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SECTION  VI 

DE   l'effet, DES~CONVËNTIONS  A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 

Art.  1165.  Les  conventions  n'ont   d'effet   qu'entre  les  parties  contractantes;  elles 
ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  16. 

Acciilents  professionnels,  11. 

Acheteur,  14. 

Actes  Irrégnliers,  18  et  19. 

Actes  opérants,  ou  non,  3. 

Actes  opposables  aux  tiens,  27 
et  s. 

Actes  non  opposables  aux  tiers, 
1,  3,  15. 

Actfls  pouvant  être  invoqués 
par  des  tiers,  4  et  s.,  16,  18 
et  19. 

Actes  ne  pouvant  otre  Invoqués 
par  les  tiers,  12  et  s.,  17. 

Acte  (le  société  non  déposé,  19. 

Acte  de  société  non  transcrit, 
12  et  s. 

Action   hypothécaire,   12  et  s. 

Action  en  nullité,  18  et  19. 

Action  en  payement,  6,  17. 

Action  en  revendication  d'im- 
meubles, 1. 

Adjudication    de    travaux    17. 

Affirmation  d'un  fait,  5. 

Apport  immobilier,  12  et  s. 

Associés,  12  et  s.,  19. 

Assurance  collective  contre  les 
acei  lents,  11. 

Assurance  mixte  sur  la  vie,  8. 

Bénéficiaire  (acceptation  du),  8. 

Cessionnaire  (qualité  de),  16. 

Clauses  du  bail,  6. 

Cocon  tractîint,  1. 

Code  de  commerce,  7. 

Commanditaire,  12  et  s 

Commettant,  11. 

Communiste  (qualité  de),  19.   \ 

Conconiat  voté,  7.  I 

Constructions  (appui  de),  6.       j 

Convention  existante,  ou  non,  1 
et  s. 

Conventions  matrimoniales,  10. 

Convention  avec  l'Etat,  17. 

Copropriété  (droit  de),  19. 

Créances  vérifiées  et  affirmées, 
7. 

Créancier  postérieurement  ins- 
crit, 12  et  s. 

Créancier  de  la  faillite,  7. 

Délibération  concordataire,  7. 

Département,  17. 

Donation  entre-vifs,  9. 

Distraction  des  charges,  19. 

Droit  civil,  7  et  8. 

Ecoles  normales,  17 

Ediflces  A  constralre  (propriété 
des).  17. 

Effet  enjà  omnes,  1  et  2. 

Effet  inter  partes,  1,  3  et  s. 

Entrée  en  jouissance,  6. 

Entrepreneur   d'éclairage,   16. 

Enregistrement  (Régie  de  1';, 
18  et  19. 

Exécution  de  rob'.igation  (re- 
tard dans  V),  15. 

Fait  constant,  1  et  2. 
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Fait  personnel,  17. 

Fin  de  bail,  6. 

Fin    de    non-recevolr,    6,    12 
et  s. 

Garantie  hypothécaire,  12  et  s. 

Gérant,  12  et  s. 

Géré,  11. 

Greffe,  19. 

Héritages  contigus,  6. 

Instance  pendante,  17. 

Institution  contractuelle,  9. 

Lien  de  droit,  1  et  s.,  17. 

Lieux  loués  remis  en  état,  6. 

Locataire,  6. 

ifaitre  du  mur,  6. 

Majorité...  minorité  des  créan- 
ciers, 7. 

Mandant...  mandataire,  11. 

Mandat   réciproque,    12. 

Mise  hors  de  cause,  17. 

ilur  séparatif,  8. 

Mutation  par  décès  (droit  de), 
19 

XegoUorum  ç/estor,  11. 

Xon-applicabilité,   2,  4    et  s., 
8  et  s. 

Xon- recevabilité,    12  et  s.,  17. 

Notaire   rédacteur    de    l'acte. 
15. 

Ouvrier,  11. 

Part     contributive    dans 
dépense.?,  17. 

Partie  à  l'acte,  1  et  s. 

Patron,  11. 

Présomptions,  4. 

Prête-nom,  11. 

Preuve  établie,  1  et  2. 

Prix  de  mitoyenneté,  6. 

Propriétaire  contlgu.  6. 

Qualification  énoncée,  3. 

Qualité   de   l'emprunteur, 
et  s. 

Qualité  pour  agir,  18  et  19. 

Rapport  des  parties  entre  elles  , 
1  et  2. 

Recevabilité,   1  et   2,  4  et  s., 
18  et  19. 

Risques  et  périls  du  construc- 
teur, 6. 

Simples  renseignements,  4. 

So-'iété,  12. 

Société  commerciale,  19. 

Société  en  commandite  simple, 
12  et  s. 

Société  en  création,  14. 

Stipulation  opérante,  8. 

Stipulation  poSr  autrui,  8. 

Substitution,  9. 

Théâtre  (directeur  de),  16. 

Tiers  bailleurs  de  fonds,  14. 

Tiers  étrangers  à  l'acte,  1  et  s. 

Traités  passés  par  le  prédéces- 
seur, 16. 

Transmission  de  propriété  non 
réalisée,  3,  12  et  s. 

Vendeur,  14. 
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1.  Si,  d'apr:S  l'art.  1165.  C.  cir.,  une  convention, 
envisagée  au  point  de  vue  du  lien  de  droit  qu'elle  a 
■pour  objet  de  créer  entre  le.s  parties,  n'a  qu'un  effet 
relatif,  circon.scrit  aux  seuls  rapports  des  parties  entre 
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elles,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  saurait  nuire  ni  profiter 
aux  tiers,  il  n'en  e.st  plus  ainsi  lorsque  l'on  consi- 
dère la  convention  comme  un  fait  constant  ou  dont 
il  est  régulièrement  justifié,  et  indépendamment  dus 
effet  particuliers  qu'elle  est  appelée  à  produire.  Son 
existence  même,  à  cet  autre  point  de  vue,  n'est  pas 
seulement  relative,  mais  absolue  ergâ  omne>i,  au 
regard  des  tiers  par  conséquent,  aussi  bien  qu'au 
regard  des  parties  contractantes.  — V.C.  civ.amioté, 
art.  1165,  n.  1  et  s.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  179.  —  V.  spécialement, 
en  matière  de  revendication  d'immeubles  :  stiprù, 
art.  711,  n.  2  et  b. 

2.  C'est  ainsi  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la 
règle  de  l'art.  1165,  C.  civ.,  d'après  laquelle  les  con- 
ventions ne  sont  opposables  qu'aux  personnes  qui  y 
ont  été  parties,  n'est  pas  applicable  aux  actes  qui, 
établissant  l'acquisition  ou  la  transmission  de  la 
propriété,  sont,  à  cet  égard,  opposables  aux  tiers.  — 
Cass.,  20  févr.  1900  [S.  et  P.  1900. 1.  492,  D.p.  1900. 
1.  260]-,  9  janv.  1901  [D.p.  l'jOl.  1.  449]  —  V.  sur 
ce  point  particulier  :  suprà,  art.  711,  n.  2  et  s. 

3.  .Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
l'acte  invoqué  soit  opérant  et  constitue  une  véri- 
table transmission  de  propriété  :  ce  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu,  si  h  prétendu  acte  translatif  avait  été 
qualifié  ainsi  par  erreur,  et,  d'ailleurs,  était  resté  à 
l'état  de  simple  projet,  non  définitivement  réalisé 
par  la  suite.  —  V.  suprà,  art.  538,  n.  140. 

4.  D'autre  part,  la  disposition  de  notre  article 
est  sans  application.  .  soit  lorsque  le  tiers,  contre 
lequel  on  l'invoque,  ne  se  propose  pas  de  dégager 
de  l'acte,  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  un  lien  de  droit 
à  son  profit,  mais  seulement  d'y  puiser  de  simjjles 
renseignements  susceptibles  d'engendrer  des  pré- 
somptions... —  Cass.,  27  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
327,  D.  p.  97.  1.  35r  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1165, 
n.  15. 

5...  Soit  lorsque  le  tiers  se  borne  à  invoquer  la  con- 
vention à  laquelle  il  a  été  étranger,  simplement  à 
l'appui  de  l'af fi  rmation  d'un  fait,  pour  établir  la  situa- 
tion exacte  des  parties  contractantes  l'une  vis-à-vis 
de  l'autre.  —  Cass..  27  juin  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
447,  D.  P.  92.  1.  379] 

6.  Ainsi, lorsque  le  propriétaire  d'un  mur  séparatif 
de  deux  héritages  réclame  le  prix  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  au  propriétaire  du  terrain  voisin,  sous 
prétexte  que  le  locataire  de  ce  terrain  a  appuyé  des 
contructions  contre  ledit  mur,  le  défendeur  peut,  pour 
repousser  la  demande  formée  contre  lui,  exciper  des 
clauses  du  bail  contre  le  maître  du  mur,  encore  bien 
que  celui-ci  n'y  ait  point  été  partie,  et,  notamment, 
se  prévaloir  des  clauses  disposant  que  le  locataire  ne 
pourra  construire  sur  le  terrain  loué  qu'à  ses  risques 
et  périls,  et  qu'il  devra,  à  sa  sortie,  rendre  ce  terrain 
uni  et  nivelé,  tel  qu'il  l'avait  reçu  à  son  entrée  en 
jouissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
art.  661,  n.  24  et  s. 
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7.  la  proposition  contenue  dans  notre  article 
se  décompose  en  deux  règles,  savoir  :  1*  que  les 
conventions  ne  nuisent  point  aux  tiers;  2°  qu'elles 
ne  leur  profitent  pas  davantage.  —  Il  n'existe  pas, 
en  droit  civil,  d'exception  ii  la  première  de  ces  rè- 
gles; mais, aux  termes  des  art.  507 et  516,  C.  comm., 
ie  concordat,  quand  il  a  été  voté  par  la  majorité  des 
créanciers  de  la  faillite  rcpréseniant  au  moins  les 
trois  quarts  dos  créances  vérifiées  et  affirmées  ou 
admises  par  provision,  s'impose  à  la  volonté  de  la 
minorité  composée  des  créanciers  dissidents  ou 
n'avant  pas  pris  part  à  la  délibération  concordataire. 

8'.  La  seconde  règle  comporte  plusieurs  exceptions, 
dont  l'une,  visée  dans  le  texte  même  de  l'art.  1165, 
C.  civ.,  est  relative  aux  stipulations  pour  autrui.  On 
notera,  cependant,  que  suivant  une  théorie,  la  stipu- 
lation pour  autrui  ne  deviendrait  opérante,  qu'après 
acceptation  parle  bénéiiciaire  (notamment,  en  ma- 
tière d'assurance  mixte  sur  la  vie).  Or,  la  nécessité 
de  l'acceptation  du  bénéficiaire  étant  admise,  le  bé- 
néticiaire  cesserait  parla  même  d'être  un  tiers  accep- 
tant, et  deviendrait  partie  contractante  par  le  fait 
même  de  son  acaeptation.  —  V.  sur  cette  délicate 
question  :  C.  civ.  annoté,  art.  1121, n.  50  et  s.,  et,  su- 
pra, même  art.,  n.  3,  6  et  s.,  14,  18,  119,  140. 

9.  Il  y  a  encore  exception  h  la  seconde  règle  rap- 
pelée ci-dessus,  dans  le  cas  d'une  substitution  par 
donation  entre-vifs,  faite  en  vertu  des  dispositions 
des  art.  1048  et  1049,  C.  civ.,  comme  aussi  dans  le 
cas  d'institution  contractuelle,  tant  au  profit  des 
époux,  qu'en  faveur  des  enfants  nés  ou  à  naître  du 
mariage,  dans  les  termes  de  l'art.  1082,  C.  civ.  — 
V.  suprà,  ces  différents  articles. 

10.  V.  aussi,  relativement  à  une  autre  exception 
résultant  des  conventions  matrimoniales  :  C  civ.  an- 
noté, art.  1165,  n.  20  et  s.;  art.  1394,  n.  44,  48  et 
s.;  art.  1499,  n.  56. 

11  Un  tieis  étant  toute  personne  qui  n'a  pas  par- 
ticipé elle-même  à  la  convention,  ou  qui  n'y  a  pas 
été  valablement  représentée  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1165,  n.  26  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Tr.  des  ohlig.,  2«  édit.,  t.  1",  n.  581),  ne 
sauraient,  dès  lors,  être  réputés  c(  tiers»,  dans  le  sens 
de  notre  article  :...  ni  le  mandataire,  parrapport  à  son 
mandant  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1165,  lor.  cit., -Art. 
1985,  n.  105  et  s.  ;  art.  1998,  n.  9,  19  et  s.,  45...  ni 
le  prête-nom,  par  reporta  son  commettant:  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1984.  n.  10  et  art.  1998,  n.  79  et  s...  ni 
le  negotioruni  geator,  par  rapport  à  celui  dont  il  a 
géré  l'affaire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1372,  n.  1  ets... 
—  V.  encore,  et  plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  des  ouvrier».-,  en  matière  d'assurance  collec- 
tive contre  les  accidents  professionnels,  contractreii 
leur  profit  par  le  patron  :  C.  civ.  atnioté,  art.  1375, 
n.  76  et  s.  —  V.  enfin,  infrà,  mêmes  articles. 

12.  Snr  le  point  de  savoir  si,  suivant  le  caractère 
de  la  hofiét/-,  Us  associés  sont  des  tiers  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  ou  peuvent  être  considérés, dans  une 
certaine  mesure,  comme  investis  d'un  mandat  réci- 
proque :  V.  C.  civ.  annoii',  art.  1165,  n.  38  et  s.  ; 
art.  1862,  n.  1  et  «.  —  Ainsi,  quand  l'acte  constitutif 
d'une  société  en  commandite  sim|ile,  stipulant  l'ap- 
porta la  wKiété,parle  gérant, d'un  immeuble  appar- 
tei  •'ui-ci,n'ii  '  transcrit,  et  que  le  térant 

ai  à  un  <  ii  taire,    tant  en  son  nom 

pere«nnei  qu'au  nom  de  la  société,  en  garaiitie  d'un 
ré'  *■■'*  ■  ar  le  commanditaire  à  ladite  société,  une 
'■  Bur  l'immeuble  apporté  à  la  société, 
jugé  que,  en  ce  cas,  un  créancier  postérieurement 
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inscritne  peut  invoquer,  en  même  temps,.,  et  l'inexis- 
tence de  l'aliénation  au  profit  de  la  société  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  pour  défaut  de  transcription  de  l'acte 
social,  à  l'effet  d'empêcher  le  commanditaire  de  faire 
valoir  son  hypothèque  comme  valablement  con- 
sentie par  la  société...  et  l'existence  de  cette  même 
aliénation,  à  l'effet  d'empêcher  ce  commanditaire,  de 
faire  valoir,  en  sa  qualité  d'associé,  cette  même  hypo- 
thèque comme  valablement  consentie  par  le  gérant 
en  son  nom  personnel.  —  Cass. ,  3  juill.  1899  [S. 
et  P.  99. 1.  361,  et  la  note,  D.  p.  99.'  1.  502J 

13.  En  matière  de  contrat,  une  même  partie, 
agissant  en  la  même  qualité,  ne  saurait,  en  effet, 
invoquer,  tout  à  la  fois,  la  nullité  et  la  validité  de  la 
convention  pour  tirer  de  Tune  ou  de  l'autre  hypo- 
thèse les  conséquences  qui  lui  seraient  favorables, 
ou  pour  échapper  à  celles  qui  lui  seraient  nuisibles. 

—  Même  arrêt. 

14.  D'ailleurs,  lorsque  le  commanditaire  a  figuré 
dans  l'acte  de  société  à  ce  titre,  et  non  comme  vendeur 
ou  acheteur,  et  que  l'aliénation  de  l'immeuble  ap- 
porté n'a  pas  eu  lieu  à  son  profit,  mais  au  profit  de 
la  société  en  création,  la  qualité  de  commanditaire 
ne  l'empêche  pas,  dès  l'instant  où,  en  dehors  de 
son  apport,  il  devient  prêteur,  d'exercer  les  droits 
appartenant  aux  tiers  bailleurs  de  fonds  pour  le 
maintien  des  garanties  stipulées  en  leur  faveur,  ni 
de  se  prévaloir,  en  l'absence  de  transcription  de 
l'acte  de  société,  de  ce  qtie  l'hypothèque  lui  a  été 
consentie  par  le  gérant  en  son  nom  personnel.  — 
Même  arrêt. 

15.  Une  personne,  qui  n'a  point  été  partie  au  con- 
trat, ne  saurait  se  prévaloir,  contre  le  i  olaire  rédac- 
teur, duretard  apporté  par  celui-ci  à  l'accomplissement 
d'une  oblisation  née  pour  lui  de  ce  contrat.  —  Cass., 
18  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  500,  D.  p.  96. 1.  16] 

—  V.  suprà,  art.  1138,  n.  19. 

16.  Le  directeur  d'un  théâtre  n'est  lié  par  les 
traités  passés  par  son  prédécesseur  avec  les  tiers 
(spécialement  aven  un  entr,gpreneur  d'éclairage), 
qu'autant  que  les  tiers  prouvent  que  le  nouveau  direc- 
teur, eji  prenant  possession  du  théâtre,  aurait,  soit  en 
qualité  de  cessionnaire,  soit  par  son  fait  personnel, 
accepté  l'exécution  de  ces  traités.  —  Cass.,  16  juill. 
1889  [S.et  P.  92.  1.  119,  D.  p.  90.  1.  440]  —  V. 
sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  44  bis 
et  s. 

17.  Lorsque  l'adjudication  de  travaux  de  cons- 
tructions (dans  l'espèce, des  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices)  a  été  faite  au  nom  du 
département  propriétaire  de  l'édifice  à  construire,  le 
déj  artement  ne  peut  être  mis  hors  de  cause,  dans 
une  instance  engagée  par  l'entrepraieur  pour  le 
payement  du  prix  des  travaux,  sous  le  prétexte 
qu'une  convention  a  été  passée  avec  l'Etat,  limitant 
à  une  certaine  somme  la  part  contributive  du  dépar- 
tement dans  les  dépenses;  la  coiiVention  n'a  pu  mo- 
difier le  caractère  du  marché  dont  le  dé]iartement 
est  tenu,  et  n'est  ]>as  opi  osable  à  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'Etat,  24  nov.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  96,  D.  p. 
94.  .3.  90] 

18.  L'Administration  do  l'enregistrement  a, 
comme  tout  intéressé,  le  droit  de  contester  la  régu- 
larité des  actes  qu'on  lui  oppose  et  qui  portent  pré- 
judice k  ses  droits.  — Trib.  deCholet,  6  févr.  1890 
[S.  et  P.  92.2.  60] 

19.  Spécialement,  la  Régie  peut  invoquer  la  nullité 
d'une  société  commerciale  formée  sans  que  l'acte 
constitutif  ait  été  déposé  aux   greffes  de  la  justice 
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de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  et,  par  suite,  copropriété  dont  la  transmission  par  décès  est  pas- 
les  membres  de  cette  société  ne  sont,  vis-à-vis  de  sible  de  l'impôt  sans  distraction  des  charges.  — 
la  Régie,    que  des  communistes  ayaut  droit  à  une       Même  arrêt. 

Art.  1166.  Xéaumoins,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 
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DIVISION 

§  !"■.  Classification  des  droits  d'après  l'art.  1166. 
§  2.  De  Faction  iiidirecte  des  créanciers. 


§  1"'.  Llassification  des  droits  d'après  l'art.  1166. 

1.  En  disposant  que  le  créancier,  peut  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne,  l'art.  1166,  C.  civ.,  ne  fait 
qu'une  application  particulière  du  principe  général 
posé  par  l'art.  "2093,  infrà,  d'après  lequel  tous  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166,  n.  105;  art. 
2093,  n.  9  et  8.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e  édit.),  t.  V^,  n.  589).  — 
Mais  de  sérieuses  difficultés  surgis.sent,  lorsqu'il  s'a- 
git d'apprécier  si  tel  droit  est,  ou  non,  attaché  à  la 
personne,  et,  par  suite,  si  ce  droit  tombe,  ou  non, 
ECUS  rajiplication  de  l'art.  1166.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1166,  n.  1. 

1  his.  D'après  une  théorie  très  séduisante  à  raison 
de  son  caractère  rigoureusement  mélhodique,  mais 
qui  n'en  prête  pas  moins  par  différents  côtés  à  la 
critique,  l'art.  1166  ne  gouvernerait  que  les  droits 
patrimoniaux  projirement  dits,  à  l'excluîsion  des 
droit.i  non  patrimoniaux,  c'est-à-dire  des  droits 
n'évtil  ant  aucune  idée  de  gage  ou  de  crédit,  et, 
fiarnii  ces  derniers,  il  faudrait  comprendre  :  a)  les 
droits  et  actions  relatifs  à  la  constatation  de  l'élat 
des  j><^rfionne8  ou  aux  droits  de  famille;  —  b)  les 
droits  qui  sont  insaisissables  ;  —  c)  les  simples 
facultés  ne  se  rattachant  à  l'exercice  d'aucun  droit 
contre  un  tiers.  —  IIuc,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  7,  n.  214  et  s.,  et  Tr.  théor.  et  prat.  de  la 
cetnon  et  de  la  trantmlss.  des  créances,  t.  l'"',  n.  123 
et  8,  —  Comp.,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2-  édit.),  l.  1",  n.  626. 

I.  Dboith  I'ATKIMONIAL'X. —  2  Les  droits  patri- 
moniaux, que  l'art,  1 166  anturise  les  créanciers  à 
exercer  aux  lien  et  place  de  leurs  débiteurs,  faute 

Ear  ceux-ci  de  lescxercer  eux-rnémes,  sontfort  nom- 
reux.et  nous  ii''.i  *  rilrons  pas  d'en  donner  ici 

une  ''•num<''ration  i  ';rnent  incomplète.  Il  suf- 

fira de  rapfKîIer,  par  des  renvois,  quelque  unes  des 
aj.plicationB  qui  ont  été  faites  de  la  règle  posée  par 


notre  article  relativeuient  à  cette  catégorie  de  droits. 
—  V.  notamment,  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n.  37; 
art.  384,  n.  19;  art.  457,  n.  1,  9;  art.  464, 
n.  32;  art.  469,  n.  11;  art.  472,  n.  50;  art.  711, 
n.  17  et  s.;  art.  783,  n.  18;  art.  789,  n.  39; 
art.  802,  n.  26  et  27;  art.  815,  n.  81  et  s.: 
art.  816,  n.  10;  art.  842,  n.  14;  art.  857,  n.  10  et  11; 
art.  908,  n.  29;  art.  921,  n.  11  et  12;  art.  941,  n.  36 
et  37,  54;  art.  948,  n.  29;  art  954,  n.  58,  05,  80  et 
81;  art,  1002,  n.  56  et  s.;  art.  1109,  n.  5;  art.  1125, 
n.  5;  art.  1121,  n.  157  et  s.;  art.  1166,  n.  7  et  s., 
15  et  s.,  23  et  s.,  27,  32  et  s.,  38  et  .39,  42,  51,  53 
et  s.,  64  et  65,  68,  70  et  s.,  85  et  s.,  90,  95,  97  et  s.; 
art.  1304,  n.  78  ;  art.  1321,  n.  28;  art.  1560,  n.  17  ; 
art,  15G9,  n.  19,  21;  art.  1654,  n.  74;  art.  1665, 
n.  18;  art.  1673,  n.  1  ;  art,  1871,  n.  5;  art.  1993, 
n.  22,  etc..  —  V.  aussi,  suprà,  art.  225,  n.  8;  art. 
384,  n.  5  et  s.,  art.  783,  n.  3  et  4;  art.  803,  n.  28 
et  s.;  art.  813,  n.  1  ;  art.  815,  n.  46  et  s.;  art.  882, 
n.  46  ;  art.  908.  n.  14  et  15  ;  art.  921,  n.  4  et  5  ;  art. 
941,  n.  1  et  s.;  art.  1079,  n.  14;  art.  1106,  n.  5  et  s.; 
art.  1121,  n.  133  et  s.,  147;  art.  1125,  n.  16. 

«II.  Droits  non  patrimoniaux.  —  3,  Parmi  les 
droits  qui,  ne  faisant  point  partie  du  domaine 
saisissable  du  débiteur,  restent  en  dehors,  ])ar  con- 
séquent, du  champ  d'application  de  l'art.  1166, 
viennent  tout  d'abord  :  a)  les  droits  relatifs  a  l'état 
des  x>er sonnes  et  aux  rapports  de  la  famille.  —  Spé- 
cialement, est  irrecevable  la  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  formée  par  les  ciéanciers 
de  l'un  des  époux  —  V.  C.  civ.  annoté,  a^xt.  306,  n.  38 
et  39,  et,  suprà,  art.  234,  n.  1  et  2.  —  Sur  le  carac- 
tère purement  personnel  également  de  la  demande 
en  séparation  de  biens,  qu  il  est  interdit  aux  créan- 
ciers de  la  femme  de  poursuivre  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci:  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1446,  n.  1 
et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  Adde,  Baudrj^-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2  '  édit.),  t.  1",  n.  612. 

4.  Au  cas  d'un  mariage  vicié  d'une  nullité  relative, 
la  demande  en  nullité  ne  peut  être  introduite  que 
par  les  personnes  spécialement  qualifiées  à  cet  effet, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres,  et,  en  particulier,  à 
l'exclusion  de  leurs  créanciers,  qui  prétendraient  vai- 
nement exercer,  de  ce  chef,  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  180,  n.  10 
et  s.  ;  art.  182, n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  180,  n.  1  et  s, 

5.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  nullité  absolue, 
les  créanciers  de  l'un  ou  l'autre  époux,  dès  qu'ils 
justilieiit  d'un  intérêt  né  et  actuel,  sont  reccvables 
à  proposer  la  nullité  du  mariage.  —  Jugé,  en  effet, 
que,  si  les  créanciers  sont  irrecevables  à  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  lorsqu'il  s'agit 
de  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  on 
ne  saurait  considérer  comme  tels,  aux  termes  des 
art.  184  et  191,  G.  civ.,  les  droits  dont  l'exercice 
tend  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté en  violation  des  art.  144,  147,  161,  162,  163 
et  165  du  même  Code.  —  Cass.,  30  juill.  1900  [S. 
et  P.  1902.  1.  225,  D.  ?.  1901.  1.  319  et  la  note]  — 
V.  C.  civ.  amioté,  art.  180,  n.  1  et  s.,  18,  32  ; 
art.  184,  n.  8,  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P',  n,  593. 

6.  La  faculté,  ainsi  accordée  aux  tiers  intéressés 
de  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  débi- 
teur (du  moins  dans  certains  cas  déterminés),  impli- 
que nécossaircinent,  à  leur  jjrofit,  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  inslanccs  de  même  nature  engagées  par 
l'un  des  époux  contre  l'autre,  à  l'effet  de  défendre 
leurs  droits  contre  des  collusions  possibles,  et,  par 
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suite,  le  droit  de  conclure,  tout  aussi  bien  à  la  vali- 
dité, qu'à  la  nulli*é  de  l'union  attaquée,  ou  de  se  bor- 
nor  à  prétendre  que  cette  union  a  été  contractée  de 
bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  390  ;  Eoitard  et  Colmet-Daage, 
Leç.  deprocéd.  civ.  (15«  édit.),  t.  l^^  §  504.^ 

7.  A  raison  du  caractère  purement  moral  de  l'action 
en  désaveu  de  i^aternité,  cette  action  ne  peut  être 
exercée  par  les  créanciers  du  mari,  qui  seul  a  qua- 
lité pour  agir.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  316,  n.  2,  et, 
sitprà,  même  art.,  n.  1.  —  Mais,  après  le  décès  du 
mari,  l'action  en  désaveu  changeant  de  caractère  et 
devenant  pécuniaire,  puisqu'elle  s'analyse  alors  en 
une  véritable  pétition  d'hérédité,  rien  ne  s'oppose 
plus  à  ce  que  les  créanciers  des  héritiers  du  mari 
exercent  cette  action  dans  les  termes  de  l'art.  317, 
C.  civ.,  comme  agissant  aux  lieu  et  place  des  héri- 
tiers leurs  débiteurs.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  317, 
n.  7;  art.  789,  n.  39;  art.  1186,  n.  12.  —  Adde, 
Larombière,  Tr.  thém:  et  prai.  des  ohlig.,  t.  2,  sur 
l'art.  1166,  n.  5;  Vigie,  Cours  élément,  du  dr.  civ., 
t.  1"",  n.  550  ;  Thhj,^ Cours  de  dr.  civ.,  t.  Vr  n.  493  ; 
Hue,  Comment,  théor.  ctprut.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  200; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2f  édit.), 
t.  1",  n.  593. 

8.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  récla- 
mations d'état.  —  Non  reccvables  de  la  part  des 
créanciers  de  l'enfant,  tant  qu'il  vit,  elles  peuvent, 
au  contraire,  être  exercées  par  les  créanciers  de  ses 
héritiers,  comme  ayant  dépouillé  alors  leur  caractère 
exclusivement  moral,  pour  devenir  pécuniaire.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  322,  n.  1.  —  Adde,  Vigie, 
op.  cit.,  t.  1",  n,  567  ;  Thiry,  op.  cit.,  t.  1",  n.  641  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  o^j.  et  loc.  cit.  — 
Comp.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  470. 

9.  Sur  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  nullité 
de  l'émancipation,  introduite  par  les  créanciers  de 
l'émancipant  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  477,  n.  14,  et 
suprà,  même  art.,  n.  13. 

10.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'exer- 
cice du  droit  de  jouissance  légale,  accordé  au  père 
ou  au  survivant  des  époux,  sur  les  biens  des  enfants 
mineurs  issus  du  mariage,  est  aliénable  et  saisissa- 
ble,  et,  par  suite,  si  les  créanciers  du  père  ou  du 
survivant  des  époux  ont  une  action  sur  ce  droit  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  384,  n.  19  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  6.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit., 
Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  189. 

10  bis.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  si, 
au  cours  de  la  jouissance  légale,  le  père  ou  la  mère 
négligeait  ou  refusait  d'exercer  un  droit  compétant 
à  leurs  enfants,  les  créanciers  de  ceux-ci  seraient 
recevables  à  agir  dans  les  termes  de  l'art.  1166. 

b)  Droits  insaisissables.  —  11.  Les  droits  inces- 
sibles, et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  sont  insaisis- 
sables, doivent  être  considérés  comme  exclusivement 
attachés  à  la  personne  du  bénéficiaire  de  ces  droits, 
et  échappent,  par  suite,  à  l'action  indirecte  que  pré- 
tendraient exercer  les  créanciers  de  ce  bénéticiaire. 
—  Tel  est,  en  particulier,  le  droit  aux  aliments,  qui 
ne  peut  être  l'objet...  ni  d'une  saisie  (V.  C.  proc, 
art.  581-1°)...  ni  d'une  comprensation...  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  205,  n.  9,  11,  23  et  s.,  72;  art.  1293, 
n.  11  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  78,  et 
t.  25,  n.  74;  Laurent,  op.  cit.,  t.  24,  n.  469  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  oj).  cit.  (2''  édit.),  1. 1",  n.  604. 

12.  Tel  aussi,  le  droit  d'usage  et  d'habitation...  — 
V.  C.  civ. annoté,  art.  631,  n.  1  ets.;  art.  634,  n.2ets. 


13.  Tel  encore  le  droit  de  la  veuve  à  une  cer- 
taine somme  pour  son  deuil,  le  deuil  des  domesti- 
ques étant  assimilables,  d'ailleurs  à  celui  de  la  veuve 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1481,  n.  3,  et  art.  1570,  n.  8 
et  s.)  :  observation  faite,  toutefois,  que  celui  qui  a 
fourni  les  vêtements  de  deuil  à  crédit  a,  de  ce  chef, 
une  action  contre  les  héritiers  du  mari.  —  V.  Hue, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  212  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2''  édit.),  t.  1",  n.  605 

14.  La  disposition  de  l'art  1558,  C.  civ.,  qui 
permet  exceptionnellement  l'aliénation  du  fonds 
dotal  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  accorde 
à  la  femme  un  droit  qui  lui  est  exclusivement  per- 
sonnel, et  qui,  dès  lors,  ne  sauiait  être  exercé  du  chef 
de  celle-ci,  par  ses  créanciers.  —  Cass.,  10  nov.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  353  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  296] 

15.  En  conséquence,  le  fournisfCur  d'al'meiits  non 
paj'és,  qui  a  obtenu  condamnation  contre  la  femine 
pour  le  montant  de  sa  créance,  ne  saurait  être  auto- 
risé par  justice  à  faire  procéder,  comme  exerçant 
les  droits  de  la  femme,  sa  débitrice,  à  la  saisie  d'im- 
meubles dont  la  dotalité  est  reconnue,  —  Même  arrêt. 

16.  V.  encore,  sur  différents  autres  droits  insaisis- 
sables qui  échappent  à  l'action  des  créanciers  du 
bénéticiaire  de  ces  droits  :  C.  civ.  annoté,  art.  2093, 
n.  27  et  s. 

c)  Simples/acuités.  —  17.  Les  simples  facultés, 
qu'un  auteur  a  définies  :  «  la  possibilité  pour  une 
personne  de  produire  à  sa  convenance  des  actes 
juridiques  ne  se  rattachant  à  l'exercice  d'aucune 
action  contre  un  tiers  »,  ne  constituent  pas  de  vé- 
ritables droits  patrimoniaux,  au  sens  des  art  1166 
et  2093,  C.  civ.  —  V.  Hue,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  7,  n.  199,  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  t.  P'', 
n.  63.  —  V.  aussi,  Laurent,  oj).  cit.,  t.  16,  n.  424 
et  s.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1961,  n.  35  et  s. 

18.  Ainsi,  ce  n'est  point  un  droit  patrimonial, 
mais  une  simple  faculté,  que  le  pouvoir  qu'a  le  dé- 
biteur d'administrer  ses  biens  comme  il  l'entend,  de 
percevoir  ses  revenus,  de  recouvrerses  créances,  etc.. 
Les  créanciers  ne  sauraient  donc  s'ingérer  dans 
la  direction  des  affaires  de  leur  débiteur,  en  invo- 
quant le  bénéfice  de  l'art.  1166.  —  V.  Larombière, 
op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  1166,  n.  17;  Vigié^  op.  cit  , 
t.  2,  n.  1225  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  1",  n.  598.  — 
V.  toutefois,  C.  civ.  annoté,  art.  1166,  n.  56. 

18  bis.  Jugé  même  que,  comme  la  loi  n'a  pas 
établi,  en  matière  civile,  de  période  suspecte,  dans 
la  vie  d'un  débiteur  obéré  ou  insolvable,  l'état  de 
déconfiture  laisse  intacte  sa  capacité  d'administrer, 
de  disposer  et  d'améliorer  la  condition  de  certains 
de  ses  ci'éanciers,  sous  la  seule  réserve  de  l'action 
paulienne,  en  cas  de  fraude.  —  Bordeaux,  29  juin 
1898,  sous  Cass.,  12  févr.  1902  [D.  p.  1902.  1.  337 
et  la  note  de  M.  A.  Colin]  —  V  infrà,  art.  1167, 
n.  7  et  s. 

19.  Sur  le  droit  des  créanciers  du  bailleur  de 
saisir-arrêter  directement  les  loyers  dus  par  le  sous- 
locataire  entre  les  mains  de  celui-ci  :  V.  infrà,  art. 
1753. 

20.  Les  poursuites  et  contraintes,  que  le  débiteur 
pourrait  exercer  contre  ses  propres  débiteurs  (par 
voie  de  saisie,  par  exemple),  sont  des  actes  de  pure 
administration  que  l'on  doit  éviter  de  confondre 
avec  les  actions.  —  Spécialement,  un  créancier  ne 
peut  saisir-arrêter,  au  nom  de  son  débiteur,  et 
contre  le  propre  débiteur  de  celui-ci,  les  sommes 
dues  à  ce  dernier  par  une  quatrième   personne.  — 
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V.  Cliauvoau  et  Cane,  Luis  île  la  j^rocéd..  t.  4,  quest. 
1929  bis;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  193. 

21.  Mais  si,  le  débiteur  du  débiteur  ayant  été 
çaisi,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  arriver  à  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  dos  immeubles  com])ris  dans 
la  saisie,  rien  ne  s'opjiose  à  ce  que  le  créancier, 
dont  le  débiteur  pourrait  produire  à  l'ordre,  use  du 
bénéfice  de  l'art.  1166,  pour  produire  aux  lieu  et 
place  de  ce  dernier,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait. 
—  Douai,  6  Qîars  1891  [D.  p.  91.  2.  363] 

22.  De  même,  un  créancier  peut,  en  vertu    de 
.l'art.  1166,  exercer  les  droits  de  son  débiteur  dans 

une  faillite...  spécialement,  demander  que  celui-ci 
soit  admis  au  p.issif  hypothécaire  de  la  faillite.  — 
Toulouse,  !'•',  juill.  1885  [Gaz.  des  trib.  du  Midi, 
du  29  nov.  1885] 

23.  Décidé  encore  que,  si  un  créancier  ne  peut 
s'ingérer  dans  l'administration  des  biens  de  son  dé- 
biteur, il  faut  lui  reconnaître  du  moins,  faute  par 
le  débiteur  de  payer  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère constituée  à  sa  charge  comme  condition  d'une 
donation,  le  droit  d'assurer  le  service  de  ladite 
rente  aux  lieu  et  i)]ace  du  débirentier,  afin  de  pré- 
venir la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  et,  d'éviter  ainsi  l'a- 
moindrissement du  patrimoine  de  son  débiteur.  — 
Nancy,  11  juin  1887  [D.  p.  88.  2.  183] 

24.  L'acceptation  d'une  offre  dedonation,de  vente, 
d'échange,  etc..  constitue  une  pure  faculté  pour 
celui  à  qui  l'offre  est  proposée.  Tant  que  l'offre  n'a 
pas  été  agréée,  il  n'en  résulte  qu'une  pollicitation 
non  susceptible  d'engendrer  un  droit  :  d'où  il  suit 
que  les  créanciers  de  celui  à  qui  l'offre  a  été  faite 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1166  pour  l'accep- 
ter ou  la  refuser  en  son  lieu  et  place.  —  V.  notam- 
ment, en  matière  de  donation  :  C.  civ.  annoté,  art. 
9.32,  n.  40;  art.  1166,  n.  26.  — ^fWe,  Hue  op.  cit., 
t.  7,n.  194;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  02).  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.'eOO. 

25.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  s'il  en 
est  «le  l'acceptation  dune  succession  ouverte,  comme 
de  l'acceptation  d'une  donation.  —  Pour  l'affirma- 
tive, on  dit  que,  l'héritier  renonçant  étant  censé 
n'avoir  j:imaiB  été  héritier,  il  s'ensuit  que,  par  con- 
séquent, ses  créanciers  ne  peuvent  exercer  en  son 
nom  un  droit  dont  l'existence  même  dépend  de  sa 
feule  volonté.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  16,  n.  427; 
Hue,  C-iTimcnl.  du  C.  ci>-.,  t.  7,  n.  195,  et  7'r.  de  la 
cenition  dea  rvènncex,  n.  95.  —  En  sens  contraire,  on 
répond  que,  pi  l'héritier  conserve  la  liberté  de  con- 
wjlider  le  droit  héréditaire,  ou  de  l'anéantir  à  son 
gré,  en  optant  pour  l'acceptation  ou  pour  la  renon- 
ciation, rien  ne  K'ojipose  à  ce  que,  s'agissant  d'un 
droit  purement  pécuniaire,  ses  créanciers  l'exercent 
en  son  nom,  tant  qu'il  demeure  lui  même  dans 
l'inaction.  —  V.  en  ce  sens,  Demoiombc,  t.  14, 
n.  .0.07,  et  t.  15,  n.  53  et  76;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.213:  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  den.  suc- 
ren».  (2-^  édit.),  t.  1",  n.  1490  et  1491  ;  Baudry-La- 
caiilinerie  et  Barde,  ryp.  cit.  (2«  édit.),  t,  l""",  n.  801. 

26.  Quant  au  droit  des  créanciers  de  l'héritier, 
arèa  qu<ï  Ofbii-ci  a  ofité  pour  l'acceptation  ou  la 
!■'  '  rde  l'action  paulienne...  soit  |)Our 

ti  : :  ..  .  onfre  les  effets  préjudiciables  pour 

enx  de  l'option...  «oit  j^our  revenir  sur  l'option,  dans 
le  ca»  ou  rh''rilier  Iiii-rnArne  aurait  encore  ce  droit  : 
V.  C.  cit.  annota,  art.  783,  n.  18  et  s.;  art.  788, 
n.  1  et  ft.;  art.  790,  n.  43  et  s,  —  Adde,  Laurent, 
op.  cit.,  t.  9,  n.  477;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  192;  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1", 
n.  602.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  783,  u.  4;  art.  788, 
n.  1. 

27.  L'action  en  réduction,  qui  appartient  à  l'hé- 
ritier réservataire  grevé  de  substitution,  ne  pouvant 
être  considérée  comme  un  droit  attaché  exclusive- 
ment à  la  personne  de  celui-ci,  ses  créanciers  sont 
recevables  à  exercer  cette  action  dans  les  termes  de 
l'art.  1166.  —  Paris,  4  mai  1899  [D.  p.  1900.  2. 
403]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1048,  n.  1  et  s. 

28.  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  créanciers 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
d'exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits 
et  actions  du  défunt,  et,  spécialement,  de  demander, 
en  présence  de  l'inaction  de  l'héijitier  bénéficiaire, 
la  liquidation  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute 
par  la  mort  de  leur  débiteur  :  V.  suprà,  art.  803, 
n.  30  et  s. 

29.  La  faculté  de  demander  la  révocation  d'une 
donation,  pour  cause  d'ingratitude  de  donataire,  est 
un  droit  purement  personnel,  et  ne  peut  être  exercé 
par  les  créanciers  du  donateur  en  vertu  de  l'art. 
1166.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957,  n.  14  et  s.  — 
En  est-il  encore  de  même,  lorsque  l'action  révoca- 
toire  passe  à  l'héritier  du  donateur?  —  Non,  sui- 
vant les  uns,  car  l'action  dépouille  alors  son  carac- 
tère purement  moral,  pour  devenir  pécuniaire,  et, 
par  suite,  est  susceptible,  d'être  exercée  par  les  créan- 
ciers des  héritiers...  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe, 
t.  20,  n.  692  ;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  246, 
et,  t.  7,  n.  200.  —  ...  Oui,  suivant  d'autres  auteurS) 
qui  estiment  que  l'action  conserve  son  caractère 
purement  moial  entre  les  mains  des  héritiers  du 
donateur,  lesquels  peuvent  avoir  les  mêmes  considé- 
rations de  famille  que  le  de  cujus  pour  préférer  le 
pardon  à  l'exercice  de  l'action,  laquelle  ne  saurait, 
dès  lors,  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession du  donateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  418, 
texte  et  notes  18  et  19  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  13, 
n.  28,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2» 
édit.),  t.  1",  n.  623. 

30.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considé- 
rer, ou  non,  comme  ime  simple  faculté,  échappant 
à  l'action  indirecte  des  créanciers  du  bénéficiaire, 
l'acceptation  ou  la  répudiation  d'un  legs  :  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1002,  n.  104  —  ...  les  droits  d'option 
conférés  h  1?  femme,  soit  en  matière  de  retrait  d'in- 
division (V.  C.  cit.  annoté,  art.  1408,  n.  41),  soit 
en  matière  d'acceptation  ou  de  renonciation  à  la 
communauté  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1453,  n.  3  et  s.). 
—  Adde,  en  sens  divers,  sur  ces  différents  points  : 
Laurent,  op.  cit.,  t.  16,  n.  426  et  s.,  et  t.  22,  n.  367 
et  s.;  liuc,  op.  cit.,  t.  7,  n.  195;  t.  9,  n.  121  ;  t.  11, 
n.  289;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2  •  édit.),  t.  1«^  n.  603,  609,  610,  622  et  623. 

31.  Le  retrait  successoral,  établi  par  le  législateur 
en  vue  de  faciliter  les  jiartages  et  de  ménager 
la  concorde  dans  les  familles,  doit  être  considéré 
comme  une  simple  faculté,  et,  par  suite,  échappe  à 
l'application  de  l'art.  1166,  en  tant  qu'exclusive- 
ment attaché  à  la  personne.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  841,  n.  152  et  s.  —  Adde,  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  .347;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  5,  n,  321,  et  Tr. 
de  lu  cKHÙoii,  t.  l",  n.  84  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  P--,  n  614.  —  Contra,  Le 
Sellyer,  Comment,  nur  le  lit.  des  snccess.,  t.  3,  n.  1348. 

32.  Nous  en  dirons  autant  du  retrait  litigieux, 
qui  constitue  pour  le  débiteur  cédé  un  mode  parti- 
culier de  comprendre  et  d'administrer  ses  intérêts, 
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se  résolvant  en  une  simple  faculté,  tout  à  fait  en 
dehors  du  gage  patrimonial  sur  lequel  ses  créanciers 
sont  en  droit  de  compter.  —  Hue,  Comment,  du 
C.  c/'v  .,t.  7,  n.  190,  et  Tr.  de  la  cession  des  créances, 
t.  1",  n.  86. 

33.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  retrait  d'in- 
division, soit  par  les  créanciers  de  la  femme,  soit 
par  les  créanciers  des  héritiers  de  celle-ci  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1166,  n.  44,  et  art.  1408,  n.  41,  et,  infrà, 
art.  1408.  —  Adde,  sur  la  question,  Hue,  Comment, 
du  C.  civ.,  t.  7,  n.  195,  et  t.  9,  n.  121  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  ojj.  cit.  (2«  édit.),  t.  l^"",  n.  610. 
—  V.  aussi,  in/rà,  art.  1408. 

34.  Sur  ce  point  que,  même  sous  le  régime  dotal, 
la  nullité  d'un  échange  entre  époux  peut  être  de- 
mandée, non  seulement  par  les  époux  eux-mêmes, 
mais  encore  })ar  leurs  créanciers,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  née  postérieurement  à  l'alié- 
nation attaquée  :  V.  in/rà,  art.  1554. 

35.  L'option  entre  une  diminution  du  prix  de 
loj-er  et  la  résiliation  du  bail,  accordée  jiar  l'art.  1722, 
C.  civ.,  au  locataire  d'un  immeuble  partiellement 
détruit,  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  un 
droit  pour  le  locataire,  mais  bien  plutôt  une  faculté, 
à  l'exercice  de  laquelle  ses  créanciers  ne  sauraient 
prétendre...  sauf  dans  le  cas  oii  la  faculté  d'exercer 
l'option  dérivant  de  l'art.  1722  se  serait  ouverte  après 
la  faillite  du  locataire.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n. 196. 

36.  Le  mandat  étant  généralement  conféré  in- 
tuitu  personœ,et  supposant  l'acte  personnel  du  man- 
dataire, ne  saurait  être  considéré  comme  faisant 
partie  du  patrimoine  de  celui-ci,  ni,  piar  conséquent, 
du  gage  commun  de  ses  créanciers,  lesquels  sont, 
dès  lors,  sans  qualité  pour  prétendre  à  l'exercice  du 
mandat  dont  leur  débiteur  a  été  investi,  et  ce,  encore 
bien  que  certains  avantages  pécuniaires  y  soient  atta- 
chés. Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  mandat  soit 
légal  ou  conventionnel.  —  V.  Larombière,  op.  cit., 
t.  2,  sur  l'art.  1166,  n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  595.  —  Comp., 
toutefoif^,  pour  le  cas  où  le  mandat  aurait  été  conféré 
au  mandataire  dans  son  intérêt  personnel...  spécia- 
lement à  titre  de  garantie  de  sa  créance  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1166,  n.  68. 

37.  Le  dépôt,  comme  le  mandat,  reposant  sur  la 
confiance  personnelle  du  déposant  dans  le  dépositaire, 
les  créanciers  du  dépositaire  sont  sans  qualité  pour 
prétendre  recevoir  la  chose,  objet  du  contrat,  aux 
lieu  et  place  de  leur  débiteur.  — "  Demolombe,  t .  25, 
n.  62:  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  l^^n.  596. 

38.  Un  associé  pouvant  valablement  conférer  à  un 
commissaire  liquidateur  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
consentir  à  l'abaissement  du  prix  de  mardiandises 
restant  à  vendre  et  au  dépôt  en  banque  de  capitaux 
que  ledit  commissaire  liquidateur  ne  se  trouve  pas 
en  mesure  de  répartir,  c'est  vainement  que  l'on  pré- 
tendrait voir^dans  de  semblables  pouvoirs,  l'exercice 
de  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  de 
l'associé  et  qui  seraient  incessibles  de  leur  nature  ; 
il  n'y  là  que  l'exercice  d'un  droit  dérivant  du  contrat 
de  société.  —  Cass.,  '20  mars  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  237,  p.  v.mi.  1.  477] 

39.  Si  la  stipulation,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
société,  £|ue  les  associés  y  apportent  les  droits  in- 
divis entre  eux  sur  une  usine  et  divers  gisements 
minéraux,  avec  évaluation  en  chiffres  de  la  valeur 
de  chacun  de  ces  apports,  n'implique  pas  l'obliga- 


tion, pour  la  société,  de  supporte]-  le  passif  pouvant 
grever  ces  apports  à  raison  d'une  exploitation  anté- 
rieure des  biens  apportés,  et  si,  par  suite,  la  société, 
qui  a  payé  certaines  sommes  dues  par  l'un  des  as- 
sociés ayant  fait  i)artie  de  l'ancienne  société,  peut 
se  faire  rembourser  des  dites  sommes  qu'elle  a 
payées  pour  lui  (V.  infrà,  art.  1375  et  1845),  elle 
ne  saurait  agir,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
contre  le  gérant  de  l'exploitation  antérieure,  du 
chef  de  l'associé  pour  lequel  elle  a  payé,  alors  que 
cet  associé  s'était  formellement  interdit  tout  recours 
contre  ledit  gérant.  —  Amiens,  13  juill.  1895  [D. 
p.  98.  2. 148] 

§  2.  De  l'action  indirecte  des  créanciers. 

40.  L'art.  1166,  C.  civ.,  se  borne  à  poser  laconi- 
quement le  principe  général  que  les  créanciers  sont 
recevables  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne.  Mais  ni  l'art.  1166, 
C.  civ.,  ni  aucune  autre  disposition  légale  n'indique 
à  quelles  conditions  est  subordonné  l'exercice  par 
les  créanciers  des  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
Par  suite,  des  difficultés  assez  nombreuses  se  sont 
élevées  au  sujet  de  ces  conditions.  —  V.  jiour  l'ex- 
posé détaillé  de  la  question,  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  sous  Cass.,  8  ju  11.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  113] 

41.  La  première  condition,  pour  que  l'action  in- 
directe soit  recevable,  c'est  que  la  créance  de  celui 
qui  prétend  exercer  cette  action  soit  exigible  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'instance.  —  Trib.  de 
Toulouse,  2  avr.  1890  [Gaz.  des  trib.  du  Afidi,àu 
27  avr.  1890]  —  V.  C.  civ.  amioté,  art.  113.  — 
Adde,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.-M. 
Déniante),  t.  5,  n.  81  his-lll;  Labbé,  De  l'exer- 
cice des  droits  d'un  débiteur  par  son  créancier  (^Rev. 
crit.,  1856,  p.  218,  n.  19)  ;  Vigie,  Caurs  élément, 
de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1231  ;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  proc,   t.    1*"',  p.  492;  Hue,    Comment,  du 

C.  civ.,  t.  7,  n.  186;  Baudrv-Lacautinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2'!  édit.),  t.  V,  u.  629. 

42.  Si  la  créance  du  poursuivant  est  à  terme  ou 
conditionnelle,  le  créancier  est  irrecevable  à  intro- 
duire l'action  indirecte  contre  le  débiteur  de  son  dé- 
biteur, tant  que  l'échéance  du  terme  ou  l'événement 
de  la  condition  ne  sont  pas  survenus.  A  plus  forte 
raison  en  est- il  de  même,  lorsque  la  créance  du 
poursuivant  est  incertaine,  et,  spécialement,  dépend 
des  résultats  d'un  interlocutoire.  —  Montpellier, 
5  mai  1888  (Motifs),  [D.  p,  88.  2.  292]  -Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  l''', 
n.  629,  adnotam. 

43.  La  seconde  condition  à  laquelle  est  subor- 
donnée la  recevabilité  de  l'action  indirecte,  c'est  que 
le  créancier,  qui  veut  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1166,  ait  intérêt  à  exercer  cette  action.  — 
Les  créanciers  ne  peuvent  donc,  notamment,  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation  des  biens  indivis 
dont  une  portion  revient  à  leur  débiteur,  que  si  le 
débiteur  s'abstient  ou  refuse  d'agir  par  lui-même.  — 
Orléans,  8  déc.    1881  [S.  83.  2.  113,  P.  83.  1.  677, 

D.  p.  84.  2.  431  ;  16  août  1882  [D.  p.  84.  2.  36] 
—  Bordeaux,  23  mai  1893  [D.  p.  94.  2.  48]  — 
V.  C.  civ.annoté,&xi.  1166,  n.ll8et  s.  —  Adde,  Gar- 
sonnet, op.  C't.,  t.  PS  p.  492,  note  8  ;  Larombière, 
op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  1166,  n.  21  ;  Hue,  op.  et  loc. 
Cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit  (2« 
édit.),  t.  P%  n.  628. 
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44.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge 
d'accueillir  la  demande  en  licitation et  partage  d'une 
coniniunauto  et  d'une  succession,  introduite  à  requête 
d'un  créancier  agissant  comme  étant  aux  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  loisqu'il  apparaît  que,  du 
moins  quant  à  présent,  cette  demande  est  préma- 
turée et  sans  utilité  pour  la  conservation  des  droits 
du  poursuivant...  sauf  à  ce  dernier  à  intervenir  dans 
l'instance  en  liquidation  et  partage  introduite  par  le 
débiteur  lui-même,  et  à  se  faire  subroger  au  bespin 
dans  la  poursuite,  au  cas  de  négligence  de  la  part 
dn  débiteur.  —  Bordeaux,  23  mai  1893,  précité. 

45.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  sont 
tenus,  pour  être  admis  h  user  du  bénéfice  de  l'art. 
11G(3,  à  être  munis  d'un  titre  exécutoire,  est  contro- 
versée. —  Suivant  une  opinion,  les  créanciers,  qui 
exercent  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  font, 
non  un  acte  conservatoire,  mais  un  acte  d'exécution 
assimilable  h  une  saisie.  Or,  la  règle  générale  de 
notre  législation  est  que,  pour  pratiquer  une  saisie, 
un  créancier  doit  être  muni  d'un  titre  exécutoire. 
L'idée  qui  semble  avoir  toujours  prévalu  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit,  a  été  de  soumettre 
le  créancier,  qui  préfère  exercer  le  droit  de  son 
débiteur,  plutôt  que  de  le  faire  vendre,  aux  mêmes 
formes,  aux  mêmes  précautions  que  s'il  voulait 
saisir  ce  droit  et  le  mettre  en  vente.  —  Labbé,  op. 
cit.,  n.  18,  p.  217  et  s. 

46.  Dans  une  autre  ojjinion,  au  contraire,  on  en- 
.seigne,  et  il  a  été  jugé,  qu'un  créancier,  qui  n'a  pas 
de  titre  exécutoire,  n'en  est  i>as  moins  recevab'e  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur.  —  Cass., 
8  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  113,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1901.  1.  498]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1166,  n.  114.  —  Adde,  Planiol,  Tr. 
élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  309;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l^'',  n.  632  ; 
Hue,  0/).  cit.,  t.  7,  n.  186  et  187  ;  notre  Rép.  gén. 
aljth.  du  dr.  fr.,  v"  Créfxncier,  n.  248  et  s. 

47.  La  prétention  de  subordonner  l'exercice  de 
l'action  du  créancier,  agisnant  au  nom  et  aux  droits 
de  f-on  débiteur,  à  une  subrogation  judiciaire  préa- 
lable dans  les  droits  de  ce  débiteur,  n'est  prcscr.te 
par  aucun  texte  de  loi.  —  Bourges,  7  nov.l900fD. 
p.  1002.  2.  124] 

48.  En  conséquence,  un  créancier  d'enfants  mi- 
nenrp,  parties  à  un  partage  provisionnel,  est  fondé  à 
Hc  prévaloir  de  sa  qualité  de  créancier  pour  exercer, 
au  nom  des  mineurs,  et  j^ar  application  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  l'action  en  partage  définitif.  —  Même  ar- 
rêt. —  Comp.,  suprà,  art.  815,  n.  46  et   48. 

49.  Vainement  encore  prétendrait-on  imposer  au 
cp'-ancier,  dont  la  demande  actuelle  a  indirectement 
pour  objet  de  rendre  sanH  effet,  du  moins  au  regard 
de»  mineur»,  un  précédent  partage  d'ascendant, 
1  obligation  d'obtenir  au  préalable  l'autorisation  du 
C/uafril  de  famille  des  mineurs,  lequel  est  composé, 
en  tout  ou  en  partie,  do  membres  de  la  famille, 
auteurs  ou  bénéficiu'reH  du  j/artage  d'ascendant  dont 
le  deniandear  Hollicite  la  non-apjjlication.  —  Même 
arrêt. 

50.  Non  moins  vainement  aussi  objecterait- on 
que  le  cf-ancier  se  trouverait  de  la  sorte  avoir,  en 
mhiiH  t(:rope,  k  repréwjnter  les  mineurs  et  à  plaider 
contre  eux,  cette  mtnalion  étant  précisément  celle 
d-  li  itifrodiiit  une  action  en  jtîirtago 
a'  'xerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
:/iit  à  la  foi»  mineur  et  cohéritier  dans  la  succes- 
«ion  dont  le  partage  est  demandé.  —  Même  arrêt. 


51.  En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt,  jugé,  dans 
le  même  sens,  que  les  dispositions  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  autorisant  les  créanciers  k  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne,  doivent,  à 
raison  de  leur  caractère  général  et  absolu,  être 
interprétées  de  la  façon  la  plus  large,  et,  en  ce  sens, 
notamment,  que  le  créancier,  qui  se  trouve  subrogé 
ipso  jure  aux  droits  et  actions  de  son  débiteur,  est 
fondé  à  recourir  de  piano,  au  nom  de  celui-ci,  à 
toutes  les  voies  d'exécution  auxquelles  le  débiteur 
aurait  pu  recourir  lui-même.  —  Dijon,  17  févr. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  157]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1166,  n.  126.  —  Adde,  Vigie,  op.  cit..  t.  2, 
n.  1232  ;  Hue,  op.  et  lac.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  et  loc.  cit. 

52.  En  conséquence,  le  créancier,  qui  exerce  les 
droits    de   son   débiteur   en    vertu   de    l'art.   1166, 

C.  civ.,  peut  pratiquer,  entre  les  mains  d'un  tiers, 
une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  celui-ci  à 
un  débiteur  de  son  débiteur,  sans  s'être  fait  su- 
broger préalablement  dans  les  di'oits  de  ce  dernier. 
—  Trib.  de  la  Seine,  12  janv.  1876  [Journ.  des 
avoués,  1876,  p.  382]  —  Dijon,  17  févr.  1897,  pré- 
cité. —  Sic,  Pigeau,  Comment,  sur  le  C.  proc,  t.  2, 
p.  154  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  jprocéd., 
t.  7,  Supplém.,  quest,  1929  his;  Roger,  Tr.  de  la 
saisie-arrêt,  n.  127;  Boulet  et  Dubouloz,  Code  delà 
saisie-arrêt,  n.  59. 

53.  Or,  tel  est  le  cas  surtout,  lorsque  le  débiteur, 
dont  les  droits  sont  ainsi  exej'cés,  a  été  rais  en  cause 
et  a  figuré  dans  la  procédure.  —  Dijon,  17  févr. 
1897,  précité. 

54.  Dans  un  autre  système,  au  contraire,  tout 
en  reconnaissant  que  le  créancier  n'a  pas  besoin  de 
subrogation  préalable  pour  exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  on  décide  pourtant  que,  en  matière  de 
saisie-arrêt,  il  est  nécessaire  que  le  créancier,  qui 
veut  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  débiteur  de 
son  débiteur,  se  fasse  préalableriient  subroger,  con- 
ventionnellement  ou  judiciairement,  dans  les  droits 
de  celui-ci.  —  Pour  justifier  cette  solution,  on  se 
fonde  sur  ce  que  les  textes  du  Code  de  procédure, 
relatifs  à  la  saisie-arrêt,  ont  expressément  dérogé  à 
l'art.  1166,  en  exigeant  que  le  saisissant  soit  créan- 
cier du  saisi.  —  Trib.  d'Evreux,  13  mars  1878 
[Journ.  des  avoués,  1878,  p.  261]  —  Poitiers,  24 
janv.  1889  (Motifs),  [S.  89.   2.  182,  P.  89.   1.  986, 

D.  p.  90.  2.  97]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté, 
art.  1166,  n,  132.  —  Adde,  Rousseau  et  I.aisney, 
Diclionn.  de  proc,  t.  7,  v"  Saisie-arrêt,  n.  11  ;  Gar- 
sonnot,  op.  cit.,  t.  3,  p.  676^  §  589, texte  et  note  10  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  186;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  1",  n.  634. 

55.  Dans  la  pratique,  le  créancier,  qui  exerce  l'ac- 
tion indirecte,  ne  manque  pas  d'ap])elcr  dans  la 
cause  le  débiteur  au  nom  do  qui  il  agit,  afin  de  lui 
rendre  op[)Osable  le  jugement  à  intervenir.  —  On 
décide  même  que  la  nécessité  de  cette  mise  on  cause 
du  débiteur  s'impose  rigoureusement  au  ciéancier 
poursuivant  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166,  n.  130 
et  131.  —  Adde,  Demolombe,  t.  25,  n.  107  ;  Gar- 
Konnet,  op.  cit.,  t.  l^"",  n.  492).  —  Jugé  cejiendant 
que  la  mise  en  cause  du  débiteur  n'a  rien  d'obliga- 
toire fjour  le  créancier  qui  agit,  en  vertu  do  l'art. 
1166,  contre  le  débiteur  de  son  débiteur.  —  Trib. 
d'Amienn,  19  déc.  1891  [Rec.  d'Amiens,  1891, 
p.  13]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op, 
cit.  (2'-  édit.),  t.  1"^' ,  n.  635.  —  Comp,,  Trib.  comm  , 
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de  la  Seine, 28  févr.  1887  [Gaz.du  Pal.,'èl.l.?,b^'] 

56.  En  tout  cas,  le  tiers  défendeur  à  l'action  indi- 
recte est  toujours  recevable  à  appeler  dans  la  caube 
son  propre  créancier,  faute  par  le  créancier  poursui- 
vant, qui  agit  au  nom  de  celui-ci,  de  l'y  avoir  ap- 
pelé déjà  lui-même.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  108; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

57.  Le  tiers,  défendeur  à  l'action  indirecte,  peut 
opposer  au  créancier  j  ouisuivant  tous  les  moyens  et 
exceptions  dont  il  pourrait  se  prévaloir  à  l'encontre 
du  débiteur  lui-même,  s'il  était  poursuivi  à  la  requête 
de  ce  dernier.  —  C'est  ainsi  que,  lorsqu'une  action 
en  partage  est  formée  en  vertu  de  l'art.  1166,  V.  civ., 
par  des  créanciers  contre  les  cohéritiers  de  leur 
débiteur,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  utilement  d'un 
pacte  d'indivision  conclu  entre  eux  et  le  débiteur, 
leur  cohéritier.  —  Toulouse,  26  juin  1889  [D.  r.  91. 
2.  65]  —  V,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
1166,  n.  140  et  s.  —  Adde,  Garsonnet,  op.  cit., 
t.  V,  p.  492;  Hue;  op.  cit.,  t.  7,  n.  186;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde, o;j.  cit.  (2^  édit.),  t.  l",n.  638. 

58.  C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'un  mari  a,  sans  la 
participation  de  sa  femme,  vendu  un  immeuble  dotal, 
et  a  fait  ainsi  une  vente  nulle,  puis  que,  par  suite  de 
circonstances  ultérieures,  il  s'est  trouvé  personnelle- 
ment saisi  de  la  propriété  de  ce  même  immeuble,  ni 
lui,  ni  son  créancier  exerçant  ses  droits  et  actions, 
ne  sont  recevables  à  demander  la  nullité  de  la  vente 
dont  s'agit,  et  ce,  en  vertu  du  principe  :  quem  de 
evictione  tenet  actio  eumdem  agentem  repiellit  exceptio, 
qui  peut  être  victorieusement  opposé,  soit  au  mari, 
soit  à  son  créancier.  —  Grenoble,  10  mai  1892  [D. 
p.  92.2.518] 

59.  On  enseigne  qu'il  importe  peu  que  l'excep- 
tion invoquée  procède  d'une  cause  postérieure  à 
l'introduction  de  l'action  indirecte.  —  V.  Baudry- 
Lacautineiie,  op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  1",  n.  639.  — 
Mais  jugé  que  la  ratification  d'un  acte  annulable, 
consentie  par  un  débiteur,  alors  que  l'un  de  ses 
créanciers,  exerçant  l'action  en  nullité  qui  apparte- 
nait au  débiteur,  a  déjà  formé  &a  demande,  ne  rend 
pas  l'action  du  créancier  non  recevable.  —  Bordeaux, 
26nov.  1889  [8.  91.  2.  233,  P.  91.  1.  1341,  et  la 
note  de  M.  Lacoste] 

60.  Décidé  encore  que  la  renonciation  faite  par 
un  débiteur  à  la  prescription,  alors  que  ce  moyen 
est  invoqué  par  ses  créanciers,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  ]  166,  doit  demeurer  sans  eflfet  à  l'égard  de  ces 
derniers.  —  Pijon,  20  mars  1888  [Gaz.  Pal,  88.  1. 
822] 

61.  Le  créancier,  qui,  utant  de  la  faculté  qu'il 
puise  dans  l'art.  1166,  exerce  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  doit  être  réputé  agir  en  vertu  d'une 
autorisation  légale,  mais  non  en  vertu  d'un  mandat 
légal  :  d'où  il  suit  que  les  jugements  rendus  contre 
le  créancier  pom>uivant  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  du  débiteur,  qui  n'a  pas  été 
appelé,  ou  qui  n'est  point  intervenu  dans  la  cause. 
—  Bordeaux,  11  févr.  1890  \_Rec.  de  B.  rdeaux,  90. 
1.  219]  —  Trib.  d'Amiens,  19  déc.  1891  [_Rec.  d'A- 


miens, 92.  p.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166, 
n.  149  et  150.  —  Adde,  Bonnier,  De  la  nature  du 
droit  établi  par  l'art.  IIGG  {Rev.  prat.,  t.  l'^'",  p.  98)- 
Labié  {Rer.  crit.,  t.  9,  p.  208);  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1232  ;  Hue,  op.  cit  ,  t.  7,  n.  186  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n."  634. 

62.  La  demande  en  licitation  des  biens  d'un  dé- 
biteur, introduite  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
par  le  créancier  dont  le  titre  se  trouve  dans  un  juge- 
ment, ne  constitue  pas  une  demande  en  exécution 
de  ce  jugement.  —  Cass.,  19  juin  1888  [S.  89.  1. 
109,  P.  89.  1.  2G1,  D.  r.  88.  1.  449] 

63.  Par  suite,  l'assignation  doit  être  donnée,  non 
pas  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
de  condamnation  contre  le  débiteur,  mais  bien  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  à  liciter. 
—  Même  arrêt. 

64.  Le  créancier  hypothécaire,  qui,  au  nom  de 
son  débiteur,  a  intenté  une  action  en  partage 
d'immeubles,  en  vue  d'exercer  son  hj'polhèque  sur 
la  part  à  revenir  au  débiteur,  et  qui  a  été  débouté  de 
son  action  par  un  arrêt  statuant,  en  même  temps,  sur 
des  contredits  élevés  dans  une  distribution  par  contri- 
bution ouveite  sur  le  débiteur,  peut,  lorsqu'il  a  fait 
consigner,  dans  le  procès- verbal  de  distril)ution  par 
contribution  dressé  à  la  suite  de  l'arrêt,  les  plus 
expresses  réserves  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  cette  arrêt,  et  après  s'être  pourvu  contre 
le  chef  de  l'arrêt  rejetant  son  action  en  par- 
tage, recevoir  un  bordereau  de  collocation  dans 
la  contribution  et  en  touclier  le  montant  :  le 
créancier  ne  perd  pas  ainsi  le  bénéfice  des  réserves 
par  lui  précédemment  faites,  alors  d'ailleurs  qu'il 
les  a  renouvelées  lors  du  payement  des  frais  auquel 
il  a  été  contraint.  — Cass.,  19  mai  1886  [S.  87. 1.  113, 
P.  87.  1.  2G8,  et  la  note  de  M.  Gabriel  Dcmante] 

65.  En  conséquence,  c'est  vainement  que  l'on  pré- 
tendrait opposer  au  pourvoi  du  créancier  une  tin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  celui-ci,  en  exécutant 
volontairement  l'arrêt,  y  aurait  ainsi  acquiescé.  — 
Même  arrêt. 

66.  L'Administration  de  l'enregistrement  ne  figure 
pas  parmi  les  ayants  droit,  dont,  aux  termes  de 
l'art.  114,  C.  instr.crim.,la  créance  est  garantie  par 
la  seconde  partie  du  cautionnement  que  verse  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  inculpé, à  l'effet 
d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire.  —  Elle  est 
donc  toujours  recevable,  malgré  le  versement  de  ce 
cautionnement,  à  poursuivre  directement,  contre  la 
partie  civile,  le  jiayemeut  des  droits  à  percevoir  sur 
le  montant  des  condamnations  que  celle-ci  a  obte- 
nues. —Cass.,  20  nov.  1889  [S.  90.  1.  353,  P.  90. 
1.  829,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  90.  1.  201] 

67.  Mais,  si  l'Administration  n'est  p>as  tenue  de 
réclamer,  sur  le  cautionnement,  les  droits  qui  lui 
sont  dus,  elle  a  du  moins  la  faculté  de  le  faire  en 
exerçant  les  droits  de  la  partie  civile  dont  elle  est 
créancière,  et  qui  pourrait  elle-même  recotivrer  sur 
le  cautionnement  les  droits  d'enregistrement  qu'elle 
aurait  avancés.  —  Même  arrêt  (Motifs). 


Aet.  1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre 
du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y 
sont  prescrites. 
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Femme  mariée,  7,  23  et  24, 
88,  94. 

Femme  mariée  donataire,  88. 

Femme  séparée  de  biens, 
56  et  s.  I 

Femme  séparée  de  corps,  36.      | 

Femme  débitrice  du  mari,  23. 

Fille,  66.  ! 

Fils,  6  I 

Fondé  de  pouvoirs,  69. 

Fraude  (preuve de  la),  52.         , 

Fraude  constatée,  59,  j 

Fraude  e.\istante  (nécessité  ; 
d'une),  48.  j 

Fraude  préventive,  34  et  s. 

Fraude  paulienne  (nature  de 
la;,  48. 

Gafre  commun  (diminution 
du),  65  et  s. 

Gendre,  66 

Gérance    10. 

Grief  aux  droits  des  créanciers, 
1  et  s.,  15  et  s,,  23  et  24,  27 
28,  31,  34  et  s.,  42  et  s.,  54 
et  65,  57  et  s ,  80  et  s  ,  97 
et  s  ,  105  et  6. 

Grief  aux  droits  des  autres 
créanciers.  Cl  et  s.,  71,  75 
et  70. 

Grief  aux  droits  du  donataire, 
77  et  78. 

Héritiers  du  donataire,  112. 

Ilyjiotliéque  conventionnelle, 
67. 

Ilypotlièquc  conventionnelle 
(affranchissement  de  1'),  80, 
90. 

llypothèqncH  judiciaires  (af- 
franchissement des;,  82. 

ir.\potlièquos  maintenues,  88  ' 
et  s. 

IriimcublCH  aliénés  gratuite- 
ment, 23  et  24. 

Iraiiieubles  aliénés  ii  titre 
onéreu.x,  80  et  s. 

Inimeubleg  cédé.'»  en  iiaj'ement, 
7,  46  et  46  et  47,  67. 


Immeubles     abandonnés      en 

contre-échange  81  et  82. 
Immeubles  héréditaires,  4. 
Immeubles  saisis,  106, 
Immeubles  du  mari,  7. 
Indivl-sibillté.  29. 
Indivision   (cassation     de    1'), 

1  et  s. 
Indivision   persistante,   1  et  s. 
Inexécution  des  conditions,  12 

et  s. 
Inscrii)tion    liypotliécaire,    23 

et  24, 
Inscription   hypothécaire  pos- 
térieure à  réchange,  82. 
Insolvnbillté  (connaissance  de 

l'état  d'),  65  et  s,,  75 
Insolvabilité  apparente,  36  et 

37. 
Insolvabilité       résultant      de 

l'acte  attaqué,  43  et  44. 
Insolvabilité  du  mari,  59. 
Instance  éteinte,  42. 
Instance  pendante,  29,  35. 
Intention  de  nuire  non  néces- 
saire, 60. 
Intention  des  parties,  53  ^t  s., 

93. 
Intérêt  (défaut  d*),  40. 
Intérêt    légitime   (satisfaction 

d'un),  65  et  s. 
Interprétation  limitative,    48, 

62. 
Intervention,  42. 
Intervention  sur  tierce  opposi- 
tion  12  et  s. 
Jonction  d'instances,  40. 
Jouissa)\ce     (continuation    de 

la),  6,  13  et  14. 
Jugement  déclaratif  de  faillite, 

70. 
Jugement  liquidant  la  créance, 

32  et  33. 
Jugement  obtenu   par   collu- 
sion 41. 
Jugement    de    condamnation, 

)7,  19  et  20. 
Jugement    de    condamnation 

postérieur   h  l'acte  attaqué, 

32  et  33,  35  et  s. 
Jugement  d'expédient,  15. 
Jugement    de    révocation,    13 

et  14.  ép 

Jugement    de         aration    de 

corps,  36  et  37' 
Li'gataire  particulier,  49. 
Lien    de   droit  (absence  de), 

92  et  s. 
Liquidateur  judiciaire,  28. 
Liquidation  postérieure  à  l'acte 

attaqué,  32. 
Liquidation   de  communauté, 

56  et  s.,   106. 
Locataire,  59. 
Lutte  de  damrto  vitando...  de 

lucro  captando,  50. 
Mandataire  du  débitenr,  17. 
.Manœuvres  dolosives  (nécessité 

de),  61 
Manœuvres  dolosives  non  né- 
cessaires, 48. 
Manœuvres    frauduleuses,   69. 
Marchandises   disparues,  7,  3. 
Mari,  7,  23  et  24,  56  et  s.,  88, 

90,  106. 
Masse  de  la  faillite,  28,  73. 
Mauvaise    foi,    74    et    75,    80,  ' 

84. 
Maxime  :  Fraus  non  pv/Baumi- 

t.ur,  51  et  62, 
Maxime  :  nemo  Uberalix  nM 

Hbi-ralm,  48. 
Maxiirio  :  resolulo  jure  dantia 

reaoJvUtirjuii  accipUntis,  80 

et  s. 
Mélange  de  fait  et  de  droit,  104, 
Mesure     préjudiciable     ii     la 

vente,  9. 
Mise  h  prix,  26. 
Montant  Intégral  de  la  créance 

(offre  du),  40. 
Moyen  nouveau,  104. 
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Moyens  personnels  à  Invoquer, 

22  Gt  S 

Non-appilcabilité,  38,  41,  92  et 
93. 

Non-recevabilité,  1,  17,  31,  34, 
41  et  42,  46  et  47,  62.  56, 
61  et  s.,  73  et  74,  79,  96  et  s., 
104,  106,  111  et  112. 

Notaire,  17. 

Nullité,  1  et  s.,  11  et  s.,  15  et 
16,  32  et  s.,  54,  57  et  s.,  69 
et*s.,  74  et  s.,  80  et  s.,  92 
et  s.,  105  et  s. 

Nullité  paitielle,  78 

Nullité  relative,  107  et  s. 

Nullité  totale,  4. 

Offres  (consistance  des),  40. 

Opérations  de  report  (béné- 
fices d'),  75  et  76 

Opposition  à  jugement,  18. 

Opposition  à  partage  (défaut 
d'>.  1. 

Opposition  à  partage  signifiée, 
5. 

Opposition  d'intérêts,  22  et  s. 

Ordre  en  suite  de  saisie,  20. 

Ouverture  de  l'instance  (date 
de  1"),  35  et  s. 

Part  indi\ise  (vente  de),  3,  5. 

Part  indivise  (dation  en  paye- 
ment de).  2. 

Partage  (caractère  de),  3. 

Partage  frauduleux,  1,5. 

Partage  précipité,  4. 

Partage  simulé,  1 . 

Partage  d'ascendant,  33. 

Partage  en  l'absence  des  créan- 
ciers, 1. 

Parties  contractantes,  97. 

Partie  défaillante,  18. 

Parties  h  l'instance,  17,  114. 

Payement,  21,  27  et  28. 

Pa.veraent  intégral,  8. 

Payement  dos  arrérages  (défaut 
del,  12  et  s. 

Payement  en  espèces  et  en 
traites,  70. 

Payement  par  compensation, 
70. 

Pension  alimeiitaire,  36  et  37 

Pension  Incessible  et  insaisis- 
sable, 35. 

Père,  6,  66. 

Période  déterminée,  10. 

Période  suspecte,  27  et  28. 

Possession,  77  et  78. 

Possession  (maintenue  en),  108. 

Poursuites  arrêtées,  72. 

Pourvoi  en  cassation,  104 

Pouvoir  du  juge,  20. 

Préjudice  (absence  de),  47, 

Préjudice  certain,  44  et  s.,  100. 

Préjudice  conscient  et  volon- 
taire. 48,  60. 

Prescription  (exception  de),  41. 

Prescription  décennale...  tren- 
tenalre,  41. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  54. 

Présomptions  simples,  102. 

Prêt  bypotliécaire,  G6. 

Preuve  (charge  de  la),  48,  51 
et  52. 

Preuve  (dispense  de),  38,  100. 

Preuve  (mode  de  la),  38,  102. 

Preuve  partielle,  4. 

Preuve  testimoniale,  102. 

Preuve  à  rapporter,  43  et  s..  77 
et  78,  100. 

Preuve  non  établie,   8,  65,  79. 

Preuve  par  écrit  (Cvimmence- 
nient  de),  102. 

Prix.  I  ayé  à  l'un  des  créan- 
ciers, 73. 

Procédure  en  saisie  Immobi- 
lière, 59. 

Propres  de  la  femme  (aliéna- 
tion des),  94. 

Propriété  (démembrement  de 
la),  *-0  et  8. 

Publicité  (défaut  de).  28. 

Qualité  pour  agir,  28,  97. 


Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

31  97,  112. 

Réalisation    hors    la    vue   du 

notaire,  66. 
Recevabilité,  1  et  s  ,  U  et  s  , 

15  et  s  ,  21  et  s.,  29  et  30, 

32  et  s.,  38  et  s.,  43  et  s., 
67  et  s.,  69  et  s.,  74,  76,  96, 
et  s.,  109,  111. 

Réclamations  mensongèrement 
exagérées,  13  et  14. 

Reconn.iissance  de  dette,  4. 

Règlement  provisoire  (opposi- 
tion ù),  20. 

Religion  du  tribunal  surprise, 
14. 

Rente  viagère,  12  et  s. 

Rentes  sur  l'Etat,  5. 

Représentants  légaux,  22  et  s. 

Reprisesmatrimonlales  (dation 
en  payement  des),  7,  56  et  s., 
94. 

Restitution  (condamnation  à), 
73. 

Retour  à  meilleure  fortune, 
109 

Révélation  tardive,  7. 

Révocation  de  libéralité,  12 
et  s.,  23  et  24. 

Révoc;ition  paulienne  (effets  de 
la),  105  et  s. 

Saisie-arrêt,  42. 

Saisie  immobilière  sur  le  bail- 
leur, 95. 

Sentence  arbitrale,  20. 

Simulation,  59,  90  et  91. 

Sociétés  associées,  10. 

Sociclé  en  nom  collectif,  28. 

Solde  débiteur,  33,  70. 

Somme  déterminée.  77  et  78. 

Soûl  te  d'échange,  104. 

Sous-acquéreur,  80  et  s. 

Subrogation  conventionnelle, 
21. 

Succession  indivise,  4. 

Succession  du  donateur  (prélè- 
vement sur  la),  77  et  78. 

Surenchère  du  dixième  non 
exercée,  25. 

Syndic,  27  8"  28,  30,  76. 

Testaments.  48. 

Tierce  opposition  (admissibilité 
de  la).  Il  et  s.,  15  et  16,  24. 

Tierce  opposition  (non  admissi- 
bilité de  la),  17  et  s  ,  52. 

Tiers,  3,  16,  -20  et  21,  27  et  28, 
41,43,  45,  48,  50,52,  55,  61, 
65  et  S.,  70  et  71,  74,  80  et  s., 
91,  97,  101,  104,  107  et  S., 
110  et  s. 

Tiers  acquéreur,  43,  52,  67,  80 
et  s.,  106  et  s. 

Tiers  bailleur  de  fonds,  66. 

Tiers  colloque,  20. 

Tiers  complice  de  la  fraude. 

Tiers  débiteur,  70  et  71, 

Tiers  défendeur,  41,  50,  61. 

Tiers  évincé  110  et  s. 

Tiers  gratiné   54,  74. 

Tiers  subrogé,  21. 

Titre  antérieur  ii  l'acte  nul,  98. 

Titre  antérieur  à  l'acte  simulé, 
98  et  99. 

Traites  échues  remises  au 
souscripteur,  70. 

Transaction,  42. 

Transport  de  droits  successifs, 
5. 

Usage  d'un  droit,  64. 

Usufruit  (réserve  d'),  74,  77 
et  78. 

Valfu  s  mobilières  et  immobi- 
lières (ensemble  des),  112. 

Valeurs  partagées,  3. 

Valeur  réelle  correspondante 
au  prix,  46  et  47,  67. 

^'aleur  réelle  supérieure  au 
prix,  57. 

Vente,  3,  6,  80  et  s.,  89  et  s., 
94,  98. 

Vente  annulée,  80  et  s.,  89 
et  s.,  106. 


Vente  caractérisée,  2  et  3. 
Vente  dolosive,  36  et  37. 


Vente  mobilière  94. 
Vente  h  vil  prix,  58. 


DIVISION 


§1".  Générnliiés. 

§    2.  Exercice  de  l'action  paulienne.  —  Action  en 
déclaration  de  simulation. 

§    3.  Effets  de  la  révocation. 


§  \^\  Généralités. 

1.  Si  les  créanciers  d'un  copartageant  ne  peuvent 
attaquer,  pour  cause  de  fraude,  un  partage  qui  a  été 
accompli  en  leur  alwence  et  sans  qu'ils  y  aient 
formé  opposition,  il  en  est  autrement  lorsque  le 
prétendu  partage  est  purement  simulé...  qu'il  n'a 
point  d'existence  réelle  et  bérieuse...  et  que,  sans 
faire  cesser  l'indivision,  il  n'a  eu  pour  but  que  de 
soustraire  certains  biens  à  l'action  des  créanciers.  — 
Bourges,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  210,  D.  p. 
92.  2.  609J  —  V.  C.  cit.  annoté,  art.  882,  n.  60  et 
s.,  et,  svprù,  même  art.,  n.  46. 

2.  Ainsi,  l'acte,  par  lequel  un  copropriétaire  in- 
divis cède  à  son  copropriétaire,  moyennant  un  prix 
déterminé,  tous  ses  droits  indivis,  en  paj'ement  d'une 
créance  antérieure,  présentant,  moins  les  caractères 
légaux  d'un  partage  ayant  pour  but  principal  de 
faire  cesser  l'indivision,  que  ceux  d'une  vente  ordi- 
naire, cet  acte  peut  être  attaqué  par  les  créanciers 
du  cédant  comme  fait  en  fraude  de  leurs  dioits.  — 
Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2.  1.53,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  95.  2.  121  et  la  note  de  M, 
Planiol]  —  V.  suprà,  art.  882    n.  39. 

3.  De  même,  si  l'acte,  par  lequel  le  copropriétaire 
d'une  masse  indivise  vend  à  son  copropriétaire  la 
part  lui  revenant,  peut,  en  principe,  être  considéré 
comme  un  acte  de  partage  et  en  produire  les  effets, 
c'est  à  la  double  condition  que,  d'une  part,  ledit 
acte  aura  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  mettre  fin, 
d'une  manière  complète,  à  l'indivision,  au  moins 
quant  aux  valeurs  qu'il  concerne,  et  que,  d'autre 
part,  la  vente  sera  passée  entre  copropriétaires,  à 
l'exclusion  de  tiers.  —  A  défaut  de  cette  double 
condition,  l'acte  ne  p^it  être  assimilé  à  un  partage, 
et  on  ne  saurait,  sous  prétexte  qu'il  revêtirait  ce 
caractère,  refuser  de  lui  faire  application  de  la 
règle  de  droit  commua  écrite  dans  l'art.  1167.  — 
Cass.,  17  nov.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  399,  D.  p.  91. 
1.  25] 

4.  Sur  ce  point  que  peut  être  annulé,  comme  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un  copar- 
tageant, le  partage  d'une  succession  accompli  par 
les  cohéritiers,  en  même  temps  que  d'autres  actes 
frauduleux,  avec  la  plus  grande  précipitation  et 
dans  un  délai  très  court  à  partir  du  décès  du  défunt, 
dans  le  but  de  soustraire  à  l'action  des  créanciers 
du  copartageant  les  biens  lui  revenant  dans  la  suc- 
cession indivisible...  et  qu'est  également  susceptible 
d'annulation  pour  le  tout  une  reconnaissance  de 
dette,  consentie  par  un  copartageant  à  un  autre  copar- 
tageant, avec  afl'ectation  liypothécaire  sur  un  immeu- 
ble de  la  succession,  alors  que,  pour  la  i)lus  grande 
part,  la  dette  n'est  pas  justifiée,  et  que  la  recon- 
naissance fait  partie  d'autres  actes  frauduleux  du 
copartageant,  ayant  pour  but  de  soustraire  certains 
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biens  de  la  succession  à  l'action  des  «réanciers  : 
V.  suprà,  art.  882,  n.  46  et  s. 

5.  Sur  la  nullité  viciant  le  transport  consent;  par 
un  cohéritier  de  toute  la  part  lui  revenant,  en  sa 
qualité  d'héritier,  dans  les  rentes  bur  l'Etat  français 
dépendant  de  la  succession,  lorsque  ce  transport, 
auquel  il  a  été  procédé  nonoi)stant  une  opposition  à 
partage  régulièrement  signiliée,  a  été  frauduleuse- 
ment concerté  entre  le  cessionnaire  et  le  cédant,  au 
préjudice  des  créanciers  de  celui-ci  :  V.  infrà, 
art.  20iV2  et  2093. 

6.  Quand  il  résulte  des  constatations  souveraines 
des  juges  du  fond,  qu'une  prétendue  dation  en  paye- 
ment, opérée  au  moyen  d'une  vente,  peut  être  consi- 
dérée comme  n'étant  pas  dépourvue  de  cause,  mais 
qu'elle  n'a  éic"  faite  que  par  suite  d'un  conceit  frau- 
duleux entre  un  père  et  son  tils,  dans  le  but  de 
porter  un  préjudice  illégitime  aux  autres  créanciers 
du  père,  qui  n'a  pas  cessé,  en  fait,  de  jouir  des 
immeubles  vendus,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  en- 
trepris a  déclaré  un  tel  arrangement  soumis  à  l'ac- 
tion révocatoire  édictée  par  l'art.  1167.  —  Cass., 
24  janv.  1900  [D.  p.  1900.  1.  207]  —  V.  C.  civ. 
anwité,  art.  1167,  n.  18. 

7.  La  vente  d'un  immeuble,  consentie  par  le  mari  à 
sa  femme  séparée  de  biens,  en  payement  de  ses  repri- 
ses, par  voie  d'adjudication  volontaire  devant  notaire, 
doit  être  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  alors  que  le  prix  de  l'im- 
meuble est  absorbé,  et  au-del;"!,  par  des  créanciers 
hypothécaires  qui  priment  la  femme,  et  alors,  en 
outre,  que  le  vendeur  a  dissimulé,  avant  l'adjudica- 
tion, une  délégation  des  loyers  de  l'immeuble  qu'il 
venait  de  faire,  et  ne  l'a  révélée  que  la  veille  de 
l'adjudication,  quand  elle  était  de  nature  à  écarter 
les  enchérisseurs.  —  Paris,  9  juill.  1895  [S.  et  P. 
98.  2.  17]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  17,  et, 
suprà,  art.  1166,  n.  18  his. 

8.  Plus  généralement,  un  créancier  hj^pothécaire 
est  recevable  à  contester,  pour  cause  de  fraude  à 
ses  droits,  la  validité  d'une  délégation  de  loyers, 
alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que,  malgré  cette  dé- 
légation, le  créancier  sera  payé  intégralement  de  sa 
créance  sur  le  jirix  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

9.  Au  surplus,  le  créancier  hypothécaire  n'est  pas, 
en  cott«  qualité,  déchu  du  droit  qui  lui  appartient, 
comme  créancier  chirographaîre,  de  contester  une 
mesure  aussi  préjudiciable  à  Ja  bonne  vente  d'un 
immeuble  que  l'est  une  cession  anticiiiée  de  loyers. 

—  Même  arrêt. 

10.  Lorsqu'une  société,  chargée  de  la  gérance  d'une 
participation,  contractée  avec  une  autre  société  pour 
une  période  de  temps  déterminée,  a,  dans  le  but 
ioanife>tede  frustrer  la  société  cocontractante  de  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  l'association,  prononcé  sa 
di  :i  et  transmis  h  une  troisième  société  la 
su  'S  affaires,  la  seconde  société,  victime  de 
ces  agihf-ements  frauduleux,  est  fondée  à  invoquer 
l'art.  1167,  C.  civ.,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  cession  d'actif  opérée  dans  de  toiles  conditions. 

—  Ca.«8.,  8  mars  1897  [D.  v.  98.  I.  12.3] 

11.  L'action  paulicnnc  s'aftplique,  non  pas  seiiie- 
nient  aux  contrats  de  toute  nature  faisant  fraude 
aux  <!■  '  I  'îTs,  mais  aussi  aux  jugements 
qui  t<;.  iiio  l;ut,  etque  le  débiteur  aurait 
lais8<-  piendre  contre  lui  en  colliidant  avec  ses  ad- 
verpaires.  Pans  ce  cas,  il  api>artient  aux  créanciers 
de  recourir  à  la  tierce  opj<08i' ion  qui  «Ht  la  rniise  on 
«uvre   de  l'action   paulicnne.    —  (Jasjimos,  De  la 


rérocat.  des  actes  du  débit,  en  fraude  du  dr.  du 
créanc,  n.  66;  Hue,  op.  cit.,  t  7,  n.  224;  Baudrj^- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  ohlig.  (2"  édit.),  t.  1", 
n.  693;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Action 
paulienne,  n.  126.  —  V.  infrà,  n.  46. 

12.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  entre-vifs,  faite  à 
charge  de  rente  viagère,  a  été  révoquée  pour  défaut 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente,  les  créan- 
ciers du  donataire  peuvent,  si  la  révocation  a, été 
prononcée  en  fraude  de  leurs  droits...  soit  se  pourvoir 
par  tiei'ce  opposition  contre  le  jugement  de  révoca- 
tion... soit  intervenir  sur  la  tierce  opposition  formée 
par  l'un  d'eux.  —  Cass.,  6  déc.  1881  [S.  84.  1.  19, 
P.  84. 1.  29,  D.  p.  83,  1.  303] 

13.  Dans  ce  cas,  le  jugement  prononçant  la  révo- 
cation est  à  bon  droit  annulé,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  donateur  et  le  donataire  se  sont  frauduleusement 
concertés  pour  anéantir  le  gage  des  créanciers...  que 
le  donateur  a  mensongèrement  exagéré  ses  réclama- 
tions vis-à-vis  du  donataire...  que  le  donataire  n'a 
pas  défendu  à  la  demande...  et  que  le  donateur,  loin 
de  rentrer  en  possession  des  biens  donnés,  s'en  est, 
après  la  révocation,  dessaisi  de  nouveau,  pour  en  faire 
profiter  indirectement  le  donataire  dépossédé.  — 
Même  arrêt. 

14.  Après  avoir  constaté  ces  faits,  les  juges  en 
tirent  une  conséquence  légale  irréprochable,  en  re- 
fusant de  maintenir  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
jugement  de  révocation  surpris  à  la  religion  du  tri- 
bunal. —  Même  arrêt. 

15.  Les  créanciers  peuvent  être  lésés  par  un  sim- 
ple jugement  d'expédient,  comme  par  tout  autre  ju- 
gement, et  l'art.  1167  leur  permet,  alors  aussi,  d'atta- 
quer ce  jugement  d'expédient  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  278  et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  l'aflirmative  :  Appleton,  De  la  na- 
ture et  des  effets  des  jugem.  d'expédient,  p.  13;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Chose  jugée,  n.  163,  et 
Jugem.  et  arrêts  (mat.  civ.),  n.  461  et  s. 

16.  De  même  encore,  les  créanciers  peuvent,  en 
vertu  de  l'art.  1167,  et  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position, attaquer  le  contrat  judiciaire  leur  faisant 
grief,  quand  il  est  intervenu  entre  leur  débiteur  et  un 
tiers,  alors  du  moins  que,  d'une  part,  le  tribunal  s'est 
borné  à  donner  acte  aux  parties  de  leurs  accords, 
et  que,  d'autre  part,  les  créanciers  du  débiteui'  n'é- 
taient ])as  dans  la  cause.  —  Cass.,  4  févr.  1895 
(Motifs),  [S.  et  P.  99.  1.  485]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr ,  v°  Contrat  judic,  n.  105 
et  s. 

17.  Mais,  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance 
n'ayant  pas  le  droit  de  se  ])Ourvoir  par  voie  de 
tierce  op])OKition  contre  le  jugement  dont  ils  croient 
avoir  à  se  fdaindre,  il  s'ensuit  (|ue  le  créancier,  qui 
a  assigné  le  notaire,  mandataire  de  son  débiteur,  en 
reddition  du  compte  des  biens  appartenant  à  celui- 
ci,  et  qui  a  a]ipelé  le  débiteur  en  cause,  peut  légale- 
ment user  de  l'art.  1 167,  C.  civ.,  pour  obtenir  la 
révocation  de  l'adhésion  donnée  par  son  débiteur  au 
compte  du  mandataire,  compte  établi  en  justice  et 
entériné  par  im  jugement  de  condamnation,  qui 
donnait  acte  au  débiteur  de  ce  qu'il  disait  n'avoir 
aucune  critique  à  y  opposer  ;  le  contrat  judiciaire, 
ainsi  intervenu  entre  le  débiteur  et  son  mandataire, 
est,  comme  tout  autre  acte,  susceptible  d'être  atta- 
qué pour  cause  de  fraude.  —  Même  arrêt.  —  V.  en 
ce  sens,   Garsounot,  op.  cit.,  t.  5,  §  1167. 

18.  Pareillement,  le  créancier  est  en  droit  d'agir 
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en  son  nom  personnel,  par  simple  opposition,  lors- 
qu'il se  trouvait  défaillant  dans  l'instance  o\x  se  se- 
rait accomplie  la  fraude  par  lui  alléguée.  —  Même 
arrêt. 

19.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  recourir  à  la 
tierce  opposition,  lorsque  le  juge,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  un  simple  donné  acte  aux  parties  de  leurs 
accords,  a  fait  œuvre  propre  en  prononçant  une  con- 
damnation. —  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  658, 
§  419,  texte  et  note  2;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Rec.  de  procéd.  (15"  édit.),  t.  2,  p.  750, 
note  1  ;  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,v°  cit.,  n. 113. 

20.  Spécialement,  au  cas  où,  en  suite  d'accords 
intervenus  entre  le  débiteur  et  un  tiers,  en  vue  de 
frustrer  les  créanciers,  accords  consacrés  dans  une 
sentence  arbitrale,  le  tiers  a  obtenu  collocation, 
dans  un  ordre  ouvert  pour  arriver  à  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  des  immeubles  du  débiteur  ulté- 
rieurement saisi,  à  concurrence  du  montant  de  la 
somme  qui  avait  été  reconnue  lui  revenir  d'après  la 
sentence  arbitrale,  ce  n'est  point  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  que  les  créanciers,  qui  se  préten- 
dent lésés  par  la  sentence  aibitrale  à  laquelle  ils 
sont  restés  étrangers,  doivent  se  pourvoir,  mais  bien 
par  voie  d'opposition  au  règlement  provisoire  ;  et, 
en  pareil  cas,  il  appartient  au  tribunal  de  réduire 
la  collocation.  —  Cass.,  13  févr.  1894  [D.  p.  94. 
1.  558] 

§  2.  Exercice  de  l'action  paulienne.  —  Action 
en  déclaration  de  simulation. 

21.  Le  tiers,  qui  fait  un  paj^ement  avec  subrogation 
conventionnelle,  succède  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier, et,  notamment,  à  l'action  paulienne  qui  pou- 
vait appartenir  audit  créancier.  —  Cass.,  25  juin 
1895  [S.  et  P.  99.  1.491,  D.  p.  95.  1.  486]  —  Sic, 
Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  l'\  n.  682. 

22.  Si,  en  thèse  générale,  les  créanciers,  même 
hypothécaires,  sont  représentés  par  leur  débiteur 
dans  les  instances  engagées  avec  celui-ci,  il  cesse 
d'en  être  ainsi,  lorsque  les  créanciers  hypothécaires 
se  trouvent  avoir  un  intérêt  opposé  à  celui  de  leur 
débiteur,  et  qu'ils  peuvent  faire  valoir  un  moyen 
qui  leur  est  personnel.  —  Paris,  9  août  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  235,  D.  p.  99.  2.  485] 

23.  Spécialement,  invoque  un  moyen  personnel  le 
créancier  inscrit  sur  un  immeuble  cédé  à  titre  gra- 
tuit, par  un  mari  à  sa  femme,  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  quand  il  soutient  avoir  traité  de 
bonne  foi  avec  la  femme,  sa  débitrice,  et  que  la  ré- 
vocation de  la  libéralité,  prononcée  en  suite  d'une  ac- 
tion paulienne,  parapplication  de  l'art.  1167,  G.  civ., 
ne  peut  porter  atteinte  à  ses  droits  hypothécaii-es. 
—  Même  arrêt. 

24.  En  conséquence,  ce  créancier  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  ayant  prononcé 
la  révocation  de  la  libéralité  faite  à  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

25.  Le  droit  qui  appartient  aux  créanciers  hypo- 
tliécaires,  aussi  bien  qu'aux  créanciers  chirogra- 
phaires,  d'exercer  l'action  paulienne,  n'est  point  mis 
en  échec  parla  circonstance  que,  ayant  la  faculté  de 
surenchérir  du  dixième,  ils  n'ont  pas  usé  de  cette 
faculté,  dont  l'exercice  présente  des  inconvénients 
et  dos  difficultés  qui  ont  pu  les  déterminer  à  s'en 
abstenir.  —  Bordeaux,  10  nov.  1890  [Rec.  de  Bor- 
deaux, 91.  1.  48]  —  V.  C.  civ.   annoté,  art.    1167, 


n.    27.  —  Adde,    Baudry-Lacantinerie    et   Barde, 
op.  cit.  (2=  édit.),  t.  l""-,  n.  683. 

26.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  prix,  tel 
que  l'ont  fixé  les  auteurs  de  la  fraude,  paraît  avoir 
été  assez  habilement  calculé  pour  rendre  cette  su- 
renchère peu  probable.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  créanciers  de  la  faillite,  représentés  par  le 
syndic,sont  des  tiers  par  rapport  au  failli,  toutes  les 
fois  qu'ils  exercent  un  droit  personnel,  notamment  en 
vertu...  soit  de  la  disposition  de  l'art.  1167,  pour  faire 
annuler  les  actes  faits  par  le  failli  en  fraude  de 
leurs  droits...  soit  de  la  disposition  des  art.  446  et 
447,  C.  comm.,  qui  permet  de  faire  annuler  les 
paj-ements  et  autres  actes  prévus  aux  dits  articles, 
quand  ces  payements  ou  autres  actes  ont  été  faits 
pendant  la  période  suspecte.  —  Les  syndics  ne  sau- 
raient, en  pareil  cas,  être  considérés  comme  de 
simples  aj'ants  cause  du  failli,  auxquels  il  est 
permis  d'opposer  tous  les  actes  opposablesà  celui-ci. 
—  Cass.,  27  janv.  1886  [S.  87.  1.  293,  P.  87.  1, 
729,  D.  P.  86.  1.  373]  —  Sur  le  droit  des  syndics 
d'exercer  l'action  paulienne  :  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  219;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
n.  312  et  420. 

28.  Il  appartient  donc  au  syndic  de  la  faillite 
(comme  aussi  au  liquidateur  judiciaire  d'un  négo- 
ciant en  état  de  cessation  de  payements),  de  pour- 
suivre l'annulation  d'actes  accomplis  par  le  débiteur 
pendant  la  période  suspecte.  La  masse,  étant  alors 
un  tiers  intéressé,  a  le  droit  de  se  prévaloir,  par  le 
fait  du  syndic  ou  du  liquidateur,  de  la  nullité  d'une 
société  en  nom  collectif  constituée  i)ar  le  débiteur 
contrairement  aux  conditions  de  publicité  édictées 
par  la  loi.  —  Cass.,  30  avr.  1900  [D.  p.  1900.  1. 
609] 

29.  Mais  les  conventions  intervenues  entre  deux 
parties,  lorsqu'elles  ont  été  constatées  par  un  acte  de 
prêt  etun  acte  de  bail  du  même  jour  et  formantun  en- 
semble complet,  alors,  du  reste,  qu'elles  ne  sont  point 
attaquées  dans  leur  existence,  ni  arguées  de  fraude 
ou  de  dol,  ne  sauraient  être  résiliéespar  lafaillitede 
l'une  des  parties  survenue  ultérieurement. — Par  suite, 
ces  conventions  sont  opposables  aux  créanciers  de  la 
faillite,  ayants  cause  du  failli,  qui,  pas  plus  que  lui, 
ne  peuvent  scinder  le  contrat.  —  Cass.,  l"déc.  1886 
[S.  87.  1.  253,  P.  87.  1.  613,  D.  p.  87.  1.  102] 

30.  La  circonstance  que  le  débiteur  a  été  déclaré 
en  faillite  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'un  de  ses 
créanciers  exerce  individuellement  l'action  paiV 
lieime,  dans  une  instance  jointe  à  celle  déjà  intro- 
duite par  le  syndic.  —  Paris,  13  mars  1890  et  Gre- 
noble, 19  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  198]  —  Sic, 
Boistel,  Cours  dedr.  conmerc,  n.  942;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Princ  de  dr.  commerc,  n.  2725-3".  — 
Comp.,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

31.  En  principe,  un  créancier  ne  pent  attaquer, 
en  vertu  de  l'art.  1167,  comme  faits  en  fraude  de 
ses  droits,  les  actes  de  son  débiteur  antérieurs  à  sa 
créance.  —  Spécialement,  les  créanciers  d'un  dona- 
teur sont  sans  qualité  pour  demander  la  nullité  d'une 
donation,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  si 
cette  donation  a  été  consentie  à  une  date  antérieure 
à  la  constitution  de  la  créance.  —  Trib.  de  la  Seine, 
14  avr.  1896,  sous  Paris,  12  mai  1898  [D.  p.  99.  2. 
313]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  48  et  s.  — 
Adde,  Vigie,  op.  cit..  t.  2,  n.  1243;  Hue,  op.  cit., 
t.  7,  n.219;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2-édit.),  t.  1",  n.687. 

32.  Pour  qu'une    créance  doive   être  considérée 
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comme  autcrieure  à  l'acte  attaqué,  il  suffit  qu'elle 
existe,  ne  fût-ce  qu'en  germe,  dès  avant  la  passation 
de  l'acte.  —  Ainsi,  il  importe  peu,  au  point  de  vue 
de  l'exisience  juridique  de  la  créance  et  de  son  an- 
tériorité, que  les  droits  du  créancier  n'aient  été  li- 
quidés que  par  un  jui^ement  postérieur  à  l'acte 
attaqué.  —  Paris,  8  mars  1893  \_Guz.  Pal.,  Suppl., 
96.  1.  42]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1167, n.  55.  — 
Sic,  Larombière.  op.  cit.,  sur  l'art.  1167,  n.  20; 
Laurent,  t.  26,  n.  416  ;  H.nc,op.etloc.cit.  ;  Baudry- 
Lacautinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  V, 
n.  688. 

33.  Pareillement,  l'action  révocatoire,  dirigée  par 
un  créancier  contre  le  partage  d'ascendant  qu'a  fait 
son  débiteur,  ne  saurait  être  repoussée  sur  le  motif 
que  la  créance  résulte  d'un  compte  courant,  dont 
le  solde  débiteur  n'a  été  reconnu  que  par  un  juge- 
ment postérieur  au  partage,  mais  qui  existait  déjà, 
en  fait,  au  moment  où  le  partage  est  intervenu.  — 
Paris,  8  mars  1893,  cité  par  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  lac.  cit. 

34.  Par  ailleurs,  si,  en  règle  générale,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  exercer  l'action  révocatoire  ou 
paulienne,  et  attaquer  les  stipulations  d'un  contrat 
comme  faites  en  fraude  de  leurs  droits,  dans  le  cas 
où  leurs  créances  ne  sont  nées  que  postérieurement 
à  ce  contrat,  la  règle  cetse  d'être  applicable  au  cas 
spécial  où  il  est  reconnu  que  l'acte  argué  de  fiaude 
a  été  consommé  en  vue  de  l'avenir  et  pour  nuire  à 
l'exercicede  droitsdont  l'ouverture  était  déjc'i  prévue. 

—  Cass.,  5  janv.  1891  [S.  91.  1.  147,  P.  91. 
1.  355,  D.  p.  91.  1.  332]  ;  13  févr.  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  397,  D.  p.  94. 1.  558]  —  Paris,  24  mars  1891 
(Motifs),  sous  Cass.,  7  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
510,  D.  p.  94.  1.  505]  ;  16  mars  1893  [D.  p.  93.  2. 
280]  ;  21  juin  1893  [D.p.  93.  2.470]  ;  31mars  1896 
[D.  p.  96.  2.280]  —  Bourges,  18  juill.1892  [S.  et 
P.  93.  2.  210,  D.  p.  92.  2.  609]  —V.  C.civ.  annoté, 
art.  1167,  n.  52  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacautinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2-'  édit.), 
t.  1",  n.  689. 

35.  Ainsi,  peut  être  annulé,  bien  que  la  créance  en 
vue  de  laquelle  l'annulation  est  demandée  lui  soit 
postérieure,  l'acte  par  lequel  le  débiteur  a  aban- 
donné ses  biens  à  ses  enfants,  à  charge  par  ceux-ci 
de  lui  servir  une  pension  incessible  et  insaisissal)le,  si 
cet  acte  n'a  eu  d'autre  but  que  de  soustraire  le  pa- 
trimoine du  débiteur  aux  conséquences  de  poursuites 
déjà  commencées,  et,  par  suite,  de  rendre  illusoires 
le.'i  condaninations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui.  —  Paris,  24  mars  1891,  précité. 

36.  Ainfci  encore,  une  femme  séparée  de  corps, 
que  le  jugement  de  feéparation  a  constituée  créan- 
ci'-r'-,  vÏB  à-vis  de  son  mari,  d'une  pension  alimen- 
taire, peut  agir  en  révocation  d'une  vente  dolosive, 
faite  par  ce  dernier  de  ses  biens  avant  l'introduction 
de  La  demande  en  séparation,  dans  le  but  exclusif 
d-  run  f'tat  d'ai<parcnteiiiHolvabilitc, 
a  iH  qu'il  prévoyait  devoir  être  pro- 
D  ntre  lui  au  profit  de  sa  femme.  —  Cass., 
5  j.i.i>.  i-i'Jl,  précité. 

.37.  IVaiibnn»,  la  créance  de  la  femme  qui,  en  ob- 
t<  on  de  corps,  a  «'•gaiement  obtenu 

u;. .  ,  ...    ... jutaire  contre  son  mari,  est  censée 

remonter  au   jour  de   la  célébration   du  niaiiage. 

—  Mo  ■  "'  r,  16  nov.  1889,  eoub  Case,,  5  janv. 
1891 

3^.  La  controverne  j.ersiste  sur  le  point  de  sa- 
voir comment  doit  être  faite  la  preuve  de  l'anté- 


rioiité  de  la  créance  à  la  passation  de  l'acte  attaqué 
comme  consenti  en  fraude  des  droits  du  créancier 
demandeur.  —  Jugé  que  le  créancier,  pour  être 
recevable  dans  l'exercice  de  l'action  paulienne  contre 
un  acte  passé  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  n'est  pas  tenu  d'établir,  par  les  moyen& 
énoncés  en  l'art.  1328,  C.  civ.,  que  sa  créance  avait 
date  certaine  antérieurement  à.  l'acte  incriminé.  — 
Bourges,  18  juill.  1892,  précité.  —  "V.  C.  civ.  annoté^ 
art  1167,  n.  68.  —  Contrù,  Trib.  de  Lyon,  28  avr. 
1893  [Gaz.  des  Trib  ,  du  27  août  1893],  et,  dans  ce 
dernier  sens  :  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1^',  n.  691. 

39.  En  réponse  à  l'action  paulienne  dirigée 
contre  lui,  le  tiers  défendeur  peut  opposer...  soit  une 
exception  dilatoire,  tendant  à  ce  que  les  biens  du 
débiteur  soient  préalablement  discutés,  c'est  à-dire 
vendus  à  l'effet  de  constater  si,  réellement, ces  biens 
se  trouvent  insuffisants  pour  assurer  le  payement 
du  créancier...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  87 
et  88.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  225;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l«'',n.  653. 

40.  ...  Soit  une  exception  péremptoire  tirée  du 
défaut  d'intérêt,  si  le  débiteur  a  désintéressé  son 
créancier.  —  V.  C.  civ.  annoté,  a,rt.  1167,  u.  89.  — 
Adde,  Huc^  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P"',  n.  651  et  724.  ~ 
Contrù,  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1256.  —  Il  est  bien  cer- 
tain, d'ailleurs,  que,  pour  arrêter  les  poursuites,  c'est 
l'intégralité  de  la  somme  due  au  créancier  qui  devra 
lui  être  offerte,  et  non  pas  seulement  une  somme 
moindre,  et  simplement  correspondante  au  divi- 
dende auquel  pourrait  prétendre  le  créancier,  si,  tout 
l'avoir  du  débiteur  ayant  été  réalisé,  cet  avoir  était 
distribué  par  voie  de  contribution  entre  les  divers 
ayants  droit.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  108  et  111. 

41.  Le  tiers  défendeur  à  l'action  paulienne  peut 
exciper  aussi  de  la  prescription  de  l'action  dirigée 
contre  lui,  prescription  qui  s'accomplit  par  trente 
ans,  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  étant 
sans  application  en  matière  d'action  révocatoire.  — 
Lyon,  28  févr.,  1884  [S.  85.  2.  129,  P.  85.  1.  703, 
D.  Rép.,  Su2>pl.,  v°  (Jbligat.,  n.  376,  note  1]  — 
Paris,  24  mars  1891,  sous  Cass.,  7  mai  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  510,  D.  p.  94.  1.  505]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1167,  n.  73.—  Adde,  Huc,o/>.  cit.,  t.  7,  n.229; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2'-'  édit.),  t. 
1",  n.  728  et  s.  —  Comp.,  Planiol  {Rev.  crit.  1882, 
p.  501). 

42.  Lorsqu'une  instance  a  été  éteinte  par  une 
transaction,  aucune  intervention  n'est  recevable, 
fût-ce  à  l'effet  d'attaquer  la  transaction  en  vertu  de 
l'art,  1167,  C.  civ.,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
de  l'intervenant,  et  même  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
à  sa  requête.  Ce  n'est  que  par  voie  d'action  princi- 
pale que  le  grief  peut  être  soulevé.  —  Nancy,  12  févr. 
1898  [D.  p.  99.  2.  86] 

43.  Pour  triompher  dans  l'action  paulienne,  le 
créancier  doit  prouver  :  que  l'acte,  dont  il  demande 
la  révocation,  a  rendu  le  débiteur  insolvable,  ou  du 
moins  a  augmenté  son  insolvabilité,.,  que  le  débiteur 
a  eu  connaissance  de  ce  résultat,.,  et  que  le  tiers 
acquéreur  à  titre  onéreux  en  a  eu  également  con- 
naissance. —  Cass.,  25  juin  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
491,  D.  p.  95.  1.  486]  —  Sur  la  cliarge  de  la  preuve 
incombant  au  demandeur  en  nullité  par  la  voie  de 
l'action  paulienne  :  V.  infrà,  n,  51  et  52. 

44.  Cela  revient  à  dire  que  le  créancier  est  tenu 
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de  prouver  deux  cboses  :  1°  que  l'acte,  dont  il  de- 
mande rannulation,  lui  a  caut^é  un  préjudice  Uventus 
damni),  en  déterminant  ou  en  augmentant  l'insol- 
vabilité du  débiteur;  2°  que  l'acte  attaqué  a  été  ins- 
piré par  une  pensée  de  fraude  {consilhim.  fruudis). 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  81  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  220  et  s.  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1  "'',  n.  649  et  s. 

45.  Et  d'abord,  il  faut  qu'il  y  ait  préjudice  res- 
Benti  par  le  créancier.  —  Pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  acte  en  vertu  de  l'art.  1167,  il  ne  suffit 
pas  de  démontrer  l'intention  frauduleuse  du  dé- 
biteur et  du  tiers  avec  lequel  celui-ci  a  contracté; 
il  faut  aussi  établir  que  cetacte  a  fait  grief  au  créan- 
cier. —  Pau,  13  mars   1888  [D.  p.  88.  2.  2831 

46.  C'est  ainsi  que  les  créanciers  ne  peuvent,  faute 
de  justifier  d'un  préjudice,  intenter  l'action  révo- 
catoire  contre  un  acte  par  lequel  un  autre  créancier 
s'est  fait  consentir  la  dation  en  i  ayement  d'un  im- 
meuble par  le  débiteur  commun^  alors  d'ailleurs 
que  la  somme,  à  laquelle  l'immeuble  a  été  estimé, 
en  représente  exactement  la  valeur,  et  que  le  créan- 
cier, au  protit  duquel  a  été  faite  la  dation  en  paye- 
ment, était  muni  sur  l'immeuble  d'une  hy]  o- 
thèque  qui  lui  assurait  la  préférence  sur  les  autres 
créanciers.  -  Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
153,  et  la  note  de  :\I.  A.  Walil,  D.  p.  95.  1.  121 
et  la  note  de  M.  Planiol] 

47.  Et  l'on  ne  saurait  voir  un  préjudice  dans  le 
fait  que  le  créancier,  débouté  de  l'action  révocatoire 
contre  l'acte  de  dation  en  payement,  pourrait  être 
ainsi  conduit  h  demander  la  révocation  de  l'obli- 
gation, même  contractée  par  le  débiteur  commun 
envers  le  créancier  auquel  a  été  faite  la  dation  en 
payement.  —  Même  arrêt. 

48.  La  seconde  condition  requise  pour  l'admissi- 
bilité de  l'action  paulienne  consiste  en  ce  que  l'acte, 
dont  l'annulation  est  demandée  par  le  créancier,  soit 
entaché  de  fraude.  —  Mais  de  qui  doit  émaner  la 
fraude  :  est-ce  du  débiteur?  est-ce  du  tiers?  est-ce 
de  l'un  et  l'autre  à  la  fois?  —  En  ce  qui  concerne 
le  débiteur,  la  condition  de  la  fraude  est  toujours 
de  rigueur,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte 
attaqué;  qu'il  s'agisse,  pat  conséquent,  d'un  acte  à 
titre  gratuit  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux.  En  eflEet, 
le  débiteur,  conservant  la  libre  dib^position  de  ses 
biens,  a  le  droit  de  donner  valablement,  aussi  bien 
que  de  vendre,  dès  lors  qu'il  agit  de  bonne  foi  ; 
quant  à  la  maxime  Nemo  liberalis  nisi  liberaius,  qui 
est  généralement  considérée  comme  particulière  à 
la  matière  des  testaments,  elle  ne  saurait  être  invo- 
quée pour  procurer  au  créancier  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion révocatoire  contre  le  débiteur  de  bonne  foi. 
—  Bordeaux,  24  janv.  1894  [Rec.  de  Bordeaux, 
94.  1.  93]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  118, 
et,  infrà,  n.  60.  —  Sur  ce  point  que  la  fraude  pau- 
lienne diffère  essentiellement  du  dol,  en  ce  qu'elle 
ne  suppose  pas  nécessairement  l'emploi  de  manœu- 
vres dolosives,  et  consiste  dans  le  seul  fait,  de  la  part 
du  débiteur,  d'avoir  causé  sciemment  et  volontaire- 
ment à  ses  créanciers  le  préjudice  dont  ils  se  plai- 
gnent :  V.  infrà,  n.  60. 

49.  Spécialement,  le  légataire  à  titre  particulier, 
demandeur  en  nullité  de  la  renonciation  à  la  succes- 
sion du  de  cujus  qu'a  faite  l'héritier,  est  tenu  d'éta- 
blir que,  non  seulement  la  renonciation  qu'il  attaque 
lui  cause  préjudice,  mais  encore  que  cette  renoncia- 
tion a  été  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Cass., 
19  juin  1901  [D.  P.  1901.  1.  513] 


50.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  qui 
a  contracté  avec  le  débiteur,  on  distinguera  suivant 
la  nature  de  l'acte  attaqué.  Si  l'acte  est  à  litre  oné- 
reux, il  faudra  que  la  fraude  existe,  aussi  bien  de  la 
part  du  tiers,  que  deîa  part  du  débiteur;  tandis  que 
si  l'acte  est  à  titre  gratuit,  il  suffira,  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  que  la  fraude  soit  démontrée 
du  côté  du  débiteur,  la  situation  du  créancier,  qui 
lutte  de  daiuno  vitando,  étant  préférable,  dans  ce 
cas,  à  celle  du  tiers  gratifié,  qui  combat  de  lucro 
captcmdo.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  106 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  relative- 
ment aux  actes  à  titre  onéreux  :  infrà,  n.  55  et  s., 
et,  relativement  aux  actes  à  titre  gratuit  :  h>frà.  n.  74. 

51.  La  fraude  ne  se  présumant  pas,  la  preuve  de 
la  fraude  doit  être  faite  par  le  créancier  qui  l'allègue. 

—  Cass  ,  25  juin  1895  [S.  et  P.  99.  1.  491,  D.  p. 
95.  1.  486]  —  Trib.  de  Rennes,  14  août  1891  [D.  p. 
93.  2.  246]  —  Bordeau.^,  24  janv.  1894  [Rec.  de 
Bordeaux,  94.  L  93]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1167, 
n.  96.  —  Adde,  Hue,  op.  cit..  t.  7,  n.  220;  Baudry- 
Lacautinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  V',  n. 
657  et  s. 

52.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  regard  des  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  aux  jugements  intervenus  entre  leur 
débiteur  et  les  tiers,  qu'à  la  condition  de  justifier 
qu  il  y  a  eu  fraude  du  débiteur  et  participation  per- 
sonnelle des  tiers  à  la  fraude,  quand  ces  tiers  sont 
des  acquéreurs  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  8  janv. 
1883  [S.  83.  1.  116  P.83.  1.  274,  D.  p.  84.  1.  57]; 
21  oct.  1891  [S.  91.  1.  504,  P.  91.  1.  1245,  D.  p. 
92.  1.  168]  —  Contra,  Tissier,  Théor.  et  prat.  de  la 
tierce-opposit.,  n.  110  et  s.  —  Y.suprà,  n.  11. 

53.  C'est,  du  reste,  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartient  de  constater  les  faits  de  fraude,  et  de  les 
apprécier  d'après  l'intention  présumée  des  parties  ; 
leur  décision  à  cet  égard  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16 
avr.  1889  [S.  91.  1.  106,  P.  91.  1.  257,  D.  p.  90. 
1.  260]  ;  7  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.  510,  D.  p.  94. 
1.  505  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roussellier]  ; 
7  juin.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  405,  D.  p.  96.  1.  419]  ; 
21  déc.1897  [S.  et  P.  1901. 1.  349,  D.  p. 98. 1.  262]  ; 
12  déc.  1898  [S.  et  P.  99. 1.  120,  D.  p.  99. 1.  304]  ; 
24  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  237,  D.  p.  1900.  1. 
208]  ;  27  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  119,  D.  p. 
1901. 1.  100]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  104. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  664. 

54.  Les  juges  ne  font,  notamment,  qu'user  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  lorsque,  rele- 
vant une  série  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  ils  se  fondent  s-ur  ces  présomptions 
pour  affirmer  l'existence  d'un  concert  frauduleux 
entre  un  tiers  et  le  débiteur,  en  vue  de  soustraire 
l'actif  de  ce  dernier  aux  poursuites  de  son  créancier. 

—  Cass.,  23  déc.  1897,  précité. 

55.  Pour  en  revenir  plus  particulièrement  aux  actes 
à  titre  onéreux  qui  sont  attaqués  par  le  créancier 
comme  faits  en  fraude  de  ses  droits,  le  succès  de 
l'action  paulienne,  en  ce  cas,  est  subordonné  à 
l'existence  d'un  concert  frauduleux  ourdi  entre  les 
deux  parties  contractantes,  le  débiteur  et  le  tiers 
son  complice,  dans  le  but  de  causer  au  créancier  un 
préjudice  illégitime.  — Cass.,  16  avr.  1889,  précité 
7  mai  1894,  précité  ;  7  juill.  1896,  précité  ;  12  déc. 
1898,  précité.  —  Chambéry,  18  janv.  1888  [D.   p. 
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88.  2.  259]  —Paris,  13  mars  1890  [D.  v.  92.  2. 
198]  _  Grenoble,  19  juin  1891  [D.  p.,  Ibidem:]  — 
Trib.  de  Dieppe,  IG  juill.  1896  [U.  p.  99.  2.  489J  — 
V.  sitprà,  n.  50. 

56.  Spécialement,  les  créanciers  du  mari  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  l'art.  1167,  pour  faireannuler 
la  cession  que  le  mari  a  consentie  à  sa  femme  sé- 
parée de  bien?,  à  l'effet  de  la  remplir  de  ses  re- 
prises, lorsqu'il  a  été  souverainement  constaté  par 
les  juges  du  fond  (V.  suprà,  n.  53),  que  le  règle- 
ment intervenu  entre  les  deux  époux  a  eu  lieu  sans 
fraude.  —  Cass.,  16  avr.  1889,  précité;  7  juill. 
1896,  précité. 

57.  A  l'inverse,  doit  être  annulé,  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari,  l'acte  de 
liquidation  de  communauté  dans  lequel  les  époux 
ont,  d'un  commun  accord,  abaissé  au-dessous  de  sa 
valeur  réelle  le  prix  d'un  immeuble  cédé, par  le  mari 
à  sa  femme  séparée  de  biens,  en  payement  des  re- 
prises de  celle-ci,  dans  le  but  poursuivi  et  atteint 
par  eux  de  soustraire  aux  créanciers  du  mari  tout 
ce  qui  restait  de  l'actif  de  la  communauté.  —  Cass., 
7  mai  1894,  précité. 

58.  De  même,  les  créanciers  ont  le  droit  de  faire 
annuler,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  la 
vente  à  vil  prix,  consentie  par  un  mari  à  sa  femme, 
en  payement  de  ses  reprises,  alors  que  la  femme 
reconnaît  elle-même  la  vileté  du  prix,  et  savait  ainsi 
que  sa  créance  de  reprises  n'était  diminuée  que 
d'une  somme  sensiblement  inférieure  à  la  valeur 
des  objets  achetés,  et  alors  d'ailleurs  que,  pas  plus 
que  son  mari,  elle  n'ignorait  l'état  d'insolvabilité 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  30  janv.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  344.  D.  p.  1900.  1.  166] 

59.  Pareillement,  doivent  être  annulés  le  bail  et 
la  promesse  de  vente,  opposés  par  le  locataire  du 
débiteur,  pour  faire  échec  à  une  procédure  de  saisie 
immobilière,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces  actes 
sont  entachés  de  simulation  et  de  fraude,  concertées 
entre  le  débiteur  et  le  locataire,  à  l'encontre  des 
créanciers  du  débiteur  saisi.  —  Cass.,  12  déc.  1898, 
fifécité. 

60.  Au  regard  du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui-ci  ait  agi  dans  l'intention  de  nuire  aux 
créanciers;  il  suffit  qu'il  ait  eu  conscience  du  pré- 
judice qu'il  leur  causait  par  l'acte  attaqué.  —  En 
d'autres  termes,  la  fraude,  qu'a  en  vue  l'art.  1167, 
C.  civ,,  coQsibte,  tant  dans  la  connaissance  qu'avait 
le  débiteur  de  la  dette  dont  il  était  tenu,  que  dans 
le  fait  par  lequel  il  s'est  rendu  insolvable.  —  Cass.,  18 
déc.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  96.  1.  134,  D.  p.  94.  1. 
263]  -  îi(-uueii,^H  JAuv.WJG  [Rec. d'Angers,  ISdÔ, 
p.  193]  —  Sic,  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1249;  Thiry, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  646;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  220; 
baudry-Laoantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2-  édit.), 
t.  l","n.  657  et  662.  —  V.  suprà,  n.  38 

61.  Mais,  au  re;<ard  du  tiers  défendeur  à  l'action 
paulienne,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait  eu  con- 
naifvsance  de  l'état  de  déconfiture  du  débiteur  avec 
qui  il  a  traité,  il  faut  encore,  et  surtout,  qu'il  se  soit 
livré  a  des  man'f'Uvres  dolosives  tendant  à  tromper 
leh  autres  créancier,  et  à  sassurer,  à  leur  détriment, 
des  sûretés  auxquelles  ceux-ci  aura-entpu  prétendre. 
—  Cniamb^rv,  18  janv.  1888,  précité.  —  Trih.  de 
H'-nncH,  14  âofit  1891  [D.  p.  9.3.  2.  246]  ~  Poitiers, 
9  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2.  1.Ô.3,  D.  p.  95.  2.  121 
et  la  not«  de  M.  Planiol]  —  Sic,  Aubry  et  Rau 
(4«édit.),t.4,  §313,  p.  1.37,  texte  et  note  .32;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  16,  n.  446;  Larombière,  r>/>.  cv7.,8ur 


l'art.  1167,  n.  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2<^  édit.),  t.  1",  n.  660. 

62.  Eu  1  absence  d'un  texte  particulier  étendant  à 
la  déconfiture  les  règles  spéciales  en  matière  de  fail- 
lite, les  ait.  446  et  447,  C.  comm.,  sont  inapplicables 
au  débiteur  en  déconfiture.  —  Trib.  de  Rennes, 
14 août  1891,  précité.  —  Trib.  de  Dieppe,  16  juill. 
1896,  précité. 

63.  Ainsi,  une  cession  de  créance,  consentie  par 
un  débiteur  à  l'un  de  ses  créanciers,  ne  saurait  être 
annulée  en  vertu  de  l'art.  1167,  si,  en  dehors  de 
la  connaissance  que  le  cessionnaire  a  eue  de  l'état  de 
déconfiture  ducédant,  la  cession  elle-même  n'est  pas 
entachée  de  dol  et  de  fraude,  résultant,  par  exemple, 
de  ce  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  auraient  frau- 
duleusement grossi  le  chiffre  de  la   créance  cédée. 

—  Mêmes  jugements. 

64.  Par  suite,  encore  bien  que  l'état  de  déconfiture 
du  cédant  fiit  notoire,  et  même  qu'il  fût  particuliè- 
rement connu  du  cessionnaire,  celui-ci  n'afait  qu'user 
de  son  droit  en  se  faisant  consentir  la  cession  liti- 
gieuse par  le  cédant,  son  débiteur,  qui  n'était  pas 
dessaisi  de  ses  droits.  —  Mêmes  jugements. 

65.  De  même,  la  connaissance  chez  un  tiers  de 
l'insolvabilité  de  son  débiteur  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule, pour  établirque  le  tiersa  concouru  àunefraude 
envers  les  créanciers  de  celui-ci.  Il  importe  de  dis- 
tinguer alors,  selon  que  l'acte  passé  par  le  tiers  a  eu 
pour  but  de  porter  préjudice  aux  autres  créanciers 
et  de  diminuer  leur  gage,  ou  simplement  de  satis- 
faire un  intérêt  légitime  de  ce  tiers.  —  Dijon,  19 
déc.  1897  [D.  p.  1900.  2.  364J  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1167,  n.  91. 

66.  Spécialement,  en  présence  d'un  acte  de  prêt 
avec  garantie  hypothécaire,  prêt  réalisé  hors  la  pré- 
sence du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  et  consenti  par 
un  individu  au  profit  de  son  gendreetde  sa  fille,  les 
créanciers  des  emprunteurs  ne  peuvent,  sur  le  fon- 
dement de  l'art.  1167,  exercer  l'action  révocatoire  : 
car,  de  même  que  tout  autre  bailleur  de  fonds  aurait 
pu  valablement  ouvrir  un  crédit  aux  emprunteurs, 
à  l'effet  d'éteindre  partie  de  leurs  dettes,  de  même 
les  père  et  beau-père  de  ceux-ci,  légitimement  sou- 
cieux de  se  garantir  de  l'avance  promise  à  leurs 
gendre  et  fille,  et  réalisée  par  les  payements  effec- 
tués es  mains  de  certains  créanciers  de  ces  derniers, 
étaienten  droitdese  faire  consentirpar  lesdits gendre 
et  fille  une  garantie  hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

67.  Pareillement,  il  ne  saurait  y  avoir  fraude,  de 
la  p.irt  de  celui  auquel  est  faite  la  dation  en  paye- 
ment, par  cela  seul  qu'il  a  connu  l'état  de  déconfi- 
ture du  débiteur,  si  la  chose  lui  a  été  coraiitée  pour 
son  juste  prix,  et  s'il  n'est  relevé  à  sa  charge  aucune 
manœuvre  de  nature  à  tromper  les  autres  créanciers. 

—  Poitiers,  9  mars  1893,  précité. 

68.  De  môme,  la  vente,  consentie  ])ar  un  mari  à 
sa  femme  séparée  de  biens,  ne  saurait  être  arguée 
de  nullité  jjar  les  créanciers  du  mari,  sur  le  seul 
motif  que  la  femme  a  demandé  et  obtenu  la  sépa- 
ration de  biens,  cette  mesure  n'impliquant  pas  néces- 
sairement, et  à  elle  seule,  que  le  mari  fut  insol- 
vable, ni  surtout  que  la  femme  eût  une  suffisante 
connaissance  de  cet  état  d'insolvabilité.  —  Cham- 
béry    18  janv.  1888  [D.  p.  88.  2.  259] 

69.  Mais  doit  être  annulée,  comme  consentie  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  d'un  banquier  failli, 
la  dation  en  payement  que  le  banquier  avait  faite  à 
son  fondé  de  jiouvoirs,  lorsqu'il  résulte  des  consta- 
tations des   juges   du  fait  que,  au  moment  où  la 
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dation  en  paj'ement  a  eu  lieu,  l'iinminence  de  la 
faillite  du  banquier  n'était  douteuse  pour  personne, 
et  que  cette  opération  n'a  été  possible,  qu'à  raison 
des  manct'uvres  fiauduleuses  auxquelles  le  fondé  de 
pouvoirs  s'est  associé.  —  Cass.,  3  mai  1892  [D.  p. 
93.  1.  202  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis] 

70.  Si  la  disposition  de  l'art.  446,  C.  comm.,  annu- 
lant les  payements  par  compensation,  faits  par  un 
failli  dans  l'intervalle  entre  la  cessation  des  paj'e- 
raents  et  la  déclaration  de  faillite,  ne  s'applique 
qu'à  la  compensation  conventionnelle  entre  deux 
dettes  qui  ne  sont  ]  as  en  même  tem[s  liquides  et 
exigibles,  elle  est  sans  application,  au  contraire, 
au  cas  où  un  arrêté  de  compte,  fait  daiis  cet  inter- 
valle entre  le  failli  et  un  tiers,  aj'ant  constitué  ce 
dernier  débiteur,  le  tiers  s'est  libéré,  partie  en 
espèces  et  partie  au  moyen  de  la  remise  de  traites 
échues,  souscrites  par  le  failli,  lesquelles  se  font 
ainsi  trou\  ées  payées  par  compensation.  Mais,  de  la 
combinaison    des   art.    447,    C.   comm  ,    et    1167, 

C.  civ.,  il  résulte  qu'un  semblable  payement  est  sus- 
ceptible d'être  annulé...  soit  lorsque  le  tiers,  qui  l'a 
fait,  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
pavements  de  son  débiteur... —  Cass.,  26  juill.  1881 
[8.  82.  1.  73   P.  82.  1.  153,  D.  p.  82.  1.  296] 

71.  ...  Soit  lorsque,  en  l'effectuant,  il  a  agi  en 
f:aude  des  droits  des  autres  créanciers  du  failli.  — 
Même  arrêt. 

72.  Est  pareillement  annulable,  parapplicationdes 
art.  1167,  G.  civ.,  et  447,  C.  comm.,  le  marché  conte- 
nant achat,  en  pleine  connaissance  de  l'état  de  ces- 
sation de  payements  du  vendeur,  depuis  déclaré  en 
faillite,  de  toutes  ses  marchandises  et  de  tout  son 
matériel  d'exploitation,  pour  un  prix  pa^  é  à  l'un  des 
créanciers  dudit  vendeur,  et  ce,  ahn  d'arrêter  les  pour- 
suites. -  Cass.,  28  mars  1892  [S.  et  P.  96.  1.  220, 

D.  p.  92.  1.  465] 

73.  Enpareilcas,  l'acheteur,  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  marchandises  disparues,  ne  peut  se 
faire  restituer  par  la  masse  des  créanciers  de  la  fail- 
lite du  vendeur  le  prix  ainsi  payé  à  ce  créancier, 
prix  que,  en  fait,  la  masse  n'a  pas  reçu,  et  dont  la 
restitu  ion,  en  tout  ou  en  partie,  serait  le  maintien 
du  contrat.  —  Même  arrêt. 

74.  Tandis  que,  s'agissant  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux, cet  acte  ne  peut  être  annulé,  en  vertu  de  l'art. 
1167,  que  si  la  fraude,  qui  l'a  inspiré,  a  été  concertée 
entre  le  débiteur  et  le  tiers,  son  complice,  au  con- 
traire au  cas  où  l'acte  attaqué  est  à  titre  gratuit, 
il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  y  ait  eu  fraude  du  côté 
du  débiteur.  Peu  importe  alors  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  tiers  gratifié  (V.  suprà,  n.  50).  — Ainsi, 
l'action  paulienne,  exercée  par  des  créanciers,  à 
rencontre  d'un  acte  par  lequel  leur  débiteur  a  aban- 
donné tous  ses  biens  à  ses  enfants,  sous  réserve 
d'usufruit  sa  vie  durant,  ne  j.eut  être  repoussée  par 
l'unique  motif  que  les  enfants  n'auraient  pas  été 
complices  de  la  fraude.  —  Cass.,  18  déc.  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  134,  D.  p.  94  1.  263]  -Y.C.  civ. 
annoté,  art.  1167,  n.  117. 

75.  Le  débiteur,  qui  se  sait  insolvable,  ne  pouvant 
disposer  gratuitement  d'aucune  portion  de  son  actif 
au  détriment  de  ses  créanciers,  et  le  donataire  de- 
vant, en  ce  cas  et  nonobstant  sa  bonne  foi,  subir 
l'effet  de  l'action  paulienne,  jugé  que  les  paye- 
ments faits  par  un  banquier,  def  uis  tombé  en  fail- 
lite, à  l'un  de  ses  clients,  de  sommes  représentant 
les  bénéfices  produits  par  des  opérations  de  report 
simulées  et  fictives,  qu'il  aura't  faites  pour  le  compte 
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et  sur  l'ordre  de  ce  client,  avec  des  valeurs  que 
celui-ci  lui  avait  confiées,  constituent  des  bonifica- 
tions sans  cause,  que  le  banquier  insolvable  n'a  jm 
faire  qu'au  détriment  de  ses  créanciers  et  en  fraude 
de  leurs  droits.  — Cass.,  7  févr.  1887  [S.  90.  1.  378, 
P.  90.  1.  929,  D.  p.  87.  1.  401] 

76.  Le  syndic  de  la  faillite  du  banqu'er  peut,  au 
moyen  de  l'action  paulienne,  en  poursuivre  la  res- 
titution à  la  masse,  alors  même  que  ces  payements 
auraient  été  effectués  par  le  banquier  à  son  client, 
jour  tromper  celui-ci  sur  l'emploi  qu'il  faisait  de 
ses  valeurs-  et  en  dissimuler  le  détourneiuent.  — 
Même  arrêt. 

77.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  !a  même 
personne  a  donné  successivement,  savoir  :  à  un 
premier  donataire,  une  somme  déterminée  à  prendre 
sur  l'actif  net  de  sa  succession  ;  puis,  à  un  second 
donataire,  tout  son  avoir,  ne  s'en  réservant  que  l'u- 
sufruit sa  vie  durant,  de  telle  sorte  que  la  première 
donation  se  trouve  ainsi  absorbée  par  la  seconde, 
le  premier  donataire  ne  peut  obtenir  1';  nnulation  de 
la  seconde  doration,  à  î'encontre  du  second  dona- 
taire en  possession,  depuis  le  décès  du  donateur, 
de  tous  les  biens  délaissés  par  celui-ci,  qu'à  la  con- 
dition d'établir  que  la  seconde  donation  a  été  con- 
certée frauduleusement  entre  le  donateur  et  le  second 
donataire,  en  vue  de  préjudicier  aux  droits  du  pre- 
mier donataire.  —  Lyon,  22  févr.  1893  [D,  p.  94. 
2.  490] 

78.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  la  seconde  donation 
n'est  annulable  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  de  la  première  et  doit,  quant  au 
surplus,  sortir  son  plein  et  entier  effet.  —  Même 
arrêt. 

79.  Certaines  difficultés  se  présentent  en  ce  qui 
concerne  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
qui  apparaissent  comme  des  actes  à  titre  gratuit  de 
la  part  du  disposant,  mais  comme  ayant  le  carac- 
tère d'actes  à  titre  onéreux  vis-à-vis  du  donataire,  à 
qui  elles  sont  faites  en  vue  des  chargea  du  mariage  : 
d'où  l'on  induit  qu'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  être  annulée  sur  la  demande  des  créan- 
ciers du  disposant,  au  moyen  de  l'action  paulienne, 
si  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  établir  le  concert 
frauduleux  entre  le  donateur  et  les  époux  au  profit 
de  qui  la  libéralité  a  été  faite. —  V.  C.  civ.  annoté^ 
art.  1167,  n.  124  et  s.,  Qi^mprà,  art.  1106,  n.  4  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  distinguer, 
quant  au  caractère  à  titre  onéieux  que  revêt  la  do- 
nation faite  par  contrat  de  mar'age,  entre  la  dot  con- 
stituée à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari  :  V. 
iuprà,  art.  1100,  n.  9  et  s. 

80.  L'action  paulienne  exercée  par  les  créanciers 
a-t-elle  pour  effet  de  réfléchir  contre  les  sous-acqué- 
reurs qui  ont  acquis,  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi, 
soit  la  propriété  de  l'immeuble,  soit  des  démembre- 
ments de  cette  propriété?  La  question  est  contro- 
versée. —  Suivant  une  opinion,  l'action  paulienne 
ne  constitue  pas  une  simple  action  en  dommages- 
intérêts  dérivant  de  la  fraude  ou  de  l'enrichissement 
injuste  des  acquéreurs,  mais  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  action  révocatoire,  s'attaquant 
aux  actes  eux-mêmes  et  tendant  à  en  faire  prononcer 
la  nullité  :  d'où  la  conséquence  que  la  nullité,  une 
fois  déclarée,  est  opposable  ergù  omnes,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  sous-acqu^reurs  de  bonne 
foi  et  ceux  de  mauvaise  foi  :  rcsoluto  jure  dantis, 
resolvitur  jus  accipienfis.  —  Jugé,  dans  ce  système, 
que  l'annulation  d'une  vente,  pour  fraude  aux  droits 
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descréaQcitrs  du  vendeur,  fait  tomber  l'hypothèque 
consentie  par  l'acqnéreur  à  un  tiers,  même  de  bonne 
foi.—  Faute  Cour  des  Pays-Bas  (Ikllande),  28  mars 
1884  [S.  85.4.  9,  P.  85 !  2.  14] 

81.  Décidé  pareillement  que,  au  cas  où  un  acte, 
portant  échange  d'immeubles, eet  annulé  comme  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  l'un  des  co- 
échangistes,  l'annulation  de  l'ccliange  a  pour  effet 
de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  coéchangiste 
les  immeubles  donnés  en  contre-échange.  —  Tou- 
louse, 30  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  236] 

82.  Et  ils  y  rentrent  libres  de  tous  les  droits  réels, 
qui  auraient  été  consentis  à  des  tiers,  même  de 
bonne  foi,  par  le  cocontractant  du  débiteur  contre 
lequel  est  exercée  l'action  paulienne,  et  affranchis, 
notamment,  des  hypothèques  judiciaires  inscrites 
depuis  l'échange.  —  ilème  arrêt. 

83.  Suivant  un  autre  système,  il^  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer aux  sous-acquéreurs  la  même  dit-tinction 
qu'à  l'acquéreur  du  premier  degré  qui  a  traité  di- 
rectement avec  le  débiteur.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1167,  n.  148  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  223  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2= 
édit.),  t.  1",  n.  667;  Garsonuet,  De  la  révoc.  des 
actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers,  n.  114;  Esmein,  note  sous  Haute  Cour 
des  Pays-Bas,  28  mars  1884  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

84.  En  conséquence,  le  sous-acquéreur  subira  le 
contre-coup  He  la  révocation  de  l'acte  frauduleux 
ayant  motivé  l'admission  de  l'action  paulienne, 
savoir,  s'il  s'agit  d'un  contrat  à  titre  gratuit  entre 
l'acquéreur  primitif  et  le  8i>us-acquéreur  :  dans  tous 
les  cas,  et  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  la  bonne  ou 
la  mauvaise  foi  du  gratifié...  —  Cour  d'app  de  Gand, 
6  avr.  1889  [Pasicr.  89.  2.  324] 

85.  ...  Et,  s'il  s'agit  d'un  contrat  à  titre  onéreux  : 
dans  le  cas  seulement  où  le  sous-acquéreur  aurait 
participé  à  la  fraude  du  débiteur  et  de  l'acquéreur 
primitif.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit  ;  Garsonnel,  op  et  loc. 
cit.;  la  note  piécitée  de  M.  Esmein  [S.  et  P.,  loc. 
cit.] 

86.  Mais  si,  s'agissant  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, le  sous-acquf-reur  est  resté  étranger  à  la 
fraude  qui  a  rendu  l'action  paulienne  admissible, 
cette  action,  essentiellement  personnelle  au  créan- 
cier contre  l'auteur  de  la  fraude  et  son  complice,  ne 
réfléchit  ras  alors  contre  le  sous-acquéreur.  —  Paris, 
9  août  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  2:^5,  D.  p.  99.  2. 
485] 

86  hig.  En  jiareilcas,  l'action  révocatoire  autorisée 
par  l'art.  1167  C.  civ.,  a  le  caractère  d'une  action 
purement  personnelle,  qui  n'atteint  mie  l'autuur  et 
le  complice  de  la  fraude,  sans  réiléchir  contre  les 
hous-acquéreurs  du  complice,  lort-qu'ils  ont  traité 
avec  lui  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi.  —  Môme 
arrêt. 

87.  Il  n'y  a  pas,  h  cet  égard,  à  distinguer  suivant 
la  nature  des  droits  cédés,  et  la  règle  s'applique, 
qu'il  «'agisse  d'une  vente,  d'un  bail  ou  d'une  consti- 
tution d  liypotheque.  —  .Même  arrêt. 

88.  Spécialement,  lorsfju'une  donation,  consentie 

■       1  femnre,  a  été  annulée  comme  faite 

,,oits  descréanciers,  le  créancier,  qui 

g"e»t  fait  consentir  une  hypothèque  sur   les  biens 

donnéM  en  garantie  de  toninies  par  lui  prêtées  à  la 

donataire,  doit,  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  conserver 

malgré  l'annulation  de  la 


89.  De  même  encore,  l'annulation  d'une  vente 
d'immeubles,  pour  cause  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers  du  vendeur,  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers hypotlîécaires  de  bonne  foi  de  l'acheteur.  — 
Alger,  8  juill.  1896,  sous  Cass.,  13  mars  1899  [S. 
et  P.  190Ô.  1.  72] 

90  Au  contraire,  l'annulation  de  la  vente  leur  se- 
rait 0]  ipo.-able,  si  elle  était  prononcée  pour  simulation, 
l'acte  annulé  pour  simulation  étant  censé  inexistant. 
—  Même  airêt. 

91.  En  admettant  que  l'annulation  de  la  vente 
ait  été  prononcée  dans  les  conditions  de  l'art.  1167, 
pour  fraude  ou  simulation,  et  qu'<!lle  ne  puisse  être 
opposée  au  tiers  de  bonne  foi,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  constater  souverainement  que  le 
créancier  hypothécaire  de  l'acheteur  ne  saurait  se 
prévaloir  de  la  qualité  de  tiers  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  13  mars  1899,  précité.  —  Sur  l'action  en  dé- 
clarant de  simulation  :  V.  irfrà  n.  92  et  s. 

92.  11  arrive  parfois  que  l'on  confond  l'action 
paulienne  avec  une  autre  action,  l'action  en  déclara- 
tion de  simulation,  qui,  bien  qu'ofl'rant  avec  celle-ci 
de  frap]>antes  analogies,  s'en  distingue  pourtant  par 
des  traits  caractéristiques;  mais  c'est  à  tort,  —  L'ac- 
tion paulienne,  en  effet,  tend  à  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  acte  valable  eu  lui-même,  mais  fraudu- 
leux, et  de  faire  rentrer  ainsi  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  un  bien  qui,  par  suite  de  cet  acte,  en 
était  frauduleusement  sorti.  —  Aijtre  est  l'action 
en  déclaration  de  simulation,  qui  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  qu'un  acte  est,  en  réalité,  simulé 
et  inexistant,  et,  dès  lors,  qu'un  bien  qui,  d'après 
cet  acte,  paraissait  être  sorti  du  patrimoine  du 
débiteur,  n'a  jamais  cessé  d'en  faire  partie  et  con- 
tinue à  en  dépendre.  —  En  résumé,  les  deux  ac- 
tions visent  bien  l'une  et  l'autre  le  même  but,  qui 
est  d'empêcher  le  débiteur  d'amoindrir,  ou  même 
d'anéantir  son  patrimoine,  par  des  actes  fraudu- 
leux, au  détriment  de  ses  créanciers  ;  mais  chacune 
d'elles  s'applique  dans  des  circonstances  et  s'exerce, 
comme  on  va  le  voir,  dans  des  conditions  absolu- 
ment différentes.  —  V.  Varambon  (Rev.  prat., 
t.  3,  p.  347);  Planiol  {Rev.  crit.,  1886,  p.  622); 
Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  230  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l^'',  n.  731 
et  s. 

93.  C'est  ce  qui  est  mis  très  nettement  en  lu- 
mière par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  préci- 
sant, d'une  part,  que  l'art.  1167,  C.  civ.,  n'est  appli- 
cable qu'aux  seuls  actes  destinés,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  à  recevoir  une  exécution  con- 
forme aux  énonciations  qu'ils  renferment,  tandis 
que,  d'autre  i  art,  les  dispositions  de  col  article  ne 
sauraient  être  invoquées,  alors  qu'il  s'agit  d'actes 
fictifs,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  tromper,  par 
leur  ap7)arence  mensongère,  ceux  à  qui  ils  pourraient 
être  opposés.  —  Cass.,  16  mars  1887  [S.  90.  1.  301, 
P.  90.  2.  742] 

94.  Même  en  admettant  que  la  vente  ou  dation 
en  payement  par  le  mari  à  sa  femme,  au  cours  de 
la  communauté,  pour  l'indemniser  de  l'aliénation 
de  ses  propres,  eftt  une  cause  légitime,  au  sens  de 
l'art.  159.5,  C.  civ.  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1595, 
n.41  et  H.),  la  vente  no  saurait  être  maintenue  lors- 
qu'elle est  le  résultat  d'une  simulation  concertée 
entre  les  deux  époux,  à  l'effet  de  soustraire  le  mobi- 
lier, objet  de  la  vente,  à  l'action  des  créanciers  du 
mari.  -  Nancy,  18  fcvr.  1H85  [S.  86.  1.  87,  P. 
8G.  1.  470]  —  Douai,  20  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2. 
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114,  D.  P.  95.  2.  515]  —  Corap.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1167,  n.  18,  et,  suprà,  n.  6  et  s. 

95.  Il  en  eat  de  même  de  l'art.  684,  en  matière 
de  saisie  immobilière.  —  Spécialement,  lorsque  des 
baux  consentis  par  le  saisi,  et  ayant  même  date 
certaine  avant  le  commandement,  sont  fictifs  et  si- 
mulés, et  ne  présentent  ainsi  qu'une  vaine  apparence, 
ces  baux,  qui  n'ont  pu  engendrer  aucun  droit  au 
profit  des  prétendus  titulaires,  sont  à  bon  droit  dé- 
clarés nuls  et  sans  effet  à  l'égard  des  adjudica- 
taires. —  Même  arrêt.  —  Sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  quan.1  il  s'agit  d'établir  la  simu- 
lation :  V.  C.  civ.  anTudé,  art.  1341,  n.  223  et  s.,  et 
les  renvois. 

96.  Ce  n'est  pas  seulement  par  son  objet  que 
l'action  paulienne  diffère  essentiellement  de  l'action 
en  déclaration  de  simulation,  c'est  aussi  quant  à 
son  mode  d'exercice.  —  Ainsi,  tandis  que  le  créan- 
cier sous  condition  suspensive  n'est  pas  recevable  à 
exercer  l'action  paulienne  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1167,  n.  67),  au  contraire,  l'action  en  déclaration 
de  simulation  appartient  à  tous  les  créanciers  sans 
distinction,  et  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  s'il  s'agit 
d'une  créance  conditionnelle,  ou  d'une  créance  à 
terme.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  f évr.  1894  [Gaz.  Pal, 

95.  1.  258]  -  f^ic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  231  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  l*^"^, 
n.  7.S3-5°. 

97.  L'action  paulienne  n'appartient  qu'aux  créan- 
ciers seuls,  à  l'exclusion  du  débiteur  et  du  tiers, 
son  complice,  qui  sont  sans  qualité  pour  attaquer 
eux-mêmes  l'acte  faisant  fraude  aux  droits  du 
créancier  (V.  i»/rà,  n.  105,  106). —  L'action  en  dé- 
claration de  simulation  appartient,  au  contraire,  à 
tous  les  intéressés,  même  aux  parties  contractantes, 
qui  sont  recevables  à  demander  que  la  convention 
qu'elles  ont  faite,  ou  à  laquelle  elles  ont  participé, 
soit  déclarée  nulle  et  inexistante  et  que  les  obli- 
gations en  dérivant  soient  reconnues  sans  cause.  — 
Cass.,  25  avr.  1887  [S.  87.  1.  149,  P.  87.  1.  359,  D. 
p.  87.  1.  397]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1«'',  p.  35, 
§  116;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  63  ;  Bé- 
darride,  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude  (4"  édit.),  t.  3, 
n.  1286;  Baudry-l  acantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2® 
édit  ),  t.  le^,  n.  733-6°.  —  V.  infrà,  art.  1348. 

98.  On  a  vu  {suprà,  n.  31)  que  le  créancier,  qui 
veut  exercer  l'action  paulienne,  doif  justitierd'un  titre 
antérieur  à  l'acte  attaqué.  —  Aucune  justification 
de  ce  genre  n'est  exigée  pour  l'exercice  de  l'action 
en  déclaration  de  simulation,  laquelle  est  recevable 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et,  notam- 
ment, de  la  part  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
prétendu  fictif.  —  Lyon,  28  févr.  1884  [S.  85. 2.  129, 
P.  85.  1.  703,  D.  Rép.,  supplém.,  v°  Obligations, 
n.  701,  note  1]  ;  2  déc.  1892  [Gaz.  Pal,  93.  1. 
104]  —  Bordeaux,  5  mars  1896  [Rec.  de  Bordeaux, 

96.  1.  241]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  146, 
texte  et  note  49  ;  Larombière,  op.  et  loc.  cit.  ;  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  733-1°: 

99.  Ainsi,  les  créanciers  sont  recevables  à  de- 
mander la  nullité  d'une  vente  consentie  par  leur 
débiteur  antérieurement  à  l'époque  oii  remontent 
leurs  titres  de  créance,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  la 
simulation  de  l'acte  incriminé  (spécialement,  une 
prétendue  vente,  qui  avait  pour  but  de  soustraire  le 
bien  vendu  aux  poursuites  des  créanciers).  —  Lyon, 
28  févr.  1884,  précité. 

100.  Pour  être  admis  à  l'exercice  de  l'action  pau- 


lienne, le  créancier  doit  prouver  que  l'acte  qu'il 
attaque  lui  est  préjudiciable,  en  tant  qu'ayant  pour 
effet  de  déterminer  ou  d'accroître  l'insolvabilité  du 
débiteur  (V.  suprà,  n.  45);  au  contraire,  l'action  en 
déclaration  de  simulation,  dont  l'objet  est  simple- 
ment de  faire  constater  si  tel  bien  existe  encore, 
ou  non,  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  ne  com- 
porte aucune  justification  préalable  de  la  part  du 
demandeur.  —  Bordeaux,  5  mars  1896,  précité. 

101.  A  l'effet  d'apprécier  le  mérite  de  l'action 
paulienne,  il  y  a  lieu  de  rechercher  le  caractère  de 
l'acte  attaqué,  c'est-à-dire  si  c'est  uu  acte  à  titre 
gratuit  ou  un  acte  à  titre  onéreux  (V.  sirprà,  n.  50), 
et,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  tiers,  qui  a  traité  avec 
le  débiteur,  s'est  rendu,  ou  non,  complice  de  la  fraude 
(V.  suprà,  n.  55  et  s.).  Rien  de  semblable  n'est 
exigé  en  matière  d'action  en  déclaration  de  simula- 
tion, la  simulation  impliquant  par  elle-même  la  par- 
ticipation de  toutes  les  parties  contractantes  à  l'acte 
prétendu  fictif  et  inexistant.  —  Lyon,  23  mai  1889 
[Gaz.  Pal,  90.  1.6]—  Bordeaux,  5  mars  1896, 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  1. 1",  n.  733-3°  et  4°. 

102.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  simula- 
tion, et  sur  l'admissibilité,  pour  l'établir,  soit  de  la 
preuve  testimoniale,  soit  même  des  simples  pré- 
somptions, alors  du  moins  que  la  nullité  est  pro- 
posée par  les  créanciers, ou  autres  intéressés:  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  841,  n.  247  et  248;  art.  1319,  n.  84 
et  s.,  112  et  113;  art.  1321,  n.  145;  art.  1348,  n.  25, 
56  et  s...  et  sur  ce  point  que,  si  la  nullité  est  deman- 
dée par  les  parties  elles-mêmes,  celles-ci  doivent  se 
baser  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  132  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1343. 

103.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement,  d'après  les  documents, 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  une  convention 
est  entachée  de  simulation.  —  Cass.,  23  janv.  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  407,  D.  p.  1901.  1.  124] 

104.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  nullité,  résultant 
delà  simulation  de  la  créance  d'une  soulte  d'échange, 
n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  de  cette  créance, 
comme  étant  un  tiers  de  bonne  foi,  ne  peut,  étant 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  être  produit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Effets  de  la  révocation. 

105.  La  conséquence  nécessaire  de  l'action  pau- 
lienne, lorsqu'elle  est  reconnue  fondée,  est  de  rendre 
inopposable  aux  créanciers,  en  fraude  desquels  il  a 
été  passé,  l'acte  annulé  comme  frauduleux,  quels  que 
soient  les  effets  que  cet  acte  puisse  conserver...  soit 
entre  les  parties  qui  y  ont  figuré...  soit  à  l'égard  de 
toutes  autres  personnes.  —  Cass.,  7  mai  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  510,  D.  p.  94.  1.  505]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  25,  n.  268  ;  Laurent,  t.  16,  n.  486  et  487  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  226  et  227  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  du  dr.  civ.  (5*  édit.),  t.  2,  n,  924;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  ohlg .  {2^  édit  ),t.  1*% 
n.  710  et  711. 

106.  Ainsi,  est  à  bon  droit  rejetée  la  demande  en 
revendication,  par  la  femme,  d'un  immeuble  saisi 
sur  le  mari  par  uu  de  ses  créanciers,  et  adjugé  à  un 
tiers,  si  cet  immeuble  est  advenu  à  la  femme  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  communauté,  liquida- 
tion ultérieurement  annulée,  à  la  requête  du  tiers 
adjudicataire,  comme  faite  en  fraude,  tant  de  ses 
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droits,  que  des  droits  du  créancier  saisissant  dont  il 
est  l'ayant  cause.  —  ^lème  arrêt. 

10?'.  Mais,  si  l'annulation  du  contrat  ou  de  l'acte 
d'aliénation,  prononcée  par  application  de  l'art.  1167, 
a  piour  eliet  de  faire  rentrer  tictivement  le  bien  dans 
le  patrimoine  du  débiteur,  cet  effet  purement  relatif 
ne  se  produit  qu'en  faveur  des  créanciers,  le  contrat 
continuant  à  subsister  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  — 
Demolombe,  op.  et  loc.  ùl  ;  Aubry  et  Eau  (4^'  édit.), 
t.  4,  §  141  et  142,  texte  et  note  38  ;  Laurent,  op. 
c'a  ,  t.  16,  n.  494  et  495  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantiner:e  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

108.  Il  s'ensuit  que,  si,  soit  dès  le  début  des  pour- 
suites et  en  vue  d'y  couper  court,  soit  après  le  juge- 
ment d'admission  de  l'action  révocatoire  et  atîn 
d'empêcher  la  vente,  le  tiers  a  désintéressé  le  créan- 
cier poursuivant  (V.  suprà,  n.  40,  et,  infrà,  n.  112), 
ce  tiers  devra  être  maintenu  eu  possession  de  la 
chose  faisant  l'objet  du  contrat,  lequel  n'a  pas  cessé 
de  produire  effet  entre  le  débiteur  et  lui.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  25,  n.  270;  Hue, 
op.  cit.,  t.  7.  n.  227;  Laurent,  t.  16,  n.  496.  — 
t'omp.,  Planiol,  Noie  sur  l'action  pauliefine  {Rev. 
criL,  1882,  p.  499). 

109.  Mais  si  le  débiteur  revient  par  la  suite  à 
meilleure  fortune,  le  tiers,  qui  aura  ainsi  payé  la 
dette  de  celui-ci,  aura  incontestablement  un  recours 
utile  à  e.Kercer  contre  lui.  —  Le  tiers  pourra  égale- 
ment exercer  sou  recours  contre  le  débiteur,  si,  au 
lieu  de  désintéresser  le  créancier  poursuivant,  il  a 
laissé  vendre  le  bien  faisant  l'objet  de  la  convention 
annulée,  et  dont  il  se  trouvera  dépouillé  après  l'avoir 
payé  au  débiteur  qui  le  lui  avait  vendu.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

110.  Ces  solutions  sont  admises  i-ans  difficulté, 
lorsque  l'acte,  annulé  en  vertu  de  l'art.  1167,  est 
un  acte  à  titre  onéreux.  Mais  la  question  est  plus 
délicate,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  acte 
à  titre  gratuit.  —  Suivant  une  opinion,  le  tiers 
évincé,  qui  avait  acquis  du  débiteur  à  titre  gratuit, 
doit  être  recevable  à  exercer  1  action  récursoire  ab- 
solument comme  l'acquéretir  à  titre  onéreux,  par  cela 
même  que  l'acte  subsiste  avec  tous  ses  effets  entre 
les  parties  contiactantes.  —  V.  en  ce  sens,  Colraet 
de  Santerre  (Contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  5, 
n.  82  i/«-xvi;  Hue,. op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et 
loc.  cit. 


111.  Suivant  une  autre  opinion,  le  donateur  n'étant 
pas  garant  de  l'éviction,  le  tiers  acquéreur  évincé  par 
le  créancier  du  débiteur  n'a  pas  d'action  récursoire 
contre  ce  dernier...  à.  moins  qu'une  clause  spéciale 
de  garantie  n'ait  été  stipulée  au  contrat,  ou  encore 
au  cas  d'une  donation  par  contrat  de  mariage.  — 
V.  Demolombe,  t.  25,  n.  271  ;  Laurent,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Garraud,  De  la  déconfitare,  p.  206  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1"', 
n.  712. 

112.  Quoiqu'il  en  soit,  si,  par  l'effet  de  la  révoca- 
tion, prononcée  sur  l'action  paulienne,  de  la  donation 
que  le  débiteur  avait  consentie  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers,  toutes  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières  en  dépendant  et  détournées  du  patri- 
moine du  débiteur  doivent  y  reprendre  place  et  être 
réputées  n'en  être  jamais  sorties,  et  si,  dès  lors,  les 
héritiers  du  donataire  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander le  partage  des  biens  indivis  compris  dans 
ladite  donation,  il  cesse  d'en  être  ainsi  dès  l'ins- 
tant où  lesdits  héritiers  ont  rendu  toute  son  effica- 
cité à  la  donation  faite  à  leur  auteur,  en  désintéres- 
sant le  créancier  en  fraude  d  s  droits  duquel  la 
donation  avait  été  faite.  —  Pau,  17  déc.  1890  [D. 
p.  92.  2.  18]  —  V.  suprà,  n.  108. 

113.  La  question  de  savoir  quels  sont,  parmi  les 
créanciers,  ceux  qui  doivent  profiter  de  la  révocation 
prononcée  sur  l'action  paulienne,  reste  controversée. 
—  V.  pour  l'exposé  des  trois  systèmes  proposés  sur 
ce  point  :  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  160  et  s.  — 
Jugé  dans  le  premier  système,  que,  lorsqu'un  acte  a 
été  annulé  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  l'annulation  profite  à  tous  les  créanciers 
sans  distinction,  même  à  ceux  dont  la  créance  est 
postérieure  à  l'acte  annulé.  —  Bourges,  18  juill. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  210,  D.  p.  92.  1.  609]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  160.  —  Adde,  Solon,  Tr. 
des  nullités,  t.  2,  n.  460  ;  Laurent,  t.  16,  n.  488. 

114.  Décidé,  au  contraire,  conformément  au  troi- 
sième système,  que  la  révocation  ne  profite  qu'aux 
créanciers  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  à  la- 
quelle a  donné  lieu  l'action  paulienne  —  Rennes, 
18  janv.  1892  [Rec.  d'Angers,  1892,  p.  66]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  164  et  s.  —  Adde, 
Hue,  oj).  cit.,  t.  7,  n.  226;  Garraud,  op.  cit.,  p.  207  ; 
Planiol,  op.  cit.,  p.  494;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  715. 


CHAPITRE   IV 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  d'oBLIGATIONS 

SECTION  I 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES 

§  1".  J^e  la  (oiidition  en  yénéraJ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Akt,  1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lor.squ'on  la  fait  dépendre  d'un  événe- 
ment fiiiur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  ju.squ'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en 
la  ré.-iliant,  ge'on  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  i)as. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,   Titre  III.  —  Art.  1170. 
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INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abstention  provisoire  (pro- 
messe d'),  5  et  6. 

Acte  authentique,  11. 

Acte  sous-seing  privé,  U. 

Af llrmations  inexactes,  4  et  s. 

Appréciation  souveralao,  1  et  s. 

Avantages  gratuits,  2. 

Bordereaux  d'inscription,  5 
et  6. 

Chantage,  2. 

Condition  (caractère  de  la),  7- 

Condition  implicite,  2. 

Condition  réputée  accomplie, 
10. 

Condition  de  «.  silence  »,  2. 

Contrat  pur  et  simple...  con- 
ditionnel, 1  et  s. 

Conventioa  non  dénaturée,  1, 
6. 

Correspondance,  2. 

Créancier,  4  et  s. 

Débiteurs  (pluralité  de),  4. 

Déchéance,  2. 

Délai  inconnu,  7. 

Divulgation  de  secret,  2. 

Echéance  indéterminée,  7  et  8. 

Evénement  futur  et  incertain, 
7. 

Evénement  incertain,  7  et  8. 

Excès  de  pouvoir,  9. 


Femme  mariée,  4  et  s. 
ftiige  du  codébitear,  4  et  s. 
Hôtel,  7  et  8. 

Immeubles  héréditaires,  4  et  s. 
Immeuble  à  usage  spécial,  8. 
Intention  des  parties,  8. 
Libération,  3,  5  et  6. 
Motif  déterminant,  5  et  G. 
Obligation  conditionnelle,  7  et 

8. 
Obligation   à  terme  substituée 

à  obligation  conditionnelle, 

9. 
Pouvoir  du  juge,  9. 
Promesse  conilitionnelle,  4  et  s. 
Promesse  déversement,  7  et  8. 
Promettant,  10. 
Propositions  raisonnables  (refus 

arbitraire  de),  10. 
Poursuites  immobilières,  4  et  s. 
Revendication    ù    exercer,     4 

et  s. 
Succession    du    codébiteur,    4 

et  s. 
Terme  fi.xe  substitué  à  terme 

incertain,  9. 
Terme  incertain,  7. 
Valeur  considérable,  8. 
Vente  (annonce  de),  7  et  8. 
Vente  parfaite...  verbale,  11. 


1.  Les  juges  du  fond,  interprètes  souverains  des 
conventions,  pourvu  qu'ils  n'en  dénaturent  pas  le 
sens  et  la  portée  (V.  suprà,  art.  1134,  n.  59  et  s., 
138  et  s.),  apprécient  souverainement  si  un  contrat 
est  pur  et  simple,  ou  conditionnel.  — Cass.,  l^mars 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  487,  D.  p.  92.  1.  412]  ;  13 
févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.7];  27avr.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  72]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1108,  n.  10 
et  s.  —  Acide ^  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  v" 
Cassation,  n.  4369  et  4370. 

2.  C'est  ainsi  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  de  décider,  par  une  appréciation  sou 
veraine  de  la  correspondance  produite,  que  l'accord 
des  parties,  en  le  supposant  établi,  a  été  soumis  à 
une  condition  implicite  «  de  silence  d,  et  que  le  de- 
mandeur en  a  perdu  le  bénéfice,  en  divulgant,  dans 
un  but  de  chantage,  les  secrets  sui'  lesquels  les  dé- 
fendeurs comj  talent  s'assurer  sa  discrétion  par  les 
avantages  qu'ils  lui  avaient  libéralement  accordés... 
—  Cass.  13  févr.  1900,  précité. 

3.  ...  Et  de  déclarer  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, les  défendeurs  sont  libérés  de  tout 3  obliga- 
tion. —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  l'écrit,  par  lequel  le  créancier  de 
deux  débiteurs  a  fait  savoir  à  l'un  d'eux,  que  «  cé- 
dant à  ses  instances,  et  sur  son  affirmation  que 
sa  femme  et  lui  avaient  des  sommes  importantes  à 
revendiquer  dans  la  succession  de  l'autre  débiteur  », 
il  allait  poursuivre  la  vente  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  succession  qui  étaient  aussi  son  gage, 
€t  qu'il  ne  récUmerait  à  la  femme  une  ditférence 
quelconque  que  tout  autant  que  les  prix  de  vente,  une 


fois  réalisés,  se  trouveraient  insuffisants  à  le  cou- 
vrir, peut  être  interprété  par  les  juges  du  fait 
comme  contenant  une  promesse  faite  sous  condi- 
tion. —  Cass.,  27  avr.  1900,  précité. 

5.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déclarer  que  l'engagement  du  créancier,  consen- 
tant provisoirement  h,  ne  pas  faire  usage  de  ses 
bordereaux  d'inscription  contre  la  femme  de  l'un  de 
ses  débiteurs,  et  à  exercer  ses  moj'ens  d'ex'^cution 
sur  les  immeubles  de  la  succession  de  son  autre  dé- 
biteur, n'était  pas  un  engagement  pur  et  simple, 
mais  qu'il  était  subordonné  aux  revendications  que  le 
premier  débiteur  et  sa  femme  prétendaient  avoir  à 
exercer  sur  cette  succession,  et  que  les  affirmations 
de  ceux-ci,  qui  avaient  été  la  raison  déterminante 
de  l'engagement  dont  s'agit,  s'étant  trouvées  in- 
exactes, le  créancier  s'est  trouvé  dégagé  d'une  pro- 
messe qu'il  n'avait  fait  que  sous  cette  condition.  — 
Même  arrêt. 

6.  Une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  le 
sens  et  la  portée  de  l'écrit,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  l'engagement  qu'a  pris,  une  personne  de 
payer  une  certaine  somitie  à  une  autre  personne, 
lorsqu'elle  aura  vendu  tel  immeuble  (un  hôtel,  dans 
l'espèce),  ne  constitue  pas  une  obligation  à  terme 
incertain,  la  modalité  qui  aiïecte  cet  engagement 
étant  une  véritable  cond  tion,  puisque  l'incertitude 
porte  alors,  non  pas  seulement  sur  l'échéance, 
mais  encore  sur  l'événement  même  auquel  est 
subordonnée  l'exécution  de  l'obligation.  —  Cham- 
béry,  13  déc.  1897  [D.  p.  1900.  2  213  et  la  note] 
—  Sur  la  différence  entre  la  condition,  événement 
à  la  fois  futur  et  incertain,  et  le  terme  incei-tain, 
subordonné  à  un  événement  devaut  certainement  se 
produire  dans  un  délai  inconnu  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1185,  n.  4,  et,  infrà,  même  art.,  n.  1  et  2. 

8.  lien  est  ainsi  surtout,  lors.:)ue  l'immeuble  aune 
grande  valeur,  et  qu'il  n'est  susceptible  .jue  de  l'usage 
spécial  que  les  parties  ont  eu  en  vue.  —  Même  arrêt. 

9.  D  ailleurs,  si  les  tribunaux  sont  parfois  autorisés 
à  substituer  un  terme  fixe  à  un  terme  incertain,  il  ne 
leur  appartient  pas  de  substituer  une  obligation  à 
terme  à  une  obligation  conditionnelle.  —  Même 
arrêt. 

10.  Sur  ce  point  que  la  condition,  dont  s'agit 
dans  l'espèce,  devrait  être  réputée  accomplie,  au 
cas  où  le  promettant,  ayant  reçu  des  propositions 
raisonnables  pour  l'acquisition  de  son  immeuble,  les 
a  arbitrairement  repoussées  :  V.  infrà,  art.  1178, 
n.  3. 

11.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
la  vente  verbale,  ou  par  acte  sous  seing  \nivé, 
conclue  sous  la  condition  «  qu'il  en  sera  passé 
ultérieurement  acte  authentique  »,  doit  être  consi- 
dérée comme  parfaite,  ou  si  elle  ne  le  deviendra 
qu'après  passation  de  l'acte  authentique  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  83  et  s.;  art.  1582,  n.  81  et  s., 
et,  infrà,  art.  1317. 


Art.  1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

Art.  1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  con- 
vention, d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 
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CODE  CIVIL.  _  Livre  111,  Titre  111.  ~  Art.  M74. 


Art.  1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une- 
des  parties  contractantes,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Art.  1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 


1.  La  transmission  d'un  office  ministériel,  qui, pour 
des  raisons  d'ordre  public,  dépend  exclusivement  du 
bon  vouloir  de  l'autorité  publique,  ne  peut  plas,  une 
fois  que  le  cessionnaire  de  l'office  a  été  régulière- 
ment investi  par  décret  de  nomination,  être  an- 
nulée.... soit  par  application  de  l'art.  1172,  C.  civ... 

—  Amiens,  7  mars  1893,  sous  Cass.,  18  mars  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  11,  D.  p.  95.  1.  346]  -  V.  C.civ. 
artnoié,  art.  1128,  n.  60  et  s. 

2.  ...  Soit  en  vertu  de  l'art.  1641  du  même  Code, 
les  mêmes  raisons  d'ordre  public  s'opposant  à  l'appli- 
cation, en  matière  de  cession  d'offices,  des  régies  de 
droit  commun  relatives  à  la  résolution  des  contrats. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110, 
n.  35  et  s.;  art.  1184,  n.  27;  art.  1641,  n.  95  et  s. 

—  V.  aussi,  ivfrày  art.  1641. 

3.  Sur  la  nullité  de  l'engagement  d'une  caution, 
subordonné  à  une  condition  juridiquement  impos- 
sible :  V.  infrà,  art.  2012. 

4.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 


d'une  saisie  immobilière,  qui  sont  la  base  du  contrat 
judiciaire  intervenu  entre  les  créanciers  inscrits,  le 
saisi  et  les  adjudicataires,  peuvent,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  ordinaire,  être  critiquées  par  ces 
derniers,  qui  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité 
pour  se  soustraire  à  leur  exécution,  quand  elles 
sont  contraires  à  l'ordre  public.  —  Pau,  16  juin 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  313,  et  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier,  D.  p.  91.  2.  185] 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'une  des 
clauses  du  cahier  des  charges  réserve  au  profit  d'un 
individu  le  droit  de  faire  moudre  gratuitement,  par 
le  futur  adjudicataire  du  moulin  et  les  aj'ants  cause 
de  celui-ci,  tout  le  blé  nécessaire  à  la  consommation 
de  son  ménage,  droit  transmissible  à  celui  de  ses 
successeurs  ou  héritiers  qui  sera  «  chef  de  ménage  ». 
—  Une  telle  stipulation  est  nulle  comme  constitu- 
tive, pour  une  durée  illimitée,  d'un  droit  personnel 
d'une  personne  sur  une  autre.  —  Même  arrêt.  —  V. 
au  surplus,  suprà,  art,  686. 


Art.  1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle 
l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

Art.  1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 


IKDRX   ALPHABÉTIQUE. 


Àcqnéreur,  18  et  19. 

Acte  de  société,  5. 

Action  en  dommages-intérêts, 

10. 
Action  en  résiliation,  19. 
Appréciation   rtu   directeur,  8. 
Armateur,  1  et  2. 
Artlst»;  dramatique,  7  et  s. 
Awocié^  gnrvivants,  b. 
Aj«nrance,  4. 
Avances  du  fondH,  I  et  2. 
Avis  de  congé,  7  et  s. 
Bailleur  3. 

Baies  f\ut»  dans  Tscte,  6. 
B'>nri<;  fol    11. 
Caractère  Juridlfiuo,  5. 
f'rir/alison  donnée  en  conrigna- 

ilon,  I  et  2. 
r„       r. .  <  t  gisements  de  phos- 

'  '^ration  perw.nnelle 

du;.  11»  et  19. 
f;«asion.  3.  5,  18  et  19. 
C*-*l'.ri  conditionnelle,  5. 
OMionnuIre.  IS  et  19. 
f  ■  res-'e,  7  et  s.,  18. 

( 

'  •  »       d'exécution 

13. 
'  ro,  1  et  2. 

'  'ir,  18  et  19. 

(  .tr.t|Tc     ordl- 


'    :  ;  prohll>ée, 

«,16.  ] 

'^'rr'îHI'.n  i^,t<*t«tlve  non  pro-  ' 

ot  ».,  7  pt  ».,  is  et  R.  I 

'  et  duré«  déterrai-  i 

Ii'jtJi,  z.  I 


Débuts  jugés  Satisfaisants,  11. 

Débuts  de  l'acteur,  8  et  s. 

Décès  d'un  associé,  5, 

Dédit  promis,  14. 

Délai  obsei-vé,  10. 

Durée  déterminée,  6. 

I)urée  éventuelle  (détermina- 
tl<m  de),  7  et  s. 

Rditeur,  17. 

Effet  de  plein  droit,  5. 

Kngagement  théâtral,  7   et  s. 

Epreuve  des  débuts,  9. 

Etécution  facultative,  4. 

Faculté  de  prendre,  ou  non,  3. 

Fait  dépendant  de  la  volonté 
des  parties,  1  et  a. 

Fait  Indépendant  de  la  volonté 
du  débiteur,  4 

Fonds  social  ("conservation  du), 
6. 

Fonds  de  commerce,  18  et  19, 

Garantie,  1  et  2. 

Ilériiler  de  l'a.ssrxîié  défunt,  5. 

Immeubles  sociaux  (transla- 
tion de  propriété  des),  6. 

lylcn  de  droit,  6 . 

liOCatalre,  3 

.Mfxllflcatlons  fa^mltatives,  4. 

Navire  armé  pour  la  poche,  1 
et  2. 

Von-appllcablllté,  I  et  s. 

Von-recevablllté.  10,  14,  18  et 
19. 

VuIIité,  6. 

Objeto  sujets  h  varier,  4. 

Otill(/atlon  Jurl'ii'juemcnt  exls- 
fnnte,  8. 

Ouvrages  de  librairie  (souscrip- 
tion 6),  17, 


Part   sociale    (remboursement 

de  la),  5. 
Payement  (refus  de),  14. 
Pièce  de  théâtre,  12. 
Placier  en  librairie,  17. 
Preuve  non  établie,  11. 
Prix  à  fixer  par  le  bailleur,  3. 
Produits  des  e.\tr;ictions,  3. 
Produit  de  la  pêche,  1  et  2. 
Promesse  d'achat,  16  et  17. 
Promesse  unilatérale  de  vente, 

5 
Promesse   de    \ente    (absence 

de),  16  et  17. 
Quantités  facultatives,  3. 
Réduction     facultative     pour 

l'assureur,  4. 
Remboursement  (garantie  du), 

1  et  2. 
Remise  sur  le  prix  de  vente,  3. 
Renonciation  (absence  de),  12. 


Répétitions  théâtrales  (partici- 
pation aux),  12. 

Réserve  des  produits,  1  et  s. 

Résolutiou,  G. 

Résolution  facultative,  7  et  s. 

Rétractation   impossible,  17. 

Société,  3,  5. 

Tarif  do  la  société  bailleresse, 
3. 

Temps  d'épreuve,  8  et  s. 

Théâtre  (directeur  de),  7  et  s. 

Valeur  professionnelle  de  l'ar- 
tiste, 8  et  s. 

Versements  effectués,  2. 

Validité,  1  et  s. 

Volonté  de  l'arlLste  engagé,  14.. 

Volonté  du  bailleur  seul,  3. 

Volonté  du  créancier,  15. 

Volonté  du  débiteur,  6,  15. 

Volonté  du  directeur  de  théâtre^ 
7  et  s. 


1.  Ne  saurait  être  arguée  de  nullité,  comme  su- 
bordonnée à  une  condition  pui'eraent  potestative,  la 
convention  j)ar  laquelle  un  armateur  promet  à  un 
commissionnaire  de  lui  donner  en  consignation, 
pour  le  garantir  du  remboursement  de  ses  avances  de 
fonds,  la  carj^aison  d'un  navire  armé  pour  la  pêche, 
en  te  réseivant  de  vendre  librement,  au  cours  de 
la  campagne,  le  produit  de  la  pêche.  —  Cass.,  24 
déc.  1895  [S  et  P.  99.  1.  52.3,  D.  i'.  96  1.  237]  — 
Sur  ce  point  que  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  1174  la  condition  potestative,  dite  ordinaircy 
c'est-à-dire  qui  est  subordonnée,  non  à  la  seule  vo- 
lonté du  débiteur,  mais  aussi  à  xinfuit,  encore  bien 


CODE  CIVIL.  —  Livre  Itl,   Titre  111.   -  Art.  1174. 


Î335 


qu'il  pnis!-e  dépendre  de  la  volonté  des  débiteurs  qne 
ce  fait  s'accomplisse,  ou  non  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1174,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  246. 

2.  Il  eu  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  d'après  la 
convention,  le  produit  des  venfes  effectuées  devait 
être  versé,  et  a  été  effectivement  versé,  entre  les 
mains  du  commissionnaire.  —  Même  arrêt. 

3.  Même  raisou  de  décider,  au  cas  ou  une  société, 
constituée  pour  l'achat,  la  mise  en  œuvre  et  le  trai- 
tement de  carrières  et  gisements  de  ])ho8phates, 
a  cédé  à  une  autre  société  l'exploitation  de  ses  car- 
rières et  gisements,  dans  des  conditions  et  pour  une 
période  de  temf  s  déterminées,  et  lorsque,  aux  termes 
du  bail,  la  sociéfé  bailleresse  s'est  réservé  le  tiers 
du  produit  des  extractions  raoj'ennant  une  remise 
sur  le  prix  de  vente,  tel  qu'il  sera,  tous  les  trois  mois, 
arrêté  par  la  société  locataire, pour  ses  autres  clients, 
et,  en  outre,  avec  faculté,  pour  la  société  baille- 
resse, de  prendre,  ou  non,  suivant  qu'elle  jugera 
convenir,  une  quantité  des  produi's  ainsi  mis  à  sa 
disposition.  —  Cette  convention  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  annulée  en  vertu  de  l'art.  1174,  C.  civ., 
par  le  motif  quo  la  fixation  ultérieure  du  prix  dé- 
pendrait de  la  seule  volonté  de  la  société  locataire, 
dès  lors  que  celle-ci  s'est  interdit  d'imposer  à  la 
société  bailleresse  un  tarif  différent  de  celui  qu'elle 
doit  fixer  pour  chaque  trimestre  à  courir,  et  pour  la 
totalité  de  ses  opérations.  — Cass.,  12  juill  1892 
[S.  et  P.  94.  1.  333,  D.  p.  93.  1.  390] 

4.  A  plus  foit-3  raison  n'y  a-t-il  [as  condition 
potestative  prohibée  et  toubant  sous  l'application 
de  l'art.  1174,  lorsque  la  faculté,  laissée  au  débiteur 
de  ne  pas  exécuter  l'obligation  ou-  d'en  modifier 
l'exécution,  est  subordonnée  à  ,un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  débiteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1174,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Ainsi 
en  est-il,  spécialement,  de  la  clause,  assez  fréquem- 
ment introduite  dans  les  contrats  d'assurance,  et 
d'ajjrès  laquelle  l'assureur  est  autorisé  à  réduire,  en 
tout  temps,  le  montant  de  l'assurance  portant  sur 
des  objets  sujets  à  varier.  —  Cass.,  19  oct.  1892 
[S.  et  P.  92.  ï.  568]  -  Bordeaux,  11  juin  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  140,  D.  p.  96.  2.  467]  -  V.  uiprà,  art. 
1134,  n.  247,  311,  375. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  consi- 
dérer comme  une  cession  conditionnelle,  ou  comme 
une  promesse  unilatérale  de  vente,  la  clause  d'un 
acte  de  société  stipulant  que,  dans  le  cas  où  l'un 
des  associés  viendrait  à  décéder  dans  le  cours  de  la 
société,  la  propriété  des  immeubles  sociaux  sera 
transférée  de  plein  droit  aux  associés  survivants... 
comme  aussi  la  clause  d'après  laquelle,  l'un  des 
associés  venant  à  décéder,  les  survivants  auront  le 
droit  de  conserver  le  fonds  social,  à  charge  par  eux 
de  rembourser  aux  héritiers  du  défunt  la  part  de 
leur  auteur,  d'après  les  bases  fixées  dans  le  pacte  so- 
cial :  V.  infrà,  art.  1589.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1174,  n.  52,  56  et  s.;  art.  1589,  n.  8  et  s.,  37 
et  s.,  et,  infrà,  art.  1589. 

6.  Ce  qui  rend  l'obligation  nulle  aux  termes  de 
l'art.  1174,  c'est  le  fait  que,  de  la  seule  volonté  du 
débiteur,  puisse  dépendre  le  lieii  même  de  l'obliga- 
tion; dans  ce  cas,  en  effet,  le  lien  de  droit,  que  com- 
porte essentiellement  toute  obligation,  n'existe  pas 
(V.  Potliier,  Tr.  des  oblig.,  n.  205;  Aubrv  et  Rau 
(4°  édit.),  t.  4,  p.  66,  §  302,  texte  et  note  24).  — 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque  la  condition  potes- 
tative, sans  affecter  l'obligation  elle-même  qui  existe 


d'ores  et  déjà,  affecte  seulement...  soit  la  résolu- 
tum...  soit  la  durée  do  cette  obligation  :  l'obligation 
alors  existe  dès  le  début,  et  elle  produit  tous  ses  effets 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  y  mette  fin.  —  V.  C. 
civ.  annule,  art.  1174,  n.  59  et  s.  —  Adde,  Larom- 
bière.  Tr.  Ihéor.  et  prat.  des  ohlig.,  t.  2,  sur  l'art. 
1174,  n.  17  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  246. 

7.  Par  apj)lication  de  ce  principe,  on  décide  que 
la  faculté,  qu'un  directeur  de  théâtre  s'est  réservée, 
dans  le  contrat  d'engagement  d'un  artiste,  de  ré- 
silier ledit  contrat,  à  sa  volonté  et  sans  indemnité,  à. 
la  fin  de  chaque  mois,  en  prévenant  l'artiste  huit 
jours  à  l'avance,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  condition  jiotestative  rendant  nulle  l'obligation 
du  directeur;  ladite  clause  ne  porte,  en  effet,  aucune 
atteinte  à  l'efficacité  de  l'obligation,  dont  elle  se 
borne  seulement  à  limiter  éventuellement  la  durée^ 

—  Cass.,  1"  mars  18,»9  [S.  et  P.  99.  1.  261,  D.  p. 
99.  1.  360];  2  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  217, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  1.  392]  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1174,  n.  60  et  61.  — 
Adde,  Lacan  et  Paulniier,  Léglsl.  des  théât  ,  t.  1", 
n.  322  ;  Constant,  Code  des  thcât.,  p.  98;  Dubosc- 
et  Goujon,  L'engagement  théâtral,  p.  73. 

8.  Ainsi,  le  directeur  d'un  théâtre  peut  se  réserver 
le  droit  de  congédier  l'artiste  après  uu  temps  d'é- 
preuve... par  exemple,  après  une  période  déterminée, 
pendant  laquelle  le  directeur  aura  jugé  de  la  valeur 
de  l'artiste,  ou  après  les  débuts  de  l'acteur,  s'il  les 
estime  insuffisants.  —  Aix,  28  juin  1886  (Rec. 
d'Aix,  1886.  2.  221)  —  Trib.  comm.  de  la  Sene, 
6  janv.  1887  {Journ.  des  trib.  de  commerce,  18S8, 
p."  144).  _  Trib.  comm.  de  Nice,  28  janv.  1891 
(Motifs),  {Gaz.  des  Trib.,  du  14  mars  1891]  -  Bpr- 
deaux,  29  avr.  1891  [S.  91.  2.  230,  I'.  91.  1.  1348] 

—  Nîmes,  17  (ou  27)  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
102,  D.  p.  94.  2.  29]  —  Paris,  7  mai  1895  [S.  et  P. 
95.  2.  247,  D.  p.  95.  2.  392]  —  Toulouse,  31  mars 
1896  (Gaz.  Pal.,  1896,  n.  767  ;  Journ.  La  Loi,  du 
25  juin  1896).  —  Trib.  comm.  de  Nantes,  25  mai 
1898  [Rec.  de  Xaiites,  99.  1.  126J  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1134,  n.  67;  art.  1174,  n.  54,59  et  s.,  et, 
suprà,  art.  1134,  n.  37  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr,,  y°  Louage  d'ouvrage,  n.  222 
et  s. 

9.  En  conséquence...  d'une  part,  le  directeur  peut 
user  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée,  pendant  tout 
le  délai  qui  lui  est  imparti,  et  ce,  alors  même  que,  au 
moment  où  il  résilie  le  contrat,  l'artiste  aurait  subi 
l'épreuve  des  débuts...  —  Nîmes,  27  îévr.  1893,  pré- 
cité. —  C.  civ.  annoté,  art.  1174,  n.  61. 

10. ...  Et,  d'autre  part,  l'artiste,  auquel  le  directeur, 
usant  de  la  faculté  à  lui  réservée  par  le  contrat 
d'engagement,  a  donné  congé  dans  le  mois  des  dé- 
buts, ne  saurait  prétendre  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Paris,  7  mai  1895,  précité. 

11.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'artiste  ne 
prouve  pas  que  l'essai,  auquel  il  avait  droit,  ne 
s'est  pas  fait  dans  les  conditions  de  bonne  foi  exigées 
par  le  contrat.  —  Même  arrêt.  —  V.  même  en  ce 
sens  qu'il  appartiendrait  au  directeur  de  résilier  le 
contrat,  encore  bien  que  les  débuts  de  l'artiste  au- 
raient été  jugés  satisfaisants  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1174,  n.  60,  in  fine. 

12.  D'ailleurs,  le  directeur  ne  renonce  pas  à  se 
prévaloir  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le 
contrat,  en  faisant  participer  l'artiste  aux  répéti- 
tions d'une  pièce  qui  ne  devrait  être  jouée  qu'après 
le  temps  d'épreuve,   alors  que  le  traité  imposait  à 
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l'artiste  d'assister  à  toutes  les  répétitions.  —  Nîmes, 
27  févr.  18i'3,  précité. 

13.  D'après  certaines  décisions,  il  y  aurait  même 
lieu  de  cousidorer  comme  valable  la  clause  réser- 
vant au  directeur  le  droit  de  rompre  le  contrat,  en- 
core bien  que  ce  contrat  n'aurait  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution.  —  Trib.  de  la  Seine,  25  nov. 
1809  [.lourn.  Le  Droit,  du  7  févr.  1900]  —  Nancy, 
30  janv.  1900  [Gaz.  Pal,  1900.  1.  602]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  contrat  de 
louaçje  (2*'  édit.),  t.  2,  n.  2212  et  s. 

14.  Si,  usant  de  cette  faculté,  le  directeur  fait 
cesser  l'obligation  qui  le  lie,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'artiste  puisse,  de  son  côté,  faire  cesser  la  sieiine, 
et  se  refuser  à  payer  le  dédit  promis  au  cas  de  rup- 
ture par  son  fait.  —  Cass.,  1"  mars  1899,  précité; 
2  mai  1900,  précité. 

15.  Ilest,  en  effet,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  la  condition  potestative  n'est  une  cause  de  nul- 
lité, que  quand  elle  est  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige,  et  non  de  la  part  de  celui  envers  qui 
l'obligation  est  contractée. —Cass  ,  25  nov.  1896  [S. 
et  P.  97.  1.  76  D.  p.  97.  1.  34  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins]  —  V.  C.  riv.  an- 
nota, art.  1174,  n.  49. 

16.  Spécialement,  une  promesse  d'achat,  dont  il 
a  été  régulièrement  pris  acte,  oblige  celui  qui  l'a 
faite,  alors  même  que  la  partie,  envers  laquelle 
l'obligation  est  contractée,  ne  s'est  point  engagée  à 
vendre,  et  que  la  réalisation  du  contrat  est  subor- 
donnée à  sa  volonté  ;  en  ce  cas,  l'auteur  de  la  pro- 
messe est  lié  par  celle  c;  et  ne  peut  la  rétracter.  — 
Même  arrêt. 

.17.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  souscription 
à  un  ouvrage  de  librairie,  remise  par  un  souscripteur 
à  un  placier  de  l'éditeur.  —  Même  arrêt. 

18.  Par  ajplicationdesmêmesprincipes,  lorsqu'il 


a  été  stipulé,  entre  un  commis  voyageur  et  le  chef 
d'une  maison  de  commerce,  que  si  celui-ci  venait  à 
céder  sa  maison,  il  serait  personnellement  libéré 
vis-à-vis  du  commis,  mais  que  l'acquéreur  resterait 
tenu  de  remplir  envers  ce  dernier  les  engagements 
pris  par  le  vendeur,  son  ancien  patron,  on  ne  saurait 
considérer  une  telle  clause  comme  potestative,  au 
sens  de  l'art.  1174.—  Paris,  11  févr.  1887  [D.  p.  87. 
2.  140] 

19.  En  conséquence,  au  cas  de  vente  de  lamaison 
de  commerce,  le  commis  voj^ageur,  tenu  vis-à-vis 
du  cessionnaire  an  même  titre  qu'il  l'était  vis-à-vis 
du  cédant,  est  mal  fondé  à  demander  la  rési- 
liation de  son  engagement,  sur  le  motif  que  cet 
engagment  serait  nul  à  raison  de  la  prétendue  con- 
dition potestative  qui  s'y  trouve  apposée.  — Même 
arrêt. 

20.  Décidé,  toutefois,  contrairement  aux  solutions 
qui  précrdent,  que  la  clause  d'un  contrat  d'enga- 
gement, entre  un  artiste  et  un  directeur  de  théâtre. 
par  laquelle  «  le  directeur  se  réserve  le  droit  exclusif, 
de  résilier  l'engagement  à  la  fin  de  chaque  mois,  en 
prévenant  l'artiste  huit  jours  à  l'avance,  sans  que 
ce  dernier  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  », 
renferme  une  condition  purement  potestative,  qui 
exclut  tout  lien  de  droit  pour  le  stipulant.  —  Paris, 
26  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  2  80,  D.  p.  98.  2.  526] 
—  Trib.  de  la  Seine,  14  févr.  1899  [Juurn.  Le 
Droit,  du  15  févr.  1899] 

21.  Tel  serait  le  cas,  du  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  période  d'essai  ou  d'une  cessation  d'enga- 
gement subordonnée  à  l'état  commercial  de  l'entre- 
prise. —  Paris,  26  avr.  1898,  précité. 

22.  Par  suite,  aucun  lien  de  droit  ne  s'étant  formé 
entre  les  parties,  le  directeur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer à  l'artiste  le  dédit  stipulé  pour  le  cas  de  rup- 
ture de  l'engagement.  —  Même  arrêt. 


Art.  1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vrai- 
semblaVjlement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fiât. 


1,  Au  cas  d'une  condition  potestative  mixte  sti- 
pulée dans  un  contrat  (spécialement,  dans  un  con- 
trat d'assurance  sur  la  vie),  si  la  partie,  qui  était 
tenue  de  remplir  la  condition,  ne  l'a  pas  fait  par 
suite  de  l'invincible  obstacle  apporté  par  un  tiers, 
mais  a  tenté  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  y 
parvenir,  et  si  d'ailleurs  la  clause,  stipulant  la  con- 
dition, ne  lui  imposait  pas,  dans  ses  termes,  une  obli- 
gation plus  étendue,  il  y  a  lieude  décider,  par  appli- 
cation de  l'art.  1175,  que  la  condition  peut  être 
considérée  comme  accomplir',  l'obstacle  ayiporté  à 
son  exécution  ne  pouvant  être  op[)Csé  comme  une  tin 
de  non-recevoir  à  l'action  qui  n'émane  pas  de  l'au- 
teur même  de  l'obstacle.  —  Paris,  4  févr.  1891  [S. 
91.  2.  88,  P.  91.  1.  471,  D.  i:  91.  2.  317]  —  V. 
BiirreHjiéce,  suprà,  art.  11.^4,  n.  428,  et,  sur  le  prin- 
cipe, J.arombièrc,  Tr .  tliéor.  et  jjrut.  den  ohliy.,  t. 2, 
sur  l'art.  1175,  n.  22  et  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  69,  §  .302,  texte  et  note  35;  Demolombe  t.  25, 
n.  322.  —  Conlrà,  Une,  Comment,  t/iéor.  e' prat.  du 
C.  cit.,  t.  7,  n.  2.03. 

2,  En  matière  de  vente  eld'acbat  de  titres  à  l'i'mis- 
BÏon,  il  est  d'uBage  de  Hiibonlonner  à  la  réalisation 
de  l'émission  la  validité  de  toutes  les  opérations  en- 


gagée8,etce,  même  au  regard  des  intermédiaires.  — 
Lyon,  12  juill.  1882  [Jonrji.  des  soc.  civ.  et  com- 
mère, 1884,  p.  423]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1175, 
n.  6. 

3.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
dans  le  même  sens,  et  décide,  notamment,  que  la 
vente  d'actions  à  l'émission  peut  être  considérée 
comme  une  vente  conditionnelle  subordonnée  à  la 
réalisation  de  l'émission.  —  Cass.,  24  nov.  1886  [S. 
87.  1.  72,  P.  87.  1.  152,  D.  p.  87.  1.  228]  ;  6  juill. 
1887  [S.  87.  L  294,  P.  87.  1.  729,  D.  p.  87.  1.452] 
—  Paris,  1"^  juill.  1886  [S.  88.  2.  182,  P.  88.  1. 
981] 

4.  Spécialement,  lorsque,  par  suite  de  l'annula- 
tion de  rémission,  le  vendeur  a  été  mis  dans  l'im- 
possibilité de  livrer  les  titres  à  l'agent  de  change 
chargé  de  la  vente,  il  ne  peut  exiger  le  prix  de  celui- 
ci,  sous  prétexte  qu'ilavait  seulement  vendu  le  droit 
aux  actions.  —  Cass.,  6  juill.  1887,  précité. 

5.  De  même,  quand  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme,  après  avoir  souscrit  des  actions  nouvelles 
crééesen  représentation  de  l'augmentation  de  capital 
votée  par  la  société,  a  vendu  ces  actions  en  la  forme 
commerciale,  lesdites  actions  livrables  et  payables 
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à  l'émission,  au  cours  même  de  la  hoascription  et 
avant  que  la  société  nouvelle  ait  été  constituée,  cet 
actionnaire  n'est  pas  recevable  à  réclamer  le  prix 
des  actions,  une  semblable  négociat'on  étant  frap- 
pée de  nullité.  —  Paris,  P'"  juill.  1886,  précité. 
6.  Du  reste,  et  conformément  à  l'art.  1179,  C. 
civ.,  à  supposer  que  la  négociation  des  actions  n'eût 
eu  lieu  qu'après  la  constitution  régulière  de  la  so- 
ciété nouvelle,  modifiée  par  suite  de  l'augmentation 
de  capital,  cette  négociation  doit  également  rester 
sans  effet,  si,  avant  l'émission  des  actions,  c'est-à- 
dire  avant  la  mise  à  la  disposition  des  souscripteurs 
de  titres  commercialement  négociables,  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  a  annulé  l'augmen- 
tation de  capital  précédemment  votée,  la  condition, 
à  laquelle  était  subordonnée  la  vente  (à  savoir  la 


livrait^on  des  titres  à  l'émission),  étant  devenue  d'une 
réalisation  impossible.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé  encore  que  li  cession  du  droit  de  souscrire 
des  actions  nouvelles,  droit  attribué  exclusivement 
aux  actionnaires  d'une  société,  est  nécessairement  su- 
bordonnée au  fait  de  l'émission  et  à  la  délivrance  des 
titres,  et  que,  si  ce  fait  ne  se  réalise  pas,  la  condition 
à  laquelle  était  suspendu  l'effet  de  la  convention 
étant  défaillie,  l'obligation  du  cessionnaire  devient 
sans  cause.  —  Cass  ,  24  nov.  1886,  précité. 

8.  En  conséquence,  le  mandataire,  par  l'intermé- 
diaire duquel  avait  eu  lieu  la  cession,  ne  saurait  être 
tenu  de  verser  au  cédant  le  montant  du  prix  de  ces- 
sion, sans  qu'il  y  ait  k  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  si  le  titre  a  été  émis  et  délivré.  —  Même 
anét. 


Art.  1176.  liOrsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. 

Art.  1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré 
sans  que  l'événement  soit  arrivé;  elle  l'est  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que 
lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 


A  défaut  par  les  parties  d'avoir  déterminé  un 
délai  pour  l'accomplissement  d'une  condition  potes- 
tative  (d'ailleurs  permise),  et  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  absolument  certain  que  l'événement  prévu 
parla  convention  n'arrivera  pas,  il  ne  saurait  appar- 
tenir aux  tribunaux^  sous  prétexte  d'interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  d'arliitrer  eux-mêmes  un 
délai. —  Il  n'en  pourrait  être  autrement,  que  si  la  pré- 
tendue obligation  conditionnelle  s'analysait  en  une 


convention  sj'nallagmatique  promitto  idfacius  :  cas 
auqueU'exécution  immédiate  serait  susceptible  d'être 
ordonnée,  sauf  aux  tribunaux  à  accorder  un  délai  de 
grâce  au  débiteur.  —  Hue,  Comment,  thcor.  et  prat, 
du  C.  civ.,  t.  7,  n.  262,  in  fine.  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  117(5,  n.  6.  ...  et,  sur  ce  point  qu'il  n'ap- 
partient point  aux  juges  du  fond  d'ajouter  à  l'acte, 
sous  prétexte  d'interjjrétation,  des  dispositions  nou- 
velles :  suprà,  art.  1134,  n.  155. 


Art.  1178.  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 


1 .  Lorsqu'un  propriétaire  a  loué  son  terrain  avec 
promesse  de  vente,  et  a  autorisé  le  preneur  à  y  éle- 
ver des  constructions,  tout  en  stipulant  que  les 
constructions  lui  resteraient  à  la  fin  du  bail  et  sans 
indemnité,  pour  le  cas  où  le  locataire  n'userait  pas, 
dans  le  délai  convenu,  de  la  faculté  d'acquérir  le 
terrain,  le  propriétaire  est  déchu  du  bénéfice  de  cette 
clause  spéciale,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  locataire 
a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  con- 
structions et  d'user  du  droit  d'achat.  —  Cass.,  16 
juill.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  19,  D.  p.  91.  1.  49] 

2.  Pareillement,  quand  un  particulier,  qui  a  fait 
des  offres  de  concours  à  une  commune  pour  la  rec- 
tification d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, les  a  soumises  à  la  condition  qu'il  obtien- 
drait une  concession  de  tramway  sur  l'accotement 
dudit  chemin,  cette  condition  doit  être  réputée  ac- 


complie, alors  qu'il  a  négligé  de  se  mettre  en  ins- 
tance pour  obtenir  la  concession  dont  s'agit.  —  Cons. 
d'Etat,  8  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  125] 

3.  De  même  encore,  lorsqu'une  personne  s'est  en- 
gagée à  payer  une  certaine  somme  à  un  tiers  «  quand 
elle  aurait  vendu  tel  immeuble  »  ;  ce  qui  consti- 
tue une  obligation  conditionnelle,  et  non  une  obli- 
gation à  terme  (V.  suprà,  art.  1168,  n.  7  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1185,  n.  1),  la  condition  doit  être  consi- 
dérée comme  accomplie,  si  le  promettant  refuse  arbi- 
trairement les  offres  raisonnables  qui  lui  sont  faites 
pour  l'acquisition  de  l'immeuble  visé  dans  la  con- 
vention. ~  Chambéry,  13  déc.  1897  [D.  p.  1900. 
2.  213  et  la  note] 

4.  Ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1178,  C.  civ.,  en  ce  que  les  juges  du 
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fait  n'auraient  pas  considéré  comme  accomplie  la 
condition  à  laquelle  était  subordonné  un  contrat, 
alors  que  la  réalisation  en  a  été  empêchée  par  le  fait 


de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  17  juin  1890  [S.  91. 
1.  213,  P.  91.  1.  515,  D.  p.  90.  1.  297]  —  Corap., 
C.  civ.  annoté,  art.  1176,  n.  9. 


Art.  1179.  La  condition  accomplie  a  nn  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement 
a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits 
passent  à  son  héritier. 


IKDEX.  ALPHABETIQUE. 


Accord  des  parties,  10  et  11. 

.\ticien  propriétaire,  5. 

Appoit  fait  conjointement,   9. 

Apiwrt  immobilier,  4  et  s. 

Associés,  4  et  s. 

Associé  survivant,  10  et  11. 

Attribution  proportionnelle,  9. 

Attribution  des  apports,  5  et  s. 

Cession  définitive,  10  et  11. 

Coiissoclé,  9. 

Condition  résolutoire...  suspec- 

sive,  1  et  8. 
Condition  suspensive  réalisée, 

5,   7  et  6. 
Con.stltutlon  de  la  société,  7. 
Décès  de  l'un  des  associés,  10  et 

11. 
Décès   sans  enfant    (prévision 

de;,  1  et  s. 
Dissolution  de  la  société,  6  et  s. 
Droit  fixe,  4  et  s. 
Droit  proi>ortlonnel,  3  et  s.,  7 

et  8,  ly  et  11 
Droit  de  mutation  par  décès, 

2  et  s. 
Effet  du  partage,  7. 
Enregistrement,  2  et  s. 
Epoque  de  l'apport.  7  et  s. 
Epixjue  de  l'attribution,  6. 
Evonetneut  de  la  condition,  2 

et  3,  10  et  11. 
Evénement  du  partage,  4  et  5. 
Fonds  social  ("faculté  de  con- 
server le;,  10  et  11. 


Héritiers  naturels,  1  et  s. 
Héritiers  des  héritiers  naturels, 

2  et  3. 
Héritiers  du  coassocié,  10  et  11, 
Inventaire,  10  et  11. 
Jugement  contradictoire,  10  et 

11. 
Légataire  particulier  (décès  du), 

2  et  3. 
Légataire  universel,  2  et  3. 
Legs  particulier  en  propriétés, 

1  et  s. 

Mutation  définitive,  5  et  7. 
Mutation  à  titre  onéreux,  6  et  s. 
Mutation  par  décès,  3  et  s. 
Xou-recevabillté,  3 
Option  pour  la  reprise,  10  et 

11. 
Part  sociale  (acquisition  d'une), 

9. 
Perceptions  (pluralité  des),  3. 
Prédécès  des  héritiers  naturels, 

2  et  3. 

Prix  certain,  11. 

Retour  aux  héritiers  naturels, 

1  et  s. 
Ilétroactivité,  7  et  s. 
Société,  4  et  s. 
Transmission  d'une  tête  à  une 

autre,  7  et  8. 
Valeur  de  l'apport  (calcul  de  la), 

6  et  8. 
Veuve  de  l'associé  prédécédé, 

10  et  11. 


1.  Le  legs  particul.er  fait  par  un  testateur,  sous' 
réserve  que  la  somme  léguée,  payable  en  propriétés, 
fera  retour  à  ses  héritiers  naturels  au  cas  où  le  lé- 
gataire mourrait  sans  enfant,  est  un  legs  sous  condi- 
tion résolutoire,  et  les  héritiers  naturels  sont  proprié- 
taires de  la  somme  léguée  sous  condition  suspen- 
sive. -  Cass.,  23  cet.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  971 
—  Conlrù,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.'] 

2.  D<;s  lors,  si  les  héritiers  naturels  sont  décédés 
avant  le  légataire  universel,  le  legs  conditionnel  ne 
s'ouvre  jjour  les  héritiers  des  héritiers  naturels  et  ne 
devient  une  valeur  traiismissible  soumise  à  l'impôt, 
qu'a  l'époque  où  la  condition  se  réalise,  c'est-à-dire 
au  jour  du  décès  du  légataire  particulier.  —  Môme 
arrêt. 

3.  Par  suite,  la  Régie  ne  peut  réclamer  aux  hé- 
r:  '  les  héritiers  naturels  le  droit  de  mutation 
1  .  -  sur  les  valeurs  léguées,  à  raison  dos  trans- 
miseions  qui  s'étaient  opérées,  tant  au  décès  du  tes- 
tateur, qu'au  décès  des  héritiers  appelés  successi- 
vement a  recueillir  le  bénéfice  du  legs  résolu  ;  en 
'"'t,  \<i-i  actes  qui  opèrent  une  mutation  de  pro- 
p..'ié  sont  heuls,  aux  termes  de  la  loi,  pa.ssibles  du 
droit  proportionnel,  et  ce  droit  ne  saurait,  dès  lors, 
être  perçu,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  translation 


de  propriété  d'une  personne  à  une  autre.  —  Même 
arrêt. 

4.  Si,  par  dérogation  au  principe  d'après  lequel 
toute  mutation  de  propriété  d'immeubles  est  soumise 
au  droit  proportionnel,  la  loi  de  l'enregistrement 
permet  que,  en  cas  de  société,  et  par  une  faveur  spé- 
ciale, l'apport  de  la  propriété  d'un  immeuble  par  l'un 
des  associés  ne  soit  soumis  qu'à  un  droit  fixe,  c'est 
que  chaque  associé  est  censé  retenir  conditionnel- 
lement  la  propriété  de  son  apport  jusqu'à  l'évé- 
nement du  partage.  —  Cass.,  28  janv.  1895  [S.  et 
P.  96.  1.  417,  D.  p.  95.  1.  363] 

5.  Plus  tard,  lorsque  cet  événement  s'est  accompli, 
et  que  le  partage  attribue  tout  ou  partie  des  apports 
à  un  ou  plusieurs  associés  autres  que  l'ancien  pro- 
priétaire, la  condition  suspensive  étant  désormais 
réalisée  dans  le  sens  d'une  mutation  définitive,  le 
droit  proportionnel  doit  être  acquitté.  —  Même 
arrêt. 

6.  Mais  alors  se  pose  la  délicate  question  de  sa- 
voir si  la  valeur  de  l'immeuble  apporté  par  un  as- 
socié, et  attribué,  lors  de  la  disolution  de  la  société, 
à  un  autre  associé,  doit,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux,  être  calculée  à  l'é- 
poque de  l'apport,.,  ou  à  l'époque  de  l'attribution.  — 
Jugé,  dans  une  première  opinion,  qu'il  y  a  lieu  de 
se  référer  au  jour  de  l'attribution.  —  Trib.  de  Cou- 
lommiers,  30  déc.  1892,  en  sous-note,  sous  Cass., 
28  janv.  1895  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  en  ce  sens, 
Rev.  de  l'enreçj.,  n.  486;  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Cass.,  28  janv.  1895  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  la  condition  accom- 
plie ayant,  aux  termes  de  l'art.  1179,  un  etïet  rétro- 
actif au  jour  de  l'engagement,  c'est-à-dire  au  jour 
de  la  constitution  de  la  société,  c'est  à  cette  époque 
qu'il  convient  de  se  reporter  pour  le  calcul  de  la 
valeur  des  immeubles.  —  V.  Garnier,  Rép.  périod., 
art.  8317  et  8425  ;  Rép.  gén.  (7"  édit.  ),  v'  Société, 
n.  280. 

8.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  si,  par  l'effet  du  par- 
tage après  dissolution  d'une  société,  les  apports  sont 
attribués,  en  tout  ou  eu  partie,  à  un  ou  plusieurs 
associés  autres  que  l'ancien  propriétaire,  la  condition 
suspensive  se  trouvant  désormais  réalisée  dans  le 
sens  d'une  mutation  définitive,  en  ce  cas,  le  droit 
proportionnel  doit  être  acquitté  sur  la  valeur  que 
représentaient,  au  jour  de  l'apport  en  société,  les 
biens  ainsi  transmis  d'une  tête  à  une  autre.  —  Cass., 
28  janv.  1895,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  juill. 
1891  [Rép.  périod.  de  Garnier,  art.  7744  et  7756]; 
21  avr.  1893,  en  sous-note  (ji),  sous  Cass.,  28  janv. 
1895  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

9.  Ce  principe  doit  être  appliqué,  notamment, 
quand  l'un  des  associés,  ayant  acquis,  dans  le.  cours 
de  la  société,  la  part  sociale  d'un  autre  coassocié, 
reçoit  l'attribution,  jusqu'à  concurrence  de  cette  der- 
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iiière  part  et  de  la  sienne  propre,  de  partie  d'un 
immeuble  apporté  'conjointement  en  Rociété  par 
tous  les  associés.  —  Cass.,  28  janv.  1895,  pré- 
cité. 

10.  En  présence  de  la  clause  d'un  acte  de  société  por- 
tant que  :  «  après  le  décès  de  l'un  des  associés,  l'as- 
socié survivant  aura  la  faculté  de  garder  pour  son 
com])te  personnel  l'établissement  entier  de  la  so- 
ciété... »,  et  que  «  les  héritiers  et  la  veuve  de  l'as- 
socié décédé  seront  obligés  de  s'en  tenir  au  dernier 
inventaire  social  qui  fixera  leurs  droits  »;  puis,  lors 
qu'est  inteiTcnu  un  jugement  contradictoire,  com- 
mun à  l'associé  survivant  ainsi  qu'à  la  veuve  et  aux 
héritiers  de  l'associé  décédé,  jugement  constatant 
que  :  «  l'accord  s'est  fait  entre  toutes  les  parties 


relativement  à  la  reprise  du  fonds  social  par  l'as- 
socié survivant,  et  à  l'établissement  des  droits  des 
héritiers  par  le  prochain  inventaire  annuel  »,  en 
pareille  circonstance,  l'option  ainsi  faite  par  l'associé 
survivant,  ayant  ])0ur  effet  de  rendre  la  cession  dé- 
finitive, rend  également  exigible  le  droit  proportion- 
nel resté  en  suspens  jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition. —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  52, 
D.  p.  98.  1.  449] 

11.  On  ne  peut  objecter  que  la  cession  est  restée 
imparfaite  pour  défaut  de  prix,  ce  prix  étant  devenu 
certain  dès  que  les  parties  intéressées  se  sont  mises 
d'accord  pour  le  déterminer,  en  se  référant  au  pro- 
chain inventaire,  auquel  elles  étaient  tenues  de  pro- 
céder. —  Même  arrêt. 


Aet.   1180.   Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit. 


1.  L'art.  1180,  C.  civ.,  n'autorisant,  de  la  part  du 
créancier  conditionnel,  que  les  actes  conservatoires,  et 
la  saisie-arrêt  devant  être  considérée  comme  un  acte 
d'exécution,  au  moins  à  partir  du  jugement  qui  en 
prononce  la  validité  et  frappe  les  deniers  saisis  d'in- 
disponibilité, ilest  généralement  admis  qu'un  créan- 
cier conditionnel  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt, 
pour  sûreté  de  sa  créance,  tant  que  la  condition,  à 
l'accomplissement  de  laquelle  l'existence  de  cette 
créance  est  subordonnée,  ne  s'est  pas  réalisée.  — 
Poitiers,  12  déc.  1876  [D.  p.  77.  2.  231]  —  Trib. 
d'Ussel,  4  juin  1898  [D.  p.  1900.  2.  305  et  la  note] 

—  Cour  d'app.  de  Liège,  15  juin  1882  [D.  p.  83.  2. 
138]  —  V^.  C.  civ.  annoté^  art.  1180,  n,  1  et  s.  — 
Adde,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de 
procéd. (15^  édit.),  t.  2,  n.  816;  Jioger.  Saisie-arrêt, 
n.  54,  117;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prut.  de  pro- 
céd.,  t.  3,  p.  678,  §  591;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  259  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  l'acheteur  d'un 
immeuble  dotal,  alors  que  cet  acheteur  n'est  encore 
Boumis  qu'à  une  éventualité  de  trouble  et,  d'éviction. 

—  Trib.  d'Ussel,  4  juin  1898,  précité. 

3.  Spécialement  encore,  le  vendeur  d'une  usine, 
qui  a  stipulé  une  vente  à  son  profit  pour  le  cas  où 


lesproduitsdel'usineatteindraient  un  certain  chiffre, 
ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  l'acheteur,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  que  cette  condition  s'est  réalisée.  —  Poitiers, 
12  déc.  1876,  précité. 

4.  Décidé  pareillement  que,  si  le  créancier  con- 
ditionnel peut  procéder  à  des  actes  conservatoires, 
ces  actes  ne  sauraient  avoir  pour  effet,  au  regard 
du  débiteur,  de  changer  les  conditions  de  ces  con- 
trats, et  de  lui  enlever  la  disposition  de  valeurs 
qui  doivent  demeurer  libres,  tant  que  la  condition 
ne  s'est  pas  réalisée.  —  Cass.,  3  mars  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  190,  D.  p.  91.  1.  249]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1180,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

5.  En  conséquence,  ne  saurait  être  ordonnée  la 
consignation  d'une  somme  pour  une  dette  condi- 
tionnelle de  l'un  des  époux  envers  l'autre.  —  Même 
arrêt. 

6.  Mais  un  créancier  conditionnel  est  recevable  à 
produire  à  la  faillite  de  son  débiteur  et  à  affirmer 
sa  créance.  C'est  là  une  mesure  conservatoire  au 
sens  de  l'art.  1180,  C.  civ.  —  Cass.  Belg.,  13  juin 
1889  [Pasicr.  89.  1.  24G]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1180,  n.  5.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


§  2.  De  la  condition  suspe7isive. 

Art.  1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui 
dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  efifet  du  jour  oii  elle  a  été  contractée. 


1.  Si  l'on  admet  qn'une  association  de  fait  entre 
les  membres  d'un  syndicat  professionnel,  auxquels 
une  société  minière  a  cédé  partie  de  ses  concessions, 
ne  peut  se  substituer  à  la  Comp.  cédante,  qu'à 
la  condition  de  constituer  une  société  civile  régulière. 


sous  l'une  des  formes  autorisées  par  la  loi,  jugé  que 
l'inexécution  de  cette  condition  entraînerait  certai- 
nement la  résolution  de  la  convention...  alors  du 
moins  qu'elle  aurait  été  indiquée  comme  suspensive 
de  l'abandon  des  concessions  consenti  aux  mineurs. 
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—  Lvon,  26  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  289,  D. 
p.  91."  2.  201]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1181,  n.  4 
et  5,  et,  infrà,  art.  1183,  n.  13  et  s. 

2.  Le  légataire  universel,  institué  par  un  testament 
qui  contient  un  legs  ù  titre  particulier  d'immeubles 
au  protit  d'un  mineur,  pour  ledit  mineur  en  jouir 
immédiatement,  puis  réunir  la  nue  propriété  à  l'u- 
sufruit s'il  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  peut  être 
cont.idéré,enraison  des  termes  du  testament,  comme 
recueillant  la  nue  propriété  de  cet  immeuble  sous 
condition  résolutoire, et  l'usufruitsous  condition  sus- 
pensive. —  Cass.,  29oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  53, 
et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  p.  96.  1.  453]  —  Trib.  de 
Valognes,  21  juin  1892,  sous  Caen,  31  jaav.  1893 
[S.  et  P.  95.2.    153,  et  la  note  de   M.  A.  Wahl] 

3.  Il  n'est  donc  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  que  sur  la  valeur  en  nue  propriété 
des  immeubles;  la  loi  fiscale,  quand  elle  impose  au 
légataire  de  la  nue  propriété  l'obligation  d'acquitter 
le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière  de  l'objet 
légué,  vise  uniquement,  en  effet,  le  cas  où  l'usufruit 
doit  se  réunir  à  la  nue  propriété  à  une  époque  qui, 
quoique  indéterminée,  n'en  est  pas  moins   certaine. 

—  Trib.de  Valognes,  21  juin  1892,  jnécité. 

4.  Dans  le  cas  où  le  légataire  universel  a  acquitté 
le  droit  de  mutation  sur  la  pleine  propriété  de  l'im- 
meuble, il  ne  peut,  si  le  mineur,  ayant  atteint  l'âge 
fixé,  joint  à  l'usufruit  la  nue  propriété,  se  faire  rem- 
bourser par  ce  dernier  la  totalité  du  droit  qu'il  apayé 
sur  l'immeuble,  mais  seulement  la  portion  de  ce 
droit  afféreute  à  la  nue  propriété,  laquelle  a  été  im- 
putée par  la  Régie  sur  les  droits  dus  par  le  mineur. 

—  Caen,  31  janv.  1893  [S.  et  P.  95.  2.   153,  et  la 
note  de  M.  A.  Wabl,  D.  p.  94   2.  129] 

5.  Mai.--  jugé,  d'autre  part,  que,  en  présence  d'un 
testament .  par  lequel  il  est  fait  un  legs  universel  de 
tous  les  biens  du  testateur  à  une  mineure,  à  la  con- 
dition qu'elle  atteindra  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ré- 
volus, ou  qu'elle  se  mariera  avant  cet  âge...  étant 


ajouté  que,  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la 
légataire  n'aura  eu  qu'un  droit  d'usufruit,  la  succes- 
sion devant  revenir  alors  aux  héritiers  les  plus  pro- 
ches, lesquels  seront  considérés  comme  ayant  re- 
cueilli la  nue  propriété  au  décès  du  testateur,  pour 
y  réunir  l'usufruit  au  décès  de  la  mineure,  il  y  a 
lieu  de  considérer  ce  testament  comme  contenant, 
savoir  :  un  legs  sous  condition  résolutoire  de  la  nue 
propriété  (et  à  titre  définitif  de  l'usufruit),  à  l'égard 
de  cette  dernière,  et  un  legs  sous  condition  suspen- 
sive (de  la  nue  propriété),  à  l'égard  des  héritiers 
les  plus  proches.  —  Cass.,  26  juin  1895  [S.  et  P. 
96.  1.469,  D.  p.  95.  1.  484] 

6.  Il  importe  peu  que,  dans  l'inveirtaire,  ces  der- 
niers aient  figuré  comme  habiles  à  se  dire  et  porter 
héritiers  en  nue  propriété  ;  cette  énonciation,  loin 
de  compromettre  leurs  droits,  les  a  réservés,  de  telle 
sorte  qu'ils  sont  recevablcs  à  soutenir  qu'ils  étaient 
légataires  sous  condition  suspensive.  —  JMême  ar- 
rêt. 

7.  Le  légataire  de  la  nue  propriété  d'uii  im- 
meuble ou  de  meubles,  sous  condition  résolutoire,  et 
de  l'usufruit  des  mêmes  biens,  sous  condition  sus- 
pensive, doit  acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  la  valeur  entière  de  la  pleine  propriété.  — 
L'art.  15,  n.  7,  de  laloi  du  22  frimaire  an  VIT,  d"a- 
près  lequel  le  légataire  de  la  nue  propriété  est  tenu 
d'acquitter  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  entière 
de  la  pleine  propriété,  en  payant  ainsi  par  anticipa- 
tion le  droit  exigible  sur  la  valeur  de  l'usufruit  lors 
de  sa  réunion  à  la  nue  propriété,  s'applique,  en  effet, 
quand  même  le  legs  de  la  nue  propriété  n'est  fait 
que  sous  condition  résolutoire  et  le  legs  de  l'usufruit 
sous  condition  suspensive,  puisque,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  le  légatataire  de  la  nue 
propriété  acquiert,  tout  à  la  fois,  la  nue  propriété,  et 
l'expectative  de  l'usufruit  qui  en  est  inséparable. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1182.  Lor.sque  l'obligation  a  été  constatée  sous  une  condition  suspensive,  la 
cho.se  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'e.st 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  lu  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  oii  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et 
intérêts. 


1.  b  après  la  gén'-ralité  des  autours,  la  vente  à 
livrer  «franco  kous  vergues  )j  constitue  une  vente 
HOHh  condition  hU8r>enHve,  et  l'acquéreur  a,  dés  lorn, 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  cette  vente  en 
cafl  de  détérioration  de  la  chose  vendue.  —  V. 
MafiKé,  iJr.  coriiriierc,  t.  3,  n.  1783  et  s.;  Alauzet, 
C'ommf^l.  du  C  romm.,  I.  3,  n.  1101  ;  Cautnont, 
Dirtionn.  rie  rlr.  marit.,  v"  Vente  commerc,  n.  72; 
Boi.Htel,  Dr.  commerc,  n.  470  et  h.;  Huben  de  Cou- 
der, Dictionn,  de  dr.  rommerc,  induntr.  et  marit , 
t.  6,  vo  Vent^,  n.  231  et  h. 


2.  En  tout  cas,  ne  saurait  être  considérée,  comme 
soumise  à  une  condition  suspensive  la  vente  de 
marchandises,  chargées  sur  un  navire  spécial,  à  l'a- 
dresse de  l'acheteur,  et  dont  ce  dernier  a  été  saisi 
par  la  remise  des  connaissements  et  de  la  police 
d'assurance. —  Cass.,  22  août  1882  [S.  83.  1.  153, 
P.  83.  l..%6,  I).  p.  83.  1.  215] 

3.  Il  s'ensuit  que  l'acheteur  est  non  rocevable 
à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de  re- 
tard ou  d'avaries,  et  ce,  encore  bien  que  les  parties 
aient  déclaré  laisser  à  la  charge  du  vendeur  les  pertes 
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et  avaries  subies  pendant  la  traversée...  —  Rennep,  sont,  par  suite  devenues  impropres  à  l'usage  auquel 

18  janv.  1881,  sous  Cass.,  22  août  1882,  précité.  elles  étaient  destinées.  —  Même  an-êt. 

4.  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  détérioration  des  5.  Mais  la  simple  détérioration  donne  lieu  à  la  ré- 

marchandises  n'ait  été  telle,  que  ces  marchandises  faction.  —  Même  arrêt. 


§  3.  De  la  condition  résolutoire. 

Art.  1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à 
restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 


IND—Ï   ALl'HABETIQCK. 


Accessoires,  10  el  s. 
Actes  d'adunuistration,  10  et  s. 
Actes  d'aliénation,  10  et  s. 
Action  (en  ju-tice),  1. 
Action  résolutoire,  2. 
Action  révocatoire,  28. 
Action  en  dommages-intérêts, 

12,  15  et  IG 
Action  en  resiitution,  11  et  12 
Action   en  revendication,   14. 

16. 
Adjudication  sur  folle  enchère, 

11  et  12. 
Adjudication  sur  Ucltation,  9. 
Antériorité  du  vice,  9. 
Applicabilité,  6. 
Assimilation,  22  et  s. 
Assurance,  6. 
Bail,  2,  7  et  8. 
Bâtiment  écroulé,  9. 
Bois  non  aménagés  (vente  de), 

11  et  12. 
Bonne  foi,  12,  20. 
Cédant,  14  et  s. 
Cessation   de  payements  (date 

de  la),  24. 
Cession  partielle  de  concessions, 

13  his  et  s. 
Clause  spéciale  du  bail,  2. 
Clauses  et  conditions  du  con- 
trat, 19  et  s. 
Commandement   resté  infruc- 

tueu.x,  2  et  3. 
Commerçants,  23  et  24. 
Comp.  de  télégraphes,  20  et  21. 
Compensation,  21. 
Concurrence  désastreuse,  20  et 

21. 
Condition  expresse,  î ,  13  his  et  s. 
Condition  Inexécutéc,  4  et  s. 
Condition  résolutoire  expresse. 

1  et  s.,  6,  25  et  s,  13  biset  s 
Condition  résolutoire  tacite,  1 

et  s. 
Condition    suspensive,    13    bis 

et  s. 
Constitution  en  société  civile, 

13  bis  et  s. 
Contrats  successifs,   19  et  s. 
Convention  d'escompte,  23  et 

24. 
Créancier  conditionnel..., pur  et 

simple,  13  et  s. 
Créanciers  hypothécaires,  11  et 

12. 
Débiteur  en  retard,  1. 
Décès  du  disposant  (jour  du), 

27  et  28. 
Décision  de  justice  (nécessité 

d'une),  1. 
Défaut  d'entretien,  9. 
Délai  Imparti  (e.\piration  du),  3. 
Délai  de  grâce,  1,  13  b-s  et  s 


Dette  non  échue,  24. 
Donation  entre  époux,  26  et  s. 
Donation  sous  condition  réso- 
lutoire, 25  et  s. 
Droit  commun,  6. 
Durée  de  la  convention,  19  et  s. 
Echéance  du  terme,  6. 
Effet  rétroactif,  7  et  s.,  13,  17 

et  s.,  24  et  s. 
Effet  aTi  inttio,  7,  10  et  s. 
Effet  de  plein  droit,  4  et  s. 
Enfants  du  disposant,  27  et  28. 
Ensemble  indivisible,  19  et  s. 
Equivalents    non   fournis,    17 

et  s. 
Escompteur  (faillite  de  1'),  24. 
Etat  quo  ante  (retour  à  1'),  7 

et  s.,  17  et  s.,  25  et  s. 
Exécution  loyale,   18  et  s. 
Exécution  pleine  et  entière,  20 

et  s. 
Exigibilité,  22  et  s. 
Exploitation  autorisée,  14  et  s. 
Exploitation  commencée.  11  et 

12. 
Faillite,  24. 

Fol  enchérisseur,  8  et  s. 
Folle  enchère,  7  et  s 
Gage  du  créancier,  27  et  28. 
Inexécution  des  conditions,  28. 
Inexistence  juridique,  18  et  s. 
Il  tention  des  parties,  19  et  s. 
Interdiction   de    convoler,    26 

et  s. 
Interprétation  extenslve,  2. 
Interprétation     limitative,     2 

et  s. 
Interprétation  des  clauses,  20 

et  21. 
Intervalle  entre  la  vente  et  la 

revente,  8. 
Jugement,  16. 
Lieux  loués  (occupation   des), 

8. 
Locataire  fol    enchérisseur,   8 

et  9. 
Loyers,  2,  8. 
Lutte  de  tarifs,  20  et  21. 
Marque  forestière  (apposition 

de),  11  et  12. 
Mise  en  demeure,  2  et  3. 
Mise   en   demeure    (forme   de 

la),  6. 
Mise   en    demeure    (nécessité 

de),  6 
Mise  en  demeure  spéciale  (dis- 
pense de),  4  et  5. 
Mobilier,  8. 
Non-payement,  2  et  3. 
Non-recevabilité,  11  et  12,  14 

et  s. 
Nullité,  1,  10  et  s. 
Obligation  de  garantie,  23  et  24. 


Occupation  prématurée,  15  et 
16. 

Offres  réelles,  3. 

Ouvriers  mineurs  cesslonnalres, 
13  bis  et  s. 

Payement  (défaut  de),  23  et  24. 

Perceptions  effectuées  (restitu- 
tion des),  20  et  21. 

Possession  (cours  de  la),  10  ets. 

Possession  (mise  en),  9. 

Possession  (prise  de),  11  et  12 

Poursuite  en  folle  enchère. 
7  et  s.,   11  et  12. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  s. 

Première  adjudication  anéan- 
tie, 7  et  s . 

Preneur  ii  bail,  3. 

Prestations  effectuées  (caduciti 
des),  17  et  s. 

Prestations  équivalentes  oppo- 
sables, 21. 

Privilège  du  bailleur,  8. 

Propriétaire,  9. 

Quotité  disponible  (donation  de 
la),  26  et  s. 

Rapport  à  la  faillite,  24. 


Règlements  péri  xliques,  19  et  s. 

Réserves,  15  et  16. 

Résolution  accomplie,  17  ets., 
25  et  s. 

Résolution  de  plein  droit,  1,  3 
et  s.,  27  et  28. 

Responsabilité  civile,  9. 

Restitution  obligatoire,  17  et  8. 

Restitutions  réciproques,  22  et  s. 

Révocation  par  consentement 
mutuel,  22  et  s. 

.Second  mariage,  27  et  28. 

Silence  du  Code,  5. 

•Société  civile  à  capital  variable 
(constitution  de),  16. 

Société  minière,  13  bis  et  s. 

Sommation  (dispense  expresse 
de),  6 

Sommes  escomptées,  23  et  24. 

Terme  de  loyer  échu  et  Im- 
payé, 2 . 

Traites,  23  et  24. 

Validité,  10. 

\''ente  immobilière,  5. 

Vente  mobilière,  5. 

Vice  de  construction,  9. 


l.La  différence  essentielle  entre  la  condition  réso- 
lutoire expresse,  à  laquelle  se  réfère  notre  article,  et 
la  condition  résolutoire  tacite,  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  1184,  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier  cas, 
la  résolution  s'opère  de  plein  droit,  tandis  que,  au 
second  cas,  elle  ne  saurait  résulter  que  d'une  déci- 
sion du  juge,  qui  peut  user  d'une  certaine  latitude  pour 
apprécier  les  faits,  et  qui  même  est  autorisé  à  accor- 
der un  délai  de  grâce  au  débiteur  en  retard.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  nullité  encourue,  par  le  fait 
que  la  condition  résolutoire  prévue  s'est  réalisée, 
doit,  ou  non,  faire  l'objet  d'une  demande  en  justice  : 
V.  C.  cio.  annoté,  art.  1183,  n.  6  et  s. 

2.  On  a  soutenu  que  le  juge  était  autorisé  à  user, 
dans  tous  les  cas  où  la  résolution  lui  était  demandée, 
du  pouvoir  modérateur  que  lui  confère  l'art.  1184, 
aussi  bien,  par  conséquent,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'une  condition  résolutoire  tacite,  qu'au 
cas  de  condition  réi-olutoire  expressément  stipulée 
au  contrat  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1183,  n.  8  et  s.; 
art.  1184,  n.  52).  —  Mais  cette  opinion  semble 
abandonnée  aujourd'hui,  et  l'on  décide  plus  généra- 
lement que,  notamment,  la  clause  d'un  bail,  portant 
que  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit  en  cas  de 
non-payement  d'un  seul  terme  de  loyer  après  mise 
en  demeure  par  commandement  resté  infructueux, 
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s'impose  an  juge,  qui  est  tenu  d'eu  assurer  la  rigou- 
reuse applicatiou.  —  Cass.,  21  mars  1892  [S.  et  P. 
93.  1  22;>,  D.  p.  92.  1.  228]  —  Trib  d'Orléaus,  10 
janv.  1888,  sou9  Orléans,  20  avr.  1888  [S.  90.  2.  85, 
P.  90.  1.  468]  —  Y.  C.  civ.  annoté,a,ït.  1183,  n.  6 
et  s.,  et,  in/rà,  art.  1184,  n.  47  et  s.,  71  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Commoit.  thêor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  7,  n.  271  et  281  ;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  1320  et  s. 
f  3.  Les  effets  d'une  semblable  clause  ne  sauraient 
même  être  entravés  par  des  offres  réelles,  faites 
postérieurement  au  délai  inrparti  au  preneur  pour 
se  libérer.  —  Cass.,  21  mars  1892,  précité.  — 
Courd'app.  de  Liège,  28  nov.  1889  [Pasicr.,  90.  2. 
202]  — V.  C.  civ.  annoté,  ATt.  1183,  n.  6.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  281. 

4.  Mais  la  résolution  est-elle  subordonnée  à  la  mise 
en  demeure  du  débiteur?  —  Suivant  une  opinion, 
lorsqu'il  est  stipulé  qu'une  convention  sera  résolue 
do  plein  droit,  faute  de  raccomplissemeut,  dans  un 
certain  délai,  d'une  condition  imposée  à  l'un  des 
obliirés,  celui-ci  est  constitué  en  demeure  par  l'effet 
même  de  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
acte  spécial  de  mise  en  demeure.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1183,  n.  21.  — Adde,  Larombière,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  ohlif].  (2-=  édit.),  t.  3,  sur  l'art. 
1184,  n.  55  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  3, 
p.  383,  §  536,  note  2;  Laurent,  Prim.  de  dr.  civ. 
t.  17,  n.  163.  —  V.  aussi,  Charmont  [Rev.  crit., 
1899,  p.  67  et  s.). 

5.  On  fait  valoir,  notamment,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  que  le  Code  civil  est  muet,  au  titre  Des 
obligations,  sur  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure, 
et  qu'il  ne  la  prescrit  que  dans  un  cas  particulier, 
à  savoir,  en  matière  de  vente  immobilière  (C.  civ., 
art.  1156).  On  en  conclut  que  la  volonté  du  légis- 
lateur a  été  de  restreindre  la  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  au  seul  cas  qu'il  vise  spécialement,  et 
que,  dès  lors,  la  résolution  de  plein  droit,  stipulée  en 
matière  de  vente  mobilière,  opère  sans  mise  en  de- 
meure préalable.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1656, 
n.  4  :  art.  1157,  n.  1. 

6.  D'après  un  autre  système  plus  généralement 
euivi,  si  un  jugement  n'est  pas  nécessaire  pour  cons- 
tater que  la  résfilution  s'est  accomplie,  il  n'en  faut  pas 
moinsqueles  règles  du  droit  commun,  sur  la  mise  en 
demeare,  soient  observéen.  En  d'autres  termes,  la  sti- 
polation  d'une  clause  expresse  de  résolution  laisse 
snbfcister  la  nécossité  d'une  mise  en  demeure  du  dé- 
biff-ur,  k  moins  que  la  clau-se  résolutoire  ne  précise 
que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit,  par  la 
seule  f'Chéance  du  terme,  sans  sommation  ni  mise 
en  A  meure  préalables.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
llS.'i,  n.  22  et  8.  —  A>!de,  Wwc^op.cit  ,\..  7,  n.  281 
et  s.  —  ...  et,  plus  spécialement,  en  matière  d'as- 
surance :  auprù,  art.  1134,  n.  218  et  s.  —  V.  aussi, 
sur  lei  formes  de  la  mise  en  demeure  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1  ï'.y.i.  II.  9  et  s.,  et,  auprà,  même  art.,  n.  11 
et  H. 

7.  Jugé,  j  ar  -ipplication  de  l'art.  1183,  que  la  re- 
vente sur  folle  ench'-re  a  pour  effet  d'anéantir 
ah  initio  la  premi<Te  adjudication,  et  de  remettre  les 
choi-es  dans  l'fi^tatoiiellesétaient  auparavant. — Cass., 
14  déc.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1.  137,  et  la  note 
de  M.  PanI  Yin-hAoWnn,  D.  p.  97.  1.  L03]  —  Lyon, 
l-'avr.  181^2  [S.  et  P.  94.  2.  174,  D.  P.  93. 2.  163]  — 
Pan,  J"  mai  V.m  (S;l.  implic),  [S.  et  P.  1900.  2. 
240]  —  Hic,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  j/roc, 


t.   4,  p.  413,  §    754.   —  V.    encore,    infrà,   art. 
2279. 

8.  En  conséquence,  si  le  fol  enchérisseur  était  lo- 
cataire de  l'immeuble  par  lui  acquis  et  qui  a  été 
revendu  sur  folle  enchère,  a  continué,  dans  l'inter- 
valle entre  la  première  adjudication  et  la  revente 
sur  folle  enchère,  à  occuper  cet  immeuble  en  qualité 
de  locataire,  il  est  tenu  des  loyers  échus  entre  leg 
deux  adjudications,  par  privilège  sur  le  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués.  —  Lyon,  1"  avr.  1892, 
précité. 

9.  Par  suite  encore,  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
étant  responsable  du  dommage  causé  par  la  ruine 
de  ce  bâtiment,  quand  elle  est  arrivée  par  suite  d'un 
défaut  d'entretien- ou  d'un  vice  de  constiuction,  il 
s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  une  maison,  adjugée  sur 
licitation  et  revendue  sur  folle  enchère,  s'est  écrou- 
lée peu  de  temps  après  la  licitation,  par  suite  d'un 
vice  de  construction  remontant  à  une  époque  éloi- 
gnée et  bien  antérieure  à  la  possession  de  l'adjudi- 
cataire, la  responsabilité  du  dommage  causé  au  voi- 
sin par  la  chute  de  la  maison  incombe  au  vendeur, 
à  raifcon  de  la  faute  qui  lui  est  exclusivement  impu- 
table comme  propriétaire  de  la  maison.  —  Cass., 
14  déc.  1896,  précité. 

10.  La  revente  sur  folle  enchère  .lyant  ainsi  pour 
effet  d'anéantir  ab  initio  la  première  adjudication 
et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  quo  ante, 
il  s'ensuit  que,  si  les  actes  d'administration,  faits  par 
le  fol  enchérisseur  pendant  sa  possession,  peuvent 
être  valables,  il  en  est  autrement  des  actes  d'aliéna- 
tion du  fond  ou  de  ses  accessoires.  — ■  V.  la  note 
de  M.  BressoUes,  sous  Cass.,  14  déc.  1896,  précité 
[S.  et  P.,  hc.  c?<.];  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leq.  de  procéd. 
(lô-^  édit,),  t.  2,  n.  1005. 

11.  En  conséquence,  lorsque  l'adjudicataire,  ulté- 
rieurement fol  enchéri,  a  vendu  des  bois  sur  la 
propriété  adjugée,  bois  non  aménagés  et  dont  l'ache- 
teur a  pris  possession  avant  la  poursuite  sur  folle 
enchère,  en  y  apposant  sa  marque  et  en  commen- 
çant l'exploitation,  ni  le  nouvel  adjudicataire  sur 
folle  enclière,  ni  les  créanciers  hypotiiécaires  du 
premier  vendeur,  n'ont  d'action  contre  l'acheteur.,, 
soit  pour  l'obliger  à  restituer  ces  bois...  —  Pau, 
P»"  mai  1900,  précité. 

12.. ...  Soit  pour  obtenir  des  dommages-intérêts, 
s'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt.  —  V.  au 
contraire,  si  l'adjudicataire  fol  enchéri  était  en 
faute  :  infrà,  art.  '1382-1383. 

13.  Du  2*  alinéa  du  texte,  il  résulte  que,  lors- 
qu'une obligation  se  trouve  affectée  d'une  condi- 
tion résolutoire  et  sous  réserve  de  l'effet  rétroactif 
éventuel  de  cette  condition,  le  créancier  a,  pendente 
conditione,  les  mêmes  droits  qu'un  créancier  pur  et 
8in)ple.  —  Lyon,  26  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  291, 
et  la  note,  D.  P.  91.  2.  201]  —  V.  sur  ce  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  1183,  n.  25. 

13  bin.  En  conséquence,  au  cas  oii  une  société 
minière  a  cédé  une  partie  de  ses  concessions  à  une 
association  de  fait  entre  ouvriers  mineurs,  sous  la 
condition  que  ceux-ci  se  constitueraient  en  société 
civile  dans  l'une  des  formes  autorisées  par  la  loi,  si 
cette  obligation  doit  être  considérée,  non  comme 
une  condition  susjiensive  (suprà,  art.  1181,  n.  1), 
mais  comme  une  condition  résolutoire  du  contrat 
intervenu,  rien  ne  s'opjiose  à  ce  qu'un  délai  pui.sse 
être  accordé  aux  cession naires  pour  se  conformer 
à  cette  obligation.  —  Môme  arrêt. 
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14.  D'autre  part,  la  Corap.  cédante,  qui  a  auto- 
rieé  les  cessionnaires  à  commencer  l'exploitation 
avant  leur  constitution  en  société  régulière,  ne 
saurait  être  admise...  ni  à  réclamer  la  restitution 
immédiate  des  concessions  par  elle  cédt'cs...  — 
Même  arrêt, 

15.  ...  Ni  à  formuler  des  réserves  à  l'efïet  de  de- 
mander des  dommages-intérêts,  en  raison  de  l'occu- 
pation de  ses  concessions  par  les  cessionnaires.  — 
Même  arrêt. 

16.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  alors  que, 
depuis  le  jugement  intervenu  sur  l'instance  en  res- 
titution des  concessions  formée  par  la  Comp.  cé- 
dante, les  mineurs  cessionnaires  ont  constitué 
entre  eux.,  pour  l'exploitation  des  concessions  cé- 
dées, une  société  civile  à  capital  variable.  —  Même 
-arrêt. 

17.  La  résolution  du  contrat  opérant,  qtuand  elle 
s'accomplit,  la  révocation  de  l'obligation,  et  remet- 
tant les  choses  au  même  état  que  si  elle  n'avait 
jamais  existé,  il  suit  de  là  que  les  prestations  déjà 
effectuées  deviennent  caduques,  et  doivent  être  resti- 
tuées, alors  du  moins  que  la  partie  qui  les  a  reçues 
n'en  a  pas  fourni  d'équivalentes.  —  Cass.,  4  mai 
18118  [S.  et  P.  98.  1.  281,  et  la  note,  D.  p.  98.  1. 
457]  -  Rouen,  17  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  30] 
—  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  277. 

18.  11  importe  peu  que,  jusqu'au  moment  de  la 
résolution,  le  contrat  ait  été  loyalement  exécuté;  la 
loyauté  d'ex;écution  ne  saurait  suffire  pour  donner 
existence  et  faire  produire  effet  à  un  contrat  qui  a 
juridiquement  disparu.  —  Cass.,  4  mai  1898,  pré- 
cité. 

19.  Vainement,  pour  échapper  à  la  restitution  des 
sommes  par  elle  perçues  en  exécution  du  contrat 
résolu,  une  partie  soutiendrait  que  les  effets  de  la 
convention  se  sont  produits  sous  forme  de  règlements 
périodiques,  et  que  ces  règlements  doivent  être  con 
sidérés  comme  formant  autant  de  contrats  succes- 
sifs ayant  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution,  et 
à  l'égard  desquels  la  résolution  n'opère  que  pour 
l'avenir,  sans  pouvoir  effacer  le  passé  ;  cette  consi- 
dération est  sans  valeur,  s  il  résulte,  tant  des  clauses 
et  conditions  du  contrat,  que  de  la  commune  inten- 
tion des  parties,  que  celles-ci,  bien  loin  d'avoir  voulu 
faire  un  contrat  se  décomposant  eu  obligations  pério- 
diques sans  cesse  renouvelées,  et  dont  l'exécution 
serait  définitivement  acquise  au  fur  et  à  mesure  des 
règlements,  ont,  au  contraire,  entendu  se  lier  l'une  à 
l'autre  par  un  contrat  formant  un  tout  indivisible, 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  assigné  pour  la  durée 
de  la  convention.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1179,  n.  29  et  art.  1184,  n.  52  et  77.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

20.  Spécialement, lorsque  la  résolution  d'tm  traité, 
intervenu  entre  deux  Comp.  de  télégraphes,  dans 
le  but  de  mettre  tin  à  une  lutte  de  tarifs  et  à  une 
concurrence  désastreuse,  a  été  prononcée  pour  inexé- 
cution des  conditions,  l'une  de  ces  Comp.  ne  saurait 
se  refuser  à  la  restitution  des  sommes  qu'elle  a 
perçues  en  exécution  de  traité,  sous  le  prétexte  que 
les  règlements  périodiques,  en  vertu  desquels  elle  a 

~  ]>erçu  ces  sommes,  auraient  constitué  autant  de  con- 
ti'ats  successifs,  ayant  reçu  leur  entière  exécution, 
et  sur  lesquels  la  résolution  prononcée  ne  saurait 
rétroagir.  Ici  encore  la  prétention  n'est  pas  soute- 
nable,  s'il  résulte  de  l'interprétation,  tant  des  clauses 
du  traité,  que  de  l'intention  commune  des  parties, 


que  les  payements  effectués  n'ont  constitué  que 
l'exécution  successive  d'un  seul  et  même  contrat.  — 
Rouen,  17  mai  1899,  précité. 

21.  Par  suite,  la  restitution  des  sommes  perçues 
par  l'une  des  Com[).,  sous  forme  de  règlements  pé- 
riodiques, au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  doit 
être  ordonnée,  après  la  résolution  prononcée,  sauf 
à  cette  Comp.  à  faire  entrer  en  compte,  par  voie  de 
compensation,  les  prestations  équivalentes  qu'elle 
justifierait  avoir  faites  à  l'autre  Comp.  —  Même  ar- 
rêt. 

22.  La  révocation  d'une  convention  par  consen- 
tement mutuel  pr()duit  le  niêree  effet  que  l'accom- 
plissement d'une  condition  résolutoire,  laquelle  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu,  pour  les  parties, 
aux  restitutions  réciproques  de  tout  ce  qu'elles  ont 
reçu  l'une  de  l'autre  en  exécution  de  la  convention 
révoquée,  et  ces  restitutions,  qui  sont  la  cause  l'une 
de  l'autre,  sont  exigibles  au  même  moment,  soit  au 
moment  de  la  révocation.  —  Cass.,  27  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  67,  D.  p.  92.  1.  492]  —  Amiens, 
19  janv.  1893  [D.  p.  94.  2.  298] 

23.  Ainsi,  lorsqu'une  convention  d'escompte, 
convention  en  vertu  de  laquelle  un  commerçant 
a  escompté  à  un  autre  commerçant  des  tiaites  pour 
une  somme  déterminée,  a  été  suivie,  de  la  part 
des  parties,  de  la  restitution  réciproque  des  traites 
et  de  la  somme  escomptée,  l'obligation,  qui  a  été 
ainsi  éteinte  par  la  restitution  de  la  somme,  résulte 
de  la  restitution  des  traites,  et  non  de  l'obligation 
de  garantie  contractée  pour  le  cas  où  les  traites  ne 
seraient  pas  payées  à  l'échéance  ;  cette  obligation  de 
garantie  se  trouve  annulée  { ar  le  fait  de  la  révoca- 
tion de  la  convention  d'escompte,  révocation  dont 
les  restitutions  réciproques  n'ont  été  que  l'exécu- 
tion. —  Mêmes  arrêts. 

24.  En  conséquence,  la  restitution  de  la  som.me  ne 
saurait  être  considérée  comme  le  payement  d'une 
dette  non  échue,  et  être  annulée  par  ap{)lication  de 
l'art.  446,  C.  comm.;  il  n'y  a  pas  lieu  davantage 
d'en  rapporter  le  montant  à  la  faillite  du  commer- 
çant escompteur,  sous  le  prétexte  que  ce  prétendu 
payement  aurait  eu  lieu  au  jour  fixé  pour  la  ces- 
sation des  payements.  —  Mêmes  arrêts. 

25.  Le  principe  d'après  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  1183,  C.  civ.,  la  condition  résolutoire  opère, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  la  révocation  de  l'obligation, 
et  remet  les  cho.ses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé,  s'applique  atix  donations  faites 
sous  une  condition  de  cette  espèce.  —  Cass.,  18  juin 
1890.  [  S.  et  P.  93.  1.  425,  et  la  note  de  M.  Bour- 
cart,  D.  p.  90.  1.  304]  —  V.  suprà,  art.  956,  n.  2 
et  3. 

26.  Ainsi  en  est-il,  en  particulier,  au  cas  où  une  do- 
nation de  la  quotité  disponible,  faite  par  une  femme 
à  son  mari,  est  soumise  à  la  condition  que,  dans 
le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  contracter  un  nou- 
veau mariage,  la  donation  serait  révoquée  de  plein 
droit.  —  Même  arrêt. 

27.  En  pareil  cas,  le  second  mariage  opère  réso- 
lution, en  telle  sorte  que  la  quotité  de  biens  comprise 
en  la  donation  doit  être  réputée  n'avoir  jamais  cessé 
de  faire  partie  du  patrimoine  de  la  donatrice  ■et  être 
considérée  comme  échue,  du  jour  du  décès  de  celle-ci, 
à  ses  enfants,  et  comme  étant  alors  devenue  le  gage 
de  leurs  créanciers.  —  Même  arrêt. 

28.  Peu  importe  qtie  les  enfants  soient  décédés 
avant  le  second  mariage  ;  ou  ne  saurait  conclure  de 
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là  que  leurs  créanciers  n'ont  pu  trouver,  dans  le 
patrimoine  de  leurs  débiteurs,  une  action  en  ré- 
vocation de  la  donation  pour  cause  d'inexécution 
des    conditions   :  eu    ce   cas,    il    ne    s'agit    point, 


en  effet,  d'une  pareille  action,  mais  de  l'effet  ré- 
solutoire et  de  plein    droit   d'une  condition  à  la 
quelle    la   donation    était    subordonnée.  —    Même 
arrêt. 


Art.  1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  enga- 
gement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  con- 
vention lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et 
intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un 
délai  selon  les  circonstances. 


INDEX   ALPHAHETIQUE. 


Acceptation,  2,  67  et  68,  86. 
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DIVISION 


§  1".  Généralités. 

§  2.    Exercice  de  Vaction  résolutoire  tacite. 
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§  P''.  Généralités. 

1.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1184  en  matière  de 
vente  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  7  et  s.  ; 
art.   1554,  n.  1  et  s.,  et,  injfrà,  art.  1554. 

2.  Les  ventes  commerciales  n'échappent  pas 
à  l'application  de  l'art.  1184  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1184,  n.  10).  —  Ainsi,  au  cas  de  vente  de  mar- 
chandises, moyennant  l'engagement  pris  par  l'ache- 
teur d'accepter,  en  échange  du  connaissement,  des 
traites  pour  le  montant  intégral  de  la  facture,  il  y  a 
lieu  à  résolution  in  parte  quû,  si  les  marchandisses  li- 
vrées sont  en  mauvais  état  et  n'ont  pas  la  valeur 
convenue,  l'acceptation,  réduite  à  la  valeur  réelle  des 
marchandises,  étant,  d'ailleurs,  suffisante  et  libéra- 
toire. —  Cass.,  17  nov.  1891  [S.  et  P.  94.  1.  33.  D. 
p.  95.  1.  149]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  199  et  s  ;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  dr.  commère,  indu^tr.  et  mnrit., 
v°  Lettre  de  change,  n.  401. 

3.  Le  Code  de  commerce  français,  à  la  différence 
de  plusieurs  Codes  de  commerce  étrangers,  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  générales  réglant  les  effets 
produits  par  la  faillite  (ou  la  liquidation  judiciaire) 
sur  les  contrats  synallagmatiques  vala])leraent  con- 
clus par  le  débiteur  avant  le  jugement  déclaratif  ; 
il  se  borne  à  déterminer  les  effets  de  ce  jugement 
sur  deux  contrats  très  usuels  et  très  importants  :  la 
vente  d'effets  mobiliers  faite  au  débiteur  (C.  comœ., 
art.  576  à  579)  et  le  louage  d'immeubles  par  lui  pris 
à  bail  (C.  comm.,  art.  450  et  550);  et  encore  ne  sta- 
tue-t-il  sur  la  matière  que  d'une  façon  un  peu  incom- 
plète pour  le  premier  de  ces  contrats.  Mais  ces  textes 
s'interprètent  en  ce  sens,  que...  d'une  part,  et  en 
principe,  la  faillite  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure  mettant  lin  aux  engagements 
résultant  des  contrats  passés  par  le  failli  antérieure- 
ment à  sa  faillite...  —Cass.,  16  févr.  1887  (Motifs), 
[S.  87.  1.  145,  P.  87. 1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  87.  1.  201];  5  août  1889  [S.  et  P.  92.  1.  492, 
D.  p.  90.  1.  228]  :  15  janv.  19Ô0  [S.  et  P.  1900.  1. 
433,  et  la  note  de  :\ï.  Lyon-Caen,  D.  p.  1901 .  1.  26 
et  la  note  de  M.  Léon  Lacour]  — -  Paris,  17  févr. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  179,  D.  p.  94.  2.  1  et  la 
note  de  M.  Boistel]  ;  4  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2. 
251,  D.  p.  98.  2.  240]  —  Sur  la  force  majeure  en- 
visagée comme  pouvant  entraîner  la  résolution  des 
contrats  :  V.  infrà,  n.  63  et  s. 

4.  ...  Et,  d'autre  part,  que  cette  résolution  ])eut 
être  demandée  par  la  personne  qui  a  contracté 
avec  le  failli,  si  le  syndic  (ou  le  débiteur  dûment 
assisté  du  liquidateur)  ne  consent  pas  à  exécuter  le 
contrat,  et  ce,  absolument  comme  s'il  n'y  avait  \>as 
faillite  (ou  liquidation  judiciaire).  —  Mêmes  arrêts 
(Sol.  implic). 

5.  Sur  ce  premier  point,  pas  de  difficulté  :  la  con- 
troverse naît  seulement,  lorsqu'il  s'agit  de    décider 

8J 
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si,  comme  conséquence  de  la  résolution  ainsi  de- 
mandée et  obtenue,  le  demandeur  est  fondé  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'inexécution  du  contrat. 

—  "Suivant  une  opinion,  les  art.  550,  57G  et  5/7, 
C.  comm.,  ne  dérogent  aucunement  aux  art.  1184  et 
1654  C  civ.,  qui  posent  le  principe  de  droit  com- 
mun que,  en  matière  d'obligation,  et,  spécialement, 
en  matière  de  vente,  la  partie,  envers  laquelle  une 
obligation  svnallagmatique  n'a  point  été  exécutée, 
peut"^  *\  son 'choix,  ou  exiger  l'exécution  du  contrat 
quand  cette  exécution  est  encore  possible,  ou^en 
faire  prononcer  la  résolution  avec  dommages-intérêts. 

—  V.  C.  cil',  annoté,  art.  1184, n.  10 et  IL—  Adde, 
les  notes  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  16  févr.  1887  [S. 
87  1  145,  P.  87.  1.  353]  ;  sous  Paris,  4  mars  1886 
rs'  87  2  25,  P.  87.  1.  194]  ;  et,  sous  Cass.  Belgi- 
que 7  févT.  1889  [S.  90.  4.  1,  P.  90.  2.  1];  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  16  janv.  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  433]  ;  Esnault,  Tr.  des  failL,  t.  3, 
n  653-  Appleton,  Des  dr.  du  vendeur  à  livrer 
dans  la  faill.  de  l'achet.,  p.  18  et  s.;  Blumenthaj, 
Des  dr.  du  vendeur  non  payé  en  cas  de  faill.  nu  de 
liquid.  judic.  de  l'achet.,  n.  97;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  8,  n.  855,  8_61  et  s.;  Thaller,  Tr. 
élém.  de  dr.  commerc.,n.  1957. 

5  bis.  En  conséquence,  le  vendeur  de  marchandises 
achetées  jmr  le  failli,  et  non  encore  livrées  ou  expé- 
diées au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  peut, 
au  cas  de  refus  du  syndic  d'en  prendre  livraison  et 
d'en  payer  le  prix,  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, avec  des  dommages -intérêts  pour  le  montant 
des^quels  il  sera  admis  au  i)assif  de  la  faillite.  — 
Cour  de  Cass.  du  grand-duché  de  Luxembourg,  4 
août  1893  [S.  et  P.  96.  4.  28,  D.  p.  96.  2.  49] 

6.  Dans  une  opinion  diamétralemement  opposée, 
on  décide  que  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les 
créanciers  chirographaires,  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  du  débiteur  commun,  ne 
permet  pas  aux  tribunaux  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  comme  conséquence  de  la  résolution  qu'ils 
prononcent.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur 
de  marchandises  non  encore  livrées  à  l'acheteur 
lors  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  la  mise  en 
liquidation  judiciaire  de  celui-ci,  n'a  qu'un  droit 
d'option  entre  la  rétention  des  ces  marchandises 
(dont  il  reprend  alors  la  libre  disposition),  et  leur  li- 
vraison avec  production  à  la  faillite  ou  à  la  liquida- 
tion judiciaire  pour  la  créance  du  prix  ;  mais  il  ne 

Sent,  en  retenant  les  marciiandises,  réclamer  des 
ommages-intérêtB  à  raison  de  l'inexécution  du 
Ynarché.  —  Cass..'  8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
268,  I).p.  95.  1.  481]  —Nancy,  23 mai  1893  [S.  et 
P.  93.  2,  246.  D.  p.  94.  2.  227]  —  Douai,  29  mai 
J8;»3  [S.  et  P.,  IlÀdem]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1184,  n.  12  ;  ait.  1654,  n.  3  et  4.  —  Addi'.,  Bonfiis 
{Rfrnf  rril.,  1888,  p.  453);  Bonnichon,  Des  effets 
de  la  faillit''  pI  de  la  liquid.  judic.  sur  les  contrats 
antérieurs  vulihkmeyit  conclus,  n.  291  à  332,  p.  283 
et  H. 

7.  Il  importe  peu  que,  aux  termes  de  la  conven- 
tir,  ■  '  '  '  'riir  des  dommages-intérêts  ait  été 
ftx  :.vé  au  vendeur  exerf;ant,  en  cas 
de'  cf.->-'ition  de  payements  de  l'aohctenr,  la  réten- 
tion des  [iiarchandiHfs  non  livrées.  —  Douai,  29  mai 
189.3,  précitf. 

8.  S  if-nt.  cKt  illicite  et  ne  saurait  produire 
cff'.t  l.j  «l'une  vente  de  marchandises  qui,  par 
référence  aux  «sages  du  marché  de  Paris,  stipule 


que,  en  cas  de  cessation  de  payements  de  l'acheteur,, 
le  vendeur  aura  le  droit,  en  retenant  les  marchandi- 
ses, de  réclamer  des  dommages-intérêts  représentant 
la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  cours  des 
marchandises  au  lendemain  du  jour  de  la  cessation 
de  payements.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'autorité  des 
usages  commerciaux  :  V.  siq^rà,  art.  1160,  n.  8. 

9.  Le  fait  qu'un  concordat  a  été  consenti  au  failli 
(ou  au  liquidé)  ne  saurait  donner  au  vendeur,  qui  a 
exercé  la  rétention  sur  les  marchandises  non  livrées, 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  du  contrat  ;  le  concordat  ne  met  fin  au 
dessaisissement  que  pour  l'avenir.  —  Nancy,  23 
mai  1893,  précité. 

10.  Mais  si,  du  moins  d'après  la  jurisprudence 
française,  le  droit  à  des  dommages-intérêts  doit 
être  refusé  au  vendeur  d'effets  mobiliers  en  cas  de 
faillite  (ou  de  mise  en  liquidation  judiciaire  de  l'a- 
cheteur), ce  ^droit  doit-il  aussi  être  réfusé,  soit  à 
l'acheteur  qui  fait  résoudre  la  vente  contre  le 
vendeur  en  faillite  (ou  en  liquidation  judiciaire), 
soit  à  toute  personne  qui  obtient  la  résolution 
d'un  contrat,  autre  que  la  vente,  contre  son  dé- 
biteur se  trouvant  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
situations?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en 
matière  de  vente  notamment,  que  le  créancier  d'un 
failli  ne  saurait  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,, 
à  raison  de  l'inexécution  d'un  contrat  passé  par  lui 
avec  le  failli,  si  cette  inexécution  est  la  consé- 
quence de  la  faillite  du  débiteur.  —  Paris,  19  mai 
1892  [S.  et  P.  95.  2.  198,  D.  p.  93.  2.  390]  -  Poi- 
tiers, 7  nov.  1898  [  S.  et  P.  1900.  2.  263,  et  la  note 
de  M.  Lj^on-Caen] 

11.  Ainsi,  la  résoltition  d'un  marché  à  livrer, 
quand  elle  est  la  conséquence  de  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  (ou  de  la  faillite),  ne  peut  don- 
ner lieu  h  des  dommages-intérêts  au  profit  du 
cocontractant  (l'acheteur,  dans  l'espèce)  du  débi- 
teur en  état  de  liquidation  judiciaire  (ou  de  fail- 
lite). —  Poitiers,  7  nov.  1898,  précité.  —  V.  en- 
core, comme  contraire  au  droit  de  l'acheteur  à 
des  dommages-intérêts  :  Amiens,  12  août  1887 
[Journ.  des  faillites,  1888,  p  416] 

12.  En  effet,  si  les  art  1184  et  1654,  C.  civ., 
qui  permettent  d'allouer  des  dommages-intérêts  à 
la  partie  envers  laquelle  une  autre  a  manqué  à  ses 
obligations,  se  justifient  dans  les  rapports  d'un 
vendeur  et  d'un  acheteur  i7i  honis  avec  son  contrac- 
tant ils  cessent  d'être  applicables  dans  les  rapports 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur  avec  la  masse  des  créan- 
ciers du  liquidé  (ou  du  failli).  —  Poitiers,  7  nov. 
1898,  précité, 

13.  De  même,  lorsque  l'inexécution  d'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  par  lequel  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  avait  cédé  à  un  sous-traiéant  une 
y)artie  des  travaux  par  lui  soumissionnés,  est  la  con- 
séquence de  la  déclaration  de  faillite  du  sous-trai- 
tant, l'entrepreneur  ne  saurait  être  admis  à  de- 
mander, contre  le  syn;lic  de  la  faillite,  à  raison  de 
cette  inexécution ,  l'allocation  de  dommages-in- 
térêts pour  lesquels  il  produirait  à  la  faillite  en  con- 
cmirs  avec  les  autres  créanciers.  —  Paris,  19  mai 
1892,  i.récité. 

14.  lin  tout  cas,  l'entrepreneur  ne  peut  être 
admis  à  réclamer  contre  le  syndic,  à  raison  de  cette 
inexécution,  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient 
alloués  à  titre  privilégié.  —  Trib.  comm,  do  Châ- 
lons-flur-Marne,  12  mars  1890,  sous  Paris,  19  mai, 
1892,  précité  [S.  et  P.,  lac.  cit.] 
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15.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  mise  en 
état  de  liquidation  judiciaire  (ou  la  déclaration  de 
faillite)  ne  peut  être  considérée  comme  mettant 
obstacle  à  ce  que  le  cocontractant  du  liquidé  (ou  du 
failli)  obtienne,  à  raison  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat passé  antérieurement  à  la  mise  en  état  de  li- 
quidation judiciaire  (ou  à  la  déclaration  de  faillite), 
des  dommages-intérêts  pour  lesquels  il  sera  admis 
au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  (ou  de  la  fail- 
lite. —  Paris,  4  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  231, 
D.  p,  98.  2.  240] 

16.  Si  les  droits  du  vendeur  non  payé,  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  peuvent  être 
considérés  comme  restreints  parles  art.  576  et  577, 
C.  comm.,  à  la  rétention  et  à  la  revendication  des 
marcliandises,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sau- 
raient être  étendues  au  delà  du  cas  qu'elles  prévoient. 
—  Même  arrêt.  —  V.  aussi,  comme  favorables  au 
droit  de  l'acheteur  à  des  dommages-intérêts  :  Trib. 
comm.  de  la  8eine,  9  juill.  1870  \Jov.rn.  des  trib. 
de  comm.,  1871,  p.  5]  —  Trib.  comm.  de  Marseille, 
31  mars  18ij6  [Joiir?i.  des  fuill.,  1896,  p.  185]  — 
Aix,  6  janv.  1897  [Idem,  1897,  p.  113] 

17.  Ces  dispositions  nesauraient,  notamment, met- 
tre obstacleà  ce  que  celui  qui  a  acheté,  d'un  commer- 
çant depuis  déclaré  en  faillite  ou  mis  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  des  marchandises  non  encore  livrées 
au  moment  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, obtienne  des  dommages-intérêts,  à  raison  du 
défaut  de  livraison  de  ces  marchandises.  —  Paris, 
4  févr.  1898,  précité. 

18.  En  conséquence,  en  cas  de  vente  valablement 
consentie  parle  débiteur  avant  le  jugementdéclaratif, 
l'arrêt,  qui, en  prononçant  la  résolution,  ordonne  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  la  fixation  des  dommages-in- 
térêts réclamés  par  l'acheteur,  fait  une  application 
exacte  de  l'art.  1184,  C.  civ.  — Cass.,  15  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  433,  D.  p.  1901.  1.  25]— Comp., 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  cet  arrêt  [S.  et  P., 
loc.  cit.'\ 

19.  Et,  en  effet,  à  moins  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi,  tout  créancier  a  le  droitde  prendre  part 
aux  dividendes,  au  marc  le  franc  pour  tout  ce  qui 
ei-t  dû,  soit  en  principal,  soit  comme  accessoire  et 
conséquence  légale  de  l'obligation  inexécutée.  — 
Même  arrêt. 

20.  Lors  donc  qu'un  commerçant  a  acheté  d'une 
société  certaines  marchandises  par  elle  fabriquées, 
et  qui  étaient  stipulées  livrables  dan«  un  délai  dé- 
terminé, et  que  la  société  venderesse,  ultérieurement 
mise  en  état  de  liquidation  judiciaire-,  a  refusé  d'exé- 
cuter ce  marché,  des  dommages-intérêrs  peuvent 
être  piononcés,  enmême  temps  que  la  résolutioude 
la  vente,  au  profit  de  l'acheteur.  —  Paris,  4  févr. 
1898,  précité, 

21.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  la  société  ven- 
deresse,  qui  s'était  refusée  ù.  exécuter  le  marché,  n'a- 
vait étéassignée  en  dommages-intérêts,  pour  inexécu- 
tion du  contrat,  que  postérieurement  au  jugement 
ayant  prononcé  s*  mise  en  état  de  liquidation.  — 
Même  arrêt. 

22.  La  même  solution  encore  a  été  donnée  en 
matière  de  louage  de  services,  par  un  arrêt  déci- 
dant que  l'inexécution  d'un  contrat  de  cette  nature, 
par  suite  de  la  faillite,  donne  à  la  partie,  envers 
laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté,  le  droit 
de  demander,  dans  les  termes  de  l'art.  1184,  C.  civ., 
des  dommages-intérêts,  dommages-intérêts  pour  le 
montant  desquels  elle  pourra  produire  à  la  faillite 


—  Paris, 
94.  2.  1 


en   doit   être  de  même 
à  cet  égard, la  note  de 


en  concurrence  avec  les  autres  créanciers. 
17  févr.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  179,  D.  p. 
et  la    note  de  M.  Boistel] 

23.  Dès  lors,  l'employé,  dont  le  failli  avait,  an- 
térieurement à  la  faillite,  engagé  les  services  pour 
une  durée  déterminée,  et  qui  a  été  congédié  à  la  suite 
de  la  déclaration  de  faillite,  est  en  droitde  réclamer, 
à  raison  de  cette  inexécution  de  son  engagement,  des 
dommages-intérêts  pour  lesquels  il  produira  à  la 
faillite,  sans  pouvoir  réclamer,  à  raison  de  ces  dom- 
mages-intérêts, aucun  piivilége.  —  Même  arrêt. 
—  V.  i)ifrà,  art.  1780. 

24.  Du  rapprochement  des  solutions  qui  précèdent, 
il  résulte  que,  d'une  part,  la  Cour  de  cassation 
française  refuse  au  vendeur  d'effets  mobiliers  tout 
droit  à  des  dommages-intérêts,  quand,  en  cas  de 
faillite  (ou  de  liquidation  judiciaire)  de  l'acheteur, 
la  résolution  de  la  vente  est  admise...  tandis  que, 
d'autre  part,  elle  accorde  au  vendeur  d'effets  mo- 
biliers un  droit  à  des  dommages-intérêts,  quand,  en 
cas  de  faillite  (ou  de  liquidation  judiciaire)  du 
vendeur,  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée.  — 
On  a  fait  remarquer  que  toute  conciliation  entre 
ces  deux  solutions  semble  impossible.  Car  de  deux 
chosesl'une  ou,  en  cassoit  de  faillite,  soit  de  liquida- 
tion judiciaire,  la  résolution  a  lieu  sans  dommages- 
intérêts  au  profit  du  vendeur,  et  alors  des  dom- 
mages-intérêts doivent  être  refusés  à  l'acheteur... 
ou  il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'acheteur,  et  il 
au  profit  du  vendeur.  —  V 

M.  Lyon-Caen,  sous  Cass  ,  15  janv.  1900  [S.  et  P. 
1900.1.433] 

25.  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'art. 
346,  C.  comm.,  dispose  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  rési- 
liation en  cas  de  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assm-é; 
et  l'on  étend,  généralement,  cette  disposition  aux 
assurances  terrestres.  —  V.  de  Lalande  et  Couturier, 
Contrat  d'assur.,  n.  862  ;  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  839  et  s.,  852 
et  s.  —  Mais  ondiscutesurlepoint  desavoir  si  la  ces- 
sation de  payements  chez  un  commerçant  ou  l'état 
de  déconfiture  d'un  non-commerçant  doivent  être 
assimilés:  pour  l'application  de  l'art.  346,  C.  comm., 
à  la  faillite  déclarée.  —  Dans  un  premier  sj^stème, 
on  enseigne  que  les  dispositions  de  lart.  346, 
C.comra.,  sont  inapplicablesau  cas  de  déconfiture,  et 
d'autre  part,  que  la  simple  cessation  de  payements 
est  insuffisante  pour  faire  prononcer  la  rérolution 
du  contratd'assurance  :  il  faut  qu'il  y  ait  faillite 
déclarée.  —  V  Weil,  As-nirances  mûrit.,  n.  89,  in 
fine;  Alauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  6,  n.  2084; 
Ruben  de  Couder,  Z)ic^  de  dr.  commerc,  industr.  et- 
marit.,  t.  1*"',  v'^  Assurance  maritime,  n.  659,  et 
Assurance  terrestre,  n.  333  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  dit 
dr.fr.   v^  cit.,  n.  845  et  s. 

26.  Dans  un  second  système,  on  soutient,  au  con- 
traire, qu'il  faut,  au  roint  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  346,  assimiler  la  déconfiture  à  la  faillite  dé- 
clarée... —  V.  en  ce  sens,  Giiin  et  Joliat,  As>u- 
rances,  n.333;  Quesnault,/fZ«»?,  n.l91  ;  Droz  Assu- 
rances mcirit.,  t.  1*'',  n.  310  ;  Desjardins,  Dr.  marit. , 
t.  7,  u.  1457  bin;  de  Valroger,  Idem,  t.  3,  n.  148$ 
et  1490  —  ...  et  même,  que  la  cessatfon  de  i  ayements 
suffit,  sans  que' la  déclaration  de  faillite  soit  néces- 
saire. —  V.  D(sjardins,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm  [2"  édit.),  t.  6,. 
n.  1441;  notre  Rép.  gén.  alph. du  dr.fr.,  y°  Assu- 
rance marit.,  n.  1487. 
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27.  L'assimilation  de  la  cessation  de  payements 
à  la  faillite  n'est,  en  effet,  que  l'application  de  la 
rè^le  suivant  laquelle  la  loi  considère  le  commerçant 
comme  failli,  par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  paye- 
ments et  indépendamment  de  toute  déclaration  de 
faillite,  le  jugement  déclaratif  ne  créant  pas  l'état 
de  faillite,  mais  le  proclamant  seulement  comme 
nécessairement  préexistant.  —  Le  poin  de  décider 
s'il  y  a,  ou  non,  cessation  de  payements,  est  laissé, 
d'aiileurs,  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  233, 
et  la  note,  D.  p.  97.  1.  112] 

28.  En  conséquence,  la  résiliation  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  peut  être  prononcée 
contre  la  Comp.  d'assurances,  dès  lors  que  celle-ci 
n'a  pu  acquitter  des  condamnations  en  payement 
d'indemnité  au  profit  d'un  de  ses  assurés...  qu'elle  ne 
s'est  même  pas  libérée  à  la  suite  d'une  saisie  exécu- 
tion... et  qu'elle  était  en  état  d'insolvabilité  notoire  à 
une  époque,  sinon  antérieure,  du  moins  concomit- 
tante  à  l'échéance  de  la  première  prime,  ces  faits, 
souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond, 
étant  la  preuve  de  la  cessation  de  payements  de  la 
Comp.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  sa  faillite 
ait  été  déclarée  par  le  tribunal  compétent. —  Cass., 
13  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  125,  et  la  note, 
D.  p.  1900.  1.  77] 

29.  Réciproquement,  une  Comp.  d'assurances  peut 
demander  la  résiliation  de  sa  police  contre  un  as- 
suré non  commerçant  qui  serait  insolvable.  —  Trib. 
comm.  d'Oran,  5  oct.  18J4,  sous  Cass.,  13  mars  1899, 
précité. 

30.  L'allocation  des  primes  réclamées  est  à  bon 
droit  refusée  à  la  Comp.  d'assurances  contre  laquelle 
la  résilia;  iun  de  la  police  est  prononcée,  à  raison 
de  faits  qui  se  sont  produits  à  une  époque  antérieure, 
ou  tout  au  moins  concomitante  au  premier  terme 
de  l'échéance  de  ces  primes.  —  Même  jugement. 

31.  En  admettant  qu'une  mutualité  d'assurances 
ne  présente  pas  tous  les  caractères  légaux  de  la  so- 
ciété, il  se  forme  entre  les  intéressés  un  contrat  sy- 
nallagmatique,  oii  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue,  conformément  à  l'art.  1184,  C.  civ.,  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  ne  pourrait  obtenir  de 
ses  cocontractants  l'exécution  de  leurs  engagements. 
-  Cass.,  6  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  33,  D.  p.  99. 
1.  405]  —  Contra,  la  note  de  M.  Tissier,  sous  cet 
l'aiTét  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

32.  Parsuite,dans  le  casoii  une  société  d'assurances 
mutufilles  a  été  condamnée  à  payer  à  l'un  do  ses  ad- 
hérents l'indemnité  à  laquelle  celui-ci  avait  droit,  le 
mutualiste  peut  poursuivre  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation, faute  jjar  elle  de  satisfaire  à  cette  condam- 
nation... —  Même  arrêt. 

33.  ...  Et  l'action  résolutoire,  ouverte  par  l'art. 
1184,  C.  civ,,  au  mutualiste  vis-à-vis  duquel  les  en- 
gagements sociaux  restent  en  souffrance,  n'est  pas 
subordonnée,  par  l'art.  20  du  décret  du  22  janvier 
1868,  à  un  voie  préalable  de  l'assemblée  générale, 
ou  à  une  décision  en  due  forme  du  conseil  d'admi- 
nistration. —  Même  arrêt. 

34.  La  question  de  savoir  si  l'indemnité  réclamée 
à  une  société  d'assurances  mutuelles  n'était  pas 
gagée  uniquement  sur  les  cotisations  à  recouvrer  de 
tel  ou  tel  exercice,  ne  peut  être  soulevée  que  sur  la 
demande  en  payement  d'indemnité,  et  non  sur  la 
demande  en  dissolution  et  liquidation  fondée  sur 
l'inexécution  des  condamnations  prononcées  contre 
la  société.  —  Même  arrêt. 


35.  Mais  la  simple  faculté,  qui  appartient  à  tout 
sociétaire  de  se  retirer  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  n'entraîne,  ni  la  resolution,  ni  l'annulation 
des  engagements  réciproquement  contractés.  —  Cass., 
20  oct.  1897  [S.  et  P.  99. 1.  43,  D.  p.  98.  1.  43] 

36.  Si  donc,  par  suite  de  la  nature  de  l'assurance 
et  des  combinaisons  financières  adoptées  pour  réa- 
liser le  but  poiirsuivi,  le  sociétaire  lorsqu'il  se  retire, 
se  trouve  avoir  des  restitutions  à  demander  à  la 
société,  l'importance  en  doit  être  déterminée,  eu 
l'absence  de  toutes  stipulations  statutaires  sur  ce 
point,  d'après  la  part  qui  serait  revenue  au  socié- 
taire dans  l'actif  social  liquidé  au  jour  de  la  rési- 
liation... —  Même  arrêt. 

37.  ...  Et  la  société  ne  saurait  être  condamnée  à 
rembourser  à  ce  sociétaire  le  montant  intégral  de  ses 
verseinents,  sous  prétexte  que  les  choses  déviaient 
être  remises  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait 
jamais  existé.  —  Même  arrêt. 

38.  D'ailleurs,  la  dissolution  d'une  société  d'as- 
surances et  sa  mise  en  liquidation  n'ont  pas  pour 
effet  d'entraîner  la  résiliation  des  assurances  con- 
senties par  elle  ;  et  ses  clients  ne  sont  pas,  pour  ce 
fait,  déliés  de  leurs  obligations  envers  elle.  — 
Cass.,  7  mai  1890  [S.  et  P.  93.  1.  511,  D.  p.  91.  1. 
289  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  V.  iiifrà,  n.  48  et  s. 

39.  II  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lors- 
qu'un vote  nouveau  a  rétabli  l'ancienne  société  et 
a  remis  les  clients  en  présence  de  leur  obligé  primi- 
tif. —  Même  arrêt. 

40.  Spécialement,  lorsque  les  statuts  d'une  Comp. 
d'assurances  mutuelles  stipulent  que  ses  opérations 
seront  placées  sous  la  garantie  d'une  société  ano- 
nj'me,  et  que  la  Comp.  d'assurances  mutuelles  sera 
d  ssoute  au  cas  où,  par  suite  de  dissolution  ou  de 
mise  en  liquidation  de  la  société  garante  sans  rem- 
])lacement,  la  garantie  cesserait  d'exister,  la  dissolu- 
tion ou  la  mise  en  liquidation  de  la  société  garante 
sans  remplacement  ne  suffit  pas  à  entraîner  la  disso- 
lution de  la  Comp.  d'assurances  mutuelles  ;  il  faut 
encore  la  cessation  de  la  garantie  àe  la  société 
garante.  —  Besançon,  15  juin  1887  [S.  90.  2.  233, 
P.  90.  1.  1329,  et  la  note]  —  Paris,  1"^  mars  1889 
[S.  et  P.,  Ibidem']  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184, 
n.  22.  —  V.  au  contraire  pour  le  cas  où,  d'après  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fait,  les  garanties 
auraient  disparu  :  siiprà,  art.  1134,  n.  208  et  s. 

41.  Au  surplus,  l'assuré  mutualiste,  qui  a  contracté 
en  vue  de  ces  statuts,  ne  peut  invoquer  la  mise  en 
liquidation  de  la  société  garante  pour  se  prétendre 
délié  de  ses  engagements  à  l'égard  de  la  Comp.  mu- 
tuelle... alors,  d'une  part,  que,  aux  termes  de  son 
traité,  la  société  garante,  après  sa  mise  en  liquida- 
tion, continue  à  garantir,  jusqu'à  leur  expiration,  les 
polices  antérieurement  souscrites,  ainsi  que  celles 
qui  seraient  passées  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
la  mise  en  liquidation...  et  alors,  d'autre  part,  que 
la  société  garante  conserve,  sur  un  capital  de  10  mil- 
lions, un  actif  de  6  millions,  suffisant  pour  faire 
face  à  ses  engagements.  —  Mêmes  arrêts. 

42.  Même  en  présence  de  la  clause  des  statuts 
portant  que  la  Comp.  d'assurances  serait  dis- 
soute «  de  plein  droit  »  par  le  fait  de  la  cessation 
de  la  garantie,  le  mutualiste  est  mal  fondé  à  se 
prévaloir  de  ce  que  la  signature  du  nouveau  traité 
ne  serait  pas  intervenue  avant  que  la  garantie  de 
la  société  mise  en  liquidation  ait  cessé  de  s'appliquer 
aux  polices  nouvellement  contractées,  si,  avant 
la  signature  du  nouveau  traité,  il  n'a  adressé  aucune 
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mise  en  demeure  à  la  Comp.  d'avoir  à  se  con- 
former aux  stipulations  de  ses  statuts.  —  Besançon, 
15  juin  1887,  précité.  —  V.  itifrù,  n.  78  et  s. 

43.  Il  im|  orte  peu  également  que  le  nouveau 
traité  ait  substitué,  à  la  garantie  d'une  société  prévue 
par  les  statuts,  la  garantie  de  deux  sociétés.  — 
Même  arrêt. 

44.  11  n'importe  pas  davantage  que  le  nouveau 
traité  ait  été  passé  avec  une  société  étrangère  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  là  d'un  contrat  de  cautionnement,  au- 
quel soient  applicables  les  art.  2018  et  2019,  C.  civ. 

—  Paris,  l"  mars  1889,  précité.  —  Sic,  Clément, 
op.  cit.,  p.  159. 

45.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  contrat 
de  garantie  a  conservé  à  la  Comp.  d'assurances 
mutuelles  son  existence  proy«'e,  et  que  le  partage 
des  primes,  convenu  entre  elle  et  la  société  garante, 
lui  laisse  le  moj'en  de  bonitier  à  ses  sociétaires  une 
partie  des  primes  acquittées  par  eux. —  ilême  arrêt. 

—  Sur  ce  point  que  le  contrat  de  garantie  revêt  en 
ce  casle  caractère  d'une  réassurance,  et  que  ce  nou- 
veau contrat,  n'apportant  aucune  modification  au  con- 
trat synallagmatique  originaire,  ne  saurait  délier  les 
assurés  mutualistes  de  leur  engagement  :  V.  C.  civ. 
an/iolc,  art.  1184,n.21.  —  Adde,àe  Lalande  et  Coutu- 
rier, Tr.  du  conir.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  972. 

46.  D'ailleurs,  lorsque  le  traité  de  garantie  a  été, 
conformément  aux  statuts,  régulièrement  approuvé 
par  l'assemblée  généiale,  le  sociétaire,  lié  par  les 
délibérations  de  cette  assemblée,  ne  peut...  ni  dis- 
cuter la  solvabilité  de  la  Comp.  garante...  —  Be- 
sançon, 15  juin  1887,  précité. 

47....  Ni  demander  lanullitéde  ce  traité,  s'il  n'é- 
tablit pas  qu'il  soit  contraire  aux  statuts.  —  Paris, 
P""  mars  1889,  précité. 

48.  Décidé,  pareillement^  que  la  mise  en  liquidation 
d'une  société  d'assurances  sur  la  vie  avec  participa- 
tion des  assurés  aux  bénéfices,  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  les  assurés  à  demander  la  résiliation  de 
leur  contrat,  la  personnalité  de  la  société  en  liquida- 
tion subsistant  jusqu'au  règlement  de  ses  engage- 
ments. —  Trib.  fédéral  Suisse,  26  avr.  1890  [S.  91. 
4.  22,  P.  91.  2.  29)  —  V.  sur  le  dernier  point  : 
C.  civ.  annoté,  art.  529,  n.  52  ;  art.  1872,  n.  29  et  s. 

49.  Tel  est  le  cas  surtout,  lorsqu'il  n'est  pas  al- 
légué, et  encore  moins  prouvé,  que  la  société  soit 
insolvable,  et  que  le  mode  de  liquidation  par  elle 
adopté  ait  pour  effet  de  diminuer  la  sécurité  des 
créanciers.  —  Même  jugement. 

50.  Peu  importe  que  la  société  ait  tenté,  en  vue 
d'une  terminaison  plus  prompte  de  la  liquidation, 
d'obtenir  des  assurés  le  transfert  de  leurs  contrats 
d'assurance  à  une  autre  Comp.  —  Même  jugement. 

51.  Peu  importe  également  que  la  société  ait 
conclu  des  contrats  de  réassurance  pour  les  risques 
par  elle  assurés.  —  Même  jugement. 

52.  Les  assurés  ne  pourraient  demander  la  résilia- 
tion de  leurs  contrats,  alors  même  que  le  fait  de  la 
liquidation  aurait  eu  pour  conséquence  de  porter  at- 
teinte à  leurs  droits  de  participer  aux  bénéfices,  en 
excluant  (ou  du  moins  en  diminuant)  la  probabilité 
de  la  réalisation  des  bénéfices,  si  la  société  a  promis, 
non  pas  que  des  bénéfices  seraient  toujours  réalisés, 
mais  seulement  que  les  bénéfices  effectivement  réa- 
lisés seraient  répartis,  et  si,  d'autre  part,  elle  n'a  pas 
renoncé  au  droit  de  décider  sa  liquidation  au  cas  de 
mauvaises  atî  lires.  —  Même  jugement. 

53.  Quoi  qu'il  en  soit^  les  assurés  n'auraient  pas  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  leur  contrat  ah 


initia,  avec  restitution  de  toutes  les  primes  par  eux 
payées  et  des  intérêts  ;  la  résiliation  du  contrat  ne 
saurait,  en  effet,  faire  disparaître  le  fait  que  la  so- 
ciété a,  pendant  un  certain  temps,  supporté  les  ris- 
ques de  l'assurance,  risques  dont  la  contre-partie 
était  représentée  par  les  primes  que  paient  les  assu- 
rés. —  ^lême  jugement. 

54.  Les  assurés  ne  pourraient  réclamer  que  des 
dommages-intérêts,  qu'il  ap  artient  aux  juges  d'ac- 
corder, notamment  sous  forme  d'une  diminution 
proportionnelle  de  la  prime.  —  Même  jugement. 

55.  Si  la  dissolution  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  et  sa  mise  en  liquidation  n'a  pas  pour 
effet  d'entraîner  la  résiliation  des  assurances  qu'elle 
a  consenties,  à  plus  forte  raison,  l'assuré,  qui  a 
traité  avec  une  Comp.  d'assurances  mutuelles,  ne 
saurait-il  se  prétendre  délié  de  ses  engagements, 
par  le  motif  que  celte  société  aurait  cessé  d'exister, 
si  la  société,  après  une  crise  dans  laquelle  son  exis- 
tence a  été  compromise,  a  surmonté  les  difticultés 
qui  s  étaient  produites,  et  n'a  pas  cessé  de  fonction- 
ner, sinon  normalement,  au  moins  d'une  façon  inin- 
terrompue. —  Bcf^ançon,  30  déc.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  206,  D.  p.  92.  2  155]—  Sa-,  Clément,  Desassur. 
mut.,  p.  155,  160  et  s  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Assur.  mut.,  n.  378. 

56.  La  résolution  du  contrat  ne  pourrait  être  pro- 
noncée, que  si  l'assuré  avait  à  se  plaindre  de  l'inexé- 
cution des  obligations  prises  envers  lui  par  ses  coas- 
sociés; en  matière  d'assurances  mutuelles,  en  effet, 
le  lien  de  droit  existant  entre  les  coassociés  ne 
peut  être  rompu,  que  si  les  coassociés  n'ont  pas 
rempli  leurs  engagements  synallagmatiques  vis-à-vis 
de  leur  coassocié.  — Même  arrêt. 

57.  Et,  si  l'assuré,  sans  pouvoir  invoquer  l'inexé- 
cution des  engagements  pris  à  son  égard,  allègue 
uniquement  des  fautes  commises  dans  l'administra- 
tion de  la  société,  fautes  imputables,  non  à  ses  coasso- 
ciés, mais  au  directeur  ou  au  conseil  d'administration 
de  la  société,  ces  fautes,  à  les  supposer  établies,  ne 
lui  ouvrent  qu'une  action  personnelle  en  responsabi- 
lité contre  leurs  auteurs,  et  ne  sauraient  motiver  la 
résolution  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

58.  Décidé,  par  application  directe  de  l'art.  1184, 
que  les  avantages  stipulés  par  une  colonie  au  profit 
de  l'Etat,  dans  les  traités  ]iar  elle  conclus  avec  des 
entrepreneurs  de  transports,  devant  être  considérés 
comme  la  contre-partie  de  la  subvention  promise 
par  l'Etat,  le  retrait  de  cette  subvention  autorise  la 
colonie  à  réclamer  à  l'Etat  une  indemnité  égale  aux 
dépenses  qu'elle  a  dû  supporter  pour  maintenir  à 
l'Etat  les  avantages  dont  s'agit.  —  Cens.  d'Etat,  11 
févr.  1898  [S.  et  P.  99.  3.  126,  D.  p.  99.  5.  444] 

59.  La  requête  de  la  colonie,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  sans  objet,  si  le  ministre  offre  une  indemnité, 
mais  que  la  colonie  la  juge  insuffisante.  —  Même 
arrêt. 

60.  Sur  ce  point  que,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
cheval  ayant  pris  part  à  des  courses  organisées  par 
une  société,  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  décision 
rendue  par  les  commissaires,  et,  spécialement, 
d'une  peine  prononcée  par  eux  (la  disqualification 
à  vie),cepropriétaire  abien  une  action  endommages- 
intérêts  contre  la  société,  dont  les  commissaires 
sont  les  représentants,  mais  qu'il  doit  alors  baser  sa 
demande,  tant  sur  la  violation  du  contrat  synallag- 
matique intervenu  entre  la  société  et  lui,  que  sur 
les  dispositions  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  et  non  sur 
l'art.  1382  du  même  Code,  et  qu'il  ne  peut  diriger 
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son  action  contre  les  commissaires  eux-mêmes  :  V, 
C.  ch\  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1180  et  s.  —  Adde, 
Paris,  17  nov.  18'j9  [S.  et  P.  1?00.  2.  34] 

§  2.  Exercice  de  l'action  résolutoire. 

61.  Lorsque  c'est  une  clause  accessoire,  et  indé- 
pendante du  contrat  principal,  qui  n'a  pas  été  exé- 
cutée, il  y  a  lieu  simplement  à  allocation  de  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  qui  a  souffert  de  cette 
inexécution,  mais  non  à  résolution  de  la  convention. 

—  Cass.,  24  janv.  1898  [D.  p.  99.  1.  109J  .—  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  269. 

62.  11  aj^ppartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement,  par  a])préciation  de 
rintention  des  parties,  qu'une  clause  insérée  dans 
une  transaction  est  purement  accessoire,  et, par  suite, 
que  l'inexécution  de  cette  clause  n'est  pas  de  na- 
ture à  entiaîner  la  résolution  de  la  transaction,  par 
api'lication  de  l'art.  1184,  C.  civ. —  Même  arrêt. 

63.  L'art.  1184  ne  distingue  pas  entre  les  causes 
d'inexécution  des  conventions,  et  n'admet  pas  la 
force  majeure,  comme  faisant  obstacle  à  la  résolu- 
tion, au  cas  dinexécdtion  de  ses  engagements  par 
:rune  des  parties.  —  Cass.,  14  avr.  1891  [S.  et  P.  94. 

1.  391,  D.  p.  91.  1.  329  et  la  note  de  M.  Planiol] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  37.  —  Adde, 
Hue,  op.  C't.,  t.  7,  n.  270.  —  Comp.,  svprù,  n.  3  et  s. 

64.  En  d'autres  ternies,  l'action  en  résolution 
d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution  est  recevable, 
quel  que  soit  le  motif  qtii  a  empêché  l'autre  partie  de 
remjdir  ses  engagements,  et  alors  même  que  celle-ci 
en  aurait  été  empêchée  pai'  suite  d'un  cas  de  force 
majeure.  -  Cass.,  19  oct.  1897  [S.  et  P.  1901.  1. 
503.  D.p.  97.  1.  676]  —  V.  siqyrà,  art.  1148,  n.  13 
et  28. 

65.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1148,  qui  atïran- 
chit  le  débiteur  de  tous  dommages-intérêts,  lors- 
qu'une force  majeure  l'a  empêché  de  remplir  son 
engagement  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  38, 
et,  svprù,  art.  1148,  n.  1  et  s.  —  Encore  faut-il  du 
mo/n.s  que  le  cas  de  force  majeure  se  soit  produit 
après  la  mi.se  en  demeure  du  débiteur.  —  V.  Hue, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  270,  et,  suprà,  art.  1148,  n.  63. 

66.  Mais  l'exécution  de  la  convention  ne  peut 
plus  être  réclamée  par  le  créancier,  lorsque  la  chose 
faisant  l'objet  du  contrat  n'est  plus  dans  le  même 
état  qu'au  jour  oii  la  convention  a  été  conclue.  — 
Le  vendeur  ne  peut  donc  exiger  de  son  acheteur 
l'ex'-cution  du  contrat  de  vente,  lorsque,  par  son 
fait,  il  s'est  mis  lui-même  dans  l'impossibilité  de 
remplir  son  engagement  de  livrer  la  cliose  vendue, 
dans  l'état  où  elle  était  au  moment  de  la  vente.  — 
Cass.,  4  janv.  1882  [S.  82.  1.  101,  P.  82.  1.  233,  D. 
p.  8.^.  1.  290] 

67.  Sjiécialement,  le  vendeur  d'immeubles  ne 
jxint  ol)liger  l'acheteur  à  en  recevoir  la  délivrance 
et  à  en  payerleprix,  lorw^ue,  ayant,  postérieurement 
à  la  vente,  gn.-vé  les  biens  vendus  d'iiypothèques 
en  vertu  desfjuelle.s  ces  immeubles  ont  été  saisis,  il 
a  consenti  à  l'adjudication  sur  conversion  d'une 
i  ''    biens,  ot  laissé  les  créanciers  hypothé- 

.ivre  la  vente  du  surplus.  —  Même  arrêt, 
to.  Vainement  le  vendeur  alh'guerait-il  que  ses 
agissements  «eraient  la  suite  des  lenteurs  que  l'ac- 
qu'Tcur  aurait  mises  k  exécuter  ses  engagements. 
Oe.s  b-nteurs,  si  elles  jieuvent  donner  au  vendeur 
le  droit  d'actionner  l'arheteur  on  [layement  du  prix 


ou  en  résolution  de  la  vente  avec  dommages-intérêts, 
ne  sauraient  l'autorisera  disposer  de  la  chose  vendue, 
ni  le  relever  de  l'impossibilité  où  il  s'est  mis  de  la 
livrer  à  son  acquéreur.  —  Même  arrêt. 

69.  Décidé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qu'une  [artie  contractante  est  ii recevable  à  de- 
mander, contre  l'autre  partie,  l'application  d'une 
convention  qui  avait  pour  cause  une  condition  non 
réalisée  par  le  fait  de  la  volonté  du  demandeur  lui- 
même  en  exécution  de  la  convention.  —  Cass.,  l"^"^ 
mai  1889  [S.  et  P.  92.  1.  372,  D.  p.  90.  1 .  470]  — 
V.  C.  civ.  unrotê,  art.  1184,  n.  41. 

70.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  il  a  été  sti- 
pulé, entre  le  directeur  d'une  société  manufactu- 
rière et  un  ingénieur  civil,  que  ce  dernier,  en  entrant 
au  service  de  ladite  société,  s'interdisait,  s'il  la 
quittait,  d'entrer  dans  une  autre  filature  de  la  ré- 
gion, mais  sous  la  condition  que  le  directeur  de  la 
société  le  projioserait,  avant  une  date  convenue, 
pour  la  gérance  de  la  société  avec  des  appointements 
déterminés,  le  directeur,  qui  n'a  pas  exécuté  cette 
condition,  est  non  recevable  à  demander  que  l'ingé- 
nieur, s'il  a  quitté  le  service  de  la  société  et  pris  la 
direction  d'une  filature  dans  la  région,  ait  à  cesser 
immédiatement  ses  fonctions  dans  cette  filature.  Le 
directeur  ne  saurait,  en  effet,  demander  contre  l'ingé- 
nieur l'application  d'une  convention  qui  avait  pour 
cause  une  condition  non  réalisée  par  sa  faute  et  sa 
volonté.  —  Même  arrêt. 

71.  On  a  vu  {suprà,  art.  1183,  n.  1)  que,  lors- 
qu'une clause  résolutoire  expresse  a  été  stipulée  dans 
une  convention,  l'intervention  du  juge  n'est  pas  né- 
cessaire pour  opérer  la  résolution  qui  a  lieu  alors 
de  plein  droit.  —  Il  n'en  est  pa:^  de  même,  qua^d  il 
s'agit  de  la  condition  résolutoire  tacite  résultant  de 
l'art.  1184.  La  résolution,  en  ce  cas,  ne  peut  résulter 
que  d'une  décision  de  justice.  —  Cass.,  11  avr.  1888 
[S.  88.  1.  216,  P.  88.  1.  520,  D.  p.  89.  1.  248]  ; 
14  avr.  1891  [S.  et  P.  94.  1.  391,  D.  p.  91.  1.  329 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Cons.  d'Etat,  18  mai 
1888  [S.  90.  3.  35,  P.  admin.  clir.,  D.  p.  89.  3.  80] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  46.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  271.  —  V.  au  surplus,  la  note  sous 
Cass.,  29  nov.  1886  [S.  87.  1   63.  P.  87.  1.  137] 

72.  Ainsi,  d'une  part,  une  commune  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  disposition  législative  ou  contrac- 
tuelle, déclarer  le  concessionnaire  d'un  service 
municipal  (dans  l'espèce,  le  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage au  gaz)  déchu  de  sa  concession  pour  inexé- 
cution de  ses  obligations;  il  ap])artient  seulement 
à  la  commune  de  ])oui  suivre  la  résiliation  du  contrat. 

—  Cons.  d'Erat,  18  mai  1888,  précité.  —  Sic,  Hue, 
op.  et  toc.  cit. 

73.  Et,  si  cette  résiliation  est  juononcée  ultérieu- 
rement par  !a  juridiction  contentieuse,  la  commune 
n'en  doit  jias  moins  indemniser  le  concessionnaire,  à 
raison  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé,  en  mettant  fin 
illégalement  à  la  concession.  —  Même  arrêt. 

74.  D'antre  part,  à  la  dift'érence  du  cas  où,  se 
trouvant  en  ])résence  d'une  clause  résolutoire  exiiresse, 
le  juge  ne  i)eut  qu'en  assurer  la  rigoureuse  ap])lica- 
tion,  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  condition 
résolutoire  tacite  de  l'art.  1184,  qui  n'opère  point 
de  plein  droit,  la  disposition  de  cet  article  laisse  aux 
tribunaux  une  certaine  latitude  jiour  apprécier  les 
faits.  —  Cass.,  23  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  440, 
D,  p.  99.  1.  159]  —  V.  svprà,  art.  1183,  n.  2. 

75.  Dans  un  marché  ù  livrer,  ]iar  exemple,  lors- 
que le  vendeur  a  eu  le  tort  de  suspendre  les  livrai- 
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sons  promises,  à  la  suite  du  refus  de  l'aclieteur  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  première  livraison,  les  juges 
peuvent  ne  pas  prononcer  la  résiliation  du  marché 
à  la  charge  du  vendeur  qui  se  déclare  prêt  à  conti- 
nuer les  livraisons  aux  conditions  du  marché,  tout  eu 
le  condamnant,  d'ailleurs,  à  des  dommages-intérêts, 
pour  les  faits  à  lui  imputables  dans  l'exécution  du 
marché.  —  Même  arrêt. 

76.  Décidé,  pareillement,  que,  quand  le  contrat  ne 
contient  aucune  clause  expresse  de  résolution,  il 
appartient  aux  tiibuuaux  de  rechercher,  dans  les 
termes  de  ce  contrat  et  dans  l'intention  des  parties, 
quelles  sont  l'étendue  et  la  portée  de  l'engagement 
souscrit  par  celle  d'entre  elles  qui  y  aurait  manqué 
complètement,  et,  en  cas  d'inexécution  partielle, 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances  du  fait,  si  cette 
inexécution  a  assez  d'importance  pour  entraîner  la 
résolution,  ou  si  l'exécution  ne  sera  pas  suffisamment 
réparée  par  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  14  avr.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1184,  n.  34  et  35.  —  Adde,  Labbé,  Œi 
mot  sur  la  quest.  des  risques,  à  propos  des  art.  1138 
et  llGl,  C.  civ.  {Nouv.  Rev.  histor.  du  dr.  fr.  cl 
étrang.,  t.  12,  p.  377). 

77.  A  cet  égard,  le  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souverain  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  avr.  1»88, 
précité;  14  avr.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1184,  n.  32,  34  et  35. 

78.  Si  l'on  a  pu  contester,  en  cas  de  condition 
résolutoire  expresse,  la  nécessité  d'une  mise  en 
demeure  préalable  du  débiteur,  il  est  cert  ,in  qu'il 
n'eu  saurait  être  de  même^  lorsque  la  résolution  est 
demandée  en  vertu  de  la  résolution  tacite  de  l'art. 
1184.  Chaque  fois  que  l'exécution  est  encore  pos- 
sible, il  peut  se  faire,  en  effet,  que  le  débiteur  en 
retard  veuille  cependant  remplir  ses  engagements,  et 
le  seul  fait  de  l'inexécution,  à  l'échéance  du  terme, 
ne  saurait  jilus  motiver  l'exercice  immédiat  de  l'ac 
tion  résolutoire.  —  Cass.,  11  juill.  1889  [D.  p.  90.  1. 
415]  —  V.  C,  civ.  annoté,  art.  1184,  u.  65,  et,  suprà, 
art.  1183,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  270. 

79.  Spécialement, lorsque,  des  constatations  souve- 
raines des  juges  du  fait,  il  résulte  qu'une  transaction 
intervenue  entre  les  parties  stipule  que  le  défendeur 
s'est  engagé  à  ne  plus  passer  sur  le  fonds  du  deman- 
deur, moyennant  la  concession  que  celui-ci  lui 
fait,  sur  ledit  fonds,  d'un  chemin  qu'il  y  établi- 
rait et  mettrait  en  état  pour  une  époque  déterminée, 
mais  que  la  mise  en  état  du  chemin  n'a  été  effec- 
tuée qu'à  une  date  postérieure,  coïncidant  avec  une 
mise  en  demeure  notifiée  alors  par  le  demandeur  au 
défendeur,  les  faits  de  passage,  relevés  contre  ce 
dernier  antérieurement  à  la  mise  en  demeure,  ne 
sauraient  motiver  à  sa  charge  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  et  encore  moins  la  résolu- 
tion de  la  trausa:tion.  —  Même  arrêt. 

80.  Ainsi  encore,  la  Comp.  d'électricité,  qui  s'est 
chargée  d'assurer  l'éclairage  d'un  hôtel,  et  à  qui 
le  propriétaire  de  l'hôtel  a  refusé  le  payement  in- 
tégral d'une  de  ses  factures,  ne  peut,  sans  mise  en 
demeure  préalablement  adressée  à  ce  dernier  d'avoir 
à  remplir  ses  obligations,  rompre  le  contrat  de  sa 
proiire  autorité,  en  suspendant  le  service  d'éclai- 
rage de  l'hôtel.  —  Cass.,  l-^"-  déc.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  174,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  289] 

81.  En  pareil  cas,  la  Comp.  d'électricité  est 
Talablement  condanmée  à  fournir  le  courant  élec- 


trique nécessaire  à  l'éclairage  de  l'hôtel,  sous  l'as- 
treinte d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de 
retard. —  ]\Iême  arrêt. 

82.  Il  n'importe  qu'une  décision  antérieure  ait  fixé 
un  chiffre  d'astreinte  moindre,  si  cette  décùsion  avait 
réservé  les  droits  du  propriétaire  de  l'hôtel,  en  dé- 
clarant qu'il  pourrait  prendre,  après  le  délai  imiiarti 
à  la  Comp.  d'éclairage  pour  exécuter  la  condam- 
nation prononcée  contre  elle ,  telles  nouvelles  con- 
clusions qui  lui  paraîtraient  les  plus  conformes  à  ses 
intérêts.  —  ]\Iême  arrêt. 

83.  Quand  le  créancier  demande  la  résolution,  avec 
ou  sans  dommages-intérêts,  l'exploit  introductif 
d'instance  doit  nécessairement  être  précédé  d'une 
mise  en  demeure.  Mais  si  le  créancier,  sans  demander 
la  résolution,  se  borne  simplement,  i]uant  à  présent, 
à  conclure  à  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  engagements  du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  deux  actes  successifs  ;  la  mise  en  demeure  et  l'a- 
journement peuvent  alois  résulter  régulièrement  du 
mênae  acte.  —  C.  d'appel  de  Liège,  22  févr.  1871 
IPasicr.,  71.2.224]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184, 
n.  57  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  280. 

84.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fait  de 
prononcer  la  résiliation  d'un  marché  pour  défaut  de 
livraison  dans  le  délai  convenu,  eu  retenant,  comme 
un  acte  équivalant  à  une  sommation  constitutive 
de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  une  lettre, 
par  laquelle  l'acheteur  avise  le  vendeur  que,  si  la  mar- 
chandise n'est  pas  arrivée  dans  tel  délai,  il  en  refu- 
sera la  livraison;  les  juges  du  fait  n'excèdent  jias  ainsi 
leur  pouvoir  d'appréciation.—  Cass.  4  déc.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  222,  D.  p.  1901.  1.  518]  —  V.  aussi, 
Bourges,  14  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  8] 

85.  L'action  résolutoire  s'éteint  par  l'effet  des 
mêmes  causes  qui  produisent  l'extinction  de  l'action 
principale  en  exécution  des  charges,  causes  (pii  sont 
énumérées  dans  l'art.  1231,  C.  civ.  —  V.  Hue,  op. 
cit.,  t.  7,  n.  280. 

86.  Rien  ne  s'oppose,  notamment,  à  ce  que  le 
créancier  renonce  à  son  droit  de  demander  la  résolu- 
tion, et  sa  renonciation  à  cet  égard  peut  être  simple- 
ment tacite  :  observation  faite  toutefois,  que,  la  re- 
nonciation à  un  droit  ne  se  présumant  pas,  il  faut 
que  l'intention  du  renonçant  ne  laisse  aucune  place 
au  doute.—  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  d'atermoiement, 
portant  la  remise  partielle  des  créances,  a  été  ac- 
cepté par  plusieurs  des  créanciers  d'un  négociant, 
sous  la  condition  que  le  contrat  serait,  également 
dans  un  certain  délai ,  souscrit  par  tous  les  autres 
créanciers,  les  premiers  adhérents  peuvent  demander 
en  justice  la  rétractation  de  leur  consentement,  au 
cas  où  toutes  les  signatures  n'arriveraient  pas  à  être 
obtenues.  Vainement  prétendrait-on  repousser  cette 
demande  en  rétractation,  sur  le  motif  que  les  non  si- 
gnataires auraient,  en  recevant  les  payements  partiels 
faits  sur  leurs  créances,  ratifié  ainsi  la  convention 
d'atermoiement .  l'acceptation  de  payements  partiels 
par  l'un  des  créanciers  ne  peut,  en  effet,  impliquer, 
à  elle  seule,  l'adhésion  des  créanciers  non  signa- 
taires au  contrat  d'atermoiement.  —  Cass.,  20  mars 
1889  [S.  91.  1.  38,  P.  91.  1.  518,  D.  ?.  89.  1.  416] 
—  Sur  la  renonciation  expresse  ou  tacite  à  l'exercice 
de  l'action  résolutoire  :  V.  suprà,  art.  1183,  n.  2...  et, 
au  cas  de  résolution  tacite,  en  vertu  de  l'art.  1184  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  57  et  s. 

87.  Mais,  lorsqu'un  bail  de  chasse,  dont  les  termes 
de  lover  sont  payables  d'avance ,  contient  une 
clause'  résolutoire,  d'après  laquelle  le  bail  sera  résilié 
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de  plein  droit,  sans  autre  formalité  judiciaire, 
uu  mois  après  un  commandement  de  paj-er  demeuré 
infructueux,  le  bailleur,  qui  signifie  au  preneur,  à 
l'échéance  d'ua  terme  payable  d'avance,  comman- 
dement de  pa3er  ce  terme,  renonce  par  là  même  à  se 
prévaloir  de  la  clause  résolutoire  en  ce  qui  concerne 
la  période  de  jouissance  à  laquelle  est  afférent  le 
terme  en  litige.  —  Orléans,  17  janv.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  167,  D.  p.  90.  2.  93]  —  V.  sur  le  principe, 

C.  dv.  annoté,  art.  1184,  n.  57 et  s.  —  Adde,  Guil- 
louard,  Tr.  du  louage,  1. 1",  art.  442  ;  notre  Bép. 
gén.  oIj>}i.  du  dr.fr.,  v'>cit.,  n.  2467  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  7,  n.  280. 

_  88._  Le  bailleur  ne  peut  donc,  faute  par  le  preneur 
d'avoir  payé  le  terme  exigible  d'avance,  dans  le  mois 
du  commandement  signifié  après  l'échéance,  invo- 
quer contre  celui-ci  la  clause  résolutoire  écrite  dans 
le  bail.  —  Même  arrêt. 

89.  Lorsque  l'acquéreur  de  la  superficie  s'engage, 
pour  lui  et  pour  les  siens,  envers  le  propriétaire 
d'une  mine,  son  vendeur,  à  ne  réclamer  aucune  in- 
demnité à  raison  des  dommages  que  pourra  causer 
à  la  surface  l'exploitation  régulière  delà  mine,  cette 
renonciation,  qui  constitue  une  renonciation  à  l'un 
des  attributs  du  droit  de  superficie  et  une  restriction 
de  ce  droit,  au  profit  de  l'exploitant  (V.  snprà, 
art.  1122,  n.  10  et  11),  constitue  également,  d'autre 
part,  une  condition  nécessaire  du  droit  transmis, 
s'il  a  été  formellement  déclaré  dans  l'acte  de  trans- 
mission que,  sans  cela,  l'aliénation  de  la  super- 
ficie n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  12  déc.  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  497,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier, 

D.  p.  1900.  1.  361  et  la  note]  —  Sur  la  valeur  et 
l'étendue  d'une  semblable  clause  :  V.  infrà,siY\.  1382- 
1383...  et  sur  son  applicabilité  aux  sous-acquéreurs 


de  l'acquéreur  originaire  de  la  superficie  :  V.  suprà, 
art.  1122,  loc.  cit. 

90.  En  conséquence,  et  si,  d'ailleurs,  les  travaux 
d'exploitation  de  la  mine  ont  été  sagement  et  régu- 
lièrement conduits,  l'acquéreur  de  la  superficie  (ou 
ses  sous-acquéreurs)  sont  sans  droit  pour  invoquer 
contre  l'exploitant  les  dispositions  de  l'art.  1184, 
C.  civ.  —  Même  arrêt.  -  Y.  irifrà,  art.  1382-1383. 

91.  De  ce  que  la  résolution,  au  cas  tout  au  moins 
de  l'art.  1184,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit  être 
demandée  en  justice  {Y .  suprà,n.  71  et  s.),  on  en 
conclut  généralement  que  le  débiteur  peut  échapper 
à  la  résolution  du  contrat,  par  cela  seul  qu'il  s'exé- 
cute avant  que  le  jugement  de  résolution  ne  soit  pro- 
noncé, et  encore  bien  que  l'instance  en  résolution 
serait  déjà  pendante,  étant  entendu,  cependant,  que 
le  jugement  de  résolution,  une  fois  qu'il  est  rendu, 
rétroagit  au  jour  du  contrat  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1184,  n.  74  et  s.  —  Adde,  L&vomhièrei, op.  cit. ,&\n: 
l'art.  1184,  n.  22,  46  et  57;  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  271, 

92.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que,  dans  les  con- 
trats synallagniatiques,  la  partie, vis-à-vis  de  laquelle 
l'obligation  n'est  pas  exécutée,  acquiert,  par  la  mise 
en  demeure  de  l'autre  partie  au  moyen  d'une  som- 
mation, le  droit  d'obtenir  la  résolution  du  contrat, 
droit  que  ne  peut  annihiler  l'exécution  de  son  obliga- 
tion faite  postérieurement  par  la  partie  mise  en  de- 
meure. La  règle,  d'après  laquelle  la  résolution  doit 
être  demandée  en  justice,  ne  saurait  empêcher  cet 
effet  de  la  condition  résolutoire,  la  décision  de  jus- 
tice étant  exigée  seulement  pour  constater  l'accom- 
plissement de  cette  condition.  --  Haute  Cour  de 
just.  des  Pays-Bas,  14  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  4. 
29,  D.  p.  95.  2.  362] 


SECTION  II 

DES   OBLIGATIONS  A  TERME. 


Art.  1185.  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engage- 
ment, dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 


1.  t-^nand  il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir, 
non  seulement  quand  le  terme  arrivera,  mais  en- 
core s'il  arrivera  (ince?7M«  aw  e<  quando),  le  terme 
vaut  alors  condition,  et  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  de  parties,  comme  aussi 
de  vérifier  si,  d'après  cette  intention,  les  parties  ont 
entendu  simplement  retarder  l'exécution  de  l'enga- 
gement, ou  en  suspendre  l'exécution.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1185,  n.  1...  et,  en  matière  de  legs  :  art. 
1040,  n.  1  et  s. —  V.  encore,  svprà,  art.  1168,  n.  7  et  s. 

2.  Ainsi,  et  suivant  les  circonstances,  l'obligation 
par  laquelle  une  personne  s'oblige  à  payer  une  cer- 
taine K^jmme,  dans  U-l  délai,  après  la  constitu- 
tion d'une  société  en  voie  de  formation,  jiourra, 
suivant   les   circonstances,   être  envisagée   comme 


constituant,  non  une  obligation  sous  condition  sus- 
pensive, mais  une  obligation  à  terme.  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  4  jauv.  1890  [Pasicr.,  90.  2.  143]  — 
Sic,  Hue,  Comment  théor.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  7, 
n.  282. 

3.  Sur  ce  point  que,  l'adjudicataire  sur  licitation 
étant  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  et  non 
sous  oondition  suspensive,  la  revente  par  lui  con- 
sentie constitue,  au  profit  du  sous-acquéreur,  un 
juste  titre,  permettant  à  ce  dernier  d'invoquer  k 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  pour  écarter  la 
poursuite  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui,  du 
chef  de  non-payement  de  son  prix  par  l'adjudica- 
taire sur  licitation  ;  V.  G.  civ.  annoté,  art.  2265, 
n.  35,  et,  infrà,  même  article. 


Abt.  1186.   Ce  qui   n'est  dû  qu'à    terme,  ne  peut  être  exigé  avant   l'échéance  du 
terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 
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1.  La  demande  en  payement  d'une  créance  à 
terme,  formée  en  justice  avant  l'échéance  du  teime 
stipulée,  doit  être  déclarée  non  receA'able.  —  Cass  , 
22  juill.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  38,  D.  p.  97.  1. 
614]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1186,  u.  1.  -  Adde, 
Hue,  Comment,  tliéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7, 
n.  283. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  juge  n'a 


statué  qu'après  l'échéance  du  terme.  —  ]\Iême  arrêt. 
—  Sic,  Larombière,  Théor.  et  prut.  dis  ohlig., 
t.  9,  bur  l'art.  1186,  n.  26;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  22,  n.  337;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
procé^J.,  t.  2,  p.  262.  §  257,  et  (2"-  édit.),  t.  2, 
p.  437,  §  667. —  Sur  l'effet  déclaratif  des  jugements  : 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  \°  Jugements  et 
arrêts  (mat.  civ.),  n.  2974  et  s. 


Art.  1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier. 


IXDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  en  Indemnité.  17. 
Appréciation  souveraine,  13. 
Avances  personnelles,  19. 
Avantages  réciproques,  12. 
But  du  contrat,  4  et  s. 
Capital  dû  par  l'État  (solde  du), 

17. 
Caractère  aléatoire,  6  et  s. 
Cause  déterminante,  3  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  3  et 

s.,  11  et  s. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  U 

et  s. 
Compétence,  17. 
Condition  essentielle,  6  et  s. 
Conseil  d'Etat,  17. 
Convention  non  dénaturée,  13. 
Convention  spéciale,  6  et  s. 
Créancier,  1,  Sets.,  11. 
Date  déterminée  de  rembourse- 
ment, 8  et  s. 
Débiteur,  1,  5  et  6,  11,  15. 
Disposition  législative  spéciale, 

17  et  s. 
Emprunt  amortissable,  6  et  s. 
Emprunt  public,  8  et  s. 
Etat  iV),  8,  16  et  s. 
Fluctuations  du  marché,  6  et  s. 
Indication   purement  énoncia- 

ciative,  18. 
Insuffisance  démontrée,  18. 
Intention  des  parties,  3  et  s. 
Intérêt  commun    des   parties, 

5,  11  et  s. 
Intérêt  présumé  du  débiteur, 

15. 
Intérêt  supérieur  de  l'Etat,  16 

et  s. 
Juridiction  contentieuse,  17. 
Loi  26  déc.  1892,  IG  et  s. 
Loi  (belge)  26  août  1888,  16. 
Mention  portée  sur  les  titres, 

8  et  s. 
Wature  du  contrat,  3  et  s. 


j  Kon-recevabllité,   10,  14,  17. 

Obligataires,  12  et  s. 

Obligations  restant  en  circula- 
I      tion,  19. 

Obligations  ii  intérêt,  8  et  s. 
j  Opérations  de  remboursement 
(frais  des),  19. 

Pouvoir  législatif,  16  et  s. 

Préjudice,  17. 

Présomptions  simples,  1  et  2, 
12  et  s. 

Prêt  à  intérêt,  5  et  s. 

Preuve  (charge  delà),  2. 

Preuve  contraire  (admissibilité 
de  la),  1  et  2. 

Preuve  établie,  18. 

Recevabilité,  18. 

Rectification  demandée,  18. 

Refus  des  obligataires,  10. 

Remboui-seraent   anticipé   (re- 
nonciation il),  8  et  s. 

Remboursement   anticipé   fa- 
cultatif, 15. 

Remboursement  anticipé    non 
facultatif,  8  et  s. 

Remboursement  anticipé  léga- 
lement imposé,  16  et  s. 

Remboursement     avec  prime, 
15. 

Renonciation  implicite,  8  et  s. 

Société  algérienne,  16  et  s. 

Tableau   d'amortissement,  10, 
12  et  s. 

Taux  irréductible  de  l'intérêt, 
13. 

Texte  législatif,  18. 

Tirages  financiers,  9. 

Titres  au  porteur  ù  long  terme, 
6  et  s. 

Titres  non  négociés,  7. 

Transactions  multiples   (éven- 
tualité de),  6  et  s. 

Type  d'émission,  7  et  s. 

YUle,  9  et  s. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1187,  C.  civ.,  daprès 
laquelle  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  contrat,  ou  des 
circonstances,  qu'il  a  été  stipulé  également  en  faveur 
du  créancier,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
présomption  établie  en  faveur  du  débiteur  n'est 
qu'une  présomption  simple,  de  nature  à  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  —  Toulouse,  7  déc. 
1897  [S.  et  P.  98,  2.  78]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1187,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  286  ;  Chavegrin,  note  sous 
Cass.,  21  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  481] 

2.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  notre  article 
ne  constitue  pas  une  simple  règle  d'interprétation, 
mais  une  prescription  générale,  dont  l'effet  ne  peut 
être  détruit  que  par  la  preuve  contraire,  laquelle  in- 


combe exclusivement  à  la  charge  du  créancier.  — 
Trib.  cantonal  de  Vaud,  16  mai  1894  [S.  et  P.  95. 
4.  6] 

3.  Pour  apprécier,  en  pareille  circonstance,  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties,  il  faut  tenir 
compte  de  la  nature  du  contrai...  de  la  cause  qui  en  a 
déterminé  de  part  et  d'autre  la  conclusion...  et  des 
circonstances  de  fait  qui  l'ont  précédé,  accompagné  et 
suivi...  —  Toulou.se,  7  déc.  1897,  précité.  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  26  avr.  1893  [S.  et  P.  96.  4.  14]; 
9  févr.  1899  IPasicr.,  99.  3.  99];  26  févr.  1900  [D. 
p.  1901.  2.  449  et  la  note]  —  Cour  d'app.  de  Gand, 
16  juin  1900  [D.  P.,  Ibidem]  —  Y .  C.  civ.  annoté,. 
art.  1887,  n.  7. 

4.  ...Comme  aussi,  du  but  en  vue  duquel  il  a  été 
formé.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  26  avr.  1893, 
précité. 

5.  C'est  ainsi  que,  en  matière  de  prêt  à  intérêt, 
notamment,  la  présomption  édictée  par  l'art.  1187, 
C.  civ.,  s'affaiblit  et  laisse  plus  facilement  admettre 
que  le  terme  a  été  stipulé,  aussi  bien  au  profit  du 
créancier,  qu'au  proiit  du  débiteur.  —  Toulouse,  7 
déc.  1897,  précité  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  2& 
avr.  1893,  précité  ;  9  févr.  1899,  précité  ;  26  févr. 
1900,  précité.  —  Trib  fédér.  Suisse,  13  nov.  1895 
[S.  et  P.  96.  4.  15] 

6.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le 
prêt  à  intérêt  se  complique  d'une  convention  spéciale, 
relative  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  convention 
qui  présente  un  caractère  aléatoire,  et  constitue  une 
des  conditions  essentielles  de  l'emprunt...  en  parti- 
culier, lorsque  le  débiteur  a  remis  à  ^on  créancier  des 
titres  au  porteur  à  long  terme,  susceptibles  de  faire 
l'objet  de  transactions  multiples  et  de  subir  les  fluc- 
tuations du  marché.  —  'Toulouse,  7  déc.  1897, 
précité.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  26  avr.  1893, 
précité; 9  févr.  1897,  précité;  26  févr.  1900,  précité. 
—  Cour  d'app.  de  Gand,  16  juin  1900,  précité.  — 
Trib.  fédér.  Suisse,  13  nov.  1895,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Arrivière,  reproduites  avec  Cons. 
d'Etat,  7  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  89] 

7.  Peu  importe  que  les  titres  de  l'emprunt  soient 
toujours  restés  dans  les  mains  d'un  seul  créancier, 
et  qu'ils  n'aient  point  été  jetés  sur  le  marché,  dès 
lors  que,  d'après  le  type  même  de  leur  émission, 
ils  étaient,  dans  l'origine,  destinés  à  être  livrés  à  la 
circulation.  —  Trib.  fédér.  Suisse,  13  nov.  1895, 
précité. 

8.  Spécialement,  la  clause  insérée  dans  les  titres 
au  porteur  d'un  emprunt  d'Etat,  et  d'après  laquelle 
l'Etat  s'engage  à  rembourser  le  capital  du  titre  aux 
porteurs  «  dans  un  certain    délai,    soit  à  une  date 
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déterminée  »,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'Etat 
s'interdit  ainsi  tout  remboursement  avant  la  date 
indiquée.  —  Trib.  fédéral  Suisse,  13  nov.  1895, 
précité. 

9.  De  même,  lorsqu'une  ville  a  réalisé  un  emprunt, 
en  émettant  des  obligations  au  porteur  productives 
d'intérêts  et  remboursables  en  un  nombre  d'années 
déterminé,  suivant  les  dates  lixées  par  des  tirages 
au  sort  effectués  à  cet  effet,  et  que  les  titres  d'obli- 
gations délivrés  mentionnent  la  date  de  rembourse- 
ment propre  ;\  chaque  titre,  on  est  autorisé  à  en  con- 
clure que  les  souscripteurs  ont  dû  compter  que  la 
ville  s'interdisait  tout  autre  mode  de  remboursement. 

—  Toulouse,  7  déc.  1897,  précité. 

10.  En'conséquence,  la  ville,  qui  a  émis  un  era- 
pru-.t  dans  ces  conditions,  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre, malgré  la  résistance  des  obligataires,  en  ef- 
fectuer le  remboursement  par  anticipation,  avant 
le  terme  fixé  par  le  tableau  d'amortissement.  — 
Même  arrêt. 

11.  Décidé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  le 
terme  convenu  pour  le  remboursement  d'obligations 
émises  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer  peut,  sui- 
vant les  stipulations  du  contrat  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  contrat  a  été  conclu  avec  le  pu- 
blic, être  considéré  comme  ayant  été  stipulé,  à  la  fois, 
dans  l'intérêt  du  créancier  et  lintérêt  du  débiteur. 

—  Paris,  28  nov.  1895,  sous  Cass.,  21  avr.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  481,  et  la  note  de  M.  Chavegrin, 
D.  p.  9ô.  1.  484  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Ainsi,  lorsqu'une  Comp.  de  chemins  de  fer 
fait  appel  au  public  et  émet  des  obligations  rem- 
boursables à  une  époque  déterminée  et  conformément 
à  un  tableau  d'amortissement,  lesdites  obligations 
produisant  un  intérêt  dont  le  taux  est  proportionné 
au  crédit  de  la  société  emprunteuse,  on  doit  admet- 
tre que,  si,  en  stipulant  un  terme,  la  société  a  eu 
pour  but  de  s'assurer  pendant  le  temps  déterminé  la 
possession  des  capitaux  dont  elle  a  besoin,  les  pre- 
neurs d'obligations,  de  leur  côté,  ont  compté  que, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  ils  toucheraient  les 
intérêts  convenus,  et  qu'il  ne  pourraient  être  rem- 
boursés que  dans  les  conditions  énoncées  sur  le  titre 
même.  —  Paris,  28  nov.  1895,  précité.  —  Cour 
d'app.  de  Bruxelles,  26  avr.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  14] 

13.  En  tout  cas,  la  déclaration  des  juges  du  fait 
à  cet  égard  est  fondée  sur  une  interprétation  des 
conventions  intervenui-s  entre  les  parties,  pourvu 
qu'elle  n'en  dénature  pas  les  termes,  et  n'en  mécon- 
naisse pas  le  caractère  juridique.  —  Cass.,  21  avr. 
1896,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3  et  4. 


14.  Eu  conséquence,  une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
qui  a  émis  des  obligations  dans  ces  conditions,  ne 
peut...  ni  rembourser  sa  dette  par  anticipation...  ni 
réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  ses  obligations  au  re- 
gard des  obligataires.  —  Cass.,  21  avr.  1896,  pré- 
cité. —  Paris,  28  nov.  1895,  précité.  —  Cour 
d'app.  de  Bruxelles,  26  avr.  1893,  précité. 

15.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que,  en 
matière  d'obligations  de  Comp.  de  chemins  de  fer, 
remboursables  avec  prime  et  suivant  un  tableau 
d'amortissement,  le  terme  doit  être  considéré  comme 
a3'ant  été  stipulé  exclusivement  en  faveur  de  la  Comp. 
débitrice,  qui  a  droit,  dès  lors,  de  procéder  à  un 
remboursement  anticipé.  — Trib.  cantonal  de  Vaud, 
16  mai  1894  [S.  et  P.  95.  4.  6] 

16.  Parfois,  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat  exige  que 
le  pouvoir  législatif,  sortant  alors  de  son  rôle  (il 
faut  bien  le  reconnaître),  intervienne  dans  le  conflit 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et  impose  à  celui-ci 
un  remboursement  anticipé.  —  Ainsi  a-t-on  procédé 
dans  l'affaire  entre  l'Etat  et  la  Société  algérienne. 
—  V.  Loi  du  26  décembre  1892,  art.  15  [S.  et  P., 
L.  ann.  de  1893,  p.  816]  —  V.  aussi,  uue  loi  belge 
analogue,  du  26  août  1888  [Pasicr.,  1888,  2«  part., 
p.  181] 

17.  En  pareil  cas,  et  lorsqu'une  disposition  spé- 
ciale de  loi  ordonne  le  remboursement  par  anticipa- 
tion de  ladette  de  l'Etat  envers  enversune  société  (la 
Société  générale  algérienne),  cette  disposition  de  loi  ne 
peut  être  discutée  par  la  voie  contentieuse,  et  il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  société,  à  raison 
de  la  privation  des  avantages  qui  résultaient  pour 
elle  du  mode  de  payement  par  annuités,  tel  qu'il  se 
trouve  stijiulé  au  contrat.  —  Cons.  d'Etat,  7  déc. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  89,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Arrivière,  D.  p,  95. 
3.  14] 

18.  Mais,  s'il  est  établi  que  l'indication  de  la  somme, 
figurant  dans  la  loi  comme  représentant  le  capital 
restant  dû  par  l'Etat,  est  purement  énonciative,  la 
société  est  recevable  à  deminder  la  rectification  de 
ce  chiffre,  en  démontrant  l'insuffisance  du  capital 
indiqué.  —  Même  arrêt, 

19.  La  somme  à  rembourser  à  la  société  doit 
comprendre  :  \°  la  somme  nécessaire  pour  faire  face 
à  la  charge  résultant  du  remboursement  anticipé 
dos  obligations  restant  en  circulation  ;  2°  le  capital 
avancé  par  la  société  de  ses  deniers  propres  ;  3"  les 
frais  que  la  société  justifie  avoir  avancés  pour  les 
opérations  du  remboursement  des  obligations.  — 
Même  arrit. 


Art.  1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite,  ou  lor.s<^ue,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier. 


iSDP.x  KUf\ksi:\ViViv,. 

Acçrolî«r;mfmt  de  valeur,  23. 

Acjuiir»;ur,  3,  !>. 

Actif  social   (réallHation  (]e  1';. 

24 
Action  r<'«'»lti1olre,  I.'î,  215. 
Actl'/n  en  ût;c\Ua,WÀi i\\i  termi:, 

5.  12  et  H.,  26. 
Action    en    Ju«tlce    (néceaelté 

(l*nne>,  5. 


Action  en  exécution,  14 et  b. 

Annonces  et  proBr'ectus,  20. 

AppUcabllIté,  1  et  8. 

Arrérages  Cnon-paj-emant  des), 
1«. 

Canal  Interocéanique  de  Pa- 
nama CHOclété  du;,  18  et  8. 

Capitaux  versés  (rembfjurse- 
rnent  de»;,  19. 


Caution  solidaire,  26. 

Cesislonnalrn,  10. 

Cliancce  de  remboursement  avec 
|M-lDie,  23, 

Circonstances  de  la  cause,  4,25. 

Comp.  de  chemins  do  fer,  1 1  et  s. 

Coifip.  decliem .  de  fer  en  liqui- 
dation, 13  et  s.,  22  et  s. 

Conditions  stipulées  (modUlca- 
llons  aux),  13  et  s. 

Connalneance  du  cause,  4. 


Couponséeliuï  (paj-ement  des), 

19. 
Crédirentier,  16. 
Débiicntler (expropriation  du), 

16. 
Débiteur  principal,  26. 
Déchéance  encourue,  lets.,  9. 
Déchéance  non-encourue,  4, 10. 
Déconfiture,  2  et  3,  8,  18  et  s. 
Délai  accordé,  4 
Délai  de  grâce  sollicité,   21. 
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Dépôt  de  valeurs  en   garantie,  ! 
11. 

Dettes  antérieures,  4. 

Dettes  chirographaires...  hypo- 
thécaires, l. 

Dispositions  statutaires,  25. 

Documents  de  la  cause,  20 . 

Dommages-intérêts,  23. 

Echéance,  3 

Effet  rétroactif,  6  et  s. 

Effet  de  plein  droit,  1. 

Elément  aléatoire,  16. 

Emploi  de  fonds  en  garantie, 

12  et  s. 

Emploi  du  prix  de  vente,  16. 

Epoque  de  la  déconfiture,  19. 

Epoque  de  la  demande,  6,  8. 

Epoque  de   l'émission,  17  et  s. 

Epwjue  de  la  faillite,   17  et  s. 

Epoque   du    jugement    de  dé- 
chéance, 7  et  8. 

E.xécution  provisoire,  20. 

Exigibilité  immédiate,  1  et  s. 

E.xplottation  (changement  d") 
9. 

F.iillite,  1  et  s..  8,  17. 

Fonctionnement  social  arrêté, 

13  et  s.,  24  et  23. 
Force  majeure,  22. 
HyiKjthèques      consenties      le 

même  jour,  4. 
Inconclliabililé,  24  et  25. 
Ine.xécution,  15,  22  et  s. 
Insolvabilité,  3. 
Intérêts  (cessation  de  payement 

des),  18 et  s. 
Jugement  déclaratif  de  faillite, 

1. 
Jugement  de  condamnation.  19. 
Liquidateur  judiciaire,   21. 
Liquidation  de    société  (mise 

en),  13  et  s. 
Mention  sur  les  titres,  25. 
Mesures  conservatoires,  llet  12. 
Kon-applicabilité,  16,  26. 
Non-recevabilité,  4 ,  13  et  s..  22 

et  23. 
Obligations      (remboursement 

des).  12  et  s. 
Obligations  k  long  terme,  18. 
Obligations  de  chemins  de  fer, 

n  et  s. 


Office  ministériel  (cession  d'), 10. 

Tart  proportionnelle  de  prime, 
17  et  s..  23. 

Passif  social  (extinction  du), 
24. 

Porteursd'obligations,  11  et  s., 
22  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  5,  20  et  21. 

PrlHie  d'amortissement,  17  ets. 

Privilège  de  vendeur,  10. 

Prix  payable  ù  terme,  10. 

Prix  de  revente  (transport  du\ 
10. 

Prix  de  vente  impayé,  3,  9. 

Promesse  reconnue,  20. 

Protêt,  3. 

Recevabilité,  11  et  12,  23. 

Remboursement  avec  prime,  16. 

Reuiboursement  par  voie  de  ti- 
rages, 15  et  s  ,  23  et  s. 

Rente  viagère,  16. 

Résolution  avec  dommages-In- 
térêts, 15,  25. 

Rétrocession  à  l'Etat,  11  et  s., 
22  et  s. 

Saisie-arrêt,  3. 

Séquestre  (nomination  d'un), 
11. 

Service  des  arrérages,  16. 

Service  des  coupons,  12,  14  ets. 

Situation  respective  des  par- 
ties non  modiliée,  4. 

Société,  17  ets. 

Société  (dissolution  de  la),  22 
et  s. 

Société  encore  in  &on?s,  22  ets. 

Sûretés  diminuées,  9,  llet  12, 

Sûretés  non  diminuées,  4,   10. 

Sûretés  spéciales  (promesse  de), 
10, 

Tableau  d'amortissement,  25, 

Taux  supérieur  de  rembourse- 
ment, 17  et  s,,  23. 

Taux  d'émission,    17  et  s,,    23, 

Terme  Impayé,  3. 

Tiers,  10. 

Tirages  périodiques  (stiimlation 
de),  16. 

Tirages  i>ériodiques  (suspension 
des).  15. 

Titres  à  coupons,  18  et  s 

Vandeur,  3,  9. 


1.  L'exigibilité,  résultant  pour  les  dettes  non  échues 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  s'applique  aux 
dettes  hj'potliécaiies  comme  aux  dettes  chirogra- 
phaires. —  Lyon,  16  févr.  1881  [S.  82.  2.  44,  P. 
82.  1.  310,  b.  p.  82.  2.  108J  — -  Cour  d'app.  de 
Liège,  27  nov.  1890  {Pasicr.,  90.  2.  92]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1188,  u.  6  et  7. —  Adde,  Rogron  et 
de  Boislisle,  Code  de  comm.  annoté,  sur  l'art.  444, 
p.  807  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
industr.  et  marit.,  v°  Faillite,  n.  263;  Hue,  Com- 
ment, tliéor.  et  prat  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  287. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1188,  portant  que  le 
débiteur  eu  état  de  faillite   est    déchu  du  bénéfice 

•du  terme,  est  applicable  au  débiteur  en  état  de  dé- 
confiture. —  Cass.,  30  mars  1892  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  92.  1.  481,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
92.  1.  281  et  la  note  de  iM.  Planiol]  ;  12  déc.  1899 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1901. 1.  341,  D.  p.  1900.  1. 
112]  —  Bourges,  10  mai  1892  [D.  p.  92.  1.  455] 
—  Adde,  Une,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr.,  v°  Déconfiture,  n.  72  et  s.  —  Sur  l'état 
de  déconfiture  et  ses  caractères  distinctifs  :  V.  notre 
Rép.  géii.  ulph.  dii  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  28  et  s.;  la 
note  précitée  de  M.  Labbé  [S  et  P.,  loc.  cit.]  ...  et 
sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  pour  ap- 
précier s'il  y  a,  ou  non,  déconfiture  :  C.  civ.  annoté, 
-art.  1188,  n.  17.  —  V.  encore,  suprà,  art.  1184, 
u.  25  et  s. 


3.  Spécialement,  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  payé  un 
terme  de  son  prix,  et  sur  lequel,  à  la  suite  d'un 
protêt  dressé  plusieurs  mois  après  l'échéance  de  la 
dette  et  en  présence  de  cette  insolvabilité,  une  sai- 
sie-arrêt a  été  formée  par  son  vendeur,  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  en  état  de  déconfiture  au 
moment  où  l'opposition  a  été  faite,  et  comme  étant, 
par  suite,  déchu  du  bénéfice  du  terme.  —  Cass  ,  12 
déc.  1899,  précité.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  808,  n.  21, 
et,  infrà,  art.  1291. 

4.  Mais  lorsque,  le  même  jour,  un  débiteur  a 
consenti  des  liypotlièques  à  divers  de  ses  créanciers, 
et,  en  particulier,  au  demandeur  au  procès,  pour 
dettes  antérieurement  contractées  :  ce  qui  n'a  pas  eu 
pour  résultat  de  modifier  sensiblement  la  situation 
respective  des  parties  créancières  et  débitrices...  que, 
ainsi  que  cela  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  le  demandeur  a  certainement  eu  connaissance 
des  garanties  ainsi  concédées  aux  autres  crèanciei'S 
en  même  temps  qu'à  lui-même...  et  que,  par  consé- 
quent, c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il 
a  accordé  au  débiteur  un  délai  d'un  an  ])our  se 
libérer...  en  ce  cas,  le  demandeur  est  mal  fondé  à  pré- 
tendre priver  arbitrairement  de  ce  délai  le  débiteur 
et  lui  enlever,  sous  prétexte  de  diminution  des  sû- 
retés données  dans  le  contrat,  le  bènèfiie  du  terme 
accordé  en  retour  de  l'hypothèque  qui  lui  a  été  con- 
sentie. —  Bourges,  10  mai  1892,  précité. 

5.  La  déchéance  du  terme  résultant  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  n'est  pas  encourue  de  jdein  droit, 
et  doit  être  demandée  en  justice  ;  le  juge  la  prononce 
alors,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification  des  faits  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  la  motiver.  —  Cass.,  30 
mars  1892,  précité. 

,  6.    On    enseigne  que  les  effets  du  jugement  cons- 
tatant l'insolvabilité  du  débiteur  lemontent  au  jour 


de  la  demande.  -—  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t 

t.  18,  n, 


civ. 


12, 
414 


n.  411;    Laurent,  Princ.   de  dr. 
et  415;  Hue,  op.  et  loc    cit. 

7.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  les  effets  du  ju- 
gement ne  se  ])roduisent  qu'à  compter  du  jour  où  il 
a  été  prononcé,  sans  létroactivité,  par  conséquent. 
—  Aubry  et  Rau  (4^  édit.),t.  4,  p.  228,  §  326,  texte 
et  notes  16  et  17;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oblif/.,  t.  5,  sur  l'art.  1291,  n.  27  ;  Albert  Desjardins, 
De  la  compensation,  n.  120,  404  et  405  ;  la  note  pré- 
citée de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  30  mars  1892  [S.  et 
P.,  loc.  cit.'] 

8.  Evitant  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  les  effets  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  se 
produisent  à  la  date  de  la  demande,  ou  seulement 
à  la  date  du  jugement,  la  Cour  de  cassation  se  borne 
à  déclarer  que  les  effets  du  jugement,  qui  rend  ainsi 
la  dette  exigible,  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  re- 
monter au  delà  du  jour  où  la  demande  de  payement 
a  été  formée.  —  Cass.,  30  mars  1892,  précité. 

9.  Peut  être  considéré  comme  constituant  une 
diminution  des  garanties,  sur  lesquelles  le  vendeur 
non  payé  d'un  immeuble  était  en  droit  de  compter, 
le  fait,  par  l'acquéreur,  de  cesser  d'exploiter  ledit 
immeuble  comme  il  l'était  précédemment,  le  chan- 
gement d'exploitation  étant  susceptible  d'entraîner 
une  moins-value.  —  Trib.  d'Arlon,  19  juill.  1888 
[cité  par  Hue,  op.  et  loc.  cit.] 

10.  Mais  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
édictée  par  l'art.  1188,  C.  civ.,  contre  le  débiteur 
qui  a  diminué  les  sûretés  données  à  son  créancier, 
s'appliquant  seulement  au  cas  où  des  sûretés  spé- 
ciales ont  été  stipulées  au  contrat  (V.  C.  civ.  annoté. 
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art.  1188,  n.  22.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  288),  on  en  conclut  que  le  cessionnaire  d'un 
office,  moyennant  un  prix  payable  à  terme,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  diminué  les  sûretés  ré- 
sultant du  contrat,  et  n'est  pas,  dès  lors,  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  pour  avoir,  en  transportant  à  un 
tiers  une  partie  du  prix  de  revente  de  l'office,  privé 
le  précédent  vendeur  du  privilège  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  le  prix  de  revente.  —  Bourges,  18  nov. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  241,  et  la  note,  D.  P.  92.  2. 
21]  —  Sur  le  privilège  du  cédant  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2102,  n.  248  et  s. 

11.  Le  porteur  d'obligations  d'une  Comp.  de 
chemins  de  fer,  qui  a  rétrocédé  son  réseau  à  l'Etat, 
est-il  fondé  à  prétendre  que  ses  droits  se  trouvent 
compromis  par  le  fait  de  cette  rétrocession,  et  peut- 
il  invoquer  la  déchéance  du  teime  édictée  par 
l'art.  1188,  C.  civ.,  au  cas  de  diminution  des  sû- 
retés du  débiteur,  pour  demander  à  la  justice  de  pres- 
crire des  mesures  conservatoires,  telles  que  la  no- 
mination d'un  séquestre,  qui  serait  chargé  de  rece- 
voir le  dépôt  de  valeurs  destinées  à  servir  de  ga- 
rantie aux  obligataires?  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, une  consultation  de  Demolombe,  rap- 
l'ortée  sous  Caen,  16  août  1882  [S.  83.  2. 115,  P.  83. 
1.681] 

12.  En  tous  cas,  quand  la  Comp.  est  dissoute 
et  en  liquidation,  l'obligataire  est  en  droit  de  de- 
mander l'emploi  de  fonds  suffisants  pour  assurer  le 
payement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  obli- 
gations. —  Uaen,  lôaoût  1882  [S.  et  P.,  îoc.  cit.,  1'. 
p.  84.  2.  30]  —Comp.,  infrà,  n.  20  et  21. 

13.  Mais  jugé  que,  si  la  mise  en  liquidation  d'une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  a  rétrocédé  son 
réseau  à  l'Etat,  peut  donner  aux  obligataires,  do^it 
elle  modifie  la  condition  en  arrêtant  le  fonctionne- 
ment de  la  société,  le  droit  de  demander,  soit  la 
déchéance  du  terme...  soit  la  résolution  du  contrat 
avec  dommages-intérêts,  dans  les  termes  des  art. 
1184  et  1188^  C.  civ., les  obligataires  ne  sauraient 
s'en  autoriser  pour  poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat dans  des  conditions  différentes  de  celles  sous 
lesquelles  il  a  été  convenu.  —  Cass.,  6  janv.  1885 
[S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126,  et  la  note,  D.  p.  85.  1. 
55]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1188,  n.  54  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  lac.  cit. 

14.  Spécialement,  la  mise  en  liquidation  de  la 
Comp.  ne  saurait  autoriser  les  porteurs  d'obligations, 
qui  réclament  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre 
eux  et  la  Comp.,  à  demander  que  celle-ci  soit 
tenue  de  faire  emploi,  en  valeurs  déterminées,  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des  coupons 
et  le  remboursement  des  obligations.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  importe  peu  que  la  Comp.  ait,  depuis 
on  certain  temps,  cessé  de  procéder  aux  tirages  pé- 
riodiques pour  le  remboursement  des  obligations  :  il 
y  a  seulement  là  un  fait  d'inexécution  du  contrat 
pouvant  donner  lieu  à  la  résolution  avec  dommages- 
intérêts,  mais  non  à  son  exécution  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  avaient  été  stipulées. 
—  Même  arrêt. 

16.  Il  importe  peu  également  que  la  stipulation  de 
remboursement  des  obligations  avec  primes,  j)ar  voie 
de  tirage  au  sort,  ait  introduit  dans  le  contrat  un 
élément  aléatoire  ;  cette  circonstance  est  insuffisante 
fKjur  permettre  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
1978,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  crédi-rentier,  en 
cas  de  non  payement  des  arrérages  d"une  rente  via- 
gère, est  autorisé  à  faire  vendre  les  biens  de  son 


débiteur,  et  faire  ordonner,  sur  le  produit  de  la 
vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  ser- 
vice des  arrérages.  —  Même  arrêt. 

17.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que,  en 
cas  de  faillite  d'une  société  qui  a  émis  des  obliga- 
tions remboursables  à  un  taux  supérieur  au  taux 
d'émission,  dans  un  certain  délai  et  par  voie  de  tira- 
ges au  sort  annuels,  les  porteurs  de  ces  obligations 
ne  peuvent  en  exiger  le  remboursement  qu'au  taux 
d'émission,  augmenté  seulement  d'une  part  propor- 
tionnelle de  la  prime  correspondante  au  temps  couru 
depuis  l'émission  jusqu'au  jour  de  la  faillite.  — 
Paris,  15  mai  1879,  sous  Cass.,  29  juin  1881  [S. 
83.  1.218,  P.  83.  1.  523];  18  mars  1881  [S.  83.  2. 
238,  P.  83.  1.  220]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1188, 
n.  67.  —  Adde,  la  note  sous  Cass.,  6  janv.  1885  et 
autres  arrêts  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126] 

18.  Même  solution  au  cas  de  déconfiture.  —  Ainsi 
lorsque  l'emprunteur  (dans  l'espèce,  la  Comp.  du  canal 
interocéanique  du  Panama),  qui  a  cessé  de  payer  les 
intérêts  des  sommes  qu'elle  avait  empruntées  à  terme, 
sous  forme  d'obligations  à  longue  échéance  résul- 
tant de  titres  munis  de  coupons  et  donnant  droit  à 
une  prime  d'amortissement,  est  en  état  de  déconfi- 
ture, le  prêteur  est  fondé  à  demander  la  résolution 
du  contrat.—  Paiis,  29  juin  1893  [D.  p.  94.  2. 
437] 

19.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'em- 
prunteur :  1"  au  remboursement  à  l'obligataire  des 
capitaux  par  lui  versés;  2°  au  payement  des  coupons 
échus  antérieurement  à  la  date  de  la  déconfiture; 
3°  au  payement  du  montant  de  la  prime  de  rembour- 
sement afférente  à  chaque  obligation,  laquelle  doit 
être  calculée  en  prenant  pour  base  les  conditions 
de  l'amortissement.  —  Même  arrêt. 

20.  En  ce  qui  concerne  le  payement  du  montant 
des  coupons  échus,  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée,  lorsque  les  annonces  et  prospectus,  pu- 
bliés à  l'occasion  de  l'emprunt,  témoignent  suffisam- 
ment qu'il  y  a  promesse  reconnue.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  12. 

21.  Toutefois,  au  cas  où  les  circonstances  semblent 
justifier  la  demande  d'un  délai  sollicité  par  le  liqui- 
dateur, il  appartient  au  juge  de  refuser  l'exécution 
provisoire.  —  Même  arrêt. 

22.  La  Comp.,  qui,  n'étant  ni  en  faillite,  ni 
en  déconfiture,  a  simplement  rétrocédé  ses  lignes  h 
l'Etat,  peut-elle  également  se  prévaloir  de  sa  dis- 
solution et  de  sa  mise  en  liquidation,  pour  se  refu- 
ser à  exécuter  le  contrat  d'émission  des  obligations 
dans  les  conditions  mêmes  où  il  avait  été  conclu  ? 

—  Jugé  que  la  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  a  vo- 
lontairement consenti  la  rétrocession  ne  son  réseau 
à  l'Etat,  ne  peut  invoquer  le  cas  de  force  majeure 
pour  se  délier  de  ses  engagements.  —  Paris,  21  févr. 
1881  (afï.  Comp.  des  Charentes,  c.  Daviaud),  sous 
Cass.,  18  avr.  1883  [S.  83.  1.  361,  P.  8.3.  1.  929,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  84.  1.  25]  ;  21  avr. 
1881  (afï.  Com]).  des  Charentes  c.  Porgès),  sous 
Cass..  18  avr.  1883  [S.  83.  1.  1121,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  84.  1.  25]  —  V.  suprà,  art.  1184, 
n.  3,  63  et  h. 

23.  En  ce  cas,  d'après  les  mêmes  arrêts,  les  por- 
teurs d'obligations  émises  par  la  Comp.,  etrcinbour- 
sables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supéiiour 
au  taux  d'émission,  ont  droit  de  réclamer,  outre  le 
remboursementdesoliligationsautaux  moyen  d'émis- 
sion, des  dommages-intérêts  représentatifs,  tout  A  la 
fois,  et  de  la  portion  de  lapiime  de  remboursement 
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déjà  acquise  au  moment  de  la  liquidation,  et  de 
raccroissement  proportionnel  de  la  valeur  des  obli- 
gations en  raison  des  chances  de  remboursement.  — 
Mêines  arrêts. 

24.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui  décide  que,  si  une  société  en 
liquidation  est  teliue  de  remplir  ses  engagements  dans 
les  termes  où  ils  sont  intervenus,  il  ne  saurait  plus 
en  être  ainsi  lorsque  cette  exécution  implique  néces- 
sairement le  fonctionnement  régulier  de  la  société 
dissoute,  et  que,  par  suite,  elle  est  inconciliable  avec 
le  fait  même  de  la  liquidation,  dont  l'objet  est  d'opé- 
rer, le  plus  promptement  possible,  la  réalisation  de 
l'actif  et  l'extinction  du  passif.  —  Cass.,  2  févr. 
1887  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126,  D.  p.  87.  1.  97]. 
10  mai  1887  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  87.  1.  334]  — 
V.  la  note  sous  ces  deux  arrêts  [S.  et  P.,  Inc.  cit.'] 


25.  Spécialement,  lorsqu'une  Comp.  de  chemins  de 
fer  s'est  mise  en  liquidation,  ainsi  qu'elle  y  était  au- 
torisée i>ar  ses  statuts,  après  avoir  obtenu  le  rachat  de 
sa  concession,  cette  Com[).  ne  saurait  être  contrainte 
à  rembourser  ses  obligataires  au  moyen  de  tirages 
annuels,  conformément  au  tableau  d'amortissement 
inséré  au  verso  des  titres  des  obligations  :  dans  ce 
cas,  les  obligataires  ont  seulement  le  droit  de  deman- 
der, suivant  les  circonstances...  soit  la  déchéance 
du  terme...  soit  la  résolution  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts  —  Mêmes  an-êts. 

26.  Notons  enfin  que  la  déchéance  du  terme,  en- 
courue par  le  débiteur  principal,  n'atteint  pas  la  cau- 
tion même  solidaire.  —  Cass.,  3  juill.  1890  [S.  90.  1 . 
445,  P.  90.  1.  1077]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1188, 
n.  68  et  s.,  et,  infrà,  art.  2011.  —  Adde,  aux  auto- 
rités citées  en  sens  contraire  :  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


SECTION  III 

DES    OBLIGATIONS  ALTERNATIVE!- 


Art.  1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 
l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 


1.  Au  cas  de  legs  d'un  immeuble,  dont  le  testateur 
est  propriétaire  par  indivis  avec  le  légataire,  legs 
portant  que  le  légataire  universel  devra,  ou  délivrer 
l'immeuble  légué  au  légataire  particulier,  ou,  s'il  le 
préfère,  verser  à  celui-ci  une  somme  égale  à  la  va- 
leur de  cet  immeuble,  un  tel  legs  constitue  une  obli- 
gation alternative,  qu'il  est  facultatif  au  légataire  uni- 
versel d'exécuter  à  son  choix,  soit  en  livrant  l'immeu- 
ble, s'il  est  en  mesure  de  le  faire,  soit  en  en  versant  la 
valeur.  —  V.  suprà.  art.  1021,  n.  4  et  5. 

2.  La  clause  d'un  acte  de  vente,  portant  que  «  le 
prix  en  sus  paj-able,  soit  au  vendeur,  soit  à  un  tiers 
désigné,  créancier  hyi  othécaire  de  celui-ci  »,  consti- 
tue, non  une  délégation  de  payement  au  profit  du  tiers 
désigné,  mais  une  simple  indication  de  payement. 


avec  clause  alternative  stipulée  au  profit  de  l'ache- 
teur. —  Chambéry,  l''"'  févr.  1886  [D.  p.  87.  2.  34] 
—  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C  civ.,  t.  7, 
n.  290.  —  V.  analog.  C.  civ.  annoté,  art.  1275, 
n.  14  et  15. 

3.  Il  s'ensuit  que,  en  pareil  cas,  on  doit  considé- 
rer qu'il  n'y  a  jamais  eu  dessaisissement  du  prix  de 
vente  par  le  vendeur  au  profit  du  tiers  désigné.  — 
Même  arrêt. 

4.  Si  donc,  à  un  certain  moment,  le  vendeur  s'est 
trouvé  débiteur  de  l'acheteur,  à  raison  de  fermages 
dus  par  lui  à  ce  dernier,  la  compensation  a  pu  s'o- 
pérer de  plein  droit,  les  deux  créances  étant,  d'ail- 
leurs, l'une  et  l'autre  liquides  et  exigibles.  — ■  Même 
arrêt. 


Art.  1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au 
créancier. 


1.  Par  application  directe  de  notre  article,  jugé 
que,  en  présence  de  la  stipulation  insérée  dans  un 
bail,  et  portant  que  :  «  le  bailleur  devra  reprendre, 
par  estimation  comme  à  rester,  tous  les  bâtiments 
que  le  preneur  aura  pu  élever  sur  les  lieux  loués, 
sinon  céder,  pour  une  somme  de  15.000  fr.,  au 
preneur,  la  propriété   du  fonds  fa'sant  l'objet  du 


bail  )),  il  appartient  au  bailleur,  s'il  ne  veut  pas  se 
rendre  acquéreur  des  constructions  élevées  par  le 
preneur,  d'acheter  ledit  fonds  pour  le  prix  porté  aa 
bail.  —  Douai,  12  mars  1892  [D.  p.  92.  2.  380] 

2.  Et,  en  cas  de  décès  du  bailleur,  cette  faculté 
passe  à  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 


Art.  1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promises; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  j^artie  de 
l'autre. 

Art.  1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière  alter- 
native, si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 
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1.  La  convention,  dans  laquelle  il  est  stipulé,  entre 
une  société  et  l'un  de  ses  créanciers,  que  la  société 
achètera  un  certain  nombre  de  ses  propres  actions 
}onr  les  remettre  en  payement,  d'a]»rès  leur  taux 
nominal,  audit  créancier,  n'est  pas  illicite, puisqu'il 
n'en  doit  résulter  aucune  diminution  du  capital  so- 
cial, ni,  par  suite,  aucun  préjudice  pour  la  société; 
mais,  à  supposer  même  qu'elle  pût  être  considérée 
comme  illicite,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  contrat 
fût  infecté  d'une  nullité  totale,  et  qu'il  ne  dût  pro- 
duire aucun  effet  quant  aux  clauses  dont  la  validité 
n'est  pas  contestée.  Dans  cette  liyi  othèse,  en  effet, 
la  faculté,  que  s'est  réservée  la  société  de  s'acquitter 
au  moyen  d'actions  sociales  par  elle  rachetées,  dis- 
paraîtrait seulement  pour  faire  place  à  une  obliga- 
tion pure  et  simple  de  payement  en  argent,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  l'art.  1192,  C.  civ. 
—  Paris,  13  mai  1898  [S.  et  P.  98.   2.  304,  D.  p. 


99.  2,  104]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  prin- 
cipe, il  peut  être  loisible  à  une  société  de  racheter 
ses  propres  actions  et  de  réduire  ainsi  le  capital 
social  qui  est  affecté  à  la  garantie  des  tiers  :  V.  Hou- 
pin,  Tr.  des  soc.  par  actions,  t.  1%  n.  532  et  s., 
et  Tr.  des  soc.  civ.  (3"  édit.),  t.  l"--,  n.  683,  et 
t.  2,  n.  860;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc.  {2"  édit.),  t.  2,  n.  880  et  s. 

2.  D'ailleurs,  loreque  la  société  s'est  purement 
et  simplement  réservé,  dans  le  traité  passé  avec 
le  créancier,  la  faculté  de  le  payer  en  actions, 
sans  faire  de  ce  mode  de  payement  une  obliga- 
tion pour  elle,  le  payement  ne  devant  avoir  lieu 
en  actions  qu'autant  que  les  actions  seraient  cotées 
à  leur  valeur  nominale  ou  au-dessus  de  cette  va- 
leur, il  ne  saurait  résulter  de  cette  stipulation  aucun 
préjudice  pour  la  société.  —  Même  arrêt. 


Art.  1193.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  môme  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette 
chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles^ 
il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 


1.  Dans  les  termes  de  l'art.  1193,  C.  civ.,  si  l'une 
des  deux  choses  périt,  l'obligation  devient  pure  et 
simple  quant  à  l'autre.  —  Jugé  que,  si  c'est  par 
soite  d'un  vol  que  la  chose  a  disparu,  l'acheteur,  qui 
l'avait  reçue,  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  payer  le 
prix  pour  lequel  cette  chose  était  facturée.  — Cham- 
béry,  8  juin  1897  [D.  P.  98.  2.  246]  —  Sur  l'appli- 
cation de  l'art.  1193,  au  cas  où  la  perte  de  l'une 
des  choses  dues  alternativement  aurait  eu  lieu  par 
cas  fortuit  :  V.  C.  civ.  umioté,  art.  1193,  n.  2. 

2.  Lorsqu'un  commerçant  a  reçu,  d'un  autre  com- 
merçant, des  marchandises  à  condition  (dans  l'espèce, 
des  bijoux  facturés  à  un  prix  de...),  et  qu'il  a  renvoyé 
aux  expéditeurs  une  partie  seulement  de  ces  mar- 


chandises, déclarant  que  le  surplus  lui  avait  été  volé, 
c'est  sans  droit  qu'il  prétend  que,  ne  pouvant  les  res- 
tituer, il  n'est  pas  tenu  d'en  paye*'  le  prix  de  fac- 
ture, sous  prétexte  que,  en  sa  qualité  de  dépositaire, 
il  n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit.  —  Même  arrêt. 
3.  D'après  les  usages  commerciaux,  la  livraison 
de  marchandises  à  condition  ne  constitue,  en  effet, 
ni  un  dépôt,  ni  un  mandat,  mais  une  vente  sous 
condition  résolutoire,  ou,  tout  au  moins,  un  contrat 
sui  generis  soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit,  et 
qui  impose  à  celui  qui  reçoit  les  marchandises  l'obli- 
gation alternative,  ou  de  restituer  les  marchandises 
livrées,  ou  d'en  jiayer  le  prix  facturé.  —  Même 
arrêt.  —  V.  i7ifro,  art.  1584. 


Art.  1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  f  article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  coHvention  au  créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute^  le  créancier  peut  demander 
la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périé  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux, 
ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix. 

Art.  1195.  Si  les  deux  cho.ses  sont  péries  sans  la  faute  du  débifeeur,  et  avant  qu'il 
.»«oit  en  demeure,  l'obligation  e.st  éteinte,  conformément  à  l'art.  1302. 

Art.  1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative. 
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SKCTION  IV 

DES   OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 

§   l''^  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre 
donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

Aet.  1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  parles  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le 
débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 


Sur  l'effet  de  la  chose  jugée  dans  une  instance 
où,  s'agissant  d'une  créance  solidaire,  l'un  des  créan- 
ciers a  agi  comme  représentant  ses  cocréanciers  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1416  et  s.  —  Acide, 
dans  le  sens  que  les  cocréanciers  sont  représentés 


les  uns  par  les  autres,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer 
l'issue  du  procès  :  Hue,  Comment,  théor.  et  2^1'at.  du 
C.  civ.,  t.  7,  n.  306...  et  dans  le  sens  du  mandat  res- 
treint :  Gérardin,  Etude  sur  la  solidarité  {Nouv. 
Rev,  histor.,  1884,  p.  263). 


Art.  1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  autres  créanciers. 

§  2.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art.  1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paie- 
ment fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  les  créanciers. 


Hv'DEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  séparé,  4  et  5 . 

Acte  uniqTie,  1,  4  et  5. 

Action  en  responsabilité,  11. 

Actions  sociales,  10  et  11. 

Administrateurs  de  société,  lo 
et  11. 

Appel,  9  et  s. 

Applicabilité,  2  et  3,  8  et  s. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Autorisation  maritale,  6. 

Avance  (caractère  d"),  4  et 
5. 

Banquier,  10. 

Bénétice  de  l'appel,  9  et  s. 

Biens  dotanx,  &. 

Billets,  4  et  5 . 

Chose  jugée,  8. 

Codébiteurs  solidaires,  1  et  s., 
7  et  s. 

Comp.  d'assurance,  10. 

Compte  courant  (clôture  du), 
2  et  3. 

Condamnation  conjointe  et  so- 
lidaire, 9  et  s. 

Contemporanéité,  1  et  s.,  4 
et  5. 

Créancier,  11. 

Déchéance  relevée,  9  et  10. 


Déchéance  non  relevée,  11. 

Délais  d'appel,  11. 

Dettes  antérieures,  4  et  5. 

Effet  libératoire,  2  et  3. 

Engagement  conjoint  et  soli- 
daire, 4  et  5. 

Epoux  4  et  5. 

Fausses  déclarations,  10. 

Femme  dotale,  6. 

Femme  mariée,  4  et  5. 

Fondateurs  de  soilJté,  10. 

Garantie  solidaire  du  mari,  6. 

Gestion  fautive,  11. 

Gestion  profitable  au  géré,  1. 

Institué  étranger  au  donateur, 
6. 

Institution  contractuelle,  6. 

Interprétation  extensive,  8 
et  s. 

Jugement  de  débouté,  11. 

Lien  intime  et  indissoluble,  4 
et  5. 

Mandat  tacite,  7. 

Mari,  4  et  5. 

Non-recevabilité,  6. 

Ouverture  de  cré«Jit  (acte  d'), 
4  et  5. 

Paraphernaux  de  la  femme,  6. 


Payement  par  l'un  des  codébi- 
teurs, 2  et  3. 

Point  de  départ,  11. 

Recevabilité,  27  et  28. 

Signature  du  mari  seul,  4  et  5. 

Signification  de  jugement,  U. 

Situation  améliorée...  aggra- 
vée, 1,  7  et  s. 


Situation  respective  (fi.xatlon 
de  la),  2  et  3. 

Société  anonyme,   11. 

.Souscription  d'actions,-10. 

Succession  du  mari,  G. 

Travaux  commandés  par  le  gé- 
rant, 1. 

Versement  du  quart,  10. 


1,  La  solidarité  entre  débiteurs  consistant  en  ce 
que  ceux-ci  sont  obligés  à  la  même  chose,  dans  le 
même  temps  et  par  le  même  acte,  le  gérant,  qui  a 
commandé  les  travaux,  et  le  maître,  qui  en  a  profité, 
sont  tenus,  chacun  pour  la  totalité,  de  la  dette  con- 
tractée envers  celui  qui  a  exécuté  ces  travaux.  — 
Cass.,  16  juin.  18!)0  [S.  et  P.  94.  1.  19,  D.  p.  91.  1. 
49  et  la  note  de  M.  Planiolj  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annote   art.  1200,  n.  5. 

2.  La  clôture  d'un  compte  courant  ayant  simple- 
ment pour  eiïet  de  fixer  définitivement  la  situation 
respective  des  parties,  et,  le  cas  échéant,  de  cons- 
tituer l'une  créancière  de  l'autre,  la  créance,  qui 
résulte  de  l'arrêté  de  clôture  du  compte,  est  soumise 
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aux  règles  du  droit  commun,  et,  notamment,  aux 
règles  édictées  par  les  art.  1200  et  s.,  G.  civ.  — 
Drion,  28  juill.  1897  [D.  p.  99.  2.  274]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Piécis.  de  dr.  commerc,  t.'  1"'', 
n.  1459. 

3.  C'est  ainsi  que  le  payement,  effectué  par  l'un 
ou  plusieurs  des  engagés,  libère  les  autres  vis-à-vis 
du  créancier.  —  ÎMême  arrêt. 

4.  Si,  en  principe,  la  solidarité  ne  peut  résulter 
que  d'obligations  contractées  dans  le  même  temps, 
par  le  même  acte  et  pour  une  même  chose,  il 
cesse  exceptionnellement  d'en  être  ainsi,  et  la  soli- 
darité est  susceptible  de  résulter  d'actes  séparés, 
quand  ces  actes  se  relient  les  uns  aux  autres  d'une 
minière  intime  et  indissoluble.  —  Ainsi,  lorsque, 
usant  de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation  d'un 
acte  d'ouverturede  crédit  souscrit  conjointement  par 
un  mari  et  par  sa  femme,  les  juges  du  fond  ont  dé- 
claré... d'une  part,  que  l'effet  de  cet  acte  s'étendait 
même  à  des  dettes  contractées  par  le  mari  antérieu- 
rement à  l'ouverture  de  crédit...  et,  d'autre  part,  que 
la  seule  signature  du  mari  suffisait  pour  l'autoriser 
à  bénéficier,  dès  le  jour  de  la  passation  de  l'acte,  de 
la  totalité  du  crédit  ouvert  (V.  suprà,  art.  1134, 
n.  104),  en  ce  cas,  les  billets,  que  le  mari  a  signés  en 
renouvellement  de  ses  dettes  antérieures^  doivent 
être  considérés,  toute  idée  de  novation  mise  à  part, 
comme  représentant  une  avance  faite  aux  époux  en 
exécution  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  par  lequel 
les  époux  se  sont  engagés  solidairement  au  paye- 
ment de  toutes  les  sommes  dont  ils  pourraient  se 
trouver  débiteurs.  —  Cass.,  14  mars  1887  [S.  88.  1. 
115,  P.  88.  1.  272]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1200,  n.  9  et  s. 

5.  Dès  lors,  la  femme  est  tenue  solidairement  au 
payement  du  montant  de  ces  billets.  —  Même 
arrêt. 

6.  Lorsqu'une  femme  dotale  a  fait  une  institu- 
tion contractuelle  en  faveur  d'un  étranger,  avec 
l'autorisation  et  sous  la  garantie  solidaire  de  son 
mari,  l'institué,  qui  ne  peut  recourir  sur  les  biens 
dotaux  de  la  femme,  mais  a  action  sur  les  biens 
paraphernaux  de  celle-ci  (V.  infrà,  art.  1574),  peut 
également  exercer  son  recours  sur  la  succession  du 
mari.  —  Rouen,  28  mars  1881  [S.  82.  2.  41,  P.  82. 
1.  41]  —  V.  C.  civ.  annolé,  art.  1200,  n.  13. 


7.  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  ré- 
sultant d'une  disposition  expresse  ou  virtuelle  de 
la  loi,  si  le  mandat,  que  les  débiteurs  solidaires 
sont  réputés  se  donner  entre  eux,  leur  permet  d'a- 
méliorer la  condition  de  tous,  ce  mandat  n'a  pas 
pour  effet  de  pouvoir  nuire  à  aucun  d'eux.  —  Cass., 
16  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  81,  et  la  note  de 
M.  A.Tissier,  D.  p.  92.  1.  177  et  la  note  de  M.  Co- 
hendy]  —  Agen,  28  oct.  1891  [D.p.  93.  2.  540]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1200,  n.  6  et  16.  —  Contra, 
Hue,  Comment,  théor  etprat.  du  C.  civ.,  t.  7  n.  306 
et  321.  —  Comp.,  infrà,  art.  1208. 

8.  Les  art.  1205  et  s.,  C.  civ.,  qui  fournissent  des 
applications  de  cette  règle  dans  certains  cas  parti- 
culiers, ne  sont  nullement  limitatifs.  —  Agen,  28 
oct.  1891,  précité.  — V.  notamment,  en  matière  de 
chose  jugée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1402  et 
1439,  et,  infrà,  même  article. 

9.  Par  suite,  lorsque  plusieurs  parties  ont  été  con- 
damnées solidairement  par  un  même  jugement, 
l'appel  de  ce  jugement,  régulièrement  formé  par 
l'un  des  condamnés  solidaires,  profite  à  tous,  et 
couvre  la  déchéance  encourue  par  celui  dont  l'appel 
n'a  été  que  tardivement  interjeté.  —  Cass.,  10  nov. 
1890  [S.  91.  1.  241,  P.  91.  1.  593,  et  la  note  de 
M.  Lacointa,  D.  p.  92.  1.  8]  —  Contra,  Rodière,  De 
la  solidarité  et  de  l'indivisibilité,  n.  122  et  123. 

10.  Il  en  est  spécialemeit  ainsi,  lorsque  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une  Comp.  d'as- 
surances et  le  banquier  ayant  reçu  les  souscriptions, 
ont  été  condamnés  conjointement  et  solidairement 
envers  les  créanciers  de  la  société,  en  raison  du 
même  fait  :  à  savoir,  une  fausse  déclaration  tou- 
chant le  versement  du  quart  des  actions  souscrites, 
—  Même  arrêt, 

11.  Pareillement,  au  cas  où  l'un  des  débiteurs 
solidaires  (dans  l'espèce,  un  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  actionné  avec  ses  collègues 
en  responsabilité  solidaire  pour  faute  de  gestion)  a, 
en  signifiant  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
du  créancier,  fait  courir  en  sa  faveur  les  délais  d'ap- 
pel, le  créancier,  qui  a  formé  son  appel  en  temps 
utile  contre  les  autres  administrateurs,  ne  peut  être, 
pour  autant,  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue 
vis-à-vis  celui  qui  a  signifié  le  jugement,  —  Cass., 

16  déc.  1891,  précité. 


Aht.  1201,  L'obligation  peut  être  solidaire  quoi({ue  l'un  des  débiteurs  soit  obligé 
différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  morne  chose  ;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé 
que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un 
a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

Art,  1202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  \ertu 
d'une  disposition  de  la  loi. 


INf>KX    ALPHA BiTiQfE, 

AbbeMe,  9.5  et  96. 
Acceptation  rie  Rnccession,  76. 
Acceptear  d'effet*  de  commerce, 

Accjflent  dn  travail,  9,  30. 
Acheteur,  T,h,  80 


Acquittement  du  complice,  113.  !     94 


Acte»  notarK;»,  79  et  n. 
kcU»  préparatoIreH,   46    et  g. 
ActeH  de  commerce,  100  et  s. 
Actes  d'emprunt,  31   et  32. 
Acte»  «l'exécution,  46  'ft  b. 
Acte  de  «fjclété,   37,  H9,  93   et 


Acte  sous  seing  privé,  98  et  s. 

Action  civile  en  restitution, 
113. 

Actions  distinctes,  mais  simul- 
tanées, 27  et  28. 

Action  principale  et  directe,  86 
et  s. 

Action  solidaire,  79  et  s. 

Action  subsidiaire,  84  et  s. 


Action  contre  les    associés,   84 

et  s. 
Action  en  nullité,  27  et  28. 
Action  en  resiionsabllité  civile, 

9  et  s.,  42. 
Action  en  restitution  de  fruits, 

55, 
Action<en  restitution  de  l'Indû, 

64. 
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Actionnaires,  37,  53. 

Actioiiuaires  fondateurs,  53. 

Ailiuintsirateurs  (desociétô),  17 
et  18,  38  et  s.,  51  et  s. 

Administrateurs  décédés  (héri- 
tiers d")    40  et  41. 

Administrateurs   en    fonction, 
ou  non,  39  et  s. 

Agents  de  la    Comp.,    38,    69 
et  s. 

Agents  de  l'enregistrement,  95 
et  96. 

Aggravation  de  peine,  107. 

Aliénation,  21. 

Amendes,  7  et  s.,  95  et  9C,  103 
et  s. 

Aunonces  et  prospectus  men- 
songers, 42. 

Appel.  24,  48,  107. 

Appel  du  ministère  public...  du 
prévenu,  107,  113. 

Appel  en  cause,  21. 

Applicabilité,  1  et  s. 

Apports   (évaluation   exagérée 
des),  42. 

Appréciation  souveraine,  23,  38 
4:!  et  H.,  67  et  s. 

Arr.tés  de  comptes,  ô9  et  s. 

Assemblée  générale  des  action- 
naires, 44  et  s.,  50. 

Association    religieuse   autori- 
sée... non  autorisée,  95  et  96. 

Associés  ix)ursuivis  personnel- 
lement, 84  et  s. 

Associés  en  nom  collectif,  84  et  s. 

Attriljutlons  individuelles  (ab- 
sence d'),  69  et  s. 

Auberge,  10. 

Autorisation  maritale,  76. 

Aval  (caractère  d'),  92. 

Avertissement  de  l'expert,  37. 

Banquier,  92. 

Banquiers  non  syndiqués...  puis 
syndiqués,  90. 

Banque  de  France,  92. 

Bilan  faux.  42. 

Billet  il  ordre,  91  et  92. 

Capacité  de  contracter,  86  et  s 

Capital  d'actions,  42. 

Caractère  commercial,  92. 

Cassation,  2  et  s.,  62  et  s.,  114. 

Cause  directe  et  nécessaire,  31. 

Cause  non  commerciale,  92. 

Caution  solidaire,  12,  109. 

Caution  du  souscripteur,  92. 

Cessionnaire,  54. 

Chancellerie,  54. 

Chemin  de  fer,  30. 

Chèvres,  114. 

Ciroonstances  de  la  cause,  19 
et  s. 

Client  de  l'étude,  34. 

Coauteur,  7  et  s..  26  et  s.,  107, 
113. 

Code  pénal,  7  et  s.,  107. 

Code  <le  commerce,  84  et  s. 

Code  de  procédure,  59  et  s. 

Codébiteur  solidaire  (héritiers 
du),  2. 

Cudétenteurs,  15  et  s.,  46  et  s. 
57.  113. 

Cohéritiers,  1  et  s.,  8. 

Colportage  de  tabac,  105. 

Comandataires,  69  et  s.,  78. 

Communauté  conjuga'o,  75. 

Communauté  d'acquêts,  76. 

Commiine,  9. 

Communication  (refus  de),  95 
et  96. 

Comp  dassurances,  69  et  s. 

Compensation,  24. 

Complicité,  21,  46,  113. 

Concert  frauduleu.\-,  14,   19  et 
s..  27  et  28,  55. 

Conclusions  en  débouté,  25. 

Conclusions  subsidiaires  en  ga- 
rantie, 21. 

Conclusions  pures  et  simples  en 
infirniatlon,  24. 

Conilamnatlon  conjointe,  72. 
Condamnation  individuelle,  49 
et  50. 


Condamnation  partielle...  pour 
le  tout,  104. 

Condamnation  solidaire,  2,  10, 
24,  64    et  65,  113. 

Condamnation  solidaire  (ab- 
sence de),  58. 

Condamnation  au.x  d('p^n8,56  et 
s.,  65. 

Condamnation  au  principal,  56 
et  s 

Condamnation  au  profit  des 
mineurs,  77. 

Condamnation  in  solulum,  16, 
22  et  23,  33.  36. 

Ccmflance  légitime,   50. 

Conllance  trompeuse  entre- 
tenue, 44  et  s. 

Congréganistcs,  96 . 

Conjoint  prédécédé,  77. 

Connaissance  du  vice,  55. 

Connexlté  (absence  de),  4,  104. 

Conseil  de  surveillance  (mem- 
bre du),  35  et  s. 

Conséquence  directe  et  néces- 
saire, 66  et  8. 

Conséquences  jurldiciues,  67. 

Considéiatlons  de  fait,  50. 

Cons^tatations  par  le  juge  (néces- 
sité de),  15  et  s.,  41  et  s.,  59 
et  s. 

Contrainte  de  la  Régie,  12, 109. 

Contravention  double,  105  et 
lue. 

Contravention  de   police,  103. 

Contre-lettre,  54. 

Contiibutions  directes,  93  et 
94. 

Contributions  indirectes,  12, 105 
et  106,  112. 

Convention    qualifiée  verbale. 


de 


et 


Correspondance,  69  et  s. 

Covendeur,  54. 

(.  réauce  (existence  établie 

la),  89. 
Créanciers,  27  et  28. 
Créancier  gagiste,  82, 
Créanciers  héréditaires,  76. 
Créancier   intervenant,   82 

83. 
Créanciers  sociaux,  84  et  s. 
Curateur,  58 

Débats  contradictoires,  89. 
Décès  du  codébiteur,  3. 
Décision  motivée  (nécessité  de), 

2  et  s.,  15  et  s.,  57  et  s. 
Déclaration  expresse  (nécessité 

de),  1  et  s. 
Déclaration    tardive...    omise. 

97. 
Délégation     (acceptation    de) 

83. 
Délits,  7  et  s. 
Délit  civil    14,  108. 
Délit  civil  (absence  de),  113. 
Délits  distincts,  4,   104. 
Délits  distincts,  mais  connexes 

110. 
Délit  unùiue,   107  et  108. 
Démission  antérieure  à,  l'émis- 
sion frauduleuse,  44  et  s^. 
Dépens.  —  Y.  Frais  et  dépaix. 
Dépens  adjugés  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, 57,  64. 
Dépositaire,  14. 
Dépôts    de  titres   (prohibition 

de),  37. 
Détournements,  37,  113. 
Dettes  héréditaires,  1  et  s. 
Dettes  socidles,  84  et  s. 
Diffamation,  11. 
Dilapidation,  38. 
Directeur  de  société,  38. 
Discussion    (bénéfice    de),    87 

et  s. 
Dividendes  Actifs  (distribution 

de),  42. 
Division  de  plein  droit,  1  et  s. 
Documents  de  la  cause,  92. 
Dol,  14,  20  et  21. 
Dommages-intérêts  (quantum 

des),  .')0. 


Dommages  Intérêts  pécuniaires 

(refus  de),  64. 
Dtuble  signature,  69  et  s. 
Droit  commun,  52. 
Droits  (d'enregistrement),  60  et 

s.,  98  et  s. 
Droits  simples.  .  en  sus,  97  et  s. 
Droits  de  mutation,  97. 
Eclairage  (défaut  d'),  9. 
Editeur,  11. 
Effet  dévolutif  48. 
Emanations  nocives,  16. 
Emission  d'action,  42. 
Emission  d'obligations,  44  et  s 
Employé  infidèle,  37.  50. 
Emprunteurs  conjoints,  78. 
Encaissements,  69  et  s. 
Endossement  en  blanc,  92. 
Endosseurs,  91. 
Enfants  communs  (nourriture 

et  entretien  des),  74. 
Enfants  mineurs,  77. 
Engagement  envers  l'Etat,  94. 
îlnonciations  de  l'acte,  68. 
Snoncintions  du  jugement   de 

condamnation,  72. 
Enquête  adnloistrative,    11. 
Enregistrement,  CO  et  s.,  97  et  s. 
Entrepreneur,  9,  30. 
Envols  de  fonds  fi  la  Comp.,  69 

et  s. 
Epoque    lîes    actes  incrlmints. 

42. 
Epo(iue  du  décès,  40  et  41 . 
Epoux,  21,  68,  74  et  s. 
Erreur  grossière,  27  tt  28. 
Erreur  de  droit,  67. 
Eviction  frauduleuse,  55. 
Existence  de  la  dette  non  con- 
testée, 24. 
Experts  en  .faute,  13. 
Expertise  nulle,  13. 
Exploit  Introductif,  72. 
Faute,  9  et  s. 
Faute  commune,  9  et  s  ,  49  et 

50. 
Fautes  distinctes,  26  et  s. 
Fautes  distinctes, malsde  même 

nature,  34. 
Faute  lourde,  20  et  21,  27    et 

28. 
Faute?  personnelles  à  certains 

adnunistrateurs,  49. 
Fautes  simultanées  et  connexes. 

29  et  s. 
Fautes  successives,  34  et  s. 
Femme  dotale,  20  et  21. 
Femme  mariée,  68,  75  et  s. 
Fondateurs  de  société,  51  et  s. 
Fourgons,  30. 
Frais  et  dépens,  56  et  s.,  104  et 

s.,  114. 
Frais,  honoraires  et  déboursés 

79  et  s. 
Frais  de  séquestre,  60  et  s 
Frais    en   matière   répressive, 

107. 
Fraude  12,  22  et  23,  44  et  s 
Garantie,  21, 
Gérants,  37.  60. 
Gravier.  9. 
Héritiers  de l'autear  de  la  faute, 

11,  105. 
Historien,  11. 

Houillères  (exploitation  de),  90. 
Identité  de  personne,  de  temps 

et  de  but,  26  et  s. 
Immatriculation  de  titres,  82. 
Imprudence,  19  et  s.,  22  et  23. 
Indemnité  d'assurance.  83. 
Inexactitude  démontrée,  11. 
Insolvabilité  de  la  société  (dé- 
monstration préalable  de  1'). 

84,  87. 
Insurgé  livré  et  fusillé,   11 . 
Insuriection     communale     de 

1871.  11. 
Intention  delà  caution,  92. 
Intention  du  demandeur,  72. 
Intérêt  distinct,  ou  non.  78. 
Intérêts    héréditaires   compro- 
mis, 58, 
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Interprétation  extensive,  7  et  s. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s  ,  66  et  s.,  73  et  s. 
Interprétation  de  titre,  66  et  s. 
Intervention  sollicitée,  82. 
Intervention  pour  acceptation, 

81. 

Introduction  en  contrebande, 

105. 
Inventaire  après  décès  (absence, 

d'),  76  et   77. 
Inventaires  et  bilan  non  véri- 
fiés, 42 
Jugement,  99  et  s. 
Jugement    de     condamnation 

13,  24,  103  et  s. 
Jugement  de  validité,  12,  109. 
Juridiction  répressive,  7  et  s., 

103  et  s 
Légalisation  Irrégullère,  31  et 

32. 
Lettre  de  change   14,  91. 
Lien   d'indivisibilité,  15   et  s., 

23,  26  et  s  ,  39  et  s.,  46  et  s. , 

70  et  s. 
Lion    d'indivisibilité    (absence 

de),  16  et  s.,  34,  40  et  4L 
Liquidation  de  société,  38. 
Loi  20  août  1792,  68. 
Loi  22  frimaire  an  VII,  97. 
Loi  24  juillet  1867,  51. 
Loi  21  juin  1875,  96. 
Loi  29  décembre,  1884,  96. 
Loi  4  avril  1889,  114. 
Loi  r'-août  1893,  63  et  s. 
Maire,  31  et  32. 
Maison  de  tolérance,  10. 
.Maître   de    l'ouvrage    (qualité 

du),  9. 
Mamlant  lésé,  33  et  34. 
Mandat  (défaut  de),  83. 
.'vlandat  collectif,  69  et  s. 
Mandat  conventionnel...  légal, 

78. 
Mandat  gratuit  salarié,  50,  78. 
ilandat  outrepassé,  33. 
Jlandataire,  33. 
Manœuvres    frauduleuses,    44 

et  s. 
Mari,  21,  68,  75  et  s. 
Matière  commerciale,  6,  35  et  s. 

84  et  s.,  90,  92. 
Mauvaise  fol,  5ç. 
Médecin,  H. 

Mélange  de  fait  et  de  droit,  24. 
Mère  tutrice  remariée,  75. 
Mise  en  demeure,  86. 
Mission  acceptée,  49. 
Motifs(dejugementsou  arrêts), 

1  et  s.,  15  et  s.,  61  et  s.,  65 

et  s. 
Motifs  (absence  de),  2  et  s. 
Motifs  insuffisants.  61  et  s. 
Motifs  suffisants,  65. 
Moyen  nouveau,  24. 
Moven   de    contrôle    Inutilisé, 

31  et  32. 
Négligence.   9,  22  et  23,  37  et 

38. 
Négociation  en  banque,  92. 
Non-.Tpplicabilité,  7  et  s. 
Non-commerçant,  92. 
Non-recevabilité,  24,  38,  84,  87, 

89  et  90. 
Notaire,  31  et  s.,  79  et  s. 
Notaire  (successeur  de),  34. 
Nullité,  4    13,  53. 
Obligation  conjointe,  68 
Obligation  dérivant  du  mariage 

74. 
Obligation    formée  sans   con- 

ventien,  7  et  s. 
Obligation  subsidiaire,  84  et  s. 
0  fil  ce  ministériel  (cession  d'), 

54. 
Opérations  d'assurances,  69  et  s. 
Ouvrier  blessé    9,  30. 
Parlant  h...  95  et  96. 
Part  héréditaire,  3. 
Parts  nouvelles  (émission  de) 

90. 
Partie  civile,  4. 

8(3 
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Partie  à  l'acte,  79  et  s., 100  et  s. 
Piirties  à  l'Instance,  102. 
Passif  social.  61. 
Personnalité  juridique,  85  et  s., 

96. 

Point  (le  départ,  55. 
Polémique  de  presse,  11. 
Poursuites  engagées,  76. 
Poui-sulte  unique,  104. 
Poursuite  aux  lins  civiles,  113. 
Pourvoi  en  cassation.  2-1  et  2.5. 
Pouvoir  (le  la  Courd'appel,  48, 

60  et  s. 
Pouvoir  (le  la  Cour  de  cassation 

6,  67. 
Pouvoirs  non  vérifiés,  33. 
Préiomption  de  solidarité  non 

jirésumable,  1  et  s  ,  C6  et  s., 

73  et  s. 
Pri\ilège  de  vendenr,  83. 
Prix  de  revente,  83. 
Pri.K  Je  vente  tperceptiou  pai'- 

tlelle  du),  21.  , 
Procès-verbal  uu'iqiie,  106. 
Procuration  sous  seiug  privé,  31 

et  32. 
Production  en  justice,  98,  100 

et  6. 
Propriétaire  voisin,  10. 
Propriétés  voisines,  16. 
Protêt,  86. 
Provision,  14. 
Publicité,  44  et  s. 
Qualité  pour  agir,  21.  81  et  s. 
Quart  de  souscription  non  versé, 

9J. 
Qua9i-contrats,  7  et  s. 
Qaasl-déiits,  7  et  s.,  15  et  s.,  74, 

108,  113, 
Quasi-délit  unique   108. 
Quitus  de  l'assemblée  générale, 

50. 

Rappi)  t  mensonger,  44  et  s. 
Rapports  entre  codébiteurs,  47 

et  48. 
Rapi>orts  personnels  entre  co 

manda  taires(règlements  des), 

71. 
Recel  lie  valQiirs  successorales,  8. 
Recevabilité,  25,  42,  85  et  86, 

88,  92  et  8. 
Reconnaissance  judiciaire,  100 

et  8. 
Reildition  de  compte.  69  et  s 
Refus  confirme,  95  et  96 
Pié:.'ime  matrimonial    76  et  77. 
Relation  directe  et  indivisible, 

2iJ  i-x  21,  46  et  s. 
Reliquat  k  paj-er,  83. 
Benjbf)ur8_'ment  des   condam- 

nati<ms,  12,  109. 
Remploi   fictif   et   frauduleux, 

20  et  8 
Rente,  C8. 
Réparations  civiles,  9  et  g.,  108 

et  B ,  114. 
Répartition  raodiflée  en  appel, 

48. 

Répartition  proportionnelle 
(impoHxUillité  de).  Set  lU,  14 
et  15,  19  et  8.,  27  et  28,  38 
et  8..  43  et  g.,  70  et  71. 

Répartition       proportionnelle, 

•"rp'j-ilblllté  de),  16  et  8.,  41. 

Répartition  par  égales  piarts, 
îî)  et  30. 

R<'partlilon  par  Inégales  parts, 
2i«,  47  tl  48. 

Refjfé-^nlantgde  la  société,  89. 

Ré-yrvwi  e.xi>r«««),  ffc. 


Responsabilité  civil(3,  9  ets.,  108 
et  s.,  114, 

Responsabilité  collective  enga- 
gée, 36  el  e. 

Restitution,  7  et  s. 

Restituti(>n  de  fruits,  55. 

Revente  au  public,  90. 

Reven  te  de  tabac  en  fraude,  105. 

Second  mari,  75. 

Signature  fausse,  31  et  32. 

Silence  trompeur,  45  et  s. 

Société  anonyme,  42  et  a. 
I  Société  civile,  90. 
I  Société  commerciale,  17  et   18, 
1      35  et  s  ,  90. 

Société   viciée  de  nullité,  53. 

Société  en  commandite    84,  89. 

Société  en  liquidation,  38,  40  et 
!      41. 

Société  en  nom  collectif,  84  et  s. 
!  Solde  débiteur   des  comanda- 
taires,  69  et  s. 

Solidarité,  3,  7  et  s.,  19  et  s. 
26  ets.,  34.  36  et  s.,  42  et  s, 
51  et  52,  56,  64  et  S.,  75  <et 
s.,  91  et  92,  95  et  s.,  99  ets., 

107  et  R.,  114. 

Solidarité  (absence  de).  1  et  s  , 
16  et  s.,  22  et  23,  33  et  s  , 
40  et  41,  54  et  s.,  57  ets., 
66,  72,  81  et  s  ,  93  et  94,,  98, 

108  et  s,  113. 

Solidarité  conventionnelle,  7, 66 

et  s. 
Solidarité  implicite,  66  et  s 
Solidarité  légal-,  7,  73  et  s. 
.Solidarité  non  contestée,  24. 
Solidarité  restreinte,  3. 
Souscription  d'actions.  42. 
Souscripteur    d'effets  d«i  com- 
merce,   91  et  92. 
Souscription  de  parts  de  société, 

90. 
rstlpuation    expresse   (absence 
I     de),  1  et  s. 
Subrogé  tuteur,  77. 
Succession  bénéficiaire,  58. 
I  Succession    mobilière...    immo- 
bilière, 76. 
Supplément  de  prix  dissimulé, 
'<      54. 

j  Taxe  sur  le  revenu,  93  «t  94. 
I  Tenancier  de  maison  de  tolé- 
rance, 10. 

Tier.s.  51  et  s,,  68. 

Tiers  étranger  à  l'acte,  81. 

Tiers  porteur,  14. 
I  Tireur,  14. 
1  Titre  cédé,  82. 

Train  de  ballast,  30. 

Traité  particulier  (clause  du), 

71. 
I  Tratieport  de  créance,  83. 
i  Tréscr  public,  06. 

Troupeau  commun,  114. 

Tutelle,  75. 
j  Usines.  16 

Valeurs  dotales,  30  et  s. 

Vendeur,  54  et  55,  80, 

Vente  Immobilière,  80. 

Vente  dos  biens  sociaux,  87. 
I  Vériflcatlon   (absence  de),    31 
et  32. 

VériUcatlon  de  la  caisse  et  des 
titres,  49. 
I  Véritable  propriétaire,  56. 
I  Vlllté  de  pri.x,  95. 

Vole  publique,  9. 
;  Voisinage  Incommode  ou  nui- 
sible,  10, 18. 


DIVISION 


§  1".  Généralité». 

§    2.    Solidarité  coaventionnelle. 

§    3.    Solidarité  légalf. 


§  l<=f.  Généralités. 

1.  La  solidarité  ne  se  présumant  pas  et  les  dettes 
se  divisant  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers,  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  1221,  C.  civ.  (ce  qui  doit  êtie  expressément 
déclaré  par  les  juges  du  fond),  il  y  a  violation  de 
l'art.  1202,  par  l'arrêt  qui,  en  présence  d'un  titre  ne 
renfermant  aucune  stipulation  de  solidarité,  con- 
damne les  héritiers  au  paj'ement  de  la  dette,  sans 
donner  aucun  motif  du  clief  de  la  solidarité.  —  Cass., 
10  déc.  1895  [D.  p.  96.  1  387]  ;  13  janv.  1897  [S.  et 
P.  1901.  1.  451,  D.  p.  97.  1.  151]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1202,  n.  3  bis,  et,  infrà,  n.  59  et  s.,  73 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du  C. 
civ.,  t.  7,  n.  310. 

2.  En  conséquence,  comme  aux  termes  des 
art.  870  et  s.,  C.  civ.,  les  héritiers  ne  répondent 
des  dettes  de  la  succession  que  chacun  pour  sa  part 
et  portion,  et  que,  d'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  1202,  du  même  Code,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  condamne  soli- 
dairement un  débiteur  solidaire  et  les  héritiers  de 
l'autre  codébiteur  solidaire,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction, ni  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  sa 
décision.  —  Cass.,  14  déc.  1897  [D.  p.  1901.  1. 
108]  —  V,  C.  civ.  aminté,  art.  1202,  u.  3  et  3  Us. 

3.  Et,  en  effet,  si  le  décès  de  l'un  des  codébiteui-s 
solidaires  ne  fait  pas  disparaître  la  solidarité,  et  si 
ses  héritiers  demeurent  soumis  à  toutes  les  consé- 
quences de  la  solidarité,  chacun  d'eux  n'est  obligé 
envers  le  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  héréditaire,  mais  demeure,  pour  cette  part, 
solidairement  obligé  avec  chacun  des  débiteurs 
originaires.  —  Aubry  et  Rau  (4'=  édit.),  t.  4,  p.  35, 
§  298  ter;  I  aurent,  Princ  de  dr.  civ.,  t.  17, 
n    327. 

4.  De  même,  est  nul  l'arrêt  qui,  sans  en  donner 
de  motifs,  condamne  solidairement  à  des  dommages- 
intérêts,  envers  la  partie  civile,  deux  individus 
poursuivis  pour  des  délits  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes...  qui  ne  se  rattachent  par  aucun  lien  de 
couuexité...  et  qui  n'ont  pas  été  commis  par  suite 
d'une  entente  entre  leurs  auteurs.  —  Cass.,  5  avr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  428]  —  En  ce  qui  concerne  la 
solidarité,  en  matière  de  délits  et  de  quasi-déUts  : 
V.  infrà,  n.  7  et  s. 

5.  Il  appartient,  du  reste,  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  juges  du  fond,  en  décidant  que  telle 
obligation  devait  être  considérée,  ou  non,  comme 
solidaire,  ont  fait  ainsi  une  saine  application  de  la 
loi.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  60  et  s.,  67,  90. 

0.  Sur  l'apitlication  de  l'art.  1202,  en  matière 
commerciale  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  u.  5,  et, 
i7ifrà,  n.  35  et  s.,  84  et  s.,  90,  92. 

7.  Suivant  une  jurisprudence  très-fermement 
établie,  bien  qu'elle  ait  soulevé  dans  la  doctrine  de 
sérieuses  critiques,  l'art.  55,  C.  pén.,  qui  édicté  la 
solidarité  }i0ur  le  jiayement  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  s'ap])lique  exten- 
sivement  aux  coauteurs  de  délits  «ivilsou  de  quasi- 
délits.  —  En  d'autres  termes,  le  principe  que  la 
solidarité  ne  se  j)résurae  pas,  et  qu'elle  doit  avoir  été 
expressément  stipulée,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve 
édictée  par  la  loi,  ne  régit  que  la  solidarité  conven- 
tionnelle, mais  est  inapplicable  aux  engagernents  sus- 
ceptibles de  se  former  sans  convention.  —  Cass., 
20  mars  1883  [S.  84.  1.  417,  P.  84.  1.  1038,  et  les 
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conclusions  de  M.  l'avocat  général  Petiton,  D.  p.  83. 
1.  202];  26  juin  1894  [S.  et  P..  96.  1.  167,  D.  p. 
94.  1.  440]  ;  8  juiU.  1895  (Sol.  iraplic),  [S.  et  P. 

97.  1.  13.S,  D.  p.  96.  1.  85]  ;  15  juiU.  1895  [S.  et 
P.  95.  1.  349.  D.  p.  96.  1.  31]  ;  20  janv.  18'.)6  [S. 
et  P.  97.  1.  182,  D.  p.  96.  1.  572]  ;  5  mars  1896  [S. 
et  P.  96.  1.  345,  D.  p.  97.  1.  20]  ;  31  mars  1896  [S. 
et  P.  96.  1.  30:»,  D.  \>.  97.  1.  21];  10  iauv.  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  217,  D.  p.  1900.  1.  536]  ;  14  févr. 
1898  [D.  p.  1900.  L  73  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Eau]:  6  avr.  1898  (Sol.  impie),  [S.  et  P. 
1902.  1.  460]—  Trib.  du  Havre,  7  nov.  1885  [D.  p. 
87.  2.  128]  —  Lvon,  28  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2. 
■62,  D.  p.  92.  2.  33]  —  Paris,  12  nov.  1897  [S.  et  P. 

98.  2.  199]  —  Douai,  25  janv.  1897  [D.  p.  97.  2. 
319]  —  Nîmes,  10  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  301]  — 
Montpellier,  18  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  160]  — 
Cons.  d'Etat,  1"  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  31]  — 
V.  C.C2(;.a«H0<é,  art.  1202,  n.  14  et  s.,  26  et  27,  43 
et  6.,  62,  81,  115  et  116. 

8.  Mais,  devant  les  tribuaaus  civils  comme  devant 
les  tribunaux  de  répression,  la  solidarité  n'e.st  en- 
•courue  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérèt«, 
restitutions  et  dépens,  que  par  les  individus  cou- 
damnés  pour  un  même  délit  ou  quasi-délit.  — Cass., 
6  avr.  1898,  précite.  —  Sur  la  solidarité  entre  un  cohé- 
ritier, qui  a  détourné  ou  recelé  des  valeurs  successo- 
rale!^, et  les  tiers  qui  l'ont  assisté  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  792,  n.  62  et  63,  et,  siqyrà,  même  art.,  n.  47  et  s. 

9.  Par  application  du  principe  que  les  coauteurs 
d'un  quasi-délit  doivent  être  condamnée  à  réparer 
le  dommage  causé,  lorsque  la  faute  commise  l'a  été 
dans  des  conditions  telles,  que  toute  répartition  est 
impossible  entre  ses  auteurs,  jugé,  notamment,  que 
le  particulier,  victime  d'un  accident  dû  à  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur  des  travaux  de  voirie  d'une 
commune,  qui  a  laissé  sur  la  voie  publi<iue  des  amas 
de  gravier  sans  prendre  la  précaution  de  les  éclairer, 
est  fondé  à  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
souffert,  tant  contre  l'entrepreneur,  qu«  contre  la 
commune,  celle-ci  comme  civilement  responsable 
•en  tant  que  jnaîtresse  de  l'ouvrage.  —  Cons.  d'Etat, 
\M  févr.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.annofé,a3:t.  1382- 
1383,  n.  833  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

10.  Quand  une  indemnité  est  allouée  au  proprié- 
taire d'une  auberge,  à  raison  de  l'établissement  d'une 
maison  de  tolérance  dans  son  voisinage  (V.  sur  l'es- 
pèce, infm,  art.  1382-1383),  le  propriétaire  et  le 
tenancier  de  la  maison  de  tolérance  doivent  être 
condamnés  si^olidairement  entre  eux,  envers  le  pro- 
priétaire de  l'auberge,  à  la  réparation  du  dommage 
causé  à  celui-ci  depuis  que  le  tenancier  a  pris  l'ex- 
ploitation de  l'établissement.  —  Montpellier,  18  févv. 
1898,  précité. 

11.  Si  l'historien,  qui,  en  publiant  le  récit  d'une 
insurrection  (l'insurrection  communale  de  1871),  y 
a  im  uté  inexactement  à  un  médecin  d'avoir  livré 
et  fait  fusilier  un  insurgé,  fait  dont  l'inexactitude 
avait  été  précédemment  démontrée  par  une  enquête 
administrative  et  une  polémique  de  presse  que  l'his- 
torien n'a  pu  ignorer,  commet  une  faute  engageant 
sa  res]ionsabiIité  vis-à-vis  des  héritiers  du  médecin 
(V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1382-1383),  l'éditeur, 
qui  a  publié  l'ouvrage  incriminé,  -doit  être  déclaré 
solidairement  responsable  avec  l'auteur.  —  Paris, 
12  nov.  1897,  précité. 

12.  Ceux  qui  ont  commis  de  concert  un  délit  ou 
un  quasi-délit  étant  ténus  solidairement  de  réparer 
le  dommage  qu'ils  ont  ainsi  causé,  il  s'ensuit  que 


les  individus,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  fraudes 
envers  la  Kégie  des  contributions  indirectes,  sont 
obligés  solidairement  de  remboui-ser,  à  la  personne 
qui  s'était  constituée  caution  de  l'un  d'eux,  le 
montant  des  condamnations  qu'elle  a  encourues 
par  leur  faute,  condamnations  qu'elle  a  été  tenue  de 
payer  en  exécution  de  contraintes  délivrées  contre 
elle  en  cette  qualité  et  validées  par  jugement.  — 
Cass.,  26  juin  1894,  précité. 

13.  Lorsqu'une  expertise  a  été  annulée  par  la 
faute  des  experts,  et  que  cette  faute  a  été  commise 
entre  ceux-ci,  la  cou  damnation  prononcée  contre 
eux  de  ce  chef  doit  être  solidaire.  —  Trib.  du 
Havre,  7  nov.  1885.  précité.  —  V.  sur  l'espèce, 
ivfrà,  art.  1382-1383. 

14.  Au  cas  de  création  d'une  nouvelle  lettre  de 
change  en  remplacement  d'une  précédente  dont  le 
tiers  porteur  restait  saisi,  si  la  nouvelle  lettre  de 
change  a  été,  de  la  part  du  tireur,  le  résultat  d'un  dol 
ayant  eu  pour  but  de  dépouiller  le  tiers  porteur  de 
ses  droits  sur  la  provision,  le  dépositaire  de  la  lettre 
de  change  primitive,  qui  a  coUudé  à  ce  dol,  est  res- 
ponsable avec  le  tireui-  envers  le  tiers  porteur  ;  et, 
s'agissant  ici  d'un  délit  civil,  comme  le  tireur  et  le 
dépositaire  de  la  première  sont  responsables  au  même 
titre,  leur  responsabilité  est  solidaire.  —  Cass.,  20 
mars  1883,  précité. 

16.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  que  la  soli- 
darité soit  prononcée  en  matière  quasi-délictueLle, 
que  la  faute  soit  déclarée  commune  à  un  certain 
nombre  de  défendeurs;  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit 
constaté  que  cette  faute  est  dans  de  telles  con- 
ditions d'indivisibilité,  que  toute  répartition  est 
impossible  entre  ceux  qui  l'ont  comm'se.  —  Cass., 
20  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1.  489,  D.  p.  95.  1.  45]  ; 
15  juin.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  349,  D.  p.  96.  1.  31]  ; 
31  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  309,  D.  p.  97.  1.  21]  ; 
10  nov.  1897  [D.  p.  98.  1.  310];  10  janv.  1898 
[S.  et  P.  98. 1.  217,  D.p.  1900. 1.  536]  ;  14  févr.  1898 
[D.  p.  98.  1.  73  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Kau]  —  Trib.  de  Nîmes,  22  nov.  1894,  sous 
Nîmes,  80  avr.  1895  [D.  p.  95.  2.  335]  —  Paris, 
15  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  265,  D.  P.  96.  2.  145 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Orléans,  21  févr.  1896, 
sous  Cass.,  24  janv.l898[D.  p.  99.  1.  109]  —  Douai, 
25  janv.  1897  [D.  p.  97.  2.  319]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1202,  n.  9  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  1149  et  s., 
et,  infrà,  n.  38  et  s. 

16.  Ainsi,  au  cas  de  dommages  causés  à  des  pro- 
priétés voisines  d'usines,  par  les  émanations  nocives 
se  dégageant  des  produits  manipulés  en  abondance 
dans  ces  usines  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1333), 
si  les  causes  du  dommage,  de  même  que  sa  quotité, 
peuvent  être  et  ont  été  déterminées  d'une  manière 
distincte  à  l'égard  de  chaque  usine,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  contre  les  maîtres  de  ces  usines  une 
condamnation  in  eoUdum.  —  Trib,  de  Nîmes,  22  nov. 
1894,  sous  Nîmes,  30  avr.  1895,  i)récité. 

17.  Ainsi  encore,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la 
solidarité  soit  prononcée  en  matière  de  responsabi- 
lité quasi-délictuelle  (spécialement,  au  cas  d'action 
en  responsabilité  contre  les  membres  d'un  conseil 
d'administration  d'une  société  commerciale),  que 
la  faute  soit  déclarée  commune  à  un  certain  nombre 
des  défendeurs  ;  il  faut  qu'il  soit  constaté,  en  outre, 
que  cette  faute  est  dans  de  telles  conditions  d'indi- 
visibilité, que  toute  répartition  est  impossible  entre 
ceux  qui  l'ont  commise.  —  Cass.,  15  juilL  1895, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  35  et  s. 
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18.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'un  jugement 
ou  un  arrêt  condamnant  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  non  seulement  n'établit  pas  l'impossi- 
bilité de  diviser  la  faute,  mais  emploie  des  termes 
tels,  qu'il  en  résulte  que  les  juges  ont  considéré  la 
responsabilité  comme  pouvant  être  divisée  et  pro- 
portionnée à  la  part  que  chacun  des  coauteurs  a 
prise  à  la  faute  commune.  —  Même  arrêt. 

19.  A  l'inverse,  quand  le  préjudice  subi  résulte, 
à  la  fois,  d'une  imprudence  commise  et  d'un  concert 
frauduleux  qui  n'aurait  pu  aboutir  sans  cette  impru- 
dence, et  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
permettent  pas  de  déterminer  la  part  exacte  do 
chacun  des  auteurs  de  la  faute  dans  le  dommage 
causé,  il  y  a  lieu  de  prononcer,  contre  eux  tous,  une 
condamnation  solidaire.  —  Cass.,  10  nov.  1897, 
précité. 

20.  Spécialement,  la  femme  dotale  a  une  action 
solidaire  contre  toutes  les  parties  qui,  les  unes  par 
dol,  les  autres  par  faute  lourde,  ont  participé  à 
l'acte  de  remploi  tictif  et  frauduleux,  alors  que, 
entre  le  dol  des  uns,  la  faute  des  autres  et  le  dom- 
mage éprouvé  par  la  femme,  il  y  a  une  relation 
directe,  nécessaire  et  indivisible.  —  Cass.,  20  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  489,  D.  p.  95.  1.  45]  —  Paris, 
15  mars  1895,  précité.  —  Y.  infrà,  art.  1557. 

21.  Dans  ce  cas,  si  la  femme  n'a  pas  actionné 
son  mari,  qui  a  été  complice  de  la  fraude  et  qui 
reconnaît  avoir  reçu  une  partie  du  prix  d'aliénation 
des  valeurs  dotales,  le  mari,  mis  en  cause  par  l'un 
de  ses  complices  qui  demande  sa  condamnation 
solidaire  et  subsidiairement  sa  condamnation  à  la 
garantie,  peut  se  borner  à  offrir  la  restitution  de  la 
somme  qu  il  a  touchée  ;  mais  le  mari  ne  saurait  être 
condamné  solidairement  que  sur  la  demande  de  la 
femme,  de  même  qu'il  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
recours  de  la  part  de  ses  complices,  en  vertu  de  l'art. 
1214,  G.  civ.,  qu'après  une  condamnation  solidaire 
prononcée  à  la  requête  de  k  femme.  —  Cass.,  20 
mars  18'J4,  précité, 

22.  Décidé,  cependant,  que  les  parties,  qwi,  l'une 
par  sa  fraude,  l'autre  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  ont  participé  à  un  remploi  fictif  de 
valeurs  dotales,  doivent,  encore  bien  qu'il  n'}'  ait 
pas  solidarité  entre  elles,  être  condamnées  ohacune 
pour  le  tOHt  à  la  réparation  du  dommage  éprouvé 
par  la  femme  dotale.  —  Paris,  15  mars  1895,  pré- 
cité. 

23.  A  cet  égard,  du  reste,  les  constatations  des 
juges  du  fond  sont  souveraines,  et  le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  condamnation  solidaire  a  été  prononcée 
sans  que  les  juges  aient. relevé  le  lien  d'indivisibi'lité 
entre  les  fautes  respectives  de  chacun,  manque  en 
fait  et,  dès  lors,  ne  saurait  motiver  la  cassation  de 
l'arrêt.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  précité. 

24.  Mais  les  parties  qui,  condamnées  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  à.  payer  solidairement 
une  certaine  somme,  n'ont  contesté,  en  appel,  ni 
l'existence  de  la  dette,  ni  la  solidarité,  et  ont  simple- 
merit  conclu  à  ce  que  l'adrersa  re  fût  débouté  de 
sa  (ifcroaiide  en  payement  .'i  concurrence  de  toute 
due  compensation,  ne  sauraient  être  considérées, 
bien  qu'elles  aient  réclamé,  dune  rnanêre  générale, 
la  réformation  du  jugement,  comme  ayant  soumis 
aux  juges  du  fond  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  soli- 
darité aurait  été  à  tort  jjiononcée  contre  elles  ;  et, 
par  suite,  ce  moyen,  mélangé  de  fait  et  de  droit, 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  foie,  par  les- 
dites  parties,  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass., 


26  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  224]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1202,  n.  118,  128  et  129. 

25.  Toutefois,  dans  une  autre  espèce,  où  les 
parties  avaient  soutenu,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  ne  rien  devoir,  la  Chambre  civile  a 
considéré  qu'elles  avaient  ainsi  implicitement, 
mais  nécessairement,  repoussé  la  solidarité  :  en 
telle  sorte  que,  critiquant  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  disposition  relative  à  la  solidarité,  elles 
n'introduisaient  pas  un  moyen  nouveau.  —  Cass., 
7  avr.  1886  [S.  89.  1.  463,  P.  89.  1.  1161,  et  la 
note,  D.  p.  86.  1.  420]  —  Sur  la  conciliation  de 
ces  deux  solutions  qui  semblent  contradictoires  : 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Casmtion 
(mat.  civ.)    n.  2259  et  s. 

26.  S'il  s'agit  de  fautes  distinctes,  commises  par 
plusieurs  individus,  et  non  plus  d'une  faute  com- 
mune, mais  que  ces  fautes  distinctes  présentent 
entre  elles  un  caractère  non  équivoque  d'indivisibi- 
lité, en  tant  qu'atteignant  la  même  personne,  à  la 
même  époque,  dans  les  mêmes  circonstances  et  dans 
le  même  but,  il  y  a  lieu  aussi  à  une  condamnation 
solidaire  en  réparation  du  dommage  causé  contre 
les  différentes  personnes  qui  ont  ainsi  concouru  à 
l'accomplissement  du  fait  dommageable.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  1153,  1157  et  s.,  et, 
infrà,  mêmes  articles. 

27.  Spécialement,  si  plusieurs  créanciers  ont  formé 
simultanément,  quoique  par  actes  séparés  et  distincts, 
mais  en  invocpiant  les  mêmes  moyens,  une  demande 
en  nullité  reconnue  mal  fondée,  et  si  les  circons- 
tances paraissent  indiquer  de  leur  part  un  concert 
dolosif ,  ou  tout  au  moins  une  erreur  grossière  cons- 
tituant, à  leur  charge,  une  faute  lourde  et  qui  a 
préjudicié  à  la  partie  adverse,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible, d'ailleurs,  de  faire  distinctement  la  part  de  res- 
ponsabilité incombant  à  chacun  desdits  créanciers, 
ceux-ci  doivent  être  condamnés  solidairement  aux 
dépens  et  à  des  dommages-intérêts.  —  Orléans,  21 
févr.  1896.  sous  Cass.,  24  janv.1898  [D.  p.  99. 1.  109] 

28.  Néanmoins,  quand  l'un  des  créanciers  n'a  pas 
persisté  jusqu'au  bout  dans  les  moyens  proposés 
d'abord,  les  juges  peuvent  mettre  à  sa  charge  une 
part  moindre  de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n.  47,  et  art.  1382-1383. 

29.  Lorsqu'un  accident  a  été  occasionné  par  les 
fautes  simultanées  et  connexes  de  deux  personnes, 
la  responsabilité  de  cet  accident  doit  être  mise  à  leur 
charge  par  égales  jmrts,  mais  solidairement  au  re- 
gard de  la  victime.  —  Nîmes,  10  avr.  1897  [S.  et  P. 
97.2.301] 

30.  En  particulier,  lorsqu'un  ouvrier  au  service 
d'un  entrei)reneur,  étant  monté  sur  un  train  de  bal- 
last dirigé  et  conduit  par  des  agents  d'une  Comp. 
de  chemins  de  fer,  a  été  blessé  en  descendant  de  ce 
train,  l'entrepreneur  et  la  Comp.  doivtnt  être  con- 
damnés, ]iar  égales  parts  et  solidairement  au  regard 
de  la  victime,  à  la  réparation  du  préjudice  causé, 
si  l'accident  est  imputable,  à  la  fois...  soit  à  l'impru- 
dence du  représentant  de  l'entrepreneur,  qui  avait 
fait  monter  les  ouvriers  sur  les  wagons  de  ballast  au 
lieu  de  les  placer  dans  les  fourgons,  et  qui  les  a  fait 
descendre  pour  procéder  au  déchargement  avant  de 
s'être  assuré  que  l'arrêt  du  train  était  définitif  ...  soit 
à.  la  faute  des  agents  de  la  Comp.,  qui,  après  l'arrêt 
du  train,  l'ont  remis  en  mouvement,  sans  donner 
aucun  signal  ou  avertissement,  et  sans  s'être  préoc- 
cupés de  savoir  si  les  ouvriers  avaient  conservé  leur 
position  ])rirnitive.  —  Même  arrêt. 
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31.  Quand  un  notaire,  en  dressant  un  acte  d'em- 
prunt, accepte  comme  vraie  la  signature  d'une  cau- 
tion mise  au  bas  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
laquelle,  légalisée  par  un  maire,  sans  avoir  été,  ni 
apposée,  ni  reconnue  en  la  présence  de  ce  dernier,  a 
été  ultérieurement  déclarée  fausse  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ...  et  cela,  sans  que 
le  notaire  ait  vérifié  ni  contrôlé  la  signature  du  pré- 
tendu auteur  de  la  proturation,  alors  qu'il  avait, 
dans  son  étude,  des  actes  portant  la  véritable  signa- 
ture du  prétendu  mandant,  c'est  à  bon  droit  que,  eu 
pareil  cas,  une  condamnation  solidaire  est  prononcée, 
tant  contre  le  notaire  que  contre  le  maire,  à  raison 
des  fautes  reconnues  à  la  charge  de  chacun  d'eux. 
—  Cass..  20  janv.  1896  [S.  et  P.  1)7.  1.  182,  D.  p. 
96.^1.  572] 

32.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  le  notaire 
avait  été  l'instigateur  de  l'affaire,  dans  laquelle  même 
il  avait  un  intérêt  personnel.  —  Même  arrêt. 

33.  Décidé,  cependant,  que,  lorsqu'un  même  préju- 
dice a  été  causé  par  deux  fautes  distinctes,  commises 
par  deux  personnes  différentes,  à  savoir,  un  manda- 
taire, qui  a  outrepassé  son  mandat,  et  un  notaire,  qui 
a  négligé,  avant  de  passer  l'acte^d  •  vérifier  l'étendue 
des  pouvoirs  du  mandataire,  mais  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  déterminer  la  part  de  dommage  incombant  à 
la  charge,  soit  du  mandataire,  soit  du  notaire,  ceux-ci 
doivent  être  condamnés  l'un  et  l'autre  à  la  répara- 
tion du  dommage,  chacun  pour  le  tout,  mais  sans 
solidarité  entre  eux.  —  Douai,  25  janv.  1897  [D. 
p.  97.  2.  319] 

34.  Un  dommage,  causé  parles  fautes  successives 
de  deux  personnes,  peut  également  entraîner  une 
condamnation  solidaire  entre  ces  deux  personnes 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  31).  —  Mais  un  no- 
taire et  son  successeur  ne  sauraient  être  condamnés 
solidairement  à  la  réparation  du  dommage  causé  à 
un  client  de  l'étude,  leur  mandant,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  que  les  fautes  distinctes,  quoique  de 
même  nature,  successivement  commises  par  les  deux 
notaires,  étaient  indivisibles,  ni  que  chacune  d'elles 
ait  été  la  cause  directe  et  nécessaire  de  l'entier  pré- 
judice souffert  par  le  client.  —  Cass.,  8  juill.  1895 
£S.  et  P.  97.  1.  133,  D.  p.  96.  1.  85]  — "V.  C.  civ. 
a«no<é,  art.  1382-1383,  n.  1536  et  1537. 

35.  En  principe,  la  solidarité  n'existe  pas  entre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société 
commerciale  (spécialement,  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions).  —  Lyon,  28  janv.  1890 
(Motifs),  [S.  et  P.  93.  2.  52," D.  p.  92.  2.  33  et  la 
note]  —  En  ce  qui  concerne  les  fondateurs  de  la 
Bociété  :  V.  infrà,  n.  51  et  52. 

36.  Mais  une  condamnation  indivisible  peut  in- 
tervenir contre  eux,  lorsqu'ils  ont  commis  une  faute 
qui  engage  leur  responsabilité  collective.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1382-1383,  u.  1544 
et  les  renvois.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1995. 

37.  Spécialement,  lorsque  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  chargés  par  l'acte  social  de  c^  sur- 
veiller l'administration  des  gérants  au  point  de  vue 
de  l'exécution  des  statuts  »,ont  commis  une  faute  qui 
engage  leur  responsabilité  collective,  en  ne  veillant 
pas,  malgré  l'avertissement  à  eux  donné  par  l'expert 
chaigé  de  vérifier  la  comptabilité,  à  l'exécution 
d'une  clause  des  statuts  prescrivant  de  ne  pas  con- 
server en  caisse  des  dépôts  ou  des  titres  pour  une 
valeur  supérieure  h  un  chiffre  déterminé,  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  doivent  être  déclarés 
indivisément  responsables  du  préjudice  qu'ils  ont 


causé  aux  actionnaires  par  leur  négligence,  en  faci- 
litant ainsi  les  détournements  d'un  employé  infidèle. 
—  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  42. 

38.  Lors  donc  que  les  juges  du  fait,  usant  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  déterminer  les 
obligations  qui  incombent  aux  administrateurs,  et 
constater  que  l'inaccomplissement  de  ces  obligations 
a  permis  au  directeur  de  se  livrer  aux  dilapidations 
ayant  amené  la  ruine  de  la  société,  ont  déclaré  les- 
dits  administrateurs  responsables  solidairement  entre 
eux  du  préjudice  causé  par  leur  incurie  et  leur  négli- 
gence, l'un  d'eux  ne  saurait  se  prévaloir,  vis-à-vis 
du  liquidateur  de  la  société,  de  ce  que  la  solidarité 
n  a  pas  été  répartie  entre  eux,  alors  que  les  juges 
du  fait  déclarent  impossible  la  détermination  de  la 
part  de  chacun  des  administrateurs  dans  la  faute 
commise,  —  Cass.,  10  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
217,  D.  p.  1900.  1.  536]'—  V.  suprà,  n.  15  et  s. 

39.  Pour  que  la  responsabilité  soit  encourue  soli- 
dairement par  les  membres  d'un  conseil  d'adminis- 
tration d'une  société,  il  n'est  pas  indispensable  que, 
au  moment  de  la  perpétration  des  actes  d'où  est 
résulté  le  dommage,  tel  ou  tel  des  administrateurs 
fût  déjà  en  fonction,  ou  qu'il  eût  cessé  de  l'être 
encore.  —  Si  chacun  des  administrateurs  actionné 
en  responsabilité  peutêtre condamné  à  la  réparation 
du  préjudice  total  causé  à  la  société,  et  si  même  il 
peut  l'être  pour  des  fautes  commises  après  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  c'est  à  la  condition,  d'une  part, 
qu'il  y  ait  faute  commise  et  impossibilité  de  diviser 
la  responsabilité,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit  constaté, 
entre  les  fautes  commises  [mr  les  premiers  et  les 
derniers  administrateurs,  un  enchaînement  tel,  qu'on 
n'en  puisse  séparer  les  conséquences,  c'est-à-dire 
que  le  préjudice  résultant  des  secondes  fautes  ait  un 
lien  direct  et  nécessaire  avec  les  premières.  —  Cass., 
5  mai  1896  [S.  et  P.  96.  1.  345,  et  la  note,  D.  p. 
97.  1.  20]  _ 

40.  C'est  ainsi  que  les  représentants  d'administra- 
teurs, décédés  au  cours  de  l'existence  de  la  société, 
ne  sauraient  être  déclarés  responsables  de  la  totalité 
du  préjudice  causé  à  la  société,  tant  pour  la  période 
antérieure  au  décès,  que  depuis  le  décès  jusqu'à  la 
liquidation...  alors  que,  pour  cette  dernière  période, 
les  juges  du  fait  n'ont  pas  constaté  la  communauté 
des  fautes  par  un  lien  nécessaire  existant  entre  les 
agissements  des  administrateurs  à  quelque  époque 
qu'ils  aient  été  en  fonction...  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Et  alors  que,  tout  au  contraire,  les  cons- 
tatations des  mêmes  juges  du  fond,  témoignent  du 
caractère  personnel  des  fautes  commises  parles  autres 
administrateurs  depuis  le  décès  de  leurs  collègues, 
fautes  dont  la  gravité  a  été  spécialement  déterminée, 
avec  fixation  de  la  proportion  du  préjudice  à  répa- 
rer ;  on  ne  saurait  exciper  alors  d'une  prétendue  indi- 
visibilité ayant  pour  conséquence  d'imposer  aux 
représentants  des  administrateurs  décédés  la  répa- 
ration d'un  préjudice  causé  après  le  décès  de  ceux- 
ci.  —  Même  arrêt. 

42.  Mais,  au  cas  de  perte  du  capital  d'actions 
d'une  société  anonyme;  émises  postérieurement  à  la 
constitution  de  la  société,  et  dont  la  souscription  a 
été  déterminée  par  les  annonces,  affiches,  notices 
faites  ou  distribuées  en  vue  de  l'émission,  et  devant 
tromper  les  souscripteurs  sur  la  situation  de  la  so- 
ciété, en  ce  qu'elles  énonçaient  un  bilan  faux,  des 
apports  évalués  d'une  façon  exagérée  et  la  distribu- 
tion de  dividendes  qui  étaient  fictifs,  une  action  en 
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responsabilité  est  ;\  bon  droit  dirigée,  non  Sfeulement 
contre  les  administrateurs  en  fonction  lors  de  ces 
actes,  mais  encore  contre  ceux  qui,  n'étant  entrés 
en  fonction  que  depuis  et  n'y  ayant  pas  pris  part, 
ont  cependant  engagé  au  même  degré  leur  respon- 
sabilité envers  les  tiers,  en  négligeant  de  vérifier  les 
inventaires  et  le  bilan,  et  en  se  présentant  comme 
garants  d'assertions  mensongères  dont  ils  auraient 
dfl  vérifier,  et  dont  ils  devaient  être  réputés  avoir 
vérifié  la  parfaite  exactitude.  —  Cass.,  31  mars 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  309,  D.  p.  97.  1.  21] 

43.  En  pareil  cas,  les  administrateurs,  tant  nou- 
veaux qu'anciens,  doivent  être  condamnés  solidai- 
rement à  réparer  le  préjudice  causé,  alors  qu'il  est 
constaté  par  les  juges  du  fond  que,  par  un  ensemble 
de  fautes  s'enchaînant  les  unes  aux  autres,  et  dont 
le  résultat  est  indivisible,  ils  ont  tous  contribué, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  ce  résultat,  à  amener  le  fait 
dommageable,  à  savoir  la  souscription.  —  Même 
arrêt. 

44.  De  même,  lorsque,  d'après  les  constatations 
et  appréciations  souveraines  des  juges  du  fait,  un 
administrateur  d'une  société  anonyme,  a,  pendant 
de  longues  années,  coopéré  aux  pratiques  destinées 
à  entretenir  les  tiers  dans  une  confiance  trompeuse 
sur  la  situation  de  la  société...  que,  plus  tard,  il  a  pré- 
senté à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  un 
rapport  volontairement  inexact,  contenant  sur  les 
travaux,  dont  la  société  avait  pour  objet  d'assurer 
la  réalisation,  une  allégation  aussi  mensongère 
qu'autorisée  en  la  forme,  qu'il  savait  devoir  être 
portée  à  la  connaissance  du  public,  et  préparé  ainsi, 
en  toute  connaissance  de  cause,  une  émission  frau- 
duleuse d'obligations...  et  qu'enfin  il  a  donné  sa 
démission  d'administrateur  avant  l'émission  des 
obligations  dont  s'agit,  cet  administrateur  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  responsable,  avec 
les  autres  administrateurs,  du  dommage  causé  aux 
souscripteurs  ou  acheteurs  de  titres.  —  Cass.,  14févr. 
1898  [D.  p.  1900.  1.  73  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Eau] 

45.  Il  importe  peu  que  cet  administrateur  n'ait 
point  participé  matériellement  à  la  rédaction  des 
prospectus  et  annonces  de  la  souscription  lancée 
postérieurement  à  sa  démi.ssion,  dès  l'instant  où, 
parson  silence,  il  a  contribué  à  leur  donner  une  au- 
torité plus  grande.  —  Même  arrêt. 

46.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que,  pre- 
nant en  considération  l'étroite  complicité  ayant 
existé  entre  l'administrateur  démissionnaire  et  les 
autres  défendeurs  au  procès...  les  actes  prépara- 
toires de  l'émission  frauduleuse  d'obligations  et  les 
actes  d'exécution  de  cette  opération,.,  la  relation  de 
cause  à  effet  rattachant  la  faute  commise  avec  le 
dommage  qui  en  est  résulté,  les  juges  du  fond  dé- 
clarent que  cet  ensemble  de  faits  constitue  un  tout 
unique;  et  indivisible,  et  prononcent  une  condamna- 
tion .solidaire  contre  tous  les  auteurs  de  la  faute  com- 
mune. —  Même  arrêt. 

47.  D'a-rlleurs,  si  les  auteurs  d'une  faute  commune 
sont  pahsiblcH,  vis-à-visdu  créancier, d'une  condam- 
nation solidaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  gravité 
respective  des  fantes  de  chacun  soit  prise  en  con- 
sidération et  qu'une  répartition  inégale  de  la  somme 
à  payer  soir  opérée  entre  les  divers  débiteurs;  un 
semblable  règlement,  n'affectant  que  les  rapports  des 
codébiteurs  entre  eux  et  ne  fractionnant  pas  !a  dette 
au  regard  du  créancier,  n'a  rien  de  contraire  aux 


principes  de  la  solidarité.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Larorabière,  Théor.  etprat.  des  ohlig.,  sur  l'art.  1213,. 
n.  2  ;  Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc.  (2®  édit.), 
n.  667.  —  V.  suprà,  n.  29.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1213,  n.  6  et  s. 

48.  Par  suite  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  il  ap- 
partient aux  juges  du  second  degré,  tout  le  litige 
étant  remis  en  question  devant  eux,  de  modifier, aussi 
bien  la  l'épartition  arrêtée  par  les  premiers  juges 
entre  les  divers  codébiteurs,  que  la  condamnation 
principale  aux  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

49.  Il  peut  se  faire  que,  en  dehors  des  fautes,  im- 
putables collectivement  à  tous  les  membres  d'un  con- 
seil d'administration  et  de  nature  à  motiver  contre 
eux  tous  une  condamnation  solidaire,  d'autres  fautes 
aient  été  commises,  et  celles-là  imputables  seule- 
ment à  certains  des  administrateurs.  Or,  ces  fautes  ne 
sauraient  motiver  qu'une  condamnation  individuelle 
contre  leurs  auteurs.  —  Spécialement,  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  avaient  accepté  la  mission  de  véri- 
fier la  caisse  et  les  titres,  mais  qui  n'ont  jamais  fait 
sérieusement  cette  double  vérification,  sont  respon- 
sables comme  ayant  commis  une  faute  qui  leur  est 
personnellement  imputable,  et  ils  doivent  être  indi- 
viduellement condamnés  à  la  réparation  du  préju- 
dice qui  en  est  résulté  pour  la  société,  dans  la 
mesure  de  leur  participation  respective  à  la  faute. 
—  Lyon,  28  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  52,  D.  p.  92. 
2.  33  et  la  note]  —  V.  suprà,  n.  37. 

50.  On  notera,  enfin,  qu'il  y  a  lieu,  dans  la  déter- 
mination du  quantum  des  dommages-intérêts  en- 
courus, soit  jtar  les  membres  à\\  conseil  de  surveil- 
lance collectivement,  soit  par  quelques-uns  d'entre 
eux  individuellement,  de  tenir  compte  de  la  gra- 
tuité de  leur  mandat,  de  la  confiance  que  les  longs 
services  de  l'employé  infidèle  pouvaient  leur  inspirer,, 
et  enfin  du  quitus  accordé  par  l'assemblée  générale 
aux  gérants,  dont  la  respon.'abilité  était  plus  grave- 
ment engagée.  —  Même  arrêt. 

51.  Sous  l'empire  de  l'art.  42,  ancien,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  fondateurs,  auxquels  la  nullité 
d'une  société  anonyme  était  imputable,  étaient  so- 
lidairement responsables  envers  les  tiers  de  tout  le 
passif  social.  —  Cass.,  8  juill.  1885  [S.  85.  1.  494, 
P.  85.  1.  1173,  D.  p.  86."  1.  104];  9  juin  1891  [S. 
91.  1.  501,  P.  91.  1.  1239,  D.  p.  92.  1.  361]  ;  9  nov. 

1892  [S.  et  P.  93.  1.361,  D.  p.  93.  1.  73];  30  janv. 

1893  [S.  et  P.  97.  1.  432,  D.  r.  93.  1.  524]  ;  23  janv. 
1895  (Motifs),  [S.  et  P.  9G.  1.  387,  D.  P.  95.  1.  174 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle]  —  V.  infrà, 
art.  1203,  n.  7  et  8. 

52.  Mais  aux  termes  de  l'art.  42,  nouveau  (L. 
1""  août  1893,  art.  5),  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs ne  sont  plus  responsables  solidairement  en- 
vers les  tiers  que  des  dommages-intérêts  résultant 
de  cette  annulation  :  ce  qui  revient  à  dire  que  leur 
responsabilité  doit  être  appréciée  dans  les  termes  et 
les  limites  du  droit  commun.  —  V.  le  commentaire 
de  la  loi  précitée  [9.  et  P.,  L.  ann.  de  1893.  p.  569] 
—  Sur  le  caractère  simplement  interprétatif  de  la 
loi  du  V  aofit  1893  :  V.  Cass.,  17  févr.  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  257,  D.  p.  96.  1.  128]  ;  10  nov.  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  605,  D.  p.  98.  1.  310]  —  Contra,  Douai, 
8  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  213] ...  et,  dans  ce  der- 
nier sens,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass., 
17  févi'.  1896,  précité  [S.  et" P.,  loc.  cil.] 

53.  Quant  à  la  responsaljilité  solidaire  jiouvant 
incomljer,  soit  aux  simples  actionnaires...  soit  aux 
actionnaires  fondateurs,  auxquels  la  nullité  de  la  so- 
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ciété  n'est  pas  imputables  :  V.  notamment,  Cass.,. S 
juin  1885  [S.  85.  1.  259,  P.  85.  1.  640.  D.  r.  86.  1. 
25]  ;  9  avr.  1888  fS.  88.  1.  207,  P.  88.  1.  506,  D.  p. 
89.  1.  245 J  ;  30  jânv.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  493,  D. 
p.  93.  1.  524]  ;  10  nov.  1897  [S,  et  P.  97.  1.  505, 
D.  p.  98.  1.  310]  —  Rouen,  30  mars  1885  [S.  sous 
Cas8.,  IG  nov.  1887  :  88.  1.  3G9,  P.  Idem  :  88.  1.  908, 
D.  p.  85.  2.  274]  —  Paris,  24  janv.  1888  [S.  90.  2. 
147,  P.  90.  1.  872,  D.  p.  89.  2.  121]  —  Douai,  15 
avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  8J 

54.  L'action  du  cessionnaire  d'un  office  contre  les 
vendeurs  en  restitution  du  supj)lément  de  prix,  par 
lui  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre,  en  aus  et  en 
dehors  du  prix  fixé  par  la  Chancellerie,  n'est  pas 
une  action  en  dommages-intérêts,  mais  une  action 
en  restitution  de  l'indu  ;  elle  ne  [  eut  donner  lieu, 
par  suite,  à  une  condamnation  solidaire  contre  les 
vendeurs,  qui  ne  sont  tenus  que  chacun  pour  leur 
part  dans  le  prix  indûment  pavé.  —  Nancy,  28  janv. 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  G9]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1202,  n.  88. 

55.  De  même,  lorsqu'il  a  été  constaté  par  les  juges 
du  fait  qu'un  acheteur  a  apporté  son  concours 
à  la  réalisation  des  actes  de  fraude  commis  par  son 
vendeur...  qu'il  connaissait  les  manœuvres  à  l'aide 
desquelles  celui-ci  avait  réussi  à  faire  évincer  le  vé- 
ritable propriétaire...  et  que,  dans  l'espérance  du  suc- 
cès, ila  préférécourir  avec  son  vendeur  les  chances 
d'une  spoliation  dont  il  devait  profiter  par  la  vilité 
dxi  prix,  —  c'est  à  bou  droit  que,  en  présence  de  ces 
faits,  les  juges  ont  considéré  cet  acheteur  comme 
de  mauvaise  foi,  et  l'ont  condamné,  comme  tel,  à 
restituer  les  fruits  perçus  depuis  le  jour  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  ledit  acheteur  actionné,  non  en  res- 
ponsabilité, mais  en  restitution  des  fruits  qu'il  a 
perçus,  et  dont  il  est  seul  comptable,  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  son  vendeur  n'y  a  pas  été  con- 
damné solidairement  avec  lui.  —  Cass.,  14  déc. 

1898  [S.  et  P   1900.  1.  405,  D.  p.  99.  1.  137] 

56.  La  solidarité  s'étend  jusqu'aux  dépens^  alors 
du  moinsqu'ilssont  adjugés  à  la  partie  qui  triomphe, 
en  réparation  d'un' dommage  qu'elle  a  ressenti  par 
suite  d'un  fait  commun  aux  autres  parties  (V.  C. 
civ.  amioté,  art.  1202,  n.  90  et  s.;  art.  1382-1383). 
—  Mais  lorsque  la  condamnation  au  principal  n'est 
pas,  ou  ne  doit  pas  être  solidaire,  la  condamnation 
aux  dépens  ne  peut  pas,  non  plus,  être  prononcée 
solidairement.  —  Cass.,  10  déc,  1895  [D.  p.  96.  1. 
387]  —  V.  infrà,  art.  1382-1383. 

57.  Aucune  disposition  de  loi,  en  effet,  ne  permet, 
en  matière  civile,  quand  la  condamnation  au  prin- 
cipal n'a  pas  été  prononcée  solidairement,  de  pro- 
noncer la  solidarité  des  dépens  contre  les  divers  défen- 
deurs. ...  à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  par  décision  motivée.  —  Cass  ,  8  juill. 
1896  [S.  etP.  97.  1.  217,  D.  p.  97.  1.  361]  ;  3  janv. 

1899  [S.  et  P.  99.  1.  232,  D.  p.  99.  1.  48]  ;  22  nov. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  385,  D.  p.  1900.  1.  14]  ;  13 
déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  168,  D.  p.  1900. 1. 163] 

58.  Ainsi,  le  curateur  à  une  succession  bénéficiaire, 
ou  le  liquidateur  judiciaire  d'une  succession,  qui,  ne 
peuvent  être  condamnés  personnellement  aux  dépens 
d'une  instance  que  s'ils  ont  compromis  les  inté- 
rêts de  leur  administration, ne  sauraient,  quand  une 
condamnation  n'a  pas  été  prononcée  solidairement 
au  princiital,  être  condamnés  solidairement  aux 
dépens...  si  ce  n'est  à  titre  de  dommages-intérêts. — 
Cas».,  3  janv.  1899,  précité. 

59.  L'art.  130,  C.  proc,  ne  mettant  à  la  charge 


de  la  partie  qui  succombe  que  les  dépens  proprement 
dits,  et,  s'il  y  a  plusieurs  parties,  la  condamnation 
se  divisant  entre  elles,  il  est  indisj)ensable  que  le  ju- 
gement donne  un  motif  spécial  pour  justifier  le  cas 
de  condamnation  solidaire  qu'il  prononce.  —  Cass., 
8  juill.  1896,  précité  ;  13  janv.  1897  [S.  et  P.  1901. 
1.  451,  D.  p.  97.  1.  151]  ;  3  janv.  1899,  précité; 
11  déc.  1900,  précité. 

60.  Dès  lors,  pour  prononcer  la  solidarité,  ou  pour 
comprendre  dans  les  dépens  des  frais  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  jias  des  dépens  (dans  î'csj.èce,  des 
droits  d'enregistrement  et  des  frais  de  séquestre), 
le  jugement  doit  donner  un  motif  spécial,  dont 
l'appréciation  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  précité.  —  Sur  ce 
point  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  :  V.  suprà, 
n.  1  et  s. 

61.  La  seule  déclaration,  par  le  jugement,  que 
«  la  demande  a  été  intempestive  »,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  motif  suffisant,  —  Même  arrêt. 

62.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ne 
relève  à  la  charge  des  défendeurs  aucune  faute 
caractérisée  et  donnant  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts ;  le  simple  motif  que  la  demande  a  été  intem- 
pestive, n'est  pas  suffisant  pour  justifier  l'aggravation 
d'une  condamnation  solidaire  aux  dépens...  — 
Même  arrêt. 

63.  ...  Comme  aussi,  pour  comprendre  dans  l'es 
dépens  des  frais  qui,  par  leur  nature,  n'en  font  point 
partie.  —  Même  arrêt. 

64.  Mais  les  juges,  qui  ont  constaté  qu'unepartie  ne 
s'est  point  associée  auxagissementsfrauduleux  d'une 
autre  partie,  et  (]ui  ont  refusé  de  la  condamner  à  des 
dommages-intérêts  en  espèces,  peuvent  néanmoins 
l'obliger  àpayer  les  dé])ens  solidairement  avec  cette 
dernière,  s'ils voient,dars  les  manœuvres  em])loyées 
par  elle  pour  se  faire  attribuer  une  marchandise  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  un  quasi-délit  justifiant,  tout 
au  moins,  une  condamnation  solidaiie  aux  dépens. 
—  Cass.,  13  déc.  1899,  précité. 

65.  En  tout  cas,  la  partie,  qui,  par  un  arrêt  régu- 
lièrement motivé,  a  été  condamnée  à  la  totabté  de& 
dépens,  et  ce,  solidairement  avec  d'autres  parties,  est 
irrecevable  à  critiquer,  pour  défaut  de  motifs,  cette 
dernière  disposition,  l'arrêt  ne  pouvant  de  ce  chef 
lui  causer  et  ne  lui  ayant  causé  aucun  grief.  — 
Ca.'^s.,  25  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  277,  D.  p.  98.  1. 
565] 

§  2.  Solidarité  conventionnelle. 

66.  Si,  en  droit,  la  solidarité  ne  se  présume  pas 
(V.  suprà,  n.  1  et  s.),  il  appartient  dn  moins  au  juge 
du  fond  de  constater  qu'elle  ressort  clairement  et 
nécessairement  du  titre  constitutif  de  l'obligation, 
alors  même  que  cel'.e-ci  n'a  pas  été  qualifiée  soli- 
daire... —  Cass.,  4  aoîit  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  219, 
D.  p.  96.  1.  456]  —  Paris,  14  déc.  1889  [D.  p.  90. 
2.  348]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  130  et  s., 
141. 

67.  ...  Sauf  à  la  Cour  de  cassation  à  vérifier  si,  en 
décidant  que  l'obligation  était  solidaire,  ou  non,  tes 
juges  du  fond  ont  exactement  déduit  des  faits, 
qu'il  rentrait  dans  leurs  pouvoirs  d'ajprécier  souve- 
rainement, les  conséquences  juridiques  qui  en  décou- 
laient au  point  de  vue  de  la  solidarité,  et  s'ils  n'ont 
pas  commis  d'eiTenr  de  droit.  —  Cass.,  4  août  1896, 
précité. 

68.  C'est  ainsi  que  le  juge  peut,  en  se  fondant  sur 
l'ensemble  des  en  nciations  d'un  acte,  décider  que, 
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eu  s'obligeant  avec  sa  femme  envers  un  tiers,  un 
mari  s'est,  par  cet  acte,  engagé  envers  ce  tiers  à  lui 
payer  la  totalité  de  la  rente  qui  lui  était  promise. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  l'application  de  la  loi  du  20 
août  1792,  qui  a  abrogé  la  solidarité  en  matière  de 
rente  :  V.  C.  civ.  amwté,  art.  1202,  n.  IGO. 

69.  C'est  ainsi  encore  que,  au  cas  où  deux  indi- 
vidus ont  reçu  d'une  Comp.  d'assurances  le  mandat 
de  faire  collectivement  des  opérations  d'assurances, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  Comp.,  si  aucune 
division  d'attributions,  aucun  partage  de  responsabi- 
lité ne  résulte  des  te. mes  du  mandat  qui  leur  a  été 
donné,  et  si,  d'autre  part,  les  envois  de  fonds  à  la 
Comp.,  la  correspondance,  les  arrêtés  décompte  ont 
toujours  été  faits  sous  la  double  signature  des  deux 
mandataires,  agissant  comme  une  seule  et  même 
per-onne,  les  deux  mandataires  dont  s'agit  doivent 
être  considérés  comme  obligés  solidairement  vis-à- 
vis  de  la  Comp.  pour  l'exécution  de  leur  mandat 
collectif,  et,  notamment,  pour  lui  rendre  compte  des 
sommes  qu'ils  ont  encaissées  à  son  profit  et  dont  ils  se 
trouvent  constitués  débiteurs.  —  Paris,  14  déc.  1889, 
précité. 

70.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  dette  des 
deux  mandataires  vis-à-vis  de  la  Comp.  oiïre  un 
caractère  incontestable  d'indivisibilité,  à  raison  de 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  déterminer  la  part 
afférente  à  chacun  d'eux  dans  ladite  dette.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  15  et  s. 

71.  Il  n'importe  que,  aux  termes  d'un  traité  parti- 
culier intervenu  entre  les  deux  agents  associés  mais 
à  l'association  desquels  la  Comp.  est  restée  étrangère, 
ceux-ci  soient  convenus  de  diviser  leurs  fonctions  et 
de  réglementer  leurs  rapports  respectifs.  —  Même 
arrêt. 

72.  La  condamnation  prononcée  en  ces  termes  : 
«  Condamne  les  héritiers  X...  tous  ensemble,  etc..  », 
n'implique  point  nécessairement  une  condamnation 
solidaire,  mais  peut  s'appliquera  une  condamnation 
simplement  conjointe,  alors  surtout  que,  dans  l'ex- 
ploit de  demande,  rien  n'indique  l'intention  des  de- 
mandeurs de  requérir  une  condamnation  solidaire. 

—  Cass.,  25  oct.  1887  [S.  87.  1.  411,  P.  87.  1. 
1027,  D.  p.  88.  1.  72]  —  Sur  la  distinction  entre 
l'obligation  solidaire  et  l'obligation  conjointe  :  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  1202,  n.  138. 

§  3.  Solidarité  légale. 

73.  La  solidarité  légale,  de  même  que  la  solida- 
rité conventionnelle,  ne  se  présume  pas.  La  soli- 
darité, à  raison  de  ses  effets,  doit  effectivement  être 
consid'-rée  conjme  de  droit  absolument  étroit,  et 
comme  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  simplement 
présumée  et  étendue  au  delà  des  limites  légales.  — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  24  déc.  1883,  sous  Cass.,  26 
oct.  ]8î^2  [S.  et  P.  93.  1.  .321]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1202,  n.  151...  et,  en  ce  qui  concerne  la  solida- 
rité conventionnelle  :  op.  cit.,  même  art.,  n.  3,  130 
et  8.,  et,  suprà,  n.  66  et  e. 

74.  Surla  question  controversée  de  savoir  si  l'obli- 
gation que  les  époux  contractent,  en  se  mariant,  de 
nourrir,  élever  et  entretenir  leurs  enfants,  est  soli- 
daire :  V.  mprà,  arf.  20.3,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoti',  art.  2249,  n.  17. 

75  Sur  la  solidarité  existant  relativement  aux 
fcuites  de  la  tultJle,  cuire  la  nièic  tutrice  rema- 
riée et  son  second  mari  :  V.  suprà,  art.  395,  n.  1  et 
8.,  et  art.  396,  n.  1 , 


76.  Sur  la  solidarité  entre  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  lorsque,  le  mari 
aj'ant  autorisé  sa  femme  à  accepter  une  succession 
partie  mobilière  et  partie  immobilière  et  n'ayant 
pas  fait  dresser  inventaire,  des  poursuites  sont 
exercées  par  des  créanciers  héréditaires  :  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  1419,  n.  4  et  s.;  art.  1498,  n.  63  et  s., 
et,  infrà,  mêmes  articles. 

77.  Sur  la  solidarité  entre  l'époux  commun,  qui 
n'a  pas  fait  inventaire  au  décès  de  son  conjoint,  et 
le  subrogé-tuteur  des  enfants  mineurs  issus  du  ma- 
riage, à  raison  des  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  desdits  mineurs  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1442,  n.  25  et  s. 

78.  Sur  la  solidarité  des  emprunteurs  conjoints 

d'une  même  chose  :  'V.  C.  civ.  annoté,  Siii.  1887 

des  mandataires  constitués  pour  une  même  affaire, 
suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou  gratuit,  con- 
ventionnel ou  légal,  et  que  les  mandants  ont,  ou  non, 
un  intérêt  distinct  dans  l'affaire,  etc.  ...  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2002,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  arti- 
cles... —  "\^.  aussi,  mais  plus  généralement,  sur  la 
solidarité  entre  comandataires  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1995,  n.  2  et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  V.  enfin, 
suprà,  n.  69  et  s. 

79.  Les  notaires  ont,  en  vertu  de  l'art.  2002, 
C.civ.,  une  action  solidaire  pour  le  payement  de  leurs 
frais,  honoraires  et  déboursés,  contre  les  parties  qui 
ont  eu  recours  à  leur  ministère.  —  Cass.,  7  nov. 
1882  [S.  83.  1.  151,  P.  83.  1.  363]  ;  5  nov.  1888 
(Motifs),  [S.  89.  1.  167,  P.  89.  1  3'JO]  ;  30  janv. 
1889  [S.  89. 1.  433,  P.  89. 1.  1063,  D.  p.  89. 1.  400]  ; 
23  oct.  1889  [S. 89.  1.  472,  P.  89.  1. 1177,  D.  p.  90. 
1.  390];  29  oct.  1889  [S.,  P.  et  D.  p.,  Ibidem];  17 
juin  1890  [S.  90.  1.  416,  P.  90.  1.  993]  —  Mont- 
pellier, 12  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  207]  —  Trib.  de 
Châteauroux,  7  juill.  1897  [D.  p.  98.  2.  223]  — 
Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  163  et  s.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  25,  n.  258;  Clerc,  Ir.  du  nctar  , 
n.  440  ;  Aubertin ,  i^e.s  honor.  et  frais  d'actes  des  nof., 
p.  141  ;  Amiaud,  Le  tarif  gén.  etraisonn.  du  notar., 
t.  2,  p.  312;  Rutgeertset  Amiaud,  Comment,  de  la 
loi  du  25  voit,  an  XI,  t.  3,  n.  1173.  —  V.  infrà, 
art.  1216,  n.  1  et  s. 

80.  Spécialement,  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de 
vente  d'immeubles,  a  une  action  solidaire  pour  le 
payement  de  ses  frais  et  honoraires,  tant  contre  l'a- 
cheteur,que  contre  le  vendeur.  —  Cass.,7nov.  1882, 
précité;  30  janv.  1889,  précité;  23  oct.  1889,  précité; 
17  juin  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.1202, 
n.  165  et  166. 

81.  Mais,  si  le  notaire  est  fondé  à  réclamer  solidai- 
rement, à  toutes  les  parties  ayant  figuré  à  l'acte,  le 
payement  de  ses  frais  et  honoraires,  il  n'a  d'action... 
ni  contre  le  tiers  étranger  à  l'acte,  qui  n'a  pas  requis 
le  notaire  de  recevoir  ledit  acte  et  qui  n'y  est  inter- 
venu que  pour  l'accepter  après  qu'il  a  été  fait.... 
—  Cass.,  17  juin  1890,  précité. 

82.  ...  Ni  contre  le  créancier  gagiste,  qui  n'est  in- 
tervenu à  l'acte  que  sur  la  sollicitation  du  vendeur, 
son  débiteur,  en  vue  de  faciliter  la  réalisation  du  con- 
trat, en  consentant  à  ce  que  le  titre,  qui  en  faisait 
l'objet,  fût  immatriculé  au  nom  de  l'acheteur,  mais 
sous  la  réserve  expiesse  de  tous  ses  droits  de  créance 
et  de  gage...  —  Môme  arrêt. 

83. ...  Ni  contre  le  créancier,  qui  n'a  donné  aucun 
mandat  au  notaire  de  recevoir  l'acte,  et  qui  n'y  est 
intervenu  qu'en  qualité  de  créancier  d'un  solde  de 
prix  garanti  par  un  privilège  sur  l'immeuble,  pour 
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y  accepter  une  délégation  du  prix  nouveau  et  un 
transport  d'indemnité  de  sinistre  fait  à  son  profit. 

—  Cass.,  5  nov.  1888,  précité.  —  Contra,  Trib.  de 
Langres,  14  mai  1884  [S.  86.  2.  46,  P.  86.  1.  344] 

84.  En  présence  du  texte  formel  de  l'art.  22, 
C.  comm.,  il  est  certain  que,  dans  les  sociétés,  tant 
en  commandite  qu'en  nom  collectif,  tous  les  asso- 
ciés en  nom  sont  solidaires  pour  tous  les  engage- 
ments de  la  société  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202, 
n.  217  et  s.).  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si, 
et  dans  quelles  conditions,  les  créanciers  sociaux 
peuvent  poursuivre  les  associés  personnellement.  — 
Suivant  un  premier  groupe  d'opinions,  l'obligation 
des  associés  n'est  que  subsidiaire  aux  engagements 
delà  société,  les  associés  n'étant,  en  quelque  sorte, 
que  des  garants  de  la  société  :  d'où  la  conséquence 
que,  si  les  associes  peuvent  être  poursuivis  person- 
nellement, ce  n'est  que  faute  par  la  société  de  dé- 
sintéresser ses  créanciers.  —  Vavasseur,  Tr.  des 
sociétés  civ.  et  commerc.  (4e  édit.),  t.  l"^"",  n.  277; 
Molinier,  Tr.  de  dr.  commerc,  n.  354;  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  Tr.  théor.et prat.  de  dr.  commerc,  t.  3, 
n,  26;  Alauzet,  Comment,  du  C.  comm.  (3®  édit.), 
t.  2,  n.  522;  Démangeât,  sur  Bravard-Vevrières, 
Idem  {2^  édit.)  t.  \",  p.  221,  note  2  ;  Deloison,  Tr. 
des  soc.  commerc,  franc,  et  étrung.,  t.  l'"',  n.  207  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  P^^ 
n.  337,  et  Tr.  dedr.  commerc  {2^ éà\{.),  t.  2,  n.  281. 

85 .  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  en  nom  collec- 
tif, ayant  une  personnalité  juridique  propre,  et  cons- 
tituant une  personne  civile  capable  de  contracter, 
se  trouve  directement  et  principalement  soumise 
aux  obligations  contractées  pour  elle  et  en  son  nom. 

—  Par  suite,  les  associés,  bien  que  tenus  solidaire- 
ment des  obligations  sociales,  ne  sont  obligés  eux- 
mêmes  que  subsidiairement,  à  titre  spécial,  et  en 
dehors  des  actions  dont  la  société  peut  être  princi- 
palement l'objet.  —  Cass.,  20  avr.  1885  (Motifs), 
[S.  85. 1.  295,  P.  85.  1.  732,  D.  p.  85.  1.  198]  —  V. 
comme  application,  C.  civ.  annoté,  art.  1289,  n.  37 
et  38. 

86.  Parmi  les  partisans  de  ce  système,  les  uns  en- 
seignent que  l'action  des  créanciers  sociaux  contre 
les  associés  personnellement  est  recevable, dès  1  ins- 
tant où  la  société,  régulièrement  mise  en  demeure, 
soit  par  un  protêt,  soit  par  une  demande  en  justice, 
de  satisfaire  aux  engagements  pris  en  son  nom,  n'a 
pas  désintéressé  les  réclamants.  —  Molinier,  op  et 
loc  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

87.  D'autres  auteurs,  plus  exigeants,  soutiennent 
que  l'action  des  créanciers  sociaux  peut  être  écartée 
à  la  demande  des  associés,  tant  que  l'insolvabilité  de 
la  société  n'a  pas  été  préalablement  constatée  par  la 
vente  des  biens  sociaux.  —  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin,  op.  et  loc  cit.  ;  Alauzet,  op.  et  loc.  cit.  ;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard- Veyrières,  op.  et  loc  cit.  ;  Deloi- 
son, op.  et  loc,  cit.;  Vavasseur,  op.  cit.,  n.  199  et  291. 

88.  Suivant  un  autre  groupe  d'opinions,  au  con- 
traire, les  créanciers  sociaux  doivent  être  admis  à 
agir  directement  contre  les  associés,  sans  aucune 
condition  préalable  ;  l'exception  du  bénétice  de  discus- 
sion ne  saurait  donc  leur  être  opposée.  —  Bravard- 
Veyiières,  op.  cit.,  t.  \",  p.  221  ;  Boistel,  Précis  de 
dr.  commerc,  n.  189. 

89.  Encore  faut-il  pourtant,  dans  ce  système,  que 
l'existence  de  la  créance  des  demandeurs  ait  été 
préalablement  établie  par  un  débat  contiadictoire 
entre  les  créanciers  sociaux  et  les  représentants  de 
la  société.  —  Décidé,  dans  oe  dernier  sens,  que  les 


associes  en  nom,  indiqués  dans  l'acte  constitutif  d'une 
société  en  commandite,  étant  solidaires  pour  tous  les 
engagements  sociaux,  il  s'ensuit  que,  si  l'un  deux  est 
poursuivi  faute  de  payement  par  la  société  d'une 
dette  sociale,  l'associé  poursuivi  ne  peut  opposer  à 
l'action  des  créanciers  sociaux  l'exception  du  bénéfice 
de  discussion,  pourvu  d'ailleurs  que  lesdits  créanciers 
aient  prouvé,  contradictoirement  avec  les  représen- 
tants de  la  société,  qu'il  s'agit  réellement  de  dettes 
sociales.  —  Cass.,  14  mai  1890  [S.  et  P.  92.  1.  484, 
D.  p.  91.  1.241  et  la  note  de  M.  Boistel] 

90.  A  moins  de  convention  contraire,  les  règles 
spéciales,  concernant  la  solidarité  en  matière  de  so- 
ciétés commerciales,  sont  sans  application  aux  sociétés 
c'viles,  lesquelles  sont  gouvernées  par  les  rè'gles  du 
droit  civil.  —  Ainsi,  lorsqu'une  société  civile,  consti- 
tuée pour  l'exploitation  de  houillères,  a  fait  diverses 
émissions  de  parts  nouvelles,  et  que,  lors  de  la  dernière 
émission,  les  parts  émises  ont  été  souscrites  par  des 
banquiers  (d'ailleurs  non  encore  syndiqués),  dans 
le  but  de  les  livrer  au  public  ou  de  les  conserver  pour 
leur  compte  personnel,  ces  banquiers  ne  sauraient 
être  condamnés,  solidairement  entre  eux  et  vis-à-vis 
de  la  société,  au  payement  du  quart  restant  à  verser 
sur  leur  souscription,  alors  même  qu'ils  se  seraient 
ultérieurement  syndiqués  pour  la  revente  au  public 
des  parts  qu'ils  ont  souscrites,  s'ils  n'ont  pas  traité 
avec  la  société  comme  syndiqués, et  si,  parleur  fait, 
ils  ne  l'ont  pas  induite  à  croire  qu'ils  souscrivaient 
en  qualité  de  syndiqués.  —  Besançon,  24  déc.  1889 
[D.  p.  91.  2.  191]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202, 
n.  237  et  s.  —  Sur  l'obligation  qui  s'impose  aux 
juges,  lorsque  n'apparaît  [las  nettement  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'une  société,  de  le  dégager  et 
de  préciser  quel  en  est  exactement  le  caractère,  leur 
décision  à  cet  égard  tombant,  d'ailleurs,  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  :  V.  C.  civ.  annoté. 
art.  1202,  n.  268.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  d^ 
312-8°.  —  V.  aussi,  supra,  n.  5. 

91.  Sur  la  solidarité,  vis-à-vis  du  porteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  de  tous  ceux 
qui  l'ont  signé,  accepté  ou  endossé  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1202,  n.  246,  et,  C.  comm.  annoté,  art.  140  et 
187. 

92.  Il  n'importe  que  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  et  sa  caution  ne  soient  point  commerçants,  et 
que  le  billet  n'ait  point  été,  à  son  origine,  sous- 
crit à  propos  d'opérations  commerciales,  s'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  la  caution,  en  em- 
ployant la  forme  de  l'endossement  en  blanc  pour  le 
cautionnement  par  elle  donne,  n'a  eu  en  vue  que 
de  faciliter  la  négociation  de  l'effet  à  une  maison 
de  banque,  et  a  entendu  se  porter  caution  solidaire 
du  payement...  et  si,  en  outre,  le  billet  a  été  passé 
par  le  porteur  (un  banquier)  à  l'ordre  de  la  Banque 
de  France  :  de  telle  sorte  que  ce  billet  a  eu  un  effet 
commercial.  Dans  ce  cas,  la  garantie,  considérée 
comme  un  aval,  oblige  solidairement  la  caution.  — 
Cass.,  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  457,  P.  88.  1.  1134, 
D.  p.  88.  ï.  69];  10  juilL  1895  [S.  et  P.  99.  1.  460, 
D.  p.  96.  1.  570]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dictionn. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  yo  Aval,  a.  9; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  commerc  (2''édit.), 
t.  2,  n.  256  et  257  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  312-9»; 
notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Aval,  n.  164  et  s, 

93.  Si,  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu,  chacun 
des  membres  d'une  société  civile  peut  être  poursuivi 
pour  le  payement  de  cet  impôt,  il  n'existe  aucune 
solidarité  à  cet  égard  envers  les  divers  associés.  — 
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Trib.  de  Remiremont,  20  mai  1880  [S.  81.  2.  221, 
P.  81.  1.  1147,  I>.  p.  80.  5.  387]  -  Trib.  de  Saint- 
Etienne,  2-4  déc.  1883,  sous  Cass.,  26  oct.  1892  [S. 
et  P.  93.  1.  321]  —  Trib.  de  Clermont  (Oise),  18 
juin  1885  {^Rép.  pérlod.,  de  Garnier,  art.  6546]  — 
Trib.  de  Cliaumont,  23  févr.  1886  [Idem,  n.  7192] 

—  Trib.  de  Bordeaux,  18  mai  1887  [7rfm,  n.  6993] 

94.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  au  cas  où,  dans 
l'acte  de  constitution  de  la  société,  acte  passé  d'ail- 
leurs antérieurement  à  l'établissement  de  la  taxe  sur 
le  revenu,  les  associés  se  sont  engagés  solidairement 
envers  l'Etat  pour  l'acquittement  de  leurs  contribu- 
tions. —  Trib.  de  Saint-Etienne,  24  déc.  1883,  pré- 
cité. — :  Sur  ce  point  que  la  solidarité  légale  ne 
peut  résulter  que  d'un  texte  de  loi  formel  et  ne  sau- 
rait être  déduite  de  la  nature  de  l'obligation  :  V.  su- 
pra, n.  73. 

95.  Les  amendes,  encourues  pour  refus  de  com- 
munication aux  agents  de  l'enregistrement  des  livres 
et  documents  d'une  aspociation  religieuse  non  re- 
connue, peuvent  être  réclamées  solidairement,  tant 
à  la  personne  qui,  invitée  par  les  agents  à  les  mettre 
en  rapport  avec  la  supérieure,  leur  a  péremptoirement 
refusé  elle-même  la  communication  réclamée,  qu'à 
Tabbesse  de  la  communauté,  qui,  loin  de  désavouer 
cette  personne,  a  confirmé  son  refus,  en  soutenant 
la  même  thèse  dans  l'instance  engagée  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement.  —  Trib.de  La  Flèche, 
17  juin.  1894,  sous  Cass.,  28  avr.  1896  [S.  et  P.  97. 
1,  373,  et  la  note] 

96.  Toutefois,  un  doute  sérieux  peut  s'éïever  sur 
l'exactitude  de  cette  solution.  —  En  effet,  quand  il 
s'agit  d'une  association  autorisée  et  pourvue  de  la  per- 
sonnalité juridique,  il  est  bien  certain  que  c'estausu- 
périeur  de  l'association  religieuse  que  la  communi- 
cation doit  être  demandée,  et,  que  s'il  la  refuse,  il 
se  rend  ainsi  passible  de  l'amende  édictée  par  l'es 
art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884  et  7  de  la  loi  du 
21  juin  1875.  Mais  si,  comme  dans  l'espèce  qui  pré- 
cède, il  s'agit  d'une  congrégation  non  autorisée,  on 
peut  dire  que  le  sujjérieur  de  la  congrégation  n'est 
pas,  vis-à-vis  du  Trésor,  dans  une  situation  autre 
que  les  autres  memljres  de  la  congrégation,  et,  par 
conséquent,  que,  si  les  agents  du  Trésor  ne  se  sont 
point  adressés  à  lui  personnellement,  il  n'a  commis 
aucune  contravention  le  rendant  passible  de  l'amende 
édictée  pour  refus  de  communication.  —  V.  les 
notes  de  M.  A.  W'ahl,  sous  le  jugement  précité  et 
.sous  Cass.,  22  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  465] 

97.  Aux  termes  de  l'art. 32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \'7I,  les  cohéritiers  sont  tenus  solidairement 
entre  eux  desdroits  de  mutation.  —  .Jugé  même  que 
cette  solidaiité  s'étend,  non  seulem  nt  aux  droits 
simples,  mais  encoie  au  demi-droit  en  sus  et  au 
double  droil    pour  déclaration  tardive  ou  omission. 

—  Trib.  de  Villefranche,  2  févr.  1882  [D.  p.  83. 
5.  2481  —  Sic,  Hoc,  op.  cit.,  t.  7,  n.  312-7°. 

98.  Si  le  droit  simple,  dft  sur  une  convention  qua- 
lifiée verbale  par  les  parties  dans  l'instance  engagée 
entre  elIeH,  mais  qui,  en  réalité,  résulte  d'un  acte 
fious  8';ingK  prives,  lequel  a  été  produit  en  justice, 
peut  être  réclamé,  comme  tout  droit  dû  sur  un  acte 
60U8  seings  ijrivés,  à  toutes  les  parties  contractantes, 
la  Piégie  n'a  pas,  pour  le  recouvrement  d'un  droit 
engus.  d'action  solidaire fontre  les  paît  es.  —  Trib. 
de  la  Seine,  19  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  149] 

'M.  Toutes  les  parties  qui  ont  figuré,  soit  dans 
un  jugement,  f-;oit  dans  un  acte  sous  seings  privés 
produit  en  justice,  sont  tenues  solidairement  de  l'ac- 


quittement des  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  20» 
juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  364,  D.  ?.  97.  1.  151]  — 
Trib.  de  Lvon,  24  juRl.  1890,  sous  Cass.,  27  déc. 
1893  [S.  et  P.  95.  1.  49]  —  V.  C.  civ.  anmtê,  art. 
1202,  n.  204  et  s. 

100.  Ainsi,  les  droits  dus  sur  un  traité  écrit  sous 
signatures  privées,  et  dont  il  est  fait  usage  en  justice- 
(spécialement,  sur  un  acte  de  commerce  qui  fait 
l'objet  d'une  reconnaissance  judiciaire),  peuvent 
êti'e  réclamés  solidairement  à  toutes  les  parties 
conti-actantes...  —  Cass.,  20  juin.  1896,  précité. 

101.  ...  Et  la  solidarité  de  la  condamnation  princi- 
pale entraîne  celle  des  dépens  qui  en  est  l'accessoiTe. 

—  Même  arrêt. 

102.  Ces  droits  peuvent  même  être  réclamés  soli- 
dairement à  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties 
dans  l'instance  où  l'acte  a  été  reconnu.  —  Trib. 
d'Alger,  18  mars  1894,  sous  Cass.,  20  juill.  1896, 
précité. 

103.  Les  individus  condamnés  pour  une  même 
contravention  de  police  ne  peuvent,  à  défaut  d'un 
texte  spécial,  être  condamnés  solidairement  à  l'a- 
mende. —  Cass.,  5  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1.  300] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  256.  —  Adde, 
Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.  (5«'  édit.,  par  A.  Desjar- 
dins), t.  2,  n.  1584;  Garraud,  Tr.  théor.  et  vrat. 
de  dr.pén.fr.  (2^  édit.),  t.  2,  n.  509;  La'obé,  De 
Vamende  en  mat.  pénale  ordin.  et  en  mat.  fiscale, 
p.  18  et  19,  texte  et  note  1  ;  Tribaut,  De  la  solidar. 
en  mat.  pén.  (Rev.  gén.  de  législ.  et  dejzirisp.,  1898, 
p.  402).  —  Sur  ce  point,  que  les  condamués  n'ont 
aucun  recours,  en  ce  qui  concerne  la  peine,  contre 
leurs  coauteurs  ou  complices  :  V.  vifrà,  art-  1382- 
1383. 

104.  Au  cas  où  deux  délits  distincts,  et  n'ayant 
entre  eux  aucune  connexité,  ont  été  compris  dans  la 
même  poursuite,  le  prévenu,  poursuiTi  et  condamné 
pour  un  seul  de  ces  délits,  ne  peut  être  condamné  soli- 
dairement aux  dépens  avec  un  autre  prévenu  pour- 
suivi et  condamné,  à  la  fois,  pour  ce  délit  et  pour 
d'autres  délits.  -  Cass.,  29  févr.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  62]  —  V.  C.  civ.  anjioté,  art.   1202,  n.  262  et  s. 

—  V.  fiîiprà,  n.  4. 

105.  De  même,  la  revente  du  tabac  defraude  cons- 
tituant, non  un  acte  de  complicité  par  recel  de 
l'introduction  en  contrebande,  mais  une  infraction 
distincte,  consistant  dans  le  colportage  et  la  vente 
en  fraude  de  tabac,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  con- 
damnation solidaire  aux  dépens  contre  l'auteur  de 
la  revente  en  fraude  de  tabacs  et  l'auteur  (ou  ses 
héritiers,  dans  l'espèce)  de  l'introduction  en  contre- 
bande de  ces  mêmes  tabacs.  —  Paris,  10  janv.  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  57]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1202,  n.  265. 

106.  Peu  importe  qu'il  n'ait  été  dressé  qu'un  seul 
I>rocès-verbal  pour  les  d'eux  infractions.  —  Même 
arrêt. 

107.  La  solidarité  pour  les  frais,  édictée  en 
termes  absolus  et  impératifs  ])ar  l'art.  55,  C.  [)én., 
contre  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
délit,  doit,  en  cas  d'appel  de  la  condamnation  émis 
)>ar  ceux-ci,  être  prononcée  par  les  juges  d'appel, 
lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  [»ar  IcF  premiers  juges,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  cela,  d'un  appel  du  ministère 
public  ;  car  il  ne  s'agit  point  d'une  aggravation  de 
peine  sur  le  seul  appel  du  prévenu.  —  Cass.,  3  déc. 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  111,  D.  ?.  93.  1.  238]  —  V.  C. 
cie.  annoté,  art.   1202,  n.  294. 

108.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles,. 
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ceux  qui,  de  concert,  ont  commis  un  même  délit  ou 
un  même  quasi-délit,  sont  tenus  solidairement  de 
réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  ce  délit  ou 
quasi-délit.  —  Cass.,  26  juin  1894  [8.  et  P.  96.  1. 
167,  D.  p.  94.  1.  440]  ;  6  avr.  1898  [D.  p.  98.  1.  305] 

—  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1202,  n.  11  et  s.,  250  et  s., 
273  ;  art.  1203,  n.  5;  art.  1214,  n.  11  et  s.;  art.  1382- 
1383,n.ll49ets.— Jrfrfe,Huc,o;7.d^,t.7,n.312-ll«. 

—  V.  en  ce  qui  concerne  les  délits  civils  ou  quasi- 
délits  :  suprà,  n.  7  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382-1383. 

109.  En  conséquence,  les  individus,  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  fraudes  envers  la  Régie  des 
contributions  indirectes,  sont  tenus  de  rembourser 
solidairement,  à  la  personne  qui  s'était  constituée 
caution  de  l'un  deux,  le  montant  des  condamnations 
que  cette  personne  a  encourues  par  leur  faute.  — 
Cass.,  26  juin  1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  12,  et, 
infrà,  art.  1251.  » 

110.  La  solidarité  peut  même  être  prononcée, 
quant  aux  réparations  ci\ules,  entre  différents  pré- 
venus, à  raison  de  délits  distincts,  mais  connexes... 
—  Cass.,  P' juin.  1880  [S.  81.  1.  237,  P.  81.  1. 
554]  ;I"  juin.  1882  [S.  84.  1.  355,  P.  84.  1.  854]; 
19  mars  1889  [S.  90.  1.  373,  P.  90.  1.  920]  -  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théor.  du  C.  pén. 
(6«  édit.),  t.  1",  n.  154. 


111.  ...  Par  exemple,  en  matière  de  délit  de  fal- 
sification de  vins  et  de  délit  de  mise  en  vente  de* 
vins  ainsi  falsifiés.  —  Cass.,  19  mars  1889,  pré- 
cité. 

112.  Du  reste,  il  en  est  de  même,  aussi  bien  devant 
les  tribunaux  civils,  que  devant  la  juridiction  répres- 
sive. —  Cass..  6  avT.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1202,  n.  296  et  s. 

113.  Mais,  lorsque  deux  individus  ayant  été  con- 
damnés correctionnellement  pour  détournement  de 
titres,  l'un  d'eux,  a  été,  sur  appel,  acquitté  de  la  pré- 
vention de  complicité  dirigée  contre  lui...  puis,  que, 
surl'instancecivileen  restitution  des  titres  détournés, 
engagée  par  le  propriétaire  de  ces  titres,  l'un  et 
l'autre  ont  été  condamnés  solidairement  à  restituer 
ces  mêmes  titres,  ainsi  qu'aux  dépens,  il  y  a  lieu  à 
cassation  de  l'arrêt,  s'il  n'y  est  relevé,  contre  le  pré- 
tendu complice  acquitté,  l'existence  d'aucun  délit 
civil  ni  d'aucun  quasi  délit  commun  avec  l'autre  dé- 
fendeur. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  a?moté,  art. 
1202,  n.  274. 

114.  La  loi  du  4 avril  1889,  art.  4,  déclare  les  pro- 
priétaires de  chèvres  conduites  en  commun,  solidai- 
rement responsables  des  dommages  causés  par  ces 
animaux.  —  V.  Goujon  et  Leroy,  Code  rural  :  Loi 
du  4  avr.  1889,  n.  1  et  s. 


Art.  1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut  s'adresser  à 
celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  1  e  bénéfice  de 
division. 


INDEX    ALPHABETIQL-E. 


Acquéreur,  5. 

Action  en  remboursement,  1  et  s. 
Actionnaires,  9. 
Administrateurs  en  fonction,  7 

et  s. 
Caution  solidaire.  6. 
Codébiteurs    solidaires,  1  et  s. 
Codébiteur  non  hypothécaire,  1 

et  s. 
Collocation  inopérante,  4. 
CoIIocatlon  partielle  (demande 

de).  2. 
Compte  de  tutelle  ("solde  du),  5. 
Créanciers  de  la  faillite,  8. 
Débiteur  principal,  6 . 
Division  de  la  dette  solidaire, 

10  et  11. 
Faillite  de  la  société,  8. 
Folle  enchère,  4. 
Fondateurs  de  sodécé,  7  et  s. 
Garantie  hypothécaire,  1  et  s. 
Hypothèque  conventionnelle,  1 

et  s. 


Hypothèque  légale,  5. 
Immeubles  propres  h  l'un  des 

codébiteurs,  I  et  s. 
Intérêt  du  créancier,  11. 
Loi  24  juillet  1867,  7  et  s. 
Loi  1"  août  1893,  9. 
Mineur  copropriétaire,  5. 
!  Non-apphcabllité,  lU  et  11. 
Part  contributive,  2 . 
Passif  de  la  faillite  (payement 

intégral  du),  8. 
Payement  Intégral  (ofEre  de), 

10  et  11. 
Purge,  5. 

Ratiflcation  (défaut  de).  5. 
Recevabilité,  1  et  g. 
Remboursement  Intégral, 
Responsabilité,  7  et  s. 
Société  annulée,  7  et  s. 
Solidarité  (absence  de),  9. 
Subrogation  impossible,  5 . 
Syndic,  8. 
Tiers.  7  et  s. 


1. 


1.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  solidaire- 
ment par  plusieurs  codébiteurs,  sous  la  garantie  d'une 
hypothèque  constituée  sur  des  immeubles  propres  à 
l'un  d'eux,  le  créancier  peut,  même  s'il  est  en  son 
pouvoir  d'obtenir  le  remboursement  intégral  de  sa 
créance  par  l'exercice  de  son  hypothèque,  s'en  abs- 
tenir et  réclamer  ce  remboursement  aux  débiteurs 
autres  que  celui  qui  a  constitué  hypothèque.  — 
Cass.,  20  juin.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  329,  et  la 
note,  D.  p.  98. 1.  357]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1303,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Hue,  Com- 


ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  316.  — 
Comp.,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  4, 
§840. 

2.  Il  peut  aussi...  ou  se  faire  coUoquer  sur  le  prix 
des  immeubles  hypothéqués  pour  une  partie  seule- 
ment de  sa  créance,  et  poursuivre  les  codébiteurs 
pour  le  surplus,  surtout  si  ce  surplus  est  inférieur  à 
la  part  qu'ils  ont  à  supporter  personnellement  dans 
la  dette...  —  Même  arrêt. 

3.  ...Ou  abandonner,  en  tout  ou  en  partie,  le  béné- 
fice de  sa  collocation  sur  le  prix  des  immeublea 
hypothéqués,  pour  poursuivre  personnellement  les 
codébiteurs  solidaires.  —  Même  arrêt  (Sol.  implic.) 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si,  d'une  part,  la  collo- 
cation a  été  privée  d'effet  par  la  survenance  d'une 
folle  enchère...  —  Même  arrêt. 

5.  ...  Et  si,  d'autre  part,  les  immeubles  ayant  été 
grevés  éven  tuellement  d'une  hypothèque  antérieure  au 
profit  d'acquéreurs  d'autres  immeubles,  en  pré  vision  de 
l'éventualité  où  une  mineure,  copropriétaire  de  ces 
autres  immeubles,  ne  ratifierait  pas  à  sa  majorité  la 
vente  qui  en  avait  été  consentie  par  les  autres  copro- 
priétaires, le  créancier  hypothécaire  a  dû,  pour  obte- 
nir cette  ratification,  piendre  à  sa  charge  le  solde 
du  compte  de  tutelle  dû  à  la  mineure,  ledit  créan- 
cier hypothécaire  n'ayant  pu  se  faire  subroger  à 
l'hypothèque  légale  de  la  pujiille,  hypothèque  qui  se 
trouvait  purgée  en  vertu  de  l'art.  717,  C.  proc.  — 
Même  aiTêt. 

6.  Par  application  du  principe  posé  par  l'art. 
2021,  C.  civ.,  d'après  lequel,  au  cas  où  la  caution 
s'est  engagée  solidairement,  l'effet  de  son  engage- 
ment se  règle  d'après  les  principes  admis  pour  les 
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dettes  solidaires,  jugé  que,  si,  dans  ses  ra/'ports 
avec  le  débiteur  principal,  la  caution  solidaire  ne 
doit  être  que  caution,  elle  est  au  contraire  codébi- 
trice solidaire  vis-à-vis  du  créancier,  qui  peut  indif- 
féremment s'adresser,  soit  à  elle-même,  soit  au  dé- 
biteur principal,  pour  obtenir  payement.  —  Riom, 
1"  juin.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  143]  —  S/c,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  206  ;  Guilloaard,  Tr.  du 
cauUonnem.,n.  124.  —  V  infrà,  art.  2021. 

7.  Sous  l'empire  de  l'art.  42,  ancien,  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  fondateurs,  auxquels  la  nullité 
de  la  société  était  imputable,  et  les  administrateurs 
en  fonction  à  l'époque  où  la  nullité  était  encourue, 
étaient  solidairement  responsables  envers  les  tiers. 
—  Ca6s.,3  juin  1891  [S.  91.  1.  501,  P.  91.  1.1239]; 
9  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  361,  D.  p.  93.  1.  73]  ; 
23  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  387,  D.  p.  95.  1. 
174]  —  V.  suprà,  art.  1202,  n.  51. 

8.  Il  avait  été  jugé,  en  conséquence,  que,  au  cas 
de  faillite  de  la  société,  le  sj'ndic,  représentant  les 
créanciers  de  la  société,  avait  droit  de  s'adresser  à 
ceux  qu'il  voulait  choisir  parmi  les  fondateurs  et 
administrateurs,  pour  les  faire  condamner  au  paye- 
ment intégral  du  passif  de  la  faillite.  —  Cass.,  23 
anv.  1895,  précité. —  Y .a.assi, infrà, art.  1213,  n.  12. 


9.  Mais  deimis  les  modifications  introduites  dans 
la  loi  de  1867  par  la  loi  du  1^'  aoiit  1893,  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une  société  annulée  ne 
sont  plus  responsables  solidairement,  envers  les 
tiers  comme  envers  les  actionnaires,  que  des  dom- 
mages résultant  de  cette  annulation.  —  V.  le  com- 
mentaire de  cette  dernière  loi,  dans  nos  Lois  annotées 
[S.  et  P.,  L.  ann.  de  1893,  p.  669] 

10.  La  règle,  d'après  laquelle  le  créancier  ne  peut 
exiger  la  division  de  la  dette  entre  les  débiteurs 
solidaires  quand  le  payement  intégral  lui  est  offert 
par  l'un  des  débiteurs,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  créancier  reçoit  un  payement  partiel,  effectué  par 
un  tiers  avec  subrogation,  si,  au  moment  de  ce 
payenjent,  aucun  des  débiteurs  solidaires  n'offrait 
le  remboursement  intégral  de  la  créance.  —  Cass., 
25  mars  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  123,  D.  p.  96.  1. 
294]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1203,  n.  18.  —  Adde, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  3-54,  §  528, 
note  3,  in  fine;  Aubry  et  Rau,  (4*^  édit.),  t.  4,  p.  27, 
§  298  ter. 

11.  Il  n'importe  que  le  créancier  ait  un  intérêt 
réel  à  diviser  la  dette  :  le  droit  du  débiteur  l'emporte 
ici  sur  1  intérêt  du  créancier.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1203,  n.  19. 


Art,  1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 


1.  Si,  d'après  les  art.  542  et  s.,  C.  comm.,  lorsque 
les  codébiteurs  solidaires  sont  tous  tombés  en  faillite, 
le  créancier  participe  aux  distributions  dans  toutes 
les  masses  et  y  figure  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  parfait  payement,  de  telle  sorte 
que,  après  avoir  produit  à  la  faillite  d'un  premier 
obligé,  il  n'est  pas  tenu,  quand  il  produit  ensuite  à 
la  faillite  d'un  autre  coobligé,  de  déduire  de  la 
créance  l'acompte  par  lui  reçu  à  la  première  faillite, 
cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  considérée 
comme  spéciale  à  la  faillite,  et  ne  saurait  être  ap- 
pliquée extensivement  au  cas  où  les  différents 
coobligés  d'une  dette  solidaire  sont  tombés  en 
déconfiture.  —  Dijon,  27  juill.  1897  [D.  p.  99. 
2.  274]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1204,  n.  4.  — 
Adde,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  3, 
p.  .567. 

2.  La  disposition  des  art.  542  et  s.,  C.  comm., 
sont  inapplicables,  spécialement,  au  cas  de  la  dé- 


confiture d'un  banquier  décédé,  dont  la  succession 
n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
mais  dont  la  déclaration  de  faillite,  bien  que  de- 
mandée par  certains  de  ses  créanciers,  n'a  pas  été 
prononcée  par  le  tribunal,  sur  le  motif  que  l'état 
de  cessation  de  payements  n'était  pas  établi.  — 
Même  arrêt. 

3.  Lors  donc  que,  après  clôture  d'un  compte  cou- 
rant qui  lui  avait  été  ouvert,  le  banquier  déconfit 
s'est  trouvé  constitué  débiteur  d'un  solde  déterminé, 
et  que  ses  coobligés  solidaires  ont  payé  divers 
acomptes  au  créancier,  celui-ci  ne  saurait  prétendre 
produire  à  la  distribution  par  contribution,  ouverte 
sur  différentes  sommes  dépendant  de  la  succession 
bénéficiaire  du  banquier,  pour  l'intégralité  de  sa 
créance,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  lurs  de  la  clôture 
du  compte  courant,  et  refuser  d'imputer  en  déduc- 
tion les  acomptes  par  lui  précédemment  reçus.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  Tobli- 
gation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et 
intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant  contre  les  débi- 
teurs par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

Art.  1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
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1.  Dans  la  théorie  qui  oppose  à  la  solidarité  par- 
faite une  solidarité  imparfaite  ou  une  catégorie 
d'obligations  in  solidum,  notre  article  ne  reçoit 
application  qu'au  cas  de  solidarité  parfaite  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1200,  n.  15  et  s.  ;  art.  1206,  n.  2). 
—  C'est  ainsi  que  l'art.  1206,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  poursuites  exercées  contre  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  (comme  aussi,  la  reconnaissance 
qu'il  fait  de  sa  dette)  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  de  tous  les  autres  codébiteurs,  est  inap[!li- 
cable  en  matière  d'eft'ets  de  commerce.  —  Rouen, 
3  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  502]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1206,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Lvon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (2^  édit.),t";  !«■•,  n.  1287. 

2.  Spécialement,  l'acte  de  reconnaissance  intcr- 
ruptif  de  la  prescription  résultant  du  fait,  par  le 
bénéficiaire  primitif  d'un  eiïet  de  commerce,  d'en 
avoir  reçu  les  intérêts,  ne  peut  être  opposé  par  le 
tiers  porteur  au  souscripteur  dudit  effet.  —  Même 
arrêt. 

3.  La  raison  en  est  que,  si  des  débiteurs  solidaires 
de  droit  commun,  ou  même  des  souscripteurs  collec- 
tifs d'un  effet  de  commerce,  peuvent  facilement  se 
surveiller  et  se  tenir  au  courant  de  leurs  agissements 
respectifs,  il  en  est  autrement  des  endosseurs,  qui, 
le  plus  souvent  étrangers  les  uns  aux  autres,  peuvent 
même  ne  pas  se  connaître  :  de  telle  sorte  que  la  soli- 
darité, qui  existe  entre  les  endosseurs  et  les  souscrip- 
teurs, n'est  pas  une  solidarité  parfaite,  et  que,  par 


suite,  les  effets  de  la  reconnaissance  des  uns  ou  des 
autres  sont  essentiellement  relatifs.  —  Même  arrêt. 

4.  La  solidarité  ne  se  présumant  pas  (V.  suprà, 
art.  1202,  n.  1  et  s.,  73  et  s.),  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  du  fond  ont  conclu  de  cette  formule  de  la 
demande  :  «  ..  s'entendre  condamner  à  tous  domma- 
ges-intérêts aux  risques  et  périls  l'un  de  l'autre  », 
que  les  codéfendeurs  avaient  été  assignés  solidaire- 
ment. —  Cass..  16  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  172, 
D.  p.  97.  1.  109] 

5.  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  poursuivie  dans  les  six  mois  contre 
l'un  des  codébiteurs  condamnés  solidairement,  en 
interrompt  la  pérem])tion  à  l'égard  de  tous  les  codé- 
biteurs. —  Cass.,  12  juin.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
185,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1206, 
n.  11  et  s.  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  tliéor.  et  prat. 
de  proc,  t  5,  p.  409,  §  1021  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dittionn.  de  proc,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  174. 

6.  Toutefois,  les  codébiteurs,  à  qui  le  jugement 
n'a  pas  été  signifié,  conservent  le  dioit  d'\'  former 
opposition.  —  Même  arrêt. 

7.  Est  irrecevable  comme  nouveau  le  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  fondé  sur 
ce  que  le  tribunal  ne  pouvait,  à  raison  de  la  soli- 
darité, faire  état  d'un  désistement  concernant  l'un 
des  codébiteurs  solidaires.  —  Cass.,  15  juill.  1896, 
précité. 


Art.  1207,   La  demande   d'intérêts  formée   contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 


courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tou? 


1.  On  sait  que  la  demande  formée  au  cours  des 
opérations  de  la  faillite,  à  l'effet  de  faire  courir  les 
intérêts  d'une  créance  contre  le  failli  personnelle- 
ment, doit  être  dirigée,  non  contre  le  syndic,  mais 
contre  le  failli  lui-même.  —  V.  Paris,  1*"^  déc.  1892 
[S.  et  P.  94.  2.  138]  —  V.  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  17  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  113] 

2.  Or  si,  pour  le  règlement  de  ces  intérêts,  il  y  a 


Heu  d'attendre  la  clôture  des  opérations  de  la  fail- 
lite, les  créanciers  peuvent  néanmoins  agir  en  jus- 
tice avant  la  clôture  de  la  faillite,  à  l'effet  de  faire 
reconnaître  leur  droit  aux  intérêts  et  d'en  faire  fixer 
le  point  de  départ...  —  Même  arrêt. 

3.  ...  Alors  surtout  que  la  condamnation  doit 
atteindre  un  codébiteur  solidaire,  qui  n'est  point  en 
faillite.  —  Même  arrêt. 


Art.  1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  person- 
nelles, ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs. 


1.  La  dette  solidaire  étant  une,  l'arrangement 
ou  le  règlement  non  personnel,  par  lequel  un  codé- 
biteur solidaire  en  fait  réduire  le  montant,  profite 
à  tous  les  autres  codébiteurs.  —  Cass.,  5  avr.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  505,  et  la  note,  D.  p.  97.  1.  381]  — 
Comp.,  suprà,  art.  1200,  n.  9. 

2.  Spécialement,  le  notaire,  qui,  ayant  ouvert  un 
compte  à  deux  époux,  a  acquitté  les  intérêts  d'em- 


prunts hypothécaires  par  eux  contractés  solidaire- 
ment, et  qui  a  arrêté  définitivement  avec  le  survi- 
vant son  compte,  dans  lequel  lesdits  intérêts  ont  été 
portés,  ne  peut,  comme  subiogé  aux  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  par  lui  désintéressés,  réclamer 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  une  somme 
supérieure  à,  celle  fixée  par  l'arrêté  de  compte.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint 
la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 
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Art.  1210-  Le  créancier  qui  cousent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la 
part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 


1,  L'nn  des  codébiteurs  d'une  dette  solidaire,  in- 
déterminée quant  à  son  chiffre,  peut  obtenir  déckarge 
de  la  solidarité  en  payant  sa  part,  dans  la  dette 
commune,  d'après  l'évaluation  et  le  règlement  faits 
entre  son  créancier  et  luL  —  Cass.,  24  juill.  1895 
[S.  et  P.  99.  L  494,  et  la  note,  D.  p.  96. 1.  177]  — 
V.  C.  cir.  a««o/;e,  art.  1210,  n.  1  et  s. 

2.  Mais  cette  convention  est  res  inter  alios  acta 
à  l'égard  des  autres  débiteurs,  et,  si  ces  derniers 
font  ultérieui'ement  réduire  par  la  justice  le  montant 
du  compte,  cette  réduction,  dont  le  débiteur  dé- 
chargé ne  i^ut  se  prévaloir,  ne  leur  confère  pas  le 


droit  d'imputer  sur  la  dette  commune  la  somme 
payée  par  celui-ci,  et  d'en  profiter  ainsi  poui'  leur 
part.  —  Même  arrêt. 

3.  Vainement  on  invoquerait  l'art.  1200,  C.  civ. 
(d'après  lequel  le  payement  fait  par  un  seul  des 
débiteurs  solidaires  libère  les  autres  envers  le  créan- 
cier), et  l'on  prétendrait  que  le  créancier  ne  peut 
toucher  deux  fois  la  même  somme.  En  ce  cas,  le 
payement,  fait  par  le  codébiteur  déchargé  de  la  soli- 
darité, doit  être  considéré  comme  ayant  été  fait  dans 
son  intérêt  personnel,  et  non  en  l'acquit  de  la  dette 
commune.  —  Même  arrêt. 


ART.  1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  .sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renoncp  à  la  solidarité 
qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  j^oiir  sa 
jyart. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa 
part,  si  oelui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation. 

Aet.  1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  aas  consécutifs. 


■  1.  Le  créancier  peut  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  au  bénétioe  de  la  solidaiité,  lorsqu'il  a 
divisé  la  dette  entre  les  débiteurs,  et  accepté  spé- 
cialement de  chaeun  d'eux  des  garanties  complé- 
mentaires, liraitativement  pour  leur  part  et  portion, 
et  sans  réserve  d'aucun  recours  de  l'un  vis-à-vis 
de  Tantre.  —  Bordeaux,  15  mai  1893  [D.  p.  95. 
2.  61]    —  Sur  le  caractère   purement    énonciatif 


de  l'art.  1211  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1211,  n.  1. 
2.  Sur  ce  point  que  les  cautions,  qui,  en  s'enga- 
geant  solidairement  avec  le  débiteur,  ont  renoncé 
ainsi  au  bénéfice  de  division,  restent  engagées,  dès 
lors,  chacune  pour  la  totalité  de  la  dette, et  ce,  encore 
bien  que  le  créancier  aurait  divisé  son  action;-. 
V.  infrà,  art.  2027. 


Art.  1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion . 

Art.  1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  paj'ée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouvé  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit, 
par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 


Abordage,  10  et  IL 

Action  en   dommages-Intérêts, 

10  et  11. 
Action  en  remkoursement,  1  et 

g.,  8. 


ixnEx  ALPnAi;ÉTi<iUf;. 

Actlrrti  en  r/ïpétltlon,  12. 
Appel,  )'>ft  11. 
Applicabillt(;,  4  et  8. 
Arrôt  de  mise  hors   de  cause, 
11. 


Avance  profitable,  1  et  s. 
Codébiteurs  solidaires,  1  et  s.,  7 

et  s. 
Codéfendours,  10  et  11. 
Conclusions  en   défense,  10  et 

11. 
Cour  de  renvoi,  11. 


Délits  commis  encomraun, 7  e  t 
Dette  commune,  1  et  i.,  12. 
Faillite  de  la  société,  12. 
Fin  de  non-recevolr    de    l'un 

des  codéfcndeurs.  10  et  11. 
Fondateurs  et  administrateurs 

de  société,  12. 
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Garantie,  10  et  11. 

Intérêt  cominufi,  3. 

Interprétation  extenslvc,  4  et  s. 

Jugement  de  condamnation,  7 
et  8. 

Loi  24  juillet  1867,  12. 

Loi  1"  août  1893,  12. 

Matière  pénale,  4  et  s. 

Non-recevabilité,  10  et  12. 

Option  du  syndic,  21. 

Part  contributive  (détermina- 
tion ultérieure  de  la), 7  et  s. 

Part  contributive  (excédent  de 
la),  1  et  s. 

Partie  lésée,  7  et  s. 


Passif  de  la  faillite,  12. 
Payement  Intégral,  12. 
Payement  partiel,  1  et  s. 
Poursuites  nouvelles  (éventua- 
lité de),  2  et  3. 
Pourvoi  en  cassation,  11. 
Préposés  ou  agents,  7  et  s. 
Quasi-délit.  10  et  11. 
Recevabilité,  1  et  s.,  Sets.,  12. 
Recours  immédiat,  1  et  s. 
Réparations  civiles,  8  et  9. 
Responsabilité  civile,  7  et  s. 
Société  anonyme,  12. 
.Syndic,  12. 
Tiers.  8  et  9. 


1.  Malgré  le  texte  de  l'art.  1214,  C.  civ.,  qui  s'ap- 
plique au  paj^ement  de  la  dette  commune,  le  paye- 
ment, mêrae  partiel,  de  cette  dette  est  générateur 
d'an  recours  immédiat,  au  \no^i  de  celui  qui  l'a 
effectué,  contre  ses  codébiteurs  solidaires  ;  le  débi- 
teur solidaire,  qui  a  payé  une  partie  de  la  dette, 
ayant  fait  ainsi,  et  jusqu'à  due  concurrence,  une 
avance  profitable  à  ses  codébiteurs,  un  recours  lui  est 
ouvert,  non  seulement  pour  l'excédent  de  ce  qu'il  a 
payé  sur  la  quote-part  lui  incombant  dans  la  tota- 
lité de  l'obligation,  mais  encore  pour  l'excédent  de  la 
somme  qu'il  a  versée  sur  la  portion  de  cette  somme 
dont  il  doit  supporter  définitivement  la  charge.  — 
Eouen,  16  févr.  1901  [D.  p.  1901.  2.  353]  —  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  1214,  n.  5. 

2.  Vainement  il  serait  objecté  que  le  codébiteur 
qui  a  payé  n'aurait  plus  à  redouter  de  nouvelles 
poursuites  de  la  part  du  créancier,  et  que,  s'il  était 
remboursé  de  la  quote-part  qu'il  a  versée,  il  ne  sup- 
porterait plus  ainsi  qu'une  part  inférieure  à  sa  propre 
dette.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  le  débiteur 
solidaire  qui  a  payé,  a,  ou  non,  à  redouter  l'éven- 
tualité de  nouvelles  poursuites.  Par  cela  seul  qu'il 
a  libéré  partiellement  ses  codébiteurs  solidaires,  il  est 
fondé,  en  vertu  de  l'art.  1214,  C.  civ.,  à  demander 
à  chacun  de  ceux-ci  le  payement  qui  leur  a  profité. 
Ce  jiayement,  en  effet,  n'a  pas  été  effectué  par  lui, 
en  son  nom  seul;  il  l'a  été  au  nom  de  tous  et 
pour  le  compte  de  la  société  existante  entre  codé- 
biteurs solidaires,  et  dès  lors  que  l'obligation  est 
solidaire,  elle  est  affectée  de  ce  caractère  indélé- 
bile, dans  chacune  de  ses  parties  comme  dans  sa 
totalité.  —  Même  arrêt. 

4.  En  disposant  que  l'obligation  contractée  soli- 
dairement envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part,  l'art.  1214,  C.  civ.,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  so- 
lidarité. —  Cass.,  14  nov.  1898  [S.  et  P.  1902.  1. 
27,  D.  p.  99.  1.  65  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1214,  n.  11  et  s.;  art.  1251, 
n.  103  et  104.  —  Adcle,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  333;  Larombière,  Théor.  et 
prai.  des  ohlig.  t.  4,  sur  l'art.  1251,  n.  67;  Sourdat, 

Tr.  de  la  re-iponsabilité  (4^  édit.),  t.   l''',  n.  158; 
Gauthier,  Tr.  de  la  subrogat.,  n.  389  et  s. 

5.  Il  s'applique,  notamment,  à  la  solidarité  prévue 
par  l'art.  55,  C.  pén,  —  Même  arrêt. 


6.  Dans  ce  dernier  cas,  le  recours  établi  par  l'art. 
1213,  C.  civ.,  a  pour  cause,  non  l'infraction  commise 
en  commun,  mais  bien  le  payement  fait  par  un 
condamné  d'une  dette  qui  était  aussi  celle  d'un 
autre  condamné.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  personnes  civilement  responsables,  tenues 
des  mêmes  obligations  que  les  personnes  dont  elles 
répondent,  ont  les  mêmes  droits  que  ces  dernières,  et, 
au  cas  de  délit  commis  en  commun  par  leurs  agents, 
si  elles  sont  tenues  pour  le  tout  vis-à-vis  de  la  vic- 
time, il  leur  appartient,  après  payement,  de  faire 
déterminer  la  part  de  res])onsabilité  incombant  à 
chacune  d'entre  elles,  afin  d'exercer  tous  recours  de 
C3  chef.  —  Même  arrêt. 

8.  La  partie  condamnée  à  payer  une  certaine 
somme  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par 
son  préposé,  qui  prétend  avoir  une  tierce  personne 
comme  codébitrice  solidaire,  a  intérêt  à  faire  fixer  la 
proportion  suivant  laquelle  la  dette  payée  i)ar  elle 
doit  retomber  sur  la  codébitrice...  —  Même  arrêt. 

9 Et,  dans  le  cas  oi'i  cette  codébitrice  conteste  le 

principe  et  l'étendue  de  sou  obligation,  l'action  ainsi 
engagée,  afin  de  faire  fixer  l'étendue  de  l'obligation 
solidaire,  est  litigieuse  et  recevable,  encore  bien  que 
la  demanderesse  n'ait  pas  conclu  au  payement  d'une 
somme  d'argent.  —  Mêrae  arrêt. 

10.  Lorsque  deux  personnes  ont  été  assignées  en 
dommages-intérêts,  par  la  partie  victime  d'un  abor- 
dage, comme  civilement  responsables  du  quasi-délit 
imputé  à  leurs  préi^osés,  et  que  l'un  des  défendeurs 
a,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  décliné 
toute  responsabilité,  soutenant  qu'elle  n'était  point 
en  faute  et  que  son  codéfendeur  était  seul  respon- 
sable du  fait  de  son  préposé,  de  semblables  conclu- 
sions ne  sauraient,  dans  leurs  termes,  être  considérées 
comme  tendant  à  ce  que  le  concluant  fût  relevé  et 
garanti  par  son  codéfendeur  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre    ledit  concluant, 

—  Cass.,  30  nov.  1898  [D.  p.  99.  1.  74] 

11.  En  conséquence,  et  bien  que  les  demandeurs 
ne  se  soient  pas  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  a  mis  hors  de  cause  l'un  des  codéfendeurs, 
l'autre  défendeur  peut  attaquer  devant  la  Cour  de 
cassation  cette  partie  de  l'arrêt,  et  sera  recevable  à 
soutenir  devant  la  juridiction  de  renvoi  que  la  res- 
ponsabilité de  l'abordage  incombe  exclusivement  à 
son  codéfendeur.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  42,  ancien,  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  (aujourd'hui  nxodifié  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  1"  août  1893),  et  alors  que  le  syndic 
de  la  faillite  d'une  société  anonyme  pouvait  facul- 
tativement choisir,  parmi  les  fondateurs  et  adminis- 
trateurs de  la  société,  ceux  à  qui  il  lui  paraissait 
coiivenii  de  s'adresser  pour  les  faire  condamner 
solidairement  au  payement  intégral  du  passif  de  la 
faillite  (V.  suprà,  art.  1203,  n.  7  et  s.),  que  ceux 
des  fondateurs  et  administrateurs,  qui  sont  ainsi 
poursuivis,  peuvent  répéter  contre  les  autres  la  part 
incombant  à  ces  derniers  dans    la  dette  commune. 

—  Cass.,  23  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  387,  D.  p. 
95.  1.  174]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1214,  n.  14 
et  s. 


Aet.  1215.  Dan.s  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion 
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des  insolvables  sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux 
précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 

Art.  1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  con- 
cernait que  Tun  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 


IXDEX  AI  PUABETIQUE. 


Acceptation,  10  et  1 1 

Acquéreur,  10  et  11. 

Acte  notarié,  1  et  s.,  10  et  11. 

Acte  de  cession,  3. 

Acte  de  prêt,  2. 

Acte  sous  seings  privés  enregis- 
tré, 3. 

Action  solidaire,  1  et  s. 

Action  eu  payement,  1  et  s. 

Action  en  remboursement,  5,  8 
et  9. 

.'.dm'nistratem-s  de  société,  10 
et  11. 

Amendes,  3. 

Annexe  ti  U  minute  (omission 
d'),  3. 

Applicabilité,  1  et  s.,  5. 

Arrêt  de  débouté,  9. 

Autorisation  maritale,  7. 

Cassation,  9. 

Caution  (caractère  de),  1,  3,  7, 
10  et  11. 

Codébiteurs  solidaires,  1  et  s. 

Command,  10  et  11. 

Conditions  de  la  vente,  10  et 
11. 

Conventions  distinctes,  11. 

Discussion  (bénéfice  de),  3. 

Emprunteur,  2  ! 

Enregistrement  (délais  d'),  4 . 

Enregistrement  (droits  d'),  3 
et  s. 

Enregistrement  (droits  propor- 
tionnels d'),  11. 

Enregistrement  (Régie  del'),  3. 

Femme  commune,  7. 

Form'  s  extérieures,  9. 

Fours  à  chaux,  10  et  11. 

Frais  et  honoraires,  1  et  s. 

Frais  stipulés  à  la  charge  de 
l'emprunteur,  2. 


Intérêt  personnel  (absence  de), 
1  et  s  ,  7  et  s.,  10  et  11. 

Intérêt  de  l'un  ou  de  quelques- 
uns  des  codébiteurs,    1  et  s. 

Interprétation  limitative    4. 

Intervention  à  l'acte,  2,  7,  10  et 
11. 

Loi  22  frimaire  an  VII,  3. 

Mandat  (absence  de),  5  bis. 

Marché,  3. 

Mari,  7. 

Mines,  10  et  11. 

Nature  du  contrat,  9. 

Non-recevabilité,  5  et  5  bis. 

Notaires,  1  et  s.,  5. 

Objet  du  contrat,  9. 

Part  contributive,  8  et  9. 

Parties  au  contrat,  1  et  s. 

Payement  intégral,  8  et  9. 

Préteur,  2. 

Preuve,  8. 

Preuve  (charge  de  la),  9. 

Qualification  donnée  à  l'acte,  9. 

Qualité  pour  agir,  8  et  9. 

liapports  entre  codébiteurs,  4, 
7. 

Réalisation  facilitée  de  la  con- 
vention, 2. 

Recevabilité,  3,  8  et  9. 

Répartition  entre  codébiteur8,4. 

Réquisition  (absence  de),  4. 

Responsabilité  notariale,  8  et  s. 

Signature,  10  et  11. 

Société,  10  et  11. 

Stipulation  expresse,  2, 10  et  11 

Termes  de  l'acte,  10. 

Tiers,  5  bis. 

Trans:Cription  (réquisition  de), 
4  et  s. 

Transcription  inutile,  5  bis. 

Vente,  10  et  11. 


1.  S'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  les  notaires  ont,  pour  le  payement  de  leurs  frais 
et  lionoraires,  une  action  solidaire  contre  toutes  per- 
sonnes ayant  pris  part  au  contrat  (V.  suprù,  art. 
1202,  n.  79  et  s.),  cette  action  solidaire  ne  met  point 
obstacle  k  l'application  du  principe  d'après  lequel, 
lorsque  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  d'un 
ou  plusieurs  codébiteurs  solidaires  seulement,  les  au- 
tres codél»iteurs,  que  l'affaire  ne  concerne  pas,  ne 
sont  que  de  simples  cautions.  —  Trib.  de  Château- 
roux,  7  juin.  1897  [D.  p.  98.  2.  223]  —  V.  Aubiy 
et  Kau,  t.  4,  p.  31,  §  298;  Larombière,  Théor.  et 
prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  121  G,  n.  1. 

2.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  contrat  de  prêt, 
il  a  été  stipulé  que  tous  les  frais,  droits  et  hono- 
raires resteraient  à  la  charge  de  l'emprunteur,  le 
préteur,  qui  a  désintéressé  le  notaire  rédacteur,  n'a 
d'action  que  contre  l'ernpruBteur,  mais  non  contre 
les  autres  parties  à  l'acte,  qui  n'y  sont  intervenues 
que  pour  faciliter  la  réalisation  du  prêt,  —  Même 
jugement.  —  V.  aussi,  dans  une  esyx'ce  analogue  : 
Montpellier,  12  déc  1895  [D.  p.  96.  2.  207],  et, 
nvprà,  art.  1202,  n.  79. 

3.  Si  le  notaire,  qui  rédige  l'acte  portant  cession 


d'un  marché  sous  seings  privés  non  enregistré,  omet 
de  l'annexer  à  la  minute,  il  devient  non  seulement 
passible  de  l'amende  de  10  fr.,  édictée  par  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais,  en  outre,  il  est 
responsable  du  droit  à  percevoir  sur  l'acte  mentionné. 
Toutefois,  il  n'est  tenu,  de  ce  chef,  que  comme  cau- 
tion des  parties,  et  il  est  recevable  à  invoquer  contre 
l'Administration  le  bénéfice  de  discussion.  — Cass., 
8  mai  1882  [S.  84.  1.  37,  P.  84.  1,  59,  et  la  note, 
D.  p.  82.  1.  425]  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  1216,  n.  1. 

4.  11  convient  de  noter  incidemment  que  cette  so- 
lution, qui  est  fondée  sur  une  raison  spc^ciale  aux 
droits  d'enregistrement  (le  notaire  étant  tenu  de 
faire  enregistrer,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les 
actes  qu'il  reçoit),  ne  saurait  être  étendue,  par  ana- 
logie, aux  droits  d'hypothèque,  aucun  texte  n'obli- 
geant le  notaire, au  moins  vis-à-vis  du  Trésor,  à  faire 
transcrire  les  actes  de  son  ministère  (V.  en  ce  qui 
concerne,  à  cet  égard,  les  obligations  du  notaire  vis-à- 
vis  des  parties  :  C.  civ.  annoté^  art.  1382-1383,  n.  1751 
et  1752,  et,  itifrà,  mêmes  articles)  ;  mais  il  en  serait 
autrement  au  cas  de  réquisition  formelle,  et  le  droit 
pourrait  alors  être  réclamé  solidairement,  tant  au 
notaiie  qui  a  requis  la  transcription,  qu'à  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  l'a  requise,  sauf  réserve  de 
tous  leurs  droits  respectifs  en  ce  qui  touche  la  répar- 
tition de  la  dette  entre  eux.  —  Trib.  de  Chambéry, 
17  févr.  1894,  sous  Cass  ,  21  janv.  1896  [S.  et  P. 
97.  1.  245.  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  541] 

5.  Toutefois,  le  droit  ne  peut  être  réclamé  à  celle 
des  parties  qui  n'a  pas  requis  la  formalité.  —  Même 
jugement. 

5  bis.  Cette  solution  se  rapproche  d'une  autre  so- 
lution analogue,  fréquemment  admise  par  les  tribu- 
naux et  d'après  laquelle  si,  sans  mandat  des  parties, 
un  tiers  a  requis  une  transcription  inutile,  les  droits 
de  tianscription  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  ce 
tiers,  et  mm  aux  parties.  —  V.  notamment,  Trib.  de 
Périt; ueux,  21  juin  1878  [Rép.  péri od.de  Tenre g istv., 
n.  5409]  —  Trib.  de  Valenciennes,  6  mai  1885 
[Idem,  n.  6501] 

6.  11  importe  peu,  pour  l'application  de  notre  ar- 
ticle, que  la  dette  concerne  plusieurs  des  coobligf'î^, 
ou  seulement  l'un  d'entre  eux.  —  Lyon,  6  févr.  18. '3 
[D.  p.  91.  1.  377]  —  Sic,  Hue,  Comnmd.  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  334;  Larombière,  Théor. 
el  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1216,  n.  1. 

7.  D'autre  part,  au  cas  où  une  femme  commune 
s'est  obligée  solidairement  avec  plusieurs  personnes, 
dans  leur  intérêt  collectif,  le  mari,  que  l'afl'aire  ne 
conce«'nait  pas,  et  qui  n'est  intervenu  à  l'acte  que 
pour  autoriser  sa  femme,  est  bi(2n  tenu  solidairement 
avec  elle  vis-à-vis  du  créancier  ;  mais  au  regard  des 
codébiteurs  de  celle-ci,  il  ne  doit  être  considéré  que 
comme  caution.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1216,  n.  3. 

8.  Le  payement  intégral  d'une  dette  solidairement 
souscrite  par  deux  personnes,  payement  fait  au 
créancier  par  l'un  des  codébiteurs,  a  [lour  conséquence 
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immédiate  d'ouvrir  à  celui-ci  un  recours  contre  l'au- 
tre, pour  sa  part  contributive  dans  la  dette,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi,  {'ar  l'un  des  modes  que  la  loi  au- 
torise, que  l'affaire,  pour  laquelle  la  dette  avait  été 
contractée,  concernait  exclusivement  celui  qui  l'a 
payée.  -  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1.  305,  P.  91. 
1.  748,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  91.  1. 
475]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Par  suite,  déplace  illégalement  le  fardeau  de 
la  preuve,  et  doit  être  cassé  l'arrêt  ayant  refusé 
d'admettre  le  recours  du  codébiteui-  qui  a  payé,  sous 
le  prétexte  que  celui-ci  n'a  pas  établi  que  la  dette 
solidaire  n'avait  pas  pour  origine  une  opération  con- 
clue dans  son  seul  intérêt.  —  Même  arrêt. 

10.  La  nature  des  contrats  se  déterminant,  non 
par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus,  par  les 
formes  extérieures  dont  ils  sont  revêtus  ou  par  les 
qualifications  que  les  parties  leur  ont  données,  mais 
par  l'objet  des  conventions  qu'ils  renferment  (V. 
supra,  art.  1156,  n.  1  et  s.),  lorsqu'un  acte  notarié 
contient  vente  de  mines  et  de  fours  à  chaux  à  Hn 
acquéreur  acceptant,  soit  pour  lui-même,  soit  pour 
toutes  autres  personnes  ou  sociétés  qu'il  se  réserve 
de  nommer  dans  le  délai  de  la  loi,  mais  avec  la  con- 


dition expresse  de  rester  solidairement  obligé,  avec 
son  command,  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions 
et  au  payement  des  prix  stipulés,  et  lorsque,  immé- 
diatement après  cette  vente  et  avant  toute  signa- 
ture de  l'acte  destiné  à  la  constater,  l'acquéreur 
fait  connaître  que  toutes  les  concessions  de  raines 
sont  achetées  pour  le  compte  d'une  société,  dont  les 
administrateurs  interviennent  à  l'acte  pour  accepter 
cette  déclaration,  l'obligation  contractée  par  l'au- 
teur de  la  déclaration  de  command,  qui  n'est  resté 
acquéreur  que  des  fours  à  chaux,  a,  conformément  à 
l'art.  1216,  C.  civ.,  le  caractère  d'un  cautionnement 
pour  la  vente  des  mines  à  la  société,  dès  lors  que  le 
déclarant  est  devenu  complètement  étranger  à  cette 
vente  par  l'effet  de  la  déclaration  de  command.  — 
Cass.,  22  mars  1897  [S.  et  P.  98. 1.  147,  D.  p.  98.  1. 
292]  —  V.sur  l'application  de  l'art.  1216, en  matière 
fiscale  :  C.  civ.  annoté,  art.  1216,  n.  4  et  s.  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 
11.  Le  cautionnement,  quoique  stijjulé  à  l'occasion 
de  la  vente,  forme  une  convention  particulière  et 
séparée,  qui  n'en  dérive  pas  nécessairement,  et  qui, 
par  suite,  est  assujettie  au  droit  proportionnel  établi 
pour  ces  sortes  d'engagements,  —  Même  arrêt. 


SECTION  V 

DES   OBLICtATIONS   DIVISIBLES   ET   INDIVISIBLES. 


Art.  1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de 
<livision,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 


nCPEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  succession,  3. 

Achat  an  comptant,  14  et  s. 

Action  personnelle,  22  et  23. 

Action  en  garantie,  8. 

Action  en  millité,  25. 

Action  en  partage,  4,  24  et  25. 

Action  en  payement,  27. 

Action  en  pétition  d'hérédité, 
2. 

Action  en  rapport.  2 . 

Action  eu  réduction,  2. 

Action  en  répétition,  6. 

Action  en  rescision,  7. 

Action  en  revendication  d'im- 
meubles. 22  et  23. 

Agent  de  change,  15  et  16. 

Appel,  17  et  s. 

Appel  Incident,  22  et  s. 

Appréciation  souveraine,  11  et  s. 

Arrêt  d'admission,  26 . 

Assurances,  10. 

Autorisation  maritale...  de  jus- 
tice, 11  et  s. 

Aval,  11  et  s . 

Bailleur,  9. 

Cautionnement  solidaire,  11 
et  s. 

■Chose  jugée,  21. 

Codonataires,  21 

Coïntéressés,  17  et  18. 

Commissionnaire  (qualité  de), 
27 

■Conclusions  partiellement  reje- 
tées, 30  et  31 

■Cîonjoint  survivant,  4. 

Consignation  des  droits  (ab- 
sence de),  29. 

Contrat  de  report,  14  et  s. 

Copartageants,  4. 

Copie  séparée,  20. 


Déboursement,  20. 

Décharge  prononcée,  30  et  31. 

Déchéance  (clause  de),  10. 

Défendeur,  30  et  31. 

Défendeur  éventuel,  26. 

Délai  d'appel,  18  et  s. 

Demandeur,  30. 

Demandeurs  (^pluralité  de),  20. 

Dette  alimentaire,  1. 

Divisibilité,  5  et  s.,  14  et  s.,  21 
et  s.,  27  et  28. 

Donation  nulle,  21. 

Donateur,  21. 

Droits  supplémentaii-es,  28. 

Ecriture  déniée,  2ê. 

Enfants  majeurs. ..  mineurs, 
26. 

Enregistrement  (droits  d'),  28 
et  s. 

Epoux  solidaires,  11. 

Eviction,  8. 

Femme  mariée,  11  et  s. 

Formalités   légales  non  obser- 
vées, 1 1  et  s. 

Héritiers,  4 . 

Héritiers  réservataires  (option 
des),  5 . 

Honoraires  excessifs,  5. 

Identité,  14  et  s. 

Indivisibilité,  1  et  s.,  8  et  s.,  20 
!      24  et  s  .  28  et  B. 

Intimés,  22  et  s. 

Jeux  de  Bourse,  14  et  s. 

Jouissance  paisible,  8  et  9. 

Jugement  de  condamnation,  30 
et  31. 

.Jugement  de  nullité,  21. 

Jugement  non  enregistré,  29. 

Lettre  de  change.  11  et  s. 

Litige  divisible,  22  et  23. 


Litige  indivisible,  17  et  s.,  24  et 

25 
Loi  applicable,  24  et  25. 
Loi  (genevoise)  16  août  1886, 

11  et  s. 
Louage,  9. 

Mandant-mandataire,  15  et  16. 
Mari,  11. 

Mineur  devenu  majeur,  7. 
Non-recevabliité,  20.  24. 
Notaire,  6. 

Nullité  radicale,  11  et  12 
Objet  de  la  contestation,  22. 
Obligation  indivisible,  7. 
Obligation  principale.  11. 
Part  et  portion  héréditaire,  6. 
Partage  (mode  de),  4,  24  et  25. 
Partage  de  succession,  24  et  25. 
Partie  décédée,    26. 
Parties  !\  l'acte,  6. 
Perception  (insuffisance  relevée 

de  la).  28. 
Perception  non  divisible,  29. 
Possession,  8. 
Pourvoi  en  cassation,  26 . 
Preneur,  9. 


18 


Procureur  général,  11, 

Propriété  (preuve  de  la),  23. 

Recevabilité,  22  et  s.,  29. 

Reports  successifs,  14  et  s. 

Revente  fi  terme,  14  et  s. 

Signification  (de  jugement) 
et  s. 

Signification  nouvelle,  19. 

Signification  à  avoué. ..  ù domi- 
cile, 20. 

Signification  à  des  dates  diffé- 
rentes  18. 

Simultanéité,  14  et  s. 

Somme  d'argent,  27. 

Sucesseurs  ;rréguliers,  4. 

Testaments  olographes  'plura- 
lité de\  25. 

Tiers,  7,  11. 

Trouble,  8. 

Tuteur,  26. 

Usufruit  (droit  d'V  4. 

Valeurs  cotées  en  Bourse.  15etl6. 

Validité  ergà  omnes,  15  et  16. 

Vendeur  (qualité  de),  27. 

Vente,  8. 

Veuve,  26  , 


1.  Sur  l'indivisibilité  de  la  dette  alimentaire  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  203,  n  9;  art.  205,  n.  42  et 
s.  —  V,  aussi,  siiprà,  art.  203,  n.  8;  art.  205,  n,  18 
et  s.;  art.  208,  n.  4,  et,  infrà,  art.  1221,  n.  2. 

2.  Sur  la  divisibilit;é  de  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  724,  n.  20,  art.  789, 
n.  35  et  s.  —  ...  de  l'action  en  rapport  :  V.  C.  cio. 
annoté,  art.  857,  n.  19  et  s,  —  ...  de  l'action  en  ré- 
duction :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  921,  n.  32. 


Code  civil.  —  Suppl. 


1378 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  III.  —  Art.  1217. 


3.  Sur  l'indivisibilité  de  l'acceptation  de  suces- 
sion  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  774,  n.  11;  art.  794, 
n.  16  et  17. 

4.  Sur  rindivisibilité  de  l'action  en  partage  : 
Y.  C.  cil-,  annoté,  art.  816,  n.  22  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  1  et  s....  et,  en  particulier,  sur  l'in- 
divisibilité, à  l'égard  de  tous  les  copartageants 
(héritiers  ou  successeurs  irréguliers),  du  litige 
avant  pour  objet  le  règlement  du  mode  de  partage, 
spécialement,  du  mode  de  règlement  des  droits 
d'usufruit  du  conjoint  survivant  dans  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé  :  V.  suprà,  art.  815,  n.  28 

et  29. 

5.  Sui;  la  divisibilité  du  droit  d'option  ouvert  aux 
héritiers  réservataires  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  917, 
n.  35;  art.  918,  n.  51. 

6.  L'action  en  restitution  d'honoraires  excessifs, 
retenus  par  un  notaire,  est  divisible  en  ce  qu'elle 
tend  à  un  profit  que  chacune  des  parties  ayant  figuré 
à  l'acte  peut  se  faire  attribuer  pour  sa  part  et  por- 
tion. —  Cass.,  18  juin  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  96. 
1.  273,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  94.  1.  549] 
—  V.  infTà,  art.  1218,  n.  1. 

7.  Sur  la  divisibilité  de  l'action  en  rescision  exercée 
par  le  mineur  (devenu  majeur),  ou  en  son  nom,  ac- 
tion qui  est  refusée  à  ceux  qui  ont  traité  avec  lui; 
comme  aussi  à  ses  coobligés,  même  en  matière 
d'obligation  indivisible  :  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1208,  n.  7  ;  art.  1305,  n.  40  et  41. 

8.  Sur  l'indivisibilité  de  l'action  en  garantie,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  de  défendre  l'acquéreur 
contre  tout  trouble  apporté  à  sa  paisible  possession, 
ou  contre  une  éviction  partielle  ou  totale  de  la 
chose  vendue  ;  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  168 
et  s.,  et,  infrù,  même  article. 

9.  En  principe,  l'obligation,  que  le  bailleur  con- 
tracte de  faire  jouir  le  preneur,  est  indivisible.  — 
Y.  C.  civ.  annkè,  art.  595,  n.  15  et  16  ;  art.  1217, 
n.  7  et  8;  art.  1719,  n.  31.  —  Adde,  Polliier,  Tr. 
des  ohlig.  (édit.  Bugnet),  t.  2,  n.  31.5,  p.  162; 
Dalrabert.  note  sous  Rouen,  15  avr.  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  241]  —  Comp.,  Guillouard,  Tr.  du  louage, 
t.  \",  n.  102  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  "Wahl,  Idem, 
t.  l*""  n.  237.  —  ...  et,  comme  application  du  prin- 
cijje  :  infrà,  art.  1220,  n.  2  et  s. 

10.  Sur  l'indivisibilité  des  clauses  de  déchéance 
en  matière  d'assurances  :  V.  suprà,a.\i.  1134,  n.313, 
313  bis,  399. 

11.  Lorsque,  des  constatations  souveraines  des 
juges  du  fond,  il  résulte  qu'une  loi  étrangère  fait 
df^feiiPe  à  la  femme  mariée  de  s'obliger,  comme 
partie  principale  ou  comme  caution  pour  son  mari 
ou  dans  l'int^'-rêt  de  ce  dernier,  sans  y  avoir  été  spé- 
cialement autorisée  par  deux  conseillers  désignés  à 
cet  effet  par  le  procureur  général  (loi  genevoise  du 
18  août  1886),  et  que,  d'après  l'as.préciation  des 
jviges  du  fond  cette  défense  doit  être  réputée  s'é- 
tendre au  cas  de  cautionnement  fourni  solidaire- 
ment par  les  deux  époux  en  faveur  d'un  tiers,  il  y 
a  lieu  de  décider  qu'une  femme  genevoise  n'a  pu, 
à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  ava- 
liser valablement,  en  même  temps  que  son  mari,  les 
lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers.  -  Cass.,  29  déc. 
189^  [D.  p.  97.  1.  126]  —  Chambéry,  10  avr.  1895 
[D.  p."96.  2.  524]  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  259, 
texte  et  note  1;  Larombière,  Théf;r.  et  jmit.  des 
ohlig..  «ur  l'art.  1312,  n.  1.  —  Sur  le  pouvoir  sou- 
verain appartenant  aux  juges  du  fond  d'apprécier  si 
deux  actes,  qui  leur  sont  soumis,  se  rattachent  l'un 


à  l'autre  par  un  lien  d'indivisibilité  :  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  101  et  s. 

12.  S'agissant  d'une  clause  unique,  la  nullité  du 
consentement,  donné  en  dehors  des  formes  protec- 
trices de  la  loi,  est  indivisible,  et  vicie  l'acte  tout 
entier.  —  Charabéiy,  10  avr.  1895,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Larombière,  op.  cit.,  sur 
l'art.' 1312,  n.  1. 

13.  En  conséquence,  l'aval,  ainsi  donné  par  la 
femme  pour  la  totalité  de  la  dette,  ne  peut  produire 
aucun  effet,  ni  pour  le  tout,  ni  même  à  concurrence 
de  moitié.  —  Cass.,  29  déc.  1896,  précité.  —  Cham- 
béry, 10  avr.  1895,  précité. 

14.  Le  contrat  de  report,  contrat  spécial,  est 
complet  par  lui-même,  dès  lors  qu'il  réunit  les  élé- 
ments dont  il  se  compose  essentiellement  :  à  savoir, 
un  achat  au  comptant  et  une  revente  à  terme,  ou 
une  vente  au  comptant  et  un  rachat  à  terme,  inter- 
venus simultanément  sur  les  mêmes  valeurs  et  entre 
les  mêmes  personnes.  L'opération  ainsi  effectuée  est 
distincte  et  indépendante  de  celles  qui  l'ont  précédée 
ou  qui  la  suivront,  et,  en  cas  de  reports  successifs, 
dont  chacun  peut  comporter  l'intervention  de  tiers 
différents  et  doit  être  réglé  à  part,  on  ne  saurait  voir 
une  opération  indivisible  dans  cette  succession  de 
reports.  —  Cass.,  l''''  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  220  : 
ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
D.  p.  97.  1.  411  et  la  note  de  M.  Boistel] 

15.  Si  l'opération  d'acliat  et  de  vente,  ou  de 
vente  et  de  rachat,  a  été  régulièrement  faite,  c'est-à- 
dire  si,  s'agissant  de  valeurs  ootées,  elle  a  été  effec- 
tuée sur  ordre,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  elle  est  valable  au  regard  de  toutes  les 
parties  intéressées...  spécialement,  vis-à-vis  du  man- 
dant comme  au  regard  du  mandataire.  —  Même  arrêt. 

16.  Cette  opération  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  dé- 
clarée nulle  à  raison  de  la  nullité  d'un  report  anté- 
rieur effectué  en  coulisse,  sous  prétexte  que  les  reports 
successifs  forment  un  ensemble  indivisible. —  Même 
arrêt. 

17.  En  matière  indivisible,  l'appel  de  l'un  des 
co'intéressés  profite  à  tous  les  autres.  —  Cass.,  16 
déc.  1879  [S.  80.  1.  254,  P.  80.  1.  599,  D.  p.  80.  1. 
378];  13  janv.  1886  [S.  86.  1.  199,  P.  86.  1.  491, 
D.  p.  86.  1.  359]  -  Dijon,  18  janv.  1882  [S.  83. 
2.  242,  P.  83.  1.  1227]  —  Alger,  29  déc.  1882  [S. 
84.  2.  25,  P.  84.  1.  212]  —  Paris,  3  nov.  1892  [D. 
p.  93.2.  13] 

18.  Par  suite,  si  les  divers  co'intéressés  signifient 
un  jugement  à  des  dates  différentes,  le  délai  d'appel 
court  à  dater  de  la  première  de  ces  significations.  — 
Alger,  29  déc.  1882,  précité. 

19.  De  même,  la  signification  du  jugement,  faite 
au  ])laideur  qui  a  succombé  par  l'une  des  parties 
ayant  obte^iu  gain  de  cause,  profitant  à  toutes  les 
parties,  il  s'ensuit  que,  a])rès  l'expiration  du  délai 
légal  à  })artir  de  ladite  signification,  aucun  appel 
ne  peut  plus  être  interjeté  par  le  perdant  contre 
aucune  des  parties...  alors  môme  qu'une  autre  de 
celles-ci  aurait  fait  une  deuxième  signification,  et 
que  l'appel  serait  interjeté,  dans  les  délais  légaux,  à 
partir  de  cette  seconde  signification.  —  Cass., 
13  janv.  1886,  précité. 

20.  De  même  encore,  lorsque,  dans  une  instance 
dont  1  objet  était  indivisible  (V.  sur  l'espèce,  infrà, 
art.  1218,  n.  5),  les  deux  demandeurs  ont  été 
déboutés  de  leurs  fins  et  conclusions,  et  que  la  partie 
défenderesse  leur  a  fait  signifier  le  jugement,  tant  à 
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avoué  qu'à  domicile,  cette  signification  ayant  fait 
courir  entre  eux  le  délai  d'appel,  l'appel  interjeté 
plus  de  ciuq  ans  après  ladite  signification  est  non 
recevable.  Vainement  les  appelants  prétendraient 
que  la  signification  du  jugement  était  nulle,  comme 
n'ayant  point  été  notifiée  à  chacun  d'eux  indivi- 
duellement et  par  copie  séparée.  —  Paris,  3  nov. 
18'.t2,  précité. 

21.  Mais  l'appel,  interjeté  par  quelques-uns  des 
codonataires  contre  la  décision  qui  a  annulé  la  dona- 
tion, et  dirigé,  d'une  pavt,  contre  le  créancier  qui  a 
obtenu  cette  annulation,  et,  d'autre  part,  contre  le 
donateur  et  un  codonataire  vis-à-vis  desquels  le  ju- 
gement est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  sau- 
rait profiter  à  ce  codonataire,  lorsque  la  donation 
annulée  n'est  indivisible...  ni  au  point  de  vue  des 
droits  et  obligations  en  résultant...  ni  au  point  de 
vue  des  biens  qui  en  font  l'objet...  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'existe  aucune  impossibilité  juridique  à  ce  que 
cette  donation  subsiste  au  regard  de  quelques-uns 
des  donataires  et  soit  anéantie  vis-à-vis  des  autres. 
—  Dijon,  18  janv.  1882,  précité. 

22.  Quant  à  l'appel  incident  d'intimé  à  intimé,  il 
ne  saurait  êlre  admis  sous  prétexte  d'indivisibilité 
du  litifçe,  lorsque  l'objet  litigieux  consiste  unique- 
ment dans  la  revendication  par  plusieurs  personnes, 
ehacune  agissant  pour  son  propre  compte,  d'immeu- 
bles détenus  par  l'un  des  intimés.  —  Cass.,  9  déc. 
1884  [S.  86.  1.  58,  P.  86.  1.  128,  D.  p.  85.  1.  87] 

23.  11  importe  peu,  au  surplus,  que  la  preuve  de 
la  propriété  consiste  dans  la  preuve  de  l'identité  de 
la  mère  de  cet  intimé  avec  la  personne  au  nom  de 
laquelle  a  été  inscrit  l'immeuble  revendiqué,  du 
moment  que  la  propriété  même  de  cet  immeuble  reste 
le  véritable  objet  de  la  contestation.  —  Même  arrêt. 

24.  ^lais  si,  en  principe,  l'appel  incident  n'est  pas 
recevable  d'intimé  à  intimé,  il  en  est  autrement  lors- 
que l'objet  du  litige  est  indivisible.  —  Tel  est  le 
cas,  notamment,  quand  l'objet  de  l'action  s'agitant 
entre  toutes  les  parties  est  de  déterminer  la  loi  sui- 
vant laquelle  serait  opéré  le  partage  de  la  succession 
litigieuse  ;  dans  son  exécution,  en  etïet,  l'objet  de 
cette  action  n'est  pas  susceptible  de  division.  — 
Cass.,  29  avr.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  459,  D.  p.  95.  1. 
454] 

25.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  où 
l'on  se  trouve  en  présence  de  plusieurs  demandes  en 
nullité  de  testaments  olographes  dont  l'écriture  est 


déniée,  ces  actes  ne  pouvant  être  tenus,  à  la  fois, 
pour  faux  vis-à-vis  de  certaines  parties  et  pour  sin- 
cères vis-à-vis  des  autres.  —  Même  arrêt. 

26.  Lorsque  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en 
cassation,  formé  contre  une  personne  décédée,  a  été 
signifié  à  la  veuve  du  défendeur  éventuel,  prise 
tant  eu  son  nom  jiersounel  qu'au  nom  et  comme  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  cette  signification, 
valable  à  l'égard  de  la  veuve  et  des  enfants  mi- 
neurs, n'a  d'effet  utile  vis-à-vis  des  enfants  majeurs, 
qu'autant  que  tous  les  défendeurs  sont  liés  par  un 
intérêt  indivisible.  —  Cass.,  30  janv.  1883  [S.  83. 
1.  163,  P.  83.  1.  383,  D.  p.  84.  1.  58] 

27.  Or,  ne  présente  pas  un  intérêt  indivisible 
l'action  tendant  au  payement  d'unesoram^  d'argent, 
et  ayant  pour  but  de  faire  décider  si  l'auteur  des 
défendeurs  avait  agi,  vis-à-vis  du  demande;ir,comme 
commissionnaire  ou  comme  vendeur.  —  Même  arrêt» 

28.  Les  droits  d'enregistrement  sont  indivisibles 
comme  la  formalité  elle-même;  s'il  y  a  e'xception  à 
cette  règle,  c'est  uniquement  dans  le  cas  où,  après 
l'enregistrement  d'un  jugement,  l'Administration 
reconnaît  que  la  perception  a  été  insuffisante,  et 
réclame  un  supplément  de  droit.  —  Cass.,  19  oct. 
1896  [S.  et  P.  97. 1. 529,  D.p.  97.  1.213]  —  Contra, 
C.  civ.a7moté,  art.  1217,  n.  3  et  s:  —  V.  aussi, dans 
ce  derniers  sens,  les  notes  de  M.  A.  W'ahl,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.Joc.  cit.], et  sous  Cass., 20  nov.  1889 
[S.  90.  1.353,  P.  90.1.  829] 

29.  Mais,  s'il  s'agit  de  droits  dus  sur  un  jugement 
non  enregistré,  qui  auraient  dû  être  consignés  avant 
l'enregistrement,  et  dont  la  perception  n'était  pas 
susceptible  d'être  morcelée,  ces  droits  peuvent  être 
réclamés  tout  entiers  aux  parties  qui  profitent  du  ju- 
gement. —  Même  arrêt. 

30.  Une  partie  profite  d'un  jugement,  non  seule- 
ment lorsqu'elle  obtient  une  condamnation  contre 
son  adversaire,  mais  encore  lorsqu'il  lui  est  accordé 
décharge  d'une  obligation  dont  le  payement  était 
réclamé  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

31.  Spécialement,  dans  le  cas  où  un  jugement, 
statuant  sur  les  prétentions  respectives  du  deman- 
deur et  du  défendeur,  reconnaît  fondées  certaines 
prétentions  de  ce  dernier  et  écarte  une  partie  des 
prétentions  du  demandeur,  le  défendeur  doit  être 
considéré  comme  ayant  profité  du  jugement,  et,  par 
suite,  est  tenu  envers  le  Trésor  au  payement  des 
droits  d'enregistrement.  —  ]\Iême  arrêt. 


Art.  1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  Tobligation 
ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 


1.  Si  l'action  en  restitution  d'honoraires  excessifs 
retenus  par  un  notaire  est  divisible,  en  ce  qu'elle 
tend  à  un  profit  que  chacune  des  parties  ayant 
figuré  à  l'acte  peut  se  faire  attribuer  pour  sa  part  et 
portion  (V.  sitprù,  art.  1217,  n.  6),  la  taxe  des 
honoraires  est  de  sa  nature  indivisible,  parce  qu'elle 
porte  sur  l'acte  entier,  et  qu'elle  est  une  et  absolue  ; 
la  taxe,  une  fois  effectuée  sur  la  demande  d'une 
des  parties  à  l'acte,  ne  saurait,  par  suite,  être  recom- 
mencée à  la  demande  d'une  autre  partie.  —  Cass., 
18  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  273,  D.  ?.  94.  1.  549] 
—  Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S. 


et  P..  loc.  cit.]  —  V.  comme  application,  iwfrà,  art. 
2249. 

2.  Il  y  a  indivisibilité  (indivisibilité  obligat/one} 
entre  deux  auteurs  dramatiques  qui  ont  ])ris  l'enga- 
gement, vis-à-vis  d'un  directeur  de  théâtre,  de  faire 
ensemble  une  pièce  théâtrale,  l'un  devant  fournir 
le  livret,  et  l'autre  la  musique.  —  Paris,  13  nov. 
1888  [D.  p.  90.2.  238]  — S;c,Larombière,7'//^or.e< 
prat.  des  oblig.,  t.  3,  sur  les  art.  1217-1218,  n.  6; 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  48,  §  301,  texte  et  note  8  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  516. 

3.  Il   y  a   indivisibilité    entre    les  cosignataires 
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d'une  affiche  électorale,  quel  que  soit  le  titre  sous 
lequel  chacun  d'eux  y  a  apposé  sa  signature,  que  ce 
soit  comme  candidat,  président,  trésorier  ou  secré- 
taire d'un  comité  électoral,  ou  même  comme  simple 
citoyen  recommandant  le  candidat  aux  suffrages  des 
électeurs.  -  Paris,  14  mars  1894  [D.  p.  94.  2.  359] 

4.  Par  suite,  chaque  cosignataire  de  l'affiche  élec- 
torale est  tenu  in  totum  de  la  dette,  sauf  son  recours 
envers  chacun  de  ses  coobligés.  —  Même  arrêt. 

5.  Est  indivisible  l'acfon  formée  par  des  copro- 
priétaires indivis,  et  tendant  à  faire  décider  qu'un 


préjudice  résulte  pour  eux  du  fait  d'une  commune 
qui,  après  avoir  exproprié  une  portion  de  terrain 
et  en  avoir  pris  possession,  a  laissé  ce  terrain  à 
l'état  d'impasse,  au  lieu  d'en  faire  le  prolongement 
d'une  rue.  —  Pariis,  3  nov.  1892  [D.  p.  93.  2.  13]  — 
'V.  suprà,  art.  1217,  n.  20. 

6.  Sur  l'indivisibilité  du  droit  de  marona^e,  quand 
il  a  été  concédé,  non  à  certains  usagers  en  leur  propre 
et  privé  nom,  mais  à  une  collectivité  d'habitants 
représentés  par  des  sjaidics  :  V.  sîtpm,  art.  706, 
n.  10. 


Art.  1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivi- 
sibilité. 

§  1°'.  Des  effets  de  V obligation  divisible. 

Art.  1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à 
l'éo-ard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Action  IndlvldueUe,  21  et  s. 

Action  en  nuilité,  15. 

Action  en  payement,  7, 14  et  s., 

17  et  s. 
Action  en  validité  d'ofEres,  16. 
Adjudicataire  étranger,  30. 
Administrateurs  de  société,  5 

et  6. 
Appel.  Il  et  s.,  17  et  s. 
Applicabilité,  32. 
Appréciation  souveraine,  28. 
Assurances  maritimes,  8  et  s. 
Assureurs  fpluraUté  d'),  8  et  s 
Ayant  droit.  7. 
Bail  à  ferme,  2  et  3 . 
But  du  contrat,  27. 
Capital  assuré,  8  et  s. 
Cause  légale,  4. 
Cession  de  créance,  15. 
Cesslonnaires,  8  et  s. 
Clôture  des  plaldoirle8,25  et  26. 
Code  civil,  32. 
Clausf;  du  bail,  3. 
C'jhéritierg,  1  et  s. 
Cohéritiers  vendeurs,  30 
Conclusions  personnelles,  6  et  7 

22. 
Confusion.  2  et  3. 
C^jngé,  2  et  3. 
Contrat  de  mariage,  23 . 
Contribution  aux  dettes,  31. 
CopropriéCalr<«  indivis,  2  et  3 
Coutume  mu.sulmaiie,  32 
Créance  héréditaire,  I3ets.,17 

et  s.,  25  et  8. 
Curateur  à  succession  vacante, 

29. 
Décès  en  ours  d'Instance,  25 

et  26. 
DéfendeursCi  1  irallté  de),  24. 
Délaitiiement  maritime,  10. 
Jjemandes  collectives, S  et  6,  14 

et  s.,  21  et  s. 
Demandes  Jolritf*.  29. 
Demande  principale,  12. 
Demande  ultérieure,  10. 
Demandeurs  .'pluralité   de;,  4 

et  s. 
Dette»,  1. 
Du(Kwltlf,  6. 

Division   originaire,  4,  21  et  s. 
Division  de  plein  droit,  4,  14  et 

«..  24  et  s,  30. 


Effet  déclaratif,  30. 
Exception,  10,  12,  19. 
Experts,  11. 
Expropriation   (indemnité  d'), 

7. 
Fermier  cohéritier,  2  et  3. 
Frais  d'expertise,  11. 
Héritiers    du     créancier.  .   du 

débiteur,  13,  15. 
Honoraires,  11,  23. 
Immeubles  licites,  12. 
Indivision  conventionnelle,  14  et 

15,  21 
Inscription  de  privilège,  12. 
Intention      des      parties,    23, 

27. 
Intérêt  engagé  (taux  de  I'),  5 

et  s. 
Jouis  ance  (cessation  partielle 

de),  3. 
Jugement  Interlocutoire,  24. 
Jugement  de  condamnation,  8 

et  s. 
Licitation,  30. 
Motifs,  6. 

Moyen  de  défense,  12. 
Non-recevablIIté,  Il  et  s.,  17  et 

s.,  22. 
Notaires,  23. 
Offres,  18. 

Part  héréditaire,  14  et  15. 
Part  et  portion  virile,  22. 
Partage,  30. 

Partage  de  communauté,  31. 
Police  d'assurance,  8  et  s. 
Présomption  d'égalité,  11. 
Privilège  de  vendeur,  12. 
Prononcé  du  jugement,  25  et 

26. 
Recevabilité,  24  et  s. 
Reconnaissance  de  dette,  19  et 

20. 
Répartition   entre  les   ayants 

droit,  22,  29 
Saisie-arrêt,  29. 
Signature  arguée  de  faux,  19 

et  20 
Société  défenderesse,  6  et  6. 
Solidarité,  24  et  s. 
Solidarité  (absence  de),  8,  11, 

16,20. 
Somme  d'argent,  7. 
Successtble,  2  et  3. 


Succession  bénéficiaire,  1. 
Succession  vacante,  29. 
Taux  du  ressort,  4  et  s  ,  15  et  s., 
24  et  s. 


Titre  (valeur etexlstence«iu),9. 
Titre  unique,  4  et  s.,  21. 
Validité,  2  et  3. 
Vente  (caractère  de),  30. 


1.  La  division  des  dettes  entre  cohéritiers  ayant 
été  précédemment  étudiée,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  la  division  des  créances,  l'une  et  l'autre 
matière  obéissant,  d'ailleurs,  aux  mêmes  principes 
généraux.  —  V.  sur  l'obligation  aux  dettes  :  C.  cir. 
annoté,  art.  873,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  873,  n.  1 
et  s.  ;  art.  883,  n.  6,  8,  12,  14  et  15.  —  Sur  la  con- 
tribution aux  dettes  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802, 
n.  25;  art.  870,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  870, 
n.  2  et  s.  ;  art.  873,  n.  45  et  s.;  art.  875,  n.  1  et  s. 
—  Sur  l'application  aux  successions  bénéficiaires  du 
principe  de  la  divisibilité  des  dettes  du  de  cujus  entre 
ses  cohéritiers  :  V.  C.  civ.  amioté,  art.  802,  n.  18 
et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  4. 

2.  Si,  en  principe,  le  bail  —  spécialement,  le  bail 
d'une  ferme  —  est  indivisible  (V.  suprà,  art.  1217, 
n.  9),  et  si,  au  cas  d'un  bien  affermé  appartenant  à 
plusieurs  copropriétaires  indivis,  le  congé  donné 
par  l'un  d'eux  au  fermier  ne  met  pas  fin  au  bail  pour 
la  partie  afférente  à  ce  copropriétaire  (V.  en  ce  sens, 
Tioplong,  Tr.  du  conlr.  de  louage,  n.  428  ;  Guil- 
louard,  Tr.  du  louage,  t.  1",  n.  433  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Idem,  t.  T'"',  n.  940  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  Compét.  des  juges  de  paix, 
n.  284),  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque,  après 
avoir  donné  à  bail  une  fierme  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles,  le  bailleur  est  décédé,  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, au  nombre  desquels  figure  le  fermier.  —  En 
ce  cas,  les  droits  et  obligations  de  propriétaire  et 
de  locataire  se  trouvant  ainsi  réunis  et  confondus 
dans  la  personne  du  fermier,  le  congé,  signifié  pen- 
dant l'indivision  à  ce  dernier  par  ses  cohéritiers  res- 
tés seuls  bailleurs,  est  valalde.  —  Rouen,  15  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  241,  et  la  note  de  M.  Dalm- 
bert] 

3.  On    objecterait  vainement  l'indivisibilité   du 
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bail;  le  congé  signifié  dans  ces  circonstances,  con- 
formément d'ailleurs  aux  clauses  du  contrat  de  bail, 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  eu  pour 
objet  une  cessation  partielle  de  jouissance,  mais  bien 
la  résiliation  complète  du  bail.  —  I\lême  arrêt. 

4.  D'après  une  jurisprudence  constante,  lorsque 
plusieurs  demandeurs  agissant  en  vertu  d'un  titre 
unique,  soit  que,  dès  l'origine,  le  droit  de  chacun 
ait  été  distinct,  soit  qu'il  le  soit  devenu  par  une 
cause  légale  de  division,  il  3'  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  connaissent,  en 
dernier  ressort,  des  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cède pas  1.500  fr.  —  Cass.,  25  mai  1880  [S.  82.  1. 
357,  P.  82.  1.  8G7,  D.  r.  81.  1  9]  ;  13  janv.  1885 
[S.  85.  1.  168,  P.  85.  1.  392,  D.  p.  85.  1.  367]  ; 
22  juin  1885  [S.  88.  1.  130,  P.  88.  1.  298,  D.  p.  86. 
1.  268];  30  juill.  1888  [S.  89.  1.  414,  P.  89.  1. 
1032,  D.  p.  89.  1.  209];  21  mai  1889  (Sol.  implic.\ 
[S.  91.  1.  299.  P.  91.  1.  739,  D.  p.  90.  1.  132]  — 
Bordeaux,  6  févr.  1884  [S.  86.  2.  153,  P.  86.  1. 
825]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1220,  n.  21  et  s.  — 
Adde,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de 
proc.  (15''  édit.),  t.  2,  n.  671  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel 
en  mat.  civ.,  t.  P'',  n.  499  ;  notre  liép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  499;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  349.  —  Contra, 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  5,  p.  66, 
§914. 

5.  Spécialement,  au  cas  de  demandes  fonnées 
collectivement  contre  une  société  et  ses  administra- 
teurs, le  taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  la 
part  d'intérètde  chacun  des  demandeurs  dans  1  action 
commune  qu'ils  ont  intentée.  —  Cass.,  30  juill. 
1888,  précité. 

6.  Peu  importe  que,  dans  les  motifs  de  l'exploit 
d'assignation,  il  ait  été  énoncé  que  les  demandeurs 
agissaient  «  conjointement  et  solidairement  »,  si, 
dans  le  dispositif  de  l'absignation  et  des  conclusions 
prises  ou  signifiées  postérieurement,  chacun  d'eux  a 
conclu  «  personnellement  ;)  à  la  condamnation  de  la 
société  et  des  administrateurs,  pour  le  montant  seule- 
ment de  sa  créance  bien  déterminée  et  spécifiée.  — 
Même  anêt. 

7.  La  demande  en  payement  d'une  indemnité 
d'expropriation  étant  divisible,  puisqu'elle  consiste 
en  une  somme  d'argent  essentiellement  divisible,  le 
jugement  statuant  sur  la  demande  est  en  dernier 
ressort  à  l'égard  d'un  ayant  droit  qui,  en  son  nom 
particulier,  a  conclu  à  l'allocation  à  son  profit  d'une 
somme  inférieure  à  1.500  fr. —  Cass.,  22  juin  1885, 
précité. 

8.  En  cas  d'assurance  d'un  navire  par  plusieurs 
assureurs,  dans  la  même  police  et  sans  solidarité,  le 
jugement,  qui  condamne  chacun  d'eux  à  payer  la 
somme  assurée,  tant  à  l'assuré  qu'à  ses  cessionnaires, 
est  en  dernier  ressort  à  l'égard  de  ceux  auxquels  il 
est  demandé  une  somme  inférieure  à  1.500  fr.  — 
Cass.,  25  mai  1880,  précité. 

9.  D'ailleurs,  la  contestation  sur  l'existence  ou  la 
valeur  du  titre  ne  change  pas  l'importance  de  chaque 
intérêt.  —  Cass.,  25  mai  1880,  précité.  —  Bordeaux, 
6  févr.  1884,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2120, 
n.  24. 

10.  Cest  ainsi  que,  en  présence  d'une  demande  en 
payement  d'une  indemnité  d'assurance  maritime  di- 
rigée contre  plusieurs  assureurs,  parmi  lesquels  il  en 
est  à  qui  il  est  réclamé  une  somme  inférieure  à 
1.500  fr.,  la  règle  s'applique,  encore  bien  que  les 
demandeurs  aient  formé,  en  outre,  une  demande  en 


délaissement  maritime,  et  que  les  défendeurs  aient 
excipé  de  la  nullité  de  l'assurance.  —  Cass.,  25  mai 
1880,  précité. 

11.  C'est  ainsi  encore  que  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable  contre  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  payement  de  3.000  fr.  d'honoraires,  for- 
mée pour  frais  d'experts,  alors  que  les  intérêts  des 
experts  ne  sont  ni  solii'aires,  ni  indivisibles,  la 
part  qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux  pris  indivi- 
duellement étant  présumée  égale,  et  n'excédant 
point,  par  suite,  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Bor- 
deaux, 6  févr.  1884,  précité. 

12.  L'appel  n'est  pas  davantage  recevable,  au  cas 
oii  le  tribunal  auiait  eu  à  se  prononcer  sur  le  point 
général  de  savoir  si  des  immeubles  licites  étaient 
encore  grevés  de  l'inscription  de  privilège  du  vendeur 
originaire,  alors  que  cette  exception  n'était  soulevée 
que  comme  une  exception  à  la  demande  principale 
et  un  moyen  de  défense  à  l'action  du  demandeur. 

—  Cass.,  13  janv.  1885,  précité. 

13.  Même  solution  au  cas  où  la  demande  a  été 
introduite,  soit  par  les  héritiers  du  créancier  contre 
le  débiteur  de  celui-ci,  soit  par  le  créancier  lui  même 
contre  les  héritiers  du  débiteur  décédé.  —  Cass.  19 
août  1884  [S.  86.  1.  255,  P,  86.  1.  617,  D.  p.  85.  1. 
205]  ;  12  nov.  1895  [S.  et  P.  98.  1.  135,  D.  p.  96. 
1.  237]  ;  21  juin  1897  [S.  et  P  98.  1.  17.^,  D.  p.  98. 
1.  35]  ;  25  janv.  1899  [S.  et  P.  l&OO.  1.  71,  D.  p. 
99.  1.  215]' 

14.  Plus  explicitement,  les  créances  ce  divisant 
de  plein  droit  entre  les  héritiers,  ceux-ci  ne  peu- 
vent en  poursuivre  le  payement  que  pour  la  part 
dont  ils  sont  saisis,  et,  s'ils  forment  collectivement 
leur  demande  en  payement,  cette  circonstance,  en 
l'absence  d'une  convention  d'indivision  ou  de  com- 
munauté, ne  saurait...  ni  altérer  le  principe  de  divi- 
sibilité inscrit  dans  la  loi...  ni  faire  obstacle  à  la 
distinction  des  droits  qui  en  résultent.  —  Cass.,  25 
janv.  1899,  précité.  —  Comp.,  infrà,  n.  25  et  s. 

15.  En  conséquence,  est  en  dernier  ressort  la 
demande  en  nullité  d'une  cession  de  ci cance,  formée 
collectivement  par  les  héritiers  du  titulaire,  dont  la 
part  individuelle  est  inférieure  à  1.500  fr.  ;  une  telle 
demande  n'a,  en  effet,  aucun  caractère  indivisible, 
dès  lors  que  chaque  cohéritier,  en  la  poursuivant, 
ne  réclame  que  le  rétablissement  à  son  profit  de  sa 
part  de  créance.  —  Même  arrêt. 

16.  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  validité  d'offies,  quel  que  soit 
le  chiffre  total  de  la  créance  dont  le  payement  est 
réclamé,  lorsque  cette  créance,  commune  à  plu- 
sieurs cohéritiers,  n'est  pas  solidaire  et  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  cohéritiers,  de  telle  sorte  que 
l'intérêt  du  litige,  pour  chacun  d'eux,  n'est  représenté 
que  par  une  somme  inférieure  à  1.500  fr.  —  Cass., 
19  août  1884,  précité. 

17.  N'est  pas  recevable  l'appel  d'un  jugement 
ayant  statué  sur  une  demande  collective  en  recou- 
vrement d'une  créance  héréditaire,  qui,  par  suite  de 
la  division  de  plein  droit  entre  les  demandeurs  sui- 
vant leurs  titres  héréditaires,  s'est  trouvée  avoir,  pour 
certains  d'entre  eux,  un  intérêt  inférieur  à  1.500  fr. 

—  Cass.,  21  juin  1897,  précité. 

18.  N'est  pas  recevable,  non  plus,  l'appel  inter- 
jeté d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  en  paye- 
ment formée  contre  plusieurs  héritieis,  quoique  la 
somme  totale  réclamée  soit  supérieure  à  1.500  fr., 
si  la  dette  incombant  à  chacun  des  héritiers  est  in- 
férieure à  1.500  fr.  —  Cass.,  12  nov.  1895,  précité. 
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19.  Peu  importe  que  les  héritiers  aient  excipé  de 
la  fausseté  de  la  signature  apposée  à  la  reconnais- 
sance servant  de  base  h  la  demande,  alors  que  la 
fausseté  ainsi  invoquée  n'a  été  qu'un  moyen  de 
■défense  destiné  à  les  exonérer  de  la  condamnation 
poursuivie  contre  eux.  —  Cass.,  12  nov.  1895, ]>récité. 

20.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  la  soli- 
darité n'a  pas  été  invoquée  contre  les  héritiers.  — 
Même  arrêt. 

21.  Mais  si,  au  cas  de  demande  collective,  le  taux 
du  ressort  doit  être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de 
chacun  des  demandeurs  dans  l'actiou  commune, 
comme  si  les  demandeurs,  bien  qu'agissant  en  vertu 
d'un  titre  unique,  avaient  procédé  par  voie  d'actions 
individuelles  (V.  suprà,  n.  4),  à  la  condition,  toute- 
fois, que  le  droit  de  chacun  d'eux  ait  été  distinct  à  son 
origine,  ou  qu'il  le  soit  devenu  par  une  cause  légale 
d'indivision  (V.  suprà,  n.  13  et  s.),  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'objet  de  l'obligation,  quoique  divisible 
entre  les  créanciers,  a  été,  par  la  convention  des 
parties,  considéré  comme  étant  indivisible  dans 
les  rapports  du  débiteur  avec  les  créanciers.  —  Cass., 
21  mai  1889  [S.  91.  1.  299,  P.  91.  1.  739,  D.  p.  90. 
1.132] 

22.  En  ce  cas,  les  créanciers  ne  pouvant  deman- 
der des  payements  séparés,  leur  action  est  indivi- 
sible comme  le  droit  dont  elle  dérive,  et  le  taux 
du  ressort  ne  saurait  être  modifié  par  la  circons- 
tance que,  devant  le  tribunal,  ils  auraient  conclu  ù.  ce 
que  l'objet  de  l'obligation  leur  fût  réparti  divisé- 
ment  à  chacun  pour  sa  [  art  et  portion  virile  ;  le 
taux  du  ressort  demeure  déterminé  par  le  chiffre 
total  de  la  demande  collective.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  quand,  un  contrat 
de  mariage  ayant  été  rédigé  par  deux  notaires, 
l'obligation  incombant  à  la  partie  de  payer  les 
honoraires  des  deux  notaires  a  été  considérée  par 
elle  et  par  les  notaires  comme  devant  être  indivi- 
sible dans  les  rapports  de  cette  partie  et  des  notaires  ; 
en  pareille  circonstance,  le  jugement,  rendu  sur  la 
demande  en  payement  d'honoraires  excédant  1.500 
fr.,  formée  par  les  deux  notaires  «  chacun  pour  moi- 
tié ï<,  est  en  premier  ressoi  t.  —  Même  arrêt. 

24.Lor.sque,  dansle  dernier  état  des  débats  devant 
le  tribunal,  le  demandeur  a  conclu  à  une  condamna- 
tion solidaire  en  plus  de  1.500  fr.,  avec  intérêts  et 
dépens  contre  les  divers  défendeurs,  et  que,  de  la 
sorte,  chacun  de  ces  derniers  a  dans  le  procès  un 
intérêt  individuel  SHpéricur  à  1.500  fr.,  tous  ont  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  interlocutoire 
faisant  échec  à  leurs  prétentions.  —  Cass.,  28  déc. 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  197,  D.  p.  93.  1.  219]  —  Sic, 
Garsonnet,  o/j.  cit  ,  t.  5,  p.  168,  §  914,  note  2;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Appel,  n.  536. 

25.  De  même,  un  jugement  rendu  sur  unederaande 
supérieure  à  1.500  fr.  demeure  susceptible  d'appel, 
bien  que,  par  suite  de  la  mort  du  créancier,  sur- 
venue entre  la  clôture  des  plaidoiries  et  le  prononcé 


du  jugement,  la  division  de  plein  droit  des  créances 
ait  réduit  la  part  de  chacun  des  héritiers  à  une 
somme  inférieure  à  1.500  fr.  —  Amiens,  25  mars 
1896,  sous  Cass.,  21  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  73, 
D.  p.  98.  1.  35] 

26.  A  plus  forte  raison,  en  eet-il  ainsi,  quand  cet 
événement  s'est  produit  postérieurement  au  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

27.  Pareillement,  si,  par  suite  de  la  division  légale 
des  dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur,  la  de- 
mande formée  contre  eux  est  en  dernier  ressort  au 
cas  où  leur  part  dans  la  dette  est  inférieure  à  1.500 
fr.,  il  en  est  autrement  lorsque,  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  il  résulte  que  l'inten- 
tion des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
quitter partiellement.  —  Cass.,  15  mars  1886  [S. 
86.  1.  207,_P.  86.  1.  505]  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  1221,  n.  2  et  3. 

28.  L'appréciation  de  l'intention  des  contractants 
à  cet  égard  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art. 
1218,  n.  15  et  s. 

29.  Jugé  encore  que,  au  cas  où  plusieurs  cohé- 
ritiers, créanciers  d'une  succession  vacante,  et  ayant 
formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débi- 
teur de  cette  succession,  se  joignent  au  curateur 
pour  réclamer  à  ce  débiteur  payement  d'une  somme 
supérieure  à  1.500  fr.,  sans  conclure  à  aucune  répar- 
tition de  cette  somme  entre  eux,  l'objet  de  la  de- 
mande étant  indivisible  et  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  le  jugement  rendu  stir  cette  demande 
est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  28  janv.  1891  [S. 
et  P.  93.  1.  295,  D.  p.  92.  1.  53] 

30.  Sur  ce  point  que  la  règle  de  l'art.  883,  C.  civ., 
suivant  laquelle  le  copartageant  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  com- 
pris dansson  lot,  s'applique  seulement  au  cas  unique 
où  l'un  des  copartageants  reçoit  dans  son  lot  un  elfet 
de  la  succession,  tandis  que,  en  dehors  de  ce  cas,  et 
lorsqu'une  licitation  est  suivie  d'une  adjudication 
tranchée  au  profit  d'un  étranger,  cette  licitation 
constitue  une  vente,  et  non  un  partage  :  d'où  la  con- 
séquence que  la  créance  provenant  de  cette  vente  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  vendeurs, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  1220,  C.  civ.: 
V.  suprà,  art.  883,  n.  46  et  s.,  58  et  s.  —  Adde, 
Caen,  l^""  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  49  et  la  note] 

31 .  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  1220, 
C.  civ.,  en  matière  de  partage  de  communauté  et 
d«  contribution  aux  dettes  qui  en  dépendent  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1476,  n.  9  et  s.,  et,  infrà,  même 
article. 

32.  Sur  l'application,  en  Tunisie,  de  la  Coutume 
musulmane,  qui  admet  la  règle  du  Code  civil  fran- 
çais, d'après  laquelle  les  dettes  d'une  succession  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  divers  héritiers, 
suivant  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux  dans 
l'hérédité  :  V.  suprà,  art.  870,  n.  1. 


Art.  1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des 
héritior.s  du  d('biteur  : 

l*'  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

2*^  Lor-squ'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  do  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une 
e^t  indivifible; 
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4"  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécutioH  de  l'obliga- 
iion; 

5°  Lorsqu  il  résulte,  coit  de  la  nature  de  rengagement,  soit  de  la  cho«e  qui  en  fuit 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout  ; 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers. 


1.  Sur  une  application  particulière  de  la  première 
exception  édictée  par  le  texte  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2183,  n.  22  et  23.  —  V.  aussi,  op.  cit.,  art.  1221, 
n.  1  et  s.  et  les  renvois. 

2.  L'obligation,  dont  sont  tenus  les  héritiers  d'ac- 
quitter une  rente  léguée  par  leur  aut'eur  à  un  tiers, 
même  à  titre  d'aliments,  n'est  pas  nécessairement 
indivisible  ;  pour  que  cette  obligation  soit  considérée 
comme  telle,  il  faut  qu'il  soit  établi,  conformément 
à  l'art.  1221,  §  5,  C.  civ.,  que  l'intention  du  testa- 
teur a  été  que  la  dette  ne  puisse  s'acquitter  partiel- 
lement. —  Cass.,  11  févr.  1889  [S.  89.  1.  201, 
P.  89.  1.  494,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  316]  —  V.  su- 
pra, art.  1217,  n.  1,  27  et  28.  —  V.  aussi,  en  ma- 
tière de  transaction,  dont  l'exécution  doit  être  re- 
connue indivisible  d'après  l'intention  commune  des 
parties  :   C.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  45. 


3.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond  de 
reconnaître  et  de  déclarer  l'existence  de  cette  in- 
tention. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  133  et  s.,  154  et  s. 

4.  Du  caractère  plutôt  réel  que  personnel  de  l'a- 
mende fiscale  (spécialement,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes),  aussi  bien  que  de  la  tin  que  le 
législateur  s'est  proposée  en  l'édictant,  ou  doit  con- 
clure que  l'amende  fiscale  ne  peut  pas  être  acquittée 
partiellement  par  ceu.v  qui  l'ont  encourue  (dans 
l'espèce,  les  représentants  à  titre  universel  du  délin- 
quant), et  qu'elle  doit  être  prononcée  indivisible- 
ment  contre  eux.  —  Paris,  10  janv.  1896  [S.  et  P. 
98.  2.  67]  —  Comp.,  sous  l'ari-êt,  la  note  (II)  de  M. 
J.-A.  Roux  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  Y.  infni,  art.  1382- 
1383. 


§  2.  Des  efets  de  l'obligation  indivisible. 

Art.  1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  mie  dette  indivisible, 
en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

Art.  1223.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une 
pareille  obligation. 

Art.  1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obli- 
gation indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix 
au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose, 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion 
du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

Art.  1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul, 
sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 


SECTION  VI 

DES  OBLIGATIONS    AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 


Art.  1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  convention,  s'engage  àqi.elque  chose  en  cas  d'inexécution. 
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1.  La  clause  pénale  peut  consister,  non  seulement 
on  une  somme  déterminée  et  fixée  par  les  parties  à 
titre  de  dommages-intérêts,  mais  aussi  en  une 
déchéance.  —  Hue,  Comment,  thécr.  et  prat.  du 
C.  cil-.,  t.  7,  D.  367.  —  V.  notamment,  en  matière 
d'assurances  ■:  suprà,  art.  1134,  n.  213  et  s. 

2.  Une  clause,  fréquemment  inscrite  dans  les  sta- 
tuts des  sociétés  de  secours  mutuels,  stipule  que  : 
«  en  cas  d'absence  de  membres  de  la  société  aux 
obsèques  de  l'un  d'eux,  si  les  manquants  ne  justi- 
fient pas,  en  présence  des  officiers,  qu'ils  ont  eu  des 
raisons  très  légitimes,  ils  payeront  une  amende  de 
0  fr.  75...  »  et  que  «^  s'ils  refusent  de  la  payer,  ils 
seront  rayés  ».  —  Jugé  qu'une  semblable  clause  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  membres  qui  se  sont 
abstenus  doivent  s'expliquer,  pour  la  rétraction  de  la 
peine,  devant  le  bureau  des  officiers  de  la  société, 
et  que,  si  lesofficiers  maintiennent  la  peine,  la  radia- 
tion est  la  conséquence  du  refus  de  payer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  référer,  pour  la  radiation,  à  l'as- 
semblée générale  des  sociétaires.  —  Toulouse,  14 
févr.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  93,  et  la  note,  D.  p.  95. 
2.  436]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1226,  n.  14. 

3.  Par  suite,  le  sociétaire,  qui,  n'ayant  pas  paru 
aux  obsèques  d'un  des  membres  de  la  société,  s'est 
abstenu  de  se  présenter  sur  la  convocation  qui  lui  a 
été  donnée  à  l'effet  de  comparaître  devant  le  bu- 
reau des  officiers,  a  été  frappé  de  l'amende,  et  qui, 
ayant  refusé  de  paj-er  cette  amende,  a  été  rayé,  ne 
saurait  pjrétendre  que  l'assemblée  générale  seule 
avait  le  droit  de  prononcer  son  exclusion.  —  Même 
arrêt. 

4.  Vainement  le  sociétaire  se  prévaudrait  du 
caractère  des  obsèques  auxquelles  il  s'est  abstenu 
d'absister  (des  obsèques  civiles,  dans  l'espèce), 
alors  qu'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
avait  expressément  décidé  que  l'obligation  imposée 
par  les  statuts  serait  applicable  à  ce  cas.  —  Même 
arrêt. 

5.  Vainement  encore  le  sociétaire  alléguerait  que 
la  clause  des  statuts,  donnant  au  bureau  des  officiers 
le  droit  d'expulsion,  serait  nulle  comme  ayant  le 
caractère  de  clause  conipromissoire,  alors  que  rien 
dans  les  statuts  n'interdit  au  sociétaire,  exclu  par  le 


bureau  des  officiers,  le  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

6.  D'ailleurs,  la  jurisprudence,  dans  son  dernier 
état,  admet  que  les  délibérations  des  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  susceptibles  d'être  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires  par  l'un  des  sociétaires,  contre 
lequel  l'assemblée  générale  a  jirononcé  la  peine 
d'exclusion,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'an- 
nuler la  délibération  prise  à  ce  sujet.  —  Paris,  5 
avr.  1883  [S.  84.  2.  215,  P.  84.  1. 1132,  D.  p.  85.  2. 
126]  —  Montpellier,  25  févr.  1888  [S.  90.  2.  76, 
P.  90.  1.  453,  D.  p.  89.  2.  220]  —  Trib.  de  Blaye, 
9  mai  1888,  sous  Bordeaux,  22  janv.  1889  [S.  89.  2. 
149,  P.  89.  1.  847,  D.  p.  90.  2.  63]  —  Toulouse, 
14  janv.  1889  [S.  90.  2.  231,  P.  90.  1.  1327,  D.  p. 
90.  2.  135]  ;  14  févr.  1895,  précité.  —  Même  solu- 
tion en  matière  de  syndicats  professionnels.  — 
Eouen,  24  mai  1890  [S.  et  P.  92.  2.  20,  D.  p.  91.  2. 
381]  —  Nancy,  14  mai  1892  [S.  et  P.  93.  2.  20,  D. 
p.  92.  2.  434] 

7 .  Sur  la  clause  pénale  dans  les  libéralités  :  V. 
C.  civ.  annoté^  art.  896,  n.  267;  art.  900,  n.  182  et  s., 
et,  suprà,  art.  896,  n.  56;  ait.  900,  n.  99  et  s.;  art. 
967,  n.  32  et  s.;  art.  1014,  n.  54;  art.  1021,  n.  16 
et  17;  art.  1040,  n.  21.  —  ...  et,  spécialement,  dans 
les  partages  d'ascendant  :  V.  C.  civ.  anr.oté,  art.  900, 
n.  196,207,  214,  228  et  s.,et,  sz/prà,art.  900,n.  104 
et  105;  art.  1075,  n.  105,  106,  138;  art.  1076, 
n.  119  et  s. 

8.  Lorsque  plusieurs  Comp.  de  chemins  de  fer  doi- 
vent coopérer  à  un  même  transport,  l'expéditeur,  en 
traitant  avec  la  première,  se  soumet  implicitement 
aux  tarifs  de  toutes  celles  qui  prennent  successive- 
ment la  marchandise  en  charge.  —  Dès  lors,  si  un 
retard  s'est  produit  sur  le  réseau  de  l'une  des  Comp. 
intermédiaires,  et  si  le  tarif  de  cette  Comp.,  en 
prévision  d'un  retard  à  elle  imputable,  fixe,  à  titre 
de  clause  pénale,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  réclamée  par  l'expéditeur,  celui-ci  n'a 
droit  qu'au  montant  de  cette  indemnité,  encore  bien 
qu'il  ait  actionné  la  Comp.  de  départ.  —  Cass.,  12 
juin  1883  [S.  84.  1.  164,  P.  84.  1.  386,  D.  p.  84. 
1.  72]  ;  1"^  déc.  1897  [D.  p.  99.  1.  544]  —  V.  in- 

frà,  art.  1382-1383. 


Art.  1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 
La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

Sur  la  nullité  de  la  clause  pénale  attachée  à  une       n.  2124  et  s.,  et,  ipfrà,  même  article.  —  Adde,  Hue, 
promesse  de  mariage:  V.  Cciv.  a«no<e,  art.  1382-1383,       Comment,  théor.  ctprat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  368. 


Art.   \'2'2S.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur 
qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

Art.  1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le 
créancier  .souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

•11  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  retard. 


Comme  application  du  deuxième  alinéa  du  texte,       11.34,  n.  376  et  s.,  et,  plus  généralement,  art.  1142, 
notamment  en  matière  d'assurances  :  V.  suprà,  art.       1146  et  s.,  1152  et  s.,  paesim. 
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Akt.  1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui 
qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire^  est  en  demeure. 


1.  La  peine  n'étant  encourue  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  et  seulement  à  i)artir  du  moment 
où  il  y  a  demeure,  le  créancier  bénéticie  de  la  clause 
insérée  en  sa  faveur  au  contrat,  sans  que  le  débiteur 
puisse  se  prévaloir  de  ce  que,  postérieurement  à  la 
mise  en  demeure,  le  créancier  aurait  perdu  tout  inté- 
rêt à  l'exécution  de  l'obligation  principale.  —  Paris, 
13  nov.  1888  [D.  p.  90.  2.  238]  —  Sic.  Larombière, 
Théor.  et  prat.  des  ollig.,  t.  2,  sur  l'art.  1229,  n.  2, 
et  sur  l'art.  1230,  n.  2  ;  Aubry  et  l^au,  t.  4,  p.  114, 
§  309 .  —  Sur  la  mise  en  demeure  :  V.  suprà,  art. 
1139,  n.l  et  s. 

2.  Ainsi,  le  directeur  de  théâtre,  qui,  eu  traitant 
avec  un  auteur  de  la  composition  par  celui-ci  d'une 
œupre  dramatique,  a  stipulé  que  le  manuscrit  de- 


vrait lui  être  remis  à  telle  date,  sous  peine,  pour 
l'auteur,  d'avoir  à  lui  payer  une  somme  déterminée, 
à  titre  de  clause  pénale...  puis,  qui,  la  livraison  n'ayant 
point  été  effectuée  en  temps  voulu,  a  fait  notitier 
une  mise  en  demeure  à  l'auteur,  acquiert,  dès  ce  mo- 
ment, un  droit  acquis  à  la  somme  stipulée,  encore 
bien  que,  postérieurement  à  la  mise  en  demeure, 
mais  avant  l'introduction  de  la  demande  en  paye- 
ment de  ladite  somme,  il  ait  cédé  à  un  tiers  son 
exploitation  théâtrale.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  rien  ne  révèle  que 
le  cessionnaire  de  l'exploitation  théâtiale  le  soit, 
en  même  temps,  rendu  cessionnaire  du  droit  au 
bénéfice  de  la  clause  pénale.  —  Même  arrêt. 


Art.  1231-  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie. 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  à  la  condition 
par  eux  de  ne  point  dénaturer  la  convention,  de 
décider  que,  à  raison  de  l'exécution  partielle  de 
cette  convention,  la  clause  pénale  y  insérée  ne  peut 
recevoir  son  exécution  totale.  —  Cass.,  23  mai  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  348,  D.  p.  98. 1.  272]  —  V.  toute- 
fois, pour  le  cas  où  la  clause  pénale  aurait  été  tixée 
en  prévision  même  d'un  simple  retard  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1231,  n.  7...  et,  pour  le  cas  où,  l'obligation 
ayant  été  partiellement  exécutée,  le  créancier  aurait, 
de  fait,  pris  possession  de  la  chose  dans  une  certaine 
mesure  :  op.  et  loc.  cit.,  n.  8. 

2.  Dans  l'exercice  de  la  faculté  de  réduction 
permise  par  l'art.  1231,  C.  civ.,  les  juges  du  fond 
jouissent  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 


Même  arrêt.  —  S'.c,  Demolombe,   t.  25,  n.  669, 

3.  L'acquiescement,  donné  par  les  parties  à  la 
sentence  arbitrale  portant  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  relard  apporté 
à  l'exécution  de  travaux  déterminés,  n'imprime  pas 
à  la  sentence  et  à  la  clause  pénale  un  caractère, 
contractuel  interdisant  au  juge  de  modifier  la  peine. 
—  Cass.,  25  juin.  1882  [S.  83.  1.  345,  P.  83.  1. 
846] 

4.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
refuser  d'allouer  la  totalité  de  la  somme  stipulée,  à 
titre  de  clause  pénale,  au  créancier  qui  la  réclame, 
se  borne  à  déclarer  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
débiteur  n'a  exécuté  que  partiellement  son  obliga- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1890  [D.  p.  92.  1.  127, 


Art.  1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause  pénale  est  d'une 
chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du 
débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contraven- 
tion, soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Art.  1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divisible,  la 
peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obliga- 
tion, et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il 
y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention 
que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre 
les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 
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CHAPITRE  V 

DE  l'kXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

Art.  1234.  Les  obligations  s'éteignent  : 

Par  le  paiement; 

Parlauovation; 

Par  la  remise  volontaire; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion; 

Par  la  perte  de  la  chose  ; 

Par  la  nullité  ou  la  rescision  ; 

Par  l'eUet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  précédent; 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 


1.  La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  d'exé- 
cution, que  la  loi  admet,  dans  certains  cas,  pour 
assurer  le  payement  de  la  dette  et  obliger  un 
débiteur  récalcitrant  et  de  mauvaise  foi  à  se 
libérer  ;  mais,  pas  plus  que  les  autres  modes  d'exé- 
cution, elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  cause 
de  libération.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  ne  libère  pas  le 
débiteur  envers  le  créancier.  —  Pau,  21  mai  1894 
[8.  et  P.  94.  2.  277]  —  V.  comme  conséquence, 
infrà,  art.  1289. 

2.  La  faculté  a  d'abandon  du  navire  et  du  fret  », 
dans  les  termes  de  l'art.  216,  C.  comm.,  constitue, 
non  point  un  mode  de  payement,  mais  une  tin  de  non- 

•  recevoir  analogue  à  la  cession  de  biens,  ou  même  une 
sorte  de  libération  «î«  rjeneris,  qui  ne  donne  au  créan- 
cier que  le  droit  de  se  pourvoir,  afin  d'être  indem- 
nisé, par  le  navire  et  le  fret,  de  tout  ce  qui  peut  lui 
être  dû.  —  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  P',  n.  296  ; 
Desjardins,  Dr.  commère,  marit.,  t.  2,'n.  297;  Cau- 
mont,  Dictionn.  de  dr.  marit.,  v°  Abandon  marit., 
n.  59  ;  Jacobs,  Le  dr.  marit.  belge,  n.  273;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  w°  Armateur,  n.  219  et 
6.  —  Comp.,  en  ce  sens  que  l'abandon  maritime 
constituerait  un  véritable  transfert  de  ])ropricté  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.,  t.  5, 
n.  153  et  252;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Armateur,  n.  97. 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  en  cas  de  condamna- 


tion solidaire  des  capitaines  de  deux  navires  à  servir 
une  pension  h  la  victime  d'un  abordage  causé  par 
leur  faute,  et  lorsque  le  propriétaire  de  l'un  des 
navires,  déclaré  civilement  responsable,  a  été  con- 
damné solidairement  avec  les  deux  capitaines  au 
payement  de  ladite  pension,  enfin  que  le  propriétaire  de 
l'autre  navire  s'est  affranchi  de  sa  responsabilité  en 
faisant  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  abandon 
déclaré  régulier  et  valable  par  une  décision  de  jus- 
tice, qui,  moyennant  ce,  a  débouté  la  veuve  de  sa 
demande  en  condamnation  contre  lui,  —  le  proprié- 
taire de  l'autre  navire  et  son  capitaine  ne  sauraient 
se  fonder  sur  cette  décision  de  justice  pour  soutenir 
que  le  prix  du  navire  et  du  fret  constitue  une  partie 
de  l'indemnité  allouée  à  la  victime,  et  doit,  d'après 
les  règles  de  la  solidarité  et  du  payement,  venir  en 
déduction  de  la  dette  restée  à  leur  charge.  —  Cass., 
21  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  11,  D.  p.  1900.  1.  41 
et  la  note] 

4.  Cela  étant,  le  jugement  ou  l'arrêt,  qui,  en  dé- 
clarant l'abandon  régulier  et  valable,  ne  contient,  de 
fait,  aucune  attribution  du  produit  de  cet  abandon 
au  profit  de  la  victime,  se  borne  ainsi  à  limiter  la 
responsabilité  de  la  partie  qui  a  fait  l'abandon  dans 
les  termes  de  l'art.  216,  C.  comm.  ;  dès  lors,  en  con- 
damnant les  autres  parties,  solidairement  responsa- 
bles, au  montant  total  de  l'indemnité,  les  juges  appli- 
quent simplement  les  principes  de  la  solidarité  et 
ne  violent  aucune  disposition  légale.  —  Même  arrêt. 


SECTION    I 

DU    PAIEMENT. 


§  V.  J)u  paiement  en  général. 

Art.   1235.   Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est 
.sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontai- 
rement acquittées. 
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Abandon  en  payement,  5. 
Acceptation  (dispense  d'),  2. 
Acte  authentique,  8. 
Action  alimentaire,  3. 
Action  en  répétition,  11  et  s. 
Appréciation  souveraine,  6  et  7. 
AsBociation  de  fait,  17. 
Auteur  de  la  femme,  7. 
Ayants  cause,  11,  14. 
Bonnes  mœurs,  16. 
Bru,  3. 

Bell9-inère  remariée,  3. 
€ause  illicite,  12. 
Cause  licite,  6  et  7. 
Cédant,  U. 
Cession   de  prix   de  vente,  15 

et  s. 
Cesslornalre,  14. 
Chancellerie,  13. 
Circonstances    et     documents 

de  la  cause.  6  et  7. 
Communauté  conjugale,  5. 
Conclusions,  3. 
Concours  des  volontés,  1. 
Condamnation  so!idaii-e,  14. 
Confirmation,  1  et  s. 
Contre-lettre,  13. 
Convention  Illicite,  14  et  s. 
■Correspondance  des   parties,  6 

et  7. 
Cotirtler  maritime,  15. 
Créance  no»  contestée,  10. 
Débiteur  in  bonis,  10. 
De  e^ijus,  11. 

Devoir  de  conscience,  5  et  s. 
Donation  entre  époux,  5. 
Dot,  6  et  7,10  et  11. 
Effets  juridiques,  4. 
Enfants  naturels,  6  et  7,  11. 
Engagement  libre  et  volontaire, 

6  et  7. 
Entretien  d'enfants,  6  et  7,  U. 
Etablissement  d'enfants,  11. 
Exécution  volontaire,  11. 
Faillite  ultérieure,  10. 
Femme  commune,  7. 
Femme  mariée,  5. 
Fils,  10. 

Formes  (dispenses  des),  8. 
Frais  d'éducation,  U. 
Intention  des  parties,  5. 


Légataire  universel,  11. 

Liquidation  de  communauté, 
5. 

Liquidation  de  société,  17. 

Mari,  5. 

Mariage,  3. 

Maxime  :  yemo  aiidilur  pro- 
priam  tei'pitudinem  aUe- 
çans.  16  et  17. 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 
6  et  7. 

Non-recevabilité,  3,  11. 

Xovation,  11 . 

Obligation  civile...  naturelle,  1 
et  s. 

Obligation  naturelle  (caractère 
d')  10. 

Obligation  naturelle  (extinc- 
tion de  1').  5. 

Office  ministériel  (cession  d'),  13 
et  g. 

Offres  non  acceptées,  3. 

Ordre  public,  16. 

Part  et  poi-tion  héréditaire, 
14'. 

Part  d'office  (cession  de),  15. 

Payement  (caractère  du),  8. 

Payement  de  l'indit,  14. 

Payement  en  l'acquit  d'un  tiers, 
7. 

Pension  annuelle,  U. 

Père,  10. 

Pertes  de  jeu,  5. 

Point  de  départ,  14. 

Présomptions,  6  et  7. 

Prestations  alimentaires  3. 

Prêt,  10. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  6  et  7. 

Prix  ostensible,  13. 

Recevabilité,  12  et  s. 

Réparation  du  préjudice,  5. 

Reprise  de  la  femme,  7. 

Situation  personnelle,  11. 

Société  nulle,  11. 

Supplément  de  prix.  13. 

Supplémen  t  de  prLx  (intérêt  du), 
13. 

Valeurs  de  communauté,  5. 

Validité,  3. 

Veuve  en  secondes  noces,  3. 


1.  Suivant  une  opinion,  une  obligation  naturelle 
peut  bien  être  convertie  eu  une  obligation  civile  par 
une  novation  (ce  qui  suppose  le  concours  des  vo- 
lontés du  débiteur  et  du  créancier),  mais  non  par 
une  confirmation.  —  V.  C.  dv.  annoté,  art.  1235, 
n.  73,  art.  1271.  n.8  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C-  civ.,  t.  8,  n.  105  et  276. 

2.  Au  contraire,  la  jurisprudence  admet  qu'une 
confirmation  est  susceptible  de  donner  la  force  d'une 
obligation  civile  à  une  obligation  naturelle,  et  ce, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'acceptation  du  créancier. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1235,  n.  13,  et,  suprà,  art, 
895,  n.  2  et  s. 

3.  Jugé,  en  ce  sens  que,  si  une  belle-mère,  qui 
s'est  remariée,  ne  peut  demander  des  aliments  à  sa 
bru,  bien  qu'elle  fût  déjà  veuve  de  son  second  mari 
au  moment  où  est  survenu  le  mariage  de  son  fils 
(V.  snprà,  art.  206,  n,  1  et  s.),  la  bru  est  du 
moins  tenue,  en  ce  cas,  d'une  obligation  naturelle, 
et  que,  en  offrant  dans  ses  conclusions  une  somme 
à  titre  d'aliments,  elle  prend  ainsi  un  engagement 
valable,  ayant  pour  cau.-^e  cette  obligation  natu- 
relle ;  en  contéquence,  elle  doit  être  condamnée  au 
payement  de  la  somme  offerte,  encore  bien  que  la 
belle-mère  n'aurait  pas  accepté  cette  offre.  —  Limo- 


ges, 17  nov.  1896  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  2.  73, 
D.  p.  97.  1.  463] 

4.  Plus  généralement,  une  obligation  naturelle 
peut  servir  de  base  à  un  engagement  engendrant 
une  action  et  des  effets  juridiques.  —  Bordeaux,  11 
mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  141]  ;  16  juin  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  275]  —  V.  C.  civ.  annoté,^  art.  1235,  n.  2 
et  s....  et,  comme  application  du  principe  :  suprà, 
art.  301,  n.  17  et  s.,  et,  infrà,  art.  1965  et  1967. 

5.  Telle  semble  bien  être  aussi  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  ainsi  qu'elle  se  dégage  d'un  arrêt 
où  l'on  lit  que  le  fait  d'éteindre  une  obligation  na- 
turelle, en  vue  de  réparer  le  préjudice  qu'on  a  causé, 
ne  pouvant  être  considéré  comme  constituant  une 
libéralité  (C.  civ.  annoté,  art.  1235,  n.  13,  et,  suprà^ 
art.  931,  n.  10  et  s.),  l'abandon  consenti  par  le  mari  à 
sa  femme,  dans  la  liquidation  de  la  communauté,  de 
valeurs  dépendant  de  cette  communauté,  en  vue 
et  avec  la  volonté  de  remplir  un  devoir  de  conscience, 
en  réparant  le  préjudice  causé  k  la  communauté  pai' 
des  pertes  de  jeu,  ne  constitue  pas  une  donation 
entre  époux.  —  Cass.,  5  avr.  1892  [S.  et  P.  95.  1. 
129,  D.  p.  92.  2.  34]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Bal- 
lej'dier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit-l 

6.  Décidé  également  que  le  jugement  ou  l'arrêt, 
déclarant  qu'il  résulte  des  circonstanoes  et  documents 
de  la  cause  et  de  la  correspondance  d'une  per- 
sonne, que  celle-ci  a  librement  et  volontairement 
pris  l'engagement  d'élever,  entretenir  et  doter  des 
jeunes  gens  qu'elle  tient  pour  ses  enfants  naturels, 
et  envers  qui  elle  se  considère  conime  lice  par  un 
devoir  de  conscience,  conclut  à  bon  droit  à  l'exis- 
tence d'une  obligation  civile  fondée  sur  une  cause 
licite,  et  établie,  tant  par  un  commencementde  preuve 
par  écrit,  que  par  des  présomptions  appréciées  sou- 
verainement. —  Cass.,  30  juin.  1900  [S.  et  P.  1901. 

1.  259,  D.  p.  1901.  1.  502] 

7.  En  conséquence,  le  payement  de  cette  obliga- 
tion, qui  a  été  opéré  par  le  mari,  en  l'acquit  de  la 
dette  de  l'auteur  de  sa  femme  commune  en  biens, 
doit  être  imputé  sur  les  reprises  de  celle-ci.  — 
Même  arrêt. 

8.  Il  est  également  de  jurisprudence  que  le  paye- 
ment en  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  ne  cons- 
tituant pas  une  libéralité  ("V".  suprà,  n.  5);  il  s'ensuit 
que  l'engagement  de  payer  pris  par  celui  qui  est 

obligé  naturellement,  n'est ni  assujetti,  pour  sa 

validité,  aux  formalités  de  l'acte  authentique...  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  893,  n.  25;  art.  894,  n.  73  et 
74;  art.  911,  n.  2;  art.  931,  n.  34  et  s.,  et,  suprà, 

2.  —  V.  encore,  suprà,  art.  931,  n.  12  et  s.;  art. 
1235,  n.  13. 

9.  ...  Ni  révocable  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  960,  n.  15. 

10.  Encore  faut-il  du  moins  qu'il  s'agisse  d'une 
véritable  obligation  naturelle,  —  Ainsi,  lorsqu'un 
père,  qui  avait  constitué  une  dot  à  son  fils,  l'en  a 
rempli  au  moyen  d'une  créance  non  contestée  sur  un 
tiers  tombé  en  faillite  trois  ans  plus  tard,  on  ne  sau- 
rait voir  là,  pour  le  constituant,  aucun  principe  d'o- 
bligation naturelle  vis-à-vis  de  l'enfant  doté,  alors 
surtout  que  le  prêt  dont  s'agit  n'avait  eu  lieu  qu'à  la 
sollicitation  de  l'enfant  doté,  et  dans  l'intérêt  person- 
nel de  celui-ci.  -  Cass.,  4  juill.  1899  [D.  p.  1900. 
1.  206]  —  V.  comme  application,  suprà,  art.  843, 
n.  13. —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
naturelles  :  suprà,  art.  1131,  n.  54  et  s. 

U.  Si  celui  qui  a  volontairement  exécuté  une 
obligation  naturelle  n'a  aucune  action  en  répétition 
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de  ce  qu'il  a  ainsi  payé,  il  en  est  bien  évidemment  de 
même  au  regard  de  ses  ayants  cause. —  Spécialement, 
1  'rsque,  après  avoir  constaté  en  fait  que  le  de  cvjui 
avait  toujours  considéré  telle  personne  comme  sa 
fille  naturelle...  que,  dès  la  naissance  de  cet  enfant, 
il  a  pourvu  ;\  son  entretien,  à  ses  frais  d'éducation, 
en  assurant  son  existence  par  une  pension  annuelle, 
et  encore  que,  plus  tard,  il  lui  a  remis  différentes 
valeurs  pour  lui  permettre  de  s'établir  et  se  créer 
une  situation  personnelle,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fond,  considérant  que  la  remise  de  ces  va- 
leurs n'a  été  faite  par  le  disposant  qu'en  l'acquit  de 
l'obligation  naturelle  dont  il  se  reconnaissait  tenu 
envers  fon  enfant,  refusent  toute  action  en  répétition 
desdites  valeurs  au  légataire  universel  du  de  cujus. 
—  Cass.,  5  mars  1902  [D.  p.  1902.  1.  220] 

12.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  et 
dans  quels  cas,  le  payement  fait  en  l'acquit  d'une 
obligation,  dont  la  cause  est  illicite,  donne  ouver- 
ture à  une  action  en  répétition  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  40  et  s.;  art.  1235,  n.  23  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  1131,  n.  6  et  s.,  et,  infrà,  art.  1377 
et  1378. 

13.  Décidé,  notamment,  à  cet  égard,  que  le  ces- 
sionnaire  d'un  office,  qui,  en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  a  payé  au  cédant,  en  dehors  et  en  sus  du 
prix  fixé  par  la  Chancellerie,  une  certaine  somme  à 
titre  de  prix  supplémentaire,  est  fondé  à  en  récla- 
mer la  restitution.  —  Bourges,  18  nov.  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21]  —  Nancy,  27  janv. 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  69,  D.  p.  95.  2.  93]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1128,  n.  118  et  s.;  art.  1236,  n.  28 
et  s.,  et,  suprà,  art.  1128,  n.  45;  art.  1131,  n.  15 
et  s.,  22  et  s.,  85,  38  et  39,  45  et  s.  —  Sur  la  nul- 
lité des  contre-lettres  en  matière  de  cession  d'offices 
ministériels  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  77  et  s., 
et,  infrà,  même  article. 


14.  Sur  les  intérêts  du  supplément  de  prix  resti- 
tuable, que  le  cessionnaire  est  en  droit  de  réclamer, 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande,  mais 
à  compter  du  jour  où  le  supplément  de  prix  a  été 
versé  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1378,  n.  30  et  31... 
et,  sur  ce  point  que  l'action  en  restitution,  dirigée 
par  le  cessionnaire  contre  le  cédant  ou  ses  ayants 
droit,  ne  peut  donner  lieu  à  une  condamnation  soli- 
daire entre  ces  derniers,  qui  ne  sauraient  être  tenus 
que  pour  leur  part  et  portion  dans  le  supplément  de 
prix  à  eux  indûment  payé  :  V.  suprà,  art.  1202, 
n.  54. 

15.  La  cession  d'une  part  d'office  ministériel  (spé- 
cialement, d'une  part  d'office  de  courtier  maritime) 
étant  nulle  comme  illicite  (V.  svprà,  art.  1128, 
n.  44),  le  payement,  volontairement  fait  par  le  ces- 
sionnaire, du  prix  de  la  cession  nulle  qui  lui  a  été 
consentie,  est  lui-même  nul,  et,  par  conséquent, 
sujet  à  répétition.  —  Cass.,  25  janv.  1887  [S.  87. 
1.  224,  P.  87.  1.  533,  D.  p.  87.  1.  465]  —  Caen, 
18  janv.  1888  [S.  90.  2.  97,  P.  90.  1.  562,  et  la 
note  de  M.  Meynial,  D.  p.  88.  2.  219] 

16.  Vainement,  pour  échapper  à  la  restitution  des 
sommes  par  lui  reçues,  le  cédant  opposerait  au  ces- 
sionnaire la  maxime  :  nemo  audiiur  propriam  turpi- 
tudinem  allegans ;  cette  maxime  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  celui  qui  a  versé  une  somme,  en  vertu 
d'une  convention  illicite  comme  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  poursuive  en  justice 
la  restitution  de  cette  somme.  —  Caen,  18  janv. 
1888,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  7  et  s. 

17.  Vainement  encore  le  cédant  alléguerait  que  la 
nullité  de  la  cession  a  laissé  subsister,  entre  le  ces- 
sionnaire et  lui,  une  association  de  fait  qui  doit  être 
liquidée  ;  une  pareille  société  étant,  comme  la  ces- 
sion elle-même,  viciée  d'une  nullité  rad  cale,  n'a  pu 
produire  aucun  effet.  —  Même  arrêt. 


Art.  1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  inté- 
ressée, telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droit-s  du  créancier. 


1.  En  présence  d'un  acte  de  société,  où  il  est  stipulé 
que  le.s  astociés  apportent  les  droits  indivis  entre 
eux  sur  une  usine  et  divers  gisements  minéraux, 
avec  évaluation  en  chiffres  de  la  valeur  de  chacun 
de  ces  apports,  il  y  a  lieu  de  décider  que  cette  éva- 
luation n'emporte  pas  obligation  pour  la  société  de 
supporter  le  passif  qui  grevait  ces  apports,  à  raison 
d'une  exploitation  antérieure  des  biens  apiortés... 
alors  surtout  que  l'acte  de  publication  de  la  société 
avec  l'acte  relatif  aux  api^orts  impliquait,  à  l'égard 
des  tiers,  la  garantie  de  l'existence  de  ces  apports  à 
titre  d'actif  net...  et  que,  d'autre  part,  la  stipulation 
d'intérêts  calculés  sur  le  montant  total  de  ces  ajiports, 
devait  confirmer  les  tiers  dans  cette  interprétation. 
—  Amiens,  13  juill.  1895  [D.  p.  98.  2.  148] 

2.  En  conhéquence,  si  la  société  a  payé  diverses 
soinmes  dues  jtar  l'un  des  asf-ociés,  à  raison  de  l'ex- 
ploitation antérieure,  elle  doit  en  être  remboursée 
par  lui,  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  l'action 
en  remboursement  de  ce  qui  a  été  avancé   par  le 


negotiorum  gestor  constitue  une  action  directe, 
échappant  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  non  une 
action  susceptible  d'être  exercée  seulement  par  voie 
de  subrogation,  et  prescri])tible  par  cinq  ans  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1236,  n.  18  et  s. 

3.  Mais  la  société  n'a  aucune  action  directe  contre 
le  gérant  d'une  exploitation  encore  plus  ancienne, 
alors  même  que  les  fonds  employés  au  payement 
d'une  partie  du  passif  proviendraient  de  cette  an- 
cienne exploitation,  si  elle  n'a  jamais  traité  avec 
ledit  gérant,  et  n'a  eu,  à  iiUcun  moment,  l'intention 
d'acquitter  cette  dette.  —  Même  an  et.  —  V.  suprà, 
art.  1166,  n.  39. 

4.  En  principe,  l'acquittement  de  la  dette  d'autrui 
par  un  tiers,  sans  indication  de  l'origine  des  deniers 
dans  la  quittance,  doit  faire  présumer  que  le  paye- 
ment a  été  effectué  par  le  tiers  au  moyen  de  ses 
deniers  personnels.  —  Cass.,  18  févr.  1901  [D.  p. 
1901.  1 .  303]  —  V.  C.  civ.  annulé,  art.  1236,  n.  19 
et  s.,  et,  infrà,  art.   1353. 
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Art.  1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du 
créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 


Sur  ce  point  que,  lorsqu'une  société,  locataire 
d'immeubles  en  vertu  d'un  bail  annulé  par  une 
«entre-lettre  tenue  secrète,  a  laissé  les  sous-locataires 
se  libérer  aux  mains  du  bailleur,  les  différentes 
sommes,  touchées  par  ce  dernier  n'ayant  jamais  été 


dans  le  patrimoine  de  la  société,  ne  peuvent  être 
répétées  par  ses  créanciers...  si,  d'ailleurs  elles  ont 
été  touchées  sans  fraude  :  V.  C.  civ.  annoté^  art. 
1321,  n.  74  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 


Art.  1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le 
paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable 
de  l'aliéner. 

Art.  1239.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de 
lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou   par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est 
valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 


INDEX  ALPHABE-nQUE. 


Acquéreurs,  13. 
Acte  de  vente,  11. 
Aduiinistniteur  légal,  1. 
Appropriation  illégitime,  9,  14. 
Assurances  maritimes,  10 
Capital    (remboursement  du), 

7. 
Cii'constances    Impliquant,  ou 

non,  mandat,  fi  et  7,  10  et  s. 
Clerc  du  notaire  rédacteur,  11. 
Compte  d'étude  (inscription  au  ), 

12. 
Conseil  judiciaire,  1. 
Courtier  d'assurances,  10. 
Créancier  (faute  du),  4. 
Créance  à  terme.  13. 
Décharge,  3  et  4 
Débiteur,  3  et  4. 
Echéance  rapprochée,  13. 
Election  de  domicile,  5  et  6. 
Enfants  mineurs,  1. 
Envol  en  possession  provisoire, 

1. 
Erreur  excusable,  4. 
Etude  du  notaire,  5,  11  et  12. 
Femme  mariée,  1. 
Fraude  h  la  loi,  11  et  12. 
Interdit,  1. 

Lieu  de  payement,  5  et  s. 
Intérêts  (perception  des),  7. 
Mandataires  judiciaires,  2. 
Mandataire  fictif,  11. 
Mandataires  légaux.,  1. 
Mari,  1. 
Mineur  émancipé,  1. 


Xegotiorum  gestor,  15. 

Notaire,  5  et  s.,  11  et  12,  14. 

Notiûcation  au  débiteur,  13. 

Payement  libératoire,  1  et  s.,  8, 
et  s. 

Payement  non  libératoire,  3  et 
s.,  11  et  s. 

Père,  1. 

Pouvoir  authentique,  11. 

Pouvoir  faux,  3  et  4. 

Pouvoir  tacite.  6  et  7. 

Pouvoir  du  juge,  7,  10. 

Pouvoir  pour  recevoir,  1  et  s., 
13. 

Pouvoir  pour  recevoir  (révoca- 
tion du),  13. 

Pouvoir  pour  recevoir  (vérifl- 
catlon  du),  3  et  4. 

Preuve  (absence  de),  13  et  14. 

Preuve  (charge  de  la',  9. 

Primes  d'assurance,  10. 

Prix  de  vente,  11  et  12. 

Qualité  pour  recevoir,  1   et  s. 

Qualité  pour  recevoir  (absence 
de)   3,  5  et  s..  10. 

Quittance,  12. 

Ratification,  8,  10. 

Recevabilité,  12. 

Responsabilité  non  encourue, 

4. 
Restitution  Immédiate,  14. 
Silence  de  l'assureur,  10. 
Tiers  non  qualifié,  5  et  6,  10. 
Tuteur,  1. 
Vendeur,  12. 


1.  Les  mandataires  légaux,  ayant  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  sont,  notamment  :  1°  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  :  V.  C.  civ.  atmoU, 
art.  134,  n.  1  et  s  ...;  2°  le  père  administrateur  légal, 
pendant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  369,  n.  41  et  s.,  et, 
suprù,  même  article,  n.  22....;  3"  les  tuteurs  de  mi- 
neurs ou  d'interdits  :  V.  C.  civ.  annoté.,  art.  450,  n.48 
et  s.  ;  art.  455,  n.  27,  et,  suprà,  art.  420,  n.  3  et  33; 
art.  457,  n.  5  et  s....;  4°  le  curateur  de  mineur  éman- 


cipé :  V.  C.  civ.  annoté,  n.  482,  n.  15  et  16...  ;  5°  le 
conseil  judiciaire  :  V.  C.cir.  annoté,a,rt.  513, n.  100  et 
s....  ;  6»  le  mari,  dans  les  différents  cas  où  il  a  l'ad- 
ministration des  biens  de  sa  femme  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1428,  n.  64  et  65  ;  art.  1549,  n.  6  et  s.,  57  et  s., 
82  et  s....  —  V.  encore,  C.  civ.  annoté,  art.  1239, 
n.  56  et  s. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  mandataires  judiciaires  : 
V.  C.  civ.  amioté,  art.  112,  n.  23  et  s.;  art.  497, 
n.  13;  art.  12.39,  n.  66  et  s. 

3.  C'est  au  débiteur  h.  s'assurer,  avant  de  payer, 
que  le  mandataire,  entre  les  mains  de  qui  il  se  libère, 
est  investi  de  pouvoirs  réguliers  à  Teffet  de  recevoir 
et  de  donner  décharge.  Il  n'y  atirait  donc  pas  paj'^e- 
nient  libératoire,  si  le  prétendu  pouvoir,  allégué  par 
celui  qui  se  présente  pour  recevoir,  était  faux....  — 
V.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  317  ;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A-M.  Demante),  t.  6,  n.  178  bis-ll; 
Demolombe,  t.  27,  n.  138;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  17,  n.  525;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  civ.,  t.  2,  n.  1024;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C,  civ.,  t.  8,  n.  20. 

4.  ...  A  moitis  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  faute  du 
créancier  rendant  excusable  l'erreur  du  débiteur  : 
cas  auquel  le  créancier  serait  responsable.  —  Trib. 
de  la  Seine,  3  mars  1891  [Journ.  La  Loi,  1891, 
p.  322]  —  Sic,  Hue,  op.  et  lac.  cit. 

5.  L'élection  de  domicile  chez  un  tiers,  pour  l'exé- 
cution d'une  obligation  (dans  l'espèce,  en  l'étude 
d'un  notaire),  ne  confère  pas  à  ce  tiers  le  pouvoir  de 
recevoir  payement  au  nom  du  créancier,  en  l'absence 
de  tout  mandat  de  ce  dernier.  —  Cass. ,  25  janv.  1893 
"S.  et  P.  94.  1.  186,  D.  p.  93.  1 .  83]  ;  5  nov.  1900 
;D.  p.  1901.  1.  23]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1239, 
n.  33  et  s.  —  Adde  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  22.  —  V. 
notamment,  pour  le  cas  d'offres  réelles  :  infrà^ 
art.  1247,  n.  2;  art.  1258,  n.  43  et  46. 

6.  lien  est  ain.si  du  moins,  lorsqu'aucune  circons- 
tance, de  nature  à  faire  supposer  le  mandat,  n'a 
été  relevée  parle  juge.  —  Mêmes  arrêts. 
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7.  Au  surpins,  s'il  a[)partient  aux  juges  de  dé- 
gager des  circonstauces  de  la  cause  un  mandat  tacite, 
(spécialement,  pour  un  notaire,  le  mandat  de  rece- 
voir les  payements  devant,  aux  termes  du  contrat, 
s'effectuer  en  son  étude),  les  juges  devront  s'atta- 
cher à  déterminer  les  limites  du  mandat  qui  a  pu 
être  ainsi  donné  au  notaire.  —  Spécialement,  le 
mandat  donné  au  notaire  de  recevoir  les  intérêts 
n'implique  pas  mandat  de  recevoir  le  remboursement 
du  capital.  —  Trib.  d'Angers,  17  mars  1891  [Gaz. 
des  Trih.,  du  29  sept.  1891]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1239,  n.  34,  48  et  49. 

8.  D'autre  part,  il  va  sans  difficulté  que  le  paye- 
ment, fait  entre  les  mains  d'un  notaire  non  qualifié 
pour  le  recevoir,  devient  valable  si  le  créancier  le 
ratifie...  —  Alger,  17  avr.  1889  [Rev.  algér.,  1889, 
p.  329]  —V.  C.  av.  snnoté,  art.  1239,  n.  73  et  74.... 

9.  ...  Ou  s'il  est  établi  que  le  notaire  en  a  fait 
son  profit.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  la  charge 
de  la  preuve  en  ce  cas  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289, 
n.  75  et  s.,  et  art.  1241,  n.  3. 

10.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  primes  d'assu- 
rance (spécialement,  en  matière  d'assurance  mari- 
time) ont  été  payées  par  l'assuré  entre  les  mains 
d'un  tiers,  les  juges  du  fait  peuvent  valablement 
décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
le  silence,  gardé  pendant  plusieurs  années  par  l'as- 
sureur vis-à-vis  de  l'assuré,  constituait  une  ratifica- 
tion du  payement  des  primes  d'assurance  effectué 
par  l'assuré  aux  mains  d'un  courtier.  —  Cass.,  29 
nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  481,  D.  p.  1900.  1.  15] 
—  V.  infrà.  art.  1341. 

11.  Encore  bien  que  procuration  authentique 
ait  été  donnée  au  clerc  du  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  vente  d'en  recevoir  le  prix,  il  appartient 
aux  juges  de  déduire  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  que  le  clerc  n'était  qu'un  mandataire 
fictif,  dont  le  nom  n'avait  été  emprunté  que  pour 


laisser  au  notaire  la  faculté  d'instrumenter,  en  sa 
qualité,  dans  lesdits  actes  authentiques  de  procu- 
ration et  de  vente.  —  Douai,  2  févr.  1888  [D.  p. 

89.  2.  174]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1239,  n.  51. 
—  Adde   Hue,  op.  et  loc.  cit. 

12.  En  conséquence,  la  quittance  libellée  par  le 
clerc,  mais  signée  par  le  notaire,  qui  a  reçu  une 
partie  du  prix  de  vente  et  en  a  immédiatement 
crédité  le  compte  ouvert  en  son  étude  au  nom  du 
vendeur,  a  pu  être  opposée  à  celui-ci  par  les  acqué- 
reurs. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Eloy,  De 
la  responsabilité  des  not.  et  de  la  discipl.  notar., 
n.  848  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17,  n.  525  et 
535,  et  t.  28,  n.  78. 

13.  Lorsqu'un  créancier,  qui  avait  constitué  un 
mandataire  à  l'effet  de  recevoir  payement  d'une 
créance  devant  venir  à  échéance  quelques  jours 
plus  tard,  a,  dès  le  lendemain  de  la  date  de  la  pro- 
curation, révoqué  cette  procuration  et  en  a  notifié  la 
révocation  au  débiteur...  en  ce  cas,  ne  sauia't  être 
réputé  libératoiie  le  payement  effectué  par  le  débi- 
teur entre  les  mains  du  mandataire  avant  l'échéance 
de  la  dette,  s'il  n'est  pas  justifié  par  le  débiteur  qu'il 
avait  déjà  payé  au  moment  où  la  révocation  du 
mandat  lui  a  été  notifiée.  —  Nancy,  31  mai  1895 
[D.  p.  96.  2.  846]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1239,  n.  55. 

14.  11  ne  saurait  y  avoir  extinction  d'une  créance 
par  suite  de  payement,  lorsque  le<  fonds  ont  bien 
été  versés  au  déposi  aire  constitué  pour  les  recevoir 
(un  notaire,  dans  l'espèce),  si  ce  dernier  les  a  resti- 
tués deux  jours  après  les  avoir  reçus,  et  s'il  n'est 
pas  justifié  qu'il  les  ait  fait  siens  à  un  moment 
donné.  —  Paris,  2  nov.  1889  [S.  90.  2.  215,  P. 

90.  1.  1201,  D.  p.  90.  2.285] 

15.  Sur  l'effet  libératoire  du  payement  effectué 
entre  les  mains  du  gérant  d'affaires  :  V.  infrà,  art. 
1372. 


Art.  1240.  Le  paiement  faît  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance, 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

Sur  l'erreur    commune  :  V.   C  civ.  annoté,  art.       mprà,   art.    1110,    n.    65    et   66,  et,    infrà,   art. 
1110,  n.  85  et  s.;  art.  1240,   n.  15.   —  V.  aussi,       1599. 

AuT.  1241.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du 

créancier. 

Abt.  1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une 
saisie  ou  d'une  opposition^  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce 
cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier. 


IXDKX    A-.PHABÉTIQUK. 

Accord  des  partlf^.lfe.  ;  Ce«8lon  ultérleyre  nulle.  2, 

A'-'-ord  'absence  d'),  17.  Cewiion  ulUirieure  valable,  3  et 

An»;cfcitionsp<icialc,  17.  i      8.,  8  et  n. 

:,n  (abnenc*;  d';.  8  et».  I  Chose  jugée,  11. 
la  salsle-arrêt,  10  et  j  C.)Ikx:atlon  par  privilège,  26. 
,    ^^  ,-1  g.  Concours  de  ce.«8lon8  etdeeal- 

'Je«lon  (de  créance),  1  et  •.       I     «iet-arrêt»,  1  et  ». 


ConBignation,  17. 
Contredits  ix  la  distribution,  29. 
Demamlc  en  coHocatlon,  9. 
Distribution  par  contribution, 

C,  9  et  ».,  26. 
Droit  privatif  (absence  de).  a« 

et  s. 
Effets  de  la  saisie  (restriction 

ordo»iiéede8;,17. 


EqulpoUent,  11. 

Kxc<';(lent  des  causes  de  la  saisie, 
2  et  8. 

Kormes  (observation  des), 
18 

Indisponibilité  absolue,  mais 
partielle,  3  et  s.,  20,  23. 

Indisponibilité  absolue  et  to- 
tale, 2. 
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Indlsponlbilltéîofaie,  mais  rela- 
tive, 6  et  s..  20. 

Intérêt  personnel  du  saisissant, 
10  et  s.,  21  et  22. 

Interrentlon,  9. 

Juge  des  référés,  H  et  15. 

Jugement  d'accord.  19. 

Jugement  de  validité,  10  et  s. 

Mainmise  Judiciaire,  2. 

Mesures  conservatoires,  10  et  s. 

Non-recevabilité,  9,  12. 

Opposants,  3  et  s. 

Oppositlciw  antérieures  aux 
payements  ou  cessions,  6  ets. 

Oppositions  postérieures  h  la 
cession,  3  et  s.,  11,  25. 

Ordonnance  de  référé,  18, 


Paj'ement   libératoire,  3,  6,   8 

et  8. 
Payement  partiel,  3,  10  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  14  et  s. 
Premier  saisissant,3  ets.,10et  s. 
Privilège  (absence  de),  lOets. 
Production  à  la  distribution,25. 
Recevabilité,  10  et  s.,  26. 
Saisie-arrêt,  1  et  s. 
Saisies-arrêts  nouvelles,  8  et  s. , 

22  et  s. 
Signification  des  transports,  8 

et  s.,  22  et  s. 
Somme  à  distribuer(abâorptlon 

de  la1,  9,  27. 
Tiers  saisi,  3,  11,  14. 
Transport  conditionnel,  18. 


1.  L'ancienne  et  célèbre  controverse  sur  le  con- 
cours des  saisies-arrêts  et  des  cessions  persiste  tou- 
jours. —  V.  pour  l'exposé  détaillé  des  diverses 
théories  émises  sur  cette  question  :  les  notes  de 
M.  A.Tissier,  sous  Paris,  13  août  et  6  nov.  1895  [S. 
et  P.  98.  2.  73].  et,  sons  Cass.,  25  juin  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  401]  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  207  et  s.; 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  156,  §  317,  et  p.  436,  §  359 
bis;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.de procédure,  t.  3, 
p.  800  et  s.,  §  628  et  s.  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  247 
et  s.  ;  Dodo,  Idem,  n.  141  et  s.;  Mesnier  {Rev.  crit., 
1864,  p.  336);  Houyvet,  Idem,  1871,  p.  177. 

2.  Suivant  un  premier  système,  de  beaucoup  le 
plus  simple  et  le  plus  pratique,  en  ce  qu'il  coupe 
court  aux  oomplications  sérieuses  auxquelles  ont 
abouti  les  deux  autres  théories,  la  saisie-arrêt  aurait 
pour  eflt'et  de  frapper  d'une  indisponibilité  absolue 
et  totalela  créance  saisie-arrêtée.  —  Jugé, en  ce  sens, 
que  la  saisie-arrêt  doit  être  considérée  comme  une 
mainmise  judiciaire  sur  la  somme  qui  en  fait  l'objet, 
et  empêche,  dès  lors,  toute  cession  ultérieure 
de  la  partie  de  la  somme  excédant  les  causes  de  la 
saisie.  —  Aix,  17  janv.  1897,  sous  Cass.,  15  juin 
1898  [S.  fit  P.  99.  1.  401,  D.  ?.  1900.  1.  45  et  la 
note  c  e  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  C.  c>v.  nntioté,  art. 
1242,  n.  17. 

3.  Un  deuxième  système  considère  que  l'inc'isponi- 
bilité  n'est  que  partiellement  absolue,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'affecte  la  créance  qui  en  est  l'objet,  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  des  causes  de  la 
saisie,  et  laisse  libre  tout  l'excédent,  qui  peut,  par 
conséquent,  être  valalement  cédé  par  le  créancier  à 
un  tiers,  ou  paj^é  au  créancier  par  le  tiers  saisi  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  18  et  s.,  24  et  s.;  art.  1690,  n.  84 
et  s.).  ]\Iais,  quant  à  la  portion  de  créance  atteinte 
par  la  saisie,  elle  est  absolument  indisponible,  en  ce 
sens  que  les  opposants,  qui  n'ont  formé  leur  oppo- 
sition que  postérieurement  à  la  cession  ou  au  paye- 
ment partiel  de  la  créance,  n'en  sont  pas  moins 
admis  à  concourir  dans  la  contribution  avec  le  pre- 
mier saisissant.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1242,  n.  21 
et  s.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre  (eontin.  de  A.- 
M,  Demante),  t.  7,  n.  137  bis-'Kll  ;  Hue,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  la  transmiss,  et  de  la  cess.  de  créance, 
n.  511  et  s. 

4.  D'ailleurs,  le  premier  saisissant,  ainsi  obligé 
de  subir  le  concours  des  opposants  postérieurs  à  la 
cession  ou  au  payement  partiel,  est  admis  à  recourir, 
suivant  le  cas...  soit  contre  le  cessionnaire,  à  raison 
du  préjudice  que  lui  fait  supporter  la  cession...  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1242,  n.  33  et  s. 

5.  ...  Soit  contre  le  tiers  saisi,  qui  a  payé  impru- 
demment. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1242,  n.  23  et  s. 


6.  D'après  un  troisième  système,  la  saisie-arrêt 
frappe  la  créance  qui  en  fait  l'objet  d'une  indis- 
ponibilité totale  relative,  mettant  bien  obstacle  à  tout 
payement,  à  toute  cession,  au  préjudice  du  saisis- 
sant, mais  ne  profitant  qu'à  lui,  chaque  créancier 
étant  tenu  d'agir  de  son  côté  et  de  faire  opposition, 
sans  pouvoir  profiter  des  saisies  déjà  faites.  Si  des 
payements  ou  des  cessions  ont  eu  lieu  avant  cer- 
taines oppositions,  ces  jiayements  ou  cessions  pro- 
duiront leurs  effets  au  préjudice  de  ces  o;  positions. 

—  Demolombe,  t.  27,  n.  207  et  s.;  Aubry  et  Eau, 
lac.  cit.;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Dodo,  Saisie- 
a.rrôl,  n.  141  et  s.;  Houyvet,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre  (eontin.  de  A. -M.  Demante,  t.  5,  n.  181 
bis,  et  t.  7,  n.  137  bis  ;  A.  Tissier,  note  sous  Cass., 
15  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  401] 

7.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  la  saisie-arrêt  ne  frap- 
pant la  créance  saisie-arrêtée  que  d'mie  indisponibilité 
relative,  et  seulement  dans  la  proport'ïon  de  l'intérêt 
du  créancier  saisissant,  tout  le  surplus  demeurant 
libre  dans  le  patrimoine  du  ïaisi,  il  s'ensuit  que,  si 
le  saisi  ne  peut  consentir  au  transport,  ni  le  tiers 
saisi  faire  un  payement  au  préjudice  de  la  saisie- 
arrêt,  la  cession  consentie  à  un  tiers,  ou  le  payement 
fait  au  saisi,  valent  pour  tout  ce  qui  excède  le  droit 
et  l'intérêt  personnel  du  saisissant.  —  Nîmes,  6  févr. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  248]  —  Y.infrà,  n.  14.  —  V. 
aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  98  et  s. 

8.  Lorsque,  postérieurement  à  la  signification  de 
cette  cession,  il  intervient  d'autres  saisies-arrêts  sur 
la  même  créance  qui  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune 
attribution  au  premier  saisissant,  ces  nouvelles 
oppositions  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exécution 
du  transport  ;  à  l'égard  de  ces  derniers  saisissants, 
le  cessionnaire  se  trouve,  en  effet,  déjà  régulière- 
ment investi  de  la  propriété  de  la  j^artie  de  la 
créance  qui  lui  a  été  transportée  et  qui  est  sortie 
du  patrimoine  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

9.  Ainsi,  et  spécialement  pour  le  cas  d'une  ces- 
sion se  plaçant  entre  plusieurs  saisies-arrêts,  les 
créanciers,  qui  ont  saisi-arrêté  une  créance  posté- 
rieurement à  la  cession  régulièrement  signifiée  de 
cette  créance,  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  l'encontre 
da  cessionnaire,  de  l'existence  de  saisies-arrêts  anté- 
rieures à  la  cession,  pour  demander  leur  collocation 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  ;  après  la  signi- 
fication de  la  cession,  aucune  saisie-anêt  ne  peut 
intervenir  valablement,  dès  lorsque  le  cessionnaire 
absorbe  tout  ce  qui  est  à  distribuer  avec  les  créan- 
ciers ayant  antérieurement  formé  des  saisies-arrêts. 

—  Chanibéry,  17  juin  1896,  sous  Cass.,  29  déc.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  129,  D.  p.  98.  1.  100] 

10.  Décidé,  pareillement, pour  le  eas  d'un  payement 
partiel  postérieur  à  une  saisie-arrét  et  suivi  d'autres 
saisies,  que  la  saisie-arrêt  frappe  d'indisjmnibilité, 
dans  l'intérêt  du  saisissant,  la  totalité  de  la  somme 
eaisie,  et  non  pas  seulement  somme  égale  au  chiffre 
de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  avait  été 
pratiquée...  et  que,  simple  mesure  conservatoire,  elle 
n'enlève  pas  au  débiteur  saisi  la  propriété  de  la 
créance,  pas  plus  qu'elle  ne  crée  de  privilège  au 
premier  saisissant  à  l'eneontre  des  autres  créanciers, 
qui,  jusqu'au  jugement  de  validité  (mais  jusqu'alors 
seulement),  peuvent  utilement  intervenir  et  former 
de  nouvelles  oppositions,  par  suite  desquelles  ils 
seront  admis  à  concourir,  dans  la  distribution,  avec 
le  ]iremier  saisissant.  —  Bordeaux,  16  mai  1891 
[S.  et  P.,  en  sous-nute,  sous  Paris,  13 août  1895  :  98. 
2.  73,  D.  p.  92.  2.  197] 
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11.  En  conséquence,  alors  même  que  le  tiers  saisi 
serait  débiteur  d  une  somme  supérieure  aux  causes 
de  la  saisie,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge  (et,  en 
particulier,  au  ju^re  des  référés)  de  restreindre  les 
effets  de  ladite  saisie  à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  au  delà  de  laquelle  il  lui  serait  ordonné 
de  se  libérer  entre  les  mains  du  créancier  saisi.  De 
nouvelles  oppositions  peuvent  survenir,  en  effet, 
avant  que  le  jugement  de  validité  ait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  le  premier  saisissant  serait 
alors  exposé  à  perdre  une  notable  partie  de  sa 
créance,  puisque,  les  oppositions  ne  pouvant  plus 
frapper  que  la  somme  restant  entre  les  mains  du 
tiers  saisi,  cette  somme  devrait  être  répartie  au  marc 
le  franc  entre  le  premier  saisissant  et  les  opposants 
postérieurs.  —  Bordeaux,  15  mai  1891,  précité. 

12.  Mais,  après  le  jugement  de  validité  obtenu  par 
le  preimier  saisissant,  jugement  équivalant  à  un 
transport  à  son  profit  jusqu'à  concurrence  des  causes 
delà  saisie, toute  opposition  nouvelle  restera  inopé- 
rante et  aucun  nouvel  opposant  ne  sera  plus  admis 
à  concourir,  dans  la  contribution,  avec  le  saisissant. 

—  V.  en  ce  sens,  les  autorités  citées  sous  le  n.  6. 

13.  Jugé  encore,  dans  le  système  de  l'indisponi- 
bilité totale,  mais  relative,  qne  la  saisie-arrêt,  simple 
mesure  conservatoire,  n'enlève  pas  au  débiteur  saisi 
la  propriété  de  la  créance  et  ne  crée  pas  de  privilège 
au  profit  du  premier  saisissant  contre  les  créanciers 
postérieurs  ;  le  premier  saisissant  vient  en  concours 
avec  les  autres  créanciers,  dont  les  oppositions  sont 
faites  avant  que  le  jugement  de  validité  de  k  pre- 
mière saisie  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Paris,  13  janv.  1887  [S.  et  P.,  en  sous-ncte,  sous 
Paris,  13  août  et  6  nov.  1895  :  98.  2.  73,  D.  p.  87. 
2. 188]  —  Bordeaux,  15  mai  1891,  précité.  —  Comp., 
la  note  de  M,  A.  Tissier,  sous  Cass.,  15  juin  1898 
[S.  et  P.  99.  1.401] 

14.  Par  suite,  le  juge  des  référés  ne  peut  res- 
treignant les  effets  d'une  saisie-arrêt  à  la  somme  due 
au  saisissant,  ordonner  au  tiers  saisi  de  payer  le 
surplus  au  saisi.  —  Bordeaux,  15  mai  1891,  précité. 

15.  Le  juge  des  référés  ne  peut  non  plus,  en  l'ab- 
sence de  l'accord  du  saisi  et  du  saisissant,  anéantir 
ou  restreindre  les  effets  d'une  saisie-arrêt,  en  ordon- 
nant la  consignation  ou  le  séquestre  d'une  certaine 
somme,  avec  affectation  spéciale  à  la  créance  du  sai- 
sissant. —  Paris,  2  juin  1874,  en  sous-note,  sous 
Paris,  13  août  et  6  nov.  1895,  précités;  14  cet.  1874 
[S.  et  P.,  Ibidem];  8  janv.  1884  [S.  et  P.,  Ibidem, 
D.  P.  84.  2.  146]  ;  13  janv.  1887,  précité  ;  13  août 
1895,  précité;  6  nov.  1895,  précité. 

16.  Le  tribunal  civil  est  également  sans  pouvoir 
pour  l'ordonner  ainsi.  —  Paris,  22  avr.  1885,  en 
sous-note,  sous  Paris,  13  août  et  6  nov.  1895  pré- 
cirés. 

17.  Df-cidé,  au  contraire,  que  le  juge  des  référés 
peut,  même  en  cas  de  désaccord  des  parties,  res- 
treindre les  effets  d'une  saisie-arrêt  moyennant  la 
consignation  d'une  somme  spécialement  affectée 
au  saisissant.  —  Paris,  18  août  1876  [S.  et  P.,  on 
BOus-note,  sous  Paris,  13  août  et  6  nov.  1895,  pré- 
cit^fi]  —  Poitiers,  4  août  1887  [S.  et  P.,  Ibidem,  D. 
?.  88.  2.  2.39] 

18.  L'ordonnance  de  référé,  de  même  que  le  juge- 
ment qui,  sur  l'accord  df;8  parties,  affecte  spéciale- 
ment au  payf-ment  de  la  créance  du  saisissant  une 
hf>mm(:  laissée  aux  mains  du  tiers  saisi,  ou  consi  - 
gn^-e  par  lui,  constitue  un  transport  conditionnel 
entraînant,  moyennant  l'observation  des  formalités 


prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  au  cas  où  la 
créance  du  saisissant  serait  reconnue,  attribution 
exclusive  au  profit  du  saisissant.  —  Paris,  16  nov. 
1883  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Paris,  13  août  et 
6  nov.  1895,  précités;  22  avr.  1885  [S.  et  P.,  Ibidemf, 
13  août  1895  (Motifs),  précité. 

19.  Le  jugement,  ainsi  rendu  sur  l'accord  des 
parties,  peut  aussi  être  considéré  comme  une  consti- 
tution de  gage,  au  profit  du  créancier  saisissant, 
sur  la  somme  consignée  aux  mains  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties,  conformément  à  l'art.  2076, 
C.  civ.  —  Paris,  22  avr.  1885,  précité. 

20.  Quant  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation sur  cette  délicate  question,  elle  reste  indé- 
cise ;  et  il  est  malaisé  de  voir  quel  système  a  ses 
préférences,  entre  celui  de  l'indisponibilité  par- 
tielle et  absolue,  et  celui  de  l'indisponibilité  absolue 
mais  relative.  D'une  part,  en  effet,  la  Chambre 
civile  a  jugé,  dans  le  sens  de  ce  dernier  système, 
qu'une  saisie-arrêt  ne  frappe  la  créance  qui  en  est 
l'objet,  que  d'une  indisponibilité  relative  en  ce  qui 
concerne  le  créancier  saisissant.  —  Cass.,  15  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  401,  et  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier, D.  p.  1900.  1.  45]  —  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

21.  De  ce  qu'un  payement  ou  un  transport  ne 
peuvent  se  faire  au  préjudice  de  cette  saisie,  la 
cession  consentie  à  un  tiers  vaut  néanmoins  pour 
tout  ce  qui  excède  le  droit  et  l'intérêt  personnel  du 
créancier  saisissant.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1242,  n.  24. 

22.  Dès  lors,  si,  postérieurement  à  la  signification 
d'e  cette  cession,  il  intervient  d'autres  saisies- 
arrêts  sur  la  même  créance  qui  n'a  encore  été 
l'objet  d'aucune  attribution  exclusive  au  premier 
saisissant,  ces  nouvelles  oppositions  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  l'exécution  du  transport  ;  à  l'égard 
de  ces  derniers  saisissants,  le  cessioimaire  se  trouve 
régulièrement  investi  de  la  propriété  de  la  partie 
de  la  créance  qui  lui  a  été  transportée,  et  qui  est 
sortie  du  patrimoine  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

23.  La  Chambre  des  requêtes,  au  contraire,  a 
décidé  plus  récemment,  dans  le  sens  de  la  théorie 
de  V mdispomhWité  pai-tielle  et  absolue,  que  la  saisie- 
arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance  saisie 
que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie.  — 
Cass.,  10  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1  403,  D.  p.  99. 
1.136]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1242,  n.  18. 

24.  Toutefois,  une  saisie-arrêt,  ultérieurement 
annulée,  qui  avait  été  pratiquée  antérieurement  à 
une  cession  de  créance,  ne  peut  profiter  aux  saisis- 
sants postérieurs  à  cette  cession,  pas  plus  qu'à  celui 
dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

25.  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  qui  admet 
que,  une  saisie-Jiriêt  a3'ant  été  pratiquée  pour  une 
somme  supérieure  à  la  créance  saisie,  la  cession  ne 
peut  produire  d'effet  même  vis-à-vis  des  opposants 
postérieurs,  il  y  aurait  indisponibilité  absolue,  et  noii 
pas  8imi)lement  relative.  —  Plus  expliciteinent,^  si 
le  cessionnaire  d'une  créance  est  valablement  saisi, 
par  la  signification  de  la  cession,  à  l'égard  des  créan- 
ciers oj'posants  postérieurs  à  cette  cession,  ceux-ci 
peuvent  se  prévaloir,  à  l'encontre  du  cessionnaire, 
de  l'existence  d'une  saisie-arrêt  antérieure  à  la  ces- 
sion, quand  le  créancier,  qui  l'a  pratiquée,  a  produit 
dans  la  distribution  et  vient  en  concours  avec  les 
autres  créanciers.  —  Cass.,  30  juill.  1895  [S.  et  P. 
97.  1.  29,  D.  p.  98.  1.  369  et  le  raj.port  de  M.  le 
conseiller  Paye] 

26.  En  pareil  cas,  tout  créancier  ayant  intérêt  à 
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la  composition  de  la  masse  peut  contredire  la  col- 
location  privilégiée  accordée  au  cessionnaire  par  le 
juge-commissaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
contredit  soit  formé  par  le  créancier  saisissant 
antérieur,  qui  n'a  aucun  droit  privatif  sur  les  som- 
mes saisies-arrêtées.  —  Même  arrêt. 


27.  D'autre  part,  la  cession  dont  s'agit  ne  peut 
produire  aucun  effet,  si  les  causes  de  la  saisie-arrêt 
antérieure  à  cette  cession  sont  supérieures  au  mon- 
tant de  la  somme  en  distribution,  c'est-à-dire  de  la 
créance,  et  le  cessionnaire  vient  au  marc  le  franc  sur 
la  créance  avec  les  autres  créanciers. —  Même  arrêt. 


Art.  1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 


1.  Si,  en  règle  générale,  les  sommes  exigibles  en 
un  lieu  situé  sur  le  territoire  français  doivent  être 
payées  en  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  il 
est  cependant  permis  de  convenir  qu'elles  seront 
payées  en  monnaies  étrangères  ;  une  telle  conven- 
tion n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cham- 
béry,  21  nov.  1894,  sous  Cass.,  18nov.  1896  [S.  et 
P.  99. 1.  270]  —  V  .  a  civ.  annoté,  art.  1243,  n.  9. 
—  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17,  n,  563; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  de  dr.  civ.,  t.  2, 
n.  1030;  Boistel,  Précis,  de  dr.  commerc,  n.  799; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3'J  édit.), 
t.  4,  n.  301. 

2.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider,  d'après  les  tarifs  de  la  Corap.  italienne  des 
chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  mais  sans  les 
dénaturer,  que  les  payements  des  prix  de  transports 
effectués  par  la  Comp.  doivent  avoir  lieu  dans  les 
stations  et  agenc  s  sociales  de  ladite  Comp.,  fussent- 
elles  établies  sur  le  territoire  français,  en  valeurs 
de  papier  ou  monnaies  métalliques  aj-ant  cours  légal 
dans  le  royaume  d'Italie.  —  Même  arrêt. 

3.  D'après  l'art.  1"  de  la  convention  internatio- 
nale du  20  janvier  1879,  la  gare  établie  sur  le  terri- 
toire français,  à  Modane-Fourneaux,  étant  une  gare 
commune  aux  deux  chemins  de  fer  français  et  ita- 


lien, et  chaque  administration  possédant  à  la  gar 
un  agent  distinct  pour  représenter  ses  intérêts  com~ 
merciaux,  notamment  vis-à-ns  du  public,  il  s'eir 
suit  que  la  station  de  Modane  est  une  des  stations 
et  agences  sociales  dans  lesquelles  la  Comp.  ita- 
lienne peut  être  contrainte  de  recevoir,  pour  trans- 
ports par  elle  effectués,  tous  payements  en  mon- 
naie italienne  ou  papiers  ayant  cours  en  Italie.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Rev.  gén.  de  dr.  internat,  publ., 
année  1895,  p.  244. 

4.  Les  commanditaires  d'une  société  dissoute, 
qui  ont  fait  à  une  société  nouvelle  l'apport  de  l'actif 
de  la  première,  et  l'ont  chargée  de  liquider  celle-ci, 
n'ont,  ni  rapport  à  effectuer,  ni  somme  à  restituer, 
lorsqu'ils  n'ont  retiré  aucune  partie  de  la  comman- 
dite par  eux  intégralement  versée;  ils  peuvent  se 
libérer  eu  réintégrant  dans  la  caisse  sociale,  jusqu'à 
l'issue  de  la  liquidation,  les  actions  de  la  nouvelle 
société  qui  leur  ont  été  remises  en  représentation  de 
leur  apport.  —  Cass.,  9  janv.  1888  [S.  90.  1.  121, 
P.  90.  1.  281,  D.  p.  89.  1.  201] 

5.  Une  telle  réintégration  n'a  point  le  caractère 
de  payement  fait  à  une  société  avec  ses  propres 
actions.  —  Même  arrêt.  —  V.  à  cet  égard,  Vavas- 
seur,  Tr.  des  soc.  civiles  et  commerc.  (3"  édit.), 
t.  1",  n.  382. 


Art.  1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie- 
ment d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et 
surseoira  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE . 


Acte  authentique...  sous  seings 
privés,  7. 

Actes  conservatoires..,  d'exécu- 
tion, 29  et  s. 

Acte  de  société  (clause  de  1'), 
20  et  21. 

Aliments  (caractère  d'),  16,  18 
et  s. 

Appointements  d'employés,  16. 

Appréciation  souveraine,  5,  9 
et  s.,  16  et  8. 

Autorité  publique,  24. 

Bail,  13. 

Bénéfice  de  discussion,  4. 

Cautions  (pluralité  de),  4. 

Cautionnement,  4. 

Chose  jugée.  14  et  15. 

Code  de  procédure,  25,  29. 

Commandement,  29  et  s. 

Commandement  resté  Infruc- 
tueu.K.  13. 

Compensation,  2,  11. 


Compétence,  20  et  21. 

Contributions  directes,  25. 

Créance  liquide  et  exigible... 
non  liquide  et  Incertaine,  11 
et  12. 

Créances  de  quotités  différen- 
tes, 2. 

Créancier  de  l'associé,  19. 

Crédi-rentier,  22  et  23. 

Déclinatoire  d'Incompétence,  22 
et  23. 

Délai  de  grâce,  5  et  s. 

Délai  de  grâce  (détermination 
du),  11. 

Délai  déjà  accordé,  14. 

Délais  successifs,  8. 

Demande  en  validité,  22  et  23. 

Dette  liquide  et  exigible,  11. 

Dettes  multiples,  3. 

Discontinuation  des  poursuites 
(demande  de),  15. 

Droit  commun,  25. 


Effets  de  la  saisie  (limitation 
des),  22  et  23. 

Enregistrement,  24  et  s.' 

Excès  de  pouvoir,  11. 

Extinction  de  plein  droit,  2. 

Imputation  de  payement,  3. 

Insaisissabilité,  16. 

Instance  devant  une  autre  juri- 
diction, 12. 

Instance  pendante,  10  et  s. 

Interprétation  extensive,  7ets., 
16  et  s. 

Juge  de  paix,  22  et  23. 

Juge  des  référés,  15,  20  et  21. 

Jugement  de  condamnation,  22 
et  23. 

Legs,  7. 

Liquidation,  10. 

Loi  22  frimaire  an  VII,  24 

Loi  12  janvier  1895,  16  et  17. 

Non-ûpplicabilité,  13  et  14 

Kon- recevabilité,  15. 

Obligations  conventionnelles, 
7. 


Code  civil.  —  Suppl. 


Office  du  juge,  6. 

Offres     réelles      insuffisantes, 

15. 
Ordre  public,  23. 
Payement  (défaut  de),  14. 
Payement  divisé,  1  et  s. 
Payement   divisé   (stipulation 

de),  1. 
Payement  d'un  terme  (défaut 

de),  13. 
Pensi'jn  alimentaire,  22  et  23. 
Portion  d'appointements  décla- 
rée Insaisissable,  16  et  s. 
Pouvoir  du  Juge,  22  et  23. 
Prélèvements  mensuels,   18  et 

19. 
Procès-verbal  de  saisie,  30   et 

31. 
Quotité  Insaisissable,  16  et  s. 
Recevabilité.  4. 
Renvoi  au  principal   (demande 

de),  15. 
Résiliation  conventionnelle  de 

pleindroit,  13. 
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Saisle-anèt,  20  et  41. 
Salaires  d'ouvriers.  17. 
Société.  19. 

SolMarité  (absence  de),  4. 
Stipulation  e-xeluslre  de  tout 
c-  sursis,  13. 


Suspension  des  poursuites,  10 

et  s.,  15,  29  et  s. 
Termes  échus,  22  et  23. 
Urg-ence,  20  et  21. 
Validité,  31. 
Voies  d'exécution,  30  et  31. 


1.  La  règle  posée  par  le  premier  aUéna  du  texte 
reçoit  exception  :  au  cas  de  stipulation,  soit  dans 
le  titre  constitutif  de  l'obligation,  soit  dans  une  con- 
vention po.stérieure,  que  le  débiteur  est  autorisé  à  se 
libérer  par  fractions...  —  V.  G.  cir.  annoté,  art.  1244, 
H_  c.  —  Ailile,  Hue,  Comment,  théor.  et  prcit.  du  C 
cil'. y  t.  8,  n.  33. 

2.  ...  En  cas  de  compensation  :  les  deu.x  dettes 
s'éteiguant  alors  de  plein  droit  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives,  il  s'enfuit  que,  si  ces 
quotités  diffèrent,  le  créancier  reçoit  ainsi  un  paye- 
ment d  visé...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289,  n.  46, 
et,  infrà,  même  article. 

3.  ...  En  cas  d'im[)Utation  de  payement  :  lorsque 
le  débiteur,  tenu  pour  plusieurs  dettes,  fait  un  paye- 
ment sans  d'^^clarer  quelle  dette  il  entend  acquitter, 
et  sans  que  la  quittance  contienne  aucune  imputa- 
tion, il  peut  en  résulter  que  le  créancier  ait  encore 
à  recevoir  un  payement  partiel...  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1256,  n.  30. 

4.  ...  En  matière  de  cautionnement  :  la  caution, 
qui  n'est  pas  obligée  solidairement  avec  le  débiteur 
principal,  ]>eut  opposer  au.K  poursuites  dirigéescontre 
elle  par  le  créancier  l'exception  du  bénéfice  de 
discussion.  —V.  C.civ.  annoté,  art.  2021,  n.  7  et  s. 
—  S'il  y  .a  plusieurs  cautions  d'un  même  débiteur, 
celle  qui  est  poursuivie  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
division.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2025.  n.  1  et  s.  ; 
art.  202G,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

5.  Au  surplus,  le  pouvoir  du  juge  d'accorder  un 
sursis  au  débiteur  pjur  l'exécution  de  ses  engage- 
ments est  purement  facultatif.  —  Cass.,  25  mai 
1892  I.S.  et  P.  94.  1.  259];  8  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  1  248,  D.  p.  93.  2.  23]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  27,  n.  590;  Laurent,  Frhic.  de  dr.  civ.,  t.  17, 
n.  572;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  1034;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  34. 

6.  Mais  le  juge  n'a  pas  à  accorder  d  office^un  sursis 
qui  ne  lui  est  pas  demmdé.  —  ^lême  arrêt.  —  V. 
toutefois,  C.  civ.  annoté,  art.  1244,  n.l6.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  .33;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
ï/rat.  de  procéfl.,  t.  3,  p.  579. 

7.  Le  pouvoir  du  juge  d'accorder  un  sursis 
s'exerce,  d'ailleurs,  aussi  bien  lorsque  l'obligation  du 
débiteur  résulte  d'un  acte  authentique,  que  lorsqu'elle 
est  constatée  par  un  acte  sous  seings  privés.  —  Cass., 
8  nov.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1244, 
n.  28. 

8.  Ce  ytonvoir  n'est  pas  limité  aux  obligations  con- 
ventionnelles ;  il  s'applique  extensivement  en  ma- 
tière d'exécution  de  legs.  —  V.  mprà,  art.  954, 
n.  59.  —  Pour  le  cas  où  l'obligation  résulte  d  un 
jugement  :  V.  infrà,  n.  22  et  23. 

y.  Rien  ne  s'opposa,  non  plus,  à  ce  que  le  juge 
accorde  au  débiteur,  non  pas  un  seul  délai,  mais 
plusieurs  dédain,  cil  fractionnant  le  jjayement  enplu- 
tjieurs  termes  successifs.  —  Douai,  22  nov.  1880 
[./urisp.  de  Dowi,  80,  p.  352]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  1244,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  34. 

10.  Il  appartient  aussi  aux  juges,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  confère  l'art. 


1244,  C.  civ.,  d'ordonner  la  suspension  des  poursuites 
dirigées  contre  le  débiteur  jusqu'à  l'issue  d'une 
liquidation  pendante  entre  les  parties.  —  Cass.,  8 
nov.  1892.  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1244, 
n.  45.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  34. 

11.  Décidé,  cependant,  que  le  juge  doit  toujours 
préciser  la  durée  du  délai  de  grâce  qu'il  accorde,  et 
qu'il  ne  saurait,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  dire 
que  les  poursuites  resteront  suspendues  jusqu'à  la 
iin  de  telle  procédure  en  cours,  alin  de  permettre  au 
débiteur,  poursuivi  en  payement  d'une  dette  liquide 
et  exigible,  d'opposer  alors ,  en  compensation  au 
créancier,  une  créance  actuellement  encore  incer- 
taine et  non  liquide.  —  Trib.  comm.  d'Ypres,  11 
janv.  1889  [Pasicr  ,  89.  387] 

12.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand 
la  contestation  est  pendante  devant  une  autre  juri- 
diction. —  Même  jugement. 

13.  Le  pouvoir  discrétionnaire,  que  l'art.  1244 
confère  aux  tribunaux  d'accorder  un  délai  de  gTâce 
{)Our  le  payement,  ce.sse  au  cas  de  convention  con- 
traire entre  les  parties  ..  spécialement,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  un  bail  que  la  résiliation  serait  en- 
courue de  plein  droit,  à  défaut  de  payement  d'un 
seul  terme,  après  commandement  resté  infructueux; 
la  résiliation  étant  alors  conventionnelle,  les  juges 
n'ont  qualité  que  pour  la  constater.  —  Alger,  7  nov. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  31,  D.  p.  92.  2.  294]  —  V. 
C.  civ.  amioté,  art.  1244,  n.  14.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit..,  t.  8,  n.  35. 

14.  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  1244,  C.  civ., 
quand  les  poursuites  sont  exercées  en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1244,  n.  31  et  s.  —  ...  ou  encore,  lors- 
que, un  premier  délai  ayant  été  accordé,  le  débiteur 
ne  s'est  pas  libéré  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1655, 
n.  6. 

15.  Le  juge  des  référés,  devant  lequel  un  débi- 
teur, poursuivi  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  s'est  pourvu  pour  demander 
la  discontinuation  des  poursuites  et  le  renvoi  au 
principal,  en  alléguant  des  offres  réelles  faites  par 
lui  au  cours  de  l'exécution,  doit  repousser  la  de- 
mande, au  cas  où  lesdites  offres,  tardivement  faites, 
sont  manifestement  insuffisantes.  —  Paris,  26  févr. 
1884  [S.  86.  2.  204,  P.  86.  1.  1103]  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  1244,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Berlin, 
Ordonn.  sur  req.  et  réf.,  t.  2,  n.  967;  Bazot,  Idem, 
p.  334. 

16.  C'était  déjà,  dès  avant  la  loi  du  12  janvier 
1895,  un  point  certain  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que,  par  extension  des  principes  relatifs  au 
délai  de  grâce,  les  appointements  des  employés  des 
particuliers  peuvent  être  déclarés  insaisissables  jus- 
qu'à concurrence  d'une  portion  qu'il  appartient  sou- 
verainement aux  juges  de  déterminer...  dès  lors,  du 
moins,  que  ces  appointements  ont  un  caractère  ali- 
mentaire. —  Cass.,  29  mai  1878  [S.  79.  1.  61,  P. 
79.  138,  D.  p.  79.  1.  21]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1244,  n.  50  et  s.,  et,  infrà,  n.  21.  —  Adde,  Dodo, 
Tr.  théor.  etprat.  de  la  misie-arrêt,  n.  113;  Boulet 
et  Dubouloz,  Code  de  la  misie-arrêt,  n.  200;  Car- 
sonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  533,  §  550,  texte  et  notes 
6  et  7  ;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  de 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v»  Saisie-arrêt,  n.  133 
et  s.  —  V.  cependant,  Rousseau  et  L.aisney,  Dicii&nn. 
de  proc,  t.  7,  V  Saisie-arrêt,  n.  250  et  s. 

17.  La  loi  du  12  janvier  1895  n'a  donc  fait  que 
donner  une  consécration  législative  à  cette  doctrine 
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-et  à  cette  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
des  ouvriers  et  les  appointements  des  commis  et 
emplo3'é6,  en  disposant  que,  lorsque  ces  salaires  et 
appointements  n'excèdent  pas  2.500  fr.,  ils  Kont  les 
uns  et  les  autres  insaisissables  jusqu'à  concurrence 
des  neuf  dixièmes.  —  V.  le  commentaire  de  la  loi 
précitée,  dans  nos  Lois  atinotées  [S.  et  P.,  L.  anii.  de 
1895,  p.  913] 

18.  Le  caractère  alimentaire  ne  s'attache  pas 
seulement  aux  pensions  et  traitements,  mais  même 
•aux  prélèvements  mensuels  qu'un  associé  est  auto- 
risé, par  l'acte  de  société,  à  effectuer  pour  s'indem- 
niser de  ses  soins  ou  de  son  travail,  et  qui  peuvent 
aussi,  dès  lors  qu'ils  ont  un  caractère  alimentaire, 
être  déclarés  par  les  juges  insaisissables  pour  partie. 

—  Paris,  5  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  )39,  D.  p. 
95.  1.  120] 

19.  En  conséquence,  la  saisie-arrêt,  pratiquée 
entre  les  mains  de  la  société  par  un  créancier  de 
l'un  des  associés  sur  les  prélèvements  que  celui-ci  est 
autorisé  à  exercer,  peut  être  réduite  pai'  le  juge... 

—  Même  arrêt. 

20.  ...  Spécialement,  par  le  juge  des  référés.  — 
Même  an  et.  —  V.  la  note  sous  Toulouse,  22  févr. 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  273],  et  la  note,  in  fine,  sous 
Aix,  22  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  81] 

21.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  ces  prélève- 
ments ont  un  caractère  alimentaire,  et  que,  d'ailleurs, 
le  juge  n'a  pas  à  interpréter  l'acte  de  société.  — 
Paris,  5  mars  1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  16. 

22.  En  présence  d'une  demande  en  validité  d'une 
opposition,  pratiquée  en  suite  d'un  jugement  condam- 
nant le  débiteur  à  payer  au  saisissant  une  pension 
alimentaire,  le  jugé  de  paix  ne  saurait,  il  est  vrai, 
en  limitant  les  effets  de  la  saisie,  restreindre  ainsi 
la  portée  du  titre  dont  se  prévaut  le  crédirentier  ; 
mais  il  lui  appartient  du  moins,  en  ce  qui  concerne 
les  termes  échus  qui  ne  constituent  qu'une  créance 
ordinaire,  d'accorder  un  délai  au  débiteur.  —  Trib. 
de  paix  de  Paris  (XX°  arrond.).  16  déc.  1898  [D. 
p.  1900.  2.  219  et  la  note  de  M.  Appleton] 

23.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  les  parties  ne 
déclinent  pas  la  compétence  du  juge  de  paix  pour 
restreindre  les  effets  de  la  saisie,  l'incompétence 
du  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  n'étant  point  d'ordre 
public.  —  Même  jugement. 

24.  En  matière  d'enregistrement,  jugé  que  l'art. 
59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  disposant  qu'au- 
cune autorité  publique  ne  peut  «  tiuspendre  ou  faire 
suspendre  le  recouvrement  des  droits  »,  il  n'appar- 
tient point  aux  tribunaux  d'ordonner  unsursisau  pave- 
ment. —  Cass.,  20  nov.  1889  [S.  90.  1.  353,  P.  90'.  1. 
829,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  v.  90.  1.  201]  — 
Trib.  de  Dieppe,  3  mare  1892,  sous  Cass.,  28  nov.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  3G9,et  la  note  (IX)  de  M.  A.  Wahl] 


25.  Mais  il  semble  que  l'art.  59,  C.  proc,  n'a  pas 
voulu  interdire  aux  tribunaux  d'accorderaux  redeva- 
bles, conformément  au  droit  commun,  des  délais  de 
grâce,  qui  ont  autant  de  raison  d'être  en  matière  d'en- 
registrement qu'eu  toute  autre  matière,  et  qui,  étant 
fondés  sur  des  raisons  d'équité,  paraissent  devoir  être 
étendus  aux  dettes  de  toute  nature.  Cette  extension- 
est  même  d'autant  plus  juste,  que  la  loi  elle-même 
accorde  de  plein  droit  un  délai  de  grâce  aux  débi- 
teurs du  Trésor  en  matière  de  contributions  directes 
(L.  17  brumaire  an  V,  art.  3).  —  V.  la  note  précitée 
de  M.  A.  Wahl  in  fine,  sous  Cass.,  4  avr.  1900  [S. 
et  P.,  loc.  ctt.'\ 

26.  Du  reste,  on  sait,  que,  suivant  une  pratique 
considérée  comme  légale,  la  Régie  accorde  parfois 
au  redevable  une  prorogation  de  délai.  —  Y.  Trib. 
de  la  Seine,  27  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  181,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl] 

27.  Or,  il  serait  tout  au  moins  fort  singulier  que 
le  droit  d'accorder  des  délais  de  grâce  fût  refusé 
aux  tribunaux  en  vertu  de  l'art.  59,  C.  proc,  et  que, 
malgré  le  même  texte,  qui  vise  cependant  la  Régie 
sans  viser  les  tribunaux,  ce  droit  n'appartînt  qu'à 
la  Régie.  —  V.  la  note  précitée  de  M.  A.  Wahl. 

28.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'aucun  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  par  le 
juge  pour  le  pa3'ement  des  droits  d'enregistrement. 
—  Cass.,  4  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  89,  D.  p. 
1900    1.  531  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

29.  Le  2"  de  l'art.  1244,  C.  civ.,  portant  que, 
pendant  la  durée  du  délai  de  grâce  accordé  par  le 
juge  au  débiteur,  le  créancier  devra  «  surseoir  à 
l'exécution  des  poursuites  »,  et,  d'autre  part,  l'art.  125, 
C.  proc,  disposant,  que  «:  les  actes  conservatoires 
seront  valables  nonobstant  le  délai  accordé  »,  la 
question  se  pose  de  savoir  si  le  commandement  doit 
être  considéré  comme  un  acte  d'exécution,  ou  sim- 
plement comme  un  acte  conservatoire  susceptible 
d'être  accompli  pendant  le  délai  de  grâce.  —  V.  sur 
la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  877,  n.  13  et  s.,  et, 
suprà,  même  article,  n.  6.  —  Acide,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  4  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
89]  —  V.  aussi,  la  note  sous  Cass.,  8  août  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  438] 

30.  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  le  comman- 
dement n'est  qu'un  acte  préalable  à  la  poursuite, 
laquelle  ne  commence  qu'au  procès-verbal  de  saisie. 
Il  ne  constitue  donc  qu'une  formalité  commune  à 
toutes  les  voies  d'exécution,  et  les  précède  sans 
appartenir  à  la  procédure  même.  —  Cass,,  4  avr. 
1900,  précité. 

31.  Eu  conséquence,  un  commandement  est  vala^ 
blement  signifié  au  cours  du  délai  de  grâce  accordé 
au  débiteur  ;  mais  il  ne  saurait  être  suivi  d'aucun 
acte  d'exécution  durant  ce  délai.  —  Même  arrêt. 


Art.  1245-  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de 
la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y 
sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont 
il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 


1.  Lorsqu'un  cheval  a  été  vendu  à  l'essai,  et  que,  décide,  en  vertu  de   son  pouvoir  souverain  d'appré- 

durant  la  période  d'essai,  le  cheval,  qui  était  attelé,  dation,  que  l'acquéreur  éventuel  avait   accepté  la 

s'emporte,  brise   la  voiture,  jette    les  vo3'ageurs  à  surveillance  du  cheval,  et  en  avait  conservé  la  direc- 

-terre  et  se  blesse  grièvement  lui-même,  si  le  juge  tion  nonobstant  la  présence  du  domestique  du  ven- 
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deur  qui  ne  lui  avait  été  adjoint  que  sur  sa  demande,  2.  ...  A  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  est 

l'acquéreur,  ayant  reçu  le  cheval  en  bon  état,  est  survenu  dans  des  circonstances  de^  nature  à  dégager 

tenu    de   le  remettre  en    bon  état  à   son   proprié-  sa  responsabilité.    —  Même  arrêt.  —   V,    C.  civ. 
taire...  —  Cass.,  9  mars  1892  [S.  et  P.  94.  1.239,  '       '    ^"'"  '       ^    '"""    "    ""  -^  -     - 

D.  p.  92.  1.  227]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.   civ.,  t.  8,  n.  36. 


responsal ^ 

annoté,  art.  1245,   n.  4  ;  art.   1302,  a.  22  et  s.,  et, 
infrà^  art.  1385. 


Art.  1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le 
débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Art.  1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  tacite,  13. 

Acceptation  non  justifiée,  14. 

Accord  des  parties,  1. 

Acheteur,  5,  7  et  s. 

Action  en  payement,  19  et  20. 

Appréciation  souveraine,  17. 

Assuré,  6. 

Attribution  de  juridiction,  14. 

Cessation  des  fonctions,  2. 

Circonstances  de  la  cause,  5. 

Code  de  procédure,  16  et  s.,  20. 

Commis-voyageur  du  vendeur, 
7. 

Comp.  de  ciiemins  de  fer,  1. 

Compétence,  4  et  5,  7  et  s.,  14 
16  et  s. 

Convention  contestée,  20. 

Convention   non  contestée,  19 
et  8 

Convention  non    sérieusement 
contestée,  16  et  27. 

Convention  ultérieure  et  dis- 
tincte, 14. 

Coupons  d'obligations,  1 . 

Directeur  révoqué,  19  et  20. 

Disposition  tjT)ographique  spé- 
ciale, 10. 

Domicile  de  l'acheteur,    7. 

Domicile  du   créancier,    4,     6 
et  s. 

Domicile  du  débiteur,  3,  5. 

Domicile  du  défendeur,  20. 

Domicile  du  vendeur,  7. 

Emissions  d'obligations,  1. 

Encaissement  habituel  (lieu  de 
V),  6. 

Epoque  du  contrat...  de  l'éché- 
ance, 3. 
.  Erreur  de  détail,  8. 

Escompte,  12. 

Etude  d'un  notaire  ("désignation 
de  r>,  2  et  3 . 

Exécution  an  t^rieureamforme, 
7,  15. 

Faf.tnres,  6  et  g. 

Facture  (r'nonclatloDg  de  la),  7, 
12  et  s. 

Factures  (envol  des),  6. 

Indemnité  do  c/jngédlement,  19 
et  20. 


18  et 


Intention  des  parties,  6. 

Interprétation  e.xtenslve, 
19. 

Lieu  de  la  convention,  7. 

Lieu  de  payement,  19. 

Lieu  de  payement  convenu,   1 
et  2,  16.  ' 

Lieu  de  payementnon  convenu, 
3  et  s. 

Lieu  de  payement  restant  Incer- 
tain, n,  20. 

Lieu  de  payement  et   lieu   de 
livraison  (confusion  des),  11. 

Lieu  de  payement    et   lieu  de 
livraison  distincts,  13. 

Lieu  de  la  promesse,  16  et  s. 

Livraison  effectuée,  13 . 

Livraison  franco,  7. 

Mandat  tacite  de  recevoir,  2. 

Matière  commerciale,  16  et  s. 

Mention  imprimée,  10. 

Non-applicabilité,  20. 

Notaire,  2  et  3. 

Obligataires,  1. 

option  facultative  du  deman- 
deur, 16  et  s. 

Option   de    l'acheteur,    12    et 
13. 

Payement  Irrégulier,  2. 

Primes   d'assurance    devenues 
quérables,  6. 

Prospectus,  1. 

Protestations  et  réserves  (ab- 
sence de),  9. 

Renonciation  expresse...  tacite, 
6  et  s. 

Siège  social,  1.  20. 

.Société  commerciale.  19  et  20. 

Solde  d'appointements,    19    et 
20. 

Stii)ulatlon  expresse,  11. 

Successeur  du  notaire  désigné, 
2. 

Succursale,  19. 

Tiers,  .5. 

Traites,  5,  7  et  g. 

Vendeur,  5,  7  et  s. 

Vente  commerciale. 

Vente  au  comptant, 

Vente  k  terme,  13. 


7  et 
11. 


1.  L'iDdication  du  lieu  de  payement  dans  le  con- 
trat fait  la  loi  des  jtarties  et  ne  peut  être  changée 
que  de  leur  mutuel  consentement.  —  Ainsi,  au  cas 
ou  une  Comp.  de  ciiemins  de  fer  a,  dans  ses  pros- 
fectus  d'émission  d'obligations,  stipulé  que  les  cou- 
pons des  titres  émis  seraient  payés  au  siège  social  de 


la  Comp.,  elle  ne  peut  imposer  plus  tard  à  ses  obli- 
gataires de  venir  recevoir  leur  payement  en  un  autre 
lieu.  —  Lyon,  13  mars  1900  [D.  p.  1900.  2.  329  et 
la  note  de  M.  J.  Percerou] 

2.  Lorsque  le  lieu  du  payement  a  été  indiqué 
«  dans  l'étude  d'un  notaire  »,  la  cessation  des  fonc- 
tions de  ce  notaire  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la 
convention,  et  le  payement  effectué  entre  les  mains 
de  l'ex-notaire  est  entaché  d'irrégularité.  —  Nancy, 
31  mai  1895  [D.  p.  96.  2.  346]  —  Sur  la  question 
controversée  de  savoir  si  la  désignation  de  l'étude 
d'un  notaire  comme  lieu  de  payement  implique  pour 
le  notaire  mandat  de  recevoir  :  V.  suprà,  art.  1239, 
n.  5. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1247,  d'après  laquelle, 
à  défaut  de  convention  entre  les  parties  et  en  (îehors 
des  exceptions  prévues  par  ledit  article,  le  payement 
doit  être  fait  «  au  domicile  du  débiteur  »,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  s'agit,  non  pas  du  domicile 
qu'avait  le  débiteur  au  moment  où  le  contrat  est 
intervenu  et  a  été  exécuté,  mais  du  lieu  oîi  ledit 
débiteur  se  tiouve  domicilié  au  moment  où  le  paye- 
ment doit  être  effectué.  —  Cass.,  9  juill.  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  336,  D.  p.  96.  1.  349]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1247,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  42;  Baudry-La- 
cantinerie.  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1038. 

4.  La  règle  étant  que,  à  défaut  de  convention 
particulière,  le  pa3'c-ment  doit  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  débiteur,  il  s'ensuit  que,  si  aucune  conven- 
tion n'est  intervenue  au  marché  sur  le  lieu  du  paye- 
ment, le  demandeur  est  autorisé  alors,  en  vertu  de 
l'art.  420,  §  3,  C.  proc,  à  porter  son  action  devant 
le  tribunal  de  son  piopre  domicile,  ce  tribunal  étant 
celui  du  lieu  de  payement.  —  Besançon,  24  mai 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  69,  D.  p.  98.  2.  222]  —  V. 
analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1244,  n.  7.  —  V.  aussi 
infrù,  n.  10. 

5.  Il  importe  peu  que  le  payement  du  marché  ait 
été  fait  en  traites,  tirées  sur  des  tiers  et  remises  par 
l'acheteur  au  vendeur,  dès  lors  que  cette  remise, 
qui  a  libéré  l'acheteur,  aété  faite  k  son  propre  domi- 
cile, et  qu'il  neréi-uite  d'aucune  circonstance  de  la 
cause  que  les  parties  aient  entendu  déroger  à  l'ap- 
plication de  la  disposition  de  l'art.  1247,  d'après 
laquelle  le  pa3'ement  a  lieu  au  domicile  du  débi- 
teur. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pardessus,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  4,  p.  31,  n.  1354;  Lyon-Caen  et  Re- 
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nault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3«  édit.),  t.  V,  p.  390, 
et  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  3195;  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.de  dr.  commerc,  industr.  et  marit., 
v°  Compétence,  n.  216;  Bédarride,  De  la  jurid.  com- 
merc, n.  179  ;  Despréaux,  Compét.  des  trib.  de 
Comm.,  n.  239  et  s.  ;  David,  De  la  compét.  en  mat. 
conm.,  n.  201  ;  Garsonnet,  Tr.  thé<>r.  et  pat.  de 
proc  (2^  édit.),  t.  2,  p.  151,  note  14;  Rousseau  et 
Laisnej',  Dictionn.  de  procéd.,v°  Compét.  des  trib. de 
comm.,  n.  238. 

6.  Rien  ne  s'oppose^  en  effet,  à  ce  que  le  débi- 
teur renonce,  soit  expressément,  soit  tacitement,  au 
bénétice  de  l'art.  1247.  —  C'est  ainsi  que  l'habitude 
prise  par  le  débiteur,  sur  la  demande  du  créancier, 
d'envoyer  à  ce  dernier,  à  son  domicile,  le  montant  de 
ses  factures,  peut  être  considérée  comme  témoignant 
de  la  commune  intention  des  parties  de  fixer  à  ce 
domicile  le  lieu  du  pa^'ement.  —  Cass.,  22  déc.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  71,  D.  p.  97.  1.  212]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1247,  n.  12,  14.  —  Adde,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  1. 1",  n.  396;  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compét.  clv.  et  com- 
merc, n.  1221  et  1222  et  s.  —  Comp.,  David,  op. 
cit.,  n.  198.  —  En  ce  qui  concerne  les  primes  d'as- 
surance stipulées  portables  dans  la  police,  et  deve- 
nues quérables  par  suite  de  l'habitude  prise  par  la 
Cump.  de  les  faire  encaisser  au  domicile  de  l'assuré  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  168  et  s.,  et,  suprà, 
même  article,  n.  221  et  s.,  235  et  s. 

7.  Par  voie  de  conséquence,  le  tribunal  com,.é- 
tent,  en  matière  de  vente  commerciale,  pour  statuer 
sur  les  contestations  nées  du  marché,  peut  n'être,  ni 
celui  du  domicile  de  l'acheteur,  ni  celui  du  lieu  où  la 
convention  est  intervenue  (par  exemple,  par  l'inter- 
médiaire d'un  commis-voyageur  du  vendeur)  et  où 
la  marchandise  devait  être  livrée  (franco,  dans 
l'espèce),  mais  bien,  à  défaut  de  lieu  convenu  pour 
le  payement,  celui  du  domicile  du  vendeur,  lorsque 
l'acheteur  a  reçu,  sans  protestation  ni  réserve,  pos- 
térieurement au  marché  par  lui  conclu,  et  après  un 
premier  envoi  dont  le  règlement  n'avait  donné  lieu 
à  aucune  difficulté,  une  facture  stipulant  le  paj-e- 
ment  au  domicile  du  vendeur,  et  portant  en  marge 
cette  mention  que  :  «  les  traites  tirées  ne  détruisent 
pas  la  condition  expresse  du  payement  au  domicile 
du  vendeur  ».  —  Dijon,  22  mars  1897  [S.  et  P.  99. 
2.  9,  et  la  note,  D.  p.  98.  2.  102]  —  V.  aussi, 
Cass.,  29  mars  1892  [S.  et  P.  95. 1.  446,  D.  p.  92. 1. 
236]  ;  14  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  32] 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand,  après  la  réception 
de  la  facture,  l'acheteur  a  soulevé  des  réclamations, 
auprès  du  vendeur,  contre  des  erreurs  de  détail  con- 
tenues dans  la  traite  créée  conformément  aux  pré- 
visions de  la  facture...  —  Dijon,  22  mars  1897, 
précité. 

9.  ...  Et  qu'il  n'a  élevé  aucune  protestation  contre 
les  mentions  de  cette  facture  relatives  au  lieu  de 
payement.  —  Cass.,  29  mars  1892,  précité;  14  nov. 
1892,  précité.  —  Dijon,  22  mars  1897,  précité. 

10.  Peu  importe  que  la  clause  en  litige  figure  sur 
la  facture  en  caractères  imprimés,  alors,  d'une 
part,  que  l'acheteur,  en  sa  qualité  de  négociant,  ne 
pouvait  ignorer  l'intérêt  qui  s'attache  aux  mentions 
des  factures,  qu'elles  soient  imprimées  ou  non,  et 
alors,  d'autre  part,  que  la  clause  en  litige,  à  raison 
de  la  disi)Osition  particulière  des  caractères  typogra- 
phiques (précédés  des  mots  nota  bene),  ne  pouvait 
manquer  d'appeler  l'attention  de  l'acheteur.  —  Dijon, 
22  mars  1897,  précité. 


11.  Vainement  encore  l'acheteur  prétendrait  qu'il 
s'agissait  d'une  vente  au  comptant,  dans  laquelle  le 
lieu  de  payement,  se  confondant  avec  celu  de  la 
livraison,  aurait  été  fixé,  par  une  disposition  for- 
melle du  contrat,  à  son  domicile...,  alors  que  les  termes 
mêmes  de  la  convention  ne  se  prêtent  pas  à  cette 
interprétation.  —  Même  arrêt.  — Sur  ce  point  que,  en 
matière  de  vente  au  comptant,  c'est  au  lieu  de  la 
livraison  que,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  le 
payement  doit  être  fait  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1247, 
n.  2.  —  Adde,  David,  op.  cit.,  n.  193;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc  (3*=  édit.),  t.  P'',  n. 
387;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°C't.,  n.  1179. 

12.  D'ailleurs,  en  présence  d  une  vente  faite  avec 
stipulation  de  payement  «  un  pour  cent  d'escompte, 
ou  trente  jours  sans  escompte  »,  à  supposer  que  les 
mots  «  un  pour  cent  d'escompte  »  puissent  impliquer 
l'idée  d'un  payement  comptant,  réalisable  au  mo- 
ment précis  de  la  livraison,  on  doit,  si  on  les  rap- 
proche des  mots  qui  les  suivent  :  «  ou  trente  jours 
sans  escompte  »,  reconnaître  que  les  parties,  loin  de 
fixer  de  suite  le  jiayement  au  domicile  de  l'acheteur, 
ont  entendu  subordonner  la  détermination  du  lieu 
de  payement  au  choix  que  l'acheteur  pourrait  faire 
ultérieurement  entre  le  payement  comptant  et  le 
payement  à  terme.  —  Même  arrêt. 

13.  Par  suite,  si,  après  livraison,  l'acheteur  a  opté 
pour  le  payement  à  terme,  il  s'agit  bien  d'une  vente 
à  crédit  dans  laquelle  le  lieu  de  payement,  toujours 
distinct  du  lieu  de  la  livraison,  a  été  originairement 
incertain,  pour  venir  se  fixer  au  domicile  du  vendeur, 
en  vertu  des  stipulations  de  la  facture  tacitement 
acceptées  par  le  vendeur.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  renonciation,  dans  une  facture  de  mar- 
chandises, que  le  prix  sera  payé  dans  un  lieu  déter- 
miné, n'est  pas  attributive  de  juridiction  au  tribunal 
de  ce  lieu,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  par  le  vendeur 
que  cette  facture  ait  été  acceptée  par  l'acheteur.  — 
Cass.,  19  févr.  1884  [S.  84.  1.  262,  P.  84.  1.  650, 
D.  p.  85.  1.  238]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1247, 
n.  13. 

15.  Peu  importe  que,  dans  de  précédents  marchés 
passés  entre  les  mêmes  parties,  des  factures  conte- 
nant la  même  mention  aient  été  acceptées  et  pa3'ées 
par  l'acheteur;  cette  acceptation,  spéciale  à  chaque 
affaire,  ne  saurait  s'appliquer  à  une  convention  ulté- 
rieure, absolument  distincte  des  précédentes.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  6. 

16.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  420, 
C.  proc,  qui,  par  dérogation  à  l'art.  59,  §  1",  même 
Code,  permet  au  demandeur,  en  matière  comnjer- 
ciale,  d'assigner,  à  son  choix,  soit  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  soit  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  doit  être 
ett'ectué,  suppose  nécessairement  que  l'existence  de 
la  promesse  ou  de  la  convention  n'est  ])as  sérieuse- 
ment contestée.  —  Cass.,  11  mars  1884  [S.  84.  1. 
266,  P.  84.  1.  657,  D.  p.  84.  1.  313]  ;  19  déc.  1889 
[S.  90.  1.  204,  P.  90.  1.  500]  ;  18  janv.  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  260,  D.  p.  97.  1.  160]  ;  25  oct.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  407,  D.  p.  98.  1.  478]  ;  22  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  12.  D.  p.  98.  1.  544]  -  Sic,  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  1",  p.  733,  §  179  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc  (3«  édit.),  1. 1«,  n.  396  ; 
David,  op.  cit.,  n.  181  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Compét.  civ.  et  commerc,  n.  1099  et  s.,  1111 
et  s. 

17.  Il  appartient,  du  reste,  aux  tribunaux  d'appré- 
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cier  souverainement  si  la  contestation  est  sérieuse,  ou 
non.  —  Cass.,  18  janv.  1897,  précité. 

18.  Entin,  la  compétence  spéciale  organisée  par 
l'art.  420,  C.  proc,  en  matière  commerciale,  ne  doit 
pas  être  restreinte  nu  seul  cas  de  vente  que  vise  cet 
article.  —  Cass.,  9  mai  1804  [S.  et  P.  95.  1.  36, 
D.  r.  95.  1.  13]  —  Alger,  2  mars  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  249,  et  la  note,  D.  P.,  sous  Cass.,  29  déc.  1897  : 
98.  1.  478]  —  Cour  d'app.  de  Milan,  l»'  mai  1895 
[S.  et  P.  96.  4.  19] 

19.  Ainsi,  l'action  formée  par  le  directeur  révoqué 
de  la  succursale  d'une  société  commerciale,  et 
ayant  pour  objet  le  payement,  soit  d'un  solde  d'ap- 
pointements, soit  d'une  indemnité  de  congédiement 
stipulée  par  un  contrat  non  contesté,   est  valable- 


ment portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  suc- 
cursale où  le  payement  devait  être  fait.  —  Alger, 
2  mars  1896,  précité. 

20.  Toutefois,  il  n'en  est  plus  de  même,  et  c'est  le 
tribunal  du  domicile  de  la  société  défenderesse  qui 
doit  être  saisi  de  l'action,  si,  pour  réclamer  une  in- 
demnité de  congédiement,  l'agent  révoqué  se  fonde 
sur  une  convention  dont  l'existence  est  expressément 
contestée  par  la  société  défenderesse  ;  en  ce  cas,  le 
lieu  du  payement  ne  saurait  être  considéré  comme 
certain  :  ce  qui  est  une  condition  essentielle  de  l'ap- 
plication de  l'art.  420,  C.  proc.  —  Même  arrêt.  — 
V.  au  surplus,  relativement  aux  difficultés  que  l'art. 
420  peut  faire  naître  dans  son  application  :  notre 
Code  de  procéd.  annoté,  SiXi.  420. 


Abt.  1248.   Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 


1.  Le  débiteur,  obligé  par  la  convention  de  se 
libérer  au  domicile  du  créancier,  a  le  droit  d'exiger 
une  quittance  authentique  (à  ses  frais),  et  de  dési- 
gner, pour  qu'elle  y  soit  dressée,  l'étude  d'un  notaire 
située  dans  la  commune  habitée  par  le  créancier, 
cette  désignation  ne  faisant  aucun  grief  à  ce  dernier. 
—  Cass.,  20  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  8,  D.  p.  99. 
1.  591]  —  V.  C.civ.  anH0té,3irt.  1248,  n.  1.  —  Adde, 
Duranton,  t.  12,  n.  104. 

2.  La  quittance  étant  un  acte  unilatéral  émanant 


du  créancier  seul,  le  débiteur  ne  saurait  exiger  de 
celui  ci  l'insertion  à  son  profit,  dans  la  quittance, 
de  réserves  que  le  créancier  consacrerait  ainsi  par 
sa  signature.  —  Limoges,  16  juin  1886  [D.  p.  89. 
2.  31]  —  Sic,  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig., 
t.  3,  sur  l'art.  1257,  n.  1,  et  sur  l'art.  1251,  n.  11  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  18,  n.  187  ;  Bioche, 
Dictionn.  de  proc.,v°  Offres,  n.  86;  Kousseau  et 
Laisney,  Idem,  v»  Offres,  n   26  et  27. 


§  ^.  Du  paiement  avec  subrogation^ 

AhT.  1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
.sonne  qui  le  paye,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abandon  partiel,  5  et  6. 
Acte  de  prêt,  16  et  s. 
Action  pereonnelle  et  directe, 

17. 
Action  en  résolution,  12. 
Action  en  responsabilité,  13  et 

14. 
Affectation   hypothécaire,    14. 
Appréciation  souveraine,  10, 18 

et  19. 
Bailleur  de  fonds,  5  et  6,  16. 
Caractère  ostensible,  4 . 
Caract/;re  de  l'acte  Crestltution 

du>,  4  et  s 
Cession  d'antériorité,  9  et  10. 
Cef>8lonnalre,  10. 
Cé<lant,  10,  18  et  s. 
ClrconHtances  de  la  cause,  5. 
Clause  de  non-garantie,  18  et  s. 
Constatation»  nécessaires,  2. 
Créance   h5potliéoalre,   14,  16, 

18  et  8. 
Créancf  originaire,  11. 
Créanciers  du  mandant,  8. 
Créanciers  du  subrogeant,  5  et 

8,  8  et  s. 
Dérignation  Inexacte,  14. 
Droits  et  actions  attachés  à  la 

créance  ftransmlsnion  des),  12 

et  %. 
Droit*  et  actions  préexistants, 

15  et  8. 
Droit*  et  actions  du  subrogeant 

Cexercica  des),  7  et  s. 
Rnondatlons  de  l'acte,  14. 
Kpofjue  du  payement,  2. 
Erreur  évidente,  14 . 


du 


Eventualité   d'Insuffisance 

prix  de  vente,  10. 
Extinction  de  la  dette,  3  et  s. 
Faute  constatée,  14. 
Hypothèque  l'existence  et  vali- 
dité de  1'),  18  et  s. 
Immeubles  hypothéqués,  9  et 

10,  14. 
Invention  des  parties,  9  et  10, 18 

et  s. 
Intérêt  direct  du  débiteur,  5  et 

6. 
Intérêt  éventuel  du  tiers  sol- 

vens,  5  et  6 . 
Interprétation      limitative,    1 

et  8. 
Mandataire,  8. 
I  Montant  nominal  de  la  dette, 

6  et  s. 
I  yerjotiorum  (lestor,  13. 
,  Non-recevablilté.  6  et  s.,  î4. 
!  Notaire  (faute  du),  U,  16  et 

I      ^''■ 
Ordre   judiciaire,  9  et    10,  16 

et  8. 
Payement  partiel,  6  et  6. 
Payement  aux  nom  et  compte 

du  débiteur,  3. 
Pouvoir  du  juge,  4  et  h. 
I  Préjudice  établi,  17. 
'  Prêteur,  13  et  14. 
I  Preuve  (charge  do  la),  17. 
Prix  de  venu;,  9  et  10,  16  et  s. 
I  Rappiorts  juridiques,  13. 
I  lieccvabillté,  17. 
I  Somme  effectivement  débour- 
sée, 8  et  g. 


Subrogation  (absence  de),  3. 
Subrogation     conventionnelle, 

3,  5  et  s.,  11,  15. 
Subrogation  expresse,  2. 15  et  s. 
Subrogation  légale,  2  et  3, 11,  15. 
.Subrogation  lar  le   créancier, 

1  et  s.,  5  et  s.,  IGet  s. 


Supplément  de  garantie  (carac- 
tère de),  10. 

Tiers,  13. 

Tiers  solvens,  1  et  s.,  8  et  s.,  18 
et  s. 

Tiers  subrogé,  7  et  s.,  14  et  s. 

Transport  non  caractérlsé,4  ets. 


1.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
n'a  lieu,  au  profit  du  tiers  qui  effectue  le  payement, 
que  eous  les  conditions  et  dans  les  cas  limitative- 
ment  déterminés  par  la  loi.  —  Cass.,  23  févr.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  77,  D.  p.  1900.  1.  597]  —  V.  De- 
molombe,  t.  27,  n.  447  ;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis de  dr.  civ.  (5«édit.),  t.  2,  n.  1050;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  58. 

2.  Par  suite,  les  juge  ne  sauraient  reconnaître  la 
subrogation  au  profit  d'un  tiers  dans  les  droits  du 
créancier,  sans  constater....  soit  que  ce  dernier,  en 
recevant  le  payement  du  tiers,  l'a  subrogé  dans  ses 
droits  et  actions  jtar  une  convention  expresse,  con^ 
formément  au  1"  de  l'art.  1250,  C.  civ....  soit  que, 
à  la  date  du  payement,  le  tiers  était  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  la  loi  pour  se  prévaloir  de  la  subro- 
gation légale.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1250, 
n.24,27. 

3.  Les  juges  ne  sauraient  voir,  non  plus,  ni  une 
subrogation  légale,  ni  une  subrogation  convention- 
nelle au  profit  du  tiers  qui,  en  acquittant  la  dette,  a 
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agi,  non  pas  en  son  nom  et  pour  Bon  propre  compte, 
mais  pour  le  compte  du  débiteur;  le  pa^'ement,  en 
ce  cas,  a  eu  pour  effet  d'éteindre  la  dette,  et  non 
de  substituer  un  débiteur  à  uu  autre.  —  Douai, 
5  juin.  1894,  sous  Cass.,  26  juill.  1897  [D.  f.  1901 

1.  28] 

4.  Mais  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges 
de  restituer  leur  véritable  caractère  à  des  actes  qui^ 
bien  qu'oft'rant,  mais  seulement  en  apparence,  le 
caractère  de  cessions  qui  leur  est  attribué,  consti- 
tuent, en  réalité,  des  payements  avec  subrogation, 
faits  dans  les  termes  de  l'art.  1250-1°,  C.  civ.,  et 
ayant  eu  pour  résultat  l'extinction  des  créances  ori- 
ginaires, et  non  leur  transport  sur  la  tête  d'un  nou- 
vel ayant  droit.  —  Dijon,  18  juill.  1893  [D.  p.  94. 

2.  405]  —  (SVc,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  plus  géné- 
ralement sur  le  principe  :  suprà,  art.  1134,  n.77  et  s. 

5.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsque  tout  dans 
la  cause  tend  à  démontrer  que  le  tiers,  bailleur  de 
fonds,  en  négociant  avec  les  créanciers  du  débiteur 
l'abandon  de  leurs  droits  moyennant  un  payement 
partiel,  a  eu  en  vue,  non  l'avantage  éventuel  qu'il 
pourrait  obtenir  personnellement  en  se  substituant 
aux  créanciers  vis-à-vis  du  débiteur,  mais,  en  réa- 
lité, la  sauvegarde  des  intérêts  de  ce  dernier.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  175,  §  321,  texte  et  note  27;  Colmet  de  San- 
tene  (contin.  de  A.-M.  Deraante),  t.  5,  n.  189 
5/s-XII;  Laurent,  P7V7JC.  de  dr.  civ.,  t.  Î8,n.  18. 

6.  Par  suite,  le  bailleur  de  fonds  ne  saurait  récla- 
mer au  débiteur  que  la  somme  qu'il  a  réellement  dé- 
boursée pour  éteindre  les  dettes  dont  s'agit,  et  non 
pas  le  montant  nominal  de  ces  dettes.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  subrogé  ne  j)eut,  en  eflEet,  exercer  les  droits 
du  créancier  auquel  il  est  subrogé,  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  ob- 
tenir cette  subrogation.  —  Cass.,  30  oct.  1895  [S. 
et  P.  97.  1.  394j  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  1243,  n.  11  et  s.  —  Adde, 
conf.  à  l'arrêt  précité  :  Duranton,  t.  12,  n.  122; 
Troplong,  Privil.  et  hypoth.,  n.  153  bis;  Marcadé, 
t.  4,  sur  l'art.  1250-III  ;  Gauthier,  Des  subrogat., 
n.  50  et  s.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  18,  n.  16;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis^  de  dr.  civ.  (5®  édit.),  t.  2, 
n.  1042  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  57. 

8.  En  conséquence,  le  mandataire,  qui  s'est  fait 
subroger  aux  créanciers  de  ï^on  mandant,  par  lui 
désintéressés  au  moyen  d'un  prix  inférieur  au 
montant  réel  de  leurs  créances,  ne  peut  valable- 
ment réclamer  à  ce  dernier,  contre  lequel  la  subro- 
gation a  été  consentie,  des  sommes  supérieures  au 
prix  par  lui  payé  en  échange  de  cette  subrogation. 

—  Même  arrêt. 

9.  Décidé  encore  que  le  tiers  subrogé  ne  peut 
réclamer,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué,  une  condition  meilleure 
que  celle  qu'aurait  eue  son  subrogeant.  —  Cass., 
30  mars  1896  [D.  p.  97.  1.  462] 

10.  Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond,  interprétant 
souverainement,  d'après  la  commune  intention  des 
parties,  un  contrat  de  cession  d'antériorité,  ontconsi- 
déré  que  c'était  seulement  à  titre  de  supplément  de 
garantie  que  la  partie  cédante  s'était  engagée  à  su- 
bir la  priorité  d'autres  créanciers  du  débiteur,  et  seu- 
lement pour  le  cas  où  la  vente  des  biens  grevés  ne 
produirait  pas  somme  sufiisante  à  l'effet  de  couvrir 
sa  créance,  le  subrogé  aux  droits  du  cessionnaire 
ne  saurait  prétendre  à  plus  de  droits  que  ce  dernier. 

—  Même  arrêt. 


11.  Mais,  en  principe,  la  subrogation  a  pour 
effet  d'investir  le  subrogé  de  la  créance  primitive  ; 
et,  à  cet  égard,  il  en  est  de  la  subrogation  légale 
comme  de  la  subrogation  conventionnelle.  —  Cass., 
22  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  337,  et  la  note  de 
M.  Dalmbert,  D.  p.  94.  1.  153];  28  févr.  1894  [S. 
et  P.  95.  1.  321,  et  la  note  de  M.  Lacoste]  ;  22 
oct.  1894  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  96.  1.  585  et  la 
note  de  M.  de  Lojmes]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1249,  n.  1  et  s.,  et,  infr^,  art.  1251,  n.  3.  —  Adde, 
Mourlon,  Tr.  des  subrogat.  personn.,  p.  6  et  127  ; 
Vigie,  Cours  de  dr.  civ.  (2*  édit.),  t.  2,  n.  1512  ; 
Tliiry,  Idem,  t.  8,  n.  56;  Hue,  Tv.  théor.  et  prat. 
de  la  cession  et  de  la  tTunsmiss.  de  créancfs,  t.  2, 
n.  578,  et  Com,ment.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8, 
n.  46  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cil. 

12.  Ce  n'est  pas  seulement  de  la  créance  elle- 
même  que  le  subrogé  est  investi,  en  vertu  de  la 
subrogation  ;  il  l'est  aussi  de  tous  les  droits  et 
actions  qui  y  sont  attachés  et  qui  dérivent...  soit 
de  son  titre  (comme,  par  exemple,  l'action  en  réso- 
lution pour  défaut  de  pavement  du  prix)...  — Cass., 
28  févr.  1894,  précité;  22  oct.  1894,  précité.  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1249,  n.  37  ;  art.  1654,  n.  26 
et  s.,  et,  infrù,  art.  1251,  n.  3  et  s.,  30;  art.  1654.  — 
Adde,  la  note  de  M.Lacoste,  sous  les  deux  arrêts  pré- 
cités [S.  et  P.,  loc.  cit-l 

13.  ...  Soit  des  rapports  juridiques  nés  entre  le 
subrogeant  et  des  tiers,  à  l'occasion  de  la  créance 
(comme,  par  exemple,  l'action  en  responsabilité 
contre  le  notaire  neqotiorum  gestor  du  prêteur).  — 
Cass.,  5  août  1879'[S.  81.  1.  403,  P.  81.  1.  1042, 

D.  p.  81.  1.  268]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1249, 
n.  45. 

14.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  faute  constatée. 
—  Ainsi,  l'erreur  commise  par  un  notaire,  et  con- 
sistant à  avoir  indiqué,  comme  affectés  à  \\  garan- 
tie d'une  créance  hypothécaire,  deux  immeubles  dif- 
férents, tandis  que  l'hypothèque  ne  pouvait  avoir 
d'effet  que  sur  l'un  d'entre  eux  seulement,  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  une  action  en  responsabilité 
de  la  part  du  prêteur  contre  ledit  notaire...  alors  du 
moins  que  cette  erreur,  facile  à  reconnaître  par  les 
énonciations  mêmes  de  l'acte,  n'a  fait  illusion  à  per- 
sonne, et  n'a  pas  trompé,  ni  pu  tromper  le  prêteur 
lui-même  (V.  infrà,  art.  1382-1383).  —  Par  voie 
de  conséquence,  le  créancier,  subrogé  plus  tard  aux 
droits  de  ce  prêteur,  doit  subir  les  mêmes  exceptions 
que  le  prêteur  lui  même,  et  ne  peut,  non  plus,  se 
prévaloir  de  l'erreur  commise  pour  actionner  le 
notaire  en  responsabilité.  —  Cass.,  12  déc.  1898  [S. 
et  P.  1901.  1.  398,  D.  r.  99.  1.  345] 

15.  D'autre  part,  si  la  subrogation  légale  ou  con- 
ventionnelle investit  le  subrogé  de  tous  les  droits  et 
actions  compétant  au  subrogeant,  elle  ne  lui  con- 
fère que  les  droits  et  actions  qui  ap])artenaient  à  ce 
dernier,  ou  dont  la  cause  existait  à  son  protit  au 
moment  oii  la  subrogation  s'est  opérée.  —  Même 
arrêt. 

16.  Spécialement,  au  cas  de  subrogation  consentie 
par  un  créancier  hyi)0thécaire  au  protit  du  bailleur  de 
fonds  qui  l'a  désintéressé,  ce  dernier  n'est  pas  rece- 
vable,  s'il  n'arrive  pas  en  rang  utile  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  hypothéqués, 
à  intenter,  entant  que  créancier  subrogé,  une  action 
en  responsabilité  contra  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  prêt  et  négociateur  dudit  prêt,  à  raison  de  faits 
qui,  postérieurs  au  moment  où  le  subrogeant  avait 
cessé  d'être  créancier,  ne  pouvaient  pas  engendrer 
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d'action  à  son  pro6t...  notamment,  à  raison  de  la 
vente   en  deux    lots  des  immeubles   hypothéqués, 
à  laquelle  il  n'a  été  procédé  que  trois  ans 
le    remboursement  du  subrogeant.  —  Même 


vente 
après 
arrêt. 

17.  Le  subrogé  ne  pourrait,  en  semblable  occur- 
rence, qu'intenter  une  action  personnelle,  directe  et 
indépendante  de  la  subrogation,  en  établissant  que 
le  notaire,  procédant  comme  il  l'a  fait,  lui  a,  par 
sa  faute,  causé  un  préjudice.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  créancier,  qui  déclare  subroger,  mais  sans 
garantie,  le  tiers  ayant  payé  pour  le  débiteur  dans 
tous  ses  droits,  et  lui  céder,  notamment,  son  hypo- 
thèque attachée  à  la  créance,  n'est  pas  tenu  de 
garantir  l'existence  et  la  validité  de  cette  hypo- 
thèque, dès  lors  qu'une  telle  garantie  est  exclue  par 


la  convention.  —  Cass.,  19  mars  1894  [S.  et  P.  98. 
1.  318,  D.  p.  96.  1.  70]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1693,  n.  21  et  s. 

19.  Quand  bien  même  il  s'agirait  d'une  véritable 
cession,  il  appartiendrait  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier si,  dans  l'intention  des  parties,  le  cédant  a 
assumé  cette  obligation  de  garantie,  ou  en  a  été 
exonéré.  —  Même  arrêt. 

20.  En  décidant  que  c'est  une  subrogation,  sans 
aucune  garantie  quant  à  l'hypothèque,  que  le  créan- 
cier a  consentie,  les  juges  du  fond  n'excèdent  pas 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  l'obligation  du  subrogeant  de  garantir, 
en  principe,  l'existence  de  la  créance  faisant  l'objet 
de  la  subrogation  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1249, 
n.  12  et  s. 


Art.  1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paiement  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger 
le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaii'es  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt 
il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement^  et  que  dans  la  quit- 
tance il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  efiPet  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Absent,  1. 

Accord  du  créancier  et  du  tiers 

solvens,  23. 
Acte  authentique,  19  et  s. 
Acte  authentique   (conversion 

en),  10. 
Acte    authentique      (dispense 

d';,  26. 
Acte  obligatoire,  4  et  5 . 
Acte  séparé,  4  et  5. 
Acte  simulé,  17. 
Acte  d'emprunt,  19  et  s. 
Acte  BOUS  seings  privés,  10,  14. 
Action  en  nullité,  25. 
A'Jroinistrateuraux  biens  (qua- 
lité d';,l. 
Affectation  hypothécaire  cons- 
tatée, 10. 
Antidate  non  présumable,  1 1  et 

12. 
Bailleurs  de  fonds,  4  et  s.,  9, 

20  et  8. 
Bailleurs  de  fonds    (pluralité 

de),  4  et  5. 
Cession   reconnue  Inexistante, 

22. 
Cesidonnalre,  22. 
Circonstances  de  la  cause,  11 

et  H. 
Compensation,  8. 
Concours  (le:-;  volontés  (dispense 

de;,  2.3. 
Condiiiona  de  fond  exigibles, 

27. 
Consignation  provi8f)ire,  21. 
Créance  hyfiothéfaire.  14. 
Créance  privll<;g1ée,  12. 
Créance  B'jumise  Ix  usufruit,  2. 
Créancier    paj-ant    un    autre 

créancier,  13. 
Date  certaine,  14. 
Date  certaine  ^défaut  de),  11  et 

12. 


Délégatior.B  stipulées,  18. 
Deniers  personnels  au  solvens, 

3  et  s 
Dessaisissement,  5. 

Effet  libératoire  suspendu,  13. 

Emploi  (les  deniers  (indication 
d'j,  19  et  s. 

Emprunt  hypothécaire  anté- 
rieur (remboursement  d'un), 

4  et  5. 
Emprunteur,  21. 
Enonclatlons  de  l'acte,  4   et  5. 
Envoyé  en  possession  provisoire, 

l. 

Femme  mariée,  1. 

Formalités  légales  (Inobserva- 
tion des),  25. 

Formalités  et  mentions  Indis- 
pensables, 25. 

Formes  particulii-res  (dispense 
de),  10. 

Hypothèque  légalede  la  femme, 
28. 

Indemnité  éventuelle  d'assu- 
rance, 18. 

Indivisibilité,  11  et  12 

Inscription  hypothécaire,    10. 

Inscription  hypothécaire  '^men- 
tion en  marge  de  1';,  14  et 
16. 

Intérêt  exclusif  du  débiteur, 
24. 

Interposition  des  personnes,  5, 
17. 

Mandat  (limites  excédées  du), 
5. 

Mandataire,  S. 

Mari,  1. 

Matir-re  commerciale,  26  et  27. 

Mention  du  payement,  11  et 
12. 

Mineur,  1. 

Ncn-recevabllité,  23,  3S. 


Notaire  rédacteur,  20  et  s. 
Nullité,  4  et  s. 

Office  ministériel  (prix  d'),  12. 
Ortgine  des  deniers  (indication 

de  1'),  19  et  s. 
Payement  partiel  antérieur,  7, 

13. 
Payement   provisoire...   défini- 
tif, 9. 
Payement  pour  autrui,  7. 
Payement  pour  solde,  is. 
Prête-nom,  17. 
Privilèges  et    hypothèques,  4 

et  s. 
Prix  de  revente,  12. 
Quittance  définitive,   13  et  14. 
Quittance  subrogative,  9,  11  et 

12,  15,  19  et  s. 
Recevabilité,  23. 
Signature  (dispense  de),  15. 
Signification,  22. 
Signification     (dispense     de), 

16. 
Silence  de  l'acte,  8. 
Simultanéité  du  payement  et 

de  la  subrogation,  6  et  s.,  13 

et  14. 
Simulation,  17. 
Société,  4  et  5. 
Subrogation    conventionnelle, 

1  et  s.,  6  et  8.,  19  et  s. 


Subrogation  conventionnelle 
(absence  de),  3  et  s.,  23  et  s., 
27. 

Subrogation  conventionnelle 
(validité  de  la),  1  et  2,  9 
et  s.,  15  et  s.,  19  et  s.,  23 
et  s. 

Subrogation  conventionnelle 
opposable  aux  tiers,  11  et  12, 
14,  25. 

Subrogation  par  le  créancier,  1 
et  s. 

Subrogation  par  le  débiteur,  19 
et  s. 

Tiers,  11  et  12,  14,  25. 

Tiers  cédé,  22 

Tiers  solvens,  1  et  s.,  17. 

Tiers  solvens  absent,  ou  non 
représenté,  3  et  s. 

Tuteur,  1. 

Unité  de  contrat,  20. 

Usufruitier,  2. 

Validité,  9. 

Versement  antérieur  (objet  du), 
21. 

Versement  antérieur  b,  l'acte  de 
subrogation,  9. 

Versement  antérieur  à  la  quit- 
tance, 21. 

Versement  antéi'leur  à  la  signa- 
ture, 20. 


DIVISION 


§  1®'.  Subrogation  par  le  créancier. 
§  2.  Subrogation  par  le  débiteur. 
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§  P''.  Subrogation  par  le  créancier. 

1.  La  subrogation  conventionnelle  peut  être  con- 
Bentie,  non  seulement  par  le  créancier,  mais  encore 
par  le  tuteur...  par  le  mari...  par  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  :  en  leur  qualité  d'administrateurs  des 
biens  du  mineur,  de  la  femme  ou  de  l'absent,  lors- 
qu'ils reçoivent  à  ce  titre,  des  mains  d'un  tiers,  le 
remboursement  d'une  créance  appartenant  à  ceux-ci. 

—  Mourlon,  Tr.  de  la  subrogat.,  p.  13  et  14;  Gau- 
thier, Des  subrogat.,  n.  103  ;  Larombière,  Théor.  et 
prat.  des  ohligat.,  sur  l'art.  1250,  n.  30;  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  346  et  347  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  170,  §  321;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.civ.t.  8,  n.  57. 

2.  Il  a  même  été  jugé  qu'est  valable  la  subrogation 
conventionnelle  consentie  par  l'usufruitier  au  profit 
du  tiers  qui  lui  a  remboursé,  à  l'acquit  du  débiteur, 
une  créance  soumise  à  son  droit  d'usufruit.  —  Tou- 
louse, 21  janv.  1887  [D.  p.  88.  2.  77]  —  Comp., 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  2°  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  exigeant,  pour  que  la 
subrogation  par  le  créancier  puisse  avoir  lieu,  que  le 
payement  soit  fait  par  une  tierce  jiersonne  et  de 
ses  deniers,  il  n'y  a  pas  subrogation  lorsque  le  tiers, 
qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires  au  rembourse- 
ment, n'a  été  ni  présent,  ni  représenté  à  l'acte  cons- 
tatant ce  remboursement.  —  Lyon,  22  déc.  1888, 
sous  Cass.,  5  août  1891  [S.  et  P.  92.  1.  57,  et  la  note 
de  M.  Garsonnet,  D.  p.  92.  1.  217]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1250,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit  , 
t.  8,  n.  57. 

4.  Spécialement,  lorsqu'une  société  contracte  un 
emprunt,  dont  les  fonds  sont  versés  par  divers  prê- 
teurs, à  l'effet,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  l'acte  obli- 
gatoire, de  rembourser  un  précédent  emprunt  hypo- 
thécaire, et  que  le  remboursement  annoncé  a  lieu 
effectivement  quelques  jours  plus  tard,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  un  nouvel  acte  dans  lequel  le  créan- 
cier remboursé,  après  avoirdonné  quittance,  déclare 
sub:oger  les  bailleurs  de  fonds  dans  tous  ses  droits, 
privilèges  et  hypothèques  contre  la  société,  mais 
sans  que  les  bailleurs  de  fonds  aient  été  présents  ni 
représentés  à  ce  nouvel  acte,  la  subrogation  inter- 
venue dans  ces  conditions  est  nulle  et  inopérante. 

—  Même  arrêt. 

5.  D'une  part,  en  effet,  les  deniers  ayant  servi 
au  remboursement  du  créancier  n'appartenaient 
plus  aux  bailleurs  de  fonds  qui  s'en  étaient  dessaisis 
en  les  remettant,  lois  de  la  passation  du  premier 
acte,  entre  les  mains  de  la  société  ou  de  son  manda- 
taire, et,  d'autre  part,  aucune  subrogation  conven- 
tionnelle n'a  pu  se  produire,  lors  du  second  acte, 
hors  la  présence  des  bailleurs  de  fonds,  le  manda- 
taire de  la  société  n'ayant  rien  stipulé  au  profit  de 
ces  derniers  :  ce  que,  dans  l'espèce,  il  n'aurait  pu 
faire,  du  reste,  sans  excéder  les  limites  de  son  man- 
dat, qui  ne  lui  conférait  d'autre  p  )Uvoir  que  celui 
de  f  ayer  au  nom  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

6.  La  subrogation  conventionnelle  consentie  par 
le  créancier  exigeant,  comme  condition  essentielle, 
la  simultanéité  du  payement  et  de  la  subrogation, 
il  ne  peut  y  avoir  de  subrogation  conventionnelle  au 
proHt  d'un  tiers  qui  obtient  d'un  créancier  une  su- 
brogation basée  sur  ce  que  ce  tiers  a,  soit  présente- 
ment, soit  antérieurement,  pavé  le  créancier.  — Trib. 
de  Grenoble,  24  juill.  1893,  sous  Grenoble,  20  févr. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  290,  D.  p.  98.  2.  308]  —  Cour 
d'app.  de  Liège,  24  févr.  1887  [D.  p.  88.  2.  34j  - 


Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  14  et  s.  —  Adde, 
Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  4,  sur 
l'art.  1250,  n.  5  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.  (5*  édit.),  t.  3,  n.  1047;  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  58. 

7.  En  ce  cas,  la  subrogation  ne  peut  être  réclamée, 
même  pour  partie,  si  le  montant  de  la  somme,  déjà 
versée  au  moment  de  l'acte,  n'y  est  point  indiqué.  — 
Même  jugement.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1250, 
n.  22. 

8.  La  subrogation  conventionnelle  n'a  pas  lieu 
davantage  au  profit  d'une  personne,  qui  obtient  d'un 
créancier  une  déclaration  de  subrogation  basée  sur 
ce  que  la  créance  de  ce  dernier  se  trouve  payée  par 
le  premier  au  moyen  de  la  compensation,  quand 
l'acte  ne  spécifie  pas  que  la  compensation  a  lieu  au 
même  moment.  —  Même  arrêt. 

9.  Si,  pour  que  la  subrogation  conventionnelle 
soit  opérante,  il  faut  que  les  fonds  soient  versés  eu 
même  temps  que  la  subrogation  est  consentie,  la 
subrogation  n'en  est  pas  moins  valable,  encore  bien 
que  les  fonds  auraient  été  versés  au  subrogeant  dès 
avant  l'acte  de  subrogation,  dès  lors  qu'il  est  établi 
que  la  remise  des  fonds  n'a  été  faite  au  créancier 
qu'à  titre  provisoire,  et  à  la  condition  qu'elle  ne 
constituerait  un  payement  définitif,  qu'autant  que 
le  créancier  passerait  une  quittance  subrogative  au 
profit  du  bailleur  de  fonds.  —  Pau,  7  déc.  1891 
[D.  p.  93.  2.  91]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1250, 
n.  32  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  172, 
§  321,  texte  et  iiote  13,  Larombière,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  6;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

10.  La  subrogation  par  le  créancier  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme  particulière,  et,  notamment,  à 
la  forme  authentique  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1250, 
n.  45  et  s.)-  —  En  conséquence,  lorsqu'elle  a  été  faite 
par  acte  sous  seings  privés,  le  subrogé  est  sans  droit 
pour  exiger  que  cet  acte  soit  converti  en  un  acte 
authentique,  sur  le  motif  qu'un  acte  authentique 
serait  nécessaire  pour  qu'il  puisse  utiliser,  à  son 
profit,  l'inscription  hypothécaire  constatant  l'exis- 
tence et  l'hj'pothèque  au  bénéfice  de  laquelle  il  a 
été  subrogé.  —  Pau,  21  juin  1887  [D.  p.  88.  2.  77] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  58.  —  Comp.,  C.  civ» 
annoté,  art.  1250,  n.  47  et  s. 

11.  On  admet  même  que  la  subrogation,  consentie 
par  un  créancier  au  profit  de  celui  qui  le  paye,  est 
opposable  aux  tiers,  quoique  la  quittance  subrogative 
soit  sans  date  certaine;  la  mention  du  payement  et 
celle  de  la  subrogation  sont,  en  effet,  indivisibles, 
si  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
que  la  quittance  n'a  pas  été  antidatée  ]iour  les  besoins 
du  litige.  —  Dijon,  30  juin  1897,  sous  Cass.,  10  janv. 
1900[S.etP.  1901.  1.  33.  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  1901.  1.  89,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  49  et  s. 

12.  Spécialement,  la  subrogation  dans  la  créance 
privilégiée  d'un  prix  d'office  ministériel  est  oppo- 
sable, sans  condition  de  date  certaine,  aux  tiers  qui 
ont  obtenu  cession  du  prix  de  revente  dudit  oftice. 

—  Même  arrêt. 

13.  La  subrogation,  consentie  par  un  créancier  au 
profit  de  celui  qui  paye,  est  valable,  bien  que,  et  anté- 
rieurement au  dernier  versement  pour  solde,  des 
payements  partiels  aient  été  faits  par  le  subrogé, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'inten- 
tion manifeste  des  parties  était  que  ces  payements 
partiels  produiraient  seulement  leur  effet  libératoire 
au  jour  où  ils  seraient  régulièrement  constatés  par 
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une  quittance  définitive;  dans  ce  cas,  la  subrogation 
est.  conformément  à  l'art.  1250-1°,  C.  civ.,  faite  en 
même  temps  que  le  payement.  —  Dijon,  30  juin 
1897,  précité. 

14.  D'ailleurs,  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier,  aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé  et 
qui  a  acquis  date  certaine,  est  opposable  aux  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  mention  en  ait  été 
faite  en  marge  de  l'inscription  hypothécaire  affectée 
à  la  sûreté  de  la  créance.  ^  Pleine  arrêt. 

15.  Il  n'est  pas  besoin  que  la  quittance  du  créan- 
cier, qui,  en  recevant  un  payement,  subroge  dans  ses 
droits  le  bailleur  de  fonds,  soit  signée  par  celui-ci. 

—  Cass.,  17  avr.  1896  [D.  p.  97.  1.  40] 

16.  La  subrogation  conventionnelle  n'est  pas  assu- 
jettie, non  plus,  pour  devenir  efficace,  aux  formalités 
de  signitication  exigées  pour  les  cessions  de  créances. 

—  Poitiers,  18  déc.  1893,  sous  Cass.,  30  oct.  1895 
[S.  et  P.  97. 1.  394]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1250, 
n.  52  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  18,  n.  13  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5«  édit.),  t.  2,  n.  1043;  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  48.  —  Comp.,  la  note  de  M.  Garsonnet,  sous  Cass., 
9  nov.  1891   [S.  et  P;  92.  1.  185] 

17.  La  simulation  d'un  acte  par  interposition  de 
personnes  n'étant  pas.  en  principe,  une  cause  de 
nullité  de  cet  acte,  quand  celui  qui  prétend  béné- 
ficier de  l'acte  simulé  aurait  pu  l'accomplir  légale- 
ment 80US  son  nom  (V.  en  ce  qui  concerne  les 
actes  faits  par  personne  interposée,  notamment  par 
un  prête-nom  :  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  79  et  s.), 
il  s'ensuit  que  la  subrogation,  consentie  par  un 
créancier  à  un  tiers  dont  il  est  censé  avoir  reçu  son 
payement,  ne  saurait  être  considérée  comme  dénuée 
de  tout  effet,  sous  prétexte  qu'elle  est  fictive  à 
l'égard  de  l'auteur  réel  de  ce  payement  ;  et  il  en 
est  ainsi,  sans  que  les  juges  aient  à  rechercher  si 
celui-ci  n'aurait  pas  pu  lui-même  être  subrogé  con- 
yentionuellement  dans  les  droits  du  créancier  par 
lui  désintéressé,  comme  ayant,  en  tout  ou  en  partie, 
payé  pour  d'autres.—  Cass.,  21  juin  1897  [S.  et  P. 
99.  1.  308,  D.  p.  97.  1.557] 

18.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  délégations 
anticipées  d'une  indemnité  éventuelle  d'assurance. 
en  cas  de  sinistre,  constituent  de  véritables  déléga- 
tions :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  79  et  s.,  et,  in- 
frà,  même  article. 

§  2.  Sulrogation  par  le  débiiear. 

19.  Pour  que  la  subrogation  conventionnelle  du  2" 
de  l'art.  1250,  C.  civ.,  soit  valable,  il  suffit,  d'une 
part,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  l'un 
et  l'autre  reçus  par  un  notaire,  et  que,  d'autre  part, 
l'acte  d'emjirunt  indique  l'emploi  des  deniers,  et  la 
quittance,  l'indication  de  leur  origine.  —  Cass.. 
15  mara  1898  [S.  et  P.  98.  1.  229,  D.  \>.  97.  1.  364] 

—  \'.  C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  G2  et  63. 

20.  Il  inif>orte  donc  peu...  soit  que  les  deniers  prê- 
tés aient  été  remis  à  l'emprunteur  antérieurement  à 
la  signature  do  l'acte  d'emprunt,  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  remise  a  été  le  fait  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  et  non  du  prêteur,  et  lorsque  l'emprunt,  ainsi 
que  l'acte  qui  l'établit,  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
conirat...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  &xi. 
12.50,  n.  70  et  s.  —  Adde,  Larornbière,  op.  cit.,  t.  4, 


sur  l'art.  1250,  n.  78  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  18,  n.  53  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  64.  —  'V.  en  sens  contriire, 
les  arrêts  et  autorités  cités  au  (j.  civ.  annoté,  art.  1250, 
n.  64  et  s. 

21.  ...  Soit  que  les  fonds  aient  été  remis,  avant  la 
signature  de  la  quittance,  au  notaire  du  créancier 
subrogeant,  cette  remise  n'ayant  eu  lieu  qu'à  titre 
de  consignation  provisoire  et  en  vue  seulement  de 
la  subrogation  convenue  entre  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur. —  Même  arrêt. 

22.  Le  prêteur  subrogé  par  l'emprunteur  dans 
les  droits  du  créancier  de  celui-ci,  cessionnaire  lui- 
même,  à  titre  de  garantie,  d'une  créance  appartenant 
à  l'emprunteur  sur  un  tiers,  peut  faire  à  ce  tiers 
une  signification  n'ayant  d'autre  objet  que  de  lui 
assurer  l'effet  de  la  subrogation,  et,  par  suite,  de 
maintenir,  au  profit  du  subrogé,  l'utilité  de  la  signi- 
fication de  la  cession  de  créance  précédemment  faite 
par  le  créancier  cessionnaire  au  tiers  cédé  ...  et  cela 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  sommes  prêtées 
par  le  prêteur  subrogé  :  on  ne  peut  dire  que  ce  soit 
là  une  signification  de  la  cession  de  la  créance  totale, 
cession  que  les  juges  ont  reconnu  ne  pas  exister  au 
profit  du  subrogé.  —  Même  arrêt. 

23.  Tandis  que  la  subrogation,  au  cas  visé  par 
le  1°  du  texte,  ne  sauvait  avoir  lieu  contre  la  vo- 
lonté du  créancier  d'accord  avec  le  tiers  payeur  CV. 
C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  12),  au  contraire,  dans 
le  cas  du  2°,  le  débiteur  est  recevable  à  subroger  le 
bailleur  de  fonds  au  créancier  originaire...,  et  ce, 
sans  le  concours  et  même  contre  la  volonté  de  celui- 
ci.  —  Cass.,  12  mars  1889  (Motifs),  [S.  89.  1.  176, 
P.  89.  1.  406,  D.  p.  90.  1.  207]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1250,  n.  85. 

24.  En  effet,  pour  la  validité  de  cette  subrogation, 
qui  a  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  tou- 
jours en  droit  de  se  libérer  et  à  qui  la  loi  veut 
ainsi,  en  faciliter  les  moyens,  il  faut,  mais  il  suffit, 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  dressés 
dans  la  forme  et  avec  les  mentions  prescrites  par 
l'art.  1250-2°.  —  Même  arrêt. 

25.  Les  formalités  prescrites  parle  2°  de  l'art.  1250, 
ayant  uniquement  pour  but  de  constater  l'oiigine 
des  deniers  au  regard  des  tieis,  afin  de  leur  rendre 
opposable  la  subrogation  convenue  entre  les  par- 
ties CV.  C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  56),  il  s'ensuit 
que  les  parties  à  un  acte  contenant  subrogation  ne 
peuvent  demander  la  nullité  de  la  convention  qui 
est  leur  loi,  en  invoquant  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  le  2°  dudit  article.  —  Cass.,  11  janv. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  12,  D.  p,  95.  1.  179] 

26.  En  matière  commerciale,  on  peut  admettre, 
à  la  ligueur,  qu'un  acte  authentique  n'est  pas  in- 
dispensable pour  constater  la  subrogation.  —  Alger, 
23  févr.  1892  [D.  P.  93.  2.  544]  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  25.  ti.  405  et  s.  ;  Colmet  de  Santeire  (con- 
tin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  5,  u.  191  hisNl; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  178,  §  321,  texte  et  note 
34;  Laurent,  op.  cit.,   t.  18,  n.  45  et  s. 

27.  Mais  quant  aux  conditions  de  fond,  il  n'est 
pas  permis  aux  j>arties  de  s'y  soustraire,  et  notam- 
ment, rien  ne  les  dispense,  de  constater  qn.:  le  paye- 
ment a  lieu  par  voie  subrogative. — Mêi.r.)  arrêt. 

28.  Sur  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121, 
n.  2226  et  s.,  et,  ivfrà,  même  article. 
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1°  An  profit  de  celui  qui,  étant  lui-mcme  créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était^hypothéqué  ; 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc- 
cession- 
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Achat  pour  comi)te,  40  et  s. 

Acquéreur  d'immeubles  hypo- 
théqués, 14  et  s. 

Acquisition  par  la  femme,  12. 

Acte  de  bienfaisance  légale  (ci- 
raotère  d'),  43  et  s. 

Acte  de  vente.  19. 

Action  en  responsabilité,  30. 

Actions  nominatives...  au  por- 
teur, 33  et  s. 

Actions  sociales,  34  et  6. 

Administrateur  pour  autrui, 
49. 

Admission  h  la  masse  active, 
41. 

Agent  en  douanes,  42. 

Année  échue  et  année  courante, 
37  et  s. 

Applicabilité,  36  et  s. 

Apport  en  société,  28  et  29. 

Appréciation  souveraine,  19, 
31. 

Assemblée  générale  (délibéra- 
tion de  r),  34  et  s. 

Assistance  Judiciaire,  43  et  s. 

Avances,  42 

Bordereau  de  collocation,  Î5 
et  s. 

Capitaliste,  28  et  29. 

Caution  solidaire,  5  et  6,  25  et  s., 
39. 

Cessionnaires  postérieurs  à  la 
délibération,  35. 

Clauses  de  l'acte.  19. 

Code  de  procédure,  46. 

Codébiteur,  4. 

Collocation,  15,  25  et  s.,  44. 

Collocation  éventuelle,  25  et  s. 

Collocation  de  la  femme,  44. 

Commissionnaire  en  marchan- 
dises. 40  et  s. 

Compensation,  16. 

Concession  de  mines  (achat 
d'une),  28  et  29. 

Consentement  vicié,  17. 

Conséquences  et  effets  de  l'ordre 
(détermiralion  des),      C 

Constatations  du  juge,  19. 

Contraintes  administratives,  39. 

Conversion  en  actions  au  por- 
teur, 34  et  s. 

Coobligés,  25  et  s. 

Copropriétaire,  28  et  29. 

Corrélation  des  clauses,  19. 

Créance  commune,  12. 

Créance  ordinaire,  47. 

Créance  primitive,  14. 

Créance  réclamée,  20  et  s. 

Créanciers  chirographalres,  2 
et  s. 

Créanciei-s  désintéressés,  16. 

Créancier  hypothécaire  ou 
privilégié,  2  et  s.,  7  et  s.,  13 
et  14,  22. 

Créancier  h3'pothécaire  acqué- 
reur, 22  et  s. 

Créanciers  inscrits,  14  et  s. 

Créanciers  inscrits  en  rang  supé- 
rieur... inférieur,    14. 

Créancier intermédiaiie,  7  et  s. 

Créanciers  opposants,  46. 

Créancier  payant  un  autre  cré- 
ancier, 1  et  8. 


Créancier  préférable  par  son 
rang.  9,  13. 

Créancier  titulaire  de  plusieurs 
créances,  7  et  s. 

Créanciers  de  la  faillite,  42. 

Créancier  de  1"  et  de  3«  rang, 
7  et  s. 

Curateur  ù  succession  vacante, 
49. 

Débiteur  direct,  40  et  s. 

Débiteur  principal,  25  et  s.,  39. 

Deniers  personnels  du  subrogé, 
1 1  et  s. 

Deniers  d'emprunt,  13. 

Deniers  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, 45. 

Deniers  du  commissionnaire, 40 
et  8. 

Dépôt  aux  mains  de  notaires, 
19. 

Détenteur  des  titres,  34. 

Dette  ine.\istante,  43. 

Distraction  des  dépens,  44. 

Dol,  17. 

Douanes  (Administration  des), 
39  et  8. 

Douanes  (droits  de',  40  et  s. 

Droit  comm'in,  36  et  s. 

Droits  et  actions  attachés  à 
la  créance,  3  et  s.,  30. 

Echéance.  32  et  33. 

Emploi  du  prix  (justiflcatlon 
d'),  18  et  19. 

Endosseur,  32  et  33. 

Enregistrement  (Régie  de  rX43 
et  s. 

Eviction  (éventualité  d'),  23. 

Extinction  de  l'hypotlièque, 
22 

Faillite  du  commettant,  41. 

Femme  assistée  judiciairement, 
43  et  s. 

Femme  mariée,  12,  43  et  s. 

Fermier,  37  et  s. 

Frais  d'instance,  43  et  s. 

Fruits  et  récoltes,  37  et  s. 

Héritier  bénéficiaire,  45  et  s. 

Héritiers  mineurs,  48. 

Hypothèque  sur  plusieurs  im- 
meubles pour  une  même  dette, 
20  et  8. 

Immeuble  autre  que  celui 
vendu,  20  et  s. 

Immeubles  hypothéqués  (plu- 
ralité des),  20  et  21. 

Immeuble  vendu,  20. 

Immobilisation,  37  et  s. 

Impôt  foncier  (recouvrement 
de  1'),  37  et  s. 

Inscriptions  conservées,  15. 

InscrijiHon  hypothécaire,  9,  16 
et  17,  39. 

Inscriptions  prises  immédiate- 
ment. 17. 

Inscription  rayée  par  erreur,  et 
non  rétablie,  16. 

Intérêt  pour  agir,  36  et  s. 

Interprétation  limitative,  1  et 
2. 

Juge-commissaire,  26. 

Jugement  de  séparation  de 
biens,  43. 

Lettre  de  change,  32  et  33. 


Libération  de  l'acquéreur,  19  et 
20. 

Lieu  et  place  du  propriétaire,  37 
et  s. 

Lieu  et  place  du  subrogeant, 
30. 

Loi  3  frim.  an  VI.  37  et  38. 

Loi  12  nov.  1808.  37  et  s. 

Loi  24  juin.  1867.  34. 

Loyers  et  revenus.  3"  et  s. 

mandataire  (qualité  de),  40 
et  s. 

Mari.  12. 

Matière  fiscale,  36  et  s. 

Non-applicabilité,  49. 

Ncn-recevabilité,  13,  29  et  35, 
47. 

Notaire  rédacteur,  19. 

Offres  de  payement,  7  et  s. 

Ordre  judiciaire,  25  et  s. 

Ordre  ouvert  sur  le  mari,  43  et 
44. 

Origine  des  deniers  (justifica- 
tion de  i'),  13. 

Part  contributive  dans  les  det- 
tes, 45, 

Payement  comptant,  19. 

Payement  conforme  à  l'ordre, 

48. 

Payement  direct,  16. 

Payement  excédant  Témolu- 
meut,  48. 

Payement  excédant  la  quote- 
part  du  solvcns,  28  et  29. 

Payement  valable,  37  et  s. 

Payement  à  charge  d'emploi, 
19 

Payement  des  premiers  in.«crits, 
14. 

Payement  non  effectif,  25  ets. 

Payement  pour  le  commettant, 
40  et  s. 

Porteur  non  payé,  32  et  33. 

Poursuites  évitées,  29. 

Prescriptions  légales  (inobser- 
vation des),  47. 

Prescriptions  légales  (observa- 
tion des),  46. 

Prévisions  du  juge,  26. 

Privilège  du  Trésor.  37  et  s. 

Privilège  du  vendeur,  12. 

Propriété  (transmission  de  la), 
29. 

Purge  (formalités  non  accom- 
plies de  la),  16,  20  et  e. 


Qualité  pour  agir,  30,  34,  40 
et  s 

Quittance  (termes  de  la),  19. 

(iuote-iart  proportionnelle,  20 
et  s. 

Radiation  d'inscription,  16  et 
17. 

Recevabilité,  34,    39,    45   et  s. 

Règlement  de  l'ordre  observé, 
46. 

Rente  grevant  un  Immeuble 
héréditaire,  48. 

Répartition  de  deniers  (renon- 
ciation à),  5  et  6. 

Reprises  de  la  femme,  44. 

Réserve  de  «  tous  droits  v,  5, 23. 

Rétention  i  droit  de),  15. 

Revente.  29. 

Saisi,  37  et  38. 

Saisie  immobilière  (transcrip- 
tion de  la),  37  et  s. 

Simple  intéressé,  28  et  29. 

Société  anonyme,  28  et  29. 

Société  civile,  28  et  29. 

Sommes  effectivement  débour- 
sées, 41. 

Subrogation  conventionnelle, 
14. 

Subrogation  légale  (absence 
de).  7  et  8,  12,  16,  20  et  s., 
28 et  29, 31,  43  et  44,  46  et  47, 
49. 

Subrogation  léga'e  (cas  de),  2 
et  s.,  9  et  10,  13  et  14,  17 
et  s.,  24  et  8.,  30,  32  et  s., 
36  et  s.,    43,  45,  47  et  48. 

Subrogation  légale  (.étendue  de 
la),  3  et  s. 

Subrogation  légale  anéantie, 
puis  revivifiée,  17. 

Subrogation  proportionnelle, 
45. 

Subrogations  successives  (cù*- 
cuit  de),  8  et  s. 

Succession  bénéficiaire,  45  et  s. 

Succession  vacante,  49. 

Surenchère,  21. 

Termes  de  l'acte,  31. 

Tiers,  23. 

Tiers  détenteur,  20  et  s.,  28  et 
29. 

Transcription  (défaut  de),  29. 

Usufruit  légal  du  père,  48. 

Vendeur,  19. 

Vendeur  originaire,  28  et  29. 


DIVISION 

§1". Subrogation  entre  créanciers. 

§  2.  Subrogation  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hyjjothéqué. 

§  3.  Subrogation  des  coobligés,  etc. 

§  4.  Subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 


§    l*"".  Subrogation  entre  créa7iciers. 

1.  La   subrogation  s'opérant  de  plein  droit,  au 
profit  du  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  de 
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son  débiteur,  est  une  concession  de  faveur  déri- 
vant, non  de  la  convention  des  parties,  mais  de  la 
loi  elle-même,  et  qui,  dès  lors,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  étendue  ni  restreinte. — Douai,  11  avr. 
1892  [D.  p.  92.  2.  565]  —  Sic,  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  66. 

2.  Le  bénétice  de  la  subrogation  légale  établie 
par  l'art.  1251,  C.  civ.,  en  faveur  de  celui  qui, 
étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre  créancier 
qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques,  peut  être  réclamé,  aussi  bien  par  un 
créancier  simplement  chirograpliaire,  que  par  un 
créancier  hypothécaire.  —  Bordeaux,  3  mai  1887 
[Jour,  des  arrêts  de  Bordeaux,  87,  p.  418]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  &rt.  1251,  n.  10.  —  A(^o?e,  conf.,  Hue, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  67. 

3.  Par  suite  de  la  subrogation  légale,  la  créance 
payée  subsiste  au  profit  du  subrogé,  avec  tous  les 
droits  et  actions  qui  y  sont  attachés.  —  Cass.,  22 
nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  337,  et  la  note  de  M. 
Dalmbert,  D.  p.  94.  1.  15Î]  ;  28  févr.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  321,  et  la  note  de  M.  Lacoste]  ;  22  ocl. 
1894  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  96.  1.  585,  et  la  note 
de  M.  de  Lovnes];  18  nov.  1896  [S.  et  P.  99.  1. 
519,  D.  p.  97.'  1.  51]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1249, 
n.  28  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  11. 

4.  Il  enestains',  en  particulier,  lorsque  la  créance 
est  payée  par  celui  qui  y  était  tenu  avec  d'autres, 
ou  pour  d'autres.  —  Çass.,   18   nov.   1896,  précité. 

—  V.  infrù,  n.  37  et  s.,  et  art.  1252,  n.  1  et  s. 

5.  Les  droits  attachés  à  la  créance  comprennent 
tous  les  avantages  auxquels  pouvait  prétendre  le  su- 
brogeant, encore  que  ces  avantages  auraient  été 
consentis  par  des  tiers.  —  Ainsi,  l'engagement  pris 
par  un  créancier  de  ne  participer  à  aucune  réparti- 
tion des  deniers  appartenant  à  son  débiteur  avant 
qu'une  autre  créance  déterminée  ait  été  payée,  cons- 
titue par  sa  nature,  et  sauf  stipulation  contraire, 
une  sûreté  attachée  à  cette  créance,  sûreté  dont 
peut  se  prévaloir  celui  qui  a  été  subrogé  légale- 
ment à  ladite  créance  pour  l'avoir  payée  en  qualité 
de  caution  solidaire.  —  Cass.,  18  nov.  1896,  précité. 

—  Rennes.  28  déc.  1893  [D.  p.  94.  2.  385] 

6.  On  ne  saurait  dénier  à  un  pareil  engagement 
le  caractère  de  sûreté  attachée  à  la  créance,  ni 
prétendre  que  la  garantie  était  accordée  exclusive- 
ment au  créancier  primitif,  sur  l'unique  motif  que 
le  créancier,  qui  avait  pris  l'engagement,  n'était,  ni  le 
codébiteur,  ni  la  caution  du  débiteur,  et  encore  moins 
du  subrogé,  pour  qui  il  était  un  tiers.  —  Mêmes 
arrête. 

7.  On  décide  assez  généralement  que,  au  cas  où 
le  créancier,  qu'il  s'agit  de  payer  pour  arriver  à  la 
subrogalion  légale,  est  titulaire  de  plusieurscréances 
distinctes  sur  le  môme  débiteur  (spécialement,  d'une 
créance  de  premier  rang  et  d'une  créance  de  troisième 
rang),  le  créancier  intermédiaire,  désireux  d'obtenir 
la  subrogation  légale,  est  obligé  d'offrir,  en  même 
temps,  le  payement  de  la  créance  antérieure  à  la 
sienne  et  celui  delà  créance  postérieure.  —  Rouen, 
28  janv.  1884  [Journ.  du  notar.,  art.  2.3364]  — 
Douai,  5  mai   1883  [Juriap.  de  Douai,  83,  p.  156] 

—  Hic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  181,  §  .321,  texte  et 
note  50  ;  Laiombiére,  Thior.  et  prat.  des  oblig.,  t.  2, 
sur  l'art,  1251,  n.  7;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  18,  n.  80  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  68. 

8.  La  raison  en  est  que,  s'il  en  était  autrement,  le 
créancier,  une  fois  remboursé  de  ¥&  créance  de  premier 
rang,  pourrait  immédiatement  à  son  tour  rembour- 


ser le  subrogé,  en  vertu  de  sa  créance  de  troisième 
rang,  et  reprendre  ainsi  le  premier  rang  comme  pré- 
cédemment. L'autre  créancier  recommencerait  l'opé- 
ration de, son  côté,  et  l'on  se  trouverait  ainsi  en- 
gagé dans  un  circuit  de  subrogations  successives  et 
absolument  sans  issue.  —  Hue,  op.  et  lac.  cit. 

9.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier, 
qui  a  sur  un  même  débiteur  deux  créances  absolu- 
ment distinctes,  dont  l'une  vient  en  premier  rang  et 
l'autre  en  troisième  rang,  ne  peut  exiger  d'un  autre 
créancier  de  ce  même  débiteur,  lorsqu'il  lui  offre  le 
remboursement  de  la  première  créance  qui  le  prime, 
d'être  remboursé  en  même  temps  de  la  créance  non 
primée,  le  créancier  offrant  le  remboursement 
n'ayant  aucun  intérêt  à  payer  la  créance  venant  en 
troisième  rang,  puisque  son  inscription  lui  assure 
un  rang  préférable.  —  Douai,  11  avr.  1892,  précité. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  en  fait,  et  à  rai- 
son des  stipulations  particulières  des  parties,  il  n'y  a 
pas  à  redouter  un  circuit  de  subrogations  successives. 

—  Même  arrêt. 

11.  Pour  pouvoir  prétendre  au  bénéfice  de  la  su- 
brogation, il  faut  avoir  payé  le  créancier  de  ses  de- 
niers personnels. —  Lj'on,  19  févr.  1896,  sous  Cass., 
21  mai  1901  [D.  p.  1901.  1.  321,  et  la  note  de 
M.  Louis  Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1251,  n. 
28  et  s. 

12.  En  conséquence,  n'est  pas  subrogé  au  privi- 
lège du  vendeur  le  mari  qui  a  payé,  au  moyen  d'une 
créance  commune  à  lui  et  à  sa  femme,  le  prix  d'une 
acquisition  faite  par  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  s'il  est  nécessaire  que  le  payement  pro- 
vienne du  créancier  qui  veut  obtenir  la  subrogation, 
on  n'a  pas  à  lui  demander  compte  de  l'origine  des 
deniers  par  lui  employés  à  désintéresser  le  créancier 
qui  lui  est  préférable.  —  Ainsi,  la  subrogation  légale 
du  créancier,  payant  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques, 
s'opère  conformément  au  1°  de  l'art.  1251,  C.  civ., 
encore  bien  que  les  deniers  ayant  servi  au  rembour- 
sement soient  des  deniers  d'emprunt.  —  Lyon,  6 
févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  377]  —  V.  Ç.  civ.  annoté, 
art  1251,  n.  34.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n    67. 

§  2.  Subrogation  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué. 

14.  La  subrogation  légale  ayant  pour  effet, 
aussi  bien  que  la  subrogation  conventionnelle,  d'in- 
vestir le  subrogeant  de  la  créance  primitive 
(V.  suprà,  n.  3  et  s.),  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  désintéresse  les  premiers  créanciers  inscrits,  leur 
edt  substitué  au  regard  des  créanciers  inscrits  à  un 
rang  inférieur.  —  Cass.,  22  nov.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  337,  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.  p.  94.  1. 
153] 

15.  Mais  sa  collocation  au  rang  des  créanciers 
désintéressés,  qui  lui  permet  de  retenir  sur  le  prix 
le  montant  des  créances  acquises,  est  subordonnée 
à  la  condition  d'avoir  conservé  jusqu'à  l'ouverture 
de  l'ordre  les  inscriptions  afférentes  à  ces  créances. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1251, 
n.  49  et  p.,  76  et  s.;  art.  2157,  n.  6  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  187,  §  321,  texte  et 
note  77  ;  Colmot  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  De- 
mante),  t.  9,  n.  134  bi8-X.Nl;  P.  Pont,  Privil.  et 
hypoth.,  n.  1054;  Larombière,  np  cit.,  t.  4,  sur 
l'art.  1252,  n.  9. 
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16.  Df^cidé  pareillement  que  l'acquéreur,  qui  ne 
remplit  pas  les  formalités  de  la  purge,  et  qui  paj'e 
directement  certains  créanciers  inscrits,  ne  pouvant 
opposer  les  créances  ainsi  payées  par  voie  de  com- 
pensation aux  autres  créanciers  hypothécaires,  est 
seulement  subrogé  en  ce  cas,  par  l'efïet  du  paye- 
ment, aux  droits  des  créanciers  désintéressés,  et  tenu, 
comme  eux,  de  conserver  ces  droits;  il  ne  peut  donc 
se  prévaloir,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  d'une 
hypothèque  qui,  ayant  été  rayée  par  erreur,  n'a  pas 
été  rétablie.  —  Cass.,  31  déc  1895  [S.  et  P.  98.  1. 
211,  D.  p.  96. 1.  257]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2137, 
n.  11  et  s. 

17.  Sur  ce  point  que,  si  le  consentement,  qu'un 
créancier  a  donné  à  la  radiation  de  son  inscription 
a  été  vicié  parle  dol,  le  créancier  a  le  droit  de  la  faire 
rétablir,  et  que  le  même  droit  appartient  également 
à  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  désintéressé  les 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  :  d'où  la  consé- 
quence que  l'acquéreur  peut  faire  revivre  ainsi  à  son 
profit  la  subrogation  légale  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  désintéressés  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2157,  n.  76  et  s.)...  réserve  faite,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  qui  auraient  été  prises  entre 
la  radiation  et  le  rétablissement  des  inscriptions 
(V.  même  article,  n.  86  et  s.).  —  V.  aussi,  infrà, 
art.  2157. 

18.  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  subroga- 
tion légale  du  2"  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  au  profit  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  employé  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  est  hypothéqué,  la  seule  condition 
imposée  à  l'acquéreur  est  de  justifier  que  son  prix  a 
été  réellement  employé  à  l'acquittement  des  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires  assises  sur  l'immeuble. 
—  Cass.,  22  nov.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1251,  n.  59,  61  et  s. 

19.  Ainsi,  les  juges  déclarent  à  bon  droit  que 
l'acquéreur  a  été  subrogé  légalement  dans  les  créan- 
ces par  lui  payées,  lorsqu'ils  constatent,  en  fait  : 
1°  que,  si  le  vendenr  a  reçu  son  prix  comptant,  il 
l'a,  au  même  instant,  conformément  à  une  prescrip- 
tion formelle  de  l'acte  de  vente,  déposé  entre  les 
mains  du  notaire,  lequel,  d'après  une  autre  clause 
de  l'acte  de  vente,  souverainement  interprétée  [lar 
les  juges  du  fond,  était  chargé  d'employer  le  prix 
à  dégrever  l'immeuble,  en  libérant  l'acquéreur  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits;  2°  qu'il  existe  une 
étroite  corrélation  entre  les  dispositions  précitées  du 
contrat  de  vente  et  les  termes  des  quittances  déli- 
vréts  au  vendeur  et  au  notaire  par  les  créanciers 
désintéressés.  —  Même  arrêt. 

20.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  subrogation  légale,  établie  par  le  2o  du 
texte,  au  profit  de  l'acquéreur,  est  limitée  à  l'im- 
meuble vendu....  ou  si  le  tiers  détenteur,  qui  a  payé^ 
sans  avoir  pris  soin  de  purger,  peut  exiger  que  les 
tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  hypothéqués 
en  même  temps  que  l'immeuble  acquis  par  lui  et  en 
garantie  de  la  même  dette,  soient  tenus,  en  concours 
avec  lui,  de  payer  leur  quote-part,  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  des  immeubles  qu'ils  détiennent, 
dans  la  somme  qui  lui  est  réclamée  par  le  créan- 
cier. —  V.  sur  la  question  :  C.  civ.  a>noté,  art.  1251, 
n.  97  et  s...  et,  dans  ce  dernier  sens,  op.  et  Inc.  cit., 
n.  82.  —  Adde,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.fr.  (3* 
édit.),  t.  3,  n.  191  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  58;  Larombière,  op.  cit.,  t.  4,  sur  l'art.  1257, 
n.  29  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  78  ;   la  note  de  M.  A. 


Wahl,  sous  Grenoble,  25  juin  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
257]  —  Contra,  Laurent,  op.  cit..  t.  18,  n.  117  et  s.; 
Gauthier,  Des  subrogations,  n.  468  et  s. 

21.  En  tout  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  exercer 
cette  action,  alors  qu'une  surenchère  a  été  faite  sur 
sa  propre  acquisition,  et  tant  que  cette  acquisition 
n'a  pas  été  confirmée  par  l'adjudication  sur  suren- 
chère. —  Grenoble,  25  juin  1892  [S.  et  P.,  loc.  cit., 
D.  p.  93.  2.  425]  —  Contra,  la  note  précitée  de 
M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

22.  Au  surplus,  le  tiers  détenteur  ne  peut  exercer 
cette  action  contre  le  créancier  hypothécaire,  ac- 
quéreur lui-même  de  certains  des  immeubles  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  la  même  dette,  sous  le  pré- 
texte que,  en  payant  intégralement  le  montant  de 
la  dette,  il  pourrait,  en  vertu  de  la  subrogation  légale, 
exercer  un  recours  contre  ledit  créancier;  car  le 
droit  d'hypothèque  de  ce  dernier  s'est  éteint  par 
suite  de  l'acquisition.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
sur  ce  point  que  la  confusion  n'éteint  pas  la  dette, 
mais  constitue  simplement  un  obstacle  au  payement  : 
C.  civ.  ajtiwté,  art.  1234,  n.  3;  art.  1300,  n.  34.  — 
Adde,  Larombière,  op.  cit  ,  t.  5.  sur  l'art.  1300,  n.  5  ; 
la  note  précitée  de  M.  A .  Wahl  [S.  et  P.  94.  2.  257] 

23.  Il  importe  peu  que,  dans  son  acte  d'acquisi- 
tion, le  créancier  ait  réservé  «  tous  ses  droits  »,  cette 
réserve  ayant  exclusivement  pour  but  de  faire  re- 
vivre l'hypothèque,  au  cas  où  le  créancier  serait 
évincé  des  immeubles  acquis,  et  ne  pouvant  profiter 
à  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

24.  D'ailleurs,  si,  aux  termes  de  l'art.  1252,  C.  civ., 
la  subrogation  légale  ne  peut  jamais  nuire  au  créan- 
cier, cette  disposition  ne  saurait  être  invoquée,  par 
le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette,  contre  un 
créancier  hypothécaire,  quand  celui-ci  a  acquis  d'au- 
tres immeubles  hy;  othéqués  à  la  même  dette.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1251, 
n.  85,  et,  infrà,  art.  1252,  n.  4. 

§  3.  Subrogation  des  coubVgés,  etc. 

25.  La  caution  lolidaire,  sur  les  biens  de  laquelle 
le  créancier  a  obtenu  un  bordereau  de  collocation, 
est  fondée,  encore  bien  que  cette  collocation  ne  puisse 
être  assimilée  à  un  payement  effectif  et  entraîner 
une  subrogation  immédiate  (V.  C.  civ.  annoté,  art, 
1251,  n.  28  et  s  ),  à  se  i^révaloir  du  3'3  de  l'art.  1251, 
C.  civ.,  peur  se  faire  colloquer  éventuellement,  et 
pour  le  cas  où  le  bordereau  de  collocation  remis  au 
crcancier  serait  payé  sur  les  biens  du  débiteur  prin- 
cipal, qui  sont  en  même  temps  l'objet  d'un  ordre. 
—  Riom,  P'-  juin.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  143] 

26.  En  accueillant  cette  demande  en  collocation 
éventuelle  de  la  caution  solidaire,  le  juge-commis- 
saire à  l'ordre  n'accorde  pas  une  subrogation  anti- 
cipée, mais  arrête,  en  prévision  d'un  événement  qui 
doit  la  faire  naître,  les  conséquences  et  les  eflEets 
de  l'ordre  lui-même.  —  Même  arrêt. 

27.  V.  au  surplus,  pour  les  développements  en  ce 
qui  conceine  la  caution  :  C.  civ.  annoté,  art.  2029 
et  s.,  et,  ififrà,  mêmes  articles. 

28.  Un  capitaliste,  qui  achète  avec  d'autres  une 
concession  de  mines,  et  qui,  avec  ses  acquéreurs, 
l'apporte  à  une  société  civile  ultérieurement  con- 
vertie en  une  société  anonyme,  cesse  d'être  copro- 
priétaire ou  tiers  détenteur  de  la  concession,  et 
devient  un  simple  intéressé  à  raison  de  sa  part  dans 
la  société  ;  et,  s'il  paye  aux  vendeurs  originaires  de 
la  concession  plus  que  sa  part  dans  le  prix,  comme 
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il  n'est  tenu  «  ni  avec  d'autres  ni  pour  d'autres  », 
il  n'est  pas  légalement  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur contre  ses  coassociés.  —  Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et 
P.  99.  1.  309.  D.  p.  99.  1.  297]  —  V.  C.  civ  annoté, 
art.  1251,  n.  94.  —  A<Ue,  IIuc,  op.  cit.,  t.  8,  n.  75. 

29.  Pour  la  môme  raison,  le  capitaliste  ne  peut 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  revente 
faite  à  la  société  anonyme  ;  dans  les  ra[)ports  du 
capitaliste  avec  les  sociétés  par  lui  formées,  la  pro- 
priété de  la  concession  ayant  été  transférée  par  le  seul 
effet  du  consentement,  et  les  poursuites,  que  le  paye- 
ment a  eu  pour  but  d'éviter,  étant  dirigées,  non 
par  des  tiers  ayant  desdroits  réels  sur  les  immeubles, 
mais  par  les  vendeurs  eux-mêmes  agissant  en  vertu 
de  leur  privilège  et  pouvant  suivre  les  immeubles 
malgré  les  reventes  successives.il  s'ensuit  que,  pour 
ces  vendeurs,  la  transcription  était  indifférente.  — 
Même  arrêt. 

30.  Le  subrogé  peut  être  considéré  comme  ayant 
titre  et  qualité  pour  exercer,  aux  lieu  et  ])lace  du 
subrogeant,  l'action  en  responsabilité  (jui  lui  appar- 
tenait à  rai.'jon  de  la  créance  cédée.  —  Cass.,  5  août 
1879  [S.  81.1.  403,  P.  8L  1.  1042,  D.  p.  81.  1.268] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1251,  n.  97  et  s.  —  Adde, 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M  Demante), 
t.  5,  D.  189  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  186,  §  321. 

31.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
déciller  souverainement,  en -se  basant  sur  les  termes 
de  la  convention,  s'il  y  a  subrogation,  ou  non.  — 
Même  anêt. 

32.  Ainsi,  l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
qni  rembourse  le  porteur  non  payé  à  l'échéance, 
peut  invoquer  la  subrogation  légale  aux  droits  de 
celui-ci.—  Paris,  11  févr.  1880  [S  81.  2.  241,  P. 
81.  1.  1131,  et  la  note  de  M.  Louis  Renault] 

33.  En  conséquence,  si  cet  endosseur  n'a  plus  d'ac- 
tion, de  son  chef,  contre  les  endosseurs  précédents, 
faute  d'avoir  agi  dans  les  délais  prescrits,  il  peut  du 
moins,  en  vertu  de  la  subrogation  légale,  exercer 
contre  eux  l'action  conservée  par  le  porteur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  .\lauzet.  Comment,  du  C.  comm. 
(3' édit.),  t.  4,  n.  1482  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
PrértK  eU  tir.  commerc,  n.  1261  ;  Ruben  de  Couder, 
Diftionn.  dedr.  commerc,  inditstr.  et  marit.,  v*  Let- 
tre de  rhanfffi,  n.  610. 

34.  Le  (Hjuscrij.teur  d'actions,  dont  la  conversion 
en  action»  an  porteur  a  été  autorisée  par  une  déli- 
bération de  l'asBerablée  générale  (L.  24  juillet  1867, 
art.  3),  est  recevable,  comme  subrogé  légalement  à, 
la  société,  fonfre  les  détenteurs  actuels  des  titres. 

—  Lyoï..  .ijuill.  1883  [S.  8.3.  2.  19.^,  P.  83.  1.  983] 

—  Contra,  la  note  de  .^L  Lyon-Caen  sous  l'arrêt. 

35.  .Mais  il  n'a  aucun  recours,  de  son  chef, 
contre  les  ceftsionnaires  postérieurs  à  la  délibéra- 
tion. —  Même  arrêt. 

36.  La  r<;gle,  d'après  la/^nclle  la  subrogation  a 
lieu  do  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avcf  ou  i-ciiir  d'autres  au  payement  de  la  dette,  a 
int<Têt  ,1  l'acqnitter  (V.  nuprà,  n.  3  et  s.)  est  gé- 
néralo,  et  «'applipie  en  matière  fiscale  comm^  on 
matière  de  droit  commun.  —  Cas»,,  14  nov.  1893 
rS.  et  P.  94.  1.  397.  I).  i:  94.  I.  .370]  —  Aix.  2  févr. 
18'.»7  [S.  et  P.  M.  2.  215,  D.  p.  97.2.  168]  -  Sic,  De- 
bndre,  Tr.pmt.  d>»  douanes  (4'-  édit.),  t.  1"',  n.  37. 

.37.  S[.'-fi;ilement,  hi  l'on  admet  que  le  privilège  du 
Trénor  Hur  le»  récolter,  fruit»,  loyers  et  revenu»  de« 
immeuble»  Buieft*  k  contribntion,  pour  le  reconvre- 
niefi'    '  er  de  l'année  échue  et  de  Tan- 

née •        ,       ,  .;  malgré  l'imrnobiliBation  de» 


fruits  et  revenus  résultant  de  la  transcription  de  la 
saisie  immobilière  (V.  infrà,  art.  2103  et  2104  : 
Appendice),  il  s'ensuit  que  le  fermier,  qui  acquitte  la 
contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante  aux  lieu  et  place  du  propriétaire,  et  confor- 
mément à  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII, 
modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 
fait  un  payement  valable  et  opposable,  tant  au  saisi 
qu'aux  créanciers  hypothécaires,  malgré  l'immobili- 
sation des  fruits  et  levenus  résultant  de  la  trans- 
cription de  la  saisie.  —  Amiens,  31  janv.  1899  [S. 
et  P.  1901.  2.  166,  D.  p.  1900.  2.  302] 

38.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  fermier  est  col- 
loque, en  vertu  de  la  subrogation,  aux  lieu  et  place 
du  Trésor  qu'il  a  désintéressé.  —  Même  arrêt  (Sol. 
implic.) 

39.  Pareillement,  la  caution  solidaire,  qui,  à  la 
suite  de  contraintes  dirigées  contre  elle  en  même 
temps  que  contre  le  débiteur  principal^  acquitte  les 
droits  dus  à  l'Administration  des  douanes,  est  fon- 
dée à  prendre,  sur  les  immeubles  du  débiteur  prin- 
cipal, inscription  de  l'hypothèque  appartenant  à 
ladite  Administration.  —  Cass.,  14nov.  1893,pr('cité. 

40.  Le  commissionnaire  en  marchandises,  qui  ac- 
quitte les  droits  de  douane,  agit  alors,  non  seulement 
pour  le  compte  de  son  commettant  dont  il  est  le 
mandataire,  mais  encore  comme  étant  débiteur 
direct  de  ces  droits  vis-à-vis  de  l'Administration  des 
douanes.  —  Paris,  4  mai  1900  [D.  p.  1901.  2.  296]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1251,  n.  100  et  101.  —  V.  en- 
core sur  ce  point, assez  généralement  admis  d'ailleurs, 
que  le  commissionnaire  en  marchandises  est  légale- 
ment subrogé  aux  droits  du  vendeur  qu'il  a  payé 
de  ses  deniers,  en  l'acquit  de  son  commettant,  poiir 
le  compte  duquel,  il  avait  acheté  :  Laurent,  Princ 
de  dr.  civ.,  t.  18,  n.  100;  Aubry  et  Rau  (4"  édit.), 
t.  4,  p.  184,  §  321,  note  60;  Larombière,  op.  cit., 
t.  4,  sur  l'art.  1251,  n.  65.  —  Contra,  Troplong, 
Tr.  du  nantissement,  n.  359;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  396. 

41.  En  conséquence,  le  commissionnaire  doit,  le 
cas  échéant,  être  admis  à  la  faillite  de  son  commet- 
tant pour  les  sommes  qu'il  a  déboursées  comme 
subrogé  aux  droits  de  l'Administration  des  douanes, 
et  non  pas  seulement  comme  créancier  chirogra- 
phaire  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

42.  De  même,  l'agent  en  douanes,  qui,  agissant 
en  qualité  de  commissionnaire,  a  fait  l'avance  des 
droits  de  douane  pour  le  compte  et  à  l'acquit  de  son 
commettant,  est  subrogé  au  privilège  de  l'Adminis- 
tration des  douanes  vis-à-vis  de  ce  dernier,  comme 
aussi,  en  cas  de  faillite,  vis-à-vis  des  créanciers  du 
failli.  —  Aix,  2  févr.  1897,  précité. 

43.  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  séparation 
de  biens  entre  la  femme  assistée  judiciairement  et 
son  mari,  en  mettant  les  frais  de  l'instance  à  la 
charge  de  celui-ci,  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  pas  se  prétendre  subrogée^  pour  le 
remboursemei'.t  des  frais  qu'elle  a  avancés,  à  l'hy- 
pothèque légale  qu'aurait  eue  la  femme  si  elle  avait 
elle-même  acquitté  ces  frais.  L'Administration  de 
l'enregistrement  a  accompli  ainsi  un  acte  de  bien- 
faisance légale,  qu'elle  ne  saurait  retirer  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  la  loi,  et  non  pas  une 
obligation  donnant  heu,  dans  un  but  intéressé,  à  un 
payement  fait,  pour  la  femme,  d'une  dette  de  celle- 
ci,  dette  qui,  d'ailleurs,  n'existait  plus.  -  Trib.  d'A- 
vallon,  23  mars  1892  [S.  et  P.  95.  2.  116]  —  Cnn- 
Irà,  Trib.    de    Neufchâteau,    2    févr.    1882    \_Rev,- 
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périod.  de  Vcnregist.,  arf.  600.^]  —  Trib.  de  Ma- 
çon, 19  janv.  ISS7  [Journ.  f/eZV??re^'.s<., ait.  22916]... 
et,  dans  ce  dernier  sens  :  Garnier,  Rép.  de  l'enregist. 
(7°  édit.),  \°  Affsistance  judiciaire,  n.  S'3;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  eod.  v°,  n.  276  et  s.  — 
Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Trib.  d'Aval- 
Ion,  23  mars  1892  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

44.  Pour  les  mêmes  raisons,  l'Administration 
de  l'enregistrement  ne  saurait  prétendre  à  une  dis- 
traction légale  des  dépens,  laquelle  lui  permettrait 
de  venir,  par  préférence  à  la  femme,  sur  la  colloca- 
tion  de  celle-ci  ;  la  distraction  des  dépens  suppose 
une  sorte  de  cession  de  la  créance  de  frais  auxquels 
l'adversaire  a  été  condamné,  et  la  femme  n'a  pu  cé- 
der la  créance  de  frais,  laquelle,  à  raison  de  la  dis- 
pense qui  lui  était  accordée  de  payer  lesdits  frais, 
n'existait  pas  à  son  protit.  —  Trib.  de  Saint-Omer, 
14  juill.  1874  \_Rec.  périod.  de  Veiiregist.,  n.  4012] 
—  Trib.  d'Avallon,  23  mars  1892,  précité.  —  Sic, 
Garnier,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  op.  et  Inc.  "At.  —  Coiilrà,  Sol.  Régie,  7  juin 
1870,  citée  par  Garnier,  o/).  et  loc.  cit.;  Dictionn.de 
Venregist.,  \°  Assiatance  judic,  n.  86. 

44  bis.  En  tout  cas,  s  il  apparaît  que  la  femme,  qui 
a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  ne  pourra,  faute  de 
fonds  sut^sants,  être  remplie,  dans  l'ordre  ouvert 
sur  son  mari,  que  d'une  partie  de  ses  reprises,  l'Ad- 
ministration ne  peut  exercer  cette  subrogation  ou 
cette  distraction  au  préjudice  de  la  femme;  autre- 
ment, elle  se  ferait  payer  indirectement  par  l'assistée 
les  frais  dont  cette  dernière  est  dispensée  par  la  loi, 
en  obtenant  dans  l'ordre  un  rang  ou  une  coUoca- 
tion,  qui,  même  par  concurrence,  priverait  la  femme 
d'une  partie  de  ses  ref.rises.  —  Même  arrêt.  — 
Comp..  la  note  précitée  de  M.  A.  Wahl,  m  fine 
[S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

§  4.  Subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 

45.  La  subrogation,  accordée  par  le  4°  de  l'art.  1251, 
à  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peut   être  invoquée  par 


lui,  qu'autant  que  c'est  de  ses  propres  deniers  qu'il 
a  payé,  et  .seulement  à  concurrence  de  la  part  à 
laquelle  il  était  tenu  dans  la  dette.  —  Cass.,  4  juill. 
1892  [S.  et  P.  96.  1.  502,  D.  p.  92.  1.  481  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1251,  n.  125.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  76. 

46.  D'ailleurs,  la  subrogation  ne  s'opère  qu'autant 
que,  en  payant,  l'héritier  bénéficiaire  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  l'art.  808,  C.  civ.  —  Ainsi,  s'il 
y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  obtenir  la  subrogation,  qu'autant  qu'il  a  payé 
dans  l'ordre  et  de  la  manièie  réglés  par  le  juge.  — 
Cass.,  4  juill.  1892  précité.  —  Sic,  Larombière,  o^. 
cit.,  t.  4,  sur  l'art.  1251,  n.  78  ;  Hue,  op.  et  Inc.  cit. 

—  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  l'opposition  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  808,  n.  13  et  s.,  21,  24,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  1  et  s. 

47.  Mais,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  subrogation  pour  les  créances  ordinaires 
qu'il  a  payées  sans  se  conformer  aux  prescrip'ions  de 
l'art. 808,  C.  civ.,  il  a  droit,  au  contraire,  à  la  subro- 
gation pour  les  créances  privilégiées  qu'il  justifierait 
avoir  acquittées  dans  les  mêmesconditions  ;  celles-ci, 
en  effet,  primant  tontes  les  autres,  aucune  opposi- 
tion ne  peut  en  empêcher  le  payement  régulier.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  op.  et  loc.  cil. 

48.  Lorsque  la  succession  bénéficiaire  étant  grevée 
de  l'usufruit  légal  du  père  des  h  ritiers  mineurs,  celui- 
ci  a  payé,  au  delà  de  son  émolnmei;t,  une  lente  gre- 
vant l'an  des  immeubles  héréditaires,  il  sera  subrogé 
légalement,  et  au  même  titre  que  l'auraient  été  ses 
enfants,  si  ceux-ci  avaient  effectué'  eux-mêmes  ce 
payement.  —  Lyon,  6  févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  377] 

—  Sic,  Larombière,  o/j.  cit.,  t.  4,  sur  l'art.  1251, 
n.  82  ;  IIuc,  op.  et  loc.  cit. 

49.  Mais  la  subrogation  ne  saurait  être  étendue 
au  curateur  à  une  succession  vacante,  simple  ad- 
ministrateur pour  autrui.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  18. 
n.  107  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


Aet.  1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs  ;  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé 
qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  ne  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence 
à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel. 


,1.  La  caution,  qui  n'a  payé  le  créancier  qu'en 
partie,  peut  néanmoins  recourir  contre  le  débiteur 
principal  par  l'action  de  mandat  ou  de  gestion 
d'affaires,  et  concourir,  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
avec  le  créancier  qui  se  présente  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'art.  1252, 
C.  civ.,  qui  ne  vise  que  le  recours  exercé  par  la 
caution  comme  subrogée  aux  droits  du  créancier 
qu'elle  a  partiellement  désintéressé.  —  Cass.,  25  nov. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  298.  D.  p.  92.  1.  261]  — 
V  C.  cir.  annoté,  art.  1252,  n  7  et  8.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  thé'ir.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  79. 

2.  A  i)lus  forte  raison,  la  caution,  qui  n'a  désinté- 
ressé le  créancier  qu'en  partie,  peut-elle  être  vala- 
blement remboursée,  avant  l'entier  payement  de  ce 
dernier,  par  le  débiteur  principal  qui  est  in  bonis. 
—  Même  arrêt. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1252,  C.  civ.,  d'après 


laquelle  le  créancier  payé  en  partie  peut  exercer  ses 
droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel, 
n'est  applicable  qu'à  la  portion  restant  due  de  la 
créance,  dont  une  partie  seulement  est  reml  oursée 
avec  les  fonds  du  tiers  pirêteur  subrogé  aux  droits  du 
créancier;  ce  dernier  ne  saurait  l'invoquer  pour  les 
autres  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même  débi- 
teur. —  Cass.,  12  mars  1889  [S.  89.  1.  176,  P.  89. 
1.  406,  D.  p.  90.  1.  207]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1252,  n.  14. 

4.  S'il  est  vrai  que  la  subrogation  ne  peut  nuire 
au  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  payeraentpartiel.  et 
que,  dans  ce  cas,  le  créancier  est  recevable  à  exer- 
cer ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû  par  préférence 
à  celui  de  qui  il  a  reçu  le  i  ayemeut  partiel,  ce  droit 
de  préférence  doit  s'entendre  uniquement  de  ce  qui 
reste  dû  au  créancier  sur  la   créance    même,  ac- 
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quittée  en  partie,  et  non  de  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
par  le  même  débiteur,  en  vertu  d'une  autre  créance. 
—  Paris,  27  avr.  1888  [D.  i\  88.  2.  306]  —  V.  su- 
pra, art.  1251    n.  24. 

5.  .\iusi.  la  femme  mariée,  qui  a  subrogé  un  tiers 
à  son  hypothèque  légale,  en  recevant  de  ce  tiers  le 


remboursement  de  diverses  créances  qu'elle  avait 
contre  son  mari  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
ne  saurait  prétondre  primer  le  subrogé  pour  le  rem- 
boursement d'une  autre  créance  éventuelle,  résul- 
tant pour  elle  d'engagements  contractés  solidaire- 
ment avec  son  mari.  -    Même  arrêt. 


§  3.  De  Vimpidation  des  paiements. 

Art.  1253.  Le  débiteur  de    plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye, 
quelle  dette  il  entend  acquitter. 


1.  Au  cas  où  plusieurs  dettes  coexistent  entre  les 
mêmes  personnes,  la  volonté  manifestée  par  le 
créancier  d'imputer  sur  telle  de  ses  créances,  plutôt 
que  sur  tdle  autre,  les  pris  qui  lui  sont  directement 
payés  d'immeubles  vendus  par  le  débiteur,  peut  êti  e 
considérée  comme  ayant  reçu  l'agrément  de  celui-ci, 
si,  déjà  antérieurement,  le  créancier  s'étant  rendu 
acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  au  débiteur, 
il  avait  été  stipulé  que  le  prix  serait  imputable  sur  la 
première  de  ses  créances,  et  si,  dans  la  suite,  le 
débiteur  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  contesté  l'impu- 
tation. —  Grenoll-,  25  juin  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
257.  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  93.  2.  425]  — 
Comp.,  en  ce  sens  que  l'imputation  doit  être  faite 
en  même  temps  que  le  payement,  et  que,  une  fois 
faite,  les  parties  ne  peuvent  plus  la  rétracter  au 
préjudice  des  tiers  :  V.  C.  cii\  annoté,  art.  1255,  n.  7. 
—  V.  aussi,  sur  le  droit  du  débiteur  de  faire  l'im- 
putat'on  suivant  qu'il  juge  convenir  à  ses  intérêts... 
et  sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  pour 
apprécier,  en  cas  de  doute,  quelle  est,  soit  de  deux 
dettes  distinctes,  soit  de  deux  parties  de  la  même 
dette,  celle  sur  laquelle  le  débiteur  a  entendu  im- 
puter le  payement  par  lui  effectué  :  C.  civ.  annoté, 
an.  125.^,  n.  5  et  9  ;  art.  1256,  n.  18,  et,  iyifrà,  art. 
1254,  n.  6;  art.  1256,  n.  1,  3 

2.  Le  créancier  et  le  débiteur  principal,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  agissent  de  bonne  foi,  sont  libres 
d'imputer  un  p-'.yement  partiel  fait  par  le  débiteur 
sur  les  créances  non  cautionnées,  plutôt  que  sur  les 
créances  cautionnées,  sans  avoir  besoin,  pour  cela, 
da  consentement,  ni  même  de  la  présence  des  cau- 
tions. —  Cas».,  23  juill.  1883  [S.  85.  1.  171,  P.  85. 
1.  398,  D.  I'.  84.  1.  180]  —  Sur  le  droit  du  créan- 
cier de  diriger  l'imputation  du  payement  partiel 
comme  il  l'entend  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1253, 
n,  6. 

3.  D'ailleurs,  le  créancier  et  le  débiteur  peuvent 
imputer,  sur  celle  des  dettes  qu'il  leur  convient,  les 


payements  effectués,  même  si  cette  imputation  est 
faite  au  préjudice  d'un  tiers...  —  Grenoble,  25  juin 
1892,  précité. 

4.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  les  parties  aient  été 
mues,  non  par  la  volonté  de  nuire  au  tiers,  mais  par 
le  souci  de  leurs  intérêts  particuliers.  —  Même  arrêt. 

—  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  à  celui 
qui  est  victime  de  la  malice  d'autrui,  de  sa  mau- 
vaise foi  ou  de  son  erreur  équipolleute  au  dol  :  V.  0. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  u.  130  et  s-,  et,  infrà, 
mêmes  articles. 

5.  Spécialement,  l'imputation  peut  être  faite  sur 
une  dette  insuffisamment  garantie  et  non  échue, 
plutôt  que  sur  une  dette  échue  et  garantie  par  une 
hypothèque,  quoiqu'un  tiers,  détenteur  d'un  immeu- 
ble hypothéqué  en  garantie  de  la  seconde  de  ces 
dettes,  ait  intérêt  à  ce  que  l'imputation  soit  faite  sur 
cette  même  dette,  de  manière  à  dégager  de  l'hypo- 
thèque, jusqu'à  due  concurrence,  l'immeuble  aliéné. 

—  Même  arrêt. 

6.  Le  tiers  détenteur,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  créan- 
cier, n'a  pas  qualité  pour  contester,  en  dehors  du  cas 
prévu  par  l'art  1167,C.  civ.,  la  validité  de  cette  im- 
putation. —  Même  arrêt. —  Contra,  la  note  précitée 
(col.  6)  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V. 
au  surplus  :  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  94. 

7.  Il  importe  peu  que,  ayant  déjà  payé  son  prix  à 
eon  vendeur,  le  tiers  détenteur  se  trouve  obligé,  par 
suite  de  l'imputation  du  payement  fait  par  ce  dernier 
sur  une  dette  autre  que  la  dette  pourvue  d'une  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  acquis  par  lui,  de  payer  une 
seconde  fois  le  montant  de  ce  prix  au  créancier 
hypothécaire;  la  cause  de  ce  second  payement  est, 
non  pas  dans  la  faute  du  créancier  et  du  débiteur 
entre  lesquels  l'imputation  a  été  faite,  mais  bien 
dans  la  faute  de  l'acquéreur  lui-même,  qui  a  omis 
de  procoder  aux  formalités  de  la  purge  ou  de  faire 
transcrire  son  titre  d'acquisition  antérieur  à  l'hypo- 
thèque. —  Même  arrêt. 


Art.  1254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages,  ne 
peut  point,  .sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital 
par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  nVst  point  intégral,  .s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 


lîDKX   ALPHAIiKT.fiOK. 
AppliCBhnit/-.  8  ot  9. 

Appréci  .ralno,  «. 

Araoc».--  1'.,  3  et  •«. 

B«»»lnii  .'-.,  «  et  T. 

Clitit9  !  .           .  .,1  7. 


Ode  '1«  commoroo,  8  et  9. 
Ojll'icatlon,  C  et  7. 
Oitiiriiunauté  «l'aciuètii,  10  et 

II. 
Comp.  ilechemlat de  for, 3  et  4. 


Compcngatlon  (exception  de), 
11. 

Compte  de  tutelle,  5  et  h. 

Convention  iiarllcullère,  1  et  2. 

CrôanccH  (llBtlncte«,  3  et  4. 

Créance» ganin lies. ..  non  garan- 
tie», 8  et  9. 


Créance  unique,  3  et  4. 

CiV^ancler  gagiste,  9. 

Dette  personnelle  ù  la  femme, 

11. 
Droit  commun,  5  et  s. 
iOnscmblo  de  la  dette  en  cupl- 

tal,  4. 
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Excédents  d'exploitation,  4. 
Excès  de  pouvoir,  1  et  2. 
Exercices  différents,  3  ec  4. 
Faillite,  «  et  9. 
Femme  dotale,  5  et  s. 
Gage,  8  et  9. 

Garantie  des  intérêts,  3  et  4. 
Gérant,  1. 
Hypothèque,  8  et  9. 
Immeubles  expropriés,  11. 
Immeubles  du  mari,  7. 
Imputation  conventionnelle,  1 

et  s.,  10  et  11. 
Imputation  légale,  10  et  11. 
Intérêts  (cours  arrêté  des),  8  et 

9. 
Intérêts  arriérés,  2. 
Libération  totale  ...  partielle,  1 

et  2. 
Llc^uldateur  de  société,  1. 


Mûri,  5  et  6. 

Masse  hypothécaire...  chlrogra- 
phaire,  8  et  9 . 

Nantissement,  8  et  9. 

Non-recevabilité,  8  et  9. 

Ordre  judiciaire.  6  et  7. 

Payement  partiel,  8  et  9. 

Poursuivant  devenu  adjudica- 
taire, 11. 

Privilège,  8  et  9. 

Provision  à  valoir,  5  et  6. 

Rang  d'hypothèque  légale,  6  et 

7- 

Répartition  des  deniers,  8  et  9. 

Silence  du  jugement.  5  et  6. 

Solde  productif  d'intérêts,  2. 
!  Statuts    sociaux  (modification 
i     aux),  1  et  2. 
I  Valeurs  ret,ues  en  gage,  8  et  9. 
'<  Versements  en  retard,  2. 


1.  Par  application  dire'cte  du  texte,  jugé  que  le 
gérant  ou  le  liquidateur  d'une  société  ne  i30uvant, 
au  moyen  de  conventions  particulières  avec  un  ou 
plusieurs  des  associés,  modifier,  soit  directement,  soit 
indirectement,  les  conditions  statutaires,  en  dispen- 
sant tel  ou  tel  associé  de  verser  tout  ou  partie  de  ce 
que  ceux-ci  redoivent  à  la  société,  c'est  sans  droit 
que  le  gérant,  ou  le  liquidateur,  a  cru  pouvoir,  au 
cas  de  payement  non  intégral,  imputer  la  somme 
versée  sur  le  capital,  au  lieu  de  l'imputer  d'abord 
sur  les  intérêts.  —  Cass,,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  505,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  99]  —  Sur  l'appli- 
cation de  l'art.  1254,  C.  civ.,  en  matière  de  société  : 
Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  554,  §  380,  teste  et  note  1  ; 
Guillouard,  Tr.  des  soc,  u.  193;  Houpin,  Tr,  des  soc. 
(3e  édit.),  t.  1er,  n.  313. 

2.  Ce  procédé  conduirait,  en  effet,  à  procurer 
l'exonération  des  associés  en  retard  dans  leurs  ver- 
sements, puisque  le  capital,  une  fois  intégralement 
payé,  ne  serait  plus  productif  d'intérêts,  tandis  que 
si,  sur  le  capital  versé,  les  intérêts  arriérés  avaient 
été  prélevés,  le  solde  restant  dû  aurait  continué  à 
produire  intérêts.  —  Même  arrêt. 

3.  Les  avances  qui  sont  faites  par  l'Etat  à  une 
Comp.de  chemins  de  fer,  constituent  l'exécution  d'une 
seule  et  même  obligation  imposée  par  les  conven- 
tions sur  les  garanties  d'intérêts,  et,  par  suite,  don- 
nent naissance,  au  profit  de  l'Etat,  à  une  créance 
unique,  et  non  à  des  créances  distinctes  afférentes 
aux  différents  exercices.  —  Cons.  d'Etat,  27  avr. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  63,  D.  p.  95.  3.  43]  —  V. 
C  civ.  annoté,  art.  1254,  n.  5.  —  Adde,  Hue,  Com- 
me7it.  thfor.  eiprat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  82. 

4.  Il  s'ensuit  que  les  renaboursements,  faits  par  la 
Comp.  sur  les  excédents  d'exploitation,  dans  quel- 
que année  qu'ils  se  produisent,  doivent  s'imputer, 
d'abord  sur  les  intérêts,  puis  sur  le  capital  de  l'en- 
semble de  la  dette  qu'ils  sont  destinés  à  éteindre, 
et  non  sur  la  dette  d'une  année  déterminée,  au  choix 
de  la  Comp.  —  Même  arrêt. 

5.  Doit    être    imputée,    conformément  au  droit 


commun,  sur  les  intérêts  du  solde  du  compte  de 
tutelle  non  encore  rendu  à  la  femme  dotale,  la 
somme  que  la  femme  obtient,  de  concert  avec  son 
mari,  comme  provision  à  valoir  sur  le  solde  de  ce 
compte,  quand  le  jugement  allouant  la  provision 
ne  contient  pas  de  rèijle  spéciale  d'imputaticm.  — 
Cass.,  25  févr.  1891  [S.  91.  1.  157,  P.  91.  1.  .373, 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1254,  n.  6.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Du  moins,  est  souveraine  l'interprétation 
donnée  en  ce  sens  dudit  jugement  par  les  juges  du 
fait,  constatant  que  cette  provision,  dans  les  con- 
ditions où  elle  a  été  allouée,  était  une  chose  fon- 
gible,  destinée  aux  besoins  du  ménage  et  devant 
être  consommée.  —  Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  la  femme  ne  peut  pas  pré- 
tendre être  colloquée,  pour  cette  provision,  au  rang 
de  son  hypothèque  légale,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  l)ieiis  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

8.  Si,  aux  termes  de  l'art.  445,  C.  comm.,  la  fail- 
lite arrête  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  un  nantissement,  un  jirivilège  ou 
une  hypothèque,  et  si  les  intérêts  des  créances  ga- 
ranties ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les 
sommes  provenant  des  biens  affectés  au  gage,  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  le  créancier,  qui  a  reçu  un  payement  partiel 
dans  la  masse  hypothécaire,  ou  à  qui  ont  (té  attri- 
buées des  valeurs  reçues  en  gage,  et  qui  se  présente 
pour  participer,  à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû,  aux 
répartitions  dans  la  masse  chirographaire,  doive, 
contrairement  aux  règles  d'imputation  établies  par 
l'ait.  1254,  C.  civ.,  imputer  le  reliquat,  d'abord 
sur  le  capital,  et  ensuite  sur  les  intérêts.  —  Cass., 
13  juin.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  395,  D.  r.  97.  1. 
501]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1154,  n.  12  et  s. 

9.  L'état  de  faillite  du  débiteur  n'altère  en  rien 
les  droits  du  créancier  gagiste,  et,  lorsque  celui-ci 
a  touché  les  intérêts  de  sa  créance,  comme  il  en  avait 
le  droit,  sur  les  biens  aft"ectés  à  son  gage,  la  masse 
chirographaire  ne  saurait  être  admise  à  modifier  les 
résultats  d'une  distribution  faite  en  conformité  des 
règles  tracées  par  la  loi  dans  l'art.  1254,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

10.  Bien  que  la  disposition  de  l'art.  1254,  d'après 
laquelle  le  payement  partiel  s'impute,  d'abord  sur 
les  intérêts,  ne  soit  formulée  qu'en  ce  qui  concerne 
l'imputation  conventionnelle,  il  n'y  en  a  pas  moins 
lieu  d'en  faire  application  même  au  cas  d'imputation 
légale.  —  Limoges,  4  avr.  1894  [D.  p.  97.  2.  273] 
—  V.  C.  civ    annoté,  art.  1254,  n.  20. 

11.  Spécialement,  une  société  d'acquêts,  poursui- 
vie à  raison  des  intérêts  d'une  dette  personnelle  à  la 
femme,  est  en  droit  d'opposer  au  poursuivant  la 
compensation  qui  s'est  opérée,  quant  à  ces  intérêts, 
le  jour  où  le  poursuivant  est  devenu  lui-même  débi- 
teur, par  suite  de  l'adjudication  tranchée  à  son  profit 
des  immeubles  expropriés  sur  sa  poursuite.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance  par  la- 
quelle le  créancier  a  impu' é  ce  qu'il  a  reçu  sur  Tune  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur 
ne  peut  plus  demander  l'iinjjutation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
■ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

Art.  1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  paiement  doit  être 
Code  civil.  —  Suppl.  89 
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imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
qui  sont  pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celle» 

qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses 

éo-ales.  elle  se  fait  proportionnellement.  i 


INDES   ALPHABETIQUE. 


Aprll<^bnité.  8.   17  et  9. 

.\pi>réi'iatioii  souveraine,  lets. 

A«i>cie.  l(>et  19. 

Biens  Indivis  (attribution  des), 
16. 

Bordereau  de  eollocat ion  (pare- 
ment du).  9  et  10. 

Catei-'orles  diverses  de  valeurs, 
16  et  s. 

OEBBon  de  droits  imllvls,  15. 

Cesslun  de  droits  successifs,  17. 

Collocatlim  amcrieure,  9  et  10. 

CoUoc.itloii  au  môme  rang,  9  et 
10. 

Codébiteurs  solidaires,  10. 

Cohéritier  uninne.  IG. 

&)mniTinnuto  ronjngale,  14. 

0Dm|>t6  courant  (reliquat  de  , 
13  et  13. 

Compte  unitine   et  indivisible, 

14. 

Obnsentement     des     nilnetirs 

Cioyement  du],  9  et  lu. 
Convèîiti.n  expretse... tacite,! 
Cor-   -  -   •.  13 
Cr-  lie,  9  et  10. 

Crii.;,  ..   ,    ..-.nnelle,  9   et   10 
Débiteur  prlndi^al,  7. 
Dél'Iteurdp  la  soulte,  15  et  s. 
Débltfur  du  débiteur, 3. 
DélKjurs  (recouvrement  des),  9 

et  lo. 
Déduction,  10. 
Dettes  (pluralité  de),  3  et  3,  5 

et  ». 
Dettescauilounées  pour  partie, 

4,  7  et  K 
Dette* 'llslincte»  et  indéjiendan- 

teB,  14. 

D 

n<- 

D.: 
D. 
D. 
D. 
Dr 
Dr 
Dri 
17 
Empruntear  vendeor,  13. 


et  directe,  3. 
-.  5  et  8. 


'e'iim<». 


s. 


8. 
2  et  3. 


,11  j.,..],. 


I,  15. 

1  ilonnel,  IC  et 


Enregistrement,  15  et  s. 

Etat  rectificatif  d'ordre,  9  et 
lu 

K.\tinction  proportionnelle,  7. 

Fiiillite  dn  débiteur,  7,  13. 

Fonds  social  (attribution  du), 
IS  et  19. 

Immeubles  hypothéqués,  13. 

Imputation  '  conventionnelle 
labaetice  d'),  1,  4,  8. 

Imputation  légale,  1  et  s. 

Imputation  proportionnelle,  5, 
j). 

Indivision  (cessation  del'),  16, 
19. 

IntentioTi  des  parties.  5  et  C. 

Interprétation   e.xtensive,    16. 

Interprétation  limitative,  15. 

Juge-commissaire,  9  et  10. 

Marc  le  franc.  7. 

Mari  solvena.  8. 

Mutation  (droits  de),  15  et  s. 

Mutation  mobilière,  15. 

Oppositions  (absence  d'),  9  et 
10. 

Ordonnance  du  juge-commis- 
saire, 9  et  10. 

Ordre  judiciaire,  9  et  10. 

Ouvertures  de  crédit  (pluralité 
d').  12  et  13. 

Ouverture  de  crédit  délassée, 
13. 

Partage,  15  et  s. 

Partage  (assimilation  à\  19. 

Partie  delà  dette  non  caution- 
née 4 

Payement  partiel,  4. 

Recettes  effectuées  par  le  man- 
dataire, 6. 

Récompenses  il  la  communauté, 
14. 

Reprises  de  la  femme,  14. 

Réserves  (absence  de),  8. 

Société  (dissolution  de),  18  et 
19. 

Sonlte,  16 

Tarif  le  moins  élevé,  15    et  s. 

Tiers  détenteur.  13. 

Valeurs  comi)rlses  dans  le  lot, 
15 

Vente  par  licltation,  15  et  s. 


1.  La  loi  ne  df^terraine  le  mode  d'imputation  des 
payements,  que  dans  rhypothèse  où  les  parties  ne 
1  auraient  pan  réglé  elles-mêmes  par  un  accord  exprès 
on  '  '  '  juges  du  fait  constatent  souve- 
rai  .  e.  —  Cass..  20  mars  180.5  [S.  et 

P.  '.u,.  1.  IM,  D.  P.  95.  1.324];2  juill.  18ÛG  [S.  et 
P.  'Jt;.  1.  448.  D.   p.  'JC.  1.  4%]   -  V.  C.  civ.  an- 


noté, art.  1253,  n.  5;  art,  1250,  n    1. 


V.  aussi. 


Mupra . 

Uw     < 
n.  82. 


"3,  n.  1  ;  art.   1254.  n.  6.  —  Adde, 
thé'ir.   et  prul.  du   C.   etc.,   t.    8, 


•     ••'  •  ■\'-  savoir  laquelle,  de  deux  (Jettes 
on<'TeuKe,  est  toute  de  fait,  et  il 
<  du  fond  de  la  trancher  bouv<  - 
C  eir.  'innolé   art.  125G,  n,  8  et 
•  ,  23,  —  AdtU,  Une,  f>p.  cit.,  t.  8,  n.  84. 
3.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  de  décla- 


ét 

•;■ 

ra 


rer  que  le  payement  doit  s'imputer  sur  une  dette 
dont  le  débiteur  est  tenu  persQnnellement  et  directe- 
ment, plutôt  que  sur  une  autre  dette  dont  il  n'est 
tenu  qu'indirectement  envers  le  créancier,  et  comme 
en  devant  le  montant  à  un  débiteur  de  celui-ci.  — 
Cass.,  23  juill.  1884  [S.  85.  1.  365,  P.  85.  1.  897, 
D.  r.  84.  1.  459] 

4.  Dans  le  cas  où  une  dette  n'est  cautionnée  que 
pour  partie,  le  payement  partiel  fait  par  le  débiteur 
principal,  sans  expression  d'imputation,  doit  s'im- 
puter d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  de  ladite 
dette.  -  Cass.,  12  nov.  1890  [S.  91.  1.  55,  P.  91. 
1.  124,  D.  p.  92.  1.  19]  ;  20  nov.  1890  [Gaz.  Pal., 
90.  2.  553]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  22  ;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17,  n.  619  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  82.  —  Contra,  Larombière,  Théor.  et  prat. 
des  ohli.g  .  t.  4,  sur  l'art.  1256,  n.  7.  —  Cornp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1256,  n.  9. 

5.  Sauf  intention  contraire  des  parties,  les  divers 
payements,  faits  par  le  débiteur  de  plusieurs  dettes 
à  un  même  créancier,  doivent  s'imputer  sur  les 
créances  privilégiées,  que  le  débiteur  a  intérêt  à  ac- 
quitter les  premières,  plutôt  que  sur  les  dettes  non 
privilégiées.  —  Paris,  10  janv.  1896,  sous  Cass.. 
15  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  393,  et  la  note]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1256,  n.  13. 

6.  Spécialement,  l'imputation  des  recettes  effec- 
tuées par  le  mandataire  doit  être  faite  de  préférence 
sur  les  créances  privilégiées.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  titulaire  de  deux  créances,  dont  l'une  est 
cautionnée,  ne  saurait  être  tenu  d'imputer  sur  eelle- 
ci  la  totalité  des  dividendes  qu'il  a  touchés  dans  la 
faillite. du  débiteur  principal,  la  loi  faisant  elle- 
même  l'imputation  de  ces  dividendes,  qui  éteignent, 
proportionnellement  et  au  marc  le  franc,  toutes  les 
dettes  du  failli  et  chaque  partie  de  chacune  de  ces 
dettes,  sans  distinction  entre  les  dettes  cautionnées 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  12  mars  1883 
[S.  85.  1.  495,  P.  85.  1.  1174,  D.  p.  84.  1.  13]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1256,  n.  15. 

8.  i.a  disposition  de  l'art.  1256,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  rimi)utation  de  payement  doit  porter  sur 
la  dette  la  ])lus  ancienne,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'indication  spéciale  d'imputation,  étant 
expresse  et  générale,  s'applique  à  tous  les  cas  où  il 
n'y  a  jiaa  eu  d'indication  spéciale  à  cet  égard,  et, 
en  i)articii]ier,  au  cas  où  le  mari,  paj'ant  une  dette 
de  sa  femme,  n'a  fait  aucune  réserve  formelle  au 
moment  du  payement.  —  Dijon,  18  nov.  1897  [S. 
et  P.  99.  2.  121,  D.  p.  99.  2.  20]  —  V.  infrà,  art. 
2135.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  cet 
arrêt  [S.  et  P  ,  loc.  cit.l 

9.  Par  application  de  la  disposition  tinale  de  notre 
article,  h  savoir  que  :  «  toutes  choses  égales,  l'impu- 
tation doit  se  faire  proportionnellement  »,  il  a  été 
jugé  que,  si,  dans  l'c^itat  rectilicatif  de  l'ordre  auquel 
donne  lieu  la  folle  enchère,  d'aprim  l'art.  779,  C. 
proc,  le  juge-commissaire  croit  devoir  colloquer  le 
créancier  hypothécaire,  pour  le  recoHvremcnt  de  ce 
débours,  au  même  rang  que  pour  sa  créance  inscrite, 
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par  le  motif  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  payer  le  con- 
sentement de  la  mineure  pour  rendre  etRcace  la  col- 
location  antérieure,  et  si,  l'ordonnance  du  juge 
commissaire  n'ayant  pas  été  frappée  d'opposition, 
l'adjudicataire  a  payé  le  bordereau  dans  les  termes 
où  il  était  formulé,  la  somme  ainsi  payée  doit,  en 
vertu  de  l'art.  1256,  C.  civ  ,  être  imputée  proportion- 
nellement sur  les  deux  éléments  de  la  collocation. 

—  Cass.,  20  juill.  18iJ7  [S.  et  P.  99.  1.  329,  et  la 
note,  D.  p.  98.  1.  357] 

10.  En  conséquence,  la  créance  personnelle  du 
créancier  hypothécaire  contre  ses  codébiteurs  soli- 
daires subsiste,  déduction  faire  de  la  portion  de  la 
collocation  qui  est  imputable  sur  cette  créance.  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic). 

11.  Les  règles  édictées  par  l'art.  1256,  C.  civ., 
sur  l'imputation  des  payements,  supposent  nécessai- 
rement la  coexistence  de  plusieurs  dettes  ;  dès  lors, 
il  ne  saurait  être  question  d'imputation,  lorsque  les 
divers  paj-ements  faits  au  créancier  se  réfèrent  h 
une  dette  unique.  —  Cass.,  12  nov.  1895  [S.  et  P. 
99.  1.  499,  D.  p.  96.  1.  292]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1256,  n.  33.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  dedr.  civ.  (5<=  édit.),  t.  2,  n.  1056;  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

12.  Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
du  reliquat  d'un  compte  courant,  qui,  bien  que 
constitué  en  vertu  de  deux  ouvertures  de  crédit,  ne 
forme  en  réalité  qu'une  dette  unique.  —  Même 
arrêt.  —   V.  C.  civ.  annoté,  art.  1256,    n.  34  et  s. 

—  Adde,  Xoblet,  Du  compte  courant,  n.  74;  Clé- 
ment,  Etude  fiur  le  compte  courant,  n.  145;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc.  (3*  édit.),  n.  884;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3®  édit.), 
t.  4,  n.  829;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Compte  courant,  n.  410  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Par  suite,  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
affecté  hypothécairement  lors  de  la  première  ouver- 
ture de  crédit,  et  qu'il  a  acquis  de  l'emprunteur,  ne 
saurait  prétendre  être  libéré  par  le  motif  que,  depuis 
la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  le  créancier 
ayant  touché,  à  l'occasion  du  compte  courant  exis- 
tant entre  eux,  une  somme  supérieure  au  montant 
de  l'ouverture  de  crédit  dont  s'agit,  ce  tiers  déten- 
teur cesse  d'être  tenu.  —  Douai,  25  janv.  18i)4, 
BOUS  Cass.,  12  nov.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté  art.  1256,  n.  34. 

14.  V.  encore,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
reprises  de  la  femme,  de  même  que  les  récompenses 
par  elle  dues  à  la  communauté,  doivent  être  envisa- 
gées comme  des  dettes  distinctes,  indépendantes  les 
unes  des  autres  et  soumises  aux  règles  de  l'imputa- 
tion et  de  la  compensation  (V.  ir^rà,  art.  1468), 
ou  si,  au  contraire,  elles  doivent  être  considéiées 
comme  constituant  les  éléments  d'un  compte  unique 
et  indivisible,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  à  s'atta- 
cher qu'au  reliquat  :  C.  civ.  annoté^  art.  1468,  n.  19 


et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  Dijon 
18  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  121] 

15.  En  matière  d'enregistrement,  la  Régie,  tout 
en  admettant  que,  au  cas  de  partage,  la  soulte  payée 
par  un  copartageant  doit,  au  point  de  vue  de  la  per- 
ception, être  imputée  de  préférence  sur  les  valeurs 
dont  la  mutation  donne  lieu  au  droit  le  moins  élevé, 
prétend  que  cette  règle  doit  être  restreinte  au  par- 
tage proprement  dit,  h  l'exclusion  des  ventes  par 
licitation,  cessions  de  droits  indivis,  etc..  et,  par 
suite,  est  passible  du  droit  de  mutation  mobilière, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  meubles  com- 
pris dans  le  lot  de  l'héritier  constitué  débiteur  de 
la  soulte.  —  Sol.  Régie,  14  janv.  1896  [S.  et  P.  98. 
2.  183]  —  Adde,  dans  ce  sens,  deux  jugements 
rappelés  dans  la  solution  précitée,  l'un  du  Trib.  de 
Saint-Quentin  :  22  mars  1895,  l'autre  du  Trib.  de 
Nantes  :  17  juin,  même  année.  —  V.  au  surplus,  sur 
la  question,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Trib.  du 
Mans,  19  mars  1891  [S.  et  P.  93.  2.  31] 

16.  Mais  jugé  que  la  licitation,  qui  fait  cesser  l'in- 
division (spécialement,  la  licitation  qui  attribue  à 
un  héritier  les  biens  indivis  entre  cet  héritier  et  son 
unique  cohéritier),  est  passible  du  droit  de  muta- 
tion, non  pas  proportionnellement  sur  chaque  caté- 
gorie de  valeurs  comprises  dans  l'indivision,  mais, 
pour  le  tout,  sur  les  valeurs  donnant  lieu  au  tarif  le 
moins  élevé.  —  Trib.  de  Lesparre,  30  déc.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.287,  D.  p  98.  5.  301] 

17.  De  même,  il  y  a  lieu  d'appliquer  au  prix  d'une 
cession  de  droits  successifs  la  règle  d'après  laquelle, 
dans  un  partage  de  succession,  la  soulte  due  par  un 
héritier  à  un  autre  est  passible  seulement  du  droit 
de  mutation  mobilière  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  meubles  compris  dans  le  lot  de  l'héritier 
qui  est  débiteur  de  la  soulte,  et  n'est  soumise  au 
droit  de  mutation  immobilière  que  sur  le  surplus. 
—  Trib.  de  Gourdon,  17  juill.  1895  [S.  et  P.  98.  2. 
183,  D.  p.  98.  5.  301] 

18.  Décidé,  pareillement,  que,  lorsqu'à  la  suite  de 
la  dissolution  d'une  société,  le  fonds  social  est 
attribué  pour  la  totalité  à  l'un  des  associés,  moyen- 
nant un  prix  applicable,  pour  des  portions  détermi- 
nées, à  chaque  catégorie  des  valeurs  composant  le 
fonds,  la  déduction  de  la  portion  du  prix  revenant 
à  l'acquéreur  doit,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  être  faite,  non  pas  proportionnel- 
lement sur  chaque  catégorie  de  valeurs,  mais  pour  le 
tout,  sur  les  valeurs  donnant  lieu  au  tarif  le  plus 
élevé,  afin  que  la  perception  se  fasse  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  les  parti«s.  —  Trib.  du 
Mans,  19  mars  1891  [S.  et  P.  93.  2.  31,  D.  p.  93. 
5.  271] 

19.  11  es  est  ainsi,  du  moins,  si  la  licitation,  fai- 
sant entièrement  cesser  l'indivision,  est  assimilée  à 
un  partage.  —  Même  jttgement.  —  V.  suprà, 
art.  883,  n.  78  et  s. 


§  4.  Des  offres   de  paiements  et  de  la  con.sig nation. 


Art.  1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut 
lui  faire  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
sommB  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à 
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son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  e'  la   chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 


1.  Le  tiers  détenteur,  qui  a  fait  offres  réelles  du 
payement  de  la  dette  hypothécaire  en  l'étude  d'un 
notaire  à  lui  désignée  par  le  créancier  comme  lieu 
de  payement,  peut,  au  cas  où  le  notaire  a  refuse'  de 
recevoir,  sur  le  molif  qu'il  n'avait,  ni  ordre,  ni  mandat 
à  cet  effet,  déposer  la  somme  otTerte  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  encore  bien  que,  dans  l'in- 
tervalle eiitre  la  date  des  offres  et  celle  de  la  consi- 
gnation, le  créancier  lui  ait  signifié  son  acceptation 
des  oft'res,  avec  sommation  de  les  léaliser  en  l'étude 
du  notaire  primitivement  désigné  par  lui  pour  recevoir 
pavement.  —  Angers,  2  mars  1896  [S.  et  P.  1901.  2. 
47',  D.  p.  99.  2.  18]  -  V.  suprà,  art.  1239,  n.  5  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  l'accepta- 
tion des  offres  par  le  créancier  n'était  que  condi- 
tionnelle, en  tant  que  restant  subordonnée  au  paye- 
ment que  le  tiers  détenteur,  par  l'acte  d'accepta- 
tion, était  sommé  de  faire  entre  les  mains  du  no- 
t  lire  piimitivement  désigné  pour  recevoir  payement. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  la  nécessité  que  les  offres 
soient  puies  et  simples,  et  non  conditionnelles  :  V. 
infrà,  art.  1258,  n.  22  et  s. 

3.  Lorsque  le  créancier,  après  avoir  d'abord  refusé 
les  offres  à  lui  faites  par  son  débiteur,  et  dont  celui-ci 
a  régulièrement  consigné  le  montant,  s'est  ravisé 
ensuite,  et  a  notifié  au  débiteur  qu'il  acceptait  ses 


offres,  cette  acceptation  prodsit  les  mêmes  consé- 
quences juiidiques  qu'aurait  entraînées  un  jugement 
de  validité,  c'est-à-dire  que,  dans  les  termes  du 
2^  alin.  du  texte,  le  débiteur  se  trouve  libéré...  que 
le  créancier  est  réputé  payé...  que,  accessoirement, 
l'hj'pothèque  garantit-saut  la  créance  est  éteinte... 
enfin  que  les  risques  de  la  somme  consignée  passent 
à  la  charge  du  créancier.  —  Ces  différentes  consé- 
quences ont  effet,  d'ailleurs,  à  dater  du  jour  où  la 
consignation  a  été  opérée.  —  Dijon,  22  déc.  1897 
[D.  p.  98.  2.  351]  —  Sic,  Laurent,  Fritic.  de  dr.  civ., 
t.  18,  n.  180. 

4.  Sont  absolument  inefficaces  les  offres  faites  à 
deniers  découverts,  à  la  barre  du  tribunal  qui  en  a 
ordonné  la  consignation,  si  la  consignation  n'a  pas 
été  effectuée,  et  alors  surtout  que  le  fait  par  le  débi- 
teur de  n'avoir  pas  renouvelé,  en  instance  d'appel,  les 
otTres  proposées  en  première  instance,  témoigne  de 
son  impuissance  à  se  libérer.  —  Bordeaux,  2  juill. 
1894  [D.  p.  95.  2.  316]  —  V.  cependant,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1257,  n.  12  et  13.  —  V.  enfin,  i?if7-à,  art. 
1258,  n.  51. 

5.  Sur  la  faculté  qui  appartient  à  l'acquéreur  de 
consigner  son  |  rix  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  16f  3, 
C.  civ.  :  V.  C.  cio.  annoté^  art.  1653,  n.  10  et  s.,  71, 
73  et  74,  et,  infrà,  même  article. 


Art.  1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1"  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,    ou  à  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui; 

2**  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3**  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée; 

6"  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion ; 

7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes. 


INDEX  AI.PHAI!É-n<iUE . 


Acceptation  (Ju  créancier),  22 
et  *. 

4rceptailon  entRre  et  défini- 
tive, 26  et  27. 

Accci<iatlon6{uivalant  à  paye- 
ment, 33. 

Acin^reur,  23  et  s. 

Acte» 'le  i«r'»c/-<lure,  M. 

Acti'/D  en  p3>''-'n<''nt  de*  Inté- 
r^ta,  e. 

A'IJiKlIcaUlre,  46  et  47. 

Adjudication  volontaire,  46  et 
47. 

Appel.  1». 

Api>«,-I  In'I'Ient,  13  et  i. 

Appr^-clatlon  w/uveralne,  19, 
M. 


ApiiMcabllité,  45. 

Ar  et,  23. 

Ariérages,  10. 

Avoué  iMuraulvant   (étude  de 

1').  48. 
Banque  de  France,  35. 
Hall    clauBe  du;,  7  et  b. 
Bulllei  r,  10,  12. 
BlIletM  de  banque,  34  et  3.5. 
Cahier  d<,-s  chargcB,  46  et  47. 
('Hltuim  puWnui-Mf  34  et  35. 
Capacité  de  recevoir,  l. 
Capa'  Ité  de  jiayer,  2. 
f.'apltal  offert,  3,  5,  20,  61. 
<"apltal  [Hirié  ai'  Jugement  de 

coudamnailon,  3. 
CcMloni  Huccewlve<!,  43. 


Chiffre  actuellement  indéter- 
miné, 8. 

Code  de  iirocédure,  25,  46,  48. 

Comnjaiidement,  48. 

Commandement  nul  (frais  d'un), 
16. 

Condamnation  réputée  défini- 
tive, 41  et  42. 

Condition  (absence  de),  27. 

Condition  impossible  à  remplir, 
24  et  25. 

Conséquences  nécessaires  et 
directes,  33. 

Conslgn-itlon  Cdélal  de),  25. 

Coni-ignatlon  (ffi  ctuéo,  21. 

Consignation  non  Justifiée, 2fi  et 
27. 

Convention  partlculi^re,  43. 

Créance  liquide  et  exlglble,5, 22. 


Créanciers  hypothécaires,  24  et 
25. 

Créancier  préférable,  44. 

Créancier  et  débiteur  originai- 
res (changement  des),  43. 

Dlf Acuités  éventuelles  avec  uu 
tiers,  27. 

Domicile  élu,  48  et  49. 

Domicile  du  créancier,  48. 

Donné  acte,  20. 

Droit  légitime  (exercice  d'un), 
26  et  s. 

Droits  du  créancier  (maintien 
des),  30  et  31 . 

Kngagementsdu  vendour,16,2S. 

Formalités  de  jirocédure,  26. 

Formes  do  la  cession,  53. 

Frais  déj/j  exposés  (offres  des), 
61. 
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Frais  liqtildés,  5,  17,  20. 

Frais  taxés,  41. 

Frais  non  liquidés,  5, 10, 16,  20, 

51. 
Frais  d'actes  non  réclamés,   5, 

29. 
Huissier,  45. 
Immeuble  hypothéqué   (vente 

de  ]■),  24  et  25. 
Impôt  des  porteset  fenêtres,  7 

et  s. 
Inscriplion  de  séparation    des 

patrimoines,  28  et  29. 
Instance  en  validité  d'offres,  20, 

40  et  s.,  47.  , 

Intérêts  offerts,  4  et  s.,  10  et  s. 

20. 
Intérêt  du  créancier,  15  et  s., 

36. 
Ju-'ement  de  condamnation,  3, 

17,  38. 
Jugement  non  définitif,  38. 
Lettre  de  voiture,  31. 
Lieu  des  offres,  43. 
Lieiv  du  paj'ement,  43,  46. 
Liquidation  et  taxe,  11. 
Locataire,  7  et  s. 
Loi  12  août  1870,  34  et  35. 
Loi  3  août  1875,  34  et  35. 
Loyers  dus  (offres  réelles  des), 

7  fit  s. 
Mainlevée     d'inscriptions,    24 

et  s. 
Mainlevée  d'opposition   28   et 

29. 
Maison  h  Paris,  7  et  s. 
Marchandises  avariées,  31. 
Monnaie  légale,  34  et  35. 
Non-applicabilité,  5,  20,  25,  48, 

52  et  53 
Notaire  désigné  (étude  du),  5, 

46  et  47,  49. 
Nullité,  16. 

Objets  offerts,  28  et  29. 
Ottice  du  juge,  14. 
Offres  (absence  d'\  7  et  8,    13 

et  s     20 
Offres  (refus  des),  26  et  27,36, 

38,  48. 
Offres  acceptées,  26  et  27. 
Offres    conditionnelles,  10,  22 

et  s. 
Offres  excessives,  36 
Offres  inférieures  au  capital  dû, 

3. 
Offres  insuffisantes,  3  et  s., 51. 
Offres  nulles  et    non  libératoi- 
res, 3  et  s.,  11  et  s.,  22  et  s., 

48. 


Offres  valables  et  libératoires, 
16,  26  et  s.,  36,  37,  42,  47. 

Offres  11  la  barre  et  à  deniers 
découverts,  50  et  51. 

Offres  ne  comprenant  pas 
tous  les   intcrjls,  4  et  s. 

Offres  «  sauf  k  parfali-e  »,  5, 
7  et  8,  10  et  s.,  20. 

Ordonnance  de  référé,  21. 

Ordre  de  poursuivre,  41  et 
42. 

Ouverture  d'ordre  (réquisition 
d'),  25. 

Payement  volontaire,  48. 

Poursuites  (en  exécution  for- 
cée), 48 

Poursuites  commencées,  10,12. 

Pouvoir  de  recevoir,  1. 

Prix  de  transport,  3 1 . 

Prix  de  vente,  23  et  s. 

Procès- verbal  d'offres  (coût  du), 
18. 

Procès-verbal  d'offres  (mention 
au),  7  et  s. 

Quittance  offerte,  26  et  27. 

Quittance   réclamée,  28  et  29. 

Radiation  d'inscription,  28  et 
29. 

Réclamation  du  créancier  (ab- 
sence (le),  52  et  53. 

Reconnaissance  de  dette,  20  et 
21. 

Refus  (absence  de),  9. 

Renonciation  implicite,  41  et 
42,  53. 

Réserves  légitimes,  26  et  s.,  28 
et  s. 

Réserve  d'appeler,  32,  39  et  s. 

Réserve  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, 32. 

Restriction  (absence  de),  27. 

Risques  et  périls  du  créancier, 
40  et  s. 

Saisie  immobilière,  48. 

Signification  de  jugement,  39 
et  s. 

Sommation  ou  avis  d'assister 
aux  offres,  49. 

Sommati-m  au  vendeur,  25. 

Somme  exigible  (totalité  de  la), 
10. 

Subrogations,  43  et  44. 

Taxe  des  frais,  1 1 

Terme  en  faveur  du  créancier, 
37. 

Titre  exécutoire  (absence  de'i, 6. 

Ttres  au  porteur,  52  et  53. 

Titie  de  créance,  22  et  23. 

Vendeur,  23  et  s. 


a)  1.  Sur  le  premier  alinéa  de  notre  article,  et  en 
ce  qui  concerne...  soit  la  capacité  de  recevoir  : 
V.  (J.  civ.  annoté,  art.  1240,  n.  1  et  s.;  art.  1241, 
n.  1  et  s.;  art.  1258,  n.l  et  s.  —  ...  soit  le  pouvoir  de 
recevoir  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1239,  n.  9  et  s.,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  86. 

h)  2.  Sur  le  deuxième  alinéa  du  texte,  relatif  aux 
personnes  a3'ant  capacité  de  paj'er  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1238,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  op.  et  lac.  cil. 

c)  3.  Les  offres  réelles,  faites  par  le  débiteur,  d'une 
somme  inférieure  au  capital  porté  au  jugement  de 
condamnation,  sont  nulles  comme  insuffisantes  et 
non  libératoires.  —  Pau,  21  déc.  1885  [D.  p.  87.  2. 
16]  —  Y .  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  9  et  s.,  et 
in/rà,  n.  38. 

4.  Sont  également  nulles,  comme  insuffisantes, 
les  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  tous  les  in- 
térêts dus.  —  Cass.,  23  oct.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
454,  D.  p.  96. 1.  64]  ;  l^"^  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
312,  D.  P.  97.  1.  516]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1258, 
n.  20  et  s. 


5.  Peu  importe  qu'elles  aient  été  faites  avec  sou- 
mission de  parfaire;  l'offre  de  parfaire  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  frais  non  liquidés,  et  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  somme  due,  soit  en  capital,  soit  en  inté- 
rêts, soit  en  frais  liquidés.  —  Cass.,  1'=''  mai  1897, 
précité.  —  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  20,  22  et  s. 

6.  Peu  importe  aussi  que  le  créancier  n'ait  pas 
de  titre  exécutoire  pour  poursuivre  le  recouvrement 
des  intérêts  du  capital  dû.  —  Cass.,  23  oct.  1895, 
précité. 

7.  Le  locataire  d'une  maison  sise  ;\  Paris,  qui 
fait  à  son  bailleur  des  offres  réelles  de  son  loyer, 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  figurer,  dans  les  procès- 
verbaux  d'offres,  une  somme  représentant  le  montant 
exigible  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  dont 
son  bail  le  constitue  débiteur.  —  Cass.,  6  févr.  1901 
[S.  et  P.  1901. 1.  229]  —V.  Agnel,  Code  despiropr. 
et  locat.  (9^  édit.,  par  M.  Pabon),  n.  833. 

8.  S'il  est  impossible  au  locataire  de  connaître 
exactement  le  chiffre  de  cette  partie  de  sa  dett^  il 
n'en  doit  pas  moins  indiquer  une  somme  de  ce  chef, 
avec  offre  de  la  parfaire  ou  de  la  réduire,  suivant 
le  cas.  —  Même  arrêt. 

9.  S'agissant  d'offres  réelles,  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  refusé  le  payement  de  sa  part  d'impôt  n'est  pas 
susceptible  d'atTranchir  celui  qui  fait  les  offres  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  otTres  devant  com])rendre  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
frais  liquidés,  plus  une  certaine  somme  «  sauf  à  par- 
faire »  pour  les  frais  non  encore  liquidés,  jugé,  par 
application  directe  du  texte,  que  des  offres  réelles, 
tendant  à  airêter  un  commencement  de  poursuites 
du  bailleur  contre  son  locataire,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  comprennent  une  certaine  somme 
pour  les  frais  non  liquidés  «  ;  a'if  à  parfaire  »  — 
Cass.,  21  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1.  229,  D.  p.  92. 
1.228]  ;  26  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  353,  et  la 
note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1900. 1.  126]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  ait.  1258,  n.  14,  22  et  s.,  28.  —  Adde, 
Laurent,  Frinc.  de  dr,  civ.,  t.  18,  n.  185  et  186; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  6,  p.  309, 
§  1317. 

11.  Sont  donc  nulles  les  offres  oîi  il  n'est  rien 
offert  spécialement  «  pour  les  frais  liquidés  »,  l'acte 
mentionnant  feulement  :  «  une  somme  de...  pour 
frais,  sauf  à  parfaire  ou  à  diminuer,  s'il  y  a  lieu,  après 
liquidation  et  taxe.»  —  Pau,  21  déc.  1885,  précité. 

12.  Ainsi  jugé,  notamment,  au  cas  d'oft'res  ten- 
dant à  arrêter  un  commencement  de  poursuites  d'un 
bailleur  contre  son  locataire.  — Cass.,  26  déc.  1899, 
précité. 

13.  En  conséquence,  une  Cour  d'appel  saisie,  par 
l'appel  incident  du  bailleur,  de  la  question  de  la 
suffisance  des  offres  faites  par  le  locataire,  déclare 
à  bon  droit  lesdites  oft'res  nulles,  parce  qu'il  n'y 
avait  été  compris  aucune  somme  «  pour  les  frais  li- 
quidés ».  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  la  note  préci- 
tée de  M.  Naquet  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

14.  Cette  cause  de  nullité,  résultant  de  la  teneur 
même  des  actes  de  procédure, tpeut,  d'ailleurs,  être 
relevée,  même  d'office,  par  les  juges  du  fait,  et, 
en  particulier,  par  les  juges  d'appel.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  s'ensuit  que,  les  offres  étant  nulles,  les  juges 
ont  pu  valider  la  saisie-gagerie  provoquée  par  le 
bailleur  et  la  conversion  de  cette  saisie-gagerie  en 
saisie-exécution,  bien  que  la  créance  des  loyers, 
formant  la  cause  des  poursuites,  ait  été  notablement 
réduite.  —  Même  arrêt. 
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16.  Toutefois,  dos  otïros  réelles,  qui  ne  coiupren- 
nent  aucune  somme  pour  les  frais,  n'en  sont  pas 
moios  valables,  si,  d'une  part,  il  n'existe  aucuns  frais 
non  liquidés,  et  si,  d'autre  j'art,  les  seuls  frais  li- 
quidés sont  ceux  d'un  commandement  nul  comme 
avant  été  fait  prématurément  —  Trib.  de  Tulle,  15 
fèvr.  1898  [P.  r.  98.  2.  17G] 

17.  Les  frais  liquidés,  qui  doivent  être  compris  en 
entier  dans  les  otÎYes,  s'entendent  des  frais  dont  le 
chitïre  est  déterminé  par  les  jugements  ou  arrêts 
prononçant  la  condamnation.  Ils  ne  comprennent 
pas  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  la  minute 
d'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts;  ces  droits 
entrent  dans  la  somme  à  valoir  pour  les  frais  non 
liquidés.  -  Trib.  de  la  Seine,  7  août  1886  [Journ. 
La  Loi,  du  5  oct.  1886]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1258,  n.  28  et  s. 

18.  D'autre  part,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de 
comprendre,  dans  les  offres  réelles  par  lui  faites  au 
créjneier,  le  coût  du  procès-verbal  qui  les  contient. 
—  Cass.,  7  juin.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  37,  D.  p. 
99.  1.  108]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  36. 

19.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier souverainement  si,  en  fait,  les  offres  ont  été  suf- 
fisantes. —  Cass.,  15  déc.  1891  [D.  r.  92.  1.  480] 

20.  La  disposition  de  l'art.  1258,  C.  civ.,  obli- 
geant le  dé'oiteur  à  offrir,  outre  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  les  intérêts  dus,  les  frais  liquidés 
et  une  somme  pour  les  frais  non  liquidés  «  sauf  à  les 
jiarfaire  »,  n'est  pasapplicable  dans  une  instance  où 
le  défendeur,  après  avoir  reconnu  devoir  certaines 
sommes  au  demandeur,  a  demandé  acte  de  sa  dé- 
claration, sans  qu'il  s'agît  pour  le  tribunal  de  sta- 
tuer sur  une  contestation  relative  à  la  validité 
d'offres  réelles  nui  n'avaient  pas  été  faites. —  Cass., 
31  juin.  18S9  [S.  et  P.  92.  1.  413,  D.  p.  90.  1.  108] 

21.  Peu  importe  que  le  défendeur  ait  déposé  une 
certaine  somme  à  la  Caisse  des  consignations,  si  ce 
n'a  été  que  pour  obéir  aux  injonctions  d'une  ordon- 
nance de  référé.  —  Même  arrêt. 

22.  Les  offres  réelles  d'une  somme  due  sont  à  bon 
droit  annulées,  lorsque  le  débiteur  les  a  subordonnées 
à  l'acceptation,  par  le  créancier,  de  conditions  ou 
de  réserves  qui  mettaient  en  échec  un  titre  consti- 
tuant une  créance  liquide  et  exigible.  —  Cass.,  17 
déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  215,  D.  p.  95.  1.  90]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1258,  n.  36  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  313, 
§  1317. 

23.  Sf»écialement,  sont  nulles  les  offres  réelles 
d'un  prix  de  vente,  offres  que  l'acheteur  sul^ordonne 
à  des  conditions  contraires  aux  engagements  pris  par 
son  vendeur  et  aux  dispositions  d'un  arrêt  précé- 
demment rendu.  —  (JasK.,  25  avr.  1881,  en  sous- 
note,  sou»  Cas?-.,  17  dér.  J894  [S.  et  P.,  loc.  cit., 
D.  p.  82.  1.79] 

24.  Ainbi  encore,  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
grevé  diuhcriptions  prises  au  profit  de  tiers  auties 
qne  wiii  vfiid<-ur,  ne  8;»urait  faire  à  ce  dernier  offres 

prix    d'acquisition   sous  la  condition 
'_  f^  de    ces  in.scription8  lui  sera  rap- 
ffurtée,  le  vendeur   n'étant  paw  à  même  de   remplir 
ceite  condition.  —  Ca«H.,  10  juin    1898  fS.  et  P 
19fl1.  1    .rH.Hl  "■ 

■'^'luérenr  veut  arriver,  non  seu- 

'«'-  •  -  - ■  f'*'''-'<^'"»ftlleinent  de  son  obligation 

vis  A-vi«  de  «on  vendeur,  mais  encore  a  affranchir 
'''  '  '       '    '»-viH  d"  'irjis  inscrits,  il  doit 

»■*  aux   pi.        .     ;ns    de     l'art.     777, 


C.  proc,  en  ne  consignant  son  prix  que  quinze  jours 
après  la  sommation  adressée  au  vendeur,  et  en  re- 
quérant ensuite  l'ouverture  de  l'ordre  dans  les  trois 
jours.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  C.  proc.  annoté, 
art.  777.  —  Sur  l'inapplicabilité  à  la  consigation 
prescrite  par  l'art.  777,  C.  proc,  des  règles  ordinai- 
res relatives  à  la  consignation  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1259,  n.  34  et  35. 

26.  Mais  si,  en  principe,  les  offres  réelles  faites 
conditionnellement  sont  nulles,  il  en  est  autrement 
quand  la  condition,  qui  y  est  apposée,  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  légitime  appartenant  au  débi- 
teur. —  Ainsi,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  con- 
signer les  offres  réelles  qu'il  a  faites,  sous  prétexte 
qu'elles  auiaient  été  refusées  par  le  créancier,  lors- 
que celui-ci  a  déclaré  les  accepter  et  être  prêt  à  en 
donner  quittance  sans  réserve  et  avec  mainlevée  de 
toute  inscription  à  son  profit,  l'acceptation  du  créan- 
cier étant  ainsi  donnée  d'une  manière  entière  et  dé- 
finitive. —  Cass.,  22  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
26,  D.  p.  1900.  h  519]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1258,  n.  40  et  s. 

27.  Il  n'importe  que,  à  la  suite  de  cette  acceptation, 
le  créancier  ait  formulé  certaines  réserves,  si  celles- 
ci  ne  constituaient,  ni  une  condition,  ni  une  restric- 
tion à  l'acceptation...  n'avaient  même  aucune 
relation  directe  avec  les  offres...  et  visaient  un  tout 
autre  objet,  se  rapportant  à  des  difficultés  éven- 
tuelles entre  le  créancier  et  des  tiers,  difficultés 
auxquelles  le  débiteur  devait  rester  étranger.  — 
Même  arrêt. 

28.  Ainsi  encore,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
débiteur,  en  faisant  des  offres  réelles  à  son  créan- 
cier, stipule  les  réserves  nécessaires  à  la  conservation 
de  ses  droits...  notamment,  à  ce  qu'il  demande  une 
quittance  de  la  somme  et  des  objets  offerts,  ainsi 
que  la  radiation  d'une  inscription  de  séparation  des 
patrimoines  ou  la  mainlevée  d'une  opposition...  — 
Cass.,  8  janv.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  195,  D.  p.  96. 
1.  88] 

29.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'entend  pas  faire 
supporter  au  créancier  les  frais  de  ces  divers  actes. 
—  Même  arrêt. 

30.  Décidé  de  même  que,  si  les  offres  réelles  doi- 
vent être  pures  et  simples  et  sans  condition,  il  est 
loisible  au  débiteur  de  formuler  certaines  réserves 
qui,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du  créan- 
cier, marquent  l'intention  du  débiteur  de  maintenir, 
de  son  côté,  tous  ses  droits  intacts.  —  Trib.  de  Chà- 
teauroux.lS  janv.  1899  [D.  p.  1900.  2.  172] 

31.  C'est  ainsi  que  le  destinataire,  qui,  en  recevant 
des  marchandises  avariées,  a  formulé  des  réserves 
sur  la  lettre  de  voiture,  peut  renouveler  ces  mêmes 
réserves  dans  des  offres  réelles  du  prix  de  trans- 
port. —  Même  jugement. 

32.  A  plus  forte  raison,  doit-on  tenir  pour  valables 
les  offres  réelles  faites  en  exécution  d'un  jugement, 
alorsque  le  procès-verbal  constate  qu'elles  sont  faites 
sous  la  réserve  d'ap|)eler  de  ce  jugement;  il  n'y  a 
pas  là  une  condition  que  le  créancier  soit  en  droit 
de  refuser.  —  Bourges,  13  déc.  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  7,  D.  p.  1900.  2.  167]  —  V.  infrà,  n.  39  et  40. 
—  V.  aussi,  pour  le  cas  d'offres  réelles  faites  sous 
réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1257,  n.  2.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  18,  n.  187;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oblif/.  (2»  édit.),  t.  4,  sous  l'art.  1258,  n.  11. 

33.  Plus  généralement,  le  débiteur  est  fondé  à 
réclamer  tout  ce  qui  est  la  conséquence  nécessaiie  et 


CODE  CIVIL.  ~  Livre  III,  THre  III.   -  Art.  12L8. 


1!15 


directe  d'offres  devant,  gi  elles  sont  acceptées  ou 
Talidées,  équivaloir  aia  pavement.  —  Cour  d'app. 
de  Liège,  11  juill.  1882  [Pasicr.  84.  2.  110] 

34.  L'art.  28  de  la  loi  du  3  août  1875,  qui  a 
abrogé  l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1870,  sur  le 
cours  forcé ,  et  portant  que  la  Banque  sera  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  dispensée  de  rembourser  ses  bil- 
lets avec  des  espèces,  a  laissé  subsister  l'art.  1^  de 
la  même  loi  de  1870,  relatif  au 'cours  légal,  et  dis- 
posant que  les  billets  de  banque  seront  reçus  comme 
monnaie  légale  par  les  Caisses  publiques  et  par 
les  particuliers.  —  Cass.,  28  déc.  1887  [S.  88.  1. 
205,  P.  88  1.  502,  D.  p.  88.  1.  217]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1134,  n.  3,  et  art.  1243,   n.  5. 

35.  En  conséquence,  des  offres  de  payement  sont 
valablement  faites  en  billets  de  la  Banque  de  France. 

—  Même  arrêt. 

36.  La  circonstance  que  la  somme  offerte  est 
supérieure  à  celle  qui  est  réellement  due  n'empêche 
pas  que  les  offres  soient  valables  et  libératoires.  — 
Trib.  de  Mamers,  5  juin  1894,  sous  Angers,  2  mars 
1896  [D.  p.  99.  2.  18]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée :  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  45  et  46.  — 
Acide,  en  ce  sensqu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  le  créan- 
cier avait  intérêt  à  refuser  des  offres  notablement 
excessives  :  Demolombe,  t.  28,  n.  80  ;  Colmet  de 
Santerre  (contîn.  de  A. -M.  Demante),  t.  5,  n.  203 
bis-I;  Laurent,  t.  18,  n.  156.  —  Corap.,  suprà,  n.  19. 

d)  37.  Sur  le  quatrième  alinéa  du  texte,  et  sur  le 
terme  stipulé,  ou  établi,  en  faveur  du  créancier  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1187,  n.  4  et  s.  ;  art.  1258,  n.  47 
et  48,  et,  suprà,  art.  1187,  n.  1  et  s. 

e)  38.  La  validité  des  offres  réelles,  faites  par  le 
débiteur  en  suite  d'un  jugement  de  condamnation, 
n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  ce  juge- 
ment soit  devenu  définitif.  —  Cass.,  21  mars  1892 
[S.  et  P.  96.  1.  501,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  228] 

—  V.  suprà,  n.  3. 

39.  De  ce  que  le  créancier  n'a  signifié  le  juge- 
ment que  sous  réserve  d'en  interjeter  appel  (V.  su- 
prà,  n.  32),  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  condamnation 
soit  incertaine  et  conditionnelle  :  en  telle  sorte  que 
le  montant  ne  pourrait  en  être  valablement  offert, 
tant  que  le  créancier  n'aurait  pas  utilisé  ses  réser- 
ves, ou  renoncé  à  les  mettre  à  profit.  —  Même  arrêt. 

40.  En  pareil  cas,  si  le  créancier  a  le  droit  de 
refuser  les  offres  pour  ne  pas  compromettre  le  béné- 
fice de  ses  réserves  et  pour  conserver  son  droit  d'ap- 
peler, il  ne  peut  le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls, 
suivant  les  résultats  éventuels  de  la  situation,  et  à 
la  condition  d'exercer  ce  droit  avant  l'introduction 
de  l'instance  en  validité.  —  Même  arrêt. 

41.  La  condamnation  peut,  du  reste,  être  tenue 
pour  définitive,  lorsque  le  créancier  donne  l'ordre 
de  poursuivre  le  débiteur  ;  du  moins,  les  juges  du 
fait,  qui  interprètent  cet  ordre  comme  une  renon- 
ciation du  créancier  à  utiliser  les  réserves  d'appel 
contenues  dans  la  signification  du  jugement,  ne  font 
qu'un  usage  ^légitime  du  droit  d'appréciation  souve- 
raine qui  leur  appartient...  —  Même  arrêt. 

42. ...  Et,  par  suite,  les  offres  réelles  sont  à  bon  droit 
déclarées  valables  et  libératoires. —  Même  arrêt. 

43.  Quant  au  lieu  où  lesoiïi-es  devront  être  faites, 
le  6^  alinéa  du  texte  distingue,  suivant  qu'il  est 
intervenu,  ou  non,  entre  les  parties,  une  conven- 
tion particulière  fixant  le  lieu  du  paj'ement.  —  S'il 
y  a  un  lieu  de  payement  choisi,  c'est  là  que  les 
offres  devront  nécessairement  être  faites  (V.  C  civ. 


annoté,  art.  1258,  n.  51  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  89).  —  Il  n'importe  que,  par  suite  de  subro- 
gations ou  de  cessions  successives,  le  créancier  et 
le  débiteur  originaires  ne  soient  plus  les  mêmes.  — 
Caen,  7  juill.  1887  \_Journ.  du  notar.,  art.  24152] 
—  Sic,  Hue,  op.  et  loc   cit. 

44.  Il  n'importe  pas  davantage  qu'il  s'agisse  d'un 
payement  effectué  en  vue  d'obtenir  la  subrogation 
par  un  créancier  à  un  autre  créancier  préférable.  — 
Cass.,  24  mars  1884  [S.  86.  1.  458,  P.  86.  1.  1136, 
D.  p.  84. 1.  274] 

45.  Si  l'huissier  ne  trouve  personne  au  lieu  indiqué 
pour  le  payement,  il  devra,  par  analogie,  procéder 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  68,  C.  proc.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  322,  texte  et  note  6  ;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  18,  n.  171;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.  (5*=  édit.),  t.  2,  n.  1062.  —  V.  toutefois, 
Demolombe,  t.  28,  n.  171  ;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A.-M.  Demante),  t.   5,  n.  203  bis-lll. 

46.  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adjudi- 
cation volontaire,  portant  que  les  frais  seront  payés 
(C  eu  l'étude  et  dans  les  mains  du  notaire  »,  emporte, 
[  our  l'adjudicataire,  le  droit  de  se  libérer  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse,  par  suite 
d'un  accord  concerté  entre  le  notaire  et  le  vendeur, 
lui  opposer  le  payement  des  frais  effectué  par  le 
vendeur  dans  le  but  de  le  contraindre  à  s'adresser 
à  celui-ci.  —  Cass.,  22  août  1882  [S.  83.  1.  449,  P. 
83.  1.  1134,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Deiise] 

47.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'adjudica- 
taire a  fait  offres  réelles  au  notaire  du  montant  des 
frais  taxés,  et  a  poursuivi  contre  lui  la  validité  de  ces 
offies.  —  Même  arrêt. 

48.  Quand  il  s'agit,  non  plus  d'un  pa\  ement  volon- 
taire et  du  refus  du  créancier  de  le  recevoir,  mais 
d'une  poursuite  en  exécution  forcée  dirigée  par  le 
créancier  contre  le  débiteur,  celui-ci  peut-il  valable- 
ment faire  des  offres  réelles  en  l'étude  de  l'avoué 
poursuivant,  ou  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment?—  Jugé  que  les  prescriptions  impératives  de 
l'art.  1258-6°  ne  comportent  pas  d'exception  et  qu'il 
n'y estpasdérogé,notamment,parrart. 584, C.proc.  : 
d'où  il  suit  que,  si  la  convention  spécifie  comme 
lieu  de  payement  le  domicile  du  créancier,  les  oft'res, 
faites  en  l'étude  de  l'avoué  poursuivant  le  débi- 
teur par  voie  de  saisie  immobilières,  sont  nulles  et 
non  libératoires.  —  Alger,  24  juill.  1889  [Gaz.  des 
Trih.,  du  12  oct.  1889]  —  Pau,  16  déc.  1897  [D. 
p.  99.  2.  185]  —  V.  sur  cette  question  controversée  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  51  et  s.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  rapportée  : 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.de  procéd.,  t.  4,  p.  71, 
§  655  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  89...  et,  en  sens  con- 
traire, Cézar-Bru,  Tr.  des  voies  d'exécution,  n.  282, 
note  1. 

49.  Si  c'est  au  domicile  élu  (dans  l'espèce,  en 
l'étude  du  notaire  désigné),  que  les  offres  réelles 
doivent  être  faites,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
offres  soient  précédées  d'une  sommation  ou  d'un  avis 
au  créancier  d'être  présent  au  procès-verbal  d'offres. 

—  Trib.  de  Mortain,  2  juin  1897,  sous  Cass.,  23 
janv.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  26,  D.p.  1900.  1.  519] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  60.  —  Adde, 
Violette,  Des  ofres  réelles,  n.  265  et  286  ;  Garson- 
net, op.  cit.,  t.'  6,  p.  315,  §  1317,  texte  et  note  52. 

/)  50.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
les  offres  faites  à  la  barre,  à  deniers  découverts,  sont 
valables  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1258,  n.  64  et  65. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1257,  n.  4. 
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51.  En  tout  cas.  sont  insuftis.<intes  les  offres  faites 
à  l'audienoe,  qni  ne  comprennent  pas,  outre  la  tota- 
lité de  la  somme  due,  une  somme  pour  les  frais  déjà 
esposés.—  Cass..  21  niai-sl892  [S. et  P.  93.  1.  229, 
D.  F.  92.  1.  228]  —  V.  suprà,  n.  10  et  s. 

52.  Ne  sont  point  applicables  aux  titres  au  por- 
teur les  formalités  des  olïres  réelles,  exigées  du 
débiteur  qui  entend  se  libérer  vis-ù-vis  du  créancier 
avant  que  ce  dernier  ait  réclamé  la  somme  due,  ou 
alors  qu'il  a  refusé  cette  somme.  —  Cass.  Turin, 
16  juin.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  13,  et  la  note]  — 


Cass.  Rome,  V'  févr.  1898  [S.  et  P.,  lUdeni] 
53.  Etant  donnée  la  forme  particulière  de  cette 
espèce  d'obligation,  les  parties  doivent  être  réputées 
avoir  implicitement  renoncé,  comme  elles  en  avaient 
le  droit,  à  l'un  des  modes  divers  que  reconnaît  la 
loi  pour  l'extinction  des  obligations.  —  Cass.  Tu- 
rin, 16  juin.  1897  (Motifs),  précité.  —  Sur  la  vali- 
dité des  obligations  civiles  au  porteur  et  sur  l'inap- 
plicabilité,  quant  à  leur  transmission,  des  formes  de 
la  cession  :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1690,  n.  204  et  s., 
et,  infrà,  même  article. 


Art.  1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge;  il  suffit  : 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indi- 
cation du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt 
indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature  des 
esjjèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution, 
et  enfin  du  dépôt  ; 

4°  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 
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Lieu  des  offres,  6  et  7. 
Liquidateur  (assentiment  du),  4 

et  s. 
Mandataire  du  débiteur  et  des 

créanciers,  4  et  5. 
Xotiflcatlon  (dispense  de),  3. 
Offres  iiréalables  (absence  d'),  1 

et  B. 
Offres  non  satisfactolres,  10. 
Oppositions  antérieures  subsis- 
tai] tes,  5. 
Oppositions  postérieures    à   la 

ctinignation.  2  et  3. 
Offres  préalables  (dispense  d'),  4 

et  5. 
Partie  civile,  9  et  8. 
Prévenu,  9. 
.Saisi,  3. 
Sali-1  ;-arrôt,  3. 
Salaires,  3. 
Tiiîrs  saisi,  1  et  s. 
Validlié   d'offres    (déclaration 

de;,  10. 
Validité  d'oj)poBltlon,  2  et  3. 


!•  I-fc  d-  n':  ,'i  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnationH,  ■,    m-s  préalablen,  n'a  pas  pour  effet 

de  lih/rer  le  tierH  saisi.  —  Trib.  de  paix  de  Ville- 
juif,  20  «ept.  1898  [D.  p.  1900.  2.  217  e:  la  note  de 
M.  Ap(.!eton]  —  V.  C.  civ.  nrinolé,  art.  12.'i9,  n.  6. 
■ '•«,  Hont  valables  les  oiipositions 
f''  ,  '-ment  à  cette  consignation,  entre 

le«  msiriH  du  défKjsant.  —  MArne  jugement. 

3,  Il  V  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi ,  en 
matière  de  hai«ie-arrél  de  salaireH,  ces  oj^powllionH 


n'étantpoint  notifiées  au  saisi,  mais  simplement  enre- 
gistrées au  greffe  de  la  justice  de  paix.  —  Même 
jugement. 

4.  Toutefois,  lorsque,  pour  s'exonérer  de  la  garde 
d'un  capital  productif  d'intérêts  (capital  considérable, 
dans  l'espèce),  le  débiteur,  en  état  de  liquidation,  a, 
avec  l'assentiment  du  liquidateur  tenant  ses  pou- 
voirs spéciaux,  tout  à  la  fois,  et  du  débiteur  et  des 
créanciers,  déposé  le  capital  dtî  dans  un  établisse- 
ment de  crédit,  sous  la  forme  d'un  compte  de  dépôt 
productif  d'intérêts  à  raison  de  1  1/2  p.  0/0  l'an,  le 
débiteur  n'est  pas  obligé,  avant  de  consigner,  de  faire 
des  offres  réelles  au  créancier,  vis-à-vis  de  qui  il 
n'est  tenu  que  des  intérêts  stipulés  de  l'établisse- 
ment de  crédit  constitué  dépositaire,  encore  bien  que 
les  intérêts  stipulés  de  cet  établissement  soient  infé- 
rieurs à  ceux  que  le  débiteur  s'était  engagé  à  payer 
à  son  créancier.  —  Cass.,  20  mars  1900  [D.  p. 
1901.  1.  477]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1259, 
n.  20  et  s. 

5.  Il  n'importe  que  des  oppositions  formées  an- 
ciennement subsistassent  encore  sur  les  fonds  ainsi 
déposés  dans  l'établissement  de  crédit. —  Même  arrêt. 

6.  La  demande  en  nullité,  comme  aussi  la 
demande  en  validité  d'offres,  sont,  l'une  et  l'autre, 
soumises  aux  règles  de  compétence  édictées  par 
l'art,  59,  C.  proc,  et  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  la  loi  n'attri- 
buant nulle  part  une  compétence  spéciale  au  tri- 
bunal du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites,  —  Pau, 
2,^  mai  1893  [D.  p.  93.  2.  .372] 

7.  En  conséquence,  si,  dans  l'acte  d'offres,  le  débi- 
teur, usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  3,  C.  civ.,  a  fait  une  élection  spéciale  de  domi- 
cile, le  juge  du  domicile  élu  estcompétemmcnt  saisi 
de  la  demande  en  nullité  des  offres  introduite  à 
la  requête  du  créancier.  —  Même  arrêt. 
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8.  La  chambre  du  conseil,  saisie  d'une  opposition 
à  taxe,  est  incompétente  pour  statuer  sur  la  régula- 
rité, la  valeur  et  la  portée  d'ofïres  réelles.  —  Cham- 
bérv,  13  mai  1896  [S.  et  P.  97.  2.  110,  D.  p.  96. 
2.413] 

9.  Lorsque  le  prévenu,  assigné  en  police  correc- 
tionnelle à  la  requête  d'une  partie  civile,  a  fait 
signifier  à  celle-ci  des  oiïres  réelles  de  la  somme 
qu'elle  réclame  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
juridiction  correctionnelle  ne  peut,  ni  déclarer  les- 
dites  oiïres  valables,  ni  apprécier  les  résultats  de 
leur  prétendue  validité  à  l'égard  de  l'extinction  de 
l'action  intentée  par  la  partie  civile  et  de  l'action 
publique.  —  Cass.,  25  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
206,  D.  p.  93.  1.  459]  —  V.  dans  le  même  sens  : 


Cass.,  9  août  1872  et  10  nov.  1881,  en  sous  note, 
sous  Cass.,  25  févr.  1893,  précité.  —  Sic,  Laborde 
{Rev.  crit.,  1894,  p.  23). 

10.  Au  surplus,  ne  sont  pas  satisfactoires  les 
offres  réelles  par  lesquelles  le  prévenu  propose  au 
demandeur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
citation,  ainsi  que  les  frais  engagés.  —  Angers,  15 
déc.  1892,  sous  Cass.,  25  févr.  1893,  précité, 

11.  Il  Y  a  lieu  du  moins  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que la  partie  civile  demande  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle de  déclarer  l'inculpé  coupable  du  délit 
d'injures  ]mbliques,  déclaration  devant  entraîner 
une  condamnation  ])énale,  et,  par  suite,  la  mention 
de  ladite  condamnation  au  casier  judiciaire  du  pré- 
venu. —  Même  arrêt. 


AkT.  1260.    Les  frais  des  offres   réelles  et  delà  consignation   sont  à  la  charge  du 
créancier,  si  elles  sont  valables. 


1.  Les  frais  de  l'acte  d'offies  réelles  doivent 
rester  à  la  charge  du  créancier,  quand  ils  ont  été 
provoqués  par  une  résistance  injuste  de  sa  part.  — 
Cass.,  13  juin.  1881  [S.  83.  1.  272,  P.  83,  1.  647]; 
28  juin  1892  [S.  et  P.  96.  1.  335,  D.  p.  92.  1.  383] 
—  Angers,  2  mars  1896  [D.  p.  99.  2.  18]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art,  1260,  n.  1  —  Acide,  Hue,  Com- 
ment.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  93. 


2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  juges 
du  fond  déclarent,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  que,  s'il  est  vrai  que  les 
offres  ont  été  acceptées,  elles  avaient  été  nécessitées 
par  le  «  mauvais  vouloir  du  créancier  »,  qui  s'était 
refusé  à  accepter  un  arrangement  amiable  inter- 
venu entre  les  parties  et  consenti  par  lui.  —  JNIême 
arrêt. 


Art.  1261,  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débi- 
teur peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 


1.  On  a  vu  (siqtrà,  art.  1257,  n.  3)  que  l'accepta- 
tion d'offres  réelles,  donnée  par  le  créancier  posté- 
rieurement à  la  consignation,  produit  exactement 
les  mêmes  effets  que  ceux  qui  seraient  résultés 
d'un  jugement  de  validité  desdites  offres,  à  savoir  : 
libération  du  débiteur...  payement  du  créancier 
et,  par  voie  de  conséquence,  extinction  de  l'hj'po- 
thèque  attachée  à  la  sûreté  de  la  créance...  trans- 
fert des  risques  de  la  somme  consignée  de  la  tête  du 
débiteur  sur  celle  du  créancier,  —  Dès  loi's,  si, 
dans  l'intervalle  entre  la  consignation  et  l'accep- 
tation, la  somme  consignée  a  été  frappée  d'opposi- 
tion par  d'autres  créanciers  du  même  débiteur, 
les  opposilioiis  sont  sans  effet  vis-à-vis  du  créancier 
qui  a  accepté  les  offres.  —  Dijon,  22  déc.  1897 
[D.  p.  98.  2.  351]  —  Sic,  Larombière,  Théor.  et 
prat.  des  ohliy.,  t.  4,  sur  l'art.  1261,  n.  2;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t,  18,  n.  207;  Aubry  et  Eau,  t,  4, 
p.  199,  §  322,  texte  et  note  32  ;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  95.  —  Contra,  De- 
molombe,  t.  28,  n.  149  ;  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A. -M.  Déniante),  t.  5,  n.  2U6  his-l. 

2.  Vainement  prétendrait-on  établir  une  assimila- 
tion entre  le  cas  où  la  somme  consignée  a  été  retirée 
par  le  débiteur  avant  l'acceptation  ou  la  validation 
des  offres,  et  le  cas  où,  dans  le  même  intervalle  de 
tenijls,  cette  même  somme  a  été  frappée  d'opposi- 
tion par  les  créanciers  du  déposant.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  en  effet,  il  est  naturel  que  les  offres  so'ent 
considérées  comme  non  avenues,  puisque,  avant  que 


leur  validité  ait  pu  être  établie,  elles  ont  cessé  ma- 
tériellement de  pouvoir  être  réalisées,  —  j\]ême  arrêt. 

3.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  sommes 
versées  à  titre  de  payement  n'ayant  pas  cessé  d'être 
à  la  disposition  de  celui  pour  le  compte  duquel  elles 
avaient  été  consignées,  la  seule  conséquence  de  la 
tardiveté  de  l'acceptation  consiste  en  ce  que  c'est  au 
créancier  qu'incombe  l'obligation  d'obtenir  la  main- 
levée des  oppositions,  par  suite  de  la  faute  qu'il  a 
commise  en  différant,  à  tort,  d'accepter  le  payement 
oft'ert  :  de  telle  sorte  que  le  bien  fondé  desdites  op- 
positions reste  subordonné  alors  à  la  condition  que 
les  offres  soient  définitivement  tenues  pour  irrégu- 
lières et  n'aient  pas  eu  pour  lésultat  de  transférer, 
à  leur  date,  la  propriété  de  la  somme  consignée 
au  créancier  auquel  elles  ont  été  faites.  —  Même 
arrêt. 

4.  Lorsque  des  offres  réelles  ont  été  faites  sous 
condition,  et  que,  sur  le  refus  par  le  créancier  d'ac- 
cepter la  condition  proposée,  le  débiteur  a  consigné 
la  somme  offerte,  le  fait,  par  le  créancier,  de  saisir- 
arrêter  ladite  somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  peut  être  considéré  comme  impliquant 
une  acceptation  de  l'offre...  alors  que,  d'une  part, 
le  débiteur  maintient  la  condition  à  l'acceptation  de 
laquelle  ses  oft'res.sont  subordonnées,  et  que,  d'aut'C 
part,  le  créancier  refuse  de  s'y  soumettre.  —  Rennes^ 
28  déc.  1893  [D.  p.  94.  2.  385]  —V,  Demolombe, 
t.  28,  n.  147  et  s.  —  Sur  les  offres  faites  condition- 
nellement  :  V,  suprà,  art.  1258,  n.  22  et  s. 
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Art.  1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  Ijonnes  et  valables,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses 
codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Art.  1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation 
après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus,  pour  le  payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
j  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti 
que  la  consigation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypo- 
thèque. 

Art.  1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du 
lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission 
de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 


5.  De  la  cession  de  biens. 


Art.  1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

Art.    1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent 
volontairement,  et  qui  u'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat 
passé  entre  eux  et  le  débiteur. 


1.  Le  débitenr  conserve  la  propriété  des  biens 
dont  il  a  consenti  une  cession  volontaire  à  ses  créan- 
ciers. —  Grenoble,  21  janv.  1896  [D.  p.  97.  2.  102] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1267,  n.  10  et  s.;  art.  1269, 
n.  l  et  les  renvois.  —  Adde,  knhry  et  Eau 
(4Vdit.),  t.  8.  p.  4!to,  §  781. 

2.  Mais  il  peut  résulter  des  conventions  que  la 
cession  volontaire  a  eu  yjour  effet  de  transférer 
d'ores  et  déjà  aux  créanciers  la  propriété  même  des 
biens  do  débiteur.  Il  y  a  alors  une  sorte  de  dation 
en  [«yement  qui  vaut  vente.  —  Ainsi,  le  débiteur, 
qui  a  alandonné  ses  biens  à  ses  créanciers  en 
a'obligeant  vis-à-vis  d'eux,  et  moyennant  leur  renon- 
ciation aux  j.our8uitefl,  à  faire  réaliser  par  le  minis- 
tère d'un  notaire  df-signé  et  à  leurdélrguer  les  prix 
de  vente  dans  la  pro|>ortion  de  leurs  droits  respec- 
tifs, ne  peut,  après  les  ventes,  être  poursuivi  par 
un  des  ciV-anciers,  sona  prétexte  que  le  notaire,  aux 
mains  ^'-•:-  '  '  .,rix  de  vente  étaient  payables, 
•^f"'*  '  '••  Le  notaire  étant  le  manda- 
^'■^  ■  p'jnr  recevoir  les  prix,  les  con- 
•éq',  •  ':;  . .  .^  .confiture  de  ce  notaire  doivent 
retomlKîr,  non  uur  le  di^biteur,  mais  sur  les  créan- 
^'"  ■"  '  ■'••  de  justice  du  Grand- Duché  de 
L'-  'i  IH'-'l  [8.  et  I'.9?..4.8]-,Sic, 
Huf-,  Lommrni.  théor.  et  prat.  flu  C.  civ.,  t.  8,  n.  101. 

3.  \)i:  mi-ui':,  Ior.v|u'iin  dZ-biteur  a  offert  k  ses 
créannerB  de  leur  faire  l'abandon  de  tout  son  actif 
**  'on  dos  membres  de 
•*  •  ■                                      ,       'nnelles,  moyennant 


une  quittance  finale  (ce  qui  a  été  accepté  sans  ré- 
serves par  les  créanciers,  puis  réalisé  par  la  remise 
de  l'actif  et  l'exécution  de  toutes  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties),  cette  offre,  et  ce  qui  s'en  est 
suivi,  a  pour  effet,  en  libérant  le  débiteur  de  ses 
dettes  antérieures,  d'éteindre  les  cautionnements, 
mêmes  solidaires,  garantissant  les  obligations  défi- 
nitivement quittancées.  —  Cass.,  7  janv.  1889  [S. 
et  P.  92.  1,  372,  D.  p.  90.  1.  422]  -  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1267,  n.  20...  et,  sur 
l'espèce,  Hue,  op.  et  loe.  cit. 

4.  En  pareil  cas,  les  réserves,  que  certains  créan- 
ciers ont  cru  pouvoir  insérer  postérieurement  sur  les 
états  dressés  par  eux  et  portant  répartition  des 
sommes  provenant  de  l'actif  abandonné,  n'ayant 
d'autre  valeur  que  celle  de  titres  créés  par  eux- 
mêmes  et  à  leur  profit,  ne  sauraient  faire  revivre  une 
obligation  et  un  cautionnement  définitivement 
éteints.  —  Même  arrêt. 

5.  Vainement  ces  créanciers  objecteraient  que  la 
caution  solidaire  (la  femme  du  débiteur  principal, 
dans  l'espèce)  aurait  implicitement  ratifié  ces  réser- 
ves... par  exemple,  en  ne  faisant  pas  valoir  à  leur  en- 
contre son  hypotiièque  légale,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  son  mari  ;  ces  réserves  sont  inopérantes, 
lorsqu'il  est  souverainement  constaté  par  les  juges 
du  fond  qu'elles  sont  restées  étrangères  à  la  caution, 
qui  ne  lésa,  ni  expressément, ni  tacitement, couvertes 
de  son  consentement.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en 
justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à   ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

Art.  1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers;  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leyr  profit,  et  d'en  percevoir  les 
revenus  jusqu'à  la  vente. 

V.  supra,  art.  1267,  n.  1. 

Art.  1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il 
est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

SECTION  II 

DE  LA   NOVATION 

Art.  1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier ; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à 
l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  du  créancier,  5  et  s. 
Accepteur  par  intervention,  8. 

Acquéreur,  7. 

Actes  personnels  du  client,  21 
et  s. 

Acte  sons  seings  privés,  16  et  17. 

Action  résolutoire,  7. 

Action  en  restitution,  23;et24. 

Actions  nominatives,  6. 

Actions  non  libérées,  27  et   s. 

Agent  de  change,  21  et  s. 

Appréciation  souveraine,  5  et 
s.,  17,  22,  28.  34  bix. 

Allégations  non    justiûées,  37. 

Appels  de  fends,  29. 

Aval,  19. 

Avis  mensonger,  24. 

Bénéfices  sociaux  éventuels,  10 
et  11. 

Billets  annulés,  II. 

Billets  k  ordre,  16  et  17. 

Bordereau  de  collocation  (déli- 
vrance du),  30. 

Caractères  légaux  (vérification 
des),  4. 

Cassation,  8. 

Cautionnement,  9  et  s. 

Cédant,  6. 

Cessionnaire  d'acilons,  6. 

Cession  d'office,  21  et  s. 

Choses  illicites,  1  et  2. 

circonstances  de  la  cause,  34. 

Code  de  commerce. 

Collocation  éventuelle  (paye- 
ment en  déduction  d'une), 
35. 

Collocation  inférieure  aux  ver- 
sements antérieurs,  35. 


Collusion  entre  créanciers,  30. 

Communauté  réduite  aux 
acquêts,  25  et  26. 

Compatibilité,  11. 

Compte  arrêté,  2. 

Compte  courant  (crédit  dn), 
37. 

Concours  i\  l'acte,  34  et  s. 

Condamnation,  19. 

Confirmation,  34  Oig. 

Conseil  d'administration,  6,  27 
et  s. 

Conséquences  manifestes  de 
l'acte,  33  et  s. 

Conservateur  des  hypothèques, 
7. 

Constatations  de  fait.  24. 

Contrat  non  dénaturé,  7. 

Contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 4,  17. 

Convention  contraire  (absence 
de),  38. 

Coupons  (avis  d'encaissement 
des),  21  et  s. 

Créance  à  terme,  31. 

Créancier  de  fournitures  non 
payées,  3 1 . 

Datiim  en  payement,  15. 

Débiteur  primitif  associé,  9. 

Délais  pour  se  libérer  (obten- 
tion de),  26. 

Délégation,  35. 

Dépôts  en  espèces,  37. 

Dette  civile...  commerciale,  19. 

Dette  de  communauté,  25. 

Dette  de  jeu,  2. 

Dettes  delà  femme  (payement 
des),  25. 


Dette  du  ;nari   antérieure   au 

mariage,  26 . 
Différence  éventuelle,  36. 
Disposition  légale  impératlve, 

14. 

Distribution  par  contribution, 
30. 

Echéance,  31. 

Effets  avalisés,  19. 

Emprunt  nouveau.  12  et  s. 

Engagement  nouveau,  1,  5  et 
6. 

Engagement  du  nouveau  débi- 
teur (nécessité  d'un),  20. 

Faillite,  23  et  24. 

Garanties,  31. 

Impôt  sur  le  revenu,  13  et  s. 

Imputations,  37. 

Incompatibilité,  36. 

Indication  de  payement  (carac- 
tère d'),  30. 

Inscription  d'office,  7. 

Intention  des  parties,  5  et  s.,  12 
et  s. 

Intention  du  législateur,  14. 

Intérêt  commercial,  19. 

Intérêts  ("remise  de.«),  11. 

Intérêts  échus,  35. 

Intérêts  réservés  et  capitalisés, 
14. 

Interprétation  littérale,  14. 

Jeux  de  bourse,  2. 

Libération,  6  et  s.,  27  et  s.,  32, 
34  Ms. 

Loi  24  juillet  1867,  6,27  et  s. 

Loi  21  juin  1875,  14. 

Maison  de  commerce,  37. 

Mari,  25  et  26. 

Nature  de  la  dette.  31. 

Non-recevabilité,  23  et  24. 


Notaire,  19. 

Novation  (absence  de),  1  et  2, 
7 et  s.,  18  et  19,21  et  s.,  30  et 
31. 

Novation  (cas  de),  12  et  s.,  27 
et  s..  30. 

Novation  expresse...  tacite,  33 
et  s. 

Novation  par  changement  de 
créancier,  31  et  s. 

Novation  par  changement  de 
débiteur,  23  et  s.,  30. 

Novation  par  changement  d'ob- 
jet, 12  et  s. 

Obligataires  anciens,  12  et  s. 

Obligations  anciennes  (rem- 
boursement des),  12  et  s. 

Obligation  naturelle...  civile.  3. 

Obligations  nouvelles  (souscrip- 
tion d'),  12  et  s. 

Opérations  commerciales,  19. 

Opérations  continuées,  21  et  s. 

Option  pour  la  conversion,  15. 

Option  pour  le  remboursement, 
13  et  s. 

Ordre  judiciaire,  30. 

Ordre  public,  2 . 

Ouverture  de  crédit,  18. 

Payement  (acceptation  de),  34. 

Payement  (déclaration  de),  34. 

Payement  (mode  de),    11,  31. 

Payement  en  fournitures,  35 
et  s. 

Payement  hors  la  vue  du  no- 
taire, 7. 

Porteur,  16  et  17. 

Preneur  priucipa',  38. 

Prescription,  16,  26. 

Preuve  contraire  (absence  de), 
37. 
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Preuve  Insuffisintc,  34. 

Preuve  nor  offerte,  37. 

Prime  de  reiuboursement,  13 
et  s. 

rrlTllt"ife  Je  venJeur  '((renon- 
ciation au',  7. 

Prv>Juction  k  illstribuilon  par 
contribution.  30 

Pron.eïS»'  lie  payer,  16  et  17. 

Propres  Mu  mari,  25. 

Quittance,  7. 

Quittance   caractère  ilc\  36. 

Quittance  éventuelle,  35. 

Ratification  Obtention  ile>, 
34. 

Reconnaissance  de  dette,  16  et 
17.  26. 

Registre  sinVial,  27  et  s. 

Règlement  en  billets.  31. 

Renonciation  tacite,  30. 

Report  (opération  de),  21  et  s. 

Société.  9  et  s. 

Société  anonyme  ancienne,  6, 
27  et  s. 

Souscripteur,  16  et  17. 

Sous-location,  38. 

Statuts  S0C1.1U.X,  6,  27  et  s. 


Statuts  autorisés  et  publiés, 
27,  29. 

Substitutions  prohibées,  2. 

Succosse\u-  d'agent  lie  change, 
21  et  s 

.■Siirotés  nouvelles,  11. 

Tau.\  d'omission...  de  rembour- 
sement, 13  et  s. 

Termes  de  libération,  10  et  11. 

Tiers  aolcmn,  34  et  s. 

Titre  complet  (caractère  do),  16 
et  17. 

Titres  déposés,  21  et  s. 

Titres  détournes,  24. 

Titres  disparus,  23  et  24. 

Traite,  8. 

Transfert  d'actions  nomina- 
tives, 6,  27  et  s. 

Transcription,  7. 

Tribunal  civil,  19. 

Vendeur,  7. 

Vente  notariée  d'immeubles, 
17. 

Versement  annuel  déterminé, 9. 

Versement,  5 . 

Versements  complémentaires, 
27  et  s. 


DIVISION 


§1''.  Généralités. 


§    2.  Xoiatiou  par  changement  d'objet. 
§   3.  Xovation  par  changement  de  débiteur. 
§   4.  S "vation  par  changement  de  créancier. 


§  l®^  Généralités. 

1.  Il  n'est  pas  permis  de  nover  sur  les  choses 
illicites.  —  Rouen,  6  fcvr.  1892  [D.  p.  94.  2.  42] 
—  V.C  cic.  annoté,  Axi.  1271,  n  3.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.^  t.  8,  n.  105. 

2.  En  conséquence,  si  une  obligation  provenant 
d'opérations  de  Bourse  prohibées  par  l'art.  76, 
C.  comm,,aétécomprisedans  un  compte  arrêté  entre 
les  parties,  il  ne  peut  être  préte,ndu  qu'il  y  a  eu 
novation;  les  parties  ne  sauraient,  en  effet,  en  assi- 
gnant ainsi  h  l'obligation  une  valeur  que  la  loi  lui 
refuse,  faire  indirectement  ce  qui  leur  était  interdit 
de  faire  directement.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
natare  de  dettes  de  jeu,  spécialement  on  matière 
d'o;>érations  do  Bourse  :  V.  C.  civ.anno'é,  art.  1967, 
n.  2  ei  B  , .%  et  s.,  et,  Infrà,  môme  article. —  V.  en- 
core sur  ce  ].oint  que  le  caractère  d'ordre  public,  qui 
s'attache  aux  prohiV>itions  de  la  loi  en  matière  de 
ft:'  '■■■■•■■,np,  s'oppose  à  ce  qu'une  sub.stitution  non 
I  '  Tve  de  base  à  une  novation  :  suprà,  art. 
6'JÙ,  u.  67. 

3.  Sur  la  transformation,  par  voie  de  novation, 
d'une  obligatioD  naturelle  on  obligation  civile  :  V. 

C.  cir.  armotéi^  art.    1271,   n.    11,    et,  auprà,   art. 
\2ib.  n.  1  of  s. 

4.  !  iont  à  la  Gourde  cassation  de  vérifier 

"j  le.K    -.ances  de  fait  relevées  par    les  juges 

du  fond  rénnÎHBent  le»  caractères  légaux  do  la  iio- 
v.v  CauH.,  20  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  18.Ô, 

*••  ,   i>.  y.  94.  1.  289  ot  h  rajiport  de  .M.  le 

Conhciiior  Hou-^-lier]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1271, 

D.  18  et  H.,  et,  in/rd,  n.  17. 

6.  Mais  l'interprétation  des  actes  et  conventions, 
'•  '  do  l'intention  du  créancier  d'ac- 

'    .  lont  ren;.'.-igomoiit  du  nouveau  débi- 


teur, mais  encore  son  entière  substitution  au  débiteur 
lirimitif,  est  abandonnée  à  l'apia-éciation  souveraine 
du  juge  du  fait.  —  Cass  ,  20  févr.  1894,  précité; 
17  oct.  1899  [D.  1'.  1900.  1.  64]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1271,  n.  15  et  s. 

6.  Spécialement,  est  souveraine  l'appréciation 
des  juges  du  fond  déclarant,  par  interprétation  des 
statuts,  que,  indépendamment  du  transfert,  l'accep- 
tation, par  le  conseil  d'administration,  du  cession- 
naire  d'actions  nominatives  d'une  société  anonyme 
constituée  antérieurement  à  la  loi  de  1867,  a  eu 
pour  effet,  par  la  substitution  du  cessionnaire,  d'en- 
traîner l'entière  libération  du  cédant.  —  Même  arrêt. 

7.  De  même,  en  présence  de  diverses  stipulations 
d'un  acte  notarié  de  vente  d'immeuble,  portant... 
que  les  vendeurs  ont  reçu  en  valeurs  et  à  leur  entière 
satisfaction,  mais  hors  la  vue  du  notaire  rédacteur, 
le  prix  dont  ils  ont  donné  bonne  et  valable  quit- 
tance... que  l'acquéreur  ft-rait  transcrire,  faute  de 
quoi  les  vendeurs  procéderaient  eux-mêmes  à  cette 
transcription...  et  enfin  que  les  vendeurs  dispen- 
saient le  conservateur  de  prendre  inscription  d'of  tice, 
—  il  appartient  aux  juges  du  fond,  interprétant  le 
contrat  sans  le  dénaturer,  de  déclarer  souveraine- 
ment que  la  quittance  ainsi  donnée  n'a  emporté,  ni 
novation  à  la  créance,  ni  renonciation  au  privilège 
du  vendeur,  et  que,  par  l'effet  de  la  transcript  on 
et  de  l'inscription  d'office  prise  par  le  conservateur, 
ce  privilège,  comme  aussi  l'action  résolutoire  qui  en 
dépend,  ont  été  conservés.  —  Cass.,  27  mai  1895 
[S.  et  P.  99. 1.  517,  D.  p.  95.  1.  508]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1271,  n.  95  et  s.;  art.  1654,  n.  136,  et, 
ivfrà,  art.  1654.  —  V.  aussi,  auprà,  n.  5.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  Tr.  dunantissem., 
desprivil.  et  hypoth.  (2«  édit.),  t.  V,  n.  591. 

8.  Décidé  encore  que,  lorsque  les  juges  du  fond, 
pour  déclarer  éteinte  l'obligation,  contractée  par  un 
tiers  envers  un  accepteur  par  intervention  d'une  pre- 
mière traite,  de  lui  fournir  les  fonds,  se  sont  basés 
sur  ce  que  cette  traite  avait  été  renouvelée  sans  le 
consentement  du  tiers,  et  que  l'accepteur  par  inter- 
vention de  la  première  traite  avait  accepté  la  seconde 
comme  tirée  et  l'avait  payée,  il  y  a  lieu  à  cassation 
de  l'arrêt,  la  seconde  traite  n'ayant  été  créée  qu'en 
remplacement  de  la  première  qui  avait  été  ratifiée 
par  le  tiers.  —  Cass.,  17  oct.  1899,  précité.  _ 

9.  Ne  saurait  prêter  à  critique  la  décision  des 
juges  du  fond  qui,  interprctant  la  convention  dont 
ils  étaient  saisis,  à  l'effet  de  recheri-her  si  les  sti- 
pulations y  contenues  dénotaient,  de  la  part  des  con- 
tractants, l'intention  de  substituer  une  dette  nou- 
velle à  la  dette  piimitive,  déclarent  qu'il  n'y  a 
novation,  ni  par  changement  de  débiteur,  ni  par 
substitution  d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  an- 
cienne, emportant  extinction  de  la  dette  primitive, 
et,  par  voie  de  conséquence,  extinction  du  caution- 
nement consenti  au  profit  du  créancier  pour  garantie 
de  cette  dette,  dans  l'acte  par  lequel  une  société, 
dont  fait  ])artie  le  débiteur  i)rimitif,  s'engage  à 
verser  annuellement  au  créancier,  au  crédit  du 
compte  du  débiteur,  le  montant  des  bénéfices  réa- 
lisés par  celui-ci,  sans  que  le  versement  annuel 
puisse  être  inférieur  à  un  chiffre  déterminé.  — 
Limoges,  15  juin  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  134] 

10.  En  pareil  cas,  la  convention  intervenue  entre 
la  société  et  le  créancier  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  consentir  au  débiteur  des  termes  de  libération, 
et  d'ol)ligcr  la  société  à  compléter  chaque  année  le 
montant  du  versement  stipulé,  si  les  bénéfices  réa- 
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Usés  dans  la  société  par  le  débiteur  étaient  insuf- 
fisants pour  en  parfaire  le  chiffre,  cette  convention 
doit  être  interprétée  comme  un  cautionnement  donné 
par  la  société,  lequel  cautionnement  n'a  pu  éteindre 
la  dette  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  importe  peu  qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte, 
intervenu  entre  la  société  et  le  créancier,  que  le 
remboursement  de  la  dette  «  ne  pourra  être  demandé 
au  débiteur  dans  d'autres  conditions  que  celles  qui 
y  sont  stipulées  »  ;  il  n'importe  pas  davantage  que, 
dans  cet  acte,  le  créancier  déclare  faire  remise  au 
débiteur  des  intérêts  ])ar  lui  dus.  et  annuler  les  bil- 
lets que  le  débiteur  lui  avait  souscrits  :  ces  diverses 
stipulations,  loin  d'être  incompatibles  avec  le  main- 
tien de  l'obligation  primitive,  témoignent  de  l'inten- 
tion des  parties  de  maintenir  cette  obligation,  avec 
les  simples  changements  api  ortés,  soit  quant  au 
mode  de  pa^-ement,  soit  quant  à  la  création  de  sûretés 
nouvelles.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Novation  par  changement  d'objet. 

12.  Lorsque,  dans  le  but  de  rembourser  des.  obli- 
gations antérieurement  souscrites,  une  société  émet 
de  nouvelles  obligations,  eous  la  réserve,  pour  les 
porteurs  des  anciennes  obligations,  de  demander  le 
remboursement  de  leurs  titres  ou  de  souscrire  par 
préférence  aux  obligations  nouvelles,  il  se  produit, 
selon  l'intention  formelle  des  parties,  un  emprunt 
nouveau  qui  est  substitué  à  l'ancien,  et,  dès  lors,  il 
y  a  novation  par  changement  de  dette.  —  Cass., 
*5  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  465,  D.  p.  1900. 1.  545 
et  la  note]  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

13.  Par  suite,  la  différence  entre  le  taux  d'émis- 
sion des  anciennes  obligations,  et  le  montant  du 
remboursement  fait  aux  obligataires  qui  ont  opté 
pour  le  remboursement  constitue  une  prime  de  rem- 
boursement passible  de  la  taxe  sur  le  revenu.  — 
Même  arrêt. 

14.  On  ne  saurait  objecter  que  cette  différence  est 
fournie,  non  par  des  intérêts  réservés,  capitalisés, 
puis  attribués  aux  porteurs  favorisés  par  le  sort,  mais 
à  l'aide  de  fonds  nouveaux  provenant  de  l'émission 
d'obligations  nouvelles  ;  en  matière  d'impôts,  c'est 
avant  tout  dans  le  texte  même  de  la  loi  qui  les  éta- 
blit qu'il  faut  chercher  quelle  a  été  l'intention  du 
législateur,  et  les  dispositions,  dans  lesquelles  il  l'a 
manifestement  exprimée,  doivent  recevoir  l'applica- 
tion stricte  et  littérale  que  leur  teneur  commande;  à 
cet  égard,  les  termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  21  juin  1875  ne  permettent  d'admettre 
aucune  distinction.  —  Même  arrêt. 

15.  Si,  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  les 
obligataires  qui  ont  opté  pour  la  conversion,  les  obli- 
gations anciennes,  échangées  contre  des  obligations 
nouvelles,  ont  été  reçues  en  payement  pour  un  prix 
supérieur  à  leur  taux  d'émission,  la  différence  entre 
ces  deux  sommes  constitue  également  une  prime  de 
remboursement  passible  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
—  Même  arrêt. 

16.  Un  acte  sous  seing  privé,  intitulé  «  recon- 
naissance de  dette  »,  et  dans  lequel  un  souscripteur 
de  billets  à  ordre,  après  avoir  énuméré  différents 
billets,  prend  vis-à-vis  du  porteur  l'engagement  de 
les  acquitter  «  dès  qu'il  le  pourra  »,  forme  un  titre 
complet,  et  qui  se  suttit  à  lui-même,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  rapprocher  les  effets  qu'il  vise.  —  Par 
suite,  cet  acte  opère  novation  de  l'ancienne  dette,  à 


laquelle  il  substitue  une  dette  nouvelle.  —  Cass., 
30  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  345,  et  la  note,  D.  p. 
98.  1.  189]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1271,  n.  46 
et  s.  —  Acide.  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc. 
(2-  édit.),  n.  851  ;  Bravard-Veyrièreset  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  commerc.  (2"  édit.),  t.  3,  p.  553  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3*'  édit.),  t.  4, 
n.  440;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  112.  —  Sur  la  con- 
séquence, au  point  de  vue  de  la  prescription,  de  la 
novation  qui  s'est  ainsi  opérée:  V.  infrà,  art.  2248. 

17.  Dans  ce  cas,  du  reste,  lorsque  les  juges  du  fait 
ont  méconnu  le  caractère  juridique  de  l'acte,  il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation  de  le  lui  restituer. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1271,  n.  15 
et  s.,  et,  suprà,  n.  4. 

18.  iSIais,  au  cas  où  un  acte  d'ouverture  de  crédit 
prévoit  que  des  billets  pourront  être  souscrits  pour 
la  réalisation  du  crédit,  cette  souscription  ne  saurait, 
par  elle  seule,  produire  novation  vis-à-vis  du  titre 
primitif.  -  Cass.,  28  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
277,  D.  p.  1901.  1.  17  et  la  note  de  M.  Thaller]  — 
V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  2262. 

19.  L'aval,  donné  par  un  notaire  qui  se  livre  habi- 
tuellement à  des  opérations  commerciales,  devant 
être  considéré  comme  donné  dans  l'intérêt  de  son 
commerce  et  comme  constituant  une  obligation  com- 
merciale, c'est  vainement  que  ce  notaire,  condamné 
à  payer  les  effets  par  lui  avalisés,  prétendrait  que, 
émanant  du  tribunal  civil,  le  jugement  de  condam- 
nation a  eu  pour  eft'ct  de  nover  sa  dette  qui,  de  com- 
merciale qu'elle  était  originairement,  serait  devenue 
ainsi  purement  civile.  —  Bourges,  29  juin  1892 
[D.  p.  92.  2.  607]  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  1271, 
n.  2.  36,  65,  116. 

§  3.  Novation  par  changement  de  débiteur. 

20.  Sur  ce  point  que,  pour  qu'il  y  ait  novation 
par  changement  de  débiteur,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  exprimé  l'intention  de  décharger  son 
débiteur  actuel,  mais  qu'il  faut  encore  que  le  nou- 
veau débiteur  se  soit  engagé  envers  le  créancier  aux 
lieu  et  place  de  l'ancien  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1271,  n.  120  et  s.  ;  art.  1275,  n.  5  et  s.,  24,  27, 
47,  49  et  50,  et,  i?/frà,  art.  1275 

21.  Lorsqu'un  client,  qui  avait  déposé  chez  un 
agent  de  change  des  titres  pour  être  employés  en 
report,  a  voulu  laisser  ces  valeurs,  avec  la  même 
affactation,  au  successeur  de  cet  agent  de  change,  et 
a  reçu  de  celui-ci  avis  régulier  de  l'encaissement  des 
coupons,  et,  à  chaque  liquidation,  avis  de  la  continua- 
tion des  opérations  de  report,  —  dans  ce  cas,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  décider  qu'une  novation  par 
substitution  du  second  agent  de  change  au  premier, 
comme  débiteur  des  valeurs  confiées  par  le  client,  ne 
s'est  pas  accomplie,  conformément  au  §  2  de  l'art. 
1271,  soit  en  vertu  du  traité  de  cession  d'office, 
qui  ne  l'impliquait  pas,  soit  postérieurement,  parce 
qu'il  ne  résultait  d'aucun  acte  émané  du  client,  ni 
d'aucune  autre  circonstance  révélant  cette  intention, 
que  le  client  ait  accordé  libération  à  l'agent  de 
change,  son  débiteur.  —  Cass.,  8  mai  1895  [S.  et 
P.  99.  1.  405,  D.  p.  95.  1.  444,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis] 

22.  Les  juges  font  ainsi  de  l'art.  1271,  §  2,  une 
application  juridiquement  commandée  par  une  appré- 
ciation d'actes  et  d'intention,  qui,  en  elle-même, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  79,  88  et  s.,  106  et  s. 
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23.  Eu  conséquence,  le  client  n'est  point  autorisé, 
au  cas  où  le  second  agent  de  cliange  vient  à  être 
déclaré  en  faillite  et  où  les  titres  déposés  n'ont  pas 
été  trouves  dans  ses  caisses,  à  eu  réclamer  le  mon- 
tant à  la  faillite.  —  Cass.,  8  mai  1895,  précité. 

24.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  résulte  des 
constatations  des  juges  du  fait  que  les  titres  du 
client  ont  été  détournés  par  le  premier  agent  de 
change  durant  son  exercice,  et  que  c'est  faussement 
et  fax  feinte,  dans  le  dessein  de  maintenir  le  crédit 
de  sa  cliarge,  que  le  second  agent  de  change,  à  qui 
ces  titres  n'ont  pas  été  transmis,  a  donné  avis  au 
client,  soit  de  l'encaissement  de  leurs  coupons,  soit 
d'opérations  de  report  auxquelles  ils  auraient  servi, 
et  qui,  en  réalité,  n'ont  pas  été  effectuées.  —  Même 
arrêt. 

25.  Lorsque,  dès  avant  lo  mariage,  contracté  sous 
le  régime  d'une  communauté  d'acquêts,  le  mari  a 
pavé  des  dettes  de  sa  future  femme,  puis  a  compris  le 
montant  des  sommes  ainsi  déboursées  par  lui  dans 
l'apport  qu'il  s'est  constitué  en  propre,  les  juges  du 
fait  ne  sauraient  voir  là  une  prétendue  novat  ion  par 
changement  de  débiteur,  résultant  de  ce  que  la  dette 
de  la  femme  serait  devenue  une  dette  de  commu- 
nanté.  —  Cass.,  6  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
209,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  1900.  1.  129] 

—  V.  infrà.  art.  1437. 

26.  De  même,  quand  des  époux  ont  adopté  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la 
circonstance  que  le  mari  a, durant  le  mariage,  reconnu 
une  dette  par  lui  contractée  dès  avant  le  mariage, 
et  ce,  dans  le  but  unique  d'interrom{)re  la  prescrip- 
tion et  d'obtenir  du  créancier  un  délai  pour  payer, 
on  ne  saurait  voir,  dans  cette  reconnaissance,  une 
novation  par  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre. 

—  Bordeaux  31  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  97J  —  V. 
in/rà.  art.  1408  et  2221. 

27.  Au  cas  où,  dans  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme constituée  antérieurement  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  (statuts  autorisés,  d'ailleurs,  par  le  Gouver- 
nement), une  clause,  réglementant  le  transfert  des 
titres  nominatifs  non  entièrement  libérés,  piorte  que 
le  transfert  desdites  actions  s'opérera  sur  un  registre 
si>écial,  et  no  sera  valable,  au  regard  de  la  société,  que 
s'il  a  été  accepté  par  le  conseil  d'administration,  cette 
clau.^e  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  a  novation 
par  changement  de  débiteur,  et  décharge  entière  des 
cédants  quant  aux  versements  complémentaires,  du 
moment  où  un  transfert  a  été  opéré  et  agréé  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  statuts.  —  Cass.,  4  janv. 
1888  [S.  88.  1.  254,  P.  88.  1.  615,  et  le  rapport  de 
M.  le  coiiw,-iller  Cotelle,  D.  p.  88.  1.  37]  —  Paris, 
5  juin  18'.fO  [S.  90.  2.  G;i,  P.  90.  1.  346]  —  V.  C. 
en.  annoté,  art.  1271,  n.  l'àb  et  s.,  et,  infrà,  art.  1845. 

28.  Du   moins,  les  juges  du  fond,   statuant  en 

ma-' -     -      le,  [meuvent  le  décider  ainsi  par 

'■'  1  souveraine.  —  Même  arrêt.  — 

V  .1.  Ï2T6,  n,  2  et  s. 

encore  que,  pour  les  sociétés  anonymes 
cr>'.  antérieurement  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 

le»  f;  .  "    .  :vé8  et  publiés  oonformé- 

n»ent  •.  ;.o'|ue,  ont  pu,  en  cédant 

leOTB  tilren,  auioriber  1',h  titulaires  d'actions  non  li- 
bérées à  se  décharger  de  l'obligation  de  r/'ponfire  aux 
a|irpeli»  iilt*ricnrH  de  fonds,  et  déterminer  les  con- 
dition- '  '!(5S  le  transfert  desdites 
A^V'i  par  fhangenicnt  de  débi- 
te- tant  de  w;k  entrafemonts  envers 
la  ..-  .  ;  .  -  '.^^..,  20  févr.  1894  [«.  et  P.  94.  1. 


185,  et  la  eote,  D.  p.  94.  1.  289  et  le  rapport  de 
31.  le  conseiller  Rousselier] 

30.  Si  la  collocation  dans  un  ordre  et  ladélivrance 
du  bordereau  de  collocation,  qui  constituent  seulement 
une  indication  de  payement,  et  non  une  novation,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier  colIo]ué  dans 
l'ordre  produise  pour  sa  créance  à  la  distribution 
par  contribution  ouverte  sur  des  deniers  apparte- 
nant à  son  débiteur  (V.  C.  civ.  aiinoté,  art.  1271, 
n.  128),  il  en  serait  autrement  au  cas  de  collusion 
entre  le  créancier  colloque  et  d'autres  créanciers, 
ou  si  l'on  pouvait  opposer  au  cré mcier  colloque  des 
actes  entraînant,  de  sa  part,  renonciation  à  toute 
action  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur.  —  Or- 
léans, 5  mars  1887  [S.  88.  2.  189,  P.  88.  1.  993^ 
D.  P.  87.  2.  195]  —  V.  C.  civ..  annoté,  art.  1271, 
n.  128. 

§  4.  Novation  par  changement  de  créancier. 

31.  On  ne  saurait  voir  une  novation  dans  le  fait^ 
par  le  créancier  de  fournitures  non  payées,  d'ac- 
cepter, en  règlement  des  billets  de  son  débiteur, 
alors  du  moins  qu'il  a  entendu  simplement  régler 
ainsi  le  mode  de  payement  de  sa  créance  à  terme, 
sans  consentir  aucune  substitution  ni  de  dette,  ni 
de  débiteur,  ni  de  créancier,  et  que  la  nature  de  la 
dette,  son  chiffre,  son  échéance,  la  personne  du  dé- 
biteur, celle  du  créancier  et  les  sûretés  attachées  à  la 
créance  restent  absoluinent  les  mêmes.  —  Alger,  13 
mai  1895  [D.  p.  97.  2.  301]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1271,  n.  144  et  s. 

32.  Si  la  novation  consiste  en  la  substitution 
d'une  obligation  nouvelle  à  une  obligation  ancienne 
qui  se  trouve  éteinte,  et  suppose  ainsi  l'existence 
d'un  premier  engagement,  en  même  temps  que  la 
création  d'un  engagement  nouveau,  il  n'importe,  pour 
qu'il  y  ait  novation  par  changement  de  créancier, 
que  l'extinction  de  l'ancien  engagement  ait  lieu  par 
suite  d'un  payement  effectué  par  le  nouveau  créan- 
cier, ou  autrement.  —  Cour  d'aj.p.  de  la  Guadeloupe, 
6  août  1894,  sous  Cass.,  19  mai  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  420,  et  la  note,  D.  p    97.  1.  77] 

33.  D'ailleurs,  si  la  novation,  même  par  substitu- 
tion de  créancier,  ne  se  présume  pas,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  expresse  ;  il  sulîit  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  d'où 
l'on  {Ttétend  la  déduire.  —  Même  arrêt. 

34.  Spécialement,  en  présence  d'un  acte,  où  l'on 
voit  figurer,  d'une  part,  un  créancier  qui  reçoit  paye- 
ment ou  déclare  avoir  reçu  paye:nent  d'un  tiers  qui 
paye  ou  déclare  avoir  payé  de  ses  deniers  en  l'acquit 
du  débiteur,  et,  d'autre  part,  le  débiteur  lui- 
même,  qui  concourt  ainsi  à  l'acte  et  y  prend 
une  part  active,  la  comparution  de  ce  dernier  fait 
présumer,  si  elle  ne  l'établit  péremptoirement,  son 
intention  de  s'obliger  envers  le  tiers  payant;  la  pré- 
sence du  débiteur  à  l'acte,  dégagée  de  toute  autre 
circonstance,  ne  saurait  s'expliquer,  en  effet,  que 
par  sa  volonté  d'accepter  l'opération.  —  Même  arrêt. 

34  bis.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux 
d'ap{)récier  si  cette  présomption  est  confirmée,  ou 
anéantie,  par  les  diverses  dispositions  de  l'acte.  — 
Môme  arrêt. 

35.  Ainsi,  il  y  a  novation  par  substitution  de 
créancier,  lorsque,  dans  un  acte  auquel  le  débiteur 
comparaît  le  créancierreconnaît  avoir  reçu  d'un  tiers, 
valeur  en  fournitures,  une  somme  qui  viendra  en 
déduction  du  montant  de  la  collocation  à  obtenir 
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par  lui  sur  le  débiteur,  et  qu'il  donne  à  ce  dernier 
quittance  de  cette  somme  et  des  intérêts...  étant 
ajouté  à  l'acte  que,  si  la  coll-ocatiou  du  créancier 
est  inférieure  à  ladite  somme  augmentée  des  intérêts, 
il  aura  à  tenir  compte  de  la  différence  au  tiers 
paj'ant.  et,  que  cette  différence  viendra  en  déduc- 
tion du  prix  délégué  au  créancier,  moj'ennant  lequel 
le  tiers  payant  a  acquis  une  propriété,  et  alors  entin 
que  quittance  éventuelle  de  cette  différence  est 
donnée  au  créancier  par  le  tiers  paj-ant.  —  Cass., 
19  mai  1896,  précité. 

36.  De  telles  clauses  sont  incompatibles  avec 
le  caractère  de  simple  quittance  que  les  parties 
voudraient  attribuer  à  l'acte,  d'autant  que  la  diffé- 
rence éventuelle,  entre  la  somme  payée  et  la  coUo- 
cation  du  créancier,  doit  revenir,  non  pas  au  débi- 
teur, mais  au  tiers  paj'ant,  et  qu'il  est  démontré  par 
là  même  que  ce  dernier,  en  désintéressant  personnel- 
lement le  créancier,  s'est  ainsi  substitué  à  lui  dans 
sa  créance...  et  d'autant  que,  en  outre,  le  créancier 
donne  quittance  éventuelle  au  tiers  d'une  créance 
dont  il  est  titulaire  vis-à-vis  de  lui,  et  que  le  tiers 
n'a  pu  se    réserver  de  payer   sa  dette  personnelle 


avec  la  différence  à  provenir  de  la  contribution 
sur  le  débiteur,  que  s'il  est  devenu  son  créancier 
par  l'effet  même  des  conventions  intervenues 
entre  toutes  les  parties  contractantes.  —  Même 
arrêt. 

37.  Les  parties  ne  sauraient  objecter  que,  le  dé- 
biteur ayant  un  compte  courani  créditeur  dans  la 
maison  du  tiers  payant,  sa  dette  vis-à-vis  du  créan- 
cier a  été  éteinte  au  moyen  d'imputations  sur  ce 
compte,  si  les  juges  déclarent,  sans  qu'aucune 
preuve  contraire  soit  produite,  que  le  fait  de  dépôts 
d'argent  effectués  par  le  débiteur  est  une  pure  allé- 
gation, dont  la  preuve  n'a  été  ni  ra])portée,  ni  même 
offerte,  et  qui,  au  surplus,  est  détruite  par  la  décla- 
ration, formulée  dans  l'acte,  que  le  tiers  a  désinté- 
ressé le  créancier  par  des  fournitures  provenant  de 
sa  maison  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

38.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  sous- 
location,  le  preneur  principal  demeure  tenu  envers 
le  bailleur,  à  défaut  de  convention  contraire  em- 
portant novation  :  V.  C  civ.  annoté,  art.  1271, 
n.  157  ;  art.  1753,  n.  50  et  s.,  et,  infrà,  art.  1273, 
n.  7  ;  art.  1753. 


Art.  1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
Art.  1273.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  de  l'acte. 
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Actes  distincts,  S. 

Action  en  payement,  7. 

Appréciation  souveraine,  2  et  s., 
12,  U. 

Bailleur,  7. 

Charge,  2  et  s. 

Circonstances  de    la  cause,  5. 

Citation  en  conciliation,  2  et  s. 

Cohéritiers,  2  et  s. 

Compte  courant  gagt5...  non 
g«gé,  13  et  14. 

Comptes  séparés,  14. 

Conclusions  en  dommages-inté- 
rêts, 6. 

Conséquences  juridiques  (véri- 
fication  des), 12. 

Contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
12. 

Convention  modiflcatlve  allé- 
guée, 1  et  s.,  8  et  9. 

Correspondance,  14. 

Cour  d'assises,  6. 

Créance  privilégiée  (caractère 
de),  14. 

Créance  remise  en  gage,  14. 

Douanes  (Administration  des), 
6. 

Droits  fraudés,  6. 

Droits  perçus.  10. 

Durée  de  l'engagement,  8  et 
9. 

Effet  de  commerce  renouvelé, 
1  et  12. 

Enregistrement  (droits  d'),  9  et 
10. 

Equipollents.  5. 

Etat  liquidatif,  2  et  s. 


Intention  des  parties,  5  et  s., 

14. 
Interprétation  limitative,  8  et 

9. 
Légataire,  2  et  s. 
Legs,  2  et  s . 
Marché  administratif  encours, 

8  et  9. 
Matière  civile,  1  et  s. 
Matière  commerciale,  11  et  s. 
Novation  (absence  de),  1,  6  et 

s.,  14. 
Novation  (cas  de),  2  et  s.,  10 

et  s. 
Novation  tacite,  5. 
Novation  par   changement   de 

débiteur,  1  et  s. 
Partie  civile,  6. 
Pouvoir  du  juge,  1. 
Preneur,  7. 
Présomptions  graves,  précises 

et  concordantes,  2  et  s. 
Présomptions  extrinsèques,  11. 
Preuve  contraire,  13. 
Preuve  extrinsèque,  2  et  s. 
Preuve    extrinsèque    (absence 

de),  1. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  4. 
Pri.v  convenu,  8  et  9. 
Réparations  civiles,  G. 
Requête,  2  et  s. 
Réserves  formelles,  3. 
Sou.s-locataire  solvens,  7. 
Stipulations  de  la   convention 

(modifications  aux),  8  et  9. 
Virement  de  créance,  13. 


1.  Une  doctrine,  qui  s'appuie  sur  l'autorité  des 
auteurs  les  plus  justement  considérés,  n'admet  pas 
que,  en  matière  civile,  il  appartienne  aux  juses  du  fond 
de  faire  résulter,  de  l'interprétation  qu'ils  croient 
pouvoir  donner  des  termes  d'une  convention,  la  no- 


vation par  changement  de  débiteur,  alors  que  ladite 
convention  ne  contient  pas  de  mention  formelle  à 
cet  égard.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1273,  n.  12  et 
les  renvois. —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  108. 

2.  ]Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  en  sens  contraire.  —  C  est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsque,  la  charge  d'un  legs  ayant  été  imposée  par 
le  de  cujus  à  certains  de  ses  héritiers,  il  est  prétendu 
qu'une  convention  a,  par  novation,  mis  le  montant 
dudit  legs  exclusivement  à  la  charge  de  l'un  seul  des- 
dits héritiers,  la  preuve  de  l'existence  de  cette  conven- 
tion peut  résulter,  tant  d'une  requête,  que  d'une  cita- 
tion en  conciliation  émanée  du  légataire  et  renvoj'ant 
à  un  état  liquidatif  :  tous  actesrendant  la  convention 
vraisemblable,  et  complétés,  d'ailleurs,  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. —  Cass,, 
27  nov.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  167,  D.  P.  94.  1.  60] 
—  V.  sur  le  principe,  su^-à,  art.  1271,  n.  22  et  s.,  et 
itifrà.  art.  1347  et  1353. 

3.  Vainement,  on  objecterait  que  la  requête  et  la 
citation  contiennent  des  réserves  formelles.  — 
Même  arrêt. 

4.  Vainement  encore  prétendrait-on  que  la  loi 
interdit  de  puiser,  dans  des  actes  distincts  (à'savoir  : 
la  requête,  la  citation  et  l'état  liquidatif),  les  élé- 
ments constitu-tifs  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  -  Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art, 
1273,  n.  1  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1347. 

5.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  besoin  que  la  volonté 
de  nover  soit  formulée  en  teimes  sacramentels  ou 
par  éiquipollents,  encore  faut-il  du  moins  (la  nova- 
tion ne  se  présumant  pas)  que  la  voloaté  des  par- 
ties à  cet  égard  ressorte,  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. — 
Trib.  de  la  Seine,  20  juill.  1899,  sous  Cass..  19  mars 
1901  [D.  p.  1902.  1.  76]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1271,  n.  33  et  s. 
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6.  Ainsi,  de  ce  que  l'Administration  des  douanes 
s'est  portée  partie  civile  devant  la  cour  d'assises  et 
a  conclu  à  des  donunages-iiitérèts  en  réparation  du 
préjudice  causé,  on  ne  saurait  en  induire  que  cette 
Adiuini>tration  ait  entendu  ainsi  faire  novation  de 
sa  créance  pour  le  pavement  des  droits  fraudés.  — 
Même  jugement. 

7.  De  même,  la  novation  ne  se  présumant  pas,  on 
ne  saurait  admettre,  en  dehors  d'une  intention  net- 
tement manifestée  par  le  créancier  (un  bailleur, 
dans  l'espèce),  que  celui-ci,  qui  avait  action,  à  la 
fois,  contre  le  preneur  et  contre  le  sous-locataire,  ait 
entendu  décharger  le  preneur  de  ses  obligations  per- 
sonnelles pour  lui  substituer  le  sous-locataire,  et 
déduire  cette  prétendue  novation  par  changement 
de  débiteur  du  seul  fait  que  le  créancier  aurait  reçu, 
des  mains  du  sous-locataire,  le  pavement  des  lo3^ers 
échus.  —  Bordeaux,  6  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2.  310, 
D.  P.  97.  2.  495] 

8.  Décidé  également  que  le  marché  administratif, 
modifiant,  quant  à  sa  durée  et  à  son  pri.x,  un  marché 
antérieur  non  encore  expiré,  ne  peut  être  considéré 
comme  emportant  novation,  alors  même  qu'il  y  est 
dit  que  :  «  les  i)résentes  conventions  remplacent  et 
annulent  le  traité  antérieur,  à  l'égard  duquel  les 
parties  déc'arent  réciproquement  n'avoir  aucune 
réclamation  à  se  faire  »  ;  cette  dernière  clause  doit 
s'entendre  uniquement  en  ce  sens  que  les  parties, 
ayant  rédigé  un  acte  nouveau,  qui  se  suffit  à  lui- 
même,  ont  voulu  éviter  toute  référence  à  l'ancien, 
sans  changer  la  nature  de  l'obligation.  —  Trib.  de 
Tours,  13  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2    220] 

9.  Par  suite,  les  droits  d'enregistrement  ne  sont 
I  as  dus  sur  toutes  les  stipulations  du  nouvel  acte, 
mais  seulement  sur  les  modifications  qu'il  apporte 
au  marché  primitif.  —  Même  arrêt.  —  V.  analog., 
Trib.  de  la  Seine,  l"  avr.  1892  \_Rép.  périod.  de 
Qarnier,  art.  7943] 

10.  Lorsque,   au  contraire,   le  nouveau  contrat 


emporte  novation  du  précédent,  les  droits  sont  dus 
sur  le  contrat  nouveau,  sans  qu  il  y  ait  lieu  de  tenir 
aucun  compte  des  droits  perçus  sur  l'ancien  contrat. 

—  Cass.,  19  mai  1896  [S.  et  P.  97.  1.  420,  D.  p. 
97.  1.  77]  —  V.  sur  la  question,  A.  Wahl,  Tr.  de 
dr.  fiscal,  t.  P"-,  173  et  448. 

11.  En  matière  commerciale,  la  novation  peut  être 
établie  par  de  simples  présomptions  puisées  en  de- 
hors de  l'acte  d'où  l'on  prétend  la  faire  résulter.  — 
C'est  ainsi  que  le  renouvellement  d'un  effet  de  com- . 
merce  peut  être  considéré,  suivant  les  circonstances, 
comme  opérant  novation... —  Cass.,  17oct.  1899  [D.  p. 
1900. 1.  64]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1273,  n.  7  et  s. 

12. ...  Sauf  le  droit,  qui  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation, de  vérifier  si  les  faits,  sur  lesquels  les  juges 
du  fond  se  sont  basés  pour  le  décider  ainsi,  ont  juri- 
diquement pu  produire  novation.  — Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1271,  n.  22  et  s. 

13.  Décidé  encore  que  la  novation  peut  être  con- 
sidérée comme  résultant  du  virement  d'une  créance 
d'un  compte  gagé  à  un  compte  courant  non  gagé... 
mais  sauf  la  preuve  contraire.  —  Douai,  6  mars 
1891,  sous  Cass.,  3  févr.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  411] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1271,  n.  74  et  s.;  art.  127.3, 
n.  6.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr.  fr., 
Vf  Compte  courafif,  n.  359. 

14.  Se  livrent,  d'ailleurs,  à  une  appréciation  sou- 
veraine, écliappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  juges  du  fait  qui,  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas 
eu  novation,  se  fondent  sur  la  volonté  des  deux  ^  ar- 
ties,  telle  qu'elle  résulte  de  leurs  agissements  et  de 
leur  correspondance,  et  déclarent  que  l'intention  de 
celles-ci  a  été  de  ne  pas  confondre,  dans  le  compte 
courant  existant  entre  elles,  les  créances  remises  en 
gage...  de  maintenir  toujours  la  séparation  de  ces 
comptes...  et  de  conserver  à  la  créance  gagée  son 
caractère  et  son  privilège.  —  Cass.,  3  févr.  1892, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1271,  n.  17  et  s.; 
art.  1273,  n.  23. 


Art.  1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer 
sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

Art.  1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débi- 
teur qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expres- 
sément déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 
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,  Circonstances  de  la  cause,  4. 
I  Clkiiiie  d'emploi  (absence  de), 

i      >«• 

Comp.  d'assurances,  21  et  s. 

Con'ours    du     déléguant,    du 
,      il'léxatalro  >:l  du  lU'Iégué,  «. 

(■Vitidllioiis  nouvelle»,  21  et  s. 

Créancier  délégaulre,  4  et  s  ,  10 

et  «. 
I  Créneler  délégué,  5  et  6 . 
■  Créanciers  Inscrits,  3  et  4. 

f'réancicr  nouveau  Creconnais- 
!      -Aneis  dm,  4. 

f.r/'ancler  du  créander,  16  et  g. 

DéMleur  c<';dé,  1  et  s.,  13. 
1  Débiteur  délégué,   10  et  s. 

I)«;hBrKe  (abiwince  de^  17. 
'  I)"-eliarKe    expro«e    (nécessité 
d'une;.  8  et  h. 

Délégatnlro  préférable,  14. 

Délégation  im]><irfaiU,  1  et  s., 
14  «t  16. 


Délégation  offerte.  22  et  23. 
Délégation  parfaite,  16  et   s. 
Délégation  partielle,   6,    14  et 

15. 
Délégation  de  prix  de  vente,  5 

et  6. 
Dot  mobilière,  15. 
Emprunt,  9  et  s. 
Engagenientpersonnel  du  débi- 
teur cédé  (nécessité  d'un),  17, 

20. 
R.xtlnctlon  (de  la  dettc),16  et  s. 
K.xtlnctlon  h  due  concurrence, 

\'i  et  20. 
Keinme  non  séparée  de  biens, 

15. 
Immeuble  hypothéqué  (vente 

de  1').  3  et  4 
Immeuble  projire  au  mari,  15. 
Impôt  Kurle  revenu,  12  et  13. 
Imputation,  lU  et  s. 
Indemnité  «l'assurance,  22. 
Indication  de  payement,   3  et 

10. 


Intention  des  parties,  6  et  s. 
Intérêts  (service  des),  15. 
Intervention  h  l'acte,  5  et  6. 
Irrévocabilité  «rffà  omnes,  8. 
.louissance  (droit  de),  15. 
Mari,  15. 
Matériel  d'exploitation  (vente 

partielle  du),  9  et  s. 
Non-applicabilité.  18. 
Novation     (absence      de),    1 

et  8. 
Novation  (cas  de),  IC  et  s. 
Novation  par    cliangement  de 

débiteur,  6  et  7. 
Obligation  de  conserver,  15. 
Obligation  de  payer,  3  et  4. 
Payement  au.x  créanciers  Ins 

crits,  3  et  4. 
Payement  des  primes,  23 
Preuve       du      non-payement 

(charge  de  la),  12  6t  13. 
Prime  non  encore    écliue,  2'i. 
Prl-x  de  vente  (cession  Je),   2 

et  s. 
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Quittance,  16  et  s. 

Recevabilité,  3  et  4 

Régime  dotal,  15. 

Remboursement  à  due  concur- 
rence, 3  et  4. 

Reprises  de  la  femme  (somme 
représentative  des),  15. 

Salsies-arréts  ultérieures,  19  et 
20. 


Slgnlflcation  du  transport  (dis- 
pense de),  18. 

Société,  9  et  s. 

Sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, 3  et  4. 

Substitution  d'une  Comp.  à  une 
autre,  21  et  s. 

Vendeur,  3  et  4. 

Vente  d'immeubles,  2  et  s.,  15. 


1.  Pour  qu'il  j'  ait  délégation,  même  imparfaite, 
l'acceptation  du  créancier  est  toujours  indispensable. 
—  Ainsi,  l'acceptation  de  la  cession,  seulement  par 
le  débiteur  cédé,  ne  suftitpas  pour  emporter  novation 
de  la  créance  faisant  l'objet  de  la  cession.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  1879  [S.  80.  2.  78,  P.  80.  419];  2  a\T. 
1879(Sol.  implic),  [S.8I.3.  179,  P.  81.  1.  955]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1275,  n.  1  et  s  ,  12  et  s.  — 
Adde,  sur  la  délégation  dite  imparfarite,  la  note  sous 
Toulouse,  4  avr.  1895  [S,  et  P.  96.  2.  97] 

2.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui 
a  accepté  la  cession  du  prix  faite  par  le  vendeur, 
ne  devient  pas  l'obligé  pur  et  simple  du  cessionnaire, 
mais  continue  à  être  tenu  de  la  dette  en  sa  qualité 
d'acquéreur.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'acquéreur, 
qui  a  pajé  son  prix  au  cessionnaire,  et  qui  est 
sommé  ensuite  par  des  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble de  payer  ou  délaisser,  exerce  son  recours 
en  garantie  contre  le  cessionnaire  (comme  il  l'au- 
rait pu  contre  le  vendeur),  et  fasse  condamner  le  ces- 
sionnaire à  lui  restituer,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  cession,  les  sommes  qu'il  devra  payer 
lui-même  aux  créanciers  inscrits.  —  ilèmes  arrêts 

4.  Peu  importe  que  le  débiteur  cédé  ait  déclaré 
reconnaître  le  cessionnaire  pour  son  nouveau  créan- 
cier, s'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que, 
en  s'expriraant  ainsi,  les  parties  n'ont  eu  d'autre 
but  que  de  dispenser  le  cessionnaire  de  toute  signi- 
fication. —  Mêmes  arrêts. 

5.  La  simple  acceptation  du  créancier  ne  suffit 
pas  pour  entraîner  novation;  il  faut,  en  outre, 
que  vienne  se  joindre  à  cette  acceptation  une  dé- 
charge expresse,  et  par  lui  donnée,  de  l'obligation 
primitive  du  déléguant.  —  Toulouse,  4  avr.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  97,  D.  p.  98.  2.  337]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1275,  n.  16  et  s.,  14,  47,  49  et  50. 

5  bis.  Spécialement,  l'acte,  par  lequel  le  vendeur 
d'un  immeuble  délègue  à  l'un  de  ses  créanciers, 
intervenant  à  l'acte  pour  acceptation,  une  partie  du 
prix  à  payer  par  l'acquéreur,  a  bien  pour  effet  de 
rendre  le  délégataire  créancier  de  l'acquéreur,  mais 
il  n'emporte  pas,  à  défaut  de  décharge  expresse, 
novation  dans  les  rapports  du  délégataire  et  de  son 
débiteur  (le  vendeur  de  l'immeuble).  —  Même  arrêt. 

6.  D'autre  part,  pour  qu'il  y  ait  novation  par 
changement  de  débiteur,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  exprimé  l'intention  de  décharger  son 
débiteur  actuel;  il  faut  encore  que  le  nouveau  dé- 
biteur se  soit  engagé  envers  le  créancier  aux  lieu  et 
place  de  l'ancien.  —  Nancy,  8  janv.  1897  [D.  p. 
98.  2.  418] — Sur  l'engagement  que  doit  contracter 
le  nouveau  débiteur  vis-à-vis  du  délégataire  et  sur  les 
conditions  de  cet  engagement  :  V.  C  civ.  annoté,  art. 
1175,  n.  51  et  s.  —  Adde,  Larombière,  Théor.  et 
prat.  des  ohlig.,  sur  l'art.  1275,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
(4«  édit.),  t.  4,  p.  212,  ^  324;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.civ.,  t.  8,  n.  117. 

7.  Ainsi,  de  ce  que  le  créancier  a  donné  décharge 
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au  profit  du  débiteur  primitif,  cette  décharge,  si 
expresse  qu'elle  ait  pu  être,  n'opère  pas  novation, 
dès  lors  que  le  tiers,  désigné  dans  l'acte  comme 
devant  payer  la  dette,  n'a  contracté  personnelle- 
ment aucun  engagement  vis-à-vis  du  créancier.  — 
Même  arrêt. 

8.  Mais  si  la  délégation  exige  nécessairement  le 
concours  du  déléguant,  du  créancier  délégataire,  et 
du  débiteur  qui  joue  le  rôle  de  délégué,  jugé  du  moins 
que,  dès  l'instant  où  la  délégation  a  été  acceptée 
expressément,  ou  même  tacitement,  par  les  débi- 
teurs délégués,  elle  devient  irrévocable  er^à  ornnes, 
en  vertu  de  l'art.  1275,  C.  civ.,  et  ce,  sans  qu'il  y 
ait  à  recourir  à  l'accomplisse  ment  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690,  du  même  Code,  en  matière 
de  cession  de  créance.  —  Bordeaux,  3  juill.  1895, 
sous  Cass.,  24  juin  1896  [D.  p.  97.  1.  353] 

9.  Le  traité,  par  lequel  une  société  vend  à  une 
autre  société  une  portion  de  son  matériel,  à  la 
charge  par  celle-ci  d'acquitter  un  emprunt  con- 
tracté par  la  première,  emporte,  en  ce  qui  concerne 
cet  emprunt,  une  simple  indication  de  payement 
n'opérant  pas  novation,  et  non  pas  une  délégation 
entraînant  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien  et  libération  du  débiteur  primitif.  — Cass., 
20  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  593,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  ?.  92.  1.547] 

10.  Le  fait  que  les  créanciers  ont  accepté  des 
payements  du  nouveau  débiteur  ne  saurait  avoir  l'our 
conséquence  d'entraîner  la  libération  du  débiteur 
primitif,  l'art.  1275,  C.  civ.,  exigeant,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  une  déclaration  formelle  des  créanciers  dé- 
légataires. —  Même  arrêt. 

11.  Cette  solution  s'impose  surtout,  lorsque  la  so- 
ciété débitrice  originaire  a,  après  le  traité  par  lequel 
elle  a  mis  l'emprunt  à  la  charge  de  la  nouvelle  so- 
ciété, continué  à  faire  figurer  à  son  bilan  la  tota- 
lité des  obligations  constituant  l'emprunt.  —  Même 
arrêt. 

12.  C'est  à  la  société,  qui,  pour  s'exonérer  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  prétend  que  les  intérêts  de 
l'emprunt  n'ont  pas  été  payés,  à  prouver  légalement 
le  fait  du  nou-payeraent.  —  Trib.  de  Marseille, 
6  juill.  1888,  sous  Cass.,  20  janv.  1892,  précité. 

13.  Par  suitç,  la  société,  débitrice  originaire,  con- 
tinue à  être  assujettie  à  l'impôt  sur  le  revenu,  pour 
les  arrérages  de  l'emprunt.  —  Cass.,  20  janv.  1892, 
précité. 

14.  En  cas  de  délégation  imparfaite  d'une  partie 
de  créance,  c  est-à-dire  lorsque  la  délégation  n'a 
pas  opéré  la  décharge  du  débiteur  déléguant,  celui-ci, 
ou  son  ayant -cause  pour  le  surplus  de  la  créance, 
ne  peut  venir  en  concours  avec  le  délégataire  qui 
lui  est  préférable.  — Toulouse,  4  avr.  1895  (Motifs), 
rS.  et  P.  9'î.  2.  97,  et  la  note]  —  V.  la  note  de 
5l.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  465] 

15.  La  stipulation,  par  laquelle  le  mari,  en  vendant 
un  immeuble  à  lui  appartenant,  impose  à  l'acqué- 
reur 1  obligation  «  de  conserver  une  somme  repré- 
sentant les  reprises  de  la  femme  pour  en  servir  les 
intérêts  à  qui  de  droit  »,  ne  saurait  être  interprétée 
comme  une  délégation  au  profit  de  la  femme  non 
séparée  de  biens,  alors  que,  les  époux  étant  mariés 
sous  le  régime  dotal  sans  clause  d'emploi,  les  repri- 
ses de  la  femme  consistent  uniquement  dans  le 
montant  de  sa  dot  mobilière,  dont  le  mari  seul  a  la 
jouissance  et  l'administration.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais  il  y  a  délégation  parfaite,  et  la  novation 

90 


14l'(î 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  III.  —  Art.  1278. 


s'opère,  au  cas  d'une  convention  par  laquelle  un 
débiteur  (dologué  par  t;on  créancier  au  créancier  de 
celui-ci)  s'est  "engagé  envers  le  créancier  de  sou 
créancier  à  lui  payer,  en  l'acquit  de  son  créancier, 
qui  lui  en  a  donné  quittance,  une  somme  déter- 
minée, en  iminitation  sur  celle  que  ledit  débiteur 
doit  il  son  créancier.  —  Cette  convention  éteint  par- 
tiellement la  dette  dudit  créancier  envers  celui-ci, 
et  la  remplace  par  une  dette,  d'égale  importance,  du 
même  débiteur  envers  le  créancier  de  son  créancier. 
—  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  465,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  99.  1.  21] 

17.  Il  n'importe  que  le  créancier,  envers  qui  le 
nouvel  engagement  a  été  pris,  ait  déchargé,  ou  non, 
son  premier  débiteur;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  le  débiteur  nouveau  a  cessé,  à  due  concur- 
rence, d'être  obligé  envers  son  ancien  créancier, 
pour  devenir  le  débiteur  personnel  de  son  nouveau 
créancier.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  n'importe  pas  davantage  que  ce  soit  par 
acte  sous  seing  privé  que  le  promettant  se  soit 
engagé  envers  le  crt'^ancier  de  son  créancier  aux  lieu 
et  place  de  ce  dernier  ;  ici  ne  s'applique  pas  la  règle 
d'après  laquelle  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
^aisi.à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'acceptation  authen- 
tique du  débiteur  cédé,  ou  par  la  signilication  du 
transport  à  ce  débiteur.  —  Même  arrêt. 

19.  En  pareil  cas,  la  novation,  qui  s'opère  en  libé- 
rant le  promettant  envers  son  créancier  originaire 
dans  la  mesure  du  nouvel  engagement  qu'il  a  pris, 
a  j'our  effet  de  rendre  sans  objet,  dans  cette  limite, 


les  saisies-arrêts  qui  jieuvent  être  ultérieurement  pra- 
tiquées entre  ses  mains,  du  chef  de  ce  créancier  ori- 
ginaire. —  Même  arrêt. 

20.  Dès  lors,  et  nonobstant  ces  saisies,  le  pro- 
mettant est,  à  bon  droit,  condamné  à  s'acquitter 
envers  le  créancier  de  son  créancier,  à  raison  de 
l'engagement  direct  et  personnel  qu'il  a  pris  envers 
ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

21.  La  substitution  d'une  Comp.  d'assurances  à  une 
autre  a  pour  effet  de  soumettre  la  Comp.  substituée  à 
toutes  les  obligations  de  la  Comp.  cédante  envers  les 
assurés,  sans  que  la  Camp,  substituée  puisse  imposer 
à  ceux-ci  des  conditions  nouvelles  non  prévues  aux 
contrats  d'assurance  cédés...  —  Cass.,  20  juin  1883 
[S.  86.  1.  359,  P.  80.  1.  887,  D.  p.  84.  1.  155]  — 
V.  à.  civ.  annoté,  art.  1271,  n.  158  et  s. 

22 Et  la  Comp.  substituée  doit  être  condamnée 

au  payement  de  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre, 
alors  même  que  Tacceptationde  cette  Comp.,  comme 
débiteur  nouveau,  n'a  eu  lieu,  de  la  part  d'un  assuré, 
qu'après  le  sinistre,  si  d'ailleurs  le  contrat  de  cession 
entre  les  deux  Comp.,  d'où  résultait  la  délégation 
offerte  aux  assurés,  subsistait  toujours.  —  Même  arrêt. 

23.  Vainement,  objecterait-on  que,  avant  le  sinis- 
tre, l'assuré  n'avait  encore  accepté,  ni  expressément, 
ni  tacitement,  par  le  payement  d'aucune  prime,  la 
substitution  du  nouvel  assureur  à  l'ancien,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  allégué  en  fait,  que,  depuis 
la  substitution  de  la  nouvelle  Comp.  à  l'ancienne, 
et  avant  le  sinistre,  une  prime  nouvelle  fût  échue. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1 276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation,  n'a 
point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé 
en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

Art.  1277.  La  simple  indication,  faite  parle  débiteur,  d'une  personne  qui  doit  payer 
à  sa  place,  n'opère  point  novation 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui. 

Art.  1278.  Les  pri\ilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à 
celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 


1,  Tandis  que  les  auteurs  admettent  générale- 
ment que  le  comitte  courant  emporte  de  plein  droit 
novation  des  créances  qui  y  sont  comy)rises 
(V.  Feita,  Tr.  du  compte  courant,  n.  201  et  202  ; 
Clément,  Etude  sur  le  compte  courant,  n.  117; 
Bo'ihU:],  Précit  de  dr.  commerc.  :  3"  édit.,  n.  885; 
Lyoii-f;aen  et  Uenault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (Ji''  dit.), 
t.  4,  r».  H23),  la  juriuprudence  tend  plutôt  h  voir  là 
UDe  question  de  fait.  —  V.  Hvprù,  art.  1273,  n.  1 
et  B. 

2,  Lorsque  le  compN- courant  emporte  novation, 
'^'  '  '  "  '  "'hèqueH  garantJHsant  les 
'■'  le  compte  disparaissent, 
f  l'^nt  a  l'art.  1278.  —  V.  Foitu,  op.  cit., 
n.  __;  ..  ;  CUnifmt,  op. cit., n.]'^2  et  H  ;  P>oiHtel,o/3. 
et  loc.  cit.;  I.yon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (^-  édit .), 
t.  4.  n.  825.  ■  /         V  ;. 

3,  DafiH  le  cas  contraire,  les  privi!;<'CH  m  hvpo- 


thèques  subsistent.  ! —  Paris,  10  janv.  1896  (SoL 
implic  ),  sous  Cass.,  15  déc.  1897'  [S.  et  P.  99.  1. 
395] 

4.  En  tout  cas,  et  en  présence  d'une  convention, 
entre  un  jjropriétaire  de  navire  et  un  mandataire  se 
chargeant  de  conduire  le  navire  à  destination  et  de 
faire  dans  ce  but  les  avances  nécessaires,  si,  aux 
termes  de  ladite  convention,  telle  qu'elle  est  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond,  le  mandataire  devait, 
d'une  part,  faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour 
l'exécution  dos  engagements  contractés  par  le  pro- 
priétaire du  navii-e  envers  sa  clientèle,  et,  d'autre 
part,  encaisser  tous  les  produits  des  opérations  en- 
treprises... si,  de  i)lus,  l'acte  prévoyait  l'ouverture 
d'un  compte  de  mandat,  dans  lequel  viendrait  s'incor- 
porer chaque  article  porté  en  r(3cette  ou  en  dépense, 
l'article  jjerdant  ainsi  son  individualité  propre  pour 
devenir  un  simple  élément  de  la  balance  finale,  et 
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ne  laissant  subsister  d'autre  créance  que  celle  qui  présence  de  ce   concours  de  circonstances,  le  solde 

résulterait  de    l'apurement  du   compte...   eniin   si,  du  compte,  qui  seul  constitue  la  créance  du  man- 

en  l'état,   il   est  impossible  de  discerner  ceux  des  dataire,  n'est  couvert  par  aucun  des  privilèges  de 

éléments   du    compte    qui,    avant   leur   iacorpora-  l'art.  191,  C.  comm.  —  Cass.,  15  déc.  1897  [S.  et 

tiou,  étaient  pourvus,  ou  non,  d'un  privilège,  —  en  P.  99.  1.  393,  et  la  note] 

Art.  1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créauce  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens 
du  nouveau  débiteur. 

Art.  1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, les  privilèges  et  hj'pothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  êtres  réservés  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs, 
ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  Tancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou 
les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

SECTION  III 

DE  LA   REMISE   DE   LA   DETTE. 

Art.  1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée,  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  fait  preuve  deja  ^libération. 

DIVISION  lesdites  traites  étaient  purement  fictives  et  lui  ont  été 

remises  par  le  prétendu  créancier  lui-même  avec  son 
§  P'.  Généralités  sur  la  remise  de  la  dette.  acquit.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  la  remise  du  titre.  5-  Décidé,  au  contraire,  que,  à  raison  des  principes 

spéciaux  à  la  preuve  en  matière  commerciale,  les 

juges  peuvent  se  fonder,  tant  surles  livres  desparties, 

que  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  pour  re- 

§  V\  Généralités  sur  la  remise  de  la  dette.  fuser  de  faire  résulter  la  preuve  de  la  libération  du 

simple  fait  de  la  remise  du  titre,  cette  remise  eût-elle 
1.  La  remise  de  la  dette  n'est  assujettie  à  aucune  été  efEectuoe  volontairement  par  le  créancier.  —  Bor- 
fonnalité  ;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Cass.,  deaux,  11  déc.  1885  [Journ.  des  arrêts  de  Bordeaux^ 
16  août  1881  [S.  82.  1.  213,  P.  82.  1.  514,  D.  p.  82.  1884,  p.  78]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Larom- 
1.  477]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1282,  n.  1  et  s.  —  bière,  Théor.  etprat.  des  oblig.,  t.  5,  sur  l'art.  1282, 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  n.  11.  —  Y.  encore,  et  au  surplus,  <?z/'?-à,  art.  1353. 
t.  8,  n.  130.  6.  La  remise  de  la  dette  constituant  une  libéralité 


'} 


2.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond  doit  être  acceptée,  tout  an  moins  tacitement,  par  le 
d'apprécier  souverainement  les  actes  ou  les  faits  débiteur.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  1«''  juin  1889 
d'où  résulterait  cette  remise.  —  Même  arrêt.  [Pasicr,  89.  1.  317]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  913, 

3.  La  règle  s'applique  également  en  matière  com-  n.  185;  art.  1282,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
merciale,  la  remise  du  titre  par  le  créancier  au  dé-  loc.  cit. 

biteur  établissant  toujours  et  nécessairement  une  pré-  e  2.  De  la  remise  du  titre. 

somption  de  libération.  —  Cass.,  20  déc.  1893  [S. 

et  P.  94.  1.  183,  et  la  note,  D.  p.  94.  1.  287]  —  V.  7.  Aux  termes  mêmes  du  texte,  c'est  le  titre  ori- 

C.  civ.  annoté,  art.  15.  —  Adde,  Zacharise,  ]Massé  et  ginal  qui  doit  être  remis,  pour  que  la  libération  du 

Vergé,  t.  3,  p.  452,  §  569,  note  7;  Laurent,  Princ.  débiteur  s'ensuive.  —  Paris,  8  mai  1885  [Gaz.  des 

de  dr.  civ.,i.  18,  n.  364;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  137.  Tr>h.  du  6  oct.  1885]    —   Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 

—  Sur  la  preuve  par  témoins  ou   par  présomptions  n.  134. 

en  matière  commerciale  :  V.  «w/?-à, art.  1341  et  1353.  8.  Par  conséquent,   ne    saurait    être    considérée 

4.  .Ainsi,  il  y  d  nécessairement  présomption  de  libé-  comme  emportant  libération  la  remise  d'un  exem- 
ration  au  profit  d'un  débiteur  poursuivi  en  restitu-  plaire   d'une  sentence  arbitrale,  non  encore  rendue 
tion  ou  en  payement  de  traites,  quand  le  débiteur  exécutoire,  et  ayant  pu,  dès  lors,  être  établie  en  plu- 
se  trouve  détenteur  de  ces  effets,  et  que,  dans  des  sieurs  exemplaires.  —  Même  arrêt, 
conclusions  d'ailleurs  non  contestées,  il  soutient  que  9.  La  libération  d'une  maison  de  banque,  débi- 
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trice  dune  certaine  somme  envers  un  déposant,  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  la  simple  production, 
par  ladite  maison  de  banque,  du  titre  sous  seing 
privé    constatant    le    dépôt,  alors  qu'il    n'est   pas 


démontré  que  la  remise  en  a  été  opérée  par  les 
déposants,  ou  par  un  mandataire  autorisé  à  cet  efïet. 
—  Cass.,  26  mai  1886  [D.  p.  87.  1.  88]  —  C.  civ. 
annoté,  art.  1282,  n.  19  et  s.  ;  art.  1347,  n.  27 


Art.  1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre   fait  présumer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 


IXPEX   ALPHA  BETIQrK. 


AppUcabilité.  12. 
Appréciation  souveraine,   6,  8. 
Cause  légitime.  13. 
Circonstances   de  la   cause,  6. 
Cohéritiers.  9  et  s. 
Coninioncemont  de  preuve  par 

écrit  (absence  de),  5, 
Contrat  de  mariage,  9  et  s. 
Créance  st>éciale,  13 
Décès  du  pèrf-,  9  et  s . 
Déclaration  du  père,  9  et  s. 
Dettes  héréditaires   (acquitte- 
ment de).  9  et  8. 
Emprunt,  9  et  s. 
Fille.  9  et  s. 

Frais  et  honoraires,  12  et   13. 
Grosse  (délivrance  de  la),  12  et 

13. 
Grosse    (possession    de    la',   7 

et  8. 
Grosse  (remise  de  la),  3  et  s.,  9 

et  s. 
Intérêt  exclusif  des   contrac- 

unt«,  13. 
Interprétation  extenslve,  12. 
Interprétation  limitative,  1  et 

2 
SlandaUIre    du    créancier,    3 

et  s. 
Xon-applicabllité,  1  et  2,  6  et  s., 

13. 
Xon-recevabilité,  5. 
XoUIre.  12  et  13. 


Payement  (présomption  de), 
7. 

Père,  9  et  s. 

Présomptions  admissibles,  10. 

Présomption  libératoire  oppo- 
sable. 1,  3  et  s.,  12. 

Présomption  libératoire  non 
i.pposable.  1  et  3,  13. 

Présomptions  simples,  5. 

Preuve  (charge  de  la),  1  tt  2. 

Preuve  contraire  (admrs-ibllité 
de  lai,  6. 

Preuve  littérale  (absence  de), 
10. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),    10. 

Quittances  (remise  des),  9 et  s. 

Rapport  à  succession,  9  et  s. 

Rapport  de  créancier  à  débi- 
teur, 1. 

Rapport  entre  le  débiteur  et 
les  tiers,  2  et  s. 

Recevabilité,  2. 

Recours.  2. 

Remboursement  allégué,  5. 

Remise  volontaire  (nécessité 
d'une),  6. 

Remise  à  un  tiers,  7  et  8. 

Remise  de  dette  (présomption 
de),  7. 

Succession,  9  et  s. 

Tiers,  2  et  s.,  7  et  8. 

Titre  personnel,  13. 


1.  On  enseigne  que  la  présomption  de  payement 
de  l'art.  12>*.3.  C.  civ.,  doit  être  restreinie  aux  seuls 
rapports  du  créancier  et  du  débiteur,  mais  ne  saurait 
valoir  preuve  à  l'appui  du  recours  formé  par  le 
créancier,  l'auteur  du  payement  étant  tenu,  comme 
demandeur,  d'établir  le  fait  du  payement  sur  lequel 
ilef-  fonde.  — f'olmet  de  Santerre  (contin.de  A. -M. 
Déniante). Cours  ai<ahjt. de  C. m'., t. 5,  n.  233 his-\l; 
Aubr>-  et  Kau  (4'  édit.),  t.  4,  p.  208,  §  323,  texte 
et  note  36. 

2.  Plus  généralement  même,  du  moins  d'après  un 
auteur,  la  présomption  de  payement,  qui  existe 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  est  inapplicable 
entre  le  débiteur  et  les  tiers  contre  lesquels  le  débi- 
teur a  un  recours  à  exercer.  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  43ît. 

3.  M.'iiH  jugé  que  la  préHomi)tion  libératoire  résul- 
tatit  de  I.i  -  -  '■■'•,  faite  au  débiteur  par  le  manda- 
taire du  r,  df  la  grosse  du  titre  exécutoire, 
'  iblfc,  a  la  fois,  et  au  créancier  et  à  son 
tu  .  .re.  —  CaHf,,  14  janv.  18%  fi.  et  P.  1900. 
1.  510]  —  Comp,,  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  7  et  8. 

4.  f*  -  •<?.  et  en  vertu  de  cette  i.résomijlion,  le 
rnan'l  .  t  A  Ujn  droit  déclaré  comptable,  envers 
I'  1er,  de  la  wmime  qui  est  ainsi  censée  lui 
a..     :    payée.  —  Même  arrêt. 

't.  Dan§  ce  caH,  le  mandataire,  qui  prétend  avoir 
rernlK^uri/'  à  fcon  mandant  la  somme  toucliéc  pour  le 


compte  de  celui-ci,  ne  peut,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  établir  sa  libéra- 
tion par  de  simples  présomptions.  —  Même  arrêt, 

—  Sic,  Laurent,  Princ.  d»  dr.  civ.,  t.  18,  n.  367; 
Hue,  Corn  ment,  théor.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  137. 

—  Coyitrà,  Larombiérb,  Théor.  et  prat.  des  oblig., 
t.  5,  sur  l'art.  1283,  n.  6.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau 
(4«  édit.),  t.  4,  p.  209,  §  323. 

6.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  faisant  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette  ou  le  payement,  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  volontaire  de 
la  grosse,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appli- 
quer la  présomption  légale  de  libération.  —  Cass., 
6  août  1894  [S.  et  P.  94.  1.  392,  D.  P.  94.  1.  287] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  9.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  136. — 
Comp.,  suprà,  art.  1282,  n.  2,  et,  infrà,  n.  8. 

7.  Si  la  possession  de  la  grosse  du  titre  par  le 
débiteur  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
payement,  il  n'en  est  plus  de  même  de  la  remise  de 
la  grosse,  faite,  non  au  débiteur  lui-même,  mais  à 
un'tiers.  —  Cass.,  26  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
493,  et  la  note] 

8.  Il  ap])artient  alors  aux  juges  du  fond  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  s'est  opérée  la 
remise.  —  Même  arrêt. 

9.  Spécialement,  lorsqu'un  père,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  sa  lille,  a  déclaré  :  qu'il  avait  emprunté 
une  somme  destinée  à  payer  les  dettes  d'une  suc- 
cession échue  à  celle-ci...  qu'il  avait  rerais  à  sa  fille 
les  quittances  justificatives  du  payement...  et  que  le 
remboursement  de  cette  somme  devrait  être  fait  par 
la  fille  à  la  succession  du  père,  la  fille  ne  peut, 
après  le  décès  du  père,  se  soustraire  au  rapport  ré- 
clamé de  ce  chef  par  ses  cohéritiers,  en  rej)résentant 
la  grosse  de  l'acte  d'emprunt  et  en  se  prévalant  de 
l'art.  1283,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

10.  En  admettant  que  la  déclaration  du  père,  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  en  présence  de  sa  fille, 
ne  constitue  pas,  contre  celle-ci,  la  preuve  écrite 
qu'elle  n'a  j)as  remboursé  le  prêteur  originaire,  cette 
déclaration  a,  tout  au  moins,  la  valeur  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être 
complétée  par  des  présomptions...  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  1347  et  13.53. 

11.  ...  Et  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fait, 
après  avoir  décidé,  en  se  basant  sur  ces  présomp- 
tions, que  la  fille  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de 
l'art.  1283,  C.  civ.,  ont  été  amenés,  par  une  consé- 
quence logique,  à  déclarer  que  la  fille  devait,  comme 
tout  df^'biteur,  justifier  sa  li])ération,  et,  par  suite, 
qu'il  y  avait  lieu  de  la  condamnera  rapporter  à  la 
succession  de  son  père  la  somme  payée  à  sa  dé- 
charge par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

12.  T>a  jurisprudence  est  toujours  hésitante  sur 


CODE  CTVIL.   -  Livre  211,   Titre  III.  —  Art.  1287. 


1429 


la  question  de  savoir  si,  extensivement,  la  disposi- 
tion de  l'art.  1283  s'applique  à  la  délivrance  volon- 
taire, faite  par  un  notaire  à  son  client,  de  la  grosse 
d'un  acte,  et  doit  faire  présumer  le  payement  des 
frais  et  honoraires  dus  au  notaire.  —  La  Cour 
de  cassation  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  13  et  s. 
—  Adde,  Favard  de  Langlade,  Rép.  de  légisL, 
y°  Honoraires,  §  2,  n.  18  ;  Rolland  de  Villargues, 
Bép.  du  notur.,  eod.  v°,  n.  292  ;  Favier-Coulonib, 
LégisL  du  nota?-.,  p.  88,  note  7  ;  Garnier-Duchène, 
Tr.  sur  le  notar.,  n.  120;  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  en  mat.  civ.,  1. 1*'',  n.  355;  Clerc, 
Tr.  gén.  du  notar.,  t.  1",  n.  706. 

13.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que,  si  la  rédac- 
tion d'un  acte  et  son  expédition  en  forme  consti- 


tuent pour  le  notaire  une  cause  légitime  d'honoraires, 
l'expédition,  uniquement  établie  dans  l'intérêt  des 
parties  contractantes,  neforme  point,  pour  le  notaire, 
le  titre  de  sa  créance  spéciale  d'honoraires  et,  que, 
dès  lors,  la  remise  de  cette  expédition  à  la  partie, 
dont  elle  est  le  titre  propre,  n'entre  point  dans  les 
provisions  de  l'art.  1283  et  ne  saurait  fonder,  contre 
le  notaire,  la  présomption  légale  de  payement  édictée 
par  ledit  article.  —  Alger,  30  mai  1888  [S.,  en 
sous  note,  sous  Bordeaux,  8  mars  1889  :  91.  2.  158, 
P.,  Idem.  91.  1.  890,  D.  p.  91.  2.  1  et  la  note  de 
M.  Cohendy]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  18. 
—  Adde,  Ansel  et  Didio,  Encyclop.  du  notar.,  vo 
Honoraires  des  notaires,  n.  348  et  s.  ;  Amiaud,  Ta- 
rif. gé)i.  et  raisonn.  des  nvt.  (2^  édit.),  t.  2  p.  272 
et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  135. 


Art.  11384.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la  grosse  du 
titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

Art.  1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas^  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 


1.  Il  est  fait  une  saine  et  juste  application  des 
art.  1200  et  1285,  C.  civ.,  par  l'arrêt  qui  décide  que 
la  remise  de  la  dette,  consentie  à  l'un  des  codébi- 
teurs moyennant  une  somme  déterminée,  profite  à 
l'autre,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ce  dernier.  —  Cass.,  17 
mars  1902  [D.  p.  1902.  1.  541]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1285,  n.  1  et  s.  —  Comp.,  suprà,  art.  1206, 
n.  1  et  s. 

2.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  1285  doit 
être  appliquée  au  cas  de  solidarité  légale  entre  les 
coauteurs  d'un  même  quasi-délit,  lorsque  le  créan- 
cier, en  remettant  une  partie  de  la  dette  à  l'un  de 
ses  codébiteurs,  n'a  fait  aucune  réserve  vis-à-vis  des 
autres.  —  Paris,  28  mai  1900  [D.  p.  1902.  2.  453] 

3.  La  disposition  de  l'art.  1285,  C.  civ.,  d'après 
lequel  la  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous 
les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces  derniers,  reçoit 
application  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  dé- 
charge est  l'elïet  d  une  transaction,  ou  d'une  remise 
de  dette  pure  et  simple.  —  Cass.,  3  juill.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  441,  et  la  note,  D.  p.  1902.  1.  407] 

4.  Ainsi,  lorsque,  par  une  convention  passée  avec 
un  souscripteur  d'actions,  le  liquidateur  de  la  société 
a,  moyennant  le  verseiiient  d'une  certaine  somme 
fait  par  ce  souscripteur,  libéré  celui-ci  de  la  dette 
dont  il  pouvait  être  tenu  vis-à-vis  de  la  société  par 


suite  de  la  souscription  de  ses  actions,  sans  qu'au- 
cune réserve  ait  été  faite  des  droits  de  la  société 
contre  le  cessionnaire  des  mêmes  actions,  la  dé- 
charge ainsi  cons  ntie  au  souscripteur  doit  profiter 
au  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

5.  Vainement  on  se  prévaudrait  de  ce  que  les 
juges  du  fond,  appréciant  les  circonstances  dans  les- 
quelles est  intervenue  la  convention,  ont  déclaré  que 
le  liquidateur  n'avait  entendu  libérer  que  le  sous- 
cripteur :  une  pareille  appréciation  ne  peut  suppléer 
la  réserve  expresse  exigée  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

6.  Par  applicat  on  directe  du  texte,  jugé  que, 
lorsqu'un  créancier  fait  donation  à  l'un  de  ses  codé- 
biteurs solidaires,  sans  aucune  réserve,  du  montant 
de  sa  créance,  il  en  résulte  une  véritable  remise  de 
dette  entraînant  la  libération  des  autres  codébiteurs 
solidaires,  et,  par  suite,  l'extinction  des  hypothè- 
ques garantissant  le  remboursement  de  la  créance. 
—  Pau,  17  juin  1889  [D.  p.  90.  2.  21]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  au  cas  où  la  donation  a  été 
faite  à  titre  de  supplément  de  dota  la  femme  codé- 
bitrice solidaire  avec  ce  dernier  :  infrà,  art.  2121. 

7.  Sur  ce  point  que  la  créance  d'indemnité, 
qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté a  contre  l'auteur  de  l'accident  dont  elle  a  été 
victime,  ne  peut  être  opposée  en  compensation  d'une 
créance  que  ce  dernier  a  contre  la  communauté  : 
V.  infrà,  art.  1498. 


Art.  1286.  La  remiae  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  i-emise  de  la  dette. 

Art.  1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  : 
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Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Art.  1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal et  des  autres  cautions. 

SECTION  IV 


DE  LA  COMPENSATION. 


Aht.  1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il 
s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les 
cas  ci-après  exprim.és. 


Acheteur  en  Bourse,  8  et  9. 
Action  en  payement,  8  et  9. 
Admliilstnitcur  Up»'.  3  et  4. 
Agent  de  change,  8  et  9. 
AppKiInteraents  échus,  3  et  4, 

16  et  17. 
Attribiiwlre  des  transports,  19. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 

Enregistrement  (.Régie  de  1'), 
12  et  s. 

Exception  de  compensation,  22. 

Faillite  de  l'acheteur  (admis- 
sion Il  la),  9. 

Fils  donataire,  5. 

Fils  mineur  créancier,  3  et  4. 


Avants  dn>lt  (payement  aux),   Imputation,  14 


16  et  1 

Biens  non  dlsponiblei>,  3  et  4. 
Cassation.  4,  21. 
Cause  non  en  état,  22. 
Ces#I  innaires    postérieurs,  19. 
Coliéritier  adjudicataire,  18  et 

13. 
Cohéritier  d'une  femme  com- 
mun", 6. 
Commettant,  »  et  9. 
Commissionnaire  (rôle  de),  8  et 

9. 
Compensation  (absence   de),  2 

et  s.,  I?  et  s.,  18. 
Compensation  (cas  de),  11,  15 

et  8. 
Compensation  in.  futurnm,  i. 
Compensation  inutile.  19   21. 
Compensation  juditlairo,  20  et 

21. 
Compte  courant,  7. 
Comptes  et  liquidations,  7. 
Conc^-ssion  théâtrale,  16  et  17. 
C<>Dc1u^oDit.  20  et  21. 
ConcliisioDs  reconventlonnelles, 

Î2. 
Conseil  de  tutelle,  S. 
ContriUitt  par  corp.s,  11. 
"rcctes,  15. 
lie  ..Inexigible, 

rsonnelles,  1  et  s. 
".iMinnnauté,  6. 

:    !■.-«.     3   et   4. 

■  non  certaine» 


r 
( 

c 

< 

r  ■ 
(  ' 


Créar,< 
IK. 

il 

1 


1  débiteur,  11. 
.f.r   de    son  cohéritier, 

nt.  23. 
■:   1808.  15. 
'  .  16  et  17. 

Ile,  1  et  s. 
..,.  ,ie  du   manda- 

jirlnrlpale,  22. 
■operlenre  à  la  crc'-ance, 

"■«du  mari...  de 

"  "t  17. 
.  ;i-.  .iïi'  'Mi'  Il  .  'l'hol- 


iA'»n."»ii''fi  ''I.  .'i-  .lï 

rte,  ». 

iK,».  «. 

I''  :t  déftnlUrement   exigible, 

-.  7. 


Instance  en  justice   de  paL\, 

22. 
.Tnstiflcation  mensuelle  (défaut 

de),  16  et  17. 
Le.ers,  20  et  21. 
Libération  (défaut  de),  H. 
Licitation  d'immeubles  hérédi- 
taires, 18  et  19. 
LIqu  dation  judiciaire,  17. 
Li<niidation  k  faire,  23. 
Llquidatiou  de   succession,  19. 
Loi  roumaine,  5. 
Mandataire  originaire...  substi- 
tué, 10. 
Mandataire ;^du  conseil  de  tu- 
telle, 5. 
Motifs  de  Jugement  ou  d'arrêt, 

21. 
!  Moyen  nouveau,  24. 
I  Mutation  par  décès  (droit  de), 
12  et  s 
Négociations  de  Boui-se,  8,  10. 
Non-recevabilité,  9,  15,  24. 
Paris  (ville  de),  15. 
Patron,  3  et  4. 
Perceptions  non  restituables,  12 

et  s. 
Perception    provisoire  à  pré- 
compter. 14. 
Père  débiteur  du  débiteur  du 

fils,  3  et  4. 
«  Petit  personnel  »,  16  et  17, 
Point  de  départ,  23. 
Poui-voi  en  cassation,  24. 
Prélèvement,  16  et  17. 
Prêt  au  (le  cujjis,  6. 
Prl.\  de  «citation,  18  et  19. 
Qualité  différente.  2  et  s. 
llapiiort  il  succession,  6. 
liapliorts  de  débiteur  à  créan- 
cier, I  et  H. 
Hwevablllté,  8  et  9.  t 
Receveur  municipal,  10  et  17. 
liedevable,  15. 
Ilé^lnic  matrimonial,  0. 
Réintégration  des  valeurs  dé- 
tournées, 12  fit  H. 
Reliquat    rétablissement   du), 

7. 
Reliquat  non  compensé,  17. 
U'ilquatalre,  20  et 21. 
Rendant  compte,  20  et  21. 
Tli'-Alr»-  Kubvcntlonné,  ICet  17. 
TIerH.  s,  10. 

Tr:i ■  V  a_  J9_ 

Va  '  d'une  antro 


DIVISION 

§  1*^''.  Généralités  sur  la  compensation. 

§  2.     Des  différentes  espèces  de  compensation. 


»  et  9. 

15. 


§  P".  Généralités  sur  la  compensation. 

1.  La  compensation  ne  peut  s'établir  de  plein 
droit,  dans  les  rapports  de  débiteur  à  créancier, 
que  pour  créances  et  dettes  qui  sont  personnelles  à 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  2,3  févr.  1898  [S.  et  P.  98. 
].  373,  D.  p.  1901.  1.  158]  ;  11  mars  1902  [D.  p. 
1902.  1.  168]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  4289,  n.  1.  — 
Adde  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  8,  n.  144. 

2.  En  d'autres  termes,  il  ne  saurait  s'agir  de 
compensation  de  plein  droit  entre  deux  obligations 
dans  lesquelles  les  parties  ne  figurent  pas  en  la 
même  qualité.  —  Cass.,  5  nov.  1901  [D.  p.  1902. 
1.  92]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289,  n.  20  et  s. 

3  Ainsi,  lorsqu'un  patron  se  trouve  être,  à  la  fois, 
débiteur  d'un  enfant  mineur  pour  ap[  ointements 
échus,  et  créancier  du  père  de  cet  enfant,  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  celui-ci,  le  père  ne  sau- 
rait, par  voie  de  compensation,  opposer  à  son  créan- 
cier la  créance  de  son  fils,  puisque,  dans  les  termes 
mêmes  de  l'art.  387,  C.  civ.,  le  père  n'a  pas  la  libre 
disposition  de  cette  créance. —  Cass.,  11  mars  1902, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289,  n.  28. 

4.  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement 
qui  a  pris  pour  base  (le  sa  décision  une  convention 
(le  compensation  in  futurum,  qui  serait  intervenue 
entre  le  père  et  le  patron  du  fils,  dans  le  but  d'é- 
teindre la  dette  du  père  au  moyen  de  la  créance 
de  salaires  appartenant  au  mineur,  et  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances  mensuelles.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  lorsque,  d'une  part,  une  mère,  en 
état  d'interdiction,  a  fait  à  son  fils  une  donation 
en  avancement  d'hoirie,  et  qiie,  conformément  à  la 
loi  des  parties  (laloi  roumaine,  dans  l'espèce),  le  con- 
seil de  tutelle  de  la  donatrice  a  chargé  un  tiers  de 
réaliser  ladite  donation...  que,  d'autre  part,  le  tiers, 
mandataire  du  conseil  de  tutelle,  se  trouve  être  le 
créancier  du  fils  d(yia1aire,  aucune  eompensaticm 
de  plein  droit  ne  peut  s'établir  entre  la  ciY'ance  du 
donataire  contre  le  délégué  du  conseil  de  tutelle  et 
la  dette  personnelle  du  même  donataire  vis-à-vis  du 
mandataire.  —  Cass  ,  5  nov.  1901,  ])r6cité. 

6.  Pareillement,  les  qualités  respectives  de  créan- 
cier et  de  débiteur  ne  se  réunissent  pas  sur  la  même 
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personne,  et,  par  suite,  la  compensation  ne  peut 
s'opérer  entre  une  créance  appartenant  à  la  com- 
munauté, contre  un  cohéritier  de  la  femme  com- 
mune et  le  montant  du  rapport  dû  à  ce  cohéritier 
par  la  femme  commune,  à  raison  de  sa  dot.  —  En 
pareil  cas,  en  effet,  la  créancière  est  la  commu- 
nauté, à  raison  d'un  prêt  fait  par  celle-ci  au  de  cujus, 
et  le  débiteur  est  la  femme,  à  raison  du  rappoit 
par  elle  dû  à  son  cohéritier  du  montant  de  sa  dot, 
—  Rennes,  23  août  1879,  sous  Cass.,  23  nov.  1883 
[S.  86.  1.  28,  P.  86.  1.  44]  —  Y.  plus  généralement, 
sur  les  distinctions  que  comporte  l'application  de 
la  règle  aux  dettes  et  créances,  soit  de  la  femme, 
soit  du  mari,  suivant  le  régime  aiatriraonial  des 
époux  :  C.civ.  annotéy  art.  1289,  n.  29  et  s. 

7.  En  matière  de  liquidation  et  de  compte,  les 
principes  qui  régissent  la  compensation  sont  in- 
applicables, lorsque  le  compte  comprend  des  éléments 
formant  un  ensemble  et  devant  tous  concourir  aa 
résultat  final,  c'est-à-dire  à  l'établissement  du  re- 
liquat, lequel,  seul,  doit  déterminer  les  obligations 
et  les  droits  de  chacune  des  parties  intéressées.  — 
Cass.,  4  juin.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  413,  D.  p.  95.  1. 
109]  —  "V.C.  av.  annoté,  art.  1289,  n.  51  et  s.,  et, 
spécialement,  en  matière  de  compte  courant  :  art. 
1291,  n.  40  et  s. 

8.  De  ce  qui  précède  il  résulte  encore  que  l'on 
doit  éliminer  du  champ  de  la  com])ensation  les  né- 
gociations en  Bourse.  —  En  pareille  matière,  en 
effet,  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  traitant  pas  direc- 
tement et  personnellement  ensemble,  et  l'agent  de 
change  jouant  le  rôle  d'un  commissionnaire,  qui 
stipule  en  son  nom  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant, il  s'ensuit  que  le  vendeur  de  valeurs  de  Bourse, 
qui  veut  s'en  faire  payer  le  prix,  n'est  investi  d'une 
action  que  contre  l'agent  de  change,  et  ne  peut 
s'adresser,  comme  débiteur  personnel  à  l'acheteur 
dosdites valeurs.  —Cass.,  3  mai  1887  [S.  90.1.  303, 
P.  90.  1.  744,  D.  p.  87.  I.  196]  ;  14  juin  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  345,  D.  p.  93.  1.  500]  —  Sic,  Pardessus, 
Cours  de  dr.  commerc,  t.  1*',  n.  129  ;  IMollot,  Bourse 
decomm.,  n.  225,  521  et  522;  Buchère,  Tr.  théor.  et 
prat.  des  opér.  de  Bourse,  n.  78  et  668  ;  Crépon,  De 
la  négociât,  des  effets  puhl.  et  autres;  Lyon-Caen  et 
Benault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  l'^',  n.  848  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  dr.fr.,  v"  Agent  de  change, 
n.  490. 

9.  En  conséquence,  le  vendeur  ne  saurait...  ni  ré- 
clamer son  admission  à  la  faillite  de  l'acheteur,  pour 
le  prix  des  valeurs  qu'il  a  vendues  au  failli...  ni 
faire  entrer  ce  prixen  compensation  avec  une  somme 
dont  il  est  lui-même  débiteur  vis-à-vis  dudit  ache- 
teur. —  Mêmes  arrêts. 

10.  Par  application  du  même  principe,  le  tiers, 
qui  a  été  chargé  par  le  mandataire  d'une  personne, 
d'une  négociation  de  titres,  et  qui  a  ainsi  accepté 
d'être  mandataire  substitué,  ne  peut  prétendre  com- 
penser les  sommes  qu'il  a  reçues,  par  suite  de  son 
mandat,  avec  celles  qu'il  prétend  lui  être  dues  par 
le  mandataire  originaire.  —  Paris,  23  janv.  1884 
[Gaz.  Pal.  Supplém.,  84.  1.  112]  —  V.  C.civ.  an- 
noté, art.  1289,  n.  20  et  s. 

11.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  libé- 
rant pas  le  débiteur  envers  le  créancier  (V.  suprà, 
art.  1234,  n.  1),  le  créancier  non  payé  peut  valable- 
ment opposer  la  compensation  au  débiteur,  contre 
lequel  il  a  exercé  la  contrainte  par  corps,  et  qui  est 
deverai  postérieurement  son  créancier.  —  Pau,  21 
mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  277] 


12.  Les  perceptions  régulièrement  opérées  n'étant 
})as  sujettes  à  restitution,  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment, qui  n'est  pas  débitrice  à  raison  de  ses  per- 
ceptions, n'a  pas  à  restituer  les  droits  perçus  sur 
une  succession,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui, 
ayant  été  détournées  d'une  autre  succession  par  le 
défunt,  sont  remises  dans  cette  dernière  en  exécution 
d'un  jugement  postérieur  à  la  déclaration  de  la  suc- 
cession dans  laquelle  elles  ont  été  comprises.  — 
Cass.,  23  féAT.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  373,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901.  1.  158] 

13.  Par  suite,  la  somme  reçue  à.  ce  titre  par  la 
Régie  ne  saurait  entrer  en  compensation  avec  les 
droits  dus  par  les  héritiers  sur  la  succession  dans 
laquelle  les  valeurs  détournées  sont  réintégrées.  — 
Même  arrêt. 

14.  La  Régie  de  l'enregistrement  n'a  pas  davan- 
tage à  imputer,  sur  ces  dernieis  droits,  les  droits 
perçus  sur  la  succession  dans  laquelle  avaient  été 
comprises  les  valeurs  détournées,  l'imputation 
n'étant  possible  que  lorsqu'il  s'agit  de  précompter  un 
droit  provisoirement  perçu  sur  le  droit  définitive- 
ment exigible  relativement  à  un  même  acte,  et,  d'au- 
tre part,  l'imputation  dont  s'agit  ne  pouvant  être 
qu'un  moyen  détourné  d'obtenir  la  compensation.  — 
Même  arrêt. 

15.  Le  recouvrement  des  droits  de  voirie,  dans 
la  ville  de  Paris,  s'opérant,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret  du  27  octobre  1808,  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  le  redevable  n'est  rece- 
vable  à  opposer  à  la  ville  de  Paris  aucune  compen- 
sation de  ce  qu'elle  pourrait  lui  devoir  avec  le  mon- 
tant de  ces  droits.  —  Cous.  d'Etat,  11  févr.  1898 
[S.  et  P.  99.  3.  1271,  D.  p.  99.  3.  47]  -  Sic,  sur 
le  principe,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \° 
Contributions  directes,  n.  853  bis. 

§  2.  Des  différentes  espèces  de  compensation, 

'"16.  En  présence  de  la  clause  d'un  cahier  des  charges 
d'une  concession  d'exploitation  théâtrale  subvention- 
née par  une  ville,  portant  que  :  «  faute  jiar  le  directeur 
du  théâtre  d'avoir  justifié  mensuellement,  dans  un 
délai  déterminé,  du  payement  des  appointements 
par  lui  dus  au  petit  personnel  du  théâtre,  ces  appoin- 
tements seront  payés  aux  ayants  droit  par  le  receveur 
municipal  qui  les  prélèvera  sur  la  portion  de  la  sub- 
vention alors  exigible  »,  les  versements  eft'ectuéspar 
le  receveur  municipal  font  naître,  au  profit  de  la  ville, 
une  créance  contre  le  directeur,  créance  qui  se  com- 
pense immédiatement  et  de  plein  droit,  juscju'à  due 
concurrence,  avec  la  dette  de  la  ville  résultant  de  la 
subvention  convenue.  —  Aix,  11  janv.  1899  [D. 
p.  1900.  2.  33]  —  V.  plus  généralement,  sur  la  com- 
pensation légale  :  C.  civ.  a)inoté,  art.  1289,  n.  49 
et  s.  ;  art.  1291,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  art.  1291,  n.  I 
et  s. 

17.  En  conséquence,  la  ville,  qui  se  trouve  ainsi 
libérée  par  compensation  et  à  due  concurrence,  n'est 
plus  débitrice,  au  regard  de  la  liquidation  judiciaire 
du  directeur  du  théâtre,  que  du  reliquat  de  la  sub- 
vention diminuée  des  sommes  acquittées  régulière- 
ment à  la  décharge  dudit  directeur.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  est  certain  que  le  cohéritier,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  succes- 
soral indivis,  se  trouvant  ainsi  débiteur  du  prix  de 
l'immeuble  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  ne  saurait 
opposer  la  compensation  à  l'un  de  ceux-ci  dont  il 
est  créancier,  si  sa  créance  est  en  grande  partie  non 
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encore  exigible,  et  alors,  d'autre  part,  que  ce  dernier 
esl  en  état  de  liquidation  judiciaire.  —  Paris,  12 
mai  1899,  sous  Cass.,  4  févV.  1901  [D.  p.  1901.  1. 
329]  —  V.  C.  cir.  otinoté,  art.  1289,  n.  67  et  s. 

19.  Mais,  dès  lors  que  le  colicitant  adjudicataire 
se  trouve,  comme  dans  l'espèce,  l>énéticiaire  de 
transports  i"i  lui  consentis  par  son  cohéritier  sur  la 
part  de  celui-ci  dans  le  i  rix  de  l'immeuble  licite, 
transports  opposables  au  tiers  par  suite  des  accepta- 
tions régulières  dont  ils  ont  été  l'objet,  il  s'ensuit 
que  le  colicitant  adjudicataire  demeure  attributaire, 
jusqu'il  concurrence  du  montant  de  ces  transports, 
de  la  portion  du  prix  qu'il  doit  comme  adjudicataire  : 
de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'il  oppose  l'effet 
d'aucune  compensation,  soit  aux  cessionnaires  pos- 
térieurs, soit  à  la  liquidation.  —  Même  arrêt. 

20.  Jugé,  en  matière  de  compensation  judiciaire, 
que,  en  présence  de  conclusions  prises  par  un  rendant 
compte  et  tendant  à  faire  prononcer  la  compensa- 
tion entre  la  somme  dont  il  sera  reconnu  reliquataire 
et  le  montant  d'un  legs  à  lui  fait,  le  juge  ne  peut 
se  dispenser,  ou  de  prononcer  la  compensation,  ou 
de  motiver  son  refus  de  l'accueillir.  —  Cass.,  2  févr. 
1891  [S.  et  P.  93.  1.  75,  D.  p.  91.  1.  198]  —  V.  sur 
la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1289,  n.  84  et  s.; 
art.  1291,  n.  55  et  56. 

21.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  après  avoir  dé- 
claré (sans  toutefois  condamner  le  débiteur  de  ce 
chef),  que  sa  dette  est  notablement  supérieure  à  la 
somme  réclamée  par  le  créancier,  décide  qu'il  est, 
dès  lors,  inutile  de  statuer  sur  la  compensation  de- 
mandée. —  Même  arrêt. 


22.  L'exception  de  compensation  soulevée  par  le 
défendeur  devant  le  juge  de  paix,  par  voie  de  recon- 
vention, ne  devant  pas  retarder  le  jugement  sur  la 
demande  principale,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  pro- 
noncer la  disjonction  et  de  statuer  séparément  sur 
la  demande  reconventionnelle,  dès  lors  que  cette 
demande  a  pour  objet  une  créance  qui  n'est  actuelle- 
ment, ni  certaine,  ni  liquide,  ni  exigible,  et  qui,  par 
suite,  ne  se  trouve  pas  en  état  de  recevoir  jugement. 
—  Trib.  de  paix  de  Cormeilles,  22  sept.  1899  [D.  p. 
1900.  2.  280]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289, 
n.  85. 

23.  La  compensation  légale  ne's  opérant  qu'entre 
dettes  également  liquides,  si,  ni  la  dette  du  deman- 
deur, ni  celle  du  défendeur  ne  sont  liquides,  l'ins- 
tance ayant  précisément  pour  objet  la  liquidation 
des  comptes  et  la  fixation  des  dettes  respectives  des 
parties,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  ont  déclaré 
que  la  compensation  s'opérerait  à  partir  du  jour  de 
leur  décision,  et  non  au  jour  de  l'introduction  de  la 
demande.  —  Cass.,  25  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
488,  D.  p.  92.  1.  488]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1289, 
n.  93.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n .  154,  —  V.  sur 
la  condition  de  liquidité  des  deux  dettes  :  infrà,  art. 
1291. 

24.  Est  nouveau  et,  par  suite,  irrecevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  déjà  proposé 
devant  les  juges  du  fond,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une 
compensation  de  plein  droit  se  serait  opérée  entre 
deux  obligations.  —  Cass.,  5  nov.  1901  [D.  p.  1902. 
1.  92] 


Art.  1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  l'insu  de.s  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se 
trouvent  e.KÏster  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

Art.  1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce 
et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 
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Rétrocession,  14  et  15. 

Somme  d'argent.  H  et  s. 

Somme  payée  comptant  et  dé- 
falquée, 14  et  15. 

Stipulation  de  confusion, 
15. 

Syndic,  8  et  s. 

Travaux  publics,  1  et  2. 

Vendeur,  11  et  s. 

Vente,  4  et  5,  11  et  s. 

Vice  rédhibitolre,  4  et  6. 


14  et 


1 .  Lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges  dressé 
en  vue  de  travaux  à  exécuter  pour  une  ville  par 
l'entrepreneur  adjudicataire  desdits  travaux,  le  mon- 
tant total  du  décomjjte  est  stipulé  productif  d'inté- 
rêtH,  mais  que,  Ick  travaux  terminés,  l'entrepreneur  se 
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trouve  être  comptable  d'une  indemnité  pour  malfa- 
çons, la  compensation,  qui  s'opère  alors,  à  due  con- 
currence, entre  le  solde  du  décompte  et  l'indemnité 
de  malfaçon,  a  pour  effet  de  diminuer  les  intérêts 
stipulés  au  profit  de  l'entrepreneur.  Encore  faut-il 
toutefois  que  l'indemnité  de  malfaçon  ait  été 
arrêtée,  soit  amiablement,  soit  par  jugement. 
Jusque-là,  il  semble  bien  que,  conformément  aux 
principes,  les  intérêts  doivent  courir  sur  le  solde  total 
du  décomi)te.,  —  V.  la  note,  sous  Cons.  d'Etat,  21 
févr.  189G  [S.  et  P.  98.  3.  45]  -  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  1291,  n.  10,  19,  31  et  s. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  où  le  Con- 
seil d'Etat,  établissant  le  décompte  des  sommes 
dues  par  une  commune  à  un  entrepreneur  pour  tra- 
vaux exécutés,  déduit  de  cette  somme  l'indemnité 
qu'il  juge  due  par  celui-ci  à  raison  des  malfaçons, 
les  intérêts  ne  doivent  être  alloués  que  sur  la  somme 
restant  due  après  cette  déduction,  et  non  sur  la  tota- 
lité du  solde  du  décompte.  —  Cons.  d'Etat,  21  févr. 
1896  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  D.  p.  97.  3.  25] 

3.  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  compensation  légale 
entre  deux  obligations,  dont  l'une  est  entachée  d'une 
nullité  touchant  à  l'ordre  public,  et  qui,  d'ailleurs,  a 
été  ultérieurement  rescindée  par  décision  de  justice 
devenue  définitive.  —  Rennes,  8  août  1891  [D.  p. 
92.  2.  493]  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  1291.  n.  66. 

4.  Spécialement,  lorsque  le  prix  de  cession  d'un 
office  ministériel  a  été  réduit  sur  le  fondement  d'un 
vice  rédhibitoire  et  de  l'erreur  dont,  par  suite,  le 
consentement  du  cessionnaire  a  été  partiellement 
entaché,  il  faut  voir,  dans  l'arrêt  qui  l'a  décidé 
ainsi,  la  constatation  d'un  fait  qui  est  censé  avoir 
toujours  existé,  à  savoir  que  l'office  cédé  n'a  eu 
d'autre  prix  que  celui  définitivement  fixé  par  ledit 
arrêt.  —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  si,  postérieurement  à  la  ces- 
sion et  avant  tout  payement  du  prix,  le  cédant  a 
emprunté  une  certaine  somme  sous  caution  au  ces- 
sionnaire, et  si,  à  l'échéance  convenue,  le  prix  de 
l'office  a  été  payé  au  cédant  (dans  les  limites,  du 
moins,  où  il  avait  été  réduit),  il  ne  saurait  être 
prétendu  par  la  caution  que  l'emprunt  s'est  com- 
pensé de  plein  droit  avec  la  partie  du  prix  originaire 
sur  laquelle  a  porté  la  réduction;  du  moins,  si  la 
compensation  s'est  opérée  à  un  certain  moment,  ce 
n'a  été  que  provisoirement  et  sous  réserve  de  la  res- 
cision éventuelle  ultérieurement  réalisée.  —  Même 
arrêt. 

6.  Les  nullités  que  prononcent  les  art.  446  et 
447,  C.  comm.,  sont  inapplicables  aux  compensa- 
tions qui  s'opèrent  par  la  force  de  la  loi.  —  Cass., 
26  juill.  1881  [S.  82.  1.  73.  P.  82.  1.  153]; 
12  août  1890  [S.  et  P.  94.  1.  452]  —  V.  à  cet 
égard,  C  civ.  annoté,  art.  1Î91,  n.  71  et  s.  —  Comp., 
la  note  de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass.,  7  févr.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  305],  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Cass.,  22  nov  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  385]  — 
V.  aussi.  Massé,  Le  dr.  commerc.  dans  ses  rapports 
avec  le  dr.  des  gens  et  le  dr.  civ.,  t.  4,  n.  2306 
et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(2<=édit.),  t.  5,  p.  236  et  s.,  note  1  ;  Boistel,  Précis 
de  dr.  commerc.  (3e  édit.),  n.  949  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3"^  édit.),  t.  7,  n. 
358. 

7.  Spécialement,  la  compensation  légale  entre  les 
dettes  et  les  créances  du  failli  s'opère  de  plein  droit 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  447,  C.  comm.). 


—  Cass.,  22  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  385,  D.  p. 
1900. 1.  14] 

8.  Cependant,  si  une  compensation  légale  s'était 
opérée,  par  suite  de  combinaisons  concertées  entre 
le  débiteur  en  état  de  cessation  de  payements  et  l'un 
de  ses  créanciers,  afin  de  masquer  un  payement  vo- 
lontaire fait  en  fraude  de  la  masse  de  ses  créanciers, 
il  serait  loisible  au  syndic,  dans  l'intérêt  de  ceux 
qu'il  représente,  de  poursuivre  la  nullité  d'un  paye- 
ment effectué  dans  de  semblables  conditions.  — 
Cass.,  12  août  1890,  précité. 

9.  Est  donc  nulle,  par  application  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  la  convention  ayant,  en  réalité,  le  carac- 
tère d'une  comj)ensation  conventionnelle,  dès  lors 
qu'elle  est  intervenue  pendant  la  période  suspecte. — 
Cass.,  7  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  305,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  99.  1.  194] 

10.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle,  pour  garantir  à  l'un  de 
ses  créanciers  le  payement  de  sa  créance,  le  failli, 
qui,  pendant  la  période  suspecte,  s'est  constitué 
mandataire  salarié  de  ce  créancier,  a  cédé  à  celui-ci 
le  montant  de  la  créance  née  du  mandat  salai ié, 
pour  être  appliqué,  lors  de  chaque  règlement  men- 
suel, à  l'extinction  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

11.  Du  reste,  ne  constitue  pas  une  compensation 
légale  la  clause  d'un  acte  de  résiliation  de  vente  de 
fonds  de  commerce,  passé  pendant  la  période  sus- 
pecte entre  le  vendeur  et  le  failli  acquéreur,  clause 
aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  reprend  des  mar- 
chandises existantes,  en  les  imputant,  tant  sur  le  solde 
du  prix  lui  restant  dû,  que  sur  les  loyers  laissés  en 
souffrance  de  l'immeuble  où  s'exploite  le  fonds  ; 
une  telle  stipulation,  qui  n'a  pas  pour  objet  une 
somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  de  la  même  espèce,  liquides  et  exigibles, 
ne  saurait  être  considérée  que  comme  une  dation  en 
payement.  —  Paris,  11  janv.  1899,  sous  Cass.,  22 
nov.  1899,  précité. 

12.  Du  reste,  l'interprétation  de  la  convention  sur 
ce  point  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  22  nov.  1899,  précité. 

13.  Par  suite,  si  cette  imputation  n'avait  pas  été 
autorisée  par  l'acte  de  vente,  ou  tout  autre  acte  anté- 
rieur à  la  cessation  de  paj'ements,  et  si,  au  moment 
où  elle  a  été  convenue,  le  vendeur  avait  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  payements,  l'acte 
serait  annulable,  vis-à-vis  de  la  masse,  en  vertu  de 
l'art.  447,  C.  comm.  —  Paris,  11  janv,  1899,  pré- 
cité. 

14.  Lorsqu'un  commerçant,  qui  avait  acquis  un 
fonds  de  commerce  avec  droit  au  bail,  a,  dès  avant 
que  le  prix  convenu  soit  devenu  exigible,  rétrocédé 
le  même  fonds  et  le  droit  au  bail  à  son  vendeur, 
moyennant  un  prix  égal  à  ce  que  le  rétrocédant 
redevait  à  ce  dernier,  défalcation  faite  d'une  cer- 
taine somme  payée  comptant,  en  stipulant  que  ce 
que  les  parties  se  trouvaient  se  redevoir  respective- 
ment se  confondrait,  on  doit  voir,  dans  une  sem- 
blable convention,  une  compensation  convention- 
nelle. -  Cass.,  18  juin  1900  [D.  p.  1900.  1.  513  et 
la  note  de  M.  Thaller] 

15.  En  conséquence,  la  convention  est  nulle,  par 
application  de  l'art.  446  C.  comm.,  si  elle  est  inter- 
venue postérieurement  à  la  cessation  des  payements 
du  rétrocédant,  ou  dans  les  dix  jours  précédents.  — 
Même  arrêt. 
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Art.  1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation. 

Art.  1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

1°  De  lu  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement 
déponillé  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage; 

3"  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables. 


rSDEX   ALrHAIîÉTIQCF. 

Action  en  •<él,iis«enient,  4. 
Action  en  payement,  i. 
Actlnn  en  restituclon,  7. 
Aliment*  ins<iisi«sables,  8. 
Annulabilité,  11. 
Applicabilité.  3  et  4,  9  et  s. 
Approbation  du  luantlataire,  7. 
Arr^t  du  conseil  de  préfecture, 

11. 
Attributions  d'office,  7. 
Banijnier,  5.  7. 
Bois  Indûment  coupés,  4. 
Canse  des  obligations  compen- 

~able«,  1  et  2. 
Charge,  8. 
Chose  d'antruKdétentear  de  Ia\ 

3  et  4. 


Compensation  (absence   de^,  3    Propriétaire,  3 


Créancier  du  disposant,  7. 
Créancier   du   syndicat,  10  et 

11. 
Déboursés  et  honoraires,  2. 
Dépossession  Illégitime,  3. 
Dépôt...  déposant,  5  et  s. 
Dette  alimentaire,  8. 
Donation  entre-vifs,  8. 
Fin  de  non-recevoir,  7. 
Impôts,  9  et  s. 
Interprétation  limitative,  5. 
Mandant...  mandataire,  2. 
Mandat  de  faire  fructifler,  5. 
Xon-applicabilité,  5  et  s. 
Non-recevabilité,  9. 
Pension  alimentaire,  8. 
Placement  (caractère  de),  5. 


et  4,  8  et  s. 
Compensation    (cas   de),    2,  5 

et  s. 
Compensation  conventionnelle, 

6  et  7. 
Compe«Miatif)n  légale,  2. 
Condamnation,  3. 
Contriliutions  directes,  10    et 

II. 
Créance  contre  la  succession, 

4. 
Créancier  de  l'Etat,  9  et  s. 


Recevabilité,  7. 
Reilovable,  9  et  s. 
Reli(iual  disponible,  7. 
Restitution  (refus  de),  3. 
Rôle  exécutoire,  10  et  11. 
Séquestre,  2. 
Somme  d'argent,  5. 
Succes-sion  vacante,  4. 
Ta.xes  K}-ndicales,  10  et  11. 
Terrains  usurpés,  4. 
Valeurs  reçues  par  le   manda- 
taire, 2. 


1.  Des  termes  mêmes  du  texte,  il  résulte  qu'une 
créance  ne  \if.\\t  naître  que  sons  doduct'on  de  ce  que 
le  cr^-ancier  doit  lui-même  an  débiteur,  la  compen- 
sation ayant  lien  quelles  que  soient  les  causes  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  dettes.  —  Cass.,  7  nov.  18U4 
[S.  et  P.  î>8.  1.  509,  D.  p.  95.  1.  84]  —  V.  notre 
nép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Compensation,  n.  493 
ete. 

2.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire  d'un  individu,  ulté- 
ri'  t  jiourvu  d'un  sf^questre,  se  trouve  comp- 
ta .-rs  Bon  mandant  de  sommes  et  valeurs 
qu'il  a  rf(-ues  pour  celui-ci,  la  comi)ensation  légale 
est  valablement  arimise  entre  lesdéiioursos  et  hono- 
rairen  que  le  mandataire  réclame,  et  les  sommes  et 
valeur»  qu'il  a  perdues.  — Cass.  Belgique,  6  oct.  1892 
[8.  et  P.  94.  4.  191  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1291,  n.  20,  .33  et  .34. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  application  de  la  l""" 
e-xception  du  texte,  il  miïit  que  le  propriétaire  do  la 
^'  '  '/sHédé  contre  sa  vf,lonté  et  contre 
•*'  '  ;  t  le  cas  ou  le  délenteur  de  la  chose 
d'antnii  <--t  corwiamné  à  en  payer  le  prix,  sur  son 
ref iii  de  n-rxlr».-  la  'how  cdlo-mêmo.  —  Trib.  do 
Lv'iu,  IH  JHiiv.  \H'^2  .\ftmit.  jjjflic.  (le  Lyon,  du  19 
avr.  1882]  —  V.  C.  rin.  annoté,  art.  129.3.  n.  1  et  s. 
—  ArkU,  Hue,  Comme/it.  Ihéor.  et  pral.  du  C  civ 
I.  8,  n.  159. 

■    '^  -  ■■' ledi-tenteurdeparcollesde  terres 

'  HUcoehhion   vacante,  actionné   en 


délaissement,  et,  accessoirement,  en  payement  d'une 
certaine  somme  représentative  de  la  valeur  des  bois 
coupés  sur  ces  parcelles,  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation la  créance  qu'il  a  lui-même  contre  la  suc- 
cession, la  créance  de  cette  dernière  étant  fondée 
sur  la  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé.  —  Ca.s8.,  18  juin  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  493,  D.  p.  95.  1.  471] 

5.  On  notera,  relativement  à  la  2e  exception, 
qu'elle  doit  être  restreinte  au  véritable  dépôt,  et 
qu'elle  est  sans  application  aux  fonds  confiés  à  un 
banquier  avec  mandat  de  les  faire  fructifier,  la 
créance  résultant  d'un  semblable  placement  étant 
sans  nul  doute  compensable.  —  Trib.  de  la  Seine, 
25  juin  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  20  juill.  1887]  — 
Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.,  t.  8,  n.  160. 

6.  Egalement,  cette  seconde  exception  cesse  d'être 
applicable,  lorsque  le  déposant  a  consenti  à  la  com- 
pensation. —  Cass.,  25  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
456,  D.  P.  92.  1.  296]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  225,  §  325,  texte  et  note  3  ;  Larombière,  Théor. 
et  prat.  des  oblig.,  t,  5,  sur  l'art.  1293,  n.  16  ;  Des- 
jardins, De  la  compensât,  et  des  demandes  reconven- 
tionn.,  n.  1.32;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Spécialement,  le  banquier,  dépositaire  de  som- 
mes destinées  à  solder  tous  les  créanciers  du  dépo- 
sant, et,  qui  s'est  attribué  à  lui-même,  en  sa  qua- 
lité de  créancier  dudit  déposant,  le  reliquat  dispo- 
nible inférieur  au  montant  de  sa  créance,  sur  les 
sommes  versées  par  ce  dernier,  est  bien  fondé  à 
repousser  la  demande  en  restitution  du  déposant,  si 
cette  affectation  a  été  expressément  approuvée  par 
le  mandataire  du  déposant,  chargé  de  la  distribu- 
tion des  fonds  aux  créanciers,  et  tacitement  acceptée 
par  ce  dernier  ;  il  ne  saurait  y  avoir  là  violation  de 
l'art.  1293-2»,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

8.  La  3''  exception  se  réfère  à  la  dette  ayant  pour 
objet  des  aliments  insaisissables  ...  par  exemple,  à  la 
pension  stipulée  à  titre  alimentaire  dans  une  dona- 
tion. —  Trib.  de  Langres,  27  juin  1889  [Journ.  La 
Loi,  du  17  juill.  1889] 

9.  Il  y  a  encore  nue  4"  exception  aux  règles  de  la 
compensation,  qui  n'est  énoncée,  ni  dans  l'art.  1293, 
ni  dans  aucun  autre  texte,  mais  qui  résulte  de  la  na- 
ture même  de  l'une  des  créances;  cette  exception  con- 
cerne les  impôts,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
payés  par  voie  de  compensation.  —  En  d'autres  teT- 
mes,  un  créancier  de  l'Etat  ne  saurait,  pour  se  refuser 
au  payement  des  contributions  directes  dont  il  est 
redevable,  invoquer  le  bénéfice  de  la  compensation. 
—  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1293,  n.  18  et  s.  —  Adde, 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Valabrcgue,  reproduites  avec  Cens.  d'Etat, 
10  janv.  1890  [H.  et  P.  92.  2.  39] 

10.  Pareillement,  les  taxes  dues  à  un  syndicat  de 
desséclicmeut  de  marais  par  les  associés,  et  perçues. 
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en  vertu  d'un  rôle  déclaré  exécutoire,  conformément 
aux  lois  sur  les  contributions  directes,  ne  peuvent 
pas  être  compensées,  par  application  de  l'art.  1289, 
C  civ.,  avec  les  créances  des  associés  contre  le  syn- 
dicat. -  Cons.  d'Etat,  10  janv.  1890  [S.  et  P.  92.3. 
39,  D.  p.  91.3.57]  —  Sic,  Huc,op.c/<.,  t.  8,  n.  162. 


11.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêt  d'un 
conseil  de  préfecture  déclarant  que  la  taxe  syndi- 
cale réclamée  à  un  associé  était  compensée,  à  due 
concurrence,  avec  la  somme  dont  le  syndicat  avait 
été  reconnu  débiteur  envers  cet  associé.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  c'a  ce  qne  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal  ; 

]\Iais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  codébiteur. 

Art.  1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu  un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compen- 
sation qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
signifiée,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. 


1.  Encore  bien  que  la  compensation  soit  suscep- 
tible de  s'opérer  de  plein  droit,  cet  effet  légal  peut 
être  détruit  par  la  volonté  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  quand  elles  ont  expressément  ou  tacitement 
renoncé  à  cette  compensation.  —  Grenoble,  l''"' 
mars  1892  [D.  p.  92.  2.222]  —  V.  C.civ.  a7innté, 
art.  1295,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  168. 

2.  Il  y  a  renonciation  tacite  à  la  compensation, 
lorsque  l'une  des  parties,  après  avoir  produit  à  la 
faillite  de  l'autre  pour  le  montant  total  de  ce 
qu'elle  prétendait  lui  être  dû,  a  cédé  à  un  tiers  le 
montant  du  dividende  afférent  à  la  totalité  de  sa 
production.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  y  a  encore  renonciation  tacite  à  la  compen- 
sation, quand  la  partie,  poursuivie  pour  le  total  de 
sa  dette,  a  prétendu  que  cette  dette  avait  été  éteinte 
par  payement  ou  par  novation,  sans  exciper  de  la 
compensation.  —  Même  arrêt. 


4.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  condamnée  en  pre- 
mière instance  à  acquitter  la  somme  entière,  la 
partie  n'a  pas  fait  appel  du  jugement  de  condamna- 
tion. —  Même  arrêt. 

5.  Le  cessionnaire  d'une  créance  entachée  de  nul- 
lité est  passible,  malgré  sa  bonne  foi,  de  toutes  les 
exceptions  que  le  débiteur  pourrait  opposer  au  cé- 
dant, et,  spécialement,  de  l'exception  résultant  du  dol 
pratiqué  par  l'une  des  parties  vis-à-vis  de  l'autre. — 
Cass.,  5  nov.  1889  [S.  91.  1.  407,  P.  91.  1.  995, 
D.  p.  90.1.379]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1295, 
n.  10  et  s. 

6.  En  conséquence,  est  opposable  au  cessionnaire 
la  nullité  de  l'obligation,  qu'un  individu,  à  la  veille 
d'être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  a  souscrite  au 
profit  d'un  bénéficiaire  qui  a  frauduleusement  ex- 
ploité ses  faiblesses  pour  faire  écliec  aux  mesures 
de  précaution  qui  allaient  être  prises  vis-à-vis  de 
lui.  —  Même  an  et. 


Art.  1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on  n'en 
peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

Art.  1297.  Lorsqu'il  j  a  plusieiu-s  dettes  compensables  dues  par  la  même  personne, 
on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article  1256. 


1.  Au  cas  où  une  femme  mariée,  créancière  de  la 
reprise  de  ses  apports  matrimoniaux  avec  garantie 
de  l'hypothèque  légale  à  la  date  du  mariage,  devient 
débitrice  de  la  communauté,  à  raison  de  la  consti- 
tution de  dot  par  elle  consentie,  conjointement  avec 
son  mari,  au  profit  d'un  enfant  né  du  mariage,  il  y 
a  compensation  entre  les  deux  dettes,  de  telle  sorte 
que  la  créance  de  la  femme  et  l'hypothèque  légale 
qui  la  garantissait  se  trouvent  éteintes,  et  ne  sau- 
raient être  opposées  à  un  créancier  hvpothécaire 
du  mari.  —  Dijon,  18  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  2. 
121,  D.   p.  99.  2.  21]  —    Contra,  la  note  de  M.  A. 


Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.']  —  V.  infrà, 
art.  2135. 

2.  '\''ainement  la  femme  alléguerait  que  les  [laye- 
ments  faits  pour  son  compte  par  son  mari,  comme 
chef  de  la  communauté,  doivent  s'imputer,  non  sur 
la  dette  la  plus  ancienne,  mais  sur  celle  à  laquelle 
l'hypothèque  légale  la  plus  récente  s'attache  ;  une 
telle  prétention  est  contraire  aux  prescriptions  de 
l'art.  1256,  C.  civ.,  lesquelles  sont  expresses  et  géné- 
rales, et  s'appliquent  à  tous  les  cas  où  le  payement 
a  été  fait  sans  indication  spéciale  d'imputation. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1256,  n.  1  et  s. 
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Art.  1298.  Lu  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation. 


1.  Au  cas  d'une  saisie-arrêt  dont  la  validité  n'est 
pas  contestée,  le  tiers  saisi  ne  saurait  prétendre 
compenser  sa  dette  envers  le  saisi  avec  une  créance 
contre  celui-ci,  créance  née  postérieurement  à  la 
saisie-aiTèt  :  une  telle  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudice  du  saisissant,  en  vertu  de  l'art. 
1298.  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  320,  D.  P.  1900.  1.  22]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1298,  n.  4  et  5. 

2.  Mais  rien  de  s'oppose  à  ce  que,  pour  la  sauve- 
garde de  ses  droits,  le  tiers  saisi  pratique  une  saisie- 
arrêt  sur  lui-même.  —  Cass.,  27  juill.  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  225,  D.  p.  92.  1.430  et  le  rapport  de  iM.  le 
conseiller  Denis]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1298,  n.  9. 

3.  D'ailleurs,  si  la  saisie-arrêt  était  contestée  et 
venait  à  être  annulée,  la  compensation  pourrait  se 
faire.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  18, 
n.  429. 

4.  L'acquéreur,  qui,  pour  se  libérer,  ne  remplit 
pas  les  formalités  de  la  purge,  et  qui  paye  directe- 


ment certains  créanciers  inscrits,  ne  peut  plus  opposer 
les  créances  ainsi  paj'ées,  par  voie  de  compensation 
avec  son  prix,   aux  autres  créanciers  hypothécaires. 

—  Cass.,  31  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  1.  211,  D.  ?. 
96.  1.  257  etla  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1298, 
n.  24  et  25;  art.  2184,  n.  10  et  s.,  24  et  s.,  et, 
infrà,  art.  2184. 

5.  La  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  conférant  au  créancier  subrogé  le  droit 
hypothécaire  de  la  femme  que  dans  la  mesure  où 
celle-ci  aurait  pu  l'exercer  elle-même  (V.  en/V-à,  art. 
2151),  il  s'ensuit  que,  si  les  intérêts  des  reprises  de 
la  femme  ont  été  compensés  en  partie  par  la  jouis- 
sance que  celle-ci  a  eue  d'une  portion  des  valeurs  de 
la  communauté,  les  créanciers  de  ladite  communauté 
ne  peuvent  faire  valoir  la  créance  de  la  femme  qu'à 
concurrence  de  ce  qui  n'a  pas  été  éteint  par  com- 
pensation. —  Cass.,  26  déc.  1900  [S.  et  P.  1902. 
1.  337,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901. 1.  129] 

—  V,  C.civ.  annoté,  art.  1298,  n.  27,  30. 


Art.  1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la  compensa- 
tion, ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  pré- 
valoir, au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 


SECTION  V 

DE   LA   CONFUSION. 


Art.   1300.   Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  f>ersonne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 


1.  Le  mari  ayant  la  jouist-anc;^  de  tous  les  biens 
de  la  communauté,  et  devant  supporter  les  revenus 
I>a«8i£8  de  cette  jouissance,  notamment,  les  intérêts 
des  dettes  de  cette  communauté,  il  s'ensuit  que,  s'il 
doit  des  récompenses  à  la  communauté,  comme  il 
cbt,  à  la  fois,  débiteur  et  créancier,  il  y  a  extinc- 
tion de  la  dette  et  de  la  créance  par  confusion,  mais 
3ue,  j«r  voie  de  réciprocité,  les  intérêts  des  dettes 
•  '  ■  !"•  restent  h  sa  charge  comme  étant 

J*  '  'le  la  jouififiance  qu'il  a  eue  des  biens 

qui  en  dé^ndent.  —  CasH.,  27  cet.  1897  [S.  et  P. 
1900.  1.  ?m,  D.  I'.  98.  1.  87]  -  V.  infrà,  art.  1401, 
1471  et  H.  ' 

2-  L'  ''giiiiri'-,  institué  légataire  universel, 

ne  p  ui  ,  ,u'il  ait  accepté  la  succession  houb 
bénéfice  d'inventaire,  récLimerle  legs  h  lui  fait  ;  ce 
legH  eht  éteint  par  confunion.  —  Toulongc,  10  mars 
1882  r^.  83.  2.  73,  I'.  83.  1.  444,  et  la  noie  de 
M.  I^LM]  —  Com|..,  Bur  ce  point,  que  la  confusion 
ron»,rii!ie     une    irnj  OBHibilité    d'exécution,     plutôt 


qu'une  véritable  cause  d'extinction  des  obligations  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1234,  n.  3,  et  art.  1300,  n.  34 
et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Labbé,  sur  l'arrêt  pré- 
cité [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

3.  La  confusion  qui  se  produit  dans  la  personne 
d'un  cohéritier,  cessionnaire  des  droits  éventuels  de 
son  cohéritier  dans  un  immeuble  successoral  indivis, 
par  le  fait  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licita- 
tion  de  cet  immeuble,  n'éteint  pas  son  droit  à  ren- 
contre des  créanciers  de  son  cohéritier  bénéficiaire 
de  cessions  postérieures  .'i  la  sienne.  —  Cass.,  4  févr. 
1901  [D.  V.  1901.  1.  329] 

4.  En  conséquence,  si  le  cessionnaire  est  devenu, 
à  la  fois,  créancier  et  débiteur  de  la  somme  reve- 
nant à  son  cédant  dans  la  licitation  de  l'immeuble 
antérieurement  indivis  entre  eux,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  fasse  valoir,  à  l'encontre  des  cessionnaires 
venant  en  date  après  lui,  le  droit  de  préférence  que 
les  transports  consentis  en  sa  faveur  ont  eu  précisé- 
ment j.our  objet  de  lui  assurer.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal,  profite  à 
ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires 
que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 


SECTION  VI 

DE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 

Art.  1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obligation, 
vient  à  périr,  esl  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  abso- 
lument l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits, 
l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  oii  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui 
eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas   celui   qui   l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix. 


1.  Au  cas  où  deux  commerçants  sont  en  compte 
courant,  et  où  l'un  d'eux,  après  une  lettre  de  l'autre 
lui  demandant  une  couverture,  endosse  à  cet  autre 
un  chèque  et  le  lui  expédie,  comme  alors  le  recevant 
ne  devient  propriétaire  du  chèque  qu'au  moment  de 
la  remise  (V.  suprà,  art.  1138,  n.  1  et  s.),  il  s'en- 
suit que  le  chèque  voyage  aux  risques  et  périls  de 
l'envoyeur.  —  Paris,  26  nov.  1880,  sous  Cass.,  7  mars 
1882  [S.  83.  1.  241,  P.  83.  1.  593,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  r.  82.  1.  147] 

2.  La  perte  de  la  chose  vendue  et  non  livrée  ne 
saurait  être  mise  à  la  charge  de  l'acheteur,  en  vertu 
de  la  règle  res  périt  domino,  et  par  le  motif  qu'au- 
cune faute  n'est  imputée  au  vendeur.  —  Cass. 
Rome,  18  déc.  1884  [S.  85.  4.  17,  P.  85.  2.  27,  et 
la  note]  —  Sur  l'application,  en  ce  cas,  de  la  règle 
dehitùr  rei  certx  fortuito  interitu  rei  liberatur  : 
V.  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Déniante), 
t.  5,  n.  58  6/s-III  et  IV  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  16,  n.  208  et  209...  et,  au  contraire,  sur 
l'application  de  la  règle  res  périt  domino  :  V.  Trop- 
long,  Vente,  t.  l'"',  n.  358;  Larombière,  Théor.  et 
prat.  des  oblig.,  t.  1",  sur  l'art.  1138,  n.  23. 

3.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
l'acheteur  n'essaye  même  pas  de  prouver  que  le 
vendeur  fût  en  demeure  de  livrer. —  Même  arrêt. — 
Sur  ce  point  que  la  demeure  du  débiteur  implique  qu'il 
est  en  faute  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1302,  n.  19  et  s. 
'  4.  Même  en  l'absence  de  justification,  par  l'une 
ou  l'autre  partie,  d'un  délai  fixé  pour  la  livraison, 
le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  ;  il  ne  peut  se  prétendre 


libéré  de  l'obligation  de  livrer,  qu'en  prouvant  la 
perte  par  cas  fortuit.  —  ]\Iême  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1302,  n.  23  et  s. 

5.  Le  vendeur  d'un  corps  certain,  qui  ne  l'a  pas 
livré  en  alléguant  sa  perte,  n'est  pas  fondé  à  en 
exiger  le  prix,  s'il  n'offre  pas  de  prouver  que  cette 
perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  et  sans  qu'il  y  ait 
aucune  faute  de  sa  part.  —  Cass.,  25  avr.  1895  [S. 
et  P.  99.  1.  327,  D.  r.  95.  1.  212] 

6.  Pour  détruire  l'effet  libératoire  résultant,  spé- 
cialement à  l'égard  d'un  capitaine  de  navire,  d'un 
accident  de  force  majeure  de  nature  à  expliquer  le 
dommage  de  la  cargaison,  il  ne  suffit  pas  d'établir, 
à  la  charge  du  capitaine,  qu'il  a  commis  une  faute 
quelconque,  soit  avant,  soit  après  l'événement;  il 
faut  encore  rapporter  la  preuve  d'une  faute  ayant 
exercé  une  intiuence  déterminante  sur  le  dommage, 
soit  en  l'ocrasionnant  directement,  soit  en  exposant 
le  navire  à  l'action  de  la  force  majeure,  à  laquelle  il 
aurait  pu  échapper  si  la  faute  n'avait  pas  été  com- 
mise. -Cass.,  29  nov.  1881  [S.  83.  1.  255,  P.  83. 
1.  617,  D.  p.  82. 1.  398]  —  Sic,  Boulay-Paty,  Cours 
de  dr.  commerc.  marit.,  t.  2,  p.  38;  Alauzel,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  5,  n.  1757;  de  Valroger,  Dr. 
marit.,  t.   1",  n.  397.  —  V.  infrà,  art.  1382-1383. 

7.  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  où  le  détenteur 
d'un  immeuble,  tenu  de  le  restituer  au  propriétaire, 
soit  en  vertu  d'un  contrat,  soit  en  vertu  de  la  loi  ou 
de  toute  autre  cause,  est  responsable  de  l'incendie 
qui  a  détruit  cet  immeuble,  lorsqu'il  n'établit  pas 
que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute  :  V.  infrà, 
art.  1733  et  1734. 


Art.  1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport 
à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 


1438 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  III.   -  Art.   1304. 


SECTION  VII 

DE  l'action  en  nullité  OU  EN  RESCISION    DES  CONVENTIONS. 

Art.  1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pus  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'inter- 
diction est  levée  ;  et  à  Tégaril  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité. 
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DIVISION 

§  1",  Ca»  dappliculion  tie  l'arl.  1304. 
5  2.     Point  (U  dipnrt  de  la  prenrript/on. 


§  !''■.  Cas  d'application  de  l'art.  1304. 

1.  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
est  inapplicable  aux  actions  en  déclaration  de  si- 
mulation, qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

—  Limoges,  15  mars  1895,  sous  Cass.,  13  janv. 
1897  [D.  p.  97.  1.  273]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1304,  n.  20,  et,  infrà,  art.  2253. 

2.  Cette  prescription  n'est  applicable  qu'aux  ac- 
tions en  nullité  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou  d'une 
nullité  qu'un  consentement  exprès,  ou  tacite,  peut 
couvrir.  —  Cass.,  6nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  5,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  97.  1.  25  et  la  note  de 
M.  Louis  Sarrut]  -  Nîmes,  13  janv.  1897  [S.  et  P. 
97.  2.  141,  D.  P.  97.  1.  128]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1304,  n.  25.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prai.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  188. 

3.  Elle  ne  saurait  donc  s'appliquer  à.  un  acte 
inexistant...  —  Nîmes,  13  janv.  1897,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  26,  et,  infrà,  n.  11, 

—  Adde,  Hue,  oj).  et  loc.  cit. 

4. ...  Spécialement,  à  un  contrat  de  mariage  passé 
en  l'absence  de  la  future  épouse,  et  seulement  en 
présence  de  son  père,  qui  l'y  a  représentée  sous 
promesse  de  ratification,  le  contrat  de  mariage  étant, 
en  ce  cas,  entaché  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre 
public,  et,  par  suite,  insusceptible  de  ratification.  — 
Cass.,  6  nov.  1895,  précité.  —  Nîmes,  13  janv.  1897, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1394. 

5.  En  conséquence,  l'action  en  nullité  contre  un 
contrat  de  mariage,  nul  pour  absence  de  la  future 
épouse,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  décen- 
nale de  l'art.  1304.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1394,  n.  14. 

6.  Mais  la  prescription  de  trente  ans  peut,  en  ce 
cas,  être  opposée  à  l'action  en  partage  de  la  com- 
munauté née  de  l'inexistence  du  contrat  de  ma- 
riage, non  en  ce  sens  que  la  prescription  vivifie  ce 
qui  n'a  jamais  existé,  mais  en  ce  sens  qu'elle  met 
obstacle  à  l'exercice  de  toute  action,  tant  réelle  que 
personnelle.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  aitnoté, 
art.  1394,  n.  14. 

7.  Si  l'on  admet  que  la  nullité  d'un  acte  émané 
d'un  incapable  est  susceptible  d'être  couverte, 
même  au  cours  de  l'incapacité,  par  la  confirma- 
tion de  l'acte  vicié  (V.  sur  cette  question  controver- 
sée, C.  civ.  annoté,  art.  217,  n.  17  et  s.  ;  art.  225, 
n.  75  et  s,;  art.  1338,  n.  160  et  s.),  on  est  conduit 
à  décidfîr  également  que  l'action  en  nullité,  résultant 
do  ce  qu'une  femme  autorisée  a  donné  une  procura- 
tion on  tcjrmes  généraux,  est  éteinte,  conformément 
il  l'art.  1304,  C.   civ.,  par  l'expiration  du  délai  de 
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dix  au8.  —  Pau,  14  juin  1898  [S.  et  P.  98.  2.  280, 
D.  1'.  99.  2.  141]  —  Sur  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  spécialité  de  l'autorisation  maritale  :  V. 
suprà,  art.  213,  n.  2.  —  Quant  au  point  de  départ 
de  la  prescription  :  V.  ùifrà,  u.  20  et  21. 

8.  La  nullité  de  l'adjudication,  prononcée  au 
profit  d'un  membi'e  du  tribunal  devant  lequel  la 
vente  se  poursuit,  n'étant  pas  d'ordre  public,  l'action 
qui  en  résulte  est  soumise  à  la  prescription  de  dix 
ans,  conformément  à  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Cass., 
18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68,  P.  85.  1.  146,  D.  p.  85. 
L  101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  34  et  s. 
—  Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription,  V. 
infrù,  n.  23  et  24. 

9.  La  prescription  des  actions  en  nullité  ou  resci- 
sion des  conventions,  après  un  délai  de  dix  ans,  est 
applicable  à  l'action  en  nullité  d'un  contrat  pour 
vice  de  forme.  —  Cass.,  2  août  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  176,  D.  p.  98.  1.  553]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1304,  n.  41. 

10.  Spécialement,  est  éteinte,  par  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  l'action  en  nullité  d'une  obligation 
notariée,  affectée  d'un  vice  de  forme  consistant  dans 
l'omission,  sur  la  minute  de  l'acte,  de  la  signature 
de  l'une  des  parties  contractantes  et  de  celle  de  l'un 
des  témoins  instrumentaires.  —  Même  arrêt. 

U.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  la  forme 
omise  était  exigée  ad  solemnitatem,  et  si  son  omis- 
sion mettait  ainsi  obstacle  à  l'existence  juridique 
de  l'acte  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  40,  et, 
mprà,  n  3.  —  Adcle,  Poujol,  Tr.  des  oblig.,  t.  3, 
p.  213;  Solon,  Théor.  sur  la  nullité  des  contrats  et 
des  actes,  t.  2,  n.  355  et  s.).  —  Ainsi,  la  donation 
d'un  terrain,  faite  à  une  commune  qui  n'a  pas  reçu 
l'autorisation  gouvernementale  nécessaire  pour  l'ac- 
ceptation de  cette  donation,  ne  constitue  qu'une 
offie  ou  un  simple  projet,  et,  ni  la  construction  d"une 
mairie  sur  le  terrain  ne  peut  faire  tomber  l'acte 
sous  l'application  de  l'art.  1338,  C.  civ,,  ni  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  n'est  soumise  à  la  pres- 
cription décennale  de  l'art.  1304;  les  art.  1304  et 
1338  ne  peuvent  trouver  leur  application  que  quand 
il  s'agit  d'actes  consensuels,  et  non  au  cas  d'actes 
solennels.  —  Trib.  de  Beauvais,  31  janv.  1895,  sous 
Cass.,  10  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  277,  et  la  note, 
D.  p.  98.  1.  105]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1304,  n.  84  et  s. 

12.  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304^ 
C.  civ.,  n'est  pas  opposable  à  l'action  paulienne.  — 
Cass.,  7  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.  510,  D.  p.  94.  1. 
505,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  76,  et,  suprà,  art. 
1167,  n.  41. 

13.  C'est  un  point  aujourd'hui  constant,  en  doc- 
trine comme  en  jurisprudence,  que  la  prescription 
décennale  des  actions  en  nullité,  établie  par  l'art. 
1304,  s'applique  aux  conventions  passées  par  les 
communes,  ou  par  les  maires  au  nom  des  commu- 
nes, sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  48 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  193-3°).  —Elle 
s'applique,  spécialement,  à  l'action  en  nullité  d'une 
transaction  consentie  par  une  commune  en  dehors 
des  formalités  légales.  —  Aix,  24  juill.  1893  [S.  et 
P.  95.  2.  169,  et  la  note]  —  Contra,  Duranton, 
t.  21,  n.  178  et  179. 

14.  De  même,  le  défaut  d'approbation  préfecto- 
rale, à  l'effet  de  régulariser  une  délibération  du  con- 
seil municipal  par  laquelle  la  commune  acceptait 


(sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837)  l'offre 
d'un  terrain  à  elle  faite  pour  l'établissement  d'un 
champ  de  foire,  ne  peut,  à  supposer  que  ce  défaut 
d'autorisation  constitue  une  cause  de  nullité,  être 
invoqué  par  la  commune  qui  a  laissé  s'écouler  plus 
de  dix  ans  sans  exercer  son  action.  —  Grenoble, 
11  mai  1897  [D.  p.  98.  2.428] 

15.  Lorsqu'une  transaction  ayant  pour  objet  une 
valeur  supérieure  k  3,000  fr.,  passée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  entre  une  commune  et  l'Etat, 
a  été  homologuée,  non  par  ordonnance  royale, 
comme  le  prescrivait  l'art.  59  de  ladite  loi,  mais  par 
arrêté  préfectoral,  en  ce  cas,  comme  l'homologation 
régulière  ne  constitue  pas  une  condition  suspensive, 
dont  la  non-réalisation  aurait  pour  effet  de  faire 
tenir  la  transaction  pour  inexistante,  il  s'ensuit  que 
la  transaction  non  homologuée  est  atteinte,  non 
d'une  nullité  radicale,  mais  d'une  nullité  sim- 
plement relative.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  341  ;  Pont,  Tr.  des 
petits  contrats,  t.  2,  n..732;  Marbeau,  Tr.  des  trans- 
actions, n.  292  ;  Accarias,  Théor.  des  contrais  in- 
nommés, n.  108;  Bonfils,  Des  transactions,  n.  270; 
Guillouard,  Tr.  de  la  tra.nsactio7i,  n.  59.  —  V.  ac- 
tuellement, sur  la  nécessité,  en  pareil  cas,  de  l'ap- 
probation du  Chef  de  l'Etat  :  Cons.  d'Etat,  12  juin 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  63] 

16.  Par  suite,  l'action  tendant  à  faire  prononcer 
cette  nullité  est  soumise  à  la  prescription  décennale 
de  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guil- 
louard, op.  cit.,  n.  165.  —  Quant  au  point  de  départ 
de  la  prescription  :  V.  infrà,  n.  22. 

17.  La  nullité  relevée  contre  une  donation  dégui- 
sée, et  tirée  de  ce  que  l'acceptation  en  aurait  été 
irrégulière,  est  purement  relative,  et  l'action  en 
nullité  dirigée  contre  cette  donation  se  prescrit  par 
dix  ans.  —  Riom,  12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  25] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  90. 

18.  Est  également  soumise  à  la  jirescription  dé- 
cennale de  l'art.  1304  l'action  en  nullité,  ouverte 
au  profit  du  dément  non  interdit  et  non  interné  dans 
un  asile  d'aliénés,  à  l'occasion  de  contrats  par  lui 
souscrits  (contrats  qui  ne  sont  pas  radicalement  nuls, 
mais  seulement  annulables).  —  Poitiers,  30  oct.  1893 
[S.  et  P.  95.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Lacoste]  —  Bor- 
deaux, 22  avr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  232]  —  Trib. 
de  Saint-Affrique,  15  juin  1898,  sous  Cass.,  17  oct. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  117]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1304,  n.  108.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  502, 
n.  3,  et,  art.  504,  n.  10. —  Quant  au  point  de  dé- 
part de  la  prescription  :  V.  infrù,  n.  29. 

19.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  un 
droit,  qui  ne  peut  plus  être  invoqué  par  voie  d'action, 
à  raison  même  de  la  prescription  dont  il  a  été  l'objet, 
peut  encore,  cey)endant,  être  invoqué  par  voie  d'ex- 
ception, ou,  en  d'autres  termes,  s'il  convient  de 
considérer,  comme  étant  toujours  en  vigueur,  la 
maxime  :  quœ  sunt  temporalia  ad  agendum  sunt 
perpetuaad  excipiendum  :  V.  C.civ.  annoté, a.vt.  1304, 
n.  10  et  s.,  110  et  s.  ;  art.  2262,  n.  108,  et,  infrù, 
art.  2262. 

§  2.  Point  de  dépiartde  la  prescrijJtion. 

20.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'une  femme  mariée,  d'ailleurs  autorisée, 
a  donné  une  procuration  en  termes  généraux  (V. 
suprà,  n.  7),  court  à  partir  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte  attaqué.  —  Pau,  24  juin  1898  [S.  et 
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P.  i>S.  2.  280,  D.  p.  09.  2.  141]  —  Sur  la  question 
comrovei"soe  de  savoir  si  la  prescription  court  du 
jour  de  la  passation  de  l'acte  vicié  de  nullité,  ou 
seulement  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  :  V. 
C  civ  annoté,  art.  225,  n.  70  et  s.;  art.  1304,  n.  73, 
142,  164  et  s.  —  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Hue, 
op.  cit ,  t.  8    n.  194. 

21.  Il  en  est  de  même  ji  l'égard  des  créanciers  du 
mari.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  a,rt.  225, 
n.  37  et  s.;  art.  11G7.  n.  73  et  s. 

22.  Lorsqu  une  convention,  passée  entre  une  com- 
mune et  l'Etat,  est  nulle  pour  inobservation  des 
formes  prescrites  par  la  loi,  et  que  l'Etat  oppose  à 
la  commune,  qui  invoque  la  nullité  de  cette  conven- 
tion, la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  (V.  su- 
pra, n.  15  et  16),  la  prescription  ne  court,  en  pareil 
cas.  que  du  jour  où  a  été  passé  l'acte  attaqué.  — 
Aix,  24  juin.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  169, 
et  la  note  II i]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  130, 
n.  52  et  s. 

23.  Au  cas  d'une  action  en  nullité  d'une  adjudica- 
tion qui  aurait  été  tranchée,  au  moyen  d'une  inter- 
position de  personne,  au  profit  de  l'un  des  membres 
composant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudica- 
tion (V.  suprà,  n.  8),  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1304,  opposée  par  le  défendeur,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  l'interposition 
de  personne  a  pu  être  connue  delà  partie  intéressée. 

—  Cass.,  18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68,  P.  85.  1.  146, 
D.  P.  85.  1.  101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304, 
n.  137  et  s.,  et,  plus  spécialement,  n.  171. —  Adde, 
Hue.  op.  cit.,  t.  8,  n.  201. 

24.  Mais  c'est  au  demandeur  en  nullité  à  établir 
que  la  connai-ssance  du  vice  n'a  été  acquise  par 
lui,  ou  par  son  auteur,  que  depuis  moins  de  dix  ans. 

—  .Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  (mm dé,  art.  1304, 
n.  135  et  136,  172.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  202. 

25.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  du 
2*  alinéa  du  texte,  relatif  au  point  de  départ  de  la 
prescription,  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  est  sus- 
ceptible de  se  combiner  avec  les  dispositions  des 
an.  1792  et  2270,  en  matière  d'action  en  garantie 
contre  lea  architectes  et  entref)reneurs  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1792,  n.  113  et  s. 

26.  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  nullité  de 
convention,  pour  vice  du  consentement  résultant 
du  dol  et  de  la  violence,  demande  k  laquelle  le  dé- 
fendeur oppose  une  fi/i  de  non-recevoir  tirée   de 


l'expiration  du  délai  de  dix  ans  prévu  par 
l'art.  1304,  peuvent  réserver  à  statuer  sur  l'excep- 
tion en  même  temps  que  sur  le  fond,  et  autoriser 
le  demandeur  à  prouver,  iniépendamment  des 
faits  de  nature  à  justifier  l'influence  exercée  sur 
sa  volonté,  qu'il  ne  s'est  rendu  compte  que  tout 
récemment  de  la  violence,  du  dol  et  de  la  fraude 
dont  il  a  été  victime.  —  Cass.,  17  oct.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  117]  -  V.  U.  civ.  annoté,  art.  1304, 
n.  132  et  133. 

27.  En  pareil  cas,  l'arrêt  ainsi  rendu  étant  in- 
terlocutoire, les  juges  ont  pu  se  dispenser  de 
répondre  par  un  motif  spécial  au  moj^en  de  pres- 
cription. —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  procéd. 
(15"'  édit.),  t.  1",  n.  2.16,  p.  331;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  1839  et  s. 

28.  Il  n'importe  que  l'airêt  s'écarte  sur  ce  point, 
comme  sur  le  fond,  de  l'opinion  exprimée  par  les 
premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

29.  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304, 
ouverte  au  profit  du  dément  non  interdit  et  non  in- 
terné dans  une  maison  d'aliénés  (V.  suprà,  n.  18), 
court  du  jour  où  l'acte  a  été  passé.  —  Poitiers, 
30  oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  225]  -  Trib.  de  Saint- 
Affrique,  15  juin  1898,  sous  Cass.,  17  oct.  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  117]  —  Comp.,  la  note  (col.  10, 
m  fine)  de  M.  Lacoste,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  157, 
et,  suprà,  art.  503,"  n.  10  et  les  renvois. 

30.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  vente  ou 
d'une  donation  entre-vifs.  —  Même  arrêt. 

31.  Lorsque  la  prescription,  qui  avait  déjà  com- 
mencé à  courir  du  vivant  de  la  partie  saisie,  s'est 
trouvée  suspendue  pendant  la  minorité  de  son  héri- 
tier, elle  reprend  son  cours  de  plein  droit  contre 
cet  héritier  devenu  majeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  à  quelle  époque  celui-ci  a  connu,  ou  a  pu 
connaître  lui-même  la  nullité  qu'il  invoque.  —  Cass., 
18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68,  P.  85.  1.  146,  D.  p.  85. 
1.  101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  159  et  s., 
et,  ï«/rà,art.2252.  —  Adde,  Hue,  op.cit.,i.  8,n.  188. 

32.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  en  pareil  cas,  les 
juges  rejettent,  pour  défaut  de  pertinence,  l'offre  de 
preuve  des  faits  tendant  à  établir  que  le  demandeur 
en  nullité  n'avait  pas,  depuis  plus  de  dix  ans,  la 
connaissance  personnelle  du  vice  allégué.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1305.  I.a  .simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes 
conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de 
la  Mitu/rifé,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

L  obligation  contractée  par  un  mineur  n'est  pas  feste  avec  les  salaires  de   l'artiste,  et  qui,  n'étant 

nollr-   de   plein  droit   mais  seulement  rescindable,  pas  réductible  dans  la  proportion  de  l'exécution  du 

8  11  e«tétobhq.i  il  a  éprouvé  une  lésion  (V.  C.  cio.  contrat,  engage,   non   seulement  le  présent,   mais 

ofi'  .  i.w.>.  n.  21  et  H.).  —  Spécialement,  la  aussi  l'avenir.  —  Paris,  8  iuill.  1882  fS.  85.  2.  106, 

a'      r      ;"-■  V"®.  ^A  ""''  P<'^>'ale  Ktipulai.t  au  profit  P.  85.  1.  578,  D.  p.  83.  2.  93]  -  Sic,  Hue,  Com- 

d  un  directeur  de  théâtre,  en  cas  de  rupture  de  l'en-  ment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  206. 
gageaient,  an  dédit  qui  CHt  en  disproportion  mani- 

Art.  1306.  Le  mineurn'e.st  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  ré.suUe 
que  d'un  événement  casucl  et  imprévu. 
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AiiT.  1307.  La  simple  décluratiou  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obs- 
tacle à  sa  restitution. 


1.  Le  tiré,  qui  accepte  uue  lettre  de  change  pen- 
dant sa  minorité,  en  postdatant  frauduleusement  son 
acceptation,  et  ce,  dîins  le  but  ae  faire  croire  aux  tiers 
de  bonne  foi  qu'il  l'a  fournie  après  sa  majorité,  est 
(une  fois  devenu  majeur)  obligé  par  cette  accepta- 
tion. —  Paris,  17  juill.  1894  [8.  et  P.,  en  sous  note, 
sous  Cass.,  15nov.  1898  :  99.  1.  225,  D.  r.  95.  2. 
25  et  la  note  de  M.  Toaller]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1307,  x\.  \.  —  Adde  Thaller,  Tr.  élément,  de 
dr.  commerc,  n.  1150.  —  V.  cependant,  infrà,  art. 
1310,  n.  1  et  2. 

2.  Sur  l'application  de  l'art.  1307  au  mineur 
étranger  qui,  en  traitant  avec  un  commerçant  fran- 
çais, lui  a  dissimulé  son  extranéité  et  Ta  induit  en 
erreur,  tandis  que,  de  son  côté,  le  commerçant  fran- 


çais  n'a   commis  aucuae    faute,   ni   imprudence   : 
V.  suprà,  art.  3   n.  98. 

3.  L'art.  1307  s'a,ipliqué  aux  déclarations  faites 
par  des  femmes  mariées.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que, 
chacun  devant  s'assurer  de  la  capacité  de  la  partie 
avec  laquelle  il  contracte,  la  sinjple  déclaration 
d'une  femme  mariée,  qui,  dans  un  acte,  s'est  qualifiée 
«  veuve  »,  n'empêche  pas  celle-ci  de  demander  la 
nullité  de  l'acte  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
et,  par  suite,  ne  peut,  à  elle  seule,  exposer  la  femme 
à  être  coniamnée  à  réj  arer,  sous  forme  de  domma- 
ges-intérêts, le  préjud.ce  résultant  de  l'annulation 
de  l'acte.  —  Cass.,  6  avr.  1898  [S.  et  P.  1902.  1  . 
460,  D.  r.  98  1.  306]  -  V.  supm,  art.  225, 
n.  9. 


Art.  1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou   artisan,   n'est   point    restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 


1.  En  principe,  les  obligations  contractées  par  un 
commerçant,  quel  qu'il  soit,  sont  léputées  commer- 
ciales, à  défaut  de  preuve   contraire —   Cass., 

29  avr.   1889  [S.  89.  1.  425,  P.  89.  1.  1049,  et  la 
note,  D.  r.  90.  1.  19] 

2.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  des  obligations  con- 
tractées p.ir  un  mineur  émancipé  commerçant.  — 
Cass.,  20  janv.  1885  [S.  85.  1.  295,  P.  85.  1.731]  — 
Sic,  Lyon  Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  cominerc.  (3' 
édit.),  t.  1",  n.  233;  Démangeât,  sur  Bravard-Vey- 
rières,  Tr.  de  dr.  commerc.  (2*'  édit.),  t.  P'',  p.  86,  note. 

3.  Mais  cette  présomption  légale  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire,  et  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  —  Même  arrêt. 

4.  En  conséquence,  les  billets,  souscrits  par  un 
mineur  autorisé  à  faire  le  commerce,  sont,  à  bon 
droit,  annulés  comme  souscrits  pour  des  causes  étran- 
gères au  négoce,  si,  des  faits  de  la  cause  et  des  pré- 
somptions en  résultant,  il  ressort  que  le  créancier 
n'a  pu  croire  que  les  engagements  dont  s'agit  étaient 
contractés  pour  les  besoins  du  commerce  du  mineur. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  l.yon-Caen  et  Renault,  0/3. 
cit.  (3"  édit.),  t.  1",  n.  233,  in  fine. 

5.  Décidé,  pareillement,  que  le  mineur  émancipé 


et  autorisé  à  faire  le  commerce,  n'étant  habilité 
l)ar  la  loi  à  s'obliger  et  à  hypothéquer  ses  immeubles 
que  pour  les  besoins  de  son  commerce,  demeure 
restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  d'autrui...  alors  du  moins 
qu'il  est  établi  que  cette  circonstance  n'était  pas 
ignorée  des  tiers  qui  ont  consenti  à  traiter  avec  lui. 
—  Cass.,  16  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  325,  D.  p. 
98.  1.  279] 

6.  Il  n'importe  que,  dans  l'acte  obligatoire  avec 
affectation  hypothécaire,  passé  par  le  min-eur  pour 
prêt  à  lui  consenti  par  un  banquier,  le  mineur  ait 
déclaré  que  c'était  pour  les  besoins  de  son  commerce 
qu'il  avait  reçu  les  sommes  prêtées,  si,  s'agis;;ant 
d'une  fraude  à  la  loi,  les  juges  du  fond  constatent, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause, 
que,  de  l'aveu  même  du  banquier,  le  mineur  s'est  pré- 
senté à  lui  en  qualité  de  gérant  d'affaires  de  sa  mère 
et  de  son  oncle,  tous  deux  commerçants,  lesquels  ont 
seuls  profité  du  prêt  pour  solder  leurs  achats  de  mar- 
chandises, et  que  le  banquier  s'est  prêté,  en  con- 
naissance de  cause,  à  des  combinaisons  tendant  à 
faire  assumer  par  le  mineur  les  risques  d'un  com- 
merce qui  n'était  pas  le  sien  propre.  —  Même  arrêt. 


Art.  1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  peur  la  validité  de  son  mariage. 

Art.  1310.  11  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou 
quasi-délit. 


1.  Le  mineur,  qui  a  accepté  une  traite,  et  qui,  en 
vue  de  tromper  les  tiers  sur  sa  capacité,  a  frauduleu- 
sement donné  à  cette  traite  une  date  postérieure  au 
jour  où  il  devait  devenir  majeur,  commet  un  quasi - 
délit,  qui  le  rend  non-restituable  contre  les  obliga- 
tions en  résultant  —  Cass.,  15  nov.  1898  [S.  et  P. 
99. 1.  225,  D.  p.  99.  1.  439]  ;  21  mars  1899  [vS.  et  P., 
Ibidem,  D.  p.  99.  1. 192]  -  V.  suprà,  art.  1307,  n.  1. 


Code  civil. 


Suppi,. 


—  Contra,  la  note  de  jM.  A.  Wahl,  sous  les  deux 
arrêts  [S.  et  P.,  loc.  cit.'],  et,  suprà,  art.  1307, 
n.  1. 

2.  Et  les  ju^es  du  fond  décident  souverainement, 
par  appréciation  des  circonstances  et  de  l'intention 
dans  laquelle  le  mineur  a  agi,  qu'il  a  frauduleuse- 
ment postdaté  l'acceptation  en  vue  de  tromper  les 
tiers  sur  sa  capacité.  —  Même  arrêt. 
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A  UT.  1311.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit 
en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  mijorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme, 
soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

Sur  lo'*  conditions  'nhiérales  requises  pour  qui  concerne  la  confirmation,  par  un  ex-mineur,  d'en- 
la  Validité  de  la  confirmation  :  V.  G.  clv.  annoté.  gagements  par  lui  souscrits  pendant  sa  minorité  : 
art.  1338  n.  199  et  s...  et,  plus  spécialement,  en  ce       V.  op.  et  loc.  cit.,  n.  205,  2d8,  241  et  242. 

Art.  1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en 
ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui 
aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction 
ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit. 


1.  La  femme,  qui  a  contracté  un  emprunt  sans 
le  cousentement  de  son  mari,  ne  peut  demander  la 
nullité  de  son  engagement,  lorsque  les  sommes 
versées  ont  tourné  à  son  profit  exclusif  et  grossi 
son  patrimoine.  —  Cass.,  2  janv.  1900  [S.  et  P. 
l'jOl.  1.  r.'2,  D.  p.  1901.  1. 16]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1312,  n.  3  et  s. 

2.  La  solution  reste  la  même,  quand  ce  n'est  pas 
la  femme  qui  se  porte  demanderesse  en  nullité, 
mais  l'un  de  ses  créanc'ers  agissant  en  vertu  de 
l'art.  IIGIJ,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

3.  Plus  spécialement,  la  femme  mariée,  qui  (à 
l'époque  où  son  divorce  était  déjà  prononcé,  mais 
non  encore  transcrit)  a  contracté  sans  l'autorisation 
df  son  mari,  est,  jiar  exception  à  la  nullité  de  son 
engagement,  soumise  à  l'action  de  in  rem  verso, 
lorsque  les  sommes  versées  à  la  femme  en  vertu 
de  K)n  engagement  ont  tourné  à  son  profit. . .  — 
Ca^s.,  2tîavr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  193,  et  la 
noted-î  M.  Georges  Ferron,  D.  p.  1900.  1.  456]  — 
V.  suprà.  art.  2bi,  n.  51  et  s. 

4. ...  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  f;.st  ëouveraine.  —  Même  arrêt. 

5.  Mais  le  Crédit  foncier,  qui.  avant  la  réalisa- 
lion  d'un  prêt  hypothécaire,  a  fait  l'avance  à  l'em- 
pranteur,  par  l'intermédiaire  de  son  notaire,  des 
fonds  nécesaires  pour  payer  et  faire  radier  une 
créance  prenrère  inscrite,  sans  prendre  la  précau- 
tion de  réclamer  la  subrogation,  et  qui,  dans  l'ordre 
ouvert  ultérieurement  f-ur  l'immeuble  de  l'emprun- 
teur, se  trouve  primé  par  l'hypothèque  légale  des 
er  "  is  de  celui-ci,  ne  j)eut  leur  demander 

!»•  ir-nt  des  sommes  par  lui  avancées,  en 

alléguant  que  la  situation  des  mineurs  a  été  amé- 
liorée par  la  radiation  de  l'inscription  primant  la 
leur,  et  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  :  entre  le  Crédit  foncier  et  les  miiiours, 
il  n'a  jainaifi  cxihté,  ni  contrat,  ni  quasi -contrat, 
ni  aucun  fait  j)onvant  jiroduire  entre  eux  un  lien 
de  dro't  quelconque.  —Cass.,  1!  juill.  1889  [8.  91. 
1.  97  P.  91.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
89.  1  y  note  de  .M.  Petiton] 

Ti.    1  f;i«,   les  mineurs    n'ont  usé  que  de 


leur  droit  strict,  en  faisant  annuler  la  radiation  de 
leur  hypothèque,  opérée  en  suite  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui,  sacrifiant  leurs 
intérêts,  avait  autorisé  la  mainlevée  au  profit  du 
Crédit  foncier  avant  le  prêt  ;  et  lesdits  mineurs, 
en  touchant  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont 
colloques  dans  l'ordre,  les  reçoivent  en  vertu  de 
leur  droit  hypothécaire  et  comme  chose  leur  appar- 
tenant. —  Même  arrêt. 

7.  La  prescription  ne  courant  point  contre  celui 
qui  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir  par  suite 
d'un  empêchement  quelconque  résultant, 'soit  de  la 
loi,  soit  de  la  convention  ou  de  la  force  majeure 
(V.  infrà,  art.  2252  et  s),  il  s'ensuit  que,  au 
cas  d'un  prêt  consenti  à  un  prodigue  non  assisté 
de  sou  conseil  judiciaire,  et  stipulé  remboursable 
après  que  l'emprunteur  aurait  recueilli  les  héritages 
qui  ne  pouvaient  lui  échapper,  si  plus  tard  l'obli- 
gation du  prodigue  est  annulée,  mais  qu'une  cer- 
taine somme  soit  déclarée  due  par  celui-ci, 
en  vertu  de  l'art.  1312,  C.  civ.,  comme  ayant 
tourné  à  son  profit,  la  prescription,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  somme,  ne  peut  courir  qu'après  l'éché- 
ance du  terme  fixé  pour  les  sommes  prêtées,  ou 
qu'après  que  le  prodigue  a  été  admis  à  se  faire  res- 
tituer contre  ses  engagements  ;  le  créancier  n'a 
pu,  en  effet,  agir  auparavant,  puisque,  d'une  part 
il  avait  accordé  un  sursis  à  son  débiteur,  et  que, 
d'autre  part,  les  actes,  ])assés  par  le  prodigue  en 
dehors  de  l'assistance  de  son  conseil,  produisent 
leurs  effets  légaux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés 
sur  la  demande  de  l'incapable-  —  Cass.,  21  mai 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  133,  D.  p.  1900.  1.  422] 
—  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1312,  n.  9. 

8.  Sur  ce  point  que  la  disposition  de  l'art.  1312, 
qui  n'est  qu'une  application  du  principe  général 
en  vertu  duquel  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  ne  concernant,  ni  l'état,  ni  la  capacité  des 
personnes,  ne  saurait  intéresser  leur  statut  ])erson- 
nel  :  d'où  la  conséquence  que  l'incapable  étranger 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  l'application 
qui  lui  a  été  faite  dudit  article  :  V.  suprà,  art.  3, 
n.  100  et  8. 


Art.  1313.  Les  majeurs  no  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous 
l**»  (^*ndition8.'4]»écialeinent  exprimés  dans  le  présent  Code. 
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Art.  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  miaeurs  ou  des  interdits, 
soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils 
sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 
l'interdiction. 

CHAPITRE   VI 

DE    LA    PREUVE    DKS    OBLIGATIONS,    ET    DE    CELLE    DU    PAYEMENT. 

Art.  1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  prouver. 
Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a 
produit  l'extinction  de  son  obligation. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Absence,  1. 

Acceptation  par  l'assureur.  142. 

Accessoire  dune  industrie,  106. 

Accident  (caractère  de  I"),  4" 
et  s. 

Accidents  du  travail,  18,  46 
et  s. 

Acompte  versé,  99. 

Acquéreur,  31  et  s. 

Acquisition  simulée,  79. 

Acte  authentique  de  liquida- 
tion, 121. 

Acte  écrit  (nécessité  d'un),  142. 

Acte  notarié,  79. 

Acte   translatif    de  propriété, 

31  et  s. 

Actes  de  l'état  civil,  1. 
Action  directe,  139. 
Action  possessoire,  35  et  s. 
Action  il  titre  collectif. . .  indi- 
viduel, 139. 
Action  en  bornage,  37  et  38. 
Action  en  complainte,  36. 
Action    en  délaissement,  37  et 

38. 
Action  eu  désaveu  de  paternité, 

19. 
Action  en  divorce,  19,  103  et  s. 
Action  en  dommages  -intérêts, 

18. 
Action  en  nullité,  19. 
Action  en  payement,  16  et  17, 

102,  107  et  s..  130,  139  et  s. 
Action  en  responsabilité,  44  et  s. 
Action  en  restitution,  129,145 

et  s. 
Action  en  revendication,  1,  22 

et  s.,  27  et  s.,  38  et  39. 
Action  en  séparation  de  corps, 

19,  103  et  s. 
Actions     sociales     (aliénation 

des),  140  et  141. 
Actians  sociales  (détention  d'), 

140  et  141. 
Actionnaires,  140  et  141. 
Admissibilité,  2,  20  et  s.,  33,51 

112  et  s. 
Adoption,  1. 
Agent  de  ch-inge,  43. 
Agent  de  perception,  146. 
Age,  60 . 
Aliénation  devenue  impossible, 

32  et  s. 

-antériorité  (preuve  de  V),  33  et 

34. 
Appel,  17,  101, 122  et  s. 
Appelant.  101. 

Applicabilité.  6,  44  et  45,  53. 
Appréciation  souveraine,  3,  11 

et  s.,   21,  26  et  27,  105,   127, 

133. 
Arbres  abattus  ou   ébranchés, 

135. 
Asphyxie  par  submersion,  107 

et  s. 


Assignation  (date  de  1'),  140  et 

141,  143. 
Associé  non   liquidateur,    143. 
Assurances,  138  et  s 
Assurances-accidents,  107  et  s. 
Assurances  maritimes,  142. 
Assuré,  107  et  s  ,  128  et  s. 
Assureur,  107  et  s. 
Auteurs  du   défendeur,   28  et 

29. 
Avances  versées  (constatation 

des),  99. 
Avertissement  aux  contribua- 
bles, 75  et  s. 
Aveu,  2. 
Avis  non  parvenu  à  destination, 

57. 
Beau-père,  106. 
Biens  du  défunt  (appréhension 

des),  133. 
Billets  de  banque,  118  et  119. 
Cadastre  (indications  du),  40. 
Candidats  élus,  96. 
Caractère  p:  ovisoh-e  et  non  con- 

tentieu.x,  42. 
Cassation,  3,  55  et  s.,  69  et  s., 

91  et  s.,  102,  128  et  s. 
Catalogue  de  tableaux  (mention 

au),  100  et  101. 
Cause    extérieure,  50,   108  et 

109. 
Cause  fausse,  127. 
Cause  licite  (preuve  de  l'exis- 
tence d'une),  127. 
Cause  postérieui-e  (justification 

d'une),  89. 
Certificat  du  maire,  88.  95,  110 

et  111. 
Certificat  (négatif)  du  percep- 
teur, 72.  74. 
Chose  jugée,  2,  89. 
Chose    volée    (garde    de    la), 

136. 
Circonstances     exclusives    de 

faute,  136. 
Circonstances     favorables    au 

défeudeur,  141. 
Circonstances  de  la  cause,  110 

et  111,  119,  127,  133,  141. 
Commanditaire,  139. 
Commandite  (payement  de  la), 

137. 
Commerçants,  119,  142. 
Commerçant  (qualité  contestée 

de),  123  et  124. 
Commission  municipale,  56, 59, 

08.  83. 
Commune.  28  et  29,  134  et  135. 
Comp.   de  chem.   de    fer,  113 

et  s. 
Comparution  à  l'audience,  90. 
Compte  de  tutelle  non  rendu, 

133. 
Compulsoire,  145, 
Concession  de  mines.  126. 


Conclusions  d'appel,  101. 

Concordat  (jugement  d'homo- 
logation du).  5. 

Conditions  de  validité  (preuve 
des),  5. 

Confirmation  par  adoption  de 
motifs,  17. 

Connaissance  de  cause,  129. 

Consentement  nul,  137. 

Conseil  judiciaire,  1. 

Conseil  de  préfecture,  96. 

Considérations  de  fait,  11. 

Constatations  médicales,  103 
et  s. 

Constatations  du  juge,  22, 90  et 
s.,  98  et  99. 

Contenance  portée  au  titre,  37 
et  38. 

Contenu  de  la  lettre  (dénéga- 
gation  du),  118  et  119. 

Contestations  (absence  de),  59. 

Contestations  ultérieures  (ré- 
serve de),  68 

Contradiction  (absence  de),  91. 

Contrat  (existence  du),  102. 

Contrats  ou  obligations,  1 . 

Contredit,  42. 

Contributions  indirectes  (Ad- 
ministration des),  72  et  s. 

Convention  verbale,  116  et 
117. 

Convention  ultérieure  déniée, 
116  et  117. 

Copie  de  tableau  par  l'auteur, 
...  par  un  tiers,  100  et  101. 

Copropriétaires  indivis,  71. 

Corps  du  délit,  113  et  s. 

Cote  personnelle  mobilière,  92. 

Coupe  de  bois  à  carboniser,  52. 

Créance  (^chilïre  de  la),  99. 

Créance  (existence  de  la),  97  et 
98. 

Créance  privilégiée,  41  et  42. 

Créanciers,  5,  97  et  s.,  119. 

Créanciers  hypothécaires,  32 
et  s. 

Créanciers  sociaux,  139. 

Culpabilité  (preuve  de  la),  113 
et  s. 

Date  et  sincérité  douteuses,  110 
et  111. 

Débiteur,  118  et  119,  126,  136. 

Décès  (cause  du),  109. 

Décès  (preuve  du),  108. 

Décès  de  l'assuré,  107  et  s. 

Déchéance  invoquée  (preuve  de 
la),  130. 

Déclaration  de  valeurs  infé- 
rieure ù  la  réalité,  119. 

Défendeur  (preuve  à  la  charge 
du),  1,  5  et  s.,  20  et  21,  27 
et  s.,  46,  48,  52,  107,  125,  130 
132,  134  et  s  ,  141,  143,  145 
et  s. 

Déflclt  de  contenance,  37  et  38. 

Délai  périmé  de  la  demande, 
36. 


Délai  pour  agh-,  87. 

Demaude  nouvelle  (dispense 
de),  94. 

Demande  de  rectification  (dé- 
faut des),  59. 

Demandeur  (preuve  à  la  cliarge 
du),  1,4,  6et7,  33  et  8.,  141, 
143,  145  et  s. 

Demandeur  dans  l'exception, 
20 

Démarches  (absence  de),  95. 

Démarches  effectuées  (justifica- 
tion des),  82  et  s. 

Dénégation  pure  et  simple  suf- 
fisante, 19. 

Deniers  personnels  du  solvcns 

131  et  s. 
Désignation  collective,  71. 
Dessins  et  marques  de  fabrique, 

24  et  s. 
Destinataire,  113  et  s. 
Dette  (existence  de  la),  147. 
Dette   d'autrui   (payement  de 

la),  131  et  s 
Dettes  du  mari(paj-ement  des), 

132  et  133. 
Développement  nouveau,  17. 
Devoir     conjugal    (abstention 

du),  103  et  s. 
Difformité  native,  104    et  105. 
Distinction  des  biens,  1. 
Distribution  par  contribution, 

41  et  42. 
Divorce,  1,  19. 
Documents  du  procès,  14,  98  et 

99. 
Dol  et  fraude,  137. 
Domaine  public,  122  et  s. 
Domaine  public  communal,  135. 
Domestiques  agricoles,  65. 
Domicile,  1. 
Domicile  commun,  21. 
Domicile  conservé,  55. 
Domicile  nouveau  (acquisition 

d'un),  65 
Domicile  réel  (translation  du), 

83. 
Domicile  temporaire,  65. 
Domicile  du  destinataire,  115. 
Donation,  1. 
Douanes  (-•administration  des), 

146. 
Droits  civils  (jouissance  ou  pri- 
vation des),  1. 
Droit  commun,  42,  52,110  et  s., 

137,  142. 
Droit  écrit,  6. 
Droits     électoraux     (exercice 

constant  des),  56. 
Droits  immobiliers  conservés, 

32  et  s. 
Droit  international,  4. 
Droits  matrimoniaux  dus  à  la 

femme  (payement  des).  121. 
Droits  réels  immobiliers,  27  et  s. 
Droits  réels    mobiliers,  21,  47 
et  s. 
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Droits  lie  dooanes  (pei-cepUon 

in'.lue  deV  145  et  s, 
Eorl'.ures (rapprochement  dos>, 

113  et  s. 
fiffeu  permanents,  54  et  s.,  78 

et  s. 
KleciUms,  54  et  s. 
Elecilons  uuuulées,  96 . 
EUMueiu*  de  fait,  7. 
KmaiicU«tloii.  1. 
Enfant  légitime,  19- 
Enfant  naiurel.  19. 
Emiuète.  15  et  s.,  104  et  105. 
E-.ite'giic,  106. 

Envol  de  valeurs,  118  et  119. 
Erreur,  137. 

Erreur  matérielle,  87  et  s. 
Erreur  de  droit,  3. 
KtablU^ments  similaires,  18. 
Etats  cocontructantfi,  24   et  s 
Etal  des  jiersonnes,  53. 
Etranger,  5. 
Exception.  20,  95,  122et  s.,  134 

et  s..  143 
Exception  d'incompétence,  123 

et  124. 
E.\ception  de  libération,  13G. 
Exception  de  prescription,  143. 
Exception  de  propriété,  134  et 

135. 
Exception  de  tardiveté,  3«. 
ExiO'}  de  iKiuvoir,  79,  110  et 

111. 
Exécution  donnée  il'acte,  129, 

142. 

Exequatur  (demande  en),  4  et  5. 

Expertise.  15.  145. 

Exiiosition  publique,  100  et  101. 

Extraits  des  registres  (déli- 
vrance ordonnée  d';,  146. 

Fabricant,  12. 

Facteur  des  postes  et  télégra- 
phes, 63  et  04. 

Faillite  (demande  d'admission 
à  la),  127. 

Faillite  dela8>ciété,  139et  140. 

Faits dénu<'s  de  foudemeiit,  15, 
116  et  117. 

Fait*  dénués  d'intérêt,  13. 

Faits  négatifs,  4,  8,  84,  114. 

Faiu  postérieurs  au  contrat, 
142. 

Falupurset  simples,  10, 142. 

Fait  de  commerce,  142. 

Fa'.ts  non  iiertlnents,  1 1  et  s., 
lie  et  117. 

Faits  non  précis,  12. 

Faiu  non  vraisemblables,  12, 
116  fct  117. 

Fardeau  de  la  preuve  (Intcr- 
ve  slon  dnj,  36  et  ».,  45  et  s., 
127  et  s-,  135  et  s 

Faufseté  alléguée  et  non  Jus- 
tlfi^«,  111. 

Faute  inUintlonncUe,  46. 

Faate  de  la  victime,  46. 

Faute  du  patron  (prouve  de 
\Z),  45  et  R. 

Faut»»  'l'on  tl'jrs,  46. 

Fii  'lime,  2. 

F(  i;unc  enbleos,  21. 

FtH.'li':     l'il.-iiç,    21. 

Fin  <\':  non-reccvolr,20eti'.,125 

et  12C. 
Fuatlon  [>arétat,  145  et  s. 

r.i'  >iiu.  :,  I  nni'    1J9. 

•=.  106. 

>uroe  pruUluU:  «absence  de), 

114. 
V'i  /aie»   (\iTi;xixt:  de 

:.  dt»;,  J20et  121, 
Frari'.H-.  ;,,  ï». 
0«j  lr<.  lœ. 

<;tiK,  <o  et  CI. 
-,  .7  et  •. 
.',io«IO«llrU/71  «l  72. 
."  »>:«•  MUi.U  et  r. 
iDa-xT/mpifaMement  roloola'n-, 

l'iî. 
Inaak/n  de  l'électeur.  M. 


Indemnité  d'assurance,  107  et  s., 

131. 
Injure  grave,  103  et  s. 

Inscription    électorale     anté- 
rieure, 56. 

Inscription  électorale  (demande 
d').  66.  86    et  s. 

luscriptUin   électorale  irrégu- 
llère.  86  et  s. 

Inscription  électorale  omise,  86 
et  s. 

Inscrljalon  électorale  d'office, 
56,  83. 

Inscription  électorale  dans  une 
autre  commune,  81  et  s. 

Icscription  hypothécaire  anté- 
rieure à  la  transaction,  32. 

Instance  d'appel,  17,  101,  122 
et  s. 

Instructions    administratives, 
71. 

Intention  injurieuse,  104  et  105. 

Interdiction-Interdit,  1. 

Interposition  de  personne,  2. 

Interprétation   extensive,      32 
i     et  s.,  48. 
I  Interprétation  dPS  lois,  3. 

Introduction    en  fraude,    112 
i     et  s. 

I  Inventaire  (défaut  d'),  X33. 
I  Juge  des  référés.  123  et  124. 

Jugement  (existence  du).  121. 

Jugements  étrangers,  3  et  s 

Jugeaient  de  condamuation,98 
et  99,  102. 

Jugement  de  débouté,  29, 105  et 
106. 

Jugement    de  maintenue   pos- 
sessoire,  135. 

Jug.'ment  de  radiation,  55  et  s. 

Jugement    de    séparation    de 
biens,  120  et  121. 

Justifications  non  précisée?,  99. 

Lettre  chargée,  119. 

Lettre  re.ommandée  reçue,  118. 

Libération  (preuve  de  la),  130. 

Libc-rté  resjtectivo   de;  hérita- 
ges (présomption  de),  41. 

Liberté  respective  des  indivi- 
dus (présomption  de),  27,  41. 

Liberté  électorale,  86  et  s. 

Liquidation  des  droits,  145 

Listes  électorales,  54  et  s.,  86 
et  s.,  110  et  111. 

Listes  électorales  (permanence 
des),  54  et  8. 

Listes  électorales   (publication 
des),  87. 

Listes  électorales  (réintégration 
sur  les),  87. 

Listes  électorales  (revision  an- 
nuelle des),  52. 

Listes  électorales  (surveillance 
des),  58. 

Ll  vres  régruliers  de  l'expéditeur, 
119. 

Loi  applicable,  4. 

Loi  belge,  5. 

\j»\  étrangère,  1,  3. 

Lot  fran(;aise,  5. 

Loi  23  mars  1855,  32  et  s. 

Loi  24  Juillet  1867,  140  et  141. 
■  Loi  5  avril  1884,  64  et  s. 
I  lyoi   1"  août  1893,  140. 
]  Loi  9  avril  1898.  18,  45  et  8. 

.Macliltie  agricole,  51. 

Magasin  rl'objet-t  de  piété,  lOC. 

Maintien  de  droit,  54  et  s. 

Maître  d'hôtel,  106. 
I  .Miijorité,  1. 

Maladie,  47. 
I  Mandat,  43. 

Marcliandiseo  Balslca,  116. 

MarchandlwiKgnlvIcsi  vue,  115. 

Mari,  21,  103  et  s. 

Mari  décé-lé.  132  et  133. 

Mariage,  1,  19. 

Morlrfgi;    (conif^mmatlon     du;, 
103  et  R. 

Marque  de  fabrique,  22  ci». 

Marqu<;  d<'[M/(t<«,  22. 

Marque  non  déponi:*,  23. 


Matière  commerciale,  142. 
Matière  délictuelle...  quasi-dé- 

llctuelle,  41  et  s. 
Matière  politique,  54  et  s  ,  110 

et  111. 
Maxime  :    Fraus  omnia  cor- 

ruinpit,  137. 
Maxime  :  in  pari  causa  meHor 

est  causa  possidentis,  27. 
Maxime  :  nemo  auditur  pro- 
priam  twpitudinem  allegans, 

9. 
Maxime  .•  nemo  tenetur   edere 

contra  se,  147. 
Maxime  :  reus   in   excipiendo 

fit  actor,  20  et  s.,  125  et  126, 

134  et  s. 
Mentions  aux  registres  (absence 

de),  114. 
Mesures  d'instruction,  15  et  s., 

111.  144. 
Mineur-Minorité,  1. 
Mise  en  demeure  d'offlce,  147. 
Mobilier  des  époux,  21. 
Modifications  ultérieures  (allé- 
gation de),  IIG  et  117. 
Mort  subite.  50 
Motifs    de   Jugement    (défaut 

de),  55,  74. 
Motifs  de   jugement   (insuffi- 
sance des),  56  et57,  63,69,91 

et  s.,  96,  102,  110,    111,  129. 
Motifs  suffisants    16  et  s. 
Nantissement,  102. 
Nationalité,  53. 
Nationaux,  24. 
Non-ailmissibilité,  9,  11  et  s., 

29. 
Non-applicabilité,  2,  9,  11  et  s., 

29. 
Non-recevabilité,  3,  22. 
Nouvelle-Calédonie,  145. 
Octroi  (contravention  d'),  112 

et  s. 
Omission  frauduleuse,   114    et 

115. 
Ordonnance  de  référé?,  124. 
Origine  des  deniers,  131  et  s. 
Ouvriers,  18,  45  et  s. 
Ouvriers  agricoles,  M . 
Parcelles  prétendues  usurpées, 

28  et  29,  37  et  38. 
Partage,  1. 

Paternité  et  filiation,  1  et  2. 
Patron,  18,  45  et  s. 
Payement,  126. 
Payement   aux      mains    d'un 

tiers,  142. 
Payement  des   droits  (preuve 

du),  115. 
Pavement  des  droits  (refus  de), 

112  et  s. 
Perception  prétendueexagéréo, 

129. 
Pièces    justificatives,    70,    73, 

87  et  s. 
Pièces    justiflcavlves  (absence 

de),  115. 
Pièces  justificatives  (refus  de), 

87. 
Plaignant,  44  et  s. 
Police  d'assurance,  128  et  129, 

142. 
Possesseur,  21. 

Possession  (caractère  de  la),  27. 
Possession   annale  perdue,  36. 
Possession  inopérante,  39. 
Possession  maintenue,  37  et  38, 

135. 
Possession  paisible    antérieure 

au  trouble,  35  et  36. 
Possession  paisible  et  publique, 

27. 
Possession  trontenalre,  39,  136. 
Possesseur  de  bonne  fol,  27. 
Poursuites    en    simple    police, 

134  et   135. 
Pouvoir  du  Juge,    4  et  5,   21, 

141,  144, 
X'réjudlce     (Justification    du), 

44  et  8. 
Préposés  de  l'octroi,  116. 


Prénoms,  60. 

Prescription,  31. 

Prescription         quinquennale 

(forme  de  la),  143. 
Présomptions,  1, 14,62, 132  et  s. 
Présomptions    contraires,    131 

et  s. 
Présomptions    légales,    2,    19 

et  s.,  124. 
Présomption    légale    (absence 

de),    21. 
Présomptions    naturelles,    107 

et   s. 
Présomptions   suffisantes,  127. 
Présomiitions  défait,  21,  91  et  s. 
Présomption  de  propriété  (ab- 
sence de),  22. 
Preuve  (absence  de),  29,  34,  39, 

62,80,  96,  105  et  106,  116  et  S. 
Preuve   (charge  de  la),  1,  4  et 

s.,  20  et  s.,  26  et  s.,  33  et  S.,  41 

et  s..  48  et  s.,  52  et  s  ,  86  et 

s.,    107,    125,    127,    130,   132, 

134  et  s.,  141.  143,  145  et  s. 
Preuve  (dispense    de),    19,   22 

et  s.,  27  et  s.,  33,  35  et  s  ,41 

et  s.,  53  et  s.,  86  et  s. 
Preuve  (étendue  de  la),  100  et 

101. 
Preuve   (moyens   de),  42,   52, 

110,  112  et  s.,  137,142  et  s. 
Preuve  (offre  de),  11  et  s.,  79, 

135. 
Preuve     complète      (nécessité 

d'une),  97  et  s. 
Preuve  contraire,  1  et  s.,  20  et 

s.,    41  et  42,91,  96,   124,  131 

et  s. 
Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  138. 
P;'euve  directe  et  complète,  112 

et  s. 
Preuve  fournie,  20,  62, 119, 125, 

145  et  s. 
Preuve  insuffisante,  90,  104  et 

s  ,  113  et  s. 
Preuve   littérale,  110    et  lll, 

142. 
Preuve  réservée,  199. 
Preuve  supplétive,  147. 
Preuve  testimoniale,   15   et  s., 

33.  137. 
Preuve  par  présomption,  13i 

137.  ' 

Prévenu,  134  et  s. 
Primes  d'assurance  (payement 

des),  142. 
Primes  d'assurance  (taux  des), 

128  et  129. 
Principal  établissement,  93. 
Privilège  des  serviteurs,  41  et 

42. 
Prix  de  marchandises   livrées, 

102. 
Propriétaire,  100  et  101. 
Propriété,  1. 

Propriété  (présomption  de),  27. 
Protestation  électorale,  96. 
Publications    légales    (preuve 

des),  121. 
Qualité  disparue,  64  et  s. 
Question  préjudicielle,  134  et  s. 
(Questions  de  droit...  de  fait,  3. 
Kadiation  électorale,  55  et  s. 
Radiation  électorale   (avis  de), 

57,  61. 
Radiation  électorale  (demande 

de),  82  et  s.,    8G   et  s.  91  et 

s  ,  110  et  111. 
Kadiation    électorale  (dispense 

de),  82. 
Radiation    électorale    (preuve 

de),  81  et  s. 
Récépl8.sé  de  demande,   110  et 

111 
Recevabilité,  86  et  s.,  139. 
Hecherclio  de  la  paternité,  2. 
Réciprocité    internationale,  24 

et  s. 
Ilécolto  de  l'année,  41  et  42. 
Reconnaissance    d'enfant   na- 
turel, 19. 
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Redevance  minière  (réduction 
alléguée  de  la),  126. 

Régime  dotal,  21. 

Rég  me    matrimonial,   120    et 
121. 

Registres,  113  tt  s.,  146. 

Registres  des  douanes,  146. 

Règles  de  droit,  3. 

Règlement    (iu     juge-commis- 
Siiire,  41  et  42. 

Relations  juridiques  (modiflca 
tion   <  :>)    1  «L    . 

Relation   de  cause  à  efifet,   50. 

Remise  de  dette,  2. 

Renvoi  j'i  l'audience,  42. 

Renvoi  fi  fins  civiles,  134. 

Représentants    du  défunt,  48. 

Reprises  de  la   femme    (paye- 
ment des),  121. 

Réserve  «   en  cas   de  dénéga- 
tion »,  99. 
■  Résidence  (changement  de),  6.5. 

Résidence  (perte  tie  la),  55. 

Résidence  intermittente,  66. 

Résidence  non  justillée,  80. 

Retour  ii  l'envoyeur,  90. 

Revision  au  fond.  4. 

Risques  professionnels,  46. 

Rôle  des  contribiitions(inscrlp- 
tlon  au),  55  et  s  ,  70. 

Rôle  des  contributions  (publi- 
cation du),  75  et  s. 

Saisi,   32. 

Salaire  moyen  (justiflcation  du), 
51. 

Sauvetage  (preuve  du),  130. 

Séparation   de  biens,    21,    120 
et  121. 

Séparation  de  corps,  1,  19. 

Séparation  des  pouvoirs,   145. 

Serment,  2. 

Serment  supplétif,  147. 

Service  militaire,  93  et   94. 

Servitude?,  1. 

Servitude  de  passage  (assiette 
primitive  de  la),  36. 

Significations    le    même    jour, 
33. 

Simulation  (allégation  de),  79. 

Sinistre  (preuve  du),  130. 

Situation      légale     (possession 
de),  19  et  s. 

Succession,  1. 

Succession  indivise 

Suicide,  107  et  s. 

Sujet  allemand,  25. 

Sursise  statuer,  79. 


72. 


Syndic,  139  et  140. 

Tabacs  importés,  145. 

Tableau  original  (copie  d'un), 
100  et  101. 

Tarifs  ordinaires  (dérogation 
alléguée  aux),  129 

Tarif  d'assurances,  127  et  s. 

Testaments,  1. 

Texte  de  la  loi  étrangère  (pro- 
duction du),  3. 

Tiers,  21,  32  et  s.,  142. 

Tiers  électeurs,  68,  79,  86  et  s. 

Titre  (absence  de),  106. 

Titres  (conflit  de),  30  et  s. 

Titres  communs  (production 
des),  145. 

Titres  justiflratifs,  39. 

Titres  réguliers,  31. 

Titre  le  plus  ancien...  le  plus 
récent,  31  et  s. 

Titres  non  produits,  29. 

Traité  franco-allemand  2  août 
1862,  23  et  s. 

Transcription  hypothécaire,  32 
et  s. 

Transcription  de  saisie  (date 
de  la),  32  et  s. 

Transcription  de  saisie  anté- 
rieure à     la      transcription 


d'aliénation, 
Transcriptions 

33. 
Trésor  colonial, 


même  jour. 


145. 


Tribunal  de  première  instance, 

134. 
Tribunaux  français,  3  et  s. 
Trouble  de  possession,  35  et  36. 
Tutelle,  1. 

Usage  (autorité  de  1'),  6. 
Usage  commercial  local,  6. 
Usine  (Installation  défectueuse 

de  1'),  18. 
Valeur  déclarée,  119. 
Vendeur,  116  et  117. 
Vente,  102. 

Vente  de  récoltes,  116  et   117. 
Versements    complémentaires, 

140  et  141. 
Versement    intégral     (preuve 

du),  139. 
Veuve,  132  et  133. 
Vice  du  consentement,  137. 
Violence,  137. 
Virginité  (attributs   physiijues 

delà),  103  et  s. 
Vol,    136. 
Vraisemblance,  108  et  109. 


DIVISION 


§  l*''.  Généralités  sur  la  preuve. 

§    2.  Développements  sur  la  charge  de  la  preuve. 


§   l*'.   Généralités  sur  la  preuve. 

1.  Celui  qui,  directement  ou  par  voie  d'excep- 
tion, élève  une  prétention  tendant  à  modifier  l'ordre 
des  relations  juridiques  existant  actuellement  entre 
les  partie?,  ordre  juridique  qui,  en  ve.tu  de  pré- 
somptions philosophiques,  doit  être  considéré, 
jusqu'à  démonstration  contraire,  comme  conforme 
à  la  vérité  et  à  la  justice,  est  tenu  de  détruire 
cette  présomption  par  la  preuve  contraire,  réserve 
faite  des  différents  cas  où  cette  preuve  serait  léga- 
lement inadmissible.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1315, 
n.  4  et  les  renvois.  —  Adde,  notamment,  en  matière 
d'application  d'une  loi  étrangère  :  suprà.  art.  3, 
n.  114,  et,  infrà,  n.  3...  en  matière  de  jouissance 
ou  de  privation  des  droits  civils  :  suprà,  art.  7, 
n.  81  et  s.,  99  et  s.;  art.  8,  n.  67  ;  art.  13,  n.  22  ; 


art.  14,  n.  9,  59,  87-6/.S  ;  art.  15,  n.  34  et  s.,  46; 
art.  17,  n.  14...  en  matière  d'actes  de  l'état  civil  : 
suprà,  art.  45,  n.  10  et  s.  ;  art.  46,  n.  5  et  s.  ...  en 
matière  de  domicile  :  suprà,  art.  105,  n.  21  et  s.; 
art.  106,  n.  3  et  s.  ...  en  matière  d'absence  : 
suprà,  art.  135,  n.  3  et  s.,  et  art.  136,  n.  7,  10  et  11,.. 
en  matière  de  mariage  et  d'obligations  en  dérivant  : 
suprà,  art.  170,  n.  6;  art.  197,  n.  2  et  s.;  art.  201, 
n.  8;  art.  205,  n.  6,  26;  art.  209,  n.  3;  art.  217, 
n.  14;  art.  220,  n.  8,  24;  art.  225,  n.  16,  et,  /)j/m, 
n.  19...  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  :  suprà,  art.  230,  n.  34  et  s.,  41  et  s.,  46 
et  s.,  100  et  s.;  art.  231,  n.  4,  23,  26,  29,  45, 
91,  109,  127  et  s.,  132,  169,  172  et  s.,  207;  art. 
234,  n.  60  et  s.,  71,  115  et  s.;  art.  2.'^9,  n.  16 
et  s.,  21  et  s.,  34  et  s.,  160;  art.  241,  n.  12  et  s.; 
art.  243,  n.  3  et  s.  ;  art,  245,  n.  1,  9,  40,  45,  51  ; 
art.  246,  n.  6  ;  art.  248,  n.  48  et  s.  ;  art.  252,  n.  33 
et  s.  ;  art.  298,  n.  7,  18  ;  art.  302,  n.  44  ;  art.  306, 
n.  5;  art.  307,  n.  20  et  s.;  art.  310,  n.  71,  91,  135, 
217,  et,  infrà,  n.  19,  103  et  s...  en  matière  de  pa- 
ternité et  de  tiiiation  suprà,  art.  312,  n.  1  et  s.,  18 
et  g.;  art.  313,  n.  7  et  s.,  10,  12  et  s.  ;  art.  315, 
n.  2  ;  art.  323,  n.  1  et  s.,  art.  336,  n.  3  et  s.,  7  et  8, 
11  et  s.  ;  art.  339,  n.  7;  art.  340,  n.  3,  11  et  12,  14  ; 
art.  341,  n.  9  et  s.  ;  art.  342,  n.  1  et  s.,  et,  itifrà, 
n.  2,  19...  en  matière  d'adoption  :  suprà.  art.  345, 
11.  1  et  2;  art.  360,  n.  3...  en  matière  de  minorité, 
de  tutelle  ou  d'émancipation  :  suprà,  art.  457,  n.  3, 
6...  en  matière  de  majorité,  d'interdiction  et  de 
conseil  judiciaire  :  suprà,  art.  502,  n.  12  ;  art.  504, 
n.  2  et  s.;  art.  512,  n.  6;  art.  513,  n.  8,  17...  en 
ce  qui  concerne  les  biens  et  les  diverses  modifica- 
tions dont  ils  sont  susceptibles  :  suprà,  art.  516, 
n.  2  ;  art.  524,  n.  9  ;  art.  538,  n.  9,  88,  109,  130 
et  s.,  145  et  s.,  151  et  s.,  159.  170  et  s.,  185  et  s., 
194,  198  et  199...  en  matière  de  propriété  :  suprà, 
art.  544,  n.  11,  61;  art.  545,  n.  91,  163;  art.  550, 
n.  15;  art.  552,  n.  1  et  s.  ;  art.  553,  n.  2...  en 
matière  de  servitudes  :  suprà,  art.  640,  n.  22; 
art.  642,  n.  7,  16,  29,  33,  44,  85;  art.  644,  n.  2; 
art.  646,  n.  3,  51  et  s.  ;  art.  666,  n.  2,  4  et  s..  14, 
17,  19;  art.  678,  n.  40  et  41  ;  art.  681,  n.  15  et  16; 
art.  682,  n.  32,  35.  art.  690,  n.  2  et  s.;  art.  691, 
n.  14,  20,  24,  36,  et  37,  56,  78;  art.  694,  n.  14  ; 
art.  701,  n.  18  et  s.;  art.  702,  n.  2,  13.  art.  707, 
n.  3,  11  et  s.,  et,  hifrà,  n  36...  en  matière  de 
revendication  de  biens  :  tuprà,  art.  711,  n.  8,  11, 
16,  20  et  s.  ;  art.  716,  n.  8  et  9,  et,  infrà,  n.  22  et  s., 
27  et  s.,  38  et  39...  en  matière  de  succession  :  ^u- 
prà,  art.  720,  n.  1  et  s.  ;  art.  725,  n.  2  ;  art.  731, 
n.  1  ;  art.  767,  n.  91  ;  art.  784,  n.  11  ;  ait.  788,  n  4  ; 
art.  792,  n.  53,  58  et  59,  61,  63  et  64  ;  art.  794, 
n.  3;art.  801,  n.  5,  et,  infrà,  n.  72...  en  matière  de 
partage  :  suprà,  art.  815,  n.  48;  art.  816,  n.  11 
et  s.,  15  et  s.;  art.  882,  n.  57;  art.  887,  n.  1  ; 
art.  892,  n.  11...  en  matière  de  libéialités  entre-vifs 
ou  testamentaires  ;  suprà,  art.  895,  n.  7  et  s.,  15, 
18  et  19  ;  art.  900,  n.  5  ;  art.  901,  n.  1,  4  et  s.,  7, 
\0-bis,  42  et  s.,  53,  55  et  s.,  65  et  s.;  art.  909. 
n.  11  et  12,  15  et  16,  18  et  19  art.  910,  n.  77; 
art.  911,  n.  7  et  s.,  11  et  12,  17,  21.  26  et  s.,  33 
et  s.,  40  et  s.,  52,  54,  58  et  s.,  60,  63  et  64,  68; 
art.  918,  n.  4;  art.  921,  n.  9  et  s.;  art.  922,  n.  15; 
art.  927,  n.  1  ;  art.  931,  n.  44  et  45,  51,  77,  84 
et  s..  91  et  s  ;  art.  967,  n.  10,  21  et  s.;  art.  970,  n.  6, 
72ets.,126;art.  971,  n.  12,  36,39,42  et  s.  ;  art. 972, 
n.  29;  art.  1002,  n.  21;  art.  1035,  n.  24  et  25; 
art.  1099,  n.  15...  en  matière  de  contrats  ou  obliga- 
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tions  :  snprà,  art.  1101,  n.  16  ;  art.  1106,  n.  5  et  s.; 
art.  un,  n.  6.  13,  27.  30.  55  ;  art.  1116.  n.  22,  34 
et  6.,  39,  43  et  s.;  art.  1 121.  n.  126  et  127;  art.  1131, 
n.  43,  .55  et  56,  50  et  60,  08,  102  et  s.,  112  et  s.  ; 
art.  11.^2,  n.  1  et  b.  ;  art.  1133,  n.  73  et  74; 
art.  1134,  n.  74,  103,  165.  172  et  s.,  200  et  s.,  262, 
267,  324.  326  et  s.,  364,  380,  389  et  390,  405,  417 
et  s..  453.  466,  494;  art.  1135,  n.  4;  art.  1137, 
n.  13;  art.  1138.  n.  5,  8,  9,  11.  19,  61;  art.  1139, 
n.  6.  8.  13  et  14;  art.  1148,  n.  66  et  68;  art.  1156, 
n.  3,  7  et  8:  art.  1167,  n.  48,  51  et  52;  art.  1184, 
n.  47:  art.  1187.  n.  2;  12.39,  n.  9;  art.  1249,  n.  17; 
art.  1271,  n.  34,  37;  art.  1273,  n.  1  et  s.; art.  1275, 
n.  12  et  13:  .irt.  1283,  n.  1  et  2;  art.  1.304,  n.  24. 

2.  Une  situation  juridique  acquise  est  même  tout 
à  fait  inexpugnable,  quand  elle  repose  sur  une  pré- 
somption résistant  légalement  à  toute  preuve  con- 
traire. A  cet  égard,  on  notera  pourtant  qu'il  y  a 
lien  de  distinguer  entre  les  présomptions  légales 
opposables  ergâ  omiies  (légitimité,  interposition  de 
personne,  remise  de  dette),  et  celles  dont  l'effet, 
n'est  que  relatif  (aveu,  serment,  chose  jugée).  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  6  et  les  renvois.  — 
Adde,  notamment,  en  matière  de  filiation  légitime  : 
suprù,  art.  312  n.  1  et  s...  en  matière  de  recherche 
de  la  paternité  :  suprà,  art.  340,  n.  3  et  4,  11  et  s... 
en  matière  d'interposition  de  personne  dans  les  libé- 
ralités :  mtprà,  art.  910.  n.  112  et  113;  art.  911, 
n.  7  et  s.,  17  et  s.,  26,  40  et  41.  —  V.  encore, 
comme  présomptions  [légales  n'admettant  aucune 
preuve  contraire  :  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  13 
et  s.  ;  art.  1352,  n.  15  et  s.,  et,  ?'??/m,  art.  1352. 

3.  Dans  t-es  prévisions,  notre  article  n'embrasse  que 
les  points  de  fait,  ou,  autrement  dit,  ce  qui  peut 
être  offert  et  mis  en  preuve,  à  l'exclusion  des  règles 
de  droit,  qui,  dès  lors,  si  elles  sont  susceptibles  d'in- 
terprétation et  d'appréciation  par  le  juge  (V.  suprà, 
art.  1134,  n.  59  et  s.),  ne  sauraient,  du  moins  en 
général,  founiir  la  matière  d'une  véritable  preuve... 
Banf  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  ou  d'interpréter  une 
loi  étrangère.  —  En  ce  cas,  le  i juge  français  n'étant 
pas  l'organe  de  la  loi  étrangère  c'est  à  la  partie,  qui 
invoque  la  loi  étrangère  et  soutient  qu'elle  est  appli- 
cable au  litige  soumis  à  une  juridiction  française, 
à  en  ét.iblir  l'existence  et  la  teneur.  Le  juge  se 
trouve  alors  en  présence  d'une  question  de  fait,  et 
si,  dans  son  interprétation,  il  commet  une  erreur, 
sa  décision  n'en  est  pas  moins  souveraine  et  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  —  V.  sur  ces  [dif- 
férents i.ointfi  :  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  8  et  s. 
—  Adde,  nnprà.  art.  i".  n.  68  et  s.  ;  art.  3,  n.  114 
et  115;  art.  11.34,  n.  1,36  et  s. 

4.  Ainsi,  le  droit  reconnu  par  la  jurisprudence 
aux  tribnnanx  français,  saisi  d'une  demande  en 
'  r.  d';  reviser  au  fond  les  jugements  étran- 
;  ;  iique  la  faculté  pour  eux  de  refuser  l'exe- 
qnatnr  k  ceux  de  ces  jugements  qui  se  trouvent  con- 

*'"' ^'"•t-'les  du  droit  international,  c'ohit-à-dire 

'  la    loi,  qui,  d'après  les  principes  du 

itional,  doit  régir  les  dé],ats  :  d'où  la 
'  ,  -  qne  le  demandeur  aux  fins  d'exequatur 

doit  établir  ^jue  le  jugement  étranger  n'est  entaché 
d'anrnnr-  r.ullif/..—  V.CasH..  .30  juili.  1889 ("Mol ifs") 
[S.  91.  1.  -.W.s,  P.  î,l.  1  903];  20  nov.  1893  [S.' 
et  P.  94.  1.  AA:,-]  —  Hic,  la  note  de  M.  Apy-ert 
(col.  2),  «oan  CaM.,  16  janv.  1896  [S.  et  P.  96  1. 
4.57]  —  V.  aiiMi,  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n  9  et 
infrà,  art.  2123.  '         .      . 

6.  A  l'inv^rrw;,  qnand  un  créancier  français,  défen- 


deur à  la  demande  en  exequatur  d'un  jugement 
étranger  (dans  l'espèce,  du  jugement  d'un  tribunal 
belge  aj-ant  homologué  un  concordat),  allègue,  pour 
s'opposer  à  l'exeqnatur,  que  le  concordat  homolo- 
gué ne  réunit  pas  les  conditions  de  validité  exigées 
par  l'art.  507,  C.  comm.,  c'est  à  ce  créancier  qu'in- 
combe la  charge  de  fournir  la  preuve  de  la  prétendue 
violation,  par  lui  invoquée,  de  la  loi  française.  — 
Cass.,  15  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  457,  et  la  note 
de  M.  Appert]  —  Comp.,  C.  civ.  atmoté,  art.  2123, 
n.  65  et  s. 

6.  Sur  ce  point  que,  si  l'usage  (spécialement, 
un  usage  local  commercial)  peut  parfois  modifier  la 
loi  et  même  y  déroger,  c'est  à  la  condition  qu'il 
s'agisse  d'un  usage  constant,  général  et  accepté  par 
tontes  les  part' es,  à  moins  que  l'usage  invoqué 
n'emprunte  force  de  loi  à  la  consécration  du  droit 
écrit  et  ne  s'impose  aux  parties  sans  qu'il  leur  soit 
permis  d'y  déroger...  et,  sur  cet  autre  point  que, 
en  cas  de  contestation,  c'est  à  la  ])artie,  qui  entend 
se  prévaloir  d'un  usage,  à  rapporter  la  preuve  de 
l'existence  de  cet  usage  :V.  C.  civ.  atioté,  art.  1134, 
n.  14  et  15;  art.  1315,  n.  11  et  s.,  19,  et,  suprà, 
art.  1«%  n.  1  et  2,  62  et  s.,  71,  105  et  106,  118  et 
119,  211,  279  et  s.,  318;  art.  1134,  n.  8,  26  et  s., 
39  et  s.,  110  ;  art.  1135,  n.  4  et  s.,  11. 

7.  La  partie,  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la 
preuve,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme  dé- 
fenderesse, doit  établir  chacun  des  éléments  de 
fait,  dont  le  droit  ouïe  bénéfice  légal,  qu'elle  entend 
faire  valoir,  suppose  le  concours.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1315,  n.  20  et  s.,  et,  itifrà,  n.  97  et  s.  -  - 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  i^rat.  du  C.  civ,, 
t.  8,  n.  218;  la  note,  in  niedio,  sous  Cass.,  20  mars 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  313] 

8.  Peu  importe  que  la  preuve  à  fournir  soit  celle 
d'un  fait  négatif. —  V.  suprà,  art.  241,  n.  13. 

9.  Sur  la  non-admissibilité  en  preuve  de  certains 
faits  tendant  à  établir  la  turpitude  de  celui  qui  les 
invoque,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  par 
application  de  la  maxime  :  ne?no  audifor  propriam 
turpitudinem  allegans  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315, 
n.  30  et  les  renvois,  et,  suprà,  notamment,  art. 
1131,  n.  15  et  s. 

10.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des  faits  purs 
et  simples  :  V.  infrà,  n.  142,  et  art.  1341. 

11.  Les  juges  du  fait,  qui  rejettent  comme  non 
pertinente  une  offre  en  preuve,  en  s'appuvant,  non 
sur  des  motifs  de  droit,  mais  sur  des  considérations 
de  pur  fait,  se  bornent  à  user  ainsi  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation. —  Cass.,  29  juin  1891 
[S.  et  P.  95.  1.  396,  D.  p.  92.  1.  270]  ;'  23  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  315];  13  juin  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  230,  D.  P.  95.  1.  370];  5  févr.  1896  [S.  et 
P.  1900.  1.  186,  D.  P.  96.  1.  269]  ;  8  mars  1898 
[D.  p.  98.  1.  504];  16  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
392,  O.P.  98.  1.  280):  9  nov.  1898  [S.  et  P.  1900. 
1.  335]  ;  16  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 16,  1).  p.  99. 
1.  3001  :  21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  164.  D.  P. 
98. 1.  527]  ;  8  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  76,  D. 
P.  99.  1.  256]  ;  11  dcc.  1899  [S  et  P.  1902.  1.  42]: 
9  janv.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  406];  27  mars  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  228,  D.  p.  1901.  1.  500]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  339,  n.  22;  art.  901,  n.  119  et 
s.;  art.  978,  n.  11;  art.  1315,  n.  31  et  s.  ;  art.  1341, 
n.  51  et  52,  73,  171  et  172,  2.59  et  260,  269  et  270, 
284  et  8.,  et,  infrà,  art.  1.341  ;  art.  1347;  art.  1.348  ; 
art.  i;-i73. 

12.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
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de  déclarer  non  pertinents,  et,  par  suite,  inadmis- 
sibles, les  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en 
preuve,  lorsqu'ils  estiment  que  ces  faiis  sont  dé- 
nués de  vraisemblance  à  raifon  de  leur  défaut  de 
précision...  —  Cass.,  23  janv.  1894,  précité;  13 
juin  1895,  précité  ;  16  mars  1898,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  38. 

13.  .  .  Ou  qu'ils  sont  sans  intérêt  pour  la  solution 
du  litige...  —  Cass.,  22  avr.  1890  [S.  et  P.  92.  ]. 
8];  4  juin  1890  [S.  91.  1.  79,  P.  91.  1.  164];  16 
mars  1898,  jjrécité  ;  9  nov.  1898,  précité;  9  janv. 
1900,  précité;  27  mars  1901,  précité. 

14.  ...  Ou  encore  que  ces  faits  sont  d'ores  et 
déjà  démentis  par  les  documents  du  procès,  ou  par 
des  présomptions  qui  en  démontrent  l'inexistence. 
—  Cass.,  29  juin  1891,  précité;  23  janv.  1894, 
précité  ;  5  févr.  1896,  précité  ;  9  nov.  1898,  précité  ; 
16  nov.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1315  «1.  33,  35,  37,  43  et  44. 

15.  De  même,  en  déclarant  que  les  mesures  d'ins- 
truction demandées  (une  expertise  et  une  enquête) 
se  réfèrent  à  des  faits  paraissant  dès  à  présent  dé- 
nués de  fondement,  le  juge  du  fond  motive.sul'lï- 
sarament  l'usage  qu'il  fait  ainsi  de  la  faculté  d'ap- 
préciation souveraine  lui  appartenant  en  cette  ma- 
tière. —  Cass.,  21  nov.  1898,  précité. 

16.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  tribunal  rejette 
une  offre  de  preuve  testimoniale  proposée  devant 
lui,  par  ce  motif  que  les  faits  articulés  sont  dé- 
nués de  précision,  et  que,  en  les  supposant  établis, 
il  serait  impossible  d'asseoir,  sur  les  résultats  de 
l'enquête,  une  condamnation  au  payement  de  la 
somme  réclamée.  —  Cass.,  9  janv.  1900,  précité. 

17.  Si  la  même  articulation  aj'ant  été  repro- 
duite devant  la  Cour  d'appel  avec  des  développe- 
ments nouveaux,  la  Cour  a  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges,  en  déclarant  adopter  leurs  mo- 
tifs «  qui  justifiaient  pleinement  le  débouté  de 
l'appel  »,  elle  a,  eu  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  repoussaient  pour  défaut  de  per- 
tinence la  preuve  offerte,  déclaré  implicitement, 
par  cela  même,  la  non-pertinence  de  la  nouvelle  arti- 
culation, et  elle  a  ainsi  suffisamment  motivé  sa  dé- 
cision. —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  9  avril  1898,  que,  en  présence  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  intentée  par  un  ouvrier 
contre  son  patron,  à  raison  de  l'accident  éprouvé  par 
l'ouvrier  à  la  suite  d'une  chute  dans  l'usine,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  constater  souverainement 
que  l'usine  n'est  nullement  installée  dans  des  condi- 
tions défectueuses,  mais  disposée  dans  des  conditions 
semblables  à  celles  des  autres  établissements  indus- 
triels similaires,  et,  par  suite,  qu'il  n'échet  pas  d'or- 
donner la  preuve  offerte  par  l'ouvrier  demandeur, 
les  faits  articulés  manquant  de  pertinence,  dès  lors 
qu'ils  tendent  uniquement  à  établir  la  disposition  in- 
térieure de  l'usine.  —  Cass.,  11  déc.  1899,  précité. 

§  2.  Développements  sur  la  charge 
de  la  preuve. 

19.  De  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  1315, 
C.  civ.,  il  résulte  que  celui  qui,  en  possession  d'une 
situation  légale,  repousse  la  demande  dirigée  contre 
lui  et  tendant  à  lui  enlever  le  bénéfice  de  cette 
situation,  n'a  aucune  preuve  à  faire  de  son  droit. 
Il  lui  suffit  de  dénier  la  prétention  de  la  partie  ad- 
verse. —  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  l'époux  dé- 


fendeur à  une  action  en  nullité  de  marige.ou  à  une 
action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps...  de 
l'enfant  légitime,  défendeur  à  une  action  en  désaveu 
de  paternité...  de  l'enfant  naturel,  défendeur  à  une 
action  en  nullité  de  la  reconnaissance  faite  à  son 
jjrofit...  etc..  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  46 
et  s.,  et  les  renvois.  —  Adde,  plus  généralement, 
suprà,  art.  7,  n.  99  et  s.;  art.  136,  n.  3  et  s.;  art. 
205,  n.  6,  26;  art.  513,  n.  17;  art.  538,  n.  9;  art. 
544,  n.  60  et  s.;  art.  550,  n.  5;  art  552,  n.  1  et  s.; 
art.  642,  n.  16,  28  et  29,  33;  art.  6G6,  n.  14;  art. 
685,  n.  28  et  s.;  art.  711.  n.  15  et  s.;  art.  720, 
n.  12  ;  art.  792,  n.  58  et  59  ;  art.  815,  n.  48  ;  art. 
843,  n.  31  et  s.;  art.  857,  n.  9  et  s.;  art.  883, 
n.  57  ;  art.  895,  n.  18  et  19  ;  art.  911,  n.  41  ;  art. 
931,  n.  77,  84  et  s.;  art.  970,  n.  72  et  s.:  art.  972, 
n.  42  et  s.;  art.  1035,  n.  23  et  24;  art.  1081,  n.  1 
et  s.;  art.  1101,  n.  14  et  s.;  art.  1106,  n.  5  et  s.; 
art.  1110,  n.  27;  art.  1121,  n.  26  et  27;  art.  1131, 
112  et  s.;  art.  1134,  n.  172,  238,  267,  279,  380,  389 
et  390,  407,  427,  etc. 

20.  Mais,  si  le  demandeur  aj-ant  rapporté  la  preuve 
de  sa  prétention,  le  défendeur  excipe  de  ce  que 
cette  preuve  ne  lui  est  pas  opposable,  celui-ci  devient 
alors  demandeur  dans  son  exception  et,  par  suite, 
doit  rapporter  la  preuve  des  faits  dont  il  excipe.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  46  et  s.,  et  le  renvoi. 

—  V.  au  surplus,  et,  plus  amplement,  sur  l'applica- 
tion de  la  maxime  :  Reus  in  excipiendo  fit  actor  : 
infrà,  n.  125  et  s.,  134  et  s. 

21.  En  matière  des  droits  réels  mobiliers,  le  pos- 
sesseur a  le  bénéfice  de  la  situation  actuelle,  non 
plus  seulement  en  vertu  d'une  présomption  simple- 
ment rationnelle,  mais  en  vertu  d'une  présomption, 
sinon  irréfragable,  du  moins  légale,  résultant  de  l'art. 
2279,  C.  civ.  (V.  C.  civ. annoté,  art.  1315,  n.  48  et  s.). 

—  C'est  ainsi  que,  si,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
peut,  même  après  la  séparation  de  biens,  être  ré- 
puté possesseur  et  propriétaire  du  mobilier  garnis- 
sant le  domicile  commun,  cette  présomption, 
qui  ne  s'appuie  sur  aucune  disposition  légale, 
peut  être  combattue  ])ar  la  femme,  munie  vis-à-vis 
des  tiers...  soit  à  l'aide  delà  preuve  contraire...  soit 
à  l'aide  de  toutes  les  présomptions  de  fait  aban- 
données aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magis- 
trats. —  Cass.,  22  mars  1882  [S.  82.  1.  241,  P. 
82.  1.  593,  D.  p.  82.  1.  337]  — ■  Comp.,  la  note  sous 
cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  Sur  la  même  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  la  femme  commune  en 
biens  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1414,  1415  et 
1499...  et,  plus  généralement,  art.  1315,  n.  48 
et   s.  ;  art.  2279,  n.  6  et  s. 

22.  La  constatation  qu'une  marque  est  tombée 
dans  le  domaine  public  suffit  pour  faire  repousser 
la  demande  en  revendication  formée  p.ar  un  fabri- 
cant, encore  bien  que  ce  dernier  allègue  avoir  fait  le 
dépôt  de  la  marque,  s'il  est  établi,  d'ailleurs,  qu'elle 
était  tombée  dans  le  domaine  public  avant  ce  dé- 
pôt :  le  dépôt  ne  saurait  constitue]-,  dans  ce  cas,  une 
présomption  de  propriété  que  le  défendeur  à  l'action 
en  revendication  soit  tenu  de  détruire.  —  Cass.,  13 
janv.  1880  [S.  82. 1.  449,  P.  82.  1.  1135  :  ensemble 
les  conclusions  de  M.  le  proc.  gén.  Bertauld,  et  la 
note]  ;  Cass.,  30  jnill.  1884  [S.  86.  1.  262,  P.  86.  1. 
629,  D.  p.  85.  1.  448] 

23.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une  marque 
de  fabrique  allemande  qui,  n'ayant  jamais  été 
déposée,  est  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France,  comme  y  étant  devenu  d'un  usage  courant 


iUS 


CODE  CIVIL.  —  Licre  III,  Titre  III.  —  Art.  1315. 


et  général,  dès  avant  le  traité  franco  allemand  du 

2  août  18G2.   —  Cass.,    13    janv.    1880,  iirécité. 

24.  L'art.  28  de  ce  traité,  disposant  que  les  sujets 
de  chacun  des  deux  Ktats  contractants  jouiront 
resicctivement,  dans  l'autre  Etat,  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  pour  les  dessins  ou 
niartjues  de  fabriqut\  accorde  aux  sujets  de  chacun 
des  Etats  contractants,  dans  l'autre  Etat,  la  même  et 
non  une  plus  grande  protection  qu'aux  nationaux. 

—  Même  arrêt. 

25.  En  conséquence,  un  sujet  allemand  ne  saurait 
avoir  action  en  France,  contre  un  Français,  à  raison 
de  l'emploi  par  ce  dernier  d'une  marque  allamande 
tombée  dans  le  douzaine  public.  —  Même  arrêt. 

26.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  constater  souverainement  qu'une  marque  est 
tombée  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  13  janv. 
1880,  précité  ;  30  juill.  1884,  précité. 

27.  En  matière  réelle  immobilière,  l'application 
des  règles  posées  par  l'art.  13)5  procède  encore  de 
cette  double  considération  que,  d'une  part,  les  héri- 
tiers sont  ré]>utés  respectivement  libres  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  et  que, d'autre  part,  l'avantage  de 
la  situation  actuelle  app'artient  au  possesseur  de 
bonne  foi  :  in  pari  causa  meliorct  causa  possidentis. 

—  Jugé,  en  conséquence,  que  la  possession  publique 
et  pa'sible  d'un  immeuble  est  une  preuve  de  la  pro- 
priété, dispensant  les  possesseurs  d'autre  justifica- 
tion, et  devant  faire  repousser  la  revendication  du 
demandeur  qui  n'a  point  établi  fon  droit.  —  Cass., 

3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  579,  D.  p.  90.  1.  482] 

—  V  C.  civ.  annoté,  art.  711,  n.  23  et  s.,  56; 
art.  1315,  n.  51  et  s.  —  Sur  le  pouvoir  souverain 
qu'ont  les  ju.es  du  fond  pour  apjirécier  les  faits  et 
circonstances  leur  permettant  de  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2229,  n.  42  et  s. 

28.  Ainsi,  la  commune,  qui  agit  en  revendica- 
tion de  diverses  parcelles  de  terre,  qu'elle  prétend 
avoir  été  usurj  ces  par  le  défendeur  ou  par  ses  auteurs 
sur  le  domaine  communal,  est  tenue,  comme  deman- 
deresse, de  justifier  sa  demande.  — Cass.,  20  févr. 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  492    D.  p.  1900.  1.  250] 

29.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  la  com- 
mune est  df' boutée  de  son  action  en  revendication, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  qu'elle 
n'a  j.roduit  aucun  titre,  ni  prouvé  aucun  fait  de 
nature  à  détruire  la  présomption  de  propriété  résul- 
tant, en  faveur  du  défendeur,  de  la  possession  pai- 
sible, publique  et  non  équivoque  qu'il  avait  depuis 
longtemps,  tant  jiar  lui  que  par  ses  auteurs,  des  par- 
celles revendiquées.  —  Même  arrêt. 

30.  Lorsqu'il  y  a  conilit  entre  les  titres  de  \no- 
>riété  des  plaideurs,  le  titre  le  plus  ancien  doit  l'em- 
>orfer  sur  le  p'u-;  récent.  —  Orléans,  25  juill.  1895 
S.  et  P.,  SOUK  Cass.    1"  juin  1897  :  97.  ï.  399,  D. 

p.  96.  2.  2;ifJ]  —  V.  auprà,  art.  711,  n.  5  et  s. 

31.  Tout  titre  de  nrof.riété  régulier  imjilique,  en 
effet,  an  profit  de  l'acquéreur,  une  translation  de 

V  '.  et  la  possession  actuelle  de  celui  qui  se 

V  in  titre  moins  ancien  qi.e  celui  de  son 
adversaire  ne  peut  l'emporter  sur  ce  dernier  titre, 
1"  "  "  ■'  '  'lu'elle  réunit  les  caractères  voulus  pour  la 
I'                 n.  —  Même  arrêt. 

^  il.  !Jn  Hait  que,  aux  termes  de  l'art.  686, 
C.  proc.,  le  Ynm  ne  peut  j.lus,  k  compter  du  jour 
de  la  franucriplion  de  la  saisie,  aliéner  les  imneu- 
blehgaiHiw,  ef,  d'autre  [art,  que,  Hiivant  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  rnan*  IH55,  les  actes  translatifs  de  pro- 


priété ne  peuvent,  iutqu'à  la  transcrijjtion,  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble, 
et  qui  les  ont  conservés.  —  Or,  ce  dernier  texte, 
dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit,  est  général 
et  comprend,  au  nombre  des  tiers  auxquels  n'est 
point  opposable  un  acte  translatif  de  propriété,  le 
créancier  hypothccaiie  inscrit  avant  l'aliénation,  et 
qui,  ayant  saisi  les  biens  de  son  débiteur,  a  fait 
trant  crire  la  saisie  avant  la  transcription  de  la  vente, 
c'est-à-dire  avant  la  révélation  d'icelle. —  Bourges, 
12  déc.  1887  [S.  88.  2.  59,  P.  88.  1.  339,  D.  v.  88. 
2.  298]  —  Sur  l'acception  du  mot  tiers  :  V.  ivfrà, 
ait.  1328,  n.  1  et  s. 

33.  Si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  transcrites  le 
même  jour,  c'est  à  l'acquéreur,  qui  se  prévaut  de 
la  priorité  de  la  transcription  de  son  acte  d'acquisi- 
tion pour  faire  tomber  la  saisie,  qu'il  incombe  de 
prouver  que  la  vente  a  été  transcrite  avant  la  saisie. 

—  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  ajinoté,  art.  2121, 
n.  428;  art.  2147,  n.  1  ;ait..  2200,  n.  1  et  s.  —  Sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  à  l'effet 
d'établir  l'antériorité  entre  deux  significations  faites 
le  même  jour,  sans  indication  de  l'heure  :Y .  C.civ. 
annoté,  art.  1341,  n.  227.  —  'V.  aussi,  mprà, 
art.  1138,  n.  53,  59  et  s.,  63,  et,  infrà,  art.  1328. 

34.  Faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  la 
demande  ne  peut  être  accueillie.  —  Même  arrêt. 

35.  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  possessoires,  le  de- 
mandeur doit,  conformément  à  notre  article,  |Touver 
qu'il  avait,  antérieurement  au  trouble,  une  possession 
paisible  depuis  un  an  au  moins.  —  Ainsi,  c'est  au 
demandeur  en  complainte  qu'il  incombe  de  prouver 
que  sa  demande  a  été  formée  dans  l'année  du  trouble 
dont  il  poursuit  la  cessation,  et  que,  sa  demande  est 
par  là  même,  recevable  —  Cass.,  30  juill.  1889  [S. 
91.  1.  319,  P.  91.  1.  772.  D.  p.  90.  1.  427];28oct. 
1891  [S.  et  P.  92  1.  18.3,  D.  p.  92.  1.  385]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  69.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  154,  §  794. 

36.  Par  suite,  est  nul  le  jugement  qui,  pour  faire 
droit  à  une  action  en  complainte  tendant  au  main- 
tien de  la  possession  de  l'assiette  primitive  d'une 
servitude  de  passage,  nonobstant  l'exception  de  la 
tardiveté  de  la  demande  opposée  par  le  défendeur, 
se  fonde  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  possible  à  celui-ci 
de  faire  préciser  à  quel  moment  le  demandeur  a  pu 
perdre  la  possession  annale,  et  met  la  preuve  de  la 
tardiveté  de  la  demande  à  la  charge  du  défendeur. 

—  Cass.,  28oct.  1891,  précité. 

37.  La  demande  tendant  au  délaissement  d'une 
parcelle  de  terrain  déterminée,  en  possession  de 
laquelle  le  défendeur  a  été  maintenu  par  un  précé- 
dent jugement  rendu  au  possessoire,  constituant 
une  véritable  action  en  bornage  (V.  suprà,  art. 
046,  n.  5  et  s.),  le  demandeur  est,  dès  lors,  tenu  de 
justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  la  parcelle 
litigieuse,  et  d'établir  que  le  déficit  de  contenance 
qu'il  allègue  est  imputable  au  défendeur;  il  ne  lui 
suffirait  par  d'établirque  son  héritage  n'a  pas  la  con- 
tenance portée  dans  son  titre.  —  Cass.,  1"  juill.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  503,  D.  p.  90.  1.  355]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1315,  n.  67.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  218  et  22.3. 

38.  Le  défendeur,  au  contraire,  est  affranchi  de 
toute  preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  le  même 
terrain,  et  ce,  en  raison...  soit  de  la  possession  dans 
laquelle  il  a  été  maintenu...  soit  de  sa  qualité  de 
défendeur  en  revendication.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  68. 
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39.  N'intervertit  pas  le  fardeau  de  la  preuve  la 
décision  judiciaire  qui  constate  que,  le  droit  de 
propriété  revendiqué  étant  établi  par  des  titres,  la 
possession  du  défendeur  devient  inopérante,  dès 
lors  que  celui-ci  ne  prouve  pas,  par  voie  d'exception, 
que  cette  possession  est  trentenaire.  —  Cass.,  9  janv. 

1893  [S.  et  P.  94.  1.  138,  D.  p.  94.  1.  339] 

40.  Sur  la  valeur  des  indications  fournies  par  le 
cadastre  :  V.  C.  c/c.  annoté,  art.  711,  n.  49  et  s., 
59,  et,  suprà,  même  art.,  n.  28  et  s. 

41.  De  même  que  le  régime  du  sol  repose,  en  prin- 
cipe, sur  l'idée  de  la  liberté  respective  des  liérita- 
ges  (V.  suprà,  n.  27  et  s.),  de  même,  les  individus 
étant  réputés  libres  de  toute  obligation  les  uns  en- 
vers les  autres,  celui  qui  prétend  que  quelqu'un  lui 
doit  quelque  chose,  est  tenu  d'en  rapporter  la  preuve. 

—  En  conséquence,  le  règlement  du  juge  commis- 
saire, qui  attribue  le  caractère  privilégié  à  une 
créance  (spécialement,  à  une  créance  de  serviteurs 
sur  la  récolte  de  l'année  par  préférence  au  proprié- 
taire), n'a  pas  pour  elïet,  en  cas  de  contestation,  de 
décharger  le  créancier  de  la  preuve  du  privilège 
qu'il  réclame,  et  d'imposer  la  preuve  contraire  au 
créancier  contestant.  —  Cass.,  15  juin  1898  [S.  et 
P.  99.  1.127,  D.  p.  98.  1.  499]  — V.  sur  le  principe, 
C.  civ  annoté,  art.  1315,  n.  72  et  s. 

42.  Cela  résulte  du  caractère  provisoire,  et  non 
contentieux,  que  revêt  le  règlement  du  juge  commis- 
saire dans  une  distribution  par  contribution  (C. 
proc,  art.  665);  l'existence  d'une  contestation  obli- 
geant le  juge  commissaire  à  renvoyer  le  contestant 
à  laudience  (C.  proc,  art.  6G6),  le  litige  ne  s'ouvre, 
en  réalité,  que  devant  le  tribunal,  où  les  règles  or- 
dinaires de  la  preuve  doivent  être  observées.  — 
Même  arrêt.  —  V.  dans  ses  motifs,  un  arrêt  rendu  sur 
une  espèce  analogue  à  celle  ci-dessus  :  Cass.,  26  janv. 
1875  [S.  75.  1.  115,  P.  75.  271] 

43.  La  règle,  d'après  laquelle  le  demandeur  doit 
prouver  l'existence  de  l'obligation  dont  il  se  prévaut 
contre  le  défendeur,  souffre  exception  lorsque  l'o- 
bligation a  son  fondement  dans  la  qualité  même  du 
défendeur.  —  Ainsi,  le  mandat  donné  aux  agents  de 
change  résultant  de  la  nature  même  de  leur  ministère, 
c'estàeux  denier,oude  reconnaître,  qu'ils l'ontréel- 
Icment  prêté,  sans  que  les  demandeurs  aient,  jusque- 
là,  aucune  preuve  à.  faire  du  mandat  virtuellement 
accepté  par  ces  agents.  —  Cass.,  3  juill.  1895  [S. 
et  P.  96.  1.  445,  D.  p.  96.  1    164]  —  Paris,  30  juin 

1894  [S.  et  P.  95.  2.  257  et  262]  —  V.  au  surplus, 
infrà,  art.  1965,  et,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1315,  n.  78. 

44.  La  règle,  d'après  laquelle  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver,  s'appli- 
que en  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit.  Le  deman- 
deur ou  le  plaignant  est  donc  tenu  d'établir  le  préju- 
dice qu'il  prétend  avoir  subi  et  qui  justifie  son  action. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  80  et  s.  ;  art.  1382 
et  s.,  passim,  et,  i)tfrà,  art.  1382  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  les  clauses  de  non-garantie  :  V,  iiifrà,  art. 
1382-1383,  et  art.  1784. 

45.  Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  la  jurispîudence  fran- 
çaise s'était  fixée  en  ce  sens  que  la  responsabi- 
lité du  patron  était  exclusivement  régie  par  les 
art.  1382  et  s.,  C.  civ  ,  en  telle  sorte  que  l'ouvrier 
ne  pouvait  faire  peser  sur  le  patron  la  responsabi- 
lité de  l'accident  dont  il  avait  été  victime,  qu'à  la 
charge  d'établir  une  faute  imputable  au  patron.  — 


V.  C.  cil',  annoté,  art.  1315,  n.  84  et  s.  ;  art.  1375, 
n.  76  et  s.  ;  art.  1382-1383,  n.  339  et  s.,  1183  et  s. 

—  Adde,  Rouen,  3  déc.  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  99. 
2.  197]  ;  3  déc.  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  1900. 2.  57, 
et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  98.  1.  317] 

46.  La  loi  nouvelle,  dérogeant  aux  dispositions 
des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  a,  au  contraire,  consacré 
législativement  la  théorie  du  risque  professionnel, 
en  posant  en  règle  que  les  patrons  doivent  supporter 
les  conséquences  des  accidents  survenus  à  leurs  ou- 
vriers, sans  qu  il  y  ait  à  considérer  si  ces  accidents 
ont  été  occasionnés  j  ar  la  faute  du  patron,  de  la 
victime  ou  d'un  tiers  (art.  1");  il  n'est  apporté 
d'exception  à  ce  principe,  que  pour  les  accidents  dus 
à  la  faute  intent  onnelle  de  l'ouvrier  (art.  20).  —V. 
le  commentaire  de  la  loi  dn  9  avril  1898,  dans  nos 
Lois  annotées  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1899,  p.  751 
et  s.]  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  loi  de 
1898,  notre  C'.  comm.  annoté  (Appendice). 

47-53.  Si  l'on  admet,  suivant  l'opinion  générale,  que 
les  droits  relatifs  à  l'état  des  personnes,  à  la  natio- 
nalité, etc..  sont  des  droits  réels,  il  s'ensuit  que 
les  contestations  concernant  cette  catégorie  de  droits 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  1315,  C.  civ  , 
et,  par  suite,  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe 
au  demandeur,  sauf  le  cas  oii  celui-ci,  bénéficiant 
de  certaines  présomptions  légales,  le  fardeau  de  là 
preuve  se  trouverait  renversé  et  pèserait  alors  sur 
le  défendeur.  —  V.  C.  dv.  atinoté,  art.  46,  n.  2  ;  art. 
120,  n.  2,  16;  art.  129,  n.  7;  art.  1315,  n.  90,  et, 
suprà,  n.  1  et  2,  21. 

54.  Il  en  va  de  même  en  matière  politique.  — 
Ainsi,  en  vertu  du  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales,  et  par  le  seul  fait  que  des  ci- 
toj-ens  sont  déjà  inscrits  sur  la  liste  électorale,  ils 
doivent  y  être  maintenus,  s'il  n'est  pas  établi  contre 
eux  qu'ils  n'ont  plus  qualité  pour  y  figurer.  — 
Cass.,  16  avr.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  365];  13  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  2861  ;  29  avr.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  414,  D.  p.  98.  1.  217];  18oct.  1898  (Motifs), 
[S.  et  P  99.  1.  365]  ;  27  mars  1900  (Motifs),  [S. 
et  P.  1900.  1.  238]  ;  2  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
240]  ;26  avr.  1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1900.  1.  149]; 
26  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  463]  ;  20  avr.  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  293]  ;  13  mai  1901  [S.  et  P.  KOI. 
1.  421]  ;  10  juin  1901  (Motifs),  [S.  et  P.  1901.  1. 
527,  D.  p.  H-01.  1.  4181;  26  mars  1902  [S.  et  P. 
1902.  1.  243]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  91 
et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Elections,  n.  731  et  s. 

55.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  sentence 
du  juge  de  paix  qui,  pour  ordonner  la  radiation  de 
ces  électeurs,  se  place  uniquement  au  point  de  vue 
de  la  résidence  que  ceux-ci  ont  perdue,  sans 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  ces  électem-s 
n'ont  pas  conservé  leur  domicile  dans  la  commune, 
ou  ne  sont  pas  portés  au  rôle  des  contributions.  — 
Cass.,  26  avr.  1900,  précité.  —  V.  irifrà,  n.  80.^ 

56.  Par  suite,  également,  l'individu,  porté  aux  rôles 
des  contributions  directes  d'une  commune  où  il  ne 
réside  pas,  mais  qui  était  inscrit  antérieurement  sur 
les  listes  électorales  de  cette  commune  et  y  a  cons- 
tamment exercé  ses  droits  électoraux,  ne  peut  être 
radié  de  la  liste  électorale,  en  vertu  d'une  décision 
du  juge  de  paix,  sous  prétexte  que  la  commission 
municipale  n'avait  pas  le  droit  de  l'inscrire  d'office. 

—  Cass.,  27  mars  1900,  précité. 

57.  De  même,  doit  être  cassé  le  jugement  du  juge 
de  paix,  qui  prononce   la  radiation  d'un  électeur 
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inscrit,  j'ai  runique  motif  «pie  ravertissenient  adressé 
à  cet  électeur  (V.  infrà,  w.  Gl),  est  revenu  avec  la 
mention  «  inconnu  ■*>.  sans  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir  si  rélecteur  ne  se  trouvait  pas  dans  l'un 
des  cas  visés  par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
et  donnant  droit  ii  l'électorat.  —  Cass.,  20  avr.1901, 
précité. 

58.  En  vertu  dn  principe  déjà  rappelé  de  la  per- 
manence des  listes,  l'électeur  régulièrement  inscrit 
n'a  aucune  diligence  îi  faire  pour  surveiller  le  main- 
tien de  son  droit  électoral.  —  Cass.,  18  oct  1898, 
précité. 

59.  On  ne  saurait  donc  lui  faire  grief  de  n'avoir 
pas  contesté,  au  moment  de  la  revision  annuelle, 
les  inexactitudes  qui  s'étaient  introduites  dans  son 
inscription,  et  de  n'en  avoir  pas  alors  demandé  la 
rectification  à  la  commission  municipale.  —  Même 
arrêt. 

60.  Il  eu  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  inexactitudes  sur  ses  ]uénoms  et  sur  son  âge,  qui 
sont  de  nature  à  faire  naître  un  doute  relativement 
à  son  identité. —  Même  arrêt. 

61.  D'ailleurs,  lorsqu'un  électeur  est  régulièrement 
porté  sur  une  liste  électorale,  il  doit  être  avisé  de  sa 
radiation  ou  de  la  contestation  formée  contre  son 
inscription.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  modifica- 
tion, apportée  dans  les  énonciations  concernant  les 
prénoms  et  l'âge  d'un  électeur  inscrit,  ont  fait  naî- 
tre un  doute  sur  son  identité,  et,  plus  tard,  lui  ont 
fait  refuser  l'exercice  de  son  vote,  il  faut  que  cette 
modification,  opérée  sur  la  liste  électorale,  soit  im- 
médiatement jtortée  à  sa  connaissance.  —  Cass.,  6 
juin.  189H  [S.  et  P.  98.  1.  36l3,  D.  p.  1902.  1.  417 
et  la  note] 

62.  Mais  le  principe  de  la  permanence  des  listes 
électorales  a  simplement  pour  effet  de  dispenser 
l'électeur  de  demander  son  maintien  sur  la  liste  où 
il  est  déjà  inscrit  et  de  rapporter  la  preuve  qu'il  a 
le  droit  de  continuer  à  figurer  sur  ladite  liste;  et  cet 
électeur  n'en  doit  donc  pas  moins  être  rayé,  lorsqu'on 
établit  contre  lui  que  son  inscription  ne  remplit 
plus,  dans  la  commune  où  il  est  inscrit,  les  conditions 
exiffées  par  la  loi.  —  Cass.,  13  avr.  1897,  précité. 

63.  Le  jiigf  de  paix  ne  saurait  donc  maintenir  un 
électeur  sur  les  listes  électorales  par  le  motif  que, 
quelle  que  soit  sa  résidence,  il  bénéficie  de  la  per- 
manence des  listes  en  raison  de  sa  fonction  de  fac- 
teur des  postes...  —  Cass.,  26  avr.  1900  [S.  et  P, 
1901.  1.  149,  et  la  note] 

64.  ...  Ou  que,  s'il  a  changé  son  habitation,  dès 
le  mois  de  septembre  précédent,  pour  la  transférer 
dans  une  maison  qu'il  s'est  fait  construire  sur  le  ter- 
ritoire d'une  autre  commune,  il  bénéficie  de  la  per- 
manr>'ii""  deslistesà  raison  de  sa  fonction  de  facteur 
d<.  nmes.  —  Même  arrêt. 

').;.  I  ■  'dé,  également,  qu'est  à  l>on  droit  prononcée 
la  radiation,  «nr  \cn  listes  électorales  d'une  com- 
11'  .tgricoles  inscrits  à  raison  du 

d''"  ,  'itribué  chez  la  personne  qu'ils 

«ervent...  aloM  qa'iU  ont  quitté  la  commune  depuis 
p'"     '  qu'ils  exercent  le  même  emploi 

d''  fi'uieH...  et  qu'ils  ont  ainsi  perdu 

'*  I e  dans  la  prendore  commune, 

♦î'fi  '  ,        ,      -T  en  ont  acquis   un    nouveau 

dans  d'aiifre«  foinmtmefl,  —  Casu.,  7  aofit  1895  IS. 
et  P.  97.  1.46]  '■ 

66,  \«?  frf^-nvenf  Atre  inucritH  hur  les  listes  élec- 
t''  '    '         r  réwidence,  des  citoyeuH  qin, 

*  '  ■  :';    de  la  commune,   n'y  résirient 


que  d'une  façon  intermittente,  et  qtvi,  s'ils  ont  eu  «  la 
volonté  d'y  repiendre  leur  séjour  »,  n'y  résident 
pas  réellement  au  moment  de  la  revision  des  listes. 
—  Cass.,  26  avr.  1900,  précité.  —  S«c,'Bavelier, 
Dictionu.  du  dr.  éleclor.  (2^  édit.),  vo  Liste  électo- 
rale, u.  45;  Rendu,  Code  élector.,  n.  78;  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Elections,  n.  452  et  s.,  457 
et  s. 

67.  C'est  aux  électeurs,  qui  sollicitent  pour  la 
première  fois  leur  inscription,  à  prouver  qu'ils  ont 
qualité  pour  l'obtenir.  —  Cass.,  28  mars  1892  (Sol. 
imilic),  [S.  et  P.  93.  1.  95,  D.  p.  93.  1.  182]; 
7  août  1895,  précité;  10  juin  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
527,  D.  p.  1901.  1.  418]  —  V.  C.  civ.  atinoté,  art. 
1315,  u.  91.  —  Greffier,  De  laformat.  et  de  la  revis, 
annuelle  des  listes  élector.,  n.  208  et  s.  ;  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  747. 

68.  L'inscription,  faite  par  la  commission  admi- 
nistrative sur  les  listes  électorales,  n'a  lieu  que  sous 
la  réserve  de  toutes  contestations  ultérieures,  et  n'a 
pas  pour  effet  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  du 
contestant.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1315,  n.  91  ter. 

69.  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  du  juge 
de  paix  qui  maintient  sur  les  listes  électorales  les 
électeurs  nou\ellement  inscrits,  par  cet  unique 
motif  ((  qu'il  est  à  présumer  que  la  commission, 
qui  a  rejeté  les  demandes  en  radiation  de  ces  élec- 
teurs, s'est  inspirée  de  preuves  suffisantes  pour 
baser  ses  décisions  ».  —  Cass.,  10  juin  1901,  pré- 
cité. 

70.  Pour  obtenir  son  inscription,  à  titre  d'imposé, 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  un  citoyen  doit 
justifier  qu'il  figure  personnellement  sur  le  rôle  des 
contributions  directes  de  cette  commune...  —  Cass., 
2  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 367] 

71.'...  Ou,  tout  au  moins,  en  cas  de  copropriété  in- 
divise, qu'il  y  est  compris,  avec  ses  copropriétaires, 
dans  une  désignation  collective  établie  conformé- 
ment aux  instructions  administratives.  —  Cass., 
11  juin.  1895  [S.  etP.  97.  1.  45,  D.  p.  96.  1.  245]  ; 
2  avr.  1900,  précité.  —  Sic,  Greffier,  op.  cit., 
[4'-'  édit.),  n.  137  et  138,-  Chante-Grellet,  Tr.  des 
élect.,  t.  l""",  n.  115;  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  495  et  s. 

72.  Par  suite,  le  juge  de  paix  ne  saurait  ordonner 
l'inscription  d'un  citoyen  comme  héritier  de  sa  mère 
ayant  laissé,  dans  sa  succession  indivise  entre  ses 
enfants,  des  biens  immeubles...  alors  qu'il  résulte 
d'un  certificat  du  percepteur  qu'il  n'existe  pas  au 
rôle  d'article  imposé  au  nom  de  ce  citoyen,  et  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  désignation  établissant  l'état 
d'indivision  par  lui  allégué.  —  Cass.,  2  avr.  1900, 
précité. 

73.  La  preuve  de  l'inscription  au  rôle  résulte  sur- 
tout de  la  production  de  pièces  émanant  de  l'Admi- 
nistration des  contributions  directes  ou  des  percep- 
teurs. •  -  V.  Cass.,  13  avr.  1897  (2  arrêts),  [S.  et 
P.  1898.1.  463,  et  la  note]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  542  et  s. 

74.  Spécialement,  les  certificats  du  percei>teur 
attestant...  soit  qu'un  citoyen  n'est  pas  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes,  soit  qu'il  y  e8tpoi*té, 
constituent  une  preuve  légale  que  le  juge  de  paix 
ne  j)out  écarter...  à  moins  qu'il  ne  doime  des  motifs 
juridiques  de  sa  décision.  —  Cass.,  11  mai  1896  [S. 
et  P.  1898.  1.  367] -Sic,  Greffier,  029.cï7.(4<^  édit.), 
n.  387  et  !Î91  ;  notre  Sép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,. 
V  cit.,  n.  1242  et  s. 
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75.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  d'ins- 
cription d'un  citoj-en  à  titre  de  contribuable,  ne  peut 
refuser  toute  autorité  h  dcvS  avertissements  délivrés 
aux  intéressés  pour  l'acquit  des  contributions,  ?ou6 
prétexte  que  le  rôle  des  contributions  n'était  pas 
publié  au  moment  où  expirait  le  délai  imparti  pour 
demander  inscription.  —  Cass..  23  mars  1880  [S. 
81  1.  272,  P.  81.  1.  645.  D.  p.  80.  1.  156];  27avr. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  243]  ;  5  nov.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  102]  —Sic,  Chante-Grellet,  op.  cit  ,  t.  P^ 
n.  115;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dT.fr.,  v"  cit., 
n.  487. 

76.  Peu, importe,  en  effet,  à  quel  moment  le  rôle 
a  été  publié,  dès  l'instant  que  cette  publication  in- 
tervient avant  le  jugement,  et  que  la  preuve  de  l'ins- 
cription au  rôle  est  rapportée  au  juge  d'appel.  — 
Cass.,  27  avr.  1900,  précité. 

77.  Le  rôle  établi  pour  une  année  remonte,  quant 
à  ses  effets,  aux  premiers  jours  de  l'année.  —  Même 
arrêt. 

78.  L'inscription  au  rôle  des  contributions,  quand 
elle  est  constante,  doit  produire  ses  effets  tant  qu'elle 
subsiste.  —  Cass.,  29  mars  1898  \^Gaz.  drs  Trib.,  du 
1"  avr.  1898]  ;  26  avr.  1900  [S.  et  P.  1900. 1.  463] 

79.  Par  suite,  lorsque  le  nom  d'un  électeur  est 
porté  au  rôle,  le  juge  de  paix  ne  peut  surseoir  à  sta- 
tuer, sous  prétexte  qu'un  tiers  électeur  offre  d'atta- 
quer comme  fictif  l'acte  notarié  en  vertu  duquel 
l'électeur,  porté  au  rôle,  a  acquis  un  immeuble  dans  la 
commune.  —  Cass.,  26  avr.  1900,  jirécité. 

80  Le  juge  de  paix  ne  saurait  pas  davantage 
écarter  la  demande  en  inscription  d'un  citoyen  fon- 
dée sur  le  domicile,  sous  prétexte  qu'il  ne  justifie 
pas  d'une  résidence  de  six  mois  ;  il  y  a  là  une  con- 
fusion des  conditions  de  résidence  et  de  domicile. 
—  Cass.,  10  avr.  1888  [S.  89.  1.  278,  P.  89.  1.671, 
D.  p.  89.  1.  93]  ;  21  mars  1892  [8.  et  P.  92.  1 .  319, 
et  la  note];  18  mars  1896  \_BuU.  civ.  de  la  Cour  de 
cass.,  1896,  n.  52]  ;  27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  243]  —  Sic,  Beurdeley,  Nouveau  manuel  de 
Télect.  (2«  édit.),  p.  26;  Chante-Grellet,  op.  c^t., 
t.  1*'',  n.  110;  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  Jr., 
v°  cit.,  n.  343  et  s.  —  V.  suprà,  n.  55. 

81.  Le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune,  qui  sollicite  son  inscription  sur  la  liste 
d'une  autre  commune,  est  tenu  de  prouver,  en  temps 
utile,  sa  radiation  de  la  première  de  ces  listes.  — 
Cass.,  16  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  412]  :  30  mars 

1896  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.   97.  1.  47]  ;  19  mai 

1897  [S.  et  P.  99.  1.  143,  et  la  note]  ;  9  avr.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  527]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1315,  n.  91  bis.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  828. 

82.  Il  suffit,  d'ailleurs,  au  citoyen,  désirant  se 
faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  d'une  commune. 
de  justifier  de  ses  démarches  à  l'effet  d'obtenir  sa 
radiation,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  radiation 
ait  été  opérée.  —  Cass.,  17  mars  1896  [S.  et  P.  97. 
1  414]  ;  5  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  471;  11  mai 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  367];  9  juin  1902  [S.  et 
P.  1902.  1  526)  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr..  v"  Elections,n.^l^.  —  Sic,  Chante-Grellet, 
op.  cit.,  n.  142. 

83.  Décidé  même  que  l'individu,  qui,  conformé- 
ment à  la  loi,  a  été  porté  d'office  par  la  commission 
municipale,  sur  la  liste  électorale  d'une  commrine, 
comme  3'  aj'ant  transféré  son  domicile  réel  et  y  ré- 
sidant depiiis  plus  de  six  mois,  ne  peut  être  rayé 
de  cette  liste  pour   n'avoir  pas  fait  de  démarches 


à  l'effet  d'obtenir  sa  radiation  des  listes  de  sa 
commune  d'origine.  —  Cass.,  29  mai  1895  [S.  et  P. 
99.  1.  366,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  246]  ;  9  janv- 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.  526]— S/c,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Elections,  n.   819. 

84.  D'ailleurs,  si  l'électeur,  qui  veut  user  du  droit 
lui  appartenant  de  se  faire  inscrire  dans  une  com- 
mune, doit  justifier  de  ses  démarches  pour  obtenir 
la  radiation  d'une  inscription  antérieure  dont  l'exis- 
tence est  connue,  il  ne  saurait  être  astreint  à  rap- 
porter la  preuve  qu'il  n'est  pas  inscrit  ailleurs,  alors 
que  le  fait  d'une  autre  inscription  n'est,  ni  constaté, 
ni  même  allégué.  —  Cass.,  27  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  1. 239] 

85.  Spécialement,  le  citoyen,  qui  demande  son 
inscription  à  raison  de  sa  résidence,  n'est  pas  tenu 
de  justifier  qu'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  il  a  son  domicile.  — Même 
arrêt. 

86.  On  sait  qu'il  appartient  à  tout  électeur  insciit 
dans  une  commune  de  réclamer,  soit  la  radiation, 
soit  l'inscription  d'un  individu  omis  ou  indûment 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  (Décr.  2 
févr.  1852,  art.  19)  ;  mais  le  tiers  électeur,  à  qui  ce 
droit  est  conféré  dans  l'intérêt  de  la  liberté  électo- 
rale et  de  la  sincérité  du  vote,  ne  peut  agir  qu'au  cas 
d'inaction  de  l'électeur  lui-même;  enfin,  le  tiers 
électeur  est  soumis  aux  mêmes  conditions  de  preuve 
que  l'intéressé.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  20  juill. 
1897  [S.  et  P.  99.  1.  46] 

87.  Si  les  tiers  électeurs  ont,  comme  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  le  droit  de  s'adresser  directement 
au  juge  de  paix  pour  lui  demander  la  réintégration, 
sur  la  liste  électorale,  des  noms  omis  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  et  s'ils  sont  recevables  à  exercer 
cette  faction  dans  les  vingt  jours  suivant  celui  où 
les  listes  closes  ont  été  rendues  publiques,  ils  doi- 
vent, du  moins,  justifier  la  compétence  exception- 
nelle du  magistrat  qu'ils  ont  saisi...  soit  en  produi- 
sant les  pièces  desquelles  ils  entendent  faire  ressortir 
l'erreur  matérielle  dont  ils  se  plaignent...  —  Cass., 
20  juill.  1897,  précité. 

88.  ...  Soit  en  établissant  qu'ils  n'ont  pu  se  les 
procurer.  —  Seul,  le  refus  du  maire  de  délivrer 
ces  pièces  obligerait  le  juge  de  paix  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  vaincre  une  résistance  qui 
ne  saurait  paralvser  les  droits  des  tiers  électeurs.  — 
Cass.,  21  avr.  1887  [S.  87.  1.  326,  P.  87.  1.  783, 
D.p.  88.  1.279];  1"  mai  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
463]  ;  20  juill.  1897.  précité. 

89.  Le  tiers  électeur  demandant  la  radiation 
d'électeurs  qui  sont  inscrits  depuis  plusieurs  années, 
ou  dont  1  inscription  sur  les  listes  électorales  a  été 
ordonnée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  doit  établir  contre  eux  une  cause  de  radia- 
tion survenue  postérieurement.  —  Cass.  17  mai 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  414]  ;  26  avr.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  294];  10  juin  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  527, 
D.  p.  1901.  1.  418]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1711  et  s. 

90.  La  preuve  que  les  électeurs,  dont  la  radiation 
est  réclamée,  ont  cessé  d'avoir  leur  résidence  dans 
la  commune,  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  tiers  élec- 
teur a  envoyé  à  ces  électeurs  inscrits  des  circulaires, 
retournées  par  la  poste  à  l'envoyeur,  avec  les  men- 
tions «  parti  sans  laisser  d'adresse  »,  ou  «  inconnu 
à  l'adresse  indiquée  »...  alors  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  constate  que  plusieurs  desdits  électeurs 
ont  reçu  la  coiivocation  envoyée  par  le  juge  de  paix 
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aux  mênios  adresses,  et  que  d'autres  se  sont  pié- 
seutés  à  l'audience  et  ont  fait  connaître  leur  nou- 
veau logement  dans  la  ville.  —  Cass ,  10  juin  1901, 
précité. 

91.  .\u  cas  de  demande,  par  un  tiers  électeur,  de 
la  radiation  d'un  électeur  qui  aurait  été  indûment 
porté  !>ur  la  liste  électorale  d'une  comnimune,  et 
pour  faire  échec  au  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales,  créant  en  faveur  des  inscriptions 
existantes  une  présomption  de  régularité  qui  ne  peut 
tomber  que  devant  la  preuve  contraire  (V.  suprà, 
n.  54  et  s.),  il  ne  sutlit  pas  que  le  juge  de  paix  con- 
state que,  à  son  audience,  les  allégations  des  deman- 
deurs en  radiation  n'ont  pas  rencontré  de  contra- 
dicteure.  —  Cass.,  26  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
243] 

92.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  infirme  la  décision  d'une  commission  munici- 
pale maintenant  un  citoyen  sur  les  listes  comme  per- 
sonnellement imposé  dans  la  commune,  sans  se 
reporter  au  rôle  oii  cet  électeur  est  inscrit  pour  une 
cote  [.ersonnelle  mobilière.  —  Même  arrêt. 

93.  De  même,  lorsqu'un  citoyen  a  été  appelé  au 
service  militaire,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix 
prononce  la  rad'ation  de  son  in^cription,  maintenue 
par  la  commission,  sans  constater  que,  avant  son 
départ  pour  le  service  militaire, cet  individu  avait  ton 
|trincipal  établissement  dans  une  autre  commune. 
—  Même  arrêt. 

94.  Plus  généralement,  l'électeur  inscrit,  appelé 
sous  les  dra])eaux,  doit  être  maintenu  sur  les  listes 
•élec  orales  sans  avoir  besoin  d'en  faire  la  demande 
avant  son  départ.  —  Cass.,  9  avr.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  95]  —  V.  notre  Rép.  cjén.  alph.  du  dr.  fr., 
t°  cit  ,  n.  694. 

95.  Lorsqu'un  électeur,  pour  repousser  la  demande 
en  inscription  d'un  citoven,  soutient  qu'il  est  déjà 
inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  autre  commune, 
et  produit  le  certificat  du  maire  de  la  commune  où 
ce  citoyen  est  déjà  inscrit,  constatant  qu'il  n'a  fait 
aucune  démarche  pour  obtenir  sa  radiation,  le  juge 
de  paix  ne  peut  ordonner  l'inscription  de  ce  citoyen, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  réunit  les  conditions  vou- 
lues de  ré.sidence  et  ne  figure  sur  les  listes  d'aucune 
autre  commune,  et  ce,  sans  indiquer  aucune  des  rai- 
tons  qui  lui  ont  fait  écarter  le  certificat  et  en  infir- 
ment l'autorité.  -  Cass.,  27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  243]  —  V.  aussi,  Cass.,  2  mai  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  .53];  11  mai  1896  [S.  et  P.  98.  1.  367]  —  Sic, 
nofrf;  lUp.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  f  cit.,  n.  1222, 
1234  et  8. 

96.  Lorsque  l'auteur  d'une  protestation,  en  matière 
d'élection,  ne  produit  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses 
griefs,  qui  ne  consistent,  dès  lors,  qu'en  de  simples 
allégations  démentif-s  \<&t  les  candidats  élus,  c'est  à 
tort  qnc  le  conseil  de  préfecture  annule  l'élection, 
hor  le  motif  que  les  candidats  élus  n'ont  pas  rap- 
1  '  reuve  contaire  des  faits  affirniés  dans  la 
1  'f.  —  Cous.  d'Etat,  28  nov.  1896  FD.  i>. 
9«J.  .0.  2o8] 

97.  Pour  «ju'il  poisse  être  fait  droit  aux  préten- 
tionH  du  demarideur,  il  faut  que  va  preuve  soit  com- 
F''  "  '|u'«;lIo  [.orto  sur  tous  les  éléments 
'  'il  allégué.  -  Ainsi,  celui  qui  se 
prétend  créancier  doit,  non  seulement  prouver  l'exis- 
tence de  sa  créance,  mais  encore  en  étiblir  le 
chiffre.  —  Caiw..  25  mai  1892  [S.  et  P.  92  1 
520.  D.  y.  92.  1.  .320]  -  V.  hur  le  principe,  C.  civ. 
annoU,  art.   L315,  n.    100  et  h.  _  V.  aussi    suprà, 


n.   1   et  s.,  et,  infrù,  n.    112  et   s.  —  Adde,  Hue, 
Cvmment.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  223. 

98.  Par  suite,  le  jugement,  qui  condamne  le  défen- 
deur au  payement  d'une  ceitaine  somme,  doit  con- 
stater que  cette  double  preuve  a  été  rapportée.  — 
Même  arrêt. 

99.  En  conséquence,  le  juge,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  constant,  d'après  les  documents 
versés  au  procès,  que  le  demandeur  a  fait  des  avan- 
ces au  défendeur,  ne  saurait  se  borner,  pour  en  dé- 
terminer le  quantum,  à  dire  que  «  ces  avances  se 
sont  élevées,  ainsi  qu'il  en  sera  juatifié  en  cas  de 
dénégation,  à  244  fr.  26  cent.,  sur  lesquels  le  défen- 
deur a  versé  10  francs  »,  sans  constater  que  cette 
justification  lui  a  été  fournie.  — ■  Même  arrêt. 

100.  Celui  qui  prétend  qu'un  tableau,  placé  dans 
une  exposition  publique,  n'est  qu'une  copie  de  la 
toile  originale  dont  il  est  propriétaire,  et  qui  de- 
mande la  rectification  du  catalogue  en  consé- 
quence, est  tenu,  en  sa  qualité  de  demandeur,  "de 
prouver,  non  seulement  qu'il  est  propriétaire  de 
l'original,  mais  encore  que  l'exemplaire  exposé 
était  une  copie  de  cet  original  faite  par  un  tiers,  et 
non  la  répétition  de  l'icuvre  par  le  maître  lui-même. 
—  Cass.,  23  déc.  1891  [S.  et  P.  96.  1.  491,  D.  p. 
92.  1.  409] 

101.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque,  l'action 
ayant  été  accueillie  par  les  premiers  juges,  le  de- 
mandeur, en  cause  d'appel,  s'est  approprié  le 
jugement  en  en  requérant  la  confirmation;  la  charge 
de  la  preuve  incombe  alors  au  demandeur  qui  a  pris 
l'initiative  du  procès.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.   122. 

102.  Par  application  de  la  même  règle,  doit  être 
annulée  comme  manquant  de  base  légale,  la  déci- 
sion des  juges  qui,  saisis  d'une  action  en  payement 
du  prix  de  marchandises,  condamne  le  défendeur  à 
en  payer  le  montant,  sans  affirmer  l'existence  du 
contrat  de  vente,  et  en  se  bornant  à  constater 
que  le  défendeur  est  en  possession  des  marchan- 
dises, soit  qu'il  les  ait  achetées,  soit  qu'il  les  ait 
reçues  en  nantissement.  —  Cass.,  14  août  1889 
[S.  91.  1.  336,  P.  91.  1.  801,  D.  p.  90.  5.  397] 

103.  Si  l'abstention  persistante  du  mari  de  rem- 
plir le  devoir  conjugal  constitue  une  injure  grave 
de  nature  à  justifier,  de  la  part  de  la  femme,  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  (V. 
suprà,  art.  231,  n.  116  et  s.),  et  si  le  fait  de  la 
non-consommation  du  mariage,  allégué  par  la  de- 
manderesse, peut  être  tenu  pour  constant  lorsqu'il 
a  été  constaté  par  des  médecins  que  la  femme 
avait  conservé,  après  plusieurs  années  de  mariage, 
les  attributs  physiques  de  la  virginité  (V.  svprà, 
art.  231,  n.  127  et  s.),  jugé,  cependant,  qu'il  ne 
suffit  1  as  à  la  femme,  demanderesse  en  divorce,  de 
produire  un  certificat  semblable,  s'il  n'est  pas  établi 
que  rinaccom[)lissement  par  le  mari  du  devoir  con- 
jugal ait  été  volontaire,  -  Cass.,  22  févr.  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  189] 

104.  D'autre  part,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier,  d'après  l'enquête,  que  les  propos, 
par  lesquels  le  mari  avait  attribue  son  abstention 
à  la  résistance  de  sa  femme  ou  à  une  difformité 
native,  n'ont  pas  été  tenus  dans  une  intention  inju- 
rieuse. —  Même  arrêt, 

105.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  ont  pu 
décider  que  la  femme  n'avait  pas  fait  la  preuve  des 
torts  par  elle  imputés  à  son  mari,  et,  par  suite, 
rejeter  sa  demande  de  divorce.  —  Même  arrêt. 
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106.  Le  gendre,  dont  le  beau-père  exploitait, 
de  son  vivant,  un  magasin  d'objets  de  piété  dési- 
gné par  une  enseigne,  et  qui  ne  produit  aucun  titre, 
ni  n'administre  aucune  preuve  juridique  établissant 
que  le  fonds  de  commerce  et  son  enseigne  lui  ont 
été  transmis,  soit  par  son  beau-père,  soit  par  ses 
héritiers,  est  à  bon  droit  débouté  de  l'action  intentée 
par  lui  contre  un  maître  d'hôtel,  à  l'efi'et  de  faire 
défense  à  celui-ci  de  se  servir  de  l'enseigne,  en  tant 
qu'e.le  se  réfère  au  commerce  d'objets  de  piété 
exercé  par  le  maître  d'hôtel  dans  son  hôtel,  et  ac- 
cessoirement à  sa  principale  industrie.  —  Cass.,  1"' 
mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  126]  -  V.  notre  Rép. 
gén.alph.  du  dr.fr.,  v»  Enseigne,  n.  148. 

107.  Suivant  une  opinion,  en  cas  de  mort  d'un 
assuré  contre  les  accidents,  qui  a  été  trouvé  noyé, 
une  présomption  naturelle  s'oppose  à  ce  que  l'on  at- 
tribue la  mort  à  la  volonté  du  défunt.  C'est  à  l'assu- 
reur, qui,  pour  s'exonérer  du  payement  de  l'indem- 
nité, allègue  le  suicide,  à  en  faire  la  preuve.  —  Cour 
d'ai>p.  de  Zurich,  4  nov.  1893  et  23  juin  1894  [S. 
et  P.  95.  4.  4]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  54;  art.  1315,  n.  113  et  114. 

108.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que,  ])Our 
pouvoir  réclamer  une  indemnité,  à  teneur  d'un  con- 
trat d  assurance  contre  les  accidents,  il  faut  p  ouver 
que  le  décès,  oul'invalidité  de  l'assuré,  provient  d'une 
cause  extérieure  et  violente  qui  n'a  pas  été  mise  en 
mouvement  par  lui  ;  et  c'est  au  demandeur  en  in- 
demnité à  faire  cette  preuve.  —  Trib.  fédéral  Suisse, 
3  juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.  12]  ;  20  oct.  1894  [S. 
et  P.  94.  4.  15,  D  r  96.  2.  267]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  ar.t.  3315,  n.  113  et  s.  —  V. 
aussi,  fiuprà,  art.  1134  n.  43  et  s. 

109.  Eu  cas  de  mort  de  l'assuré,  la  présomption 
naturelle,  militant  contre  le  suicide,  laisse  subsister 
pour  le  demandeur  eu  indemnité  l'obligation  de 
prouver,  ou  du  moins  de  rendre  vraisemblable, 
î'acc.dent  auquel  la  mort  de  l'assuré  est  due,  avant 
que  l'assureur  puisse  être  tenu  de  prouver  les  faits 
excluant  l'accident  et  rendant  le  suicide  vraisem- 
blable. —  Trib.  fédéral  Suisse,  20  oct.  1894  pré- 
cité. 

110.  Le  juge,  chargé  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions électorales,  ne  peut,  sans  violer  la  règle  de  la 
preuve  littérale,  refuser  de  tenir  compte  du  certi- 
ficat du  maire  d'une  commune,  donnant  récépissé 
de  la  demande  faite  par  un  citoyen  k  fin  de  radia- 
tion de  son  nom  sur  la  liste  électorale  de  cette 
commune  et  en  fixant  la  date,  sous  prétexte  que,  à 
raison  de  certaines  circonstances  par  lui  énumérées, 
la  sincérité  de  ce  certificat,  ou  de  sa  date,  laisse  des 
doutes  dans  son  esprit.  —  Cass.,  29  mars  1892  [S. 
et  P.  92.  1.  419,  D.  r.  96.  1.  245] 

111.  En  pareil  cas,  le  juge  peut  éclaircir  ses 
doutes  en  se  livrant  à  des  vérifications,  mais  il  ne 
saurait  écarter  la  pièce  produite,  tant  qu'il  n'a  pas 
acquis  la  preuve  de  sa  fausseté.  —  Même  arrêt. 

112.  Si  tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  pour 
établir  les  contraventions  en  matière  d'octroi,  il  est 
cependant  nécessaire  que  la  preuve  en  soit  rapportée 
d'une  manière  directe  et  complète,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  des  marchandises  sujettes 
aux  droits,  que  relativement  au  défaut  de  payement 
des  taxes.—  Lyon,  5  mai  1881  [S.  83.  2.  38"  P.  83, 
1.  220,  et  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral Baudouin]  —  Sur  ce  point  que  les  règles  du  droit 
commun  sont  applicables  à  la  preuve  des  contraven- 
tions  en  matière  d'octroi  :  V.  Duplessis,  Du  con- 


tentieux des  cnntrih.  indir.  et  d'octroi,  n  364.  — 
V.  aussi  C  civ.  annoté,  art.  316,  n.  44  et  s.  — 
V.  encore,  sur  la  nécessité  que  la  preuve  soit  com- 
plète :  svprà   n.  97  et  s. 

113.  Ainsi,  de  simples  rapprochement.s  d'écritures, 
au  moyen  de  la  comparaison  des  registres  d'arrivage 
d'une  Comp.  de  chemins  de  fer  avec  les  regis- 
tres de  l'octroi,  sont  insuffisants  pour  établir  l'exis- 
tence du  corps  du  délit  et  la  culpabilité  des  destina- 
taires. —  Même  arrêt. 

114.  La  preuve  de  l'introduction  frauduleuse  des 
marchandises  ne  peut  résulter,  non  plus.,  soit  de 
l'absence  de  toute  mention  sur  les  registres  d'octroi  : 
ces  registres  faisant  foi  des  déclarations  qu'ils  con- 
statent, mais  n'ayant  aucune  force  probante  h  l'égard 
des  déclarations  qui  n'y  sont  pas  portées  et  qui  peuvent 
avoir  été  frauduleusement  omises...  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  1328. 

115.  ...  Soit  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'in- 
culpé de  représenter  les  pièces  justificatives  du 
payement  des  droits  :  les  destinataires  n'étant 
tenus  de  représenter  ces  pièces  qu'à  l'égard  des 
marchandises  saisies  en  cours  de  transport,  ou  sui- 
vies jusqu'à  leur  domicile  par  les  préposés  de  l'oc- 
troi. —  Même  arrêt. 

116.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  les 
termes  d'une  convention  verbale  intervenue  entre 
elles  et  portant  vente  d'une  certaine  récolte,  mais 
qu'il  est  prétendu  par  le  vendeur,  défendeur  au 
procès,  que  la  convention  originaire  aurait  été  ulté- 
rieurement modifiée  par  une  autre  convention,  non 
reconnue  par  l'acheteur,  et  dont  le  vendeur  ne  rap- 
porte pas  la  preuve,  l'engagement  primitif  seul 
doit  produire  effet...  —  Trib.  de  Péronne,  5  juin 
1891,  sous  Amiens,  13  août  1891  [S.  et  P.  94.  2. 
124,  D.  r.  93.  2.  93] 

117.  ...  Et  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi, 
lorsque  la  [>rétendue  convention  modificative  de  la 
convention  originaire  paraît,  non  seulement  insolite 
et  invraisemblable,  mais  en  opposition  formelle 
avec  la  première  convention  qui  n'est  pas  contestée. 

—  Même  jugement. 

118  S'il  appartient  au  débiteur,  qui  veut  se  libérer, 
d'expédier  à  son  créancier  le  montant  de  la  somme 
due,  au  moyen  de  billets  de  banque  insérés  dans  une 
lettre  recommandée  à  la  poste,  encore  faut-il,  au  cas 
on  le  créancier  reconnaît  bien  avoir  reçu  la  lettre, 
mais  prétend  qu'elle  ne  contenait  pas  les  billets  de 
banque  annoncés,  que  le  débiteur  justifie  que,  au  dé- 
part, la  lettre  renfermait  réellement  ces  billets  de 
banque.  S'il  n'apporte  aucun  document  de  mture 
à  rétal)lir,  son  compte  ne  peut  être  crédité  de  la 
somme  qu'il  allègue  avoir  envoyée  à  son  créancier. 

—  Trib.  de  la  Seine,  11  janv.  1883,  en  sous -note, 
sous  Rennes,  9  mai  1837  [S.  89.  2.  110,  P.  89.  1. 
589] 

119.  Au  contiaire,  lorsqu'un  envoi  d'arsient  a  été 
fait  par  un  commerçant  à  un  de  ses  créanciers,  pour 
règlement  de  compte,  par  lettre  cliargée,  r^ais  avec 
déclaration  d'une  valeur  inférieure  au  montant  delà 
somme  insérée  dans  la  lettre,  le  créancier  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  reçu  que  la  valeur  décla- 
rée... si,  d'une  part,  tant  des  livres  régulièrement  te- 
nus par  l'expéditeur,  que  des  faits  de  la  cause,  ré- 
sulte la  preuve  que  la  lettre  contenait  réellement  la 
somme  que  l'expéditeur  prétend  avoir  envoyée...  et  si, 
d'autre  part,  la  lettre  est  parvenue  en  parfait  état 
au  destinataire.  —  Rennes,  9  mai  1887,  précité.  -;7 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  167. 
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120.  Etant  admis  que  la  séparation  de  biens  u'est 
valable  «m'a  la  couditiou  d'être  suivie  des  foima- 
litos  prescrites  par  les  art.  1444  et  1445,  C.  civ. 
(V.  (Vrti,  art.  1444  et  1445),  la  personne,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  invoque  la  séparation  de  biens,  doit 
démontrer  que  ces  formalités  ont  été  remplies.  — 
En  d'autre  termes,  lorsque,  à  une  demande  basée  sur 
le  réirime  matrimonial  établi  entre  des  époux,  le 
défendeur  oppose  que  la  séjiaration  de  biens  a  été 
prononcée,  il  lui  appartient  de' prouver  la  régularité 
de  cette  séparation.  —  ïrib.  super,  de  Cologne,  1" 
mare  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  30]  —  Contra,  la  note 
(S  ">  V)  de  M.  A.  Wahl,  sousTrib.  super,  de  Colo- 
gne,'27  mars  1895  [S.  et  P.  97.  4.  25] 
°  121.  En  ce  cas,  la  preuve  doit  porter,  non  seule- 
ment sur  l'existence  du  jugement  de  séparation  de 
biens  et  sur  l'accomplissement  des  formalités  et 
publications  prescrites  par  l'art.  1445,  C.  civ.,  mais 
aussi  sur  celles  visées  par  l'art.  1441, et,  notamment, 
sur  la  rédaction  d'un  acte  authentique  constatant  la 
liquidation  et  le  payement  des  droits  et  reprises  de 
la  femme,  ou  sur  l'exécution  de  ces  droits  et  repri- 
ses, commencée  dans  la  quinzaine  et  continuée  sans 
iulèrniption  par  la  femme.  —  -Même  jugement. 

122.  Au  surplus,  le  demandeur  est  tenu  de  justi- 
tier  la  demande  qu'il  a  formée  ou  l'exception  qu'il 
invoque,  devant  le  juge  d'appel,  comme  devant  le 
premier  juge.  -  Cass.,  1<='  juin  1892  [S.  et  P.  96. 
1.  492,  D.  P.  93.  1.  311]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1315,  n .  96.  —  Adde,  sur  le  principe  que  le  débat 
recommence,  devant  les  juges  du  second  degré,  dans 
les  conditions  où  il  s'était  produit  devant  les  juges 
du  premier  degré  :  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  t.  2, 
n  2818;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ajypel 
(mat.  civ.)    n.  2818. 

123.  En  conséquence,  le  juge  d'appel  rejette  à 
bon  droit  l'exception  d'incompétence  opposée  devant 
le  juge  des  référés  par  le  défendeur,  en  soulevant 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  était  commer- 
çant, alors  que  l'ordonnance  de  référé,  qui  reconnaît 
à  ce  dernier  cette  qualité,  n'est  pas  motivée,  et  que, 
par  ses  conclusions  d  appel,  le  défendeur  demandait 
purement  et  simplement  aux  juges  d'appel  de  con- 
firmer l'ordonnance  de  référé,  sans  articuler  aucun 
fait  tendant  à  prouver  que  le  demandeur  fût  com- 
merrant.  —  Même  arrêt. 

124.  On  prétendrait  vainement  que  l'ordonnance 
frappée  d'appel  par  le  demandeur  établi8."ait  contre 
lui,  en  ce  qui  touche  cette  qualité  de  commerçant, 
ane  présomption  qu'il  était  légalement  dans  l'obliga- 
liou  de  faire  tomber,  et  qui  s'imposait  aux  juges 
d'appel  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Même  arrêt. 

12-^.  LorsTjue  le  demandeur  a  rapporté,  au  moins 
proviiioirement,  la  preuve  des  faits  par  lui  allégués, 
il  appartient  au  défendeur...  soit  d'en  discuter  la 
portée...  soit  même,  sans  contredire  directement  à  la 
demande,  de  soutenir,  par  voie  d'exception,  que  la 
j  '  l'iée  ne  lui  est  point  opjjonable.   Mais 

;i.  iideur,  qui  devient  demandeur  dans  fon 

«ixception,  doit,  en  conformité  de  la  maxime  : 
Seuil  in  fxcipiendo  fit  actor,  assumer  à  son  tour 
Ifi  farde-iu  de  la  preuve  en  ce  qui  concerne  les  faits 
f  ■  l'exception  qu'il  op];ose  au  deinan- 

{[•:..  _  re.  —  V.  C.  ci>:.  annot/l,  art.  1.^15, 
n.  ll'J  et  les  renvoÎH.  —  Adde,  notamment,  su- 
prà,aTt.  8,  n,67  et».  ;  art.  13,  n.  21  et  22;  art.  14, 
n.  87  hiê\  art.  15,  n.  32  et  h.;  art.  17,  n.  3;  art. 
19,  u.  7;  an.  45,  n.  10  et  h.;  art.  220,  n.  8; 
art.  225,  n.  K.-.  art.  2:50.  n.  100  et  s.  ;.'ut.  234,  n.  .59 


et  s.;  art.  241,  n.  12  et  s.  :  art.  244,  n.  46;  art.  313, 
n.  13  et  14  ;  art.  502,  n.  12  ;  art.  707,  n.  U  et  12  ; 
art.  711,  n.  16  et  s.  ;  art.  716,  n.  17  et  18  ;  art.  843, 
n.  32  et  s.  ;  art.  901,  n.  69  ;  art.  909,  n.  11  et  12, 
15  et  s.;  art.  931,  n.  84  et  s.,  91  et  s.  ;  art.  911, 
n.  58,  65  et  s.  ;  art.    1116,  n.  34  et  s.  ;  art.  1131, 


98. 


V.  aussi,   suprà,   n.  20  et  s.,  et,  infrà, 


n.  134  et  s. 

126.  Jugé,  spécialement,  que  c'est  au  concession- 
naire d'une  mine,  débiteur,  enprinci])e,  du  montant 
intégral  de  la  redevance  au  taux  fixé  par  l'acte  de 
concession,  à  établir,  lorsqu'il  en  allègue  l'existence 
à  son  profit,  les  circonstances  spéciales  qui  l'auto- 
riseraient, d'après  lui,  à  se  libérer,  en  ne  payant 
qu'une  partie  de  cette  redevance.  —  Cass.,  7  avr. 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  447,  D.  p.  94.  1.  343]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  28,  119  et  s. 

127.  La  preuve,  une  fois  rapportée,  que  l'obliga- 
tion invoquée  a  une  cause  fausse,  intervertit  le  rôle 
des  parties,  et  fait  retomber  sur  le  prétendu  créan- 
cier l'obligation  d'établir  que  sa  créance  a  une  cause 
licite.  —  Lors  donc  que  les  juges  du  fond,  dont 
l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine,  ont  déclaré 
qu'il  existait,  dans  les  faits  et  circonstances  du  pro- 
cès, des  présom  tious  suffisantes  pour  en  déduire  que 
la  cause  énoncée  dans  le  titre,  en  vertu  duquel  un 
prétendu  créancier  réclame  son  admission  à  la  fail- 
lite, est  fausse,  c'est  au  prétendu  créancier,  dont  la 
créance  a  été  reconnue  reposer  sur  une  fausse  cause, 
qu'incombe  l'obligation  d'établir  que,  en  réalité,  elle 
en  avait  une  autre  qui  était  licite.  —  Cass.,  9  nov. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1  335]  —  V.  suprù^  art.  1131 
n.  98,  111  et  s. 

128.  Les  Comp.  d'assurances  étant  maîtresses 
de  leurs  tarifs,  et  la  détermination  du  taux  des  primes, 
qu'elles  stipulent  des  assurés,  dépendant  des  con- 
ditions librement  débattues  lors  de  la  rédaction  des 
polices  qui  consacrent  les  engagements  réciproques 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  il  s'ensuit  que  c'est  à 
l'assuré,  qui  prétend  se  soustraire  aux  obligations 
résultant  pour  lui  des  stipulations  de  la  police  d'as 
surance,  qu'incombe  la  charge  de  justifier  complè- 
tement sa  prétention.  —  Cass.,  5  févr.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  277,  D.  p.  94.  1.  134]  —  V.  de  Lalande, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  contre  l'incen- 
die, n.  140  et  s.;  Agnel  et  Corny,  Manuel  gén.  des 
dssur.,  n.  53;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  As- 
surance (en  général),  n.  282  et  283,  et,  jjIus  spéciale- 
ment, é'w^jrà,  art.  1134,  n.  238,  267,  280,  389,  407, 
426  et  s    —  V.  aussi  infrà,  n.  137  et  138. 

129.  Ainsi,  doit  être  annulé  comme  violant  la  loi 
du  contrat,  déplaçant  le  fardeau  de  la  preuve  et 
méconnaissant  la  foi  due  à  un  acte,  le  jugement  qui, 
pour  affranchir  un  assuré  des  conséquences  des 
engagements  par  lui  pris  envers  une  Comp.  d'assu 
rances,  dans  la  police  qu'il  a  signée  et  exécutée  pen- 
dant de  longues  années,  se  fonde  exclusivement, 
pour  condamner  la  Comp.  à  restituer  une  part  des 
primes  que  l'assure  a  payées  en  vertu  do  cette  po- 
lice, sur  ce  que  la  Comp.  d'assurances  «  ne  justifie 
pas  i)  que  les  tarifs  inscrits  dans  la  police  litigieuse, 
et  considérés  par  le  jugement  comme  dérogatoires 
aux  tarifs  ordinaires  de  ladite  Comp.  «  eussent  été 
appliqués  en  pleine  connaissance  de  cause  de  la  part 
de  l'assuré  ».  —  Même  arrêt. 

130.  Si,  en  matière  d'assurances,  l'assuré  est  tenu 
d'établir,  pour  obtenir  l'indemnité  do  sinistre  qu'il 
réclame,  le  fait  de  la  destruction  des  choses  garan- 
ties par   l'assurance   (V.  suprà,  axi.  1134,  n.  280), 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  111.  —  Art.  i3i5. 


1455 


«'est,  au  contraire,  à  la  Com;).  d'assurancrs  qu'in- 
combe la  charge  de  justifier  que  tels  et  tels  objets 
ont  été  sauvés  'V.  suprà,  art.  1134,  n.  389  et  s.)... 
comme  aussi  de  justifier,  lorsqu'elle  excipe  d'une 
déchéance  encourue  ]iar  l'assuré,  que  les  agisse- 
ments de  celui-ci  lui  ont  fait  encourir  la  déchéance 
invoquée,  et  d'où  la  Corap.  prétend  faire  résulter  sa 
libération.  —  V.  mprà,  art.  1134,  n.  267,  380,  389 
€t  390,  407. 

131.  Si  celui  qui  a  payé  la  dette  d'autrui,  et  qui 
a  omis  de  faire  spécifier  dans  la  quittance  l'origine 
des  deniers  employés  à  ce  payement,  est  présumé 
avoir  payé  de  ses  propres  deniers  (V.  suprà, 
art.  1236,  n.  4),  cette  présomption  simple  est  suscep- 
tible d'être  détruite  par  des  présomptions  contraires. 
—  Cass.,  18  févr.  1901  [D.  p.  1901.  1.  303] 

132.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  femme 
qui  allègue  avoir  acquitté  des  dettes  de  son  défunt 
mari.  —  Même  arrêt. 

133.  Les  juges  du  fond  sont  investis,  d'ailleurs, 
d'un  ])Ouvoir  souverain  d'appréciation  à  cet  égard, 
et  il  leur  appartient  de  tirer  ces  présomptions  con- 
traires de  certains  faits  qu'ils  relèvent,  tels  r^ue  le 
défaut  d'inventaire,  l'appréhension  par  la  veuve  des 
biens  du  défunt,  la  non-reddition  du  compte  de  tu- 
telle et  de  gestion,  etc..  toutes  circonstances  per- 
mettant de  suspecter  les  allégations  de  la  femme 
relativement  aux  payements  qu'elle  aurait  faits  de 
ses  deniers  personnels.  —  Même  arrêt. 

134.  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence  que 
celui  qui  élève  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété devient  demandeur  dans  son  exception,  et  que, 
dès  lors,  la  charge  de  la  preuve  de  son  prétendu 
droit  de  propriété  lui  incombe.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  prévenu,  poursuivi  en  simple  police  pour 
contravention  commise  sur  un  chemin  public,  ayant 
soulevé  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  a  été 
renvo3'ée  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  a  assigné 
la  commune  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
c'est  à  ce  prévenu  qu'incombe  la  charge  de  rap- 
porter la  preuve  d  3  la  propriété  qu'il  revendique.  — 
Cass.,  7  déc.  1892  [D.  v.  93.  1.  221]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1315,  n.  124  et  s.,  et,  plus  spécialement, 
135  et  s . 

135.  De  même,  assume  le  fardeau  de  la  preuve  le 
prévenu  qui,  poursuivi  en  simple  police  pour  avoir 
abattu  et  ébranché  des  arbres  sur  le  bord  d'un 
fossé  qu'une  commune  prétend  faire  partie  du  do- 
maine public  communal,  a  soulevé  une  exception 
préjudicielle  de  propriété,  sans  exciper  d'un  juge- 
ment de  maintenue  possessoire  rendu  au  profit  de 
son  auteur  et  de  sa  possession  actuelle,  et  en  offrant 
de  prouver  sa  possession  trentenaire.  —  Orléans,  25 
avr.  1895  [S.  et  P.  98.  2.214] 

136.  Sur  ce  point  que,  le  vol  ne  pouvant  être  con- 
sidéré comme  constituant  un  cas  de  force  majeure, 
qu'autant  qu'il  a  été  consommé  dans  des  circons- 
tances excluant  toute  faute  de  la  part  de  celui  à 
qui  la  garde  de  la  chose  volée  avait  été  confiée,  il 
s'ensuit  que  c'est  au  débiteur,  qui  se  prétend  libéré 
par  suite  du  vol,  à  justifier  des  circonstances  exclu- 
sives de  toute  faute  de  sa  part  :  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1302,  n    22  et  s.,  28;  art.  1315,  n.  147. 

137.  Le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à 
toutes  les  règles,  et  pouvant  toujours  être  prouvés 
par  témoins  ou  par  présomptions,  en  vertu  de  la 
règle  :  Fraus  omnia  corriunpit  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  225;  art.  1348,  n.  4,  20  et  s.; 
art.  1353,  n.  41  et  s.,   et,  infrà,  mêmes  articles). 


c'est  à  la  partie,  qui  prétend  que  son  consentement 
est  nul  comme  étant  le  résultat  de  l'erreur,  de  la 
violence  ou  du  dol,  à  établir  l'existence  des  faits 
constitutifs  de  ce  vice  du  consentement.  —  Cass., 
5  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  277,  D.  p.  94.  1. 
134]  _  V.  suprà,  n.  128  et  129. 

138.  Pareillement,  c'est  à  celui  qui,  dans  les 
matières  où  cette  preuve  est  possible,  entend 
])rouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  qu'il 
appartient  de  démontrer  l'inexactitude  de  l'écrit  qui 
lui  est  opjiosé. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1348,  n.  52,  et,  infrà,  même  article. 

139.  Lorsque  la  masse  des  créanciers  sociaux  (ou 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  société)  réclame  à  un 
commanditaire  le  versement,  ou  le  complément  de 
versement  de  sa  commandite,  c'est  au  commandi- 
taire à  justifier  du  versement  intégral  de  ladite  com- 
mandite. —  Cass.,  4  janv.  1887  [S.  90.  1.  387,  P. 
90  1.  944,  D.  p.  87.  1.  124]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  218.  —  Sur  la  recevabilité,  en  pareil  cas,  de 
l'action  directe  des  créanciers,  sinon  à  titre  indivi- 
duel, du  moins  à  titre  collectif  :  'V.  la  note  (col.  2) 
de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  27  juin  1887  [S.  88.  1. 
49,  P.  88.  1. 113] 

140.  Jugé,fious  l'empire  delà  loi  du  24  juillet  1867, 
art.  3,  que,  si  la  société  (ouïe  syndic), qui  agit  contre 
un  actionnaire  pour  obtenir  des  versements  complé- 
mentaires, a  seulement  à  prouver  que  celui-ci  a  été 
détenteur  d'actions  à  une  date  antérieure  h  l'assi- 
gnation, c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  cessé  d'être 
actionnaire  à  prouver  l'aliénation  qu'il  a  faite  dosdites 
actions.—  Cass.,  3  avr.  1833  [S.  85.  1.  199,  P.  85. 

1.  491,  D.  p.  84  1.  101]  —  Paris,  18  juin  1887 
[S.  89.  2.  63,  P.  89.  1.  439]  ;  23  juill.  1889  [S.  90. 

2.  177,  P.  90.  1.  1021,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen, 
D.  r.  93.  2.  153]  ;  8  janv.  1891  [S.  91."  2.  92,  P. 
91.  1.  569,  D.  p.  93.  2.  153]  —  Aix,  25  févr  1889 
[S.  90.  2.  180,  P.  90.  1.  1036,  D.  r.  93   2.  153] 

141.  Mais  il  appartenait  aux  tribunaux  de  tenir 
compte  des  circonstances  favorables  dans  lesquelles 
s'était  trouvé  le  défendeur,  notamment,  du  long 
temps  écoulé  depuis  la  datée  laquelle  il  était  devenu 
actionnaire.  —  Paris,  23  juill.  1889,  ])récité.  — 
V.  actuellement,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1*"'  août 
1893,  modificative  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les 
art.  2  et  7  de  la  loi  nouvelle. 

142.  On  sait  déjà  que,  si  le  contrat  d'assurance 
maritime  ne  peut  être  établi  que  par  écrit,  il  en  est 
autrement  des  faits  postérieurs  à  ce  contrat  et  rela- 
tifs à  son  exécution...  et  que,  en  ce  qui  touche  parti- 
culièrement le  payement  des  primes  et  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  payement,  fait  aux  mains  d'un 
tiers,  aurait  été  accepté  par  l'assureur,  comme  il  ne 
s'agit  là  que  d'un  fait  pur  et  simple,  intervenu  entre 
commerçants  à  raison  de  leur  négoce,  la  preuve  peut 
être  faite  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  ma- 
tière commerciale.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  200 
et  s.,  et, /w/ra,  art.  1316,  n.  31;  art.  1328;  art.  1341. 

143.  L'associé  non  liquid;iteur,  qui  oppose  l'excep- 
tion de  prescription  à  la  demande  dirigée  contre  lui, 
est  tenu  de  prouver  que  la  prescription  de  cinq  ans 
était  accomplie  lors  de  Tintroduction  de  la  demande. 
—  Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  22,  D. 
r.  97.  1.  320]  —  V.  C.  civ  annoté,  art. 2271,  n.  35 
et  36. 

144.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner  toutes 
les  justifications  nécessaires  pour  éclairer  leur  cons- 
cience. —  Cass..  15  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  1. 
326,  D.  p.  1900.  1.  317]  —  Comp.,  suprà,  n.  1  et  s., 
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et,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  production 
des  titres  commuas  :  C.  cic.  annoté,  art.  1315,  n.  156 
et  s...  en  ce  qui  concerne  les  livres  de  commerce  : 
infrà,  art.  1330. 

145.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  en  restitution 
de  droits  indûment  perdus  sur  des  tabacs  importés 
dans  une  colonie  (spécialement,  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie),a  prouvé  avoir  acquitté  au  Trésor  delaColonie 
certaines  sommes  à  cet  effet,  le  juge  peut,  sans 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve,  ni  porter  atteinte  au 
principe  de  la  séfaration  des  pouvoirs,  décider  qu'il 
échet  de  fixer  ces  sommes  par  <^tat,  soit  contradic- 
toirement,  soit  par  voie  d'expertise  ou  de  compul- 
Boire  des  registres  de  l'Administration  des  douane?. 
—  Cass.,  5  juin.  1898  [S.  et  P.  1900. 1 .  41,  et  la  note] 

146.  Dans  des  circonstances  analogues,  la  Cham- 
bre des  requêtes  avait  jug-^  déjà  qu'un  tribunal  or- 
dinaire, saisi  d'une  demande  en  restitution  de  droits 
d'octroi  de  mer  par  un  négociant,  peut  ordonner  à  un 


agent  de  la  perception  de  ces  impôts  de  délivrer  au 
demandeur  des  extraits  des  registres  de  la  douane 
constituant  la  liquidation  desdits  droits,  objet  de 
la  contestation.  —  Cass.,  21  nov.  1894  [S.  et  P.  97. 
1.  341,  et  la  note] 

147.  Ces  solutions  doivent  être  approuvées. 
En  efïet,  le  demandeur  en  restitution  a^-ant  fait  la 
pieuve  de  son  droit,  c'est-à-dire  la  preuve  qu'il 
avait  payé  indûment,  le  principe  ner)io  tenetur 
edere  contra  se  était,  dès  lors,  liors  de  cause;  car  il 
ne  s'agissait  plus  que  d'établir  le  quantum  des 
droits  payés.  —  Peut-être  y  a-t-il  lieu  d'établir  un 
rapprochement  entre  cette  sorte  de  preuve  supplé- 
tive et  les  dispositions  du  C.  civ.,  sur  le  serment 
supplétif,  et  de  dire  que,  lorsque  l'existence  de  la 
dette  est  prouvée,  il  appartient  au  tribunal  de  met  - 
tre  le  défendeur  en  demeure  de  se  défendre  à  l'aide 
de  ses  propres  registres,  comme  aussi  de  lui  déférer 
le  serment.  —  V.  C.  civ.,  art.  1366  et  1367. 


Abt.  1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  sui- 
vantes. 


KxUKX  ALrHABÉriQUK. 


Action  en  remboursement,    9. 
Action  en  responsabilité,  12,  28 

et  s. 
Admissibilité.  3,  10  et  s.,  19  et 

20,  23  et  24,  26  et  s. 
Adversaire  non  présent,  ni  re- 

pre^nté,  21  et  22. 
Appréciation  souveraine,  17,  29. 
Arrêt  correctionnel,  28  et  s. 
Arrêt   Incident...    déUnltlf,    6 

et  7. 
Articulation  de  faits  invraisem- 
blables, 12. 
Aselritance  de  tontes  les  parties, 

23. 
Assurance-vie,  3. 
Assuré,  3. 

Audience  publique,  31. 
Aut>rliéfl      compétentes,      10 

e.t. 
Aveu,  19  et  b. 
Avoué,  14  et  s. 
BaMe  de  la  décision,  3  et  s.,  10 

et  8. 
Caa-.atlon,  H  et  9.  18,  21  et  22. 
Chose  ]ugéu,  30. 
Ciron^tar.ces  de  la    cause,  13 

et  «.,  17,  28  et  8. 
aient».  14  et  s. 
Clftture  des  débau,  8,  11. 
Codo  de  procédure,  1  et8.,ll, 

U. 
Commissaire  de  fiolice,  12. 
Comw'ij)':  renommée,  25. 
Oi':  Ion    aux     parties 

I,  4  et  g. 
C'i-  i<m     aux 

6  <;t  7. 
Oj .;i'<n     aux 

r.  I, -';.•/•«.  12. 

Cf..:  -it;OD    i<ar 

.11. 

O  .en  pfM-ionne,  S 

O.u      -  !'    [,  '    ..-.  31. 

Cr/f        -     ■  -    u  ...:..    'jrepubllc, 

O  i  précisée*  au  )a- 

O  imrtic»,    14   et  s. 

Cou  .-..n  ■,>m  [«rtiei  (absence 

(U),  *  et  •. 
ContriUe  par  le  )og«,  33. 
CofirlctlOTi  do  Juffe  (ronnatlon 

de  la^   1  et  s.,  ISi  et  i. 


I>artlc8 

parties 

le  mlnls- 


Coût  des  actes  (encaissement 
du),  15  et  16. 

Débats  publies  et  contradictoi- 
res, 6  et  s.,  14  et  s.,  31. 

Débats  non  rouverts,  8  et  9. 

Débit  de  l'avoué  (inscription 
au),  15  et  16. 

Déchéance,  3. 

Décisions  nulles,  3  et  s.,  21  et 
22,  25. 

Décisions  réfiullèrement  ren- 
dues, 2,  10  et  s  ,  19  et  20,  23 
et  24,  26  et  27. 

Déclarations  en  Chambre  du 
conseil,  8. 

Digue-abri  (construction  d'une), 
27. 

Documents  (de  la  cause),13  et  s., 
26  et  27. 

Documents  officiels,  20. 

Documents  sérieux,  12. 

Domicile  transféré,  25. 

Droits  de  la  défense  ^respect 
des),  10  et  s. 

Droits  de  la  défense  (violation 
des),  4  et  s. 

Elections,  25. 

Elément  surabondant  de  preu- 
ve, 10  s. 

Eléments  d'apitréciatlon  non 
discutés,  6  et  7. 

Engagement  personnel  de 
payer,  14  et  s. 

Enquête,  31. 

Enquête  occulte  et  irréguUère, 
1 1  et  s. 

Enquête  non   jirobante,  24. 

Enrocliements    25. 

Kqulpolleiit,  23 

Etats  de  frais,  15  et  16 

p;x)>crt,   23. 

Exp<-rtl»e  complémentaire,  24. 

Korinallté  légales  (non-observa- 
tion dcs^  23. 

Hul.'isler,  14  et  8. 

Immersion,  27. 

Immeuble  déiiartemental,  28 
et  s. 

Inscription  électorale  Cde- 
raande  d';,  25. 

Instance  corr':ctlonnelle ,  28 
et  H. 

Inmructlon  régulière,  11. 

Intention  ih  *   parties,  14  et  s. 


Interprétation  limitative,  25. 
Investigations  du  juge  hors  de 

l'audience,  5. 
Irrégularité  de  procédure  non 

constatée,   12,  20. 
Jour  du  transport  (indication 

du),  21  et  22. 
Juge  i:onsulaire,  31. 
Juge  de  paix,  25. 
Jugement  préparatoire,  21  et  s. 
Jugement  de  condamnation,  9, 

29  et  30. 
Jugement  de  débouté,  25. 
Lettre  au  président,  9. 
Maladie  antérieure  non  décla- 
rée, 3. 
Matière  commerciale,  31. 
Médecin  traitant,  3. 
Mesure  illégale  d'instruction,  4 

et  s. 
Mise  en  délibéré,  8. 
Mise  en  demeure  non  constatée, 

8  et  9. 
Moellons,  27. 
Motifs  suffi.sants,  10    et  s.,  29 

et  30. 
Motif  surabondant   et  Inutile, 

16. 
Motifs  non  déterminants,    25. 
Moyen  nouveau,  32. 
Non-admissibilité,  4  et  s.,  21  et 

22,  25. 
Non-recevabilité,  32. 
Notaire,  8. 

Notoriété  publique,  25  et  s. 
Octroi  (droits  d')  72. 
Office  du  juge,  24,  28  et  s. 
Opinion  du  juge  (formation  de 

1'),  1  et  8. 
Ordonnance  de  non-lieu,  6  et  7. 
Odre  public,  32. 
Ordre  de  l'avoué,  14  et  s. 
Originaux  d'actes   (restitution 

des),  15  et  16. 
Partie  poursulv.int  l'exécution, 

21  et  22. 
Parties  présentes,  31. 


Plancher  effondré,  28  et  s. 

Pourvoi  en  cassation,  39. 

Pratique  habituelle,  16. 

Présomptions,  12,  19. 

Présomptions  légales  (absence 
de),  17. 

Preuve  (moyens  irréguliers  de), 
4  et  s. 

Preuve  (moyens  légaux  de),  1 
et  s.,  14. 

Preuve  déjà  acquise,  13. 

Preuve  par  titres  et  par  té- 
moins offerte,  et  non  admise, 
13. 

Principal  établissement,  25. 

Procédure  correctionnelle,  6  et 
7. 

Procès-verbal,  12. 

Production  des  parties,  24. 

Quais    27. 

Quasi-délit,  19  et  s. 

Rapport  du  juge,  31. 

Règles  de  la  preuve  (violation 
des),  3  et  s. 

Renonciation  commune  des  par- 
ties, 2. 

Renseignements  Irrégulière- 
ment recueillis,  10  et  s. 

Renseignements  de  police,  1 1  et 
12. 

Résidence,  25 . 

Responsabilité  civile,  17,  29  et 
30. 

Réticences,  3. 

Salaires  d'huissier,  14  et  s. 

Secret  professionnel  (violation 
du),  3. 

Simple  particularité,  27. 

Testament  argué  de  faux,  24. 

Tiers,  9. 

Titres  communs  (production 
ordonnée  des),  28  et  s. 

Transport  (sur  le-i  lieux).  21et8. 

Transport  du  tribunal  entier, 
23. 

Tribunal  de  commerce,  31. 

Vice  de  construction,  28  et  s. 


1.  Lee  juges  ne  doivent  former  leur  conviction 
que  sur  des  éléments  de  preuve  admis  par  la  loi  ;  et 
la  preuve  n'est  légalement  faite  que  si  elle  est  ad- 
ministrée suivant  les  formes  de  [uocédure  et  d'ins- 
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truction  prescrites  par  les  art.  77  et  s.,  C.  proc...  — 
Cass.,  24  nuv.  1886  [S.  87.  1.  1.3,  P.  87.  1.  18, 
D.  P.87.  1.  159];13avr.  1892  [S.  et  P.  95.1.  359]; 
6  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  176,  D    p.  94.  1.  271]; 

22  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.327,  D.  p.  98.  1.  114]; 

23  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  260]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1316,  n.  1  et  s.  —  Aâde,  Hue,  Comment. 
théor.  et  prut.  du  C.  civ.  t.  8,  n.  216. 

2.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  parties 
intéressées  y  ont  renoncé.  —  Cass.,  22  févr.  1897, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  19  et  20, 
33  et  34. 

3.  Sur  la  nullité  de  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  un 
assuré  sur  la  vie  déchu  du  bénéfice  de  son  assurance, 
à  raison  de  réticences  relatives  à  une  maladie  anté- 
rieure par  lui  non  déclarée,  s'est  fondé  sur  la  dépo- 
sition du  médecin  ayant  donné  ses  .soins  à  l'assuré 
an  cours  de  ladite  maladie,  et  sur  ce  point  que  le 
témoignage  du  médecin  ainsi  provoqué  et  fourni, 
en  violation  du  secret  professionnel  et  au  méjiris 
des  prohibitions  absolues  de  l'art.  378,  C.  pén.,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  décision  de  justice  :  V^.  su- 
pra, art.  1134,  n.  428  his.  —  V.  encore,  sur  le  secret 
professionnel  :  i»frà,  art.  1382  et  1383. 

4.  En  d'autres  termes,  un  tribunal  ne  saurait,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  défense,  ordonner  une  mesure  d'ins- 
truction en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  sans  en  communiquer  le  résultat  aux  parties.  — 
Limoges,  14  mars  1894  [S.  et  P.  97.  2.  49,  D.  P. 
96.  2.  361]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  31, 
et,  infrà,  n.  20.  —  V.  aussi,  et  plus  spécialement, 
en  matière  de  divorce  et  de  sé[  aration  de  corps  : 
suprà,  art.  239,  n.  42  et  43. 

5.  Ainsi,  la  preuve  ne  saurait  résulter  d'investi,  a- 
tions  personnelles  du  juge,  poursuivies  en  dehors 
de  l'audience,  et  non  portées  à  la  connaissance  des 
parties.  —  Cass.,  13  avr.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1316,  n.  4,  8.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  216.  —  V.  encore,  /w/rô,  n.  14. 

6.  Ainsi  encore,  les  juges,  qui  ont,  par  un  pre- 
mier arrêt  incident,  refusé  d'ordonner  la  com- 
munication aux  parties  d'une  procédure  correc- 
tionnelle suivie  à  l'occasion  des  faits  du  procès 
et  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ne 
peuvent,  dans  l'arrêt  définitif,  prendre  pour  base 
de  leur  décision  des  éléments  puisés  dans  cette  pro 
cédure  à  eux  communiquée,  alors  qu'ils  ne  constatent 
pas  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure,  après 
en  avoir  pris  également  connaissance,  de  la  discuter, 
et  d'}'  contredire  dans  un  débat  public.  —  Cass., 
22  févr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316, 
n.  5.  —  Comp.,  infrà,  n.  22. 

7.  En  ce  cas,  la  décision  des  juges,  rendue  en 
violation  des  règles  de  la  preuve  et  des  droits  de  la 
défense,  doit  être  annulée.  —  Même  arrêt. 

8.  Pareillement,  le  jugement,  qui  prend  pour 
base  de  sa  décision  la  déclaration  faite  devant  le 
tribunal,  en  Chambre  du  conseil,  par  un  notaire 
dont  l'audition  a  été  ordonnée  après  la  clôture 
des  débats  et  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  doit 
constater  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  demeure,  après  en  avoir  pris  connaissance,  de 
discuter  ladite  déclaration  et  d'j'  contredire  dans 
un  débat  rouvert  ;  autrement,  le  jugement  viole  les 
droits  de  la  défense,  et,  par  suite,  doit  être  annulé. 
—  Cass.,  6  févr.  1894,  précité.  —  Comp.,  relative- 
ment à  la  comparution  personnelle  des  parties 
devant  le  tribunal,  en  audience  publique,  et  sur  le 


caractère  que  revêt  alors  leurs  déclarations  :  infrà, 
art.  1347. 

9.  Décidé  également  que,  pour  condamner  une 
partie  à  rembourser  à  l'autre  partie  une  somme  dé- 
terminée, un  tribunal  ne  saurait  se  fonder  sur  le  con- 
tenu d'une  lettre  écrite  par  un  tiers  au  j  résident;  il 
n'appartient  aux  juges  de  faire  état  d'une  telle  lettre, 
sans  constater  que  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure, après  en  avoir  pris  connaissance,  de  la  dis- 
cuter et  d'y  contredire  dans  un  débat  public.  — 
Cass.,  23  avr.  19G2  [S.  et  P.  1902.  1.  260] 

10.  Mais  si  les  juges,  contrairement  aux  règles 
en  matière  de  preuve,  ont  admis,  parmi  les  éléments 
de  preuve  ayant  formé  leur  conviction,  des  rensei- 
gnements recueillis  auprès  des  autorités  compé- 
tentes, en  dehors  du  contrôle  et  de  la  discussion 
des  parties,  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  leur  dé- 
cision, dans  le  cas  où  la  preuve  qu'ils  y  ont  puisée,, 
loin  d'être  la  base  unique  de  leur  décision,  est  sura- 
bondante, et  lorsque  les  autres  preuves  tirées  des 
documents  versés  au.":  débats,  et  dont  l'admissibilité 
n'est  pas  contestée,  suffisent  à  justifier  leur  décision. 
—  Cass.,  4  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  493,  D.  p. 
98.  1.  144]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  23, 
et,  infrà,  n.  26. 

11.  Pareillement,  un  arrêt  ne  saurait  être  annulé 
pour  violation  des  règles  de  la  preuve  et  des  droits 
de  la  défense,  comme  ayant  été  rendu  sur  la  com- 
munication par  le  ministère  public  d'une  enquête 
occulte,  faite  en  dehors  des  formes  légales  et  pro- 
duite après  la  clôture  des  débats,  encore  bien 
que  le  ministère  public  se  soit,  dans  ses  conclusions 
d'audience,  servi  de  renseignements  de  police  re- 
cueillis non  contradictoirement  après  les  plaidoiries, 
dès  lors  que,  dans  sa  décision,  la  Cour  n'a  pas  fait 
état  de  ces  documents,  et  s'est  exclusivement  fon- 
dée sur  l'appréciation  des  éléments  d'une  instruc- 
tion faite  en  conformité  des  lois  de  la  procédure 
civile,  et  où  les  droits  de  la  défense  se  sont  libre- 
ment exercés.  —  Cass.,  13  avr.  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  327]  —  Comp.,  C  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  37 
et  38. 

12.  Décidé  même  qu'est  régulier  le  jugement  qui, 
sur  une  action  en  responsabilité,  écarte  certains 
faits  allégués  par  le  demandeur,  en  déclarant  qu'ils 
ne  sont  pas  vraisemblables  d'après  les  constatations 
d'un  procès- verbal  de  commissaire  de  police,  et  ce, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  expressément  constaté 
que  ce  procès-verbal  a  é'é  communiqué  aux  part"es 
et  à  leur  discussion...  si,  d'une  pa:t  il  est  certain 
que  ce  document  était  en  lui-même  de  nature  à  être 
pris  en  considération  par  le  tribunal  comme  source  de 
renseignements  et  de  présomptions...  et  si,  d'autre 
part,  rien  ne  permet  de  présumer  que  les  juges 
aient  procédé  à  l'examen  dudit  procès-verbal  en 
dehors -de  l'audience  et  du  contrôle  des  parties.  — 
Cass.,  8  août  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  79,  D.  p.  1902. 
1.  267j  —  V.  i7frà,  n.  20. 

13.  Du  reste,  il  appartient,  au  juge  de  refuser 
d'admettre  la  preuve  offerte  tant  par  titre  que  par 
témoins,  lorsque  le  contraire  de  ce  qui  est  allégué 
résulte  suffisamment  des  documents  fourn's  et  des 
circonstances  de  la  cause.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1315,  n.  31  et  s.,  39  et  s.  ;  art.  1316,  n.  9.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1315,  n.  14  et  s.,  et,  infrà,  art. 
1341  et  art.  1347. 

14.  Le  juge  est  autorisé,  en  effet,  sans  être  tenu 
de  recourir  aux  divers  moyens  de  preuve  organisés 
par  la  loi,  à  former  sa  conviction  à  l'aide  seulement 
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des  documents  et  circonstances  de  la  cause,  qui  ont 
été  produits  ;\  l'audience  sous  le  contrôle  des  parties, 
et  qui  ont  pu  être,  de  leur  i^art,  l'objet  d'une  discus- 
sion contradictoire.  —  Spécialement,  il  appartient 
au  jutre  de  faire  résulter,  tant  des  faits  de  la  cause 
que  de  l'intention  des  parties,  la  preuve  de  l'enga- 
gement pris  par  l'avoué  d'acquitter  personnellement 
les  salaires  d'un  huissier,  jiour  des  actes  siguiliés 
sur  l'ordre  de  cet  avoué  et  pour  le  comi'te  de  ses 
clients.  —  Cnss.,  17  oct.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  23, 
D.  r.  95.  1.  170]  —  V.  C,  civ.  annoté,  art.  1316, 
n.  9.  46,  et,  suprù,  n.  5. 

15.  La  preuve  d'un  tel  engagement  a  pu  être  dé- 
duite d'un  ensemble  de  circonstances,  ;\  savoir  :  que 
l'huissier  rendait  à  l'avoué  les  originaux  des  actes 
qu'il  avait  signitiés  sur  son  ordre,  et  que  celui-ci 
les  conservaitjusqu'à  l'issue  du  procès  auquel  ils  se 
rapportaient...  que  l'huissier  inscrivait  sur  ses  livres 
le  coût  de  ces  actes  au  débit  de  l'avoué,  sans  se 
préoccuper  des  clients  de  celui-ci,  clients  qu'il  ne 
connaissiiit  pas,  l'avoué  faisant,  d'ailleurs,  ligurer 
sur  ses  états  de  frais  et  encaissant  les  salaires  dus 
à  l'huissier...  et,  entin,  que  chaque  année,  jusqu'à 
l'époque  du  litige,  l'avoué  avait  payé  lui-même  h 
rhu:s?ier.  au  moyen  de  traites,  le  coût  des  actes  que 
celui-ci  avait  signitiés  sur  son  ordre.  —  Même  arrêt. 

16.  Au  surplus,  la  décision,  qui  le  déclare  ainsi,  et.t 
à  l'abri  de  la  cassation,  encore  que  le  juge,  par  un 
motif  surabondant  et  partant  inutile,  ait  cru  devoir 
jappeler  que  les  faits,  sur  lesquels  il  s'est  basé,  sont 
d'une  pratique  constante  dans  les  relations  habi- 
tuelles des  avoués  et  des  huissiers  de  la  circonscrip- 
tion. —  !Même  arrêt. 

17.  Mais,  s'il  appartient  aux  juges  du  fait,  dans 
certaines  circonstances  qu'il  apprécie  souveraine- 
ment, de  déclarer  l'avoué  personnellement  respon- 
sable envers  l'huit'sier  des  frais  d'actes  de  son 
ministère,  il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  l'obli- 
gation personnelle  de  l'avoué,  par  cela  seul  qu'il  est 
détenteur  de  l'original  dont  le  coût  reste  dû  à  l'huis- 
sier. —  Cass.,  27  août  1872  [S.  72.  1.  318,  P.  72. 
842'  —  Sic,  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  laprocéd. 
de  Carré  etChauveau,  t.  P',  v"  Avoué,  n.  42  ;  notre 
Réj).  gén.  alph.  dudr.  fr.,  eod.  v°,  n.  467. 

18.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui, 
Bans  examiner  ni  les  actes  ont  été,  ou  non,  signifiés  par 
ordre  de  l'avoué,  déclare  celui-ci  responsable  envers 
rhuis.sier  des  actes  signitiés  par  celui-ci  au  cours  de 
la  procédure.  —  Même  anêt. 

19.  Il  appartient  aux  juges  de  former  leur  convio- 
'■  l'aveu,  comme  sur  de  simples  présomptions... 

■  lent,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  quasi- 
délit  a  été  commis.  —  Cass.,  15nov,  1887  [S.  90.  1. 
471,  P.  90.  1.  1123,  D.  I'.  89.  1  74]  —  V.  infrà, 
art.  1.382-1.383. 

20.  Ainsi,  pour  déclarer  l'existence  du  préjudice 
cansé  par  un  quasi-délit,  les  juges  peuvent  se  fonder, 
tant  sur  la  reconnaiseance  de  l'auteur  du  dommage, 
_..,    ..,  .1,..  -loomnontHofticielK...  alors,  d'ailleurs, que 

;  .e  que  ces  documents  n'aient  pas  fait 
i  ■■h  r  ■,  débat  contradictoire,  et  qu'ils  n'aient 
[ir  ;  u  /••:';  contrôlés  et  discutés  par  la  partie.  — 
.\I' me  arrêt.  —  V.  fuprà,  n.  12. 

21.  I.orrqiie  le  tribunal  a  ordonné  son  transport 
mr  len  l'ifv.x  liticrieiLK,  pour   tel   jour   déterminé,  le 

itoire  pr<;scrivant  cette  mesure  doit 
....  ...:.,,,  ,...    la  partie  qui  en  yioursiiit  l'exécu- 
tion, à  la  partie  adver»*;,  faute  de  quoi,  et  si  celle-ci 
n'a  éié,  m  Tn-égente,  ni  rejrrésentée  à  la  visite  des 


lieux,  il  est  interdit  aux  juges  de  fonder  leur  dé- 
cision sur  les  résultats  de  cette  visite.  —  Cass., 
24  nov.  1886  [S.  87.  1.  13,  P.  87.  1.  18,  D.  p.  87. 
1.  159]  ;  6  févr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  279,  D.  p.  94. 
1.  155]  —  'V.  C  ctv.  annoté,  art.  1316,  n.  13  et  14. 

—  Adde,  Boitard  et  Colmet-D'Aage,  Leçons  de 
procéd.,  t.  P'',  n.  306;  Rodière,  Cours  de  comp.  et 
de  proc,  t.  pr,  p.  269  ;  Mourlon  et  Naquet,  Répét. 
écr.  sur  la  proc,  n.  428  ;  Bonfils,  Tr.  élément,  de 
proc,  n.  921  ;  Dutruc,  *Si(^/>^. aux  Lois  de  la  procéd., 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Jugement,  n.  169; 
Bioche,  Di<tionn.  de  i^roc.  t.  4,  v°  Jugement, 
n.  434  et  s.  ;  Eousseau  et  Laisnej',  Dictionn  de2'>roc., 
t.  5,  v°  Jugement,  i.  5,  n.  334;  Garsonnet,  Tr.  théor. 
(t  prat.  de  proc,  t.  2,  p.  586,  §  354,  texte  et  note  2  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Descente  sur  les 
lieux,  n.  85. 

22.  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  déci- 
sion ultérieure  faisant  état  des  données  de  cette 
mesure  d'instruction,  qui  doit  être  tenue  pour  essen- 
tiellement nulle  dans  les  conditions  où  il  y  a  été 
procédé.  —  Cass.,  G  févr.  1894,  précité. 

23.  Mais  la  visite  des  lieux,  faite  par  un  tribunal 
entier,  sans  jugement  préalable  et  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  295  et 
s.,  C.  proc,  pour  contrôler  les  appréciations  d'ex- 
perts précédemment  nommés  par  le  tribunal,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  jugement  dans  lequel  les 
résultats  de  cette  visite  ont  été  pris  en  considéra- 
tion... alors,  d'une  part,  que  cette  visite, requise  par 
l'un  des  plaideurs,  s'est  effectuée  en  présence  de 
toutes  les  parties,  et  que,  d'autre  part,  le  jugement 
constate  avec  précision  les  résultats  de  la  visite, 
comme  eût  pu  le  faire  un  procès-verbal.  —  Toulouse, 
9  juin  1884  [S.  86. 1. 101,  P.  86. 1.  574,  D.  P.  85.  2. 
113]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  t.  3, 
v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  17. 

24.  Il  appartient  également  aux  jugesde  prescrire, 
même  d'office,  une  expertise,  en  vue  de  fortifier, 
en  dehors  desproductionsdes  parties, leur  expérience 
personnelle  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  21  et  s.). 

—  Décidé  à  cet  égard  que  le  juge  du  fond,  saisi  de 
la  question  de  savoir  si  le  testament  litigieux  est 
l'œuvre  du  de  çi'jus,  ou  d'un  faussaire,  n'est  point 
tenu  de  faire  état  des  constatations  d'une  enquête 
qui  ne  lui  paraissent  point  probantes;  il  lui  est  loi- 
sible de  baser  sa  conviction  sur  les  résultats  d'une 
expertise  qu'il  avait  prescrite.  —  Cass.,  1*"'  mai  1899 
[D.  p.  99,  1.  408]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  8, 
p.  247,  §  756,  note  4. 

25.  La  notoi-iété publique,  si  constante  qu'elle  soit, 
ne  constituant  point  une  preuve  légale,  ne  saurait 
suppléer  à  cette  preuve  et  permettre  au  juge  de 
l'invoqtter  comme  base  de  sa  décision.  —  Par  suite, 
un  juge  de  jiaix,  pour  repousser  la  demande  en  ins- 
cription d'un  électeur,  baséesurce  que  celui-ci  avait 
transféréson  domicile  dansune  commune  déterminée, 
ne  peut  se  fonder  sur  la  notoriété  publique,  d'après 
laquelle  cet  élocfeur  résiderait  la  plus  grande  partie 
de  l'année  dans  une  autre  commune  et  y  aurait  son 
principal  établissement.  —  Cass.,  13  avr.  1892 
[S.  et  P.  95.  1.  359]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316, 
n.  22.  —  Comp.,  mprà,  art.  104,  n.  1  et  s.  —  Re- 
lativement à  la  preuve  par  commv/ne  renommée,  qui 
est  inadmissilile  en  dehors  des  cas  spécialement  pré- 
vus par  la  loi  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1415,  n.  1  et  s.; 
art.  1442,  n.  20  et  s.,  30,  .32;  art,  1504,  n.  1  et  s.,  et, 
infrà,  niêmes  articles. 

26.  Toutefois,  un  jugement  ou  arrêt  ne  saurait 
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être  annulé  pour  avoir  énoncé  qu'un  fait  est  de 
notoriété  publique,  s'il  ne  résulte  pas  de  cette  énon- 
ciation  que  le  juge  ait  entendu  puiser  exclusive- 
ment dans  cette  notoriété  la  preuve  légale  d'un  droit 
ou  d'un  fait,  et  si  cette  énonciation  se  borne  à  indi- 
quer une  des  circonstances  résultant  pour  le  juge 
des  documents  de  la  cause,  et  qui  ont  déterminé  son 
appréciation.  —  Cass.,  6  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
403,  D.  p.  92.  1.  119]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1316,  n.  23,  et,  suprà,  u.  10. 

27.  Peu  importe,  spécialement,  que,  au  cas  de  con- 
testation relativement  aux  droits  d'octroi  dus  sur  les 
moellons  ayant  servi  aux  enrochements  sur  lesquels 
une  ville  élève  une  digue-abri  qui,  partant  de  la  terre 
ferme,  avance  progressivement  dans  la  mer,  les 
juges  déclarent,  dans  un  de  leurs  considérants,  qu'il 
est  de  notoriété  publique  que  les  moellons  ont  été 
immergés  en  partant  de  la  terre  ferme  vers  la  haute 
mer,  alors  que  ce  n'est  pas  sur  la  notoriété  publique 
relative  à  cette  particularité  qu'ils  ont  fondé  leur 
décision,  mais  qu'ils  s'appuyent  sur  ce  fait  non  con- 
testé que  les  moellons  ont  servi  aux  enrochements  sur 
lesquels  est  construite  la  digue  reliée  aux  quais  de  la 
ville.  — Cass.,  26  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.1.  125] 

28.  Le  caractère  de  titre  commun  attaché  à  un 
moyen  de  preuve  autorisant  le  juge  à  eu  admettre, 
et  même  à  en  ordonner  d'office  la  production,  encore 
bien  que  ce  moyen  ait  été  établi  dans  une  instance 
différente  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316,  n.  164),  il 
s'ensuit  que,  pour  déclarer  qu'un  accident,  dont  une 
personne  a  été  victime,  a  eu  pour  cause  un  vice  de 
construction  d'un  immeuble  appartenant  à  un  dépar- 
tement, et  dont  le  plancher,  en  s'effondrant,  a  en- 
traîné cette  personne  dans  sa  chute,  les  juges  civils 
peuvent  valablement  se  fonder,  nou  seulement  sur 
l'autorité  d'un  arrêt  correctionnel,  mais  encore  sur 


ime  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  et 
des  éléments  du  procès  correctionnel,  et  déclarer 
que,  en  fait,  l'accident  est  le  résultat  du  vice  de  con- 
struction signalé.  —  Cass.,  23  févr,  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  65,  et  la  note  de  M.  Esmein]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1316,  n.  40;  art.  1347,  n.  158  et  s.  ;  art. 
1353,  n.  76  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

29.  Une  telle  déclaration  est  souveraine,  et  suffit 
pour  justifier  la  condamnation  du  dé[)artement 
comme  responsable.  —  JMême  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1386,  n.  12  et  13,  et,  infrà,  art.  1382  et  s! 

30.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'il 
y  avait  lieu  d'appliquer  le  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  594  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382  et  s. 

31.  En  matière  commerciale,  où  tous  les  genres 
de  preuve  sont  admissibles,  la  jurisprudence  se 
montre  également  moins  rigoureuse  sur  les  modes 
d'administration  de  la  preuve.  —  C'est  ainsi  qu'un 
jugement  de  tribunal  do  commerce  peut  baser  sa 
décision  sur  une  enquête  faite  par  le  magistrat  rap- 
porteur, lorsque,  des  qualités  dudit  jugement,  il  résulte 
que  le  juge  commis  par  le  tribunal  a,  en  aiidience 
publique  et  en  présence  des  parties,  fait  connaître 
les  renseignements  par  lui  recueillis,  et  que,  dans 
leurs  conclusions,  les  parties  ont  discuté  la  valeur  et 
la  portée  de  ces  renseignements.  —  Cass.,3  janv.  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  127,  D.  P.  94.1.  102]  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  1316,  n.  45  et  s., et,  infrà,  art.  1341. 

32.  Sur  ce  point  que,  les  dispositions  de  la  loi  en 
matière  de  preuve  n'étant  pas  d'ordre  public,  le 
moyen  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  est  irrecevable 
comme  nouveau,  lorsqu'il  est  présenté  devant  la  Cour 
de  cassation,  sans  avoir  été  soumis  d'abord  aux  juges 
du  fond  :  V.  infrà,  art.  1341,  1347  et  1353. 


SECTION  I 

DE   LA   PREUVE    LITTÉRALE. 

§  l""".  —  Du  titre  authentique. 

Art.  1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  oii  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises  (1). 


(1)  12-14  août  1902.  —  Loi  portaiii  Tnodificatîon  aux  lois 
des  25  ventôse  ait,  XI  et  21  juin  1843  reiatices  au  notariat. 

Art.  le"-.  Les  art.  5,  9,  11,  31,  32,  35,  36,  37,38,  39,  40,  41, 
42,  43  et  44  de  la  lot  du  25  ventôse  an  XI  sont  modiflés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

«  Ceux  des  villes  où  est  établi  un  tribunal  d'appel  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'écendue  du  ressort 
de  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes,  daos  le  ressort  du 
tribunal  de  patv. 

«  Toutefois,  les  notaires  des  communes  où  il  y  a  plusieurs 
justices  de  paix  exercent  leurs  fonctions  concurremment  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune. 

«  Les  notaires  ayant  actuellement  le  droit  d'instrumenter 
dans  plusieurs  cantons,  en  vertu  de  lois  antérieures  spéciales, 
conserveront  leur  ressort  actuel. 

«  Dans  tout  canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  les  notaires 
des  cantons  limitrophes  appartenant  au  même  ressort  de  cour 
d'appel,  auront  le  droit  d'instrumenter  dans  ce  canton,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  testaments,  les  donations 
entre  époux  et  les  donations  k  titre  do  parcage  anticipé.  A  titre 
de  réciprocité,  te  notaire  unique  au  canton  aura  le  droit  d'ins- 
trumenter pour  les  mêmes  actes  dans  lesd'ts  cantons  limitro- 
phes ». 


'(  Art.  9.  Les  actes  notariés  pourront  être  revus  par  un  seul 
notaire,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

«  1"  Les  testaments  et  les  notlâcatlons  d'actes  respectueux 
resteront  soumis  aux  règles  spéciales  du  Code  civU  ; 

<(.  2°  Les  actes  contenant  donation  entre  vifs  ou  donation 
entre  époux  autres  que  celles  insérées  dans  un  contrat  de 
mariage,  acceptation  de  donation,  révocation  de  testament  ou 
de  donation,  reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  les  procuration 
ou  autorisation  pour  consentir  ces  divers  actes  seront,  ù  peine 
de  nullité,  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins. 

«  La  présence  du  second  notaire  ou  des  deux  témoins  n'est 
requise  qu'au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  et 
de  la  signature  des  parties  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  la  mention  en  sera  faite  dans 
l'acte,  à  peine  de  nullité  ; 

i(  b"  Les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne 
sauront  ou  ne  pourront  signer  seront  soumis  à  la  signature  d'un 
second  notaire  ou  de  deux  témoins. 

'<  Dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  §  2,  les  témoins  instrumen- 
taires  devront  être  Français  et  majeurs,  savoir  signer  et  avoir 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils.  Ils  pourront  être  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  mais  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être 
témoins  ensemble  dans  le  même  acte  d. 

«  Art.  11.  Le  nom,  l'état  et  la  demetire  des  parties  devront 
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Abrogation.  1U4. 
Acquisition  imuiobllière,  10. 
Actes  ailmiuisti-aiifs,  1  et  s. 
Acte  ariiuéde  faux,  109. 
Acte   auiheuilque    (.canicttre 

a'),  1  et  s.,  27. 
Acte  complot,  4  et  s. 
Acte  cou&tiiutif  J'iiypotbèque, 

67. 


Actes  générateiu-s  lie  droits... 
dobllgations.  .  de  simples 
avantages,  40  et  41.  49. 

Acte  notarié,   12.  28  et  s. 

Acte  notarié  anilen,  117  et  119. 

Actes  notariés  ordinaire»,  68 
et  s. 

Actes  notariés  solennels,  68  et  s. 

73  et  74,  86. 


Acte  nul  comme  authentique, 

43,  46,  67. 
Acte  obligatoire,  42. 
Acte  revu  par  un  autre  notaire 

36,  47. 
Actes  respectueux,  70, 72,  98et 

99. 
Acte  d'appel,  24. 
Actes  de  l'autorité  publique,  9 

et  10. 
Acte  de  dépôt,  62  et  s. 


Actes  de  prêt,  51,  56  et  67. 

Acte  de  remploi,  12. 

Acte  de  société,  44  et  45. 

Acte  de  vente,  92. 

Acte  déjà,  ou  non  encore  enre- 
gistré, 77  et  s. 

Acte  non  encore  clôturé,  96. 

Acte  sous  seings  privés,  12. 

Acte  sous  seings  privés  trans- 
I  formésen actes  authentiques, 
26. 


être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  personnes  majeures,  connues  d'eux,  sachant  signer,  ayant 
les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins  instni- 
mentalres  >■ 

(i  Art.  31  Le  nombre  des  notaires  poiu-  chaque  département, 
leurs  placement  et  résidence  seront  déterminés  par  le  Gouver- 
nement, de  manière  :  1°  que  dans  les  villes  de  100,000  habitants 
et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire  au  plus  par  6,000  habitants; 
2"  que,  dans  les  autres  communes,  il  y  ait  un  notah-e  au  moins 
j^ar  canton. 

.1  Toutefois,  en  cas  de  décès  ou  d'empêchement  ju^tiflé  du 
titulaire,  le  président  du  tribunal  pourra,  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  lu  République  ou  du  titulaire  empêché,  désigner 
comme  suppléant  un  notaire  d'un  des  ressorts  de  Justice  de 
pals  limitrophes  du  même  arrondissement  ». 

.1  Ai-t.  32.  Les  suppressions  d'office  ne  seront  effectuées  que 
par  mort,  démission  ou  destitution,  ou  k  la  suite  d'un  accord 
intervenu  entre  les  parties  iïitéressées,  et  après  avis  de  la 
Chambre  de  discipline  et  du  tribunal. 

•t  En  cas  de  démission  du  titulaire,  avec  présentation  d'un 
succ'sseur,  le  Gouvernement  pourra  toujours  refuser  la  nomi- 
nation, si  la  t-uppressiou  du  titre  est  jugée  nécessaire,  après 
avis  de  la  Chambre  et  du  tribunal. 

■(  L'inden-nité  due  après  suppiessiou  d'un  office,  en  cas  de 
mort  ou  de  démission,  sera  convenue  entre  les  Intéressés,  sous 
le  Contrôle  du  Gouvernement,  ou  fixée  par  le  décret  pronon- 
<;ant  la  suppression,  après  avis  de  la  chambre  des  notaires  et 
du  tribunal . 

.(  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  mise  ù  la  charge  des  notair  s 
qui  d..Troni  bénéficier  de  la  suppression,  quelle  que  soit  leur 
résidence. 

•(  La  répartition  en  sera  faite  par  le  garde  des  sceaux,  sur  la 
proposition  de  la  chan;bre  des  notaires  de  l'arrondissement 
auquel  appartient  l'oftice  supprimé.  •» 

1.  Art.  35.  Pour  itre  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il 
faudra  ; 

<  1»  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

*  2*  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
f  3°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  aris  accomplis; 

<  4»  JusilUer  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles 
suivant»  ; 

'(  S"  Et  avoir  subi  avec  succès  l'e.xamen  professionnel  prescrit 
par  le»  art.  42  et  43  d-après.  » 

•<  .\rt.  36.  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera,  sauf  les 
e.tcepllon«  ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues, 
d.jnt  deu.x  au  moins  en  qualité  de  iiremier  clerc.  Une  de  ces 
deux  anné  s  devra  être  accomplie  dans  un  office  d'une  classe 
au  moins  égale  &  celle  de  l'office  dont  le  titulaire  sera  h  rem- 
placer. 

f  Le  temps  de  i-tage  ne  sera  que  de  quatre  années,  dont  une 
au  moine  en  qualité  de  premier  clerc,  si  le  candidat  justifie  du 
diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  en  droit,  ou  du  certificat 
d'él'-ve  diplômé  d'une  école  de  notariat  reconnue  par  l'Etat  )». 

'  Art.  37.   Les  membres  des  tribunaux  civils  ou  des  cours 

••.  au  moins  deux  ans  de  fonctions,  les  avoués  et  les  avocats 

•l'i  moins  deux  ans  d'Inscription  au  tableau,  les  receveurs 

s  Bupérieurs  de  l'administration  de  l'Enregistrement, 

f-  en  chef  'le«  cours  et  tribunaux  civils,  licenciés  en 

droit,  a.iitnt  exeicé  leurs  fonctions  jiendant  cinq  ans  au   moins, 

I^jurroiit  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  vertu  d'une 

■  An\tf.x\^':  «-xprowj  du   garde   des  sceaux,   en  justifiant  d'une 

ann'o    de     ctage   dans    une  étude    de     notaire   d'une   classe 

•■■jA.':  (i   'f:\\<:   !i   laquelle    a«i)lre   le   candidat    et    après   avoir 

ii',\A    avic     r'i';c'«    l'e.xamen    prescrit   par   IcB    art.    42   et   43 

cl  apr'Ti  ». 

.  Ar'.  ?M.  I.<;  notalf;  en  exercice  n'aura  bes'jln  d'aucune  nou- 
vei;':  ju-'.Itt'.uilon  jKiur  être  admis  ix  une  place  de  notaire 
vacaiiie,  même  dans  une  clawe  *u])éricure  à  celle  à  la^iuelle  11 
«piarîVjri'.  ^•. 

<  :■.  •■  ««ra  a^lmls  ix  l'Inscrliitlon  de  stage,  s'il  ne 
juui:.  le  dlx-«*;ptans  acr/iniplls  et  s'il  ne  produit 
nn  ceriincii  di:  Ujum»  \\h  et  m'iurs  /'. 

<  An.  40.  L'iupirant  au  notarial  n'obtiendra  un  avancement 

■   n  d'un  certlUcat  délivré  p.r  le 
ra. 
•  .liai    I- ,i,- 1  ■II- ,.i    def   ren»*lgn<;ments    précis  et 
.r  le*  aptituiler,  la  'spaciié  et  la  moralité  de  l'aspl- 

«  ai  la  mutation  d<-  gra/lc  l'elTectiie  dans  un  autre  arrondis- 


sement que  celui  où  l'aspirant  était  déjà  inscrit,  celui-ci  devra 
joindre  au  certificat  ci-dessus  un  certificat  de  capacité  et  de 
moralité  délivré  par  la  Chambre  de  discipline  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  travaillait  ». 

«  Art.  41 .  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  pourra  être  admis 
à  prendre  l'Inscription  de  premier  clerc,  s'il  n'a  préalablement 
subi  avec  succès,  devant  la  chambre,  dans  le  ressort  de  laquelle 
11  travaille,  un  examen  après  lequel  11  sera  déclaré  apte  ù  ces 
fonctions. 

«  L'examen  comprendra  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale.  La  délibération  motivée  qui  sera  prise  par  la  Chambre 
visera  la  capacité  et  la  moralité  du  candidat  ». 

«  Art.  ii.  L'aspirant  qui  voudra  être  investi  des  fonctions  de 
notaire  produira,  avec  le  diplôme  d'aptitude,  un  avis  de  la 
Chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel  II  se  propose 
d'exercer,  et  un  certificat  de  chaque  Chambre  dans  le  ressort 
de  laquelle  11  aura  travaillé,  constatant  la  durée  'Je  son  stage 
et  sa  moralité. 

«  Aucun  aspirant  ne  sera  admis  aux  fonctions  de  notaire  s'il 
ne  justifie  avoir  subi  aves  succès  un  examen  professionnel. 

«  Cet  examen  comprendra  deux  épreuves  :  l'une  écrite,  dans 
laquelle  l'aspirant  rédigera  au  moins  deux  formules  d'actes  ; 
l'autre  orale,  qui  portera  sur  l'ensemble  des  connaissances  juri- 
diques néces'^aires  à  l'exercice  du  notariat. 

«  Les  épreuves  orales  seront  subies  publiquement.  L'examen 
sera  passé  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel  l'aspirant 
sera  au  stage,  devaut  une  commission  spéciale  réunie,  sur  la 
convc  cation  du  président  de  la  Chambre  des  notaires  du  chef- 
lieu,  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  comprenant  ; 

«  Le  président  ou  le  syndic  de  la  Chambre  des  notaires  du 
chef-lieu  du  département,  qui  en  aura  la  présidence,  et  un  ou 
plusieurs  notaires  délégués  par  chacune  des  chambres  du 
département  ; 

«  Et  un  agent  supérieur  de  l'enregistrement  désigné  par  la 
direction  ». 

«  Art.  43.  L'examen  devra  être  passé  avant  tout  traité  de 
cession  d'office  ;  mais  le  diplôme  d'aptitude  ne  sera  délivré  par 
le  secrétariat  de  la  chambre  dépositaire  du  rapport  de  la  com- 
mission d'examen  qu'au  mom.  nt  de  la  confection,  par  le  par- 
quet, du  dossier  de  présentation  du  candidat. 

«  A  Paris,  la  Chambre  des  notaires  fera  fonctions  de  commis- 
sion spéciale  ;  Il  lui  sera  adji.int  un  agent  supérieur  de  l'enre- 
gistrement désigné  par  le  directeur. 

K  II  en  sera  de  même  dans  les  départements  où  11  n'existerait 
qu'une  seule  Chambre  des  notaires. 

«  Tout  candidat  dont  l'insuffisance  aura  été  constatée  dans 
l'une  et  l'autre  des  deux  épreuves  sera  ajourné  et  ne  pourra 
subir  un  nouvel  examen  avant  le  délai  d'un  an  ». 

«  Art.  44.  Il  est  établi,  au  profit  des  bourses  communes,  des 
droits  d'inscription  et  d'examen. 

'(  Ces  droits  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  chaque  inscription  sur  le  registre  du  stage,  cinq  francs 
(5  fr.)  ; 

«  Pour  l'examen  du  premier  clerc,  vingt  francs  (20  fr.). 

«  Pour  l'examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire,  qua- 
rante francs  (40  fr.)  ». 

Art.  2.  Les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  21  juin  1843  sont 
abrogés. 

Art.  3.  L'aspirant  ayant  fait  son  stage  en  Algérie  pourra  y 
être  nommé  notaire  en  justifiant,  outre  d'un  stage  de  six  ans, 
du  certificat  de  capacité  et  de  moralité  prescrit  par  l'art.  6  de 
l'arrêté  ministériel  du  30  dêc.  1842  et  par  l'arrêté  ministériel 
du  16  avr.  1858 

Mais  [lour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  France,  II 
devra  subir  l'examen  exigé  par  les  art.  42  et  43  cl  dessus  et, 
en  outre  jusiiller  d'un  stage  de  six  années  en  France  ou  en 
Algérie,  dont  la  dernière  au  moins  en  qualité  de  premier  clerc 
dans  une  étude  de  France  d'une  classe  au  moins  égale  à  celle 
(je  l'office  du  notaire  qu'il  doit  remi)lacer. 

Article  transitoire. 

Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  au  stage  n'entreront  en  vigueur  que  ilans  un  délai  de 
deux  ans,  à  ijarllr  delà  promulgation.  Elles  no  seront  l'i  aucun 
moment  applicables  aux  aspirants  (jui,  au  jour  de  la  promulga- 
tion lie  la  loi  nouvelle,  auront  accompli  le  temps  do  stage 
prfcMcrlt  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Dans  tous  les  cas,  les  aspirants  ne  sauraient  être  dispensés  de 
subir  l'examen  prévu  jmr  l'art.  42  ci-dessus. 


Code  civil.  _  Livre  III,   Titre  III.  -  Art.  1317. 
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Action  en  diimmages-intérêts, 

114 
Action  en  nullité,  92,  lUl. 
Action  directe,  38. 
Additions  au  corps  de    l'acte, 

96. 
Admissibilité,  43,  61,  91. 
Affaires  pei-sonnellesdu  notaire, 

115  et  s. 
Affectation  hypothécaire  ino- 
pérante, 82. 
Age.  29. 
Algérie,  29. 
Anne.Ke,  99. 
Appel,  93. 

Applicabilité,  117  et  118. 
Appréciation  souveraine,  48  et 

49,  86  et  s..  106 
Arrêté  ministériel  15  févr.  1890, 

112. 
Arrondissement  communal,  65. 
Ascendants  donateurs,  74. 
Associé   1 1 . 

Autorité  judiciaire,  112. 
Autorité  militaire,  2  et  3. 
Avoué  enchérisseur,  36. 
Ayant  droit,  107. 
Biens  communaux    (adjudica- 
tion de),  4  et  s. 
Billets  souscrits,  56  et  57. 
Blanc  d'alinéa,  96. 
Bourse  commune,  29 
Candidats  au  notariat,  29. 
Canton,  30. 

Cantons  limitrophes,  31. 
Capacité  pour  instrumenter.  37 

et  s. 
Cassation,  113  et  114, 
Chambre  de  discipline,  112. 
Chambre  d'hôtel,  114. 
Chef-lieu,  30. 
Chef  do  l'Etat,  29. 
Circonstances  e.vtrinsèques,  58, 
Circonstances  de  la  cause,  46, 

49 
Citoyens  français  (qualité  de), 

65  et  66. 
Clerc  du  notaire  rédacteur,  46 

et  47.  - 
Code  de  procédure,  21   et  s. 

102  et  s. 
Commandement.  21  et  s. 
Communauté  légale.  41,  87. 
Commune,  24  et  2-5,  30  et  31. 
Communication    générale    des 

minutes,  108  et  109. 
Communications  partielles,  107. 
Compétence     territoriale     des 

notaires,  30. 
Comptabilité  notariale  (vérifi- 
cation de  la),  1 12. 
Compulsoire,  102  et  s. 
Comptabilité  particulière,  112. 
Condition  essentielle  de  validité, 

18. 
Connaissance  du  vice.  38. 
Connivence  du  donateur  et  du 

notaire,  61. 
Connivence  du  notaire  et   de 

son  clerc,  46. 
Conseillers    municipaux  (assis- 
tance de),  4  et  s. 
Consentement  réciproque,  94. 
Contrat  de  mariage,  74,  83  et  s. 
Contributions  indlrectes'^agents 

des),  13. 
Convention   de  recourir  à   tel 

notaire,  55. 
Copie  non  signée,  25. 
Cour  d'appel,  30. 
Cours  d'instance    102  et  s. 
Créance  de  frais  et  honoraires, 

49,  56  et  57. 
Créancier  non  comparant,  41. 
Dation  en  nantissement,  55  et 

56. 
Décaissement  (absence  de).  t6 

et  57. 
Décès  du  titulaire,  29. 
Déclaration    de  ne   savoir,  ou 

ne  pouvoir  signer,  90  et  s. 
Décret  2  février  1852,  15. 


Décret  30  janvier  1?60,  112. 

Degré  proliibé,  37,  50  et  s. 

Degré  de  parenté  ou  d'alliance, 
32  et  8. 

Délai  d'exécution,  26. 

Démission  du  titulaire,  29. 

Dénonciation  de  snisie.  21  et  s. 

Dépositaire  (obligation  au  se- 
cret du),  102. 

Dépôt  ordonné  au  greffe,  113et 
114. 

Dépôt  ordonné  de  testament, 
62  et  s. 

Dépôt  volon'aire  de  testament, 
64. 

Dépôt  au  rang  des  minutes,  11 
et  12,  62  et  s. 

Détail   des  opérations,  110. 

Dispositions  légales  coexistan- 
tes, 105. 

Dispositions  limitatives,  (ab- 
sence de).  113  et  114. 

Documents  limitativement  dé- 
terminés, 107. 

Domaine  privé  communal,  7  et 
8. 

D  >malne  de  l'Etat  (incorpora- 
tion au),  10. 

Domicile    65. 

Donataire,  49,   61. 

Donation  (acceptation  de),  68, 
73. 

Donation  (révocation  de),  68, 
73. 

Donation  entre  époux,  68,  73  et 
74. 

Donation  entre-vifs,  68,  73. 

Donation-partage,  49 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 73. 

Dn  lits  civils  (jouissance  des) ,  65 

D.-oits  d'inscription  29. 

l'^critures  privées,  8,  11  et  12. 

Election  de  comraand.  36. 

Emprunteur,  51,  56  et  57. 

Endossement,  46. 

Epoux  témoins  dans  le  même 
acte,  65. 

Eqnipollent,  91. 

Examen  professionnel,  29. 

Exceptions  limitatives,  40  et  41 

Exécution  parée  (absence  d'), 
10. 

Expédition,  97  et  s.,  102. 

Experts,  109. 

Exploit,  18  et  s . 

Fait   ultérieur  et  distinct,  62. 

Falslflcation   de  chiffres,  3. 

Faux  (preuve  du).  108 

Fati>:  incident  civil,  108. 

Faux  en  écritures  authentiques, 
3. 

Femme,  41,  65. 

Fin  de  non-recevoir,  24  et  25. 

Fonds  de  commerce,  56  et  67. 

Force  juridique,  4  et  s. 

Force  probante,  1  et  s.,  13,  16 
et  s. 

Formalités  légales  (observation 
des),  5  et  s.,  U  et  12. 

Formes  extérieures  de  l'acte 
(vérification  des),    84. 

Frantals.  27,  29. 

Fraude  à  la  loi,  61. 

Frais  d'acte  (payement  des), 

49. 

Gage  supérieur  au  prêt,  57. 

Garantie,  56  et  57. 

Grand-Livre  de  la  dette  publi- 
que, 1. 

Grand-livre  de  l'étude,  113  et 
114. 

Griffe,  21  et  s 

Héritier,  107. 

Héritier  (qualité  d'),  100. 

Héritier  non  réservataire  exhé- 
rédé,  100. 

Huissier,  18,  20  et  s. 

Incapables    25. 

Incapacité  d'être  témoin,    65. 

Incapacité  pour  instrumenter, 
32  et  8.,  42  et  s. 


Inscription  de  faux   (dispense 

d'),  14  et  15. 
Inscription  de  faux  (instance 

en),  109. 
Inscription  de  faux  (nécessité 

d'un^),  13,  16. 
Intention  frauduleuse,  3. 
Intention  de  l'emprunteur,  59. 
Intérêts  impayés,  57. 
Intérêt      légitime     et    actuel 

(justiflcation  d'un),  106. 
Intérêt  à  l'acte,  32,  42  et  s.,  54 

et  8. 
Intérêt  à  l'acte  (absence  d'),49. 
Intérêt  k  l'acte  (iraportaucede 

I'),  45. 
Intérêt   du  prêteur,  ^7. 
Interposition  de  personne,  43. 

et  s..  56  et  8. 
Interprétation  extensive,  9   et 

10,  32  et  s. 
Interprétation  limitative,  37  et 

s.,  50  et  s.,  74,  102. 
Inventaire  après  décès,  100. 
Investigations     abusives     des 

tiers    102. 
Juge-commissaire,  114. 
Jugement  (signification  du),  24 

et  25. 
Justice  de  paix,  30  et  31. 
Lecture  de  l'acte   (présence  il 

la),  68.  73,  89. 
Législation  ancienne,  117  et  118, 
Lettre  testamentaire,  27. 
Lien  direct  et  immédiat    (ab- 
sence de),  54  et  s. 
Lieu  de  l'acte,  27. 
Ligne  directe...  collatérale,  32 

et  s. 
[Jtige    (absence  de),  103  et  s. 
Livre  de  caisse,  110  et  s. 
Livret  militaire,  2  et  3. 
Loi  anglaise,  27. 
Lois  spécia'esd?  compétince,  3 1 . 
Loi  25  ventôse  an  XI,  9  et  s.. 

28  et  s.,  32  et  s.,  41  et  s.,  79, 

96,  103  et  s. 
Loi  28  avril  1816,  29. 
Loi  21  j'iin  1843,  28,  48,  72. 
Lot  9  décembre  1897,  65. 
Loi  14  août  1902,   28  et  s.,   65 

et  s.,  70   et  s. 
Maire,  4  et  s. 
Majeur  (qualité  ûe).  65. 
Majorité    (véilûcatlon    de  la), 

65. 
Mandant-maudataire,  11,  38  et 

39,  97. 
Mandat  de  l'autorité  supérieure 

(absence  de) .  6  et  s. 
Mari.  65. 

Mariage  célébré,  83  et  s. 
i\;axime  :  nemo  idoneus  testis 

in  re  suâ,  42 
Mentions  au  portatif,  13. 
Mention  imprécise,  91. 
Mention   prétendue  fausse    et 

mensongère,  109. 
Mention  relative  au  défaut  de 

signature,  73,  90  et  s. 
Mention  de  l'annexe,  99. 
Menti<>n    de    la  présence    des 

témoins  (place  de  la),  89. 
Mention  des  signatures,  90. 
Ministre  des  Fiuances  (déléga- 
tion du),  10. 
Minutes  de   comparaison,  109. 
Minutes  de.-!  notaires,  11  et  12. 
Mutation  régulière,  1. 
Négociation  du  prêt,  52. 
No  n  de  famille,  19. 
Nombre  des  notaires,  30. 
Nomination  (droit  de),  29. 
Non-applicabilité,  104,  112. 
Non-rëcevabllIté,  38. 
Notaire,  11  et  12,  28  et  s.,  67 

et  s. 
Notaires    (obligations   profes- 
sionnelles des),  65,  79,  84 et  s. 
Notaire  commis,  62  et  s. 
Notaire  créancier  de  l'emprun- 
teur, 46,  51. 


Notaire  dépositaire   161. 

Notaires  instruraentaires  (nom- 
bre des),  67. 

Notaire  intéressé  ù  l'acte,  32,  42 
et  s.    54  et  s. 

Notaire  légataire,  64. 

Notaire  rédacteur,  23  et  s.,  42 
et  s. 

Notaire  rédacteur  ayant  cessé 
ses  fonctions,  80. 

Notaires  suppléants,  31. 

Notaire   unique,  67,  70  et  71. 

Notaires  dans  le  même  canton, 
114  et  s. 

Notaire  en  second,  67  et  s. 

Notaire  en  second  (présence 
réelle  du),  68,  73. 

Nullité,  20  et  s.,  32  et  s.,  43 
et  s.,  60  et  61,  64,  67  et  68, 
81  et  s.,  90  et  s. 

Obligation  personnelle,  38. 

Obligation  cessible  h  ordre,  46. 

Offices  ministériels  (indemnité 
de  suppression  d'),  29. 

Officier  public  (caractère  d'),  29. 

Oncle  et  neveu,  32  et  s. 

Opposition  de  l'une  des  parties, 
82 

Ordonnance  du  président,  103 
et  s. 

Ordre  public,  61,  92,  108. 

Original  visé,  24. 

Parents  ou  allis  des  notaires 
intéressés  à  l'acte,  32  et  s.,  50 
et  s. 

Parties  intéressées  à  une  suc- 
cession, 100. 

Partie  ne  sachant,  ou  ne  pou- 
vant signer,  73,  75. 

Partie  s'obligeant,  8. 

Pays  étranger,  27. 

Période  déterminée,  109. 

Photographie  (reproduction  par 
la),  101. 

Poursuite  criminelle,  108. 

Pouvoir  du  juge,  86. 

Pouvoir  du  président  du  tribu- 
nal, 103  et  s. 

Pratique  notariale,  97. 

Président  du  tribunal,  31. 

Présomptions   simples    13,   89. 

Prêt  fait  en  réalité  par  le  no- 
taire. 56    et  57. 

Prêt  simulé,  56  et  57. 

Prête-nom,  37,  44  et  45,  50  et  8. 

Preuve  (mode  de),  91. 

Preuve  (moyens  de),  61. 

Preuve  testlmonla'o,  43. 

Preuve  par  présomptions,  43, 
47. 

Procédé  mécanique,  19  et  20. 

Procédure  de  saisie,   22  et  23. 

Procès  -  verbal  d'adjudication 
administrative,  4  et  s.,  55. 

Procès-verbaux  d'opérations 
électorales,  14  et  15. 

Procuration  (transcription  de 
la).  97  et  s. 

Procuration  pour  actes  solen- 
nels,  68,  73. 

Procuration  pour  actes  solen- 
nels (révocAtlon  ôe  la),  68,  73. 

Procureur  de  la  République,  31. 

Prohibition  formelle  (absence 
de),  37  et  s.,  42  et  s. 

Qualités  d'arrêt,  20. 

Quittance  (absence  de),  57. 

Rappel  pour  ordre,6ô. 

Receveur  des  domaines,  10. 

Recevabilité,  92  et  93. 

Reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, 68. 

Régime  matrimonial  (immu- 
tabilité du).   87  et  88. 

Régime  matrimonial  adopté,  88. 

Régime  du  notariat,  28  et  s. 

Registres  portatifs,  13. 

Remboursement  au  notaire,  58. 

Remploi  accepté,  12. 

Renonciation  (absence  de),  100. 

Rentes  sur  l'Etat,  1. 

Répertoire  des  notaires,  109 . 
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RtKluisitiou  de  signer,  91. 
RtKluIsltlon  des  iwrties,  96. 
Réveille.  4". 
Secret  des  act^s  nobtriés,  102 

ei  & 
Sese  (condition  de),  65. 
SI^Hleiuent,  3. 
SiiTuaturo  (.absence  de),  8,  24  et 

J5. 
Signature  (lieu  de  lai,  109. 
Signatures     appt>sci's    non    le 

nièiue  jour,  94. 
Signature  donnée  hors  la  pré- 
sence lies  parties,  68,  76. 
Signature  manuscrite  (nécessité 

a*nne),  19  et  s. 
Signature  de  l'offlcler  public  ou 

ministériel  (nécessité  de  la), 

17  et  8. 
Signature  des  parties  (assistance 

à  la),  89. 
Signature  des  parties  (moment 

de  la).  68. 
Sienature  des  témoins  (moment 

de  la),  6S  et  69,  73. 
Signature  des  témoins   (omis- 
sion de  la),  67. 
Signature  dn  notaire  en  second 

(moment  de  la),  68  et  8^76  et  s. 
Signature  du  notaire  (omission 

delà),  67,  82. 
Signature  du  notaire  en  second 

I refus  de).  85  et  s 
Signature  du  testateur,  27. 
SIgniacation,  18,  20,  24  et   25. 
SimnIatioQ,  56  et  57. 
Situation  pécuniaire  améliorée, 

60. 
Société  anonyme,  44  et  46,  48. 
Souscription  d'actions,  44  et  45. 
Stage  notarial.  29. 
Statuts  sociaux,  11. 
Snppléant  d\i  maire,  21  et  s 


Suppressions  d'offices,  29. 

Taille,  3. 

Tante  par  alliance,  41. 

Témoins.  27. 

Témoins  certiflcateurs,  6(!. 

Témoins  iiistruinentaires  (assis- 
tani-fl  ininterrompue  des)   89. 

Témoins  inst  ru  uientalres  (capa- 
cito  des),  65. 

Témoins  Instrumentaii'es  (nom- 
bre des),  67,  71  et  s. 

Témoins  instrumentalres  (se.Ke 
des),  65. 

Témoins  sachant  signer,  65. 

Teneur  de  l'acte,  91. 

Testament,  100. 

Testament  authentique,  27,  6S, 
73. 

Testament  authentique  (révo- 
cation de),  68,  73 

Testament  mystique,  71. 

Testament  olographe  (ouver- 
ture du),  62  et  8. 

Testament  olographe  déposé, 
101. 

Testament  public,  70. 

Tiers,  38. 

Tiers  donateur,  74. 

Tribunal  de  première  Instance, 
30. 

Validation  rétroactive,  68. 

Talidité,  27,  37  et  s.,  43,  45  et 
46,  51  et  s.,  62  et  63,  77  et  s., 
94  et  95. 

Vente  d'immeubles,  47. 

Vente  publi((ue  d'immeubles,34. 

Vente  publique  de  meubles,  33. 

Versement  de  l'emprunt  non 
effectué,  56  et  57. 

^'ersements  non  portés  sur  les 
livres,  67. 

Vice  de  forme,  46 . 

Visa  du  maire,  21  et  s. 


DIVISIOX 


§  1".  Généralités  sur  Facte  authentique. 

§  2.    Spécialités  sur  l'acte  notarié.  —  Loi  du  14  août 
1902. 


§  1".  Généralités  sur  Tacte  authentique. 

1.  Les  actes  administratifs  régulièrement  dressés 
devant  être  considérés  comme  authentiques  (V.  C. 
cir.  annoté,  art.  1317,n.  Set  s.),  il  s'ensuit  que  la  mu- 
tation de  rentes  sur  l'Etat,  ré^ïulif-rement  opérée  sur 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  a  la  force  et  la 
valeur  d'un  acte  authentique.  —  Paris,  20  iuill 
18lt4  [S.  et  P.  96.  2.  191,  D.  p.  96.  2.  86]  -  Sic, 
Datric,  Dictionn.  du  content,  commerc,  v"  Effets 
publics,  n.  18;  Buchére,  Valeurs  mobil,  n.  i02  ; 
Deloison,  Tr.  dts  valeurs  raohil.,  n.  58,  61  et  62. 
—  V.  iiifrà,  art.  1319,  n.  53  et  54. 

2.  Pareillement,   le  livret  délivré  par  l'autorité 
militaire  est  une  pièce  émanant  de  l'autorité  jm- 
bliaue,  et,  par  Huite,  présente  le  caractère  d'un  acte 
autli.-ntique.  —  Casa.,  15  ianv.  18'J8  fs.  et  P.  99 
1.  64]_  *■ 

3-   '•  !   '  '    '•    la  falsification  d'un  chiffre 

•e/':^'  ';  du  titniairf;  du  livret,  telle 

qu'elle  efii  indiqué':  danh  le  si^rnalement,  et  qui  porto 
»in«  Bur  une  qualité  essentielle,  alors  qu'elle  a  pré- 
ciftëiDont  jx^ar  oVy-A  de  rendre  le  livret  ajiplicable  h 
Qi'  ''lue  un  faux  en  écriture  authentique. 

~  •  —  ^ic,  Ganaad,  Tr.  théor.  et  pral. 

de  dr.  jjén./r.,  t.  3,  p.  300. 

4.  Le  luéine,  le  procèh-verbal  constatant  l'adjudi- 


cation d'un  bail  de  biens  communaux  ne  dépassant 
pas  dix-huit  ans,  dressé  par  le  maire  sur  le  terri- 
toire de  sa  commune,  est  un  acte  complet,  qui  n'a 
besoin  d'emprunter  à  aucune  autorité  sa  force  juri- 
dique, et  qui  constitue  un  acte  authentique...  — 
Cass.,  14  juin  1895  [S.  et  P.  99.  1.  455,  D.  p.  95. 
1.  459]  _  V.  c.  civ.  annoté,  art.  1317,  n.  6.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  olph.  du  dr.  fr.,  v°  Com- 
mune, n.  91,  401. 

5.  ...  Alors  du  moins  que  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ont  été  observées  (et,  notamment,  que  le 
maire  était  assisté,  quand  il  a  procédé  à  l'adjudi- 
cation, par  deux  conseillers  municipaux).  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrù,  art.  1318,  n.  20. 

6.  Il  importe  peu  que  ce  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ne  soit  revêtu,  ni  de  la  formule  exécutoire, 
ni  d'un  mandat  de  l'autorité  supérieure.  —  Cass., 
14  juin  1895,  précité.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Acte  authentique,  n.  26.  —  V.  i?ifrà, 
n.  10. 

7.  Il  n'importe  pas  davantage  qu'il  s'agisse  d'un 
acte  relatif  à  la  gestion  du  domaine  privé  de  la 
commune.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gaudry,  Du  do- 
maine, t.  3,  p.  290,  n.  651;  Ducrocq,  Dr.  admin. 
(6«  édit.),  t.  2,  n.  1411  et  1414. 

8.  Vainement  on  prétendrait  que,  dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  d'adjudication  ne  constituerait  ja- 
mais, quelle  qu'en  soit  la  régularité,  qu'une  écriture 
privée,  laquelle  est  valable,  dès  lorsqu'elle  est  revêtue 
de  la  signature  de  celui  à  qui  on  l'oppose.  —  Même 
arrêt  (Motifs). 

9.  La  loi  organique  du  25  ventôse  an  XI  n'a  pas 
eu  pour  but  et  pour  effet  d'enlever  aux  actes  admi- 
nistratifs le  caractère  d'authenticité  qui,  selon  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1"'  de  cette  loi,  s'attache 
aux  actes  de  l'autorité  publique.  —  Cass.  Belgique, 
17  janv.  1901  [D.  p.  1902.  2.  18-2] 

10.  Spécialement,  constitue  un  acte  authentique 
l'acte  par  lequel  le  receveur  des  domaines,  délégué 
à  cet  effet  par  le  ministère  des  Finances,  acquiert, 
en  vertu  d'une  loi,  un  immeuble  destiné  à  être  in- 
corporé dans  le  domaine  de  l'Etat;  et  il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  cet  acte  ait  été  passé  dans 
des  formes  spéciales,  et  qu'il  n'emporte  pas  exécu- 
tion parée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suivra,  n.  6. 

11.  Les  écrits,  placés  au  rang  des  minutes  d'un 
notaire  à  requête  de  l'un  des  associés  spécialement 
désigné  par  les  statuts  pour  remplir  les  formalités 
légales,  doivent  être  réputés  avoir  été  déposés  par 
la  société  elle-même,  l'associé  n'étant  que  l'organe 
d'exécution  statutairement  institu(^  afin  de  person- 
nifier celle-ci  dans  l'opération  de  dépôt.  Ces  écrits 
ont  donc  acquis  l'authenticité  de  l'acte  notarié,  aussi 
bien  le  texte  des  statuts  que  le  procès-verbal  cons- 
tatant qu'ils  ont  été  votés.  —  Cass.,  29  janv.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  73,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Faure-Biguet]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317, 
n.  35  et  s. 

12.  Ainsi  encore,  doit  être  considéré  comme  pré- 
sentant le  caractère  d'autlienticité,  l'acte  do  rem- 
ploi dressé  par  acte  sous  seings  privés,  ])ui8  dé{)Osé 
au  rang  des  minutes  d'un  notaire...  alors  surtout  que 
l'acte  d  acceptation  de  ce  remploi  a  été  dressé  en  la 
forme  authentique  par  le  même  notaire.  — -  Paris, 
30  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  38,  D.  P.  98.  2.  300] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317,  n.  37,  et,  infrà, 
art.  1382-1383. 

13.  Les  énonciations  portées  par  les  préposés  de 
la  Eégie  des  contributions  indirectes,  relativement 
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à  leurs  exercices,  sur  leurs  registres  portatifs,  EOiit 
des  actes  authentiques  faisant  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (L,  28  avr,  1816,  art.  242);  un  tribunal  ne 
peut  donc  valablement  écarter  comme  mensonger,  et  ti 
l'aide  simplement  d'un  ensemble  de  présomptions,  les 
constatations  des  préposés  inscrites  sur  ces  registres, 
sans  qu'une  inscription  de  faux  ait  été  préalable- 
ment formée.  —  Cass.,  22  févr.  1887  [S  87. 1.  461, 
P.  87.  1.  1141,  D.  P.  87.  1.  231]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Contribution  ittdir., 
n.  187  et  s..  208.  —  V.  iiifrà,  art.  1319. 

14.  Mais  aucun  texte  do  loi  ne  dispose  que  les 
procès-verbaux  des  opérations  électorales  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.   —  Cass.,  8  janv,  1898 

8.  et  P.  98.  1.  535]  -  Cons.  d'Etat,  18"févr.  1876 
Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1876,  p.  186]  ;  5  août 
887  [Idem,  1887,  p.  633]  —  Sic,  Bavelier,  Dict. 
dedr.élec.  (2*  edit.),  V  Procès-verbal,  n.  20;  Uzé, 
De  la  nullité  en  mat.  d'élect.  polit.,  p.  524;  Chante- 
Grellet.  Tr.  des  élcct.,t.  1",  n.  592;  Chardenet, 
Panhard  et  Gérard,  Les  élect.  départ.,  n.  259. 

15.  Par  suite,  la  preuve  des  faits  délictueux,  ré- 
primés par  le  décret  organique  du  2  février  1852, 
peut  être  administrée  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. —  Cass.,  8  janv.  1898,  précité. 

16.  V.  encore  relativement  à  certains  actes  qui 
doivent  être  considérés  comme  authentiques,  et  qui, 
par  conséquent,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
infrà,  art.  1319,  n.  5  et  s.,  12  et  s.,  17  et  s. 

17.  Les  actes  ne  reçoivent  leur  authenticité  et 
la  foi  qui  leur  est  due,  qu'autant  qu'ils  sont  certi- 
fiés par  l'officier  public  compétent,  au  moyen  de  sa 
signature.  —  Cass.,  25  mars  1891  [S.  91.  1.  245, 
P.  91.  1.  600,  D.  p.  91.  1.  223];  17  avr.  1893  [S. 
et  P.  93.  1.  292,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Ruben  de  Couder,  D.  p.  94.  1.  33  et  la  note  de  II. 
Glasson];  20  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  513,  et  la 
note  de  M.  A.  Tissier,  D.  ?.  97.  1.  128] 

18.  La  signature  —  spécialement  la  signature  de 
l'huissier  qui  signitie  un  exploit  —  est  donc  essen- 
tielle à  la  validité  de  la  signification.  —  Cass., 
1"  août  1888  [S.  91.  1.  66,  Pr91.  1.  143,  D.  p.  88. 
1.  119];  25marsl891,  précité;  17  avr.  1893,  précité; 
20  janv.  1897,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  lu  procéd.,  t.  P"^,  quest.  305  ter;  Dutruc, 
Supplém.;  à  ce  dernier  ouvrage,  t.  1'^'^,  v"*  Ajourne- 
ment  n.  245,  et  Exploit,  n.  9. 

19.  La  signature  requise  consiste  dans  l'apposi- 
tion du  nom  de  famille  de  l'officier  public  compé- 
tent au  bas  de  chacun  des  actes  de  son  ministère, 
et  c'est  l'officier  public  lui-même  qui  doit  écrire 
son  nom  de  sa  main.  — Cass.,  17  avr.  1893,  précité, 
20  janv.  1897,  précité. 

20.  Par  suite,  est  irrégulier  et  nul  l'acte  de  signi- 
fication des  qualités  d'un  an'êt,  sur  lequel  le  nom 
de  l'huissier  n'a  pas  été  tracé  par  lui,  de  sa  main, 
mais  a  été  imprimé  au  moyen  d'un  procédé  méca- 
nique. —  Cass.,  20  janv.  1897,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet  op.  cit.,  t.  2,  §  232;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  14  et  s.;  la  note 
M.  À.  Tissier  [S.  et  P.  97.  1.  128] 

21.  Décidé,  pareillement,  que  les  visas  exigés 
par  les  art.  673  et  677,  G.  proc,  sur  le  comman- 
dement et  l'original  de  l'acte  de  dénonciation  de 
saisie,  ne  remplissant  le  vœu  de  la  loi  qu'autant 
qu'ils  émanent  du  maire  ou  de  son  remplaçant 
légal,  c'est  la  signature,  de  la  main  même  du 
fonctionnaire,  qui  est  l'élément  essentiel  du  visa, 


parce  qu'elle  est  la  preuve  certaine  de  la  commu- 
nication ordonnée.  L'apposition  de  cette  signature 
au  moyen  d'une  griffe  est  insuffisant*.  —  Cass.,  17 
avr.  1893,  précité. 

22.  Spécialement,  est  nul  le  visa  portant,  non  la 
signature  manuscrite  du  maire,  mais  seulement  sa 
griffe,  et  cette  nullité  entraîne  celle  de  toute  la  procé- 
dure de  saisie.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  dernier 
]ioint  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  Ca^s  ,  20  janv, 
1897  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

23.  Vainement  objecterait-on  que  la  formalité 
du  visa  du  maire  a  simplement  pour  objet  d'instiTiire 
le  maire  de  la  saisie,  afin  qu'il  puisse  en  avertir  à 
son  tour  le  débiteur.  Il  résulte,  en  effet,  tant  des 
travaux  préparatoires,  que  de  la  loi  modifiealive  du 
21  juin  1843,  que  la  formalité  du  visa  est  exigée 
pour  garantir  la  réalité  du  transport  de  l'huissier.  — 
V.  Locré,  Législ.  civile,  t.  22,  p.  589;  Carré  et  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc,  t.  5-1,  p.  17,  et  quest.  3213; 
Rogron,  Code  de  proc.  civ.  (15"  édit.,  par  Dufraisse 
et  Lefèvre),  t.  2,  p.  320,  345,  349;  Boitard,  Colmet- 
D'Aage  et  Glasson,  Ler.  deproc.  (14e  édit.),  n.  916; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et prat.  deproc,  t.  \,  §  653, 
in  fine,  et  Tr.  élément,  des  voies  d'exécut.,  n.  136, 
in  fine,  et  148. 

24.  Décidé,  également,  que  la  nullité,  résultant  de 
l'omission  de  la  signature  de  l'huissier  sur  la 
copie  d'un  exploit  de  signification  de  jugement, 
n'est  couverte...  ni  par  la  circonstance  que,  s'agis- 
sant  d'une  signification  faite  à  une  commune,  le 
maire  a  visé  l'original  et  que  la  signification  a  été 
rappelée  dans  l'acte  d'appel  du  jugement...  —  Cass., 
25  mars  1891  [S.  91.  1.  245,  P.  91.  1.  600,  D,  p. 
91.  1.  223]  —  Sic,  Dutruc,  op.  cit.,  t.  l",  v°  Appd 
dejugeni.  des  trib.  civ.,  n.  363.  —  Sur  le  caractère 
d'authenticité  qui  s'attache,  tant  à  l'original,  qu'à  la 
copie  des  exploits  des  huissiers  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1334,  n.  8,  et,  irifrà,  même  article. 

25.  ...  Ni  par  la  circonstance  que  la  signature  ne 
manquait  que  sur  la  copie,  tandis  que  l'original  en 
était  régulièrement  revêtu  ;  le  défendeur  n'étant 
touché  que  par  la  copie  à  lui  remise.  —  Cass.,. 
l"août  1888  [S.  91.  1.  66,  P.  91.  1.  143,  D.  p. 
88.  1.  119] 

26.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  signatures 
privées,  portant  stipulation  que  ces  actes  seront, 
dans  un  certain  délai,  transformés  en  actes  authen- 
tiques :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317,  n.  83  et  s. 

27.  Sur  ce  point  qu'une  lettre  en  forme  de  testa- 
ment, rédigée  à  l'étranger  par  un  Français,  peut 
être  considérée  comme  un  testament  authentique  au 
sens  de  l'art.  999,  si,  conformément  à  la  législa- 
tion locale  (la  loi  anglaise,  dans  l'espèce),  la  signa- 
ture du  testateur  a  été  apposée  en  présence  de  deux 
témoins  :  V.  suprà,  art.  334,  n.  11  et  s.,  etart.  999, 
n.  9  et  s. 

§  2.  Spécialités  sur  l'acte  notarié.  — 
Loi  du  14  août  1902. 

28.  Le  législateur  ayant  confié  plus  particulière- 
ment aux  notaires  la  mission  de  donner  l'authenti- 
cité aux  conventions  des  parties,  nous  sommes 
amenés  à  nous  occuper  ici  du  régime  du  notariat 
qui,  organisé  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  a  été 
modifié  d'abord,  et  en  un  point  spécial,  par  la  loi 
du  21  juin  1843,  puis  remanié  dans  son  ensemble 
par  la  loi  du  14  août  1902.  Mais  notre  étude  ne- 
portera  que  sur  les  dispositions  de  ces  lois  se  ratta- 
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chant  au  droit  civil,  et,  plus  particulièrement,  aux 
actes  notariés  considérés  comme  autlientiques.  — 
V.  le  texte  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  la  loi  du 
21  juin  1843,  reproduit  au  C.  ch\  annoté,  sous  l'art. 
931,  note  1  (<i  et  i),  et  le  texte  de  la  loi  du  14  août 
li'0"2,  !<iipiù,  sous  le  présent  article,  ad  notam. 

•2il.  Quant  aux  autres  dispositions,  (jui  sont  plutôt 
d'ordre   administratif,  il  nous   suftira   de   rapp  1er 
Bommairement...  d'une  part,  que,  les  notaires  ayant 
le  caractère  d'officiers  jmblics,  leur  nomination  ap- 
partient  au  Gouvernement,  réterve  faite  du  droit 
conféré,  par  la  loi  de  finances   du  28  avril  1816 
(art.  91),  aux    titulaires  d'offices  ministériels   de 
présenter  leur  successeur  à  l'agrément  du  Chef  de 
l'Etat  (V.  C.  civ.  amwté,  art.  1128,  n.  59  et. s.;  art. 
1317,  n.  26  et  27,  103  et  s.,  300  et  s.,  et,  suprù, 
art.   1128,  n.  29  et  s.)...  et,  d'autre  part,  que,  par 
voie  de  modifications ,  suppressions  et  additious  au 
texte  de  la  loi  organique  de  ventôse,  la  loi  du  14  août 
1902  a  réglementé  à  nouveau  tout  ce  qui  concerne, 
savoir  :  le  nombre  des  notaires  pour  chaque  départe- 
ment, ainsi  que  leur  placement  et  leur  résidence,  qui 
doivent  être  fixes  par  le  Gouvernement,  de  faç(m  à  ce 
que,  dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus, 
il  y  ait  un  notaire  au  plus  par  6.000  habitants,  et 
que,  dans  les  aunes  communes,  il  y  ait  un  notaire 
au  moins  (au  lieu  de  deux  anciennement)  par  can- 
ton :  art.  31,  §  l"'^..  les  supp  essions  d'offices  en 
suite  de  démibsiou,  décès  ou  destitution  du  titulaire, 
et  la  répartition,  le  cas  échéant,  entre  les  intéressés, 
de  l'indemnité  incombant  aux  autres  notaires  devant 
bénéficier  de   la  suppression  :  art.  32...  les  condi- 
tions de  capacité  et  d'aj)titude  requises,  soit  des  as- 
pirants aux  fonctions  de  jiotaire,  soit  des  candi- 
dats sollicitant  leur  nomination  à  un  office  (droits  de 
citoyen  fiançais,  âge,  stage,  examen   profession- 
nel) :  art.  35  à  43...  les  droits  d'inscription   et 
d'examen  à  jiercevoirau profit  de  la  bourse  commune  : 
art.  44.  —  De  i  lus,  par  son  art.  2,  la  loi  du  14  août 
1902  a  abrogé  les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  et.  jiar  son  art.  3,  elle  a  statué  en  ce  qui  con- 
cerne les  candidats  ayant  accompli  leur  stage  en  Algé- 
rie, suivant  qu'il  s'agit  d'un  office,  soit  en  Algérie, 
soit  en  France.  —  Enfin,  une  disposition  transitoire 
ajourne  l'applicabilité  des  prescriptions    nouvelles 
relatives  au  stage  à  deux  années,  exigeant  seulement 
qu'il  fcoit  satisfait  à  l'examen  ]>rofessiunnel  imposé 
déi-ormais  à  tout  candidat  par  les  art.  35,  42  et  43. 
30.  Anivaiit  maintenant   aux  dispositions  de  la 
loi  précitée  du  14  août  1902  qui  se  rattachent  à  notre 
article,  nous  noterons  que,  actuellement,  les  notaires 
résidant  au  chef-lieu,  soit  d'une  cour  d'appel,  soit 
d'un    tribunal    de   première    instance,    continuent, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  ventôse,  à  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue,  les  premiers, 
du  retBort  de  la  cour  d'appel,  et  les    seconds,  du 
reesort    du   tribunal  de   première  instance  ;  à  cet 
/•gard,  le  §  1"  du  nouvel  art.  5  s'est  borné  à  repro- 
duire l'art.  5,  aDcien.  —  Seule,  la  compétence  terri- 
toriale des   notaires  de    3''  classe,  c'est-à-dire   des 
notaires  ne  rZ-sidant  point  danb  un  chef-lieu  de  cour 
ou  de  tribunal,  a  été  modifiée.  En  effet,  tandis  que 
la  loi  de  ventôte  exigeait  qu'il  y  eût  au  moins  deux 
DOtairefl  «  par  chaque  arrondisscmeiit  de  justice  de 
paix  »,  l'art.  31,  nouveau,  ne  prévoit  plus,  en  prin- 
cip«;,qa'uo  Beul  notaire  au  moins  par  chaque  canton. 
Mai»  comme  il  peut  arriver  fjue  les  clients  te  trou- 
vent avoir,  avec  lunique  notaire  du  canton,  des  liens 
de  parenté   ou    d'alliance  ne  peimettont  j)oint  à 


celui-ci  d'instrumenter  pour  eux,  ou  qu'il  existe, 
entre  eux  et  ce  notaire,  de  légitimes  motifs  de  sus- 
picion ou  d'inimitié,  le  nouvel  art.  5,  en  prévision 
de  ces  éventualités,  dispose,  §  4,  que  :  «  Dans  tout 
canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  les  notaires 
des  cantons  limitrophes, appartenant  aumême  ressort 
de  la  Cour  d'appel,  auront  le  droit  d'instrumenter 
dans  ce  canton,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  testaments,  les  donations  entre  époux  et  les 
donations  à  titre  de  partage  anticipé.  Réciproque- 
ment, le  notaire  unique  du  canton  aura  le  droit 
d'instrumenter,  pour  les  mêmes  actes,  dans  lesdits 
cantons  limitrophes  ». 

31.  D'ailleurs,  les  notaires,  à  qui  des  lois  spécia- 
les antérieures  auraient  conféré  le  droit  d'instru- 
menter dans  plusieurs  cantons,  conservent  leur 
ressort  actuel  (art.  5,  nouveau,  §  3).  —  D'autre 
part,  les  notaires  des  communes,  où  il  y  a  plusieurs 
justices  de  paix,  y  exercent  leurs  fonctions  concur- 
remment dans  toute  l'étendue  de  la  commune  (§  2). 
—  Enfin,  au  cas  de  décès  ou  d'empêchement  jus- 
tifié du  titulaire,  il  appartient  au  président  du  tri- 
bunal, sur  la  requête  du  procureur  de  la  République 
ou  du  titulaire  empêché,  de  désigner,  comme  sup- 
pléant, un  notaire  d'un  des  ressorts  de  justice  de 
paix  limitrophes  du  même  arrondissement  (art.  31, 

§  2). 

32.  Sur  le  caractère  général  et  absolu  de  la  dis- 
position de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
faisant  défense  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  sont  intéressés  leurs  parents  ou  alliés  : 
savoir,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement...  et  sur  la  nullité  de  tous  actes  re- 
çus en  contravention  de  cette  prohibition  :  V.  C.civ. 
armoté,  art.  1317,  n.  112  et  s.  —  Adde,  Amiaud, 
Tr.formul.  du  notar.,  t.  2,  v»  Notaire,  n.  120; 
Bauby,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  respons.  des  notai- 
res, p.  152.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  dans  les- 
quels le  notaiie  rédacteur  se  trouverait  avoir  lui- 
même  un  intérêt  direct,  ou  dont  il  serait  appelé  à 
tirer  un  avantage  :  V.  infrà,  n.  42  et  s. 

33.  Il  en  est  ainsi,  notamment...  soit  en  matièie 
de  vente  publique  de  meubles...  —  V.  Rutgeerts 
et  Amiaud,  op.  cit.,  t.  1<='',  n.  276;  Amiaud,  op.  et 
loc.  cit. ,  Bauby,  p.  152,  op.  et  loc.  cit. 

34.  ...  Soit  en  matière  de  vente  publique  d'im- 
meubles. -  Grenoble,  21  mai  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
121,  D.  p.  95.  2.  336]  —  Sic,  Dictio?m.  du  nokir., 
\°  Parenté,  n.  108  ;  Encyclop.  du  notar.,  v°  Notaire, 
n.  851  ;  Loret,  Elcmenl  de  la  science  notar.,  t.  1", 
n.  207;  Rolland  de  Villargue,  Rép.  de  7iotur.,  t.  6, 
v°  Parenté,  n.  63  ;  Defiénois,  Rép.  gén.  prat.  du 
notar.,  1888,  n.  4498;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
ment.  de  la  loi  du  25  voit,  an  XI,  t.  1",  n.  276; 
Chartier  {Rev.  du  notar.,  1875,  p.  331,  et  1895, 
p.  823).  —  Comp.,  sur  la  question,  la  note,  sous 
l'arrêt,  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loç.  cit.l  et  de 
M.  Appleton  [D.  p.,  loc.  cit.'] 

35.  ...  Et,  spécialement  ,  au  cas  d'adjudication 
de  biens  appartenant  à  des  incapables.  —  Même 
arrêt. 

36.  Il  n'importe  que  l'adjudicataire  ait  enchéri 
par  le  ministère  d'un  avoué,  et  que  ce  dernier  ait, 
par  acte  passé  devant  un  autre  notaire,  déclaré 
qu'il  s'était  rendu  adjudicataire  pour  le  compte  de 
son  client,  lequel  a  accej)té  la  déclaration  ainsi  faite, 
et  s'est  obligé  à  payer  le  prix  d'adjudication.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  Apple- 
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ton.  —  Pour  le  cas  où  l'adjudication  aurait  été 
tranchée  au  profit  d'une  personne  qui,  par  un  acte 
passé  devant  un  autre  notaire,  aurait  élu  command 
au  profit  d'un  parent  ou  allie  du  notaire  ayant  pro- 
cédé à  l'adjudication  :  V.  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité, tant  de  l'adjudicalioii,  que  de  l'élection  de  com- 
mand, les  notes  précitées  de  M.  A.  Wahl  et  de 
M.  Ap]ileton  [S.  et  P.,  loc.  cit..,  D.  p.,  loc.  cit.'] 

37.  Mais  jugé  que,  si  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse 
interdit  aux  notaires  d'instrumenter  pour  leurs 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  la  prohibi- 
tion de  passer  des  actes  pour  un  parent  du  notaire, 
représenté  par  un  prête-nom  ou  un  mandataire, 
n'est  établi  par  aucun  texte  législatif.  —  Trib.  de 
Ruffec,  7  août  18;)3  [D.  p.  95.  2.  37] 

38.  En  conséquence,  l'acte,  qu'un  notaire  a  reçu 
dans  ces  conditions,  est  valable,  alors  même  que 
le  notaire  savait  que  l'une  des  parties  n'agissait 
qu'en  qualité  de  prête-nom  d'un  de  ses  parents  ou 
allliés  au  degré  prohibé;  le  j)rête  nom,  agissant 
nomine  propi-io,  se  trouve,  en  effet,  engagé  person- 
nellement vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  [leuvent  avoir 
aucune  action  directe  contre  le  mandant.  —  Même 
jugement.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  635,  §  410. 

39.  Il  en  se.ait  encore  de  même,  si  le  parent  du 
notaire  était  représenté  par  un  mandataire.  — 
Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  atmoté,  art.  1317, 
n.  120. 

40.  D'autre  part,  la  prohibition  portée  par  l'art.  8 
de  la  loi  de  ventôse,  édictant  une  incapacité,  doit 
être  interprétée  relimitativement  comme  toutes  les 
exceptions  restrictives  d'un  droit,  et  n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  qui  seraient  la  cause  génératrice 
de  droits  ou  d'obligations  pour  les  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  du  notaire  instrumentaire,  à  l'ex- 
clusion seulement  des  actes  simplement  susceptibles 
de  devenir  l'occasion  d'un  avantage  pour  les  mêmes 
personnes.  —  Trib.  de  Remiremont,  11  août  1893 
[D.  p.  94.  2.  211] 

41.  Spécialement,  la  disposition  prérappelée  de  la 
loi  de  ventôse  an  XI  est  sans  application  au  cas 
d'un  acte  obligatoire  passé  au  profit  d'un  créan- 
cier, dont  la  femme,  commune  en  biens,  mais  non 
comparante  à  l'acte,  serait  la  tante  par  alliance  du 
notaire  qui  a  reçu  ledit  acte.  —  Même  jugement. 
—  Comp.,  C.  civ.  cmtioté,  art.  1317,  n.  117,  et, 
infrà,  art.  1421. 

42.  En  ce  qui  concerne  les  actes  dans  lesquels  ce 
sont  les  notaires  eux-mêmes  qui  tont  personnelle- 
ment intéressés,  et  non  plus  seulement  leurs  parents 
ou  alliés,  il  n'existe  pas,  à  la  vérité,  de  prohibition 
formelle  ;  mais  on  n'en  tient  pas  moins  la  prohibi- 
tion comme  existante,  et,  pour  le  d'  cider  ainsi,  on 
se  fonde,  tant  sur  l'esprit  même  de  l'art.  8,  précité, 
de  la  loi  de  ventôse,  que  sur  l'ancien  adage  :  Nemo 
idoneus  testls  in  re  suâ.  —  V.  Bauby.  Tr.  théor.  et 
prat.  de  la  respons.  des  not.,  p.  154  ;  A.  Wahl,  note 
(col.  l--^)  sous  Cass.,  16  janv.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  65] 

43.  La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  consacré  cette 
doctrine,  en  déclarant  nuls  tous  actes  dans  lesquels  le 
notaire  rédacteur  se  trouve  être  partie. . .  soit  direc- 
tement, soit  par  personne  interposée.  —  Cass.,  8 
juin.  1896  (Motifs)  [S.  et  P.  97.  1.  23,  D.  r.  96. 
1.  584]  ;  10  nov.  1897  |S.  et  P.  97.  1.  505,  D.  P. 
99.  1.  530]  :  20  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  87,  D. 
P.  99.  1.  341];  16  janv.  1901  (Motifs),  [S.  et  P. 
1902.  2.  65,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901. 
1.  124]  —  Lyon,  14  juin  1895  [S.  et  P.  96.  2.  213] 


—  Rennes,  27  juin  1901  (^Motifs),  [S.  et  P.  1901. 
2.  33]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  7  et  s.,  91; 
art.  1317,  n.  125  et  s.,  131,  141,  171  et  s.  —  Sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins  et  par  les 
présomptions  de  l'homme,  pour  établir  l'intérêt  per- 
sonnel du  notaire  dans  la  convention  dont  il  a  passé 
acte  :  V.  infrà,  art.  1348.  —  V.  aus^i,  sur  la  valeur 
que  peut  avoir,  comme  écriture  privée,  l'acte  notarié 
nul  à  raison  de  l'intérêt  du  notaire  rédacteur  dans 
cet  acte  :  infrà,  art.  1318,  n.  4  et  s. 

44.  Ainsi,  est  nulle  la  société  anonyme  à  laquelle 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  constitutif  de  ladite 
société  a  souscrit,  sous  un  prête-nom,  un  certain 
nombre  d'actions.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  précité. 

—  Lyon,  14  juin  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
7ioté,  art.  1317,  n.  140  et  s. 

45.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  considérer  le 
nombre  des  actions  souscrites,  et,  par  suite,  l'inté- 
rêt plus  ou  moins  important  pris  par  le  notaire  dans 
la  société.  —  Lyon,  14  juin  1895,  précité.  —  V.  au 
contraire,  en  ce  sens  que  la  nullité  n'est  encourue 
que  si  le  notaire  avait  un  intérêt  sérieux  dans  la  so- 
ciété, à  raison  de  l'importance  du  nombre  d'actions 
par  lui  souscrites  :  C.  civ.  anno'.é,  art.  1317,  n  146 
et  s.,  et,  infrà,  n.  48.  —  Adde,  Vavasseur,  Tr.  des 
soc.  civ.  et  commerc.  (4«  édit.),  t.  1'^'^,  n.  358  bis; 
Houpin,  Tr.  théor.  etj^rat.  des  soc.  civ.  et  commerc, 
t.  U-r,  n.  359. 

46.  Est  également  nul,  en  tant  qu'acte  authen- 
tique, l'acte  constatant  une  obligation  cessible  à 
ordre  par  voie  d'endossement,  si  le  notaire  rédac- 
teur y  était  personnellement  intéressé  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  spécialement,  de  son 
clerc...  alors  que,  d'une  part,  le  débiteur  n'a  jamais 
eu  aucun  rapport  d'intérêt  avec  le  clerc  bénéficiaire 
a])parent  de  l'obligation...  et  que,  d'autre  part,  ce 
même  débiteur  devait  au  notaire  une  somme  préci- 
sément égale  au  montant  de  l'obligation  à  ordre. 

—  Douai,  18  avr.  1896  [D.  p.  97.  2.  165]  —  En 
ce  qui  concerne  la  valeur,  comme  acte  sous  seings 
privés,  de  l'acte  nul  comme  acte  authentique  par 
suite  d'un  vice  de  forme  :  V.  infrà,  art.  1318,  n.  1 
et  s. 

47.  De  même,  sont  nulles,  comme  faites  en  fraude 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  la  vente 
d'un  immeuble  consentie  au  clerc  du  notaire  qui  a 
dressé  l'acte,  et  la  revente  du  même  immeuble,  que 
le  clerc  a  faite  à  son  patron,  par  devant  un  autre  no- 
taire, si,  par  suite  de  fraude  et  de  connivence  entre 
le  clerc  et  le  notaire,  ces  actes  ont  été  passés  dans 
l'intérêt  personnel  dudit  notaire.  —  Cass.,  8  juill.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  23,  D.  p.  96.  1.  584]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  157  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  43  et  s...  et,  sur  la  preuve,  même  par  simples  pré- 
somptions, de  l'interposition  de  personne  :  infrà, 
art.  1353. 

48.  D'ailleurs,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement  si,  en  fait,  le  notaire  rédac- 
teur avait  un  intérêt  personnel  à  l'acte  qu'il  a  reçu. 

—  Ainsi,  d'une  part,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  déclare  nul  l'acte  cons- 
titutif d'une  société  anonyme,  à  raison  de  l'intéiêt 
que  le  notaire  a  pris  dans  la  société.  —  Cass.,  10 
nov.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317, 
n.   179. 

49.  D'autre  part,  les  juges  du  fond  ont  pu  déci- 
der, en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'un 
acte  de  donation-partage  ne  saurait  être  annulé  par 
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application  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
ail  XI,  i\  raifon  de  ce  que,  aux  termes  d'une  clause 
de  l'acte  litigieus,  let;  frais  de  cet  acte,  et  ceux  d'un 
acte  antérieur,  seraient  payés  au  notaire  rédacteur 
par  le  donataire,  si,  loin  d'avoir  besoin  d'une  garan- 
tie pour  sa  créance  de  frais,  le  notaire  rédacteur 
avait  l'U  en  obtenir  immédiatement  le  paiement  du 
donateur  :  de  telle  sorte  que  la  clause  dont  s'agit 
ne  lui  procurait,  ni  faveur,  ni  avantage.  —  V.  sur 
resi>èce,  suprà,  art.  931,  n.  110  et  111. 

50.  D'ailleurs,  la  prohibition  interdisant  aux  no- 
taires do  recevoir  les  actes  où  certains  de  leurs  parents 
ou  allies  sont  parties,  ou  qui  contiennent  quelque 
disi^>osition  en  leur  faveur  (V.  supià,  n.  32  et  s.), 
vise  exclusivement  les  actes  où  les  notaires  sont  par- 
ties directement,  ou  par  prête-nom,  ou  par  personnes 
interposées,  ou  enfin  desquels  résulte  un  droit  pour 
eux.  -  Cass.,  16  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  65, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901.  1.  124] 

51.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  du  notaire  qui  a  reçu 
des  actes  de  prêt,  et  qui,  postérieurement  à  ces  actes 
et  sur  les  fonds  en  provenant^  a  éteint  une  dette 
inférieure  à  leur  montant  dont  l'emprunteur  était 
tenu  envere  lui.  —  Même  arrêt. 

52.  Peu  importe  même  que  les  prêts  aient  été 
négociés  par  le  notaire,  si  le  caractère  sérieux  de 
ces  prêts  n'est  pas  contesté,  et  si  le  recouvrement 
de  la  créance  du  notaire  a  constitué  un  fait  distinct 
ultérieur,  qui  n'en  a  pas  été  une  conséquence  obliga- 
toire. —  Cass.,  16  janv.  1901,  précité.  —  Montpel- 
lier, 5  juin  1896  [Monit.judic.  du  Midi,  du  12  juill. 
1896]  —  Sic,  la  note  (col.  5),  précitée  de  M.  A. 
Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

53.  En  pareille  circonstance,  les  actes  de  prêt 
sont  valables  comme  actes  authentiques.  —  Cass., 
16  janv.  1901,  précité. 

54.  Décidé,  dans  le  même  ordres  d'idées,  que,  si 
de  la  combinaison  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  il  résulte  que  les  notaires  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  nullité,  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  ils  seraient  personnellement  intéressés,  ou 
qui  contiendraient  des  disjjositions  en  leur  faveur, 
on  ne  saurait,  sans  forcer  le  sens  vrai  et  légal  de 
ces  articles,  en  faire  api)Iication  à  des  cas  où  un 
acte,  en  lui-même  séri  ,'ux  et  indépendant,  qui  ne  se 
rattachait  point  par  un  lien  direct  et  immédiat  à  une 
opération  propre  au  notaire,  serait  seulement  sus- 
ceptible de  faciliter  '.m\  fait  subséquent  plus  ou 
moins  profitable  à  l'officier  public.  —  Poitiers,  24  mai 
1897  [D.  p.  97.  2.  270]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1317,  n.  1.35  et  h.,  1(J2  et  s.,  167  et  s. 

55.  Spécialement,  un  notaire  a  pu  valablement 
procéder  à  l'adjudication  d'un  domaine,  alors  que  le 
y         •  crbf-l  d'adjudication   ne   renferme  aucune 

n,  acca.i  engagement,  de  la  part  des  par- 
tit.-', li-;  recourir  à  son  ministère,  et  qu'il  y  est  sim- 
plement rappelé  pour  ordre  que,  dans  un  acte  anté- 
near,  cela  avait  été  ainsi  convenu  entre  elles,  sans 
d'aillenrfl  qu'un  «emblable  engagement  les  liât  envers 
Ini.  —  ^f^me  arrêt. 

'•id-  ^'  ireillcment,  que  la  nullité  d'un  prêt 

{lâr  arr.  _.;..  ;,ti(|ne  ne  pourrait  être  prononcée, 
par  apph'-ation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
•^  Xïi  'le  ce  que  le  notaire  rédacteur  de 

'  •♦^'«^  y  tie  l-ar  personne  interposée,  qu'au- 

Unt  qn'  établi...  que  Je  prêt  a  été  simulé... 

qne  le  j.;  ,:.,,^„  préteur  n'a  pas  décaissé  la  somme 
portée  dan»  lacté...  que  le  j)rétendu  emprunteur 
na    pa«  reçu  ladite  somme...  et  que,   en   réalité, 


l'acte  a  été  dressé  d'accord  avec  les  parties,  qui  y 
ont  joué  les  rôles  de  prêteur  et  d'emprunteur,  pour 
procurer  au  notaire,  par  la  dation  en  nantissement 
du  fonds  de  commerce  du  prétendu  emprunteur, 
une  garantie  pour  le  recouvrement,  tant  des  som-. 
mes  prêtées  par  le  notaire  sur  simples  billets  au 
prétendu  emprunteur,  que  des  sommes  dues  par 
celui-ci  pour  frais  d'actes  et  honoraires.  — 
Rennes,  27  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  33] 

57.  Pour  établir,  en  ce  cas,  la  simulation  du  prêt 
et  l'interposition  de  personne,  il  ne  suffit  pas  d'allé- 
guer... soit  que  le  prêteur,  connaissant  le  mauvais 
état  des  affaires  de  l'emprunteur  (puisque  les  intérêts 
d'un  prêt  antérieur  étaient  restés  impaj'és),  n'avait 
pu  consentir  à  lui  faire  un  nouveau  prêt  dans  le 
seul  but  de  prélever  sur  la  somme  prêtée  les  intérêts 
à  lui  dus,  le  surplus  de  cette  somme  devant,  dans 
l'intention  des  parties,  être  employé  au  rembour- 
sement de  la  créance  du  notaire...  soit  qu'il  n'est 
produit  aucune  quittance  constatant  la  réception 
des  sommes  par  l'emprunteur,  qui  ne  l'a  pas  men- 
tionnée sur  ses  livres,  alors,  d'une  part,  que,  la 
valeur  du  fonds  de  commerce  donné  en  gage  étant 
supérieure  à  la  somme  prêtée,  le  prêteur  avait  in- 
térêt à  stipuler  cette  garantie...  et  alors,  d'autre 
part,  que,  le  prêteur  aj^ant  reçu  les  intérêts  qui  lui 
étaient  dus,  et  le  notaire  ayant  été  remboursé  de  sa 
créance  pour  avances  et  honoraires,  il  est  ainsi  dé- 
montré que  la  somme  prêtée  a  été  réellement  versée, 
et  que  le  prêt  n'a  pas  été  simulé.  —  Même  arrêt. 

58.  L'interposition  de  personnes  n'étant  pas  dé- 
montrée, il  ne  saurait  suffire,  pour  appliquer  l'art. 
8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  annuler  l'acte 
de  prêt,  d'invoquer  des  inductions  puisées  dans  des 
circonstances  extrinsèques  à  l'acte  lui-même,  et 
d'où  il  apparaîtrait  que  le  notaire  aurait  été  l'inspi- 
rateur de  cet  acte,  et  aurait,  après  sa  passation, 
reçu  del'empruntear,  en  payement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  le  montant  delà  somme  prêtée. —  Même  arrêt. 

59.  Peu  importe  que  l'emprunteur  ait  eu  l'inten- 
tion, au  moment  du  prêt,  de  consacrer  les  fonds 
empruntés  à  désintéresser  le  notaire  rédacteur,  son 
créancier.  —  Cass.,  7  janv.  1889  [S.  89.  1.  168, 
P.  89.  1.393,  D.  p.  89.  1.  8] 

60.  Au  contraire,  est  nul,  tout  au  moins  comme 
•  acte  authentique,  l'acte  notarié  ayant  pour  effet  di- 
rect et  immédiat  de  changer,  en  l'améliorant,  la  si-- 
tuation  pécuniaire  du  notaire  rédacteur  vis-à-vis  de 
son  débiteur,  partie  à  l'acte.  —  Cass  ,  20  déc.  1898 
[S.  et  P.  1901.  1.  87,  D.  p.  99.  1.  341]  —  V.  sur 
l'espèce,  suprà,  art.  931,  n.  107,  et,  plus  général:- 
ment,  C.  civ.  annoté,  art.  1217,  n.  165  et  166,  et, 
suprà,  n.  54. 

61.  Vainement  on  objecterait  que  les  accords, 
intervenus  entre  un  notaire  et  un  donateur,  son 
client,  ne  peuvent  être  opposés  au  donataire  qui  y 
est  resté  étranger  ;  s'agisiant,  dans  l'espèce,  d'une 
nullité  d'ordre  pul)lic  encourue  pour  fraude  à  la  loi, 
tous  les  moyens  de  pieuve  sont  admissibles  pour 
l'établir.  —  Trib.  de  Clermont-Ferrand,  5  août 
1894,  sons  Cass.,  20  déc.  1898,  précité.  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  142,  176;  art.  1321,  n.  23  et  s. 
—  Adde,  la  note  sous  Cass.,  20  déc.  1898  [S.  et  P. 
loc.  c/t.]  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1341  et  art.  1353. 

62.  On  décide  assez  généralement  que,  lorsque, 
après  avoir  procédé  h  l'ouverture  d'un  testament 
olographe,  le  juge  en  a  ordonné  le  dépôt  cliez  un 
notaire,  la  circonstance  que  ce  testament  contient 
des  dispositions  au  profit  du  notaire  dépositaire  ne 
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peut  entraîner  la  nullité,  ni  du  tcKtament,  ni  même 
de  l'acte  de  dépôt.  —  Trib.  du  Blanc,  17  mars 
1897  sous  Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
129,  et  la  note]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  notar.y  v°  Dépôt  de  testament,  n.  56  et  s.;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  t.  1",  n.  303.  —  V.  tou- 
tefois, en  ce  sens  que  l'acte  de  dépôt  est  nul,  sans 
que  cette  nullité  ait  aucune  influence  sur  la  validité 
du  testament  :  Amiaud,  Tr.-formul.  du  notariat, 
t.  2,  V  Notaire,  n.  113. 

C3.  11  faut  reconnaître,  en  effet,  (jue  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'est  point  applicable  en 
ce  cas,  puisque  le  testament  est  l'œuvre  exclusive 
et  personnelle  du  testateur,  et  que,  par  suite,  le  no- 
taire, auquel  le  dé])ôt  en  est  confié,  ne  «  reçoit  pas 
un  acte  contenant  une  disposition  en  sa  faveur  ». 

—  Même  jugement.  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 
op.  et  loc.  cit. 

64.  Toutefois,  si  le  testateur  avait,  de  son  vivant, 
remis  au  notaire  un  testament  olographe  renfermant 
une  libéralité  au  profit  de  celui-ci,  et  s'il  en  avait 
été  dressé  un  acte  de  dépôt,  cet  acte  de  dépôt  serait 
nul,  par  application  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI  ;  mais  le  testament  conserverait  toute 
sa  valeur.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  et  loc.  cit.; 
Amiaud,  op.  et  loc.  cit. 

65.  L'art.  9,  ancien,  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  disposait  que  les  (é>noins  indrumeutaires  devaient 
être  :  «  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  communal  »  (V.  C.  etc. 
annoté,  art.  1317.  n.  207  et  s.)  —  En  termes  plus 
explicites,  la  loi  du  14  août  1902  (V.  mprà,  n.  28) 
exige  que  :  «  les  témoins  instrumentaires  soient  fran- 
çais et  majeurs,  qu'ils  sachent  signer  et  qu'ils  aient 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils  »  ;  mais  il  sup- 
prime la  condition  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment communal  ;  puis,  faisant  une  nouvelle  appli- 
cation du  principe  déjà  posé  par  la  loi  du  9  décembre 
1897,  il  ajoute  que  :  «  les  témoins  pourront  être  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sans  toutefois  que  le  mari  et 
la  femme  puissent  être  témoins  ensemble  dans  le 
même  acte  ».  —  V.  la  loi  du  9  déc.  1897  [S.  et  P., 
L.  ann.  de  1898,  p.  445]  —  Sur  l'obligation  incom- 
bant au  notaire  de  s'assurer  que  les  témoins  sont 
majeurs  :  V.  suprà,  art.  971,  n.  27  et  28. 

66.  En  ce  qui  concerne,  non  plus  les  témoins 
instrumentaires,  mais  les  témoins  certificateurs,  la 
rédaction  du  nouvel  art.  11  ne  diffère  de  l'ancien 
texte,  qu'en  ce  que  les  mots  «  personnes  majeures  » 
y  sont  substitués  aux  mots  «  citoyens».  Du  reste,  les 
témoins  certificateui-s  devant,  comme  déjà  précé- 
demment, avoir  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoins  instrumentaires,  il  s'ensuit 
qu'actuellement  ils  peuvent  être  indifféremment  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  et  avoir  leur  domicile  hors 
de   l'arrondissement   communal  où  l'acte   est  reçu. 

—  V.  le  n°  qui  précède. 

67.  L'art.  9,  ancien,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
portait  que  :  «  les  actes  (notariés)  seraient  reçus 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins...  »,  et,  comme  sanction  à  cette  disposition, 
l'art.  68  déclarait  nul,  en  tant  qu'acte  authentique, 
tout  acte  fait  en  contravention  à  l'art.  9.  — 
Notons  d'abord,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  que 
l'omission  de  la  signature  du  notaire,  sur  un  acte  de 
son  ministère,  entraîne  la  nullité  de  cet  acte,  tout 
au  moins  en  tant  qu'acte  authentique  (V.  infrà, 
art.  1318,  n.  10  et  s.),  et  qu'il  en  est  ainsi,  non 
seulement  au  cas  où  l'acte  a  été  reçu  par  un  seul 


notaire  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  288;  art.  1317, 
n.  240),  mais  encore  quand,  deux  notaires  ayant 
concouru  à  la  réception  de  l'acte,  c'est  la  signature 
du  notaire  en  second  qui  fait  défaut.  —  Cass.,  31  mai 
1897  (Sol  implic),  [S.  et  P.  97.  1.  441.  D.  p.  98. 

1.  5  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Trib.  d'AuxeiTe, 
4  mai  1892,  sous  Paris,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  96. 

2.  G,  D.  i>.  94.  2.  136]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  263  et  s.;  art.  1317,  n.  245.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  97... 
et,  comme  application  en  matière  de  constitution 
d'iiypothèque  :  infrà,  art.  2127.  —  V.  aussi,  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte 
n'a  point  été  signé  par  les  témoins  instrumentaires  : 
C.  cir.  annoté,  art.  931,  n.  261,  270,  278  et  s.; 
283;  art.  974,  n.  7  et  s.  ;  art.  1317,  n.  239. 

68.  Mais  à  quel  moment  le  notaire  en  second,  ou 
les  témoins  instrumentaires  assistant  le  notaire 
unique,  doivent-ils  signer  l'acte  à  la  réception 
duquel  ils  ont  été  appelés  à  concourir?  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  les  tribunaux 
avaient  été  maintes  fois  saisis  de  la  question  de 
décider  si,  lorsque  les  signatures  du  notaire  en 
second  et  des  témoins  instrumentaires  n'avaient  été 
données  qu'après  coup,  et  hors  la  présence  des  par- 
ties, la  nullité  de  l'acte  devait  s'ensuivre  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  200).  —  Eu  vue  de  mettre  fin  à 
la  controverse,  la  loi  interprétatiA-e  du  21  juin  1843 
avait  déclaré  rétroactivenaent  valables  tous  les  actes 
qui  se  trouveraient  entachés  de  cette  irrégularité, 
puis,  statuant  pour  l'avenir,  elle  avait  établi  deux 
catégories  d'actes  notariés,  comprenant,  la  première, 
les  actes  ordinaires,  c'est-à-dire  ceux  non  visés  dans 
l'art.' 2;  et,  la  deuxième,  les  actes  so/oiweZs,  c'est- 
à-dire  ceux  énumérés  dans  ledit  article,  savoir  :  les 
actes  contenant  donation  entre-vif  s...  donation  entre 
époux  durant  le  mariage...  révocation  de  donation  ou 
de  testament...  reconnaissance  d'enfants  naturels...  et 
les  procurations  à  l'effet  de  consentir  ces  divers  actes. 
—  Pour  cette  seconde  catégorie  d'actes,  dits  solen- 
nds,  le  législateur  de  1843  exigeait,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'ils  fussent  reçus  conjointement  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
ajoutant,  toutefois,  que  la  présence  du  notaire  en 
second  ne  serait  requise  qu'au  moment  de  la  lecture 
des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties,  et,  de  plus,  que  la  présence  réelle  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  seraient  mentionnée  dans 
l'acte  à  peine  de  nullité. 

69.  Pour  les  actes  ordinaires,  les  prescriptions  de 
l'art .  9  de  la  loi  de  ventôse  ne  furent  plus,  dès  lors, 
observées  dans  la  pratique,  qui  considéra  avec  rai- 
son que  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  catégorie  d'actes,  autorisait  sufllsam- 
ment  le  notaire  à  faire  contresigner  ses  actes  après 
coup,  puisque  le  concours  et  la  présence  réelle  du 
notaire  en  second  et  des  témoins  instrumentaires 
n'étaient  exigées,  ni  pendant  la  passation  de  l'acte, 
ni  pendant  la  lecture,  ni  au  moment  de  la  signa- 
ture des  parties,  —  Y.  le  rapport  au  Sénat  de  M. 
le  sénateur  Guérin  :  Journ.  off.  de  1898,  Docum. 
parlement,  p.  618  et  s.  -  V.  aussi,  la  note  de  M. 
A.  Wahl,  sous  Orléans,  26  janv.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  1] 

70.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse 
ne  constituait  plus  ainsi  qn'un  vain  formalisme, 
supprimé  déjà  par  diverses  législations  étrangères 
(V.  le  rapport  précité  de  M.  Guérin,  au  Sénat),  et 
qui  était  appelé  aussi  à  disparaître  de  nos  lois.  Cette 
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réforme  fut  réalisée  par  la  loi  du  1-4  août  1902  qui, 
moditiant  l'art.  9,  ancien,  a  posé  le  principe  nouveau 
que  désormais  :  oc  les  actes  notariés  pourront  être 
reçus  par  un  seul  noUiire,  sauf  les  exceptions 
ci-après  ». 

a)  71.  La  première  exception  concerne  les  testa- 
ments et  les  actes  respectueux,  qui  restent  soumis 
aux  règles  spéciales  du  Code  civil.  —  Il  s'ensuit  que, 
comme  précédemment,  le  testament  par- acte  public 
ne  peut  être  rei,>u  que  par  deux  notaires,  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins  (\'.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  3 
et  B.,  55  et  e.,  75  et  s.,  et,  xuprà,  même  article, 
n.  33  et  s.),  et  que,  s'il  s'agit  d'un  testament  mys- 
tique, i'acte  testamentaire  doit  être  présenté  par  le 
testateur  au  notaire  en  présence  de  six  témoins,  s'il 
est  écrit  de  la  main  du  testateur,  ou  par  sept  témoins, 
s'il  a  été  écrit  par  un  tiers  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
976,  n.  1  et  2,  27  ;  art.  977,  n.  2,  et,  su^rà,  art.  976, 
n.  8). 

72.  Relativement  aux  actes  respectueux,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  décidaient,  assez  générale- 
ment, que  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins  instrumentaires  était  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  notification.  S'agissant  d'un  acte  d'une 
nature  spéciale,  il  importait  peu,  disait-on,  que  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1843  n'eût  pas  compris  l'acte 
respectueux  au  nombre  des  actes  pour  lesquels  il 
prescrivait  la  présence  réelle  du  notaire  ou  des  deux 
témoins  requis.  Toutefois,  la  question  était  contro- 
versée (V.  C.  civ.  umioté,  art.  154,  n.  21  et  s.,  et, 
suprà,  même  article,  n.  1  et  s.).  Mais  aujourd'hui 
aucun  doute  ne  peut  plus  subsister,  en  présence  du 
texte  formel  de  l'art.  9,  nouveau. 

h)  73.  La  deuxième  exception  s'applique  aux 
actes  dits  solenriels,  dont  l'éuumération,  telle  qu'elle 
avait  été  donnée  par  la  loi  de  1843,  est  précisée  et 
complétée  par  le  nouvel  art.  9,  l«f  alin.-2»  (actes 
contenant  donation  entre-vifs  ou  donation  entre 
ép  )ux  autres  que  celles  insérées  dans  un  contrat  de 
mariage...  acceptation  de  donation...  révocation  de 
testament  ou  de  donation...  reconnaissance  d'enfant 
naturel...  procuration  ou  autorisation  pour  compléter 
ce>  divers  actes).  —  Tous  ces  actes  doivent,  à  peine 
de  nullité,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1843, 
être  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins.  Néanmoins,  la  présence  du  second 
notaire,  ou  des  témoins  as-sistant  le  notaire  unique, 
n'est  requise  qu'au  moment,  tant  de  la  lecture  de 
l'acte  par  le  notaire,  que  de  la  signature  des  parties 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pou- 
voir signer,  et  mention  doit  en  être  faite  dans  l'acte, 
à  peine  de  nullité. 

74.  On  remarquera  que  le  nouveau  texte  range  au 
nombre  des  contrats  solennels,  nécessitant  la  pré- 
sence d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins 
in.Hirumentaires  «  les  donations  entre  époux,  autres 
que  cellew  insérées  dans  un  contrat  de  mariage  j>  :  ce 

3ui  implique  que  les  contrats  de  mariage  portant 
onation  entre  éjK)ux  sont  valablement  reçus  par  un 
eeul  notaire.  S^jub  l'empire  de  la  loi  de  1843,  on  dé- 
cidait déjà  qu'un  contrat  de  mariage  contenant  do- 
nation entre  les  futurs  époux  ne  rentrait  jjas  dans  la 
catégorie  de«j  actes  pour  lesquels  la  présence  d'un  no- 
taire en  Hecoiid  ou  de  deux  témoins  était  exigée  à 
peine  de  nullif-,  et  même  qu'il  en  était  encore  ainsi, 
an  ca«  où  la  donation  par  contrat  de  mariage  était 
faite  aux  futurs  éjK»ux  par  des  tiers  (\'.  C.  civ.  an- 
noU.  art,  1317,  n.  203  et  204)  ;  mais  le  législateur 


de  1902  n'ayant  visé,  dans  le  nouvel  art.  9,  que  les 
donations  par  contrat  de  mariage  «  entre  époux  », 
semble  bien  avoir  voulu  exclure  de  ses  prévisions 
les  donations  par  contrat  de  mariage  faites  aux 
futurs  époux  par  des  tiers.  Il  faudrait  en  con- 
clure que,  malgré  la  faveur  qui  s'attache  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage,  le  contrat  de  mariage 
contenant  donation  aux  futurs  époux  par  des  tiers, 
fût-ce  même  par  leurs  ascendants,  ne  pourrait  être 
valablement  ;evu  que  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins.  —  V.  iitfrà,  n.  83 
et  s. 

c)  75.  Quant  à  la  troisième  exception  au  principe 
nouveau,  d'après  lequel  il  suttit  du  ministère  d'un  seul 
notaire  pour  recevoir  les  actes  authentiques,  elle 
reçoit  son  application  lorsque  les  parties,  ou  l'une 
d'elles,  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer  : 
cas  auquel  l'acte  doit  être  soumis  à  la  signature 
d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins.  —  Cette 
dernière  exception,  proposée  par  la  commission  du 
Sénat,  ne  fut  admise  qu'après  une  vive  discussion  sur 
un  amendement  tendant  à  ce  qu'il  ne  fut  fait  aucune 
distinction  entre  les  actes  où  les  parties,  ou  l'une 
d'elles,  seraient  lettrées,  et  les  actes  où  elles  seraient 
illettrées.  —  V.  Journ.  offic,  du  P'^  févr.  1899,  Déh. 
pailement.,  p.  75  et  s. 

76.  Etant  admis  que  la  signature  du  notaire  en 
second,  comme  celles  des  témoins  instrumentaires, 
sont,  dans  les  actes  ordinaires,  valablement  apposées 
après  coup  et  hors  la  présence  des  parties,  reste  à 
déterminer  jusqu'à  quel  moment  ces  signatures  peu- 
vent être  données.  —  V.  sur  la  question,  C.  civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  243  et  s.  —  Adde,  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Orléans,  26  janv.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  1],  et  la  note  sous  Cass.,  31  mai  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  441] 

77.  Dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence,  la 
Cour  de  cassation  décide  que  la  signature  du  second 
notaire  peut  être  valablement  donnée  après  l'enre- 
gistrement de  l'acte. ...  —  Cass.,  31  mai  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  441,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  5  et  la  note 
de  M.  Glasson]  —  Trib.  d'Auxerre,  4  mai  1892, 
sous  Paris,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  6]  —  Paris, 
29  nov.  1893  (Sol.  imphc),  [S.  et  P.  96.  2.  6,  D. 
p.  94.  2.  136] 

78. ...  Et  même,  qu'elle  peut  n'être  requise  qu'après 
l'enregistrement.  —  Même  arrêt  et  même  jugement. 

79.  Le  notaire,  auquel  les  parties  ont  eu  recours 
pour  faire  dresser  acte  authentique  de  leurs  conven- 
tions, tient  de  la  loi  elle-même,  en  effet,  le  pou- 
voir de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  accom- 
plir sa  mission,  et,  par  suite,  celui  de  requérir,  soit 
la  signature  du  notaire  en  second,  soit  celle  des  deux 
témoins  instrumentaires,  conformément  aux  art.  3 
et  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sous  la  condi- 
tion que  l'acte,  pour  lequel  la  signature  est  requise, 
soit  régulier.  —  Cass.,  31  mai  1897,  précité.  —  Sic, 
la  note  précitée  de  M.  Wahl,  sous  Orléans,  26  janv. 
1805  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

80.  Il  n'i:n))orte  que,  au  moment  où  le  notaire  en 
second  signe  l'acte,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte 
ait  cessé  ses  fonctions.  —  Trib.  d'Auxerre,  4  mai 
1892,  précité. 

81.  Jugé,  au  contraire,  que,  l'enregistrement  ayant 
pour  objet  de  constater  l'accomplissement  des  formes 
légales,  et  d'empêcher  que  l'acte  enregistré  subisse 
désormais  aucune  modification,  la  signature  du  no- 
taire en  second  ne  peut  plus...  ni  être  requise...  ni 
être  donnée,  après  l'enregistrement  de  l'acte  sur  le- 
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quel  elle  n'avait  point  encore  été  apposée.  — 
Orléans,  26  janv..  1895  [S.  et  P.  96.  2.  1,  D.  p.  96. 
2.  33  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  Eép.  du  notar.,  \°  Signature,  n.  50; 
Clerc,  Tr.  du  notar.,  t.  2,  n.  1674;  Génébrier,  Com- 
ment, de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  p.  328  ;  Eloy, 
Tr.  de  Ici  rcsponHuhii.  des  notaires,  t.  l®',  n.  421; 
Amiaud,  Tr  -formid.  du  iiotar.,  t.  2,  v"  Notaire  en 
second,  n.  9;Perrin  (Rev.du  ?iotar.,  1895,  art.  9340); 
Didio  {^Idm,  art.  9341).  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1317,  n.  243.  —  Adde,  la  note  de  M  Wahl, 
sous  l'arrêt  [S.  el  P.,  lac.  cit.]  et  celle  de  M.  Glas- 
son  [D.  p.,  loc.  cit.] 

82.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé,  et  avec  raison, 
semble-t-il,  que  l'irrégularité  résultant  du  défaut 
de  signature  du  notaire  en  second  ne  peut  plus  être 
réparé?,  quand  l'une  des  parties  à  l'acte  s'y  oppose. 
—  Dès  lors,  et  s'il  s'agit  d'un  acte  portant  obliga- 
tion de  somme  avec  garantie  hyf^othécaire,  cet  acte 
ne  valant  plus  que  comme  acte  sous  seing  privé, 
insusceptible  de  conférer  un  droit  hypothécaire, 
l'hN^pothèque  inscrite  en  vertu  dudit  acte  est  inopé- 
rante. —  Lyon,  13  avr.  1867,  en  sous  note,  sous 
Orléans,  26  janv.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1317,  n.  128   et  s. 

83.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage,  la 
signature  du  notaire  en  second  peut-elle  être 
donnée  après  la  célébration  du  mariage?  — 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  une  solution  de  la 
Chancellerie,  du  8  sept.  1893,  reproduite  avec 
Orléans,  26  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  1]  —  Sic, 
Amiaud  IJourn.  du  notar.,  1895,  p.  156],  qui  re- 
vient ainsi  sur  l'opinion  contraire  précédemment 
exprimée  dans  son  Tr.-formuL  du  notar.,  t.  2,  v° 
Notaire  en  second,  n.  9. 

84.  En  effet,  le  notaire  en  second,  appelé  à  signer 
les  actes  reçus  par  l'un  de  ses  confrères,  est  tenu 
d'examiner  si  les  formes  e.^érieures  de  l'acte,  au  bas 
duquel  il  est  requis  d'apposer  sa  r-ignature,  ont  été 
observées.  —  Orléans,  26  janv.  1895,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  la  note  de  M.  Labbé.  sous  Cass.,  7  janv. 
1879  [S  79.  1.  241,  P.  79.  609]  ;  Defrénois  {Rev. 
prat.  du  notar.,  1895,  ait.  8323).—  Co7<^-à,  Amiaud, 
Tr.-formul.  du  notar.,  \°  Notaire  en  second,  n.  9  ; 
Lespina^se  {Rcv.  crit.,  1885,  p.  428);  la  note  pré- 
citée de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

85.  En  tout  cas,  la  signature  apposée  par  un 
notaire,  comme  notaiie  en  second,  sur  un  contrat  de 
mariage,  après  la  célébration  du  mariage,  pouvant 
engager  sa  resjjonsabilité,  ce  notaire  est  en  droit  de 
se  refuser  à  donner  sa  signature. —  Orléans,  26  janv. 
1895,  précité.  —  Sur  la  responsabilité  jouvant  incom- 
ber au  notaire  considéré  commme  otïicier  public  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1654  et  s.,  et, 
infrà,  mêmes  articles. 

86.  Telle  est  également  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  décide  que  le  contrat  de  mariage  étant 
un  acte  solennel,  devant  réunir,  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  tous  les  éléments  essentiels  exigés 
par  la  loi  pour  qu'il  ait  le  caractère  d'un  acte  authen- 
tique, et  la  signature  du  notaire  en  second  étant  un 
de  ces  éléments,  il  s'ensuit  que,  en  présence  du  refus 
opposé  par  un  notaire  de  donner,  comme  notaire 
en  second,  sa  signature  sur  un  contrat  de  mariage 
après  la  célébration  du  mariage,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  si  la  résistance  apportée 
par  le  notaire  en  second  à  la  réquisition  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  est  fondée,  comme  aussi  d'exa- 
miner la  régularité  de  l'acte,  et  de  déduire  du  vice 


dont  il  était  entaché  les  conséquences  juridiques  qui 
en  découlent.  —  Cass.,  31  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
441,  D.  p.  98.  1.  5  et  la  note  de  M.  Glasson] 

87.  LTne  conséquence  de  l'absence  de  la  signature 
du  notaire  en  second  sur  un  contrat  de  mariage,  au 
moment  où  le  mariage  a  été  célébré,  est  que  les 
époux  sont  alors  réputés  mariés,  non  sous  le  régime 
consacré  i>ar  ledit  contrat,  mais  sous  celui  de  la 
communauté  légale,  et  que  ce  régime  ne  peut  plus 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage.  —  Même  arrêt. 

88.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  notaire  en  se- 
cond refuse  de  contresigner  le  contrat  de  mariage 
après  la  célébration  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

89.  Sur  ce  point  que  la  mention,  consignée  en  tête 
d'un  acte  notarié,  de  la  présence  des  témoins,  impli- 
que légalement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle mention  à  la  fin  de  l'acte,  que  ces  témoins  ont 
assisté  sans  interruption  à  l'entière  réception  dudit 
actp,  et,  par  conséquent,  à  la  lecture  ainsi  qu'à  la 
signature  { ar  les  parties  :  V.  C.  civ  annoté,  art.  1317, 
n.  264;  art.  973,  n.  77,  et  s.,  et,  suprà,  art.  972,  n.  .37 
et  s.,  42  et  s. 

90.  Sur  l'obligation,  pour  le  notaire  rédacteur,  de 
mentionner  dans  l'acte  la  signature  dudit  acte 
par  les  parties,  ou  la  déclaration  de  la  partie, 
qui  n'a  pas  signé,  de  la  cause  qui  l'a  empêchée  de 
la  faire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317,  n.  252  et  s... 
et  sur  la  nullité  viciant  l'acte  notarié  non  revêtu  de 
cette  mention,  nullité  tantô'  absolue,  et  tantôt  sim- 
plement relative  :  V.  nuprà,  art.  972,  n.  33  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1318,  n.  14  et  15,  17  et  18. 

91.  Si  la  déclaration,  par  l'un  des  comparants  à 
un  acte  notarié,  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer, 
peut  être  établie  par  des  équipollents,  encore  faut-il 
qu'il  ressorte  de  la  teneur  même  de  l'acte,  qne  le 
non-signataire  avait  été  formellement  requis  par  le 
notaire  de  signer.  —  En  conséquence,  doit  être  dé- 
claré nul  l'acte  notarié  qui,  non  signé  par  l'une  des 
parties  contractantes,  porte  la  mention  suivante  : 
c(  Fait  et  passé  en  présence  des  témoins  signés  avec 
le  notaire,  non  les  comparants  pour  ne  savoir  pour  la 
dame  B...  et  pour  ne  pouvoir  de  la  part  de  X...  de 
ce  requis,  après  lecture  par  suite  de  sa  faiblesse  »  la 
rédaction  de  cette  mention  laissant  incertain  le  point 
de  savoir  si  le  fait,  par  la  dame  B...,  de  ne  savoir 
signer  a  été  déclaré  par  elle,  ou  simplement  constaté 
par  le  notaire  en  dehors  de  toute  déclaration.  — 
Nîmes,  17  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  25]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1317,  n.  257  et  s. 

92.  D'ailleurs,  la  nullité  d'un  acte  notarié  (un 
acte  de  vente,  dans  l'espèce)  lésultant  de  ce  que  le 
notaire  n'a  pas  mentionné,  à  la  fin  de  l'acte,  que  le 
comparant,  qui  ne  l'a  pas  signé,  avait  déclaré  ce  ne 
savoir  ou  ne  ])OUVoir  »,  est  d'ordre  public,  et,  dès 
lors,  est  recevablede  la  part  de  toute  partie  intéressée. 
—  Même  arrêt. 

93.  Ce  moyen  est,  pour  le  même  motif,  recevable 
pour  la  première  fois  même  en  cause  d'appel.  — 
Riom,  23  mars  1888  [D.  r.  89.  2.  237] 

94.  Au  surplus,  une  convention  devenant  pjtrfaite 
par  là  même  que  les  parties  ont  échangé  leur  mutuel 
consentement  devant  le  notaire  chargé  d'en  dresser 
acte,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'acte, 
que  toutes  les  parties  y  apposent  leur  signature  le 
même  jour.  —  Limoges,  29  mars  1897  [D.  p.  99.  2. 
122] 

95.  Fn  conséquence,  si  la  partie  n'aj^ant  pas  encore 
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signé  se  déclare  prête  à  le  faire,  celle  qui  a  déjà 
signé  ne  peut  plus  rétracter  le  consentement  dont 
sa  signature  n'est  que  l'expression,  sous  le  prétexte 
que,  tant  que  la  minute  n'est  pas  revêtue  de  toutes 
les  signatures  qu'elle  comporte,  la  convention  doit 
être  considérée  comme  n'étant  qu'un  simple  projet. 
—  Même  arrêt. 

90.  Sur  ia  question  controversée  de  savoir  si  «  l'ad- 
dition >^  dans  le  corps  d'un  acte  notarié,  qui  est 
interdite  par  l'a  t.  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
à  peine  de  nullité  des  mots  ajoutés,  est  applicable 
à  l'adjonction  que  le  notaire  a  faite,  dans  le  vide 
d'un  alinéa,  sur  la  demande  des  carties,  en  leur  pré- 
sence et  dans  leur  intérêt,  avant  la  clôture  de  l'acte 
et  la  signature  desdites  parties  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1317,  n.  277  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  Molineau,  Des  contrav.  des  notaires, 
p.  4P2...  et,  dans  le  sens  de  la  négative  :  Clerc,  Tr. 
du  notar.,  t.  2,  n.  171  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not'ir.,  V  AddW'ons,  n.  7  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  813,  note  5  ;  notre  Rép.  gén.  alpJi. 
du  dr.fr.,  v"  Acte  notarié,  n.  342  et  s. 

97.  Lorsqu'une  partie  a  été  représentée  par  man- 
dataire à  un  acte  reçu  par  un  notaire,  il  est  d'usage, 
dans  la  pratique  notariale,  de  transcrire,  à  la  suite 
de  l'expédition  de  l'acte,  sinon  la  teneur  entière,  du 
moins  un  extrait  de  la  procuration.  —  Amiaud, 
Tr.-formul.  du  tiotariat,  t.  2,  v"  Expédition,  n.  21. 

—  Mais  ce  n'est  point  là  une  obligation  pour  les 
notaires,  auxquels  aucun  texte  ne  prescrit  de  joindre 
aux  expéditions  des  actes,  retenus  par  eux,  copie  des 
procurations  en  vertu  desquels  les  actes  ont  été 
dressés.  —  Bourges,  30  juill.  1891  [S.  et  P.  93.  2. 
261,  et  la  note] 

98.  Spécialement,  le  notaire,  requis  de  notifier 
un  acte  respectueux,  n'est  pas  tenu  de  joindre  à 
la  copie  de  l'acte  de  réquisition,  par  lui  délivrée  à 
l'ascendant,  la  copie  de  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  cet  acte  a  été  dressé.  —  V.  suprà,  art.  154, 
n,  14.  —  Adde,  Trib.  de  la  Seine,  17  août  1878, 
[Rer.  du  notnr.,  1878,  p.  755] 

99.  Il  suffit  qu'il  soit  mentionné  dans  l'expédi- 
tion que  l'original  de  la  j)rocuration  est  annexé  à 
la  minute.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Amiaud,  op. 
et  loc.  cit. 

100.  L'héritier  non  réservataire  exliérédé  par 
testament,  conservant  néanmoins,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  renoncé,  le  titre  que  la  loi  lui  confère  et  les  droits 
inhérente  à  ce  titre,  a  le  droit  d'exiger  du  notaire, 
qui  a  dressé  l'inventaire  de  la  succession  hors  de  sa 
yirégence,  une  expédition  de  cet  inventaire.  —  Cass., 
22  juin.  1896  [S.  et  P.  96. 1.  51.3,  D.  p.  97.  1.  580] 

—  Contra,  la  note  de  M.  Appert,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  loc.  cil.]  —  V.  quant  aux  personnes  ayant  qua- 
lité pour  reciuérir  expédition  des  actes  notariés  rela- 
tifeà  une  Buccession  dans  laquelle  elles  sont  intéres- 
séee  :  C.  civ.  annulé,  art.  1317,  n.  296  et  s. 

101.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si   la 
partie,  qui  a  introduit  une  demande  en  nullité  d'un 
t«6tam'.-rit   olographe  déposé  au  rang  des   minutes 
d'un    notaire,   |KiUt  être  autorisé  à  faire   prendre, 
dan»  l'énide  du  notaire,  sans  déplacement  et  sous 
la  BUf  do  celui-ci,  la  photographie  du  testa- 
ment ..  ...    ..^  :  V.  Huprà,  art.  1007,  n.  27  et  s.  — 

AtlfU,  danH  le  «en»)  de  la  négative  :  Tril).  de  Bruxel- 
It      ■  TB  1894  [D.  V.  90.  2.  86] 

.  _  .;  du  «ecret  de»  actes  notariés, 
qui,  juridiquement,  n'est  qu'une  application  des 
règleii  du  dépôt  et  du  secret   professionnel   aux 


pièces  dont  la  garde  est  confiée  aux  notaires,  et  qui 
se  justifie,  eu  fait,  par  l'intérêt  légitime  des  parti- 
culiers à  se  mettre  à  l'abri  des  investigations  abu- 
sives des  tiers,  comporte  une  exception  inscrite  dans 
l'art.  846,  C.  proc,  autorisant  le  compulsoire,  autre- 
ment dit  la  faculté  pour  un  plaidant  de  se  faire  dé- 
livrer, au  cours  d'une  instance,  par  le  notaire  dépo- 
sitaire de  la  minute,  une  expédition  ou  un  extrait 
d'un  acte  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie  ;  mais  la 
nature  tout  à  fait  exceptionnelle  de  cette  faculté, 
soumise  à  de  minutieuses  conditions  d'application, 
invite  à  la  restreindre  dans  des  limites  très-étroites. 
—  V.  la  note  sous  Cass.,  3  déc.  1884  [S.  86.  1.  73, 
P.  86. 1.  153]  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  théor.  etprat. 
de  proc,  t.  G,  p.  27,  §  1232  ;  Bioche,  Dict.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  v°  Compidsoire,  n.  7;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Compulsoire,  n.  10  et  s. 

103.  Aussi,  s'est-on  demandé  si,  en  dehors  des 
prévisions  de  l'art.  846,  C.  proc,  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  peut,  dans  les  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  c'est  à-dire 
en  l'absence  de  tout  litige,  autoriser  un  notaire  à 
donner  à  un  tiers  intéressé  communication  d'un  acte 
dont  il  esl  dépositaire.  —  V.  la  note  sous  Riom, 
22  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  182] 

104.  Dans  une  première  opinion,  on  considère  que 
cette  faculté  laissée  au  président  du  tribunal  a  été 
supprimée  par  l'art.  846,  C.  proc,  qui  aurait  abrogé 
sur  ce  point  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
On  invoque  en  ce  sens  les  termes  mêmes  de 
l'art.  846,  C.  proc,  qui  ne  prévoit  que  l'hypothèse 
d'une  instance.  —  V.  en  ce  sens  Boitard,  Colmet- 
D'Aage  et  Glasson,  Leç.  de  proc.  civ.  (15«  édit.),  t.  2, 
n.  1104;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  6,  p.  28,  §  1232, 
note  6;  Amiaud,  Tr.form.  du  notariat,  v°  Compul- 
soire, n.  1  ;  Clerc,  Manuel  formul.  du  notariat,  t.  1®"", 
n.  1218;  Boulet,  Gode  du  notariat,  t.  1*"^,  n.  318; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Com- 
pulsoire,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
t.  6,  2e  part.,  quest.  2876. 

105.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  23  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'art.  846,  C.  proc,  et  ces  deux  articles  doivent  être 
considérés  cou  me  coexistants,  puisqu'ils  prévoient 
des  cas  absolument  distincts  :  l'art.  23  de  la  loi  de 
ventôse  donne  au  président  du  tribunal  le  droit 
d'autoriser  la  communication  des  actes  notariés 
quand  aucune  instance  n'est  commencée,  tandis  que 
l'art.  846,  C.  proc,  statue  pour  le  cas  où  il  existe 
un  litige  intenté,  et  où  l'on  demande  au  tribunal  l'au- 
torisation de  procéder  à  un  compulsoire.  —  Riom, 
22  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  132,  et  la  note]  — 
Nancy,  31  oct.  1896  [S.  et  P.,  Ibidem] 

106.  Mais,  d'une  manière  générale,  les  actes 
notariés  doivent  demeurer  secrets  pour  les  tiers 
qui  y  sont  étrangers,  et  ce  principe  ne  doit  fléchir, 
que  lorsqu'un  tiers  justifie  pleinement  de  l'intérêt 
légitime  et  actuel  qu'il  peut  avoir  à  la  communica- 
tion d'un  tel  acte,  les  tribunaux  étant  investis 
d'ailleurs  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder, 
ou  refuser,  la  communication  demandée.  —  Nancy, 
31  oct,  1896,  précité.  —  Sic,  Rodière,  Conipét.  et 
proc.  civ.,  t.  2,  p.  417,  n.  2  ;  Rolland  de  Villargues, 
op.  cit.,  v"  Compulsoire,  n.  7;  Bilhard,  Référés, 
\).  142;  de  Belleyme,  Ordo7in.  sur  référ.,  t.  l*', 
n.  33.  —  Comp.  infrà,  art.  1330. 

107.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tf'jBe  an  XI,  qui  permet  au  juge  d'autoriser  la  com- 
munication d'actes  notariés  à  d'autres  qu'aux  per- 
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sonnes  intéressées  en  nom  indirect,  liéritiers  ou 
ayants  droit,  suppose  des  communications  partielles, 
et  avant  pour  objet  tels  ou  tels  actes  déterminés.  — 
Cass.,  18  juin  1894  [S.  et  P.  94.  1.  344,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  p.  94.  1. 
492];  12  juin  1899  [D.p.  1900.  1.  39]  —  Besançon, 
9  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  67,  D.  p.  94.  2.  220] 
—  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1317,  u.  292  et  s.  — 
Conîp.  infrù,  art.  1330. 

108.  Il  importe  peu  que  cette  communication 
générale  soit  demandée  au  cours  d'une  procédure 
de  faux  incident  civil,  et  à  l'effet  de  rapporter  la 
preuve  du  faux  ;  l'exception  a])portée  à  la  prohi- 
bition de  la  communication  générale  des  minutes 
du  notaire,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  ne  saurait  être  étendue  au 
cas  où  la  communication  est  réclamée  par  le  deman- 
deur en  faux  incident  civil.  —  Besançon,  9  déc. 
1892,  précité. 

109.  En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  jugement 
d'avant  faire  droit  sur  une  demande  en  inscrijjtion 
de  faux,  tendant  à  faire  déclarer  fausse  et  menson- 
gère la  mention  d'un  acte  notarié  portant  que  cet 
acte  a  été  signé  eu  l'étude  du  notaire  rédacteur,  alors 
qu'il  aurait  été  signé  en  une  autre  étude,  ordonne 
que,  par  un  juge  commis,  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  compulsoire  des  répertoires  des  deux  notaires, 
indiquant  les  actes  reçus  par  eux  pendant  une  pé- 
riode de  vingt  jours,  à  l'effet  de  permettre  aux 
experts,  par  la  comparaison  des  encres  employées 
pour  l'écriture  et  la  signature  des  minutes  de  ces 
actes  et  celle  de  l'acte  argué  de  faux,  de  vérifier  la 
sincérité  ou  la  fausseté  de  la  mention  incriminée.  — 
Cass.,  18  juin  1894,  précité.  —  Besançon,  9  déc. 
1892,  précité. 

110.  La  disposition  prohibitive  de  toute  commu- 
nication générale  des  minutes  reçues  par  un  notaire, 
s'applique  à  la  communication  du  livre  de  caisse, 
qui  a  pour  objet  de  reproduire  t^ut  le  mouvement 
de  l'ofBce  et  le  détail  des  opérations  qui  y  sont 
faites.  —  Cass.,  12  juin  1899,  précité.  —  Paris, 
23  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  40,  D.  p.  96.  2. 
128]  —  Comp.  Infrà,  art.  1330. 

111.  Il  ne  peut  même  être  question,  pour  ce  re- 
gistre, d'une  communication  partielle,  puisque  toutes 
les  mentions  y  sont  inscrites  de  suite  et  sans  inter- 
ruption. —  Paris,  23  janv.  1896,  précité. 

112.  Vainement  on  invoquerait,  pour  soutenir 
que  communication  peut  être  ordonnée  du  livre  de 
caisse,  les  dispositions  du  décret  du  30  janv.  1890 
et  de  l'arrêté  ministériel  du  15  février  suivant;  ces 
décret  et  arrêté  n'ont  eu  pour  objet  que  d'imposer 
aux  notaires  une  comptabilité  particulière  et  de  les 


soumettre  à  une  surveillance  et  à  une  vérification 
spéciale  de  la  part  de  la  Chambre  de  discipline  et 
de  l'autorité  judiciaire;  mais  il  n'ont  pas  modifié 
le  caractère  secret  des  registres  tenus  par  les  no- 
taires —  Même  arrêt.  —  V.  le  décret  du  30  janv, 
1890  et  l'arrêté  ministériel  du  13  février  suivant  [S. 
L.  ann.  de  1890,  p.  790  et  793,  P.  Lois,  dtcr.  etc. 
de  1890,  p.  1358  et  1363] 

113.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  cassation  de 
l'arrêt  ordonnant  le  dépôt  au  greffe,  pour  être 
soumis  à  l'examen  de  l'expert  commis  et  des  par- 
ties, du  grand-livre  et  des  livres  de  caisse  d'un  no- 
taire, sans  que  l'arrêt  entrepris  prescrive  aucune 
mesure  en  vue  de  restreindre  l'examen  de  ces  li\Tes 
aux  seuls  documents  intéressant  le  litige.  —  Cass., 
12  juin  1899,  précité. 

114.  Spécialement,  et  par  application  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  jugé  que,  lorsqu'une  demande  en 
dommages-intérêts  est  intentée  par  un  notaire  contre 
l'un  de  ses  confrères,  résidant  dans  le  même  canton, 
et  fondée  sur  ce  que  celui-ci  se  serait  abusivement 
transporté  dans  la  commune  de  la  résidence  du  de- 
mandeur pour  y  recevoir,  dans  une  chambre  d'hôtel, 
les  clients  désireux  de  l'entretenir,  le  demandeur  ne 
saurait  obtenir  du  tribunal  qu'il  sera  procédé,  par  un 
juge  commis,  et  en  l'élude  du  défendeur,  au  relevé 
des  actes  passés  par  lui  à  la  résidence  du  deman- 
deur, même  en  se  bornant  à  mentionner  seulement 
la  nature  de  ces  actes,  leur  date  et  le  total  des  ho- 
noraires afférents  à  chacun  d'eux,  et  que  le  juge 
commis  dressera  de  ses  opérations  un  rapport  qui 
sera  déposé  au  greffe.  —  Douai,  9  mars  1897  [D. 
p.  99.  2.  267] 

115.  Les  actes  d'un  notaire,  ses  livres  et  les  pièces 
concernant  ses  affaires  personnelles  et  ses  relations 
avec  les  clients  de  l'étude,  sont,  en  effet,  choses 
secrètes,  qu'il  n'ajipartient  pas  au  tribunal  de  rendre 
publiques,  dans  un  intérêt  essentiellement  privé.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  110. 

116.  Il  n'importe  que  le  demandeur  ait  déclaré 
renoncer  au  droit  que  lui  confère  l'art.  297,  C.  proc, 
d'assister  à  toutes  les  opérations  du  compulsoire. 
—  Même  arrêt. 

117.  Pour  qu'un  acte  notarié  ancien  ait  force  pro- 
bante, il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  soit  revêtu  des 
formalités  auxquelles  les  actes  des  notaires  étaient 
assujettis  au  moment  où  cet  acte  a  été  dressé.  — 
Pau,"  14  avr.  1886  [D.  p.  87.  2.  36]  —  V.  sur  les 
expéditions  d'actes  anciens  :  infrà,  art.  1335. 

118.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  acte,  en 
date  de  1609,  écrit  et  grossoyé  par  un  notaire  et 
par  lui  remis  à  la  partie  intéressée,  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  à  cette  époque.  —  Même  arrêt. 


Art.  1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  par- 
ties. 


rSTlEX  ALPHABETIQUE. 


Abstention  de  signer  non  jus- 
tifiée, 19. 

Acceptation  de  l'emprunteur.lS. 

Acceptation  du  mandataire,  2 
et  3. 

Acte  authentique  pris  dans  sou 
ensemble,  20. 

Acte  notailé,  1  et  s.,  17  et  s. 

Acte  nul  comme  axithentique, 
let  s. 


Acte  obligatoire,  2  et  s. 

Acte  sérieux,  7. 

Acte  de  vente,  15. 

4.d  j  udication  ad  mi  ni stra  U  ve ,  1 6 . 

Affectation  hypothécaire  (pro- 
messe d'),  14. 

Applicabilité,  4  et  s.,  8  et  s.,  17, 
20. 

Bail  de  biens  communaux,  16. 

Bailleur  dé  fonds,  2  et  3,11  et  12. 


Bon  pour...,  11  et  32. 

Bon  d'étude,  12. 

Capitaux  remis  pour  placement, 
10  et  s. 

Codébiteurs  solidaires,  14. 

Comparution  devant  le  notaire 
(défaut  du),  20. 

Conseillers  municipaux  assis- 
tant le  maire,  16. 

Consentement  (défaut  de),   20. 

Consentement  (nécessité  de),  1 

Constitution  d'hypothèque,  1. 


Convention  non  contestée,  6. 
Date  (défaut  de),  9  et  10. 
Débit  ù,  l'étude  (extinction  du), 

12. 
Débiteur,  5. 
Débiteur  cédé,  1. 
Donation  entre-vifs,  1. 
Doubleécrit(défautde),ll  et  12. 
Ecrie  non    classé  au  rang  des 

minutes,  10. 
Femme  mariée,  2  et  3 . 
Force  exécutoire,  1  et  s. 
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Forme  authenllque(néces«itéde 
la»,  1  et  s. 

Garantie  hypothécaire.  2  et  3. 

Grand  ftsre  dn  non-signataire, 
18. 

HTTOthtS^ue  légale  (subrogation 
àV  2  et  3 . 

Incapacité  du  notaire  rédac- 
teur, 15. 

Incompétence  du  notaire  rédac- 
teur. 15. 

Infirmités,  18. 

Interprétation  limitative.  3. 

Loi  25  ventôse  an  XT,  3. 

Loi  5  avril  ISSl.  16. 

Maire.  16. 

ilarl  et  femme  emprunteurs,  2 
et  3. 

Mention  justlflcatlve  du  défaut 
de  signature  (absence  de),  14 
et  15.  17  et  18. 

Xon-applicabilicé,  1  ets  ,  13  et 
s.,  18. 

Notaire  rédacieur  intéressé  !\ 
l'acte,  4  et  s. 

Nullité  absolue,  2  et  3,  13  et  s. 

Nullité  relative, 4  et  s.,  8  et  s. 
17,  20. 

Partles"'>bligeant,  1  et  s.,  12, 14. 

Parties  co::tractantes,  1,  8. 

Parties  non  signataires,  13  et  s. 

Pers<innes  figurant  à  l'acte,  1 

Point  litigieux,  1  et  s. 

Prêt,  2  et  3. 

Prêt  hypothécaire,  10. 


Preuve  étiiblie,  20. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  U  et  12,  17. 

Procés-verbal  d'adjudication, 
16. 

Procunit'on,  20. 

Prohibition  d'ordre  public,  8. 

Réponse  insuffisante  du  non 
signataire,  18 

Respimsabllite  notariale,  18, 

Signature   déclarée   fausse,  20. 

Signature  de  l'adjudicataire, 
Oléfaut  de),  16. 

Signature  de  l'emprunteur,  12. 

Signature  de  l'obligé,  1  et  s. 

Signature  de  l'un  des  emprun- 
teurs (défaut  de),  14 

Signatures  des  parties  contrac- 
tantes (nécessité  des),  6,  13 
et  s. 

Signature  du  mandataire  (dé- 
faut de),  2  et  3. 

Signature  du  notaire  (défaut 
de),  10  et  s. 

Signature  du  testateur  (défaut 
de),  18. 

Simulation  (absence de),  7. 

Testament  authentique,  1,  18. 

Transport  de  créance  (accepta- 
tion de),  1. 

Validité  comme  écriture  privée, 
1,  8  et  s.,  17,  20. 

Validité  non  contestée  de  la 
convention,  1  et  s. 

Vice  de  forme,  9  et  10. 


1.  II  est  certain  que  la  disposition  de  l'art.  1318 
est  inapplicable  aux  actes  qui  sont  nécessairement 
assujettis  à  l'authenticité,  tels  que  les  testaments 
publics,  les  donations  entre-vifs,  l'acceptation  d'un 
transport  de  créance  par  le  débiteur  cédé,  la  cons- 
titution d'hypothèque  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1318, 
n.  1  et  s.)  —  De  même,  si  l'on  admet  que  les  par- 
ties, dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  que 
l'acte  vaille  comme  écriture  privée,  ne  sont  pas 
nécessairement  toutes  les  personnes  figurant  à  l'acte, 
mais  seulement  celles  qui  contractent  un  engage- 
ment (V.  C.  dv.  annoté,  art.  1318,  n.  22  et  s.), 
il  en  est  autrement  quand  le  litige  porte,  non  sur 
la  validité  de  la  convention,  mais  sur  la  force  exé- 
cutoire de  l'acte  qui  la  constate,  et  qui  ne  peut 
valoir  comme  acte  authentique,  qu'à  la  condition 
d'être  revêtu  de  la  signature  de  tous  ceux  qui  y  ont 
6garé  à  un  autre  titre  que  celui  d'obligé  personnel. 

—  Riom,  -28  mars  1888  [D.  ?.  89.  2.  237] 

2.  Spécialement,  lorsque  le  mandataire  du  bail- 
leur de  fonds  n'a  pas  signé  l'acte  obligatoire  où  il 
intervient,  non  seulement  pour  accepter  l'obligation 
souBcrite  ]»ar  le  mari  et  la  femme  emprunteurs, 
ainsi  que  la  garantie  hypothécaire  consentie  par 
celui-ci  sur  ses  immeubles,  mais  aussi  pour  accepter 
la  stipulation  par  laquelle  la  femme  de  l'emprun- 
teur cède,  df'lègue  et  transporte  au  prêteur  son  hypo- 
th*-qiK^  léf'ale  et  subroge  le  prêteur  à  tous  ses  droits  et 
a'  -à- vis  de  son  mari,  l'acte  obligatoire,  en 
Ui.    ,         e  authentique,  est  alors  vicié  de  nullité. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1318,  n.  26 
et  H. 

3.  Vainement  objecterait-on  que  l'art.  68  de  la 
loi  de  vf.ntoBe  et  l'art.  1318,  C.  civ.,  doivent  être 
intcrjjrétéB  en  ce  sena  que  les  Rignatures  des  parties 
qui  s'obligent  Pont  seules  indispensables  pour  la 
v.'i'' '■  '  !f;  la  convention  ;  la  forme  auihciitique 
C'j.  t,  on  ce  fjui  touche  les  conventions  des 
[«rtien,  un  tout  indivisible,  l'obligation,  qu'un  acte 
notarié  a  ponr  but  de  constater,   ne  saurait  être 


séparée,  au  point  de  vue  de  la  validité  de  l'acte, 
des  autres  contrats  qui  y  sont  joints  et  qui  en  ont 
été  la  condition  et  la  conséquence,  à  savoir,  la  ces- 
sion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  la  subro- 
gation du  prêteur  dans  les  droits  et  actions  de 
celle-ci  contre  l'emprunteur.  —  ]\Iême  arrêt. 

4.  L'acte  notarié,  nul  à  raison  de  ce  que  le  notaire 
qui  l'a  reçu  y  était  personnellement  intéressé  (V. 
suprà,  art.  1317,  n.  42  et  s.),  vaut  du  moins  comme 
acte  sous  seings  privés  entre  les  i-ersonnes  autres  que 
le  notaire...  —  Douai,  18  avr.  1896  [D.  p.  97.  2. 
165]  —  Rennes,  27  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
33]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1318,  n.  11  et  s.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  au- 
thentique, n.   170  et  s. 

5.  ...  Alors  surtout  que  l'obligation  résultant  de 
cet  acte  n'est  pas  contestée  par  le  débiteur.  — 
Douai,  18  avr.  1896,  précité. 

6.  Encore  faut-il,  cependant,  que  l'acte  soit  signé 
de  toutes  les  parties  contractantes...  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  n.  8. 

7.  ...  Et  qu'il  soit  sérieux,  et  non  entaché  de 
simulation.  —  Même  arrêt. 

8.  Mais  ce  n'est  que  relativement  aux  parties  con- 
tractantes seulement  que  l'acte,  ainsi  annulé  comme 
authentique,  peut  valoir  comme  acte  sous  seings 
privés;  il  demeure  sans  effet  au  profit  du  notaire  qui 
l'a  reçu  en  contravention  à  une  prohibition  d'ordre 
public.  —  Cass.,  8  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  23, 
D.  p.  96.  1.  564]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1318, 
n.  15  et  s.,  et,  iïifrà,  art.  1348. 

9.  Le  défaut  de  da'e,  dans  les  actes  notariés, 
constitue  un  vice  de  forme  entraînant  la  nullité  de 
l'acte,  par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI;  mais  ce  défaut  de  date  n'em- 
pêche pas,  à  lui  seul,  l'acte  ainsi  vicié  de  valoir 
comme  écriture  privée.  —  Douai,  12  avr.  1900  [D.  p. 
1901.  2.  139]  —  V.  infrà,  art.  1325;  art.  1326; 
art.  1349. 

10.  Par  suite,  lorsqu'un  écrit,  rédigé  en  la  forme 
d'un  emprunt  hj'pothécaire  par  un  notaire  à  qui  un 
certain  capital  avait  été  remis  pour  en  opérer  le 
placement,  a  été  signé  par  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur, mais  qu'il  n'est,  d'autre  part,  ni  daté,  ni  signé 
du  notaire  rédacteur  de  l'écrit,  ni  déposé  au  rang 
de  ses  minutes,  cet  écrit,  nul  comme  acte  authen- 
tique, vaut  du  moins  comme  écriture  privée.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1318, 
n.  8,  18. 

11.  L'omission  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  1325  et  1326,  C.  civ.,  n'empêche  pas  cet  acte 
de  produire  effet,  tout  au  moins  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1318,  n.  34  et  s., et,  irifrà,  art.  1325  et 
1326. 

12.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où,  le  capital 
remis  au  notaire  par  le  bailleur  de  fonds  étant  de 
20.000  fr.,  il  était  constant  en  fait  que  le  défen- 
deur, signataire  de  l'acte  d'emprunt  nul  en  la  forme 
à  raison  du  défaut  de  date  et  de  signature  du  notaire 
rédacteur,  avait  reçu  et  accepté  dudit  notaire  un 
bond'étudede  14.200  fr.,le  surplus,  5.800  fr.,  ayant 
été  employé  à  éteindre  jusqu'à  due  concurence  une 
dette  de  l'emprunteur  à  l'étude.  —  Même  arrêt. 

13.  La  nullité  résultant,  par  application  de  l'art.  14 
de  la  loi  du -25  ventôse  an  XI,  de  ce  que  l'acte 
notarié,  objet  du  litige,  n'est  pas  signé  des  parties 
contractanteB,    est    une    nullité    radicale    viciant 
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l'acte,  aussi  bien  à  l'égard  des  parties  qui  l'ont 
signé,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  n'y  ont  pas  ap- 
posé leur  signature.  —  Hennés,  l'"'  mars  1900, 
sous  Cass.,  24  avr.  1901  [D.  p.  1901.  1.  444  et  la 
note] 

14.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'acte 
notarié  aux  termes  duquel  plusieurs  personnes  s'en- 
gagent solidairement  à  raison  d'un  prêt  garanti  par 
une  affectation  In'pothécaire,  si  cet  acte  ne  porte 
pas  la  signature  de  l'un  des  emprunteurs  et  ne  fait 
pas  mention  de  la  cau-se  justifiant  l'absence  de  cette 
signature.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1317,  n.  257  et  s. 

15.  Pareillement,  quand  un  acte  notarié  (un  acte 
de  vente,  dans  l'espèce)  a  été  déclaré  nul,  parce  que, 
n'ayant  pas  été  signé  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, le  notaire  avait  omis  de  spécifier  si  celle-ci 
avait  déclaré  «.  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  »  (V.  su- 
pra, art.  1317,  n.  90),  cet  acte  ne  peut  valoir 
comme  écriture  privée.  Et,  en  effet,  Tart.  1318, 
C.  civ  ,  n'attribue  cette  valeur  à  l'acte  authentique, 
nul  pour  incompétence  ou  incapacité  du  notaire  ou 
pour  défaut  de  forme,  qu'autant  que  l'acte  a  été 
signé  des  parties.  —  A  défaut  de  cette  signature,  il 
n'y  a  plus,  ni  écriture  privée,  ni  acte  authentique. 
—  Nimes,  17  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  25] 

16.  De  même,  lorsqu'un  maire  procède  à  l'adju- 
dication d'un  bail  de  biens  communaux,  le  procès- 
verbal,  par  lui  dressé  de  cette  opération,  est  sub- 
ordonné, pour  sa  validité  comme  acte  authentique, 
à  la  présence  à  l'acte  de  deux  conseillers  munici- 
paux assistant  le  maire,  conformément  à  l'art.  89 
de  la  loi  du  5  avril  1884  {Y .  supni,  art.  1317,  n  4 
et  s.).  L'omission  de  cette  formalité  substantielle 
entraîne  la  nullité  radicale  de  l'adiudication,  qui 
ne  peut  valoir  comme  acte  privé,  si  le  procès-verbal 
d'adjudication  n'a  pas  été  signé  par  l'adjudicataire. — 
Dijon,  24  juin  1896  [D.  P.  97.  2.  4.37]  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  1318,  n.  22  et  s. 

17.  Mais,  si  l'acte  notarié  non  signé  de  toutes  les 


parties  est  radicalement  nul,  aussi  bien  comme  acte 
authentique  que  comme  acte  sous  seings  privés,  alors 
que  le  notaire  rédacteur  a  omis  de  mentionner  la 
cause  qui  a  empêché  le  non-signataire  d'apposer  sa 
signature  à  l'acte,  il  peut  se  faire  du  moins  que  ce 
même  acte  vaille  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  24  avr.  1901,  i^récité.  — 
V.  /nfrà,  art.  1347,  n.  17,  19. 

18.  Sur  la  nullité  du  testament  authentique  non 
signé  du  testateur,  lorsque  le  notaire  rédacteur  s'est 
borné  à  mentionner  que  le  comparant  n'a  pas  signé 
«  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités  », 
sans  préciser  que  le  testateur,  requis  de  signer,  avait 
déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  savoir...  et  sur  la  respon- 
sabilité incombant  au  notaire  en  pareil  cas  : 
V.  suprà,  art.  973,  n.  4  et  s.;  art.  1317,  n.  91,  et, 
i7ifrà,  art.  1382-1383. 

19.  On  notera,  d'ailleurs,  que,  si  les  art.  14  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  déclarent  nuls  les 
actes  notariés  non  revêtus  de  la  signature  des  parties 
contractantes,  ces  dispositions  ne  sauraient  ration- 
nellement trouver  leur  application,  qu'autant  que  la 
partie,  dont  la  signature  n'a  point  été  apposée  à 
l'acte  reçu  de  son  consentement ,  s'est  abstenue  de 
signer,encore  bien  qu'elle  sût  et  pût  le  faire.  —  Riom, 
13  déc.  1886  [D.  p.  88.  2.  67]  —  V.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  notar.,  v°  Acte  notarié,  n.  452  et  s.  ; 
Clerc,  Tr.  du  notar.,  t.  1",  n.  571.  --  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  90  et  s. 

20.  Mais,  lorsqu'il  a  été  péremptoirement  établi 
qu'il  n'y  a  eu,  ni  consentement  donné  à  la  prétendue 
procuration  produite  au  notaire  rédacteur  de  l'acte 
incriminé,  ni  comparution  de  la  partie  devant  le 
notaire,  et  que,  par  suite,  la  signature  a  été  déclarée 
fausse  et,  comme  telle,  annulée,  l'acte  authentique 
n'est  nul  qu'en  ce  qui  concerne  l'engagement  pré- 
tendu contracté  par  la  partie  dont  la  signature  a 
été  déclarée  fausse  ;  elle  ne  s'étend  point  à  l'acte  au- 
thentique considéré  dans  son  entier. —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  art.  1319,  n.  91  et  92. 


Art.  1319  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et,  eu  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution de  l'acte. 


INDET   ALPHABETIQUE. 


Acte  antérieur  (relation  d'un), 
43. 

Actes  authentiques  (force  pro- 
bante des),  1  et  s 

Acte  étranger  au  défendeur,  3. 

Acte  notarié.  1  et  2,  26  et  27, 
34  et  35,  38  et  s.,  48  et  49. 

Acte  obligatoire  hypothécaire. 
99  et  s 

Actes  signifiés  le  même  jour, 
68. 

Action  civile..:  publique,  93 
et  ». 

Action  solidaire.  97. 

Action  en  nullité,  75. 

Action  en  payement,  48  et  49. 

Actions    sociales,  52. 

Addition  frauduleuse,  55. 

Adjudicataire,  13  et  14. 


Adjudication  (procès-verbal  d'), 
20,  35. 

Admissibilité  en  tout  état  de 
cause,  59  et  60. 

Admission  de  piano,  67  et  s.,  84. 

Admission  «s'il y échet  », 65et8. 

Adoption  de  motifs,  82  et  83 

Affirmation  des  parties,  36. 

Altération  prétendue  non  justi- 
fiée, 72  et  73. 

Amende  consignée  (restitution 
deT),  80. 

Appel,  57,  59. 

Apposition  de  placards  (procès- 
verbal  d'),  77. 

-Appréciation  personnelle,    27. 

Appréciation  souveraine.  3,  37 
et  38,  40  et  s.,  65  et  s.,  75  et 
8.,  84  et  s.,  99. 


Arbitre  prétendument  absentde 

France,  85. 
Arrêt  démise  en  accusation, 56. 
Arrêt  lu  ù  l'audience,  82  et  83. 
Articulation  défaits  admise, 88. 
Articulation  de  faits  rejetée,  84 

et  s. 
Assurance  (résiliation  d'),  55. 
Assuré,  55. 
Attestation  du  notaire  (absence 

d"),  41  et  42. 
Audience    (non-publicité  allé- 
guée de  1'),  18. 
Authenticité  (absence  d'  ),  8  et  9. 
Authenticité  (caractère  d'),    1 

et  s.,  53  et  54,  65  et  s. 
Avoués.  8.  58.  "S  et  79. 
Béoéflces  communs  restésindi- 

vis,  37  et  38. 
Bénéfice  du  prêt  maintenu,  13 

et  14. 


Code 


CIVIL. 


ÎCPPL. 


Bordereau  non  contesté,  14. 
Bulletins  de  remises  de  cause,  8 

et  9. 
Capitaux  (gestion  habile  des), 

37  et  38. 
Captation,  75. 
Cause  fausse,  40. 
Chose  jugée,  60. 
Circonstances  de  lacause,  61,67 

et  s.,  66. 
Code  d'instr.  crlmin.,  41  et  s., 

98. 
Code  de  procédure,  65.  75  et  s., 

84  et  s 
Commissaire  du  Gouvernement 

(absence  alléguée  du),  18. 
Communauté  conjugale,  2, 37  et 

38 

Comparution   devant  le  juge- 
commissaire   89. 

Compulsoire,  89 . 

93 
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Conclusions  nouTelles  en  appel, 

83. 
Conclusions  de  rapi>elant  (rejet 

des).  S2  et  83. 
Conclusions  îles  demandeurs,  78 

ot  79. 
Conclusions  du  ministère  public, 

9 
Conjoint  proi^iixié,  2. 
C*>nseil   de  pr    icture  (arrêtés 

du),  17  et  1.1 
Conseil  de  prud'hommes,  62. 
Ct>n#elller8  de  Cour  d'api>el,  10, 

61. 
Consentement,  24. 
Constatation  erronée,  3S. 
Constatations  de  visu  et  amJitu, 

4  et  s..  24  et  s.,  30  et  s. 
Contestiitlon    non   relevée    au 

proci"s-verbal,  12  et  s. 
Contradicrion.  35. 
(îomrainte  administrative,  19. 
Ck)ntrlbulions  indirectes   (Ad- 
ministration des).  19. 
Contumace  (arrêt  de),  94. 
Copie  figurée  et    coUatlonnée, 

41  et  s. 
Copie  siguiflée,  7, 10  et  11,  19. 
Copie  d'e.xploit,  5f. 
Copie  non  conforme  ù  l'original, 

19. 
Cour  d'appel.  10  et  11,  72. 
Cour  de  cassation,  61  et  62,  04 

et  65,  74,  78  et  s. 
Créancier  hypothécaire,  13  et  14. 
Date  anticipée,  9. 
Date  certaine  «défaut  de),   52. 
Date  du  testament,  75. 
Débats  (durée  des),  5. 
Débiteur,  48  et  49. 
Décision  formelle  de  non-pré- 
jugé, 101. 
Déclaration  devant  le  juge  et  le 

grtUier,  58. 
Déclaration  signée  de  l'inBcrl- 

vant,  58 
D<«lar.itlon  verbale,  58. 
DéV-ti'Iturs.  3. 
Di  l,ii  i>(ii;r  agir,  14,  63. 
DitiTideurs  (pluralité  de),  97. 
1)1  l:lji  ration  en  commun.  85. 
iJcliUéralioneu  nombre  pair,  10. 
Développements  nouveaux,  82 

et  83 
Dictée  du  testament,  81. 
Dirr-s  di-s  iiarties  (mention  des), 

21,  24. 
Documents  versés  aux  débats, 

26,  67  et  g.,  86. 
Dol     32  et  s.,  40.  46  et  49,  54. 
Dol  t-t  fraude  reconnus,  47  et  s. 
Donilclle  du  saisi,  77. 
Dou  mes,  58. 
Droits  de  la  dérense  (respect 

omne»,  1  et  2. 
i  .    nsif  lie  piano,  56. 

Kléi/ients  suttisants  d'apprécla- 
rl'in.  17  et  s. 

as  de  l'acte,  2. 
.  tia     contraires     de 
.1,  18  et  19. 
.'i!f  probantes  jnsqu'ii 
iii    (lu  faux,  4  et  s., 
■JJ,  52  et  ».,  66  et  H. 
..i.       ...  .<iiH  non  probantes  Juv 
qi'b  ltig:riptioDdefaux,22et 
23.  25  et  g. 
K  nonriaiionH  du  }agement,5  et  ». 

Eo4'.  -  verbal  d';,  15. 

KlT< 

KUit  iij.nui 
27. 

'    ^    23, 


V). 


(constatation  de 


.  I  et  «. 
Il   person- 


ifiuU  lavraktmibiiibi': 


.41  i:t\i. 


Fait  jurldliiue  passé  hors  la  vue 
du  notaire.  34,  40. 

Faits  non  précis,  80. 

Faits  personnels  a  l'expert,  24. 

Faits  personnels  il  l'officier  pu- 
blic, 4  et  5. 

Faits  pertinents,  81  et.  s. 

Faits  pertinents,  mais  invrai- 
semblables, 84  et  85. 

Faits  nou  pertinents,  87. 

Fausseté  inientionuelle  non 
alléguée,  78  et  70. 

Faute  délictuelle...  quasi-déUc- 
luelle,  97. 

Faux  (caracère  de),  82. 

Fau.x  iiiciilent  civil,  56,  65,  75 
et  s.,  89  et  s. 

Faux  incident  civil  (formes  du), 
58,  65  et  s.,  75  et  s.,  89  et  8., 
90. 

Faux  principal,  56. 

Femme  créancière,  49. 

Femme  mariée,  92. 

Femme  séparée  de  biens,  37  et 
38. 

Feuilles  d'audience,  6  et  7. 

Fils,  87. 

Fin  utile  (absencede),  74  et  s. 

Fraude,  31  et  s.,  40,  48  et  49,  54. 

Fraude  à  la  loi,  51. 

Greffier  de  paix  (asiistance 
mentionnée  du;,  15. 

Grosse  d'acte  notarié,  41. 

Héritiers  de  l'assuré,  55. 

Héritiers  du  débiteur,  2. 

Héritiers  du  vendeur,  46  et  47. 

Huissiers,  57,  69,  77. 

Illettré,  58. 

Impossibilité  matérielle,  68. 

Inattention  du  signataire,   55. 

Indemnité  du  sinistre  (quit- 
tance d'),  55. 

Industrie  commune,  37  et  38. 

Industrie  personnelle  du  mari, 
37  et  38. 

Inexactitude  reconnue,  69,  77. 

Information  criminelle,  56,  73. 

Insanité  d'esprit,  27,  75. 

inscription  de  faux  (absence  d'), 
18  et  19,  62. 

Inscription  de  faux  (admissibi- 
litedel'),24,57.59et  s.,65ets. 

Inscription  de  faux  (non-admis- 
sibilité de  1'),  62,  65  et  s.,  75 
et  8. 

Inscription  de  faux  (dispen.se 
d'),  22  ei  23,  25  et  s. 

inscription  de  faux  reconnue 
superflue,  74  et  s. 

Insertion  après  coup  (allégation 
d';,  55. 

Instance  d'appel,  72  et  73 ,  75 . 

Interprétation    limliatlve,   93. 
et  8. 

Intimé,  03. 

Juge-commlasaire  aux  ordres, 
12  et  s. 

Juge-comml>.saire  h  la  vérifi- 
cation, «9. 

Juge  de  paix,  16  et  16. 

■lugcment  (caractère  de),  6  et  7. 

.Jugements  rendus  sur  le  siège, 
8  et  7. 

Jugements  et  arrêts,  5  et  s., 
69. 

Jugements  et  arrêts  (date  des), 
5. 

Juridiction  répressive,  93  et  s. 

Jurj-  d'exproprlalioii,  87. 

Légataire  universel  du  créan- 
cier, 2. 

I^ettres  inlBitlveg,  49,  62,  77. 

Libération  Creconnalssanoe  de), 
2. 

Llralles  de  propriété.  35. 

Liquidation  de lommunauté, 2, 
37  ot  38. 

LIiitO  du  Jury,  87. 

l.,ol  '.)  floréal  an  VII,  68. 

Loi  25  vent W;  an  ,\'r,  42. 

MagliiratH  ayimt  siégé  (nombre 
de«;,  10  et  U. 


Magistrats  ayant  siège  (omis- 
sion de  l'un  des;,  61. 

Magistrats  présents,  5  et  s. 

Mandant-Mandataire, 26,  58,92. 

Mandat  ad  litem  (absence  de), 
79. 

Mari  non  comparant.  92. 

Matérialité  des  fait.s  (constata- 
tion iii. possible  de  la),  35. 

Matiè.e  correctionnelle,  6. 

Mentions  fausses.  24. 

Minute  d'arrtt,  61. 

Minute  dp  l'acte  argué  de  faux, 
72  et  73. 

Mission  judiciaire,  21. 

Motifs  nouveaux,  82  et  83. 

Moyeu  nouveau,  62. 

Moyens  de  faux  (signification 
tardive  des),  63. 

Non-lieu,  73. 

Non-recevabilité,  59.  63. 

Notaire  rédacteur,  27. 

Note  manuscrite  du  débiteur, 
33  et  34. 

Notes  d'audience,  6. 

Nullité,  58. 

Nullité  partielle,  92. 

Numération  des  espèces,  33  et  34, 
40,  46  et  s. 

Office  du  juge,  98. 

Officier  public,  4  et  s. 

Offre  de  preuve  rejetée,  63. 

Ordo)\nance  de  1737,  80. 

Ordre  public,  98. 

Original  d'exploit.  19,  57. 

Original  non  représenté,  41  et  s. 

Parties  ù  l'acte,  1  et  2,  45. 

Payement antérieurù  l'acte,  34. 

Pertinence  et  admissibilité  im- 
plicites, 88. 

Pièce  arguée  de  faux,  56,  64  et  s. 

Pièce  d'ores  et  déjà  déclarée 
fausse,  67. 

Pièce  déclarée  fausse  pour  par- 
tie, 91  et  92. 

Pièces  de  comparaison  (produc- 
tion des),  89  et  s. 

Pièces  de  comparaison  non  sou- 
mises aux  experts,  90. 

Pièces  de  comparaison  ultérieu- 
rement découvertes,  89. 

Plan  dressé  par  les  experts 
(inexactitudes  du),  23. 

Plumitif,  6. 

Points  de  fait,  21. 

Pouvoir  du  juge,  26,  33  ets.,  64 
et  s.,  82  et  s. 

Première  instance,  59,  01. 

Prénom  identique,  87. 

Prescription  (expiration  des 
délais  de),  95  et  96. 

Présence  de  parties,  24. 

Président  de  chambre,  10. 

Présomptions  décisives,  49. 

Prestation  de  serment,  89. 

Prêt,  38,  48  et  49. 

Prêt  hypothécaire,  13  et  14. 

Prêt  simulé,  49. 

Prêt  par  le  mari  personnelle- 
ment, 37  et  38. 

Preuve  (absence  de),  55. 

Preuve  (dispense  de),  39. 

Preuve  contraire,  39. 

Preuve  contraire  (admissibilité 
de  la),  27,  30,  32  et  8. 

Preuve  contraire  (non-admissi- 
billté  de  la).  53  et  54. 

Preuve  testimoniale  admissible, 
50. 

Preuve  testimoniale  non  admis- 
sible, 51. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  32  et  s.,  02. 

Preuve  non  raiiportée,  40. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de), 32  ets., 49  et  s. 

Preuve  par  présomption8(ad  mis- 
slbilltédo  la),   47. 

Prévenu,  93  et  s. 

Procédure  siiéclale  (dispense 
de    la),  07    ot   s.,  75   et    s. 


Procuration  conjointedes  époux, 
92. 

Procuration  notariée,  38,  58,  92. 

Producti  ms  par  écrit  à  complé- 
ter, 9. 

Propriété  (pretive  delà),  53  et 
54. 

(Qualités  d'arrêt,  9,  78. 

(Qualité  de  mandataire  (défaut 
de),  92. 

(Qualité  pour  agir  (défaut  dei,  79. 

(Quittance  pure  et  simple,  55. 

Rapports  d'experts.  21  ets. 

Recevabilité,  44  et  s. 

ReconnaissaiiCJ  de  dette,  40. 

RecLlQcatlou    omise,  78  et  79. 

Rédaction  définitive  amplifiée, 
82  et  83. 

Règle  :  Le  criminel  tient  le  ci- 
vil en  état,  93  et  s. 

Règlement  amiable  (procès- ver- 
bal de),  12  et  s. 

Règlement  du  28  juin  1783,  65, 
80, 

Rejet  de  piano,  70 et  s.,  75  ets. 
84  et  s. 

Remboursement,  38. 

Remises  de  cause,  6  et  s. 

Remise  de  la  copie  par  l'huis- 
sier ...  par  un  tiers,  57. 

Rentes  sur  l'Etat.  53  et  54. 

Réquisition  d'ouverture  d'ordre, 
13  et  14. 

Réserves  (absencedd),  13  et  14. 

Responsabilité  civile,  97 . 

Saisie  immobilière,  77. 

Sens  de  l'acte  non  dénaturé,  3. 

Sentence  arbitrale.  85. 

Séparation  de  bieus  (régime  de 
la),  37  et  38. 

Serment  des  experts,  89. 

Signature,  55. 

Signature  (absence  de),  8  et  9. 

Signatures  du  juge  de  paix  et 
du  gi'effler,  16. 

Signatures  du  président  et  du 
greffier,  6  et  7. 

Signification  (défautallégué  de), 
I9. 

Signiflcatiou  et  discussion  anté- 
rieures, 63. 

Simulation,  32  ets.,  44  et 8., 48 
et  s. 

Sincérité  démontrée,  70. 

Sincérité  des  conventions  et 
déclarations,  28  et  29. 

Société  anonyme,  52. 

Sommation  laissée  sans  réponse, 

64. 

Souscription  d'actions,  52. 

Statut  personnel  des  époux,  37 
et  38. 

Surenchère  (demande  en  vali- 
dité (le),  99  et  s. 

Surfcis  au  jugcmeut,  93  et  s. 

Sursis  er(/ti  owirtc.t,  97. 

Suspension  d'exécution,  93  et  8. 

Suspension  d'exécution  (refus 
de),  99  et  s. 

Terme  de  payement,  13  et  14. 

Testament  autlientique,  27,  81. 

Testament  olographe,  71,  75. 

Tiers,  1  et  2,  29,  44  et  s. 

Tiers  sans  tiualité,  57. 

Titre  définitivement  acquis,  13 
et  14. 

Transfertsur  le  Qrand-Iilvre,  53 
et  54. 

Travaux  communaux,  20. 

Trilmnal  de  commerce,  62. 

Validité  de sure'ichère  ultérieu- 
rement déclarée,  100  et  101. 

Vente,  3,  26. 

Vérification  par  le  juge,  71  ets. 

Versement  simulé,  48  et  49. 

Versement  du  quart,  52. 

Versement  en  présence  du  no- 
taire, 46  et  s. 

Versement  hors  la  présence  du 
notaire,  34,  40  et  s. 

Vice  (lu  consentement,  31  ets. 
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DIVISION 

5j  1".  Généralités  sur    ht  force  probante  de   l'acte 
authentique. 

§  2.  Influence  des  vices  du  fond  sur  It  force  pro- 
bante.—  Violence,  dol  et  fraude.  —  Simu- 
lation. 

§     3.    Notions  sur  l'inscription  de  faux. 

§     4.    Suspension  de  V exécution  de  l'acte. 


§le 


Généralités  sur  la  force  probante 
de  l'acte  authentique. 


1.  L'acte  authentique  (spécialement  l'acte  nota- 
lié)  fait  foi  absolue  de  ses  énonciations,  non  seu- 
lement entre  les  parties  contractantes,  mais  encore 
au  prolit  des  tiers.  —  Cass.,  29  oct.  1895  [S.  et  P. 
99.  l.  443,  D.  p.  96.  1.  IGl  et  la  note  de  M.  Guénée] 

—  V.  C-  civ.  annoté,SiVt.  1319,  n.  2  et  s.;  art.  1320, 
n,  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ  ,  t.  8,  n.  231. 

2.  Ainsi,  l'héritier  du  débiteur  peut  établir  la 
libération  de  la  dette  envers  le  légataire  universel 
du  créancier,  au  moyen  des  énonciations  contenues 
dans  un  acte  notarié  de  liquidation  de  communauté, 
passé  entre  le  créancier  et  son  conjoint,  acto  dans  le- 
quel le  créancier  reconnaît  avoir  reçu  payement  du 
débiteur,  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  les  juges  peuvent,  par  le  motif  qu'une 
vente  est  étrangère  aux  défendeurs,  lui  refuser 
toute  autorité  contre  ces  derniers,  sans  violer  ainsi 
la  foi  due  aux  actes  authentiques,  et,  à  plus  forte 
raison,  sans  dénaturer  le  sens  de  cet  acte.  — Cass., 
3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  579,  D,  p.  90.  1.  481] 

4.  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  des  faits  que  l'officier  public  certifie  s'être 
passés  sous  ses  yeux,  ou  avoir  lui-même  accomplis. 

—  Cass-,  22  déc.  1891  [S.  et  P.  96.  1.  493,  D.  p. 
92.  1.  118];  10  mars  1896  [S.  et  P.,  Ibidem, 
D.  p.  96.  1.  201]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319, 
n.  22  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  228. 

5.  Eu  particulier,  les  énonciations  d'un  jugement 
relatives  à  la  présence  des  magistrats  qui  y  ont  par- 
ticipé, à  sa  date  et  à  la  durée  des  débats,  ne  sont 
susceptibles  d'être  combattues  que  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux.  —  Cass.,  20  déc.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  360,  D.  p.  1900.  1.  132]  —Sur  l'admissibi- 
lité de  l'inscription  de  faux  contre  les  jugements  et 
arrêts,  de  même  que  contre  tous  autres  actes  au- 
thentiques :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  171  et  s., 
et,  infrà,  n.  59. 

6.  ]\Iais  les  feuilles  d'audience,  signées  par  le 
président  et  le  greffier,  peuvent  seules  faire  foi  des 
jugements  de  toute  nature  qui  sont  rendus  sur  le 
siège,  ainsi  que  des  simples  remises  de  cause,  qui 
constituent  de  véritables  jugements.  --  Cass., 
27  juin  1893  [S.  et  P.  98.  1.  133]  ;  28  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  405,  et  la  note]  —  V.  au  surplus, 
sur  la  distinction  entre  la  feuille  d'audience,  les 
notes  d'audience  (en  matière  correctionnelle)  et  le 
plumitif  :  Orléans,  29  juin  1886  [S.  86.  2.  175, 
P,  86,  1.972] 

7.  Spécialement,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  doit  prévaloir  sur  les  mentions  de  la  copie 
signifiée,  la  feuille  d'audience  signée  du  président 


et  du  greffier,  et  constatant  que  l'un  des  magistrats, 
dont  la  présence  est  énoncée  par  cette  copie,  n'a 
pas  connu  de  l'arrêt,  —  Cass,,  27  juin  1893,  précité, 

8.  Quant  aux  bulletins  émanés  du  greffe  et  trans- 
rais aux  avoués,  ce  sont  des  documents  d'ordre  in- 
térieur, dénués  de  signatures,  sans  aucun  caractère 
d'authenticité,  et  qui,  par  suite,  ne  peuvent  faire  foi 
à  cet  égard,  —  Cass.,  28  nov.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.  405] 

9.  En  conséquence,  une  partie  ne  saurait  pré- 
tendre que  les  droits  de  la  défense  ont  été  violés 
à  son  encontre,  parce  que  les  conclusions  du  minis- 
tère public  auraient  été  données  à  un  jour  plus 
rapproché  que  celu  fixé,  et  qu'elle  aurait  été  privée 
ainsi  du  délai  qui  lui  était  acquis  pour  compléter 
des  productions  par  écrit...  alors  que  la  preuve  dts 
décisions  de  remise  ne  résulte  nullement  des  qualités 
de  l'arrêt,  mais  seulement  de  simples  bulletins 
émanés  du  greffe.  —  Même  arrêt. 

10.  Encore  bien  qu'il  résulte  de  la  copie  signifiée 
d'un  arrêt,  que  cet  arrêt  aurait  été  rendu  par  quatre 
magistrats  seulement,  délibérant,  par  suite,  en 
nombre  pair,  il  n'y  a  pas  nullité  dudit  arrêt,  alors 
que  la  feuille  d'audience,  dont  les  énonciations  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  la  présence, 
au  prononcé  de  l'arrêt,  d'ua  président  et  de  quatro 
conseillers.  —  Cass.,  28  janv.  1891  [S.  et  P.  93. 1. 
294,  D.  p.  91.  1.  469] 

H.  Jugé  encore,  mais  dans  une  autre  hypothèse, 
qu'un  arrêt  ne  saurait  être  annulé,  bien  que  la  copie 
signifiée  indique  plusieurs  des  magistrats  qui  y  ont 
pris  part  comme  ayant  été  empêchés  d'assister  à 
une  précédente  audience,  si,  d'une  expéditiou  régu- 
lière de  la  feuille  d'audience,  il  résulte  que  cette 
indication  de  la  copie  signifiée  est  errouée,  et  que 
les  magistrats  dont  s'agit  ont,  comme  tous  ceux 
ayant  concouru  à  l'arrêt,  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause.  —  Cass.,  27  mars  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  515,  p.  p.  93.  1.  529]  —  V.  encore,  é«/ra,  n.  61. 

12.  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  régler  amia- 
blement  un  ordre  dans  le  cas  où  une  contestation 
s'est  élevée  entre  les  parties,  l'absence,  dans  le 
procès-verbal  de  règlement  de  l'ordre,  de  toute  men- 
tion- relative  à  cette  contestation  doit,  juscju'à  in- 
scription de  faux,  être  considérée  comme  indiquant 
qu'elle  ne  s'est  pas  produite.  —  Cass.  28  nov.  1899 
[S.  - 1  P.  1900.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  1900. 1.  252] 

13.  Si  donc  le  procès-verbal  de  règlement  amiable 
de  l'ordre  ne  contient  aucune  mention  des  prétendues 
réserves  faites  par  l'adjudicataire  lors  de  la  réquisi- 
tion de  l'ouverture  de  l'ordre,  réserves  tendant  à  ce 
que  le  prêt,  consenti  au  débiteur  par  un  créancier  hy- 
pothécaire, fût  maintenu  en  sa  faveur,  la  collocation 
faite  au  profit  du  créancier  prêteur  doit  être  réputée 
pure  et  simple,  et  le  bordereau  être  délivré  sans  au- 
cune condition  de  terme.  —  Même  arrêt. 

14.  Par  suite,  le  bordereau,  qui  n'a  pas  été  con- 
testé dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  constitue, 
pour  le  bénéficiaire,  un  titre  définitivement  acquis. 
—  Même  arrêt, 

15.  Décidé  semblablement  que,  lorsqu'un  procès- 
verbal  d'enquête,  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le 
juge  de  paix,  constate  que  ce  magistrat  y  était 
assisté  de  son  greffier,  ces  mentions  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Cass.,  22  déc.  1891  [S.  etP, 
96.  1.  493,  D.  p.  92.  1.  118] 

16.  Or,  la  foi  due  à  l'acte  authentiquement  dressé 
par  les  magistrats  ou  officiers  publics  ne  pouvant 
être  affaiblie  par  les  reconnaissances  de  la  partie 
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qui  l'oppose  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  16),  le 
tribunal,  saisi  de  cette  p'èce  d'instruction  dont  la 
ro£:uIarité,dans  toutes  ses  parties,  est  attestée  yar  la 
signature  du  juge  de  paix  et  celle  du  greffier,  ne 
saurait,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de 
l'art.  1319.  C.  civ.,  permettre  que  la  fausseté  des 
énonciations  de  l'acte  soit  prouvée  par  témoins,  s'il 
n'y  a  inscription  de  faux.  —  Même  arrêt. 

'l7.  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  font  éga- 
lement foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  mentions 
qu'ils  renferment.  —  Cons.  d'Etat,  29  févr.  1896 
D.  P.  98.  5.  152]:  8  mars  1901  [D.  p.  lt)02.  3.  45] 

18.  Par  suite,  c'est  vainement  qu'une  partie,  qui 
ne  s'est  pas  pourvue  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  prétendrait  se  prévaloir  de  ce  que  l'arrêté 
qu'elle  attaque  aurait  été  rendu  en  séance  non  pu- 
blique et  hors  la  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, si,  des  énonciations  mêmes  dudit  arrêté, 
il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  «  en 
séance  publique  et  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment étant  présent  ».  —  Cons.  d'Etat,  8  mars  1901, 
précité. 

19.  Celui  qui  prétend  qu'un  acte  (dans  l'espèce, 
18  contrainte  décernée   par  l'Administration   des 


une 


contributions  indirectes)  ne  lui  a  pas  été  signifié, 
ne  peut  combattre  la  mention  contraire,  insérée  dans 
l'origin.-!!,  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  Il 
ne  peut  faire  résulter  la  preuve  de  son  allégation 
de  la  production  d'une  copie  qui  ne  lui  était  pas 
destinée,  et  qui  ne  tient  lieu  d'original  que  pour 
celui  qui  l'a  reçue.  —  Cass.,  10  juin  1885  [S.  86.  1. 
310,  P.  86  ].  741  D.  p.  86.  1.  222]  ;  12  déc.  1898 
[S.  et  P.  1902.  1.  86]  —Sic,  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  vrai,  de  procéd.  (2«  édit.),  t.  2,  §  610. 

20.  [  es  énonciations  d'un  procès- verbal  d'adjudi- 
cation de  travaux  communaux  ne  peuvent  être  com- 
battues par  la  preuve  contraire,  alors  qu'il  n'est 
formé  contre  cet  acte  aucune  inscription  de  faux. 

—  Cons.  d'Etat,  28  janv.  1887  [S.  et  P.  88.  3.  56] 

—  V.  suj'Tà,  art.  1317,  n.  5. 

21.  Les  ra]  ports  d'experts  font  foi  jusqu'à  in- 
Bcription  de  faux  de  la  présence  et  des  dires  des 
parties  qui  y  i-ont  énoncés.  Ce  sont  là,  en  eiïet,  des 
points  de  fait,  que  lesexjerts  ont  mission  judiciaire 
de  constater.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  t.  3,  quest.  1223;  Boncenne,  Cours  de  proc, 
t.  4,  p.  495;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Ler.  de  proc.  (15*  édit.),  t.  1",  n.  520  ;  Garsonnet, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  proc.  (2'-  édit),  t.  2,  p.  106, 
§  871,  texte  et  note  6;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de 
lu  proc, Ad  Carré  et  Chauveau,  v"  Expertise,  n.  157; 
Bonnier,  Tr.  den  prtuvfs  (5"  édit.,  par  Larnaude), 
n.  119  ;  Durand-Morimbeau,  Manuel  des  expertises, 
n.  165;  Pigeon,  Tr.  des  expertises,  n.  196  et  s.; 
Dejean,  Tr.  des  expertises  (3®  édit.,  par  Flamand 
et  Peltier),  n.  698  et  s. 

22.  Mais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  con- 
cerne leB  appréciations  des  e.xperts,  et  foi  ne  Fau- 
rait  ^*tre  due  à  ces  ayipn'ciations  jusqu'à  inscri[)tion 
de  fau.x,  parce  que  le  rapport  n'énonce  que  l'opinion 
de»  ex[>ertH,  opinion  sujette  à  erreur,  contestable 
par  conB/quent,  et  suMM-ptibie  d'être  critiquée  ])ar 
l'une  de»  parties,  sinon  même  [leut-êtrepar  toutes  les 
deux.  —  V.  en  ce  hcuh,  Boitard,  Colmot-Daage  et 
Qlaxfon,  op.  et  l'>c.  cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  106,  §  871,  texte  et  note  5;  Boncenne,  op.  et 
loc.  cil.;  Pigeon,  op.  et  toc.  cit. 

23  Ain»i,  la  voie  de  l'iniscription  de  faux  ne  sau- 
laît  être  ouverte  aux  frartic»  pour  établir  les  erreurs 


d'appréciation  sur  un  état  des  lieux  que  peuvent 
contenir  les  rapports  d'experts  commis  par  justice, 
ou  sur  les  inexactitudes  d'un  plan  joint  au  rapport. 

—  Pau,  22  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  311] 

24.  Cette  procédure  n'est  autorisée  que  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  essentiellement  personnels  aux  ex- 
perts, faits  qu'ils  auraient  faussement  insérés  dans 
leur  rapport,  ou  bien  encore  s'il  s'agit  des  dires  et 
consentements  des  parties,  soi-disant  échangés  et 
donnés  en  leur  présence,  et  qu'ils  auraient  fausse- 
ment consignés  dans  ledit  rapport.  —  Même  arrêt. 

25.  D'autre  part,  les  faits  mentionnés  dans  un  acte 
authentique  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
que  si  l'ofticier  public  les  a  constatés  d'après  le  té- 
moignage de  ses  sens.  —  Cass.,  23  juili.  1895  [S.  et 
P.  96.  1 .  176,  D.  p.  96.  1.  198]  ;  4  janv.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  309,  D.  p.  97.  1.  126]  ;  15  févr.  1897  [S.  et 
98.  1.  86,  D.  p.  97.  1.  582]  ;  25  mai  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  27,  D.  p.  98.  1.  380]  ;  26  nov.  1901  [D.  p. 
1902.  1.  45]  -  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1319,  n.  22 
et  s.,  44  et  s.,  61  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  228;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte 
authentique,  n.  283  et  s.,  294  et  s. 

26.  En  conséquence,  et  spécialement,  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  documents  versés  au 
débat,  que  c'est  par  suite  d'une  erreur,  que,  dans  un 
acte  notarié  de  vente,  l'un  des  comparants  a  déclaré 
se  porter  acquéreur  pour  telle  personne,  alors  que,  en 
réalité,  il  était  le  mandataire  d'une  autre  personne. 

—  Cass.,  23  juili.  1895,  précité. 

27.  Sur  ce  point  que,  la  loi  n'ayant  pas  chargé  le 
notaire  rédacteur  d'un  testament  authentique  de 
constater  l'état  mental  du  testateur,  renonciation 
I  ar  le  notaire,  dans  le  testament  reçu  par  lui,  que  le 
testateur  était  sain  d'esprit,  n'exprime  qu'une  appré- 
ciation purement  personnelle,  et  que,  dès  lors,  on 
peut,  sans  être  obligé  de  recourir  à  l'inscription  de 
faux,  être  admis  à  prouver  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  dicté  ses  der- 
nières dispositions  au  notaire  rédacteur  du  testa- 
ment :  V.  suprà,  art.  901,  n.  45  et  s.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  47. 

28.  L'acte  authentique  ne  fait  pas  foi,  non  plus, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  en  ce  qui  touche  la  sin- 
cérité des  conventions  et  des  déclarations  des  par- 
ties. —  Cass.,  10  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  493]  — - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  34  et  s.,  61  et  s.,  et, 
infrà,  n.  44  et  s. 

29. 11  s'ensuit  que  les  déclarations  des  parties  dans 
un  acte  authentique  ne  sont  pas  o[)posables  aux 
tiers.  -  Cass.,  26  déc.  1900  [S.  et  P.  1902. 1.  337, 
et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901.  1.  129  et  la 
note]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
ann-'té,  art.  1319,  loc.  cit.,  et  art.  1320,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  la  note  (col.  3)  de  M.  Naquet,  sous  l'arrêt 
[S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  encore,  iiifrà,  art.  1320, 
n.  1  et  s. 

30.  L'acte  authentique  ne  faisant  pleine  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  des  constatations  qu'il  ren- 
ferme, que  relativement  aux  faits  qui  y  sont  énoncés 
par  l'oflicier  {jublic  comme  s'étant  passés  en  sa  pré- 
sence, la  sincérité  ou  la  vérité  intrinsèque  des  dé- 
clarations des  i)artie8  peut  toujours  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  4  janv.  1897,  pré- 
cité; 15  févr.  1897,  précité;  25  mai"  1898,  précité; 
10  janv.  1900  [D.  p.  1901.  1.  347]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  61  et  s. 

31.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'acte  est  at- 
taqué comme  frauduleux,  ou  comme  entaché  d'un 
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vice  du  consentement.   — Cass.,    25  mai  1898,  pré- 
cité. 

32.  Par  suite,  lorsqu'il  existe  un  comm3ncement 
de  jireuve  par  écrit,  la  règle  posée  par  l'art.  1341, 
C.  civ.,  reçoit  exception,  et  alors,  en  vertu  de 
l'art.  1347,  du  même  Code,  la  preuve  peut  être  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  au.\;  actes,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'arguer  ces  actes  de  dol,  de  fraude 
ou  de  simulation.  —  Cass  ,  10  mars  1896,  précité. 

—  V.   C.  civ.  annoté,  art.   1319,  n.  32,  et,  infrà, 
art.  1341  et  1347. 

33.  Spécialement,  les  juges  peuvent  se  fonder 
sur  une  note  écrite  en  entier  de  la  main  du  débiteur, 
et  à  laquelle  ils  ont  attribué  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  pour  déclarer,  rela- 
tivement au  payement  des  espèces,  l'inexactitude 
des  énonciations  d'une  quittance  notariée  qui  lui 
avait  été  délivrée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1319,  n.  62. 

34.  Tel  est  le  cas,  du  moins,  lorsque  le  prétendu 
payement  aurait  été  fait  dès  avant  la  passation  de 
l'acte  et  hors  la  vue  du  notaire.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  64. 

35.  Décidé,  pareillement,  que  les  faits  mentionnés 
dans  un  acte  authentique  ne  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  que  si  l'officier  public,  qui  les  relate,  a 
été  à  même  de  les  constater  d'après  le  témoignage  de 
ses  sens,  ou  s'il  certifie  que  ces  faits  se  sont  passés 
sous  ses  yeux,  ou  ont  été  accomplis  par  lui-même, 
la  mention  d'un  procès-verbal  d'adjudication  rela- 
tive à  la  limite  d'une  propriété,  fait  dont  la  maté- 
rialité n'a  pu  être  constatée  par  le  notaire  ayant 
procédé  à  l'adjudication,  est  susceptible  d'être  con- 
testée. —  Par  suite,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  déclarer  que,  cette  mention  se  trouvant  contredite, 
tant  par  l'état  des  lieux  que  par  les  témoignages 
d'une  enquête,  il  n'v  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte. 

—  Cass.,  26  avr.  1901  [D.  p.  1902.  1.  45] 

36.  Plus  généralement,  et  à  la  différence  des  faits 
énoncés  par  l'officier  public  comme  s'étant  passés 
en  sa  présence,  la  sincérité  et  l'exactitude  des  affir- 
mations des  parties,  telles  qu'elles  sont  énoncées 
dans  un  acte  authentique,  peuvent  être  combattues 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  10  janv.  1900, 
précité. 

37.  Spécialement,  les  juges  du  fond,  dans  la  li- 
quidation à  laquelle  ils  ont  procédé  des  droits  res- 
pectifs d'époux  séparés  de  biens  d'après  leur  statut 
personnel,  et  restés  dans  l'indivision  quant  aux  bé- 
néfices par  eux  réalisés  dans  l'exercice  d'une  indus- 
trie qu'ils  exerçaient  en  commun,  ont  pu  déclarer, 
en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
que  le  montant  d'un  prêt,  consenti  par  les  époux  à 
un  tiers,  devait  être  considéré  comme  provenant, 
non  de  l'industrie  commune  des  époux,  mais  de 
certaines  industries  exercées  exclusivement  par  le 
mari,  comme  aussi  de  l'habile  gestion  de  ses  capi- 
taux personnels,  sans  que  la  femme  ait  en  rien  con- 
tribué à  fournir  la  somme  prêtée.  —  Même  arrêt. 

38.  Il  importe  peu  que,  dans  l'acte  notarié  cons- 
tatant ledit  prêt,  il  soit  énoncé  que  ce  prêt  était  ef- 
fectué, à  la  fois,  par  le  mari  et  par  la  femme,  et 
même  que,  ultérieurement,  le  mari  se  soit  fait  con- 
sentir par  sa  femme  une  procuration  authentique  à 
l'effet  de  recevoir  le  remboursement  de  la  somme 
prêtée.  —  Même  arrêt. 

.39.  Notons,  en  passant,  que  la  partie,  qui  allègue 
un  fait  juridique  constaté  par  un  acte  notarié  et 
passé  hors  la  présence  du  notaire,  n'a  rien  à  prouver  ; 


le  juge  doit  tenir  le  fait  pour  constant...  du  moins 
jusqu'à  ce  que  la  i)artie  adverse  ait  administré  la 
preuve  contraire.  —  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  86,  D.  p.  97.  1.  582]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1319,  n.  21. 

40.  Au  cas,  d'ailleurs,  où  une  partie  allègue 
qu'une  reconnaissance  de  dette  émanée  d'elle  et 
constatée  par  un  acte  authentique,  à  raison  d'une 
somme  reçue  hors  la  vue  du  notaire,  rejose  sur  une 
fausse  cause  et  a  été  surprise  par  dol  ou  par  fraude, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
rainement que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée.  — 
Même  arrêt. 

41 .  De  ce  que  les  faits  mentionnés  dans  un  acte 
authentique  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  si  l'officier  public  les  a  énoncés  comme  les 
ayant  accomplis  lui-même,  ou  comme  s'étant  passés 
en  sa  présence  (V.s^/^jrà,  n.  25et  26, 35  et  s.),  il  résulte 
encore  que  la  grosse  d'un  acte  notarié,  levée  et  col- 
lationnée  sur  une  copie  figurée  tenant  lieu  de  la 
minute,  en  vertu  de  l'art.  455,  C.  instr.  crim.,  ne 
fait  pas  foi  d'un  extrait  de  la  procuration  qui  y  a 
été  ajouté,  alors  que  le  notaire  n'atteste  pas  avoir 
en  sa  possession,  soit  l'original,  soit  la  copie  figurée 
de  ladite  procuration.  —  Cass.,  lOdcc.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  39,  D.  p.  96.  1.  203]  —  Sic,  Dumoulin, 
Sur  la  coutume  de  Paris,  §  8,  n.  57  ;  Touiller, 
t.  8,  n.  151,  155. 

42.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
l'extrait  produit,  et  déclaré  littéral  quant  au  libellé 
des  pouvoirs  conférés  au  mandataire,  ne  relate  au- 
cune des  énonciations  nécessaires,  d'après  les  art.  12, 
13  et  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  pour  la  va- 
lidité de  l'acte  notarié.  —  Même  arrêt. 

43.  En  d'autres  termes,  la  relation,  qui  est  faite, 
dans  un  acte  autlientique,  d'un  acte  antérieur  (fp  - 
cialement  d'une  procuration),  ne  confère  pas  l'au- 
thenticité à  ce  dernier  acte,  et  cette  relation  n'est 
pas  une  preuve  de  l'existence  de  la  procuration,  si 
celle-ci  n'est  pas  représentée.  —  Dumoulin,  Sur  la 
co2ttume  de  Paris,  §  8,  n.  57  ;  Touiller,  t.  8,  n.  151. 
—  C'est  ainsi  que  la  relation,  dans  un  inventaire,  des 
actes  et  titres  trouvés  à  la  mort  du  défunt,  ne  suffit 
pas  pour  prouver  leur  réalité,  s'ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés —  Touiller,  t.  8,  n.  155.  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  23  et  24. 

§  2.  Influence  des  vices  du  fond  sur  la  force 
probante.  —  Violence,  dol  etfraude.  —  Simida- 
tion. 

44.  La  foi  due  aux  actes  authentiques  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  conventions,  dispositions  et 
déclarations  qu'ils  contiennent  puissent  être  arguées 
de  simulation,  soit  par  les  tiers...  —  Cass.,  4  janv. 
1897  [S.  et  P.  98.  1 .  309 ,  D.  p.  97.  1 .  126]  ;  30  mai 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  27,  D.  p.  1900.  1.  454]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  84  et  s.,  98  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1348.  —  Adde,  Larombière,  Théor.  et 
praf.  des  ohligat.,  t.  6,  sur  l'art.  1341,  n_  27  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  o;?.  cit.  (2«  édit.),  t.  1", 
n.737,  p.  649,  note  1,  in  fine.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  28. 

45...  Soit  même  par  l'une  des  parties.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  84  et  s. 

46.  Ainsi,  les  héritiers  d'un  vendeur  peuvent, 
malgré  les  énonciations  d'un  acte  authentique,  qui 
mentionne  la  numération  des  fonds  à  la  vue  du 
notaire,  être  admis  à  prouver,  sans  recourir  à  l'inscrip- 


1478 


CODE  CIVIL. 


Livre  111,   Titre  III.  —  Art.   1319. 


tion  de  faux,  que  cette  numération  n'a  été  qu'un 
simulacre,  et  que  le  vendeur  n'a  pas,  en  réalité, 
reçu  la  somme  jirotondùmcnt  payée...  —  Cass., 
30  mai  liKHl,  précité.  —  Comp.,  s>iprà,  n.  34,  40. 

47.  ...  Et  en  présence  du  dol  ou  de  la  fraude  re- 
connus, la  ireuve  par  simplesprésomptions est  admis- 
sible. —  Môme  arrêt. 

48.  Ainsi  encore,  le  prétendu  débiteur,  contre 
lequel  on  poursuit  le  recouvrement  d'un  prêt  cons- 
taté par  un  acte  notarié  mentionnant  la  numération 
des  espèces  en  présence  du  notaire,  peut  être 
admis  A  prouver  que  cette  numération  n'a  été  qu'un 
simulacre,  et  qu'il  n'a  pas,  en  réalité,  reçu  la 
somme  prétendument  prêtée.  —  Cass,  4  janv, 
1897,  précité. 

49.  Spécialement,  le  souscripteur  de  billets,  qui, 
pour  demander  la  nullité  de  ces  billets,  souscrits 
devant  notaire  au  profit  d'une  femme,  et  causés  va- 
leurs en  espèces,  prétend  que  le  prêt  est  simulé, 
peut  prouver  la  simulation  en  produisant  des  lettres 
de  la  femme  considérées  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  en  invoquant  des  faits  et  docu- 
ments constituant  des  présomptions  décisives.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  85 
et  s. 

50.  Mais  celui  qui  demande  à  prouver  par-témoins 
la  simulation  d'un  acte  oii  il  a  été  partie,  ne  peut 
être  admis  à  faire  cette  preuve,  à  défaut  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  juin 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  464,  D.  p.  99.  1.  344]  —  Oour 
d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  4.  37]  — 
V.  à.  civ.  ayinfdè,  art.  1319,  n.  139  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1347  et  art.  1348.  —  Adde,  Larombière,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

51 .  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  y  a  f i  aude  à  la 
loi.  —  Cour  d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  63  et  64,  104;  art. 
1341,  n.  223  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1131, 
n.  U)2  et  8.,  et,  infrà,  art.  1348. 

52.  Les  énonciations  de  la  déclaration  notariée 
constatant  la  souscription  des  actions  d'une  société 
anonyme  et  le  versement  du  quart,  ne  pjouvant  être 
attaqu<'es  que  yjar  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  ne 
sauraient  être  infirmées  par  la  production  de  lettres 
sans  date  certaine,  desquelles  il  résulterait  que  plu- 
sieurs actionnaires  auraient  souscrit  à  une  date  pos- 
térieure à  celle  indiquée  par  la  déclaration  notariée. 
—  Lvon,  14  juin  1895  [S.  et  P.  96.  2.  21.3]  — 
Douai,  8  juill.  1895  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  98.  2. 
281  et  la  note  de  M.  Pic]  —  V.  sous  ces  arrêts,  les 
notes  relatives  à  la  question  qui  paraît  neuve  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  [S.,  P.  et  D.  r.,  loc. 
ciL] 

5.3.  Toute  mutation  de  rentes  f-ur  l'Etat  régulière- 
ment opérée  ayant  la  force  et  la  valeur  d'un  acte 
atitljentique  (V.  suprà,  art.  1317,  n.  1),  l'inKcrip- 
tion  hiir  le  Grand-Livre  de  la  dette  pul)lique  cons- 
tituf  au  profit  du  titulaire  une  preuve  absolue  de 
sa  propriétf,  qui  ne  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire  que  dans  le  cas  où  il  est  exception- 
I  •  '  î  p«rrmi>i  de  contester  la  foi  due  aux  act«8 

■■'  lies.  —  Paris,  20  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 

2.  191,  i».  p.  96.  2.  861  —  Sic,  Deloison,  7'r.  des 
raU-urg  mohil.,  n.  58,  61  et  62;  Buchére,  Valeurs 
mobil.,  n.  102:  Dutnic,  DicUorm.  du  content,  com- 
Tnfrr.,\^  KjfeiK  publics,  n.  18.  —  V.  aussi,  Trop- 
Ion^',  Dfjtuil.  H  ifMtiim.,  t.  3,  n.  106  et  107;  Aubry 
et  Kan  (4*  //lit.),  t  H,  p.  85,  §  659. 

.54.  Spécialement,  la  force  probante  de  TinBcrip- 


tion  au  Grand-Livre  ne  saurait  être  combattue  à 
l'aide  de  présomptions,  alors  qu'il  n'est  allégué 
aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol  de  nature  à  la  vicier. 

—  Même  arrêt. 

55.  Lorsque  la  déclaration  de  résiliation  d'une  as- 
surance a  été  insérée  dans  la  quittance  d'une  indem- 
nité de  sinistre  donnée  par  l'assuré  à  l'assureui',  c'est 
vainement  que  l'assuré,  on  sesbéritiers,  allrgueraient 
que  la  mention  relative  à  la  résiliation  n'aurait  été 
insérée  sur  la  quittance  qu'après  la  signature  donnée 
par  l'assuré,  s'ils  ne  rapportent  pas  la  preuve  de  cette 
addition  frauduleuse,  et  s'il  résulte  seulement  des 
circonstances  de  l'affaire  que  cette  clause  est  demeu- 
rée inaperçue  de  l'assuré,  lors  de  la  signature  de  la 
quittance.  Or,  l'assuré  ne  peut  arguer  d'une  igno- 
rance due  à  sa  propre  négligence.  —  Bordeaux, 
11  juin  1895  [S.  et  P.  96.  2.  140,  D.  p.  96.  2.  467] 

§  3.  Notions  sur  V inscription  de  faux. 

56.  Rappelons  que  la  recherche  du  faux  principal, 
par  voie  d'information  criminelle,  échappe  aux  juges 
civils,  qui  ne  peuvent  être  saisis,  à  cet  égard  que 
par  voie  incidente  :  observation  faite  seulement  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  s'impose  aux  tribunaux 
civils,  comme  à  tous,  en  ce  qu'il  suspend  de  jjlano 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  159  et  s.  —  V.  aussi,  notre 
Code  de  procédure  civile,  art.  214  et  s.,  et  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  448  et  s. 

57.  L'oiiginal  et  la  copie  des  exploits  étant  des 
actes  authentiques  {V .  suprà,  art.  1317,  n.  18  et  s.), 
dont  les  mentions  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  les  huissiers  étant  tenus,  à  peine  de  nullité, 
de  faire  par  eux-mêmes,  à  personne  ou  à  domicile, 
la  signification  des  exploits  qu'ils  sont  chargés 
de  notifier,  il  s'ensuit  qu'une  partie  est  admissible 
à  s'inscrire  en  faux  contre  l'exploit  d'appel  qui 
lui  a  été  signifié,  lorsqu'elle  allègue  que,  contraire- 
ment à  la  mention  portée  sur  la  signification,  la  re- 
mise de  la  copie  a  été  faite,  non  par  l'huissier,  mais 
par  une  tieree  personne  sans  qualité.  —  Nîmes,  3 
août  1886  [S.  87.  2.  153,  P.  87.  1.  851,  D.  r.  87. 
1.  101] 

58.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  fioréal  an  VII,  titre  4, 
art.  12,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux,  en  matière 
de  douanes,  est  tenu  d'en  faire  en  personne  la  décla- 
ration par  un  écrit  signé  de  lui  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  désigné  par  acte  notarié,  et  cette  déclaration, 
si  l'inscrivant  ne  sait  écrire  ni  signer,  doit  être  reçue 
et  signée  par  le  juge  et  le  greffier.  —  Dès  lors,  est 
nulle  la  déclaration  d'inscription  de  faux  faite  ver- 
balement au  greffe  par  un  avoué  non  muni  d'un 
pouvoir  notarié,  alors  même  que,  acte  ayant  été  dressé 
de  cette  déclaration  par  le  greffier,  l'inscrivant,  qui 
ne  sait  pas  écrire,  mais  seulement  signer,  y  aurait 
apposé  sa  signature.  —  Douai,  15  nov.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  100,  D.  p.  99.  2.  480]  —  Sic,  Mangin, 
Tr.  des  procès-verbaux,  n.  45;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Douanes,  n.  1540. 

59.  L'inscription  de  faux  est  admissible  contre 
les  jugements  et  arrêts,  de  même  que  contre  tous 
autres  actes,  et  peut  être  formée  en  tout  état  de 
cause.  —  Ainsi,  on  peut,  pour  la  première  fois  en 
appel,  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  qui,  en  pre- 
mière instance,  avait  été  attaquée  par  d'autres  voies. 

—  CasK.,  26  janv.  1892  [S.  et  P.  92  1.  67,  D.  p. 
92.  1.  422]  —  Oriéans,  8  mars  1883  [S.  83.  2.  191, 
P.  83.  1.  921,  D.  i'.  84.  2.  227]  —  Sic,  Carré  et 
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Chauveau,  Zo<>  de  la  proc,  quest.  863;  Dutruc,  Sup- 
plém.  aux  Lois  de  lu  proc,  t.  2,  \°  Faux  incident 
civil,  n.  32  ;  Rousseau  et  Laisney,  Diction,  de  proc. 
civ.,  eod.  v",  n.  3;  Hue,  op.  cit.    t.  8,  n.  230-2°. 

60.  Bien  que  l'inscription  de  faux  soit  admis- 
sible en  tout  état  de  cause,  la  demande  doit  néan- 
moins être  rejetée,  lorsque  le  litige,  auquel  se 
rapporte  l'acte  argué  de  faux,  a  déjà  fait  l'objet 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Eiom, 
22  déc.  1886  [D.  p.  88.  2.  210]  —  V.  C.dr.  annoté, 
art.  1351.  d.  900,  et,  wfrà,  même  article. 

61.  Lorsque  les  circonstances  de  la  cause  per- 
mettent de  recourir  à  cette  mesure,  l'inscription  de 
faux  est  admissible  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Spécialement,  une  partie  (le  défendeur)  peut  être 
admise  à  s'inscrire  en  faux,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, contre  la  minute  ou  l'expédition  d'un  arrêt  de 
Cour  d'appel,  en  tant  que  cette  minute  ou  cette  ex- 
pédition a  omis  de  mentionner,  parmi  les  magistrats 
ayant  siégé  à  l'une  des  audiences  d'une  affaire,  le 
nom  d'un  conseiller  qui  se  trouvait  au  nombre  de 
ces  magistrats.  —  Cass..  15  mai  1805  [S.  et  P.  99. 
1.  523,  D.  p.  95.  1.  422]  —  V.  6.  civ.  annoté, 
art.  1319,  n.l72,  et,  siqyrà,n.  10  et  11.  —  .Adde, Enc, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  230-2°. 

62.  Mais  la  demande  en  inscription  de  faux 
contre  des  énonciations  contenues  dans  des  actes 
produits  en  première  instance  ne  peut  erre  formée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cass^ition. 
—  En  conséquence,  la  partie,  qui  a  interjeté  appel 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'une  sentence  de 
conseil  de  prud'hommes,  et  qui  ne  s'est  point  insciite 
en  faux  devant  le  tribunal  d'appel  contre  les  énon- 
ciations de  ladite  sentence,  est  irrecevable  à  former 
cette  inscription  de  faux  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  avr.  1899  [S.  et 
P.  1901.  1.  .390.  D.  p.  1902.  1.  4]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  \°  Inscription  de  faux,  §  !«'■.  n.  7  ter;  Bioche, 
Dict.  de  prnc,  v°  Faxix  incident  civil,  n.  233;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  5,  p.  697, 
§  1150,  texte  et  note  8  ;  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr., 
V>  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2677.  —  Sur  l'inFcrip- 
tion  de  faux  devant  les  tribunaux  de  commerce  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  205. 

63.  L'intimé  n'est  point  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  moyens  de  faux  ne  lui  ont  été  signifiés  que 
la  veille  du  jour  où  la  Cour  a  statué  sur  ces  moyens 
et  en  a  ordonné  la  preuve,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  eu 
ainsi,  pour  y  répondre,  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  230.  C.  proc,  dès  lorsque  ces  moyens  ont  été 
signifiés  et  discutés  par  le  tribunal,  qui  a  refusé 
d'en  ordonner  la  preuve,  et  que  l'objet  de  l'appel 
est  de  faire  réformer  cette  déclaration.  —  Cass.. 
16  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  119,  D.  p.  97.  1.  515] 

64.  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  devant 
la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  défendeur  à  l'ins- 
cription ne  répond  pas  à  la  sommation  qui  lui  est 
faite  de  déclarer  s'il  entend,  ou  non,  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  il  appartient  à  la  Cour,  sur 
les  conclusions  du  demandeur,  de  décider  que  cette 
pièce  sera  maintenue  fausse,  et,  comme  telle,  rejetée 
de  l'instance.  —  Cass.,  24  déc.  1895  [S.  et  P".  99. 
1.  523,  D.  p.  96.  1.  237]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1319,  p.  173. 

65.  L'ait.  214.  C.  proc,  disposant  que  la  demande 
en  inscription  de  faux  sera  admise  «  s'il  y  échet  y>, 
on  en  a  déduit  que  le  juge  du  fond  est  investi  d'un 
pouvoir  souverain,  non  seulement  pour  admettre  ou 
rejeter  l'inscription  de  faux,  mais  encore  pour  sta- 


ttrer,  avec  une  entière  liberté  d'appréciation,  sur  la 
sincérité  ou  la  fausseté  de  l'acte  argué  de  faux  :  de 
telle  sorte  que  le  caractère  d'authenticité  des  actes 
se  trouve  ramené  ainsi  à  une  simple  question  de 
fait,  qu'il  appartient,  soit  aux  juges  du  fond,  soit  à  la 
Cour  de  cassation  saisie  incidemment  de  la  demande 
en  inscription  de  faux,  de  trancher  souverainement. 

—  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  procédure  de 
faux,  qui  est  introduite  devant  la  Cour  de  cassation 
conformément  à  l'art.  P''  du  titre  X  delà  deuxième 
partie  du  règlement  du  28  juin  1783,  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  est  tracée  au  titre  IX  du  liv.  Il, 
C.  proc  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  176,  188 
et  s.,  197,  200  et  s.  —  Adde,  Rodière,  C<>urs  de 
proc.  et  de  compét.,t.  l*"",  p.  454  ;  Dutruc,  Supplém. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2^ 
v"  Faux  incident  civil,  n.  69  ;  Rousseau  et  Laisne}', 
Dictionn.  de  procéd.,  t.  5.  eod.  v°,  n.  70,  et  Sup- 
plém., par  M.  Rolland,  t.  2,  eod.  v°,  n.  8.  —  Comp., 
toutefois,  C.  civ.  annoté,  art.  1319.  n.  199. 

66.  Plus  brièvement,  la  faculté  accordée  aux  tri- 
Imnaux  par  l'art.  214,  C.  proc,  d'admettre  ou  de 
rejeter  une  demande  en  inscription  de  faux,  est  dis- 
crét'onnaire  et  générale,  et  n'est  subordonnée  à  au- 
cune condition.  —  Cass.,  26  janv.  1892.  S.  et  P.  92. 
1.  67,  D.  p.  92.  1.  422]:  5  févr.  1895  [S.  et  P.  96. 

1.  128];  3  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  .390.  D.  p. 
1900.  1.  96]  —  Orléans,  8  mars  1883  [S.  83.  2. 
191,  P.  83.  1.  901,  D.  p.  84.  2.  227]  -  Pau,  16  juin 
1886  [D.  p.  87.  2.  133]  —Dijon.  2  juiU  1890"[D. 
p.  94  1.  175]  —  Pau,  5  janv.  1894,  sous  Cass., 
12  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  271, D.  p.  96.  1.  215] 

—  Toulouse,  5  août  1896  [S.  et  P.  97.  2.  165] 

67.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'insciiption  de 
faux  peut  être  admise  de  piano,  et  la  pièce  arguée  de 
faux  être  d'ores  et  déjà  déclarée  fausse,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  suivre  la  procédure  spéciale  tracée 
pour  l'inscription  de  faux,  lorsque,  dans  les  docu' 
ments  produits  et  dans  les  faits  de  la  cause,  les 
juges  trouvent  des  éléments  suffisants  pour  former 
leur  conviction.    —  Riom,  13  déc.  1886  [D.  p.  88. 

2.  67]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1379,  n.  178  et  s. 

68.  Spécialement,  l'inscription  de  faux  peut  être 
admise  de  piano  par  les  juges...  soit  quand  la 
preuve  de  l'inexactitude  de  la  mention  résulte  de 
l'impossibilité  matérielle  tirée  du  nombre  des  actes 
signifiés  dans  la  même  journée  par  l'huissier... — Cass., 
12  févr.  1878  [S.  78.  1.  153.  P.  78.  1. 382,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  p.  78.  1.  417] 

69.  ...  Soit  quand  l'huissier  reconnaît  l'inexacti- 
tude de  la  mention.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore, 
infrà,  n.  76  et  77. 

70.  A  l'inverse,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  rejeter  la  demande  en  inscription 
de  faux  en  tout  état  de  cause,  dès  que  la  sincérité 
de  la  pièce  contestée  leur  est  démontrée  par  l'esa- 
men  de  son  état  matériel  et  par  les  circonstances. 

—  Cass.,  3  janv.  1900.  précité.  —  Limoges,  17  déc. 
1891  [S.  et  P.  93.  2.  153.  D.  p.  92.  2.  201  et  la 
note  de  M.  Glasson]  -  Pau,  28  dée.  1892  [D.  p. 
94.  2.  355]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  188 
et  s.  —  Adde,  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Lee.  de  procél.  (15e  édit.),  t.  l"^"",  p.  449,  note  3; 
Garsonnet,  op.  cit..  t.  2,  p.  458,  §  318. 

71.  Ainsi,  lorsque  l'ensemble  des  circonstances 
de  la  cause  et  l'examen  des  pièces  produites  démon- 
trent que  la  pièce  arguée  de  faux  (un  testament  olo- 
graphe, dans  l'espèce)  est  sincère,  l'inscription  de 
faux  peut  être  re jetée  de  piano.  —  Pau,  28  déc.  18i'2 
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[P.  p.  94.  2.  355]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319, 
n.  189  et  s..  207. 

72.  Ainsi  encore,  il  appartient  à  une  Cour  d'appel 
de  déclarer,  d'une  façon  explicite,  qu'il  suffit  d'exa- 
miner la  minute  d'un  acte  pour  voir  qu'elle  n'a  subi 
aucune  altération,  et  que  le  mot  contesté,  qui  y 
fijTure,  est  bien  celui  qui  a  été  écrit  lors  de  la  con- 
fection de  l'acte  ;  la  Cour  ne  fait  ainsi  qu'user  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  reconnaît  en 
cette  matière. ...  --  Cass.,  3  janv.  1900,  précité. 

73.  ...  Et  si,  postérieurement  à  l'arrêt  de  la  Cour 
d'apj^el,  une  instruction  criminelle  a  été  ouverte, 
sur  la  ]lainte  du  demandeur  en  inscription  de  faux, 
contre  Tofticier  public  rédacteur  de  l'acte,  sous  in- 
culjation  du  faux  allégué,  cette  instruction,  qui, 
d'ailleurs,  a  abouti  à  une  décision  de  non-lieu,  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  régularité  de 
l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

74.  Parmi  les  motifs  qui  peuvent  faire  rejeter  de 
piano  l'inscription  de  faux,  l'un  des  plus  fréquem- 
ment invoqués  est  l'inutilité  de  cette  procédure, 
lorsque  le  faux,  à  le  supposer  démontré,  serait  sans 
influence  sur  l'issue  du  procès.  —  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation,  saisie  d'une  requête  à  fin  d'inscription  de 
faux,  dirigée  contre  l'arrêt  qui  lui  est  déféré,  a  le 
droit  de  la  rejeter  sans  instruction,  lorsque  la  requête 
en  inscription  de  faux  ne  tend  à  aucune  tin  utile, 
le  faux,  à  le  supposer  démontré,  devant  rester  sans 
influence  sur  la  régularité  de  cet  arrêt.  —  Cass., 
11  janv.  1892  'S.  et  P.  94.  1.  231,  et  la  note  de 
M.  Ballc-ydier,  D.  p.  93.  1.  65];  26  janv.  1892,  pré- 
cité ;  3  janv.  1900  (Motifs),  précité.  —  Adde, 
C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  186  et  187,  192  et  s.,  209. 

—  Adde,  Garsonnet,  op.  et  lac.  cit. 

75.  Les  juges  ne  font  donc  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation,  qu'ils  puisent  dans 
l'art.  214,  C  proc,  lorsqu'ils  refusent  d'admettre, 
comme  étant  sans  utilité,  l'inscription  de  faux 
formée  devant  la  Cour,  contre  la  date  d'un  testa- 
ment ologra;he,  incidemment  à  la  demande  en  nul- 
lité de  ce  testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
et  do  captation.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  fausseté  de 
la  date,  comme  la  fraude  dont  elle  est  l'un  des  élé- 
ments, peuvent  être  démontrées  par  tous  les  mo}'ene 
de  preuve.  -  Orléans,  8  mars  1883  [S.  83.  2.  'l91, 
P.  83.  1.  921,  D.  V.  84.  2  227]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  970,  n.  240  et  s.;  art.  1319,  n.  191,  et,  suprà, 
n.  66.  —  Comp.,  sur  ce  )  oint  qu'un  acte,  même  sous 
Beings  privés,  peut  être  l'objet  d'une  inscription  de 
faux,  quand  cet  acte  a  été  reconnu  par  la  partie  qui 
]  attaque  :  V.  C.  civ. annoté,  art.  1319,  n.  207  et  208. 

76.  Décidé,  pareillement,  qu'il  appartient  aux 
juges,  saisis  d'une  inscription  de  faux  contre  un  acte 
authentique,  de  statuer  dephtno  sur  cette  inscription, 
et  de  déclarer  faux  l'acte  incriminé,  sans  recourir  à 
la  procédure  spéciale  édictée  par  le  Code  de  procé- 
dure, lorsqu'ils  estiment  que  cette  procédure  n'est 
j-ah  de  nature  à  leur  fournir  des  éléments  de  déci- 
sion plus  complets  que  ceux  qu'ils  possèdent  déjà. 

—  Toulouee,  5  aoCt  18î'6  [S.  et  P.  97.  2. 165,  et  la 
note] 

_  77.  Spécialement,  les  juges,  saisis  d'une  inscrip- 
tion dr-  faux  contre  la  mention  d'un  procès-verbal 
d'aj^po-itioii  de  j^lacards  au  cours  d'une  procédure 
de  Miifiie  immobilière,  ^>ortant  que  des  placards  ont 
.'•'  ;  - -,v'g  au  domicile  du  saisi,  peuvent,  sans 
t  'Ire  k  Biiivre  la  procédure  d'inscription  de 

faux,  déclarer  fausse  cette  menfidii,  alors  qu'il  ré- 
hulle  d'une  lettre  de  l'huifisier,  non  contestée  par 


lui,  que  les  i)lacards  n'ont  pas  été  apposés  au  domi- 
cile du  saisi,  contrairement  aux  énonciations  du 
proc  es- ver  bal.  —  Même  arrêt.  —  "V.  dans  le  même 
sens,  suprà,  n.  69. 

78.  Il  n'}'  a  pas  lieu  davantage,  pour  la  Cour  de 
cassation,  d'autoriser  l'inscription  de  faux  contre 
un  arrêt,  ou  les  qualités  d'un  arrêt,  lorsque,  des 
allégations  mêmes  des  demandeurs,  il  résulte,  non 
que  les  mentions  contestées  de  l'arrêt  ou  des  qua- 
lités sont  entachées  d'une  fausseté  intentionnelle, 
ou  même  simplement  matérielle,  mais  bien  que, 
par  la  faute  de  leur  avoué,  une  rectification  n'au- 
rait pas  été  légalement  faite  aux  conclusions  réel- 
lement prises  sous  la  forme  que  l'arrêt  a  constatée. 

—  Cass.,  9  mars  1881  [S.  84.  1.  21,  P.  84.  1.  32, 
D.  p.  82.  1.  125] 

79  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  les 
qiralités  d'un  arrêt  constatent,  d'après  les  conclu- 
sions erronées  d'un  avoué,  qu'une  partie  a  figuré 
dans  une  instance,  alors  qu'elle  n'a  donné  aucun 
mandat  à  l'avoué  pour  la  représenter.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  175. 

80.  Dans  ces  différents  cas,  la  Cour  de  cassation, 
tout  en  rejetant  la  demande  en  inscription  de  faux, 
petit  néanmoins,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1737  et  au  règlement  du  21  juin  1738,  ordonner  la 
restitution  de  l'amende  spéciale  consignée  à  cet 
effet.  — Cass.,  24  nov.  1880  [S.  83.  1.  29,  P.  83.  1. 
45]  ;  9  mars  1881,  précité;  21  juin  1893  [S.  et  P.  95. 
1.  47,  D.  p.  94.  1.  540]  —  V.  sw^rà,  n.  65,  in  fine. 

81.  Les  faits  produits  à  l'appui  d'une  demande 
en  inscription  de  faux  doivent  être  concluants  et  de 
nature  à  établir,  s'ils  viennent  à  être  démontrés,  la 
fausseté  de  l'acte  incriminé.  —  En  conséquence, 
doit  être  rejetée  la  demande  en  inscription  de  faux 
formée  contre  un  testament  public,  quand  le  deman- 
deur se  borne  à  prétendre  que  le  testament  n'aurait 
pas  été  dicté  par  le  testateur,  si,  à  l'appui  de  cette 
simple  dénégation,  il  ne  précise  aucun  fait  circons- 
tancié. —  Ljon,  16  juin.  1889  [D.  p.  90.  2.  187]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  209  et  s.,  219  et  s. 

—  V.  aussi,  siiprà,  art.  1315,  n.  12  et  s.,  et,  infrà, 
n.  84  et  s. 

82.  Il  en  est  encore  de  même,  quand  les  faits  allé- 
gués ne  présentent  pas  le  caractère  du  faux.  — 
Spécialement,  lorsque  l'arrêt  d'une  Cour,  tel  qu'il 
a  été  lu  à  l'audience,  se  bornait  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  le  fait  que,  dans  la  rédaction 
définitive  de  l'arrêt,  ont  été  insérés  de  nouveaux 
développements  des  mêmes  motifs,  ou  même  de 
nouveaux  motifs,  n'est  pas  susceptible  de  former  la 
matière  d'une  inscription  de  faux,  si,  d'ailleurs,  les 
termes  du  jugement  font  ressortir  des  motifs  suffi- 
sants en  la  forme  pour  expliquer  le  rejet  des  con- 
clusions posées  par  l'appelant.  —  Cass.,  11  janv. 
1892  [S.  et  P.  94.  1.  231,  D.  p.  93.  1.  65]  —  Sic, 
Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  sur  le  principe 
que,  par  sa  prononciation  à  l'audience,  le  jugement 
est  définitivement  acquis  aux  |  arties,  de  telle  sorte 
que  le  tribunal  ne  peut  plus  désormais  le  modifier  : 
V.  notamment,  Cass.,  5  juill.  1882  [S.  84.  1.  115, 
P.  84.  1.  255],  et  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  v°  Ju- 
gement, n.  151  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  op.  cit., 
t.  1<"",  quest.  604;  Carré,  Tr.  de  l'crganis.  jndic, 
t.  1",  p.  296;  Garsonnet,  o;j.  cit.,  t.  3,  p.  221,  §  461. 
V.  encore,  infrd^  art.  1351. 

83.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que,  parmi  les 
divers  chefs  de  conclusions,  il  s'en  trouve  qui  n'au- 
raient pas  été  produits  en  première  instance,  dès 
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loiH  que  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  la  Cour 
d'a;.>pel  3'  réjiondent  implicitement.  —  Cass.,  11  janv. 
1892,  précité.  —  V.  aussi,  sur  ce  dernier  point, 
Cass.,  28  janv.  1891  [S.  91.  1.  100,  P.  91.  1.  247, 
D.  p.  91.  1.  469]  —  Sic,  Carré  et  Cliaiiveau,  op.  et 
loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  461,  p.  221 
(note  3),  et  §461,  p.  221;  la  note  (col.  3)  de  M.  Bal- 
lej'dier,  sous  Cass.,  11  janv.  1892,  précité  [S.  et  P., 
loc.  cit.'] 

84.  Le  pouvoir  discrétionnaire  et  général  que  les 
art.  214  et  218,  C.  proc,  accordent  aux  tribunaux, 
relativement  à  l'admission  ou  au  rejet  d'une  demande 
en  inscription  de  faux  (V.  suprà,  n.  65  et  s.),  s'étend 
nécessairement  à  l'articulation  des  faits,  qui  est  le 
préliminaire  naturel  de  cette  demande.  —  Ainsi, 
les  juges  du  fond  peuvent,  en  appréciant,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  les  faits  articulés  à 
l'appui  d'une  demande  en  inscription  de  faux,  et, 
sans  contester  la  |  ertinence  de  ces  faits,  déclarer 
qu'ils  ne  sont  pas  vraisemblables  ;  les  juges  se  bor- 
nent ainsi  à  user  de  leur  pouvoir  d'appréciation.  — 
Cass.,  5  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  128,  et  la  note]; 
16  mars  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  390]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  212. 

85.  Spécialement,  l'offre  de  preuve  tendant  à  éta- 
blir que,  au  moment  où  une  sentence  arbitrale  a  été 
rendue,  un  des  arbitres  était  absent  de  France, 
peut  être  repoussée  par  le  juge ,  sur  le  motif  que  la 
sentence  a  été  délibérée  en  commun  i)ar  les  arbitres. 

—  Cass.,  5  févr.  1895,  précité. 

86.  Il  n'y  a  pas  Uni,  non  plus,  pour  la  Cour  de 
cassation  d'admet're  la  demande  en  inscription  de 
faux,  quand  les  pièces  produites  et  les  faits  articulés 
ne  rendent  pas  vraisemblables  les  allégations  formu- 
lées à  l'appui  de  cette  demande.  —  Cass.,  24  nov. 
1880  [S.  83.  1.  29,  P.  83.  1.  45]  ;  9  mars  1881  [S. 
84.  1.  21,  P.  84.  1.  32,  D.  p.  82.  1.  125];  21  juin 
1893  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  1.  47,  D.  p.  94. 1.  540] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  210  et  s.,  et,  in- 
frà,  n.  81. 

87.  Spécialement,  doit  être  rejetée  la  demande  en 
inscription  de  faux  tendant  à  établir  qu'un  juré, 
qui  a  siégé  dans  un  jury  d'expropriation,  n'est  pas 
celui  porté  sur  la  liste  générale,  alors  que  ce  juré 
est  porté  sur  la  liste  avec  son  prénom,  et  qu'il  est 
prétendu  que  le  juré  qui  a  siégé  est  son  fils,  portant 
le  même  prénom,  si  les  faits  relevés  manquant  de 
pertinence,  l'allégation  ne  paraît  pas  vraisemblable. 

—  Cass.,  21  juin  1893,  précité. 

88.  Le  jugement  ou  arrêt,  qui,  sur  une  demande 
en  inscription  de  faux,  autorise  la  preuve  des  faits 
articulés  à  l'appui  de  cette  demande,  et  énonce  expres- 
sément les  moyens  de  faux  par  lui  retenus,  reconnaît, 
par  cela  même,  implicitement  mais  nécessairement, 
la  pertinence  et  l'admissibilité  de  ce  moyen.  — 
Case.,  11  janv.  1888  [S.  89.   1.  70,  P.  89.  1.  149] 

89.  Le  demandeur  en  faux  incident  civil  peut  être 
admis  à  produire  devant  le  tribunal  certaines  pièces 
de  comparaison,  encore  bien  que,  n'ayant  pu  se  pro- 
curer ces  pièces  au  jour  de  la  prestation  de  serment 
des  experts  et  lors  de  la  comparution  devant  le  juge- 
commissaire,  ce  n'est  qu'ultérieurement  qu'il  les  a 
découvertes.  —  Trib.  de  Lure,  13  mai  1892^  sous 
Besançon,  9  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  67,  D.  p.  94. 
2.  230]  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  un 
compulsoire  peut  être  ordonné  par  les  juges  au  cours 
d'une  procédure  d'inscription  de  faux  ;  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  102  et  s. 

90.  Dans  le  même  sens,  décidé  également  que  rien 


ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  produisent  à  l'au- 
dience des  pièces  de  comparaison  non  soumises  aux 
experts,  et  que  les  juges  comprennent  ces  pièces 
dans  les  éléments  de  la  cause  sur  lesquels  ils  basent 
leur  décision.  —  Cass.,  17  juin  1879  [S.  80.  1.  262, 
P.  80.  611,  et  la  note,  D.  p.  80.  1.  159] 

91.  Notons  enfin  qu'un  acte  peut  être  déclaré  faux 
pour  partie,  et  sincère  pour  le  surplus.  —  Riom, 
13  déc.  1886  [D.  p.  88.  2.  67]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  204  et  269. 

92.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une 
procuration  en  forme  authentique,  paraisi^ant  avoir 
été  donnée  conjointement  par  le  mari  et  par  la 
femme,  ne  l'a  été  réellement  que  par  le  mari,  et  que 
la  femme,  qui  n'a  point  comparu  devant  le  notaire, 
n'avait  pas  donné  à  son  mari  pouvoir  de  l'y  repré- 
senter, l'annulation  de  ladite  procuration  en  ce  qui 
concerne  la  femme,  laisse  toute  sa  valeur  à  l'acte 
en  ce  qui  concerne  le  mari.  —  i\lème  arrêt. 

§  4.  Suspension  de  l'exécution  de  l'acte. 

93.  En  posant  le  principe  que  :  «  le  criminel  tient 
le  civil  en  état  »,  le  législateur  a  visé  un  but  précis 
et  nettement  limité.  Il  a  voulu  éviter  le  préjugé  qui 
pourrait  rejaillir  contre  un  prévenu,  pours^suivi  si- 
multanément devant  la  juridiction  répressive  et  de  - 
vant  la  juridiction  civile,  si  cette  dernière  statuait 
la  première  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  ordonné  à 
celle-ci  de  surseoir  à  son  jugement,  pour  permettre 
à  la  juridiction  répressive,  saisie  la  première  ou  la 
seconde,  de  prononcer  la  première  sa  sent  nce.  — 
V.  Boitard,  Leçons  de  dr.crim.  (11°  édit.),  n.  519; 
Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.  (4"  édit.),  t.  2,  n.  2131. 

94.  Or,  en  sera-t-ilde  même  quand  la  poursuite  cri- 
minelle a  abouti  à  un  arrêt  de  contumace  ?  —  D'après 
l'opinion  générale,  l'arrêt  de  contumace  tient  du  ju- 
gement définitif  et  a  pour  effet  de  rendre  à  l'action 
civile  sa  liberté  de  mouvement  nécessaire.  —  V.  en 
ce  sens,  Bidart,  De  l'autorité  au  civil  de  la  cJiose  ju- 
gée au  criminel,  p.  207  ;  Garraud,  Précis  de  dr.  cri- 
niin.  (6^  édit.),  n.  395,  ]\  523;  Laborde,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  crimin.  (2*=  édit.),  n.  758;  Mangin,  Tr. 
de  l'action  puhl.  et  de  l'action  civile  (3®  édit.  par  M. 
Sorel),  1.  pr,  n.  166.  —  V.  aussi,  F.  Hélie,  Tr.  de 
l'instr.crim.,i.  2,  n.  966;  Trébutien,  Cours  élém.  de 
dr.  crim.  (2*  édit.,  par  Laisné-Desliayes  et  Guil- 
louard),  t.  2,  n.  193.  —  V.  enfin,  infrà,  art.  1351. 

95.  Décidé,  cependant,  que,  l'exercice  de  l'action 
civile  devant  être  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique,  il  y 
a  lieu,  en  présence  d'un  arrêt  de  condamnation  par 
contumace,  de  surseoir  au  jugement  de  l'action  pu- 
blique, la  condamnation  ne  devant  devenir  définitive 
qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  pres- 
cription de  la  peine.  —  Caen,  19  déc.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  97] 

96.  Peu  importe  même  qu'il  y  ait  eu  une  inscrip- 
tion de  faux  à  raison  des  actes  dont  la  falsification 
a  entiaîné  la  condamnation  par  contumace  ;  l'action 
publique  fient  en  échec  l'inscription  de  faux  comme 
l'action  civile  elle-même.  —  Même  arrêt. 

97.  Lorsque  l'action  civile  est  poursuivie  solidaire- 
ment contre  trois  défendeurs,  l'un  comme  auteur  de 
faits  délictueux,  et  les  deux  autres  à  raison  de  fautes 
quasi-délictuelles  qu'ils  auraient  commises,  et  si 
l'on  ne  peut  apprécier  la  responsabilité  attribuée  à 
deux  d'entre  eux,  indépendamment  de  la  responsa- 
bilité pouvant  incomber  à  celui  contre  lequel  a  été 
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dirigi'e  l'action  \nililiqi>e,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
statuer  snr  Taction  civile  à  l'éçaid  des  trois  défen- 
dearF.  —  Rennes,  22  juill.  1880  [S.  82.  2.  133,  P. 
82.  1.  6i»0]  —  Caen,  19  déc.  1898,  précité. 

98.  Le  suivis  prei^crit  j^ar  l'art.  3,  C.  instr.  crim., 
s'impose  comme  une  mesure  d'ordre  public  et  doit 
être  prononcé  au  besoin  d'oflice.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Sic  Garraud,  op.  cit.  (6"  édit.),  n.  395,  p.  523. 

99.  Lorsque,  par  aj^plication  de  l'art.  1319,  C.  civ., 
un  arrêt  refuse  de  suspendre  l'exécution  d'un  acte 
authentique  (spécialement,  d'un  acte  portant  obliga- 
tion hypothécaire),  contre  lequel  une  demande  en 
inscription  de  faux  avait  été  incidemment  formée, 
et,  que  ce  même  arrêt  refuse  également  de  surseoir 
sur  la  validité  de  la  surenchère  faite  en  vertu  de 


l'acte  obligatoire,  il  n'en  résulte  nullement  que  la 
Courait  ainsi  statué,  soit  explicitement,  poit  impli- 
citement, sur  le  mérite  ou  la  recevabilité  de  la  de- 
mande en  inscription  de  faux.  —  Cass.,  5  nov.  1894 
[S.  et  P.  95.  ] .  80,  D.  p.  95.  1.  62]  —  Sur  le  pouvoir 
souverain  qui  appartient  aux  juges  d'admettre  ou  de 
rejeter  la  requête  en  inscription  de  faux  :  V.  suprà, 
n.  65  et  s. 

100.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  demande  soit  admise  par  une  décision  posté- 
rieure. —  Même  arrêt. 

101.  Il  en  est  ainsi  surtout,  au  cas  oii  l'arrêt  dé- 
clare expressément  que  la  décision  actuelle  ne  pré- 
juge rien  sur  le  mérite  de  la  procédure  en  inscnp- 
tion  de  faux.  —  Même  arrêt. 


Art.  1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même 
de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que 
d'un  commencement  de  preuve. 


1.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  de  déclarer  qu'il  résulte 
de  l'intention  des  parties  que  ce  qui  est  exprimé 
dans  l'acte  authentique  litigieux  a  un  caractère 
purement  énonciatif.  —  Cass.,  26  déc.  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  337,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p. 
1901.  1.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1320,  n.  15 
et  s.,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1319,  n.  26. 

2.  Ainsi,  la  déclaration  faite  dans  un  acte  d'obli- 
gation avec  hypothèque  sur  un  immeuble  du  mari, 
que  les  reprises  de  la  femme  comprenaient  une  somme 
de  25.000  fr.,  montant  de  sa  dot,  peut  être  souve- 
rainement  appréciée  par  les  juges  du  fait  comme 


ayant  les  caractères  d'une  simple  énonciation,  ne 
comportant,  de  la  part  des  prêteurs,  aucune  recon- 
naissance ou  engagement  à  ce  sujet.  —  Même 
arrêt. 

3.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  dont  s'agit  ont 
le  droit  de  discuter  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  ayant  appartenu 
au  mari,  la  réalité  du  versement  de  la  dot,  et  cela, 
encore  bien  que  la  déclaration  relative  au  montant 
de  la  dot  ait  été  reproduite  dans  un  acte  de  subro- 
gation postérieur  au  profit  d'un  autre  créancier,  acte 
auquel  les  premiers  créanciers  étaient  étrangers.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 
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DIVISION 


§  l*"".  Nature  et  effets  des  contre-lettres  en  général. 

§  2.    Dfs  contre-lettres  en  matière  de    cession  d'of- 
fices. 


§  l*"".  Nature  et  effets  des  contre-lettres  en  général. 

1.  Constitue  une  contre-lettre  l'acte  sous  seings 
privés,  par  lequel  les  parties,  en  même  temps  qu'elles 
passent  un  acte  authentique  contenant,  notamment 
cession  d'un  droit  d'usufruit  sur  des  immeubles  in- 
divis dépendant  d'une  succession,  sous  la  condition 
que  le  partage  interviendra  dans  un  certain  délai, 
conviennent  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  condition 
suspensive  inscrite  dans  l'acte  authentique  du  même 
jour,  de  telle  sorte  que  la  cession  d'usufruit  soit  dès 
lors  définitive.  —  Cass.,  18 mai  1897  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  98.  1 .  225,  et  la  note  de  M  A.  Tissier,  D .  p. 
97.  1.  505  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ. 
<innoté,  art.  1321,  n.  1.  —  Sur  les  contre-lettres  en 


matière    de  conventions  matrimon'ales  :  V.  infrà, 
art.  1396. 

2.  Offre  le  caractère  d'une  contre-lettre  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  failli  et  l'un  de  ses 
créanciers,  correspondance  restée  secrète  entre  eux 
et  tendant  à  établir  la  simulation  de  traites  paye  es 
par  le  créancier,  demandant  de  ce  chef  son  admis- 
sion au  ]iassif  de  la  faillite.  —  Cass.,  15  juill.  1896 
[S.  et  P.  1900.  1.  483]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
n.  7  et  s. 

3.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  un  acte  modifîcatif  de  conventions 
antérieures  constitue,  ou  non,  une  contre-lettre  non 
opposable  aux  tiers  dans  les  termes  de  l'art.  1321, 
C.  civ.  —  Cass.,  5  juill.  1870,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  8  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  193,  D.  p.  93.  1. 
243] 

4.  Les  tiers,  auxquels  la  contre-lettre  n'est  pas 
opposable,  doivent  s'entendre  de  toutes  personnes 
qui  n'ont  pas  participé  à  la  contre-lettre.  —  Tels 
sont,  notamment,  les  créanciers  des  parties,  qui,  dès 
lors,  ne  sont  pas  liés  par  la  contre-lettre.  —  Cass., 
8  mars  1893 (Motif s), précité.— Paris,  26  mai  1894 
(Motifs),  sous  Cass.,  15  juill.  1896,  précité. — Gre- 
noble, 19  janv.  1897  [D.  p.  99.  2.  17]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1321, n.  23  et  s.  —  Adde,Au\)Ty  et  Rau 
(4«  édit.),  t.  8,  i;  756  bis,  p.  268;  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C-  civ.,  t.  8,  n.  233. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  même  des  créanciers  simple- 
ment chirograpliaires  des  parties  contractantes.  — 
Par  suite,  l'assuré  contre  l'incendie,  qui,  ayant 
vendu  l'immeuble  assuré,  a  négligé  de  se  conformer 
à  la  clause  de  sa  police  lui  imposant  de  dénoncer 
la  vente  à  la  Comp.  dans  un  délai  déterminé,  ne 
saurait  échapper  à  la  déchéance  stipulée  comme 
sanction  de  cette  négligence  (V.  svprà  art.  1134, 
11.  360  et  s.),  en  produisant  une  coi'.vention  passée 
entre  lui  et  son  acquéreur,  et  destinée  à  établir  que 
la  vente  par  lui  consentie  était  purement  fictive,  et 
n'avait  d'autre  objet  que  de  le  soustraire  aux  pour- 
suites de  ses  créancieis;  la  Comp.  d  assurances 
doit  être  considérée  comme  un  tiers  ayant  intérêt 
à  repousser  la  contre-lettre  invoquée  par  l'assuré.  — 
Nancy,  4  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  10,  D.  p.  94. 
2.  225]  —  V,  sur  le  principe,  C.  civ.  a7inoté,  art. 
1321,  n.  31  et  s.,  35  et  s.  —  Adde,  Hue,  oj).  cit., 
t.  8,  n.  233. 

6.  L'assuré  ne  saurait  davantage,  pour  échapper 
à  la  déchéance,  demander  à  prouver  la  simulation 
de  l'acte  de  vente  ;  la  simulation  d'un  acte  ne  peut 
être  opposée  à  un  tiers,  par  l'auteur  même  de  la  si- 
mulation, à  l'effet  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  cet 
acte.  —  Même  arrêt.  —  V^.  infrà,  n.  15. 

7.  Est  inopposable  aux  créanciers  de  la  faillite 
la  correspondance  échangée  entre  un  créancier  et 
le  failli,  et  qui  est  restée  secrète  entre  eux.  —  Cass., 
15  juill.  1896.  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321, 
n.  25  et  s.,  51  et  52,  et,  suprà,  n.  2. 

8.  Vainement  on  objecterait  que  la  correspon- 
dance en  question  est  opposable  au  syndic  représen- 
tant le  failli  lui-rcême;  le  syndic  n'en  est  pas 
moins  le  représentant  de  la  masse  des  créanciers.  — 
Même  anêt. 

9.  Vainement  encore  on  objecterait  que,  cette  cor- 
respondance ayant  été  produite  par  le  syndic  pour 
établir  la  simulation  des  traites,  le  créancier  était 
en  droit  d'arguer  de  cette  simulation  ;  la  correspon- 
dance, même  luoduite  i)ar  le  syndic,  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  juridique  d'une  contre-lettre. 
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—  Même  arrêt.  —  V.  également,  Cass.,   15  févr. 
1897  [S.  et  P.  1901.  1.44(5] 

10.  Sans  doute,  les  créanciers  peuvent  avoir  été 
représenté.-j  par  leur  débiteur  dont  ils  sont  alors  les 
ayants  cause,  et  avoir  à  supporter,  par  suite,  les 
effets  juridiquesde  la  contre-lettre  signée  par  celui-ci  ; 
mais  ils  ne  sont  ainsi  liés  par  leur  débiteur,  qu'au- 
tant qu'ils  empruntent  sa  personnalité  et  agissent 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  sans  avoir  à  invo- 
quer un  droit  qui  leur  soit  personnel.  —  Grenoble, 
19  janv.  1897,  précité.  —  C.  civ.  annoté,  art.  1321, 
r.  40  et  s. 

11.  C'est  ainsi  qu'une  contre-lettre  ne  saurait  être 
Oj  posée  au  créancier  hypothécaire  de  l'une  des 
l)arties,  quand  ce  créancier  a  pris  inscription  des 
avant  que,  j-ar  son  enregistrement,  la  contre-lettre 
ait  acquis  date  certaine.  —  JMême  arrêt. 

12.  Il  n'importe  que,  par  un  jugement  postérieur 
à  la  prise  de  l'inFcription  l'une  des  parties  figurant  à 
la  contre-lettre  ait  été  condamnée  à  en  exécuter  les 
stipulations.  —  Même  arrêt. 

13.  Spécialement,  lorsqu'un  créancier  hypothécaire 
du  mari  invoque,  à  l'encontre  de  l'héritier  de  la 
femme  qu'il  a  épousée  sous  le  régime  dotal ,  renon- 
ciation contenue  dans  un  acte  notarié  auquel  la 
femme  a  été  partie,  et  portant  que  le  mari  a  payé, 
en  l'acquit  de  sa  femme,  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, c'est  vainement  que  l'héritier  de  la  femme 
opposerait  au  créancier  hypothécaire  une  contre- 
lettre  établissant  que,  en  réalité,  ce  prétendu  paye- 
ment n'aurait  pas  eu  lieu,  nonobstant  la  contre-lettre 
qui  ne  lui  est  pas  opposable;  en  ce  cas,  le  créancier 
hypothécaire  est  en  droit  de  se  prévaloir  des  décla- 
rations contenues  dans  l'acte  authentique.  —  Même 
arrêt. 

14.  Dès  lors,  le  créancier  hypothécaire  est  fondé 
à  imputer  sur  la  créance  de  reprises  de  la  femme 
garantie  par  l'hypothèque  légale  lui  appartenant,  le 
montant  de  la  romme  que  le  mari  a  payée,  ou  du 
moins  doit  être  réputé  avoir  paj^ée  à  l'acquit  de  sa 
femme.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'inapplicabilité  de 
la  règle  posée  par  l'art.  1321,  lorsque  les  créan- 
ciers des  parties  contractantes  avaient  eu  connais- 
sance de  la  contre-lettre  au  moment  où  leur  débi- 
teur s'est  engagé  envers  eux  :  V.  infrà,  n.  18. 

15.  Pas  plus  que  les  contre-lettres,  les  actes  simu- 
lés ne  sauraient  être  opposés  aux  tiers.  Les  con- 
ventions secrètes  tendant  à  annuler  les  effets  de 
l'acte  apparent  n'ont  de  valeur  qu'entre  les  seules 
parties  contractantes.  —  Limoges,  15  juill.  1899. 
BOUS  Cass.,  12  juin  1901  [D.  v.  1902.  l".  55]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n,  8  et  s.,  66,  et,  f,uprà, 
n.  6.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1347  et  art.  1348. 

16.  Spécialf^ment,  il  en  est  ainsi  de  la  convention 
par  laquelle  l'effet  libératoire  d'une  quittance  au- 
thentiqup,  délivrée  purement  et  simplement,  sans 
aucune  condition,  restriction  ni  réserve,  par  l'adju- 
dicataire W  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  ad- 
juffé,  anrait  été,  en  réalité,  subordonné  à  une 
1"'"  :i  qu'une  adjudication  ultérieure  sur  folle 
eii'      ;        rendue  impossible. —  Même  aiTêt. 

17.  En  conséquence,  c'eut  à  bon  droit  que  les 
créanciers,  inscrits  postérieurement  sur  l'immeuble, 
opposent  au  créancier  antérieur  la  quittance  pure  et 
fiiniple  qu'il  a  délivrée  à  l'adjudicataire  originaire... 
alor»  du  moins  que  cette  quittance  constate  un 
f*ayenient,  et  non  une  remise  de  dette  à  titre  gratuit. 
—  Même  arrêt. 

18.  On   s'accorde,   d'ailleurs,  à  reconnaître  que 


la  règle  posée  jmr  notre  article  fléchit,  lorsqu'il  est 
constant  que,  avant  de  contracter,  ou  au  moment  du 
contrat,  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la  contre- 
lettre.  —  Paris,  26  mai  1894  (Motifs),  sous  Cass., 
15  juill.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  483]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1321,  n.  49  et  s.  —  Adcle,  la  note,  in 
fine,  sous  Cass.,  8  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  193] 

—  Sur  ce  point  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si 
originairement  la  contre-lettre  était,  ou  non,  de  na- 
ture à  causer  un  préjudice  aux  créanciers,  dès  lors 
qu'ils  ont  intérêt  à  la  contester  au  moment  où  elle 
leur  est  opposée  :  V.  C.  civ.  anttoté,  art.  1321,  n.  36 
37.  —  V.  suprà,  n.  12. 

19.  En  matière  de  vente  d'immeubles,  les  dispo- 
sitions de  Fart.  1321,  C.  civ.,  doivent  être  combi- 
nées avec  celles  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Cass., 
18  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  225  et  la  note  de 
M.  A.  Tissier,  D.  p.  97.  1.  505  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  63  et  s. 

20  Par  suite,  si,  en  principe,  la  transmission  des 
droits  immobiliers  faisant  l'objet  d'une  contre-lettre 
ne  peut  produire  d'effets  qu'entre  les  parties  qui 
l'ont  souscrite,  il  n'en  est  plus  de  même,  alors  que 
la  contre-lettre,  ayant  été  dûment  transcrite,  a 
rempli  toutes  les  conditions  de  publicité  requises 
par  la  loi  pour  être  désormais  opposable  aux  tiers. 

—  Même  an  et.  —  V.  toutefois,  C.  civ.  annoté, 
art.  1321,  n.  65.  —  Acide,  en  sens  contraire  à  l'arrêt, 
la  note  de  M.  A.  Tissier  [s.  et  P.,  lac.  cit.']  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.  235. 

21.  En  pareil  cas,  la  contre-lettre  transcrite  est 
opposable  au  tiers  acquéreur  qui  tient  ses  droits  du 
même  auteur,  et  dont  le  titre  a  été  transcrit  après 
la  transcription  de  la  contre-lettre.  —  Même  arrêt. 

22.  En  cas  d'une  vente,  d'immeubles,  suivie  d'une 
contre-lettre  portant  que  la  vente  est  simulée,  les 
héritiers  du  prétendu  acquéreur,  qui  revendiquent 
les  immeubles  contre  le  prétendu  vendeur  produi- 
sant la  contre-lettre,  sont  à  bon  droit  condamnés 
à  supporter,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  coût 
de  l'enregistrement  de  cette  contre-lettre,  lorsqu'il 
est  constaté  que,  lesdits  héritiers  a3'ant  prétendu  que 
la  contre-lettre  était  fausse,  le  ministère  public 
«  justement  ému  de  ces  articulations  de  faux  », 
s'est  livré  à  une  enquête,  et  que  ces  héritiers  «  ont 
vainement  essayé  de  soutenir  que  le  prétendu  ven- 
deur était  resté  sur  les  biens  en  litige  à  titre  de  fer- 
mier ou  de  domestique,  mais  qu'eux-mêmes  ont 
reconnus  le  peu  de  sincérité  de  cette  allégation  ». 
De  telles  constatations,  qui  précisent  suffisamment 
la  faute  commise  et  le  préjudice  éprouvé,  justifient 
la  condamnation  prononcée.  —  Cass.,  12  déc.  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  188]  —  V.  sur  le  principe,  infrà, 
art.  1382-1383. 

§  2.  Dei  contre-lettres  en  matière  de  cession 
d'upice-1. 

2.3.  La  transmission  des  offices  ministériels  étant 
soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement,  ne  peut 
avoir  lieu  sous  d'autres  conditions  que  celles  expri- 
mées dans  l'acte  produit  à  l'appui  de  la  demande 
en  nomination  du  cessionnaire,  et  toutes  les  conven- 
tions antérieures  ou  postérieures  à  la  producti£)n  de 
cet  acte,  et  tendant  à  en  modifier  les  clauses, 
même  simplement  accessoires  et  d'exécution,  sont 
frajipées  d'une  nullité  absolue.  —  Cass.,  19  nov. 
1884  [S.  86.  1.  265,  P.  86.  1.  633,  D.  p.  85. 1.  437]; 
13  juill.  1885  [S.  86.  1.  205,  P.  86.   1.  501,  D.  p. 
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86. 1.2631;  5  août  1885  [S.  86.  1.  268,  P.  86.1.639, 
D.  p.  86.  1.  167]  ;  18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1. 11, 
D.  p.  95.  1.  346]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  1128, 
n.  97  et  98;  art.  1131,  n.  11  et  12;  art.  1133, 
n.  103  ;  art.  1321,  n.  7,  77  et  s.,  et,  mprà,  art.  1128, 
n.  46;  art.  1133,  n.  80. 

24.  Plus  brièvement,  toutes  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties  pour  la  transmission  d'un 
office  doivent  être  soumises  à  l'agrément  du  Gou- 
vernement; celles  qui  ont  été  tenues  seci  êtes  sont 
entachées  d'une  nullité  radicale.  —  Cass.,  18  mars 
1895,  précité. 

25.  Spécialement,  toute  contre-lettre  aj'ant  pour 
objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  le  traité 
de  cession  d'un  office  (dans  l'espèce,  un  office  de 
notaire),  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'agrément  de  la 
Chancellerie,  est  frappé*;  de  nullité  radicale,  comme 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  public.  —  Paris,  29  nov. 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  121,  et  la  note  deM.Chave- 
giia]  _  Dijon,  3  avr.  1900  [D.  p.  1902.  2.  41  et 
Ja  note  de  M.  Glasson]  —  V.  suprà,  art.  1128,  n.  46 
et  les  renvo  s. 

26.  Il  n'y  a  pas  à  excepter  de  cette  règle  les 
clauses  qualifiées  accessoires  ou  d'exécution,  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  notamment,  celles  qui 
se  rapportent  au  payement  du  prix.  —  Cass.,  19  nov. 

1884,  précité  ;  5  août  18S5,  précité;  18  mars  1895, 
précité.  —  V.  C.  civ.  amioié,  art.  1321,  n.  135  et  s. 

27.  Ainsi,  est  sans  valeur  le  versement  d'une 
somme  fait,  à  titre  de  supplément  du  prix,  par  le 
cessionnaire,  dès  avant  la  signature  du  contrat.  — 
Cass.,  18  mirs  1895,  précité. 

28.  En  conséquence,  les  payements  anticipés, 
effectués  en  vertu  de  conventions  dérogatoires  au 
traité  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
avant  que  le  cessionnaire  ait  prêté  serment,  ne  sont 
pas  opposables  aux  créanciers  du  cédant,  et  ne  sau 
raient  établir  au  profit  du  cessionnaire,  contre  les 
créanciers  du  cédant,  une  libération  par  compensa- 
tion légale  ou  conventionnelle  sur  le  prix  de  l'oftice... 
—  Cass.,  19  nov.  1884  (Sol  implic),  précité;  5  août 

1885,  précité.  —  Sur  l'action  en  répétition  ouverte 
au  cessionnaire  qui  a  payé,  en  tout  ou  en  partie,  au 
cédant  ou  à  ses  créanciers,  le  supplément  de  prix 
convenu  secrètement  en  sus  du  prix  arrêté  par  la 
Chancellerie  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  90 
et  s...  et,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ce  sup- 
plément de  prix  :n.  95  et  s. 

29.  En  d'autres  termes,  les  contre-lettres  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  au  regard  des  tiers,  les  cessiou- 
naires  de  bonne  foi  de  partie  du  prix  de  l'office,  en 
vertu  d'un  transport  régulièrement  signifié  au  ces- 
sionnaire de  cet  office,  lequel,  lors  de  la  signification, 
n"a  fait  aucune  réseive,  sont  fondés  à  demander  que 
le  supplément  de  prix,  indûment  versé  en  vertu  du 
traité  secret  intervenu  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire de  l'office,  n'entre  pas  en  compensation  avec 
le  montant  de  la  créance  dont  le  transport  leur  a  été 
consenti.  —  Paris,  29  nov.  1899,  précité. 

30.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'aucune  des 
causes,  attribuées  par  le  cessionnaire  aux  dettes  qu'il 
a  pa3'ées  pour  le  cédant,  ne  pouvait  donner  à  sa 
créance  en  répétition  le  caractère  de  créance  privi- 
légiée pour  frais  faits  en  vue  de  la  conservation  de 
l'office  cédé.  —  Cass.,  5  août  1885,  précité. 

31.  Si  donc,  au  jour  de  la  prestation  de  serment, 
il  avait  été  fait  aux  mains  du  cessionnaire,  et  au  préju- 
dice du  cédant,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pour 
des  sommes  dépassant  le  total  de  celles  dues  par 


le  cédant,  et  si,  plusieurs  de  ces  saisies  ayant  été 
validées,  une  distribution  par  contribution  entre  les 
divers  créanciers  saisissants  était  indispen.'-able  pour 
déterminer  le  droit  de  chacun  d'eu.'?;,  le  cessionnaire 
est  tenu  de  consigner  la  totalité  du  prix,  sans  pou- 
voir se  borner  à  offrir  au  premier  créancier  saisissant 
la  réi)aration  du  préjudice  causé  (à  ce  créancier  seu- 
lement) par  les  payements  faits  après  son  opposition. 
—  Cass.,  19  nov.  1884,  précité. 

32.  Par  suite  encore,  le  ceseionnaire  est  fondé  à 
agir  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  sus  du  prix 
fixé  par  le  traité  et  admis  par  la  Chancellerie.  — 
Paris,  29  nov.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1235,  n.  28  et  s.;  art.  1321,  n.  90  et  s.,  et, 
siiprà,  art.  1235,  n.  13  et  s. 

33.  Est  également  sans  valeur  l'obligation  par 
laquelle  le  cessionnaire  d'un  office  s'est  engagé,  so- 
lidairement avec  ses  parents,  à  payer  au  cédant  une 
certaine  somme  dont  la  Chancellerie  avait  exigé  que 
fût  réduit  le  prix  stipulé  au  traité  originaire.  — 
Cass.,  18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  11,  D.  v.  95. 
1.  346]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  114  et  s. 

34.  Mais  est  valable  le  cautionnement  donné  par 
les  parents  pour  le  i  ayement  du  prix  ostensible 
agréé  par  la  Chancellerie,  bien  que  ce  cautionne- 
ment soit  consenti  dans  un  acte  distinct  auquel  le 
cessionnaire  n'a  pas  concouru,  les  parents  étant 
libres,  aussi  bien  avant  qu'après  le  décret  de  nomi- 
nation, de  contracter  un  tel  engagement,  qui  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'ordre  public,  et  qui  laisse  le  traité 
intact  et  avec  toute  sa  force,  sans  pouvoir  nuire, 
ni  au  cessionnaire,  ni  au  cédant,  ni  aux  tiers.  — 
Cass.,  18  mars  1895,  précité.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1890  [Rec.  de  Bordeaux,  1891.  1.  69] 

35.  Mais  jugé  que,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  convention,  par  laquelle  le  cédant  d'un  office 
se  réserve  la  faculté  d'exiger  du  cessionnaire  de 
nouvelles  garanties,  pour  le  cas  où  il  jugerait  insuf- 
fisantes celles  à  lui  données  déjà  dans  l'acte  de 
cession,  doit  nécessairement  être  soumise  au  con- 
trôle de  l'autorité  publique,  en  tant  que  constituant 
une  addition  aux  clauses  de  cet  acte  et  une  condi- 
tion essentielle  de  la  réalisation  de  la  cession.  — 
Poitiers,  12  déc.  1882  [S.  84.  2.  39,  P.  84.  1.  218, 
D.  r.  83.  2    101] 

36.  Par  suite,  le  seul  fait  de  la  dissimulation 
d'une  convention  de  cette  nature,  qui  suffirait  à  en 
motiver  l'annulation  si  elle  était  dès  à  présent 
prouvée,  doit  faire  obstacle,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  à  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  qui  en  est  offerte.  —  Même  arrêt. 

37.  En  outre,  ce  mode  de  preuve  est  inadmissible, 
en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  aux  termes  de  laquelle  tout  traité  ou 
convention,  aj'ant  pour  objet  la  transmission  d'un 
office,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré,  pour  être 
utilement  présenté  à  l'appui  de  la  demande  de  no- 
mination du  successeur.  — Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1341,  n.  21;  art.  1582,  n.  77. 

38.  En  matière  de  cession  d'offices,  la  dissimulation 
de  partie  du  prix  de  l'office  constituant  une  fraude 
à  la  loi,  cette  dissimulation  peut  être    établie  par 

tous  les  genres  de  preuve —  Caen,  26  nov.  1895 

[S.  et  P.  96.2.76,  D.  p.  96.  2.  437]—  Dijon,3avr. 
1900  [D.  p.  1902.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Glasson] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  144  et  s. 

39. ...  Notamment,  par  les  présomptions  de  l'homme 
s'appuyant  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
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résultant,  notanimont,  d'un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  —  Dijon,  3  avr.  1900,  précité.  —  V.  in- 
frà,  art.  1347,  a.  23  et  s. 

40.  11  en  est  ainsi,  en  particulier,  au  cas  où,  en 
cédant  sa  charge,  un  avoue  a  stipulé  du  cessionnaire, 
en  sus  du  prix  ostensiblement  porto  dans  l'acte,  une 
certaine  somme  représentative  de  sa  clientèle  de- 
vant le  tribunal  de  commerce...  alors  surtout  qu'il 
n'e.xiste  aucun  agréé  devaat  cette  juridiction,  et  que 
les  avoués  y  représentent  habituellement  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

41.  11  appartient  à  la  Chancellevio,  en  effet,  d'ap- 
précier souverainement  la  valeur  des  avantages  ac- 
cessoires qui  peuvent  être  attachés  à  un  office 
ministériel,  et  il  est  interdit  aux  parties  de  modifier 
indirectement  ce  qui  a  été  décidé  k  cet  égard  par  le 
Garde  des  sceaux.  —  Même  arrêt. 

42.  Mais  c'est  à  celui  qui  allègue  la  fraude  qu'in- 


combe la  charge  d'en  rapporter  la  preuve.  —  Caen, 
26  nov.  181)5,  précité.  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
art.  1132,  n.  1. 

48.  Spécialement,  lorsqu'un  greffier  de  justice  de 
paix  a,  simultanément,  cédé  son  office  moyennant 
un  prix  accepté  par  la  Chancellerie,  et,  par  acte  sé- 
paré, vendu  au  cessionnaire,  pour  un  prix  distinct, 
le  cabinet  d'affaires  qu'il  exploitait  en  même  temps 
que  le  greffe,  il  y  a  lieu  d'exiger  du  cessionnaire,  qui 
allègue  que  la  convention  relative  à  la  vente  du 
cabinet  d'affaires  dissimule  une  augmentation  du 
prix  de  l'office  fixé  par  la  Chancellerie,  la  preuve 
que  l'acte  de  vente  du  cabinet  d'affaires  énonce 
une  fausse  cause.  —  Même  arrêt. 

44.  Sur  l'action  en  réduction  du  prix  fixé  par  la 
Chancellerie  à  vue  d'états  de  produits  majorés  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  16  et  32;  art.  1641, 
a.  91  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 


§  2 .  De  Vacte  sous  seing  privé. 

Art.  1322.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 


IST>EX  AiPHABEngUE. 


du  signataire, 
dans  le  corps 
el  8. 


Abas  Je  blanc  seing,  7. 

Accepiation  du  tiré  ,  7. 

Ace  (caractère  d").  4  et  5. 

Acte  régulier  enapparence.  17. 

Act«  si-jus  seings  privés,  1  et  s 

Acte  de  vente,  1. 

Action  en  revendication  d'im- 
meubles, 1. 

Aide  d'un  tiers,  3. 

Approbation  marginale  d'écri- 
ture. 5. 

Assarances,  9 

Aveugle,  2. 

Ayante   cause 
11. 

Blancs  laissés 
d'écrit,  6. 

Blanc  ceiDg,  6 

Bon  jiour,  7. 

Circulaires  de  l'Administration 
des  Finances,  4  et  5. 

Clauses  non  contestées,  15. 

CoDsentement       Cconstatatlon 
du^  1. 

Cori»  de  l'acte  écrit  par    un 
tiens.  2. 

Corps  de  la  quittance,  5. 

Dol   on    fraude  Tabsence   de), 
17. 

Dol  ou  fraude  (allégation  de>, 
11. 

10. 
'Tit'tlrp,  8. 

i.l    ..  'ise,  17. 

}:•..-■-•.  .  7. 

y.xi:i:jii',T:    iMT.!]»;.    (i  l'acte,  10. 

Faux  en  i^-rttun:  cimmerclale, 
7. 

Forœ  pruijanle,  1  et  ». 

Force  probante  (abaence  de), 
1. 

TTtrr^  10. 

'la  HlgnAtalre.  II. 
-,  12, 
■i/e,  7 

•un  XI,  12. 
71.4, 
10. 
•  nt  et  c'jrrecte- 
'  '.  ./raplilé,  3.  I 


Nom  du  bénéficiaire  en  blanc, 
9. 

Non-applicabilité,  12. 

Notaires,  12. 

Nullité,  12. 

Offre  (caractère  d'),  1. 

Paraphe,  12. 

Parties  à  l'acte,  12. 

Police  d'assurance  (bénéficiaire 
de  la;,  'J. 

Pouvoir  du  juge,  17. 

Preuve  (charge  de  la),  11. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de).  5. 

Présomptions,  17. 

Présomptions       (admissibilité 
des) ,  5. 

Projet  (caractère  de),  1. 

Qualité  pour  agir,  10. 

Quittance,  4  et  5. 

Ratification  paravance,  6  et  s. 

Recevabilité,  11. 

Renvoi  bàtonné   sur  l'un   des 
originaux,  16. 

Renvois  marginaux,  12  et  s. 

Renvois  semblables  sur  les  deux 
originaux,  14  et  15. 

Renvois   non  signés,  ni  para- 
phés. 13  et  8. 

Signataire  âgé  et  Infirme,  3. 

Signataire  Intelligent  et  cons- 
cient, 3. 

Signature,  1  et  s. 

Signature  (absence  de),   1,  12, 
13  et  8. 

Signature  ijoutil-e,  5. 

Slgn.-ituic  double,  4  et  6. 

Signature  sur  la  quittance  et 
»nr  le  timbre,  5. 

Slgnaturr;  de  UmUë  les  parties 
(nAccsHité  do  lai,  10. 

fiimime  iléterminée,  7. 

Hurcharg'si.  12 

Tfaitam^ut  authcntifjuc  .   mys- 
tl'iuf;...  olograplK!,  2. 

'rinilirfc-(|ulttaii'«  (oblitération 
du>,  4  et  5. 

Tireur...  tiré,  7. 

Titre  au  iKirUrtir,  9. 

Validité,  2,  6,  «et  s. 


DIVISION 

§  P"".  De  l'acte  sous  seing  privé  eti  général. 
§  2.    De  la  reconnaissance  d'écriture. 


§  1".  De  l'acte  sous  seing  privé  en  général. 

1.  La  signature  constatant  le  consentement  néces- 
saire pour  rendre  la  convention  obligatoire,  c'est  de 
la  signature  que  les  actes  sous  seing  privé  tirent  leur 
force  probante.  L'acte  sous  seing  privé  non  signé 
ne  constitue  qu'un  projet  ou  une  offre.  —  Par  suite, 
un  acte  de  vente  sous  seings  privés,  produit  à  l'appui 
de  la  revendication  de  la  propriété  d'un  immeuble,  et 
non  revêtu  de  la  signature  du  prétendu  vendeur,  ne 
fait  pas  foi  de  la  convention.  —  Cass.,  16  avr.  1902 
[S.  et  P.  1902.  1.  320]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1322,  n.  1  et  s.  —  Adde,  notre  Rêp.  gén.  du  dr.  fr., 
v"  Acte  sous  seing  privé,  n.  58  et  s.,  66,  69. 

2.  L'acte  sous  signature  privée  souscrit  par  un 
aveugle,  n'en  est  pas  moins  valable,  encore  bien  que 
le  corps  de  l'acte  ait  été  écrit  par  une  main  étran- 
gère. —  Cour  d'app.  de  Liège,  10  févr.  1887  [D.  i*. 
88.  2. 118]  —  V.  toutefois,  C.  civ.  annoté, a,rt.  11*23, 
n.  39.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'aveugle 
peut  valablement  tester...  soit  en  la  forme  authenti- 
que :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  62...  soit  en  la 
forme  olographe  :  art.  970,  n.  4...  soit  en  la  forme 
mystique,  art.  978,  n.  1  et  6.  —  Comp,,  aussi,  suprà, 
art.  901,  n.  17;  art.  970,  n.  55  et  s. 

3.  Est  également  valable  l'acte  sous  seing  privé 
souscrit  par  une  personne  âgée  et  infirme,  qui  a  dû 
recourir  à  l'aide  d'un  tiers  pour  placer  et  maintenir 
sa  main  tremblante  sur  la  ligne  du  papier,  à  l'en- 
droit où  le  signataire  a  tracé  successivement,  mais  de 
Bon  propre  mouvement  et  en  pleine  possession  de  son 
intelligence  et  de  sa  volonté,  de  grosses  lettres  qui, 
bien  que  chevauchant  entre  elles,  n'en  constituent 
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pas  moins  lisiblement  et  oithographiquement  son 
nom.  —  Il  n'importe  que  la  signature,  donnée  dans 
telles  couditiouB,  présente  certaines  différences  avec 
la  signature  habituelle  du  signataire.  —  Riom,  26 
nov.  1888  [D.  p.  90.2.  63]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  970,  n.  42  et  s.;  art.  1324,  n.  16. 

4.  La  signature,  apposée  pour  oblitération  sur  le 
timbre  mobile  qui,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  23  août  1871,  doit  être  collée  sur  toutes  quit- 
tances et  généralement  sur  tous  titres,  signés  ou  non, 
emportant  libération  ou  décharge,  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  signature  dont  la  quittance  elle-même  doit 
être  assortie  pour  constituer  un  acte,  au  sens  des  art. 
1322  et  1323,  C.  civ.  Il  faut  une  signature  sur  le 
papier  même  de  la  quittance,  en  outre  de  celle  que 
la  loi  fiscale  exige  sur  le  papier  qui  porte  le  timbre 
mobile  ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  prescrivent  les  cir- 
culaires de  l'Administration  des  Finances.  —  Cass., 
29  mai  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  1.  343] 

5.  A  la  vérité,  la  signature  écrite,  ajoutée  sur  le 
timbre  mobile,  sans  déborder  sur  le  papier  qui  porte 
le  corps  de  la  quittance,  ne  suffirait  point  pour 
donner  à  la  quittance  son  effet  libératoire  ;  il  faut, 
d'après  le  vœu  de  la  loi,  que  la  signature  soit  apposée 
au  bas  du  corps  même  de  l'acte,  et  non  sur  un 
papier  distinct  adhérant  par  un  simple  collage  à  ce 
document,  et  susceptible  d'y  avoir  été  ajouté  par  le 
résultat  d'une  transposition.  —  Mais  la  quittance 
portant  en  marge  une  approbation  d'écriture,  et, 
au-dessus,  la  dernière  lettre  de  la  signature  dont  le 
surplus  est  tracé  en  travers  d  un  timbre  mobile  collé 
sur  le  papier  de  la  quittance,  peut  être  considérée 
comme  contenant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  permettant  d'admettre,  par  voie  de  présomp- 
tions, la  libération  du  débiteur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  l'espèce,  iiifrù,  art.  1347,  n.  4. 

6.  Le  hlanc  neing,  dans  le  sens  naturel  et  ordi- 
naire de  ce  mot,  est  une  signature  donnée  d'avance 
pour  ratifier  une  écriture  privée  qui  peut  être  placée 
au-dessus.  En  un  mot,  le  blanc  seing  suppose  que 
la  signature  est  apposée,  toute  nue,  sur  une  feuille 
de  papier,  avant  que  la  convention  ne  soit  écrite, 
et  avec  la  volonté  arrêtée  de  consentir  à  l'acte  qui 
sera  ultérieurement  rédigé  au-dessus  de  cette  signa- 
ture. —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle 
qu'il  n'y  a  pas  blanc  seing  dans  le  titre  où  une  per- 
sonne a  apposé  sa  signature  au-dessous  d'un  chiffre, 
malgré  les  blancs  qui  peuvent  exister  dans  le  con- 
texte.— Cass.,  17  déc.  1884  (Motifs),  [S.  87.  1.  309, 
P.  87.  1.  755] 

7.  Il  s'ensuit  que  l'addition  par  le  tireur,  posté- 
rieurement à  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
par  le  tiré,  d'un  chiffre  et  d'une  somme  au  chiffre  du 
bon  pour  et  à  la  somme  portée  au  corps  de  l'effet, 
constitue  un  faux  en  écriture  commerciale,  et  non 
un  abus  de  blanc  seing,  le  tiré  ayant  apposé  son 
acceptation  au  bas  d'un  écrit  qui  limitait  son  enga- 
gement à  une  somme  déterminée.  —  Mêuie  arrêt. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'accorde,  à  reconnaître 
aujourd'hui  que  le  blanc  seing  est  valable.  —  Bor- 
deaux, 27  nov.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  2.  177, 
et  la  note,  D.  p.  97.  2.  233,  et  la  note  de  M.  Du- 
puicli]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1322,  n.  18.  — 
Acide,  notre  Rép.  çjén.  alph.  du  dr.fr..  v°  Blanc 
seing,  n.  1.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1121,  n.  121. 

9.  A  plus  forte  raison  y  a-t  il  lieu  de  considérer 
comme  valable  la  police  d'assurance  où  le  nom  du 
bénéficiaire,  originairement  laissé  en  blanc,  a  été 
ultérieurement  inscrit  dans  ce  blanc.  On  peut  légi- 


timement, en  effet,  s'engager  envers  une  personne 
qui  sera  déterminée  ])ar  la  suite  :  et  la  preuve  en 
est  que  le  titre  au  porteur,  dont  l'essence  est  pré- 
cisément d'obliger  le  signataire  envers  la  personne 
inconnue  qui  présentera  le  titre  ultérieurement,  est 
valable  ;  d'ailleurs,  le  titre  en  blanc  peut  être  juri- 
diquement identifié  avec  le  titre  au  porteur.  — 
Paris,  22  mai  1895  [S.  et  P.  96.  2.  251]  —  Bor- 
deaux, 27  nov.  1896,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1121, 
n.  120  et  s.  —  Adde.  Boistel,  Précis  de  dr.  com- 
mère. (3"  édit.),  n.  853,  p.  587  ;  Lyon-Caen  et  Ee- 
nault,  Tr.  de  dr.  conmt.  (3e édit.),  t.  4,  n.  781  ;  Wahl, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  titres  au  porteur,  t.  1'='',  n.  327 
et  328.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1121,  n.  120. 

10.  En  principe,  un  acte  sous  seings  privés  n'est 
parfait,  même  vis-à-vis  des  parties  qui  y  ont  apposé 
leur  signature,  qu'autant  que  toutes  les  pjarlies  ont 
également  signé  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1322,  n.  21 
et  s.).  —  Toutefois,  il  a  pu  être  jugé  en  fait,  que, 
au  cas  d'un  échange  de  terrains  entre  deux  frères 
d'une  part,  et  un  autre  propriétaire,  d'autre  part, 
l'acte  sous  seings  privés  constatant  cet  échange  n'en 
est  pas  moins  valable,  quoique  l'un  des  deux  frères 
ne  l'ait  pas  signé,  lorsque  l'échange  a  été  complè- 
tement exécuté  par  chaque  partie  respectivemeut  : 
ce  qui  autorise  à  admettre  que  le  frère  non  signa- 
taire avait,  lors  de  la  convention,  conféré  à  son 
frère  le  mandat  tacite  de  le  représenter.  —  Cass.,  26 
oct.  1887  [D.  p.  88.  1.  383] 

11.  Le  signataire  d'un  acte  sous  seing  privé  (ou 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  qui  prétend  que  sa 
signature  lui  a  été  surprise  par  dol  ou  par  fraude, 
est  certainement  recevable  à  le  soutenir,  mais  à 
la  charge  de  rapporter  la  preuve  des  manœuvres 
frauduleuses  ou  dolosives  qu'il  allègue.  —  Cour 
d'app.  de  Lièges,  10  févr.  1887,  précité.  —  Y.infrà, 
art.  1348. 

12.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  disposition 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  prescri- 
vant que  les  renvois,  apposés  en  marge  des  actes 
notariés,  soient  signés  et  paraphés,  tant  par  les 
notaires  que  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  desdits 
renvois,  ne  peut  être  étendue  aux  actes  sous  seings 
privés.  Les  renvois  en  marge  des  actes  sous  seings  pri- 
vés peuvent  donc  être  valables,  encore  bien  qu'ils  ne 
soient,  ni  signés,  ni  paraphés.  —  Boileux,  Cummetit. 
sur  le  C.  Xuj].,  t.  4,  p.  652;  Demolombe,  t.  29, 
n.  366  ;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),t.  8,  p.  222,  §  866, 
texte  et  note  12  ;  Laurent,  Pri^ic.  de  dr.  civ.,  t.  19, 
n.  206  ;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  ohlig.,  sur  l'art. 
1325,  n.  2  •,JInc,  Comment,  théor.  et 2jrat.  du  C.  civ., 
t.  8,  n.  236;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Actesous  seing  privé,  n.  113.  — En  ce  qui  concerne 
les  surchaiges  et  interlignes  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1321,  n.  35. 

13.  Pour  apprécier,  au  point  de  vue  matériel,  si 
les  renvois  non  signés  ni  paraphés  font  partie  inté- 
grante de  l'acte,  il  convient  de  rechercher  si  la  si- 
gnature apposée  sur  l'acte,  même  par  la  partie  contre 
laquelle  on  se  prévaut;  des  renvois,  s'applique  éga- 
lement aux  renvois.  S'ils  sont  écrits  de  la  main 
de  celui  à  qui  on  les  oppose,  nul  doute  qu'ils  ne 
soient  valables  et  qu'ils  ne  participent  à  la  foi  due 
au  corps  de  l'écrit.  Mais  s'ils  émanent  de  son  adver- 
saire, ils  peuvent  être  annulés,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  établi,  d'une  manière  suffisante,  qu'ils  ont 
été  écrits  du  consentement  de  toutes  les  parties.  — 
Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  ip.  loc.  cit. 

14.  Jugé  que  le  lenvoi  apposé  en  marge  d'un  acte 
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sous  seings  privés  est  valable,  encore  bien  qu'il  n'ait 
été  approuvé  par  la  signature  d'aucune  des  parties, 
s'il  se  rencontre  dans  des  termes  identiques  sur  cha- 
cun des  oriffinaux  conservés  par  les  deux  parties.  — 
Lyon,  11  juin.  1804  [S.  et  P.  96.  2.  174,  D.  p.  96. 
2.  32] 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  d'autres  clauses 
du  même  acte,  clauses  dont  la  validité  nest  pas  con- 
testée, sont  contenues  dans  des  renvois  semblables, 
et  sans  plus  d'ap^jrobation  particulière.  —  Même 
arrêt. 

16.  Peu  importe,  dans  ces  conditions,  que,  sur 
Toriginal  représenté  par  la  partie  qui  conteste  la 
validité  du  renvoi,  ce  renvoi  ait  été  Imtonué,  s'il 
subsiste  intact  sur  l'autre  original.  —  Même  arrêt. 


—  Comp.,    C.  c/v.   annoté,   art.  970,   n.  50  et  i-, 

§  2.  De  la  reconnaissance  d'écriture. 

17.  En  principe,  foi  est  due  au  titre  (spécialement 
à  l'acte  sous  seing  privé),  qui  oiïre  toutes  les  appa- 
rences de  la  régularité;  mais  encore  faut-il  que 
ce  titre  ne  soit  point  entaché  de  dol,  ni  de  fraude  : 
cas  auxquels  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, à  l'aide  de  présomptions  et  des  autres  élé- 
ments de  la  cause,  si  le  titre  litigieux  se  trouve,  ou 
non,  entaché  d'un  vice  de  cette  nature.  —  Paris, 
27  avr.  1897  [D.  p.  98.  2.  257,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel]  —  V.  C.  Civ.  annoté,  art.  1322,  n.  42  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1348  et  art.  1353. 


Art.  1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé  d'avouer  ou 
de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 


1.  Sous  l'emiiire  de  l'édit  de  1684,  on  ne  pouvait 
obtenir  condamnation  sur  le  vu  d'un  acte  sous  seing 
privé,  sans  avoir  préalablement  formé  une  demande 
en  reconnaissance  ou  vérilication  d'écriture.  — 
D'après  notre  législation  actuelle,  moins  formaliste, 
il  suffît  que  l'écrit  ait  été  reconnu  d'une  manière 
quelconque  par  celui  à  qui  un  l'o,']  ose.  —  V.  C.civ. 
an  oté,  art.  1323,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Bioche,  Dic- 
tionn.  de  procéd.,  \°  Vérification  d'écriture,  n.  16  et 
17;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  2, 
p.  441,  §  313. 


2.  En  conséquence,  lorsqu'une  partie  est  consi- 
dérée, par  un  jugement,  comme  ayant  ratifié  des 
arrangements  piis  pour  son  compte,  et  que,  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  continue  à  la 
regarder  comme  aj'ant  adhéré  à  la  convention,  l'arrêt 
se  fondant,  pour  le  décider  ainsi,  non  sur  cette  dé- 
claration, mais  sur  le  fait  que  la  partie  n'a  pas 
interjeté  appel.  — -  Cass.,  11  janv.  1892  [S.  et  P. 
94.  1.  321,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  93. 
1.  65] 


Art.  1324.  Dans  le  cas  oii  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans 
le  cas  où  ses  héritiers  oa  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est 
ordonnée  en  justice. 
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DIVISION 


§P'.  Généralités  sur  V interprétation  du  texte. 
§    2.  Notio7is  sur  la  Dérificatioa  d'écriture. 


§  1".  Généralités  sur  l'interprétation  du  texte. 

1.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
pour  reconnaître  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1324, 
C.  civ.,  la  vérification  de  l'écrituie  contestée  doit 
être  ordonnée  en  justice,  les  art.  195  et  196,  (\  proc, 
rectifient  ce  que  cette  disposition  paraît  avoir  d'ab- 
solu, en  accordant  aux  tribunaux  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  l'effet...  soit  de  tenir  l'écriture  ou  la 
signature  comme  vérifiée,  s'ils  ont  la  conviction  de 
sa  sincérité  (V.  infrà,  n.  2)...  soit  d'en  ordonner 
la  vérification  en  justice  (V.  infrà,  n.  22  et  s.)... 
soit  de  procéder  eux-mêmes  à  la  vérification  (V.  in- 
frà, n.  4  et  s  ,  36  et  s.).  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1324,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Boncenne, 
Procéd.  civ.,  t.  3,  p.  484  ;  Rodière,  Cours  de  compét. 
et  de  procéd  ,  t.  1",  n.  439;  Garsonnet,  Théor.  et 
prat.  de  procéd.,  t.  2,  p.  324,  §278,  et  p.  441,  §314. 

2.  Ainsi,  les  juges  peuvent  tenir  l'écriture  déniée 
comme  vérifiée  sincère  et  véritable,  lorsqu'il  est 
manifeste  que  la  dénégation  qui  en  est  faite  par  le 
défendeur  n'est  qu'un  moyen  purement  dilatoire, 
qui  n'aurait  d'antre  effet  que  d'occasionner  des  frais 
absolument  frustratoires  et  inutiles.  —  Alger,  25 
juin.  1.S94  [D.  p.  96.  2.  262]  —  V.  C.  civ.  amioté, 
art.  1324,  n.  2,  et,  infrà,  n.  41.  —  Comp.,  encore, 
infrà,  n.  11. 

3.  Mais,  lorsqu'il  paraît  résulter  des  témoignages 
recueillis  au  cours  de  l'instruction  criminelle,  pré- 
cédemment suivie  contre  le  bénéficiaire  des  billets, 
que,  si  celui-ci  n'a  pas  commis  le  faux  juridique  qui 
lui  était  reproché,  il  a  tout  au  moins  usé,  dans  sa  pra- 
tique commerciale,  de  procédés  incorrects  qui  ont 
pu  faire  croire  à  sa  culpabilité,  une  vérification 
d'écriture  s'impose  aux  juges.  —  Même  arrêt. 

4.  Quand,  en  présence  d'une  dénégation  formelle 
d'écriture,  la  vérification  est  obligatoire  pour  les  tri- 
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bunaux,  le  mode  à  employer  pour  cette  vérification 
est  facultatif,  et  les  juges  peuvent  y  procéder  eux- 
mêmes,  à  l'aide  des  pièces  du  procès,  et  sans  être 
tenus  de  recourir  à  une  expertise  confiée  à  des  liers. 

—  Cass.,  29  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  240,  D.  p. 

96.  1.  160]  ;  26  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  435,  D.  p. 
94. 1.  439]  ;  28  oct.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  518,  D.  p. 

97.  1.  214]  ;  4  dcc.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  15,  D.  p. 
1901.  1.  79];    19  mars  1902  [D.  p.  1902.  1.  2-20] 

—  Poitiers,  16nov.  1892  [D.  p.  94.  2.  69]  —  Lyon, 
30  mar.s  1897  [S.  et  P.  97.  2.  272]  —  Paris,  24 
juin  1897  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  Bordeaux,  4  juill. 
1900  [D.  p.  1901.  2.  447]  —  V.  C.  civ.  ammlé,  art. 
1324,  n.  4  et  s.,  12,  25  et  s.,  48  et  s.,  84,  91  et  s.  — 
V.  encore,  infrà,  n.  36  et  s.  —  Adde,  Gareonnet, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  324,  §  278,  et  p.  441,  §  311. 

5.  Spécialement,  au  cas  de  dénégation  de  la 
signature  apposée  sur  le  corps  d'un  testament  mys- 
tique, la  vérification  de  cette  signature  peut  être 
faite  directement  par  le  juge,  quand  il  estime  que  les 
éléments  d'appréciation,  qui  sont  d'ores  et  déjà  à  sa 
disposition,  lui  permettent  de  procéder  lui-même  à 
cette  vérification,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  la  con- 
fier à  des  experts.  —  Bordeaux,  4  juill.  1900,  pré- 
cité. 

6.  Jugé  également  que,  la  procédure  en  vérifica- 
tion d'une  écriture  sous  seings  privés,  dénice  ou 
méconnue,  étant  purement  facultative  et  aban- 
donnée, comme  mesure  d'instruction,  à  l'apprécia- 
tion des  triliunaux,  qui  ne  doivent  y  recourir  que 
lorsqu'ils  croient  devoir  éclairer  plus  amplement  leur 
religion,  le  juge,  qui  trouve  les  éléments  nécessaires 
pour  former  sa  conviction,  spécialement  dans  l'ins- 
pection de  l'écriture  et  de  la  signature  méconnues, 
comparées  avec  d'autres  documents  écrits  par  le 
signataire,  peut  prononcer  sur  le  sort  de  la  pièce 
déniée  ou  méconnue,  et  ce,  sans  le  secours  d'une 
instruction  devenue  dès  lors  inutile.  —  Lyon,  30  mars 
1897,  précité. 

7.  Plus  brièvement,  l'art  1324,  C  civ.,  en  ordon- 
nant la  vérification  en  justice  des  écritures  déniées 
ou  méconnues,  laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  faire 
eux-mêmes  cette  vérification...  —  Cass.,  28  oct. 
1896,  p  écité.  —  Sur  le  mode  de  vérification  de 
l'écriture  ou  de  la  signature  déniées,  quand  les  juges 
y  procèdent  eux-mêmes  :  V.  infrà,  n.  36  et  s. 

8.  ...  Et,  en  déclarant  la  pièce  bonne  et  valable, 
puis  en  décidant  qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur,  les  juges  déclarent  ainsi  implicite- 
ment, mais  nécessairement,  qu'ils  ont  reconnu  la  sin- 
cérité de  l'écriture.  —  Cass.,  28  oct.  1896,  précité; 
19  mars  1902,  précité. 

9.  Décidé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  violation 
des  droits  de  la  défense  par  les  juges  qui  ont  fait  état 
de  pièces  de  comparaison  soumises  par  le  demandeur, 
alors  que,  pour  répondie  aux  conclusions  de  ce  der- 
nier, les  juges  affirment  que  lesdites  pièces  leur  ont 
permis  de  reconnaître  la  sincérité  de  la  pièce  dont 
l'écriture  était  déniée. — Cass.,  19  mars  1902,  précité. 

10.  Le  pouvoir  reconnu  par  la  jurisprudence  aux 
tribunaux  civils  de  prononcer  directement,  sans 
expertise  préalable,  ni  enquête,  sur  la  sincérité  de 
l'écriture  ou  de  la  signature  déniée  devant  eux, 
appartient  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  427,  C.  proc,  aux  termes  duquel,  lorsqu'une 
pièce  produite  devant  un  tribunal  de  commerce  est 
méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  les  juges  con- 
sulaires doivent  surseoir  au  jugement  de  l'instance 
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principale,  et  renvoyer  la  véritication  devant  les 
juçres  compétents.  —Décidé,  en  effet,  que,  en  pareil 
cas,  le  tribunal  de  commeice,  qui  trouvedans  lesdocu 
nicnts  de  la  cause  des  documents  lui  permettant  de 
donner  d'ores  et  dt  j;\  une  solution  au  litige,  est  au- 
torisé à  statuer  immédiatement,  et  sans  renvoi,  par 
conséquent,  devant  la  juridiction  civile.  —  Paris,  25 
juin  I8i»7  [D.  P.  97.  2.  494]  —  V,  C.  civ.  annoté, 
art.  1324,  n.  26  et  s.  —  J(W«,  Chauveau,  Lois  de 
la  procttL,  t.  10,  quest.  1529,  p.  518. 

11.  Mais  jugé,  en  sens  conti-aire,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  427,  C.  proc,  s'impose  au  tribunal  de 
commerce,  alor-s  même  qu'il  estimerait  que  la  déné- 
satiou  d'écriture  n'est  jias  sérieuse,  et  qu'elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  retarder  la  condamnation  pour- 
suivie par  le  créancier. —  Pau,  5  avr.  1884  [S.  84. 
2. 1G6,  P.  84.  1.  886]  — -  Sic,  Carré,  sur  Chauveau, 
oj).  et  l"C.  cit. 

12.  Eu  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  au  juge- 
ment de  l'instance  principale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statu  ■■,  par  la  juridiction  compétente,  t.ur  la  vériti- 
cation de  l'ccriture  déniée,  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  impartir  au  demandeur  en  vérincation  un 
délai  dans  lequel  celui-ci  devra  saisir  de  l'iu.stance  en 
vérification  d'écriture  les  juges  compétents.  —  Alger, 
18  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  176]  —  Contra,  la  note 
eous  l'arrêt  [8.  et  P.,  loc.  cit.]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1324,  n.  46  et  47. 

13.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  consulaire,  le  tribunal  civil,  juge  institué 
en  pareil  cas  des  affaires  commerciales,  n'est  point 
assimilé  à  un  trib\mal  de  commerce  ;  il  conserve  son 
caractère  immuable  de  tribunal  civil,  avec  la  pléni- 
tude de  juridiction,  et,  par  suite,  avec  l'aptitude  de 
véritier  liii-méme,  par  ses  lumières  propres  et  ses 
niovens  personnels,  les  écritures  et  signatures  dé- 
niées devant  lui.  —  Poitiers,  16  nov.  1892,  précité. 
—  V.  Sur  la  question.  Pardessus,  Tr.  de  dr.  com- 
mère, t.  4,  n.  1373  ;  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la 
procéd.,  t.  2,  quest.  1529;  Dutruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  procéd.,  \°  Trib.  de  comni.,  n.  265  ;  Gar- 
eonnet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  88,  et  t.  3,  n.  424, 

14.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  jugeant  com- 
mercialement peut,  [suivant  qu'il  y  échet,  soit  or- 
donner une  vérification  d'écriture,  soit  y  procéder 
lui-même.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  4  et  s., 
et,  infrù,  n.  22  et  s. 

15.  Suivant  une  opinion,  au  cas  d'une  dénégation 
d'écriture  qui  se  produit  devant  des  arbitres,  au 
cours  de  leurs  opérations,  ceux-ci  sont  tenus  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal 
civil  .'-ur  la  vérification  d'écriture;  et  l'on  se  fonde, 
pcjur  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  les  arbitres  sont 
des  «  juifes  privés  »,  et  que  la  matière  de  la  vérifi- 
cation d'écriture  tenant  à  l'ordre  public  échappe, 
<iéh  lors,  à  leur  compétence.  ~-  Berriat-Saint-Prix, 
Conm  de  proc.  civ  ,  t.  l"",  \>.  32,  note  53  ;  Bioche, 
Uirti'mn.  de  j/rocéd.,  v'»  Arhitrarje,  n.  237,  et  Véri- 

Jiculion  d'écriture,  n.  52;  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionn.  de  proc,  v"  Arbitraye,  n.  99;  Bellot,  Com- 
numt.  sur  rarbilru{je,  t.  2,  n.  88. 

Ui.  -Mai»  jugé  que,  lorsque  des  arbitres  ont  été 
iximiitiu'-H  j)Our  vider  toutes  les  difTicultés  pouvant 
Miroir  au  cours  des  opérations  de  liquidation  et  de 
j^rtage  d'une  succesbion,  ces  arbitres  ont  qualité 
']<;  tous  I(;K  incidents  que  les  parties 
i:.i:T  à  l'occasion  desdites  opérations, 
«t,  notamment,  pour  vérifier  la  sincérité  d'une  écri- 
ture contestée.  -  Pau,  31  mai  1898  [S.  et  P.  98.  2. 


312,  D.  r.  99.  2.  148]  —  «S/c,  Carré  et  Chauveau, 
op.  cit.,  t.  6,  quesl.  3324  ;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois 
de  la  procéd.,  t.  1",  Arbitrage,  n.  69;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marii., 
eod.  v",  n.  2;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  7,  p.  415, 
§  1503,  texte  et  note  24;  notre  Rép.  gén,  alph.  du 
dr.fr.,  V"  Arbitrage,  n.  580. 

17.  En  effet,  l'art.  83,  C.  proc,  n'a  pas  prescrit 
la  communication  au  ministère  public  des  demandes 
en  vérification  d'écriture  (V.  infrà,  n.  45),  et  l'art. 
1015,  du  même  Code,  ne  prescrit  aux  arbitres  de 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir,  en  cas  de  déné- 
gation ou  de  méconnaissance  d'écriture,  qu'alors 
seulement  qu'il  est  formé  une  inscription  de  faux. 
—  Même  arrêt. 

18.  En  conséquence,  une  sentence  arbitrale,  qui  a 
statué  sirr  une  dénégation  d'écriture,  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  de  ce  chef  ;  il  pourrait  seulement  y 
avoir  lieu  ;\  requête  civile,  dans  le  cas  où  les  experts 
auraient  statué  à  vue  de  documents  faux.  —  Même 
arrêt. 

19.  Il  iCn  est  ainsi  du  moins,  et  l'arbitre  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  sur  la  demande  principale,  lorsque, 
à  la  suite  d'allégations  de  falsification  de  livres,  non 
seulement  la  partie,  de  qui  émanaient  ces  alléga- 
tions, n'a  fait  aucune  sommation  à  la  partie  adverse, 
ni  aucune  déclaration,  soit  au  greffe,  soit  à  l'arbitre 
lui-même,  mais  que,  tout  au  contraire,  cette  partie 
a  continué  à  participer,  contradictoirement  avec  son 
adversaire,  aux  différentes  opérations  arbitiales,  et 
n'a  contesté  la  régularité  de  la  procédure  suivie  par 
l'arbitre,  qu'après  que  la  sentence  qui  le  condam- 
nait a  été  rendue.  —  Cass.,  18  févr.  1885  [S.  88.  1. 
101,  P.  88.  1.  249,  D,  p.  86.  1.  239]  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1324,  n.  41. 

20.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  paraît  s'être 
arrêtée  la  Cour  de  cassation,  bien  que  sa  décision, 
motivée  seulement  en  fait,  ne  permette  pas  d'affirmer 
qu'elle  a  entendu  trancher  la  question  de  droit.  — 
Aux  termes  de  cette  décision,  des  arbitres  nommés 
pour  procéder  au  partage  d'une  succession,  avec 
pouvoir  de  vider  sans  appel  toutes  les  difficulté^  re- 
latives à  cette  succession,  peuvent,  lorsqu'une  cohé- 
ritière, au  cours  des  opérations,  et  sans  s'être  inscrite 
en  faux,  s'est  bornée  à  dénier  sa  signature  sur  une 
quittance  constatant  la  réception  du  montant  de  sa 
constitution  de  dot,  statuer  valablement  sur  la  dé- 
négation de  signature;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  procédé  à 
la  vérification  de  la  signature  déniée.  —  Cass., 
6  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  280,  D.  p.  1900.  1. 
176] 

21.  D'après  un  jugement,  qui  paraît  sujet  à  cri- 
tique, il  résulterait,  tant  des  termes  que  de  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  tracé  la  procédure  à  suivre  en  ma- 
tière de  vérification  d'écriture,  que  cette  procédure 
n'est  applicable  que  s'il  s'agit  «  d'un  écrit  »,  et  non, 
lorsqu'il  s'agit,  notamment,  de  la  signature  apposée 
au  bas  d'un  tableau.  Lors  donc  que,  d'après  la  pré- 
tention du  demandeur,  la  signature  dont  ce  tableau 
est  revêtue  serait  l'œuvre,  non  du  prétendu  signa- 
taire, mais  d'un  tiers  (le  fils  du  peintre,  dans  l'es- 
pèce), il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  demandeur.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  févr.  1897 
[D.  ]•.  98.  2.  .358] 

§  2.  Notions  sur  la  vérification  d'écriture. 

22.  Sur  ce  point  que  l'art.  195,  C.  'proc,  disposant 
que  la  vérification  peut  être  ordonnée  tant  par  titres 
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<jae  par  experts^  et  par  témoins,  cette disjiosition  ne 
prohibe  pas  le  cumul  des  trois  modes  de  véritication, 
s'il  y  a  lieu.  —  \.  C.  civ.  annoté,  art.  1324,  n.  48  et 
s.,  56  et  s.  —  Relativement  aux  formes  de  la 
vérification  d'écriture  en  matière  de  testament  olo- 
graphe :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  192  et  s.; 
art.  1324,  n.  16,  57,  83,  91  et  92,  103,  et,  suprà, 
art.  970,  n.  77  et  s...  et,  spécialement,  sur  la  ques- 
tion controversée  de  savoir  à  qui,  du  légataire  uni- 
versel institué,  ou  de  l'héritier  non  réservataire  qui 
dénie  l'écriture  d'un  testament  olographe,  incombe 
la  charge  de  la  preuve  :  V.  suprà,  ait.  970,  n.  73 
et  s.  —  Adde,  Gass.,  21  avr.  1902  [S.  et  P.  1902. 
1.  340,  D.  p.  1902.  1.  310] 

23.  Lorsque  le  juge  ordonne  que  la  véritication 
.sera  faite  par  experts,  l'expertise  doit  nécessairement 
être  faite  par  trois  experts  (et  non  par  un  seul,  même 
du  consentement  des  parties).  —  Cass.,  26  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  4.35,  D.  p.  94.  1.  439]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1324,  n.  60. 

24.  En  conséquence,  il  ne  saurait  être  statué  sur 
le  rapport  oral  d'un  seul  expert.  —  Même  arrêt. 

25.  En  matière  de  véritication  d'écriture,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties  sur  le  choix  des  pièces  de  comparaison, 
admettre,  comme  telles,  que  les  signatures  apposées 
devant  un  notaire  ou  devant  un  juge,  et  celles  éma- 
nées d'une  personne  publique  dans  l'exercice  de  ^es 
fonctions.  —  Cass.,  28  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
197,  D.  p.  93.  1.  219]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1324,  n.  66.  —  Acide,  Favard,  Encyclop.  du  dr., 
t.  5,  v°  Vérifient,  d'écrit.,  p.  920;  Thomine-Des- 
mazures,  Comment,  du  C.  proc,  t.  P"",  p.  365;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  t.  3,  p.  510  ;  Carré  et  Chauveau,  op. 
cit.,  t.  2,  quest.  818;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois 
de  la  procéd.,t.  4,  v°  Vérification,  d'écrit.,  n.  113  ; 
Rodière,  Compét.  et  procéà.,  t.  1",  p.  444  ;  Garson- 
net,  op.  cit.,  t.  2,  n.  315,  p.  447,  note  38  ;  Bonnier, 
TV.  des  preuves  (2^  édit.,  par  Larnaude),  t.  2,  n.  726. 

26.  Spécialement,  les  juges  ne  sauraient  admettre, 
à  ce  titre,  la  signature  mise  par  une  partie  au  bas 
d'une  déclaration  faite  à  un  officier  de  l'état  civil, 
encore  que  cette  déclaration  fût  prescrite  par  la  loi. 
—  Même  aiTêt. 

27.  A  l'inverse,  si  le  desservant  d'une  paroisse 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  fonctionnaire 
public,  il  a  du  moins  le  caractère  d'une  personne 
publique...  soit  comme  étant  exclusivement  chargé 
de  la  police  du  culte...  —  Toulouse,  20  févr.  1890 
[D.  p.  91.2.  55] 

28.  ...  Soit  même,  comme  ayant  seul  qualité,  dans 
la  circonscription  paroissiale,  pour  administrer  les 
sacrements,  rédiger  les  actes  de  baptême,  de  ma- 
riage et  de  sépulture,  et  signer  ces  actes...  —  î\lême 
arrêt.  — Comp.,  C.civ.  annoté,  art.  1324,  n.  73. 

29.  ...  Soit  comme  faisant  partie  de  droit  du  con- 
seil de  fabrique,  dont  il  est  ainsi  appelé  à  signer 
officiellement  les  registres.  —  Même  arrêt. 

30.  En  conséquence,  ces  diverses  pièces  signées 
du  desservant  peuvent,  dans  les  termes  de  l'art.  200, 
C.  proc,  servir  de  pièces  de  comparaison  à  l'effet 
de  vérifier  la  sincérité  d'un  écrit  prétendu  émané  du- 
dit  desservant,  et  qui,  aj^ant  été  dénié,  a  donné 
lieu  h  une  vérification  d'écriture.  —  Même  arrêt. 

31.  En  présence  des  termes  formels  de  l'art.  200, 
C.  proc,  qui  trace  les  formes  à  suivre  en  matière  de 
véritication  d'écriture,  et  qui  spécifie  les  pièces  de 
comparaison  sur  lesquelles,  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  les  experts  pourront  faire  porter  leurs  inves- 


tigations, les  juges  ne  sauraient  ordonner,  à  la  suite 
d'une  première  expertise  concluant  à  la  sincérité 
de  l'écrit  litigieux,  une  nouvelle  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  si  certains  mots,  tracés  en  interligne 
dans  ledit  écrit,  n'émaneraient  pas  de  la  main  d'un 
tiers,  qui  n'est  pas  partie  au  procès  et  qui  ne  peut 
être  appelé  à  se  défendre.  —  Besançon.  12  déc 
1888  [D.  p.  89.  2.  212] 

32.  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ne  permet 
pas  à  une  personne  étrangère  de  s'en  prévaloir  en 
justice  contre  la  volonté  du  destinataire.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  dénonciation,  portée  dans  une  lettre 
anonyme  et  adressée  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  a  été  classée  sans  suite,  on  ne  sauiait  y 
voir  une  dénonciation  calomnieuse  ;  il  appartient  donc 
au  ministère  public,  destinataire  et  dépositaire  de 
ladite  lettre,  soit  de  la  tenir  secrète,  soit  de  la  ver- 
ser aux  débats,  suivant  les  exigences  de  l'action 
publique  qui  lui  est  confiée...  —  Chambéry,  7  juin 
1899  [D.  i>.  1902.  2.  233]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1324,  n.  80  et  s. 

33.  ...  Et  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant l'apport  de  la  pièce,  nonobstant  le  refus  du 
procureur  de  la  République  de  la  verser  aux  débats. 

—  Même  arrêt. 

34.  Au  surplus,  toute  conclusion  à  fin  de  vérifi- 
cation d'écriture  suppose  nécessairement  que  la 
pièce  à  vérifier  se  trouve  déjà  au  procès,  ou  que 
son  apport  peut  y  être  légalement  ordonné.  — 
Même  arrêt.  Sur  ce  point  que  les  juges,  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  quant  au  droit  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  vérification  sollicitée, 
doivent  s'assurer  si  la  pièce  à  vérifier  est  un  écrit 
générateur  d'un  droit,  et  non  pas  un  simple  docu- 
ment invoqué  à  l'appui  de  la  demande  :  V.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc.  civ.  (15^ 
édit.),  p.  417,  ad  notam;  Garsonnet,  op.  cit.  (2® 
édit.),  t.  2,  p.  647,  note  1. 

35.  Rien  ne  s'oppose  à  re  que,  au  cours  d'une 
instance  en  vérification  d'écriture,  une  partie  soit 
autorisée  à  prendre,  à  ses  frais  et  sous  la  surveil- 
lance du  grelïîer,  la  photographie  des  paraphes,  signa- 
tures, et  initiales  se  trouvant  en  marge  d'actes  ayant 
servi  de  pièces  de  comparaison  pour  la  vérifica- 
tion d'écriture  ordonnée.  —  Besançon,  9  août 
1899  [D.  p.  1900.  2.  188]  —  Contrù,  C.  civ.  annoté, 
art.  1324,  n.  83.  —  Comp.,  suprà,  art.  1007,  n.  27 
et  s. 

36.  Il  est  admis  sans  difficulté  que,  lorsque  les 
juges  usent  de  leur  pouvoir  de  procéder  eux-mêmes, 
sans  expertise  ni  enquête  préalables,  à  la  vérifica- 
tion d'une  écriture  contestée  (V.  suprà,  n.  4  et  s.), 
il  leur  appartient  de  puiter  les  éléments  de  leur 
conviction  dans  tous  les  faits,  actes  et  documents  de 
la  cause,  sans  être  astreints  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  195  et  s.,  C.  proc...  —  Cass..  26  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  435,  D.  p.  94.  1.  4391; 
28  oct.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  518,  D.  p.  97.  1. 
144];  30  avr.  1902  [D.  p.  1902.  1.  285]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1324,  n.  84. 

37.  ...Spécialement,  par  l'art.  200  du  même  Code, 
dont  les  dispositions  ne  sont  applicables  qu'en  ma- 
tière d'expertise.  —  Cass.,  30  avr.  1902,  précité. 

38.  Les  juges  sont  donc  autorisés,  soit  à  admet- 
tre, soit  à  rejeter,  suivant  qu'ils  estiment  convenir, 
les  productions  de  pièces  demandées  par  les  parties. 

—  Même  arrêt. 

39.  Décidé  également  que  les  juges,  procédant  à 
une  vérification  d'écriture,  peuvent  puiser  les  motifs 
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de  leur  conviction  dans  les  divers  éléments  du 
procèiï...  en  particulier,  dans  les  explications  données 
à  l'audience  par  les  parties.  —  Cass.,  26  juin  1894, 
précité. 

40.  Ainsi,  il  leur  appartient,  lorsque  ces  expli- 
cations ont,  à  elles  seules,  porté  la  conviction  dans 
leur  esprit,  de  s'appuyer  exclusivement  sur  ces  expli- 
cations jiour  déclarer  que  la  signature  contestée 
émane  bien  du  défendeur.  —  Même  arrêt. 

41.  Jugé  encore  que  la  véritication  d'une  écriture 
contestée  pouvant  se  faire,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  même  par  simples  présomptions  (V. 
C.  riv.  annoté,  art.  1324,  n.  104),  les  juges  sont 
autorisés  à  tenir  l'écriture  contestée  comme  vérifiée, 
lorsqu'il  existe  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  tendant  à  établir  la  sincérité  de  l'écri- 
ture déniée.  —  Alger,  25  juill.  1894  (Motifs), 
[D.  p.  96.  2.  262]  —  V.  suprà,  n.  2. 

42.  En  a-inulant  un  rapport  d'experts  comriiis  pour 
procéder  à  une  viritication  d'écriture,  les  tribunaux 
peuvent,  d'ailleurs,  prononcer  au  fond,  sans  ordonner 
une  nouvelle  expertise,  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe 


actuellement  dans  la  cause  des  documents  suffisants 
rendant  cette  expertise  inutile.  —  Cass.,  3  mars  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  13,  D.  p.  97.  1.  406]  —  V.  C.  riv. 
annoté,  art.  1324,  n.  87,  89,  91  et  92,  et,  suprà, 
n.  4  et  s. 

43.  Il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
expertise  ordonnée  sur  la  demande  des  deux  parties. 
—  Même  arrêt. 

44.  Si>écialement,  n'est  pas  nui,  comme  ayant  pris 
pour  base  unique,  ou  même  principale,  de  sa  décision 
une  expertise  en  vérification  d'écriture  par  lui  dé- 
clarée nulle,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a,  au  con- 
traire, motivé  sa  décision,  tant  sur  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  que  sur  une  vérification 
minutieuse  d'écriture,  à  laquelle  le  juge  a  procédé 
lui-même.  —  Cass.,  30  juill.  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
133,  D.  p.  97.  1.  98] 

45.  Les  demandes  en  vérification  d'écriture  ne 
sont  pas  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic. —  Pau,  31  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  312, 
D.  p.  99.  2.  148]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1324, 
n.  85  et  86.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  17. 


Art.  1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagma- 
tiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  seul  oi'iginal  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc., 
ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accidents  ilommageables,  1. 

Accord  de  tous  les  intéressés,  6. 

Acte  authentique,  14 

Acte  de  dépôt,  6. 

Actes  d'exécution,  30. 

Acte  non  signé   de  toutes  les 

larties,  15. 
Acte  FOUS  seings  privés,  1  et  s. , 

7  et  s.,  14. 
Action  en  payement,  13. 
Annexe  facultatif,  2C. 
Aiplii-abilité,  20. 
Arbitrage,  24  et  s. 
A<-ociation  syndicale,  7. 
Bail  de  chnsse,  34. 
C'a  act>re  Juridique,  19. 
Cassation,  35  et  36. 
Cédant.  23,  28, 
Ceislon  de  cr&ince,  13,  23. 
CeHslon  de  créance  'régularisa 

tlon  de  laj,  23. 
Cestion  prétendue  Irrégnllère, 

13. 
Cewionnalre)>,  13,  23. 
CluwK  sur  le  terrain  d'antrul, 

32  et  34 
Ojéchanglstes,  28. 
Communauté  d'intérêts,  7. 
C'^mi^araliion  de» écriture»,  33  et 

14. 

C>mproraU  d'arbitrage,  24  et  s. 

Concloxlonit  devant  1(  ■  Juges  du 
(ood,  35. 

Cons^-quencM  pa«iée«  on  futu- 
res, 1. 

Corjir-..  "".rnf.i., iai...non  com- 
r/ 

Cati..  .  a  igmatl'iue,  1.3  et 
I.,  H  et  H.,  19  <t  t.,  20  et  ». 

Contrat  f>nalUgn.atique  par- 
fnU,  35. 


Contrat  unilatéral,  1. 

Contrat  unique,  31. 

Convention  quaIifléei'C)"&aZp,  16. 

Corps  de  l'acte,  33  et  34. 

Correspondance  des  parties,  14 
et  s. 

Débiteur  cédé,  13. 

Délai  fixé  (mention   non    con- 
forme du),  26. 

Dépôt  de  l'acte  nul,  3  et  s. 
1  Dol  ou  fraude  non  allégués,  11. 
\  Double  ...  triple  écrit  (dispense 
de),  1  et2,7,l4ei  a.,  29  cts. 
I  Double  ...  triple  écrit  (néces- 
j  site  du),  3  et  s.,  12  et  13. 
■  Doubles  non  littéralement  Iden- 
i      tiques,  15. 

]  Double  non  signé  par  son  dé- 
tenteur, 15. 

Echange,  28  et  .s . 

Eléments  essentiels  du  contrat, 
15. 

Engagement  existant  (consta- 
tation d'un),  2 

Engagement  d'honneur,  10. 

Epoux  séparés  de  corj-s,  10. 

Equipollent,  15. 

Exception  de  nullité,   12  et  s. 

Exécution  (dn  la  convention),  8, 
I     20  et  s.,  30. 

Exécution  partielle,  31. 

Existence  reconnue  de  la  con- 
vention, l'j  et  8. 

Forfait  fcara'.-tére  de),  35. 

Forme  (dispense  de;,  1  et  2, 
I  Immeublo  litigieux,  28  et  s. 

Intervention,  13. 

Juste  titre,  28  et  R. 

Lcitres  mlsHlvc»,  14  et  s. 

Lociita Ires  successifs,  33  et  34, 
'  Louage,  19,  33  et  34. 


Mandat,  35. 

Miitière  commerciale,  2. 

Mention  au  lépertdre  (absence 

de),  5. 
Mention  des  originaux,  11. 
Menti  )n  des  originaux  (fausseté 

alléguée  de  la),  11. 
Mention  des   originau.x  (omis- 
sion de),  8  et  s.,  29,  33  et  34. 
Minutes  (classement  au  nomljre 

des),  4  et  s. 
Moyen  nouveau,  35  et  36. 
Non-applicabilité,  1  et  2,  7,  14 

et  s.,  20  et  8. 
Non-recevabilité,  11  et  s.,  21  et 

s.,  35  et  36. 
Notaire  constitué  dépositaire,  4 

et  8 
Nullité,  3.  8,  35  et  36. 
Nullité  couverte,  3  et  s.,  8  et  s., 

29  et  s. 
Obligation  entièrementremplie, 

20  et  s. 
Obligations  principales  et  corré- 
latives, 27. 
Original  unique,  1,  7,  23  et  s., 

35  et  36. 
Parties  contractantes,  11. 
Payement    du  prix  de  cession 

(mention  du),  23. 
Pouvoir  du  Juge,  2,  15. 
Pr(!c6dentc  Instance,  10. 
Pre8crii)iloD,  28  et  s. 
Présomptions  graves,  précises 

et  concordantes,  33  et  34. 
Preuve  (mode  do),  2,   14.' 
Preuve  littérale,   14,  18.  ' 


Preuve  offerte,  U. 

Preuve  suffisante,  16. 

Preuve  testimoniale,  34 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  32. 

Priorité,  33  et  34 

Promesse  d'exécuter,  10. 

Promesse  et  acce/tation  (con- 
cours de),  16. 

Propriétaire  apparert,  28  et  s. 

Prorogation  d'arbltrage,25  et26. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de), 
12  et    13. 

Quittance  d'indemnité,  1. 

Recevabiliié  12. 

Reconnaissance  antérieure  delà 
convention,  9  et  10. 

Reconnaissance  du  titre,  29. 

Registres  et  papiers  domesti- 
ques, 14. 

Responsabilité  civile,  1. 

Sentence  arbitrale,  26. 

Signature  des  bailleurs,  34. 

Subrogation  ji  liypc  tliè(iue,  36. 

SubrogatUin    d'inscription,  23. 

Substance  du  contrat,  15. 

Tiers,  12  cts. 

Tiers  dépositaire,  3,  6. 

Titre  libératoire  (caractère  de), 
1. 

Transaction.  27. 

Transaction  ei:tre  époux  séparés 
do  corps,  10. 

Translation  de  propriété  a  non 
domino,  28  et  s. 

Validité,  8.  10,  20  et  s 

Véritable  propriétaire,  28  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  111.  —  Art.  1325. 


1493 


DIVISION 

§  l".  Cas  (V application  de  Part.  1325. 

§    2.  Détermination  du  nombre  des  originaux. 

§    3.  Mention  des  originaux. 

§    4.  Sanction  des  dispositions  de  l'art.  1325. 


§  l*'.  Cas  d'application  de  l'art.  1325. 

1.  L'écrit,  par  lequel  la  victime  d'un  accident,  en 
donnant  quittance  d'une  somme  à  elle  versée  à  titre 
d'indemnité,  déclare  renoncer  à  toute  autre  indem- 
nité pour  les  conséquences  paf^sées  ou  futures  dudit 
accident,  n'étant  pas  destiné  à  constater  une  conven- 
tion synallagmatique,  mais  bien,  au  contraire,  à 
fournir  la  preuve  de  1  exécution  de  la  convention 
par  l'une  des  parties  qui  obtient  un  titre  établissant 
sa  libération  détinitive,  n'est  pas  soumis  à  la  forma- 
lité du  double  écrit.  —  Besançon,  19  janv.  1898  [S. 
et  P.  98.  2.  84]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  29, 
39,  41,  44  et  45,  et,  infrà,  art.  2052.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  23S. 

2.  L'art.  1325,  C.  civ.,  est  inapplicable  en  matière 
commerciale.  Or,  les  modes  de  preuve,  en  matière 
commerciale,  n'étant  pas  limitativeraent  déterminés 
par  la  loi,  il  suffit  au  tribunal  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  l'engagement,  sans  se  préoccuper  de  la 
forme  dans  laquelle  il  a  été  pris.  —  Lyon,  23  nov. 
1889  [S.  91.  2.  114,  P.  91.  1.  686,  D.  p.  91.  2.  80] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  49  et  s.,  et,  infrà, 
n.  16  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  la  note  de 
M.  Balleydier,  sousCass.,  11  janv.  1892  [S.  et  P.  94. 
1.  321]  —  V.  au  surplus,  en  matière  de  vente  com- 
merciale :  notre  C.  comm.  annoté,  art.  109. 

3.  La  nullité  viciant  l'acte  sous  seings  privés  qui, 
bien  que  renfermant  une  convention  synallagma- 
tique, n'a  pas  été  dressé  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  avait  des  parties  ayant  dans  l'acte  un  intérêt  dis- 
tinct, peut  être  couverte  par  le  dépôt  dudit  acte 
effectué...  soit  entre  les  raains  d'uu  tiers...  —  Pau, 
l^'déc.  1886  [D.  p.  87.  2.  120]  -  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1325,  n.  70  et  s.  —  Adde,  Bonnier,  Tr.  des 
preuves  (édit.  Larnaude),  t.  1",  p.  715;  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  243. 

4.  ...  Soit  en  l'étude  d'un  notaire,  avec  mission  de 
le  conserver  au  nombre  des  minutes  de  son  étude. 

—  Pau,  P""  déc.  1886,  précité.  —  Chambéry,  7  nov. 
1888  [D.  p.  90.  2.  132]  —  V.  C.  civ!  annoté, 
art.  1325,  n.  64  et  s. 

5.  Peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  dépôt 
de  l'acte  nait  point  été  mentionné  au  répertoire  du 
notaire  dépositaire.  —  Pau,  1"  déc.  1886,  précité. 

6.  Mais  encore  faut-il  que  le  dépôt  entre  les  raains 
d'un  tiers  constitué  dépositaire,  ou  d'un  notaire  qui 
a  dressé  acte  de  ce  dépôt,  ait  été  effectué  d'un 
commun  accord  entre  tous  les  intéressés.  —  Pau, 
1"  déc.  1886,  précité.  -  Chambéry,  7  nov.  1888, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  68.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Détermination  du  nombre  des  originaux. 

7.  Les  membres  d'une  association  syndicale  pou- 
vant être  considérés,  à  raison  de  la  communauté 
d'intérêts  existant  entre  eux,  comme  formant  une 
seule  et  même  personne,  au  point  de  vue  de 
l'art.  1325,  C.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 


d'association  soit  établi  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  sociétaires.  —  Chambérv,  7  nov.  1888 
[D.  p.  90.  2.  132]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325, 
n.  78  et  6  ,  90  et  s. 

§  3.  Mention  des  originaux. 

8.  Si  le  défaut  de  mention,  dans  un  acte  sous  seings 
privés  constatant  un  engagement  synallagmatique, 
que  cet  acte  a  été  dressé  en  autan  d'originaux  qu'il 
y  avait  de  parties  intéressées,  enlève  à  cet  acte  toute 
force  probante  et  l'invalide,  i!  cesse  d'en  être  ainsi, 
lorsque  le  moyen  de  nullité  est  invoqué  par  une 
partie  ayant  exécuté  la  convention  en  ce  qui  la  con- 
cernait personnellement.  —  Besançon,  P''  févr. 
1893  [D.  p.  93.  2.  590]  —  V.  la  note  de  M.  Bal- 
leydier, sous  Cass.,  11  janv.  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  321]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  21  et  s. 

9.  Même  solution  à  l'égard  de  la  partie  qui,  anté- 
rieurement, a  reconnu  l'existence  de  cette  même 
convention.  —  Cass.,  18  janv.  1899  [S.  et  P.  1901. 

1.  415,  D.  p.  99.  1.  134]  -  Besançon,  1"  févr.  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  29  96, 
et,  infrà,  n.  29. 

10.  Ainsi,  bien  que  l'acte  sous  seings  privés,  cons- 
tatant une  transaction  entre  époux  séparés  de  corps, 
ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  dressé  en  double  ori- 
ginal, la  transaction  n'en  doit  pas  moins  sortir  effet 
contre  la  femme,  quand,  au  cours  d'une  précédente 
instance,  la  femme  a,  par  l'organe  de  son  avoué,, 
déclaré  qu'elle  ne  méconnaissait  pas  l'existence  de 
la  transaction...  qu'elle  était  prête  à  tenir  sa  pro- 
messe dans  la  mesure  où  elle  l'avait  prise,  mais 
non  au  delà...  et  qu'elle  exécuterait  simplement  son 
«  engagement  d'honneur  »,  tout  en  faisant  remarquer 
que  l'acte  transactionnel  était  nul  de  droit.  —  Be- 
sançon, 1*'  févr.  1893,  précité. 

11.  En  présence  d'un  acte  sous  seings  privés  por- 
tant qu'il  a  été  dressé  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  intéressées,  une  partie  n'est  pas  re- 
cevable  à  prouver,  au  moyen  de  présomptions,  que 
cette  mention  est  fausse...  alors  du  moins  qu'aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est  établi,  ni  même  allé- 
gué. —  Trib.  de  Langres,  15  mars  1900  [D.  p.  1900. 

2.  422]  —  V.  C-  civ.  annoté,  art.  1324,  n.  98. 

§  4.  Sanction   des  dispositions  de  l'art.  1325. 

12.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  sous 
seings  privés  n'a  pas  été  fait  double  ne  peut  être  op- 
posée que  par  les  parties  contractantes,  et  non  par 
les  tiers.  —  Cass.,  22  oct.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
129,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901.  1.  69] 
—  V.  C.  civ.  annoté^  art.  1325,  n.  118  et  s.  — 
Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  226; 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  244  ;  Bonnier,  Tr.  des  preuves 
(5''  édit.,  par  Larnaude),  n.  692;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Double  écrit,  n.  112. 

13.  Spécialement,  le  débiteur  cédé  n'étant  qu'un 
tiers  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  à  l'acte  de  cession 
(V.  i7ifrà,  art.  1690),  il  s'ensuit  que  les  cessionnaires 
ne  sauraient  être  déboutés  de  leur  demande  en  paye- 
ment dirigée  contre  le  cédé,  par  l'unique  motif  que  : 
«  l'acte  de  cession  n'ayant  pas  été  rédigé  en  double 
original,  conformément  à  l'art.  1325,  C.  civ.,  cet 
acte  ne  peut,  à  aucun  titre,  être  considéré  comme  un 
transport  régulier  ».  —  Même  arrêt. 

14.  On  a  soutenu  que,  dans  notre  législation,  les 
moyens  de  preuve  n'étant  pas  livrés  à  l'arbitraire  du 
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juge,  qui  ne  peut  accueillir  que  les  seuls  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1316, 
u.  1  et  s.,  29  et  s.,  et,  suprù,  même  art.,  n.  1  et  s.),  et  que, 
le  Code  civil  ne  couuaissant  que  l'acte  authentique 
et  l'acte  sous  seings  privés  (auxquels  il  faut  ajouter, 
mais  dans  une  certaine  mesure  seulement,  les  regis- 
tres et  papiers  domestiques),  il  faut  en  conclure  que 
la  conespondance  des  parties  ne  saurait  prendre 
place,  au  même  titre,  à  côté  d'eux.  —  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  224  ;  la  note  (col.  6)  de  M.  Bal- 
levdier,  sous  Cass  ,  11  janv.  18î>2  [S.  et  P.  94.  1. 
321] 

15.  Mais  si  l'on  admet...  d'une  part,  qu'il  n'est  pas 
indispensable  que  chacun  des  doubles  exigés  soit 
signé  de  toutes  les  parties,  et  qu'il  suffit  que  chaque 
partie  ait  la  signature  de  l'autre  (V.  C.  civ.  annoté, 
an.  1325,  n.  62  et  s.  —  Adde,  Boileux,  Comment. 
du  C.civ.,  sur  l'art.  1325;  Colmet  de  Santerre  (con- 
tin.  de  A.-M.  Demante),  t.  5,  n.  288  Z^/s-V  ;  Laurent, 
op.  cit..  t.  19,  n.  212  ;  Thiry,  Cou7-8  de  dr.  eiv.,  t.  3, 
n.  126)...  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  non 
plus,  que  les  doubles  soient  littéralement  identiques 
dans  la  forme  l'un  à  l'autre,  dès  lors  que  l'un  d'eux 
relate  les  éléments  essentiels  du  contrat  (V.  G.,  civ. 
annoté,  art.  1325,  n.  60  et  61.  —  Adde,  Larombière, 
op.  cit.,  t.  6,  sur  l'art.  1325,  n.  45)...  et,  enfin,  que 
la  formalité  de  la  mention  d'une  multiple  rédaction 
peut  être  remplie  par  un  équipollent,  au  lieu  du 
classique  «  Fait  double,  triple...  »  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1325,  n.  93  et  s.  —  Adde,  Larombière,  op. 
et  loc.  cit.,  n.  26),  néanmoins,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'il  sera  parfois  possible  aux  juges  de  trou- 
ver, dans  la  correspondance  des  parties,  la  preuve 
que  celles-ci  ont  satisfait,  au  moins  implicitement, 
aux  prescriptions  de  l'art.  1325. 

16.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  correspon- 
dance constatant  le  concours  de  la  promesse  et  de 
l'acceptation  de  celle-ci,  et  formant,  pour  chacun 
des  contractants,  un  titre  qui  lui  permet  d'exiger 
de  l'antre  la  réalisation  de  ce  qui  a  été  convenu, 
cette  correspondance  constitue  une  preuve  suffisante 
d'irne  convention  synallagmatique,  dont  les  parties, 
d'ailleurs,  ne  méconnaissent  pas  l'existence.  —  Cass., 
11  janv.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  321,  et  la  note  de 
M.  Balleydier,  D.  p.  93    1.  65]  —  V.  s^uprà,  n.  2. 

17.  II  importe  peu  qu'une  convention,  dont  la 
preuve  doit  être  fournie  par  écrit,  ait  été  qualifiée 
verbale  par  l'arrêt  qui  en  reconnaît  l'existence,  si  cet 
arrêt  déclare,  en  même  temps,  qu'elle  résultait  de 
lettres  missives  échangées  entre  les  parties.  —  Même 
arrêt, 

18.  Un  contrat  synallagmatique  non  commercial 
peut-il  être  prouvé  par  la  correspondance  des  par- 
ties? —  L'affirmative  est  généralement  admise  par 
les  arrêts  et  les  auteurs,  qui  considèrent  la  corres- 
Tjondance  comme  constituant  un  moyen  de  preuve 
litt'^rale  d'une  espèce  particulière,  distinct  de  l'acte 
HOUH  Hcing  jirivé,  exempt  par  conséquent  des 
former  de  l'art.  1.325,  et  dont  le  silence  de  la  loi, 
en  ce  qui  le  concerne,  suffit  pour  consacrer  la  lé- 
gifimit/-  et  Tefficacité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1325,  n.  101  et  102.  —  Adde,  Larombière, 
op.  cil.,  t.  G.  sur  l'art.  1.3?5,  n.  44;  Aubry  et  Rau 
(4*  édit.),  t.  8,  §  760  fer,  j..  2i>.^  ;  Girault,  Tr.  des 
contrats  par  eorren/jon/l.,  n.  141;  Valéry  {Annahn 
de  dr.  commf.rc,  1891,  p.  66).  —  V.  an'snrjdus,  et, 
ploB  généralement,  pour  Texpos*';  de  la  question  et 
de»  dîfr<*rentB  Hj'Htèmes  auxquels  elle  a  donné 
riaifisance  ;   la  note  précitée  (col.  6)  de  M.  Balley- 


dier, sous  Cass.,  11  janv.  1892  [S.  et  P.,  hc.  cit.'\\ 
la  note  de  M.  Naquet,  sous  Cass.,  27  mars  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  121] 

19.  Décidé,  notamment,  que  les  lettres  contenant 
l'accord  des  parties  sur  les  conditions  du  contrat  de 
louage  sont  des  écrits  revêtus  d'un  caractère  juri- 
dique, et  constituent,  dès  lors,  des  actes  au  sens  de 
l'art.  1328,  C.  civ.  —  Cass.,  27  mars  1900,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  2,  et,  infrà, 
art.  1714  et  s. 

20.  La  règle  soumettant  les  conventions  synallag- 
matiques  à  la  formalité  du  double  écrit  n'est  rigou- 
reusement applicable  qu'aux  contrats  ayant  con- 
servé le  caractère  synallagmatique  absolu,  et  con- 
statant que  chaque  partie  reste  tenue  envers  l'autre 
de  certaines  obligations  ;  mais  elle  n'est  plus  de  ri- 
gueur, si  la  convention,  quoique  synallagmatique 
à  son  origine,  a  cessé  d'avoir  ce  caractère,  par  le 
fait  que  l'une  des  parties  avait  pleinement  rempli  ses 
obligations  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte, 
tandis  que  l'autre  ])artie  contractante  restait  seule 
tenue  à  exécuter  les  siennes.  —  Cass.,  8  janv.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  311]  —  Paris,  11  mai  1887,  sous 
Cass..  24  juin  1889  [8.  et  P.  92.  1.  493,  D.  p.  90. 
1.  28]  —  Bordeaux,  P-^  avr.  1889  [D.  p.  90.  2.  15] 

—  Lyon,  23  nov.  1889  [D.  p.  91.  2.  80]  —  Besan- 
çon, P"^  févr.  1891  [S.  91.  2.  114,  P.  91.  1.  686, 
D.  p.  93.  2.  590]  ;  19  janv.  1898  [S,  et  P.  98.  2.  84] 

—  Bourges,  21  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  70}  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1325,  n  121  et  s.,  132  et  s. — 
AMe,  H'uc,  op.  cit  ,  t.  8,  n.  238.  —  V.  infrà,  n.  27. 

21.  La  nullité  de  l'acte  sous  seings  privés  renfer- 
mant des conventionssynallagmatiques,  faute  d'avoir 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct,  ne  peut  donc  être  in- 
voquée par  la  partie  qui  a  exécuté   la  convention. 

—  Bourges,  21  déc.  1898,  précité.  —  V.  ivuprà,  n.  8. 

22.  Plus  généralement,  l'exécution  de  la  conven- 
tion synallagmatique  couvre  la  nullité  résultant  è» 
l'omission  de  la  formalité  du  double  écrit.  —  Pau, 
P'déc.  1886  [D.  p.  87.  2.  120]  — Chambéry,V7  nov. 
1888  [D.  p.  90.  2.  132]  —V.  C.  civ. annoté, &xi.  1325, 
n.  125,  et,  infrà,  art.   1338. 

23.  Ainsi,  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  été  dressé 
qu'en  un  simple  original,  l'acte  constatant  une  ces- 
sion de  créance,  lorsqu'il  est  mentionné  dans  cet 
acte  que  le  prix  de  la  cession  a  été  payé  par  le  ces- 
sionnaire  au  cédant,  et  que  le  cessionnaire  n'a  plus 
à  remplir  aucune  obligation  envers  le  cédant,  tandis 
que  celui-ci  reste  tenu  de  régulariser  la  cession  par 
une  subrogation  d'inscription  qu'il  refuse,  et  qu'il 
est  obligé  de  fournir.  —  Bordeaux,  P'  avr.  1889, 
précité. 

24.  Pareillement,  la  nullité  du  compromis,  tirée 
de  ce  qu'il  ne  porte  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  ne  peut  être  opposée  par  celles  des 
parties  qui  ont  exécuté  la  convention  portée  dans 
l'acte.  —  Paris,  11  mai  1887,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1325,  n.  129,  131  et  132.  —  Comp.,  tou- 
tefois, op.  cit.,  n.  123  et  130.  —  V.  aussi,  sur  la 
question,  notre  Ré-p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Arbi- 
trage, n.  250  et  s. 

25.  Spécialement,  la  prorogation  consentie  par 
l'une  des  parties,  de  la  durée  de  l'arbitrage,  est  un 
acte  d'exécution  de  la  convention  qui  rend  cette 
partie  irrecevable  à  se  prévaloir  du  moyen  tiré  fie 
l'art.  1325,  C.  eiv.  -  Cass.,  24  juin  188^  [S.  et  P. 
92.  î.  493,  D.  p   90.  1.  28] 
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26.  Décidé  semblablement  que,  si,  en  matière 
d'arbitrage,  le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  fait  en  double  original  (V.  C  civ.  annoté, 
art.  1325,  n.  6),  comme  aucun  texte  de  loi  n'exige, 
sous  peine  de  nullité,  que  le  compromis  et  les  proro- 
gations des  délais  donnés  aux  arbitres  soient  annexés 
à  la  sentence  arbitrale,  cette  sentence  ne  saurait, 
par  suite,  être  annulée,  à  raison  de  ce  que  l'un  des 
écrits,  constatant  une  prorogation,  mentionnerait  un 
délai  plus  long  que  celui  qui  a  été  réellement  accordé. 
—  Trib.  de  Villefranche,  26  juin  1894,  et  Montpel- 
lier, 12  mars  1895,  sous  Cass.,  2  févr.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  328]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  103, 
106,  123,  129  et  130. 

27.  De  même,  si  la  transaction,  au  cas  où  elle  fait 
naître  eu  même  temps  deux  obligations  principales 
corrélatives,  dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre,  doit 
être  rédigée,  conformément  à  l'art.  1325,  C.  civ., 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  aj'ant  un 
intérêt  distinct,  ce  même  article  cesse  d'être  appli- 
cable, quand,  au  moment  même  de  la  rédaction  de 
la  transaction,  l'une  des  parties  avait  pleinement 
exécuté  ses  obligations  et  que  l'autre,  n';iyant  plus 
aucun  droit  à  faire  valoir,  était  sans  intérêt  à  avoir 
nn  original  en  sa  possession.  —  Cass.,  8  janv.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  311]  —  V.  suprù.  n   20. 

28.  Sur  ce  point  que  l'acte,  constatant  la  transla- 
tion de  propriété  d'un  immeuble  à  non  domino, 
constitue,  au  point  de  vue  de  la  p/escription,  un 
juste  titre  vis-îi-vis  du  véritable  propriétaire,  et  qu'il 
en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'acte  sous  seings  pri- 
vés, enregistré,  par  lequel  le  propriétaire  apparent 
de  l'immeubk  litigieux  l'a  cédé  en  échange  à  un 
tiers,  alors  que  cette  convention,  dont  le  titre  est 
représenté  et  reconnu  par  les  intéressés,  a  été  exé- 
cutée par  le  cédant  aussi  bien  que  par  son  coéchan- 
giste  :  V.  ivfrà,  art.  2265. 

29.  Jugé  qu'un  tel  acte  est  valable,  encore  qu'il 
n'y  soit  pas  mentionné  in  fine,  qu'il  a  été  fait  en 
double  original,  si  ce  défaut  de  mention  a  été  cou- 
vert... soit  par  la  reconnaissance  du  titre  de  la  part 
des  intéressés...  —  Cass.,  18  janv.  1899  [S.  et  P. 
1901. 1.  415,  D.  p.  99.  1.  134]  —  V.  suprà,  n.  9et  10. 

30.  ...  Soit  par  les  actes  d'exécution  qui  l'ont 
suivi.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'inobservation  des  prescriptions  de 
l'art.  1325,  C.  civ.,  soit  couverte,  que  la  convention 
ait  été  complètement  exécutée  ;  une  exécution  sim- 
plement partielle  suffit.  —  Ainsi,  la  nullité  de  l'acte 
sous  seings  privés  renfermant  des  conventions  synal- 
lagmatiques,  faute  d'avoir  été  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  exé- 


cuté, ne  fût-ce  que  partiellement,  la  convention,  alors 
que  les  diverses  clauses  de  cette  convention  ne  for- 
ment qu'un  contrat  unique.  —  Bourges,  21  déc.  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  70]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325, 
n.  133.  —  Adde,  Larombière,  op.  cit.,  t.  6,  sur  l'art. 
1325,  n.  30;  Hue,  op.  cit.,  t.  8    n.  244. 

32.  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  l'acte 
sous  seings  prives,  qui  ne  satisfait  pas  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1325,  C.  civ.,  est  susceptible  du  moins 
de  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Paris,  3  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  71,  D.  p.  93. 
2.  71]  —  Douai  25  janv.  1»99  [S.  et  P.  1900.  2. 
25,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  2.  373]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1325,  n.  114  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1347, 

33.  Spécialement,  au  cas  de  conflit  entre  deux 
locataires  successifs  du  droit  de  chasse,  sur  le  point 
de  savoir  lequel  des  deux  doit  avoir  la  priorité  et 
se  trouve  en  droit  de  poursuivre  l'autre  pour  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  (V.  infrà,  art.  1328,  n.  30), 
il  importe  peu  que  l'acte  sous  seings  privés,  consti- 
tuant le  titre  de  celui  des  locataires  qui  est  l'objet 
de  poursuites  de  la  part  de  l'autre,  ne  porte  pas  la 
mention  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  ne 
puisse  ainsi  fournir  qu'un  commencement  de  preuve 
pai'  écrit,  si  le  complément  nécessaire  à  la  perfec- 
tion de  la  preuve  résulte  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Douai,  25  janv.  1899, 
précité. 

34.  Ce  complément  de  preuve  peut  ressortir,  no- 
tamment, de  cei-taines  dépositions  des  témoins  en- 
tendus sur  les  poursuites  pour  délit  de  chasse,  les- 
quels ont  reconnu  qu'ils  ont  signé,  comme  bailleurs, 
le  bail  de  chasse,  comme  aussi  de  la  comparaison  des 
écritures  constatant  que  le  corps  de  l'acte  a  été  écrit 
par  l'un  des  bailleure  et  signataires.  —  Même  aiTêt. 

35.  Est  irrecevable,  comme  nouveau,  le  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  mandat,  constitué  par  acte  sous  seings 
privés, aurait  été  considéré  comme  un  forfait,  c'est-à- 
dire  comme  un  contrat  synallagmatique  parfait,  mais 
qui  serait  vicié  de  nullité  par  suite  de  l'omission  de 
la  formalité  du  double  écrit,  lorsque  cette  cause  de 
nullité  n'a  pas  été  relevée  dans  les  conclusions 
prises  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass..  6  nov. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  87] 

36.  Constitue  également  un  moyen  nouveau,  qui 
ne  peut,  dès  lors,  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  acte  sous  seings  privés,  portant  subrogation  à 
hypothèque,  serait  vicié  de  nullité  comme  n'ayant 
point  été  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait 
de  parties  intéressées  à  cet  acte.  —  Cass.,  17  avr. 
1896  [D.  P.  97.  1.  40] 


Aet.  1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  parer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moius  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la. 
quantité  de   la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,, 
gens  de  journée  et  de  service. 
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16,  18. 

Promettant   (rôle  de),  6. 

Redevables  de  la  Régie  situa- 
tion des),  2  et  3. 

Rente.  7. 

Signatures  du  redevable  et  de 
la  caution,  3. 

Somme  ou  quantité  promises 
(indication  de  la),  22  et  23. 

Somme  promise  (non-indica- 
tion de  la),  30. 

Souscripteur,  27  et  s. 

Stipulatiiin  pour  autrui,  6. 

Tiers  bénéficiaire  non  désigné,  6. 

Tiers  caution,  3. 

Titre  irrégulier,  25  et  26. 

Traduction  en  langue  arabe, 
14. 

Validité,  1  et  s.,  9  et  s.,  20  et 
21,  24. 

Vendeur,  5. 

Vente  sous  seings  privés,  6. 


DIVISION 


§1 


Détermination  des  actes   auxquels  l'art.   1326 
eut  applicable. 

§    2.  Exceplion  faite  à  l'égard  de  certaines  catégories 
de  sigualaires. 

§    3.  Mode  d'accomplissement  de  la  formalité. 

§    4.  Conséquences  de  l'omission  de  la  formalité. 


§  \".  héterm>7)ation  des  acirs  auxquels 
l'art.  1320  ett  aj,plicalle. 

1.  L'art.  1326  ne  e'ai.plique,  comme  l'indique  son 
texte  et  i-a  place  mf-me  à  la  f-cction  du  Code  où  il 
Be  trouve,  ^u'hux  actes  i-oub  teingK  privf'p.  Les  enga- 
gements contract/b  par  acte  autlienfiqiie  (Icliappent 
à  ses  preficriptionH.  —  V.  notre  Jîép.  gén.  alpk.  du 
dr./r.jV"  A j/j/robation  de  somme,  n.  10. 


2.  Or,  les  actes  inscrits  jiar  les  agents  de  la  Régie 
des  Contributions  indirectes,  dans  le  cours  de  leurs 
exercices,  sur  leurs  registres  portatif  s,  étant  des  actes 
authentiques,  i  uisqu'ils  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (L.  28  avril  1816,  art.  212),  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  écartés  comme  mensongers  à  l'aide 
simplement  d'un  ensemble  de  présomptions  (V. 
suprà,  art.  1317,  n.  13),  il  est  bien  certain  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'exercices,  c'est-à-dire  de  vérifica- 
tion ayant  pour  objet  de  constater,  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  la  situation  de  certains 
redevables  par  ra[iport  aux  marchandises  de  leur 
commerce  et  aux  taxes  que  ces  marciiaudises  doi- 
vent acquitter,  1  art.  1326,  C.  civ.,  est  alors  sans 
application.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Contrib.  indir.,  n.  187  et  s. 

3.  Que  décider  au  cas  où  les  énonciations  des  por- 
tatifs des  employés  de  la  Régie  y  ont  été  consignées 
pour  un  autre  objet  que  la  constatation  des  résultats 
d'exercices,  et,  notamment,  lorsqu'elles  ont  trait  au 
cautionnement,  donné  par  des  tiers,  en  garantie  du 
payement  de  droits  dus  par  un  redevable?  —  Jugé, 
à  cet  égard,  qu'aucune  forme  n'étant  prescrite  pour 
la  souscription  de  l'engagement  exigé  de  la  caution 
que  les  marchands  en  gros  de  boissons  sont  tenus 
de  présenter  à  la  Régie,  à  l'effet  d'assurer  le  paye- 
ment des  droits  constatés  à  leur  charge,  il  suffit, 
pour  la  régularité  de  cet  engagement,  qu'il  en  a't  été 
dressé  acte  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  que  cet 
acte  porte  les  signatures  du  redevable  et  de  sa  cau- 
tion, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  entière- 
ment écrit  de  la  main  de  l'obligé  et  revêtu  du  «  Bon 
pour  ou  Approuvé  ».  —  Cass.,  22  oct.  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  453,  et  la  note,  D.  ?.  95.  1.  233]  -  V. 
Trescaze,  Dictionn.  des  contrib.  indir.,  v°  Caution- 
nement des  droits,  n.  18. 

4.  La  formalité  du  Bon  pour  ou  Approuvé  pres- 
crite par  l'art.  1326,  C.  civ.,  n'est  pas  exigée  pour  les 
actes  sous  seings  privés  constatant  un  engagement 
«ynailagmatique,  ou  se  rattachant  à  un  engagement 
de  cette  nature.  —  Cass.,  3  mai  1886  [S.  86.  1. 
351,  P.  86.  1.  873,  D.  p.  87.  1.  16]  ;  4  août  1896 
(Motifs),  [S.  et  P.  1900.  1.  219,  D.  ?.  96.  1.  456] 
—  V.  C.  civ.  atinoié,  art.  1326,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  19,  n.  242  et  243; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  245; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Approbation  de 
somme,  n.  26  et  s. 

5.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seings  privés 
constate  les  obligations  réciproques  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  et  que  le  vendeur  a  déjà  livré  la  chose 
vendue,  il  ne  saurait  être  permis  à  l'acheteur,  qui 
doit  encore  son  prix,  de  détacher  son  obligation  de 
l'ensemble  de  l'acte,  et  de  l'isoler,  pour  s'abriter  en- 
suite sous  l'art.  1326,C.  civ.,  et  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  son  engagement.  —  Cass.,  3  mai  1886, 
précité. 

6.  Ainsi  encore,  l'assuré  jouant,  dans  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  qu'il  contracte  au  profit  d'une 
personne  dont  il  se  réserve  de  faire  connaître  le 
nom  ultérieurement,  le  rôle  de  stipulant,  et  non  le 
rôle  de  promettant,  il  ne  saurait  être  question  d'exi- 
ger, dès  lors,  que,  au-dessus  de  la  signature  de  l'as- 
suré dans  la  police,  celui-ci  inscrive  un  Bon  pour  ou 
Approuvé,  avec  indication  en  toutes  lettres  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose  promise.  — 
Bonleaux,  27  nov.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  177,  D.  p. 
97.  2.  233  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  suprà, 
art.  1121,  n.  120  et  s. 
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7.  Mais  la  formalité  du  Bon  pour  ou  Approuvé, 
prescrite  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  est  applicable  à 
l'engagement  de  payer  une  rente,  engagement  qui 
ne  se  rattache  point  à  un  contrat  synallagmatique. 
—  Cass.,  4  août  1896,  précité. 

8.  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'art.  1326, 
C.  civ.,  quant  au  Bon  pour  on  Approuvé  qu'elles  pres- 
crivent, aux  obligations  futures  ou  actuellement 
indéterminées,  notamment,  au  cautionnement  d'une 
somme  dont  le  chiffre  n'est  pas  encore  fixé  :  V.  C.civ, 
annoté,  art.  2011,  n.  19,  et,  plus  généralement, 
art.  1326,  n.  20  et  s  ,  32  et  s.,  42  et  s.,  et,  i7ifrà, 
n.  22  et  23.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  345; 
notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v"  Approbation  de 
Homme,  n.  68. 

9.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
la  formalité  du  Bon  pour  ou  Apprauvé,  à  laquelle 
l'art.  1326  soumet  les  billets  sous  seings  privés,  est 
également  exigée  pour  les  billets  à  ordre.  —  la 
jurisprudence  et  certains  auteurs  l'exigent,  lorsque 
(mais  alors  seulement  que)  le  billet  à  ordre  est 
souscrit  ou  signé  par  un  no«-coni?ne?'ç«M<.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1326,  n.  14  et  s.,  et,  infrà,  n.  18.  — 
Adde,  Massé,  Le  dr.  commerc.  dans  sesra2op.(ivecle 
dr.  des  gens  et  le  dr.  civ.,  t.  4,  n.  2404  ;  Ruben  de 
Conder,  Dictionn.dedr.  commerc.,  industr.  et  marit., 
v°  Billet  à  ordre,  n.  8. 

10.  D'autres  auteurs  distinguent,  suivant  que  la 
cause  du  billet  à  ordre  est  commerciale  ou  civile, 
la  formalité  du  Bon  pour  ou  Approuvé  n'étant  exigée 
que  dans  ce  dernier  cas  seulement.  —  V.  Bédarride, 
De  la  lettre  de  change,  n.  664  ;  Nouguier,  Idem,  t.  2, 
n.  1506.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  99. 

11.  Enfin,  une  troisième  opinion  repousse,  dans 
tous  les  cas,  l'obligation  de  Bon  pour  ou  Approuvé, 
par  le  motif  que  le  billet  à  ordre  est  régi  par  l'art, 
188,  C.  coinm.,  qui  est  muet  sur  cette  formalité.  Or, 
quand  la  loi  commerciale  régit  la  forme  d'un  acte, 
il  n'y  a  point  à  faire  intervenir  sur  ce  point  les  pres- 
criptions de  la  loi  civile.  —  V.  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc.  (2^  édit.),  t.  3, 
p.  528  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de.  dr.  commerc. 
(3*  édit.),  t.  4,  n.  509  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc. 
(3"  édit.),  n.  839.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question, 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  Billet  à  ordre,  n.  25. 

12.  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  d'une  façon 
générale,  sans  égard  h  la  cause  commerciale  ou 
civile  du  billet,  non  plus  qu'à  la  qualité  de  commer- 
çant, ou  de  non-commerçant,  du  signataire  ou  endos- 
seur, que  doit  être  déclaré  nul  le  billet  à  ordre  qui 
n'est  pas  revêtu  du  Bon  pour  ou  Approuvé.  —  Cass., 
20  déc.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  71,  D.  p.  93.  1.  115] 

13.  Spécialement,  un  billet  à  ordre,  souscrit  par 
un  indigène  d  Algérie,  est  nul,  s'il  ne  contient...  ni 
le  Bon  pour  ou  Ai^prouvé  prescrit  par  l'art.  1326, 
C.  civ...  —  Même  arrêt. 

14...  Ni  la  traduction  en  langue  arabe  de  son 
contexte,  conformément  à  l'arrêté  du  gouverneur  de 
l'Algérie  du9  juin  1831.  —  Mêmearrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1347,  n.  16. 

15.  Dès  lors,  la  demande  en  payement  d'un  pareil 
billet,  formée  contre  les  héritiers  du  souscripteur, 
doit  être  rejetée.  —  Même  arrêt. 

16.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que,  si  l'art. 
113,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  «  la  signature 
des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut, 
à  leur  égard,  que  comme  simple  i)romesse  »,  doit 
être  appliqué,  à  fortiori,  au   billet  à  ordre   souscrit 


par  une  femme  non-commerçante,  encore  faut-il, 
pour  que  la  femme  puisse  être  engagée  dans  les 
termes  dudit  article,  que  sa  signature,  apposée  sur 
le  billet  à  ordre,  ait  été  précédée  du  Bon  pour  ou 
Approuvé,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
1326,  C  civ.  —  Pau,  13  mars  1888  [S.  90.  2.  66,  P. 
90.  1.  445,  D.  p.  89.  2.  135] 

17.  Décidé  pareillement  que  l'aval,  donné  par  une 
femme  mariée  non  marchande  publique,  pour  garan- 
tie d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  son  mari,  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité,  l'indication  en  toutes 
lettres  de  la  somme  pour  laquelle  cet  aval  est  souscrit. 
~  Toulouse,  18  févr.  1889,  sous  Cass.,  21  oct.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  182,  D.  p.  91.  1.  174]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1326,  n.  26...  et,  en  sens  contraire, 
n.  18,  27  et  28.  —  Quant  à  la  valeur  d'un  semblable 
billet  comme  constituant  du  moins  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  V.  infrà,  n.  30. 

18.  De  même  la  lettre  de  change  émanée  d'un 
individu  non-commerçant  (dans  l'espèce,  un  pro- 
digue) doit,  pour  être  valable  lorsqu'elle  dégénère 
en  simple  promesse,  contenir,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  un  Bon  pour  on 
Approuvé  écrit  de  la  main  du  souscripteur,  et  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  dont  celui-ci  se  recon- 
naît débiteur.  —  Paris,  15avr.  1893,  sous  Cass.,  13 
nov.  1895  [S.  et  P.  97  1.  262,  D.  p.  96.  1.  267]  — 
Orléans,  5  mai  1897  [S.  et  P.  97.  2.  303]  -V.sur 
cette  question  controversée  :  C.civ. annoté,  art.  1326, 
n.  26  et  s.,  et,  suprà,  n.  9  et  s.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Approbation  de  somme, 
n.  58  et  s. 

§  2.  Exception  faite  à  l'égard  de  certiines 
catégories  de  signataires. 

19.  L'aveugle,  qui  souscrit  un  acte  sous  seings 
privés,  dont  le  corps  a  été  écrit  \a,x  une  main  étran- 
gère (V.  suptrà,  art.  1322,  n.  2),  n'est  pas  tenu, 
s'il  est  négociant,  de  remplir  la  formalité  du  Bon 
pour  ou  Approuvé.  —  Cour  d'app.  de  Liège,  10  févr. 
1888  [D.  r.  88.  2.  118]  —  V.  C.  civ.  annoté,  urt.  1326, 
n.  59  et  s. 

20.  Le  juge  ne  peut,  à  l'aide  de  présomptions, 
enlever  la  force  probante  et  prononcer  l'annulation 
d'un  billet,  souscrit  par  un  homme  de  service,  sans 
la  mention  du  Bon  pour  ou  Approuvé,  dont  il  est 
dispensé  par  la  loi.  —  Cass.,  27  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  175,  D.  P.  98.  1.48] 

21.  Un  tel  billet  est  régulier  et  se  suffità  lui-même; 
foi  lui  est  donc  due,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une 
cause  de  libération.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le 
principe,  art.  1341  et  1353,  C.  civ. 

§  3.  Mode  d'acccomplissement  de  la  formalité. 

22.  Le  libellé  de  la  mention  d'approbation  exigée 
par  l'art.  1326  devant  énoncer  eu  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise,  il  y  a 
lieu,  même  au  cas  d'obligation  indéterminée,  d'indi- 
quer par  un  chiffre  la  limite  extrême  de  l'engage- 
ment contracté.  —  Cour  d'app.  de  Liège,  29  févr. 
1888  [Pasicr.,  88.  2.  203]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1326,  n.  119,  et,  suprà,  n.  8.  —  Adde,  Uuc,op. 
cit.,  t.  8,  n.  245...  et  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  dont  il  n'est  pas  actuellement^ possible 
d'évaluer  le  quantum,  même  approximativement, 
l'art.  1326  est  inapplicable  :  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.  (4°  édit.),  t.  2,  n.  1208. 
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23.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  corps  de  l'acte  porte 
rengagement  de  payer  toutes  les  fournitures  qui 
seront  faites  à  un  tiers  par  un  commerçant,  il  est 
nécessaire  que  la  signature  de  celui  qui  s'engage 
Boit  précodée  de  la  mention  «  Bon  Jusqu'à  concur- 
rence de...  »,  ou  de  tourte  autie  mention  analogue.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  Conséqtteuces  de  l'omission  de  la  formalité. 

24.  L'omission  dn  Bon  pour  oa  Approuvé,  prescrit 
par  Tart.  1:526,  C,  civ.,  pour  l'engagement  unila- 
téral qui  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du 
débiteur,  est  sans  influence  sur  la  validité  de  l'obli- 
gation en  elle-même  ;  elle  n'a  pour  conséquence  que 
dintirmer  la  force  probante  de  l'acte,  et  d'empêcher 
qu'il  fasse  foi  contre  celui  qui  l'a  souscrit.  —  Cass., 
20  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  8,  D.  p.  96.  1.  528] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  124  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  247  ;  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  AppjTobaiion  de  somme,  n.  191  et  s.,  195, 
205. 

25.  Mais  l'existence  de  l'obligation  peut  être  éta- 
blie, en  dehors  de  ce  titre  irrégulier,  par  tous  les 
modes  légaux  de  preuve...  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  125  et  s.  —  Adde, 
Bhc,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén  alph.  du  dr. 
fr.,  v'i  et  loc.  cit. 

26.  .  Notamment  par  l'aveu  du  débiteur.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  55  et  56. 

27.  L'inobservation  de  l'art.  1326,  G.  civ.,  n'entraî- 
nant pas  la  nullité  absolue  de  l'acte,  les  juges  peu- 


vent même,  selon  les  circonstances,  considérer  cet 
acte    comme    établissant    un    commencement    de 
preuve   par  écrit,  et  hii   accorder   plein  et  entier 
effet,  s'il  résulte,  soit  des  témoignages  recueillis  par 
voie  d'enquête,  soit  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  que  l'engagement  était  sérieux,  etque 
le  souscripteur  eu  a  apprécié  toute  l'étendue.  —  Cass. 
21  oct.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  182,  D.  i\  91.  1.  174] 
26  oct.  1898  [S.  et  P.  1901.   1.  351,  D.  p.  99.  1 
16]  —  Pau,  13  mars  1888  [S.  90.  2.  66,  P.  90.  1 
445,  D.  p.  89.  2.  135]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1326 
n.  131  et  s.,  et,  Infrà,  art.  1.347. 

28.  Ainsi,  après  avoir  reconnu  qu'un  acte  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  les  juges  peu- 
vent y  trouver  (malgré  l'absence  du  Bon  pour  ou 
Approuvé)  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissibles  les  simples  présomptions.  — 
Cass.,  26  oct.  1898,  précité. 

29.  Spécialement,  le  billet  à  ordre,  nul  pour  omis- 
sion du  Bon  pour  ou  Ai^prouvé,  peut  servir  néan- 
moins de  commencement  de  preuve  par  écrit  —  Pau, 
13  mai  1888.  —  V.  suprà,  n.  16  et  17. 

30.  De  même,  les  simples  mots  Bon  pour  aval^ 
sans  indication  de  somme,  écrit  par  la  femme  mariée 
non-marchande  publique,  sur  un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  son  mari,  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  susceptible  d  être  complété,  pour 
la  détermination  du  chiffre  à  concurrence  duquel 
l'aval  a  été  donné,  par  des  présomptions  graves^ 
précises  et  concordantes.  —  Cass.,  21  oct  1890,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  16  et  17,  et,  infrà,  art.  1347 
et  1353. 


Art.  1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle 
exprimée  au  boti,  l'obligation  est  présumée  n'être  q^ue  de  la  somme  moindre,  lors  même  que 
l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

Art.  1328.  Les  actes  sous  seing  prÎTé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où. 
ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,. 
ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire. 
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§  1^.  Généralités  sur  la  force  protante  de  l'acte 
sous  seing  privé. 

1.  En.  termes  généraux,  l'art.  1328,  C.  civ.,  per- 
met aux  tiers  d'opposer  le  défaut  de  date  certaine 


des  actes  sous  seings  privés  dont  on  veut  se  prévaloir 
contre  eux.  Mais  l'expression  de  tiers  n'a  pas  un 
sens  uniforme,  et  sa  signitication  varie  suivant  les  cir- 
constances; elle  n'est  pas,  notamment,  la  même  dans 
l'art.  1165,  iiue  dans  l'art.  1.'Î28,C!.  civ.—  V.  Baudry- 
hsiCAntmerie,  Précis  de  dr.  civ.  (4«édit.),  t  2,n.  1219; 
Vigie,  Cours  élérn.  dedr.civ.  (2^  édit.),t.2,  n.l299. 
2.  Pour  apprécier  cette  signitication,  il  faut  re- 
chercher le  but  visé  par  le  texte  qui  emploie  ce  mot. 
Or,  les  motifs,  auxquels  a  obéi  le  législateur  dans 
l'art.  1328,  ont  conduit  tous  les  auteurs  à  décider  que 
les  tiers,  au  sens  de  cet  article,  sont  exclusivement 
les  ayants  cause  à  titre  particulier  des  signataires  de 
l'acte.  Aussi,  s'accorde-t-on  généialementà  reconnaî- 
tre que  les^eri//('/s  extranei,  ceux  qui  n'ont  aucuu  lien 
de  droit  avec  l'une  des  parties  contractantes,  ne  peu- 
vent opposer  à  l'autre  partie  contractante  le  défaut 
de  date  certaine  de  l'acte  invoqué  \&\  cette  dernière. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1328,  n.  1  et  s.,  8  et  s., 
117.  —  Adde,  Demolombe,  t.  29,  n.  5'28  ;  Larom- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  ohlig.  ("2^  édit.),  t.  6,  sur 

■  -      -        /tiS; 


l'art.  1328,  n.  21  et  s.;  Aubry  et  Rau  (4"  édit      ..  .,         .^ 
p.  249,  §  756,  texte  et  note  102;  Arnt/,,  Cour^Lg- âii^-     "    '^//^ 
civ.,  t.  3,  H.  335  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  m-.jV^'j^,     ^T'ffi^ 
n.  303  ert  s.  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  dw^-  ^' 

civ.,  t.  8,  n.  248  ;  Vigie, o/).  et  lac.  cit.;  Thiry,  Cour 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  136.  —  V.  toutefois.  Touiller, 
t.  8,  n.  235  et  s.,  et,  t.  10,  n.  576  et  s. 

3i  Sur  ce  j  oint  que  le  conseil  judiciaire  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  un  tiers  danslesrapports 
du  prodigue  avec  ses  créanciers,  le  bénéticiaire 
d'une  lettre  de  change,  revêtue  par  un  prodigue 
d'une  acceptation  non  datée,  est  recevableà  s'en  pré- 
valoir, encore  bien  que,  antérieurement  à  la  date  de 
la  nomination  du  conseil  judiciaire,  l'engagement 
n'ait  pas  acquis  date  certaine,  par  suite  de  l'absence 
de  l'une  des  circonstances  visées  par  l'art.  1328, 
C.  civ.  :  V.  suprà,  art.  502,  n.  11  et  12.  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  le  tuteur  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1328,  n.  18  et  19. 

4.  Dans  les  affaires  intéressant  la  communauté 
conjugale,  la  femme,  ou  ses  iiéritiers,  ne  sont  point 
compris  au  nombre  des  tiers  dont  il  est  parlé  à,  l'art. 
1328.  Représentée  par  son  mari,  .]ui  est  son  man- 
dataire lé^al,  la  femme  commune  ne  peut  contes- 
ter la  date  des  actes  non  enregistrés,  qui  ont  été 
passés  par  ce  dernier  — Trib.  de  la  Seine,  11  févr. 
1893  [D.  p.  93.  2.  547]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1328,  n.  20  et  s. 

5.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si,  la  date  apposée 
à  l'acte  étant  fausse,  la  femme  ou  ses  héritiers  par- 
venaient à  l'établir:  ce  qu'ils  seraient, d'ailleurs,  au- 
torisés à  faire  par  les  divers  moyens  de  preuve  or- 
dinaires. —  Même  jugement.  —  V.  G,  civ.  annoté, 
art.  1167,  n.  68,  et  art.  1328,  n.  30. 

6.  Au  contraire,  le  mari,  seul  investi,  durant  le 
mariage,  de  l'administration  des  biens  dotaux, 
comme  aussi  du  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et  revenus, 
et  de  recevoir  k  remboursement  des  capitaux  (art. 
1549,  C.  civ.),  n'est  pas  l'ayant  cause  de  sa 
femme,  mais  bien  un  tiers  par  rapport  aux  personnes 
qui  lui  opposent  un  acte  émané  de  sa  femme  ;  car 
il  exerce  en  ce  cas  un  droit  jiersonnel,  qu'il  tient  di- 
rectement de  la  loi  elle-même.  —  Riom,  10  janv. 
1887  [D.  p.  87.  1.207]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau 
(4«  édit),  t.  8v  p.  258,  §  756. 

7.  En  conséquence,  1«  mari  est  fondé  à  se  prévaloir 
contre  ceux-ci  dô  l'art.  1328,  C.  civ.  Sa  demande 
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introductivc  d'instance  procède  alors,  en  etïct,  du 
même  principe  que  celui  posé  dans  les  art.  1410  et 
1558,  du  même  Code,  lesquels^  en  établissant  une 
complète  séparation  de  droits  et  d'intérêts  entre  les 
époux  quant  au  sort  des  dettes  mobilières  contractées 
par  la  femme  antérieurement  au  mariage,  ne  font 
que  consacrer  ainsi  la  règle  écrite  dans  l'art.  1328. 
^  Même  arrêt. 

8.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  dotale  avait, 
avant  son  mariage,  gratuitement  renoncé,  en  fa- 
veur de  son  oncle,  à  tous  ses  droits  mobiliers  dans 
une  succession  qui  lui  était  échue  concurremment 
avec  celui-ci,  puis,  que  l'acte  de  renonciation,  non  en- 
core enregistré  au  moment  du  ïnariage,  a  été  signifié 
plus  tard  au  mari,  ce  dernier  est  fondé  à  soutenir  que 
l'acte  de  renonciation  ne  lui  est  point  opposable, 
puisqu'il  n'a  acquis  date  certaine,  vis-à-vis  de  lui, 
qu'après  qu'il  s'est  trouvé  investi, par  son  contrat  de 
mariage,  de  droits  sur  le  mobilier  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

9.  En  ce  cas,  le  mari  est  fondé  à  demander  la 
nullité  de  l'acte  de  renonciation,  du  moins  en  ce 
qui  le  concerne,  et  à  faire  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé au  partage  du  mobilier  actuellement  détenu 
par  le  bénéficiaire  de  la  renonciation  annulée.  — 
Même  anêt. 

10.  Un  acte  sous  seings  privés  ne  fait  pas  foi  de 
sa  date  contre  les  successeurs  particuliers  de  l'une 
des  parties  qui  y  ont  figuré.  —  Cass.,  9  janv.  1901 
[D.  p.  1901.  1.  449]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1328, 
n.  54  et  55.  —  Acide.  Laurent,  op.  cit.,  t.  19, 
n.  303  et  s.;  Hue,  cp.  cit.,  t.  8,  n.  249,  p.  310; 
Vigie,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  169,  p.  781. 

11.  Spécialement,  un  acte  sous  seings  privés  ne  fait 
pas  preuve,  contre  un  successeur  particulier,  de  la 
précarité  du  droit  de  son  auteur  sur  la  parcelle  liti- 
gieuse... alors  du  moins  que  cet  acte  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  titre  lui  ayant  transmis  la  pro- 
priété de  cette  parcelle.  —  Même  arrêt. 

12.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  l'ayant  cause 
de  son  vendeur  que  relativemtnt  aux  droits  con- 
cédés ou  acquis  antérieurement  à  la  transmission  du 
bien. —  Par  suite,  et,  spécialement,  dans  la  contesta- 
tion engagée  sur  la  date  d'un  acte  sous  seings  privés, 
émanant  de  son  auteur  et  en  contradiction  avec  son 

Fropre  titre,  l'acquéreur  est  un  tiers  dans  le  sens  de 
art.  1328,  C.  civ.,  et  se  trouve  protégé,  comme  tel, 
par  les  dispositions  de  cet  article,  contre  les  dangers 
d'une  antidate.  —  Cass.,  18  mai  1899  [D.  p.  1900. 
1.  32G] 

13.  Au  cas  de  plusieurs  cessions  signifiées  le  même 
jour  (comme  aussi  au  cas  d'une  cession  ou  d'une 
ea-hie-arrét),  la  doctrine  dominante  jiaraît  être  que 
l'antériorité  de  l'heure,  d'où  résulte  la  préférence 
entre  les  cessionnaires,  ne  peut  être  {)rouvée  que  par 
l'exploit  de  signification,  conformément  à  l'art.  1.328, 

C.  civ.;  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise 
p<-/nr  f-tablir  la  priorité.  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier 
(contin.  de  Toullier),  t.  17,  n.  187  et  188  ;  Aubry  et 
Kaa,  t.  4,  p.  4.30  f:t  431,  §  .359  hu,  texte  et  note  20, 
et  t.  8  p.  262.  §  756,  texte  et  note  141  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  .086  et  587...  et,  au  contraire,  dans  le  sens 
de  l'admihfiil,iiité,  en  ce  cap,  '^e  la  preuve  testimo- 
niale :  V.  Larombière,  op.  cit.,  t.  6,  sur  l'art.  1328, 

D.  56  ;  Hue,  Tr.  théor.  et  prat.  de  lu  cession  et  de  la 
irortumitu.  lien  rréfjpces,  t    2,  n.  403. 

_  14.  Quoiqu'il  en  wiit,  lorsqu'une  obligation,  même 
cirile,  vmw.nXc  à  l'ordre  du  créancier,  a  été  l'objet 
d'une  Baisie-arrét,  et  que,    la    ctBiion  et  la  saisie 


portant  la  même  date,  le  créancier  saisissant  a  de- 
mandé à  prouver  par  témoins  l'antériorité  d'heure 
de  la  saisie,  ce  créancier  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander en  cassation  la  nullité  de  l'airêt  qui,  a^nès 
enquête,  a  décidé  le  contraire,  sous  prétexte  que  les 
juges  aura'ent  recouru  à  un  mode  de  preuve  interdit 
par  la  loi.  —  Cass.,  15  mars  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
495,  et  la  note,  D.  r.  93.  1.  309] 

15.  Les  créanciers,  qui  contestent  un  partage 
de  communauté  en  tant  que  leur  faisant  grief,  sont 
des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328, C.  civ.  —  Dès 
lors,  ils  sont  fondés  à  repousser,  comme  leur  étant 
inopposab'e,  même  à  titre  de  simple  commence- 
ment de  preuve  par  c'crit,  un  acte  sous  seings  privés 
émanant  du  mari  tombé  en  déconfiture,  et  qui  n'a 
acquis  date  certaine  par  l'enregistrement,  que  posté- 
rieurement à  l'époque  où  les  contestants  se  so:it 
trouvés  investis  du  droit  en  vertu  duquel  ils  ai;issent. 
—  Pau,  23  nov.  1893  [D.  p.  94.  2.  423]"—  V. 
C.  civ.  armoié,  art.  1167,  n.  68,  et  art.  1328,  n.  67. 

16.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  acte  sous 
seings  privés,  constatant  une  vente  d'arbres  consentie 
par  le  mari  et  donnant  lieu  à  reprises,  à  la  date  de 
cet  acte,  au  profit  de  la  femme  propriétaire  de  l'im- 
meuble où  se  trouvaient  les  arbres  faisant  l'objet  de 
la  vente.  —  Même  arrêt. 

17.  D'après  une  doctrine  unanime,  l'art.  1328, 
C.  civ.,  est  inapplicable  aux  quittances  oïdinaires, 
pures  et  simples,  qui,  même  en  matière  civile,  font 
par  elles-mêmes  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers. 
Il  rentre  seulement  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fait  de  les  écarter,  si  les  circonstances  de  la  cause 
les  font  apparaître  comme  suspectes.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1328,  n.  63,  108  et  s.  —  Âdde,  Aubry 
et  Eau  (4''  édit.),  t.  8,  p.  254,  §  756,  texte  et  note  ; 
P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1109;  I.arombière, 
op.  cit.,  t.  6,  sur  l'art.  1328,  n.  23;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  266;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  19,  n.  322,  p.  363  et  s. 

18.  Ma' s  cette  solution,  tout  exceptionnelle  et  con- 
traireau  droit  strict,  ne  saurait  être  étendue  aux  quit- 
tances subrogatives.  La  subrogation  étant  une  fiction 
exorbitante  du  droit  commun,  qui  permet  de  faire 
revivre,  au  profit  des  tiers,  une  créance  éteinte  par 
le  payement  qui  en  a  été  fait,  doit  être  stiictement 
restieinte  dans  les  limites  assignées  par  la  loi.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  170,  §  321  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  58  ;  Laurent,  op.  cit ,  t.  18,  n.  32. 

19.  V.  toutefois,  sur  ce  point  que  la  subrogation, 
consentie  par  un  créancier  au  profit  de  celui  qui  le 
paye,  est  opposable  aux  tiers,  quoique  la  quittance 
subrogative  soit  sans  date  certaine,  la  mention  du 
payement  et  de  la  subrogation  étant  indivisible,  si 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que 
la  quittance  n'a  pas  été  antidatée  pour  les  besoins 
du  litige  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1250,  n.  26  et  27, 
49,  et,  suprà,  même  art.,  n.  11  st  12. 

20.  Pour  être  recevable  à  exercer  une  action  cor- 
rectionnelle en  répression  d'un  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autiuisans  le  consentement  du  propriétaire, 
il  est  nécessaire  au  poursuivant  de  justifier  d'un  titre 
régulier.  -  Nancy,  7  avr.  1897  [S  et  P.  97.  2. 297] 

21.  Jugé  même  qu'une  société  de  chasse  n'est 
recevable  à  poursuivre  un  délit  de  chasse,  que  si 
l'acte  de  société  avait  date  certaine  au  jour  du  délit 
]>oursuivi.  —  Douai,  25  janv.  1899  [b.  et  P.  1900. 
2.  25,  D.  I'.  1900.  2.  373J  —  Sur  ce  point  que  la 
convention  relative  à  la  chasse  en  commun  doit 
être  considérée  comme  constituant  une  société,  et 
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non  une  association  :  V.  Paris,  22  juill.  1896  [Rev. 
dis  soc,  1896,  p.  466]  ...  et,  en  ce  sens,  au  con- 
traire, qu'une  convention  de  cette  nature,  a^'aut 
pour  objet  la  satisfaction  d'un  goût,  et  non  la  re- 
clierche  de  bénéfices,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  société  :  V.  Laurent,  op.  cit.,  t.  26, 
n.  150;  Guillouard,  Ti\  du  contr.  de  soc,  n.  68; 
Houpin,  Tr.  des  soc.  (3'  édit.),  t.  1",  n.  59; 
Baudry-Lacautinerie  et  Walil,  Tr.  de  la  soc,  du 
prêt  et  du  dépôt,  n.  563.  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'action  eu  justice  exercée  par  une  société  de  chas- 
seurs :  V.  suprà,  art.  7,  n.  74.  ~  Adde,  en  sens 
contraire  :  Trib.  de  Langres,  9  nov.  1887  [S.  88. 
2.  119,  P.  88.  1.  590]  —  Guillouard,  op.  cit.,  n.  25; 
Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  n.  11. 

22.  Mais  ce  n'est  point  à  dire  qu'un  locataire  de 
la  chasse,  qui  poursuit  la  répression  d'un  délit  de 
chasse  commis  sur  les  terres  louées  soit  tenu  de 
justifier  d'un  bail  aj'ant  date  certaine  à  l'égard  du 
délinquant.  —  Lorsque  le  locataire  se  trouve  en 
présence  d'un  délinquant  ne  prétendant  à  aucun  droit 
sur  les  terrains  loués,  celui-ci  n'est  pas  un  tiers 
au  sens  de  l'art.  1328,  et  il  suffit  à  son  égard  que 
la  preuve  de  l'existence  du  bail,  aumomentdu  délit, 
soit  établie  d'une  manière  quelconque.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1328,  n.  118  et  119.  —  Adde,  Menche 
de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  chasse,  n.  145  ;  Gi- 
raudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse  (2e  édit.), 
n.  1078;  Leblo  .d.  Code  de  la  chasse  (2"^  édit.), 
n.  336;  Chenu,  Chasse  et  procès,  n.  189  ;  Jullemier, 
Des  locations  de  chassa,  p.  27  et  s.;  Dumont,  Ma- 
nuel jurid.  du  chasseur,  n.  57  ;  notre  Rép.gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Chasfte,  n.  119. 

23.  Dès  lors  donc  que  le  poursuivant  justifie  que, 
au  moment  du  délit,  il  était  locataire  de  la  chasse, 
son  action  est  recevable,  et  ce  n'est  que,  faute  par 
lui  de  rapporter  cette  preuve,  qu'il  peut  être  re- 
poussé par  une  fin  de  non  recevoir.  —  Ainsi,  [lar 
exemple,  celui  qui  se  présente  comme  fermier  d'un 
droit  de  chasse  sur  un  terrain  n'est  pas  recevable  à 
poursuivre  un  délit  de  chasse  commis  sur  le  terrain 
loué,  alors  que  l'aspect  du  bail  par  lui  représenté, 
et  l'absence  du  nom  des  bailleurs  dans  le  corps  de 
l'acte,  ne  permettent  pas,  malgré  la  mention  d'en- 
registrement, de  fixer  une  date  certaine  aux  signa- 
tures apposées  au  bas  du  contrat.  —  Riom,  10  févr. 
1897  [S.  et  P.  97.  2.  292J 

24.  La  date  certaine  des  actes  sous  seings  privés 
a  été  exigée,  en  effet,  pour  éviter  les  antidates  (V. 
suprà,  n.  12).  Or,  les  antidates  ne  peuvent  nuire 
qu'aux  personnes  qui  ont  acquis  des  droits  inconci- 
liables avec  ceux  qui  résultent  de  l'acte  dépourvu  de 
date  certaine,  et  qui,  par  conséquent,  ont  intérêt  à 
prétendre  que  leurs  droits  sont  antérieurs  à  ceux  qui 
résultent  de  ce  même  acte,  -  V.  Pothier  (édit.  Bu- 
gnet),  Tr.  des  retraits,  t.  3,  p.  29,  n.  118,  et  Tr.  de 
la  preuve,  t.  9,  p.  352,  n.  99. 

25.  Par  exemple,  lorsqu'un  délit  de  chasse  a  été 
commis  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui,  et  que 
la  répression  en  est  poursuivie  par  voie  d'action 
directe,  à  requête,  non  du  propriétaire  du  terrain, 
mais  du  fermier  du  droit  de  chasse,  si  l'on  admet 
(ce  qui  est  contestable)  que  le  propriétaire  ayant 
cédé  son  droit  de  chasse  ne  peut  plus  poursuivre 
les  délits  de  chasse  commis  sur  sa  propriété,  il  est 
clair  que  le  délinquant  aurait  intérêt  à  exciper  du 
défaut  de  date  certaine  du  bail  de  chasse,  pour  re- 
pousser également  l'action  du  locataire  et  échapper 


ainsi  à  toute  poursuite.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph 
du  dr.fr.,  v°  Chasse,  n.  1721  ;  A.  Wahl,  note  souf 


Douai,  25  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  25] 

26.  Mais  ce  n'est  assurément  point  un  intérêt  de 
ce  genre  que  vise  l'art.  1328.  Aussi,  est-il  reconnu 
généralement  qu'un  délinquant  ne  peut  opposer  le 
défaut  de  date  certaine  de  l'acte  en  vertu  duquel 
le  plaignant,  ou  le  poursuivant,  a  acquis  le  droit 
violé  par  le  fait  délictueux.  —  V.  la  note  (col.  3) 
précitée  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc  cit.'] 

27.  Quand  le  locataire  d'une  chasse  poursuit  un 
individu  pour  fait  de  chasse  sur  les  terrains  loués, 
le  délinquant  ne  peut  donc  opposer  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  bail  du  poursuivant  n'a- 
vait point  encore  acquis  date  certaine  au  moment 
du  délit,  s'il  u'excipe  personnellement  d'aucun  droit 
en  contradiction  avec  celui  du  poursuivant.  —  Trib. 
de  Pont-Audemer,  9  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  151] 

28.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  au  cas 
oii  le  poursuivant  est  locataire  du  droit  de  c'.iasse 
par  suite  de  tacite  reconduction  d'un  précédent 
bail  enregistré.  —  Même  jugement. 

29.  Il  en  est  différemment,  quand  le  locataire 
poursuivant,  ou  plaignant,  se  trouve  en  présence  d'un 
autre  locataire,  qui  prétend  droit  sur  le  terrain  af- 
fermé. En  ce  cas,  le  bail  de  chasse  ne  peut  être 
opposé  à  ce  locataire  que  s'il  a  date  certaine.  —  En 
d'autres  termes,  le  locataire  de  la  chasse  est  sans 
qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  faits  de 
chasse  commis  sur  le  terrain  affermé  par  un  acqué- 
reur ou  locataire  j^ostérieur,  si  son  propre  bail  n'a 
pas  acquis  date  certaine;  cet  acquéreur  ou  locataire 
postérieur  est  un  tiers  au  sens  de  l'art.  1328,  et  il 
peut  opposer  le  défaut  de  date  certaine.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1328,  n.  120.  —  Adde,  Leblond, 
op>.  et  loc  cit.;  Chenu,  op.  et  loc  cit.;  notre  hép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  120;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  1^', 
n.  106;  la  note  (col.  4),  précitée, de  M.  A.  Wahl  [s! 
et  P.,  loc.  cit.] 

30.  Si  le  conflit  s'élève  entre  deux  preneurs  de 
l'immeuble  ou  du  droit  de  chasse,  ou  entre  un  pre- 
neur de  l'immeuble  et  un  preneur  du  droit  de  chasse, 
c'est  encore  celui  dont  le  titre  a  la  date  certaine  la 
plus  ancienne  qui  est  préféré  à  l'autre.  Ainsi,  lorsque 
la  chasse  d'une  propriété  a  été  louée  successivement 
à  deux  ;  ersonnes  différentes,  l'une  d'elles  ne  peut 
être  poursuivie  par  l'autre  pour  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  si  le  bail  du  poursuivant  (en 
l'espèce,  un  bail  authentique)  a  acquis  date  certaine 
postérieurement  au  bail  du  prévenu  (dans  l'espèce 
un  bail  sous  seings  privés,  enregistré).  —  Orléans 
19  déc.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  23  déc.  1893]  — 
Douai,  1"  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  14,  D.  p.  99. 
2.  191]  ;  25  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  25]  — 
Trib.  d'Amiens,  21  mars  1898  [Rec  d'Amiens,  1898, 
p.  70] 

31.  La  même  solution  devrait  également  être  don- 
née pour  le  cas  où  le  conflit  s'élèverait  entre  deux 
preneurs  ordinaires,  réclamant  l'un  et  l'autre  la  jouis- 
sance de  l'immeuble.  —  V.  MerUn,  Rép.,  v"  Bail, 
t.  6,  n.  9  ;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1743,  n.  3;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  4.  p.  360,  §  701,  note  1, 
et  p.  388,  §  704,  note  33  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  249  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1", 
n.  106. 

32.  Si  le  locataire  de  la  chasse,  dont  le  bail  a 
date  certaine,  est  recevable  à  poursuivre,  pour  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui,  un  autre  locataire  tenant  ses 
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droits  du  même  propriétaire,  mais  dont  le  bail  n'a 
pas  date  certaine,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de 
concun-euce  entre  des  permissionnaires  autorisés 
verbalement  ou  tacitement  à  chasser,  et  un  locataire 
ou  cessionnaire  investi  du  droit  de  chasser  sur  la 
mêm«  terre,  la  préférence  doit  être  accordée  à  ce 
dernier,  si,  à  l'exclusion  des  premiers,  il  est  muni 
d'un  titre  avant  date  certaine...  —  Douai,  15  juin 
1898  [tî.  et' P.  ii8.  2.  228,  et  la  note] 

33.  ...  Et  le  locataire  ou  cessionnaire  du  droit  de 
chasse  n'est  j^s  tenu  do  signifier  sou  bail  aux  chas- 
seurs de  la  ré;;ion.  —  Même  arrêt. 

34.  Par  suite,  commet  le  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  dautrui  l'individu  qui.  ayant  chassé  depuis 
plusieurs  années  sur  une  terre  avec  la  tolérance  du 
propriétaire,  a  continué  à  le  faire,  après  que  la 
chasse  avait  été  louée  à  un  tiers  par  un  bail  sous 
seings  privés  ayant  date  certaine,  sans  preiidre  la 
peine  de  s'assurer  que  la  chasse  était  encore  libre,  et 
que  le  propriétaire  n'en  avait  pas  disposé.  —  Même 
arrêt. 

35.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  locataire, 
par  un  avis  inséré  dans  un  journal  antérieurement 
au  fait  incriminé,  a  prévenu  le  public  qu'il  se  ré- 
servait l'exercice  exclusif  du  droit  de  chasse  qui  lui 
avait  été  loué.  —  Même  arrêt. 

3«î.  En  matière  de  propriété  artistique  ou  litté- 
raire, le  contrefacter.r,  poursuivi  par  un  cessionnaire 
de  l'auteur,  ne  peut  exciper  de  la  règle  établie  par 
l'art.  1328.  C.  civ.,  qu'autant  qu'il  invoque  lui-même 
un  droit  de  propriété  que  lui  aurait  transmis  ce  même 
auteur.  —  Cass.,  3  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1.  303] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1328,  n.  121  et  122.  — 
Contra,  Pouillet,  TV.  de  la  propr.  littér.  ou  artist. 
(2*  édit.),  n.  285  ;  Couhin,  La  propr.  industr.,  artist. 
€t  littér.,  t.  2,  p.  498  et  530. 

§  2.  Faits  d'où  résulte  la  date  certaine. 

37.  En  matière  civile,  l'énumération  donnée,  par 
l'art.  1328,  C.  civ.,  des  différents  modes  au  moj'eu 
desquels  un  acte  sous  seings  privés  peut  acquérir  date 
certaine,  est  essentiellement  limiiative.  —  Cass., 
18  mai  1899  [D.  p.  1900.  1.  326]  —  V.  dciv.  an- 
noté, art.  1328,  n.  143.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  255,  p.  317. 

38.  Ainsi,  et  bien  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement exigée  pour  la  validité,  au  regard  des  tiers, 
d'un  contrat  de  gage  constaté  par  un  acte  sous  seings 
privés,  puisse  être  supplée  par  l'une  des  circons- 
tances f-numérées  dans  l'art.  1.328...  notamment, 
par  la  dencription  de  cet  acte  dans  un  inventaire 
dressé  par  un  officier  public  (V.  G.  civ.  annoté,  art. 
2tJ74,  n.  17  et  18),  encore  faut-il  que  la  mbstcmce 
de  l'acte  sous  seings  privés  soit  constatée  dans  l'acte 
drcheé  par  un  officier  public  et  devant  8up|tléer  à 
l'accomiilii^sement  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  inventaire 
oii  l'acie  wjUs  Bciags  privés  se  trouve  décrit,  la  date 
certaioc  ne  bera  acquise  ii  cet  acte  qu'à,  partir  du 
joar  on  il  fuira  été  décrit,  et  non  .'i  compter  du  jour 
de  rinvftiitaire.  —  Lyon,  6  juill.  1889  [S.  et  P.' 92. 
2.  37.  D.  V.  90.2.  113]  —  S>c,  Larombiére,  Théor. 
etpr'il.  d"»  ohlif/.  (2"  /fdit,),  sur  l'art.  1328,  n.  48  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  .0^4. 

.39.  F'ar  ion  directe  de  notre  article,  jugé 

qu'une  orn.  .  [lasHéo  entre  une  commune  et  un 

particulier,  peut  arjquérir  date  certaine...  soit  par  le 
décè»  du  maire  qai  a  Higné  une  délibération  du  con- 


seil municipal  relatant  ladite  convention...  —  Gre- 
noble, 11  mai  1897  [D.  p.  98.  2.  428] 

40.  ...  Soit  par  l'authenticité  dérivant  de  l'appro- 
bation préfectorale.  —  Même  arrêt. 

41.  Sur  ce  point  que  des  lettres  missives,  échangées 
entre  un  propriétaire  et  le  sous-locataire,  auquel  il 
a  consenti  par  ces  lettres  une  prorogation  de  durée 
du  bail  cédé,  sont  des  écrits  revêtus  d'un  caractère 
juridique  et  constituant  des  actes  au  sens  de  l'art. 
1328,  actes  devant  être  considérés  comme  ayant  ac- 
quis date  certaine,  par  suite  du  décès  du  propriétaire, 
survenu  avant  l'adjudication  de  l'immeuble  loué  : 
de  telle  sorte  que  l'adjudicataire  ne  saurait,  en  ce 
cas,  invoquer  l'art.  1743,  C.  civ.,  pour  expulser  le 
locataire  :  V.  hifrà,  art.  1743. 

42.  Les  règles,  édictées  par  l'art.  1328  en  ce  qui 
concerne  la  date  certaine,  ne  sont  pas  rigoureusement 
applicables  en  matière  commerciale.  —  Nancy,  19 
févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  283]  —  Dijon,  16  mars 
1892,  sous  Cass.,  8  déc.  1892  [D.  ?.  95.  1.  77]  — 
Besançon,  14  févr.  1894,  sous  Cass.,  22  nov.  1894 
[D.  p.,  Ibidem']  —  Trib.  de  la  Seine,  6  avr.  1898 
[Journ.  Le  Droit,  du  28  mai  1898]  —  Bourges,  9 
janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  80]  —  V.  G.  civ.  an- 
noté, art.  1328,  n.  169  et  s.,  180  et  s. —  Adde,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  eo?nwzerc.(3®  édit.),  t.  3, 
n.  58  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (4^ 
édit.),  t.2,n.  1222  ;  Alauzet,  Gomment,  du  C.  comm., 
t.  5,  n.  1679  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  256  ;  Delamarre 
et  Lepoitevin,  Tr.  du  contrat  de  comviission,  t.  1*'', 
n.  208  ;  Laurin,  Cours  élément,  de  dr.  commerc.  (3® 
édit.),  n.  57;  Valabrègue,  Nouveau  cours  de  dr. 
commerc,  n.  233  ;  Levé,  Code  de  la  vente  commerc, 
n.  114,  et  Rép.de  la  vente  commerc,  p.  216  ;  Ruben 
de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et 
marit.,  V  Actes  sous  seing  privé,  n.  9  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  y°  Acte  de  commerce, 
n.  1388  et  s.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Bordeaux,  9  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2    273] 

43.  C'est  ainsi  que  la  réalité  et  la  date  de  la  ces- 
sion d'une  marque  de  fabrique,  par  un  commerçant 
à  un  autre  commerçant,  peuvent  être  établies  par 
toute  espèce  de  preuves,  et  même  à  l'aide  de 
simples  préKom[)tions.  —  Dijon,  16  mars  1892, 
précité.  —  Besançon,  14  févr.  1894,  précité.  — 
V.  infrà,  art.  1353. 

44.  La  cession  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie,  consentie  par  un  commerçant  à  un  banquier, 
en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  étant  un 
acte  de  commerce,  et  la  règle  de  l'art.  1328,  C. 
civ.,  d'après  laquelle  les  actes  sous  seings  privés 
n'acquièrent  date  certaine  au  regard  des  tiers  que  par 
l'enregistrement,  etc.,  n'étant  pas  rigoureusement 
applicable  en  matière  commerciale,  il  s'ensuit  que, 
le  liquidateur  judiciaire  du  cédant  ne  saurait,  pour 
demander  la  nullité  de  la  cession,  en  vertu  de  l'art. 
447,  C.  comm.,  se  fonder  sur  ce  que  cette  cession 
n'aurait  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement, 
que  postérieurement  à.  la  date  de  la  cessation  des 
payements,  alors  qu'il  n'articule,  ni  n'offre  de  prou- 
ver, que  la  date,  antérieure  à  la  cessation  des  paj'e- 
ments,  apposée  sur  l'acte  de  cession,  n'est  pas  sin- 
cère. —  Bourges,  9  janv.  1901.  précité. 

45.  L'inap)(licabiiité  de  l'art.  1.328  aux  actes  de 
commerce  est-elle  générale  et  s'étend-elle  même 
aux  actes  de  commerce  qui  doivent  être  constatés 
par  écrit,  tels  que  les  actes  de  société  (C.  comm, 
art.  39;  L.  24  juillet  1867,  art.  21),  la  lettre  de 
voiture  (C.  comm.  art.  102),   la  lettre  de   change 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  111.  -  Art.  1329. 


1503 


(C.  comm.,  art.  110),  l'acceptation  des  lettres  de 
change  (C.  coram.,  art.  122),  l'endossement  d'une 
lettre  de  change  (C.  comm.,  art.  136),  l'aval  (C. 
comm.,  art.  142),  le  billet  à  ordre,  l'endossement 
et  l'aval  du  billet  à  ordre  (C.  comm.,  art.  187  et 
188),  la  vente  d'un  navire  (C.  comm.,  art.  195),  la 
charte-partie  (C.  comm.,  art.  273),  le  prêt  à  la  grosse 
(C.comm.,art.311),  l'assurance  maritime  (C.comm., 
art.  332),  la  constitution  d'hvpothèque  maritime 
(L.  10  juillet  1885,  art.  2),  le  chèque  (L.  14  juin 
1865,  art.  1",  al.  2),  etc.  .V  —  La  question  est  con- 
troverf=ée.  —  Suivant  une  opinion,  l'art.  1328  inap- 
plicable, en  général,  aux  actes  de  commerce, reprend 
toute  sa  portée  pour  ceux  de  ces  actes  qui  doivent 
être  rédigés  par  écrit  :  V.  Massé,  Le  dr.  comm. 
dans  ses  rapports  avec  le  dr.  des  gens  et  le  dr.  civ., 
t.  4,  n.  24.36  ;  Dufour,  Dr.  maril.,  t.  2,  n.  507;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3^  édit.),  t.  3,  n.  58  ter; 
Bonnier,  TV.  des  preuves  (2"  édit.,  par  Larnaude), 
n.  702;  Valabrègue,  op.  cit.,  n.   233. 

46.  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  partisans 
de  cette  première  opinion,  il  faudrait  faire  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  doivent  être 
constatés  par  un  écrit,  et  datée.  Pour  ces  actes,  la 
date  ferait  foi  par  elle-même.  —  V.  iVIassé,  op.  cit., 
t.  4,  n.  2437  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3e 
édit.),  t.  3,  n.  58  bis. 

47.  Récemment,  on  a  proposé  une  distinction  de 
nature  différente  :  tantôt  la  loi  exige  l'écrit  à  titre 
de  preuve,  tantôt  à  titre  de  solennité  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'art.  1328  serait  inapplicable,  tandis  qu'il 
deviendrait  applicable  dans  le  second.  —  V.  la  note 


de  M.  Valéry,  sous  Bordeaux,  9  mars  1896  [D.  p 
99.  2.  65] 

48.  Restent  enfin  les  auteurs,  très  peu  nombreux 
d'ailleurs,  qui  écartent  toute  distinction,  et  déci- 
dent que  l'art.  1328  reste  inapplicable  aux  actes  de 
commerce  qui  doivent  être  rédigés  par  écrit.  —  V. 
Alauzet  op.  et  loc.  cit.;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm. 
(3«  édit.),  n.  440. 

49.  Jugé,  dans  cette  dernière  ojnnion,  que  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  maritime  échappe,  à  raison 
de  son  caractère  essentiellement  commercial,  à 
l'applicat'on  de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Bordeaux,  9 
mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  273,  D.  p.  99.  2.  65] 
—  Gomp.,  sous  cet  arrêt,  la  note  de  M.  A.  W'ahl  [S. 
et  P.,  loc.  cit.],  et  celle  de  M.  Valéry  [D.  p.,  loc.  cit.'} 

50.  Par  suite,  un  acte  de  ce  genre,  passé  par  le 
failli  en  dehors  de  la  période  suspecte,  n'est  pas  nul, 
ni  même  annulable,  en  vertu  des  art.  446  et  447, 
C.  comm.,  bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine 
avant  l'ouverture  de  cette  période.  —  Même  arrêt. 

51.  Est  nouveau,  et,  par  suite  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  acquiescement 
par  acte  sous  seings  privés  à  un  jugement  par  dé- 
faut, relatif  à  une  obligation  commerciale,  ferait 
foi  de  sa  date  indépendamment  de  l'un  des  modes 
constitutifs  de  date  certaine,  tels  que  les  détermine 
l'art.  1328,  C.  civ.,  si  ce  moyen  n'a  pas  été  soumis 
aux  juges  du  fond,  et  s'il  s'appuie  sur  de  simples 
affirmations  de  fait  ne  résultant,  ni  de  la  décision 
entreprise,  ni  de  la  procédure.  —  Cass.,  18  mai 
1898  [D.p.  1900.1.326] 


Art.  1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non 
marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du 
serment. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Actes  lie  commerce.  2  et  s. 

Actes  de  commerce  non  carac- 
térisés. S  et  9. 

Action  en  payement,  10  et  11. 

Admissibilité,  1  et  s. 

Appréciation  souveraine,  7. 

Avis  unanime  des  experts,  11. 

Code  de  commerce,  1  et  s. 

Colonies,  8  et  9. 

Commerçants,  2  et  s. 

Commune,  8  et  9. 

Correspondance  des  parties,  1. 

Droits  indûment  perçus  (resti- 
tution de).  8  et  9. 

Expertise,  10  et  11. 

Fournitures,  6  et  s. 

Gage  commercial,  1. 

Litige  entre  commerçants,  2 
et  s. 

Litige  entre  un  commerçant  et 
un  non-commerçant,  6  et  s., 
10  et  11. 

Livres  non  cotés,  visés  ni  pa- 
raphés, 4. 

Livres  de  commerce,  2  et  s. 


Livres  régulièrement.,  irrégu- 
lièrement tenus,  3  et  s. 

Non -admissibilité,  4. 

Xon-commerçant,  6,  8  et  s. 

Non-recevabilité,  10  et  11. 

Nullité  invoquée,  10  et  11. 

Octroi  de  mer,  8  et  9. 

Ordre  public,  10  et  11. 

Partie  avant  tenu  les  livres,  4, 
10  et 'il. 

Pouvoir  du  juge,    5  et  s. 

Présomptions  simples,  7. 

Prêt,  10  et  11. 

Preuve  (moyens  de),  1  et  s.,  8 
et  9. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  5  et  6. 

Registre  des  transferts,  1. 

Serment  supplétif.  5  et  6. 

Société  (registres  de  la),  1. 

Taxes,  8  et  9. 

Tiers,  1. 

Titres  nominatifs,  1. 

Vérification  des  livres  (offre 
de),  10  et  11. 


1.  Le  gage  commercial,  qui  a  pour  objet  des 
titres  nominatifs,  peut  être  établi  à  l'égard  des 
tiers,  non  seulement  par  un  transfert  sui'  les  regis- 
tres de  la  société,  mais  aussi  par  les  livres  et  la 
correspondance  des  parties,  conformément  à  l'art. 
91,  §  l«^  C.  comm.  —  Douai,  12  mars  1891  [S.  et 
P.  93.  2.  118,  et  la  note,  D.  p.  93.  2.  140]  —  V. 


Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.  commerc.  (3'' édit.), 
t.  3,  n.  277. 

2.  Si,  par  exception,  les  livres  de  commerce  peu- 
vent être  admis  comme  moj'ens  de  preuve,  ce  n'est 
que  lorsque  le  litige  s'agite  entre  commerçants  et  pour 
faits  de  commerce...  —  Cass.,  10  mai  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  577,  D.  p.  93.  1.  486]  —  Rennes,  12 
nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  296]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1329,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor, 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  257. 

3.  ...  Et  alors  seulement  que  les  registres  invoqués 
sont  régulièrement  tenus.  —  Cass.,  10  mai  1892, 
précité. 

4.  Mais  s'il  s'agit  de  livres  irrégulièrement  tenus, 
c'est-à-dire  non  cotés,  visés  ni  paraphés,  conformé- 
ment à  l'art.  11,  C.  comm.,  ces  livres  ne  peuvent 
faire  foi  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus.  — 
Rouen,  31  déc.  1897  [D.  p.  99.  2.  344] 

5.  Sur  ce  point  que  les  livres  de  commerce  irré- 
guliers ne  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  n'autorisent  pas  le  juge  à  défé- 
rer le  serment  supplétif  au  commerçant  qui  les  a 
tenus  :  V.  infrà,  art.  1367. 

6.  Lorsque  ce  n'est  pas  entre  deux  commerçants 
qu'il  y  a  litige,  mais  entre  un  commerçant  et  un 
non-commerçant,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de 
fournitures  faites  à  un  non-commerçant  par  un 
commerçant,  le  juge  est  autorisé  seulement  à  puiser, 
dans  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
par  ce  dernier,  un  commencement  de  preuve  par 
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écrit,  et  à  déférer  le  serment  t>upplétif,  soit  à  l'une, 
soit  à  l'autre  des  parties,  suivant  (pi'il  estime  con- 
venir. —  Cass.,  10  mai  18*02,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1329,  n.  7  et  s.  —  Adde,  IIuc,  op.  et 
loc.  cit. 

7.  En  dehors  de  ces  cas,  dans  le;  quels  l'admission 
en  preuve  des  livres  de  commerce  est,  du  reste,  fa- 
cultative pour  les  tribunaux  (V.  ififrà,  art.  1330, 
n.  8  et  s.),  aucune  loi  n'oblige  le  juge  à  les  admet^tre, 
même  à  titre  de  simples  présomptions  —  Même 
arrêt. 

8.  Spécialement,  l'action  en  restitution  des  droits 
d'octroi  de  mer  indûment  perçus,  formée  par  un 
négociant  contre  une  commune  des  Colonies,  n'étant 
pas  dirigée  contre  un  commerçant,  n'a  pas  pour 
cause  des  faits  de  commerce,  et,  d'autre  part,  ne  con- 
cerne pas  des  fournitures  faites  par  un  marchand  à 
une  personne  non  marchande.  —  Même  arrêt. 

9.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  exclure  les 
livres  de  commerce  du  demandeur  des  moyens  de 


preuve  h  em[)loyer  pour  déterminer  le  montant  des 
droits  indûment  perçus  sur  lui,  au  profit  de  la  com- 
mune, comme  taxes  d  octroi  de  mer.  —  Même  arrêt. 

10.  Au  surplus,  lorsqu'un  commerçant,  assigné  en 
payement  d'une  somme  d'argent  pour  solde  de 
compte  et  remboursement  de  prêt,  a  soutenu  ne 
rien  devoir  et  offert,  pour  établir  qu'effectivement 
il  ne  devait  plus  rien  au  demandeur,  la  vérification 
de  ses  livres  par  experts,  le  demandeur  non-com- 
merçant, qui  a  accepté  cette  offre  et  désigné  lui- 
même  l'un  des  experts,  est  irrecevable  à  arguer 
d'une  nullité,  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  le  mode 
d'instruction  auquel  il  a  ainsi  adhéré.  —  Cass., 
30  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  118,  D.  p.  1901. 
1.  357]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1329,  n.  6.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Livres  de 
commerce,  n.  177. 

11.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  de  puiser  un 
élément  de  décision  dans  l'avis  unanimement  émis 
par  les  experts.  —  Même  arrêt. 


Art.  1330.  Les  livres  des  marcliands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut 
tirer  avantao-e,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Actif  social,  17. 

Action  non  déterminée,  17. 

Applicabilité,  18. 

Ap,  réciatlon  souveraine,  9  et 

s.,  19  et  s. 
Auteur.  1  et  s. 
Cessionnaire,  17. 
Coassocié  acquéreur,  16. 
Code  de  commerce,  1  et  8.,  18 

et  s. 
Commanditaire,  20. 
Commettant,  11  et  12. 
Commission  rogatolre,  21. 
Commissionnaire,  11  et  8. 
Commun^,  7. 
Communication  limitée,  13, 19 

et  s. 
Communication  ordonnée  par 

le  juge,  7,  12  et  s. 
Communication  refusée  par  le 

Juge,  10. 
Comp.  concessionnaire,  7. 
Comptabilité  de  la  Comp.  con- 

cesHionnaire  (communication 

de  la>,  7. 
Concordance     des    opératlon8 

d'é<liti'jn  (Justlflcation  delà), 

1  et  8 
CoiLseil  de  préfecture,  7. 
Contrat  d'é<lltlon,  1  et  s. 
Copie -lettrea,  5,  12. 
Copie-lettrée  non  coté  ni  para- 
phé, 5. 
Corret-iKindance  des  parties,  5. 
Demandeur,   1  et  s. 
Dispositif.  2.3. 

Documents  devant  être  commu- 
niqués, la  et  20. 
I>d  on  fraude  fnon  allégation 

de;,  17. 
Droits  soclaax  Ccesslon    des;, 

le 
Droite  de  commladon  (règle- 

ment  des),  12. 
K«:lalraire  au  gaz,  7. 
P^-liî'iir,  I  et  n. 
y  .rneri,«nU,  10. 

}  17. 

Ki;.' T'..    <.  13. 

y.xTAiiê  concernant  le  litige, 

12. 
Faillie-,  1»). 
Fait  ]urî(ll'ia",  6. 


Fonds   de    commerce    vendu, 

10. 
Grand-livre,  20. 
Indivision  (absence  d'),  17. 
Interprétation    limitative,   14. 
Inventaire,  19. 
Investigations  limitatlvement 

déterminées,  21. 
Jugement  (constatations  du), 

5. 
Lettres  missives,  12 
Liquidation  judiciaire,  18. 
Liquidation  de  société,   19  et 

20. 
Litige  antérieur  terminé,  15  et 

16. 
Litige  ine.xistant,  7. 
Litige  né,  6. 
Livres  (de  commerce),  1  et  s., 

10  et  11. 
Livrée  et;  registres  auxiliaires, 

4. 
Livre-journal,  20 
Livres  prescrits  aux  commer- 
çants (communication  d.ëa\ 

1  et  2. 
Livres  non  pr';scrlts  aux  com- 
merçants, 3. 
Livres  et  registres  remontant 

ù  plus  de  10  an.s,  2. 
Loi  4  mars  1889,  18. 
Maire,  7. 
Mandataire,  20. 
Matière  commerciale,  6  et  s. 
Matière    non   commerciale,    1 

et  s. 
Maxime  :  nemo  eogitur  edere 

contra  ««,  9. 
Mode  et  durée  de  la  commu- 
!      nication,  19  et  20, 
Non-commLr<;ant,  1  et  s. 
I  Non-reccvabillté,  2  et  3,  16  et 
I      17. 

Ojjérallons  wjmmercialeB,    12. 
Partage  de  société,   15,    19  et' 

20. 
Pouvoir  du   Juge,  4  et   s.,    14 

et  s.,  19  et  H. 
Pré^ildent  d'un  autre  tribunal, 

21. 
Preuve  (mode  dej,  6  et  s. 
Uocevablllté,  1. 
'  liedovancM  stipulées,   1  et  s. 


Simple  représentation  des    li- 
vres, 13,  21  et  s. 
Société  en  commandite, 19  et  20 
Tiers,  11. 


Tirage,  1  et  s. 
Traité  de  concession,  7. 
Vente  à  forfaii  et  sans  inven- 
taire, 16. 


1.  Les  énonciations  des  livres  de  commerce  peu- 
vent servir  contre  les  commerçants,  alors  même  que 
le  débat  porte  sur  un  point  qui  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  de  matière  commerciale.  —  Ainsi, 
l'éditeur  étant  commerçant,  l'auteur  est  en  droit, 
pour  l'établissement  du  compte  litigieux,  d'exiger  de 
l'éditeur  la  communication  des  livres  et  registres 
dont  la  tenue  est  prescrite  aux  commerçants  par  les 
art.  8  et  s.,  C.  comra.,  à  l'effet  de  justifier  de  la  réa- 
lité et  de  la  concordance  des  opérations  concernant 
le  tirage  des  ouvrages  édités,  avec  le  règlement  des 
redevances  stipulées  par  le  traité.  —  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  4  juin  1896  [S.  et  P.  99.  2.  217,  et  la 
note  de  M.  Esmein,  D.  p.  98.  2.  73  et  la  note  de 
M.  Valéry]  — V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  âtt. 
13.^0,  n.  3  et  s. 

2.  Toutefois,  l'auteur  est  sans  droit  pour  exiger  la 
communicarion  ...  soit  des  livres  et  registres  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  le  Code  de  commerce,  mais  qui 
remontent  à  plus  de  dix  ans.  ...  —  Même  jugement. 

—  Cortirà,  Pardessus,  Dr.  commerc.,t.  1*"',  n.  217; 
Paris,  Le  dr.  commerc.fr.,  t.  1*'',  n.  547  ets.;  Boistel, 
Précis  de  dr.  eommerc.  (3'  cdit  ),  n.  112;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  eommerc.  (3«  édit.),  t.  1«% 
n.  286;  la  note  précitée  de  M.  Valéry  [D.  i».  loc.  cit.] 

3.  ...  Soit  des  livres  et  registres  dont  le  Code  de 
commerce  ne  prescrit  pas  la  tenue  aux  commerçants. 

—  Même  jugement 

4.  Quant  aux  livres  dont  les  art.  14  et  15, 
C.  comm.,  permettent  d'ordonner  la  communication  ou 
la  représentation,  ce  ne  sont  pas  uniquement  ceux 
dont  la  loi  exige  et  règle  la  tenue  pour  les  commer- 
çants; il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  d'ordonner 
la  représentation  des  autres  livres,  registres  auxiliai- 
res et  documents  qu'il  est  d'usage  de  tenir  dans  les 
maisons  de  commerce,  et  dont  l'examen  paraît  propre 
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à  éclairer  la  religion  du  tribunal.  —  Cass.,  16  mai 
1809  [D.  p.  99. 1.  399]  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  des  notaires  :  suprà,  art.  1317,  n.  103  et  s. 

5.  Tous  les  naodes  de  preuve  étant  admis  en  ma- 
tière commerciale  (V.  infrà,  art.  1341 ,  n.  74  et  s.)  les 
juges  peuvent,  sans  s'arrêter  à  l'irrégularité  d'un 
livre  de  <.(  copie-lettres  »,  qui  n'est  ni  coté,  ni  para- 
phé, puiser  la  preuve  du  l'ait  juridique  par  eux  con- 
staté dans  la  correspondance  elle-même,  dont  les 
originau.x  sont  visés  et  reproduits  dans  le  jugen.ent. 
—  Cass.,  7  janv.  1896  [S.  et  P.  1900  1.  222,  D.  p. 
96.  1.  135]  —  Comp.,  G.  civ.  annoté,  art.  1330,  n.  8 
et  s. 

6.  L'art.  15,  C.  comm.,  portant  que,  dans  le  cours 
d'une  contestation,  la  représentation  des  livres  peut 
être  or  !onnée  par  le  juge,  suppose  l'existence  d'une 
contestation  en  cours.  —  Cass.,  16  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  192,  D.  p.  92.  1.340] 

7.  En  l'absence  de  toute  contestation  sur  les  droits 
et  obligations  résultant  du  traité  intervenu  entre 
une  commune  et  la  Comp.  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage au  gaz,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc 
ordonner,  sur  la  demande  du  maire,  la  remise  entre 
les  mains  d'un  expert  des  livres  de  comptabilité  de  la 
Comp  —  Cons.  d'Etat,  24  avr.  1891  [S.  et  P.  94. 
3.  45,  D.  p.  92.  3.  104] 

8.  Du  reste,  l'art.  15,  C.  comm.,  n'impose  pas 
aux  juges  une  obligation,  mais  leur  confère  une 
faculté  dont  il  leur  appartient  d'user,  ou  non,  sui- 
vant les  besoins  de  la  cause. — Cass.,  16  mars  1892, 
précité  ;  10  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  577,  D.  p. 
93.  1.  486]  ;  29  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  396,  D. 
p.  97.  1.  288]  —  Paris,  28  nov.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  48,  D.  p.  92.  2.  78]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1130, 
n.  13  et  s.  —  Adde,  Ruben  de  Couder,  Dictionn. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Livres  de 
commerce,  n.  73. 

9.  A  cet  égard,  leur  pouvoir  d'appréciation  est 
souvo'ain  et  échaj^e  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  16  mars  1892,  précité  ;  10  mai  1892, 
précité  ;  8  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  248,  D.  ?.  93. 
1.  33]  ;  29  avr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1330,  n.  16.  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond 
d'ordonner  la  production,  jtar  un  non-commerçant, 
des  registres  qu'il  se  trouverait  avoir  tenus...  et  sur 
l'application  de  la  règle  nemo  cogitur  edere  conirà 
se  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  161  et  s.,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  147. 

10.  C'est  ainsi  que,  lorsque  deux  époux  commer- 
çants ^('•ai  en  liquidation,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  s'il  convient  d'ordonner  en  faveur 
de  l'une  des  parties,  ou  de  refuser  à  celle-ci,  la  pro- 
duction des  livres  du  fonds  de  commerce  qui  a  été 
vendu.  —  Cass.,  8  nov.  1892,  précité. 

11.  C'est  ainsi  encore  qu'il  appartient  aux  juges 
d'ordonner  la  communication  des  livres  et  registres 
d'un  commissionnaire,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas 
tenu  de  faire  connaître  à  son  commettant  les  noms 
des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité.  —  Cass.,  15  nov. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  326,  D.  p.  1900.  1.  317] 

12.  Mais  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  la 
communication  des  livres,  notamment  dans  le  cas 
où  les  seuls  documents  produits  par  le  commission- 
naire, à  savoir  des  lettres  ou  copies  de  lettres,  ne 
prouvent  pas  les  opérations  commerciales  qui  au- 
raient été  faites  pour  le  compte  du  commettant  par 
le  commissionnaire,  et  dont  celui-ci  demande  le  rè- 
glement. —  Même  arrêt. 

13.  D'ailleurs,  la    mesure   par   laquelle  le  juge 
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commet  un  expert,  à  l'effet  de  rechercher  le  point 
litigieux  à  l'aide  des  livres  d'une  des  parties,  ne 
constitue  pas  une  communication  de  livres,  c'est-à- 
dire  la  remise  même  de  ces  livres  pour  être  feuil- 
letés en  entier  et  lus  indistinctement  [ar  l'expert 
comm's  dans  tout  ce  qu'ils  renferment,  mais  une 
simple  représentation  de  ces  livres  pour  en  extraire 
ce  qui  concerne  le  procès.  —  Cass.,  26  juin  1894 
[S.  et  P.  98.  ].  511,  D.  p.  94.  1.  475]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr,  v"  Livres  de  commerce, 
n.  337  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  19. 

14.  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  comm.,  qui 
énumère  les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  la  communication  des  livres 
d'un  commerçant,  est  essentiellement  limitative.  — 
Nanr  y,  10  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  33,  D.  p.  94. 
2.  24]  _  _ 

15.  Si  cet  article  autorise  la  communication  «  dans 
les  affaires  de  partage  de  société  »,  il  n'a  en  vue 
que  le  partage  qui  n'est  pas  terminé,  et  non  celui 
qui  a  reçu  une  solution  définitive.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Lj'on-Caen  et  Renaub,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(3"  édit.),  t.  1",  n.  291  ;  Boistel,  Précis  de  dr. 
commerc.  (2^"  édit.),  n.  117  et  118. 

16.  Spécialement,  lorsqu'une  société  a  été  dis- 
soute par  la  vente  à  forfait  et  sans  inventaire  que 
l'un  des  associés  a  faite  de  ses  droits  sociaux  k  son 
coassocié,  l'associé  cédant  ne  peut,  après  que  la 
vente  a  été  réalisée,  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  l'art.  14,  C.  comm.,  pour  demander,  contre  son 
ancien  associé,  la  communication  des  livres  de  la 
société.  —  Même  arrêt, 

17.  Décidé,  de  même,  que  l'ex-associé,  qui,  aux 
termes  d'un  acte  non  attaqué  par  lui  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude,  a  cédé  A  forfait,  à  son  ancien  asso- 
cié, tous  ses  droits  sur  l'actif  de  la  société  ayant 
existé  entre  eux,  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  à  titre 
d'ancien  associé,  et  en  vue  d'une  action  non  détermi- 
née, la  communication  des  livres  de  la  société,  alors 
que  les  livres  sociaux  et  la  comptabilité  étaient  ainsi 
devenus  la  propriété  exclusive  du  cessionnaire,  et 
que,  par  conséquent,  il  n  y  avait  plus  entre  les  anciens 
associés  aucun  partage  à  opérer.  —  Cass.,  25  févr. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  176,  D.  p.  95.  1.  238]  —  V. 
suprà,  n.  6  et  7. 

18.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  non 
modifiées  par  la  loi  du  4  mars  1889,  devant,  aux 
termes  de  l'art.  24  de  ladite  lo',  recevoir  application 
en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de 
faillite,  l'art.  14,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  com- 
munication des  livres  et  inventaires  «  peut  être  or- 
donnée en  justice.  .  .  en  cas  de  fuillile  »,  doit  être 
appliqué  en  matière  de  liquidation  judiciaire.  — 
Paris,  28  nov.  1891  [S  et  P.  92.  2.  48,  et  la  note, 
D.  p.  92.  2.  78]  -  V.  S.  L.  ann.  de  1889,  p.  149, 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1889,  p.  802. 

19.  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  appar- 
tenant aux  tribunaux  d'ordonner,  dans  les  cas 
spéciaux  déterminés  par  l'art.  14,  C.  comm.,  la 
communication  des  livres  de  commerce  et  inven- 
taires (notamment,  dans  une  affaire  de  partage 
de  société  en  commandite  mise  en  liquidation),  leur 
permet  égalerrent  de  limiter  cette  communication... 
soit  quant  à  l'étendue  des  documents  qui  en  seront 
l'objet...  soit  quant  au  mode  et  à  la  durée  de  la  com- 
munication... soit  quant  aux  personnes  aptes  à  êti'e 
chargées  du  mandat  de  la  recevoir.  —  Cass.,  29  avr. 
1897  [S.  et  P.  97  1.  39G,  D.  p.  97.  1.  288]  —  V.  sic- 
prà,  n.  13.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1317,  n.  107  et  s. 
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20.  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider 
qu'un  coninjanditaire  ne  pourra  prendre  comunini- 
cation  des  livres  de  la  société  que  par  lui-même  oii 
par  un  mandataire  commanditaire,  et  même  de  limi- 
ter cette  communication  au  grand-livre  et  au  livre- 
journal,  dans  la  partie  de  ces  livres  relatives  aux 
opérations  de  la  liquidation.  —  Même  arrêt. 

21.  Ordonne,  non  pas  la  communication  des  livres 
decommerceen  dehors  du  cas  de  l'art.  14,  C.  comm,, 
mais  simplement  la  représentation  de  ces  livres, 
dans  les  termes  des  art.  15  et  18  du  même  Code, 
le  jugement  qui  commet  rogatoirement  le  président 
d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  d'examiner  les  livres 
d'un  commerçant,  en  déterminant  nettement  le 
point  sur  lequel,  d'après  le  litige,  doivent  porter 
lesdites    investigations.   —    Cass.,    17   nov.    1891 


[S.    et    P.    92.    1.    143,    D.     p.     92.     1.    351] 

22.  11  n'importe  que  le  jugement  ajoute  que  :  «  le 
magistrat  commis  recherchera  sur  les  livres  toutes 
indications  utiles  et  fera  toutes  constatations  vou- 
lues »,  si  ces  termes  ne  visent  que  les  indications 
et  constatations  concernant  le  diÎEérent  dont  le  tri- 
bunal est  saisi.  —  Même  arrêt. 

23.  Sur  la  différence  entre  la  communication  et 
la  simple  représentation  des  livres  d'un  commerçant, 
et  sur  ce  point  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la 
communication  que  dans  les  cas  visés  [par  1  art.  14, 
C.  comm.,  et  sont  investis,  au  contraire,  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  prescrire  la  représentation 
en  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause  :  V.  la 
note  sous  Cass.,  17  nov.  1891,  précité  [S.  et  P.,  loc. 
cit.'] 


Art.  1331 .  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui 
les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  1"  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
paiement  reçu  ;  2"  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  ftiveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 
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Action  <en  justice),  6,  10  et  s. 
Action  en  reddition  de  compte,6. 
Admissibilité,  1  et  2. 
Agendas.  6. 

Appréciation  souveraine,  4. 
Arrête  de  compte,  7  et  8. 
Art  médical.  1  et  2. 
Auteur  des  registres  et  papiers 

domestiques,  1  et  s. 
Avocat,  6. 
Avoué.  6  et  s. 
Avants  droit,  3  été. 
aient,  2. 

CommuDicaUon  exigible,  5  et  s. 
Compte  de  gestion  (reddition 

dn).  5  et  6. 
ConeentementUe  l'auteur  delà 

lettre.  9. 
Contrat  par  correspondance,  12. 
Divorce,  10. 
Do<  unients  p'  obants,  1. 
Dossiers  d'étude,  6. 
Kxperts  commis,  6. 
Exploits  7  et  8. 
Force  jirobante,  l  et  2. 
Force  piobante  (absence de),  3 

et  4. 
Frais  de  procès  (retenue  deé), 

7  et  8. 
Hi'Tl!l°r<?  du  créancier,  3  et  4. 
•S  6. 
,  7  et  8. 


Intérêt  commun,  5  et  s. 

Lettres  missives(propriété  des), 
9. 

Lettres  missives  (usage  des),  9. 

Livre  de  caisse,  G. 

Livres  et  registres  d'avoué,  6 
et  s. 

Livres  et  registres  d'huisaier,  7 
et  8. 

Livres  et  registres  de  manda- 
taire, 5. 

Livres  et  registres  du  notaire,  3. 

Mandataire,  5  et  s. 

Matière  commerciale,  12. 

Maxime  :  ncmo  cogitur  edere 
contra  se,  5  et  s. 

Médecin,  1  et  2. 

Non-admissibilité,  3  et  4. 

Notes  du  médecin,  2. 

Pouvoir  du  juge,  6. 

Présomptions  sutlisantes,  1. 

Preuve  contraire,  4. 

Preuve  écrite  impossible,  let  s. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  1,  11. 

Production  en  justice,  10  et  11. 

Recherche  de  la  maternité,  11 . 

Registres    Irréguliers    et    mal 
tenus,  3  et  4. 

Séparation  de  corps,  10. 

Visites  médicales  (nombre  des) , 
1. 


DIVISION 


§  l".  De  la  force  probante  des  registres  et  papiers 
domestiquefi. 

•§2.    De  la  force  probante  des  lettres  missives. 


§  l*.   De  la  force  probante  des  registres 
et  p'ipif^rs  doiacHtiqneH. 

1.  A  tort  oti  à  rai.son,  la  jurisprudence  tend  à 
«'écarter  de  la  rigoureuse  application  de  la  règle 

'     '  ■  et  |»api(;rK  domestiques 
elui  qui  le^  a  écrits.  — 


C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  nature  particu- 
lière de  l'exercice  de  l'art  médical  constitue,  au 
sens  de  l'art.  1348,  C.  civ,,  une  impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite,  qui  dispense  le  médecin 
de  l'apport  d'une  preuve  écrite  ou  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  nombre  des  visites  qu'il 
a  faites,  du  moment  qu'il  produit  des  documents  d'un 
caractère  probant,  qui  permettent  d'y  puiser  des  pré- 
somptions suffisantes  pour  tixer  la  conviction.  — 
Bordeaux,  14  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  190, 
D.  p.  1901.  2.  206]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1331, 
n.  9  et  s.  —  Adde,  Floquet,  Code  prat.  des  honor. 
médicaux,  p.  325  et  s. 

2.  Le  client,  qui  ne  paye  pas  régulièrement  les 
visites  de  son  médecin,  doit  être  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  s'en  être  rapporté  aux  notes  tenues 
par  le  médecin.  —  Trib.  de  paix  de  Rennes,  23  nov. 
1895  [cité  par  Floquet,  op.  c/<.,p.  328]  —  Bordeaux, 
14  févr.  1900,  précité.  —  Contra,  Trib.  de  Mâcon, 
10  juin.  1895  [cité  par  Floquet,  dp.  cit.,  p.  340] 

3.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que,  lors- 
qu'il appert  des  constatations  des  juges  du  fond 
que  les  registres  d'un  notaire  décédé  a  sont  irrégu- 
liers, mal  tenus  et  ne  peuvent  faire  foi  de  leurs 
mentions  »,  les  héritiers  et  ayants  droit  du  défunt 
ne  sauraient  y  puiser  des  présomptions  tendant  à 
établir  la  libération  de  leur  auteur,  et  que  les 
présomptions,  qui  pourraient  résultei'  desdits  regis- 
tres en  leur  faveur,  doit  céder  devant  la  preuve 
contraire.  —  Cass.,  14  fév.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
11,  D.  p.  1900.  1.  287] 

4.  En  ce  cas,  la  preuve  contraire,  que  les  juges 
du  fond  déduisent  d'un  ensemble  de  constatations 
qu'il  relèvent,  est  souverainement  appréciée  par  eux. 
—  Même  arrêt. 

5.  Si,  en  principe,  nul  ne  peut  être  tenu  de  pro- 
duire contre  soi  des  titres  qu'il  a  en  sa  possessioi), 
communication  est  due  cependant  de  tous  papieis 
et  registres  que  le  niandaire  a  tonus,  à  la  fois,  dans 
son  intérêt  et  dans  l'intérêt  du  mandant,  afin  d'éta- 
blir les  opérations  et  actes  dont  il  devrait  rendit; 
compte.  —  Orléans,  19  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  77] 
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—  V,.  C.  civ.  aatioté,  art.  1S15,  n.  156,  et  laa't. 
1331^  n.  24  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
.etpruU  du  C.  civ.,  l.  8,  n.  152. 

6.  Ainsi,  lorsqu'un  avocat,  qui  avait  daargé  un 
avoué  de  faire,  à  sa  place,  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  des  clients  de  l'étude  le  payement  des 
honoraires  lui  restant  dus,  s'est  vu  dans  la  nécessité 
de  se  pourvoir  en  justice  à  l'effet  de  contraindre 
l'avoué  à  rendre  compte  do  sa  gestion,  il  appartient 
aux  juges,  en  nommant  des  experts  chargés  d'éta- 
blir ledit  compte,  d'autoriser  ces  experts  à  s'éclairer 
par  l'examen  de  toutes  pièces  utiles,  et,  notamment, 
à  vue  des  dossiers  de  l'avoué  et  de  sa  comptabilité 
(livres  de  caisse,  livres  d'étude,  agendas,  etc.).  — 
Même  ai'rêt. 

7.  De  même,  si  l'on  admet  qu'il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  compte  entre  un  avoué  et  un  huissier,  à 
raison  des  actes  notifiés  par  celui-ci,  lorsqu'il  est 
établi  que,  depuis  un  arrêté  de  compte  intervenu 
entre  eux_,  l'huissier  a  continué  à  instrumenter  pour 
l'étude  de  l'avoué,  et  que  l'avoué  retenait,  suivant 
l'usage,  les  frais  du  procès  dans  lequel  il  avait 
occupé,  y  compris  ceux  de  l'huissier  (V.  infrà, 
art.  1997),  les  juges  ordonnent  à  bon  droit  que  ce 
•compte  sera  dressé  à  vue,  tant  des  livres  de  l'huis- 


sier, que   de   ceux  de   l'avoué.   --   Cass.,    21  mai 
1900  [D.  p.  1901.  1.  295] 

8.  D'ailleurs,  la  mesure  d'instruction  ainsi  prescrite 
ne  juge,  ni  ne  préjuge  rien  sur  la  force  probante  des 
diverses  mentions  portées  sur  les  registres,  et  laisse 
une  entière  latitude  aux  juges,  lorsqu'ils  apprécie- 
ront le  compte,  pour  statuer  sur  la  valeur  desdites 
mentions.  —  Même  arrêt.  ^  V.  m/m,  art.  1351. 

^  2.  De  la  force  probante  des  lettres  missives. 

9._  Sur  la  propriété  des  lettres  missives  dont  le 
destinataire  ne  peut,  en  principe,  faire  usage  sans 
le  consentement  de  leur  auteur  :  V.  suprà,  art.  544, 
n.  147  et  s. 

10.  Sur  la  production  en  justice  deé  lettres  missives, 
spécialement,  dans  les  instances  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  :  V.  suprà,  art.  230,  n.  36,  67  et  s. 

11.  Sur  la  production  des  lettres  missives,  à 
titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans 
les  instances  en  recherche  de  la  maternité  : 
V.  suprà,  art.  341,  n.  11. 

12.  Sur  la  formation  du  contrat  par  correspon- 
dance, spécialement,  en  matière  commerciale  : 
V.  suprà,  art.  1101,  n.  17  et  s.,  et, infrà,  art.  1743. 


Art.    1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un 
titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique   non  signée  ni  datée  par  lui 
lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite 
du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du 
débiteur. 

§  3.  Des  tailles. 

Art.  1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes 
qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. 

§  4.  Des  copies  des  titres. 

Art.  1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée. 


1.  Si,  eu  principe,  lorsque  la  partie,  à  laquelle 
ure  copie  de  titre  est  opposée,  réclame  l'apport  de 
l'original  pour  vérification  de  conformité,  le  juge  ne 
peut  refuser  de  l'ordonner  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1334,  n.  3.  —  Adde,  Kuc,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  8,  n.  266),  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  l'acte  original  est  déposé  à  l'étranger;  alors, 
en  effet  le  juge  ne  peut  utilement  enjoindre  à  celui 
qui  est  dépositaire  de  l'original  d'en  effectuer  l'ap- 
port. —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

2.  Sur  ce  point  que,  les  extraits  des  registres  de 
l'état  civil  délivrés  conformes  aux  registres  et  dû- 
ment légalisés  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
le  droit  de  requérir  ces  extraits  n'emporte  pas  celui 
d'exiger  communication  des  registres  eux-mêmes  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  45,  n.  16  et  17  ;  art.  1334, 
n.  7,  et,  suprà,  art.  45,  n.  15.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
loc.  cit. 


3.  Sur  les  demandes  à  fin  de  compulsoire  d'actes  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1317,  n.  292  et  s,,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  102  et  s. 

4.  La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à 
celui  qui  l'a  reçue.  —  Cass.,  13  févr.  1884  [S.  86. 
1.  25,  P.  86.  1.  38,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  ; 
1^'  août  1888  [S.  91.  1.  66,  P.  91.  1.  143,  D.  i>.  88. 
1.119];  1"  mars  1893  [S.  etP.  93  1.  143,  D.  p.  93. 
1.  424]  —  Poitiers,  24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163, 
P.  89.  1.  871]  —  Trib.  de  Lille,  2  juill.  1892,  sous 
Douai,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  41]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1334,  n.  8  et  s. 

5.  En  conséquence,  est  nul  un  exploit  dans  la  copie 
duquel  la  mention  du  parlant  à...  a  été  laissée  en 
blanc.  ...  —Cass.,  17  juill.  1889  [S.  91.  1.  399,  P. 
91.  1.980,D.  p.90.1.485]  -  Poitiers,  24  déc.  1888, 
précité.  —  Caen,  26  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  79, 
P.  p.  94.  2.  570] 
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6.  ...  Et  la  partie,  qui  a  fait  signifier  cet  exploit,  ne 
Faurait  être  admise  à  prouver  j^ar  témoins  que  la 
copie  en  a  été  réellement  remise  à  la  partie  adverse. 

—  Caen  26  déc.  1893,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  delà  procéd.,  t.  1",  qu^st.  311  ;  Dutruc, 
SiippUm.  aux  Lois  de  laprocéd.,  v°  Exploit,  n.  156  ; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prut.  de  procéd. ,\.  2,  p.  183, 
§  321,  texte  et  note  2. 

7.  L'aveu  formel  et  par  écrit  de  l'adversaire  ne 
saurait  même  suppléer  à  l'absence  du  parlant  à... 

—  Même  arrêt.  —  Contra  :  C.  civ.  annoté,  art.  1334, 
n.  14.  _  Adde,  les  mêmes  autorités  qu'au  précé- 
dent n°. 

8.  Peu  importe  que  cette  mention  soit  remplie 
dans  l'original.  La  régularité  de  l'original  ne  cou- 
vre pas  la  nuUi'.é  de  la  copie.  —  Poitiers,  24  déc. 


1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1334,  n.  10. 

9.  L'erreur  ou  l'omission  de  date  dans  un  exploit 
n'en  entraîne  pas  la  nullité...  alors  du  moins  que  cet 
exploit  contient  des  énonciations  de  nature  à  ne  pas 
laisser  de  doute  sur  sa  véritable  date.  —  Cass.,  2  mars 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  497,  et  la  note  de  M.  Meynial, 
D.  p.  93.  1.  169]  —  Pan,  4  févr.  1884  [S.  86.  2. 
205,  P.  86.  1.  1104,  D.  p.  85.  2.  249]  -  Riom, 
13  mai  1889,  sous  Cass.,  11  nov.  1890  [S.  et  P.  92. 
1.  401]  —  Trib.  de  Lille,  2  juill.  1892,  précité. 

10.  Mais  est  nulle  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation,  alors  que  la 
coj'ie  de  l'exploit  ne  contient  pas  l'indication  de  sa 
date,  et  qu'il  n'existe  aucune  énonciation  de  nature 
à  réparer  cette  omission.  —  Cass.,  1®'  août  1888, 
précité. 


Art.  1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  fci  d'après  les  distinc- 
tions suivantes  : 

1°  Les  "rosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  fV>i  que  l'original  :  il  en  est  de 
même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement 

réciproque. 

2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  ]a  minute 
de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics 
qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original, 
faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considérées  comme 
simples  renseignements. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  notarié,  1,  14. 

Acte»  re:.iis  ii  rdtranger,  8  et  s 

Acte  en  brevet,  9  et  7. 

A'imfggtblllté,  .5. 

Angleterre,  (j  et  8 

AtteistaUon  (<jéfaut  d'),  1. 

Aathenttclté  (caractère  d')   4 

H  «>t  a. 

A'-.'              •   la<Ji-Wtenr,6et7. 

Br                    on,  a. 

Cl.                    irlale  (copie  an- 

,!:>,!> 

Cir                           irfjctes,  9. 

Cir                          .'atue,  Set» 

O,                           '■,  H. 

O'.                           «ef,  8  et  H 

r.  ■ ..     _,(i«,    12  et  B. 

•',■•-  .'inr1<înn«n,  5. 

O-i.i  "  n  ;  '  '  <!  conforme.l  1  et  t. 

0>\-U    ;.w  ./'■•:,  I. 

Copleft  tirées  cor  la  minute,  4. 

Copie  de  copie,  8  et  8. 

Cour  de  cassation.  10. 

Créancier  ayant  agi  seul,  6  et  7. 

Déijiteur  non  présent,  6  et  7 

Décision  «le  justice,  8  et  8. 

Deiiianileur,  2. 

Dépoi-itaire  de  la  minute,  6  et  7. 

Dépôt  i)our  minute  ii  un  no- 
taire, C  et  7. 

Désastres  publics  et  Incendies, 
5. 

Documents  anciens,  3  et  4. 

Documents  Judiciaires  gucces- 
Hlfrt,  r,. 

Enregistrement  (droits impayés 
iV),  11  et  B. 

K'iuivaleut  du  titre  originaire, 
3  et  H. 

Kxécnllon  parée,  0  et  7 . 

Expédition,  3  et  k. 

Extrait  rie  procuration,  1. 

Eaux,  9, 


Force  probante,  4,  8  et  s. 

Force  probante  (absence  de),  1. 

Faute  présumable,  9. 

Grosse  collationnée,  1. 

Grosse  délivrée,  6. 

Huissier.  12. 

Intention  des  parties,  6  et  7. 

Interprétation  extenslve, U  et  s. 

Juge-mage,  3  et  4. 

Législation  suspecte,   10. 

Législation  étrangère,  8  et  s 

Lettres-patentes  (expédition 
de),  9. 

Lieutenant  de  justice  (consta- 
tations du),  3  et  4. 

Liste  des  traducteurs-jurés, 
10. 

1^1  22  (riniairean  VII,  U. 

Mlnut(  n  )n  représentée,  1. 

Non-admissibilité,    10. 

Notaire,  I. 

Notaire  anglais,  9. 

Officier  public,  4. 


Original  disparu,  2. 

Parchemin  détérioré,  3  et  4. 

Papier  libre,  10. 

Perte  de  l'original,  2. 

Pouvoir  du  receveur  d'enre- 
gistrement, U  et  s. 

Président  de  cliambre,  10. 

Preuve  (charge  de  la),  2. 

Preuve  contraire,  8  et  s. 

Production  en  justice,  5. 

Refus  de  certifier,  14. 

Reproduction  fidèle,  9, 

Keproductlon  impossible,  2. 

Sceau  disparu,  3  et  4. 

Sénéchaussée  de  Kigorre,  3  et  4. 

Sentence  du  xvif  .siècle,  3  et  4. 

Signature  et  scel  constatés, 
3  et  4. 

Simple  renseignement  (o  rac- 
tère  de),  8  et  s. 

Sincérité  (caractère  de),  6. 

Tltro  ancien,  3  et  s. 

Traducteur  juré,  10. 
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1  Sur  le  défaut  de  force  probante  d'un  extrait 
de  procuration,  reproduit  à  la  suite  de  la  grosse 
d'un  acte  notarié,  laquelle  a  été  levée  et  collationnée 
à  vue  d'une  copie  figurée  tenant  lieu  de  la  minute, 
alors  que  le  notaire  n'atteste  pas  avoir  en  sa  pos- 
session, soit  l'original,  soit  la  copie  figurée  de  cette 
procuration  :  W.suprà,  art.  1319,  n.  41  et  s. 

2.  Les  copies  ne  commencent  à  faire  foi  que 
quand  l'original  n'existe  plus.  Si  la  perte  de  l'ori- 
ginal n'est  pas  reconnue,  c'est  à  la  partie  qui  s'en 
prévaut,  pour  invoquer  la  force  probante  des  co- 
pies, qu'incombe  la  charge  de  prouver  préalable- 
ment que  le  titre  original  ne  peut  plus  être  repro- 
duit, ou,  plus  exactement,  ne  se  trouve  pas  dans 
le  dépôt  où  il  devrait  être.  —  Trib.  de  Charleroi, 
29  janv.  1889  {Pasicr.,  90.  3.  66]  —  Sic,  Hue, 
op.  et  foc.   cit. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1335,  n.  5. 

—  Adde,  Hue,  Comment,  tliéor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  8,    n.  5,  et  s. 

3.  L'expédition  d  une  sentence,  rendue  au  xvi« 
siècle  par  le  juge -mage  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  délivrée 
par  le  lieutenant  de  justice  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties,  et  qu'il  y  est  constaté  qu'elle  a  été 
signée  et  scellée,  revêt,  s'agissant  d'une  pièce  an- 
cienne dont  les  énonciations  doivent  faire  foi,  le 
caractère  d'acte  authentique,  encore  bien  que  le 
sceau  ait  disparu  par  suite  de  la  détérioration  du 
parchemin.  -  Pau,  14avr.  1886  [D.  p.  87.  2.  36] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1335,  n.  8,  12  et  13,  15  et 
16. 

4.  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  à  cette 
expédition  la  valeur  que  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  1335,  C.  civ.,  attribue  aux  copies  tirées  à  vue 
de  la  minute  des  actes,  sous  l'autorité  du  magistrat, 
par  les  officiers  publics  dépositaires  de  la  minute. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1335, 
n.  4,  17. 

5.  Les  copies  anciennes  d'un  ancien  titre  (dans 
l'espèce,  une  charte  seigneuriale  remontant  à  l'an 
1304)  peuvent  être  produites  en  justice  comme  l'é- 
quivalent du  titre,  quand  elles  présentent  un  carac- 
tère sérieux  de  sincérité  et  d'antiquité,  et  alors 
surtout  que  l'existence  même  du  titre  originaire, 
paraissant  avoir  disparu  dans  des  temps  troublés  et 
à  la  suite  de  désastres  d'incendie,  a  été  constatée 
dans  une  série  de  documents  judiciaires  successifs. 

—  Lyon,  24 janv.  1891  [D.  p.  91.  2.  372] 

6.  Lorsqu'un  acte  a  été  passé  en  brevet,  et  que 
les  parties  ont  ainsi  manifesté  nettement  leur  inten- 
tion que  cet  acte  ne  soit  pas  susceptible  d'exé- 
cution par  voie  parée,  le  créancier  ne  peut,  en 
déposant  cet  acte  chez  un  notaire,  puis  en  en  requé- 
rant seul,  et  sans  l'intervention  du  débiteur,  la 
délivrance  d'une  grosse,  se  procurer  de  la  sorte,  et 
de  son  autorité  privée,  les  avantages  de  l'exécution. 

—  Alger,  1"  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  92]  — 
Contià,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v'^ 
Brevet  (acte  en),  n.  46;  Gro-^se,  n.  11,  et  Rapport 
pour  miyiute,  n.  12.  —  Sur  la  valeur  que  la  grosse, 
délivrée  dans  les  conditions  prérappelées,  pourrait 
avoir  comme  prise  à  titre  de  renseignements  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1335,  n.  19. 

7.  Vainement  le  créancier  prétendrait  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'autorisation  lui  était  donnée 
dans  l'acte  d'en  opérer  le  dépôt  pour  minute  en 
l'étude  d'un    notaire  ;   cette  autorisation  ne  le  dis- 


pensait pas  d'appeler  le  débiteur  au  dépôt.  —  ^Même 
arrêt. 

8.  La  disposition  de  l'art.  1335,  portant  que  la 
copie  de  copie  ne  vaut,  suivant  les  circonstances, 
que  comme  simple  renseignement,  s'applique  même 
aux  actes  reçus  à  l'étranger,  et  surtout  à  ceux  dressés 
ou  faits  en  Angleterre,  où  la  législation  ne  reconnaît 
pas  t'actes  authentiques,  au  sens  qui  s'attache  à  ce 
mot  en  France,  et  n'admet  aucun  mode  iiarticulier  de 
conférer  l'authenticité  aux  contrats  et  à  leurs  instru- 
ments, les  actes  de  toute  nature  pouvant  être  con- 
trôlés, dans  le  Royaume-Uni  et  dans  ses  colonies, 
par  la  preuve  contraire  et  ne  pouvant  acquérir 
force  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  décision  de 
justice  qui  les  consacre.  —  Paris,  16  mars  1899 
[D.  p.  1900.  2.  132]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1335,  n.  22,  25. 

9.  En  conséquence,  doit  être  rejetée  du  débat  la 
copie,  faite  par  un  notaire  anglais,  d'une  expédition 
de  lettres  patentes,  prétendument  retrouvée  au  Bri- 
tish  Muséum,  à  Londres,  dans  des  conditions  parti- 
culièrement suspectes  et  de  nature  à  faire  présumer 
la  fraude.  Tout  en  tenant  pour  constant  que  la 
copie  dressée  par  le  notaire  anglais  soit  la  repro- 
duction exacte  et  fidèle  de  la  prétendue  expédition 
des  Lettres-patentes  représentées  à  cet  otficier 
public,  rien  ne  permet  d'apprécier,  en  l'état,  si  la- 
dite expédition  était  elle-même  une  pièce  sincère, 
ou  ne  constituait  pas  plutôt  un  faux  —  Même 
arrêt. 

10.  Doit  pareillement  être  rejetée  [du  débat  la 
prétendue  traduction  de  ces  mêmes  Lettres- paten- 
tes, qui  aurait  été  faite,  en  1833,  par  un  traducteur 
juré  près  la  Cour  de  cassation  de  France,  avec  signa- 
ture légalisée  par  le  président  de  la  Chambre  ci- 
vile... alors  que  le  nom  de  l'expert-traducteur  ne 
figure  pas,  de  1831  à  1334,  sur  la  liste  des  traduc- 
teurs-jurés près  la  Cour  de  cassation...  que,  d'autre 
part,  la  signature  apposée  au  bas  de  la  formule  de 
légalisation  ne  semble  point  être  celle  du  président 
alors  en  fonctions...  et,  enfin,  qu'il  est  invraisemblable 
que  ce  magistrat  aurait,  comme  au  cas  particulier, 
donné  la  légalisation  sur  une  pièce  dressée  sur  papier 
libre.  —  Même  arrêt. 

11.  L'art.  56  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
portant  que  :  (c  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  minute,  ou 
un  exploit,  contient  des  renseignements  dont  la  trace 
])uisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus, 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et  de  la 
faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier 
qui  l'aura  présentée  »,  édicté  une  disposition  géné- 
rale et  absolue,  ne  comportant  aucune  distinction. 

—  Cass.,  6  juin.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  102]  —  Trib. 
de  Valognes,  13  août  1891  [S.  et  P.  93.  2.  263] 

12.  Spécialement,  l'huissier,  qui  a  signifié  des 
conclusions  d'un  avoué,  et  les  a  soumises,  avec  l'ex- 
ploit, à  la  formalité  de  l'enregistrement,  a  qualité 
pour  certifier  la  copie  tirée  par  1?  receveur  desdites 
conclusions.  —  Même  arrêt  et  même  jugement. 

13.  En  conséquence,  cette  copie  peut  servir  de 
base  aux  poursuites  tendant  à  réclamer  les  droits  et 
amendes  que  les  conclusions  ont  rendus  exigibles. 

—  Cass.,  G  juin.  1891,  précité. 

14.  Une  collation  en  forme  (par  acte  notarié) 
n'est  exigée  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
l'officier  qui  a  présenté  l'acte,  refus  de  certifier  con- 
forme à  l'original.  —  Même  arrêt. 


laio- 
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Art.  1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics- ne  pourra  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il.  faudra  même  pour,  cek  :. 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les'  minutes  du  notaire,  à&  l'aiinée  dans  laquelle 
l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute 
de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en.  règle,  du  notaire,  qui.  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la, 
même  date. 

Lorsqu'au  moyen  dii  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera 
admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ilS'  existent  encore, 
soient  entendus. 


1.  L'extrait  d'un  acte  de  partage,  délivre  par  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement,  n'est  pas  une  copie 
de  titre  faisant  foi  dans  les  termes  des  art.  1336  et 
1336.  C.  civ.  —  Cass.,  23  nov.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
402]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1336,  n.  3  et  s.  — 
Addc,  Toullier,  t.  9,  n.  71  et  s.  ;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1336,  n.  2  ;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oUig.,  t.  6,  sur  l'art.  1336,  n.  7  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  701;  Aubry  et  Eau  (4e  édit.),  t.  8,  p.  285,  §  860, 
texte  et  note  8;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  t.  19, 
n.  384;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ. 
(5e  édit.),  t.  2,  n.  1236;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  8.  n.  268. 

2.  En  conséquence,  à  défaut  de  contrat  judiciaire 
ou  d'accord  contraire  des  parties,  cet  extrait  est 
dépourvu  de  force  probante,  et  doit  être  écarté  dxt 
débat.  —  ^lênie  arrêt. 

3.  Mais,  si  un  extrait  des  registres  de  l'enregistre- 
ment relatant  un  acte  sous  seings  privés  ne  peut,  ni 
remplacer  le  titre  enregistré  et  non  reproduit,  ni 
même  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
jugé  du  moins  que,  en  matière  commerciale,  cet 
extrait  constitue,  cependant,  une  présomption  de  na- 


ture à  former,  avec  d'autres  présomptions  résultant 
des  circonstances  de  la  cause,  la  preuve  complète  de 
l'obligation.  -  Alger,  6  mai  1896  [D.  p.  97.  2.  347] 
—  Sur  le  preuve  littérale  en  matière  commerciale  : 
V.  infrà,  art.  1341,  n.  74  et  s. 

4.  Si  l'on  admet  que  le  demandeur  en  nullité  d'ua 
testament  olographe  peut  être  autorisé,  au  cours  de. 
l'instance  en  véritication  d'écriture,  à  faire  prendre,, 
à  ses  frais  el  dans  certaines  conditions,  des  épreuve.'^' 
photographiques  du  testament  litigieux  (V.sw^^^rà,  art. 
1007,  n.  27  et  s.  ;  art.  1315,  n.  102),  la  question  se 
pose  de  savoir  quelle  sera  la  valeur  de  ces  reproduc- 
tions. Pourront-elles  être  assimilées  à  des  «  copies», 
suivant  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot?  —  Ce 
caractère  leur  est  généralement  refusé,  pour  le  motif 
que  la  conformité  de  la  reproduction  avec  l'original 
ne  peut  résulter,  en  ce  cas,  d'aucune  certification 
officielle.  La  conformité,  ajoute-t-on,  n'existe  que 
pour  les  yeux  et  ne  peut  dériver  que  du. rapproche- 
ment matériel  de  l'original  et  de  son  image  :  ce  qui 
implique  forcément  l'existence  et  la  représentation 
de  l'original  lui-même.  —  V.  en  ce  sens,  Hue, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  269. 


§  5.  iJes  actes  récognitifs  et  coiifirwmtifs. 

Akt.  1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent, 
n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s^il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues  de  la  posses- 
sion, et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter 
le  titre  primordial. 

1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  priétaire  du  fonds  asservi,  titre  qui,  aux  termes  de 

HOdverainement  si  l'acte  litigieux  présente  le  carac-  l'art.  695  du  même  Code,  peut  remplacer  le  titre  con- 

tère  d'ar-tc  récognitif.  —  Cass.,  20  nov.   1899  [D.  stitulif  de  servitudes  non  susceptibles  de  s'acquérir 

p.  1!>00.  1.19]  —  V.  C.civ.  annoté,  an.  1.337,  n.  5,  par  prescription. —  V.  C.cio., annoté,  Art.  695,  n. « 

20.  2.5.  et  9;  art.  1319,  n.  19;  art.  1337,  n.  26  et  s.,  et, 

^  2.  Hiir  la  non-applicabilité  des  règles  posées  par  suprà,  art.  695,  n.  4  et  5. 
l'art,  13.^7,  C.  civ,,  au  titre  récognitif  émané  dn  pro- 


Art,  1338.  Jj'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle 
la  loi  admet  l'action  en  nullité  on  en  rescision,  n'e.st  valablequc  lorsqu'on  y  trouve  la  subs- 
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tance  de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée.  • 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et  à  l'époque 
déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte,  sans  pi'éjudice  néanmoins  des  droits  des  tiers. 
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Dispositions  à  titre  gratuit,  38. 

Distribution  par  contiibution, 
62  et  63. 

Dol,  49. 

Donation  entre-vifs,  3,  14. 

Double  écrit  (défaut  de),  II. 


Droits  acquis,  73. 

Effet  rétroactif,  8,  74. 

Emprunts  postérieurs,  40. 

Emprunteur,  69. 

Enfant  avantagé,  37  et  s. 

Engagement  nouveau,  52  et 
53. 

Epoque  de  la  souscription  des 
billets,  35. 

Erreur  (absence  d')  37. 

Etat  liquidatif,  49. 

Etat  de  répartition  des  frais, 
68. 

Experts  (rapport  d"),  67. 

Experts  amiables,  57. 

Exploitation,  71. 

Factage  des  paquets,  45. 

Fait  professionnel,  4  et  5. 

Fautes  de  gestion,  65  et  66. 

Femme  mariée,  18,  27  et  28. 

Fin  de  non-recevoir,  26,  35,  65 
et  66. 

Forme  (dispense  de'»,  8. 

Géomètres,  68. 

Gérants  de  société,  26. 

HablUtatlon  (défaut  d'),  18. 

Héritier  réservataire,  13. 

Homologation  (opposition  ù), 
49. 

Huissier,  4  et  s.,  9. 

Hj-pothèque  conventionnelle, 
7,  43,  72. 

Ignorance  absolue  du  vice,  42 
et  s. 

Incapacité,  18. 

Incapacité  relative,  16. 

Indemnité  temporaire  (paye- 
ment d'une),  48. 

Instance  antérieure,  59  et  60, 
65  et  66. 

Intention  (de  réparer  le  vice) . 
20,  29  et  s.,  35  et  s. 

Intention  manifeste  et  cer- 
taine, 30  et  31,  42  et  s. 

Intention  simplement  présu- 
mée, 42  et  s. 

Interdit-s.  18. 

Intéressés,  16. 

Intérêts  (pavement  des),  44, 
69. 

Intérêt  privé,  15. 

Intervention,  52  et  53. 

Irrégularité  substantielle,   17. 

Juge  des  référés,  57. 

Jugement  de  débouté,  63. 

Laps  de  temps  écoulé,  38,  47. 

Loi  6  décembre  1850,  67. 

Magistrat  adjudicataire...  ces- 
slonnaire,  15. 

Mainlevée  d'opposition  (ordon- 
nance de),  9. 

Mairie  (construction  d'une), 
14. 

Mandat,  20,  22. 

Mandat  authentique  (défaut 
de),  7. 

Mandataire,  72  et  s. 

Manoeuvres  faïKluleuses,  31. 

Mari,  27  et  28. 

Mariage  projeté,  37  et  s. 

Membre  du  conseil  de  surveil- 
lance, 26,  31. 

Mention  au  procès-verbal,  i 
et  s. 


Mention  du  nombre  des  origi- 
naux (défaut  de),  11. 

Mère,  37  et  s. 

Mines,  71. 

Mineurs,   18,  52  et  63. 

Mineur  devenu  majeur,  52  et 
53. 

.Motifs  de  jugement  ou  d'anct, 
33  et  34. 

iloyens  de  coercition.  44. 

Moyen  de  fait  et  de  droit,  56. 

.Moven  de  nullité  nouveau,  60, 
64. 

Nom  de  l'huissier,  9. 

Non-applicabilité,  2   et  3,  14, 

42  et  s. 
Non-recevabilité,  30,  32  et  s., 

50   et  s.,   56,  62,  67  et  OS. 
Notaire  rédacteur,  69. 
Novatlon,  1. 
Nullité,  7,  10  et  11,  30  et  s., 

43  et  s.,  67,  59  et  s.,  72. 
Nullité  couverte,  18,  28,  50  et 

s.,  56. 
Nullité  radicale,  2  et  3,  12,  15 

et  s. 
Nullité  relative,  15,  63. 
Nullités  de  procédure,  21,  59. 
Obligation  annulable,  62. 
Obligation  civile...  naturelle,  1. 
Obligation  nulle,  43  et  44. 
Office  cédé,  69. 

Offres  de  payement  non  accep- 
tées, 4. S. 
Opérations  de  Bourse,  51. 
Opposant  détaillant,  9. 
Ordonnance  â'excquatur,  67. 
Ordre,  62. 
Ordre  amiable,  63. 
Ordre  public,  2  et  3,  12  et  s. 
Onîre  du  jour,  24  et  25. 
Ordre  du  jour  de  blâme,  45. 
Partage,  18,  49  et  s. 
Partage  notarié,  39. 
Partage  d'ascendant,  58. 
Parties  contractantes,  18. 
Pavement  volontaire,  35,  44,. 

69. 
Perception  des  intérêts,  69. 
Période  intermédialr  ;,  73. 
Pièce  •»ersée  au  pi'ocès,  33  et 

34. 
Point  de  départ,  71  et  s. 
Police  d'assurance,  57. 
'  PolUcitation,  3,  14. 
Possession  (prise  de).  70. 
Poursuites  du  créancier,  44. 
Pouvoir    spécial    (défaut  de), 

22. 
Pouvoir   de   ratifier    (absence 

de),  46  et  47. 
Préfet  de  la  Seine,  45. 
Prescription  décennale,  2  et  3, 

14. 
Président  du  tribunal,  6,  9,  64. 
Prêteur,  69. 

Preuve  acquise  du  dol,  49. 
Pi-lx   d'adjudlcaticn,  62  et  63. 
Prix  de  vente,  35. 
Procédé  mécanique,  9. 
Procuration  anthentique   (dé- 
I      faut  de),  72. 
I  Prodigue,  18. 
f  Production  il  ordre,  62. 
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Propriétaire  véritable,  19 

Prorogation  du  délai  d'arbi- 
trage, 70.  -^ 

Protestations  (absence  Tle).  33 
et  34,  39,  59  et  60. 

Pi-o  estatlon  formelle,  49. 

Purire,  21,  59  et  60. 

Qualité  (défaut  de).  18. 

Qualités  (de  jugement  ou  d'ar- 
rCt  ),  4  et  s.    9  et  10. 

Qualités  (opfKKltion  aux),  4  et 
s..  9  et  10,  64. 

Qualités  (règlement  des),  9  et 

m. 

Qualités  (signlllcation  des),  4 

et  s. 
Question  posée,  ou  non,  24  et 

25. 
Ratifiratlon  (cas  de),  7,  11,  15 

et  16,  18  et  6.,  23,  28,  30  et 

s.,  37  et  s.,  59  et  s. 
KatiHcation  expresse...  tacite, 

9,  13,  21  et  22,    27  et  28,  32 

et  s..  36  et  s.,  46  et  47,  55  et 

8.,  59  et  s. 
Uatitlcatlon  inopérante,  2  et  3. 

9.   12  et  8.,  17  et  s.,   27,  43 

et  s.,  50  et  s.,  55. 
Ratification  réitérée,  37. 
Ratiticatiim  un.inime,  16. 
Ratification  par  acte  autlien- 

tl(|ue,  72  et  73. 
Réassurance,  56. 
Recevabilité,  9,  35,  49. 
Reddition  de  compte,  18. 
Rétluction,  13. 
Renonciation,  23,  37  et  s.,  61. 


Renonciation  inopérante,  13. 
Réserve  (absence  de),  39,  59. 
Réserves  expresses,  60. 
Révélations    compromettantes 

(crainte  de),  37  et  s. 
Saisie,  16,  63. 

Saisie  immobilière,  62  et  63. 
Sentence  arbitrale  (convocation 

pour  la  lecture  de  la),  70. 
Service  de  factage,  45. 
Signature  des  parties  (défaut 

de),  9. 
Signature  non  manuscrite,  9. 
Siguitlcatiou  Irréguliére,  10. 
Simple  projet,  14. 
Société,  23  et  8.,  46  et  47,  65  et 

66. 
Société  (silence  de  la),  47 
Société  en  commandite,  26. 
Souscription  d'actions,  65  et  66. 
Statuts  sociaux,  23  et  s. 
Substitution  permise,  13. 
Terrain  donné,   3,  14. 
Territoire  de  la  commune,  68. 
Tiers,  73. 

Transaction,  46  et  47. 
Validité,  15 
Vente,  35. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  19, 
Vérification     et     rectification 

contradictoires,  68. 
Veuve,  65  et  66. 
Vice  de  forme,  9,  17. 
Vice  du  consentement  (absence 

de),  37. 
Vote  de  rassemblée  générale, 

25  et  26. 


DIVISION 


§  l^"".  Générnlités.  —  Actes  susceptibles  de  confirma- 
tion. 

§  2.  Conditions  générales  de  validité  de  toute  confir- 
mation. 
§  3.  Confirmation  expresse.  —  Acte  cnnfirmatif. 

§  4.  Confirmation  tacite.  —  Exécution  volontaire. 

§  5.  Effets  de  la  confirmation. 


§  l".  Généralités.   —  Actes  susceptibles 
de  confirmation. 

1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  une 
obligation  naturelle  jieut  être  convertie  en  une  obli- 
gation civile  par  confirmatioii,  ou  si  la  conversion 
ne  peut  résulter  que  d'une  novation,  ce  qui  sup[jo- 
serait  le  concours  des  volontés  du  débiteur  et  du 
créancier  :  V.  C.  civ.  annoté,  art  12.35,  n.  9  et  s.; 
art.  13.^8,  n.  39,  et,  sui,rà,  art.  1235,  n.  1  et  s. 

2.  Les  actes  inexistanls,  coninieles  actes  entachés 
d'une  nullité  d'ordre  ])ublic,  ne  sont  susceptibles, 
nide  la  confirniation  do  l'art.  1.338,  ni  de  la  pres- 
cription d  cennale  de  l'art.  1.304  (qui  lepose  sur  une 
continnation  présumée);  les  dispositions  de  ces  deux 
arlifl»;»  ne  peuvent  trouver  leur  application  que 
quand  il  s'agit  d'actes  lonsensuels,  et  non  lorsqu'on 
h'  •■  (.n  prébenoe  d'actes  solennels.  —  Trib.  de 
!'•  ;  31  janv.  IH'.ib,  sous  Cass.,  10  luai  1897 
[S.  *;l  i'.  98.  1.  277,  I>.  p.  98.  1.  iOfj]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1338,  n.  40  et  s.,  53,  et,  suprà,  art.  1304, 
n.  3  et  H,  —  V.  infrà,  n.  14,  et  a;t    1340,  n.  ï>. 

.3.  C'est  ain.«>i  qu  •  la  donation  d'un  terrain,  faite 
à  une  coinmiinc  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  le 
Goavr.-niernent  àacc/:pter  cette  liU-ralité,  ne  consti- 
tuant qu'une  eimplft  pollicitation,  demeure  absolu- 


ment inopérante,  et  n'est  pas  susceptible  de  ratifi- 
cation. —  V.  C.  civ.  awjîo^e, ait.  1338,  n.  42,  et,  infrà, 
art.  1340,  n.  5. 

4.  Toutefois,  ne  saurait  être  considérée  comme 
inexistante  l'opposition  aux  qualités  d'un  jugement, 
formée,  non  par  l'avoué  à  qui  la  signification  était 
faite,  mais  par  l'un  de  ses  clercs.  Bien  qu'un  tel 
acte,  qui  relève  du  ministère  de  l'avoué,  constitue 
un  fait  professionnel  ne  pouvant  être  accompli  que 
par  lui  personnellement,  à  l'exclusion  de  ses  clercs, 
l'opposition  n'en  existe  pas  moins  en  réalité,  alors 
surtout  qu'elle  a  été  mentionnée  au  procès-verbal 
de  l'huissier.  -  Agen,  2  avr.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
456]  —  V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Cass.,  26  juill. 
1887  [S.  90.  1.  454,  P.  90.  1.  1093] 

5.  En  conséquence,  la  nullité  dont  s'agit  est 
susceptible  de  ratification.  —  Agen,  2  avr.  1900, 
précité.  —  V.  infrà.,  n.  64. 

6.  Dans  tous  les  cas,  dès  l'instant  où  cette  oppo- 
sition est  tenue  pour  existante,  la  question  de  sa 
validité,  quelle  qu'elle  puisse  être,  doit  nécessaire- 
ment être  soumise  au  président  du  tribunal.  — 
Cass.,  26  juin.  1887,  précité;  6  nov.  1889  [S.  90. 
1.  60,  P.  90.  1.  133,  D.  r.  89.  5.  287]  —  Agen,  2 
avr.  1900,  précite. 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  con- 
sentie par  les  administrateurs  d'une  société,  qui  ne 
sont  pas  munis  de  pouvoirs  authentiques,  hypothè- 
que nulle,  [luisque  le  mandat  en  vertu  duquel  elle  a 
été  consentie  est  nul,  peut  être  ratifiée  ultérieure- 
ment par  un  acte  authentique  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2127,  n.  41  et  s. 

8.  En  tout  cas,  cette  ratilication,  si  elle  est 
opérante,  n'est  pas  assujettie  aux  formalités 
de  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Pau,  16  mars  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  125]  —  Sur  l'effet  rétroactif  d'une 
telle  ratification  :  V.  infrà,  n.  72. 

9.  Si  l'on  admet  que  l'exécution  d'un  acte  radica- 
lement nul  pour  vice  de  forme,  spécialement,  pour 
défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  contractan- 
tes, ne  suffit  pas  pour  assurer  effet  à  ce  contrat 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  43  et  s.),  on  doit 
décider  aussi  que,  lorsqu'un  exploit  de  signification 
des  qualités  d'un  arrêt  se  trouve  vicié  de  nullité  à 
raison  de  ce  que  le  nom  de  l'huissier  n'y  a  pas  été 
tracé  de  sa  main,  mais  y  a  été  imprimé  au  moyen 
d'un  procédé  mécanique  (V.  suprà,  art.  1317,  n.  19 
et  20),  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  n'en  est  pas 
moins  recevable,  encore  bien  que  l'avoué  de  la  partie, 
auquel  la  signification  a  été  ainsi  faite,  ayant  formé 
op])Osition  aux  qualités,  n'a  pas  comparu,  quoique 
dûment  appelé,  devant  le  magistrat  qui  a  donné  par 
défaut  mainlevée  de  l'opposition,  cette  abstention 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une  renonciation 
tacite  ou  un  acquiescement.  —  Cass.,  20  janv.  1897 
[S.  et  P.  97.  1 .  513,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D. 
1'.  97.  1.  128]  —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  tliéor.  et  prat. 
de  proc  ,  t.  2,  §  232  ;  notre  lié^)  g<n.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  14  et  s. 

10.  Au  surjilus,  les  qualités  de  l'arrêt  ayant  été 
réglées  par  défaut,  sur  une  sij^nification  irrégulière 
et  nulle,  cet  arrêt  lui-même  doit  être  annulé.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Gai  sonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  327,  §484, 
texte  et  note  11.  —  Co7itrà,  la  note  de  M.  A.  Tissier, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

11.  Sur  la  ratification  résultant  de  l'exécution 
donnée  à  un  acte  sous  seings  privés  constatant  une 
convention  synallagmatique,  et  qui  se  trouvait  vicié 
de  nullité  pour  défaut  de  double  écrit,  ou  de  mention 
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du  nombre  des  orig'naux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1338,  n.  49,  infine,  et,  suprà,  art.  1325,  n.  8  et  s., 
20  et  s. 

12.  I  a  nullité  viciant  les  contrats  reconnus  être 
sans  cause...  ou  reposer,  soit  sur  une  cause  fausse, 
soit  sur  une  caut-e  illicite  (spccialement,  sur  une 
cause  contraire  à  l'ordre  ]>ublic),  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  couverte  par  une  ratification  résultant  de 
l'exécution  donnée  à  l'acte.  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  762,  u.  5;  art.  1130,  n.  28  et  s.,  89  et  s.;  art. 
1131,  n.  22,  62  ;  art.  1133,  n.  101  ;  art.  1304,  n.  31  ; 
art.  1338,  n.  56  et  s.,  et,  suprà,  art.  1130,  n.  7  ;  art. 
1133,  n.  69  et  70;  art.  1304, n.  3  et  s.  —  V.  eucoie, 
suprà,  n.  2,  et,  infrà,  n.  52  et  53 

13.  Spécialement,  si,  au  cas  de  substitution  per- 
mise, il  y  a  lieu  simplement  de  réduire,  et  non 
d'annuler  pour  le  tout,  la  disj'Osition  avec  charge 
de  restituer,  en  tant  qu'elle  excède  la  quotité  dis- 
ponible (V.  suprà,  art.  1048,  n.  1  et  s.),  comme  les 
prescriptions  légales  relatives  aux  substitutions  sont 
d'ordre  public,  l'iiéritier  réservataire  ne  peut,  même 
en  matière  de  substitution  permise,  renoncer,  ex- 
pressément ou  implicitement,  par  acquiescement  ou 
ratification,  à  son  droit  de  demander  la  réduction. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  276  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  52  et  53. 

14.  Décidé  encore  que  la  donation  d'un  terrain, 
faite  à  une  commune  qui  n'a  pas  reçu  l'autorisation 
gouvernementale  nécessaire  pour  l'acceptation  de 
cette  donation,  ne  constitue  qu'une  offre  ou  un  simple 
projet,  et  que  la  construction  d'une  ma'rie  sur  ledit 
terrain  ne  peut  faire  tomber  l'acte  sous  l'application 
de  l'art.  1338,  C.  civ.,  jias  plus  que  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  dirigée  contre  une  semblable 
donation,  n'est  soumise  à  la  prescription  décennale 
de  l'art.  1304  du  même  Code  ;  les  art.  1304  et  1338 
ne  sont  susceptibles  de  trouver  leur  application  que 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  consensueU,  et  non  au  cas 
d'actes  solenjiels.  —  Trib.  de  Beauvais,  31  janv.  1895, 
sous  Cass  ,  10  mai  1897  [S.  et  P.  98.  2.  277,  et  la 
note,  D.  p.  98.  1.  105]    -  V.  suprà,  n.  2. 

15.  Suivant  une  opinion,  l'art.  "711,  C.  proc,  et 
l'art.  1597,  C.  civ.,  constitueraient  des  dispositions 
protectrices  seulement  de  l'intérêt  privé  :  de  telle 
sorte  que  la  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  cession, 
faite  en  contravention  auxdites  dispositions,  serait, 
non  point  absolue,  mais  simplement  relative.  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  l'adjudication 
tranchée  au  profit  d'un  membre  du  tribunal,  devant 
lequel  la  vente  se  poursuit,  n'est  pas  d'ordre  public, 

—  Cass.,  18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68,  P.  85.  1.  146. 
D.  p.  85.  1.  101]  —  Contra,  Riom,  3févr.  1890  (Mo- 
tifs), sous  Cass.,  20  janv.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  458] 

—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1597,  n.  32 
et  s  ,  et,  infrà,  même  article.  —  Adde,  dans  ce  der- 
nier sens,  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  ohligat., 
t.  5,  sur  l'art.  1304,  n.  55.  —  Comp.,  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  213,  §  691,  texte  et  notes  4  et  5. 

16.  Dans  tous  les  cas,  doit  être  considérée  comme 
puiement  relative  l'incapacité  édictée  contre  le  saisi 
de  se  porter  adjudicataire  des  immeubles  saisis  ;  et, 
]iar  suite,  cette  incaiiacité  est  susceptible  d'être 
couverte  par  la  ratification  unanime  des  intéressés. 

—  Riom,  3  févr.  1890,  précité.  —  V.  iyifrà,  n.  63. 

17.  Mais  ne  sont  pas  susceptibles  de  confirmation 
les  actes  viciés  d'une  nullité  radicale,  résultant  du 
défaut  d'une  condition  essentielle  à  leur  validité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  51  et  s...  et,  plus  spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  certains  actes  solennels 


nuls  pour  vice  de  forme  :  C.  civ.  annoté,  a: t.  1339, 
n.  1  et  s.  ;  art.  1340,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  arti- 
cles. —  En  ce  qui  conce.'ue  les  contrats  de  mariage 
nuls,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  défaut  de 
consentement,  ou  pour  toute  autre  irrégularité  sub- 
stantielle :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  38  ;  art. 
1338,  n.  76  et  s.  ;  art.  1393,  n.  11  et  s.  ;  art.  1394, 
n.  9  et  s.,  39,  68;  art.  1398,  n.  4,  36. 

18.  Lorsqu'un  acte  est  vicié  de  nullité  par  suite  de 
l'incapacité  de  l'une  des  parties  contractantes,  non 
régulièrement  habilitée  ou  assistée  pour  consentir 
cet  acte,  ou  parce  qu'elle  y  a  été  représentée  par 
une  personne  non  qualifiée  ou  non  régulièrement 
autorisée,  la  nullité  est  parfois  susceptible  d'être 
couverte  par  une  confirmation  ou  ratification,  et 
parfois  échappe  à  toute  possibilité  de  confirmation 
ou  de  ratification.  —  V.  notamment  à  cet  égard... 
en  ce  qui  concerne  la 'femme  mariée  :  C.  civ.  annité, 
art.  217,  n.  111  ;  art.  225,  n.  10,  39,  72  et  s.,  75, 
77  et  s.,  83  ;  art.  818,  n.  20,  23  et  24,  et  suprà, 
art.  217,  n.  17  et  s...  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire  (spécialement,  en  matière  de  reddition 
de  compte,  d'aliénation,  de  partage)  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  457,  n.  27  et  28  ;  art.  464,  n.  45  et  46  ; 
art.  466,  n.  10,  14  et  s.  ;  art.  467,  n.  21  ;  art.  472, 
n.  10,  15,  63  et  s.,  69;  art.  473,  n.  9  et  s.;  art.  484 
n.  7;  art.  513,  n.  113;  art.  817,  n.  3  ;  art.  840,  n.  7 
et  s.,  et,  suprà,  art.  464,  n.  12,  16  et  17;  art.  466, 
n.  12,  art.  472,  n.  11;  art.  840,  n.  15.  —  V.  aussi, 
infrà,  n.  20. 

19.  Sur  la  ratification  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  par  le  véritable  propriétaire  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1338,  n.  29  et  s.  ;  art.  1599,  n.  2  et  s.,  11  et  s.; 
et,  infrà,  art.  1599. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  formalités 
nécessaires  à  la  ratification,  dans  les  termes  de  l'art. 
1338  (connaissance  du  vice  et  intention  de  le  réj^'E- 
rer),  sont  applicables  à  la  ratification  en  matière  de 
mandat,  visée  spécialement  par  l'art.  1998  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1338,  n.  10  et  s.  ;  ait.  1998,  n.  54 
et  8.,  et,  infrà,  n.  29  et  s.,  et  art.  1938. 

21.  Les  nullités  entachant  une  procédure  de 
purge  sont  suscept  blés  d'être  couvertes  par  une 
ratification  exjiresse  ou  tac'.te.  —  Pau,  5  janv.  1898 
[D.  p.  99.  2.  225  et  la  no'e  de  IM.  César  Bru]  —  V. 
infrà,  n.  59  et  60. 

22.  De  môme  encore,  l'irrégularité  d'un  acte  passé 
par  un  avoué  sans  pouvoir  spécial,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  352.  C.  proc,  est  suscep- 
tible de  ratification  ;  cette  ratification  peut  être 
simplement  tacite.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  t.  3,  quest.  1297;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois 
de  la  proc,  t.  1"',  v"  Désaveu,  n.  14;  Bioche,  Dic- 
tionn.  de  proc,  t.  3,  v°  Désaveu,  n.  19;  Rousseau  et 
Laisney^  Dictionn.  de  proc,  v°  Démveu  d'officier 
yninist.,  n.  46,  51.  —  V.  infrà,  n.  32. 

§  2.   Conditions  générales  de  validité 
de  toute  confirmation. 

23.  La  confirmation  n'étant,  en  réalité,  qu'une 
renonciation,  exige,  pour  être  valide,  la  capacité  de 
disposer.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  rentre  dans 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  ratifier  les  actes  de  gestion  qui 
ne  seraient  pas  en  conformité  comiilète  avec  les  dis- 
positions statutaires.  —  Cass.,  18  juill.  1894  [S.  et 
P.  94.  1.  409,  et  la  note]  ;  10  janv.  1898  [S.  et  P. 
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98.  1.  217,  ef  1»  note,  D.  p.  inOO.  1.  536]  —  V.  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  ii.  112  et  les 
renvois,  18t>,  et,  suprà,  u.  18.  — Adde,  notre  Rép. 
gén.  aJph.  du  dr.fr.,  V  Confirmation,  n.  70. 

24.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,- 
que  l'iissemblée  générale  des  actionnaires  (d'ailleurs 
régiilièrement  comjwsée  et  convoquée)  ait'été,  régu- 
lièrement aussi,  saisie  de  la  question  sur  laquelle  la 
ratification  est  intervenue.  —  A  cet  égaj-d,  il  ap- 
partient aux  jnges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  une  qtiestion  était,  ou  non,  comprise  dans 
l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire. —  CasB.,  23  févi-.  1886  [S.  85.  1.  337,  P.  85. 
1.  849,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85.  1.  élâ]  ; 
10  avr.  1889  [S.  90.  1.  25,  P.  90.  1.  38,  D.  p.  90.  1. 
305]:  15  juil  .  1895.[S.  et  P.  95.  1.  349,  D.  p.  96. 
1.  31]  ;  10  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  217] 

25.  Par  suite,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de' 
déclarer,  par  appréciation  des  termes  d'un  ordre  du 
jour  d'une  assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  société  et  du  vote  émis  par  cette  assemblée, 
qu'elle  n'a  été  saisie  que  de  certaines  questions^  Or, 
dans  ce  cas,  l'effet  de  la  ratification  de  l'assemblée 
reste  strictement  limité  aux  actes  soumis  à  l'examen 
des  actionnaires.  ■ —  Cass.,  10  janv.  1898,  précité. 

26.  Décidé  pareillement  que,  si  l'action  sociale  en 
responsabilité  contre  les  gérants  d'une  société  en 
commandite  ne  ]5eut  être  exercée  par  un  actionnaire 
agisi-ant  individuellement,  lorsque  l'assemblée  géné- 
rale, appelée  par  une  convocation  spéciale  à  délibérer 
sur  la  responsabilité  encourue  par  les  gérants,  à  rai- 
son des  faite  qui  motivent  l'action  du  sociétaire,  a 
déchargé  ceux-ci  de  toute  responsabilité,  il  en  est 
autrement  vis-à-vis  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, qui  ne  peuvent  invoquer  la  décision  de 
l'assemblée  générale  en  ce  qui  les  concerne,  alors 
que  leur  responsabilité  personnelle  n'a  été  soumise, 
ni  à  l'examen,  ni  à  la  décision  de  l'assemblée.  — 
Lvon,  28  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  52,  D.  p.  92. 
2.'  33  et  \sl  note] 

27.  En  principe,  et  aussi  bien  en  matière  de  rati- 
fication tacite  qu'en  matière  de  ratification  expresse, 
le  concours  à  l'acte  confirmatif  de  la  partie  qui  doit 
en  profiter,  n'est  pas  nécessaire  (V.  G.  civ.  unyioté, 
art.  1338,  D.  113  et  s.).  —  Toutefois,  il  y  a  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  d'un  acte, 
consenti  par  une  femme  mariée,  non  autorisée  à  cet 
effet  par  son  mari,  peut  être  couverte  par  une  auto- 
risation ultérieure  ou  une  ratification  du  mari,  inter- 
venue sans  le  concours  de  la  femme  à  l'acte  confir- 
matif.—  V.  C.  CIV.  (mnoté,  art.  217,  n.  111  et  s., 
et,  Hujtrà^  même  art.,  n.  17  et  s.  —  Adde,  dans  le 
sens  de  l'ofjinion  qui  exige,  pour  la  ratification,  le 
concours  de  la  femme  :  Cour  d'app.  de  Brescia,  10 
nov.  1888  [Ginrisprud.  itulian.,  1889.  1.  227],  et, 
parmi  les  auteurs  :  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,fr,, 
t.  P'.n.  338  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  j>rat.  duC.civ., 
t.  2,n.253;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Îfouques-Four- 
cade,  Tr.  des  permnneg,  t.  2,  n,  2369;  notre  Rép. 
gén.  ulph.  dv  dr.fr.,  v°  Autorisât,  de  femme  mariée, 
n.  896  et  s.  ;  Biancbi,  Corso  di  dir.  dv.,  t. 2,  n.  172, 
et  t.  4,  n,  125;  Pacifici-Mazzoni,  Instit.  di  dir.  civ., 
(2*édit.),  t.  2,  n.  206;  Boggio,  Délie  personne  fiei- 
che  incapaci,  n.  293. 

28.  Mais  décidé,  en  Kens  contraire,  que  la  nullité 
d'rm  acte,  passé  par  la  femme  flans  l'autorifiation  de 
Kon  rnari,  efit  conrerfe  par  la  ratification  ultérieure 
du  mari,  intervenue  même  sans  k  concourh  de  la 
femme.  —  CasH.  Turin,  25  'juin  1879  [Monit.  de» 


trib.,  t.  20,  p.  790]  —Cass.  Rome,  21  mars  1900  [S. 
et  P.  1901.  4.  7]  —Sie,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.), 
t.  5,  p.  165,  §  472,  texte  et  note  118  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  166. 

29.  Parmi  les  conditions  exigées  par  notre  arti- 
cle pour  la  validité  de  la  ratification,  il  en  est  qui 
sont  communes  à  tous  les  genres  de  ratification,  sans- 
qu'il  y  ait  à  distinguer,  par  conséquent,  entre  la 
ratification  expresse  et  la  ratification  tacite  :  à  savoir, 
la  connmssance  du  vice  de  l'acte  nul  ou  rescindable, 
et  rintention  de  le  réparer.  —  Cass.,  5  mars  1889 
[S.  90.  1.  12,  P.  90.  1.  117,  D.  p.  89.1.343]  ;  13  nov. 
1893  [S.  et  P.,  en  sous-note,  soue  Cass.,  10  janv. 
1898  :  98.  1.  217,  D.  v.  94.  1.  383];  7  mars  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  240,  D.  p.  94.  1.  398];  6  juin  1894 
[S.  et  P.  97.  1.  124];  28  janv.  1896  [D.  p.97.  1.27]; 
8  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  342,  D.  p.  98.  1.352]  ; 
7  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1  224,  D.  p.  99.  1.  278]  ; 
lafévr.  1900  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900-.  1.  447] 
—  Besançon,  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  193]  ; 
6  févr.  1901  [D .  r.  J  902. 2.  119]  —  V .  C.  civ.  amwté, 
art.  1338,  n.  222  et  s. 

30.  En  d'autres  termes,  l'exécution  volontaire  d'un 
contrat  nul  n'emporte  ratification  tacite,,  qu'autant 
que  cette  exécution  volontarire  a  eu  lieu  en  pleine 
connaissance  du  vice  dont  le  contrat  se  trouve  affecté, 
et  avec  intention  de  le  réparer.  —  Besançon,  6  févr. 
1901,  précité.  —  V.  infrà,  n.  42  et  s. 

31.  Ainsi,  doit  être  écarté,  comme  non  justifié,  le 
moyen  de  cassation  tiré  d'une  prétendue  ratification 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  atta- 
qué, que,  si  l'assemblée  générale  a  approuvé  les  actes 
de  gestion  qui  lui  étaient  déférés,  c'est  parce  qu'elle 
a  été  trompée  par  des  manoeuvres  que  le  conseil 
d'administration,  dont  le  demandeur  était  membre, 
aurait  été  amené  à  déjouer,  s'il  avait  rempli  ses  de- 
voirs de  contrôle  et  de  surveillance  avec  le  soin  qu'il 
était  tenu  d'y  apporter.  —  Cass.,  13  nov.  1893,  pré- 
cité ;  10  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  217,  D.  p.  1900. 
1.  536]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  196.  — 
Adde,  plus  spécialement,  Vavasseur,  Tr.  des  soc. 
civ.  et  comvierc.  (4^  édit.),  t.  2,  n.  874. 

32.  A  l'inverse,  l'action  en  désaveu  contre  un 
avoué,  à  raison  de  déclarations  faites  par  lui  et  au 
nom  de  sa  partie,  dans  le  cours  d'un  procès,  ne  sau- 
rait être  adn.ise,  quand  la  partie  a  cmmu  ces  décla- 
rations et  les  a  expressément  ou  tacitement  approu- 
vées. —  Cass.,  10  nov.  1890  [S.  91.  1.  149,  P.  91. 
1.  359,  D.  p.  91.  1.  570]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  quest.  1297;  Bioche,  Dic- 
tionn.  de  2>rocéd.,  t.  3,  v°  Dés^aveu,  n.  22;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  2}rocéd.,  v'^  Dèsaven  d'ofii- 
cier  minist.,  n.  46.  —  V.  suprà,  n.  22. 

33.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  d'une 
part,  la  déclaration  faite  par  l'avoué,  étant  la  repro- 
duction et  la  conséquence  d'une  pièce  versée  au 
jirocès,  la  décision  intervenue  s'est  fondée  sur  dos 
titres  et  des  considérations  différentes,  et  lorsque, 
d'autre  part,  la  partie  a  connu  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  n'a  élevé  aucune  protestation  contre 
ces  actes.  —  Même  arrêt. 

34.  A  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

35.  On  notera,  d'ailleurs,  que  l'exception  opposée 
à  la,  demande  en  nullité  d'une  vente,  exceplion  tirée 
de  la  ratification  résultant  de  payements  faits  au 
vendeur,  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  que 
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les  billets,  représentant  le  prix,  oat  été  souscrits  à 
une  époque  où  l'acheteur  igTiorait  encore  le  vice  de 
la  vente.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'on  invo- 
que comme  acte  d'exécution,  non  la  souscription 
des  billets,  mais  leur  payement  volontairement 
effectué  par  l'acheteur,  malgré  la  connaissance  du 
vice  de  la  vente,  connaissance  acquise  postérieure- 
ment à  la  souscription.  —  Cass,,  13  févr.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  447] 

36.  Pour  la  ratification  tacite,  ausvsi  bien  que 
pour  la  ratification  expresse,  il  faut  que  la  con- 
naissance du  vice  dont  l'acte  est  entaché  et  la 
volonté  de  réparer  ce  vice  soient  constantes.  — 
Cass.,  5  mars  1889,  précité  ;  7  mars  1894,  précité; 
6  juin  1894  précité;  8  déc.  1897,  précité;  7  févr. 
1899,  précité.  —  Besançon  11  juill.  1900,  précité; 
6  févr.  1901,  précité.  — V.  G.  civ.  annoté, a.rt.  1338, 
n.  225  et  s. 

37.  Ainsi,  la  renonciation  d'un  fils  au  bénéfice 
des  avantages  à  lui  faits  par  sa  mère,  renonciation 
prétendument  déterminée  par  la  crainte  de  révéla- 
tions relatives  à  son  mariage,  peut  être  considérée 
comme  a3'ant  été  valablement  ratifiée,  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  des  juges  de  fait...  que  la 
ratification  a  été  donnée  à  plusieurs  reprises,  après 
réflexion,  et  sans  qu'il  soit  justifié  d'une  erreur  on 
d'un  vice  de  consentement...  —  Cass.,  7  févr.  1899, 
précité. 

38. ...  Que  le  fils  a  laissé  s'écouler  plusieurs  années 
Bans  produire  aucune  réclamation...  —  Même  arrêt. 

—  V.  analog.,  sur  l'efEet  du  laps  de  temps  écoulé,  en 
matière  de  dispositions  à  titre  gratuit  arguées  de 
nullité  :  Aubry  et  Rau  (4^  édit.),  t.  7,  p.  69,  §  654, 
texte  et  note  19;  Demolombe,  1. 18,  n.  400;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Donations  et  testaments  (2'^ 
édit.),  t.  1",  n.  266  et  268. 

39.  ...  Qu'il  est  intervenu  à  l'acte  de  partage  nota- 
rié des  biens  de  sa  mère,  dressé  entre  lui  et  ses 
cohéritiers,  sans  formuler  ni  protestation,  ni  réserve.., 

—  Même  arrêt. 

40 —  Et,  enfin,  qu'il  a  contracté  des  emprunts  sur 
les  biens  à  lui  attribués.  —  Même  arrêt.  —  V.  La- 
rombière,  op.  cit.,  t.  4,  sur  l'art.  1338,  n.  44  ;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  781. 

41.  Dételles  constatations  établissent  que  la  rati- 
fication a  été  donnée,  h  la  fois,  avec  la  connais- 
sance du  vice  de  consentement  et  avec  l'intention 
de  le  réparer.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard  : 
"V.  suprà,  n.  24,  34,  et,  infrà,  n.  50  et  s. 

42.  La  réalisation  de  la  double  condition  exigée 
par  l'art.  1338  (connaissance  du  vice  de  l'acte  et 
intention  de  la  réparer)  ne  saurait  être  simplement 
présumée  ;  elle  doit  être  certaine  et  constante.  — 
Besançon,  6  févr.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1338,  n.  228  et  s.,  et,  suprà,  n.  30  et  31. 

43.  Ainsi,  des  faits  paraissant  bien  impliquer 
l'intention  qu'aurait  eue  le  débiteur  d'exécuter 
l'obligation  viciée  de  nullité,  mais  sans  qu'il  en 
résulte  une  certitude  absolue,  ne  répondraient  point 
au  vœu  de  l'art.  1338.  —  Telles,  par  exemple,  la 
demande  d'un  délai  pour  payer...  une  constitiition 
d'hypothèque  consentie  postérieurement  à  l'obliga- 
tion...   des   offres   de    payement  non  acceptées... 

—  Même  arrêt. 

44.  Décidé  même,  que  le  payement  des  intérêts 
n'emporterait  pas  ratification  de  l'obligation  nulle, 
si  ce  payement  d'intérêts  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue 
de  retarder  les  poursuites.  —  Même  arrêt.  — Sur  la 


nécessité  que  l'exécution  ait  eu  lieu  librement  et  en 
dehors  de  tous  niovens  de  coercition  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1338,n.204,206,228  et  s.,  250,  273  et  s. 

45.  Pareillement,  lorsqu'un  conseil  municipal  (le 
conseil  munici|ial  de  Paris),  saisi  d'une  interpella- 
tion tendant  à  blâmer  l'Administration  d'avoir,  sans 
le  consulter,  autorisé  la  Comp.  des  Omnibus  à  faire 
le  factage  des  paquets,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ; 
«  en  regrettant  que,  dans  une  question  aussi  impor- 
tante et  qui  touche  à  tant  d'intérêts  parisiens,  il  n'y 
ait  pas  eu  entente  entre  le  conseil  et  l'Administra- 
tion »,  un  semblable  ordre  du  jour  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  ratification  par  le  conseil  de 
l'autorisation  donnée  à  la  Comp.  des  Omnibus  par  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Paris,  19  févr.  1889,  sous 
Cass,,  18  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  553,  et  la  note] 

46-  Ainsi  encore,  la  ratification  de  la  convention 
intervenue  entre  le  directeur  technique  d'une  so- 
ciété, non  muni  d'un  mandat,  et  la  victime  d'un 
accident  du  travail,  ne  peut  résulter  que  d'actes  ou 
de  circonstances  manifestant,  de  la  part  de  la  so- 
ciété, une  volonté  certaine  d'a])prouver  ce  qui  a  été 
fait  en  son  nom.  —  Besançon,  11  juill.  1900,  [S.  et 
P.  1901.  2.  393] 

47.  Vainement,  prétendrait-on  se  prévaloir  du 
silence  gardé  pendant  un  certain  temps  par  la 
société  ;  ce  silence  ne  saurait,  à  lui  seul,  être  consi- 
déré comme  suffisant  pour  équivaloir  à  une  ratifica- 
tion, dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi,  avec  précision, 
que  la  société  a  eu  une  connaissance  certaine  de  la 
nature  des  actes  à  ratifier  et  des  vices  qui  les  enta- 
chaient. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1338,  n.  22,  et,  suprà,  n.  38. 

48.  D'autre  part,  l'exécution  par  celui  qui  con- 
firme devant  être  libre  et  volontaire,  le  payement 
de  l'indemnité  temporaire,  auquel  la  société  n'a  pu 
se  soustraire,  ne  saurait  non  plus  équivaloii  à  une 
ratification.  —  ^lême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  atvioté, 
art.  1338,  n.  204. 

49.  Décidé,  semblablement,  qu'un  partage  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  l'objet  d'une 
ratification  rendant  irrecevable  l'action  en  rescision 
pour  dol,  action  fondée  sur  ce  qu'une  créance  aurait 
été  sous-traite  de  l'actif  à  partager,  dès  lors  que  le  co- 
partageant,  aussitôt  qu'il  a  cru  avoir  la  preuve  de  ce 
dol,  a  protesté  contre  l'état  liquidatif  dans  lequel 
cette  créance  n'avait  pas  été  comprise...  a  cherché  à 
empêcher  l'homologation  de  cet  état...  et  a  affirmé 
avec  énergie  et  persistance  la  volonté  d'en  pour- 
suivre la  rescision.  —  Cass.,  6  juin  1894  [S.  et  P. 
97.  1.  124,  D.  p,  94.  1.  524] 

50.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement,  en  fait  et  dans  chaque  espèce,  la 
valeur  des  actes,  ainsi  que  l'efficacité  des  circons- 
tances desquelles  on  prétend  déduire  que  les  condi- 
tions nécessaiies  pour  qu'il  y  ait  confirmation  ou 
ratification  sont  remplies,  et  que  la  nullité  viciant 
l'acte  litigieux  doit  être  considérée  comme  couverte. 
-  Cass.,  10  nov.  1890  [S.  91,  1. 149,  P.  91.  1.  359, 
D.  p.  91.  1.570];  28  janv.  1896  [D.  r.  97.  1.  27]; 
2  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1 .  328,  D.  p.  98.  1 .  176]  ; 
18  janv.  1899  [D.  p.  99.  1.  570}  —  V.  C  civ.  an- 
noté,  art.  1338,  n.  199  et  200,  234,  300,  313;  art. 
1998,  n.  57.et,  mp^-à,  n.  24,  34  et  41.  —V.  encore, 
swprà,  art.  1134,  n.  75  et  76.  i^?^^^*^ 

51.  Lors  donc  que,  d'après  Tapp-éciation  de  _la 
coiTespondance,  les  juges  du  fond  estiment  que  l'in- 
tention de  ratifier  les  opérations  litigieuses  (des 
opérations  de  Bourse,  dans  l'espèce)  fait  défaut,  c'est 
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à  bon  droit  qu'ils  écartent  le  moyeu  tiré  d'une  pré- 
tendue ratification.  —  Cass.,  28  janv.  1896,  précité. 

52.  De  même,  après  avoir  attribué  à  l'acte  portant 
obligation  do  somme,  qui  était  annulable  comme 
ï^oascrit  par  un  mineur,  une  cause  réelle,  nonobstant 
la  cause  fausse  qui  y  était  exprimée  (V.  supra,  n.  12 
ets.),  le- juges  du  fond  décident  souverainemeutque 
le  mineur,  devenu  majeur,  a,  en  intervenant  dans  le 
transport  de  la  créance,  non  pas  ratifié  ou  confirmé 
cette  obligation,  mais  qu'il  a  pris  un  engagement 
nouveau,  engagement  complet  et  se  suflisant  à  lui- 
m^me.  —  Cass.,  18  janv.  1899.  précité. 

53.  Par  suite,  ne  s'agissant  point  de  ratification, 
il  ne  saurait  être  fait  grief  de  ce  que  l'arrêt  entre- 
pris n'a  point  examiné  si  les  conditions  visées  par 
l'art.  1338  avaient  été  remplies.  —  Même  arrêt. 

54.  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  vérifier 
si  les  actes  d'exécution,  tels  qu'ils  sont  constatés 
jiar  les  juges  du  fond,  réunissent  les  conditions 
nécessaires  pour  la  ratification.  —  Cass.,  7  mars 
1894  (Sol  implic),  [S.  et  P.  94.  1.  240,  D.  r.  94. 
1.  398]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  112;  art. 
1338,  n.  301  et  302. 

55.  Spécialement,  lorsque  les  énonciations  de  l'ar- 
rêt attaqué  ne  permettent  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  si  l'attention  des  parties  avait  été 
éveillée  sur  le  vice  du  contrat  litigieux,  et  si  ce  n'est 
l'as  précisément  parce  qu'elle  ne  s'y  est  pas  portée, 
que  les  pai  ties  ne  s'en  sont  pas  préoccupées,  la  con- 
dition essentielle  de  la  ratification  soit  expresse,  soit 
tacite,  n'étant  pas  nettement  constatée,  il  y  a  lieu  à 
cassation  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  5  mars' 1889  [S. 
90. 1. 12.  P.  90. 1. 117,  D.  p.  89. 1.  343]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1338,  n.  261. 

56.  Daulre  part,  le  moyen  tiré  de  ce  que,  depuis 
l'événement  de  la  condition  résolutoire  d'un  traité 
de  réassurance,  la  Comp.  réassureur  aurait  couvert 
la  nullité  du  traité  de  "réassurance,  en  continuant 
à  l'exf'cuter,  étant  mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne 
taurait  être  relevé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  nov.  1890  [S.  et  P. 
92.  1.  269,  D.  p.  91.  1.  349] 

5*7.  Le  juge  du  fonds  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  juge  des  référés,  pour  décider,  si  tel  acte, 
nul  à  son  origine,  peut  être  tenu  pour  ratifié,  et,  spé- 
cialement... soit  pour  apprécier  la  validité  du  com- 
promis inséré  dans  une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  d'après  lequel  les  dégâts  doivent  être  vé- 
rifiés et  éva'ués  par  des  experts  nommés  amiable- 
ment...  soit  pour  décider  si  ce  compromis,  nul  à  l'ori- 
gine, doit  être  considéré  comme  ayant  été  ratiHé 
I>'ir  une  exécution  postérieure.  —  Cass.,  30  oct.  1889 
[S.  et  P.  92.  1.  445] 

§  3.  Cmfirmation  expresse.  —  Acte  CfmfirmaVf. 

58.  Sur  la  ratification   expresse  en   matière   de 
partage  d'aBcendant  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1079 
n,  70,  et,  svprà,  même  art.,  n.  15,  21 . 

§  4.  Cunfirmati'm  tacite.  —  Exécution  volontaire. 

Ô'J.  Pour  que  des  actCH  d'exécution  puissent  être 
réB  comme  enjj»ortant  ratification  tacite  il 
pas  que  ces  actes  témoignent,  d'une  façon 
I;l^^  ou  moins  vague,  j.luH  ou  moins  indirecte,' de 
I  intention  d'exécuter,  et,  par  suite  de  ratifier,  il 
faut  que-  les  actes  invoqnén  se  soient  produits  libre- 
ment, sans  i-rotettation  ni  réserve,  et  en  l'absence 
de  toutes  poarhuites  ou  moyens  de  coercition  (V.  su- 


pra, n.  9  et  10,  12  et  s.,  30  et  s.,  35,  42,  47).  — 
Par  exemple,  si  l'on  admet  que  les  nullités  enta- 
chant une  procédure  de  purge  sont  susceptibles 
d'être  couvertes  par  une  ratification  expresse  ou 
tacite  (V.  suprà,  n.  21),  la  ratification  tacite  ne 
résulte  pas  nécessairement,  en  ce  cas,  de  ce  que  la 
partie  a  plaidé  sur  la  nullité  du  dernier  acte  de  la 
procédure,  sans  invoquer  une  autre  cause  de  nul- 
lité antérieure...  —  Pau,  5  janv.  1898  [D.  p.  99. 
2.  225  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1338,  n.  273  et  s. 

60. ...  Alors  surtout  que,  au  cours  de  la  première 
instance,  des  réserves  formelles  avaient  été  faites  sur 
cet  autre  moyen  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

61.  Mais,  en  principe,  celui  qui  exécute  un  juge- 
ment, sans  prolestations  ni  réserves,  doit  être  réputé 
y  avoir  acquiescé  et  avoir  ainsi  renoncé  à  son  droit 
d'appel.  —  Cass.,  17  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  172, 
D  p.  97.  1.  560]  -  Sic,  Aubry  et  Rau  (5«  édit.), 
t.  2,  p.  147,  §  186;  Bioche,  Tr.  des  ad.  passes., 
n.  1102.  —  Comp.,  Gaisonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  28. 

62.  Ainsi,  lorsque,  après  avoir  formé  une  de- 
mande en  distraction  de  certains  immeubles  com- 
pris dans  uno  saisie  immobilière,  et  avoir  été  débouté 
de  ses  conclusions,  le  demandeur  a  ensuite  con- 
couru aux  divers  actes  faits  en  exécution  du  juge- 
ment de  déboutement,  et,  en  particulier,  lorsqu'il  a 
produit  dans  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  vendu?  sans  distraction,  il  n'est  plus 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
repoussé  sa  demande  en  distraction.  —  Même  arrêt. 

63.  De  même,  la  nullité,  qu!  frappe  l'adjudication 
prononcée  au  profit  du  saisi,  étant  purement  relative, 
et,  par  suite,  susceptible  de  ratification  (V.  suprà, 
n.  16),  jugé  que  cette  ratification  peut  résulter, 
notamment,  de  ce  que  le  prix  de  l'adjudication 
a  été  distribué  entièrement  dans  un  ordre  amiable, 
sans  qu'une  contestation  soit  survenue  entre  les 
créanciers  et  ayants  'droit.  —  Cass.,  20  janv.  1891 
[S.  et  P.  95.  "l.  458]' 

64.  La  nullité,  dont  est  viciée  l'opposition  à-quali- 
tés faite  par  un  clerc  de  l'avoué  occupant,  doit  être 
considérée  comme  couverte,  si,  sur  l'avenir  en  règle- 
ment desdites  qualités  qu'il  a  fait  délivrer,  l'avoué 
adverse  ne  s'est  pas  prévalu,  devant  le  président,  de 
l'irrégularité  qui  avait  été  commise.  —  Agen,  2  avr. 
1900  [D.  p.  l'JOO.  2.  456]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
n.  5. 

65.  Il  y  a  ratification  tacite  de  la  part  de  la 
femme  devenue  veuve,  qui,  après  avoir  excipé,dans 
une  instance  antérieure,  du  défaut  d'autorisation 
maritale,  pour  fa're  prononcer  la  nullité  de  sa  sous- 
cription d'actions  dans  une  société,  intente  devant 
le  tribunal  correctionnel  une  action  en  responsabilité 
contre  les  administrateurs  de  ladite  société,  et  se 
déclare,  dans  l'assignation  et  dans  tous  les  actes, 
«  porteur  d'actions,  et  ayant  droit,  par  suite,  au 
remboursement  des  sommes  par  elles  versées,  et  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  les  fautes  graves 
des  administrateurs  au  cours  de  leur  gestion  ». 
—  Cass.,  8  déc.  18.)7  [S.  et  P.  98.  1.  342,  D.  r.  98. 
1.  352]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n.  76,  et 
art.  1338,  n.  284. 

66.  De  tels  actes  impliquent,  de  la  ])art  de  la 
femme,  non  seulement  la  connaissance  du  vice  dont 
la  souscription  était  oiiginairement  entachée,  mais 
encore  l'aveu  qu'elle  se  tenait  pour  souscripteur 
régulier,  et  renonc/ait  à  se  prévaloir  de  la  nullité.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  9. 
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67.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
(lu'une  partie,  a  coopéré  activement,  par  son  avoué,  à 
la  vente  de  parcelles  de  communaux  déclarées  impar- 
tageables aux  termes  d'un  rapport  d'experts,  suivi 
d'une  ordonnance  d'cxequaitir  conforme  à  l'art.  19  de 
la  !oi  du  6  décembre  1850,  et  que  tous  les  intéressés 
ont  considéré  comme  réglant  définitivement  leurs 
droits  respectifs,  ladite  partie  s'est  ainsi  rendue  irre- 
cevable, par  cette  exécution  spontanée,  à  critiquer 
ultérieurement  la  décision  rendue.  —  Cass.,  2  déc. 
1889  [S.  91.  1.  397,  P.  91.  1.  976,  et  la  note,  D.  p. 
91.  1.  121]  —  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1338  aux 
personnes  morales,  comme  aux  personnes  physi- 
ques :  V.  C.  civ.  aimoté,  art.  1338,  n.  153  et  s. 

68.  Pa.eillement,  au  cas  oîi  une  association  a  été 
formée  entre  les  propriétaires  d'une  commune  dans 
le  but  de  renouveler  le  cadastre  communal,  de  créer 
des  chemins  d'exploitation  sur  le  territoire  de  la 
commune,  etc..  l'associé,  membre  de  la  commission 
élue  en  vue  de  diriger  les  opérations  dont  s'agit,  ne 
peut  élever  de  réclamations  contre  lesdites  opérations, 
lorsque,  à  diverses  reprises,  il  a  ratifié  ces  opéra- 
tions... notamment,  en  signant  le  bulletin  partiaire 
de  ses  propriétés  dressé  après  vérification  et  rectifi- 
cations contradictoires  du  travail  des  géomètres,  puis 
l'état  de  répartition  des  frais  dans  lesquels  il  était 
compris  pour  la  somme  qui  lui  était  réclamée.  — 
Cass.,  27  janv.  1890  [D.  p.  90.  1.  148  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lardenois] 

69.  Un  prêteur  doit  être  considéré  comme 
ayant  ratifié  les  [)ayements  faits  par  l'emprunteur 
au  notaire  rédacteur  de  l'acte  obligatoire,  lorsque, 
en  fait,  les  intérêts  de  la  somme  prêtée  lui  ont 
été,  durant  plusieurs  années,  servis  par  l'intermé- 
diaire du  notaire,  et  ce,  même  après  l'époque  oii 
ce  dernier  a  vendu  son  étude.  —  Paris,  3  janv.  1900 
[D.  P.1902.  2.  100]  —  V.  szy»-«,  art.  1239,  n.  5ets. 

70.  Quand,  en  matière  d'arbitrage,  le  demandeur 
arguë  de  nullité  la  prorogation  de  la  durée  du  com- 
promis, en  alléguant  que,  après  qu'elle  a  eu  signé 
l'acte  de  prorogation  en  blanc,  avec  les  mots  :  a  Bon 
pour  prorogation  d'un  mois  »,  on  aurait,  une  fois  la 
signature  donnée  et  sans  autorisation,  ajouté  ces 
mot  :  «  et  quinze  jours  »,  il  appartient  aux  juges 
de  décider  que  la  prorogation  résulte  implicitement 


du  fait  que  les  parties  ont  été  convoquées  pour 
assister  à  la  lecture  de  la  sentence  arbitrale... 
qu'elles  ont  toutes  comparu...  et  qu'elles  ont  pris 
possession  des  droits  à  elles  attribués  par  la  sen- 
tence :  ce  qui  implique  une  ratification  tacite  et 
en  connaissance  de  cause  de  la  décision  des  arbitres 
par  chacun  des  intéressés.  —  Cass.,  2  févr.  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  328,  D.  p.  98.  1.  176]  —  Paris,  11 
mai  1887,  sous  Cass.,  24  juin  1889  [S.  et  P.  92. 
1.  493,  D.  p.  90.  1.  28]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1338,  n.  289  et  s.,  300,  et,  suprà,  n.  32  et  s. 

§  5.  Effets  de  la  confirmation. 

71.  La  cession,  consentie  par  une  société  mi- 
nière à  une  association  de  mineurs,  d'une  partie  de 
ses  concessions,  doit  produire  effet  du  jour  où,  le 
conseil  d'administration  de  la  société  et  les  mineurs 
étant  tombés  d'accord  sur  les  conditions  de  la  ces- 
sion, le  conseil  d'administration  a  autorisé  les  mi- 
neurs à  pénétrer  dans  les  travaux  et  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'exploitation,  et  non 
du  jour  où  l'assemblée  générale  de  la  société  a  ulté- 
rieurement ratifié  .les  conventions  passées  par  son 
conseil  d  administration.  —  Lvon,  26  mars  1891 
[S.  et  P.  92.  2.  289,  et  la  note',  D.  p.  91.  2.  201] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  305  et  s.  — 
V.  au  surplus,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1104,  n.  3,  et 
art.  1183,  n.  13  et  s. 

72.  Sur  ce  point  que,  si  la  nullité  de  l'hypothèque 
consent'e  par  un  mandataire  sous  seing  privé  est 
susceptible  d'être  couverte  par  une  ratification  ulté- 
rieure résultant  d'un  acte  authentique,  cette  ratifi- 
cation rétroagit  au  jour  où  l'iiypothèque  a  été 
consentie...  et,  en  conséquence,  valide  l'hypothèque 
consentie  avant  le  moment  où  la  ratification  est  inter- 
venue :  V.  C.  civ.  annoté,  art  2127,  n.  41  et  s.,  et, 
infrà.  même  article. 

73.  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  que  sous  réserve 
des  droits  acquis  dans  l'intervalle  à  des  tiers.  — 
Pau,  16  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2.  125]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1338^  n.  323  et  s. 

74.  Sur  Teffet  rétroactif  de  la  ratification  des 
actes  du  mandataire  :  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1998, 
n.  72  et  s. 


Art.  1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmaiif  les  rices  d'une 
donation  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refoite  en  la  forme  légale. 


La  révocabilité  des  donations  entre  époux  étant 
un  principe  absolu,  auquel  il  ne  peut  être  porté 
atteinte,  ni  directement,  ni  indirectement  (V.  C.  civ. 
annjté,  art.  1096,  n.  29,  et,  suprà,  même  art.  n.  8), 
il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait  y  avoir,  de  la  part    de 


l'époux  donateur,  aucun  acte  valable  d'exécution 
volontaire  delà  donation  déguisée  par  lui  faite  h  son 
conjoint.  —  Limoges,  15  mars  1895,  sous  Cass., 
13  janv.  1897  [D.  p.  97.  1.  273]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1339,  n.  2  et  a  ,  6  et  s. 


Art.  1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renonciation  à 
opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. 


ixde;:  At.r::A3ETiQ0E. 


Acceptation  (défaut  d'),   5, 
Acomptes,  7. 
Actes  inexistants,  8  et  s. 
Action  en  nullité,  5,  7,  10. 


Applicabilité,  1  et  s. 
Approbation  du  Gouverueineut, 

9. 
Ayants  cause,  11  et  1?. 


Charge,  3. 

Clôtm-eetscel(insufflsancede),4. 
Commune,  5 . 
Confirmation,  2  et  3,  6. 
Conlirmaiion    impossible,   8  et 
9,  10. 


Conjoint  donateur,  6 
Connaissance  du  vice,  1  et  s.,  5. 
Décès  du  donateur,  1  et  2,  5  et 

6,  10  et  s. 
Demande  ù  fin  d'exécution,  d. 
Donatnire,  5,  10  et  II. 


i:»i.s 


CODE  CIVIL.  —  Livre  LU,  Titre  III.  -  Art.  1340. 


Diinateur.  1  et  s.,  5  et  6 ,  10  et  s. 
THmatiim  déguisée,  5  et  6. 
Donation  k  canse  de  mort,  12. 
Donation  entre  éfK'UX  lUu-aut 

le  uiaiùiige,  6. 
Donation  entre-vifs,  1,  5  et  6, 

8  et  s. 
E-\ceiitlon  de  nullité,  1  et  s. 
Exécution  volontaire,  1  et  s., 

10. 
Faits  pnrement  n^titifs,  6. 
Fraude  à  la  loi,  10. 
Héritiers    du  conjoint  prédé- 

céiié,  6. 
Héritiers  du  donateur,  1  et  s;, 

5  et  6,  10  et  s. 
Ignorance  du  vice,  4. 
Instance  non  engagée,  7. 
Intention    certaine    et    cons- 
tante, 6 
Intentions  confiées    au    léga- 

tiUre,  3. 
Intention  de  réparer  le  vioe, 

1  et  6.,  6, 
Interprétation  ertenslve,  2  et 

s. 
Légataires    particuliers    héri- 

tierB,  7. 


LégatiUre  universel  (.Institution 
I     d'un"i,  3. 
'  Legs,  8  et  9. 
)  liegs  particuliers,  3,  7. 

Mise  et  maintien  en  possession, 

h. 

Non-1-ecevabiiité,  5,  11  et  12. 
•Nullité,  i. 

Nullité  radicale,  8  et  s. 
'  Ordre  public,  8  et  9. 
Pei-sonne  Inexistante,  9. 
Prescription  décennale,  8  et  9. 
Projet  (le  testament,  3. 
Recevabilité.  7,  9. 
Ueconnai-^sance  d'utilité  pnbH- 

(^ue  (défaut  de),  9, 
Renonciation  implicite,  lets. 
Henonciatiou  non  présumable, 

6. 
Société  hippique,  9. 
Sociétés  ou  corporations  non 

reconnues,  8  et  9. 
Testament,  2  et  s.,  7. 
Testament  m.vstlQue,  4. 
Testament  régulier  et  définitif, 

3. 
Vente  simulée,  5. 
Vices  de  forone,  1  et  s.,  10  et  s. 


i.  Pour  que  l'exécution  volontaire  d'une  donation 
«ntre-vifs  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  do- 
nateur, après  son  décès,  emporte  renonciation,  de 
leur  part,  àopposer,  soit  les  vices  de  forme,  soittoute 
autre  exception,  il  est  indispensable  que,  couformé- 
ment  à  l'art.  1338,  C.  civ.,  les  héritiers  aient  eu  con- 
naissance du  vice  entachant  la  donation,  et,  en  même 
temps,  l'intention  de  le  réparer.  —  Rouen,  28  déc. 
1887  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  24  nov.  1891  :  92.  1.25, 
D.  P.  89.  2.  143]  —  Riom,  12  janv.  1891  [D.  p.  92. 
2,  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1340,  n.  10  et  s,  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  8,  n.  278.  —  W.  aussi,  suprù,  art.  1338,  n.  29  et  s. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1340,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  la  confirmation  ou  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  du  donateur  emporte 
renonciation  à  opposer  les  vices  de  forme  de  cet  acte, 
est  applicable  aux  testaments.  —  Trib.  de  l'Empire 
(AUeœagne),  9  oct..  1894  [S.  et  P.  96.  4.  6]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1340,  n.  3  et  s.,  18  et  s.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr.  fr .,  v"  Confirmation, 
n.  281. 

3.  Spécialement,  si,  après  avoir  fait  un  projet  de 
testament  contenant  des  legs  particuliers,  le  testa- 
leur  institue  ultérieurement,  dans  un  acte  régulier, 
un  légataire  universel,  à  la  charge  d'accomplir  les 
intentions  qu'il  déclare  lui  avoir  confiées,  et  s'il  n'est 
pas  douteux,  en  fait,  que  ces  intentions  consistent 
dans  l'exécution  des  legs  particuliers,  l'exécution 
desdits  legs,  accomplie  en  connaissance  de  cause  par 
le  légataire  universel,  constitue,  de  sa  part,  une  con- 
firmation. —  Même  jugement. 

4.  Sur  ce  p<^jint  que  la  demande  à  fin  d'exécution 
d'un  testament  mystique  n'im|)lique  pas  renonciation 
à  se  pr<-valoir  de  la  nnllitédont  ce  testament  peut  se 
trouver  entaché  («[>écialeinent,  pour  insuffisance  de 
clôture  et  de  soel),  si  ladennnde  a  étéformée  dans 
l'ignomnce  du  vice  de  formesnsceptible  d'entraîner 
cette  nullité  :  V.  nuprà.  art.  97G,  n.  1,  et,  art.  1001, 
n.  5. 

5.  Pour  en  revenir  plus  spécialement  aux  dona- 
tions, jugé  que,  au  cas  d'une  action  en  nullité  diri- 
g^'-e  contre  une  donation  déguisée  sous  forme  de  vente 
au  '  ijiune,  action  motivée  sur  ce  que 
cet      1  dit  point  été  acceptée  par  la  corn- 


mune  donataire,  l'iiicLion  en  nullité  peut  ôtre  repous- 
sée, si,  en  fait,  il  est  constant  que  c'est  en  pleine 
connaissance  du  prétendu  vice  d'acceptation  dont  ils 
excipent,  que  les  héritiers  ont  mis  et  laissé  la  com- 
mune donataire  en  possession  des  immeubles  pro- 
venant de  la  donation  de  leur  auteur.  —  Riom, 
12  janv.  1891,  précité. —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  donations  déguisées  au  protit  de  personnes  inca- 
pables :  C.eiv.  anîioté, art,  911, n.  65  ets.;art.  1338, 
n.  153  et  s.,  et,  suprà,  art.  1338,  n.  4. 

6.  L'intention  de  réjjarer  le  vice  dont  la  dona- 
tion est  entachée  doit  être  certaine  et  constante.  — 
Si  donc  les  héritiers  du  conjoint  donateur,  au  cas  de 
donation  déguisée  faite  enti'e  époux  durant  le  ma- 
riage, peuvent,  après  le  décès  du  donateur,  confir- 
mer k  donation,  encore  faut-il  que  les  faits,  d'où 
l'on  prétend  déduire  la  confirmation,  soient  positifs 
et  certains.  Des  faits  purement  négatifs  seraient 
inopérants  ;  car  la  confirmation  emportant  renoncia- 
tion à  un  droit  ne  se  présume  ims.  —  Limoges, 
15  mars  1895,  sous  Cass.,  13  janv.  1897  [D.  p.  97. 
1.  273]  —  V.  suprà,  art  1338,  n.  29  et  s. 

7.  D'autre  part,  le  fait,  par  certains  héritiers, 
d'avoir  reçu  du  légataire  universel,  antérieurement 
à  l'ouverture  de  l'iustance  en  nullité  du  testament 
iutroduite  à  leur  requête,  différentes  sommes  à 
valoir  sur  les  legs  particuliers  que  le  testament  ren- 
ferme à  leur  profit,  ne  manifeste  pas  suffisamment, 
à  lui  seul,  l'intention  de  renoncer  à  l'action  en  nul- 
lité qu'ils  ont  ultérieurement  introduite,  et,  par 
suite,  ne  les  rend  pas  irrecevables  dans  cette  action. 
—  Besançon,  12  déc  1888,  sous  Cass , ,  8  janv.  1890 
[D.  P.  91.  1.  395]  —  V.  Sur  le  principe,  C  civ.an- 
jioté,  art.  1338,  n.  43  et  s. 

8.  Suivant  une  opinion,  les  actes  inexistants,  conmie 
les  actes  viciés  d'une  nullité  d'ordre  public,  ne  sont 
susceptibles,  ni  de  la  confirmation  de  l'art.  1338,  ni 
de  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  (V. 
.s;(/;rà, art.  1304,  n.  3  et  s.;  art.  1338,  n.  2).  —  Ainsi, 
la  nullité,  qui  vicie  les  donations  et  legs  faits  à  des 
sociétés  ou  corporations  non  reconnues  par  le  Gou- 
verDement,  et  qui  sont  dépourvues,  par  conséquent, 
d'existence  légale,  étant  une  nullité  d'ordre  public, 
ne  peut  être  couverte  par  aucun  fait  d'exécution.  — 
Nîmes,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  45,  et  la  note, 
D.  P.  93.  2.  490]  —  V.  C,  civ.  annoté,  art.  902,  n.  52 
et  s.  ;  art.  910,  n.  16  ;  art.  911,  n.  149  ;  art.  1338, 
n.  129;  art.  1340,  n.  54. 

9.  Spécialement,  lorsqu'un  legs  est  nul  comme 
s'adressant  à  une  personne  non  existante,  par  exem- 
])le,  à  une  société  hippique  qui  n'a  pas  été  reconnue 
d'utilité  publique,  encore  bien  qu'elle  ait  été  approu- 
vée par  l'autorité  publique,  la  nullité  d'un  sembla- 
ble legs  peut  être  demandée  par  les  héritiers  du 
testateur,  encore  bien  qu'ils  en  aient  précédemment 
consenti  la  délivrance.  —  Même  arrêt. 

10.  Aussi  bien,  l'art.  1339  dispose  que  le  dona- 
teur ne  peut  réparer,  ])ar  un  acte  confirmatif,  les 
vices  d'une  donation  nulle  en  la  forme,  c'est-à-dire 
inexistante;  et  ce  que  l'art.  1339  dit  du  donateur 
est  également  vrai  du  donataire,  lequel,  pas  plus 
qtie  le  donateur,{ne  peut  réj)arer  par  un  acte  confir- 
matif le  vice  de  la  donation.  Décider  autrement 
serait  autoriser,  en  quelque  sorte,  le  donateur  à  faire 
fraudeà  laloi,  en  éludant  la  dis]iosition  de  l'art.  1339. 
Il  suffirait,  en  effet,  au  donataire,  d'accord  avec  le 
donateur,  d'exécuter  de  son  côté  les  charges  appo- 
sées à  la  donation  pour  qu'elle  se  trouvât  aussi  con- 
firmée du  côté  du  donateur.  —  Demolombc,  t.  29, 
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n.  743.   —  Contra,  Larombière,  Théor.  et  pi^aX.  des 
oblifjat.,  sur  les  art.  1339-1340,  n.  12. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1340,  C.  civ., 
en  disposant  que  la  contirmatiou  ou  ratification,  ou 
exécution  volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers 
ou  ayants  cause  du  donateur,  après  sou  décès,  em- 
porte renonciation  de  leur  part  à  opposer,  soit  les  vices 
déforme,  soit  toute  autre  exception^  implique,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  que  la  confirmation  par 
les  héritiers  du  disposant,  après  le  décès  de  celui-ci, 
de  la  donation  nulle,  rend  cette  donation  inattaqua- 


ble désormais,  quels  que  soient  les  vices  qui  l'enta- 
chent, et  déroge  ainsi  à  la  règle  fondamentale  qui,  en 
matière  de  confirmation,  ne  permet  pas  de  confirmer 
un  acte  inexistant.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  18,  n.  696. 

12.  En  conséquence,  les  donations  à  cause  de 
mort,  quoiqu'elles  soient  frappées  d'une  nullité  abso- 
lue par  le  Code  civil,  peuvent  être  confirmées  par 
l'héritier  ou  l'ayant  cause  du  donateur.  —  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  23  oct.  1894  [S.  et  P.  96.  4. 
12]  —  V.  suprà..  art.  893,  n.  4. 


SECTION     II 

DE  LA  PREDVE  TESTIMONIALE. 

Ari',  1341..  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  soas  signatures  privées,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeui'  de  150  francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  150  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce. 


DiTDEX  ALPHABETIQUE. 


Abus  de  confiance,  32  et  s. 
Abus  de  mandat,  31  et  32. 
Acceptation  caractérisée,  11. 
Accusé,  31. 

Acquéreur  évincé,  51. 
Acte  auttientique,  5,  95  et  9C. 
Acte  écrit  (nécessité  d'un),  4 

et  s.,  9,  94  et  s. 
Acte  écrit  non  nécessaire,  9, 

95  et  96. 
Acte  notarié  (absence  Je),  47 . 
Acte  public  (énonclations  d'un), 

67. 
Actes  sincères,  68. 
Acte  sjnallagma tique,  10. 
Acte  de  commerce,  79,  83  et  s. 
Acte  sous  seings  privés,  5,  47, 

94  et  s. 
Action  es  justice  (absence  d'), 

90  et  91. 
Action  en  paj^ement,  81  et  s., 

85  et  86,  90  et  91. 
Action  en  remboursement,  53 

bis. 
Action  en  revendication,  60. 
Actions   sociales  (souscription 

d'),  84  et  s. 
Actions  sociales   nominatives, 

70  et  71. 
Actions  sociales  non  libérées, 

70  et  71,  85. 
Adoption  de  motifs,  26. 
Affaires  commerciales,  79. 
Agent  général  (de  Comp.  d'as- 
surances), 11. 
Agent  particulier,  11. 
Agent  rédacteur  de  la  police, 

61  et  s. 
Algérie,  41. 

Aliments,  53  et  53  bii. 
Antériorité  d'heure,  19. 
Antichrèse  (constitution  d'),  4. 
Appel,  20  et  21,  23. 
Api)licabilité,  5,  32  et  s.,  iX,  57 

et  s.,  68,  80,  84. 
Appréciation  souveraine,  27,  31, 

56,  59,  70  et  71,  75,  86,  89et 

90. 
Arrêt  définitif,  73. 
Arrêt  Interlocutoire,  22,  72  et 

73. 


Arrêt  de  renvoi  en  accusation, 
31. 

Associés.  6. 

.\ssurance  maritime,  9. 

Assurances  multiples,  90  et  91. 

Assurance  partielle,  90  et  91. 

Assurances  terrestres,  9,  61. 

Assurance  contre  l'incendie,  11 , 
63  et  s.,  89  et  90. 

Assurance  sur  la  vie,  10. 

Assuré,  10. 

Audition  des  témoins  en  Cour 
d'assises,  31. 

Auteur  du  pupille,  83. 

Ayants  droit  de  l'assuré,  10. 

Bail  verbal  non  suivi  d'exé- 
cution, 4. 

Bail  !\  cheptel  (preuve  du),  34. 

Bail  d'immeubles,  54. 

Bail  de  maison,  58. 

Bailleur,  58. 

Banquier,  92. 

Bénéfice  de  l'assurance,  10. 

Besoins  de  l'existence,  44. 

Bestiaux  (irruption  des),  47. 

Bons  pour  emploi  déterminé 
(remise  de),  49  et  50. 

Bordereaux,  95  et  96. 

Caisse  des  retraites,  65  et  66. 

Capital  et  intérêts  (stipulation 
de  payement  du),  46. 

Caractère  civil,  84,  87. 

Caractère  commercial,  84  et  s., 
92  et  s. 

Caractère  commercial  relatif, 
81  et  82,  93  et  s. 

Cassation,  16  et  s.,  72  et  73. 

Cause  (défaut  de),  76. 

Cause  apparente  fausse,  76. 

Cause  réelle  valable,  76. 

Cautionnement  commercial 
(forme  du),  79. 

Certificat  discuté  aux  débats, 
77. 

Cession  de  créance,  19. 

Cesslonnaire,  70  et  71. 

Chambre  des  mises  eu  accusa- 
tion, 31. 

Cheptel,  34. 

Chose  jugée,  31,  88. 

Circonstances  et  documents  de 


la  cause,  27,  72  et  73,,  7-i,  79, 

83,89  et  90,  93  et  s. 
Clauses  de  la  police.  12,  64  et  s. 
Cliiture   défensives   (établisse- 
ment de).  47. 
Code  de  commerce,  5  et  s,,  93 

et  s. 
Commencement  de  preuve  par 

éci-it  (absence  de),  1,  43,  45, 

47. 
Commencement  de  preuve  .par 

écrit  (dispense  de),  48,  60  et 

61,   79,  81  et  82,  96. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  (existence  de),  33,  42. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  (nécessité  de),  8,  35,  44. 
Commerçants,  78  et  s. 
Corap.  d'assurances,  10  et  s.,  61 

et  s.,  90  et  91. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  47. 
Comp.  de  mines,  65  et  66. 
Compétence,  28. 
Conclusions  d'appeL  23. 
Conclusions  en  nullité,  23. 
Concomitance,  57. 
Confirmation    d'un   droit,    38 

et  s. 
Congé  au  preneur,  4. 
Connaissance    personnelle    du 

sinistre.  62. 
Consentement    respectif     des 

parties,  9. 
Consentement  du  défendeur,  14. 
Considérations  de  pur  fait,  56. 
Constatations   matérielles,   54. 
Constatations  non  critiquées,  20 

et  21. 
Constatations  non  substantiel- 
les, 67. 
Contradictions  manifestes,  27. 
Contrat    antérieur     (violaticm 

d'un),  28. 
CoQtrat  entre  commerçant   et 

non-commerçant,  80  et  s. 
Contre-enquête,  23,  73. 
Conventions  dérogatoires  par- 
ticulières, 14  et  15,  46. 
Convention  nouvelle,  57. 
Copie-lettres  irrégulier,  78. 
-Correspondance  des  parties,  7, 

27.  78  et  79. 
CouUssier,  92. 


Cour  d'assises,  29  et  s. 
Courtier,  96. 
Créance  cédée,  19. 
Créancier,  45. 
Créanciers  inscrits,  -kS. 
Créancier  saisissant,  19. 
Créancier  spécialement  déter- 
minés, 46. 
Créancier  non-commerçant,  80 

et  s. 
Crime  ou  délit,  28. 
Date,  11. 
Débiteur,  45,  89. 
Déchéance  encourue,  64. 
Déchéance    non   encourue,  61 

et  s. 
Décision    ordonnant    enquête, 

15,   18  et  s.,  22  et  s.,  72  et 

73. 
Déclaration  émanant  de  tiei's, 

17  et  18. 
Déclaration  fausse,  62. 
Décliirntion  personnelle  de  l'iis- 

suré,  64. 
Déclarations  faites,  mais  non 

consignées  dans  la  police,  61 

et  s. 
Demande  en  nullité,  19. 
Demandeur,  42  et  43. 
Démembrement  de  la  propriété, 

40  et  s. 
Dépend;tnce  prétendue  réser- 
vée, 58. 
Détournement  de  cheptel,  34. 
Détournement   ou   dissipation 

des  objets  remis,  31. 
Dette  commerciale,  89. 
Dette  préexistante,  83. 
Dette  reconnue  par  jugement, 

89. 
Discussion  au  fond,  23. 
Documents  écrits  (production 

stipulée  de),  65  et  66. 
Dol  ou  fraude,  96. 
Domaine  (vente  d'un),  59. 
Double  emploi,  90  et  91. 
Durée    des    services    effectifs 

(justification  de  la),  65  et  66. 
Effet  attributif,  88. 
Effet  déclaratif,  88  et  89. 
Effets  de  commerce,  79. 
Effeis  des  obligations,  41. 
Emploi  indiqué,  60. 


1520 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II J,  Ti'.ve  111.  —  Art.   1341. 


Euiii">ssoiveut.  19,  79.  ] 

Eng;»s?enient  ixvsltlf    (dispense  j 

il'un>.  52  et  s.  , 

Eng.igements  respectifs.  6S. 
Enquête  exécutée,  15,  18  et  s., 

i2,  72  et  73.  I 

Enresristrement  de  la    police, 

11-  I 

Epoiue  autérieure  aux  faits  li- 
tigieux  66.  I 

Epoque  de  l'acquisition,  51. 

Etat  des  lieux  (absence  d'), 
54. 

Eviction  (cause  connue  de  I  ), 
51. 

Exécution  volontaire,  22  et  23. 

Expertls*-,  99. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 

bli.iue,  47. 
Fait  civil,  30. 

Faits  distincts  de  l'acte,  63. 
Faits  invraisemblables,  27. 
Faits juriAxiiuiB...  pars  et  sim- 
ples. 38  et  s.,  48  et  s.,  60  et  s. 
Faits  matériels,  52  et  s. 
Faits  pertinents  et  admissibles, 

50. 
Faits  non  pertinents,  27,  56. 
FalU    non    çônérateurs    d'un 

droit,  3S. 
Faits  non  précis,  27. 
Fausse  application  ou  violation 

de  la  loi,  16  et  s. 
Faux  serment,  30,  35. 
Femme  séduite,  44. 
Fin  de  non-recevoir,  10,  16   et 

8.,  31,  64. 
Francisation  (acte  de),  96. 
Fonds  remis  et  détournés,  32. 
Fraude  (existence  de),  68. 
Fraude  à  la  loi.  68. 
Fraude  non  alléguée,  63,  66. 
Garanties  spéciales,  3. 
Gestion  d'affaires,  55. 
Hypotlièqueconventionnelle,  4. 
Inaction  de  la  Comp.,   90   et 

91. 
Tndenmité  (droit  à),  52  et  s 
Indigence  actuelle,  50. 
Inexécution    des    stipulations, 

'.)6. 
Intention  des  parties,  12. 
Intérêt  Inférieur  à  150  fr.,  4. 

60. 
Intérêt   supérieur   à    150   fr.. 
1  et  8  ,  15,  30,    35  et  s.,  39 
et  S-,  45  et  s.,   60,  74  et  g., 
81  et  82. 
Interprétation  extensive.  94. 
Interprétation    limitative,     1, 

S.j  et  96. 
Interprétation    de   bonne  foi, 

12. 
Interprétation  des  clauses,  63. 
Irrégularité  de  la  police,  10. 
Israélites  algérien»,  41. 
JUr^ements  anfrleurs,  27. 
Jugement  déilnltlf,  23. 
Jugement  Interlocutoire,    23. 

72  et  73 
Jugemr:ntde  déboutement,  91. 
Juridiction  correctionnelle,  32 

et  ". 
Jurliilctlon  réprewive,  28  et  s. 
Jun-  criminel  (conviction  du), 

23  et  ». 
Jury  d'expropriation,  47. 
I.als  et  ri'lal.s  de  la  mer,  59. 
I>:'tr't  iiilfiilve,  96. 
I>;ttr'-'i  de   change  en   renou- 

••     ' '.   83. 

I,  preuve  de  la>,  53 

,       -.,  f(9,  98  et  99. 
I  lU-ratlon  [.arilelle,  iS. 
Llvral^tn  de  iltr'si  (défaut  de), 

92. 
LIvreH  de  commerce,  7,  82,  95 

et  »«,  99. 
Livre»  de  commerce  (re't»  de 

pr'><lnctloti  de«),  99. 
/.Ivre   de  commerce    Cuilence 
ii<:»f   Ht. 


Livres  de  la  Comp.  (extrait  des), 

65  et  66. 
Livret  d'ouvrier,  65  et  66. 
Loi  luosa'ùiue,  41. 
Loi  16  juin  1841,  41. 
Loi  (belge)  17  avril   1878,  37. 
Maison  louée  eu  entier,  58. 
Mar  dat  (preuve  da),  2,  92. 
Mariage  (célébration  du),  4. 
.Masse  des  créanciers,  70  et  71. 
Matière  commerciale,  74  et  s. 
Mauvais  vouloir  ou  négligence, 

12. 
Maxime   :   Fraus  omnia  cor- 

finnpit,  68. 
Mention  (absence  de),   47,  61 

et  s. 
Mesure  d'ordre,  11. 
Modifications    contemporaines 

de  la  convention,  57. 
Modiflcations  verbales,  100. 
Modification  d'un  droit  anté- 
rieur, 38  et  s 
Motifs  de  droit  (absence  de), 

56. 
Moyen  nouveau,  16  et  s.,  72  et 

73. 
Musulmans,  41. 
Nature  de  l'obligation  (trans- 
formation de  la),  1,  44. 
Navire,  5,  94  et  s. 
Négociations  en  Bourse,  92  et 

93. 
Non  applicabilité,  5,  39  et  40, 57, 
eOets.,  6Sets  ,  85  et  86,  100. 
Non-commen.ant,  80  et  s. 
Non -mitoyenneté,  4. 
Non-recevabilité,  16  et  s.,   64, 

72  et  73 
Notaire,  32. 
Novation,  88. 
Numéro  d'ordre,  11. 
Objets   rerais  pour   un    usage 

déterminé,  31  et  32. 
Obligation   civile...    naturelle, 

1,  44. 
Obligation  à  ordre,  19. 
Obligailon  de  somme,  45. 
Obligations  de  société,  87. 
Officier  public  rédacteur  (attri- 
butions de  1'),  67. 
Offre  de  preuve  rejetée,  27. 
Opérations    du    jury    (procès- 
verbal  des),  47. 
Opinion  du  risque  modifiée,  64. 
Ordre   public    non     intéressé, 

13  et  s. 
Ouvrier  mineur,  65  et  66. 
Parcelles  exclues,  59. 
Parent  ou    ami   (qualité   de), 

32. 
Part  de  navire,  96. 
Partage  verbal  contesté,  4. 
Parties  contractantes,  94  et  s. 
Parties    étrangères    à    l'acte, 

69  et  s.,  95  et  96. 
Payement,  30,  82. 
Payement  ilu  prix,  46. 
Pension  de  retraite  (droit  h), 

65  et  68. 
Personnalité  civile,  7  et  8. 
Point  de  départ,  12. 
Police    d'assurance,   10  et  s., 

61  et  s. 
Police  fremise  <le  la),  12. 
Police  signée  en  blanc,  11. 
P.dioe   non    signée  du  bénéfl- 

claire,  10. 
Pouvoir  du   Juge,  27,    71,  86, 

100. 
Première  prime  (encaissement 

dela^ll. 
,  Preneur,  34.  64. 
Prescription»  statutaires  (exé- 

ctitloii  des;,  11. 
Préw)mi»tIonH  Cjntralr(.-8,  86. 
PréS')mptlons   graves,  précises 
et  conwirdanlcs,  76,   95   et 
96. 
Présomptions  de  l'horame,  48, 

71,  98. 
Prottalaire,  53  6U. 


Prestations  en  nature,  53  et 
53  bis. 

Prétention  rendue  vraisem- 
blable, 42. 

Prêteur,  98. 

Preuve  (charge  de  la),  26,  42, 
53  hlf,  65  et  66. 

Preuve  (modes  de),  1  et  s.,  41 
et   s,,  G5  et  66,  >0  et  s.,  89. 

Preuve  (offre  de),  19,  46. 

Pretive  écrite  impossible,  63. 

Preuve  légalement  insuf usante, 
30. 

Preuve  testimoniale  admissi- 
ble, 3  6  et  7,  13,  19,  33  et  .s., 
39,  42,  44,  47  et  S.,  60  et  s., 
68  et  s.,  74  et  s.,  89  et  s., 
100. 

Preuve  testimoniale  non  ad- 
missible, 1  et  2,  4,  32  et  s., 
39  et  s.,  58  et  59,  64  et  s., 
81  et  82,  87,  97. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu ù  l'acte,  46,  58  et  s., 
100. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
cément  de)  :  V.  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Preuve  par  présomptions  ad- 
missible, 6  et  7,  21,  40,  42, 
47  et  s.,  68  et  s,,  74  et  s.. 
89  et  s.,  92  et  93. 

Preuve  par  pi'ésomptions  non 
admissible,  6,  13  et  s.,  40 
et  s.,  81,82,  87,94  et  s. 

Primes  échues  et  impayées,  90 
et  91. 

Prime  de  l'année  courante,  10. 

Prise  de  possession  de  lieux,  58. 

Procès-verbal  (défaut  de),  23. 

Profession  habituelle  (exercice 
delà),  83. 

Proposition  d'assurance,  U. 

Propriétaire  ((jualité  de),  70 
et  71. 

Propriété  (reconnaissance  du 
droit  de),  96. 

Propriété  de  compte  à  demi, 
96. 

Qualité  pour  agir,  32. 

Quittance  (représentation  de 
la),  10. 

Quittances  non  probantes,  98. 

Rapports  juridiques  acciden- 
tels, 38. 

Rapport  des  parties  entre  elles 
exclusivement,  94. 

Recevabilité,  10,  53  bis,  96. 

Registres  de  la  Comp.  dispa- 
rus, 66. 

Registres  non  cotés  ni  para- 
phés, 78. 

Règles  du  droit  civil  (applica- 
bilité des),  32  et  s.,  42,  80 
et  s. 

Règles  de  droit  commercial 
(applicabilité  des),  85  et  86. 

Règlement  de  la  Caisse  des 
retraites,  66. 

Règlements  de  compte  anté- 
rieurs, 53  lis. 

Règlements  de  compte  signés, 
95  et  !'6. 


Renonciation  implicite,  C4. 

Réparations  locatives,  54. 

Report  (opérations  de),  92. 

Résolution  tacite,  89  et  90. 

Riverains  de  la  voie  ferrée,  47. 

Saisie-arrêt,  19. 

Séduction,  44. 

Serment    en    matière    civile,  • 
35  et  s. 

Services  et  soins  personnels,  63 
et  53  bis. 

Servitudes,  4. 

Servitude  (extinction  de),  43. 

Servitude  de  passage,  42. 

Servitude  de  puisage,  43. 

Servitudes  de  vue,  40  et  s. 

Siège  social,  7. 

Signature  (défaut  de),  10. 

Significations  le  même  jour,  19. 

Simple  vraisemblance,  86. 

Simulation  reconnue  par    l'a- 
cheteur, 96. 

Sinistre  (époque  du),  12. 

Sinistres  antérieurs    (déclara- 
tion des),  62. 

Situation  du  pupille  non  aggra- 
vée, 83. 

Sociétés,  6  et  s.,  70  et  71,  84 
et  s. 

Société  civile  (caractère  de),  8. 

Société  commerciale,  6. 

Société  financière   85  et  86. 

Société  en  faillite,  70  et  71. 

Société  en  participation,  7  et  8. 

Solde  d'actions,  85. 

Souscripteur  d'actions,  86. 

Sous-location,  4. 

Stipulation  expresse,  64  et  s. 

Substance  de  l'acte,  67. 

Syndic,  70  et  71. 

Ta  X    indéterminé    de   la  de- 
mande, 20  et  21. 

Témoignages  sous  serment,  18. 

Témoins  (production  de),  23, 
73. 

Testament,  4. 

Tiers,  6,  17,  95  et  96. 

Tiers  copropriétaire.  96. 

Titre  constitutif  égaré,  42. 

Transaction,  4. 

Transfert  irrégulier,  70  et  71. 

Transmission  de  biens,  41. 

Transmission  d'un  di-oit,38ets. 

Tribunal  civil,  81  et  82. 

Tribunal  de  commerce,  83. 

Tuteur,  83. 

Valeur  indéterminée,  47. 

Valeurs  industrielles,  92. 
Vendeur,  4o. 

Vente  apparente,  96. 

VeJite  d'Immeubles,  46,  59. 
Vente  de  navire,  5,  94  et  s. 

Vente  partielle  de  navire,  96. 

Vente  de  récolte,  81  et  82. 

Verdict   du   jury    (annulation 

du),  30. 
Verdict  affirmatif,  31. 

.Versements    complémentaires, 
7C  et  71. 

Veuve,  99. 
Vins,  81  et  82. 
Voisin,  40. 

Vues  sur  l'héritage   voisin,  40 


DIVISION 

§  l*^  Caractère  exceptionnel    de  l'admiss/b/llté    ds 
témoignages  comme  moyen  de  preuve. 

hiadmingibiVté  de  la  preuve  testimoniale  lors- 
qu'il y  a  un  acte  écrit. 


§2. 
§3. 


Limitation  des   règles  précédentes    en  mcitèi'e 
commerciale. 
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§  l^^  Caractère  exceptionnel  de  V admissibilité 
des  témoignages  comme  moyen  de  preuve. 

1.  La  preuve  testimoniale  n'étant  admissible  que 
dans  les  cas  exceptionnels  formellement  vis-és  par 
la  loi,  sans  qu'il  soit  permis  d'autoriser  ce  mode  de 
preuve  par  analogie  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  1),  jugé,  notamment,  que  la  preuve  de  la  trans- 
formation d'une  obligation  naturelle  en  obliga- 
tion civile  excédant  150  fr.  ne  saurait  être  recher- 
chée, du  moins  en  principe,  par  voie  de  preuve  tes- 
timoniale. —  Bordeaux,  11  mars  1896  [S.  et  P.  98, 
2.  141]  —  V.  plus  généralement,  sur  la  transfor- 
mation possible  d'une  obligation  naturelle  en  obli- 
gation civile  :  suprà,  art.  1131,  n.  54  et  s.  ...  et,  sur 
l'espèce,  ainsi  que  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  à  l'eftet  d'établir  cette  transformation 
quand  il  existe  dans  la  cause  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué :  infrà,  n.  214,  et  art.  1347,  n.  1. 

2.  Sur  l'extension  de  la  règle  de  l'art.  1341  à  la 
preuve  du  mandat  :  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1985, 
n.  68  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

3.  Toutefois,  et  si  générale  que  soit  la  règle  posée 
par  l'aMt.  1341,  elle  comporte  exceptionnellement 
certaines  dérogations.  C'est  ainsi  que  la  loi  autorise 
parfois  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale,  même 
pour  un  intérêt  supérieur  à  150  fr.,  en  exigeant  seu- 
lement certaines  garanties  particulières.  —  V.  siq)rà, 
art.  46,  n.  5  et  s.,  15  ;  art.  32^  et  s. 

4.  A  l'inverse,  et  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
la  preuve  littérale  est  seule  admise,  à  l'exclusion  de 
la  preuve  testimoniale,  alors  même  que  l'intérêt  du 
litige  est  inférieur  à  150  fr.,  et  encore  bien  que, 
se  trouverait  réalisée  l'une  des  conditions  visées  par 
les  art.  1347  et  1348.  —  V.  notamment,  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  la  célébration  d'un  mariage  : 
C.  civ.  annoté,  art.  194,  n.  6,  et,  t.'M^m,  même  art., 
n.  1  et  8.  —  ...  la  non-mitoj'enneté,  dans  le  cas  de 
l'art,  653  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  653,  n.  26  et  s., 
et,  suprà,  même  art.  n.  13  et  14.  — ...  l'existence  d'une 
servitude  continue  et  non  apparente,  ou  d'une  servi- 
tude discontinue,  apparente  ou  non  apparente  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  691,  n.  1  et  s.  ;  suprà,  même  art., 
n.  1  et  s  ,  et,  infrà,  n.  40.  —  ...  d'un  partage  verbal 
contesté  ;  V.  C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  63  et  s., 
et,  suprà,  même  art.,  n.  18.  —  ...  d'un  testament  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  6  et  s.,  et,  snprà, 
même  art.  n.  7  et  s.  —  ...  d'un  bail  verbal  non  suivi 
d'exécution,  d'un  prétendu  congé,  d'une  sous-loca- 
tion :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n.  1  et  s.,  8  et  9, 
45  et  s.;  art.  1736,  n.  20  et  s  ;  art.  1800,  n.  5  et  6, 
et,  infrà,  mêmes  articles.  —  ...  d'une  transaction  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  63  et  s.,  et,  infrà, 
même  article. — ...  de  la  constitution  d'un  droit  d'an- 
tichrèse  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2085,  n.  12  et  13, 
et,  infrà,  même  article.  —  ...d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  1  et  s., 
et,  infrà,  même  article. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  195,  C.  comm.,  la  vente 
volontaire  d'un  navire  doit  nécessairement  être  faite 
par  écrit;  il  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'acte  soit  ^ous 
seings  privés,  ou  en  forme  authentique.  —  Sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  cette  disposition 
doit  recevoir  application,  non  seulement  vis-à-vis 
des  tiers,  mais  même  inter  paries  :  V.  infrà,  n.  94 
et  s. 

6.  S'il  est  vrai  que  l'existence  d'une  société  com- 
merciale ne  puisse  être  établie  et  prouvée  que  par 
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écrit,  conformément  à  l'art.  39,  C.  comm.,  ce  prin- 
cipe n'est  applicable  qu'aux  associés  entre  eux; 
quant  aux  tiers  intéressés  à  prouver  l'existence  et  les 
caractères  d'une  société  commerciale,  ils  sont  auto- 
risés à  faire  cette  preuve  par  toutes  les  voies  de  droit, 
c'e.st-ji-dire  même  par  présomptions.  —  Cass.,  12juill. 
1888  [S.  89.  1.  309,  P.  89.  1.  755,  D.  p.  89.  1. 148] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  22  et  s.,  229  et  s., 
et,  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1353.  —  Adde,  sur  le 
principe,  Bédarride,  Des  sociétés,  t.  2,  n.  354  ; 
Vavasseur,  Société  civ.  et  commerc.  t.  P"',  n.  55;  P. 
Pont,  Idem,  t.  2,  n.  1117;  Rousseau,  Soc.  commerc, 
t.  1^"",  n.  171;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.de  dr. 
commerc,  industr.  et  marit ,  t.  6,  \° Sociétés,  n.  251; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc, 
t.  1^'',  n.  296;  Boistel,  Idem,  n.  344.  —  Sur  la  per- 
sonnalité civile  des  sociétés  commerciales  :  V.  suprà, 
art.  7,  n.  15  et  s. 

7.  Quant  aux  sociétés  en  participation,  l'art.  49, 
C.  comm.,  disposant  :  «  qu'elles  peuvent  être  consta- 
tées par  la  reprétentation  des  livres  et  de  la  correspon- 
dance, ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise  »,  ce  genre  de  preuve 
est  admissible,  dès  lors,  à  l'effet  d'établir  l'existence 
d'une  stipulation  par  laquelle  les  associés  seraient 
convenus  entre  eux  que  l'association  aurait  un  siège 
social,  où  seraient  centralisées  toutes  ses  opérations. 
—  Bordeaux,  29  mars  1887  [S.  89.  2.  .33,  P.  89.  1. 
215,  et  la  note,  D.  p.  88.  2.  228]  -  Sic,  Poulie, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  associât,  en  particip.,  n.  115  ; 
Delangle,  Des  soc.  commerc,  t.  2,  n.  627;  Bédar- 
ride, oj).  cit.,  t.  2,  n.  461;  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1813;  Vavasseur,  o/).  cit.,  t.  l^''n.  318;  Alauzet, 
Comment,  du  C.  comm.,  t.  2,  n.  608,  p.  400; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  l*"",  p.  282,  note  3; 
Dutruc,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  t.  2,  \°  Sociétés, 
n.  1443;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Soc.  oi  par- 
ticip., n.  11.  —  Sur  le  défaut  de  personnalité  civile 
des  sociétés  en  participation  :  V.  suprà,  art.  7, 
n.  18. 

8.  Mais  si  une  association  en  participation  pré- 
sentait le  caractère  d'une  société  purement  civile, 
il  serait  nécessaire,  en  ce  cas,  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  rendre  la  preuve  testimo- 
riîle  admissible.  —  V.  Vavasseur,  op.  et  lac  cit.  — 
Sur  l'application  du  principe  de  l'art.  1341  aux  so- 
ciétés civiles  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1834,  n.  5  et  s., 
13  et  s.;  art.  1866,  n.  2.  —  Sur  la  personnalité  ci- 
vile actuellement  reconnue  aux  sociétés  civiles  : 
V.  suprà,  art.  7,  n.  19. 

9.  A  la  différence  du  contrat  d'assurance  mari- 
time, qui,  conformément  à  l'art.  332,  C.  comm.,  doit 
être  rédigé  par  écrit,  jugé  que  le  contrat  d'assu- 
rance terrestre  se  forme  valablement  par  le  seul 
consentement  respectif  des  parties,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'un  acte  écrit  qui  le  constate  —  V.  ce- 
pendant, sur  cette  question  controversée  :  C.  dv, 
annoté,  art.  1341,  n.  26  et  s.,  et,  suprà,  art.  1134, 
n.  200  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  d'as- 
surance sur  la  vie.  —  Jugé  que  l'assuré  ou  ses  aj'ants 
droit  sont  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  d'une  assu- 
rance de  cette  nature,  encore  bien  qu'ils  ne  repré- 
sentent qu'une  police  signée  seulement  de  l'assureur, 
et  non  de  l'assuré,  s'ils  justifient,  par  une  quittance, 
du  payement  de  la  i>rinie  afférente  h  l'année  cou- 
rante :  l'assureur  ne  saurait,  en  effet,  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  de  la  police  { our  se  soustraire  aux  obli- 
gations d'un  pacte    dont  elle  a  profrté.  —  Paris, 
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14  févr.  1890  [S.  91.  2.  109,  P.  91.  1.  G79.  D.  p. 
91.  2.  273]  —  Sur  ce  point  qu'il  suffit,  pour  la  va- 
lidité d'un  acte  synallagraatique,  que  l'original  remis 
à  chaque  i^artie  soit  signé  par  les  autres  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1325,  n.  62,  et,  suprà,  même  art.,  n.  15 

€t  6. 

11.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  individu,  depuis  long- 
temps assuré  à  une  Comp.  contre  l'incendie,  a  ma- 
nifesté i\  un  agent  particulier  de  cette  Çomp.  sa 
volonté  de  renouveler  la  police  qui  venait  d'expirer, 
et  que,  d'autre  i>art,  l'agent  particulier,  après  avoir 
fait  signer  à  cet  individu  deux  polices  en  blanc,  puis 
encaisté,  conformément  aux  statuts,  le  montant  de 
la  première  prime,  a  transmis  les  deux  polices  à  l'a- 
gent général  pour  la  région,  lequel,  ayant  qualité 
pour  engager  la  Comp.,  a  enregistré  les  polices, 
avec  date  et  numéro  d'ordre,  1  enregitrement  dont 
s'agit  ne  peut  être  considéré  comme  une  simple 
mesure  d'ordre,  mais  constitue  en  réalité,  une  véri- 
table acceptation  par  la  Comp.  de  la  proposition 
d'assurance  qui  lui  était  transmise,  et  a  eu  pour 
conséquence  juridique  de  former  le  contrat  et  de 
lier  définitivement  les  parties,  —  Nancy,  2-4  janv. 
.1891  [D.  r.  92.  2.  19] 

12.  Vainement  la  Comp. prétendrait-elle  se  préva- 
loir d'une  des  clauses  du  contrat  d'assurance,  portant 
que  :  «  le  contrat  ne  produira  effet  que  le  lendemain, 
à  midi,  du  jour  où  la  police  régularisée  aura  été 
remise  à  l'assuré  »,  et  que,  au  cas  particulier,  le  si- 
nistre est  survenu  avant  que  la  police  ait  été  remise 
à  celui-ci.  La  clause  invoquée  doit  être  interprétée 
de  bonne  foi  et  selon  la  commune  intention  des 
parties,  qui  n'ont  pu  lui  attribuer  le  sens  étroit  pré- 
tendu par  la  Comji.,  sinon  cette  clause  constituerait 
un  véritable  péril  pour  l'assuré,  dont  le  droit  à  l'in- 
demnité pourrait  se  trouver  paralysé  par  le  mauvais 
vouloir  ou  la  négligence  de  la  Comp.,  alors  cei)endant 
que,  de  son  côté,  il  serait  engagé  vis-à-vis  d'elle 
au  payement  des  primes.  —  ^lême  arrêt. 

13.  Les  dispositions  prohibitives  de  la  preuve  tes- 
tiraoniale  ne  constituent  pas  des  prescriptions 
d'ordre  public.  —  Cass.,  23  avr.  1894  [S.  et  P.  98. 
1.  442,  D.  p.  94.  1.  327]  ;  8  juin  1896  [S.  et  P. 
97.  1.  178,  D.  v.  97.  1.  464]  ;  7  juin  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  136,  D.  r.  1901.  1.  397]  —  V.  sur  cette 
queetion  controvcreée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1311, 
n,  39  et  s. 

14.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  parties  y 
dérogent  ])arles  conventions  particulières.  —  Cass., 
23  avr.  1894,  précité, 

15.  En  conséquence,  le  défendeur  peut  valable- 
ment accepter  qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  sur 
une  matière  dépassant  150  fr,  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  43,  et,  Ififrà,  n. 
22  et  8. 

16.  De  ce  que  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  preuve  testimoniale  ne  sont  pas  d'ordre 
public,  il  résulte  encore  que  le  moyen,  basé  sur  la 
Violation,  ou  la  fausse  ajijjlication  de  ces  règles, 
d  oit,  s'il  n'a  pas  été  soumis  k  l'examen  des  juges  du 
fond,  être  rejeté  comme  irrecevable,  lorsqu'il  est 
présenté  pour  la  [irernioro  fois  devant  la  Cour  de 
caggation.  —  Casa.,  21  oct.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
487,  D,  y.  93.  1.  44  ]  ;  27  juill.  1892  [S.  ot  P.  94. 
1.  90,  V.  V.  92.  1.  464]  ;  24  avr.  1893  [K.  et  P,  93. 
1.  'MO]  ;  25  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1  464,  D.  i'.  93. 
I.  406!  ;  12  doc.  1894  fS.  et  P.  96.  1.  183]  ;  23  janv. 
1895  rS.  et  P.  95.  1,  90,  D.  i.  95.  1.  :»98]  ;  8  juin 
18%  [S.  et  P.  97. 1.  178,  D,  )■.  97.  1.  464]  ;  3  mars 


1897  [S.  et  P.  98.  1.  7,  D.  r,  97.  1.  573]  ;  31  mai 
1897  [D.  i>.  97.  1.  383]  ;  V  juill.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  7]  ;  7  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  176]  ;  17  déc. 
1900  [D,  P.  1901. 1. 76]  ;  7  mai  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  135]  ;  7  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  136,  D.  p. 
1901.  l,  397]  —V.  C.  ci^.  annoté,,  art.  1341,  n.  78 
et  s.,  et,  infrà,  n.  72  et  73.  ^  V,  aussi,  in/rà,  art, 
1347,  n.  58  et  s.,  et  art.  1353, 

17.  Ainsi,  constitue  un  moyen  nouveau,  non  re^ 
cevable  devant  la  Cour  de  cassation,  faute  d'avoir 
été  invoqué  devant  les  juges  du  fond,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  juges  auraient  appuyé  leur  con- 
viction sur  de  simples  déclarations  émanées  de  tiers, 
alors  que  la  preuve  ne  pouvait  être  faite  que  par 
écrit,  en  vertu  de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  Cass.,  7  mai 
1901,  précité. 

18.  Constituent  des  moyens  nouveaux,  non  rece- 
vables  devant  la  Cour  de  cas&^ation  faute  d'avoir 
été  invoqués  devant  les  juges  du  fond,  les  moyens 
tirés  de  ce  que  le  juge  ne  pouvait  fonder  sa  convic- 
tion sur  les  déclarations  de  tiers,  qu'autant  que  ces 
déclarations  auraient  été  recueillies  par  voie  d'en- 
quête et  sous  la  garantie  du  serment.  . —  Même 
arrêt. 

19.  Pareillement  décidé  que,  lorsqu'une  obliga- 
tion civile,  souscrite  à  l'ordre  d'un  créancier,  a  été 
transmise  par  voie  d'endossement,  en  vertu  d'une 
clause  à  ordre,  puis,  que  la  créance  ainsi  cédée  a 
été  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  et  que,  la  cession  et  la 
saisie  portant  la  même  date,  le  créancier  saisissant 
a  demandé  à  prouver  par  témoins  l'antériorité  d'heure 
de  la  saisie,  ce  créancier  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander en  cassation  la  nullité  de  l'arrêt  qui,  après 
enquête,  a  décidé  le  contraire,  sous  prétexte  que  les 
juges  auraient  eu  recours  à  un  mode  de  preuve  in- 
terdit par  la  loi.  —Cass.,  15  mars  1892  [S.  et  P.  94. 
1.  495]  —  Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale à  l'effet  d'établir  l'antériorité  de  deux  signiti- 
catioiis  faites  le  même  jour  sans  indication  de 
l'heure  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  227. 

20.  De  même,  lorsqu'un  accord  entre  les  parties 
a  été  constaté  par  jugement,  et  que  ce  mode  de 
constatation  n'a  pas  été  critiqué  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, une  partie  n'est  pas  recevable  à  proposer  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
moj-en  tiré  de  ce  que  cet  accord,  portant  sur  une 
somme  indéterminée,  la  preuve  ne  pouvait  en  être 
faite  par  témoins...  ■ —  Cass.,  25  avr.  1893,  précité. 

21.  ...  Ou  par  de  simples  présomptions.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1353. 

22.  Il  en  est  semblableraent  encore  du  moyen  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  ])ris  de  ce  que  les  juges  auraient  à  tort  admis 
la  preuve  testimoniale  d'une  convention.  Ce  moyen  est  ■ 
irrecevable,  lorsque  les  juges  se  fondent  sur  une  en- 
quête prescrite  par  un  arrêt  volontairement  exécuté 
par  le  demandeur.  —  Cass  ,  12  déc.  1894,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  14,  et  art.  1338,  n.  50  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1347,  n.  62. 

23.  Décidé,  notamment,  que  n'est  pas  recevable 
le  pourvoi  en  cassation  du  demandeur,  qui,  après  un 
jugement  interlocutoire  autoiisant  une  ])reuve  tes- 
timoniale, non  seulement  n'a  jms  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  mais  l'a  exécuté,  en  produisant  lui-même 
des  témoins  pour  une  contre-enquête,  puis,  qui,  après 
le  jugement  définitif  fondé  sur  les  enquêtes,  a,  dans 
ses  conclusions  d'fij)pel,  discuté  d'abord  les  résultats 
et  la  portée  des  enquêtes,  et  n'a  invoqué  qu'ensuite  la 
nullité  pour  défaut  de  procès-verbal,  sans  avoir  ja- 
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mais  soutenu  de\Tant  les  juges  du  fond  que  lujjreuve 
partémoins  ou  par  présomptions  ne  fût  ;  as  admis- 
sible dans  l'affaire.  —  Cass.,  21  oct.  1891,  précité. 

—  V .  ni/Và,  n.  72  et  73. 

24.  Lorsque,  pour  repousser  la  demande,  le  dé- 
fendeur s'est  borné  à  objecter  deTant  les  juges  du 
fond,  que  celle-ci  n'était  «  appuyée  d'aucune  jus- 
tification »,  il  ne  peut  plus  soutenir  pour  la  }iremière 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  la  demande 
auraitdû  être  écartéecomme  n'étant  pas  justifiée  par 
écrit,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1315 
et  1341,  C.  civ.  —  Cass.,  31  mai  1897,  procité. 

25.  Jugé  encore  que  le  moyen  tiré  de  la  proliibi- 
tion  de  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  présenté 
devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  relevé 
devant  les  juges  du  fait,  et  'si,  loin  de  proposer  la 
fin  de  non-recevoir  sur  l'articulation  des  faits  otferts 
en  preuve  par  l'adversaire,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  le  demandeur  en  cassation  s'est  borné, 
soit  à  dénier  ces  faits,  soit  à  demander  qu'ils  fussent 
déclarés  non  pertinents,  et,  dès  lors,  inadmissibles. 

—  Cass.,  7févr.  1900,  précité. 

26.  Est  nouveau,  et  ne  peut,  par  suite,  être  présenté 
pour  la  iiremière  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  la  loi  en 
matière  de  preuve,  alors  que  les  constatations  faites 
par  le  juge,  et  d'où  résulterait  cette  violation,  ont  été 
empruntées  par  l'arrêt  attaqué  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  que,  en  appel,  ces  constarations 
n'ont  été  contestées  seulement  que  comme  inexactes 
en  fait,  sans  être  l'objet  d'aucune  critique  fondée 
sur  ce  que,  en  les  retenant,  les  premiers  juges  au- 
raient déplacé  le  fardeau  de  la  preuve,  —  Cass.,  27 
juin.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  90,  D.  p.  92.  1.  464] 

27.  D'autre  part,  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  juges 
du  fond  qui  a  rejeté  l'offre  de  preuve  sollicitée,  par 
le  motif  que  les  faits  articulés  n'étaient,  ni  perti- 
nents, ni  admissibles  ...  soit  à  raison  de  leur  défaut 
de  précision  ...  soit  parce  qu'ils  paraissaient  invrai- 
semblables, et,  en  particulier,  parce  qu'ils  étaient 
d'ores  et  déjà  contredits  par  des  jugements  antéiieurs, 
ou  par  les  circonstances  et  documents  de  la  cause, 
ou  encore  par  la  correspondance  des  parties,  etc.  — 
V.  suprà,  art.  1315,  n.  12  et  s.  —  V.  aussi,  C  civ. 
annoté,  art.  1341,  n.  51  et  s, 

28.  C'est  un  principe  aujourd'hui  certain,  aussi 
bien  en  jurisprudence  qu'en  doctrine,  que  la  juri- 
diction répressive,  saisie  d'une  poursuite  pour  un 
crime  ou  un  délit  présupposant  un  contrat  antérieur, 
est  compétente  pour  vérifier  l'existence  du  contrat 
dont  cette  infraction  suppose  la  violation.  —  Y.  C. 
cio.  annoté,  art.  1341,  n.  86  et  s.  —  Adde,  Mangin, 
Tr.  de  l'act.publ.  et  de  Vact.  ciô.  (2"  édit.,  par  Sorel), 
t.  1",  n.  170;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C. 
pên.  (6»  édit.,  par  Villey),  t.  5,  n.  2305;  Blanche, 
Et.prat.  sur  le  C.pén.,  (2*  édit.,  par  Dutruc),  t.  6, 
n.  272;  Ganaud,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.fr., 
t.  5,  n.  334  ;  Bonnier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  preuves, 
(5' édit., par  Larnaude),  n.  225;  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr.,  \°  Abus  de  confiayice,  n.  346  et  s.  ;  la 
note  de  M.  Ed. -H.  Labbé,  sous  Toulouse,  16  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  2. 137j 

29.  Mais  comment  la  preuve  du  contrat  sera-t-elle 
faite  devant  la  juridiction  répressive  ?  —  Si  la  pour- 
suite a  lieu  devant  la  Cour  d'assises,  on  se  trouve  en 
présence  de  deux  principes  contradictoires  ;  d'une 
part,  en  effet,  il  est  bien  certain  que  les  règles  sur 
la  preuve  dépendent  de  la  nature  du  fait  à  prouver. 


et  non  de  la  juridiction  saisie  (V.  Garraud,  op  cit., 
t.  5,  n.  323;  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.  fr., 
\'^  Abus  de  confiance,  n.  272);  mais,  d'autre  part, 
l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  dispose  formellement  que  : 
«  la  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  raoj-ens 
par  lesquels  ils  se  sont  convaincus,  et  ne  leur  pres- 
crit point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  parti- 
culièrement dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance 
d'une  preuve». 

30.  Or,  la  jurisprudence  est  fermement  établie 
en  ce  sens  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  d'un 
fait  civil  (d'un  payement,  par  exemple,  qui,  excé- 
dant 150  fr.,  n'est  pas  susceptible  d'être  prouvé  par 
témoins),  la  juridiction  criminelle  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  des  art.  1341  et  s.,  C.  civ.  —  D'un 
autre  côté,  la  Cour  de  cassation  décide  que,  en  matière 
de  faux  serment,  il  ne  lui  appartient  pas  de  fonder 
l'annulation  du  verdict  sur  ce  que  la  conviction  du 
jury  aurait  été  entraînée  par  des  preuves  légalement 
insuffisantes.  —  V.  les  nombreux  arrêts  rappelés 
dans  la  note  (col.  5),  précitée,  de  M.  Ed. -H.  Labbé 
[S.  et  P.  98.  2.  137]  —  V.  aussi,  Mangin,  op.  cit., 
t.  V,  n.  176,  Faustiu-Hélie,  Tr.  deVinstr.  crimin., 
t.  5,  n.  3565. 

31.  Il  s'ensuit  que,  au  cas  où  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  aurait  méconnu,  en  rendant  son 
arrêt  de  renvoi  devant  la  juridiction  criminelle,  les 
règles  posées  par  les  art.  1341  et  s  ,  C.  civ.,  la  Cour 
d'assises,  tenue  de  purger  cet  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  saurait  s'abstenir  de  poser  au  jury 
la  question  de  savoir  :  «  si  l'accusé  a  dissipé  ou  de- 
tourné  les  objets  à  lui  remis  pour  en  faire  un  usage 
convenu  »,  et  que  le  verdict  affirmatif  du  jury  sur  ce 
point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  V.  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  7,  n.  3565.  — 
V.  cependant,  en  ce  sens  que,  dans  ce  cas,  il  ajipar- 
tiendrait  à  l'accusé  de  s'opposer  à  l'audition  des  té- 
moins :  Cass.,  21  juill.  1860  [Bull,  crim.,  n.  172J 

32.  Lorsque  c'est  la  juridiction  correctionnelle 
qui  est  saisie,  on  est  généralement  d'accord  pour 
décider  qu'il  faut  appliquer  alors  les  règles  du 
droit  civil  sur  la  preuve,  notamment  les  règles  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  —  Ainsi, 
quand  un  notaire,  poursuivi  pour  abus  de  confiance, 
est  justiciable,  non  de  la  Cour  d'assises,  mais  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  aj-ant  été  par  lui  commis,  non  pas  en 
qualité  de  notaire,  mais  en  qualité  de  parent  ou 
d'ami,  la  preuve  du  contrat,  en  vertu  duquel  la  remise 
des  fonds  détournés  a  été  effectuée  (dans  l'espèce, 
un  mandat),  ne  peut  être  faite  que  suivant  les  règles 
du  droit  civil.  —  Toulouse,  6  juin  1897  [S.  et  P.  98. 
2.  137,  et  la  note  de  M  Ed.-H.  Labbé]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1341,  n.  84  et  s.  —  Adde,  Mangin, 
op.  cit.,  t.  V,  n.  171  et  173;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  2306,  p.  513  ;  Blanche,  op.  cit  ,t.  6, 
n.  273;  Garraud,  op.  cit.,  n.  335;  Bonnier,  op.  cit. 
(5®  édit.,  par  Larnaude),  n.  225  ;  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  v°  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s. 

33.  Plus  généralement,  si  la  preuve  du  contrat 
civil,  dont  le  délit  d'abus  de  confiance  présuppose 
l'existence  et  la  violation,  ne  peut,  lorsque  la  somme 
excède  150  fr.,  être  faite,  même  devant  la  justice 
criminelle,  que  conformément  aux  règles  dû  droit 
civil,  ce  principe  reçoit  exception,  quand  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  ce  cas, 
le  contrat  peut  être  prouvé  par  témoins  ou  par  \m- 
somptions.  —Cass.,  28  oct.  1898  [S.  et  P.  1900.  1. 
250] 


1524 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IIJ,  Titre  III.  -  Arl.   1341. 


34.  De  même,  lorsqu'un  preneur  à  clieptel  e^^t 
poursuivi  correctionnellement  pour  avoir  détourné 
les^  bestiaux  qu'il  avait  reçus  du  bailleur,  la  preuve 
du  bail  ne  peut  être  faite  que  conformément  aux 
règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  8  déc.  1893 
[D.  p.  ï>7.  1.  206]  —  V.  hifrà,  art.  1347,  n.  38,  et 
art.  1800. 

35.  Par  application  du  même  principe,  la  fausseté 
d'un  serment  prêté  par  une  partie  en  matière  civile, 
alors  que  le  litige  excède  150  fr.,  ne  peut  être 
établie  devant  le" tribunal  correctionnel^  que  par  les 
movens  de  preuve  admis  par  le  Code  civil,  c'est-à- 
dirè  un  acte  écrit,  ou  du  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  permettant  de  recourir  aux  pré- 
somptions de  l'homme.  —  Limoges,  26  févr.  1885 
[S.  86.  2.  43,  P.  86.  1.  317]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,u.  83,  85,92,  96,  103,  106. 

36.  Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  au  criminel  pour  établir  La  fausseté 
d'un  serment  prêté  par  une  partie  en  matière  civile, 
et  ce.  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  litige  excédant 
150  fr.  .  .  —  Cass.  Belgique,  29  mai  1882  et  Cour 
d'app.  de  Bruxelles,  29  juill.  1882  [S.  83.  4.  5,  P. 
83.  2.  7] 

37.  ...  Et  il  en  est  ainsi  en  Belgique,  même  depuis 
la  loi  du  17  avril  1878,  dont  l'art.  16  dispose  que  : 
«  lorsque  l'infraction  se  rattache  à  l'exécution  d'un 
contrat  dont  l'existence  est  déniée,  le  juge  de  ré- 
pression, en  statuant  sur  l'existence  du  contrat,  se 
conforme  aux  règles  du  droit  civil  ».  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

38.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale, 
quand  il  s'agit  de  choses  excédant  la  somme  ou  va- 
leur de  150  fr.,  ne  s'applique  qu'aux /«ite  juridiques, 
c'est-à-dire  aux  faits  de  l'homme,  qui,  de  leur 
nature,  ont  pour  résultat  immédiat  et  nécessaire, 
soit  de  créer,  de  transférer,  de  confirmer,  ou  de 
modifier  des  obligations  ou  des  droits,  mais  est  sans 
application  aux  faits  purs  et  simples,  c'est-à-dire. 
aux  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ne  pré- 
sentent que  des  résultats  matériels,  et  qui  n'engen- 
drent des  droits  ou  des  obligations,  qu'autant  qu'ils 
se  rattachent  accidentellement  à  certains  rapports 
juridiques,  et  en  raison  seulement  de  ces  rapports. 

—  Trib.  de  Lombez,  5  août  1891  [D.  p.  93.  2.  491] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,   n.    116  et  s.,  et, 
infrà,  n.  60  et  s. 

39.  En  d'autres  termes,  tandis  que  la  preuve  par 
témoins  d'un  fait  juridique,  lequel  a  pour  résultat 
nécessaire  et  immédiat  de  créer  ou  de  transférer 
des  droits  ou  des  obligations,  n'est  pas  admissible 
quand  l'intérêt  en  jeu  cet  supérieur  à  150  fr.,  il  en 
va  tout  autrement  quand  il  s'agit  d'établir  un  fait 
pur  et  simple,  lequel  n'est  que,  par  accident,  une 
source  de  rapports  juridiques,  et  qui  échappe  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  Alger,  23  déc. 
1895  [D.  I'.  97.  2.  453] 

40.  Constitue,  non  un  fait  pur  et  simple,  mais 
un  fait  juridique,  l'engagement  prétendument  pris 
par  uu  voLsia  de  maintenir  et  de  supporter  des  vues 
ou  fenêtres  donnant  sur  son  héritage,  et  pratiquées 
c  '  :iei)t  à  la  loi  :  un  tel  engagement  implique 
n  ment  la  constitution  d  un  droit  de  servi- 
tude, et,  partant,  d'un  démembrement  de  la  propriété, 
dont  les  art.  G91  et  1341,  C.  civ.,  exigent  qu'il  soit 
drei-sé  acte,  faute  de  quoi  l'existence  du  droit  de 
ç.  '  allégué  nu  peut  être  prouvée  par  témoins... 
i-.:  n  les  can  prévus  et  de  la  maniéie  piesciite 
par  les  art.  1347,  1354  et  1358  du  même  Code.  — 


Cass.,  17  févr.  1880  [S.  81.  1.  164,  P.  81.  1.  385, 
D.  p.  80.  1.  384]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  10  et  s.,  180  et  s. 

41.  Il  n'importe  que  la  contestation  existe  entre 
Israélites  algériens.  La  preuve  de  l'existence  de  la 
servitude  se  trouve  régie  alors,  non  par  la  loi  mo- 
saïque, mais  par  le  Code  civil;  l'art.  16  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  constitutive  de  la  propriété  eu  Algérie, 
et  aux  termes  duquel  les  transmissions  de  biens  entre 
toutes  personnes  autres  que  les  musulmans  doivent 
être  régies  par  le  Code  civil,  s'applique,  en  effet, 
aux  démembrements  delà  propriété  comme  à  la  pro- 
priété elle-même,  et  à  la  preuve  comme  à  l'effet 
des  obligations.  —  Même  arrêt. 

42.  Sur  ce  point  que,  au  sens  de  l'art.  690,  C.  civ. 
le  titre  constitutif  d'une  servitude  ne  s'entend 
point  exclusivement  d'un  acte  écrit,  mais  de  tout 
fait  juridique,  générateur  d'un  droit,  dont  le  de- 
mandeur est  tenu  de  rapporter  la  preuve  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun  :  V.  suprù,. 
art.  690,  n.  1  et  s.  —  ...  et  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  par  témoins,  et  même  par  les  présomptions 
de  l'homme,  pour  justifier  de  l'existence  d'une  ser- 
vitude de  passage,  lorsque  celui  qui  prétend  en 
user,  rapporte,  à  défaut  du  titre  constitutif  non  re- 
trouvé, un  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant la  prétention  vraisemblable  :  suj^rà,  art.  691, 
n.  21  et  s. 

43.  Il  en  est  de  même  de  l'extinction  prétendue 
d'une  servitude.  —  C'est  ainsi,  spécialement,  que, 
en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  écrite 
rendant  la  preuve  testimoniale  admissible,  le  dé- 
tenteur de  l'immeuble  grevé  ne  saurait  être  admis 
à  prouver  par  témoins  l'extinction  d'un  droit  de 
servitude  de  puisage.  —  Riom,  4  juill.  1890  [D.  p. 
91.  2.  165] 

44.  Constitue  un  fait  juridique  la  transformation 
d'une  obligation  naturelle  en  obligation  civile...  spé- 
cialement, l'engagement  qui  aurait  été  pris,  par 
celui  qui  a  détourné  une  femme  de  ses  devoirs,  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'existence  de  cette  femme. 
Un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  néces- 
saire pour  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale 
d'un  semblable  engagement. —  Bordeaux,  11  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  141,  et  la  note]  —  V.  suprà, 
n.  1. 

45.  Constitue  également  un  fait  juridique,  et  non 
un  fait  pur  et  simple,  la  libération  partielle  d'une 
obligation.  A  défaut  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  le  débiteur  ne  saurait  être  admis  à  recou- 
rir à  la  |)reuve  testimoniale  pour  établir  sa  préten- 
due libération  vis-à-vis  du  créancier,  dès  lors  qu'il 
s'agit  de  plus  de  150  fr.  —  Besançon,  29  juin  1892 
[D.  p.  93,  2.  555]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  147  et  s. 

46.  En  présence  d'un  acte  de  vente  d'immeubles, 
stipulant  que  l'acquéreur  payera  son  prix  avec  inté- 
rêts, entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  sur  les 
immeubles  vendus,  c'est  vainement  que  le  vendeur 
offre  de  prouver  qu'il  aurait  été  convenu,  en  dehors 
de  l'acte,  que  le  prix  serait  payé  à  certains  créanciers 
déterminés,  une  telle  offre  de  preuve  étant  irreceva- 
ble comme  tendant  à  prouver  outre  le  contenu  à 
l'acte.  —  Cass.,  1"'  déc.  1897  [U.  j>.  1900.  1.  319] 
—  V.  infrà,  n.  59,  et  art.  1051. 

47.  De  même,  lorsqu'il  est  allégué  que,  devant  le 
jury  d'exproj)riation,  une  Comj).  de  chemins  de  fer 
aurait  pris,  vis-à-vis  des  riverains,  l'engagement 
d'étaVilir  des  clôtures  défensives  à  l'effet  d'empêcher 
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l'irruption  des  bestiaux  sur  la  voie,  mais  que  cet  en- 
gagement, d'une  valeur  indéterminée,  n'a  point  été 
consigné  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
et  lorsque,  d'autre  part,  ce  même  engagement  ne  ré- 
sulte d'aucun  acte  écrit,  notarié  ou  sous  seings  privés, 
la  preuve  ne  peut  en  être  faite  par  témoins  ou  par 
simples  présomptions,  que  s'il  existe  dans  la  cause 
nu  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  29 
nov.  1892  [D.  r.  93.  2.  473]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  171  et  s. 

48.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  exis- 
tant en  dehors  de  toute  constatation  écrite,  la 
preuve  testimoniale  en  est  recevable,  même  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  8  mars 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  523,  D.  r.  98.  1.  504]  ; 
4  nov.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  488,  D.  r.  98.  1. 
504]  —  Trib  de  Lombez,  5  août  1891,  précité.  — 
Pau,  23  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2.  126,  D.  r  99. 
2.  451]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  128.  — 
Adde,  la  note  (col.  4)  de  M.  Lj'on-Caen,  sous  Cass., 
29  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  481]  —  V.  aussi, 
quant  à  la  preuve  des  faits  purs  et  simples,  par 
les  présomptions  de  l'homme,  indépendamment  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit  :  infj-à, 
art.  1353. 

49.  Spécialement,  pour  ordonner  l'enquête  solli- 
citée par  une  ])artie,  à  l'effet  d'établir  qu'elle  est 
propriétaire  d'un  bon  litigieux  s'élevant  à  environ 
6,000  fr.,  les  juges  déclarent  valablement  que  les 
faits  articulés  par  la  partie,  faits  d'ailleurs  perti- 
nents et  admissibles,  appartiennent  à  la  catégorie 
des  faits  purs  et  simples,  qui  peuvent  toujours  être 
prouvés  par  témoins,  sans  violation  de  l'art.  1341, 
C.  civ.  ...  —  Cass.,  8  mars  1898,  précité. 

50. ...  Et  l'on  doit  considérer  comme  ayant  trait  à 
des  faits  purs  et  simples,  et  comme  étant,  à  ce  titre, 
admissible,  l'articulation  tendant  à  prouver  par  té- 
moins, soit  que  les  fonds  ayant  servi  à  l'acquisition 
du  bon  ont  été  remis  par  le  revendiquant  à  une 
tierce  personne,  avec  indication  d'un  emploi  déter- 
miné, soit  que  cette  personne  était,  à  ce  moment, 
en  état  d'indigence.  —  Alger,  23  déc.  1895  [S.  et 
P.,  sous  Cass.,  8  mars  1898,  précité,  D.  r.  97.  2.  453] 
—  V.  encore  dans  le  même  sens,  en  matière  de  man- 
dat :  infrà,  art.  1985. 

51.  Spécialement,  la  pr^Uv^e  testimoniale  est  rece- 
vable, même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  établir  que  celui  qui  s'est  rendu  acqué- 
reur d'un  immeuble,  dont  il  a  été  ultérieurement 
évincé,  avait  connaissance  de  la  cause  d'éviction  au 
moment  de  son  acquisition.  —  Pau,  23  mars  1899, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1626. 

52.  Egalement,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  constater  des  faits  matériels  dont  l'exé- 
cution serait  susceptible,  indépendamment  de  tout 
engagement  positif,  de  donner  naissance  à  un  droit 
à  indemnité.  —  Trib.  de  Lombez,  5  août  1891,  pré- 
cité. 

53.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  justifier  de  faits  matériels  a3'ant  consisté  dans 
des  prestations  d'aliments,  dé  services  et  de  soins 
personnels,  à  raison  desquels  celui  qui  les  a  fournis 
réclame  au  prestataire  une  indemnité,  cette  indem- 
nité fût-elle  même  supérieure  à  150  fr...  —  Même 
jugement.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  119. 

53  bis.  ...  Et  les  prestations  dont  s'agit  une  fois 
justifiées,  la  demande  en  remboursement  ne  peut 
plus  être  combattue  par  le  prestataire  qu'à  charge 
par  lui  de  prouver  que,  soit  par  des  règlements  de 


compte  antérieurs,  soit  d'une  manière  quelconque, 
il  s'est  valablement  libéré.  —  Même  jugement. 

54.  En  matière  de  bail  d'immeubles,  le  preneur 
est  présumé,  à  défaut  d'état  des  lieux,  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  sauf  la 
preuve  contraire  qu'il  est  autorisé  à  rapporter  ; 
et,  comme  il  s'agit  alors,  non  d'un  fait  juridique, 
mais  d'une  simple  constatation  matérielle,  cette 
preuve  contraire  peut  être  faite  ]iar  témoins.  — 
Cass.,  27  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  327,  D.  p.  97. 
1.  421]  _  V.  infrà,  art.  1731. 

55.  Par  application  du  même  principe,  la  gestion 
volontairedes  affaires d'autrui,  reposant  uniquement 
sur  des  faits,  ne  peut  être  soumise,  quant  à  la 
preuve  de  son  existence,  aux  règles  des  art.  1341  et 
1985  C.  civ.  La  preuve  testimoniale  est  donc  admis- 
sible pour  établir  le  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires. —  Cass.,  2  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  304, 
D.  p.  93.  1.  316]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  127.  —  V.  aussi,  art.  1348.  n.  86  et  s.;  art.  1371, 
n.  121  et  s.;  art.  1382-1383,  n.l958  et  s.;  art.  1985, 
n.  68,  et,  infrà,  art.  1372,  n.  29  et  s.;  art.  1.382- 
1183. 

56.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  de 
rejeter  comme  non  pertinente  une  offre  de  preuve, 
lorsqu'ils  s'appuient,  non  sur  des  motifs  de  droit, 
mais  sur  des  considérations  de  pur  fait  :  V.  suprà, 
art.  1315,  n.  142. 

57.  La  prohibition  édictée  par  l'art.  1341, 
C.  civ.,  doit  être  restreinte  aux  allégations  et  aux 
dires  des  parties,  qui  prétendent  avoir  apporté  à  la 
convention,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte,  des  chan- 
gements contemporains  de  cette  convention  et  d'une 
origine  concomitante  à  sa  formation  ;  mais  elle  ne 
saurait  être  étendue  aux  conventions  nouvelles,  qui 
ont  pu  intervenir  postérieurement  entre  les  parties, 
soit  pour  modifier  plus  ou  moins,  soit  pour  anéantir 
en  son  entier  l'acte  originaire.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1899  [D.  P.  1900.  2.  436]  —  V.  C  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  124.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A.-^I.  Demante),  t.  5,  n.  515  J/s-XX; 
Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  19,  n.  481.  —  Cohtrà, 
Demolombe,  t.  17,  n.  87  ;  Aubry  et  Rau  (4<^  édit.), 
t.  8,  p.  321,  §  763. 

§  2.  Inadiitissibillté  de  la  preuve    testimoniale 
lor.^qu'il  y  a  un  acte  écrit. 

58.  Aucune  preuve  ne  pouvant  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  le  bailleur  ne  sau- 
rait, en  présence  d'un  bail  contenant  location 
formelle  et  expresse  de  la  totalité  d'une  maison, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'un  logement., 
dépendant  de  cette  maison,  n'a  jamais  fait  partie  ■ 
des  lieux  loués,  et  que  le  locataire  avait  accepté  cet 
état  de  choses  dès  avant  sa  prise  de  possession.  — 
Paris.  10  nov.  1896]  S.  et  P.  98.  2.  249,  D. 
p.  97.  2.  188]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  176  ets.,  et,  comme  application,  infrà, 
art.  1709. 

59.  De  même,  les  juges,  qui,  interprétant  souve- 
rainement l'acte  de  vente  d'un  domaine,  déclarent 
que  la  vente  ne  comprend  que  les  terrains  dont  l'o- 
rigine était  établie  par  les  titres  produits,  excluant 
ainsi  les  parcelles  litigieuses  (dans  l'espèce,  des  lais 
et  relais  de  la  mer),  refusent  à  bon  droit,  confor- 
mément à  l'art.  1341.  C.  civ.,  d'ordonner  l'enquête 
demandée  par  l'acquéreur  à  l'effet  d'établir  la  réalité 
de   la  vente  de    ces  parcelles,  comme    tendant  à 
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prouver  par  témoins  contre  et  outre  les  énonciations 
d'un  acte  écrit;.—  Cass.,  7  fevr.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1. 172] 

00.  Mais  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testi- 
moniale, même  au  dessous  de  150  fr.,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  est  inapplicable  aux  faits 

{lurs  et  simples  (V.  suprà,  n.  38  et  39,  48  et  s.), 
esquels  peuvent,  en  général,  être  prouvés  par 
témoins,  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
dans  quelques  contestations  qu'il  s'agisse  d'en  établir 
l'existence.  —  V.  Aubry  et  Kau  (4^  édit.).  t.  8,  p. 
301 ,  §  762  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  15  ;  Laurent,  Frinc. 
de  (ir.  civ.,  t.  19,  n.  421;  Laroiubière,  Théor.  et 
prat.  des  obligat.y  t.  5,  sur  l'art.  1341,  n.  6,  et  sua- 
l'art.  1348,  n.  8.  —  Sur  rinapplicabilité,.en  matière 
commerciale,  de  la  règle  prohibitive  de  la  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  :  V.  infrà,  n. 
74  et  s. 

61.  C'est  ainsi  que,  spécialement  en  matière  d'as- 
surances terrestres,  lorsque  l'assureur  invoque  contre 
l'a.'jsuré  une  déchéance  tirée  du  défaut  de  mention 
dans  la  police  de  certains  faits  que,  aux  termes 
d'une  clause  de  ladite  police,  l'assuré  était  tenu  de 
déclarer,  celui-ci  peut  être  admis  k  prouver  par  té- 
mcâus  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qu'il  a  réellement  fait  la  décla- 
ration requise  à  l'agent  rédacteur  de  la  police,  qui 
a  omiï-  de  l'y  mentionner.  C'est  là  un  fait  pur  et 
simple,  n'impliquant  par  lui-même,  ni  obligation  ni 
libération,  ni  aucune  des  choses  auxquelles  s'ap- 
plique l'art.  1341.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  123  et  s.,  et,  plus  amplement  sur  la  question  ; 
suprà,  n.  9  et  s.,  et,  art.  1134,  n.  240  et  s,,  272  et  s. 

62.  Il  a  même  été  jugé  que  les  clauses  d'un  con- 
trat d'assurance  contre  l'incendie,  portant  :  1°  que 
«  l'assuré  doit  déclarer  ou  faire  mentionner  sur  la 
police,  sous  jieine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'in- 
cendie, à  aucune  indemnité,  s'il  a  déjà  éprouvé  un 
sinistre  »;  2°  qu'  «:  aucune  allégation  ne  peut  être, 
après  sinistre,  reçue  de  la  part  de  l'assuré,  outre  et 
contre  les  énonciations  de  la  police,  et  que  toute 
fausse  déclaration  emportera  déchéance  y>,  ne  met- 
tent pas  obstacle  à  ce  que  l'assuré,  auquel  la  Comp. 
oppose  la  déchéance  pour  non-déclaration  d'un  si 
nistre  antérieur,  soit  admis  à  prouver  que  la  rédac- 
tion de  la  police  a  été  l'œuvre  exclusive  d'un  agent 
de  la  Comp.,  lequel  avait,  antérieurement  à  la  pas- 
Hation  du  contrat,  parfaite  connaissance  du  sinistre 
qu'il  a  omis  de  mentionner.  —  Cass.,  17  mars  1897 

.  (D.  P.  97.  1.  248]  —  Bourges,  29  juill.  1896  [S.  et 
P.  97.  2.  108]  fe    .       J  L 

63.  Vainement  on  opposerait  la  disposition  de 
l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  interdit  de  prouver  par  té- 
moins outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes,  si  la 
fraude  n'est  pas  articulée  ;  en  pareil  cas,  il  ne  s'agit 
pas,  en  etfet,  d  interprêter,  au  moyen  de  la  preuve 
offorte.les  clauses  du  contrai  d'assurance,  mais  bien 
d'établir  des  faits  distincts  de  l'acle  destiné  à  con- 
stater leb  eugagernonth  de  l'assureur  ou  de  l'assuré, 
faii^  dont  il  a  été  impossible  à  celui-ci  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  —  Bourges,  29  juill.  1896,  précité. 

64.  Mal-,  aintti  qu'on  l'a  dit  déjà,  quand  il  a  été 

f'  '  que  :  «  la  police  est  rédigée 

d  1   ,  ... 

ront 
non  ii>iin, 


'  '  iiiH  seules  de  l'assuré,  et  que  se- 
iioii  avenues  toute»  antres  déclai-ations 
^..•es  par  écrit,  sans  que  l'assuré  puifise 
exciper  de  ce  que  larlif*  police  aurait  été,  en  tout 
on     -   — '■      '■  "  .     .     ,. 

l'ar 


—  y^.    ..^    .,w  •^••■t,  lu-ui^    |"jiM,t3   nujttii     i;itj,    ou     LOIlt 

I  en  partie-,   j'a-avre  d'un  agent  de  la  Comp.  », 
»rt.  1341  doit  recevoir  application,  en  ee  sens  qu'il 


y  a  lieu  alors  de  considérer  l'assuré  comme  ayant 
renoncé  à  établir,  par  tous  autres  moyens  que  les 
énonciations  mêmes  de  la  police,  qu'il  aurait  réelle- 
ment fait  à  l'agent  rédacteur  Ulles  ou  telles  décla- 
rations de  nature  à  moditier  l'opinion  du  risque,  et 
que  celui-ci  aurait  omis  de  consigner.  Encore  faut-il, 
cependant,  qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  ne  soit 
relevé  contre  l'agent  rédacteur.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1341,  n.  125,  et,  suprà,  art.  1134,  n.  326 
et  s.,  335,  m  Jîne. 

66.  De  même,  en  présence  de  la  clause  du  règle- 
ment d'une  Caisse  de  retraites,  établie  pour  ses  ou- 
vriers et  eiuployés  par  une  Comp.  minière,  et  por- 
tant que  :  ce  pour  être  admis  à  la  pension  de  retraite, 
l'ouvrier  devra  ijrouver  qu'il  compte  trente  ans  de 
services  eiïectifs,  ])ar  des  documents  écrits,  tels  que 
son  livret  ou  un  extrait  des  livres  de  la  Comp.,  aucun 
autre  moyen  de  preuve  n'étant  admissible  »,  on  doit 
considérer  la  preuve  testimoniale  comme  proscrite. 
Vainement  dirait-on  que  la  durée  des  service;  d'un 
ouvrier  étant,  non  un  fait  juridique,  mais  un  fait 
pur  et  simple,  la  preuve  peut  en  être  faite  par  té- 
moins, la  clause  précitée  ayant  précisément  pour- 
objet  d'interdire  la  preuve  de  ce  fait  par  tout  autre 
mode  que  l'écrit  qu'elle  précise.  — Cass..  30  juill. 
1884  [S.  85.  1.  374,  P.  85.  1.  913,  D.  p.  8ô.  1.  439] 

66.  Peu  importe  que  la  Comp.  n'ait  pas  conservé 
ses  registres,  s'il  n'est,  ni  établi,  ni  allégué  qu'elle 
les  ait  frauduleusement  détruits  ou  dissimulés,  et  si, 
d'ailleurs,  il  s'agit  de  registres  remontant  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'existence  de  la  Caisse  de  retraites 
et  au  règlement  qui  la  concernait.  —  Même  arrêt. 

67.  Sur  ce  point  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  contre  les  énonciations  d'un  acte  public 
n'appartenant  pas  à  la  substance  même  de  l'acte, 
comme  aussi  sur  tous  faits  et  circonstances  dont 
la  constatation  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  l'officier  public  qui  a  reçu  cet  acte  :  V.  C. 
civ.  annoté,  aii.  1319,  n.  35  et  36, 44  et  s.,  61,  et  a.,, 
95;  ai-t.  1341,  n.  204  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.. 
1319,  n.  22,  30  et  s. 

68.  La  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale 
ou  par  les  présomptions  de  l'homme  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  sincères.  En  vertu  du  principe  :  Fraus  oriinia 
corrumpit,  elle  est  sans  application  aux  actes  qui  ont 
été  inspirés  par-  une  pensée  de  fraude,  et,  en  parti- 
culier, de  fraude  à  la  loi.  En  ce  cas,  la  preuve  par 
témoins,  et  même  par  présomptions,  est  admissible 
pour  établir  que  l'acte  litigieux  fait  frau<le  à  une 
personne  ou  à  la  loi.  —  V.  infrà,  art.  1348,  n.  25  e:t 
26,  33,  42  et  s.,  51. 

69.  11  est  de  jurisprudence  certaine,  au  surplus, 
que  l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  interdit,  dans  les  condi- 
tions qu'il  détermine,  l'emploi  de  la  preuve  testi- 
moniale, ne  peut  être  opposé  à  ceux  qui  n'ont  pas 
été  pai'ties  à  l'acte  qu'il  s'agit  d'établir.  --  Cass., 
27  juill  1896  [S.  et  P.  97.  1.  327,  D.  p.  98.  1.  114] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  246  et  s.  ;  art.  1319, 
n.  98  et  s.;  art.  1328,  n..  7  et  s.;  art.  1338,  n.  190; 
art.  1341,  n.  229  et  s. 

70.  En  conséquence,  le  syndic  d'une  société  en 
faillite,  pris  comme  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers, peut  poursuivre  en  payement  des  versements 
complémentaires,  restant  à  effectuer  sur  des  actions 
nominatives  non  libérées,  le  ceesionnaire  de  ces  ac- 
tions. Peu  importo  que  l'acte  de  transfert  soit  iiTé- 
gulier,  s'il  résulte  des  autres  documents  de  la  cause, 
souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fait,  que 
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le  cessionuaire  doit  être  coasidéré  comme  proprié- 
taire de  ces  actions.  —  Cass.,  23  mai  1887  [S.  89. 
1.  407,  P.  8y.  1.  1020,  D.  p.  89.  1.  31] 

71.  A  cet  égard,  les  juges  peuvent  sappléer  vala- 
blement à  l'irrégularité  de  l'acte  de  transfert  au 
moyen  de  simples  présomptions.  —  ilénie  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  103,  et,  infrà,  art, 
1353. 

72.  De  même  qua  la  partie,  qui  a  exécuté  l'enquête 
ordonnée  par  les  juges  du  fond,  n'est  plus  recevable 
à  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  que,  en  l'absence  de  tout  commen-cement 
de  preuve  par  écrit,  c'est  à  tort  que  cette  enquête  a 
été  ordonnée  (V.  swprà,  u.  16  et  s.),  de  même,  est 
irrecevable  devant  la  Cour  de  cassatioin,  quand  il  n'a 
été  proposé,  ni  devant  le  tribunal:,  ni  devant  la  Cour 
d'appel,  le  moyen  nouveau  tiré  de  ce  que  la 
preuve  par  présomptions  aurait  été  admise  contre  et 
outre  le  contenu  à  un  acte.  —  Casa.,  1'^'"  juill.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  7] 

73.  Décidé  semblablement  que  la  partie,  qui,  en 
exécution  d'un  arrêt  interlocutoire  ordonnant  une 
enquête,  a  produit  elle-même  des  témoins  dans  la 
contre-enquête  et  a  ensuite  conclu  au  fond  sans  au- 
cunes protestations  ni  réserves,  est  irrecevable  à, 
attaquer,  pour  violation  de  la  règle  prohibant  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ledit  arrêt  interlocutoire,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, à  demander  la  cassation  de  l'arrêt  défini- 
tif. —  Cass.,  24  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  340] 

§  3.  Lhnitutioyi.s  des  règles  précédentes  en 
matière  commerciale. 

74.  La  preuve  par  témoins,  et,  conséquemment,  par 
les  présomptions  de  l'homme,  est  admissible  eu  ma- 
tière comra*?rcLile,  quel  que  soit  l'intérêt  du  litige. 
—  Cass.,  5  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1.  413,  D.  p.  94. 
1.  168};  25  juin  1896  [D.  p.  97.  1.  79}  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1341,  n.  238  et  s.,  279  et  s.  —  V. 
aussi,  infrà,  art.  1353. 

75.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  d'en  pui- 
ser les  éléments  dans  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  qu'ils  apprécient  souverainement.  —  Mêmes 
an-êts. 

76.  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  de  se  fon- 
der, en  matière  commerciale,  sur  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  pour  déclarer  sans 
cause  une  obligation  qui  a  été  librement  consentie, 
sans  erreur,  dol,  ou  fraude,  et  ce,  encore  bien  qu'une 
cause  apparente  soit  exprimée  dans  l'acte  constatant 
cette  obligation  :  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1131,  n.  120 
et  121  ;  art.  1353,  n.  31,  et,  infrà,  art.  1353. 

77.  Tous  les  modes  de  preuve  étant  admis  en 
matière  conmierciale,  les  juges  ont  pu  légalement 
faire  état  d'un  certificat  versé  au  débat  et  librement 
discuté  par  les  parties.  —  Cass.,  31  déc.  1900  [S. 
et  P.  1902.  1.71,  D.  p.  1902    1.  243] 

78.  Décidé  également  que,  en  pareille  matière, 
les  juges  |Xîuvent  ne  pas  s'aiTêter  à  l'irrégularité  du 
livre  de  copie- lettres  non  coté  ni  paraphé  d'un 
commerçant,-  et  puiser  la  preuve  du  fait  juridique 
par  eux  constaté  dans  la  coiTespondancc  de  ce  com- 
merçant. -  Cass.,  7  janv.  1896  [S.  et  P.  1900.  1. 
222,  D   p.  96.  1.  135]' 

79.  Sur  la  preuve  de  l'exi&tence  et  de  l'étendue 
du  cautionnement  commercial  (spécialement,  au  cas 
où  il  aurait  été  donné  par  un  commerçant,  en 
forme  d'endos  sur  des  effets  de  commerce  souscrits 


entre  commerçants,  et  pour  une  affaire  commerciale 
dans  laquelle  la  caution  se  trouvait  personnellement 
intéres-sée),  preuve  que  le  juge  peut  déduire,  no- 
tanmient,  de  la  correspondance  des  parties  et  des 
circonstances  de  la  cause,  même  en  l'absence  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1353,  n.  37. 

80.  Mais  le  commerçant,  débiteur  d'un  non-com- 
merçant, ne  peut  établir  sa  libération  que  par  l'un 
des  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  civil,  si 
le  fait  à  prouver  est  civil  à  l'égard  du  non-commer- 
çant. —  Dijon,  3  noT.  1892  [D.  p.  93.  2.  331]  — 
V.  C.  civ.  amioté,  art.  1341,  n.  249  et  s.  —  AddCy 
Aubry  et  Rau  (4"=  édit.),  t.  8,  p.  326,  §  763;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(2*  édit.),  t.  2,  p.  5G9;  Larombière.  op.  cit.,  t.  6, 
sur  l'art.  1341,  n.  40  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préci» 
de  dr,  commerc,  n.  625,  et  Tr.  de  dr.  commerc, 
(3iî  édit.),  t.  3,  n.  87.  —  Contra^  Massé,  Dr.  com- 
merc, t.  4,  n.  2543.  —  Comp.,  Boistel,  Cours  de 
dr.  commerc.  (3'^  édit.),  n.  437. 

81.  Spécialement,  lorsqu'un  non-commerçant  a 
consenti  à'  un  commerçant  une  vente  importante  (la 
vente  de  tous  les  vins  de  sa  récolte),  et  que,  par 
suite,  la  vente  n'a  le  caractère  commercial  qu'à 
l'égard  de  l'acheteur,  le  commerçant,  assigné  en 
payement  du  prix  convenu,  supérieur  à  150  fr.,  par 
le  non-commerçant  devant  le  tribunal  civil,  ne  peut 
prouver,  à  l'aide  de  simples  présomptions,  en  l'ab- 
sence de  tout  commencement  de  preuve  ]iar  écrit,  la 
prétendue  libération  dont  il  excipe.  —  Même  arrêt. 

82.  11  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
les  livres  du  commerçant,  dont  la  production  a  été 
réclamée  par  le  non-commerçant  demandeur,  ne 
mentionnent  pas  le  prétendu  payement  allégué.  — 
Même  arrêt. 

83.  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  ce  n'est  pas 
seulement  entre  commerçants  que  la  preuve  testimo- 
niale est  rendue  de  la  sorte  plus  accessible  ;  il  en  est 
encore  de  même  quand  le  contrat  est  intervenu  entre 
un  commerçant  et  un  non-commerçant,  si  ce  con- 
trat constitue,  de  la  part  du  commerçant,  un  acte 
commercial  et  rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion habituelle  (V.  C.  civ.  aw  oté,  art.  1341,  n.  247 
et  s.).  —  Par  suite,  lorsque  des  lettres  de  change 
ont  été  souscrites  par  un  tuteur,  au  nom  de  son  pu- 
pille non-commerçant, et  causées  en  renouvellement 
de  précédentes  lettres  de  change  souscrites  par  l'au- 
teur de  celui-ci,  le  tribunal  de  commerce,  saisi  delà 
demande  en  paj'ement  desdites  lettres  de  change, 
est  autorisé  à  puiser,  dans  les  divers  éléments  de  la 
cause,  la  preuve  que  les  lettres  de  change  souscrites 
par  le  tuteur,  au  nom  de  son  pupille,  ne  1  ont  été 
qu'en  renouvellement  de  précédentes  lettres  de 
change  souscrites  ])ar  l'auteur  de  celui-ci.  ■ —  Cass., 
22  juin  1880  [S.  81.  1.  23, P.  81.  1.36,  D.  p.  80.1. 
318]  —  Sur  le  pouvoir  du  tuteur  de  reconnaître  une 
dette  préexistante  incombant  h  son  pupille,  pourvu 
qu'il  n'aggrave  pas  la  position  de  celui-ci  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  450,  n.  41  et  s. 

84.  On  discute  depuis  longtemps  sur  le  point  de 
savoir  si  la  souscription  aux  actions  d'une  société 
est  un  acte  de  commerce.  La  jurisprudence  et  la 
grande  majorité  des  auteurs  se  prononcent  pour  le 
caractère  commercial  de  cet  acte.  —  Paris,  21  mai 
1884  [S,  85.  2.  97,  P.  85.  1.  562,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  85.  2. 177]  —Sic,  Lyou-Caen 
et  Rerault,  Tr.  de  d,:  commerc  (3«  édit.),  t.  2,  n.  470- 
et  686  bis;  Houpin,  Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc^ 
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(3"édit.),  t.  1",  n.  454;  Vavai^seur,  Tr.  des  soc.  civ. 
et  commerc.,  t.  2,  n.  817.  —  Contra,  en  ce  sens  que 
la  sousciiiition  aux  actions  d'une  société  constitue- 
rait un  acte  purement  civil  :  Bordeaux,  22  mars 
1803  [S.  et  P.  94.  2.  47],  et,  dans  cette  dernière  opi- 
nion :  Thaller,  Tr.  élément,  dedr.  commerc.  (2<'édit.), 
n.  334  et  508. 

85.  En  conséquence,  l'action  exercée  aux  fins  de 
payement  du  solde  d'actions  d'une  société  financière 
étant  de  nature  commerciale,  il  do't  y  être  statué 
conformément  aux  lois  relatives  au  commerce,  qui 
ne  comportent  pas  l'application  de  l'art.  1341,  C.civ. 
--  Cass.,  25  oct.  189i)  [S.  et  P.  1900.  1.  65,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  99.  1.  560] 

86.  Quelle  que  soit  donc  la  teneur  de  l'écrit  dont 
se  prévaut  une  société  financière  contre  le  prétendu 
souscripteur  d'actions,  il  est  loisible  |aux  juges  du 
fond  d'apprécier  cet  écrit  comme  ne  faisant  res- 
sortir qu'une  simple  vraisemblance,  détruite  par  des 
présomptions  contraires,  dont  la  force  probaiite  n'est 
pas  sujette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

87.  Quant  aux  souscriptions  d'obligations  de  so- 
ciétés, elles  constituent  certainement  des  actes 
civils,  et,  par  suite,  ne  comportent  pas  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  de  faits  contre  le 
contenu  des  écrits  qui  les  constatent.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  655; 
Houpin,  op.  cit.  (S^  édit.),  t.  1",  n.  404,  m 
fine. 

88.  On  sait  que,  suivant  une  opinion,  les  juge- 
ments, qui  reconnaissent  l'existence  d'un  droit  ou 
d'une  obligation,  opèrent  novation,  en  ce  sens  que 
la  chose  jugée  doit  tenir  lieu  désormais  de  cause  à 
l'obligation  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1562... 
tandis  que,  suivant  une  autre  opinion,  les  juge- 
ments et  arrêts  n'ayant  qu'un  effet  purement  dé- 
claratif, et  non  attributif,  n'emportent  pas  novation 
dans  les  rapports  de  droit  des  parties  entre  elles.  — 
Cass.,  25  août  1880  [S.  81.  1.  109,  P.  81.  1.  245, 
et  la  note,  D.  p.  81.  1.  435]  —  Bordeaux,  11  juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  206,  D.  p.  99.  2.  149]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1341,  n.  256  et  s.  —  Adde,  Garson- 
net,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc.  (2^  édit.),  t.  3, 
p.  256,  §  1121;  notre  Rép.  gén.  ali^h.  du  dr.  fr., 
v"  ,/ugements  et  arrêts,  n.  2955  et  s.  —  V.  aussi, 
in/rà,  art.  1351. 

89.  Or,  si  l'on  s'en  tient  à  ce  dernier  système 
qui  est  consacré  parla  jurisprudence,  on  est  conduit 
à  admettre,  par  voie  de  conséquence,  que  la  preuve 
testimoniale  et  la  preuve  par  présomptions  sont  ad- 
misBibles  à  l'effet  de  prouver  la  libération  du  débi- 
teur d'une  dette  commerciale,  même  après  que  cette 
dette  a  été  reconnue  par  jugement.  —  Bordeaux, 
11  iuill.  1898,  préc  té. 

90.  En  matière  commerciale,  où  tous  les  modes 
de  preuve  sont  admissibles,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider  qu'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  a  été  tacitement  résolu,  du  consentement 
mutuel  des  parties,  lorsf^u'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  :  1*  que  pendant  les  cinq  dernières  an- 
née» la  Comp.  d'assurance  n'a  formulé  aucune 
demande  amiable  ou  judiciaire  pour  obtenir  paye- 
ment des  nrirnes  annuelles,  dont  l'assuré  avait  dis- 
continué le  service;  20  que  cette  inaction  de  la 
Comp.  avait  pour  cause  la  connaissance,  par  elle 
acquise,  que  l'immeuble,  qu'elle  assurait  pour  un 
quart,  était  assuré  déjà  j.ar  quatre  autres  Comp., 
et  que,  par  suite,  sa  police   faisait  double  emploi 


avec  celles  des  autres  assureurs.  —  Cass.,  29  juin 
1893  [D.  p.  94.  1.  407] 

91.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  la 
Comp.  est  déboutée  de  sa  demande  en  payement 
des  primes  échues  et  impayées.  —  Même  arrêt. 

92.  Les  opérations  de  report,  faites  par  un  coulis- 
sier  ou  un  banquier  pour  le  compte  d'un  particu- 
lier, sur  des  valeurs  industrielles  achetées  en  Bourse, 
sans  qu'il  y  ait  eu  livraison  des  titres,  revêtant 
le  caractère  commercial,  il  a  été  jugé  que  la  preuve 
du  mandat  donné  au  banquier  ou  au  coulissier,  par 
le  client,  de  faire  ces  opérations  de  report,  ]ieut  être 
administrée,  comme  en  matière  commerciale,  d'après 
les  documents  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass., 
29  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  187] 

93.  Il  est  constant,  d'ailleurs,  que,  si  les  ppéra- 
tions  de  Bourse  ne  sont  pas  nécessairement  par  elles- 
mêmes  des  actes  de  commerce,  elles  deviennent  sus- 
ceptibles de  revêtir  ce  caractère,  à  raison  des  cir- 
constances et  du  but  en  vue  duquel  elles  ont  eu  lieu. 
—  Même  arrêt. 

94.  Suivant  une  opinion,  l'art.  195,  C.  comm., 
portant  que  :  «  la  vente  d'un  navire  doit  être 
faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou 
par  acte  sous  signatures  privées  »,  exclut,  même  entre 
les  parties  contractantes,  tout  autre  mode  de  preuve 
que  ceux  qu'il  énumére.  —  V.  en  ce  sens,  Cresp  et 
Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  t,  P'',  p.  260,  texte  et 
note;  de  Valroger,  Dr.  marit.,t.  1",  n.  129;  Desjar- 
dins, Tr  dedr.  commerc.  marit.,t.  1®'',  n.  73;  Ruben 
de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  ma- 
rit.,  t.  5,  v"  Navire,  n.  118;  Boistel,  Précis  de  dr. 
commerc.  (3"  édit.),  n.  1151;  Lj^on-Caen  et  Renault, 
Idem,  t.  2,  n.  1614. 

95.  Jugé,  dans  une  autre  opinion,  que  la  disposi- 
ti  n  prérappelée  do  l'art.  195,  C.  comm.,  ne  concerne 
que  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers.  —  Entre 
les  parties  elles-mêmes,  la  preuve  de  la  vente  d'un 
navire  peut  résulter  de  documents  certains,  tels  que 
les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  les  bor- 
dereaux, états  ou  règlements  de  compte  signés  entre 
les  parties,  la  correspondance,  etc..  alors  surtout 
que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, tirées  des  faits  de  la  cause,  viennent  corro- 
borer les  documents  produits.  —  Caen,  12  mars 
1890  (Motifs),  [S.  et  P.  92.  2.  278,  D.  p.  92.  2.  329 
et  la  note  de  M.  Levillain]  —  Sic,  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4, 
p.  20-21. 

96.  En  conséquence,  pour  prouver  qu'une  vente 
partielle  de  navire,  constatée  par  acte  notarié  et 
complétée  par  un  acte  de  francisation,  est  purement 
simulée,  le  vendeur  est  recevable  à  se  prévaloir  :  1"  de 
simulations  de  même  nature  reconnues  par  le  pré- 
tendu acheteur;  2"  de  l'inexécution  des  stipulations 
de  la  vente  apparente  ;  3»  de  la  production  de  ses 
livres  de  commerce,  établissant  qu'il  était  de  compte 
à  demi  pour  la  propriété  du  navire  avec  un  tiers, 
autre  que  l'acheteur  dont  il  a  la  part  ;  4"  enfin,  d'une 
lettre  à  lui  écrite  par  un  courtier,  à  l'instigation  du 
prétendu  acheteur,  et  impliquant  la  reconnaissance 
non  équivoque  du  droit  de  propriété  du  vendeur.  — 
Même  arrêt  —  Sur  la  recevabilité  de  celui  qui  a  été 
partie  à  un  acte,  même  authenthique,  à  l'etïet  de 
faire  annuler  cet  acte  pour  cause  de  simulation,  à  la 
condition  d'établir  la  simulation  alléguée,  soit  par 
un  écrit  émané  de  la  partie  adverse,  soit  à  l'aide  de 
témoignages  ou  de  présoni]>tionR  corroborées  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit...  sauf,  s'il  y  a 
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fraude  ou  dol,  cas  auquel  tous  les  moyens  de  preuve 
sont  admissibles,  même  en  l'absence  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  :  V.  infrà,  art.  1353. 

97.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  un  point,  sur 
lequel  chacun  est  d'accord,  c'est  que,  même  entre 
les  parties  contractantes,  la  jneuve  testimoniale 
est  inadmissible  pour  établir  la  vente  d"un  navire. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Cresp  et 
Laurin,  op.  cit.,  t.  V,  p.  260;  Desjardins,  oj).  et 
loc.  cit.;  Ruben  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  116. 

98.  Au  surplus,  ne  méconnaît  pas  le  droit  ac- 
cordé aux  parties  par  l'art.  109,  C.  comm.,  de 
recourir,  en  matière  commerciale,  à  tous  les  modes 
de  preuve,  l'arrêt  qui  déclare  que  les  reçus,  produits 
par  une  veuve  se  prétendant  créancière  à  titre  de 
prêt,  ne  prouvent  pas,  à  eux  seuls,  l'existence  de  la 
dette,  et  qui  relève,  en  même  temps,  dans  la  cause, 
des  présomptions  de  fait  permettant,  d'après  son  ap- 
préciation, d'en  induire  l'extinction  de  la  dette,  et, 
par  suite,  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  22  mars 
1897  [D.  p.  97.  1.  356] 

99.  D'ailleurs,  lorsque,  appelé  à  sî  prononcer 
sur  les  résultats  d'une  expertise,  que  la  prétendue 


créancière  a  rendu  inefficace  par  son  refus  de  pro- 
duire les  livres  de  commerce  de  son  défunt  mari, 
les  juges  d'appel  ont  pu  tirer  de  ce  refus  telles 
conséquences  que  de  droit,  et  puiser,  tant  dans  les 
circonstances  de  fait  relevées  par  le  jugement  in- 
terlocutoire, que  dans  les  constatations  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes,  les  éléments  de  leur  décision  sur 
le  fond.  —  JNIême  arrêt. 

100.  Ce  n'est  pas  seulement  la  première  règle 
posée  par  l'art.  1341,  et  prohibant  la  preuve  tes- 
timoniale quand  il  s'agit  de  plus  de  150  fr.,  qui 
est  inapplicable  en  matière  commerciale,  mais 
aussi  la  seconde  règle  défendant  de  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  — 
En  d'autres  termes,  la  prohibition  de  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (V. 
supi-à,  n.  74  et  s.)  n'existe  pas  en  matière  com- 
mercia'e  ;  en  cette  matière,  les  juges  peuvent 
autoriser  la  preuve  testimoniale,  à  l'effet  d'établir 
l'existence  de  certaines  modifications  qui  auraient 
été  verbalement  apportées  à  un  acte  écrit.  —  Bor- 
deaux, 5  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  15,  D.  p.  94. 
2.  476]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  276  et  s. 


Art.  1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la 
demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de 
150  francs. 

Art.  1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  150  francs,  ne  peut  plus 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même  moindre  de 
150  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il 
n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  150 
francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces 
créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation  ou  autrement,  de 
personnes  différentes . 


1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1345,  C.  civ.,  la  preuve 
testimoniale  est  irrecevable,  toutes  les  fois  que  les 
diverses  demandes  formées  par  une  partie  dans  une 
D-.eme  instance  s'élèvent,  par  leur  réunion,  à  un 
chiffre  supérieur  à  150  fi-.;  il  résulte  également 
de  ce  texte  et  de  sa  combinaison  avec  l'art.  1347, 
qu'on  doit,  dans  le  calcul  de  ce  total,  faire  abstrac- 
tion de  toutes  les  demandes  établies  par  écrit,  ou  au 


sujet  descjuelles  il  existeun  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  10  déc  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  404,  D.  P.  1902.  1.  407]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1345,  n.  3  —  Adde,  Hudelot  et  Metman,  Des 
ohligat.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  723. 

2.  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'exclure  du  calcul  la 
demande  qui  a  fait  l'objet  d'un  compromis.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 


1.  En  disposant  que  toutes  les  demandes,  à  quel-  mandeur  pût,  en  procédant  différemment,  se  sous- 

que  titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  justifiées  par  traire  à  l'obligation  de  prouver  sa  créance  par  écrit 

écrit,    doivent   être  formées  par  un  même  exploit,  ou  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ap- 

l'art.  1346  a  voulu  mettre  obstacle  à  ce  que  le  de-  puyée  de  la  preuve  testimoniale  ;  mais  cette  dispo- 
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sition  est  sans  application,  lovfqu'il  est  mainfeste 
ijue  tel  n'a  pas  été  le  but  poursuivi  par  le  deman- 
deur. —  Aix,  8  juin  18%,  sous  Cass.,  27  nov.  189'J 
[D.  r.  1900.  1.  226] 


2.  Spécialement,  l'art.  1346  est 'inapplicable  an 
cas  d'instances  successives  ayant  pour  oV)jet,  cha- 
cune, des  sommes  supérieures  à  150  fr.  —  ûlême 
arrêt. 


Art.  1347.  Les  règles  ci-dessns  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  pur  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 


l'SDKX  Al.l'n.ABBTÎyCK. 


Abus  de  confiance,  î«  et  37. 

Acceptation  bénfflclali-e,  43. 

Accord  des  i>arties,  9. 

Acquisition     prétendue     con- 
jointe, 26  et  27. 

Acquittement,  34. 

Acte  annulé,  17. 

Actes  liistincts,  7. 

Acte  écrit  (caractère  d'),  58. 

Actes  judiciaires .. .  extra-juAl- 
claires,  19  et  s. 

Acte  notarié,  17,  19. 

Acte  obligat<Hre,  56. 

Acte  spécial  relatant  les  aveux, 
29. 

Acte  sous  seings  privés,  12,  16. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
35. 

Action  en  revendication,  26  et 
27. 

Affaire  personnelle  i\  la  femme, 
45. 

Agrément  réservé  de  la  patrie 
adverse,  5. 

Algérie.  16. 

Antichrèse,  3. 

Appel,  21,  29,  31. 

Applicabilité,  1,  38. 

Appréciation  souveraine,  5,  9, 
12,  24.  48,  51  et  s.,  58  et  8. 

Approbation  marginale  d'écri- 
ture, 4. 

Approbation    présumée  de   la 
femme,  45. 

Approbation  de  somme,  15. 

Arrêté  du  9  juin  1831,  16. 

Arrêt  interlocutoire  (exécution 
de  V).  62. 

Auteur  commun,  42. 

Aval,  15. 

Aveu  indivisible  (confirmation 
de  1').  53,  59. 

Aveu  relatif  aax  faits  allégués, 
55. 

Aveux  et  reconoalssanoes  en 
jn-stlce,  13  et  s.,  49. 

Avla  de  mise  à  dl.si>o3lllon,  55. 

Avoué,  10,  19  et  8.,  47,  57. 

Bafl    ("convention    ixwtérleure 
au>.  48. 

Bail  (preuve  du),  38. 

"Bestiaux  eu    cheptel  (détour- 
nement de;.  36. 
Blen.f  héréditaires,  43. 
Billet,  14. 
Billet  ix  ordre,  15. 
lion  )x,uT  ou  Approuvé  (défaut 
de;,  n. 

Caïasattnii,  61  et  g. 

C'iuif:    r;x  p,-|  un»;     reconnue 

tauMe.  J. 
Cauv;    vi'ri'nWo    cxigtante 

,  t. 
C.  lacauge,  44et 


Commencement  de  preuve  par 
écrit   (Ciiractères  du),  4  et  s. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit  caractérisé,  3  et  4,  6 
et  s  ,  12  et  s.,  19  et  g.,  29, 
32  et  s.,  37  et  8.,  44  et  s., 
52,  58,  60. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit  non  caractérisé,  5,  10 
et  s.,  16  et  17,  25  et  s.,  30  et 
31,  35  et  36,  40  et  41,  48 
et  s.,  51,  53  et  s.,  58  et  59. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit  (défaut  de),  16  et  s.,  61 
et  62. 

Communication  régulière  ...ir- 
régulière, 37. 

Comp.  dechem.  de  fer  exploi- 
tante ...  propriétaire,  11. 

Comparution  personnelle  en  jus- 
tice, 28,  53. 

Compte  établi  en  dehors  du 
débiteur,  54. 

Compte  du  gérant, 46. 

Conclusions  rappelées  an  juge- 
ment, 21. 

Conclusions  signifiées,  19,  49. 

Conclusions  signées  par  le  con- 
cluant. 20. 

Conclusions  d'audience,  20. 

Conclusions  devant  le  juge  de 
paix,  21. 

Conférence  provoquée  entre  les 
I      parties,  9. 

Continuateur  delapersonne,43. 

Contrat  civil  (violation  d'un), 
38. 
•  Contrat  de  mariage,  3 . 

Contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
63  et  64. 

Convention  synallagmatique,  5, 


12. 


t. 


•M  d<!  la  caiute(rap- 
■         'I. 

r,26et27 

'-«(Intérêt  coBimcm 


1  Correspondance  des  parties,  6. 
I  Créancier,   10. 

Ciéjncler(qualltécontestéede), 
'      54. 

Créancier  Interrogé,  5G. 

Créanciers  de  la  succession,  43. 

Débiteur,  8  et  s.,  64. 

Déclarations  devant  un  officier 
public,  22. 

D  Jclarations  Indivisibles  et  In- 
conciliables, 65. 

Déclarations  du  débiteiu-,  54. 

De  cujun,  43. 

Déffmdeurs  (pluralité  des),  25. 

Dépôt,  3. 

Domicile  personnel  du  créan- 
cier, 58. 

Dommage  causé  (réparation 
du;,  I. 

D'^n  manuel,  18. 

Dfmatlon  luoMIlère,  18. 

Donné  acte  fnéci'ssl  té  d'un;,  30. 

DoubI»;  écrit  (défaut  de;,  12. 

Droit  commun,  1. 

Ecrit  émané  de  celui  l'i  qui  on 
l'opIKrtK-,  4.  8,  48,  63  et  64. 

Ecrit  non  émané  de  celui  à 
qui  on  Topposo,  11  et  12,  M 
et  15. 


Ecrit  non  daté,  ni  signé,  4. 

Ecrit  rendant,  ou  non,  le  fait 
allégué  vraisemblable,  1,  3 
et  4,  23,  48  et  8.,  55,  59,  61 
et  62. 

Eléments  de  conviction,  37. 

Européens,  16. 

Excès  de  pouvoir,  35  ert;  36. 

Fait  indivisible,  42. 

Faux  serment  au  civil,  40. 

Femme  mariée,  44  et  45. 

Femme  non -commerçante,  15. 

Force  probante  (abseiîce  de),  5, 
12,  14,  26  et  27. 

Gage  des  créanciers  (limitation 
du),  43. 

Gestion  d'affaires,  46. 

Héritier  bénéticialre,  42. 

Immeuble  Indivis,  46. 

Indigènes  algériens,  16. 

Instance  sujette  h  appel,  21,  29. 

Intérêts  communs,   9. 

Intérêt  supérieur  k  150  fr.,  40, 
64. 

Interrogatoire  signé  de  l'in- 
culpé, 39. 

Interrogatoire  devant  le  juge 
d'instruction, 33  et  34,38  et  39. 

Interrogatoire  devant  le  juge 
de  paix,  29. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 23  et  s.,  50. 

Jouissance  (caractère  de),  62 . 

Juge  de  l'action...  de  l'excep- 
tion, 38. 

Jugement  (teneur  du),  21,  50. 

Jugement  relatant  les  réponses 
de  l'interrogé,  29. 

Juridiction  répressive,  38. 

Lettres  non  conddentielles,   9. 

Livres  de  commerce  irrégu- 
liers, 41. 

Lettres  du  créancier  ou  de  son 
avoué,  10. 

Lettres  du  mari,  45. 

Loi  25  ventôse  an  XI,  17. 

Loi  23  aoi"it  1871,  4. 

Louage,  3. 

Mandat-mandataire,  3,  8  et  9, 
44  et  s,  63  et  64. 

Mandataire  légal,  47. 

Mari,  44  et  45. 

Jleution  expUccatlve  du  défaut 
de  signature  (absence  de),  17, 
19. 

Mention  de  payement,  47,  57. 

Mention  du  nombre  des  origi- 
naux (défaut  de),  13. 

Ministère  public,  35. 

Mise  en  possession,  26  et  27. 

.Motifs  (de  jugement  ou  d'ar- 
rêt), 31. 

Motifs  insuffisants,  84. 

Moyen  nouveau,  61  et  62. 

Nfm-recevabllité,  l(f  et  17,  61 
et  62. 

Notaire,  9,  36  et  37,  54,  66. 

Nullité,  64. 

Nullité  radirale,  16    et  17,  19. 

Nullité  relative,  14. 

(Jbil(fatlon  naturelle  (transfor- 
mation de  1'),  1. 

0/Hce  du  juge,  35  et  36. 


Ordonnancedenon-Ueu,  34,  37- 

Ordre  public,  61. 

Parties  intéressées,  12. 

Payement,  47,  56  et  57. 

Payement  stipulé  portable,  56. 

Possession  légale,  26  et  27. 

Poui-suite  disciplinaire,  36. 

Poursuite  en  (aux  et  abus  de 
confiance,  36  et  37. 

Pouvoir  du  juge,  38. 

Prescription,  3. 

Présomptions  graves,  précisea 
et  concorduntes,  60. 

Prêt  à  Intérêts.  3. 

Preuve  (offre  de),  2,  62. 

Preuve  complète,  28. 

Preuve  littérale,  1,  18. 

Preuve  testimoniale,  ou  par 
présomptions,  admissible,  1, 
3  et  4,  6  et  7,  9,  12  et  s.,  19 
et  s  ,  37  et  s.,  44  et  s.,  52, 

55,  58,  60. 

Preuve  testimoniale,  ou  par 
présomptions,  non-admissi- 
ble, 3,  5,  10  et  11,  16  et  s., 
25  et  s.,  35  et  36,  40  et  41. 
48  et  s.,  51,  53  et  s.,  5«  et  59. 

Preuve  au  criminel,  40. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  64. 

Privilège,  3. 

Procédure  criminelle,   32  et  s. 

Procédure  criminelle  (commu- 
nication de  la),  35  et  36. 

Procédure  secrète,  36. 

Procès-verbal  du  greffier  (ab- 
sence de),  31. 

Procès-verbal  du  greffier  (né- 
cessité d'un),  30. 

Procès-verbal  d"interrogatoIi'e 
sur  faits  et  articles,  56. 

Qualité  différente  dans  l'ins  • 
tance,  25  et  s. 

Quai  i  tés  de  jugement  ou  d'arrêt, 
29. 

Quasi-délit,  35. 

Question  de  droit,  63  et  64. 

Quittance  signée,  4. 

Recevabilité,  41  et  g.,  63  et  64. 

Régime  matrimonial,  44. 

Registres  de  l'avoué,  47,  57. 

Règlement  transactionnel  (sim- 
ple projet  de),  5. 

Renonciation  Implicite,  62. 

Réponses  (de  l'interrogé),  23  et 
a.,  50  et  s. 

Réponses  contestées  et  contre- 
dites, 31. 

Réponses  contradictoires  et  In- 
vraisemblables, 5 1. 

Réponse  négative  fi  toutes  les 
(luestlons,  52. 

Réponses  de  l'un  seul  descodé- 
fendeurs,  25  et  s. 

Représentant  do  la  Comp.  ex- 
ploitante, 11. 

Séducteur,  1. 

Sentence  ai'bitrale,  5. 

Signature  de  l'Interrogé  (né- 
cessité de  la),  30. 

Signature  des  partlos  (défairt 
de),  17,  19. 

Société,  3. 
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Somme    cautionnée:  (montant 

de  la),  15. 
Tiers,  5,  46. 

Timbre  mobile  oblitéré,  4. 
Transaction,  3,  5,  24. 


Vendeur,  26  et  27. 
Vendeur  seul  interrogé,  27. 
Vente,  3. 

Version    alternative    (absence 
de),  10. 


DIVISION 

§  l''^  Généralités. 

§     2.  Règles  relatives  aux  caractères  constitutifs  du 
commencement  de  preuve  par  écrit. 


§  1*"^.  Généralités. 

1.  La  preuve  d«  la  tTansformation  d'une  obliga- 
tion naturelle  en  obligation  civile  ne  pouvant  être 
administrée  que  dans  les  formes  du  droit  commun, 
et,  à  défaut  de  représentation  d'un  acte  écrit,  la, 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  ne  pouvant 
être  faite  que  dans  les  termes  de  l'art.  1347,,  C  civ.. 
(V.  suprà,  art.  1341,  n.  1  et  44),  il  s'ensuit  qiie,  s'il 
s'agit  d'établir,  par  exemple,  que  le  séducteur  a  pris 
l'engagement  d'exécuter  l'obligation  naturelle  que 
la  séductiou  avait  fait  naître  à  sa  charge  et  d'en  ré- 
parer les  conséquences,  la  preuve  testimoniale  ou  par 
présomptions  ne  sera  admissible  qu'autant  qu'il  exis- 
tera un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Bordeaux,  11  mars 
1896  [S.  et  P..  98.  2.  141] 

2.  Sur  ce  point  qiae  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  l'acte  qui  exprime  une  cause 
reconnue  fausse,  alors  que  la  partie,  qui  invoque  cet 
acte,  prétend  et  offre  de  prouver  que,  en  dehors  de 
la  causse  fausse,  l'obligation  a  une  cause  véritable: 
V.  suprà,  art.  1131,  n.  115  et  116. 

3.  V.  encore,  à  titre  d'exemples  sur  l'admissibilité, 
ou  la  non-admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ou 
des  présomptions  de  l'homme  pour  compléter  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  existant  dans  la 
cause  :  C.  civ.  annoté,  art.  1116,  n.  56  et  s,;. 
ai-t.  1131,  n.  116  et  s.;  art.  1134,  n.  128  ;art.  1165, 
B.,  5et  6.;  art.  1167,  n.  100;  art.  1202,  n.  142; 
art.  1239,  n.  29  et  s.,  36,  75;  art.  1273,  n.  2  et  s.  ; 
art.  1282,  n.  12,  14;  art.  1316,  n.  57  ;  art.  1320, 
n.  20;  ait.  1324,  n.  37;  art.  1325,  n.  98,  104,  111 
et  s.;  art.  1326,  n.  131  et  s.;  art.  1327,  n.  2; 
art.  1328,  n,  165  ;  art.  1331,  n.  5,  23,  47  ;  art.  1332, 
n.  4  ;  art.  1335,  n.  16,  18  et  s.;  art.  1336,  n.  12; 
art.  1338,  n.  254  et  s.;  art.  1341,  n.  6  et  7,  17,  29 
et  s.,  33,  72,  77  et  s.,  80,  83  et  s.,  88,  90,  94,  96, 
101,  103  et  s.,  123  et  124,  132,  134  et  s.,  139,  140, 
154  et  s.,  191,  195  et  196,  200  et  s.;  art.  1347, 
passim.;  art.  1348,  n.  33,  35  et  s.,  57,  69,  77  et  78, 
103,  116,  119  et  120,  124,  126,  138  et  139,  141  et 
142,  147,  149,  161  ;  art.  1351,  n.  114,  686,  721; 
art.  1353,  n.  5,  8,  11,  13  et  14,  26  et  s.,  46; 
art.  1356,  n.  25,  34  et  s.,  98,  100  et  s.,  106;  art. 
1357,  n.  49;  art.  1361,  n.  12;  art.  1367,  n.  9  et  s.; 
art.  1369,  n.  2;  art.  1382-1383,  n.  1958  et  1959, 
1968,  1984,  2229  ;  et,  plus  spécialement,  en  matière 
de  contrat  de  mariage  :  art.  1410,  n.  6  et  7  ;  art. 
1431,  n.  20  ;  art.  1499,  n.  25;  art.  1563,  n.  31... 
eu  matière  de  vente  :  art.  1582,  n.  93  et  94  —  ...  en 
matière  de  louage  :  art.  1715,  n.  9  et  s.,  39  et  s.  — 
...  en  matière  de  société  :  art.  1834,  n.  5  et  s.,  13  et  s. 
—  ...  en  matière  de  prêt  à  intérêt  :  art.  1907,  n.  6 
et  7  —  ...  en  matière  de  dépôt,  art.  1341,  n.  92; 


art.  1347,  n.  21  et  22,  102,  107  et  108,  129,  147, 
165;  art.  1348,  n.  147  ;  art.  1923,  n.  2  et  3  —  ...  en 
matière  de  mandat  :  art.  1985,  n.  68  et  a.,  81,  88 
et  s.,  113  -^  ...  en  matière  de  transaction  :  art.  2044, 
n.  67  et  s.  —  ...  en  matière  dantichièse  :  art.  2085, 
n.  12  —  ...  en  matière  de  privilèges  et  hj'pothèques  : 
art.  2102,  n.  285;  art.  2123,  n.  75  ;  art.  2135,  n.  133 
—  ...  en  matière  de  prescription  :  art.  2221,  n.  4; 
art.  2238,  n.  40;  art.  2248,  n.  26;  art.  2274,  n.  23  ; 
art.  2275^  u.  30  et  31.  —  V..  aussi,  suprà,  art.  3, 
n.  258  et  s.,  art.  336,  n.  3  et  s.;  art.  340,  n.  14; 
art.  341 ,  n.  10  et  s.,  16  ;  art.  691,  n.  20,  22  ;  art.  707, 
n.  3;  art.  816,  n.  15  et  s.;  art.  911,  n.  66;  art.  931, 
n.  85  et  s.  ;  art.  1002,  n.  21  ;  art.  1131,  n.  55  et  56, 
60,99,  106, 115  et  116;  art.  1167,  n.  102;  art.  1197 
k  1347)  ;  et,  infrà,  art.  1582;  art.  1715  ;  art.  1834; 
art.  1907  ;  ai-t.  1923  ;  art.  1985;  art.  2011  ;  art.  2044  ; 
art.  2085  ;  art.  2102;  art.  2123  ;  art.  2135  ;  art.  2221  ; 
art.  2238  ;  art.  2274. 

§  2.  Règles  relatives  aux  caractères  constitutifs 
du  commencement  d&  preuve  par  écrit. 

a)  Première  rhglie  :  Il  faid  un  écrit.  —  4.  S'il 
est  indispensable  que  l'écrit,  invoqué  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  émane  de  celui  à  qui 
on  l'oppose  (V.  infrà,  n.  8  et  s.),  et  qu'il  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué  (V.  infrà,  n.  48  et  s.), 
il  n'est  pas  nécessaire,  du  moins,  que  cet  écrit  soit 
daté  et  signé  par  la  partie  de  qui  il  émane.  —  Ainsi, 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  l'approbation  d'écriture  se  trouvant  en  marge 
d'une  quittance,  encore  bien  que  cette  approbation 
ne  soit  pas  signée  du  créancier,  qui  s'est  borné  à 
signer,  pour  oblitération,  en  conformité  de  la  loi 
du  23  août  1871,  le  timbre  mobile  apposé  sur  ledit 
écrit.  —  Cass.,  28  mai  1895  [S.  et  P.  99.  1.  343, 
D.  r.  95.  1.  527  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller' 
Cotelle]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1347, 
n.  13,  42.  —  Adde,  Massé  et  .Vergé,  sur  Za(!hari;p, 
t.  3,  p.  524,  §  598,  texte  et  note  8...  et,  sur  l'es- 
pèce, suprà,  art.  1322,  n.  4  et  5. 

5.  Mais  c'est  à  juste  titre  encore  que,  à  l'invei-se, 
les  juges  refusent  toute  force  probante  à  un  acte 
revêtu  de  la  seule  signature  d'une  partie,  alors  qu'ils 
ont  reconnu  souverainement  que  l'écrit  invoqué,  soit 
à  titre  de  commencement  de  preuve  d'une  transac- 
tion, soit  comme  ayant  l'autorité  d'une  sentence 
arbitrale,  ne  pouvait  être  pris  que  comme  un  simple 
projet  de  règlement  transactionnel  préparé  par  un 
tiers,  mais  resté  sans  valeur  faute  d'avoir  reçu  l'agré- 
ment, expressément  réservé,  de  l'autre  partie.  — 
Cass.,3déc.  1888  [S.  89. 1.  194,,  P.  89.  1.104]  —  V. 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  infrà,  art.  1353. 

6.  La  correspondance  échangée  entre  les  parties 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ou 
des  présomptions  de  l'homme.  —  Cass.,  14  déc.  1892 
[S.  et  P.  96.  1.  524,  D.  r.  93.  1.  489]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  217,  n.  8;  art.  306,  n.  26;  art.  544, 
n.  138  et  s  ;  art.  1331,  n.  29  et  s.;  art.  1347,  n.  23 
et  s.,  et,  plus  spécialement,  en  matière  de  vente  : 
art,  1582,  n.  85  et  s.  —  ...  en  matière  de  louage  : 
art,  1715,  n.  48,  52  —  ...  en  matière  de  mandat  : 
art.  1985,  n.  78  et  79  —  ...  en  matière  de  cautionne- 
ment :  art.  2011,  n.  24,  27.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  9, 
45,  et  art.  1353. 

7.  Les  éléments  constitutifs  du  commencement 
de  preuve  par  écrit  peuvent,  d'ailleurs,  être  puisés 
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dans  des  actes  distinct;?.  —  Cass.,  27  nov.l893[S.et 
P.  95.  1.  167,  D.  r.  94.  1.  GO]  —  V.  en  ce  sens  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  rapporté 
jpor/*"  in  quâ,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc  cit.,  ad  notami 
b)  DKrxiÈME  KÈo.LK  :  L'écrit  do't  émaner  de  la  par- 
tie à  qui  on  l'oppose.  —  8.  Pour  qu'un  acte  constitue 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  il  est  indis- 
pensable que  cet  acte  soit  personnel  à  celui  à  qui  on 
prétend  l'opposer,  c'est-à  dire  qu'il  émane,  soit  du 
débiteur  lui-même,  soit  de  ceux  qui  l'ont  régulière- 
ment représenté  (V.  infrà,  n.  44  et  45),  soit  de  ceux 
qu'il  a  représentés.  —  Paris,  2d  nov.  1892  [D.  r. 
93.  2.  473]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  36  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op  cit.,  t.  8,  n.  293,  p.  372. 

9.  Ainsi,  les  juges  peuvent  reconnaître  le  carac- 
tère de  commencement  de  preuve  par  écrit  à  des 
lettres  (d'ailleurs  non  confidentielles),  qu'une  partie 
a  adressées  à  son  notaire,  à  l'occasion  d'une  affaire 
pour  laquelle  celui-ci,  chargé  également  des  intérêts 
de  l'autre  partie,  se  proposait  de  réunir  ses  divers 
clients  afin  d'arriver  à  un  accord  et  à  la  signature 
de  l'acte  constatant  cet  accord.  —  Paris,  31  oct. 
1895  [D.  p.  96.  2.  21]  —  V.  Rousseau,  Tr.  de  la 
correspond,  par  lett.  missive  et  iélégram.  (2<?  édit.), 
n,  42,  57;  fîaussens,  Du  secret  des  lett.,  n.  241  ; 
Les:ris,  Idem,  n.  101;  Aubry  et  Eau  (4"  édit.),  t.  6, 
§  756,  note  32. 

10.  Au  contraire,  des  lettres  écrites,  non  point  par  le 
débiteur,  mais  par  le  créancier  ou  par  son  avoué,  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  susceptible  d'être  complété  par  des 
présomptions  (ou  par  la  preuve  testimoniale),  et  per- 
mettant d'arriver  ainsi  à  la  preuve  complète  de  la 
convention  opposée  au  débiteur,  et  qu'il  dénie.  — 
Paris,  29  nov.  1892,  précité.  —  Sur  la  qualité  deman- 
dataire  légal  appartenant  à  l'avoué  :  V.  infrà,  n.  47. 

11.  Il  en  est  de  même  encore,  au  cas  d'une  lettre 
écrite  par  le  représentant  de  la  Comp.  qui  exploite  une 
ligne  de  chemins  de  fer.  Cette  lettre  ne  peut  être 
opposée  à  la  Comp.  propriétaire  de  la  ligne,  et  servir 
contre  elle  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Même  arrêt. 

12.  Les  juges  considèrent  à  bon  droit  comme  con- 
stituant un  commencement  de  preuve  par  écrit,  sus- 
ceptible d'être  complété  par  la  preuve  testimoniale 
ou  par  les  présomjitions  de  l'homme,  l'acte  sous 
seings  privés  contenant  une  convention  synallagma- 
tique,  quand  cet  acte  se  trouve  dépourvu  de  force 
probante...  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  intéres- 
sées à  cet  acte...  —  Bordeaux,  1"  avr.  1889  [D.  p. 
90.  2.  15]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  114 
et  s.;  art.  1347,  n.  47,  et,  «M/jrà,  art.  1325,  n.  32.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  241  et  242,  293. 

13  ...  Soit  parce  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  aété 
fait  en  double  original.  —  Besanron,  l''  févr.  1890. 
[D.  p.  93.  [2.  590] 

14.  H  en  est  de  l'omission  de  la  formalité  de  Bon 
pr/uvon  Approuvé,comm'i  de  l'omission  de  la  formalité 
du  double  écrit.  Cette  omission  ne  vicie  pas  l'enga- 
gement du  débiteur  d'une  nullité  radicale,  mais  le 
prive  Henlemeiit  de  s-'i  force  probante.  —  Décidé,  en 
conw^-qnence,  que  le  billet  signé  par  le  débiteur,  mais 
qui  n'a  jK.int  f-t/- écrit  par  lui  et  qui  n'est  pas  revêtu  du 
lion  ou  approuvé  jirmr  la  somme  de...  n'est  pas  ra- 
dicalement nul,  et  i.cut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testi- 
moniale 00  les  préHomptions  de  l'homme.  —  Or- 
iéan«,  5  mai  1897  [S.  et  P.  97.  2.  .303]  —  V.  C  dv. 


annoté,  art.  1326,  n.  131  et  s.;  140,  146,  152.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1326,  n.  27  et  s.,  et,  sur  l'espèce, 
infrà,  art.  1353. 

15.  De  même,  lorsque  l'aval,  souscrit  par  une  femme 
non  commerçante  pour  garantie  d'un  billet  à  ordre, 
est  nul,  parce  que,  le  corps  de  l'acte  n'étant  point 
écrit  de  la  main  de  la  femme,  celle-ci  a  omis  d'y 
mentionner  en  toutes  lettres  le  montant  de  la  somme 
cautionnée,  ce  billet  peut  noanmoins  servir,  contre 
la  femme,  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'existence  de  l'obligation  invoquée  contre  elle.  — 
Cass-,  21  oct.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  182,  D.  p.  91.  1. 
174]  --  Chambéry,  12  août  1881  [S.  82.  2.  125, 
P.  82.  1.  685,  D.  p.  82.  2.  80]  —  Pau,  13  mars 
1888  [S.  90.  2.  Ç>%,  P.  90.  1.  445,  D.  r.  89,  2.  135] 

—  V.  suprà,  art.  1326,  n.  30. 

16.  L'arrêté  du  9  juin  1831  (arrêté  toujours  en 
vigueur  en  Algérie),  aux  termes  duquel  les  actes  sous 
seings  privés,  entre  européens  et  indigènes,  doivent 
contenir  une  version  alternative  dans  les  deux  lan- 
gues, est  substantielle,  et  son  omission  ne  permet 
d'attacher  aucune  valeur  à  l'acte  défectueux,  même 
celle  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Alger,  2  févr.  1880  [S.  82   2.  65,  P.  82.  1.  343] 

—  V.  dans  le  même  sens,  quant  à  l'application  de 
l'arrêté  du  9  juin  1831  :  suprà,  art.  1326,  n.  14. 

17.  Dans  le  cas  où  s'agissant,  non  plus  d'un  acte 
sous  seings  privés,  mais  d'un  acte  notarié  déclaré 
nul  parce  que,  n'ayant  point  été  signé  par  l'une  des 
parties,  le  notaire  avait  omis  de  mentionner,  ou  n'a- 
vait qu'insuffisamment  mentionné  que  la  partie  non 
signataire  avait  déclaré  «  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  » 
(V.  suprà, &rL  1317,  n.  91  et  92),  cet  acte  ne  saurait 
être  considéré  comme  constituant  un  commencement 
depreuve  par  écrit  opposable  à  la  partie  vis-à-vis  de 
laquelle  la  formalité,  exigée  par  1  art.  15  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  aurait  été  régulièrement  remplie. 

—  Nîmes,  17  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  25]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1347,  n.  57  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  203. 

18.  Sur  ce  point  que,  si  la  preuve  testimoniale, 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
permet  d'établir  l'existence  d'un  don  manuel,  les 
juges  ne  sont  point  autorisés  à  puiser  une  preuve 
littérale  complète,  ni  même  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  l'acte  sous  seings  privés  con- 
statant une  donation  mobilière  :  V.  suprà,  art.  931, 
n.  84  et  s. 

19.  Il  n'en  est  pas  des  actes  judiciaires  ou  extraju- 
diciaires (d'ailleurs  réguliers  en  la  forme),  comme 
des  actes  notariés.  Tandisquel'absence  de  signature 
par  les  parties,  ou  par  l'une  d'elles,  sur  un  acte  notarié, 
sans  qu'il  y  soit  mentionné  pourquoi  telle  ou  telle 
signature  n'a  point  été  ai)posée  à  l'acte,  vicie  cet  acte 
d'une  nullité  radicale  et  ne  permet  même  pas  qu'il 
puisse  être  invoqué  pour  servir  decommencementde 
preuve  par  écrit,  au  contraire,  les  aveux  et  recon- 
naissances des  parties,  résultant  de  conclusions  si- 
gnifiées à  requête  de  l'avoué  qui  les  représente,  doi- 
vent être  considérés  comme  émanés  de  la  personne 
à  qui  on  les  oppose.  —  Par  suite,  les  juges  peuvent 
retenir  l'acte  en  conclusions,  signé  par  l'avoué  d'une 
partie,  comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible,  contre  celle-ci, 
la  preuve  testimoniale  ou  par  présoin])tions.  —  Cass., 
18  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  164];  4  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  16,  1).  p.  1901.  1.  528]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1347,  n.  154.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.  49,  et  art.  1353. 
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20.  En  d'autres  termes,  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  conclusions  d'audience  prises  par  l'a- 
voué de  l'une  des  parties,  et  signées  de  lui.  —  Poi- 
tiers, 21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  72,  D.  p.  99.  2. 
24]  -  V.  infrà,  art.  1353 

21.  Môme  solutionencore  relativement  à  des  con- 
clusions prises  par  une  partie  devant  le  juge  de 
faix,  dans  une  instance  sujette  à  appel,  et  simple- 
ment relatées  dans  le  jugement.  —  Cass  ,  3  nov. 
1891  [S  91.  1.520,P.91.  1.  1271,  D.  p.  92.  1.4G3] 

22.  Plus  généralement,  constitue  un  commence- 
mem  de  preuve  par  écrit  tout  écrit  émané  de 
celui-ci  auquel  on  l'oppose,  ou  toutes  déclarations 
par  lui  faites  et  régulièrement  constatées  par  un  of- 
ticier  public.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  réponses  contenues  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  peuvent  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  5  (et  non 
3)  mars  1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  95.  1.  456, 
D.  p.  95.  1.  236J  ;  13  juin  1895  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  95.  1.  344,  D.  p.  95.  1.  370]  ;  18  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  328,  D.  p.  1900.  1.  552]  ;  14  févr. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  11,  D.  p.  1900.  1.  287]; 
4  nov.  1901.  [S.  et  P.  1902.  1. 16,  D.  p.  1901.  1.  528] 

—  Bordeaux,  24  févr.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  127, 
D.  p.  93.  2.  181]  —  Besançon,  29  juin  1892  [D.  p. 
93.  2.  555]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  73  et  s. 

—  Acide,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  294  ;  notre  Rép.  gén. 
alpk.  du  dr.  fr.,  \°  Inferrogat.  sur  faits  et  arlides, 
n.  251.  —  Sur  la  nécessité  que  les  réponses  conte- 
nues dans  l'interrogatoire  rendent  vraisemblable  le 
fait  allégué  :  V.  in/rà,  n.48et  s...  et  sur  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  :  infrà,  n.  58  et  s.  —  V.  encore,  infrà.,  art.  1353. 

24.  Ainsi,  l'existence  d'une  transaction  peut  être 
prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions,  quand  il 
existe  un  commencement  de  preuve  écrite  rébultant 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  L3on, 
8  mai  1879  [S.  82.  2,  118,  P.  82.  1.  679,  D.  p.  81. 
2.26] 

25.  Mais  ne  sauraient  être  invoquées  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  les  réponses  faites 
par  l'un  seul  des  codéfendeurs,  dans  un  interroga- 
toire qu'il  a  subi  en  cours  d'instance,  et  qui  ne 
figure  pas  dans  cette  instance  au  même  titre  que 
son  codéfendeur.  —  Limoges,  15  mai  1893  [D.  p. 
95.  2.  28]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  123. 

26.  Spécialement,  lorsque  le  demandeur,  qui  sou- 
tient avoir  acquis  l'immeuble  litigieux  conjointement 
avec  une  autre  personne,  laquelle  en  a  seule  été  mise 
en  possession,  a  actionné  celle-ci  et  le  vendeur  pour 
faire  constater,  contradictoirement  avec  eux,  le  droit 
de  propriété  qu'il  invoque,  l'action  ainsi  introduite 
constitue,  à  l'encontre  du  prétendu  coacquéreur, 
une  véritable  action  en  revendication  de  l'immeuble 
dont  celui-ci  a  la  possession  légale.  —  Même  arrêt. 

27.  En  conséquence,  les  déclarations  du  vendeur, 
dans  un  inteirogatoire  sur  faits  et  articles  par  lui 
subi  en  cours  d'instance,  ne  peuvent  être  opposées  au 
détenteur  de  l'immeuble,  ces  déclarations  ne  consti- 
tuant à  son  égard  qu'un  témoignage  qui  est  impuis- 
sant, à  lui  seul,  pour  justifier  la  revendication  du 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

28.  Il  va  sans  difficulté  que  les  déclarations  des 
parties,  lors  de  leur  comparution  en  personne  devant 
le  tribunal,  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  13  jiiill.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  359]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1347,  n.  80, 


et,  iiifrà,  art.  1348,  n.  22,  36  ;  art.  1353.  —  Sur' 
l'aveu  de  la  partie  considéré  comme  faisant  preuve 
complète  au  profit  de  la  partie  adverse  :  V.  i?ifrà, 
art.  1354  et  s. 

29.  Mais  il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si,  pour  que  les  déclarations  faites  par  une 
partie,  lors  de  sa  comparution  en  justice,  puissent 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  suffit  que  ces  déclarations  aient  été  consignées  aux 
qualités  et  visées  dans  le  jugement,  ou  s'il  est  né- 
cessaire que,  dès  avant  le  jugement  où  elles  sont 
visées  et  appréciées,  ces  déclarations  aient  fait  l'objet 
d'un  acte  spécial.  —  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que 
ne  viole  pas  l'art.  1347  le  jugement  qui,  pour  admet- 
tre les  présomptions  de  l'homme  (ou  la  preuve  testi- 
moniale), s'est  appuyé  sur  un  interrogatoire  qu'un 
juge  de  paix  avait  fait  subir  à  l'une  des  parties,  dans 
une  instance  sujette  à  appel,  interrogatoire  qui  a  été 
relaté  dans  les  qualités  et  expressément  visé  dans  le 
jugement.  —  Cass.,  3  nov.  1891,  précité.  —  'V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1347,  n.  81  et  s.,  89. 

30.  Plus  exigents,  d'autres  arrêts  ne  reconnais- 
sent aux  déclarations  faites  en  justice  le  caractère 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  s'il  en  a 
été  dressé,  par  le  greffier,  un  procès- verbal  qui  a  été 
proposé  à  la  signature  de  la  partie  à  laquelle  on 
î'oppof^e...  ou  s'il  en  a  été  donné  acte  dans  le  juge- 
ment. —  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
de  la  jurispaidence  la  plus  récente  de  la  Cour  de 
cassation,  d'après  laquelle  des  déclarations  faites  en 
justice,  et  dont  il  a  été  «  donné  acte  »,  constituent 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
12  juin  1899  (Motifs^  [S.  et  P.  1900.  1.  136,  D.  p. 

1900.  1.  376]  —  V.  C.  civ.  anpoté,  art.  1347,  n.  85 
et  s  ,  94.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Autrement  dit,  quand  les  parties  ont  comparu 
personnellement  à  l'audience,  et  que  l'une  d'elles  j'a 
fait  certaines  déclarations  sans  qu'il  ait  été  retenu 
procès-verbal  desdites  déclarations,  lesquelles  ont  été 
simplement  relatées  dans  les  motifs  du  jugement 
ultérieurement  frappé  d'appel,  la  Cour  n'a  2)oint  à 
les  tenir  pour  constantes,  dès  lors  que  la  partie,  à 
qui  le  jugement  les  attribue,  les  conteste  et  les  con- 
tredit. —  Bordeaux,  7   nov.   1895  [D.  p.  98.  2.85] 

32.  On  peut  aussi  trouver  matière  à  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  une  procédure  cri- 
minelle. —  Cass  28  juin.  1896  [D.  p.  97.  1. 
148]  ;   6  févr.  1901    [S.  et    P.   1902.  1.  446   D.  p. 

1901.  1.  166]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  100 
et  s.  ;  art.  1353,  n.  76  et  s.,  et,  ivfrà,  même  article. 

33.  C'est  ainsi  que  les  réponses  faites  dans  un 
interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction  peuvent 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  100  et  s.;  art.  1348, 
n.  142,  et,  infrà,  n.  38  et  39. 

34.  Il  n'importe  que  la  procédure  criminelle  ait 
été  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ou  par  un 
acquittement.  — •  V  suprà,  art.  792,  n.  2,  et,  infrà, 
art.  1351. 

35.  A  la  vérité,  les  juges,  saisis  d'une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  un  quasi-délit,  ne 
sauraient,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  or- 
donner la  communication,  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties,  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre  l'une 
d'elles  à  requête  du  ministère  public,  à  qui  seul  il 
appartient  d'autoriser  cette  communication.  — 
Montpellier,  9  févr.  1895,  sous  Cass.,  22  févr.  1897 
[D.  p.  98.  1.  114]  —  V.  suprà,  art.  1316,  n.  4  et  s. 

36.  C'est  ainsi  que  commet  un  excès   de   pouvoir 
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le  trilninal  qui,  saisi  d'une  poursuite  disciplinaire 
contre  un  notaire,  prend  connaissance  du  dossier 
de  l'instruction  criminelle  actuellement  suivie 
contre  ce  notaire  pour  faux  et  albus  de  confiance, 
et  s'approprie  ainsi  les  résultats  d'une  procédure 
secrète.  —  Dijon  5  déc.  1884  [S.  86.  2.  10,  P.  86.  1. 
576,  D.  V.  85. '2.  44]  —  V.  suprà,  art.  1316,  n.  6  et  s. 

37.  Mais,  dès  lors  que  cette  procédure  a  été 
régulièrement  communiquée,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  juges  y  puisent  les  éléments  de  leur  con- 
viction, etce,  encore  bien  qu'il  y  aurait  eu  ordon- 
nance de  non-lieu,  ou  acquittement.  —  Montpellier, 
9  févr.  1895,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1351. 

38.  Le  même  principe  reçoit  application  de- 
vant la  juridiction  répressive.  —  En  effet,  le  juge  de 
l'action  étant  juge  de  l'exception,  et  aucun  texte  de 
loi  n'ayant  enlevé  aux  tribunaux  de  répression 
la  connaissance  des  contrats  dont  la  violation  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  408,  C.  pén.,  lorsqu'un 
prévenu  est  poursuivi  sous  inculpation  d'abus  de 
confiance,  spécialement,  pour  avoir  détourné  les 
bestiaux  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  cbeptel 
parle  bailleur,  la  preuve  du  bail  peut  être  faite  par 
témoins,  dès  lors  qu'il  existe  dans  la  cause  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (V.s^^w'à,  art.  1341, 
n.  34),  et  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  être  puisé  dans  les  interrogatoires  subis  par  l'in- 
culpé devant  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  8  déc. 
1893  [D.  P.  07. 1 .  266]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347, 
n.  105  et  s. 

39.  Plus  brièvement,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  peut  résulter  de  tout  acte  émané  de  celui 
contre  qui  la  demande  est  formée,  et,  notamment, 
des  interrogatoires  qu'il  a  subis  et  signes  devant  la 
juridiction  répressive.  —  Cass.,  28  cet.  1898  [S.  et 
P.  1900.  1.  250] 

40.  La  fausseté  d'un  serment  prêté  par  une  partie 
en  matière  civile,  alors  que  le  litige  e;;cède  150  fr., 
ne  peut  être  établie  au  criminel  que  par  les  moyens 
de  preuve  requis  par  le  Code  civil,  c'est-à-dire  un 
acte  écrit,  ou  du  moins  un  commencement  de  preuve 
]'ar  écrit  permettant  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions  de  l'homme.  —  Limoges,  26  févr. 
1885  [S.  86.  2.  43,  P.  86.  1.  317]  --  Contra,  Cass. 
Belgique,  29  mai  1882  et  Cour  d'app.  de  Bruxelles, 
29  juin.  1882  [S.  83;  4.  5,  P.  83.  2.  7,  et  la  note] 

—  Comp.,  C.  ci>:.  annoté,  art.  1347,  n.  101. 

41.  Si,  en  principe,  les  livres  de  commerce  peu- 
vent servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  ceux  qui  les  ont  tenus  (V.  C.  civ.  annoté. 
art.  1347,  n.  16),  encore  faut-il  que  ces  livres 
soient  réguliers  (V.  suprà,  art.  1341,  n.  7,  82,  95 
et  96,  99).  Mais  les  livres  de  commerce  irrégulière- 
ment tenuB  sont  sans  valeur  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  ne  p)euvent  être  invoqués  par 
ceux  qui  les  ont  tenus,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  devant  émaner  de  celui  à  qui  on  l'oppose. 

—  Rouen,  31    déc.   1897   [D.    p.  99.  2.  344]    — 
V.  Cor.  inir,ot4,  art.  1347,  n.  117. 

42.  L'hfiitier  liénéficiaire  se  trouvant,  au  regard 
de  son  cohéritier,  dans  la  même  situation  qu'un  hé- 
ritier pur  et  simple  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  802, 
n.  16  rt  17.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  fies  surcfiig.  :  2-  édit  ,  n  1311),  il 
.H'enHtiit  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  voir 
opposer  par  ce  cohéritier,  à  titre  de  commencement 
de  preuve  |Ar  écrit,  l'écrit  émané  de  l'auteur  com- 
mim  et  constatant  un  fait  indivisible.  —  Cass., 
2G  ocf.  1898  [8.  et  P    1901.  1.  351,  D.  i-.  99.  1. 


16]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  H8   et  s. 

43.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
eût  été  opposable  au  de.  cujus,  est  opposable  égale- 
ment à  l'héritier  bénéticiaire  par  le  tiers  créancier 
de  la  succession.  D'une  part,  en  effet,  si  l'héritier 
bénéticiaire  reste,  eu  principe,  le  continuateur  de 
la  personne  du  défunt,  et  si,  d'autre  part,  l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  est  de  limiter  le  gage  des  créan- 
ciers aux  biens  de  la  succession,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  créanciers  héréditaires  ont  sur  ces  biens 
leurs  droits  pleins  et  entiers;  or,  ce  serait  porter 
atteinte  à  ces  droits  que  de  restreindre  pour  eux  les 
mo3^ens  de  preuve  et  d'action.  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire représente  donc  bien  le  défunt,  au  sens  de 
l'art.  1347,  C.  civ.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  802,  n.  1  et  26. 

44.  La  règle,  déjà  rappelée  {suprà,  n.  8  et  9),  que 
les  écrits  qui  émanent  du  mandataire,  en  cette  qua- 
lité, sont  opposables  au  mandant  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  s'applique,  en  particu- 
lier, au  mari,  dans  tous  les  cas  oii  il  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire 
de  sa  femme,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la 
qualité  de  mandataire  de  celle-ci  résulte,  soit  des 
circonstances  de  la  cause,  soit  du  régime  matrimo- 
nial adopté  pai'  les  époux.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1347,  n.  131,  134  et  s.,  145  et  146  ;  art.  1431,  n.  19 
et  20.  —  Adde,  Bonnier,  Tr.  des  preuves  (5*^  édit., 
par  Laruaude),  n.  167;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  294. 

45.  En  conséquence,  peut  être  opposée  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  la  femme  une 
lettre  qui  n'émane  pas  d'elle,  mais  de  son  mari,  alors 
que  cette  lettre  se  rapporte  à  une  affaire  personnelle 
à  la  femme,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  mari  l'a  écrite  de  concert  avec  sa 
femme,  qui,  ne  méconnaissant  pas  en  avoir  eu  con- 
naissance, doit  être  réputée  en  avoir  approuvé  la 
teneur.  -  Nancy,  19  mai  1894  [D.  P.  95.  2.  94]  — 
Sur  l'aveu  émané  du  mandataire,  suivant  qu'il  est,  ou 
non,  muni  d'un  mandat  spécial  à  cet  effet  :  V.  itifrà, 
art.  1354. 

46.  Pareillement,  lorsqu'un  immeuble  indivis  à 
été  géré  par  un  tiers,  agissant  dans  l'intérêt  commun 
et  comme  mandataire  de  tous  les  indivisaires,  les 
comptes  tenus  par  ce  tiers  peuvent  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  opposable  par 
l'un  des  communistes  à  ses  coïndivisaires,  la  qualité 
de  mandataire  de  celui  qui  invoque  l'écrit  n'étant 
pas  inconciliable  avec  la  qualité  de  mandataire  de 
celui  auquel  l'écrit  est  opposé.  —  Cass.,  13  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  1. 133,  D.  v.  99.  1.  24] 

47.  Décidé  même,  qu'une  mention  (spécialement, 
une  mention  de  payement),  figurant  sur  les  livres 
d'un  avoué,  peut  être  considérée  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  émanant  du  client 
de  cet  avoué,  puisqu'elle  est  l'œuvre  de  son  man- 
dataire légal.  —  Bordeaux,  24  févr.  1892  [S.  et  P. 
94.  2. 127,  D.  p.  93.  2.  181]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1347,  n.  147. 

c)  Troisikmk  kègi.k  :  L'écrit  doit  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  —  48.  Un  écrit,  encore  bien 
(ju'émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  ne  peut  valoir 
contre  lui  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsqu'il  ne  rend  pas  vraisemblable  le  fait 
allégué,  à  savoir,  une  convention  postérieure  à  un 
bail.  —  Cass.,  19  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  100] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  161  et  s.  —  Sur 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  :  V.  infrà,  n,  58  et  s. 
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49.  Les  aveux  et  reconnaissances  des  parties,  tels 
qu'ils  sont  conisignés,  soit  dans  les  conclusions  signi- 
fiées par  l'avoué  qui  les  représente,  soit  dans  un 
jugement,  sous  la  foi  des  magistrats  qui  le  pronon- 
cent, ne  peuvent  être  considérés  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  que  s'ils  rendent 
vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cast^.,  18  déc.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  164,  D.  p.  96.  1.  1.^4]  ;  4  nov.  1901 
"S-  et  P.  1902.  1.  16,  D.  p.  1901.  1.  369]  —  Poitiers, 

21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  72,  D.  p   99^  2.  24] 

—  V.  sur  le  principe,  G.  civ.  annote,  art.  1347,  n.  161 
et  s.,  et,  htfrà.  art.  1353. 

50.  Pareillement,  les  réponses  contenues  dans  un 
interrogatoire  t^ur  faits  et  articles  peuvent  bien  cons- 
tituer un  commencement  de  pr«uve  par  écrit  contre 
celui  qui  les  a  faites,  mais  à,  la  condition  que  la 
vraisemblance  du  fait  allégué  ressorte  clairement 
de  ces  réponses.  —  Cass.,  13  juin  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  344,  D.  p.  95.  1.  370]  ;  14  févr.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  11,  D.  p.  1900.  1.  287]  —  Pains,  31  oct. 
1895  [D.  p.  96.  2.  21]  — •  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1347,  n.  162,  164  et  165.  —  Y.  ausei,  suprà,  n.  23 
et  s. 

51.  Ainsi,  lorsque  les  réponses  consignées  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qu'a  subi  le  dé- 
fendeur contiennent  de  nombreuses  invraisem- 
blances, et  qu'elles  sont  infirmées  par  des  contradic- 
tions relevées  dans  l'arrêt  entrepris,  c'est  à  bon  droit 
que  les  juges  du  fond  ont  considéré  ces  réponses 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  par 
le  demandeur.  —  Cass.,  14  févr.  1900,  précité. 

52.  Au  contraire,  ne  saurait  être  retenu  comme 
constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  se  résume  en 
une  négation  de  tous  les  faits  sur  lesquels  portaient 
les  questions  posées.  —  Paris,  31  oct.  1895,  précité. 

53.  Pareillement,  il  appartient  au  juge  du  fond 
de  décider  qu'une  partie  ayant,  dans  sa  comi)aru- 
tion  personnelle  devant  le  tribunal,  confirmé  l'aveu 
indivisible  émis  par  elle  dès  le  début  de  l'instance,  il 
ne  ressort  pas  de  sa  déclaration  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  fii'euve 
testimoniale  ou  par  les  présomptions  de  l'homme. 

—  Cass.,  5  (non  3  mars)  1894  [S.  et  P.  95.  1.  456, 
D.  P.  95.  1.  236] 

54.  La  déclaration  du  prétendu  débiteur,  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  au  cours 
d'explications  à  l'audience  :  «  qu'un  compte  entre 
lui  et  son  prétendu  créancier  avait  été  commencé 
eu  sa  présence,  mais  sans  participation  ni  consen- 
tement de  sa  part,  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  qu'il 
s'était  retiré,  voyant  que  son  adversaire  prétendait 
être  créancier,  alors  que  lui,  tout  au  contraire,  était 
venu  pour  recevoir  de  l'argent  »,  peut,  rapprochée  des 
autres  circonstances  de  la  cause,  être  considérée 
comme  ne  présentant  pas  les  caractères  constitutifs 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  nature 
à  rendre  vraisemblable  la  créance  alléguée,  et  sus- 
ceptible d'être  complété  par  la  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  13 juin  1895,  précité. 

55.  D'autre  part,  les  aveux  consignés  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peuvent  être 
retenus  comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qu'autant  que  ces  aveux  se  rap- 
fortent,  tout  au  moins  indirectement,  aux  faits 
allégués,  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  déclarations 
indivisibles,  dont  l'une  démentirait  ces  faits.  —  Be- 
sançon, 29  juin  1892  [D.  p.  93.  2.  555] 


56.  Décidé  notamment  que,  lorsqu'un  créancier, 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  reçu,  ou  non, 
ce  qui  lui  était  dû,  a  répondu  :  «  qu'il  avait  bien  été 
avisé  que  le  montant  de  sa  créance  était  à  sa  dis- 
position chez  un  notaire,  mais  que,  le  remboursement 
devant  être  effectué  à  son  domicile  personnel,  con- 
formément à  l'une  des  stipulations  de  l'acte  obli- 
gatoire, il  n'avait  pas  donné  suite  à  l'avis  dont  il 
s'agit  »,  cette  déclaration,  consignée  dans  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  peut 
être  considérée  comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

57.  Si  une  mention  de  payement,  que  relatent  les 
livres  d'un  avoué,  peut  être  prise  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  émanant  du  client  de 
l'avoué  (V.  suprà,  art.  47),  et  autoriser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Bordeaux, 
24  févr.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  127,  D.  p.  93.  2.  181] 

58.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  si,  d'après  leur  contexte, 
et  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  les  écrits 
émanés  de  la  partie  adverse  sont  de  nature  à  rendre 
vraisemblables  les  faits  allégués,  et,  par  suite,  à  en 
autoriser  exceptionnellement  la  preuve,  soit  par  té- 
moins, soit  par  présomptions.  —  Cass.,  5  (et  non  3) 
mars  1895,  précité  ;  13  juin  1895  [S.  et  P.  95.  1.  344, 
D.  p.  95.  1.  370]  ;  18  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1. 164, 
D.  p.  96.  1.  134];  28  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  148]; 
18  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1.  496];  28  nov.  1898 
[D.  p.  99.  1.37];  12  jum  1899  [S.  et  P.  1900.  1.136, 
D.  r.  1900.  1.  376];  12  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  136,  D.  p.  1900.  1.  376];  14  juin  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  464,  D.  p.  99.  1.  344];  13  mars  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.440,  D.r.  1900.  1.263];  20  juin  1900  [D.  p. 
1900.1.  451];  19  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  100]; 
6  févr.  1901  [S  et  P.  1902.  1.  446];  4  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  16,  D.  r.  1901.  1.  528]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1347,  n.  196  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du 
fond  pour  apprécier  si  les  documents  invoqués  con- 
stituent des  actes  écrits,  au  sens  de  l'art.  1347  : 
V.  wfrù,  n.  63. 

59.  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond 
déclarant  qu'une  partie  ayant,  dans  sa  comparution 
personnelle  devant  le  tribunal,  confirmé  l'aveu  indi- 
visible qu'elle  a  émis  dès  le  début  de  l'instance,  il  ne 
ressort  pas  de  sa  déclaration  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testi- 
moniale. —  Cass.,  5  (et  non  3)  mars  1895,  précité. 
—  y.  suprà,  n.  53. 

60.  A  l'inverse,  est  souveraine  la  décision  par 
laquelle  les  juges  du  fond  déclarent  que  des  conclu- 
sions, prises  par  Tavoué  du  défendeur,  rendent  le 
fait  allégué  suffisamment  vraisemblable  pour  per- 
mettre de  compléter,  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  ces  conclusions.  —  Cass., 
18  déc.  1895,  précité. 

61.  On  a  vu  {suprà,  art.  1341,  n.  13  et  s.)  que 
les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  preuve 
testimoniale  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et,  par  suite, 
que  le  moyen  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  de  ces  prescriptions  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  Cassa- 
tion. —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  de- 
mandeur en  cassation  fait  grief  à  l'arrêt  entrepris 
de  ce  qu'il  aurait  admis  la  preuve  testimoniale,  en- 
core bien  qu'il  n'existât  dans  la  cause  aucun  com- 
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mencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  —  Cass.,  25  avr.  1893  [S.  et 
P.  93.  1.4G4,  D.  r.  93.  1.  287];  12  déc.  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  183];  8  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  178,  D. 
p.  97.  1.  464];  3  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.7]; 
1"  juin.  1897  [S.  et  P  ,  Ibidem,  D.  r.  97.  1.  573] 

62.  Spécialement,  une  partie  est  irrecevable  à 
soutenir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  que  l'existence  d'un  bail  ne  saurait  être 
établie  par  témoins  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  que,  loin  d'exciper  de  ce 
moyen  devant  les  juges  du  fond,  elle  a  implicite- 
ment renoncé  à  s'en  prévaloir,  en  sollicitant  une 
enquête  en  vue  de  tixer  le  caractère  de  la  jouis- 
sance exercée  sur  les  immeubles  litigieux,  et 
qu'elle  a  exécuté  l'arrêt  ordo mant  cette  mesure.  — 
Cass.,  12  déc.  1894,  précité;  8  juin  1896,  pré- 
cité. —  V.  suprù,  art.  1341,  n.  22. 

63,  Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  des 
pièces,  produites  pour  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ont  un  caractère  de  nature  à  former 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  constitue  une 


question  de  droit,  dont  l'examen  rentre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation,  et  non  une 
simple  appréciation  des  faits  du  domaine  exclusif 
des  juges  du  fond.  —  Eu  d'autres  termes,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  les  pièces, 
invoquées  comme  constitutives  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  sont  des  actes  écrits  émanés  de 
la  personne  contre  laquelle  la  demande  est  formée, 
ou  de  son  représentant.  —  Cass.,  7  déc.  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  343];  20  juin  1900  [D.  p.  1900.  1. 
451]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  208  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  294. 

64.  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui,  pour 
établir  la  formation  d'un  contrat  de  fait,  contre  et 
outre  le  contenu  d'un  acte  au-dessus  de  150  fr.,  se 
borne  à  dire  que  cette  formation  résulte  des  écri- 
tures mêmes  du  défendeur,  et  ne  spécifie  pas  les 
documents  qui  fourniraient  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  nécessaire  en  pareil  cas.  En  pré- 
sence d'un  tel  jugement,  la  Cour  de  cassation  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle.  — 
Cass.,  7  déc.  1897,  précité. 


Art.  1348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique  : 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à 
ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3**  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 

4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 


Accidents  imprévus,  62  et  s. 
Accidents  du  travail,  13. 
Acheteur,  16. 
Acte  argué  de  simulation,  26  ! 

et  B.  I 

Acte  authentique,  30,  34. 
Actes  IrrtguUers,  30.  j 

Actes  sous  selnifs  privés,  29. 
Action  civile.-    publique,  59. 
Action  en  dommages-intérêts, , 

13,  54  et  8.  ' 

Action  en  nullité,  34.  | 

Action  en  payement,  2  et  3.      , 
Action  en  rapport,  14  et  15. 
Action  en  rapomabUlté,  48  et  | 

49. 
Action  en  rcvendicatloUi  40. 
Actionnaires,  40  et  47. 
Agréé,  tJ9  et  70.  I 

Annonces  et  réclames,  57. 
ApplIcaijIlUé,  1   et  s.,  6  et  8,,  I 

52  et  H. 
Appréciation   viuveralne,  2  et  ' 

3,  8  et  H.,  20.  ?.H,  40  et  41. 
Arrêt  rt«ntur  de  1';,  5S,  Cl  et 

68. 
Arrêt  «k-nnltlf,  22. 
Articulation  de  faltji,  21. 
Awurancc  cnitre  l'Incendie,  3.  ' 
Aui)ergl»t«,  'il. 

Auteur  des  lettre*,  37  et  s.        i 
Avoué,  69  et  70.  I 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 

Billet  en  règlement  de  compte, 

26. 
Bois  voisins,  48  et  49. 
Bonne  foi  du  créancier  surprise, 

22. 
Carbonisation  des  bols  vendus, 

48  et  49. 
Cas  fortuits,  63  et  .s. 
Cassation,   10. 

Cause  apparente  valable,  26. 
Cause  fausse  (allégation  de)  28 

et  29,  35. 
Cause  réelle  Illicite,  26. 
Charbonnière,  48  et  4  9. 
Circonstances  de  la  cause,  70. 
Circonstances  et  constatations 

de  fait,  58,  70. 
Clrcul.  min.,  9  nov.  1881,  56  et 

57. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  32 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  ^absence  de),  36,  47,  61. 
ComnKncemont  de  preuve  par 

écrit  Ccaraotére  ilu),  41. 
Comtnen''ement  île  preuve  par 

écrit  ^nécessité  d'un),  34. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  adiiilwtible,  36. 
Commencement  de  prenvi;  par 

écrit     Invciué    bubsidlaire- 

ment,  40. 


Commune,  13. 

Conip.  d'assurances,  3. 

Comparution  personnelle  en 
justice,  21,  36. 

Conseil  d'administration  (ap- 
préciation du),  3. 

Considérations  de  convenance, 
de  réserve  ou  de  délicatesse, 
6. 

Contrat  (preuve  du),  1,  23  et 
24,  54  et  s. 

Contrat  commercial,  49. 

Contrat  de  mariage,  42. 

Contre-lettres,  45,  66  et  67. 

Crainte  révérentielle,  5. 

Créance  (preuve  de  la),  1,  23 
et  24. 

Créancier,  1  et  2. 

Crédirentier...  débirentier,  6. 

Débiteur,  2. 

Déchéance  (exception  de),  3. 

Déclarations  des  parties,  36.      | 

Déclaration  au  profit  d'un  tiers, 

42.  ; 

Défendeur,  60. 

Délita,  48  et  49,  54  et  s.,  60,  66 

et  67. 
Demandeur  en  nullité,  51. 
T)é]if)t  épreuve  du),  9  et  10. 
Dépôts  nécessalren,  61. 
De.stlnatalre   de    lettres  confl- 

dentieiles,  37  et  s. 
Détournement  de  titre  (preuve 

du),  59. 


Dette  de  jeu,  26. 

Documents  de  la  cause,  21,  36. 

Dol  ou  fraude  (absence  de),  31 . 

Dol  et  fraude  (allégation  de), 
17  et  s.,  36,  55. 

Dol  et  fraude  (preuve  du\  23 
et  24. 

Domesticité  (rapports  de),  5. 

Dommage  (preuve  du),  54  et  s. 

Donataire,  6. 

Donation  déguisée,  30  et  31. 

Dossier  (récépissé  de),  69  et  70. 

Empêchement  dûment  cons- 
taté, 3. 

Enonciatlon  de  l'acte  attaqué, 
30,  40. 

]în(|uête,  3. 

Entrepreneur,  49. 

Escroquerie  (faits  constitutifs 
de  1'),  55. 

Exactitude  et  sincérité  mani- 
festes, 15. 

Exc('ptionde  libération,  2  et  3. 

Explications  Invraisemblables, 
22. 

Faits  allégués  rendus  vraisem- 
blables, 31,  58. 

Faits  délictueux  Impossibles  h 
prévenir  ou  empêcher,  66  et 
67. 

Faits  d'un  tiers,  63  et  s. 

Fille,  39. 

Foires  et  marchés,  16. 

P'orce  majeure,  63  et  s. 
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Fraude  k  la  loi,   25   et  26,  33, 

42  et  s.,  51. 
Frères,  9  et  10. 
Gages  de  domestiques(quittance 

de),  11  et  12. 
Gendre,  39. 
Gestion  d'affaires,  52. 
Homme  d'affaires,  69  et  70. 
Honoraires  des  médecins,  5. 
Impossibilité  matérielle  et  abso- 
lue, 4. 
Impossibilité      matérielle     ou 

morale  (absence  de),  1,  5  et 

s.,  23  et  24. 
Impossibilité  morale  effective, 

5  et  S. 
Impossibilité  morale...  locale... 

accidentelle...   momeutanée, 

4,  Sets.,  69. 
Impôt,  73. 
Imprimeur,  57. 
Imputation  de  fraude,  50. 
Incendie    communiqué,  48   et 

49. 
Intérêt  supérieur  à  150  fr.,  1  et 

s.,  8  et  s.,  12,  23  et  s.,  51  et 

52. 
Interprétation  extensive,  2  et  3. 
Interprétation  limitative,  4  et  s. 
Interprétation  d'actes,  40. 
Intimité,  9  et  10. 
Journal,  56  et  57. 
Juridiction  civile,  55. 
Lettres  chargées  ou  recomman- 
dées, 57. 
Lettres  missives  confldenllelles, 

37  et  s. 
Lettres  missives  non  parvenues 

nu  destinataire,  39. 
Lettres  missives  produites  (sens 

et  portée  des).  38. 
Libération  (exception  de),  2  et 

3,  23  et  24. 
Libération  (preuve  de  la),  5,  48 

et  49.  68,  70. 
Locau.x  de  l'Imprimerie,  57. 
Loi  21  juillet  1881,    56  et  57. 
Louage  de  services,  7. 
Magistrats,  69  et  70. 
Maître,  U  et  s. 
^•landat  (preuve  du),  53 
Mandats  encaissés,  57. 
Marché  ii  forfait,  48  et  49. 
Motifs   suffisants  de  jugement 

ou  d'arrêt,  30,  58. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt 

(absence  de),  10. 
Nature  et  importance  des  titres 

disparus  (preuve  de  la),  65. 
Notaire  intére.-sé  ("i  l'acte,  43. 
Non-applicabilité,  1,  4  et  s.,  23 

et  24. 
Objets    déposés    (valeur    des), 

61. 
Obligation  (preuve  de  1'),  1,  23 

et  24. 
Opposition  de  l'auteur  des  let- 
tres, 37  et  s. 
Ouvriers  agricoles,  13. 
Parenté   ou  alliance  (rapports 

de),  4. 
Parties  étrangères  au  contrat, 

53. 
Patron,  13. 
Payement  énoncé  fait  antérleu  - 

rement,  30  et  31. 
Payement  non  reconnu,  11    et 

12,  15  et  16. 
Personne  interposée,  44. 
Plaignant,  59. 
Police  d'assurance,  3. 
Portée  apparente  du  titre  re- 
connue, 64  et  65. 
Portion  indivise  d'immeubles, 

40. 
Pouvoir  du  juge,  60. 
Présomptions  graves,    précises 

et  contordantes,  12,   21,  34, 

58,  70. 
Présomption  de  fraude  (absence 

de),  64  et  65. 
Presse-Outrage,  56  et  57. 


du  notaire,   45    et 

de  la),  48  et 


Prête-nom 
46. 

Preuve  (charge 
49,  56  et  57. 

Preuve  (mode  de),  14  et  15, 
42,  48  et  49,54  et  S.,  68  et  S. 

Preuve  (offre  de),  21. 

Preuve  contraire,  50. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu ù  l'acte,  30,  40. 

Preuve  inlar  pentes,  27  et  s., 
51. 

Preuve  littérale  (nécessité 
d'une),  5  et  s. 

Preuve  littérale  impossible,  1 
et  s.,  62  et  s. 

Preuve  par  témoins,  ou  par 
présomptions  (admissibilité 
de  la},  3  et  s..  9  et  s  ,  12  et 
s,  25  et  26,  34,  47  et  s.,  51 
et  s. 

Preuve  par  témoins,  ou  par 
présomptions  (non-admissibi- 
lité de  la),  1,  5  et  s.,  23  et 
24,  27  et  8.,  35,  51  et  52. 

Prévenu,  59. 

Prix  de  vente,  16. 

Procédé  indirect,  40. 

Procédure  crimii.elle,  60. 

Productiim  licite,  ou  illicite, 
de  lettres  en  justice,  37 
et  s. 

Propriétaire  (qualité présumée 
de),  67. 

Propriétaire  inconnu,  56  et 
57. 

Qualité  du  défendeur  (preuve 
de  la),  56. 

Quasi-contrats,  52. 

Quasi-délit,  48  et  49,  54  et  s. 

Question  de  pur  fait,  54  et  s. 

(Quittance  (défaut  de),  6  et  7, 
11  et  12,  15  et  16,  18  et  s. 

Quittance  slniulée  (reconnais- 
sance de),  39. 

Quittance  sous  seing  privé,  18 
et  19. 

Rapport  à  succession,  14  et 
15. 

Recevabilité,  42,  46,  51  et  52. 

Registres  et  carnets  du  père  de 
famille,  15. 

Rente  viagère,  6. 

Responsabilité  civi'.e  (preuve  de 
la),  56. 

Salaire  moyen  (justification 
du),  13. 

Serviteurs  et  domestiques,  U 
et  12. 

Siège  de  l'administration  et  de 
la  rédaction,  57. 

Simulation,  25  et  s. 

Simulation  (preuve insuffisante 
de  la),  39. 

Simulation  (preuve  suffisante 
de  la),  38. 

Sinistres  antérieurs  (déclara- 
tion omise  de),  3. 

Société,  43  et  s.,  48  et  49,  57. 

Société  (acte  constitutif  de), 
43  et  s. 

Société  anonyme,  43  et  s. 

Sommes  escroquées  (impor- 
tance des  ),  55. 

Sommes  rapportables  (verse- 
ment des),  15. 

Souscription  d'actions,  43  et  s. 

Soustraction  frauduleuse,  66  et 
67. 

Soustraction  frauduleuse(incul- 
pation  de),  59. 

Successlble,  14  et  15. 

Testament  perdu  ou  détruit, 
7L 

Tiers,  32,46  et  47,  51  et  52,  54, 
63  et  s. 

Titre  (preuve  de l'esistence  du), 
59. 

Titres  égarés  ou  détruits  par 
erreur,  64  et  C5. 

Titres  d"acquii-ition(i  réduction 
des),  40. 


Titre  non  caractérisé,  39. 
Transaction,  29,  71. 
Usage,  7,  10  et  U,  16. 
Valeur  indéterminée,  54  et  s. 
Valeurs  mobilières    9  et  10. 
Vendeur,  16. 


Vente  notariée,  30  et  31. 
Vente  de  bois,  48  et  49. 
Vente  de  valeur.*,  39. 
Vente  en  foire,  16. 
Voyageur,  61. 
Veuve,  39. 


DIVISION 

§  V.  Co7iditions  générales  de  l'exception. 

§  2.  Applications  aux  cas  spécifiés  par  le  texte. 


Code  civil. 


rCPPL. 


§  !'■'■.  Conditions  générales  de  Vexcepiion. 

1.  La  seconcîe  exception  au  piinci})e  de  la  prohi- 
bition (ie  la  preuve  tf^stinjoniale  dans  les  litiges  dont 
l'intérêt  excède  150  fr.,  est  posée  par  l'art.  1348, 
qui  autorise  la  preuve  }  ar  témoins  ou  par  les  pré- 
somptions de  l'homme  (V.  i)'frà,  ait.  1353),  lorsqu'il 
a  été  impossible  à  celui  qui  invoque  un  fait  juri- 
dique de  s'en  procurer  une  preuve  littérale.  Mais 
c'esl  vainement  qu'un  créancier,  par  exemple,  pré- 
tendrait user  du  bénéfice  de  l'art.  1348  pour  éta- 
blir l'existence  de  t-a  créance  excédant  150  fr.,  si 
rien  n'établit  qu'il  se  soit  trouvé  dans  l'imjossibi- 
lité  matérielle  ou  morale  (Y.infrd,  n.  4  et  s.)  de  s'en 
procurer  une  preuve  écrite.  —  Cass.,  l"'"'  août  1899 
[S.  et  P.  1902.  1.  21,  D.  p.  90.  1.  534] 

2.L'énum(ration,quefournit  le  texte, de  différents 
cas  d'application  de  l'art.  1348,  n'a,  d'ailleurs,  rien 
de  limitatif,  et  doit  être  prise  seulement  à  titre 
d'exemples. L'art.  1348  est  donc  ajiplicable  à  tous  les 
cas  où,  soit  le  créancier  qui  réclame  l'exécution  de  l'o- 
bligation prétendue  existante  à  son  profit,  soit  le  dé- 
biteur qui  excipede  sa  libération,  n'auront  manifes- 
tement pas  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  de  leurs 
prétentions  dont  l'intérêt  excède  150  francs.  Quant 
au  point  de  décider  si,  dans  tel  ou  tel  cas  particu- 
lier, il  y  a  réellement  eu  impossibilité,  les  juges  du 
fond  l'apprécient  souverainement. —  Cass.,  17  janv. 
1898  [S.  et  P.  1901.  1.  414,  D.  p.  08.  1.  324]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  1  et  s.,  7,  85  et  s.  — 
V.  infrà,  art.  1353. 

3.  Spécialement,  en  présence  d'une  clause  de  po- 
lice d'assurance  contre  l'incendie,  portant  que  : 
c(  faute  par  l'assuré  d'avoir  déclaré  le  sinistre  dans 
un  délai  déterminé,  l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit 
à  indemnité  ...  sauf  empêchement  dûment  constaté 
par  le  conseil  d'administration  »,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'autoriser  le  sinistré  à  faire,  par  voie 
d'enquête,  la  preuve  des  faits  et  circonstances  éta- 
blissant l'empêchement  qu'il  allègue.  —  Même  ar- 
rêt, —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  ait.  1134,  n.  277. 

4.  L'impossibilité  morale  rentre-t-elle,  comne 
l'impossibilité  matérielle,  dans  les  prévisions  de 
l'art.  1348?  La  question  est  controversée.  —  D'a- 
près la  jurisprudence  belge,  l'art.  1348,  C.  civ., 
disposant  que  la  règle  de  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  reçoit  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  à  une  partie  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  du  faitjuridiquequ'elle  allègue,  n'exige 
pas  une  impossibilité  matérielle  et  absolue,  mais 
exige  du  moins  une  impossibilité  morale  effective. 
—  Cour  super,  de  justice  de  Luxembourg  (Appel), 
9  févr.  1900  [S  etP.  1900.  4.  20]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.   1348,  n.  13  et  s. 

5.  Dans  ce  système,   la  crainte  révérentielle,  les 
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rapports  de  pai-euté  ou  de  domesticité,  existant  entre 
les  parties  contractantes,  ne  sauraient  donc,  à  eux 
seuls,  justifier  la  prétendue  impossibilité  morale  où 
se  serait  trouvé  l'intéressé  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  .son  droit  de  créance,  ou  de  sa  libération. 

—  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8, 
n.  "i'Jô.  —  Comp.,  relativement  aux  rapports  de  pa- 
renté :  C.  civ.cnmoié,  art.  1348,  n.  16.  —  Acide,  Hue, 
op.  et  loc.  cit. —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  ho- 
noraires desmédecins  :  suprà,  art.  1331,  n.  1  et  2, 
et,  iufrà,  art.  1353,  n.  31  et  32. 

6.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  impossibilité  morale  ef- 
fective, lorsque  l'empêchement  est  basé  exclusive- 
ment sur  des  considérations  de  convenance,  de  ré- 
serve et  de  délicatesse...  spécialement,  sur  la  diffi- 
culté, pour  un  donataireà  charge  d'une  rente  viagère, 
de  demander  au  donateur  une  quittance  du  chef  des 
payements  d'arrérages  qu'il  prétend  lui  avoir  faits. 

—  Cour  super,  de  Luxembourg,  9  févr.  1900,  précité. 

7.  Pareillement,  l'usage  de  ne  pas  réclamer  un 
écrit  pour  les  fournitures  et  pour  certaines  con- 
ventions, en  matière  de  louage  de  services,  notam- 
ment, ne  dispense  pas  les  intéressés  de  rapporter  une 
preuve  littérale  de  la  convention,  de  son  exécution 
ou  de  la  libération  du  débiteur.  —  Cour  d'app.  de 
Bruxelles,  27  févr.  1889  [Fasicr.,  89.  2.  349]  — 
SiCy  Hue,  o]}.  et  loc.  cit. 

8.  En  termes  plus  compiéhensifs,  au  contraire, 
la  jurisprudence  française  décide  que  l'exception 
édictée  ]»ar  l'art.  1348,  C.  civ.,  à  la  règle  prohibi- 
tive de  la  preuve  testimoniale  au  delà  de  150  fr., 
ne  s'entend  pas  seulement  de  l'impossibilité  physi- 
que où  s'est  trouvée  la  partie  intéressée  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale,  mais  de  toute  impossibi- 
lité morale,  locale,  accidentelle  ou  momentanée,  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier.  —  Cass.,  1" 
août  1899  (Sol.  implic),  précité.  —  Trib.de  Nogent- 
Je  Roirou,  8  mars  1895  [D.  v.  96.  2.  275]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1348,  n.  13  et  s. 

9.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  a  excipé  de 
sa  qualité  defi-ère  de  l'autre  partie  et  des  conditions 
d'intimité  existant  entre  eux,  pour  prétendre  que, 
s'étant  trouvée  dans  l'irapossibLlité  de  réclamer  à 
celui-ci  un  écrit  constatant  le  dé^ôt  par  elle  fait, 
<-ntre  les  mains  de  son  frère,  d'un  certain  nombre  de 
valeurs  mobilières,  elle  devait  être  autorisée  à  prouver 
ce  dépôt  par  témoins  et  par  présomptions,  les  juges 
ne  sauraient  se  borner  à  opposer  les  termes  absolus 
de  l'art.  1923,  C.  civ.,  sans  examiner  si  l'exception 
élevée  jiar  la  partie  était  fondée.  —  Cass.  25  juin 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  328,  D.  v.  1900.  1.  596]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  16. 

10.  Il  y  a  là  un  défaut  de  motifs  entraînant  cas- 
fi  itioD.  —  Môme  aiTct. 

11.  Dans  le  même  sens,  décidé  encore  que  le 
maître  doit  être  présumé  avoir  été  dans  l'impossi- 
l»ilité  morale  de  se  procurer  la  preuve  littérale  des 
lAyements  de  gages  qu'il  prétend  avoir  faits  à  ses 
domestiquer,  et  que  ceux-ci  déaient  avoir  reçus  ; 
l'usage  n'est  pas  que  le  maître  se  fasse  donner 
quittance  par  tses  domestiques  des  gages  qu'il  leur 
paye.  —  Trib.  de  Nogent-le-Hotrou,  8  mars  1895, 
précité.  —  V.  C.  civ  annoté,  &ri.  1781,  n.  1  et  s., 
€'f,  itifru,      '  ■        •  liole, 

12.  Eii  •■nce,  le  maître  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoinn,  ou  mémo  par  présomptions  gra- 
ve», précibCH  et  concordantOK,  les  payements  qu'il  pré- 
t.^iid  avoir  faits  à  sch  serviteurs,  le  montant  de  ces 
pa\emeiitttf(ii-ilbUf)érieur,'il50fr. — Même  jugement. 


13.  Réciproquement,  l'ouvrier  agricole,  victime 
d'un  accident  du  travail,  et  demandeur  en  indem- 
nité contre  le  patron,  au  service  duquel  il  était  em- 
ployé au  moment  où  l'accident  est  survenu,  étant 
tenu  d'établir  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agrico- 
les de  la  commune,  peut  être  admis  à  faire  cette 
preuve  par  tous  les  modes  admis  par  la  loi,  et,  no- 
tamment, par  voie  de  preuve  testimoniale.  —  ïrib. 
d'Angers,  12  déc.  1899,  sous  Angers,  16  janv.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  89,  et  la  note  de  M."A.  Wahl, 
D.  p.  1900.  2.  80] 

14.  De  même,  les  rapports  dus  par  un  successible 
peuvent  être  établis  par  tous  les  genres  de  preuve, 
les  autres  successibles  n'ayant  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite.  —  Orléans,  2  aoiit  1890  [D.  p.  91.  2. 
209]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  43  et  s. 

15.  Spécialement,  la  preuve  du  versement  au 
successible  des  sommes  dont  le  rapport  est  demandé 
peut  être  établie  au  moyen  des  registres  ou  carnets 
tenus  par  le  père  de  famille,  alors  que  les  énoncia- 
tions  y  consignées  paraissent  devoir  inspirer  toute 
confiance  au  tribunal  quant  à  leur  exactitude  et  à  leur 
sincérité.  —  Même  arrêt. 

16.  L'exception  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  est  appli- 
cable en  matière  de  ventes  passées  dans  les  foires 
et  marchés.  D'après  un  usage  constant,  en  effet, 
ces  soi'tes  de  ventes  ne  sont  jamais  constatées  par 
écrit,  et  l'on  peut  considérer,  dès  lors,  qu'il  y  a  eu 
pour  le  vendeur  impossibilité  morale  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  la  vente  litigieuse.  —  Trib.  de 
Lorient,  5  juin  1895  [D.  p.  97.  2.  52]  —  V.  en  ce 
sens  Aubryet  Rau  (4®  édit.),  t.  8,  p.  345;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ,,  t.  19,  n.  667  et  577.  —  Contra  : 
C.  civ.  annoté  art.  1348,  n.  83  et  84.  —  Sur  le 
caractère  énonciatif  de  l'art.  1348  :  V.  suprà,  n.  1. 

17.  Le  cas  de  dol  ou  de  fraude  est  surtout  l'un  de 
ceux  qui  sont  susceptibles  d'entraîner  impossibilité 
pour  le  créancier  de  se  procurer  un  preuve  écrite  de 
l'obligation  dont  il  invoque  le  bénéfice.  Il  y  a  donc 
alors,  ou  du  moins  le  plus  souvent,  au  point  de  vue 
de  l'admissibilité,  soit  de  la  preuve  testimoniale, 
soit  de  la  preuve  par  les  présomptions  de  l'homme 
(V.  infrà,  art.  1353,  n.  56  et  s.),  exception  à  la 
double  règle  posée  par  l'art.  1341.  —  Ainsi,  d'une 
part,  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  édic- 
tée dans  l'art.  1341,  C.  civ.,  reçoit  exctiption,  alors 
que  la  convention  (ou  l'acte  qui  la  constate),  est  ar- 
guée de  nullité  comme  entachée  de  dol  ou  de  fraude, 
la  pai'tie  victime  du  dol  n'ayant  pas  pu  s'en  pro- 
curer une  preuve  écrite.  —  Cass.,  3  juill.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  461,  D.  p.  1900.  1.  412]  ;  13  juill. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  359]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.   1348,  n.  20  et  s. 

18.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible poui'  établir  qu'un  reçu  sous  seing  privé 
(d'une  somme  su])érieure  à  150  fr.)  est  entaché  de 
dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  3  juill.  1900,  précité. 

19.  Il  en  est  ainsi  encore,  et  la  preuve  testimo- 
niale est,  en  principe,  admissible,  lorsque  le  créan- 
cier se  plaint  de  ce  que  les  reçus  produits  par  le 
débiteur,  qui  prétend  en  faire  résulter  sa  libération, 
ont  été  surpris  à  sa  bonne  foi.  —  Cass.,  13  juill. 
1900,  ])récité. 

20.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait 
est  souveraine  et  échappe  à  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  3  juill.  1900,  précité. 

21.  La  demande  d'enquête  est  donc  à  bon  droit  ad- 
mise par  un  arrêt  interlocutoire,  duquel  il  résulte  que 
les  faits  offerts  en  preuve  par  le  créancier,  rapprochés 
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des  déclarations  des  parties  dans  leur  comparution 
personnelle,  et  des  documents  de  la  cause,  sont 
susceptibles  de  produire  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  de  nature  à  établir  le  fait 
allégué...  —  Cass.,  13  juill.  1900,  précité. 

22.  ...  Et  l'arrêt  définitif  écarte  valablement  la 
preuve  de  la  libération  du  débiteur,  en  déclarant... 
soit  que  les  reçus  portent  eux-mêmes  la  trace  de  la 
fraude,  et  que  la  fraude  s'induit  aussi  des  invrai- 
semblances relevées  dans  les  explications  fournies 
personnellement  par  le  débiteur...  soit,  par  appré- 
ciation souveraine  des  résultats  de  l'enquête,  que 
lesdits  reçus  ont  été  surpris  par  fraude  à  la  bonne 
foi  du  créancier.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  36. 

23-24.  Au  surplus,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que, 
s'il  est  ainsi  dérogé  au  principe  général  posé  par 
l'art.  1341,  et  si,  même  lorsque  l'intérêt  du  litige 
excède  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  (ou  par  pré- 
somptions) devient  admissible,  dès  lors  que  la  partie 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  créance 
ou  de  sa  libération,  cela  n'est  vrai  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  du  dol  ou  de  la  fraude,  mais  non  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'obligation  elle-même, 
comme  aussi  de  la  libération  du  débiteur.  —  A  cet 
égard,  la  règle  de  l'art.  1341  reprend  tout  son 
empire,  —  V.  C,  c/v.  annoté,  art.  1341,  n.  94;  art. 
1348,  n.  39,  et,  suprà,  art.  1341,  n.  96.  —  V.  en- 
core, infrà,  n.  38,  54  et  s. 

26.  A  plus  forte  raison,  ce  qui  vient  d'être  dit  s'ap- 
plique-t-il  au  cas  où  il  y  a  fraude  à  la  loi  ;  la  preuve 
de  la  fraude  peut  alors  être  faite  par  témoins  ou  par 
présomptions,  encore  bien  que  l'intérêt  du  litige 
excède  150  fr.  —  Cass.,  2  juill.  1895  [S.  et  P.  99. 
1.  468,  D.  p.  96.  1.  375]  ;  31  janv.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  347,  D.  p.  1900.  1.  80]  —  Agen,  7  juill. 
1886  [S.  86.  1.  89,  P.  86.  1.  1086]  -  Cour  d'app. 
de  Rome,  15  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  4.  37]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1131,  n.  27,  114;  art.  1341,  n.  223; 
art.  1348,  n.  40  et  s.,  55,  58  et  s.,  75,  et,  infrà,  n.  42 
eft  s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Barde,  Tr. 
des  ohlig.  (2»  édit),  t..  1"'',  p.  649,  note  1,  in  fine; 
Hue,  op.  et  loc.  cit,  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1131, 
n.  102  ;  art.  1341,  n.  68;  art.  1348,  n.  25  et  26,  33, 
42  et  s.,  51. 

26.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  l'acte  est 
argué  d'une  simulation  faisant  fraude  à  la  loi.  — 
Cour  d'app.  do  Eorae,  15  oct.  1898,  précité.  —  V. 
plus  spécialement,  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  ou  par  présomptions  en  vue  de  justifier 
qu'un  billet,  souscrit  en  règlement  de  compte,  et 
ainsi  valablement  causé  en  apparence,  dissimule,  en 
réalité,  une  dette  de  jeu  :  C.  civ.  annoté,  art.  1965, 
n.  1  et  s.,  32  et  s.,  55;  art  1967,  n.  48,  et,  infrà, 
mêmes  articles. 

27.  En  thèse  générale,  une  partie  ne  peut  user  de 
Ja  preuve  testimoniale  pour  établir  la  simulation... 
—  Cass.,  14  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  454]  ;  10  juill. 
1899  [S.  et  P.  99, 1.  488,  D.  p.  99.  1.  368]  ;  31  janv. 
1900,  précité.  —  Cour  d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  223  et  s., 
et,  suprà,  art.  1131,  n.  82  et  s.,  95  et  s.  —  V.  en- 
core, iv/rà,  n.  35. 

28.  ...  Spécialement,  poux  établir  la  fausseté  de 
son  obligation  ...  —  Cour  d'app.  de  Rome,  15  oct. 
1898,  précité. 

29.  ...  Ou  d'un  acte  transactionnel  sous  seings 
privés.  —  Cass.,  31  janv.  1900,  précité. 

.30.  De  même,  une  partie  ne  saurait  être  autori- 
-sée  à  prouver  par  témoins  que  l'acte  notarié,  portant 


vente  et  payement  antérieur  du  prix,  est  simulé,  et 
déguise  une  donation,  motifs  pris  exclusivement  des 
dispositions  mêmes  de  l'acte,  et,  notamment,  de  la 
suspicioB  qui  doit  s'attacher  à  renonciation  d'un 
payement  antérieur;  ce  serait  là  prouver  directement 
contre  les  termes  de  l'acte  ...  —  Cass.,  10  juill,  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  488,  D.  p.  99.  1.  368]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1341,  n.  201  et  s.  —  Adde,  Larombière, 
op.  cit.,  t.  6,  sur  l'art.  1231,  n.  27. 

31  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  des 
actes  irréguliers  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  des  énonciations  qu'ils  renferment  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  163,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  17  et  19. 

32.  Mais  la  simulation  d'un  acte  peut,  du  moins 
entre  les  paities,  être  établie  par  témoins,  ou  à  l'aide 
de  présomptions  ...  soit  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le 
fait  allégué  ...  —  Cass.,  22  janv.  1895  [D.  p.  95.  1. 
205]  ;  2  juill.  1895  [S.et  P.  99.  1.  468,  D.  p.  96.  1, 
375];  4  janv.  1897  [S.  et  P.  98.1.309];  14  juin  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  4G4];  10  juill.  1899,  précité;  31 
janv.  1900,  précité;  9  juill.  1901  [D.  p.  1901.  1. 
499]  —  Bordeaux,  3  juin  1887  [D.  p.  88.  2.  125]  — 
Cour  d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898,  précité.  — •  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  224  et  225;  art.  1348, 
n.  33,  35,  et  s.,  69,  119  et  120,  138,  142,  147,  149. 
—  'V.  aussi,  suprà,  art.  1131,  n.  55  et  5G,  60,  102, 
106,  115  et  116;  art.  1319,  n.  32  et  s.,  44  et  s.  — 
Pour  le  cas  où  c'est  par  un  tiers  que  l'acte  est  argué 
de  simulation  :  V.  infrà,  n.  51. 

33.  ...  Soit  lorsque  la  simulation,  dont  l'acte  est 
argué,  constitue  une  fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  31 
janv.  1900,  précité. 

34.  Ainsi,  d'une  part,  le  demandeur  eu  nullité, 
pour  cause  de  simulation,  d'un  acte  (spécialement, 
d'un  acte  authentique),  ne  peut  justifier  sa  demande 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  qu'autant 
qu'il  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  5  juill.  1897  [D.  p,  97.  1.  468] 

35.  Mais  en  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  al- 
légué, la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
n'est  point  admissible  à  l'effet  d'établij-  la  simula- 
tion de  l'acte  attaqué,  et,  spécialement,  la  faus- 
seté de  la  prétendue  cause  attribuée  à  l'obliga- 
tion. —  Cass.,  14  juin  1899,  précité.  —  Y.  suprà, 
n.  27. 

36.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  per- 
mettant d'admettre  la  preuve  testimoniale,  à  l'effet 
d'établir  que  l'acte  invoqué  est  vicié  de  dol  ou  de 
fraude,  peut  résulter,  notamment,  des  déclarations 
des  parties,  lors  de  leur  comparution  personnelle, 
et  des  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  13  juill. 
1900  [S  et  P.  1901.  1.  359]  —  V.  suprà,  u.  22, 
et  art.  1347,  n,  28  et  s. 

37.  Il  est  intéressant  de  noter  à  ce  sujet  que,  si, 
en  principe,  les  lettres  missives  confidentielles  ne 
peuvent  être  produites  en  justice  par  le  destinataire, 
dans  un  procès  suivi  entre  lui  et  l'auteur  de  ces 
lettres,  alors  que  celui-ci  s'oppose  à  cette  production, 
il  en  est  autrement,  et  que  la  pioduction  des  lettres 
est  licite,  malgré  l'opposition  de  l'auteur,  quand  ces 
letti'es  sont  apportées  comme  moyen  de  preuve  de  la 
simulation  d'un  acte  passé  entre  les  parties.  —  Cass., 
5  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  454,  D.  r.  97.  1.  385 
et  !a  .note] 
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.S8.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  le  sens  et  la  portée  des- 
dites lettres,  ainsi  que  la  sincérité  des  énonciations 
qui  s'y  rencontrent,  et  de  diresi,  d'après  l'ensemble 
des  circonstances,  la  simulation  est  suffisamment 
établie.  -  Cass.,  9  iuill.  1901  [D.  r.  1901.  1. 
499] 

39.  Spécialement,  lorsqu'il  est  prétendu  par  une 
veuve,  que  le  produit  de  la  vente  de  valeurs,  re- 
mises par  son  défunt  mari  à  sa  fille  et  à  son  gendre, 
était  resté  aux  mains  de  ces  derniers,  et  que,  si 
ceux-ci  produisaient  une  quittance  par  laquelle  le 
défunt  reconnaissaitavoirreçula  somme  dont  s'agit, 
cette  quittance  était  simulée  et  n'avait  été  créée  que 
pour  assurer  à  ses  enfants  la  possession  de  ladite 
somme  au  détriment  de  la  veuve,  ainsi  que  cela  ré- 
sultait, suivant  elle,  de  différentes  lettres  du  défunt 
versées  aux  débats,  il  appartient  aux  juges  d'appré- 
cier souverainement  la  valeur  de  ces  lettres,  qui, 
bien  que  paraissant  avoir  été  écrites  par  le  défunt  à 
ses  enfants,  ne  leur  étaient  cependant  jamais  par- 
venues, et  de  décider,  d'après  l'ensemble  des  cir- 
constances delà  cause,  que  la  simulation  n'était  pas 
établie,  les  lettres  invoquées  ne  constituant  pas  des 
titres  dont  l'autorité  pi\t  lier  les  tribunaux  saisis  du 
litige.  —  Même  arrêt. 

40.  D'une  façon  générale,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  permettant  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  ou  des  présomptions  de  l'homme  ne 
peut  être  recherché,  par  un  procédé  indirect,  dans 
l'acte  même  qui  est  attaqué  (V.  C.  civ.  an7ioté, 
art.  1341,  n.  201  et  s.).  Mais,  bien  que  dans  une 
instance  en  revendication  d'une  portion  indivise 
d'immeubles,  les  défendeurs  aient  produit  leurs 
titres  d'acquisition,  et  que  les  demandeurs  aient  in- 
voqué ces  mêmes  titres,  soit  comme  témoignant  ex- 
plicitement en  leur  faveur,  soit  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  les  juges  du 
fond  ne  sauraient,  dans  ce  cas,  être  considérés 
comme  en  ayant  fait  le  point  de  départ  d'une  preuve 
outre  et  contre  leur  propre  contenu,  alors  qu'ils  se 
sont  bornés  à  les  inteipréter  souverainement,  sans 
en  contredire  les  termes  exprès,  ni  rien  ajouter  à 
leur  contenu.  —  Cass  ,  20  mars  1888  [S.  89.  1.  62, 
P.  89.  1.  135,  D.  P.  89.  1.  277] 

41.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  un  billet  rend  vrai- 
semblable la  simulation  alléguée,  et,  par  suite,  de 
décider  s'il  constitue,  ou  non,  un  commencement 
de  jireuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  juin  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  464]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  135, 
er,  mprà,  art.  1347,  n.  12  et  s.,  58  et  s. 

42.  D'autre  jiart,  et  pour  ce  qui  est  plus  spécia- 
lement du  cas  de  fraude  à  la  loi,  jugé  qu'une  par- 
tie, à  qui  on  oppose  un  acte  (spécialement,  un  con- 
trat de  mariage),  a  le  droit  d'attaquer  cet  acte  comme 
simulé  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi,  et  d'établir 
cette  simulation  par  tous  les  moyens  de  preuve,  no- 
tamment par  une  déclaration  de  l'adversaire,  encore 
bien  que  cette  déclaration  n'ait  jjas  été  faite  à  son 
profit.  —  Cass.,  23  juin  1887  [S.  90.  1.  291,  P.  90. 
1.  1.03,  D  I'.  90.  1.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1348,  n.  73,  et,  suprà,  n.  25  et  2G. 

43.  Il  y  a  fraude  ^i  la  loi,  et  cette  fraude  est  sus- 
ceptible d'être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
dans  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  dressé  un  acte  où 
.1  «y  trouve  pernonnellement  intéressé...  spécialement, 
'acte  de  constitution  d'une  société  anonyme,  dans 
'aqnelle  il  a  pris  un  intérêt  important,  en  souscri- 


vant i^i  300  actions  de  cette  société.  —  Cass.,  11  déc. 
1888  [S.  89.  1.  73,  P.  89. 1.  153] 

44.  Peu  importe  que  le  notaire  ait  figuré  à  l'acte 
en  son  propre  nom,  ou  qu'il  y  ait  été  partie  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  la  nullité  de  l'acte  de  constitution  dressé 
dans  de  telles  conditions  :  suprà,  art.  1317,  n.  43 
et  s. 

45.  Par  suite,  le  prête-nom  du  notaire,  pour  faire 
cette  preuve  et  établir  ainsi  la  nullité  de  la  société, 
est  recevable  à  se  prévaloir  de  la  contre-lettre  par 
laquelle  le  notaire  reconnaît  que  les  actions  ont  été, 
en  réalité,  souscrites  à  son  profit  et  pour  son  compte 
personnel...  —  IMême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1348,  n.  75  et  s. 

46.  ...  Et  ce  n'est  pas  seulement  contre  la  société, 
mais  même  à  l'encontre  des  tiers,  c'est-à-dire  des 
autres  actionnaires,  que  le  prête-nom  du  notaire  est 
recevable  à  se  prévaloir  de  la  contre-lettre.  —  Même 
arrêt. 

47.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  il  y  a  fraude  à 
la  loi,  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions 
peut  même  être  admise,  encore  bien  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  C. 
CIV.  annoté,  art.  1131,  n.  114;  art.  1319,  n.  104;  art. 
1348,  n.  57,  69,  116,  124,  126,  139,  141,  et,  sujprà, 
art.  1131,  n.  102. 

48.  Quand  une  société,  qui  avait  acheté  des 
bois  pour  les  transfoimer  en  charbon,  est  action- 
née en  responsabilité  d'un  incendie  communiqué  à 
des  bois  voisins  par  une  charbonnière  installée  sur 
la  coupe  de  bois  en  exploitation,  et  que,  pour  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  de  l'incendie,  elle  excipe 
de  ce  qu'elle  avait  traité  à  forfait  avec  un  entrepre- 
neur, pour  la  carbonisation  des  bois,  c'est  à  cette 
société  à  rapporter  la  preuve  de  son  allégation.  — 
Or,  cette  preuve,  dès  lors  qu'il  s'agit  pour  la  so- 
ciété de  se  défendre  contre  une  action  en  respon- 
sabilité fondée  sur  un  délit  ou  un  quasi-délit,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit.  —  Trib. 
de  Lyon,  6  juill.  1900  [D.  p.  1900.  2.  408]  —  Pau, 
19  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  161]  —  V.  infrà, 
n.  68  et  s. 

49.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  contrat 
allégué,  et  par  lequel  la  société  aurait  traité  à  for- 
fait avec  l'entrepreneur,  a  un  caractère  commercial. 
—  Pau,  19  févr.  1901,  précité. 

50.  Plus  généralement,  si  le  demandeur  est  rece- 
vable à  prouver  par  témoins  et  par  les  présomptions 
de  l'homme  la  simulation  et  la  fraude,  il  appartient 
également  au  défendeur  de  justifier  par  voie  de 
preuve  contraire,  et  par  les  mêmes  moyens,  les  faits 
qu'il  a  articulés  en  réponse  à  l'imputation  de  fraude 
dirigée  contre  lui.  —  Cass.  Belgique,  2  juin  1887 
[D.p.  89.2.  39] 

51.  Tandis  que,  intcr  partes,  la  simulation,  dont 
excipe  l'une  des  parties  contre  l'acte  qui  lui  est 
opposé,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  quand 
l'intérêt  du  litige  excède  150  fr.,  et  que  le  deman- 
deur en  nullité  ne  justifie  d'aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  n'allègue  pas  qu'il  y  aurait  eu 
fraude  à  la  loi  (V.  suprà,  n.  32  et  s.),  au  conti-aire, 
les  tiers  sont  recevables  à  prouver  la  simulation  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  et  même  en  l'ab- 
sence de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  31  janv.  1900  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1901. 
1.  347,  D.  V.  1900.  1.  80]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1348,  n.  23,  72  et  s.,  et,  infrà,  art.  1353,  n.  55,  70 
et  B. 
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§  2.  Applications  aux  cas  spécifiés  par  le  texte. 

a)  Quasi-contrats...  délits  ou  quasi-délits.  —  52. 
Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins  ou  par 
les  présomptions  de  l'homme,  pour  établir  la  preuve 
du  quasi  contrat  de  gestion  d'afîaires,  encore  qu'il 
fi'agisse  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  :  V.  C.  civ. 
atinoté,  art.  1239,  n.  76  et  s.  ;  art.  1341,  n.  127  et 
128  ;  art.  1348,  n.  86  et  s.;  art.  1372,  u.  121  et  s.  ; 
art.  1382-1383,  n.  1958  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  296.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1341,  n.  55  ; 
art.  1347,  n.  46,  et,  infrà,  art.  1372,  n.  30  et  s.;  art. 
1382-1383. 

53.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
l'existence  d'un  mandat  peut  être  établie,  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale,  par  les  tiers  qui,  n'y 
ayant  pas  été  parties,  ont  ainsi  été  dans  l'impossibi- 
lité de  s'en  procurer  une  preuve  littérale  :  V.  C.  cik, 
annoté,  art.  1985,  n.  105  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

54.  En  matière  de  dommages-intérêts  réclamés 
pour  réparation  de  délits  ou  de  quasi-délits,  la 
preuve  du  préjudice,  portant  alors  sur  une  question 
de  pur  fait,  peut  être  administrée  par  témoins  ou  par 
présomptions,  quel  que  soit  l'intérêt  du  litige,  étant 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  ne  sont  que  les  élé- 
ments de  pur  fait  qui  sont  susceptibles  d'être 
prouvés  dans  les  conditions  exceptionnelles  de  l'art. 
1348,  mais  que  la  preuve  même  du  contrat,  qui 
aurait  été  violé,  reste  soumise  aux  règles  générales 
du  droit  civil  sur  la  preuve,  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  99  et  100;  art.  1348,  n.  104  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  23  et  24,  et,  art.  1341,  n.  33  et  s. 

—  Adde,  Chauveau,  et  Faustin-Hélie,  Théor.  du 
C.  pén.  (6<^  édit.,  par  M.  Villey),  t.  5,  n.  2228  et 
2306;  Wid.\ï(i\iQ,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pén.  (2®  édit., 
par  M.  Dutruc),  t.  6,  n.  186  ;  Garraud,  Tr.  théor.  et 
prat.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  h,  n.  276. 

55.  Décidé,  en  conséquence,  que,  le  dol  et  la 
fraude  étant  toujours  susceptibles  d'être  prouvés 
par  témoins,  même  devant  la  juridiction  civile,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  tous 
les  faits  constitutifs  de  l'escroquerie,  quel  que  soit 
le  montant  des  sommes  escroquées.  —  Cour  super,  de 
justice  de  Luxembourg  (Cassation),  14  janv.  1898 
[S.  et  P.  99.  4.  8] 

56-.  De  même,  au  cas  où  le  propriétaire  d'un 
journal  s'est  appliqué  à  ne  pas  se  faire  connaître 
et  se  dérobe  aux  poursuites,  il  appartient  aux  inté- 
ressés de  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit,  et, 
notamment,  à  l'aide  de  témoins  et  de  présomptions, 
la  qualité  et  la   responsabilité  qui   lui   incombent, 

—  Orléans,  22  févr.  1887  [S.  et  P.,  en  sous-note, 
sous  Grenoble,  16  févr.  1893  :  96.  2.  101,  D.  p. 
88.  2.  286]  —  Grenoble,  16  févr.  1893  [S.  et  P., 
hc.  cit ,  D.  p.  93.  2.  225]  —  Sic,  Barbier,  Code 
expliqué  de  la  presse,  t.  l*"",  n.  829,  et  Complément, 
n.  829  his.  —  V.  aussi,  les  déclarations  faites  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  rapporteur  de  la  loi  du 
21  juillet  1881  [8.  L.  aiin.  de  1882,  p.  223,  note  94, 
in  fine,  P.  Lois,  décr.  etc.,  de  1882,  ]i.  374,  note  94, 
infine^  —  V.  eafin,  la  Circul.  minist.  du  9  nov.  1881 
[S.  L.  ann.  de  1882,  p.  228,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de 
1882,  p.  383]- 

57.  L'imi)rimeur  d'un  journal  doit  être  considéré 
comme  le  propriétaire  de  ce  journal,  alors  qu'il  est 
établi  que  le  siège  de  la  rédaction  et  de  l'adminis- 
tration du  journal  se  trouve  dans  les  locaux  mêmes 
de  l'imprimerie...  que  les  tiers  sont  accoutumés  à 
traiter  avec  l'imprimeur  pour  tout  ce  qui  concerne 


l'administration  du  journal,  notamment  pour  les 
annonces  et  réclames  à  insérer...  que  l'imprimeur 
reçoit,  en  son  nom  i)ersonnel,  les  lettres  recomman- 
dées ou  chargées  adressées  au  propriétaire  du  jour- 
nal... qu'il  encaisse  dans  les  bureaux  de  poste  le 
montant  des  mandats  envoyés  au  propriétaire  du 
journal  et  touche  le  prix  des  abonnements  et  des 
réclames.  —  Grenoble,  16  févr.  1893,  précité. 

58.  Lorsqu'il  résulte,  tant  de  l'énoncé  des  pré- 
tentions respectives  des  parties,  que  des  constata- 
tions de  fait  et  circonstances  relevées  par  l'arrêt  en- 
trepris, qu'il  ne  s'agissait  point  dans  la  cause  de 
l'application  des  règles  en  matière  de  société,  non 
plus  que  de  celles  posées  par  les  art.  1341  et  s., 
C.  civ.,  mais  bien  de  faits  de  nature  à  constituer  un 
quasi-délit,  ainsi  d'ailleurs  que  l'arrêt  le  démontre 
par  des  motifs  suffisants,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fond  décident  que  la  preuve  des  faits  allé- 
gués, et  paraissant  d'ailleurs  vraisemblables,  peut 
être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Cass.,  16  mai  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  500,  D.  ?.  99.  1.  399] 

59.  Quand  un  prévenu  est  poursuivi  sous  in- 
culpation de  soustraction  frauduleuse  du  titre 
le  constituant  débiteur  du  plai^'nant,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible...  soit  au  point  de  vue 
de  l'action  publique,  pour  établir  l'existence  anté- 
rieure du  titre  et  le  fait  même  de  la  soustraction 
frauduleuse  dont  il  a  été  l'objet...  soit  au  point  de 
vue  de  l'action  civile,  les  preuves  ci-dessus  étant 
fournies  pour  établir  la  nature  de  l'engagement  et 
le  montant  de  l'obligation.  —  Toulouse,  12  déc.  1895 
[D.  p.  97.  2  40]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348, 
n.  1.37. 

60.  Sur  le  pouvoir  du  juge  saisi  d'une  action 
basée  sur  des  faits  de  fraude,  ou  sur  des  délits  ou 
quasi-délits,  ayant  fait  précédemment  l'objet  d'une 
instruction  criminelle,  de  puiser,  par  voie  de  pré- 
somptions, la  preuve  de  ces  faits  dans  la  procédure 
suivie  contre  leur  auteur  :  V.  suprà,  art.  1347, 
n.  32  et  s.,  et,  infrà,  art.  1353. 

b)  Dépôts  nécessaires.  —  61.  Sur  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'importance 
et  la  valeur  des  objets  dont  le  vo3'ageur  demande  le 
remboursement  à  l'aubergiste  :  V.  infrà,  art.  1952. 

c)  Accidents  imprévus.  —  62.  Sur  les  cas  d'appli- 
cation du  3°  de  l'art.  1348,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
accident  imprévu  n'a  pas  permis  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  l'obligation  :  V".  C.  civ. 
annoté,  art.  1348,  n.  148. 

63.  Le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale  s'entend,  notam- 
ment, de  tout  fait  d'un  tiers,  auquel  la  partie  a  été 
hors  d'état  de  s'opposer,  et  auquel  elle  est  restée 
étrangère.  —  Toulouse,  18  janv.  1897  [D.  p.  97.  2. 
247] 

64.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  des  titres 
ont  été  produits  successivement  devant  deux  degrés 
de  juridiction  et  ont  servi  de  base  à  des  décisions 
judiciaires  qui,  sans  apprécier  au  fond  la  valeur  de 
ces  titres,  en  ont  reconnu  la  portée,  au  moins  appa- 
rente, puis,  que  ces  titres,  après  avoir  été  remis  aux 
magistrats  pour  la  rédaction  de  l'arrêt,  ont  été  éga- 
rés ou  détruits  par  erreur  ;  il  y  a  là  un  cas  fortuit, 
au  sens  de  l'art.  1348-4°,  C.  civ.,  aucune  présomp- 
tion de  fraude  ne  pouvant  exister  à  l'encontre  de  la 
partie  qui  invoque  les  titres  dont  s'agit.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  163,  165, 
et,  infrà,  u.  68  et  s. 
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65.  En  conséquence,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir,  en  ce  cas,  la  nature,  le  nom- 
bre et  l'importance  des  titres  disparus,  —  Même  arrêt. 

66.  Il  en  est  de  même  encore,  et  la  disposition  du 
4°  de  l'art.  1348  s'applique  au  cas  où  la  disparition 
du  titre  provient  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  au  pou- 
voir de  la  partie  de  prévenir  ou  d'empêcher...  notam- 
ment, au  ca*  où  le  titre  a  été  frauduleusement  cous- 
trait...  —  Alger,  24  févr.  1897  [D,  p,  97,  2.  488]  — 
V,  C.  cil',  annoté,  art.  1348,  n.  151. 

67.  ,  .  Et  il  n'y  a  pas  ;\  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  une  contre-lettre  ou  un  autre  acte  d'obligation. 
Si  la  preuve  testimoniale  non  appuyée  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  est  inadmissible  pour 
établir  l'existence  d'une  contre-lettre,  le  fait  de  la 
soustraction  frauduleuse  de  cette  contre-lettre  peut 
être  établi  par  témoins,  —  Même  arrêt, 

68.  Aucune  difterence  n'existant,  quant  au  mode 
d'établissement  de  la  preuve,  entre  la  preuve  de 
l'obligation  contractée  par  le  débiteur  et  la  libéra- 
tion dont  il  excipe  (V,  supra,  n.  48  et  49),  il  s'en- 
suit que,  lorsqu'il  est  légalement  démontré  par  les 
juges  que  le  débiteur  a  été  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  libéra- 
tion, ce  débiteur  doit  être  admis  à  user  de  la  fa- 
culté que  lui  offre  l'art.  1348,  et  à  faire  la  preuve, 
soit  par  témoins,  soit  même  par  présomptions.  — 


Trib.  de  Lyon,  6  juiU.  1900  [D.  r,  1900.  2.  408] 

69,  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
dans  l'impossibilité  morale  (V,  suprà,  n,  4  et  s,)  de 
demander  un  récépissé  l'homme  d'affaires,  avoué  ou 
agréé,  qui  a  déposé  un  dossier  sur  le  bureau  du  tri- 
bunal ou  entre  les  mains  d'un  magistrat,  —  Même 
jugement, 

70,  En  conséquence,  la  libération  de  l'avoué  ou 
de  l'agréé  est  suffisamment  établie,  si,  de  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  cause,  il  ressort  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  que  le 
dossier  a  été  remis  à  qui  de  droit,  —  Même  jugement, 

71,  Sur  l'applicabilité  du  4°  de  l'art  1S48,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  l'existence  d'un  testament 
perdu  ou  détruit  :  V,  svprà,  art,  895,  n.  7  et  s.,  13 
et  s,  —  Adde,  Cour  d'app.  de  Venise,  7  mars  1899 
[S.  et  P.  1902.  4.  21] 

72,  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  transac- 
tion, lorsqu'il  a  été  impossible  aux  intéressés  de 
s'en  procurer  une  preuve  écrite,  ou  lorsque  le  titre 
rédigé  a  été  perdu  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319, 
n.  96  et  97,  et,  mprà,  n.  29, 

73,  Sur  l'inapplicabilité,  en  matière  d'impôt, 
des  art,  1341  et  s.,  C,  civ,,  et,  spécialement,  de  l'art, 
1348,  qui  établit  des  exceptions  aux  règles  de  la 
preuve  au  cas  de  perte  du  titre  par  suite  de  force 
majeure  :  V.  infrà,  art.  1353,  n.  37  et  s. 


Art.  1349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d 'un- 
fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

SECTION  III 

DES    PRÉSOMPTIONS. 

§  1'''.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  1350.  La  présomption  légale  estcellequi  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits,  tels  sont  : 

P  Lesactes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions 
d'après  leur  seule  qualité  ; 

2"  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
circonstances  déterminées  ; 

W  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

Art.  1351 .  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
m<ime  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité. 


!yi)EX  Ai.PHAiit'(rQi;K. 


AInnuIod  'In  navire  et  du  fret, 

Mti. 
Abordage.  276  «rt  g. 
Atnu  'le  blanc  v.\ny  'Incnlpa- 

drin  'I';,  îi»  ut  260. 
Ahw  lie  oonfianc-,  84  et  86. 
Acd'lent  dr.-  iramwa}-»,  264  et 

2«5. 


Acclrlfnt  (lu  travail,  357. 
AccldcTitH  en  mer,  27C  et  ». 
Accor'l  'ICH  i)artl(;8.  101.  174, 
AccroiHW-Trjcnt  C'irolt  <y).   344, 
Accnw'fi  ^pluralité  d').  228. 
Awjuf'îreur,  ,363,  380,  389,  450, 
Ac)u<-reur  h  titre  onéreux. 399, 
Acquéreur  pour  autrui,  460, 


Acquiescement,  1  et  s.,  136, 174, 

182,  185   et  8.,  192.  389,449. 
AcquIcsccineTit      implicite,    le 

aeptiiH,  130,174,182,186,192, 

409  et  H. 
Acfjuiescement  volontaire  (né- 

eefglté  (l'un),  3. 
Acquits  h  caution,  226. 
Acqulttemi-nt,    212,   221,  226, 

230  et    B.,  2&3,  258  et  269, 


263    et  s.,    276    et    8.,    29Sk 
Actes  faits  en  France,  103. 
Actes  sininiés,  S93. 
Actes   'le  l'état  civil  (reotiQoa- 

tlon  'les),  64  cfc  s. 
Actes  (i'Instruclion,  209,  400. 
Actes  do  la  procé'lure,296  et  297, 
Actes  de  8iii)p!e  surveillance 

(caractère  d'),  74  et  75. 
Actes  sous  seings  privés,  78  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Litre    UT,   Titre  III.  —  Arl.  1351 


1543 


Action  civile,  352  et  353. 

Action  coiïiuiunale,  404  et  405. 

Action  directe,  213. 

Action    personnelle,  3  sttptics 

Action  possessolre...  pëtîtolre, 
329  et  s. 

Action  principale,  93  et  94. 

Action  proprio  Domine...  ut 
unirer.ii,  405. 

Action  publique,  261  et  2G2, 
ÎC8  cl  s.    377. 

Actions  succeM;ive8.„  cumula- 
tives, 352  et  353. 

Action  eu  allocation  de  pension 
alimentaire,  314  et  s. 

Action  en  complainte  posses- 
solre, 332. 

Action  en  concurrence  déloyale, 
338  et  339. 

Action  en  contrefa(;on,  425. 

Action  en  déclaration  de  fail- 
lite, 10   et  11. 

Acf  on  en  disti-action,  300  et 
301. 

Aeticm  on  divorce,  21. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
12  et  la,  213  et  s.,  228.  230 
et  s.,  245  et  s.,  251  bis,  263 
et  s.,  266  et  267,  J52  et  353, 
357,  370  et  371,  428,  457  et  S. 

Action  en  e.vécution,  15  et  16 

Action  en  garantie,  437  et  438 

Actions  en  indemnité,  302,  380. 

Action  en  liquidation  et  par- 
tage, 55  et  s. 

Action  en  mainlevée  d'interdic- 
tion, 3  scpties 

Action  on  nullité,  22  188  et 
189,  323  et  324,  328,  338  et 
s..    350  et  351,  386. 

Action  en  partage,  358. 

Action  on  pavement,  10  et  11. 
80  et  81.  119,  166,  212,  312, 
326,  352  et  353. 

Action  en  payement  avec  dom- 
mages-intérêts, 166. 

Action  en  pétition  d'hérédité, 
314  et  s. 

Action  en  radiation  de  la  liste 
électorale,  196  et  s. 

Action  en  rapport  (faillite), 
40.. 

Action  en  reconnaissance  delà 
publicité  d'un  chemin,    404 

Action  en  reconnaissance  de  la 
qualité  de  français    236. 

Action  en  règlement  décompte. 
166,   325. 

Action  en  répétition,  93  et  94, 
343  et  s. 

Action  en  rescision,  53  et  54 , 
364. 

Action  en  restitution,  250,  259 
et  260,   326. 

Action  en  revendication  d'im- 
meubles, 31,  299,  368,  403. 

Action  en  validité,  385  et 
386. 

Actions  sociales  (caractère  d'), 
843  et  s. 

Actions  sociales  déposées,  313. 

Actionnaires,  313,  381  et  3S2, 
401. 

Adjudicataire  —  Adjudication, 

188  et  189. 
Adjudication  nouvelle,  328. 
Administrateur  judiciaire,  325. 
Admlnistrateui-s     de    société, 

382,  401. 
Administi'atlon   publique,  267. 
Adoption    (homologation    d"), 

61. 
Adresse  télégraphique, 457  et  s. 
Affichage  ii  la   porte  du  faibti- 

nal,  156. 
Affouage,  202. 
Agendas,  310. 

Agent  diplomatique  suisse,  164. 
Agent    judiciaire    du    Trésor, 

383. 
Agents  de  change,  309. 
Agents  de  Camp.  d'a.ssnr.,  270. 


AJouroenient,  158. 

Algérie,   182. 

Alsace-Lorraine,  132  et  s. 

Altérations  et  interpolations, 
227. 

Amende(condamnation!i),  340. 

AniPude  de  fol  appel,  25. 

Amiables  compo.-;iteurs  (qualité 
d'),  56^et  57. 

Amputation,  240. 

Angleterre,  103. 

Annulation,  9,  124 et  s.,  345  et 
s..  440. 

Appel,  1,  3  quinq.,  10,  16  his 
et  16  scxirs,  50,  56  et  s.,  67 
et  68,  90,  194 et  S.,  268  et  s., 
293,  296  et  297,  307,  309  blx, 
372.  395,  397,  409  et  8  ,  421, 
450,  466. 

Appel  (défaut   d'),    3  bis  et  3 

septifs.  34,  386. 
Appel   (atteinte  détournée  au 

droit  d'»,  421. 
Appel    incident    (défarut    d'), 

296  et  297,  372. 
Appel  nul...  tardif,  68,  268  et  s 
Appel  partiel,  449. 
Ai)pel    recevable  vis-à-vis  l'un 

seul  des  cointimés,  453. 
Appel  du  ministère  public.  67, 

268  et  s.,  378. 
Appel    non    encore    interjeté, 

217. 
Apj.el    par    certains   codéfen- 

deurs    seulement,    372,    409 

et  s. 
Appelant,  24. 
Applicabilité,  304,  347. 
Apports  sociaux,  358. 
Aiipréciation  souveraine,  4,  41 

et  s.,  76.  255,282  et  283,  306. 
Appréciation    des  faits  tentie 

ponr  constante.  170. 
Arbitrage,  4  et  5,  52  et  s. 
Arbitrage  (a.=sistance  ans  opé- 
rations d"),  4  et  5. 
Arbitres,  59. 
Armateur.  283,  340. 
Arrérages  échus.. .  à  échoir,  309, 

341  et  s. 
Arrêt  (en  général)  —  V.  Déci- 
sion. 
Arrêt  antérieur  exécuté,  2. 
Arrêt  confirmatif  par  adoption 

de  motifs,  151  et  152,  425. 
Arrêt  définitif  rendu  en  France, 

165  et   166. 
Arrêt  de  renvoi  pour  statuer  à 

nouveau,  430. 
Arrêt  en  état  de  référé,  83. 
.arrêté  d'e.^pulsion  (infraction 

à),  235  et  236. 
Arrêté  d'incompétence,  302. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 

186  et    187,    340,  379  et  380, 
Articulation  partiellement  ad- 
mise, 22. 
Assiette  et  largeur  dn  chemin 

revendi<iué     (détermination 

de  1'),  331. 
Associé,  177  et  178. 
Associé-gérant,  343  et  s. 
Assurance-accident,  357. 
Assurance-inceïidie,  258. 
Assurances  mutuelles,  56  et  57. 
Assuré,  258,  357. 
Astreinte  pénale,  3  et  a.,  44  et 

s.,  69,  469  et  470. 
Assiette   du   terrain  litigieu.x, 

31. 
Attribution  de  compétence,  56 

et  57. 
Auteur  direct   du    dommage, 

263  et  s. 
Autorisation  maritale  (défaut 

d'),  259  et  260. 
Autot  isation  du  juge  d'instruc- 
tion, 84  et  s. 
Aiitoiité  administrative  — Au- 

tcrité  judiciaire,  202. 
Autriche,  167  et  s. 
Avaries,  370. 


Aven,  2S4. 

Avoué.  335  et  336,  361  et  3G2. 
Ayants  cause  ft  titre  particu- 
lier, 188  et  189 

Ayants  cause  ù  titre  universel, 
384  et  s. 

Ayants  droit.  92  et  s. 

Banquier,  401. 

Barrères  (démolition  ordonnée 
de),  331. 

Belgique,  130  et  131. 

Bénéfice  du  jugement  (renon 
ciallon  au) ,  418    et  s. 

Biens  dotaux    (aliénation  de), 
62  et  63. 

Biens  sis  dans  un  autre  arron- 
dissement, 348. 

Biens  sis  dans  l'arrondissement 
du  tril  uiial  saisi,  345  et  s. 

Billets  argués  de  faux,  227. 

Billets  protestés,  10  et  11. 

Billets  souscrits  par  le  défen- 
deur, 312. 

Blé  nécessr.lrc  à  la  consomma- 
tion, 189. 

Blessures  par  Impradence,  266 
et  s.,  293. 

Bonne  foi  du  créancier.  392 

Bordereau  (de  collocatlon),   93 
et  94,  336 

Bordereau  conforme  h  l'ordon- 
nance. 100. 

Bornage,  368. 

Brevft  d'invention,  338  et  339. 

Brevets  d'invention  pris  Fucces- 
sivement,  360. 

Bureaux    de  ville    (chem.    de 
fer),  42  et  43. 

Cadi  (autorité  du),  182. 

Cahier  des  charges  (inobserva- 
tion du),  42  et  43,  188  et  189. 

Cahier  des  cliarges  (modlflca- 
tions),  188  et  189. 

Caisse  sociale,  313. 

Caisse  d'épargne    (administra- 
tion de  la),  216. 

Cf.iise  d'épargne  (caissier  de), 
215  et  216. 

Camionneurs  libres,  42  et  43. 

Capacité   (des  personnes),  116  ; 
et  s.,  127  et  128,  169.  I 

Capacité    (présomption    de),  3  ' 
sepHes. 

Capitaine  de  navire,  278  et  s., 
340. 

Capital  mis  en  réserve,  309. 

Caractère  définitif  de  la  déci- 
sion, 134. 

Caractère  délictuel  écarté,  233 
et  s.,  244,  258  et  259. 

Caractère  dilatoire  de  la  déci- 
sion. 12  et  s. 

Caractère  frauduleux  (absence 
de),  224  et  s. 

Caractères  légaux  (appréciation 
impossible  des),  424  et  s. 

Caractère  provisoire  et  révo- 
catoire,  248  et  s. 

Carrière.  379. 

Cassation  encourue,  197  et  198, 
273  et  274,  424  et  s. 

Cassation  partielle,  431  et  s. 

Cause  génératrice  du  préjudice 
maintenu,  42  et  43. 

Cautionnement,  259  et  260. 

Cécité,  240. 

Certificat  de  non-opposition  ou 
appel,  137,  165. 

Certificat.«  ou  états  contraires 
à  la  vérité,  226. 

Cessation  des  payements  (date 
de  la),  8  et  s.,  85,   395,  406. 

Cession  de  droits,  365  et  366. 

Cessionnaire,  226,  403. 

Chambre    de     discipline     des 
notaires,  446. 

Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, 247  et  s..  252. 

Chambre  du  conseil,  158. 

Chantier,  357. 

Charges     actuelles      déclarées 
insuffisantes,  249  et  s. 


(  Charges  nourelles  (survenance 
de),  242,   252. 
Chaudière  (explosion  de),  267. 

Chefs  de  contestation  divisi- 
bles ..  Indivisibles,  434  et  s. 

Chef  du  ménage,  189. 

Chemin  lit{gieu.T  (sol  du),  404. 

Chemin  rural,  423. 

Chiffre  originaire  du  billet 
majoré,  227. 

Chose  demandée  diflérente, 
309. 

Chose  jugée  (violation  (\-p  la)., 
26  et  S.,  33,  96,  228,  274,  314 
et  s.,  412  et  413,  415  et  s., 
424,  462  et  S. 

Chose  jugée  (non-violation  de 
la),  224  et  s  ,  263,  285,  297. 
310  et  311,  318  et  s.,  330 
et  s.,  351  et  s..  358  et  359, 
363.  383,  443  et  s..  451,  455 
et  s. 

Chose  jugée  au  ci-iminol,  207 
et  s. 

Chose  jugée  au  possessoire, 
329  ut  s. 

Ciicoustances  accessoires,  216. 

Circonstances  aggravantes.  215 
et  216,  226,  239  et  s.,  280  et 
281. 

circonstances  extrinsèques  ul- 
térieurement révélées,  350. 

Circonstances  imprévues.  38. 

Circonstances  indépendantesdu 
demandeur,  23. 

Circonstances  de  la  cause,  4, 
295,  430  et  431,  451. 

Circonstances  de  fait  non  pré- 
cist'es,  428. 

Circonstances  de  fait  et  de 
droit  (Indication  des),  113  et 
114. 

Citation  (vérification  de  la 
régularité  de  la),  108  et  s., 
127,  154. 

Citation  Irrégulière,  147,    156. 

Citations  et  significations  faites 
en  France,  163. 

Clause  compromissoire,  58. 

Code  pénal,  239  et  s.,  257  et  s. 

Code  de  comnerce,   8  et  s. 

Code  de  procédure  français, 
25  et  s.,  58,  89  et  s.,  164  et 
s.,  452. 

Code  de  procédure  italien,  156. 

Codébiteurs  solidaires,  408  et  s. 

Cointimés,  les  uns  condamnés,'  t 
les  autres  renvoyés,  268  et  s. 

Colis,  42  et  43.. 

CoUocatlons  acquises  définiti- 
vement, 96  et  97,  373. 

Colloeation  par  privilège,  335 
et  336. 

Collisions  en  mer,  276  et  s. 

Collusion,  entre  le  débiteur  et 
un  tiers,  396  et  397. 

Combinaison  nouvelle  de 
moyens  connus,  339,  360. 

Comité  communal,  56  et  57. 

Comité  de  la  société,  58. 

Commandement  du  bord  (re- 
mise du),  280  et  281. 

Commerce  de  confiserie  et  cho- 
colat, 456  et  s. 

Commettant,  263  et  s.,  273  et 
274. 

Commission  municipale  (déci- 
sion de  la),  194  et  s.,  428. 

Coftmisslonnaire  de  transport, 
370. 

Communauté  conjugale.  261  et 
262. 

Communauté  conjugale  (consis- 
tance de  la),  309. 

Commime,  331,  404,  473. 

Commune  aftouagère,  202. 

Communication  ordonnée  de 
titres,  310. 

Comp.  de  chem.  de  fer,  42  et 
43,  270,  370,   378,  471. 

Comp.  de  tramways,  264  et  265  , 
272. 
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Comparution  régulière  en  jus- 
tice. lOS  et  109. 

Com}>onsation,  318.  366. 

Compétence  limitée,  ."iG  et  57. 

Compétence  de  la  jurUlictiou 
civile,  161,  202,  205  et  206, 
213,  221,  226  et  s.,  230  et  s., 
236,  243,  245  et  8.,  250  et 
251  !)iV,  2.Ï3  et  s. 

Compétence  de  la  juridiction 
étrancère  (vérlfiaition  dela>, 
108  et  109,  122.  127,  132, 
134,  140  et  141,  146,  159 
et  S-,  16"  et  s. 

Compétence  de  la  juridiction 
répressive,  213,  224  et  22.v 

Compétence  de  la  juriiliciion 
saisie  (acceptation  de  la), 
160  et  161,  174,  185  et  s. 

Compétence  du  juge  de  pai.\-, 
28. 

Compétence  du  tribunal  de 
première  Instance,  106. 

Complicité  (accusation  de), 
256  et  257. 

Complots  contre  le  Gouverne- 
ment, 252 

Compromis  passé  à  l'étranger, 
112  et  s. 

Concillab'lité,  224  et  s.,  237, 
et  s..  215,  247  et  s  ,  253  et  s., 
266  et  s.,  280  et  281.  283. 

Conclusions  (des  parties),  29 
et  s.,  98,  453. 

Conclusions  accessoires  en 
dommages-intérêts,  213,  275 
et  276. 

Conclusions  contradictoires,  21. 

Conclusions  indivisibles,  101. 

Conclusions  relatives  à  la  soli- 
darité, 114  et  115. 

Conclusions    sUbsiJiaires,    152. 

Conclusions  aux  fins  d'af  ficliage, 
378. 

Conclusions  d'avoué  à  avoué, 
467. 

Conclusions  de  mise  Lo.s  de 
cause,  372. 

Conclusions  en  dessaisissement, 
420. 

Conclusions  en  réformation 
(absence  de),  35  et  36,  90. 

Conclusions  et  plaidoiries  au 
fond,  16  gexies. 

Concours  nécessaire  des  trois 
Identités.   305,  341. 

Concurrence  déiovale,  284  et  s., 
338  et  339,  455  et  s. 

Concurrence  illicite,  43. 

Concurrenta  (frais  et  risques 
des;,  58. 

Condamnation  (absence  de), 
13  et  14.- 

Condamnation  civile.  284  et  s. 

Condamnation  alternative  à 
acheter  ou   démolir,  447  et 

448. 
Condamnation    comminatoire, 

4  et  B.,  44  et  s.,  59,  414 
Condamnation  coirectionnelle, 

239  et  240,  246. 
Condamnation  rrinilnelle,   214 

et  8.,  246. 
Condamnation  définitive,   217. 
Condamnation  rapjiortée.  47. 
Condamnation    su.scciitlble    de 

revUon  45  et  s.,  60  et  s. 
Condamnation  h  titre  définitif 

et  Irrévo'-abie,  48  et  s. 
Condamnation  U  une  proviHlon, 

39. 
Condamnation  aax dépens,  114, 

»0I,47I. 
Condamnation     aux     Intérêts 

•lootée   II  celle  du    cnjiilai, 

467, 
Condamnation    en   dommages- 

Int/rétu,  l«2,  362  et  ."553. 
Condamnation    «u     garantie, 

4S0. 
CoridaninatU>n  en  r'ayement  et 

retrait  de«  marcliandl8e*,460. 


Condamnation  on  suppression  et 
fi  dommairos-intérêts,  449. 

Condamnation  par  contumace, 
219  et  220. 

Condamnation  par  défaut,  175, 
409  et  s. 

Condition  potestative,  350. 

Conducteur  de  tramways,  264 
et  265,  272. 

Conflit  administratif,  191. 

Confusion  (mesures  préventives 
de),  455  et  s. 

Congés,  226. 

Congrégations  religieuses,  345 
et  s. 

Conjoint  de  nationalité  étran- 
gère, 124  et  s. 

Conseil  d'administration,  56  et 
5".  381  et  382. 

Conseil  d'Etat,  33,  203  et  204. 

Conseil  de  préfecture,  33,  186, 
202  et  s.,  302. 

Conseil  de  revision,  236. 

Cousentement  (défaut  de), 
259  et  260. 

Conséquence  implicite,  300  et 
301. 

Conséquences  purement  civiles, 
222,  254,  257  et  s. 

Constatations  insuffisantes  du 
juge,  197  et  198. 

Constitution  d'avoué  en  France 
par  un  étranger,  163. 

Constitution  du  contumax,  219 
et  220. 

Construction  sur  le  terrain 
d'autrui,  447  et  448. 

Contentieux  administratif,  186 
et  s. 

Contestation  (absence  de),  74 
et  75. 

Contestation  de  légitimité,  2. 

Contestations  sur  la  demande 
en  homologation,  71. 

Contettations  sur  la  demande 
en  rectification,  65. 

Contradicteur  (absence  de), 
64,  66,  195  et  s. 

Contradicteur  légitime  (pré- 
sence d'un),  65,  315. 

Contrainte  de  la  Régie  de  l'en- 
I     registrement,  345. 

Contrat  antérieurement  validé, 

9. 
I  Contrat  commutatif,  58. 

Contrat  judiciaire,  50,  97,  101, 
294  et  235. 

Contrebandiers,  352  et  353. 

Contredits  à  ordre,  40,  89  et  s. 
I  Contredits  à  ordre  (défaut  de), 
I      90  et  s.,  99  et  100,  362. 

;  Contre-enquête,  182. 

I  Contrefa(,-on,  360,  425. 

Contre-lettre,  22,  326. 

Contre-signification  de  juge- 
ment, 386. 

Contribuable,  341  et  s.,  405. 

Coiîtribuiions  Indirectes  (Ad- 
ministration des),  7,  35  et 
36,  226. 

Contributions  indirecte8(agents 
des),  226. 

,  Ojntrôie  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 197    et  198,  306  et  s., 

'      424  et  8. 

Conventions  amiables  (homo- 
logation de),  77  et  s. 

Convention  franco-ltalicnHe  du 

!      21    sept.    1860,    108  et    109, 

'      180. 

Conventions  relatées  au  Juge- 
ment, 427. 

CopartageantH,  53  et  54. 

Cojile.de  citation,  156. 

Cojde  du  jugement,  138. 

Copropriétaires  Indlvl*,  80  et 
81. 

Corruption  de  fonctionnaires, 
226. 

Coups  et  blf^Hiircs,  239  et  240. 

Coui«  et  blfrtiHurcs  ayant  en- 
Iriiiné  la  mort,  228. 


Cour  d'appel,  153  et  154,  180, 

et  s.,  213. 
Cour  d'appel  italienne,  153  et 

154,  180. 
Cour  d'assises,   213  et  s.,    219 

et  s  ,  257,  352  et  353. 
Cknu"  de  cassation,  5  et  s.,  184. 

193,  197  et  198,  211  et  212. 
Cour  de  renvoi  (compétence  de 

la),  431  et  s. 
Cour  des  probate,  103. 
Courses  de  régates,  58. 
Craintes  chimériques,  457  et  s. 
Créances  (cession  précipitée  de), 

397. 
Créance     déclarée     privilégiée 

pour  partie,  355. 
Créances  de  la  faillite  dues  en 

France,  119. 
Créance  en  déduction  du  prix, 

326. 
Créance  non  contestée  du  sai- 
sissant, 359. 
Créancier  ayant  cause  du  débi- 

biteur,  39G  et  s. 
Créancier.s  chirographaires,  352 

et  353,  384  et  s. 
Créancier   colloque,  91,  335  et 

336. 
Créanciers    hypothécaires,    76, 

388  et  s. 
Créanciers  inscrits,  374  et  375, 

389. 
Créanciers  parties  à  l'ordre,  89 

et  s. 
Créancier  poursuivant,  86  et  87, 

375. 
Créancier   iirivilégié,    352     et 

353,  355. 
Créanciers  sociaux,  406. 
Créancier  d'un   cohéritier,  318. 
Créancier   du    mari,    301,  328. 
Criminalité  écartée,  223  et  s  , 

255  et  s. 
Culpabilité  non  établie,  232,244. 
Débat  public  et  contradictoire, 

84,  157  et  158. 
Débitant  de  boissons,  35  et  36. 
Débiteurs  français,  114,119. 
Débiteur      représentant      des 

ci'éanciers,  387  et  388. 
Déchéance  applicable,    257  et 

258. 
Décision   acquise  à  l'une  et  à 

l'autre  partie,  418  et  s. 
Décision    antérieure    rappelée 

dans  les  motifs,  291. 
Décision  antérieure  non  déna- 
turée, 445  et  s. 
Décision  antérieure  non  préci- 
sée, 426. 
Décision    antérieure    sur    un 

seul  moyen,  251. 
Décision  comminatoire,  i  et  s., 

44  et  s.,  414. 
Dec  sion  conditionnelle,  40. 
Décision  confin.'iativo,  3  sexies, 

26  et  s.,  144,  425. 
Décisions  contradictoires,  194, 

377. 
Décision    correctionnelle,    208 

et  s. 
Décision  définitive,  1  et  2,  26 

et  s.,  33  et   s.,    40,  132,  167 

et  s ,  218  et  K.,  273   et  274, 

309,  326,   357,  359,  403    412 

et  g.,    450,   462  et  8. 

Décision  différente  contre  cha- 
que codéfendeur,  37. 

Décision  émanée  d'un  Juge 
étranger,  103  et  s.,  316  et 
317. 

Décision  émanée  d'un  juge  in- 
compétent, 185  et  s. 

Décision  exécutoire,  3  bis. 

Décision  Inlirniative,  3  quinq., 
26  et  H.,  309    372,  449. 

Décision  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire (caractère  de),  21, 
128. 

Décision  Interprétative  auto- 
risée, 413,   429,  443  ot  S. 


Décision  interprétative  non 
autorisée,  462  et  s. 

Décision  invoquée  non  repro- 
duite, 424. 

Décision  irrégulière  en  la  forme, 
182. 

Décision  légalement  existante, 
142  et  143. 

Décision  légalement  suscepti- 
ble d'exécution,  142,  143. 

Décision  modificative  ou  ex- 
tensive  autorisée;  455  et  s. 

Décision  modificative,  rectifi- 
cative ou  extensive  non  au- 
torisée, 412  et  413,  415  ets., 
462  et  s. 

Décision  préparatoire,  16  bis, 
322. 

Uéclsi<mprovisoire...provision- 
nclle,  37  et  s.,  44. 

Décision  régulière  en  la  forme, 
187 

Décision  signifiée...  non  signi- 
fiée, 4  et  s.,  137  et  138,  369. 

Décisions  susceptibles  de  modi- 
fications ou  de  rétractation, 
37  et  s.,  82  et  s.,  414. 

Décision  au  pétitolre..  au  pos- 
sessoire,  329  et  s. 

Décision  d'accord,  79  et  s.,  136 
et  137. 

Décision  d'avant  dire  droit, 
13  et  s.,  34,  207  et  s.  451. 

Décision  de  Chambre  de  disci- 
pline, 440. 

Décision  de  déboutement,  24, 
230  et  s.,  268  et  s.,  350,  352  et 
353,  357  et  s.,  371,  372,  383. 

Décision  de  dessaisissement,  191 
et  s.,  331. 

Décision  de  donné  acte,  79  et  s. 

Décision  d'expédient,  77  et  s. 

Décision  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  427. 

Décision  d'Incompétence,  331, 
371,  439. 

Décision  de  non-lieu,  247  et  8., 
251  bis. 

Décision  non  avenue,  359. 

Décision  non  motivée,  150  et  s., 
190. 

Décision  non  rétractée,  ni  ré- 
formée, 63. 

Décision  par  défaut  faute  de 
comparaître,  143. 

Décision  pour  ou  contre  un 
français,  111  et  s. 

Décision  sur  requête,   62  ets. 

Déclaration  seulement  dans  les 
motifs,  289  et  s. 

Déclaration  surabondante,  281. 

Déclaration  d'office  et  sans  dé- 
bats, 292. 

Déclinatoire  d'incompétence, 
191  et  s. 

Décret  (Italien)  sur  requête, 
157  et  158. 

Défendeurs  (pluralité  de),  114, 
371. 

Délai  imparti  d'exécution,  332 
et  s.,  446    et  s..  469  et  470. 

Délai  d'appel  non  expiré,  3  te7; 
3  septies. 

Délai  de  recours  administratif 
(expiration  du),  186  ets. 

Délai  pour  contreiiro,  40. 

Demande  incidente,  315. 

Demande  nouvelle,  51,  69  et 
70,  419  et  s. 

Demande  principale,  304. 

Demande  reconventionnelle , 
304,  344  et  s. 

Demande  réduite,  421. 

Demande  nonjusl.lfiéeen  l'état, 
51. 

Démolition  ordonnée,447  et  448. 

Deniers  héréditaires,  225,  250. 

Denrées  alimentaires,  208  et 
209. 

Dé))OSant,  216. 

Dépôt  au  greffe,  84  et  85,  310. 

Déjiot  tk  la  poste,  138. 
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Désistement     non    Imposable, 

419. 
Dessaisissement      Irrévocable, 

410 
Destinataire,  370. 
Détention  illégitime.  225,  250. 
Détention  légitime  (allégation 

de),  261  et  262. 
Détournement   de   titres,   259 

et  260. 
Détournement  par  commis  sa- 
larié, 215  et  216. 
Dette  (existence  de  la),  416. 
Dette  (quotité   de  la),  416  et 

417. 
Dette  commerciale  (caractère 
de),  441  et  442. 

Dette  constatée  au  civil,  441 
et  442. 

Dette  reconnue,  13  et  11. 

Dette  solidaire,  408  et  s. 

Différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  montant  de  la 
revente,  450. 

Dispositif,  12  et  s.,  160  et  s., 
190,  287  et  s. 

Dispositif  (interprétation  du). 
29^  et  s..   354. 

Dispositif  ambigu  ou  obscur, 
443  et  s. 

Dispositif  clair  et  précis,  462 
et  s. 

Dispositif  dérivant  Implicite- 
ment des  motifs,  298  et  s 

Dispositif  prévalant  sur  les  mo- 
tifs, 303. 

Dispositif  dans  les  motifs,  289 
et  s.,  298  et  s. 

Dispositif  non  conforme  aux 
motifs,  290. 

Dispositif  et  motifs  (rappro- 
chement des),  298  et  s.,  445 
et  446,  453. 

Dispositif  et  motifs  contradic- 
toires, 302  et   303,  465  et  s. 

Dispositif  et  motifs  insépara- 
bles, 289,  298  et  s.,  354. 

Dispositions  non  attaquées  par 
le  pourvoi,  431   et  432. 

Dissolution  ou  liquidation  non 
ordonnée,  382. 

Divisibilité  d'intérêt,  384  et  s. 

Divorce  (jugement  non  trans- 
crit de),  359 

Documents  authentiques,  316 
et  317. 

Documents  de  la  cituse,  22,  430 
et  431. 

Dol  civil...  criminel,  257,  284 
et  s. 

Domaine  public,  338  et  339, 
360. 

Domicile  élu,  163. 

Domicile  légal  (.ibsence  de), 
138,  156. 

Domicile  transféré  à  l'étran- 
ger, 163,  166, 

Domicile  en  France  du  défen- 
deur étranger,  162,  163. 

Domicile  en  France  du  défen- 
deur étran.ger  (absence  de), 
166. 

Dommage  allégué  et  reconnu 
inexistant,  41. 

Dommage  aux  propriétés,  33. 

Dommages-intérêts  (allocation 
de),  224  et  s.,  ?3Û,  430  et 
431,  449. 

Dommages-intérêts  (évalua- 
tion des),  332  et  s.,  380. 

Dommages-intérêts  alloués  (ré- 
dtiction  des),  46,  59. 

Dommages-intérêts  à  Bxer  sur 
état.  41. 

Don  manuel,  261. 

Donataires  universels...  b.  titre 
universel,  384  et  s. 

Donateur,  22.  j 

Donation  entre-vifs,  3  srpties,  ' 
350.  j 

Donation  immobilière,  392.       | 

Dot  mobilière,  63,  259  et  260.  | 


Donation    h   la    femme  par  le 
mari    (annulation    de    la) , 
392. 
Douanes  (Administration  des), 

34,  352  et  353. 
Douane    (droits    de),    352    et 

353. 
Droit  public,  149. 
Droits,   moyens  et  dépens  ré- 
servés, 14- 
Droit   personnel    et    indépen- 
dant, 391  et  s. 
Droits  reconnus  ii  Indemnité, 

33,  41  et  s.,  50. 
Droits  d'enregistrement  récla- 
més    après      le     jugement, 
471. 
Droit  de  laire  moudre  gratui- 
tement, 189. 
Droits    des  parties  (apprécia- 
tion au  i)élitoire  des),  330. 
Droits  des  parties  non  mécon- 
nus, 107  et  108. 
Duplicata  (remise  des),  309, 
Kaux  d'infiltration,  330. 
Eaux  de  source,  299,  473. 
Edifice  (ruine  d'),  293. 
Effet  déclaratif,  441  et  442. 
Effet  dévûlutif,  25  et  s. 
Effet  erga  oinnes,  211  et  212, 

218  et  s.,  253,  271. 
Effets  légaux  h  l'étranger  (in - 

dif'ation.des),  113  et    114. 
Effet  rétroactif,  346. 
Effet  suspensif,   3    septies,  50. 
Effet    suspensif    (absence   d'), 

3  ter. 
Effet  utile   (absence  d'),   121 

et  s. 
Effet  de  plein  droit  3  bis,  114 

et  115,  219  et  220. 
Effets  de  plein  droit  eu  France, 

117  et  s. 
Egalité  des  partages  (maintien 

de  1'),  74  et  75. 
Elections,  51,    194    et  s.,  337, 

376. 
Eléments  juridiques  différents, 

361  et  362. 
Encaissement,  403. 
Enfants    nés     ou     à    naître, 

394. 
Enlèvement  des  marchandises 

vendues  (défaut  d"),  450. 
Enquête,  20  et  s. 
Enquête  f  rdonnée    en    appel, 

25  et  s. 
Enquête  i\  l'audience,  23. 
Enquête    par    un    magistrat 

français,  182 
Enregistrement    (Administra- 
tion de  V),  e,  345  et  s. 
Enregistrement  (bureau  com- 
pétent d'),  348.  —  V.  aussi. 
Droits  d'enregistrement. 
Enseigne,  456  et  s. 
Entrepreneur,  15  et  16,  266  et 

267,  380. 
Envol  en  possession,  323  et  324. 
Epaves  à  enlever,  340. 
Erreurs  alléguées,  400. 
Erreur  matérielle,  468. 
Erreur   de    calcul   rectifiable, 

452. 
Escroquerie,  84  et  85. 
Escroquerie    (inculpation    d'), 

259. 
Etablissement    non     autorisé, 

351. 
Etat  (1'),  266   et  267,  340,  383. 
Etat  italien,  157. 
Etat     actuel    des    immeubles 

(constatation  de  1'),  325. 
Etat   des  personnes,  116  et  s., 

127  et  128. 
Etranger,  113  et  114,  163. 
Eventualités  nouvelles,  38. 
Examen    nouveau    au     civil, 

257. 
Ex-associés  (compte  entre),  16 

guivquies. 
Exception  opposée,  304. 


Exception  d'incompétence,  161 

175,  184,  191  et  s. 
Exception  de  jeu,  171. 
Exception  de   nullité  de  pro- 
cédure, 147. 
Exception  de  payement,    212, 

351. 
Excès  de  pouvoir,   56  et  67,  96, 

97,  186  et  s.,  420,  464  et  s. 
Exécution   (refus  d'),  48  et  s. 
Exécution  contestée,  439. 
Exécution    contrainte    et  for- 
cée, 3  et  s.,  116. 
Exécution  libre  et  volontaire, 

3. 
Exécution    du    jugement   par 
défaut  dans  les  six  mois  (dé- 
faut d'),  143. 

Exécution  en  Suisse,  165  et 
166. 

Exécution  par  provision,  4. 

Exécution  ou  inexécution  (ap- 
préciation des  faits  d'),  44 
et  s. 

Exécutoire  de  dépens,  166. 

A'xegMa^ît/ de  jugements  étran- 
gers (condition  d'obtention 
d'),  106  et  s.,  121  et  s.,  129 
et  s.,  146  et  s.,  169  et  s., 
167  et  s.,  172  et  s.,  179  et  s. 

iîxeQuafur  de  jugementsétran- 
gers  (dispense  d'),  116  et  s. 

Exeq  uaiur  de  j  ugements  étran- 
gers (refus  d'),  111, 120,  124 
et  s.,  149  et  8.,  166,  172  et 
173. 

Exequatur  des  sentences  arbi- 
trales, 52  et  s. 

Exercice  financier  postérieur, 
341  et  s. 

Expédition  en  due  forme  et 
légalisée,  134  et  135. 

Experts  (mission  donnée  aux), 
309. 

Experts  commis,  15  et  s.,  298, 
325,  332  et  333,  473. 

Expert  commis  (remplacement 
de  1').  16  sexies. 

Expert-liquidateur,   16  quinq. 

Expertise.  13  et  s.,  208  et  209, 
369. 

Expertise  imparfaite,  19. 

Expertise  nouvelle,  16  nexies. 

Expertise  nouvelle  (dispense 
d'),  19 

ExpropElation  pour  utilité  pu- 
blique, 423,  427 

Faillite,  8  et  s.,  355,396,401, 
406. 

Faillite  (ouverture  reportée  de 
la),  9. 

Faillite  (refus  d'admission  à 
la),  309. 

Faillite  déclarée  à  l'étranger, 
118  et  119. 

Faillite  double.  408. 

Faillite  de  l'inculpé,  85. 

Faillite  du  mari,  309. 

Fait  ancien  revhifié,  21. 

Faits  déclarés  pertinents...  non 
pertinents,  20  et  s. 

Fait  délictueux  non  établi, 
231. 

Fait  générateur  de  la  respon- 
sabilité civile,  243. 

Fait  matériel  (preuve),  261  et 
262. 

Fait  matériel  écarté,  243. 

Faits  matériels  subsistants,  223 
et  s.,  2G1  et  262. 

Fait  nouveau  non  caractérisé, 
199. 

Fait  non  dénié,  21. 

Fait  non  légalement  punissa- 
ble, 261. 

Faits  postérieurs  au  jugement 
(appréciation  nécessaire  de). 
472  et  s. 

Falsification,  208  et  209. 

Faute  lourde,  371. 

Faute  de  la  Comp.,  ^42  et 
43. 


Faux     incident    civil,    86    et 
87. 

Faux    en    écritures    privées, 
227. 

Faux   en  écritures  publitiues, 
228. 

Faux  et  usage  de  faux  (accu- 
sation de).  256  et  257. 

Femme  mariée,  300  et  301. 

Femme  séparée  de  corps,  309. 

Fermages  saisis,  318. 

Fidéicommis,  350. 

Filiation  naturelle  reconnue, 
314  et  s. 

Fils  légataire,  394. 

Fixation  définitive.  48  et  s. 

Foi  due  jusqu'à  inscription  de 
faux,  135. 

Fonctions  publiques  (exercice 
des),  226. 

Fond  du  litige  préjugé,  16  ter 
et  s. 

Fond  du  litige  non  préjugé, 
16  bis,  17  et  s. 

Fonds  inférieur.. .  supérieur, 
330. 

Fondateurs  de  société,  401  et 
402. 

Force  e.xécutoire,  50. 

Force  de  chose  jugée  opposable, 
2,  3  bis  et  s.,  26  et  s  ,  35  et 
36,  41,  48  et  s.,  52  et  s.,  63, 
71  et  s.,  77,  87  et  s.,  102, 182 
ets.,  191  et  s.,  202,  205  et  8., 
214  et  s.,  228  et  s.,  241, 
243  et  244,  253,  284  et  s., 
298  et  s.,  305,  308,  310,  313 
et  8.,  327,  335,  342  et  s., 
354  et  S.,  378  et  379,  381  et 
s.,  387  et  388,  395,  400  et  401, 
404,  409  et  s.,  412  et  s. 

Force  de  chose  jugée  provi- 
soirement opposible,  3  bis, 
217,  288  ets.,  302. 

Force  de  chose  jugée  partiel- 
lement opposable,  29  et  s., 
79  et  s.,  134,  347. 

Force  de  chose  jugée  non  op- 
posable, 1,  3  et  s.,  16  ter, 
26  et  s.,  37  et  s.,  51,  55  et 
s.,  60  et  s.,  69  et  70,  74  et 
s.,  80  et  s.,  102  et  s.,  188  et 
s.,  194  et  s.,  203  et  204,  211 
et  212,  218  et   s.,  237  et  s., 

242,  245  et  8.,  254  et  S., 
261  ets.,  275  et  s  ,  283,  305, 
309  et  309  bis,  312  et  313, 
316  et  317,  322  et  s.,  341, 
348,  350  et  s.,  367  et  s.,  380, 
384  et  s.,  389  et  s.,  396  et 
s.,  402  et  403,  405,  408  et  S., 
443  et  s.,   451,   453  et  s. 

Forclusion  encourue,  92  et  s. 

Forclusion  faute  d'avoir  con- 
tredit, 95  et  s. 

Formalité  (dispense  de),   128. 

Forme  extrinsèque,  112. 

Formes  et  délais  des  contre- 
dits, 89  et  s. 

Formule  d'inscription  complé- 
tée, 286. 

Fracture,  239  et  240. 

Frais  d'enregistrement  .  de 
partage  (enrôlement  des),  3 
et  s.,  454. 

Frais  d'exécution  réservés,  15 
et  16. 

Frais  de  justice,  335  et  336, 
454,  471. 

Frais  do  la  poursuite  origi- 
naire, 335  et  336. 

Frais  de  première  instance 
(exonération  des),  268  et  s. 

Français  (qualité  de),  235  et 
236. 

Fraude  (participation  person- 
nelle tx  la),  398  et  s. 

Fraude  (preuve  de  la),  398  et 
399. 

Fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers, 392  et  393,  396  et  s. 

Frein  (force  du),  264  et  265. 
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Frères  iln  raarl,  358. 

G;ibare,  27G  et  s. 

Gage  (les  créanciers,  328. 

Garantie  (étenilue  de  la),  450. 

Garde  lies  enfjmts,  37. 

Garde  des  sceatix,  383. 

Gares  r:entrales,  42  et  43. 

Gestion  antérieui'e  seule  visée, 
325. 

Grande  voirie  (contravention 
de\  340. 

Greffier,  S4  et  85. 

Habitants  d'une   in?me  com- 
mune, 404. 

Haute-Cour  de  justice,  252. 

Héritages  contigns   80  et  81. 

Hiiritiers  de  la  femme,  309. 

Hoiitiers  du  ces^ionnaire,  326. 

Héritiers  du  mari,  261  et  262. 

Héritiers  du  sang,  323  et  324, 
384  et  s. 

Héritiers  du  vendeur,   437  et 
438. 

Heure  réglementaire,  42  et  43. 

Homicide  p.ir  imprudence,  233, 
237   et  238,  266  et  267.  293. 

Homologation  pure  et  simple, 
76. 

Honoraires  de  gestion  et  d'ac- 
tes, 326. 

Huissier,  138. 

Hypothèque     conventionnelle 
Inefficace,  301. 

Hypotliè  jue  judiciaire,  394. 

Identité  de  cause,  273  et  274, 
304,  308,  341,  354  et  s. 

Identité  de  cause  (défaut  d'),  1 
260,  326,  336  et  337,  350  et  | 

s.,  358  et  s  I 

Identité  de  clreoîistnnces,  312.  ! 

Identité   d'objet,  55,  260,  305,  , 

308,  342  et  s.,  354.  1 
Identité   d'objet    (<iéfant    d'),  ' 

309,  325  et  s.,  341.  I 
Identité  de  parties,  2,  260,  305, 

308,  341,    352  et  353,  377  et  i 

s.,  381,  387  et  388,  395,  401,  ' 

403  et  404.  406. 
Identité  de  parties  (défaut  d'), 

367  et  s.,  380,  384,  389  et  s., 

402,  405. 
Identité  de  question,  309  et  s. 
Immeubles  indivis,  318  et  s. 
Immeubles  litigieu.^.  80  et  81. 
Immeubles  vendus  non  entlè-  1 

rement  délivréii,  363. 
Importance     de§     manquants  ' 

(détermrnûtion  de  1';,  226.     j 
Inip6t    fannaTlté    de    1';,  341 

et  g. 
ImpAtB  échn.s,  341  et  s. 
Impôt  sur  le  revenu,  342  et  s.  ; 
Imprudence,  négligence,  etc. .  ' 

(absence  de»,  233,  237  et  238, 

276  et  s. 
Imputation,  451. 
Incapacité  d'agir,  3  ter. 
Incaparlié  de  recevoir,  351. 
Incapacité    de   travail   (dtrrée 

de  I';,  230  et  240. 
Incident,  .368. 

lncM<nt  r,-..r.rv6,  333  et   334. 
In^'  Tfcti/me  loci.37\. 

ItiC'    ,         -     ratione    mate- 

rÙK,  lei,  184,  439. 
Inc«nnr)ét'mce  de  la  Cour  d'ap- 

V\.  l.'.S,  439. 
lDei)mp<'-t<mc'i    de    la   Jurldlc- 


11 
Inc. 

IncM.i 
Wî. 

Ind. 
In-! 
Inri  ; 
Ind. 

et  73.   101,  4 
Tn'Uvm'.n»  nv: 


incff-ntion,  45 


re,  111  et  « 

■■■,  228,  264  et  26.5. 

p  iiralrté^  /Tj,  261  et 


:ime«i,  S57. 
m.  438. 
M,  182. 
't'-re  lY),  Ti 

■  '■-.  y.r.H. 
364. 
322. 


Infirmité  permanente,  239  et 

210. 
Iniiuence  du  civil  sur  le   cvi- 

niinei,  284  et  s. 
Influence  du  criminel  sur  le  ci- 
vil, 207  et  s. 
Injures  graves,  21. 
Inscription   électorale,    195  et 

s..  337,  378. 
Inscription  de  faTi\.   86  et  87. 
Insertion  par  e.Ktrait  dans  un 

journal,  156. 
Instance    correctionnelle,   261 

et  262. 
Instance  pendante,  203  et  204. 
Instance    d'appel,    268  et    s., 

378. 
Instance  en  divorce...  en  sépa- 
ration de  corps,  21,37  et  38. 
Instance  en  exeq^^■'Jtu^•,^05 ets. 
Instance  en  Interdietion,  128. 
Intention  des  arbitres,  59. 
Intention  des  parties,  79  et  s. 
Interdiction-interdit,  3   ter  et 

s.,  127. 
Interdiction    (mainlevée    d*), 

3  quatcr. 
Interdit  (décès  de  1'),  3   sep- 

lies. 
Intérêt  (absence  d'),  81. 
Intérêt  commun,  408  et  s. 
Intérêt    exclusivenient    pécn- 

niaire,  211  et  212. 
Intérêt  publie...  privé,  191  et 

s.,  377. 
Intérêt  pour  agir.  176  et  s. 
Intérêts  (suspension  de   paye- 
ment des),  363. 
Interlocutoire,  12  et  s.,  16  ter 

et  s.,  29  et  s.,  182.  207  et  s. 
Interlocutoire    discuté...     non 

discuté,  21. 
Interlocutoire    préjugeant    le 

fond,  29  et  s. 
Interlocutoire  sollicité,  obtenu, 

et  exécuté,  182. 
Interposition  de  personne,  22, 

351. 
Interprétation  administrative, 

206. 
Interprétation  (des  jugements 

ou  arrêts),  413  et  s.,  447  et 

448. 
Interprétation  limitative,  116 

et  s.,  129,   191    et   192,   270, 

431  et  432. 
Intervention,    65    et   s.,    213, 

358.  .364,  378. 
Intimés,  67. 
Inventaire,  225. 
Italie,  108  et  s  ,  127  et  s.,  139 

et  s.,  176  et  s.,  181. 
.luge  commissaire  aux  ordre.9, 

94  et  s. 
Juge  d'appel  non  dessaisi,  25 

et  8. 
•Juge  d'Instruction,   84   et  85, 

421  et  s. 
.luge  de  paix  stataant  en  ap- 
pel, 194  et  8. 
.Tuge  du  principal,  82  et  s. 
.lugemont    (caractère  de),    53 

et  .54. 
.Jugement  (en  général)  :  T.  Dé- 

dxion. 
.Jugement  dont  appel,  296   et 

297. 
.Juridiction  administrative,  33, 

186,  202  et  8.,  266  et  267, 302. 
Juridiction  civile.  —  V.  Com- 

pétence   de    la    juridiction 

ciHle, 
Juridiction    contentleu.se,    C5, 

71,  78  et  8. 
Jiirldli;tion     étrangère    supé- 
rieure, 106. 
Juridiction  gr.-iclCTBe,    64,   66 

et  «  ,  74  et  75,  84  et  85. 
Juridiction    supérieure    (décl- 

.ilon  d'une,  179  et  h. 
Juridiction   d'exception,    213, 

275  et  g. 


Juridiction  d'instruction,  241 
et  s. 

Juridiction  de  jugement,  246 
et  s. 

Jury  ordinaire...  spécial,    423. 

Justifications  nouvelles  (pro- 
duction de),  17  et  s. 

Légalisation,  164. 

Légataire,  323  et  324. 

Légataires  partlculiei's,  384  et  s. 

Légataires  universels  ...  ù  titre 
universel,  384  et  s 

Légitime  défense,  251  his. 

Legs  universel,  351. 

Legs  universel...  h  titre  uni- 
versel (caractères  de),  323 
et  324. 

Legs  fi  charge  de  substitution, 

394. 
Lésion   do  plus  du   quart,   53 

et  64,  364. 
Lettres  missives  commerciales 

(remise  des),  461. 
Lettres  rogatoires,  153  et  154, 

180. 
Libération  (absence  de),  335  et 

336,  451. 
Libération  (mode  non  indiqué 

de),  340. 
Libération  (preuve  delà),  442. 
Libération  simulée,  397. 
Libération  par   compensation, 

366. 
Lieu  de    l'acte  et  de  l'exécu- 
tion, 112  et  s. 
Lieu  de   la  promesse   et  de  la 

livraison,  148, 
Lieutenant   de    quart,   280  et 

281. 
Liquidation  et  partage  ("liomo- 

logatlon  de),  71  et  s.,  474. 
Liquidation  de  succession  (ju- 
gement d'homologation  de). 

394, 
Liquidation  judiciaire,  408. 
Liste  électorale  (inscription  sur 

la),  195  et  s.,  337,   376. 
Liste  électorale  (radiation  de 

la),  1 96  et  s. 
Livres  de  caisse,  310. 
Livres  et  carnets  du  redevable, 

226. 
Locataire.  403. 
Loi  aileniando,  132  et  s. 
Loi  anglaise,  103. 
Loi  applicable,  110  et  s.,  150, 

156,  1G2  et  163,   173. 
Loi  autrichienne,  172  et  s. 
Loi  civile,  257. 
Loi  étrangère  (application  de 

la),  110. 
Loi  française,  107. 
Loi  italienne,  156  et  s. 
Loi  pénale  (application  d«  la), 

209.283. 
Loi  prohibitive   (absence   de), 

169,  172. 
Loi  28  avril  181G,  35  et  36. 
Loi  15  juillet  1845,  272. 
Loi  9  juin  1857,  275  et  276. 
Loi  (belge),  25  mars  1876,  130 

et  131. 
Loi  10  mars  1891,  275  et  s. 
Loi  16  avril  1895,  345  et  s. 
Loyers  séqtiest)-és,  403. 
Maison    de  commerce,  177  et 

178. 
Maison  de  commerce  (succes- 
seur d'une),  284  et  s 
Mandat  dlmites  du),  403. 
Mandataire  ad  lUam,  403. 
Mandat  rruLrcinl.  407. 
Mandataire  (absence  de),  138. 
Mandataire     choisi . . .    légal . . . 

judiciaire,  403. 
Mandataire  en   fante,    361   et 

362. 
Manrimvre.s  défectrteui-es,  449. 
Manœuvre        lmi)rudeniment 

commandée,  357. 
Mari,  21,  3^1,  309  et  809  Us, 

358,  403. 


Mariage  ft  l'étranger,    puis  en 

France,  124  et  s. 
Mariage  annulé  Ji  l'étranger.  124 

et  s. 
Marque  commerciale,  284  et  3., 

425,   456   et  S. 

Masse  spéciale  i)  chaque  faillite, 
406. 

Matériel  défectueiTX,  267. 

Matière  administrative,  186  et 
s,  191,  202  et  s,,  266  et  267. 

Matière  commerciale,  148,  161. 

Matière  correction  nelie,  207 
et  s. 

Matière  criminelle,  210  et  s. 

Maxime  :  votas  de  'inilHtén''ont 
point  lieu  en  France,  183. 

Mention  nuirginale  d'un  juge- 
ment étranger  d'annulation, 
126. 

Mère  prédécédée,  358. 

Mère  de  la  victime,  228. 

Mesures  complémentaires,  460. 

Mesure  ordonnée  devenue  inu- 
tile, 16  et  s. 

Mesure  ordonnée  incomplète- 
ment exécutée,  18  et  19. 

Mesure  ordonnée,  puis  rétrac- 
tée ou  restreinte,  .^8. 

Mesure  d'instruction,  12  ele. 

Mesure  d'instmctlon  (caractère 
de),  16  hin. 

Mesure  d'instruction  à  exécu- 
ter en  Italie,  128. 

Mesure  urgente,  37  et  s.,  82 
et  s. 

liliuour  intéressé,  75. 

Ministèrepublic,  65et  s.,  261  et 
262,  267  et  s. 

Ministère  des  Affaires  éti'angè- 
res  (transmission  au),  156. 

Mise  à  exécution  (effet  de  la), 
113  et  114. 

Mise  en  demeure  indlvidnelile, 
408  et  s. 

Mise  hors  de  cau'se,  81,  273  et 
274,  437  et  438. 

Mitoyenneté  (payement  du  droit 
de).  80  et  81. 

Modifications  aux  lieux  liti- 
gieux postérieurement  au 
jugement,  473. 

Motifs  (de  décision),  10  et  s., 
150  et  s  ,  190.  233  et  s.,  248, 
287  et  s.  —  V.  aussi,  Dispo~ 
sitif. 

Motifs  différents  sur  des  points 
secondaires.  354. 

Motifs  insuffisants,  197  et  198, 
424  et  s. 

Motifs  suffisants  et  réguliers,  lO' 
et  11,  225  et  s. 

Motifs  et  dispositif  sans  r«latiotii 
289  et  s. 

Moulin,  189,  372. 

Moyens  différents  Invoqués  an 
civil,  259  et  260,  272. 

Moyens  dilatoires,  l'O  et  11. 

Moyen  nouveau,  211  et  212,  255 
et  8.,  423  et  s. 

M03  ens  d'exception  personnels 
au  créancier,  390. 

Mo3-ens  d'instruction  partiel- 
lement exclus,  30  et  s. 

Moyens  do  nullité,  132  et  b. 

Mutilation,  240.' 

Nantissement  sur  titres,  2S9  et 
260. 

Nationalité  de  la  partie  ayant 
triomphé...  succombé,  111 
et  s. 

National  1  té  des  parttes  encanse, 
131. 

Nationalité  du  prévenu  (véri- 
flcatUm  de  la),  236  et  230. 

Navire  abordé...  abordeor,  278 
et  s. 

Navire  échoué  «n  rivière, 
340. 

Neveu  du  de  cvjus,  358. 

Nom  conunerciai  (propriété  oa 
Jouissance  d'un),  284  et  s. 
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Nom  du  prédécesseur...  dn  six-  j 

cesseiir,  45G  et  s. 
Non-applicabilité,  240,261,  4U8 

et  409. 
Non-i-ecevabilité,2, 16  sexies,  36 
61,  S3  et  54    68,  90 et  s.,  120, 
129  bis,  147  et  148,  154, 158 
183  et  8.,  191  et  192.  202,  211 
et  212,  21G,  219    et  220,  228 
et  229,  233  et  s.,  250,  275  et 
s.,   286,    296  et     297,   335  et 
3Î6,  342  et  9.,  354,  357,  359, 
361  et   362,    364,    367    et  S., 
378et379,381,  387  et388,390 
et  s.,  404,  418  et  s.,  440,463 
et  s. 
Notaire,  309  et  310. 
Notali'e  liquidateur,  71   et  s., 

309,  440. 
Notiflcation    k  fin    de    pnrge 

(.défaut  de),  374  et  375. 
Nullité,  3  quinq.,    58,  156,  219 

et  220. 
Nullité  radicale,  326 . 
Occupation  teraporaire,302,379. 
Office  ministériel,  326. 
Office  du  juge,  220. 
Officier  de  l'état  civil  français, 

124  et  s. 
OflBciers  du  bord,  283. 
Offres  refusées  (validation  d'), 

340. 
Omission  de  statuer,  152. 
Opérations  d'e.xpertise  (non  as- 
sistance aux),  369. 
Opérations  de    bornage  (non- 
assistance  aux),  368. 
Opérations  de  Bourse,  309. 
Opposition  tardive,  144,  395. 
Opposition    ù  clôture  d'ordre, 

91. 
Opposition   à    clôture    d'ordre 

(absence  d'),  93  et  94. 
Opposition  à  contrainte   de  la 

Régie,  226. 
Opposition  à  exécution,  440. 
Opposition  à  jugement  de  dé- 
faut, 410  et  411. 
Ordonnance  de  clôture  d'ordre, 

89  et  s. 
Ordonnance  de  non-lieu,  242  et 

8.,  261  et  262. 
Ordonnance  de  référé,  82,   84 

et  s.,  325. 
Ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion, 241  et  s. 
Ordre  (procédure  d').  40,  88  et 

8.,  335  et  336,  373  et  s. 
Ordre  amiable  (convocation  à), 

375. 
Ordre  judiciaire  nul,  374  et  375. 
Ordres  judiciaires  successifs,  335 

et  336. 
Ordre  public,  65.  149,  183,  188, 

et  189,  210  et  s.,  422  et  s. 
Ordre  public  reçu  en  France, 

107  et  108,  123  et  s. 
Ordre  public  à  l'étranger,  127, 

149  et  150,   169. 
Ordre  des  versements  (détermi- 
nation de  1'),  451. 
Ouvrages  détruits.  330. 
Ouvriers  blessés,  266  et  267. 
Parcelle  cadastrale  identique, 

405. 
Parts    inaliénables    d'Intérêt, 

343  et  s. 
Partage,  77,  358. 
Partage   immobilier,  318  et  s. 
Partage  limité  h  la  jouissance, 

318. 
Partage  nouveau,  364. 
Partage  d'ascendant,  364. 
Partie  ayant   triomphé...  suc- 
combé, 418. 
Partie  civile,  213  et  s.,  352  et 

353,  378. 
Partie  civile  intervenante,  213. 
Partie  civilement  responsable, 

268  et  s. 
Partie  déclarée  défaillante,  108 
et  109,  127. 


Partie  dûment  représentée,  378 

et  s.,  403  et  404. 
Partle.s  figurant,   ou  non,  ans 

poursuites,  253  et  s. 
Parties   intéressées  (appel  en 

cause  des),  65. 
Partie  lésée  (détermination  de 

la),  215  et  216. 
Partie  principale,  65. 
Parties   en  cause  (déaignation 

des),  132. 
Partie  non  en  cause,  262,  373 

et  s.,  381  et  382. 
Passage  (droit  revendiqué  de), 

321. 
Patron,  237  et  238,  276  et  s.,  557. 
Paj-ement  (défaut  de),  335  et 

336. 
Payement  des  frais,  6  et  7. 
Pension   allouée   ri    la    femme 
séparéeou  divorcée,  309,559. 
Père,  394. 
Période  suspecte,  9. 
Personnes   juridiques-,    physi- 
ques, 383. 
Pièce arguéede  faux,  256  et  257. 
Pli  scellé,  138. 
Points  contestés...  non  contestés, 

72  et  73. 
Point  exclusivement   tranché, 

402. 
Point  litigieux  réservé,  474. 
Point  de  départ,  3  ter,  309,430, 

451. 
Point  de    départ    des  intérêts 

(modidcation  du),  468  et  s. 
Police  d'assurance  (clause  de  la), 

258. 
Police  d'assurance  (interpréta- 
tion de  la),  56  et  57. 
Police  des  chemins  de  fer,  378. 
Possession  indue  (prise de), 320. 
Possession  maintenue,  331  et  s., 

473. 
Possession  d'état,  314  et  s. 
Possession  non  contestée,    296 

et  297. 
Fossessoire  et  pétltoire  non  cu- 
mulés, 334. 
Pourparlers  laissés   sans  suite, 

295. 
Poursuites  correctioiinelles,378 
Pourvoi  en  cassation,  5  et  s.,  184, 

423  et  s. 
Pouvoirs  du  juge,  12  et  s.,  20  et 
s.,  25  et  s.,  37,  41  et  s.,  77  et 
s.,  82  et  s.,  105  et  s.,  235  et 
236,  255  et  s.,  282  et283,  443 
et  s. 
Pouvoirs  du   juge  (expiration 

des),  414  et  s. 
Pouvoirs  des  arbitres  (expira- 
tion des),  59. 
Précédent  propriétaire,  188  et 

189. 
Précision  des  trois    identités, 

307. 
Préfet,  236. 
Préjudice  (cause etétenduedu), 

13  et  14, 
Premier   degré  de  juridiction, 

56  et  57. 
Préposé,  263  et  s.,  357. 
Prescription   (interruption  de 

la),  370. 
Prescription  trentenaire  (preu- 
ve ordonnée  de  la),  31. 
Prescription  de  la  peine,  219  et 

220. 
Président  du  tribunal,  52  et  s., 

323  et  324. 
Président  d'un  tribunal  italien, 

157  et   158. 
Présomptions,  74  et  75. 
Preuve  (admissibilité  de  la),  261 

et  262. 
Preuve  (charge  de  la),  400. 
Preuve  (défaut  de),  74  et  75, 

457  et  s. 
Preuve  (mode  de),  17  et  s. 
Preuve   résultant   des   débats, 
283. 


Preuve  testimoniale  on  par  pré- 
somptions (admissibilité  de 
la),  442. 
Preuve  non  admissible,  201. 
Privilège  (caractère  de),  335  et 

336. 
Prix  dérisoire  de  cession,  397. 
Prix    ostensible    (supplément 

payé  en  sus  du),  326. 
Prix"  d'adjudication,   92,   328, 

335  et  336. 
PrL\  de  cession,  365  et  366. 
Prix  de  courses.  58. 
Prix  de   vente,  328,  363,  394. 
Procédé  connu,  338  ei  339. 
Procédé     nouveau...    perfec- 
tionné, 360. 
Procédm-e  (silence  de  la),  295. 
Procédure  nouvelle,  335  et  336. 
Procédui-e  suivie  (vérification 

de  la),  146  et  s. 
Procès-verbal  de  carence,  410  et 

411. 
Procès  verbal    de    liquidation 

homologué,  474. 
Procureur  de    la    République 

(autorisation  du),  124  et  s. 
Productions  ultérieure3(réserve 

de).  327. 
Production    nouvelle,   316    et 

317. 
Propriétaire,   15  et  16,  280  et 

281,  293. 
Propriétaire   autorisé    à  fiiire 

exécuter,  447  et  448. 
Propriétaire  inférieur...  supé- 
rieur, 330. 
Propriété  reconnue,  404. 
Propriétés  riveraines,  33. 
Propriété  des  actions  déposées, 

313. 
Prorogation     de     compétence 

(consentement  !i),  135. 
Prorogation  d'enquête,  23. 
Publicité  (défaut  de),  406. 
Purge  (défaut  de),  328,  374  et 

375. 
Qualité  pour  agir,  176  et  s.,  352 

et  353,  358,  405. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

383. 
Qualité   pour    agir  différente, 

405. 
Quasi-délit  225,276. 
Question  double  posée  au  jury, 

226. 
Question  laissée   sans  réponse 

par  le  jury,  228. 
Question  non  discutée,   320. 
Questions    non    sourjises     au 

jury,  226. 
Question    non  soumise  au  tri- 
bunal. 
Quote-part  proportionnelle  d'in- 
demnité, 438. 
Quotité  disponible,  394. 
Quotité  et  rang   des   créances 

colloquées,  92  et  s. 
Radiation,  126,  196  et  s. 
Rang  hjpothécaire,  76. 
Rapport  à  la  masse  de  la  fail- 
lite, 85. 
Rapport   du  second  expert,  16 

SfXiCS. 

Ratification,  364. 

Recel  ou  divertissement,  257, 
201,  et   262. 

Recel  de  boissons,  35  et  36. 

Récépissés  versés  aux  débats, 
471. 

Recevabilité,  1,  4  et  s.,  16 
quat.,  23,  51,  55  et  s.,  69  et 
70,  87,  119,  121  et  s.,  176  et 
s.,  183,  188  et  189,  191,  201, 
203  et  204,  213  et  s.,  221  et 
s.,  230  et  231,  237  et  8.,  245, 
250,  251  biset  252,  557  et  s., 
272  et  s.,  284  et  285,  326  et 
327,  330  et  s.,  335  et  s.,  .841, 
350  et  s,,  363  et  364,  373,  380, 
384  et  s.,  389  et  s.,  395  et  s., 
408  et  s. 


Recherches  et  vérifications  dé- 
terminées, 309. 

Réciprocité  internationale,  120 
et  s.,  155  et  s.,  168    et  s. 

Reconnaissance  authentique, 
317. 

Recours  impossible,  3  septles, 
262. 

Recours  au  Conseil  d'Etat,  51, 

204. 

Recours  dans  les  délais  (ab- 
sence de),  137,  194. 

Recouvrements  ù  effectuer  310. 

RectiQcation  de  la  liquidation 
homologuée,  474. 

Reddition  de  compte, 321,  325. 

Référé,  82  et  s. 

Référence  poiu-  les  motifs  l'i 
décision  antérieure,  151 , 

Reflux  des  eaux,  449. 

Régates,  58. 

Registres  de  la  recette  bura- 
liste, 226. 

Registres  du  notaire  décédé, 
310. 

Règlements  (inobservation  des), 
42  et  43,  264  et  265,  272. 

Règlement  amiable  (ordre),  99. 

Règlement  définitif  (ordre), 
40,  374  et  375. 

Règlement  provisoire  (ordre)» 
40,  89,  et  s.,  95  et   96. 

Règlements  ultérieurs  entre 
les  parties,  327. 

Règlement  de  juge,  193. 

Règlements  pour  la  navigation 
(infraction  aux),  279. 

Relation  de  cause  il  effet,  42 

et  43,  264. 
Remise  de  la  copie  au  parquet, 

156. 
Remise  des  fonds  il  la  victime 
(autorisation  de),  84  et  85. 

Renonciation  expresse  ou  ta- 
cite, 147,  174  et  175. 

Renonciatïon  tacite  inopérante, 
418  et  s. 

Renonciation  tacite  opérante, 
147,429. 

Renonciation  au  bénéfice  des 
collocations,  98. 

Renvoi  ii  fins  civiles  (dispense 
de),  235  et  236. 

Renvoi  pour  Interprétation 
(dispense  de),  446  et  447. 

Renvoi  devant  le  premier  juge, 
25  et  s. 

Réparation  civile  (mode  de), 
378. 

Répertoire  (mention  au),  13&. 

Répétition  de  l'indu.  93  et  94. 

Représentants  légaux,  382,403. 

Représentation  parfaite,  407. 

Reprise  de  possession  (facidté 
de),  447  et  448. 

Rescision  de  partage,  364. 

Réserves  expresses,  94,  324, 
327. 

Responsabilité  civile,  211,  et 
s.,  263  et  s.,  340,  361,  370  et 
371. 

Responsabilité  limitée,  301 . 

Responsabilité  solidaire.  401. 

Restitution  impossible,  332  et  s. 

Restitution  de  fruits,  430  et 
431. 

Restitution  de  l'indu,  326. 

Restitutions  et  dommages-in- 
térêts (quotité  des),  430  et 
431. 

Rétention  (droit  de),  355. 

Retenue  proportionnelle  3ur  sa- 
laires. 357. 

Revendication  à  titre  de  pro- 
priété et  de  servitude,  299. 

Revenus  (encaissement  des), 
319. 

Revison  aux  fins  d'exequatur, 
106  et  s.,  116  et  s. 

Re vision  en  la  forme  et  au  fond, 
106  et  s.,  129  et  s. 

Revision  en  la  forme  seulement. 
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132  et  s.,  139,  153  et  154,157 

et  s.,  169  et  s. 
Révision  en  Autriche,  167  et  s. 
Révision  en    Belgique,  130   et 

131. 
Révision  en  France,  103  et  s., 

132  et   8.,  153   et  8.,   179  et 

180. 
Revision  en  Italie,   127  et  s., 

139  ei  s.,  176  et  s  ,  181. 
Revision  en  Suisse,  159  et  s. 
Revision  îles  collocatlons  pro- 
visoires, 96  et  97. 
Risque  professionnel,  357. 
Riverains     d'amont...    d'aval, 

372. 
Rôle  d'affouage  (demande  d'iu- 

scription  au),  202. 
Saisi.  89  et  s.,  93  et  94. 
Saisie-arrêt,  318,  359. 
Saisie-arrêt    (validation     de), 

359 
Saisie  immobilière,  301. 
Saisslssant,  359. 
Sauvetage  (dissimiilation  du), 

258. 
Sceau  de  l'huissier,  138. 
Secret    professionnel,    310    e". 

311. 
Sentence    arbitrale,    52  et  s., 

327. 
Sentence  arbitrale    étrangère, 

112  et  8. 
Sentence    arbitrale    nulle,  55 

et  s. 
Sentence  du  juge  de  pals,  25  et 

s  .  426. 
Séparation  de  corps  prononcée, 

309. 
Séquestre,    157    et    158,    319, 

403. 
SenMce  des  arrérages  (garan  ■ 

tle  du),  309. 
Signatures  (authenticité  contes- 
tée lits),  324. 
Signification  régulière  (condi- 

ditlons  de),  138. 
Situation  momentanée,  37  et  s. 
Situation  du  débiteur  (aggra- 
vation de  la),  468. 
Sriciété,  343  et   s.,  381   et  382. 
Société   anonvme.  280  et   281, 

401. 
Sodété  dissoute,  16   hU,  177  et 

178. 
Société  Irrégulièrement  consti- 
tuée, 401. 
Société  nulle,  401,  406. 
Société  de  courses,  58. 
Société  de  fait,  358. 
Société  en  faillite,  382,  401. 
Société  en  nom   collectif,  406. 
Solidarité,     114     et   115,    371, 

401 ,  408. 
Solution  déflDitIve  rendue  pos- 
sible. 19 
■Solution  définitive  des  arbitres, 

53  et  54. 
Sommation  de  produire,  375. 
S'imineg  détournées  (saisie  des), 

84  et  85. 
Somme  à  payer  par  provision, 

39. 
Soumission  d'expédition,  226. 
Source  mii'Ieus';,  299,  332. 
Souscripteurs    aiiparenls,  313. 
Statats sociaux,  56  et  57. 
SocceMeur  du  notaire  décédé, 

310. 
Successeur  du  successeur,  458 

et  459. 
Succession  Indivise,   63  et  5l, 

71  et  s.,  368. 
Buocewlon    du    mari,    26 1    et 

262. 
Suisse.  159  et  s. 
t  .r,  n.u  r|<.  dépenK.  43. 
r<:.  86  et  87. 
-^  fus  du),  87. 
siiritU    h  ftstoer,    II,   205  et 

206. 
Surrelllant  de  travaux,  3S7. 


Syndic,  118  et  119,   401,  403, 

406. 
Tableau   de   recensement  (ra- 
diation sur  le),  236. 
Tau.x   de    la    demande,    135, 

422. 
Taxe  annuelle    (congrégations 

religieuses),  341  et  s. 
Taxe    de     curage     (décharge 

d'une),  208. 
Témoins  non  assignés,  23. 
Teneur  de  la  décision,  3,  135, 

446  et  s 
Testament,  103,    323    et    324, 

3S5  et  386. 
Testament   (révocation  de),  3 

septics. 
Testament  fait  en  France  par 

un  anglais,  103. 
Testament  reconnu  faux,  257. 
Tierce  opposition,  383,391  et  s., 

400. 
Tierce  opposition  (absence  de), 

291. 
Tierce  opposition  (effet  de  la), 

400. 
Tiers,  176  et  S. 
Tiers  acquéreur,  389. 
Tiers    détenteur    non   appelé, 

373  et  s. 
Tiers  électeur,  196,  377. 
Tiers  revendiquant,  363. 
Titre  définitif,  100. 
Titre  de  propriété  (engagement 

d'un),  301. 
Traite    impayée    (vol    d'une), 

212. 
Traité  entre  Etats   étrangers, 

129  bis 
Traité  franco-allemand  du   11 

décembre  1871,  132. 
Traité  franoo-baiioisdu  16  avril 

1846,  133 
Traité  franco-sarde  du  24  mars 

1760,  180. 
Traité  franco-suisse  du  15  juin 

1869,  159  et  s. 
Traités  internationaux,  129  et 

129  bis,  179  et  s. 
Tiaités     internationaux     (ab- 
sence de),  179  et  s. 
Traité  secret,  326. 
Tramways  (marche  et  vitesse 

réglementaires  des),   264  et 

265. 
Transaction,  77. 
Transcription  du  jugement  de 

divorce  (défaut  de),  369. 
TransmlsBlbllité  à    perpétuité, 

189. 
Transport     de    marchandises, 

370. 
Travaux    apparents    (absence 

de),  330. 
Travaux  complémentaires,  15 

et  16. 
Travaux  ordonnés,  3. 
Trav.iux  prescrits   au    défen- 
deur, 2,  59,  332  et  8. 
Travaux  publics,  260  et  267. 
Tribunal  cantonal  alsacien-lor- 
rain   (compétence  du),   135. 
Tribunal  civil,    161,    202,   214 

et  s.,  220,    228,   230  et  s.  — 

V.  aussi  :  Compétence  de  la 

juridiction  civlU. 
Tribunal  correctionel,  84  et  85, 

20Het  B.,  212  et  8.,  229  et  s., 

258 ets., 378.— V. aussi  :Com- 

pélenre  de  la  jnridUiion  ré- 

presnive. 
Tribunal     correctionnel    (pou- 
voir du),  208  et  209. 
Tribunal     fédéral    Huliise,    159 

et  s. 
Tribunal    de    commerce,    11, 

161,  212,  272. 
Tribunal    des    conflits,  205  et 

206. 
Trlljunal  de  1"  Instance  fcom- 

I>étence   du),  55    et  s.,  179 

«t  s. 


Tribunaux  administratifs,  202 

et  s. 
Tribunaux    alsaciens-lorrains, 

132  et  s.,  138. 
Tribunaux  belges,  130  et  131. 
Tribunaux  commerciaux  mari- 
times, 275  et  s. 
Tribunaux  étrangers,  102  et  s. 
Tribunaux  français,   129  ets., 

151  et  s. 
Tribunaux  italiens,  127  et  128, 

139  et  s. 
Tribunaux  maritimes,  278  et  s. 
Tribunaux  militaires,  275. 
Tribunaux  suisses,  159  et  s. 
Trompe  d'avertissement,   272. 
Trop-perçu,  343  et  s. 
Trop-plein  de  source,  332. 
Trouble  possessoire,  331  ets. 
Trouble  de  droit  (absence  de). 

363. 
Tuteur,  403. 
VUrà  peVUa,  186. 
Usage   traditionnel  conforme, 

456  et  s. 
Usinier,  372. 

Usurpation  (allégation  d')  404. 
Vaine  pâture,  331. 
Valeur  intrinsèque  de  la  pièce 

arguée  de  faux,  257. 
Valeur  juridique,  424  et  s. 
Valeurs  soustraites,  250,  269  et 

260. 
Validation   du  second  brevet, 

360. 


Vendeur,  374  et  375,  378,  437, 

et  438,  450. 
Vendeur  primitif,  389. 
Vente  immobilière  (résolution 

de),  389. 
Ventes   successives   du  même 

immeuble,  328. 
Vente  de  marcliandises,  450. 
Vente     du     môme   immeuble 

amiablement,    puis  sur  sai- 
sie, 335  et  336. 
Vente  par  le  mari  à  sa  femme, 

328. 
Ventilation     non    provoquée, 

361 
Verdict    muet   sur    l'une    des 

questions  posées,  228. 
Verdict     de     non -culpabilité, 

221  et  s.,  229,  256  et  257. 
Vice  du  consentement,  22. 
Vérifications  préalables,  15  et 

16. 
Vérification  et  affirmation  des 

créances,  8  et  9. 
Veuve,  261  et  262. 
Veuve    du  précédent    notaire, 

310. 
Vice  de  construction,  293. 
Vice  de  forme,  324  et  325. 
Visa  de  l'acte  d'appel,  35  et  36. 
Visa  de  la  citation,  272. 
Voies  de  recours  légales,  183. 
Vol  (accusation  de),  223  et  s. 
Zonp  douanière  (détermination 

de  la),  34. 


DIVISION 


§  P".  Décisions  susceptibles,  ou  non,  d'acquérir  Vau- 
torité  de  la  chose  jugée. 

§  2.   Influence  du  crimi7iel  sur  le  cioil,  et  réciproque- 
ment. 

§  3.  Sur  quoi  porte  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

§  4.  Identité  d'objet. 

§  5.  Identité  de  cause. 

§  6.  Identité  de  parties. 

§  7.  Effets  de  la  chose  jugée. 


§  l®^  Décisions  susceptibles,  ou  non,  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1.  La  plénitude  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attachant  qu'aux  seules  décisions  qui  sont  devenues 
définitives  el  à  l'abri  de  tout  recours  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1351, n.  3  ets.),  l'appel  est  recevable lors- 
qu'il est  constaté  par  les  juges  du  fond  qu'on  ne 
saurait  relever,  de  la  part  de  l'appelant,  aucun  acte 
d'adhésion  ou  d'exécution  impliquant  acquiesce- 
mont  au  jugement  dont  est  appel.  —  Cass.,  13  déc. 
1882  [S.  83.  ].  80,  P.  83.  1.  18G]  —  V.  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  l.  8,  n.  303. 

2.  A  l'inverse,  quand  la  question  de  savoir  si  une 
contestation  de  légitimité  était  recevable,  a  ététran- 
chfîe  par  un  arrêt  antérieur,  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  exécuté  par  la  partie  elle-même  qui  avait 
proposé  l'exception,  cette  partie  ne  peut  plus  opposer 
cette  même  fin  de  non-recevoir  dans  une  instance  ul- 
térieure entre  les  mêmes  parties.  —  CaH8.,2G  févr. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.93,  D.  v.  1900.  1.  249] 

3.  Maie  encore  faut-il  que  l'exécution  emportant 
acquiescement  ait  été  volontaire  do  la  part  de  celui 
à  qui  on  l'oppose.  —  Ainsi,  l'acquiescement  à  un 
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arrêt  prescrivant  certains  tiavaux  ne  saurait  résul- 
ter de  leur  exécution,  si  cette  exécution  n'a  eu  lieu 
que  pour  éviter  l'application  de  la  clause  pénale 
stipulée  pour  chaque  jour  de  retard,  et  à  laquelle  la 
partie  condamnée  pouvait  se  croire  soumise  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  décision.  —  Cass.,  4  mars 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  76,  D.  p.  96.  1.  136]  —  Sic, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acqniesceme7it, 
n.  292  et  s. 

3  bis.  Tant  qu'un  jugement  n'est  pas  attaqué  par 
l'appel,  quoiqu'il  puisse  l'être,  il  a  sa  force  actuelle 
de  chose  jugée,  et  il  est  exécutoire.  —  Cass.  Belgi- 
que, 29  nov.  1900  [S.  et  P.  1902.  4.  17,  et  la  note 
de  M.  Lacoste]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  5 
et  s.  —  Adde,  Lacoste,  Chosp  jugée,  n.  22. 

3  ter.  Contient  une  application  de  ce  principe 
l'art.  502,  C.  civ.,  disposant  que  l'interdiction  produit 
effet  dès  le  jour  du  jugement  :  ce  qui  sigiiifie  que 
l'incapacité  de  l'interdit  existe  à  partir  du  juge- 
ment, sans  que  l'effet  de  ce  jugement  soit  suspendu 
par  le  délai  d'appel.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  2  déc. 

1899,  sous  Cass.  Belgique.,  29  nov.  1900,  précité. 
—  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  550  et  630  ;  A.-M. 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyi.  de 
C.  civ.,  t.  2,  n.  274  bis-l\  ;  Valette,  Epcplic.  somm. 
du  liv.  I"  du  C-  civ.,  p.  365;  Aubry  et  Pau  (5"  édit.), 
t.  1",  p.  799,  §  125,  texte  et  note  25;  Laurent, 
Prive,  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  312;  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  516;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Inter- 
dictiini,  n.  645  et  s.;  la  note  précitée  (col.  4)  de 
M.  Lacoste  [S.  et  P.,  loc.  cit.'\ 

3  quater.  Cont'ent  aussi  une  application  du  même 
principe,  l'art.  512,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'in- 
terdit reprend  l'exercice  de  ses  droits  après  le  ju- 
gement de  mainlevée.  —  Cass.  Belgique,  29  nov, 

1900,  précité. 

3  qninq.  S'il  intervient  en  appel  un  arrêt  intîr- 
matif  du  jugement  de  mainlevée,  les  actes  que  l'in- 
terdit aurait  faits  dans  l'intervalle  seront  invalidés. 
• —  Même  an  et. 

3  sexies.  Ces  actes  seront,  au  contraire,  valables, 
s'il  intervient  sur  l'appel  un  arrêt  contirinatif,  ou  si 
aucun  appel  ne  met  en  question  l'autorité  du  juge- 
ment de  mainlevée.  —  Même  arrêt. 

3  septies.  Si  aucun  'appel  n'a  été  interjeté,  et  que 
l'interdit  décède  avant  l'expiration  du  délai  d'appel, 
le  jugement  de  mainlevée,  pour  lequel  l'autorité  de 
la  chose  jugée  aurait  été  suspendue  par  un  appel 
interjeté  avant  le  décès  de  l'interdit,  et  pour  lequel, 
à  raison  du  caractère  personnel  de  l'action  en  main- 
levée, toute  voie  de  recours  est  devenue  impossible 
par  suite  de  la  mort  de  l'interdit,  demeure  inatta- 
quable, et  l'interdit  doit  être  considéré  comme 
étant  décédé  capable  et  maître  de  ses  droits,  et 
comme  ayant  pu,  dès  lors,  révoquer  un  testament  et 
faire  une  donation.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement,  du 
reste,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que,  lorsqu'un  jugement,  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision, a  ordonné  h  une  partie  de  mettre  son  arbitre 
en  rapport  avec  celui  de  l'autre  partie,  dans  un  délai 
déterminé  et  sous  une  contrainte  pécuniaire,  le  fait, 
par  la  partie  à  laquelle  cette  injonction  s'adressait, 
d'avoir  assisté,  avant  la  signification  du  jugement, 
aux  opérations  des  arbitres,  ne  saurait,  vu  la  menace 
de  la  contrainte  pénale,  être  considéré  comme  un 
acquiescement  exclusif  de  l'appel.  —  Cass.,  26  juill. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  215,  D.  p.  94.  1.  61]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  164  et  s.,  et,  plus  spécia- 


lement, n.  169  et  s.  —  Adde,  Griolet,  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  p.  176.  —  V.  encore  sur  les  juge- 
ments comminatoires  :  infrà,  n.  44  et  s.,  414. 

5.  En  conséquence,  est  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  cet  arrêt.  —  Même  arrêt. 

6.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que  le 
fait,  par  l'Administration  de  l'enregistrement  qui  s'est 
pourvue  en  cassation,  de  payer  les  frais  du  jugement 
attaqué,  après  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite 
(signification  qui  est  le  seul  acte  d'exécution  possible 
vis-à-vis  de  la  Régie),  ne  constitue  pas  un  payement 
volontaire.  —  Cass.,  30  nov.  1885  [S.  86.  1.  433, 
P.  86.  1.  1046] 

7.  Même  solution  au  cas  de  payement  des  frais  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes,  pos- 
térieurement à  son  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
28  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  393,  D.  p.  1900.  1. 
495] 

7  bis.  Le  payement  des  frais  effectué  dans  ces 
conditions,  soit  par  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, soit  par  l'Administration  des  contributions 
indirectes,  n'emjorte  pas  acquiescement,  et,  par  suite, 
n'élève  aucune  tin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi. —  Cass  ,  30  nov.  1885,  précité;  28  nov.  1899, 
précité. 

8.  Les  dispositions  de  l'art.  581,  C.  comm.,  im- 
pliquant que  la  date  de  la  cessation  des  payements 
du  failli  ne  demeure  irrévocablement  déterminée, 
à,  l'f  gard  des  créanciers,  que  par  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créan- 
ces, il  s'ensuit  que,  tant  que  ces  délais  ne  sont 
pas  expirés,  il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée,  au 
point  de  vue  de  la  fixation  de  l'époque  de  la  cessa- 
sation  des  payements,  laquelle  est  toujours  suscep- 
tible d'être  modifiée  par  des  décisions  ultérieures. 
—  Cass.,  10  déc.  1890  [S.  91.  1.  255,  P.  91. 1.  618, 
D.  p.  91.  1.  257  et  la  note];  11  nov.  1891  [S.  et  P. 
94.  1.  455,  D.  p.  92.  1.  49]  ;  5  juin  1893  |S.  et  P. 
94.  1.  486,  D.  p.  94,  1.  47];  22  nov.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1,  385]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  148  et  s. —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  commerc.  (3"  édit.),  t.  2,  n.  2637. 

9.  En  conséquence,  un  tribunal  peut,  à  la  suite 
du  report  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure,  an- 
nuler un  confiât,  comme  ayant  été  passé  par  le  failli 
pendant  la  période  suspecte,  même  si  le  tribunal 
avait  antérieurement  validé  le  même  acte...  alors 
du  moins  que,  à  l'époque  où  cet  acte  avait  été  va- 
lidé, la  période  suspecte  ne  s'étendait  pas  jusqu'au 
jour  où  ledit  acte  avait  été  passé.  —  Cass.,  22  nov. 
1899,  précité. 

10.  D'ailleurs,  une  Cour  d'appel  saisie,  contre 
un  même  commerçant,  d'une  double  demande  en 
payement  de  billets  échus  et  protestés  et  en  décla- 
ration de  faillite,  motive  et  justifie  régulièrement 
la  déclaration  d'»  faillite  qu'elle  prononce,  lorsqu'elle 
déclare...  que  l'état  de  cessation  de  payements  du 
défendenr  est  établi  par  les  protêts  des  billets  en 
question...  que  cet  état  s'est  manifesté  par  le  premier 
de  ces  protêts...  et  que  le  débiteur,  ayant  d'ailleurs 
toujours  reconnu  devoir  les  sommes  à  bii  réclamées, 
n'a  élevé  ses  contestations  en  justice  que  pour  ga- 
gner du  temps  et  éviter  la  faillite  dont  il  se  sentait 
menacé.  -  Cass.,  13  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.32, 
D.  p.  93.  1.480] 

11.  Il  n'importe  que  le  tribunal  de  commerce, 
saisi  de  la  même  demande  en  déclaration  de  faillite 
au  cours  de  l'instance  d'appel  qui  a  abouti  à  l'arrêt 
déclaratif  de  faillite,  ait  sursis  à  statuer  jusqu'après 
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l'arrêt  attendu  ;  ce  prononcé  de  sursis  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Même  arrêt. 

12.  Le  jugement,  qui,  dans  son  dispositif,  se  Ixirne 
à  ordonner  une  mesure  d'instruction,  a  un  caraotère 
purement  dilatoire  :  de  sorte  que,  quels  que  soient 
ses  motifs,  il  ne  lie  pas  le  juge  sur  le  fond  du 
litige.  —  Cass.,  13  mars  1801»  [S.  et  P.  99.  1.  168, 
D.  r.  99.  1.  446]  —  V .  C.  civ.  smnoté,  n.  25  et  s. 

—  Sur  la  ditïérence  entre  les  jugements  simplement 
prépai-atoires  et  les  jugements  interlocutoires  :  V. 
op.  et  loc.  cit.,  n.  35  et  s. 

13.  Spécialement,  n'a  pas  sur  le  fond  du  procès 
l'autorité  de  la  chose  jugée  le  jugement  interlocu- 
toire qui,  avant  faire  di'oit  sur  une  demande  on 
dommages-intérêts,  se  borne  à  ordonner  une  exper- 
tise pour  déterminer  les  causes  et  l'étendue  du  pré- 
judice, sans  prononcer  aucune  condamnation,  même 
conditionnelle.  —  Cass.,  21  nov.  1894  [S.  et  P.  96. 
1.  230,  D.  p.  95.  1.  277]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  31  et  32,  34.  —  Acide,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  tout  au  con- 
traire, le  jugement  réserve  expressément  à  fùi  de 
cause  tous  droits,  mo_yens  et  dépens.  —  CasH.,  6  nov. 
1888  [S.  89.  1.  302,  ÏP.  89. 1.  756,  D.  p.  89.  1.  230]  ; 
21  nov.  1894,  précité  ;  13  mars  1899,  précité. 

15.  Pareillement,  ne  saurait  être  considéré  comme 
liant  le  tribunal  pour  la  déxîision  du  fond,  le  juge- 
ment interlocutoire  qui,  sur  la  demande  d'un  pro- 
priétaire tendant  à  contraindre  un  entiepreneur  à 
exécuter,  à  ses  frais,  certains  travaux  complémen- 
taires d'un  ouvrage,  commet  un  expert  pour  faire 
exécuter  les  travaux  réclamés  et  pour  procéder  à 
certaines  vérifications  «  réserve  faite  de  la  question 
de  savoir  à  qui  incomberont  les  frais  desdits  tra- 
vaux »...  —  Cass.,  6  nov.  1888,  précité. 

16.  Si  l'expert  a  procédé  aux  vérifications  pres- 
crites et  n'a  pas  fait  exécuter  les  tiavaux,  le  tribunal 
peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée, 
décider  définitivement,  d'après  le  résultat  des  vé- 
rifications, qu'aucuns  travaux  ne  sont  dus  par  l'en- 
trepreneur au  propriétaire.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  59  et  s. 

16  bis.  Est  purement  préparatoire  le  jugement 
qui  nomme  un  expert  à  l'effet  d'établir  les  comptes 
de  la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  pai'ties, 
alors  que  celte  nomination  est  une  simple  mesure 
d  instruction,  tendant  à  mettre  le  procès  en  état  sans 
préjuger  le  fond.  —  Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  par  un  même  arrêt,  la  Cour  d'appel  statue  sur 
ce  jugement  et  sur  le  jugement  au  fond  (sans  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  en  ce 
qui  touche  l'appel  interjeté  contre  le  premier  juge- 
ment). —  Caes,,  28  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  5i8] 

16  ter.  Au  contraire,  n'a  pas  un  caractèie  pure- 
ment préparatoire  le  jugement  qui  n'ordonne  une 
€X[<eriise,  qu'après  avoir  admis  le  principe  de  la 
demande  objet  du  litige.  —  Cass.,  23  oct.  1»88  [S. 
89.  1.  203,  P.  89.  1.  499,  D.  v.  89.  1.  449];  5  févr. 
1896  [S.  et  P.  1900.  1.  187,  D.  p.  96.  1.  269];  6 
mars  1900  [S.  et  I'.  1900.  1.  344,  D.  p.  1900.  1. 
162] 

16  fjtuit.  En  conséquence,  un  semblable  jugement 
est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif. 
—  Caae.,  5  févr.  1896,  précité;' 6  mars  1900,  pré- 

16  rjuin^.  Efît  interlocutoire,  à  raison  des  contes- 
lationg  HOulev/«8  entre  les  pai  tics,  le  jugement  qui 
commet  nn  expert-liquidateur  pour  l'établissement 


des  comptes  entre  deux  anciens  associés.  —  Cass., 
19  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  495] 

16  sexies.  Il  eu  est  de  même  du  nouveau  juge- 
ment qui  pourvoit  au  remplacement  de  l'expert 
désigné  originairement;  et  la  partie,  qui,  à  la  suite 
de  ce  second  jugement,  loin  de  protester  contre  le 
choix  du  nouvel  expert...  a  conféré  à  diverses  reprises 
avec  cet  expert...  lui  a  fourni  les  pièces  et  les  docu- 
ments des  comptes  qu'il  a  reçu  mission  d'établir,.,  et 
a  conclu  et  plaidé  au  fond  sur  son  rapport,  peut  être 
considérée  comme  ayant  volontairement  acquiescé 
au  jugement  de  remplacement,  et  comme  étant,  par 
suite,  non  recevable  à  le  frapper  d'appel.  —  Même 
arrêt. 

17.  Une  décision  interlocutoire  (spécialement,  la 
décision  ordonnant  une  enquête)  préjuge  bien  le 
fond,  mais  ne  le  juge  pas.  -^  Autrement  dit,  l'inter- 
locutoire ne  lie  pas  le  juge,  qui,  après  avoir  admis  la 
preuve  de  faits  déclarés  par  lui  pertinents,  l'este  libre 
quant  à  la  décision  sur  le  fond,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  l'enquête.  —Cass.,  21  nov.  1894, précité  ; 
28  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  496]  ;  10  juill.  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  79,  D.  p.  1900.  1.  471]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Garson- 
net,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  3,  §  470;  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

18.  C'est  ainsi  que  le  juge  peut,  dans  sa  décision 
définitive,  écarter  un  fait  dont  un  jugement  inter- 
locutoire avait  admis  le  mari,  demandeur  en  divorce, 
à  faire  la  preuve,  à  savoir,  que  sa  femme  avait  écrit 
sur  ses  vêtements  une  inscription  injurieuse,  si,  sans 
nier  le  fait,  le  juge  déclare  qu'il  remonte  aux  pre- 
miers jours  du  mariage...  que  le  mari  l'avait  alors 
connu...  et  que  ce  fa^it  ne  pourrait  avoir  de  portée, 
que  si  d'autres  faits  étaient  venus  depuis  le  faire 
revivre.  —  Cass.,  10  juill.  1900,  précité.  —  Au 
surplus,  et  sur  la  distinction  qu'il  conviendrait  d'éta- 
blir entre  le  cas  où  l'interlocutoire  a  été  rendu  sans 
débats,  ou  même  d'office,  et  le  cas  où  l'interlocu- 
toire n'est  intervenu  qu'ensuite  de  conclusions  con- 
tradictoires posées  par  les  parties  et  d'une  discussion 
relativement  à.  l'opportunité  de  La  mesure  ;  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  38  et  s. 

19.  D'autre  part,  le  juge  n'est  pas  lié  davantage 
par  le  mode  de  preuve  auquel  il  a  cru  devoir  recourir 
d'abord.  —  Ainsi,  la  sentence  par  laquelle  les  juges, 
dans  l'inceititude  que  présentent  les  allégations  des 
parties,  ordonnent  une  simple  mesure  d'instruction, 
ne  fait  pas  obitacle  à  ce  qu'elles  produisent  d'au- 
tres preuves.  —  Cass.,  25  nov.  1884  [S.  86.  1.  64, 
P.  86.  1.  139,  D.  p.  85.  1.  399]  -  V.  C.  civ.  «m»- 
noté,  art.  1351,  n.  93  et  s. 

20.  Une  telle  sentence  n'a  pas  force  de  chose 
jugée,  en  ce  sens  qu'il  soit  interdit  aux  juges  d'ap- 
précier les  preuves  nouvelles  et  de  mettie  fin  a« 
litige,  si  la  mesure  ordonnée,  qui  peut  être  devenue 
inutile,  n'a  pas  reçu  une  pleine  et  exacte  exécution. 
—  Même  arrêt. 

21.  Spécialement,  lorsque  les  juges  ont  ordonné 
une  expertiKC,  l'imperfection  de  cette  expertise, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  saurait  les  obliger  à 
en  ordonner  une  nouvelle  au  cours  des  débats,  et, 
si  les  parties  ont;  produit  des  documents  qui  ren- 
dent la  cause  en  état  de  recevoii'  une  solution  défini- 
tive, ils  ont  le  droit  de  vérifier  et  d'apprécier  ces 
documents.  —  Même  arrêt. 

22.  En  présence  d'une  action  en  nullité  fondée, 
soit  sur  un  vice  du  consentement  chez  le  donateur, 
Hoit  sur  une  interposition  de  personne,  si  un  juge- 
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nient  interlocutoiie  a  admis  en  preuve  l'articulation 
des  faits  allégués  sur  le  proiniej-  moyeu,  et  repoussé 
l'articulatiou  de  faits  allégués  à  l'appui  du  second 
moyen,  à  raison  du  défaut  de  pertinence  de  ces  der- 
niers faits,  démentis  d'ailleurs  par  une  contie-lettre 
versée  aux  débats,  ce  jugement  interlocutoire  n'a  pas, 
quant  au  fond,  l'a  itorité  delà  chose  jugée  relative- 
ment au  second  moyen  tiré  de  l'interijosition  de 
.  personne.  —  Limoges,  27  déc.  1898  [D.  P.  1901, 
2.  266] 

23.  Lorsque  le  demandeur,  appointé  à  fournir  la 
preuve  des  faits  ])ar  lui  articulés,  n'a  pu,  eu  raison 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  faire 
assigner  ses  témoins  à  l'audience  indiquée,  il  est 
recevable  à  assigner  ultérieurement  le  défendeur 
en  prorogation  d'enquête,  et,  à  plus  forte  raison,  à 
introduire  une  nouvelle  demande,  sans  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  lui  soit  opposable.  —  Trib.  de 
Châtellerault,  5  mai  1899  [D.  p.  99.  2.  357] 

24.  Par  application  des  mêmes  principes,  un  arrêt 
iuterlocutoire,  qui  a  ordonné  la  restitution  de  l'amende 
de  ifol  appel  consignée  par  l'appelant,  ne  saurait 
être  considéré  comme  aj-ant  eu  en  vue  de  décharger 
détînitivement  l'appelant  de  cette  amende  ;  l'arrêt 
définitif  peut,  dès  lors,  sans  violer  la  chose  jugée, 
prononcer  cette  même  amende  contre  l'appelant  qui 
succombe  dans  son  appel.  — Cass.,  28  mai  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  496,  D.  p.  1900.  1.  328] 

25.  Le  tribunal  civil,  qui  infirme  la  sentence  d'un 
juge  de  paix,  pour  avoii'  statué  au  fond  sans  avoir 
procédé  à  une  enquête,  et  qui,  en  déclarant  que  la 
cause  n'est  pas  en  état,  renvoie  les  ])arties  devant 
le  jug«  de  paix  pour  l'audition  des  témoins,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  s'étant  dessaisi  d'un  li- 
tige, de  la  connaissance  entière  duquel  il  était 
investi  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  et  que,  par 
suite,  il  était  tenu  de  vider.  En  procédant  ainsi,  le 
tribunal  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  con- 
fère l'art.  1035,  C.  proc,  à  l'effet  de  prescrire  telle 
mesure  d'instruction  qu'i-1  jugerait  nécessaire.  — 
Cass.,  3  mars  1897  [S.  et  P.  99.  1.  10,  D.  v.  97.  1. 
132] 

26.  Il  s'ensuit  que  si,  en  pareil  cas,  le  juge  de 
paix  a  cru  pouvoir  statuer  au  fond  sur  le  renvoi,  et 
si  le  tribunal  a  confirmé  cette  sentence,  il  y  a,  de  la 
part  du  tiibunal,  tout  à  la  fois,  violation  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée...  —  Même  arrêt. 

27.  ...  Et  violation  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel... 
—  Même  arrêt. 

28.  ...Comme  aussi  violation  des  prinoii)es  qui  régis- 
sent la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Même  arrêt. 

29.  On  admet,  d'ailleurs,  qu'un  jugement  interlo- 
cutoire peut  lier  le  juge,  lorsque  la  décision  inter- 
locutoire a  tranché  définitivement  certaines  des  ques- 
tions soulevées  par  les  conclusions  des  parties.  — 
Cass.,  25  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  508,  D.  p. 
97.  1.  351]  —  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1351,  n.  42 
et  B.,  118  et  s.,  128  et  s. 

30.  Il  peut  en  être  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
où  le  juge  a  été  amené  à  limiter  les  moyens  d'in- 
struction débattus  entre  les  parties,  en  excluant  cer- 
tains de  ces  moyens  pour  s'en  tenir  à  d'autres  pré- 
cisés par  lui.  —  Même  arrêt. 

31.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement,  après  dis- 
cussion des  titres  produits  par  une  partie,  au  cours 
d'une  contestation  relative  à  la  propriété  d'un  im- 
meuble, résout  la  question  de  l'assiette  du  terrain  liti- 
gieux, en  déclarant  que  ce  terrain  fait  partie  de  la 
propriété  du  revendiquant,  mais,  en  même  temps, 


autorise  le  défendeur  à  prouver  sa  possession  trente- 
naire,  acquisitive  de  prescription,  —  en  ce  cas,  si 
le  juge  n'est  pas  lié  par  la  dispnsition  relative  à  la 
preuve  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  au  con- 
traire, l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  acquise 
à  la  disposition  définitive  touchant  les  titres  de  pro- 
priété, lesquels  ne  sauraient  plus  être  invoqués,  dès 
lors,  comme  preuve  de  ladite  propriété.  —  Orléans, 
21  janv,  1898  [D.  p.  99.  2.  174]  —  V.  C.  civ,  an- 
noté, art.  1351,  n.  128  et  s. 

32.  Décidé  encore  que,  si,  en  règle  générale,  le 
juge  n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire,  c'est  à  la  con- 
dition que  la  décision  d'avant  faire  droit  n'aura  pas 
au  préalable  tranché  définitivement,  sur  les  préten- 
tions respectives  des  parties,  des  questions  touchant 
au  fond  du  litige.  —  Cass.,  19  oct,  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  159,  D.  p,  95,  1.  489  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut] 

33.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  d'api)récier 
le  montant  des  dommages  causés  à  une  propriété 
riveraine,  et  a  ainsi  reconnu  le  droit  du  propiiétaire 
à  une  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  viole  la 
chose  jugée,  si,  après  l'expertise,  il  rejette  la  de- 
mande d'mdemnité.  —  Cons.  d'Etat,  31  mai  1889 
[S.  91,  3,  71,  F.  admin,  chr.,  D,  p.  90,  3.  96] 

34.  De  même,  le  jugement  avant  faire  droit,  de- 
venu définitif  à  défaut  d'appel  dans  les  délais,  qui, 
sur  une  poursuite  de  l'Administration  des  Douanes, 
détermine  les  limites  de  la  zone  douanière,  s'impose 
au  juge  d'appel,  à  qui  il  n'appartient  plus  de  modifier 
cette  détermination.  —  Cass.,  19  oct.  1893,  précité. 

35.  En  vertu  du  même  paûncipe,  le  jugement,  qui, 
dans  une  poursuite  contre  un  débitant  de  boissons, 
pour  recelé  de  boissons,  prescrit  une  enquête  et 
rejette  les  conclusions  de  la  Régie  invoquant  la  {)ré- 
somption  légale  de  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  a  un  caractère  interlocutoire;  il  acquiert  donc 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  la  Régie,  bien 
que  l'ayant  visé  dans  l'acte  d'a])pel,  ne  pose  devant 
la  Cour  aucunes  conclusions  pour  en  obtenir  la 
réformation...  —  Cass.,  12  févr.  1881  [S.  81.  1.  386, 
P.  81.  1.  916] 

36.  ...  Et  la  Régie,  qui  s'est  pourvue  contre  l'arrêt 
rendu  au  fond,  ne  peut  invoquer,  comme  moyen  de 
cassation,  la  violation  de  l'art.  61,  précité,  de  la  loi 
de  1816.  —  Même  arrêt. 

37.  Sur  les  jugements  provisoires  (dont  certains 
sont  dénommés  provisionnels) ,  qui,  ayant  pour  objet 
de  pourvoir  d'urgence  à  des  situations  momentanées, 
sont  toujour.s  susceptibles  d'être  rétractés  ou  modi- 
fiés par  le  juge,  et  insusceptibles,  par  conséquent, 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  142  et  s...  et,  spécialement,  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  :  suprà, 
art.  238,  n.  89  et  s.;  art.  240,  n.  40;  art,  301,  n.  38; 
art.  302,  n.  36  et  s.;  art.  310,  n.  132  et  s.,  187  et  s., 
195.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  82  et  s. 

38.  Mais  si  les  mesures  provisoires,  ordonnées  au 
cours  de  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants,  n'ac- 
quièrent pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  encore 
faut-il,  pour  qu'elles  puissent  être  rétractées  ou  res- 
treintes, que  des  circonstances  imprévues  se  soient 
produites,  et  que,  en  face  de  ces  éventualités  nou- 
velles, le  plus  grand  avantage  des  enfants  paraisse 
exiger  que  la  décision  piimitive  soit  modilii'e.  — 
Rouen,  7  juin  1899  [3.  et  P.  1900.  2.  133,  D.  p, 
1900,  2.  287]  —  Sic,  Carpentier,  Divorce  et  sépa- 
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ration  de  corps,  t.  1",  ii.  1648,  et,  t.  2,  n.  4127  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  ulph,  du  dr.fr.,  n.  1648  et  s.,  4127 
et  s.  —  V.  mprà,  art.  238,  n.  80  et  s.;  art.  240, 
n.  40;  art.  301,  n.  38;  art.  302,  n.  36  et  s. 

39.  En  tout  cas,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  le  jugement  interlocutoire  qui  condamne  le 
défendeur  à  payer  une  provision  au  demandeur,  ce 
jugement  n'ayant  j  as  un  caractère  définitif,  même 
quant  à  la  somme  à  laquelle  a  été  fixée  la  provision. 

—  Bordeaux.  30  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  97] 

40.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  définitifs 
renfermant  une  décisidu  conditionnelle  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  ]351,n.  156  et  s...  et,  en  ce  qui  concerne 
les  règlements  provisoires  d'ordre,  susceptibles  d'être 
modifiés  par  le  règlement  définitif,  au  cas  d'admis- 
sion de  contredits  émis  en  temps  utile  par  les  inté- 
ressés :  V.  iiifni,  n.  89  et  s. 

41.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  le  jugement,  qui  prononce  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  "par  étal,  fait  obstacle,  en 
vertu  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  ce  qu'une 
décision  ultérieure  déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande, à  raison  de  l'inexistence  du  préjudice  allé- 
gué. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  159  et  s.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chose 
jugée,  n.  90  et  91. 

42.  En  tout  cap,  lorsqu'une  Comp.  de  chemins  de 
fer,  poursuivie  pour  avoir,  en  violation  de  son 
cahier  des  charges,  autorisé  l'introduction  dans  ses 
gares  centrales,  après  l'heure  réglementaire,  de 
colis  provenant  de  ses  bureaux  de  ville,  a  été  con- 
damnée par  un  premier  arrêt,  envers  les  camionneurs 
libres,  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  rien 
n'empêche  qu'un  arrêt  ultérieur,  tout  en  maintenant 
d'ailleurs,  comme  cause  génératrice  du  préjudice,  la 
faute  spécifiée  par  le  premier  arrêt,  et  en  statuant 
uniquement  sur  la  fixation  du  montant  resté  indécis 
des  dommages,  apprécie  tous  les  éléments  justifica- 
tifs du  préjudice  découlant  de  la  faute  commise. 
Ce  faisant,  la  Cour  ne  viole  pas  le  principe  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  ne  méconnaît  pas  la  règle 
de  droit,  d'après  laquelle  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  est  subordonnée  à  l'existence,  entre  la  faute 
et  le  préjudice,  d'une  relation  nécessaire  de  cause  à 
effet.  —  Cass.,  27  juin  1893  [S.  et  P.  98.  1.  133] 

—  Sur  ce  dernier  point  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  550  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

43.  Il  appartient,  notamment,  aux  juges  de  tenir 
compte  du  surcroît  de  dépenses  que  les  camionneurs 
libres  ont  dû  faire  pour  lutter  contre  la  concurrence 
illicite  de  la  Comp. —  Môme  arrêt. 

44.  11  a  été  question  déjà  des  jugements  commi- 
natoires, prononçant  une  condamnation  éventuelle 
contre  l'une  des  parties,  faute  par  celle-ci  d'accom- 
plir un  fait  déterminé  (V.«wprà, n.  4ets.).  — Plus 
tard,  lorsque  les  juges  sont  saisis  de  l'affaire  à  nou- 
veau, et  qu'ils  ont  à  se  prononcer  sur  l'inexécution, 
ou  l'exécution  incomplète  de  ce  qu'ils  avaient  pres- 
crit, il  est  en  leur  pouvoir  d'apprécier  souveraine- 
ment hi  la  précédente  décision,  à  laquelle  le  deman- 
deur fce  réfère,  décision  lui  allouant  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  juur  de  retard,  doit  être 
considérée  comme  définitive,  ou,  au  contraire, 
comme  provif^;ire  et  jurement  (.omininatoire.  — 
CahP.,  25  juin.  1882  [S.  83.  1.  345,  P.  83.  1.  846, 
D.  1-.  83  1.  243];  7  nov.  1888  [S.  90.  1.  457,  P.  90. 
1.  1097,  D,  V.  89.  1.  2.59.;  20  mars  1889  [S.  et  P. 
92.  1.565,  I).  P.  89.  1.  382],  3  juill.  1893  [S.  et  P. 
%.  1.  67    D.  l\  93.  1.  594]  —  V.  C.  ci>:  annoté, 


art.  1351,  n.  164  et  s.  —  Adde,  Griolet,  De  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  p.  176. 

45.  Lorsque  les  juges  reconnaissent  que  la  con- 
damnation n'a  qu'un  caractère  purement  commina- 
toire, et,  par  suite,  qu'elle  est  sujette  à  revision,  ils 
peuvent...  soit  maintenir  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts,  à  titre  définitif,  si  l'exécution  prescrite  ne 
l'a  point  été...  —  Cass.,  20  mars  1889,  précité;  3 
juill.  1893,  précité. 

46.  ...  Soit  en  réduire  la  quotité...  —  Cass.,  25 
juill.  1882,  précité;  7  nov.  1888,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  170  et  s. 

47. ...  Soit  même  décider  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
allocation  de  dommages-intérêts.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1351,  n.  169,  174  et  s. 

48.  Mais,  si  les  astreintes  simplement  commina- 
toires laissent  au  juge  la  faculté  de  relever  la  partie 
condamnée  de  la  pénalité  que  l'inexécution  de  la 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  lui  a  fait 
encourir,  il  en  est  autrement  lorsque  la  contrainte  a 
été  prononcée  à  titre  définitif  et  irrévocable,  comme 
représentation  du  préjudice  fixé  d'avance,  au  cas  de 
refus  de  la  partie  de  l'exécuter.  —  Cass.,  2  mars 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  487,  D  p.  98,  1.  430]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  1142,  n.  6;  art.  1351,  n.  167 
et  168,  186  et  J87. 

49.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  jugement  a 
prononcé  deux  condamnations  :  l'une  en  restitution  de 
matériel,  l'autre  en  payement  d'une  certaine  somme 
pour  le  cas  où  la  restitution  ne  serait  pas  effectuée 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement, 
c'est  à  bon  droit  que  l'offre  de  restitution,  faite  seu- 
lement après  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  en 
première  instance  non  encore  signifié,  est  re jetée 
comme  tardive,  la  condamnation  en  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  tenir  lieu 
de  la  non-restitution  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  de  condamnation,  étant  défini- 
tive quoique  conditionnelle,  et  la  confirmation  du 
jugement  ayant  porté  sur  cette  disposition  comme 
sur  toutes  les  autres.  —  Mênre  arrêt. 

50.  En  pareil  cas,  l'effet  suspensif  de  l'appel  a  eu 
seulement  pour  conséquence  d'arrêter  la  force  exé- 
cutoire du  jugement,  mais  n'a  pas  porté  atteinte  aux 
droits  que  ce  jugement,  ainsi  que  le  contrat  judi- 
ciaire qui  en  était  résulté,  avaient  conférés  à  l'intimé. 
—  Même  arrêt. 

51.  Tandis  que,  en  opposition  avec  la  doctrine,  la 
Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  jurisprudence,  d'a- 
près laquelle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
pas  aux  décisions  rejetant  une  demande  comme  non 
justifiée  en  Vélat  :  de  telle  sorte  que  le  demandeur 
est  toujours  recevable  à  reproduire  ultérieurement  sa 
demande  (V.  C.çiv.  annoté,  art.  1351,  n.  198  et  s.). — 
Au  contraire,  et  en  un  sens  diamétralement  opposé, 
le  Conseil  d'Etat  décide  que,  dans  le  cas  de  rejet 
par  lui  d'un  recours  (dans  l'espèce,  on  matière  d'é- 
lections municipales),  pour  défaut  de  production  de 
l'arrêté  attaqué,  un  second  recours  n'est  plus  rece- 
vable. —  Cous.  d'Etat,  10  janv.  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  13,  D.  p.  96.  5.  236]  —  Sic,  Hue,  o/^  cit.,  t.  8, 
n.  309.  —  V.  encore,  i)ifrà,  n.  424. 

52.  Les  sentences  arbitrales  (alors  du  moins 
qu'elles  sont  revêtues  de  l' ex r q na tur  dvi  président  du 
tribunal  civil)  sont  suscejitibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  nov.  1898  (Motifs), 
[S.  et  P.  99.  1.  125,  D.  p.  99,  1.  317]  -  V.  C.  civ. 
amuté,  art.  1351,  n.  205  et  s. 

53.  Décidé,  notamment,  que  l'autorité  de  la  cl.ose 
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jugée  s'attache  à  la  sentence  rendue  par  des  arbi- 
tres qui,  chargés  de  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  diverses  successions,  ont  délinitive- 
ment  statué  sur  les  contestations  produiras  entre  les 
copartageants.  —  Cass.,  31  mai  1902  [D.  r.  1902. 
1.  353] 

54.  En  conséquence,  une  semblable  sentence  con- 
stituant un  véritable  jugement,  c'est  à  bon  droit 
qu'est  déclarée  irrecevable  la  demande  en  rescision, 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  formée  contre  ladite 
sentence.  —  Même  arrêt. 

55.  Mais  la  sentence  arbitrale,  nulle  comme  ayant 
été  rendue  hors  des  termes  du  compromis,  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  demande  formée  pour  le  même 
objet  devant  le  tribunal  de  I"  instance.  —  Cass., 
13  févr.  1883  [S.  83.  1.  466,  P.  83.  1.  1163,  D.  p. 
84.  1.  83] 

66.  Spécialement, lorsque  des  statuts  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  portent  que  :  «  le  comité  com- 
munal en  premier  ressort,  puis  le  conseil  d'adminis- 
tration en  appel,  statuent  comme  amiables  compo- 
siteurs sur  l'appréciation  de  ceitains  points  de  fait 
déterminés  par  lesdits  statuts  »,  il  y  a  excès  de 
pouvoir  de  la  part  des  aibitres,  dont  la  compétence 
était  ainsi  restreinte,  et  qui  ont  statué  néanmoins 
sur  une  question  d'interprétation  de  la  police  d'as- 
surance. —  Même  arrêt. 

57.  En  conséquence,  l'arrêt,  qui  le  décide  ainsi  et 
accueille  la  demande  tendant  à  l'interprétation  de 
la  police  sur  le  point  litigieux,  ne  viole  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

58.  De  même,  au  cas  où  un  contrat  commutatif 
est  intervenu  entre,  d'une  part,  une  société,  qui  s'est 
engagée  à  décerner  des  prix  aux  vainqueurs  de  ré- 
gates organisées  par  ses  soins,  et,  d'autre  part,  les 
concurrents  qui  se  mettraient  en  mesure  de  fournir 
des  courses  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  pour  obte- 
nir ces  prix,  comme  la  clause  du  contrat,  portant  que  : 
«  les  décisions  du  comité  de  ladite  société  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours  »,  constitue  une  clause 
comprom's-oire  nulle,  en  tant  que  ne  contenant  pas  les 
mentions  qu'exigent  les  art.  1003  et  s.,  C.  proc,  il 
s'ensuit  que  la  décision  du  comité  ne  saurait,  dès 
lors,  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — Cass.,  28 
juin  1886  [S.  89.  1.  331,  P.  89.  1.  793,  D.  p.  87. 
1.  55]  —  V.  sur  l'espèce,  svprà,  art.  1105,  n.  1  et  s. 

59.  Sur  ce  point  que  les  tribunaux,  saisis  du  litige 
après  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,  peuvent, 
sans  violer  la  chose  jugée,  réduire  le  chiffre  des 
dommages  alloués  par  les  arbitres  pour  chaque  jour 
de  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux  litigieux, 
s'ils  estiment,  par  appréciation  de  l'intention  des 
arbitres,  que  la  condamnation  prononcée  de  ce  chef 
n'a  été  que  préventive  et  comminatoire  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1142,  n.  41  et  42,  et,  suprà,  n.  46. 

60.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu'aux 
décisions  judiciaires  rendues  en  matière  contentieuse 
et  tranchant  une  contestation  débattue  entre  les 
parties,  et  non  aux  décisions  judiciaires  émanées  de 
la  juridiction  gracieuse,  lesquelles  restent  suscepti- 
bles d'être  rapportées  ou  modifiées  si  les  circons- 
tances ont  changé.  —  Cass.,  24  déc .  1901  (2  espèces) 
[S.  et  P.  1902.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Perreau,  D. 
p.  1902.  1.  361,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  212  et  s.  —  Acide, 
Aubry  et  Rau  (4«  édit  ),  t  8,  p.  367  ;  Griolet,  De 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  p.  84;  Hue,  op.  cit,,  t.  8, 
n.  304. 

61.  Il  en  e.5t  ainsi,   notammon^,  des  jugements 
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d'homologation  en  matière  d'adoption.  —  V.  C.  civ. 
amioté,  art.  1351,  n.  218,  et,  suprà,  art.  360,  n.  6. 

62.  Il  en  est  encore  de  même  des  jugements  sur 
requête  autorisant  l'aliénation  d'un  bien  do'al.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  244  et  s.  ;  art.  1558, 
n.  96  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi, 
ir)frà,  art.  1558. 

63.  Toutefois,  et  nonobstant  lé  principe  de  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot,  les  jugements,  en  matière 
de  droits  dotaux  mobiliers,  n'en  sont  pas  moins 
susceptibles  d'acquérir,  durant  le  mariage,  l'autorisé 
de  la  chose  jugée,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  rétractés 
ou  réformes.  —  Cass,,  5  juill.  1900  [D.  p.  1901.  1. 
199]  —  V.  infrà,  art.  1554  et  1558. 

64.  Les  instances  à  tin  de  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  ne  présentent  pas  le  caractère  conten- 
tieux, lorsqu'elles  sont  introduites  par  voie  de  re- 
quête, en  conformité  de  l'art.  855,  C.  proc,  et  aii- 
Ti_s  sans  contradicteur  ;  elles  sont  alors  du  ressort 
exclusif  de  la  juridiction  gracieuse.  — Cass  ,  24  déc. 
1901  (!'■''  espèce),  précité. 

65.  Au  contraire,  elles  deviennent  contentieuses... 
f-oit  lorsque  les  juges  ordonnent,  en  vertu  de  l'art. 
856,  C.  proc,  que  les  parties  intéressées  seront  appe- 
lées... soit  lorsque  le  ministère  public,  usant  du 
droit  qui  lui  appartient  dans  toutes  les  circonstances 
intéressant  l'ordre  public,  intervient  comme  partie 
principale  pour  contredire  à  la  demande.  —  Même 
arrêt. 

(î&.  Mais  l'instance  conserve  son  caractère  gra- 
cieux, lorsque  le  demandeur  en  rectification  figure 
seul  dans  l'instance  terminée  par  le  jugement,  au- 
cune autre  partie  n'aj'ant  été  mise  en  caut^e,  et  que 
le  ministère  public  n'a  ])as  usé  de  son  droit  d'inter- 
vention. —  Cass.,  24  déc.  1901  {V^  et  2"  espèces), 
précité. 

67.  Si  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  peut 
avoir  pour  effet  de  transformer  en  un  débat  conten- 
tieux l'instance  originairement  gracieuse,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  néanmoins  qu'autant  que  la  juridic- 
tion du  second  degré,  valablement  saisie  par  un  acte 
régulier,  a  eu  à  statuer  sur  les  prétentions  contra- 
dictoires du  ministère  public,  appelant,  et  des  de- 
mandeurs en  rectification,  intimés  sur  son  appel.  — 
Cass.,  24  déc.  1901  (2"  espèce),  précité. 

68.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque  la  Cour  a  dé- 
claré l'appel  du  ministère  public...  tardif,  à  l'égard 
d'une  des  parties...  nul  en  la  forme,  à  l'égard  des 
autres...  et,  pour  ces  motifs,  non  recevable  à  l'égard 
de  toutes.  —  En  conséquence,  la  Cour  d'appel  n'ayant 
pas  été  eft'ectivement  saisie  de  l'appel,  le  jugement 
de  première  instance  demeure  intact,  sans  que  son 
caractère  légal  ait  été  modilié.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  270. 

69.  Les  décisions  judiciaires  qui  émanent  de  la 
juridiction  giacieuse  n'ayant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  demandeur  en  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  a  le  dooit  de  demander  de  nouvelles 
rectifications,  lorsque  les  précédentes  résultaient 
d'actes  de  la  juridiction  purement  gracieuse.  — 
Cass.,  24  déc.  1901  (P"  espèce),  précité. 

70.  Le  même  droit  appartient  également  au  mi- 
nistère public  —  Cass.,  24  déc.  1901  (2*'  espèce), 
précité. 

71.  Quant  aux  jugements  d'h  mologation  de  li- 
quidation et  de  partage,  il  est  de  jurisprudence  que, 
lorsqu'un  procès-verbal  de  partage,  soumis  h  l'homo- 
logation du  tribunal,  a  donné  lieu  à  des  contestations, 
le  jugement  d'homologation,   qui  statue  en  même 
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temps  sur  les  contestations  soulevées,  a  un  caractère 
contentieux,  et,  par  suite,  devient  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Dijon,  18  déc. 
1893  (Motifs),  [D.  v.  94.  2.  389]  —  Agen,  29 
mare  1897  [D.  p.  99.  2.  29]  —  V.  sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  224  et  s.  —  Adde.,  Hue, 
op.  et  \oc.  cit.  —  V.  aussi,  infrù,  n.  474. 

72.  En  ce  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend 
à  l'ensemble  du  partage,  et  s'attache,  non  seule- 
ment au.\  dispositions  sj.)éciales  qui  ont  tranché  les 
contestations,  mais  à  la  disposition  générale  sur  les 
autres  points  non  contestés...  —  Agen,  29  mars 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  225. 

73.  ..  Alors  du  moins  que  les  points  non  contestés 
se  lient,  d'une  manière  indivisible,  aux  points  con- 
testés. —  Même  arrêt. 

74.  Mais,  si  aucune  contestation  n'a  été  soulevée... 
Boit  au  cours  des  opérations  de  partage...  soit  lors 
du  jugement  d'homologation  (lequel  ne  constitue, 
dans  ce  cas,  qu'un  simple  acte  de  surveillance  fai- 
sant bien  présumer  que  l'égalité  a  été  maintenue,  mais 
ne  le  prouvant  pas  d'une  manière  absolue),  le  juge- 
ment d'homologation,  qui,  rendu  dans  ces  circon- 
stances, n'offre  pas  le  caractère  d'une  sentence  au 
contentieux,  n'est  pas  susceptible  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée...  —  Dijon,  18  déc.  1893,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  224. 

75.  ...  Et  il  en  serait  de  même,  encore  bien  que 
des  mineurs  se  trouveraient  intéressés  dans  l'acte  de 
liquidation  et  partage  homologué  sans  débats  par  le 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

76.  Décidé  pareillement  que,  si,  dans  la  liquida- 
tion d'une  succession,  le  tribunal  s'est  borné  à 
homologuer  purement  et  simplement  le  travail  du 
notaire  liquidateur,  mais  n'a  pu,  ni  entendu  (d'après 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  à  cet 
égard)  rien  étabKr  quant  au  rang  des  divers  créan- 
ciers liypothécaires,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  point  à  une  semblable  décision.  —  Cass., 
13  nov.  1893  [D.  p.  94.  1.  372] 

77.  La  pratique  française  présente  de  fréquents 
exemples  de  jugements  se  bornant  à  homologuer 
des  conventions  amiablement  intervenues  entre  les 
parties  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  des  jugements 
d'expédient,  particulièrement  usités  en  matière  de 
partage  et  de  transaction.  —  D'après  la  jurispru- 
dence dominante  en  France,  ces  sortes  de  jugements 
sont  valables  au  même  titre  que  tous  jugements  ren- 
dus sur  une  question  litigieuse  entre  les  jjarties,  et 
(spécialement,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée) 
produisent  les  mêmes  effets.  —  Cass.,  10  juill.  1895 
[>.  et  P.  97.  1.  132]  —  Bordeaux,  18  mars  188G 
[S.  86.  2.  184,  P.  86  1.  987,  D.  p.  87.  5.  24]  ;  2  mai 
1805  [S.  et  P.  97.  2.  167,  D.  p.  96.  2.  394]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  lu  proc,  t.  4,  quest. 
1631  :  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  6, 
Il  1222;  Aubry  et  Rau  (4«  f'dit.),  t.  4,  p.  658  et  s., 
§  419;  Guillouard,  Des  transact.,  n.  22  et  e.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  c/nlr.  uléat.,  etc  , 
ij.  1210  et  s.  ;  Jean  Appleton,  De  la  not.  et  des  effets 
des  jii'jerri..  (V expédient,  p.  8  et  9  ;  notre  Ré-p.  (/en. 
nlph.  du  dr.  fr..  V"  Aj/pel  (mat.  civ.),  n.  969  et  s.; 
Arbiiruf/e,  n.  278  et  b.  ;  Contrat  judiciaire,  n.  9,  11.3 
et  B.,  120  et  K.;  Juf/e  de  pnix,  n.  1374  et  s.;  Juge- 
menlx  et  arrêts  (mat.  civ.),  n.  457  et  h.  —  V.  aussi, 
la  note  de  .M.  Labbé,  kouh  Cass.,  12  févr.  1878 
[S    80.  1.  161,  P.  80.  363] 

78.  Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  belge, 
la  juridiction  coutentieuse  des  tribunaux  les  inves- 


tissant du  seul  droit  de  connaître  des  différends  qui 
divisent  les  parties,  les  juges  ne  sont  point  autorisés 
à  procéder  à  la  reconnaissance  d'actes  sous  seings 
privés  qui  leur  sont  soumis  du  commun  accord  de 
toutes  les  parties  signataires  desdits  actes.  —  Cass. 
Belgique,  22  nov.  1897  [S.  et  P.  1900.  4.  17  :  en- 
semble les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Mesdach  de  ter  Kiele,  et  la  note,  D.  p.  98.  2.  433] 

79.  Quoiqu'il  en  soit,  les  jugements  de  donné  acte 
ou  d'accord  n'acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  relativement  aux  faits  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  de  constater.  —  Cass.,  16  févr.  1898 
[S.  et  P.  1902.  1.  221,  D.  p.  98.  1.  159]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  286  et  s.  —  Adde,  Larom- 
bière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  7,  sur  l'art.  1851, 
n.  14;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  304;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Chose  jugée,  n.  168  et  s. 

80.  Spécialement,  lorsque  deux  parties  assignées 
en  payement  d'un  droit  de  mitoyenneté,  en  leur 
qualité  de  copropriétaires  indivis  d'un  héritage  con- 
tigu  à  celui  du  demandeur,  ont  conclu  à  ce  qu'il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'elles  déclaraient  :  «  ne 
pas  devoir  refuser,  quand  il  y  aurait  lieu,  d'acquit- 
ter les  droits  de  mitoyenneté  leur  incombant  »,  cette 
déclaration  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
eu  pour  effet  d'imprimer  à  l'une  de  ces  parties  la 
qualité  de  copropriétaire  dudit  immeuble.  —  Même 
arrêt. 

81 .  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  à  cet 
égard,  et,  par  suite,  ne  viole  pas  l'art.  1351,  C.  civ., 
l'arrêt  qui,  dans  un  procès  relatif  au  même  immeu- 
ble, ordonne  la  mise  hors  de  cause  de  cette  partie, 
par  le  motif  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  au  litige.  — 
Même  arrêt.  —  V.  encore,  sur  lea  jugements  d'accord  : 
infrà,  n.  136  et  137. 

82.  U ordonnance  de  référé  ne  statue  qu'à  titre 
provisoire,  et  les  mesures  qu'elle  {irescrit,  à  suppo- 
ser que  ces  mesures  fassent  grief  à  celui  à  J 'en- 
contre duquel  elles  sont  ordonnées,  peuvent  toujours 
être  rétractées  ou  modifiées  par  le  juge  du  référé 
lui-même,  et,  en  tous  cas,  par  le  juge  du  priucipaL 
—  Cass.  Belgique,  28  cov.  1890  [S.  91.  4.  14,  P. 
91.  2.  24]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  296 
et  s.,  304.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  305. 

83.  De  même,  l'arrêt  rendu  en  état  de  référé  ne 
devant  point,  conformément  à  l'art.  809,  C.  proc, 
faire  préjudice  au  principal,  ne  saurait,  dès  lors,  être 
invoqué  devant  les  juges  du  fond  comme  enchaînant 
leur  liberté  d'appréciation  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  327, 
D.  p.  99.  1.  564]  —  V.  C.  civ.  annoU,  art.  1351, 
n.  299. 

84.  Si,  en  général,  certaines  décisions  de  justice, 
rendues  sans  débats  contradictoires  (notamment,  la 
plupart  des  ordonnances  du  juge),  relèvent  de  la 
juridiction  gracieuse,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi,  lorsque,  à  proprement  parler, 
il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance,  mais  une  simple  autori- 
sation verbale.  —  Spécialement,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  décision  de  justice,  à  laquelle  s'at- 
tache l'autorité  de  la  chose  jugée  l'autorisation,  don- 
née par  le  juge  d'instruction  au  greffier  du  tribunal 
correctionnel,  de  remettre  h  la  victime  d'un  délit  d'es- 
croquerie et  d'abus  de  confiance,  le  reliquat  des  som- 
mes détournées,  reliquat  qui,  trouvé  en  la  posses- 
sion de  rincul[)é  au  moment  de  son  arrestation,  avait 
été  saisi  et  déposé  au  greffe.  —  Cass.,  15  déc.  1897 
[D.  p.  99.  1.  44  et  le  rapport  de  M,  le  conseiller 
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Alpharidéry]  —  V.  encore,  sur  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction  :  mfrà,  n,  241  et  s. 

85.  Eu  conséquence,  si,  l'inculpé  ayant  été  ulté- 
rieurement déclaré  en  état  de  faillite,  la  date,  fixée 
d'abord  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paye- 
ments, a  été  reportée  aune  époque  antérieure  au  jour 
où  le  greffier  a  ainsi  remisa  la  victime  de  l'escroque- 
rie le  reliquat  de  la  somme  dont  l'inculpé  avait  été 
trouvé  nanti,  la  victime  ne  peut  se  refuser  à  rappor- 
ter ladite  somme  à  la  masse  des  créanciers,  sons  le 
prétexte  qu'elle  n'a  fait  que  rentrer  en  possession 
d'une  partie  des  fonds  qui  lui  avaient  été  escroqués. 
—  Même  aiTPt. 

8o.  L'arrêt,  qui,  en  présence  d'une  inscription  de 
faux,  faite  incidemment  à  l'encontre  de  1  acte  for- 
mant le  titre  du  créancier  poursuivant  une  suren- 
chère, refuse  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de 
cette  surenchère,  ne  se  prononce  ainsi,  ni  sur  le  mé- 
rite, ni  même  sur  la  recevabilité  de  l'inscription  de 
faux.  —  Cass.,  5  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  88,  D.  P. 
95.  1.  02]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  305. 

87.  Par  suite,  l'inscription  de  faux  ])eut  être 
ultérieurement  admise,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
la  chose  jugée  par  la  première  décision.  —  Même 
arrêt. 

88.  Le  règlement  d'un  ordre  est  une  décision  de 
justice  qui  a  entre  toutes  les  parties  l'autorité  de  la 
chose  jugée...  alors  du  moins  que  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  qu'il  v  ait  chosejugée  se  trouvent 
réunies.  —  Cass.,  1«'  mai  1895  [S.  et  P.  98.  1.  469, 
D.  r.  96.  1.  185  et  la  note  de  M.  Glasaon]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  331  et  s.,  et,  infrà,  n.  335 
et  336,  373  et  s. 

89.  Eu  déterminant  impérativement  les  formes 
et  les  délais  auxquels  est  soumis  Texercice  de  la 
faculté  de  contredire  au  lèglement  des  ordres  ju- 
diciaires, ou  de  s'opjiOser  à  l'ordonnance  qui  en  a 
prononcé  la  clôture,  la  loi  a  nécessairement  entendu, 
en  effet,  mettre  ces  règlements  et  ordonnances  à 
l'abri  de  toute  critique  ultérieure,  tant  de  la  part  du 
saisi,  que  de  la  part  des  créanciers  qui  y  ont  été 
parties.  —  Cass.,  17  oct.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  488, 
D.  p.  94.  1.  520] 

90.  Ainsi,  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ne 
peut,  en  appel,  être  modifié  à  l'avantage  d'une 
partie  qui  n'y  a  pas  contredit  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  qui,  devant  les 
premiers  juges,  s'est  abstenue  de  conclure  à  sa 
réformation.— Cass.,  2  juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  38, 
D.  p.  94.  1.35]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  340  et  s. 

91.  De  même,  le  créancier  colloque  dans  un  ordre 
est  irrecevable  à  former,  par  voie  d'opposition  au 
procès-verbal  de  clôture  de  l'ordre,  une  demande 
tendant  à  l'augmentation  du  montant  de  la  coUo- 
cation  établie  h  son  profit  dans  le  règlement  pro- 
visoire, et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit  de  sa 
part  dans  le  délai  de  l'art.  756,  C.  proc.  —  Cass., 
5  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  457,  D.  p.  96.  1.  447] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  344  et  s. 

92.  Ainsi  encore,  les  intéressés,  qui  ont  en- 
couru la  forclusion  édictée  par  les  art.  757  et  s., 
C.  proc. ,  ne  peuvent  remettre  en  question  les  attribn  • 
tions  faites  sur  les  prix  d'adjudication  aux  divers 
ayants  droit,  en  contestant,  dans  une  nouvelle  ins- 
tance, soit  la  quotité,  soit  le  rang  des  créances  col- 
loqu  "es.  —  Cass.,  17  oct.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  356  et  s. 

93.  Spécialement,  le  saisi  n'est  pas  recevable  à  ré- 


clamer, par  voie  d'action  principale  en  répétition  de 
l'indu,  la  restitution  de  partie  des  sommes  qui  ont 
été  touchées  par  un  créancier,  en  vertu  d'un  l)orde- 
reau  de  collocation  délivré  h  la  suite  d'un  ordre 
définitivement  clos  sans  opposition.  —  Même 
arrêt, 

94.  Il  importerait  peu  que,  dans  le  procès-verbal 
d'ordre,  le  juge  commissaire  eût  constaté  des  ré- 
serves faites  par  le  saisi,  à  l'effet  de  faire  valoir  ses 
prétentions  devant  le  triounaL  «  quand  et  comment 
il  aviserait  »;  ces  réserves,  dénuées  de  toute  vah  ur, 
ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  conférer  au  débi- 
teur saisi  des  facultés  que  lui  interdisent  des  dis- 
positions formelles  de  la  loi.  —  ^lême  arrêt. 

95.  L'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  s'attache  aux 
dispositions  du  règlement  provisoire  d'un  ordre, 
protège  celui-ci  dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien 
dans  celles  favorables  au  demandeur,  que  dans 
celles  qui  lui  étaient  préjuilicialdes.  —  Cass.,  5févr. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  319,  D.  p.  94.  1.  554]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  aru  1351,  n.  1528. 

96.  En  conséquence,  un  arrêt  ne  saurait,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  procéder  à  une 
revision  partielle  du  règlement  provisoire,  et  retirer 
au  demandeur  des  collocations  qui  lui  étaient  défii- 
nitivoment  acquises.  —  Môme  arrêt. 

97.  En  pareil  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'aura  t  pu  être  atteinte  que  par  un  contrat  judi- 
ciaire, qui,  formé  en  vertu  d'un  nouvel  accord  des 
parties,  se  serait  sub  titué  aux  dispositions  du  rè- 
glement provisoire.  —  Même  an  et. 

98.  C'est  ainsi  que  la  renonciation  des  deux  par- 
ties à  l'exception  de  la  chose  jugée  peut  résulter  de 
leurs  conclusions  respectives  dans  une  seconde  in- 
stance, conclusions  indiquant  leur  accord  pour  con- 
sidérer la  première  décision  comme  non  avenue.  — 
Cass.,  30  juin  1873,  en  sous-note,  sous  Cass.,  5  févr. 
1894,  firécité. 

99.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache,  d'ail- 
leurs, au  règlement  amiable  d'un  ordre,  absolument 
comme  au  règlement  provisoire  non  contredit.  — 
Cass.,  28  nov.  18'J9  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900. 
1.  25,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  252]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  333.  —  Adde,  Garsonnet,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  693,  §  839. 

100.  Dès  lors,  si  le  bordereau,  délivré  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  juge  commissaire  à  l'ordre, 
n'a  pas  été  contesté  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi,  ce  bordereau  constitue,  pour  le  bénéficiaire,  un 
titre  définitivement  acquis.  —  Même  arrêt. 

101.  Mais  le  caractère  de  contrat  judiciaire  subs- 
titué, d'accord  entre  les  parties,  au  règlement  pro- 
visoire, ne  saurait  être  reconnu  auxconclusionséchan- 
gées,  lorsque  celles  du  demandeur,  qui  ne  pouvaient 
être  divisées,  remettaient  en  question  le  règlement 
d'ordre  tout  entier,  et  non  telle  partie  déterminée  de 
ce  règlement.  —  Cass.,  5  févr.  1894,  précité. 

102.  En  principe,  les  décisions  des  tribunaux  étran- 
gers n'ont  pas, en  France, l'autorité  de  chose  jugée ... 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  revêtues  de  Vexequatur 
par  un  tribunal  français.  —  Cass.,  9  févr.  1892  (aff. 
Halphen),  [S.  et  P.'  92.  1.  201,  D.  p.  92.  1.  609  et 
la  note  de  M.Glasson]  —  Paris,  2  déc.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  185,  D.  p.  99.  2.  178  et  la  note  de 
M.  Claro]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  381 
et  s.  —  Adde.  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.'];  la  note  de  I\I.  DaiTas,  sous  Cour  d'app.  de 
Florence  [S.  et  P.  94.  4.  9]  ;  la  note  de  M.  Au- 
dinet,  sous  trib.  de  la  Seine,  4  févr.  1897  [S.  et  P. 
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li>00.  2.  41]  —  V.  aussi,  su2)rà,  art.  14,  n.  4  et  s., 
104  et  s. 

103.  Ainsi,  la  décision,  par  laquelle  une  juridic- 
tion étrangère  (dans  l'espèce,  la  Cour  des  probute, 
en  Angleterre)  a  reconnu  la  validité  d'un  testament 
(dans  Vespèce,  un  testament  fait  en  France,  par  un 
sujet  anglais,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  an- 
glaise), n"a  pas  en  France  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, —  Paris,  2  déc.  1898,  précité. 

104.  En  d'autres  termes,  les  décisions  judiciaires, 
rendues  par  un  tribunal  étranger,  sont  soumises, 
quand  l'exécution  en  est  demandée  en  France,  à  la 
revision  des  tribunaux  français.  —  Cass.,  9  févr. 
1892,  précité.  —  Paris,  6  mai'  1897  [D.  p.  97.  2.  519] 
—  V.  C.  clv.  annoté,  art.  1351.  n.  401  et  s. 

105.  ÎNIais  en  quoi  doit  consister  cette  revision? 
Trois  sj'stémes  sont  en  présence.  —  V.  pour  l'exposé 
détaillé  des  trois  systèmes  :  (J-  civ.  annoté,  art,  1351, 
n.  502  et    s. 

106.  C'est  le  deuxième  système  qui,  du  moins  dans 
la  jurisprudence  française,  semble  définitivement 
prévaloir  aujourd'hui.  Dans  ce  système,  le  tribunal 
français,  auquel  est  demandé  Vexequatur  d'un  juge- 
ment étranger,  a  le  droit  et  le  devoir  de  l'examiner, 
tant  dans  la  forme  qu'au  fond.  —  Cass.,  9  févr. 
1892,  (afî.  Halphen),  précité.  —  Paris,  21  nov. 
1895  [D.  p.  96.  2.  23]  ;  6  mai  1897,  précité.  —  V. 

C.  en-,  annoté,  art.  1351,  n.  407  et  s.  —  Acide, 
Vincent  et  Penaud,  Dktionn.  de  dr.  intern.  privé, 
vo  Jugements  étrangers,  n.  191  et  s.,,  et,  en  sens 
contraire,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins,  sous  Cass.,  9  févr,  1892  [S.  et  P.,  lac. 
cit.]  —  V.  enfin  sur  1  espèce,  les  observations  de 
M.  PiCné  Vincent  {Gaz.  des  trib.,  7  ayr,  1892]  — 
Sur  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
pour  statuer  sur  la  demande  d.'exequatur,  encore 
bien  que  la  décision  émane  d'une  juridiction  étran- 
gère supérieure  :  V.  infrù,  n.  179  et  s. 

107.  Il  appartient  donc  au  juge  français  de  re- 
chercher, non  seulement  si  le  jugement  étranger,  qui 
lui  est  soumis  aux  fins  à'exquatur,  n'est  contraire, 
ni  aux  lois  françaises,  ni  à  l'ordre  public,  mais 
encore  si  cette  décision  n'a  pas  méconnu  les  droits 
des  parties.  —  Paris,  6  mai  1897,  ])récité. 

108.  En  d'autres  termes,  et  spécialement  au  cas 
où  la  décision,  dont  Vexequatur  est  demandé,  émane 
d'un  tribunal  italien,  la  mission  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  se  borne  pas  à  rechercher,  comme 
le  prescrit  la  convention  du  11  septembre  1860,  si  la 
décision  émane  d'une  juridiction  compétente...  si 
elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment  citées  et  léga- 
lement représentées  ou  déclarées  défaillantes...  et  si 
elle  ne  viole  pas  les  règles  du  droit  public  ou  les 
intérêts  de  l'ordre  public  français  ;  il  appartient,  en 
outre,  au  tribunal  de  reviser  au  fond  le  jugement 
étranger.  -  Paris  15  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2.  108, 

D,  p.  94.  2.  558]  —  V.  infrù,  n.  127. 

109.  Peu  importe  que,  dans  l'exploit  introductif 
de  l'inslance  û'exequutur,  le  domandeur  ait  simulta- 
nément visé  les  traités  du  24  mars  1760  et  du  11  sep- 
tembre 1860,  en  même  temps  que  l'art.  540,  C.  proc, 
ce  visa  n'impliquant  nullement  que  le  demandeur  ait 
entendu  suivre,  j^our  obtenir  Vexequatur,  la  procé- 
dure réglée  par  les  traités...  -    Même  arrêt. 

110.  ...  Et,  pour  cette  recherche,  le  juge  doit  se 
placer  au  point  de  vue  de  la  législation  du  pays  où 
la  sentence  a  été  prononcée.  —  Cass.,  9  févr.  1892, 
[S,  et  P.  92.  1.  201,  et  la  note,  D.  p.  92.  1.  609  et 
la  note  de  .M.  Glasson]  —  Aix,  16  jauv.  1894  [S.  et 


P.  95.  2.  40,  D.  p.  94.  2.  511]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  455.  —  Adde,  Ch.  Constant,  De  Vtxé- 
cut.  desjugem.  étrangers,  p.  46;  Christian  Daguin, 
De  l'autor.  et  de  l'exécnt.  des  jugem.  étrangers, 
p.  333  et  334;  Christian  Daguin  et  Ch.  Lachau,  De 
l'exécut.  desjugem.  étrangers,'^.  181  et  s.;  Vincent 
et  Pénuud,  op.  et  v"  cit.,  n.  163,  334;  Moreau,  Effets 
desjugem.  internat,  en  mat.  c/îj.,  p.  85;  Champ- 
communal  {Rec.  crit.,  1896,  p.  586)  ;  Audinet,  Princ. 
élé/nent.  de  dr.  internai,  privé,  n.  477;  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Cour  super.  d'Autriche,  16  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.  4.  25]  —  V.  ivfrà,  n.  156.  ' 

111.  Il  n'y  a  pas  à  considérer,  du  reste,  si  la  dé- 
cision étrangère  a  été  rendue  contre  un  Français,  ou 
à  son  profit.  ■ —  Cass.,  9  févr.  1892,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  419  et  s.  —  Contra,  en  ce 
sens  que  le  juge  français  doit  se  référer  à  la  loi  fran- 
çaise dans  le  cas  où  Vexequatur  est  demandé  contre 
un  Français:  Montpellier,  29  mars  1891  [Journ.'jie 
dr.  i')iternat.  privé,  1893,  p.  402],  et,  infrà,  n.  173. 

—  V.  aussi,  en  ce  sens  que  Texequutur  doit  être  re- 
fusé au  jugement  étranger  émanant  d'un  tribunal 
incompétent,  tant  d'après  la  loi  française,  que  d'a- 
près celle  du  pays  où  siège  ce  tribunal  :  Despagnet, 
Précis  de  dr.  internat,  privé,  (2'^  édit.).,  n.  308. 

112.  Spécialement,  le  juge,  appelé  à  déclarer  exé- 
cutoire en  France  une  sentence  arbitrale  rendue  à 
l'étranger,  est  tenu  de  vérifier  si  le  document  produit 
comme  tel  a  bien  ce  caractère,  lequel  dépend,  quant 
à  la  forme  extrinsèque  de  l'acte,  des  prescriptions 
du  pays  où  le  compromis  a  été  conclu  et  exécuté. 

—  Cass.,  9  févr.  1892,  précité;  28  dcc.  1892  [S. 
et  P.  96.  1.  211]  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  op.  cit., 
vo  Arbitrage,  n.  24  et  s.;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr. 
iidernat. privé  (2*  édit.),  p.  251  ;  Christian  Daguin, 
op.  cit.,  p.  249  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
vo  Arbitrage,  n.  176. 

113.  En  conséquence,  l'étranger  demandeur  à  fin 
à'exequutur  est  obligé,  par  cela  seul  qu'il  est  de- 
mandeur, de  faire  connaître  au  tribunal  saihi  de  sa 
demande,  non  seulement  les  conditions  de  fait  et  de 
droit  dans  lesquelles  a  été  rendu  le  jugement  dont 
il  se  prévaut,  mais  encore  tous  les  effets  légaux  que 
doit  entraîner,  suivant  la  loi  étiangère,  la  mise  à 
exécution  de  ce  jugement...  alors  du  moins  qu'il  n'en 
est  point  fait  mention  dans  ledit  jugement.  —  Cass., 
9  févr.  1892,  précité. 

114.  Spécialement,  l'étranger,  qui  a  fait  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement  étranger  pronon- 
çant une  condamnation  aux  dépens  contre  plusieurs 
parties,  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'encontre  des  débi- 
teurs françaif',  de  la  solidarité  qu'une  disposition  de 
la  loi  étrangère  attache  de  plein  droit  à  cette  con- 
damnation, lorsque  l'application  de  cette  disposition 
relative  à  la  solidarité,  sur  laquelle  le  jugement  étran- 
ger reste  muet,  n'a  point  été  requise  par  le  deman- 
deur en  exequatur  dans  ses  conclusions  devant  le  tri- 
bunal français.  —  Même  arrêt. 

115.  Au  contraire,  la  solidarité  édictée  par  la  loi 
étrangère  doit  juoduire  effet  en  France,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  expressément  prononcée  par  le  juge- 
ment étranger,  lorsque,  le  demandeur  en  exequatur 
ayant  jtrécisé,  dans  les  conclusions  ])ar  lui  prises 
devant  le  tribunal  français,  que  cet  effet  était  atta- 
ché de  plein  droit  par  la  loi  étrangère  à  la  condam- 
nation par  lui  obtenue,  le  tribunal  a  ordonné  que 
cette  condamnation  serait  exécutée  en  France;  il  y 
a  lieu  de  considérer  alors  Vexequatur  comme  ayant 
été  accordé  à  la  sentence  étrangère  avec  la  solida- 
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rite  qu'elle  comporte.  —  Cass.,  9  févr.  1892  (aff. 
Abrahams),  [S.  et  P.  92.  1.  201,  et  la  note] 

116.  Le  principe,  d'après  lequel  les  jugements 
étrangers  ne  deviennent  exécutoires  en  France  que 
lorsqu'ils  ont  été  préalablement  soumis  à  la  revi- 
sion des  tribunaux  français,  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  ces  jugements  sont  de  nature  adonner  lieu 
à  des  actes  d'exécution,   dans  le  sens  de  l'art.  546, 

C.  proc.  — Trib.  de  la  8eine,4  févr.  1897,  sous  Pa- 
ris, 23  juin  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  41,  et  la  note  de 
M.  Audinet,  D.  p.  98.  2.  362] 

117.  C'est  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante 
admet  que  les  jugements  étrangers,  relatifs  à  l'état 
et  à  la  capacité  des  personnes,  produisent  de  plein 
droit,  en  France,  ceux  de  leurs  etfets  qui  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  d'exécution  proprement  dits.  Les 
étrangers  jouissent,  en  effet,  de  l'état  et  de  la  capa- 
cité que  ces  jugements  leur  ont  conférés  ou  recon- 
nus, bien  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  exécutoires 
par  les  tribunaux  français,  —  Alger,  29  oct.  1894 
[^Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1895,  p.  830]  —  Trib. 
de  la  Seine,  5  avr.  1895  Ude.m,  1895,  p.  602]; 
4  févr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1351, 
n.  440,  445.  —  Adde,  Weiss,  Tr.  élément,  de  droit 
intem.  privé  (2^  édit.),  p.  819-820;  Despagnet, 
op.  cit.,  n.  196;  Surville  et  Artliuys,  Cours  élém.  de 
droit  intem.  privé  (2''  édit.),  n.  434;  Roliii,  Princ. 
de  droit  intem.  privé,  t.  1'"',  n.  114;  Lacoste,  Chose 
jugée,  n.  1474  et  s.;  Audinet,  Princ.  élém.  de  droit 
intem.  privé,  n.  472;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v'*  Chose  jugée,  n.  1474  et  s.,  et  Jugonent  étran- 
ger, n.  44  et  s.  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  n.  446 
et  s.  —  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  4,  quest.  1899  his. 

118.  De  même,  la  qualité  du  syndic  nommé  par 
un  jugement  étranger  déclaratif  de  faillite  doit  être 
reconnue  en  France,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
jugement  étranger  v  ait  été  rendu  exécuto're.  — 
Nancy,  12  juiil.  1887  [S.  90.  2.  187,  P.  90.  1.  1047, 

D.  p.  88.  2.  288]  —  Sic,  Thomas,  Eludes  sur  les 
faillites  dans  le  dr.  fr.  et  le  dr.  étrang.,  p.    107; 

Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé,  (2^  édit.), 
p.  875  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictioun.  de  dr.  internat, 
privé,  V"  Faillite,  n.  164;  Thaller,  Des  faill.  en  dr. 
comparé,  t.  2,  n  231,  p.  365  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  3139, 
p.  930.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1.351,  n.  396 
et  s. 

119.  Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  étrangère 
est  recevable  à  poursuivre  en  France  le  recouvre- 
ment d'une  créance  due  à  cette  faillite.  —  Même 
arrêt. 

120.  Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  solliciter 
alors  Vexequatur,  s'ensuit-il  quelle  tribunal  doive  re- 
jeter la  demande  que  les  parties  auraient  faite  dans 
ce  but,  comme  étant  sans  raison  d'être,  et  ne  pou- 
vant conduire  à  aucun  résultat  utile?  Sur  ce  point, 
la  jurisprudence  n'est  pas  aussi  nettement  fixée.  — 
En  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  alors  pour  les  tribunaux 
de  repousser  purement  et  simplement  ce  chef  de 
demande  :  V.  Trib.  de  la  Seine,  26  déc.  1882 
^Joiirn.  de  dr.  internat,  privé,  1883,  p.  51];  4  déc. 
1886  [Idem,  1886,  p.  712] 

121.  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge  doit  faire 
droit  à  la  demande  d'exequatur,  en  constatant  seule 
ment  qu'il  ne  lui  appartient  point,  en  pareil  cas,  de 
reviser  la  sentence  du  juge  étranger,  ni  d'en  appré- 
cier le  mérite,  soit  en  fait,  soit  en  droit.  —  Trib. 
de   la  Seine,  18  août  1882  [Journ.  du  dr.   intem. 


privé,  1882,  p.  620]  —  Paris,  6  juill.  1892  [Idem, 
1892,  p.  1022] 

122.  Au  surplus,  les  jugements  étrangers  ne  peu- 
vent recevoir  exécution  en  France,  que  s'ils  cma- 
nent  de  juges  compétents....  — Paris,  23  juin  1897, 
précité. 

123. ...  Et  s'ils  ne  se  heurtent  à  aucun  principe  de 
notre  droit  public.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  431  et  432,  437,  440,  et,  suprà, 
n.  108  et  s.  —  Adde.  !a  note  précitée  de  ^I.  Audi- 
net, sous  Paris,  23  juin  1897,  précité  [S.  et  P.  loc. 
cit.\ 

VIA.  Or,  est  contraire  à  l'ordre  public  français  le 
jugement  d'un  tribunal  étranger  qui,  malgré  l'exis- 
tence d'une  décision  étrangère  annulant  un  premier 
mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  sujet  étranger, 
prononce  la  nullité  du  mariage  ultérieurement  con- 
tracté par  celui-ci  en  France,  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  avec  un  conjoint  de  nationalité  étran- 
gère, sous  le  prétexte  que  le  premier  mariage  sub- 
sistait toujours  ;  ce  jugement  porte,  atteinte,  en 
effet,  à  l'autorité,  tant  de  l'officier  de  l'état  civil  qui 
a  célébré  le  mariage  en  France,  que  du  procureur 
de  la  République  qui  a  autorisé  celui-ci  à  y  pro- 
céder. —  Même  arrêt. 

125.  ]''n  conséquence,  toute  efficacité  doit  être 
refusée  en  France  à  ce  jugement,  sans  même 
qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  émane  d'une  juridiction 
compétente...  —  Même  arrêt. 

126.  ...  Et  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  la 
mention  de  ce  jugement,  faite  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  consigné  sur  les  registres  de  l'état  civil 
français.  —  Même  arrêt. 

127.  Plus  sévère  en  ce  point  que  la  jurisprudence 
française,  la  jurisprudence  italienne  décide  que 
tous  les  jugements  étrangers,  même  ceux  qui  mo- 
difient Tétat  des  personnes,  ne  peuvent  produire 
d'effet  en  Italie,  sans  être  préalablement  déclarés 
exécutoires  par  les  tribunaux  italiens.  —  Jugé, 
notamment,  que  Vexequatur  ne  peut  être  donné  par 
les  tribunaux  italiens  à  la  décision  définitive  d'un 
tribunal  étranger,  mettant  une  personne  en  état 
d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  que  si  cette 
décision  a  été  rendue  par  une  autorité  compétente... 
si  les  parties  ont  été  régulièrement  citées  et  légale- 
ment représentées  ou  déclarées  défaillantes...  et  si_ le 
jugement  ne  contient  aucune  disposition  contraire 
à  une  loi  d'ordre  public  italienne.  —  Cass.  Rome, 
20  mai  1895  [S.  et  P.  97.  4.  12]  -  V.  C.  civ.  an- 
nota, art.  1351,  n.  445  et  s.  —  V.  suprà,  n.  108. 

128.  Toutefois,  l'cvequatur  peut  être  donné  sans 
formalités  au  jugement  préparatoire  d'un  tribunal 
étranger  ordonnant  des  actes  d'instruction  à  faire 
en  Italie,  au  cours  de  l'instance  en  interdiction 
—  Même  arrêt  (fictifs). 

129.  Il  importe  de  rappeler  que,  si,  en  principe, 
les  tribunaux  français  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
reviser,  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  les  jugements 
étrangers  dont  Vexequatur  leur  est  demandé,  U  y  a 
lieu  de  réserver,  néanmoins,  les  hypothèses  limita- 
tivement  déterminées  par  des  traités  diplomatiques, 
et  que  ce  n'est  que,  à  défaut  dun  traité  conclu  sur 
les  bases  de  la  réciprocité  entre  la  France  et  l'état 
dont  dépend  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision 
faisant  l'objet  de  la  demande  d'exequatur,  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  français  de  proc  éder,  tant 
au  fond  qu'en  la  forme,  à  la  revision  de  la  décision 
qui  leur  est  déférée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  413  et  s.,  438,  450,  473  et  474.  —  Adde,  les  con- 
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clusions   de   M.  l'avocat  général    Desjardins,  sous 
Cass.,  9  févr.  1892  [S.  et^P.  92.  1.  201] 

129  his.  Il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que,  si  les  tri- 
bunaux français  doivent  ap]>liquer  les  traités  con- 
clus entre  la  France  et  une  nation  étrangère,  ils 
n'ont  ]ioint  îi  se  préoccuper  des  traités  passés  entre 
deux  nations  étrangères,  et  qu'un  ressortissant  à 
l'une  des  nations  étrangères,  liées  entre  elles  par  un 
traité  auquel  la  France  n'est  point  intervenue,  ne  (-au- 
rait invoquer  l'application  de  ce  traité  devant  les 
tribunaux  français.  —  Cass.,  29  déc.  1899  (Motifs), 
[S.  et  P.  1902.  i.  541.  et  la  note] 

130.  La  loi  belge  du  25  mars  1876,  art.  10,  pres- 
crivant aux  tribunaux  belges,  saisis  de  demandes 
à'exequatur  concernant  les  jugements  français,  de 
reviser  sans  limites  le^fond  même  du  litige,  il  s'en- 
suit, réciproquement,  que  les  tribunaux  français  doi- 
vent réviser,  également  sans  limites,  le  fond  même 
du  litige,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  demande  à'exe- 
quatitr  concernant  des  jugements  rendus  par  des 
tribunaux  belges.  —  Paris,  G  mai  1897  [D.  p.  97. 
2.  519]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351.  n.  439  et  s. 

Jul.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  k  cet 
égard  entre  les  divers  jugements  étrangers...  soit 
qu'ils  concernent  des  étrangers  et  des  Français...  soit 
qu'ils  aient  été  rendus  entre  des  étrangers  de  même 
nationalité  ou  entre  étrangers  de  nationalités  dif- 
férentes. —  Même  arrêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  419  et  s.,  et,  sitprà,  n.  111. 

132.  Au  contraire,  le  tribunal  français,  appelé  à 
statuer  sur  une  demande  à'exequatur  d'un  jugement 
rendu  en  Alsace-Lorraine,  n'a  pas  à  apprécier  les 
causes  de  nullités  invoquées  par  le  défendeur  contre 
ce  jugement,  et  tirées  (dans  l'espèce),  de  ce  que,  con- 
trairement aux  prescriptions  irapératives  de  la  loi 
allemande,  ce  jugement  ne  relaterait  pas  la  dési- 
gnation des  parties.  —  Le  traité  franco-hadois  du 
16  avril  1846,  rendu  applicable  à  l'Alsace-Lorraine 
par  le  traité  franco-allemand  du  11  décembre  1871 
(art.  18),  dispose,  en  effet,  que  l'examen  du  tribunal 
français  doit  être  limité  à  deux  points  seulement  : 
1"  la  compétence  du  tribunal  alsacien-lorrain  ;  2"  le 
caractère  définitif  du  jugement  dont  Yexequatur  est 
demandé.  —  Lvon,  30  mai  1888  [Journ.  Le  Droit, 
du  13  oct.  1888]  —  Xanr^v,  2  févr.  1895  [D.  p.  95. 
2.41.5]  —  V.  C.  civ.  annoterait.  1351,  n.  458et  s.,  463 
et  s.  —  Comp.,  infrà,  n.  139  et  e.,  159  et  b.,  167  et  s. 

133.  L'examen  des  juges  fi'ançais,  sollicités  de 
donner  Vcxequatur  à  un  jugement  rendu  en  Alsace- 
Lorraine,  ne  saurait  donc  porter  sur  le  fond  du  litige. 
—  Lj'on,  30  mai  1888,  précité.  —  V,  pour  les  juge- 
ments italiens  :  suprà,  n.  127  et  128,  et,  infrà,  n.  139 
et  6. 

134.  Le  tribunal  français  doit  donc  ordonner  Vcxe- 
quatur, dès  qu'il  lui  est  justifié,  par  la  production 
d'une  expédition  en  bonne  et  due  forme  et  léga- 
lisée... d'une  iiart,  que  le  jugement  a  été  rendu  par 
le  juge  compétent...  et,  d'autre  part,  que  ce  juge- 
ment a  acquis,  en  Alsace-Lorraine,  l'autorité  de  la 
cliose  jugée.  —  Nancy,  2  févr.  1895,  précité.  — 
Comp.,  en  ce  qui  concerne  la  formalité  de  la  légali- 
sation :  injrà,  n.  104. 

1.^5.  En  conséquence,  la  compétence  d'un  tribunal 
cantonal  d'Alsace-Lorraine  ne  saurait  être  contestée 
par  le  défendeur,  afisigné  en  France  aux  fins  à'exe- 
quatur, hur  le  motif  que,  eu  égard  au  taux  de  la 
demande,  le  juge,  qui  a  rendu  le  jugement,  était 
incomi^^tent...  aioi-s  qu'il  ap)>crt  de  Texpédition  ré- 
gulière dndit  jugement,  que  le  défendeur  avait  for- 


mellement consenti  à  la  prorogation  de  compétence- 
La  relation,  qui  est  faite  de  ce  consentement  dans  le 
jugement  du  juge  cantonal  alsacien-lorrain,  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  ne  saurait  être  infirmée 
par  l'allégation  du  défendeur,  qui  pi  étend  n'avoir 
paru  devant  le  juge,  ni  en  personne,  ni  par  manda- 
taire. —  Même  arrêt.  —  &'c,  Vincent  et  Penaud,  op. 
et  t?°  cit.,  n.  23.  —  V.  infrà,  n.  161. 

136.  Doit  être  considéré  comme  ayant  acquis 
en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée  le  jugement 
(Vaccord  (V.  snprà,  n.  79  et  s.),  rendu  en  Alsace- 
Lorraine,  et  consenti  par  le  défendeur,  qui  y  a  ainsi 
implicitement  acquiescé  par  avance.  —  Besançon, 
29  nov.  1889  [Gaz.  des  Trih.,  du  6  déc.  1889]  — 
Nancy,  2  févr.  1895,  précité. 

lil.  En  tout  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est 
acquise  à  ce  jugement,  dès  lors  que,  ayant  été  régu- 
lièrement signifié,  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours 
dans  les  délais  de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
nécessité,  pour  le  demandeur,  de  justifier  de  la  signi- 
fication et  de  produire  un  certificat  de  non-opposition 
ni  appel,  délivré  par  le  greffier  :  V.  Vincent  et  Pe- 
naud, iip.  et  v°  cit.,  n.  393,  et,  iifrà,  n.  165. 

138.  Un  jugement,  rendu  en  Alsace-Lorraine 
contie  un  Français,  doit  être  réputé  régulièrement 
signifié,  s'il  est  établi  que,  le  défendeur  n'ayant  en 
Alsace-Lorraine,  ni  domicile  légal,  ni  mandataire 
chargé  de  lecevoir  de  semblables  significations, 
l'huissier  a  remis  à  la  poste,  à  l'adresse  du  défendeur, 
une  lettre  scellée  de  son  sceau,  relatée  dans  son 
répertoire,  et  renfermant,  aux  fins  de  signification, 
une  copie  régulière  du  jugement  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

139.  En  Italie,  le  juge,  sollicité  de  donner  Vcxe- 
quatur à  un  jugement  étranger,  ne  peut,  en  principe, 
examiner  le  fond  de  l'afll'aire.  —  Cass.  Palerme,  11' 
avr.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  21,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  443  et  s. 

—  V.  suprà,  n.  132  et  s.,  et,  infrà,  n.  167  et  s. 

140.  Il  doit  se  borner  à  s'assurer  seulement  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  un   tribunal  compétent. 

—  Même  arrêt. 

141.  Mais  il  ne  lui  appartient  de  l'examiner,  quant 
au  fond  du  litige,  que  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  déterminer  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un 
tribunal  compétent  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  132  et  s.,  139. 

142.  Par  ailleurs,  Vcxequatur  ne  peut  être  accordé, 
en  Italie,  à  une  décision  étrangère,  que  si  cette  dé- 
cision est  légalement  existante  d'ajuès  la  loi  du  pays 
011  elle  a  été  rendue,  et  si  elle  est  susceptible  d'y 
être  mise  à  exécution.  —  Cass.  Palerme,  11  avr. 
1893,  précité;  13  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  25]  — 
V.la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cour  suprême  d'Au- 
h-iche,  16  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  4. 26]  —  V.  suprà, 
n.  110. 

143.  Spécialement,  Vexequatur  ne  peut  être  ac- 
cordé, en  Italie,  à  un  jugement  émané  d'un  juge 
français,  et  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître', 
si,  par  application  de  l'art.  156,  C.  proc.  français,  ce 
jugement  est  réputé  non  avenu  pour  n'avoir  pas  été 
exécuté  dans  les  six  moits  de  Kon  obtention  (Sol. 
inq)lic.).  —  Cass.  Palerme,  11  avr.  1893,  précité; 
13  avr.  1897,  précité.  —  V.  dans  le  môme  sens,  en 
droit  français  :  Chambéiy,  12  févr.  1869  (S.  70i  2. 
9,  P.  70.  91]...  et,  en  sens  contraire  :  Bordeaux, 
1"  mars  1889  [S.  et  P.  92.  2.  76,  et  la  note,  D.  p. 
90.  2.  89]  —  V.  enfin,  notre  C.proc.  anmdé,  art.  156. 

144.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage,  en  pareil  cas, 
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d'accorder  Vexequatur  au  jugement  rendu  sur  l'op- 
position faite  par  le  défendeur  postérieurement  à  ce 
délai  (le  six  mois,  non  plus  qu'à  l'arrêt  par  lequel  la 
Cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

145.  Mais  l'art.  156,  C.  proc.  français,  n'est  appli- 
cable au  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  défen- 
deur étranger,  que  si  ce  défendeur  avait  en  France 
des  biens,  un  domicile  ou  une  résidence.  —  Même 
arrêt. 

146.  Le  tribunal  italien,  saisi  de  la  demande  en 
exequatur  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal 
étranger,  doit  s'assurer  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal et  de  la  régularité  des  formes  de  la  procédure 
suivie  devant  lui  d'après  les  lois  du  pays  auquel  ap- 
partient ledit  tribunal.  —  Cass.  Palerme,  11  avr. 
1893,  précité  ;  13  avr.  1897,  précité. 

147.  La  partie,  qui  a  omis,  dans  l'instance  enga- 
gée devant  ce  dernier  tribunal,  d'opposer  la  nullité 
résultant  de  l'irrégularité  d'un  acte  de  la  [uocédure 
(dans  l'espèce,  la  citation),  et  qui,  par  suite,  est  ré- 
putée avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir,  ne  peut  opposer 
pour  la  première  fois  cette  nullité  dans  l'instance  en 
exequatur.  —  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897,  précité. 

148.  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  un  jugement 
rendu  en  France,  contre  un  Italien  domicile  en  Ita- 
lie, l'art.  420,  0.  proc.  français,  d'après  lequel,  en 
matière  commerciale,  le  demandeur  a  le  droit  d'as- 
signer le  défendeur  devant  le  tribunal  «  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marcbandise  livrée  ».  —  Cass.  Palerme,  11  avr. 
1893,  précité. 

149.  Toutefois,  le  juge  ne  peut  admettre  une 
règle  de  compétence  établie  dans  le  pays  où  a  été 
rendue  la  décision  soumise  à  Vexequatur,  si  cette  règle 
est  contraire  au  droit  public,  ou  à  l'ordre  public  tel 
qu'il  est  reçu  dans  le  pays  où  Vexequatur  est  demandé. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  14,  n.  6  et  s. 

150.  Dans  le  cas  où  les  lois  d'un  pays  exigent,  à 
peine  de  nullité,  que  les  jugements  soient  motivés,  les 
tribunaux  de  ce  pays  ne  peuvent  accoi'der  Vexequatur 
à  une  décision  non  motivée,  alors  même  que  cette 
décision  aurait  été  rendue  dans  un  ])ays  où  la  loi  ne 
contient  pas  la  même  injonction;  cette  injonction  est, 
en  effet,  d'ordre  public  dans  les  pays  où  elle  existe. 

—  Cass.  Palerme,  2  avr.  1892  [La  Legge,  1892.  2. 
733];  13  avr.  1897  (Sol.  implic),  précité.  —  Cour 
d'app.  de  Palerme,  4  août  1893  [Journ.  de  dr.  inter- 
nat, privé,  1894,  p.  918]  —  Comp.,  tw/rà,  n.  190. 

151.  Mais,  lorsque  la  loi  d'un  pays  défend  à  un 
tribunal  de  se  référer,  pour  tous  motifs,  aux  motifs 
d'une  décision  antérieure,  les  tribunaux  de  ce  paj'S 
ne  peuvent  néanmoins  refuser  Vexequatur  k  un 
arrêt  étranger  (un  arrêt  français,  dans  l'espèce), 
qui  a  confirmé  un  jugement  par  adoption  de  motifs, 
cet  arrêt  quoique  contraire  aux  formes  prescrites 
dans  le  pays  où  Vexequatur  est  demandé,  ne  pouvant 
être  cependant  assimilé  à  une  décision  entièrement 
dépourvue  de  motifs.  —  Cass.  Palerme,  13  avi-.  1897, 
précité.  —  V.  en  droit  français,  notamment  :  Cass., 
5  juin.  1887  [S.  87. 1.  469,  P.  87. 1. 1156]  ;  P''  août 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  133]  ...  et,  sur  les  critiques 
que  cette  jurisprudence  a  soulevées  :  Boncenne  et 
Bourbeau,  Tliéor.  de  la  procéd.,  t.  2,  p.  447  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  proc. y  t.  1*^, 
p.  269  ;  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  1. 1®', 
p.  722,  quest.  595;  la  note  (col.  7)  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Cass.  Palerme,  11  avr.  1803  [S.  et  P.,  95.  4.  21] 

152.  L'arrêt,  qui  confirme  par  adoption  de  mo- 
tifs un  jugement  réglant  une  indemnité,  ne  peut 


erre  considéré  comme  étant  sans  motifs  en  ce  qui 
concerne  la  prétention  subsidiaire  émise  devant  lui, 
et  tendant  à  la  réduction  de  l'indemnité  allouée  par 
ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

153.  De  même  que  les  juges  italiens,  appelés  à  or- 
donner l'exécution  en  Italie  d'un  jugement  rendu  en 
France,  ne  peuvent  examiner  le  fond  du  litige,  de 
même,  et  réciproquement,  la  Cour  d'appel  française, 
à  laquelle  est  demandé,  en  vertu  de  lettres  roga- 
toires  délivrées  par  une  Cour  d'ajjpel  italienne, 
Vexequatur  d'une  décision  rendue  en  Italie,  n'a  ni 
mission,  ni  pouvoir,  pour  reviser  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  italien.  —  Paris,  23  août  1880  [S. 
81.  2.147,  P.  81.  2.  808]  —  Bordeaux,  8  août  1887 
[S.  89.  2.  135,  P.  89.  1.  715]  —  V.  suprà,  n.  106, 
in  fine,  et,  infrà,  n.  180  et  s. 

154.  En  conséquence,  la  demande  en  intervention, 
formée  devant  la  Cour  d'appel  saisie  de  la  demande 
d'exequutur,  n'est  pas  recevable.  —  Bordeaux,  8 
août  1887,  précité. 

155.  Mais,  d'après  les  traités  conclus  entre  la 
France  et  l'Italie,  les  Cours  d'appel  françaises,  appe- 
lées à  rendre  exécutoireun  jugement  émanant  d'une 
juridiction  italienne,  doivent  rechercber  si  la  partie 
défenderesse  a  été  régulièrement  citée  en  justice... 

—  Aix,  16  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  40,  D. 
p.  94.  2.  512] 

156.  ...  Et,  comme  pour  vérifier  si  le  juge  étranger 
n'a  pas  méconnu  le  droit  des  parties,  le  juge  fran- 
çais doit  se  placer  au  point  de  vue  de  la  législation 
du  pays  où  la  sentence  a  été  rendue  (V.  suprà, 
n.  110),  il  y  a  lieu  pour  lui  de  refuser  Vexequatur 
à  un  jugement  italien  rendu  contre  un  défendeur 
qui  n'avait  ni  résidence,  ni  domicile,  ni  demeure  en 
Italie,  alors  que  n'ont  pas  été  remplies  les  diverses 
formalités  que  prescrivent  en  ce  cas  pour  l'assignation 
les  art.  141  et  142,  C.  proc.  italien,  savoir  :  affichage 
de  l'exploit  à  la  porte  du  tribunal  ;  insertion  \  ar 
extrait  dans  un  journal  ;  remiie  d'une  copie  au  par- 
quet pour  être  transmise  au  ministère  des  Aiïaires 
étrangères.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Esperson,  Le  dr. 
internat,  privé  dans  la  législ.  ital.  {Jauni,  de  dr. 
internat,  privé,  de  Clunet,  1884,  p.  266] 

157.  Décidé,  pareillement,  que  la  justice  française, 
saisie  d'une  demande  à'exequatur  d'un  décret  rendu 
sur  requête  par  le  président  d'un  tribunal  italien, 
et  ordonnant  le  séquestre  d'une  chose  litigieuse 
entre  un  particulier  italien  et  1  Etat  italien,  a  la 
mission  de  vérifier,  après  un  débat  public  et  contra- 
dictoire, si,  en  vertu  de  la  législation  italienne,  le 
séquestre  judiciaire  avait  pu,  régulièrement  et  coni- 
pétemment,  être  ainsi  ordonné  par  décret  du  prési- 
dent. -  Cass.,  ,30  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  445] 

158.  Pour  être  recevable,  une  pareille  demande 
doit  donc  être  introduite  par  voie  d'ajournement  ; 
elle  ne  saurait  être  présentée  sous  forme  de  simple 
requête  à  la  Chambre  du  conseil  de  la  Cour  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

159.  En  Suisse,  comme  en  Italie,  les  jugements 
français,  dont  l'exécution  est  demandée  par  un  Fran- 
çais contre  un  Suisse,  ne  peuvent  être  exatninés  au 
fond. — Par  suite,  les  tribunaux  de  première  instance, 
comme  aussi  le  tribunal  fédéral,  saisis  d'une  telle 
demande,  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  coustater 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  16  et  17  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
en  l'absence  desquelles  seulement  l'exécution^  du 
jugement  doit  être  refusée...  —  Trib.  fédéral  suisse, 
17  janv.  1894  [S.  et  P.  98.  4.  22] 
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160.  ...  Et,àcet  égard, le  tribunal  suisse,  appeléà 
donner  Vexequatur,  n'a  pointa  rechercher  si  le  tri- 
bunal français  était  compétent,  lorsque  le  Suisse, 
domicilié  eu  France,  ayant  agi  devant  le  tribunal 
français  comme  demandeur,  a  reconnu  par  cela 
même  la  compétence  de  ce  tribunal. —  Même  juge- 
ment. 

161.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  Suisse,  recon- 
naissant la  compétence  des  tribunaux  français  comme 
étant  ceux  de  son  domicile,  s'est  borné  à  décliner  la 
compétence  du  tribunal  civil,  en  demandant  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  raison  du 
caractère  commercial  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
et  a  ensuite  ouvertement  accepté  le  jugement  de 
compétence  repoussant  son  exception.  —  Même  ju- 
gement. —  Wsvprù,  n.  135. 

162.  Lorsque  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  dirigée  par  un  Fran- 
çais contre  un  Suisse  à  raison  du  domicile  de  ce 
dernier  en  France,  le  procès  doit  être  conduit  et 
jugé  conformément  aux  règles  de  la  procc'dure 
française.  —  ]\Iême  jugement.  —  Sic,  Eoguin,  Con- 
flit des  lois  suisses,  n.  718;  Brocher,  Cours  de  dr. 
intern.  privé,  t.  3,  p.  180;  Comment,  du  traité  franco- 
suisse  de  1S69,  p.  109. 

163.  En  conséquence,  bien  que  le  Suisse  défen- 
deur ait  transféré  son  domicile  réel  de  France  en 
Suisse,  après  avoir  élu  domicile  en  l'étude  d'un 
avoué  en  France,  les  citations  et  significations  peu- 
vent y  être  légalement  faites,  sans  que  ce  défendeur 
soit  recevable  à  demander  à  être  traité,  quant  à  ces 
actes,  conformément  à  l'art.  20  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  les  règles  de  la  procédure 
française  restant  applicables  après  comme  avant  le 
transfert  du  domicile  ...  et  il  en  est  ainsi,  encore 
bien  que  l'avoué  n'ait  été  constitué  que  pour  soulever 
l'exception  d'incompétence,  cette  circonstance  n'en 
laissant  pas  moins  intacte  l'existence  légale  de  sa 
constitution.  —  Même  jugement. 

164.  En  admettant  que  la  légalisation,  apposée 
par  l'agent  diplomatique  suisse,  sur  l'expédition  de 
jugements  français  dont  l'exécution  est  poursuivie 
en  Suisse,  ne  puisse  être  utilement  donnée  posté- 
rieurement à  l'introduction  de  l'jiistance,  l'excep- 
tion tirée  de  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est 
plus  recevable,  et  la  validité  de  ces  actes  doit  être 
reconnue...  lorsqu'ils  ont  été  ultérieurement  légali- 
sés... que  leur  inauthenticité  n'a  jamais  été  soute- 
nue par  le  défendeur,  ni  leur  légalité  attaquée  par 
lui...  et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  faut  déduire  d'autres 
légalisations  et  de  toutes  les  formalités  extrinsèques 
des  actes  que,  en  réalité,  ces  différents  actes  ne  sont 
entachés  d'aucun  vice.  —  Même  jugement. 

165.  Le  certificat  de  non-opposition  ou  ajipel  né- 
cessaire, aux  termes  de  l'art.  16,  §  2,  du  traité  du 
15  juin  1869,  ne  saurait  être  exigé  pour  l'exécution 
en  Suisse  d'arrêts  définitifs  rendus  en  France  par 
une  Cour  d'appel,  ou  d'exécutoires  de  dépens  par 
elle  délivrés,  contre  lesquels  le  défendeur  ne  sou- 
tient pas  avoir  le  droit  d'exercer,  et  n'a  exercé  aucun 
recours,  que  ne  permet  pas,  d'ailleurs,  la  procédure 
française-.  —  Même  jugement.  —  Hic,  Roguin,  op. 
cit.,  n.  726.  —  Comp.,  nuprù,  n.  137. 

166.  h' exeffuatur  ne  saurait  être  accordé  en 
Suigfce  à  un  jugement  français  entaché  d'incompé- 
tence comme  rendu  dans  une  instance  introduite 
contre  un  Suisee,  postérieurement  à  l'époque  où  celui- 
ci  a  cef;8é  d'avoir  un  domicile  en  France.  Peu  importe 
que, à  ce  moment,  d'autres  instances  étant  pendantes 


entre  les  parties  devant  les  tribunaux  français,  le 
demandeur  se  soit  borné,  depuis,  à  étendre  son  ac- 
tion, en  formulant,  contre  le  défendeur  suisse,  une 
demande  en  règlement  de  compte  et  en  payement  de 
solde,  avec  dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

167.  En  Autriche,  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  doivent  être  rendus  exécutoires 
par  les  tribunaux  autrichiens,  à  la  condition  qu'ils 
soient  émanés  d'un  tribunal  compétent,  et  qu'ils 
aient  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Cour  suprême 
de  l'empire  d'Autriche,  9  août  1893  [S.  et  P.  94.  4. 
25,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  suprà,  n.  1.32 
et  s.,  139  et  s. 

168.  De  plus,  il  y  a  lieu,  pour  les  tribunaux  autri- 
chiens, d'observer  les  limites  dans  lesquelles  les  tri- 
bunaux du  pays,  où  ces  jugements  ont  été  rendus, 
accordent  eux-mêmes  Vexequatur  aux  décisions  des 
tribunaux  autrichiens.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  129. 

169.  Spécialement,  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  français  compétents,  et  passés  en  force 
de  chose  jugée,  doivent  être  déclarés  exécutoires  en 
Autriche,  sans  que  les  tribunaux  autrichiens  aient 
le  droit  d'entrer  dans  l'examen  du  fond,  si  les  par- 
ties n'invoquent  contre  l'exécution  d'autres  excep- 
tions que  celles  qui  ont  été  soumises  aux  tribunaux 
français,  et  si  ces  derniers  n'ont  contredit  aucune 
loi  prohibitive  existante  en  Autriche...  n'ont  fait 
apparaître  aucune  obligation  considérée  par  la  loi 
autrichienne  comme  contraire  à  l'ordre  public  ou 
comme  n'entraînant  aucun  lien  juridique...  et  n'ont 
pas  méconnu  la  disposition  impérative  du  Code  civil 
autrichien  relative  à  la  capacité  des  citoyens  autri- 
chiens. —  Trib.  supérieur  de  Silésie,  23  mai  1893, 
sous  Cour  suprême  de  l'Empire  d'Autriche,  9  août 
1893,  précité. 

170.  Les  tribunaux  autrichiens  doivent  également 
tenir  pour  exacte  l'aj'préciatiou  des  tribunaux  fian- 
çais relativement  aux  faits  qui  leur  ont  été  soumis. 
—  Même  jugement. 

171 .  Si  donc  un  jugement  français  a  rejeté  l'ex- 
ception de  jeu  opposée  parle  défendeur  àla demande 
en  exécution  d'un  marché,  en  déclarant  que,  dans 
l'espèce  «  le  marché  n'avait  pas  été  contracté  par 
différences  »,  le  tribunal  autrichien,  sollicité  de  don- 
ner Vexequatur  à  cette  décision,  ne  peut  contrôler 
une  telle  interprétation  que  les  juges  français  ont 
donnée  de  la  convention.  —  Même  jugement. 

172.  Mais  Vexequatur  ne  saurait  être  accordé,  en 
Autriche,  au  jugement  d'un  tribunal  étranger,  que  si, 
dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  les  juge- 
ments autrichiens  sont  exécutoires...  si,  en  outre,  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  était  compétent... et 
si,  enfin,  le  mode  d'exécution  prescrit  par  ce  jugement 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  autrichienne.  —  Trib.  de 
Dresde ...  sous  Cour  suprême  de  l'Empire  d'Autriche 
(Ch.  réun.),  16  juill.  1895,  précité,  —  V.  suprà, 
n.  107  et   108,  122  et  s.,  132  et  s.,  139  et  s. 

173.  La  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  s'apprécie  d'après  la  loi  autrichienne.  — 
En  conséquence,  ne  peut  obtenir  Vexequatur  en  Au- 
triche un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  par  un 
tribunal  cempétent  suivant  sa  loi  nationale^  et  in- 
compétent d'après  la  loi  autrichienne.  —  Même 
jugement.  —  V.  suprà,  n.  111. 

174.  11  en  est  autrement,  toutefois,  si  le  défen- 
deur, contre  lequel  Vexequatur  est  sollicité,  a  admis 
la  compétence  du  ti  ibunal...  soit  par  une  convention 
expresse  passée  avec  son  adversaire. .  soit  tacitement, 
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en  produisant  b:es  défenses  au  fond  sans  opposer 
l'exception  d'incompétence.  -  -  Même  jugement.  — 
V.  suprà,  n.  147. 

1 75.  Mais  on  ne  peut  considérer  le  défend  eur  comme 
ayant  renoncé  tacitement  à  l'exception  d'incompé- 
tence, par  cela  seul  qu'il  s'est  laissé  condamner  par 
défaut.  —  Même  jugement. 

176.  Uexequatur  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  étranger  peut  être  demandé,  non  pas  seule- 
ment par  les  personnes  au  profit  desquelles  cette  dé- 
cision a  été  prononcée,  mais  par  toutes  celles  qui  ont 
intérêt  à  l'exécution  de  ladite  décision,  la  validité  de 
la  demande  en  exequaiur  n'étant  subordonnée  à  au- 
cune condition  de  qualité,  mais  seulement  à  l'inté 
rêt  du  demandeur.  —  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  4.  25]  —  Conirà,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  c/t.] 

177.  Spécialement,  lorsque  la  décision  étrangère 
a  été  rendue  au  profit  d'une  société  exploitant  une 
maison  de  commerce,  l'un  des  membres  de  cette 
société  est  receval>le  à  demander  Vexequtdur.  — 
Même  arrêt. 

178.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si,  au  moment 
de  la  demande,  la  société  se  trouvait  dissoute  par  la 
mort  de  l'autre  associé.  —  Même  arrêt. 

179.  Suivant  la  jurisprudence  française,  s'il 
n'existe  pas  de  traités  internationaux  stipulant  une 
dérogation  à  la  règle  du  double  degré  de  juridiction, 
les  demandes  d'exequatur  de  décisions  judiciaires, 
rendues  par  les  tribunaux  étrangers,  doivent  être  ins- 
truites comme  des  demandes  principales  ordinaires, 
et,  par  suite,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  (alors  même  qu'elles  émane- 
raient d'une  juridiction  du  second  degré).  —  Nancy, 
2  févr.  1889  [S.  89.  2.  136,  P.  89.  l.  716,  D.  p.  89.  2. 
239]  —  Sic,  Moreau,  Effets  internat,  des  jugem.  en 
droit  privé,  p.  14  ;  Despagnet,  Pre'c/s  f/e  f?r.  internat. 
(2^  édit.),  n.  246;  Weiss,  Tr.  élément,  dedr.  internat, 
privé,  p.  970  ;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  \°  Ju- 
gem. étrang.,  n.  110;  Christian  Daguin,  De  Vauior. 
et  de  l'exécut.  des  jugem.  étrang.,  p.  197. 

180.  Spécialement,  la  disposition  du  traité  du  24 
mars  1760  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  repro- 
duite dans  la  convention  des  If'  et  11  septembre 
1860  entre  la  France  et  l'Italie,  et  stipulant  que 
l'exequatur  d'une  sentence  rendue  dans  l'un  des  deux 
pays  est  demandé  par  voie  de  lettres  rogatoires  éma- 
nant de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  a  été 
rendue  la  sentence,  et  adressée  à  la  Cour  dans  le 
ressort  de  laquelle  cette  sentence  doit  recevoir  exé- 
cution, n'exclut  pas  la  faculté,  pour  la  partie  qui 
veut  obtenir  en  France  l'exécution  d'un  jugement 
d'un  tribunal  italien,  de  recourir  aux  formes  du 
droit  commun  et  de  demanàer  Vexequatur  au  tribunal 
de  première  instance.  —  Paris,  15  mars  1894  [S.  et 
P.  94.  2    108,  D.  p.  94.  2.  558] 

181.  Au  contraire,  la  jurisprudence  italienne  dé- 
cide que,  en  Italie,  c'est  aux  Cours  d'appel  qu'il 
appartient  de  donner  Vexequaiur  aux  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  étrangers,  et,  notamment, 
par  les  tribunaux  français.  —  Cour  d'app.  de  Mes- 
sine. ...  sous  Cass.  Palerme,  11  avr.  1893  [S.  et  P. 
95.  4.  21]  —  V.  suprà,  n.  153  et  154. 

182.  Un  jugement,  susceptible  par  sa  nature 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peut  l'acqué- 
rir de  fait,  encore  bien  que  ce  jugement  soit  irré- 
gulier en  la  forme.  —  Ainsi,  l'indigène  musulman, 
qui,  en  Algérie,  a  demandé  et  obtenu  qu'il  soit 
procédé  à  une  enquête  devant  un  magistrat  français, 


puis  qui  a  exécuté  le  jugement  interlocutoire  pres- 
crivant l'enquête  sollicitée  (jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée),  n'est  plus  recevable  à  critiquer 
devant  la  Cour  de  cassation, sous  ])rétexte  d'atteinte 
portée  à  l'autorité  du  Cadi,  la  décision  qui,  en  con- 
formité de  l'interlocutoire  et  afin  de  le  compléter,  a, 
par  voie  de  conséquence,  renvoyé  également  devant 
un  magistrat  français  pour  la  contre-enquête.  — 
Cass.,  26  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  175,  D.  p. 
96.  1.  233]  —  Sic,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  484  et  s. 

183.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  même 
aux  jugements  qui  auraient  été  rendus  en  violation 
d'une  règle  d'ordre  public.  En  dehors  des  voies  de 
recours  ouvertes  par  la  loi,  la  chose  jugée  doit  être 
respectée,  si  étrange  qu'elle  puisse  paraître.  Ainsi 
le  veut  la  règle  déjà  suivie  dans  notre  ancien  droit 
français  :  Voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France, 

—  En  conséquence,  si  le  moyen  tiré  de  la  violation, 
par  un  tribunal,  d'ime  règle  d'ordre  public  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  ce  n'est  qu'autant  que  la  voie  du  pourvoi 
reste  ouverte...  sinon,  il  ne  saurait  plus  être  question 
d'aucun  recours  de  la  part  des  parties  intéressées.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  485.  —  Adde,  Pothier 
(édit.  Bugnet),  Tr.  des  ohlig.  n.  870,  t.  2,  p.  464; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v  Chose  jugée,  §3;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  12;  Allait,  Étude  sur 
la  chose  jugée,  p.  184;  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassa- 
tion, t.  2,  n.  261  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2145  et  s.  ;  A,  Tis- 
sier.note  sous  Pau,  16  juin  1890  [S.etP.92.  2.  313] 

184.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  absolue,  et 
peut  être  invoquée,  même  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  juge  incompétent,  dès  lors  que  ce 
jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies  de  droit. 

—  Ainsi,  bien  que  tenant  à  l'ordre  public,  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  materiœ,  n'est  plus 
opposable,  si  elle  a  été  re jetée  par  une  décision 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aix, 
27  déc.  1882,  sous  Cass.,  7  mai  1884  [S.  85.  1 .  437, 
P.  85.  1.  1056,  D.  p.  84.  1.  220]  —  Toulouse,  V 
avr.  1888  [S.  88.  2.  58,  P.  88.  1.  338]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  496  et  s.,  et, 
infrà,  n.  439.  —  LIuc,  op.  cit,  t.  8,  n.  332. 

185.  Spécialement,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est 
acquise  à  un  jugement  qui,  bien  qu'émanant  d'un 
juge  incompétent  ratione  materiœ,  a  été  acquiescé 
et  exécuté.  —  Aix,  27  déc.  1882,  précité.  —  V. 
toutefois,  sur  la  validité  de  l'acquiescement  à  un 
semblable  jugement,  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P., 
loc.  cit."] 

186.  Lorsqu'une  décision  (spécialement,  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  statuant  au  cc-ntentieux) 
n'a  pas  été  a'taquée  dans  les  délais  pendant  les- 
quels elle  pouvait  l'être,  cette  décision  demeure 
protégée  dès  lors  par  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
encore  bien  qu'on  la  prétendrait  viciée  de  nullité 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompétence... 
ou  encore  parce  qu'elle  aurait  statué  sur  une  chose 
non  demandée.  —  Besançon,  6  févr.  1895  [D.  p.  95. 
2.  534]  —  Sur  la  force  de  chose  jugée  en  matière 
administrative  :  V.  ivfrà,  n.  202  et  s. 

187.  Il  suffit  que  la  décision  dont  on  excipe  pré- 
sente l'apparence  de  la  régularité  dans  Li  forme, 
pour  qu'elle  puisse  être  invoquée,  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent,  contre  la  partie  qui 
ne  l'a  pas   régulièrement  attaquée.  —  IMême  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  486  et  s. 
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188.  Mais  jugé  que,  si  les  clauses  et  conditions 
d'un  cahier  des  charges  ont  été  modifiées  par  un 
jugement  intervenu  avant  l'adjudication,  l'adjudi- 
cataire conserve  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
ces  clauses  et  conditions,  quand  elles  sont  contraires 
à  l'ordre  public.  —  Pau,  IG  juin  1890  [S.  et  P.  92. 
2.  313,  D.  v.  92.  2.  185]  —  Cojitrà  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  489,  493  et  s.  —  Adde,  la  note  de 
M.  A.  Tissier  sous  le  précédent  arrêt  [S.  et  P.,  ioc. 
ciL]  —  V.  encore,  contrairement  à  cet  arrêt,  et  eu 
ce  sens  que  les  jugements  rendus  avant  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  sont  opposables  à  l'adjudica- 
taire, qui  est  un  ayant  cause  à  titre  particulier  du 
précédent  propriétaire  :  Laurent,  op.  cit.,  t.  20, 
n.  97;  Larombière,  op.  cit.,  t.  7,  sur  l'art.  1351, 
n.  105;  Bonnier,  Tr.  des  preuves  (édit.  Larnaude), 
n.  879  :  Allart,  op.  cit.,  n.  289  ;  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  procéd.,  t.  3,  p.  246,  §  466,  texte  et 
note  8;  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  100  et  s. 

189.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  une 
clause  du  cahier  des  charges  reconnaît  à  un  indi- 
vidu le  droit  de  faire  moudre  gratuitement,  dans 
le  moulin  par  lui  vendu,  tout  le  blé  nécessaire  à  la 
consommation  de  sou  ménage,  ledit  droit  étant 
stipulé  transmissible  à  perpétuité  à,  celui  de  ses 
héritiers  ou  successeurs  qui  sera  chef  de  ménage. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  caractère  illicite  d'une 
semblable  clause  :  V.  8uprà,&\i.  637,  n.  13. 

190.  Notons  enfin  que  la  règle,  d'après  laquelle 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'applique  seulement  au 
dispositif  du  jugement,  et  non  aux  motifs  (V. 
infrà,  n.  287  et  s.),  est  générale  et  doit  être  suivie, 
aussi  bien  pour  les  décisions  émanant  d'un  tribunal 
étranger,  que  pour  celles  rendues  par  un  tribunal 
fi-ançais.  —  Paris,  16  mars  1899  [D.  p.  1900.  2. 
132]  —  Comp.,  suprà,  n.  150  et  s. 

191.  Si  le  déclinatoire  d'incompétence  peut  être 
proposé  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu,  sur  le  fond, 
une  décision  dessaisissant  d'une  manière  absolue  et 
complète  l'autorité  judiciaire,  c'est  là  un  privilège 
spécialdont  jouit  exclusivement  l'Administration  fai- 
sant valoir  les  intérêts  publics  et  généraux,  etqui  ne 
peut  être  revendiqué  par  les  parties,  dont  les  inté- 
rêts débattus  en  justice  n'ont  qu'un  caractère  privé 
et  individuel.  —  Toulouse,  1"""  avr.  1888,  précité. 

192.  Spécialement,  le  déclinatoire  ne  peut  être 
proposé  par  la  partie  qui  a  acquiescé  à  un  premier 
jugement,  l'a  exécuté,  et  à  qui  l'exception  de  chose 
jugée  est  opposable.  —  Même  arrêt. 

193.  Lorsqu'un  jugement  statuant,  non  en  ma- 
tière de  conflit,  mais  sur  une  simple  exception  décli- 
natoire, a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la 
Cour  de  cassation,  saisie  d'une  d'emande  en  règle- 
ment de  juives,  ne  saurait  mettre  obstacle  aux 
effets  de  ce  jugement.  —  Cass.,  27  avr.  1898  [D. 
I'.  99,  1.  449  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic„ 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  3,  quest.  1324; 
Bonctnne  et  BourWau,  Procéd.  civ.,  t.  5,  p.  360; 
Garsonnet,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  p.  548,  §  739. 

194.  Si,  à  défaut  de  tout  recours  régulièrement 
formé  dans  len  délais  légaux,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  aux  décisions  rendues.,.,  soit  par  la 
commi.-.fiion  municii^ale  qui,  en  matière  électorale, 
coiiittitue  le  premier  degré  de  juridiction....  soit  par 
le  juge  de  i»aix  htatuant  coiume  juge  d'a[)];>el  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  u.  512  et  s. —  Adde,  Rendu, 
C'w/e  élector.,  n.  192;  Greffier,  De  Informât,  et  de  la 
rérig.  amuiellen  df»  linten  élector.  (4"  édit.),  n.  249; 
Bavelier,  Dictionn.   élector.,  \"  Commis»,   municip.. 


n.  26;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  304],  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  décision  contradictoire.  —  Cass., 
5  avr.  1897  [Bull,  civ.,  97,  n.  52]  ;  29  avr.  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  414,  D.  P.  98.  1.  217];  9  mai  1897 
[S.  et  P.,  Ibidem'];  17  mai  1897  [S.  et  P.,  Ibidejn]; 
26  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  294]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  513,  520  et  s. 

195.  En  d'autres  termes,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'est  pas  attachée  à  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  a  ordonne  l'inscription  d'un  individu  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune,  alors  que  cet  indi- 
vidu n'a  rencontré  de  contradicteur....  ni  devant  la 
commission  municipale...,  ni,  en  appel,  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  3  mai  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
527];  4  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  286,  D.  p.  98.  1. 
419]  —  Sic,  Greffier,  o^;.  cit.,  n.  252  ;  Rendu,  op. 
cit.,  n.  193. 

196.  Un  tel  jugement  n'est  donc  pas  opposable  au 
tiers  électeur  qui  demande  la  radiation  de  cet  indi- 
vidu. —  Cass.,  29  avr.  1890  [S.  91.  1.  228,  P.  91.  L 
541,  D.  p,  90.  1.  429];  4  avr.  1898,  précité. 

197.  En  conséquence,  encourt  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  en  tant  que  ne  permettant  pas  à 
la  Cour  d'exercer  son  droit  de  contrôle,  la  décision 
du  juge  de  pais  qui,  pour  rejeter  une  demande  en 
inscription  électorale,  se  base  sur  la  chose  jugée 
par  un  précédent  jugement,  alors  que  la  décision 
entreprise  ne  précise....  ni  si  le  précédent  jugement 
a  été  rendu  contradictoirement...  —  Cass.,  13  mai 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  421] 

198.  ...  Ni  si,  depuis  qu'il  est  intervenu,  la 
situation  de  l'intéressé  est  demeurée  la  même.  — 
Même  arrêt. 

199.  Jugé  que  la  radiation,  opérée  par  la  commis- 
sion administrative,  ne  constitue  pas  le  fait  tionveau 
susceptible  de  faire  échec  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  antérieui'e  qui  avait  reconnu 
le  droit  à  l'inscription.  —  Cass.,  26  avr.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  463] 

200.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en 
radiation  d'électeurs,  par  appel  d'uue  décision  d'ui^e 
commission  municipale,  ne  peut  accueillir  cette 
demande,  lorsqu'il  s'agit  d'électeurs  qui,  avant  que 
le  juge  de  paix  ait  eu  à  se  prononcer,  ont  été  main- 
tenus sur  la  liste  électorale  par  une  autre  décision  de 
la  commission  ayant  antérieurement  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  3  août  1897  [S.  et  P. 
99.  1.  192]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n. 
515  et  s. 

201.  Dans  ce  cas,  la  décision  antérieure  n'em- 
pêche pas  le  juge  de  paix  de  déclarer  l'appel  rece- 
vable;  mais  elle  met  obstacle  à  ce  qu'il  ordonne 
une  preuve  et  statue  sur  la  demande.  —  Même 
arrêt. 

202.  Les  décisions  des  tribunaux  administratifs, 
rendues  an  contentieux,  sont  susceptibles  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  au  même  titre  que  les 
décisions  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  —  C'est 
ainsi  que,  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  présentée  par  un  habitant  d'une 
commune  affouagère,  et  tendant  à  l'inscription  d'of- 
fice du  réclamant  au  rôle  des  affouagistes  de  la 
commune,  a  repoussé  cette  demande,  et  (jue  le  ré- 
clamant, au  lieu  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
conseil  de  iiréfeclure  devant  la  juridiction  compé- 
tente et  dans  les  délais  légaux,  a  saisi  de  cette 
même  demande  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire, 
c'est  à  tort  que  le  tribunal,  repoussant  rexce})tion 
de  chose  jugée  opposée  par  la  commune,  a  déclaré 
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retenir  la  connaissance  de  l'affaire  et  a  statué  au 
fond.  —  Besançon,  6  févr.  1895  [D.  r.  95.  2.534] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art,  1351, 
u.  523.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  186,  et,  infrà,  n.  266 
et  267. 

203.  Mais  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qui  a  accordé 
déchaige  d'une  taxe  de  curage  afférente  à  une  cer- 
taine année,  est  sans  influence  sur  un  arrêté  anté- 
rieur, actuellement  déféré  au  Conseil  d'Etat,  par 
lequel  le  mérae  conseil  de  préfecture  avait  statué, 
en  sens  différent,  sur  une  réclamation  relative  à  la 
même  taxe,  maie  ))ortant  sur  une  année  antérieure. 

-  Cons.  d'Etat,  28  juill.  1898  [S.  et  P.  1901.  3. 
12,  D.  p.  99.  3.  112]" 

204.  En  pareil  cas,  le  .Conseil  d'Etat  doit  statuer 
sur  le  pourvoi  dont  il  est  régulièrement  faisi.  — 
JMême  arrêt.  —  Sur  l'identité  d'objet  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  cliose  jugée  :  V.  infrà,  n.  305  et  s. 

205.  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  plus  être  déniée,  lorsque  la  question  a  été 
jugée  par  le  tribunal  des  conflits.  —  Cass.,  23  juin 
1887  [S.  88.  1.  358,  P.  88.  1.  889,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  r.  89.  1.  72]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  546. 

206.  Ainsi,  quand  le  tribunal  des  conflits  a  dé- 
claré qne  le  tribunal  civil,  tout  en  étant  compétent 
sur  le  fond  du  litige,  aurait  dû  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  administrative 
d'actes  invoqués  par  les  parties,  il  y  a  chose  sou- 
verainement jugée  sur  la  nécessité  de  cette  interpré- 
tation. —  Cons.  d'Etat,  7  août  1891  [S.  et  P.  93.  3. 
96,  D.  r.  93.  3.  13] 

§  2.  Influence  du  criminel  sur  li  civil,  et 
réciproquement. 

207.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  Fin" 
fluence  sur  le  civil  de  la  cliose  jugée  au  criminel, 
et,  à  l'inverse,  des  effets  sur  les  débats  criminels  de 
la  chose  jugée  au  civil,  tout  le  surplus  de  la  matièie 
de  la  chose  jugée  au  criminel  rentrant  dans  le 
commentaire  des  textes  spéciaux  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Notons  seulement  qu'il  y  a  lieu 
d'ap[>liquer,  en  matière  correctionnelle  aussi  bien 
qu'en  matière  civile,  la  règle  d'après  laquelle  le 
jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  toutes 
les  fois  du  moins  que  la  décision  d'avant  faire  droit 
n'a  pas  définitivement  résolu  des  questions  touchant 
au  fond  du  litige.  —  Paris.  6  nov.  1896  [S.  et  P. 
98.  2.  147,  D.  p.  97.  2.  23]  —  V.  suprà,  n.  12 
et  8. 

208.  Tel  est,  en  particulier,  le  cas  d'un  jugement 
de  tribunal  correctionnel  ordonnant  que,  avant  de 
statuer  sur  une  poursuite  pour  falsification  de  denrées 
alimentaires,  il  sera  procédé  à  une  expertise  ù 
l'effet  de  rechercher  si  telle  substance  étrangère, 
additionnée  à  une  denrée  alimentaire,  est,  ou  non, 
nuisible  à  la  santé.  —  Même  arrêt. 

209.  Un  semblable  jugement  n'est  qu'un  acte 
d'instruction  laisfant  entier  le  pouvoir  du  juge  à 
qui  il  appartient,  après  s'être  éclairé  des  lumières 
des  experts  commis,  d'apprécier  les  éléments  de  la 
poursuite,  et  de  faire,  aux  faits  retenus  par  lui,  une 
exacte  application  delà  loi  pénale  ...  notamment,  en 
décidant  que  le  mélange  de  cette  substance  avec  une 
denrée  alimentaire  présente  les  caractères  du  délit 
de  falsification  simple.  —  Même  arrêt. 

210.  Sans  doute,  en  matière  criminelle  ou  correc- 


tionnelle, l'exception  de  chose  jugée  est  d'ordre 
public.  —  Cass.,  14  mai  1880  [S.  80.  1.  482,  P.  80. 
1189];  14  mars  1894  [S  et  P.  98.  1.333,  D.  i>.  94. 
1.  305J  — -  Sic,  Lacoste,  op.  cit.,n.  1047  ;  notre  Rép, 
gén.  alph.dudr.fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  1047. 

211.  Toutefois,  si  la  chose  jugée  au  criminel  est 
opposable  à  tous,  l'exception  qui  en  résulte  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  étant  d'ordre  public,  quand 
les  intéiêts  pécuniaires  des  partiessont  seuls  eu  cause. 

—  En  pareil  cas,  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  14  mars  1894,  précité.  —  Sic, 
Faustin-Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crimin.,  t.  2,  n.  986; 
Garraud,  Précis  de  dr.  crimin.,  n.  1360;  Lacoste, 
op.  et  loc.  cit.;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  et 
lac.  cit. 

212.  Spécialement,  le  débiteur  d'une  traite,  qui  a 
été  relaxé  par  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  prévention  de  vol  de  ladite  traite,  et  qui, 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement 
de  cette  traite,  n'a  pas  excipé  de  la  chose  jugée  au 
criminel,  mais  a  prétendu  son  obligation  éteinte 
par  le  payement  qui  en  aurait  été  fait,  ne  peut  oppo- 
ser pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'acquittement  qu'il  a  obtenu.  —  Même  arrêt. 

A.  Influence  du  criminel  au  civil.  —  213.  Quand 
la  partie  civile  figure  dans  la  poursuite  au  criminel, 
soit  qu'elle  ait  agi  directement  ou  qu'elle  y  soit 
intervenue,  il  appartient  à  la  juridiction  répressive 
(Cour  d'assises.  Tribunal  correctionnel  ou  (  our 
d'appel)  de  statuer  accessoirement  sur  les  conclu- 
sions en  dommages-intérêts.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  623  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  S, 
n.  339.  —  V.  toutefois,  pour  le  cas  où  la  juridic- 
tion saisie  est  une  juridiction  d'exception  :  infrà, 
n.  275  et  s. 

214.  Au  cas  où,  ensuite  d'une  condamnation  pro- 
noncée au  criminel,  la  partie  lésée  a  porté  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil, 
la  culpabilité  du  défendeur  ne  peut  plus  être  remise 
en  question  devant  la  juridiction  civile,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  criminel  s'imposant  erga  omnés. 

—  Cass.,  5  févr.  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  97. 1.  125. 
D.  p.  95.  1.  200]  :  14  nov.  1898  [S.  et  P.  1902.  1. 
27,  D.  P.  99.  1.  65]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  604  et  s.,  618  et  s.,  et,  plus  spécialement,  sur  le 
dernier  point,  infrà,  n.  253  et  s.  ~  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8.  n.  337  et  s. 

215.  Décidé,  notamment,  que  l'arrêt  d'une  Cour 
d'assises,  par  lequel  le  caissier  d'une  Caisse  d'épargne 
a  été  condamné  pouf  détournement,  avec  cette  cir- 
constance aggravante  qu'il  a  agi  en  qualité  de  commis 
salarié  de  ladite  Caisse,  fait  autorité  au  civil  pour 
la  détermination  delà  personne  lésée.—  Montpellier, 
2  août  1897,  sous  Cass.,  21déc.  1898  [S.  et  P.  1902. 
1.  67,  D.  r.  1900.  1.  69]  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  58  et  s. 

216.  En  conséquence,  la  Caisse  d'épargne  n'est 
pas  rccevable  à  plaider,  devant  la  juridiction  civile, 
que  les  détournements  auraient  été  commis,  non  à 
son  préjudice,  mais  au  préjudice  personnel  de  l'un  des 
déposants  à  la  Caisse,  et  c'est  vainement  que.  pour 
échapper  à  l'exception  de  chose  jugée,  elle  soutien- 
drait que  l'indication,  dans  la  décision  criminelle,  de 
la  pei-sonne  lésée,  ne  doit  être  considérée  que  Gomme 
une  circonstance  purement  accessoire  du  crime  pour 
lequel  condamnation  a  été  prononcée.  —  Même 
arrêt. 

217.  Faut-il  du  moins,  pour  que  ce  qui  a  été  ]Ugé 
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au  criminel  s'impose  au  juge  civil,  que  la  sentence 
de  condamnation  soit  devenue  définitive  ? —  D'après 
la  Chambre  des  requêtes,  une  décision  de  la  justice 
criminelle  perd  toute  force,  quand  elle  est  frap- 
pée d'aj)pel,  et,  dès  lors,  ne  saurait  mettre  obstacle 
à  ce  que  la  juridiction  civile  statue  sur  la  même  ques- 
tion :  d'où  il  résulte  a  contrario,  que  la  décision 
sujette  h  appel,  mais  dont  il  n'a  point  encore  été 
appelé,  conserve,  provisoirement  du  moins,  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  V.  Sur  la  question,  la  note 
sous  Cass.,  24  juin  1896  [S.  et  P.  99. 1.  129]  ;  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y°  Chose  jugée,  n.  1287 
et  s. 

218.  Au  contraire,  d'après  la  Chambre  civile,  si, 
devant  la  juridiction  civile,  les  décisions  de  la  jus- 
tice criminelle  ont,  à  l'égard  de  tous,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (V.  infrà  n.  252  et  s.),  ce  principe 
ne  s'applique  qu'aux  décisions  devenues  détinitives. 

—  Cass.,  24  juin  1896  [S.  et  P.  99.  1.  129,etlanote 
de  M.  Lacoste,  D.  p.  97.  1.  534]  ;  5  janv.  1898  [S. 
et  P.  Ibidem,  D.  r.  99.  1.  56];  11  juill.  1899 
(Motifs),  [D.  p.  1900.  1.  436]  —  Sic,  Audinet,  De 
Vautor.  au  civ.  de  la  chose  jugée  au  crimin,  n.  47; 
notre  Réjj.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Action  civile, 
n.  675.  —  Comp.,  en  matière  civile,  SK/jrà,  n  3  bis  et  s. 

219.  Spécialement,  lesarrêtsrendus  pa?"  contumace 
n'ont  pas  un  caractère  définitif,  et  restent  tels  aussi 
longtemps  que  les  délaisde  la  prescription  de  la  peine 
ne  sont  pas  expirés,  puisque,  si  l'accusé  se  constitue 
prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  cette  époque,  le 
jugement  est  anéanti  de  plein  droit.  —  Même  arrêts. 

—  Conlrà,  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  759  et  s.  — 
Adde,  Lacoste,  op.  et  loc.  cit.,  et  note  précitée  (II); 
Garraud,  Quest.  prat.  sur  la  contumace  (Rev.  crit., 
1878,  p.  375)  ;  Xusse,  Etude  sur  les  dr.  civ.  des 
condamyiés  aux  peines  du  grand  criminel,  n.840  et  s.; 
Garsonnet,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  3,  p.  521  et  s.,  §  117 
et  s. 

220.  Par  suite,  de  semblables  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles,  antérieurement  à  l'expiration  des- 
dits délais,  de  produire  au  civil  les  eiïets  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

221.  S'il  s'agit,  non  plus  d'une  décision  portant 
condamnation,  mais  d'une  décision  d'absolution  pro- 
noncée au  criminel,  il  y  a  lieu  encore  d'appliquer  le 
principe  d'après  lequel  les  décisions  de  la  justice 
criminelle  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  «  nécessairement 
et  certainement  »  décidé  par  le  juge  criminel.  — 
Ca.s8.,  2  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  519,  D.  p.  97. 
1.  608]  ;  29  déc.  1897  [D.  p.  99.  1.  233]  ;  16  juin 
1902  [D.  p.  1902.  1.432]  —Douai  7  févr.  1899 
[D.  p.  1900.  2.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  605  et  p.;  641  et  s.;  660  et  b.,  et,  infrà,  n.  282.  — 
Adde,  no  re  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cour  d'as- 
«'V»,  n.  5327  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  la  Cour  d'assises,  n.   5327  et  s. 

222.  .Mais  les  décisions  rendues  au  criminel  lais- 
sent pleine  autorité  aux  juges  civils  pour  l'appré- 
ciation, tant  des  faits  et  actes  qui  ont  donné  lieu  aux 
poursuites  criminelles,  que  des  conséquences  pure- 
ment civil<H  qui  peuvent  en  d''couler  en  dehors  de 
toute  criminalité  de  la  part  do  leurs  auteurs.  —  Cass., 
5  févr.  1895  FS.  et  P.  97. 1125,  D.  p.  95.  1.  200]  — 
V.  infrà,  n.  2f>4  et  h. 

223.  Ainsi,  le  verdict  négatif  du  jury,  relatif  aune 
accusation  de  vol,  écarte  bien  la  criminalité  des 
faits,  mais  n'en  anéantit  pas  l'existence  matérielle. 


—   Cass.,  9  août  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  59,  D.  p. 
1900.1.  566]      •*■.■'■] 

224.  Par  suite,  la  Cour  d'assises,  en  considérant  ces 
faits  dépouillés  de  tout  caractère  de  fraude,  et  sous  le 
seul  point  de  vue  du  dommage  qu'ils  ont  causé,  a  le 
droit  de  statuer  légalement  sur  l'action  civile  dont 
elle  est  saisie  et  de  condamner  à  des  dommages-in- 
térêts l'accusé  acquitté  ;  elle  ne  se  met  pas  ainsi  en 
contradiction  avec  ^le  verdict  du  jury  ...  —  Même 
arrêt. 

225.  ...  Et  la  Cour  d'assises,  qui  déclare  que  des 
accusés  de  vol,  acquittés,  détiennent  indûment  des 
fonds  dépendant  d'une  succession,  et  que,  en  ne  les 
représentant  pas  à  l'inventaire,  ils  ont  commis  un 
quasi-délit,  énonce  suffisamment  en  quoi  la  faute 
des  accusés  absous  se  différencie  du  fait  criminel 
écarté  par  le  jury,  et  motive  suffisamment  sa  déci- 
sion quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile  —  Même  arrêt. 

226.  De  même,  lorsqu'un  individu,  poursuivi  sous 
inculpation  d'avoir  corrompu  par  offres,  promesses, 
dons  ou  présents,  un  employé  des  Contributions  in- 
directes, soit  pour  en  obtenirdes  états,  certificats  ou 
estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  pour  qu'il 
s'abstienne  d'un  ou  plusieurs  actes  rentrant  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs,  avec  cette  circonstance  que 
l'acte  de  corruption  relevé  aurait  eu  pour  ob^et  un  ou 
plusieurs  faux  en  écriture  publique,  a  bénéficié  de- 
vant la  Cour  d'assises  d'un  verdict  d'acquittement, 
il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  sentence  d'acquit- 
tement et  le  jugement  du  tribunal  civil  qui,  pour 
débouter  ce  même  individu  de  son  opposition  à  la 
contrainte  décernée  contre  lui  par  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes,  et  pour  déterminer  le  montant 
des  manquants,  et,  par  suite,  des  droits  dont  il  reste 
redevable,  se  fonde  sur  des  faits  que  le  jury  n'a  pas 
eu  à  apprécier...  en  paiticulier,  sur  les  registres  de 
la  recette  buraliste,  les  soumissions  d'expédition,  les 
acquits  à  caution,  les  congés,  les  livres  et  les  carnets 
du  redevable.  —  Cass.,  29  déc.  1897,  précité. 

227.  Pareillement  encore,  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  le  verdict  d'acquittement  rendu  en  faveur  des 
souscripteurs  d'un  billet  argué  de  faux,  et  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel,  le  jugement 
déclarant  que,  lorsque  le  souscripteur  avait,  à  titre  de 
garantie,  apposé  sa  signature,  sur  le  billet  litigieux, 
ce  billet  ne  portait  qu'une  somme  déterminée,  et  que 
ce  n'était  ijue  plus  tard  seulement  que  le  chiffre  ori- 
ginaire avait  été  transformé,  au  moyens  d'altérations 
et  d'interpolations  décrites  au  jugement,  en  un  chiffre 
beaucou])  ])lus  élevé.  — Cass.,  16  juin  1902, précité. 

228.  Au  contraire,  lorsque,  interrogé  sur  la  double 
question  de  savoir  :  1"  si  les  deux  accusés  ont  porté 
des  coups  ;  et  2"  si  ces  coups  ont  entraîné  la  mort 
de  la  victime,  le  jury  a,  en  ce  qui  concerne  l'un  des 
accusés,  réjjondu  négativement  sur  la  première  ques- 
tion, et  a  négligé  de  se  prononcer  sur  la  seconde 
(la  question  aggravante  relative  aux  conséquences 
de  ces  mêmes  coups),  et  que  la  Cour  d'assises  a  pro- 
noncé le  relaxe  de  cet  accusé...  puis,  que  le  tribu- 
nal civil  a  été  saisi,  à  la  requête  de  la  mère  de  la 
victime,  d'une  action  en  dommages-intérêts,  contre 
ledit  accusé  acquitté,  les  juges  ne  sauraient,  sans 
méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer 
que  celui-ci  a  participé  à  la  lutte  dans  une  certaine 
mesure,  sans  toutefois  porter  do  coups  mortels,  et 
partir  de  ]h  pour  accueillir  la  demande  de  dommages- 
intérêts.  —  Une  semblable  constatation  est  mani- 
festement contraire  à  celle  du  jury,  qui  avait  déclaré 
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qu'aucun  coup  n'avait  éîé  porté  par  l'accusé  acquitté. 

—  Douai,  7  févr.  1899,  précité. 

229.  Taudis  que  la  Cour  d'assises  demeure  com- 
pétente, même  au  cas  où  le  jury  a  rendu  un  verdict 
de  non- culpabilité,  pour  statuer  sur  les  conclusions 
de  la  partie  civile  (V.  supra,  n.  221),  au  contraire, 
il  n'appartient  pas  au  tribunal  correctionnel  de  faire 
droit,  après  avoir  acquitté  le  prévenu,  aux  conclu- 
sions en  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  ;  il  ne 
peut  que  se  dessaisir.  —  Paris,  21  avr.  1896,  sous 
Cass.,  6  avr.  1898  |D.  r.  98.  1.  305]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  683  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n.  339. 

2.30.  Mais  rien  ne  s"oppose  à  ce  que  la  partie  civile, 
qui  avait  conclu  devant  le  tribunal  correctionnel  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts  à  son  profit,  renou- 
velle sa  demande  devai.t  le  tribunal  civil...  sous  la 
seule  restriction  qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  de 
fonder  son  action  sur  ce  qui  a  été  jugé  déjà  par  le 
tribunal  correctionnel.  —  Même  arrêt.  —  V.  nuprà, 
n.  214,  et,  infrà,  n.  259. 

231.  En  eftet,  la  décision  d'acquittement  rendue 
par  un  tribunal  correctionnel  lie  le  juge  civil  ulté- 
rieurement saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts, 
lorsque  l'acquittement  est  fondé  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  établi...  soit  que  le  fait  délictueux  existe...  — 
Cass.,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  40,  D.  p.  94.  1. 
536]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  684. 

232...  Soit  que  le  prévenu  en  ait  été  l'auteur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  689 
et  s. 

233.  Spécialement,  lorsqu'un  prévenu  d'homicide 
involontaire  a  été  acquitté  par  le  tribunal,  qui  a  basé 
sa  décision,  non  pas  sur  ce  que  la  prétendue  impru- 
dence imputée  au  prévenu  ne  présentait  pas  les  ca- 
ractères du  délit  ainsi  qualifié,  mais  sur  ce  que  :  «  le 
prévenu  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  l'accident  qui  a  entraîné  la  mort  do  la 
victime,  et  qu'aucune  faute,  négligence,  imprudence 
ou  inobservation  des  règlements,  pouvant  entraîner 
sa  responsabilité,  ne  peut  lui  être  imputée  »,  la 
juridiction  civile,  saisie  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,  ne  saurait,  en  présence  de  semblables 
constatations,  déclarer  le  défendeur  responsable, 
même  au  point  de  vue  purement  civil,  de  la  mort  de 
la  victime.  -  Paris,  7  mai  1896  [D.  p.  06.  2.  448] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  696  et  s. 

234.  En  décidant  autrement,  elle  méconnaîtrait 
ce  qui  a  été  nécessairement  et  certainement  jugé  au 
criminel.  —  Même  aviêt. 

235.  Ainsi  encore,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'un  délit  d'infraction  à  un  arrêté  d  expulsion, 
ayant  compétence  pour  rechercher  si  le  prévenu  a, 
ou  non,  la  qualité  de  Français,  sans  être  obligé  de 
renvoyer  l'examen  de  la  question  de  nationalité  au 
tribunal  civil  (V.  suprà,  art.  326  et  327),  il  s'ensuit 
que  sa  décision  sur  ce  point  ne  saurait  plus  être  sou- 
mit-e  à  un  examen  nouveau  devant  aucune  juridic- 
tion répressive  ou  civile.  —  Aix,  6  déc.  1901  [S.  et 
P.  1900.  2.  17,  D.  p.  1901.  2.  305]  —  Contra,  La- 
coste, op.  cit.,  n.  1256  et  s.;  Balleydier,  Etude  sur 
les  quest.  d'état  devant  les  cours  d'apjjel  {Annales  de 
l'enseign.  super,  de  Grenoble),  t.  4,  n.  3  ;  notre  Rép. 
gén.  ulpli.  du  dr.fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  1256  à  1261; 
la  note  de  M.  Lacoste,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.'] 

236.  En  conséquence,  si  le  prévenu  d'infraction 
à  un  arrêté  d'expulsion  a  été  acquitté  par  le  tribunal 
correctionnel  comme  Français,  et  que,  rayé  ensuite 


comme  étranger  du  tableau  de  recensement  par  le 
conseil  de  révision,  il  intente  ultérieurement  contre 
le  préfet,  devant  le  tribunal  civil,  une  action  ten- 
dant à  lui  faire  reconnaître  la  qualité  de  Fiançais, 
le  tribunal  civil,  lié  par  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  criminel,  ne  peut  plus  dénier  cette  qualité  au 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

237.  Au  contraire,  l'arrêt,  qui  prononce  l'acquitte- 
ment d'un  individu  poursuivi  sous  prévention  d'ho- 
micide par  imprudence,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
prévenu  n'avait  commis  aucun  acte  de  négligence 
suffisamment  caractérisé  pour  être  susceptible  d'une 
répression  pénale,  laisse  entière  la  question  de  res- 
ponsabilité civile...  —  Paris,  19  déc.  1896  [D.  p.  97. 
2.  172] 

238.  ...  Notamment,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité civile  pouvant  incomber  au  maître  dont  le 
préposé  a  causé  la  mort  de  la  victime.  —  Même 
arrêt.  —  "V.  infrù,  n.  264  et  s.,  275  et  s. 

239.  Pareillement,  la  décision  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  a  qualifié  les  coups  portés  par  le  pré- 
venu comme  n'ayant  entraîné,  ni  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  ni  infirmité 
permanente,  n'est  pas  contredite  par  le  jugement 
du  tribunal  civil,  saisi  ultérieurement  par  la  victime 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  qui  constate 
que,  si  les  coups  n'ont  entraîné,  ni  maladie,  ni  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  ving-t  jours,  il  en  est 
résulté  du  moins  une  fracture  de  l'os  du  nez  ayant 
déterminé  une  infirmité  permanente.  —  CahS.,  3  avr, 
1901  [D.  i>.  1901.  1.  271] 

240.  Cette  «  diti'ormité  »  ne  saurait  être  assimilée, 
en  effet,  à  une  «  infirmité  »  au  sens  de  l'art.  309, 
C.  pén.  (qui  vise  les  cas  de  mutilations,  amputation 
ou  privation  de  l'usage  d'un  membre,  la  cécité,  la 
perte  d'un  œil,  ou  autres  infirmités  permanentes).  — 
Même  arrêt. 

241.  Suivant  une  opinion,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache,  eu  principe,  aux  ordonnances  du 
juge  d'instruction...  —  Cass.,  13  mai  1899  (Motifs), 
[S.  et  P.  1900.  1.  540] 

242.  ...  Notamment,  aux  ordonnances  de  non-lieu, 
sauf  à  disparaître,  cependant,  en  cas  de  survenance 
de  charges  nouvelles  justifiant  la  reprise  des  pour- 
suites. —  Même  arrêt. 

243.  Mais  l'ordonnance  du  juge  d'instruction ,  décla- 
rant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  un  prévenu,  lie 
le  juge  au  civil...  soit  lorsqu'elle  écarte  le  fait  maté 
riel  générateur  de  la  responsabilité...  —  Grenoble, 
13  août  1897  [D.  p.  98.  2.  352]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  718  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  306.  —  "V.  encore,  suprà,  n.  84  et  85. 

244.  ...  Soit  lorsqu'elle  décide  que  le  prévenu 
n'en  est  pas  l'auteur.  —  Même  arrêt.  —  V^.  suprà, 
n.  232. 

245.  Toutefois,  si  cette  décision  est  simplement 
basée  sur  cette  considération  que  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  constatés  dans  l'instruction,  ne  paraissent  pas 
avoir  un  caractère  pénal,  il  n'est  pas  interdit  aux 
juges  civils  de  trouver  dans  les  mêmes  faits,  envi- 
sagés à  un  autre  point  de  vue,  la  base  d'une  con- 
damnation civile.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté,  art.  1351,  n.  722. 

246.  Dans  une  autre  opinion  plus  généralement 
suivie,  on  considère  que,  si  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  aux  décisions  de  la  juridiction  ré- 
pressive portant  condamnation  ou  acquittement,  et 
oblige  le  juge  de  l'action  civile  à  baser  sa  décision 
sur  les  faits  et  circonstances  déclarés  constants  par 
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le  juge  de  l'action  criminelle,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  décisions  émanant  d'une  juridiction 
de  jugement,  ayant  trouverai nement  et  détinitivement 
apprécié  le  fait  et  défini  son  caractère.  —  Dijon, 
21  mars  1900  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  28  oct.  1902  : 
1903.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1901. 
2.  473  et  la  note  de  M.  Tournier] 

247.  C'est  ainsi  que  n'ont  pas  l'eiïet  de  la  chose 
jugée,  et  ne  mettent  point  obstacle  à  l'exercice  de 
racrion  civile,  les  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu 
émanant  du  juge  d'instruction,  ou  de  la  Chambre  des 
mi  es  en  accusation.  —  Même  arrêt. 

248.  Dans  ce  système,  les  ordonnances  et  arrêts 
de  non-lieu  émanant  de  juridictions  d'instruction 
avant  toujours  un  caractère  provisoire,  et  étant  es- 
sentiellement révocables,  ne  sauraient,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
regard  de  racrion  portée  devant  la  juridiction  civile. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n'.  728  et  729. 

249.  Ainsi,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attachée 
par  la  loi  aux  décisions  définitives,  ne  résulte  pas 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  déclarant  que,  en 
l'état  de  la  procédure  «  il  n'existe  pas  charges 
strffisantes  contre  l'inculpé  »,  une  telle  ordonnance 
ne  statuant  pas  définitivement  sur  le  fait  qui  en  est 
l'objet  et  étant  toujours  susceptible  d'être  mise  à 
néant,  au  cas  de  survenance  de  charges  nouvelles. 

—  Cass.,  2  mai -1899  [S.  et  P.  1900.  1.  24,  D.  p. 
99.  1.  280]  —  Douai,  2  janv.  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  172]  ~  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  723 
et  s. 

250.  En  conséquence,  et  nonobstant  l'ordonnance 
de  Bon-lieu  rendue  en  sa  faveur,  un  individu  peut 
être  condamné  à  restituer  les  valeurs  qu'il  a  sous- 
traites au  préjudice  d'un  tiers  ou  de  sa  succession. 

—  Cass.,  2  mai  1899,  précité. 

251.  De  même,  l'arrêt  de  non-lieu,  qui  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  à  raison  de  ce  que  le 
prévenu  était  en  état  de  légitime  défense,  ne  met 
pas  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  une  juridiction  civile.  —  Dijon, 
21  mars  1900,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
art.  1.^.82-1383. 

252.  Décidé,  d'ailleurs,  qu'un  arrêt  de  la  Cham- 
bre d'accusation,  qui  écarte,  comme  insuffisamment 
établie  en  fait,  une  accusation  de  complot  contre  le 
Gouvernement,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
incrimination  soit  reprise  au  cas  où  surviennent  des 
charges  nouvelles.  —  Haute-Cour  de  justice  (Com- 
miBsion  d'instruction),  30  oct.  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  289,  et  la  note  de  M.  Esmein] 

253.  Quand  il  est  intervenu  une  sentence  d'abso- 
lution, ce  n'est  pas  Bcnlcment  à  l'égard  de  ceux  que 
la  juridiction  répressive  a  renvoyés  indemnes  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  que  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  matière  criminelle  ont,  au  civil, 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  cette  autorité  est  oppo- 
sable nrga  omne»,  aussi  bien,  par  conséquent,  à  ceux 
qui  n'ont  pas  été  parties  aux  poursuites,  qu'à  ceux 
qui  v  ont  tiguré.  —  V.  sur  le  principe  :  Cass.,  5  févr. 
1895  (.Motifs),  [S.  et  F.  97.  1.  125,  D.  p.  95.  1. 
2fX)];  24  juin  1896  (.Motifs),  [S.  et  P.  99.  1.  129, 
D,  P.  97.  1  .5341;  5  janv.  1898  [S.  et  P.,  Ibidem, 
D.  P.  99.  1.  1.56]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  755  et  h.,  et,  nuprà,  n.  221  et  s. 

254.  .Main,  si  les  décisions  judiciaires  rendues  en 
matière  criminelle  ont,  à  l'égard  de  tous,  l'autorité 
de  la  chos';  jugée,  ces  décisions  ne  peuvent  porter 
atteinte...   ni     aux    intéressés    qui    ont    bénéficié 


d'une  sentence  d'acquittement...  —  Cass.,  5  févr^ 
1895,  précité. 

255.  ...  Ni  à  la  pleine  liberté  des  juges  civils, 
pour  l'appréciation,  soit  des  faits  et  actes  ayant  donné 
lieu  aux  poursuites  criminelles,  soit  des  conséquences 
purement  civiles  qui  peuvent  en  découler  en  dehors 
de  toute  criminalité  de  la  part  de  leurs  auteurs.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  770  et  s. 

256.  Spécialement,  le  verdict  de  non-culpabilité, 
rendu  sur  une  double  acusation  de  complicité  de  faux 
et  d'usage  de  faux,  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  pièce 
arguée  de  faux  soit  examinée  et  appréciée  au  civil, 
au  point  de  vue  de  sa  valeur  intrinsèque  et  de  ses 
etïets  juridiques.  —  Même  arrêt. 

257.  En  conséquence,  l'acquittemeut  de  l'individu, 
accusé  d'usage  d'un  faux  testament,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  cet  individu  soit  frappé  de  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  792,  C.  civ.,  pour  avoir 
diverti  ou  recelé  des  objets  héréditaires,  à  l'aide  de 
ce  testament  reconnu  faux  par  les  juges  civils,  alors 
que  les  juges,  pour  en  décider  ainsi,  n'ont  pas  fait 
porter  leur  appréciation  sur  l'existence  d'un  dol  cri- 
minel prévu  par  la  loi  pénale,  qu'ils  ont,  au  con- 
traire, formellement  écarté,  mais  se  sont  bornés  à 
apprécier  le  testament  uniquement  au  point  de  vue 
du  dol  civil  prévu  par  ledit  art.  792.  —  Même  an  et. 

258.  De  même,  lorsqu'un  assuré,  poursuivi  sous 
inculpation  de  tentative  d'escroquerie,  pour  avoir 
dissimulé  une  partie  du  sauvetage,  a  été  relaxé  par 
le  tribunal  correctionnel,  qui  a  écarté  le  caractère 
délictueux  des  faits,  ces  mêmes  faits,  s'ils  sont 
établis,  peuvent  être  retenus  par  le  juge  civil,  et 
motiver  contre  l'assuré  l'application  d'une  clause 
de  déchéance  stipulée  dans  la  police,  précisément 
en  prévision  de  toute  dissimulation  de  ce  genre,  et 
ce,  sans  que  les  principes  de  la  chose  jugée  puissent 
s'y  opposer.  —  Toulouse,  29  juin  1896  [Rec.périod. 
des  assit?'.,  1896,  p.  525]  —  V.  C  civ.  (innoté,  art. 
1351,  n.  702  et  s. 

259.  Semblablement,  lorsque  la  partie  civile  avait 
conclu,  devant  la  juridiction  répressive,  à  la  nullité 
d'un  cautionnement  et  d'un  nantissement  donnés 
sur  des  titres  qu'elle  prétendait  avoir  été  détournés 
à  son  préjudice,  à  l'aide  d'un  abus  de  blanc-seing, 
et  que,  le  délit  d'abus  de  blanc- seing  ayant  été 
écarté,  elle  a  été  déboutée  de. sa  demande,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  saisisse  le  tribunal  civil  d'une 
demande  en  restitution  de  ces  mêmes  titres,  si,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  elle  invoque,  non  plus  le  pré- 
tendu abus  ie  Ijlanc  seing  du  chef  duquel  il  y  a  en 
acquittement,  mais  divers  autres  moyens  tirés  du 
défaut  d'autorisation  maritale...  de  l'absence  de 
consentement...  du  caractère  dotal  des  titres  dont 
elle  se  trouve  dépossédée,  etc.  —  Paris,  21  avr.  1896 
[D.  p.  98.  1.  305]  —  V.  suprà,  n.  230. 

260.  En  ce  cas,  en  effet,  s'il  y  a  identité  de  par- 
ties et  d'objet,  il  n'y  a  plus  identité  de  cause.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  349  et  s. 

261.  Décidé  aussi  que,  lorsque,  sur  la  poursuite 
ouverte  par  le  ministère  public  contre  une  veuve 
ayant  été  commune  en  biens  et  d'autres  |)or8onnes, 
sous  prévention  de  divertissement  et  recel  d'objets 
dépendant  de  la  succession  du  mari,  une  ordonnance 
de  non-lieu  est  intervenue  en  faveur  de  la  veuve  non 
légalement  [)unissable  (art.  380,  C.  peu.),  et  que  l'un 
des  coïnculpés,  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, y  a  été  condamné  pour  avoir  recelé  les 
objets  divertis  parla  veuve,  les  juges  civils  ne  peif^' 
vent  se  fonder  sur    une    semblable   condamnation 
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pour  refuser  d'admettre  la  veuve  à  prouver,  par 
voie  d'enquête,  qu'elle  détenait  à  titre  légitime  les 
objets  détournés...  spécialement,  qu'elle  les  détenait 
en  A-ertu  d'un  don  manuel  à  elle  fait  par  son  mari.  — 
Oass.,  9  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  505  et  la  note]  _ 

262.  Vainement  les  héritiers  du  mari  prétendraient- 
ils  opposer  à  la  veuve  une  exception  de  chose  jugée 
quant  au  fait  matériel  de  détournement  ;  la  décision 
de  la  juridiction  répressive  sur  ce  point  ne  saurait  être 
opposée  à  la  veuve  qui,  n'ayant  point  été  en  cause 
dans  l'instance  correctionnelle,  n'a  eu,  ni  la  possibi- 
lité de  se  défendre  contre  la  décision  intervenue,  ni 
le  moyen  de  l'attaquer  par  aucune  voie  de  recours.  — 
Même  arrêt. 

2G3.  En  vertu  du  même  principe,  et  en  présence 
de  l'acquittement  prononcé  par  la  juridiction  répres- 
sive au  profit  de  l'auteur  direct  d'un  fait  déféré 
ultérieurement  à  la  juridiction  civile,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, non  plus  contre  l'auteur  direct  de  ce  fait,  mais 
contre  son  commettant,  condamnation  en  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  dont 
se  plaint  le  demandeur,  les  juges  civils  peuvent,  no- 
nobstant la  sentence  d'acquittement,  et  sans  violer, 
ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  faire  dioit  à  la 
demande  en  doumiages-intérêts,  dès  l'instant  où, 
dans  leur  décision,  ils  ne  méconnaissent  pas  ce  qui 
a  été  nécessairement  et  certainement  jugé  au  cri- 
minel. —  Cass.,  2  mars  1897  (Motifs),  [S.  et  P. 
1901. 1.  519,  D.  p.  97.  1.  608]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  738,  740  et  s.  —  V.  aussi,  svprà, 
n.  237  et  s.,  et,  infrà,  n.  278. 

264.  Ainsi,  quand  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel a  acquitté  le  diiecteur  d'une  Comp.  de 
tramways  et  le  conducteur  de  la  voiture  de  tramways 
ayant  causé  un  accident,  —  en  déclarant  que  :  «  la 
vitesse  exagérée  de  la  voiture  et  l'insiiftisance  des 
freins  n'ont  pu,  en  aucune  façon,  déterminer  l'acci- 
dent, lequel  n'eût  pas  été  évité,  dans  les  circonstances 
où  il  s'est  produit,  alors  même  que  la  voiture  aurait 
marché  à  la  vitesse  la  plus  réduite  e:  aurait  été 
pourvue  du  frein  le  plus  puissant  »,  —  de  telles 
constatations  sont  inconciliables  avec  la  prétention 
de  la  victime  de  l'accident  de  faire  peser  sur  la 
Comp.  des  tramways  la  responsabilité  civile  du 
même  fait,  résultant  des  mêmes  circonstances  :  en 
sorte  qu'on  ne  saurait  désormais  trouver  aucune 
relation  de  cause  à  effet  existant  entre  l'accident 
survenu  et  les  infractions  aux  règlements  touchant 
la  vitesse  et  la  marche  de  la  voiture.  —  Cass., 
2  mars  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  696.  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382-1383. 

265.  Dans  ce  cas,  la  victime  de  l'accident  est  à 
bon  dioit  déboutée  de  l'action  en  responsabilité  par 
elle  intentée  contre  la  Comp.  des  tramways.  — 
Même  arrêt. 

266.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  ac- 
quittant un  entrepreneur  de  travaux  publics,  inculpé 
d'homicide  et  de  blessures  involontaires  à  raison 
d'un  accident  survenu  dans  l'exécution  des  travaux 
dont  il  était  chargé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  administrative  statue  sur  les  demandes 
en  indemnité  formées  contre  l'Etat  et  l'entrepreneur 
par  les  ouvriers  blessés  dans  ces  accidents.  —  Cons. 
d'Etat,  1«'  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  59,  D.  p.  93. 
3.  91]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  745.  — 
Sur  l'applicabilité,  en  matière  administrative,  des 
règles  de  la  chose  jugée  :  V.  suprà,  n.  202  et  s. 

267.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  l'ex- 
plosion d'une  chaudière,  faisant  partie  du  matériel 


remis   à  l'entrepreneur  par  l'Administration,   a  eu 

pour  cause  l'état    défectueux   de    cet   appareil.  

Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.   1382-1383. 

268.  Décidé  encore  que,  quand,  dans  une  ins- 
tance correctionnelle  en  appel,  une  partie  a  été  citée 
comme  civilement  responsable  par  le  ministère  pu- 
blic appelant,  et  que  l'arrêt  déclare  l'appel  du  minis- 
tère public  non  recevable  comme  tardif  en  ce  qui 
concerne  l'intimé,  cet  arrêt  n'a  d'autre  effet  que 
d'exonérer  ce  dernier  du  payement  des  frais  de 
l'instance.  —  Cass.,  14  nov.  1898  [S.  et  P.  1902.  1 
27,  D.  p.  99.  1.  65] 

269.  Mais  l'intimé  ne  peut  étendre  les  effets  de 
la  décision  rendue  au  delà  de  la  seule  chose  jugée 
h  son  profit,  et  s'affi-anchir  de  toutes  les  autres 
suites  du  domriiage  causé  par  ses  préposés.  —  Même 
arrêt. 

270.  Spécialement,  lorsque  les  agents  d'une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  et  cette  dernière  comme 
partie  civile,  ont  été  renvoyés,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, des  fins  d'une  poursuite  pour  blessures  par 
imprudence,  et  lorsque,  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, les  préposés  sont  condamnés,  tandis  que  l'appel 
du  ministère  public  est  déclaré  non  recevable  comme 
tardif  en  ce  qui  le  concerne,  la  Comp.  ne  saurait  se 
prévaloir  de  la  chose  jugée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  échapper  à  la  responsabilité  civile, 
conséquence  nécessaire  de  la  culpabilité  de  ses  agents. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1351,  art. 
743  et  744,  et,  suprà,  n.  68. 

271.  Mais,  si  les  décisions  rendues  au  criminel 
ont,  envers  et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  principe  doit  se  renfermer  strictement  dans 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  —  Cass.,  6  mai 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  72]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
ait.  1351,  n.  739. 

272.  En  conséquence,  lorsqu'un  conducteur  de 
tramways  a  été  acqtiitté  par  le  tribunal  correctionnel, 
sur  une  poursuite  intentée  par  le  ministère  public,  à 
raison  d'un  accident  et  pour  contravention  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  en  ce  que  le  prévenu 
n'aurait  pas  fait  usage  de  sa  trompe  d'avertisse- 
ment, —  l'action  en  dommages-intérêts  ultérieure- 
ment introduite  devant  le  tribunal  de  commerce,  à 
raison  du  même  accident,  contre  la  Comp.  des  tram- 
ways, en  tant  que  civilement  responsable  du  fait 
de  son  préposé,  action  basée,  à  la  fois,  sur  l'excès 
de  vitesse  et  sur  le  défaut  d'avertissement,  ne  peut 
être  écartée  comme  pouvant  aboutir  à  une  décision 
en  contradiction  avec  le  jugement  correctionnel  ;  le 
juge  répressif,  saisi  seulement  d'une  contravention 
au  règlement  relatif  à  l'usage  de  la  trompe  d'aver- 
tissement, n'a  pu  renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite  que  dans  les  termes  de  la  citation,  la- 
quelle ne  visait  pas  l'excès  de  vitesse.  —  Même  arrêt. 

273.  Plus  généralement,  quand  un  prévenu  a  été 
mis  par  jugement  hors  d'instance,  comme  n'aj'ant 
commis  aucune  faute,  et  que  cette  décision  est  de- 
venue définitive,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à  ce  qu'une  action  en  responsabilité  civile  soit 
dirigée  ultérieurement,  à  l'occasion  des  mêmes  faits, 
contre  le  commettant  de  celui  qui  a  été  mis  hors  de 
cause.  —  Case.,  11  juill.  1899  [D.  p.  1900.  1.  436] 

274.  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  vio- 
lation de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  préposé,  con- 
damne le  commettant  de  celui-ci  à  des  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  allégué.  — 
Même  arrêt. 

275.  Tandis  que  les  tribunaux  répressifs  peuvent. 
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en  général,  connaître  accessoirement  des  actions  ci- 
viles appartenant  aux  victimes  des  crimes  et  délits 
dont  ils  sont  appelés  ;\  assurer  la  répression,  il  en 
est  différemment  de  certaines  juridictions  excep- 
tionnelles, à  qui  il  est  interdit  de  statuer  sur  les  ac- 
tions accessoires  de  cette  nature.  Tels  sont,  en  par- 
ticulier, les  tribunaux  militaires  (Loi  9  juin  1857, 
art.  53  et  54),  et  les  tribunaux  commerciaux  mari- 
times (Loi  10  mars  1891,  art.  21),  à  qui  il  est 
expressément  interdit  de  connaître  de  l'action  civile. 

—  V.  Garraud,  Précis  de  dr.  crimin.,  n.  671,  p.  832, 
note  2. 

276-277.  Du  reste,  au  point  de  vue  de  l'iniluence 
sur  le  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel,  il  n'j-  a  pas  à 
distinguer,  suivant  que  la  décision  au  criminel  émane 
d'une  juridiction  exceptionnelle,  ou  d'une  juridic- 
tion ordinaire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  principe,  d'après  lequel  les  décisions  de  la  justice 
répressive  ont,  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui 
a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  le 
juge  criminel. — Ainsi  jugé,  notamment,  en  matière 
d'abordage.  —  Cass.,  30  nov.  1898  [S.  et  P.  1902. 
1.  31,  D.  p.  99.  1.  74]  —  Aix  (2  arrêts),  6  mars 
1894  [Rev.  ijitern.  de  dr.   marit.,  1894-95,  p.  97] 

—  Sic,  Desjardins,  Tr.  de  dr.  coinmerc.  marit.,  t.  5, 
n.  1110;  Lacoste,  op.  cit.,  p.  348  et  s.,  1124  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr.  fr.,  v°  Chose  jugée, 
n.  1124  et  s. 

278.  Spécialement,  le  jugement  d'un  tribunal  ma- 
ritime, qui  déclare  le  patron  d'un  bâtiment  non 
coupable  d'avoir,  par  défaut  de  vigilance,  occasionné 
la  perte  d'une  gabare,  écarte  seulement  l'imputation 
du  fait  incriminé,  en  tant  qu'il  eîit  constitué  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars  1891  ; 
mais  sa  déclaration,  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement que  le  patron  n'ait  commis  aucune 
faute  ayant  concouru  à  amener  l'abordage  et  qu'il 
ait  pris  toutes  les  précautions  pour  le  prévenir, 
n'exclut  pas  forcément  le  simple  quasi-délit  prévu 
par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  et  donnant  ouver- 
ture à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  et  à 
une  action  en  responsabilité  civile  contre  le  prépo- 
sant. —  Cass.,  30  nov.  1898  (Soc.  navale  de  l'Ouest 
c.  Grandjouan  et  autres),  précité  —  Contra,  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  635.  —  Adde,  également  en 
sens  contraire  :  Lacoste,  op.  cit.,  n.  1222  et  1223; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1222  et 
1223. 

279.  Il  en  est  semblablement  de  la  sentence  d'un 
tribunal  maritime,  déclarant  le  capitaine  d'un  bâti- 
ment non  coupable  d'infraction  aux  règles  prescrites, 
Boit  sur  la  route  à  suivre,  soit  sur  les  manœuvres  à 
exécuter  au  cas  de  rencontre.  —  Cass.,  30  nov  1898 
(Soc.  des  transp.  marit.  c.  Crédit  foncier  colonial), 
précité. 

280.  Par  application  de  la  même  règle,  lorsque, 
pour  df'clarer  non  coupable  le  capitaine  du  navire 
abordeur  déféré  à  leur  juridiction,  les  juges  du  tri- 
bunal commercial  maritime  ont  constaté  souverai- 
nement que,  troiB  heures  avant  l'abordage,  le  capi- 
taine du  navire  aWdeur  avait  remis  à  son  second 
le  commandement  du  bord...  que,  rappelé  seulement 
vingt  minât. H  avant  que  l'abordage  n'ait  eu  lieu,  il 
n'a  pas  eu  le  teniffS  de  faire  exécuter  les  manœuvres 
nécessaires  [Xjur  l'éviter...  et  que,  par  suite,  l'abor- 
dage était  imputable  à  l'officier  de  quart,  l'arrêt, 
déclarant  la  société  anonyme  (propriétaire  du  navire 


abordeur)  responsable  de  la  perte  du  navire  abordé, 
ne  saurait  être  considéré  comme  s'étaut  mis  en 
contradiction  avec  la  sentence  d'acquittement  du 
tribunal  commercial  maritime.  —  Cass.,  8  mars 
1899  [D.  p.  99.  1.  465  et  la  note  de  M.  Levillain] 

281.  Il  n'y  avait  pas  lieu  davantage,  pour  les 
juges  saisis  de  la  question  de  responsabilité  de  la 
société  propriétaire  du  navire  alordeur,  des'airêter 
à  la  déclaration  du  tribunal  maritime,  d'après  la- 
quelle l'abordage  n"avait  pas  eu  pour  conséquence 
la  perte  du  navire  abordé  ;  la  question  de  perte  de 
ce  navire  étant  une  circonstance  aggravante  du  délit 
prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de  mars  1891,  la  réponse 
négative  du  trilunal  maritime  sur  l'existence  même 
du  délit  amenait  nécessairement  une  réponse  sem- 
blable sur  les  circonstances  aggravantes,  et  cette 
déclaration,  d'ailleurs  surabondante,  ne  pouvait  ac- 
quérir, pour  les  juges  civils,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

282.  Mais,  d'un  autre  côté,  s'il  est  interdit  à  la 
juridiction  civile  de  méconnaître  ce  qui  a  été  né- 
cessairement et  certainement  décidé  par  la  juridic- 
tion criminelle,  le  juge  civil  conserve  sa  complète 
liberté  d'appréciation,  toutes  les  fois  qu'il  ne  décide 
rien  qui  soit  inconciliable  avec  ce  quia  été  jugé  au 
criminel.  —  Cass.,  5  févr.  1895  (Motifs),  [S.  et  P. 
97.  1.  125]  -  Paris,  28  avr.  1898,  sous  Cass.,  8 
mars  1899,  précité.  —  V.  s'jprà,  n.  221. 

283.  Par  exemple,  il  appartient  aux  juges  civils 
de  rechercher  si,  en  dehors  des  infractions  à  la  loi 
pénale  (la  loi  du  10  mars  1891,  dans  l'espèce),  rele- 
vées eontic  un  capitaine  de  navire,  et  dont  celui-ci 
a  été  déclaré  non  coupable  par  le  tribunal  com- 
mercial maritime  auquel  il  avait  été  déféré,  il  ne 
résulte  pas  des  débats,  à  la  charge  d'autres  officiers, 
la  preuve  de  fautes  et  de  négligences  ayant  amené 
l'abordage,  et  pouvant,  par  suite,  engager  la  respon- 
sabilité de  l'armateur.  —  Même  arrêt, 

B.  Influence  du  civil  ai'  criminel.  —  284.  Si,  en 
matière  de  concurrence  déloyale,  comme  en  matière 
d'usurpation  de  marques  de  fabrique,  la  décision  cor- 
rectionnelle, qui  condamne  ou  acquitte  le  prévenu, 
n'emporte  pas  chose  jugée  à  l'égard  des  faits  ulté- 
rieurs, objet  d'une  poursuite  nouvelle,  il  cesse  d'en 
être  ainsi,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache 
à  des  décisions  reiidues  par  un  tribunal  civil  ou 
commercial  saisi  d'un  chef  distinct,  principal  ou 
préjudiciel,  relatif  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance 
d'un  nom,  ou  au  droit  (acquis  à  tout  succe.^seur 
d'une  ancienne  maison  de  commerce)  de  se  prévaloir 
de  l'origine  de  l'établissement  qu'il  continue.  — 
Cass.,  30  avr.  1888  [S.  91.  1.  10,  P.  91.  1.  14,  D. 
p.  88.  1.  423]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  840 
et  s. 

285.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
consacre,  pour  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce,  le 
droit  de  se  qualifier  successeur  de  son  vendeur,  ce 
droit  ne  peut  être  remis  en  question  parce  que,  plus 
tard,  cet  acheteur  ou  son  cessionnaire,  abusant  du 
nom  du  prédécesseur  dans  un  but  de  concurrence 
déloyale,  a  mérité  une  répression  et  a  été  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

286.  En  tout  cas,  celui  qui  se  plaint  de  la  con- 
currence déloyale  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
la  violation  des  règles  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsque  les  juges,  tout  en  respectant  la  chose 
jugée,  n'ont  pas  refusé  de  compléter  l'indication  des 
mesures  ou  la  formule  des  inscriptions  destinées  à 
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prévenir  plus  sûrement,  à  l'avenir,  la  confusion  des 
produits  et  des  maisons  de  commerce  du  demandeur 
et  des  défendeurs.  —  Même  arrêt.  —  V.  m/Và,  n.  455. 

§  3.  Sur  quoi  porte  Vautoritéde  la  chose  jugée. 

287.  C'est  dans  le  dispositif,  et  non  dans  les  mo- 
tifs des  jugements  et  arrêts,  que  réside  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  23  oct.  1894  [S.  et  P.  95. 
1    86]  ;  2  avr.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  307,  D.  p.  95. 

1.  3121;  28  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  456,  D.  p. 
98.  1.  1681  ;  21  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  264] 

—  Besançon,  l^'  févr.  1893  [D.  p.  93.  2.  590]  — 
Douai,  11  avr.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  148,  D.  p.  94. 

2.  235]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  dec.  1893  [D.  p.  94. 
2.  465]  —  Agen,  29  mars  1897  [D.  p.  99.  2.  29]  — 
Orléans,  21  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  174]  —  Pau, 
13  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  35]  -  Dijon,  4  avr. 
1900  [D.  p.  1901.  2.  70]  —  Cons.  d'Etat,  12  juill. 
1895  [D.  p.  96.  2.  73]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  855  et  s.,  941. 

288.  Une  question  ne  saurait  donc  être  réputée 
jugée,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  examinée  dans  les 
motifs  d'une  décision  judiciaire  ;  il  faut,  de  plus, 
qu'elle  ait  été  résolue,  au  moins  implicitement,  par 
le  dispositif  de  cette  décision.  —  Cass.,  2  avr.  1895, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  855  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  310. 

289.  Autrement  dit,  c'est  le  dispositif  des  jugements 
qui  constitue  la  chose  jugée  ;  quant  aux  énonciations 
contenues  dans  les  motifs,  elles  ne  participent  de  ce 
caractère  qu'autant  qu'elles  sont  liées  ù  ce  dispositif. 

—  Cass.,  21  févr.  1900,prccité.  —  V.  infrà,  n.  298  et  s. 

290.  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  encore  bien  que  la 
question  soit  formellement  résolue  dans  les  motifs 
du  jugement,  dès  lors  que  .le  dispositif  ne  fait  pas 
une' application  des  solutions  que  les  motifs  énon- 
cent. —  Douai,  11  avr.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  857. 

291.  Spécialement,  le  jugement  qui  se  borne  à  rap- 
peler dans  ses  considérants  un  jugement  antérieur, 
auquel  l'une  des  parties  actuellement  en  cause  avait 
été  étrangère,  et  contre  lequel  elle  n'a  pas  formé 
tierce  opposition,  sans  d'ailleurs  lui  emprunter  sa  dé- 
cision, ne  viole  pas  les  principes  de  la  chose  jus:ée.  — 
Cass.,  6  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  275] 

292.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
rations que  le  juge  a  faites  d'office,  sans  débat 
entre  les  parties  et  dans  les  seuls  motifs  de  sa  déci- 
sion ;  ces  déclarations  ne  sont  pas  susceptibles  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  févr. 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  456,  D.  p.  98.  1.  168]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  860. 

293.  Ainsi,  quand  des  prévenus,  poursuivis  cor- 
rectionnellement  du  chef  d'homicide  involontaire  et 
de  blessures  par  imprudence,  le  tout  causé  par  la  chute 
d'un  édifice,  ont  été  acquittés,  l'arrêt  correctionnel 
d'absolution  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  regard  du  propriétaire  de  l'édifice,  alors 
qu'il  est  déclaré  dans  cet  arrêt  que  la  ruine  de  l'édifice 
est  due  à  un  vice  de  construction.  —  Tiib.  de  Tarbes, 
4  juill.  1897  [D.  p.  1900.  2.  265] 

294.  Ainsi  encore,  la  simple  mention,  dans  les 
motifs  d'un  jugement,  d'un  aveu  ou  d'un  contrat 
judiciaire,  est  insuffisante  pour  constituer  la  preuve 
juridique  de  cet  aveu  ou  d'un  semblable  contrat. 
—  Dijon,  3  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  203,  D.p.  99. 
2.  115]  —  N.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  867  et  s. 

295.  De  même,  renonciation,   dans    les  motifs 
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d'un  jugement,  de  prétendus  accords  qui  seraient 
intervenus  entre  les  parties,  ne  saurait  constituer 
la  preuve  juridique  d'un  contrat  judiciaire,  si,  dans 
le  reste  de  la  procédure,  il  n'existe  aucune  trace  de 
ces  accords,  et  si,  d'ailletirs,  il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  simples 
pourparlers  auxquels  les  parties  n'ont  pas  donné 
suite.  —  Même  arrêt. 

296.  Décidé  semblablement  que,  si  le  premier 
juge,  dans  un  de  ses  motifs,  constate  que  la  posses- 
sion du  demandeur  n'a  pas  été  contestée  par  le  dé- 
fendeur, cette  énonciation,  sans  relation  avec  le  dis- 
positif qui  déclare  l'action  du  demandeur  non  rece- 
vable,  peut  être  contredite  par  le  juge  d'appel,  bien 
que  le  défendeur  n'ait  pas  fait  appel  incident  de  ce 
chef.  —  Cass  ,  21  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  264] 

297.  Le  juge  d'appel  peut  donc  en  ce  cas,  et  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer  renon- 
ciation du  premier  juge  en  |Opposition  avec  tous  les 
actes  de  la  procédure.  —  Même  arrêt. 

298.  Mais,  si  la  chose  jugée  réside  dans  le  dispo- 
sitif seul  et  non  dans  les  motifs,  il  n'est  pas  interdit 
néanmoins  de  rapprocher  les  motifs  du  dispositif, 
afin  d'en  préciser  la  portée.  —  En  d'autres  termes, 
la  décision  du  juge,  bien  que  placée  dans  les  motifs, 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'elle  est 
inséparable  du  dispositif  avec  lequel  elle  se  con- 
fond. —  Cass.,  23  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  86] 
—  Agen,  29  mars  1897  [D.  p.  99.  2.  29]  —  Orléans, 
21  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  174]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1351,  n.  895  et  s.,  941.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  310  —  'V.  aussi,  suprà,  n.  289,  et, 
iîifrà,  n.  434  et  s.,  445  et  s. 

299.  Par  suite,  le  jugement,  qui,  dans  ses  motifs, 
déclare  qu'une  partie  revendiquant  la  propriété  d'une 
certaine  quantité  d'eau,  d'abord  à  titre  de  proprié- 
taire, puis,  subsidiairement,  à  titre  de  servitude  : 
c(  doit  être  regardée  comme  propriétaire  de  cette 
quantité  »  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
attribue  la  qualité  de  propriétaire  des  eaux  au  de- 
mandeur, lorsque  le  dispositif  nomme  un  expert  pour 
déterminer  la  quantité  d'eau  à  laquelle  a  droit  le 
revendiquant.  —  Cass.,  23  oct.  1894,  précité. 

300.  Par  suite  encore,  bien  que  le  dispositif  d'un 
arrêt  ne  statue  expressément  que  sur  une  demande 
en  distraction  au  profit  d'une  femme  mariée,  néan- 
moins, si  cette  distraction  n'a  été  ordonnée  que 
comme  une  conséquence  du  droit  de  propriété  de  la 
femme,  droit  formellement  proclamé  dans  les  motifs 
de  l'arrêt,  la  reconnaissance  de  ce  droit  de  pro- 
priété acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors 
que  les  motifs  de  la  décision  se  rattachent,  par  un 
lien  nécessaire,  au  dispositif  qui  n'en  a  fait  qu'une 
application  à  l'objet  spécial  du  litige.  —  Cass., 
21  nov.  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  22,  D.  p.  1900.  1.  18] 

301.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  a  décidé  qu'il 
v  avait  eu  faute  de  la  part  de  la  femme  qui  avait 
laissé  son  mari  engager  à  un  créancier  le  titre  de 
propriété  d'immeubles  donnés  par  lui  à  sa  femme, 
comme  s'il  n'avait  pas  cessé  d'en  être  propriétaire, 
mais  a  déterminé  et  limité  expressément  les  consé- 
quences de  cette  faute  aux  frais  des  instances  enga- 
gées à  l'occasion  de  la  saisie  opérée  sur  les  immeu- 
bles litigieux,  et  qu'il  n'a  rien  été  jugé  de  plus,  les 
juges,  statuant  dans  une  nouvelle  instance,  ne  sont 
nullement  liés  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement à  la  responsabilité  pouvant  incomber  à  la 
femme  en  raison  de  l'inefficacité  de  l'hypothèque 
consentie  par  son  mari.  —  Même  arrêt. 
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302.  Jugé,  cependant,  que  la  chose  jugée  ue  pou- 
vant résulter,  d'après  un  principe  constant,  que  du 
dispositif,  et  non  des  motifs  du  jugement,  lorsqu'un 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indem- 
nité pour  occupation  temporaire,  se  borne  à  procla- 
mer son  incompétence  dans  le  dispositif,  après  avoir 
déclaré,  dans  les  motifs,  que  :  «  l'occupation  des  ter- 
rains avait  eu  lieu  en  vue  d'une  occupation  défini- 
tive ï),  cette  déclaration  n'implique  pas,  avec  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  que  l'occupation  a  été  défi- 
nitive, et  non  pas  seulement  temporaire.  —  Trib.  de 
la  Seine,  2  déo.  1893  [D.  p.  94.  2.  465] 

303.  En  tout  cas,  si  les  motifs  peuvent,  quand  ils 
sont  d'accord  avec  le  dispositif  du  jugement,  éclairer 
le  dispositif  (V.  iuprà,  n.  298),  "c'est  ce  dispositif 
seul  qui,  en  cas  d'opposition  avec  les  motifs,  doit 
rester  la  loi  de  la  contestation.  —  Pau,  13  nov.  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  35]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  926  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

30-4.  Les  dispositions  de  l'art  1351,  C.  civ.,  s'ap- 
pliquent, aussi  bien  aux  demandes  reconventionnelles 
et  aux  exceptions  présentées  par  le  défendeur, 
qu'aux  conclusions  des  demandes  principales.  — 
Cass.,  13  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  92]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  890  et  s. 

§  4.   Identité   d'ob,'et. 

305.  Trois  conditions  sont  requises  poui-  qy'il  y 
ait  chose  jugée  :  identité  iVobJet,  identité  de  cause, 
identité  de  parties.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'une, 
ou  même  deux  de  ces  trois  conditions  existassent 
dans  la  cause  :  dès  que  l'une  fait  défaut,  l'exception 
de  chose  jugée  cesse  d'être  recevable.  —  Cass.,  26 
mars  1902  [D.  p.  1902.  1.264]  —  V.C.civ.  amioté, 
art.  1351,  n.  953  et  s.,  et,  plus  spécialement,  n.  957 
et  s.  —  Adde  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  319  et  b. 

306.  Il  appartient,  du  reste,  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier,  dans  chaque  espèce,  si  les  trois  conditions 
requises  se  trouvent  effectivement  réunies.  — Même 
arrêt. 

.^.07.  En  conséquence,  pourinfirmerenappella  dé- 
cision qui  lui  est  déférée,  le  juge  ne  saurait  se  bor- 
ner à  déclarer  :  «  qu'il  y  a  cho&e  jugée»;  il  doit  pré- 
ciser nettement  toutes  les  circonstances  de  la  déci- 
sion attaquée,  afin  que,  par  ces  précisions,  la  Cour 
de  ca.^sation  soitmise  à  mêmede  vérifier  si  les  règles 
de  la  chos^  jugée  étaient  réellement  applicables  à  la 
décision  frappée  d'appel.  —  Même  anêt.  —  Sur  la 
nécessité  que  la  teneur  de  la  décision  permette  à  la 
Conr  de  cassation  d'exercer,  le  cas  échéant,  son  con- 
trôle :  V.  suprà,  n.  197  et  198,  et,  infrà,  n.  424  et  6. 

308.  Quand  les  conclusions  prises  dans  une  nou- 
velle instance  par  les  demandeurs  ont  le  même  ob- 
j^^t...  qu'elles  sont  fondées  sur  la  même  cause  que 
celles  d<^jà  prises  dans  une  précédente  instance... 
<:\.   qu'elles  n'ont  d'antre  but  que  de  nemettne  en 

-tion  un  point  définitivement  tranché  entre  les 
uiènies  parties,  c'est  à  Vjon  droit  que  les  juges  déci- 
deiit  que,  par  leur  précédente  décision,  il  a  été  fait 
justice  de  la  f»rétention  émise.  —  Case.,  10  déc^ 
1895  [D.  p.  96.  1.  2.3.5] 

309.  En  ce  qui  ooncerneplus  spécialement  l'iden- 
tité 4'objet,  jugé  qu'elle  ne  se  rencontre  pas,  quand 
la  chose  demandf-f;  dans  la  seconde  instance  n'est 
ftas  identiquement  la  même  que  celle  qui  l'avait  été 
dans  la  première,  encore  bien  que  la  question  de 
droit  à  résoudre  soit  la  même.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
jugement  de  séparation  de  corps  a  condamné  le 


mari  à  servir  à  sa  femme  une  pension  alimentaire, 
et  que  le  mari  a  été  ultérieurement  déclaré  en  état 
de  faillite,  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  a  refusé  d'admettre  la  femme  au  passif  de  la 
faillite  pour  les  arrérages  de  sa  peitsion,  échtis  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite  et  jusqu'au  jour  de  la 
demande,  est  sans  influence  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  les  mensualités  postérieures,  un  certain 
capital  ne  devait  pas  être  mis  en  réserve  à  l'effet  de 
garantir  à  la  femme  séparée  le  service  des  arrérages 
à  échoir.  —  Cass.,  21  oct.  1902  [D.  p.  1902.  1.  541] 
30.9  bis.  Ainsi  encore,  l'arrêt,  qui  a  annulé  un 
jugement  donnant  mandat  à  un  expert  d'effectuer, 
chez  des  agents  de  change,  toutes  les  recherches 
qu'il  croira  utiles  à  l'effet  d'établir  la  consistance 
d'une  communauté  ayant  existé  entre  époux,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'encontre  d'une  de- 
mande ultérieure  des  héritiers  de  la  femme,  demande 
tendant  à  contraindre  ces  agents  de  change  à  ne 
remettre  au  notaire  liquidateur  que  de  simples  du- 
plicata des  opérations  faites  par  leur  entremise,  pour 
le  compte  du  mari,  pendant  la  communauté.  — 
Cass.,  3  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  445,  D.  p.  96. 
1.  164]  —  V.  aussi  Cass.,  18  janv.  1886  [S.  86.  1. 
3G8,  P.  86.  1.  901,  D.  p.  86.  1.  373]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  960  et  s. 

310.  Pareillement,  lorsque,  au  cours  d'une  précé- 
dente instance  entre  un  notaire  et  la  veuve  de  son 
prédécesseur,  un  jugement  passé  «n  force  de  chose 
jugée  a  ordonné  la  communication,  par  le  notaire, 
de  tous  titres,  pièces  et  documents  indispensables 
pour  les  recouvrements  que  son  adversaire  voulait 
effectuer,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  une  nou- 
velle instance  entre  les  mêmes  parties,  il  soit  décidé 
qu'il  n'appartient  point  aux  juges  d'ordonner  le  dé- 
pôt au  greffe,  par  le  notaire,  des  registres  de  l'exer- 
cice du  prédécesseur,  spécialement,  de  son  livre  de 
caisse  et  des  agendas  annuels,  pour  y  être  pris  en 
communication  par  la  jiartie  adverse,  avec  l'assis- 
tance de  qui  bon  lui  semblerait...  alors,  d'ailleurs, 
qu'aucune  mesure  n'a  été  prescrite  pour  éviter  de 
divulguer  le  secret  des  opérations  du  notaire.  — 
Cass.,  18  janv.  1886  [S.  86.  L  368,  P.  86.  1.  901, 
D.  p.  86,  1 .  373]  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  102  et  s. 

311.  L'injonction  faite  par  le  premier  jugement 
ne  comportait  pasnéceseaireraent,  eneffet,  une  com- 
munication effectuée  en  dehors  des  règles  destinées 
à  assurer  le  secret  professionnel.  — Même  arrêt. 

312.  L'identité  de  la  question  à  résoudre  n'équi- 
valant pas  à  l'identité  de  la  demande  (V.  C  civ. 
annoté^  art.  1351,  n.  961),  jugé  que,  si,  par  un  anêt 
antérieurement  rendu  entre  les  mêmes  parties,  le 
demandeur  a  été  débouté  de  ses  conclusions  tendant 
au  payement  de  billets  souscrits  par  le  défendeur, 
le  juge  ne  peut^  dans  une  nouvelle  instance  entre 
les  mêmes  parties,  se  fonder  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'attachant  à  sa  décision  antérieure, 
pour  débouter  le  demandeur  de  conclusions  en  paye- 
ment d'autres  billets  souscrits  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  premiers,  l'objet  de  la  demande,  h 
savoir  les  billets,  étant  dift'érent  dans  la  ])remière 
et  dans  la  seconde  instajtce.  —  Cass.,  7  janv.  1896 
[D.  p.  96.  1.  48] 

313.  L'arrêt  décidant  que,  au  moment  où  il  est 
rendu,  des  actions  dépos('>eK  dans  la  caisse  sociale, 
lors  de  la  constitution  d'une -société,  se  trouvaient 
être  la  propriété  de  tel  actionnaire  déterminé,  laisse 
entière  la  question  de  savoir  par  qui  ces  actions 
avaient    été   réellement    souscrites    (question   que, 
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d'ailleurs,  le  juge  n'avait  point  été  appelé  à  résoudre)  ; 
dès  lors,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
l'arrêt  ultérieur  décidant  que  ces  actions  n'ont  ja- 
mais cessé  d'appartenir  audit  actionnaire,  et  qu'elles 
n'ont  jamais  été  la  propriété  d'autres  actionnaires 
qui  n'en  avaient  été  que  les  souscripteurs  apparents. 

—  Cass.,  28  déc.  1891  [D.  p.  93.  1.  173] 

314.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce 
qu'une  question  de  reconnaissance  de  filiation  natu- 
relle basée  sur  la  possession  d'éLit,  et  précédem- 
ment débattue  entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion 
d'une  demande  en  pension  alimentaire,  soit  soule- 
vée à  nouveau  devant  les  tribunaux,  à  l'occasion 
d'une  action  en  pétition  d'hérédité,  en  soutien  de 
laquelle   on  invoque  encore    la   possession    d'état. 

—  Paris,  16  mars  1899  [D.  P.  1900.  2.  131]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  axt  1351,  n.  991,  1474  et  s. 

315.  Il  n'im}K)rte  que,  lors  de  l'instance  en  allo- 
cation de  pension  alimentaire,  les  juges  ne  se  soient 
prononcés  que  par  voie  incidente  sur  la  question 
de  possession  d'état  ;  le  jugement  rendu  avec  un 
contradicteur  légitime,  sur  des  conclusions  for- 
melles des  parties,  a  la  même  autorité,  lorsque  la 
question  résoluea  été  proposée  incidemment, que  lors- 
qu'elle a  fait  l'objet  de  l'action  principale.  —  Même 
arrêt . 

316.  Mais,  si  la  demande  en  pétition  d'hérédité  est 
fondée  sur  la  production  de  documents  authentiques 
qui  n'avaient  point  été  invoqués  lors  de  l'instance 
en  allocation  de  pension  alimentaire,  et  que  l'on 
prétende  en  faire'résulter  la  reconnaissance  authen- 
tique de  la  paternité  naturelle,  ainsi  que  la  consta- 
tation qui  aurait  été  régulièrement  faite  de  cette 
reconnaissance  par  les  tribunaux  étrangers  dont  le 
père  était  justiciable,  en  ce  cas,  la  demande  en  péti- 
tion d'hérédité  ne  saurait  plus  être  repoussée  par 
l'exception  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

317.  Car,  alors,  l'objet  de  la  demande,  à  savoir  la 
reconnaissance  d'une  filiation  naturelle,  est  bien  la 
roême  que  dans  la  précédente  instance  ;  mais  la 
cause  de  cette  demande  est  absolument  différente, 
puisqu'elle  se  trouve  dans  une  reconnaissance  authen- 
tique, et  non  dans  les  faits  de  possession  d'état.  — 
Même  arrêt. 

318.  La  circonstance  que  des  jugements,  statuant 
uniquement  sur  la  propriété,  et  décidant  qu'aucun 
partage  immobilier  n'est  intervenu  entre  cohéritiers, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  met  |X)int 
obstacle  à  ce  qu'un  jugement  postérieur  déclare  que 
ces  cohéritiers  avaient  fait  un  partage  limité  à  la 
jouissance,  en  vertu  duquel  un  créancier  de  l'un 
desdits  cohéritiers  a  pu  saisir  des  fermages  qui 
étaient  attribués  à  celui-ci,  et  compenser  avec  sa 
créance  sa  propre  dette  pour  fermages.  —  Cass., 
27  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  239,  D.  p.  96.  1.  292] 

—  V.  sur  l'hvpothèse  inverse  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  1153. 

319.  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  nommant 
un  séquestre  chargé  de  toucher  les  revenus  des 
immeubles,  si  ce  jugement  n'a  rien  décidé  en  ce  qui 
concernait  les  revenus  déjà  perçus  par  les  cohéritiers. 

—  Même  arrêt. 

320.  Il  en  est  pareillement  aussi  d'un  autre  juge- 
ment, appliquant  la  qualification  «  d'indivis  »  aux 
revenus,  s'il  ne  s'exprimait  que  sous  forme  énoncia- 
tive,  et  sans  entendre  statuer  sur  une  question  de 
jouissance,  qui  n'avait  été  d'ailleurs,  ni  présentée, 
ni  discutée,  même  incidemment.  —  Même  arrêt. 

321.  Il  en  est  de  même  encore  d'un  troisième  ju- 


gement décidant  que,  sur  les  revenus  des  biens  mis 
dans  le  lot  du  cohéritier  dont  les  revenus  ont  été  sai- 
sis, d'autres  cohéritiers  (les  demandeurs  actuels)  tou- 
cheraient, par  préférence  au  cohéritier  et  à  ses  créan- 
ciers, les  revenus  échus  avant  une  certaine  époque, 
si  sa  décision  ne  peut  viser  les  sommes  qui  avaient 
été  touchées  par  le  cohéritier  (ou  ses  créanciers) 
avant  l'époque  fixée,  puisque  le  jugement  repousse  un 
contredit  tendant  à  lui  faire  rendre  compte  de  ces 
encaissements.  —  Même  arrêt. 

322.  Un  jugement  préparatoire,  rendu  sur  une 
demande  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion, 
ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  la  chose 
jugéeà  rencontre  d'un  arrêt  intervenu,  sur  une  de- 
mande en  nullité  du  même  partage  pour  cause  d'i- 
négalité des  lots...  alors  que  le  jugement  ne  con- 
tient aucune  décision,  même  implicite,  en  contra- 
diction avec  l'arrêt  entrepris.  -  Cass.,  29  oct.  1900 
[D.  p.  1901.  1.  217]  —  Sur  ce  point  que  le  juge 
n'est  pas  lié  par  le  jugement  préparatoire  ou  inter- 
locutoire qui  n'a  pas  définitivement  statué  sur  un 
point  du  litige  :  V.  suprà,  n.  12  et  s. 

323.  Lorsque,  dans  une  précédente  instance,  les 
juges  ont  eu  simplement  à  apprécier  le  caractère 
universel  ou  à  titre  universel  d'un  legs,  et  à  statuer 
sur  le  point  de  savoir  si,  par  suite,  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire  avait  été  régulièrement  accordé 
par  le  président  du  tribunal,  leur  décision,  à  cet 
égard,  n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée  dans  une 
instance  ultérieurement  introduite  par  les  héritiers 
du  sang,  et  tendant  à  faire  ]n-ononcer  la  nullité, 
pour  vice  de  forme,  du  testament  renfermant  le  legs 
litigieux.  —  Bordeaux,  4  juill.  1900  [D.  p.  1901.2. 
447]  —  V.  sur  l'espèce,  s^iprà,  art.  976,  n.  2  et  s. 

324.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  lesdits  héri- 
tiers, déjà  demandeurs  au  premier  procès,  avaient 
fait  les  plus  expre8.ses  réserves  de  leur  droit  à  con- 
tester la  validité  dudit  testament,  au  ix)int  de  vue  de 
la  sincérité  et  de  l'authenticité  des  signatures,  et  que 
ces  réserves  n'ont  point  été  critiquées  par  la  partie 
adverse.  —  Même  arrêt. 

325.  L'identité  d'objet,  nécessaire  pour  que  la 
chose  jugée  soit  opposable,  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  cas  où,  postérieurement  à  une  décision  judiciaire 
qui  avait  statué  sur  un  compte  présenté  par  un  ad- 
ministrateur judiciaire,  il  est  intervenu  ensuite  une 
ordonnance  de  référé  qui,vi8antla  gestion  ultérieure 
de  cet  administrateur,  se  borne  à  prescrire  la  con- 
statation par  expert  de  l'état  actuel  où  se  trouvent 
certains  immeubles.  —  Cass.,  22  janv.  1901  [S.  et 
P.  1901.  1.  331,  D.  p.  1901.  1.  94]  —  V.  C.  civ. 
ainioté,a.vt.  1351,  n.  1022,  1126. 

326.  Il  n'j^  a...  ni  identité  d'objet...  ni  identité  de 
cause  entre  une  première  demande,  sur  laquelle  il 
a  été  définitivement  statué,  et  qui  tendait  au  paye- 
ment, par  le  cessionnaire  d'un  office  à  son  cédant, 
de  diverses  sommes  à  titre  d'honoraires  de  gestion  et 
d'actes,  devant  venir  en  déduction  du  prix  de  l'of  lice, 
et  une  nouvelle  demande  introduite  par  les  héri- 
tiers du  cessionnaire,  celle-ci  tendant  à  la  restitution 
d'une  certaine  somme,  que  le  cessionnaire  aurait 
indriment  payée  en  sus  du  prix  ostensible,  et  en  vertu 
d'une  contre-lettre  entachée  d'une  nullité  radicale. 
—  Cass.,  24  déc.  1895  [D.  r.  96.  1.  300]  —  Sur  la 
recevabilité  de  l'exception  de  chose  jugée  opposée 
à  une  demande  en  restitution  d'un  supplément  de 
prix  d'office  stipulé  dans  un  traité  secret  ;  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1235,  n.  41  et  s.;  art.  1321,  n.  146,  et 
suprà,  art.  1321,  n.  23  et  s. 
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327.  Lorsque,  dans  une  sentence  arbitrale,  les 
arbitres  se  sont  bornés  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions alors  produites  :  «  en  réservant  les  droits 
des  parties  pour  les  règlements  à  produire  ultérieu- 
rement, c«'f7  y  a  lieu  »,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qui  s'attache,  en  principe,  aux  sentences  arbitrales 
(V.  suprà,  n.  52  et  s.),  ne  forme  pas  obstacle  à  ce 
que  la  revision  des  opérations,  autres  que  celles  ayant 
déjà  donné  lieu  à  un  règlement,  soit  demandée  dans 
une  instance  ultérieure,  laquelle  a  ainsi  un  objet 
ditférent  de  celle  qui  l'a  précédée.  —  Cass.,  8  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1   125] 

328.  On  verra  {infrà,  art.  2184)  que,  au  cas  de 
jilusieui-s  ventes  successives  du  même  immeuble, 
ventes  non  suivies  de  purge,  c'est  le  prix  de  la  der- 
nière vente  qui  forme  le  gage  des  créanciers,  et, 
que,  par  suite,  si  des  immeubles,  d'abord  vendus  par 
un  mari  à  sa  femme,  sans  qu'il  y  ait  eu  purge,  ont 
fait  ensuite  l'objet  d'une  nouvelle  adjudication, 
c'est  le  prix  de  cette  dernière  adjudication  qui  forme 
le  gage  des  créanciers.  —  Or,  à  défaut  d'identité 
d'objet,  le  jugement,  qui,  dans  une  instance  en- 
gagée par  ces  créanciers  en  nullité  de  la  vente  faite 
par  le  mari  à  sa  femme,  a  déclaré  cette  vente  vala- 
ble, ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
créanciers  et  ne  les  oblige  pas  à  accepter  comme  gage 
le  prix  de  ladite  vente.  —  Cass.,  8  déc.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  273,  D.  p.  98.  1.  161] 

329.  Les  sentences  rendues  au  possessoire  ne 
sauraient,  dans  aucun  cas,  être  présentées  comme 
constituant  la  chose  jugée  au  pétitoire.  —  Cass.,  6 
janv.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  28,  D.  p.  91.  1.  479]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1059  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  323. 

330.  En  conséquence,  si  l'on  admet  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  ne  puisse  acqué)-ir,  par 
la  possession  trentenaire,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  qui  ne  lui  proviennent  du  fonds  supérieur  que 
par  des  infiltrations  du  sol  et  sanstravaux  apparents 
exécutés  par  lui  sur  le  fonds  supérieur  (V.  svprà, 
art.  642,  n.  54),  rien  n'empêche,  cependant,  que  les 
juges  du  fonds,  faisant  droit  aux  conclusions  du  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur,  condamnent  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  à  raison  de 
l'indue  possession  qu'il  avait  prise  des  eaux  de  la 
source,  et  dont  il  s'était  prévalu  pour  faire  opérer 
des  travaux  et  détruire  des  ouvrages  au  préjudice 
du  propriétaire  supérieur  ;  mais  la  décision,  qui  était 
antérieurement  intervenue  au  possessoire  et  avait 
ordonné  les  mêmes  travaux,  ne  saurait  faire  obstacle 
à  l'appréciation,  par  le  juge  du  pétitoire,  des  droits 
respectifs  des  parties  et  des  conséquences  en  déri- 
vant pour  chacune  d'elles.  —  Cass.,  17  oct.  1899  [S. 
et  P.  1901.  1.  40,  D.  V.  99.  538]  -  Comp.,  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

331.  D'ailleurs,  il  est  bien  certain  que,  à  défaut 
d'identité  d'objet,  la  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
reconnaît  la  possession,  par  une  commune,  d'un 
droit  de  passage  sur  le  terrain  d'un  tiers,  pour  accé- 
der à  des  7>rairies  sur  lesquelles  elle  exerce  la  vainc 
pâture,  et  l'existence  d'un  trouble  apporté  par  le 
tiers  à  cette  possession,  au  moyen  de  l'établissement 
de  barrières  sur  son  fonds,  et  qui  ordonne  la  démo- 
lition de  ces  barrières  sur  une  certaine  largeur,  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant d'un  jugement  antérieur,  par  lequel  le  même 
majrislrAt  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  lea  chefs  de  la  demande  de  la  cotnmune  tou- 


chant au  pétitoire...  notamment,  sur  l'existence,  l'as- 
siette et  la  largeur  d'un  chemin  revendiqué  par  la 
commune  sur  le  fonds  de  ce  tiers.  —  Cass.,  23 
janv.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  188,  D.  p.  95.  1.   366] 

332.  Le  juge  du  possessoire,  qui,  après  avoir, 
par  un  premier  jugement,  maintenu  un  demandeur 
en  complainte  en  possession  du  trop-plein  d'une 
source,  et  qui  a  imposé  au  défendeur  les  travaux 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  trouble,  déclarant, 
en  outre,  que,  à  défaut  d'exécution  par  le  défendeur 
dans  les  trois  mois,  il  serait  statué  à  nouveau,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cette  sen- 
tence, lorsque,  saisi  à  nouveau,  il  charge  un  expert 
de  rechercher  si  le  défendeur  était  dans  l'impossi- 
bilité de  restituer,  comme  il  le  prétend,  le  trop-plein 
de  la  source,  et,  en  cas  de  négative,  d'apprécier  les 
dommages-intérêts  dus  au  demandeur.  —  Cass., 
23  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  215]  —  Comp.,  C.  civ. 
aiinoté,  art.  1351,  n.  1055  et  s. 

333.  De  la  sorte,  en  effet,  le  juge  se  borne  à  sta- 
tuer sur  l'incident  réservé.  —  Même  arrêt. 

334.  Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  point  ainsi 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  et  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  ordonnant  cette  expertise  avant 
dire  droit,  et  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pure- 
ment possessoire.  —  Même  arrêt. 

335.  Sans  doute,  le  règlement  d'un  ordre  est  une 
décision  judiciaire,  qui  a,  entre  toutes  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  suprà,  n.  40,  88 
et  s.,  et,  infrà,  n.  373)  ;  mais  encore  faut-il  que 
toutes  les  conditions  requises  pour  l'existence  de  la 
chose  jugée  soient  réunies.  —  Ainsi,  lorsque,  dans 
un  premier  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  amiablement,  un  avoué  a  été  colloque  par 
privilège  pour  ses  frais  de  poursuite,  et  que,  plus 
tard,  ce  même  immeuble  a  été  adjugé  sur  saisie  (à 
défaut  de  payement  des  bordereaux  de  collocation), 
c'est  vainement  que,  dans  le  nouvel  ordre,  l'avoué 
prétendrait  se  faire  colloquer,  à  titre  de  frais  de  jus- 
tice, sur  le  prix  de  revente  dudit  immeuble,  les  frais 
de  la  poursuite  originaire  n'ayant  en  rien  profité  à  la 
procédure  nouvelle,  entièrement  distincte  de  la  pre- 
mière, et  engagée  pour  la  distribution  d'un  autre 
prix  de  vente.  —  Cass.,  1"  mai  1895  [S.  et  P.  98. 
1.  269,  D.  p.  96.  1.  185  et  la  note  de  M.  Glasson] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1045  et  s.  — 
Comp.,  notre  Rép.  gén.  aljth.  du  dr.fr.,  v°  Chose 
jugée,  n.  297. 

336.  En  pareil  cas,  en  effet,  l'on  ne  saurait  soute- 
nir que  le  règlement  du  premier  ordre  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
privilégié  de  la  créance  de  l'avoué,  la  demande  en 
collocation  dans  le  second  ordre  n'étant  fondée,  ni 
sur  la  même  cause,  ni  sur  le  même  objet  que  dans  le 
premier.  —  Même  arrêt. 

337.  Une  décision,  portant  qu'un  citoyen  a  le  droit 
d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale  dans  une  certaine 
commune,  diffère,  quant  à  son  objet,  d'une  demande 
par  laquelle  ce  même  citoyen  réclame  son  inscription 
dans  une  autre  commune  ;  elle  n'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  celle-ci.  —  Cass., 
29  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  414,  D.  p.  98.  1.  217] 

—  Sur  l'applicabilité  du  principe  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  aux  jugements  des  juges  de  paix  en 
matière  électorale  :  "V.  suprà,  n.  51,  194  et  s.,  et, 
infrà,  n.  376. 

338.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre  la  demande 
en  nullité  d'un  brevet  d'invention  et  l'action  en  con- 
currence déloyale.  —   Dijon,  4  avr.    1900  [D.  p. 
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1901.  2.  70]    —  Corap.,  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
1035  et  s.,  1197  et  s. 

339.  Spécialement,  si,  en  réponse  à  une  action  en 
concurrence  déloyale,  les  motifs  d'un  arrêt  consta- 
tent que  le  défendeur  était  fondé  à  se  prévaloir 
d'un  brevet  aj-ant  pour  objet,  outre  l'emploi  d'un 
procédé  connu  et  tombé  dans  le  domaine  public,  un 
certain  perfectionnement  de  ce  procédé  obtenu  par 
une  combinaison  nouvelle  de  moyens  connus,  brevet 
dont  l'arrêt  déclare  que  «  la  validité  n'a  pas  été  con- 
testée en  ce  qui  concerne  ladite  combinaison  »,  cet 
arrêt  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  dans  une  instance  ultérieure  eu 
nullité  dudit  brevet,  engagée  entre  les  mêmes  par- 
ties. —  ^lême  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  360. 

340.  L'arrêté  da  conseil  de  préfecture,  qui,  sur 
une  poursuite  contre  le  capitaine  d'un  navire,  pour 
contravention  de  grande  voirie  résultant  du  noa- 
enlèvement  d'une  épave  de  navire  dans  une  rivière, 
a  condamné  le  capitaine  à  payer  une  amende  à 
l'Etat  et  à  enlever  ce  navire,  en  déclarant  l'arma- 
teur civilement  responsable,  sans  rien  statuer  quant 
au  mode  de  libération  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  antérieurement  offert  par  l'armateur 
à  l'Etat,  et  refusé  par  celui-ci,  soit  ultérieurement 
validé  ;  cette  dernière  question  a  un  objet  autre 
que  celle  tranchée  par  le  conseil  de  préfecture,  dont 
l'arrêté  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  point  de  vue  de  l'extinction  des  condamnations 
qu'il  portait.  —  (Jass.,  24  nov.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  311] 

341.  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  contri- 
buable à  payer  un  impôt  échu,  et  que,  ultérieure- 
ment, le  contribuable  conteste  l'exigibilité  d'arré- 
rages postérieurement  échus  du  même  impôt,  il  y  a 
évidemment,  entre  les  deux  instances,  identité  de 
partie  et  identité  de  cause;  maisy  a-t-il  identité  d'ob- 
jet? La  question  est  délicate.  —  En  matière  de  con- 
tributions directes,  le  Conseil  d'Etat  décide,  en  se 
basant  sur  le  principe  de  l'annalité  de  l'impôt,  que 
les  impôts  dus  pour  deux  années  différentes  consti- 
tuent deux  créances  différentes.  —  Cous.  d'Efat,  7 
févr.  1890  IRec.  des  arr.  du  Cotis.  d'Etat,  1890, 
p.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1077.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Contribu- 
tions directes,  n.  2390  ;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Cass.,  3  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  97]  —  Sur  ce 
point  que  le  défaut  d'une  seule  des  trois  identités 
requises  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  met  obstacle 
à  la  recevabilité  de  l'exception  de  chose  jugée  : 
V.  suprà,  n. 305. 

342.  Il  semble  que  la  même  solution  devrait 
s'appliquer  également  en  matière  d'impôt  sur  le  re- 
venu, si  l'on  admet  que  cet  impôt  constitue  une  con- 
tribution directe  (V.  la  note  précitée  de  M.  A.  Wahl). 
—  Décidé,  au  contraire,  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  ce  qu'une  partie,  après  avoir  été 
condamnée  au  payement  d'un  impôt,  reproduise 
ultérieurement,  pour  écarter  l'exigibilité  du  même 
impôt,  réclamé  dans  le  cours  d'un  exercice  finan- 
cier postérieur,  à  raison  des  mêmes  faits,  les  objec- 
tions rejetées  par  le  tribunal  dans  la  première  ins- 
tance. —  Cass.,  3  mai  1898  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  99.  1.  97,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98. 
1.  451] 

343.  Spécialement,  lorsque,  à  une  demande  en 
payement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  une  société  a 
opposé  une  demande  reconventionnelle  tendant  au 


remboursement  de  l'impôt,  qu'elle  prétend  avoir  été 
perçu  à  tort  sur  le  montant  du  revenu  des  parts 
d'intérêt  inaliénables  des  associés  gérants,  et  que 
le  tribunal  a  rejeté  ces  conclusions,  sur  le  motif  que 
lesdites  parts  étaient  de  véritables  actions, la  société 
ne  peut,  quelques  années  après,  et  en  réponse  à  une 
nouvelle  demande  tendant  également  au  payement 
de  la  taxe  sur  le  revenu  pour  des  exercices  ultérieurs, 
opposer  une  nouvelle  demande  reconventionnelle 
pour  se  faire  restituer  l'impôt  perçu  sur  ces  parts 
d'intérêt,  .'i  partir  d'une  époque  postérieure  à  celle 
pour  laquelle  a  été  rendu  le  premier  jugement.  — 
Même  arrêt. 

344.  Il  importe  peu  que,  dans  les  deux  instances, 
il  s'agisse  de  perceptions  portant  sur  des  sommes 
diâ'érentes,  dès  lors  que  c'est,  d'une  façon  constante, 
l'inaliénabilité  des  mêmes  titres  considérés,  non 
comme  des  actions,  mais  comme  des  parts  d'intérêt, 
qui  a  été  le  fondement  du  prétendu  droit  de  la 
société.  —  Même  arrêt. 

345.  Le  jugement,  qui,  par  le  motif  que  le  droit 
d'accroissement  n'est  pas  dû  par  les  congrégations 
religieuses,  annule  une  contrainte  décernée  contre 
une  congrégation  religieuse,  contrainte  tendant  au 
payement  du  droit  d'accroissement  pour  les  biens 
situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  à  raison 
des  décès  survenus  pendant  un  temps  déterminé,  a 
autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  congrégation  est  soumise  au 
droit  d'accroissement  :  vainement  dirait-on  que  le 
dispositif  du  jugement  se  borne  à  une  simple  annu- 
lation de  contrainte.  —  Cass.,  10  juill.  1901  (Sol. 
implic),  [S.  et  P.  1902.  1.  363,  et  la  note,  D.  v. 
1901.1.550] 

346.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend,  du  reste, 
à  la  taxe  annuelle  que  la  loi  du  16  avril  1895  a  substi- 
tuée rétroactivement  au  droit  d'accroissement.  — 
Même  arrêt. 

347.  Toutefois,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'applique  alors  qu'à  la  période  pour  laquelle  le  ju- 
gement a  statué.  En  effet,  les  décès  survenus  ulté- 
rieurement, parmi  les  membres  de  la  congrégation, 
doivent  être  considérés  comme  ayant  engendré  des 
créances  nouvelles,  qui  n'avaient  pas  été  discutées 
dans  la  première  instance,  et  pour  lesquelles  il  n'y 
a  pas  identité  d'objet  avec  la  demande  sur  laquelle 
a  statué  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

348.  Pour  cette  période,  enfin,  il  y  a  chose 
jugée,  même  quant  aux  biens  situés  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal,  et  sur  lesquels  le  droit  d'accrois- 
sement doit  être  pavé  dans  un  autre  bureau.  — 
Trib.  de  la  Seine,  4  déc.  1896,  sous  Cass.,  10  juill. 
1901,  précité.  —  Sic,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Cass.,  3  mai  1898,  précité  [S.  et  P.,  loo.  ciLl 

§  5.  Identité  de  cause. 

349.  Pour  que  l'exception  de  la  chose  jugée  soit 
fondée,  il  ne  suffit  pas  que  les  mêmes  parties  pour- 
suivent le  même  objet  dans  la  nouvelle  instance;  il 
faut  encore  que  la  cause  de  l'action  soit  la  même.  — 
Alger,  9  juin  1900  [D.  p.  1901.  2.  42].  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1147  et  s. 

350.  C'est  ainsi  que  le  jugement,  qui  a  repoussé 
une  demande  en  nullité  dirigée  contre  une  dona- 
tion, sur  le  fondement  de  l'inseition  d'une  condi- 
tion potestative  apposée  à  la  libéralité,  ne  met  point 
obstacle  h  l'introduction  d'une  nouvelle  demande 
en  nullité  de  cette  même  donation,  lorsque  le  deman- 
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deur  en  nullité  se  fonde  sur  un  fidéicommis,  dont 
l'existence  ne  lui  aurait  ctô  révélée  que  dans  des 
circonstances  de  faits  ]>ostérieurcs  au  premier  juge- 
ment et  extrinsèques  ;\  l'acte  de  donation.  —  Même 
ariêt.  —  <S/t',  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  79 
et  s.  —  Cu)ifrù,  Bonnier,  op.  cit.  (édit.  Larnaude), 
n.  676. 

351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attachant 
qu'à  ce  qui  a  fait  l'objet  d'une  précédente  décision 
rendue  entre  les  mêmes  parties,  c'est  à  tort  qu'est 
déclaré  irrecevable  une  action  en  nullité  d'un  legs 
universel,  qui  aurait  été  fait,  sous  le  couvert  d'une 
personne  interposée,  au  profit  d'un  établissement 
incapable  de  recevoir,  lorsque,  dans  une  précédente 
instance,  l'auteur  du  demandeur  actuel  avait  déjà 
demandé  la  nullité  du  même  legs,  en  se  fondant 
d'abord  sur  les  dispositions  de  l'art.  911,  puis  en 
arguant  d'une  prétendue  libération,  mais  que  c'est 
anr  cette  dernière  prétention  seulement  qu'il  avait 
été  statué.  -  Cass.,  23  juin  1902  [D.  p.  1902.  1. 
347] 

352.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  oii  l'Ad- 
ministration des  douanes,  après  s'être  portée,  en 
Cour  d'assises,  partie  civile  contre  des  fraudeurs,  et 
avoir  obtenu  contre  eux  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  que 
ceux-ci  lui  avaient  causé,  a  engagé  ensuite,  devant 
la  juridiction  civile,  contre  les  mêmes  fraudeurs, 
une  action  en  payement  des  droits  de  douane  frau- 
dés, les  deux  actions  ainsi  exercées  doivent  être 
considérées  comme  successives,  et  non  cumulatives. 
Ces  actions,  en  effet,  procèdent  chacune  de  causes 
différentes,  et  ne  tendent  point  au  même  but,  puis- 
que la  première  avait  seulement  constitué  l'Admi- 
nistration créancière  chirographaire,  tandis  que  la 
seconde  avait  pour  objet  de  la  faire  déclarer  créan- 
cière privilégiée.  —  Cass.,  19  mars  1901  [D.  p.  1902. 
1.  76] 

353.  Il  n'y  a  donc  pas  violation  des  art.  1350  et 
1351,  C.  civ.,  par  l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi,  en 
rejetant  l'exception  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

354.  Mais  les  juges  admettent  à  bon  droit  l'excep- 
tion de  chose  jugée  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  identité 
d'objet  et  de  cause  entre  la  demande  actuelle  et 
une  autre  demande,  sur  laquelle  il  a  été  statué  par 
nne  décision  antérieure,  lorsqu'ils  constatent  que  : 
«  si  l'on  peut  relever  certaines  différences  entre 
les  motifs  des  deux  demandes,  ces  différences  ne 
portent  que  sur  des  points  secondaires,  qui  rentrent 
dans  un  ensemble  commun  et  se  rattachent  direc- 
tement à  l'objet  unique  des  deux  demandes  ».  — 
CasR.,  21  déc,  1897  [D.  p.  98.  1.  487] 

.35.5.  La  circonstance  que,  à  l'appui  de  la  nouvelle 
demande,  on  présenterait  un  moyen  nouveau,  pris 
d'uno  loi  dont  on  avait  négligé  d'invoquer  la  dispo- 
sition lors  de  jjremière  instance,  ne  suffit  pas  pour 
faire  disftaraître  l'identité  de  cause,  et  jiour  faire 
échec  à  rai)plication  de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  C'est 
ainHJ  que  l'exception  de  chose  jugée  est  opposable 
au  créancier  dont  la  créance,  dans  la  faillite  du 
débiteur,  n'a  été  déclarée  privilf'-giée  que  pour  partie 
par  un  jugement  antérieur,  et  qui,  ultérieurement, 
réclame  le  payement  delà  totalitéde  la  même  créance 
comme  étant  /garantie  par  un  droit  de  létention  ;  le 
créancier  lemet  ainni  en  qnoHtion,  sou»  prétexte 
d'un  moj'en  qu'il  n'a  j)as  invoqué  lors  du  premier 
litige,  ce  qui  avait  été  définitivement  jugé  lors  de  ce 
litige,  qui  s'agitait  entre  les  mêmes  parties,  et  avait 
même  cause  et  même  objet.  —  Cass.,  13  juill    1898 


[S.  et  P.  99.  1.  14,  D.  p.  99.  1.  556]  —  V.  C.  civ. 
annoté^  art.  1351,  n.  1152  et  s, 

356.  De  même,  lorsque  deux  actions  successive- 
ment introduites  procèdent  de  la  même  cause  et 
soulèvent  une  seule  et  même  question,  la  solution 
détinitive,  intervenue  dans  la  première  instance, 
s'impose  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  juges 
saisis  de  l'instance  nouvelle,  encore  bien  que,  dans 
chacune  des  deux  instances,  la  partie  ait  invoqué 
un  mo3'en  différent.  —  Limoges,  15  mai  1891  [D. 
p.  94.  2.  486] 

357.  Spécialement,  an  cas  où  un  ouvrier,  qui  avait 
intenté  contre  son  patron  une  première  action  en 
dommages-intérêts,  à  raison  d'un  accident  dont  il 
prétendait  avoir  été  victime  à  la  suite  d'une  ma- 
nœuvre  imprudente,  commandée  sur  le  chantier  par 
le  surveillant,  préposé  du  patron,  a  été  débouté  de  sa 
demande  par  décision  devenue  définitive,  si  cet 
ouvrier  intente  ultérieurement,  contre  le  même 
patron,  et  à  raison  du  même  fait,  une  seconde 
action  tendant  au  payement  d'une  indemnité  d'as- 
surance contre  le  risque  professionnel,  résultant  de 
la  retenue  proportionnelle  opérée  sur  ses  salaires 
par  le  patron,  c'est  à  bon  droit  que  ce  dernier  oppose 
l'exception  de  la  chose  jugée,  les  deux  demandes 
procédant  alors  l'une  et  l'autre  de  la  même  cause. 
—  Même  arrêt. 

358.  Lorsqu'un  jugemement,  en  ordonnant  le 
partage  d'une  succession,  s'est  borné  à  recevoir 
l'intervention  des  neveux  du  de  cvjus,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  ceux-ci,  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  mère  prédécédée,  prétendaient  avoir 
des  droits  dans  les  indivisions  multiples  où  l'actif  de 
la  succession  était  engagé,  mais  sans  rien  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  la  mère  des  intervenants  avait  réel- 
lement apporté  des  biens  dans  la  société  de  fait  ayant 
existé  entre  son  mari  et  les  deux  frères  de  celui-ci, 
question  que  les  conclusions  des  parties  n'appelaient 
pas  le  tribunal  à  résoudre,  —  dans  ces  circonstances 
de  fait,  le  jugement  ultérieur,  qui  rejette  au  fond 
les  prétentions  des  intervenants,  ne  viole  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  s'attachant  au  premier  ju- 
gement, ce  jugement  ayant  simplement  statué  sur 
la  demande  en  intervention.  —  Cass.,  26  mars  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  216,  D.  p.  1901.  l._  384] 

-  359.  D'après  une  jurisprudence  qui  pouvait  être 
considérée  comme  solidement  établie,  le  jugement 
ayant  validé  une  saisie-arrêt,  sans  que  le  titre  de  la 
créance  du  saisissant  ait  donné  lieu  à  contestation, 
devrait  être  considéré  comme  n'emportant  pas  chose 
jugée  sur  l'efficacité  du  titre  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  1235.  —  Acide,  Larombière,  op.  cit., 
sur  l'art.  1351,  n.  68;  Lacoste,  op.  cit.,  n.  240; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Chose  jugée, 
n.  240).  —  Mais  décidé  plus  récemment  que,  au  cas 
où,  à  la  suite  d'un  jugement  de  divorce  condamnant 
le  mari  à  payer  une  pension  à.  sa  femme,  celle-ci  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt  qui  a  été  validée  par  un 
jugement  devenu  définitif,  le  mari  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  de  cette  saisie-arrêt,  en 
se  basant  sur  ce  que  le  jugement  de  divorce  serait 
non  avenu,  à  défaut  de  transcription  dans  le  délai 
légal;  cette  excei)tion,  ultérieurement  soulevée  par 
lui,  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  résultant 
pour  la  femme  de  la  précédente  décision  iiacsée  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  3  févr.  1896  [S.  et 
P.  97.  1,  393,  D,  p.  96.  1.  76]  —  Contra,  la  note 
de  M.  A.  Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  c'U.] 
360.  Quand  deux  brevets  ont  été  pris  successive- 
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ment,  le  premier,  pour  un  procédé  nouveau,  le  ee- 
C'iiid,  pour  des  perfectionnements  du  même  procédé 
obtenns  par  des  combinaisons  nouvelles  de  moyen!* 
connus,  un  tiers,  qui  a  usé  seulement  du  procédé 
dégagé  de  ses  perfectionnements,  ne  peut  être  con- 
damné comme  contrefacteur  en  vertu  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  antérieur  déclarant 
la  validité  du  second  brevet,  si,  à  ce  moment,  le 
procédé  consigné  dans  le  premier  brevet  était  tombé 
dans  le  domaine  public,  et  si  aucune  contrefaçon 
des  perfectionnements  faisant  l'objet  du  second 
brevet  n'était  reprochée  au  tiers.  —  Cass.,  17  mai 
1809  [S.  et  P.  99.  1.  349,  et  k  note,  D.  r.  1900. 
1.7]—  Comp.,  C.  civ.  amoté,  art  1351,  n.  1197. 

—  V.  suprà,  n.  338  et  339. 

361.  En  présence  de  deux  actions  successivement 
introduites  et  tendant,  l'une  et  l'autre,  h  faire  décla- 
rer un  avoué  resix)ngable  d'une  faute  qu'il  aurait 
commise  dans  l'exercice  de  son  mandat,  la  seconde 
demande  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de 
la  chose  jugée  dans  la  première  instance,  si  le  de- 
mandeur n'invoque  pas  les  mêmes  faits  que  lors  de 
la  précédente  instance,  mais  puise  le  fondement  de 
son  droit  dans  d'autres  éléments  juridiques  r  il  n'y 
a  pas,  en  effet,  identité  de  cause  dans  les  deux  de- 
mandes, —  Pau,  24  janv.  1887  [D.  r    88.  2.  278] 

—  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1236  et 
1237. 

362.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  identité  de  cause 
au  cas  oii  la  première  demande  était  basée  sur  la 
faute  commise  l'ar  l'avoué  en  négligeant  de  provo- 
quer une  ventilitioa,  tandis  que  la  seconde  de- 
mande se  fonde  sur  la  faute  imputable  à  l'avoué 
pour  n'avoir  pas  contredit  à  la  collocation  obtenue 
par  certains  créanciers  qni  ne  "devaient  pas  pri- 
mer son  client.  —  Même  arrêt. 

363.  Pareillement,  lorsqu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  rejeté  Ja  prétention  d'un 
acheteur  de  suspendre  le  payement  des  intérêts  du 
solde  de  prix  restant  dû  sur  la  vente,  par  le  motif 
que  :  «  la  prétention  d'un  tiers  à  la  propriété  des 
biens  vendus  ne  s'était  révélée  par  aucun  acte 
constituant  un  véritable  trouble  de  droit  »,  il  n'y  a 
pas  violation  de  la  chose  jugée  dans  l'arrêt  ultérieur, 
qui,  au  contraire,  fait  droit  à  la  prétention  de  l'a- 
cheteur, ])ar  le  motif  que,  postérieurement  au  juge- 
ment, le  tiers  a  occupé  réellement  une  partie  plus 
ou  moins  importante  des  biens  vendus,  fait  consti- 
tutif d'un  trouble  de  droit  sur  lequel  il  n'avait  pas 
encore  été  statué.  —  Cass.,  23  mai  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  76,  D.  p.  92.  1.  375] 

364.  La  rescision  d'un  partage  d'ascendant  pour 
cause  de  lésion  mettant  ce  partage  à  néant  au  regard 
de  tous  les  enfants,  et  rétablissant  l'indivision  entre 
eux  tous  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1070,  n.  144),  il 
s'ensuit  que  l'héritier,  qui,  de  son  cêté,  avait  formé 
une  demande  en  rescision,  et  dont  un  précédent 
jugement  avait  déclaré  l'action  non  recevable,  parce 
qu'il  y  aurait  eu  ratification  de  sa  part,  a  le  droit 
d'intervenir  au  nouveau  partage, sans  que  l'on  puisse 
lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  6 
août  1884  [S.  85.  1.  369,  P.  85.  1.  903,  D.  r.  85.  1. 
49]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  a.  t.  1S51,  n.  1198  et  s. 

365.  Si  le  jugement,  qui  déclare  valable  une  ces- 
sion do  droits,  décide,  par  voie  de  conséquence,  que 
le  cessionnaire  doit  le  prix  stipulé,  mais  ne  s'expli- 
que pas  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  extinction 
de  la  dette,  ce  jugement  ne  peut  acquérir  force  de 
chose  jugée  quant  à  ce  dernier  point.   —  Case., 


22  juin.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  79]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  c>v.  annoté,  art.  1351,  n.  1205  et  s. 

366.  L'identité  de  cause  faisant  ainsi  défaut,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  jugement  ultérieur  déclare, 
d'après  les  résultats  d'un  compte  ordonné,  puis  établi 
entre  les  parties,  la  dette  éteinte  par  compensation. 
—  Même  arrêt. 

§  6.  Identité  de  parties. 

367.  L'autorité  de  la  chose  jngée  ne  peut  être 
invoquée,  ni  par,  ni  contre  celui  qui  n'a  point  été 
partie  au  jugement  dont  il  prétend  se  prévaloir,  ou 
qu'on  lui  oppose.  —  Cass.,  27  avr.  1892  [Bull.  civ.. 

1892,  n.  98]  :  17  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  414]; 
6  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  197,  D,  p.  99.  J. 
271]  ;  22  janv.  1900  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900. 
1.  212]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1361,  n.  1241  et 
1242,  1267  et  s.  —  Aâde,  Griolet,  De  la  cJvise  jugée, 
n.  281  et  s.  ;  Hnc,  op.  cit ,  t.  8,  n.  312. 

368.  Ainsi,  le  bornage,  auquel  il  a  été  procédé  au 
cours  et  comme  incident  dune  action  en  revendica- 
tion, est  inopposable  à  la  part;e  qui,  n'ayant  lias 
reçu  signification  du  jugement  prescrivant  le  bor- 
nage, et  s'étant  abstenue  de  tigurer  aux  opératioiis 
en  exécution  dudit  jugement,  n'a  pas  été  partie  à  ce 
bornage.  —  Cass.,  22  janv.  1900,  précité.  —  V.  notre 
licj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Bornage,  n.  469. 

369.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  en  matière  d'expertise,  et  décide  qu'une 
expertise  est  inopposable  à  la  partie  qui  n'a  pas  été 
invitée  à  v  assister.  —  Cass.  14  déc.  1892  [S.  et  P. 

1893.  ],  308,  D.  p.  93.  1.  231] 

370.  Au  cas  d'action  en  dommages-intérêts,  pour 
avaries  des  marchandises  transportées,  action  exercée 
par  le  destinataire  contre  le  commissionnaire  de 
transport  (une  Comp.  de  chemins  de  fer,  dans  l'es- 
pèce), un  jugement  antérieur,  auquel  le  commis- 
siohnaire  n'a  pas  été  partie,  ne  saurait  être  invoqué 
comme  interruptif  do  la  prescription.  —  Cass.,  1 9  juin 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  44]  —  V.  sur  l'espèce,  C.  civ. 
annoté,  art.  2244,  n.  101  et  s. 

371 .  Quand  le  demandeur  a  actionné  en  dommages- 
intérêts  deux  personnes,  et  solidairement  entre  elles, 
k  raison  d'une  faute  lourde  qui  aurait  été  commise 
par  l'une  ou  par  l'autre  à  son  préjudice,  faute 
dont  la  responsabilité  doit  incomber  tinalement  à 
l'une  d'elles,  et  que  les  juges  saisis  du  litige  ont  dé- 
claré par  le  même  jugement,  savoir  :  à  l'égard  de 
l'un  des  défendeurs,  qu'ils  étaient  incompétents  î-a- 
tione  loci  pour  statuer...  et,  à  l'égard  de  l'autre,  que 
la  demande  était  mal  fondée,  la  décision  rendue  au 
fond,  au  profit  du  défendeur  vis-à-vis  duquel  les 
juges  se  sont  reconnus  compétents,  ne  peut  être 
invoquée  par  le  défendeur  mis  hors  de  cause,  comme 
avant  l'autorité  de  la  cho-e  jugée  en  ce  qui  le  con- 
cerne. —  Cass.,  29  nov.  1899  [U.   p.  1900.  1.  202] 

372.  Lorsque,  dans  une  instance  entre  un  usinier 
et  les  riverains  du  canal  de  son  moulin,  tant  en 
amont  qu'en  aval,  l'usinier  a  été  déclaré  propriétaire 
ergà  omnes  dudit  canal  ...  puis,  que  les  riverains 
d'amont  ayant  seuls  interjeté  appel  du  jugement  de 
première  instance,  les  riverains  d'aval  intimés  ont, 
sans  former  appel  incident,  simplement  conclu  à  leur 
mise  hors  de  cause...  et,  enfin,  que  le  jugement  de 
première  instance  a  été  réformé,  l'arrêt  d'appel, 
rendu  ainsi  sur  la  demande  des  seuls  riverains  d'a- 
mont, ne  saurait  profiter  aux  riverains  d'aval,  à 
rencontre  de  qui  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
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la  chose  jugée.  —  Cass.,  9  mai  1894  [D.  p.  94. 1. 476] 

373.  L'autorité  de  la  chose  jugée,  qui,  en  matière 
d'ordre,  s'attaclie  à  la  collocation  obtenue  (V.  suprà, 
n.  40,  88  et  s.,  335  et  336),  est  inopposable  à  des 
tiers  détenteurs  n'aj'ant  point  été  parties  à  l'ordre. 
Ces  tiers  détenteurs  sont,  dès  lors,  recevables  à  re- 
pousser la  collocation  invoquée  contre  eux.  —  Poi- 
tiers, 27  févr.  1896  [D.  p.  99.  2.  25  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1465. 

374.  Lorsque  la  nullité  d'un  oidre  résulte  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités  de  la  purge, 
et,  spécialement,  de  ce  que  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183,  C.  civ.,  n'a  pas  été  faite  aux  créan- 
ciers inscrits,  Tautorilé  de  la  chose  jugée,  qui  s'at- 
tache au  règlement  définitif  de  l'ordre  non  attaqué 
dans  les  formes  et  délais  prévus  par  le  Code  de 
procédure  civile,  ne  s'imposant  qu'au  regard  des 
parties  qui  ont  été  régulièrement  impliquées  dans  la 
procédure,  ne  peut  être  invoquée  à  l'encontre  du 
créancier  (le  vendeur  de  l'immeuble),  qui  n'a  pas 
reçu  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  civ. 

—  Paris,  9  juill.  1892  [S.  et  P.  95.  2. 127,  et  la  note 
de  ^F.  Daliiibert,  D.  P.  93.  1.  569  et  la  note  de 
M.  de  Loynes] 

375.  Il  n'importe  même  que  ce  créancier  ait  été 
régulièrement  convoqué  à  la  tentative  de  règlement 
amiable,  et  que,  cette  tentative  n'ayant  point  abouti, 
il  ait  été  ensuite  sommé  de  produire  à  l'ordre  judi- 
ciaire à  requête  de  poursuivant.  —  Même  arrêt. 

376.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  oppo- 
sable au  citoyen  qui  demande  son  inscription  sur  les 
listes  électorales,  s'il  n'a  pas  été  partie  au  jugement 
invoqué  contre  lui.  —  Cass.,  27  avr,  1892  [Bull, 
cit.,  1892,  n.  187]  ;  17  mai  1897  [S.  et  P.  98. 1. 414] 

—  V.  suprà,  n.  195  et  s.,  337,  376. 

377.  Mais  réserve  doit  être  faite  du  cas  où  le  précé- 
dent débat  aurait  eu  lieu  contradictoirement  avec 
un  tiers  électeur  agissant,  non  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, mais  dans  un  intérêt  public,  et  exerçant, 
par  conséquent,  une  action  publique,  dans  un  intérêt 
public.  —  y.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1398  et 
s.  —  Adde.  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  315. 

378.  Tandis  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
une  précédente  instance  ne  peut,  ni  invoquer  à  son 
firofit,  ni  se  voir  opposer  utilement  le  jugement 
rendu  dans  cette  instance,  à  l'inverse,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  s'impose  à  celui  qui  a  été  partie  à 
l'instance  ...  ou  qui  y  a  été  dûment  représenté.  — 
Ainsi,  la  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui,  «'étant  por- 
tée partie  civile  dans  une  instance  correctionnelle, 
n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement,  n'est  plus 
recevable  à  intervenir  devant  la  Cour,  sur  l'appel 
formé  par  le  ministère  public,  à  l'effet  de  demander 
l'afficliage  du  jugement  qui  lui  avait  été  refusé  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Orléans,  20 
nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  32]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1.351,  n.  1243.  —  AUde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Appel  (mat.  répressive),  n.  1004.  — 
Sur  ce  point  que  l'affichage  d'un  jugement  ou  d'un 
aiTêt,  portant  condamnation  pour  infraction  à  la  loi 
surja  police  dos  chemins  de  fer,  peut  être  ordonné 
à  titre  de  réparation  civile  :  V.  notamment.  Douai, 
2.0  nov.  1890  [S.  91.  2.  61,  P.  91.  1.  341]  —  Hic, 
Féraud-Giraua,  Code  de»  trnnsp.  par  chem.  de  fer 
(2«  édit.),  n.  483;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v»  Affichage,  n.  3.50. 

379.  Par  application  du  princii)e  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  est  opposable  aux  jjerHonnes  qui  ont 
été  représentées  dans  l'iDstance,  jugé  que  l'arrêté  du 


conseil  de  préfecture,  rendu  contre  le  vendeur  de 
parcelles  occupées  temporairement,  et  décidant  que, 
au  commencement  de  l'occupation,  il  n'y  avait  pas 
sur  le  terrain  de  carrière  ouverte,  est  opposable  à 
l'acquéreur  qui,  dès  lors,  ne  peut  plus  remettre  la 
décision  en  question.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895 
[S.  et  P.  97.  3.  90,  D.  p.  96.  3.  53] 

380.  Mais  les  conventions  passées  entre  le  ven- 
deur et  l'entrepreneur  relativement  à  la  fixation  de 
l'indemnité,  et  qui  n'ont  trait  qu'aux  dommages  anté- 
rieurs à  l'acquisition,  ne  sont  pas  opposables  à  l'ac- 
quéreur. —  Même  arrêt. 

381.  Il  se  peut  même  qu'une  personne  doive  être 
considérée  rétroactivement  comme  ayant  été  partie 
dans  une  instance,  dans  laquelle  elle  n'a  cependant 
pas  figuré  en  nom.  —  Par  exemple,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  acquise  vis-à-vis  des  membres  du  con- 
seil d'administratioH  d'une  société,  est  opposable  à 
tous  les  actionnaires  de  cette  société,  bien  que  ceux- 
ci  n'aient  pas  figuré  chacun  personnupllement  dans 
l'instance.  —  Cass.,  18  juin  1902  [D.  p.  1902.  1. 
385  :  ensemble  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin  et  la  note  de  M.  Lacour]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1244. 

382.  Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse  d'une 
décision  intervenue  aprcs  la  déclaration  de  faillite 
de  la  société  ;  après  comme  avant  la  faillite  de  la 
société,  les  administrateurs  continuent  à  la  repré- 
senter légalement,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée 
dissoute,  et  que  sa  liquidation  n'a  pas  été  ordonnée. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  cnmmerc.  (3*=  édit.),  t.  2,  n.  325,  et,  t.  8, 
n.  1168;  Thaller,  Idem  (2«  édit.),  n.  434. 

383.  L'identité  des  parties,  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  autorité  de  la  chose  jugée ,  doit  s'entendre  de 
l'identité  des  personnes  juridiques,  aussi  bien  que  de 
l'identité  des  personnes  physiques.  —  Par  suite,  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  le 
jugement  qui  accueille  la  tierce  opposition  formée, 
au  nom  de  l'Etat,  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
après  avoir  repoussé,  pour  défaut  de  qualité,  la 
même  demande  qui  lui  avait  été  présentée  d'abord, 
quoique  toujours  au  nom  de  l'Etat,  à  requête  du 
Garde  des  Sceaux.  —  Cass.,  5  juill.  1898  [D.  p.  99. 
1.  481  et  la  note  de  M.  Claro]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1249  et  s. 

384.  Si  les  jugements  et  arrêts  ont  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  des  parties  et  de  certains  ayants 
cause,  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de  comprendre,  tout 
d'abord,  les  ayants  cause  à  titre  universel,  c'est-à- 
dire  les  héritiers,  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  les  donataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel et  les  créanciers  chirographaires,  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  1271  et  s.),  d'autre  part,  il 
n'existe  aucune  indivisibilité  d'intérêt,  pas  plus  entre 
les  légataires  particuliers  qu'entre  les  légataires 
universels,  ou  à  titre  universel,  d'une  même  succes- 
sion ;  le  légataire  universel  ne  représente  pas  plus 
les  légataires  particuliers  qu'il  n'est  représenté  par 
eux.  —  Aubry  et  Rhu  (4=  édit.),  t.  8,  p.  384,  §  769  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  349  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  20, 
n.  116  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  312  et  s. 

385.  Spécialement, aucune  indivisibilité  n'existant 
entre  les  intérêts  du  légataire  universel  et  ceux  des 
légataires  particulieis,  et  le  légataire  universel  ne 
représentant  pas  plus  les  légataires  particuliers  ou  à 
titre  universel,  qu'il  ne  peut  être  représenté  par  eux, 
le  jugement  rendu  au  profit  (ou  au  préjudice)  de 
l'un,  dans  une  instance  en  validité  de  testament,  en 
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dehors  de  toute  cause  d'annulation  intéressant  l'ordre 
public,  est  inopposable  aux  autres.  —  Cass.,  25  mai 
1894  [S.  et  P.  97.  1.  138,  et  la  note,  D.  p.  94.  1.  452] 
—  Comp.,  G.  civ,  annoté,  art,  1222,  n.  10  et  s. 

386.  Par  suite,  le  demandeur  en  nullité  d'un  tes- 
tament, qui,  débouté  de  sa  demande,  n'a  point  inter- 
jeté appel  du  jugement  de  déboutement  dans  le  dé- 
lai légal  à  partir  de  la  signification  à  lui  faite  de  ce 
jugement  par  le  légataire  universel,  ne  peut  préten- 
dre être  relevé  de  la  déchéance  encourue  à  l'égard 
du  légataire  universel  par  l'appel  qu'il  a  formé, 
d'ailleurs,  en  temps  utile,  contre  des  légataires  par- 
ticuliers, lesquels  ne  lui  avaient  pas  contre-signifié 
le  jugement.  —  Même  arrêt. 

387.  En  principe,  un  débiteur  représente  ses  créan- 
ciers, même  dans  les  jugements  rendus  entre  lui  et 
les  tiers...  —  Cass.,  17  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
495]  ;  21  oct.  1891  [S.  91.  1.  504,  P.  91.  1.  1245]  ; 
25  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  228,  D.  p.  94.  1.  34]  ; 
5  juin.  1898  [D.  p.  99. 1.  481  et  la  note  de  M.  Charles 
Glaro]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  1277  et  s.  —  Adde,  Lacoste, 
op.  cit.,  n.  530  et  s.,  541  et  s. 

388.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  des 
créanciers  chirographaires,  mais  même  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Cass.,  21  oct.  1891,  pré- 
cité ;  25  oct.  1893,  précité.  —  V.  sur  la  question 
qui  est  discutée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1305 
et  s.,  1309  et  s. 

389.  Jugé,  toutefois,  que,  le  tiers  acquéreur  ne 
représente  pas  ses  créanciers  hypothécaires,  et,  par 
suite,  que  l'acquiescement,  consenti  par  un  tiers 
acquéreur  à  un  jugement  prononçant  la  résolution 
d'une  vente  immobilière  au  protit  du  vendeur  pri- 
mitif, n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hj-pothé- 
caires  de  ce  tiers  acquéreur,  inscrits  antérieurement 
à  l'acquiescement.  —  Alger,  28  nov.  1881,  sous 
Cass.,  27  mai  1884  [S.  85.  1. 161,  P.  85.  1.  161]  - 
Sic,  Tissier,  Théor.  et  prat.  de  la  tierce  opposition, 
n   110  et  s. 

390.  En  tout  cas,  la  règle  plus  généralement  sui- 
vie par  la  jurisprudence,  et  d'apiès  laquelle  le 
débiteur  représente  ses  créanciers  même  hypothé- 
caires, cesse  d'être  applicable  quand  le  créancier 
excipe  de  moyens  qui  lui  sont  personnels  et  que 
le  débiteur  n'avait  pas  pu  opposer.  —  Cass.,  21  oct. 
1891 ,  précité  ;  25  oct.  1893,  précité.  —  Paris,  9  août 
1898  [S.  et  P.  1900.  2.  235,  D.  r.  99.  1.  485]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1313  et  s. 

391.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  agit  alors  en 
vertu  d'un  droit  personnel  et  indépendant  de  celui 
de  son  débiteur,  est  admis  à  faire  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  celui-ci,  et  qui  préjudicie 
à  ses 'droits.  —  Cass.,  31  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
335,  D.  p.  96.  1.  94]  ;  9  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
390,  D.  p.  97. 1.  530]  —  Paris,  9  août  1898,  précité. 

392.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  annulé, 
comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
mari,  une  donation  d'immeubles  consentie  par  le  mari 
à  sa  femme,  un  créancier  hypothécaire,  inscrit  sur 
l'immeuble  du  chef  de  la  donatrice  qui  lui  avait  con- 
senti hypothèque  avant  la  révocation  de  la  donation, 
est  recevable  à  former  tierce  op[iosition,  motifs  pris 
de  ce  que,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  le  créancier 
pourrait  exciper  de  ses  droits  hypothécaires  sur 
l'immeuble,  ce  moyen  étant  personnel  au  créancier. 
—  Cass.,  25  oct.  1893,  précité.  —  Paris,  9  août 
1898,  précité. 

393.  Ainsi  encore,  le  créancier  hypothécaire,  atta- 


quant comme  fictifs  et  simulés  des  actes  intervenus 
entre  un  tiers  et  son  débiteur  postérieurement  à  la 
constitution  d'hypothèque,  et  qui  auraient  eu  pour 
elïet  de  porter  atteinte  à  ses  droits,  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  au 
profit  du  tiers  contre  le  débiteur,  en  vertu  de  ces 
mêmes  actes.  —  Cass.,  9  juin  1896,  précité. 

394.  Pareillement  aussi,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  jugement  qui  a  homologué  la  liquida- 
tion d'une  succession,  en  établissant  des  abandon- 
nements,  d'où  résulte  que  partie  du  prix  d'un  im- 
meuble de  la  succession  est  affectée  à  la  quotité 
disponible  léguée  par  le  père  à  son  fils,  à  charge  de 
substitution  des  enfants  nés  où  à  naître  de  ce  der- 
nier, n'est  pas  opposable  à  la  prétention  émise  par 
un  créancier  hypothécaire  de  la  succession,  qui  n'a 
pas  été  partie  à  ce  jugement,  d'être  payé  de  sa 
créance,  garantie  par  une  hypothèque  judiciaire,  sur 
le  prix  intégral  de  l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  6  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  229,  D.  p.  95.  1.  207] 

395.  Mais,  lorsqu'un  arrêt  a  repoussé  comme  tar- 
dive l'opposition  d'un  créancier  h3'pothécaire  à  un 
précédent  arrêt  fixant  la  date  de  la  cessation  des 
payements,  et  a  ordonné  que  cet  arrêt  sortirait  son 
plein  et  entier  efEet,  et  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a 
été  dirigé  contre  les  deux  arrêts,  il  y  a  chose  jugée 
à  l'égard  du  créancier  hypothécaire  sur  la  date  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Par  suite,  l'hypothèque 
judiciaire  inscrite  par  lui  après  cette  date  est  à  bon 
droit  annulée.  —  Cass.,  20  oct.  1886  [S.  90.  1.  510, 
P.  90.  1.  1240,  D.  p.  87.  1.  249] 

396.  Si  un  créancier  est  l'aj'ant  cause  de  son  dé- 
biteur pour  les  jugements  rendus  contre  celui-ci,  et 
si,  en  conséquence,  il  ne  peut  être  admis  à  inter- 
venir, en  cause  d'appel,  dans  un  débat  qui  se  pour- 
suit entre  son  débiteur  et  une  tierce  personne,  ce 
principe  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  l'existence 
d'une  collusion  entre  le  débiteur  et  la  partie  adverse 
est  sérieusement  alléguée.  —  Cass.,  14  avr.  1891 
[S.  et  P.  95.  1.  403,  D.  p.  92.  1.  155];  5  juill.  1898 
[D.  p.  99.  1.  481  et  la  note  de  M.  Claro]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1289  et  s. 

397.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le 
débiteur,  au  lieu  de  s'apprêter,  en  sa  qualité  d'in- 
timé, à  défendre  en  appel  le  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu contre  un  de  ses  propres  débiteurs,  s'est  hâté 
de  céder  ses  titi'es  de  créance  à  un  tiers,  afin  que 
ce  tiers  les  revendît  audit  débiteur  pour  un  prix  dé- 
risoire, et  que,  grâce  à  cette  combinaison  fraudu- 
leuse, ce  dernier  pût  se  présenter  devant  la  Cour 
d'appel,  les  titres  de  créance  en  mains,  et  montrant 
ainsi  éteintes  les  causes  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui.  —  Cass.,  14  avr.  1891,  précité. 

398.  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  prétendu  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  du  débiteur,  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  tenus  de  justifier,  non  seulement  qu'il 
y  a  eu  réellement  fraude,  mais  encore  participation 
personnelle  des  tiers  à  la  fraude.  —  Cass.,  2 1  oct.  1891, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1167,  n.  55  et  s.,  68  et  s. 

399.  Tel  est  le  cas  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  de 
tiers  acquéreurs  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1167,  n.  50. 

400.  D'autre  part,  l'effet  de  la  tierce  opposition 
n'est  pas  d'anéantir  de  plein  droit  le  jugement  ou 
l'arrêt  attaqué,  non  plus  que  les  actes  d'instruction 
qui  ont  précédé  et  préparé  le  jugement  ou  l'arrêt. 
La  tierce  opposition  impose  à  celui  qui  la  forme 
l'obligation  de  démontrer  les  erreurs  qu'il  impute  à 
la  décision  attaquée,  et  qui,  d'après  lui,  seraient  de 


1578 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IIl,  Titre  111.  —  Art.  13S1. 


nature  h  la  faire  rétracter,  an  moins  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Caes.,  3  jnin  1885  [S.  88.  1  355,  P. 
8S.  1.  884,  D.  P.  86.  l".  81] 

401.  Qnand  nn  arrêt,  rendu  sur  la  demande  du 
syndic  d'une  société  anonyme  en  faillite,  et  en  pré- 
sence du  liquidateur  s'en  rapportant  à  justice,  a  pro- 
noncé la  nullité  de  cette  société  comme  irréguliè- 
rement constituée,  et  a,  en  même  temps,  déclaré  un 
banquier,  qui  avait  participé  aux  actes  de  consti- 
tution, responsable  de  cette  nullité  solidairement 
avec  les  fondateurs  et  administrateurs  de  ladite 
société,  cet  arrêt  a,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  du  banquier,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  collectivité  des  actionnaires  de 
la  société,  et,  par  suite,  vis-à-vis  de  chacun  d'eux. 
—  Cass.,  6  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  114,  D.  r.  93. 
1.  352]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1469. 

402.  Mais  l'arrêt,  qui  apprécie  la  conduite  des  fon- 
dateurs d'une  société  au  seul  point  de  vue  de  la  con- 
stitution de  cette  société,  et  sans  rien  décider  quant 
aux  responsabilités  qni  pouvaient  en  dériver  à  l'égard 
des  actionnaires,  ne  peut,  relativement  à  ce  dernier 
point,  être  considéré  comme  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  9'  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  361,  D.  p.  93.  1.  73]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  1127. 

403.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'impose,  aussi 
bien  quand  la  partie  intéressée  a  agi  elle-même,  que 
lorsqu'elle  a  agi  par  le  fait  d'un  mandataire  de  aon 
choix,  ou  même  d'un  mandataire  légal  ou  judiciaire  : 
mari,  tuteur,  séquestre,  syndic  de  la  faillite,  etc..  — 
Encore  faut-il,  toutefois,  que  le  mandataire  n'ait 
point  outre])as8é  les  limites  de  ses  attributions.  — 
Ainsi,  le  séquestre  judiciaire,  qui  a  été  nommé  spé- 
cialement pour  encaisser  des  loyers,  ne  tenant  de  l'or- 
donnance de  nomination  que  de  simples  pouvoirs 
d'administration,  et  nullement  ceux  de  mandataire 
ad  litem,  il  s'ensuit  que  la  décision  rendue  entre  ce 
séquestre  et  le  locataire  de  l'immeuble,  dont  les 
loyers  sont  séquestrés,  n'est  pas  opposable  au  ces- 
sionnaire  de  ces  loyers.  —  Cass.,  14  nov.  1883  [S. 
85.  1.  423,  P.  85.  1.  1032,  D.  p.  85.  1.  12] 

404.  Lorsque,  sur  une  action  tendant  à  faire  re- 
connaître Ja  publicité  d'un  chemin,  action  précé- 
demment intentée  par  un  habitant  de  la  commune 
contre  celui  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir  fait  acte 
d'usurpation  sur  le  chemin  litigieux,  est  intervenue 
une  décision  judiciaire  définitive  attribuant  à  ce 
dernier  la  propriété  même  du  sol  du  chemin...  puis, 
qu'une  nouvelle  instance,  tendant  au  même  but,  est 
intentée  par  un  autre  habitant  de  la  commune,  cette 
nouvelle  action  n'est  plus  recevable,  le  premier 
jugement  ayant  force  de  chose  jugée  dans  la  seconde 
instance,  bien  que  les  deux  actions  aient  été  intro- 
duites par  deu.x  habitants  différents  de  la  même 
commune.  Ces  habitants  ayant  exercé  chacun  une 
action  communale,  la  commune  doit  être  réputée 
avoir  été  représentée  par  eux,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  instance.  —  Par  suite,  il  y  a  identité 
jnridique  de  parties  dans  les  deux  instances.  — 
liesaïK/oD,  21  déc.  1888  [D.  r.  90,  2.  52]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  l.%2,  n.  1382  et  s.,  1390  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  316. 

404  h't.  Tout  actionnaire  ayant,  d'a])rès  l'art.  17 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  droit  de  demander,  en 
son  nom  personnel,  la  dissolution  de  la  société,  sauf 
le  droit  des  intéresses,  associés  on  créanciers  sociaux, 
de  former  tierce  opposition  h  la  décision  qui  l'a 
décidé  ainsi,  il  s'ensnit  qne  le  jugement  prononçant 


la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  k  la  re- 
quête d'actionnaires  (pour  mauvais  état  des  affaires 
de  la  Société),  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  et 
est  devenu  définitif,  est  opposable  aux  créanciers 
sociaux.  — Cass. ,27  avr.  1898  [S.  et  P.  1902. 1.492] 

405.  Il  va  sans  difficulté  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  précédente  décision  devenue  défini- 
tive est  inopposable  à  celui  qui,  dans  une  nouvelle 
instance,  agit  en  une  qualité  différente  de  celle  en 
laquelle  il  avait  procédé  dans  la  précédente  instance. 
—  C'est  ainsi  que  celui  qui  avait  revendiqué,  au  titre 
de  contribuable,  et  en  vertu  du  droit  appartenant  ut 
universi  à  tous  les  habitants  d'une  commune,  une 
certaine  parcelle  de  terrain,  ne  peut  se  voir  opposer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  il  revendique 
plus  i&\à,  proprio  nomine,  la  propriété  d'une  frac- 
tion de  la  même  parcelle  cadastrale.  —  Cass.,  25  juill. 
1894  [D.  p.  95.  1.  141]  —  V.  sur  le  principe,  C. 
civ.  antioté,  art.  1351,  n.  1261  et  s. 

406.  Les  jugements,  qui,  à  la  requête  du  syndic  ou 
du  liquidateur  judiciaire  de  deux  commerçants,  ont 
fixé  la  date  de  la  cessation  des  payements,  revêtent, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  société  en  nom  collec- 
tif formée  entre  ces  deux  commerçants  et  nulle  pour 
défaut  de  publicité,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
tant  qu'ils  ont  décidé  que  le  syndic  ou  liquidateur 
judiciaire  est  l'unique  représentant  des  deux  masses, 
et  qu'il  est  seul  investi  des  actions  en  rapport.  — 
Cass.,  30avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  9,  D.  p.  1900. 
1.  609  et  la  note  de  M,  Boistel]  ■— Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  1362  et  s. 

407.  Sur  l'application  de  la  maxime  res  inter  alios 
judicata,  etc..  et  sur  la  théorie  du  mandat  restreint 
ou  de  la  représentation  imparfaite  :  Y .  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  1267  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.  313  et  s. 

408.  Si,  pris  isolément,  les  codébiteurs  solidaires 
sont  censés  se  représenter  mutuellement  dans  un 
intérêt  commun,  cette  régie  ne  s'applique  pas  au 
cas  où,  tous  ayant  été  compris  dans  le  même  juge- 
ment de  condamnation,  tous  ont  été,  par  1;\  même, 
individuellement  mis  en  demeure  de  se  défendre.  — 
Cass.,  P'-mai  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  433,  et  la  note 
de  M.  Lacoste,  D.  p.  1901.  1.  443]  —  Y.  sur  cette 
question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n. 
1402  et  s. 

409.  Dans  ce  cas,  chacun  d'eux  doit  user  par  lui- 
même  des  voies  de  recours  ouvertes  ])ar  la  loi,  ou 
tout  au  moins  se  joindre  au  recours  exercé  en  temps 
utile,  faute  de  quoi,  celui  qui  n'agit  pas  est  présumé 
acquiescer,  et  le  jugement  qui  le  condamne  acquiert 
contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que 
ce  jugement  peut  être  infirmé  au  i)rofit  d'un  autre 
codébiteur  plus  diligent.  —  Même  arrêt. 

410.  Lors  donc  que,  de  deux  débiteurs  solidaires 
condamnés  par  défaut,  l'un  n'a  exercé  aucun  recours 
contre  le  jugement,  lequel  a  été  exécuté  en  sa  i)ré- 
sence,  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence,  ce 
jugement  subsiste  contre  lui  avec  sa  force  exécu- 
toire, malgré  l'opposition  formée  par  l'autre  débi 
teur  solidaire.  —  Même  arrêt. 

411.  En  conséquence,  ce  jugement  constitue  un 
titre  de  créance  dont,  à  défaut  de  payement,  le  créan- 
cier est  autorisé  à  se  prévaloir  contre  la  caution  soli- 
daire des  deux  codébiteurs.  —  Môme  arrêt. 

§  7.  Effets  de  la  chose  jugée. 

412.  La  décision  définitive,  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  sous  aucun  prétexte  être  mo- 
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difiée  par  les  juges.  —  Cass.,  5  JTiill.  1882  [S.  84. 
1.  115,  P.  84.  1.  255,  D.  p.  83. 1.  .350]  ;  5  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  136,  D.  p.  99.  1.  394  et  la  note  de 
M.  Glasson]  —  V,  C-  civ.  annoié,  art.  1351,  n.  1494 
et  6.  —  Adde,  Lacoste,  op.  cit.,  n.  790  et  s.;  notre 
liéjK  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Chose  jugée,  n.  790  et  s. 

413.  ...  Notamment,  sous  prétexte  d'interpréter 
cette  décision...  —  Case.,  15  déc.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  184]  ;  5  juill.  1898,  précité.  — Bourges,  14  janv. 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  144]  —  V.  C.civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  1581  et  s.,  et,  infrà,  n.  462  et  s. 

414.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  condamnation  pouvant  être  considérée  comme 
simplement  comminatoire.  —  Cass.,  5  juill.  1882, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  45  et  s. 

415.  En  d'autres  termes,  les  pouvoirs  du  juge  sont 
expirés  dès  qu'il  a  prononcé  sa  sentence  ;  et,  s'il  lui 
est  permis  d'interpréter  ultérieurement  les  disposi- 
tions obscures  ou  ambiguës  de  sa  décision  (V,  infrà, 
n.  443  et  s.),  les  principes  de  la  chose  jugée  lui  inter- 
disent d'v  ajouter  aucune  disposition  nouvelle.  — 
Cass.,  27  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  264] 

415  h'is.  Spécialement,  lorsqu'une  décision  anté- 
rieure, rendue  entre  les  mêmes  parties  et  passée  en 
force  de  chose  jugée,  a  constaté  et  apprécié  l'exis- 
tence et  le  chiffi-e  de  la  dette  réclamée,  le  juge  ne 
peut  plus,  dans  une  nouvelle  instance,  statuer  à  nou- 
veau... soit  sur  l'existence  de  cette  dette...  —  Cass., 
11  août  1874,  en  note  sous  Cass.,  25  juin  1890  [S. 
91.  1.  437,  P.  91.  1.  1080] 

416.  ...Soit  sur  sa  quotité.  —  Cass.,  11  août  1874, 
précité;  25  juin  1890  [S.  91.  1.  437,  P.91.  1.  1080] 

417.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  d'une  créance,  fixé 
par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  être  réduit  par  une  décision 
postérieure.  —  Cass.,  25  juin  1890,  précité.  —  V. 
infrà,  n.  464. 

418.  La  décision  du  juge,  une  fois  qu'elle  a  été 
prononcée,  appartenant  également  à  chacune  des 
parties,  aussi  bien  à  celle  qui  a  succombé  dans 
l'instance  qu'à  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
celle-ci  ne  saurait,  sans  le  concours  de  celle-là,  re- 
noncer au  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  obtenu  et 
le  tenir  comme  inexistant.  —  Cass.,  3  août  1898 
[S.  et  P.  99. 1.  76,  D.  p.  1900.  1.  154  et  la  note  de 
M.  Levillain];  U  mare  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  215, 
D.  P.  1901.  1.  383]  —  V.  C.  civ.  armoté,  art.  1351, 
n.  1528. 

419.  En  conséquence,  l'une  des  parties  ne  peut 
imposer  à  l'autre  un  désistement,  en  ne  renonçant  au 
bénéfice  du  jugement  que  pour  réitérer  la  même 
action  devant  la  même  juridiction;  et  il  n'appartient 
pas  davantage  au  juge  de  statuer  une  seconde  fois, 
sans  égard  pour  sa  précédente  décision.  —  Cass., 
11  mars  1901,  précité. 

420.  Spécialement,  un  juge  de  paix  ne  saurait, 
malgré  les  conclusions  de  la  i)artie  adverse  tendant 
à  son  dessaisissement,  accueillir  la  demande  nouvelle, 
sur  le  motif  que  le  demandeur  «  a  renoncé  à  sa  pre- 
mière demande  »;  le  juge  de  paix,  en  statuant  une 
seconde  fois  sur  la  même  action,  commettrait  ainsi 
un  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

421.  Semblablement,  une  partie  ne  peut,  après 
avoir  porté  devant  le  juge  de  paix  une  demande  en 
payement  d'une  somme  supérieure  à  100  fr.,  au 
payement  de  laquelle  le  défendeur  a  été  condamné, 
soumettre  de  noirveau  au  même  juge  de  paix  la  même 
demande,  en  la  réduisant  seulement  à  100  fr.  ;  le 
premier  jugement  est  acquis  aux  parties  avec  toutes 


ses  conséquences  légales,  et  il  ne  dépend  pas  du 
demandeur,  en  déclarant  abandonner  le  bénéfice  de 
la  première  décision,  de  réitérer  la  même  action 
devant  la  même  juridiction,  et  dj  priver  ainsi  l'ad- 
versaire du  droit  d'interjeter  appel.  —  Cass.,  3  août 
1898,  précité. 

422.  L'exception  de  chose  jugée  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  un  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  ne  saurait  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  août  1891 
"S.  et  P.  93.  1.  10,  D.  P.  92.  1.  1.59];  21  nov.  1893 
^S.  et  P.  96.  1.  13.  D.  p.  94.  1.  269];  11  déc.  1895 
'S.  et  P.  97.  1 .  227,  D.  p.  96.  1 .  468]  :  24  déc.  1895 
^D.  p.  96.  1.  322];  22  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
368,  D.  p.  1901.  1.  545]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  1534  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n. 
333;  Crépon,  Du  j^oitrooi  en  cassation  (mat.  civ.), 
t.  2,  n.  1243  et  s.;  Lacoste,  op.  cit.,  n.  776;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2410  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  184. 

423.  Par  suite,  lorsqu'un  jugement  d'expropriation 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  prononcé 
l'expropriation  de  deux  parcelles,  l'incompétence 
prétendue  du  jury  ordinaire  d'expropriation,  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  due  à  raison  d'une  de  ces 
parcelles  (destinée  à  l'établissement  d'un  chemin 
rural,  avec  compétence  du  jury  spécial),  est  cou- 
verte par  la  chose  jugée,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  22  mai  1900,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1508.  —  V.  aussi  analog., 
Cass..  21  févr.1899  [S.  et  P.  99. 1.  245,  D. p.  1900. 
1.  237] 

424.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  justifié  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  la  production  de  la  décision  judiciaire  qui 
l'aurait  constituée,  encore  bien  que  le  demandeur  ait 
invoqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  les  juges 
du  fait,  si,  non  seulement  il  ne  leur  a  pas  représenté 
cette  décision,  mais  n'en  a  indiqué,  ni  la  date,  ni 
aucun  des  éléments,  en  sorte  que  les  juges  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  rechercher  si  les  ca- 
ractères légaux  de  la  chose  jugée  s'y  rencontraient 
réellement,  et  d'en  apprécier  la  valeur  juridique.  — 
Cass.,  16  déc.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  387,  D.  p.  92. 
1.  67]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1554.  — 
Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  8,  n.  333;  Crépon,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1696  ;  notre  Ré}},  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  2886  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  51. 

425.  Est  donc  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui,  sans  s'expliquer  sur  le  moyen  tiré  de  la  chose 
jugée,  moyen  que  la  partie  a  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  dans  des  conclusions  expresses, 
à  l'appui  de  son  action  en  contrefaçon  d'une  marque 
commerciale,  rejette  cette  action  en  confirmant  le 
jugement  par  simple  adoption  de  motifs.  —  Cass., 
9  nov.  1898  [8.  et  P.  1900.  1.  182,  D.  p.  99.  1. 
102] 

426.  Pareillement,  manque  de  base  légale  le  ju- 
gement qui  n'indique,  ni  la  date,  ni  la  substance 
des  décisions  antérieures  des  commissions  munici- 
pales et  des  sentences  de  juges  de  paix  dont  il  fait 
résulter  la  chose  jugée  ;  en  présence  d'une  semblable 
décision  la  Cour  de  cassation  ne  peut  vérifier,  en 
eiïet,  si  les  juges  se  sont  livrés  à  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  Cass.,  27  avr.  1892 
[Bull,  civ.,  1892.  n.  97];  23  déc.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  294] 

427.  Décidé  encore  qu'il  appartient  à  la  Covrr  de 
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cassation  de  véritier  l'application  qui  est  faite  par 
les  tribunaux  des  jugements  d'expropriation,  et  de 
s'assurer  si  cette  application  respecte  le  sens  et  la 
portée  des  conventions  relatées  en  ces  jugements. 
—  Cass.,  29  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  528,  D.  p. 
92.  1.  575] 

428.  Par  suite,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
action  en  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  accident 
qui  s'est  produit  sur  un  terrain  déterminé,  et  que  le 
défendeur  oppose  l'incompétence  du  tribunal,  en 
prétendant  qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  par 
l'exécution  d'un  travail  public  «  sur  un  terrain  expro- 
prié »,  il  3'  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui,  après 
avoir  déclaré  que  l'accident,  cause  du  dommage,  ne 
s'est  pas  produit  sur  le  terrain  exproprié,  a  omis  de 
préciser  en  quel  lieu  exactement  l'accident  était 
survenu.  —  ilême  arrêt. 

429.  Si  l'une  des  parties  ne  peut,  de  sa  seule  vo- 
lonté, renoncer  au  bénéfice  de  la  chose  jugée  (V. 
suprà,  n.  418),  le  silence  de  l'une  et  de  l'autre  par- 
ties, qui  s'est  prolongé  jusqu'au  moment  où  l'affaire 
est  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  aboutit  en  fait 
à  une  véritable  renonciation  à  ce  même  bénéfice.  — 
En  conséquence,  l'interprétation  donnée  par  une  Cour 
d'appel  à  un  arrêt  qu'elle  avait  antérieurement  rendu, 
ne  saurait  fournir  un  grief  de  cassation  à  la  partie 
qui,  dans  ses  conclusions,  a  attribué  au  premier  arrêt 
le  sens  qui  lui  a  été  reconnu  par  le  second  arrêt.  — 
Cass.,  3  juin.  1889  [S.  90.  1.  465,  P.  90.  1.  1111, 
D.  p.  89.  5.  313]  —  V.  C.  civ.  cmnoté,  art.  1351, 
D.  1555. 

430.  L'arrêt,  qui,  cassant  une  décision  par  le  motif 
qu'elle  a  assigné  à  des  restitutions  de  fruits  et  à  des 
dommages-intérêts  un  point  de  départ  erroné, 
renvoie  devant  une  Cour  d'appel  pour  y  être  statué 
à  nouveau,  donne  à  cette  Cour  tout  pouvoir  à  l'etîet 
de  fixer,  suivant  les  circonstances  et  les  documents 
de  la  cause,  non  seulement  le  point  de  départ,  mais 
encore  la  quotité  de  ces  restitutions  et  dommages- 
intérêts.  —  Case.,  4  juill.  1882  [S.  83.  1.  105,  P. 
83.  1.  254,  D.  p.  82.  1.  353] 

431.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand  l'arrêt  est 
cassé  en  son  entier,  mais  non  quand  la  cassation  n'a 
été  que  partielle.  —  En  effet,  l'annulation  d'un 
arrêt  est  limitée  à  la  portée  du  moyen  qui  lui  a  servi 
de  base,  et  laisse  subsister,  comme  passées  en  force 
de  chose  jugée,  tontes  les  dispositions  de  l'arrêt  non 
attaquées  par  le  pourvoi.  —  Cass.,  11  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  343,  D.  p.  97. 1. 190]  -  Sic,  Crépon, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1947  et  s.,  1958  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4862  et  s. 

432.  En  d'autres  termes,  la  cassation  d'un  arrêt 
sur  plusieurs  chefs  n'a  pas  de  portée  plus  grande 
que  le  moyen  qui  a  servi  de  base  à  cette  cassation, 
dont  le  sens  est  limité  et  précisé  par  les  termes 
mêmes  de  larrêt  qui  la  prononce,  et  qu'il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  d'interpréter,  suivant  le  cas, 
dans  chaque  espèce.  —  Cass.,  20  nov.  1895  [S.  et 
P.  9G.  l.  237,  D.  p.  96.  1.  163] 

433.  La  solution  reste  la  même,  encore  bien  que 
l'arrêt  do  cassation  déclarerait  remettre  la  cause  et 
les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  décision  annulée.  —  Cass.,  11  nov. 
189G,  précité. 

4.34.  Cette  règle  ne  fléchit  que  dans  le  cas  où  les 
chefs  non  attaqués  se  trouvent  rattachés  au  chef 
cassé  par  un  lien  d'indivisibilité  ou  de  dépendance 
nécessaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  298. 


435.  Alors,  en  effet,  que  les  chefs  de  contestation 
soumis  à  une  Cour  d'appel,  dont  l'arrêt  a  été  cassé, 
sont  dépendants  les  uns  des  autres  et  forment  un 
tout  indivisible,  la  cassation  de  cet  arrêt  ne  peut 
êtreque  totale...  alors  surtout  que,  dans  son  dispositif, 
l'arrêt  de  cassation  remet,  sans  restriction,  la  cause 
et  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  annulé.  —  Cass. ,  25  juin  1883 [S.  84.  1.  110, 
P.  84.  1.  247]  —  Sic,  Crépon,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1961 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr.fr.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  4851  et  s.,  4876  et  s. 

436.  Par  suite,  la  Cour  de  renvoi  est  compétente 
pour  statuer  sur  tous  les  chefs  de  demande  débattus 
dans  la  première  instance.  —  Même  arrêt. 

437.  Ainsi,  lorsque,  sur  cinq  héritiers  du  vendeur 
appelés  en  garantie,  deux  ont  été  mis  hors  de  cause 
comme  mal  cités  (ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée  faute  d'avoir  été  attaqué  par 
l'acheteur),  et  que,  sur  le  pourvoi  des  trois  autres 
retenus  en  cause,  ledit  arrêt  a  été  cassé,  comme 
ayant,  à  tort,  mis  à  la  charge  de  ces  derniers  l'inté- 
gralité de  la  somme  réclamée  à  titi-e  d'indemnité 
d'éviction,  somme  dont,  en  leur  qualité  d'héritiers  du 
vendeur,  ils  ne  devaient,  d'après  l'arrêt,  supporter 
qu'une  fraction  proportionnelle  à  leur  part  hérédi- 
taire, la  cassation,  quelle  que  fût  sa  généralité  appa- 
rente, n'a  pu  remettre  en  question  le  chef  non  atta- 
qué qui  concernait  les  deux  premieis  défendeurs.  — 
Cass.,  14  avr.  1885  [S.  87.  1.  301,  P.  87.  1.  741,  D. 
p.  86.  1.  300] 

438.  En  conséquence,  la  Cour  de  renvoi,  qui  ne 
s'est  pas  trouvée  saisie  de  ce  chef,  n'a  pu,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  étendre  la  con- 
damnation aux  deux  héritiers  primitivement  rais 
hors  de  cause,  sous  le  prétexte  que,  l'obligation  de 
garantie  étant  indivisible,  ce  lien  d'indivisibilité 
avait  entraîné  nécessairement  devant  elle  tous  les 
héritiers,  sans  distinction  ;  en  déclarant  que  les  trois 
héritiers  retenus  en  cause  ne  devaient  supporter, 
dans  l'indemnité  d'éviction,  qu'une  fraction  propor- 
tionnelle à  leur  part  héréditaire,  la  Cour  de  cassation 
avait,  par  là  même,  exclu  cette  prétendue  indivisi- 
bilité. —  Même  arrêt. 

439.  Le  tribunal,  saisi  sur  renvoi  après  cassation, 
qui  se  déclare,  comme  juge  d'appel,  incompétent 
rat'one  materiœ,  pour  trancher  le  litige  introduit 
devant  le  premier  juge,  ne  peut  connaître  accessoi- 
rement des  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
jugement  cassé.  —  Cass.,  29  oct.  1894  [S.  et  P.  96. 
1.  219] 

440.  L'arrêt  de  cassation,  qui  a  prononcé  l'annu- 
lation d'une  décision  d'une  Chambre  de  discipline 
des  notaires  d'un  arrondissement,  et  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Chambre  de  discipline 
des  notaires  d'un  autre  arrondissement,  a  pour  effet 
de  dessaisir  irrévocablement  la  première  Chambre 
de  discipline  de  la  jmursuite  originaire,  et  d'en  saisir 
exclusivement  la  Ciiambre  de  renvoi.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la 
première  Chambre  de  discipline,  si  elle  s'immisce 
dans  la  solution  d'un  procès  expressément  soustrait 
à  sa  connaissance,  et  met  obstacle  à  l'exécution  d'un 
arrêt  émané  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
30  nov.  1885  [S.  86.  1. 167,  P.  86.  1.  391,  D.  r.  86, 
1.  402] 

441.  Les  jugements  et  arrêts  ayant  un  effet 
purement  déclaratif,  une  dette  commerciale  ne  perd 
pas  son  caractère  par  cela  seul  qu'elle  a  été  reconnue 
par  un  jugement  ou  un  arrêt.  —  Cass.,  25  août  1880 
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[S.  81.  1.  109,  P.  81.  1.  425,  D.  p.  81.  1.  435]  — 
Bordeaux,  11  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  206] 

442.  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  et  la  preuve 
par  présomptions  sont  admissibles  à  l'effet  d'établir 
la  libération  du  débiteur,  même  après  que  cette 
dette  a  été  reconnue  par  jugement.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  256,  et,  siiprà, 
même  art.,  n.  74  et  s. 

443.  S':I  est  interdit  aux  juges  de  modifier,  sous 
aucun  prétexte,  k.  décision  qu'ils  ont  rendue  (V. 
suprà,  n.  412  et  s.),  ils  peuvent  du  moins,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  statuer  sur  l'in- 
terprétation de  leurs  décisions,  lorsque,  à  raison  de 
quelque  ambiguïté  dans  les  termes,  ces  déciuions 
laissent  indécise  l'é  endue  des  conséquences  qu'elles 
comportent.  —  Cass.,  19  juill.  1880  [S.  81.  1.  316, 
P.  81.  1.  767,  D.  P.  81.  1.  224];  3  août  1881   [S. 

82.  1.  21,  P.  82.  1  31,  D.  r.  82.  1.  124]  ;  7  nov. 
1881  [S.  82.  1.  362,  P.  82.  1.  876,  D.  p.  82. 1.  274]; 

15  mars  1882  [S.  82.  1.  300,  P.  82.  1.  740,  D.  p. 

83.  1.  59]  ;  15  nov.  1887  [S.  90.  1.  399,  P.  90.  1. 
964,  D.  p.  89.  1.  153];  16  mars  1891  [S.  et  P.  92. 
1.  101  ;  7  juin  1893  [S.  et  P.  95.  1.  455,  D.  p.  94. 
1.  124];  9  janv.1899  [S.  et  P.  99.  1.  176];  22  mars 
1899  [D.r."99.  1.  401]  ;  10  juill.  1900  [S.  et  P.  1900. 
1 .  393,  D.  p.  1900.  1.  491]  —  Paris,  1"  avr.  1882  [S. 
83.  2.  244,  P.  83.  1.  1230,  D.  p.  82.  2.  229]  ;  16 
déc.  1896,  sous  Cass.,  10  juill.  1900,  précité.  —  V. 
C.  civ.  omioté,  art.  1351,  n.  1564  et  s.,  et,  suprà, 
art.  1134,  n.  59. 

444.  Mais  encore  faut-il  que  les  juges  n'apportent, 
ni  modification,  ni  extension,  ni  restriction  aux  droits 
consacrés  par  ces  décisions.  —  Cass.,  19  juill.  1880, 
précité;  15  mars  1882, précité;  15  nov.  1887,  précité; 

16  mars  1891,  précité;  9  janv.  1899,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1565  et  s.,  et  infrà, 
n.  464. 

445.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges,  à  charge  de  ne 
pas  dénaturer  un  arrêt,  de  constater  le  sens  et  la 
portée  d'un  passage  du  dispositif  de  cet  arrêt,  en 
s'aidant  des  motifs,  d'ailleurs  très  explicites  et  ne 
laissant  planer  aucun  doute  sur  la  pensée  de  la  Cour 
qui  l'a  rendu.  —  Cass.,  25  mai  1880  [S.  82.  1.  357, 
P.  82.  1.867,  D.  p.  81.  1.  9];  7  juin  1893,  précité  ; 
9  janv.  1899,  précité.  —  V.  suprà,  n.  298. 

446.  Cette  appréciation,  dont  les  éléments  sont 
fournis  par  la  teneur  même  de  la  décision  entreprise, 
n'exige  pas  le  renvoi  des  parties  devant  la  juridiction 
dont  elle  est  émanée.  —  Cass.,  7  juin  1893,  précité. 

—  Sic,  Hue,  op,  cit.,  t.  8,  n.  334. 

447.  Spécialement,  la  disposition  d'un  jugement 
condamnant  une  partie  à  démolir,  dans  un  certain 
délai,  une  construction  élevée  par  elle  sur  le  terrain 
d'autrui,  ou  à  acheter  ce  terrain  dans  le  même  délai, 
et  moyennant  un  prix  déterminé,  à  défaut  de  quoi  le 
propriétaire  se  trouverait  autorisé  de  plein  droit  à 
faire  opérer  lui-même  la  démolition  et  à  reprendre 
possession  de  son  terrain,  peut  être  interprétée,  par 
les  juges  qui  l'ont  rendue,  en  ce  sens  que  la  dispo- 
sition dont  s'agit  a  imposé  au  constructeur  l'obliga- 
tion alternative...  soit  de  démolir  les  constructions... 
soit  de  se  lendre  propriétaire  du  terrain.  —  Cass., 
7  nov.  1881,  précité. 

448.  Il  s'ensuit  que  le  constructeur  a  pu,  même 
après  le.  délai  expiré,  et  tant  que  les  choses  sont 
restées  entières,  user  de  la  faculté  d'achat  qui  lui 
avait  été  réservée.  —  Même  arrêt. 

449.  De  même,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la 
suppression    de  vannes  comme  faisant  refluer  les 


eaux  en  amont,  en  condamnant,  en  outre,  le  pro- 
priétaire de  ces  vannes  à  1  fr.de  dommages-intérêts, 
et  lorsque  celui-ci  a  fait  appel  du  chef  ordonnant  la 
suppression  desdites  vannes,  mais  a  acquiescé  au  chef 
de  condamnation  en  1  fr,  de  dommages-intérêts, 
l'arrêt,  qui  fait  droit  à  cet  appel,  en  déclarant  que 
les  vannes  n'étaient  point  préjudiciables  au  fonds 
supérieur,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elles  n'a- 
vaient point  pour  effet  de  faire  refluer  les  eaux  en 
amont,  mais  que  les  dommages  qui  en  résultaient 
provenaient  de  la  façon  dont  les  vannes  étaient 
manœuvrées,  et  non  du  fait  même  de  leur  établis- 
sement. —  Cass.,  29  mars  1891  [S.  et  P.  92.  1    362] 

450.  Par  application  de  la  même  règle,  jugé  que, 
dans  le  cas  où  un  arrêt  condamnant  un  individu, 
pour  le  compte  duquel  un  achat  a  eu  lieu,  à  garan- 
tir l'acheteur  des  condamnations  prononcées  au  profit 
du  vendeur,  laisse  quelque  doute  sur  l'étendue  de 
cette  garantie,  un  arrêt  ultérieur,  statuant  par  voie 
d'interprétation,  peut  décider  que]agarantie,expres- 
soment  prononcée  à  raison  de  l'obligation  de  retirer 
et  de  payer  la  marchandise,  s'étend  aux  conséquences 
de  cette  obligation,  et,  notamment,  à  l'obligation 
de  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
montant  de  la  revente,  dans  le  cas  de  non-enlève- 
ment, par  l'aeheteui ,  de  la  marchandise  vendue.  — 
Cass.,  15  nov.  1887,  précité. 

451.  Après  un  précédent  arrêt  d'avant  dire  droit 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  déterminant  l'ordre 
dans  lequel  les  versements,  faits  par  un  débiteur  à 
son  créaneier,  à  compter  d'une  date  donnée,  s'impu- 
teraient sur  ses  diverses  dettes,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  nouvel  arrêt  décide,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  qu'une  de  ces  dettes  est  restée 
en  dehors  des  imputations,  ainsi  fixées,  et  que,  dès 
lors,  les  payements  effectués  à  partir  de  la  date  pré- 
citée n'ont  pu  servir  à  éteindre  cette  dette.  Une  telle 
interprétation  de  la  portée  du  premier  arrêt,  par  le  se- 
cond, a  pu  être  faite  sans  qu'il  en  soit  résulté  une 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  premier 
arrêt,  laquelle  n'existait  qu'à  l'égard  de  ce  qui  avait 
fait  l'objet  dudit  arrêt.  —  Cass.,  18  cet.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  236,  D.  p.  93.  1.  600] 

452.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  qui  ont 
prononcé  une  décision  de  rectifier  une  erreur  de 
calcul,  dans  le  cas  de  l'art.  541,  C.  proc.  —  Cass., 
3  août  1881,  précité.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  1596  et  s. 

453.  Les  juges  ne  violent  pas  le  principe  de  la 
chose  jugée,  lorsque,  appelés  à  interpréter  une  déci- 
sion, ils  en  étudient  les  motifs  et  le  dispositif,  en 
la  rapprochant  des  conclusions  des  parties,  et  con- 
cluent de  cet  exaxnen  qu'un  appel,  dirigé  contre 
plusieurs  parties,  n'a  été  déclaré  recevable  qu'à  l'é- 
gard de  l'une  d'elles  seulement.  —  Cass.,  25  mai 
1880,  précité. 

454.  Ne  méconnaît  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'un  premier  juge- 
ment qui  avait  enrôlé  les  frais  d'enregistrement 
comme  frais  de  partage,  précise  davantage  leur 
caractère,  et  décide  que  ces  frais  seront  compris 
dans  tous  les  dépens,  eit  considérés  comme  frais  de 
justice.  —Cass.,  14  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  145, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  1573. 

455.  En  matière  de  concurrence  déloj^ale,  les 
tribunaux  ont  toute  liberté  pour  modifier,  au  fur  et 
à  mesure  des  circonstances,  les  mesures  prescrites  à 
l'effet  d'éviter  la  confusion  entre  deux  maisons  de 
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commerce,  et,  ce  faisant,  ils  ne  portent  point  ainsi 
atteinte  au  respect  de  la  chose  jugée.  —  Paris, 
16  déc.  IS'JG,  sous  Caes.,  10  juill.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  393.  D.  p.  1900.  1.  491]  —  Sic,  Pouillet, 
Tr.  des  marques  de  fahr.  et  de  la  concurr,  déloyale 
(4*  édit.),  n.  691;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V»  Concurrence  déloyale,  n.  162  et  s.,  322  et  s.  — 
V.  sttprà,  n.  286. 

456.  D'apiès  nn  usage  traditionnel,  au  moins  dans 
le  commerce  de  la  confiserie  et  du  chocolat,  le  nom 
du  prédécesseur  qui  a  créé  la  réputation  de  la  mai- 
son, figure  seul  sur  l'enseigne  comme  une  sorte  de 
marque  de  fabrique,  sans  être  suivi  du  nom  du  suc- 
cesseur. —  Jugé  que  le  commerçant,  qui  a  suivi  cet 
usage,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  com- 
mis par  ce  fait  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
ou  comme  ayant  abusé  de  son  droit  vis-à-vis  d'un 
autre  commerçant...  —  Même  arrêt. 

457.  ...  Et,  lorsque  les  désignations  employées  par 
le  premier  commerçant  (notamment,  une  adresse  té- 
légraphique) ne  sont  pas  de  nature  à  amener  de  con- 
fusion entre  sa  maison  et  celle  du  second...  que  les 
craintes  de  celui-ci  relativement  au  détournement 
de  clientèle  sont  chimériques...  enfin,  que,  pour  jus- 
tifier ses  griefs,  il  ne  produit  dans  la  cause  aucun 
document  d'une  autorité  suffisante,  la  demande  en 
dommages-intérêts,  fondée  par  ce  commerçant  sur 
la  concunence  déloyale,  est  à  bon  droit  repoussée.  — 
Même  arrêt. 

458.  Nonobstant  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  prescrivant  au  successeur  d'un  commerçant, 
sur  la  demande  d'un  autre  commerçant  du  même 
nom,  de  faire  suivre  le  nom  commun  d'une  mention 
indiquant  le  nom  du  successeur,  le  successeur  du 
successeur,  qui  a,  en  outre,  acquis  une  autre  maison 
de  commerce,  peut  joindre  au  premier  nom,  le  nom 
de  cette  dernière  maison,  sans  qu'on  puisse  pré- 
tendre qu'il  n'a  que  le  droit  de  joindre  à  ce  premier 
nom  son  propre  nom  de  successeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

459.  Du  moins,  la  décision  judiciaire,  qui  déclare 
que  l'aîrêt  en  question  a  surtout  eu  pour  but,  par 
l'aljonction  d'un  antre  nom  au  nom  originaire,  d'é- 
viter la  confusion  avec  la  maison  du  demandeur, 
mais  qui  n'a  pas  jugé  que  ce  nom  ajouté  serait 
nécessairement  celui  du  successeur  en  exercice,  n'a 
point  outrepassé  son  droit  d'interprétation,  ni  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

460.  Sur  lé  pouvoir  de  compléter  l'indication 
des  mesures  ou  la  formule  des  in.scriptions  destinées 
à  prévenir  plus  sûrement  à  l'avenir  la  confusion  des 
produits  et  des  maisons  de  commerce  du  demandeur 
et  de  celles  des  défendeurs  :  V.  suprà,  n,  286, 
455. 

401.  Il  n'y  a  pas,  non  plus  violation  de  la  chose 
jugée  par  la  décision  judiciaire  qui,  interprétant  une 
première  décision  ayant  ordonné  que  les  lettres, 
adrefehées  à  X...  etC'*,  seraient  remises  à  Y...  acqué- 
reur du  fond  do  commerce  X..,  et  C'",  décide  que 
lefc  Icllres  jK^rtajif,  outre  l'inscription  X...  et  C'% 
^ad^eh^.e  personnelle  de  X...  seront  pareillement 
renn'ses  k  Y...  —  Caas,,  22  mars  1899  [D.  r.  99.  1. 
401] 

462.  Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  qu'il  s'agit 
d'une  décision  dont  certaines  disjjositions  laissent 
place  au  doute  quant  k  leur  application  et  aux 
cr^miéqnences  qu'elles  corajDOitent,  —  Mais  lorsque 
ces  dispositions  sont  claires  et  précises,  la  décision, 


qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  comporte 
pas  la  procédure  d'interprétation,  et  l'une  des  par- 
ties ne  peut  en  demander  la  rectification  par  voie 
d'interprétation.  —  Cass.,  19  juill.  1880  [S.  81.  1. 
316,  P.  81.  1.  707,  D.  p.  81,  1.  224];  15  nov.  1881 
[S.  82. 1.  52,  P.  82.  1.  118]  ;  14  déc.  1881  [S.  82. 
1.  257,  P.  82.  1.  619]  ;  15  nov.  1887  [S.  90.  1.  399, 
P.  90.  1.  964,  D.  p.  89.  1.  153];  27  janv.  1902 
S.  et  P.  1902.  1.  264]  —  Bourges,  14  janv.  1898 
S.  et  P.  98.  2.  144]  -  Paris,  21  nov.  1898  [S.  et 
\  1900.  2.  196,  D.  p.  1900.  2.  13]  —  Pau,  13  nov. 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  35]  ~  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  1585  et  s.,  et  supràj  n.  444  et  s.  —  Sur 
le  pouvoir  souverain  du  juge  d'interpréter  les  con- 
ventions dont  les  dispositions  sont  obscures  ou  am- 
biguës :  V.  suprà,  n.  443  et  s.,  et,  art.  1134,  n.  59 
et  s. 

463.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'adop- 
tion des  conclusions  à  fin  d'interprétation  aurait 
pour  effet  de  modifier  les  dispositions  du  jugement, 
et  de  porter  ainsi  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Paris,  21  nov.  1898,  précité. 

464.  En  ce  cas,  il  ne  saurait  appartenir  au  juge, 
sous  prétexte  d'interpréter  sa  sentence  originaire, 
d'y  apporter  une  modification  extensive  ou  restrictive 
quelconque.  — Caes.,  14  déc.  1881,  précité;  15  nov. 
1887,  précité;  15  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  I.  184]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1587  et  e.  — Comp., 
iuprà,  n.  413,  et,  art.  1134,  n.  138  et  s. 

465.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  même 
pas  d'interpréter  la  disposition  claire  et  précise  d'un 
jugement,  encore  bien  que  cette  disposition  s'ap- 
puyerait  sur  des  motifs  en  contradiction  avec  elle. 
—  Pau,  13  nov.  1899,  précité. 

466.  Le  vice  d'un  pareil  jugement  ne  peut  être 
corrigé  que  par  voie  de  recours  à  une  juridiction  su- 
périeure. —  Même  arrêt. 

467.  Ainsi,  les  juges  ire  sauraient,  par  voie  d'in- 
terprétation d'un  précédent  jugement  portant  con- 
damnation au  payement  d'une  somme  principale,  et 
sur  de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué,  ajouter 
à  cette  condamnation  une  condamnation  aux  inté- 
rêts non  comprise  dans  le  premier  jugement.  — 
Bourges,  14  janv.  1898,  précité. 

468.  Les  juges  ne  sauraient,  non  plus,  sous  pré- 
texte de  rectifier  une  erreur  matétielle,  modifier  le 
dispositif  d'un  arrêt,  en  changeant  le  point  de  départ 
des  intérêts,  ce  qui  aurait  pour  résultat  d'aggraver 
la  condamnation  prononcée  contre  le  débiteur  :  ils 
violeraient  ainsi  l'autoiité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  3  août  1881  [S.  82.  1.  21,  P.  82.  1.  31,  D.  p. 
82.  1.  124] 

469.  La  Cour,  qui  a  confirmé  purement  et  simple- 
ment un  jugement  allouant  des  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution 
de  la  condamnat'on  prononcée  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  (V.  suprà,  n.  3  et  s.,  44  et  s.), 
ne  peut  ensuite,  sous  prétexte  d'interprétation,  dé- 
cider que  les  dommages-intérêts  ne  devront  courir 
qu'à  partir  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif...  —  Cass., 
15  nov.  1881,  précité,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1351, 
n.  1590. 

470.  ...  Ou  à  dater  seulement  de  la  signification 
de  cet  arrêt.  —  Cass.,  14  déc.  1881,  i)récité. 

471.  \jn(i  condamnation  aux  dépens,  prononcée 
dans  une  instance  précédente,  contre  une  Comp.  de 
chemins  de  fer,  n'autoiise  point  un  tribunal,  sous 
prétexte  d'interpréter  ce  jugement,  à  décider  que 
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des  droits  d'enregistrement,  réclamés  par  la  Régie 
sur  des  récépissés  versés  aux  débats  dans  ladite 
instance,  étaient  compris  dans  les  dépens  et  de- 
vaient êtr«  payés  par  la  Conip.  — Cass.,  15  déc, 
1896,  [récité.  —  V.  C.  c'io.  annote,  art.  1351, 
n.  1603. 

472.  Par  application  du  même  principe,  la  solution 
d'un  différend  n'est  pas  susceptible  d'être  donnée  au 
moyen  d'une  interprétation  pure  et  simple  d'un  ju- 
gement précédemment  rendu,  lorsqu'elle  implique 
nécessairement  l'appréciation,  soit  de  faits  posté- 
rieurs à  ce  jugement,  soit  d'une  décision  nouvelle 
relative  à  ces  faits.  —  Cass.,  27  janv.  1902  [S.  et 
P.1902. 1.  264] 

473.  Spécialement,  un  tribunal  excède  ses  pouvoirs 
lorsque,  sous  prétexte  de  préparer  l'interprétation 
d'un  jugement  qui  a  maintenu  une  commune  en  pos- 
session d'eaux  jaillissant  sur  des  points  déteruiinéfi, 


et  en  vue  de  statuer,  par  cette  interprétation,  sur  la 
possession  contestée  d'eaux  nouvellement  découver- 
tes, il  désigne  des  experts,  à  l'effet  de  vérilier  la 
nature  ou  l'origine  de  ces  eaux  nouvelles  et  les  mo- 
difications que  l'état  des  lieux  aurait  subies  depuis 
le  jugement  à  interpréter.  — Même  arrêt. 

474.  En  tout  cas,  ily  aexcès  de  pouvoir  de  la  part 
du  tribunal  qui,  après  avoir  homologué,  sauf  sur  un 
point,  le  procès-verbal  de  liquidation  d'un  notaire, 
et  lorsque  les  parties  reviennent  devant  lui  à  l'occa- 
sion du  point  spécialement  réservé,  modifie  sa  dé- 
cision antérieure  devenue  définitive,  et  ordonne  de 
nouveaux  changements  à  un  travail  qu'il  avait  pré- 
cédemment homologué  du  comentemcnt  de  toutes 
les  parties.  —  Pau,  7  mars  1887  ^D.  p.  88.  2.  236] 
—  V.  encore  quant  aux  jugements  homologuant  un 
procès-verbal  de  liquidation  et  partage  :  suprà, 
n.  71. 


Art.  1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moine  qu'elle 
n'ait  l'éservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 


Sur  la  présomption  juris  et  de  jure,  en  matière 
d'interposition  de  personne  au  profit  de  personnes 


incapables  de  recevoir  :  V.  suprà,  art.  911,  n.  33  et 
s.,  40  et  41. 


§  2.   Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

Art.  1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont  abandonnées 
îiux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  tes- 
timoniales, à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 
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Applicabilité,  14,  47  et  s.,   86 

et  s. 
Appréciation  souveraine,  8, 12, 

14,  28,  55,  63 ,  73  et  74,  76  et  3. 

Approbation  marginale  d'écri- 
ture, 12, 
Arguments  de  discussion,  96  et 

97. 
Ari'êt  Interlociitoii'e,  26  et   s. 
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Aveu.ï  et  reconnaissances,  17  et 

s,  24  et  s.,  74. 
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(ab.sence  de),  66. 
Biens  à  partager  (tableau  des), 

36. 
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Bon  pour  ou  Approuvé,  14. 
Bon  pour  ou  Approuvé   (abs- 

sence  de),  16. 
Bon  pour  aval,  15. 
r.ornes  disparues,  81. 
Caractère  véritable  (restitution 

du),  60. 
Cause  fausse  (preuve  de  la),  72 
Cautionnement  indéfini,  14. 
Chemin  public,  47  et  s. 
Chiffre   de  la    dette   écrit  en 

toutes  lettres,  16. 
Chose  jugée  (défaut  de),  87. 


Circonstances      suspectes     de 

temps  et  de  lieu,  82. 
Circonstances  de  la  cause,  7  et 

8,  23,  26  et  s.,  33  et  s.,  54, 

82. 
Clere  du  notaire  rédacteur,  63. 
Client,  .54. 

Clôture  en  fil  de  fer,  48  et  49. 
Code  de  prooé<lure,  6. 
Cohéritiers,  88  et  s. 
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écrit,  77,  79. 
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écrit  (absence de),  56  et  s.,  70 

et  s.,  78,  99  et  s. 
Commune  défenderesse,  26  et  a. 
Commune  demanderesse,  3?et  s. 
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103. 
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et  87. 
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25. 
Complicité  de  fraude,  82. 
Compte  d'entrepôt,  40  et  41. 
Concert  frauduleu.v,  82,  89. 
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pelant et  de  rintimé,  29  et  30. 

Conclusions  d'avoué,  I7et  s., 24. 

Condition  (preuve  de  la),  18. 
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et  .s. 

Conjoint  survivant,  62. 
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sou  derc,  63. 
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des),  27  et  28. 

Constructions,  44. 

Contrat  civil  (preuve  d'un),  84. 

Contraventions  d'octroi. 38  et  s. 

Contre-enquête,  26  et  s. 

Contre-lettre,  65. 

Contributions  Indirectes  (Ad- 
ministration des),  75. 

Convention  illicite  (preuve 
d'une),  65. 

Convention  tynallagmatlque, 
13. 

Copartageant,  45  et  46. 

Corps  de  l'acte  écrit,  mais  non 
signé  par  l'obligé,  11. 

Corps  de  l'acte  écrit  par  un  tiers, 
14. 

Correspondance  des  parties,  9, 
13.  55. 
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Déboutement  (décision  de),  43, 
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Déchéance  encourue,  86  et  s. 

Décisions  antérieures,  47  et  s. 

Déclaration  ù  l'inventaire,  20. 

Déconfiture  du  liébitc-ur,  82. 

Défendeur,  19  et  s. 

Degré  alcoolique,  76. 

Délimitation,  50. 

Dénégation  ou  refus  de   com- 
munication, 67  et  s. 

Deniers  du  donateur,  18. 

Dépenses    d'entretien   (contri- 
bution aux^,  45  et  4C. 

Détention  du  titre,  18. 

Détournement  de  valeurs  héré- 
ditaire», 88  et  s. 

Dette  litigieuse,  10  et  11. 

Dettes  sociales,  14. 

Dissimulation  du  prix  réel,  64 
et  65. 

Dissolution  de  la  communauté, 
62. 

Documents  versés  aux  débats, 
7  et  8,  26ets.,  38etS  ,91,95. 

Dol  ou  fraude  (absence  de),  56 
et  s. 

Dol  ou  fraude  ('preuve  de),  68. 
et  s. 

Distillateur,  75. 

Domaine  communal    privé    ... 
public,  27  et  28. 

Domestique,  33. 

Donation,  18. 

Donation-partage  (acte  de),  36. 

Dot  promise  par  un  tiei-s,  3. 

Douanes  (registres  des),  40  et  41 

Droits  acquis,  69. 

Droit  commun  (règles  du),  47 
et  s. 

Droit  de  propriété  (reconnais- 
sance du),  26  et  s. 

Echantillons  prélevés,  53. 

Ecoles  pri  maires  libres(créatlon 
d'j,  66. 

Ecriture,  date  et  signature  par 
le  de  cujus,  7  et  8. 

Ecriture  déniée,  6  et  s.,  11,  97. 

Ecritures  identiques,  11. 

Effets  de  commerce,  56. 

Eléments  d'appréciation,  60. 

Emprunt  simulé,  66. 

Encaissement  et  appropriation 
des  arrérages,  18. 

Engrais  vendus,  63. 

Enquête,  26  et  s.,  80. 

Enquête  nulle,  29  et  30. 

Enregistrement  (agents  de  1'), 
67  et  s. 

Entrée    en  religion  et   sortie 
des  a<ngréganistes,  68. 

Erreur  (prétendue  rectlflcatlon 
d'y.  75. 

Erreur  matérielle,  34  et  b. 

Escroquerie,  86  et  87. 

Etat  dea  lieux,  26  et  s. 

Etablissement  non  autorisé  par 
le  Gouvernement,  66. 

Evaluation  par  le  .•survivant,  62. 

Excès  de  pouvoir,  92. 

Exécution  de  lacontre-lettre,65. 

Exercices  antérieurs,  69. 

Expertise,  6  et  s  ,  53,  81. 

Exi)ertise  homologuée,  81. 

Fullllte,  71  et  72. 

Fait  allégué  rendu  vraisembla- 
ble, 23,  73  et  8. 

Fait'*  considérés  dans  leur  en- 
semble, 97. 

Faiu  Juridiques,  13,43 

Faits  purs  et  simples,  43. 

Faits  servant   de    base    ix    la 
demande,  52  et  53. 

Fant«  alléguée  du  mandataire, 
43.  I 

Femme  mandataire,  74.  | 

Femme  mariée  non  marchande,  i 
14  et  15. 

Force  majeure,  37  et  s.  i 

Foce  probante  du  titre,  68. 

Formes  Ié;(ale8  finobservatlon 
des;,  58.  | 

Fournitures,  80.  | 

Fraude  à  lo  loi,  87,  63. 


Fraude  aux  droits  du  créancier, 

82. 

Gages  et  salaires,  33. 

Grand-père  donateur,  18. 

Grange  divisée,  45  et  46. 

Héritiers  du  créancier,  61. 

Immatriculation  du  titre,  18. 

Impasse  litigieuse,  26. 

Impossibilité  matérielle  ou  mo- 
rale, 67  et  s. 

Impôt,  37  et  s. 

Impôt  du  timbre  ou  do  l'enre- 
gistrement, 67  et  s. 

Incapacité  de  recevoir,  66. 

Indemnité  de  sinistre,  86  et  87. 

Inscription  de  faux,  91  et  s. 

Instance  en  justice  de  paix,  21. 

Intention  des  parties,  27  et  28, 
60. 

Intention  du  signataire,  12. 

In  t  érêt  s  pécunialres(règlement 
d'),  68. 

Intérêt  dti  litige  excédant  150 
fr.,  4,  43,  50,  67  et  s.,  94,  98 
et  s. 

Intérêt  pour  agir,  55. 

Interprétation  extensive,67et  s. 

Interrogatoire  par  le  juge  de 
paix,  22. 

Interrogatoire  surfaits  et  arti- 
cles, 23. 

Irrégularité,  37  et  s. 

Irrégularité  non  établie,  93. 

Jeu  de  Bourse  (caractère  de), 
54. 

Jouissance  titulo  domini,  27  et 
28. 

Jouissance  trentenaire  «  en 
droit  soi  »,  27  et  28. 

Juridiction  criminelle,  94. 

Largeur  du  chemin,  47  et  s. 

Legs,  6C. 

Lettre  de  change,  16. 

Lettre  d'envoi,  11. 

Libération  alléguée,  19,  61. 

Ligne  démarcatlve  des  hérita- 
ges, 81. 

Limites  reconnues,  47  et  s. 

Limites  respectées,   27  et  28. 

Limites  de  l'engagement  (dé- 
termination des),  14  et  15. 

Livres  des  médecins,  31  et  82. 

Loi  fiscale,  12. 

Loi  25  ventôse  an  XI,  63. 

Loi  21  juin  1875,  67  et  s. 

Loi  29  déc.  1884,  67  et  s. 

Lotissement,  36. 

Maire,  41. 

Maître,   33. 

Mandant  non  avisé,  43. 

Mandat,  4  et  5,  9,  43,  74. 

Mari  créancier,  74. 

Masse  des  créanciers,  71  et  72. 

Matière  commerciale,  51. 

Médecins  (honoraire  des),  31 
et  32. 

Mention  au  jugement,  22,  24. 

Mention  de  double  écrit  (ab- 
sence de),  13. 

Motifs  (de  jugements  ou  d'ar- 
rêt), 74,  95. 

Motifs  différents,  91. 

Motifs  spéciaux  (dispense  de), 
96  et  97. 

Moyen  nouveau,  98. 

Non-applicabilité,  37  et  s. 

Non-commerçant,  14  et  «. 

Non-recevabilité,  98  et  s. 

Non  rétroactivité,  69. 

Notaire  rédadeur,  |36,  63. 

Nullité  radicale,  65  et  66. 

Nullité  relative,  13,   29  et  30. 

Obligations  actuellement  Indé- 
terminées, 14  et  s. 

Obligations  futures,  14. 

Obligations  réciproques  (Indé- 
lernilnatlon  des;,  45  et  46. 

Octroi  Creglstres   à'),  38   et  s. 

Office  ministériel  (cession  d';, 
64  et  65 

Ordre  public,  64  cl  65. 

Ordre  public  non  Intéressé,  98. 


Ordre  de  vente  (preuve  de  1'), 

54. 
Parcelles  omises,  36. 
Part  héréditaire,  90. 
Partage  de  communauté,    62. 
Parties  prenantes,  36. 
Pa}'ement(constatationdu),  12. 
Pajement  invraisemblable,  82. 
Pensionnat,  68. 
Personnel    congréganiste,     67 

et  e. 
Père  tuteur,  18. 
Perte  du  titre,  37  et  s. 
Petit-fils  mineur  donataire,  18. 
Piquette,  75. 
Plan     cadastral    (énonciations 

du),  47  et  s. 
Police  d'assurance,  86  et  87. 
Portatifs  de  la  Régie,  75. 
Possession  (absence  de),  50. 
Possession  ancienne,  47  et  s. 
Possession  conforme  au  cadas- 
tre, 50. 
Poursuite  correctionnelle,    86 

et  87. 
Pourvoi  en  cassation,  98  et  s. 
Pourvoi  en  cassation   (absence 

de),  26  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  7  et  s.,  13  et 

s.,  45  et  46,  83  et  8. 
Pouvoir  du   ministère  public, 

92. 
Présomptions   graves,  précises 

et  concordantes  (absence  de), 

75. 
Présomptions  graves,  précises 

et    concordantes    (nécessité 

de),  76  et  s. 
Présomptions  légales,  43  et  s 
Présomptions  de  fraude,  72. 
Prête-nom,  63. 

Preuve  (charge de  la),  59  et  s. 
Preuves  (faisceau  complet  de), 

80  et  s. 
Preuve  (mode  de),  37  et  s. 
Preuve  (offre  de),  91  et  s. 
Preuve  contraire  (admissibilité 

de  la),  44  et  s. 
Preuve  littérale,  6,  65  et  66. 
Preuve  littérale  (absence  de), 

51,  100. 
Preuve     littérale    Impossible, 

31  et  s  ,  67  et  s. 
Preuve  testimoniale  (dispense 

de),  23,  35  et  36. 
Preuve  testimoniale  admissible, 

6,  9,  29  et   30,  42,  51,   55   et 

s.,  59  et  s.,  67  et  s. 
Preuve  testimoniale    non  ad- 
missible, 43,  67. 
Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  1  et  s. 
Preuve    par   les  présomptions 

de  l'homme  admissible,  6  et 

s.,  76  et   s. 
Preuve   par  les   présomptions 

de  riiomme  non  admissible, 

75. 
Procédure  criminelle,  52  et  53, 

83  et  s.,  103. 
Prodigue,  16 
Promesse     simple     (caractère 

de),  16. 
Propriétaire  voisin,  47  et  s. 
Propriétaire  du  sol  (droits  du), 

44  et  s. 
Propriété  (preuve  de  la),  50. 
Propriété  immobilière,  60. 
Propriétés  litigieuses  (délimi- 
tation des),  81. 


Propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous, 44  et  s. 

Qualités  de  jugement  (consi- 
gnation dans  les),  22. 

Quittances  notariées,  3. 

Quittances  des  intérêts  .  du 
capital,  74. 

Quittance  du  de  cujas,  61. 

Quittance  sous-seing  privé,  12. 

Quotité  disponible,  3. 

Raison  sociale,  65. 

Recelé,  89. 

Réception  de  deniers,  43. 

Reconnaissance  de  dette,  10,19. 

Reconnaissance  du  débiteur 
(dispense  de),  37  et  s. 

Rectification,  34  et  s. 

Redevable,  37  et  s. 

Registres  de  comptabilité 
(communication  des),  67  et  s. 

Remboursement  allégué,  5. 

Renseignements  d'audience,  43 . 

Rente  sur  l'Etat,  17. 

Réserve  d'usufruit,  18. 

Responsabilité  civile,  84. 

Revente,  63. 

Riverains,  27  et  28. 

Sauvetage  (dissimulation  du), 
86  et  87. 

Second  mariage,  62. 

Service  public  (non-affectation 
à  un),  27  et  28. 

Signature  delà  femme, 14  et  15. 

Signature  de  l'obligé  (défaut 
de),  11. 

Signature  en  partie  sur  le 
timbre  mobile,  12. 

Simulation,  17,  56  et  s.,  70  et 
s.,  79,  101  et  102. 

Société,  14. 

Société  civile  déguisée,  66. 

Société  commerciale  (preuve 
de),  55. 

Société    en  nom  collectif,  55. 

Souscripteur,  16. 

Succession  paternelle,  88  et  s. 

Surveillance  (défaut  de),  75. 

Syndic,  71  et  72. 

Talus,  47  et  s. 

Titre-  (absence  de),  47  et  s. 

Testament,  7  et  8,  42. 

Teneur  de  l'acte,  34  et  s. 

Terrains  en  contre-haut,  47  et 
s. 

Tiers,  55  et  s.,  70  et  s. 

Tiers  complice,  82. 

Timbre  mobile,  12. 

Titres  (silencedes),  44  et  s. 

Titres  clairs  et  précis,  50. 

Titre  de  rente  (achat  de),  17. 

Titulaire  cédant,  65. 

Toiture  du  bâtiment  commun, 

45  et  46. 

Transaction  entre  époux  sépa- 
rés, 13. 

Travaux  prescrits,  46. 

Usine  achetée  et  exploitée  en 
commun,  55. 

Valeur  correspondante  aux 
droits,  36. 

Valeur  du  mobilier  à  partager, 
62. 

Vendeur  avisé,  53. 

Vente  arguée  de  simulation, 
17. 

Vente  d'immeubles,  63. 

Vérifications   fiscales,  67  et  s. 

Vérification  d'écriture,  6. 

Vin,  75 

Voyageur,  85. 


1 .  Le  champ  de  la  preuve  par  Icb  présomptions 
de  l'homme  est  le  même  que  celui  de  la  preuve 
tcBtimoniale,  c'eist-à-dire,  qu'il  n'estadmissible  qu'au- 
tant qu'il  existe  dana  la  cause  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  que  l'acte  attaqué  constitue 
une  fraude  à  la  loi.  —  Pour  refuser  autorité  à  un 
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acte  (spécialement,  à  un  acte  notarié  régulier  en  la 
forme),  le  juge  ne  peut  donc,  sans  violer  la  règle 
interdisant  de  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes,  se  fonder  uniquement  sur  les  présomptions 
de  l'homme,  alors  qu'il  ne  relève  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit...  —  Cass.,  2  juill.  1895  [S. 
et  P.  99.  1.  468,  D.  p.  96.  1.  375]  -  V.C.civ.cm- 
noté,  art.  1348,  n.  4  et  s.  —  Acide  Hue,  Comment. 
ihéo7\  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  344. 
~2.  ...  Et  qu'il  ne  précise  aucun  fait  démontrant 
une  fraude  à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

3.  Conséquemment,  en  l'absence  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  de  tout  fait  démon- 
trant une  dissimulation  tentée  en  fraude  des  règles 
sur  la  quotité  disponible  (ce  qui  constituerait  uhc 
fraude  à  la  loi  rendant  la  preuve  par  présomption 
admissible  en  dehors  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit),  le  juge  ne  saurait  refuser  de  faire 
état  de  quittances  notariées  établissant  que  leur 
bénéficiaire  a  acquitté  de  ses  deniers  la  dot  promise 
par  un  tiers,  et  déclarer  que  ces  quittances  sont  in- 
exactes. —  Même  arrêt. 

4.  Dès  que  l'intérêt  du  litige  excède  150  fr., 
l'existence  du  mandat  allégué  ne  peut  être  établie 
par  les  simples  présomptions  de  l'homme,  en  dehors 
de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Nancy,  23  juill.  1895  [D.  p.  96.  2.  182]  —  V. 
C.  civ.  (innoté,  art.  1353,  n.  15,  et,  infrà,  art.  1985. 

5.  Ainsi,  le  mandataire,  qui  prétend  avoir  rem- 
boursé à  son  mandant  la  somme  (excédant  150  fr.), 
qu'il  avait  touchée  pour  le  compte  de  celui-ci,  ne 
peut,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  établir  sa  libération  par  de  simples  pré- 
somptions. —  Cass.,  14  janv.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  510]  —  V.  suprà,  art.  1283,  n.  .S  et  s. 

6.  Au  contraire,  la  preuve  par  les  présomptions  de 
l'homme  étant  admissible  toutes  les  fois  que  le  serait 
la  preuve  par  témoins,  et  l'art.  196,  C.  proc,  dispo- 
sant que  la  vérification  d'une  écriture  contestée  est 
susceptible  d'être  rapportée  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins,  il  s'ensuit,  conséquemment, 
que  la  vérification  d'écriture  peut  se  faire  à  l'aide 
de  simples  présomptions.  —  Cass.,  l^""  juin  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  134,  D.  p.  93.  1.  311]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1324,  n.  90;  art.  1353,  n.  12. 

7.  Par  exemple,  et  nonobstant  une  expertise  con- 
cluant à  la  sincérité  d'un  testament  olographe  dont 
l'écriture  est  contestée,  les  juges  peuvent  décider, 
en  se  fondant  sur  l'ensemble  des  documents  pro- 
duits devant  eux  et  des  circonstances  de  la  cause, 
que  le  testament  litigieux  n'a  pas  été  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

8.  Une  pareille  appréciation  est  souveraine.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

9.  De  même  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  une  convention,  alors  qu'il  existe 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
résultant,  notamment,  de  la  correspondance  des  par- 
ties (V.  suprà,  art.  1347,  n.  4  et  s.),  de  même,  la 
preuve  d'une  convention  peut  résulter  d'un  ensemble 
de  présomptions  appuyées  sur  des  correspondances 
considérées  par  le  juge  du  fait  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  déc.  1892 
[S.  et  P.  96.  1.  524,  D.  p.  93. 1.  489]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1347,  n.  23  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  293.  —  V.  encore,  if^fi-à,  n.  13,  55...  et,  plus 
spécialement,  en  matière  de  mandat  dont  la  preuve 
peut  être  tirée  de  la  correspondance  des  parties  : 


C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  2  et  3,  57,  68  et  s.,  et, 
infrà,  même  article. 

10.  Le  projet  d'acte  sous  seing  privé,  dans  lequel 
la  personne  qui  l'a  écrit  se  reconnaît  débitrice  de  la 
dette  litigieuse,  constitue,  vis-à-vis  d'elle,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être 
complété  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Cass.,  4  juin  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  164,  D.  p.  95.  1.  527  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Cotelle] 

11.  En  conséquence,  les  juges  du  fait,  après  avoir 
reconnu  qu'un  projet  d'acte  sons  seing  privé,  non  re- 
vêtu de  la  signature  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose, 
mais  manifestement  tracé  de  sa  main,  l'écriture  en 
étant  identique  à  celle  de  la  lettre  d'envoi  qui  l'accom- 
pagnait, déclarent  à  bon  droit  que  cet  acte,  quoique 
non  signé,  constitue  néanmoins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  au  sens  de  l'art.  1347,  C.  civ., 
et  peut  être  complété  par  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  de  la  cause,  qui  démontrent 
que  l'auteur  de  l'acte  s'est  bien  réellement  obligé 
pour  la  dette  dont  ledit  acte  était  destiné  à  constater 
l'existence.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1347, 
n.  17,  19  et  s. 

12.  La  quittance,  portant  en  marge  une  approba- 
tion d'écriture,  et,  au-dessus,  la  dernière  lettre  de 
la  signature  de  la  partie,  dont  le  surplus  est  tracé 
en  travers  d'un  timbre  mobilecoUé  sur  le  papier  de  la 
quittance,  peut  être  considérée  comme  contenant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  permettant  au 
juge  de  déclarer,  au  moyen  de  présomptions  souve- 
rainement appréciées,  que  la  partie  a  apposé  sa  si- 
gnature au  moment  où  le  timbre  mobile  était  déjà 
adhérent  au  papier,  dans  l'intention,  tout  à  la  fois, 
de  satisfaire  à  la  loi  fiscale  et  d'assurer  la  libéra- 
tion de  son  débiteur.  —  Cass.,  28  mai  1895  [S,  et  P. 
99.  1.  343,  D.  p.  95.  1.  527  et  le  rapport  de  U.  le 
conseiller  Cotelle]  —  V.  suprà,  art.  1322,  n.  4  et  5; 
art.  1347,  n.  4. 

13.  L'acte  sous  seings  privés,  qui,  bien  qu'il  cons- 
tate une  convention  syuallagmatique  (spécialement, 
une  transaction  entre  époux  séparés),  ne  mentionne 
pas  qu'il  a  été  fait  en  double  original,  n'étant  pas 
radicalement  nul  et  pouvant  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (V.  suprà,  art.  1325, 
n.  10;  art.  1347,  n.  19),  permet  aux  juges  de  com- 
pléter la  preuve  du  fait  juridique  qu'il  était  destiné 
à  produire,  par  des  présomptions  tirées,  notamment, 
de  la  correspondance  des  parties.  —  Besançon, 
1"  févr.  1890  [D.  p.  93.  2.  590]  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  suprà,  n.  9. 

14.  Si  les  dispositions  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  sont 
générales,  et  s'appliquent,  dès  lors,  quant  au  Bon 
ou  Approuvé  qu'elles  prescrivent,  aux  obligations 
futures  ou  actuellement  indéterminées  (V.  suprà, 
art.  1326,  n.  22  et  23),  et  si  c'est  à  bon  droit  que  le 
juge  du  fait  se  refuse  à  voir  la  preuve  complète 
d'un  cautionnement  indéfini  dans  l'acte  scus  seing 
privé  écrit  par  un  tiers,  et  aux  termes  duquel  la 
femme  s'est  engagée  à  cautionner  les  dettes  d'une 
société  dont  le  chiffre  n'est  pas  encore  fixé,  l'acte 
portant  seulement  la  signature  de  la  femme  avec 
les  mots  «  Bon  pour  engagement  et  approuvé  l'é- 
criture »  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2011,  n.  20),  il 
appartient  du  moins  au  juge,  qui  trouve  dans  cet 
acte  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  le 
compléter  à  l'aide  de  présomptions,  et  de  détermi- 
ner, d'une  manière  souveraine,  les  limites  dans  les- 
quelles la  femme  a  entendu    s'engager.  —  Cass., 
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30  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  400,  et  la  note, 
D.  P.  93. 1.  285]  —  V.Laromliièie,  Tliéor.etprat. 
des  oblig.,  sur  l'art.  1326,  n.  8;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t    28,  n.  169 

15  Pareillement,  quand  une  femme  mariée,  non 
niarohande  publique,  a,  en  avalisant  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  son  mari,  omis  d'indiquer  en 
toutes  lettres  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle 
le  billet  avait  été  souscrit,  les  mots  bon  pour  aval, 
accompagnant  en  ce  cas  la  signature  de  la  femme, 
constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
susceptible  d'être  complété,  pour  la  détermination 
du  chilïre  à  concurrence  duquel  l'aval  a  été  donné, 
par  des  présomjitions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1353, 
u.  14,  et,  plus  spécialement,  suprà,  art.  1347,  n.  15. 

16.  Ainsi  encore,  lorsqu'une  lettre  de  change, 
émanant  d'une  personne  non  commerçante  (dans  l'es- 
pèce, un  prodigue),  dégénère  en  simple  promesse,  l'ab- 
sence, sur  la  lettre  de  change,  du  Bon  ou  Approuvé, 
écrit  de  la  main  du  souscripteur,  et  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  dont  il  se  reconnaît  débi- 
teur, n'a  pas  pour  effet  d'annuler  l'engagement  pris 
par  le  débiteur,  qui  vaut  tout  au  moins  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vrai- 
semblable la  créance  alléguée,  et  autorisant  les  juges 
à  compléter  la  preuve  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Orléans,  5  mai 
1897  [S.  et  P.  97.  2.  303] 

17.  Les  aveux  et  reconnaissances  des  parties, 
tels  qu'ils  résultent  de  conclusions  signifiées  par 
l'avoué  qui  les  représente,  devant  être  considéiés 
comme  émanés  de  la  personne  à  qui  on  les  oppose, 
et  pouvant,  dès  lors,  être  admis  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  ad- 
mi.ssible  la  preuve  par  présomptions,  le  juge,  qui 
estime  ces  présomptions  déterminantes,  peut  y  trou- 
ver un  motif  suffisant  pour  annuler  l'acte  attaqué 
(s'écialement.  une  vente  arguée  de  simulation).  — 
V.  suprà,  art.  1347,  n.  49. 

18.  Spécialement,  lorsqu'une  rente  sur  l'Etat  a  été 
achetée  par  un  grand-père  au  profit  de  son  petit- fils 
mineur,  sous  la  condition,  acceptée  par  le  représen- 
tant du  mineur,  que  le  donateur  conserverait  l'usu- 
fruit du  titre  de  rente,  la  preuve  de  la  condition 
ainsi  apposée  à  la  donation  est  régulièrement  admi- 
Di.strée  au  moyen  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  appuyées  sur  un  commencement  de 
preuve  ]»ar  écrit  tiré  des  aveux  faits  par  le  père, 
tuteur  du  mineur  donataire,  qui,  dans  ses  conclu- 
sion.s,  a  reconnu  que  c'est  des  deniers  du  donateur 
qu"a  été  acquis  le  titre  de  rente  immatriculé  au  nom 
du  mineur...  que  c'est  le  donateur  qui  a  constam- 
ment détenu  ce  titre...  et  que  c'est  encore  lui  qui  en 
a  encaissé  et  conservé  les  arrérages.  —  Poitiers, 
21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  72,  et  la  note,  D.  p. 
99.  2.  24]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  164. 

19.  Ainsi  encore,  des  conclusionsdu  défendeur,  qui. 
Ha  h;  principe  et  l'importance  de  la  créance 
r»fi  ,  outient  que  des  présom]»tions  graves,  pré 
bima  et  concordante» établissent  sa  libération,  cons- 
titaent  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lequel,  joint  aux  {irésomptions  graves,  précises  et 
OjiJCordantcH  tirées  des  éléments  de  la  cause,  peut 
sul^ire  à  établir  l'exiistence  et  le  montant  de  la 
créance.—  Cas».,  18déc.  1895  [8.  et  P.  96.  1.  164, 
D.  V.  96.  1.  134]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1347, 
u.  l.'iO  et  8.,  et,  infrà,  n,  24  et  s. 

20.  Ne  saurait  donc  être  cassé,  pour  violation  des 


dispositions  de  la  loi  en  matière  de  preuve,  le  ju- 
gement qui  a  admis  les  présomptions  de  l'homme, 
en  se  basant  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qu'il  a  puisé...  soit  dans  les  déclarations  du 
défendeur  à  l'inventaire  dressé  ensuite  du  décès  de 
son  auteur...  —  Cass.,  3  nov.  1891  [S.  91.  1.  520, 
P.  91.  1.  1271,  D.  p.  92.  1.  463]  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.  293,  p.  372. 

21.  ...  Soit  dans  les  conclusions  par  lui  prises  en 
première  instance  devant  le  juge  de  paix.  —  Même 
arrêt. 

22.  ...  Soit,  enfin,  dans  un  interrogatoire  que  ce 
magistrat  a  fait  subir  au  même  défendeur,  en  cours 
d'instance,  interrogatoire  consigné  aux  qualités  et 
expressément  visé  dans  le  jugement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  80  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  8,  §  764,  note  23. 

23.  Les  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  pouvant,  lorsqu'elles  rendent 
vraisemblable  le  fait  allégué,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (V.  suprà  ai-t.  1347  n.  23 
et  s.),  le  juge  est  autorisé,  en  présence  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  qu'il 
puise  dans  les  circonstances  de  la  cause,  à  baser 
son  jugement  sur  ces  présomptions  sans  recourir 
à  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  14  févr.  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  11,  D.  p.  1900.  1.  287]  —  V. 
U.civ.  annoté,  art.  1353,  n.  58  et  59. 

24.  Ce  qui  a  été  dit  (sujjrà,  n.  17  et  s.)  des  aveux 
des  parties,  consignés  dans  des  conclusions  de  l'avoué 
qui  les  représente,  s'applique  également,  et  par  iden- 
tité de  motifs,  aux  aveux  et  reconnaissances  relatés 
dans  un  jugement,  sous  la  foi  des  magistrats  qui 
le  prononcent  (spécialement,  après  une  comparution 
personnelle  des  parties),  et  peuvent  être  considérés 
comme  valant  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  autorisant  les  juges  à  recourir  aux  présomptions 
de  l'homme  pour  compléter  lesdits  aveux  et  recon- 
naissances. —  Cass.,  4  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 16, 
D.  p.  1901.  1.  528]  —  V.  su2)rà,  art    1347,  n.  49. 

25.  Plus  généralement,  les  juges  sont  autorisés  à 
puiser,  dans  les  réponses  d'une  partie  comparaissant 
en  personne,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
susceptible  d'être  complété  par  de  simples  présomp- 
tions. —Cass.,  18  déc.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  .328,  D. 
p.  1900. 1.  552]  ;  13  juill.  1900  [S.  et  P.  1901. 1.  359] 

26.  Au  cas  d'action  en  revendication  d'une  im- 
passe, formée  par  un  particulier  contre  une  com- 
mune, les  juges  peuvent,  pour  reconnaître  l'existence 
du  droit  de  propriété  contesté  au  revendiquant,  se 
fonder,  d'une  part,  sur  les  résultats  d'une  enquête 
et  d'une  contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé 
en  exécution  d'un  arrêt  interlocutoire  non  frappé 
de  pourvoi,  et,  d'autre  part,  sur  les  présom])tions 
tirées,  tant  de  l'état  des  lieux,  que  des  documents 
versés  aux  débats  et  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Cass.,  22  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1 .  24,  D.  p.  92. 
1.  118]  ;  8  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  447,  D.  p. 
93.  1.  108]  —  V.  analogue,  C.  civ.  annoté,  art.  1353, 
n.  17,  —  Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  8,  n.  345. 

27.  Spécialemenl,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
duire le  droit  de  propriété  du  revendiquant  de  cons- 
tatations établissant  que  l'imyiasse  litigieuse  n'a  ja- 
mais étéatlectéeùnn  service  du  ])ul)lic...  que,  à  aucun 
moment,  l'Administration  municipale  n'a  entendu  la 
comprendre  dans  les  dépendances,  soit  du  domaine 
public,  soit  du  domaine  privé  de  la  commune... 
que  les  riverains  en  ont  toujours  joui  comme  pro- 
priétaires, chacun  en  droit  soi...  et  que  le  revendi- 
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quant  et  ses  auteurs  ont  possédé  pendant  plus  de 
trente  ans  la  partie  sur  laquelle  il  a  construit,  partie 
qui  n'excède  pas  les  limites  de  l'impasse  et  n'em- 
piète pas  sur  le  domaine  ])ublic,  —  Cass.,  8  iéw. 
1893,  précité. 

28.  Par  une  telle  décision,  les  juges  ne  violent 
aucun  des  principesrégissaut  la  matière  de  la  preuve, 
mais  déduisent  les  conséquences  légales  des  faits 
constatés  et  appréciés  par  eux  souverainement.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

29.  Décidé  même  que,  lorsqu'une  enquête  se  trouve 
viciée  de  nullité  (sj)écialement,  parce  qu'il  y  a  été 
procédé  a})rès  la  signification  de  l'appel  du  juge- 
ment qui  l'avait  ordonnée),  la  Cour,  saisie  de  l'appel 
du  jugement  prescrivant  l'enquête,  est  autorisée  à 
puiser,  dans  les  témoignages  de  cette  enquête,  des 
présomptions  qui,  jointes  à  celles  tirées  des  autres 
faits  de  la  cause,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
constituer,  ou  non,  une  preuve  suffisante.  —  Cass., 
26  juin  1889  [S.  91.  1,  301,  P.  91.  1.  741,  D.  r.  90. 
1.  135]  —  Lyon,  15  mai  1895  [S.  et  P.  96.  2.  30, 
D.  p.  95.  2.  310]  —  V.  mfrà,  u.  80. 

30.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
les  deux  parties  s'accordent  pour  demandera  la  Cour 
de  prendre  en  considération  les  témoignages  recueillis 
dans  l'enquête.  —  Lyon,  15  mai  1895,  précité. 

31.  De  même  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible dans  tous  les  cas  où  il  a  été  impossible  aux 
parties  de  se  procurer  une  j^reuve  écrite,  de  même 
la  preuve  par  les  présom.itionsderiiommeest  égale- 
ment admissible  en  pareil  cas. —  Décidé, notamment 
que,  si  les  livres  des  médecins  ne  forment  pas  titre 
en  leur  faveur,  ils  constituent  tout  au  moins  une 
présomption...  —  Trib.  de  Bruxelles,  31  déc.  1889 
[S.  90.4.  16,  P.  90.2.27] 

32.  ...  Et  que,à  raison  de  l'impossibilité  oùse  trou- 
vent les  médecins  de  demander  à  leurs  clients  une 
reconnaissance  écrite  de  leurs  soins,  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  doivent  être  admises 
comme  preuve  en  leur  faveur.  —  Même  jugement. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1331,  n.  9  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  2. 

33.  Sur  l'admissibilité  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  pour  prouver  le  payement, 
que  le  maître  allègue  avoir  fait  à  ses  domestiques, 
de  leurs  gages  et  salaires  :  V.  suprà,  art.  1348, 
n.  11  et  12. 

34.  Il  appartient  aux  juges  d'ordonner  la  rectifi- 
cation d'une  erreur  matérielle,  révélée  par  le  con- 
texte même  de  l'acte,  lorsque  l'existence  de  cette 
erreur  se  trouve  corroborée  i)ar  les  preuves  résultant 
des  circonstances  de  la  cause,  circonstances  qui  n'ont 
été  révélées  à  la  partie  intéressée  que  postérieurement 
à  la  passation  de  l'acte.  —  Pau,  21  mars  1887  [D. 
p.  87.  2.  159]  —  V.  C.  cii>.  annoté,  art.  1348,  n.  3. 

35.  Et  même,  si  aucun  doute  ne  s'élève  dans  l'esprit 
du  juge,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  ordonne  d'ores 
et  déjà,  en  dehors  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une 
enquête  la  rectification  de  l'erreur  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

36.  Spécialement,  quand,  dans  un  acte  portant  do- 
nation-partage, le  notaire  rédacteur  avait,  avant  de 
procéder  au  lotissement  entre  chaque  partie,  dressé 
le  tableau  des  biens  à  partager  où,  en  particulier, 
figuraient  deux  parcelles,  relativement  auxquelles 
il  était  dit  qu'elles  seraient  divisées  en  trois  lots  de 
valeur  correspondante  aux  droits  de  chaque  partie 
prenante,  mais,  que,  par  suite  d'une  erreur,  les  par- 


celles en  question  n'ont  été  finalement  attribuées  à 
personne,  l'erreur  matérielle  relevée  est  manifeste, 
et  il  api)artient  aux  juges  de  la  rectifier  conformé- 
ment à  l'intention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

37.  Les  art.  1311  et  s.,  C.  civ.,  et  spécialement 
l'art.  1348,  qui  établit  des  exceptions  aux  règles 
de  la  preuve,  en  cas  de  perte  du  titre  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure,  sont  inajtplicables  en 
matière  d'impôt,  les  obligations  des  débiteurs  de 
l'impôt  ne  se  constatant  point  au  moyen  de  recon- 
naissances émanées  d'eux.  —  Cass.,  21  oct.  1896 
[S.  et  P.  99.  1.  92,  D.  p.  99.  1.92]  —  Lvon,  5  mai 
1881  [S.  83.  2.  38,  P.  83. 1.  220,  D.  p.  82.  1.  126] 

38.  Par  suite,  en  cas  de  perte  ou  d'irrégularité  des 
registres  de  l'octroi,  et  en  dehors  même  de  tout  cas 
de  force  majeure,  les  droits  de  la  commune,  vis  à- 
vis  des  redevables,  peuvent  être  établis  par  pre- 
somptions,  et,  notamment,  par  tous  les  documents 
de  la  cause,  absolument  comme  les  contraventions 
d'octroi,  qui  .sont  susceptibles  d'être  ])rouvées  par  tous 
les  moyens  de  droit.  — Lyon,  5  mai  1881,  précité. 

39.  A  plus  forte  raison,  au  cas  de  perte  ou  d'ir- 
régularité des  registres  d'octroi,  les  droits  d'une 
commune  peuvent  être  établis  par  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  21  oct. 
1896,  précité. 

40.  Spécialement,  une  commune  peut  établir  par 
tous  documents,  et,  en  particulier,  à  l'aide  des  regis- 
tres de  l'Administration  des  douanes,  le  montant 
réel  du  compte  d'entrepôt  d'un  redevable.  —  Même 
arrêt. 

41.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  redevable 
est  le  maire  de  la  commune,  et  que  c'est  à  lui  qu'est 
imputable  l'irrégularité  de  la  comptabilité  de  l'oc- 
troi. —  Même  arrêt. 

42.  En  matière  de  testament,  et  sur  ce  point 
généralement  admis  que,  })ar  apjilication  de  l'art. 
1348,  C.  civ.,  la  preuve  par  témoins  est  admissible  à 
l'effet  d'établir  qu'un  testament  a  été  perdu  ou  dé- 
truit, ou  bien  encore  pour  prouver  la  dissimulation 
d'un  testament  par  une  personne  qui  a  refusé,  et 
persiste  à  refuser  de  le  représenter  aux  intéressés  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  20  et  s.  ;  art.  1348, 
n.  27  et  28,  125  et  126,  et,  suprà,  art.  895,  n.  7  et  s. 

43.  On  a  vu.  (suprà,  art.  1341,  n.  38  et  s.,  48  et  s., 
60  et  s.)  que  la  preuve  des /«/te  purs  et  s'mples  peut, 
à  l'inverse  des  faits  jur/diqties, être  faite  par  témoins, 
même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
quel  que  soit  l'intérêt  du  litige.  —  S')écialement,  en 
présence  d'une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  mandant  contre  un  mandataire,  à  raison 
d'une  prétendue  faute  du  mandataire  qui  n'aurait 
pas  averti  le  mandant  d'une  réception  de  deniers, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  que  le 
mandataire  n'a  pas  commis  la  faute  à  lui  imputée 
et  de  rejeter  la  demande,  en  se  fondant,  tant,  sur 
des  renseignements  fournis  à  l'audience,  que  sur  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes...  et 
ce,  alors  même  que  l'objet  du  mandat  est  d'une  va- 
leur supérieure  à  150  fr.  —  Cass.,  30  oct.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  326,  D.  p.  94.  1.  62]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1353,  n.  30. 

44.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que,  si,  aux 
termes  de  l'art.  552,  C.  civ.,  la  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  que 
s'il  est  loisible  au  propriétaire  de  faire,  au-dessus, 
toutes  les  constructions  qu'il  juge  à  propos  d'édifier, 
cette  présomption  établie  par  la  loi  cède  devant  la 
preuve  contraire,  laquelle  peut,  dans  le  silence  des 
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titrep,  résulter  des  circonstances  de  fait  d'où  découle 
un- droit  contraire.  —  Cas?.,  25  juin  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  214,  D.  P.  1901.  1.  501];  15  juill. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  217,  et  la  note  de  M.  2^a- 
quet]  —  V.  !>uprà,  art.  552,  n.  1  et  s. 

45.  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  sont  proprié- 
tiiires,  chacune,  d'une  partie  d'une  grange  divisée 
en  vertu  d'un  acte  de  partage,  qui  reste  muet  sur  les 
obligations  réci[>roques  pouvant  incomber  à  chacun 
des  copartageants  pour  l'entretien  des  parties  essen- 
tielles et  constitutives  de  ladite  grange,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  que  la  couverture  du 
bâtiment  est  commune  aux  deux  parties  de  la 
grange,  et  que  l'un  des  propriétaires,  en  effectuant 
certains  travaux  tur  la  partie  de  la  toiture  placée 
au-dessus  du  terrain  lui  aj)partenant,  a  outrepassé 
son  droit  et  lésé  le  droit  égal  de  son  communiste. 

—  Cass.,  25  juin  1901,  précité. 

46.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  condamner 
ledit  propriétaire  à  exécuter  les  travaux  nécessaires 
à  l'effet  de  remédier  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent, pour  son  communiste,  de  ceux  qu'il  a  effectués 
à  la  toiture  de  la  grange.  —  Même  arrêt. 

47.  La  question  de  savoir  si  un  terrain,  en  forme 
de  talus  et  contigu  à  un  chemin  public,  fait  partie 
de  ce  chemin,  ou  appartient  au  propriétaire  voisin, 
devant  être  résolue  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun (V.  mprà,  art.  538,  n.  132  et  s.),  le  juge  peut, 
en  l'absence  de  titres,  et  pour  décider  que  ce  talus 
fait  partie,  non  du  chemin  public,  mais  de  la  pro- 
priété voisine,  te  fonder  sur  les  présomptions  résul- 
tant de  ce  que  le  talus  litigieux  est  destiné  à  sou- 
tenir les  terrains  situés  en  contre-haut  de  la  route  et 
possédés  par  ce  propriétaire  voisin,  et  de  ce  que  le- 
dit talus  laisse  au  chemin,  au  long  de  cette  pro- 
priété, la  largeur  qu'il  doit  avoir  d'après  le  plan 
cadastral  et  les  limites  reconnues  aux  autres  pro- 
priétés situées  sur  sa  bordure,  soit  par  de  précé- 
dentes décisions  de  justice,  soit  en  vertu  d'une  pos- 
session ancienne.  —  Cass.,  29  nov.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  318,  D.  P.  9?.  1.  526]  —  V.  suprà,  art. 
711,  n.  25  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  propriété  des  talus 
établis  pour  accoter  les  routes  :  C.  civ.  annoté,  art. 
538,  n.  16,  et,  suprà,  même  art.,  n.  8  et  9.  —  Adde, 
Féraud-Giraud,  Tr.  des  votes  rur.  (4"=  édit.),  t.  1"', 
n.  1.S9  et  140;  Naudier,  Tr.  des  chem.  rur.,  n.  119; 
notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  120  et  p. 

48.  Le  contraire  ne  saurait  résulter  de  ce  que  le 
riverain  du  chemin  aurait,  antérieurement,  placé  une 
clôture  en  fil  de  fer  sur  la  crête  du  talus...  —  Même 
ariêt. 

49.  ...  Alors  surtout  que  cette  clôture  ne  pouvait 
être  utilement   établie  que  sur  la  crête  dudit  talus. 

—  Montpellier,  26  juin  1897,  sous  Cass.,  29  nov. 
1898,  yjrècitf'. 

50.  Au  point  de  vue  de  la  preuve  de  la  propriété, 
en  matière  de  revendication  d'immeubles,  et  en  ce 
qui  concerne  les  énonciations  et  délimitations  du 
plan  cadastral,  qui,  si  elles  ne  peuvent  prévaloir 
contre  des  titres  clairs  et  précis  et  une  possession 
certaine  Kont  du  moins  susceptibles  de  fournir  aux 
juges  des  éb'm','ntfi  sérieux  d'appréciation  des  droits 
des  particp,  lorsqu'il  n'y  a,  ni  titre,  ni  possession,  et, 
à  plus  forte  rais*^>n,  lorsque  la  possession  ne  fait  que 
contirmer  les  indications  cadastrales  ;  Y. C.  civ.  annoté, 
art.  711,  n.  49  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  28  et  s. 

51.  Kn  matière  commerciale,  la  jireuve  au  moyen 
de  présomptions  graves,    précises  et  concordantes 


est  admissible  au  même  titre  que  la  preuve  testi- 
moniale, encore  bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de 
150  fr.,  et  qu'il  n'existe  aucune  preuve  littérale  de 
la  convention.  —  Cass.,  5  mars  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  413,  D.  p.  94.  1.  168]  —  Riom,  30  janv.  188:{ 
[S.  85.  2.  165,  P.  85.  1.  979,  D.  p.  84.  2.  199]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1353,  n.  31,  et,  suprà,  art. 
1341,  n.  74.  —  V.  aussi.  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  346. 

52.  Les  juges  puisent  valablement  ces  présomp- 
tions dans  une  instruction  criminelle,  suivie  à  rai- 
son des  faits  servant  de  base  à  la  demande.  — 
Riom,  30  janv.  1883,  précité.  —  V.  infrà,  n.  83 
et  s. 

53.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  tenir  compte  d'une 
analyse  chimique,  faite  sur  un  échantillon  réellement 
pris  dans  les  sacs  d'engrais  vendus,  alors  même  qu'il 
aurait  été  procédé  à  cette  analyse  en  dehors  des 
formes  légales  de  l'expertise,  sur  la  seule  initiative 
de  l'acheteur,  mais  après  avis  donné  au  vendeur, 
dont  l'attitude  avait  impliqué  adhésion  à  l'opération. 
—  Cass.,  27  avr.  1885  [S.  87.  1.  12,  P.  87.  1.  17] 

54.  Conformément  à  l'opinion  qui  admet  que  les 
opérations  de  Bourse,  alors  même  qu'elles  ne  pré- 
sentent que  rai)parence  d'achats  et  de  ventes,  et  ne 
constituent  en  réalité  qu'un  véritable  jeu,  n'en  sont 
pas  moins  des  actes  de  commerce,  il  a  été  jugé  que 
la  preuve  d'un  ordre  de  vente,  donné  par  un  client 
à  son  agent  de  change,  peut  résulter  d'un  concours 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
tirées  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Paris,  16  mars  1882  [S.  83.  2.  57,  P.  83.  1.  336, 
D.  p.  82.  2.  97]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1353,  n.  43 
et  44.  —  Adde,  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  marlt.,  v°  Jeux  de  Bourse,  n.  98 
et  s. 

55.  Les  tiers,  intéressés  à  prouver  l'existence 
d'une  société  commerciale,  étant  autorisés  à  faire 
cette  preuve  par  témoins  et  même  par  présomptions 
(V.  suprà,  art.  1341,  n.  6),  les  juges  du  fait  peu- 
vent, sans  commettre  aucune  violation  de  la  loi, 
considérer  que  l'existence,  entre  deux  ])ersonnes 
déterminées,  d'une  société  en  nom  collectif,  est 
suffisamment  prouvée,  à  l'égard  d'un  tiers,  par  la 
réunion  des  diverses  circonstances  suivantes,  à  sa- 
voir :  que  ces  deux  individus  ont  conjointement  et 
solidairement  acheté,  installé  et  exploité  une  usine... 
qu'ils  ont  officiellement  pris  et  employé,  dans  leur 
correspondance  comme  dans  leurs  effets  de  com- 
merce, une  raison  sociale  contenant  le  nom  de  l'un 
d'eux  joint  aux  mots  «  et  Compagnie  »  et  apposée 
indifféremment  par  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux... 
enfin  que  tous  deux  ont  constamment  écrit  et  ou- 
vertement agi  comme  membres  d'une  société  en  nom 
collectif.  —  L'appréciation  des  juges  sur  ces  faits 
est  souveraine.  —  Cass.,  12  juill.  1888  [S.  89.  1. 
309,  P.  89.  1.  755,  D.  p.  89.  1.  148] 

50.  S'il  est  interdit  au  juge  d'admettre  les  parties 
à  prouver  la  simulation  uniquen)ent  à  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale  ou  des  présomptions  de  l'homme, 
sans  relever  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  en  est  autrement  quand  le  juge  se  trouve  en 
présence  de  faits  de  do)  et  de  fraude.  En  ce  cas,  la 
preuve  testimoniale  et  par  présomptions  est  toujours 
admissible...  —  Cass.,  27  mars  1888  (Motifs),  [S.  88. 
1.366,  P.  88.  1.904,D.p.  88.  1.345];  11  déc.  1888 
[S.  89.  1.  73,  P.  89.  1.  153,  et  la  note,  D.  p.  90.  1. 
13];  8  janv.  1889  [S.  91.1.  156,  P.  91.1..371,D.  p. 
89.  1.  .WJ]  ;  16  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  478,  D.  p. 
96.  1.  5091;  8  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.23,  D.  p. 
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96.  1.  584];  29  nov.  1897  [S.  et  P.  1902.  1.  15, 
D..P.  98.  1.  108];  30  mai  1900  [S.  et  P.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  27,  D.  p.  1900.  1.  454]  —  Bourges, 
18  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  241,  et  la  note,  D.  F. 
92.  2.  21]  -  Paris,  27  avr.  1896  [D.  p.  98.  2.  257] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1353,  n.  41  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1315, 
n.  137  et  s.;  art.  1341,  n.  96;  art.  1348,  n.  17  et  s. 
^-  V.  enfin,  pour  le  cas  où  c'est  par  un  tiers  que 
l'acte  litigieux  est  argué  de  simulation  :  infrà,  n.  72. 

57.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d"une  fraude  à  la 
loi.  —  Cass.,  27  mars  1888,  précité;  11  déc.  1888, 
précité;  8  juill.  1896,  précité;  29  nov.  1897,  pré- 
cité. —  Bourges,  18  nov.  1890,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  1348,  n.  25  et  26,  33,  42  et  s.,  51. 

58.  En  d'autres  termes,  si,  en  principe,  foi  est  due 
au  titre  qui  présente  toutes  les  apparences  de  la 
régularité,  encore  faut-il  que  ce  titre  ne  soit  point 
eniaché  de  dol  ou  de  fraude  ;  dans  ce  cas,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  à  l'aide  de  pré- 
somptions et  de  tous  les  éléments  du  débat,  si  le  titre 
est  réellement  entaché  d'un  vice  de  cette  nature. 

—  Paris,  27  avr.  1896,  précité. 

59.  Celui  qui  attaque  comme  simulé  ou  fraudu- 
leux un  acte  juridique  doit  donc  être  admis  à  prouver 
par  témoins  ou  par  présomption  la  fraude  ou  la  si- 
mulation qu'il  articule.  —  Cass.,  29  nov.  1897,  pré- 
cité; 30  mai  1900,  précité.  —  V.  plus  spécialement, 
en  ce  qui  co.icerne  les  actes  authentiques  :  suprà, 
art.  1319,  n.  47. 

60.  En  conséquence,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  se  baser  sur  des  présomptions  pour  dépouiller 
l'acte  aigué  de  simulation  de  l'apparence  menson- 
gère qui  lui  a  été  imprimée,  et  pour  lui  restituer  le 
caractère  qu'il  devait  avoir  dans  la  pensée  des  con- 
tractants. —  Même  arrêt. 

61.  L'héritier  du  créancier,  qui  conteste  la  libéra- 
tion du  débiteur,  nonobstant  la  quittance  qui  lui  est 
opposée  par  ce  dernier,  est  recevable  h  prouver  par 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  que 
ladite  quittance  est  fictive  et  simulée,  et  qu'elle  n'a 
pu  parvenir  aux  mains  du  débiteur  que  par  l'effet  de 
la  fraude  et  du  dol.  —  Cass.,  8  janv.  1889,  précité. 

62.  Jugé  encore  que,  si,  en  principe,  pour  déter- 
miner la  valeur  du  mobilier,  en  matière  de  partage 
de  communauté,  il  faut  se  reporter  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  cependant,  quand 
il  y  a  dol  ou  fraude,  l'évaluation  devant  se  faire  au 
mo^'en  de  simples  présomptions,  la  valeur  du  mobi- 
lier peut  être  fixée  d'après  l'estimation  que  l'époux 
survivant  en  avait  faite  lui-même,  à  l'époque  de  son 
second  mariage,  bien  que  ce  second  mariage  soit  sur- 
venu plusieurs  années  après  la  dissolution  de  la  pre- 
mière communauté.  —  Cass  ,  16  nov.  1893,  précité. 

63.  De  même,  et  comme  on  l'a  vu  suprà,  art.  1317, 
L.  47,  si  la  vente  d'un  immeuble,  consentie  au  profit 
d'un  clerc  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  lequel  clerc  a 
revendu  le  même  immeuble  à  son  patron  par-devant 
un  autre  notaire,  est  nulle,  comme  faite  en  fraude 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  en  pareil  cas,  et  en  vue  d'établir 
que  le  clerc  n'était  dans  la  vente  que  le  prête-nom 
du  notaire,  et  que,  dans  les  deux  actes,  il  y  avait 
connivence  entre  eux,  les  juges  admettent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  dont  ils 
sont  les  souverains  appréciateurs.  —  Cass.,  8  juill. 
1896,  précité. 

64.  Les  dissimulations  du  prix  d'un  office,  étant 
contraires  à  l'ordre  public,  peuvent  être  prouvées  tant 


par  titres  que  par  présomptions  graA'es,  précises  et 
concordantes.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  précité. 
—  Sic,  Hue.,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1128, 
n.  46,  et,  infrà,  art.  1397. 

65.  Spécialement,  l'existence  d'une  contre-lettre 
ayant  pour  objet  de  dissimuler  une  partie  du  prix 
de  la  cession  d'un  office  de  notaire,  peut,  ainsi  que 
l'exécution  qu'a  reçue  cette  contre-lettre,  être  établie 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  par  les  créanciers 
de  la  succession  et  de  la  communauté  du  titulaire 
cédant  ;  on  ne  saurait  leur  opposer  qu'il  s'agit  ici  de 
la  preuve  d'une  convention  illicite  et  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Cass.,  27  mars  1888,  précité. 

66.  Il  appartient  aux  juges  de  décider  en  vertu 
des  présomptions  relevées  par  eux,  qu'un  acte  n'a 
eu  pour  objet  que  de  déguiser,  sous  la  forme  emprun- 
tée d'un  contrat  d«  société  civile,  une  association  qui 
ne  tendait  nullement  à  la  réalisation  et  au  partage 
de  bénéfices,  et  avait  seulement  pour  objet  la  fonda- 
tion et  l'entretien  de  différentes  écoles  primaires  li- 
bres dans  un  arrondissement,  établissements  qui,  n'é- 
tant pas  autorisés,  étaient  incapables  de  recueillir  le 
legs  fait  à  leur  profit.  —  Cass.,  29  nov.  1897,  précité. 

67.  On  sait  déjà,  que  l'énumération  donnée  par 
l'art.  1348,  C.  civ.,  de  différents  cas  où  il  est  dérogé 
à  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale  au 
delà  de  150  fr.,  n'a  rien  de  limitatif  et  s'étend  géné- 
ralement à  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  l'imposs  bilité 
matérielle  ou  morale  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  et,  d'autre  part,  que  cette  preuve  peut  être  faite 
par  présomptions  dès  lors  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  (V.  suprà,  art.  1348,  n.  1  et  s.).  —  En 
conséquence,  et  en  présence  de  la  disposition  géné- 
rale et  absolue  de  la  loi  du  29  décembre  1884, 
art.  9,  qui  soumet  les  congrégations,  communautés 
et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  auto- 
risées, aux  vérifications  indiquées  dans  l'art.  7,  de 
la  loi  du  21  juin  1875,  et  qui  autorise  la  demande 
de  communication  des  registres  de  comptabilité  re- 
latifs à  la  situation  du  personnel  de  la  congrégation, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  actes  et 
documents  soumis,  ou  non,  à  l'impôt  du  timbre  ou 
de  l'enregistrement,  il  a  pu  être  jugé  que,  si  l'exis- 
tence de  ces  documents,  au  moment  où  la  commu- 
nication en  est  demandée,  est  déniée,  ou  si  là  com- 
munication est  refusée,  l'Administration  de  Tenre- 
gistrement  est  recevable  à  en  prouver  l'existence  et 
la  teneur  à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
18  mars  1889  [S.  90.  1.  232,  P.  90.  1.  547,  et  la 
note,  D.  p.  90.  1.  39];  14  mai  1889  [S.  90.  1.  274, 
P.  90.  1.  666,  D.  p.  90.  1.  315] 

68.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  aux  juges  de  décider 
que,  vu  l'importance  d'une  communauté  religieuse 
soumise  aux  vérifications,  il  est  impossible  qu'il  xCy 
ait  pas  eu,  de  tout  temps,  un  corps  de  comptabi- 
lité pour  le  fonctionnement  du  pensionnat...  que  les  ^ 
entrées  en  religion  et  les  sorties  ont  nécessairement 
donné  lieu  à  la  rédaction  de  documents  quelconques 
pour  le  règlement  des  intérêts  pécuniaires  des  inté- 
ressés... et  que  les  considérations  juridiques,  derrière 
lesquelles  a  été  abrité  le  refus  de  communiquer  les 
pièces  demandées,  semblent  au  contraire  impliquer 
l'aveu  de  leur  existence.  —  Cass.,  14  mai  1889, 
précité. 

69.  On  remarquera  d'ailleurs  que,  si  les  lois,  qui 
autorisent  les  agents  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement à  exiger  des  communications  que  les  lois 
antérieures  ne  rendaient  pas  obligatoires,^  n'ont 
porté  atteinte  à  aucun  droit  acquis,  la  communication 
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des  documents  concernant  les  exercices  antérieurs 
à  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois  ne  peut  être  refusée. 
—  Mèpje  arrêt. 

70.  Tandis  que  les  parties  ne  peuvent  prouver, 
l'une  contre  l'autre,  la  simulation  d'un  acte,  sans 
s'appuyer  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(V.  siiprà,  n.  ôlî  et  s.),  au  contraire,  les  tiers  Font 
toujours  admis  à  prouver  la  simulation  par  tous 
modes  de  preuve,  tans  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  11  mars  1879  [S.  80.  1.  53,  P. 
80.  120,  D.  p.  79.  1.  401];  9  nov.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  335] 

71.  Spécialement,  !e  sj-ndic  de  la  faillite  peut, 
en  sa  qualité  de  tiers,  prouver  par  témoins  et  par 
présomptions  la  t^imulation  d'un  acte  opposé  à  la 
niasse  par  un  prétendu  créancier.  —  Cass.,  11  mars 
1879,  p;éci:é. 

72.  Jugé  encore  que  toute  dissimulation  faisant 
présumer  une  fraude,  il  appartient  au  syndic  d'une 
faillite  d'user  de  tous  les  moyens  autorisés  par  la 
loi,  et,  par  suite,  de  précomptions,  jour  établir  la 
fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  le  titre  en  vertu 
duquel  un  jtrétendu  créancier  réclame  son  admis- 
sion à  la  faillite,  au  préjudice  de  la  masse.  —  Cas-s., 
9  nov  1898,  précité. 

73.  On  sait  déjà  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  rend  les  présomptions  admissibles 
comme  comidément  de  preuve,  que  si  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué...  et  que  les  juges  du  fond  sont  investis  à 
cet  égard  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  V. 
siiprà,  art.  1347,  n.  48  et  s  ,  58  et  s. 

74.  Ainsi,  lorsque,  devant  le  juge  du  premier 
-degré,  un  débiteur  a  demandé  acte  de  ce  que,  au  vu 
dee  quittances  d'intérêts  par  lui  produites  pour- 
prouver  sa  libération,  son  créancier  a  reconnu  que 
ces  quittances  émanaient  de  sa  feniuie.  Fa  man- 
dataire... lorsqu'il  appert,  en  outre,  des  motifs  du 
jugement  et  de  l'an  et  d'appel  que  la  délivrance  de 
ces  reçus  d'intérêts  par  la  femme,  agissant  en  nom 
et  comme  mandataire,  obligeait  le  tribunal  à  re- 
chercher si  ce  ne  serait  pas  aussi  la  femme  du 
créancier  qui  aura't signé  le  reçu  du  capital...  eniin, 
lorsque,  le  fait  de  cette  signature  ayant  été  déclaTé 
constant  j-ar  le  jugement,  l'arrêt  a  tenu  également 
pour  avéré  l'aveu,  fait  devant  le  tribunal,  du  mandat 
donné  par  le  créancier  à  sa  femme  de  fournir  quit- 
tance des  intérêts,  —  ledit  arrêt  peut  trouver  dat.s 
ces  circonstances,  qu'il  lui  appartient  d'apprécier 
souverainement,  les  éléments  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  permettant  d'étal>lir  par  présomp- 
tions l'e.xistence  du  mandat  donné  à  la  femme  à  l'etïet 
de  recevoir  le  pavement  du  capital.  —  Cass.,  12  juin 
1899  [S.  et  P.  rjOO.  1.  13G,  D.  p.  1900    1.  376] 

7,ô.  D'autre  part,  les  présomptions  invoquées  doi- 
vent être,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  1353, 
C.  civ.,  suffisamment  graves,  précises  etconcoidantes 
pour  cr^^mpléter  le  fommcncement  de  j>renve  j'ar 
•écrit fct  peimettre  aux  juges  de  former  leur  convic- 
tion :  de  telle  s/^rte  que,  si  ces  conditions  fontdéfaut, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  prés:oraption8 
invof|Uf  es.  —  Spécialemeot,  quand  des  agents  des 
contributions  indirectes  ont  consigné  sur  leur  registie 
portatif  une  df'cbar^e  au  profit  d'un  distillateur, 
c'tht  vainement  que  la  Ifégie  prétend  écarter  cette 
mention,  boub  prétexte  qu'elle  proviendrait  d'une 
«rrtur  de  bcs  emnloyés,  lesquels  auraient  eu  le  tort, 
par  fcuite  d'un  défaut  de  eurveillance,  d'admettre 


pour  de  la  piquette,  d'un  degié  alcoolique  de  1  0/0 
un  liquide  qui  était,  en  réalité,  du  vin  d'nn  degré 
de  10  à  11  0/0;  une  telle  prétention  doit  être  re- 
jetée, alors  que  la  Régie  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  son  allégation,  qui  ne  repose  que  sur  des 
présomptions  sansprécision  ni  concordance. —  Cass., 

5  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  96]  —  V.  C.  civ.  an- 
7wlé,  art.  1353,  n.  61  et  s. 

76.  Dans  les  différents  cas,  d'ailleurs,  où  le  juge 
est  autorisé  par  la  loi  à  baser  sa  décision  sur  les 
présomptions,  il  lui  appartient  d'en  constater  l'exis- 
tence et  d'en  apprécier  souverainement  le  caractère 
probant,  sans  que  sa  décision  puisse,  de  ce  chef, 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  30  juin  1879  [S.  81.  1.  397,  P.  81. 1.  1031" 
1"  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  34,  D.  p.  93.  1.  3ir 
9  jânv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  138,  D.  p.  94.  1.  339' 
18  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  164,  D.  p.  96.  1.  134]; 
8  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  23,  D.  p.  96.  1.  584] 
28  juin.  1896  [D.  p.  97.  1.  148]  ;  19  oct.  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  168]  ;  9  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  1. 
335]  ;  28  nov.  1898  [D.  p.  99.  1.  37];  5  juin  1899. 
précité;  12  juin  1899,  précité;  4  déc.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  311,  D.  V.  1900.  1.  14]  ;  2  mai  1900  [D. 
p.  1900    1..364];20  juin  1900  [D.  p.  1900.  1.  451]; 

6  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  446,  D.  p.  1901.  1. 
166]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1353,  n.  65,  et,  svprà, 
n.  8,  28.  —  AJde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  345. 

77.  Et  il  en  est  ainsi...  soit  qu'il  existe  dans 
la  cause  un  commencement  de  preuve  par  c'crit  que 
les  présomptions  invoquées  corroborent  et  complè- 
tent... —  Cass.,  30  juin  1879,  précité;  9  janv. 
1893,  précité;  18  déc.  1895,  précité;  12  juin  1899, 
précité;  20  juin  1900,  précité;  6  févr.  1901,  précité. 

78.  ...  Soit  même  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la 
cause  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  maie 
que  la  loi  autorise  les  juges  à  former  leur  convic- 
tion à  l'aide  des  seules  présomptions  de  l'homme. 

—  Cass.,  28  juin.  1896,  précité;  28  nov.  1898,  pré- 
cité ;  2  mai  1900,  précité. 

79.  Lors  donc  qu'un  acte,  spécialement  un  acte 
authentique,  est  attaqué  pour  cause  de  simulation, 
et  que,  pour  justifier  sa  demande,  le  deman- 
deur invoque  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  appn)'ées  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  juges  d'appel,  qui,  pour  ac- 
cueillir les  présomptions  de  l'homme,  constatent 
que  les  écrits  produits  rendent  vraisemblable  la 
simulation  alléguée,  et,  d'autre  paît,  déclarent  que 
ces  piésomptions  forment,  par  leur  eusemble,  un 
faisceau  de  preuves  complet,  ne  font  qu'user  ainsi 
de  leur  pquvoii-  souverain  d'appréciation  à  cet  égard. 

—  Cass.,  30  juin  1879,  précité. 

80.  En  vertu  de  ce  même  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, il  appartient  aux  juges  de  déclarer  qu'il 
résulte  de  l'enquête  ordonnée  que  telles  fournitu:es 
ont  été  faites,  pour  les  défendeurs,  aux  époques  pré- 
cisées par  le  demandeur...  que  leur  valeur  se  rap- 
proche sensiblement  du  montant  de  la  demande...  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  laison  des  pr('6omj)tions  de  la  cause, 
de  considérer  la  preuve  comme  établie  pour  la  tota- 
lité des  fournitures  léclamées.  —  Cass.,  19  oct. 
1897,  précité.  —  V.  suprù,  n.  29  et  30. 

81.  De  même,  lorsqu'un  exfert,  appelé  à  appli- 
quer un  litre  dans  la  délimitation  de  deux  ])roprié- 
tés  litigieuses,  s'est  aidé  de  toutes  présomptions 
utiles,  afin  d'arriver  .'i  en  faire  sur  les  lieux  une 
application  exacte,  et,  notamment,  de  détenniner  la 
ligne  que  suivaient  d'anciennes  bornes  disparues,  le 
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juge,  qui,  en  homologuant  le  travail  de  l'expert, 
admet  que  les  présomptions  sur  lesquelles  celui-ci 
s'est  appuyé  dans  cette  détermination  équivalent  à 
une  preuve  complète,  se  livre  ainsi  à  une  appré- 
ciation souveraine.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  précité. 

82.  Est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges  du  fond  qui, 
en  présence,  notamment,  des  conditions  suspectes 
de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  les  actes  argués 
de  nullité  ont  été  passés,  comme  aussi  des  stipula- 
tions et  mentions  de  paj'ement  absolument  invrai- 
semblables que  ces  actes  renferment,  et  enfin  de 
l'état  de  déconfiture  complète  du  débiteur,  déclarent 
que  le  faisceau  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  les 
actes  incriminés  sont  simulés  et  fi-auduleux,  et 
ont  été  organisés  par  le  débiteur,  de  complicité 
avec  un  tiers,  en  vue  de  frustrer  ses  créanciers.  — 
Cass.,  4  déc.  1899,  précité. 

83.  Le  juge,  qui  a  toute  liberté  pour  l'apprécia- 
tion des  piésomptions  dans  le  cas  où  ce  genre  de 
preuve  est  admissible,  peut  les  faiie  résulter  des 
■documents  d'une  procédure  criminelle,  et  puiser 
dans  ces  documents,  à  l'occasion  d'une  instance 
civile,  les  éléments  de  sa  conviction.  —  Cass.,  9 
janv.  1882  [S.  84.  1.  271,  P.  84.  1.  665,  D.  p.  82. 
1.  136];  3  janv.  1888  [S.  89.  1.  5,  P.  89.  1.5,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88.  1.  57]  ;  7  févr.  1888 
[S.  90.  1.  531„  P.  90. 1.  1274]  ;  29  nov.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  279,  D.  p.  94. 1.  351];  28  juill.  1896  [D. 
p.  97.  1.  148];  6  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  446]; 
Riom,  30  janv.  1883  [S.  85.  2.  165,  P.  85.  1.  979, 
D.  p.  84.  2.  199]  —  Trib.  de  Lvon,  8  mai  1885  [S. 
87.  1.  104,  P.  87.  1.  578]  —  Rennes,  18  juill.  1893 
[S.  et  P.,  sous  Cass.,  16  avr.  1894  :  95.  1.  309,  D.  p. 
94.  2.  7]  —  Montpellier,  19  févr.  1895  (Sol.  iraplic), 
sous  Cass.,  22  févr.  1897  [D.  p.  98.  1.  114]  —  V. 
C.  civ.  amioté,  art.  1353,  n.  76  et  s.,  et,  suprà, 
art.  1347,  n.  32  et  s.  —  V.  encore,  suprà,  n.  52. 

84.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque  le  juge  est 
saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  de  Lyon, 
8  mai  1885,  précité. 

85.  Par  suite,  une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
actionnée  en  dommages-intérêts  par  un  voyageui-  à 
raison  de  la  { erte  d'un  colis,  peut  établir,  à  l'aide 
d'une  instruction  criminelle  suivie  contre  ce  voj-a- 
geur,  qu'elle  lui  a  remis  le  colis  qu'il  réclame.  —  Riom, 
30  janv.  1883,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

86.  De  même,  lorsque,  sur  une  poursuite  correc- 
tionnelle pour  escroquerie  dirigée  contre  un  assuré, 
sous  prévention  d'avoir  tenté  d'obtenir  une  indem- 
nité supérieure  à  la  valeur  des  objets  détruits  en 
dissimulant  des  objets  sauvés,  l'arrêt  d'acquittement 
constate  néanmoins  la  vérité  des  faits  reprochés, 
ces  constatations  de  fait  peuvent  servir  de  base  à 
la  décision  du  juge  civil,  qui  se  les  approprie  pour 
en  faire  découler,  conformément  à  la  police,  la  dé- 
chéance de  l'assuré  de  tout  droit  à  indemnité.  ■ — 
Cass.,  29  nov.  1893,  précité. 

87.  Il  n'importe  que  ces  constatations  n'aient  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1351.  n.  258. 

88.  Décidé,  pareillement, qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait,  en  se  fondant,  tant  sur  les  enquêtes  et  sur 
une  procédure  criminelle,  que  sur  un  ensemblede  cir- 
constances et  de  faits  qu'ils  énumèrent,  de  déclarer 
qu'il  en  résulte  la  preuve  qu'un  cohéritier  a  fraudu- 
leusement détourné,  au  détriment  de  ses  cohéritiers, 


une  certaine  somme  dépendant  de  la  succession  de 
son  père...  —  Cass.,  6  févr.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  792,  n.  56,  et,  suprà,  même  art.,  n.  60. 

89.  ...  Ou  que,  tout  au  moins,  s'il  y  a  eu  un  concert 
frauduleux  antérieur,  entre  son  père  et  lui,  en  vue 
de  ce  détournement,  il  a  lui-même  frauduleusement 
dissimulé  et  recelé  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

90.  Dans  une  hypothèse  comme  dans  l'autre,  les 
juges  décident  à  bon  droit  que  le  cohéritier  est  privé 
de  sa  part  dans  la  somme  par  lui  divertie  ou  recelée. 
—  Même  arrêt. 

91.  La  règle  s'applique  surtout  lorsque,  aux  motifs 
puisés  dans  une  procédure  criminelle  pour  justifier 
le  rejet  de  l'oiïre  de  preuve  de  faits  allégués  à  l'ap- 
pui d'une  inscription  de  faux,  les  juges  civils  ont 
ajouté  d'autres  motifs  Ipris  exclusivement  dans  les 
documents  de  la  cause  portée  devant  eux,  et  suffi;- 
sant  à  eux  seuls  pour  justifier  le  rejet  de  l'offre  de 
preuve.  —  Cass.,  3  janv.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1353,  n.  78,  et,  suprà,  art.  1.351,  n.  257, 
261  et  262.  —  Adde,  la  note  de  'M.  Labbé,  sous 
l'arrêt  [S.  89.  1.  5,  P.  89.  1.  5] 

92.  Mais  encore  faut-il  que,  lorsque  les  pièces 
d'une  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  sont 
produites  devant  les  juges,  ce  soit  en  vertu  d'une 
communication  non  critiquée.  . ..  —  Même  arrêt. 

93.  ...  Ou  du  moins  que  rien  n'établisse  que  la 
production  de  ces  documents  ait  été  irrégulière.— 
Cass.,  7  févr.  1888,  précité.  —  V.  ir^frà,  n.  103.— 
Sur  ce  point  que  le  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  la  communication  d'une  procédure 
criminelle  instruite  contre  l'une  des  parties,  le  mi- 
nistère public  pouvant  seul  autoriser  une  semblable 
communication,  suivant  les  circonstances  :  V.  suprà, 
art.  1316,  n.  6  et  7;  art.  1317,  n.  102  et  s.;  art.  1347, 
n.  32  et  s.;  art.  1351,  n.  310. 

94.  Sur  l'admissibilité,  devant  la  juridiction  cri- 
minelle, de  la  preuve  par  présomptions,  à  l'eff'et  d'é- 
tablir l'existence  d'un  contrat  civil  portant  sur  plus 
de  150  fr.,  et  dont  le  délit  d'abus  de  confiance 
poursuivi  présuppose,  tout  à  la  fois,  l'existence  et 
la  violation,  lorsque  les  juges  trouvent  dans  la  cause 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  contrat 
allégué  et  dénié  :  V  suprà,  art,  1341,  n.  32  et  s.; 
art.  1347,  n.  36  et  37. 

95.  Les  juges  du  fond  appréciant  souverainement, 
dans  les  cas  oii  la  loi  permet  d'admettre  les  pré- 
somptions de  l'homme,  si  ces  présomptions  sont  suf- 
fisamment graves,  précises  et  concordantes,  et  leur 
décision  échappant  de  ce  chef  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  il  s'ensuit  que  les  présomptions,  tirées 
par  les  juges  du  fait  des  documents  produits  comme 
preuve  de  la  dissimulation  et  de  la  fraude,  n'ont  pas 
besoin  d'être  spécifiées.  —  Cass.,  9  nov.  1898  [S.  et 
P.  1900.  1.  335] 

96.  Conséquemment  encore,  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  réfuter,  par  des  motifs  spéciaux,  chacune  des  pré- 
somptions que  les  parties  ont  invoquées  à  titre  de 
simples  arguments.  —  Cass..  26  oct.  1898  [S.  et  P. 
1901.  1.351,0.  p.  99.  1.16]  ;  21  mai  1900  [S.  et  P. 
1901.1.  186,  D.p.  1901.  1.  265] 

97.  Spécialement,  il  lui  suffit  d'apprécier  l'en- 
semble des  faits  articulés  contre  un  écrit,  pour 
décider  que  la  preuve  des  suspicions  dirigées  contre 
cet  écrit  n'est  pas  rapportée,  et,  dès  lors,  pour 
proclamer  la  sincérité  de  l'acte.  —  Cass.,  26  oct. 
1898,  précité. 

98.  La  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimo- 
niale, lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur  supé- 


1592 


CODE  CIVIL..-  Livre  III,  Titre  IlL  -  Art.  1354. 


rieure  à  150  fr.,  n'étant  pas  d'ordre  public  (V.  su- 
pra, art.  1341,  ii.  13  et  s.;  art.  1347,  i).  Gl  et  62 
et  s.),  il  s'ensuit  que  le  moyen  tiré  de  la  violation 
ou  de  la  fausse  application  de  cette  règle  par  les 
juges  du  fond,  qui  l'auraient  méconnue  en  admet- 
tant la  preuve  par  présomptions  en  dehors  des  cas 
où  cette  preuve  est  légalement  autorisée,  constitue 
un  moyen  nouveau  non  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation,  s'il  n'a  pas  été  proposé  déjà  devant  les 
juges  du  fond.  —  Plus  brièvement,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  preuve  par  présomptions  a  été  accueil- 
lie à  tort  par  un  tribunal  ne  })eut,  s'il  n'a  pas  été 
présenté  devant  la  Cour  d'appel,  être  invoqué  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  févr.  1888  [S. 
PO.  1.  531,  P.  90.  1.  1274];  21  oct.  1891  [S.  et  P. 
95.  1.  487,  D.  p.  93.  1.  44];  25  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.464,  D.  p.  93.  1.  287];  23  janv.  1896- [S.  et 
P.  95.  1.  90,  D.  r.  95.  1.  398];  13  avr,  1899  [S.  et 
P.  1902.  1.  18.5,  D.  p.  1901.  1.  233  et  la  note  de 
M.  Boistel];4déc.  1899  [S  et  P.  1900. 1.  311,  D.p. 
1900.  1.  14];  12déc.  1899  [S.  et  P.  1901. 1.341,  D. 
p.  1900.  1. 112]  ;  7  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1 .  176]  ; 
7  mai  1901  FS.  et  P.  1902.  1. 135];  7  juin  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  136,  D.  p.  1901.  1.  397]  —  V,  snprà, 
art.  1347,  n.  61  et  62,  et,  infrà,  art.  1354,  n.  22. 

99.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  moyen  tiré  de 
ce  que  les  présomptions  admises  par  les  juges  du 
fait  n'auraient  été  accompagnées  d'aucun  commen- 


cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  7  juin  1901, 
précité. 

100.  Pareillement,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  que  l'existence  d'une  créance  supérieure  à 
150  fr.  aurait  été  reconnue  à  tort,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  sans  qu'il 
en  ait  été  rapporté  aucune  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
23  janv.  1895,  précité. 

101.  Est  irrecevable  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  tirée  de  ce  que,  en  l'absence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  les  juges  avaient  admis  la 
preuve  par  présomptions  pour  établir  la  simulation 
frauduleuse  de  l'acte  invoqué.  —  Cass.,  4  déc.  1899, 
précité. 

102.  Un  semblable  moyen  doit  être  considéré 
comme  nouveau  et,  par  suite,  irrecevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé 
devant  les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

103.  Est  également  irrecevable,  lorsqu'il  est  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  moyen  tiré  de  ce  que  la  procédure  crimi- 
nelle, dans  laquelle  les  juges  ont  puisé  les  éléments 
de  leur  conviction,  aurait  été  irrégulièrement  pro- 
duite devant  eux.  —  Cass.,  7  févr.  1888,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  93. 


SECTION  IV 

DE   l'aveu    de    la    partie. 


Art.  1354.    L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 


IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Abofi  (le  confiance,  8. 

Acte  simulé,  9. 

Acte  unilatéral,  12  et  s 

Action  en  payement,  21. 

Allégation   non   contredite,  5. 

Appel,  11. 

Appréciation  souveraine,  18. 

Article    de  compte    (omission 
d'un),  4. 

Auteur  de  l'aven,  3  et  s.,  9,  12 
et  s.,  19  et  20. 

Aveu  extrajudlclalre,  11. 

Aveu  Juillclaire  (caractère  ju- 
ridique de  V),  1  et  9. 

Aveu  clair  et  précie,  7. 

Aveu  cofjtraire,  21. 

Aveu  opposable,  6,  8,  il  et  s. 

Aveu  non  opposable,   3  et  8., 
10,  15  et  8.,  19  et  20. 

Aveu   oral   en    première  Ins- 
tance, 11. 

Avwat,  19  et  20. 

Bénéficiaire  de  l'aveu,  9,  12. 

Canal  litigieux,  7. 

Caeëation.  16. 

Chiffre  de  la  demande  (réduc- 
tion du^  3. 

Circonxtances   de  la  cause,  5 
17  et  le. 

Copropr!''"'  ■''•■'■■t  rie;,  7. 

CoêtétK',  re,  17  et  18. 

C«Dcln>l"  i  aire»,  3. 

C<,;DClu»loiw  >l'ap|><:l,  11. 

CoDOiur»  du  WnéllHalre  Cdl»- 
peMe  du;,  12  et  R. 

Contrat      civil       préexUtaut 
épreuve  d'nn;,  8. 

Co.trat  Judiciaire,  10. 

Contrat  de  mariage,  9. 


Curage,  7. 

Débiteur,  21. 

Défendeur,  3. 

Délit  (preuve  du),  8. 

Dépôt  (contrat  de),  8. 

Dette  déniée,  3. 

Dispositif  et  motifs  se  complé- 
tant, 11. 

Documents  versés  aux  débats, 
17  et  18. 

Donné  acte,  20. 

Effet  juridique,  2  et  s. 

Faits  partiellement  avoués,  5. 

Faits  de  posses^lon,  6. 

Francs  bords,  7. 

Fraude  k  la  loi,  9. 

Incompétence,  ratione  locL.. 
ratione  matériœ,  11. 

Intention  du  déclarant,  7. 

Intérêt  du  litige  excédant  150 
fr.,  8. 

Juge  Incompétent  (aveu  de- 
vant un),  11. 

Lettre  misëlve,  17  et  18. 

Mandant-Mandataire,  16  et  8. 

.Motifs  de  jugement  (simple  re- 
lation dans  les),  10. 

Moyen  nouveau,  22. 

Non-recevabilité,  4,  20,  22. 

Ofilce  du  juge,  1 . 

Offre,  3. 

Omisf-lon  reconnue,  4. 

Partie  'n'.éressée,  16. 

Plaidoirie,  20. 

Point  de  droit...  de  fait,  1. 

PoseeMiion  ancienne,  14. 

Pourvoi  en  ca.ssatlon  22. 

Pouvoir  du  juge,  .■;. 

Prescription,  21. 


Présomption  de  payement,  21. 

Preuve  (mode  de),  1,  9. 

Preuve  littérale  (absence  de),  8 

Preuve  opposable,  7. 

Preuve  par  présomption,  9. 

Procuration  expresse  (nécessité 
d'une),  16  et  s. 

Procuration  spéciale  non  cons- 
tatée au  jugement,  16. 

Propriétaire  du  fonds  asservi, 
6,  13  et  14. 

Qualité  (défaut  de),  19  et  20. 


Qualité  (p&uc  reconnaître),  15. 

Redressement  de  compte,  4. 

Renonciation  alléguée,  17  et  18. 

Servitude,  6. 

Servitude  de  passage,  13  et  14. 

Société,  17  et  18. 

Soutiens   ou   arguments   judi- 


ciaires, 7. 
Surveillance 

7. 
Transaction, 
Traversée  en  amcnt,  7. 


(exercice  de  la), 
17  et  18. 


1.  L'aveu  est  un  mode  de  preuve.  Or,  il  n'y  a  que 
les  faits  qui  doivent  être  prouvés  par  les  parties; 
quant  aux  difficultés  de  droit,  ce  ne  sont  pas  les  par- 
ties qui  les  décident,  c'est  le  juge.  Il  s'ensuit  qu'il 
n'y  a  d'aveu  que  lorsque  la  déclaration  porte  sur  un 
point  de  fait,  et  non  lorsqu'elle  porte  sur  un  point 
de  droit.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  {T  édit,),  t.  2,  n.  1295;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  156  et  157...  et,  en  ce  qui 
concerne  le  serment  :  infrà,  art.  1357,  n.  7,  et  art. 
1366,  n.  1. 

2.  Pour  qu'une  déclaration  faite  en  justice  cons- 
titue un  aveu  judiciaire,  il  faut  qu'elle  renferme  la 
reconnaissance  d'un  fait  de  nature  à  produire  un  effet 
juridique  contre  l'auteur  de  .cet  aveu.  —  Dijon, 
28  mai  1890,  sous  Cass.,  10  mai  1893  [D.  i-.  94.  1. 
259]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  2. 

3.  Ainsi,  des  conclusions  par  lesquelles  le  défen- 
deur, après  avoir  nié  totalement  l'existence  de  la 
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dette  à  lui  reclamée,  conclut,  mais  subsidiairement, 
et  seulement  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  débi- 
teur par  le  juge,  à  ce  que  le  chiffre  de  la  demande 
soit  réduit  à  une  certaine  somme,  et,  subsidiaire- 
ment  aussi,  fait  offre  de  cette  somme,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  contenant,  de  la  part  dudit 
défendeur,  un  aveu  de  la  dette.  —  Cass.,  29  oct.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  36,  D.  p.  95.  1.  61] 

4.  Ainsi  'encore,  l'omission  d'un  article  dans  un 
compte  ne  pouvant  être  une  cause  de  redressement 
de  ce  compte,  si  l'article  omis  était,  à  raison  de 
l'époque  à  laquelle  il  se  rapporte,  étranger  audit 
compte,  l'aveu  judiciaire,  d'une  pareille  omission  ne 
saurait  rendre  recevable  l'action  en  redressement 
du  compte.  —  Cas?.,  2  août  1897  [S.  et  P.  1901. 
1.  519,  D.  p.  97.  1.  590] 

6.  On  s'accorde  pour  reconnaître  que  le  silence 
gardé  par  une  partie  sur  les  allégations  de  la  partie 
adverse  ne  peut  être  considéré,  en  principe,  comme 
un  aveu.  —  Toutefois,  lorsque,  en  yn-ésence  de  deux 
faits  qui  lui  sont  opposés,  une  partie  a  contesté  l'un 
et  a  gardé  le  silence  relativement  à  l'autre,  ce  si- 
lence peut  être  considéré  par  les  juges  du  fond,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  comme  em- 
portant une  reconnaissance  tacite  du  fait  allégué  et 
sur  lequel  la  partie  s'est  abstenue  de  s'expliquer.  — 
Cass.,  14  mai  1902  [D.  ?.  1902.  1.  224]  —  V.  C. 
civ.  annoté^  art.  1354,  n.  3,  5  et  6.  —  Acide,  Aubry 
etRau(4«édit.),t.  8,  p.  168,  §  751,  note  6;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  458. 

6.  Sur  ce  point  que,  si  la  preuve  de  l'existence 
d'une  servitude  peut  résulter  de  l'aveu  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  (ou  de  fon  auteur),  la  seule 
circonstance  que  le  propriétaire  dudit  fonds  n'aurait 
pas  contredit  des  drclarations  de  témoins,  exclusi- 
vement relatives  à  des  faits  de  possession,  ne  sau- 
rait équivaloir  à  un  aveu  :  V.  suprà,  art.  702,  n.  2. 

7.  L'aveu  doit  être  suffisamment  clair  et  précis 
pour  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  la  volonté  qu'à 
eue  le  déclarant  de  fournir,  relativement  au  fait 
avoué,  une  preuve  qui  lui  soit  opposable  :  de  telle  sorte 
que  les  soutiens  ou  arguments  judiciaires  d'une  partie 
ne  constituent  point,  de  sa  part,  autant  d'aveux  qui 
soient  susceptibles  de  lui  être  opposés  comme  fixant 
Tétat  delà  cause.  —  Spécialement,  le  concluant,  qui, 
pour  faire  juger  que  son  droit  de  copropriété  sur  le 
canal  litigieux  comporte  le  droit  de  circuler  sur  la 
rive  droite  du  canal, y  compris  la  traversée  de  l'héri- 
tage en  amont  du  sien,  tant  pour  la  surveillance  que 
pour  le  curage  dudit  canal,  ne  fait  point  ainsi  un 
aveu  judiciaire  impliquant  qu'il  ne  serait  point  co- 
propriétaire des  francs  bords  dans  cette  traversée.  — 
Cass.,  28  nov.  1900  [D.  p.  1901.  1.  497  et  la  note] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  7  et  s.,  11,  et,  infrâ, 
art.  1356,  n.  3.  —  Adde,  Demolombe,  t.  30,  n.  462. 

8.  Par  application  de  la  règle  qui  veut  que,  lors- 
que la  preuve  d'un  délit  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'un  contrat,  ce  contrat  soit  prouvé  d'après 
les  règles  établies  par  le  Code  civil,  jugé  (spé- 
cialement, eu  matière  d'abus  de  confiance)  que, 
dans  le  cas  où  le  contrat  de  dépôt,  dont  la  violation 
constitue  l'abus  de  confiance,  n'est  pas  constaté  par 
écrit,  et  où  son  objet  dépasse  la  somme  ou  valeur 
de  150  fr.,  ce  contrat  peut  être  prouvé  par  l'aveu 
judiciaire.  —  Cass.,  3  juin  1892  [S. et  P.  92.  1.  431, 
D.  p.  93.  1.  300]  —  Toulouse,  16  juin  1897  [S.  et 
P.  98.  2.  137,  et  la  note  de  M.  Ed,-H.  Labbé]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  15.  —  Adde,  Man- 
gin,  TV.  de  l'acte  puhl.  et  de  l'act.  civ.  (édit.  Sorel), 


t.  l",  n.  171  et  173;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor. 
du  C.pén.  (6^  édit.,  par  M.  Villey),  t.  6,  n.  2306, 
p.  513;  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.pén.  (2"  édit., 
par  M.  Dutruc),  t.  6,  n.  273;  Garraud,  TV.  théor.  et 
prat.  du  C.pén.,  t.  5,  n.  335;  Bonnier,  Tr.  théor.  et 
prat.  des  preuves  (édit.  Larnaude),  n.  225;  notre 
i?é/;.  gén.  al2)h.  du  dr.fr.,  v°  Abus  de  confiatice, 
n.  359.  —  Sur  l'indivisibilité  d'un  semblable  aveu  : 
V.  infrà,  art.  1356,  n.  44. 

9.  Si,  en  principe,  l'aveu  d'une  partie  ne  peut 
être  invoqué  contre  elle  que  par  celui  au  profit  de 
qui  la  déclaration  a  été  faite,  il  cesse  d'en  être  ainsi, 
lorsque,  s'agissant  d'un  litige  où,  à  raison  de  la 
fraude,  tous  les  genres  de  preuve  sont  admissibles 
(Y.  suprà,  art.  1348,  n.  54  et  s.),  les  juges  peuvent 
puiser  dans  la  déclaration  de  la  partie  des  présomp- 
tions à  l'appui  de  leur  décision.  —  Ainsi,  une  partie, 
à  qui  l'on  oppose  un  acte  (un  contrat  de  mariage, 
dans  l'espèce),  a  le  droit  d'attaquer  cet  acte  comme 
simulé  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi,  et  d'établir  la 
simulation  alléguée  par  tous  les  moyens  de  pieuve, 
notamment,  par  une  déclaration  de  l'adversaire, 
encore  bien  que  cette  déclaration  n'ait  pas  été  faite 
au  profit  de  la  partie  qui  l'invoque.  —  Cass.,  23  juin 
1887  [S.  90.  1.  291,  P.  90.  1.  725,  D.  p.  87.  1.  449 
et  la  note]  —  V.  C.  cix'.  aniioté,  art.  1354,  n.  17,  et, 
infrà,  n.  1.^  et  14. 

10.  La  simple  mention,  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment, d'un  aveu  (ou  d'un  contrat  judiciaire)  est  in- 
suffisante pour  en  constituer  la  preuve  juridique. 

—  Dijon,  3  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  203,  D.  p. 
99.  2.  114]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  25 
et  s.;  art.  1326,  n.  24.  —  V.  aussi,  sur  la  question 
la  note  de  M.  Naquet,  sous  Cass.,  28  nov.  1888  [S. 
89.  2.  145,  P.  89.  1.829] 

11.  Néanmoins,  les  motifs  d'un  arrêt,  qui  rejette 
l'exception  d'incompétence  ratione  loci  soulevée  en 
appel,  en  se  fondant,  sur  un  aveu  oral  que  le  pré- 
venu aurait  fait  en  première  instance,  mais  sans  pré- 
ciser la  source  de  cet  aveu,  peuvent  être  complétés 
et  ainsi  rendus  suffisants  par  les  considérations  pla- 
cées dans  d'autres  parties  de  l'arrêt,  et,  notamment, 
dans  la  décision  sur  le  fond.  —  Cass.,  27  mars  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  254]  —  V.  svijrà,  art.  1351,  n  298 
et  s.  —  Sur  le  caractère  d'aveu  judiciaire  ou  d'aveu 
extrajudiciaire  que  revêt  l'aveu,  lorsque,  fait  devant 
un  juge  incompétent,  il  s'agit  d'une  incompétence 
ratione  loci,  ou  d'une  incompétence  ratione  materiœ  : 
V.  ivfrà,  art.  1356,  n.  5,  in  fine. 

12.  L'aveu  est  un  acte  essentiellement  unilatéral, 
qui  n'exige  pas,  pour  être  efficace,  le  concours  de 
celui  qui  l'invoque.  —  Dijon,  2  aoîit  1894  [D.  p. 
95.  2.  331]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  30. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ. 
(7e  édit.),  t.  2,  n.  1295;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  346. 

13.  Spécialement,  l'aveu  de  l'existence  d'une  ser- 
vitude par  les  auteurs  du  fonds  assujetti  (en  parti- 
culier, d'une  servitude  de  passage)  peut  profiter  à 
celui  qui  invoque  cet  aveu,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  été  partie  à  la  reconnaissance.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  ce  dernier 
a  une  possession  déjà  ancienne  de  la  servitude.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  9. 

15.  L'aveu  judiciaire  ne  pouvant  être  fait  que 
par  la  partie  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial  (C.  civ.,  1356),  il  s'ensuit  que  l'aveu 
d'un  prétendu  mandataire,  non  muni  d'une  pro- 
curation expresse  du  mandant,  ne  peut  lier  ce  der- 
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nier,  ni  produire  contre  lui  aucun  effet  juridique. 

-  Cass.,  28  janv.  1891  [D.  p.  i»l.  1.  469];  10  mai 
1893  [D.  p.  94.  1.  259];  28  mai  1894  (Motifs), 
[S.  et  P.  90.  1.  277,  D.  r.  94.  1.  533];  26  juin 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  116,  D.  p.  1902.  1.8]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  42  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  347  et  s.;  Vigie,  Cours  élém. 
de  dr.  fr.  (2^  édit.),  t.  2,  n.  1755;  Larombière, 
Théor.  et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1354,  n.  1. 

16.  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui  a  fait 
prévaloir  sur  l'aflirmation  du  mandant  l'aveu  fait 
par  son  mandataire,  sans  constater  que  ce  dernier 
était    muni  d'une  procuration  expresse  à  cet  effet. 

—  Cass.,  26  juin  1901,  précité. 

17.  Lorsqu'il  est  allégué  qu'une  société  aurait, 
dans  une  lettre  émanée  du  mandataire  de  cette  so- 
ciété, renoncé  au  bénétice  d'une  transaction,  et  qu'il 
est  objecté  par  la  partie  adverse  que  le  mandataire 
aurait  excédé  ainsi  les  limites  de  ses  pouvoirs,  les 
juges  du  fait  peuvent  décider  qu'il  n'}^  a  pas  lieu 
de  faire  état  de  la  renonciation  invoquée,  et,  pour  le 
décider  ainsi,  se  fonder,  tout  à  la  fois,  sur  ce  que 
l'aveu  du  mandataire  doit  être  considéré  comme  ino- 
pérant et  sur  ce  que  les  documents  et  circonstances 
de  la  cause  ne  révêlent  pas  que  le  mandataire  ait 
agi  comme  représentant  de  ses  coassociés.  —  Cass., 
28  janv.  1891,  précité. 

18.  Une  telle  appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
1355,    n.   5    et    s.    —  Comp.,  Laurent,    op.    cit., 


t.     20,     n.    218    et     s.  ;    Hue,    op.    et    loc.     eiU 

19.  L'avocat  d'une  partie,  qui,  à  ce  titre,  n'est  pas 
son  mandataire,  mais  son  conseil  et  son  défenseur, 
n'a  pas  qualité  pour  faire  un  aveu  obligeant  cette 
partie.  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité.  —  Sur  la 
question  et  sur  les  distinctions  qu'elle  comporte  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1154,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (7e  édit.),  t.  2, 
n.  1297;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd., 
t.  2,  p.  300,  §  270,  texte  et  note  14;  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  349  ;  notre  Rép).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Aveu,  n.  50  et  s. 

20.  Par  suite,  une  partie  n'est  point  fondée  à 
demander  acte,  comme  elle  le  pourrait  pour  un  aveu 
ou  une  reconnaissance,  des  dires  contenus  dans  la 
plaidoirie  de  l'avocat  de  l'adversaire.  —  Même  arrêt. 

21.  La  prescription  établie  par  l'art.  2272,  C.  civ., 
repose  sur  une  présomption  de  payement,  laquelle 
peut  toujours  être  détruite  par  un  aveu  contraire, 
exprès  ou  tacite,  émané  du  débiteur  poursuivi.  — 
Cass.,  31  juin.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  521,  et  la 
note,  D.  p.  99.  1.  536]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2275,  n.  27  et  s.,  31,  et,  infrà,  même  article. 

22.  Est  nouveau,  et,  par  suite,  irrecevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  l'existence 
d'un  aveu,  lorsque  le  moyen  n'a  pas  été  soumis  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  4  janv, 
1898  [D.  p.  99.  1.  16l];  29  oct.  1900  [D.  p.  1901. 
1.  36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  78  et  79, 
et,  siiprà,  art.  1341,  n.  16  et  17,  72et  73;  art.  1347, 
n.  61  et  62;  art.  1353,  n.  98  et  s. 


Art.  1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est  inutile 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admis- 
sible. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Actes  (le  gestion,  5  et  s. 
Action  en  payement,  10. 
Action  en  responsabilité,  7. 
Appréciation  souveraine,  4  et  s. 
Auteur  île  l'aveu,  4  et  e. 
Aveu  extrajudiciaire,  1  et  s. 
Aveu  extrajuillciaire  (preuve  (le 

V),  1. 
Aveu  extrajndicialne  renouvelé 

en  justice,  11. 
Aveu  juillciaire,  2,  4,8,  10  ets. 
Banquier,  6  et  7. 
BénoJlciiiire  de  l'aveu,  12. 
CirconstaneeH  delacauee,6ct  7. 
Code  de  commerce,  5  et  s. 
Commanditaire,  5  et  8. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  1. 
Compromis,  9. 

Créandrr  de  ia  société,  5  et  s. 
nivlhiMIIté,  10. 
FU«  créancier  et   ilébltenr,  10. 


Force  probante,  4  et  s.,  8. 
Garantie  éventuelle,  6  et  7. 
Héritier,  10. 
Immixtion,  7. 
Indivisibilité,  10  et  II. 
Intention  du  déclarant,  5  et  s. 
Lettre  missive,  3,  5  et  s. 
Litige  différent,  2. 
Non-applicabilité.  2,  10. 
Ouverture  de  crédit,  7. 
Père,  10. 

Pouvoir  du  juge,  5  ets. 
PrésomptiOD.s   contraires, 

8. 

Prétérition  du  déclarant, 
Qualité  double,  10. 
Kecevabilité,  12. 
Heconnaissance  extrajudiciaire 

de  dette,  10. 
.Société,    h  et  P, 
Somme  dét'-rmlnéc,  10. 
Huccc88ion  paternelle,  10. 


5  et 


10. 


1.  Sur  la  preuve  de  l'aveu  extrajudiciaire  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1355,  n.  1  — ...  et,  plus  spécialement, 
lorKjU  il  cht  envii-agé  coir,me  constituant  un  com- 
meiictment  de  preuve  par  écrit  :  svprà   art    1347 
n.  10  et  a.,  49. 

2.  Constitue  un  aveu  t-xlrajudiciaiie,  auquel  sont 
inappliral.lfH  Ick  ri-gles  de  l'aveu  judiciaire,  l'aveu 
puifcé  danH  des  documenfH  relatifs  à  un  procès  autre 
que  le  procèb  actuel.  —  CaHs,,  25  janv.  1893  [S.  ot 


P.  93.  1.  244,  D.  p.  93.  1.  82]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1355,  n.  4.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  350. 

3.  Il  est  certain  qu'une  lettie  missive  peut  renfer- 
mer un  aveu  extrajudiciaire.  —  Cass.,  10  juill. 
1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1901.  1.  173,  D.  p.  1900. 
1.  436]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1355,  n.  4.  ~ 
Adde,  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  7,  sur 
l'art.  1355,  n.  1;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
V'"  Aveu,  n.  90,  362,  363,  380,  et  Lettre  missive, 
n.  8. 

4.  Mais,  tandis  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  de  qui  il  émane  (V.  infrà,  art.  1356, 
n.  7  et  8),  aucune  disposition  impérative  n'existe 
en  ce  qui  concerne  l'aveu  extrajudiciaire,  la  loi 
paraissant,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  à  l'appré- 
ciation discrétionnaire  des  juges  du  fond.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1355,  n.  2,  7  et  8.  —  Adde,  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  548  ;  Aubry  et  Kau  (4«  édit.),  t.  8, 
§751,  p.  180,  texte  et  note  41  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.  (7"  édit.),  t.  2,  n.  1.304;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Aven,  n.  368.  —  V. 
cependant.  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  347. 

5.  Ainsi,  alors  même  qu'une  lettre  missive,  adree- 
st'e  à  un  créancier  de  la  société  par  un  comman- 
ditaire, devrait  être  interprétée  comme  relatant,  de 
la  part  de  ce  dernier,  des  actes  de  gestion,  tels  que 
les  prévoit  l'art.  27,  C.  comm.,  la  valeur  probante 
de  l'aveu  extrajudiciaire  tiré  d'un  tel  écrit,  qui 
n'était  pas  destiné  à.    en  faire  foi,  ne  s'impose  pas 
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aux  jngep,  à  qui  il  appartient  toujours  d'y  faire  échec 
par  l'admission  de  présomptions  contraires.  —  Cass., 
10  juin.  1900,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1354,  n.  17 
et  18. 

6.  Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges 
du  fond  reconnaissent,  d'après  des  circonstances 
eouverainement  appréciées  par  eux,  que,  si  le  des- 
tinataire de  cette  lettre  s'est  fait  le  banquier  de  la 
société,  ce  n'est  point  parce  qu'il  croyait  avoir  à 
compter  éventuellement  sur  la  garantie  du  com- 
manditaire... —  Même  arrêt. 

7.  ...  Et  que,  en  cet  état,  la  responsabilité  du  ban- 
quier ne  résultant  pas  néce.'-sairement  de  l'art.  28,  C. 
eomm.,  il  y  a  lieu  de  le  relaxer  des  poursuites.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond  pour  constater  s'il  y  a  eu  immixtion  du 
commanditaire  :  V.  Cass.,  25  cet.  1888  [S.  et  P. 
1900.  1.  410]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Svppl.,  au 
Dict.  cledr.  comm.,  i)idustr.  et  maril.,  t.  2,  v°  So- 
ciété en  commandite,  n.  1G5;  Lj-on-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.  (3<^  édit.),  t.  2,  n.  497;  notre  C. 
comm.  annoté,  M.  Cobendy,  sur  les  art.  27  et  28, 
n.  58.  —  V.  aussi,  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  un  fait  d'immix'ion  la  garantie 
personnelle  donnée  par  le  commanditaire  à  un 
crédit  ouvert  à  la  société  :  V.  la  note,  sous  Cass., 
9  juin.  1891  [S.  et  P.  1893.  1.  300]  -  Sic,  Ruben 
de  Couder,  op.  et  «;<>  cit.,  n.  163. 

8.  Plus  généralement,  les  juges  du  fond,  qui  sont 
investis  d'un  pouvoir  souverain  d'interprétation  en 
matière  d'aveu  judiciaire,  peuvent,  à  plus  forte  rai- 
son, user  du  même  droit  en  ce  qui  concerne  l'aveu 
extrajudiciaire  qui  n'a  pas  la  même  force  probante. 
—  Cass.,  28  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  73,  et  la 
note,  D.  p.  1901.  1.  .301] 


9.  Spécialement,  en  présence  d'un  compromis, 
que  l'une  des  parties  invoque  comme  renfermant  une 
reconnaissance  formelle  de  ses  prétentions  par  la 
partie  adverse,  le  juge  du  fond,  interprétant  souve- 
rainement cet  acte,  peut  déclarer  qu'il  ne  renferme 
pas  la  reconnaissance  alléguée.  —  Même  arrêi^. 

10.  En  résumé,  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  ne  s'applique  pas  à  l'aveu  extrajudiciaiie. 
—  Décidé,  cependant,  que  ne  méconnaît  pas  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  mais  se  fonde  sur 
une  présomption  qu'il  lui  appartient  d'admettre, 
l'arrêt  qui,  pour  repousser  la  réclamation  d'un  héri- 
tier contre  la  succession  de  son  père,  tire  sa  preuve 
de  ce  que  cet  héritier  s'était  extrajudiciairement 
reconnu  débiteur  envers  son  père  d'une  somme  dé- 
terminée, sans  parler  de  la  créance  qui  lui  aurait 
été  due.  —  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et  P.  1902.  1. 
185,  D.  r.  1901.  1.  234  et  la  note  de  M.  Boistel] 

11.  L'aveu  fait  d'abord  extrajudiciairement,  puis 
répété  devant  la  justice,  doit-il  être  considéré  comme 
constituant  un  aveu  judiciaire  non  susceptible,  dès 
lors,  d'être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait"?  —  V. 
dans  le  sens  da  l'affirmative,  Merlin,  Quest,  de 
droit,  v°  Coti/eesioii,  §  3,  n,  2;  Bonnier,  Tr.  des 
preuves  (édit.  Larnaude),  n.  361. 

12.  Suivant  un  autre  système,  la  partie,  au  profit 
de  laquelle  un  aveu  extra  judiciaire  a  été  fait,  con- 
serve le  droit  de  l'invoquer  avec  les  effets  qui  lui 
sont  propres,  même  si  ultérieurement  cet  aveu  est 
renouvelé  en  justice.  —  V.  en  ce  sens,  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  496;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1356, 
n.  3;  Larombière,  o/).  cit  ,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  7; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  p.  196,  n.  163; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Aveu,  n.  149 
et  s. 


Art.  1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de 
fait.   Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de-droit. 


IXDEX    ALPHABliTIQUE. 


Abus  de  confiance,  44  et 
45. 

Acomptes  versés,  14  et  15. 

Acquittement,  41. 

Acte  authentique,  38. 

Acte  notarié  (condition  de  pas- 
sation d'un),  13. 

Acfon  en  payement,    30,    39. 

Araire  mite  en  délibéré,  5. 

Allégations  destructives  de 
l'aveu  principal,  17  et  s. 

Allégations  niodihcatives  de 
l'aveu  principal,    11  et  s. 

Appriciation  souveraine,  31  et 
s.,  42. 

Assurances  multiples,  8. 

Assurances  ultérieures  (con- 
naissance des),  8. 

Attribution    préciputaire,    2*). 

Authenticité  non  garantie  (sti- 
pulation d'),  12 

Avancement  d'hoirie,  37. 

Aveu   (tero.es  de  1'),  31  et  s. 

Aveu  extrajudiciaire,  6. 

Aveu  judiciaire,  2,  4  el  s. 


Aveu   judiciaire  (caractère  de 

1'),  2  et  3. 
Aveu    complexe,    17  et  s  ,  36 

et  s.,  45. 
Aveu  pur  et  simple,  10. 
Aveu  qualifié,  11  et  s. 
Aveu  reconnu  faux,  34  et  s. 
Aveu  rétracté,  48. 
Aveu  superflu,  19. 
Aveu  du  prévenu,  40  et  s.,  48. 
Béuéfii  luire  de  l'aveu,  2   et  3. 
Bénéficiaire  de  la  libéralité,  26. 
Bureau  de  conciliation,  4. 
Caiactère  juridique  (altération 

du),  11. 
Cause  déterminante,  26. 
Circonstances  graves,  précises 

et  concordantes,  21. 
Circonstances  de  la  cause,  29. 
Cohéritier,  26. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  9,  19,  21,  3G,  46. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  (défaut  de).  13. 
Compensation,  30. 


Conclusions  (en  justice),  5. 

Conclusions  déposées  après  la 
mise  en  délibéré,  5. 

Conclusions  non  encore  don- 
nées du  ministère  public,  5. 

Connexité,  17,  27,  39. 

Connexité  (absence  de),  17,  30. 

Contestation  née  et  actuelle,  2 

Conti-at  civU  antérieur  (preuve 
nécessaire  d'un),  44  et  45. 

Centrât  civil  antérieur  (preuve 
non  nécessaire  d'un),  40  et  s. 

Créance  alléguée  et  non  jus- 
tifiée, 30. 

Culpabilité  douteuse,  42. 

Déclaration  acceisoire,  30,  39. 

Déclarations  C(  ntradictoires, 
36  et  s. 

Diîfendeur,  U,  14  et  s.,  30- 

Délai  déterminé  (stipulation 
d'un),  13. 

Délit  (constatation  du),  40  et 

41. 

Demandeur,  14  et  a.,  30. 
Dépositaire  (aveu  du),  36. 
Dépossession  (circonstances  ex- 
clusives de  la),  37. 


I  Dépôt,  36. 

l  Dépôt  (violation  de),  44. 

Détournements,  40  et  41. 

Dette    (preuve  spéciale  de  la), 
!      29. 

Dette  reconnue,  30. 

Divisibilité,  19   et  s.,  26  et  s., 
31  et  s  .  34  et  s  ,40  et  s. 

Documents  versés  aux  débats, 
20,  23. 

Domaineet  mobilier  vendus,  38. 

Don  n:annel,  11,  25. 

Donataire,  26. 

Durée  des  services.  14  et  s. 

Emploi  partiel  allégué,  37. 

Epoque  de  la  libéralité,  26. 

Exception,  30. 

Faits  contestés,  22  et  s. 

Faits  distincts,  26  et  s. 

Fait  libératoire,  27. 

Fait  principal,  11  et  s.,  17  et  s. 
I  Fils  donataire,  37. 

Force  probante,  7  et  s. 
'  Fournitures  livrées,  30. 

Gages  déterminés,  14  et  s. 

Garantie  de  tout  déf<iut  (stl- 
i     pulatton  de),  39. 
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Immeuble  achète  en  emploi,  37. 

Impossibilité  matérielle  ou  mo- 
rale non  établie,  15. 

Imputation,  18. 

Indivisibilité,  11  et  s.,  18,  39, 
44  et  45. 

Information  criminelle,  46. 

Inteutiou  (lu  déclarant,  3. 

Intérêt  du  litige  inférieur  il 
150  fr.,  24. 

Intérêt  du  litige  supérieur  ii 
150  fr  .  1. 

Interrogatoire  (réponse  à  1'), 
20,  3ii. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 3G,  38. 

Invi-alsemblances,  39,  46. 

Invraisemblance  grossière,  35. 

Irrecevabilité,  47  et  48. 

Juge  incompétent  ratiOTif  loci... 
ratione  materia,  5. 

Juge  de  paix,  4 

Lettres  missives,  21,  39. 

Mandat-Mandataire,  6,  18,  20, 
45. 

Mandat  (preuve  du),  46. 

Matière  civile,  1,  43,  47. 

Matière  commerciale,  1. 

Matière  criminelle,  40  eis.,48. 

Mensonge  et  fraude  manifestes, 
35. 

Mère,  37. 

Moyen  de  pi-euve  différent  ad- 
missible, 24,  2'^. 

Moyen  de  preuve  différent  im- 
possible, 16. 

MTaturedu  litige.  1. 

Non-applicabilité,  19  et  s. 

Kon-recevabUité,  30. 

Notaire.  45. 

Objet  d'art,  12. 

Objet  de  la  libéralité,  26. 

OuNTier,  14  et  s. 

Patron  (aveu  du),  14  et  s. 

Payement,  18,  45. 

Père  donateur,  37. 

Poursuites  correctionnelles, 
40  et  s  ,  48. 

Pouvoir  du  juge,  20. 


Préclput  (caractère  de),  26. 

Prêt,  11. 

Preuve  (charge  de  la),  22. 

Preuve  (défaut  de),  23. 

Preuve  (mode  de),  1. 

Preuve  (offre  de).  24. 

Preuve  établie   en  dehors  de 
l'aveu,  43. 

Preuve   littérale  (défaut  de), 
13  et  s. 

Preuve    offerte  en  dehors  de 
l'aveu,  24. 

Preuve   testimoniale   admissi- 
Lle,  20,  24,  46. 

Preuve    testimoniale   non   ad- 
missible, 15,  24,  36. 

Preuve  par  présomptions  ad- 
missible, 20. 

Prévenu,  40  et  s. 

Prix  de  vente  (réception  du) , 
21. 

Prix  de  vente  (versement  du), 
45. 

Procuration    formelle    (néces- 
sité d'une),  6. 

Propriétaire  (qualité   alléguée 
de),  38. 

Quantum  de  la  créance,  15. 

Réception  d'argent   reconnue, 
U,  23,  26,  37  et  38,  45. 

Recevabilité,  24. 

Refus  de  l'assureur,  8. 

Règles  du  droit  civil  (applica- 
bilité des),  44  et  45. 

Reliquat  restant  dû,  14  et   15. 

Remboursement   partiel  (allé- 
gation de),  23. 

Restitution  alléguée,  mais  in- 
vraisemblable, 36. 

Risque  spécial  et  distinct,  8. 

Tromperie  sur  la  marchandise, 
42  et  43. 

Vendeur  (aveu  'lu),  12  et  13. 

Vente  verbale  reconnue,  12  et 
13. 

Vente  de  bœufs,  39 

Vente  de  valeurs,  45. 

Vraisemblance  (caractère  de), 
20. 


4.  Contrairement  à  la  jurisprudence  suivie  en 
France  et  à  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs, 
jugé,  en  Belgique,  que  l'aveu  fait  devant  le  juge  de 
paix,  au  bureau  de  conciliation,  ne  constitue  pas  un 
aveu  judiciaire.  —  Besançon,  29  juill.  1881  [S.  82. 
2.  180,  P.  82.  1.  914]  —  Cass.  Belgique,  4  mai 
1882  [S.  82.  4.  29,  P.  82.  2.  49,  et  les  conclusions 
de  M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de  ter 
Kiele,  D.  p.  84.  2.  90]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  laprocéd.,  t.  l^'',  p.  246,  quest.  228;  Bonnier, 
Tr.  des  preuves  (édit.  Larnaude),  t.  1"',  p.  203,  note  ; 
Hue,  oj}.  cit.,  t.  8,  n.  348.  —  Contra,  les  autorités 
citées  au  C.  civ.  amioté,  art.  1356,  n.  3.  —  Adde, 
Touiller,  t.  9,  n.  119;  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Cri- 
velli,  sur  Pigeau,  La  proc.  civ.  des  trib.  (5'^  édit.), 
t.  l''"',  p.  90,  note  2;  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  1, 
p.  78. 

5.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  aveu  judiciaire  peut 
résulter  de  conclusions  régulièrement  prises  en  jus- 
tice, et  que  cet  aveu  est  opposable  à  la  partie  qui  a 
pris  ces  conclusions.  —  Jugé  même  que  l'aveu  ju- 
diciaire, résultant  de  conclusions  déposées  après  que 
l'affaire  a  été  mise  en  délibéré,  mais  qui  avaient  été 
signifiées  plusieurs  jours  avant  l'audition  du  minis- 
tère public,  permet  aux  juges  de  tirer  de  cet  aveu 
les  déductions  juridiques  qu'il  comporte.  —  Cass., 
22  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  509,  D.  p.  97.  1. 
575]  —  Sur  ce  point  que  l'aveu  résultant  de  conclu- 
sions prises  devant  un  juge  incompétent  ratione  ma- 
teriœ  ne  constitue  qu'un  aveu  extrajudiciaire,  à 
la  différence  de  conclusions  prises  devant  un  juge 
incompétent  ratione  loci,  cette  incompétence  n'en- 
levant pas  à  l'aveu  son  caractère  d'aveu  judiciaire  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  6  et  7. 

6.  Sur  la  nécessité,  pour  que  l'aveu  judiciaire 
puisse  valoir  comme  tel,  et  soit  opposable  à  une  par- 
tie, qu'il  émane  de  la  partie  elle-même  ou  de  son 
mandataire  spécial  :  V.  suprà,  art.  1354,  n.  15. 


§1" 

§2. 

§3. 
§4. 


DIVISION 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  aveu  judiciaire  et 
par  aveu  extrajudiciaire. 

De  la  force  prohante  de  V aveu  judiciaire. 

De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire. 

De  l'irrévocdbilité  de  V aveu  judiciaire. 


§  1"'.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  aveu  judiciaire 
et  par  aveu  extrajudiciaire. 

1.  L'aveu  judiciaire  est  un  mode  de  preuve  ad- 
missible en  toute  matière,  tant  civile  que  commer- 
ciale, quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  ou  sa  nature, 
en  dehors  des  exceptions  spécialement  prévues  par 
la  loi.  —  Cass.,  3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  379, 
D.  p.  90.  1.  249] 

2  L'aveu  judiciaire  suppose  une  contestation  née 
et  actuelle...  —  Cass.,  10  mai  1893  [D.  p.  34.  1. 
259]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  1,  14.  — 
Addp,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.civ.,  t.  8, 
D.  346.  '       ' 

3.  ...  Et,  de  plus,  la  volonté,  de  la  part  de  l'au- 
tenr  de  l'aveu,  de  faire,  au  sujet  de  la  contesta- 
tion, une  déclaration  destinée  à  servir  de  preuve  à 
la  partie  adverte.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
13.54,  n.  7. 


§  2.  De  la  force  probatde  de  V aveu  judiciaire. 

7.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui 
de  qui  il  émane.  —  Cass.,  30  mai  1881  [S.  82.  1. 
405,  P.  82. 1.  1014,  D.  ?.  81.  1.  414]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1356,  n.  25  et  s. 

8.  Spécialement,  l'assuré,  qui  se  trouve  avoir  in- 
térêt à  établir  que  certains  objets  mobiliers  n'étaient 
pas  compris  dans  une  première  assurance,  mais  for- 
maient un  risque  spécial  et  distinct,  couvert  par 
d'autres  assurances,  justifie  pleinement  ses  alléga- 
tions à  cet  égard,  en  invoquant  les  conclusions  prises 
par  le  premier  assureur,  et  desquelles  il  résulte  que 
celui-ci  a  connu  les  assurances  ultérieures  et  a  refusé 
d'y  prendre  part.  —  Même  arrêt. 

9.  Sur  l'aveu  considéré  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  V.  suprà,  art. 
1347,  n.  10  et  s.,  49. 

§  3.  De  l'indivisibilité  de  V aveu  judiciaire. 

10.  Au  point  de  vue  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire,  il  est  essentiel  de  distinguer  entre  l'aveu 
pur  et  simple...  l'aveu  qualifié...  et  Vaveu  complexe 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  37  et  s.).  —  Pas 
de  difficulté,  si  l'aveu  est  pur  et  simple,  la  question 
de  divisibilité  ou  d'indivisibilité  ne  pouvant  même 
pas  se  poser  en  pareil  cas.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1356,  n.  38.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  352 
et  8. 
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11.  Si  l'aveu  est  qualifié,  c'est-à-dire,  si  le  défen- 
deur reconnaît  le  fait  })rincipal,  non  pas  tel  qu'il  est 
allégué,  mais  avec  certaines  modifications  qui  en 
altèrent  le  caractère  juridique,  l'aveu  fait  dans  ces 
conditions  est  indivisible.  —  Ainsi,  est  indivisible 
l'aveu  fait  par  une  pei-sonne  qui  reconnaît  avoir 
eflEectivement  reçu  telle  somme  d'argent,  en  ajou- 
tant immédiatement  qu'elle  l'a  reçue  à  titre  de  don, 
et  non  à  titre  de  prêt.  —  Agen,  11  févr.  1896  [S.  et 
P.  99.  2.  73,  et  la  note  de' M.  A.  WahlJ  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1356,  n.  47.  —  Acide,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  352  ;  notre  Rép.  gén.  alpJt.  du  dr.  fr.,  v°  Aveu, 
n.  229  et  s. 

11  bis.  Ainsi  encore,  le  mandataire,  qui  avoue 
que  les  titres  réclamés  par  le  demandeur  sont  bien 
en  sa  possession,  mais  qui  soutient  les  avoir  reçus 
à  titre  de  libéralité,  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'in- 
divisibilité de  son  aveu  pour  repousser  l'action  en 
restitution  dirigée  contre  lui,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  titres  lui  ont  été  remis  à  titre  de  mandat 
ultérieurement  révoqué,  et  qu'il  ne  prouve  pas  que  la 
prétendue  libéralité  qu'il  invoque  serait  intervenue 
postérieurement  à  la  révocation  du  mandat.  —  Be- 
sançon, 3  avr.  1901  [D.  r.  1902.  2.  192] 

12.  De  même,  lorsque  l'existence  d'une  vente 
verbale  (spécialement,  de  la  vente  d'un  objet  d'art) 
n'est  établie  que  par  l'aveu  du  vendeur,  qui,  tout  en 
reconnaissant  le  fait  de  la  vente,  a  déclaré  qu'il 
l'avait  consentie  sans  garantie  de  l'authenticité  de 
l'objet  vendu,  un  semblable  aveu  est  indivisible.  — 
Agen,  30  avr.  1884,  sous  Cass.,  26  oct.  1886  [S. 
87.1.  153,  P.  87.  1.  366,  et  la  note,  D.  p.  87. 1.  105] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n,  51  et  52. 

13.  Pareillement,  à  défaut  de  toute  preuve  ou  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'une  vente  verbale, 
la  déclaration  de  la  partie  reconnaissant  avoir  vendu 
verbalement,  mais  ajoutant  que  la  vente  n'a  été 
faite  que  sous  la  condition  qu'elle  serait  réalisée 
devant  notaire  dans  un  délai  déterminé,  constitue 
un  aveu  indivisible.  —  Cass.,  24  févr.  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  485]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  135C,  n.  53 
et  54,  et,  sur  l'espèce,  infrà,  axt.  1585. 

14.  Décidé  encore  que,  lorsque  l'ouvrier  deman- 
deur n'a  pas  de  titre  et  doit,  dès  lors,  être  contraint 
de  s'en  rapporter  à  l'aveu  du  patron  défendeur,  si 
celui-ci  reconnaît  avoir  employé  l'ouvrier  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  des  gages  détermi- 
nés, mais  déclare  lui  avoir  versé  des  acomptes  et 
ne  rester  débiteur  de  l'ouvrier  que  pour  une  certaine 
somme,  il  y  a  lieu  de  considérer  cet  aveu  du  pa- 
tron comme  indivisible.  —  Cass.,  1"  août  1899 
[S.  et  P.  1902.  1.  21,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  534] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  65  et  s. 

15.  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  juges  refusent 
de  diviser  un  tel  aveu,  et  de  tirer  de  sa  seconde 
partie  un  commencement  de  preuve  par  écrit  suscep- 
tible d'autoriser  l'ouvrier  à  établir  par  voie  d'en- 
quête le  quantum  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

16.  En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  sau- 
rait pas  davantage  être  admise  par  application  de 
l'art.  1348,  C.  civ.,  alors  que  rien  n'établit  que  l'ou- 
vrier se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  ou 
moiale de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  créance, 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  art.  1348,  n,  4  et  s.  — 
Sur  ce  point  indiscutable  que  le  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  judiciaire  n'existe  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  n'y  a  que  cet  aveu  pour  établir 
le  fait  servant  de  fondement  à  la  demande  :  V,  in- 
frà, n.  19  et  s. 


17.  Il  y  a  aveu  complexe,  lorsque  le  défendeur, 
tout  en  reconnaissant  le  fait  principal  allégué, 
affirme  en  même  temps  un  autre  fait  qui  tend  à 
anéantir  totalement  ou  partiellement  le  premier, 
soit  d'ailleurs  que  le  second  fait  étant  connexe  au 
premier  en  implique  l'existence,  soit  qu'il  n'y  ait 
aucune  connexité  entre  les  deux  faits,  de  telle  sorte 
que  l'une  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence 
de  l'autre.  Une  sérieuse  controverse  s'élève  sur  le 
point  de  savoir  si  ua  tel  aveu  est,  ou  non,  divisible. 

—  'V.  sur  l'exposé  des  trois  systèmes  en  présence  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  41  et  s. 

18.  Mais  la  jurisprudence  dominante  s'attache  à 
faire  respecter  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
sans  qu'il  y  ait  à  considérer  s'il  s'agit  d'un  aveu 
qualilié  ou  d'un  aveu  connexe.-  —  Décidé,  notam- 
ment, que  viole  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  le  tribunal  qui,  prenant  pour  base  unique 
de  sa  décision  l'aveu  fait  en  justice  par  l'un  des 
plaideurs,  aveu  portant,  à  la  fois,  sur  le  mandat  con- 
féré à  celui-ci,  sur  le  pa3'ement  reçu  et  sur  l'impu- 
tation opérée  par  lui,  a  divisé  cet  aveu,  et  qui,  rete- 
nant seulement  la  partie  de  l'aveu  relative  au  paye- 
ment, a  rejeté  la  partie  relative  à  rimj)utation.  — 
Cass.,.  25  juin.  1892  [D.  p.  92.  1.  484]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1356,  n.  77. 

19.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire 
comporte,  d'ailleurs,  différentes  exceptions  imjwr- 
tantes.  —  a)  Et  d'abord,  elle  cesse  d'être  applicable, 
quand  l'un  des  éléments  ayant  fait  l'objet  de  l'aveu 
peut  être  prouvé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à 
l'aveu  lui-même.  —  En  d'autres  termes,  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  n'est  applicable 
que  lorsque  la  décision  attaquée  est  basée  exclu- 
sivement sur  cet  aveu.  —  Cass.,  24  févr.  1896  (Sol. 
implic),  précité;  28  oct.  1898  [S.  et  P.  1900.  1. 
250,  D.  p.  99.  1.  48];  1"  août  1899  (Sol.  implic), 
précité  ;  20  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  413,  D.  p. 
1900. 1.  133]  ;  16  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  85]  ; 
10  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  404,  D.  p.  1902.  1. 
407]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  34,  82  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  355-2°;  la  note  sous 
Cass.,  20  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  413] 

20.  Si  donc  il  existe  dans  la  cause  divers  docu- 
ments constituant  des  commencements  de  preuve 
par  écrit,  indépendamment  de  l'aveu  contenu  dans 
un  interrogatoire,  les  juges  du  fond  peuvent  ne 
retenir  l'aveu  que  pour  partie,  et  il  leur  appartient 
alors,  après  avoir  souverainement  reconnu,  dans  les 
diverses  déclarations  de  l'interrogatoire,  un  caractère 
de  vraisemblance  par  rapport  au  fait  allégué,  de 
constater,  à  l'aide  des  témoignages  et  des  présomp- 
tions, l'existence  du  mandat  litigieux.  —  Cass.,  28 
oct.  1898,  précité. 

21.  De  même,  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  est  inapplicable,  lorsque,  pour  décider  que  la 
partie  avait  précédemment  reçu  le  prix  de  vente 
par  elle  réclamé,  les  juges  se  sont  fondés,  en  dehors 
de  l'aveu,  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
résultant  d'une  des  lettres  du  déclarant,  et  sur  un 
ensemble  de  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Cass.,  5  déc.  1881  [S.  82.  1.  55,  P.  82. 
1.  123,  D.  p.  83.  1.  206] 

22.  Les  règles  relatives  à  l'indivisibilité  de  l'aveu 
doivent  être  appliquées,  non  aux  faits  tenus  pour 
constants  par  les  parties,  mais  aux  faits  qui,  mé- 
connus par  l'une  d'elles,  doivent  être  établis  par 
celle  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  — 
Cass.,  20  déc.  1899,  précité. 
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23.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  reconnaît  avoir  reçu 
12.000  fr.,  mais  déclare,  en  même  temps,  en  avoir 
remboursé  950...  que  le  fait  de  la  remise  des  12.000  fr. 
ne  soulève  aucune  ditliculté...  et  que  la  seule  ques- 
tion débattue  est  celle  du  remboursement  des  950  fr., 
les  juges  du  fond  peuvent  décider,  d'après  les  do- 
cuments de  la  cause,  que  la  partie,  de  qui  émane  la 
reconnaissance,  ne  justitie  pas  du  remboursement 
qu'elle  allègue,  et  la  déclarer  comptable  des 
12.000  fr.,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  de  l'art.  1356. 

—  Même  arrêt. 

24.  De  même,  une  demande  d'enquête,  à  l'effet 
de  prouver  une  créance  inférieure  à  150  fr.,  ne  sau- 
rait être  écartée  par  application  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  lorsque  le  demandeur  en- 
tend faire  sa  preuve  en  dehors  des  déclarations  de 
son  adversaire.  —  Cass.,  10  déc.  1901,  précité. 

25.  Xe  viole  pas  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire  l'arrêt  qui,  pour  nier  l'existence 
d'un  don  manuel,  se  fonde  sur  un  ensemble  de  pré- 
somptions prises  en  dehors  des  aveux  passés  dans 
une  comparution  personnelle  des  parties.  —  Cass., 
16  janv.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  aîi/toté,  art. 
1356,  n.  75. 

b)  26.  La  seconde  exception  à  la  règle  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  judiciaire  s'applique  au  cas  où 
l'aveu  porte  sur  des  faits  distincts.  —  Ainsi,  l'aveu 
judiciaire  d'un  héritier,  qui  reconnaît  en  justice 
avoir  reçu  du  de  cujus  une  certaine  somme  à  titre 
de  don  manuel,  mais  ajoute  que  ce  don  a  déterminé 
en  faveur  de  son  cohéritier  une  attribution  précipu- 
taire,  cette  dernière  déclaration  impliquant,  suivant 
lui,  le  caractère  préciputaire  du  don  fait  à  lui- 
môme,  ne  constitue  pas  un  aveu  indivisible,  le  second 
fait  étant  complètement  distinct  du  premier,  tant 
par  la  personne  qu'il  intéresse,  que  par  son  objet  et 
par  l'époque  où  il  a  eu  lieu.  —  Cass.,  14  avr.  1897 
[S.  et  P.  1900.  1.  454,  D.  p.  97.  1.  287];  14  nov. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  455,  D.  p  1900.  1.  149]  — 
"V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  75  et  76,  107  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  355.  —  Comp.,  suprà, 
n.  17. 

27.  En  d'autres  termes,  il  faut,  pour  que  l'aveu  ju- 
diciaire soit  indivisible,  qu'il  porte  sur  des  actes  liés 
par  une  intime  connexité,  telle  que  celle  qui  existe 
entre  le  fait  libératoire  entraînant  extinction  de 
l'obligation  et  l'obligation  elle-même  ;  mais  il  n'en 
est  plus  ainsi,  lorsque  l'aveu  a  pour  objet  des  faits 
distincts  et  séparés.  —  Alger,  6  mai  1896  [D.  p. 
97.  2.  347] 

28.  En  conséquence,  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  posé  jjar  l'art.  1.356,  C.  civ.,  ne  met  point 
oVjstacle  à  ce  qu'une  partie  des  faits  confessés  puisse 
être  établie  par  d'autres  moyens  de  preuve  que  ceux 
résultant  de  l'aveu.  —  Même  arrêt. 

29.  Lors  donc  que  l'un  de  ces  faits,  à  savoir  1  exis- 
tence de  la  dette,  se  trouve  ressortir,  en  dehors  de 
l'aveu,  des  autres  éléments  et  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  a  plus  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1356.  —  Même  arrêt. 

30.  Décidé,  pareillement,  que  le  défendeur,  qui, 
awigné  en  payement  de  diverses  fournitures  à  lui 
faites,  reconnaît  bien  les  devoir  légitimement,  mais 
op|)08e  en  compensation  de  sa  dette  une  jirétendue 
créance  qu'il  aurait  de  son  côté  contre  le  demandeur, 
mais  dont  il  ne  justifie  qu'en  se  fondant  sur  l'indi- 
visibilité de  sf^n  aveu,  n'est  pas  recevable  dans  son 
exception  de  compensation  ;  sa  déclaration  sur  la 
dette  principale  constitue,  en  effet,  un  aveu  jiarfai- 


tement  divisible,  le  second  fait,  qui  est  purement 
accessoiie,  n'aj'ant  aucune  liaison,  aucune  conne-xité 
naturelle  avec  le  premier  fait  relatif  à  l'existence 
de  la  créance  principale  et  se  trouvant  absolument 
indépendant  de  ce  premier  fait.  —  Trib.  paix  de 
Cormeilles,  22  sept.  1899  [D.  p.  1900.  2.  280] 

c)  31.  Une  autre  limitation  d'effet  peut  encore 
être  apportée  parles  juges  à  la  règle  d'indivisibilité 
de  l'aveu  judiciaire,  lorsque,  usant  de  leur  droitd'in- 
terpréter  souverainement  les  termes  de  cet  aveu,  ils 
estiment  que  le  sens  et  la  portée  qu'il  comporte  n'est 
pas  celui  qui  lui  est  attribué  par  la  partie  qui  l'in- 
voque. —  Il  s'ensuit  que,  même  dans  le  cas  où  l'aveu 
est  indivisible,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  le  sens  des  déclarations  faites  par  les- 
parties  et  d'en  déterminer  la  portée.  —  Cass.,  7  mars- 
1887  [D  p.  87.  1.  403]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1356,  n  113  et  s. —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit., in  fine. 

32.  A  cet  égard,  le  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  est  souverain.  —  Même  arrêt. 

33.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider qu'une  somme,  que  la  partie  interrogée  a  re- 
connu avoir  reçue  à  titre  de  dépôt,  lui  a  été  versée,, 
au  contrabe,  à  titre  de  mandat  ou  de  gestion  d'af- 
faires. —  Même  arrêt. 

33  his.  Les  juges  du  fait  ne  font  encore  qu'user 
de  leur  pouvoir  d'interprétation  lorsque,  deux  faits 
ayant  été  opposés  à  l'une  des  parties,  qui  a  reconnu 
l'existence  de  l'un  et  a  gardé  le  silence  relativement 
à  l'autre,  ils  interprètent  le  silence  de  la  partie,  en 
ce  qui  concerne  ce  dernier  fait,  comme  constituant 
une  reconnaissance  tacite.  —  Cass.,  14  mai  1902 
[D.  p.  1902.  1.  224] 

d)  34.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  souffie  encore  exception,  lorsqu'une  partie 
de  cet  aveu  est  reconnue  fausse...  —  Cass.,  5  déc. 
1881  [S.  82.  1.  55,  P.  82.  1.  123,  D.  p.  83.  1.  206]  ; 
12  déc.  1881  [S.  82.  1.  196,  P.  82.  1.  488,  D.  p. 
81.  1.  255]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  124 
et  125,  137  et  s.;  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr., 
vo  Aveu,  n.  325  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  355-3».  ~  Comp.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  20,  n.  209. 

35.  ...  Comme  aussi,  lorsque  l'aveu  est  d'une  in- 
vraisemblance grossière,  et  qu'il  porte  en  lui-même 
la  preuve  du  mensonge  et  de  la  fraude.  —  Bor- 
deaux, 25  mai  1892  [D.  p.  92.  2.  563]  —  Comp., 
sur  le  premier  point  :  Infrà,  n.  39. 

36.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  inten-ogatoire 
sur  faits  et  articles,  une  partie  a  reconnu  un  déjjôt  à 
elle  fait  et  déclaré  en  même  temps  l'avoir  restitué, 
mais  que  ses  déclarations  relatives  à  la  restitution 
contiennent  des  invraisemblances  et  sont  iniirmées 
par  des  contradictions,  la  reconnaissance  relative 
au  dépôt  peut,  à  ban  droit,  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass., 
1"  déc.  1880  rs.  81.  1.  357,  P.  81.  1.  866,  D.  p. 
81.  1.2.55] 

37.  De  même,  dans  le  cas  où  un  fils,  après  avoir 
reconnu  qu'il  avait  eft'ectivement  reçu  de  ses  parents 
une  certa'ue  somme  d'argent,  a  ajouté  que  cette 
somme  lui  avait  été  abandonnée  à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  déclarant,  en  môme  temps,  avoir  res- 
titué une  partie  de  ce4te  somme  à  son  père,  et,  avec 
une  autre  partie  do  cette  même  somme,  avoir  acheté 
un  immeuble  au  nom  de  sa  mère,  circonstances 
exclusives  de  l'idée  d'une  dépossession  antérieure  en 
sa  faveur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  divise 
un  semblable  aveu.  —  Cass.,  12  déc.  1881,  précité. 
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38.  Quand  une  partie  a  avoué,  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  avoir  réellement  touché  la 
presque  totalité  de  la  somme  réclamée  par  son  ad- 
versaire, en  ajoutant  qu'elle  avait  reçu  cette  somme 
en  sa  qualité  de  propriétaire  d'un  domaine  et  d'un 
mobilier  vendu: ,  cet  aveu  peut  être  divisé,  alors  que 
la  prétention  d'avoir  été  propriétaire  du  domaine  et 
du  mobilier  est  démentie,  tant  par  des  actes  authen- 
tiques, que  par  les  propres  agissements  du  déclarant, 
comme  aussi  par  les  termes  d'une  lettre  qu'il  a 
écrite  à  son  adversaire.  —  Cass.,  5  déc.  1881,  pré- 
cité. 

39.  Toutefois,  la  seule  circonstance  que  l'aveu  serait 
invraisemblable  dans  l'une  de  ses  parties  ne  suffi- 
rait pas  pour  autoriser  le  juge  à  le  diviser.  —  Ainsi, 
lorsque  la  seule  preuve  d'une  vente  litigieuse  (spé- 
cialement, d'une  vente  de  bœufs,  avec  stipulation 
que  les  bœufs  vendus  ne  sont  atteints  d'aucun 
défaut  :  V.  infrà,  art.  1641)  est  puisée  uniquement 
dans  l'aveu  du  vendeur,  en  ce  cas,  comme  la  sti- 
pulation de  garantie  est  inséparable  du  fait  de  la 
vente,  l'aveu  par  l'acheteur  de  l'existence  de  la  vente, 
n3a's  sous  la  garantie  précitée,  un  tel  aveu  est  indi- 
visible, et  les  juges  du  fond  ne  peuvent  le  scinder 
pour  condamner  l'acheteur  au  payement,  s'ils  se  fon- 
dent sur  cette  unique  raison  que  la  déclaration  acces- 
soire dont  l'aveu  est  accompagné  rend  l'aveu  invrai- 
semblable. —  Cass.,  30  iuill'.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  143,  D.  p.  1901.  1.  507] 

40.  En  matière  criminelle,  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu n'est  pas  admise  comme  en  matière  civile.  — 
C'est  ainsi  quel'aveu,  fait  parle  prévenu  des  détour- 
nements à  lui  imputés,  n'est  pas  indivisible  avec  les 
déclarations  accessoires  qu'il  y  a  jointes  ...  alors  du 
moins  que  la  constatation  du  délit  ne  comporte  pas 
la  preuve  d'un  contrat  à  établir  d'après  les  règles  du 
droit  civil.  —  Cass.,  30  mars  1895  [S.  et  P.  95. 1. 
432,  D.  p.  1900.  1.  278]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Merlin,  Répert.,'v°  Confession,  n.  5;  Eauter,  Tr.  de 
dr.  crimin.,  t.  1",  n.  225,  in  fine;  Morin,  Rép.  gén. 
et  raisonné  du  dr,  crimin.,  v°  Avcîi,  n.  24  ;  Faustin- 
Hélie,  Tr.  de  rinstr.crimin.{2''  édit.),  t.  4,  n.  1938  ; 
Bonnier,  op.  cit.,  n.  368;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Aveu,  n.440  et  441. 

41.  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  s'appuyer  sur 
l'indivisibilité  d'un  semblable  aveu  pour  considérer 
qu'il  existe  un  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu, 
et,  par  suite,  pour  relaxer  ce  prévenu  des  tins  de  la 
poursuite.  —  ]\Iême  arrêt. 

42.  Spécialement,  l'aveu  du  prévenu,  dans  une 
poursuite  pour  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise vendue,  constitue  un  mode  de  preuve  laissé 
il  l'appréciation  souveraine  du  juge.  —  Cass  ,24  nov, 
1899  [S.  et  P.  1902.  1.  374] 

43.  D'ailleurs,  en  matière  civile,  et  à  plus  forte 
raison,  en  matière  criminelle,  iln'estpas  contrevenu 
aux  règles  de    l'indivisibilité  de  l'aveu,  quand  la 


tromperie  sur  la  marchandise  livrée  est  établie  en 
dehors  de  l'aveu  du  prévenu.  —  Même  arrêt.  —  V. 
notre  Réi).    gén.  alph.  du  dr.fr.,    v°  Aveu,  n.  446 
et,  sur  le  principe,  suj^rà,  n.  19. 

44.  Mais,  lorsque  la  preuve  d'un  délit  est  subor- 
donnée à  l'existence  d'un  contrat  antérieur  qui  doit 
être  prouvée  d'après  les  règles  du  droit  civil  (V. 
svjjrù,  art.  1341,  n.  28),  et  que,  s'agissant  no- 
tamment d'un  contrat  de  dépôt,  dont  la  violation 
est  constitutive  du  délit  d'abus  de  confiance,  la 
preuve  du  contrat  de  dépôt  résulte  de  l'aveu  judi- 
ciaire du  prévenu  (  V.  sitprà,  art.  1354,  n.  8),  cet 
aveu  est  indivisible,  et  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'en  retenir  une  partie  et  de  rejeter  l'autre.  — Cass., 
20  mars  1884  [Bull,  crim.,  1884,  n.  97]  ;  3  juin 
1892  [S.  et  P.  92. 1.  431,  D.  p.  93.  1.  300]  —  Tou- 
louse, 16  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.  137,  et  la  note 
de  M.  Ed. -H.  Labbé]  —  Sic,  Faustin-Hélie,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  1940;  Bonnier,  op.  cit.  (édit.  Lar- 
naude),  n.  368  ;  Garraud,  Tr.  théor.  et  i)rat.  du 
dr.  fr.,  p.  238;  notre  Rép.  gér .  alph.  du  dr. 
fr.,  v'**  Aveu,  n.  442  et  s.,  et  Abvs  de  confiance, 
"n.  385  et  s. 

45.  Spécialement,  est  indivisible  l'aveu  du  notaire 
qui,  poursuivi  en  police  correctionnelle  sous  pré- 
vention d'abus  de  confiance,  reconnaît  bien  avoir 
reçu  les  valeurs  qu'on  lui  reproche  d'avoir  détour- 
nées, mais  prétend  qu'il  les  a  vendues  conformément 
au  mandat  donné  et  qu'il  en  a  versé  le  prix  à  son 
mandant.  —  Cass.,  3  juin  1892,  précité.  —  Tou- 
louse, 16  juin  1897,  précité. 

46.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  devient  ad- 
missible à  l'effet  d'établir  le  mandat  en  vertu  duquel 
les  fonds  auraient  été  remis  au  prévenu,  si  les  juges 
déclarent  que,  en  dehors  de  l'aveu  du  prévenu  il  y  a 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
résultant  de  contradictions  et  de  réticences  relevées 
dans  les  divers  interrogatoires  qu'il  a  subis,  tant  à 
l'instruction  qu'à  l'audience,  et  qui  rendent  vrai- 
semblable l'existence  du  mandat.  —  Toulouse,  16  juin 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  91, 
104;  art.  1347,  n.  100  et  s.,  et,  infrù,  art.  1985. 

§  4.  De  l'ir révocabilité  de  l'aveu  judiciaire. 

47.  Sur  l'irrévocabilité,  du  moins  en  principe,  de 
l'aveu  judiciaire  passé  en  matière  civile  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1.356,  n.  146  et  s. 

48.  En  matière  criminelle,  jugé  que  la  poursuite 
d'un  délit  ne  trouve  pas  une  base  suffisante  dans 
l'aveu  du  prévenu,  lorsque  cet  aveu  a  été  plus  tard 
rétracté,  sans  que  cette  rétiactation  rencontre  une 
contradiction  dans  l'instruction  ou  dans  les  débats. 
—  Cass.,  28  juill.  1881  [S.  83.  1.  488,  P.  83.  1. 
1201,  D.  P.  82.  1.  185]  —  Sic,  Faustin-Hèlie,  lus 
truct.  crimin.,  t.  4,  n.  1937,  et  s.;  Bonnier,  q/j. 
cit.  (édit.  Larnaude),  n.  364  et  s. 


SECTION    V 

DU   SERMENT. 


Art.  1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deirx  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause 
il  est  appelé  décisoire  ; 

'2"  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 
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IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  1. 

Action  en  payement,  3  et  8.,  19. 

Appel,  17  et  s. 

Aveu  lu'livlslble.  5  et  6. 

Capacité  pour  s'engager,  2. 

Chose  jugée,  13. 

Circonstances  de  la  cause,  11  et 
s.,  16  et  17. 

CoUe  Je  procédure,  16  et  1". 

Commission  rogatolre,  16  et  17. 

Conclusions,  4. 

Conclusions  subsidiaires,  8. 

Condamnation  éventuelle  ac- 
ceptée d'avance,  4,  18  et  s. 

Condamnation  prononcée,  19. 

Contrat  judiciaire,  2. 

Cour  d'assises,  1. 

Créancier,  3  et  4. 

Débiteur,  3  et  s. 

Dette  (existence  de  la),  5  et  P, 
13  et  s. 

Dispositif,  22. 

Donné  acte,  18. 

Elément  sérieux  de  preuve 
(absence  d'),  11. 

Exception  de  libération,  3  et  s. 

Fait  constaté  (nécessité  d'un), 
5  et  6. 

Femme  du  créancier,  3  et  4. 

Formule  du  sarment,  3,  6,  10, 
18  et  s..  22. 

Juge  de  paix.  14. 

Jugement  définitif,  15. 

Jugement  Interlocutoire,  20. 

Jugement  par  défaut,  14. 

Juif,  1. 

Jurés  (serment  des),  1. 

Libération  prétendument  re- 
connue, 18  et  s. 

Litige  nécessairement  tranché, 
3  et  s.,  18  et  s. 

Litige  non  nécessairement  tran- 
ché, 9  et  s.,  22. 

Matière  musulmane,  14. 

Mesure  estimée  nécessaire,  ou 
non,  9  et  s . 

Mode  d'exécution,  16  et  17. 

Montant  de  la  conclamnation,21. 


Motifs  de  jugement,  6,  10  et  s. 

Xon-recevabilité,  15,  18. 

Opposition  iv  jugement  par  dé- 
faut, 15. 

Payement  (reconnaissance  du), 
i  et  4. 

Point  de  droit  ...  de  fait,  7. 

Pouvoirdu  juge,  9  ets.,16etl7. 

Prestation  de  serment  (lieu  de 
la),  16  et  17 

Prestation  de  serment  (mode 
de  la),  1,  16  et  17. 

Prestation  de  serment  consom- 
mée, 13  et  19. 

Prestation   de   serment   more 
judaico,  1. 

Prêt,  5  et  6. 

Preuve  (mode  de),  7. 

Preuve  acquise  de  la  demande, 
13. 

Prodigue,  2. 

Recevabilité,  20. 

Remboursement  allégué,  3  et  s. 

Résidence  actuelle  à  l'étrnn -jer, 
17. 

Résidence  du  prestataire,  16  et 
17. 

Résistance  justifié^;  du  défen- 
deur, 11. 

Rite  religieux,  1. 

Serment  (prestation  de),  4. 

Serment  (refus  de),  6. 

Serment  décisolre,  1    et  s.,  9 
et  s 

Serment    déclsoire 
de).  3  et  4. 

Serment     décisoire 
admissible  du),  9. 

Serment    déclsoire 
non -admissible  du), 
9  et  8.,  22. 

Serment  déféré  d'office,  21  et 
22. 

Serment  supplétif,  2,  7  et  8. 

Serment  non  con'orme  il  la  for- 
mule, 6. 

Tribunal  français  ...  étranger, 
16  et  17. 


(caractère 


(délation 
16  et  s. 
(délation 
2  et  s.. 


1.  Si,  d'après  une  jurisprudence  depuis  longtemps 
constante,  un  juif,  auquel  le  serment  décisoire  a  été 
déféré,  ne  peut  être  contraint  à  le  prêter  more  ju- 
daico  (V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1357, 
n.  3  et  s.),  jugé  du  moins  que  celui  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  accepté  de  prêter  serment  suivant 
le  rite  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient,  est 
lié  par  cet  acquiescement,  et  ne  peut  plus  être  ad- 
mis, en  cause  d'appel,  à  prêter  serment  dans  la 
forme  du  droit  commun.  —  Liège,  28  nov.  1885 
[Pasicr.,  86.  2.  120]  —  Sic,  Huc^  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  365.  —  Comp.,  sur  le  ca- 
ractère à  la  fois  civil  et  religieux  du  serment...  spé- 
cialement, sur  le  serment  des  jurés  en  Cour  d'as- 
sises  :  Cour  d'assises  de  la  Marne,  17  juill.  1899  [S. 
et  P.  1900.  2.  286] 

2.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  au 
^T(jà\'^\Vi  p'iurvu  d'un  conseil  judiciaire,  sa  délation 
n'étant  admissible  qu'à  l'égard  des  personnes  ayant 
capacité  pour  s'engager.  —  Paris,  15  avr.  1893, 
80U8  Cass.,  13  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  2G2]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1357,  n.  17  et  s.  ;  art.  1358, 
n.  6  et  8.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  358.  — 
Sur  la  question  de  savoir  s'il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  le  serment  supplétif  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1366,  n.  8.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  ordonné 
qu'autant  qu'il  porte  sur  des  faits  décisifs,  et  que  la 
prestation,   on  le  refus  de   le   prêter  entraîneront 


nécessairement  la  solution  du  litige.  —  Décidé, 
notamment,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  débiteur, 
assigné  en  payement  par  son  créancier,  et  opposant 
à  celui-ci  l'exception  de  libération,  lui  a  déféré  le 
serment  en  ces  termes  :  «  N'est-il  pas  à  votre  con- 
naissance que,  tel  jour,  le  défendeur  a  remboursé  à 
votre  épouse  la  somme  de...  et,  postérieurement, 
n'avez-vous  pas  reconnu  vous-même,  en  tel  lieu,  que 
le  défendeur  était  complètement  libéré  envers 
vous  ?  »,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  ont 
considéré  comme  décisoire  le  serment  ainsi  formulé, 
et  qui  devait  terminer  le  litige  d'une  façon  défi- 
nitive. —  Cass.,  13  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
448,  D.  p.  1900.  1.  264]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1357,  n.  33  et  s.,  et,  infrà,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.  360;  Hudelot  et  Metman,  Des  obligat. 
(3<'  édit.),  n.  769.  —  V.  en  matière  de  serment  sup- 
plétif :  infrà,  art.  1366,  n.  1. 

4.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  d'autant  moins  lieu  à 
hésiter  à  reconnaître  au  serment  ainsi  déféré  le  ca- 
ractère décisoire,  que  le  débiteur  l'avait  qualifié  tel 
dans  ses  conclusions...  qu'il  n'avait  pris  aucunes  au- 
tres conclusions,  ni  principales,  ni  subsidiaires...  et 
enfin,  que,  n'invoquant  ainsi  aucune  preuve  autre  que 
celle  qui  aurait  pu  résulter  du  refus  de  son  adver- 
saire de  prêter  le  serment  déféré,  il  se  soumettait 
implicitement  par  avance,  en  cas  de  prestation  de  ce 
même  serment,  à  une  condamnation  sur  le  fond.  — 
Même  arrêt. 

5.  Mais  le  serment  décisoire  n'ayant  vraiment  ce 
caractère  qu'autant  qu'il  est  déféré  précisément  sur 
le  fait  contesté  entre  les  parties,  si  la  contesta- 
tion porte  sur  lexistence  même  de  la  dette,  le  ser- 
ment ne  saurait  être  déféré  et  imposé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  prétendu  débiteur  s'est,  ou  non,  libéré 
de  cette  dette.  —  Spécialement,  lorsqu'un  défen- 
deur, assigné  en  remboursement  d'un  prêt,  ne  con- 
teste pas  la  réalité  de  ce  prêt,  mais  affirme,  par  un 
aveu  indivisible,  s'être  libéré,  le  serment  qui  lui  est 
déféré^  et  qui  ne  porte  que  sur  le  prêt  eu  lui-même, 
et  non  sur  le  remboursement  allégué,  ne  constitue 
pas  un  serment  décisoire  de  nature  à  terminer  le 
litige,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1357,  C.  civ.  —  Cass., 
11  févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  240,  D.  p.  1902. 
1.  80]  —  V.  C.  civ.  ujinoté,  art.  1357,  n.  39.  — 
Adde,  Hudelot  et  Metman,  op.  et  loc.  cit. 

6.  En  conséquence,  n'est  pas  justifié  le  jugement 
qui  condamne  ce  défendeur  au  payement  de  la  somme 
réclamée,  sur  le  motif  que,  par  son  refus  de  prêter 
le  serment  dans  les  termes  où  il  était  formulé,  et  en 
se  bornant  à  jurer  qu'il  avait  remboursé  son  adver- 
saire, sans  référer  le  serment  à  celui-ci,  il  devait 
être  réputé  avoir  refusé  de  le  prêter.  —  Même  arrêt. 

7.  De  même  que  l'aveu,  le  serment,  qu'il  soit  sup- 
plétif ou  décisoire,  est  un  mode  de  preuve.  Or,  il  n'y 
a  que  les  faits  qui  doivent  être  prouvés  [yar  les  par- 
ties; quant  aux  difficultés  de  droit,  c'est  aux  juges, 
et  non  aux  parties,  qu'il  appartient  de  les  prouver. 
11  s'ensuit  que  le  serment,  qu'il  soit  décisoire  ou  sup- 
plétif, ne  peut  porter  que  sur  un  point  de  fait,  et  non 
sur  une  question  de  droit.  —  V.  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.  (7"  édit.),  n.  1315;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  250  et  291.  —  V.  i7ifrà,  art.  1366, 
n.  1,  et,  en  matière  d'aveu,  mpvà,  art.  1354,  n.  1. 

8.  Le  serment  déféré  par  des  conclusions  subsi- 
diaires ne  peut  être  considéré  que  comme  supplé- 
tif. —  Besançon,  29  juin  1892  [D.  p.  93.  2.  555] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1347,  n.  45  et  s.;  art.  1358, 
n.  47.  —  Contra,  Aubryct  Hau,  §  753,  texte  et  notes 
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20  e' 22;  Marcadé,  sur  l'art.  1359,  n.  1;  Larombière, 
Théor.  et  pral.  des  ohligal.,  sur  l'art.  1350,  n.  6  et 
9;  Laurent,  Princ.  de  dr.  ch\,  t.  20,  n.  257;  Hue, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  3G1-4  '  ;  Bauilry-Lacantinerie,o2).  cit., 
{•2"  édit.),t.2,n.  1316. 

9.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1358,  C.  civ.,  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  sur  qu^^lque  contestation 
que  ce  soit,  il  appartient  aux  juges  d  apprécier,  d'a- 
près les  circonstances,  si  cette  mesure  est  nécessaire, 
ou  non,  à  la  minifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  30 
juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  40,  D.  p.  97.  1.  12];  22 
avr.  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  23,  D.  p.  98.  1.  391]; 
16  juin.  1900  [D.  p.  1900.1.462];  l"août  1900  [8. 
et  P.  1901.  1.  23]  —  Dijon,  27  oct.  1893  [D.  p.  94. 
2.  99]  —  Alger,  17  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  262]  — 
Aix,  21  févr.  1898,  sous  Cass.,  13  févr.  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  7]  —  Douai,  8  nov.  1901  [D.  p.  1902.  2. 
135]  —  'V.  sur  cette  question  contruversée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1357,  n.  57  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  360;  Hudelot  et  M  ^tman,  DesohUg'tt.  (3°édit.), 
n.  770,  p.  447. 

10.  Spécialement,  1j  juge  ne  peuL  refuser  la  déla- 
tion du  serment  décisoire  faite  par  le  demandeur,  lors- 
qu'il déclare  que  ledit  serment  «  tel  qu'il  est  formulé 
par  ce  dernier,  n'est  pas  de  nature  à  trancher  le  litige, 
et  qu'il  ne  porte  pas  sur  des  faits  décisifs  et  tels  que  la 
prestation  du  serment,  ou  le  refus  do  le  prêter,  entraî- 
nera nécessairemeat  la  solution  de  la  difticulté  ». 

—  Cass.,  22  avr,  18  '8,  précité.  —  Dijon,  27  nov. 
1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1357,  n.  35. 

11.  Ainsi  encore,  lorsque  les  juges  du  fond  ont 
déclaré  que  la  réclamation  du  demandeur  ne  repo  ■ 
sait  sur  aucun  élément  de  preuve  sérieuse,  taudisque, 
tout  au  contraire,  la  résistance  du  défendeur  était 
d'ores  et  déjà  justifiée  par  tous  les  renseignements 
fournis  aux  débats,  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'accueillir  la  délation  de  serment,  leur  dé- 
cision est  souveraine  et  écliap[)e  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  juill.  1900,  précité. 

—  \.  C.  civ.  annoté,  art.  1357,  n.  60  et  61. 

12.  De  même,  le  juge  peut  refuser  d'accueillir  la 
délation  de  serment,  lorsqu'il  est  d'ores  et  déjà  dé- 
montré, partons  les  éléments  du  procès,  que  la  pré- 
tention qu'on  veut  justilier  ainsi  n'a  pas  de  fonde- 
monts,  et  ne  repose  sur  aucun  élément  de  nature  à  la 
faire  admettre.  —  Cass.,  1"  août  .1900,  précité.  — 
Alger,  17  févr.  1894,  précité.  —  Douai,  8  nov.  1901, 
précité. 

13.  A  plus  forte  raison,  quand  la  créance  liti- 
gieuse se  trouve  établie  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  appartient-il  aux  juges  de  re- 
fuser d'admettre  la  délation  du  serment  décisoire, 
faite  par  le  créancier  à  son  prétendu  débiteur,  sur 
l'existence  de  la  créance.  —  Alger,  22  juill.  1895 
[D.  p.  97.  2.  342]  _ 

14.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'une 
créance  établie  par  un  jugement  de  défaut,  rendu 
par  un  juge  de  paix,  en  matière  musulmane,  lequel 
jugement,  non  suceptible  d'opposition, est  devenu  dé- 
rînitif  faute  d'avoir  été  frappé  d'appel.  —  ^lême  arrêt. 

15.  Décidé  même  que  le  juge  peut  refuser  d'ad- 
mettre le  serment  décisoire,  en  déclarant  que  les 
faits,  allégués  par  la  partie  qui  défère  le  serment 


(un  ouvrier  plaidant  avec  son  pxtron) ,  sont  démentis 
par  les  documents  du  procès  ou  par  les  explications 
des  parties,  et  que,  ;iar  su'te,  le  serment  déféré  a  un 
caractère  vexatoire.  —  Cass.,  30  juin  1896,  précité. 

16.  La  disposition  des  art.  121  et  1035,  C.  proc, 
portant  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  si  la 
partie  à  laquelle  oa  défère  le  serment  est  tro^)  éloi- 
gnée, qu'elle  prêtera  le  serment  (dans  l'espèce,  le 
serment  de  l'art.  2275,  C.  civ.)  devant  le  tribun.rl  de 
sa  résidence,  constitue  un  simple  mode  d'exécution 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  et  de 
modifier  en  tout  état  de  cause,  si  les  circonstances 
elles-mêmes  viennent  à  ère  changées.  —  Cass  ,  4 
mai  1898  [S.  et  P.  l'JOO.  1.  271,  D.  r.  98.  1.  454] 
—  Quant  aux  formes  et  conditions  dans  lesquelles 
le  serment  doit  être  prêté  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1357, 
n.  8,  et  les  renvois. 

17.  Ainsi,  une  Cour  d'appel  a  pu  décider  que  le 
serment  à  prêter  pa  ;  une  partie  sera  reçu  devant  le 
tribunal  étranger  de  sa  nouvelle  résidence,  rogatoi- 
rement  commis  à  cet  effet  (sans  qu'il  y  ait  eu  appel 
sur  ce  point  spécial),  en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
suite  de  l'appel  interjeté,  la  disposition  du  ja.jement 
ordonnant  la  prestation  de  serment,  devant  le  tribu- 
nal français  saisi  du  litige,  n'avait  pu  recevoir  son 
exécution,  et  que,  depuis  lors,  la  partie  qui  devait 
prêter  le  serment  était  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

18.  La  formule  d'un  serment,  qui  porte,  notam- 
ment, sur  la  recoriuaissance  q'i'aurait  laite  un  créan- 
cier de  la  libéraion  de  son  débiteur,  celui-ci  n'in- 
voquant d'ailleurs  aucune  autre  preuve  que  celle 
qui  aurait  pu  résulter  du  refus  de  son  adversaire 
de  prêter  le  serment  déféré,  implique  que  le  d-^bi- 
teur  se  soumet  par  avance,  en  cas  de  prestation  du 
serment,  à  une  condamnation  sur  le  fond  ;  le  ser- 
ment,de  ant  ainsi  terminer  le  litig  -d'unefaçondétîni- 
tive,  est  un  serment  décisoire.  —  Cass.,  13  mars 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  448,  D  p.  1900.  1.  264]  — 
V.   C.  civ.  aH)ioté,  art.  1357,  n.  52. 

19.  En  conséquence,  il  n'est  fait  qu'une  juste  ap- 
plication des  art.  1357  et  s.^  0.  civ.,  par  l'arrêt  jui 
déclare  non  recevable  lappel  formé  par  le  débiteur 
contre  le  jugement  qui  a  donné  acte  dudit  serment 
et  condamné  le  défendeur  au  payement  delà  somn>e 
réclamée.  —  Même  arrêt. 

20.  Décidé,  au  contiaire,  que  le  jugement,  qui 
ordonne  un  serment  dont  doit  dépendre  la  solution 
du  litige,  constitue  un  jugement  interlocu'oire,  et, 
par  suite,  est  susceptible  d'appel.  —  Chambérv,19 
mai  1897  [D.  p.  97.  2.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1357,  n.  50,  et,  infrà,  art.  13'36,  n.  6. 

21.  Si  1  art.  1364,  C.  civ.,  permet  au  juge  de  dé- 
férer d'office  le  serment  à  l'une  des  parties,  c'est 
à  la  condition  que  de  ce  serment  doive  dépendre,  soit 
la  décision  de  la  cause,  soit  la  détermination  du 
montant  de  la  condamnation.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais,  dès  lors  que  la  formule  du  serment,  telle 
qu'elle  est  libellée  dans  le  dispositif  du  jugement, 
ne  comporte  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  résultats,  il  y 
a  lieu,  pour  la  Cour  saisie  de  l'appel  dudit  jngM- 
raent,  d'en  prononcer  l'infirmation  et  de  dire  que  le 
serment  ne  sera  pas  prêté  par  le  demandeur  à  qui  il  a 
été  déféré.  —  Même  arrêt. 


§  P''.  Du  ser, lient  décisoire. 

Art.  1358.  Le  seraient  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  C3  soit. 

Code,  civil.  —  Scp?f..  101 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  111,   Titre  111.  _  Art.  1361. 


1.  Les  formalités  prescrites  parles  art.  1444  et 
1445,  C.  civ..  en  matière  de  séparation  de  biens, 
étant  rigoureusement  impératives  et  ne  permettant, 
sous  aucun  prétexte,  aux  parties  de  s'y  soustraire... 
et,  d'autre  part,  l'acte  constatant  le  payement  des  re- 
prises de  la  femme  devant  nécessairement  être 
dressé  en  la  forme  authentique  (V.  infrà,  art.  1444 
et  1445),  la  partie,  qui  invoque  la  séparation  de 
Inens,  n'est  pas  recevable  à  déférer  à  son  adversaire 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  le  payement  des 
droits  et  reprises  a  été  effectué.  —  Trib.  super,  de 
Cologne,  1"  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  30]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1357,  n.  11.  —  Adde,  Guil- 
louard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1136;  Baudiy, 
Le  Courtois  et  Surville,  Idem,  (2«  édit.),  t.  2,  n.  949, 
p.  117. 

2.  Le  serment  décisoire  ne  saurait  être  assimilé  à 
la.preuve  testimoniale  au  point  de  vue  de  l'art.  1341, 
C.  civ.,  interdisant  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  authentiques  —  Cass., 
7  nov.  1893  [S.    et  P.  94.  1.  182,  D.  p.  94.  1.  15] 


—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  aj-t.  1358, 
n.  15  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  838  ;  Duranton,  1. 13,  n.  579  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  t.  7,  n.  608  ;  Aubry 
et  Eau,  t.  8,  p.  189  et  190,  §  753,  texte  et  note  25; 
Laurent,  Prine.  de  dr.  civ.,  t.  20  n.  244;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  359. 

3.  Le  serment  décisoire  peut  donc  être  déféré 
contre  et  outre  le  contenu  à  un  acte  authentique, 
et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin,  à  celui  qui  défère  le 
serment,  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte.  —  Huc,^ 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Bruxelles,  10  déc.  1884 
lPasie7'.,  85.  2.  61]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1359,  n.  2. 

4.  Mais  n'a  pas  le  caractère  de  serment  décisoire  le 
serment  déféré  comme  complément  d'autres  mesures 
d'instruction.  Un  pareil  serment  n'est  qu'un  mode 
supplémentaire  de  preuve,  et,  par  suite,  est  inadmis- 
sible contre  et  outre  le  contenu  à  un  acte  authen- 
tique, l'intérêt  du  litige  fût-il  inférieur  à  150  fr.  — 
Cass.,  7  nov.  1895,  précité. 


Art. -1359.  Illnejpenfc  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la   partie  à|laquelle  on 
le  défère. 


1.  Le  serment  décisoire  ^ne  peut  être  déféré  qu'à 
celui  qui  plaide  en  son  nom  personnel,  et  non  à  celui 
qui,  comme  le  directeur  ou  l'administrateur  d'une 
société^  ne  fait  que  représenter  celle-ci  en  justice. 
—  Lyon,  12  févr.  1890  [D.  P.  91.  2.  247]  -  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1357,  n.  18;  art.  1359,  n.  1.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  360. 

2.  Ainsi,  lorsqu'il  est  prétendu  que,  par  déroga- 
tion aux  clauses  et  stipulations  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  arriver  à  la  vente  sur  conversion  d'im- 
meubles saids,  il  aurait  été  convenu  entre  l'ancien 
propriétaire  et  les  fondateurs  de  la  société,  laquelle 
s'est  rendue  ultérieurement  adjudicataire  desdits 
immeubles,  que  les  frais  [d'expropriation  seraient 
payables  en  augmentation  du  prix...  et  que,  ces  frais 
ayant  été  avancés  par  l'ancien  propriétaire  non  payé, 
celui-ci  a  demandé,  mais  s'est  vu  refuser,  dans  le 
règlement  provisoire,  la  coUocation  privilégiée  qu'il 
réclamait  de  ce  chef,  cet  ancien  propriétaire  ne  sau- 
rait être  admis  à  déférer  le  serment  décisoire  à  l'un 
des  administrateurs  de  la  société  adjudicataire,  sur  la 
question  de  savoir  :  «  s'il  n'e.st  pas  à  la  connaissance 
per.sonnellt;  de  cet  administrateur,  que  les  frais  d'ex- 
propriation ont  été  payés  avec  des  deniers  fournis 
fjarlancien  propriétaire  contestant».  —  Même  arrêt. 

3.  Décidé,  également,  que  la  subrogation  ne  pou- 


vant avoir  pour  effet  de  préjudicier  au  débiteur  en 
aggravant  sa  situation,  notamment  en  le  privant 
d'un  moyen  de  preuve  de  sa  libération,  le  serment, 
sur  un  fait  tendant  à  établir  la  libération  du  débi- 
teur dès  avant  la  subrogation,  peut  être  déféré  au 
créancier  originaire.  —  Paris,  20  déc.  1889  [D.  p. 
90.  2.  172] 

4.  Spécialement,  il  appartient  au  locataire,  pour- 
suivi par  une  Comp.  d'assurances  subrogée  aux 
droits  du  propriétaire  vis-à-vis  du  locataire,  d'appe- 
ler en  cause  le  propriétaire  pour  lui  déférer  le  ser- 
ment sur  un  fait  d'ailleurs  personnel,  relevant  et 
décisif,  et  qui  déchargerait  le  locataire  de  toute  res- 
ponsabilité. —  Même  arrêt. 

5.  Le  serment  dit  de  crédibilité,  prévu  par  l'art. 
189,  C.  comm.,  aux  termes  duquel,  en  matière  de 
courtes  prescriptions  et  de  prescription  d'effets  de 
commerce,  les  prétendus  débiteurs  sont  tenus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'aftirmer,  sous  la  foi  du  serment, 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  ne  peut  être  déféré 
au  prétindu  débiteur  que  sur  les  conclusions  for- 
melles de  celui  qui  dit  être  encore  créancier.  _ 
Chambérj',  3  mars,  1891  [D.  p.  92.  2.  334]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1359,  n.  3  et  s.  —  V.  encore,  sur 
le  serment  de  crédibilité  :  art.  2275,  n.  5  et  s.,  et, 
infrà,  même  article. 


Art.  1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle   il  est  provoqué. 

Art.  1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  .son  adver.saire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 


1.  Le  serment  décisoire  fait  preuve  complète;  cette 
preuve  n'ent  X)Aa  suscejitible  d'être  divisée.  —  Cour 
de  juKt.  civ.de  Genève,  16  oct.  1895  [S.  et  P.  95. 


4.  32]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1361,  n.  4.  -^  Adde, 
Bonnier,  Tr.  des  preuves  (Mit.  Larnaude),  n.  424; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  253;  Garson- 
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net,  Tr.  théor.  et prat.  de  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  607. 
§  359. 

2.  Si  la  partie,  à  qui  le  serment  a  été  déféré  et 
qui  l'a  accepté,  évite  de  se  prononcer  nettement  sur 
la  fausseté  ou  la  réalité  du  fait  litigieux,  se  bornant 
à  affirmer  que  :  «  le  fait  n'est  pas  resté  dans  ses  sou- 
venirs »,  une  semblable  affirmation  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  constituant  un  refus  de  serment. 
—  Dijon,  27  oct.  1893  [D.  r.  94.  2.  99]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1361,  n.  8,  11.  —  Acide,  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  362. 

3.  Lorsque  le  serment,  déféré  par  l'une  des  parties 
à  la  partie  adverse,  a  été  accepté  par  celle-ci,  et 
que  la  formule  du  serment  a  été  arrêtée  par  un  juge- 
ment du  tribunal,  ce  jugement  consacre  entre  les 
parties  une  transaction  désormais  parfaite  et  dont 
la  prestation  de  serment  n'est  que  l'exécution.  — 
Larombière,  Thécr>\   et  prat.  desohlig.,  sur  l'art. 


1363,  n.  3  et  4;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.    t.  20 
n.  263  et  s.  ;    Rousseau   et  Laisnev,   Dictionn.  de 
procéd.,  \o  Serment,  n.  68  et  71.      ' 

4  II  n'appartient  donc  pas  à  l'une  des  parties  de 
modifier  la  formule  du  serment  décisoire,.  une  fois 
que  le  tribunal  l'a  déterminée.  —  Tiib.  de  Brive,  15 
janv.  1890,  sous  Limoges,  6  mai  1890  [D.  p.  91.2.  67] 

5.  Spécialement,  lorsque  le  serment  a  été  déféré 
sur  l'existence  d'un  bail  consenti  sous  certaines 
conditions,  et  que  le  serment  a  été  accepté  purement 
et  simplement  dans  les  termes  où  il  était  déféré  et 
tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés  par  le  tribunal,  la 
partie  ne  peut  plus  être  admise  à  jurer  que  le  bail 
a  été  effectivement  consenti,  mais  qu'il  a  été  ulté- 
rieurement résilié...  —  Même  jugement. 

6.  ...  Et  le  fait  de  prêter  serment  équivaut,  dans 
ces  conditions,  à  un  refus  de  prestation  de  serment. 
—  Même  jugement. 


Art.  1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point 
celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été 
déféré. 

Art.  1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 


Celui  qui  a  déféré  )e  serment  décisoire  à  son 
adversaire  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie 
civile  dans  une  poursuite  exercée  par  le  ministère 
liubllc  du  chef  de  faux  serment.  —  Bruxelles,  8  déc. 


1880  [Pui^icr.  81.  2.  72]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1363,  n.  7.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  365. 


Art.  1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  rétracter 
lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

Aet.  1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère 
celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne 
profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la 
dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 


2.  Du  serment  déféré  d  office. 


Art.  1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condam- 
nation. 
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Jugement  donnant  acte  du 
serment,  10  et  s. 

Jvii'ement  interlocutoire  (ca- 
ractère de\  6 

Jugement  préalable  déférant 
le  serment,  5  et  6. 

Jugement  au  fond,  11  et  12. 

Jugement  de  déboatement,  13. 

Moyen  de  preuve,  8. 

Xon-applicabilit\  3. 

N'on-recevabilité,  7,  9,  11  et  s. 

OflSce  du  juge,  1  et  s. 

Puiutde  fait...  de  droit,  1  et  2. 

Pourvoi  en  cassation,  13. 

Prestation  de  serment  ("assis- 
tance à  la),  9, 11  et  s. 


Pr.'testations  et  réserves  (ab- 
sence de),  6  et  s. 

Parties  toutes  deux  présentes, 
(5  et  s. 

Recevabilité,  8. 

R-  connaissance  de  dette,  2. 

Réserves  tardives  et  inopéraa 
tes,  10. 

Serment  prêté  séance  tenante, 
7  et  s. 

Serment  prêté  ù  une  audience 
ultérie<ire,  7.  11  et  12. 

Signldcation  préalable  du  juge- 
ment, 6. 

Serriient  prêté,  10  et  s. 

Tiers,  2 . 


1.  Le  serment  supplétif  ne  peut  être  déféré  d'of- 
tice  par  le  juge  que  sur  une  question  de  fait,  et  non 
sur  une  question  de  droit.  —  Case.,  14  févr.  1898 
(So'.  implic),  [S.  et  P.  1902. 1.12,  D.  p.  98.  1.  112] 

—  V.  infrà,  art.  1357.  n.  7.  —  V.  pareillement,  en 
matière  de  serment  décisoire  :  suprà,  art.  1357, 
n  3  et  10...  et,  en  matière  d'aveu  :  suprà,  art.  1354, 

n".  1. 

2.  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
violé  les  art.  1357  et  s.,  C.  civ.,  en  déférant  le  ser- 
ment supplétif  sur  une  question  de  droit,  l'arrêt 
qui,  en  présence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  défère  à  une  partie,  se  prétendant  créan- 
cière d'un  tiers,  le  serment  sur  la  question  de  savoir 
si  celui-  ci  s'est  personnellement  et  civilement  engagé 
à  lui  payer  une  certaine  somme.  Malgré  son  appa- 
rente complexité,  cette  formule  ne  pose  en  réalité 
qu'une  simple  question  de  fait,  tendant  à  établir  la 
réalité  de  l'engagement  personnel  allégué.  —  Même 
an-êt. 

3.  D'après  une  opinion,  qui  se  fonde  sur  ce  que 
la  restriction,  édictée  par  l'art.  1359  pour  le  ser- 
ment décisoire.n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  pour 
le  serment  supplétif  dans  les  articles  relatifs  à  ce 
serment,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de 
créer  uno  interdiction  susceptible  d'avoir  pour  résul- 
ta* d'empêcher  le  juge  de  s'éclairer  et  de  juger  plus 
sainement,  —  décidé  que  l'art.  1359  ,C.  civ.,  dispo- 
sant que  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le 
défère,  ne  s'applique  pas  au  serment  supplétif.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1366,  n.  5 
et  6,  et,  suprà,  art.  13.59,  n.  1.  —  ^  -rfe,  conf., 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  .533,  §  602, 
note  6. 

4.  Suivant  une  autre  opinion, il  faudrait,  au  con- 
traire, appliquer  lart.  1359,  suprà,  au  serment  sup- 
plétif ;  la  condition  de  «  fait  personnel  »  édictée  par 
cet  article  résulte  de  la  nature  même  du  serment, 
car  le  serment  et  un  appel  à  la  conscience  ;  or,  on 
ne  peut  affirmer  en  conscience  qu'un  fait  personnel. 

—  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  t.  20,  n.  201. 

5.  Divers  auteurs  r-nseignent  que,  en  matière  de 
serment  supplétif,  il  est  indispensable  qu'un  juge- 
ment ait  préalabaVdement  ordonné  que  ce  serment 
sera  prêté  dans  les  termes  fi.xés  par  le  jugement. 
La  simple  mention,  dans  le  dispositif  du  jugement 
sur  le  fo;id,  d<;  la  délation  du  serment  et  des  points 
sur  lesquels  il  devra  porter,  serait  insuffisante.  — 
Boitard,f^lniet-D'Aage  etGlasson,  Leçons  de procéd. 
(Lô'édit.).  t.  1"  n.  254;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  procéd.  (2--  édit.),  t.  2,  p.  7.37,  §  887, 
note  1. 

6.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  besoin,  lorsque 
le  tribunal  a  valablement  déféré  d'office  le  serment 


supplétif  à  l'une  des  parties  en  litige,  sans  que 
l'autre  partie,  présente  à  l'audience,  y  ait  fait  oppo- 
sition, qu'un  jugement  interlocutoire  ait  été  préa- 
lablement rendu,  levé  et  signifié.  —  Cliambéiy,  18 
mars  1901  [D.  p.  1902  2.  190]  —V.  suprà,  art. 
1357,  n.  20. 

7.  On  discu'e  également  sur  la  question  de  savoir 
si  celui  qui  a  assisté,  sans  protestations  ni  réserves, 
au  serment  supplétif  déféré  par  le  juge  à  la  partie 
adverse,  doit  être  réputé  avoir  ainsi  acquiescé 
implicitement  au  jugement  de  délation  de  serment 
et  s'être,  par  là  même,  rendu  irrecevable  à  interjeté 
appel  de  ce  jugement.  —  A  cet  égard,  il  convient  der 
distinguer  suivant  que  le  serment  a  été  prêté  à  l'au- 
dience même  où  il  a  été  ordonné,  l'adversaire  étant 
présent...  ou  que  la  prestation  a  été  renvoyée  à  une 
audience  ultérieure,  et  à  laquelle  l'adversaiie  du 
prestataire  assiste,  soit  pour  y  avoir  été  convo- 
qué, soit  pour  s'j-  être  spontanément  présenté.  — 
Y.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1366,  n.  18 
et  s. 

8.  Dans  la  première  hypothèse,  jugé  que,  de  ce 
qu'une  partie  présente  a  l'audience  n'a  pas  protesté 
contre  la  prestation  du  serment  supplétoire  déféré 
d'office  parle  juge  à  la  partie  adverse,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  cette  absence  de  protestation  emporte, 
de  sa  part,  acquiescement  ni  acceptation  au  fond 
du  mérite  de  ce  moyen  de  preuve,  et  rende  la  partie 
irrecevable  à  contester,  en  instance  d'appel,  la  force 
probante  du  serment  prêté  dans  ces  conditions.  — 
Chambéry,  18  mars  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, a.rt.l3QQ,  n.  21.  —  Adde,  Chauveau  et  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  P"",  quest.  521. 

9.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  le  juge  a 
déféré  d'office  à  une  partie  le  sèment  supplétif, 
et  que ,  séance  tenante,  ce  serment  a  été  prêté  en 
présence  de  l'autre  partie,  sans  aucunes  protestations 
ni  réserves  de  la  part  de  l'adversaire,  il  y  a  ainsi 
acquiescement  de  celui-ci  au  jugement  aj'ant  or- 
donné cette  mesure.  —  Cass.,  15 juill.  1902  [D.  p. 
1902.  1.430] 

10.  Doivent  être  considérées  comme  tardives,  et, 
par  suite, comme  inopérantes,  des  réserves  faitespcs- 
térieurement  au  jour  où  le  serment  a  été  prêté  et  où 
il  en  a  été  donné  acte.  —  Même  arrêt. 

11.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  au 
cas  où  le  serment  supplétif  déféré  d'office  à  une 
]ia  tie,  dans  des  termes  impliquant  nécessairement  le 
débouté  de  la  demande  pour  l'hypothèse  où  le  ser- 
ment serait  prêté,  jugé  que,  si  ce  serment  a  été  effec- 
tivement prêté  à  une  audience  subséquente,  et  si  le 
demandeur,  au  lieu  d'interjeter  appel  du  jugement 
de  délation  de  serment,  a  assisté  sans  protestations 
ni  réserves  à  la  prestation  dudit  serment,  il  y  a  lieu 
de  considérer  le  demandeur  comme  ayant  ainsi  ac- 
quiescé, tant  au  premier  jugement,  qu'à  celui  qui, 
en  donnant  acte  du  serment  prêté,  a  statué  sur  le 
fond.  —  Alger,  13  juin  1899  [D.  p.  1902.  2.  190] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  t.  P"",  quest. 
521  ;  Dutruc,  Suppl,  aux  Lois  de  la  procéd.,  v"  Ser- 
ment, n  87;  Larombière,  op.  cit.,  sur  les  art.  1367 
et  1368,  n.  20. 

12.  Par  suite, est  irrecevable  l'appel  formé  contre 
cette  seconde  décision.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  débiteur,  qui  a  été  débouté  de  son  excep- 
tion de  courte  prescrijition,  et  condamné  par  un  ju- 
gement basé  sur  les  résultats  du  serment  supplé- 
tif déféré  d'office  au  créancier,  est  irrecevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  ••ontre  ce  jugement,  en  ce 
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qu'il  aurait  à  tort  déféré  d'office  le  serment  snpplé-  —  Cass.,  11  juin  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  336]  — 

tif,  dès  lors  que   le   débiteur  a,  sans  faire  aucune  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1366,  n.  38.  —  Acide,  Auliry 

protestation  ni   réserve,  assisté  à   la  prestation  du  et    Rau    (4*  cdit.),   t.  8,  p.  303,   §   7iJ7,  texte  et 

serment,  et  a  ainsi  acquiescé  à  la  mesure  prescrite.  note  21. 


Art.  1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes';  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la 
demande. 

1.  Les  juges  ne  peuvent  déférer  le  serment  sup-  (spécialement,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  cotés,  ni  parapliés 
plétif,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  et  visés  conformément  à  l'art.  11,  C.comm.),  m- pou- 
par  écrit,  et  en  se  fondant  sur  de  simples  présomp-  vant  constituer,  au  profit  du  commerçant,  un  com- 
tions,  alors  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  l'intérêt  mencement  de  preuve  par  écrit  (V.  svprà,  art.  1347, 
est  supérieur  à  150 fr.  —Cass.,  10  févr.  1896  [S.  et  n.  41),  le  serment  supplétif  ne  saurait  être  déféré  au 
P.  96.  1.  72,  D.  p. 96.  1.  351]  —  V.  C.  c'v.  annoté,  commerçant  qui  invoque  les  mentions  portées  sur  des 
art.  1367,  n.  9.  registres  irréguliers.  —  Rouen,  31  déc.  1897  [D.  p. 

2.  Les  livres  de  ^commerce  irngulièrement  tenus  99.  2    344]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1367,  n.  10. 

Akt.  1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties,  ne  peut  être 
par  elle  référé  à  l'autre. 

Apt.  1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  déféré  par 
le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette 
valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 


TITRE  IV 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMEInT   SANS  CONVENTION 


Art.  1370.  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
tion, ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à 
celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  invonlairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  <ies  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la 
fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent 
on  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 


CHAPITRE    I. 

DKS    QUASI- CONTRATS. 

Art.  1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  A'olontaires  de  l'homme,  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réci- 
proque des  deux  parties. 

Art.  1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d 'autrui^  soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de 
continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
en  état  d"y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  même  af^iire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  au- 
rait donné  le  propriétaire. 


INIjKX    ALPHAIÉnQUE. 


Accidents  calamlteux,  9  et  10. 
Accord  préalable  de  volontés, 

1  et  8. 
Accora  préalable  (absence  d"),  8. 
Acompte  supérieur  à  la  somme 

réclamée.  32. 
Acte  de  bonne  administration, 

12. 
Acte  de  dlsp'-^sltlon,  12. 
Action  iJf  in  rem  ver  no,  26. 
Action    negoUorum  geatorum 

Ctyiilraria,  26. 
Act:'.;.  (Il   !  .-ivemont,    9  et  10. 
A'=  ,'29  et  s. 

Ag-  lires,  Ift  et  g. 

AgiMX;iu«:lilH  Kfiontaiiéil,  4. 
Aliéné     ffralfi    d'Internement 

à').  27. 
Appel,  M. 

Applicablllti^,  22  et  s. 
App^jrt,  .5  et  «. 
Appréciation  souveraine,  2«. 
AsocnilanOi  dans  le  UnvAn,  le  et 

17. 


Assimilation,  19  et  s. 

Auteur,  5  et  6,  36  et  s, 

Autorisation  administrât! ve,22. 

Avances  (Intérêts  des),  A'a  et 
44. 

Capacité  (défaut  dei,  11. 

Cassation,  24. 

Cause  licite,  3. 
I  Cession  ù  titre  onéreux,  6. 

circonstances  de  la  cause,  32. 
j  Clerc  de  notaire,  21. 
,  Cllenlii,  28. 
]  Code  de  commerce,  38  et  s . 

Code  de  procédure,  35. 

Cohéritier.  8,  13  et  s. 

Commande  Cauteur  de  la;,   32. 

Commerçant,  38. 

Cf^mmunc,  9  et  10,  2.5  et   s. 

Comp.   d'assurance-lncendle,  9 
et  10. 

Compétence  administrative,  26 
et  27. 

Compétence  Judiciaire,  25. 

Comptabilité l<ubll'|ue,  26, 


Concordance,  38  et  s 

Connaissauces  techniques  et 
professionnelles,  5  et  6. 

Conseil  municipal,  23  et  24. 

Constructions,  32. 

Contrat  nui  (je lier is,  5  et  6. 

Contrat  synallngniatique,  1  et  s. 

Contrat  d'édition,  6,  36  et  s. 

Convention  expresse  ou  tacite, 
16  et  17. 

Coupons  encaissés,  21. 

Créancier,  13  et  s. 

Crédit  commercial,  5  et  6. 

Décision  judiciaire,  16  et  17. 

Décombres  (enliî^vement  des),  9 
et  10. 

Délai  déterminé,  82. 

Département,  27. 

Dépenses  communales  obliga- 
toires, 22. 

Dépenses  extraordinaires,  23  et 
24. 

Dépenses  utiles,  22. 

Détoiu'nement,  34. 

Dette  alimentaire,  16ct  17. 

Dette  de  la  succession,  13  et  s. 


Dette  non  constituée  ou  recon- 
nue, 17. 

Divisibilité,  16  et  17. 

Editeur,  5  et  6,  36  et  s. 

Emprunt,  23  et  24. 

Enfants,  16  et  17. 

Engagement  personnel,  32. 

Entrepreneur,  32. 

Epidémies,  9  et  10. 

Evoque,  23  et  24. 

Exemplaires  tirés...  vendus,  5 
et  6,  41. 

p.-ibi-ique  (culte),  23  et  24. 

Faute  (absence  de),  10. 

Forme  (dispense  de),  35. 

Formes  spéciales  exigibles,  22. 

B'ourniturcs,  25,  32. 

Frais  faits  et  lï  faire  (cliarge 
des),  1  et  s. 

Frères  et  sœurs  codébiteurs,  13 
et  s. 

Fruits  perçus,  42. 

Garantie»  InsufOsantes,  4. 

Généalogiste,  1  et  s. 

(iérant  d'affaires  (qualité  de), 
20  et  21. 
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Gérant  île  la  participation,  5  et 
6,  36  et  8. 

Géré  (obligations  du),  22,43. 

<jéré  Inconnu  iln  fournisBeur, 
32. 

Gestion  d'affaires  caractérisée, 
4  et  8.,  22,  29  et  s.,  31  et  s. 

■Gestion  d'affaires  non  caracté- 
risée, 1  et  s.,  14  et  s.,  23  et 
s.,  32. 

Gestion  d'affaires  (continuation 
interdite  delà),  44. 

Héritier,  1  et  s. 

Hypothèque  (constitution  d'), 
11. 

Immeuble  géré,  11  et  12. 

Immixtion,  7  et  8. 

Incendies,  9  et  10. 

Inondations,  9  et  10. 

Inscription  hypothécaire,  11. 

Intention  des  parties,  6. 

Intérêts,  43. 

Intérêt  du  litige  (tau.'cdel'),30. 

Interprétation  extensire,  18 
et  B. 

Interprétation   limitative,  22. 

Livres  de  commerce  (produc- 
tion des),  38  et  s. 

-Livres de  commerce  remontant 
ù  plus  de  dix  ans,  40. 

Louage  (contrat  de),  6. 

Mains  de  passe,  41. 

Maire  (ordre  du),  9  et  10. 

Mandat  non  caractérisé,  2. 

Mandataire  (obligations  du), 
33  et  s. 

Mandataire  (qualité  de),  20  et 
et  21. 

Mandataire  coparticipant,  5 
et  6. 

Manuscrit,  5  et  6. 

Matière  administrative,  22  et  s. 

Matière  commerciale,  31. 

Mise  en  possession  (frais  de),  1 
et  s. 

Mise  en  vente,  5  et  6,  36  et  s. 

Moyen  nouveau,  24,  32. 

2\egotioi~um  tjcstor  (actes  lu- 
terdltsau),  11  ets.,23ets. 

Segotioruin  yestor  (obliga- 
tions du),  33  et  s.,  43  et  44. 

Negotiorum  gestor  (pouvoir 
du),  11  et  12.  22,  41. 

Non-recevabilité,  9  et  10,  15, 
26,  32,    39  et  40,  42. 

Notaire,  4,  19  et  3  ,  28. 

Obligataires  (groupe  d'),  11. 

Opposition  (absence  d'),  8. 

Ordre  public,  24. 

Ordre  de  l'autorité  adminis- 
trative, 9,  27. 

Organisation  municipale,  9  et 
10. 


6, 


Part  contributive,  16  et  17. 

Participation  (contrat  de), 
36  et  s. 

Pension  alimentaire,  16  et  17. 

Placement  de  fonds,  4. 

Point  de  départ,  44. 

Préfet.  23  et  24. 

Prescription  quinquennale,  42. 

Prestations    alimentaires  par 
l'un  seul  des  enfants,  17. 

Preuve  (mode  de),  29  et  s. 

Preure testimoniale...  par  pré- 
somptions, 30. 

Production  de  l'esprit,  5  et  6, 
36  et  s. 

Propriétaire  de  l'immeuble  In- 
cendié, 9  et  10. 

Propriété  littéraire,  6. 

Propriété  temporaire,  6. 

Publication  (.droit  de),  6. 

Qualité  (défaut  de).  Il  et  s. 

Qualité  (pour  agir),  28. 

Question  posée  en  justice,  20 
et  21. 

Quote  part  déterminée  de  la 
succession,  1  et  s. 

Recevabilité,  24,  38. 

Keddltion  de  compte,  33  «t  8. 

Reddition  décompte  amiable... 

conteutieuse,  35. 
i  Redevances  stipulées  au  con- 
trat, 36  et  8. 

Refus  de  répondre,  20  et  21. 

Reliquat  de  compte, •44. 

Remboursement,  22. 

Rémunération  li.ve,  5  et  6. 

Répartition,  27. 

Responsabilité    civile,    4,    28, 
34. 

Responsabilité  pénale,  34. 

Réfvélation de  succession,  lets. 

Risques  et  périls  du  gérant,  6. 

•Sapeurs-pompiers,  9  et  10. 

Secret  professionnel,  18  et  s. 

Servitude  (constitution  de),  12. 

Silence  du  géré,  7  et  8. 

Société  anonyme,  11. 

Solde  à  payer,  32. 

Sommation,  44. 

Sommes  encaissées,  43  et  44. 

Stipulation   piu-omeut  person- 
nelle, 15. 

Subrogation,  9  et  10. 

.Succession  indivise,  8. 

Succession  ouverte,  1  et  s. 

Tiers,  1  et  s.,  7  et  8,  32. 

Tli-age  d'éditions,  38  et  s. 

Titre  nouveau,  13  et  s. 

Titres   de   rente    (provenance 
des),  21. 

Tuteur,  35. 

Usage,  6,  41. 

Vente  (contrat  de),  6. 


1.  Il  ne  saurait  y  avoir  gestion  d'affaires  lors- 
qu'il est  possible  de  constater  un  accord  de  volontés 
entre  les  parties  :  il  y  a  alors,  en  effet,  un  vérita- 
ble contrat,  et  non  un  quasi-contrat.  —  Ainsi,  la 
convention  par  laquelle  un  tiers  s'engage,  moyennant 
la  stipulation  d'une  quote-part  :  1°  à  révéler  à  une  \eT- 
sonne  une  succession  ouverte  à  son  protit;  2°  à  donner 
-son  concours  à  ladite  personne  pour  la  mettre  en  pos- 
session; 3°  et  à  supporter  les  frais  faits  et  à  faire,  si 
cette  personne  ne  recueillait  rien  dans  la  sucofssion 
à  révéler,  ne  constitue...  ni  une  gestion  d'affaires... 
—  Paris,  12  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2.  194,  D.  p.  94. 
2.  484]  —  Trib.  de  Montauban,  17  maas  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  150]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1372,  n.  1 
et  s.,  et,  siiprà,  art.  1131,  n.  53.  —  V.  aussi,  sur  la 
véritable  nature  du  contrat  de  révélation  de  succes- 
sion :  C.  clv.  annoté,  art.  19G4,  n.  2  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  etpmat.  du  C.civ.,  t.  8,  n.  376. 

2.  ...   Xi  UQ   mandat.  —  Parité,  12    mars  1894, 


précité.  —  Trib.  de  Montauban,  17  mars  1894,  pré- 
cité. -  Trib.  de  Courtrai,  22  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 
4.  21]  —Trib.  de  Liège,  25  mars  1893  [S.  et  P., 
I.bidem']  —  Sur  la  différence  entre  le  mandat  et  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  V.  C,  civ.  an- 
noté, art.  1371,  n.  1  et  2. 

3.  Cet  engagement  constitue  un  contrat  synallag- 
matique  dont  la  cause  est  licite,  et  qui  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Mêmes  jugenaents.  —  V.  suprà, 
art.  1133,  n.  95  et  s.,  111. 

4.  Au  contraire,  il  y  a  gestion  d'affaires  dans  le 
fait  d'un  notaire,  qiai  s'interpose  spontanément 
pour  le  placement  des  fonds  appartenant  à  une  per- 
sonne ;  le  notaire  devient  ainsi  le  negotiorum  gestor 
de  cette  personne,  et  se  rend  responsable,  vis-à-vis 
d'elle,  de  l'insuffisance  des  sûretés  fournies  pour  ce 
placement.  —  Cass.,  2  mai  1892  [S.  et  P.  92. 1.  304, 
D.  p.  93.  l.  316]  —  V.  infrà,  art.  1382-1383. 

5.  Le  fait  par  un  auteur  d'aliéner,  pour  un  temps 
déterminé,  entre'les  mains  d'un  éditeur,  les  produc- 
tions de  son  esprit,  à  charge  par  l'éditeur  de^  les 
publier,  de  les  mettre  en  vente  et  de  verser  à  l'au- 
teur une  somme  fixe  par  chaque  exemplaire  tiré  ou 
vendu,  constitue  un  contrat  de  participation,  contrat 
d'un  caractère  particulier,  régi  par  les  conventions 
des  parties,  et  dans  lequel  l'éditeur  a  le  rôle,  à  la 
fois,  de  gérant  de  la  participation  et  de  mandataire 
de  son  coparticipant.  L'apport  de  l'auteur,  en  pareil 
cas,  est  représenté  par  son  manuscrit,  et  l'apport  de 
l'éditeur,  par  ses  connaissances  techniques  et  pro- 
fessionnelles, son  crédit  et  son  expéiieuce  commer- 
ciale. —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  4  juiu  1896  [S. 
et  P.  99.  2.  217,  D.  ?.  98.  2.  73]  —  V.,  sur  l'espèce, 
infrà,  n.  47  et  s. 

6.  L'éditeur,  qui  entreprend  ainsi  à  ses  risques 
et  périls  la  mise  en  valeur  de  l'œuvre,  la  présen- 
tation au  public  et  la  vente,  est  un  véritable  nego- 
tiorum gestor  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion de  la  propriété  du  titulaii-e  dont  il  est  tempo- 
rairement investi.  —  Même  jugement.  --  Sur  la 
nature  du  contrat  d'édition,  qui  constituerait...  sui- 
vant les  uns,  un  contrat  sui  generis,  ne  pouvant 
se  ramener  à  aucun  des  contrats  réglementés  par  le 
Code  civil  et  qui  serait  uniquement  régi  par  l'usage 
et  l'intention  des  parties  :  V.  Lardeau.  Du  contrat 
d'édit.,  p.  22  et  43  ;  Hudelle,  Des  rapp.jurid.  entre 
auteurs  et  éditeurs,  n.  22—  ...  suivant  d'autres,  uu 
contrat  de  louage  :  V.  Eiaenmann,  Le  contrat  d'édit., 
p.  13;  Valéry, 'note  aous  le  jugement  précité  [D. 
P.,  loc.  cit.]  — ...  suivant  d'autres  encore,  uu  contrat 
de  vente,  ou  du  moins  une  cession  à  titre  onéreux. an 
droit  de  publication  :  V.  Nion,  Droits  civils  des  au- 
teurs, p.  282  ;  Pouillet,  Tr.  de  la  propr.  Vtlér.  et 
artist.  (2"  édit.),  n.  239  et  s.  ;  Couhin,  La  prvpr. 
industr-,  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  528  ;  Gutl- 
louard,  Tr.  des  soc,  n.  19  et  77  ;  Esmein,  note  tOus 
le  jugement  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  m/m, 
n.  36  et  s. 

7.  La  circonstance  que  le  géré  a  eu  connaissance 
de  l'immixtion  du  gérant  dans  ses  affaires,  et  ne 
l'a  ni  approuvée,  ni  désapprouvée,  n'empêche  pas  le 
quasi -contrat  de  gestion  d'affaires  de  se  former.  ■— 
En  d'autres  termes,  celui  qui,  de  lui-même,  gère  les 
affaires  d'un  tiers,  que  ce  soit  au  su  ou  à  l'insu  de 
ce  tiers,  est  à  l'égard  de  celui-ci  un  gérant  d'affaires. 
—  Alger,  5  mai  1896  [D.  ?.  99.  2.  409  et  la  note 
de  M.  Pic]  —  V-  C.  civ.  annoté,  art.  1372,  n.  2; 
art  1375,  n.  Gl  et  62  ;  art.  1985,  n.  51.  -  Adde,  P. 
Pont,  PetiM  contrais,  t.  !«',  n.  .846  ;Guillouard,  Fr. 
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des  contrats  aléat.  et  (iU  mmdat,  p.  377.  —  Contra, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  311  et  t.  27, 
11.  384;  Huo,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Spécialemeiit,  constitue  un  contrat  de  gesticn 
d'affaires,  et  non  un  mandat  tacite,  ]a  gestion  d'un 
patrimoine  héréditaire  indivis,  lorsque  cette  gestion 
a  été  entreprise  et  continuée  per.dant  un  certain 
temps  par  l'un  des  héritiers,  ^ans  accord  formel,  il 
est  NTai,  mais  au.- si  tans  opposition  de  la  part  des 
autres  cohéritiers.  —  MCme  arrêt. 

9.  Etant  donné  que  les  lois  sur  l'organi&ation 
municipale  im]  osent  aux  maires  le  devoir  de  faire 
cesser,  par  la  dittribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  caiamitetix  :  tels  qu'incendies,  inonda- 
lions,  épidémies,  etc.,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
jugé  que  les  sapeurs -pompiers  d'une  commune  qui, 
d'ordre  du  maire,  ont,  après  un  incendie,  procédé  à 
l'enlèvement  des  décombres,  ne  sont  pas  fondés  à 
invoquer  les  principes  du  mandat,  ni  ceux  de  la 
gestion  d'affaires,  pour  se  faire  payer  par  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  incendié,  ou  par  la  Comp. 
d'assurances  substituée  aux  obligations  de  ce  der- 
nier, le  coût  de  ces  travaux  d'enlèvement.  —  Cass., 
4  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  32,  D.  p.  95.  1.  89]  — 
V.  C.  civ.  unnoté,  art.  1372,  n.  18  et  s. 

10.  Il  en  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'aucune  faute 
n'est  relevée  contre  le  propriétaire  de  la  maison  in- 
cendiée, non  plus  que  contre  la  Comp.  d'as;urances. 
—  Même  arrêt. 

11.  Si  un  gérant  d'affaires  n'a  pas  la  capacité  suf- 
lisan'e  peur  constituer  valablement  une  hypothèque 
sur  les  biens  du  propriétaire  (V.  C.  civ.  anhoté, 
art.  1372,  n.  55),  jugé  du  moins  qt;e  l'hypothèque, 
consentie  au  profit  d'un  groupe  d'obligataires  d'une 
société  anonyme,  est  valablement  inscrite  à  la  re- 
quête d'un  {gérant  d'affaires.  —  Cass.,  26  oct.  1897 
[S.  et  P.  97ri.  489,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  anmié, 
a-t.  2148.  n.  19  et  s. 

12.  Si,  en  principe,  les  actes  de  disposition  sont 
interdits  au  gérant  d'affaires  (V.  Larombière,  Thètr. 
et  [A-at.  des  oblig.,  t.  7,  sur  l'art.  1S75,  n.  4,  p.  442), 
jugé,  cependant,  que  le  gérant  peut  valablement 
constituer  une  servitude  sur  l'immeiible  du  géré... 
alors  du  moins  qu'il  a  fait  ainsi  un  acte  utile  et  de 
bonne  adminlstiation.  —  Cass.,  25  juin  1901  (Pol. 
implic),  [D.  p.  1901.  1.  549] 

13.  Il  n'a].partient  point  à  un  prétendu  nego- 
tio-rum  ges'or  de  faire  une  opération  dont  le  but 
principal  eeiait  de  rajeunir  et  de  conseiver  une  obli- 
gation incombant  à  la  charge  de  ceux  dont  il  sou- 
tient avoir  pris  spontanément  les  intérêts.  —  Xancv, 
23  juin.  1895  [D.  p.  96.  2   182] 

14.  Spécialement,  on  ne  saurait  voir  un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  dans  le  fait,  par  un  frère, 
d'avoir  s-ouscrit  un  titre  nouvel  au  profit  du  créan- 
cier, à  l'effet  de  maintenir  l'obligation  qui  pesait  ori- 
ginairement, tant  sur  ses  soeurs  que  sur  lui,  en  leur 
qualité  de  cohéritiers  de  leur  ytère.  —  Même  anêt. 

15.  J  es  sœurs  du  jirétendu  gérant  d'affaires  sont 
donc  fondées  à  rej^ousser  le  titre  nouvel  con:me  leur 
étant  inoJ•I.o^able...  alors  surtout  qu'il  ressort  de 
l'acte  lai  même  que  le  frère  n'a  jamais  eu  la  pensée 
qne  de  etijuler  pour  lui-mên  e,  et  en  son  nom  per- 
sonnel excliieiven.ent.  —  Même  arrêt. 

16.  La  dette  alimentaire  étant  essentiellement 
I-ersonnelle  et  divisible,  par  cela  même  qu'elle  n'in- 
combe à  chaque  «  nfant  que  dans  la  mesure  de  ses 
faciiltéfi,  et  que,  parfois  mf'me,  les  enfants  ou  certains 
d'entre  eux  peuvent  en  être  affranchis,  au  moins 


provisoirement  (V.  tuprà,  art.  208,  n.  3),  il  s'en- 
suit que  les  enfants  ne  sont  tenus,  vis-à-vis  de  leurs 
père  et  mère,  que  de  la  ]  ortion  alimentaire  qui, 
après  vérification  de  leurs  facultés,  a  été  mise  à  leur 
charge,  soit  par  une  décision  judiciaire,  soit  par 
une  convention  expresse  ou  tacite,  intervenue  au 
moment  où  la  pension  a  été  réclamée  ou  reconnue 
nécessaire.  —  Cass.,  6  nov.  1899  [D.  p.  99.  1.  559] 
—  V.  irtfrà,  art.  1377,  n.  16. 

17.  On  ne  saurait  donc  voir  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  dans  le  fait,  par  l'un  seul  des  en- 
fants, d'avoir  fourni  à  ses  père  et  mère  les  aliments 
qui  leur  étaient  nécessaires,  s'il  n'est  point  établi, 
à  rencontre  des  autres  enfants,  que  ceux-ci  aient 
jamais  été  constitués  débiteurs  d'une  quote-jart  de 
ladite  dette.  —  Même  arrêt. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  378,  C.  pén..  sont  dis- 
pensés de  témoigner  en  justice  :  «  ceux  qui  par  tt  t 
ou  par  profession  sont  dépositaires  des  secrets  qu'on 
leur  confie  ».  —  Suivant  un  auteur,  les  termes  de 
l'art.  378  seraient  suffisamment  laiges  pour  com- 
pirendre  même  les  agents  d'affaires.  —  V.  en  ce  sen-, 
ÎSIuteau,  Du  secret  professicmul,  p.  482-483.  — 
Co?itr<i,  la  note  (co'.  V')  de  M.  Roux,  sous  Mont- 
pellier, 31  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  169] 

19  Ainsi,  admet-on  à  peu  près  gén('ralement  que 
le  secret  ]  rofessionnel  lie  le  notaire  ;  le  secret  étant 
un  devoir  inhérent  à  la  profession  notaiiale,  le  no- 
taire y  est  astreint  de  plein  droit,  et  même  sans 
qu'il  lui  ait  été  expressément  recommandé.  —  Blan- 
che, Et.  pmt.  snr  le  C-  pén.  (2e  édit.,  par  M.  Du- 
truc),  t.  5,  n.  449  ;  Garraud,  Tr.  de  dr.pén.  fr.,  t.  5, 
n.  54  et  58;  Hallays,  Du  set  r et  professionnel,  p.  145 
et  s.;  Pellerin,  Idem  (Eev.du  joiar.,  1883,  p.  820, 
et  1884,  p.  10);  Lefèvre,  Tr.  de  la  disdpl.  notar., 
t.  1er,  n.  447,  p.  544^  et,  infrà,  art.  1382-1?83.  — 
Contra,  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Thcor.  du  C. 
pén.  (6e  édit.,  par  M.  Villey),  t.  5,  n.  1877;  Eela- 
couitie  et  Eobert,  Tr.  de  la  discipJ.  notar.,  n.  2C6; 
Morin,  Rép>.  du  dr.  crimin.,  y"  Notaire,  n.  3. 

20.  Mais  c'est  à  tort  qu'un  notaire  se  refuse  à 
répondre  à  la  question  qui  lui  est  posée  en  justice, 
quand  il  s'agit,  non  pas  de  la  rédaction  d'un  acte  de 
fon  ministère,  mais  d'un  acte  où  il  paraît  avoir  agi 
simplement  comme  un  mandataire  ordinaiie,  ou  un 
simple  gérant  d'affaires.  —  Montpellier,  31  déc. 
1894.  précité. 

21.  Tel  est  spécialement  le  cas,  lorsque  le  notaire 
est  interrogé  sur  l'origine  et  la  provenance  de  titres 
de  rentes  dont  il  faisait  encaisser  les  coujons  par 
son  clerc.  —  Même  arrêt. 

22.  La  jurisprudence  semblait  fermement  fixée 
en  ce  sens  que  la  théorie  de  la  gestion  d'affaires  est 
susceptible  de  recevoir  application  même  en  matière 
administrative.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que, 
si,  en  piincipe,  une  commune  ne  peut  être  obligée 
que  par  les  engagements  légaux  contractés  avec  l'au- 
torisation de  l'Administration  et  suivant  certaines 
formes  spécialement  déterminées,  la  règle,  d'après  la- 
quelle le  maître,  dont  l'affaire  a  été  gérée,  a  l'obliga- 
tion de  remlouiser  les  dépenses  utiles  faites  dans  :  on 
intérêt,  s"ap]ilique  aux  communes. —  Alger  26  mai 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  267,  D.  p.  96.  2.  234]  —  Cens. 
d'Etat.  16  mai  1879  [^Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat, 
1879.  p.  399]  ;  19  mai  1882  [Idem,  1882,  p.  492]; 
6  févr.  1885  [Idem,  1885,  p.  138]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1372,  n.  56  et  s.  —  Adde,  Hue,  np.  cit., 
t.  8.  n.  380;  Simonnet,  Tr.de  dr.puhl.  et  adminitt. 
(qui  limite  l'application  de  la  règle  aux  dépenses 
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obligatoires).  —  V.  encore,  sur  l'espèce,  infrà,  art. 
1375,  n.  13 'et  s. 

23.  Mai?,  dans  le  dernier  état  de  sa  jari.«prn- 
dence,  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  le  système 
qu'elle  avait  suivi  depuis  1870,  déicide  aujourd'hui 
qu'une  fabrique  paroissiale  ne  peut,  ni  emprunter,  ni 
faire  une  dépense  extraordinaire,  qu'avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  administrative  supérieure,  et,  no- 
tamment, après  avis  du  conseil  municipal,  de  l'évêque 
et  du  préfet.  —  Cass..  6  juin  18^*3  [S.  et  P.  95. 1 .  185, 
D.  p.  93.  1.  385]  —  V.  C.  cit.  amoté,  an.  1372, 
n.  117.  —  Corop.,  la  note  de  M.  Hauriou.  sous  l'ar- 
rêt [S.  et  P.,  loc.  cdJ] 

24.  Ces  dispositions  sont  d'ordre  public,  et  ne 
peuvent  être  invoquées  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

25.  Si  l'on  admet  que  îea  règles  de  la  gestion 
d'affaires  sont  applicables  en  matière  administrative, 
on  est  conduit  à  déc  der  que  l'autorité  judiciaire  est 
ccmp)étente  pour  statuer  sur  l'action,  formée  contre 
une  commni'.e,  en  payement  de  diverses  fournitures, 
comme  atissi  pour  apprécier  Tmilité  et  la  nécessité  de 
la  dépense  faite.  —  Algtr.  '26  mai  1894,  précité.  — 
V.  C.  civ.cnnoié,  âTt.  1372  n.  106  et  ?.  —  Acide,  la 
iK>te  de  iNI.  Haurioi,  sous  Cass..  6  juin  1893  [S.  et 
P.  95.  1.  185] 

26.  Décidé,  au  contraire,  dans  le  système  d'après 
lequel  '.es  règles  de  la  comptabilité  publique  s'op- 
posent à  ce  que,  en  matière  admiDistrati^e,  l'action 
negotiorum  gestorum  contraria,  ou  l'action  de  in  rem 
verso  reçoivent  leur  application,  que  l'appréciation 
de  la  convenarce  et  de  l'utilité  de  la  déj-ense  enga- 
gée, et,  par  suite,  du  mérite  de  l'action  fondée  sur  la 
gesîion  d'affaires,  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  6  juin  1893,  précité.  —  V.  C.civ. 
annota,  att.  1372.  n.  117. 

27.  En  tout  cas,  le  règlement  et  la  répartit-on, 
enne  les  départements  et  les  communes,  des  dé- 
penses auxquelles  donne  lieu  l'internement  d'une 
personne,  dans  un  établi.'^sement  publie  d'aliénés,  par 
ordre  de  l'autorité,  sont  des  mesures  administratives 
dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunarx  civils  de 
connaître.  —  Cass..  4  -^uin  1S94  [S.  et  P.  95.  1.  79, 
D.  p.  94.  1.  479] 

28.  Au  p>oint  de  rue  de  la  responsabilité  nota- 
riale, les  tribunaux  sent  sc-uvent  appelés  à  apprécier 
si,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  leurs  clients,  les 
notaires  ont  agi  comme  mandataires,  ou  comme  gé- 
ratrs  d'affaires. —  A  cet  égard,  la  décision  des  juges 
du  fond  est  souveraine  et  échappe  au  Cv-'Utrole  de  la 
Cour  de  cassation.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1372, 
n.  118,  et.  \  lus  spécialement,  an.  1382-1 383,  n.  1970, 
2084  et  p.,  et,  ir-frà,  me  mes  art.,  n.  1173  et  s. 

"29.  La  gestion  voîonta're  des  affaires  d'autrui, 
rej)08ant  uniquement  sur  des  faits,  re  [  eut  être  sou- 
mise, quant  à  la  preuve  de  son  existence,  aux  règles 
des  art.  1341  et  1985.  C.  civ.  —  Tous  les  moyens 
de  preuve  sont  admissibles  pour  l'etabUr.  —  Cass., 
18  févr.  1878  [S.  81.  1.  72.  P.  81.  1.  152,  et  la 
note];  2  mars  1881  [S.  b2.  1.  23.  P.  82.  1.  36,  D.  p. 
81.  1.  410]  :  12  mars  1889  [S.  89.  1.  249,  P.  89.  1. 
622.  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  622]  :  2  mai  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  304,  D.  p.  93.  1.  316]  ~  ~  '  " 
8  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  COO] 


—  Cass.  Belgique, 
V.  C.  c'v.  annoté, 


art.  1239,  u.  76  et  s.;  an.  1341,  n.  127  et  128; 
art.  1348.  n.  86  et  s.;  an.  1372.  n.  121  et  s.,  et. 
sujfrà,  art.  1.341,  n.  55;  art.  1348.  n.  52. 

30.  Spécialement,  l'existence  d'un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  est  susceptible  d'être  établie  par 


témoins,  et  même  j)ar  simples  présomptions,  quelle 
que  soit  l'importance  des  sommes  en  litige.  —  Cass  , 
12  mars  1889,  précité.  —  Cass.  Belgique,  8  juin 
1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  z.xt.\iT2,  n.  121. 
—  Adde,  AubrA-  et  Rau  (4e  édit.),  t.  8,  p.  345, 
§  765,  texte  et  note  4;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  19,  n.  546  et  s.:  Larombière,  Théor.  et  prnt.  df.s 
cUig.,  t.  5,  sur  l'ait.  1348,  n.  9  ;  Bonnier,  Tr.  des 
preuves  (édit.  par  Larnaude),  t.  1",  n.  154. 

31. -A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en  matière 
commerciale,  où  tous  les  modes  de  preuves  sont 
admissibles.  —  Paris.  2  mai  1902  [D.  p.  1902  2. 
454] 

32.  Mais  encore  faut-il  que  les  circonstances  de 
la  cause  militent  en  faveur  de  l'existence  du  quasi- 
contrat  de  gest'on  d'affaires  invoqué,  et  n'en  soient 
pas,  au  contraire,  exclusives.  —  Il  n'y  a  donc  p)as 
à  s'arrêter  au  moyen  soulevé  pour  la  première  fois 
en  ap'pel.  et  d'après  lequel  les  fournitures  auraient 
été  faites  en  partie  pour  une  tierce  personne,  alors 
que  l'entrepreneur  de  constructions  a  seul  fait  la 
commande...  qu'il  s'est  seul  révélé  au  fournisseur, 
qui  ne  connaissait  même  pas  le  prétendu  géré... 
qu  il  a  versé  au  fournisseur  un  acompte  supérieur  à 
la  somme  dont  il  se  prétend  en  réalité  débiteur...  et, 
enfin,  qu'il  s'est  engagé  par  écrit  à  solder  intégra- 
lement le  fournisseur  dans  un  délai  déteiminé.  — 
Même  anèt. 

33.  Le  gérant  d'affaires  est  assimilé  au  manda- 
taire... soit  quant  au  compte  qu'il  est  obligé  de  ren- 
dre à  celui  dont  il  a  géré  l'aff'aire...  —  Dijon,  27  nuv. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  249,  et  la  note  de  M.  Tissier, 
D.  p.  96.  2.  218]  -  Trib.  de  Vienne.  9  mars  1894, 
sous  Cass..  3  janv.  1895  [D.  p.  95.  1.  401]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1372.  n.  127  et  s.  —  Adde,  Hue, 
rp.  Cit.,  t.  8,  n.  381.  —  En  ce  qui  concerne  les 
obligations  du  géré  :  V.  iufrn,  art.  1375,  n.  1  et  s. 

34.  ...  Soit  aussi,  quant  à  la  responsabilité  civile 
et  pénale  pouvant  lui  incomber  à  raison  de  ses  dé- 
tournements. —  Trib.  de  Vienne,  9  mars  1894,  pré- 
cité. 

35.  La  reddition  de  compte  Annegotiorum  g-sfor, 
de  même  que  celle  du  tuteur,  n'est  assujettie,  d'ail- 
leurs, à  aucune  forme,  lorsqu'elle  a  lieu  à  l'amiable  ; 
ce  n'est  que  si  elle  est  contentieuse  qu'il  doit  y  être 
procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  527 
et  8.,  C.  proc.  —  Alger,  5  mai  18f  6  [D.  p.  99.  2. 
409] 

36.  Au  cas  de  participation  entre  l'auteur,  qui  a 
aliéné  px)ur  un  temps  déterminé  les  productions  de 
son  esprit,  et  l'éditeur,  qui  s'est  chargé  de  les  publier 
et  de  les  mettre  en  vente  (V.  suprà,  n.  4  et  5),  la 
qualité  de  gérant  de  la  participation  appartenant 
alors  à  l'éditeur,  rapprochée  de  l'obligation  de  verser 
à  l'auteur  les  redevances  prévues  par  le  contrat, 
impose  à  l'éditeur,  les  devoirs  ordinaires  mis  à  la 
charge  du  mandataire  et  du  negotiorum  gestor  par 
les  an.  1372,  §  2,  et  1993,  C.  civ.  —  Trib.  comm. 
Seine,  4  juin  1896  [S.  et  P.  99.  2.  217,  D.  p.  98.  2. 
73]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Esn.ein  [S.  et  P.,  loc. 
c-t.l,  et  celle  de  M.  Valéry  [D.  p.,  loc.  cit.l 

37.  ...  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  l'obliga- 
tion pour  l'éditeur  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  l'auteur.  —  Même  jugement. 

38.  L'éditeur  étant  c..immerçant,  l'auteur  est  en 
droit,  pour  l'établissement  du  compte,  d'exiger  de 
l'éditeur  la  coiLmunication  des  livres  et  registres 
dont  la  tenue  est  p)re6criteaux  comme: çsnîs  parles 
an.  8  et  s.,  C.  comm.,  à  l'effet  de  justifier  de  la 
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réalité  et  de  la  concoTciance  des  opérations  concer- 
nant le  tirage  des  oim-ages  édités,  avec  le  règlement 
des  rederances  stipulées  par  le  traité.  —  Même  ju- 
gement. —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

39.  ^lais  l'auteur  ne  peut  exiger  la  communica- 
tion... ni  des  livi-es  et  registres  dont  le  Code  de 
commerce  ne  prescrit  pas  la  tenue  aux  commer- 
çants... —  Même  jugement. 

•10.  ...  Ni  des  livres  et  registres  dont  la  tenue  est 
bien  prescrite  par  le  Code  de  commerce,  mais  qui 
remontent  à  phis  de  dix  ans.  —  Même  jugement. 

41.  Suivant  un  usage  assez  généralement  suivi, 
l'éditeur  est  dispensé  de  rendre  compte  des  exem- 
plaires désignés  sous  le  nom  de  main  de  passe,  dans 
la  limite  de  10  0/0  des  exemplaires  tirés.  —  Même 
jugement.  —  Sur  la  déduction  des  mains  de  passe  : 
V.  Paris,  20  déc.  1880  [S.  81.2.  34,  P.  81.  1.  208]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  in- 
dustr.  et  marit.,  v°  Propriété  littéraire,  n  282  et  s.; 
Pouillet,  Tr.  de  la  propr.  liitér.  (2«  édit.),  n.  346; 
Lardeur,  Du  contrat  d'édition,  n.  172  ;  Rudolle,  Des 
rapp.  jicrid .  entre  auteurs  et  éditeurs,  p.  138. 

42.  Pas  plus  que  le  mandataire,  le  gérant  d'aiîai- 


res  ne  peut  invoquer  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2277,  C.  civ.,  pour  se  dispenser  de  rendre 
compte  au  géré  des  fruits  qu'il  a  perçus  au  cours 
•de  sa  gestion.  —  Dijon,  27  nov.  1893,  précité.  — 
Sic,  Marcadé,  t.  12,  n.  289;  Laurent,  Princ.de  dr. 
civ.,  t.  32,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  8, 
p.  437,  §  774,  textes  et  notes  32  et  33,  —  V.  Infrà, 
art.  2277. 

43.  Sur  les  intérêts  pouvant  être  dus...  soit  par  lo 
■gérant  au  géré,  à  raison  des  sommes  que  le  gérant 
a  touchées  et  employées  à  son  usage  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1372,  n.  1.^1  et  s.)  ...  soit  par  le  géré  au  gé- 
rant, à  raison  des  av;  nées  faites  par  celui-ci  au  cours 
sa  gestion  :  V.  infrà,  art.  1375,  n.  17  et  s. 

44.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  le  gérant  est  tenu 
des  intérêts  des  sommes  par  lui  perçues  après  noti- 
fication d'un  exploit  lui  faisant  défense  de  continuer 
sa  gestion,  la  citation  en  reddition  de  compte  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts,  et  que  le  reliquat  du 
compte  doit  être  préalablement  déterminé  pour  que 
les  intérêts  puissent  courir.  —  Trib.  de  Verviers, 
5  avr.  1882  [Pasicr.,  82.  2.  352]  --  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.  381. 


AnT.  1373.  Il  est  obligé  de  coni:inuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à 
mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqn'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre 
la  direction. 

Art.  1374.  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peuvent  auto- 
riser le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la 
négligence  du  gérant. 


1.  Le  fils,  qui  a  géré,  en  maître  absolu  et  pendant 
plusieurs  années,  la  fortune  de  son  père  affaibli  par 
la  maladie  et  incapable  de  le  surveiller  et  de  le  con- 
trôler... qui,  au  cours  de  cette  gestion,  a  commis  des 
fautes  et  des  abus  ayant  diminué,  dans  des  proportions 
considérables,  la  fortune  paternelle...  qui  a  fait,  avec 
les  capitaux  laissés  à  sa  disposition,  des  opérations 
de  Bourse  les  moins  justifiées  et  a  reçu  et  touché, 
en  son  propre  nom,  des  espèces  appartenant  à  son 
père,  est  à  bon  droit  déclaré  responsalde, (envers  ses 
cohéritiers,  du  déficit  causé  par  sa  faute  dans  la  for- 
tune qu'il  a  gérée.  —  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et  P. 
1902.  1.  185,  D.  I'.  1901.  1.  233  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  l.*}74,  n.  3. 

2.  Il  en  est  ainsi,  >:an8  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser 
les  causes  du  déficit.  —  Même  anêt  (Sol.  implic). 

3.  En  ce  cas,  c'est  par  voie  de  rapport  successoral 


que  le  fils  doit  payer  l'indemnité  par  lui  due  à  ses 
cohéritiers.  —  Nîmes,  23  févr.  1897,  sous  Cass., 
13  avr.  1899,  précité.  —  Trib.  région,  super,  de 
Cologne,  10  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  4.  35]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  829,  n.  10  et  11.  —  Adde,  Bau- 
drj'-Lacantinerie  et  VVahl,  Tr.  des  succees. (2^  éàit), 
t.  2,  n.  2979. 

4.  D'une  façon  générale,  en  effet,  le  rapport  des 
dettes  s'applique,  non  seulement  aux  dettes  directe- 
ment contractées  jjar  l'héritier  vis-à-vis  du  défunt, 
mais  à  toutes  les  dettes  de  l'héritier  vis-à-vis  de  la 
masse,  quelle  qu'en  soit  la  source.  —  Trib,  région, 
super,  de  Cologne,  10  janv.  1899,  précité.  —  V, 
C.  civ.  annoté,  art.  829,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  tnp.  cit.  (2^  édit.),  t.  3, 
n.  3002;  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  Cass., 
15  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.497] 


Art.  1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gf'rant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  per- 
sonnels qu'il  a  pri?:,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites. 


I.VI.RX    ALI'HABliTIQCK. 

Acctdeot  'In  TravaU,  2,  2». 
Acte  de  '•.  ;,[,  2. 

Action  ('  :,  20. 

ActMi  réciirêolre,  2». 


Action  <Je  in  rem  verso,  16, 

23  et  8. 
Action  en  dommageg-lritérBtH, 

e. 


Action  on  payement,  10  et  s,, 
14  et  15,  27. 

Action  on  rcnibourgoment,  5 
et  8  ,  16,  21,  21  fit  25. 

Action  en  révocation  de  dona- 
tion, 16.  I 


Articles  do  ménage,  H  et  15. 
A-swiirance-nccidcnts,  20. 
Autorisation  du  conseil  niunl- 

Clliiil,  H  et  15. 
Avances,  19,  24  et  .26. 
Avantage  Indirect,  28  et  s. 
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Avoué,  8  et  9. 

Bailleur,  10  et  s. 

Bailleur  de  fonds,  24  et  25. 

Bâtiments  communaux,  16. 

Blessures,  2. 

Budget  communal,  H  et  15. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local, 

24  et  25. 
Clause  du  bail,  10  et  s. 
-Code  de  commerce,  29. 
Colis   exjiédié    (livraison   du), 

'5  et  s. 
ColhiBion  entre  bailleur  et  lo- 
cataire, 11  et  12. 
Communauté  religieuse,  16. 
Commune,  13  et  s. 
Comp.    de  chemin  de  fer,    5 

et  s. 
Comp.  maritime  de  transports, 

2. 
Concessionnaire    d'un    chemin 

de  fer.  24  et  25. 
Consignataires  non  présents,  4. 
Contrat  régulier  (absence  de), 

13  et  s. 
Contrôle  et  surveillance  de  la 

commune  '(absence  de),  16. 
Crédit  ouvert  (absence  de),  14 

et  15. 
Dépen.se  utile,  5  et  s. 
Destinataire,  5  et  s. 
Dette  ioexistante,  6  et  7. 
Dette  du   géré  (payement  de 

la),  17  et  s. 
Divisibilité,  28. 
Donataire,  9. 
Donation     immobilière      non 

transcrite.  9. 
Ecole  communale,  16. 
Emprunt  solidiilre,  21. 
Enfants  communs. -28. 
Engagement  personnel  du  gé- 
rant (absence  d'),  20. 
'E>irichlsseTDent    nus     dépens 

d'autrui,  16,  23  tt  s.,  27. 
Entrepreneur,  11  et  12,  27. 
Expéditeur  (remboursement  à 

1'),  5  et  s. 
Expédition  en  remboursement, 

5  et  s. 
Pin  de  non-recevoir,  7. 
Fournitures  profitables,  13  et  s. 
Frais  utilement  e.xposés,  8  et  9. 
Frais    de    vente     (déduction 

des),  4. 
(Tage    (dessaisissement  du),  7. 
•Gérant...  géré,  1  et  s. 
Gestion  approuvée    et  ratifiée, 

18  et  s. 
Gestion  profitable...    non  pro- 
fitable au  géré,  1  et  s. 
Imprudence  de  la    victime,  2. 
Indemnité      (affranchissement 

exprès  d*),  10  et  s. 
:Inexécution  des  conditions,  16. 


Insolvabilité  ultérieure  du  gé- 
rant, 11  et  12,  27. 

instances  diverses  contre  le 
donateur,  9. 

Instituteur  communal,  14  et 
15. 

Intérêts  des  avances,  17  et  s. 

Intértt«  des  encaissements,  17. 

Laïcisation,  16. 

Lien  de  droit  (nécessité  d'unj, 
26  et  27. 

Locataire,  10  et  s. 

Mandat  (absence  de),  8  et  9. 

Mandat  (application  des  rè- 
gles du),  17  et  s. 

Manchitaire  (qualité  de),  20. 

Marchandises  avariées  (vente 
dos),  4. 

Mineur  devenu  majeur,  21. 

Mise  en  cause  tardive,  12. 

Navire  (chargement  de),  2. 

Navire  échoué,  4. 

Non-recevabilité,  2,  7.10ets., 
16,  21,  23  et  s.,  27  et  28. 

Nourriture.,  entretienct  éduca- 
tion (frais  de),  28. 

Obligations  déilvant  du  ma- 
riage, 28. 

Ouvrier,  2,  29. 

Patrimoine  du  géré,  23  et  s. 

Patron,  29. 

Plus-value  procurée,  10  et  e., 
16. 

Point  de  départ,  19. 

Porte-fort,  21. 

•Prêteur,  21. 

Preuve  (absence  de),  1  et  2. 

Preuve  établie,  14  et  15. 

Produit  de  la  vente,  4. 

Question  de  propriété,  9. 

Ratification,  18  et  s. 

Katifoation  (défaut  de),  20. 

Katiflcatlon  (refus  formel  de), 
21. 

Ratiûcation  légale.  20. 

Recevabilité,  5  et  s.,  10,  13  et 
s.,  20. 

Remboursement\de  l'expédition 
non  exigé,  -5  et  s. 

Sentiment  de  reconnaissance, 
16. 

Solidarité  (absence  de),  28. 

Somme  d'argent,  21. 

Subvention  facultative,  24  et 
25. 

Surveillant,  2. 

Tieis,  20,  24  et  25. 

Transport  de  marchandises,  2 
et  s. 

Ti'Hvaux  commandés  par  le 
locataire,  10  et  s.,  27. 

Travaux  communaux,  15. 

Travaux  payés  par  un  tiers, 
16. 

YiUe,  24  et  2S. 


DIVISION 


§1^ 


§2. 


Des  obligations  du  muiire  divers  le  géranl. 

A.  Dans  le  cas  où  la  gestion  a  été,  ou  non, 
reconnue  bonne. 

Dans  le  cas  de  ratification  des  actes  du 
tiers  par  le  maîtie. 

Dans  le  cas  où  le  tiers  a  agi  contre  la  vo- 
lonté du  maître. 

De  l'action  de  in  rem  verto. 

DeVa^surance  contre  les  accidents  contractée 
par  .un  patron  dans  l'ijitérét  de  ses  ou- 
vriers. 


B. 

C. 
D. 


§  1**^.  Des  obligations  du  maître  envers  le  gérant. 

A.  Cas  où  la  gestion  du  tiers  a  été,  ou  non,  recon- 
nue bonne.  —  1.  Suivant  une  opinion,  la  condition 
d'un  profit  acquis  au  géré  serait  de  rigueur  pour 
rendre  opposables  à  celui-ci  les  actes  faits  par  le 
gérant.  —  Ainsi,  le  gérant  ne  saurait  se  prévaloii" 
d'un  prétendu  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires, 
lorsqu'il  n'établit  pas  que  les  versements,  qu'il  aurait 
opérés  pour  le  géré,  aient  profité  à  celui-ci.  —  Aix, 
23oct.  1889[D.  p.  90.2.301]  — Douai,  11  nov.  1891 
[D.  p.  92.  2.  352]  —  Sic,  Hue,  op.cit.,  t.  8,  n.  379. 

2.  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  préposé  à 
la  surveillance  du  chargement  d'un  navire  appar- 
tenant à  une  Comp.  de  transports  maritimes,  a,  au 
péril  de  sa  vie,  sauvé  celle  d'un  ouvrier  placé  sous 
ses  ordres  et  qui  allait  être  victime  de  son  impru- 
dence, cet  individu  ne  saurait  invoquer  une  préten- 
due gestion  d'atfaires  comme  base  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  les  blessures  qu'il  a  re- 
çues en  accomplissant  cet  acte  de  dévouement... 
alors  qu'il  ne  prouve  pas  que  l'accident,  survenu  à 
l'ouvrier,  aurait  exposé  la  Comp.  à  des  déboursés  et 
au  paj-ement  d'une  indemnité  qui  lui  ont  été  ainsi 
épargnés.  —  Aix,  23  oct.  1889,  précité.  —  V.  ana- 
log.,  infi-à,  art.  1385,  n.  14  et  s. 

3.  Mais  d'après  ropinion  dominante,  peu  importe 
le  résultat  final  de  la  gestion  ;  en  principe,  le  gérant 
a  toujours  droit  à  être  indemnisé.  Autrement  dit, 
dès  lors  que  la  gestion  a  été  utilement  entreprise  et 
convenablement  conduite,  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
SI  elle  a  tourné  à  perte  ou  à  profit  pour  le  géré...  ni 
à  considérer  si  le  résultat  d'al  ord  acquis  a  péri  plus 
tard.  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  1239,  n.  76  et  s.;  art. 
1375,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Marcadé,  t.  5,  p.  252,  sur 
l'art.  1375,  n.  1  ;  la  note  de  M.  Revnald  Petiet,  sous 
Cass.,  8  juin  1886  [S.  88.  1.  481^;  P.  88.  1.  1175], 
et  la  note  sous  Cass.,  12  mars  1889  [S.  89.  1.  249, 
P.  89.  1.  622] 

4.  Ainsi,  la  Comp.  de  transports  maritimes,  qui,  en 
cas  d'échouement  du  navire,  vend  sur  place,  pour 
les  soustraire  à  une  perte  totale,  des  marchandiees 
avariées,  dont  les  consignataires  ne  sont  pas  sur  les 
lieux,  n'est  tenue  envers  ceux-ci  que  du  produit  de 
la  vente,  déduction  faite  des  frais  légitimes.  — 
Alger,  26déc.  1881  [S.  83.  2.  4,  P.  83.  1.  83,  D.  p. 
82.  2.  213]  —  V.  i«/ra,art.  1382-1383,  n.  73et  74. 

5.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  où  une 
Comp.  de  chemins  de  fer  a  livré  au  destinataire  un 
colifi  expédié  contre  remboursement,  sans  exiger  la 
somme  due  à  ce  titre,  et  a  ultérieurement  payé  cette 
somme  à  l'expéditeur,  il  s'est  formé  entre  les  par- 
ties un  quasi-contrat,  qui  oblige...  soit  le  destina- 
taire à  rembourser  une  dépense  faite  utilement  pour 
son  compte  par  la  Comp.  ...  —  Cass..  11  janv.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  362,  D.  p.  98.  1.  43] 

6.  . . .  Soit  l'expéditeur,  si  la  dette  n'existait  pas, 
à  restituer  à  la  Comp.  ce  qui  lui  a  été  payé  .par 
erreur.  —  Même  arrêt. 

7.  C'est  vainement  qne  l'expéditeur  préten- 
drait opposer  à  la  Comp.  le  dessaisissement  d'un 
gage  dont  la  possession  n'aurait  pu  être  légitime- 
ment retenue  que  par  le  créancier.  —  Môme  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  amvfté,  art.  2102,  n.  322.  —  Adde, 
Sarrut,  Législ.  etjnrisp.  sur  le  trunsp.  des  march. 
par  chem.  de  fer,  n.  593  et  s.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (3«  édit.),  t.  3,  n.  593 
et  s.;  Carpentier  et  ^laurv,  Tr.  des  chem.  de/er,  t.  2, 
n.  3403;  notre  Rép.  gén^alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin 
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de  fer,  n.  3403.  —  V.  au  surplus,  «w/rô,  art.  2102. 

—  Sur  le  droit  de  rétention  apj  artenant  au  gérant 
jusqu'à  parfait  payement  de  tout  te  que  lui  a  coûté 
sa  gestion  :  V.  C.  civ.  annota,  art.  1375,  n.  43. 

8.  L'avoué,  qui,  sans  être  muni  d'un  mandat,  a 
géré  utilement  l'affaire  d'une  personne,  est  en  droit 
de  réclamer  à  cette  personne  les  frais  qu'il  a  exposés 
dans  ï^on  intérêt.  —  Bordeaux,  26  nov.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  lo5,  D.  r.  1^6.  2.  103]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1372,  n.  125  et  126;  art.  1375,  n.  11  et  ?.. 

9.  Spécialement,  le  donataire  d'immeubles,  dont 
la  donation  n'a  pas  été  transcrite,  et  qui, à  raison  du 
défaut  de  transcription  de  cette  donation,  n'a  pas 
figuré  en  nom  dans  différentes  instances  dirigées 
contre  le  donateur  et  mettant  en  jeu  la  propriété  des 
immeubles  donnés,  ne  peut  refuser  à  l'avoué  qui, 
dans  ces  instances,  a  occupé  pour  le  donateur  et 
obtenu  gain  de  cause,  le  remboursement  des  frais 
par  lui  exposés.  —  Même  arrêt. 

10.  A  la  vérité,  lorsqu'un  locataire  a  fait  exécuter, 
dans  les  lieux  loués,  divers  travaux  qui  ont  béné- 
ficié au  bailleur,  l'entrepreneur  de  ces  travaux  a  in- 
contestablement action,  tant  contre  le  gérant  qui  a 
commandé  lesdits  travaux,  que  contre  le  géré  qui  en 
a  tiré  profit,  par  suite  de  la  plus-value  ainsi  pro- 
curée à  sa  propriété  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1372, 
n.  33  et  s.);  mais  il  en  est  différemment,  lorsque,  en 
vertu  d'une  clause  du  bail,  les  travaux  exécutés  dans 
les  lieux  loués,  sur  l'ordre  du  locataire,  doivent  pro- 
fiter au    bailleur,  sans  indemnité  y)0ur  le  preneur. 

—  Paris,  26  juin  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  167,  D.  p. 
1900.2.154]" 

11.  Dans  cette  h3'pothèse,  et  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  gérant  (le  locataire),  aucun  recours  ne  peut 
être  exercé  par  l'entiepreneur  contre  le  géré  (le 
bailleur)...  à  moins  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre  le 
bailleur  et  le  locataiie,  dans  le  but  de  frustrer  l'en- 
trepreneur de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû.  — 
Même  arrêt. 

12.  L'entrepreneur  ne  peut  invoquer,  en  effet,  un 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  puisqu'il  n'a  été 
mis  en  cause  qu'à  la  suite  d'un  contrat  intervenu 
entre  lui  et  le  locataire,  auquel  seul  il  a  fait  con- 
fiance. —  Même  arrêt. 

13.  En  dehors  d'un  contrat  régulier  et  obligatoire 
établi  dans  les  formes  et  conditions  prescrites,  une 
commune  peut,  en  vertu  de  l'art.  1375,  C.  civ.,  être 
tenue  au  payement  de  fournitures  qui  lui  ont  été  faites 
et  dont  elle  a  tiré  profit.  —  Alger,  26  mai  1894  [S. 
et  P.  96.  2.  267,  D.  p.  96.  2.  234]  —  Sur  l'appli- 
cabilité, en  matière  administrative,  des  règles  de  la 
gcst'on  d'affaires  :  V.  suprà,  art.  1372,  n.  22  et  s. 

14.  Spécialement,  lorsqu'une  commune  s'est  fait 
livrer  par  un  particulier  diverses  fournitures,  sans 
qu'elle  y  ait  été  préalablement  autorisée  par  le  conseil 
municipal,  et  sans  qu'aucun  crédit  ait  été  ouvert  à 
cet  effet  au  budget  communal,  la  commune  n'en  est 
pas  moins  valablement  assignée  en  pa3-ement  de  ces 
fonmitures,  s'il  est  démontré  qu'elle  en  a  tiré  profit, 
et,  notamment,  que  ces  fournitures  consistaient... 
soit  en  articles  de  ménage  commandés  pour  l'insti- 
tuteur de  la  commune...  —  Même  arrêt, 

15. ...  Roiten  matériaux  employés  pour  divers  tra- 
vaux fomn)unaux.—  Nancy,  29  avr.  1893  [S.  et  P. 
95.  2.  209,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  p.  94.  2. 
3.35] 

16.  Ainsi  jngé  encore  f  n  cas  où  une  personne,  mue 
par  on  sentiment  de  reconnaissance  envers  une  com- 


munauté religieuse,  avait  employé  une  certaine 
somme  à  acquitter  les  dépenses  de  travaux  faits  aux 
bâtiments  d'une  école  communale  tenue  par  cette  com- 
munauté, sans  qu'aucun  accord  précis  soit  intervenu 
entre  cette  personne  et  la  commune,  ni  que  les  tra- 
vaux aient  été  surveillés  par  ladite  commune,  les  ou- 
vriers ayant  été  payés  directement  sans  aucun  con- 
trôle de  celle-ci.  —  Or,  si  l'on  ne  saurait  voir,  dans  une 
semblable  libéralité,  une  donation  susceptible  de  don 
ner  naissance  à  l'action  révocatoire  pour  inexécution 
des  conditions  (spécialement,  au  cas  de  laïcisation  de 
l'école  :  V.  mprà,  art. 954,  n.  4),  jngé  du  moins  que, 
la  commune  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
tvui,  il  y  a  lieu  de  la  condamner  à  rembourser  au 
demandeur  le  montant  de  la  plus-value  |  rocurée  aux 
bâtiments  de  l'école  par  les  travaux  effectués.  — 
Nancy,  29  avr.  1893,  précité.  —  Sur  l'action  de  in 
rem  verso  :  V.  ivfrà,  n.  23  et  s. 

17.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si  le  gérant  d'affaires  a  droit,  comme  le  mandataii'e, 
à  l'intérêt  des  avances   qu'il  a  faites  pour  le  géré. 

—  Décidé,  d'une  part,  que  le  gérant  ne  peut  récla- 
mer les  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  en 
payant  une  dette  du  géré,  que  dans  la  mesure  seu- 
lement du  profit  que  celui-ci  en  a  retiré.  —  Cass. 
Belgique,  8  juin  1893  [D.  r.  94.  2.  600]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1375,  n.  24  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  381.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  gérant  est 
tenu  des  intérêts  des  sommes  par  lui  encaissées  pour 
le  compte  du  géré  :  V.  suprà,  art.  1372,  n.  42  et  s. 

18.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  les  règles  du 
mandat  sont  a])plicables  à  la  gestion  d'affaires,  quand 
elle  a  été  approuvée  et  ratifiée.  .  —  Cass.,  4  août 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  446,  D.  p.  97.  1.  613];  20 
mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  321,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901.  1.  477]  -  V.  G.civ.amioté, 
art.  1375,  n.  19  et  s.,  56;  Baudry- Lacan tinerie  et 
Barde,  Tr.  des  ohlig.,  t.  P--,  n.  588. 

19. ...  Et  que,  conformément  à  l'art.  2001,  G.  civ  , 
l'intérêt  des  avances  faites  par  le  gérant  lui  est  dû 
à  partir  du  jour  où  leur  existence  est  constatée.  — 
Cass.,  4  août  1897,  précité. 

B.  Cas  de  ratification  des  actes  du  tiers  par  le 
maître.  —  20.  Lorsque  le  géré  ratifie  l'engagement 
pris  en  son  nom  par  le  gérant,  la  situation  est  abso- 
lument la  même  que  si,  dès  le  début,  le  gérant  avait 
agi  comme  mandataire,  et  non  comme  negotiorum 
gestor  (C.  civ.  annoté,  art.  1375,  n.  54  et  s.)  :  de 
telle  sorte  que  le  tiers,  qui  a  traité  avec  le  gérant,  a 
une  act'on  directe  contre  légère.  —  En  dehors  même 
de  toute  ratification  expresse  ou  tacite  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1375,  n.  53),  le  tiers  est  recevable  à 
agir  directement  contre  légère,  si,  d'une  part,  le  gé- 
rant a  agi  au  nom  du  géré,  sans  s'obliger  lui-même, 
et  si,  d'autre  part,  il  est  établi  que  l'affaire  a  oté  uti- 
lement conduite.  —  L'affaire  ayant  été  bien  admi- 
nistrée, le  géré  est  obligé  en  vertu  de  l'art.  1375, 
C.  civ.,  par  l'effet  d'une  sorte  de  ratification  légale, 
qui  couvre  la  gestion  d'affaires  tout  autant  que  si 
elle  avait  été    l'objet  d'une  ratification   volontaire. 

—  Larombière,  Théor.  et  prut.  des  ohlig.,  t.  7,  sur 
l'art.  1375,  n.  2. 

21.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas,  quand  le  géré  refuse 
formellement  de  ratifier  l'acte  fait  en  son  nom.  — 
Ainsi,  lorsque  ])lusicurs  ])ersonncs,  déclarant  agir 
tant  en  leur  nom  jiersonnel  que  comme  se  portant 
fort  pour  un  mineur,  ont  emprunté  solidairement 
entre  elles  une  certaine  somme  d'argent;  puis,  que 
le  mineur,  devenu  majeur,  a  refusé  de  ratifier  l'eu- 
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gagement  pris  en  son  nom,  les  règles  de  la  gestion 
d'affaires  n'autorisent  pas  le  prêteur  à  agir  directe- 
ment contre  ledit  mineur.  —  Douai,  9  avr.  1900 
[D.  p.  lOOl.  2.  1  et  la  note  de  :\[.  C.  Poucet]  —  V. 
infrà,  n.  26 

C.  Cas  où  le  tiers  à  agi  contre  la  volonté  du  m  li- 
tre. —  22.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  214,  n.  68  ;  art. 
1236,  n.  11  et  8.  ;  art.  1:^75,  n.  61  et  62. 

D.  De  l'action  de  in  rem  verso.  —  23.  Si  l'action 
de  in  rem  verso  est  ouverte  en  certains  cas  contre 
la  personne  qui  s'est  enrichie  au.K  dépens  d'autrui, 
c'est  à  la  condition  que  cette  personne  ait  reçu 
une  valeur  qui  soit  entrée  dans  son  patrimoine  ;  un 
avantage  indirect  ne  suffirait  pas.  —  Cass.,  31 
juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  397>  et  la  note,  D.  v.  95. 
1.  391]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1375,  n.  64  et  s. 

24.  Spécialement,  une  ville  ne  saurait  être  con- 
damnée à  rembourser  les  sommes  avancées  pour  son 
compte  par  un  tiers  au  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  par  le  seul  motif  que  le  tiers, 
en  faisant  cette  avance,  aurait  géré  l'affaire  de  la 
commune,  laquelle,  ainsi  dotée  d'un  chemin  de  fer, 
aura't  recueilli,  par  suite  de  cette  création,  un  profit 
égal  aux  sommes  avancées.  —  C'est  ce  qu'il  convient 
de  décider  du  moins,  au  cas  où  le  chemin  de  fer 
construit  avec  les  fonds  fournis  appartient  au  con- 
cessionnaire, et  non  point  à  la  ville,  pour  qui  toute 
subvention  était  facultative,  et  non  obligatoire.  — 
Même  arrêt. 

25.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  la  ville 
tire  de  l'existence  de  ce  chemin  de  fer  un  avantage 
indirect.  —  Même  arrêt. 

26.  Décidé  pareillement  que,  pour  justifier  une 
action  de  iri  rem  verso,  il  ne  suffit  pas  qu'une  partie 
ait  recueilli  un  avantage  i)renant  sa  source  dans 
l'agissement  d'autrui,  il  faut  qu'un  lien  de  droit  se 
soit  établi  entre  les  deux  personnes  dont  l'une  pré- 


tend agir  contre  l'autre.  —  Douai,  9  avr.  1900,  pré- 
cité. —  V.  sur  l'espèce,  siiprà,  n.  21. 

27.  On  sait  déjà  que,  au  cas  où  un  entrepreneur 
a  e.^écuté  différents  travaux,  dansun  immeuble  loué, 
sur  l'ordre  et  pour  le  compte  du  locataire  devenu  plus 
tard  insolvable,  c'est  vainement  que  rentrei)reneur 
prétendrait  invoquer  contre  le  propriétaiie  les  règles 
de  la  gestion  d'affaires,  puisqu'il  a  exécuté  les  tra- 
vaux en  vertu  d'un  contrat  intervenu  entre  lui  et 
le  locataire  auquel  seul  il  a  fait  confiance  (V.  suprà, 
n.  10  et  s.,  et  art.  1372,  n  1  et  s.).  —  D'autre  part, 
cet  entrepreneur  ne  saurait  pas  non  plus  se  pré- 
valoir de  l'action  de  in  rem  verso,  puisque  le  pro- 
priétaire, en  recueillant  le  bénéfice  des  travaux  effec- 
tués parle  locataire,  ne  fait  que  profiter  d'avantages 
résultant  d'une  clause  licite  de  son  bail,  et  qu'ainsi  il 
ne  s'enrichit  pas  aux  dé[iens  d'autrui.  —  Paris,  26 
juin  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  167,  D.p.  1900.  2.  154] 

28.  L'obligation,  que  les  époux  contractent  en 
se  mariant  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les 
enfants  communs,  n'étant  ni  solidaire,  ni  indivisible 
(V.  siqirà,  art.  203,  n.  8  et  s.),  celui  des  époux, 
qui  a  seul  supporté  les  frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion de  l'enfant  issu  du  njariage,  ne  peut  exercer 
contre  son  conjoint  l'action  récursoire,  en  se  fondant 
sur  un  prétendu  quasi- contrat  de  gestion  d'affaires 
étant  résulté  de  ce  que,  en  pourvoyant  seul  à  ces 
frais,  il  aurait  ainsi,  pour  partie,  acquitté  intention- 
nellement la  dette  de  son  conjoint  et  agi  utilement 
dans  l'intérêt  de  celui-ci.  —  Paris,  26  avr.  1892  [D. 
p.  93.  2.  175]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1375,  n.  73, 

^  2.  De   l'assurance  contre  les  accidents  contractée 
par  un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers. 

29.  V.  C.  civ.  annoté,  art  1375,  n.  76  et  s.,  et, 
plus  amplement  sur  la  question,  notre  C.  comm. 
annoté,  Appendice  (Loi  du  9  avril  1898). 


Aet.  1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige 
à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


.\ccipiens,  3,  7  et  s. 
Acquéreur  évincé,  4  et  5. 
Actes  obligatoires  successifs,  11. 
Acte  eu  défense,  17. 
Action  personnelle    mobilière, 

16  et  17. 
Actions  séparées,  3. 
Action  en  dommajes-intérêts, 

15. 
Action  en  nullité,  1  et  2. 
Action  en  payement,  17. 
Action  en   reuiboursement,   1 

et  2 
Action  en  répétition  de  l'indu, 

1  et  s. 
Adjudicataire,  6 
Assurances  simulées,  15. 
Assuré,  15 

Bordereaux  de  collocation,  10. 
Cahier  des  charges^  12. 
Cause  légale  (absence  de),  13 

et  14. 
Cédant,  4  et  5. 
Cession    de  prL\-  de    vente,   4 

et  5. 
Clients  respectifs.  11. 
Code  de  commerce.  13  et  s. 
Commandements,  17. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  3,  13 

et  14. 
Compétence,  1  et  2,  16  et  17.    ' 


Coupons  d'obligations  détachés, 
I     !)  et  10. 

Créanciers  colloques,  6. 

Créanciers  préférables,  8. 

Débet  recouvré,  12. 

Déchéance  conventionnelle,  12. 

Déclaration  de  sinistre,  15. 

Décomptes  de  fournitures,  12. 

Défendeur,  3,  16  et  17. 

Destinataire,  13  et  14. 

Devoirs  professionnels  (inob- 
servation des;,  11 

Domicile  en  France,  16  et  17. 

Débiteur,  17. 

Emprunts,  11. 

Enfant,  7. 

Entrepreneur,  11. 

Erreur  de  calcul,  13  et  14. 

Erreur  de  désignation,  1  et  2. 

Etablissement  de  crédit,  9  et 
10. 

Eviction,  4  et  5. 

Eviction  (péril  d'j,  6. 

Exproprié  apparent  indemnisé, 
1  et  2. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
b  i  lue,  1  et  2. 

Factures  de  travaux  ultérieurs, 
12. 

Faute  (absence  de),  9  et  10. 

Faux  noms,  11. 


Fin  de  non-recevoir,  13  et  14. 
Force  de  loi,  13  et  14. 
Français,  16  et  17. 
Fraudes,  15. 
Imputation,  12. 
Indemnité  uuiiiue,  2. 
Indemnité    d'e.xpropriation,   1 

et  2. 
Injonction   ministérielle,  12. 
Inscription  hypothécaire,  4  et 

5. 
Inscription  au  cadastre,    1    et 

2. 
Intérêts  (cours  arrêté  des),   9 

et  10. 
Jugement    d'expropriation,    1 

et  2. 
Juridiction  civile,  1  et  2. 
Légataire  universel,  7. 
Lieu  de  la  réclamation,  17. 
Listes  des  tirages  financiers,  lO. 
Loi  11  avril  1888,  14. 
:Mainlcvée  pure  et  simple,  4  et 

5. 
ilentlons  apparentes,  10. 
Mesure  conservatoire  (caractère 

de),  8. 
Négligence,  11. 
N'on-app'iicabillté,  12  et  s. 
Xon-recevabiUté,     1    et    s.,    5 

et  s.,  12. 
Notaires  différent,",  11. 
Obligataires,  9  et  lo. 


Obligation  civile...,  naturelle 
(absence  d'),  7. 

Obligation  originaire  nulle,  11. 

Opposition  tardive,  17. 

Opposition  à  pa\ement  (absence 
d'),  8. 

Ordre,  6. 

Part  afférente  à  chaque  par- 
celle (détermination  de  la), 
2. 

Part  d'iniérêt  conservée,  15. 

Partie  prenante,  3. 

Paj-eraent  (épciue  du),  7. 

Payement  pour  autrui,  8. 

Perçu  en  tro]),  12. 

Porteur  de  titres,  10. 

Prescription  trenteuaire,  14. 

Prix  de  vente  (payement  du), 
4  et  s. 

Propriétaire  apparent,  1  et  2. 

Propriétaires  différents,  2. 

Protestations  (absence  de),  13 
et  14. 

Qualité  (changement  de),  5. 

Quittances,  10. 

Quittance  définitive,  4  et  5. 

Quote  part  du  prix  total  (ré- 
ception d'une),  3. 

Réassureur,  15. 

Réception  des  marchandises 
transportées,  13  et  14. 

Recevabilité,  1  et  s..  7  et  s., 
13  et  8. 


1614 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  IV.  —  Art.   1376. 


Rtkslauiatioiis  tardives,  12. 
Règlement  amiable,  8. 
Heiirésentiuit   du  croancier,  S. 
Resj>ons;ibilité  notariale,  U. 
Salsie-arrèt  non  enc>)ro  validée, 

8. 
Saisissant,  S. 
Solveirs.  7. 
Suisse,  IC  et  17. 
Tarifs  homologués,  13  et  U 
Taxe  de  transiwrt,  13  et  14. 
Testateur,  7. 


Tiers,  3. 

Tiers  saisi,  8. 

Tirages  ftuanciere,  9  et  10. 

Titre  e.Néoutoire,  17. 

Traité  franco-suisse  du  15  jula 

1869,  16  et  17. 
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\'eQdeur    créancier   inscrit 

cesBionnaire,  4  et  5. 
Vériticatiou  (charge  de),  10. 
Véritable  débiteur,  8. 


et 


1.  Si  la  demande,  par  laquelle  un  propriétaire 
inscrit  à  la  matrice  cadastrale,  qui,  par  suite  d'une 
erreur,  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans  la  procédure 
d'expropriation  d'un  terrain  lui  appartenant,  et  qui 
réclame  nue  indemnité  à  l'expropriant,  n'est  pas 
recevable,  tant  que  ce  propriétaire  n'a  pas  attaqué 
le  jugement  d'expropriation  (V.  svprà  art.  545, 
n.  35  et  s.),  jugé  du  moins  que,  en  pareil  cas,  ce 
propriétaire  est  recevable  à  réclamer  à  l'exproprié, 
auquel  a  été  indûment  attribuée  par  le  jury  l'indem- 
nité afférente  à  la  parcelle  dont  il  était  propriétaire, 
le  remboursement  de  cette  indemnité.  —  Trib.  de 
Tarbes,  18  juill.  1898,  sous  Pau,  29  janv.  1900  [S. 
et  P.  1900."  2.  71]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1376, 
n.  1. 

2.  D'ailleurs,  lorsque  par  suite  d'une  erreur,  l'in- 
demnité accordée  par  le  jury  est  relative  à  une  par- 
celle appartenant  à  l'exproprié  et  à  une  autre  parcelle 
appartenant  à  un  tiers,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  déterminer,  sur  la  demande  formée 
par  ce  tiers  contre  l'exproprié,  la  ];art  d'indemnité 
afférente  à  chaque  parcelle.  — Pau,  2)  janv.  1900, 
précité. 

3.  En  principe,  l'action  en  répétition  de  l'indu 
ne  peut  être  dirigée  que  contre  la  personne  qui  a 
effectivement  reçu  pour  son  proju-c  compte  le  paye- 
ment de  l'indu,  ou  contre  celui  pour  le  compte  duquel 
ce  payement  a  été  fait  entre  les  mains  d'un  tiers, 
le  représeiit-int  ;  mais  il  en  est  autrement  au  cas  oîr 
plusieur.s  Comp.  de  chemins  de  fer  ont  concouru  au 
transport  d'une  expédition  et  ont  touché,  chacune, 
une  partie  de  la  somme  faisant  l'objet  de  l'action  en 
répétition.  L'actionen  répétition  peut  alors  être  exer- 
cée séparément  contre  chaque  Comp.  partie  pre- 
nante. —  Pau,  29  mars  1890  [D.  p.  91.  2.  152]  — 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1376,  n.  5  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  duC.  eiv:,t  8, 
n.  395. 

4.  L'acheteur, évincé  postérieurement  au  payement 
qu'il  a  fait  de  son  prix  au  cessionnaire  du  vendeur, 
et  qui,  ensuite  du  transport,  avait  consenti  au  ven- 
deur-cédant  quittance  définitive  et  mainlevée  pure 
et  simple  des  inscriptions  grevant  à  son  profit  l'im- 
meuble vendu,  a  le  dioit  de  répéter,  à  l'encontredu 
cessionnaire,  un  payement  ainsi  fait  p  s  erreur  et 
sans  cause...  —  Poitiers,  31  mai  1880  [D.  P.  87.  2, 
182]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1376,  n.  12.  —Adde, 
Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  3;  Troplong.,  De  la 
vente,,  n.  498;  B(!rriat-Saint-Prix,  Cours  deprocéd. 
civ-,  t,  1 ,  p.  595,  note  9  i. 

5. ...Et  c'est  en  vain  que, y»our échapper  à  la  resti- 
tution réclamée,  le  cessionnaire  chercherait  à  se  pré- 
valoir de  Bon  ancienne  qualité  de  créancier  inscrit, 
qualité  qu'il  a.  abdiquée  pour  se  contenter  du  titre 
de  ceseionnaire.  —  Même  atTêt. 

6.  Cjuant  ii  la  simple  menace,  non  encore  réalisée, 
d'une  éviction  éventuelle,  elle  n'autoiise  point  l'ad- 


jud^icataire,  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  col- 
loques dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion, à  exercer  contre  ceux-ci  l'action  en  répétition- 
dé  l'indu.  —  Limoges,  19  févr.  1894  [D.  p.  98.  2. 
261] 

7.  Pour  que  l'aetiom  en  répétition  de  l'indu  soit 
recevable,  il  faut  que,  au  moment  du  payement,  il 
n'ait  existé  aucune  obligation  civile  ou  même  simple- 
ment naturelle,  liant  le  solvens  vis-à-vis  de  l'acci- 
piens  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1376,  n.  27  et  s.)  ..  et,, 
plus  spécialement,  sur  ce  point  que  le  légataire  uni- 
versel, par  exemple,  n'est  pas  recevable  à  lépéter 
contre  un  tiers  ce  que  le  testateur,  qui  avait  toujours 
traité  ce  tiers  comme  son  enfant,  lui  avait  remis  en 
exécution  de  l'obligation  naturelle  à  laquelle  il  se 
considérait  comme  tenu  au  regard  de  cet  enfant  : 
V.  supirà,  art.  1235,  n.  11. 

8.  L'action  en  répétition  n'est  recevable  qu'à  l'en- 
contre  de  celui  qui  a  reçu  un  payement  indu  ;  elle 
est  irrecevable  à  Tencontre  du  créancier  qui  n'a  reçu: 
du  véritable  débiteur,  ou  de  celui  qui  désire  payer  à 
l'acquit  de  ce  dernier,  que  ce  qui  lui  était  légitime- 
mentdii,  encore  bien  que  ce paj'ement  préjudicierait 
aux  droits  de  certains  créanciers  préférables  à  Vac- 
cipiens.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si  l'on 
admet  qu'une  saisie-arrêt,  non  encore  validée,  ne 
constitue  qu'une  mesure  conservatoire  ne  conférant 
au  saisissant  aucune  priorité  (V.  notre  C.  proc.  an- 
noté, art.  545  et  s.),  et  si,  par  suite,  les  effets  de  la 
saisie-arrêt  sont  susce]itible6  d'être  réglés  aiiniable- 
ment  au  moyen  d'un  accord  intervenu  entre  le  débi- 
teur saisi,  le  tiers  saisi  et  le  saisissant,  il  y  a  lieu 
de  décider,  par  voie  de  conséquence,  que,  dans  le 
cas  où,  du  consentement  du  saisi,  le  tiers  saisi,  qui 
n'avait  été  toueiié  par  aucune  opposition  des  autres 
créanciers,  a  versé  une  certaiine  somme  au  saisissant^ 
les  autres  créanciers  n'ont  aucune  action  eu  répéti- 
tion contre  ledit  tiers  saisi.  —  Trib.  de  Sedan, 
20  mai  1899  [D.  p.  99.  2.  356]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1376,  n.  32,40  et  s. 

9.  Les  coupons  d'obligations  qui  ont  été  payés  à 
l'obligataire  par  un  établissement  de  crédit,  alors 
que  les  titres,  dont  ces  coupons  ont  été  détachés, 
étaient  sortis  au  tirage,  et  avaient  cessé,  par  consé- 
quent, d'être  productifs  d'intérêts,  sont  sujets  à  répé- 
tition par  l'établissement  de  crédit  contre  l'obliga- 
taire. —  Cass.,  13  mai  1889  [D.  r.  90.  1.  277]  —  V. 
sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1376,  n.  48  et  s. 

10.  L'établissement  de  crédit  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant  commis  une  faute  rendant  son 
action  en  répétition  irrecevable,  quand  les  mentions 
apparentes  inscrites,  tant  sur  les  bordereaux  établis 
par  le  porteur  des  titres,  que  sur  les  quittances, 
imposaient  au  porteur  dé  titres  l'obligation  person- 
nelle de  vérifier  les  listes  de  tirage.  —  Même  arrêt. 

11.  Dans  le  cas  où  un  individu  a,  sous  un  faux 
nom,  et  aux  termes  d'actes  passés  devant  deux  notai- 
res différents,  contracté  deux  emprunts  successifs  et 
d'une  Bomme  égale,  le  second  emprunt  devant  servir 
et  ayant  servi  elfectivemeut  à  rembourser  le  premier 
prêteur,  si  les  deux  notaires  ont  été  reconnus  l'un  et 
l'autre  responsables  vis-à-vis  do  leurs  clients  respec- 
tifs, mais  que  la  nullité  de  la  première  obligation 
tienne  à  un  faux,  facilité  par  la  négligence  du  pre- 
mier notaire  et  son  inobservation  des  règlements 
professionnels,  le  second  notaire  et  son  client  peu- 
vent exercer,  contre  le  [)remier  prêteur  remboursé, 
une  action  en  répétition  de  l'indu.  —  Riom,  2  mars 
1896,  sous  CasB.,  25  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  134, 
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D.  p.  98.  1.  515]  —  V.  plus  spécialement,  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  notariale,  'nifrà,  art.  1382 
et  1383. 

12.  La  docliéanee  édictée  par  un  caliier  des 
charges,  contre  les  réclamations  concernant  les  dé- 
comptes des  fournitures  non  transmis  dans  le  mois 
qui  suit  l'expiration  du  trimestre  au  cours  duquel  ces 
fournitures  ont  été  faites,  ne  s'applique  pas  à  une 
action,  intentée  par  l'entrepreneur,  en  restitution 
d'une  somme  que  le  ministre  lui  avait  enjoint  de 
verser  comme  perçue  en  trop,  encore  bien  que  ce 
débet  ait  été  recouvré,  par  voie  d'imputation,  sur 
des  factures  de  travaux  ultérieurs.  —  Cons.  d'Etat, 
24  juin  1891  [Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1891, 
p.  643];  15  mars  1889  [S.  91.  3.  30,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  90.  1.  338] 

13.  La  tin  de  non-recevoir  édictée  par  l'arh  105, 
G.comm.  à  défaut  de  protestation  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  par  le  destinataire,  ne  s'étend  pas 
au  cas  d'erreur  de  calcul  commise  dans  l'application 
de  taiifs  dûment  homologués.  Ces  tarifs  ayant  force 
de  loi  pour  les  Comp.  comme  pour  le  public,  toute 
fausse  application  qui  en  est  faite,  au  préjudice  de 
l'une  des  parties,  dans  le  calcul  de  la  taxe,  consti- 
tue, non  pas  l'inexécution  d'un  contrat,  inexécution 
susceptible  d'être  couverte  par  la  réception  des  mar- 
chandises, mais  un  payement  sans  cause  légal  sujet 
à  répétition.  —  Cass.,  2  août  1887  [S.  88.  1.  85,  P. 
88.  1.  175,  D.  p.  87.  1.  325]  ;  26  déc.  1888  [S.  89. 
1.  229,  P.  89.  1.  543,  D.  v.  89.  1.  110];  16  févr. 
1891  [S.  91.  1.  267,  P.  91. 1.  637,  D.  p..  91. 1.  133] 
—  V.  giiprà,  art.  3,  n.  30  et  s.,  47,  et,  i?ifrà,  art. 
1382-1383,  n.  272  et  273. 

14.  Cette  solution  ne  peut  plus  faire  de  doute 
depuis  la  modification  apportée  à  l'art.  105, 
C.  comm.,  par  la  loi  du  11  avril  1888  [S.  L.ann.  de 


1889,  p.  418,  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1889  p.   719] 

15.  Constitue  une  action  en  répétition  de  l'indu 
prescriptible  seulement  par  30  an.s,  et  non  pas 
seulement  par  5  ans,  dans  les  termes  de  l'art.  432 
C.  comm.,  l'action  intentée  par  le  réassureur  en 
réparation  du  dommage  résultant  des  fraudes  com- 
mises par  l'assuré  dans  l'exécution  de  ses  traités  de 
réassurance,  et  consistant,  tant  dans  la  simulation 
d'assurances  où  l'assuré  aurait  gardé  une  part  d'in- 
térêt, que  dans  une  déclaration  des  sinistres  poitr 
des  sommes  supérieures  à  celles  réellement  versées. 

—  Cass.,  8  nov.  18'J8  [S.  et  P.  99.  1.  125]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.   1376,  n.  71. 

16.  L'action  en  répétition  d'une  somme  indû- 
ment payée,  action  formée  par  un  Suisse  contre  un 
Français  domicilié  en  France,  constituant,  non  une 
action  réelle,  mais  une  action  mobilière  et  person- 
nelle, au  sens  de  l'art.  1"  du  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  cette  action  doit,  en  conformité  du- 
dit  article,  être  portée  devant  les  juges  naturels  du 
défendeur,c'est-à-diredevantun  tribunal  français.  — 
Trib.  fédér.  suisse,  17  juill.  1895  [S.  et  P.  98.  4.  12] 

—  Sic,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  p'rat.  de  proc,  t.  1", 
p.  513,  §  125,  texte  et  note  9  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  y°  Action  personn.,  réelle  et  mixte,  n.  82. 

17.  Ainsi,  peut  être  portée  devant  le  juge  du  lieu 
où  le  créancier  a  exercé  la  réclamation,  c'est-à-dire 
au  for  delà  poursuite,  l'action  en  répétition  que  l'art. 
86  de  la  loi  suisse  accorde,  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  au  débiteur  qui,  ayant  omis  de  faire  en 
temps  utile  opposition  au  commandement  de  payer,  a 
perdu  le  droit  de  discuter  la  prétention  du  créancier 
et  laissé  acquérir  i\  ce  dernier  un  titre  exécutoire  ; 
malgré  l'interversion  des  rôles,  cette  action  constitue 
im  acte  de  défense  du  débiteur  contre  la  réclama- 
tion du  créancier.  —  Mémo  jugement. 


Art.  1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
payement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 


INDEX   ALPHABETIQtnS. 


Acclpiens  non  créancier,!  et  2. 
Acheteur  non  diplômé,  25. 
Acomptes  versés,  19  et  s. 
Acte  d'appel,  23. 
Action  de  in  rem  verso,  27. 
Action  en  reddition  de  compte, 

18  et  8. 
Action  en  répétition,  1  et  s. 
Adjudicataire,  2. 
Agent  de  change,  28  et  s. 
Architecte,  8  et  9. 
Ascendants  dans  le  besoin,  16 

et  17. 
Avances,  19  et  s.,  30. 
Banquier,  29  et  s. 
Bénéficiaire,  27. 
Billet  de  complaisance,  27. 
Bonnes  moeurs,  24  et  s. 
Bordereau  quittancé,  2. 
Cassation  encourue,  13,  15. 
Cause  (défaut  de),  18,  27. 
Cause  fausse,  7  et  s. 
Cause  illicite,  24  et  s. 
Circonstances  de   la  cause,  18. 
Clause  d'exemption,  14  et  15. 
Comp.  de  chemins   de  fer,  13 

et  s. 
Comptabilité    des    défendeurs 

(vérification  de  la),  20  et  21. 


Compte  arrêté  en  débet,  31. 
Compte  vérifié,  29  et  s. 
Constructeur,  8  et  9. 
Construction,  6. 
Contre-valeur      non     fournie, 

27. 
Convention    spéciale    (absence 

de),  13,  16  et  17. 
Couverture  (absence  de),  31. 
Créancier,  22  et  23. 
Créancier  (qualité  de),  1  et  2. 
Créancier  Inscrit,  2. 
Cubage,  14  et  15. 
Débiteur,  22  et  23. 
Défendeur,  21. 
Demandeur,  13,  21. 
Dépenses  en  cours,  19  et  s. 
Devis,  4  et  s. 
Différences  (payement  des),  28 

et  s. 
Echéance,  27. 
Entrepreneur,  5. 
Erreur,  1  et  s. 
Erreur   (preuve  de  V),  10    et 

s. 
Erreur  reconnue,  8  et  9. 
Erreur  non  alléguée,  13. 
Escompte,  27. 
Etat  (1"),  32. 


Excédent  (répétition  de  1'),  3 

et  s. 
E.vcédent  des  recettes-,  32. 
Expéditeur,  14  et  15. 
Expertise,  8  et  9.  19  et  s. 
Faculté    de    droit     (création 

d'une),  32. 
Faculté  dés  lettres.  32. 
Faillite    du  souscripteur    par 

complaisance,  27. 
Fin  de  non-recevoir,  5  et  6,  18. 
Fournisseurs,  19  et  s 
Frères  et  sœurs,  16  et  17. 
Gestion  d'affaires,  16  et  17. 
Inscription  hypothécaire,  2. 
Inscriptions        universitaires 

(droit  d'),  32. 
Intermédiaire  non  qualifié,  28 

et  s. 
Jugement    de    condamnation 

(absence  de),  16  et  17. 
Légataire  universel,  3. 
Legs  particuliers    (délivrance 

de),  3, 
Maître,  4  et  s. 
Maîtres  d'hôtel,  19  et  s. 
Majoration  de   moitié  en  sus, 

14  et  15. 
Mandant,  28  et  s. 
Maxime  :  Nemo  auditur  tur- 

pitxidinem,  etc.,  25. 


Mémoire  vérifié  et  acquitté,  8 

et  9 
Motifs  Insuffisants,  12  et  13. 
Non-applicabilité,  25. 
Kon-recevabillLé,  5  et  6,  11  et 

s.,  16  et  17,  22  et  23.  26  et  s. 
Obligation  alimentaire,  16  et  17. 
Octroi  (droit  d'),  11  et  12. 
Officine  de  pharmacie,  25. 
Offre  réitérée  en  appel,  23. 
Opérations  de  Bourse,  26  et  s. 
Ordre  public,  24  et  s. 
Parcelles  non  comprises  dans 

le  legs,  3. 
Part  contributive,  16  et  17. 
Payement  (preuve  du),  10  et  s. 
Pa}  ement  effectif  et  velontaii-e 

(caractère  de),  30 
Payement  en  trop,  3  et  s. 
Payement  par  erreur,  1  et  2. 
Pension    alimentaire    (service 

volontaire  de  la),  16  et  17. 
Poids  du   coUg  transporté,   14 

et  15. 
Possession  (prise  de),  6 . 
Preuve  (charge  de  la),  10  et  s. 
Preuve  (défaut  de),  13  et  s. 
Preuve  (dispense  de),  21. 
Quittance  (teneur  de  la),  2. 
Reeottes  (cause  supprimée  de), 

37. 
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Recettes  etdéi>euses  (différence 

entre  les\  3-V 
Recevabilité,  1  et  s.,  25.  32. 
Rèvluftlons  proposées  et   non 

acceptée:-.  9. 
Réarleiuent  détinitlf,  2S  et  s. 
Rejwrt    II  nouveau    (,aiitorlsa- 

lion  lie),  29  et  s. 
Revision  d'un  compte  arrêté,  9. 
SjlJe  cré.iiteur.  31. 
Solvens,  1  et  s.,  16  et  17,  22  et 

23. 
Souscripteur,  26. 
Suppression  de  titre,  22. 


Tarifs  généraux  des  transporis, 

14  et  15. 
Tiers,  19  et  s 
Tiers  porteur,  27. 
Titre  de  créance  (remise  du), 

22  et  23. 
Transporteur,  1 3  et  s. 
Travaux  Inaclievés,  6. 
Travaux    et  fournitures 
'      rieurs  au  devis,  4  et  s. 
Trop -per>,u,  11  et  s. 
Valeurs  cotées,  28  et  s. 
Vente  annulée,  25. 
Ville,  3.' 
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§  1*'.  Questions  relatives  à  Vart.  1377. 

§   2.  Actions  analogues  à  la  répéti.ion  de  l  indu. 


§  1"'.  Questions  relatices  à  l'art.  1377. 

1.  L'art.  1377  suppose  nécessairement  que  celui 
qui  a  reçu  le  payement  était  vraiment  créancier, 
ma's  créancier  d'une  autre  personne  que  celle  qui  a 
payé,  et,  par  suite,  cet  article  subordoiine  l'action 
en  répétition  à  ce  fait  que  le  soloens  a  acquitté  par 
erreur  une  dette  dont  il  se  crovait  à  tort  débiteur.  — 
Riom,  10  juill.  189.5  [D.  p.  <)5.  2.  379]  —  V.  C.  clv. 
annoté,  art.  1377,  u.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  3S9. 

2.  Par  suite,  l'adjudicataire,  qui  a  payé  un  créan- 
cier inscrit,  par  le  motif  erroné  qu'il  s'était  cru  dé- 
biiteur  en  raison  de  sa  seule  qualité  d'adjudicataire, 
ansi  qu'en  témoigne  le  libellé  de  la  quittance  ap- 
jioséesur  le  bordereau,  est  fondi  à  exercer  l'action 
en  répétition  de  l'indu.  —  Même  arrêt. 

3.  Celui  qui  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû  peut  répé- 
ter l'excédent  indu.  —  lien  est  ainsi,  spécialement, 
du  légataire  universel,  qui  a  délivré  par  erreur  à  des 
légataires  parti:uliers  des  parcelles  non  comprises 
dans  le.s  legs  faits  à  ceux-ci.  —  Courd'app.de  Gand, 
11  avr.  1885  [Pasicr.  85.  2.  2[i7]  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  8,  n.391. 

4.  De  même,  une  action  en  répétition  est  ouverte 
au  maître  q:ii  a  payé  au  delà  de  a  qui  était  âù, 
lorsque  les  quantités  de  travaux  et  fournitures,  telles 
que  les  prévoyait  le  devis,  n'ont  point  été  atteintes. 
—  Cour  d'app.  de  Liég-i,  27  avr.  187G  [Pasicr.  76. 
2.  .300J 

5.  Lne  tin  de  non -recevoir  no  saurait  être  induite 
contre  cette  action.,  ni  de;  payements  effectués 
entre  Id  malus  de  l'entrepreneur...  — Même  arrêt. 

C...  Ni  delà  prise  de  pos-session  de  la  construction 
avant  son  entier  achèvement.  —  Même  arrêt. 

7.  Donne  lieu  à  répétition  le  payement  qui  a  été 
fait  par  erreur  et  sur  une  fausse  cause.  —  Lyon,  16 
fevr.  1887  [[).  i:  88.  2.  2j5]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1.377,  n.  15. 

8.  Spécialement,  lorsqu'un  propriétaire  croyant  (ou 
étant  l<-;.'iiimeiiieiit  autorisée  croire)  qu'un  m -moire 
de  travaux, qui  lui  éuit  présenté  par  le  constructeur, 
avait  été  i-réalablem  .-nt  vérilié  par  son  architecte, 
en  a  soldé  le  mo:itant,  et  que  son  erreur  sur  ce  point 
a  été  uUérieuremeiit  reconnue,  ce  pro;)riétaire  est 
fond-  à  réolara';r.  sinon  la  reslilution  immédiate  de 
U  »o  nme  ainsi  indfiment  payée,  du  moins  la  norai- 
naM'on  d'experts  à  l'effet  de  vérifier  et  régler  le  mé- 
moire du  coD.Htructeur,  —  Même  arrêt. 


9.  Vainement  le  constructeur  soutiendi-ait-i!  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  1134,  C.  civ.,  qu'un 
com;)te,  une  fois  qu'il  est  réglé,  ne  }ieut  plus  être 
revisé,  s'il  a  été  arrêté  entre  les  parties;  le  compte, 
au  cas  particulier,  n'avait  point  été  réglé,  dès  lors  que 
le  constructeur  avait  refusé  d'accepter  les  réductions 
importanles  proposées  parl'architecte.  —  Mèmearrêt. 

10.  Celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme, 
comme  l'ayant  iudi'iment  payée  par  suite  d'une 
erreur,  doit  justifier,  non  seulement  du  payement 
dont  il  réclame  la  restitution,  mais  encore  de  l'er- 
reur qui  a  déterminé  ce  payement.  —  Cuss.,  26 
juill.  1894  [D.  p.  95.  1.  166]  ;  6  nov.  1899  (Sol. 
implic),  [D.  p.  99.  1.  559]  ;  12  mars  1900  [S.  et  P. 
1902.  1.  26]  ;  18  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  4G0, 
D.  p.  1900.  l.  432]  ;  25  nov.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  413];  6  janv.  1902  [D.  v.  1902.  1.  449]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  16  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C,  civ.,  t.  8,  n.  388  et  s. 

11.  Ainsi,  celui  qui  demande  la  restitution  de 
droits  par  lui  acquittés,  lors  de  l'introduction  de 
certains  objets  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  doit 
prouver  que  les  droits  perçus  n'étaient  pas  réelle- 
ment dus.  —  Cass.,  6  janv.  1902,  précité. 

12.  En  conséquence,  est  insuEfisamment  motivé 
l'arrêt  qui,  pour  ordonner  la  restitution  d'une  somme 
indu  nent  payée,  se  borne  à  déclarer  que  le  paye- 
ment a  eu  lieu  par  erreur.  —  Cass.,  13  mai  1889 
[S.  91.  1.  17,  P.  91.  1.  25,  et  la  note  de  M.  Cha- 
vegrin,  D.  p.  90.  1.  277]  —  V.  sur  l'espèce,  Ccir. 
annoté,  art.  137G,  n.  51  et  52. 

13.  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  de  prétendus  excédents  de 
taxes  versés  à  une  Comp.  de  transports,  sur  le  motif 
qu'il  n'est  pas  justifié  par  l'entrepreneur  d'une 
convention  spéciale  autorisant  la  perception  des- 
dites taxes...  et  alors,  d'ailleurs,  que  le  demandeur 
n'a  même  pas  allégué  que  le  payement,  dont  il 
réclame  restitution,  ait  eu  lieu  par  erreur  de  sa  part. 
—  Cass.,  26  juill.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1377,  n.  17. 

14.  Pareillement,  lorsqu'un  expéditeur  forme  une 
action  en  répétition  basée  sur  ce  que  le  colis  expé- 
dié avait  un  poids  de  200  kilogr.  au  moins,  pour 
un  volume  de  1  mètre  cube,  et  qu'il  était,  dès 
lors,  exempté  de  la  majoration  de  moitié  en  sus 
portée  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  c'est  iv 
lui  à  prouver  le  bien  fondé  de  son  action.  —  Cass., 
25  nov.  1901,  précité  (2  arrêts). 

15.  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui  admet 
la  répétition  par  le  motif  que  la  Comp.  ne  fournit, 
et  n'est  en  mesure  de  fournir  aucune  preuve  de  cu- 
bage de  ce  colis,  et  qui  oblige  ainsi  la  Comp.  à  justi- 
fier de  l'exactitude  matérielle  des  perceptions  qu'elle 
a  reçues  et  qui  étaient  répétées  après  payement.  — 
Mêmes  arrêts. 

16.  Jugé  encore  que  le  fait,  par  l'un  des  enfants, 
d'avoir  payé  une  pension  alimentaire  à  ses  père  et 
mère  dans  le  besoin,  sans  que,  au  préalable,  aucune 
convention  expresse  ou  tacite  avec  ses  frères  et 
sœurs,  ni  aucun  jugement  soit  intervenu  à  l'effet  de 
d'-tcrminer  la  part  contribulive  de  chacun  des  en- 
fants dans  le  service  de  ladite  pen'-iion,  ne  pouvant 
être  considéré  co.mmj  constitumt,  de  la  part  du 
Holvens,  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  (V. 
8uj>rà,  art.  1372,  n.  16  et  s.),  il  s'ensuit  que  ce 
dernier  ne  j)cut  répéter  contre  ses  frères  et  sœurs 
leur  quote-part  dans  la  dette  alimentaire  qu'il  a 
acquittée...  —  Ciss.,  G  nov.  1099,  précité. 
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17.  ...  Alors  du  moins  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  eoit 
jamais  intervenu  entre  ses  père  et  mère,  d'une  part, 
et  ses  frères  et  sœurs  et  lui,  d'autre  part,  une  con- 
vention ex])resse  ou  tacite,  déterminant  la  quote- 
part  afférente  à  chacun  des  enfants  dans  le  service 
de  la  pension.  —  Même  arrêt. 

18.  Mais  si,  en  matière  de  répétition  de  l'indu, 
celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme  comme 
l'ayant  indûment  paj-ée  par  suite  d'une  erreur  fai- 
sant que  ce  payement  a  eu  lieu  sans  cause,  doit 
justifier,  non  seulement  du  payement  dont  il  ré- 
clame la  restitution,  mais  encore  de  l'erreur  qui  au- 
rait été  la  cause  déterminante  de  son  acte,  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  preuve  de  l'er- 
reur commise  n'est  pas  fondée,  lort-qu'il  résulte  des 
circonstances  de  fait  relevées  par  le  juge,  que  l'on 
se  trouve  en  présence,  non  point  d'une  action  en 
répétition  de  l'indu,  mais  bien  d'une  demande  en 
reddition  de  compte.  —  Cass.,  12  mars  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  26] 

19.  Une  demande  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  action  en  reddition  de  compte,  et 
non  une  répétition  de  l'indu,  alors  que  les  sommes 
versées  aux  défendeurs  (spécialement,  des  maîtres 
d'hôtel)  ont  été  touchées  par  eux,  moins  à  titre  de 
payement  qu'à  titre  d'avances  ou  de  versements  faits 
en  compte,  et  que,  en  rapprochant  les  dates  du  séjour 
fait  dans  l'hôtel  par  le  demandeur  (un  banquier), 
de  celles  des  traites  encaissées  par  les  défendeurs, 
on  voit  que  les  sommes  mises  à  leur  disposition  ne 
correspondaient  pas  à  des  dépenses  faites  aune  date 
déterminée,  mais  qu'elles  étaient  destinées  à  cou- 
vrir des  dépenses  en  cours,  ou  même  à  solder  cer- 
taines sommes  dues  à  d'autres  fournisseurs  ou  à  des 
tiers.  —  Même  arrêt . 

20.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  ordonner 
une  expertise  afin  de  vérifier  la  comptabilité  des  dé- 
fendeurs...  —  Même  arrêt. 

21, ...  Et  ce,  sans  que  le  demandeur  ait  à  faire  la 
preuve  que  les  versements  ont  été  effectués  par  er- 
reur. —  Même  arrêt  (Sol.  implic). 

22.  La  circonstance  que,  en  recevantpayement,  le 
créancier  a  remis  son  titre  au  débiteur,  ne  place  pas 
le  créancier  dans  une  situation  équivalente  à  celle 
de  la  suppression  du  titre,  prévue  par  le  2^  alinéa 
de  l'art.  1377.  En  effet,  tout  pa^-ement,  fût-il  opéré 
par  erreur,  a  pour  effet  d'entraîner  la  remise  du  titre 
aux  mains  du  débiteur,  tandis  que  la  destruction  de 
ce  titre,  qui  met  le  créancier  dans  l'impossibilité  de 
justifier  de  la  créance,  constitue  seule  la  suppression 
du  titre  faisant  obstacle  à  la  répétition  de  l'indu.  — 
Riom,  10  juin.  1893  [D.  p.  95.  2.  379]  —  V.  sur 
l'acception  de  l'expression  «  suppression  de  titre  »  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  20  et  s.,  44.  —  Adcle, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  396. 

23.  Il  y  a  surto«t  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand 
l'action  en  répétition  a  été  accompagnée  de  l'offre, 
plus  tard  encore  réitérée  dans  l'acte  d'appel,  de 
rétablirles  choses  dans  le  même  état  que  précédem- 
ment, par  la  remise  du  titre  en  échange  de  la  resti- 
tution de  la  somme  indûment  payée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Actisns  analogues  à  la  répétition  de  l'indu. 

24.  Les  payements  faits  pour  une  cause  contraire 
à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont- 
ils  sujets  à  répétition?  —  V.  sur  cette  question 
toujours  controversée  :  dans  le  sens  de  l'aftirmative, 
C.    civ .  an7toté,  art.  1128,   n.  97  et  98,    120;  art. 


1131,  n.  11  et  12  ;  art.  1235,  n.  28  et  s.;  art.  1321, 
n.  89  ;  art.  1377,  n.  29,45et  s...  et,  s2</)rà, art.  1128, 
n.  17et  18,  43,  45  et  46  ;  art.  1131,  n.  7,  13  et  s., 
45,  70  et  71;  art.  1131,  n.  7,  13  et  s.,  45,  70  et  71, 
et,  infrà,  art.  1378.  n.  7.  —  V.  au  contraire,  dans 
le  sens  de  la  négative  :  C.  civ.  annoté,  art.  1131, 
n.  40  et  s.  ;  art.  1133,  n.  43  ;  art.  1235,  n.  23  ets.; 
art.  1321,  n.  85  et  s.,  115  et  s.;  art.  1377,  n.  45, 
in  fine. 

25.  Décidé,  dans  le  premier  sens,  que,  lorsqu'une 
vente  a  été  annulée  comme  illicite  (dans  l'espèce, 
la  vente  d'une  officine  de  pharmacie  à  une  personne 
non  pourvue  d'un  diplôme),  le  vendeur  est  recevable 
à  demander  la  restitution  du  prix  qu'il  a  paj'é,  sans 
pouvoir  invoquer,  pour  se  soustraire  h  l'action  en 
répétition Ja  maxime:  Nemo  auditur  allegajis  suam 
turpitudinem.  —  Rouen,  24  déc.  1901  [D.  p.  1902. 
2.  397]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  5. 

26.  Certains  arrêts  et  de  nombreux  auteurs  ad- 
mettent une  distinction, suivant. quetous  les  contrac- 
tants ont  également  pris  part  à  la  convention  illi- 
cite, ou  contra  re  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  ...  ou  que  la  convention  a  un  caractère  licite 
vis-à-vis  de  certains  d'entre  eux.  Dans  la  première 
hypothèse,  l'action  en  répétition  ne  serait  ouverte  à 
aucun  d'eux,  tandis  que,  dans  la  seconde  hypothèse, 
l'action  serait  recevable  de  leur  part.  —  V.  C.  cix\ 
annoté,  art.  1131,  n.  42  ets.;  art.  1377,  n.  50  ets. 
—  V.  aussi,  et  plus  généralement  sur  l'action  en 
répétition  d'une  somme  payée  en  vertu  d'une  con- 
vention illicite,  ou  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux 
bennes  mœurs  :  les  notes  de  MM.  Dubois,  sous  Cass., 
15  déc.  1873  [S.  74.  1.  241,  P.  74.  625];  Lyon-Caen, 
sous  Lyon,  23  janv.  18«4  [S.  84.  2.  49,  P.  84.  1. 
316]  ;Meynial,  sous  Caen,  18  janv.  1888  [S.  90.  2.  97, 
P.  90.  1,  562]  ;  et  sous  Paris,  16  nov.  1888  [S.  91. 
2.  89,  P.  91.  1.  472];  Appert,  note  sous  Cass., 
P^avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  289];  Hue,  op.  cit., 
t.  8,  n.  392. 

2'7.  Le  billet  de  complaisance,  souscrit  par  une 
personne  qui  ne  doit  rien,  au  profit  d'une  autre  qui 
n'en  devient  bénéficiaire  que  pour  présenter  cet 
effet  à  l'escompte  et  transmettre  les  fonds  ainsi  ob- 
tenus au  souscripteur,  constituant  un  effet  de  com- 
plaisance, et  étantsans  cause, un  tel  billetne  donne 
lieu  à  aucune  obligation  entre  le  bénéficiaire  et  le 
souscripteur  :  en  telle  sorte  que,  si  le  bénéficiaire  n'en 
a  pas  fourni  la  contre-valeur  au  souscripteur,  et  si 
celui-ci  a  été  obligé,  à  l'échéance,  de  payer  le  mon- 
tant du  billet  au  tiers  porteur,  le  souscripteur  ne  sau- 
rait être  admis  à  réclamer  à  la  faillite  de  son  com- 
plaisant le  montant  de  l'effet,  fût-ce  par  répétition 
de  l'indu  ou  par  l'action  de  in  rem  verso  ;  le  sous- 
cripteur ne  peut  exciper  lui-même  de  la  convention 
illicite.  —  Cour  super,  de  justice  de  Luxembourg 
(appel),  17  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  4.  20]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1377,  n.  53 et  s. 

28.Lesopèrationsde  Bourse  sur  des  valeurs  cotées 
étant  frappées  d'une  nullité  d'ordre  public  quand 
elles  ont  été  faites  par  un  intermédiaire  autre  qu'un 
agent  de  change  (V.  suprà,  art.  1133,  n.  66  et  s.), 
aucune  action  en  répétition  ne  peut  être  exercée 
contre  l'intermédiaire  par  le  mandant  qui,  à  la  suite 
d'un  règlement  définitif,  a  volontairement  payé  à 
l'intermédiaire  les  dift'érences  à  sa  charge.  —  Cass., 
15  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  281,  et  la  note,  D.  p.- 
99.  1.  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  58 
et  s.,  et,  plus  amplement  sur  la  question  :  infrà, 
art.  1963. 
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29.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  une  espèce  où 
le  mandant,  après  avoir  reconnu  exact  le  compte 
des  opérations  de  Bourse  qu'un  banquier  avait 
faites  pour  son  compte  et  se  soldant  h  son  protit 
par  un  reliquat,  avait  autorisé  le  banquier  à  repor- 
ter ce  reliquat  à  nouveau.  —  Môme  arrêt. 

30.  Cette  autorisation  doit  être  considérée,  en 
efïet,  comme  impliquant  attribution  au  banquier  de 
la  partie  de  la  convention  correspondant  à  des  avan- 
ces et  constituant  ainsi  un  payement  effectif  et  vo- 
lontaire. —  Môme  arrêt. 

31.  A  plus  forte  raison,  le  règlement  délinitif  vo- 
lontaire ne  saurait-il  exister,  lorsque  l'arrêté  de 
compte  en  débit  du  montant  se  solde  ])ar  une  somme 
non  versée  en  couverture  et  réclamée  par  le  ban- 
quier. —  Pleine  arrêt. 


32.  De  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  une 
ville,  lors  de  la  création  d'une  Faculté  de  droit  dans 
cette  ville,  et  aux  termes  de  laquelle  la  ville  s'en- 
gage à  payer  annuellement  à  l'Etat  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Faculté,  la 
ville  étant  autorisée  à  tenir  compte  des  recettes  à 
provenir  des  inscriptions  que  les  étudiants  en  droit 
étaient  obligés  de  prendre  à  la  Faculté  des  lettres, 
il  résulte  que  l'Etat  doit,  postérieurement  à  la  sup- 
pression de  cette  obligation,  tenir  compte  à  la  ville 
de  la  diminution  de  recettes  qui  en  est  la  consé- 
quence. —  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  30]  —  Quant  au  point  de  départ  des  intérêts  de 
la  somme  que  l'Etat  est  tenu  de  payer  à  la  ville  :  V. 
suprà,.  art.  1153,  n.  36. 


Art.  1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  res- 
tituer, tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement. 


I>roEX  ALPHiBETIQUE. 


Accipiens  de  l)onne  foi,  4,  10. 
.Accipuns  de  mauvaise  foi  3 
et  s.,  11. 

Applicabilité.  5  et  s. 

Association  animiôe,  8. 

Associé  accipiens,  8. 

Bonnes  mœurs,  7  et  8,  11 

Capital  des  sommes  versées,  5 
et  s. 

Cause  Illicite,  7  et  8, 11. 

Code  de  commerce.  9. 

Compagnie  de  chemins  de  fer, 
1. 

Comptft  apuré,  1. 

Compte  courant  (absence  de),  1. 

Connaissance  du  vice,  5  et  s. 

Créanciers  de  Vaccipien.i,  8. 

EjKMjue  de  la  demande  eu  jus- 
lice.  3  et  4,  10. 

Epo<nie  de  llndu  versement,  8 
et  9,  II. 

Erreur  commune,  4. 

Etat  iV),  1. 

Falll  te,  9. 


Fraude  ù  la  loi,  7  et  8. 

Intérêts  moratoires  non  exi- 
gibles. 1 . 

Intérêts  de  plein  droit,  2,  5  et  s. 

Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, 3  et  4,  7  et  8. 

Interprétation  cxtensive,  7 
et  8. 

Mauvaise  fol  de  l'o.ccipiens,  5 
et  6 

Mauvaise  foi  non  établie,  3  et  4. 

Non-ai)pliC!ib;iité,  1. 

Octroi  (Administration  del'),2. 

Ordre  public,  7  et  8,  11. 

Perceptions  indues,  2. 

Point  de  départ,  2  et  s. 

Prix  de  vente,  9. 

Remboursement  supérieur  aux 
avances,  1. 

Restitution  ordonnée,  2. 

Restitution  de  l'indu  (règles  de 
la),  8. 

Taxes  d'octroi,  2. 

Vente  de  marchandises,  9. 


1.  Les  art.  1153  et  1378,  C.  civ.,  sont  sans  appli- 
cation au  cas  oii  une  Comp.  de  chemins  de  fer  s'est 
trouvée,  ensuite  d'apurement  de  compte,  avoir  reçu 
de  l'Etat,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances, 
une  somme  reconnue  supérieure  à  l'importance  des 
avances  réellement  faites.  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
alor.s  a  allocation  d'intérêts  moratoires,  les  relations 
entre  l'Etat  et  les  Comp.  ne  comportant  point  l'exis- 
tence d'un  compte  courant.  —  Cons.  d'Etat,  25  mars 
1898  [D.  p.  99.  5.  103]  —  V.  pour  les  comptes  cou- 
rants :  siiprà,  art.  11.53,  n.  9  et  s.  —  Comp.,  même 
art.,  n.  35  et  .30. 

2.  Sur  Cfc  point  que  l'Administration  de  l'octroi, 
tenue  de  restituer  les  droits  perçus  à  tort,  ne  sau- 
ra '  'amnée  aux  intérf'-ts  des  sommes  dont  la 
f  ordonnée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153, 
n.  42  et  53. 

3.  La  somme  k  restituer  comme  indue  ne  jieut 
jK»rter  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
si  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  reçu  n'est  pas  éta- 
blie... —  Cass.,  22  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  51,  D. 
p.  92.  1 .  5«;.5]  —  Poitiers,  31  mai  1880  [D.  p.  87.  2. 
182]  —  liioin,  10  juin.  1893  [D.  p.  95.  2.  379]  — 


V.  C.  civ.  annoté,  art.   1378,  n.  4.  —  Adde,   Hue 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  399. 

4.  ...  Notamment  lorsque,  tout  ou  contraire,  le 
payement  avait  été  reçu  de  bonne  foi  et  par  suite 
d'une  erreur  commune.  —  Poitiers,  31  mai  1886,  pré- 
cité. —  V.  sur  l'espèce,  su2)rà,  art.  1376,  n.  4...  et, 
plus  généralement  sur  l'erreur  commuue  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1110,  n.  89  et  s.,  et,  auprà,  même  art., 
n.  65  et  66. 

5.  Mais,  au  contraire,  il  résulte  directement  du 
texte  de  notre  article  que  les  intérêts  courent  de 
plein  droit,  à  compter  du  jour  du  payement,  quand 
Vaccipiens  était  de  mauvaise  foi.  —  Ainsi,  celui  qui 
a  reçu  un  payement,  en  connaissance  du  vice  dont 
ce  payement  était  entaché,  est  constitué  de  mauvaise 
foi,  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à  resti- 
tuer, outre  le  capital  des  sommes  indûment  reçues, 
les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  de  l'encaissement. 
—  Cass.,  11  déc.  1900  (3  arrêts),  [D.  p.  1901.  1. 
357] 

6.  Du  reste,  en  relevant  dans  les  motifs  de  leur 
décision  les  circonstances  constitutives  de  la  mau- 
vaise foi,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  justifier, 
par  un  motif  spécial,  l'applicationqu'ils  font  de  l'art. 
1378,  qui  oblige  à  restituer,  à  partir  du  payement, 
les  intérêts  des  sommes  indûment  touchées.  —  Même 
arrêt. 

7.  Par  extension  des  dispositions  de  l'art.  1378, 
la  jurisprudence  fait  courir  les  intérêts  dès  le  jour 
du  payement,  quand  l'action  en  restitution  porte  sur 
un  payement  fait  pour  une  cause  conti'aire  aux  lois, 
à  l'ordie  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Décidé, 
en  ce  sens,  que  si,  d'une  façon  générale,  les  intérêts 
d'un  ca])ital  ne  coui'ent  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
]>a3'ement  indûment  reçu,  qui  a  eu  lieu  en  exécution 
d'un  traité  consenti  en  fraude  d'une  loi  d'ordre  pu- 
blic. —  Cass.,  11  déc.  1888  [S.  89.  1.  80,  P.  89.  1. 
166,  D.  p.  90. 1.  342]  —  V.  C.  civ.  annoté, a^xi.  1378, 
n.  20  et  s. 

8-  Ainsi,  lorsqu'une  association  est  déclarée  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite, l'associ''',  qui  a  reçu 
des  sommes  pour  le  comi)te  de  ses  créanciers,  est 
tenu  de  leur  en  faire  laison  conformément  aux  règles 
édictées  pour  la  }ierception  de  l'indu,  et  comme  il 
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connaissait  les  vices  de  l'association,  il  doit  subir  la 
conséquence  de  sa  mauvaise  foi,  en  restituant  aux 
intéressés,  non  seulement  le  capital,  mais  aussi  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de  l'indu  versement  qui 
lui  a  été  fait.  —  Besançon,  9  janv.  1889  [D.  p.  90. 
2.  19]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1378,  n.  21  et 
22. 

9.  Le  créancier,  condamné  à  restituer  à  la  faillite, 
par  application  de  Tart.  446,  C.  comm.,  le  prix  de 
vente  desmarcliandises,  doit  lesintéri'ts  à  partir  des 
payements  dont  il  n'a  pu  ignorer  les  vices.  —  Xancv, 
3  août  1881,  sous  Cass.,  27  juin  1882  [S.  83.  1.  69. 


P.  83.  1.  147,  D.  p.  82.  1.  358]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1378,  n.  23. 

10.  V.  encore,  comme  exemples  du  point  de  dé- 
part des  intérêts  à  dater  seulement  du  jour  de  la 
demande,  au  cas  de  bonne  foi  de  Vacc/piens...  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1378,  n.  4,  6,  13  et  14,  16,  26  et  27. 

1 1 ....  Ou  à  compter  du  jour  de  l'indu  versement,  soit 
au  cas  de  mauvaise  foi  de  Vaccipien^,  soit  lorsque  le 
paj'ement  a  été  effectué  en  exécution  d'une  conven- 
tion nulle  comme  illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public 
ou  aux  boimes  mœurs  :  C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  46 
et  49  ;  art.  1378,  n.  9  et  10, 18  et  s.,  23,  28,  30  et  31. 


Art.  1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel, 
celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est 
périe  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue 
de  mauvaise  foi. 

Art.  1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer 
que  le  prix  de  la  vente. 


Le  cessionnaire  d'une  police  doit,  s'il  l'a  rachetée 
après  le  décès  de  l'assuré,  payer  à  la  faillite  du 
cédant,  non  le  montant  de  la  somme  assurée,  déduc- 
tion faite  des  primes  payées  et  à  payer  pour  la  réa- 
lisation du  bénéfice  de  la  police,  mais  la  valeur  du 


contrat  d'assurance  au  moment  de  la  cession...  alors 
du  moins  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Grenoble, 
2  févr.  1882  [S.  82.  2. 106,  P.  82.  1.  577,  D.  p.  82. 
2.  242]  —  Contra,  Lvon.  27  juin  1879,  sous  Cass., 
17  août  1880  [S.  82.  'l.  31,  P.  82.  1.  48] 


Art.  1381 .  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

CHAPITRE    II. 

DES    DÉLITS    KT    DES    QUASI-DÉLITS. 

Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

Art.  1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
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Auteur,  propriétaire  et  maître 
de  la  publication,  288. 

Auteur  du  délit,  849. 

Auteur  du  détournement  des 
valeurs,  1003  et  1004 

Auteur  du  faux,  913. 

Automobile,  53  et  54,  277. 

Auto.isie,  484. 

Autorisation  administrative, 
135  et  s.,  149,  152  et  153,  303, 
320  et  321,  559,  620,  633,721 
et  S. 

Autorisation  administrative  an- 
nulée, 633. 


Autorisation  administrative 
spéciale,  363,  821  et  s. 

Autorisation  administrative  ù 
titre  d'essai,  826  et  s. 

Autorisation  administrative 
non  attaquée,  620. 

Autorisation  marl:ale,  487,  932 
et  933. 

Autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'Etat,  658  et  659. 

Autorisation  préfectorale  né- 
cessaire, ou  non,  569,  630  et  s. 

Autorisation  préfectorale  pos- 
térieure au   dommage,    632. 

Autorisation  régulière,  405  et 
406. 

Autorisation  d'aliéner,  76. 

Autorisation  du  malade  dési- 
gné (défaut  d'),  1248  et  s. 

Autorité  administrative,  87  et  s., 
109,  149,  298. 

Autoi-ité  adminUtrative  (com- 
pétence de  1'),  595  et  s.,  603, 
606  et  s  ,  618,  625  et  s.,  633 
et  s.,  641  et  s.,  660,  662,  692. 

Autorité  compétente,  4o2  et  s. 

Autorité  judiciaire,  87  et  s., 
109.  150. 

Autorité  judiciaire  (compétence 
de  V),  598  et  s.,  604,  613 
et  s.,  619  et  s.,  630  et  s  , 
640,  654  et  s.,  659,  661,  670 
et  s  .  835. 

Autorité  militaire  (ordres  de 
1'),  527  et  528 

Autorité  militaire  (réquisitions 
ù  l'j,  561,  566  et  567,  569  et 
570,  576. 

Autorité  morale  non  exercée, 
565  et  s. 

Auxiliaire  vainement  réclamé, 
282  et  s. 

Avances  sur  titres,  1019. 

Avaries,  423,  635,  767,  1073. 

Avaries  (contribution  auv),  423 

Avaries  non  préalablement  ré 
glées,  423. 

Avertissemeut  aux  voyageurs 
268. 

Avertissements  non  entendus, 
72. 

Avis  obligatoire  à  l'expéditeur. 
1293. 

Avis  officiel  de  l'autorité  mili 
taire,  718. 

Avis  11  la  Comp.  (omission  d') 
52  et  s. 

Avis  aux  consommateurs,  131. 

Avis  h  la  municipalité,  568. 

Avis  au  public,  132  et  133. 

Avis  au  superflciaire,  357. 

Avis  au  tiers  intéressé,  110. 

Avis  à  la\^lle  (omission  d'),  55. 

Avis  de  l'agent  de  change  au 
notaire,  925. 

Avis  de  la  signification  non 
demandé,  950. 

Avis  du  vol  au  banquier,  1007. 

Avis  par  le  notaire  il  l'agent  de 
change,  905. 

Avocats,  941  et  942,  1247. 

Avocat  absent  de  l'audience, 
941  et  942. 

Avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
1048  et  s 

Avoué,  943  et  s.,  1027  et  1028, 
1040  et  1041,  1087. 

Avoué  occupant  pour  plusieurs 
clients  opposés  d'intérêts,  973, 
975,  978,  991. 

Avoué  poursuivant  l'adjudica- 
tion   947,  961  et  s. 

Avant-droit  du  concessionnaire, 
"367. 

Bâbord,  72. 

Bâche  en  bon  état  fournie  par 
la  Comp.,  266  et  267. 

Bagages  (chargement  et  dé- 
chargement des),  283. 

Bagages  (l'emiseaux),  53  et  54, 
277. 

Bague  de  fiançailles,  1304. 


Bailleur,  140  et  s. 

Bancs  et  chaises  d'égllse,298  et  s. 

Ban<iue  de  France,  76. 

Banquier,  897,  998  et  s.,  1018. 

Banquier  de  la  société  failli,  314. 

Barrage,  502  et  503. 

Barrière  mobile  (dispense  ré- 
gulière de),  82  et  s. 

Barrières  protectrices  (défaut 
de),  644. 

Base  légale,  330  et  s. 

Base  légale  (défaut  de),  183. 
220  et  s..  234,  272  et  273,341 
et  s.,  751  et  752. 

Bateau,  381. 

Bateau  échoué  sur  un  écueil, 
635. 

Bateau-feu,  727. 

Bateau  remorqué  (propriétaire 
du).  798. 

Bateau  remorqueur,  727. 

Bâtiments  couverts  en  chaume, 
540  et  s.,  679. 

Bâtiments  de  l'Exposition,  543 
et  s. 

Battue,  252,294,  795  et  796. 

Bénéfice  minimum  garanti, 
938  et  939. 

Berges  (exhaussement  des),  285. 

Berges  de  fleuves  (.utilliation 
autorisée  des).  447. 

Besoins  industriels  (atteinte 
au.x),  862. 

Bicyclette  (allure  excessive... 
modérée  délai,  1011  et  s, 

Bicvclette  (arrêt  obligatoire  de 
là),  1011. 

Bicyclistes,  730,  1009  et  s. 

Bicycllste  renversé,  730,  1016. 

Bilan  faux  invoqué.  217. 

Billets  souscrits  au  notaire  ré- 
dacteur et  créancier,  1116. 

Billet  au  porteur  (souscripteur 
du),  243. 

Billets  de  chemin  de  fer  (poin- 
çonnage des),  418  et  s. 

Billet  de  chemin  de  fer  :  aller 
et  retour  (porteur  originaire 
du),  416. 

Billet  de  chemin  de  fer  de 
3"=  classe,  838. 

Billet  de  location  valable,    46. 

Blessures  de  l'auteur  de  l'ac- 
cident, 259. 

Blessures  par  imprudence,  252 
et  s.,  257,  265,  278  et  s.,  486. 
517,  555,649,  655  et  656,674, 
815,  831,  833  et  .s.,  1011. 

Blessures  par  im  coup  de  feu, 
252ets.,  293  et  294,  696,  731, 
795  et  796. 

Bœivfs  emportés,  519. 

Bols  incendié,  657. 

Bols  de  charpente  (transport 
de\  447. 

Bois  non  aménagé  (exploitation 
d'un),  414  et  415. 

Bonne  foi,  165,1019,1218,1237, 
1308. 

Bordereaux  d'inscription  (ré- 
ception des).  968  et  969. 

Bordereaux  d'inscription  (ré- 
daction des),  1176  et  s.,  1189 
et  s. 

Bordereau  d'inscription  incom- 
plet, 1191. 

Bordereau  d'inscription  restric- 
tivement  établi,  1189  et  1190. 

Bordereau  d'inscription...  :  Y. 
aussi.  Inscription  hypothé- 
caire. 

Bris  accidentel  de  glaces,  157 
et  158. 

Brochure,  1241. 

Bruit  incommode,  448  et    449. 

Bulletin  ojflciel  des  opposi- 
tions, 999,  1019. 

Bulletin  de  vote,  1279  et  1280. 

Bureau  télégraphique,  593,686 
et  s. 

Bureaux  de  l'agent  de  change, 
900  et  901. 


Bureau  de  poste,  585  et  s. 
Bureau   des  marguilllers,    298 

et  s. 
But   agressif...    inofîenslf,  560 

et  s. 
But  scientifique,  1248  et  s. 
But  vexatoire,  119  et  120,  171, 
Byrrh,  131. 
Câbles  aériens  (installation  de), 

851  ets. 
Cadeaux,  481. 
Cadeaux  offerts    à   la   fiancée, 

1305. 
Café,  131. 

Café-concert,  45  et  s. 
Cahier  des  charges  (clause  du">, 

249  et  249    bis.  415,    458  et 

459,  589  et  590,  988,  1133. 
Cahier  des  charges  (rédaction 

du),  81. 
Cahier  des  clauses  et  conditions 

générales  du  16  nov  .    1886, 

81. 
Caisse  des  dép)ts  et  consigna- 
tions, 1058  et  1059. 
Caisse  des  retraites,  739  et  s. 
Campagne  de  presse,  18  et  s., 

23   et  24,  732,  1237  et   1238. 
Canal,  285. 

Canal  d'irrigation,  446. 
Canal  de  navigation,  635. 
Canal     J'ur^ine     (alimentation 

du),  699. 
Candidat,    118,    431,   1279  et 

1280. 
Candidat     (libre     choix     du), 

1279  et  1280. 
Candidat   victime  de  fraudes, 

431 
Candidature  posée  par  un  tiers, 

1279  et  1280. 
Cantonnier,  683. 
Capacité  professionnelle,   490. 
Capacité  des  clients  de  l'agent 

de  change,  900  et  s. 
Capitaine  de  navire,  56,  69  et 

70,  479,  548.  886. 
Capital-action,  424. 
Capital  social  insuffisant,  314, 

424. 

Caractère  confidentiel  et  privé, 
ou  non,  376,  936,  1064  et 
s.,  1315. 

Caractère  injurieux  et  diffa- 
matoire, ou  non,  1236  et  s., 
1245  et  1246. 

Caractère  législatif,  513. 

Caractère  du  contrat  inter- 
venu, 549. 

Carnet  de   chèques,  1005  et  s. 

Carnets  et  bulletins  de  rensei- 
gnements (clause  iusérée  dans 
les).  1317. 

Carrières  (exploitation  de), 
528,  555,  649,   707,   716   et  S. 

Carrières  anciennes  (maisons 
constrtiltes  sur),  269. 

Cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure, 249  et  s.,  578,  582.  589 
et  590,  808,  812. 

Casino,  42  et  s. 

Casino  (concessionnaire  du),  43 
et  44. 

Cassation  encourue,  62,  183, 
220  ets.,  272  et  273,  297, 
341  ets.,  695,  751  et  s.  943, 
1025  et  1026. 

Cassation  partielle,  695. 

Cassation  totale,  347,  354,  756. 

Cause  déterminante  des  pertes 
subies,  314  et  s  ,  907. 

Cause  double  Invoquée,  871 
et  s. 

Cause  étrangère,  ou  non,  à 
l'occupation,  769  et  s. 

Causes  multiples  et  complexes. 
817. 

Cause  occasionnelle,  193  et  s., 
316,  390. 

Causes  probables  très-limitées, 
832  et  s. 

Cause   de   dommage  distincte 
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tle  la  perte  ou  ite  l'avnrie,  ' 
767  et  s. 

i  ause  iVesclnslon  prévue,  ou 
non,  par  les  statuts,  12$" 
et  s. 

Cause  de  reproche  (apprécia- 
tion (le  laV  794. 

Causes  île  la  saisie,  719. 

Cause  non  déterminante.  309 
et  310. 

Cautiou,  92,  1094  et  1095. 

Cantlon  d'usufruitier  (presta- 
tion volontaire),  1090  et  s. 

Cavalier  démonté.  643. 

Cavaliers  (d^ns  les  carrières), 
707. 

Cavee  Inondées,  442  et  443. 
720. 

Célébration  du  mariage  (date 
fixi-e  de  la).  1300. 

Cerfs,  91. 

Cerf  forcé  et  dévoré  par  les 
chiens.  294. 

Certificat  délivré  sur  les  faits 
du  litige.  794. 

Certilicat  incomplet  de  domi- 
cile, 1022. 

Certlûcat  médical,  789. 

Certilicat  postérieur  à  la  négo- 
ciation, 1023.  I 

Certificats  à  produire,  81.         j 

Certificat  de  bonnes  vie  et 
rairurs.  675,  1072,  1307. 

Certilicat  de   résidence,    1072. 

Certification  (vérification  non 
e.tigée  do  l'exactitude  de  la), 
91",  912. 

Cession  gratuite  à  une  com- 
mune, 559,  613.  j 

Cession  de  droits  successifs, 
1168  et  1169.  1191.  ' 

Cession  de  propriété  (absence 
de;,  100. 

Cessjonnaire  de  créance,  1113 
et  s. 

Chaînes  de  port  rompues,  727. 

Chaland  loué  (perte  d'un),  , 
518 

Chambre  civile,  1050. 

Chambre  syndicale  d'agents  de 
chang  ,  935  et  s. 

Chambre  syndicale  d'ouvriers, 
23  et  s. 

Chambres  de  discipline,    935. 

Chambres  des  huissiers,  1060 
et  lOCl 

Cliambrea  des  mises  en  accu- 
sation (arrêt  de  la),  101  et 
102. 

Chambre  des  notaires,  172. 

Chambre  des  refjuêtes,  1047  et 
1041^.  1051. 

Chambres  pour  voyageurs 
(nombre  excessif  des),  138  et 
139. 

Champ  de  tir,  627  et  8.,  «12, 
711  et  s. 

CThampignonniate.  707. 

Chance  unique   de   salut,  396. 

Cbangeiiient  d<;  domicile  (avis 
diij,  132  et  133. 

Changeur,  908,  1018  et  s. 

Cliantler  abandonné,  309  et 
310. 

Chantl/T   If  bol»,  308. 

C'  ■'■  diverse»  (jualltés 

>1.;>,  778. 

Cliar>/i>u  non  détaché  dn  sol, 

Oharf»^  lie,  .^93. 

Cbarg  I. 

rhs'-  -'-'!,  808. 

'  '  .'.-ux     de 

ri,;,-..  ;    "■ 

ChaHw-  r  .;. 

Cbaate  «ar  le  terrain  d'autnil, 

877. 

ClUJi»-  ".,786  et  798. 

ChatifT  ré,  es7. 

■  'jue   chirurgicale. 


Chef  d'é«iulpe,  10. 

Chef  de  la  famille,  473,  736. 

Chef  de  gare,   60   et  s.,  66  et 

67,  282  et  s.,  842. 
Chef  de  service  non  consulté, 

686  et  s. 
Chef  de  station,  282  et  s. 
Chef  des  transferts,  916. 
Chemin  communal,  250. 
Chemin  vicinal,  683. 
Cheinims  de  fer  :  V.  Comp.  de 

chemins  de  fer. 
Chemin   de  fer  (établissement 

d'un),  367  et  s.,  626  et  s. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat,  604 

et  s.,  739  et  s.,  845. 
Chemin  de  fer  en  construction 

(entrepreneur  de),  657. 
Chemin  de   grande  communi- 
cation, 555,  637,  649. 
Chenal  slnueu.x,  72. 
Chèque  volé  (payement  d'un), 

1005  et  s. 
Cheval  effrayé,  1010. 
Cheval  emballé,  730. 
Cheval  malade,  407  et  408. 
Cheval  tué,  452. 
Cheval  de  militaire  en  service, 

519,  521,  660  et  661. 
Cliiens  appuyés    et  maintenus 

sur  la  vole,  355. 
Chiens  courants  (passage  des), 

355. 
Chien  écrasé  (propriétaire  du) . 

289. 
Chiffre  des  affaires  (diminution 

du).  147,  1241. 
Chiffre  des  apports  mobiliers 

du  futur    (mention   globale 

du),  1117  et  1118. 
Chiffres  des  populations  respec- 
tives, 749. 
Choc  entre  deux  voitures,  814 

et  s. 
Choix  facultatif,    103   et  104, 

126  et  127,  1073. 
Choses  inanimées   (responsabi- 
lité des),  1014. 
Cliose  jugée,  472,  815,959  et  960. 
Chronique  judiciaire,  1267. 
Chute    accidentelle,    68.    140, 

257,  265  et  s  .  276,  278  et  S.. 

332  et  333,  643  et  644,    817 

et  s.,  831. 
Chute  provoquée,   562  et   563. 
Circoncision,  405  et  406. 
Circonscription  électorale,  119 

et  120,  248. 
Circonspection  rigoureuse,  1009 

et  s.,  1308  et  s. 
Circonstances       extrinsèques, 

1245. 
Circonstances      indépendantes 

de  la   rupture  du   mariage, 

1299. 
Circonstances    suspectes,   1124 

et  s. 
Circonstances         tardivement 

connues  du  demandeur,  166. 
Circonstances  de  la  cause,  108, 

312,  350,  733  et  s.,  7C6  et  s., 

817  et  818,  891,902  et  s.,  963, 

1044,  1124    et    H..  1144  et  s., 

1219   et    1220,  1237  et  1238, 

1252  et  1263. 
Circulaire  miulst.  11  oct.  1824, 

90  et  97. 
Circulation    fré(|ueminent    In- 
terrompue, 530. 
Circulation  Interdite  aux  voi- 
tures, 666. 
Circulation   publique  (sécurité 
,      de  la  ,014. 
Cirque  îoraln,  .137  et  538. 
Cltiiilon  dlri:cte  (abus  du  droit 

de;,   l«3,  178,  181,  185. 
Citoyens  fran<-alH,  572. 
Clarid««tlnlié,  98  et  s. 
CliiM»  Indiquée  sur  les  ticket», 

837  et  8.38. 
ClaiiMe  «  contrat  en  mains  », 
1160  et  ». 


Clause  pénale,  41. 

Clause  de  déchéance  applicable, 
249  et  249  bis. 

Clause  de  non-garantie,  61, 
753,  881  et  s„  889  et  s..  920 
et  s.,  1006,  1133,  1317. 

Clefs  (remise  des),  311  et  312. 

Clerc  d'huissier,   1040  et  1041. 

Clercs  de  notaire,  1080,  1172, 
1203,  1210  et  s. 

Clerc  du  notaire  rédactein- 
(ingérence  du),  1172,  1203, 
1210  et  s. 

Clients  «âgés  illettrés  et  inex- 
périmentés, 1084  et  s„  1091 
et  1092,  1107,  1121  et  s., 
1132,  1140  et  s.,  1153,  1214 
et  s. 

Clients  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts, 975,  978. 

Clients  expérimentés  en  affai- 
res, 1181, 

Clients  respectifs  des  notaires 
rédacteurs,  1098  et  1099. 

Clients  supposés  et  envoyés  par 
le  syndicat,  495  et  496. 

Client  de  l'étude,  172,  1141  et 
1142,  1214  et  s. 

Client  non  avise  par  l'avoué, 
977. 

Client  non  consulté,  1154  et 
1155. 

Clientèle  (détournement  de), 
1291  et  1292. 

Clientèle  (perte  de),  715,  1241, 
1247. 

Clientèle  commune,  132  et  133. 

Coauteur  de  la  même  infrac- 
tion, 784. 

Cocher,  730,  814,  1009. 

Code  pénal,  9,  20,  34  et  s., 
200,  657,  784,801,  1250. 

Code  de  commerce,  154,  604  et 
s.,  726,  1043  et  1044. 

Code  d'instruction  criminelle, 
105  et  s.,  182,  695,  860  et  s  , 
1032. 

Code  de  procédure,  371  et  s.. 
788,  964,  1036  et  1037  1051, 
1058  et  1059. 

Codonataires,  1108  et  1109.. 

Coffre-fort  loué.  247. 

Cohabitation,  132  et  133. 

Colis  égaré,  puis  retrouvé 
(vente  d'un),  66  et  67. 

Colis  perdus,  74. 

Colis  postaux  (perte  ou  ava- 
rie de),  767. 

Collaboration  (cessation  annon- 
cée de  la),  133. 

Collocatlon  (absence  de),  981 
et  s. 

Collocatlon  éventuelle  dans 
l'ordre,  962  et  963. 

Collocatlon  dans  l'ordre  non 
obtenue,  1210  et    1211,  1223, 

Collusion  ;  906  et  907,  916. 
978,  1125,   1130  et  s. 

Collusion  (absence  de),  82  et 
s.,  1131,  1153  et  1154. 

Combustion  spontanée,  52  et  s. 

Comité  électoral  (siège  du), 
562  et  563. 

Comité  de  la  Chambre  syndi- 
cale, 24 . 

Commandement  déclaré  nul, 
947. 

Commanditaire,  84. 

(Jommandltaire  d'agent  de 
change,  937. 

Ccmmen.ants,  40  et  s.,  124  et 
125,  145    238  et  289,  662. 

Common.ant  Ihjnidé  Judiciai- 
rement, 313,  1107,  1291. 

Comnien.ants  de  la  localité, 
1291  et  1292. 

Commerce  du  voisin  (entrave 
k  l'exercice  du;,  145. 

Commettant  (autorité  Inexis- 
tante du),  S48. 

Comndssalre-prigeur,  103,  113 
et  g. 


Commissaire  de  police,  108. 

Commissaire  (central)  (le  police, 
566  et  567. 

Commissions  mixtes  de  1851,. 
385,  694. 

Commission  principale,  378. 

Commission  de  surveillance 
nommée  par  un  Etat  étran- 
ger, 1008. 

Commissionnaire,  121  et  s. 

Communaué  de  biens  (régime 
de  la),  486  et  487. 

Communauté  d'existence,  465, 
1325. 

Commune,  269,  308,  433,  532 
et  s.,  592  et  593,  622  et  8., 
630  et  631,  637,  640  et  8., 
672  et  s.,  703  et  s.,  805,  851,. 
et  s.,  866  et  s. 

Communes  (Instance  entre 
deux),  174,  550,  570  et  s., 
749  et  750. 

Communes  intéressées  (plura- 
lité de),  555,   649. 

Communes  mixtes  d'Algérie, 
573  et  s. 

Communes  de  plein  exercice, 
574. 

Com  muaication  arbitrairement 
interdite,  676  et  s. 

Comp.  débitrice,  907,  909  et  S. 

Comp.  française...  étrangère, 
249  et  249  'bis,    761   et    762. 

Comp.  industrielle,  15. 

Comp.  d'assurance,  50  et 
51,  112  et  113,  126  et  127, 
159  et  s.,  338,  456  et  457. 

Comp.  de  chemins  de  fer, 
52  et  s.,  86  et  s.,  134  et  s., 
153  et  154,  215.  224,  259  et 
S.,  266  et  S.,  277,  282  et  s., 
309,  318  et  319,  340,  342  et 
s.,  410,  416  et  S.,  472,  655, 
657,  701,  756,  761,  768,  786, 
817  et  s.,  863,  871  et  872, 
886,  897. 

Comp.  de  chemins  de  fer, 
correspondantes,  86. 

Comp.  d'éclairage  au  gaz, 
41,  308,458  et  459,  646,  851 
et  s. 

Comp.  d'électricité,  851  et  s. 

Comp.  de  navigation  mari- 
time, 886. 

Comp.  des  eaux,  55,  411  et 
412,  640,  650. 

Comp.  à'omnibus,  278  et  s., 
814  et  s.,  839  et  840. 

Comp.  de  remorqiuige,  797  et 
798. 

Comp.  de  télégraplies,  249  et 
249  bis. 

Comp.  de  tramways,  68,  289, 
656,  839  et  840. 

Comp.  de  transports  mari- 
times, 73  et  74. 

Comparution  personnelle 

(constatation  de  la),  1030  et 
1031. 
Compensation,  759. 
Compétence,  594   et   s.,    1224, 
1332.  —  V.  aussi.  Autorité 
administrative.. .  judiciaire. 

Compétence  reconnue  des  com- 

mi.ssaires-prlseurs,  1135. 
Complice-complicité,  105  et  g., 
428,  583  et  s.,  1101  et  1102. 
Complicité  rt'adull.f^re,  428 
Coiriposition,     tirage    et     cil- 

cliago  (achat  de),  1297. 
Compte  arrêté  et  non  révisable, 
1139. 

{Jompie  do  tutelle  (approba- 
tion du),  1090  et  s. 

(-'(mc(,'8Blon  Irréguliére  régula- 
risée, 411  et    412. 

Concession  voisine  (empiéte- 
ment sur  la),  864. 

Concession  de  terrains.  513. 

Concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz,  434,  458  et  489,  643, 
645,  851  et  B. 
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Concessionnaire  de  ininef,  356 
et  s.,  769  et  s.,  889  et  s. 

Concessionnaires  non  prévenus 
55. 

Concierge,  141  et  142. 

Conclusions,  109. 

Conclusions  dubitatives  de  l'ex- 
pert, 389  et  390,  398. 

Conclusions  reconventionnelles 
(absence  de),  953. 

Conclusions  rétractées  des 
e.xperts,  387. 

Conclusions  subsidiaires,  1088. 

Conclusions  en  restitution, 
381. 

Concordat  obtenu,  1291  et 
1292. 

Concours  impossible  d'un 
autre  médecin,  39G. 

Concours  pécuniaires,  447. 

Concours  du  destinataire  re- 
fusé, 747. 

Concours  non  requis  du  tu- 
teur, 684  et  685. 

Concurrence  (liberté  de  la), 
39 

Concurrence  déloyale,  1U24, 
1291. 

Concurrence  déloyale  (alBence 
de),  133. 

Concurrence  illicite,  852. 

Concurrent  du  plaignant,  732. 

Condamnation  alléguée  (non- 
vérifleation  de  la),  119  et 
120. 

Condamnation  antérieure  au 
profit  d'un  auti'e  tiers  lésé, 
471  et  472. 

Coniiamnation  comminatoire, 
700. 

Condamnation  conjointe so- 
lidaire, 978,  1094  et  1095. 

Condamnation  correctionnelle 
remontant  à  plus  de  trois 
ans,  846. 

Condamnation  inexistante,  119 
et  120. 

Condamnation  provisionnelle,  \ 
754  et  755.  I 

Condamnation  spéciale  ù  titre 
de  dommage.s-intérèts,  190 
et  s.,  958. 

Condamnation  de  la  commune, 
558. 

Condamnation  de  l'imprimeur, 
1237  et  1238. 

Condamnation  du  capitaine, 
70. 

Condamnation  du  libraire,  288. 

Condamnation  du  propriétaire. 
615  et  616,  650  et  651,  720, 
798. 

Condamnation  par  pi-ovislon, 
947. 

Condamné  pour  assassinat,  1262 
et  s. 

Condamnés  pour  un  même  crime 
ou  délit  (pluralité  de).  784. 

Conditions  arrêtées  par  les 
parties,  1082. 

Conditions  arrêtées  (exécu- 
tion des),  48. 

Conditions  du  travail,  25  et  s. 

Conducteur  blessé  par  l'atte- 
lage, 519. 

Conducteur  d'omnibus,  278 
et  s. 

Conducteur   de    tr.">mwa}',  68. 

Conduite  à  gaz,  643. 

Conduite  d'amenée  des  eaux 
urbaines,  55,  G40,  650  et  651. 

Confiance  aveugle  et  impru- 
dente, 898  et  899.  916. 

Confiance  au  fonctionnaire  per- 
sonnellement, 938  et  939. 

Confrère  d'agent  de  uliange, 
939  /  Cs 

Confrontation  des  terrains 
vendtis  non  vérifiée,  334. 

Confusion  impossible,  422. 

Congédiement  exigé  et  obtenu, 
9  et  s. 


Congédiement  précédent  d'une 

autre  usine,  13. 
Congédiement     provoqué     par 

une  dénonciation,  335  et  s.. 

1242. 
Congédiement  sans  Indemnité 

15. 
Conjoints,  92  et  93. 
Conjoint    coupable...     ofiensé, 

426. 
Conjoint  survivant    (droit  hé- 
réditaire du),  484.- 
Connaissance    ac(|uise    par  un 

procédé  illicite,  1319. 
Connaissement  antidaté,   56. 
Conne.xité  (absence   de),    1027 

et  1028. 
Conseil   judiciaire.  76,    901  et 

902,  93<i  et  933. 
Conseil     judiciaire    (existence 

non     t^ignalée     d'un),    1313 

et  s. 
Conseil    municipal,    98   et   s,, 

454  et  455,  552  et  S.,   664  et 

665. 
Conseil   d'administration,   607, 

1285. 
Conseil  d'administration  (pré- 
sident du),  217. 
Conseil  d'Etat,  168,    535,   595 

et  s.,  658  et  659. 
Conseil  de  fabrique  (membres 

dn),  298  et  s.,  330  et  331. 
Conseil  de  préfecture,  612,  625, 

et  s.,    633  et    s ,    641    et  s., 

649  et  s.,  701  et  s.,  798. 
Conseil  de  surveillance  (mem- 
bres du),  321. 
Conseiller   municipal    (déléga- 
tion irrégulière  de),  93  et  94. 
Conseillers    municipaux,     109, 

681  et  682 
Consentement    (défaut   de),  4 

et  ?.,  508,  733. 
Consentement  de  l'expéditeur, 

de  la  lettre,  1062  et  1063. 
Consentement    des    Intéressés, 

924. 
Conséquences     aggravées     du 

fait  dommageable,  696,  699. 
Conséquence  directe  et  immé- 
diate, ou  non.  485,  C53  et  s., 
■    817    et  s.,    835,     972.     1015, 

1097  et  s.,  1211    et  s.,    1291 

et  1292. 
Conséquence  indirecte  et   non 

déterminante,  1265. 
Conséquences      de     l'accident 

(aggravation  des),  274. 
Conservateur  des  hypothèques, 

1076. 
Considération  personnelle  non 

atteinte,  241  et  242. 
Considération  d'équité,  510. 
Consignation    non     effectuée, 

1059. 
Console    de    lanterne    à    gaz, 

645. 
Consommateurs       (abstention 

des),  40  et  41. 
Constatations  (du  juge),  7,  18, 

20  et  s.,  72.  165,    198   et  s., 

204  et  s.,  215  et    s..    233   et 

234,  247    et    248,    261,    318 

et  s.,    323  et  s.,    747    et  s.. 

758,  774,  817  et  818,  1069  et 

S..    1099,    1133,    1148    et    s., 

1177  et  1179. 
Constatation    implicite     mais 

nécessaire,  201  et  202. 
Constatation  impossible.  1228. 
Constitution  de  l'an  VIII,  658 

et  659. 
Construction  (liauteur  prévue 

de  la),  890. 
Constructions        combustibles 

(autorisation  de),  543  et  s. 
Construction  défectueuse,  269. 
Consti-uctions  î)  la  surface,  356 

et  s.,  890. 
Constructions     n    la     surface 

(ruine  de),  771. 


Construction   ii    plusieurs    éta- 
ges, 893. 
Constructions   en    bordure  de 
la  voie,  637. 

Construction    pour    un    usage 
déterminé,  307. 

Constructions  sur  la  concession 
(remboursement  des),  613. 

Consul  de  France  à  l'étranger, 
515. 

Consultations  médicales,  132 
et  133. 

Contamination  d'autres  ani- 
maux. 859. 

Contenance  (défaut  de),  1133. 

Contestation  (absence  de),  82 
et  83. 

Continuation  des  poursuites  or- 
donnée, 947. 

Contrainte  morale  (e.xercice 
d'une),  1242  et  s.,  1327. 

Contrainte  par  corps,  879. 

Contrat  (absence  de),  3  et  s. 

Contrat  (violation  du),  854  et  s. 

Contrat  antérieur,  861  et  s. 

Contrat  d'abonnement  (clause 
expresse  du),  1297. 

Contrat  d'admission  à  l'Expo- 
sition, 543  et  s. 

Contrat  de  dépôt,  549. 

Contrat  de  droit  civil,  854  et  s. 

Contrat  dit  n  d'Exposition  )>, 
549. 

Contint  de  louage,  549,  621, 
667  et  s.,  854  et  s. 

Contrat  de  mariage,  914  et  s., 
1084  et  s.,  1117  et  s.,  1124 
et  1125,  1191,  1216. 

Contrat  de  mariage  (clauses 
relatives  au  remploi),  914 
et  s. 

Contrat  de  transport,  810  et  s. 

Contrat  de  travail,  885. 

Contravention  rurale,  865  et  s. 

Contravention  de  presse,  857 
et  857  Ois.  1237,  1290. 

Contravention  de  voirie,  1015. 

Contredit  ù  l'ordre  (omission 
de),  978.  987  et  s. 

Contredit  il  l'ordre  rendu  im- 
possible, 977. 

Contredit  d'un  autre  créancier 
(défaut  d'adhésion  à).  994. 

Contre-maître,  U  et  12. 

Contre-partie  des  bénéfices, 
808. 

Contre-valeur  des  primes 
payées,  737  et  738. 

Contrôle  sérieux  (absence  de), 
311  et  312. 

(  ontrôles  de  l'armée  (radiation 
des),  593. 

Contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 7,  185.  234,  328  et  s., 
341  et  s. 

Contrôle  de  l'Etat,  593. 

Contrôle  des  billets  de  chem. 
de  fer,  417  et  s. 

Contrôleur  des  chem.  de  fer, 
268,  839  et  840. 

Controverse  d'école,  392. 

Convenance  (simple  question 
de).  1092. 

Convenances  personnelles  du 
fiancé,  1305. 

Convention  (mérite  an  fotid  de 
la),  1082. 

Convention  indivisible,  938  et 
939. 

Convention  spéciale  de  livrai- 
son, 63  et  s. 

Convention  entre  médecins, 
132  et  133. 

Convention  non  dénaturée, 
764,  929. 

Conversion  (réquisition  de), 
910.  912  et  s. 

Conversion  au  porteur,  897 
et  s.,  909  et  s.,  913. 

Convoitises  et  spéculations  à 
déjouer,  729. 

Coobiigé  insolvable,  1193. 


Coopération  de  la  femme  aux 
actes  de  dissipation,  918  et 
!     919. 

î  Copartageants,   1103   et  1104. 
I  Copie  de  la   décision  attaquée 
I      (production  de  la),  378. 
Copropriétaire,  700. 
Corne    d'appel    (avertissement 

unique  de  la),  1011. 
Corps   d'écrit  différent    de  la 

signature,  1005  et  s. 
Corps  du   défunt  non  réclamé 

par  la  famille,  484. 
Correspondance      admlnirlra- 

tive,  1066  et  s. 
Correspondance   télégraphique 

privée,  591  et  s. 
Cotes  de  niveau  (délivrance  de), 

443. 
Coulls.?iers,   998,  1002  et  1003, 

1018. 
Couloir  de  desserte,  891  et  891 

bis. 
Coup  ayant  entraîné  la  mort, 

291. 
Coup  de   feu  (direction    du), 

253. 
Coups  et  blessures  volontaires, 

562  et  563. 
Coupons  indûment  pajés,    270 

et  271. 
Cour  commune,  700. 
Cour  privée  et  close,  257. 
Cour    d'appel.    231.  377.    381, 

949  et  s.,  1040  et   1041,  1052 

et  f. 
Cour      d'appel       (compétence 

exclusive  de  la),  381. 
Cour   d'appel  saisie,    1045    et 

1046. 
Cour  d'assises,  8,  880,  1032. 
Cour  de  renvoi,  1051. 
Cours  d'eau,  862. 
Cours  d'enu  contaminé,  619  et 

620. 
Cours   d'eau    non    navigables 

(police  des),  516. 
Cours    de    Ja    justice    an-été, 

226. 
Cours      des    valeurs     sociales 

maintenu,  788 
Course  parallèle  au  train,  284. 
Courtiers,  103. 
Courtier  rival    (intérêt  d'un), 

112  et  113. 

Courtiers  d'assurances,   112  et 

113  126  et  127. 

Coût  des  formalités  extrinsè- 
ques réclame,  1176. 

Crachements  de  locomotive, 
657. 

Craniotomie,  395  et  s. 

Créance  (modicité  de  la),  242. 

Créance  antérieurement  liqui- 
dée. 1191. 

Créance  perdue.  976. 

Créance  personnelle  de  l'adju- 
dicataire, 982  et  983. 

Créance  réglée,  946. 

Créance  sociale,  80. 

Créanciers  avantagés,  973, 
978. 

Créanciers  hypothécaires.  82  et 
83,  928  et"  s.,  962,  969,  974 
et  s..  1120  et  s  ,  1141  et  s., 
1175,  1179  et  s  ,  1191  et  s., 
1201  et  s. 

Créancier  saisissant,  235  et  s., 
1057. 

Créanciers,  de  la  faillite,  424, 
939  bis. 

Créanciers  de  la  société,  314 
et  s. 

Créanciers  du  vendeur,  79. 

Créanciers  en  concours,  83, 

Crédit  (atteinte  au),  171,  175, 
241  et  242. 

Crime,  105  et  s.,  290,  560. 

Criminel  condamné  (proches 
parents  d'un),  460. 

Croix  détruite,  99  et  s.,  454  et 

4,'^5. 
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Crue  de  rivk're,  7  47. 

Cuisine,  305. 

Curé,  100,  454  et  455,  1242  et  s. 

Danger  iVérlctlon,  U23,  1132 
et  1133. 

Danger  d'incendie,  159  et  s. 

Danger  p  ur  la  vie,  292  tt  293. 

Date  en  chififres,  1005  et  s. 

Débats  criuiineU  (épisodes  em- 
pruntés au.\),  1258, 1261  et  s., 
1269. 

Débats  judiciaires  (compte 
rendu  de),  1247. 

Débitant,  115  et  s. 

Débiteur  ce  lé  devenu  insolva- 
ble, 11 13  et  s. 

Débiteur  saisi,  238  et  239.  241 
et  242,  946,   1057. 

Déblais,  439. 

Décès  de  la  victime,  251,  266 
et  267,  2S2  et  s.,  297,  308, 
393  et  s.,  429,461  et  s..  522, 
554,  683,  734  et  8.,  756,  817 
et  S.,  827  et  S.,  832  et  s.,  855 
et  856,  871  et  S. 

Dé-cès  du  séducteur,  1324. 

Décès  du  testateur.  311  et  312. 

Décharge  générale  à  l'ex-tu- 
trice.  1094. 

Décharge  d'obtenir  mainlevée, 
1187. 

Décharge  de  responsabilité, 
1129. 

Décharge  par  l'agent  de  change, 
925  et  s. 

Déchéance  encourue,  1047  et  s. 

Décisions   contradictoires,    94. 

Décision  épiscopale,  1286  et  s. 

Décision  ministérielle,  153,  249 
et  249  bu. 

Décision  à  intervenir  (appré- 
ciation du  mérite  de  la),  1213. 

Déclaration  légale  (défaut  de), 
123. 

Déclaration  du  16  janvier  1690 
(«brogatiou  de  la),  331. 

Déclaration  et  pavement  h  la 
poète  par  un  tiers,  584  et  s. 

Déclivité  et  courbe  de  la  voie, 
1011. 

Déconfiture  imminente,  945. 

Déconsolidation  du  sol,  357. 

Découverts  du  notaire  rédac- 
teur, U37  et  s. 

Décrets,  512  et  513. 

Décret  8  thermidor,  an  XIII, 
1072. 

Décret  14  juin  1813,  1060  et 
1061. 

Décret  30  décembre  1809,  300, 
331. 

Décret  9  septembre  1848,  297. 

Décret  10  août  1852,  U,15  et  s. 

Décret  19  septembre  1870,  658 
et  659. 

Iié':ret  15  septembre  1874,78. 

Décret  23  décembre  1874,  513. 

Dé;rets  de  concession,  363. 

D'-'Ionimapj^nicnt  reconnu  plus 
efficace,  694. 

Déduction  à  faire,  ou  non,  737 
et  B. 

Défense  actuelle  (limites  excé- 

d<;ea  d'unej,  292. 
I>f<;n»een  Justice,  153,212  et  s. 
Di'fiances     légitimes   (absence 

de;    1002  et  1003. 
Dig&tt    causé»    par  les  eaux, 

55. 
I).-_.r..,i:.ii<,ng  aux   Immeubles, 

I'  ■  mentalres  detrans- 

pfirt,  hl  et  "..340,  359. 

IX-lAl  de  llvralfori  ^expiration 
du;,  31». 

Délais  de  publication  (Inobser- 
vation des),  '!>. 

Délais  de  transport  (abrévatlon 
enpérée  lifnj,  59  et  s.,  410. 

MM»  de  tranciKirt  expiré**, 
110. 

Délai   plos  bref  (jnc  le   délai 


réel  (Indication  d'un),  249  et 
250. 
Délai  pour  insérer,  1293. 
Délai  pour  uotiUer  (e.xpiration 

du),  1043  et  1044. 
Délégation  du  débiteur,  124  et 

125. 
Délégation    du  Gouvernement 

étranger,  1008, 
Délégué    du    pouvoir    central 

(qualité  de),  575  et  576. 
Délibération  conforme,  98  et  s. 
Délibération  du  conseil  muni- 
cipal, 98  et  s.,  109. 
Délibération  du  conseil  muni- 
cipal    (annulation     d'une), 
535. 
Délibération  injurieuse  ou  dif- 
famatoire (radiation  d'une), 
109. 
Délinquant,  105  et  s. 
Délit,  62,  105    et  s.,  487,  660, 

843  et  s. 
Délit  (absence  de).  290. 
Délits  amnistiés,  874  et  s. 
Délit  criminel....  civil,  8,  507, 

784. 
Délit  dans  l'exercice  de  la  fonc- 
tion, 381. 
Délit  de  chasse,  877  et  s. 
Délit  de  droit  commun,  857. 
Demande      reconventionnelle, 

953. 
Demande  d'admission  au  passif, 

966  et  967. 
Demande  en  collocatlon  rejetée, 

977. 
Demande    en    distraction  (ac- 
quiescement à),  961. 
Demande     en     séparation   de 

biens,  1182. 
Demandeur  débouté,  164  et  s. 
Demandeur  en  cassation,  1051. 
Démarchesofficielles,112et  113. 
Démarche  dans  une  autre  loca- 
lité, 1141  et  1142. 
Démarches  et  déboursés,  215, 

223. 
Déni  de  justice,  378. 
Deniers  personnels,  99  et  100, 

454  et  455. 
Dénonciatior:   de   saisie-exécu- 
tion, 1057. 
Département,  433. 
Déparlement  de  la  Seine,  517. 
Déi)en8:  V.  Frais  et  dépens. 
Dépens  à   titre  de   dommages- 
intérêts  (allocation  des),  697. 
Dépenses  occasionnelles,  725. 
Dépenses  rendues  inutiles,  613. 
dépenses  d'entretien  et  de  ré- 
parations, 285. 
Dépenses  en  vue  du  futur  ma- 
riage, 1302. 
Déplacement  possible,  523. 
DéposlUire,  288. 
Déposition  du  témoin  reproché 

(réception  de  la;,  794. 
Dépôt  léxal,  287  et  288. 
Dépotoir  et  usine  v  annexée, 

152,  728  et  729. 
Dépréciation       (d'immeubles), 
145.  413  et  s.,  439  et  S.,  523. 
Dépréciuilon  naturelle,  1207. 
Dépréciation  subie  par  les  im- 
meubles hyiiothéqués,  1207, 
1210et  1211. 
Dépréciation  à  prévoir,  1221. 
Député»,  16  et  s. 
Déraillement,  832  et  s. 
Dernier  acte  d'instruction,  843. 
Dérogation  non  JUHtinée.  57. 
Descente  du    train,  262  et  263. 
Désignation  obligatoire,  103  et 

104. 
L>é«lstcmi'nt,  166. 
Désordres  gravM  et  prolongés, 

665  et  s. 
Destinataire,  56,    154    et    155, 

886  et  587,  10C2  et  ». 
IK-Hilnatalre  Induit  en  erreur, 
588. 


Destinataire  logé  à  l'hôtel,  58G 
et  587. 

Destination  projetje  de  la  mar- 
chandise, 68,  60  et  s. 

Destruction  en  cours  de  trans- 
port, 52  et  s. 

Détenteur  de  l'immeuble  af- 
fecté, 603. 

Détention  illégale,  102. 

Détérioration  (absence  de), 
526,  712  et  s. 

Détonateur  (explosion  d'un), 
258. 

Détournement  de  valeurs  (com- 
plicité de),  1101  et  1102. 

Détritus  d'abattoir  (accumula- 
tion de),  647  et  648. 

Dette  non  contef  tée,  238  et  239 . 

Devanture  de  magasin,  156  et  s. 

Devis  général  des  travaux  du 
génie,  522. 

Devoir  conjugal  (abstention 
persistante  du),  428. 

Devoirs  professionnels  (man- 
quements, ou  non,  aidx), 
894  et  s.,  932  et  s.,  911ets., 
968  et  s.,  1025  et  s.,  1045  et 
1046,  1074  et  s.,   1081  et  s. 


Disque  (manœuvre  du),  283. 

Dissimulation,  1142. 

Dissolution  de  la  communauté, 
1118. 

Distance  insuffisante,  540  et  s., 
679. 

Distribution  des  chargements ii 
domicile,  587. 

Divagation  des  chiens  (inter- 
diction de  la),  289. 

Divorce  (cause  de),  427,  1307, 
1332. 

Divulgation,  1295  et  s. 

Documents  versés  aux  débats, 
344,  817  et  818,  1320. 

Documents  de  service  non  con- 
sultés, 686  et  s. 

Doigt  écrasé,  268. 

Dol,  203,  374,  376,  384,  386, 
888,  1150,  1212. 

Domaines  (Administration  des), 
611. 

Domaine  privé  de  l'Etat,  531, 
598  et  599. 

Domaine  public  (acquisition 
au),  1295  et  s. 

Domaine  public  de  l'Etat,  628 


Domestiques,  210,  264. 
1089  et  s.,  1099  et  1100,  1117  Domestique  séduite,  1325. 
et    li;8,    1120    et    s.,   1140|Domicile    conjugal    (abandon 
ets.,    1153,1171.    1214  ets.!      du),  430,  693,  725,  1332. 
Devoir    d'éclairer  les    clients, 'Domicile  éloigné    des   parties, 
1055    et    1056,    1083     et    s.,1     1126  et  B. 
1089  et  s.,  1103  et  1104,  1107  Domicile   élu,    240  et  s.,    976, 
et  s.,  1120  et   s.,  1132,  1140       1153,  1223. 
et  s.,  1153  et  s.,  1214  et  s.        Domicile  d'un  tiers,  801. 


Dextérité  de   l'accoucheur  (ap- 
préciation de  la),  394  ets. 

Diagnostic,  394  et  s.,  407  et 408, 
1235. 

Diffamation,     385,    694,     732, 
1060  et  1061. 

Diffamation    non  caractérisée, 
868  et  s. 

Diffamation  non  publique,  801, 
1230  et  s. 

Diffamation  verbale,  799  et  s., 
1233  et  s. 

Diffamation  par  écrit ,  1 234  et  s. 

Différence  entre  la  valeur  ac- 
tuelle   et  l'estimation,  1073. 

Différends  entre  huissiers, 
1060  et  1061. 

Différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers, 25  et  s. 

Difficultés  aplanies,  1300. 

Dignité  morale  de  l'homme  ou 
de  la  famille.  426. 

Dignité  personnelle  (atteinte 
à  la),  1274  ets. 

Dilapidations,  326  et  327. 

Directeur  de  société,  42  et  s  . 
326  et  327,  335  et  8 

Directeur  de  théâtre,  599  et  s. 

Direction  Imprimée  h  l'instru- 
ment, 397. 

Direction  à  droite  (règle  de  la), 
1011,  1015  et  s. 

Discernement  (défaut  de),993. 

Discours  publics,  17. 

Discrédit  (tentative  de),  19  et  s. 

Dispense  de  rapport  (clause 
prétendue  omise    de).  1119. 

Dispositif  (de  la  décision),  1025 
et  1026. 

Dispositif  justifié  par  d'autres 
motifs,  261. 

Dispositif  (in  jugement  auto- 
risant l'emprunt  (Insertion 
du),  1120  et  s. 

Dlspfjsitif    et    motifs  d'arrêté 

municipal,  C69 
Disposition  expresse  de   la  loi 

d'amnistie,  873   et  s 
Disposition   générale  et  abso- 
lue, 1052  et  s. 

Disposition  générale  et  régle- 
mentaire, 700 

Disposition  spéciale  attributive 
de  compétence,  610, 

Disposition  in  futia-um,  700 
et  s 


Dommage  (absence  de),  411 
et  s.,  416,  423,  924,  1105  et 
1106,  1231  et  1332,  1252  et 
1253,   1283,  1320. 

Dommage  (constatation  du), 
325,  335  et  s.,  726,  728  et 
729,  750  ets..  785. 

Dommage  (étendue  du),  10, 
312,  325,  709  ets.,  750  ets., 
785,  1034  et  1035,  1047, 
1089. 

Dommage  (nécessité  d'un), 
32.  147,  161  et  s.,  216  et  217, 
244,  296  et  s.,  335  et  S.,  409 
ets.,  726,  1230  ets.,  1234. 

Dommage  actuel  et  certain, 
357,  460,  478,  523  et  s..  710 
et  s.,  728  et  729,  1047  et  s., 
1231  et  s.,  1285. 

Dommage  antérieur  à  l'acqul- 
slilon,  498  et  499. 

Dommage  direct  et  matériel, 
432  et  s.,  1097  et  s. 

Dommage  direct  et  personnel, 
487,   497  et  s.,  725,  1250  et  S. 

Dommage  distinct  et  indépen- 
dant, 767  et  s. 

Dommage  futur,  357,  700  et  s. 

Dommage  Incertain  et  éven- 
tuel, 357. 

Dommage  matériel  ou  moral 
32,  147,  216  et  217,  425  et 
s,  461  et  s.,  524  et  s.,  725, 
732,  767,  786,  1111.  1247, 
1301. 

Dommage  minime  et  difficile 
à  évaluer,  493. 

Dommage  rendu  non  vérillable, 
347,  753. 

Dommage  ressenti  (totalité  du), 
316,  719  ets. 

Dommage  survenu  ou  conti- 
nué depuis  l'acquisition,  497, 
723. 

Dommage  susceptible  de  dispa- 
raître, 708  et  s. 

Dommage  à  la  superllcle,  356 
et  s. 

Dommage  aux  champs  et  ré- 
coltes, 91,  355, 446. 

Dommage  aux  choses...  aux 
persfmnes,  641  et  s. 

Dommage  dans  l'exercice  du 
mandat,  1001. 

Dommage  en  temps  de  guerre, 
256. 
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Dommage  non  rigoureusement 
démontré,  733. 

Donnnage  par  une  mine  i\  une 
mine  voisine,  359  et  .s.,  775 

Dommages  et  (légal  s  par  des 
attroupements,  560  et  s  ,  622 
et  s.,  749. 

Dommages-intérêts  (atténua- 
tion des),  22,  357,  562  et 
563,  730  ' 

Dommages  Intérêts  (évaluation 
des),  274,  276  et  s.,  325, 
370.   694  et  s.,  1034  et    1035. 

Dommages-Intérêts  (limitation 
des),  760  et  s.,  767  et  s.  j 

Dommages-intérêts  alloués  (de-  j 
mande    en   réduction    des), 
332  et  333.  1 

Dommages-intérêts  moratoires, 
214. 

Dommages-intérêts  sup,)lé- 
mentaires  en  appel,  231. 

Dommages-Intérêts  d'audience, 
213. 

Dommages-intérêts  en  sus  des 
dépens,  164  et  s..  169  et  s., 
219  et  s.,  225  et  B. 

Dommages-intérêts...  :  V.  en-  ; 
core  :  IndemniU. 

Donataire,    454    et  455.  1119. 

Donateur  (Intention  prétendue 
du),  1119. 

Donation,  1074,  1108  et  s. 

Donation  (acceptation  de), 
1108  et  1109. 

Donation-partage,  1110,    1153. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 1119. 

Dot  (Inaliénabilité  de  la),  505. 

Dotalité  reconnue,  1217. 

Douanes  (Administration  des), 
121. 

Double  emploi,  713. 

Douleur  morale,  475  et  s. 

Doutes  émis  après  affirmation, 
211. 

Drogues  simples  (vente  de), 
495. 

Droit  absolu  (usage  d'un),   10. 

Droit  administratif,    594. 

Droits  afférents  !Ï  chaque  co- 
partageant  (détermination 
des).  1103  et  1104. 

Droit  civil,  861  et  s. 

Droit  commun,  55,  602,  684  et 
685,  769,  771  et  s.,  797  et 
798,  805.  902  et  s.,  998  et  s., 
1018  et  s.,  1033  et  s  ,  1233 
et  s. 

Droits  égaux,  978. 

Droits  hypothécaires  (abandon 
de),  962  et  963. 

Droit  purement  conditionnel, 
892 et  893. 

Droit  rigoureux  mais  incon- 
testable, 240  et  s. 

Droits  simples  et  droits  en  sus, 
64  et  65.  —  V.  aussi,  Enve- 
gistrement 

Droit  de  libre  dUcusslon,  1242 
et  s. 

Droits  de  la  défense  non  excé- 
dés, 215. 

Droit  de  iiroprlété  (justifica- 
tion du),  1002  et  1003. 

Droit  de  suite  (chasse),  355. 

Droits  des  créanciers  manifes- 
tement méconnus,  987  et  988. 

Droits  des  tiers  (réserve  des), 
153,  620,  873  et  s. 

Droits  et  devoirs  re-pectifs 
des  contractants  (règlement 
des),  3. 

Durée  du  séjour  à  l'hôtel,  138. 

Durée  de. validité,  421. 

Dvnamite  en  décomposition, 
518. 

Eaux  (envahissement  ou  Infil- 
tration des),  250,  285,  440. 
701  et  702 

Eaux  (volume  augmenté  des), 
446. 


Kaux  nuisibles  ou  corrompues 

(déversemeut  d'),  771,   862. 
Eaux  pluviales,  250. 
Eaux  résidualres,   619  et  620, 

862. 
Eaux  urbaines,  55,  411  et  412, 

640,  650  et  651. 
Euux    d'irrigation     (privation 

des),  771. 
Eaux    de  mines    (épuisement 

des),  501. 
Echéance  du  terme,  1059. 
Echelle  (glissement  d'une),  265. 
Eclairage  (défaut  d"),  140  et  s., 

556  et  8. 
Eclairage  au  gaz  (Installation 

de  D     434. 
Ecrit  diffamatoire   (colportage 

restreint  de  1'),  732. 
Ecrits  injurieux    oti    diffama- 

toires,  732.  847  et  848. 
Ecriteau  prévenant  les   voya- 
geurs (défaut  d';,  829. 
Ecrivain,    1274.    —    V.    aussi, 

Auteur. 
Editeur  en     librairie,    287    et 

288,  1271  et  s. 
Editions     subséquentes,     1250 

et  s. 
Effet  protesté,  1043  et  1044. 
Effet  rétroactif,  412. 
Effets  de  complaisance,  124  et 

125. 
Effet  de  lu  saisie-arrêt  étendu 

(■i  tort,  247. 
Effet  non  suspensif,  230  et  230 

bis. 
Eglise  paroissiale,    298    et   s., 

330  et  331. 
Egoût  public  (capacité  in.suf- 

flsante    d'un),    442   et   443, 

720. 
Egoûts  de  caserne  débouchant 

sur  propriété  privée,  639. 
Electeur  (pleine  liberté  de  1'), 

1279  et  1280. 
Electeur  inscrit.  119  et  120. 
Elections,   118  et  s.,  378,  732, 

757,  1277  et  s. 
Elections    (résultat    proclamé 

d'),  562  et  563. 
Elections  municipales,  1278. 
Elections  professionnelles,  1282 

et  1283. 
Election  de  domicile  :  V.  Do- 
micile élu. 
Eléments    d'information    non 

vérifiés,  1309  et  s. 
Emanations    nocives,    143     et 

144. 
Embauchage,  310. 
Embauchage  rendu  impossible, 

36. 
Embauchage     ou     désembau- 

chage  (pression  tendant  à),30. 
E  uission  irrégulière  d'actions, 

850. 
Emission    à     ordre    ou     pour 

compte,  124  et  125. 
Emission  en   France    1008. 
Empire  du  Code,  806  et  807, 
Emplacement  habituel,  542. 
Emplois    civils    ou    militaires 

(inaptitude  aii.x),  722. 
Emploi  des  fonds  )irêtés  (sur- 
veillance de  1'),  U20  et  s. 
Employés,  15,  115  et  s.,  264. 
Employée  séduite,  1327. 
Employé  de  banque.  1004. 
Emprunteurs  conjoints  et  so 

lldaires,  1215  et  s. 
Emprunteur  Inconnu  du  prê- 
teur, 1206,  1214  et  s. 
Emprunteur   et   préteur    non 

mis  en  rapport,  1208,  1210 

et  1211. 
Emprunts  antérieurs   du  coo- 

bligé  (révélation  des),  1193. 
Emprisonnement    (condamna- 
tion possible  a  1'),  102. 
Emprunt  irrécrulièrement  con- 
tracté, 330  et  331. 


Emprunts  successifs  d'une 
somme  égale,   1098  et  1099. 

Emprunt  d"Etat,  1008. 

Enclave,  617  et  618. 

Enfante,  278  et  s.,  531. 

Enfant  écrasé,  683,  827  et  s. 

Enfant  mineur,  76,  735,  903  et 
904,  1275. 

Enfant  naturel  reconnu,  488 
et  489. 

Enfant  né  d'une  fille  Inscrite, 
1229. 

Enfant  placé  en  nourrice, 
1225  et  8. 

Enfants  de  la  victime,  465, 
468,  735. 

Enfants  et  membres  de  la 
famille,  1274  et  s. 

Engagements  personnels  pris 
par  le  notaire,  1146.  1148 

Engagement  du  chef  de  gare, 
60  et  s. 

Enquête,  564  et  s.,  7^8,  817  et 
818. 

Enquête  (dispense  d'),  267. 

Enquête  (prorogation  d'),  800. 

Enquête  administrative,  1255. 

Enregistrement  (Administra- 
tion de  1'),  240  et  s.,  1027  et 
1028 

Enregistrement  (délai  d'), 
1029  et  s.,  1078  et  1079. 

Enregistrement  (droits,  dou- 
bles [droits  et  amendes  d'), 
182,  190  et  s.,  221  et  s., 
697. 

Enregistrement  (fausse  men- 
tion de  la  date  d),  1027  et 
1028. 

Enregistrement  (obligation 
d'assurer  1'),  1029  et  s., 
1078  et  1079. 

Enregistrement  du  jugement 
(coût  de  1'),  194. 

Enseignement  public,  531. 

Entêtement  du  demandeur, 
170. 

Entraînements  de  la  passion, 
1326. 

Entrave  à  ia  liberté  du  travail, 
23  et  24. 

Entrée  imprud'>mment  per- 
mise au  public,  674. 

Entrée  au  port,  69  et  70. 

Entrée  de  l'établissement  (re- 
fus de  1'),  42  et  s.,  46  et  s 

Entrée  en  ville  interdite,  662 
et  663. 

Entrefilets  de  joiirnal,  1236. 

Entrepôt  réel  (absence  d'),  65. 

Entrepreneur,  48,  458  et  459, 
589  et  590. 

Entrepreneur  général  de  l'Ex- 
position, 546  et  s. 

Entreprise  rivale  (création 
d'une),  717. 

Entreprise  du  transport  des 
dépêches,  689  et  590. 

Entretien  (défaut  d'),  208, 452, 
531.  834. 

Entretien  personnel  de  la  vic- 
time, 742. 

Enveloppes  de  lettres  et  let- 
tres (communication  d'), 
1072. 

Envoi  direct  à  l'impétrant, 
1068  et  s. 

Epiciers-droguistes,  490  et  s. 

Episodes  secondaires  et  sans 
Intérêt,  1266  et  1267. 

Epoque  de  l'acquisition  du 
plaignant,  146,  497  et  s. 

Epoque  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque, 1221. 

Epoque  de  la  construction, 449. 

Epo  lue  de  la  convention,  693. 

Epoque  de  la  délégation,  93  et 
94 

Epoque  de  l'emprunt,  1211. 

Epoque  de  la  publication, 
1255. 

Epoque  du  marché,  716   et  s. 


Epoque  du  placement  en  nour- 
rice, 1228  et  1229. 

Equipage  et  chargement  con- 
servés, 797. 

Equipollcnt,  101  et  102 

Erreur  excusable,  165,  392  et 
393,  900  et  s. 

Erreur  non  excusable,  272  et 
273. 

Erreur  facile  ft  reconnaître, 
1222. 

Erreur  grossière  équipollente 
au  dol,  167,  212  et  s.,  896 
et  s. 

Erreur  de  désignation  ou  de 
contenance,  1133. 

Erreur  de  droit,  94  et  8.,  102, 
239,  1108  et  1109,  1150,  1160 
et  s.,  1216. 

Erreur  de  rédaction  dans  la 
minute,  1025  et  1026. 

Erreur  du  juge,  384,  987  et 
988. 

Erreur  du  médecin,  397,  407  et 
408,  1235. 

Erreur  dans  les  conseils  donnés, 
1164  et  s. 

Erreur  sur  la  capacité,  900  et  s. 

Es  ponte,  363. 

Estimation  lors  du  dépôt,  1073. 

Etablissement  dangereux,  in- 
salubre ou  Incommode,  303 
et  s.,  619  et  620. 

Etablissement    financier,    247. 

Etablissement  ouvert  au  pu- 
blic, 42  et  s.,  48. 

Etablissements  de  banque  ou 
de  crédit,  998  et  s 

Etat  (D,  281,  382  et  s.,  433, 
444,  486,  512  et  6.,  591  et  8., 

698  et  s.,  604  et  s  ,  626  et  s., 
635,  639.  727,  739  et  8  ,  856 
et  856,  879. 

Etat  étranger.  1008. 

Etats  d'âme  (description  d'), 
1266. 

Etat  de  fait  prolongé  (suppres- 
sion d'un),  613  et  s. 

Etat  des  inscriptions,  982,  988, 
1143. 

Etat  d'inscriptions  sur  trans- 
cription de  saisie,   1186. 

Etat  des  lieux  (cliangement  de 
1'),  445. 

Etat  des  notifications  aux 
créanciers  inscrits,  992. 

Etat  des  valeurs  apportées 
(défaut  d'),  1117  et  1118. 

Etat  sur  transcription  de  vente 
(délivrance  impossible  d'un), 
1076. 

Etrangers,  572,  1072. 

Etudes  sclentifl(iues  ou  mora- 
les, 1259  et  1260. 

Etude  de  l'avoué,  976. 

Ettide  du  notaire,  1153,  1179 
et  1180,  1196  et  s.,  1223. 

Eventualité  non  envisagée, 
1207. 

Evêque,  1286  et  1287. 

Eviction,  1085  et  s.,  1123,  1132 
et  1133. 

Evocation   de    l'affaire,    1232. 

Exactitude  non  vérifiée,  1241. 

Examen  médical  des  père  et 
mère,  1228. 

Examen  préalable  sérieux  (dé- 
faut d'),  203,  287  et  s.,  388, 
1126  et  s.,  1131,  1228  et  1229. 

Exception  de  prescription,  844 
et  s. 

Excès  de  pouvoir,  ou  non,  150, 
534,  537  et  538,  595,  627  et 
s.,  648,  666,  836. 

Exécution  partielle  nonobstant 
le  pourvoi,  230  et  230  bis. 

Exécution  après  le  délai  im- 
parti, 702. 

E.xécution  avant  signification, 
1052  et  s. 

Exercice  continué  de  la  pro- 
fession, 132  et  133. 
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Exercice  légitime,  ou  non,  J'nu 
droit.  -29,  1  U  et  s..  160  et  s., 
163  et  s.,  212  et  s.,  230  et 
230  bis.  240  et  s  ,  335  et  s., 
748,  1024.   icei. 

Bsercice  de  la  fonction,  111, 
373.    1066  et  s. 

Exclusion  irrégulièrement  pro- 
nouooo,  128. 

Exclusion  rigulièrement  pro- 
noncée. 129  et  130. 

E.tliaure  proIlt;»ble.  ou  non, 
365  et  366,  775   et  s. 

Exhéréilation  rendue  publique, 
lUl. 

Existence  comiuerciale  (prolon- 
gation de  1"),  939  bii. 

Existence  commune  de  la  mère 
et  de  la  tille.  465. 

Expéditeur,  52  et  s.,  63  et  s  , 

154   et  155,   584  et  S. 

E.xpédition  litigieuse  (rem- 
boursement de  la),  155. 

Expédition  scindée  par  la 
Comp.,  347. 

Espétlltion  de  jugement,  1031. 

Expédition  en  grande  vitesse, 
340,  351. 

Expériences  hypnotiques,  1248 
et  s. 

Experts,  386  et  s ,  721. 

Experts  commis  (conclusions 
des),  1-22  et  123,  144,  395. 

Expertise  annulée,  386  et  387, 
721. 

Expertise  légale,  121  et  s., 
386  et  s. 

Expertise  médicale,  389  et  s. 
1228. 

Expertise  préalable  (dispense 
d'  .  121  et  s. 

Expertise  au  criminel,  388  et  s. 

Explications  sur  la  rupture 
(refus  d"),  1301. 

Exploit  préparé  par  1  avoué, 
949  et  s..  1040  et  1041. 

Exploit  rédigé  par  l'huistler, 
1042. 

Exploit  remis  au  parquet, 
1045  et  1046 

Exploitation  (difficultés  d'), 
52S  et  s  ,  712  et  s. 

Exploitation  abandonnée,  puis 
reprise.  360. 

Exploitation  forestière  com- 
mencée, 414  et  415. 

Exploitation  irrégulière,  893. 

Expiuilattim  régulière,  356, 
889  et  s. 

E.vploitatlon  théâtrale  (conces- 
sion d';,  599  et  s. 

Exploitation  jusiju'à  la,  limite 
extrême,  364. 

Explosion  à  redouter.  518. 

Explosions  et  détomttlons,  500, 
5Î9,  674. 

Exixisants,  .^43,  546. 

Exposition  industrielle  (orga- 
nisation d'une;,  543  et  s., 
621. 

Exrmiglon  Mrolt  d'),  45  et  g. 

Exj.r'fSilon.')  injurleusee  ou  dlf- 

fî,r,,n.,.lr,  ,.       -'70 

E>:  ire,  47. 

B>  ■  itérlanx  bu»- 

penoiii-,  714  t;i  715. 
FlibrtM'i'^    dV-glhic,  330  et  331. 
Farz'if.  de  maliion  ('réparati'>n 

a  lai.  <iM>  ot  mr,. 
Pa'  "et  58». 

Ka  122. 

Faii.iv,   .il*.   ' zi,  11  -■•/. 
PatlIlU;  rjir.xlDCtlon  a  la),  125. 


Fa 

Falf^ 


Fa 


bin. 
:>'-(ratlon 
13IM.  ' 
préfM»nié« 
l'ic-meDt  domma- 


Kaits  distincts  de  l'acte  admi- 
nistratif, 659,   663. 

Faits  étrangers  au  notaire  ré- 
dacteur, 1097. 

Faits  faux  (publication  de),  31 
et  32. 

Faits  historiques,  1270. 

Faits  inexacts  (relation  publiée 
de),  1254  et  1255. 

Faits  pertinents,  297,  1331. 

Faits  préciset  déterminés,  1231 
et  1232,   1246,  1306. 

Faits  successifs,  503. 

Faits  de  charge  mm  caractérisé, 
938  et  939. 

Faits  de  fraude,  malice  ou  ve.xa- 
tion  (absence  de),  215,  220 
et  s,  234. 

Faits  de  gestion,  935  et  s. 

Fait  de  l'entrepreneur,  629, 
640.  652  et  s. 

Faits  de  notoriété  publique 
(publication  de),  1256  et 
1257.   1271  et  s. 

Faits  de  service...  Faits  per- 
sn7inels,  688  et  s. 

Faits  de  trouble  possessoire 
(énumératlon  des),  339. 

Fait  du  concessionnaire,  650  et 
651. 

Fait  du  père  deila  flaucée,  1301. 

Faits  en  dehors  de  la  fonction, 
938  et  939. 

Falsiftcailon d'écriture  (plainte 
en),  204  et  s. 

Fantaisie  personnelle,  44,  1304. 

Faubourg  d'une  ville  indus- 
trielle, 162. 

Fausseté  du  fait  diffamatoire 
(  démon.çtration  publique  de 
la),   1255. 

Faute  (absence  de),  '52  et  s., 

92,  124  et  s.,  160  et  s.,  167, 

182,  239,  290,  330  et  331,  356 

'      et  s.,  519,  559,  853,  889  et  S., 

I      947.  1018,  1141    et  s.,   1150, 

!      U57. 

Faute  (caractère  juridique,  ou 
non,  de  la),  7,  328  et  s., 
341  et  s.,  672  et  s.,  1150. 

Faute  (nécessité  d'une) ,  49  et  s., 
163  et  s.,  180  et  s. 

Faute  (preuve  delà),  750  et  s., 
785  et  s..  796  et  s  ,  801,  806, 
et  807,  809  et  s.,  1000,  1059. 

Faute  commune.  22,  274  et  s., 
730,  918  et  919,   1244,   1326. 

Faute  contractuelle,  1  et  s.,  7, 
543  et  s.,  808. 

Faute  délictuelle ou quasi-délic- 
tuelle,  existante,  ou  non,  1 
et  .s.,  374,  453  et  B.,  505  et  s  , 
522,  5.50  et  s.,  599  et  s.,  693, 
756.784.  809  et  S.,  843  et  s., 
860  et  s.,  1233  et  s.,  1289  et 
1290,  1325. 

Faute  initiale,  1099. 

Faute  lourde,  50  et  51,  170, 
173,  217,  311  et  312,  374, 
386  et  .s.,  394,  401  et  402, 
537  et  538,  .543  et  s.,  603, 
021,   888.  893,  896,   916,  943, 

et  8.,  1005  et  8.,  1052  et  s  , 
1075  et  s.,  1096.  1109,  1113 
et  1114,  1123,1313et  s. 

Kante  jtersonnelle  au  fonction- 
naire, 573,  670    et  ë. 

Fante  bimple  et  non  déllc- 
ttielle,  861  et  8. 

Faute  dans  l'exTcice  de  la 
fonction,  on,  relative,  658  *'ts. 

Faute  de  la  victime  constante, 
ou  non.  53  et  s.,  97  et  s.,  257 
et  s.,  413.  438.  730.  808,  81!), 
827  et  H. 

Faute  du  premier  tranHporlour, 
1.55,  753. 

Fiiiit>-J)  du  préfiog/-  CHtIpiilatlon 
d'Immunité  de»),  881  et  s. 

Tante  dn  salsisHant,  247. 

Faut"-  in  iimillfii'lfi,  52  et  B., 
55'J  et  H.,  622  et  s.,  1075  et  8., 


1094  et  s.,  1103  et  1104,  1107, 
IHO,  1113  et  s.,  1120  et  s  , 
1153,  1206.  —  V.  aussi. 
yéaligence. 

Faute  non  doloslve,  376. 

Faute  très  légère,  49. 

Faute  et  i)réjudice  (constata- 
tion nécessaire  de),  183,  185, 
190  et  s,,  208  et  s. 

Fauteurs  du  désordre  non  arrê- 
tés, 564  et  s. 

Faux  (preuve  du),  911. 

Faux  destinataire.  586  et  587. 

Faux  facilité  par  le  notaire,1099. 

Femmes,  278  et  s. 

Femme  créancière  de  son  mari, 
932  et  933. 

Femme  dotale,  505,  914  et  s., 
1084  et  s.,    1120  et  s.,    1182. 

Femme  dotale  intervenante. 
1084  et  s.,  1215  et  s. 

Femme  française,   1321. 

Femme  mariée.  484. 486  et  487. 

Femme  mariée  (séduction  de), 
430,   693,  726,  1323,  1332. 

Femme  mariée  dûment  autori- 
sés, 900  et  901.  932  et  933. 

Femme  non  encore  admise  ù 
l'hospice,  484. 

Fermentation,  144. 

Fermeture  (des  portières  de 
wagon),  208. 

Fermeture  mobile,  140  et  s.,  276. 

Fermiers,  91,446,  500. 

Fête  nationale,   540  et  s.,  679. 

Fêtes  publiques  (organisateurs 
de),  4  et  s.,  674. 

Feu  d'artifice,  540   et  s  ,  679. 

Feuille  d'audience  (transcrip- 
tionsur  la),  1025 et  1026,1030 
1031. 

Feuille  de  marche  du  train, 
et  283. 

Feux  de  bord,  72. 

Peux  du  remorqueur  non  ob- 
servés, 71  et  72. 

Fiancé,  1302  et  s. 

Fièvre  aphteuse,  859. 

Fille  mineure  devenue  majeure, 
1090  et  s. 

Filles  de  mauvaise  vie,  146,148 
et  149. 

Fils  du  patron,  1325,  1327. 

Fin  de  non-recevoir,  152  et  s., 
587  et  588. 

Flagrant  délit,  105  et  s. 

Folle  erclière,  413  et  s. 

Foire,  552  et  s  ,  673. 

Fonctions  municipales  (cessa- 
tion des),  109. 

Fonctions  spéciales  dévolues  au 
juge,  383. 

Fonctionnaire  communal,  533 
et  s  .  607  et  s. 

Fonctionnaires  publics,  573,607, 
658  et  659,  07(1  et  8. 

Fonctionnement  (conditions  li- 
mitées de),  136  et  s. 

Fond  du  droit  intact,  166. 

Fondatfiui-s  de  société,  314  et  s., 
341. 

Fonds  destinés  au  transport 
(encaissement  des),  1141  et 
1142. 

Fonds  loué  à  l'acheteur,  77  et 
78. 

Fonds  riverains  d'une  forêt, 
91. 

Fonds  sociaux  (emploi  Illicite 
des),  787. 

T'omis  de  commerce  (vente  de), 
77  et  8.,  1134  et  s.,  1291. 

Force  motrice  (changement  de 
lai,  650  et  651. 

Force  ouverte,  660  et  s. 

Force  jirobantc  (défaut  de), 
789. 

Force  de  loi,  67  et  s.,  272  et 
273. 

Forceps,  396  et  s. 

Forclusion  encourue,  976,  980 
et  b. 


Forêt,  91. 

Forfait,  286,  458    et  459.  770. 

Forge,  690. 

Formalités  extrinsèqties  (ac- 
complissement des),  1167 
et  s.,  1173  et  1174. 

Forme  discourtoise  de  l'an- 
nonce,  1240. 

Formes  extérieures  de  l'acte 
(vérification  des),  1171. 

Formules  imprimées,  1005  et  s. 

Formalité  judiciaire  (absence 
de),  173. 

Formalités  légales  (Inobserva- 
tion des),  559. 

Formalités  de  la  procédure 
(énumératlon  des),  943. 

Formes  statutaires  observées, 
129  et  130. 

Formule  vague  et  incomplète, 
223  et  224,  234. 

Fosse  insuffisamment  étanche, 
320. 

Fosse  d'aisance  mal  close,  140 
et  s.,  276. 

Fossés  de  chantier,  644. 

Fossés  de  route,  445. 

Fossés  de  voie  ferrée.  634 

Fourgon  incendié,  277. 

Fournisseurs  du  défunt,  485. 

Fournisseurs  non  informés,  77 
et  78. 

Fournitures  il  simples  particu- 
liers.   852. 

Fo3'er  domestique  (inviolabilité 
du).  1274  et  s. 

Fraction  du  prix  de  transport. 
761. 

Frais  exposés  (condamnation 
aux),  958,  1051. 

Frai.-,  d'acte  retenus  sur  le  prix, 
1161  et  1102. 

Frais  de  premier  établissement 
et  de  distribution,  593. 

Frais  de  la  procédure  ù  re- 
commencer, 1032. 

Frais  de  réparation,  70. 

Frais  de  route,  310. 

Frais  et  dépens,  164  et  s.,  692. 
720,  941  et     942,    958.  1106. 

Frais  et  honoraires,  003. 

Frais  envers  l'Etat,  879. 

Franc-maçon (quaaflcation  de), 
1245. 

Francs-maçons  de  la  région 
(liste  publiée  des),  1241. 

Franc-maçonnerie  (agissements 
secrets  de  la),  1 242  et  s. 

Fraude,  ?86,  915  et  s. 

Fraude  (absence  de),  82  et  83, 
888,  921. 

Fraudes  électorales,  431,  757, 
1280. 

Fraude  manifeste,  1124  et 
1125. 

Frères  et  sœurs  de  la  victime, 
473  et  474,  476  et  477,  481 
et  s. 

Fromages  (entrée  interdite 
des),  662  et    663. 

Fuite  de  gaz,    308. 

Fuite  de  la  victime,  293. 

Fumée  do  locomotive,  450  et 
451,  638. 

Fumeurs,  305. 

Fumivores,  450  et  451. 

Fusées  volantes,  540  et  s.,  679. 

Gage  disparu,  77  et  78. 

Garant,  65. 

(iaranlio  (stipulation  expresse 
de),  589  et  590. 

Garantie  éventuelle  réclamée, 
1027  et  1028. 

Garanties  sérieuses  de  solvabi- 
lité,  1003. 

Garantie  tacite,  1220. 

Garantie  non  stipulée,  330  et 
33 1 . 

Garde-barrière,  87  et  b.,  260 
et  H. 

Garde- baiTlère  (alwenco  de), 
260. 
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Garde-barrière    (défense    nié  - 

connue  du),  201. 
Garde    particulier  assermenté, 

379  et  s. 
Garde   particulier  et  personne 

privée  (poursuite  simultanée 

contre),  380  et  381. 
Garde  de  bestiaux  à  vue,   866 

et  867. 
Gardien  de  saisie.   1057. 
Gare  destinataire  (arrivée  à  la), 

60  et  s. 
Gare  de  marchandises,  90. 
Gares  et  stations,  86. 
Génie   rallltaire   (.service    du), 

281,    522. 
(renre   de    vie    et    habitudes. 

1266   et  1267. 
Géré  inconnu  du  notaire,  1205. 
Gestion  mauvaise,  314,   786  et 

787. 
Gestion      d'affaires     acceptée, 

1205. 
Gibier  lancé    sur    la  propriété 

du  chasseur,    355. 
Gisements   exploitables...    peu 

riches...    inexploitables,    780 

et  s. 
Gisements    nouveaux    (décou- 
verte  éventuelle  de),  783. 
Goumiers,  576. 
Grande  ville,   152. 
Gratuité,  6. 

Gravier  (amas  de),  556  et  s. 
Grelot,  1012. 
Greffiers,  103. 

Greffier  de  Cour  ou   de  tribu- 
nal, 1025  et  s. 
Greffier    de     Cour     d'assises, 

1032. 
Greffier    de  justice    de    paix, 

1030  et  1031. 
Greffier  de   tribunal  de  com- 
merce, 1027  et  1028. 
Grève    (annonce     mensongère 

de),  1239  et  1240. 
Grève    (excitation    à    la),   15 

et  s.,  23  et  24. 
Grève  (inspirateur  de   la),  10. 
Grève  (menaces  de),   9   et  s., 

37. 
Grève    (prolongation    de    la), 

16. 
Grève  illicite,  9  et  s.,  23  et  s. 
Grève  licite.   9,  23. 
Gréviste  pris  Individuellement, 

10. 
Grief  (absence  absolue  de),  44. 
Griefs  insuffisants,  9  et  s. 
Griefs   signalés    (redressement 

des),  25  et  s. 
Grosse  d'acte  conservée,  ou  non, 

à  l'étude,  1177  et  1178,  1195, 

1200. 
Gi'osse  d'acte  retenue  en  garan- 
tie des  frais,  1195. 
Grosse    de     l'acte    d'emprunt 

(production  de   la),  1099. 
Grosse  de   jugement  (refus  de 

délivrance    de    la),    1027  et 

1028. 
Grossesse  niée,  390. 
Grossesse  de    la   fille  séduite, 

1330  et  1331. 
Habit  de  gala,  1305. 
Habitants     de    la     commune, 

294,   076  et  s. 
Habitants   de  la  maison   non 

prévenus,    141   et    142,   552 

et  s. 
Habitation  commune,  1327. 
Herboristes,  496. 
Héritage  d'autrui,  355. 
Héritier  (qualité  d'),  462  et  s  , 

476   et  477,  599  et  s. 
Héritiers      mineurs      de      la 

femme,  1191. 
Héritiers  naturels,   312,  1111. 
Héritiers    naturels  exhérédés, 

1111. 
Héritiers  de    la  personne  dif- 
famée, 1250  et  s.,  1255. 


Héritiers  du  malade  décédé, 
402.  793,  1250  et  s. 

Héritiers  du    séducteur,   1324. 

Heure  de  départ  et  d'arrivée 
des  colis  (non-constatation 
de  1'),  348  et  s. 

Heure  de  la  notification  (men- 
tion de  1'),  319. 

Heure  de  la  remise  des  colis 
et  de  leur  livraison,  348  et  s. 

Historien,  1254  et  1255. 

Homicide  par  imprudence, 
855  et  856.  —  Y.  aussi,  Déds 
de  la  victime. 

Horaicl  le  par  imprudence  non 
caractérisé,  399. 

Homonyme,  1312  et  1313. 

Honneur  et  considération,  868 
et  s.,  1263. 

Honorabilité  reconnue,  205. 

Honoraires  (partage  des),  132 
et  133. 

Honoraires  reçus  (restitution 
des),  721,  942. 

Hospice,  405  et  4C6,  484. 

Hôtel  terminus,  l.TS  et  s. 

Hôteliers,  136  et  s. 

Huiles  de  créosote  (manipula- 
tion d'),  144. 

Huissier,  103  et  104,  947  et  s., 
1033  et  s. 

Huissier  absent  de  sa  rési- 
dence, 949  et  s  ,  1040  et  1041. 

Huissier  audiencier,  1036  et 
1037. 

Huissier  autre  que  l'huissier 
commis  (significati(m  par), 
1036  et  1037. 

Huissiers  «  de  justice  de 
paix  »,  1036  et  1037. 

Huissier  devenu  insolvable,  313. 

Hnmidité,  441. 

Hypothèques,  80,  83,  515,  928, 
962  et  963,  966  et  s.,  975, 
990.  1004,  1076,  1093,  U32 
et  1133,  1140  et  s.,  1153  et 
et  1154,  1175  et  s.,  1187, 
1189  et  s.,  1198,  1201  et  s., 
1214  et  s ,  1222. 

Hypothèques  existantes  con- 
nues du  préteur,  1143,  1147. 

Hypothèque  judiciaire,  973. 

Hvpothèque  légale  (mainlevée 
"d"),  1093. 

Hypothèque  légale  (purge  d'), 
1084  et  8 

Hypothèque  légale  de  femme 
mariée  (in.^cription  d'  ,  1191. 

Hypothèques  maritimes,    515 

Hypothèque  puplUajre,  83. 

Identification  impossible,  1207. 

Identité  i  confusion  excusable 
d'),  584  et  s.,  913. 

Identité  (justification  non 
exigée    d'),  586  et  587,    913. 

Identité  du  propriétaire  (vé- 
rification de  1').  895.   913. 

Identité  des  parties  (vérifica- 
tion de  r  ),  1094  et  s. 

Ignorance  des  cho.ses  de  l'art. 
394  et  s. 

Ignorance  des  règles  du  droit, 
1055  et  1050,  1083  et  s., 
1091  et  1092,  nos  et  1109, 
1121  et  s.,  1132,  1140. 

Ignorance  du  vice,  341,  900  et 
901. 

Illusion  admissible,  on  non, 
164  et  .*.,  217. 

Immatriculation  (des  titres 
transférés),  684  et  685,  900 
et  901,  907,    932  et  933. 

Immatriculation  au  nom  do 
l'agent  de  change,  932  et  933. 

Immatriculation  an  nom  de  la 
femme,  900  ^;t  901. 

Immatricule  et  demeure  de 
l'huissier  (mention  omise  de 
l'\  1048. 

Immeubles  acquis  en  remploi 
(valeur  insignifiante  des), 
925  et  s. 


Immeubles  déjà  grevés  de  pri- 
vilèges ou  d'liypothè(iU€S, 
1116,  1132ot  1133,1142,  1146. 

Immeuble  domanial,  602  et  603, 
617  et  618. 

Immeuble  dotal  (vente  d'un). 
1123. 

Immeuble  dotal  livpotliéqué, 
1120  et  s  ,  1215  et  s. 

Immeubles  évacués  par  ordre, 
527  et  528. 

Immeubles  fol  enchéris  (dé- 
préciation des),  413  et  s. 

Immeubles  hypotliéqués  (dési- 
gnation inexacte  des),   1222. 

Immenble  loué  (propriétaire 
de  1'),   140  et  s.,  276,  500. 

Tnuneuble  offert  en  gage 
connu  du  préteur,  1146. 

Immeubles  vendus  grevés 
d'hypothèques,  1116,  1132  et 
1133. 

Immeubles  du  failli,  966  et  s. 

Immeuble  en  contre-bas...  en 
contre-haut,  439  et  s.,  759. 

Immeubles  par  destination, 
961  et  s. 

Immunité  légale,  101  et  s. 

Immunité  des  fautes  contrac- 
tuelles (stipulation  d'),  3»8 
et  s. 

Immunité  des  fautes  délictuel- 
les  on  quasi-déllctuelles  (sti- 
pulati(md'),  881  et  s.,  1317. 

Impenses  utiles,  602  et  603. 

Impéritie,  394  et  ». 

Impossibilité  matérielle,  297. 

Impression  d'articles  injurieux 
ou  dlflamatoii-os,  1234   et  s. 

Impression  et  distribution  de 
listes  de  candidats,  1279  et  s. 

Imprimeur,  1233  et  s.,  1284. 

Imprimeur  gérant,  1288. 

Imprudence  commise,  ou  non, 
7,  50  et  51,  55,  73  et  74, 
156  et  s.,  203,  237,  257, 
265  et  8.,  274  et  s  ,  282  et 
s.,  286,  301,  461  et  s.,  474, 
540  et  s.,  584  et  s.,  655  et  s., 
674,  679  et  680,  683,  730,  788, 
863,  893.  916  et  s.,  995  et  s., 
1001,  1004  et  s.,  1023,  1131. 
1216  et  8.,  1225  et  8.,  1235  et 
s.,  1239  et  1240,  1309  et  s. 

Imprudence  (preuve  de  V), 
252  et  s. 

Imputation  malveillante,  1257. 

Imputations  préjudiciables,ll  8. 

Imputations  portant  atteinte 
à  l'honneur,  1231  et  1232, 
1246. 

Imputation  de  crime,  1231  et 
1232. 

Iinputation  d'lncapacité,19  et  s., 
1247. 

Imputation  de  malhonnêteté, 
175. 

Inaction  des  ouvriers,  714  et 
715. 

Inaction  du  maire,  561  et  s. 

Inaction  du  transporteur,  747. 

Inaliénabilité  dotale,  914  et  s. 

Inanité  des  griefs  précédem- 
ment démontrée.  188. 

Incapacité  incurable,  696. 

Incapacité  du  mari  (ignorance 
de  1'),  900  et  901. 

Incendie  (auteur  de  1'),  456  et 
457 

Incendie  communiqué,  50  et 
51,    277,  302  et  s,  543  et  s. 

Incendie  par  imprudence,  50 
et  51,  277,  302  et  s.,  .540  et 
s.,  599  et  s.,  657,  679. 

Inconscience,  508. 

Inculpé  reconnu  innocent,  388. 

Indemnité  (double  chef  d'), 
714  et  715. 

Indemnité  (intérêts  de  1'), 
713,  720. 

Indemnité  (répartition  pro- 
portionnelle de  1'),  749. 


Indemnité  convenue,  698,  760 
et  s. 

Indemnité  définitive  (réserve  dfr 
1'),  708  et  s. 

Indemnité  déterminée  par  la 
loi,  760,  1073. 

Indemnité  devenue  non  exigi- 
ble, 702. 

Indemnité  distincte  et  spéciale, 
767  et  s. 

Indemnité  double,  770  et  s. 

Indemnité  égale  au  préjudice, 
719  et  8.,  763,  972  et  973, 
1035,  1109. 

Indemnité  égale  au  profit  re- 
tiré, 770  et  777. 

Indenmité  fixe  par  chaque  con- 
travention, 700. 

Indemnité  mixte,  694 

Indemnité  originaire  (augmen- 
tation de  1'),  096,  699. 

Indemnité  pécuniaire,  694  et  s. 

Indemnité  pécuniaire  provi- 
soire, 708  et  s. 

Indemnité  jiécuniaire  fixe  et 
indemnité  annuelle,  709 

Indemnité  pécuniaire  et  inser- 
tions, 694  et  695. 

Indemnité  pécuniaire  et  rente 
viagère,  696. 

Indemnité  proportionnée  à  fa 
faute,  1218. 

Indemnité  supérieure  au  dom- 
mage, 724. 

Indemnité  il  option,  701  et  b. 

Indemnité  d'assurance  payée, 
456  et  457. 

Indemnité  de  dépossession,  769 
et  s. 

Indemnité  de  dépréciation 
payée  au    fournisseur,  1303. 

Indemnité...  :  V.  aussi,  Dom- 
mages  intérêts. 

Indépendance  réciproque  des 
Etats,  1008. 

Indication  omise  des  droits  à 
conserver,  1191. 

Indices  suspects,  407  et  408. 

Industriel    (faute   de    D,  307. 

Inexécution,  2. 

Inexpérience,  674. 

Infanticide  (supposition  d'), 
210  et  211. 

Infiltraiions  salines,  446 

Infirmité  consécutive  k  l'acci- 
dent, 722. 

Influence  salutaire  disparue, 
736  et  737. 

Information  criminelle,  11, 
335  et  s. 

Infraction  particulièrement 
grave,  935. 

Infractions  réglementaires 

étrangères  ù  l'accident,  263. 

Infraction  de  voirie,  851  et   s. 

Ingénieurs  de  l'Administration, 
286. 

Ingénieur  des  mines  (rapport 
de  1'),   363. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 111. 

Injonction  brutale  et  injusti- 
fiée, 12  et  13. 

Injures,  385,  562  et  .563,  695, 
801. 

Injure  grave,  428. 

Injure  par  écrit  et  publique, 
1234  et  s. 

Injures  non  publiques,  1068 
et  s. 

Innocence  reconnue,  211. 

Insaisissabilité,  1215. 

Inscription  hypothécaii-e  (ra- 
diation d'),"ll53  et  1154. 

Inscription  hypothécaire  (vé- 
rification de  la  prise  d'une), 
928. 

Inscriptions  hypothécaires 

(obligation,  ou  non,  de  re* 
nouveler  les),  966  et  s.,  990, 
1179  et  1180,  1194  et  s. 

Inscriptions  hypothécaires  an- 
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térieures    prisée   par  le   no- 
taire, 1177    et  1178. 

Inscription  hypothocaire  nou- 
velle, 11P8  et  s. 

Inscription  hypothécaire  tardl- 
reiuent  prise.  U92. 

Inscription  liyv>othécaire  non 
renouvelée,  80,    969  et   970. 

Inscription  bytK)thécalre  sans 
cause  ultérleuroinent  radiée, 
1143. 

Inscription  hypothécaire  tar- 
liivement  renouvelée,  990. 

Insciiption  d'hypothèciue  lé- 
gale tardivement  prise,  1191. 

Inscription  d'hypothi'que...  : 
V.  aussi,  bordereaux  d'ins- 
cription. 

Inscription  de  privilège  (dé- 
faut d'),  1107,    1110,    1153. 

Inscription  de  privilège,  tardi- 
vement prise,  1177  et  1178. 

Inscription  de  rente  (vente 
d'une),  917  et  s. 

Insensés,  508 . 

Insertions  dans  les  journaux, 
1279  et  1280.   1291:  1293, 

Insinuation  malveillante,  1070 
et  1071. 

Insolvabiliié  notoire,    1021. 

Insolvable  notoire  (enchères 
pour  un),  964. 

Instances  accumulées.  171. 

Instance  engagée,  877. 

Instance  simplement  qualifiée 
«  frustratoire  />,  223. 

Instance  en  conseil  de  préfec- 
ture, 498. 

Instance  en  justice  de  paix, 
120.  799  et  s.,  1030  et  1031, 
1037. 

Instituteurs,  531. 

Instructions  des  clients  non 
suivies,  945.  949  et  950. 

Instructions  non  demandées  à 
l'e-xpéditeur,  65. 

Instnictions  et  ordres  allégués, 
1055  et  105C. 

Instructions  et  ordres  mécon- 
nus, 654  et  655,  1143. 

Instruments  Improvisés,  395 
et  s. 

In.-trumenta  ou  papiers  com- 
promettants, 105  et  s, 


rabllité,  385,  430,  402  et  s., 
733  et  s.,  868  et  s  ,  1231  et 
1232,  1236.  1247  et  s.,  1263, 
1274,  1285,  1289,  1307,  1321 
et  s. 

Intérêts  des  retenues  opérées, 
741. 

Intérêts  des  syndiqués  (sauve- 
garde des),  25  et  s. 

Intérêts  du  client  (sauvegarde 
des),  968  et  s.,  979,  986  et 
987. 

Intérêts  du  client  compromis, 
914  et  945. 

Intérêt  du  géré,  1205. 

Intermédiaire  peu  recomman- 
dable,  1020  et,  s. 

Intermédiaires  d'agents  de 
change,  998,  1001. 

Interpellation  ilu  président 
(omission  de  r)i  1032. 

Interprétation  e.xtensive,  784, 
1233  et  1234, 

Interprétation  limitative,  190 
et  s.,  405  et  406,  699,  793, 
860  et  s.,  871  et  s.,  1234. 

Interprétation  de  la  conven- 
tion, 132  et  133. 

Intervention  active  et  déter- 
minante, 1214  et  s. 

Intervention  illicite,  14  et  s., 
31  et  s.,  677. 

Intervention  licite,  14,  25  et  s. 

Intervention  médicale  devant 
sauver  le  malade,  404. 

Intervention  dans  les  poursui- 
tes, 492. 

Intimé  demeurant  à  l'étranger, 
1045  et   1046. 

Intolérance,  98  et  s. 

Introduction  de  nuit  et  par 
escalade,  258  293  et  294,  731. 

Intrusion  de  tiers  étrangers, 
540  et  s.,  679. 

Inventaire  frauduleux,  1101  et 
1102. 

Investigations  personnelles  (dis- 
pense d'),  906. 

Inveslison,  363  et  364. 

Invraisemblance,  820. 

Irrégularités,  616,  789,  1075 
et  s.,  1105  et  1106. 

Irrégularité  reconnue,  616. 

Irrégularité  de  lédaction,  1075 
et  8. 


Insuffisance  dn  ga.-e  hvpothé- 

caire,  1140  et  s.T  1201  et  s.,  \  Jeune  fille  séduite,  1324. 

1214  et  8.  j  Jouissance  (mode   changé  de), 

InsnfUsance  du  personnel,  183.  '      151. 
Insurrection     communale    de  I  Jouissance  (privation  de),  769 

1871,  1255.  et  s. 

Insurgé  prétondu   livré  et  fu-    Jouissance  (trouble  à  la),  500, 

Bilié,  1255.  I      523  et  s.,  C15  et  61G,   G38. 

Iniégrlté     physique     absolue,  î  Jouissance   indue,  411  et  412. 


722, 

Intention,  9  et  s 
Intention  de  fraude,  897  et  s. 
Iiiienllon    de  nuire.  204  et  s., 

291,    408,      460,       675,    869, 

1230  et  s.,  1243,  1257,  1280,  1 

1285,  n07. 
Intention  des  parties,  198,  647, 

761  et  s.,  891  et  891  his,  924 

S68  et  H. 
Interdiction  d'afOcher  ou  com- 

niiinf'iu'-r,  1297. 
I  •    fi  d'e.vjjioitation  par- 


Jouissance  des  droits  civils, 
civiques  et  politiques,  675, 
1.307. 

Jour  fixé  pour  l'adjudication 
(avis  du;,  1148. 

Jour  indiqué  |iour  les  plaidoi- 
ries. 941  et  912. 

Jour,  heure  et  lieu  de  la  diffa- 
mation, 799  et  s. 

Journal  (attaiiues  Incessantes 
du),  1237  et  1238. 

Journal  Hnipresslon  d'un), 
1235  et  g. 


l'îvéc,  780  et  781.    Journal  de  la  corporation,  36. 


Il   ' Tiit,  n,^  1)00  et  901- 
IiitT.  l  c/jiiimcrclal,  1263,  1309 


'rt 
Inl/:r";t  général    ou    s/jclal,   43 

et.    44,  432   et  ».,     1243,  1248 

"t  1. 
Intéréu    pcr»onneU 

'!<*;,    124    et   125. 


Journalistes,  16  et  s. 
Journaux   abonné.!,  ou  non,  b. 

l'agence,  1295  et  s. 
Juge    (acception    ilu),  371  et 

8.,  379. 
JugfSi  consulaires,  103  et    104. 
(défense  î  Juge  d'Instruction,  388. 

Juge    de   paix,   120,   1030    et 


Int/rréU  prof.«iil(rtinel»,  9,  145,  |      1031. 
147,    4il,    7.',3,    1242  et  f<.,  '  Jugement  confirmé,  226  et  s., 
1291  et  1292,  1208  et  f.  1      333,   1053  et  s. 

Intérêu    relli^lenx    ou    xn,\M-    Jugement    définitif     (relation 


quai,  7î,'5,  J2M  et  ■. 
\uU:rt:l  d'affection,  426. 
Intérêt  de  famille  on  d'hono- 


au>,  1031, 
Jugement  exécutoire  par  provi- 
sion et  nonobstant aj>pel,  232. 


Jugement  infirmé,  232,  1232. 
Jugement  violé  de  nullité,  9-13. 
Jugement  il  intervenir,  109. 
Jugement  d'autorisation,  76. 
Jugement  de  condamnation 
(publication  du),  694  et  695. 
Jugement  de  congé-défaut,  941 

et  942. 
Jugement    de    divorce    (appel 

d'un),  953. 
Jugement  d'incompétence,  178. 
Jugement    d'interdiction    non 

publié,  75. 
Jugement  de  remise  de  cause, 

1030  et  1031. 
Jugement  sur  le  fond,  186. 
Jugements  ou  arrêts  par  défaut 
(signification  des),    1036    et 
1037. 
Juridiction  contentieuse...  gra- 
cieuse, 373. 
Jury  criminel,   880. 
Juste  mesure  à  observer,  728 

et  s. 
Justification  insuffisante,  1023. 
Laissé  pour  compte,  698. 
Lanteri;es  et  candélabres  usés 
ou  cassés  (remplacement  des), 
458  et  459. 
Lapins,  91. 

Lavoir  public,  659,  612. 
Légalisation,  96  et   97,  1094  et 

1095. 
Légalisation  de   signattire  ap- 
posée  hors  la  présence    du 
maire,  1094  et  1095. 
Légalisation  non  nécessaire,  97, 

680. 
Légataire  universel,  311  et 3 12, 

1101  et  1102. 
Légataire    en    usufruit,     1090 

et  s. 
Légèreté,  119,   207,   388,   1235 

et  s.,  1309  et  s. 
Législation  genevoise,  33. 
Légitime   défense,  290  et  291, 

£94. 
Légitime  défense  non  caracté- 
risée, 292  et  293. 
Legs  à  charge  de  transmettre, 

684  et  685. 
Légumes,  144. 

Lésions  opératoires,  395  et  s. 
Lettre  accompagnant   l'envoi, 

927,  1068  et  s. 
Lettres  anonymes,  388. 
Lettres  confidentielles    (divul- 
gation des),  1062  et  s. 
Lettres     chargées    ou  recom- 
mandées  (perte  ou  vol   de), 
577  et  s.,  765  et  s 
Lettre  délivrée  à  un  autre  que 

le  de.stinatalre,  766. 
Lettre  injurieuse  pour  le  desti- 
nataire, 1064. 
Lettre  injurieuse  pour  un  tiers, 

1068  et  s. 
Lettre  injurieuse  pour  le  des- 
tinataire et    pour   un  tiers, 
1065. 
Lettre  privée  (communication 

d'une),  1068  et  s. 
Lettre  non  encore  délivrée  de 
destinataires,  585  et  585  bis. 
Lettre  mensongèrement  attri- 
buée au   demandeur  (publi- 
cation d'une),  868  et  s. 
Lcttremissive,  17, 335  et  s,, 1062 

et  s.,  1176. 
Lettre   recommandée,   949    et 

950,  1040  et  1041. 
Lettres  de  change,  124  et  125. 
Lettre  de  l'exiiort  produite  aux 

débats,  387. 
Lettre  du  notaire,  1176. 
Liberté     indlviilnclle     (l'ègles 

protectrices  de  la),  377. 
Liberté  du   commerce    et    de 
l'Industrie,  23  et  s.,  34  et  s., 
41  et  s.,  1241. 
Liberté  lia  mariage  (atteinte  îi 
la;,  1298. 


Liberté  des  enchères,  39. 
Liberté  du  travail,  34  et  s. 
Lien  direct  et  nécessaire,   ou 
non,   669,  683,  1302  et  1303, 
1305. 
Liens  étroits  de  parenté,  468. 
Lien  de  dépendance  et  de  con- 

nexité,  1224. 
Lien   de    droit    (absence   de), 

932  et  s.,  1114. 
Lieu  de  l'accident,  834. 
Lieu  de  déchargement   du  na  - 

vire,  423. 
Lieux  de  départ  et  de  destina- 
tion précisés,  350. 
Lieu  d'exécution,  310. 
Lieu  d'exercice  de  la   fonction, 

904. 
Lieu  de  livraison,  423. 
Lieu  de  l'opposition,  999  et  s. 
Lieu  de  payement  (stipulation 

du),  1179  et  1180. 
Lieu,  jour  et  heure  de  la    li- 
vraison  (constatation    des), 
340. 
Lignes    desservant    le    même 
point  (pluralité  de),  839    et 
840. 
Liquidateur  judiciaire,  313. 
Liquidateur  de  société,  80,  981 

et  s. 
Liquidation  antérieure  Ignorée 

du  notaire,  1191. 
Liquidation    judiciaire,     1107, 

1291. 
Liquidation     de       succession, 

1105. 
Listes  électorales  (re  vision  des), 

120. 
Liste  de  candidats  (inscription 
non  autorisée  sur  une),  1277 
et  s. 
Liste  de  souscription,  17. 
Liste  des  Interdits  et  des  pro- 
digues, 900  et  901. 
Livraison  (moment  habituel  de 

la),  349. 
Livraison    pure   et  simple  au 

destinataire,  64  et  65. 
Livraison  stipulée  il  l'entrepôt 

en  gare,  64  et  65. 
Locataires,  140  et  s.,  422,  500, 

502  et  503,  615,636. 
Location     sans    adjudication, 

298  et  8. 
Location  ou   achat  de  la  pro- 
priété dépréciée,  612. 
Locomotives  jouinelleraent  sous 

pression,  451. 
Loi  fiscale,  190  et  s. 
Loi  13-19  janvier  1791,  4  et  s. 
Loi    28    septembre-6    octobre 

1791,  866  et  867. 
Loi  19  août  1792.  331. 
Loi  10  vendémiaire  an  IV,  673, 

6  22  et  8. 
Loi  28  pluviôse  an  VIII,  601. 
Loi  25  ventôse  an  XI,  1075  et 

s.,  1167  et  s.,  1224. 
Loi  21    avril  1810,    359    et  s., 

369,  769  ets. 
Loi  25  mai  1838,  1036  et  1037. 
Loi  3  mai  1844,  355. 
Loi  7  juin  1848,  666  et  667. 
Loi  29  novembre  1850,  591  et  s. 
Loi  24  juillet  1867,   270  et  271, 

850. 
Loi  16  juin  1872,  1001  et  s. 
Loi  27    juillet  1880,    367    et  8., 

769  et  s. 
Loi  7  mal  1881,  121  et  s. 
Loi  13  juillet  1881,  858  et  859. 
f.ol  29  juillet  1881,  802  et  s.,  847 
et  848,  857  et  857  M«,  874  et 
s.,  1233  et  s.,  1251  et  s 
Loi  30  août  1883,  385. 
Loi   21  mars  1884,  34  et  s. 
Loi  5  avril  1884,  660  et  s.,  874 

et  s.,  622  et  s.,  805. 
Loi  10  juillet  1885,  515. 
Loi  22  juin  1886,  695. 
Loi  19  juillet  1889,  877. 
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Loi  30  novembre  1892,  400. 

Loi  l"aoiit    1893,  270  ec  271, 
314  et  s. 

Loi  31  juillet  1895.  858  et  850. 

Loi  9  avril  1898,  264,  806  et  s., 
885  et  886. 

Loi  15  février  189^,  1038  et 
1039. 

Loi  27  décembre  1900,  878  ets. 

Loire  (la).  72. 

Longues  marches,  722. 

Longueur  du  trajet  i»  i-flei-tuer, 
404. 

Loqueteaux  extérieui's,  822, 
826  et  s. 

Loqueteaux  présumés  non  fer- 
més, 817  et  s. 

Louage  de  services,  668. 

Lojers  (diminution  des),  322. 

Loyer  aunuel  convenu,  771. 

Lumière  électrique  (fomnlture 
de   la),  851  et  s. 

Machines  (constructeur  de), 
306. 

Machine  (explosion  de),  307. 

Magasin  mis  i\  sac  et  pillé, 
664  et  8. 

Magistrats  de  police  (qualité 
de),  532. 

Mainlevée  d'inscription,  1143, 
1153  et  1154. 1187. 

Mainlevée   d'cpposition,  243. 

Maire,  93  et  s.,  109,  120,  454  et 
455,  532  et  s.,  561  et  S.,  614 
et  s.,  637.  644,  062 et  s.,  674, 
681  et  682,  799  et  s.,  1023, 
1067  et  s..  1094  et  1095, 
1307. 

Maison  contlgue  (propriétaire 
de  la),  145  et  s. 

Maison  habitée  bourgeoisement, 
151. 

Maison  hypothéquée  récem- 
ment construite,  1144  et  s. 

Maison  louée  (propriétaire  de 
la),  140  et  8.,  276,  615  et 
616,  050  et  651. 

Maisons  voisinps,  159  et  s. 

Maison  de  commerce  désigrée, 
422,  1239  et  s. 

IMaison  de  commerce  similaire, 
36. 

Maison  de  commerce  en  inter- 
dit. .36  et  8. 

Maison  de  débauche  (installa- 
tion u'une),  146,  148  et  149. 

Mai.son  de  débauche  non  auto- 
risée, 146. 

Maison  de  tolérance  (établis- 
sement d'une),  145  et  s.,  709. 

Maison  de  tolérance  (fermeture 
ordonnée  de),  150. 

Maison  de  tolérance  (proprié- 
taire de  la),  147. 

Maison  de  tolérance  (suppres- 
sion éventuelle  de  la),  709. 

Maison  de  tolérance  (tenancier 
delà),  145,  147. 

Maître  de  l'ouvrage  (qualité 
de),  556  et  s. 

Jlajoration  excessive  et  sus- 
pecte, 1124. 

Malades  décédés  iU'hospice,484. 

Malades  traités  ù  l'hospice,  405 
et  406,  484,  1248  et  s. 

Malade  traité  (consentement 
du),  789  et  s.,  1248  et  s. 

Maladie  actuelle  (absence  de). 

1228. 
Maladie    contagieuse,    858    et 

859,  1225  et  a 
Maladie  héréditaire  et  congéni- 
talo,  1226  et  1227. 

Maladie  mentale,  509  et  510, 
Maladie  syphilitique  commxinl- 

quée.  121:5  et  s. 
Maladie  non  ignorée  des  époux, 

1226  et  1227. 
Maladresse,  12. 
Malfaiteur,  258,  731. 
Jlalveillance  injustifiée,  9  et  s., 
748. 


Malveillance      manifeste,     13, 

335  et  s. 
Mandat-mandataire,    7,  454  et 

455. 
Mandat     (continuation      du), 

981  et  s. 
Mandat  (doute  sérieux  sur  la 

validité  du),    995  et  s. 
Mandat  (limites  excédées  du), 

1113  et  8. 
Mandat  (preuve  du),  1175  et  s. 
Mandat    exprés  ou  tacite,  957 

et   8.,  1110,    1153.    1173    et 

s.,  1178,  1198. 
Mandat    général    d'agir    dans 

l'intérêt  du  clitnt,  968  et  s. 
Mandats  multiples  de  l'avoué, 

975,  991. 
Mandat   salarié    accepté,    944 

et  s. 
Mandat  spécial  accepté,  969. 
Mandat  verbal,  1181. 
Mandatai  litem,   957  et  958, 

961,  965  ets,  1042. 
Mandats     de     comparution... 

d'amener...   d'arrêt,  377. 
Mandat  de  justice,  1055  et  1056. 
Mandat  de  dépôt,   101  et   102, 

377. 
Mandat   de  payement   ordon- 
nancé, 110. 
Mandat  de  produire  à  l'ordre, 

966  et  s.,  978  et  s. 
Mandat   de  purger,    981  et  s. 
Mandat  de  prendre  inscription 

1110.  1175  et  s. 
Mandat    de    renouveler  l'ins- 

cripl'on    (acceptation  tacite 

du),  969  et  970,   1194.  —  V. 

aussi,  Inncription  hypothé- 
caire. 
Mandat  de  représenter  le  client 

ù  la  faillite,  966  et  967. 
Mandat  de    saisir    et  vendre, 

962  et  9C3,  979  et  980. 
Mandat  pour  appeler,    949  et 

s.,  1040  et  1041. 
Mandat  pour  protester,  1043  et 

1044. 

Mandataire  (qualité  de),  546, 
1001,  1141,  1153,  1185  ets., 
1189  et  1190,  1198  et  1199, 
1219  et  1220. 

Mandataire  (versement  au), 
905. 

Mandataire  légnl  (caractère 
de),  546,  550,  903  et  s. 

Mandataire  lésé,  1001. 

Mandataire  salarié,  1123. 

Mandataire  salarié  et  néces- 
saire, 914  et  s. 

Mandataire  du  cédant.  1113 
et  s. 

Mandataire  non  qualité,  1137, 
1141  et  1142,  1145,  1150, 
1167  et  s.,  1181,  1191  et  s., 
1200. 

Manifestations  hostiles,  562  et 
563. 

Manœuvres  délovalcs,  1291  et 
1292,  1325. 

Manœuvres  dolosives,  918  et 
919,   1321,  1331. 

Manœuvres  électorales,  1280. 

Manœuvres  frauduleuses,  14 
et  s.,  39,  199  et  200,495. 

Manœuvre  familière  à.  la  vic- 
time, 265. 

Manquants,  345. 
I  Manquement  grave  aux  obliga- 
j     tlons  professionnelles,    1075 
!     et  s. 

Marchand  de  bois,  447. 

Marchandises  exposées.  543  ets. 

Marchandises   Incendiées,  277, 

Marchandises  inflammables,  52 
et  s. 

Marchandises  jetées  à  la  mer, 
423. 

Marchandises  livrées  et  im- 
payées, 1312. 

Marchandises  nouvelles   ajou- 


tées au  stock  du  prédécesseur, 
1291  et  1292. 

Marchandises  provenant  de 
commettant,  73. 

Marché  de  fournitures  inexé- 
cutable, 716  et  s. 

Marche-pied  de  wagon,  262  et 
263. 

Mail,  428,  430,  484,  486  et 
487.  725,   916,  1332. 

Mari  (concours  du),  1091  et 
1092. 

Mari  emprunteur  failli,  1182. 

Mari  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, 900  et  901,  932  et 
933. 

Mariage  annulé,  93  et  94. 

Mariage  projeté  (non  réalisa- 
tion du),  1298  et  s. 

Mariage  religieux  (refus  de), 
1306. 

Manjue  forestière  (apposition 
de  la),  414  et  415. 

Masse  générale  des  biens  à  par- 
tager (formation  de  la),  1103 
et  11M4. 

Matériaux  (amas  de),  257. 

Matériaux  inflammables  (accu- 
mulation de),  543  et  s. 

Matériel  autorisé  (emploi 
d'un),  821  et  s.,  830  et  831. 

Matériel  défectueux,  821  et  s., 
83u  et  831. 

Matière  diplomatique  et  inter- 
nationale, 596  et  597 

Matières  putrides  (infiltration 
de),  320. 

Matières  d'or  et  d'argent,  1018. 

Mauvaise  fol,  18, 118  et  s.,  338, 
1150. 

Mauvaise    foi     (absence 
164,  179   et  s.,  2u7,  235 
et  408. 

Mauvais  traitements,  479. 

Maxime    :   âe    niinimis 
curât  prertor,  485. 

Maxime  :  veminem  leedit 
jure  siio  Hiitur,  114  et  s. 

Maxime  :  vul  n'est  censé 
içinorer  la  loi,  57. 

Mécanicien  de  locomotive, 
284,  450  et  451. 

Médecin,  132  et  133,  389  et  s., 
789  et  s.,  1248  et  s.,  1255. 

Médecin  abandonnant  le  ma- 
lade, 401. 

Médecin  appelé  de  nuit  et  à 
l'improviste,  399. 

Médecin  appelé  en  témoignage 
par    les  deux    parties,    790 , 
ets.  I 

Médecin  ayant  promis  de  venir 
et  ne  venant  pas,  402. 

Médecin   de    l'hospice,  405  et! 
406,  1225.  j 

^lédeciiie  opératoire  (exercice 
de  la),  405  et  406.  | 

Médicaments  (vente   de),  496. 

Médicamentation,  394  et  s.       i 

Mémoire  du  défunt  diffamé  ou 
Injurié,  1248  et  s.  | 

Menaces,  16  et  s.  ; 

Menaces  de  mort,  17. 

Ménage  commun  (entretien 
du),  734. 

Mention  apparente  sur  les 
titres,  270  et  271. 

Mention  concernant  l'audition 
de  l'accusé  et  de  son  défen- 
seur, 1032. 

Mention  essentielle  non  altérée, 
420  et  421. 

Mention  fau.sse.    1027  et  1028. 

Mention  inexacte  de  la  cause 
d'abstention,  1026. 

Mention  au  c;ihier  des  char- 
ges, 961. 

Mention  de  la  date  de  la  déci- 
sion, 1025  et  1026. 

Mention  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  1027  et  1028. 

Mention  du  nom  des  juges  et 


de), 

,  407 


vov 


qui 


du  odnistère  publie,  1025  et 
1026. 

Menus  bagages,  841. 

Mère  ex-tutrice,  1090  et  s. 

Mère  de  la  victime,  469,  472, 
474,  479. 

Mère  du  constituant,  1152. 

Mérites  et  qualités  laissés 
dans  l'ombre,  733. 

Mésestime  de  la  population, 
675. 

Mesm-es  conservatoires  négli- 
gées, 945. 

Mesures  disciplinaires  ecclé- 
siastiques, 1286  et  s. 

Mesures  légales  (adoption  de), 
25  et  s. 

Mesures  préventives  prises,  ou 
non,  160  et  s  ,  544,  561  ets., 
619  et  620,  643  et  644,  707, 
805. 

Mesures  sollicitées  par  le  plai- 
gnant, 121  et  s. 

Mesures  tardivement  prises, 
564  et  s. 

Mesures  vexatoires,  116  et  117. 

.Mesures  d'exécution  (caractère 
de),  235  et  s. 

Mesures  d'ordre,  115. 

Mesures  de  police,  514,  518, 
540  et  s. 

Mesure  de  sécuilté  publique, 
518. 

Mention  marginale,  109. 

Milieu  social  identique,   1325. 

Mine  (emploi  de  la),  251. 

Mine  (explosion  de  la),  554. 

Mines...  Houillères.  356  et  s.. 
501,  769  ets  ,  864,  889  et  8. 

Mine  exhaurante,  359  et  s., 
364  et  s.,  774  et  s. 

Mine  exhaurée,  361  et  362, 
364  et  s.,  501,  774  et  S. 

Mine  non  exploitée,  366. 

Mineurs  intéressés,  1107. 

Ministre  compétent,  603. 

yinistre  de  la  Guerre,  595, 
612. 

Ministre  des  Colonies,  597. 

Ministre  des  Travaux  publics, 
604  et  s.,  826  et  s. 

Ministre  du  culte  Israélite,  405 
et  406. 

Minorité  du  séducteur  et  de  la 
fille  séduite,  1325. 

Minute  (vérification  de  la), 
1025  et  1026. 

Minute  classée,  1078  et  1079. 

Mise  ù  la  disposition  du  par- 
quet, 105  et  s.,  121  et  s. 

Mise  ù  l'index,  23  et  s.,  36  ets. 

Mise  h  l'index  (publicité  de 
la),  28,  36. 

Miseà  l'index  non  individuelle, 
38. 

Mise  de  fonds  (versement  de 
la),  84. 

Mise  en  cause,  618,  954  et  955, 
1040  et  1041,  1213. 

Mise  en  chômage  (arrêté  de), 
516. 

Mise  en  demeure,  1264  et  1255. 

Mise  en  demeure  (défaut  de), 
99  et  s. 

Mise  en  interdit  d'un  débitant, 
115  et  s. 

Mise  en  observation  (défaut 
de),  1229. 

Mise  en  régie,  298  et  s. 

Mise  en  vente  (refus  de),  42. 

Modes  de  constructions  diffé- 
rents et  facultatifs,  286. 

Modèle  d'acte  fourni  au  no- 
taire, 1142. 

Mohcl  (préparation  au  minis- 
tère de),  405  et  406. 

Monopole,  852,  914  et  s. 

Mont -de-piété,  1072  et  1073. 

Montant  de  la  créance  judi- 
ciairement fixé,  239. 

Montée  et  desconte  de  l'omiii- 
bus  facilitée,  278  et  s. 
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CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  IV.  —  Art.  1382  et  1383. 


Monument  érigé  (remise  à  la 
commune  du),  100. 

Moralité  (.atteinte  à  la),  1274 
et  s. 

Mortiers  prêtés  par  la  com- 
mune (explosion   des),   674. 

Motifs  (lie  jugement  ou  d'ar- 
rêt), 10  et  s.,  20  et  s.,  87  et 
s.,  162,  IS.'i  et  s.,  190  et  s., 
219,  318  et  s.,  328  et  s..  880, 
943,  1025  et  1026. 

Moti/j  contradictoires,  184. 

Motifs  insuflisants,  183  et  s., 
196  et  197,  222  et  s,,  234, 
341  et  s.,  352  et  s.,  751  et  s. 

Motifs  suffisants,  186,  198  et 
s.,  227  et  s  ,  248.  330  et  s., 
351,  758,  1088,  1104,   1182. 

Motifs  de    droit  erronés,  261. 

Motifs  d'intérêt  privé,  1224. 

Motifs  et  dispositif  (silence 
des),  943. 

Moulants  et  tournants  de  mou- 
Un,  244. 

Moulin,  244,  502 

Mousse  engagé,  479. 

Mouvement  irrésistible,  508. 

Moyen  indirect  et  déloyal,  338. 

Moyen  nouveau,  185. 

Moyen  de  cassation    invoqué, 

sa  1050. 

Moyens  de  défense  (atteinte 
ausi,  155. 

Moven  de  péremption,  992. 

Mulet  écrasé,  90. 

Municipalité,  5  et6.  —  V.  aussi 
Maire. 

Mur  mitoyen,  320. 

Nantissement  partiellement 
égaré,  1073. 

Xantissement  unique,  1073. 

Navigation  en  Basse  Loire,  71 
et  72. 

Navigation  en  mer.  72. 

Navigation  plus  difficile,  mais 
non  interrompue,  747. 

Navire,  423. 

Navire  abordeur...  navire 
abordé.  72. 

Navire  éclioué  (commandant 
du),  518. 

Navire  de  commerce,  479. 

Négligence  commise,  ou  non, 
55,  60  et  67,  203,  277,  301, 
320,  334,  388,  450  et  8.,  540 
et  8.,  635,  041  et  s..  655  et 
8.,  674.  679,  683,  766  et  S., 
817  et  8.,  829,  911,  916  et  s., 
841  et  S.,  1008,  1078  et  1079, 
1084  et  8.,  1094  et  1095, 
1126  et  g.,  1131,  1149,  1152, 
1200  et  s. 

Négociation  rl'eflets  (frais  évi- 
tés de),  124  et  125. 

Négociation  en  dehors  du  no- 
taire rédacteur,  1127,  1141 
<-X  s.,  llfii. 

Négociation  par  le  notaire  ré- 
dacUîur,  1141,  1201  et  s., 
1221. 

Xeyrjtiorum  yentor  (qualité 
dei,  U41,  1185  et  H.,  1201 
'■t  ». 

i'ji-um    r/entor  non   qua- 
1137.  1141  et  1142,1145, 
li.vj.   1181.  1191    et  » 

Neutralité  (devoir  de^  120  et 
]■>- 

y  de  la  vole  publi- 

Nom  ':oio iiiHTclal  (uaage    dn), 

422 
N  t  1099. 

N'  .  et  H. 

N'  leuiewt  cn-thogra- 


N 

V 


ue.  460. 

'le  Ttf/a  Indl- 


N'j. :ripriin':ur  non    In- 

dlq  le  «Jau  le  Journal,  1237. 


Nomination  de  fouotlonuaire, 
607  et  608. 

Non-applicabilité,  2,  105  et  s., 
539,  001,  693,  771  et  s  ,  810 
et  s..  860  et  s.,  971  et  s., 
998  et  999,  1014,  1016,  1018 
et  S.,  1061,   1073. 

Non-conciliation,  1060  et  1061. 

Non-recevabilité,  109  et  s., 
136  et  s.,  152  et  s.,  271,  375 
et  376,  412  et  s.,  421,  444, 
457,  472,  475  et  S.,  481  et 
S.,  485,  487  et  488,  496,  506 
et  s.,  511  et  s.,  522  et  s.. 
574  et  s.,  584  et  s.,  596  et 
597,  756,  771,  774,  798,  813, 
816,  846,  918  et  919,  932  et 
933,  949  et  s.,  1008,  1087, 
1133,  113S,  1222,  1251  et  s., 
1261  et  1262,  1288,  1298, 
1301,  1304  et  1305,  1321, 
1326. 

Non-représentation  du  nantis- 
sement, 1073. 

Non-responsabilité  (clause de), 
543  et  R.  —  V.  uissi,  Immu- 
nité (sllpiilation  ri'). 

Non-rétroactivité,  369,  779. 

Non-usage  trentenaire,  892  et 
893. 

Notaire,  103.  172,  1074  et  s. 

Notaire  cessionnaire  de  l'office, 
1077  et  s. 

Notaire  commis,    1103  et  1104. 

Notaire  créancier  du  vendeur, 
lllfi. 

Notaire  dépositaire  de  fonds, 
945. 

Notaire  désigné  pour  recevoir 
le  payement,  946. 

Notaires  différents,  1098  et 
1099. 

Notaire  instigateur  de  l'affaire 
1094  et  1095. 

Notaire  intéressé,  1094  et  s., 
1116,  1137  et  8. 

Notaire  remplaçant,  1113  et  s. 

Notaire  en  second,  1078  et 
1079.   1170  et  1171. 

Notification,  35  et  s. 

Notification  per.<onnelle  im- 
possible. 1287  et  1288. 

Notifications  non  transmises, 
976. 

Nourrice,  1225  et  s. 

Nouvelles  fausses  (émission 
de),  18. 

Nullité,  275,  884,  943,  1152, 
1191,  1212   et  1213. 

Nullités  de  forme,  314  et  s., 
559,  850,  943. 

Nullités  de  procédure,  971, 
1036  et  s. 

Nu-propriéuire  majeur,  1091 
et  B. 

Objets  donnés  en  nantissement 
(avaries  des),  1073. 

Objets  égarés  (magasin  général 
des),  68  et  67. 

Objets  engagés  (pluralité  dee), 
1073. 

Objets    mobiliers  (enlèvement 

d'),  864. 

Objet  expédié  (nature    de  1'), 

;       52  et  s. 

I  Objet  vendu  ne  devant  pas  être 

employé,  494. 
Obligataires,  321.  910. 
j  (obligations  (en  général),  1112 

1        cl   K. 

Obligation  alimentaire,  462 
I      et  A.,  478  et  h..  734. 

Obllfratlon  civile...  naturelle, 
132.3. 

Obligation  e.xpresBément  con- 
tractée. 5t&. 

(obligation  légdle  (abstention 
d'une;,  T,2  et  ». 

Obligation  légale  (exécution 
d'une)    93  et  >. 

Obligation»  mu!tl).l<'it  linpru- 
deiumeut  l(npi.)HéeK,  282  et  8. 


Obligations  particulières  impo- 
sées (absence  d'),  998,  1001 
et  s.,  1018  et  s.. 

Obligation  personnelle,  331. 

Obligations  de  sociétés,  787, 
909  et  s. 

Observations  grossières,  12. 

Observations  médicales  sur  tel 
malade  (publicatiou  d'), 
1248  et  s! 

Occupation  temporaire,  621. 

Occupation  du  sol,  769  et  s. 

(JOuvres  musicales,  4  et  s. 

Œuvre  d'art,  1261,  1266  et   s. 

Œuvre  d'imagination,  1256 
et  s. 

Oflices  religieux  (assistance 
aux),  298  et  s. 

Ofiicier,  486,  520  et  521. 

Officier  (propriété  de    1'),  521. 

Officier  général,  661. 

Officiers  ministériels,  204  et  s., 
935. 

(3Hîciers  publics  commis,  103  et 
104. 

Officier  public  procédant  à  la 
vente,  1058  et  1059. 

Officier  de  l'état  civil,  93  et  s. 

Officiers  appartenant  à  des  fa- 
milles ayant  régné  en  France, 

595. 

Officier  de  police  judiciaire, 
178,  379  et  s. 

Officiers  du  génie  (direction 
des),  281, 

Offres  (absence  d'),  238  et  239. 

Offres  en  vente  ou  en  nantis- 
sement, 1002  et  1003. 

Omissions,  52  et  s.,  92,  559 
et  s.,  622  et  s. 

Omnibus  (arrêt  non  complet 
de  1'),  279  et  s. 

Opéra-comique  (théâtre  de  1'), 
599  et  s. 

Opérations  commerciales  (in- 
terdiction d'),  134  et  s. 

Opération  médicale  (opportu- 
nité d'une),  394  et  s. 

Opérations  de  Bourse,  787,  915 
et  s.,  1004. 

Oiriniâtreté   injustifiée,    171. 

Opinion  préconçue,  388. 

Opposition,  515,  999  et  S., 
1057. 

Opposition  à  mariage  (usage 
abusif  et  vexatoire  du  droit 
d'),  1301. 

Option  (liberté  d'),  30. 

Option  accordée  au  proprié- 
taire, 103  et  104,  126  et  127, 
1073. 

Ordonnances  médicales,  132  et 
133. 

Ordonnance  de  non-lieu,  207, 
33-5  et  s. 

Ordonnance  d'officier,  660. 

Ordonnance  de  prise  de  corps, 
101  et  102. 

Ordonnance  du  15  novenib.1846, 
52  et  s.,  86. 

Ordonnance  (de  police)  du 
ler  juillet  1855,  278  et  s. 

Ordre  (ouverture  requise  d'), 
980. 

Ordre  (production  à  1'),  977 
et  978.  j 

Ordre  amiable,  981.  , 

Ordre  judiciaire,  82  et  83,  976.,  i 
1223.  ! 

Ordre  judiciaire  ultérieure- 
ment ouvert,  981  et  s. 

Ordre  public,  802  et  s.,  1224, 
1317. 

Ordre  réglé  par  le  notaire,  1185 
et  1186. 

Ordre  de  l'autorité  (exécution 
d'un),  101  et  h.,  536  et  s. 

Ordre  de  vente,  900  et  901, 
903  et  904. 

Ordre  du  jour  des  Chambres, 

595. 

Ordre  du  propriétaire,  258. 


Organiste  paroissial  révoqué, 
1242. 

Origine  suspecte,  1229. 

Ouverture  spontanée  de  la  por- 
tière, 817  et  s.,  827  et  s. 

Ouverture  de  l'ordre  (époque 
de  1'),  1177  et  1178. 

Ouvrages  antérieurs  peu  so- 
lides, 286. 

Ouvrage  préjudiciable  à  un 
tiers  (publication  d'),  287  et 
288. 

Ouvrage  remis  imprimé  et 
broché  au  libraire,  288. 

Ouvrage  de  .médecine,  1248 
et  s. 

Ouvriers,  9  et  s.,  115  et  s.,  264, 
297,  305,  310,   474,   522,  65S, 

734  et  s.,  806  et  8. 

Ouvriers  procurés  par  l'entre- 
preneur, 554. 

Ouvrier  soutien  de  famille,  734 
et  s. 

Ouvriers  non  syndiqués, 35  et  s. 

Ouvriers  de  l'Etat,  855  et  856. 

Pacte  d'abstention  (portée  et 
durée  du),  41. 

Palef/'enier,  265. 

Panier  de  raisins,  107   et   108. 

Papiers  et  valeurs  (enlèvement 
de),  311  et  312. 

Parc  clos  et  attenant  ù  maison 
habitée,  258. 

Parcours  à  suivre  (allongement 
du),  435. 

Parcours  en  France,  761. 

Parente  pauvre,  1305. 

Paroisse  voisine,  298  et  s. 

Partage  irrôgulier,  1103  et 
1104. 

Partage  des  produits  (conven- 
tion de),  778. 

Partage  et  liquidation  de  suc- 
cession, 1101  et  8. 

Participation  ù  l'émission,  1008. 

Particulier  non  résidant  dans  la 
commune,  681. 

Partie  civile,  8,  163,  178,  181 
et  s.,  231,  757,  879,  941  et 
942. 

Partie  gagnante,  169,  213  et 
s.,  697,  1027  et  1028. 

Partie  perdante,  163  et  s..  169 
et  s.,  216  et  217,  224. 

Partie  en  cause,  376,  959  et  960. 

Parure  en  diamants  re.stituée, 
1303. 

Passage  (droit  de),  617  et  618. 

Passage  suffisant  à  droite,  1017. 

Passage  supprimé,  C26  et  s. 

Passage  ù  nivaiu,  H7  et  s. 

Passant,  642,  1011. 

Passe  du  port,  73  et  74. 

Passif  non  augmenté,  939  bis. 

Pâtre  communal,  865  et  s. 

Patron,  9  et  s ,  71  et  72,  115 
et  s.,   264,  297,474,   806  ets. 

Patron  de  navire,  727. 

Pâturages  communaux  (exclu- 
sion des).  681  et  682. 

Pavillon  amené,  515. 

Payement  (refus  de  i,  110,  243. 

Payenîentimmédiiit,  1084  ets., 
1123. 

Payement  télégraphiquement 
annoncé,  946. 

l'.iyement  réclamé  ailleurs 
qu'au  domicile  indiqué,  246 
bin. 

Payement  ii  terme...  au  comp- 
tant (  stipuilation  de),  1058 
et  1059. 

Payement  ù  vue  non  obliga- 
toire. 1005  et  s. 

Pavement  en  présence  du  no- 
taire, 1084  et  S,  1123. 

Payement  entre  les  mains  du 
vendeur,  1187. 

Pêche  sans  droit,  878. 

Peine  (caractère  de),  475  et  s. 

Peine  canonliiue  prononcée  et 
méconnue,  1280  et  h. 
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Peine  (Uscipllnalre,  997,  1061, 
1225. 

Peine  prononcée,  695. 

Peintres-lithographes  (associa- 
tion des),  1282  et  1283. 

Pension  servie  ii  la  veuve,  739 
et  s. 

Père  administrateur  légal,  903 
et  904,  1276. 

Père  naturel.  488. 

Père  prodigue,  administrateur 

.  légal,  76. 

Père  et  mère  de  l'enfant  sy- 
philitique, 1226  et  s 

Père  et  mère  de  la  victime, 
473,  480,  734. 

Péremption  d'instance,  957  et 
95S. 

Périmètre  d'exploitation  inter- 
dit,  S67,   778  et  s. 

Période  électorale,  732. 

Période  de  suspension,  716 
et  s. 

Permis  de  chasse  (envoi  d'un), 
1068  et  s. 

Permis  de  circulation  gratuite, 
309  et  310. 

Permission  de  voirie,  447. 

Personnalité  directement  et 
clairement  visée,  ou  non,  1247, 

1258,  1263  et  S. 
Personnalité  Juridique  (défaut 

de),  33. 

Personnalité  morale.  613  et  s. 

Personnalité  phvslquc  et  mo- 
rale,  1247.  1252  et  1253. 

Personne  visée  décétlée,  1250. 

Personne  visée  encore  vivante, 
1249. 

Personnel  des  gares  (réduction 
dui,  153. 

Perte  considérable  à  conjurer, 
945. 

Perte  nominale,  787. 

Perte  subie  et  gain  non  réalisé, 
773  et  774. 

Perte  des  trois  quarts  du  ca- 
pital social,  217. 

Perte  totale  des  valeurs  non 
employées,  906  et  907. 

Pertes  et  avaries,  343  et  s., 
423,  577  et  s.,  635.   765  et  s. 

Pétrole  (explosion  de),  63  et 
54,  277. 

Phaéton,  332  et  333. 

Pharuiiicie  (e.xercice  Illégal  de 
la),  490  et  s. 

Pliotographie,  1248  et  s. 

Pièces  incomplètes  et  irrégu- 
lières, 898  et  899. 

Pièces  justiûcatives,  910,  989 
et  s. 

Pièces  ù remettre  à  l'adversaire 
(détenteur  des).  959  et  960. 

Pièces  d'artifice,  540  et  s. 

Pièces  de  comparaison  se  trou- 
vant ù  l'étude,  1094  et  1095. 

Pièces   de   théâtres,   460,  733, 

1259,  1270  et  s. 

Pièce  de  théâtrale  jouée  par  des 
amateurs.  733. 

Pierre  projetée  au-deli  de  tou- 
tes prévisions,  251 . 

Piéton,  642,  luU  et  s. 

Plie  de  pont  endommagée, 798. 

Pilote,  69,  73  et  74. 

Pilori  cori)oratif,  36. 

Place  payée,  45  et  s. 

Place  publique,  5. 

Place  11  bâtir,  439. 

Place  de    wagon  choisie,  841. 

Placement  :  X.Scte  de  prêt... 
Prêt. 

Placement  proposé  et  recom- 
mandé par  le  notaire,  1210 
et  1211. 

Plaidetu-  téméraire,  ou  non,  164 
et  s.,  169  et  s.,  180  et  s.,  506 

et  507,  745,  1106,  1285. 

Plainte  (absence  de),  937. 

Plainte  collective  ou  indivi- 
duelle, 12. 


Plainte  pénale  déclarée  témé- 
raire et  mal  fondée,  203,  335 
et  s. 

Plainte  pénale  laissée  sans 
suite,  172. 

Plan  annexé,  925  et  s. 

Plan  cadastral  communiqué  et 
retiré.  676  et  s. 

Plan  concerté,  9  et  s.,  18,  34 
et  s.,  39  et  s. 

Plans  et  devis,  111 

Planche  mobile.  140  et  s.,  276. 

Plaque  indicative,  131. 

Plus-value,  759. 

Poids  normal  à  la  nai.ssance, 
1226  et  1227. 

Poids  non  vérifié,  345. 

Poignée  intérieure  de  la  por- 
tière, 828. 

Point  de  départ,  £43,  1077. 
et  s. 

Point  de  fait,  943 . 

Poissons  (vente  de),  664. 

Polémique  diffamatoire  et  in- 
jurieuse, 732. 

Polémique  de  presse,  1255. 

Police  municipale  (organisation 
de  la).  536  et  s. 

PoUicitation  (caractère  de), 
48. 

Polygone  militaire,  500,  526, 
530,  695. 

Ponceau  (établissement  dé- 
fectueux d'un),  250. 

Pont  volant,  trop  court  et  sans 
ferrures,  363. 

PoH  Je.  charge,  763. 

Porte-fort  (iiisufflsanoe  de  la 
clause  de),  1108  et  1109. 

Porteur  primitif  du  ticket. 
416. 

Porteur  de  l'effet  protesté, 
1043  et  1044. 

Porteur  de  télégrammes  (er- 
reur du),  592  et  593. 

Porteurs  de  titres  (obligations 
des),  270  et  271. 

Portière  de  wagon,   817  et  s. 

Portillon,  260  et  s. 

Possession  (prise  de),  414  et 
415,  612. 

Possession  maintenue,  14. 

Possession  régulière  et  légale, 
552  et  s.,  673. 

Possibilités  hypothécaires  ex- 
cédées, 1137  et  s. 

Postes  et  télégraphes  (Admi- 
nistration des),  577  et  6.,  765 
et  s. 

Poudre  (délivrance  de),  674. 

Poudrière  de  l'Etat,  525. 

Pourparlers  prolongés,  1300. 

Poursuites  continuées  à  tort, 
946. 

Poursuites  correctionnelles, 
693,  815. 

Poursuites    criminelles,   1032. 

Poursuites  éventuelles,  1027  et 
1028 

Poursuites  nombreuses  enga- 
gées (connaissance  des),  975. 

Poursuites  ultérieures  (absence 
de),  108. 

Poursuites  h  requête  du  minis- 
trj  public,  4K2,  1027  et  1028. 

Poursuite  à  requête  de  particu- 
lier.*, 658  et  659. 

Poursuites  en  expropriation,946. 

Poursuites  sur  folle  enchère  non 
commencées,  414  et  415. 

Pourvoi  en  cassation,  230, 1047 
et  s. 

Pourvoi  en  cassation  (appré- 
ciation éventuelle  du  mérite 
du),  1050. 

Pourvoi  en  cassation  rendu  im- 
possible, 378. 

Pouvoirs  disciplinaires  (exercice 
des).  115. 

Pouvoir  exécutif,  597. 

Pouvoir  législatif  (délégation 
du),  512  et  513. 


Pouvoir  personnel  et  intrans- 
missible, 546. 

Pouvoir  du  juge,  103  et  104, 
231,  267,  323  et  s.,  510,  707, 
760  et  s.,  831. 

Pouvoir  du  maire,  540  et  s., 
569. 

Pouvoir   du    préfet,    369.  779. 

Pouvoirs  du  tuteur,  506  et  507. 

Prairledépendaut  d'un  domainr , 
993. 

Pratique  constante,  93et94,239, 
1045  et  1046. 

Pratique  suivie  dans  la  région, 
1219  et  1220. 

Prati. lues  suivies  en  Bourse,936 . 
et  937. 

Précautions  nécessaires  (inob- 
servation des),  87  et  s.,  265. 
269,  814,  829. 

Précipitailon  blâmable,  98  et  s., 
155,  1055  et  s. 

Prédécesseur  (iu  titulaire,  1078. 

Préfet,  369,  555,569,664  et  665. 
779. 

Préfet  de  police,  517. 

Préjudice  :  V.  Dommaje. 

Preneur  à  bail,  501. 

Préparations  pharmaceutiques, 
(vente  de),  495. 

Préposé  de  l'assuré.  50  et  51. 

PréposésderKxposition,545ets. 

Préposés  du  bailleur,  140  et  s. 

Préposés  ou  agents  de  l'entre- 
preneur, 655  et  656,  814  et  s. 

Préposé  ou  mandataire  du  no- 
taire, 108U. 

Préposé  de  l'expéditeur,  266  et 
267. 

Prescription  de  30  ans,  756, 
843  et  s.,  860  et  s. 

Prescription  de  3  ans,  843  et 
s.,  850  et  s 

Prescription  de  3  mois.  847 
et  848. 

Preecription  de  1  mois,  867. 

Prescription  de  45  jours,  858 
et  859. 

Président  d'audience,  1025  et 
1026. 

Président  de  la  République,  606. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  U76  et  s. 

Présomption  de  crime  ou  délit, 
105  et  s. 

Présomption  de  faute,  ou  non, 
208 et  s..  296  et  297,797,808, 
810  et  s.,  817  et  S.,  832  et  s., 
999,  1018,  1043  et  1044. 

Presse-outrage,  802  et  s.,  847  et 
848,  857  et  857  bi.9, 1230  et  s. 

Pression  anormale  i\  la  ma- 
chine, 307. 

Pression  morale,  1242  et  s. 

Prestation  de  serment  (date  de 
la),  1077  et  s 

Prêts  antérieurs  sur  le  même 
immeuble,  1181. 

Prêt  h  vpo  théc5ire,928  et  s.,  1 141 
et  s.",  1175,1179  et  s.,  1191  et 
s.,  1204  et  s. 

Prêt  offert  par  le  clerc  du  no- 
taire, 1203. 

Prêt  postérieur  à  l'insertion  au 
BuUitin  officiel,  1019. 

Prêteur  titres,  1019,  1072. 

Prête-nom  du  notaire,  1212  et 
1213. 

Prétentions  déclarées  inadmis- 
sibles, 170. 

Prétentions  légitimes,  176. 

Prêteur  (consentement  du),  330 
et  331. 

Prêteur  (identité  du),  1096, 

Préteur  ayant  comparu  à  l'acte, 
1151. 

Prêteur  n'ayaut  pas  comparu  k 
l'acte,  1210  et  1211. 

Prêteur  non  client  du  notaire, 
1141  et  1142. 

Prêteur  représenté  par  le  clerc 
du  notaire,  1203, 1210  et  s. 


Prettumstuini,  1326. 
Prêtres  du  diocèse  (avis  aux), 

1286  et  s. 
Preuve  (absence  de),   39,   47, 

137  et  138,  277,345,404,559, 

581  et  s.,  787  et  s.,  796  et  s., 

961  e  ts.,  1018,  1043,  et  1044, 

1055  et  s.,  1100,  1157,  1179 

et  1180,  1194,  1301,  1325. 
Preuve  (charge  delà),  117,264, 

345,  582  et  8.,  785  et  8.,  806 

ets.,  809  ets.,  1175ets.,  1321. 
Preuve  (dispense  de),  390,  812, 

1291  et  1292. 
Preuve  (objet  de  la),  799  et  s. 
Preuve  (offre  de),  10,  297,  540, 

799  et  s.,  1325,  1331. 
Preuve  (renversement  de  la), 

883. 
Preuve  admissible,  800  et  801, 

1331. 
Preuve  contraire,  810  et  s. 
Preuve  inadmissible,  798  et  s., 

802  et  803. 
Preuve  Insuffisante,  787. 
Preuve  littérale,  1330  et  1331. 
Preuve  suffisante,  788,796. 
Preuve  testimoniale,    1330  et 

1331. 
Preuve  par  écrit    (commence- 
ment de),   1330  et  1331. 
Prévenu,  178,  231. 
Priorité  d'inscription  consentie 

sans  mandat,  973  et  s. 
Priorité  de  la  publication,  1295 

et  s. 
Prise  il  partie,  101  et   102.371, 

et  s. 
Prises  d'eau,   699. 
Privilège  de  copartageant,  1107, 

1110,  1153,  1176  et   s. 
Privilège    de    vendeur,     984, 

1169. 
Prix  déterminé  d'entrée,  48. 
Prix  uniforme  de  location,  298 

et  s. 
Prix  d'adjudication  non  payé, 

414  et  415. 
Prix  de  la  place  (mention  du), 

420. 

Prix  de  revient  (augmentation 
du),  778. 

Prix  de  transport,  154  et   155. 

Prix  de  vente  (versement  du), 
917  et  s  ,  1116, 1123. 

Pi  ix  de  vente  (versement  an- 
ticipé du),  924. 

Prix  devente  perdus  par  l'huis- 
sier, 1059. 

Prix  de  vente  remis  au  mari 
et  dissipé,  917  et  s. 

Prix  de  vente  remis  au  notaire 
chargé  du  placement.  923  et  s. 

Procédés  abusifs,  176. 

Procédé  dangereux  non  signalé 
aux  parties,   1103  et  1104. 

Procédés  frauduleux  habituels, 
1124. 

Procédés  incoirects  et  manœu- 
vres captieuses,  551  et  s.,  673. 

Procédure  longue  et  coûteuse, 
995  et  s. 

Procédure  régulière,  788. 

Procédure  tardive  de  purge, 
1087. 

Procédure  vexatoire,  177,  187, 

Procès-verbal  des  débats,  1032. 

Procès-verbal  d'enchères  (in- 
dication au),   1058   et   1059. 

Procès-verbal  de  saisie  (silence 
du),  961. 

Proches  parents,  462  et  s. 

Procuration  ad  litem,  1027  et 

1028. 

Procuration  en  brevet  déposée, 
1113  ets. 

Procuration  sous  seing  privé, 
1094  et  1095. 

Procureur  général  (Instruc- 
tions conformes  du),  101  et 
102,  1045  et  1046. 

Procureur    de   la   République 
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101  et  102, 105  et  s.,  203  et  s., 

i",  1045  et  1046. 
PriHllgues.  76,  900  et  901. 
Pnxlucteur,  41. 
PrtKluction  à  l'onlre  jmiiclaire 

(omission  de).  9S1  et  s,  12i3. 
Pnxluction  ù  l'ordre  tardive- 
ment faite.  9S0,  984  et  985. 
Production     d'actes    déclarés 

nécessaires,  202. 
Produit  éventuelie  de  la  vente 

mobilière.  962  et  963 . 
Produits  exposés  (incendie  des). 

543  et  s..  621. 
Produit  net,  770  et  s. 
Produits    reconnus  impropres 

à  la   consommation.   662  et 

663. 
Produit  non  déprécié,  131. 
Profession  (exercice  rendu  ira- 

[.ossible  de  la),  36, 
Profession    industrielle  (libre 

exercice  de   la),  23  et  s. 
Profession  médicale,  393. 
Proflt  illicite   recherché,    199 

et  200. 
Proflt  personnel   (absence  de), 

330  et  331. 
Proflt  pour  la  commune,  411, 

et  412. 
Profits  et  pertes  se  compensant, 

787 
Projectiles  de   tir  (chute   de), 

500,  527  et  s. 
Projet  non  réalisé,  275, 
Prolongation  indue  de  travail , 

297. 
Promesse    de    mariage,    1298 

et   s  ,    1324,    1326    et    1327, 

1329  et  1330. 
Promulgation  de   la  loi  d'am- 
nistie, 877. 
Propagande  de  désembauchage, 

18. 
Propos  injurieux  et  diffamatoi- 
res, 18. 
Propos  déjà  connus  du  public, 

1231  et  1232. 
Proposition    d'assurance,    112 

et  113,  126  et  127. 
Propositions  successives  d'assu- 
rance, 14Ô  et  147, 
Propriétaire  (qualité  de),  866 

et  367,  1093. 
ProprléUlre    forain,    681    et 

682. 
Propriétaire  de   la   superficie, 

769  et  3.,  889  et  s. 
Propriété   ("atteinte    au   droit 

de;.  864  et  s. 
Propriété  'droit  de),  140  et  s , 

151  et  8.,  6)4  ets.,  1294  ets. 
Propriété  littéraire  non  carac- 
térisée, 1294  et  s. 
Propriét<!-s  riveraines   ou  voi- 
sines, .50  et  51,  250, 285,  301  et 

302,  435  et  8.,  612,  617  et  8., 

657.  7ol  et  702. 
Propriété  des  immeubles  hypo- 

thé-iuésrdéfautdej,  1152,1210 

et  1211. 
Prospectus  obscènes,  injurieux, 

etc.    Renvoi  do,  1274   et   s. 
Pr'jspérité  faussement  affirmée, 

321. 
Protectorat  (paj'sde),  597. 
Proton tatlon  électorale  abusive, 

llfi  <rt.  • 
P"''  ^  méconnues,  166. 

I':  -.  r<;it/;r6es,   146. 

pp.t'   t.iUon»  de  l'expéditeur, 

75:i. 
Pr  "--:  de  l'Intéressé  mé- 

t'f        .    .:i  la    veille    de  la 

'•f.r,'':,    1 1';  I   f-î  s. 
\'T','-  ■  avoc  a*.-l>;natlon  devant 
'•mal  decoromcrce,  1043 
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■n,  319. 
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Provenance    non    rechercliée, 

1004, 
Provisions  non  renouvelées,  56. 
Provenance  et  possession  légi- 
times   non    justifiées,    1030 

et  s. 
Provocation  de  la  victime,  562 

et  563. 
Publication  (refus  de),  1269. 
Publication      incomplète     ou 

inexacte,  84. 
Publication    simultanée,    1296 

et  1297. 
Publication  dans  les  journaux, 

17,  36,  694  et  695. 
Publicité,  4    et  s.  694  et   695, 

801,  1052  et  s. 
Publicité  (absence  de),  376,  801, 

904. 
Publicité  abusive,  17),  1285. 
Publicité   légale    (défaut  de), 

75,  77  et  s.,  84. 
Publicité  licite,  133. 
Puissance    publique  (exercice 

de  la),  511  et   s.,  532   et  s., 

613  et  s. 
Puits     litigieux    (comblement 

convenu   et    Inexécuté   du), 

229. 
Puits  voisin  (infiltrations  daus 

le),  320. 
Pupille  obligé   par  le  tuteur, 

506  et  507. 
Purge  des   hypothèques,  1084 

et  s.,  1132  et  1133. 
Quai  de  la  gare,  66  et  67. 
Qualification  donnée  dans  l'assi- 
gnation, 869. 
Qualité  (défaut  prétendu  de), 

983. 
Qualité     double.    575,    754   et 

755,  1093,  1276. 
Qualités  dfl  jugement,  188. 
Qualités  de  jugement  (rédaction 

des).  943,  1025  et  s. 
Qualité  pour  agir,    119    et   s., 

370.  453.  456  et  s., 489  et  S., 

1276. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

76,  454  et  455,  475  et  S.,  481 
et  s.,  487  et  488. 

Quantum  des  dommages-in- 
térêts (réduction  du),  274. 

Quasi-contrat,  1205. 

Quasi-délit,  290,  756,  871  ets., 
918  et  919,  1150,  1289  et 
1290. 

Quasi-délit  Imputé  l'i  la  Comp., 
871  et  s. 

Quasi-délit  de  la  femme,  918 
et  919. 

Question  préjudicielle,  614et  s., 
621,  678. 

Question  de  droit  controver- 
sée, 94,  1160  et  s. 

(Quittances  d'arrérages,  270  et 
271. 

Racolage  des  passants,  148. 

Rade  bordée  dQ  Ijrisants,  73  et 
74. 

Radiation  d'hypothèque,  1153 
et  1154. 

Radiation  sur  les  listes  électo- 
rales (demande  de),  119  et 
120. 

Radiation  effectuée,  119  et  120, 
1153  et  1154. 

Raisins,  107  et  108,  144. 

Hai.son  sociale  modifiée,  504. 

Raison  d'économie,  8G3. 

Rancune  perM>nni;lle,    44,  245. 

Rang  attribué  dans  l'ordre,  82 
et  83. 

Rang  livpothécalre  non  res- 
pe<.-té,"ll85  et  1186. 

Rap()'.rt  d'experts  homologué, 
387. 

Ratldcatlon  non  caractérisée, 
974  et  975. 

Kf-.cfA  'accusation  de>,  173. 

Récéplsij/;  «le  lettres  chargées, 
58J. 


Réception  directe  des  titres  à 
négocier,  1004. 

Réception  du  dossier  en  temps 
utile,  ou  non,  1043    et  1044. 

Réception  par  intermédiaire  des 
titres  h  négocier,  1003 

Recevabilité.  4  et  s.,  75,  118, 
146  et  s.,  185,  271,  288,  355, 
378  et  s.,  402,  414  et  415,  428 
et  s  ,  445,  456,  458  et  9., 
478  et  S.,  484,  48G,  489  ets., 
497,  520  et  521,  527  et  S., 
558,  589  et  590,  595  et  S., 
756,  771,  774,  798,  846,  871 
et  872,  879,  918  et  919,  949, 
996  et  997,  1021,  1024,  1136, 
1205,  1246  et  s.,  1260,  1269 
et  1270,  1274  et  S,  1281. 
1299,  1300,  1302  et  1303, 
1307,  1332. 

Receveur  municipal,  110. 

Recherches  aiin(  ncées  et  non 
effectuées,  66  et  67. 

Recherche  de  la  paternité, 
1321. 

Réclamations  infructueixses, 
238,  768. 

Réclamation  préliminaire  amia- 
ble (absence  de),  198. 

Réclamation  du  propriétaire, 
66  et  67. 

Récoltes  (protection  des),  294 

Recommandation  spéciale  (ab- 
sence de),  1070  et  1071. 

Recoui's  contentieux.  596  et 
597. 

Recours  impossible  contre  le 
voleur,  1021  et  1022. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir, 
354  et  535,  595. 

Recours  de  la  commune  enva- 
hie, 570  et  571. 

Recouvrement  par  les  voies 
judiciaires  (mandat  de), 
966. 

Rédaction  inexacte  et  incom- 
plète, 906  et  907. 

Redressement  de  compte, 
1139. 

Réductions  de  prix  considéra- 
bles (annonce  de),  1291  et 
1292. 

Référence  implicite,  186. 

Références  dans  le  jugement 
de  remise  raturées,  1031. 

Refus  de  répoudre  à  l'appel 
d'un  malade,  400  et  s. 

Refus  de  signer  la  minute 
modifiée,  1031. 

Refus  de  statuer,  378. 

Régime  dotal,  505,  914  et  s., 
1084,  1120  et  s.,  1215  et  s. 

Régime  matrimonial,  467. 

Registre  (ordre  d'Inscription 
du),  298  et  s. 

Registre  dit  du  commerce,  33. 

Règle  :  le  criminel  tient  le 
civil  en  état,  693. 

Règles  de  l'art  (inobservation 
des),  269,  394. 

Règles  de  l'art  (observation 
des),  356  et  s.,  395. 

Règles  de  bon  sens  et  de  pru- 
dence, 393  et  s. 

Règle  de  tribord,  72. 

Règlements  administratifs 
ou  de  police  observés,  ou 
non,  68,  278  et  s.,  296  et  s., 
301,  559,  584  et  s. 

Règlement  amiable  (tentative 
Infructueuse  de),   981  et    s. 

Règlement  général  du  Mont- 
de-IMété  de  Paris.  1073. 

Règlement  général  du  service 
postal,  587. 

Règlement  prohibitif  (absence 
de),  418  et  s. 

Règlement  provisoire,  977. 

Règlement  de  l'Indemnité 
(époque  et  coniUtlons  du),  357. 

Règlement  du  l"  septembre 
1884,  71. 


Règlements  et  traditions  de» 
agents  de  change,  937. 

Réglemeniation  nouvelle  (ap- 
préciation de  la).  299. 

Régularisation  devenue  Impos- 
sible, 1042. 

Régularité  apparente,  905  et  s. 

Régularité  non  vériflée,  1078  et 
1079. 

Réjouissances  publiques,539  et  s. 

Relations  commerc!ales(atteInte 
aux),  19  et  s. 

Relations  intimes  prolongées, 
1324. 

Relations  entre  la  faute  et  le 
préjudice,  21,  153,  159,  213 
et  s.,  226  et  s..  236  et  s.,  263, 
295  et  s  ,  301  et  s.,  324,  391, 
409  et  s.,  750,  880,  1105  et 
1106,  1149,  1157,   1302. 

Relation  entre  la  faute  et  le 
préjudice  (constatation  de 
la),  317  et  s  ,  324,  880,  1105 
et  1106,  1149. 

Relation  entre  la  faute  etlepré- 
judice  (preuve  indispensable 
de  la),  296  et  297,  301  et  s., 
750  et  8. 

Relations  d'affaires  antérieures, 
1003. 

Relations  de  famille,  1327. 

Relationsavec  le  client  (défaut 
de).  995  ets. 

Relations  entre  le  prêteur  et 
l'emprunteur,  1181. 

Remblais  exécutés,  437. 

Remboursements  compromis, 
79. 

Réméré,  78  et  79. 

Remises  successives  du  mariage, 
1300. 

Remises  de  fonds  en  vue  dépla- 
cements hypothécaires,  1206, 
1208. 

Remise  de  pièces  (condamna- 
tion à),  959   et  960. 

Remise  de  pièces  sous  condition 
(offre  de),  960. 

Remises  en  couverture,  998. 

Remorquage,  727,  797  et  798. 

Remplacement  impossible,  56. 

Remploi  (charge  de),  76. 

Remploi  (conditions  de  vali- 
dité du),  905  et  s.,  928  et  s. 

Remploi  (suffisance  et  vali- 
dité du),  920  et  s.,  928  et  s. 

Remploi  (surveillance  obliga- 
toire, ou  non,  du),  914  et  s., 
928  et  s.,  931,  1124  et  1125. 

Remploi  accepté,  905  et  s., 
921  et  s.,  926  et  s. 

Remploi  fictif,  908  et  907,  92), 
925  et  s.,  930,  1124  et  s.,  1130 
et  s. 

Remploi  nul,  905  et  s. 

Remploi  en  immeubU  s,  925  et  s., 
1124. 

Remploi  en  placements  hypo- 
thécaires, 928,  1126  et  s., 
1130  et  s. 

Rendements  ou  revenus  (dimi- 
nution des),  529,  778. 

Renonciation,  891  et  s.,  974  et 
975. 

Renseignements  (dation  de), 
1307  et  s. 

Renseignements  compromet- 
tants, 1309  et  s. 

Renseignements  erronés  in- 
exacts et  iucomV)lct8,  59,  1202, 
1209,  1312  et  8.,    1314  et  8. 

Renseignements  fournis  sur  un 
horaotiyme,  1311  et  1312.  • 

Rcn  te  viagère(allocatlon  d'une), 
69(i,  1329. 

Rente  viagère  Incessible  et  In- 
saisissable, 696. 

Renvoi  à  l'autorité  judiciaire, 
122. 

Réponse  de  l'un  des  accusés 
(omission  de  la),  1032. 

Représentants  delà  victlme,2  9 1 . 
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Keprésentatlon  publique  théâ- 
trale, 4  et  s.,  47.  733. 

Reprises  du  mari  (exercice 
rendu  impossibie  des),  1118 

Reproduction  textuelle,    1267. 

Réputation  inattaquable,  210  et 
211. 

Requête  au  Conseil  d'Etat  re- 
jetée,  168. 

Réquisitions  écrites  (non-justi- 
flcation  de),  569. 

Réquisitions  tardives,  568  et 
569. 

Réquisitions  à  la  force  armée  : 
V.  Autorité  militaire 

Réquisitions  à  la  gendarmerie, 
561  et  s. 

Réquisition  avec  soumission  de 
garantie,  585  bis. 

Réquisitions  de  l'autorité  (re- 
fus  d'obtempérer  aux),  400. 

Réquisitions  en  blanc,  566  et 
567. 

Iles  inter  alios  acta,  738. 

Réseau  de  l'Etat  (rattachement 
au),  591  et  s. 

Réseau  de  la  même  Comp., 
41G. 

Résidence  actuelle  non  indi- 
quée, 949  et  s.,  1040  et 
1041. 

Résidence  provisoire,  586  et 
587. 

Résidence  à  l'étranger,  1045  et 
1046. 

Résiliation  abusivement  cher- 
chée par  la  Comp.,  338. 

Résistance  injuste  ot  malicieuse, 
192,   212   et  s.,  216  et  217. 

Résistance  reconnue  légitime, 
218. 

Résolution  prononcée,  559. 

Responsabilité  acceptée,  332  et 
333,  927. 

Responsabilité  aggravée,  747. 

Recevabilité  civile  encourue,  1, 
4  et  8.,  9  et  s.,  15  et  s.,  31 
et  s.,  43  et  s.,  49  et  s.,  55  et 
56,  63  et  s.,  87  et  s.,  96  ets., 
104,  114,  116,  118  et  s.,  128, 
140  et  s.,  145  ets.,  151  et  s., 
169  et  s.,  204  et  s.,  213  et 
214,  il6  et  217,  226  et  s., 
232  et  233,  238  et  s.,  245 
«t  8.,  250  et  s,  254,  271, 
287,  292  et  293,  297,  311  et 
312,  314  et  s.,  321  et  322, 
326  et  327,  355  et  356,  378 
et  8.,  394,  401  et  402,  405  et 
406,  410,  414  et  415,429,432, 
440  et  s.,  484,  492  et  s.,  497 
ets.,  508.   520  et  s.,  524,  527 

et  s.,  536  et  s.,  543  et  s.,  550 
et  s.,  560  et  s.,  577,  582  et  s., 
694  et  s.,  699  et  s.,  712,  714. 
720  et  8.,  728  et  s  ,  743  et  s., 
760  et  s..  796,  801,  808,  811, 
813  et  8.,  883,  891  et  s.,  895 
et  s.,  913  et  s.,  930  et  931, 
941  et  8.,  949  et  s.,  960  et 
961,  964  et  8.,  968  et  s.,  982 
ets.,  1000,  1004  et  s..  1011, 
1015,  1019  et  s..  1024,  1030 
•et  s.,  1035,  1037  et  s.,  1042, 
1047  el  s.,  1052  et  s.,  1065. 
1072,  1074  et  s.,  1083  et  s., 
1094  et  s.,  1098  et  s..  1107 
ets.,  1116  et  s.,  1134  et   s., 

1142,  1152  et  1153.  1161  ets., 
1173  et  1174,  1177  et  s., 
1185,  1189  et  1190,  1198  et 
1199,  1201  et  8.,  1225  et  s., 
1229,  1233  et  1234,  1236  et  s., 
1254et  S.,1261  ets.,  1270, 1274 
et  s.,  1289,  1291  et  s.,  1299 
et  1300,  1302  et  1303,  1306 
et  s.,  1321,  1323.  1326  et  S. 
Respoaftabilité  civile  non  en- 
courue, 9,  15  et  s  .  39  et  s., 
52  et  s.,  57  et  s.,  82  et  s.,  92 
et  s.,  101  et  102,  106  et  s., 
110  et  s.,  114  et  115,  121  et 


s.,  129  et  s.,  160  et  s.,  203, 
212,  215,  225,  234,  236  et  S., 
244.  249  et  249  bis,  251  et  8.. 
257  et  s.,  272  et  273,  288  et 
s.,  294,  299,  307  et  s.,  313,330 
et  8.,  359  et  s.,  374  et  s.,  390 
et  a  ,  395  et  s.,  404,  407  et 
408,  411  et  s.,  416  et  s.,  425, 
435  et  8  ,  447  et  448,  494,  506 
et  507.  511  ets  ,  523,  525  et 
526,  533  et  s.,  546  et  s.,  559, 
573  et  s.,  578  et  s.,  591  et  s., 
715  et  s..  741  et  742,  751  et 
8.,  770  et  s.,  787  et  s.,  795, 
798,  882,  884  et  s.,  888  et  s., 
900  et  s.,  920  et  s.,  933  et  s., 
947  et  948,  962  et  963.  967, 
998  et  999,1001  ets.,  1012  et 
s.,  1016,  1023,  1025  et  8.,  1040 
et  1041,  1044  et  s.,  1081  et 
1082,  1090  et  s.,  1097,  1105, 
1115,  1133.  1141  et  s.,  1144 
et  8.,  1154  et  .s..  1160,  1167 
et  s.,  1173  et  1174,  1181  et 
1182.  1186  et  1187,  1191  ets., 
1200,  1222  et  1223,  1228,  1230 
ets.,  1235,  1250  et  s.,  1261 
et  s.,  1271  ets.,  1286  et  s., 
1290, 1298,  1301,  1304  et  1305, 
1319  et  1320,  1322,  1324  et  8. 

Responsabilité  délictuelle  (ca- 
ractère de),  809  et  s. 

Responsabilité  délictuelle  et 
quasi-déllctuelle  delà  femme, 
918  et  919. 

Responsabilité  extra-contrac- 
tuelle, 747. 

Responsabilité  limitée ,  579  et  s. , 

1244. 

Responsabilité  partagée,  274 
et  s.,  522,  533,  671,  749, 1088, 
1136. 

Responsabilité  proportionnelle 
ù  la  faute,  165,    1019,   1218. 

Ressemblance  imaginaire  des 
écritures,  388. 

Ressources  intimes  de  la  partie 
lésée,  470. 

Restitution,  899. 

Restitution  simple  et  sans  dom- 
mages-intérêts, 919. 

Retard  minime...  anormal, 
761   et  762. 

Retard  préjudiciable  à  la  vente, 
1134  et  s. 

Retard  à  regagner,  834  et  s. 

Retard  dans  la  livraison,  59 
et  s.,  319,  340,  348  et  s.,  698, 
747,  761  et  762. 

Retard  de  l'envoi  (justification 
du),  1068,  1070  et  1071. 

Rétention  (droit  de),  172. 

Retrait  de  lettres  chargées, 
584  et  s. 

Réunion  publique,  571. 

Réunion  de  grévistes  (assis- 
tance i"!  une),  15. 

Révélations  au  parquet,  210 
et  211. 

Revente  de  l'Immeuble  vendu, 
1100. 

Révocabilité,  447. 

Révocation  d'autorisation  ad 
nutum,  150. 

Révocation  d'employé  pro- 
voquée -et  obtenue,  1212 
et  s, 

Révocation  de  fonctionnaire, 
533  et  s.,  607  et  608,  667 
et  s. 

Ricochet,  252  et  s. 

Risques  courus,  727. 

Risques  et  périls  de  la  Comp  . 
88. 

Risques  et  périls  de  l'expédi- 
teur, 267. 

Risques  et  périls  des  passants, 
260. 

Risques  et  périls  du  saisissant, 
235  et  s. 

Riverains  (obligations  récipro- 
ques des),  863. 


Roman  proposé  ii  un  journal 
et  accepté,  1269. 

Roman  de  mœurs,  '1261  et  s., 
1268  et  s. 

Romancier,  1256  et  s. 

Rotonde  de  chemins  de  fer, 
451. 

RouUer,  1015  et  s. 

Route  nationale,  434,  444, 
643. 

Hue,  452. 

Rue  étroite  et  peu  fréquentée, 
158. 

Ruelle  communale,  666. 

Ruine  de  bâtiment,  531. 

Ruine  de  la  soci.té,  326  et  327. 

Rupture  brusque  et  non  justi- 
fiée, 1300. 

Saisie-arrêt,  79,  235  et  s.,  335 
et  s.,  719. 

Saisie-arrêt  devenue  Impossible, 
79. 

Saisie-arrét  excédant  le  mon- 
tant de  la  créance,  239,  335 
et  s. 

Saisie-arrêt  nulle,  240  et  s. 

Saisie-arrêt  vexatoire,  245  et  s., 
746. 

Saisie-exécution,  244,  1052 
et  s. 

Saisie  Illicite,    381. 

Saisie  immobilière,  244,  947, 
961. 

Salle  de  théâtre  et  dépendan- 
ces (concession  gratuite  de) , 
600  et  601. 

Salves  d'artillerie,  674. 

.Sanctioudisciplinnlre.  997, 1037. 

Sanction  pénale,  400,  648. 

Sangliers,  91. 

Saveur  empyreumatique  (com- 
munication d'une),  144. 

Scierie  h  vapeur,  159  et  s.,  301 
et  302. 

Scrutateur  de  réunion  de  gré- 
vistes, 15. 

Secours  alimentaii'es  (privation 
de>,  470  et  471. 

Secours  d'incendie  mal  orga- 
nisés, 544  et  s. 

Secret  professionnel  (violation, 
ou  non,  du),  789  et  s.,  932  et  s., 
936  et  s.,  1193,  1248  et  s. 

Secret  des  lettres  (violation  du), 
lo62  et  8. 

Secrétaire  de  mairie,  95  et  s., 
676  et  s.,  1023. 

Sections  de  commune  (Instance 
entre),  174. 

Séducteur  devenu  veuf,   1324. 

Séducteur  mineur.  1325. 

Séduction,  1321  et  s. 

Semaine  religieuse  (insertion 
dans  la),  1286  et  s. 

Sénégal,  587. 

Sentence  arbitrale,  603. 

Sentiments  de  confraternité, 
939  bis. 

Séparation  de  biens,  1182. 

Séparation  de  corps  (cause  de), 
407,  1307,  1332. 

Séparation  des  pouvoirs  respec- 
tée, 87  et  s. 

Sépulture  (conditions  et  lieu 
de),  484. 

Serment  des  témoins  non  cons- 
taté, 943. 

Serre-frein,  831. 

Serrures  autoclaves,  822  et  s., 
826  et  s. 

Servante  soupçonnée  d'infanti- 
cide, 210  et  211. 

Service  commandé,  ou  non,  486, 
519,  660  et  661. 

Services  Imposés  au-delà  des 
forces  normales.  282  et  s. 

Service  militaire,  949  et  s  ,  1040 
et  1041. 

Services  prolongés,  12. 

Service  public  (caractère  de), 
600  et  601,  1066  et  s. 

Service    public    (organisation 
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défectueuse  d'un),  544  et  s., 
561  et  s.,  688  et  s. 

Service  télégraphique  de  l'E- 
tat—  municipal,  591  et  s., 
686   et  s. 

Service  de  l'éclairage  communal 
(concession  du),  434,  458  et 
459,  630  et  631. 

Service  de  police  non  organisé, 
561  et  s. 

Service  des  chemins  de  fer 
(amélioration  du),  134  et  s. 

Service  des  eaux  urbaines  (in- 
terruption du),  55,  411  et 
412,  646. 

Serviteurs  du  défunt,  485. 

Servitude  (droit  non  allégué 
de),  639. 

Sifflet  du  navire  abordeur, 
72. 

Signatures  (certification  exigée 
des),  909  et  s. 

Signature  (refus  de),  1170  et 
1171. 

Signature  (vérification  non 
exigée  de  la),  895  et  s , 
1031. 

Signature  déniée,  1094  et 
1095. 

Signature  donnée  à  la  légère, 
919. 

Signature  fausse,  96  et  97, 
680,  896  et  s.,  913.  1005  et 
s.,  1094  et  1095. 

Signature  fausse  (certiflcatlon 
de  la),  896  et  s. 

Signature  fausse  acceptée  sans 
vérification,    1094  et    1095. 

Signature  fausse  sur  un  chè- 
que, 1005  et  s. 

Signature  reconnue  fausse,  96 
et  97,  680,  913. 

Signature  Imparfaitement 
contrefaite,  1005  et  s. 

Signature  du    maire,    95  et  s. 

Signature  du  notaire  en  second 
(absence  de),  1031,  1078  et 
1079. 

Signature  du  notaire  en  second 
après  la  célébration  du  ma- 
riage, 1170  et  1171. 

Signature  sur  la  minute,  1025 
et  1026,  1031,  1078  et   1079. 

Signaux  phoniques,  72,  1011. 

Signaux  d'arrêt...  de  départ, 
279  et  s. 

Signaux  du  pilote  non  obser- 
vés, 69  et  70. 

Signe  apparent  (défaut  de), 
141  et  142, 

Signification  nulle,  1038  et 
1039,  1045  et  s. 

Slgnllication  irrégulière,  1043 
et  s. 

Signification  à  avoué  et  ii 
partie,  1052  et  s. 

Signification  à  l'étude,  1223. 

Signification  au  parquet,  1045 
et   1046. 

Silence  de  l'acte,  891  et  831 
bis. 

Simples  particuliers,  105  et  s. 

Simulation  facile  à  constater, 
1096,  1112. 

Situation  commerciale  notoi- 
rement embarrassée,  238  et 
239. 

Situation  compromise,  945. 

Situation  équivoque  du  plai- 
gnant, 1244. 

Situation  hypothécaire  (établis- 
sement impossible  de  la). 
1076. 

Situation  hypothécaire  con- 
forme à  celle  déclarée,  1143. 

Situation  hj-pothécaire  connue 
de  l'acquéreur,  1187. 

.Situation  mauvaise  du  débi- 
teur (connaissance  de  la), 
975. 

Situation  mode-te  du  cllejit, 
1004. 
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Situation  naCnrelle  des  lieux. 
639. 

Situation  pécuniaire  embarras- 
S(k;,939  6i,v.  975. 1181  et  1122, 
1137  et  s. 

Situation  pécuniaire  de  l'em- 
prunteur étudiée  par  le  no- 
taire, 1201,  1204  et  s. 

Situation  privilégiée,  43. 

Situation  sociale  ^atteinte  ii  la), 
12U3. 

Situation  îles  immeubles  ac- 
quis, 1124.  1126  et  s. 

Situation  des  immeubles  héré- 
ditaires, 1169. 

Situation  des  immeubles  hypo- 
théqués, 1147. 

Situation  du  prétendu  prêteur, 
1096. 

Sociétaire  exclu,  130. 

Société.  128,  152,  171,  174, 
270  et  271,  275.  314  et  s., 
321,  326  et  327,  341,  504, 
729,  786  et  787,  850,  907,  909 
et   s.,  1158,  1285. 

Société  anonyme,  341. 

Société  coopérative  à  capital 
variable,  314. 

Société  Irrégulière  annulée, 
314  et  s.,  850. 

Société  transformée,  424. 

Société  d'a-ssurances  mutuelles, 
326  et  327. 

Société  de  secours  mutuels, 
128  et  s. 

Société  de  vidange,  152,  729. 

Société  en  commandite,  321 . 

Société  en  faillite,  424. 

Soins  a  la  marchandise  saisie, 
122  et  123. 

Soins  en  maladie  (défaut  de), 
479. 

Sol  ébranlé  et  menacé  (cons- 
truction sur  un),  893. 

Sol  de  la  vole  abaissé,  439. 

Sol  de  la  voie  exhaussé,  440. 

Sol  non  glissant,  265. 

Sol  de  la  rue  (travaux  de  con- 
solidation du),  269. 

Solidarité,  77  et  78.  315,  380 
et  381,  558,  784.   1096,  1192. 

Solidarité  familiale,  1251. 

Solvabilité  inexactement  affir- 
mée, 1312. 

Solvabilité  notoire,  242. 

Solvabilité  des  commerçants 
(renseignements  sur  la),  1308 
et  s. 

Solvabilité  du  débiteur  cédé 
("garantie  .stipulée  de  la), 
1113  et  s. 

Sommation  à  la  partie  inté- 
ressée, 122. 

Sommation  à  requête  de  la 
partie  diffamée,  1238, 

Sommation  de  produire  (trans- 
mittslon  de  la>,  1233. 

Somme  unique  (allocation 
d'une),  354. 

Somme  en  dépAt,  247. 

Sortie  du  port  sans  pilote,  73 
et  74. 

Souillure  morale,  1274  et  s. 

SonUe  (absence  de),  1108  et 
1104. 

S^mlt*  h  l'un  descopartageants, 
1110,  1153. 

Soumlsrionnalre*  de   travanx, 

SouiK/onî!   naturel»   de  fraude, 

1124  et  K.,  1131. 
8«ui^,onH  non  éveillés,  313,  623 

et  g.,  937. 
9onrf%     communale,     411    et 

412. 
Soarcc  mipprlmée,  7T1. 
Source  de  renseltfneraents  peu 

•Afi,   Wi'f  et  «. 
S'/i  leTaciuéreur 

,   891. 
V)'i-  ';iit;r   <j<;  I  omp.    (l'asnir., 

112  et  113. 


Sous-offlcler  de  cavalerie, 
519. 

Sous-préfet,  1067  et  s. 

Sous-traitant  de  l'entrepreneur, 
646. 

Souscription  publique,  100, 
454  et  455. 

Soutènements  plausibles,  166. 

Spectacles  injurieux  et  obscènes, 
145  et  s. 

Spectacle  public,  4  et  s.,  45 
et  s. 

Spectateur  troublant  la  repré- 
sentation, 45  et  s. 

Station  debout  prolongée  ren- 
due impossible,  722. 

Station  destinataire  dépassée, 
279  et  s.,  825. 

Stationnement  interdit,  700. 

Statuts  sociaux,  326  et  327,  909 
et  s. 

Steamer,  71  et  72. 

Subrogation,  1222. 

Subrogation  conventionnelle, 
456  et  s.,  497,  580   et  581. 

Subvention  communale,  43  et 
44. 

Subvention  de  l'Etat,  600  et 
601. 

Superflcialre,  356  et  .s. 

Supérieurs  hiérarchiques  (au- 
torisation des),  111. 

Supérieurs  hiérarchiciues  (or- 
dres conformes  des),  110, 
112  et  113. 

Supériorité  d'âge,  de  force,  de 
situation,  etc.  (abus  de  la), 
1327. 

Suppression  d'enfant  (inculpa- 
tion de),  389  et  s. 

Suppression  des  photographies 
spontanément  offerte,    1263. 

Sûretés  réelles,  1152. 

Surface  de  la  mine  (aliénation 
de  la;,  889  et  s. 

Surprime  (remboursement  de 
la),  159,  162. 

Sursis  h  l'insertion,  1293. 

Sursis  à  statuer,  614  et  s., 
682. 

Sursis  non  demandé,  946. 

Surveillance  (défaut  de),  87 
et  s.,  250,  289,  321,   517. 

Surveillance  de  l'Administra- 
tion, 134  et  s.,  554. 

Surveillance  de  la  Chambre 
syndicale,  935  et  s. 

Surveillance  de  la  procédure 
d'ordre,  9  86  et  987. 

Surveillance  non  Imposée,  84. 

.Suscription  de  l'enveloppe, 
580  et  581. 

Suscription  et  cachet  (fac-si- 
milé de),  585  his. 

Suspension  des  travaux  (défaut 
de),  286. 

Svndic  de  faillite,  424,  786  et 
787. 

Syndicats  professionnels,  34 
et  s. 

Syndicat  professionnel  de 
pharmaciens,  491  et  s. 

Système  adopté  reconnu  dé- 
fectueux et  continué,  286. 

Système  de  défense  préjudi- 
ciable, 212  et  8. 

Tableau  des  taxes  et  frais  ac- 
cessoires, 86. 

Tâcherons  (qualité  de),  895. 

Tarifs  et  ordonnances  (des 
chemins  de  fer),  224,  267, 
272. 

Tarifs  fégallté  des),  310. 

Tarif  déterminé,  351. 

Tarifs  homologués,  272  et  273, 
416. 

Tarifs  internationaux  de  trans- 
7.ort.  761  et  762. 

Tarlfit  Irrégulièrement  réduits, 
272  et  273. 

Tarifs  nouveaux  (application 
des),  S«. 


Tarif  spécial  applicable,  61. 

Tarifs  strictement  appliqués, 
273. 

Taxes  Inférieures  précédem- 
ment appliquées,  272  et 
273. 

Télégrammes  (perception  du 
prix  des),  593. 

Télégramme  (refus  d'expédition 
d'un),  686  et  s. 

Télégramme  envoyé  à  l'étude 
du  notaire,  946. 

Télégraphe  (service  du),  283, 
686  et  s. 

Témoignages  indépendants  de 
l'expertise,  389  et  s. 

Témoignages  irrégulièrement 
produits,  789. 

Témoin  reproché,  794. 

Temps  voisin  du  délit,  105 
et  s. 

Temps  de  nuit,  73,  257  et  258, 
395  et  s. 

Teneur  de  l'arrêt,  101  et 
108. 

Termes  clairs  et  précis,  948. 

Terrain  communal,  43  et  44, 
99  et  s.,  294,    454  et    455. 

Terres  rapportées  non  conso- 
lidées, 643. 

Territoire  annexé,  597 

Territoire  de  la  commune,  560 
et  s.,  622  et  s. 

Testament,  312,  684  et  685, 
1074. 

Testament  (destruction  de), 
785. 

Testament  public,  1111. 

Testament  ultérieurement  an- 
nulé, 1111. 

Testateur  hors  d'état  de  par- 
ler, un. 

Textes  spéciaux  (absence  de), 
998,  1001  et   s. 

Théâtre,  4  et  s.,  48,  599  et  s. 

Théories  médicales  (apprécia- 
tion de),  393  et  s. 

Ticket  d'ordre  (omnibus),  839 
et  840. 

Tiers  électeur  réclamant,  119 
et  120. 

Tiers  Intervenant,  14  et  s.,  492, 
845,  847  et  848. 

Tiers  lésés  (présence  justifiée 
des),  140  et  s. 

Tiers  revendiquant,  1057. 

Tiers  saisi  (affirmation  inexacte 
et  frauduleuse  du),  719. 

Tiers  de  bonne  foi  lésés,  75. 

Tiers  non  ouvrier  Intervenant. 
14  et  s. 

Tirs  militaires  (exercices  de), 
500,  523,696,  711  et  s. 

Tir  de  forains,  517. 

Tirages  financiers  (listes  pu- 
bliées des),  270  et  271. 

Tirage  au  sort,  1103  et  1104. 

Tireur,  124  et  125. 

Titres  frappés  d'opposition 
(négociation  de),  999  et  s. 

Titres  non  frappés  d'opposition, 
908,  1003,  1019. 

Titres  nominatifs,  897,  900  et 
901,  903,  909  et  s.,  933  et 
934. 

Titres  nominatifs  convertis 
(propriétaire  des),   897  et  s. 

Titre  régulier  de  vente,  932 
et  s. 

Titres  remboursables  rimpu- 
tatlon  Sïir  les),  270  et  271. 

Titres  remis  pour  encaisse- 
ment des  intérêts,  897  et  s. 

Titres  remis  pour  être  négo- 
ciés, 1003  et  1004. 

Titres  sortis  au  tirage,  270  et 
271. 

Titres  volés,  908, 1003  ets.,  1019 
et  s.,  1018  et  8.,  1072. 

Titres  volés  (restitution  des), 
1072. 

Titres   au   porteur,   897,    908, 


998,     1003     et      1004,     1018 
et  s. 

Titre  de  créance  (teneur  du), 
330  et  331. 

Titres  et  documents  déjà  com- 
muniqués,   172. 

Titulaire  précédent,  913. 

Tolérance  prolongée,  100,  494 
et  455. 

Train  (de  chem.  de  fer),  87 
et  s. 

Trains  (passage  des),  448. 

Train  (service  du),   283. 

Trains  de  plaisir,  416. 

Train  en  marche,  262  et  263, 
817  et  818. 

Train  en  vue,  261. 

Train  plus  direct,  825. 

Traité  inexécuté,  249  et 
249  bis. 

Traité  Inopérant,  559. 

Traité  à  forfait,  286,  458  et 
459. 

Traitement  o.immencé,  401. 

Trajet  parcouru  â  l'arrivée  ou 
au  départ,  138. 

Tramways  (en  construction), 
656. 

Tramways  (refus  d'arrêt  du), 
68. 

Tranchée  ouverte,  -643. 

Transaction,   603. 

Transaction  inexécutée,  285. 

Transbordement  de  wagon  à 
wagon,  863. 

Transcription  hypothécaire 
(défaut  de),  1168  et  1169. 

Transcription  hypothécaire, 
effectuée,  1153, 

Transcription  hj'pothéealre 
inefficace,  J169. 

Transcription  textuelle  du  ju- 
gement rendu,  1029  ets. 

Transfert  (de  valeurs  mobi- 
lières), 76,  684  et  685,  896, 
900  et  901.  907,  909  et  s., 
932  et  s. 

Transfert  consenti,  76. 

Transfert  de  rentes,  684  et 
685,  917  et  s. 

Transfert  de  titres  faux,  896. 

Transport  gratuit,  309  et 
310. 

Transport  de  marchandises, 
52  ets.,  277,  340,  351.  423, 
810,  843. 

Transport  des  personnes, 
809  et  8. 

Transport  par  terre  et  par  eau, 
884. 

Travail  (cessation...  reprise  du), 
10. 

Travail  effectif  (durée  maxi- 
mum du),  297. 

Travail  exigeant  plusieurs  per- 
sonnes, 267. 

Travaux  complémentaires, 
1144  ets. 

Travaux  Intérieurs  de  la  raine, 
366  et  s.,  889  et  s. 

Travaux  litigieux  laissés  ina- 
chevés, 228. 

Travaux  postérieurs  h  la  con- 
vention (exécution  de>,  699. 

Travaux  publics,  81,  111,  251, 
269,  281,  286,  432  et  s.,  497, 
504,  654  et  555,  618,  625  et 
S.,  629  et  s.,  636  et  s.,  675, 
683,  703,  759. 

Travaux  publics  (adjudlcntlon 
de),  675    1.S07. 

Travaux  publics  (défaut  d'en- 
tretien des),  208,  462,  646, 
683. 

Travaux  publics  (entrepreneur 
de),  286,  554  et  H.,  629  ot  s., 
640  et  s.,  649,  676,  1307. 

Travaux  publics  communaux, 
81,  111,  251,  269,  654,  703 
et  s.,  759. 

Travaux  publics  exécutés  en 
régie,  554,  649. 
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Travaux  publics  régulièrement 
ordonnés,  ou  non,  537  et 
538,  627  et  s.,  648,  683. 
835. 

Travaux  h  exécuter  par  le  dé- 
fendeur, 701  et  702. 

Travaux  de  voirie,  434  et  s., 
556  et  s.,  63G,    759. 

Travaux  du  génie  militaire 
(entrepreneur  de),  281, 
522 

Travaux  par  l'Etat  et  par  des 
particuliers.  445. 

Trépidation,  448  et  449,  828. 

Trésorier-payeur  général,  G 84  et 
685,  1001." 

Tribunal  civil,  693,857  et  857 
l'is.  865  et  s.,  1332. 

Tribunal  correctionnel,  178, 
693,  815,  877  et  S.,  941,  1052, 
1332. 

Tribunal  de  commerce,  802 
et  s  ,  1027  et  1028,  1043  et 
1044. 

Tribunal  de  simple  police,  1069 
et  B. 

Tribunal  de  la  résidence  du 
notaire,  1224. 

Tribunal  des  conflits.   692. 

Tribunaux  administratifs  (re- 
cours aux),  110. 

Tribunaux  français,  1008, 

Tromperie.  56. 

Troncs  d'arbres  non  enlevés, 
285- 

Trottoirs  (ét.iblissement  défec- 
tueux de),  642. 

Trouble  continu  et  périodique 
éventuel,  711. 

Troubles  publics,  â  prévoir,  561 
et  s. 

Trouble  profond  de  mentalité 
chez  l'auteur  des  blessures, 
731. 

Trouble  ii  la  paix  publique, 
561  et  s.,  868  et  s.,  1290. 

Tuilerie,  714  et  715. 

Tunisie,  1321. 

Tutelle  non  organisée,  488  et 
489. 

Tuteur,  75,  506  et  507. 

Tuteur  condamné  ès-qualités, 
507. 

Tuieur  datif,  488. 

Tuteur  à  la  substitution  (con- 
cours non  requis  du),  684  et 
685. 

Type  de  signature  déposé, 
"l005  et  8. 

Usage  abusif  ou  dommagea- 
ble, 88  et  s.  117,  151,  338, 
707,  862. 

Usage  marchand,  1304. 

Usage  de  certains  produits 
(abstention  de  1'),  40  et 
41. 

Usine,  11,  23  et  24,  143  et  144, 
152,  162,  297,  619  et  620, 
729  et  730,  862. 

Usine  (propriétaire de  1'),  143  et 
144.  297,  516,  699,  962  et 
963. 

Usine  (situation  de  1'),  729. 

Usine  d'électricité,  322. 

Usiniers  d'amont...  d'aval,  862. 

Usufruit,  1090  et  s. 

Usurpation  de  nom,  133. 

Utilité  publique  (but  d'),  432 
et  g. 

Vaine  pâture  avant  la  fauchai- 
son,  865  et  s. 

Valeurs  déclarées  à  la  poste 
(perte  de),  577  et  8. 

Valem-s  dotales,  914  et  s. 

Valeurs  héréditaires,  1101  et 
1102. 

Valeur  intrinsèque  de  la  mar- 
chandise (remboursement  de 
la),  763  et  764. 
Valeui-    locative   (dépréciatlcm 

de  la),  148  et  149. 
Valeurs  mobilières  (négociation 


de),  894  et  s.,  998  et  s.  — 
V.  aussi.  Titres  (négociation 
de). 

Valeurs  mobilières  apparte- 
nant ùla  femme,  900  et  901, 
914  et  s.,  933  et  934. 

Valeurs  mobl  1  ières  appar  tenant 
à  un  mineur,  903  et  s. 

Valeur  nominale,  341. 

Valeurs  salsies-arrètées,  249. 

Valeur  vénale  Immobilière  di- 
minuée, 1207. 

Valeur  de  l'immeuble  (restitu- 
tion de  la),  1085  et  s. 

Valeur  du  tenain  endommagé, 
770  et  s. 

Valise  gênant  un  vovageur, 
841. 

Veilleurs  de  nuit  (service  in- 
suffisant des),  544. 

Vendeur,  77  et  78,  334,  922 
et  s..  1076,  1084  et  s.,  1132 
et   1133. 

Vendeur  insolvable,  1161  et 
1162. 

Vendeur  liquidé  Judiciairement, 
1291  et  1292. 

Vendeurs  et  acheteurs  (dé- 
tourDement  des),  552  et  s., 
673. 

Vengeance  (esprit  de),  116  et 
117. 

Vent  violent,  69  et  70. 

Vente  (annonce  de  la),  1052 
et  s. 

Vente  (résolution  amiable  de), 

359. 
Vente  désastreuse,  946. 
Ventes  distinctes. ..simultanées, 

244. 
Vente  forcée  (allégation   de), 

1291  et  1292. 
Vente  Ignorée   des   intéressés, 

78  et  s. 
Vente     immobilière      requise, 

946. 
Vente  mobilière,  172,  244. 
Vente  mobilière  au  comptant, 

313. 
Vente     précipitée,     155,     726, 

753. 
Venté  sépai-ée  du  mécanisme 

214. 
Vente  ultérieurement  annulée, 

1212  et  1213. 
Vente    volontaire  de  meubles, 

1058  et  1059. 
Vente  au  poids  médicinal,  495. 
Vente  d'animaux  domestiques, 

858  et  859. 
Vente  de  marchandises  en  gros, 

103   et  101. 
Vente  de   meubles  saisis,  1058 

et  1059. 
Vente    de    valeurs  mobilières, 

894  et  s.  —  V.  Titres  (négo- 

(iatlon  de). 
Vente  eu  Dioc,  962  et  963. 
Vente  par  le  transporteur  (droit 

de),  154  et  155,  726. 
Vente    sur  saisie  immobilière, 

1207. 
Verdict  de  non-culpabilité,  880. 
Vériflcation    préalable    (omis- 
sion   de),   119  et   120,    1152, 

1309   et  3. 
Vériflcation  de  créance,  966  et 

967. 
Vériflcation  d'écriture.  388. 
Vérification  par   le  portem-  de 

titres,   270  et  271. 
Versement  anticipé  à  l'emprun- 
teur, 1143. 
Versement  par  le  second  prê- 
teur,   1099. 
Vestiges     antérieurs    (absence 

de),  1228. 
Vétérinaire  militaire,  660. 
Veuve    (qualité    alléguée    de), 

1020  et  s.,  1100. 
Veuve  de  la  victime,  466,  735, 

756,  855  et  856,  871  et  S. 


Viabilité  (état  mauvais  de), 
452 

Vice  caché,  155,  503,  753. 

Vice  de  construction,  269,  306, 
531,  657. 

Vice  de  forme,  240  et  a.,  314 
et  s.,  341,  1080. 

Vice  de  la  vente  connu  du 
notaire,  1212  et  1213 

Victime  étrangère  A  la  maison, 
276. 

Vidange  entreposée  et  trans- 
formée, 152. 

Vie  privée  des  tiers  (respect  de 
la),  1258,1263. 

Vie  réelle  (scènes  de  la),  1259 
et  s.,  1268  et  .s. 

Vie  du  malade  compromise, 
403. 

Vignes  voisines  de  l'usine,  143 
et  144. 

Ville,  5  et  6,  152,  250,  434,  444. 
447,  4S2,  543  et  S.,  615  et  3., 
620,  640,  650  et  651, 
720. 

Ville  voisine,  571. 

Vins,  144. 

Vins  prétendus  piq  ués  et  mouil- 
lés, 121  et  s 

Violences,  9  et  s.,  479. 

Violences  (absence  de),  1322, 
1324. 

Violences  (menaces  de),  17. 

Visa  (refus  de),  81. 

Visite  préalable  des  lieux  ven 
dus,  1133. 

Vitesse  excessive  du  train,  834 
et  s. 

Vitesse  non  ralentie,  1011. 

Vitrage  de  lu.xe,  156  et  s. 

Vitriol  (jet  de),  508. 

Voie  ferrée,  334. 

Voie  ferrée  (défaut  d'entretien 
delà),  834. 

Vole  ferrée  (introduction  sur 
la),  90. 

Voie  ferrée  en  ligne  courbe, 
834  et  s. 

Voie  publique,  434  et  s 

Voie  publique  maintenue  suffi- 
sante, 436,  1017. 

Voies  de  communication  (pro- 
tection des),  369,  779. 

Voies  de  fait,  14  et  s.,  479, 
500,  677. 

Voies  de  garage,  450  et  451. 

Voirie  (dépendances  de  la), 
851  et  s. 


VolsInagB  Incommode  ou  dan- 
gereu.x,  145  et  s.,  159  et  s., 
322.  500,  523  et  s.,  612,  647 
et  648,  711,  728  et  729. 

Voisinage  entre  industriels 
(  rapports  de),  862. 

Voiture  du  défendeur  culbutée, 
332  et  333. 

Volturette  automobile,  53  et 
54,  277. 

Voiturier,  809  et  s. 

Volturier  (qualité  de),  797  et 
798. 

Voituriers  successifs,  752  et 
753. 

Vol  qualifié  récent  (victime 
d'un),  731. 

Vol  de  dépêches,  lettres  et  va- 
leurs déclaréesou  recomman- 
dées, 577  et  s. 

Vol  de  poisson  (tentative  de), 
258. 

Vol  de  raisins  107  et  108. 

Vol  de  titresi:  V.  Titres  volés, 
1003. 

Voussoir  de  la  jetée  (avarie 
an),  69  et  70. 

Voj'age  interrompu,    841. 

Voyage  ix  prix  réduit,  416. 

Voyageurs,  53  et  54,  68,  135 
et  s.,  268,  277.416  et  S. 

Voyageurs  ^affluence  des), 
838. 

Voyageurs  (réquisition des), 278 
et  s. 

\'oyageurs  (sécurité  des),  821 
et  s.,  628  et  s. 

Voyageur  blessé  en  cours  de 
route,  811. 

Voyageur  installé  dans  un 
wagon  ,841. 

Voyageurs  suffisamment  pré- 
venus, ou  non,   238,  829. 

Voyageurs  sans  billets,  137, 
416. 

Vue  masquée,  437. 

Wagon  (bâchage  de),  266  et 
267. 

Wagons  freinés,  promis  et  non 
fournis,  410. 

Wagon  porte-vigie,   831, 

"Wagon-réservoir,  350. 

Wagons  de  marchandiùes,  838. 

Wagons  de  voyageurs,  268, 
817  et  s. 

Wagons  avec  serrures  auto- 
claves (nombre  insuffisant 
des),  829. 


DIVISION 

CHAPITRE   I.  —  PARTIE  GÉNÉRALE. 

§  1".  Généralités. 

§  2.     Des  éléments  des  délits  ou  quani-délits. 

A.  Nécessité  d'une  faute. 

a)  De  la  faute  in  omittendo. 

b)  Du  dommage  causé  dans  l'accomplissement 

d'une  obligation  légale,  ou  d'un  ordre  de 
l'autorité  supérieure. 

c)  Du  dommage  causé  par  l'exercice  d'un  droit. 

—  Du  plaideur  téméraire. 

d)  Des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 

e)  Des  dommages  causés  pendant  la  guerre. 

f)  Des  dommages  causés  par  la  faute  de  la 

victime.  —  De  la  faute  commune. 

g)  Du  cas  de  légitime  défe?ise. 
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h)  Relation    directe  que   doit  offrir   la  faute 
avec  le  préjudice  causé. 

j)  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

j)  Hypothèses  spéciales  nà  V  existence  d'une  faute 
n'est  pas  une  condition  de  l'action  en  doin- 
nuiges-iniérèls.  —  Chasse.  —  Mines. 

1-)  Cas  particuliers  où  il  ne  suffit  pas  qu'une 
faute  légère  ait  été  commise  po'ir  qu'd  y 
ait  action  en  dommages-intérêts.  --  Prise 
à  partie.  —  Responsabilité  des  médecins. 

B.  Nécessité  d'un  dommage. 

a)  Règles  générales. 

b)  Du  caractère  particulier  que  doit  offrir  le 

dommage  au  cas  où  le  préjudice  provient 
de  l'exécution  de  travaux  publics. 

§  3.  De  l'action  en  dommages-intérêts. 

A.  Par  qui  elle  peut  être  intentée. 

B.  Contre  qui  elle  peut  être  intentée. 
G.  Compétence. 

§  4.  De  la  détermination  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts. —  Solidarité. 

§  5.  De  la  preuve.  —  Rapports  entre  patrons  et 
ouvriers.  —  Du  transport  des  personnes. 

A.  Rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

B.  Du  trans^iort  des  personnes. 

§  6.  Causes  d'extinction  de  l'action  en  dommages- 
intérêts.  —  Prescription.  —  Clause  de 
non-garantie. 

CHAPITRE    II.  —  PARTIE  SPÉCIALE. 

§  1".  Agents  de  change. 

Ç  2.  Animaux, 

§  3.  Avocats. 

§  4.  Avoués. 

§  5.  Banquiers. 

§  bbis.  Bicyclistes...  Automobilistes . 

§  6.  Changeurs. 

§  7.  Concurrence  déloyale. 

§  8.   Greffiers. 

§  9.  Huissiers. 

§  10.  Lettres  missives. 

§  11.   Monts-de-Piété. 

§  12.  Notaires. 

A    De  la  responsabilité  des  notaires  considé- 
rés comme  officiers  publics. 

I.  Des    cas  rentrant  dans  les    prévisions    de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

II.  Des  cas  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL 

«  Identité  et  capacité  des  parties. 
fl  Partfige. 
Y  Df/naliom. 


S  Testaments. 

£  Obligations  [en  général). 

X,  Payement. 

7)  Contrat  de  mariage. 

0  Régime  dotal. 

i   Vente. 

■/.  Prêt. 

X  Sûretés  réelles.  —  Antichrèses, privilèges  et 
hypothèques. 

[i.  Sociétés. 

V  Enregistrement. 

Ç  Erreurs  sur  un  point  de  droit. 

0  Erreurs  daris  les  conseils  donnés  aux  par- 
ties. 

r:  De  l'accomplissement  des  formalités  ren- 
dues nécessaires  2)our  la  passation  des 
actes  authentiques. 

p  De  la.  responsabilité  des  notaires  en  second... 
des  clercs  des  notaires,  etc.. 

B.  De  la  responsabilité  des  notaires  consi- 
dérés comme  mandataires,  ou  comme  gé- 
rants d'affaires. 

I .  De  la  preuve  du  mandat  donné  aux  notaires. 

II.  Responsabilité   incombant  aux  notaires  en 
leur  qualité  de  mandataires. 

a  Payement. 

P  Contrat  de  mariage. 

Y  Vente. 
^  Prêt. 

£  Privilèges  et  hypothèques. 

III.  Des  notaires  considérés  comme  gérants  d'af- 
faires. 

§  13.  Nourrices. 

§  14.  Presse- Outrage. 

§  15.  Promesses  de  mariage. 

§  16.  Renseignements  {dation  de). 

§  17.  Séduction. 


§  P'-.  Généralités. 

1.  C'est  seulement  en  matière  de  délits  et  de 
quasi -délits  que  toute  faute  quelconque  oblige  son 
auteur  à  réparer  le  dommage  provenant  de  son  fait. 
—  Cass.,  21  janv.  1890  [S.  90.  1.  408,  P.  1)0.  1. 
979,  D.  p.  91.  1.  380]  —  Paris,  25  mai  1894  [D. 
p.  95.  2.  475]  —  Si:,  Laurent,  Prijic.  de  dr.  civ., 
t.  20,  n.  4G3;  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  755, 
§  44G,  texte  et  note  7;  Larombière,  Théor.  et  prat. 
des  ohlig.,  t.  5,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  8.  — 
Sur  la  distinction  entre  les  fautes  contractuelles  et  les 
fautes  délictuelles  ou  quasi-déUctuelles  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  2,  1176  et  s.,  1281  et  s., 
1363  et  s.,  1383  et  s.,  1647  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  duC.  civ.,  t.  8,  n.  402  et  8. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  IV.  -  Art.  1382  8t  1383. 
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2.  En  matière  de  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution d'un  engagement  contractuel,  il  y  a  lieu 
d  appliquer  l'art.  1142,  C.  civ.,  et  non  les  art.  1382 
et  1383,  qui  sont  spéciaux  aux  engagements  non 
conventionnels.  —  Cass-,  29  juill.  1902  [S.  et  P. 
1902.  1.  493] 

3.  Pour  que  les  dispositions  de  l'art.  1382  soient 
applicables,  il  faut  donc  qu'aucun  contrat  ne  soit 
intervenu  entre  les  parties  à  l'effet  de  régler  leurs 
droits  et  devoirs  respectifs.  —  Paris,  25  mai  1894, 
précité. 

4.  Spécialement,  la  défense,  portée  par  la  loi  des 
13-19  janvier  1791,  de  représenter  sur  un  théâtre 
public,  sans  le  consentement  des  auteurs,  les  œuvres 
musicales  de  ceux-ci,  s'applique  même  alors  que 
l'exécution  n'a  pas  eu  lieu  sur  un  «  théâtre  »  pro- 
prement dit;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu,  ne  fût-ce  qu'ac- 
cidentellement, exécution  «  publique  »  d'œuvres  mu- 
sicales, pour  que  l'organisateur  de  cette  exécution 
soit  soumis  à  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé 
aux  auteurs,  dont  les  œuvres  ont  été  exécutées  sans 
leur  consentement.  —  Piennes,  9  févr.  1892  (Sol. 
impl.),  [S.  et  P.  93.  2.  179,  D.  p.  93.  2.  268]  — 
Besançon,  13  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  12,  D.  p. 
94.  2.  370] 

5.  Plus  spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'exécution 
d'œuvres  musicales,  sur  l'une  des  places  publiques 
d'une  ville,  à  l'occasion  d'une  fête  organisée  par  la 
municipalité  de  cette  ville.  La  prohibition  édictée  par 
la  loi  de  1791  s'applique  encore  bien  que  l'exécution 
ou  les  représentations  n'ont paseu  lieu  snrun  théâtre 
proprement  dit.  —  Lyon,  4  janv.  1884  [S.  85.  2. 
103,  P.  85,  1.  574,  D.  p.  84.  2.  159] —  Trib.de  paix 
de  Paris  (V'^  arrond.),  11  janv.  1889  [S.  89.  2.  72, 
P.  89.1.351]  —  Riom,14mai-1890  [S.  91.  2.  166, 
P.  91.  1.  903,  D.  p.  91.  2.  5]  —  Rennes,  9  févr, 
1892,  précité.  —  Besançon,  13  juin  1894,  précité.  — 
Cour  just.  civ.  de  Genève,  14  juill.  1890,  sous  Trib. 
fédér.  suisse,  13  déc.  1890  [S.  91.  4.  9,  P.  91.  2.  17] 

6.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'exocution  ait  été 
gratuite.  —  Riom,  14  mai  1890,  précité.  —  Besan- 
çon, 13  juin  1894,  précité.  —  Cour  just.  civ.  de  Ge- 
nève, 14  juill.  1890,  précité. 

7.  Tandis  que,  en  matière  de  faute  délictuelîe 
ou  quasi-délictitelle,  la  Cour  de  cassation  se  réserve 
le  droit  d'apprécier  si  les  faits  constatés  par  les 
juges  du  fond  présentent  le  caractère  juridique  de 
faute,  au  sens  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  (V.  infrà, 
n.  323  et  s.),  au  contraire,  quand  il  s'agit  d'une  faute 
contractuelle,  la  jurisprudence  laisse  aux  juges  du 
fond  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  s'il  y  a 
imprudence  constitutive,  ou  non,  d'une  faute  engen- 
drant la  responsabilité  :  V.  suprà,  art.  1134,  n.  77 
et  s.,  et,  plus  spécialement,  en  matière  de  mandat  : 
infrà,  art.  1992. 

8.  Sur  ce  point  que,  le  délit  civil  ne  se  confondant 
pas  avec  le  délit  criminel,  une  sentence  d'acquitte- 
ment au  criminel  ne  met  point  obstacle  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  par  la  Cour  d'assises  à 
la  partie  civile,  dès  lors  qu'il  est  justifié  de  l'exis- 
tence, à  la  fois,  d'une  faute  et  d'un  préjudice  : 
V.  C.  civ.  (innoté,  art.  1351,  n.  640  et  s.  ;  art.  1382- 
1383,n.  5  et  s.,et,sM^rà,art.l351,n.  222 et  s.  —  Sur 
la  nécessité,  du  moins  en  principe,  de  la  coexistence 
d'une  faute  et  d'un  préjudice  pour  justifier  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  :  V.  infrà,  n.  295  et  s., 
409  et  s....  et,  sur  les  cas  où,  exceptionnellement, 
l'existence  d'une  faute  n'est  pas  indispensable,  dès 
lors  que  le  dommage  est  établi  :  infrà,  n.  355  et  s. 


9.  Si,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  [lén.,  les 
menaces  de  grève  adressées,  sans  violences  ni  ma- 
nœuvres frauduleuses," par  des  ouvriers  à  leurpatron, 
en  suite  d'un  plan  concerté,  sont  licites  quand  elles 
ont  pour  objet  la  défense  d'intérêts  professionnels, 
néanmoins,  elles  peuvent  encore  constituer  une  faute 
obligeant  ceux  qui  l'ont  commise  à  la  réparer,  quand, 
inspirées  par  un  pur  esprit  de  malveillance,  elles  ont 
eu  pour  but  et  pour  effet  d'imposer  au  patron  un 
renvoi  qu'aucun  grief  sérieux  ne  jiouvait  motiver. 
—  Cass.,  9  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  25,  et  la  note, 
D.  p.  96.  1.  582  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins]  —  Nîmes,  2  févr.  1898  (2  ar- 
rêts), [S.  et  P.  98.  2.  126,  D.  p.  98.  2.  103]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  13821383,  n.  11  et  s. 

10.  Ainsi,  lorsque  des  ouvriers  ont,  en  cessant  le 
travail,  demandé  au  patron  le  renvoi  d'un  chef  d'é- 
quipe, et  qu'ils  ne  sont  rentrés  à  l'atelier  qu'après  le 
congédiement  effectif  de  celui-ci,  puis,  lorsqu'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  est  formée  contre  l'un 
des  ouvriers  par  le  chef  d'équipe  congédié,  avec 
offre  par  celui-ci  de  prouver  la  réalité  et  l'étendue 
du  dommage  par  lui  souffert,  ainsi  que  l'inanité  des 
griefs  invoqués  contre  lui,  comme  aussi  la  responsa- 
bilité du  défendeur  en  tant  qu'inspirateur  de  la 
menace  de  grève  à  laquelle  a  cédé  le  patron,  Ifs 
juges  ne  sauraient  repousser  la  demande,  sans  re- 
chercher si  le  défendeur  n'a  poursuivi,  comme  il  le 
prétend,  qu'un  intérêt  professionnel,  ou  bien,  au 
contraire,  si,  comme  le  soutient  te  demandeur,  il  a 
obéi  à  un  sentiment  de  malveillance  injustifiée;  les 
juges  ne  peuvent  appuyer  leur  décision  sur  le  seul 
motif  que  le  défendeur  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
absolu.  —  Cass.,  9  juin  1896,  précité. 

11.  Ainsi  encore,  lorsque  les  ouvriers  d'une  usine 
ont,  en  menaçant  le  patron  d'une  grève  s'il  ne  ren- 
voyait un  contre-maître,  mis  le  patron  dans  la  néces- 
sité de  congédier  celui-ci  pour  éviter  la  grève  dont 
il  était  menacé  au  cas  où  il  n'obéirait  pas  aux  in- 
jonctions des  ouvriers,  le  contre-maître  congédié  est 
en  droit  de  demander  des  doramages-int(  rets  aux 
ouvriers  qui  ont  provoqué  son  renvoi,  dès  lors  qu'il 
est  établi  que  ceux-ci  ont  agi,  non  dans  un  intérêt 
professionnel,  mais  dans  un  esprit  de  pure  malveil- 
lance. —  Nîmes  2  févr.  1898  (1<"-  arrêt), précité.  — 
Y.  infrà,  n.  425  et  s. 

12.  Il  im]>orte  peu  que  le  contre-maître  fût  mala- 
droit dans  son  travail  et  sans  autorité,  et  qu'il  eût 
l'habitude  de  formuler  ses  observations  sur  un  ton 
plus  ou  moins  grossier  ;  de  tels  griefs  ne  sont  pas  de 
nature  à  justifier  la  demande  brutale  de  renvoi  faite 
par  les  ouvriers  au  patron  sous  la  menace  d'une 
grève...  alors  surtout  que  le  contremaître  était  em- 
ployé depuis  dix  ans  dans  l'usine,  sans  que  les  ou- 
vriers placés  sous  ses  ordres  eussent  jamais  formulé 
contre  lui  aucune  plainte  collective  ou  individuelle, 
avant  l'injonction  qu'ils  ont  adressée  au  patron  de 
le  renvoyer.  —  Même  arrêt. 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ouvrier,  congé- 
dié d'une  usine  à  la  suite  de  l'injonction  adressée 
par  les  autres  ouvriers  au  patron  de  le  renvoyer  sous 
menace  de  grève,  est  en  droit  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts à  rencontre  des  ouvriers  qui  ont 
ainsi  provoqué  son  renvoi,  sur  le  seul  motif  qu'il 
avait  formé  une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  les  ouvriers  d'une  usine  où  il  travaillait  pré- 
cédemment, et  qui  avaient,  eux  aussi, contraint  leur 
patron  à  le  congédier;  en  agissant  ainsi,  par  pure 
malveillance,    les  ouvriers  ont   commis  une  faute 
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lourde  qui  engage  leur  responsabilité.  —  Nîmes,  2 
févr.  1898  (2»  arrêt),  procité.         '    _ 

14.  Si  toute  personne  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  grève,  elle  ne  peut  le  faire  que  dans  les  condi- 
tions permises  aux  parties  intéressées  elles-iuêmes, 
c'est-à-dire,  en  s'abstenant  des  violences,  voies  de 
faits,  menaces  ou  manoeuvres  fi'auduleuses interdites 
par  lart.  414,  C.  pén.  —  Case.,  29  iuin  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  17,  D.  P.  97.  1.  537]  —  Coni]).,  la  note  de 
AI.  Esmein,  sous  l'arrêt  [S.  et  P. ,  loc  cit.'] 

15.  Spécialement,  remployé  d'une  Comp.  indus- 
trielle, qui,  sans  intervenir  directement  pour  fo- 
menter une  grève  des  ouvriers  de  cette  Comp.,  a  pris 
une  attitude  telle,  soit  dans  ses  relations  avec  les 
meneurs  de  la  grève,  soit  par  les  propos  qu'il  a  tenus, 
soit  par  son  assistance  à  une  réunion  de  grévistes 
où  il  a  rempli  les  fonctions  de  scrutateur,  qu'il  a 
encourage  les  grévistes  à  déclarer  la  grève  et  à  y 
persévérer,  commet  une  faute  et  cause  à  la  Comp. 
un  préjudice.  —  En  conséquence,  la  Comp.  est 
autorisée,  non  seulement  à  donner  à  cet  employé 
un  congé  immédiat  et  sans  indemnité  (V.  «'»/rà,  art. 
1780),  mais  encore  à  demander  à  l'employé  congé- 
dié des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
que  son  intervention  dans  la  grève  a  causé  à  la  Comp. 
^  Lyon,  2  aofit  1895  [S.  et  P.  98.  2.  6] 

16.  Pareillement,  est  engagée  la  responsabilité 
des  tiers,  députés  ou  journalistes,  qui,  pour  prolon- 
ger une  grève,  ont  usé  de  menaces  et  de  manœu- 
vres frauduleuse.^.  —  A  cet  égard,  les  constatations 
des  juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Cass.,  29  juin 
1897,  précité. 

17.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  menaces, 
lorsqu'il  est  établi  que,  dans  une  lettre  adressée  à  un 
mini.stre  et  reproduite  par  les  journaux,  un  député  a 
écrit  que,  si  on  laissait  les  ouvriers  désarmés  contre  les 
violences,  ceux-ci  répondraient  par  la  violence,  et 
que,  ce  jour-là.  l'auteur  de  la  lettre  se  mettrait  à  la 
tête  des  grévistes...  que,  dans  un  discours,  le  même 
député  a  proféré  des  menaces  contre  le  patron...  et, 
enfin,  qu'il  a  publié  des  listes  de  souscriptions,  où 
s'étalaient  des  menaces  de  mort  contre  ledit  patron. 
—  Même  arrêt. 

18.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  ma- 
nœuvres frauduleuses,  lorsqu'il  résulte  dos  constata- 
tions des  juges  du  fait...  d'une  part,  que,  par  un 
concert  organisé,  des  tiers,  députés  et  journalistes, 
ont,  pour  triompher  de  la  résistance  du  dit  patron, 
mené  une  campagne  caractérisée  par  des  propos 
injurieux  et  diffamatoires,  des  imputations  et  des 
fausses  nouvelles  émises  de  mauvaise  foi...  et  que, 
d'autre  part,  ils  se  sont  associés  à  la  propagande  de 
déeembaucliages  entreprise  pour  déterminer,  au 
moyen  de  remises  d'argent,  les  ouvriers  dudit  j)a- 
tron  à  quitter  l'usine.  —  Même  arrêt. 

19.  En  pareil  cas,  le  fait  des  tieis,  étrangers  à  la 
grève,  de  représenter  les  ouvriers  qui  conseutaient 
encore  à  travailler  :  «  comme  des  incapables  et  des 
sacripants  inexpérimentés,  ignorants  de  leur  art  »,  et 
de  les  accuw:r  :  «  de  ne  fabriquer  que  des  articles  de 
rebut  i,,  a  pour  effet  de  discréditer  l'établissement  in- 
dustriel vis-à-vie  de  sa  clientèle,  et  de  porter  atteinte 
à  ses  relations  commerciale».  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  la  note  do  M.  Esmein,  sous  l'arrêt  [S.  et  P., 
loc.  cii  ] 

20.  Il  s'ensuit  que,  soit  au  point  de  vue  de  l'action 
civile  dérivant  de  Tari.  414,  C.  pén.,  soit  au  point 
de  vue  de  la  fauto  prévue  par  1  art.  1382,  C.  civ., 
la  demande  en  dommages-intérêts  du  patron  contre 


les  tiers  est  justifiée,  et  que  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  est  suffisamment  motivée  par  les 
constatations  souveraines  des  juges  du  fait.  —  Même 
arrêt. 

21.  D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'art.  1382, 
0.  civ.,  la  relation  entre  la  faute  commise  par  les 
tiers  et  le  préjudice  causé  au  patron  lessort  suffi- 
samment de  la  déclaration,  par  les  juges  du  fait, 
que  cette  relation  <.<-  résulte  des  faits  les  mieux  éta- 
blis ».  ■ —  Même  arrêt.  —  V.  infi-ù,  n.  318  et  s. 

22.  Il  n'importe  d'ailleurs  que,  pour  réduire  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  les  juges  du  fait 
aient  ajouté  que  :  «;  en  prenant  certaines  mesures,  le 
patron  aurait  pu  atténuer  le  préjudice  »,  si  les  juges 
du  fait  n'en  ont  pas  moins  considéré  les  tiers  comme 
les  auteurs  immédiats  et  directs  de  ce  préjudice; 
dès  lors,  ils  ont  pu  condamner  ces  tiers  à  réparer 
le  dommage  ressenti,  dans  la  proportion  qu'il  leur 
appartenait  d'apprécier.  —  Même  arrêt. 

23.  Une  Chambre  syndicale  d'ouvriers,  qui  inter- 
vient dans  une  grève,  doit-elle  être  assimilée  à  un 
tiers?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que 
si,  dans  certains  cas,  la  grève  est  un  moyen  légal 
auquel  les  ouvriers  peuvent  recourir,  on  doit  con- 
sidérer comme  constituant  un  acte  illicite  les  entra- 
ves apportées  par  un  tiers  (dans  l'espèce,  une  Cham- 
bre syndicale)  au  libre  exercice  de  la  profession  d'un 
industriel...  soit  en  mettant  à  l'index,  par  voie  d'affi- 
ches ou  d'articles  de  journau.K,  sou  usine  ou  son 
atelier...  soit  en  incitant  ses  ouvriers  à  se  mettre  en 
grève,  alors  surtout  que  ceux-ci  se  déclarent,  par 
ailleurs,  satisfaits  de  leurs  salaires  et  des  rapports  en- 
tretenus avec  leur  patron.  —  Cour  just.  civ.  de 
Genève,  3  juin  1899  [S.   et  P.  1900.  4.  16] 

24.  Dans  ce  cas,  les  membres  du  comité  de  la 
Chambre  syndicale  sont  passibles  dédommages-inté- 
rêts. —  Même  arrêt.  —  V.  itifrà,  n.  33. 

25.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  qui  tend  à 
prévaloir,  la  Chambre  syndicale,  qui  représente  les 
ouvriers  syndiqués  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  leur  travail,  a  mission  de  sauvegarder 
leurs  intérêts,  et,  par  suite,  d'agir  en  vue  du  redres- 
sement des  griefs  qui  lui  sont  signalés  ;  elle  a  donc 
le  droit  d'intervenir  dans  un  différend  existant  entre 
un  patron  et  ses  ouvriers,  en  prenant  certaines  me- 
sures, sous  la  condition  toutefois  que  ces  mesures 
soient  légales.  —  Trib.  fédéral  suisse,  14  oct.  1899 
[S.  et  P.  1900.  4.  22]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  11  et  s. 

26.  La  mise  à  l'index  de  la  maison  d'un  patron 
par  la  Chambre  syndicale  est  licite  en  elle-même  ... 
—  Même  jugement. 

27.  ...  Et,  dès  lors,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  atteinte  indûment  portée  au  droit  du 
patron.  —  Même  jugement. 

28.  Le  fait,  que  la  mise  a  l'index  a  été  rendue 
publique  par  la  voie  de  la  presse,  n'est  pas  de  nature 
h  lui  donner  un  caractère  illicite.  —  Même  juge- 
ment, 

29.  Du  reste,  la  mise  à  l'index,  étant  l'exercice 
d'un  droit,  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée;  cejtendant, 
elle  cesserait  d'être  licite,  si  elle  était  dictée  jiar  des 
sentiments  de  vengeance,  ou  même  par  la  simple 
malveillance.  —  Même  jugement. 

30.  La  mise  à  l'index  peut  avoir  lieu  dans  le  but 
d'obliger  le  patron  à  embaucher  ou  à  ne  pas  embau- 
cher tel  ou  tel  ouvrier,  le  patron  étant  libre  do 
choisir  entre  la  résistance  et  la  condition  qui  lui  est 
imposée.  —  Même  jugci  ent. 
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31.  Mais  la  Chambre  syndicale  ne  saurait,  à  l'ap- 
pui de  la  mise  à  l'index,  alléguer  et  publier  contre 
le  patron  des  faits  faux.  ...  —  Même  jugement.  — 
V.  la  note  précitée  de  M.Esmein,  sous  Cass., 29  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  17] 

32.  ...  Et,  si  la  publication  de  ces  faits  a  causé  au 
patron  un  préjudice  matériel  ou  moral,  le  patron  a 
droit  d'en  obtenir  la  réparation,  avec  insertion  de  la 
décision  à  intervenir  dans  le  journal  qui  a  publié  les 
faits  faux,  —  Même  jugement. 

33.  A  Genève,  une  Chambre  syndicale  d'ouvriers, 
qui  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce,  ne 
constituant  pas  une  personne  juridique,  ne  peut  être 
le  sujet  de  droits  ou  d'obligations,  et  les  membres  de 
son  comité,  qui  ont  agi  en  son  nom^  doivent  su))por- 
ter  la  responsabilité  que  leurs  actes  sont  susceptibles 
d'entraîner.  —  Même  jugement.  —  Comp.,  suprù, 
n.  24.  !■ 

34.  En  France,  la  jurisprudence  s'affirme  égale- 
ment dans  le  même  sens,  et  décide  que,  si  la  loi  du 
21  mars  1884,  sur  les  syndicats  prof  essionels,  a  abrogé 
l'art.  416,  C.  pén.,  qui  réprimait  les  atteintes  por- 
tées au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  à 
l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  cette 
loi  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  des  art.  1382  et 
s.,  C.  civ.,  ni,  par  suite,  exonéré  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  toute  responsabilité  à  raison  des  en- 
traves qu'ils  pourraient  apporter  au  libre  exercice 
de  l'industrie  d'autrui.  —  Paris,  31  mars  1896  [S.  et 
P.  96.  2.  98,  D.  p.  96.  2.  184] 

35.  Un  syndicat  professionnel  d'ouvriers  commet 
donc  un  acte  illicite  justifiant  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, en  signifiant  à  des  patrons  Tinter - 
diction,  sous  menace  de  grève,  d'employer  aucun 
ouvrier  qui  ne  fasse  pas  partie  du  syndicat.  — 
Lyon,  15  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  30]' 

86. Spécialement,  le  fait,  par  un  syndicat  profes- 
sionnel, qui  avait  mis  en  interdit  une  maison  de 
commerce  en  défendant  à  tous  ouvriers  d'y  tra- 
vailler, d'avoir  ensuite  mis  à  l'index  et  inscrit  au 
«  pilori  corporatif  »,  publié  dans  le  journal  de  la 
corporation,  un  ouvrier  (non  syndiqué),  lequel  avait 
continué  de  travailler  dans  cette  maison  après  sa 
mise  en  interdit,  constitue  un  acte  illicite  donnant 
lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  alors  que, 
défense  étant  faite  par  le  syndicat  à  tous  les  patrons 
d'emploj'er  les  ouvriers  par  lui  mis  à  l'index,  et  ce, 
sous  peine  d'interdiction  de  leur  maison,  l'ouvrier 
n'a  pu  trouver  à  s'embaucher  dans  aucune  maison 
similaire...  qu'il  s'est  vu  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'exercer  sa  profession...  et  qu'il  a  été  contraint  d'ac- 
cerjter  des  travaux  infiniment  moins  rémunérés.  — 
Paris,  31  mars  1896  précité. 

■^37.  De  même,  lorsqu'il  est  établi  que  l'interdic- 
tion faite,  sous  menaces  de  grève,  aux  divers  patrons 
exerçant  la  même  profession,  par  un  syndicat  pro- 
fessionnel d'ouvriers,  d'emplover  aucun  ouvrier  non 
syndiqué,  a  empêché  un  ouvrier  non  syndiqué  d'être 
embauché  par  aucun  patron,  cet  ouvrier  est  en  droit 
de  réclamer  au  syndicat  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  du  travail.  —  Lyon,  15  mars 
1895,  précité. 

38.  Il  n'importe  que  l'interdiction  n'ait  pas  di- 
rectement et  personnellement  visé  l'ouvrier  de- 
mandeur en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

39.  Ne  constitue  pas  une  entrave  à  la  liberté  des 
•enchères,  susceptible  de  motiver  une  action  en  nullité 


de  l'adjudication  avec  dommages-intérêts,  le  fait^ 
par  plusieurs  personnes,  de  s'être  entendues  pour 
acquérir  en  commun  les  biens  mis  en  adjudication, 
lorsque  rien  ne  prouve  que  ces  personnes  se  soient 
réunies  pour  éviter  de  sefaire  concurrence,  ni  qu'elles 
aient  usé  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à 
écarter  les  enchérisseurs.  —  Cass.,  16  avr.  1989  [S. 
89.  1.  324,  P.  89.  1.  780] 

40.  Il  est  loisible  à  tous  consommateurs  de  s'abste- 
nir de  faire  usage  d'un  produit  dans  des  conditions 
jugées  par  eux  inacceptables,  et  aucune  loi  ne  leur 
interdit  de  se  concerter  entre  eux  sur  les  conditions 
auxquelles  ils  subordonnent  leur  abstention.  —  Pa- 
ris, 13  janv.  1887  [D.  p.  87.  2.  151] 

41.  En  effet,  si  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  soulève  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  et  pour  quel  temps  les  adhérents 
peuvent  être  considérés  comme  liés  entre  eux  par 
un  pacte  de  cette  nature,  et  quelle  est  la  valeur  de  la 
clause  pénale  qui  le  sanctionne  pour  le  cas  où  quel- 
ques-uns des  adhérents  entendraient  mettre  fin  à 
l'abstention  concertée,  cette  question  est  étrangère 
au  producteur  de  la  marchandise  offerte  (spéciale- 
ment, une  Comp.  de  gaz),  qui  ne  saurait  puiser, 
dans  le  seul  fait  de  l'abstention  concertée,  le  prin- 
cipe d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  consommateur  qui  refuse  de  traiter  avec 
le  producteur,  ni,  à  plus  forte  raison,  l'obliger  à 
prendre  ses  produits  sous  peine  d'en  payer  le  prix, 
et  ce,  absolument  comme  s'il  les  avait  effectivement 
consommés.  —  Même  arrêt.  —  V,  suprà,  art.  1133, 
n.  17  et  s. 

42.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  emporte,  pour  tout  marchand,  le  droit 
de  se  refuser  à  vendre  ou  à  mettre  à  la  disposition 
du  public  ce  qui  fait  l'objet  de  son  commerce.  Ce  prin- 
cipe, notamment,  autorise  le  propriétaire  d'un  éta- 
blssement  ouvert  au  public,  et,  à  plus  forte  raison, 
le  directeur  d'un  casino,  à  ne  donner  accès  dans  l'é- 
tablissement qu'aux  personnes  qu'il  lui  convient  de 
recevoir;  son  contrôle  à  cet  égard  est  souverain  et 
ne  peut  être  subordonné  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. —  Trib.  comm.  de  Nice,  2  janv.  1893  [S.  et 
P.  93.  2.  193,  et  la  note  de  M.  Lalabé] 

43.  Toutefois,  le  concessionnaire  d'un  casino,  créé 
dans  l'intérêt  général  sur  un  terrain  communal,  avec 
subvention  par  la  ville  qui  s'est  interdit  de  fonder 
des  établissements  analogues,  n'a  pas  le  droit  de 
défendre  l'entrée  du  casino  à  qui  bon  lui  semble  ; 
le  concessionnaire,  bénéficiant  ainsi  d'une  situation 
privilégiée,  ne  saurait  invoquer  à  son  profit  les  rè- 
gles de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  -~ 
Cass.,  19  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  144,  D.  p. 
96.  1.  449]  —Trib.de  comm.  de  Nice,  2  janv.  1893, 
précité.  —  Aix,  16  juill,  1894  [S.  et  P.  95.  2.  207] 
—  Sic,  la  note  précitée  de  M.  Labbé. 

44.  Spécialement,  le  concessionnaire  du  casino  ne 
saurait,  en  l'absence  de  tout  grief  contre  un  tiers, 
refuser  à  ce  tiers  l'entrée  du  casino,  par  pur  caprice 
ou  par  rancune,  sans  se  rendre  passible  envers  celui- 
ci  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  19  févr.  1896, 
précité.  —  Trib.  comm.  de  Nice,  2  janv,  1893,  pré- 
cité. —  Aix,  16  juin.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n,  1076. 

45.  Si  le  directeur  d'un  spectacle  public  (dans 
l'espèce,  un  café-concert)  est  en  droit  de  requérir 
l'expulsion  de  tout  spectateur  qui  trouble  la  repré- 
sentation, il  doit  le  libre  accès  de  la  salle  à  toute 
personne  qui  se  présente  décemment  et  qui  paye  Ba 
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place.  —  Ti-ib.  de  la  Seine,  31  jiiill.  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  85]  —  Comp.,  sitprà,  art.  1134,  n.  31. 

46.  Eu  conséquence,  le  directeur  d'un  spectacle 
public  ne  peut,  i^ans  s'exposera  des  dommages-inté- 
rêts, refuser  l'entrée  de  la  salle  à  un  spectateur 
qui  se  présente  muni  d'un  billet  de  location  valable 
pour  la  représentation.  —  Même  jugement. 

47.  Vainement  le  directeur  alléguerait  qu'il  avait 
dû.  à  une  représentation  antérieure,  faire  expulser 
ce  même  spectateur;  s'il  n'est  pas  justifié  que,  lorsque 
celui-ci  s'est  présenté  muni  d'un  billet  de  location, 
son  attitude  était  incorrecte,  les  craintes,  que 
pouvait  avoir  le  directeur  sur  la  conduite  éventuelle 
du  spectateur,  ne  l'autorisaient  point  à  lui  refuser 
l'enti'ée.  —  Même  jugement. 

48.  Décidé  semblableraent  que  les  entrepreneurs 
de^  spectacle,  et,  plus  généralement,  tous  ceux  qui 
olïrent  au  public  l'entrée  d'un  établissement  indus- 
triel et  moyennant  un  prix  déterminé,  acceptent  à 
l'avance  toutes  les  personnes  qui  remplissent  les 
conditions  fixées  ;  l'offre  au  public  de  l'entrée  de  la 
salle  moyennant  une  somme  d'argent  a  le  caractère 
d'une  poUicitation  qui  devient  parfaite,  dès  lors  que 
le  ticket,  donnant  accès  dans  l'établissement,  a  été 
pris  et  pavé  au  bureau.  —  Trib.  de  paix  de  Paris 
(IX«  arrond.),  13  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  193] 

—  Sic.  Lacour  et  Paulmier,  TV.  de  la  Ugisl.  des 
théâtres,  t.  2,  n.  479  et  480.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  ce  jugement  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

§  2.  Des  éléments  des  délits  ou   quasi-délits. 

A.  Nécessité  d'dne  faute.  —  49.  La  règle 
générale  est  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  accordés,  que  s'il  est  possible  de  relever  une 
faute  à  rencontre  du  défendeur;  mais  que,  dès  lors 
qu'il  y  a  faute,  même  faute  très  légère,  cette  faute 
peut,  en  principe,  permettre  au  juge,  d'accueillir 
la  demande  en  dommages-intérêts  dont  il  est  saisi. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  464.  — 
A  dde.  sur  les  caractères  de  la  faute,  du  délit  civil  et 
du  quasi-délit  :  suprà,  n.  1  et  s. 

50.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  si  l'assuré, 
qui  a  causé  par  son  imprudence  l'incendie  de  l'im- 
meuble par  lui  occupé,  ne  perd  le  bénéfice  du  contrat 
d'assurance  qu'au  cas  où  l'on  peut  imputer,  à  lui  ou 
à  l'un  de  ses  agents,  une  faute  lourde,  au  contraire, 
une  simple  faute  suffit  pour  engager  sa  responsabi- 
lité, dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ  ,  au  re- 
gard du  voisin  à  l'immeuble  duquel  le  feu  a  été 
communiqu'i.  —  Rouen,  28  nov.  1882  [S.  85.  2.  43, 
P.  85.  1.  313]  —  Sic.  Richard  et  Maucorps,  Bes- 
ponsab.  civ.  en  mat.  d'incendie,  n.  701.  —  V.  C.  dv. 
annrAé,  art.  1134,  n.  33,  103,  222,  268,  363,  437, 
826  et  s.,  873,  1391,  et,  infrà,  n.  159  et  s. 

51.  Spécialement,  lorsque  la  faute,  commise  par 
l'un  des  préposés  de  l'assuré,  a  été  considérée  comme 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  faute  lourde ,  et  a  été 
déclarée  insuffisante  pour  entraîner  la  déchéance  du 
contrat  d'assnrance  au  regard  de  l'assureur,  l'assuré 
n'en  doit  pas  moins,  à  raison  de  cette  faute, être  con- 
damné a  iiiderniii.'ier  le  voisin  dont  l'immeuble  a  été 

incendié  par  communication.  —  Même  arrêt. V. 

.H;écialernent,en  ce  qui  concerne  la  faute  du  manda- 
taire dan»  sa  gestion  :  infrà,  art.  1992. 

a)  De  Infante  in  omittendo.  —  52.  Commet  une 
faute  in  omiltemJo,  dont  il  est  responsable,  celui  qui 
s'fcht  al>stenu  d'accomplir  un  fait  dont  il  était  léga- 
lement tenu.  —  Spécialement,  comme  l'expéditeur. 


qui  charge  une  Comp.  de  chemins  de  fer  de  trans- 
porter une  marchandise  pouvant  déterminer  une- 
incendie,  est  tenu,  aux  termes  des  art.  21  et  66  de 
l'ordonnance  du  25  novembre  1846,  sui'  la  police 
des  chemins  de  fer,  d'avertir  la  Comp.  de  la  nature 
de  l'objet  expédié,  il  s'ensuit  que,  s'il  e&t  constant 
que  la  marchandise  transportée  a  été  détruite  en 
cours  de  route  par  l'effet  d'une  combustion  sponta- 
née, l'expéditeur,  qui  n'avait  pas  averti  la  Comp. 
de  la  nature  inflammable  de  cette  marchandise,  ne 
saurait  prétendre  mettre  à  la  charge  de  ladite  Comp, 
le  dommage  résultant  de  cette  combustion. ...  alors, 
du  moins,  qu'il  n'est  excipé  d'aucune  faute  que  la 
Comp.  aurait  commise.  —  Cass.,  20  mars  1893  [D. 
p.  93.  1.  354]  —  Lyon,  3  juill.  1899  [D.  p.  1900.2. 
162]  —  V.  C.  civ.  awiote',  art.  1382-1883,  n  24  et  s. 

—  Adde,  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem.  de 
fer,  t.  2,  n.  2977;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Chemin  de  fer,  n.  2977. 

53.  Spécialement,  commet  une  faute  le  voyageur 
qui,  en  remettant  aux  bagages  une  voiturette  auto- 
mobile, non  seulement  n'avertit  pas  les  employés  de 
la  Comp.  de  chemins  de  fer  que  cette  voiturette 
contient  du  pétrole,  mais  leur  affirme  même  qu'elle 
n'en  contient  plus.  —  Lj^on,  3  jnill.  1899,  précité, 

—  Comp.,  infrà,  n.  277. 

54.  En  conséquence,  si  la  voiturette  est  détruite 
en  cours  de  route  par  un  incendie,  le  voyageur  n'est 
pas  recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
la  Comp.  —  Même  arrêt. 

55.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  de  l'entretien 
du  service  des  eaux  d'une  ville,  qui,  à  la  suite  d'une 
interruption  de  ce  service  motivée  par  des  répara- 
tions à  la  conduite  d'amenée  des  eaux,  a  renvoj-è 
les  eaux  dans  cette  conduite,  brusquement  et  sans 
en  avoir  donné  avis  à  la  ville,  laquelle  n'a  pu  ainsi 
avertir  comme  d'habitude  les  concessionnaires,  l'en- 
trepreneur est  justement  considéré  comme  ayant 
commis  une  imprudence  engageant  sa  responsabilité, 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  des  dommages-intérêts 
lui  incombant  aux  lieu  et  place  de  la  ville,  dont  il 
est  le  garant,  à  raison  des  dégâts  occasionnés  par  les 
eaux  aux  concessionnaires.  —  Cass.,  16  févr.  1897 
[S.  et  P.  1901.  1.  350,  D.  p.  97.  1.  95]  -  V.  en  ce 
sens  que,  même  en  admettant  qu'aucune  disposition 
conventionnelle  ou  légale  n'obligeât,  comme  dans 
l'espèce,  l'entrepreneur  à  aviser  la  ville,  ce  n'en 
était  pas  moins  pour  lui  un  devoir  de  le  faire,  toute 
personne  étant  tenue,  d'après  le  droit  commun,  de 
prendre  les  soins  nécessaires  pour  ne  pas  causer, 
par  sa  négligence,  un  dommage  à  autrui  :  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  473. 

56.  Le  capitaine,  qui,  en  antidatant  un  connaisse- 
ment, a  trompé  le  destinataire  sur  la  véritable  date 
de  l'expédition  des  marchandises,  est  à  bon  droit  dé- 
claré responsable  du  double  préjudice  que,  par  sa 
faute,  il  a  causé  à  ce  dernier...  d'une  part,  en  lui  fai- 
sant croire  que  les  marchandises  arriveraient  avant 
l'époque  d'application  des  nouveaux  tarifs  que,  en  fait^ 
il  a  dû  subir...  et,  d'autre  part,  en  empêchant  le  des- 
tinataire de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
remplacer,  avant  l'arrivée  du  navire,  les  provisions 
de  marchandises  sur  lesquelles  il  était  en  droit  de 
compter.  —  Cass.,  4  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  164, 
D.  p.  94.  1.  360] 

57.  Mais  on  sait  que  les  délais  de  transport  par 
chemin  de  fer  sont  établis  par  des  arrêtés  ministé- 
riels rendus  publics,  et  ayant  force  de  loi,  délais 
auxquels  il  ne  peut  être  dérogé  et  que  nul  n'est  censé 
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ignorer.  —  V.  suprà,  art.  l",  n.  30  et  s.,  271  et  s. 

—  Adde,  Cass.,  12  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  459, 
D.  p.  96.  1.  87]  ;  14  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  525, 
D.  p.  1900.  1.  538]  ;"21  janv.  1901  [S.  et  P.  1901. 
1.  365,  D.  p.  1901.  1.  379]  ;  11  mars  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  44]  ;  12  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  92, 
D.  p.  1901.  1.  379] 

58.  Les  délais  réglementaires,  ainsi  impérative- 
ment tixés,  ne  sauraient  donc  varier  suivant  l'usage 
qu'un  expéditeur  entend  faire  de  ses  marchandises... 

—  Cass.,  11  mars  1901,  précité. 

59.  ...  Et  c'est  vainement  que  l'expéditeur  pré- 
tendrait qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  les  condi- 
tions du  transport  par  les  renseignements  émanés 
d'un  employé.  Les  juges  ne  pourraient  condamner 
une  Comp.  de  chemins  de  fer  à  indemniser  l'expédi- 
teur du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la 
durée  du  transport  (effectué  d'ailleurs  dans  le  délai 
légal),  sur  le  motif  que,  d'après  les  renseignements 
émanés  d'un  employé  de  la  Comp.,  il  avait  dû  croire 
que  le  délai  de  transport  était  plus  court.  —  Cass., 
21  janv.  1901,  précité. 

60.  Par  suite,  et  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  des 
animaux  expédiés  sont  arrivés  à  la  gare  destinataire 
dans  les  délais  réglementaires,  la  Comp.  des  chemins 
de  fer  ayant  effectué  le  transport  ne  saurait  être 
condamnée  pour  retard  dans  la  livraison,  sous  pré- 
texte que,  soit  à  raison  d'un  engagement  pris  par  le 
chef  de  gare  au  départ,  soit  à  raison  de  la  desti- 
nation de  la  marchandise,  la  Comp.  était  tenue 
d'abréger  les  délais  qui  lui  étaient  impartis  par  !es 
arrêtés  ministériels.  —  Cass.,  28  avr.  1900  [S.  et  P. 
1900  1.  287,  D.  p.  1900.  1.  436];  12  mars  1901, 
précité.  —  Sic,  Carpentier  et  Maurj-,  Tr.  des  chem. 
de  fer,  t.  2,  n.  3797  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Chemins  de  fer,  n.  3797. 

61.  A  plus  forte  raison,  la  Comp.  ne  peut-elle, 
en  ce  cas,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  retard,  si  le  tarif  spécial  applicable  stipule  la 
non-garantie  en  cas  de  retard.  —  Cass.,  13  déc.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  249]; 
12  mars  1901,  précité. 

62.  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement  qui 
déclare  que,  soit  à  raison  d'un  engagement  pris  par 
son  préposé,  le  chef  de  gare,  soit  à  raison  de  la  des- 
tination connue  de  la  marchandise,  la  Comp.  était 
tenue  d'abréger  les  délais  réglementaires.  —  Cass., 
11  mars  1901,  précité. 

63.  Mais  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  s'est 
engagée  par  son  contrat  de  transport  à  livrer,  dans 
des  conditions  déterminées,  les  marchandises  que 
les  expéditeurs  lui  ont  confiées,  est  responsable 
des  suites  préjudiciables  de  la  faute  qu'elle  commet, 
lorsqu'elle  effectue  cette  livraison  sans  tenir  compte 
de  ce  qui  a  été  convenu.  —  Cass.,  23  janv.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  141]  —  Sic,  Féraud-Gi'raud,  Code 
de  transp.  par  chem.  de  fer  (2*  édit.),  t  2,  n.  741  ; 
Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  2, 
n.  3121;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Che- 
mins de  fer,  n.  3121. 

64.  Spécialement,  la  Comp.,  qui,  après  s'être 
engagée  envers  l'expéditeur  à  livrer  des  marchandi- 
ses accompagnées  d'un  acquit-à-caution  «  en  entre- 
pôt en  gare  »,  les  remet  au  destinataire  purement  et 
simplement,  est  responsable  envers  l'expéditeur,  à 
raison  des  droits  simples  et  du  droit  en  sus  que  ce- 
lui-ci a  été  obligé  de  payer.  —  Même  arrêt. 

65.  Elle  exciperait  vainement  de  ce  que,  à  la  gare 
désignée,   il  n'existerait  pas    d'entrepôt  réel,    son 


devoir  étant  alors  de  ne  pas  livrer  la  marchandise 
et  de  demander  des  instructions  à  l'expéditeur.  — 
Même  arrêt. 

66.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  est  justement 
déclarée  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le 
propriétaire  d'une  caisse,  lorsque  cette  caisse,  ou- 
bliée sur  le  quai  d'une  gare,  a  été  trouvée  par  des 
employés  et  envoyée  au  magasin  général  des  objets 
égarés,  puis  ensuite  que,  sur  la  réclamation  du  pro- 
priétaire le  chef  de  gare  a  répondu  que  la  caisse 
n'avait  pas  été  trouvée,  alors  que,  en  fait,  il  ne  s'était 
livré  à  aucune  recherche  dans  les  écritures,  soit  de 
la  gare,  soit  du  magasin  général,  et  que  la  caisse 
avait  été  vendue  sans  qu'on  se  soit  préoccupé  du 
point  desavoir  s'il  existait  des  réclamations.  —  Cass., 
17  mai  1882  [S.  83.  1.  181,  P.  83.  1.  416,  D.  p. 
83.  1.  21] 

67.  Peu  importe  que  les  règlements  de  la  Comp. 
gardent  le  silence  sur  les  'objets  égarés  ;  le  droit 
commun  suffit  à  imposer  à  la  Comp.  les  mesures  et 
soins  nécessaires  pour  que  les  objets  égarés  puis- 
sent être  retrouvés.  —  Même  arrêt. 

68.  Une  Comp.  de  tramways  est  responsable  des 
suites  de  la  chute  qu'un  voyageur  a  faite  en  descen- 
dant d'un  tramway,  alors  que  cette  chute  a  été  occa- 
sionnée par  le  refus  du  conducteur  d'arrêter  la  voi- 
ture. —  Paris,  13  août  1886  [S.  86.  2.  208,  P.  86.  1. 
1109]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1.382-1383, 
n.  334,  361  et  362,  et,  infrà,  n.  278  et  s. 

69.  Encore  bien  que,  au  moment  de  l'arrivée 
d'un  navire  devant  un  port,  il  régnât  un  vent  vio- 
lent qui  poussait  ce  navire  dans  la  direction  de  la 
jetée,  le  capitaine,  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  si- 
gnaux du  pilote  lui  indiquant  la  direction  à  suivre 
pour  entrer  dans  le  port,  est  responsable  des  avaries 
causées  au  voussoir  de  la  jetée,  et  c'est  à  bon  droit 
qu'il  est  condamné  à  payer  le  montant  des  frais  de 
réparation.  —  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1898  [S.  et 
P.  1901.3.  8] 

70.  En  ce  cas,  l'armateur  est  civilement  respon- 
sable de  la  condamnation  encourue  par  le  capitaine. 
—  Même  arrêt. 

71.  Est  à  bon  droit  encore  déclaré  responsable 
d'un  abordage  fluvial  le  patron  d'un  steamer,  dont 
le  bâtiment  n'est  pas  venu  sur  tribord  lorsqu'il  a 
aperçu  les  feux  d'un  remorqueur,  ainsi  qu'il  aurait 
dû  le  faire  pour  se  conformer  au  règlement  général 
du  l'=''  septembre  1884,  et  à  l'arrêté  préfectoral  du 
27  septembre  1889  réglant  la  navigation  dans  la 
Basse  Loire.  — Cass.,  30  nov.  1898  (2  arrêts),  [S.  et 
P.  1902.  1.  31] 

72.11  importe  peu  que,  en  réponse  à  l'allégation  que 
le  navire  abordeur  aurait  sifflé  deux  fois  pour  indiquer 
qu'il  se  maintenait  à  bâbord,  le  jugement  statuant 
sur  la  responsabilité^  après  avoir  déclaré  que  ces 
avertissements  paraissaient  n'avoir  pas  été  entendus 
du  navire  abordé,  ait  ajouté  que  :  «  les  prescriptions 
concernant  les  signaux  phoniques,  comme  les  feux 
de  bord,  ont  été  édictées  principalement  en  vue  de 
la  navigation  en  mer  »,  si  le  même  jugement 
déclare  en  même  temps  que,  en  présence  des  circons- 
tances de  la  cause,  et  par  appréciation  de  l'état  des 
lieux  :  «  ces  prescriptions  ne  sauraient  servir  de 
règle  invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme 
la  Loire,  dont  le  cours,  déjà  naturellement  sinueux, 
se  complique  encore  des  sinuosités  d'un  chenal  sujet 
à  de  fréquents  déplacements,  et  que,  en  conséquence, 
dans  une  telle  navigation,  la  règle  fondamentale  est 
la  règle  de  tribord  ».  —  Même  arrêt. 
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73.  Il  y  a  faute,  de  la  part  du  représentant  d'une 
Comp.  de  transi^orts  maritimes,  dans  le  fait  d'avoir 
autorisé  un  navire  à  sortir  sans  pilote,  la  nuit  et  par 
un  mauvais  tem|is,  d'une  rade  fermée  et  bordée  do 
brisants,  alors  que  l'jissistance  d'un  pilote,  plus  au 
fait  que  le  capitaine  des  variations  et  du  jeu  de  la 
brise  dans  la  passe  du  port,  aurait  peut-être  évité  ou 
conjuré  le  danger.  —  Cass.,  30  janv.  1894  [S.  et  P. 
97.  1. 12,  D.  i>.  94.  4.  438]  -  V.  aussi,  Cass.,  28  févr. 
1894  [S.  et  P.  94.  1.271] 

74.  En  ce  cas,  la  faute  du  représentant  de  la 
Comp.  est  imputable  à  la  Comp.  elle-même,  laquelle 
est  responsable  de  la  perte  des  colis  qui  lui  ont  été 
contiés,  perte  imputable  à  la  faute  du  capitaine.  — 
Cass.,  30  janv.  1894,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1998. 

75.  Le  défaut  de  publication  d'un  jugement  d'in- 
terdiction dans  les  délais  légaux  ouvre  aux  tiers  de 
bonne  foi,  lésés  par  l'omission  de  cette  formalité, 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  tu- 
teur de  l'interdit,  qui  n'a  pas  fait  publier  le  juge- 
ment. —  Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  1900.  1.'  166, 
D.  p.  96.  1.  448]  —  Si.c,  Aubry  et  Rau  (5<=  édit.), 
t.  l"-,  p.  801,  §  126,  texte  et  note  28;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  284. 

76.  Les  tribunaux  ne  pouvant  autoriser  le  prodi- 
gue a  agir  sans  l'assistance  de  son  conseil  pour  les 
actes  où  cette  assistance  est  nécessaiie  (V.  C.  civ. 
amioté,  art.  513,  n.  59,  73,  et,  suprà,  même  art., 
n.  34),  et,  d'autre  part,  le  père  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  et  administrateur  légal  des  biens  de  son 
fils  mineur,  n'ayant  pas  qualité,  nonobstant  un  juge- 
ment l'autorisant  à  aliéner,  à  charge  de  remploi,  des 
valeurs  (des  actions  de  la  Banque  •  de  France)  ap- 
partenant à  son  fils,  pour  procéder  valablement  à 
cette  aliénation  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, alors  même  que  le  jugement  d'autorisation 
l'aurait  habilité  à  agir  ainsi  sans  l'assistance  de  ce 
conseil  (V.  suprà,  art.  513,  n.  56  et  57),  il  s'ensuit 
que  la  Banque  de  France  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité,  lorsque,  bien  qu'avertie  de 
l'existence  d'un  conseil  judiciaire  par  la  notification 
du  jugement  d'autorisation  qui  mentionnait  la  nomi- 
nation de  ce  conseil,  elle  consent  au  transfert  sur 
la  seule  réquisition  du  père  administrateur  légal,  non 
assisté  de  son  conseil.  —  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et 
P.  1901.  1.  524,  D.  p.  98.  1.  310]  —  Sic,  sur  le 
princifiC,  notre  Rép.  gén.  aljyh.  du  dr.fr.,  v"  Con- 
seil judiiiaire,  n.  185  et  s. 

77.  L'acheteur,  avec  faculté  de  réméré,  d'un 
fonds  de  commerce,  qui  a  laissé  ce  fonds  en  location 
à  son  vendeur,  sans  donner  à  son  acquisition  aucune 
publicité  et  sans  avertir  les  fournisseurs,  peut  être 
condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  payer  à 
ces  derniers,  solidairement  avec  le  vendeur  resté 
en  ix)88es8ion,  les  fournitures  qu'ils  ont  continué  à 
faire  à  celui-ci,  sur  la  foi  d'un  gage  dont  ils  ont 
ignoré  la  disparition.  —  Cass.,  21  nov.  1881  fS.  82. 
1.  84,  P.  82.  1.  172,  D.  p.  82.  1.  165]  —  V.  à  cet 
égard,  Boistel,  Précis  de  d/r.  commerc,  n.  290; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Fâern,  t.  1",  n.  686,  et  TV. 
de  dr.  coninurc.  (3"=  édit.),  t.  ,3,  n.  251  et  s.  ;  Ruben 
de  Couder.  Dictionn.  de  dr.  commerc.,  indmtr.  el 
nuirit.,  v"  Fonda  de  commerce,  n.  36;   Lèbre,  Tr. 

UUor.  et  pi  al.  dts  fondt  de  comm.,  n.  144  et  s.  

Comp.,  C.  civ.  annotÀ,  art.  1.382-1383,  n.  38. 

78.  il  en  est  ainsi  spécialement  en  Algérie,  no- 
nobstant l'abrogation,  ))ar  le  df-crot  du  15  septemlire 
1874,  de  l'arrêté  du  19  décembre  1831,  relatif  à  la 
vf;nte  dcH    fonds   de   commerce.  —  Même    arrôt. 


79.  Décidé,  pareillement,  que  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce,  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  l'usage 
constant  de  publier  l'achat  par  lui  fait,  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
créanciers  du  vendeur,  lorsque  ceux-ci,  laissés  dans 
l'ignorance  de  la  vente  consentie  par  leur  débiteur, 
n'ont  pu  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  et  assurer  ainsi  le  remboursement  de 
leurs  créances.  —  Tiib.  conim.  de  Rouen,  23  mars 
1896  [D.  r.  96.  2.  208] 

80.  Commet  une  faute,  dont  il  est  responsable,  le 
liquidateur  d'une  société  qui  a  négligé  de  surveiller 
le  renouvellement,  en  temps  utile,  d'une  inscription 
garantissant  une  créance  de  ladite  société.  —  Cass., 
21  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  Î3,  D.  p.  94.  1.  269] 
—  V.  encore  sur  ce  point,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  avoués,  des  huissiers 
ou  des  notaires  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1510  et  s.,  1520,  1589,  2054,  2081,  et,  infrà, 
n.  965  et  s.,  1152  et  s.,  1167  et  s. 

81.  Un  architecte,  par  le  fait  même  qu'il  a  rédigé 
le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  de  travaux 
communaux,  lequel  se  réfère  à  l'art.  3  du  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1886, 
prend,  vis-à-vis  des  candidats,  l'obligation  de  viser, 
à  titre  de  communication,  les  certificats  dont  la  pro- 
duction est  exigée  avant  toute  soumission,  et  commet, 
par  suite,  une  faute  personnelle  engageant  sa  res- 
ponsabilité, par  son  refus  réitéré  de  viser  le  certi- 
ficat d'un  candidat.  —  Cass.,  9  nov.  1896  [S.  et  P. 
97.  1.  279]  —  V.  Aucoc,  Conf.  sur  le  droit  adniin. 
(3'  édit.),  t.  2,  n.  633;  Christophe  et  Auger,  Tr. 
des  trav.  publ.,  t.  V,  n.  465. 

82.  Aucun  texte  de  loi  ne  faisant  un  devoir  à  un 
créancier  hypothécaire  de  contester  la  préférence 
accordée  sur  lui  à  d'autres  créanciers,  son  absten- 
tion, qui  peut  d'ailleurs  être  prudente,  ne  saurait, 
fût-elle  préjudiciable  à  d'autres,  engager  de  plein 
droit  sa  responsabilité,  en  l'absence  de  toute  fiaude 
ou  collusimi.  —  Cass.,  10  févr.  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  276,  D,  p.  96.  1.  127] 

83.  Spécialement,  la  femme,  qui,  dans  un  pre- 
mier ordre,  a  négligé  de  contester  le  rang  attribué  à 
certains  créanciers  en  concours  avec  elle,  créanciers 
qu'elle  aurait  dû  primer  à  raison  de  son  hypothèque 
pupillaire,  et  qui  produit  ensuite  dans  un  autre  ordre 
où  elle  se  trouve  en  concurrence  avec  d'autres  créan- 
ciers, ne  saurait  être  recherchée  par  ceux-ci  sous 
prétexte  qu'elle  leur  a  porté  un  préjudice  dont  elle 
leur  doit  réparation,  en  négligeant  de  se  faire  col- 
loquer  utilement  dans  le  premier  ordre,  de  façon  à 
diminuer  d'autant  l'importance  de  la  créance  dont 
elle  réclame  collocafion  avant  eux  dans  l'ordre  ac- 
tuellement ouvert.  —  Même  arrêt. 

84.  Décidé  pareillement  que,  le  simple  commandi- 
taire n'étant  tenu,  ni  d'effectuer  la  publication  de 
l'extrait  de  l'acte  de  société,  ni  de  surveiller  cette  pu- 
blication, et  n'étant  obligé  qu'au  versement  de  sa  mise 
de  fonds,  il  s'ensuit  que,  si  la  publication  de  l'extrait 
de  l'acte  de  société  a  été  incomplète  ou  inexacte, 
notamment  quant  à  la  clause  relative  à  l'apport  du 
commanditaire,  celui-ci  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  tiers,  s'il  est  constaté  qu'aucune 
connivence  ou  participation  à  ce  fait  ne  lui  est  im- 
jnitable.  —  Cass.,  16  nov.  1887  [S.  88.  1.  369.  P.  88. 
1.  908,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  p.  87.  1.  391] 

85.  Sur  le  refus  du  maître  de  délivrer  au  domes- 
tique ou  à  l'employé,  au  moment  où  celui-ci  quitte 
son  service,  un  certificat  indicatif  de  la  nature,  de 


CODE  CIVIL,  —  Livre  Ilf,   Titre  IV.  —  Art.  1382  et  1383. 


1643 


la  durée  et  des  causes  de  la  cessation  de  ce  service  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  40;  art.  1780, 
11,  55  et  56. 

86.  Aux  termes  de  l'art.  48  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
les  tableaux  des  taxes  et  frais  accessoires  doivent 
rester  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus 
apparents  des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer; 
mais  cette  disposition  n'astreint  chaque  Comp.  qu'à 
l'affichage  des  tarifs  qui  lui  sont  propres,  et,  dès 
lors,  une  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts,  pour  n'avoir 
point  aftiché  ou  déposé  dans  ses  gares  les  tarifs  des 
Comp.  de  chemins  de  fer  avec  lesquelles  elle  est  en 
correspondance.  —  C'ass.,  26  nov.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  147,  D.  p.  96.  1.  466  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  —  Sic,  Carpentier  et  Maury,  o^;.  cit.,  t.  2, 
n.  2560;  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr.fr.,  v"  Che- 
mins de  fer,  n.  2560. 

87.  Si  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  régulièrement 
autorisée  h  ne  pas  munir  un  passage  à  niveau  d'une 
barrière  manreuvrée  par  un  garde,  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  de  la  perte  d'un  animal  écrasé 
par  nn  train,  dans  la  traversée  du  passage  à  niveau, 
sur  le  seul  motif  qu'elle  a  commis  une  imprudence 
en  ne  munissant  pas  le  passage  à  niveau  d'une  bar- 
rière maniL-uviée  par  un  garde  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1.382-1383,  n.  43  et  s.),  l'autorité  judiciaire  peut 
déclarer  la  Comp.  responsable  d'un  accident  attribué 
à  l'ouverture  d'une  barrière  (que  l'autorité  adminis- 
trative l'avait  dispensée  de  fermer  et  même  de  poser), 
lorsque,  pour  le  décider  ainsi,  l'autorité  judiciaire  se 
fonde  sur  l'obligation  générale  imposée  aux  Comp. 
<ie  chemins  de  fer  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires en  vue  de  prévenir  les  accidents,  et  sur 
son  défaut  de  surveillance;  il  n'y  a  là  aucune  viola- 
tion du  piincipe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
Cass.  31  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  414,  D.  p.  99.  1. 
188]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  226 
et  s.  —  Adde,  Carpentier  et  IMaury,  Tr.  da  chem. 
de  fer,  t.  2  n.  4298  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Chemins  de  fer,  n.  4398  et  s. 

88.  La  dispense  de  clore  la  voie  n'est  accordée, 
€n  effet,  à  une  Comp.  de  chemins  de  fer  qu'à  ses 
risques  et  périls.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrù,  n.  260. 

89.  D'autre  part,  la  faculté  de  laisser,  en  dehors 
de  certaines  heures,  une  barrière  ouverte  n'affran- 
chit, à  aucun  moment,  une  Comp.  de  chemins  de 
fer  de  la  surveillance  de  ses  gares  et  de  leurs  dépen- 
dances. —  Même  arrêt. 

90.  En  conséquence,  la  Comp.  bénéficiaire  de  cette 
faculté,  qui  a  établi  des  deux  côtés  de  la  voie,  sur 
une  certaine  longueur  avant  d'aboutir  à  une  gare, 
des  clôtures  ne  })ermettant  l'accès  de  la  gare  aux 
marchandises  que  par  une  barrière  mobile,  est  à  bon 
droit  déclarée  partiellement  responsable  de  la  mort 
d'un  mulet  qui,  ayant  pénétré  par  la  barrière  laissée 
ouverte  sans  nécessité,  et,  conséquemment  par  né- 
gligence, s'est  engagé  sur  la  voie  où  il  a  été  écrasé. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Carpentier  etIMaury,  op.  cit., 
t.  2,  n.  3053  et  3640;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  vo  cit.,  h.  3053  et  3640.  —  Sur  le  partage  pro- 
portionnel de  la  responsabilité  encourue  :  V.  infrà, 
n.  275  et  s.  —  V.  aussi,  Bourges,  7  déc.  1885  [S. 
86.  2.  107,  P.  86.  1.  584] 

91.  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  aux 
propriétaires  ou  fermiers  de  terrains  voisins  d'une 
forêt,  dans  laquelle  le  propriétaire  de  ladite  forêt  a 
laissé  se  multiplier  abusivement  des  animaux  sau- 


vages et  nuisibles,  tels  que  cerfs,  lapins,  san- 
gliers, etc..  qui  ont  causé  des  dégâts  sur  les  pro- 
priétés voisines  :  V.  infrà,  art.  1385,  n.  78  et  s. 

92.  Sur  ce  point  que  la  caution  n'encourt  aucune 
responsabilité,  lorsqu'aueun  fait,  aucune  omission 
caractéristique  d'une  faute  ne  lui  estimputable  :  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  2016,  n.  15  et  s. 

Il)  Du  dommage  causé  dins  l'accomplissement 
d'une  obligation  légale,  ou  a' un  ordre  de  l'autorité 
supérieure.  —  93.  L'annulation  d'un  mariage,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  de  la  délégation  du  conseiller 
municipal  qui  a  procédé  à  sa  célébration,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la 
part  des  conjoints,  contre  le  maire  auteur  de  la  délé- 
gation, et  contre  le  conseiller  municipal  délégué, 
alors...  d'une  part,  que  la  délégation,  telle  qu'elle  a 
été  faite,  était  conforme  à  une  pratique  constante, 
au  moment  où  elle  est  intervenue...  —  Trib.  de  la 
Seine,  27  janv.  1886  [S.  86.  2.  72.  P.  86.  1.  .349]  — 
V.  suprà,  art.  34,  n.  6  et  s. 

94.  .,,  Et  que,  d'autre  part,  la  validité  d'une  sem- 
blable délégation  a  été  l'objet  de  sérieuses  discus- 
sions dans  la  doctrine,  comme  aussi  de  décisions 
contradictoires  dans  la  jurisprudence.  —  i\Iême  ar- 
rêt. —  V.  analog.,  C.  civ.  atinoté,  art.  1382-1383, 
n.  1879  et  s.,  et,  infrà,  n.  1160  et  s. 

95.  En  tout  cas,  un  secrétaire  de  mairie  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  civilement  d'une  erreur 
de  droit  i>ar  lui  commise  dans  la  rédaction  d'un  acte 
de  l'état  civil;  le  rôle  du  secrétaire  de  ma'rie  se  ré- 
duit, en  effet,  à  un  travail  matériel  qui ,  le  plus  sou- 
vent dans  la  pratique,  s'effectue  hors  la  présence  du 
maire,  et  dont  la  rédaction  n'est  susceptible  d'ac- 
quérir une  valeur  juridique,  que  par  la  signaiure  du 
maire  a])posée  à  l'acte  ainsi  préparé  par  le  secrétaire. 
—  Toulouse,  16  mai  1899  [D.  p.  1901.  2.  116] 

96.  ^lais  le  maire  engage  sa  responsabilité,  en 
légalisant  une  signature  fausse,  qui  n'a  été,  ni 
apposée,  ni  reconnue  en  sa  présence,  et  en  négligeant 
les  précautions  recommandées  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  11  octobre  1824.  —  Agen,  17  juill. 
1893,  sous  Cass.,  20  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  182, 

D.  p.  96.  1.  572] 

97.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  s'agit  d'un 
acte  sous  seings  jirivés,  que  rien  n'obligeait  le  maire 
à  légaliser.  —  i\lême  arrêt. 

98.  Un  maire  engage  personnellement  sa  respon- 
sabilité et  peut  se  rendre  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  le  tiers  lésé,  si  l'acte  qu'il  a  commis, 
fût-ce  même  en  suite  d'une  délibération  conforme 
du  conseil  municipal,  l'a  été  avec  une  extiême  pré- 
cipitation, de  façon  presque  clandestine,  et  dépassant 
les  termes  de  la  délibération  qu'il  exécutait,  et  si 
les  faits  qui  lui  sont  leprochés  ont  été  commis  sous 
le  couvert  d'une  fonction  publique,  dans  un  esprit 
évident  de  malveillance  et  d'intolérance.  —  Trib. 
de  Châteauroux,  17  mai  1899,  sous  Bourges,  l*'' 
mai  1900  [D.  p.  1900.  2.  425  et  la  note]  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  66. 

99.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  maire  avait 
fait  procéder,  sans  mise  en  demeure  préalable,  non 
pas  seulement  à  l'enlèvement,  mais  à  la  destruction 
d'un  monument  (une  croix  de  mission),  érigé  pré- 
cédemment, avec  l'assentiment  du  conseil  munici- 
pal, sur  un  terrain  communal.  —  Même  jugement. 

100.  En  pareil  cas,  la  croix  ainsi  érigée  par  sous- 
cription, sur  l'initiative  du  curé  et  avec  la  tolérance 
du  conseil  municipal,  n'aurait  pu  devenir  la  propriété 
de  la  commune  que  par  une  cession  de  propriété  ré- 
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sultant  d'une  remise  du  monument  entre  les  mains 
de  ses  représentants  (ce  qui  n'avait  point  eu  lieu  dans 
l'espèce),  la  délibération  du  conseil  municipal,  par 
laquelle  le  maire  était  autorisé  à  tolérer  l'érection 
de  la  croix  sur  le  territoire  communal,  excluant 
toute  idée  de  cession  et  même  toute  présomption 
d'accession  dans  les  termes  de  l'art.  552,  C.  civ.  — 
Même  jugement.  —  V.  infrà,  n.  454  et  455. 

101.  L'immunité,  dont  bénéiicie  celui  qui  ac- 
complit un  devoir  légal,  s'étend,  à  plus  forte  raison, 
à  celui  qui  n'a  accompli  le  fait  préjudiciable  que 
par  ordre  de  l'autorité  supérieure.  —  Ainsi,  lorsque, 
en  présence  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  un  procureur  de  la  République,  hésitant 
sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  avait  réellement 
entendu  décerner  un  mandat  de  dépôt,  et  si  les  ter- 
mes de  son  arrêt  constituaient  l'équivalent  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  en  a  référé  au  pro- 
cureur général,  et  que,  sur  les  instructions  confor- 
mes de  ce  magistrat,  il  a  fait  procéder  à  l'arresta- 
tion de  l'inculpé,  celui-ci  n'a  aucune  action  en 
responsabilité  contre  le  procureur  de  la  République, 
notamment  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  —  Dijon, 
20  déc.  1883  [S.  85.  2.  160,  P.  85. 1.  838,  D.  p.  85. 
2.  50]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  66  et  s.  —  Sur  la  prise  à  partie  :  V.  iyifrà, 
n.  377. 

102.  En  effet,  si,  contrairement  à  certains  docu- 
ments judiciaires  et  à  l'opinion  de  divers  auteurs, 
sur  le  droit  des  Chambres  de  mises  en  accusation  de 
décerner  collectivement  un  mandat  de  dépôt  contre 
un  individu  prévenu  d'un  délit  correctionnel  sus- 
ceptible d'entraîner  une  peine  d'emprisonnement, 
l'arrestation  et  la  détention  du  i)révenu  doivent, 
en  ce  cas,  être  considérées  comme  illégales  et  ont 
été  pour  lui  une  cause  de  préjudice,  l'erreur  de 
droit  du  procureur  de  la  République  est  couverte, 
tant  par  les  termes  impératifs  de  l'arrêt  dont  il  ap- 
partenait à  ce  magistrat  d'assurer  l'exécution,  que 
par  les  ordres  du  procureur  généra!,  son  supérieur 
hiérarchique.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1110, 
n.  64  et  s. 

103.  Les  juges  consulaires,  qui  autorisent  ou 
ordonnent  la  vente  de  marchandises  en  gros,  doi- 
vent, dans  la  désignation  par  eux  faite  des  officiers 
publics^  chargés  d'y  procéder,  respecter  les  droits 
respectifs  des  différents  officiers  publics,  tels  que 
ces  droits  sont  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
de_  leur  institution.  —  Ainsi,  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  commissaires-priseurs,  les  juges  sont 
tenus,  s'ils  écartent  les  courtiers,  de  désigner  les 
commissaires-priseurs,  à  l'exclusion  des  notaires, 
huissiers,  et  greffiers.  —  Cass.,  23  nov.  1886  [S.  87. 
1.420,  P.  87.  1.  1042,  D.  p.  87.  1.  373  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Talandier]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1.382-1383,  n.  08,  et,  infrà,  n.  1134  et  s. 

104.  En  pareilles  circonstances,  un  huissier,  bien 
que  désigné  par  le  juge,  ne  peut  donc  procéder  ré- 
gulièrement à  la  vente,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  commissaire -priseur.  —  Même  arrêt. 

105.  L'art.  106,  C.  instr.  crim.,  j^rescrit  aux  parti- 
oaliers,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  saisir  le  prévenu 
et  de  le  conduire  devant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique; l'art.  41  du  même  Code  déclare  qu'il  y  a 
flagrant  délit,  lorsque  le  prévenu  est  trouvé  porteur 
d'efîets,  arme»,  instruments  ou  papiers  faisant  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  oti  complice,  pourvu  que  ce 
Bfjit  dans  un  temps  voisin  du  délit,  —  D'aj^rès  la 
généralité  des  auteurs,  les  règle»  concernant  le  fia  - 


grant  délit,  et,  notamment,  l'arrestation  du  prévenu, 
ne  seraient  applicables  qu'en  matière  de  crime,  et 
non  en  matière  de  délit.  —  V.  Carnot,  De  l'instruct. 
crim.,  art.  32,  n.  3,  40,  n.  1,  et  41,  n.  5;  Légrave- 
rend,  Tr.  de  la  lêgisl.  crim.  (3'"  édit.,  par  Duvergier), 
t.  l*'',  chap.  5,  sect.  1,  §  4,  p.  186;  Duvergier,  Manuel 
des  juges  d'instruct.  (3*  édit.),  t.  V  n.  116;  Massa- 
biau,  Manuel  du  minist.piihl.  (4®  édit.),  t.  2,  n.  2329; 
Rauter,  Tr,  du  dr.  crim.,  t.  2,  n.  693;  Faustin- 
Hélie,  Tr.  de  Vinstr.  crim.,  t.  3,  n.  1499,  et  Prati- 
que crimin.,  1. 1*'"',  n.  96.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép. 
gén.  aJph.  du  dr.  fr. ,  v"  Flagraiit  délit,  n.  29  et  s. 

106.  Mais  jugé  que  des  particuliers  ne  commettent 
aucune  illégalité,  en  procédant  à  l'arrestation  d'un 
individu  trouvé,  dans  un  temps  voisin  du  délit, 
porteur  d'objets  faisant  présumer  qu'il  est  auteur 
ou  complice  de  ce  délit.  — Cass.,  8  août  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  79,  D.  p.  1902.  1.  267] 

107.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  particuliers 
qui,  recherchant  les  auteurs  d'un  vol  de  raisins 
commis  à  leur  préjudice,  ont  surpris  une  femme 
porteur  d'un  panier  de  raisins  dont  elle  n'a  pu  indi- 
quer la  provenance.  —  Même  arrêt. 

108.  Peu  importe  que  cette  femme  n'ait  pas  été  pour- 
suivie sous  inculpation  d'avoir  volé  ces  fruits,  s'il  est 
néanmoins  résulté  des  circonstances  de  la  cause 
des  présomptions  assez  graves  pour  justifier  son 
arrestation  ))rovisoire  ordonnée  par  le  commissaire 
de  police,  devant  qui  les  particuliers  l'avaient  con- 
duite. —   Même  arrêt. 

109.  Une  délibération  du  conseil  municipal  étant 
un  acte  administratif,  lequel  n'est  annulable  ou  sus- 
ceptible d'être  modifié  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée,  que  par  l'autorité  administrative,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  l'autorité  judiciaire,  d'accueillir  la  de- 
mande de  la  partie  lésée,  demande  tendant  à  faire 
ordonner  que  les  termes  de  la  délibération  injurieuse 
et  diffamatoire  pour  cettte  partie  seront  supprimés 
par  les  maire  et  conseillers  municipaux  signataires 
de  ladite  délibération,  avec  mention  du  jugement  à 
intervenir  en  marge  de  cette  délibération...  alors 
surtout  que  maire  et  conseillers  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions. —  Mais  l'autorité  judiciaire  peut  allouer  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  lésée.  —  Cass., 
26  oct.  1887  [S.  88.  1.  81,  P.  88.  1.  167,  et  la  note, 
D.  p.  88.  1.  13] 

110.  Le  receveur  municipal,  qui  refuse  à  une 
personne  le  payement  d'une  somme  régulièrement 
ordonnancée,  ne  saurait  être  utilement  actionné  en 
dommages-intérêts  par  cette  personne,  si,  loin  de 
commettre  une  faute  en  agissant  de  la  sorte,  il  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  instructions  de  son  supé- 
rieur hiérarchique,  décision  qu'il  s'était  empressé  de 
communiquer  à  la  personne  intéressée,  laquelle,  n'i- 
gnorant rien  de  la  situation,  pouvait,  dès  lors,  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  administratifs  pour 
obtenir  le  redressement  des  actes  lui  faisant  grief. 

—  Cass.,  12  mai  1896  [S.  et  P.  98.  1.  35,  D.  p.  96. 
1.  483]  —  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber 
aux  receveurs  des  finances  :  V.  infrà,  n.  684  et  685, 
1001. 

111.  L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui,  avec 
l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  a 
dressé  les  plans  et  dirigé  l'exécution  de  travaux 
coiTimunaux,  agissant  ainsi  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  ses  fonctions,  ne  saurait  être  l'objet  d'une 
action  en   responsabilité  à  raison  desdits  travaux. 

—  Cens.  d'Etat,  11  nov.  1881  [S.  83.  3.  32,  P.  ad- 
min.  chr.,  D.  v.  83.  2.  21] 
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112.  Les  démarches  faites  par  un  sous-chef  de 
Comp.  d'assurances,  auprès  d'un  assuré,  n'engagent 
point  sa  responsatiilité,  s'il  s'y  est  livré,  non  dans 
l'intérêt  d'un  courtier  rival  de  celui  qui  avait  pro- 
posé le  premier  l'assurance,  mais  dans  l'exercice 
normal  de  ses  fonctions,  et,  d'ailleurs,  en  confor- 
mité des  ordres  de  ses  supérieurs.  —  Cass.,  23  oct. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  87,  D.  p.  94.  1.  520]  —  V. 
hifrà,  n.  126  et  127. 

113.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la 
«ensure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  323  et  s. 

c)  Du  dommage  causé  par  l'exercice  d'un  droit. 

—  Des  plaideurs  téméraires.  —  114.  Si  celui  qui 
use  de  son  droit  ne  fait  de  tort  à  personne,  celui 
qui  abuse  de  son  droit  est  tenu  à  réparer  le  tort 
qu'il  cause  ainsi  à  autrui.  —  Trib.  de  Luxembourg, 
28  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  4.  16]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  544,  n.  33  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  84  et  s., 
et,  suprà,  art.  544,  n.  12  et  s.  —  Sur  l'exposé  de  la 
question  et  l'état  de  la  jurisprudence,  relativement 
à  la  valeur  et  à  la  portée  de  la  maxime  Neminem 
lœdit  qui  jure  sua  utitur  :  V.  la  note  de  M.  Ch. 
Blondel,  sous  Cass.,  11  nov.  1896  [S.  et  P.  97. 1.  273] 

115.  Le  patron  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et 
n'engage  pas  sa  responsabilité,  en  interdisant  à  ses 
ouvriers  de  s'approvisionner  chez  un  débitant  déter- 
miné, quand  il  prend  simplement  ainsi  une  mesure 
d'ordre,  qu'il  juge  nécessaire  ou  utile  pour  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  disciplinaires.  —  Même  jugement. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  83. 

116.  Mais  le  patron  abuse  de  son  droit,  et,  par 
suite,  engage  sa  responsabilité,  lorsque  l'interdiction, 
par  lui  intimée  à  ses  emploj^és  de  s'approvisionner 
chez  tel  débitant,  ne  repose  sur  aucune  nécessité  de 
discipline,  et  a  été  portée  malicieusement  et  par 
pur  esprit  de  vexation  ou  vengeance.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1283,  n.  84  bis. 

117.  C'est  d'ailleurs  au  débitant,  tenu  de  justifier 
de  toutes  les  conditions  qui  constituent  le  fondement 
légal  de  sa  demande,  à  faire  la  preuve  que  le  patron 
a  abusé  de  son  droit.  —  Même  jugement.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  54.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.  785  et  s. 

118.  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  protesta- 
tion en  matière  électorale,  ce  droit  ne  saurait  aller 
jusqu'à  protéger  contre  toute  action  en  responsabi- 
lité les  protestations  faites  de  mauvaise  foi  et  con- 
tenant des  imputations  de  nature  à  porter  préjudice 
au  candidat.  —  Cass.,  30  janv.  1882  [S.  82  1.  206, 
P.  82.  1.  502,  D.  p.  82.  1.  112]  —  V.  à  cet  égard,  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  Nîmes,  23  mars  1877  [S.  77. 
2.  281,  P.  77.  1144] 

119.  Si  tout  électeur,  inscrit  sur  l'une  des  listes 
d'une  circonscription  électorale,  a  qualité  pour  récla- 
mer la  radiation  d'un  citoj-en  qu'il  prétend  indû- 
ment inscrit,  cette  radiation  peut  devenir  la  base 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  non  seulement 
lorsqu'elle  a  été  provoquée  de  mauvaise  foi  ou  dans 
un  but  vexatoire,  mais  aussi  lorsqu'elle  l'a  été  avec 
légèreté  et  sans  que  le  tiers  réclamant  se  soit  assuré 
au  préalable  de  la  réalité  de  la  condamnation  impu- 
tée à  l'électeur  contesté.  —  Cass.,  7  nov.  1900  [S.  et 
P.  1901. 1.  195,  D.  p.  1901.  1.  12]  —  Sic.  Greffier, 
De  la  format,  et  de  la  revis,  des  listes  élector.  (4" 
édit.),  n.  532;  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.  fr., 
V»  Élections,  n.  1763. 


120.  Par  suite,  doit  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts le  tiers  électeur  qui,  lors  de  la  revi- 
sion des  listes  électorales,  signale  au  maire  de  la 
commune,  à  la  charge  d'un  électeur  inscrit,  une  con- 
damnation inexistante,  et  qui  obtient  ainsi  la  radia- 
tion de  cet  électeur,  puis  qui  maintient  cette  affir- 
mation inexacte  devant  le  juge  de  paix  saisi  sur 
appel,  et  soutient  que,  étant  présent  à  l'audience 
correctionnelle,  il  a  certainement  entendu  le  prési- 
dent prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement  contre 
ledit  électeur  ;  de  tels  agissements  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  il  y  a  ici  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  la  faute  et  le  préjudice. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  295  et  s. 

121.  Si  celui  qui  use  légitimement  de  sou  droit  ne 
peut  être  recherché  à  l'occasion  des  suites  qui  en 
résultent,  à  plus  forte  raison  une  partie  ne  saurait- 
elle  faire  grief  à  son  adversaire  de  ce  que  celui-ci 
a  pris  une  mesure  qu'elle  avait  elle-même  sollici- 
tée ;  la  faute,  à  supposer  qu'elle  existe,  ne  peut  être 
imputable  qu'à  la  partie  qui  cherche  à  en  tirer  argu- 
ment et  profit.  —  Ainsi,  un  commissionnaire,  après 
avoir  demandé  que  des  vins,  que  la  douane  préten- 
dait piqués  et  mouillée  (et  qui  auraient  dû  par  suite 
être  mis  immédiatement  et  sans  expertise  préalable 
à  la  disposition  du  parquet),  fussent  soumis  à  l'ex- 
pertise légale  organisée  par  la  loi  du  7  mai  1881, 
art.  4,  ne  peut  imputer  à  faute  à  l'Administration 
des  douanes  le  consentement  donné  par  cette  Admi- 
nistration à  l'expertise  que  lui-même  a  sollicitée  et 
obtenue.  -  Cass.,  13  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 
117,  et  la  note,  D.  p.  l^Cl.  1.  247]  —  Sur  la  faute 
commune  :  V.  infrà,  n.  274  et  s. 

122.  L'Administration  des  douanes,  qui,  sur  les 
conclusions  de  la  commiscion  des  experts,  a  mis 
les  vins  à  la  disposition  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ne  commet  aucune  faute,  lorsque,  sur  la  som- 
mation de  l'intéressé  de  lui  laisser  donner  à  la  mar- 
chandise les  soins  qu'elle  réclame,  elle  le  renvoie  à 
l'autorité  judiciaire  pour  en  obtenir  l'autorisation 
qu'il  sollicite.  —  Même  arrêt 

123.  L'Administration  des  douanes  ne  commet, 
non  plus,  aucune  faute,  en  ne  faisant  pas  droit  à  une 
sommation  d'huissier  aux  fins  d'admission  à  l'entre- 
pôt, cette  sommation  n'équivalant  pas  à  la  déclara- 
tion à  faire  en  douane  conformément  à  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

124.  L'opération  par  laquelle  un  commerçant,  dé- 
biteur de  certains  de  ses  clients,  leur  délègue  son 
propre  débiteur,  en  leur  faissant  tirer  des  lettres  de 
change  sur  ce  dernier,  opération  qui  a  l'avantage 
d'éviter  doubles  négociations  et  doubles  frais,  étant 
licite,  pourvu  que  la  dette  du  tiré  vis-à-vis  du  délé- 
guant soit  réelle,  et  ne  constituant  pas  la  circulation 
d'effets  de  complaisance,  dès  lors  que  la  loi  autorise 
l'émission  de  lettres  de  change  par  ordre  ou  pour  le 
compte  d'un  tiers,  le  tireur  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  en  se  livrant  à  une  semblable  opération,  au 
moyen  de  laquelle  il  vient  au  secours  de  son  débi- 
teur, en  même  temps  qu'il  défend  ses  propres  inté- 
rêts. —  Lvon,  30  mars  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  153, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  2.  385  et  la 
note  de  M.  Thaller]  —  Caen,  30  mai  1899  [S.  et  P. 
1900.  2.  163,  D.  p.  1900.  1.  509] 

125.  En  conséquence,  la  production  du  tireur  à  la 
faillite  du  tiré,  dans  les  diverses  circonstances  qui 
précèdent,  ne  peut  être  écartée  par  application  de  l'art. 
1382,  C.  civ., et  à  titre  de  dommages-intérêts  envers 
les  autres  créanciers.  —  Lyon,  30  mars  1897,  précité. 
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126.  Si  les  Comp.  d'assurances  doivent  conserver 
une  neutralité  absolue  vis-;\-vis  des  courtiers  qui 
viennent  leur  soumettre  des  propositions  d'assu- 
rance, et  s'il  leur  est  interdit  de  profiter  des  rensei- 
gnements qui  leur  sont  fournis  par  les  courtiers,  ap- 
porteurs  d'alïaires,  pour  conclure  ces  affaires  directe- 
ment on  par  l'entremise  de  personnes  qui  les  repré- 
sentent et  agissent  pour  elles,  rien  n'oblige  la  Comp., 
à  qui  une  proposition  d'assurance  d'un  même  risque 
a  été  faite  successivement  par  doux  courtiers,  ii 
traiter  par  l'entremise  du  courtier  qui  a  soumis  la 
première  proposition  d'assurance  ;  elle  peut  donner 
la  préférence  au  second  de  ses  courtiers,  dès  lois 
que  ce  choi.^  lui  paraît  plus  conforme  ^  ses  intérêts. 
—  Paris,  3  août  1892  [S.  et  P.  93.  2.  90,  D.  p.  93. 
2.87] 

127.  En  conséquence,  lorsqu'une  Comp.,  à  laquelle 
une  proposition  d'assurance  a  été  faite  successive- 
ment par  deux  courtiers,  a  conclu  l'atfaire  par  l'in- 
termédiaire du  second  courtier,  cette  Comp.  ne  sau- 
rait être  tenue  d'indemniser  le  premier  courtier  du 
montant  de  la  commission  qu'il  aurait  touchée,  s'il 
n'est  relevé  à  la  charge  de  la  Comp.  aucun  fait  témoi- 
gnant qu'elle  se  serait  départie  de  la  neutralité  qui 
s'imposait  rigouieusement  à  elle.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  112  et  113. 

128.  L'exclusion  d'un  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels  ne  pouvant  être  encourue  pour  une 
cause  non  prévue  par  les  statuts,  jugé  que,  si  l'exclu- 
sion a  été  irrégulièrement  prononcée,  la  société  peut 
être  condamnée  à  indemniser  le  membre  exclu  du 
préjudice  que  lui  a  causé  son  exclusion.  —  Paris,  5 
avr.  1883  [S.  84.  2.  215,  P.  84.  1.  1132,  D.  p.  85. 
2.  126] 

129.  Mais  lorsqu'un  membre  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  a  été  régulièrement  frappé  d'exclusion, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  a  été  déclaré  exclu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  statuts  et  pour  l'une  des  causes 
qui  y  sont  prévues,  c'est  à  bon  droit  qu'est  rejetée  la 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par  lui  contre 
le  président  qui  a  provoqué  l'exclusion  de  ce  socié- 
taire. —  Rennes,  30  oct.  1889  [S.  91.  2.  41,  P.  91. 
1.  228,  D.  p.  92.  1.  544] 

130.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que, par  son  attitude  et  ses  procédés  vis-à-vis  des 
membres  du  bureau,  le  sociétaire  exclu  a  causé  un 
préjudice  sérieux  à  la  société.  —  Même  arrêt. 

131.  Le  cafetier,  qui  place  dans  l'intérieur  de  son 
établissement  une  plaque  indiquant  qu'il  ne  sort  pas 
un  certain  produit  (si)écialement,  qu'il  ne  .sert  pas  de 
byrrh),  no  fait  ainsi  qu'user  de  son  droit,  et  ne 
saurait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  fabricant  de  byrrh,  alors  que,  par  ses  actes 
ou  par  ses  paroles,  il  n'a  j.a8  cherché  à  déprécier 
ce  produit.  —  Pau,  18  juin  1897  [S.  et  P.  99.  2.  6, 
D.  v.  97.  2.  335] 

132.  Le  médecin,  qui,  en  vertu  d'une  convention 

t lassée  avec  un  autre  médecin,  a,  tout  en  conservant 
e  droit  d'exercer  sa  profession  pour  son  propre 
corn]  te,  habité  pendant  plusieurs  années  la  maison 
(le  l'autro  médecin,  où  il  a  donné  des  consultations, 
signé  desordonnances,  en  partageant  avec  celui-ci  les 
honoraires  d'une  clietitèle  commune,  peut  être  con- 
sidéré, par  interprétation  souveraine  de  la  conven- 
tion, comme  ayant  le  droit,  lorsque  cette  collabora- 
tion et  cette  communauté  d'intérêts  ont  cessé,  d'an- 
noncer au  public  qu'il  a  quitté  la  maison  de  son  con- 
frc-re,  pour  aller  en  habiter  une  autre  qu'il  indique, 
et  où  il  continue  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass., 


5  mai  1884  [S.  86.  1.  469,  P.  86.  1.  1155,  D.  p.  84. 
1.  227] 

133.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  eu, 
de  la  part  du  défendeur,  ni  usurpation  de  nom,  ni 
concurrence  déloyale...  qu'il  s'est  borné  à  énoncer 
le  fait  vrai  d'une  collaboration  commune...  et  que, 
d'un  autre  coté,  il  n'a  eu  recours  à  cette  publicité, 
que  parce  que,  à  la  suite  de  sa  rupture  avec  son 
confrère,  celui-ci  refusait  de  faire  connaître  la  nou- 
velle adresse  de  son  ancien  collaborateur,  —  Même 
arrêt. 

134.  Si  les  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
se  livrer  aux  opérations  commerciales  et  à  l'exercice 
des  industries  que  la  nature  de  leur  concession  leur 
interdit,  on  doit  du  moins  leur  reconnaître  le  droit 
d'apporter,  sous  la  surveillance  de  l'Administration, 
toutes  les  améliorations  possibles  dans  les  services 
qui  leur  sont  confiés.  —  Cass.,  19  déc.  1882  [S.  84. 
1.  433,  P.  84.  1.  1065,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud,  D.  P.  83.  1.  57]  —  Aix, 
15  févr.  1882  [S.  82.  2. 169,  P.  82. 1.  895]  —  Trib. 
de  Bordeaux,  12  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  253, 
D.  p.  99.  2.  44]  —  Sic,  Féraud-Giratid,  Code  de 
transp.  par  chem.  de  fer  (2"  édit.),  t.  3,  n.  23;  Pa- 
laa,  Dictionn.  des  chem.  de  fer  (3®  édit.),  t.  2, 
p.  63,  v°  Hôtel;  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem. 
de  fer,  t.  l^'',  n.  358  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr. ^  v"  Chemins  de  fer,  n.  358  et  s.  —  Comp., 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Aix,  15  févr.  1882, 
précité. 

135.  Ainsi,  une  Comp.  a  le  droit  de  construire  et 
d'ex}>loiter  un  hôtel  dans  une  gare,  lorsque  cet  hôtel 
n'a  été  établi  qu'après  autorisation  administrative 
...  qu'il  constitue  seulement  un  développement  na- 
turel et  une  amélioration  du  ser\nce  du  transport  des 
voyageurs.  ...  et  que  les  conditions  dans  lesquelles 
il  fonctionne  en  limitent  l'usage  aux  voyageurs  vou- 
lant profiter  de  la  proximité  de  la  gare.  —  Mêmes 
arrêts  et  même  jugement.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  1. 1*', 
n.  360  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  360. 

136.  En  conséquence,  le  fait  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  de  l'hôtel  par  la  Comp.  défen- 
deresse, ne  peut  donner  ouverture  à  ime  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  des  maîtres  d'hôtel  de 
la  ville  où  cet  hôtel  est  établi.  —  Cass.,  19  déc. 
1882,  précité.  —  Aix,  15  févr.  1882,  précité.  — 
Trib.  de  Bordeaux,  12  janv.  1898,  précité. 

137.  De  ce  que  l'établissement  d'un  hôtel-termi- 
nus ne  peut  être  autorisé  que  dans  les  limites  du 
développement  et  de  l'amélioration  des  services  du 
transport  des  voyageurs,  c'est  à  tort  que  l'on  pré- 
tendrait en  conclure  que  l'accès  de  l'hôtel  doit  être 
restreint  aux  seuls  voyageurs  munis  de  billets.  — 
Cass.,  19  déc.  1882,  précité.  —  Aix,  15  févr.  1882, 
précité.  —  «Sic,  Féraud-Giraud,  op.  et  loe.  cit.  ;  Palaa, 
op.  et  loc.  cit. 

138.  Vainement  il  serait  allégué  par  les  hôteliers 
demandeurs  que  les  conditions  dans  lesquelles  est 
exploité  l'hôtel  constituent,  de  la  part  de  la  Comp., 
un  abus  dos  droits  qu'elle  tire  de  sa  concession,  no- 
tamment, en  ce  que  le  nombre  des  chambres  mises 
h  la  disposition  des  voyageurs  serait  excessif...  alors, 
d'une  part,  que  les  demandeurs  ne  rapportent  pas  la 
preuve  d'une  prétendue  convention  par  laquelle  la 
Comp.  se  serait  engagée,  vis  à-vis  de  la  ville,  à  n'ou- 
vrir aux  voyageurs  qu'un  nombre  de  chambreslimité... 
et  alors,  d'autre  part,  que  l'autorisation,  donnée  par 
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l'autorité  administrative,  de  créer  l'iiôtel  n'a  pas 
limité  le  nombre  des  chambres  qui  pourraient  y 
être  établies.  —  Trib.  de  Bordeaux,  12  janv.  1898, 
précité. 

139.  Il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  se  préoccuper, 
ni  du  plus  ou  moins  de  durée  du  séjour  des  voya  ; 
geurs  à  l'hùtel,  ni  du  trajet  par  eux  parcouru  h  leur 
arrivée  ou  à  leur  départ.  —  Même  jugement. 

140.  Quelque  étendu  et  absolu  que  soit  le  droit 
de  propriété,  le  bailleur  répond  de  toute  faute  com- 
mise par  lui  en  cette  qualité,  ou  par  ses  préposés 
(spécialement,  du  défaut  d'éclairage  pendant  la  nuit 
d'une  fosse  d'aisance  fermée  provisoirement  au 
moyen  d'une  planche  mobile),  non  seulement  vis-à- 
vis  des  locataires,  mais  encore  vis-à-vis  de  toute 
personne  habitant  avec  ces  locataires,  au  vu  et  au  su 
du  bailleur  ou  de  ses  préposés  et  sans  opposition  de 
leur  part,  et  même  vis-à-vis  de  toutes  personnes 
dont  la  présence  dans  la  maison  peut  s'expliquer  par 
un  motif  légitime.  —  Paris,  8  févr.  1896  [S.  et  P. 
99.  2.  215,  D.  p.  96.  2.  457  et  la  note  de  M.  Planiol] 
—  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1382-1383,  n.  95  et  s. 

141.  Si  donc  la  fermeture  d'une  fosse  au  moyen 
d'une  planche  mobile,  dans  le  cas  où  elle  a  été  faite 
à  titre  provisoire,  peut  ne  pas  constituer  une  faute 
engageant  la  responsabilité  du  concierge  et  du  pro- 
priétaire de  la  maison,  à  raison  des  accidents  qui 
s'en  sont  suivis,  il  en  est  autrement,  lorsqu'aucun 
des  habitants  de  la  maison  n'a  été  averti  de  l'état 
de  cette  fermeture,  et  alors  qu'aucun  signe,  aucune 
lanterne  ou  lampe,  n'a  été  placé  près  de  la  fosse  pour 
éveiller  l'attention  des  passants.  —  Même  arrêt. 

142.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  la  maison 
est  responsable  de  l'accident  survenu,  par  suite  de 
l'état  de  cette  fermeture,  à  une  personne,  même 
n'habitant  pas  la  maison,  si  sa  présence  y  était 
justifiée  par  un  motif  légitime.  —  Même  arrêt.  — 
V.  analog.,  infrù,  art.   1385,  n.   113  bis  et  113  ter. 

143.  Le  propriétaire  d'une  usine  autorisée  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  propriétaires  voisins,  du  dom- 
mage causé  aux  propriétés  de  ceux-ci  (des  vignes, 
dans  l'espèce),  par  les  émanations  nocives  qui  se 
dégagent  de  l'usine.  —  Trib.  de  Nîmes,  22  nov. 
1894,  sous  Nîmes,  30  avr.  1895  [D.  p.  95.  2.  335] 

144.  Ainsi  en  est-il.  notamment,  quand  il  résulte 
de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  qu'une 
certaine  quantité  de  particules  des  huiles  de  créosote, 
manipulées  en  grande  abondance  dans  l'usine,  sont 
entraînées  vers  les  vignes,  sous  l'influence  des  vents 
du  Sud  qui  soufflent  avec  une  intensité  particulière 
durant  la  saison  d'été,  et  viennent  se  déposer,  soit 
sur  les  légumes,  soit  sur  les  raisins,  et  leur  commu- 
niquent la  saveur  empyreumatique  qui  se  trouve  dans 
les  vins  après  la  fermentation.  —  Même  jugement. 

145.  Le  droit  du  propriétaire  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  la  chose  de  la  manière  la  plus  absolue 
étant  tempéré,  dans  son  exercice,  par  l'obligation 
corrélative  de  ne  causer  aucun  dommage  à  la  pro- 
priété d'autrui  (V.  suprà,  n.  140  et  s.),  il  s'ensuit 
que  le  propriétaire  d'une  maison,  dans  laquelle  il 
exerce  un  commerce,  est  en  droit,  au  cas  où  une 
maison  de  tolérance  a  été  établie  dans  l'immeuble 
contigu,  de  demander  au  tenancier  de  cette  maison 
des  dommages-intérêts,  à  raison'  du  préjudice  que 
lui  cause  l'exploitation  de  cette  maison,  et  qui  con- 
siste, tant  dans  la  dépréciation  de  sa  propriété  et 
l'entrave  apportée  à  l'exercice  de  son  commerce,  que 
dans  la  gêne  que  lui  causent  les  cris,  les  propos,  les 
spectacles  injurieux  ou  obscènes  qui  se  manifestent 


dans  la  maison  de  tolérance.  —  Alger,  22  févr.  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  107,  D.  r.  99.  2.  6]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  88  et  s. ,  219  et  s.  —  Sur 
le  préjudice  moral,  source  de  dommages-intérêts, 
aussi  bien  que  le  préjudice  purement  matériel  :  V. 
infrù,  n.   425  et  s.,  et  les  renvois. 

146.  La  recevabilité  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts du  propriétaire  voisin  ne  saurait  être  contestée 
à  raison  de  l'existence,  dès  avant  l'époque  où  il  a 
acquis  l'immeuble,  et  dans  un  immeuble  également 
contigu  au  sien,  d'une  maison  de  débauche  où  étaient 
reçues  des  filles  de  mauvaise  vie,  alors  que  cette 
maison  n'avait  pas  le  caractère  d'une  maison  de  to- 
lérance proprement  dite,  et  alors  d'ailleurs  que,  loin 
d'accepter  cet  état  de  choses,  le  propriétaire  n'a  pas 
cessé  de  protester  contre  ce  voisinage.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-^^1383,  n.  244. 

147.  De  même,  le  propriétaire  d'une  auberge,  dans 
le  voisinage  de  laquelle  a  été  établie  une  maison 
de  tolérance,  est  en  droit  de  demander  au  proprié- 
taire et  au  tenancier  de  cette  maison  des  dommages- 
intérêts,  tant  à  raison  du  préjudice  matériel  résul- 
tant pour  lui  de  la  diminution  de  ses  affaires,  qui  a 
été  la  conséquence  de  la  création  de  la  maison  de 
tolérance,  que  du  préjudice  moral  occasionné  à  lui 
et  à  sa  famille  par  la  ])roximité  de  cet  établissement. 
—  ]\Iontpellier,  18  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  160] 

148.  A  plus  forte  raison,  un  propriétaire  est-il 
fondé  à  demander  des  dommages-intérête,  à  raison 
de  la  diminution  de  la  valeur  locative  de  son  im- 
meuble, au  propriétaire  d'une  maison  \oisine,  qui  y 
a  installé  une  véritable  maison  de  débauche,  où  des 
filles  soumises  racolent  ouvertement  et  bruyamment 
les  passants,  soit  le  jour,  soit  la  nuit.  —  Riom,  28 
nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  48] 

149.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'établissement 
de  la  maison  de  tolérance  ait  été  régulièrement  au- 
torisé jjar  l'autorité  administrative.  —  Alger,  22 
févr.  1898,  précité.  —  V,  suprà,  art.  1133,  n.  72, 
et,  irifrà,  n.  152. 

150.  Mais  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compé- 
tente pour  ordonner  la  fermeture  d'une  maison  de 
tolérance,  alors  même  qu'elle  a  été  établie  sans 
l'autorisation  administrative,  toujours  susceptible 
d'être  donnée  ou  révoquée  ad  nutum.  —  IMême  arrêt. 

151.  Par  application  du  principe  que  les  droits 
de  la  propriété  n'en  autorisent  pas  un  usage  qui  soit 
nuisible  à  la  propriété  d'autrui,  et  que  l'exercice  du 
droit  de  propriété  cesse  d'être  légitime  dès  qu'il 
porte  atteinte  au  droit  du  voisin  de  disposer  libre- 
ment de  sa  chose,  jugé  que  le  propriétaire,  qui  a 
transformé  sa  maison,  habitée  jusque-là  bourgeoi- 
sement, en  un  asile  de  tuberculeux,  est  responsable 
du  préjudice  qui,  à  raison  des  incommodités  di- 
verses et  du  danger  résultant  de  ce  nouveau  mode 
de  jouissance,  est  porté  aux  voisins  par  suite  de 
l'installation  dudit  asile  de  tuberculeux.  —  Limoges, 
5  févr.  1902  [D.  p.  1902.  2.  95] 

152.  La  circonstance  que  l'auteur  da  dom- 
mage était  en  règle  avec  l'Administration,  ne  met 
point  obstacle  à  ce  que  celui-ci  soit  tenu  à  réparation 
du  préjudice  causé  par  son  fait  —  Ainsi,  l'éta- 
blissement d'un  dépotoir  et  de  l'usine  y  annexée, 
si  nécessaii-e  et  si  indispensable-  même  qu'un  dépo- 
toir puisse  être  et  qu'il  scit  pour  le  service  d'une 
grande  ville,  ne  saurait  faire,  par  cette  seule  con- 
sidération, que  la  société  exploitante  soit  en  droit 
de  repousser,  par  une  sorte  de  fin  de  non-rece- 
voir,  les  réclamations  que  la  nature  de  ses  opéra- 
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tions  et  des  matières  qu'elle  entrepose  et  transforme, 
ne  peut  manquer  de  soulever,  eu  raison  de  l'incom- 
modité, pour  ainsi  dire  inévitable,  qui  en  résulte 
pour  le  voisinage.  —  Lyon,  10  mars  1886  [D.  p. 
87.  2.  23]  —  V.  sur  le  principe  :  Ç.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383.  n.  88  et  s.,  108  et  s.,  219  et  s.  — 
V.  aussi,  suprù,  n.  149,  et,  infrà,  n.  826  et  s...  et, 
sui-  l'évaluatiou  du  préjudice  :  infrà,  n.  542  et  s. 

153.  De  même,  les  mesures  administratives  n'é- 
tant que  de  simples  autorisations  laissant  toujours 
subsister  les  droits  des  tiers,  une  Comp.  de  cliemins 
de  fer,  par  exemple,  opposerait  vainement  des  dé- 
cisions ministérielles  l'autorisant  à  réduire  le  per- 
sonnel d'une  gare,  et  prétendrait  puiser  dans  ces 
décisions  une  tin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
dommages-intérêts  qui  lui  est  intentée  à  la  suite 
d'un  accident  devant  être  attribué  à  l'insuffisance 
du  personnel  de  la  gare.  —  Toulouse,  19  janv. 
1894,  sous  Cass.,  24  févr.  1896  [D.  p.  96.  1.  327] 

—  V.  infrà,  n.  282  et  s. 

154.  Si  l'art.  106,  C.  coram.,  accorde  au  trans- 
porteur, en  cas  de  refus  ou  de  contestation  sur 
la  réception  des  objets  transportés,  la  faculté 
d'en  faire  ordonner  la  vente  en  sa  faveur  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture,  c'est  à  la  condition 
que  les  droits  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ne 
soient,  ni  lésés,  ni  compromis.  —  Cass.,  25  juin  1901 
?S.  et  P.  1902.  1.  147,  D.  p.  1901.  1.  556]  —  V. 
Bédarride,  Les  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du 
transport,  t.  1",  n.  309;  Féraud-Giraud,  Code  des 
transports  par  chemins  de  fer  (2®  édit.),  t.  2,n.  1087  ; 
Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  2, 
n.  3522  et  3523;  notre  Rêp.gén.  de  dr.fr. ,y°  Che- 
mins de  fer,  n.  3522  et  3523.  —  V.  encore,  sur 
l'application  de  l'art.  106,  C.comm.  :  infrà,  n.726. 

155.  Spécialement,  le  premier  transporteur  est  en 
faute  et  doit  être  condamné  au  remboursement  de 
l'expédition  litigieuse,  lorsque,  malgré  les  protesta- 
tions de  l'expéditeur,  il  précipite  la  vente  et  enlève 
ainsi  à  ce  dernier  ses  mo3'ens  de  défense  contre  les 
autres  transporteurs  qui  invoquent  un  vice  caché  de  la 
cho.se.  —  Même  arrêt. 

156.  Ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  ne  commet 
aucune  imprudence,  le  commerçant  qui  ferme  la 
devanture  de  son  magasin  avec  un  vitrage  de  luxe. 

—  Trib.  comm.  de  Nantes,  7  mars  1896  [S.  et  P. 
96.  2.285] 

157.  En  conséquence,  au  cas  où  la  glace  est 
brisée  par  accident,  l'auteur  de  l'accident  doit 
être  condamné  k  réparer  en  totalité  le  dommage 
ainsi  causé.  —  Même  jugement. 

158.  Il  importe  peu  que  le  magasin  soit  situé 
dans  une  rue  étroite  et  extrêmement  fréquentée.  — 
Mérne  jugement. 

159.  Au  cas  où,  par  suite  de  l'établissement  d'une 
scierie  mécanique  actionnée  par  une  machine  à  va- 
peur, le  propriétaire  de  la  maison  voisine  s'est  vu 
dans  la  nécessité,  ou  de  renoncer  à  continuer  d'as- 
surer sa  maison,  ou  de  pa3er  à  la  Comp.  d'assu- 
rance une  surprime,  à  raison  de  l'aggiavation  du 
risque,  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'ins- 
tallation  de  la  scierie  k  vapeur  dont  il  s'agit,  décidé 
que  l'asHuré  est  en  droit  d'agir  contre  le  proprié- 
taire de  la  scierie  à  l'effet  de  lui  faire  sup[)orter  la 
charge  de  la  surprime  à  payer  à  la  Comp.  d'assu- 
rances. —  Trib.  de  Cahors,  14  nov.  1894,  en  sous- 
note,  HOUH  CasH.,  11  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  273] 

—  V.  snr  la  question  :  C.  civ.  annoté, aitt.  1.382-1383, 
n.  103  et  B.,239  et  s.,  246  et  B.,et,«M/>rà,  n.  .50  et  51. 


160.  Jugé,  au  contraire,  que  l'installation  et 
l'exploitation  d'une  scierie  mécanique  sur  un  terrain, 
par  le  propriétaire  de  ce  terrain,  et  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  prévenir  les  incon- 
vénients, ne  sont,  de  la  part  de  ce  propriétaire,  que 
l'exercice  légitime  de  son  droit  de  propriété.  —  Cass., 
11  nov.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  273,  et  la  note  de  M. 
Blondel] 

161.  La  proximité  d'un  tel  établissement  ne  sau- 
rait donc,  à  elle  seule,  et  en  l'absence  de  toute  faute 
constatée,  ouvrir,  au  profit  des  propriétaires  voisins, 
un  droit  à  indemnité,  à  raison  des  risques  d'incendie 
que  comporte  une  pareille  exploitation.  —  Même 
arrêt. 

162.  Ainsi,  bien  que  l'industrie  d'un  usinier  en- 
traîne, pour  les  propriétés  voisines,  un  danger  d'in- 
cendie résultant  de  l'accumulation  d'une  grande 
quantité  de  bois,  cependant,  si  cet  usinier  a  établi 
son  usine  dans  le  faubourg  d'une  ville  occupé  par 
l'industrie...  s'il  a  pris  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses pour  prévenir  tout  accident...  et  si  aucune 
faute  n'est  relevée  à  sa  charge,  l'usinier  ne  saurait 
être  condamné  à  rembourser  à  un  voisin  la  surprime 
que  ce  dernier  a  dû  payer  à  la  Comp.  d'assurances 
à  raison  de  la  contiguïté  de  son  immeuble  avec 
l'usine  :  le  motif  de  la  condamnation  étant  pris  de 
ce  que  cette  surprime  ne  peut  être  considérée  comme 
une  obligation  résultant  d'un  voisinage  dans  les  con- 
ditions ordinaires.  —  Même  arrêt. 

163.  L'action,  de  même  que  la  défense  en  justice, 
est  un  droit  dont  l'exercice  ne  dégénère  en  faute 
que  s'il  constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise 
foi.  —  V.  notamment,  Cass.,  11  juin  1890  [S.  90. 
1.  472,  P.  90.  1.  1124,  D.  p.  90.  1.  324]  ;  27  avr. 
1892  [S.  et  P.  95.  1.  391]  ;  12  déc.  1894  [S.  et  P. 
96,  1.  183,  D.  p.  95.  1.  285];  12  févr.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  258,  D.  p.  95.  1.  208]  ;  3  juill.  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  344,  D.  p.  95.  1.  511]  ;  25  nov.  1895 
[D.  p.  96.  1.  230]  ;  10  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  1. 
44,  D.  p.  98.  1.  22]  ;  25  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
79,  D.  p.  98.  1.  79]  ;  24  oct.  1898  [8.  et  P.  99.  1. 
453,  D.  p.  1900.  1.  128]  ;   16  janv.  1899  [S.  et  P. 

1900.  1.  231]  ;  29  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  409]  ; 
26  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  353,  D.  p.  1900.  1. 
126]  ;  6  nov.  1900  [S.  et  P.   1901.  1.  235,  D.  ?. 

1901.  1.  12]  ;  22  mai  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  272, 
D.  p.  1901.  1.  393]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  121  et  s.  —  V.  aussi,  et  plus  spécialement 
en  matière  de  citation  directe  par  la  partie  civile  : 
infrà,  n.  178, 181,  185  —  ...  en  matière  d'appel  ;  in- 
frà, n.  225  et  s. 

164.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'une  action  soit 
jugée  mal  fondée  pour  justifier  une  allocation  de 
dommages-intérêts  contre  le  demandeur  qui  stic- 
combe  ;  il  faut,  de  plus,  que  le  plaideur  téméraire 
ait  agi  de  mauvaise  foi  ou  par  esprit  de  vexation. 
Dès  lors  donc  que  ces  circonstances  n'apparaissent  pas 
dans  la  cause,  et  que,  de  bonne  foi,  le  demandeur 
a  pu  se  faire  illusion  sur  l'étendue  de  son  droit,  la 
condamnation  aux  dépens  est  la  seule  sanction  qu'il 
puisse  encourir.  —  Trib.  de  Bourgoing,  29  janv. 
1896  [D.  p.  96.  2.  406]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
n.  407 et  408. 

165.  Ainsi,  les  juges,  qui  constatent  qu'une  partie, 
en  engageant  l'instance  dont  elle  s'est  ensuite  dé- 
sistée, n'a  pas  agi  dans  un  esprit  de  vexation... 
qu'elle  a  pu  se  tromper  sur  l'étendue  et  l'existence 
de  son  droit...  et  que  sa  bonne  foi  est  certaine,  peu- 
vent considérer  la  condamnation  à  tous  les  frais  du 
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procès  prononcée  contre  la  jjartie  demanderesse, 
comme  une  réparation  suffisante  du  préjudice  causé 
à  l'adversaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  6  nov.  1900,  précité. 

166.  Ne  saurait,  non  plus,  être  considéré  comme 
ayant  engagé  un  i)rocès  téméraire  ou  vexatoire,  et, 
par  suite,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
en  sus  des  dépens,  le  demandeur  qui,  ayant  des 
soutènements  très  plausibles  à  faire  valoir,  les  a 
soumis  de  bonne  foi  à  la  justice,  et  n'a  succombé 
qu'à  raison  de  circonstances  particulières  que  le  de- 
mandeur n'avait  pu  connaître  en  temps  utile,  le 
fond  même  du  droit  restant  intact.  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  .S  janv.  1891  [D.  r.  91.  2.  358] 

167.  Ainsi  encore,  le  demandeur,  qui,  par  erreur, 
introduit  une  action  devant  un  juge  incompétent,  est 
seulement  tenu  des  dépens;  il  ne  saurait,  en  outre, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  vis-ù-vis  du 
défendeur,  lorsque  son  action  n'est,  ni  vexatoire,  ni 
intentée  de  mauvaise  foi,  par  esprit  de  malice,  ou  par 
suite  d'une  erreur  grossière  équipollentë  au  dol,  et 
qu'ainsi  il  n'a  commis  aucune  faute.  —  Case.,  12 
févr.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  136. 

168.  De  même,  lorsqu'une  requête,  prréentée  au 
Conseil  d'Etat,  est  rejetée  comme  mal  fondée,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  dé- 
fendeur qui  ue  justifie  d'aucun  préjudice  justifiant 
une  allocation  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Etat,  28 
juin.  1895  [D.  p.  95.  3.  70]  —  Sur  la  nécessité  de 
l'existence  d'un  préjudice  pour  justifier  l'allocation 
dédommages-intérêts  :  V.  infrà,  n.  409  et  s. 

169.  Au  contraire,  si,  en  principe,  la  partie  ga- 
gnante n'obtient  contre  son  adversaire  que  les  frais 
de  l'instance,  elle  peut  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts en  sus,  lorsque  les  attaques  de  celui-ci  ont  été 
injustes  ou  abusives,  en  d'autres  termes,  lorsqu'elles 
constituent  une  faute  avant  causé  un  préjudice.  — 
Cass.,  24  juin.  1882  [Sl  85.  1.  371,  P.  85.  1.  906, 
D.  P.  84.  1.  185];  24  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
453,  D.  p.  1900.  1.  128]  ;  26  déc.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  353,  D.  p.  1900.  1.  126]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté  art.  1382-1383,  n.  121  et  s. 

170.  Spécialement,  l'entêtement  d'une  partie,  dans 
des  prétentions  déclarées  inadmissibles  lors  d'une 
précédente  instance, peut  être  considéré  parlesjuges 
comme  une  faute  lourde,  autorisant  à  la  condamner 
envers  sou  adversaire  à  des  réparations  pécuniaires, 
en  outre  des  dépens  légaux.  —  Cass.,  13  juin  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  230,  D.  p.  95.  1.  501] 

171.  Pareillement,  l'actionnaire  demandeur  est  à 
bon  droit  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  société  défenderesse,  lorsque  les  instances  qu'il  a 
introduites  contre  elle  ont  été  accumulées  avec  une 
opiniâtreté  injustifiée...  que  les  poursuites  ont  été 
abusives  et  systématiques...  qu'elles  ont  été  accom- 
pagnées d'une  publicité  faite  dans  un  but  nuisible, 
et  non  dans  l'esercice  seul  du  droit...  et  que,  par 
suite,  un  préjudice  important  a  été  causé  à  la  société, 
non  seulement  dans  le  cours  de  ses  actions,  mais 
dans  son  crédit  commercial.  —  Cass.,  29  juin  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  409,  et  la  note] 

172.  Le  client,  qui  poursuit  un  notaire  en  remise 
de  compte  d'une  vente  mobilière  et  de  tous  titres  et 
pièces  appartenant  au  demandeur,  à  qui  communi- 
cation en  ."ivait  été  précédemment  donnée,  titres  et 
pièces  sur  lesquels  le  notaire  a  un  droit  de  rétention 
jusqu'à  approbation  de  son  compte,  intente  ainsi 
une  action  vexatoire,  qui  autorise  le  juge  à  allouer  au 
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notaire  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
causé  à  celui-ci  par  la  demande...  alors  surtout  que 
cette  demande  a  été  accompagnée  de  plaintes  jugées 
sans  valeur  par  le  ministère  public  et  la  Chambre 
des  notaires.  —  Amiens,  4  jinv.  1893  [D.  p.  93.  2. 
375]  -  V.  infrà,  n.  177,  205. 

173.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  consi- 
dérer comme  une  faute  lourde,  donnant  lieu  à  des 
réparations  pécuniaires  en  outre  des  dépens  légaux, 
le  fait  par  le  deraandeur  :  d'avoir  réclamé,  sans  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité  judiciaire,  la  li- 
vraison à  lui-même,  par  les  défendeurs,  de  marchan- 
dises provenant  de  leur  commettant...  d'avoir  traduit 
ces  défendeurs  en  justice  pour  avoir  résisté  à  cette 
demande...  d'avoir  porté  contre  eux  une  accusation 
de  recel  déclarée  téméraire  et  dénuée  de  fondement... 
et  de  leur  avoir  suscité  un  procès  purement  vexa- 
toire. —  Cass.,  24  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  453, 
D.  p.  1900.  1.  128] 

174.  Lorsqu'une  section  de  commune,  défende- 
resse à  une  action  en  revendication  intentée  contre 
ene  par  une  autre  section  de  la  même  commune, 
relativement  aux  affouages  d'un  bois  situé  sur  le 
territoire  de  la  section  défenderesse,  affouages  dont 
les  habitants  de  cette  section  étaient  depuis  long- 
temps attributaires,  a  été  maintenue  dans  son  droit 
exclusif  auxdits  affouages,  et  que  les  revendications 
de  la  section  demanderesse  ont  eu  pour  effet  de 
priver  temporairement  la  section  défenderesse  du 
bénéfice  de  ces  affouages,  les  habitants  de  cette 
section  ont  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Di- 
jon, 8  févr.. 1883  [S.  84.  2.  63,  P.  84.  1.  341,  D.  p. 
84.  5.  492] 

175.  Les  juges  peuvent  condamner  la  partie  qui 
succombe  à  des  dommages-intérêts  en  outre  des 
dépens,  lorsque  cette  partie  a  représenté  l'adver- 
saire conmie  un  homme  capable  de  vouloir  conser- 
ver un  bien  acquis  par  des  voies  malhonnêtes,  et  a 
ain^i  porté  au  crédit  de  cette  partie  une  atteinte 
dont  il  lui  est  dû  réparation.  —  Cass.,  25  nov.  1895 
[D.  p.  96.  1.  230] 

176.  Les  dépens  sont  à  bon  droit  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui,  pour  soutenir  des  prétentions  d'ail- 
leurs légitimes,  a  eu  recours  à  des  i)rocédés  abusifs 
et  constituant  une  véritable  faute.  —  Cass.,  25  mai 
1897  [S.  et  P.  1901.  1.508,  D.  p.  97.  1.  550] 

177.  C'est  ainsi  que  les  juges  ne  font  qu'user  ré- 
gulièrement de  leur  pouvoir  en  condamnant  un  plai- 
deur à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  ])ro- 
cédure  vexatoire  qu'il  a  suivie.  —  Cass.,  27  avr. 
1892  (Motifs).  [S.  et  P.  95.  1.  391]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  141. 

178.  D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  à  tort,  par  une  partie  civile, 
d'une  poursuite  contre  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, et  qui  se  déclare  incompétent  au  fond,  alloue 
néanmoins  des  dommages-intérêts  au  prévenu  qui 
les  réclame.  —  Pau,  11  juill,  1889  fS.  90.  2  188 
P.  90.  1.  1049] 

179.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
décider  souverainement  s'il  y  a  lieu,  ou  non  de 
condamner  une  i)artie  à  des  dommages-intérêts  p'our 
procès  abusif  et  de  mauvaise  foi.  —  Cass  12  dcc 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  183,  D.  p.  95.  1.'2851;  29 
juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  409]  ;  26  déc.  1899  [S.  et 
P.  1901.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Xaqùet,  D.  p.  1900. 
1.  127] 

180.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  deman- 
deur, qui  succombe  dans  une  action  en  justice,  ne 
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peut  être  condamué  à  dea  dommages-intérêts  en- 
vers sou  adversaire,  alors  même  qu'il  est  oonstaté 
qu'il  a  causé  à  celui-ci  un  piéjudice,  s'il  n'est  pas 
constaté,  en  outre,  que  sou  action  a  été  intro- 
duite et  suivie  par  lui  média mment  et  de  mauvaise 
foi.  —  Cass.,  11  juin  1890  [S.  'JO.  1.  472,  P.  90. 
1.  1124,  D.  r.  90.  1.  324]  —  Kiom,  1"  mars  1893 
_^S.  et  1'.  94.  2.  197] 

181.  Spécialement,  si  l'art.  182,  C.  instr.  crim., 
autorise  la  partie  civile  A  procéder  par  voie  de  cita- 
tion directe,  et  si  l'abus  de  ce  droit  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  par  application  de  lart. 
1382,  C.  civ.,  ceiiendant,  la  citation  directe  ne  peut 
être  ré]>nt(e  abusive,  par  cela  seul  qu'un  préjudice 
en  est  résulté  pour  le  ])révenu  ;  il  faut,  de  plus,  que 
celui-ci  justifie  d'une  faute  commise  par  le  pour- 
suivant, faute  consistant  dans  le  fait  d'avoir  intenté 
l'action  de  mauvaise  foi  ou  témérairement.  —  Cass., 
25  mars  1898  [S.  et  P.  99. 1.  296]  —  V.  infrà,  n.  295 
et  s.,  409  et  s. 

182.  Une  partie  ne  saurait  donc  être  condamnée 
en  tous  les  dépens,  y  compris  indistinctement  les 
droits  d'enregis:rement  h  percevoir,  s'il  n'est  relevé 
aucune  faute  qui  permette  de  mettre  tous  ces  droits 
à  la  charge  de  la  j)avtie  condamnée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  12  juin  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  124,  D.  r.  1900.  9.  15]  ;  16  mai  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  485,  D.  p.  1900. 1.  383]  ;  22  mai  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  272,  D.  p.  1901.  1.  393] 

183.  En  conséquence,  doit  être  annulé,  comme 
manquant  de  base  légale,  le  jugement  condamnant 
la  j'artie  qui  succombe,  à  i)aj'ei',  outre,  les  dépens, 
une  certaine  somme  de  dommages-intérêts,  sans 
constater,  ni  la  faute  commise,  ni  le  préjudice 
éprouvé.  —  Cass.,  28  juin  1892  [S.  et  P.  96.  i.  335, 
D.  ]■.  92.  1.  383];  8  août  1893  [S.  et  P.  96.  1.  180, 
D.  P.  94.  1.  214];  13  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  230, 
D.  P.  95.  1.  501]  ;  3  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  344, 
D.  p.  95.  1.  511]  ;  28  déc.  1896  [S.  et  P.  97. 1.  190, 
D.  V.  97.  1 .  281]  ;  25  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  79, 
D.  p.  98.  1.  37]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  219. 

184.  Il  imparte  même  iiou  que  cette  allocation 
soit  justifiée  par  certains  motifs  de  la  décision,  si 
ces  motifs  sont  contredits  absolument,  et  annihilés 
par  d'autres  motifs.—  Ca.5s.,  8  août  1893,  précité. 

185.  Au  surplus,  est  lecevable  pour  la  première 
fois  devant  la  Coui  de  cassation  le  moyen  tiré  de 
ce  que  l'une  des  conditions  essentielles  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  pour  abus  de 
la  citation  directe,  à  savoir  l'existence  d'une  faute, 
doit  être  réputée  non  existante  pour  n'avoir  pas  été 
constatée;  un  pareil  moyen  soulève,  en  effet,  la 
question  de  légalité  de  la  condamnation  prononcée. 

—  Cass.,  25  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1.  296] 

186.  Mais  l'allocalion  des  dommages-intérêts  est 
suttisnmment  motivée,  quand  le  juge  les  accorde  en 
se  référant  implicitement  aux  considérations  dédui- 
tes dans  le  jugement  sur  le  fond  du  ])rocès,  et 
qui  Bonl  de   nature  à    établir  la  faute  delà  jjaitie. 

—  Cub.s.,24juiil.  1882  [S.  85.  1.371,  P.  85.  1.906, 
D.  I-.  84.  1.  185] 

187.  r.e  juge,  qui  condamne  un  plaideur  à  des 
dommage- -intf'iéis,  à  raison  de  la  procédure  vexa- 
toire  qu'il  a  suivie,  motive  enllii-animeni  sa  doci- 
«ion  à  cet  égard,  en  fondant  l'allocation  des  dom- 
rnages-iiitérêiH  sur  les  rnauvainei  diflicultés  anx- 
qn^Hles  ce  plaideur  a  tu  recours.  —  Ca-s  ,  27  avr. 
1892  (S   et  P.  95.  1.  391  j 

188.  Eut   justifiée    la  condamnation   jiroDODcée 


contre  le  demandeur  envers  le  défendeur  à  des 
dommages-intérêtspour  action  téméraire,  s'il  résulte 
des  qualités  du  jugement  que  la  témérité  doit  s'en- 
tendre, moins  du  mal  fondé  de  la  demande,  que  de 
la  reproduction,  contre  le  défendeur,  de  griefs  dont 
l'inanité  avait  déjà  été  démontrée  au  demandeur.  — 
Cass.,  16  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  231] 

189.  Il  en  est  do  même  de  la  condamnation  i)ro- 
noncée  contre  le  demandeur  envers  le  défendeur  à 
des  dommages-intérêts,  pour  demande  introduite 
dans  un  but  vexatoire,  alors  qu'il  est  constaté  que 
cette  demande  est  la  reproduction  de  demandes  iden- 
tiques où  le  demandeur  a  déjà  succombé,  et  qu'elle 
est  dépourvue  de  toute  justification.  —  Même  arrêt. 

190.  Si  les  dépens  d'un  arrêt  comi)rennent  néces- 
sairement les  droits  d'enregistrement  qui  ont  leur 
cause  génératrice  dins  les  dispositions  de  cet  arrêt, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  dioils  perçus  simple- 
ment à  l'occasion  du  même  arrêt  :  ceux-ci  doivent 
être  supportés  par  la  personne  qui  eu  est  débitrice  en 
vertu  de  la  loi  fiscale,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis 
à  la  charge  d'une  autre  partie  par  une  condamnation 
spéciale,  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
justifiée  ])ar  la  précision  de  la  faute  et  du  préjudice. 

—  Cass.,  11  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  168,  I).  r. 

1901.  1.  260]  —  V.  infrà,  n.  194. 

191.  En  d'autres  termes,  les  droits  d'enregistré^ 
ment  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  jiar- 
tie  qui  succombe,  et  qui  n'en  était  pas  débitrice 
aux  termes  de  la  loi  fiscale,  sinon  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  à  la  condition  encore  que  la  con- 
damnation précise  la  faute  commise  et  le  dommage 
causé.  —Cass.,  22  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  385, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  ;  16  mai  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  485]  —  V.  C.  civ..  annoté,  art.  1382  1383, 
n.  149  et  s. 

192.  Or,  la  condamnation  delapartiequi  a  succombé 
aux  dépens  de  inemièie  instance  et  d'appel  :  «  dans 
lesquels  seront  compris,  à  titre  de  dommages-iné- 
rêts,  tous  droits  et  amendes  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement à  percevoir  sur  les  pièces  produites  aux 
débats  ou  visées  ])ar  l'arrêt  »,  est  justifiée  par  le 
motif  de  la  décision  que  cette  condamnation  est 
prononcée  à  titre  de  réparation  .civile  du  préjudice 
causé  par  la  résistance  injuste  et  malicieuse  de  la 
jiartie  condamnée.  —  Cass.,  1"  août  1899  [S.  et  P. 

1902.  1.  70] 

193.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  dépens  ne  com- 
prennent, en  général,  que  les  droits  d'enregistrement 
dont  le  litige  a  été  la  cause  génératrice,  et  non  ceux 
qui  ont  été  simplement  ])erçi8  à  l'occasion  de  ce 
même  litige;  si  les  frais  de  cette  dernière  catégorie 
peuvent  être  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts, 
c'est  à  la  condition  qu'une  semblable  disjjosi- 
tion  soit  motivée  i)ar  la  constatation  d'une   faute. 

—  Cass  ,  25  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  79,  D.  i'. 
98.  1.  79]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n. 
148  et  s. 

194.  Décidé  encore  que,  si  la  condamiiation  aux 
déjjens  comprend  néci'ssaiiemcnt  le  coût  de  l'enre- 
gistrement du  jugement,  ainsi  que  le  montant  des 
droits  perçus  au  sujet  de  dispositions  ou  de  con- 
damnations contenues  audit  jugement  et  concer- 
nant le  ]ilaideurqui  a  succombé,  elle  ne  s'étend  ])as 
aux  droits  que  la  Régie  jierçoit  sur  des  actes  anté- 
rieurs,  produits  au  cours  du  litige;  la  partie,  qui 
n'est  j)as  débitrice  de  ces  droits  d'après  la  loi  fiscale, 
n'est  tenue  de  les  supporter  qu'autant  qu'ime  dis- 
position spéciale  de  la  sentence  les  a  mis  à  sa  charge 
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■à  titre  de  donimages-iutérèts,  et  que  ce  chef  de  con- 
damnation se  trouve  justifié  par  la  précision  de  la 
faute  commise  et  du  dommage  éprouvé.  —  Cass., 
15  déc  1896  [S.  et  P.  97.  1.  184]  -  V.  su/mï,  n. 
190. 

195.  Pareillement,  la  condamnation  aux  dépens 
ne  s'étend  point  aux  droits  d'enregistrement  perçus 
.sur  les  actes,  dont  les  énonciations  d'une  décision  de 
justice  ont  révélé  l'existence  à  l'Administration  de 
l'enregistrement;  ces  dïoits,  dont  la  décision  n'est 
que  la  cau.se  occasionnelle,  ne  sauraient,  en  effet, 
être  mis  à  la  charge  d'une  personne  antre  que  celle 
qui  en  est  débitrice  d'après  la  loi  fiscale...  sinon  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  sauf  aux  juges  à  pré- 
ciser la  faute  commise  et  le  dommage  éprouvé.  — 
Cass.,  23  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  261,  D.  F.  98. 
1.  321  et  la  note  de  M.  Boistel] 

196-197.  Un  jugement  ne  peut  donc  faire  entrer 
dans  les  dépens,  même  en  déclarant  que  c'est  «  au 
besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  »,  tous  droits 
iiscaux  perçus  à  l'occasion  du  procès,  sans  s'expli- 
quer, ni  sur  la  prétendue  faute  commise,  ni  sur  le 
préjudice  causé.  —  Cass.,  7  juill.  1896  [S.  et  P. 
96."  1.  405,  D.  r.  96.  1.  520]  ;"  28  déc.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  190,  D.  r.  97.  1.  281]  ;  22  juill.  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  79]  ;  2  août  1897  [S.  et  P.  98.  1.  80];  23 
nov.  1897,  précité;  17  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
213,  D.p.  98.  1.  79] 

198.  Ainsi,  en  présence  d'une  demande  en  paye- 
ment, introduite  en  justice  sans  que  le  demandeur 
se  soit  adressé  d'abord  amiablement  au  débiteur,  si 
les  juges  estiment  que,  d'après  la  commune  inten- 
tion des  parties,  le  payement  aurait  dû  être  réclamé 
d'abord  par  les  voies  amiables,  il  leur  ajîpartient 
alors  de  condamner  le  demandeur  à  supporter,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  le  montant  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  ainsi  que  l'amende, 
perçue  par  la  Régie  à  raison  de  la  production,  en 
partie  seulement,  du  titre  invoqué.  —  Orléans,  6 
nov.  1889  [D.  r.  90.  2.  205]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  150,  et,  infrà,  n.  221. 

199-200.  Décidé  encore  qu'un  plaideur  peut  être 
condamné  îi  des  dommages-intérêts  et  au  payement, 
à  ce  titre,  des  droits,  doubles  droits  et  amendes  d'en- 
registrement qui  pourraient  être  perçus  sur  toutes 
pièces  produites  au  procès...  alors  du  moins  que  le 
juge  se  fonde,  pour  le  décider,  ainsi  sur  les  agisse- 
ments peu  scrupuleux  de  la  partie  condamnée,  le 
profit  illicite  qu'elle  a  essayé  de  faire,  et  les  ma- 
nanivres  auxquelles  elle  s'est  livrée.  —  Cass.,  6  mars 
1895  [S.  et  P.  97.  1.  123,  D.  p.  95.  1.  311] 

201 .  En  déclarant  que  la  contestation  d'une  par- 
tie n'est  pas  sérieuse,  et  en  la  condamnant,  sur  la 
demande  de  l'adversaire,  aux  frais  occasionnés  par 
l'enregistrement  des  pièces  que  colle-ci  a  produites, 
et  cela  à.  titre  de  dommages-intérêts,  les  juges  cons- 
tatent implicitement,  mais  nécessairement,  l'exis- 
tence d'une  faute  à  la  charge  de  cette  partie,  ainsi 
■que  le  préjudice  occasionné  à  sou  adversaire.  — 
Cass.,  4  janv.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  441,  et  la  note, 
D.  p.  99.  1.  164] 

202.  Pareillement,  les  juges,  qui,  pour  mettre  à 
la  charge  d'une  partie  les  frais  de  l'enregistrement 
d'actes  produits  dans  une  instance,  se  fondent  sur  ce 
que  cet  enregistrement  a  été  rendu  nécessaire  par 
l'injuste  contestation  de  cette  partie,  justifient  par 
une  telle  déclaration  l'allocation  desdits  frais  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  nov.  1894  [S.  et 
P.  98.1.  509,  D.  p.  95.  1.84] 


203.  Le  fait  de  porter  une  plainte  pénale,  qui 
plus  tard  est  reconnue  manquer  de  fondement,  ne 
constitue  pas,  à  lui  seul,  un  acte  illicite;  il  faut,  en 
outre,  que  le  plaignant  ait  agi,  soit  avec  dol,  soit 
avec  imprudence  et  négligence...  par  exemple,  en 
formulant  sciemment  une  accusation  fausse,  ou  en 
portant  sa  plainte  à  la  légère,  sur  la  base  d'indices 
qu'il  aurait  pu  et  di^,  à  lu  suite  d'un  examen  atten- 
tif, reconnaître  comme  insulfisants.  —  Trib.  fédé- 
ral suisse,  15  déc.  1900  [S.  et  P.  1902.  4.  8]  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  156. 

204.  Spécialement,  l'auteur  de  la  plainte  portée 
au  parquet  contre  un  ol'licier  ministériel,  pour  falsi- 
fications d'écriture,  est  à  bon  droit  condamné  h  des 
dommages-intérêts,  lorsque  le  juge  de  fait,  décla- 
rant que  le  plaignant  s'est  livré  à  des  articulations 
calomnieuses,  reconnaît  ainsi  l'existence  de  la 
plainte,  son  défaut  de  fondement,  et  l'intention  mal- 
veillante dont  elle  s'est  inspirée;  ces  trois  points, 
souverainement  apju-éciés  par  les  juges  du  fond,  sont 
constitutifs  de  la  faute  justement  imputée  au  plai- 
gnant. -  Cass.,  13  avr.  1892  [6.  et  P.  96.  1.  437, 

D.  p  92.  1.  305]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  156. 

205.  Une  telle  plainte,  portée  contre  un  officier 
ministériel  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  cause  vir- 
tuellement à  l'olficier  ministériel,  visé  dans  la 
plainte,  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation... 

—  Même  arrêt.  —  V.  .mprà,  n.  172. 

206. ...  Et,  pour  lui  avoir  donné  le  témoignage  que 
son  honorabilité  connue  le  mettait  au-dessus  de 
pareilles  attaques,  les  juges  ne  sont  pas  dispensés 
de  lui  accorder  une  satisfaction  plus  effective  par 
une  allocation  de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

207.  La  plainte  portée  au  parquet,  et  suivie  d'une 
instruction  close  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de 
non-lieu,  rend  son  auteur  passible  de  dommages- 
intérêts,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  avec 
mauvaise  foi,  si  elle  a  été  portée  témérairement  et 
avec  une  légèreté  regrettable.  —  Cass.,  4  juin  1896 
[S.et  P.  96.  1.  437,  D.  r.  96.  1.  447] 

208.  D'ailleurs,  la  faute  ne  se  présumant  i)as, 
cette  faute  doit  être  constatée  expressément,  ou  du 
moins  se  dégager  avec  évidence  des  faits  constatés. 

—  Cass.,  25  mars  1898  [S  et  P.  99.  1.  296]  — 
V.  C.  eiv.  annoté,  art,  1382-1383,  n.  162  et  s.,  et 
sur  l'espèce,  suprù,  n.  181. 

209.  Mais  celui  qui,  avec  une  incontestable  bonne 
foi,  révèle  à  la  justice  certains  faits  suspects  et  de 
nature  à  provoquer  une  instruction  criminelle  qui  a 
été  effectivement  ouverte,  n'engage  point  sa  res- 
ponsabilité, dès  lors,  qu'il  n'est  possible  de  relever 
contre  lui  aucune  légèreté,  imprudence  ou  témérité. 

—  Orléans,  6  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  103] 

210.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  une  espèce  où 
une  domestique,  déjà  d'âge  mûr,  investie  de  la  pleine 
confiance  de  son  maître,  et  d'ailleurs  intelligente  et 
d'une  réputation  inattaquable,  ayant  spontanément 
appelé  l'attention  de  celui-ci  sur  des  faits  pouvant 
faire  supposer  un  infanticide  qui  aurait  été  commis 
par  une  autre  domestique  de  la  maison,  le  maître 
en  avait  référé  au  procureur  de  la  République.  — 
Même  arrêt, 

211.  Au  contraire,  est  en  faute,  et,  par  suite, 
passible  de  dommages-intérêts,  la  domestique  qui, 
même  debonne  foi,  a  amené  ainsi  son  maître  ;ï  faire 
au  procureur  de  la  République  les  révélations  dont 
s'agit,  révélations  dont  elle  avait  d'abord  confirmé 
l'exactitude   au  cours  de   l'information  criminelle 
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ouverte,  puis  au  sujet  desquelles  elle  avait  dû  recon- 
naître plus  tard  qu'elle  conservait  des  doutes;  l'iufur- 
niation  ayant,  du  reste,  établi  ultérieurement  l'inno- 
cence delà  domestique  soupçonnée,  laquelle  avait 
été  préventivement  mise  en  état  d'arrestation.  — 
Même  arrêt. 

212.  La  défense  en  justice  est  un  droit  dont  l'exer- 
cice ne  dégénère  en  faute  pouvant  donner  ouverture 
t\  des  dommages-intérêts,  que  si  l'exercice  de  ce 
droit  constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise 
foi,  ou  au  moins  une  erreur  grossière  équipollente 
an  dol.  —  Cass.,  3  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  344, 
D  p.  95.  1.  511]  ;  1^^'-  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  189, 
D  p  97.  1.  561]  :  10  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  44, 
D  P.  98. 1.  22]  ;  2G  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  238, 
D.  P.  1900.  1.  80]  ;  22  avr.  1898  [S.  et  P.  1901,  1. 
23,  D.  r.  98.  1.  SiH]  ;  9  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
285  D.  p.  1900.  1.  300]  ;  16  janv.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  231,  et  la  note,  D.  v.  1900.  1.  231]  ;  12  févr. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1. 126]  —  Rennes,  5  janv.  1899 
[D.  p.  1900.  2.  103]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  D..157  et  s. 

213.  Il  ne  saurait  donc  être  alloué  de  dommages- 
intérêts  d'audience,  que  contre  la  partie  qui  a  abusé 
de  son  droit  de  défense,  et  qui,  par  sa  faute,  a  oc- 
casionné un  préjudice  à  son  adversaire,  —  Pau,  13 
juill.  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  2.  125]  —  V.  C. 
c'a-,  annoté,  art.   1382-1383,  n.  158. 

214.  En  ce  cas,  la  résistance  du  défendeur  à  la 
demande  est  suffisamment  réparée  par  l'allocation 
de  dommages-intérêts  moratoires;  elle  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  proprement 
dits.  _  Paris,  20  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  168, 
D.  P.  95.  2.  72] 

215.  Spécialemenl,  une  Comp.  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
sur  le  motif  que  sa  résistance  à  la  demande  a  obligé 
le  demandeur  à  faire  de  nombreuses  démarches  et 
certains  déboursés,  alors  qu'il  n'est  relevé  à  sa  charge 
aucun  fait  de  vexation,  de  malice  ou  de  fraude,  et 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  excédé  les  droits  lé- 
gitimes de  la  défense.  —  Cass.,  5  févr.  1894  [D.  p. 
96.  1.  241];  26  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  238, 
D.  p.  1900.  1.  80]  —  y:  c.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1.383,  n.  167,  et,  infrà,  n.  224. 

216.  Au  contraire,  le  défendeur  qui  succombe 
peut  être  condamné,  en  outre  des  dépens,  à  des  dom- 
mages intérêts,  si,  des  constatations  des  juges  du  fait, 
il  résulte  qu'il  a  commis  une  fatxte  ayant  causé  au 
demandeur  un  préjudice  matériel  et  moral  par  son 
système  de  défense,  liasé  sur  l'allégation,  dont  la 
fausseté  a  été  prouvée  matériellement  et  coniplète- 
raent,  d'un  prétendu  payement  reçu  au  nom  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  14  mars  1894  [S.  et  P.  98.  1. 
333,  D.P.  94.  1.  .305]  —V.  C.  c/'f. awwote, art.  1382- 
1.'j83,  n.  160,  169  et  s.  —  Sur  le  préjudice  moral  de 
nature  à  motiver  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts :  V.  infrà,  n.425  et  les  renvois. 

217.  Le  président  de  conseil  d'administration, 
qui  a  résirté  k  une  action  on  dissolution  de  la  so- 
ciété {»our  cause  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  en  déniant  cette  perte,  et  en  s'autorisant,j)Our 
la  dénier,  d'un  bilan  qui  la  dissimulait  par  des  éva- 
luations inexactes,  f-valuations  sur  la  fausseté  des- 
quelles il  n'avait  pu  se  faire  illusion,  peut  être  con- 
(sidéré  comme  ayant  commis  une  faute  lourde  enga- 
geant ea  respons-abilité  vis-à-vis  Ips  actionnaires, 
a'ix  pielK  il  a,  de  la  sorte,  r.iusé  un  pr'''iudi<^e.  —  Cass., 
24  oct.  18'J2  [S.  et  P.  96.  1.  495,  D.  v.  92.  1.  600] 


218.  Le  simple  fait  d'avoir  résisté  en  justice  aux 
prétentions  de  l'adversaire  ne  saurait  donc  être  re- 
tenu comme  une  faute,  susceptible  de  justitier  l'al- 
location de  dommages-intérêts,  si  la  résistance  n'est 
pas  déclarée  abusive...  —  Cass.,  25  mai  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  79,  D.  r.  98.  1.  37]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  162. 

219.  ...  Ou,  du  moins,  s'il  n'est  donné  aucun  mo- 
tif par  le  juge,  à  l'appui  de  l'allocation  d'une  in- 
demnité en  sus  des  frais  de  l'instance.  —  Cass.,  P"^ 
déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  189,  D.  p.  97.  1.  561]  ; 
26  janv.  Ib98  [S.  et  P.  98.  1.  238,  D.  p.  1900.  L 
80]  ;  9  juin  1898  [S.  et  P.  99.1.  285,  D.  p.  1900. 
1.  300]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  162  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  183  et  s. 

220.  Par  suite,  est  nulle  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  contre  un  défendeur, 
sans  qu'il  soit  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  cette 
condamnation,  et  sans  qu'il  ait  été  relevé  aucun  fait 
de  faute  dans  la  résistance  opposée  à  l'action.  — 
Cass.,  10  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  44,  D.  p.  98.  1. 
22]  —  V.  infrà,  n.  328  et  s. 

221.  Un  tribunal  ne  saurait  donc,  alors  qu'il  ne 
relève  aucun  élément  de  faute,  condamner  une  par- 
tie à  des  dommages-intérêts  envers  son  adversaire, 
ni  comprendre  dans  les  dépens  «  au  besoin  à  titre 
de  supplément  de  dommages-intérêts  »,  tous  droits 
et  perceptions  quelconques  auxquels  le  litige  serait 
susceptible  de  donner  ouverture.  —  Cass.,  16  juin 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  45]  —  V.  svprà,  n.  197  et  s. 

222.  Encourt  la  cassation  le  jugement  qui  con- 
damne une  partie  à  des  dommages-intérêts,  sur  ce 
simple  motif  que,  par  sa  résistance  à  la  demande, 
elle  a  obligé  le  demandeur  à  faire  de  nombreuses  dé- 
marches et  déboursés,  mais  sans  relever  aucun  fai-t 
de  vexation,  de  malice  ou  de  fraude,  ni  constater 
que  cette  partie  ait  excédé  les  droits  légitimes  de  la 
défense.  —  Cass.,  26  janv.  1898,  précité.  —  V.  su- 
prà, n.  215. 

223.  Pareillement,  manque  de  base  légale  le  ju- 
gement qui  alloue  aux  demandeurs  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts  :  «  en  raison  des 
nombreuses  démarches  »  qu'a  nécessitées  une  ins- 
tance qu'il  se  borne  à  qualifier  de  «  frustratoire  », 
mais  sans  exprimer  aucun  motif  d'où  résulte  que  la 
résistance  du  défendeur  ait  présenté  un  caractère 
véritablement  abusif.  —  Cass.,  12  févr.  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  126] 

224.  Décidé  semblablement  qu'est  nul,  comme 
manquant  de  base  légale,  l'arrêt  qui,  pour  condam- 
ner une  Comp.  de  cliemins  de  fer  défenderesse  et 
succombante  à  des  dommages-intérêts  en  sus  des 
dépens,  ne  lui  impute,  ni  mauvaise  foi,  ni  faute 
grossière  équipollente  au  dol,  mais  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  :  «  les  ordonnances  et  tarifs,  fu- 
sant l'objet  du  litige,  ne  pouvaient  soulever  aucune 
difficulté  d'interprétation,  et  qu'on  ne  s'explique  pas 
la  résistance  de  la  Comp.  »  —  Cass.,  9  juin  1898  [S. 
et  P.  99.  1.  285,  D.  )■.  1900.  1.  300] 

225.  L'appel,  comme  l'exercice  de  l'action  en  jus- 
tice, ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'en 
cas  d'abus.  —  Cass.,  22  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
31,  D.  p.  92.  1.  277]  ;  12  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
461,  D.  p.  95  1.  255]  ;  22  avr.  1898  [S.  et  P.  1901.  1. 
23,  D.  V.  98.  1.  391]  ;  16  janv.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  231]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  173 
et  s. 

226.  En  d'autres  termes,  si  le  seul  fait  de  relevés- 
appel  d'un  jugement  ne  peut  suffire,  à  lui  seul,  pour 
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justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'intimé,  en  cas  de  confirmation  du  jugement 
frappé  d'appel,  au  contraire,  revêt  un  caractère 
vexatoire,  de  nature  à  motiver  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  l'intimé,  l'appel  qui  ne 
s'explique  que  par  l'intention  manifeste  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice.  —  Cass.,  14  avr.  1893  [D.  p. 
93.  1.  413];  22  janv.  1900  [D.  p.  1900.  1.  159]  — 
Angers,  26  avr.  1899  [D.  r.  1900.  2.  272] 

227.  L'appelant  est  donc  à  bon  droit  condamné 
à  des  dommages-intérêts  en  sus  des  dépens,  lors- 
qu'il est  déclaré  par  les  juges  que  :  «  l'appel  était 
vexatoire  au  premier  chef  et  qu'il  a  causé  un  préju- 
dice à  l'intimé  ■».  —  Cass.,  22  janv.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  268,  D.  p.  1900.  1.  159] 

228.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  pronon- 
cer contre  l'appelant  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, en  déclarant  que  l'appel  relevé  par 
lui  était  vexatoire,  et  qu'il  a  causé  au  défendeur  un 
préjudice  sérieux  en  le  contraignant  à  laisser  cer- 
tains travaux  inachevés;  la  faute  et  le  préjudice 
sont  ainsi  suffisamment  caractérisés.  —  Cass., 
22  avr.  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  23,  D.  p.  98.  1. 
391] 

229.  Spécialement,  la  faute  et  le  préjudice  qui  en 
a  été  la  conséquence  sont  suffisamment  caractérisés 
par  la  décision  qui,  en  prononçant  contre  l'appelant 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  déclare 
que  :  «  l'appel  relevé  par  lui  était  vexatoire  et  qu'il  a 
causé  au  défendeur  un  préjudice  sérieux  en  le  con- 
traignant à  laisser  inachevés,  pendant  plus  de  deux 
ans,  les  travaux  du  puits  litigieux  dont  le  comble- 
ment avait  été  convenu  d'un  commun  accord  ».  — 
Même  arrêt. 

230.  Mais,  au  cas  où  c'est  une  décision  susceptible 
seulement  d'un  pourvoi  en  cassation,  qui  a  été  exé- 
cutée par  une  partie  au  mépris  du  pourvoi  formé  par 
l'autre  partie,  cette  exécution  ne  saurait  donner  droit 
à  des  dommages-intérêts  ;  car,  à  la  différence  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  suspensif  de  l'exécution  de  la  décision  fai- 
sant l'objet  du  pourvoi,  cette  exécution  étant  l'exer- 
cice d'un  droit  régulier.  — Besancon,  22  juill.  1891 
[S.  et  P.  94.  2.  114,  D.  p.  92.  2.'  413]  —  Coutrà, 
Dijon,  18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1.  1227] 

230  bis.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'a  été 
procédé  à  l'exécution  que  dans  une  juste  mesure.  — 
Besançon,  22  juill.  1891,  précité. 

231.  Une  Cour  d'appel,  saisie  d'une  poursuite 
correctionnelle  par  l'appel  d'une  paitie  civile,  peut 
condamner  celle-ci  à  de  nouveaux  dommages-intérêts 
envers  le  prévenu,  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas 
interjeté  aj.pel,  s'il  fonde  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  supplémentaires,  tant  sur  le  préjudice  que  lui 
a  fait  subir  un  appel  vexatoire,  que  sur  la  faute  com- 
mise par  l'appelant  en  interjetant  abusivement  appel. 
—  Pau,  11  juill.  1889  [S.  90.  2.  188,  P.  90.  1.  1049] 

232.  Décidé  même  que  le  simple  préjudice  causé 
par  l'exécution  d'un  jugement  infirmé  en  appel 
(spécialement  par  l'exécution,  nonobstant  appel, 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision)  suffit, 
indépendamment  de  toute  mauvaise  foi  ou  intention 
de  nuire,  pour  justifier  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass,,  12  févr.  1895  (Motifs), 
[S.  et  P.  97. 1.  258,  D.  p.  95. 1.  208]  —  Sic,  Bioche, 
Dictionn.  de  procéd.,  v°  Appel,  n.  470;  Rodière, 
Compét.  etprocéd.,  (4^  édit.),  t.  1",  p  299,  et  t.  2, 
p.  95;  Garsonnet  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd., 
t.  5,   p.   210,   §   954  ;   Sourdat,  op.  cit.  (4e  édit.). 


t.    1",  n.  665;    Laurent,  op.  cit.,   t.  26,   n.   414. 

233.  Pour  q'ie  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  prononcée  contre  celui  qui  a  abusivement 
interjeté  appel,  se  trouve  légalement  justifiée,  il  est 
nécessaire  que  l'abus  soit  constaté  par  les  juges.  — 
Cass.,  4  janv.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  441,  et  la  note, 
D.  p.  99.  1.  164]  ;  9  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  285, 
D.  p.  1900.  1.  300];  22  mai  1901  [S.  et  P.  1901. 
1.  272.  D.  p.  1901.  1.  393]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  178. 

234.  Ainsi,  l'appelant  ne  saurait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'intimé  sous  pré- 
texte que  son  appel  était  purement  vexatoire,  alors 
qu'il  n'est  relevé  aucun  fait  propre  à  justifier  cette 
appréciation;  celte  formule  vague  ne  permet  pas  à 
la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle 
et  de  vérifier  si  l'appel  était  réellement  abusif.  — 
Cass.,  22  mai  1901,  précité.. 

235.  La  saisie-arrêt  est  une  mesure  d'exécution 
à  laquelle  le  saisissant  ne  peut  recourir  qu'à  ses 
risques  et  périls,  et  en  s'exposant  à  des  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  saisi.  —  Toulouse,  27  janv. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  203  et  s.,  209. 

236.  Mais  la  saisie-arrêt  ne  peut  motiver  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi 
contre  le  saisissant,  que  si  celui  ci,  en  usant  de  son 
droit,  a  commis  une  faute.  —  Même  arrêt. 

237.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  sai- 
sissant ait  agi  méchamment  et  de  mauvaise  foi  ; 
mais  il  faut  tout  au  moins  qu'il  ait  pratiqué  la  saisie- 
arrêt  en  dehors  des  règles  commandées  par  la  plus 
vulgaire  prudence.  —  Même  arrêt. 

238.  Spécialement,  le  créancier,  qui  a  fait  prati- 
quer des  saisies-arrêts  à  l'encontre  de  son  débiteur, 
ne  saurait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
alors  que  le  créancier  n"a  eu  recours  à  cette  mesure 
conservatoire  qu'après  avoir,  pendant  deux  ans,  vai- 
nement réclamé  au  débiteur  le  payement  de  sa 
créance,  sans  que  celui-ci,  qui  se  trouvait  dans  une 
situation  commerciale  notoirement  embarrassée,  ait, 
à  aucun  moment,  contesté  le  montant  de  sa  dette,  ni 
fait  aucune  offre.  —  Même  arrêt. 

239.  Il  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  ait  été 
pratiquée  pour  une  somme  sensiblement  supérieure  à 
celle  à  laquelle  avait  été  fixé  définitivement  par  jus- 
tice le  montant  de  la  créance...  alors,  d'une  part,  que 
cette  différence  provient  principalement  d'une  erreur 
de  droit  commise  par  le  créancier  sur  l'importance 
de  ce  qui  lui  était  réellement  dû...  et  que,  d'autre 
part,  il  est  d'un  usage  constant  que  les  saisies-arrêts 
soient  pratiquées  pour  des  sommes  supérieures  au 
montant  des  créances;  l'exagération  de  la  somme 
pour  laquelle  a  été  pratiquée  la  saisie- arrêt  ne  sau- 
rait, à  elle  seule,  constituer  une  faute  donnant  ou- 
verture à  des  dommages  intérêts.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  l'erreur  de  droit  :  V.  suprà,  n.  94  et  s.,  102, 
ei,infrà,  n.246  et  s.,  1108  et  1109,1160  et  s.,  1216. 

240.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  sur  le  débiteur  d'un  redevable, 
saisie  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme  (l'absence 
d'élection  de  domicile),  ne  peut  donner  lieu  à  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts,  la  Régie  n'ayant  fait 
qu'user  d'un  droit  rigoureux,  mais  incontestable...  — 
Trib.  de  Prades,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  316, 
D.  P.  95,  2,  3] 

241.  ...  Alors  du  moins  que,  en  fait,  cette  voie  d'exé- 
cution n'a  porté  aucune  atteinte  au  crédit  et  à  la 
considération  du  débiteur  saisi. —  Même  jugement. 
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242.  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  modicité  de  la 
^omme  réclamée;  ^eu  importe  aussi  la  solvabilité 
notoire  du  redevable.  —  Même  jugement. 

243.  Encore  que  le  souscripteur  d'un  billet  au  por- 
teur se  soit,  à  tort,  refusé  ;^  le  j)ayer,  dtM^larant  qu'il 
ne  payerait  que  lorsque  mainlevée  de  l'opposition 
pratiquéeentre  ses  mains  lui  serait  rapportée,  comme 
cette  résistance,  sans  se  justitier,  s'explique  par  le 
fait  même  de  l'opposition,  le  saisissant  doit  être 
déclaré  responsable  de  toutes  les  conséquences  dom- 
mageables de  cet  acte.  —  Paris,  22  mai  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  251] 

244.  Le  locataire  d'un  moulin  n'est  pas  fondé, 
faute  de  justification  d'un  préjudice,  à  demander  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  ce  que  les  moulants 
et  tournants  auraient  été  indûment  compris  dans  la 
saisie-exécution  pratiquée  sur  ses  meubles  et  objets 
mobiliers  par  un  créancier,  alors  que,  si  le  créancier 
avait  procédé  régulièrement,  par  voie  de  saisie-im- 
mobilière, h  la  saisie  des  moulants  et  tournants,  les 
frais  de  cette  saisie  seraient  venus  s'ajouter  aux 
frais  de  saisie-exécution,  sans  que  le  produit  de  la 
vente  séparée  du  mécanisme,  joint  au  produit  de 
la  vente  des  autres  meubles,  pût  être  supérieur  au 
prix  qui  aurait  été  obtenu  par  la  vente  simultanée  du 
mécanisme  du  moulin  et  des  autres  meubles.  —  An- 
gers, G  janv.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  25]  —  V.  au  con- 
traire, pour  le  cas  où  la  saisie-exécution  a  causé 
un  préjudice  au  saisi  :  C.  cic.  annoté,  art.  1382- 
1383.  n.  203. 

245.  ^lais  celui  qui,  pour  satisfaire  des  sentiments 
de  rancune  personnelle,  a  pratiqué  des  saisies-ar- 
rêts purement  vexatoires,  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  ainsi  causé  à  la  partie  saisie,  et, 
de  ce  chef,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  26  déc.  1893  [D.  p.  95.  1.  529] 

246.  Est  abusive  et  vexatoire  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée, soit  pour  une  somme  supérieure  à  celle  réel- 
lement due  ..  —  Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.  99. 1. 
443,  D.  V.  96.  1.  121]  —  V.  suprà,  n.  239,  et,  in- 
frù,  n.  746. 

246  his.  ...  Soit  pour  une  créance  dont  le  paye- 
ment avait  été  précédemment  réclamé  à  un  domicile 
autre  que  celui  stipulé.  —  Même  arrêt. 

247.  C'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond, 
après  avoir  déclaré  que  le  saisissant  a  pratiqué  aux 
mains  d  un  établissement  financier  une  saisie-arrêt 
vexatoire,  le  condamnent  à  des  dommages-inté- 
rêts, bien  que  le  saisissant  prétende  que  le  pré- 
judice occasionné  au  saisi  l'a  été  par  l'attitude  de 
l'etablis-sement  financier,  qui  aurait  étendu,  à  tort, 
leB  effets  de  la  saisie  aux  valeurs  contenues  dans  le 
coffre-fort  loué  par  le  saisi  dans  l'établissement... 
alors  qu'il  est  constaté  que  cette  attitude  de  l'établis- 
sement a  été  provoquée  par  le  fait  du  saisissant  lui- 
même.  -  Cass.,  22  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 394] 

248.  Est  safïisammént  justifiée  et  motivée,  en  ce 
«jn'elle  précise  la  faute  ^•ommi.se  et  constate  le  pré- 
judice causé,  la  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts prononcée  contre  l'auteur  d'une  saisie-arrêt, 
mil  je  motif  que,  en  faisant  procéder  sans  droit  h  une 
eaisie-arrêt  sur  dos  valeurs  appartenant  au  saisi,  il 
a,  par  ca  faute  occasionné  à  celui-ci  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation,  et  alors,  d'ailleurs,  que  le 
tribunal  trouve  dan»  la  cause  des  éléments  suffisants 
pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  —  Cass., 
23  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  135,  D.  v.  1900.  1. 

d)  Dei  coji  /or/uit9  ou  de  force  majeure,  —  249. 


Au  cas  d'une  instance  en  dommages-intérêts,  où 
il  s'agit  d'apprécier  l'indemnité  pouvant  être  due, 
par  une  Comj).  française  de  télégraphes  à  une  Comp. 
étrangère,  à  raison  de  la  résolution,  pour  inexécution, 
d'un  traité  intervenu  entre  les  deux  Comp.,  les  juges 
doivent  tenir  compte  de  ce  qu'une  lettre  du  ministre 
compétent  a  déclaré  formellement  à  la  Comp.  fran- 
çaise son  refus  d'approuver  le  traité  intervenu,  et 
son  intention,  au  cas  où  l'exécution  du  traité  serait 
reprise,  d'ap])liquer  la  clause  de  déchéance  inscrite 
dans  un  article  du  cahier  des  cliarges  de  cette  Comp. 

—  Cass.,  4  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  281,  D.  i>.  98. 
1.  457] 

249  his.  Du  texte  de  cette  lettre  ministérielle, 
comme  des  conditions  dans  lescjuelles  elle  est  inter- 
venue sans  avoir  été  provoquée  par  des  manœuvres 
de  ladite  Comp  ,  les  juges  peuvent  déduire  l'exis- 
tence d'un  cas  de  force  majeure  faisant  disparaître 
la  responsabilité  de  la  dite  Comp.,  du  moins  pour 
les  temps  postérieurs  à  ladite  lettre.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  art.  258  et  s. 

250.  Mais  une  ville  ne  saurait  soutenir,  afin  d'é- 
chapper à  toute  condamnation  pour  dommage,  que 
l'envahissement  des  eaux,  dont  se  i)laint  un  proprié- 
taire, aurait  constitué  un  fait  de  force  majeure,  alors 
que  l'établissement  défectueux  d'unponceau  sur  un 
chemin  communal,  et  le  défaut  de  surveillance  de 
la  ville,  ont  eu  pour  conséquence  de  reporter  les 
eaux  pluviales  sur  sa  propriété.  —  Cbns.  d'Etat,  24 
nov.  1893  [S.  et  P.  95.3.  97] 

251.  L'accident  mortel  causé  par  l'emploi  de  la  mine, 
dans  l'exécution  d'un  travail  public  communal,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  événement  de  force 
majeure  exclusif  de  la  responsabilité  de  la  com- 
mune, par  le  motif  que  la  pierre,  projetée  à  la  suite 
de  l'explosion  de  la  mine  et  ayant  causé  l'accident, 
aurait  été  lancée  ainsi  à  une  distance  plus  grande 
que  celle  que  l'on  pouvait  prévoir.  —  Cons.  d'Etat, 
16  mars  1894  [S.  et  P.  96.  3.  51,  D.  p.  95.  3.  32] 

252.  Il  ne  suffit  pas,  pour  engager  la  responsa- 
bilité d'un  chasseur,  au  cas  d'un  accident  survenu 
dans  le  cours  d'une  battue,  qu'il  soit  établi  que  les 
plombs,  qui  ont  atteint  la  victime  de  l'accident,  pro- 
venaient du  fusil  de  ce  chasseur  ;  il  faut  encore  qu'il 
soit  prouvé  que  les  projectiles  n'ont  atteint  la  vic- 
time que  par  suite  de  l'imprudence  du  chasseur,  et 
non  par  le  simple  effet  du  hasard  ou  d'un  ricochet 
constituant  un  cas  de  force  majeure.  —  Paris,  24 
nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  7] 

253.  La  victime  d'un  accident  de  chasse,  atteint 
à  l'oeil  par  un  plomb  provenant  d'un  coup  de  fusil 
tiré  par  un  chasseur,  n'est  donc  pas  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  à  l'auteur  de  l'accident,  alors 
qu'il  n'est  établi,  à  la  charge  de  celui-ci,  aucune 
imiirudence,  et  que  l'accident  j)araît  devoir  être  attri- 
bué uniquement  à.  un  ricochet  ayant  le  caractère 
d'un  cas  fortuit.  —  Trib.  de  Cahors,  9  juill.  1900 
[S.  et  P.  1902.  2.  52] 

254.  Mais  le  chasseur  doit  être  déclaré  respon- 
sable de  l'accident,  lorsque,  la  preuve  étant  rap- 
portée que  les  projectiles  qui  ont  atteint  la  victime 
provenaient  du  fusil  de  ce  clla^Keur,  il  est  établi 
que  celui-ci  a  tiré  le  coup  de  fusil  dans  une  direc- 
tion où  il  n'existait  aucun  arbre  ni  aucun  obstacle, 
cas  auquel  l'hypothèse  d'un  ricochet  est  inadmis- 
sible. —  Paris,  24  nov.  1896,  précité. 

255.  V.  encore,  sur  les  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  susceptibles  d'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité le  défendeur  qui  est  reconnu  n'être  pas  en 
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faute  :  mprà,  ait.  1184,  n.  1  et  s.,  8  et  s.,  15  et  10, 
18  et  s.,  22  et  23,  25,  et  s.,  31  et  32,  36,  38  et  s., 
44  et  s..  54,  68  et  s.;  art.  1302,  n.  6;  et,  infrà, 
art.  1384;  art.  1385;  art.  1386. 

e)  Des  dommnqes  causés  pendant  hi  (jiierre.  — 
256.  V.  C.  cir.  uiinoté,  art.  1382,  n.  283  et  s. 

t)  Des  dommages  causés  par  la  faute  de  laric- 
time.  —  De  la  foute  coinn'une.  —  257.  Aucune  ac- 
tion en  responsabilité  n'est  ouverte  à  celui  qui  a, 
par  sa  propre  faute,  déterminé  l'accident  dont  il  a 
été  victime.  —  Ainsi,  l'individu,  qui,  pénétrant  la 
nuit,  sans  se  faire  éclairer  et  sans  sonner,  dans  une 
cour  privée,  close  et  toujours  encombrée,  a  butté 
contre  des  matériaux  et  s'est  blessé  dans  sa  chute, 
peut  être  considéré  comme  aj'aut  causé  par  son 
imprudence  l'accident  dont  il  est  victime  ;  le  pro- 
priétaire de  la  cour  enccmbrée  ne  saurait  donc  en 
être  déclaré  responsable.  —  Cass.,  27  déc.  1898  [S. 
et  P.  99.  1.  230,  D.  p.  99.  1.  384]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  318  et  s.^  et,  plus  spéciale- 
ment, n.  320. 

258.  A  plus  forte  raison,  le  malfaiteur,  qui,  s'étant 
introduit  nuitamment  et  par  escalade  dans  un  parc 
entièrement  clos  et  attenant  à  une  maison  d'habita- 
tion, pour  y  voler  du  poisson,  est  blessé  par  l'explo- 
sion d'un  détonateur  placé  selon  l'ordre  du  proprié- 
taire, ne  doit  attribuer  qu'à  sa  propre  faute  les  con- 
séquences de  l'acte  qu'il  a  commis.  —  Par  suite, 
il  n'a  aucune  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
propriétaire.  —  Cass..  25  mars  1902  [S.  et  P.  1903. 
1,  5,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  356] 

—  V.  infrù,  n.  293,  731. 

259.  L'aî^ont  d'une  Comp.  do  chemins  de  fer,  qui 
a  été  déclaré  coauteur  responsable  d'un  accident, 
ne  peut  invoquer,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
de  la  Comp.,  les  blessures  qu'il  a  reçues  dans  cet 
accident.  -  Cass.,  27  juill.  1899  [D.  p.' 1900.  1.  94] 

260.  D'après  un  arrêt,  le  portillon  accolé  à  une 
barrière  n'étant  point  placé  sous  la  surveillance  du 
garde-barrière  qui,  uniquement  chargé  de  surveil- 
ler la  barrière,  n'a  point  à  se  préoccuper  du  portillon, 
il  s'ensuit  que  si  les  passants  franchissent  le  portil- 
lon, c'est  à  leurs  risques  et  périls,  et  que  la  Comp. 
de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
de  l'accident  survenu  à  un  passant,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  dû  préposer  un  agent  à  la  garde  dudit 
portillon.  —  Douai,  6  févr.  1893,  sous  Cass,,  3  juill. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  355,  D.  p.  94. 1.  516]  —  C<wtrà, 
Cass.,  12  juin  1888  [S.  89.  1.  124,  P.  89.  1,  287,  D. 
p.  89. 1. 141],  et,  dans  le  dernier  sens  :  Carpentier  et 
Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  1"'',  n.  1679  ;  Lamé- 
Fleury,  Code  annoté  des  chem.  de  fer  en  exploitation 
(3"^  édit.),  \°  Passage  à  niveau,  p.  876;  Picard, 
Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  3,  p.  512  et  513;  notre 
Rép.  gén.ulph.  du  dr.fr.,  y°  Chemins  de  fer,  n.  1679 

—  Comp.,  suprà,  n.  88. 

261.  En  tous  cas,  l'arrêt,  qui  constate  que  la  vic- 
time d«  l'accident  a  ouverf  le  portillon  malgré  les 
gestes  et  les  cris  du  garde-barrière  et  d'une  autre 
personne,  puis  s'est  engagée  sur  la  voie,  alors  qu'elle 
pouvait  voir,  de  plus  de  1.000  mètres,  le  train  qui 
l'a  henrtée,  établit  ainsi  que  l'accident  est  dû  tout 
entier  à  la  faute  de  la  victime,  et  motive  sutiisam- 
ment  le  rejet  de  l'action  endommages-intérêts,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  cet  arrêt  s'est  basé 
en  outre,  sur  des  motifs  de  droit  erronés.  —  Casp., 
3  juill.  1894,  précité.  —  Sur  ce  point  que  l'erreur 
contenue  dans  un  des  motifs  d'une  décision  judi- 
ciaire ne  vicie  pas  le  dispositif,  si  celui-ci  est  justifié 


par  d'autres  motifs  :  V.  svprà,  art.   1351,  n.  287 
et  s. 

262.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  accident  qui  n'a  eu  d'autre  cause  que 
la  faute  de  la  victime,  tombée  sous  les  roues  d  un 
■uagon  en  descendant  d'un  marchepied  sur  lequel 
elle  était  montée  pendant  la  marche  du  train.  — 
Cass.,  21  févr.  1898  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  '.tS.  1. 
525]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  334  et  s. 

203.  Peu  importe  que  la  Comp.  ait  commis  cer- 
taines infractions  à  ses  règlements,  s'il  n'existe  au- 
cune relation  de  cause  à  etlet  entre  ces  infractions 
et  l'accident.  —  ISlême  arrêt.  —  Sic,  Carpentier  et 
Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3636  bis  ;  la  note  de  M. 
Chavegrin,  tous  Paris,  31  janv.  1895  [8.  et  P.  ^<o. 
2.  225]  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  cit., 
n.  3036  bis.  —  V.  aussi,  infrù,  n.  295  et  s. 

264  En  dehors  de. la  lo'i  du  9  avril  1898  et  sous 
l'empire  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  le  patron,  suivant 
l'opinion  dominante,  n'est  responsable  des  acci- 
dents survenus  à  ses  ouvriers  que  si  l'accident  est 
dû  il  la  faute  de  la  Aictime.  —  V,  notamment  : 
Cass.,  20  juill.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  440];  9  nov. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  100,  D.  p.  98.  1.  604]; 
27  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  188,  D.  p.  99.  1. 
227];  13  déc.  1899  [S.  et  P.  19C0.  1.503];  12  juill. 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  400];  29  oct.  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  212]  -  Toulouse,  28  févr.  li;Ol  [S.  et 
P.  1901.  1.  464,  D.  V.  1902.  2.  262]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  339  et  s.  •-  Sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  contractuelle  du  maître  ou 
du  patron,  vis-à-vis  de  ses  domestiques,  employés 
ou  ouvriers,  blessés  par  suite  de  leur  propre  impru- 
dence, au  cours  de  leur  service  ou  de  leur  travail, 
et  sur  la  charge  de  la  preuve  incombant  en  ce  cas 
au  maître  ou  patron  :  V.  notre  C.  conun.  annoté 
(Appendice). 

265.  Ainsi,  est  à  bon  droit  débouté  de  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  son  patron  le 
palefrenier  qui ,  chargé  depuis  de  nombreuses 
années  de  soigner  les  chevaux  de  son  patron,  et 
haiiitué,  pour  ce  faire,  à  gTavir  chaque  matin  une 
échelle  reposant  sur  un  sol  non  glissant,  dallé  au 
ciment,  louchardé  et  rainé,  et  dépassant  de  vingt- 
cinq  centimètres  le  point  sur  lequel  elle  portait  à 
sa  partie  supérieure,  sest  blessé  en  faisant  une 
chute  par  suite  du  glissement  de  cette  échelle,  alors 
qu'aucune  faute,  imprudence  ou  négligence  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  du  patron  ne 
peut  être  reprocliée  à  ce  dernier,  et  que  le  palefre- 
nier n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  en  exé- 
cutant une  manœuvre  dont  il  avait  l'expérience  :  de 
sorte  que  c'est  à  ce  défaut  de  précaution  et  à  la 
propre  imprudence  de  la  victime  que  l'accident  doit 
être  imputé.  —  Cass.,  29  oct.  1901,  précité. 

266.  De  même,  une  Comp.  de  chemins  de  fer 
n'est  pas  responsable  de  la  mort  d'un  prépose  de 
l'expéditeur,  survenue  à  la  suite  d'une  chute  pendant 
le  chargement  et  au  moment  où  il  couvrait,  avec 
une  bâche  fournie  par  la  Comp.,  les  marchandises 
chargées  sur  un  wagon,  si  l'accident  est  dû  à  l'im- 
prudence du  préposé,  et  n'est  pas  attribuable  an 
mauvais  état  de  la  bâche.  —  Cass.,  9  nov.  1898,  pré- 
cité. 

267.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  loi-squ'il^  est 
constaté  que  le  préposé,  au  lieu  de  tirer  sur  la  bâche 
elle-même,  a  tiré  sur  une  petite  courroie  insuscep- 
tible, par   sa  destination,   de  supporter  un  pareil 
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poids...  qu'il  a  eu  le  tort  d'entreprendre  seul  un 
travail  au-dessus  de  ses  forces  et  exigeant  le 
concoure  de  plusieurs  personnes...  que  le  cliarge- 
nient  et  le  bàchage  devaient,  d'après  les  tarifs,  être 
effectués  auK  risques,  frais  et  périls  de  l'expédi- 
teur, sans  que  la  Conip.  ait  aucune  surveillance  à 
exercer  :  en  telle  sorte  que  le  juge  a  pu,  sans  en- 
quête préalable,  déclarer  que  la  Comp.  n'avait  com- 
mis aucune  faute .  —  Même  arrêt. 

268.  En  admettant  que  les  employés  soient  tenus 
de  prévenir  les  voyageurs  placés  dans  un  wagon 
que  les  portières  allaient  être  fermées,  une  Comp. 
de  cliemins  de  fer  ne  saurait  être  déclarée  respon- 
sable de  l'accident  arrivé  à  un  voyageur,  dont  un 
doigt  a  été  écrasé  en  suite  de  la  fermeture  de  la 
portière  par  un  contrôleur  de  la  Comp...  alors  que  ce 
voyageur  a  été  averti,  soit  par  l'ordre  qui,  en  sa  pré- 
sence, avait  été  donné  par  le  contrôleur  à  un  em- 
jiloyé  de  descendre  du  marchepied,  en  vue  de  la  fer- 
meture de  la  poitière,  soit  par  le  geste  du  contrô- 
leur qui,  en  ce  moment,  tenait  la  portière  pour  la 
fermer.  -  Cass.,  1"  mai  1899  [S.  et  P.  99.  1.  524, 
D.  p.  99.  1.  558] 

269.  Dans  le  cas  où  une  maison  a  été  édifiée  sur 
d'anciennes  carrières,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune 
des  précautions  rendues  indispensables  par  une  pa- 
reille situation,  une  commune  n'est  pas  responsable 
des  dégradations  subies  par  ladite  maison  à  la  suite 
de  travaux  exécutés  par  elle  pour  consolider  le  sol 
de  la  rue  dont  l'immeuble  est  riverain...  alors  du 
moins  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  avec  pru- 
dence et  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  à 
des  constructions  qui  auraient  été  édifiées  confor- 
mément aux  règles  de  l'art.  —  Cous.  d'Etat,  29  avr. 
1887  [S.  89.  3.  26,  P.  admin.  chr.,  D.  r.  88.  3. 
87] 

270.  Avant  les  modifications  et  additions   appor- 
tées à  la  loi  du  24  juillet  1867,  par  celle  du  l"""  août 
1893,  sur  les  sociétés,   la   jurisprudence  admettait 
qu'il  incombait  au  porteur  de  titres  de  vérifier,  sur  les 
listes  publiées,  si  aucun  des  numéros  de  ses  titres 
n'était  sorti,  alors  surtout  que  des  mentions  précises, 
inscrites  en  caractères  apparents  sur  les  bordereaux 
et  quittances  signés  par  le  porteur  lors  du  payement 
semestriel  des  arrérages,  lui  en  faisaient  une  obliga- 
tion formelle;  en  sorte  que,  en  ne  procédant  pas  à  la 
vérification,  le  porteur  devait  être  réputé  avoir  com- 
mis vis-à-vis  de  l'établissement  débiteur,  une  faute 
engageant  sa  re8f)onsabilité  et  autorisant  cet  éta- 
blissement, soit  à  réclamer  au  porteur  de  titres  la 
restitution  du  montant  des  coupons  indûment  payés, 
soit  à  imputer  ce  montant  sur  le  capital  de  titres 
devenus  exigibles.  —  V.  notamment,  Cass.,  13  mai 
1889   [S.  91.  1.  17,  P.  91.   1.  25,  et  la  note  de 
M.  Chavegrin,  D.  v.  90.   1.  277];   14   janv.   1890 
[S.  et  P.,  Ibidem,  D.  v.  90.    1.  326]    -  Nancy, 
28  oct.  1890  [S.  91.  2.  11,  P.  91.  1.  95,  D.  p.  91. 
2.  265] 

271.  .Maie  il  n'en  saurait  plus  être  de  même  au- 
jourd'hui, la  loi  du  l*'  août  1893  ayant  ajouté  à  la 
loi  du  24  juillet  1867,  entre  autres  di8p)08ition8  nou- 
velles, l'^rt.  70  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
0  1  les  sociétés  ont  continué  h  payer  les  intérêts  ou 
dividendes  des  actions,  obligations,  ou  tous  autres 
titres  rernbourwibles  par  suite  de  tirage  au  sort,  elles 
ne  fK'Uvent  répéter  ces  sommes,  lorsque  le  titre  est 
présenté  au  remboursement  ». —  V.  S.  etP.  L.ann. 
de  1893,  p.  .073. 

272.  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  (quand  ils  sont 


dûment  homologués),  ayant  force  de  loi  et  devant 
être  réputés  connus  des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires, l'errer.r,  où  un  négociant  prétendrait  qu'il  au- 
rait été  induit  par  des  réductions  de  tarifs  irrégu- 
lières, et  par  le  fait  que  la  Comp.  n'aurait  pas 
toujours  appliqué  ses  tarifs  aussi  rigoureusement 
qu'ils  devaient  l'être,  ne  saurait  être  considérée 
comme  juridiquement  excusable,  ni  comme  pouvant 
servir  de  base  à  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  26  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  238, 
D.  r.  1900.  1.  80]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  399  et  s.,  et,  suprà,  art.  l''',  n.  47. 

273.  Dès  lors,  est  nul  le  jugement  qui  décide  que, 
en  percevant  précédemment  des  taxes  inférieures  à 
celles  du  tarif  applicable,  la  Comp.  a  induit  un 
négociant  en  erreur  et  lui  a  occasionné  un  préjudice 
dont  elle  lui  doit  réparation,  ce  négociant  ayant 
établi  ses  prix  de  vente  sur  les  prix  de  transport, 
tels  que  la  Comp.  les  avait  perçus  jusqu'au  moment 
où  elle  est  revenue  à  une  application  stricte  des  ta- 
rifs. —  Même  arrêt. 

274.  Il  est  de  principe  certain  que  les  art.  1382- 
1883,  C.  civ.,  ne  limitent  pas  la  responsabilité  de 
celui  par  la  faute  duquel  un  fait  dommageable  s'est 
produit  au  cas  où  cette  faute  a  été  la  cause  unique 
et  immédiate  de  l'accident,  et  que  l'imprudence  de 
la  victime,  qui  autorise  les  tribunaux  à  réduire  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  ns  leur  permet  pas 
d'affranchir  de  toute  responsabilité  celui  dont  la 
faute  a  contribué,  soit  à  déterminer  l'accident,  soit 
à  en  aggraver  les  conséquences.  —  Cass.,  7  août 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  127,  D.  p.  96.  1.  81  et  la  note 
de  M.  Planiol]  ;  11  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  228, 
D.  p.  97.  1.  315];  28  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
259,  D.  p.  1900.  1.  208];  6  mai  1901  [S.  et  P.  1901. 
1.  288]  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1382-1383,  n.  375 
et  s.  ...  et,  en  sens  contraire  :  infrà,  n.  289. 

275.  Il  y  a  faute  commune  delà  part  de  deux  per- 
sonnes qui  ont  signé  un  projet  d'acte  de  société  ra- 
dicalement nul  en  soi,  et,  par  suite,  inopérant  pour 
constituer  une  société.  —  En  conséquence,  l'un  des 
signataires  ne  peut  agir  contre  l'autre  en  dommages- 
intérêts  pour  non-réalisation  de  la  société  restée  à 
l'état  de  simple  projet.  —  Trib.  de  Lorient,  27  févr. 
1895  [D.  p.  99.  2.  266] 

276.  Dans  la  détermination  du  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts, les  juges  ont  à  tenir  compte  de  la 
circonstance  que,  par  sa  propre  faute,  la  victime 
doit  s'imputer,  dans  une  certaine  mesure,  l'accident 
dont  elle  se  plaint.  —  Ainsi,  lorsque,  à  la  suite  d'un 
accident  survenu  a  une  personne  étrangère  à  la  mai- 
son, où  elle  est  tombée  dans  une  fosse  imparfaite- 
ment fermée  par  une  planche  mobile,  le  proprié- 
taire de  la  maison  est  déclaré  responsable  (V, 
suprà,  n.  140),  la  responsabilité  du  pro[)riétaire  est 
moindre,  si  la  victime  de  l'accident  a  commis 
elle-même  une  faute,  en  déplaçant,  sans  une  néces- 
site absolue,  la  planche  qui  fermait  la  fosse.  — 
Paris,  8  févr.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  215,  D.  v.  96.  2. 
457  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  aussi,  mprà, 
n.  90. 

277.  Si  le  voyageur,  qui  a  commis  une  faute  en 
affirmant,  contrairement  à  la  vérité,  que  la  voiturette 
automobile  qu'il  remettait  aux  bagages  ne  renfer- 
mait plus  de  pétrole,  n'est  pas  fondé,  au  cas  d'incen- 
die de  ladite  voiturette  en  cours  de  route,  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  la  Comp.  de  chemine 
de  fer  chargée  du  transport  (V.  auprà,  n.  53),  de 
son  côté,  la  Comp.  n'est  pas  fondée  non  plus  à  ee 
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plaindre  de  ce  que  l'incendie  de  la  voiturette  a  en- 
traîné la  destruction  du  fourgon  où  elle  avait  été 
placée,  ainsi  que  des  marchandises  y  contenues,  et, 
•de  ce  chef,  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  alors 
-qu'une  attention  plus  vigilante  des  employés  aurait 
révélé  que  la  voiturette  n'était  pas  com[)lètement 
vidée,  et  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
l'explosion  de  la  voiturette  ait  précédé  l'incendie  du 
fourgon,  ou  en  ait  été  la  cause  dii'ecte.  —  Lyon, 
3  juin.  1899  [D.  p.  1900.  2.  162] 

278.  L'art.  30  de  l'ordonnance  de  police  du  1" 
juillet  1855,  sur  les  voitures  dites  omnibus,  à  Paris, 
presciivant  aux  conducteurs,  non  seulement  d'arrêter 
leurs  voitures  h  la  première  réquisition  des  voyageurs, 
mais  encore  d'aider  ceux-ci  à  monter  et  à  descen- 
dre (surtout  les  femmes  et  les  enfants),  l'inobser- 
vation, parun  conducteur  d'omnibus  ou  de  tramvays, 
de  cette  disposition  réglementaire  est  de  nature,  au 
cas  où  il  en  est  résulté  un  accident  dont  un  voya- 
geur a  été  victime,  à  engager  la  respoHsabilité  civile 
de  la  Comp.  à  laquelle  est  attaché  ce  conducteur.  — 
Paris,  5  août  1897  [S.  et  P.  98.  2.  39]  —  Comp., 
suprà,  n.  68. 

279.  Spécialement  lorsqu'une  femme  a  été  griè- 
vement blessée  en  descendant  d'un  omnibus  avant 
l'arrêt  complet  de  la  voiture,  il  y  a  faute  engageant 
la  responsabilité  civile  de  la  Comp.,  dans  le  fait 
par  le  conducteur,  sous  le  prétexte  que  cette 
femme  venait  de  dépasser  une  station  sans  s'y  être 
fait  descendre,  d'avoir  tardivement  tiré  le  cordon 
'd'arrêt,  et  d'avoir,  avant  l'arrêt  complet,  laissé  des- 
cendre la  voyageuse  sans  lui  prêter  son  concours, 
ainsi  que  le  lui  prescrivait  l'ordonnance  précitée, 
et  sans  même  avertir  la  voyageuse  qu'elle  s'expo- 
sait en  se  pressant  trop.  —  Même  arrêt. 

280.  Mais,  en  pareil  cas,  le  fait,  par  la  voyageuse, 
de  ne  pas  avoir  attendu  l'arrêt  complet  pour  des- 
cendre, constitue  de  sa  part  une  imprudence,  qui, 
sans  faire  disparaître  la  responsabilité  de  la  Comp., 
en  atténue  l'importance.  —  Même  arrêt. 

281.  Au  cas  de  travaux  exécutés  pour  le  génie 
militaire,  sous  la  direction  d'of  ticiers  de  cette  arme, 
la  responsabilitédes  accidents  survenus  aux  ouvriers, 
en  cours  d'exécution,  incombant,  tout  à  la  fois,  et 
à  l'entrepreneur  en  faute  et  au  service  du  génie  (V. 
infrà,  n.  522),  il  y  a  lieu  à  un  partage  de  responsa- 
bilité entre  l'Etat  et  l'entrepreneur.  — Cons.  d'Etat, 
11  mai  1894  [S.  et  P.  96.  3.  79,  D.  p.  95.  3. 
47] 

282.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  commet 
nne  faute  en  exigeant,  de  l'un  de  ses  préposés,  des 
services  au-dessus  des  forces  normales  d'un  homme 
doué  d'une  '  activité  moyenne,  et  en  lui  refusant 
l'adjonction  d'un  auxiliaire  dont  il  a  vainement  ré- 
clamé le  concours.  —  Cass.,24  févr.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  461,  D.  p.  96.  1.  327]  —  Sic,  Carpentier  et 
Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2431;  notre  Rép.  gén  alph. 
dr.   du  dr.  fr.,  v"  Chemins  de  fer,  n.  2431. 

283.  Dès  lors,  une  Comp.  de  chemins  de  fer  est 
responsable  de  l'accident  mortel  survenu  à  un  chef 
de  station  qui,  malgré  ses  réclamations,  devait,  dans 
le  délai  d'une  minute,  quitter  un  appareil  télégraphi- 
que... courir  fermer  le  disque...  parfois  faire  l'ai- 
guille., se  rendre  à  la  tête  du  train  pour  remettre 
au  mécanicien  un  bulletin...  se  porter  au  fourgon 
des  bagages  pour  faire  signer  la  feuille  de  marche... 
effectuer  le  chargement  et  le  déchargement  des  baga- 
ges des  voyageurs...  s'assurer  que  toutes  les  dispo- 
sitions étaient  prises  pour  le  départ...  s'entendre 


avec  le  chef  de  train...  et,  entin,  donner  le  signal  du 
départ.  —  Môme  arrêt. 

284.  L'imprudence  commise  par  le  chef  de  station, 
en  courant  parallèlement  au  train  en  marche  pour 
lancer  le  bulletin  au  mécanicien,  ne  dégage  pas 
la  Comp.  de  chemins  de  fer  de  la  responsabilité 
encourue,  mais  il  doit  en  être  tenu  compte  dans 
l'appréciation  des  dommmages-intérêts  —  Même 
arrêt. 

285.  Par  application  du  même  principe,  dans  le 
cas  où  les  infiltrations  des  eaux  d'un  canal  ayant 
causé  du  dommage  à  une  propriété  riveraine , 
proviennent,  non  seulement  du  fait  d'un  autre  rive- 
rain qui  a  fait  exhausser  les  berges,  mais  aussi  du 
fait  du  propriétaire  lésé  lui-même,  qui  n'a  point, 
comme  une  transaction  entre  riverains  l'y  obligeait, 
fait  enlever  de  vieux  troncs  d'arbres  existant  sur  les 
berges  et  dans  le  canal,  les  juges  ne  peuvent,  en 
se  bornant  à  ordonner  l'enlèvement,  par  le  riverain 
lésé,  des  arbres  dont  s'agit,  laisser  à  la  charge  ex- 
clusive de  l'auteur  de  l'exhaussement  des  berges 
toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  à 
faire  sur  la  propriété  endommagée,  à  l'effet  de  la 
mettre  à  l'abri  des  infiltrations.  —  Cass.,  11  nov. 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  228,  D.  p.  97.  1.  315] 

286.  Lorsque,  en  prévision  de  difficultés  d'exécu- 
tion d'un  travail  public,  et  en  traitant  à  forfait  avec 
un  entrepreneur,  l'Administration  a  laissé  à  celui-ci 
le  choix  entre  deux  modes  de  construction  diffé- 
rents, l'entrepreneur  est  responsable  des  vices  de 
construction  constat'^s,  si,  après  avoir  reconnu  que  le 
système  qu'il  avait  adopté  ne  donnait  pas  de  résultats 
satisfaisants,  il  a  néanmoins  persisté  à  l'employer. 

—  Toutefois,  dans  l'appréciation  du  montant  de 
la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  que  les  conséquences  domma- 
geables de  sa  faute  or  t  été  notablement  aggravées  par 
le  défaut  de  solidité  d'ouvrages  antérieurs  à  son 
marché,  et  par  l'imprévoyance  des  ingénieurs  de 
l'Administration,  qui  ont  négligé  de  prescrire  la 
suspension  des  travaux  dès  le  premier  accident, 
et  de  prendre,  de  concert  avec  l'entrepreneur,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  de  nouveaux. 

—  Cons.  d'Etat,  26  juin  1891  [S.  et  P.  93.  3.  78, 
D.  p.  93.  3.  118] 

287.  L'éditeur  en  librairie,  qui  s'est  associé  à  la 
publication  d'un  ouvrage  portant  préjudice  à  un 
tiers,  en  acceptant,  sans  examen  préalable  suffisant, 
le  dépôt  et  l'exploitation,  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ce  tiers.  —  Pa- 
ris, 31  mai  1892,  sous  Cass.,  13  déc.  1893  [S.  et  P. 
96.  1.  141]  —  Comp.,  C.civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  458. 

288.  Mais,  si  l'éditeur  n"a  été  qu'un  simple  dé- 
positaire ou  mandataire  de  l'auteur,  lequel  agissait 
comme  seul  propriétaire  et  maître  de  la  publication 
qu'il  a  remise  à  l'éditeur  toute  imprimée  et  brochée, 
ce  dernier  est  fondé  à  demander  à  être  garanti  par 
l'auteur  de  la  totalité  des  condamnations  qu'il  a  en- 
courues vis-à-vis  de  ce  tiers.  —  ]\Iême  arrêt. 

289.  Contrairement  à  la  jurisprudence,  constante 
sur  ce  point,  que  la  faute  de  la  partie  lésée  n'af- 
franchit pas  de  sa  responsabilité  l'auteur  du  fait 
dommageable,  mais  autorise  seulement  les  tribunaux 
à  tenir  compte  de  cet  élément  d'appréciation  dans  la 
détermination  du  chiffre  des  dommages-intérêts 
(V.  supr(i,  n.  274  et  s.),  il  a  été  jugé  cependant 
que,  la  divagation  des  chiens  étant  interdite,  le  pro- 
priétaire d'un  animal  de  cette  espèce,  commet  une 
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faute  et  une  uégligence  personnelles  en  laissant  di- 
vaguer son  chien,  et,  par  suite,  est  sans  droit  pour 
réclamer  des  dommngrs-întérôts  ;V  une  Conip.  de 
tramways  dont  l'une  des  voitures  a  ocraso  cet  ani- 
mal, alors  qu"il  errait  seul,  sans  la  surveillance  de 
son  maître.  —  Trib.  de  Lvon,  3  mai  I8'.t9  [D.  p. 
1900.  2.  270J 

g)  Du  a/s  (le  lèfjitimc  défense.  —  290.  La  légi- 
time défense  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  328, 
C.  peu.,  constituer,  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ne  sau- 
rait non  plus,  par  cela  même  qu'elle  a  été  légitime, 
constituer  un  quasi-délit  ou  une  faute.  —  Agen, 
21  mars  1893  [P.  F.  94.  2.  559]  —  V.  C.  cir.  an- 
noté    art.  1382-1383,  n.  414  et  s. 

291.  Spécialement,  si  le  préjudice  résultant  d'un 
fait  (spécialement,  d'un  coup  ayant  entraîné  la 
mort)  peut,  en  dehors  de  toute  intention  criminelle, 
obliger  son  auteur  îi  des  dommages-intérêts  envers 
les  représentants  du  défunt,  il  n'y  a  jias  faute,  et, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réparation  civile,  lors- 
que l'auteur  du  coup  a  agi  en  état  de  légitime  dé- 
fense, provoquée  et  rendue  nécessaire  par  l'agres- 
sion de  celui  qui  a  reçu  dans  la  lutte  le  coup  ayant 
entraîné  la  mort.  —  Même  arrêt. 

292.  Mais,  si  les  blessures  faites  à  autrui  sont 
légitimes  en  présence  d'une  agression  menaçante 
pour  la  sûreté  des  personnes,  elles  deviennent  illé- 
gitimes et  entraînent  la  responsabilité  de  leur  auteur, 
lor-^qu'elles  ont  excédé  les  nécessités  d'une  défense 
actuelle.  —  Besançon,  1"  mars  1893  [D.  p.  93.  2. 
287] 

293.  Ainsi,  celui  qui  blesse  d'un  coup  de  fusil 
l'individu  qui,  par  escalade  et  de  nuit,  s'est  intro- 
duit dans  sa  maison,  est  responsable  envers  cet  in- 
dividu de  la  blessure  qu'il  lui  a  faite  et  tenu  de 
lui  payer  des  dommages-intérêts...  alors  du  moins 
que,  ail  moment  où  le  coup  de  feu  a  été  tiré,  l'exis- 
tence du  propriétaire  de  la  maison,  pas  plus  que 
celle  des  siens,  n'était  mise  en  péiil,  et  que  l'indi- 
vidu blessé  dans  ces  circonstances  n'était  porteur 
d'aucune  arme  apparente,  mais  cherchait  seulement 
à  fuir,  en  se  dissimulant  de  façon  à  ne  point  être  re- 
connu. —  Même  arrêt.  —  Sur  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité et  la  détermination  des  dommages-inté- 
rêts :   V.  infrà,  n.  731. 

294.  k  lin  verse  lorsqu'une  battue  a  été  réguliè- 
rement organi.séc  par  les  habitants  d'une  commune, 
eu  vue  de  protéger  leurs  récoltes  contre  les  incur- 
sions d'animaux  nuisibles  (des  cerfs,  dans  l'espèce), 
on  ne  saurait  voir  qu'un  acte  de  légitime  défense, 
non  susceptible  d'engager  la  responsabilité  de  celui 
dont  les  chiens  ont  forcé  et  dévoré  un  cerf  lancé  sur 
le  terrain  de  la  commune  et  qui  est  venu  s'abattre 
dans  une  forêt  voisine,  dont  la  chasse  était  loué  au 
demandeur.  —  Cass.,  2()  nov.  1895  [D.  p.  96.  1.236] 
—  fiic,  Giratideau ,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse, 
n.  799:  Lob'ond,  Code  de  la  chasse,  n.  222  et  s. 

h)  Relation  directe  que  doit,  offrir  la  faute  avec 
U  préjudice  cauf.é.  —  29.5.  Une  demande  en  domma- 
ges-intérêts fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  ne  se 
juf'fitie  qu'autant  que  la  faute  se  rattache  par  un 
lien  direct  -m  pnjudice  caus»'-.  —  V.  notamment, 
Casa.,  14  mars  1892  [S.  ot  P.  92.  1.  523,  D.  p.  92. 
1.  443]  ;  7  férr.  1894  [S.  et  P.  98.  1 .  278,  D.  P.  94. 
1.239]  ;  23  oct.  1894  [D.  p.  95.  1.  499];  27  mai 
1896[S.etP.95  1.  4^)0,  D.  p.  96.  1.  21.3]  ;  15  juill. 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  229]  ;  22  févr.  1898  [S.  et  P. 
99. 1.492. D.  V.  1901.  1.  423]:  20  juill.  1898[S.  et  P. 
99.  1.  85]  ;  18  d*'-c.  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  39,  D. 


p.  1901.  1.  236];  10  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  \: 
141,  D.  p.  1901.  1.  360]  —  Al^er,  28  juin  1894 
[D.  p.  96.  2.  61]  —  Aix,  4  juill.  i894  [S.  et  P.  95. 
2.  204,  D.  p.  95.  2.  167]  -  Douai,  6  mars  1900  [S. 
et  P.  1902.2.  236,  D.p.  1901.  1.  207]  —V.  C.civ.  ^ 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  417  et  s.  —  V.  aussi\sH- 
prà,  n.  21,  153,  159,  213  et  s..  226  et  s.,  236  et  p., 
263,  et,  infrà,  n.  391,  409  et  s.,  750,  880,  1105  et 
1106,  1149,  1157,  1302.  —  Sur  certains  cas^où  des 
(lommages-intérêts  peuvent  être  alloués,  même  en 
l'absence  de  faute  constatée  :  Y.  infrà,  n.  355  et  s. 

296.  Plus  explicitement,  si,  en  principe,  une  con- 
travention aux  règlements  administratifs  peut  cous- 
tituer  une  prét-omption  de  faute  rendant  le  con- 
trevenant passible  des  conséquences  d'un  accident, 
encore  faut-il  que  celui  qui  allègue  le  dommage  éta- 
blisse une  corrélation  directe  entre  la  contravention 
au  règlement  et  le  préjudice  qui,  suivant  lui,  en  au- 
rait été  la  conséquence.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  253  et  s. 

297.  Spécialement,  le  fait,  par  un  patron,  de  garder 
un  ouvrier  à  l'usine  an  delà  des  limites  légales  de  la 
journée  de  travail  eiïectif  constituant  une  faute,  en 
tant  que  contrevenant  aux  prescriptions  de  l'art. 
l-^'"  du  décret  du  9  septembre  1848,  s'il  est  mani- 
feste qu'il  efit  été  matériellement  impossible  à  l'ou- 
vrier de  oomjîiettre,  sans  son  indue  prolongation  de 
séjour  à  l'usine,  l'imprudence  qui  a  déterminé  son 
asphyxie,  c'est  à  tort  que  les  juges  du  fond  rejettent, 
comme  non  pertinente,  l'offre  en  preuve  tendant  à 
établir  que  l'ouvrier  a,  sans  discontinuer,  travaillé 
dans  l'usine  pendant  un  laps  de  temps  excédant  la 
durée  légale.  —  Cass.,  22  févr.  1898,  précité. 

298.  Jugé  que,  en  cas  de  mise  en  régie  directe 
des  bancs  et  chaises  dans  une  église  jar  le  bureau 
desmarguilliers,  les  membres  du  conseil  de  fabrique 
peuvent  être  passibles  de  dommages-intérêts  envers 
des  particuliers,  pour  avoir  décidé  que  les  chaises 
louées  à  l'année  seraient  désormais  louées,  moyen- 
nant un  prix  uniforme  et  sans  adjudication,  au  pre- 
mier inscrit  sur  le  registre  des  demandes.  Il  en  est 
ainsi  du  moins,  s'il  est  constaté  que  ces  particuliers 
sont  allés,  depuis  lors,  entendre  les  offices  religieux 
dans  une  paroisse  voisine.  —  Trib.  de  Lodève,  4  avr. 

1891,  sous  Cass.,  18  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  45.3] 

299.  Mais,  d'abord,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  d'apprécier  la  régularité  et  la  léga- 
lité  d'une  pareille    concession.   —   Cass.,    18   oct. 

1892,  précité. 

300.  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  établir  la 
corrélation  nécessaire  entre  la  faute  qu'aurait  com- 
mise le  conseil  de  fabrique,  en  réglementant  irré- 
gulièrement la  location  des  bancs  et  chaises  dans 
l'église,  et  le  préjudice  subi  par  certains  parois- 
siens, de  constater  que  ceux  ci  font  allés  aux 
offices  dans  une  paroisse  voisine  :  car  il  se  pourrait 
que,  en  fait,  aucune  chaise,  aucun  banc,  ne  fût 
devenu  vacant  depuis  la  confection  du  règlement, 
et  qu'il  restait  toujours  dans  l'église  la  place  réser- 
vée, par  l'art.  65  du  décret  du  .30  décembre  1809, 
aux  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises.  —  V.  la 
note,  sous  Cass.,  18  oct.  1892,  précité. 

301.  Le  propriétaire  d'une  scierie  mécanique,  où 
a  éclaté  un  incendie  ayant  causé  des  dommages  à  la 
propriété  voisine,  n'est  pas  responsable  de  ce  dom- 
mage, lorsque  les  juges  du  fait  ont  examiné  succefi- 
sivement  toutes  les  imputations  do  négligence, 
d'imprudence  ou  de  violation  des  règlements,  invo- 
quées à  l'appui  de  la  demande  en  responsabilité,  et 
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les  ont  toutes   déclarées,   soit   non   justifiées,  soit 
sans  rapport  établi  de  cause  à  etïet  avec  l'incendie. 

—  Cass.,  10  déc.  1900,  précité. 

302.  De  même,  le  propriétaire,  qui  réclame  la 
réparation  du  dommage  causé  à  son  immeuble  par 
suite  de  l'incendie  d'un  immeuble  voisin,  ne  pouvant 
se  fonder  que  sur  les  dispositions  des  art.  1382  et  s., 
C.  civ.,  est  tenu  d'établir,  par  conséquent,  non  seu- 
lement que  le  voisin  a  commis  une  faute,  mais  en- 
core que  cette  faute  a  été  la  cause  du  sinistre.  — 
Aix,  4  juin.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  420,  437. 

303.  Le  fait  que  le  propriétaire  voisin  aurait, 
sans  autorisation  administrative,  établi  dans  son 
immeuble  un  établissement  classé  comme  dange- 
reux, insalubre  ou  incommode  (dans  l'espèce,  un 
chantier  de  bois),  ne  saurait,  à  lui  seul,  engager  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  chantier  au  regard 
du  propriétaire  à  l'immeuble  duquel  le  feu  a  été 
communiqué.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  103. 

304.  Vainement  ce  dernier  propriétaire  soutien- 
drait que,  si  le  propriétaire  voisin  avait  demandé 
l'autorisation  nécessaire,  l'Administration  aurait 
soumis  cette  autorisation  à  des  conditions  qui 
auraient  été  de  nature  à  empêcher  la  communica- 
tion de  l'incendie  aux  immeubles  voisins.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  l'effet  de  l'autorisation  administra- 
tive au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'auteur  du 
dommage  et  les  tiers  :  V.  swpi'à,  n.  149,  152  et  s. 

305.  Vainement  encore  le  demandeur  prétendrait 
faire  résulter  la  responsabilité  du  propriétaire  voisin 
de  ce  fait  qu'il  laissait,  dans  ses  chantiers,  les  ou- 
vriers fumer  et  faire  leur  cuisine  au  feu.  —  Même 
arrêt. 

306.  La  resi:onsabilité  du  constructeur  de  ma- 
chines ne  doit  pas  être  étendue  indéfiniment,  et  le 
constructeur  ne  peut  être  rendu  responsable  des 
accidents,  dont  la  cause  directe  ou  indirecte  serait 
la  construction  de  la  machine,  qu'autant  qu'il  est 
démontré  contre  lui  :  1"  que,  entre  l'accident  et  le 
vice  de  construction,  il  y  a  une  relation  de  cause  à 
effet;  2"  que  le  vice  de  construction  est  imputable 
au  constructeur  lui-même.  —  Besançon,  7  juin  1899 
[D.  p.  1900.  2.  178]  -V.C.  civ.  ajuioté/urt.  1382- 
1383,  n.  420  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1384,  n.  2 
et  s. 

307.  Or,  si  la  machine,  qui  a  fait  explosion,  avait 
été  construite  pour  un  usage  déterminé,  et  sur  le 
plan  de  l'industriel  lui-même,  de  façon  à  supporter 
une  pression  de  3  kilog.,  et  si  l'explosion  a  eu  pour 
cause  unique  la  pression  anormale  à  laquelle  la  ma- 
chine a  été  soumise  par  l'industriel,  le  constructeur 
ne  peut  être  déclaré  responsable,  pour  aucune  partie, 
des  suites  de  l'accident  déterminé  par  l'explosion. 

—  Même  arrêt. 

308.  Une  commune  n'est  pas  responsable  de  la 
mort  d'an  particulier  due  à  une  fuite  de  gaz,  si 
cette  mort  a  été  la  conséquence,  non  du  mauvais 
état  d'un  travail  public,  mais  de  la  négligence  d'un 
agent  die  la  Corap.  concessionnaire  de  l'éclairage  au 
gaz.  —  Cons.  d'Etat,  31  mai  1895  [S.  et  P.  97.  3. 
103] 

309.  Dans  le  cas  où  des  ouvriers  ont  quitté 
les  chantiers  où  ils  travaillaient  au  compte  d'un 
entrepreneur,  pour  s'embaucher  sur  ceux  d'une 
Corap.  de  chemins  de  fer  qui  a  mis  à  leur  dis- 
position des  permis  de  circulation  gratuite,  ce 
transport  gratuit,  en  admettant  même  qu'il  consti- 


tuât une  faute  de  la  "part  de  la  Comp.,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  cause  de  dommages- 
intérêts,  alors  qu'il  n'a  point  été  la  cause 
déterminante  de  l'alandon  par  les  ouvriers  des 
chantiers  de  l'entrepreneur,  et  que,  dès  lors,  on  ne 
rencontre  aucune  relation  directe  entre  la  faute 
commise  et  le  préjudice  subi.  —  Cass.,  27  mai  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  460,  D.  p.  96.  1.  213] 

310.  On  ne  saurait  voir,  du  reste,  dans  la  déli- 
vrance de  ces  permis  de  circulation  gratuite  aux 
ouvriers  engagés  pour  le  compte  de  la  Comp., 
une  violation  du  principe  de  l'égalité  des  tarifs,  cette 
circulation  gratuite  ne  constituant  pas  une  faveur, 
puisqu'elle  représente  seulement  les  frais  de  route 
que  la  Comp.  aurait  dû  avancer  aux  ouvriers  pour 
les  amener  au  lieu  d'exécution  de  leur  travail.  — 
^lême  arrêt. 

311.  Le  légataire  universel,  qui,  aussitôt  après  le 
décès  du  testateur,  s'est  fait  remettre  la  clef  de  l'ar- 
moire de  celui-ci,  et  qui,  fouillant  dans  cette  ar- 
moire, a  pris  et  emporté  chez  lui,  sans  contrôle  sé- 
rieux des  personnes  ayant  assisté  à  cette  opération, 
tous  les  papiers  et  valeurs  s'y  trouvant,  est  à  bon 
droit  considéré  comme  ayant  commis  une  faute 
lourde.  —  Cass.,  22  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
78,  D.  p.  99.  1.  402] 

312.  Il  peut  dès  lors  être  condamné  h  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond 
que  ladite  faute  a  eu  pour  conséquence  de  mettre 
l'héiitier  naturel  dans  l'impossibilité  de  quereller 
utilement  le  testament  dont  se  prévaut  le  légataire, 
et  s'il  est  déclaré  que  la  cause  présente  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  l'évaluation  du  préjudice 
ainsi  causé.  —  A  cet  égard,  les  constatations  des 
juges  du  fond  sur  l'existence  et  l'étendue  du  préju- 
dice sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

313.  C'est  à  bon  droit  qu'est  repoussée  la  demanda 
d'un  créancier  en  condamnation  personnelle  du  liqui- 
dateur judiciaire  d'un  commerçant,  au  payement  du 
montant  de  la  vente  au  comptant  des  meubles  âe 
celui-ci  par  un  huissier  devenu  insolvable,  dès  lors 
qu'il  est  constaté  qu'aucun  fait  n'a  pu  éveiller  les 
soupçons  à  l'égard  de  cet  huissier...  que,  d'autre 
part,  le  détournement  était  consommé  dés  le  troi- 
sième jour  depuis  la  vente...  et  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'est  pas  établi  que  le  préjudice  subi 
par  le  créancier  ait  été  causé  par  la  faute  du  liquida- 
teur. —  Cass.,  18  déc.  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  39, 
D.  V.  1901.  1.  236] 

314.  Décidé,  depuis  la  loi  du  l'=''  août  1893,  que 
les  fondateurs  d'une  société  coopérative  à  capital" 
véritable  déclarée  nulle  ne  sont  pas  responsables  des 
pertes  éprouvées  par  les  créanciers  et  les  actionnai- 
res, alors  qu'il  est  constaté  que  les  nullités  de  pure 
forme  dont  éiait  entachée  la  société,  qui  a  fonctionné 
pendant  plus  de  trois  ans,  n'ont  pas  été  la  cause  gé- 
nératrice des  pertes  subies  par  les  actionnaires  et 
créanciers,  ces  pertes  étant  imputables,  en  réalité,  h 
la  mauvaise  gestion  d'un  administrateur,  à  l'in- 
suffisance du  capital,  au  peu  d'importance  de  la  fa- 
brication, et  à  la  faillite  d'un  banquier.  —  Douai, 
6  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  236,  D.  p.  1901.  2 
207] 

315.  Avant  la  loi  du  V  août  1893,  la  jurispru- 
dence était  fixée  en  ce  sens  que  les  fondateurs  et 
premiers  administrateurs  d'une  société,  déclarée 
nulle  comme  irrégulièrement  constituée,  étaient  so- 
lidairement responsables  envers  les  tiers,  et,  spécia- 
lement,  envers  les  créanciers  sociaux,  de  tout  le 
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passif  social,  alors  même  que  le  préjudice  éprouvé 
par  la  société  serait  iirovenu  de  causes  autres  que 
les  vices  de  constitution  de  la  société.  —  Cass. , 
9  nov.  1892  [S.  et  P.  ?3.  1.  361,  D.  p.  93.  1.  73] 

316.  Au  contraire,  les  fondateurs  et  premiers  ad- 
ministrateurs d'une  société  irrégulièrement  constituée 
n'étaient  responsables  envers  les  actionnaires,  qu'au- 
tant que  le  préjudice  subi  par  ceux-ci  était  le  résul- 
tat direct,  et  non  pas  seulement  occasionnel,  de  la 
nullité  de  la  société.  —  Cass.,  9  nov.  1892,  précité; 
18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  287.  D.  p.  '.»5.  1.  497 
et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Douai,  15  avr.  1897 
[S.  et  P.  98.  2.  8] 

317.  La  loi  du  l"-'""  août  1893  a  appliqué  cette  der- 
nière règle  à  la  responsabilité  des  fondateurs  et  pre- 
miers administrateurs  vis-à-vis  des  tiers,  en  dispo- 
sant, dans  l'art.  5,  qui  modifie  l'art.  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  que  les  fondateurs  et  premiers  ad- 
ministrateurs ne  sont  responsables,  vis-à-visdes  tiers, 
que  du  dommage  provenant  de  l'annulation  de  la 
société.  —  V.  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  sousCass., 
17  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  T.  257]  —  V.  aussi, 
Cass.  10  nov.  1897  [S.  et  P.  97.  1  505] 

318.  Il  est  indispensable  que  les  juges,  pour  jus- 
tifier leur  décision  condamnant  une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  à  des  dommages  intérêts,  constatent, 
non  seulement  le  préjudice,  mais  encore  l'existence 
du  lien  rattachant  le  préjudice  à  une  faute  de  la 
Comp.  —  Cass.,  14  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  523, 
D.  p.  92.  1.  343]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  418,  Qi,infrù,x\.  321  et  s. 

319.  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  condamner 
la  Comp.  pour  retard  dans  la  livraison,  sans  indiquer 
l'heure  à  laquelle  le  protêt  pour  défaut  de  livraison 
a  été  dressé,  et  sans  déclarer  que  ce  protêt  a  été 
dressé  le  même  jour,  après  l'heure  à  laquelle  la 
Comp.  était  constituée  en  faute  par  l'expiration  du 
délai  légal  de  livraison.  —  Même  arrêt. 

320.  Mais  est  régulier,  en  ce  qu'il  constate,  non 
seulement  le  préjudice,  mais  aussi  la  faute  et  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  l'un  et  l'autre,  le 
jugement  qui,  par  application  de  l'art.  1383,  C. 
civ.,  prononce  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  propriétaire,  dont  la  fosse, 
insuffisamment  étanche,  a  laissé  filtrer  à  travers 
le  mur  mitoyen  des  matières  ayant  corrompu  le  puits 
du  voi.sin,  et  qui  a  ainsi  causé  à  celui-ci,  par  sa  né- 
gligence, un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation. 
—  Cass.,  7févr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  278,  P.  r.  94. 
1.  239] 

321.  De  même,  la  décision  judiciaire  déclarant 
que  les  fautes  et  négligences  imputables  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite [lar  actions  ont  été  la  cause  directe  du  pré- 
judice souffert  par  les  obligataires,  lesquels  n'ont 
confié  leurs  fonds  à  la  société  que  trompés  par  les 
aftirmationg  d'une  prospérité  qui  n'existait  pas  et 
dont  une  8ur\-eillance,  même  ordinaire,  aurait  fait 
aisément  reconnaître  auxdits  membres  du  conseil  la 
fausseté,  marque  suftit-amment,  entre  la  faute  de  ces 
derniers  et  le  préjudice  éprouvé  par  les  obligataires, 
une  relation  directe  de  cause  à  effet,  de  nature  à 
justifier  les  condamnations  prononcées.  —  Cass 
20  juin.  1808  [S.  et  P.  99.  1.  85] 

322.  Doivent  être  considérés  comme  accordés  en 
conformité  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et,  en  conséquence, 
comme  fondés  sur  une  relation  directe  de  cause  à 
effet,  1»«  dommages-intr'-rêtB  que  le  propriétaire 
d'une  OHine  d'électricité  est  condamné  à  payer  à  son 


voisin,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  résultant, 
pour  ce  dernier,  de  la  diminution  de  ses  loyers  pen- 
dant une  certaine  période,  depuis  la  mise  en  marche 
de  l'usine.  —  Cass.,  23  oct.  1894  [D.  p.  95.  1. 
499] 

i)  Pouvoirs  des  juges  du  fond.  —  323.  Il  appar- 
tientaux  jugesdufond  d'apprécier  souverainement... 
soit  l'existence  matérielle  des  faits  d'où  ils  dédui- 
sent la  faute...  —  Cass.,  19  nov.  1889  [S.  91.  1. 199, 
P.  91. 1.  492,  D.  V.  91.1.  492]  ;  27  déc.  1895  [D. 
i>.  96.  1.  366]  ;  16  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1.  317]  ; 
21  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  86,  D.  p.  98.  1.  143] 
—  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  429  et  s., 
576,  et,  suprà,  n.  7. 

324.  ...  b'oitla  corrélation  qui  existe  entre  la  faute 
et  le  préjudice...  ■ —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  432  et  s.,  et,  suprà,  n.  295  et  s. 

325.  ...  Soit  l'étendue  du  préjudice  ressenti  par 
la  victime  du  délit  ou  du  quasi-délit  et  la  quotité 
des  dommages-intérêts  qu'il  convient  d'allouer  à 
celle-ci.  —  Cass.,  4  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  164, 
D.  p.  94.  1.  460]  ;  22  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
78,  D.  p.  99. 1.  402]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  430  et  s.,  577  et  578,  1065  et  s.,  et,  infrà, 
n.  744  et  s.,  1034  et  1035. 

326.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fait, 
par  une  appréciation  souveraine  des  statuts  d'une 
société  d'assurances  mutuelles,  de  déterminer  les 
obligations  qui  incombent  aux  administrateurs,  et 
de  constater  que  l'inaccomplissement  de  ces  obli- 
gations a  rendu  possibles  les  dilapidations  du  direc- 
teur ayant  amené  la  ruine  de  la  société.  —  Cass., 
10  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  217,  et  la  note,  D.  p. 
1900.  1.  53b] 

327.  Dans  ce  cas,  les  administrateurs  sont  à  bon 
droit  déclarés  responsables  du  préjudice  causé  par 
leur  négligence  et  leur  incurie,  et  condamnés  à  le 
réparer.  —  Même  arrêt. 

328.  Mais,  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
(jonstater  souverainement  les  faits  et  circonstances 
d'où  ils  font  dériver  la  responsabilité,  ou  la  non- 
respont^abilité  de  l'auteur  d'un  fait  dommageable,  il 
rentre  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation  de 
vérifier  si,  en  imprimant  ou  en  déniant  aux  faits 
constatés  souverainement  le  caractère  juridique  de 
faute,  les  juges  du  fond  les  ont  sainement  appréciés. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  440  et  s. 

329.  En  conséquence,  la  décision  des  juges  du 
fond  n'a  de  base  légale,  que  si  elle  est  suffisam- 
ment explicite  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'exercer  son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  21 
févr.  1887  [S.  87.  1.  273,  P.  87. 1.  647,  D.  p.  87. 1. 
297]  ;  30  juill.  1889  [S.  91.  1.  405,  P.  91.  1.  990. 
D.  p.  90.  1.427];  19  nov.  1889  [S.  91.  1.  199,  P.  91. 
1.492];  23  déc.  1889  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775]; 
27  déc.  1895  [D.  p.  96.  1.  366]  ;  16  juin  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  317]  ;  P--  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  47, 
D.  j'.  1900.  1.  1501  ;  21  déc.  1897  [S.  et  P.  99. 1.86, 
D.  p.  98  1.  143];  9  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  411]; 
7  juill.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  519,  D.  p.  99.  1.  316]; 
1.3  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  244-];  4  déc.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  195]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  442  et  s.  —  V.  suprà,  n.  7,  185,  234,  et, 
Infrà,  n.  341. 

3.30.  Notons  d'abord  différentes  espèces,  dans  les- 
quelles il  a  été  reconnu  que  la  décision  entrejjrise 
avait  une  base  légale,  en  ce  sens  qu'elle  était 
suffisamment  explicite  pour  permettre  à  la  Cour 
suprême  d'exercer  son  contrôle.  —  Par  exemple, 
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lorsque,  des  constatations  souveraines  d'un  arrêt,  il 
résulte  :  1°  qu'un  prêt  a  été  fait,  non  \)as  aux 
menabres  d'un  conseil  de  fabrique,  qui,  d'ailleurs, 
n'en  ont  pas  personnellement  protité,  mais  à  la 
fabrique  elle-même  et  pour  la  construction  d'une 
église;  2°  que  le  prêteur,  malgré  l'absence  d'autori- 
sation régulière,  a  spontanément  offert  de  consentir 
le  prêt,  et  que,  d'après  le  titre  même  de  la  créance, 
les  membres  de  la  fabrique  n'étaient  tenus  envers 
le  prêteur  à  aucune  garantie,  —  c'est  à  bon  droit  que, 
aucune  faute  imputable  aux  défendeurs  n'ayant  été 
relevée,  l'arrêt  rejette  la  demande  du  prêteur,  tendant 
à  faire  condamner  les  membres  de  la  fabrique  per- 
sonnellement au  remboursement  de  l'emprunt  irré- 
gulièrement contracté.  —  Cass.,  19  nov.  1889,  pré- 
cité. 

331.  Au  surplus,  la  Déclaration  du  31  janvier 
1690,  aux  termes  de  laquelle  les  membres  d'une 
fabrique  sont  personnellement  tenus  des  emprunts 
irrégulièrement  contractés  par  la  fabrique  pour  la 
construction  ou  la  réparation  d'une  église,  a  été 
virtuellement  abrogée  par  le  fait  même  de  la  sup- 
pression des  fabriques  résultant  de  la  loi  du  19  août 
1792,  et  n'a  pas  été  remise  en  vigueur  par  le  décret 
du  30  décembre  1809,  réglementant  l'organisation 
des  fabriques  nouvellement  établies  en  vertu  de  l'art. 
76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  —  Même  arrêt. 

332.  Un  arrêt  constate  suffisamment  la  faute  du 
défendeur  condamné  sur  une  action  en  responsa- 
bilité pour  accident  causé  au  demandeur,  en  décla- 
rant que  le  défendeur  a  beurté  et  renversé  avec  son 
phaéton  la  voiture  du  demandeur...  alors  d'ailleurs 
que  le  défendeur  a  reconnu  sa  responsabilité,  en 
demandant,  au  cours  de  l'instance  d'appel,  la  réduc- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  les  premiers  juges 
l'avaient  condamné. ...  —  Cass.,  7  juill.  1898, précité. 

333.  ...  Et  l'arrêt,  qui  proclame  que  le  jugement 
a  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  et  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  les  sommes  allouées,  répond 
ainsi  implicitement,  mais  nécessairement,  à  cette 
demande  de  réduction.  —  Même  arrêt. 

334.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  : 
les  conditions  qui  donnaient  à  la  confrontation  des 
terrains  vendus  avec  un  chemin  de  fer  une  importance 
exceptionnelle...  la  connaissance  que  le  vendeur  avait 
de  ces  conditions.,  et  le  dommage  causé  à  l'acqué- 
reur par  l'inexactitude  d'une  confrontation  que  le 
vendeur  avait  négligé  de  vérifier,  et  qui  a  obligé 
l'acquéreur  à  acheter  un  terrain  api'artenant  à  un 
tiers.  —  En  pareil  cas,  le  vendeur  est  à  bon  droit 
condamné  à  réparer  le  préjudice  qui  a  été  la  consé- 
quence de  sa  faute    —  Cass.,  21  déc.  1897,  précité. 

335.  Il  rentre  également  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  de  décider  qu'engage  sa  responsabilité 
celui  qui  a  causé  un  préjudice  à  un  tiers  :  1"  par  une 
lettre  adressée  au  directeur  d'une  société,  lettre  qui  a 
fait  perdre  au  tiers  sa  place  dans  cette  société;  2°  par 
une  saisie-arrêt  formée  sur  le  tiers  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  réellement  due,  saisie  devenue 
dommageable  pour  celui-ci  ;  3"  par  une  plainte  ayant 
donné  lieu  contre  le  tiers  à  une  instruction  longue 
et  minutieuse,  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  —  Cass.,  16  juin  1896,  précité.  —  V.  supra, 
n.  172  et  173,  203  et  s.,  235  et  s. 

336.  Il  appartient  aussi  aux  juges  de  décider  que 
le  préjudice  éprouvé  est  bien  le  préjudice  (matériel 
ou  moral)  dont  la  réparation  est  demandée.  — 
IMême  arrêt. 

337.  En  déclarant  que  les  agissements  ainsi  pré- 


cisés ont  causé  un  préjudice  engageant  la  respon- 
sabilité de  leur  auteur,  les  juges  du  fond  indiquent 
suffisamment  que  les  faits  retenus  ont  été  inspirés 
par  une  pensée  malveillante  excluant  toute  idée  de 
l'exercice  régulier  d'un  droit  légitime.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  748. 

338.  La  condamnation  d'une  Comp.  d'assurances 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'assuré  est  suffi- 
samment justifiée,  lorsquil  est  constaté  que  le  con- 
trat d'assurances  souscrit  par  la  Comp.  n'avait  pas 
été  exécuté  de  bonne  foi  et  que  celle-ci  avait  cherché, 
par  une  voie  indirecte  et  déloyale,  une  résiliation  que 
la  convention  ne  permettait  pas  directement.  — 
Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1.  273,  P.  87.  1.  647] 

339.  La  décision  allouant  au  demandeur  une  cer- 
taine somme  «  pour  le  préjudice  éprouvé  »  a  une 
base  juridique,  lorsque  les  juges,  après  avoir,  en  ce 
qui  concerne  les  différents  chefs  de  l'action  en  com- 
plainte dont  ils  étaient  saisis,  énuméré  les  faits  de 
trouble  imputables  au  défendeur,  déclarent  qu'ils 
trouvent,  dans  ces  faits  et  dans  la  nature  de  la  cause, 
des  éléments  suffisants  d'appréciation.  —  Cass., 
30  juill.  1889  [S.  91.  1.  405,  P.  91.  1.  990,  D.  p. 
90.  1.  427] 

340.  La  décision  judiciaire,  qui  condamne  une 
Comp.  de  chemins  de  fer  pour  retard  dans  le  tran- 
sport de  la  marchandise,  en  constatant  que  ces 
marchandises  ont  été  expédiées  de  tel  endroit,  en 
grande  vitesse,  à  tel  jour  et  à  telle  heure,  et  qu'elles 
ont  été  livrées  à  tel  autre  endroit,  tel  jour  dans  la 
matinée,  ne  manque  pas  de  base  légale,  la  Cour  de 
cassation  ét^nt,  en  l'état  de  ces  constatations,  mise 
en  mesure  de  vérifier  si  la  Comp.  s'est  conformée 
aux  délais  réglementaires.  —  Cass.,  13  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  244] 

341.  Au  contraire,  est  insuffisamment  motivé 
l'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  les  administrateurs  et  fonda- 
teurs d'une  société  anonyme  depuis  annulée,  demande 
fondée  sur  ce  que  ces  derniers  auraient  déterminé 
les  défendeurs  à  entrer,  en  qualité  d'actionnaires, 
dans  cette  société,  dont  ils  n'auraient  pas  consenti 
à  subir  lés  risques  s'ils  avaient  connu  les  vices  de 
sa  constitution,  et  dont  ils  auraient  moins  encore 
consenti  à  payer  les  actions  à  un  prix  dépassant 
sensiblement  leur  valeur  nominale,  se  borne  à 
affirmer  que  la  nullité  de  la  société  n'a  point  été 
la  cause  de  la  ruine  de  ces  actionnaires,  ni,  par 
conséquent,  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  eux. 
—  Cass.,  23  déc.  1889  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775] 

342.  Par  application  des  mêmes  principes,  décidé 
encore  que  les  juges  du  fond,  lorsqu'ils  prononcent 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre 
une  Comp.  de  chemins  de  fer,  sont  tenus  de  relever 
les  divers  éléments  de  la  faute,  qu'il  est  nécessaire 
à  la  Cour  de  cassation  de  connaître  pour  être  à 
même  d'exercer  son  contrôle.  —  Cass.,  21  janv. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  45,  D.  r.  1901.  1.  190] 

343.  Par  suite,  et  spécialement,  doit  être  cassé  : ... 
le  jugement  qui  déclare  une  Comp.  de  chemins  de 
fer  responsable  des  avaries  de  l'expédition,  sans  con- 
stater aucune  faute  qui  lui  soit  imputable  et  sous 
le  seul  prétexte  que  :  «  ayant  reçu  le  vin  sans  ga- 
rantie, c'est  une  preuve  du  conditionnement  au  dé- 
part »  ...  —  Cass.,  14  janv.  1901  [S.,  P.  et  D.  p., 
Ibideiii] 

344.  ...  Le  jugement  qui,  pour  condamner  une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  ne  constate  aucune  faute 
à  sa  charge  ni  à  celle  de  ses  agents,  et  se  contente  de 
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dire  :  a  qu'il  résulte  tant  des  faits  de  la  cause,  que 
dos  documents  verses  aux  débats,  que  les  colis 
étaient  coniplt'tetuent  avariés,  que  l'avarie  était  le 
résultat  de  la  faute  de  la  Comp.,  et  que  le  préjudice 
subi  par  le  destinataire  était  coitain  et  devait  être 
réparé  î>  ...  —  Cass.,  21  janv.  l'JOl  (2<^  espèce),  pré 
cité. 

345.  ...  Le  jugement  qui,  sans  constater,  à  la 
charge  de  la  Comp.  ou  de  ses  agents,  aucun  fait 
constituant  une  faute,  se  borne  à  déclarer  que  : 
ft  jusqu'à  la  réception  de  la  marchandise  par  le 
destinataire,  le  voiturier  a  la  responsabilité  de  la 
chose,  et  que  c'est  à  lui  qu'incombe  la  charge  de 
justilier  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  ou  que  les 
"manquants  existaient  au  moment  de  la  livraison, 
c'est-à-dire  de  la  remise  par  l'expéditeur  à  la  Comp.  », 
alors  que,  si  la  Comp.  n'avait  pas  vérifié  le  poids 
des  wagons  qui  lui  étaient  remis,  le  pesage,  d'une 
part,  n'était  pas  obligatoire  pour  elle,  et  que,  d'autre 
part,  eût-il  été  effectué,  il  n'en  résulterait  pas  la 
preuve  que  les  manquants  fussent  imputables  à  la 
faute  de  la  Comp.  —  Cass.,  21  janv.  1901  (3«  espèce), 
précité. 

346.  Une  Comp.  de  chemin  de  fer  ne  saurait  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  un  pré- 
tendu retard  par  un  jugement  qui  ne  donne  aucune 
base  légale  à  sa  déclaration  sur  ce  point...  —  Cass., 
19  nov.  1889  [S.  90.  1.  271,  P.  90.  1.  199] 

347.  ...  Et,  lorsque,  en  pareil  cas,  le  jugement  de 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  est  égale- 
ment motivé  sur  le  fait  que  l'expédition  au  départ 
a  été  scindée  par  les  agents  de  la  Comp.,  ce  juge- 
ment doit  être  cassé  pour  le  tout,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible, dans  l'état  des  faits  constatés,  de  déterminer 
dans  quelle  i)roportion  le  prétendu  i)réjudice  se  rat- 
tache à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  causes.  — 
Même  arrêt. 

348.  Le  jugement,  qui  condamne  une  Comp.  de 
chemins  de  fer  pour  retard,  sans  mentionner,  ni 
l'heure  de  la  remise  des  colis,  ni  celle  de  leur  dé- 
part et  de  leur  arrivée,  et  ne  fournit  ainsi  à  la  Cour 
de  cassation  aucune  des  indications  qui  lui  sont  né- 
cesFaires  ]>our  qu'elle  puisse  exercer  son  contrôle, 
manque  de  base  légale,  et,  7)ar  suite,  doit  être  cassé. 

—  Cass.,4déc.  1900  (l--«  espèce),  [S.  et  P.  1901.  1. 
195] 

349.  Peu  importe  que  ce  jtigement  déclare  que  : 
<ï  les  colis  n'ont  été  mis  à  la  disposition  du  destina- 
taire que  le  lendemain  du  jour  de  l'expédition  dans 
l'après-midi,  alors  que,  en  général,  toutes  les  mar- 
chandises de  même  provenance  lui  anivai3nt  le 
matin  avant  le  marché  ».  —  Même  arrêt. 

.%0.  Pareillement,  ne  motive  pas  sa  décision  et 
ne  lui  donne  pas  une  base  légale,  le  jugement  qui 
Be  borne  à  déclarer  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  :  «  dans  la  livraison  du  wagon-réser- 
voir parti  de  telle  station  pour  tdh  destination,  il  y 
a  frii  nn  rf-t.-ird  de  quatre  iieurcs,  et  que  le  tribunal 
a  '  iif''cesHaires  ]iour  apprécier  les  dom- 

iii..        ..    ..!.:,  ])0uvant  être  dus  au  destinataire  ». 

—  .Métiie  anét  (2*  espèce). 

'' ement  constatant  simplement  qtie 

de  .  cxpéfiiifjH  en  grande  vitesse  aux 

conditions  d'un  uirif  déterMiiné.ont  été  remises  à  la 
gare  de  départ  et  livréeH  au  destinataire  à  des  jours 
et  hfmres  indiqués  et  précisés,  |)ermet  à  la  Cour  de 

«-  '     ''    '.ip.  s'e-t  conformée  à 

!''  •ineiitairoK,  et  ne  sau- 

rait, par  suite,  être  considéré  comme  manquant  de 


base  légale.  —  Cass.,  9  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
411] 

352.  Au  contraire,  une  Comp.  de  chemins  de  fer 
ne  saurait  être  déclarée  lesponsable  pour  retard, 
quand  l'arrêt  entrepris  ne  constate,  ni  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise  en  gare,  ni  le  jour  et  l'heure  de 
l'arrivée  à  destination,  de  telle  sorte  que  la  Cour  de 
cassation  est  ainsi  mise  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  contrôle,  en  vérifiant  si  la  Comp.  s'est  confor-  • 
niée  aux  dispositions  qui  règlent  son  service.  — 
Cass.,  l^^'-  doc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  47,  D.  v.  1900. 
1.  150] 

353.  En  résumé,  le  jugement,  qui  rend  une 
Comp.  de  chemins  de  fer  responsable  d'un  retard  de 
livraison,  sans  indiquer,  notamment,  le  jour  et  l'heure 
du  départ  des  marchandises,  ni  constater  des  faits 
constitutifs  de  faute,  omet  de  donner  une  base  légale 
à  sa  décision,  et  encourt  la  cassation.  —  Cass.,  27 
inars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  421,  D.  p.  1901.  1. 
379] 

354.  Lorsque  les  juges  du  fond,  saisis  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  à  raison  du  chargement 
défectueux  de  deux  wagons,  ont  prononcé  une  con- 
damnation au  paj'ement  d'une  somme  unique,  il  y 
a  lieu  de  casser  leur  décision  pour  le  tout,  dès  lors 
que,  pour  l'un  des  wagons,  ils  ont  mal  apprécié  la 
faute  imputée,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  pour 
l'autre  wagon,  la  faute  se  trouve,  ou  non,  suffisam- 
ment établie.  —  Cass.,  22  mai  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  93,  D.  P.  1902.  1.  39] 

j)  Hypothèses  spéciales  où  V existence  dhme  faute 
n'est  pas  une  condition  de  Vaction  en  dommages-inté- 
rêts. —  Chasse. —  Mines.  — 355.  Si  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, accordée  par  l'art.  11,  §  3,  de  la  loi 
sur  la  chasse  du  3  mai  1844,  en  cas  de  dommages  ré- 
sultant du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage 
d'autrui,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la  poursuite  d'un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  n'est  su- 
bordonnée qu'à  la  condition  du  dommage  causé,  et, 
si  elle  est  recevable,  encore  bien  qu'il  n'3'  ait  pas  eu 
faute  de  la  part  du  maître  des  chiens...  à  plus  forte 
raison,  la  dis))osition  de  l'art.  11  précité  doit-elle 
recevoir  son  application,  lorsque  le  chasseur  a  suivi 
les  chiens  sur  le  terrain  d'autrui,  les  appuyant  et  les 
maintenant  sur  la  voie  du  gibier  poursuivi.  —  Or- 
léans, 27  juin.  1882  [S.  83.  2.  36,  P.  83.  1.  217, 
D.  p.  83.  5.  56]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté., 
art.  1382-1383,  n.  465  et  466. 

356.  Le  concessionnaire  d'une  mine,  devant  ré- 
parer le  dommage  causé  ù  la  surface  par  son  exploi- 
tation, est,  en  conséquence,  tenu  d'indemniser  les 
propriétaires  des  constructions  édifiées  à  la  surface, 
à  raison  du  préjudice  causé  à  leurs  immeubles  ])ar 
les  travaux  intérieurs  de  la  mine,  et  ce,  alors  même 
qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  concessionnaire, 
et  que  son  exploitation  a  été  poursuivie  régulière- 
ment et  conforrnément  aux  règles  de  l'art.  —  Dijon, 
30  déc.  1896,  sous  Cass.,  12  déc.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  497,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  98.  2.  100]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  467. 

357.  S'il  appartient  au  concessioimaire  de  mines, 
en  vue  de  diminuer  la  responsabilité  qui  peut  lui 
incomber  dans  l'avenir,  d'aviser  le  supeiiiciairc  do 
la  déconsolidation  du  sol,  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître le  droit...  ni  de  fixer  à  son  f^ré  le  moment 
ou  aura  lieu  et  les  conditions  dans  lesquelles  se  fera 
le  règlement  de  l'indemnité  ])Ouvant  être  duo  au 
propriétaire  de  la  surface...  —  Cass.  11  mars  1896, 
[8.  et  P.  96.  1.  265,  D.  p.  96.  1.  323]  —  Amiens, 
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2  déc.  1896  [S.  et  P.  1900.  2.  169]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1882-1383,  n.  114,  467  et  s.,  475  et  s., 
1397  et  1398.  —  Coinp.,  les  uote.s  de  M.  Lacoste, 
BOUS  les  arrêts  jn-écités  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

358.  ...  Ni  de  comi)rendre,  dans  cette  indemnité, 
sous  prétexte  de  dépréciation  de  terrain,  non  seule- 
ment le  dommage  actuel,  mais  encore  les  donimages 
futurs,  et  par  cela  même  incertains  et  éventuels,  et 
d'enlever  ainsi  au  superficiaire  tout  droit,  ])our  les 
constructions  qu  il  viendrait  à  éditier,  à  aucune  ré- 
paration, queliiu'événcment  que  vînt  produire  à  la 
surface  l'exploitation  de  la  mine.  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  quant  aux  dommages  éventuels  :  infrà,  n.  700 
et  s...  et,  quant  à  la  fixation  de  l'indemnité  en  ma- 
tière de  mines  :  infrù,  n.  769  et  s. 

359.  Pour  l'application  de  la  première  disposition 
do  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1810,  d'a[)rè8  la- 
quelle il  y  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur 
de  l'autre  :  «;  lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou 
pour  toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  occasionnent  du  dommage  à  l'exploi- 
tation d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui 
pénètrent  dans  celle-ci  en  ]»lus  grande  quantité  », 
il  faut  que  la  mine  exhaurante  ait  subi  un  dommage 
résultant  de  la  pénétration  des  eaux  de  la  mine 
exhaurée,  et  que  cette  pénétration  soit  le  résultat 
de  travaux  d'exploitation  de  celle-ci;  il  ne  suffit  pas 
que  la  mine  exhauiée  soit  seulement  exploitée.  — 
Cass.  Belgique,  3  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  4.  20] 

360.  Dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  45,  jmr- 
tant  qu'il  y  a  lieu  à  une  indennùté  d'une  mine  en 
faveur  de  l'autre,  «;  ...  si  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  produisent  un  eiïet  contraire  (à  la  péné- 
tration des  eaux)  et  tendent  à  évacuer  les  eaux 
d'une  autre  mine  »,  c'est  rhypotliè>>e  inverse  qui  est 
prévue,  à  savoir  celle  où,  par  ses  travaux  d'exploi- 
tation, la  mine  exhaurante  épuise  les  eaux  de 
l'autre  mine,  et  lui  ])rocure  ainsi  un  Lénétice.  — 
Même  arrêt. 

361.  La  règle  s'applique,  d'ailleurs,  alors  même  que 
la  mine  exhaurée  serait  en  faute.  —  Liège,  2  juin 
1894,  sous  Cass.,  Belgique,  3  oct.  1895,  précité. 

362.  L'art.  45,  dans  ses  deux  dispositions,  ne 
distingue  pas  entre  les  causes  de  la  pénétration  ou 
de  l'évacuation  des  eaux;  il  importe  peu,  notamment, 
de  savoir  si  le  déversement  ou  t'épuisement  a  eu 
lieu  i)ar  la  faute  de  l'une  ou  de  l'autre  mine.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  détermination  de  la  quotité 
de  l'indenuiité  :  V.  infrà,  n.  775  et  s. 

363.  En  Belgique,  les  concessionnaires  de  mines 
voisines  sont  tenus,  à  moins  d'autorisation  contraire 
de  l'Administration,  de  maintenir  entre  leurs  con- 
cessions respectives  un  massif  de  protection,  dit 
esponte  ou  investi  non;  mais,  en  France,  cette  obli- 
gation n'existe  que  lorsque  le  i^réfet  l'a  imposée  à 
raison  de  circonstances  particulières,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mines,  et  en  vertu  de  l'art.  28  des 
clauses  générales  annexées  aux  ordonnances  ou 
décrets  de  concession.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1382- 
1383,  n.  501  et  s.  —  Acide,  Bury,  Léjisl.  des  mines, 
t.  1^'-,  n.  375  et  s.,  et  t.  2,  n."  728'  et  s.;  Peyret- 
Lallier,  Législ.  des  mines  t.  1",  n.  439;  Féraud- 
Giiaud,  Code  des  mines  et  des  mineurs,  t.  l*"",  n.  439. 

364.  En  France,  par  conséquent,  le  ])ropiiétaire 
de  la  mine  exhaurante  ne  peut  demandera  indemnité 
au  propriétaire  de  la  mine  exhaurée,  lorsque  l'inva- 
sion des  eaux  de  cette  mine  jirovient  de  ce  qu'il  a 
poussé  son  exploitation  jusqu'à  l'extrême  limite  de 
la  concession,  et  n"a  i)as  laissé   un  investison  sulïi- 


sant  pour  mettre  obstacle  à  l'invasion  des  eaux.  — 
Lyon,  l*''  juin  1882,  sotis  Ca.ss.,  18  juin  1883  [S. 
84.  1.  81,  P.  84.  1.  167,  D.  p.  83.  1.  413]  ;  28  avr. 
1893  [S.  et  P.  94.  2.  148]  —  Sic,  i'eyrel-Lallier, 
Cl/),  et  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  op.  et  loc.  cit. 

365.  Le  proiuiétaire  de  la  mine  exhaurante  n'a 
donc  aucune  adion  en  indemnité  contre  le  proprié- 
taire de  la  mine  exhaurée,  lorsque  les  travaux,  qui 
ont  épuisé  les  eaux  de  celle-ci,  ne  lui  ont  inocuré 
aucun  avantage.  —  Lyon,  28  avr.  1893,  jnvcité. 

366.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  mine 
exhaurée  n'était  pas  en  exploitation  au  moment  où 
les  eaux  ont  été  épuisées  parle  concessionnaire  de  la 
mine  voisine,  et  que,  les  travaux  d'exhaure  ayant 
pris  lin,  l'exploitation,  si  elle  venait  à  être  reprise, 
recommencerait  avec  la  même  quantité  d'eau  qu'a- 
vant les  travaux  d'épuisement.  —  Même  arrêt. 

367.  Antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1880, 
le  concessionnaire  d'une  mine  avait  droit  à  indem- 
nité dans  le  cas  oii,  en  vue  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  interdiction  lui  était  faite  d'exploi- 
ter dans  un  certain  ravon.  —  Cons.  d'Etat,  22  mai 
1896  |S.  et  P.  98.  3.' 74]  ;  27  nov.  1896  [S.  et  P. 
98.  3.  136] 

368.  Le  même  droit  appartenait  à  l'ayant  droit 
du  concessionnaire.  —  Cons.  d'Etat,  27  nov.  1896, 
précité. 

369.  ]Mais  cet  état  de  choses  a  été  cliangé  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  modicative  de  l'art.  50  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  à  l'énumération  duquel  elle  a 
ajouté  :  «  la  conservation  des  voies  de  communica- 
tion ».  Le  nouveau  texte  permet  actuellement  au 
préfet  d'interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exploitation 
d'une  mine,  à  l'effet  de  protéger  les  ouvrages  d'un 
chemin  de  fer,  sans  que  le  concessionnaire  de  la 
raine,  ni  le  inoj.iiéiaire  delà  surface,  aient  droit  à 
indemnité.  Cette  solution,  qui  ne  saurait  être  dou- 
teuse, est  implicitement  consacrée  dans  l'espèce 
prérap])elée,  où  la  décision  n'a  été  différente  que 
parce  que  l'interdiction  d'exploiter  était  antérieure 
à  la  loi  de  1880.  En  ce  cas,  le  droit  des  intéressés  à 
indemnité  ne  pouvait  être  dénié  qu'en  donnant  à  la 
loi  de  1880  un  effet  rétroactif  que  le  législateur  ne 
lui  a  ])oint  attribué.  —  V.  S.  Lois  annotées,  de  1881, 
p.  56,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1881,  p.  93. 

370.  En  ce  qui  concerne  ...  soit  la  qualité  pour 
exercer  l'action  en  indemnité  au  cas  de  dommage 
causé  par  l'exploitation  d'une  mine  ...  soit  la  déter- 
mination de  la  quotité  de  l'indemnité  :  V.  infrà, 
n.  501,  769  et  s.  —  V.  aussi, et  plus  généralement, 
sur  la  propriété  des  mines  et  minières  :  suprà,  art. 
552,  n.  29  et  s. 

k)  Cas  particuliers  où  il?ie  suffit  jyas  qu'une  faute 
ait  été  commise  pour  quily  ait  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Prise  à  partie.  — ■  Responsabilité  des 
médecins.  —  371.  En  dehors  des  hypothèses  en  vue 
desquelles  a  été  organisée  la  iirocédure  de  la  jjrise  à 
partie,  un  juge  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  pour- 
suivi en  responsabilité  civile.  —  Trib.  supérieur 
de  Cologne,  21  juin  1898  [S.  et  P.  1901.  4.  5]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383    n.  505,  527  et  s. 

372.  Le  mot  juge,  dans  l'art.  505,  C.  proc,  com- 
prend, d'une  manière  absolue,  tous  ceux  dont  le  rôle, 
est  d'adrainis'trer  la  justice.  —  Même  jugement. 

373.  La  prise  à  partie  peut  d'ailleurs  être  dirigée 
contre  un  juge  ]>our  des  actes  commis  dans  l'exer- 
cice, non  seulement  de  la  juridiction  contcntieuse, 
mais  encore  de  la  juridiction  gracieuse,  et,  ]ilus  gé- 
néralement, dans  l'exercice  de  l'une  quelconque  de 
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ses  attributions  de  judicature.  —  Même  jugement. 

—  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  an.  1382-1383,  n. 
528  et  529. 

374.  Au   dol    du  juge,  qui,   d'après    l'art.   505, 

C.  proc,  autorise  la  prise  à  partie,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'assimiler  la  faute...  même  la  faute  lourde.  —  Même 
jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  506  et  s.  —  Adde,  la  note,  sous  Pau,  10  déc. 
1891  [S.  et  P.  93.2.  35] 

375.  Ainsi,  l'acte  de  déport,  par  lequel  un  ma- 
gistrat déclare  son  intention  de  ne  pas  siéger  dans 
telle  aiïaire,  n'est  (as  un  acte  de  judicature,  et,  dès 
lors,  les  énonciations  de  cet  acte  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  prise  à  partie.  —  Toulouse,  24  juill.  1884 
[S.  86.  2.  94,  P.  86.  1.  572,  D.  p.  85.  2.  250] 

376.  En  tous  cas,  les  expressions,  mêmes  inju- 
rieuses ou  difiEamatoires,  dont  le  magistrat  s'est 
servi  pour  qualifier  l'une  des  parties  en  cause,  ne 
sauraient  constituer  un  dol  donnant  ouverture  à 
prise  à  partie  dans  les  termes  de  l'art.  505,  C.  proc, 
alors  que,  dans  l'intention  du  magistrat,  l'acte  de 
déport  revêt  un  caractère  privé  et  confidentiel, 
n'ayant  d'autre  objet  que  d'expliquer  à  ses  collè- 
gues les  causes  de  son  abstention,  et  que  cet  acte 
n'a  été  livré  à  la  publicité  que  par  le  fait  du  de- 
mandeur en  prise  à  partie.  —  Même  anêt,     " 

377.  De  même,  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  délivrance  des  mandats  de  comparution, 
d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  ne  sutflt  pas,  à  elle 
seule,  pour  obliger  la  Cour,  saisie  d'une  demande  en 
prise  à  partie  contre  un  procureur  de  la  République, 
à  déclarer  le  bien  fondé  de  cette  demande.  La 
Cour  doit  rechercher  si,  en  dehors  de  la  violation 
des  règles  qui  protègent  la  liberté  individuelle,  le 
magistrat  pris  à  partie  a  commis  une  faute  suffi- 
samment grave  pour  engager  f^a  responsabilité.  — 
Dijon,  20  déc.  1883  [S.  85.  1.   169,  P.  85.  1.  838, 

D.  p.  85.  2.  50]  —  Sur  la  recevabilité,  le  cas 
échéant,  de  la  demande  en  prise  à  partie  contre  un 
magistrat  du  parquet  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  519.  —  V.  aussi,  sur  l'espèce,  suprà, 
n.  101. 

378.  Mais  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  contre  le 
juge  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  déni  de  justice... 
spécialement,  contre  le  juge  qui,  régulièrement 
saisi,  en  matière  électorale,  de  l'appel  d'une  déci- 
sion de  la  commission  municipale,  a  refusé  de  sta- 
tuer, et  mis  ainsi  l'électeur  intéressé  dans  l'impossi- 
bilité de  se  pourvoir  en  cassation,  le  pourvoi  n'étant 
recevable  qu'autant  que  le  demandeur  y  a  joint  la 
copie  signifiée,  ou  une  expédition  en  due  forme  de 
la  décision  attaquée.  —  Cass.,  11  avr.  1892  [S.  et 
P.  95.  1.  359]  ;  30  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  527] 

—  V,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1.382  et 
1383,  n.  505  et  s. 

379.  Les  dispositions  légales  relatives  à  la  prise 
k  partie  s'appliquent  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire, aussi  bien  qu'aux  magistrats  chargés  de  juger 
les  litiges.  Or,  la  qualité  d'otïiciers  de  police  judi- 
ciaire devant  être  reconnue  aux  gardes  particuliers 
dûment  assermentés,  il  s'ensuit  que  l'action,  ayant 
pour  causée  un  fait  dolosif  commis  par  un  garde 
particulier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  peut 
être  intentée  que  dans  les  formes  de  la  prise  à  partie. 

—  CasB.,  10  janv.  1900  fS.  et  P.  1900.  1.  273  et  la 
note  de  M.  Xaquet]  —  V,  C-  civ.  annoté,  art.  1382 
et  1383,  n.  520  et  h,  —  Sur  la  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire  dont  sont  revêtus  les  gardes  parti- 
culiers, et  our  la  compétence  exclusive  de  la  Cour 


d'appel  pour  connaître  des  poursuites  dirigées  contre 
un  garde  particulier,  à  l'occasion  d'un  délit  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  V.  Rouen, 
24  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  204]  —  Sic,  Le  Sellyer, 
Tr.  de  la  comjjét.  et  de  l'organisât,  des  tribunaux,  t.  2, 
n.  846,  p.  303,  note  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
La  chasse,  n.  1133  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Chasse,  n.  1817. 

380.  Il  en  est  ainsi,  même  si  les  poursuites  sont 
simultanément  exercées  contre  le  garde  particulier  et 
contre  des  personnes  privées,  en  vue  d'obtenir  contre 
tous  une  condamnation  solidaire  à  des  dommages-in- 
térêts, le  litige  tout  entier  devant,  en  ce  cas,  être  sou- 
mise la  juridiction  supérieure,  seule  compétente  pour 
statuer  à  l'égard  de  l'officier  de  police  judiciaire...  — 
Même  arrêt. 

381.  ...  Et  la  Cour  d'appel  reste  seule  compétente, 
à  l'exclusion  du  tribunal  de  première  instance,  alors 
que  la  demande  a  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  de  la  saisie  illicite  d'un  bateau  par 
le  garde  particulier,  et  constitue  ainsi  une  action  en 
dommages-intérêts;  il  n'importe  que  le  demandeur, 
en  même  temps  qu'il  concluait  à  une  indemnité  en 
argent,  ait  pris  des  conclusions  tendant  à  la  restitu- 
tion du  bateau  en  nature;  le  caractère  juridique  de 
la  demande  n'a  pas  été  pour  cela  modifié  et  transformé 
en  une  action  réelle  en  revendication.  —  Même  arrêt. 

382.  D'après  la  jurisprudence  allemande,  les  régies 
de  la  prise  à  partie  et  de  la  resjionsabilité  des  juges 
s'étendent  même  à  l'action  en  responsabilité  civile 
dirigée  coutie  les  juges  par  l'Etat....  —  Trib.  super, 
de  Cologne,  21  juin  1898  [S.  et  P.  1901.  4.  5] 

383.  ...  Spécialement,  au  cas  où  l'Etat  a  été 
obligé  de  payer  à  un  particulier  des  dommages- 
intérêts  pour  une  faute  d'un  magistrat  agissant, 
non  pas  comme  juge,  mais  en  vertu  des  fonc- 
tions spéciales  qui  lui  étaient  dévolues  comme 
magistrat  (la  surveillance  des  agissements  d'un 
tuteur).  —  Même  jugement. 

384.  On  peut  supposer,  en  France,  des  hypothèses 
analogues...  par  exemple,  lorsque  l'Etat  a  payé  des 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  d'une  erreur 
judiciaire  commise  à  raison  du  dol  d'un  magistrat, 
et  qu'il  veut  recourir  contre  ce  dernier.  La  question 
de  savoir  si  les  règles  de  la  prise  à  partie  sont  ap- 
plicables à  un  recours  de  l'État  contre  le  juge  ne 
s'était  jamais  présentée.  La  solution  donnée  par  le 
Tribunal  supérieur  de  Cologne  est  douteuse  ;  car  il 
semble,  d'après  les  motifs  mêmes  des  textes  visés 
dans  ce  jugement,  que  ces  textes  ne  prévoient  que 
l'action  des  particuliers  contre  le  juge. 

385.  En  l'état  de  l'opinion  publique  qui  flétrit  les 
commissions  mixtes  de  1851,  et  d'une  législation 
qui  consacre  cette  flétrissure  (Loi  30  août  1883),  en 
excluant  des  fonctions  judiciaires  ceux  qui  ont  fait 
partie  des  commissions  mixtes,  sans  qu'il  y  ait  lien 
d'examiner  d'ailleurs  si  ces  commissions  ont  été 
légalement  instituées,  jugé  que  l'imputation  d'avoir 
fait  partie  d'une  commission  mixte  peut  constituer 
une  diffamation  ou  une  injure,  et,  par  suite,  donner 
lieu  à  une  réparation  civile.  —  Bourges,  30  nov. 
1883  [S.  84.  2.  96,  P.  84.  1.  500]  —  Contrù,  Cass., 
3  févr.  1877  [S.  77.  1.  184,  P.  77.  436,  D.  v.  77.  1. 
281]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  530,  et, 
infrà,  u.  694. 

386.  Il  en  est  des  experts  conwne  des  juges,  quant 
à  l'application  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.;  et,  s'il 
est  nécessaire  d'assurer, aux  uns  comme  aux  autres, 
la  plus  complète  indépendance  et  la  plus   entière 
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liberté  dans  l'exercice  de  leur  mission,  il  cesse  d'en 
être  de  même  au  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  faute 
lourde  équivalente  au  dol.  —  C'est  ainsi  que  les 
experts  sont  responsables  du  dommage  qu'ils  ont 
causé  aux  parties,  lorsque,  par  suite  d'une  faute 
grave  à  eux  imputable,  ils  ont  entraîné  la  nullité  de 
l'expertise  qui  leur  avait  été  confiée.  —  Trib.  du 
Havre,  7  nov.  1885  [D.  p.  87.  3.  128]  —  V.  quant 
aux  dommages-intérêts  pouvant  être  mis  à  leur 
•charge  :  i)ifrà,  n.  721. 

387.  Spécialement,  les  experts  sont  responsables 
de  l'annulation,  en  appel,  de  l'expertise  à  laquelle 
ils  avaient  procédé  et  qui  avait  été  homologuée  par 
les  premiers  juges,  lorsque  cette  annulation  est  la 
conséquence  d'une  lettre  par  eux  écrite  à  l'une  des 
parties,  lettre  produite  aux  débats,  et  dans  laquelle 
les  experts  rétractent  l'opinion  qu'ils  avaient  précé- 
demment émise.  —  Même  jugement. 

388.  Commet  une  faute  lourde,  engageant  sa 
responsabilité,  l'expert  qui,  chargé  par  le  juge 
d'instruction  de  vérifier  l'écriture  de  lettres  ano- 
nymes, l'attribue  sans  hésitation  ni  réserve  à  l'in- 
culpé, plus  tard  reconnu  innocent,  s'il  apparaît  ma- 
nifestement que  la  conviction  de  l'expert  était  formée 
déjà  avant  l'examen  auquel  il  devait  se  livrer,  et  que, 
sous  l'empire  de  cette  idée  préconçue,  il  n'a  fait  des 
écritures  qui  lui  étaient  soumises  qu'une  vérification 
superficielle,  négligeant  les  constatations  favorables 
à  l'inculpé  et  déclarant  à  la  légère  trouver,  entre  les 
écritures  de  celui-ci  et  les  écritures  de  lettres  ano- 
nymes, des  ressemblances  absolument  imaginaires. 

—  Grenoble,  21  mars  1893  [D.  p.  93.  2.  292] 

389.  Lorsqu'il  est  constaté  que  l'arrestation  d'une.' 
femme  inculpée  de  suppression  d'enfant  a  été  pré- 
cédée de  témoignages  indépendants  de  l'expertise 
médicale  requise  par  le  juge  d'instruction,  et  que 
les  témoins  avaient  déjà  déposé  de  faits  ayant  une 
gravité  incontestable,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  souverainement  que  l'on  ne  saurait 
affirmer  que  l'opinion  dubitative,  émise  par  le  mé- 
decin-expert, a  été  la  cause  de  l'arrestation  de  cette 
femme,  et  que  l'on  ne  saurait  en  faire  supporter 
conséquence  à  cet  expert,  en  le  déclarant  respon- 
sable. —  Cass.,  30  janvier  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
403] 

390.  Spécialement,  le  médecin,  qui,  requis  de 
rechercher  si  la  femme  est  récemment  accouchée, 
déclare  l'accouchement  probable  à  un  moment  où  la 
femme  est  encore  enceinte,  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  l'arrestation  de- cette  femme  qui 
soutenait  n'être  point  enceinte,  si  son  rapport  H'a 
pas  été  la  cause  déterminante  de  l'arrestation,  que 
les  témoignages  entendus  commandaient  à  la  vigi- 
lance des  magistrats.  —  Rennes,  2  juin  1898,  sous 
Cass.,  30  janv.  1900,  précité. 

391.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  responsa- 
bilité du  médecin  ne  pouvait  être  engagée  dans  l'es- 
pèce ;  car,  à  supposer  que  le  médecin  eût  commis 
une  faute,  cette  faute  n'était  pas  la  cause  de  l'arres- 
tation de  l'inculpée,  et  elle  n'avait,  par  suite,  occa- 
sionné aucun  préjudice  à  l'inculpée.  Or,  la  faute 
sans  le  préjudice  n'entraîne  aucune  responsabilité. 

—  V.  infrà,  n.  409  et  s. 

392.  Par  ailleurs,  si  les  règles  posées  par  les  art. 
1382  et  1383 ,  C.  civ.,  sont  générales  et  s'appliquent 
sans  distinction  de  profession,  il  est  de  principe, 
néanmoins,  que  les  hommes  de  l'art  ne  sauraient  être 
recherchés  à  l'occasion  d'un  acte  de  leur  profession, 
qu'autant  que  cet  acte  constituerait  une  faute  gros- 
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sière  et  tombant  sous  le  sens,  indépendamment  de 
toute  controverse  d'école.  —  Trib.  de  Bourgoing, 
29  janv.  1896  [D.  p.  96.  2.  40G]  —  Douai,  15  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  78]  —  Paris,  4  mars  1898  [S. 
et  P.  99.  2.  90,  D.  p.  98.  2.  449]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  531  et  s. 

393.  Il  y  a  donc  lieu  pour  les  tribunaux,  saitis 
d'une  action  en  responsabilité  contre  un  médecin  à 
l'occasion  de  faute  lourdeà  lui  imputée  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  (spécialement,  dans  un  ac- 
couchement), de  se  refuser  à  la  discussion  de  théo- 
ries médicales,  et  de  s'en  remettre,  pour  l'apprécia- 
tion des  faits  considéréscomrae  faute  lourde,  à  l'avis 
d'experts  versés  dans  la  science  médicale,  et  char- 
gés de  recliercher  si  le  médecin  s'est  écarté  des  rè- 
gles de  bon  seas  et  de  prudence  auxquelles  est  sou- 
mise la  profession  de  médecin    —    Douai,  15  avr. 

1897,  précité. 

394.  Mais,  si  l'appréciation  des  théories  médicales 
échappe  aux  tribunaux,  et  s'il  ne  leur  appartient 
pas  de  se  rendre  juge.s  du  diagnostic...  de  l'oppor- 
tunité d'une  opération...  du  plus  ou  moins  de  dexté- 
rité avec  laquelle  cette  opération  a  été  faite...  et  de 
l'opportunité  de  telle  ou  telle  médicamentation,  leur 
action  reprend  son  empire  lorsqu'il  }•  a,  de  la  part 
du  médecin,  faute  lourde,  négligence,  légèreté,  im- 
péritie,  ignorance  des  choses  que  tout  homme  de 
l'art  doit  nécessairement  savoir.  —  Parie,  4  mars 

1898,  précité. 

395.  Spécialement,  ne  saurait  constituer  une  faute 
lourde  le  fait  par  un  médecin,  appelé  brusquement, 
au  milieu  de  la  nuit,  pour  procéder  à  l'accouchement 
d'une  femme  dont  l'enfant  était  déjà  mort,  d'avoir, 
après  plusieurs  applications  inutiles  du  forceps,  pra- 
tiqué sur  l'enfant  la  craniotomie  avec  les  instruments 
improvisés  qu'il  a  trouvés  sous  sa  main,  et  dont 
l'emploi  a  causé  des  lésions  mortelles...  alors  que.de 
l'avis  des  médecins-experts  commis  par  justice,  le 
médecin  s'est  ainsi  conformé  aux  régies  de  l'art.  — 
]Même  arrêt. 

396.  C'est  donc  vainenient  que  l'on  prétendrait 
faire  grief  au  médecin  de  ne  s'être  pas  assuré,  avant 
de  tenter  une  opération  difficile,  et  qu'il  pratiquait 
pour  la  première  fois,  le  concours  d'tm  autre  méde- 
cin, si,  de  l'avis  des  experts,  il  y  avait  la  plus  grande 
urgence  à  pratiquer  immédiatement  l'opération,  qui 
était  la  seule  chance  de  salut  pour  la  malade.  — 
Même  arrêt. 

397.  On  ne  saurait  davantage  relever  comme  une 
faute  lourde,  à  la  charge  du  médecin,  le  fait  de  n'a- 
voir pas  guidé  avec  ses  doigts,  au  cours  de  l'opéra- 
tion, l'instrument  improvisé  et  d'un  maniement  dan- 
gereux dont  il  avait  dû  se  servir  ...  alors,  d'une  part, 
que,  d'après  les  constatations  des  experts,  les  lé- 
sions qui  ont  occasionné  la  mort  auraient  pu  se 
produire  quand  bien  même  le  médecin  aurait  assuré 
la  direction  de  l'instrument,  et  qu'ainsi, il  est  impos- 
sible de  déterminer  si  les  lésions  sont  le  résultat  d'un 
accident  ou  d'une  faute  opératoire ....  —  Même  arrêt. 

398.  ...  Alors,  d'autre  part,  qu'un  doute  subsiste, 
en  fait,  sur  le  point  de  savoirsi  le  médecin  s'est,  ou 
non,  abstenu  de  guider  l'instrument...  —  Même  a'  rêt. 

399 —  Et  alors  enfin  que,  encore  bien  qu'il  résulte 
de  l'expertise  médicale  que  le  médecin  n'a  pas 
opéré  avec  toute  la  prudence  et  l'habileté  désirables, 
une  condamnation  pour  homicide  par  imprudence 
ne  saurait  in'erventr,  dès  lors  que  le  médecin,  appelé 
à  î'improviste,  au  milieu  de  la  nuit,  s'est  vu  impé- 
rieusement obligé,  malgré  son  inexpérience,  de  pro- 
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céder  à  l'opération  avec  les  instruments  qu'il  avait 
à  sa  disjH)sition,  et  dont  la  défectuosité  était  telle, 
que  des  accidents  opératoires  auraient  été  à  redouter, 
en  pareilles  circonstances,  même  de  la  part  des  prati- 
ciens les  plus  expérimentés.  —  ^lème  arrêt. 

400.  Décidé  encore,  en  matière  de  responsabilité 
médicale,  que,  si  le  médecin,  qui  refuse  de  déférer 
aux  réquisitions  régulières  de  l'autorité,  peut  être 
atteint  par  la  loi  pénale,  le  médecin,  qui  ne  répond 
point  à  l'appel  d'un  malade,  n'encourt,  en  principe, 
aucune  responsabilité.  —  Pau,  P''  mai  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  301,  D.  p.  1900.  2.  34]  -  V.  sur  le 
princijMj,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  38,  et, 
plus  spécialement,  sur  l'espèce  :  stiprà,  art.  1121, 
n,  8.  —  Adde,  Dubrac,  Jurispr.  médicale  et  phar- 
maceutique, n.  95;  Lechopié  et  Floquet,  Code  des 
médecins,  \).  174;  Pabon,  Manueldesmédecins,n.lè7; 
Roland,  Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  1892, 
n.  164;  His,  Et.  hietor.  etjurid.  sur  la  responsab.  du 
médecin,  n.  137.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alpTi.  du  dr. 
fr.,v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  276  et  s.  — V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  la  sanction  pénale  édictée  par  la 
loi  du  30  nov.  1892  (art.  23),  contre  le  refus  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  de  justice  :  S.  et  P.,  L. 
ann.  de  1892,  p.  501,  note  49.  —  Adde,  notre  Eép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  355  et  e. 

401.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  le  refus 
par  un  médecin  de  donner  ses  soins  à  un  malade  ne 
puisse  pas  engager  sa  responsabilité  et  constituer  une 
faute  de  nature  à  entraîner  contre  lui  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  —  Spécialement,  le  méde- 
cin, qui,  après  avoir  commencé  le  traitement  d'un 
malade,  l'abandonnerait  sans  lui  donner  les  soins 
nécessaires,  devrait  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  faute  lourde  qu'il  aurait  ainsi 
commise.  —  V.  Dubrac,  o^;.  cit.,  n.  93^  p.  100  ; 
Léchopié  et  Floquet,  op.  et  loc.  cit. 

402.  De  même,  le  médecin,  qui,  après  avoir  promis 
de  se  rendre  auprès  d'un  malade,  manque  à  sa  pro- 
messe, peut,  après  la  mort  de  ce  malade,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  au  profit  des  héri- 
tière du  défunt.  -Pau,  P'"mai  1900,  précité.  —  Sic, 
His,  op.  et  loc.  cit. 

403.  Mais  encore  faut-il  qu'il  soit  établi  :  1°  que 
c'est  volontairement  que  le  médecin  ne  s'est  pas 
rendu  auprès  du  malade  ;  2"  que  ses  soins  auraient 
certainement  sauvé  la  vie  du  patient;  3°  que,  s'il 
n'avait  pas  promis  de  venir,  on  aurait  pu  s'adresser 
il  un  autre  médecin.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  art. 
1121,  n.  8. 

404.  Spécialement,  ne  saurait  être  condamné  à 
de6  dommages-intérêts  le  médecin  qui,  appelé  auprès 
de  la  victime  d'un  accident,  n'est  arrivé  sur  le  lieu 
de  l'accident  que  quelques  heures  après  la  mort  de 
la  victime...  alors,  d'une  part,  que  le  médecin  avait 
à  faire  un  trajet  long  et  difficile  pour  s'y  rendre  ... 
qu-,  d'autre  ]^art,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été 
avi.sé  que  la  blessure  mettait  en  danger  imminent 
la  vie  du  blessé...  et,  enfin,  qu'il  n'est  pas  démontré 
que  l'intervention  j^lus  promise  du  médecin  eût  j)U 
sauver  le  malade.  — -  Même  arrêt.  —  Sic,  His,  op. 
et  loc,  cil. 

405.  L'autorisation,  régulièrement  accordée  d'ail- 
leurs par  le  chef  de  clinique  diirurgicale  d'un  hos- 
pice, a  uu  ministre  du  culte  israélite,  do  suivre  la 
cliDique,  [X)ur  se  pr<[)arer  au  ministère  de  Mohel 
(circoncision),  n'assimile  en  aucune  fa(on  celui-ci 
aux  praticieus  pouvant  se  livrer  4  l'exercice  de  la 
médecine  opératoire,   et  ne  lui    orée  nullement  le 


droit  de  pratiquer  l'opération  de  la  circoncision  sur 
un  malade  en  traitement  dans  l'hospice.  —  Bor- 
deaux, 6  févr.  1900  [D.  p.  1900.  2.  470]  —  V.  in- 
frà,  art.  1384,  n.  36  et  s. 

406.  En  conséquence,  si,  par  suite  d'une  opération 
de  ce  genre,  que  le  ministre  du  culte  israélite  a  pra- 
tiquée sans  droit  sur  un  malade  de  l'hospice,  il  en  est 
résulté  un  dommage  pour  le  malade,  la  responsabi- 
lité du  Mohel  se  trouve  engagée.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  l'espèce,  et,  plus  spécialement  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  pareil  cas,  l'Administration  de  l'hospice 
et  le  chef  de  clinique  sont  responsables  :  infrà,  art. 
1384. 

407.  L'artiste  vétérinaire  diplômé,  appelé  par  un 
client  à  examiner  un  cheval,  ne  saurait  encourir  au- 
cune responsabilité  par  suite  d'une  eri'eur  qu'il  au- 
rait commise  dans  son  diagnostic,  dès  lors  que  son 
erreur  est  rendue  excusable  en  raison  de  certaines 
circonstances,  telles  que  la  présence  d'indices  sus- 
pects, ou  de  manifestations  présentant  de  l'analogie 
avec  la  maladie  (le  crapaud)  dont  le  cheval  aurait 
été  réellement  atteint.  —  Trib.  de  Bourgoing,  29 
janv.  1896  [D.  p.  96.   2.  406] 

408.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsqu'il 
n'est  pas  allégué  que  l'artistevétérinaireait  agi  avec 
mauvaise  foi  et  avec  l'intention  de  nuire.  —  Même 
jugement. 

B.  NÉCESSITÉ  d'un  dommage.  —  a)  Règles  géné- 
rales. —  409.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  il  faut  que, 
non  seulement  une  faute  ait  été  commise,  mais  en- 
core que  cette  faute  ait  occasionné  im  préjudice.  — 
Cass.,  13  avr.  1886  [S.  89.  1.  312,  P.  89.  1.  760, 
D.  p.  86. 1.424]  —  V.  a  civ.  annoté  art.  1382-1383, 
n.  550  et  s.  —  Sur  la  relation  de  cause  à,  effet  qui 
doit  nécessairement  exister  entre  le  dommage  res- 
senti et  une  faute  de  son  auteur  :  V.  suprà,  n.  295 
et  s. 

410.  Ainsi,  il  y  a  faute  de  la  part  d'une  Comp. 
de  chemins  de  fer,  et  préjudice  causé  à  l'expédi- 
teur, dans  le  cas  où  la  Comp.  a  fait  espérer  à  cet 
expéditeur  la  mise  à  sa  dispositioit  de  wagons  spé- 
ciaux (wagons  freinés)...  a  entretenu  l'expéditeur 
dans  l'espérance  de  l'arrivée  prochaine  de  ces  wa- 
gons... et  a  laissé  expirer  le  délai  de  transport,  sans 
offrir  de  l'effectuer  avec  des  wagons  ordinaires.  — 
En  conséquence,  la  Comp.  est  justement  condamnée 
à  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  occasioinié  par  le  re- 
tard dans  le  transy)ort.  —  Cass.,  16  déc.  1891  [S.^ 
et  P.  92.  1.  590,  D.  p.  92.  1.  388] 

411.  Mais,  d'autre  part,  l'indue  jouissance,  que  le 
concessionnaire  des  eaux  d'une  source  communale 
a  eue  de  ces  eaux  antérieurement  à  l'approbation 
par  le  préfet  de  la  délibération  accordant  la  con- 
cession, ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  concessionnaire  au  profit  de  la 
comumne,  si,  tout  au  contraire,  celte  jouissance, 
loin  de  préjudicier  à  la  commune,  a  été  pour  elle 
l'occasion  d'un  profit.  —  Cass.,  26  mai  1884  [S.  84. 
1.  421,  P.  84.  1.  1046,  D.  i;.  85.  1.  12.3] 

412.  D'ailleurs,  l'approbation  ultérieurement  don- 
née par  le  préfet  à  la  délibération  portant  conces- 
sion ,  a  pour  eft'et  de  couvrir  rétroactivement  l'irré- 
gularité de  l'exécution  qu'elle  a  prématurément  re- 
çue. —  Montpellier,  5  févr.  1883,  sous  Cass.,  26  mai 
1884,  précité. 

413.  En  ])rincipe,  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère n'a  aucune  action  contre  l'adjudicataire  fol 
enchéri,  à  raison  des  actes  de  disposition  par  les- 
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quels  celui-ci  a  déprécié  les  ini meubler  fol  enché- 
ris; ces  actes  de  disposition  ne  lui  ont  causé,  en 
effet,  aucun  préjudice,  puisque,  s'ils  ont  diminué  la 
valeur  des  immeubles,  1  adjudicataire  sur  folle  en- 
chère a  été  libre  de  tenii-  compte  de  cette  déprécia- 
tion dans  les  enchères  qu'il  a  portées.  —  Pau ,  l" 
mai  1900  (.Motifs),  [S.  et  P.  1900.  2.240,  D.  p.  1900. 
2.  34]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1183,  n  11  et 
12,  et,  infrù,  art.  2279. 

414.  Mais  au  cas  où  l'adjudicataire  ultérieure- 
ment fol  enchéri  a  aliéné,  sans  avoir  au  préalable 
payé  son  pris,  des  bois  non  am3nagés  dont  l'ache- 
teur a  piis  possession  avant  la  poursuite  sur  folle 
enchère,  en  y  apposant  aa  marque  et  en  en  com- 
mençant l'exploitation,  l'adjudicataire  fol  enchéri 
est  alors  tenu  d'indemniser  le  propriétaire,  dont  il 
avait  acheté  l'immeuble,  de  la  dépréciation  subie  par 
le  fonds...—  Même  arrêt. 

415. ...  Et  le  droit  de  réclamer  ces  dommages-in- 
térêts appartient  au  nouvel  adjudicataire,  alors  sur- 
tout que  ce  droit  lui  a  été  transmis  par  une  clause 
du  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

416.  Si  l'on  doit  considérer  comme  valable  et 
obligatoire,  pour  les  voyageurs  en  train  de  plaisir  à 
prix  réduit,  la  condition  insérée  dans  les  affiches 
et  approuvée  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
que  les  deux  coupons  aller  et  retour  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  seront  utilisés  par  la  même  per- 
sonne, et  si  le  voyageur,  qui  a  contrevenu  à  cette  con- 
dition, doit  être  puni  comme  s'il  avait  voyagé  sans 
billet,  le  contrevenant  n'est  point  passible  de  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  lorsque  le  porteur  primitif  du  billet  est  revenu 
au  lieu  où  ce  billet  lui  avait  été  délivré,  en  em- 
ployant i)0ur  ce  retour  le  réseau  de  la  même  Comp., 
Itiquelle  a  ainsi  recouvré  le  montant  de  la  place 
qu'elle  réclame  au  contrevenant  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Agen,  13  févr.  1879  [S.  81.  2. 
111,  P.  81.  1.  584,  D.  r.  80.  2.  173] 

417.  Il  est  absolument  certain  que  les  Comp.  de 
chemins  de  fer  ont  le  droit  de  procéder  au  contrôle 
des  billets  délivrés  aux  voyageurs,  et  que  ceux-ci 
sont  obligés  de  présenter  leur  billet  à  toute  réqui- 
sition des  agentt;  de  la  Comp.  —  Toulouse,  14  mai 
1884  [S.  84.2.  143,  P.  84. 1.  746]  —  Trib.  de  Pon- 
toise,  6  oct.  1887  [S.  88.  2.  22,  P.  88.  1.  109]  — 
Trib.  de  Soissons,  25  oct.  1887  [S.  et  P.,  lbicleni\  — 
Douai,  3  mai  1899  [S.  et  P.  99.  2.  267]  —  Trib. 
de  la  Seine,  26  juil  .  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  310, 
D.  i>.  1900.  2.  332]  —Sic, Carpentier et Maury.Tr. 
des  chem.  de  fer,  t.  1^'',  n.  1520;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chemins  de  fer,  n.  1520. 

418.  D'antre  part,  le  poinçonnage  des  billets, 
effectué  pour  laisser  un  sigue  apparent  de  la  véri- 
fication qui  en  a  été  opérée,  n'est  interdit  aux 
Comp.  de  chemins  de  fer  par  aucune  disposition 
réglementaire.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1900, 
précité. 

419.  Un  voyageur  n'est  donc  pas  fondé  à  actionner 
la  Comp.  en  dommages-intérêts,  sous  prétexte  que 
le  poinçonnage  aurait  fait  disparaître  certaines  men- 
tions portées  sur  le  billet  et  qui  pouvaient  lui  être 
utiles...  —  Même  jugement. 

420...  Alors  du  moins  qu'aucune  des  indications 
altérées  par  le  poinçonnage  ne  constitue  une  men- 
tion essentielle  du  billet.  —  Même  jugement. 

421.  Spécialement,  lorsque  le  poinçonnage  a 
altéré  l'indication  du  prix  de  transport  portée  sur 
le  billet,  et  fait  disparaître  partie  d'une  notice  don- 


nant des  renseignements  sur  la  validité  dudit  billet 
comme  aucune  prescription  réglementaire  n'imposé 
aux  Comp.  démarquer  sur  le  billet  le  prix  de  la  place, 
ni  la  durée  de  validité  du  billet,  le  voyageur  ne  peut 
se  fonder  sur  l'altération  occasionnée  au  billet  j»ar  le 
poinçonnage  pour  actionner  la  Comp.  en  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

422.  Le  juge,  qui  constate  en  fait...  d'une  part, 
qu'un  négociant,  ayant  exercé  un  commerce  dans  une 
maison  lui  appartenant,  a  autorisé  tacitement  son 
locataire  à  faire  usage,  pour  le  même  commerce 
exercé,  de  la  dénomination  u  A  ncienne  maison  X...  ». . . 
et,  d'autre  i)art,  qu'aucune  confusion  n'est  pos- 
sible entre  les  factures  et  imprimés  de  ce  dernier 
et  ceux  employés  par  le  tiers  ])laignant,  rejette,  à 
bon  droit,  la  demande  de  celui-ci,  tendant  à  l'inter- 
diction au  locataire  de  se  servir  de  la  dénomination 
«  Ancienne  maison  X...  »,  et  à  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  11  janv.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  87]  —  V.  infrà,  art.  1626 

423.  En  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute,  de  la  part 
du  transporteur, qui  a  délivré  certaines  marchandises, 
au  lieu  du  déchargement  du  navire,  sans  avoir  pro- 
testé ou  accomi)li  aucune  des  formalités  i)rescrites 
par  la  loi  pour  préparer  le  règlement  d'avaries,  cette 
faute  ne  saurait  engager  la  responsabilité  du  trans- 
porteur vis-à-vis  du  propriétaire  des  marchandises 
jetées  à  la  mer,  si  la  faute  n'a  pas  été  dommageable 
à  ce  dernier,  à  raison  de  ce  qu'il  avait  dégagé  les 
autres  parties  de  toute  contribution  aux  avaries  com- 
munes. —  Cass.,  24  juin  1884  [S.  85.  1.  361,  P. 
85.  1.  889,  D.  p.  85.  1.  137] 

424.  Le  syndic  ne  peut,  au  nom  des  créanciers, 
intenter  contre  les  actionnaires  une  demande  en 
dommages-intérêts,  pour  avoir  présenté  comme  exis- 
tant le  nouveau  capital  social,  si,  lors  de  sa  trans- 
formation, la  société  était  au-dessus  de  ses  affaires, 
et  si  alors  son  capital-actions  était  intact.  —  Caen, 
28  déc.  1880,  sous  Ciss.,  3  août  1881  [S.  83.  1. 
367,  P.  83.  1.  940] 

425.  Le  dommage,  qu'  engage  la  responsabilité 
de  son  auteur  par  application  des  art.  1382  et  s., 

C.  civ.,  doit  s'entendre  du  dommage  mural,  aussi 
bien  que  du  dommage  matériel...  —  Cass.,  26  déc. 
1895  [D.  p.  96.  1.  366];  12  mai  1897  [D.  p.  99.  1. 
85]  —  Rouen,  24  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  235, 

D.  r.  96.  2.  518]  —  Nancy,  21  mars  1896  [S.  et  P. 
96.  2.  235,  1).  p.  96.  2.  518]  —  Paris,  8  févr.  1896 
[S.  et  P.  99.  2.  215,  D.  p.  96.  2.  457  et  la  note  de 
]\[.  Planiol]  —  Dijon,  12  mai  1897  [S.  et  P.  97. 
2.  243,  D.  p.  97.  2.  414]  —  Montpellier,  11  nov. 
1897  [S.  et  P.  98.  2,  176]  -Alger,  22  juin  1900 
[S.  et  P.  1902.  2.  128,  D.  p.  1901.  2.  401]  —  Cour 
super,  de  justice  de  Luxembourg,  8  mai  1896  [S.  et 
P.  97.  4.  24^  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1332-1383,  n.  557  et  s.,  691.—  ^c^rfe,Faustin-Hélie, 
Tr.  de  l'instr.  criniin.,  t.  1*'',  n.557;  Le  Seyller,  Tr. 
de  l'action  publ.  et  de  l'action  priv.,  t.  1^'",  n.  263; 
Chausse  (Èev.  crit.,  1895,  p.  440  et  s.);  Lacoste, 
note  sous  Rouen,  24  févr.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  25] 
—  Hudelot  et  Metman,  Des  obligat.  (2®  édit.), 
n.  425.  —  ...  et  en  ce  sens,  au  contraire,  que  toutes 
considérations  qui  ne  sont  pas  de  pur  intérêt,  mais 
simplement  d'affection,  doivent  être  écartées  par  le 
juge  :  V.  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr.  crimin. 
(2*  édit.  par  Laisné  et  Guillouard),  t.  2,  n.  145; 
Mangin,  De  l'action  publ.  et  de  l'action  civ.  (3"  édit., 
par  A.  Sorel),  t.  l^',  n.  123;  Mevnial  {Rev.  prat., 
t.   56,  1884,   p.  441)  ;  Laborde  {Rev.  crit.,  1894, 
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p.  26  et  27).  —  V.  encore,  comme  exemples  de  pré- 
judice moral  :  suprà,  n.  32,  145  et  s.,  216  et  217, 
245  et  s.,  et.  infrà,  n.  461  et  s.,  725,  733  et  s.,  785 
et  s..  1111,  1236  et  s.,  1247  et  s,  1301  et  s.,  1321  et  s. 

426.  Les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
quent pas  seulement,  en  effet,  aux  choses  maté- 
rielles; ils  embrassent  et  protègent  tout  ce  qui  con- 
cerne la  dignité  morale  de  l'homme  et  de  la  fa- 
mille. --  Montpellier.  10  nov.  1897  [D.  r.  99.  2.  15] 

427.  C'est  ainsi  que  les  causes  de  divorce  peuvent 
entraîner,  pour  l'époux  offensé,  un  préjudice  à  la 
fois  moral  et  matériel,  que  le  conjoint  coupable  est 
tenu  de  réparer.  —  ^léme  arrêt.  —  V.  siiprà,  art. 
231,  n.  120  lis.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  751. 

428.  C'est  ainsi  encore  que  le  fait,  de  la  part  du 
mari,  de  s'abstenir  avec  persistance  de  l'accomplis- 
sement du  devoir  conjugal  (spécialement,  de  n'a- 
voir eu  avec  sa  femme,  après  plusieurs  mois  de 
mariage,  aucun  rapprochement  sexuel),  ne  présente 
pas  seulement  les  caractères  d'une  injure  grave  et 
de  nature  à  entraîner  le  divorce  (V.  svprà,  art.  231, 
n.  116  et  s.),  il  peut,  en  outre,  constituer  un  quasi-délit 
motivant  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, pour  la  réparation  du  préjudice  matériel  et 
moi  a'  qu'a  éprouvé  la  femme.  —  Montpellier,  29 
nov.  1897  [S.  et  P.  1901.  2.  137]  —  V.  sur  cette 
question  nouvelle  en  jurisprudence,  la  note  de  M.  La- 
coste, sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cil.]...  et,  sur  une 
question  voisine,  celle  de  savoir  si  le  mari  trompé 
est  recevable  à  agir  contre  sa  femme  reconnue  cou- 
pable d'adultère,  et  contre  le  complice  de  celle-ci  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  561  bis  et  s.  — 
Adde,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén. 
(6«  édit.,  par  Villey),  t.  4,  n.  1664;  Garraud,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  dr.  pén.  (2^  cdit.),  t.  5,  n.  1883; 
Car[)entier,  Tr.  du  divorce,  t.  2,  n.  3801,  3809  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce,  n.  3801, 
3809  et  s.;  la  note  (col.  2),  précitée,  de  M.  Lacoste 
[S.  et  P.,  loc.  cit.] 

429.  Paieillement,  sont  recevables  à  agir  en  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  moral  ressenti, 
les  parents  de  la  victime  d'un  accident  mortel.  — 
Rouen,  24  févr.  1894,  précité.  —  Nancy,  21  mars 
1896,  précité.  —  Paris,  8  févr.  1896,  précité.  — 
Dijon,  12  mai  1897,  précité.  —  Montpellier,  11 
nov.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  176]  —  Cour  super,  de 
jnst.  de  Luxembourg,  8  mai  1896,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  ht'.  1382-1383,  n.  558  et  s...  et,  sur  les 
différentes  CB  lèces  précitées  :  infrà,  n.  465  et  s., 
7.33  et  8.         ' 

430.  Peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
au  profit  du  mari,  celui  qui  a  déterminé  une  femme 
mariée  à  quitter  le  domicile  conjugal  et  à  le  suivre. 

—  Aix,  7  juin  1882  [S.  83.  2.  218,  P.  83.  1.  1106] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  561  bis.  — 
V.  aussi,  ir,frà,  n.  693  et  1332. 

431.  Il  peut  y  avoir,  tout  k  la  fois,  un  préjudice 
moral  et  un  préjudice  matériel  pour  un  candidat  vic- 
time de  fraudes  électorales.  —  Cass.,  27  déc.  1895, 
prénitf'.  —  V.  infrà,  n.  757.  —  V.  «ncore,  comme 
exenijiles  do  préjudice,  .'i  la  fois,  rnoral  et  matériel: 
infrà,  465,  468,  470,  473  et  474. 

b)  Du  c'iractè.re  jxirticulier  que  doit  offrir  le  dom- 
mriffe,  OH  CftM  OH  le  préjudice  iirovient  de  V exécution 
(U  travaux  publics.  —  432.  D'ajirès  une  jurispru- 
dence constante,  il  n'est  dfi  d'indemnité  à  un  par- 
ticulier, à  raison  du  dommage  que  l'exécution  de 
travaux  publics  lui  a  fait  éprouver,  qu'autant  que 


ce  dommage  est,  à  la  fois,  direct  et  matériel  (V.  C. 
civ.  annoté,  ari.  1382-1383,  n.  586  et  s.),  —  Quant 
à  ce  que  l'on  doit  entendre  par  travaux  publics,  il  a 
été  jugé  que  constituent  des  travaux  publics  les  tra- 
vaux régulièrement  arrêtés  par  décision  de  l'autorité 
compétente,  dans  un  but  d'intérêt  général.  —  Trib. 
des  conflits,  l"  août  1896  [S.  et  P.  98.  3.  104] 

433.  Plus  explicitement,  pour  qu'un  travail  ait  un 
caractère  public,  il  faut  :  1"  qu'il  ait  été  ordonné 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou 
toutes  autres  persoimes  morales  administratives  ; 
2°  qu'il  ait  un  but  d'utilité  publique  ;  3°  riu'il  ait 
été  dûment  autorisé,  conformément  aux  lois  et 
règlements.  -  Paris,  25  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  2. 
82,  et  la  note,  D.  p.  93.  2.  226]  —  V.  la  note 
détaillée  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'Etat,  5  mai 
1893  [S.  et  P.  95.  3.  1]  —  Sur  l'importance  de  la 
détermination  exacte  du  travail  public,  au  point  de 
vue  de  l'ordre  des  compétences  :  V.w/ra,  n.  625  et  s. 

434.  Ainsi,  les  travaux  exécutés  sur  une  route 
nationale, par  le  concessionnaire  de  l'éclairage  d'une 
ville,  pour  l'installation  d'une  conduite  de  gaz,  sont 
des  travaux  publics.  —  Cass.,  8  août  1883  [S.  84. 
1.  267,  P.  84.  1.  659,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud,  D.  p.  84.  1.  81]  ;  15  nov. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  128,  D.  p.  98.  1.  126] 

435.  La  simple  circonstance  de  l'allongement  de 
parcours  de  la  route  donnant  accès  à  un  immeuble, 
résultani  de  l'exécution  de  travaux  publics,  n'ouvre 
au  propriétaire  de  l'immeuble  aucun  droit  à  indem- 
nité. —  Cons.  d'Etat,  10  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  3. 
98,  D.  p.  99.  5.  707]  — V.  C:  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  594  et  595. 

436.  De  même,  un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité...  soit  à  raison  de  la  gêne 
d'accès  de  son  immeuble,  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  alors  qu'une  voie  de  largeur 
suffisante  a  été  maintenue  au  devant  de  sa  pro- 
priété... —  Cons.  d'Etat,  24  févr.  1893  [S.  et  P. 
95.  3.  5,  D.  p.  94.  3.  39]  ;  28  juin  1895  [S.  et  P. 
97.  3.  117,  D.  p.  96.  3.  62]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  595  et  s.,  634  et  s. 

437.  ...  Soit  à  raison  de  ce  que  les  remblais  exé- 
cutés ont  restreint  la  vue  dont  les  possesseurs  de 
l'immeuble  jouissaient  précédemment  Kur  un  fleuve. 
—  Cons.  d'État,  24  févr.  1893,  précité. 

438.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  préjudice, 
dolit  le  propriétaire  se  plaint,  lui  est  en  partie  impu- 
table, par  suite  des  aménagements  qu'ils  a  donnés 
à  son  immeuble.  —  Cons.  d'Etat,  28  juin  1895,  pré- 
cité. —  Sur  le  principe  :  V.  suprà,  n.  267. 

439.  Si,  par  suite  de  travaux  de  nivellement  d'une 
voie  publique  dont  le  sol  a  été  ainsi  abaissé,  un  immeu- 
ble se  trouve  en  contre-haut  de  la  voie,  le  proprié- 
taire a  droit  à  une  indemnité,  à  raison...  soit  des 
travaux  qu'il  est  mis  ainsi  dans  la  nécessité  d'exé- 
cuter pour  rétablir  les  accès  de  son  immeuble... 
soit  de  la  dépréciation  subie  par  cet  immeuble  (V. 
C.civ.nnnoté,&ri.  1382-1383,  n.  629ets.),  —au con- 
traire, les  travaux  de  nivellement  d'une  route,  qui 
ont  abaissé  le  sol  au  devant  d'un  terrain  à,  bâtir,  et 
obligé  le  propriétaire  à  faire  des  déblais  considé- 
rables pour  bâtir  au  niveau  nouvellement  adopté, 
ne  lui  donnent  pas  droit  à  une  indemnité,  si,  avant 
les  travaux  de  nivellement,  le  terrain  dont  s'agit  était 
en  contre-haut  de  la  route  à  laquelle  il  n'avait  pas 
d'accès.  —  Cons.  d'Etat,  4  juin  188G  [/?ec.  den  urr. 
du  Cons.  d'Etat,  1886,  p.  497]  ;  10  déc.  1897,  pré- 
cité. 
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440.  IMais,  A  l'inverse, le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, qui ,  p;ir  suite  de  travaux  de  voirie  exécutés 
par  la  commune ,  se  trouve  mis  désormais  en  con- 
tre-bas de  la  voie  publique,  a  droit  à  une  indemnité, 
tant  à  raison  des  travaux  qu'il  est  obligé  d'eflrectuer 
pour  rétablir  l'accès  de  sa  propriété  sur  la  voie  pu- 
blique, qu'à  raison  de  la  dépréciation  subie  par  son 
immeuble  ainsi  exposé,  par  suite  de  sa  situation  en 
contre-bas  de  la  voie  publique,  à  l'écoulement  et 
aux  infiltrations  des  eaux  de  cette  voie,  et,  de  plus, 
privé  de  l'accès  direct  des  voitures.  — Cons.  d'Etat, 
24  févr.  1893,  précité;  8  août  1896  [S.  et  P.  98.  3. 
116,  D.  p.  97.  5.  595]  —  V.  C.  civ.annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  637  et  s. 

441.  Décidé,  pareillement,  que  constitue  un  préju- 
dice, pour  lequel  indemnité  est  due  au  propriétaire 
d'un  immeuble,  l'exhausseitient  d'une  rue,  qui  a  non 
seulement  modifié  les  accès  de  cet  immeuble,  mais 
a  encore  eu  pour  effet  de  le  rendre  humide.  —  Cons. 
d'Etat,  11  mars  1898  [S.  et  P.  1900.  3.  14] 

442.  L'inondation  des  caves  d'une  maison,  par 
suite  du  débordement  des  eaux  d'un  égoût  dont  la 
capacité  n'était  pas  suffisante,  constitue  un  dommage 
provenant  de  l'exécution  d'un  travail  public,  et  d(mt 
la  ville,  qui  a  construit  l'égout,  doit  réparation  au 
propriétaire  des  caves  inondées.  —  Cons.  d'Etat, 
l»"-  août  1873  [Rec.des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1873, 
p.  7221;  5  avr.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  77,  D.  p.  96. 
5.  577]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  683, 
et,  infrà,  n.  720. 

443.  Peu  importe  quel'égoût  existât  déjà  lors  delà 
construction  de  la  maison,  si  l'insuffisance  des  dimen- 
sions de  l'égoût  ne  s'était  pas  révélée  antérieurement 
à  cette  construction,  et  si  le  propriétaire  avait  ob- 
servé les  cotes  de  niveau  à  lui  délivrées  par  les 
agents  de  la  ville.  —  Cons.  d'Etat,  5  avr.  1895,  pré- 
cité. 

444.  L'Etat  doit  indemniser  un  particulier  des 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  l'envahissement 
des  eaux  provenant  d'un  aqueduc  établi  sous  le  toi 
d'une  route  nationale,  encore  bien  que  l'établisse- 
ment de  cet  aqueduc  remonte  à  plus  de  trente  ans. 
—  Cons.  d'Etat,  9  mars  1894  [S.  et  P.  96.  3.  40,  D. 
p.  95.  3.  28] 

445.  Si  le  volume  d'eau  s'écoulant  dans  les  fossés 
d'une  route  a  été  augmenté  par  suite  de  travaux 
exécutés  par  une  commune  et  divers  particuliers,  ce 
fait  n'est  pas  de  nature  à  dégager  l'Etat  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  ;  il  lui  ouvre  seulement 
une  action  en  garantie  contre  les  auteurs  des  chan- 
gements apportés  à  l'ancien  état  des  lieux.  — 
Cons.  d'Etat,  8  août  1892  [S.  et  P.  94.  3.  80,  D.  p. 
93.  5.  598]  ;  9  mars  1894,  précité. 

446.  Le  fermier  de  terres  riveraines  d'un  canal 
d'irrigation  a  droit  à  une  indemnité,  à  raison  du 
dommage  causé  à  ses  récoltes  par  les  infiltrations 
salines  des  eaux  de  ce  canal.  —  Cons.  d'Etat,  9 
juin  1893  [S.  et  P.  95.  3.  45,  D.  p.  94.  3.  66]  ;  28 
juin  1895  [S.  et  P.  97.  3.  117,  D.  p.  96.  3.  62] 

447.  Mais  les  permissions  de  voirie  étant  essen- 
tiellement précaires  et  révocables  (V.  «î;^7-ô,art.538, 
n.  19  et  s.),  un  particulier,  autorisé  à  utiliser  la 
berge  d'un  Heuve  pour  le  transport  des  bois  de  char- 
pente faisant  l'objet  de  son  commerce,  ne  peut  de- 
mander une  indemnité  à  la  ville,  en  raison  du  dom- 
mage que  lui  ont  causé  les  travaux  exécutés  [lar 
l'Etat,  et  auxquels  la  ville  a  prêté  son  concours  pé- 
cuniaire. —  Cons.  d'Etat,  19  juin  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  84]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  685. 


448.  Le  bruit  et  la  tréjjidation  occasionnés  par  le 
passage  des  trains  ne  constituent  pas,  en  l'absence 
de  toute  dégradation  des  immeubles,  des  dommages 
de  nature  à  donner  ouverture  à  un  droit  à  indem- 
nité.—Cons.  d'Etat,  8  déc.  1899  [S.  et  P.  1902.  3. 
25,  D.  p.  1901.  3.  29]  —  Sic,  Aucoc,  Con/ér.  sur  le 
dr.  admin.  (3«  édit.),  t.  2,  p.  456,  n.  727. 

449.  Mais,  dans  le  cas  où  la  trépidation  cause 
des  dégradations  à  l'immeuble,  le  droit  à  indemnité 
ne  fait  pas  de  doute.  —  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1887, 
(Chem.  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée),  [Rec. 
des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  600].  —  Comp.,  Cons. 
d'Etat,  15  mai  1891  (Ville  d'Alais),  [S.  et  P.  1893. 
3.  60,  et  la  note,  D.  p.  93.  3.  110] 

450.  La  fumée  dégagée  par  les  locomotives,  circu- 
lant ou  stationnant  sur  les  voies  de  garage,  peut  aussi 
causer  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité,  lorsqu'elle  ett  abondante,  et  que  cette 
abondance  résulte  de  la  négligence  des  mécaniciens 
à  faire  fonctionner  les  appareils  furaivores.  —  Cons. 
d'Etat,  6  mai  1887  [S.  89.  3.  15,  P.  admin.  chr.];  8 
déc.  1899,  précité. 

451.  Décidé  même  que  la  gêne,  résultant  de  la 
fumée  des  locomotives  remisées  par  une  Comp.  de 
chemins  de  fer  sous  une  rotonde  à  proximité  d'une 
habitation  et  mises  chaque  jour  sous  pression,  donne 
lieu  à  indemnité  au  propriétaire.  —  Cons.  d'Etat, 
7  mai  1897  [S.  et  P.  i9.  3.  52,  D.  p.  98.  3.  90] 
—  Sur  la  question  controversée  de  savoir  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  connaître,  en  pareil  cas, 
de  la  demande  en  indemnité  :  V.  infrà,  n.  638. 

452.  Le  défaut  d'entretien  d'un  travail  public,  de 
même  que  l'exécution  d'un  semblable  travail,  engage 
la  responsabilité  de  la  ville  pour  le  compte  de  la- 
quelle ce  travail  a  été  établi.  —  Ainsi,  une  ville  est 
responsable  d'un  accident  (dans  l'espèce,  la  mort 
d'an  cheval)  causé  par  le  mauvais  état  de  viabilité 
d'une  de  ses  rues.  -  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1897  [S. 
et  P.  99.  3.  118,  D.  p.  99.  3.  10]  —  Sur  la  question 
de  compétence  :  V.  infrà,  n.  642  et  s. 

§    3.  De  l'action  en  dommages  -intérêts .  —  Par  qtit 
et  contre  qui  elle  peut  être  intentée.  —  ComiJétence. 

A.  Par  qui  l'action  en  dommages- intérêts 
PEUT  ÊTRE  EXERCÉE.  —  453.  En  raison  des  termes 
généraux  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  les  auteurs 
sont  à  peu  près  unanimes  à  reconnaître  que  toute 
personne,  quia  éprouvé  un  préjudice  par  suite  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  est  recevable  à  en  demander 
réparation,  que  le  dommage  ait  été  direct  ou  indi- 
rect ;  en  d'autres  termes,  d'après  la  doctrine,  il  suffit 
d'être  lésé  dans  ses  intérêts  pour  avoir  une  action 
contre  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  686.  —  Adde, 
Hudelot  et  Metman,  Des  ohlig.  (3"  édit.),  n.  423  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dommages-in- 
térêts, n.  55. 

454.  Lorsqu'un  curé,  qui  se  prétend  propriétaire 
d'une  croix  érigée  sur  un  terrain  communal,  du  con- 
sentement du  conseil  municipal  et  à  titre  de  tolé- 
rance, reconnaît  lui-même  que  l'érection  de  cette 
croix  a  été  effectuée  sur  son  initiative,  comme  des- 
servant de  la  paroisse,  au  moyen  d'une  souscription 
et  non  de  ses  propres  deniers,  tans  qu'il  soit  même 
établi  qu'il  ait  personnellement  pris  part  à  la  sous- 
cription, c'est  vainement  qu'il  se  prévaut  de  sa  pré- 
tendue qualité  de  propriétaire  de  la  croix,  pour  agir 
en   dommages-intérêts   contre  le  maire  qui  a  fait 
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abattre  ladite  croix  (V.  sur  l'espèce,  mprà.  u.  99  et 
100)  ;  en  pareil  cas,  le  curé  ne  saurait  être  consi- 
déré, en  effet,  comme  un  donataire  des  fonds  re- 
cueillis et  employés  par  lui  à  l'érection  de  la  croix, 
mais  comme  un  simple  mandataire  des  souscrip- 
teurs. —  Trib.  de  Cliàteauroux ,  17  mai  1899,  sous 
Bourges,  1"  mai  1900  [D.  p.  1900.  2.  425  et  la 
note] 

455.  En  conséquence,  si  cette  croix  a  été  abattue 
et  détruite,  d'ordre  du  maire,  le  curé  n'ayant  acquis 
ar.cun  droit  réel  sur  ladite  croix,  est  sans  qualité 
pour  agir  «n  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  sa 
destruction.  —  Même  jugement.  —  V.  sur  l'espèce, 
i^uprà,  n.  99  et  s. 

456.  Mais  l'assureur,  qui  a  indemnisé  l'assuré  des 
suites  de  l'incendie,  a  contre  l'auteur  de  l'incendie, 
une  action  directe  en  dommages-intérêts,  et  ce,  en 
dehors  de  toute  subrogation  dans  les  droits  de  ras- 
suré. —  Chambérv,  5"févr.  1882  [S.  82.  2.  104,  P. 
82.  1.  574]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  688  /'r.  —  Adde,  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  2, 
n.  595  quater ;  Ruben  de  Couder,  Diciionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  admin.,  v"  Assurances  terres- 
ires,  n.  252. 

457.  Décidé,  au  contraire,  que  l'assureur,  qui  a 
indemnisé  l'assuré  des  suites  de  l'incendie,  n'a  pas 
d'action  directe  contre  l'auteur  de  l'incendie;  il  ne 
peut  agir  contre  celuic',  que  s'il  a  été  subrogé  con- 
ventionnellement  aux  droits  de  l'assuré.  —  Trib. 
fédér.  suisse,  V  juin  1900  [S.  et  P.  1901.4.  28]  — 
Sic,  rotre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Assurance 
contre  VincemUe,  n.  487  et  s. 

458.  Dans  le  cas  où  une  Comp.  concessionnaire 
de  l'éclairage  d'une  ville  par  le  gaz,  est,  d'après 
son  traité  :  «  resfonsalde  envers  la  ville  de  tous 
les  accidents  et  dégradations  survenus  au  maté- 
riel appartenant  à  la  ville  »,  les  entrepreneurs, 
qui  ont  été  chargés  par  la  Comp.  de  pourvoir,  à 
ses  lieu  et  place  et  moyennant  un  foifait,  au  «  rem- 
placement des  lanternes  et  candélabres...  en  casd'u- 
sure  ou  de  casse,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  », 
ne  sauraient  être  déclarés  non  recevables  à  action- 
ner en  dommages-intérêts  un  tiers,  dont  l'attelage  a 
renversé  et  brisé  un  réverbère,  sous  prétexte  que, 
dépourvus  de  tout  droit  et  action  personnels,  ils  ne 
justifiaient  pas  d'une  subrogation  aux  droits  de  la 
ville,  propriétaire  de  l'appareil  endommagé,  et  que 
le  défendeur  ne  saurait  être  tenu  d'un  préjudice  indi- 
rect, non  prévu  yiar  lui,  et  à  l'égard  d'un  tiers  à  lui 
inconnt].  —  Cass.,  4  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
224] 

459.  En  pareil  cas,  les  entrepreneurs^  qui  ont  in- 
térêt à  ce  que  le  réverl^ère  ne  soit  pas  brisé,  à  rai- 
son de  ce  que  le  préjudice  résultant  de  toute  dé- 
gradation doit  retomber  sur  eux,  peuvent,  en  leur 
qualité  de  partie  lésée,  et  sur  le  fondement  de 
l'art.  1382,  exiger,  de  la  part  du  défendeur,  la  répa- 
ration du  dommage  à  lui  imputable.  —  Même 
arrêt. 

460.  Pour  que  l'action  en  dommages-intérêts 
exercée  j  ar  un  proche  parent  d'un  criminel  con- 
damné en  juHtice,  et  doiit  il  porte  le  nom  patrony- 
mique, contre  l'auteur  d'une  pièce  de  théâtre,  dans 
laquelle  l'auteur  a  rappelé  les  diverses  péripéties  du 
crime,  puisse  être  afimise,  il  suffit,  en  l'absence  de 
tottte  intention  de  nuire,  que  l'on  puisse  relever,  à 
la  charge  de  l'auteur  de  la  pièce  de  th<'âtre,  une 
fante  par  lui  commise,  et  qu'il  soit  établi  que  cette 
faute  a  causé  préjudice  au  demandeur  en  domma- 


ges-intérêts. —  Bordeaux,  24  janv.  1899  [S.  et  P. 
99.  2.  156]  —  V.  infrà,  n.  1270  et  s. 

461.  En  principe,  toute  personne,  qui  a  éprouvé 
un  préjudice  matériel,  ou  même  seulement  moral, 
par  suite  du  décès  de  la  victime  d'un  attentat,  ou 
de  l'imprudence  d'autrui,  est  recevable  à  en  deman- 
der la  réparation.  —  Dijon,  12  mai  1897  [S.  et  P. 
97.  2.  243,  D.  p.  97.  2.  414]  -  Montpellier,  U 
nov.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  176]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  568  et  s.  —  Adde,  la  note  de 
M.  Lacoste,  sous  Rouen,  24  févr.  1894  [S.  et  P.  97. 
2.  25]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Trib.  de 
!a  Seine,  9  janv.  1879  [S.  81.  2.  21,  P.  81.  1.  220] 
—  V.  aussi  suprà,  n.  425  et  s.,  et,  infrà,  n.  733 
et  s. 

462.  Il  importe  peu  que  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts soit,  ou  non,  héritier  de  la  victime, 
ou  que  celle-ci  eût  été,  le  cas  échéant,  astreinte,  ou 
non,  à  lui  fournir  des  aliments,  le  droit  à  indem- 
nité prenant  sa  source,  non  dans  la  qualité  d'héri- 
tier du  demandeur,  mais  dans  le  dommage  qu'il  a 
pu  éprouver  directement  et  personellement.  — 
Dijon,  12  mai  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  688,  690  et  s.  —  Comp.,  infrà, 
n.  478  et  s. 

463.  En  conséquence,  tous  les  parents  de  la  vic- 
time, qui  se  trouvent  lésés  par  suite  du  décès  de 
celle-ci,  peuvent  exercer  leur  action  en  dommages- 
intérêts...  soit  simultanément...  —  Même  arrêt. 

464.  ...  Soit  même  isolément.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  471. 

465.  C'est  ainsi  qu'une  tille,  demanderesse  en 
dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  l'accident  dans 
lequel  sa  mère  a  trouvé  la  mort,  est  recevable  dans 
son  action,  non  seulement  à  raison  du  préjudice  ma- 
tériel résultant  pour  elle  de  ce  qu'elle  se  trouve  pri- 
vée désormais  des  avantages  que  lui  procurait  l'exis- 
tence commune  avec  sa  mère,  mais  aussi  à  raison  du 
préjudice  racial  qu'elle  a  éprouvé  par  suite  de  ce 
décès.  —  Alger,  22  juin  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  128, 
D.  p.  1901.  2.  401] 

466.  Ainsi  encore,  la  femme,  privée  de  sou  mari 
par  suite  d'un  accident  mortel  et  engageant  la  res- 
ponsabilité d'un  tiers,  subit  un  dommage,  ne  fiit-ii 
que  moral,  dont  il  lui  est  dti  réparation.  —  Paris, 
8  févr.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  215,  D.  p.  96.  2.  457 
et  la  note  de  .M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  560. 

467.  La  veuve  de  la  victime  peut,  d'ailleurs,  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  la  mort  de  son  mari,  sans  avoir  à  établir  que 
son  régime  matrimonial  lui  attribue  une  partie  des 
droits  de  son  conjoint,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'indemnité  à  elle  allouée  excède  les  limites  de  la 
quote  part  i'i  laquelle  elle  aurait  droit  d'après  son 
régime  niatrimcfnial.  —  Même  arrêt. 

468.  L'action  en  dommages-intérêts  ne  saurait 
même,  en  pareil  cas,  être  restreinte  à  la  veuve  et 
aux  enfants  de  la  victime;  elle  appartient  aussi  à 
ceux  des  parents  que  des  liens  étroits  de  parenté 
unissaient  à  la  victime,  et  qui  se  trouvent  lésés... 
soit  dans  leurs  intérêts...  soit  dans  leurs  affections. 
—  Montpellier,  U  nov.  1897,  précité. —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  557  et  s.,  691. 

469.  Spécialement,  la  mère  d'un  ouvrier  tué  par 
accident  est  fondée  .'i  actionner  en  dommages-inté- 
rêts l'auteur  de  l'accident,  à  raiBon...  soit  du  pré- 
judice moral   résultant  de  la  perte  de  son  fils  danri 
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la  force  de  VAse. 


Même  arrêt.  —  V.  C.  cit. 


annoté,  art.  1382-1383,  n.  691. 

470.  ...  Soit  aussi  du  préjudice  matériel  ressor- 
tant pour  elle  de  ce  que,  arrivée  à  un  âge  avancé, 
et  ne  disposant  que  de  très-modestes  ressources, 
elles  se  voit  désormais  privée  des  secours  alimen- 
taires qu'elle  eût  pu  obtenir  de  son  fils.  —  Même 
arrêt. 

471.  11  n'importe  que  l'auteur  de  l'accident  ait 
déjà  été  condamné  à  une  indemnité  envers  la  veuve 
de  la  victime  (Sol.  implic.)  —  ]Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1025  et  s. —  Adde, 
Lacoste,  op.  et  loc.  cit.  (col.  3).  —  Comp.,  Faustin- 
Hélie,  Tr.  de  Uiristr.  crim..  t.  1",  n.  557;  Sonrdat, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  56.  —  V.  suprà,  n.  464. 

472.  Ainsi  encore,  l'action  e'n  dommages-intérêts 
intentée  contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  par 
la  mère  de  l'ouvrier  qui  a  trouvé  la  mort  au  cours 
du  travail  qu'il  eiïectuait  pour  la  Comp.,  n'en  est 
pas  moins  recevable,  encore  bien  que  la  veuve  et 
les  enfants  de  l'ouvrier  aient  obtenu  déjà  une  con- 
damnation à  l'occasion  du  même  accident  :  en  ce  cas 
l'exception  de  la  chose  jugée  n'est  pas  opposable 
à  la  mère.  —  Alger,  23  mai  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
62,  D.  p.  94.  2.  47] 

473.  Les  frères  et  sœurs  de  la  victime  peuvent  éga- 
lement, sous  la  condition  de  justifier  d'un  préjudice, 
être  aussi  bien  fondés  que  ses  père  et  mère,  sa  veuve 
ou  ses  enfants,  à  exercer  l'action  en  dommages-inté- 
rêts. —  lien  est  notamment  ainsi,  quand  la  victime 
remplaçait,  auprès  de  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes, 
le  père  de  famille  décédé.  —  Dijon,  12  mai  1897, 
précité.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  696 
et  8.  —  Adde,  la  note  de  M.  Lacoste,  sous  Rouen, 
24  févr.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  25]  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  748,  §  445,  texte  et  note  2  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  395  et  525  ;  Demolombe,  t.  31, 
n.  672  et  675  ;  Faustin-Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim., 
t.  1,  n.  557;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'act.  publ.  et  de 
Vact.  civ.,  t.  P"',  n.  263;  Chausse  {Rev.  crit.,  1895, 
p.  440  et  s.). 

474.  Spécialement,  lorsque  la  mort  d'un  ouvrier 
a  été  occasionnée  par  l'imprudence  de  son  patron, 
en  dehors  de  l'action  en  dommages-intérêts  qui  ap- 
partient à  la  mère  de  l'ouvrier,  laquelle  a  été  ainsi 
privée  de  son  seul  soutien,  et  est  demeurée  dans  une 
situation  des  plus  précaires,  la  sœur  de  la  victime, 
qui  vivait  sous  le  même  toit  que  son  frère  et  sa  mère, 
et  qui,  désormais,  privée  de  l'aide  de  son  frère,  de- 
meure seule  pour  soutenir  sa  mère,  est  en  droit 
d'agir  distinctement  contre  l'auteur  de  l'accident  en 
réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  qu'elle 
a  ainsi  éprouvé.  — •  Même  arrêt. 

475.  Suivant  une  autre  opinion,  la  douleur  mo- 
rale n'étant  pas  susceptible  d'une  évaluation  pécu- 
niaire, l'estimation  qui  en  serait  faite,  serait  néces- 
sairement arbitraire,  et,  par  suite,  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  prononcé  de  ce  chef  aurait 
le  caractère  d'une  véritable  peine.  —  V.  en  ce  sens 
les  autorités  citées,  siiprà,  n.  425,  in  fine. 

476.  Spécialement,  les  frères  et  sœurs  de  la 
victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  ne  peu- 
vent, en  leur  qualité  d'héritiers,  exercer  une  action 
en  indemnité  qui  s'est  éteinte  par  la  mort  du  de  cu- 
ju8,  survenue  presque  instantanément  à  la  suite  de 
l'accident.  ~  Amiens,  10  juill.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  8]  —  V.  infrà,  n.  481  et  s. 

477.  En  leur  nom  personnel,  ils  ne  pourraient 
avoir  droit  à   une  indemnité  qu'au  cas  où  ils  jus- 


titieraient  d'un  préjudice  certain  et  actuel,    résul- 
tant de  la  mort  de  leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

478.  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  juge 
n'aurait  à  se  préoccuper  que  de  la  lésion  causée 
à  des  intérêts  matériels,  à  l'exclusion  des  senti- 
ments de  pure  affection,  décidé  que,  en  dehors  du  pré- 
judice moral  résultant  de  la  douleur  qu'une  mort 
par  accident  est  de  nature  à  causer  aux  parents  et 
aux  amis  de  la  victime,  préjudice  qu'une  indem- 
nité pécunaire  ne  saurait  atténuer,  la  réparation 
civile  pouvant  être  due  aux  membres  de  la  famille 
de  la  victime  de  l'accident  trouve  sa  source  et  sa 
raison  d'être  dans  la  dette  alimentaire  dont  le  dé- 
funt était,  ou  pouvait  être  tenu  envers  eux.  — 
Rouen,  24  févr.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  25,  et  la  note 
de  M.  Lacoste]  —  Comp.,  suprà,  n.  462  et  s. 

479.  Ainsi,  d'une  part, la  mère  d'un  enfant  engagé 
comme  mousse  sur  un  bâtiment  de  commerce,  en- 
fant dont  la  mort  a  été  occasionnée,  tant  par  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  exercées  sur  lai  par  le  capi- 
taine du  navire  à  bord  duquel  il  était  embarqué,  que 
par  l'absence  de  soins  pendant  la  maladie  dont  il 
a  été  atteint  à  la  suite  des  mauvais  traitements  à 
lui  infligés,  est  fondée  à  actionner  en  dommages- 
intérêts  le  capitaine  du  navire,  alors  que  la  mère, 
chargée  de  famille,  pouvait  compter  sur  son  fils, 
auquel  elle  aurait  pu  d'ailleurs  demander  une  pen- 
sion alimentaire,  pour  lui  fournir  secours  et  assis- 
tance dans  sa  vieillesse.  —  Caen,  5  nov  1895  [S. 
et  P.  98.  2.  95] 

480.  Ainsi  encore,  les  enfants  étant  tenus  d'tme 
dette  alimentaire  envers  leurs  parents,  les  père  et 
mère  d'un  individu  qui  subvenait  aux  besoins  de 
ses  parents  au  moyen  des  produits  de  son  travail,  et 
qui  a  trouvé  la  mort  dans  un  accident,  sont  rece- 
vables  à  actionner  en  dommages-intérêts,  pour  ré- 
paration du  préjudice  par  eux  éprouvé,  l'auteur  de 
cet  accident.  —  Rouen,  24  févr.  1894,  précité. 

481.  Mais  les  frères  et  sœurs  de  la  victime 
n'cnt  pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  le  défunt  leur  fît  de  temps  à  autre 
quelques  cadeaux,  ces  actes  de  pure  libéralité,  dont 
il  lui  était  loisible  de  s'abstenir,  ne  constituant 
pour  lui  aucune  obligation,  comme  aucun  droit  pour 
ceux  qu'il  gratifiait.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  704  et  705,  et,  suprà, 
n.  473  et  s. 

482.  Décidé,  pareillement,  que  les  frères  et  sœurs 
d'une  personne  qui  a  trouvé  la  mort  dans  un  ac- 
cident, étant  sans  droit  pour  rien  prétendre  sur  le 
salaire  que  la  victime  pouvait  réaliser,  et  ne  pou- 
vant pas  davantage  invoquer  la  dette  alimentaire, 
ne  sont  pas  recevables  à  actionner  en  dommages- 
intérêts  l'auteur  de  cet  accident.  —  Douai,  23  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  296] 

483.  Le  préjudice  moral  qu'ils  ont  éprouvé,  quel- 
que regrettable  qu'il  soit,  ne  saurait  servir  de  base  à 
l'action  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

484.  L'Administration  d'un  hospice  ne  pouvant, 
d'après  les  règlements,  faire  pratiquer  ou  laisser 
pratiquer  l'autopsie  de  personnes  décédées  dans  l'éta- 
blissement, que  si  les  corps  ne  sont  pas  réclamés  par 
la  famille  (V.  infrà,  art.  1384,  n.  39),  jugé  que,lor8- 
qu'une  femme  a  été  transportée  dans  un  hospice  et 
y  est  décédée,  à  peine  arrivée  dans  l'établissement 
et  avant  même  d'y  avoir  été  admise  et  couchée  dans 
un  lit,  le  mari  de  la  défunte  est  recevable  k  agir  en 
dommages-intérêts  contre  l'Administiation  hospita- 
lière, à  raison  du  préjudice  moral  qui  est  résulté 
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pour  lui  de  ce  que  l'Administration  de  l'hospice  avait 
fait  ou  laissé  pratiquer  l'autopsie  du  corps  de  la  dé- 
funte, et  ce,  sans  même  que  le  mari  en  ait  été  préa- 
lablement avisé.  —  Lyon,  17  juin  ISi^G  [D.  p.  98.  2. 
164]  —  V.  analog.,  sur  le  droit  qui  appartient,  en 
principe,  au  conjoint  survivant  de  décider  des  con- 
ditions et  du  lieu  de  sépulture  de  son  conjoint  pré- 
décédé :  mprù,  art.  967,  n.  19  et  20. 

485.  En  tous  cas,  et  même  s'il  est  admis  que  l'ac- 
tiou  de  l'art.  1382  Cbt  ouverte  à  quiconque,  héri- 
tier ou  non  de  la  victime,  a  souffert  des  suites 
de  l'accident,  c'est  à  la  condition  que  le  dommage 
éprouvé  par  les  enfants,  le  conjoint,  les  parents  ou 
toutes  autres  personnes,  soit  non  seulement  sérieux 
i^de  minimis  non  curât  prcetor),  mais  encore  que  ce 
dommage  soit  bien  établi,  et  qu'il  résulte  directe- 
ment et  immédiatement  de  l'accident  :  d'où  il  suit 
que  le  bénéfice  de  laction  ne  saurait  s'étendre  indé- 
finiment, et  qu'il  n'appartient  pas,  notamment,  aux 
serviteurs  du  défunt,  à  ses  fournisseurs,  à  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  profitent,  d'une  façon  quel- 
conque, de  ses  libéralités,  de  ses  prodigalités  ou  de 
sa  bienfaisance.  —  V.  Alger,  23  mai  1892  (Motifs), 
[S.  et  P.  94.  2.  62,  D.  p.  94.  2.  47]  -  Sic,  Larom- 
rombière,  Théor.  et  prat.  des  ohlig.,  l.  1,  sur  l'art. 
1381,  n.  36;  Sourdat.  o^).  cit.,  t.  l*""^,  n.  52;  Lacoste, 
op.  et  loc.  cit.  (col.  3).  —  Comp.,  sur  le  premier 
point,  infrà,  n.  493. 

486.  Au  cas  de  blessures  causées  à  une  femme 
mariée  par  le  ch'eval  d'un  officier  en  service  com- 
mandé (V.  infrà,n.  520,  660),  le  mari  (commun  en 
biens)  a  qualité,  en  ce  cas,  pour  intenter  l'action 
contre  l'Etat,  au  nom  de  sa  femme.  —  Cons.  d'Etat, 
6  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  3.  3]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  709.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1498. 

487.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme  mariée, 
lésée  par  un  délit,  est  seule  qualifiée  pour  intenter, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  ce  délit;  il  n'appartient 
point  au  mari  d'exercer  cette  action  au  nom  de  sa 
femme,  à  moins  que  le  délit  ne  lui  ait  causé  un 
dommage  personnel.  —  Cour  d'app.  de  Liège,  18 
avr.  1894  [D.  p.  96.  2.  91] 

488.  Le  père  naturel  n'ayant,  ni  la  tutelle  légale 
de  ses  enfants  naturels  reconnus,  ni  l'administration 
légale  de  leurs  Vrlens,  et  les  enfants  naturels  ne  pou- 
vant, dès  lors,  être  régulièrement  représentés  que 
par  un  tuteur  datif  (V.  suprà,  art.  390,  n.  1  et  s.), 
il  s'ensuit  que  le  père  naturel  de  l'enfant  reconnu, 
mais  dont  la  tutelle  n'a  pas  été  organisée,  est  sans 
qualité  pour  agir  en  justice,  à  l'effet  de  demander 
réparation  du  préjudice  causé  à  cet  enfant  par  un 
accident  dont  il  a  été  victime.  —  Paris,  17  mars 
1897  [S.  et  P.  1901.  2.  105,  et  la  note  de  M.  La- 
cobte,  D.  p.  97.  2.  215]  —  V.  la  note  de  M.  Lacoste, 
dans  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

489.  Jiig<^,  en  sens  contraire,  que  la  mère  natu- 
relle a  qualité  pour  agir  en  juttice,  au  nom  de  l'en- 
fant naturel  qu'elle  a  reconnu  (et  encore  bien  que 
la  tutelle  n'ait  j  as  été  organisée),  à  l'effet  d'obtenir 
réparation  du  préjudice  caueé  à  cet  enfant  par  un 
accident  dont  il  a  été  victime.  —  Paris,  9  nov. 
1893,  en  Kous-note,  sous  Paris,  17  mars  1897,  pré- 
cité. 

490.  Les  pharmaciens  ont  qualité  pour  poursuivre 
correctionneJlement  un  épicier  ou  un  droguiste  qui 
s'eht  iramiHcé  indûment  aans  l'exercice  de  la  phar- 
macie, et  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu'ils 


ont  ressenti  par  suite  de  cette  infraction.  —  Lj'on, 
8  mars  1888  [S.  90.  2.  108,  P.  90.  1.  588,  D.  p.  89. 
2.  257]  —  Sic,  WeiL  De  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  n.  215.  —  V.  plus 
généralement,  sur  la  qualité  appartenant  aux  mem- 
bres d'une  corporation,  soumis  à  certaines  conditions 
de  capacité,  à  l'effet  de  se  porter  parties  civiles  con- 
tre les  tiers  qui  s'immiscent  dans  l'exercice  de  leur 
profession  :  Trébutien,  Cours  de  dr.  crimin.,  t.  2, 
p.  26,  note  10,  et  (2''  édit.  par  Laisné-Deshayes  et 
Guillouard),  t.  P'',  n.  130;  LeSellyer,  Exercice  etex- 
t'uct.  des  act.  puhl.  et  privées,  t.  P'',  n.  269;  Morin 
(Journ.  de  dr.  crimin.,  1861, p.  155  et  s.);  Dubrac, 
Tr.  de  jurisp.-  médic.  et  pharmaceut.,  n.  458.  — 
Comp.  Faustin-Uélie,  Instr.  crimin.,  t.  l*"^,  n.  563 
et  564;  A.  Villey,  note  sous  Lyon,  31  déc.  1883 
[S.  85.  2.  41,  P.  85.  1.309] 

491.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  pharma- 
ciens constitués  en  sjmdicat  professionnel  pour  la 
défense  des  intérêts  de  leur  piofession.  —  Lyoa, 
8  mars  1888,  précité.  —  V.  suprà,  art.  7,  n.  63  et 
64.  —  Adde,  Sourdat,  Responsabilité,  t.  !«■■,  n.  48 
et  49. 

492.  Les  pharmaciens  ont  également  qualité 
pour  intervenir,  comme  parties  civiles,  dans  l'ins- 
tance intioduite  par  le  ministère  public  contre  l'in- 
dividu prévenu  de  s'être  illégalement  livré  au  débit 
des  médicaments.  —  Trib,  de  Chartres,  27  oct.  1881, 
sous  Paris,  18  févr.  1882  [S.  82.  2.  173,  P.  82.  L 
902] 

493.  Il  importerait  peu  que  le  préjudice  causé  à 
la  corporation  fût  de  peu  d'importance  et  d'une  éva- 
luation difficile.  —  Lyon,  8  mars  1888,  précité.  — 
V.  la  note  précitée  de  M.  A.  Villey.  —  Comp.,  su- 
prà,  n.  485. 

494.  Spécialement,  un  syndicat  de  pharmaciens 
est  fondé  à  obtenir  des  dommages-intérêts  d'un  épi- 
cier ou  droguiste  convaincu  d'avoir  détenu  dans  son 
magasin  un  pioduit  pharmaceutique  destiné  à  être 
vendu,  et  d'en  avoir  vendu  une  bouteille,  encore 
bien  qu'il  soit  allégué  que  l'objet  vendu  ne  devait 
recevoir  aucun  emploi.  —  Même  arrêt. 

495.  De  même,  le  fait  par  un  épicier  d'avoir  vendu 
une  préparation  pharmaceutique  çu  une  drogue 
simple  au  poids  médicinal  implique,  à  lui  seul,  la 
justification  du  préjudice  causé  aux  pharmaciens,  et 
autorise  le  syndicat  à  en  poursuivre  la  réparation, 
encore  bien  que  la  vente  ait  été  faite  à  une  per- 
sonne envoyée  par  les  pharmaciens  eux-mêmes, 
dans  le  hut  de  leur  permettre  de  faire  dresser  un 
procès-verbal  de  constat,  s'il  n'a  été  employé  aucune 
manœuvre  de  nature  à  surprendre  la  bonne  foi  du 
prévenu.  --Grenoble,  7  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2. 
84,  D.  p.  92.  2.  582] 

496.  Décidé,  au  contraire,  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  pharmaciens  contre 
des  herboristes  ou  autres,  pour  vente  de  médica- 
ments, doit  être  déclarée  mal  fondée,  quand  il  est 
conetaté,  en  fait,  que  les  remèdes  ont  été  vendus  à 
des  clients  supposés,  envoyés  ])ar  les  pharmaciens 
eux-mêmes,  lesquels  n'ont,  dès  lors,  subi  aucun  pré- 
judice. —  Lyon,  21  déc.  1883  [8.85.  2.  41,  P.  85. 
1.  309,  et  la  note  de  M.  A.  Villey]  —  V.  analog., 
infrà,  n.  1320. 

497.  L'acquéreur  d'une  propriété  a  droit  à  une 
indemnité  (de  son  propre  chef,  et  indépendamment 
de  toute  subrogation  en  sa  faveur  dans  les  dioits  de 
son  vendeur),  au  cas  où  des  dommages,  causés  par 
des  travaux  publics,  se  sont  produits  ou  continués 
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depuis  son  acquisition.  —  Cens.  d'Etat,  6  déc.  1889 
[S.  et  P.  92.  3.  28,  D.  p.  91.  3.  39]  ;  26  déc.  1890 
{Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  90.  p.  1009]  ;  22 
mai  1896  [S.  et  P.  98.  3.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  737. 

498.  Le  propriétaire  actuel  a  même  qualité  pour 
réclamer  seul  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
causé  à  l'immeuble  par  les  travaux  publics  anté- 
rieurs à  son  acquisition,  alors  que  les  précédents 
propriétaires,  étant  devant  le  conseil  de  préfecture, 
ont  reconnu  que  le  nouveau  propriétaire  avait  seul 
droit  à  l'indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  27  juill.  1894 
[S. et  P.  96.  3.  118,  D.  p.  95.  5.  548] 

499.  Ma's,  en  principe,  il  est  de  règle  que,  en 
ce  qui  concerne  les  dommages  survenus  avant  la 
vente,  c'est  au  vendeur  qu'il  appartient  d'en  pour- 
suivre réparation.  —  Cons.  d'Etat,  28  nov.  1890  [S. 
et  P.  93.  2.  146,  D.  p.  92.  5.  637] 

500.  Au  cas  de  trouble  apporté  à  la  jouissance  de 
son  fermier  ou  locataire  par  l'effet  des  explosions  et 
détonations  d'un  polygone  militaire  voisin  des  lieux 
loués  (V.  m/ni,  n.  523  et  s.),  le  propriétaire,  qui  est 
légalement  responsable  des  troubles  apportés  à  la 
jouissance  de  son  fermier,  quand  ces  troubles  ne  ré- 
sultent pas  de  simples  voies  de  fait,  est  recevable. 
par  conséquent,  à  demander  la  réparation  du  trou- 
ble de  jouissance  causé  par  la  chute  des  projec- 
tiles. —  Cons.  d'Etat,  24  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  3. 
5]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  719. 

501.  A  la  vérité,  l'obligation  d'épuiser  les  eaux 
d'une  mine  constitue  une  charge  réelle  inhérente  à 
la  propriété  de  la  concession,  et  cette  obligation  in- 
combe à  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  repose;  mais,  si 
le  propriétaire  de  la  mine  exhaurante  a  une  action 
directe  contre  le  propriétaire  de  la  mine  exhaurée, 
il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  diriger  son  action 
contre  l'exploitant  de  cette  mine  (dans  l'espèce,  le 
preneur  à  bail)...  soit  qu'il  exerce  contre  celui-ci  le 
recours  du  concessionnaire...  soit  qu'il  agisse  contre 
l'exploitant  par  la  voie  de  l'action  de  in  rem  verso. 
—  Lyon,  28  avr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  148]  — 
V.  suprà,  n.  370. 

502.  Le  locataire  d'un  moulin  est  fondé,  au  cas  où 
un  tiers  a,  en  contravention  aux  conventions  ou  aux 
règlements,"  établi  un  barrage  entravant  le  fonction- 
nement du  moulin,  à  demander  la  suppression  de 
ce  barrage  avec  dommages-intérêts,  à  raison  du  pré- 
judice qu'il  a  subi;  il  ne  fait  ainsi  qu'exercer,  con- 
tre l'auteur  du  fait  illicite  et  dommageable  dont 
il  se  plaint,  une  action  personnelle  fondée  sur  l'art. 
1382,  C.  civ.,  et  existant  à  son  profit  indépendam- 
ment de  ses  rapports  avec  le  bailleur.  —  Cass.,  12 
juill.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  510]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  722. 

503.  Peu  importe  que  le  barrage  ait  été  établi 
avant  que  le  demandeur  ne  ffit  devenu  locataire, 
alors  qu'il  s'agit  ici  de  faits  successifs  qui  ont  pu, 
à  un  moment  quelconque  de  leur  durée,  donner 
naissance  à  l'action  de  celui  qui  souffre  de  ces  faits 
contre  leur  auteur,  et  non  d'un  vice  caché  de  la 
chose  louée,  qui  ne  lui  ouvrirait  qu'une  action  en 
garantie  contre  le  bailleur.  —  Même  arrêt. 

504.  Une  société  est  recevable  à  réclamer  la 
réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  par  suite 
de  l'exécution  d'un  travail  public,  bien  que  sa  rai- 
son sociale  ait  été  modifiée...  pourvu,  toutefois,  que 
la  société  demanderesse  soit  bien  la  même  que  celle 
qui  a  subi  le  dommage.  —  Cons.  d'Etat,  27  avr. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  64,  D.  p.  95.  3.  43] 


B.  Contre  qui  l'actiox  ex  dommages-intérêts 
PEUT  ÊTRE  INTENTÉE.  —  505.  Sur  l'exception  au 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  au  cas  de  faute 
délictuelle  ou  quasi-délictuelle  de  la  femme  dotale  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  57  et  s.,  et,  infrà, 
même  article. 

506.  Si  les  actes  faits  par  le  tuteur,  en  vertu  et 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  confiés, 
engagent  le  mineur  au  même  titre  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  lui-même  en  état  de  majorité,  le  mineur 
ne  saurait  cependant  être  responsable  des  obligations 
nées  des  délits  et  quasi-délits  que  le  tuteur  aurait 
commis  au  préjudice  de  tiers,  alois  même  que  ces 
délits  ou  quasi-délits  se  rattacheraient  i\  l'adminis- 
tration de  la  tutelle. —  Cass.,  7  mai  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  510,  D.  p.  94.  1  505,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Éoussellier]  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
art.  1116,  n.  13  et  s. 

507.  Spécialement,  quand  un  tuteur  ayant  intro- 
duit, de  mauvaise  foi,  une  action  au  nom  de  ses  pu- 
pilles, a  ainsi  commis  un  véritable  délit  civil,  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  encourue  de  ce 
chef  ne  peut  être  prononcée  contre  le  tuteur  ès- 
qualités,  c'est-à-dire,  en  réalité,  contre  les  mineurs 
dont  il  était  le  représentant.  —  Même  arrêt. 

508.  En  droit  français,  on  admet  généralement 
que  les  fous  et  les  insensés  ne  sont  pas  responsa- 
bles, même  civilement,  des  dommages pareux  causés. 

—  Ainsi,  la  femme  (dans  l'espèce,  une  femme 
mariée),  qui,  au  moment  où  elle  jetait  du  vitriol 
sur  la  figure  d'une  autre  personne,  ne  jouissait  pas 
de  sa  raison  et  avait  aveuglément  obéi  à  une  force 
irrésistible  ne  lui  laissant  pas  la  conscience  de  ses 
actes,  ue  saurait  être  responsable,  même  civilement, 
toute  responsabilité  supposant  une  faute,  et  la  faute 
n'existant  pas  quand   le  consentement  fait  défaut. 

—  Cass..  21  oct.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  32,  D.  p. 
1901.  1.  524]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  744  et  s.  —  Contra,  Carnot,  Code  pénal  (édit. 
Legraverend),  t.  V^  p.  472  ;  Muteau,  De  h  res- 
ponsabilité civile,  ^y.  137. 

509.  D'après  le  droit  fédéral  suisse,  l'auteur  d'un 
dommage,  n'étant  responsable  que  s'il  y  aune  faute 
à  sa  charge,  ne  saurait,  en  piincipe,  être  déclaré 
responsable,  lorsqu'il  a  agi  dans  un  état  de  maladie 
mentale...  —  Trib.  fédér.  suisse,  1"  juin  1900  [S. 
et  P.  1901.4.28] 

510. ...  Sauf,  toutefois,  la  faculté  que  le  juge  tient 
de  l'art.  58  (Code  des  oblig.),  par  exception  et  par 
des  considérations  d'équité,  de  condamner  une  per- 
sonne irresponsable  à  la  réparation  totale  ou  par- 
tielle du  dommage  qu'elle  a  causé.  —  Même  juge- 
ment. 

511.  Il  est  de  principe  certain  que,  en  dehors  des 
cas  où  un  texte  spécial  en  décide  autrement,  l'exer- 
cice de  la  puissance  publique  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  758  et  s.  —  Adde, 
Berthélemy,  Tr.  élém.  de  dr.admin.,Tp.^S  et  s.;  Hau- 
riou.  Précis  de  dr.  adriiin.  (4*  édit.),  p.  228  et  s.  ; 
la  note,  in  fine,  de  M.  Maurice  Colin,  sous  Cass.,  23 
janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  505] 

512.  Notons,  tout  d'abord,  que  l'on  admet  sans  dif- 
ficulté l'irresponsabilité  du  pouvoir  législatif.  —  Or, 
on  sait  qu'un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  agissant 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  en  vertu  de  la 
délégation  qui,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie,   rentre    dans  ses   attributions,  constitue  un 
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acte  législatif,  dont  l'économie  ne  peut  être  modifiée 
que  par  la  seule  autorité  dont  il  émane,  et  à  laquelle 
il  appartient  exclusivement,  dès  lors,  de  rattacher, 
s'il'y  a  lieu,  le  principe  d'une  indemnité  qui  ne  s'y 
trouve  point  formulée  (V.  suprù,  art.  1",  n.  13  et 
s.,  21'),  253  et  s.,  292  et  s.,  310  et  311);  il  résulte 
de  là  ;\  rencontre,  soit  de  tout  recours  en  annula- 
tion, soit  de  toute  action  en  indemnité  devant  les 
tribunaux  civils  pour  réparation  du  prétendu  préju- 
dice causé  par  l'exécution  de  ce  décret,  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  et  d'ordre  public.  —  Alger, 
5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89,  et  la  note  de  M. 
ïïaurion,  D.  P.  94.  2.  280]  —  V.  C.  civ  annulé,  art. 
1382-1383,  n.  759  ot  s. 

513.  Spécialement,  un  département  d'Algérie, 
qui  se  prétend  dépossédé,  par  l'exécution  du  décret 
du  23  décembre  1874,  sur  l'assistance  hospitalière 
en  Algérie,  de  ses  droits  sur  des  terrains  à  lui  con- 
cédés en  vertu  de  décrets  antérieurs,  pour  y  cons- 
truire des  hôpitaux,  est  irrecevable,  à  raison  du  carac- 
tère législatif  du  décret  précité,  contre  lequel  aucun 
recours  n'est  possible,  à  actionner  l'Etat  devant  les 
tribunaux  civils  en  remboursement  des  dépenses  par 
lui  faites  pour  la  construction  d'iiùpitaux  sur  lesdits 
terrains.  —  Même  arrêt. 

514.  L'Etat  n'est  pas,  en  tant  que  puissance  publi- 
que, et,  notamment,  en  ce  qui  touche  les  mesures  de 
police,  responsal lie  delà  négligence  de  ses  agents.  — 
Cons.  d'Etat,  13  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  3.  1,  et 
la  note  de  M.  Hauriou,  D.  p.  1900.  3.  42] 

515.  Spécialement,  l'acte,  par  lequel  un  consul  de 
France  à  l'étranger  s'oppose  à  ce  que  des  navii'es  gre- 
vés d'hypothèques  amènent  le  pavillon  français, 
rentre  dans  l'exercice  des  [  ouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1885,  sur  l'hypothèque  maritime,  et  n'est  pas  de 
nature  à  donner  ouverture  k  une  action  en  respon- 
sabilité contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  l^août  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  132,  D.  p.  9.3.  3.  43]  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  767,869  et  s. 

516.  Un  arrête  de  mise  en  chômage  d'une  usine, 
pris  par  le  préfet  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  ne  peut, 
quelles  qu'en  aient  été  les  conséquences,  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat, 
5  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  3.  157,  D.  p.  93.  3.  66] 
—  V.analog,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  762 
et  s. 

517.  L'Etat  ne  doit  pas  la  réparation  d'un  acci- 
dent causé  à  un  particulier  par  un  tir  de  forains 
dans  une  commune  du  département  de  la  Seine,  ac- 
cident attribué  à  rinsuftisance  de  la  surveillance 
exercée  sur  les  auteurs  do  cet  accident  par  la  police, 
qui,  dans  les  communes  du  département  de  la 
Seine,  appartient  au  préfet  de  police.  —  Cons. 
d'Etat,  13  janv.  1899,  précité. 

518.  L'Etat  n'estpas  responsable  de  la  perted'un 
chaland,  qui  avait  été  loué  par  le  commandant  d'un 
navire  échoué  pour  recevoir  le  chargement  de  dy- 
namite de  ce  navire,  ot  qui  a  été  détruit  dans  l'in- 
térêt de  la  eécurité  publique  (spécialement,  pour 
la  prégervation  des  localités  voisines  menacées  d'une 
explosion  par  suite  de  l'état  de  décomposition  de  la 
dvnariiite).  —  Cons.  d'Etat,  13  nov.  1891  fS.  et  P. 
93.  3.  106,  D.  p.  93.  3.  23] 

.519.  L'Etat  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
giir  .  i  conducteur  d'un  attelage  do  bœuf/s,  qui, 

eil  ir  l'arrivée  dorriore  eux  d'un  cheval  monté 

par  an  sous-officier  de  cavalerie  en  service  com- 


mandé, se  sont  emportés  et  se  sont  jetés  sur  leur 
conducteur,  alors  que  ce  sous-officier  conduisait  son 
cheval  à  une  allure  modérée  et  l'avait  mis  au  pas 
en  approchant  de  Tattetage  de  bœufs  :  de  telle  sorte 
qu'il  n'avait  ainsi  commis  aucune  faute.  —  Cons. 
d'Etat,  7  juill.  1899  [S.  et  P.  1901.  3.  141,  D.  p. 
1901.  3.8] 

520.  Mais,  au  cas  d'accident  causé  par  le  cheval 
d'un  officier  en  service  commandé  (V.  suprà,  n. 
684,  et,  ivfrà,  n.  660),  l'Etat  doit  être  déclaré  res- 
ponsable des  suites  de  l'accident.  —  Cons.  d'Etat, 
6  déc.  1895  [S.  et  P.  98.3.  3] 

521.  Il  n'importe  que  le  cheval  qui  a  causé  l'acci- 
dent soit  la  propriété  particulière  de  l'officier  (Sol. 
implic).  —  Même  arrêt. 

522.  L'art.  21  du  Devis  général  des  travaux  du 
génie,  portant  que  les  entrepreneurs  seront  seuls 
responsables  des  accidents  survenus  aux  ouvriers, 
règle  seulement  les  rapports  réciproques  de  l'Etat 
et  des  entrepreneurs,  et  n'est  pas  opposable  aux  ou- 
vriers, qui  sont  des  tiers...  spécialement  au  cas  de 
travaux  exécutés  sous  la  direction  du  génie.  L'Etat 
ne  peut  donc  invoquer  les  dispositions  de  cet  article, 
pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  lui  incombant, 
à  raison  d'un  accident  mortel  survenu  à  un  ouvrier, 
et  causé  par  la  faute  du  service  du  génie.  —  Cons. 
d'Etat,  11  mai  1894  [S.  et  P.  96.  3.  79,  D.  p.  95.  3. 
47]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  787 
et  788.  —  Sur  le  partage  de  la  responsabilité,  en  pa- 
reil cas,  entre  l'Etat  et  l'entrepreneur  :  V.  suprà, 
n.  281. 

523.  Le  propriétaire,  dont  l'immeuble  est  dé- 
précié et  la  jouissance  troublée  par  des  exercices  de  tir 
effectués  dans  le  voisinage,  n'est  pas  fondé,  un  tel 
dommage  pouvant  disparaître  par  suite  de  mesures 
prises  par  l'autorité,  ou  du  déplacement  du  champ 
de  tir,  à  demander  une  indemnité  représentant  la 
valeur  de  sa  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  9  juill.  1897 
[S.  et  P.  99.  3.  77]  ;  24  juin  1898  [S.  et  P.  1900. 
3.  80]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.799  et  s. 

524.  Mais  il  a  droit  à  indemnité  pour  le  dom- 
mage matériel  et  le  trouble  de  jouissance  causés 
par  le  passage  des  projectiles  et  leur  chute  sur  sa 
propriété.  —  Cons.  d'Etat,  24  juin  1898,  précité. 

525.  De  même,  le  propriétaire  voisin  d'une  pou- 
drière de  l'Etat  ne  peut  réclamer  une  indemnité,,  à 
raison  de  l'extension  qui  serait  donnée  à  cet  établis- 
sement, qu'autant  qu'il  en  serait  résulté  pour  lui  un 
dommage  né  et  actuel.  —  Cons.  d'Etat,  10  févr.  1882 
[S.  84.  3.  8,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  63]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  812. 

526.  De  même  encore,  le  propriétaire  de  bâtiments 
voisins  d'un  polygone  militaire  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  des  risques  auxquels  ces  bâti- 
ments sont  ex[)08és  par  l'effet  des  explosions  et  des 
détonations,  tant  que  lesdits  bâtiments  n'ont  subi 
aucune  détéiioration. —  Cons.  d'Etat,  24  févr.  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  5] 

527.  Mais  le  propriétaire  voisin  d'un  cliamp  de 
tir  a  droit  à  indemnité  pour  les  terrains  où  sont 
tombés  des  projectiles  et  qui  ont  dû  être  évacués  à 
différentes  reprises  par  ordre  de  l'autorité  militaire, 
si  les  revenus  de  ces  propriétés  ont  diminué  par  suite 
des  difficultés  nouvelles  d'exploitation  (jui  en  ont 
été  la  conséquence  directe.  —  Cons.  d'Etat,  8  déc. 
1882  [S.  84.  3.  60,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  48.  3. 
61]  ;  24  févr.   1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  umioté, 
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art.  1382-1383,   n.  801  et   s.  —V.  suprà,  n.  500. 

528.  Décidé  pareillement  que,  si  aucune  indemnité 
n'est  due  par  l'Etat,  à  raison  des  projectiles  d'un 
tir,  au  propriétaire  de  bâtiments  qui  n'ont  subi  au- 
cune détérioration,  soit  parla  chute  de  ces  projectiles, 
soit  par  l'effet  des  détonations,  l'Etat  est  tenu  d'in- 
demniser le  propriétaire,  à  raison  de  la  chute  de  i>ro- 
jectiles  sur  se  n  terrain,  chute  qui,  sans  avoir  causé  de 
détériorations,  a  eu  pour  effet  de  rendre  plus  dif- 
ficile l'exploitation  de  la  propriété  et,  ]  ar  suite,  d'en 
diminuer   les  revenus.    —  Cons.    d'Etat,  29    avr. 

1898  [S.  et  P.  1900.  3.  40]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  802  et  s. 

529.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  au  cas  de 
trouble  apporté  à  l'exploitation  d'une  carrière  voisine 
d'un  champ  de  tir.  —  Cons.  d'Etat,  8  déc.  1882,  pré- 
cité. 

530.  Jugé  encore,  que  le  trouble  de  jouissance, 
la  difficulté  d'exploitation  d'une  propriété,  la  dimi- 
nution de  son  rendement,  résultant  pour  un  proprié- 
taire de  la  chute  sur  ses  terres  de  projectiles  prove- 
nant d'un  polygone  militaire,  et,  d'autre  part,  la 
circulation  souvent  interrompue  sur  les  chemins  don- 
nant accès  h  l'immeuble,  constituent  des  dommages, 
dont  il  est  dû  réparation.  —  Cons.  d'Etat,  5  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  3.  125]  —  V.  analog.,  quant 
à  l'indemnité  qui  peut  être  allouée,  en  matière  de 
dommage  résultant  de  l'exploitation  des  conces- 
sions de  mines,  et  sur  la  période  de  temps  qu'elle 
est  susceptible  d'embrasser  :  infrà,  n.  769  et  s., 
889  et  s. 

531.  Sur  la  responsabilité  pouvant  être  encourue 
par  l'Etat...  soit  au  cas  d'accidents  subis  par  des 
enfants,  alors  que  ces  enfants  se  trouvaient  sous  la 
garde  et  la  surveillance  de  membres  de  l'enseigne- 
ment public  :  V.  irtfrù,  art.  1384,  n.  125  et  s.  — 
...  soit  au  cas  où  une  personne  a  péri  par  suite  de  la 
ruine  d'un  bâtiment  dépendant  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  quand  la  ruine  du  bâtiment  provient  de  son 
mauvais  état  d'entretien  ou  des  vices  de  sa  cons- 
truction :  V.  infrà,  art.  1386,  n.  15. 

532.  Si  l'on  admet  très  bien  qu'un  maire  puisse 
engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  la  commune 
au  nom  de  laquelle  il  fait  des  actes  (ie  pure  admi- 
nistration (V.  irifrù,  n.  550  et  s.),  il  n'en  est  plus 
de  même  quand,  h.  titre  de  délégué  du  pouvoir  cen- 
tral, le  maire  agit  au  nom  de  la  puissance  publi- 
que, et  fait  des  actes  d'autorité.  —  C'est  ainsi 
qu'une  commune  ne  saurait  être  rendue  responsable 
de  l'acte  personnel  de  son  maire,  agissant  comme 
magistrat  de  police,  et  non  comme  représentant  des 
intérêts  communaux.  —  Nancv,  29  juin  1895  [S. 
et  P.  97.  2.  257,  et  la  note  de  ^\.  Micboud,  D.  p. 
95.  2.  550]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  791  et  s.,  984  et  s.,  1029  et  s.]  —  Adcle,  la  note 
de  M.  A.  Tissier,  sous  Cass..  16  avr.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  275];  la  note  de  M.  Maurice  Colin,  sous 
Cass.,  22  juin.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  393];  Aubry 
et  Rau  (4"  édit.),  t.  4,  p.  760,  §  447.  —  V.  cepen- 
dant, infrà,  n.  561  et  s. 

533.  De  même,  l'arrêté  d'un  maire,  prononçant  la 
révocation  d'un  fonctionnaire  communal,  ne  peut, 
même  s'il  est  irrégulier,  engager  la  responsabilité 
pécuniaire  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc. 

1899  [S.  et  P.  1900.  3.  73,  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou,  D.  p.  1900.  3.  17]  —  Sur  l'autorité  compé- 
tente pour  connaître,  en  pareil  cas,  de  l'action  en 
dommages-intérêts  :  V.  infrà,v..  607  et  s.,  n.  667  et  s. 

534.  A  supposer,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  de  révo- 


cation soit  entaché  d'irrégularité  comme  ayant  été 
pris  en  violation  des  formes  réglementaires,  la  seule 
voie  de  recours  ouverte  contre  cet  arrêté  est  celle 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

535.  Far  suite,  le  fonctionnaire  révoqué,  qui  n'a 
pas  déféré  au  Conseil  d'Etat,  dans  les  délais  légaux,  et 
par  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté 
de  révocation  dont  il  a  été  l'objet,  n'est  pas  rece- 
vable  à  en  demander  ultérieurement  l'annulation 
devant  le  Conseil  d'Etat  (sous  forme  de  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  lui  refusant 
toute  indemnité  à  raison  de  sa  révocation).  —  ^lême 
arrêt. 

536.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  géné- 
rale, nous  allons  passer  en  revue  différents  cas  où 
la  responsabilité  de  la  commune  peut  se  trouver 
engagée.  —  La  disposition  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
étant  générale,  s'applique  aux  communes  h  raison 
des  fautes  de  leurs  préposés,  et  il  n'y  est  pas  dérogé 
par  les  lois  relatives  à  l'organisation  de  la  police 
municipale  ;  il  n'}'  a  pas  à  distinguer,  dés  lors, 
pour  son  application,  suivant  la  nature  des  actes 
ou  des  fautes  des  préposés  de  la  commune,  dès  que 
ceux-ci  ont  agi  en  leur  qualité  et  en  vertu  d'ordres 
régulièrement  donnés  par  l'autorité  municipale.  — 
Cass.,  23  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  230,  D.  p. 
97.  1.  480]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  820  et  s. 

537.  Spécialement,  lorsque  le  maire  a  délégué 
l'architecte  municipal  pour  veiller  à  l'exécution  de 
certains  travaux  ordonnés  dans  un  cirque  forain, 
la  commune  est  responsable  de  la  faute  lourde  com- 
mise par  cet  architecte,  en  déclarant,  sans  s'être 
assuré  de  l'accomplissement  des  mesures  prescrites, 
que  l'édifice  présentait  la  plus  entière  solidité.  — 
Même  arrêt. 

538.  D'ailleurs,  les  règles  relatives  à  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  ne  sont  pas  applicables  à  la  respon- 
sabilité des  communes.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà, n.  609. 

539.  Une  comnnine  doit  être  déclarée  respon- 
sable des  accidents  qui  se  sont  produits  dans  des 
réjouissances  publiques  par  elles  ordonnées,  quand 
ces  accidents  ont  été  occasionnés  par  le  fait  des 
agents  de  la  commune.  —  Riom,  21  nov.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  166]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  826  et  s. —  Sur  la  compétence,  en  ce  cas, 
de  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  de  la  de- 
mande :  V.  infrà,  n.  679. 

540.  Spécialement,  une  commune,  qui  a  com- 
mandé et  fait  diriger  par  ses  employés  un  feu  d'ar- 
tifice tiré  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  est  res- 
ponsable de  l'incendie  communiqué  à  des  liâtiments 
par  des  pièces  d'artifice,  alors  qu'elle  a  commis 
l'imprudence  d'autoriser  le  tir  du  feu  d'artifice  à  une 
courte  distance  de  bâtiments  couverts  en  chaume...  de 
faire  emj)loyer  des  fusées  mobiles  difficiles  à  di- 
iiger...et  enfin  d'avoir  négligé  d'empêcher  toute  per- 
sonne étrangère  de  s'immiscer  dans  le  service  dn 
tir  d'artifice.  —  Même  arrêt. 

541.  En  pareil  cas,  le  maire  ne  peut  être  déclaré 
personnellement  responsable  de  l'incendie,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'il  ait  commis  une  faute  lourde...  — 
Même  arrêt. 

542.  ...  Et  l'on  ne  sairrait  considérer  comme 
des  fautes  lourdes,  de  nature  à  engager  la  responsa- 
bilité du  maire,  le  choix  défectueux  de  l'emplace- 
ment du  feu  d'artifice,  la  nature  des  pièces  d'arti- 
fices employées  et  l'intrusion  dans  le  tir  du  feu 
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d'artifice  de  personnes  étrangères.,,  alors  que  le  feu 
à'artitîce  a  été  tiré  sur  l'emplacement  qui  avait  tou- 
jours été  désigné  à  cet  effet  par  les  précédentes  ad- 
ministrations municipales...  que  les  pièces  d'artifices 
choisies  par  le  maire  étaient  inoffensives  à  la  con- 
dition d'être  bien  employées...  que  le  maire  avait 
confié  le  soin  de  tirer  le  feu  d'artifice  au.\  per- 
sonnes les  plus  compétentes  de  la  commune...,  et 
enfin  que,  n'étant  pas  présent  sur  les  lieux,  il  ne 
pouvait  empêcher  des  étrange!  s  de  se  mêle  à  ce  tir. 

—  Même  arrêt. 

543.  Constitue,  de  la  part  d'une  ville  qui  a  orga- 
nisé une  Exposition,  une  faute  contractuelle  ou  une 
faute  lourde,  engageant  sa  responsabilité  au  regard 
des  exposants  dont  les  marchandises  ont  été  détruites 
au  cours  d'un  incendie  survenu  dans  l'enceinte  de 
l'Exposition,  le  fait  d'avoir  permis  l'accumulation, 
tout  autour  des  bâtiments  de  l'Exposition  dans  les- 
quels se  tiouvaieiit  les  marchandises  exposées,  d'une 
grande  quantité  de  matériaux  inflammables,  et  d'a- 
voir autoi  isé,  également  à  une  faible  distance  de  ces 
bâtiments,  l'édification  de  constructions  très-légères 
et  très-combustibles,  circonstances  qui  ont  favorisé 
la  communication  du  feu  aux  bâtiments  dans  les- 
quels étaient  exposées  les  marchandises  incendiées. 

—  Montpellier,  28  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  273, 
et  la  note  de  M.  Perreau] 

543  bis.  Peu  importe  que  le  contrat  d'admission 
à  ladite  Exposition  renferme  uneclaute  de  non-res- 
ponsabilité en  faveur  de  la  ville. —  Même  arrêt. — 
V.  infrà,  n.  881  et  s. 

544.  Constitue  également  une  faute  contractuelle, 
ou  une  faute  lourde  engageant  la  responsabilité  de 
la  ville,  le  fait  qu'il  n'avait  pas  été  pris  de  mesures 
suffisantes  pour  préserver  de  l'incendie  les  bâtiments 
de  l'Exposition,  le  service  des  veilleurs  de  nuit  étant 
nul  ou  insuffisant,  et  les  secours  contre  l'incendie 
n'ayant  été  organisés  que  de  la  manière  la  plus  dé- 
fectueuse. —  Même  arrêt. 

545.  Le  maire,  en  effet,  est  chargé  par  la  loi  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents  calamiteux.  tels  que  les  incendies  (V.  su- 
pra, art.  1372,  n.  9  et  10);  d'ailleurs,  au  cas  parti- 
culier, la  ville  avait  pris  à  sa  charge  les  employés 
de  l'Exposition  auxquels  était  confié  le  service  de  la 
police  et  des  secours  contre  l'incendie,  et  s'était 
spécialement  engagée,  par  le  contrat  passé  avec  les 
exposante,  à  ne  rien  négliger  pour  assurer  l'excculion 
de  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  jjrotéger 
les  produits  exposés,  comme  aussi  à  exercer  une  sur- 
veillance active.  —  Même  arrêt. 

546.  En  pareil  cas,  les  fautes  commises  sont  uni- 
quement imjutables  au  mandataire  légal  delà  ville, 
c'est-à-dire  au  maire,  puisqu'elles  prennent  nais- 
sance dans  l'exercice  des  pouvoirs  municipaux  re- 
latifs à  la  police  et  aux  secours  contre  l'incendie, 
IK)uvoir  personnel  au  maire,  et  non  transmissible  au 
commissaire  général  ou  à  l'entrepreneur  général 
d'Exposition,  lesquels  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  de  simples  mandataires  civils.  —  Même  arrêt. 

547.  A  dffaut  de  responsaltilité  directe  delà  ville, 
le8exjXjfiîinf8,dont  les  marchandises  ont  été  détruites, 
sont  fondés  à  invoquer  la  responsabilité  indirecte 
de  la  ville  du  chef  de  ses  piéjjosf'B,  le  commissaire 
général  et  1  entrepreneur  de  l'Exposition,  qui  ne 
sont  point  des  tiers  au  regard  de  la  ville,  mais  ont 
le  caractère  de  préposés  do  celle-ci; dans  ces  condi- 
tionB,  il  est  certain  que  les  personnes  ayant  traité 
avec  l'administration  de    l'Exposilion  avaient  en- 


tendu traiter,  non  avec  le  commissaire  général  ou 
l'entrepreneur,  pvivativement  et  en  leur  nom  propre, 
mais  bien  avec  la  ville  elle-même  qui  faisait  l'Ex- 
position. —  Même  arrêt. 

548.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  le 
préposé  (comme,  par  exemple,  le  capitaine  d'un 
navire  par  rapport  à  l'armateur)  échappait,  en  fait,, 
à  l'autorité  et  à  la  direction  du  préposant.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1384,  n.  31  et  s. 

549.  Spécialement,  dans  un  contrat  dit  «  d'expo- 
sition »,  et  sans  qu'il  j'  ait  à  rechercher  si  ce  contrat 
est  un  contrat  de  louage  ou  de  dépôt,  une  ville,  qui 
s'est  d'ailleurs  obligée  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  protéger  les  produits  exposés  contre 
toute  avarie  et  assurer  l'exercice  d'une  surveillance 
active,  ne  saurait  exciper  d'une  clause  de  non-garan- 
tie pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses  fautes 
contractuelles  et  des  fautes  louides  de  ses  préposés  ; 
les  exposants  doivent  donc  être  admis  à  rapporter  la 
preuve  des  faits  constitutifs  de  ces  fautes.  —  Cass., 
31  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  401]  —  Sur  la  na- 
ture et  le  caractère  du  contrat  dit  «  d'exposi- 
tion »  :  V.  suprà,  art.  1137,  n.  4  et  s. 

550.  L'action  en  dommages-intérêts,  basée  sur  des 
faits  quasi-délictueux  impulés  au  maire  de  la  com- 
mune défenderesse,  est  vablemeut  dirigée  contre  la 
commune  elle-même,  celle-ci  étant  responsable  des 
faits  du  maiie,  son  représentant  légal,  dès  lors  que  le 
maire  a  agi  en  qualité  de  mandataire  et  d'adminis- 
trateur de  la  commune,  et  non  comme  délégué  du 
pouvoir  central.  —  Caen,  23  juin  1894  [S.  et  P.  97, 
2.  257,  et  la  note  de  M.  Michoud]  —V.  C.civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  844  et  s.  —  Sur  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  de  la 
demande  :  V.  infrà,  n.  673. 

551.  Tel  est  le  cas,  notamment;  lorsque,  jar  des 
procédés  incorrects  et  des  manœuvres  captieuses,  le 
maire  d'une  commune  a  cherché  à  accaparer  au  pro- 
fit de  cette  commune,  en  attirant  sur  son  territoire 
vendeurs  et  acbeteurs,  les  avantages  d'une  foire  dont 
la  commune  demanderesse  était  depuis  longtemps 
en  possession  régulière  et  légale.  —  Même  arrêt. 

552.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  la  généra- 
ralité  des  habitants  de  la  commune  défenderesse  et 
son  conseil  municipal  ont  incité  le  maire  à  entre 
prendre  et  poursuivre  les  agissements  quasi-délic- 
tueux sur  lesquels  est  basée  l'action  en  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

553.  Du  reste,  une  commune  ne  saurait  être  ren- 
due responsable  de  l'acte  personnel  de  son  maire, 
agissant  comme  magistrat  de  police,  et  non  comme 
représentant  des  int4  êts  communaux.  —  Même  an  et. 

554.  Au  cas  d'accident  mortel  survenu  à  la  suite 
d'une  explosion  de  mine,  au  cours  de  travaux  publics 
communaux,  la  circonstance  que  les  travaux  ayant 
donné  lieu  à  l'accident  étaient  exécutés  en  régie,  et 
que  les  ouvi'iers  avaient  été  procurés  à  la  commune 
par  les  entrepreneurs  chargés  du  sur[)lusdes  travaux, 
n'est  pas  de  nature  à  dégager  la  responsabilité  de 
la  commune  et  à  engager  celle  de  l'entrepreneur... 
alors  notamment  que  les  ouvriers  travaillaient  sous 
la  direction  et  la  surveillance  exclusives  des  agents 
du  service  municipal.  —Cons.  d'Etat,  16  mars  1894 
[S.  et  P.  96.  3.  51,  D.  p.  95.  3.  32]  -  V.  suprà, 
n.  522. 

555.  C'est  à  bon  droit  que,  au  cas  oii,  au  cours  d'un 
travail  exécuté  en  régie,  sur  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  pour  le  compte  de  plusieurs 
communes  intéressées,  par  des  entrepreneurs  qui  y 
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concouraient  comme  tâcherons,  un  ouvrier  a  été  vic- 
time d'un  accident  résultant  de  la  chute  d'une  pierre 
extraite  par  un  antre  ouvrier  de  la  carrière  affectée 
au  travail  public,  l'ouvrier  blessé  dirige  son  action 
en  dommages-intérêts,  tout  à  la  fois,  contre  les  en- 
trepreneurs et  contre  l'Administration  (dans  le  ^pèce, 
les  communes  intéressées  représentées  par  le  jiréfet)  ; 
les  communes  prétendraient  donc  vainement  être 
mises  hors  de  cause.  —  Cons.  d'Etat,  11  mai  1894 
[S.  et  P.  96.  3.  1]  .    . 

55G.  Le  particulier,  victime  d'un  accident  dû  à 
la  négligence  de  l'entrepreneur  des  travaux  de  voi- 
rie d'une  commune,  qui  a  laissé  sur  la  voie  jniblique 
des  amas  de  gravier  sans  prendre  la  précaution  de 
les  éclairer,  est  fondé,  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  souffert,  à  agir,  tant  contre  l'entrepreneur 
que  contre  la  commune,  celle-ci  comme  civilement 
responsable  en  tant  que  maîtresse  de  l'ouvrage.  — 
Cons.  d'Etat,  P-'févr.  1895  [S.  et  P.  97.  3.31,  et  la 
note,  D.  p.  96   3.  18] 

557.  La  condamnation  peut  d'ailleurs  être  pro- 
noncée solidairement  contre  l'entrepreneur  et  la 
commune.  —  j\Iême  arrêt. 

5-58.  Mais  la  commune,  à  raison  de  la  convention 
du  marché  obligeant  l'entrepreneur  à  éclairera  ses 
frais  les  travaux  entrepris  sur  la  voie  publique  et  à 
supporter  les  dommages  résultant  descontraventions 
aux  règlements  de  police,  a  un  recours  en  garantie 
contre  l'entrepreneur  pour  la  condamnation  pronon- 
cée contre  elle.  —  Même  arrêt. 

559.  Lorsqu'une  convention,  portant  cession  gra- 
tuite de  terrains  pour  l'exécution  d'un  lavoir  public, 
est  intervenue  entre  une  commune  et  un  particulier, 
mais  qu'elle  est  demeurée  non  avenue,  faute  d'avoir 
été  acceptée  dans  les  formes  légales  par  les  repré- 
sentants de  la  commune,  celle-ci,  qui  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement autorisée  à  accepter  la  cession  dont 
s'agit,  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de  ses  engagements 
et  de  la  résolution  du  contrat  qui  en  est  la  consé- 
quence, alors  que  l'existence  même  du  contrat  n'est 
pas  établie,  et  qu'on  ne  relève  contre  la  commune 
aucun  fait  avant  le  caractère  d'une  faute.  —  Cass., 
25  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  21,  D.  p.  99.  1.  283] 

560.  L'attroupement,  au  sens  de  l'art.  106  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  disposant  que  :  «  les  communes 
sont  responsables  des  dégâts  et  dommages  résul- 
tant des  crimes  ou  délits  commis  par  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements  armés  ou  non  armés  », 
s'entend  de  tout  rassemblementou  attroupement  sans 
distinction,  quels  que  soient  le  mode  et  la  cause  de 
sa  formation,  et  alors  même  qu'il  aurait  eu  lieu 
d'abord  dans  un  but  inoffeusif  et  même  licite,  et,  à 
plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  eu  un  but  agressif  contre 
les  personnes  et  les  propriétés.  —  Trib.  de  Lurc,  3 
août  1899. sous  Besançon, 2  mars  1900  [S.et  P.1901. 
2.  141,  D.  r.  1900.  2.  364]  —  V.  C.  clv.  annoté, 
art.  1382  1383,  n.  888  et  889.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Commune,  n.  1U40 
et  s.  ;  Morgand,  La  loi  municipale  (4*=  édit.),  t.  2, 
p.  50  et  s.  —  V.  aussi,  le  texte  de  la  loi  précitée 
(art.  106  et  s.),  reproduit  au  0.  civ.  annoté,  sous 
l'art.  1382-1.383,  p.  780,  ad  noiam.  —  V.  encore 
sur  la  preuve  du  dommage  dont  se  plaint  le  deman- 
deur qui  se  prétend  victime  de  crimes  ou  de  dé- 
lits commis  dans  le  cas  visé  par  les  art.  106  et  s. 
de  la  loi  du  5  avril  1884  :  infrà,  n.  804.  —  V.  enfin, 
sur  le  cas  où,  deux  ou  plusieurs  communes  ayantété 


reconnues  responsables,  il  y  a  lieu  de  répartir  entre 
elles  la  charge  de  l'indemnité  :  infrà,  n.  749. 

561.  En  conséquence,  une  commune  est  respon- 
sable du  dommage  causé  aux  personnes,  par  un  at- 
troupement qui  s'est  formé  sur  son  territoire  à  l'an- 
nonce du  résultat  d'une  élection,  si  le  maire  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  prévenir  les  troubles  que  pou- 
vait faire  prévoir  la  surexcitation  des  esprits,  et 
n'a  pris  la  précaution,  notamment,  ni  d'organiser 
un  service  de  police  suffisant  pour  dissiper  les  ras- 
semblements, ni  de  requérir  à  cet  elfet  la  gendar- 
merie, —  Besançon,  2  mars  1900,  précité. 

562.  Spécialement  encore,  lorsque,  à  la  suite  d'al- 
tercations individuelles  et  de  rixes  provoquées  par 
la  proclamation  du  résultat  d'une  élection,  un  at- 
troupement s'est  formé  autour  d'une  maison  où 
siégeait  un  comité  électoral,  en  se  livrant  à  des 
manifestations  hostiles  contre  ce  comité,  sans  que, 
ni  les  agents  de  la  police  locale,  ni  le  maire  person- 
nellement soient  intervenus,  et  lorsqu'un  individu, 
étant  sur  ces  entrefaites  sorti  de  ladite  maison,  a  été 
frappé,  renversé,  et  s'est  blessé  dans  sa  chute,  ces 
faits,  qui  sont  imputables  à  un  attroupement  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  106  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
engagent,  en  conséquence,  la  responsabilité  de  la 
commune.  —  Même  arrêt. 

563.  Vainement  la  commune  alléguerait  que  les 
violences,  dont  le  demandeur  a  été  victime,  ont  été 
provoquées  par  son  attitude  et  les  injures  qu'il  a 
adressées  à  la  foule,  cette  circonstance  pouvant 
seulement  contribuer  à  atténuer  la  responsabilité  de 
la  commune,  sans  la  faire  disparaître.  —  Même  arrêt. 

564.  Décidé,  pareillement,  qu'une  commune  est 
responsable  du  dommage  causé  sur  son  territoire 
par  des  attroupements  ou  rassemblements,  —  spécia- 
lement, de  la  mise  à  sac  du  magasin  d'un  particu- 
lier, —  alors  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  le  maire, 
prévenu  des  troubles  qui  se  préparaient  dans  sa 
commune,  n'a  pas  prie  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  et  empêcher  les  attroupements,  et  que, 
notamment,  il  s'est  abstenu  de  faire  arrêter  les 
fauteurs  du  désordre  qui  s'était  déjà  produit  dans  la 
soirée,  avant  le  pillage  du  magasin,  et  que  ce  n'est 
qu'après  ce  pillage  consommé  qu'il  s'est  préoccupé 
de  prendre  des  mesures  à  l'effet  de  dissiper  les  grou- 
pes de  manifestants  et  de  les  empêcher  de  commettre 
de  nouveaux  dégâts.  —  Alger,  14  mars  1900  [S.  et 
P.  1902.  2.  71,  D.  p.  1901.  2.  138] 

565.  Pour  dégager  la  responsabilité  lui  incombant 
à  raison  de  désordres  graves  qui  se  eont  prolongés  du- 
rant plusieurs  jours,  et  au  cours  desquels  un  magasin 
a  été  pillé,  il  ne  suffit  pas  que  les  autorités  de  la 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  les  troubles  se 
sont  produits,  aient  fait  emploi  des  forces  de  police 
dont  elles  disposaient,  si  la  municipalité  n'a  point 
fait  un  usage  suffisant  de  son  autorité  morale,  et  a 
négligé  de  se  mettre  directement  en  contact  avec  la 
pojjulation  égarée  pour  prévenir  les  rassemblements 
chaque  jour  plus  menaçants.  —  Cass.,  22  juill.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  393,  et  la  note  de  M.  Maurice 
Colin,  D.  p.  1901.  1.  469] 

566.  Il  ne  suffit  pas  davantage  que  le  maire 
ait  remis  au  commissaire  central  des  réquisitions 
en  blanc,  d'une  portée  incertaine,  s'il  a  eu  le  tort  de 
ne  pas  adresser  à  l'autorité  militaire  les  réquisitions 
écrites  que  commandait  la  gravité  de  la  situation, 
et  s'il  a  refusé,  contrairement  à  son  devoir,  d'user 
des  pouvoirs  que  lui  conférait  la  loi  du  7  juin  1848. 
—  Même  arrêt. 
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567.  En  pareil  cds,  la  commune  est  à  bon  droit 
considérée  comme  n'ayant  ims  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  désordres  en  ar- 
rêtant ou  eu  dissipant  les  rassemblements.  —  Même 
arrêt. 

568.  La  commune,  assignée  en  responsabilité  des 
dommages  occasionnés  sur  son  territoire  par  des  at- 
troupements, ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  l'art.  108  de  la  loi  du  5  avril  1884,  lequel  dé- 
charge la  commune  de  toute  responsabilité,  quand 
elle  prouve  qu'elle-  a  pris  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  les  attroupements  et 
ra'semble.uent  ...  alors  qu'il  est  et  ibli  que  la  munici- 
mlité,  prévenue  de  l'entrée  sur  son  territoire  d'un 
rassemblement,  a  laissé  cet  attroupement  parcourir 
les  mes  et  commettre  des  dégâts,  sans  lui  opposer 
les  forces  de  police  dont  elle  disposait,  et  n'a  requis 
la  force  armée  que  tardivement,  après  que  les  dégâts 
dont  réparation  est  demandée  étaient  déjà  commis. 

—  Grenoble,  9  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  298,  D.  p. 
97.  2.  207] 

569.  Vainement  la  commune  alléguerait  que  l'au- 
torité préfectorale  s'est  opposée  à  la  réquisition  immé- 
diate des  troupes,  si  elle  ne  justifie  pas  d'ordres 
écrits;  le  maire  ]iuisait,  en  eifet,  dans  ses  pouvoirs 
de  police  le  droit  d'employer,  sans  autorisation  préa- 
lable du  préfet,  tous  les  moyens  légaux  à  sa  dispo- 
sition pour  dissoudre  le  rassemblement  et  mettre  un 
terme  aux  délits  qui  se  commettraient.  — •  Même 
arrêt. 

570.  Vainement  aussi  la  commune  prétendrait 
être  déchargée  de  toute  responsabilité  par  le  motif 
que  plusieurs  des  personnes  ayant  pris  part  à  l'at- 
troupement étaient  étrangères  à  la  commune;  cette 
circonstance  peut  seulement  justitier  un  recours 
de  la  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  a  eu 
lieu  l'attroupement,  soit  contre  les  communes  aux- 
quelles ajipartenaient  les  auteurs  des  désordres,  soit 
contre  ces  auteurs  eux-mêmes.  —  liesançon,  2  mars 
1900,  précité. 

.  571.  Décidé  que,  si  la  population  d'une  ville  voi- 
sine a  fourni  un  contingent  important  aux  attroupe- 
ments formés  dans  la  commune  défenderesse,  et  si, 
en  outre,  la  municipalité  de  cette  seconde  ville  n'a 
rien  fait  pour  prévenir  les  rassemblements  formés 
sur  son  territoire  (notamment,  si,  à  la  suite  d'une 
réunion  publique  présidée  par  le  maire,  une  troupe 
nombreuse  de  manifestants,  quittant  cette  seconde 
ville,  a  envahi  la  première  ville  avec  des  intentions 
hostiles),  la  seconde  commune  est  à  bon  droit  consi- 
dérée comme  n'ayant  pas  rempli  les  devoirs  qui  lui 
incombaient  en  de  telles  circonstances,  et  comme 
ayant  encouru  une  responsabilité  égale  à  celle  de  la 
premi(:re  commune.  —  Cass.,  22  juill.  1901,  précité. 

—  Sic,  la  note  de  .M.  Maurice  Colin,  sous  l'arrêt 

S  S.  et  P.  hc.  cU.'\  —  Sur  la  base  qu'il  convient 
'adopinT  pour  la  répartition  de  l'indemnité  entre 
les  deux  communes  dont  la  responsabilité  se  trouve 
ainsi  engagée  :  V.  iw/rà,  n.  749.   • 

.572.  .\u  Burjdas,  la  disposition  de  1  art.  106  pré- 
cité de  la  loi  du  5  avril  1884  peut  être  invoquée 
at]88i  bien  par  les  étrangers  que  par  les  citoyens 
français.  —  Grenoble,  9  févr.  1897,  précité.  —  Sic, 
Itendu,  f)p.  l'i  re8j)onnahilité  deg  communes,  n.  64; 
Hourdal,  Tr.  rjm.df  In  rbufiormih'diUi  (4"  édit.),  t.  2, 
n.  1392;  Morgand,  Ln  loi  municijxile,  t.  2,  p.  50; 
iiotre  It^p.  (j/tn.  aljih.  du  dr.  fr.,  \"  Commune,  n. 
1099. 
573.  Les  coromuiies  mixtes  d'Algérie  ne  peuvent 


être  rendues  responsables  de  faits  de  pillage  par 
des  attroupements,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV, laquelle  n'a  pas  été  déclarée  applicable 
à  ces  communes  par  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  20  mai  1868.  -  Cass.,  23  janv.  1901  [S.  et  P. 
1901.  1.  505,  et  la  note  de  M.  Maurice  Colin,  D.  p. 
1902.1.259] 

674.  Cette  responsabilité  ne  peut  pas  non  plus 
être  prononcée  contre  les  communes  mixtes  d'Algé- 
rie, en  vertu  de  l'art.  106  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
laquelle  n'est  applicable,  d'après  l'art.  164,  qu'aux 
communes  de  plein  exercice.  —  Même  arrêt. 

575.  Les  administrateurs  des  communes  mixtes 
de  l'Algérie,  qui  agissent,  tantôt  comme  représen- 
tants légaux  de  ces  communes,  tantôt  comme  repré- 
sentants du  pouvoir  central,  ne  sont  représentants 
de  ces  communes  et  ne  peuvent  engager  la  respon- 
sabilité de  celles-ci,  que  lorsqu'ils  remplissent  l'une 
des  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  l'art.  13, 
§  P^  de  l'arrêté  du  20  mai  1868.  —  Même  arrêt.  ' 

676.  Or,  c'est  comme  délégués  du  pouvoir  cen- 
tral que  les  administrateurs  ont  la  surveillance  et 
la  police  générale  de  la  commune,  ainsi  que  la 
direction  et  la  disposition  de  la  force  publique.  — 
Par  conséquent,  une  commune  mixte  ne  peut  être 
actionnée  en  responsabilité  à  raison  de  la  faute 
commise  par  l'administrateur  qu',  n'ayant  requis  que 
tardivement  l'intervention  des  goumiers  et  de  la 
force  armée,  n'a  pas  pu  dissiper  un  attroupement 
d'indigènes  qui  ont  pillé  un  magasin,  le  droit  de 
réquisition  n'appartenant  à  l'administrateur  que 
comme  agent  du  pouvoir  central.  —  Même  arrêt. 

677.  L'Administration  des  postes  est  responsable 
de  la  perte  ou  du  vol  des  valeurs  déclarées  conte- 
nues dans  une  lettre  chargée...  —  Cass.,  25  juin 
1890  [S.  et  P.  93.  1.  601,  D.  p.  91.  1.  457  et  la 
note]  ;  31  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  305, D.  p.  93. 
1.  249]  — ■  Douai,  11  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 
109,  sous  Cass.,  18  fevr.  1902  :  1902.  1.  577]  — 
Cons.  d'Etat,  19  févr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  11,  D. 
p.  93.  3.  66]  ;  29  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  3.  119]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  874  et  s.,  879 
et  s.  —  Sur  la  limitation  de  la  responsabilité  de 
l'Administration  des  postes  en  cas  de  perte  d'un  pli 
recommandé  :  V.  infrà,  n,  765  et  s. 

578.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  la  perte 
ou  le  vol  a  eu  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure. 

—  Douai,  11  déc.  1899,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  19 
févr.  1892,  précité;  29  déc.  1893,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.   1302,  n.  28. 

579.  D'ailleurs,  l'Administration  des  postes  n'est 
responsable  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  par 
elle  transportées,  et  qui  avaient  été  régulièrement 
déclarées  suivant  les  formes  prescrites,  que  dans 
les  limites  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  31  janv. 
1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  875. 

680.11  en  est  ainsi,  du  reste,  alors  même  que  le 
défaut  d'arrivée  de  la  lettre  à  destination  serait  le 
résultat  d'un  vol  commis  par  un  employé  do  l'Admi- 
nistration. Même  en  ce  cas,  l'Administration  des 
postes  ne  doit  rembourser  que  le  montant  des  valeurs, 
tel  qu'il  figure  sur  la  suscription  de  renvelop])e.  ... 

—  Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  879. 

581.  ...  Et,  par  cela  seul,  l'Administration  est 
exclusivement  subrogée  à  tous  les  droits  du  proprié- 
taire contre  le  voleur  jusqu'à  concurreuce  de  la  va- 
leur déclarée.  —  Même  arrêt. 
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582.  Sous  cette  réserve,  l'Administration  des  pos- 
tes est  responsable  des  chargements  à  l'égard  des 
destinataires  dont  les  dépèches  ont  été  volées,  lors- 
qu'elle n'établit  pas  que  le  vol  ait  eu  le  caractère 
d'un  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Etat,  19  févr. 
1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1302,  n.  28. 

583.  Ainsi;  l'Administration  des  postes  est  respon- 
sable du  vol  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
une  lettre  chargée,  lorsque  le  vol  a  été  facilité  par 
une  faute  de  ses  agents,  et  ne  présente  pas  le  carac- 
tère d'un  cas  de  force  majeure.  —  Douai,  11  déc. 
1899,  précité. 

584.  Vainement,  l'Administration  des  postes  allé- 
guerait l'imprudence  commise  par  l'expéditeur,  quia 
laissé  la  personne  dont  il  était  accompagné  faire  la 
déclaration  et  paj'er  le  coût  de  l'envoi,  imprudence 
qui  était  de  nature  à  créer  une  méprise  dans  l'esprit 
de  l'employé  sur  l'identité  de  l'expéditeur  ;  cette  im- 
prudence ne  saurait  exonérer  l'Administration  des 
postes  de  la  responsabilité  de  la  faute  commise  par 
son  employé,  dès  lors  que  celui-ci  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  réglementaires  pour  le  cas 
de  retrait  des  lettres  chargées.  —  Même  arrêt.  ^ —  V. 
infrà,  n.  585  his. 

585.  Spécialement,  au  cas  où,  une  personne  s'est 
présentée  à  un  bureau  de  poste  pour  y  déposer  une 
lettre  chargée,  en  compagnie  d'un  tiers  qui  a  fait  la 
déclaration  et  payé  le  coût  de  l'envoi,  si  l'expéditeur 
a  imprudemment  confié  à  ce  tiers  le  récépissé  qui 
lui  avait  été  rerais  et  si  ce  tiers  a  ensuite  réclamé 
et  obtenu,  sur  la  simple  production  du  récépissé, 
le  retrait  du  pli  chargé  non  encore  expédié,  l'Admi- 
nistration des  postes  est  responsable,  envers  l'expé- 
diteur, du  vol  commis  par  ce  tiers  des  valeurs 
contenues  dans  la  lettre.  —  Même  arrêt. 

585  his.  11  en  est  ainsi,  en  particulier,  alors  que 
l'employé  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
qui  réglementent  la  remise  aux  expéditeurs  des  plis 
chargés  non  encore  délivrés  aux  destinataires,  pres- 
criptions d'après  lesquelles,  pour  obtenir  le  retrait, 
le  requérant  doit  justitier  de  son  identité,  donner  un 
fac-similé  de  la  suscription  et  du  cachet  et  fournir 
une  réquisition  par  laquelle  il  se  porte  garant  des 
conséquences  du  retrait.  —  Même  arrêt. 

586.  De  même,  l'Administration  des  postes  est 
responsable  de  la  perte  des  valeurs  déclarées,  insé- 
rées dans  une  lettre  chargée,  lorsque  cette  lettre, 
adressée  poste  restante,  a  été  distribuée,  sur  la  de- 
mande d'un  faux  destinataire,  à  un  hôtel  où  celui- 
ci  n'avait  qu'une  résidence  provisoire,  et  lorsque 
l'agent  chargé  de  cette  distribution  n'a  exigé  aucune 
justification  de  l'identité  du  prétendu  destinataire. 
—  Cass.,  25  juin  1890  [S.  et  P.  93.1.501,  D.  p.  91. 
1.457  et  la  note] 

587.  En  pareil  cas,  l'Administration  des  postes  ne 
saurait  prétendre  que  l'art.  668  du  Règlement  gé- 
néral du  service  des  postes,  sur  la  distribution  des 
chargements  à  domicile,  était  applicable  dans  l'es- 
pèce, et  que  le  facteur,  ayant  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  cet  article,  l'Administration  ne 
pouvait  être  responsable.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
6.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  883. 

588.  Il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  la  fin  de  non- 
reoevoir;  tirée  du  reçu  donné  au  facteur  par  le  des- 
tinataire d'une  lettre  chargée  avec  déclaration  de 
valeurs,  n'est  pas  opposable  à  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  par  le  destinataire  contre  l'Adminis- 
tration des  postes  à  raison  du  détournement  des  va- 
leurs déclarées  contenues  dans  ladite  lettre,  si  les 


agents  des  postes  ont  omis  de  remplir  les  formalités 
prescrites,  et  ont  ainsi,  par  leurs  propres  agissements 
induit  le  destinataire  en  erreur  sur  Tétat  d'intégrité 
du  chargement.  —  Cass.,  11  nov,  1878  [S.  79    1 
73,  P.  79.  153,  D.  p.  78.  1.  73]  -  Limoges,  3  déc' 
1875  [S.  76.  2.  170   P.  76.  698,  D.  p.  77.  2.  27] 

589.  L'Administration  des  postes  étant  responsa- 
ble des  chargements  à  l'égard  des  destinataires  dont 
les  dépêches  ont  été  volées,  alors  du  moins  qu'elle 
n'établit  pas  que  le  vol  ait  eu  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  il  s'ensuit  que,  au  cas  où  le 
cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  transport  des 
dépêches  déclare  l'entrepreneur  responsable  des  in- 
demnités dues  à  des  tiers  pour  chargements  non 
remis  aux  destinataiies,  l'Administration  des  postes 
est  fondée  à  réclamer  à  l'entrepreneur  le  payement 
des  sommes  qu'elle  a  dû  rembourser  aux  destina- 
taires des  valeurs  soustraites.  —  Cass.,  29  déc  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  119]  —  Cons.  d'Etat,  19  févr.  1892, 
précitoj 

590.  En  ce  cas,  l'Administration  n'a  pas  à  justifier 
d'une  faute  imputable  au  courrier.  —  Cons.  d'Etal 
19  févr.  1892,  précité. 

591.  L'irresiionsabilité,  établie  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850  au  profit  de  l'Etat  ù  raison  du  service 
de  la  con-espondance  privée  par  la  voie  télégraphi- 
que, s'applique  à  tout  service  télégraphique  de  l'Etat 
ou  relié  à  celui  de  l'Etat.  —  Trib.  de  Bar-sur-Seine, 
28  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  151,  D.  p.  97.  2.394] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  884. 

592.  En  conséquence,  la  commune,  dans  laquelle 
existe  un  bureau  télégraphique  municipal,  relié  di- 
rectement au  réseau  de  l'Etat,  ne  saurait  être  dé- 
clarée responsable  du  retard  apporté  à  la  remise 
d'une  dépêche  télégraphique  par  suite  d'une  erreur 
commise  par  un  porteur  dudit  bureau,  —  Même  ju- 
gement. —  Com]).,  la  note  sous  le  jugement  [S.  et 
P.,  loc.  cit.] 

593.  Il  im])orte  peu  que  les  frais  de  premier 
établissement  du  bureau  télégraphique  municipal 
et  de  distribution  des  dépêches  soient,  dans  une  cer- 
taine proportion,  à  la  charge  de  la  commune,  dès 
lors  que  c'est  l'Etat  qui  a  fourni  les  appareils...  qui 
s'est  chargé  de  l'installation...  qui  exerce  son  con- 
trôle... et  qui,  enfin,  perçoit  le  prix  des  télégrammes. 

—  Même  jugement. 

C.  Compétence.  —  594.  Les  actes,  dits  actes  du 
Gouvernement,  échappent  à  la  connaissance  du  juge 
du  contentieux,  soit  judiciaire,  soit  administratif.  Ces 
actes,  dont  il  appartient  au  tribunal  des  conflits  de 
déterminer  la  nature  et  le  caractère,  ont  toujours 
cette  qualité,  quelles  que  soient  les  circonslancès  du 
moment.  Mais  cette  matière  se  rattachant  plus  spé- 
cialement au  droit  administratif,  nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  très  sommairement  ici,  parmi  les 
décisions  les  plus  intéressantes,  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  reconnu,  ou  non,  à  certaine  actes  la 
nature  d'actes  de  Gouvernement.  —  Cons.  d'Etat, 
19  févr.  1875  (ÎManifeste  du  Prince  Napoléon)  [S. 
75.  2.  95,  P.  admin.  chr.]  —  Trib.  des  conflits, 
5  nov.  1880  et  autres  jugements  (Expulsion  des  con- 
grégations religieuses),  [S.  81.  3.  81,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  80.  3.  121]  —  Cons.  d'Etat,  20  mai  1887 
(aff.  des  princes  d'Orléans  et  du  prince  Murât), 
[S.  89.  3.  19,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  105]; 
Jer  févr.  1889  (Suspension  de  traitements  ecclésias- 
tiques) [S.  91.  3.  8,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  8] 

—  Trib.  des  conflits,  25  mars  1889  (Saisie  du  mani- 
feste du  comte  de  Paris),  [S.  91.  3.  32,  P.  admin. 
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chr.,  D.  p.  90.  3.  65];  15  févr.  1890  (Lacération 
d'affiches  par  ordre  administratif),  [S.  et  P.  92.  3. 
71,  D.  p.  91.  3.  31]  —  Sic,  Laferrière,  Tr.  de  la 
jurid.  admin.,  t.  1«'',  p.  30  et  s.  ;  Aucoc,  Confér.  sur 
le  dr.  admin.  (3"  édit.),  n.  28J  ;  Hauriou,  note  (II), 
sous  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  2. 129] 
—  Comp.,  BréiHond  {Rcv.  crit.,  1888,  p.  561); 
Gauthier,  Mat.  admin.  d(nis  leurs  rapp.  avec  les 
mat.  civ.  et  fudic,  p.  5;  Michoud,  Des  actes  du 
Gouvernement,  n.  2. 

595.  Il  convient  de  noter  incidemment  que,  con- 
trairement à  une  opinion  qui  a  été  soutenue,  encore 
bien  que  certains  actes  du  pouvoir  exécutif  aient  été 
approuvés  par  un  ordre  du  jour  des  Chambres,  ces 
actes  ne  revêtent  point,  par  cela  même,  le  carac- 
tère juridique  d'actes  du  Gouvernement,  et  n'en  de- 
meurent pas  moins  susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Décidé,  notamment,  en  ce  sens,  que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre,  dans 
le  but  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  juin  1886,  ordonne  que  des  officiers  appartenant 
à  l'une  des  familles  ayant  régné  en  France  seront 
rayés  des  contrôles  de  l'armée,  constitue,  non  un 
acte  de  Gouvernement,  mais  un  acte  administratif 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Etat,  20  mai  1887,  précité. 

596.  L'exercice  des  pouvoirs  du  Gouvernement  en 
matière  diplomatique  et  internationale  a  toujours 
été  considéré  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
actes  de  Gouvernement,  soustraits,  à  ce  titre,  à  la 
connaissance  du  juge  du  contentieux.  —  V.  notam- 
ment, Cons.  d'Etat,  18  déc.  1891  (Roi  du  Cam- 
bodge :  interdiction  du  jeu  des  trente-six  bêtes), 
[S.  et  P.  93.  3.  129,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D. 
p.  93.  3.  41];  10  févr.  1893  (Pêcheurs  de  Terre- 
Neuve),  [S.  et  P.  94.  3.  134,  D.  p.  94.  3.  35]  — 
«Sic,  Gauthier,  Mat.  admin.  dans  leurs  rapp.  avec  les 
mat.  civ.  ftjudic.,  p.  5  et  s.;  Brémond  {Rev.  crit., 
1888,  p.  561);  Michoud  (^Ann.  de  Venseign.  super. 
de  Grenoble,  t.  l*"",  n.  2);  Laferrière,  Tr.  de  luju- 
rispr.  admin.  (2®  édit.),  t.  2,  p.  32  et  s. 

597.  De  même  encore,  l'arrêté,  par  lequel  le 
gouverneur  du  Sénégal  a  placé  bous  le  régime  du 
protectorat  certains  territoires  annexés,  et  qui  a  été 
pris  en  vertu  des  instructions  et  sous  l'autorité  du 
.sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Colonies,  se 
rattache  à  l'exercice  de  la  puissance  executive.  — 
Par  suite,  un  semblable  arrêté  n'est  pas  de  nature  à 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  conten- 
tieux. —  Cons.  d'Etat,  18  mars  1898  [S.  et  P.  1900. 
3.  22,  D.  1'.  99.  3.  61] 

_  598.  L'Etat,  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  qui  composent  son  domaine  privé,  est  sou- 
mis, dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  aux 
règles  du  droit  civil.  —  Spécialement,  au  point  de 
vae  des  fauteri  qu'il  peut  commettre,  l'Etat  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  12  juin 
1901  [D.  1'.  1902.  l.  372  et  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Laferricre]  —  V.  C.  civ. 
annoU,  art.  1382-1383,  n.  918  et  s.  —  ...  et,  pour  les 
communes  :  infrà,  n.  613  et  s. 

599.  Ain.si,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  qu'il  a;ii)artient  de 
connaître  de  l'action  ce  dommages-intérêts  dirigée 
contre  l'Etat  par  Ich  liéritiers  do  personnes  ayant 
trouvé  la  mort  dans  l'incendie  d'un  théâtre  (le 
théâtre   de    l'Opéra-Comique),   dont    l'exploitation 


avait  été  concédée  à  un  directeur,  action  fondée 
sur  des  fautes  délictuelles  ou  quasi-délictuelles 
rentrant  dans  les  termes  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1386,  n.  15. 

600.  Vainement,  on  objecterait  que  l'Etat  sub- 
ventionnait le  directeur  concessionnaire  de  l'exploi- 
tation :  les  subventions  accordées  par  l'Etat,  soit 
sous  forme  de  concession  gratuite  de  la  salle  et  de 
ses  dépendances,  soit  sous  forme  d'allocations  pécu- 
niaires, dans  le  but  de  favoriser  le  développement 
de  l'art  dramatique  ou  lyrique,  étant  faites  dans  un 
intérêt  général,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'en- 
lever à  l'exploitation  son  caractère  d'entreprise 
privée,  pour  lui  conférer  celui  d'un  service  public. 

—  Même  arrêt. 

601.  En  conséquence,  l'action  en  dommages- 
intérêts  dont  s'agit  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  mais 
rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire.  —  Même  arrêt. 

602.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  domanial, 
après  avoir  été  consacré  à  un  service  public  déter- 
miné, a  été  postérieurement  affecté  à  un  service 
public  différent,  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le 
détenteur  et  tendant  à  le  faire  indemniser,  par  ap- 
plication des  règles  du  droit  commun,  des  impenses 
utiles  qu'il  a  faites  dans  l'immeuble  avant  sa  nou- 
velle affectation,  les  droits  de  l'autorité  administra- 
tive étant  d'ailleurs  toujours  réservés  pour  le  cas  où 
le  jugement  du  fond  exigerait  l'interprétation  préa- 
lable d'un  acte  administratif  obscur  et  ambigu.  — 
Cass.,  12  juin  1901  [D.  p.  1902.  1.  372]  —  Trib. 
des  conflits,  3  juill.  1886  [S.  88.  3.  22,  P.  admin. 
chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Marguerie,  D.  p.  87.  3.  22]  —  V.  sur 
le  principe,  C.civ.  annoté,  Axi.  1382-1383,  n.  918  et  s. 

603.  Mais  lorsque,  dans  ce  cas,  il  est  intervenu 
une  transaction  entre  le  détenteur  et  le  ministre 
compétent,  transaction  à  la  suite  de  laquelle  a  été 
rendue  une  sentence  arbitrale  arguée  de  nullité,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  le  ministre  a  commis  une  faute  lourde  en  si- 
gnant et  en  imposant  au  délenteur  un  compromis 
nul,  et  si,  par  suite,  les  frais  et  lionoraires  y  rela- 
tifs doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  et,  à  dé- 
faut de  l'Etat,  à  la  charge  du  ministre  personnelle- 
ment. —  Même  jugement. 

604-605.  L'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  indus- 
trielle à  laquelle  elle  est  préposée,  est  tenue  envers 
les  tiers  de  la  même  manière  que  les  Comp.  conces- 
sionnaires, et,  par  suite,  est  soumise  comme  celles- 
ci  à  la  juridiction  de  droit  commun,  lorsque  sa  res- 
])on8abilité  est  engagée  en  vertu  des  art.  631  et 
632,  C.  comin.,  et  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  — 
Cass.,  18  nov.  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1.  385] 
—  Comp.,  la  note  de  M.  Chavegrin,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.l 

60G.  Mais  cette  Administration  constitue  un  ser- 
vice, qui,  quoique  distinct  des  autres  services  pu- 
blics, n'en  est  pas  moins  placé  sous  l'autorité  di- 
recte du  ministre  des  Travaux  publics,  et  confié  à 
un  conseil  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République.  —  En  conséquence, 
les  agents  des  ehemins  de  fer  de  l'Etat  doivent 
être  considérés,  pendant  la  durée  de  leur  service, 
comme  des  agents  temporaires  de  l'Etat.  —  Même 
arrêt. 
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607.  La  qualité  de  fonctionnaires  publics  étant 
ainsi  attribuée  à  ces  agents,  il  s'ensuit  que  les  actes 
du  conseil  d'administration,  qui  les  nomment  ou  qui 
les  révoquent,  sont  des  actes  administratifs,  dont 
l'appréciation  échappe  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  vifrà,  n.  667. 

608.  Par  suite,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
■dommages-intérêts  formée  par  un  agent  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  et  fondée  sur  la  révocation 
dont  il  a  été  l'objet.  —  Même  arrêt. 

609.  Il  est  de  principe  constant,  en  effet,  que  la 
responsabilité  qui  peut  incomber  à  l'Etat,  à  raison 
d'un  dommage  causé  à  des  particuliers  par  le  fait 
d'un  agent  concourant  à  l'exécution  d'un  service 
public,  n'est  pas  régie  par  les  principes  posés  au 
Gode  civil  pour  les  rapports  de  pai'ticulier  à  par- 
ticulier ;  elle  a  ses  règles  spéciales,  qui  varient  sui- 
vant les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  conci- 
lier les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  privés.  — 
Cass.,  26  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  504]  —  V. 
suprà,  n.  538. 

610.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  être  régulièrement  saisis  de  l'examen  de 
cette  responsabilité,  que  dans  le  cas  seulement  où 
la  connaissance  leur  en  a  été  attribuée  par  une  dis- 
position légale.  —  Même  arrêt. 

611.  Spécialement,  la  juridiction  civile  ne  peut 
•connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  l'Administration  des  domaines  à  propos  de  la 
vente  d'animaux  mis  en  fourrière.  —  Même  arrêt. 

612.  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doit 
être  portée  la  demande  d'une  indemnité  en  argent, 
formée  par  le  propriétaire  d'un  terrain  voisin  d'un 
•champ  de  tir,  qui,  se  fondant  sur  les  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  des  exercices  de  tir,  s'est 
vu  refuser,  par  le  ministre  de  la  Guerre,  la  répara- 
tion de  ces  dommages,  sous  forme  de  location  ou 
d'achat  de  sa  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  19  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  3.  134]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  940.  —  Sur  les  champs  de  tir  : 
V.  suprà,  n.  523  et  s. 

613.  On  a  vu  {suprà,  n.  598  et  s.)  que,  (juand 
l'Etat  est  actionné  en  dommages-intérêts,  c'est  l'au- 
torité judiciaire  qui  est  compétente, à  l'exclusion  de 
l'antmité  administrative,  si  l'Etat  est  pris,  non 
comme  exerçant  la  puissance  publique,  mais  comme 
personne  morale  propriétaire  de  meubles  ou  d'ini- 
tneublen.  Il  en  est  de  même  pour  les  communes.  — 
Ainsi,  lorsqu'une  convention  portant  cession  gratuite 
de  terrains  pour  l'exécution  d'un  lavoir,  intervenue 
entre  une  commune  et  un  particulier,  est  non  avenue 
et  ne  peut  produire  aucun  effet,  faute  d'avoir  été 
acceptée  pour  la  commune  dans  les  formes  légales,  et 
que  le  cessionnaire  réclame  des  dommages-intérêts 
à  la  commune  (V.  suprà,  n.  559),  en  se  fondant... 
fioit  sur  le  préjudice  à  lui  occasionné  par  la  brusque 
suppression  d'un  état  de  fait  prolongé  pendant  plu- 
sieurs années  après  la  prise  de  possession  du  terrain 
par  la  commune,  suppression  aj'ant  rendu  inutiles  les 
dépenses  par  lui  faites...  soit  sur  le  bouleversement 
du  terrain  qui  lui  est  rendu,  l'action  intentée  dans 
oes  conditions  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires,  dès  lors  qu'elle  ne  porte,  ni  sur  l'exis- 
tence, ni  sur  l'exécution  d'un  contrat  de  travail 
public.  —  Cass.,  25  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  21, 
D.  p.  99.  1.  283J 

614.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  actions 
qui  dérivent   du  droit  de  propriété  sont,  par  leur 
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nature  même,  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, sauf  pour  celle-ci  l'obligation  de  surseoir  dans 
le  cas  où  une  question  préjudicielle  s'élève,  soit  sur 
la  régularité,  soit  sur  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif. —  Cass.,  11  janv.  1898  [S.  et  P.  1902. 
1.  38J] 

615.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  connaître  du  recours  en  garantie 
dirigé  contre  une  ville,  par  le  propriétaire  d'une 
maison,  actionné  en  dommages-intérêts  par  son 
locataire,  à  raison  d'un  trouble  de  jouissance  résul- 
tant de  ce  que  les  travaux  de  réparation  à  la  façade 
de  l'immeuble  ont  été  indûment  prolongés  par 
l'effet  d'arrêtés  du  maire  ;  une  telle  instance  a  sa 
cause,  en  effet,  dans  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. —  Même  arrêt.  —  Comp.,  infrà,  n.  636. 

616.  Cette  instance  ne  soulève,  d'ailleurs,  aucune 
question  préjudicielle  nécessitant  un  sursis,  si,  dès 
avant  le  jugement,  le  maire  a  rétracté  les  arrêtés 
dont  s'agit,  l'irrégularité  des  actes  administratifs 
ayant  été  ainsi  reconnue  préalablement  par  l'auto- 
rité administrative.  —  Même  arrêt. 

617.  Pareillement,  est  de  la  compétence  judiciaire 
le  litige  entre  deux  propriétaires  voisins,  portant 
sur  la  question  de  savoir  si  l'exécution  d'un  travail 
public  a  fait  naître  un  état  d'enclave  du  terrain  de 
l'un  d'eux,  et  si  le  passage  doit  s'e.Nercer  par  un 
terrain  domanial,  ou  par  la  propriété  du  voisin.  — 
Trib.  des  conflits,  26  mai  1894  [S.  et  P.  96.  3.  82] 

618.  Toutefois,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaîtie  de  l'action  en  garantie 
dirigée,  par  voie  de  mise  en  cause,  contre  l'Etat,  à 
raison  du  dommage  éprouvé  par  ce  voisin,  dans  le 
cas  où  il  serait  déclaré  que,  par  suite  dudit  travail 
puljlic,  le  passage  ne  pourrait  s'eft'ectuer  que  par 
la  propriété  du  voisin.  —  Même  jugement. 

619.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  propriétaire 
voisin  d'un  établissement  insalubre  régulièrement 
autorisé,  et  tendant  à  faire  ordonner  les  mesures 
nécessaires  pour  obvier  à  la  contamination,  par  les 
eaux  résiduaires  de  l'établissement  (une  usine),  du 
cours  d'eau  qui  le  borne,  et,  en  outre,  à  obtenir  la 
réparation,  tant  du  dommage  déjà  causé  à  sa  pro- 
priété, que  de  tout  dommage  futur,  au  cas  où  l'usi- 
nier ne  parviendrait  pas  à  en  faire  cesser  les  causes. 
—  Bourtces,  24  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  262. 
D.  p.  1901.  2,  48] 

620.  En  effet,  une  pareille  demande  n'ayant  pas 
pour  but  ni  pour  effet  la  suppression  ou  la  raoditi- 
cation  de  l'établissement  insalubre  régulièrement 
autorisé,  mais  seulement  la  réparation  du  dommage 
actuel  ou  éventuel  occasionné  par  le  fonctionnement 
de  cet  établissement,  cette  demande  ne  met  pas  en 
échec  l'autorisation  administrative,  qui,  d'ailleurs, 
n'est  jamais  accordée  que  sous  réserve  des  droits 
des  tiers.  —  Même  arrêt. 

621.  Lorsqu'une  ville  a  organisé  une  Exposition, 
et  que,  par  suite  d'un  incendie  survenu  dans  l'en- 
ceinte de  l'Exposition,  les  marchandises  des  expo- 
sants ont  été  détruites,  qu'entin  différentes  fautes 
lourdes  sont  imputées  à  la  ville  (V.sur  l'espèce,  su- 
prà, n.  543  et  s.),  l'action  eu  responsabilité,  for- 
mée dans  ces  conditions  contre  la  ville  par  les 
exposants,  ressort-elle  à  l'autorité  judiciaire  ou  h 
l'autorité  administrative?  —  V.  dans  le  sens  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  qui  n'aurait 
pas  à  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'examen 
du  contrat  (bail,    occupation  temporaire,  etc....), 
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intervenu  entre  la  ville  et  les  exposants,  victimes 
de  l'incendie,  et  aurait  ainsi  compétence  pour  sta- 
tuer immédiatement  et  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de 
surseoir  jat;qu';V  la  décision  de  l'autorité  administra- 
tive sur  cette  question  préjudicielle  :  Montpellier, 
28  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  273]  —  Comp.,  sous 
l'arrêt,  la  note  de  M.  Perreau  [S.  et  P.,  îoc.  cit.] 

622.  Les  art.  106  et  107  de  la  loi  du 5  avril  1884, 
sur  lorganisation  municipale,  qui  déclarent  les  com- 
munes responsables  des  dommages  résultant  des 
crimes  ou  délits  commis  sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  (V.  suprà,  n.  560  et  s.),  ne  repro- 
duisent pas  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  vendémiaire  an  IV,  attribuant  expressément  aux 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  contestations 
de  cette  nature  ;  mais  il  a  été  reconnu,  au  cours 
des  débats  parlementaires  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi  de  1884,  que  cette  règle  de  compétence  devait 
être  considérée  comme  certaine.  —  V.  S.  L.  ann. 
de  1884.  p.  580  et  s.,  note  197,  P.  Lois,  décr., 
etc....  de  1884,  p.  941.  note  197.  —  Adde,  Morgand, 
La  loi  municipale,  t.  2,  sur  l'art.  106,  p.  159.  —  V. 
au  surplus,  les  textes  précités  de  la  loi  de  1884,  re- 
produits au  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  888, 
ad  notain. 

623.  C'est  donc  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appai- 
tient  de  statuer  sur  une  action  en  responsabilité  in- 
tentée contre  une  commune  à  raison  de  dommages 
résultant  de  crimes  ou  délits  commis  sur  son  terri- 
toire par  un  attroupement.  —  Trib.  des  conflits, 
25févr.  1888  [S.  90.  3.  15,  P.  admin.  chr.,  D.p.  89. 
3.  52] 

624.  Par  suite,  cette  autorité  est  seule  compétente 
pour  apprécier,  par  l'examen  du  fond  du  litige,  si 
l'art.  106  de  la  loi  du  5  avril  1884  est  applicable 
aux  faits  de  la  cause.  —  Même  jugement. 

625.  C'est  un  principe  fondamental  de  notre  droit 
public  que  le  règlement  contentieux  des  dommages 
causés  par  des  travaux  publics  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  (des  conseils  de  préfec- 
ture, au  cas  particulier).  —  Cass.,  30  juill.  1894 
[S,  et  P.  94.  1.  408,  D.  P.  95.  1.  165]  —  Paris, 
25  févr.  1893  [S.  et  P.  96. 2.  82,  et  la  note,  D,  r.  93. 
2.  226]  —  Tnb.  des  conflits,  l"  août  1896  [S.  et  P. 
98  3.  104,  I).  P.  98.  3.  26]  —  V.  la  note  de  M.Mi- 
oiioud,  sousCaen,  23  juin  1894  [S.et  P.  97.  2.  257] 

626.  Spécialement,  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  les  demandes  en  réparation  de 
dommages  résultant  de  la  suppression  d'un  pabsage 
par  suite  de  travaux  de  chemins  de  fer  décidés  par 
l'Etat,  en  (kliors  même  de  la  Comp.  —  ïrib.  des 
conflits,  1"  août  1896,  précité. 

627.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  prétendre  que 
les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents,  motifs 
[■ri;-  de  ce  que  l'état  de  clioses  modifié  aurait  été 
établi  par  une  convention  entre  les  propriétaires  et 
la  Comp.,  convention  contemporaine  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  le  litige  actuel  ne  j)orte  pas, 
en  effet,  sur  l'inexécution  de  cette  convention,  mais 
f-ur  le  dommage  causé  et  dont  il  est  demandé  répa- 
ration. —  Même  jugement. 

628.  Au  PurpluH,  la  juridiction  administrative, 
y.a8  plus  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  ordonner 
un  travail  sur  le  domaine  public,  ni,  par  suite,  con- 
damner la  Comp.  au  rétablissement  dudit  passage. 
—  Même  jugement.  —  Sic,  Clnistoi-lie  et  Auger, 
Tr.  deti  trav.  puhl.,  t.  2,  n.  2280.  —  V.  infrù, 
n.  r>48,  703. 

629.  Si  les  tribunaux  administratifs,  et  spéciale- 


ment les  conseils  de  préfecture,  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  des  torts  et  dommages  itrocédant  du 
fait  personnel  d'un  entrepreneur,  c'est  à  la  condi- 
tion que  ces  toi'ts  et  dommages  aient  été  causés  par 
l'entrepreneur  au  cours  d'un  travail  aj'ant  un  carac- 
tère public.  —  Paris,  25  févr.  1893,  précité.  — 
V.  siiprù,  n.  432  et  s.,  et,  infrà,  n.  652  et  s. 

630.  Or,  l'approbation  préfectorale  est  une  condi- 
tion nécessaire  pour  attribuer  le  caractère  de  travail 
public  autorisé  au  travail  entrepris  par  le  conces- 
sionnaire d'une  commune  pour  l'éclairage  de  ladite 
commune.  —  Même  arrêt. 

631.  Par  suite,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires, 
et  non  pas  les  tribunaux  administratifs,  qui,  à  dé- 
faut de  cette  autorisation,  doivent  connaître  des 
demandes  en  réparation  des  torts  et  dommages 
causés  à  un  tiers  par  le  concessionnaire,  au  cours 
de  son  travail.  —  Cass.,  23  juin  1879  [S.  80. 
1.  127,  P.  80.  274,  D.  p.  80.  1 .  28]  —  Paris,  25  févr. 
1893,  précité.  —  Trib.  des  conflits,  12  mai  1877 
[S.  79.  2.  128,  P.  admin.  chr.,  D.  P.  77.  3.  66]  ;  9  mai 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  56,  D.  p.  92,  3.  110]  —  Cons. 
d'Etat,  6  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  16,  D.  p.  91. 
3.  61]  —  Sic,  Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  adm. 
(3''  édit.),  t.  2,  n.  741  ;  Christophe  et  Auger,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2231. 

632.  Le  fait  que  l'autorisation  préfectorale  serait 
intervenue  antérieurement  à  l'assignation  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'enlever  à  l'autoiité  judiciaire  le 
droit  de  connaître  de  l'action  en  indemnité,  dès  lors 
que  cette  autorisation  n'a  été  donnée  que  postérieu- 
rement au  dommage  dont  réparation  est  demandée. 

—  Renues,  28  juin  1882  [S.  84.  2.  213,  P.  84.  1. 
1129,  D.  p.  84.  2.  15]  —  Pans,  25  févr.  1893,  pré- 
cité. —  Sic,  Christophe  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2232.  —  Comp.,  Bastia,  29  oct.  1889  [S.  90.  2. 
184,  P,  90.  1.  1042] 

633.  Décidé,  toutefois,  que  les  travaux  exécutés 
par  le  concessionnaire  d'un  travail  public,  dans  un 
but  d'utilité  })ubiique,  ont  et  conservent  le  caractère 
de  travaux  publics,  dès  qu'ils  ont  été  autorisés  admi- 
nistrativement,  encore  bien  que  rautoriaation  a<;cor- 
dée  viendrait  à  être  ultérieurement  annulée  à  ra  ^on 
d'irrégularités  dans  l'accomplissement  des  formalités 
préalables  :  d'où  la  conséquence  qu'il  appartient  en 
ce  cas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des 
actions  en  indemnité  à  raison  des  dommages  que  ces 
travaux  ont  pu  causer  à  des  propriétés  particulières. 

—  Trib.  des  conflits,  18  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  3. 
136,  D.  p.  94.  3.  34]  -  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1881 
[Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Et.,  p.  789]  —  Contra, 
Christophe  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2237  et  2238. 

634.  La  création  et  l'entretien  des  fossés  établis  le 
long  des  voies  fenées  ont  le  caractère  de  travaux 
publics;  dès  lors,  les  contestations,  à  raison  de 
dommages  provenant  de  l'établissement  ou  de  l'en- 
tretien de  ces  fossés,  sont  de  la  compétence  admi- 
nistrative. —  Cass.,  3  mai  1897  [S.  et  P.  97, 1.  456]  ; 
15  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  128]  —  Trib.  des  con- 
flits, 11  juill.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  81,  et  la  note  de 
M.  Hauriou,  D.  P.  92.  3.  124]  ;  8  déc.  1894  [S,  et 
P,  96.  3.  156]  ;  15  mai  1897  [S.  et  P.  99.  3.  57,  D. 
p.  98.  3.  43] 

635.  Le  conseil  de  préfecture  est  com])éfeiit  pour 
connaître  d'une  action  en  indemnité  formée  contre 
l'Etat,  à  raison  des  avaries  éprouvées  par  un  bateau 
échoué  sur  un  écueil,  dans  un  canal,  par  suite  de 
l'exécution  défectueuse  des  travaux  et  de  la  négli- 
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gence  des  agents  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  28  avr. 

1893  [S.  et  P.  95.  3.  21  D.  v.  94.  3.  46];  15  inin 

1894  [S.  et  P.  96.  3.  88,  D.  r.  95.  3.  48] 

636.  C'est  encore  le  conseil  de  préfecture,  et  non 
rautorité  judiciaire,  qui  a  compétence  pour  statuer 
sur  une  action  en  garantie  formée  contre  une  ville, 
par  un  propriétaire  actionné  en  résiliation  de  bail 
par  son  locataire,  pour  trouble  dans  la  jouissance 
des  lieux  loués,  trouble  résultant  de  l'e.xéciition  de 
travaux  de  voirie.  —  Trib.  des  conflits,  8  juill.  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  65,  D.  p.  94.  3.  64]  —  Comp.,  mprà, 
n.  615. 

637.  Dans  le  cas  où  le  maire,  en  faisant  procéder 
à  l'exécution  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture ordonnant  la  démolition  de  constructions  élevées 
par  un  particulier  en  bordure  d'un  chemin  de  grande 
communication,  a  agi  en  vue  de  conserver  à  cet  ou- 
v.age  public  la  largeur  reconnue  au  chemin  par  les- 
dits  arrêtés,  le  particulier,  qui,  après  l'annulation 
par  le  Conseil  d'Etat  des  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  réclame  à  la  commune  une  indemnité 
à  raison  de  la  démolition  ordonnée,  intente  une 
demande  qui,  étant  ainsi  fondée  sur  un  dommage  se 
rattachant  à  l'exécution  d'un  travail  public,  est,  par 
conséquent,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. -  Cons.  d'Etat,  11  mars  1898  [S.  et  P.  1900. 
3   19,  D.  p.  99.  3.  72] 

638.  C'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'au- 
torité judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  en  réparation  du  dommage  causé  à  une 
propriété  voisine  d'une  gare  par  le  bruit  et  la  fumée 
des  locomotives  manœuvrant  aux  abords  de  la  gare. 
Un  semblable  dommage  est,  en  effet,  la  conséquence, 
non  d'un  fait  d'exploitation,  mais  de  l'établissement 
même  de  chemin  de  fer,  c'est-à  dire  d'un  travail 
public.  —  Trib.  des  confl.fs,  28  juill.  1894  [S.  et 
P.  96.  3.  121,  D.  p.  95.  3.  72]  —  Sic,  Carpentier  et 
Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  3,  n.  5989  et  s.; 
Picard,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2,  n.  850  ;  notre 
Réj}.  gèn.  aljth.  du  dr.  fr.,.v°  Chemin  de  fer,  n.  5989 
et  s.  — V.  Biqyrù,  n.  451. 

639.  L'action  en  indemnité  contre  l'Etat,  pour 
dommages  causés  par  l'écoulement  des  eaux  d'une 
caserne  sur  une  propriété  privée,  au  moyen  d'égouts 
construits  à  cet  effets  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture...  alors  du  moins  qu'il  n'est  invoqué 
aucun  droit  de  servitude  sur  ladite  propriété,  résul- 
tant de  la  situation  naturelle  des  lieux.  — Trib.  des 
conflits,  4  dcc.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  96] 

640.  Au  contraire,  en  cas  de  dommage  ayant  pour 
cause,  non  l'exécution  en  cours  ou  l'exécution  défec- 
tueuse d'un  travail  public,  mais  un  prétendu  fait  de 
négligence  personnelle  aux  entrepreneurs  de  l'en- 
tTetien  du  service  des  eaux  d'une  ville,  fait  survenu 
après  l'achèvement  des  travaux  de  réparation  de  la 
conduite  d'amenée  des  eaux  à  la  ville  et  sur  lequel 
l'exécution  de  ces  réparations  n'a  pas  eu  d'influence 
directe,  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  connaître 
de  l'action  en  réparation  du  dommage.  —  Cass.,  16 
févr.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.350,  D  r.  97.  1.  95]  — 
V.  infrà,  u.  670. 

641.  La  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  non  seulement  aux  choses, 
mais  encore  aux  personnes.  —  Cass.,  29  mars  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  65,  D.  p.  97.  1.  216] 

642.  Spécialement,  le  conseil  de  [néfecture  est 
compétent  pour  sta'tuer  sur  une  demande  d'indem- 


nité formée  à  raison  d'un  accident  survenu  à  un  pas- 
sant, et  ayant  eu  pour  cause  le  mode  défectueux 
d'établissement  d'un  trottoir  et  l'absence  de  mesures 
préventives  en  vue  d'avertir  les  passants,  la  demande 
se  rattachint  alors,  par  un  lien  indirisible,  à  l'exé- 
cution ou  à  l'inexécution  d'un  travail  public.  — 
Trib.  des  conflits,  18  nov.  1893  [S.etP  93.  3  9l'  D 
r.  95.  3.  58] 

643.  Le  dommage  causé  à  un  particulier  par  un 
accident  résultant  de  la  négligence  du  concession- 
naire de  l'éclairag.^  au  gaz  d'une  ville,  qui,  après 
avoir  pratiqué,  sur  une  route  nationale,  une  tranchée 
pour  l'installation  d'une  conduite  à  gaz,  n'a  pas  pris 
îo  soin  de  tasser  la  terre  rapportée  sur  la  tranchée  à 
l'effet  de  la  consolider,  et  a  ainsi  occasionné  la  chute 
d'un  cheval  et  de  son  cavalier,  qui  s'est  fait  en  tom- 
bant de  graves  lésions,  se  rattache  directement  à 
l'exécution  d'un  travail  public.  —  Par  suite,  l'action 
en  responsabilité,  diiigée  par  le  particulier  contre  le 
concessionnaire,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs.  —  Cass.,  15  nov.  1897  [S.  et  P  98 
1.  128,  D.  p.  98.  1.  126] 

644.  Au  cas  d'accident  survenu  à  un  particulier 
par  suite  d'une  chute  qu'il  a  faite,  et  qui  a  été  dé- 
terminée par  le  défaut  d'éclairage  et  l'absence  de 
barrières  le  long  dun  fossé  situé  aux  abords  du 
chantier  de  l'entrepreneu  ■  d'un  travail  public  com- 
munal, le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  indemnité  intentée  contre  la 
ville,  et  tirée  de  ce  que  le  maire  de  1 1  ville,  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux  s'exécutaient,  n'a  pas 
pris  les  mesures  que  commandait  la  sécurité  de  la 
circulation.  —  Cons.  d'Etat,  27  mai  1898  rs.  et  P 
1900.  3.  64,  D.  p.  99.  3.  87] 

645  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaîtie  de  l'action  en  indemnité  contre 
la  Comp.  concessionnaire  de  l'éclairage  d'une  com- 
mune, par  un  allumeur  de  gaz,  à  raison  de  l'accident 
dont  celui-ci  a  été  victime  par  suite  de  la  ru!>tnre 
de  la  console  d'une  lanterne,  cette  demande  se  rat- 
tachant aux  conditions  d'exécution  et  d'entretien 
d'un  travail  public.  —  Cons.  d'Etat,  9  mars  1894 
rs.  et  P.  95.  3.  105,  et  la  note  de  M  Hamiou  D 
p.  95.  2.  27] 

646.  Mais  les  tribunaux  judiciaires  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  garantie  de  la 
Comp.  concessionnaire  contre  son  sous-traitant,  pour 
l'installation  et  l'entretien  des  ap[)areils.  —  Même 
aiTêt. 

647.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  contre  une  commune,  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  sa  maison  par  l'accumulation,  dans 
le  voisinage,  de  détritus  ] provenant  d'un  abattoir. 
—  Cons.  d'Etat,  24  nov.  1893  (Sol.  fmplic.)  fS  et 
P.  95.  3.  97]  "   ' 

648.  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  excéde- 
rait ses  pouvoirs,  en  ordonnant  à  une  commune 
l'exécution  de  certains  travaux  pour  faire  cesser 
un  dommage,  sous  la  sanction  d'uue  clause  pénale 
en  cas  d'inexécution  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà 
n.  628,  et,  /;?//•«,  n.  703.  ' 

649.  Au  cas  d'un  travail  public  exécuté  en  ré,L,ne, 
sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,, 
pour  le  compte  de  plusieurs  communes  intéressées, 
par  des  entrepreneurs  qui  y  concourent  comme  tâ- 
cherons, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action  en  indemnité,  inten- 
tée contre  les  entrepreneurs  et  les  communes,  par 
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un  ouvrier  placé  sous  les  ordres  des  entrepreneurs, 
et  qui  a  été  victime  d'un  accident  résultant  de  la 
chute  d'une  ])ierre  extraite  par  un  autre  ouvrier  de 
la  carrière  atïeetéeau  travail  public. — Cons.  d'Etat, 
11  mai  1894  [S.  et  P.  96.  3.  1,  D.  p.  95.  .S.  4G] 

650.  La  juridiction  administrative  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  en  garantie,  for- 
mée par  le  jiropriétaire  d'une  maison  avec  ascen- 
ceur  hydraulique,  contre  la  Comp.  des  eaux,  à 
raiso.i  d'un  accident  causé  à  une  personne  par  l'as- 
censeur, accident  dont  ce  projiriétaire  a  été  déclaré 
responsable...  alors  que  la  demande  en  garantie  est 
fondée,  non  pas  sur  l'allégation  d'une  faute  person- 
nelle de  la  Comp.  des  eaux,  mais  sur  ce  que  la 
cause  de  l'accident  est  imputable  au  fait  de  ladite 
Comp.,  qui  a  sub.stitué  l'air  comprimé  à  l'eau,  force 
motrict;  ordinaire  de  l'ascenseur...  et  alors  qu'il  est 
établi  que  l'accident  résulte  de  la  perturbation  ap- 
portée au  fonctionnement  de  l'ascenseur  par  suite 
de  l'introduction  de  l'air  ayant  momentanément  rem- 
placé l'eau  comme  force  motrice,  substitution  qui 
avait  été  la  conséquence  de  travaux  alors  effectués 
par  la  ville  pour  la  réparation  de  ses  conduites  d'eau. 
—  Cass..  29  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  G5] 

651.  Dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  se  déclare 
à  bon  droit  incompétente  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  garantie  contre  la  Comp.  des  eaux,  et  en 
sous-garantie  contre  la  ville.  —  Même  arrêt. 

652.  Si  les  tribunaux  administratifs,  et  spécia- 
lement les  conseils  de  préfecture,  sont  conpétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  d'un  entrepreneur,  c'est  à  la 
condition  que  ces  torts  et  dommages  aient  été  cau- 
sés par  l'entrepreneur,  au  cours  d'un  travail  aj'ant 
un  caractère  public...  —  Paris,  25  févr.  1893  [S. 
et  P.  96.  2.  82,  D.  i>.  93.  2.  226]  —  V.  mprà, 
n.  629  et  s. 

653.  ...  Et  qu'ils  aient  été  aussi  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  l'exécution  de  ce  travail 
public.  —  Chambéry,  22  févr.  1886  [S.  87.  2.  148, 
P.  87.  1.  842,  D.  P.  87.  2.  32] 

654.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  dommage, 
dont  la  réparation  est  poursuivie, est  le  résultat  d'un 
fait  accompli  personnellement  et  sans  nécessité  par 
un  des  agents  employés  à  ces  travaux,  et  indépen- 
dant dos  instructions  et  des  ordres  intéressant  l'exé- 
cution desdits  travaux.  —  Même  arrêt. 

655.  Spécialement,  l'action  en  responsabilité, 
intentée  contre  un  entrepreneur  et  la  Comp.  de 
chemins  de  fer,  pour  le  compte  de  laquelle  les  tra- 
vaux étaient  effectués,  par  un  ouvrier  blessé  au 
cours  de  ces  travaux,  est  valablement  })ortée  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  lorsque  l'accident  est  im- 
putable à  l'imiirudence  ou  k  la  négligence  des 
agents  do  l'entieproneur,  et  ne  peut,  à  aucun  point 
de  vue,  être  considéré  com  ne  la  conséquence  de 
l'exécution  des  travaux  publics  dont  l'entrepreneur 
avait  été  chargé  par  la  Comp.  —  Même  arrêt. 

656.  Décidé, pareillement, que  l'action  en  domma- 
ges-intérétH,  formée  par  la  victime  d'un  accident 
imputé  à  la  faute  ou  à  la  négligence  des  employés, 
soit  d'une  Comp.  de  tramways,  soit  de  l'entrepre- 
neur dfcB  travaux  de  la  ligne  en  constmction,  pré- 
sente à  apprécier  un  fait  qui,  tel  qu'il  est  ain.si  dé- 
terminé dans  ses  causes,  constitue,  à  la  charge  des 
employés  de  la  Comji.  ou  de  l'entrepreneur,  les  ca- 
ractérefl  légaux  du  délit  jnévu  par  les  art.  319 
et  320,  C.  peu.  —  Il  «'ensuit  que,  en  vertu  de  l'art.  3, 


C.  instr.  crim.,  un  tel  fait  donne  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
civils,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  en  connaître.  —  Cass.,  8  nov.  1897  [S.  et 
P.  1900.  1.  263  ,  D.  r.  98.  1.  541] 

657.  Ainsi  encore,  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  com])étents  pour  connaître  de  l'action 
civile  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre  l'entre- 
preneur d'un  chemin  de  fer  en  construction,  par  cer- 
tains riverains,  à  raison  de  l'incendie  causé  à  leurs 
bois  par  des  charbons  incandescents  échappés  de 
locomotives  dont  le  crachement  provenait,  soit  d'un 
chauffage  exagéré,  soit  d'un  vice  de  construction 
de  la  machine,  un  tel  fait  présentant  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  ou  de  ses  préposés,  les  caractères  lé- 
gaux du  délit  d'incendie  involontaire  des  propriétés 
d'autrui,  prévu  par  l'art.  458,  C.  pén.  —  Cass.,  13 
juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  26] 

658.  Sur  ce  point,  définitivement  tranché  aujour- 
d'hui par  le  tribunal  des  conflits,  contrairement  à 
la  solution  d'abord  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, 
que  l'abrogation,  par  le  décret  du  19  septembre 
1870,  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
qui  soumettait  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat  les  poursuites  dirigées  par  les 
particuliers  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre,  pour  des  faits  et  actes  relatifs  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  n'a  point  eu  pour  effet  d'étendre  les 
limites  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et 
de  porter  ainsi  atteinte  à  la  défense  qui  leur  est 
faite  de  connaître  des  actes  administratifs,  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  seule,  au- 
jourd'hui comme  avant  le  décret  de  1870,  d'appré- 
cier et  de  qualifier  :  V.  C.  cw.  annoté^  art.  1382- 
1383,  n.  966  et  s.,  1046. 

659.  Il  n'en  serait  autrement  et  les  tribunaux 
ordinaires  ne  lecouvreraient  leur  compétence  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  des  fonctionnaires,  que  si  les  faits,  ser- 
vantde  base  aux  pouisuites,  se  détachaient  nettement 
de  l'acte  administratif  proprement  dit.  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n. 970  et  s.,  etm/rd,n.  670 
et  s. 

660.  Doit  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  en 
service  commandé,  l'accident  causé  par  le  cheval 
d'un  officier,  alors  qu'il  était  conduit  à  la  visite  du 
vétérinaire  par  l'ordonnance  de  l'officier.  —  En  con- 
séquence, le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  Taction  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre l'Etat  à  raison  de  cet  accident.  —  Cons.  d'Etat, 
6  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  3.  3]  —  V.  C.  civ .  annoté, 
art.  1382-1383,  n,  1005,et,SMp-à,  n.486,520  et  521. 

661.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
l>our  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  particulier  contre  un  officier  géné- 
ral, à  raison  d'un  accident  causé  par  le  cheval  de 
cet  officier  en  dehors  d'un  service  commandé.  — 
Trib.  des  conflits,  18  févr.   1893  [S.  et  P.  95  3.  3, 

D.  p.  94.  3.  34] 

662.  L'acte  d'un  maire,  qui  s'oppose  à  l'entrée  en 
ville  de  caisses  defromages  expédiées  h  un  commer- 
çant, par  le  motif  que,  après  examen  })arr  le  labora- 
toire municipal,  ces  fromages  ont  été  reconnus  im- 
propres à  la  consommation, rentre  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  maire,  et  constitue  un  acte  administra- 
tif, à  raison  duquel  la  commune  ne  peut  être  ac- 
tionnée en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction 
civile.  —  Cass.,  19  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  341, 
D.  P.  08.  1.  567] 
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663.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  l'on  n'invoque, 
à  rencontre  du  maire,  aucune  faute  personnelle  dis- 
tincte de  l'acte  administratif.  —  Même  arrêt. 

664.  Un  maire,  en  prenant  un  arrêté  relatif  à  la 
vente  du  poisson,  agit  en  sa  qualité  de  maire.  —  Dès 
lore,  en  supposant  qu'il  ait  commis  une  faute  dont 
il  puisse  être  personnellement  responsable,  malgré 
la  précaution  qu'il  avait  prise  de  eoumettie  cet  arrêté 
à  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du  préfet, 
cette  faute  serait  essentiellement  administrative,  et 
il  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  seule  d'en 
reconnaître  l'existence.  —  Cass.,  6  juin  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  307,  D.  p.  1900.  1.  265  et  la  note  de 
M.  Appleton] 

665.  Par  buite,  c'est  à  bon  droit  que  l'autorité  ju- 
diciaire repousse  la  demande  en  responsabilité,  for- 
mée devant  elle  par  la  commune  contre  le  maire,  à 
raison  de  cet  arrêté.  —  Même  arrêt. 

666.  Décidé  encore  que  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  sont  incompétents  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  une 
commune,  ;\  raison  d'un  prétendu  abus  de  pouvoir 
qu'aurait  commis  le  maire, en  prenant  un  arrêté  inter- 
disant le  passage  en  voiture  dans  une  ruelle  commu- 
nale; l'examen  de  cette  demande  obligerait, en  effet, 
le  tribunal  à  interpréter  cet  acte  administratif  età  en 
apprécier  la  légalité.  —  Nancy,  29  juin  1895  [S.  et 
P.  97.  2.  257,  et  la  note  de  M.  Michoud,  D.  p.  95.  2. 
560] 

667.  De  même,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  un  architecte-voyer,  contre  le  maire 
d'une  ville, à  raison  de  l'arrêté  prononçant  la  révo- 
cation de  cet  agent.  —  Limoges,  25  juin  1888  fS. 
88.  2.  186,  P.  88.  1.  988,  D.  p.  90.  2.  44]  —  V.  su- 
pra, n.  607  et  s, 

668.  L'architecte-voyer  ne  saurait  prétendre,  pour 
justifier  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  que,  sa 
nomination  en  qualité  d'architecte- voyer  n'ayant  eu 
lieu  qu'après  convention  acceptée  de  part  et  d'au- 
tre, il  existe  entre  la  ville  et  lui  un  contrat  de  louage 
de  services,  cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature 
à  enlever  à  l'arrêté  de  révocation  son  caractère 
d'acte  administratif.  —  Même  arrêt. 

669.  Vainement  encore  l'architecte  alléguerait 
que  les  termes  de  l'arrêté  de  révocation  constituent, 
de  la  part  du  maire,  une  faute  personnelle  de  nature 
à  permettre  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts,  alors  que,  les  motifs 
de  l'arrêté  se  rattachant  par  un  lien  nécessaire  au 
dispositif,  on  ne  rencontre  dans  la  cause  aucun  fait 
personnel  au  maire  qui  puisse  être  distingué  de 
l'acte  administratif.  —  Même  arrêt. 

670.  A  l'inverse,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts contre  des  fonctionnaires  publics,  lorsque  l'ac- 
tion est  basée,  non  sur  un  acte  administratif,  mais 
sur  une  faute  personnelle  commise  par  le  fonction- 
naire dans  l'accomplissement  d'un  acte  administra- 
tif. —  Alger,  2  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2.  280]  — 
Agen,  4août  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  127]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1011  et  s. 

671.  En  effet,  si  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  actes  d'administration 
accomplis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  elle  reste  compétente  pour  connaître 
des  fautes  personnelles  commises  par  les  fonc- 
tionnaires, fût-ce  à   l'occasion  de  leurs  fonctions. 


—    Riom,  8   nov.  1899   [S.  et   P.    1900.   2.    165] 

672.  En  d'autres  termes,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  (spé- 
cialement, de  l'action  dirigée  contre  une  commune), 
toutes  les  fois  que  cette  action  ne  soulève  aucune 
a]ipréciation  ou  interprétation  des  actes  de  l'autorité 
administrative,  et  se  résume  dans  la  recherclie,  au 
point  de  vue  civil,  de  la  faute  imputée  à  la  com- 
mune, et  des  conséquences  juridiques  qui  en  dé- 
coulent.—Caen,  23  juin  1894  [S.  et  P.  97.  2.  257, 
et  la  note  de  M.  Michoud]  —  Toulouse,  3  févr.  1896 
[S.  et  P.,  Ibidem} 

673.  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  une  commune  contre  une  autre 
commune,  à  raison  de  ce  que  celle-ci,  par  des  pro- 
cédés incorrects  et  des  manœuvres  captieuses,  au- ait 
cherché  à  accaparer  à  son  profit,  en  attirant  sur  son 
territoire  vendeurs  et  acheteurs,  les  avantages  d'une 
foire  dont  la  commune  demanderesse  était  en  pos- 
session régulière  et  légale.  —  Caen,  23  juin  1894, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  650. 

674.  De  même,  lorsque,  au  cours  d'une  fête  publique 
organisée  par  les  jeunes  gens  d'une  commune  avec 
le  concours  de  celle-ci,  des  personnes  ont  été  bles- 
sées par  l'explosion  d'un  mortier,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétemment  saisie  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  la  commune,  à  raison 
de  ces  accidents,  si  la  demande  se  fonde...  soit  sur 
l'imprudence  et  la  négligence  du  maire,  pris  comme 
représentant  de  la  commune,  et  auquel  on  reproche 
d'avoir  prêté  à  des  jeunes  gens  inexpérimentés,  et 
la  plupartencore  mineurs,  un  mortier  appartenant  à  la 
commune,  et  de  leur  avoir  délivré  de  la  poudre,  sans 
leur  imposer  le  concours  d'une  personne  expérimen- 
tée... soit  sur  la  négligence  des  agents  de  police,  pré- 
posés du  maire  comme  de  la  commune,  auxquels  on 
reproche  de  n'avoir  pas  empêché  le  public  de  péné- 
trer sur  le  lieu  où  se  tiraient  les  salves  d'artillerie. 

—  Toulouse,  3  févr.  1895,  précité.  —  Comp  ,  suprù, 
n.  532  et  s. 

675.  Pareillement,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  maire  qui,  sollicité  de 
délivrer  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  le 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  requis  pour  soumis- 
sionner aux  adjudications  publiques,  lui  a  délivré  un 
certificat,  dans  lequel,  après  avoir  constaté  que  le 
requérant  jouissait  de  ses  droits  civils,  civiques  et 
politiques,  il  a  ajouté  que  l'impétrant  :  «  s'était 
attiré  la  mésestime  de  toute  la  population  de  la  com- 
mune »...  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  l'action  en 
dommages-intérêts  vise,  non  l'acte  administratif, 
mais  la  faute  personnelle  commise  par  le  maire  dans 
l'accomplissement  de  cet  acte,  en  affirmant  mécham- 
ment le  contraire  de  la  vérité,  dans  l'intention  de 
nuire  à  l'impétrant.  —  Alger,  2  mars  1899,  précité. 

—  V.  C.civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1025,  1052, 
et,  itifrà,  n.  1307. 

676.  Le  maire  d'une  commune,  qui  a  empêché  un 
habitant  de  consulter  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune, déjà  mis  à  sa  disposition  par  le  secrétaire  de  la 
mairie,  ne  saurait  prétendre  que,  en  retirant  à  l'ha- 
bitant le  plan  qu'il  avait  interdit  à  son  secrétaire 
de  communiquer  sans  son  autorisation  préalable,  il  a 
pris  une  mesure  rentrant  dans  ses  attributions  de 
maire,  chargé  d'assurer  la  conservat'on  des  archives 
communales.  —  Trib.  des  conflits,  20  janv.  1900 
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[S.  et  P.  1900.3.  89.  et  la  note  de  M.  Ilauiiou,  D. 
p.  1901.  3.  43] 

677.  Une  telle  intervention  du  maire,  envisagée 
en  elle-même,  n'a  pas  le  caractère  administratif,  et 
ce  caractère  ne  peut  lui  être  reconnu  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  pro- 
duite (avec  voies  de  fait  du  maire).  —  Même  ju- 


gement. 


678.  En  conséquence,  et  alors  que  l'existence  d'une 
<]aet.tion  préjudicielle  et  la  nécessité  d'une  interpré- 
tation \  réalable  d'un  acte  administratif  ne  ressor- 
tent  d'aucun  des  éléments  de  la  cause ,  le  tribunal 
civil,  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  le  maire,  a  pu,  à  Ion  droit,  se  déclarer  com- 
pétent. —  ^lème  jugement. 

670.  L'aurorité  judiciaire  est  également  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  contre  le  maire  d'une  commune,  en 
réparation  du  préjudice  résultant  d'un  incendie  al- 
lumé par  un  feu  d'artifice  tiré  dans  cette  commune, 
le  jour  de  la  Fête  nafonale^  alors  que  l'action  se 
fonde,  non  sur  l'acte  accompli  par  le  maire  en  or- 
ganisant des  réjouissances  publiques,  et,  spéciale- 
ment, un  feu  d'artifice,  mais  sur  les  actes  de  né- 
gljg-ence  et  d'imprudence  personnelles  imputés  au 
maire,  et  consistant,  notamment  dans  le  fait  d'avoir 
fait  tirer  le  feu  ù'arliKce  à  une  distanf  e  trop  courte 
<le  bâtiments  couverts  en  chauDiC...  d'avoir  toléré, 
dans  ces  conditiona.  l'emploi  de  fusées  volantes.  . 
et  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  l'ingérence,  dans  le  t\x  du  feu  d'artitice,  de 
personnes  étrangères  au  personne!  municipal.  — 
Riom,  8  Eov.  1899  [S.  et  P.  ISOÔ.  2.  166]  —  V. 
suprà.  n.  539  et  s. 

680.  -lU  c:>e  d'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  un  n.aire,  en  réparation  du  préjudice  subi 
par  un  [.artlculier,  à  raison  de  'a  légalisation  que  le 
maire  a  imprudemment  faite  d'une  signature  ,plus 
tard  reconnue  faubse,  quand  rien  ne  l'obligeait  à 
donner  cette  légalisation  (V.  suprà,  n.  96),  le  tri- 
bunal civil  est  conqiétent  pour  connaître  de  cette 
action,  dès  lors  qu'elle  ne  soulève,  ni  l'inteipéta- 
tion,  ni  le  contrôle  d'un  acte  administratif,  et  n'a 
trait  qu'à  un  fait  personnel  du  maire.  —  Agen,  17 
juill.  1893,  sous  Cass.,  20  janv.  1896  [S.  et  P.  97. 1.. 
182] 

681.  L'autorité  judiciaii>e  o&t  compétente  pour 
conrjaître  de  l'action  en  dommages  intérêts  formée 
en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  contre  une  commune, 
par  un  particulier  non  résidant,  à  raison  du  dom- 
mage qui  atu'ait  été  causé  à  celui-ci  par  son  exclusion 
du  droit  au  ]  âtura«;e  dans  les  biens  communaux^ 
sur  le  motif  que,  bien  que  propiiétaire  dans  la 
commune,  il  n'y  résiderait  pas;  une  pareille  action, 
fondée  sur  le  préjudice  causé  au  demandeur  par  le 
fait  des  représentants  légaux  de  la  commune,  maire 
«t  consf-iliers  municipau.x,  agissant  dans  l'e-xercice 
de  leurs  fonctions  d'administrateurs  du  domaine 
privé  de  la  commune,  rentre  dans  la  compétence 
des  tribnnauv  judiciaires...  —  Dijon»,  19  juin  1899 
(H.  et  P.  1900.  2.  195]  —  V.  aussi,  Cass,,  7  juill. 
1X1-8  rs.  et  P.  98.  1.  391,  D.  p.  -99.  1.  lOGj  -  Be- 
^.-  V»  d*^£r.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  212]  —  Trib. 

d^    .  ;i.s.  4  juUi.  189G  [S.  et  P.  97.  3.  81,  et  la 

note  de  .M.  Uauriou,  D.  v.  97.  .3.  72] 

C82.  ...  Sauf  à  l'autorité  judiciaire  à  surseoir  k 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée,  jufqu'à  co  que 
l'auffMnié  adminiKtrative,  seule  compétente  à  cet 
effet,  ait  décidé  h  le  df-niarideur  réunis.'-ait  les  con- 


ditons  d'a])titude  personnelle  requises  pour  avoir 
droit  au  pâturage  dont  il  prétend  avoir  été  indû- 
ment exclu.  —  Dijon,  19  juin  1899,  précité.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  forain  qui,  n'ha- 
bitant pas  la  commune,  y  possède  des  immeubles,  a 
droit  au  pâturage  dans  les  bois  communaux  :  V.  Be- 
sançon, 6  uov.  1895  [S.  et  P.  1897.  2.  38,  et  la 
note,  D.  r.  96.  2.  22]  —  V.  aussi,  svp'à,  art.  648, 
n.  34. 

683.  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un 
cantonnier,  â  raison  de  la  mort  d'un  enfant  écrasé 
sur  un  chemin  vicinal  par  la  chute  d'un  chasse- 
neige  dressé  contre  un  mur  et  insuffisamment  équi- 
libré par  ce  cantonnier.  Le  fait  allégué  constitue, 
en  etïet,  une  faute  par  imprudence  ou  négligence  du 
cantonnier,  et  ne  se  rattache  par  aucun  lien  direct  à 
l'exécution  d'un  travail  public,  dès  lors  qu'il  n'a 
pas  été  ordonné  par  l'Administration.  —  Trib.  des 
conHits,  21  nov.  1896  IS.  et  P.  '98.  3.  133,  D.  p. 
98.  3.  15] 

684.  Quand  la  demande  introduite  contre  un  tré- 
sorier général  ne  porte  pas  sur  la  validité  ou  la  ré- 
gularité de  l'acte  administratif  (à  savoir,  un  trans- 
fert de  rentes  accompli  par  ce  fonctionnaire),  mais 
lui  reproche  seulement  d'avoir  opéré  ce  transfert 
de  rentes  léguées  à  un  fils  avec  charge  de  restitu- 
tion à  ses  enfants,  sans  vérifier  si  les  conditions 
imposées  au  grevé  par  le  testament  visé  dans  l'im- 
Tiiatricule  des  titres  étaient  remplies,  et  sans  exiger 
le  concours  du  tuteur  à  la  substitution,  il  s'agit  là 
d'une  faute  peisonnelle  au  trésorier  général,  faute 
distincte  des  actes  de  sa  fonction ,  et  qui  doit  être 
appréciée  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
sans  que  cette  appréciation  entraîne  préjudicîelle- 
ment  l'interprétation  d'un  acte  administratif.  — 
Cass.,  26  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  269,  et  la 
irote] 

685.  En  conséquence,  c'est  à  bom  droit  que  l'au- 
torité judiciaire  affirme  sa  comijétence  pour  con- 
naître de  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
le  trésorier  général.  —  J\lême  aiTêt. 

686.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  un  employé  derAdiministration  des  postes  et 
télégraphes  qui,  —  sans  consulter  son  chef,  ni  se 
référer  aux  documents  de  service  qu'il  avait  à  sa 
disposition,  —  a  refusé  d'expédier  une  dépêche,  «n 
-pi-étendant,  à  to]-t,que  l'adresse  en  était  mal  libellée. 
—  Agen,  4  aont  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  127]  —  V. 
C.'cii\  annoté^  art,  1382  1383,  n.  1055  '©t  s,,  ci^,  su- 
"prrù,  n,  577  et  s. 

687.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  interprétation  desdits  règlements  admiwistia- 
tifs,  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art..  1382- 
1383,  n.  1056. 

688.  Toutefois,  la  solution  ne  saurait  être  la  même, 
lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'un/ai^  personnel ,  AXAwt 
le  caractère  d'ui>e  faute  imputable  à  l'agent,  mais 
d'un  fait  de  service,  c'est-à-dire  d'un  accident,  qui 
est  imputable  à  lamauvaise  oi'ganisation  du  service, 
plutôt  qu'à  l'agent  Jui-niéme.  —  Laferrière,  Tr.  de 
lu  juruL  admin.  (2"  édit,),  t.  1"',  p.  649  ;  Hauriou, 
note  (col.  3),  sous  Trib.  des  conflits,  9  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.  3.  89] 

689.  Spécialement,  l'application  erronée  des  rè- 
glements constitue,  de  la  part  de  remployé  d'une 
Administration  de  l'Etat,  un  fait  de  service,  et  non 
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une  faxite  personnelle  se  détachant  de  l'exercice  de 
la  fonction.  —  Tvib.  des  contlits  9  déc.  1899  [S.  et 
P.  1900.  3.  89,  et  la  note  de.\l.  Hauriou,  D.  p.  1900. 
3.  91] 

690.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  l'expéditeur  du  télégramme  contre 
l'employé  des  postes  et  télégi'aphes.  —  Même  juge- 
ment. 

691.  lien  est  ainsi,  en  particulier,  du  fait  d'un 
employé  des  postes  et  télégraphes,  qui  refuse  d'ex- 
pédier un  télégramme,  si  l'expéditeur  n'ajoute  pas 
sur  l'adresse  la  mention  «  télégi'aphe  restant  », 
d'ailleurs  non  obligatoire  pour  les  télégrammes  en- 
voyés au  bureau  destinataire.  —  Même  jugement. 

692.  lorsque,  en  matière  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics,  le  tribunal  des  contlits  a 
complètement  dessaisi  l'autorité  judiciaire  et  attri- 
bué à  l'autorité  administrative  la  connaissance  du 
litige,  il  appartient  à  la  juridiction  administrative, 
appelée  à  statuer  dans  le  débat,  de  prononcer  sur  la 
totalité  des  dépens,  y  compris  ceux  exposés  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  d'Etat,  8  déc. 
1899  [S.  et  P.  1902.  3.  25,  D.  r.  19f  1.  3.  29]  — 
Contra,  Cons.  d'Etat,  16  mai  1874  [S.  76.  2.  94, 
P.  adrain.  chr.,  et  les  conclusions  de  M. le  commis- 
saire du  Gouvernement  David]  ;  22  mai  1874  \_Rec. 
des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1874,  p.  616] 

693.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  respec- 
tive des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de 
dommages  résultant  d'une  faute  délictuelle,  jugé 
que  celui  qui  détermine  une  femme  mariée  à  quitter 
le  domicile  conjugal  pour  le  suivre,  peut  être  actionné 
en  dommages-intérêts  par  le  mari  devant  le  tribunal 
civil,àlorsmêmequ'ilest  déjà  l'objet  de  poursuites  cor- 
rectionnelles pour  adultère  :  l'action  en  dommages- 
intérêts  étant  fondée  sur  le  fait  de  détournement, 
et  non  sur  l'adultère,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  à 
l'application  de  la  règle  que  «  le  criminel  tient  le 
civil  en  état  ».  —  Aix,  7  juin  1882  [S.  83.  2.  218, 
P.  83.  1.  1106]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  olph.  du  dr. 
fr.,  V»  Adultère,  n.  328. 

§  4.  De  la  détermination  de  lu  quotité  des  dom- 
mages-intérêts. —  Contrainte  par  corps.  —  Soli- 
darité. 

694.  Si,  en  principe,  et  dans  la  plupart  des  cas,  la 
réparation  du  dommage  causé  à  autrui  doit  être 
évaluée  en  une  somme  d'argent,  ce  n'est  point  à 
dire  qu'il  soit  interdit  au  juge  d'ordonner  tout  autre 
mode  de  réparation,  quand  il  apparaît  que  le  mode  de 
réparation  ainsi  prescrit  procurera  à  la  partie  lésée 
un  dédommagement  plus  efficace  qu'une  allocation 
pécuniaire,  ou  concourra,  en  complétant  celle-ci,  à 
■donner  à  la  partie  lésée  une  plus  entière  satisfaction. 
—  C'est  ainsi  que,  après  avoir  admis  que  l'imputation 
d'avoir  fait  partie  des  commissions  mixtes  de  1851, 
et  après  avoir  constaté  que  cette  imputation ,  consi- 
dérée comme  diffamatoire,  comportait  une  réparation 
en  raison  du  préjudice  ressenti  (V.  suprà,  n.  385), 
le  juge  a  pa  décider  que  la  réparation,  en  ce  cas, 
devait  consister  :  1°  en  une  somme  d'argent;  2»  en 
nue  certaine  publicité  donnée  au  jugement  de  con- 
damnation. —  Bourges,  30nov.  1883  [S.  84.  2.  96, 
P.  84.  1.  500]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1070  et  s. 

695.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à  dire, lorsqu'il  est 
décidé  que  la  réparation  consistera  dans  une  certaine 


publicité  donnée  au  jugement  de  condamnation, 
comme  les  art.  411  et  414,  C.  instr.  crim.,  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  peine  prononcée  et  non  aux  répa- 
rations cix'iles,  jugé  que  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  et  à  des  insertions  dans  les  jour- 
naux pour  diffamation  et  injures  ne  peut  être 
maintenue,  si  la  Cour  de  cassation  a  annulé  l'ar- 
rêt du  chef  relatif  à  la  diffamation.  —  Ca.ss.,  9 
mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  431,  D.  r.  1902.  1. 
120]  —  V.  aussi,  Cass.,  10  avr.  1897  [S.  et  P.  97. 
1.  383] 

696.  L'indemnité,  due  par  l'Etat  à  une  personne 
blessée  par  une  balle  provenant  d'un  tir  exécuté 
dans  un  polygone  militaire,  peut,  à  raison  de  l'inca- 
pacité incurable  de  nftircher  qu'a  entraînée  la  bles- 
sure et  de  l'impossibilité  pour  la  victime  de  pour- 
voir à  sa  subsistance,  consister,  tout  à  la  fois,  dans 
l'allocation  d'une  somme  déterminée  et  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  incessible  et  insaisissable. 
—  Cons.  d'Etat,  3  mai  1895  [S.  et  P.  97.  3.  85,  D. 
p.  96.  3.  59]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1100  et  s.  —  V.  aussi,  >nfrà,  n.  1329.  —  Sur  le 
principe  de  l'indemnité  due  en  pareil  cas  :  V.  infrà, 
n.  799  et  s.  —  ...  et  sur  le  droit  de  la  victime  de 
s'adresser  de  nouveau  à  la  justice  pour  obtenir  une 
augmentation  du  chiffre  de  l'indemnité  primitive- 
ment allouée,  au  cas  d'aggravation  des  conséquences 
de  l'accident  :  suprà,  art.  1351,  n.  1025  et  s. 

697.  Sur  l'allocation  des  dépens  et  des  droits 
d'enregistrement  prononcée  par  le  juge,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  au  profit  de  la  partie  qui  triom- 
phe dans  l'instance  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1104  et  s.,  et,  suprà,  n.  165,  169,  176,  182 
et  8.,  190  et  s. 

698.  Sur  le  laissé  pour  compte,  en  cas  d'avaries  ou 
de  retard  dans  la  li\Taison  :  V.  infrà,  art.  1784. 

699.  Une  convention,  aux  termes  de  laquelle  il  est 
stipulé,  au  profit  d'un  usinier,  une  indemnité  déter- 
minée :  «  pour  tous  dommages  ayant  résulté,  ou 
pouvant  résulter  à  jamais,  pour  sa  forge,  des  prises 
d'eau  nécessaires  à  l'alimentation  d'un  canal  », 
devant  être  întei-prétée  en  ce  sens  qu'elle  n'est  rela- 
tive qu'aux  indemnités  dues  pour  les  prises  d'eau 
établies  au  moment  de  la  passation  du  contrat  et 
nécessaires  à  l'alimentation  du  canal ,  dans  les 
conditions  où  ces  ouvrages  se  comportaient  alors, 
une  semblable  convention  ne  fait  pas  obstacle  t\  la 
réclamation  d'une  nouvelle  indemnité,  à  raison  de 
l'aggravation  de  la  situation  de  l'usine,  par  suite 
de  l'exécution  de  nouveaux  ti-avaux  exécutés  posté- 
rieurement à  la  convention.  —  Cons.  d'Etat,  13  avi-. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  56,  D.  p.  95.  3.  44]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1025  et  s. 

700.  Il  n'y  a  pas  disposition  in  futurum,  et  encore 
moins  décision  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  prohibée  par  l'art.  5,  C.  civ.,  dans 
l'arrêt  qui,  en  faisant  défense  au  copropriétaire  d'une 
cour  commune  de  stationner  ou  faire  stationner  dans 
ladite  cour  et  dans  certaines  conditions  spécifiées, 
le  condamne  à  payer, par  chaque  contravention  cons- 
tatée, une  somme  déterminée;  une  telle  sanction, 
qui  laisse  place  à  tous  débats  ultérieurs  sur  la  réalité 
et  la  gravité  de  chaque  contravention,  n'a  qu'un  ca- 
ractère comminatoire.  —  Cass.,  8  janv.  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  285,  D.  p.  1901.  1.  277]  —  Sur  le  pou- 
voir des  tribunaux  de  sanctionner  leur  décision,  en 
fixant  une  astreinte  par  chaque  jour  de  retard  :  V. 
Sïiprà,  art,  5,  n.  3  et  s.  ;  art.  1142,  n.  28  et  s.,  40 
et  s.;  art.  1351,  n.  4  et  8.,  44  et  s. 
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701.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  en  mettant  h  la 
charge  d'une  Comp.  de  chemins  de  fer  la  responsa- 
bilité du  dcmniage  causé  à  une  propi  iété  voisine  de 
la  voie  ferrée  par  suite  de  l'intiltration  des  eaux 
d'un  aqueduc,  le  conseil  de  préfecture  laisse  le  choix 
à  la  Comp.  entre  le  payement  d'une  indemnité  dé- 
terminée et  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
la  réparation  du  dommai,^e.  —  Cons.  d'Etat,  19  déc. 
1884  [S.  86.3.  43,  P.  admin.  chr.,  D.  r.  86.  3.  69]; 
1"  mai  1891  [Rec.  desarr.  du  Cons.  d'Etat,  1891, 
p.  337]  —  V.  C.  en:  annoté,  art.  1382-1383, 
D.  1082  et  s. 

702.  Dans  ce  cas,  le  particulier,  qui  a  obtenu  une 
semblable  condamnation,  est  sans  droit  pour  exiger 
le  payement  de  rindemnité,»si  les  travaux  ont  été 
finalement  exécutés,  fût-ce  même  après  l'expiration 
du  délai  imparti  à  la  Comp.  pour  l'exécution  desdits 
travaux.  —  Cons.  d'Etat,  19  déc.  1884,  précité. 

703.  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  en 
répaiation  des  dommages  futurs  devant  provenir 
pour  un  particulier  de  travaux  communaux,  con- 
damner la  commune  à  payer  une  somme  tîxe  déter- 
minée par  avance,  si  elle  n'aime  mieux  exécuter 
certains  travaux,  alors  que...  d'une  "part,  lesdits 
travaux  sont  des  travaux  publics  qu'il  ne  dépend 
pas  du  particulier  de  faire  exécuter...  —  Cons.  d'Etat, 
20  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  126]  —  V.  siinrà,  n. 
628,  648. 

704.  ...  Et  que,  d'autre  part,  celui-ci  soutient  que 
la  somme  allouée  ne  représente  pas  la  dépréciation 
que  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  conservait 
à  sa  propriété.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nécessité 
d'un  dommage  actuel  et  immédiat  pour  justifier  l'al- 
location de  dommages-intérêts  :  V.  C.  civ.  aiinoté, 
art.  1382-1383,  n.  551  et  s. 

705.  Dans  ce  cas,  le  particulier  est  fondé  à  pré- 
tendre que  ce  n'est  pas  sous  cette  forme  que  peut 
lui  être  accoidée  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
pour  le>>  dommages  futurs.  —  Même  arrêt. 

706.  Et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  annulée,  sauf  au  particulier  à  faire  valoir  ses 
droits  à  indemnité,  dans  le  cas  où  il  aurait  éprouvé 
de  nouveaux  préjudices.  —  Même  arrêt. 

707.  Jugé  que,  au  cas  de  concession  par  une  per- 
sonne à  une  autre  de  prendre  en  tout  temps,  dans 
les  cavaliers  d'une  carrière  lui  appartenant,  les  terres 
nécessaires  au  cédant  pour  l'exploitation  de  ses  cul- 
tures de  champignons  (V.  suprà,  art.  637,  n.  12), 
le  concessionnaire  ne  peut  user  du  droit  ainsi  con- 
cédé, qu'à  la  condition  de  ne  point  porter  préjudice 
sans  nécessité  au  droit  du  concédant  de  cultiver  les 
cavaliers  qui  ne  sont  pas  indispensables  au  conces- 
sionnaire ;  et  il  appartient  au  juge  d'imposer  au 
concessionnaire  certaines  obligations  qui,  sans  ré- 
duire l'étendue  du  droit  stipulé,  ont  pour  objet  d'en 
j.révenir  les  abus.  —  Cass.,  24  déc.  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  523,  D.  I'.  95.  1.  118]  -  Comp.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  1090. 

708.  Lorsqu'un  dommage  est  susceptible  de  dispa- 
raître dans  l'avenir  par  suite  de  l'exécution  de  cer- 
tains travaux,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité 

3ue  pour  le  dommage  actuel,  et  non  pour  le  préju- 
ice  définitif,  tous  droits  pour  l'avenir  étant  d'ail- 
leurs réhervé.-i.  —  Cons.  d'Etat,  24  nov.  1893  [S.  et 
P.  95.  3.  97]  *- 

7<j0.  Spécialement,  la  réparation  du  préjudice 
(.àu&é  au  propriétaire  d'une  auberge,  dans  le  voisi- 
nage duquel  a  été  établie  une  maison  de  tolérance, 
peut    roni-ihter,  à   la   fois,    dans  l'allocation   d'une 


somme  fixe  pour  le  dommage  déjà  éprouvé  depuis 
l'établissement  de  la  maison  de  tolérance,  et  dans 
l'allocation  d'une  indemnité  annuelle  à  payer  jus- 
qu'à la  suppression  de  cet  établissement.  —  Mont- 
pellier, 18  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  160]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1096,  et,  sur 
l'espèce,  suprà,  n.  147. 

710.  En  matière  de  dommages  futurs  et  éventuels^ 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est,  d'ailleurs, 
fermement  établie  en  ce  sens  que  le  Conseil  n'ac- 
corde pas  d'indemnité  préalable  ;  il  se  borne  à 
réserver  le  droit  des  parties  jusqu'au  jour  où  le  fait 
préjudiciable  viendra  à  se  produire.  —  V.  notam- 
ment, Cons.  d'Etat,  24  juill.  1885  \^Rec.  des  arrêts- 
du  Cons.  d'Et.,  1885,  p.  726]  ;  29  janv.  1886  {Ibi- 
dem]—Y.  C.civ.  annoté,^  art.  1382-1383,  n.  1098et  s. 

711.  Ainsi,  le  propriétaire,  dont  les  immeubles 
sont  dépréciés,  et  la  jouissance  troublée,  par  des 
exercices  de  tir  effectués  dans  le  voisinage,  n'est  pas 
recevable ,  un  tel  dommage  n'étant  pas  nécessaire- 
ment permanent  et  pouvant  cesser  par  suite  de  me- 
sures prises  par  l'autorité  militaire,  à  réclamer  une 
indemnité  pour  trouble  continu  ou  périodique  dans 
l'avenir;  il  n'est  recevable  à  agir  que  pour  le  passé 
seulement,  tous  droits  à  indemnité  ])Our  dommages 
futurs  demeurant  réservés.  —  Cons.  d'Etat,  5  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  3.  125]  —  Cons.  d'Etat,  9  juilL 
1897  [S.  et  P.  99.  3.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  804  et  s.  —  V.  suprà,  n.  523  et  s. 

712.  Au  cas  où,  à  raison  des  projectiles  d'un  tir, 
l'Etat  est  condamné  à  payer  une  indemnité  au  pro- 
priétaire d'immeubles  n'ayant  subi ,  il  est  vrai ,, 
aucune  détérioriation ,  mais  comme  conséquence  de  ce 
que  le  tir  a  eu  pour  effet  de  rendre  plus  difficile  et 
moins  productive  l'exploitation  de  la  propriété  (V. 
suprà,  n.  529),  jugé  que  l'indemnité  est  due  alors, 
même  pour  des  années  postérieures  pendant  les- 
quelles aucune  chute  de  projectiles  ne  s'est  produite 
sur  la  propriété,  si  les  exercices  de  tir  ont  continué 
dans  les  mêmes  emplacements,  inspirant  les  mêmes 
craintes  aux  ouvriers  employés  dans  la  culture  et 
prolongeant  le  trouble  dans  la  jouissance  de  la  pro- 
priété. —  Cons.  d'Etat,  29  avr.  1898  [S.  et  P.. 
1900.  3.  40] 

713.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  période  du- 
rant laquelle  une  indemnité  a  été  accordée,  à  une  al- 
location d'intérêts,  qui  ferait  double  emploi  avec 
cette  indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1892  \_Rec. 
des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  440];  22  juill.  1892 
[Ibidem,  640]  ;  16  juin  1893  [Ibidem,  p.  479]  ;  29 
avr.  1898,  précité. 

714.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que, 
au  cas  où  les  projectiles,  provenant  d'un  champ  de 
tir,  pénètrent  dans  un  établissement  industriel  (par 
exemple,  une  tuilerie),  l'indemnité  duc  à  l'exploi- 
tant doit  comprendre  la  réparation  du  dommage 
résultant  de  l'inaction  forcée  des  ouvriers,  et_  des 
difficultés  apportées  à  l'extraction  des  matériaux. 
—  Cons.  d'Etat,  7  août  1886  [S.  88.  3.  30,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  88.  3.  18] 

715.  Mais  cette  indemnité  ne  saurait  s'étendre  à 
la  perte  de  clientèle  résultant  du  voisinage  du  champ 
de  tir.  —  Même  arrêt. 

716.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'indemnité, 
due  au  propriétaire  d'une  carrière  voisine  d'un 
champ  de  tir,  doit,  en  cas  de  suspension  des  tra- 
vaux, comprendre  le  bénéfice  dont  le  carrier  a  été 
privé,  mais  non  les  pertes  qu'il  a  pu  éprouver  par 
l'effet  d'un  marché  de  fournitures,  par    lui  conclu 
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postérieurement  à  cette  suspension.  —  Cons. 
d'Etat,  8  déc.  1882  [S.  84.  3.  66,  P.  admin.  clir., 
D.  p.  84.  3.  61] 

717.  L'exploitant  n'a  droit,  non  plus,  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  ce  que,  pendant  la  période 
de  suspension,  une  entreprise  rivale  lui  aurait  en- 
levé une  partie  de  sa  clientèle.    —  Même  arrêt. 

718.  Du  reste,  les  dommages-intérêts,  pour  trou- 
ble à  l'exploitation  de  la  carrière,  sont  dus  jusqu'au 
jour  où  l'exploitant  a  été  officiellement  informé  de 
cessation  définitive  du  tir.  —  Même  arrêt. 

719.  En  principe,  les  dommages-intérêts  doivent 
être  calculés  de  façon  à  ce  que  la  partie  lésée  soit 
rendue  absolument  indemne  du  préjudice  qu'elle 
a  subi.  —  Ainsi,  les  dommages-intérêts  que  le  tiers 
saisi,  qui  a  fait  une  déclaration  affirmative  recon- 
nue inexacte  et  frauduleuse,  est  condamné  à  payer 
au  saisissant,  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  consister  en  une 
somme  égale  aux  causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  10 
août  1881  [S.  82.  1.  74,  P.  82.  1.  155,  D.  p.  82.  1. 
307J  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1110  et  s. 

720.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  indemnité  doit 
être  payée  à  un  particulier  en  réparation  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé  par  l'inondation  de  ses  caves, 
inondatioa  provenant  de  la  capacité  insuffisante 
d'un  canal  d'égoût  appartenant  à  une  ville,  lindem- 
nité  doit  être  égale  à  celle  que  le  propriétaire  a  été 
condamné  à  payer  à  sou  locataire,  y  compris  les 
intérêts  du  jour  où  il  les  a  dus  à  ce  locataire,  ainsi 
que  les  dépens  de  l'instance  engagée  avec  celui-ci  et 
que  le  proj  riétaire  a  acquittés.  —  Cons.  d'Etat,  5  avr. 
1896  [8.  et  P.  97.  3.  77,  D.  p.  96.  5.  577]  —  V.  .sm- 
prà,  n.  442  et  443. 

721.  Les  experts,  déclarés  responsables  de  l'annu- 
lation de  l'expertise,  peuvent  être  condamnés,  non 
seulement  à  la  restitution  des  honoraires  qu'ils  ont 
perçus,  mais  encore  à  des  dommages-intérêts  en 
réparation  du  préjudice  subi  par  les  parties.  —  Trib. 
du  Havre,  7  nov.  1885  [D.  p.  87.  2.  128]  —  V.  sur 
l'espèce,  suprà,  n.  386  et  387. 

722.  Dans  l'appréciation  du  préjudice  causé  par 
un  accident,  il  y  a  lieu,  pour  les  juges,  de  prendre  en 
considération  l'impossibilité,  où  se  trouve  désormais 
la  victime,  de  remplir  un  emploi  public  exigeant 
une  intégrité  physique  absolue  :  tels  que  les  services 
de  la  marine  ou  la  carrière  militaire  auxquels  la 
victime  se  destinait,  ainsi  que  l'accès  rendu  plus 
difficile  pour  elle  aux  professions  ci^^les  nécessitant 
de  longues  marclies  ou  des  stations  debout  prolon- 
gées. —  Alger,  11  janv.  1902  [D.  p.  1902.  2.  476] 

723.  Quand  l'acquéreur  d'une  propriété  a  droit, 
de  son  propre  chef,  à  une  indemnité,  en  raison  des 
dommages  résultant  pour  sa  propriété  de  travaux 
publics  entrepris  ou  continués  depuis  son  acquisition 
(V.  suprà,  n.  497),  l'indemnité,  à  laquelle  il  peut 
prétendre,  doit  être  réglée  en  prenant  uniquement 
pour  base  les  dommages  subis  depuis  la  vente.  — 
Cons.  d'Etat,  22  mai  1896  [S.  et  P.  98.  3.  77] 

724.  En  aucun  cas,  les  dommages-intérêts  ne  sau- 
raient être  supérieurs  à  la  réparation  du  dommage 
effectivement  causé.  —  Cass.,  26  août  1884  [S.  85. 
1.  221,  P.  85.  1.  588,  D.  p.  85.  1.  76]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1113  et  s.  —  Comp. 
infrn,  u.  769  et  s. 

725.  Quand  une  condamnation  en  dommages-in- 
térêts est  prononcée  contre  l'individu  qui  a  déterminé 
une  femme  mariée  h  quitter  le  domicile  conjugal 
pour  le  suivre,  les  dommages-intérêts  doivent  être 


limités  à  la  stricte  réparation  du  préjudice  moral  et 
matériel  que  le  mari  a  souffert  :  ils  ne  sauraient 
comprendre  les  dépenses  faites  par  celui  ci  pour  re- 
chercher sa  femme  disparue.  —  Aix,  7  juin  1882 
[S.  83.  2.  218,  P.  83.  1.  1106]  —  V.  suprà,  n.  430 
et  693. 

726.  Le  voiturier,  qui  fait  vendre,  sans  observer 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  106,  C.  comm., 
des  marchandises  dont  le  destinataire  n'a  pas  pris 
livraison,  engage  sa  responsabilité.  Cependant,  il  ne 
peut  être  tenu  de  rembourser  au  destinataire  une 
somme  supérieure  au  j  roduit  de  la  vente  opérée,  que 
dans  le  cas  où  il  est  établi  que  cette  vente  a  causé  un 
préjudice  à  ce  dernier.  —  Cass.,  17  juill.  1883  [S. 
86.  1.  380,  P.  86.  1.  922,  D.  p.  84.  1.  24]  ;  10  mai 

1886  [S.  et  P.,  Ihidem,  D.  p.  87.  1.  29]  ;  26  janv. 

1887  [S.  87.  1.  276,  P.  87.  1.653,  D.  p.  87.1.455]; 
8  août  1888  [S.  89.  1.  30,  P.  89.  1.  48,  D.  p.  89.  1. 
106]  —  V.  encore,  sur  l'application  de  l'art.  106,  C. 
comm.  :  suprà,  n.  154  et  155. 

727.  Au  cas  d'action  en  indemnité,  formée  contre 
l'Etat  par  l'armateur  et  le  patron  d'un  navire,  pour 
avoir  remorqué  un  bateau-feu  dépendant  d'un  port 
maritime  dont  les  chaînes  avaient  été  rompues,  l'in- 
demnité à  payer  par  l'Etat  doit  être  fixée  en  tenant 
compte  des  avaries  éprouvées  par  le  bateau-remor- 
queur (mais  non  des  risques  courus  par  ce  bateau, 
non  plus  que  de  la  valeur  du  navire  remorqueur). 
—  Cons.  d'Etat,  16  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  27, 
D.  p.  95.  3.  27] 

728.  Il  est  à  peine  besoin  de  noter  que,  dans  la 
fixation  des  dommages-intérêts  (qu'il  app;ntient  du 
reste  au  juge  d'arbitrer  souverainement  :  V.  suprà, 
n.  323  et  s.,  et,  tJifrà,  n.  744  et  s.),  le  juge  doit  s'at- 
tacher à  observer  toujours  une  juste  mesure. —  C'est 
ainsi,  i  ar  exemple,  que  si  l'établissement  d'un  dépo- 
toir et  de  l'usine  y  annexée  constitue,  au  préjudice 
des  voisins  et  à  la  charge  de  la  société  exploitant  le 
dépotoir  et  l'usine,  une  cause  de  préjudice  presque 
inévitable  (V.  suprà,  n,  152),  il  est  nécessaire,  pour 
l'appréciation  de  ce  préjudice  et  l'évaluation  des 
réparations  pécuniaires  qui  en  sont  la  conséquence, 
de  se  tenir  en  garde  contre  toute  exagération...  — 
Lyon,  10  mars  1886  [D.  p.  87.  2.  23] 

729.  ..  Et,  s'il  importe  de  réparer  exactement  le 
préjudice  réel  et  dûment  constaté,  il  nef  aut  pas,  dépas- 
sant cette  mesure  et  donnant  ainsi  satisfaction  à  des 
convoitises  ou  à  des  spéculations  qui  ne  méritent 
aucune  faveur,  négliger  de  tenir  compte,  dans  l'ap- 
préciation de  ce  préjudice,  du  milieu  dans  lequel 
est  situé  l'établissement  industriel  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

730.  De  même,  lorsque,  par  suite  de  l'imprudence 
d'un  cocher,  le  cheval  qu'il  conduisait  s'est  emporté, 
et  que,  dans  sa  course  désordonnée,  il  a  renversé  un 
bicycliste  qui  a  été  blessé  dans  sa  chute,  mais  que, 
de  son  côté,  le  bicycliste  n'est  pas  exempt  de  faute, 
ayant  eu  le  tort  d'imprimer  à  sa  machine  une  allure 
trop  rapide  et  de  ne  s'être  point  détourné  alors  qu'il 
en  avait  encore  le  temps,  il  appartient  aux  juges  de 
tenir  compte  de  cette  double  circonstance  dans  la 
fixation  des  dommages-intérêts  à  allouer  au  bicy- 
cliste.— Trib.  de  Versailles,  31  mai  1895  [D.  p.  96 
2.  127]  -  V.  infrà,  n.  1009  et  s. 

731.  Décidé,  pareillement,  que  la  responsabilité 
civile  de  celui  qui  a  blessé  grièvement  d'un  coup 
de  feu  un  individu  s'étant  introduit  nuitamment 
et  par  escalade  dans  sa  maison,  doit  être  largement 
atténuée,  si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause, 
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et,  spécialement,  à  raison  d'un  vol  qualifié  dont  le 
propriétaire  de  la  maison  avait  été  récemment  vic- 
time, celui-ci  iwuvait  se  croire  en  présence  d'un  mal- 
faiteur audacieux,  et  si,  par  suite,  il  se  trouvait  sous 
l'empire  d'un  trouble  profond.  —  Besançon,  1"'' mars 
ISi^S  [D.  p.  94.  2.  559]  —  V.  suprù,  n.   258,  293. 

732.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond 
de  décider  ^•ouverainement  que,  dans  l'évaluation  des 
dommages-intérêts  à  allouer  au  plaignant,  ù  raison 
d'une  ditfamation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte...  d'une 
part,  de  ce  que  la  diffamation  s'est  produite  seule- 
ment dans  les  derniers  jours  d'une  période  électorale, 
et  de  ce  que  l'écrit  qui  la  contenait  n'a  été  col- 
porté que  dans  un  cercle  restreint...  et,  d'autre  part, 
de  ce  que  cet  imprimé  avait  été  précédé,  dans  les 
journaux  favorables  au  plaignant,  d'une  série  d'ar- 
ticles contenant  les  diffamations  et  les  injures  les 
plus  graves  contre  le  concurrent  du  plaignant.  — 
Cass.,  29  juin.  1899  [D.  p.  1902.  1.  118] 

733.  Lorsque  laréparationdu  pi-éjudice  subi  n'est 
pas  d'ordre  purement  matériel,  mais  touche,  soit 
exclusivement,  soit  concurremment  h  des  intérêts 
moraux...  notamment  à  des  intérêts  de  famille 
ou  d'honorabilité  personnelle  (V.  suprà,  n.385,  430, 
462  et  s.,  et,  h>frà,  n.  734  et  s.,  1248  et  s.,  1274, 
1285,  1289,  1307,  1321  et  s.)  ...  à  des  intérêts  pro- 
fessionnels (V.sHprù,  n.  145,  147,  et,  iiifrà,  n.  1242, 
et  s.,  1247,  1291  et  1292,  1308  et  s.)  ...  à  des  inté- 
rêts religieux  ou  politiques  (V.  ?nfrà,  n.  1241  et  s., 
1246,  1277  et  s.,  1280,  1284,  1286),—  il  appartient 
alors  aux  juges  de  tenir  compte,  dans  une  mesure 
prudente  et  modérée,  de  tout  le  dommage  probable- 
ment ou  vi-aisemblablement  ressenti  par  le  deman- 
deur, encore  bien  que  ce  dommage  ne  soit  pas  ri- 
goureusement démontré.  —  Ainsi,  dans  l'apprécia- 
tion des  dommages-intérêts  dus  à  l'auteur,  dont  la 
pièce  a  été  jouée  sans  son  autorisation,  on  doit  tenir 
compte  de  la  circonstance  que,  la  pièce  ayant  été 
jouée  par  des  amateurs,  ses  mérites  et  ses  qualités 
ont  pu  être  laissés  en  partie  dans  l'ombre.  —  Cour 
d'app.  de  Luoques  (Italie),  9  avr.  1888  [S.  89.  4. 
26,  P.  89.  2.  33,  et  la  note]  —  V.  C.civ.  annoté,  art. 
557  et  s.,  1109.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement 
quant  au  pr^-judice  moral  envisagé  comme  source  de 
dommages-intérêts  :  suprà,  n.  425  et  s. 

734.  De  même,  pour  apprécier  le  dommage  causé 
aux  père  et  mère  d'un  jeune  ouvrier  d'usine,  vic- 
time, au  cours  de  son  travail,  d'un  accident  suivi 
de  mort,  ilappartient  aux  juges  de  prendre  en  con- 
sidération que  les  parents  seront  privés  du  concoure 
pécuniaire  actuel  de  leur  enfant,  dont  le  salaire 
contribuait  à  l'entretien  du  ménage  commun,  comme 
aussi,  et  éventuellement,  de  son  assistance,  qu'ils 
étaienten  droit  d'attendre  et  même  réclamer  dans  leur 
vieilIcBse.  — Besançon,  14  nov.  1888  [D.  p.  90.  2. 
239]  _—  V.  mprà,  n.  462  et  s. 

735.  Pareillement,  dans  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  rf'clamés  parla  veuve  de  la  victime  d'un  ac- 
cident, agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  il  doit  être  tenu  compte, 
non  fieulement  du  dommage  matériel  subi  par  la 
veuve  et  les  enfants,  par  suite  de  la  privation  des 
appointementii  de  la  victime,  mais  aussi  du  ])réju- 
à'ue  moral  jjar  f-ux  ressenti.  —  Xancv,  21  mars  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  235    D.  i-.  96.  2.  518] 

736.  Ainf-i  encore,  le  dommage  à  supporter  parla 
f»erf-onne  TeKj.onsable  d'un  accident  ayant  causé  la 
mort  d'un  chef  de  famille,  comprend...  d'une  part,  le 
dorrmaf^e  matériel  consÎBtantdanB  la  [privation, pour 


la  famille,  des  ressources  que  lui  procurait  son  chef... 
et,  d'autre  part,  le  dommage  moral  consistant  dans 
le  préjudice  que  les  membres  de  la  famille  éprouvent 
par  suite  du  fait  que  leur  mari  et  père  a  été  enlevé 
à  leur  affection,  et  que  la  direction  et  l'influence  sa- 
lutaire du  chef  de  famille  leur  feront  défaut  à  l'a- 
venir. —  Cour  super,  de  just.  de  LuxemV)ourg 
(Appel)  8  mai  1896  [S.  et  P.  97.  4.  24] 

737.  Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  en 
pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  l'indemnité 
que  les  membres  de  la  famille  de  la  victime  ont  pu 
toucher,  du  chef  d'une  assurance  sur  la  vie  (ou 
contre  les  accidents)  contractée  par  ce  dernier  ; 
l'indemnité  à  payer  par  l'assureur  ne  repré- 
sente, en  effet,  que  la  contre-valeur  des  primes 
payées  par  l'assuré.  —  Douai ,  19  janv.  1898  [S.  et 
P.98.  2.  307]  — Cour  super,  de  just.  de  Luxem- 
bourg, 8  mai  1896,  précité. —  "V.  sur  la  question,  la 
note  de  M.  Chavegrin, sous  Cass.  Belgique,  11  juill. 
1895,  et  autres  an-êts  [S.  et  P.  1900.  4.  1] 

738.  D'autre  part,  le  principe  d'après  lequel,  en  cas 
d'accident,  la  réparation  doit  être  calculée  defaçon 
à  remettre  les  parties  lésées  dans  la  même  situation 
que  si  l'accident  ne  se  fût  pas  produ  it,  est  sans  ap- 
plication aux  situations  qui  n'ont  pas  été  créées  par 
l'auteur  responsable  de  cet  accident,  et  qui  sont  à 
son  égard  res  inter  alios  acta.  —  Cour  super,  de  just. 
de  Luxembourg,  8  mai  1896.  précité. 

739.  Décidé,  cependant,  que  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  victime  d'un  accident  sut  venu  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  à  ses  représentants, 
accident  dont  l'Etat  est  responsable,  devant  con- 
sister dans  le  rétablissement  de  la  situation  que  la 
victime  avait  au  moment  de  l'accident,  il  y  a  lieu, 
pour  le  calcul  de  l'indemnité  due,  de  déduire,  comme 
restreignant  l'étendue  du  préjudice,  la  pension  servie 
à  la  veuve  par  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  et 
de  secours  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Cass.  Bel- 
gique, 11  juill.  1895  [S.  et  P.  1900.  4.  1,  et  la  note 
de  M.  Chavegrin]  —  Trib.  de  Bruxelles,  8  févr. 
1896  [S.  et  P.,  Ibidem']  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles, 
10  mars  et  8  avr.  1896  [S.  et  P.,  Ibidem] 

740.  Au  surplus,  une  telle  appréciation,  par  les 
juges  du  fond,  de  l'étendue  du  dommage  et  du  mon- 
tant de  l'indemnité  est  souveraine,  comme  reposant 
uniquement  sur  des  considérations  de  fait  ;  aucune 
loi,  en  effet,  n'interditau  juge  du  fond  de  faire  état 
d'une  pension  pour  le  règlement  de  l'indemnité  re- 
venant à  la  victime,  comme  de  tous  autres  avan- 
tages dont  l'accident  aurait  été  la  cause  directe.  — 
Cass.  Belgique,  11  juill.  1895,  précité. 

741.  Mais,  dans  ce  cas,  la  victime  de  l'accident, 
ou  ses  représentants,  ne  peuvent  réclamer  la  resti- 
tution, avec  intérêts,  des  retenues  opérées  sur  le 
salaire  par  la  Caisse  des  pensions.  —  Bruxelles, 
18  déc.  1894,  sous  Cass.  Belgique,  11  juill.  1895, 
précité.  —  V.  civ.  annoté,  art.  1880  n.  59. 

742.  Il  y  a  lieu,  également,  de  déduire  de  l'indem- 
nité les  sommes  représentant  l'entretien  personnel  de 
la  victime  décédée.  —  Même  ariêt. 

743.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  h  déduction  de  la 
pension  ou  de  l'assurance  qui  auraient  été  créées  par 
le  fait  de  sommes  effectivement  déboursées  par  la 
victime  de  l'accident.  —  Trib.  de  Bruxelles,  8  févr. 
1896  (Motifs),  précité. 

744.  Au  cas  de  demande  en  dommages-intérêts, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souve- 
rainement l'importance  du  préjudice  et  le  montant 
de  l'indemnité  due  pour  sa  réparation.  —  Casa.,  16 
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juin  1891   [S.  et  P.  95.  1.  506,  D.  r.  92.  1.  32r 

21  oct.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  447,  D.  p.  92. 1.  221 

3  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  23(5,  D.  v.  92.  1.  568 

4  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  164  D.  i>.  94.  1.  360]; 
23  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  87,  D.  p.  94.  1.  520" 

22  cet.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  443,  D.  v.  96.  1.  121 
27  déc.  1895  [D.  p.  96.  1.  366]  ;  16  juin  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  317]  ;  3  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  327, 
D.  r.  97.  1.  556];  22  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
78,  D.  p.  99.  1.  402];  29  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
409,  D.  p.  9i).  1.  402];  29juill.  1899  [D.  r.  1902. 
1.  118];  26  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  353,  et 
la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1900.  1.  126  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Cotelle]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  1080,  1106,  et,  siiprà,  n.  325. 

745.  Ainsi  jugé,  notamment,  au  cas  de  préjudice 
causé  par  un  procès  témérairement  engagé  et  sou- 
tenu....  —  Cass.,  29  juin  1899,  précité. —  V.  sw/>;-à, 
n.  166,  173  et  s.,  179  et  s. 

746.  ...  Ou  bien  encore  au  cas  de  préjudice  résul- 
tant d'une  saisie-arrêt  reconnue  abusive  et  vexatoire. 
—  Cas?.,  22  oct.  1895,  précité.  —  V.  suj^rù,  u.  246. 

747.  Lorsque  les  juges  du  fait  ont  constaté  que 
la  crue  d'une  rivière  en  avait  rendu  la  navigation  plus 
•difficile,  mais  ne  l'avait  point  interrompue  :  de  telle 
sorte  que  cette  difficulté  de  navigation  ne  devait 
entrer  en  ligne  de  compte  que  pour  la  fixation  du 
quantum  des  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'un 
retard  dans  le  transport  (V.  si/prà,  art.  1148,  n.  34), 
'es  juges  peuvent  considérer,  comme  de  nature  à  ag- 
graver la  responsabilité  du  transporteur,  le  fait  par 
lui  de  n'avoir  rien  tenté  à  l'effet  de  diminuer  le  re- 
tard... spécialement,  le  fait  d'avoir  refusé  de  se 
servir  de  la  voie  ferrée  pour  hâter  le  transport  d'une 
partie  du  cliargement,  alors  que  le  destinataire  of- 
frait d'en  payer  les  frais;  les  juges  n'imposent  ainsi 
au  transporteur  aucune  cause  de  responsabilité  ex- 
tra-contractuelle, et  ne  font  qu'apprécier  cette  res- 
pon.*abi]ité  a^-ec  tous  fes  éléments  que  comportait 
l'exécution  du  contrat.  —  Cass.,  16  juin  1901  [S.  et 
P.  1901.1.  45] 

748.  Lorsque  les  juges  du  fond  ont  reconnu  et 
déclaré  que  le  préjudice  (matériel  ou  moral)  ressenti 
par  le  demandeur  résulte  de  divers  ordres  de  faits, 
tous  relevés  au  jugement  et  procédant  d'une  pensée 
malveillante  et  exclusive  de  toute  idée  d'exercice 
régulier  d'un  droit  légitime  (V.  sur  l'espèce,  suprù, 
n.  335,  et  s.),  les  juges  peuvent,  en  ce  cas,  et  pre- 
nant en  considération  ces  divers  agissements  dans 
leur  ensemble,  condamner  l'auteur  du  préjudice  au 
payement  d'une  somme  unique,  qu'il  leur  appartient 
■d'évaluer  y  ar  une  appréciation  souveraine.  —  Cass., 
16  juin  1896,  précité. 

749.  Lorsque  deux  communes  sont  déclarées  éga- 
lement resj  onsaldes  des  dégâts  et  dommages  ré- 
sultant de  crimes  ou  de  délits  commis  sur  le 
tei'ritoire  de  l'unede  ces  communes,  [arforce  on  vio- 
lences, du  fait  de  personnes  composant  un  attrou- 
pement et  appartenant  aux  deux  communes  défen- 
deresses (V.  suprà,  n.  560  et  s.),  les  juges  du  fond 
n'excèdent  pas  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, en  déclarant  que  la  répartition  la  plus  équita- 
ble est  une  répartition  proportionnelle  des  dom- 
mages entre  les  deux  communes  convaincues  des 
mêmes  négligences,  en  prenant  pour  ba.se  le  chitïre 
de  leur  population  respective.  —  Cass.,  22  juill.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  393,  D.  p.  1901.  1.469] 

750.  ]\Iais  encore  faut-il  que  le  juge  justifie  l'al- 
location  des  dommages-intérêts   qu'il  accorde  par 


des  motifs  établissant...  l'existence  d'une  faute  (Y. 
suprù,  n.  49  et  s.)...  l'existence  d'un  préjudice  (V. 
sitprà,  n.  409  et  s.)...  et  la  relation  de  caui-e  à  effet 
entre  la  faute  commise  et  le  préjudice  subi.  —  V. 
suprùy  n.  318  et  s. 

751.  En  conséquence,  manque  de  base  légale  et 
doit  être  cassé  l'arrêt  qui  condamne  une  partie  à  des 
dommages-intérêts,  sans  donner  de  motifs  à  l'appui 
de  cette  condamnation,  ni  relever  aucune  cause  gé- 
nératrice du  droit  à  indemnité.  —  Cass,,  20  nov. 
1895  [D.  p.  96.  1.  501] 

752.  Spécialement,  en  cas  de  transport  fait  succes- 
sivement par  plusieurs  voituriers,  le  dernier  voitu- 
rier  n'étant  tenu  que  de  ses  fautes  personnelles,  et 
ne  pouvant  être  rendu  responsable  des  fautes  com- 
mises par  les  voituriers  antérieurs,  à  moins  de  con- 
vention contraire  dûment  justifiée,  encourt  cassation 
le  jugement  qui  condamne  le  dernier  voitnrier  à  des 
dommages-intérêts,  tout  en  reconnaissant  que  celui- 
ci  n'a  pas  commis  de  faute.  —  Cass.,  21  avril  1891 
[S.  et  P.  91.  1.  348,  D.  p.  92.  1.  278] 

753.  On  a  vu  déjà  que,  au  cas  où  deux  transpor- 
teurs ont  concouru  successivement  au  transport  des 
mêmes  marchandises,  et  lorsque  le  premier  transpor- 
teur a  commis  la  faute,  en  présence  de  refus  ou  de 
contestation  sur  la  réception  des  objets  transportés, 
de  faire  vendre  précipitamment  ces  objets,  nonobs- 
tant les  protestations  de  l'expéditeur  qui  était  ainsi 
privé  de  ses  moyens  de  défense  contre  les  différents 
transporteurs  invoquant  un  vice  caché  de  la  chose, 
il  appartient  aux  juges  de  condamner  ce  premier 
transporteur  au  remboursement  de  l'expédition 
litigieuse  (V.  suprù,  n.  155).  Mais  il  y  a  lieu  de 
casser  la  décision  qui,  dans  ce  cas,  et  en  présence 
d'une  clause  de  non-garantie,  condamne  le  premier 
transporteur  à  payer,  en  outre,  des  dommages-in- 
térêts à  l'expéditeur,  sans  constater  aucun  préjudice 
justifiant  cette  condamnation.  —  Cass.,  25  juin 
1901  [S.  et  P.  1902.   1.   147,    D.   p.  1901.  1.  556] 

—  V.  SarruI,  Lé;jidnt.  et  jurispr.  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  n.  652  et  s.  ;  Féraud-Gi- 
raud.  Code  annoté  des  transports  par  chemins  de  fer 
(2^  édit,),  t.  2,  n.  829;  Carpentier  et  :VIaury,  Tr. 
des  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  3634  ;  notie  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  3634. 

754.  Lorsqu'un  arrêt  condamne  provisionnelle- 
ment  un  administrateur-liquidateur  à  des  répara- 
tions civiles,  à  raison  de  fautes  par  lui  commises, 
comme  administrateur  d'abord,  puis  ensuite  comme 
liquidateur,  et  déclare  en  même  temps  que  le  préju- 
dice, d'ailleurs  certain,  causé  de  ce  double  chef,  ne 
peut  être  fixé  actuellement  quant  à  son  quantum,  et 
lorsque  la  preuve  de  l'une  de  ces  fautes  (celle  com- 
mise par  l'administrateur  en  cette  qualité)  n'est  pas 
juridiquement  établie,  il  devient  impossible,  pour 
le  juge,  de  déterminer  le  rôle  que  chacune  d'elles 
devait  jouer...  soit  dans  la  réparation  totale  dont  le 
chiffre  était  à  fi.xer  ultérieurement...  soit  dans  la  con- 
damnation provisionnelle  d'ores  et  déjà  prononcée. 

—  Cass.,  19  févr.  1890  [S.  90.  1.  319,  P.  90.  i. 
772,  D.  p.  90.  1.  421] 

755.  Par  suite,  la  cassation  de  l'arrêt  s'impose 
dans  toutes  celles  de  ses  parties  qui  sont  relatives  à 
ce  chef.  —  Même  arrêt. 

756.  Au  cas  où  la  veuve  d'un  employé  d« 
chemins  de  fer,  blessé  dans  un  accident  de  service, 
puis  décédé  ultérieurement  des  suites  de  ses  blessures, 
a  fondé  sa  demande  en  dommnges-intérêts  contre 
la  Comp...  d'une  part,  sur  un  délit  imputable  à  un 
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autre  agent  de  la  même  Comp...  et,  d'autre  part,  sur 
un  quasi-délit  imputable  à  la  Conip.  elle-même,  si 
les  juges  ont  déclaré  la  demande  non-recevable  du 
chef  du  délit,  en  tant  qu'ayant  été  introduite  plus 
de  trois  ans  après  sa  perpétration,  mais  l'ont  ac- 
cueillie, au  contraire,  du  chef  de  quasi-délit  con!^taté 
à  la  charge  de  la  Comp.,  et  remontant  à  moins  de 
trente  ans  (V.  hifrà,  n.  843  et  s.),  l'existence  de  la 
double  faule  pénale  et  civile  admise  par  les  jugesdu 
fait  aj-ant  pu  exercer  une  influence  sur  la  fixation 
du  chiffre  des  dommages-intérêts,  la  cassation,  pro- 
noncée du  chef  du  fait  délictueux  imputé  à  un  agent 
de  la  Comp.,  s'étend  à  la  tixation  du  chiiîre  des 
dommages-intérêts.—  Cass.,  13  déo.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  249] 

757.  En  présence  d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  au 
demandeur  par  des  fraudes  électorales,  d'où  serait 
résulté  pour  lui  un  double  préjudice,  à  la  fois  matériel 
et  moral  (V.  sitjprà.  n.  425  et  s.,  431,  et,  infrà, 
n.  1280),  le  juge,  appelé  à  apprécier  souverainement 
l'existence,  ou  la  non-existence  du  préjudice  allégué 
par  la  partie  civile,  étant  tenu  défaire  entrer  en  ligne 
de  comj'te,  dans  sa  décision,  le  double  élément  ma- 
tériel et  moral  qu'il  dégage  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  casser,  comme  insuffi- 
samment motivé,  l'arrêt  qui  se  fonde  uniquement 
sur  l'absence  de  préjudice  matériel,  sans  s'expliquer 
sur  le  préjudice  moral.  —  Cass.,  27  déc.  1895  [D. 
p.  96.  1.  366] 

758.  Au  contraire,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
rejetant  une  demande  en  dommages-intérêts,  lorsque, 
par  un  motif  unique  et  général,  il  affirme  l'absence 
de  tout  préjudice  pour  le  demandeur,  et  comprend 
ainsi,  dans  son  affirmation,  le  préjudice  moral  aussi 
bien  que  le  préjudice  matériel;  il  n'est  pas  besoin 
alors  que  le  juge  indique  à  quelle  source  il  a  puisé  sa 
conviction  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

759.  Quand  il  est  reconnu  qu'une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  d'un  immeuble  qui,  par  suite  de 
travaux  de  voirie  exéculés  par  une  commune,  se 
trouve  en  contre-Vjas  de  la  voie  publique  (V.  suprà, 
n.  439  et  s.),  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  compensation 
entre  cette  indemnité  et  la  plus-value  procurée  à  l'im- 
meuble, si  cette  plus-value  n'est  pas  spéciale  à  l'im- 
meuble. —  Cous.  d'Etat,  8  août  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
116,  D.  p.  95.  5.  595]  —  V.  aussi,  comme  consacrant 
la  même  règle  :  Cons.  d'Etat,  14  nov.  1879  [S.  81. 
3.  14,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  80.  3.  .33];  13  janv. 
1882  [S.  84.  3.  2,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  46]; 
22  mai  1885  [S.  87.  3.  11,  P.  admin.  chr.];  24  juin 
1892  [S.  et  P.  94.  3.  57]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n  1124  et  s. 

760.  Bien  que  en  principe,  les  juges  fixent  sou- 
verainement le  montant  de  l'indemnité  due  à  raison 
du  préjudice  causé  (V.  suprà,  n.  744  et  s.),  il 
arrive  parfois  que  leur  pouvoir,  à  cet  égard,  se 
trouve  limité...  soit  par  la  convention  des  par- 
ties, qui  ont  réglé  à  l'avance  et  à  foifait  le  chiffre 
de  l'indeinnité  stipulée  payable  en  réparation  de  telle 
faute  déterminée...  Boit  par  la  loi  elle-même,  qui, 
pour  difFérontB  cas  de  dommage,  a  soumis  l'évalua- 
tion à  certaines  régies  préfixes  que  les  tribunaux 
8r;nt  tenuB  d'observer.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1.382-1.S83,  n.  1065  et  s.,  1127  et  les  renvois. 

761.  Fa  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse 
d'un  forfait  inters-enu  à  l'avance  f-ntre  les  jtarties, 
jugé  que  la  clause  d'un  tarif  international  do  che- 
niing  de  fer,  portant  que  :  «  en  cas  de  retard,  l'expé- 


diteur n'aura  jamais  droit,  en  dehors  du  parcour& 
français,  à  une  indemnité  supérieure  à  une  fraction 
du  prix  de  transport  d^  ne  comporte^  entre  les  par- 
ties, que  la  prévision  d'un  retard  modique  et  sans 
conséquence,  et  non  celle  d'un  retard  anormal,  de 
longue  durée  et  de  grave  préjudice.  —  Paris,  3  mai 
1879  [S.  81.  2.  82,  P.  81.  1.  452,  D.  p.  80.  2.  69] 

762.  Dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  doit  être 
de  la  totalité  du  préjudice  causé...  alors  surtout 
que,  les  parties  n'ayant  entendu  renoncer  à  l'appli- 
cation du  tarif  intérieur  de  la  Comp.  française 
qu'en  dehors  du  parcours  français,  la  faute  engen- 
drant le  retard  s'est  produite  sur  le  parcours  et 
avant  la  remise  du  colis  à  l'agence  du  chemin  de 
fer  étranger.  —  Même  arrêt. 

763.  La  clause  d'un  connaissement,  portant  que  : 
«  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'armateur  ne  sera 
tenu  de  rembourser  que  la  valeur  intrinsèque  de  la 
marchandise  calculée  au  port  de  charge  »,  peut  être 
considérée  comme  visant  seulement  les  avaries  de 
route  dont  il  est  loisible  à  l'armateur  de  se  dé- 
charger en  tout  ou  en  partie,  et  non  les  avaries  pro- 
venant du  fait  personnel  de  l'armateur,  obligé  par 
l'art.  1382,  C.  civ.,  à  réparer  l'intégralité  du  dom- 
mage. —  Cass.,  3  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  327, 
D.  p.  97.  1.  556]  —  V.  au  surplus,  notre  C.  comm. 
annoté,  art.  216. 

764.  En  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne  font 
que  préciser  l'intention  commune  des  parties  et  in- 
terprètent, sans  la  dénaturer,  la  convention  inter- 
venue entre  elles.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  86  et  s. 

765.  Les  dispositions  de  loi  qui  limitent  à  une 
somme  déterminée  l'indemnité  due  par  l'Adminis- 
tration des  postes,  en  cas  de  perte  d'une  lettre  re- 
commandée, sont  applicables,  quelles  que  soient 
les  circonstances  qui  ont  causé  ou  accompagné  cette 
perte.  —  Cons.  d'Etat,  7  août  1883  [S.  85.  3.  54, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  53]  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  chargées  :  suprà,  n.  577  et  s. 

,  766.  Elles  s'appliquent,  notamment,  au  cas  où 
une  lettre  recommandée  a  été  remise  à  une  personne 
autre  que  le  destinataire,  et  où  il  est  allégué  que 
l'Administration  n'a  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  réi)arer  les  fautes  de  son  agent.  — 
Même  arrêt. 

767.  Mais  le  tarif,  qui  limite  à  un  maximum 
déterminé  l'indemnité  due  en  cas  de  perte  ou  d'ava- 
rie des  petits  colis  non  postaux,  n'interdit  pas  l'al- 
location d'autres  dommages-intérêts  qui  seraient  ré- 
clamés pour  une  cause  indépendante  de  la  perte  ou 
de  l'avarie.  —  Cass.,  24  juill.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  45,  D.  I'.  96.  1.  217] 

768.  Ainsi,  une  Comp.  de  chemins  de  fer  petit 
être  condamnée  à  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  forfait,  lorsqu'il  est  justifié  d'une  cause 
absolument  distincte  de  la  perte  et  de  l'avarie,  et, 
notamment,  à  raison  des  lenteurs  apportées  par  la 
Comp.  à  répondre  aux  réclamations  sur  la  non-arri- 
vée des  colis  à  destination.  —  Même  arrêt. 

769.  Suivant  une  opinion,  les  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  qui  fixent  le  quantum  de  l'in- 
demnité de  dépossession  h  allouer  au  propriétaire 
de  la  surface,  à  raison  de  l'occupation  du  sol  par  le 
concessionnaire  de  la  mine,  n'aj'ant  eu  en  vue 
que  l'indemnité  due  pour  la  privation  de  jouissance 
ou  l'occupation  du  sol,  ne  dérogent  pas  aux  prin- 
cipes généraux,  en  vertu  desquels  les  concession- 
naires de  la  mine  sont  tenus  de  réparer,   par  une 
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indemnité  spéciale,  les  autres  préjudices,  et,  notam- 
ment, la  dépréciation  de  valeur  et  la  diminution  de 
jouissance  que  l'établissement  ou  l'exploitation  de 
la  concession  minière  a  pu  causer  au  propriétaire 
de  la  surface.  —  Cass.,  14  juill.  1875  [S.  76.  1.  9, 
P.  76.  11]  —Lyon,  14  mars  1877  [S.  80.  2.  102,  P. 
80.  441,  D.  p.  79.  2.  5]  -  Nancy,  9  août  1877  [S. 
et  P.,  Ibidem]  —  Sic,  Dalloz  et  Gouifïès,  Propriété 
des  mines,  t.  1*',  n.  396;  Bourguignat, /,e^/«.  appliq. 
des  étitbliss.  industr.,  t.  2,  n.  512;  Rej',  Lcgis.  des 
inities,  t.  1",  p.  9  ;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin., 
t.  IT,  n.  334,  in  fine;  Naudier,  Tr.  de  la  législ.des 
m/wes,  p.  296. 

770.  D'après  une  autre  opinion  diamétralement 
opposée,  l'indemnité  de  dépossession  due  au  proprié- 
taire de  la  surface  par  le  concessionnaire  de  la 
mine,  indemnité  qui  est  légalement  du  double  du 
produit  net  du  terrain  endommagé,  ou  du  double  de 
la  valeur  de  ce  terrain,  suivant  la  durée  de  l'occupa- 
tion, constitue  un  forfait  exonérant  complètement 
le  concessionnaire  de  la  mine  des  conséquences  de  la 
dépossession.  —  Douai,  18  févr.  1888  [S.  90.  2.  85, 
P.  90.  1.  467,  D.  p.  89.  2.  8]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
Code  des  mines  et  minières,  t.  2,  n.  G05. —  V.  suprà, 
art.  552,  n.  44. 

771.  Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire,  les 
dispositions  susvisées  des  art,  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  tout  en  établissant  un  forfait  vérita- 
ble pour  le  règlement  de  l'indemnité,  sont  néan- 
moins inapj)licables  au  cas  où  il  s'agit  d'un  préju- 
dice résultant  d'une  cause  étrangère  à  l'occupation... 
telle  que  la  suppression  des  eaux  d'une  source,  l'al- 
tération des  eaux  d'un  ruisseau,  le  déversement  des 
eaux  nuisibles  ou  corrompues,  la  destruction  de  bâ- 
timents ou  objets  appartenant  au  propriétaire  de  la 
surface,  etc..  —  Poitiers,  12  déc.  1804  [S.  et  P.  96. 
2.  134]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  468 

772.  Par  suite,  lorsque  le  concessionnaire  de  la 
mine  et  le  propriétaire  de  la  surface  sont  convenus 
d'un  loyer  annuel,  en  représentation  de  l'indemnité 
due  pour  l'occupation  du  sol  appartenant  au  proprié- 
taiie  de  la  surface,  celui-ci  ne  saurait  demander  en 
outre  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale,  en  se 
fondant  uniquement  sur  la  dépréciation  que  le  sol 
aurait  subie  par  suite  de  l'occupation.  —  Même 
arrêt. 

773.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  décide  que,  si  l'art.  43  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 
fixe  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain 
l'imdemnité  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine 
au  propriétaire  de  la  surface,  et  au  double  de  sa 
valeur  l'acquisition  de  cette  surface,  c'est  seulement 
au  cas  où  le  terrain  a  été  occupé  par  le  concession- 
naire ;  mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  le  droit 
commun,  reprend  son  empire,  et  des  dommages-in- 
térêts sont  dus  au  propriétaire  de  la  perte  qu'il  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  —  Cass.,  6  juin 
1896  [S  et  P.  96.  1.  352,  D.  p.  96.  1.  465] 

774.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsqu'il  résulte 
des  constatations  des  juges  du  fait  que,  à  aucun 
moment,  le  propriétaire  de  la  surface  n'a  été  privé 
de  la  jouissance  de  son  terrain,  lequel  n'a  jamai's 
été  occupé  par  le  concessionnaire  de  la  mine  dans 
les  conditions  de  l'art.  43,  et  que  ledit  propriétaire 
s'est  uniquement  plaint  de  la  privation  des  eaux  à 
l'aide  desquelles  il  irriguait  sa  projTiiété  :  dans  ce 
cas,  le  concessionnaire  ne  saurait  être  condamné,  ni 


à  l'indemnité  du  double  pour  dommage  causé  au  ter- 
rain, ni  à  l'acquisition  du  double  pour  le  même  ter- 
rain. —  Même  arrêt. 

775.  Lorsqu'une  mine  a,  non  pas  éprouvé  un 
dommage  du  fait  d'une  mine  voisine,  qui,  par  ses  tra- 
vaux, aurait  amené  des  eaux  dans  la  concession,  mais 
a,  au  contraire,  par  lesdits  travaux  d'exploitation, 
soutiré  des  eaux  inondantes  de  la  mine  voisine,  en 
même  temps  qu'elle  exhaurait  les  siennes  propres, 
l'indemnité  qui  est  due  à  la  mine  exhaurante  (V. 
suprà,  n,  359  et  s.)  doit  être  réglée,  non  d'après  la 
première  disposition  de  l'art.  45,  mais  d'après  la 
seconde  disposition  du  même  article.  —  Cass. 
Belgique,  3  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  4.  20] 

776.  Dans  ce  cas,  la  mine  exhaurante  est  en  droit 
de  réclamer  à  la  mine  exhaurée,  non  pas  une  in- 
demnité égale  au  dommage,  mais  seulement  le  bé- 
néfice que  la  mine  exliaurée  a  retiré  de  l'exhaure... 
—  Cour  d'app.  de  Liège,  2  juin  1894,  sous  Cass. 
Belgique,  3  oct.  1895,  précité. 

777.  ...  Et  ce  bénéfice  est  déterminé  par  le 
coût  de  l'exhaure  au  lieu  de  la  mine  exhaurée.  — 
Même  arrêt. 

778.  Lorsque  les  concessionnaires  d'une  mine  sont 
convenus  entre  eux  de  s'en  partager  les  produits, 
et  que  l'interdiction  d'exploitation  d'un  certain  péri- 
mètre de  cette  mine  a  diminué  le  rendement  d'une 
des  mines  concessionnaires,  il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  déterminer  l'indemnité  due  aux  concession- 
naires, de  tenir  compte  de  l'augmentation  du  prix 
de  revient  du  charbon  et  des  difficultés  de  mélange 
des  charbons  de  diverses  qualités  dans  le  périmètre 
non  interdit,  si  ce  chef  de  préjudice  provient  uni- 
quement de  la  division  des  produits,  telle  que  les 
concessionnaires  l'ont  établie  entre  eux.  —  Cons. 
d'Etat,  22  mai  1896  [S.  et  P.  98.  3.  74,  D.  p.  97.  3. 
59]  —  V.  Féraud  Giraud,  Code  des  mines  et  des  mi- 
neurs, t.  2,  n.  721  et  s. 

779.  Dans  le  même  cas,  si  la  loi  du  27  juillet 
1880  a  étendu  aux  voies  de  communication  les 
mesures  de  protection  que  le  préfet  est  autorisé  à 
prendre  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (V.  suprà,  n.  369),  dont  l'application  ne  peut 
donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur,  soit  du  con- 
cessionnaire de  la  mine,  soit  du  propriétaire  de  la 
surface,  ces  dispositions  ne  sauraient  faire  refuser 
à  ceux-ci  tout  droit  à  indemnité,  lorsque  les  arrêtés 
d'interdiction  ont  produit  leur  effet  antérieurement 
à  la  loi  du  27  juillet  1880.  —  Même  arrêt.  —  'V'. 
Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  n,  762. 

780.  L'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  sur- 
face doit  être  déterminée,  pour  le  périmètre  interdit, 
en  se  basant  sur  la  différence  entre  la  valeur  du  tré- 
fonds lors  de  l'interdiction  et  celle  qu'il  a  conservée 
depuis  cette  époque ,  puis  en  considérant  unique- 
ment les  gisements  reconnus  exploitables,  et,  enfin, 
en  ayant  égard  à  la  restitution  faite  à  l'exploitation 
d'une  partie  importante  du  périmètre.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
725. 

781.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  également,  de 
ce  que  l'interdiction  encore  partiellement  maintenue 
est  susceptible,  le  cas  échéant,  d'être  complètement 
rapportée.  —  Même  arrêt. 

782.  Mais  aucun  compte  ne  doit  être  tenu  des 
gisements  autres  que  ceux  reconnus  exploitables 
avant  la  loi  du  27  juillet  1880,  qui  a  étendu  à  la 
protection  des  voies  de  communication  l'art.  50  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  il  y  a  lieu  aussi  de  faire 
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abstraction  des  gisements  que  leur  peu  de  richesse 
rendait  inexploitalilen.  —  Même  arrêt. 

783.  Il  n'y  a  pas  lieu,  entin,  de  réserver  au  pro- 
priétaire delà  surface  le  droit  de  réclamer  une  in 
deniniié  à  raison   de  nouvelles  couches  de  houille 
qui  viendraient  il  être  ultérieurement  découvertes. 
—  Même  arrêt. 

784.  Bien  que  l'art.  55,  C.  pén.,  n'ait  édicté  la 
solidarité  pour  le  payement  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  qu'à  l'encontre  des 
individus  condamnés  pour  un  ni-ême  crime  ou  un 
même  délit,  la  jurisprudence,  d'accord  sur  ce  point 
avec  uu  important  parti  de  la  doctrine,  a  étendu 
l'application  de  cette  règle  à  tous  les  coauteurs  de 
la  même  infraction,  et  ce,  alors  même  que  l'inf  ractioii 
relevée  ne  constituerait  qu'un  délit  civil  ou  un  quasi- 
délit  civil.  —  V.  C.  civ.  amwté,  art.  1202,n,  11  et  s., 
250  et  s.:  art.  1203,  n.5:  art.  1214,  n.  11  et  s.; art. 
1382-1383,  n.  1149  et  s.  ;  et,  svprù,  art.  1202,  n.  7 
et  s.,  26  et  s  ,  107  et  e. 

§  5.  De  la  preuve.  —  Rapports  entre  patrons  et 
ouvriers.  —  Dm  transport  des  personnes. 

785.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun 
en  matière  de  preuve,  c'est  h  celui  qui  réclame  à 
autrui  la  réparation  civile  d'un  fait  dommageable  à 
rapjjorter  la  preuve,  tant  du  fait  allégué,  que  du 
]>réjudice  ressenti.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315, 
n.  80  et  s.;  a  t.  1332-1383,  n.  1166  et  s.,  et,  suprà, 
art.  1315,  n.  44.  —  V.  notam  aent,  sur  la  charge  de 
la  preuve  incombant  à  celui  qui  dirige  une  action 
en  do  umages-iutérêts  contre  les  prétendus  destruc- 
teurs d  un  testament,  par  lequel  le  testateur  aurait 
légué  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  au  deman- 
deur :  suprà,  art.  895,  n.  17  et  s.  —  ...  et,  plus  parti- 
culièrement, sur  la  preuve  du  dommage  ressenti, 
comme  aussi  sur  le  ]iouvoir  qui  appartient  aux  juges 
appelés  d'apprécier  l'étendue  du  dommage  et  la  ré- 
paration qui  doit  en  être  faite,  pouvoir  beaucoup 
plus  large  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  moral,  que 
dans  le  cas  d'un  dommage  purement  matériel  :  V. 
suprà,  n.  733  et  6. 

786.  Décidé,  notamment,  qu'il  incombe  au  syndic 
de  la  faillite  d'une  société,  qui  intente  contre  les 
administrateu;-s  de  cette  société,  une  action  en  res- 
l»onsabilité  pour  les  fautes  commises  dans  leur  ges- 
tion^ d'étal)lir  que  ces  fautes  ont  causé  un  préjudice 
à  la  société.  —  Cass.,  3  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
230,  D.  I'.  92.  1.  568] 

787.  Il  n'y  a  pas  ])reuve  de  l'existence  du  préju- 
dice, lorsqu'il  résulte  des  dfkîlarations  des  juges  du 
fdit  que  des  opérations  de  Bourse,  illégalement  faites 
l)ar  les  administrateurs  avec  les  fonds  de  la  société, 
}>euvent  nominalement  présenter  une  ]»erte,  mais 
qu'elles  ont  été  avantageuses  sous  d'autres  rapports, 
en  maintenant  le  cours  des  valeurs  de  la  société, 
et  en  penncttant  à  cello-ci  d'émettre  ses  oljligations 
et  -':s  bons  à  des  prix  pins  élevés.  —  Même  arrêt. 

78'S.  Alors  que,  dans  une  instance  en  responsabi- 
lité d'un  accident,  aucune  des  règles  prescrites  en 
luatiere  d'-  n'a  été  violée...  qiie  toutes  les  for- 

malités éd  ,  ar  les  art.252ets.,C.proc.,ont  été 

observées,  et  que  leur  accomplissement  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulièrement  dressé.  . .  et 
lorwpie,  au  fond,  pour  déclarer  que  le  défendeur  a 
cauBfc  par  son  imprudence  raccldent  dont  le  deman- 
deur a  été  victime,  les  juges  du  fait  se  sont  apituyés 
hur  l'ensemble  des  témoignages  de  l'enquôte  par  eux 


souverainement  appréciés,  l'auteur  de  l'accident  est 
à  bon  droit  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers la  victime.  —  Cass.,  P''  mai  1899  ["S.  et  P. 
1900.  1.  119] 

789.  Mais  ne  saurait  être  accueillie  |)ar  le  juge 
la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des 
obligations  que  le  demandeur  prétendrait  justifier  à 
l'aide  de  témoignages  ou  de  certilicatsirrégulièrement 
recueillis  ou  délivrés  et,  dès  lors,  non  susceptibles 
de  faire  foi  en  justice;  tels  que,  par  exemple,  des 
certificats  médicaux  ou  des  témoignages  apportés 
]iar  un  médecin  en  violation  du  secret  profession- 
nel. —  Il  est  interdit,  en  efiEet,  aux  docteurs  en  mé- 
decine de  révéler  aux  tiers  les  constatations  médi- 
cales par  eux  laites  lors  de  leurs  visites,  sans  y- 
avoir  été  formellement  autorisés  par  les  personnes 
visitées,  et,  à  plus  forte  raison,  il  leur  est  interdit, 
s'ils  ont  été  appelés  près  d'un  blessé,  de  délivrer  à 
une  tierce  personne,  actionnée  en  responsabilité  et 
intéressée  à  contester  les  conséquences  des  blessures,, 
un  certilicat  médical  dont  usage  pourrait  être  fait 
contre  la  personne  qui  leur  a  accordé  sa  confiance 
et  à  laqtielle  ils  ont  consenti  à  donner  leurs  soins. 
—  Trib.  de  Fougèrco,  29  juin  1898,  sous  Rennes, 
22  avr.l899[S.etP.  1901.2.108,  D.i>.  1900.2.263] 

790.  Les  médecins  eussent-ils  été  appelés  d'accord 
par  les  deux  parties,  leur  obligation  au  secret  pro- 
fessionnel n'en  subsisteiait  pas  moins  au  profit  du 
blessé  contre  la  tierce  personne  responsable.  — 
Même  jugement. 

791.  En  conséquence,  le  certificat  des  médecins^ 
délivré  dans  ces  conditions,  doit  être  écarté  du  dé- 
bat. —  Même  jugement. 

792.  Décidé,  pareillement,  que  le  secret  médical 
étant  la  propriété  exclusive  du  malade  qui  l'a  confié 
à  son  médecin,  celui-ci  n'est  pas  maître, après  l'avoir 
reçu,  d'en  disposer  dans  telles  conditions  ou  limites 
que  sa  conscience  lui  permettrait.  —  Be,-ançon,  7  juin 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  108,  D.  p.  1900.  2.  407] 

793.  Après  le  décès  du  malade,  le  médecin  ne 
peut  plus  être  relevé  du  secret  professionnel  par 
personne,  pas  même  par  l'héritier,  continuateur  de  la 
personne  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

794.  Jugé,  toutefois,  que  le  médecin,  reproché 
comme  témoin  pour  cause  tirée,  soit  de  la  délivrance 
d'un  certilicat  sur  les  faits  du  procès,  soit  du  secret 
professionnel,  doit  être  entendu  dans  sa  déposition, 
sauf  aux  juges  à  apprécier  la  cause  du  reproche.  — 
Paris,  6  mai  1897  (Motifs),  sous  Cass.,  1""  mai 
1899  [S.  et  P .  1901 .  1 .  161,  et  la  note  de  M .  Es- 
mein] 

795.  Il  ne  suffit  pas,  pour  engager  la  responsa- 
bilité d'un  chasseur,  au  cas  d'un  accident  survenu 
dans  le  cours  d'une  battue,  qu'il  soit  établi  que  les 
jilombs,  qui  ont  atteint  la  victime  de  l'accident,  pro- 
venaient du  fusil  de  ce  chasseur;  il  faut  encore  qu'il 
soit  prouvé  que  les  projectiles  n'ont  atteint  la  vic- 
time que  ])ar  suite  de  l'imiu-udence  du  chasseur,  et 
non  par  le  simi)le  effet  du  hasard  ou  d'un  ricochet, 
constituant  un  cas  de  force  majeure.  —  Paris,  24 
nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  7] 

796.  Mais  le  chasseur  doit  être  déclaré  respon- 
sable de  l'accident,  alors  que,  la  preuve  étant  rap- 
portée que  les  projectiles  qui  ont  atteint  la  victime 
provenaient  du  fusil  de  ce  chasseur,  il  est  établi  que 
celui-ci  a  tiré  le  coup  de  fusil  dans  une  direction  où 
il  n'existait  aucun  arbre,  ni  aucun  obstacle,  de  telle 
sorte  que  l'hyjiothèse  d'un  ricochet  est  inadmissible. 
—  Même  arrêt. 


CODE  CIVIL.  -  Licre  III,  Titre  IV.  —  Art.  1382  et  1383. 


1695 


797.  Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  ou  uu 
quasi-délit  étant  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  la 
faute  qu'il  impute  au  défendeur  (V.  suprà,  n.  785 
et  s.),  décidé,  spécialenaent,  qu'une  Conip.  de  remor- 
quage, dont  l'office  est  simplement  de  fournir  un 
moteur  à  des  bateaux  qui  conservent  leur  équipage 
aussi  bien  que  leur  chargement,  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  voiturier,  et  que,  ]iar  suite,  la  res- 
ponsabilité qui  incombe  à  la  Corn]),  de  remorquage 
est  régie,  non  par  l'art.  1784.  C.  civ.,  qui  édicté  une 
présomption  de  faute  contre  le  voiturier,  mais  par 
les  règles  du  droit  commun;  la  resj)onsabilité  du 
voiturier  reste  subordonnée,  dès  lors,  à  la  preuve 
d'une  faute  commise  par  la  Conip.  de  remorquage. 

—  Paris,  16  avr.  1886  [S.  88.  2  235,  P.  88.  1. 
1235,  D.  p.  87.  2.  54];  26  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  91,  D.  p.  93.  2.  142]  —  Poitiers,  24  déc. 
1888  [S.  89.  2.  161,  P.  89.  1.  867,  et  la  note  de 
M.  Lecourtois] 

798.  Spécialement,  lorsque  le  bateau  renior  jué  a 
touché  la  jiile  d'un  pont  et  y  a  occasionné  des  dé- 
gâts, la  Comp.  de  remorquage,  proprié.aire  du  bateau 
remorqueur,  ne  saurait,  à  défaut  de  toute  faute 
prouvée  à  sa  charge,  être  condamnée  à  indemniser 
le  propriétaire  du  bateau  remorqué  du  montant  des 
condamnations  prononcées  contie  lui,  par  le  conseil 
de  préfecture,  pour  réparation  du  dommage  causé. 

—  Paris,  26  nov.  1892   précité. 

799.  Dans  le  cas  où  la  victime  d'une  diffamation 
verbale  a  porté  son  action  civile  devant  le  juge 
de  paix  qui  l'a  autorisée  à  prouver,  dans  les 
termes  mêmes  de  l'assignation,  que  :  «  dans  telle 
commune,  dans  <eZcafé,  et  tel  jour  dans  !a  matinée, 
après  le  tirage  au  sort,  le  maire  de  la  commune  a 
tenu,  à  haute  voix,  devant  plusieurs  personnes,  un 
propos  diffamatoire  sur  le  compte  du  plaignant  »,  le 
juge  ne  saurait,  après  avoir  constaté  que  le  propos 
incriminé  a  été  tenu  le  jour  indiqué,  au  lien  dit  et 
dans  les  circonstances  précitées,  déclarer  néanmoins 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  dudit  propos,  parce 
qu'il  aurait  été  tenu,  non  dans  la  matinée,  mais  dans 
l'après-midi  du  mtme  jour,  et  que,  par  suite,  il  n'a- 
vait pas  été  admis  en  preuve.  — Cass.,  23  oct.  1899 
[8.  et  P.  99.  1.489,  et  la  note,  D.  r.  99.  1.  565] 

800.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  à  considérer  le 
jugement  comme  ayant  subordonné  l'effet  de  l'en- 
quête à  la  constatation  de  l'exactitude  de  l'heure  ; 
c'est  le  propos  lui-même  qui  est  l'objet  de  la  preuve, 
et  il  est  tixé,  avec  toute  la  précision  possible,  par 
l'indication  du  jour  et  du  lieu  ;  l'indication  de  l'heure 
est  surabondante,  et,  si  elle  est  de  nature  à  induire 
le  défendeur  en  erreur,  il  appartient  à  celui-ci  de 
solliciter  une  prorogation  d'enquête.  —  Même  arrêt. 

801.  Lorsqu'il  est  allégué  que  des  propos  diffa- 
matoires auraient  été  tenus,  au  domicile  d'un  tiers, 
sur  le  compte  d'un  particulier,  fait  qui,  à  raison  du 
défaut  de  publicité,  constitue  la  diffamation  non 
pu'blique  assimilée  à  l'injure,  et  réprimée  par  l'art. 
471,  §  5,  C.  pén.,  la  personne  ainsi  diffamée  est 
recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  à  l'au- 
teur dudit  propos,  et  les  juges,  après  avoir  constaté 
que  le  plaignant  a  rapporté  la  preuve  des  propos  dif- 
famatoires tenus  contre  lui  d'une  façon  malveillante 
par  le  défendeur,  au  domicile  d'un  tiers,  ne  sauraient 
décider  que  ces  propos,  n'ayant  pas  eu  de  publicité 
du  fait  de  leur  auteur,  ne  pouvaient  justifier  contre 
lui  aucune  demande  de  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  y"  Diffamation,  n.  495. 


802.  La  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29 
juillet  1881,  d'après  lequel  on  n'est  pas  recevable  à 
prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  avant  un 
caractère  d'ordre  public,  s  applique, aussi  biendevant 
le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts (spécialement,  pour  concun-ence  dé- 
loyale par  la  voie  d'imputations  diffamatoires),  que 
devant  lestribunaux  correctionnels. —  Cass..  14févr 
1882  [S.  84.  1.  214.  P.  84.  1.  523,  D. p.  82.  1.  411] 

—  Orléans,  14  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  238,  D.  r 
96.  2.  140]  —  Sic,  Allart,  Tr.  thêor.  et  prat.  de  la 
concurrence  déloyah,  n.  330,  p.  330;  notre  Eép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Concurrence  déloyale,  n.  741 
et  s.,  774  et  s.  —  Coutrà,  Pouillet,  Tr.  des  marques 
de  fabriquer  et  de  la  concurrence  déloijale  {^'^  édit.), 
n.  669.  —  Sur  la  concurrence  déloyale  :  V.  infrà, 
n.  1024  et  le  renvoi. 

803.  Le  plaignant  ne  saurait  pas  davantage  être 
admise  prouver  la  fausseté  des  imputations  diffama- 
toires sur  lesquelles  est  basée  son  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Orléans,    14  nov.    1896,    précité. 

—  Sic.    Barbier,   Code    annoté  de    la   presse,  t.  2, 
u.  557. 

804.^  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  con- 
currence déloyale  par  la  voie  d'imputations  dift'ama- 
toires,  ne  peut,  ni  admettre  le  défendeur  à  faire  la 
preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  ni.  pour 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  vérifier  et 
constater  la  fausseté  de  ces  "imputations.  —  Cass., 
18  mars  1889  [S.  89.  1.  371,  P.  89.  1.  912,  et  la 
note,  D.  p.  90.  1.  160]  -  Kancv,  17  mars  1887  fS. 
88.  2.  105.  P.  88.  1.  577,  et  la  note]  —  Orléans, 
14  nov.  1895,  précité. 

805.  En  vertu  des  art.  106  et  s.  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  déclarant  les  communes  civilement  responsa- 
bles des  crimes  et  délits  commis  sur  leur  territoire 
par  des  attroupements,  à  moins  de  prouver  que  tou- 
tes les  mesures  en  leur  pouvoir  ont  été  prises  à 
l'effet  de  prévenir  lesdits  attroupements,  la  preuve, 
incombant  en  pareil  cas  à  la  commune  défende- 
resse, doit  être  administrée  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  et  demeure  soumise  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  Cass.,  22  juilL  1901  [S.  et  P.  1902  1 
393.  D.  p.  1901.  1.  469]  -  V.  suprà,  n.  560  et  s., 
749. 

A.  Rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  —  806.  La 
responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier  victime 
d'un  accident,  au  cours  du  ti-avail  qui  lui  était  confié, 
était,  avant  la  loi  du  ^9  avril  1898,  exclusivement 
régie  par  les  art.  1382  et  s.,  0.  civ.  —  Rouen,  3  déc. 
1898  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  2.  197,  D.  p.  99.  1. 
316]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1.882-1383,  n.  1183, 
et  s. 

807.  En  conséquence,  l'ouvrier  ne  pouvait  faire 
peser  sur  sou  patron  la  responsabilité  de  l'accident 
dont  il  avait  été  victime,  qu'à  la  charge  d'établir 
une  faute  imputable  au  patron.  —  Même  arrêt. 

808.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui;  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  a  eu  poui  objet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou 
à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  emplovés  occu- 
pés dans  les  entreprises  visées  par  l'art.  1''  "de  ladite 
loi,  de  remplacer  les  dispositions  des  art.  1382 
et  s.,  C.  civ.,  par  un  nouveau  principe  de  respon- 
sabilité, dont  elle  organise  la  théorie.  Ce  ju'incipe  est 
que  les  patrons  doivent  supporter  les  conséquences 
des  accidents  survenus  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  la  faute  des  ouvriers,  de  même  qu'ils 
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supportent  les  conséquences  des  accidents  arrivés  pair 
leur  propre  faute,  les  uns  comme  les  autres  prove- 
nant des  risques  professionnels,  c'est-à-dire  étant 
inhérents  au  travail  et  constituant  des  charges  de 
l'entreprise  et  une  contre-partie  des  bénéfices.  —  V. 
le  commentaire  de  cette  loi  :  S.  et  P.  L.  ann.  de 
1898,  p.  761  et  s.  —  V.  au  surplus,  notre  C.  comm. 
annoté,  Appendice  (Loi  du  9  avril  1898). 

B.  Du  transport  des  personnes.  —  809.  Malgré  de 
sérieuses  dissidences  (surtout  dans  la  doctrine),  la 
jurisprudence  semWe  aujourd'hui  fermement  fixée 
en  ce  sens  que  la  responsabilité  du  voiturier,  à  raison 
des  accidents  survenus  en  cours  de  route  aux  voj^a- 
geurs  par  lui  transportés,  (constitue,  non  une  respon- 
sabilité contractuelle,  mais  une  responsabilité  délic- 
tuelle,  uniquement  régie  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  ; 
en  telle  sorte  que  le  voiturier  n'est  pas  tenu,  pour 
échapper  à  la  responsabilité,  d'établir  que  l'acci- 
dent est  survenu  sans  sa  faute  ;  il  n'est  responsable 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  contre  lui  qu'il  a  commis 
une  faute,  et  que  cette  faute  a  occasionné  l'accident. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1281  et  s.  — 
Adde,  aux  autorité  citées  à  l'appui  de  l'opinion  do- 
minante :  Jacquemin,  Des  oblig.  et  delà  responsab. 
des  Comp.  de  chem.  de  fer,  p.  158  et  s.  ;  Zens,  De 
la  respo7isah.  du  voiturier,  p.  161...  et  aux  autorités 
citées  en  sens  contraire;  Lyon-Caen  et  Renault,  T»-. 
de  dr.  commerc,  t.  3,  n.  709  ;  Lj'on-Caen  (Rev. 
crit.,  1886,  p.  358  et  s.);  Duval,  La  respionsah.  du 
voiturier,  p.  269  ;  Chavegrin,  note  sous  Paris,  30 
janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  225]  ;  Esmein,  note  soms 
Rouen,  3  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  57] 

810.  En  effet,  les  règles  de  la  responsabilité  du 
voiturier,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  per- 
sonnes, sont  fixées  exclusivement  par  les  art  1382 
et  s.  :  cela  résulte...  d'une  part,  de  ce  que  l'art.  1784, 
C.  civ.,  qui  élève  une  présomption  de  faute  contre 
le  voiturier,  ne  s'applique  qu'au  transport  des  choses... 
et,  d'autre  part,  de  ce  que  le  contrat  de  transport 
des  personnes  n'implique  nullement  la  conséquence 
que  le  transporteur  soit  tenu  de  conduire  le  voyageur 
sain  et  sauf  à  destination  et  de  le  garantir  contre  les 
accidents,  à  moins  de  prouver  que  l'accident  est  dû 
à  une  cause  qui  ne  saurait  lui  être  imputable.  —  Trib. 
de  Bordeaux,  Il  déc.  1885  [Lamé-Fleury,  SmW.  ««- 
noté,  des  chem.  de  fer,  1888,  p.  50]  —  'Trib.  de  La 
Roche-sur-Yon,  12  juill.  1887  lldem,  1888,  p.  51] 

—  Douai,  3  mars  1890  Cidera,  1890,  p.  79]  —  Trib. 
de  Lille.  22  oct.  1891  [Idem,  1891,  p.  194]  —  Pa- 
ris, 31  janv.  1895  [S,  et  P.  96.  2.  225];  10  mai 
1895  [Journ.  le  Droit,  du  3  oct.  1895]  —  Riom, 
27  janv.  1895  [S.  et  P.  1900.  2.  60]  —  Amiens, 
10  nov.  1896  [S.  etP.  97.  2.274,  D.p.  97.  2.  309]  — 
Douai,  4  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2.  131,  D.  p.  98.  1. 
312]  -  Rouen,  3  déc.  1898  (2  arrêts),  [S.  et  P.  99. 
2. 197,  et  1900.  2.  57,  D.  p.  99.  1.  316]  -V.  C.  civ. 
'inn'4é,tiTt.  1  8  .-ISf-S,  n.  1290  et  s. 

811.  En  conséquence,  le  voiturier,  actionné  en 
responsabilité  nar  un  voyageur  blessé  en  cours  de 
transport,  ne  doit  succomber  que  s'il  est  démontré 
qu'il  a  commis,  j.ar  lui  ou  parf^on  préposé,  une  faute, 
et  qufj  cette  faute  a  été  la  cause  déterminante  de 
laccident.—  Riom,  27  janv.  1895,  précité. —  Paris, 
31  janv.  1895,  précité.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  iiré- 
cité. 

812.  Pour  échapper  à  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent, le  voiturier  n'est  pas  tenu  de  prouver  que 
l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  Riom,  27  janv.  1895,   précité.  —   En  ce 


qui  concerne  les  dommages  résultant  de  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure  :  V.  suprà,  n.  249  et  s. 

813.  ...  Et,  la  responsabilité  du  voiturier  ne  pou- 
vant avoir  pour  base  qu'une  faute  imputable  à  lui  ou 
à  ses  préposés,  les  conséquences  de  cette  faute,  une 
fois  la  faute  démontrée,  doivent  rester  à  sa  charge, 
sans  qu'il  puisse  s'en  exonérer  par  la  voie  d'un  re- 
cours en  garantie  contre  un  tiers  —  Paris,  31  janv. 
1895,  précité. 

814.  Spécialement,  lorsqu'un  voyageur,  qui  avait 
pris  place  dans  une  voiture  d'une  Comp.  d'om- 
nibus, a  été  blessé  en  cours  de  transport,  par  suite 
d'un  choc  survenu  entre  cette  voiture  et  une  autre 
voiture  appartenant  à  un  tiers,  la  Comp.  d'omnibus 
doit  être  déclarée  responsable  de  l'accident,  s'il  est 
établi  que  son  cocher  n'a  pas  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  le  choc.  —  Même 
arrêt. 

815.  Vainement  la  Comp.  d'omnibus  excipe- 
rait  de  la  chose  jugée  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle, qui  a  relaxé  son  cocher  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  du  chef  de  blessures  par  impru- 
dence; la  circonstance  qu'aucun  délit  n'a  été  retom 
à  la  charge  du  cocher  ne  peut  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  civile  qui  compète  à  la  victime 
de  l'accident.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1351, 
n.  230  et  s . 

816.  La  Comp.  d'omnibus  ne  saurait,  en  pareil  cas, 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en 
actionnant  en  garantie  le  propriétaire  de  l'autre 
voiture.  —   Même  arrêt. 

817.  Les  accidents  de  chemin  de  fer  pouvant 
être  dûs  à  des  causes  multiples  et  complexes,  qui 
échappent  le  plus  souvent  au  public  non  initié  aux 
détails  du  service,  on  ne  saurait  exiger  du  voya- 
geur, victime  d'un  accident  (ou  de  ses  héritiers, 
qui  actionnent  la  Comp.  de  chemins  de  fer  en 
dommages-intérêts),  la  preuve  directe  du  fait,  volon- 
taire ou  non,  qui  a  occasionné  le  dommage  dont  ils 
demandent  la  réparation  ;  il  leur  suffit  de  démontrer 
que,  à  raison  même  de  sa  nature  et  des  coniitionsoù 
il  s'est  produit,  l'accident  devait  avoir  nécessairement 
pour  cause  un  acte  ou  une  omission  répréhensible 
de  la  part  de  la  Comp.  de  chemins  de  fer.  —  Riom, 
27  janv.  1895,  précité. 

818.  Ainsi,  lorsque,  un  voyageur  étant  tombé  pen- 
dant la  marche  d'un  train  sur  la.  voie  où  il  s'est 
tué, il  résulte  des  circonstances  relevées  parles  juges 
du  fait,  soit  dans  les  enquêtes,  soit  dans  les  documents 
du  procès ,  une  présomption  que  le  loqueteau  de  la 
portière  du  wagon  n'avait  pas  été  hermétiquement 
fermé  par  les  employés  qui  en  avaient  la  charge,  la 
Comp.  doit  être  déclarée  responsable  de  l'accident, 
si  elle  ne  prouve  pas  que  cet  accident  est  dû  à  une 
faute  de  la  victime.  —  Même  arrêt. 

819.  Au  cas  où,  en  cours  de  trajet,  un  voyageur 
est  tombé  sur  la  voie,  la  portière  contre  laquelle  il 
était  appuyé  ayant  cédé  sous  son  poids,  le  fait  de 
l'ouverture  de  la  portière  constitue,  à  la  charge  de  la 
Comp.  de  chemins  de  fer,  une  présomption  de  faute 
qui  engage  sa  responsabilité,  si  cette  présomption 
n'est  pas  contredite  par  des  présomjitions  plus  for- 
tes. —  Paris,  19  févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  77] 

820.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  les  cir- 
constances de  la  cause  rendent  invraisemblable 
l'iiypothèse  d'a])rè8  laquelle  l'ouverture  de  la  y)ortière 
aurait  été  le  fait  du  voyageur  lui-même,_et  concou- 
rent, au  contraire,  à  établir  que  les  portières  étant, 
au  départ,  simplement  poussées  et  non  fermées,  lo 
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défaut  de  fermeture  a  échappé  à  l'attention  des 
agents  de  la  Comp.,  bien  que,  entendus  dans  l'en- 
quête, ils  aient  déclaré  que  les  portières  avaient  été 
fermées  au  départ,  et  les  loquet  eaux  mis.  —  Même 
arrêt. 

821.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer,  tenue  d'as- 
surer, par  la  qualité  de  son  matériel,  la  sécurité  des 
vo3'ageurs,  est  responsable  des  accidents  causés 
aux  voyageurs  par  les  défectuosités  de  ce  matériel, 
encore  bien  que  l'emploi  en  ait  été  régulièrement 
autorisé  par  l'Administration.  —  Douai,  23  janv. 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  197]  —  V.  suprk,  n.  149  et  s. 

822.  En  tt3ut  cas,  une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
régulièrement  autorisée  à  mettre  en  circulation  des 
wagons  dépourvus  de  loqueteaux  extérieurs  et  munis 
de  serrures  autoclave^^,  est  responsable  de  l'accident 
survenu  à  un  voyageur  par  suite  de  la  défectuosité 
de  la  serrure  autoclave  d'une  portière,  qui,  s'étant 
brusquement  ouverte  en  cours  de  trajet,  a  ainsi 
amené  la  chute  du  voyageur.  —  Même  arrêt. 

823.  A  supposer,  d'ailleurs,  que  la  serrure  auto- 
clave ne  présentât  aucune  défectuosité,  la  Comp. 
de  chemins  de  fer  serait  encore  responsable  de  l'ac- 
cident, par  ce  motif  que  l'ouverture  brusque  de  la 
portière  ne  peut  s'expliquer  que  jiar  la  faute  ou  la 
négligence  des  employés,  qui  ne  l'auraient  pas  exac- 
tement fermée  au  départ.  —  Même  arrêt. 

824.  Il  n'importe  que  le  voyageur  se  soit  ap- 
puyé sur  la  portière  ;  un  pareil  fait  ne  constitue 
point  de  sa  part  une  imprudence,  puisque  la  por- 
tière régulièrement  fermée  devait  résister  à  une 
pression  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

825.  Il  importe  peu  également  que  le  voyageur 
eût  dû,  pour  se  rendre  à  sa  destination,  prendre, 
non  le  train  dans  lequel  il  a  éprouvé  un  accident, 
mais  un  train  ayant  un  parcours  moins  allongé  ;  la 
Comp.  est  tenue  d'assurer  la  sécurité  des  voyageurs 
par  toutes  les  précautions  nécessaires,  dès  l'instant 
où  ils  se  trouvent  dans  ses  voitures.  —  Même  arrêt. 
—  V.dans  le  même  sens  pour  le  cas  où  l'accident  est 
survenu  à  un  moment  où  le  voyageur  avait  dépassé 
la  station  pour  laquelle  il  avait  pris  un  billet  :  Tou- 
louse, 5  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  57,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  94.  1.  412] 

826.  Par  ailleurs,  l'autorisation,  donnée  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  à  une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  de  mettre  en  circulation,  à  titre  d'essai, 
des  wagons  dépourvus  de  loqueteaux  extérieurs  et 
munis  d'une  serrure  autoclave,  n'est  accordée  à  la 
Comp.  que  sous  l'obligation  implicite  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'emploi  de  ce  mode  de 
fermeture  ne  puisse  mettre  en  péril  la  sécurité  des 
voyageurs.  —  Amiens,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  97. 
2.  274,  D.  p.  97.  2.  309] 

827.  En  conséquence,  lorsqu'un  jeune  enfant, 
monté  dans  un  wagon  muni  d'une  serrure  autoclave, 
est  tombé  de  ce  wagon  sur  la  voie,  la  portière  s'étant 
ouverte,  et  qu'il  est  mort  des  suites  de  cet  accident, 
la  Comp.  de  chemins  de  fer  vainement  déclinerait 
la  responsabilité  de  l'accident,  en  se  fondant  sur 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'auto- 
rité administrative  d'employer  ce  mode  de  ferme- 
ture (Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

828.  La  Comp.  est,  en  ce  cas,  responsable  de 
l'accident,  non  seulement  s'il  a  eu  pour  cause  l'ou- 
verture de  la  portière  du  wagon  sous  l'intiuence  de 
la  trépidation  (soit  parce  que  la  serrure  autoclave 
fonctionnait  mal,  soit  parce  que  la  porte  avait  été 
insuffisamment  fermée  par  l'employé),  mais  encore 
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si  l'accident  a  été  occasionné  par  la  jeune  victime, 
qui  aurait  amené  l'ouverture  de  la  porte  en  ap- 
puyant, soit  volontairement,  soit  même  inconsciem- 
ment, sur  la  poignée  intérieure  de  la  serrure.  — 
Même  arrêt, 

829.  La  Comp.  commet,  en  effet,  une  faute, 
en  mettant  en  circulation,  en  nombre  restreint,  des 
wagons  munis  de  serrures  autoclaves  et  dépourvus 
de  loqueteaux  extérieurs,  sai  s  appeler  l'attention  des 
voyageurs  par  un  écriteau  signifiant  l'absence  du 
loqueteau  extérieur,  ou  sans  établir  dans  ces  wagons 
un  loqueteau  intérieur  qui  s'abaisse  sur  la  poignée 
de  façon  à  en  empêcher  le  fonctionnement.  — 
Même  arrêt. 

830.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  demeure 
responsable  des  accidents  occasionnés  par  des  dé- 
fectuosités existant  dans  l'aménagement  de  ses 
wagons,  bien  que  le  type  de  ceux-ci  ait  été  approuvé 
par  l'autorité  administrative.  —  Pau,  30  juill.  1892 
[S.  et  P.  92.  2.  316,  D.  p.  93.  3.  84]  —  .S/c,Féraud- 
Giraud,  Code  des  trans.  par  chem.  de  fer,  (3''  cdit.)^ 
t.  1«^,  n.  62,  et  t.  3,  n.  390.  —  V.  sur  le  principe 
d'après  lequel  la  circonstance  que  l'auteur  du  fait 
dommageable  serait  en  règle  avec  l'autorité  admi- 
nistrative ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  en  dommages-intérêts  par  la  partie  lésée  : 
suprà,  art.  149  et  s. 

831.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  peut,  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  part  excès  de  pouvoirs,  condamner  une 
Comp.  de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts 
envers  un  serre-frein  blessé  en  tombant  de  la  vigie, 
alors  qu'elle  se  fonde  sur  ce  motif  que  l'accident  a 
été  causé  par  les  dispositions  défectueuses  du  wa- 
gon porte-vigie,  bien  que  ce  wagon  ait  été  établi 
conformément  k  un  type  ajiprouvé  par  l'Adminis- 
tration... et  alors,  d'ailleurs,  que  les  juges  ne  pres- 
crivent aucune  mesure  quant  à  ces  dispositions  dé- 
fectueuses   —  Même  arrêt. 

832.  Jugé  encore,  en  matière  d'accident  de  che- 
mins de  fer,  qu'un  déraillement  ne  pouvant  provenir 
que  de  causes  très  limitées  et  imputables,  d'une  ma- 
nière presque  absolue,  à  la  Comp.  de  chemins  de  fer, 
ce  déraillement  est  présumé  impliquer  une  faute  de 
la  Comp.  ou  de  ses  agents,  entraînant  la  responsa- 
bilité de  la  Comp.,  à  raison  des  accidents  de  per- 
sonnes qui  en  ont  été  la  suite. —  Rouen,  3  déc.  1898 
(2  arrêts),  [S.  et  P.  99.  2.  197,  et  1900.  2.  57  :  note 
de  M.  Esraein]  —  Comp.,  C.  civ.  amioté,  art.  1382- 
1383.  n.  277. 

833.  En  conséquence,  lorsqu'un  voyageur  a  été 
blessé  (ou  tué)  dans  un  déraillement,  ce  voyageur 
(ou  ses  représentants),  qui  actionnent  en  responsabi- 
lité la  Comp.,  doivent  être  réputés  avoir  fait  la  preuve 
leur  incombant,  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
de  la  Comp.,  par  cela  même  qu'ils  invoquent  le  fait 
incontesté  du  déraillement. —  Mêmes  arrêts. 

834.  Il  en  est  ainsi,  et  la  Comp.  doit  être  déclarée 
responsable  de  l'accident,  alors  surtout  que,  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  résulte  que  le  déraillement  a 
été  la  conséquence  de  la  vitesse  excessive  qui,  pour 
regagner  un  retard,  avait  été  imprimée  au  train  dans 
une  partie  de  la  voie  en  ligne  courbe,  et  dont  le 
mauvais  état  ne  comportait  pas  une  pareille  vitesse. 
—  Mêmes  arrêts. 

835.  Vainement  la  Comp.  alléguerait  que  l'action 
en  responsabilité,  en  tant  qu'elle  se  fonde  sur  la 
faute  qui  lui  est  imputée  et  qui  résulte  du  mauvais 
état  de  la  voie,  impliquerait,  pour  l'autorité  judiciaire 
saisie  de  cette  action,  l'obligation  de  se  prononcer 
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sur  la  nécessité  de  rexécution  de  travaux  publics  ;  si 
l'autorité  judiciaire  est  incoru|ictente  pour  statuer, 
même  au  point  de  vue  des  accidents  survenus  à  des 
personne.-^,  sur  l'exécution  de  travaux  ]'>ublics,  elle  a 
compétence  pour  apprécier  les  conséquences  des 
faits  relatifs  A  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  ... 
—  Mêmes  arrêts. 

836.  ...  Et  la  faute  commise  par  la  Comp.,  en 
faisant  circuler  des  trains  à  srrande  vitesse  sur  une 
partie  de  ligne  dont  le  mauvais  état  rendait  ce  mode 
d'exploitation  dangereux,  rentre  dans  les  faits 
d'exploitation  que  l'autorité  judiciaire  a  compétence 
pour  apprécier,  sans  encourir  le  reproche  de  s'im- 
miscer dans  l'exécution  de  travaux  pul)lics.  —  Mêmes 
arrêts . 

837.  La  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  a  délivré 
des  bill£ts  à  des  voyageurs,  est  tenue  de  leur  fournir 
des  places  de  la  classe  indiquée  par  ces  billets.  — 
Trib.deToulouse,  12  juin.  1889  [S.  90.  2. 176,  P.  90. 
1.  911,  D.  r.  91.  3.  39]  —  V.  Blanche,  Contentieux 
des  chem.  de  fer,  n.  75  et  s.;  Bédarride,  Des  chem. 
de  fer,  t.  1",  n.  194;Cotelle,  Législ.  des  chem.de 
fer,  t.  2,  n.  46  ;  Lamé-Pleury,  Code  amioté  des  chem. 
de  fer,  p.  27,  ad  notam;  Féraud-Giraud,  Code  des 
irausp.  par  chem.  de  fer  (2*  éà'û.),  t.  3,  n.  126, 
p.  106;  Emion,  Manuel  j  rat.  de  Vexploit.  des  chem. 
de  fer,  n.  49  et  s. 

838.  Fpécialemeirt,  une  Comp.  de  chemins  de  fer 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  lors- 
qu**,  après  avoir  délivré  des  billets  de  3®  classe  à 
difEérentes  personnes,  elle  n'a  pu,  à  raison  de  l'af- 
fluence  des  vo^-ageurs,  leur  fournir  des  places  de  cette 
classe,  et  les  a  fait  voyager  dans  des  \vagMis  de 
marchandises.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ. 
annoU,  art.  1382-1383,  n.  275. 

839.  Le  voj'ageur,  qui  se  rend  à  un  point  desservi 
par  plusieurs  lignes  d'omnibus  ou  de  tramways  pas- 
sant à  un  même  bureau  d'attente,  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer  un  numéro  d'ordre  pour  chacun  de  ces 
•omnibus  ou  tramways;  la  Comp.  des  omnibus  n'est 
pjas  fondée  à  prétendre  que  le  voyageur  n'a  droit 
qu'à  un  seul  numéro  d'ordre...  —  Trib.paîx  de  Paris 
<1"  an-.),  6  aofit  1897  [S.  et  P.  99.  2.  220,  D.  p. 
99,2.  43] 

840. ...  Et  le  refus  par  le  contrôleur  de  délivrer  au 
vo\-ageur  les  deux  numéros  d'ordre  que  celui-ci  a  ré- 
clamés constitue  une  faute  qui,  si  elle  a  causé  pré- 
judice au  voyageur,  entraîne  la  condamnation  de  la 
Comp.  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

841.  Le  chef  de  gare,  qui  est  saisi  de  la  réclama- 
tion d'un  voyageur  installé  dans  un  wagon,  se  plai- 
gnant de  la  gêne  que  lui  occasionne  un  voyageur 
nouveau  venu  par  la  manière  dont  celui  ci  place  sa 
valise,  et  demandant  que  ce  dernier  voyageur  soit 
obligé  de  descendre  ou  de  mettre  sa  valise  dans  une 
autre  position,  ne  saurait  se  borner  à  inviter  le  ré- 
clamant à  prendre  place  dans  un  autre  compartimont; 
il  commet  ainMÎ  une  faute  engageant  la  responsabilité 
do  la  Comp.,  si,  de  fait,  le  vovage  du  réclamant 
€Ht  interrompu.  —  Cass.,  29  avr]  1896  [S.  et  P.  96. 
1.  025,  D.  p.  97.  1.  38]  -  Sur  le  droit  des  voya- 
geurH  <[>■  conserver  la  idace  qu'ils  ont  choisie...  et 
feur  robligation  des  agents  de  la  Comp.  d'intervenir 
au  besoin  pour  faire  respecter  ce  droit  :  V.  Carpen- 
tfer  et  .Mamy,  Tr.  den  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  4235  ; 
Palaa,  /J'Ctiorm.  des  chfm.  de  fer,  t.  2,  n.  475  et 
^12;  Péraud-Oiraud,  CodedentruH8p.parchem.de 
fer,  t.  3,  n.  179;  notre  linp.  gén.  alph.  du  dr. 
/r..,  Y'  Chemin  de  fer,  n.  4235.  —  Sur  le  droit  des 


voyageurs  de  conserver  avec  eux  de  menus  bagages, 
qui  ne  sont  ni  encombrants,  ni  dangereux,  et  ne  dé- 
gagent aucune  odeur  :  V.  Palaa,  op.  cit.,  t.  1"', 
n.  781  ;  Car])entier  et  Maury,  op.  cit.,  n.  4240;  Fé- 
raud-Giraud, op.  cit.,  t.  3,  n.  358. 

842.  Sur  la  responsabilité  du  voiturier  en  ce  qu. 
concerne  le  transport  des  choses  :  V.infrà,  art.  1784i 

§  G.  Causes  d'extinction  de  l'action  en  dommages- 
intérêts.  —  Prescription.  —  Clauses  de  non-ga- 
rantie. 

843.  L'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  ne  se  prescrit  en  gé- 
néral que  par  30  ans,  conformément  à  la  règle 
posée  par  l'art.  2262  du  même  Code.  Toutefois, , 
lorsque  cette  action  trouve  sa  base  sur  un  fait  incri- 
miné par  la  loi  pénale,  elle  se  prescrit  au  bout  du 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique  qui  a 
pour  objet  l'application  de  la  peine  encourue  par 
l'auteur  de  ce  délit  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1298  et  s.  ;  art.  2262,  n.  37.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescrip- 
tion, n.  628  et  s.).  —  Il  est  de  principe  certain,  en 
efEet,  que  l'action  civile,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage résultant  d'un  délit,  s'éteint  par  le  même  laps 
de  temps  que  l'action  publique,  c'est-à-dire  par 
3  années  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite.  —  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  et  P.  98. 

1.  385,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  ;  13  déc.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  25,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D. 
p.  99.  1.  249,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  ;  20  déc. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  459,  D.  p.  1900.  1.  157]; 
13  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  257]  —  Bordeaux, 
11  nov.  1890  [S.  91.  2.  224,  P.  91.  1.  1218,  D.  t. 
91.  2.  61  —  Agen,  23  janv.  1899  [D.  p.  1900.  2. 
211]  —  Bourges,  14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 
9,  et  la  note]  -  Pau,  29  déc.  1899  [S.  et  P.  1900. 

2.  65, et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1300  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  Tr.  de  la  prescription  (2<' édit.),n.'628  et  s. 

"844.  De  ce  que  l'action  civile  se  prescrit  avec 
l'action  publique  lorsqu'elle  résulte  d'un  crime  où 
d'un  délit,  et  a  ainsi  une  durée  qni  dépend  de  sa 
cause,  il  suit  que  l'exercice  en  est  subordonné  sans 
distinction  à  l'existence  de  l'action  publique,  et  que, 
dans  un  intérêt  géHéral  et  supérieur,  les  faits  cri- 
minels ou  délictueux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  après 
un  délai  fixe  et  invariable,  être  mis  en  débat  devant 
les  juridictions  de  tout  ordre. —  Cass.,  13  déc.  1898, 
précité. 

845.  La  règle  s'applique  d'ailleurs,  non  seulement 
aux  parties  entre  lesquelles  le  litige  s'est  élevé  ori- 
ginairement, mais  aux  tiers  qui  interviennent  dans 
la  cause,  et  alors  même  que  leur  intervention  ne  se 
produirait  qu'en  instance  d'appel.  —  Pau,  29  déc. 
1899,  précité. 

846.  Décidé,  pareillement,  que  l'exception  fondée 
sur  la  prescription  édictée  par  la  loi  pénale  n'étant 
pas  subordonnée  h  la  présence,  dans  l'instance  cri- 
minelle, de  la  partie  à  laquelle  l'exception  de  pres- 
cription est  opposée,  il  s'ensuit  que  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  oppose  victorieusement 
la  prescription  de  3  ans  à  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée par  un  de  ses  agents,  action  tendant  à  la 
faire  déclarer  civilement  responsable  d'un  délit,  dont 
les  auteurs  ont  été  condamnés  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle plus  de  3  ans  avant  l'introduction  de  la 
demande,  et  sans  qu'il  ait  été  allégué  que,  depuis  ces 
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•condamnations,  aucun  nouvel  acte  de  poursuite  fût 
intervenu.  —  Cass.,  18  nov.  1895,  précitéi 

847-848.  Semblablement,  l'exercice  du  droit  des 
tiers,  intervenant  en  appel  pour  demander  la  sup- 
pression d'écrits  injurieux  ou  ditïamatoires  produits 
devant  les  tribunaux  à  l'occasion  d'un  procès,  est 
soumis  à  la  prescription  de  3  mois  édictée  par 
l'art;  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  —  Pau,  29  déc. 
1899,  précité. 

849.  Sur  ce  point  que  la  prescription,  telle  qu'elle 
est  fixée  parla  loi  pénale,  peut  être  opposée  à  l'action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  fait  délictueux, 
aussi  bien  lorsque  cette  exception  est  opposée  par 
la  partie  prise  comme  civilement  responsable  du 
fait  d'autrui,  que  quand  c'est  l'auteur  du  fait  délic- 
tueux qui  en  excipe  :  V.  infrà,  art.  1384,  n.  148  et  s. 

850.  De  même,  l'émission  d'actions  d'une  société 
nulle  pour  infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867  cons- 
tituant un  délit,  l'action  civile  qui  en  résulte,  à  ren- 
contre des  administrateurs  responsables,  est,  comme 
l'action  publique,  soumise  à  la  prescription  de  3  ans. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine,  13  juill.  1885,  sous 
Cass.,  23  déc.  1889  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775, 
et  la  note]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, art.  1382-1383, 
n.  1334. 

861.  L'action  en  dommages-intérêts,  exercée  par 
la  Gomp.  concessionnaire  du  gaz  dans  une  commun(; 
contre  une  Comp.  d'électricité,  et  basée  sur  ce  que 
cette  dernière  Comp.  aurait  fourni  la  lumière  élec- 
trique à  un  certain  nombre  de  particuliers  au  moyen 
de  câbles  aériens  établis  sans  autorisation  sur  des 
dépendances  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  peut 
être  écartée  par  le  motif  que  l'installation  des  câbles 
aériens,  au  moment  où  elle  s'est  produite,  constituait 
une  infraction,  soit  de  grande,  soit  de  petite  voiiie, 
et  que,  l'action  civile  née  de  cette  iiifraction  étant 
soumise  à  la  même  courte  prescription  que  l'action 
publique,  l'action  civile  se  trouvait  ainsi  prescrite.  — 
Cass.^  18  juin  1901  [S.  et  F.  1902  1.  24]  —  Bourges, 
14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  9,  et  la  note] 

852.  Vainement  la  Comp.  du  gaz  prétendrait  que 
sa  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pre:.crip- 
tible  que  par  30  ans,  comme  aj^ant  sa  source  dans 
un  quasi-délit  de  concurrence  illicite  résultant  de 
l'usage  des  râbles  placés  sur  la  voie  publique;  la 
commune,  qui  n'a  pas  le  monopole  des  fournitures 
d'éclairage  à  faire  aux  particuliers,  n'a  pu  concéder 
ce  monopole  à  la  Comp.  du  gaz,  et,  dès  lors,  les 
fournitures  de  lumière  électrique  opérées  par  la 
Comp.  d'électricité  ne  seraient  susceptibles  d'être 
invoquées  par  la  Comp.  du  gaz,  au  soutien  de  son 
action  en  concurrence  illicite,  qu'à  la  condition  par 
la  demanderesse  de  préciser  contre  sa  concurrente 
une  faute  que  celle-ci  aurait  commise.  —  Cass.,  18 
juin  1901,  précité.  —  V.  infràj  n.  860  et  s. 

853.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  la  Comp. 
du  gaz  n'articule  aucune  faute  en  dehors  de  la  con- 
travention d'installation  indue  d'appareils  sur  la  voie 
publique,  contravention  couverte  par  la  prescription. 

—  Même  arrêt. 

854.  Il  n'importe  que  la  réparation  du  dommage 
soit  demandée  en  vertu  des  règles  d'un  contrat  de 
droit  civil  (un  contrat  de  louage,  par  exemple);  le 
fait  générateur  du  dommage  ne  perd  pas  son  carac- 
tère délictueux,  parce  qu'il  constitue  en  même  temps 
la  violation  d'un  contrat.  —  Cass.  Belgique,  P''  mars 
1894  [S.  et  P.  95.  4.  31,  D.  p.  95.  2.  306]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1309  et  s. 

855.  C'est   ainsi  que  la  demande  en  dommages- 


intérêts,  formée  par  la  veuve  d'un  ouvrier  de  l'Etat 
contre  l'Etat,  et  fondée  sur  ce  que  le  défunt  aurait 
été  victime  d'un  accident  dont  l'Etat  serait  respon- 
sable d'après  les  règles  du  contrat  de  louage,  ou, 
tout  au  moins,  d'après  l'art.  1382,  C.  civ.,  a  pour 
cause  une  faute  imputée  à  l'Etat,  faute  à  laquelle 
l'homicide  est  dû,  et  qui  est  ainsi  constitutive  du 
délit  d'homicide  involontaire.  —  Même  arrêt  —  V. 
aussi,  Cass.  Belgique,  5oct.  1893  [S.  et  P.  94.4.  5] 

856.  En  conséquence,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  dans  ces  conditions  est  soumise  à  la 
prescription  de  3  ans,  qui  est  applicable,  aussi  bien 
h  l'action  civile,  qu'à  l'action  publique  '  résultant 
d'un  délit.  —  Cass.  Belgique,  1'^''  mars  1894,  précité. 

857.  Ces  règles  s'appliquent,  non  seulement  lors- 
que les  faits  dommageables  constituent  un  délit  de 
droit  commun,  mais  encore  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis en  violation  d'une  loi  spéciale.  Quelle  que  soit 
donc  la  juridiction  saisie,  la  prescription  de  3  mois, 
édictée  par  l'art.  66  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
est  applicable  à  tout  délit  ou  contravention  de  presse; 
et,  si  le  plaignant  est  autorisé  à  porter  devant  la 
juridiction  civile  une  action  en  réparation  isolée  de 
l'action  publique,  cette  faculté  ne  modifie  nullement 
les  obligations  auxquelles  il  est  soumis  pour  la  con- 
servation de  ses  droits.  —  Cass.,  20  déc.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  459,  D.  p.  1900.  1.  157]  —  V.  C. 
cit.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1310  et  s.,  et,  infrà, 
n.  868.  -^  Acide,  Bandry-Lacantinerie  et  Tissier, 
op.  cit.  (2»^  édit.),  n.  G28  et  s.  —  V.  encore,  infrà, 
art.  1384,  n.  152  et  s. 

%bl  bis.  Décidé,  pareillement,  que  l'action  en 
dommages-intérêts  portée  devant  la  juridiction  civile, 
et  fondée  sur  des  faits  qui  présentent  les  caractères 
du  délit  de  diffamation,  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  3  mois  (Loi  du  29  juillet  1881,  art.  65), 
encore  bien  que,  dans  son  assignation,  le  plaignant 
ait  fait  abstraction  du  caractère  délictueux  de  ces 
faits,  et  les  ait  présentés  comme  simplement  dom- 
mageables au  sens  de  l'art.  1382,  C.  civ.  -—  Bor- 
deaux, 11  nov.  1890  [S.  91  2.  224,  P.  91.  1.  1218, 
D.  p.  91.  2.  6]  -  V.  C.  civ  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1309. 

858.  La  prescription  de  45  jours,  établie  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  13  juillet  1881  (modifié  par 
la  loi  du  31  juillet  1895),  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
clamations de  l'acheteur,  à  raison  de  la  vente-d'un 
animal  atteint  de  maladie  contagieuse,  s'applique  à 
toutes  les  actions  en  dommages  intérêts  fondées  sm* 
le  préjudice  occasionné  par  cette  vente.  —  Trib.  de 
Dijon,  31  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  249,  et  la 
note  de  M.  Tissier,  D.  p.  1902.  2.  401  et  la  note  de 
yi.  Percerou] 

859.  Elle  s'applique,  notamment, à  l'action,  inten- 
tée par  l'acheteur  d'un  animal  atteint  de  fièvre  aph- 
teuse, et  dont  la  vente  avait  été  auparavant  résiliée 
d'accord  entre  les  parties,  quand  l'action  tend  à  la 
réparation  du  dommage  causé  au  demandeur  par 
suite  de  la  contamination  subie  par  d'autres  animaux 
mis  en  contact  avec  l'animal  acheté.  —  Même  arrêt. 

860.  Mais,  lorsque  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  les  art.  1382  et  1383  dérive,  non  d'un 
délit,  mais  d'une  faute  imputable  au  défendeur,  la 
prescription  de  3  ans  établie  par  les  art.  637  et 
638,C.  instr.  crim.,  est  sans  application  dans  la  cause. 
—  Cass.,  15  avr.  1889  [S.  91.  1.  292,  P.  9L  1.  727, 
D.  p.  90.  1.  136]  —  Agen,  23  janv.  1899  [D.  P. 
1900.  2.  211]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1325  et  s.,  et,  suprà,  n.  852. 
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861.  En  d'autres  termes,  les  prescriptions  édictées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'appliquent 
aux  actions  civiles,  qu'autant  que  ces  actions  ont 
e.xclusivement  i.our  base  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  ;  mais  il  en  est  autrement,  s'il  s'agit 
d'une  action  qui,  en  dehors  de  tout  fait  délictueux,  a 
son  principe  dans  un  contrat  antérieur,  ou  dans  une 
disposition  du  droit  civil.  —  Cass.,  5  août  1895  [S. 
et  P.  96. 1.  223,  D.  v.  'Ù&.  1.  157]  ;  27  déc.  1897  [S. 
et  P.  99.  1.  81,  et  la  note  de  M.  Le  Poittevm]  — 
Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond,  à  l'etïet 
d'apprécier  si  les  faits  allégués  constituent  un  délit 
ou  une  simple  faute  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 

1383,  n.  7. 

862.  Spécialement,  la  prescription  des  art.  G37  et 
638,  C.  instr.  crim.,  est  inapplicable  à  l'action  en 
réparation  des  dommages  causés  à  un  usinier  par 
l'usage  abusif  qu'un  autre  usinier  ferait  des  eaux  du 
cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont  l'un  et  l'autre  établis, 
eu  y  déversant  les  eaux  résiduaires  qui  altéreraient 
l'eau  de  la  rivière  au  point  de  la  rendre  impropre 
aux  besoins  des  industriels  d'aval  ;  une  telle  action 
et.t  fondée  essentiellement,  en  efiEet,  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  réglant  les  obligations  réciproques 
de  riverains  d'un  même  cours  d'eau  et  les  rapports 
de  voisinage  entre  industriels,  sous  la  sanction  des 
art.  1382,  et  s.,  C.  civ.—  Cass.,  5  août  1995,  précité. 

h63.  Doit  être  considéré  comme  une  simple  faute, 
et  non  comme  constitutif  d'un  délit,  le  fait,  par  une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  d'avoir,  pour  raison 
d'économie,  prescrit  que  les  transbordements  de  mar- 
chandises se  feraient  de  wagon  à  wagon,  à  l'aide 
d'un  pont  volant,  et  d'avoir  employé  à  cet  effet  un 
pont  insuftisamment  long  et  dépourvu  de  ferrures 
permettant  de  le  fixer  solidement.  —  Agen,  23janv. 
1899,  précité. 

864.  De  mémo,  l'empiétement,  commis  par  1  ex- 
ploitant d'une  mine  sur  le  périmètre  d'une  conces- 
sion voisine,  est  une  entreprise  sur  la  propriété  im- 
mobilière d'autrui,  entréprise  qui,  si  elle  peut  avoir 
pour  but  de  s'emparer  du  charbon  après  l'avoir  dé- 
taché du  sol,  n'en  demeure  pas  moins  un  fait  dom- 
mageable distinct  du  fait  d'enlèvement  d'objets  mo- 
biliers. —  L'action  en  indemnité  basée  sur  un 
empiétement  de  cette  nature  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  3  ans,  applicable  seulement  aux  dé- 
lits. -  Cass.,  3  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  331,  D. 
p.  96.  1.  302]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383 
n.  1335  et  s. 

865. 11  en  est  de  même  encore  de  l'action  intentée 
devant  la  juridiction  civile,  par  un  propriétaire  con- 
tre le  pâtre  de  la  commune  et  contre  la  commune 
civilement  responsable,  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  l'exercice  de  la  vaine  pâture  dans  le  pré 
du  demandeur,  avant  la  fauchaison,  ce  qui  l'avait 
privé  de  sa  récolte  ;  une  telle  action,  étant  fondée 
sur  l'atteinte  portée  à  la  propriété,  a  sa  base  dans  les 
art.  1382  et  b.,C,  civ.  ...  —  Cass., 27  déc.  1897,  pré- 
cité. 

866. ...  Et,  quand  biun  njême  il  serait  établi  que  les 
faits  articulés  pourraient  présenter  le  caractère  du 
délit  de  garde  à  vue  de  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui,  prévu  par  l'art.  26,  tit.  2,  de  la  loi  des 
28  septeinbre-O  octobre  1791,  l'action  exercée  par 
le  demandeur,  au  seul  litre  de  propriétaire,  n'en  se- 
rait pas  moins  une  action  exclusivement  civile, 
h&f^ji  sur  le  droit  civil  et  indépendante  de  toute 
dis|y^).sition  des  lois  pénales.  —  Même  arrêt. 

807.  En  connéqnence,  la  proscription  des  art.  637 


et  638,  C.  instr.  crim.  (dans  l'espèce,  la  prescrip- 
tion de  1  mois),  est  inapplicable  à  une  pareille  ac- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  la  note  précitée  de  M. 
Le  Poittevin  [S.  et  P.,  hc.  cit."] 

868.  Constitue,  non  une  infraction  à  la  loi  sur  la 
presse,  mais  un  simple  quasi-délit  donnant  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts  soumise  à  la  pres- 
cription du  droit  commun,  la  publication,  par  un 
journal,  d'une  lettre  mensongèrement  attribuée  au 
demandeur,  dans  le  but  de  nuire  à  celui-ci  auprès 
d'un  tiers...  alors,  d'une  part,  que  cette  publication 
n'a  pas  eu  pour  résultat  de  troubler  la  paix  publi- 
que... et  que,  d'autre  part,  les  passages  incriminés  ne 
renferment,  ni  expression  injurieuse,  ni  allégations 
ou  imputations  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  du  demandeur.  —  Cass., 
13  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  360,  D.  p.  99.  1.  228} 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.   1382-1383,    n.  1321. 

869.  Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  l'assignation 
ait  donné  la  qualification  de  «  diffamation  »  à  l'en- 
semble des  faits  à  raison  desquels  l'action  en  res- 
ponsabilité est  engagée;  il  appartient  au  juge,  à  la 
condition  de  ne  pas  modifier  le  principe  de  l'action^ 
de  restituer  à  ces  faits  leur  qualification  légale,  et 
d'examiner  si,  tels  qu'ils  résultent  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  ils  sont  délictueux,  ou  simple- 
ment dommageables.  —  Pau,  28  juin  1897,  sous- 
Cass.,  13  févr.  1899,  précité. 

870.  En  conséquence,  les  articles  incriminés 
n'offrant  pas  le  caractère  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale,  et  ne  pouvant  constituer  qu'une  faute  pu- 
rement civile  ou  quasi-délictuelle,  l'action  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  reste  soumise  aux  règles 
du  droit  commun,  quant  à  sa  durée  et  quant  aux 
conditions  de  son  exercice  ;  de  telle  sorte  que  la 
prescription  trentenaire  lui  est  seule  opposable.  — 
Cass.,  13  févr.  1899,  précité. 

871.  Une  dernière  hypothèse  peut  se  présenter,  à 
savoir,  celle  où  l'action  en  dommages-intérêts  puise 
son  principe,  en  même  temps,  dans  un  fait  délictueux 
et  dans  une  simple  faute  non  délictuelle.  —  La  su- 
bordination de  l'action  civile  à  l'action  publique 
doit  alors,  au  point  de  vue  de  la  prescription  de 
l'action,  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  en 
vue  duquel  elle  a  été  édictée,  c'est-à-dire,  au  cas  où 
la  demande  en  dommages-intérêts  a  sa  cause  ex- 
clusive dans  un  crime,  un  délit  ou  une  contraven- 
tion. —  Ainsi,  lorsque  la  veuve  d'un  employé  de 
chemins  de  fer,  blessé  dans  un  accident  de  service 
par  le  fait  d'un  agent  de  la  Comp.  et  décédé  des 
suites  de  ses  blessures,  a  invoqué,  à  l'appui  de  son 
action  en  dommages-intérêts  contre  la  Comp.,  non 
seulement  la  responsabilité  encourue  par  la  Comp., 
à  raison  du  délit  de  son  agent,  qui,  remontant  à  plus 
de  tiois  ans,  était  prescrit  en  vertii  des  art.  637  et  63&, 
C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  843  et  s.),  mais  encore 
un  quasi-délit  imputable  h  la  Comp.  elle-même,  l'ac- 
tion de  la  veuve  n'est  prescriptible  que  par  30  ans, 

—  Cass.,  13  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  25,  et  la  note 
de  M.  Chavogrin,  D.  p.  99.  1.  249] 

872.  Par  suite,  si  la  veuve  a  introduit  son  action 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  cette  action  est  à  bon 
droit  déclarée  recevable,  et  la  Comp.  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

873.  L'amnistie,  sauf  le  cas  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  qui  l'a  proclamée,  ne  saurait  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers.  —  Cass.,  18  nov.  1881 
[S.  82.  1.  236,  P.  82.  1.  553]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1351. 
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874.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse, 
qui,  d'ailleurs,  a  réservé  expressément  les  droits  des 
tiers.  ...  —  Toulouse,  19  aoilt  1881  [S.  82.2.  82,  P. 
82.  1.451]  —  Paris,  26  nov.  1881  [S.  et  P.,  Ibidem] 

875.  ...  Et,  dès  lors,  a  laissé  subsister  l'action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  les  délits  amnistiés... 

—  Alger,  27  févr.  1882  [S.  83.  2.  17,  P.  83.  1.  104, 
et  la  note  de  M.  Esmein] 

876.  ...  Comme  aussi  les  condamnations  pécu- 
niaires déjà  prononcées  au  profit  de  la  partie  lésée. 

—  Même  arrêt. 

877.  Il  en  est  de  même  de  l'amnistie  accordée 
par  la  loi  du  19  juillet  1889,  à  raison  des  délits  et 
contraventions  en  matière  de  chasse.  Cette  amnistie 
n'a  point  mis  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  saisis, 
au  moment  de  la 'promulgation  de  la  loi,  d'une  pour- 
suite pour  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  statuent 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  partie  civile.  —  Poitiers,  7  août  1889  [S.  90.  2. 
-29,  P.  90.  1.  208,  D.  p.  91.  2.  27]  —  Sic,  Garraud, 
2r.  théor.  et  prat.  du  dr.  peu.,  t.  2,  n.  84,  p.  145; 
notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Amnistie,  n.  371 
et  8.,  389  et  s. 

878.  Pareillement,  si,  par  application  de  l'art. 
1",  §  6,  de  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900, 
l'action  publique  ouverte  à  raison,  soit  d'un  délit  de 
pêche,  soit  d'un  délit  de  cliasse,  commis  avant  le  15 
décembre  1900,  s'est  trouvée  éteinte,  cependant,  les 
droits  des  tiers  ayant  été  réservés  expressément  par 
l'art.  2  de  ladite  loi,  il  appartient  au  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  de  la  prévention,  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  civile  contre  le  prévenu. 

—  Paris,  24  janv.  1901  [S  et  P.  1902.  2.  30,  D.  p. 
1901.  2.  229]  —  Besançon,  5  juin  1901  [S.  et  P. 
1902  2.  30,  D.  p.  1901.  2.  269]  —  Sic,  Bonnefoy, 
Comment,  de  la  loi  du  27  déc.  1900  sur  l'amnistie 
(2"  édit.),  p.  142  et  s.  —  Comp.,  Cass.,  19  févr. 
1902  et  11  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  246] 

879.  Le  tribunal  correctionnel  peut  également 
condamner  la  partie  civile  au  payement  des  frais 
envers  l'Etat,  sauf  recours  de  l'Etat  contre  le  pré- 
venu, et  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  l'exercer.  —  Be- 
sançon, 5  juin  1901,  précité. 

880.  Sur  ce  point  que,  nonobstant  la  sentence 
d'acquittement  prononcée  en  faveur  de  l'accusé 
comme  conséquence  du  verdit  de  non-culpabilité 
rendu  par  le  jury,  la  Cour  d'assises  n'en  peut  pas 
moins  condamner  ledit  inculpé  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  pourvu  que 
farrèt  constate  l'existence  d'une  faute  domma- 
geable engageant  la  responsabilité  de  l'inculpé,  et 
ressortant  des  faits  de  la  cause  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  594  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  1352  et 
s.  ...  et,  suprà,  art.  1351,  n.  222  et  s. 

881.  La  controverse  persiste,  sinon  dans  la  doc- 
trine, du  moins  dans  la  jurisprudence,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  valablement  stipuler  à 
l'avance  l'immunité  des  fautes  délictuelles  ou  quasi- 
délictuelles  que  l'on  commettrait  soi-même,  ou  des 
fautes  que  viendraient  à  commettre  les  personnes 
dont  on  est  civilement  responsable.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  1363  et  s.  —  Add^,  la 
note  détaillée  de  M.  Perreau,  sous  Cass.,  31  déc.  1900 
[S. et  P.  1901.  1.  401] 

882.  En  faveur  de  la  validité  complète  des  clauses 
de  non-garantie  :  V.  Larombière,  Théor.  et  prat. 
des  oblig.,  t.  1",  sur  l'art,  1137,  n.  12  et  13;  P.  Pont, 


Petits  contrats,  t.  1«',  n.  996;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Barde,  Des  ohlig.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  360  et  492; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  louage  (2"  édit), 
t.  2,  n.  2618;  Boutaud,  Des  clauses  de  non-res- 
pons.,  n.  121  et  s.  ;deCourcy.  Quest.  de  dr.  maril., 
t.  2,  p.  81  et  s.;  t.  4,  p.  435  et  s.;  Froraageot,  De 
la  faute  comme  source  de  la  resp)onsahlitc,  p.  206  et 
s.,  p.  242  et  s.;  Gandouin,  Les  accidents  du  tra- 
vail, p.  108  et  s.;  Labbé,  note  sous  Cass.,  15  mare 
1876  [S.  76.  1.  337,  P.  76.  833],  et  Ann.  de  dr. 
comm.,  1886-1887,  p.  185  ett^..  251  et  s.;  Lvon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  connu.  (3«  édit.),  t.  3,  n.  632 
et  s.,  et  (2«  édit.),  t.  5,  n.  747;  Lvon-Caen,  notes 
sous  Cass.,  21  juill.  1885  et  l*^'^  mars  1887  [S.  87. 
1.  121,  P.  87.  1.  281],  et  sous  Cass.  Belgique, 
12  nov.  1885  [S.  87.  4.  9,  P.  87.  2.  17];  Pla- 
niol  (Rev.  crit.,  1888,  p.  285);  Rencker,  De  la  non- 
respons.  couvent.,  n.  92  et  s.;  Sainctelette,  Res- 
pons.  et  garantie,  p.  18,  n.  5;  Sarrut  (note  au 
Recueil  Dalloz,  1890. 1.  209).  —  V.  aussi,  Sourdat, 
Tr.  de  la  respons.  (4^  édit.),  t.  1",  n.  662,  sexies.  — 
Comp.,  ce  même  ouvrage,  t.  2,  n.  995;  la  note  pré- 
citée de  M.  Perreau  [S.  et  P.,  1901.  1.  401] 

883.  En  ce  sens  que  la  stipulation  de  non-ga- 
rantie aurait  simplement  pour  effet  de  renverser 
la  charge  de  la  preuve  :  V.  Aucoq,  Confér.  sur  le 
dr.  adm.  (2^  édit.).  t.  5,  n.  1539;  Bédarride,  Des 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  transport  de>< 
marchandises  (3"  édit.),  t.  1«'',  n.  73  et  s.;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc.  (3'"  édil.),  n.  562  et  1249; 
Troplong,  Du  louage,  t.  2,  n.  942;  Guillouard,  Tr. 
du  contr.  de  louage  (3®  édit.),  t.  2,  p.  332;  n.  761; 
Laurent,  P?7«c.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  532,  549;  Thal- 
1er  {A?males  de  dr.  comm.,  1886-1887,  p.  188  et 
256);  Carpentier  et  ]\Iaury,  Tr.  des  cheni.  de  fer, 
t.  2,  n.  3767  et  s.;  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
vo  Chemin  de  fer,  n.  3767  et  s. 

884.  Enfin,  d'après  la  jurisprudence  dominante 
et  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  la  stipulation 
d'immunité  des  fautes  délictuelles  ou  quasi-délic- 
tuelles  serait,  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.,  absolumant  inopérante.  La  jurisprudence 
proclame  aujourd'hui,  en  effet,  et  de  la  façon  la 
plus  générale,  son  impuissance  à  exonérer  le  débi- 
teur de  sa  responsabilité,  dès  lors  que  le  créancier 
prouve  l'existence  d'une  faute  quelconque  du  débi  ■ 
teur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1365 
et  8.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4'' édit.),  t.  4,  p.521, 
§  373,  note  10;  Pardessus,  Comment,  du  C.  comm. 
(6*  édit.),  t.  2,  n.  542;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  com- 
merc. marit.,  t.  2,  n.  276  ;  Duverdy,  Du  contr.  de 
transp.  f2*  édit.),  n.  30  ;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  311. 

885.  En  principe  donc,  il  n'est  pas  fiermis  de 
s'exonérer  d'avance  par  convention,  tant  de  ses  pro- 
pres fautes,  que  des  fautes  de  ses  préposés.  —  Cass., 
31  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  401]  —  Comp.,  la 
note  de  M.  Perreau,  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.']  —  V.  plus  spécialement,  en  matière  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau  :  i«/m,  art.  1784.  —  ...  en 
matière  d'assurance  contre  les  risques  profession- 
nels du  travail  :  notre  C.  proc.  annoté  (Appen- 
dice :  Loi  du  9  avril  1S9S).  —  ...  en  matière  de  dom- 
mage causé  par  l'incendie  des  bâtiments  oîi  avaient 
été  disposés  les  objets  exposés  par  les  commerçants, 
des  industriels,  etc.,  ayant  piis  part  à  une  Exposi- 
tion publique  organisée  par  une  ville  :  suprà,  n.  543 
et  s. 
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886.  Cette  théorie  est  a]>{)liquée  par  un  grand 
nombre  d'arrêts,  notamment  :  aux  Comp.  de  che- 
mins de  fer  :  V.  Cass.,  19  févr.  -1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  147,  D.  p.  1900.  1.  505]  —  ...  aux  Corn]!, 
de  navigation  fluviale  :  V.  Cass..  28  févr.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.  209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]... 
aux  Comp.  de  navigation  maritime  :  V.  Cass., 
9  nov.  1898  [S.  et  P.'99.  1 .  398,  et  les  renvois,  D. 
p.  99.  1.  243]  —  ...  aux  capitaines  de  navire  :  V. 
Cass  ,  12  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  161,  D.  r.  95.  1. 
41  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Audouin]  —  ... 
au  vendeur  :  V.  Paris,  8  juill.  1871  [S.  71.  2.  220, 
P.  71.  784]  —  Nancy,  2'avr.  1881  [S.  82.  2.  163, 
P.  82.  1.  887]  —  Entin,  si  l'on  admet,  avec  certains 
auteurs,  que  la  responsabilité  du  patron  à  l'égard 
de  l'ouvrier  devait  être  considérée  comme  contrac- 
tuelle, dès  avant  la  loi  du  9  aviil  1898,  on  retrouve 
l'application  du  même  principe  dans  le  contrat  de 
travail  :  V.  Cass.,  P^  juill.  1885  [S.  85.  1.  409,  P. 
85.  1.  1009,  D.  r.  86.  "l.  201]  -.-  Pau,  21  mai  1900 
[S.  et  P.  1900.  2.  280] 

887.  La  même  théorie  a  fait  fortune  déjà  hors 
de  France  ;  on  la  trouve  adoptée,  en  effet,  par  les 
tribunaux  de  la  plupart  des  pays  étrangers  où  la 
question  n'est  pas  tranchée  par  la  loi  :  V.  Trib.  de 
Tunis.  9  mai  1893  \_Eev.  internat,  du  dr.  marit., 
1893-1894,  p.  310]  —  Cour  d'app.  d'Alexandrie, 
2  avr.  1896  [Idem,  1896-1897,  p.  349]  —  Trib. 
super,  de  Colmar,  21  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  4.  17] 
— :  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis  pour  le  district 
de  riUinois,  8  nov.  1897  {Jovrn.  du  dr.  internat. 
privé  1898,  p.  587]  —  Cour  super,  de  Buenos-Ayres, 

17  mars  1898  [Idem,  1898,  p.  579]  —  Trib.  super, 
hanséatique.  14  avr.  1898  [Rev.  internat,  du  dr. 
marit.,  1898-1899,  p.  176] 

888.  Quant  à  la  stipulation  de  l'immunité  des 
fautes  contractuelles,  en  dehors  de  toute  circons- 
tance caractéristique  du  dol,  de  la  fraude,  ou  de 
la  faute  lourde  équivalente  au  dol  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1382-1383,  n.  1383  et  s. 

889.  Si  le  concessionnaire  d'une  mine  est  tenu 
d'indemniser  les  propriétaires  des  constructions  édi- 
fiées à  la  surface,  pour  tout  le  préjudice  cau-.éà  leurs 
immeubles  par  les  travaux  intérieurs  de  la  mine, 
alors  même  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  con- 
cessionnaire et  que  l'exploitation  de  celui-ci  s'est 
poursuivie  régulièrement  et  conformément  aux  règles 
de  l'art  (V.  suprà,  n.  356  et  s.),  le  concessionnaire 
peut,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant 
d'une  exploitation  régulière,  s^exonéier  de  cette  res- 
ponsabilité jiar  des  conventions  consenties  avec  les 
propriétaires  de  la  surface.  —  En  conséquence,  le 
propriétaire  e*t  fondé,  lui  aussi,  lorsqu'il  aliène  le 
soi  recouvrant  sa  mine,  à  insérer  dans  l'acte  de 
vente  une  clause  de  non-garantie  à  raison  du  préju- 
dice pouvant  résulter  des  travaux  faits,  ou  à  faire, 
pour  l'exploitation  régulière  et  sagement  conduite 
de  la  mine;  une  telle  clause  ne  serait  contraire  à 
l'ordre  public,  que  si  elle  tendait  à  exonérer  le  con- 
cchtoionnaire  de  lu  resijonsabilité  de  ses  propres  fautes 
ou  des  failles  de  ses  préposés.  —  Dijon,  30  déc. 
18%  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  12  déc.  1897:  1901. 
1.  :497,  et  U  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  98.  2. 
100} 

890.  Cette  clauae  de  non-garantie  s'applique,  du 
refele,  a«H»i  bien  aux  constructions  faites  à  la  sur- 
face, qu'aux  terrains  eux-mêmes.  —  Même  anét. 

891.  La  convention,  par  laquelle  l'acquéreur  delà 
superficie  s'engage,  pour  lui  cl  les  siens,  envers  le 


]iropriétaire  d'une  mine,  son  vendeur,  à  ne  réclamer 
aucune  indemnité  à  raison  des  dommages  que 
]iourra  causer  l'exijloitation  régulière  de  la  mine, 
constituant...  d'une  part,  une  renonciation  à  l'un  des 
attributs  du  droit  de  superlicie,  ainsi  qu'une  restric- 
tion au  droit  de  l'exploitant  (V.  suprà,  art.  1122,. 
n.  10  et  11)...  et,  d'autre  part,  une  condition  néces- 
saire du  droit  transmis,  lorsqu'il  est  déclaré  dans 
l'acte  de  transmission  que,  sans  cet  engagement,  l'a- 
liénation de  la  superficie  n'aurait  pas  eu  lieu  (V.  su- 
prà, art.  1184,  n.  89  et  90)  :  il  faut  en  conclure  que 
la  renonciation  dont  s'agit  est  opposable  aux  sous- 
acquéreurs  de  l'acquéreur  originaire  de  la  superficie 
(V.  suprà,  art.  1122,  n.  11).  —  Décidé,  en  consé- 
quence, que,  malgré  le  silence  de  l'acte,  il  appar- 
tient aux  juges  d'ap])liquer  cette  renonciation  sans 
faire  d'exception  même  pour  une  parcelle  vendue 
et  destinée  à  l'établissement  d'un  couloir  devant 
desservir  deux  maisons  bâties  sur  les  terrains  super- 
ficiaires,  lorsque  les  juges  déclarent  que  la  pensée 
des  contractants  a  été  d'assurer,  par  la  stipulation 
de  non-garantie  des  dommages  causés  à  la  surface, 
la  liberté  d'exploitation  régulière  de  la  mine.  — 
Cass.,  12  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  497,  et  la 
note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  1901.  1.  361  et  la  note] 

891  his.  En  statuant  ainsi,  les  juges  décident,  non 
seulement  par  application  des  clauses  formelles 
des  actes,  mais  encore  pai-  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

892.  Le  droit  résultant  de  la  clause  d'exonération 
est  purement  conditionnel,  et  demeure  subordonné  à 
l'éventualité  d'un  dommage  ayant  motivé  une  de- 
mande d'indemnité. —  En  conséquence,  ce  droit  ne 
saurait  être  considéré  comme  éteint  par  non-usage 
pendant  trente  ans,  par  suite  de  non-exploitation  de 
la  mine  sous  le  sol  vendu,  du  moment  que  la  con- 
cession a  été  d'ailleurs  exploitée  normalement  sous 
une  autre  partie  de  la  superficie.  —  Dijon,  30  déc. 
1896,  sous  Cass.,  12  déc.  1899,  précité. 

89.3.  Lorsque,  indépendamment  de  la  clause  d'exo- 
nération de  garantie,  les  actes  de  vente  originaires 
stipulent  que  les  maisons  à  construire  sur  les  terrains 
vendus  seront  des  bâtiments  «  à  rez-de-chaussée 
et  à  étage  »,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
clarer que  le  propriétaire  actuel  a  commis  une  grave 
imprudence,  en  construisant,  sur  un  sol  ébranlé  et 
menacé,  une  maison  considérable  à  trois  étag<3S,  là 
où  il  n'existait  primitivement  qu'ime  petite  maison 
d'ouvriers  à  un  seul  étage,  et,  en  conséquence,  de 
décider  qu'il  serait  tenu  compte  de  cette  impru- 
dence pour  l'évaluation  du  dommage  souffert  par 
suite  des  fautes  commises  dans  l'exploitation  de  la 
mine.  —  Oass.,  12  déc.  1899,  précité. 


CHAPITRE  II. 
Partik  spbcialk. 

§  1"''.  Ageid-i  de  change. 

894.  La  resj)onsabilité  de  l'agent  do  change,  en 
matière  de  vente  de  valeurs  mobilières,  est  fondée 
sur  les  ]»rincipes  généraux  du  droit,  et,  notamment, 
sur  l'art.  1382,  C.  civ.  -  Paris,  21  févr.  18%  [S. 
et  P.  98.  2.  289,  et  la  note  de  M.  A,  Waht,  D.  p. 
%.  2.  lîK).] 

895.  La  responsabilité,  qui  dérive  pour  Tagent  de 
change  de  l'obligation  de  vérifier  l'identité  du  pro- 
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pi'iétairo  des  valeurs  mises  en  venle  et  la  véracité 
des  signatures,  est  absolue.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  eiv.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1413.  —  V.  aussi, 
analog.,  suprà,  n.  96  et  97,  680...  et,  plus  générale- 
ment encore,  sur  la  responsabilité  pouvant  incomber 
aux  avoués,  aux  huissiers,  aux  notaires  pour  inob- 
servation de  leurs  devoirs  professionnels  :  infrà, 
n.  943  et  s.,  1033  et  s.,  1081  et  s. 

896.  Ainsi,  l'agent  de  change,  qui  a  coopéré  au 
transfert  entaché  de  faux  des  titres  déposés,  en  cer- 
tiHant  la  signature  du  faussaire  sans  s'entourer  de 
renseignements,  commet  une  faute  lourde,  et,  par 
suite,  est  tenu  de  garantir  et  d'indemniser  le  dépo- 
sant. —  Cass.,  27  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  113, 
et  la  note  de  M  Lyon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  473  et 
la  note  de  M.  Tiialîer] 

897.  Un  agent  de  change  peut  engager  sa  res- 
ponsabilité en  certifiant  près  d'une  Comp.  de  che- 
mins de  fer,  à  l'occasion  d'une  conversion  au  por- 
teu)-,  la  véracité  de  la  signature  du  propriétaire  de 
titres  nominatifs...  alors  que  cette  signature  était 
fausse  et  avait  été  contrefaite  par  un  banquier,  qui, 
ayant  reçu  les  titres  pour  l'encaissement  des  inté- 
rêta,  avait  fabriqué  la  signature  du  propriétaire,  afin 
de  s'approjjrier  le  produit  de  la  vente  des  titres  con- 
vertis. —  Cass.,  29  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
236,  D.  r.  1902.  1.  223] 

898.  Du  moins,  l'agent  de  change  est  responsable, 
lorsque  la  conversion  n'a  pu  être  ainsi  réalisée  que 
par  la  faute  dudit  agent  qui,  malgré  les  lacunes  ou 
les  irrégularités  des  pièces  à  lui  transmises,  s'en  est 
rapporté  aveuglément  aux  assertions  du  banquier, 
son  correspondant  habituel  et  son  client,  pour  la 
certification  de  la  signature.  —  i\Iême  arrêt. 

899.  Même  en  l'absence  de  toute  imprudence  de  la 
|)art  du  propriétaire  des  titres,  l'agent  de  change  est 
à  bon  droit  condamné  à  lui  restituer  les  titres,  ou 
à  lui  en  payer  la  valeur.  —  Même  arrêt. 

900.  Mais  l'agent  de  change,  qui  légalement  n'est 
pas  tenu  d'avoir  dans  ses  bureaux  la  liste  des  inter- 
dits et  des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
ne  commet  pas  une  faute  personnelle,  en  procédant, 
sur  la  demande  d'une  femme  mariée  autorisée  de  son 
mari,  mais  sans  que  celui-ci  fût  assisté  du  conseil 
judiciaire  dont  il  était  pouiTU,  à  la  vente  de  valeurs 
nominatives  immatriculées  au  nom  de  la  femme... 
alors  du  moins  que  l'incapacité  du  mari  ne  lui  a  pas 
été  révélée.  —  Paris,  17  juin  1897  [S.  et  P.  99.  2. 
134,  D.  p.  98.  4.  422] 

901.  En  pareil  cas,  l'agent  de  change  ne  commet 
pas  davantage  une  faute  professionnelle.  En  efïet, 
les  art.  15  et  IG  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X 
n'imposent  aux  agents  de  change  d'autre  obligation 
que  de  certifier  l'identité  du  propriétaire  des  titres 
dont  la  vente  leur  est  confiée,  ainsi  que  la  vérité  de 
sa  signature  et  de  celle  des  pièces  produites  ;  aucune 
loi  ne  leur  prescrit  d'attester,  en  outre,  la  capacité 
civile  de  leurs  clients,  sous  peine  de  répondre  per- 
sonnellement des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre 
à  ce  sujet.  —  ^lèrae  arrêt. 

902.  En  ce  qui  concerne  la  vérification  de  la  ca- 
j)acité  des  parties,  l'agent  de  change  n'est  respon- 
sable de  son  erreur  qu'eu  é^ard  aux  circonstances  de 
fait,  et  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Paris, 
21  févr.  1896,  précité.—  V.  C.  civ.  aimoté.  art.  1382- 
1383,  n.  1414.  —  Adde,  Buchère,  Tr.  des  opér.  de 
Bourse  {^^  edit.),  n.  877;  Mollot,  Des  Bourses  de 
comm.,  n  534;  Éuben  de  Couder,  DicVonn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  mari  t.,  v»  Agetit  de  change, 


n  294  ;  Bédan-ide,  Des  Bourses  de  emmené.,  n.  260." 

—  V.  cependant,  Thaller,   Tr.  élément,  de  dr.  com^ 
merc.,  n.  728. 

903.  Spécialement,  l'agent  de  change,  qui  a  seivi 
d  intermédiaiie  à  la  vente  de  valeurs  mobilières 
(des  valeurs  nominatives,  dans  l'espèce)  appartenant . 
à  nn  mineur,  et  ce,  sur  l'ordre  d  i  père  et  adminis- 
trateur légal  de  ce  dernier,  n'est  pas  responsable  de 
l'irrégularité  de  l'ordre  de  vente,  résultant  de  ce 
que  le  père  était  pouiTU  d'un  conseil  judiciaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  900. 

904.  Il   en  est  ainsi    du   moins,    quand   la  da- 
tion du  conseil  judiciaire  a  été   faite  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui   où  l'agent   de  change- 
exerçait  ses  fonctions,  et  n'a  pas  reçu  de  publicité 
dans  ce  dernier  département.  —  Même  arrêt. 

905.  L'agent  de  change  n'est  pas  davantage  res- 
ponsable du  défaut  de  validité  du  remploi  du  mon- 
tant de  la  vente  des  valeurs  appartenant  au  mineur, 
s'il  ne  s'est  dessaisi  des  fonds  entre  les  raains  du 
mandataire  du  père  administrateur  légal,  que  sur 
la  représentation  d'un  acte  notarié  constatant  le 
remploi  accepté  par  les  parties,  et  d'api)arence  régu- 
lière, ensuite  de  l'avis  à  lui  donné  par  le  notaire  de 
la  réalisation  du  remploi.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
fi-à,  n.  920. 

906.  Il  importe  peu  que,  par  suite  d'une  fraude 
concertée  entre  le  père  administrateur  légal,  le 
mandataire  de  celui-ci  et  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte  de  remploi,  ce  remploi  ait  eu  un  caractère 
purement  fictif,  et  ait  abouti  à  la  disparition  totale 
des  sommes  soumises  à  remploi,  l'agent  de  change 
n'étant  tenu,  ni  de  surveiller  la  validité  du  remploi, 
ni  de  se  livrer  à  des  investigations  personnelles, 
que  d'ailleiu's,  au  cas  particulier,  aucune  circon- 
stance exceptionnelle  ne  provoquait.  —  Même  arrêt. 

907.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  rédac- 
tion inexacte  et  incomplète  des  mentions,  portées 
par  l'établissement  débiteur  sur  les  titres  immatri- 
culés au  nom  du  mineur,  a  été  la  cause  détermi- 
nante du  préjudice  subi  par  celui-ci,  l'agent  de 
change  ayant  pu  sans  imprudence  faire  foi  à  ces 
mentions.  —  Même  arrêt. 

908.  L'agent  de  change,  qui  négocie  des  titres 
volés,  à  lui  remis  par  un  changeur  (et  non  frappés 
d'opposition),  n'encourt,  s'il  a  ignoré  le  vol,  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  des  titres.  — 
Paris,  26  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  113]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1431,  et  art.  1641- 
1642,  n.  6  et  s. 

909.  11  entre  dans  les  attributions  des  agents  de 
change  de  faire  procéder  au  transfert  ou  à  la  con- 
version d'obligations  nominatives  en  obligations  au 
porteur,  sans  que  la  Comp.  débitrice,  dont  les  statuts 
réservent  à  la  société  le  droit  d'exiger  li  certification 
des  signatures  par  l'agent  de  change,  ait  à  vérifier 
lexactitude  decette  certification..,  —  Cass  ,  18  juilL 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  491,  D.  p.  99.  1.  533] 

910.  ...  Et  la  Comp.  n'encourt  aucune  responea- 
bilité  envers  les  obligataires,  lorsque,  sur  le  vu  de 
pièces  complètes  et  régtilières  présentées  par  l'agent 
de  change  avec  les  signatures  certifiées  de  la  femme 
et  du  mari,  elle  a  fait  droit  aux  réquisitions  de  con- 
vei-sion  qui  lui  étaient  adressées.  —  Même  aiTêt. 

911.  Si  un  faux  avait  été  commis  dans  ce  cas,  la 
preuve  n'en  pourrait  être  rapportée  que,  soit  contre 
l'auteur  du  faux,  soit  contre  l'agent  de  change  qui  se 
serait  rendu  coupable  de  négligence.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  896  et  s. 
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912.  Spécialement,  dans  le  cas  où  les  statuts 
d'une  société  réservent  à  celle-ci  la  faculté  d'exiger 
que  la  signature  des  titulaires  d'obligations  nomina- 
tives, faisant  l'objet  d'un  transfert  ou  d'une  con- 
version en  obligations  au  i)orteur,  soit  certifiée  par 
les  agents  de  change,  il  rentre  dans  les  attributions 
de  ces  derniers  de  faire  effectuer  le  transfert  ou  la 
conversion,  sans  que  la  société  ait  à  vérifier  l'exac- 
titude de  la  certification.  —  Cass.,  18  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  l.  73,  et  la  note] 

913.  Par  suite,  lorsque  des  obligations  nomina- 
tives ont  été  converties  en  obligations  au  porteur, 
puis  aliénées  sur  la  production  de  demandes  revêtues 
de  la  fausse  signature  du  titulaire,  certifiée  cepen- 
dant sincère  par  les  agents  de  change,  la  société, 
qui  a  très- valablement  donné  suite  aux  réquisitions 
à  elle  adressées,  et  s'est  entourée  de  toutes  les  pré- 
cautions exigées  pour  s'assurer  de  l'identité  des  par- 
ties, n'est  pas  responsable  envers  l'ancien  titulaire. 
—  Celui-ci  n'a  de  recours  que...  soit  contre  l'auteur 
du  faux...  soit  contre  lés  agents  de  change  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  négligence.  —  Même 
arrêt. 

914.  L'agent  de  change,  investi  par  la  loi  d'un 
monopole  pour  la  négociation  des  effets  publics,  et, 
à  ce  titre,  mandataire  salarié  et  nécessaire  des  par- 
ties, est  spécialement  tenu,  au  cas  où  l'objet  de  la 
négociation  est  une  valeur  dotale,  dont  l'aliénation 
n'est  permise  qu'à  charge  de  remploi,  de  prendre 
toutes  les  précautions  pour  s'assurer  que  les  fonds 
{.revenant  du  remploi  reçoivent  l'emploi  auquel  ils 
sont  destinés  —  Cass.,  20  mars  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  489,  D.  p.  95.  1.  45]  ;  23  mars  1898  [S.  et  P. 
1902.  1.  395.  D.  p.  98.  1.  331] —Toulouse,  lOdéc. 
1888  [D.  p.  90.  2.  211]  —  Paris,  11  déc.  1895  [S.  et 
P.  98.  2.  9,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  V.  infrù, 
art.  1554  et  art.  1992. 

915.  L'agent  de  change,  intermédiaire  nécessaire 
pour  la  vente  des  valeurs  dotales  négociables  en 
Bourse,  peut  donc  être  déclaré  responsable  de  l'irré- 
gularité de  la  négociation,  lorsque,  par  négligence 
ou  par  fraude,  il  a  omis  de  remplir  les  conditions 
du  contrat  de  mariage.  —  Toulouse,  10  déc.  1888, 
précité.  —  Paris,  11  déc.  1895,  préciié. 

910.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  agent  de  change 
est  déclaré  responsable  envers  la  femme  dotale, 
lorsque,  à  la  suite  d'opérations  concertées  entre  le 
mari,  des  agents  d'affaires  véreux  et  le  chef  de  trans- 
fert des  titres  de  sa  charge,  l'agent  de  change, 
s'en  rapportant  aveuglément  à  ces  intermédiaires, 
a  accepté  comme  Vjon  et  valable  un  remploi  fictif,  et 
a  commis  ainsi  une  imprudence  et  une  négligence 
impardonnables.  —  Cass.,  23  mars  1898,  précité. 

917.  L'agent  de  change,  qui,  après  avoir  vendu 
une  inscription  de  rente  frappée  de  dotalité,  a  remis 
les  fonds  provenant  de  la  vente  au  mari  de  la  femme 
dotale  et  à  celle-ci,  sans  veiller  au  remploi  et  s'as- 
surer qu'il  a  eu  lieu,  nonobstant  le  contrat  de  ma- 
riage qui  lui  en  imposait  expressément  l'obligation, 
est  responsable  vip-k-vis  de  la  femme,  lorsque  le 
montant  de  la  négociation  de  l'inscription  de  rente 
a  /-té  dissipé.  —  Cass.,  3df-c.  1888  [D.  p.  90.  1.  71] 
—  Toulon»';,  10  déc.  1888,  précité. 

918.  Vainement  l'agent  de  change  jtrétendrait  que 
la  femme  dotale  ne  devait  pas  obtenir  de  condam- 
nation contre  lui,  parce  que,  en  fait,  elle  avait  coo- 
péré aux  actes  A  l'aide  desquels  sa  dot  avait  été  dis- 
Bipée,  et  parce  que,  en  droit,  la  femme  dotale  est 
reeponsable  sur  ses  biens  dotaux  de  ses  délits  et 


quasi-délits  ;  ce  mojen  doit  être  écarté,  si  la  femme, 
bien  que  n'aj'ant  pas  refusé  sa  signature  au  mari, 
ne  s'est  pas  associée  sciemment  aux  manœuvres  do 
losives  de  celui-ci.  —   Cass.,  23  mars  1898,  précité. 

919.  Et  même,  encore  bien  que  la  femme  aurait 
donné  sa  signature  avec  une  légèreté  regrettable,  une 
telle  faute  ne  suffirait  pas  pour  lui  enlever  le  béné- 
lice  de  l'inaliénabilité  dotale  ;  les  juges  tiennent 
suffisamment  compte  de  cette  faute,  en  n'accordant 
que  la  restitution  du  prix  de  vente  des  valeurs  do- 
tales, et  en  refusant  d'allouer  à  la  femme  les  dom- 
mages-intérêts par  elle  demandés  à  raison  de  la 
plus-value  ultérieurement  acquise  par  ces  valeurs. 

—  Même  arrêt. 

920.  Mais,  en  présence  d'un  contrat  de  mariage 
disposant  que  :  «  les  acquéreurs  n'ont  pas  à  se  cons- 
tituer juges  de  la  validité  et  de  la  suffisance  du 
remploi,  et,  après  le  versement  effectué,  seront  défi- 
nitivement affranchis  de  toute  responsabilité  », 
l'agent  de  change  ne  saurait  être  déclaré  responsa- 
ble envers  la  femme  dotale  du  caractère  fictif  du 
remploi,  alors  qu'il  s'est  conformé  aux  exigences  du 
contrat  de  mariage,  en  ne  se  dessaisissant  des  fonds 
que  sur  la  justification  d'un  acte  authentique  énon- 
çant un  remploi  accepté  par  la  femme  dotale.  — 
Paris,  11  déc.  1895,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine, 
25  nov.  1896  [Journ.  LaLoi,  des  17-18  janv.  1897] 

—  V.  svprà,  n.  905  et  s.  —  Comp,,  la  note  de  M. 
A.  Tissier,  sous  Cass.,  11  déc.  1895  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

921.  Il  en  est  ainsi  surtout,  au  cas  où,  loin  d'avoir 
participé  à  la  fraude  organisée  pour  éluder  les  exi- 
gences du  régime  dotal  ou  d'avoir  eu  connaissance 
de  cette  fraude  à  la  loi,  l'agent  de  change,  qui  n'é- 
tait pas  directement  en  rajjport  avec  les  parties,  et 
qni  n'a  eu  communication  d'aucune  autre  pièce  que 
le  contrat  de  mariage,  n'a  pas  pu  soupçonner  la 
fraude.  —  Paris,  11  déc.  1895,  précité. 

922.  De  même,  un  agent  de  change,  chargé  de  la 
négociation  de  valeurs  dotales  ne  pouvant  être  alié- 
nées sans  remploi,  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable, envers  la  femme  dotale,  du  caractère  fictif 
du  remploi,  si,  averti  du  caractère  dotal  des  ti- 
tres aliénés,  il  s'est  conformé  aux  exigences  du 
contrat  de  mariage,  et  ne  s'est  dessaisi  des  fonds 
que  sur  la  justification  de  l'existence  d'un  acte 
authentique  énonçant  un  remploi  accepté  par  !a 
femme  dotale.  —  Paris,  15  mars  1895  [S.  et  P.  96. 
2.  265,  D.  p.  96.  2.  145  et  la  note  de  M.  Planiol] 

923.  En  ce  cas,  l'agent  de  change,  qui  n'est  ga- 
rant, ni  de  la  suffisance,  ni  de  la  validité  du  remploi, 
ne  peut,  alors  qu'il  n'a  eu  communication  d'aucune 
autre  pièce  que  du  contrat  de  mariage,  et  qu'il  n'a 
eu,  ni  la  possibilité  de  soupçonner  la  fraude  com- 
mise lors  du  remploi,  ni  le  devoir  de  vérifier  les 
actes  qui  la  révélaient,  être  déclaré  responsable  de 
la  dissipation  de  la  somme  dotale  par  lui  régulière- 
ment remise  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  rem- 
ploi. —  Même  arrêt. 

924.  Il  importe  peu  que  l'agent  de  change  se  soit 
dessaisi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  titres 
dotaux  quelques  jours  avant  la  réalisation  de  l'acte 
de  remploi,  alors...  d'une  part,  qu'il  est  certain  que, 
lors  du  versement  des  fonds,  l'acte  de  remploi  était 
arrêté  ontie  les  parties...  et  alors,  d'autre  part,  que 
le  versement  anticipé  des  fonds  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  les  conséquences  et  le  caractère  du 
rcmi)loi,  et  n'a,  en  fait,  causé  aucun  préjudice  ù  la 
femme  dotale.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprù,  n.  409 

•  et  B. 
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925.  Eu  présence  d'un  contiat  de  mariage  d'époux 
m  niés  sous  le  régime  dotal,  stipulant  que  :  a  en  cas 
d'aliénation  des  valeurs  dotales,  l'agent  de  change 
devra  surveiller  la  matérialité,  et  non  l'utilité  du 
remploi,  et  qu'il  sera,  au  cas  de  remploi  en  immeu- 
bles, déchargé  par  la  remise  des  fonds  aux  mains 
du  notaire  chargé  du  placement  »,  l'agent  de  change, 
par  l'intermédiaire  duquel  ont  été  aliénées  les  valeurs 
dotales,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  carac- 
tère fictif  du  remploi  en  immeubles  d'une  valeur  insi- 
gnifiante, s'il  ne  s'est  dessaisi  des  fonds  que  sur  la 
représentation  de  l'acte  de  remploi  constatant  l'ac- 
quisition des  immeubles  avec  leur  consistance,  et 
d'un  plan  annexé,  ledit  acte  accompagné  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  notaire  chargé  du  remploi  invitait 
l'agent  de  change  à  verser  les  fonds  et  lui  en  don- 
nait décharge.  —  Paris,  30  mars  1898  [S.  et  P.  99. 
2.  38,  D.  p.  98.  2.  300] 

926.  Il  importe  peu  que  l'acte  de  remploi  ait  été 
dressé  sous  seings  privés  par  les  parties  elles-mêmes, 
alors  qu'il  a  été  revêtu  de  l'authenticité  par  le  dépôt 
qui  en  a  été  effectué  en  l'étude  d'un  notaire,  et  que 
l'acte  d'acceptation  de  ce  même  remploi  a  été  dressé, 
-en  la  forme  authentique,  par  le  même  notaire.  — 
Même  arrêt. 

927.  Peu  importe  également  que,  dans  l'acte  de 
dépôt,  le  notaire  se  soit  fait  décharger  par  les  par- 
ties de  foute  responsabilité  à  l'égard  d'un  remploi 
auquel  il  aurait  été  étranger,  s'il  résulte  des  énon- 
ciations  de  la  lettre  accompagnant  l'envoi  de  l'acte 
de  remploi  à  l'agent  de  change,  que  le  notaire  avait 
fait  sienne  l'opération  de  remploi,  et  la  couvrait  de 
sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

928.  Semblablement  encore,  dans  le  cas  où  un 
«entrât  de  mariage  autorise  l'aliénation  des  valeurs 
dotales  à  la  charge  d'un  remploi  pouvant  consister 
en  placements  hypothécaires,  l'agent  de  change 
chargé  du  transfert  est  tenu  de  veiller  à  la  réalisa- 
tion du  remploi,  mais  sans  être  garant  de  sa  validité, 
non  plus  que  de  son  utilité  :  de  telle  sorte  que  sa 
libération  résulte,  d'une  manière  complète,  de  la  rr^en- 
tion  faite  par  lui  dans  l'acte  dûment  accepté  par  la 
femme,  de  l'origine  des  deniers  et  de  l'obligation 
des  emplois  successifs.  —  En  conséquence,  l'agent 
de  change,  qui,  après  avoir  vendu  les  valeurs  do- 
tales, a  fait  faire  emploi  de  la  somme  intégrale  en 
un  prêt  hypothécaire,  suivant  acte  notarié  consta- 
tant l'accomplissement  des  autres  prescriptions  du 
contrat  de  mariage,  n'est  pas  tenu  de  vérifier,  avant 
de  se  dessaisir  des  fonds,  si  l'hypothèque  a  été 
inscrite.  —  Cass.,  15  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
272,  D.  p.  98.  1.  429] 

929.  La  décision  judiciaire,  qui  déclare  la  respon- 
sabilité de  l'agent  de  change  dégagée,  est  souveraine, 
en  ce  qu'elle  donne  du  contrat  de  mariage  une  in- 
terprétation qui  ne  dénature  pas  ce  contrat.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  d'inter- 
préter les  contrats  de  mariage:  V.  s«jOJ-à,  art.  1134, 
n.  59  et  s.,  138  et  s.,  et,  infrà,  art.  1391. 

930.  Jugé,  cependant,  que,  nonobstant  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  dispensant  expressément  les 
tiers  de  surveiller  la  validité  et  la  suffisance  du 
remploi,  l'agent  de  change,  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable d'un  remploi  purement  fictif  et  simulé, 
par  ce  motif  qu'un  pareil  remploi  n'est  pas  un  rem- 
ploi véritable,  et  que,  l'agent  de  change  étant  tenu 
de  s'assurer  de  la  matérialité  du  remploi,  sa  respon- 
sabilité est  engagée  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  réalité, 
de  remploi  sérieux.  —  Trib.  de  Toulouse,  21  janv. 


1897  [(9as.  des  trih.  du  Midi,  du  28  févr.  1897]  — 
V.  C.  civ  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1441  et  1442. 
—  Adde,  A.  Tissier,  note  sous  Paris,  11  déc.  1895 
[S.  et  P.  98.  2.  9];  Deloison,  Tr.  des  opér.  de 
Bourse,  n.  192  ;  Robert,  De  l'emploi  et  du  remploi, 
n.  39  et  261  ;  Duvert,  Tr.  du  contentieux  des  trans- 
ferts, n.  225,  p.  138  ;  DaflErv  de  la  Monnaye  (Rev. 
du  ttotar.,  1892,  p.  714  et  715). 

931.  Telle  semble  être  aussi,  sur  ce  point,  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  un  arrêt,  pose 
en  principe  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
dispensant  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  de  vérifier 
l'utilité  et  la  valeur  du  remploi,  laisse  cet  acquéreur 
soumis  à  l'obligation  de  s'assurer,  tout  au  moins,  de 
l'existence  du  remploi.  —  Cass.,  29  janv.  1890  [S. 
et  P.  93.  1.  471,  D.  p.  90.  1.  97] 

932.  L'achat  et  la  vente  des  valeurs  mobilières 
par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  étant  sou- 
mis à  des  règles  spéciales,  édictées  dans  un  intérêt 
public,  et  au  nombre  desquelles  figure  le  secret  pro- 
fessionnel imposé  aux  agents  de  change,  il  suit  que 
l'acheteur,  à  qui  une  valeur  a  été  transférée  dans  les 
conditions  légales,  est  un  acquéreur  régulier,  contre 
lequel  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  par  le  ven- 
deur, en  l'absence  de  tout  lien  de  droit  les  rutta- 
ciiant  l'un  à  l'autre,  —  Paris,  17  juin  1897  [S.  et 
P.  99.  2.  134,  D.  p.  98.2.  422] 

933.  Ainsi,  lorsque  des  titres  nominatifs  appar- 
tenant à  une  femme  mariée,  et  tombés  du  chef 
de  celle-ci  dans  la  communauté,  ont  été  aliénés  par 
la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  mais  sans 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  dont  ce  dernier  était 
pourvu,  la  femme,  créancière  de  son  mari  à  raison 
de  ses  reprises,  ne  saurait  être  admise  à  exercer  une 
action  en  responsabilité  contre  l'agent  de  change 
chargé  de  la  vente,  sur  le  motif  que  celui-ci,  en 
inscrivant  le  transfert  à  sonnom,  a  privé  la  femme 
de  tout  recours  contre  l'acquéreur  dont  le  nom  lui  est 
inconnu.  —  Même  arrêt. 

934.  L'immatriculation  du  transfert  au  nom  de 
l'agent  de  change  est,  en  effet,  une  mesure  régu- 
lière, qui  a  pour  objet  d'assurer  le  respect  du  secret 
professionnel  imposé  aux  agents  de  change.  —  Même 
arrêt. 

935.  Les  Chambres  syndicales  d'agents  de  change, 
comme  les  chambres  de  discipline  des  autres  cor- 
porations d'officiers  ministériels,  sont,  en  principe, 
affranchies  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  devoirs  de  surveillance  de  la  Chambre 
syndicale  en  cours  d'exercice,  sur  les  actes  de  ges- 
tion de  chacun  des  membres  de  la  Comp...  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'infractions  d'une  gravité 
particulière.  —  Paris,  28  mai  1891  [S.  et  P.,  sous 
Cass.,  22  févr.  1893  :  96.  1.  170,  D.  p.  93.  2.  449] 
—  V.  sur  la  responsabilité  des  Chambres  syndicales 
d'agents  de  change  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1450  et  s.  —  Adde,  Lj^on-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  commerc.  (3®  édit,),  t.  4,  n.  883  bis;  Crépon, 
De  la  négoc.  des  effets  publ.  et  autres,  n.  304  et  s.  ; 
Waldman,  La  profession  d'agent  de  change,  n.  273 
et  s.  ;  Buchère,  Tr.  théor.  et  prat.  des  opér.  de 
Bourse  (3^  édit.),  n.  78  et  79. 

936.  Si  le  devoir  de  surveillance  des  Chambres 
syndicales,  doit,  à  raison  même  du  caractère  confi- 
dentiel des  opérations  confiées  aux  agents  de  change, 
être  exercé  avec  autant  de  réserve  que  de  jirudence, 
il  n'en  impose  pas  moins  à  la  Chambre  l'obligation 
d'avoir  son  attention  toujours  en  éveil  sur  les  prati- 
ques suivies  en  Bourse  par  chaque  agent  de  change, 
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sans  toutefois  que  l'on  puisse  exiger  d'elle  qu'elle 
se  livre  en  toutes  circonstances,  et  sans  y  avoir  été 
sérieusement  provoquée  au  moins  par  certains  indi- 
ces révélateurs,  à  des  investigations  constantes  dans 
les  affaires  et  sur  la  comptabilité  de  cliacun  des 
membres  de  la  corporation.  --  Même  anôt. 

937.  En  conséquence,  la  responsabilité  de  la 
Clianibre  syndicale  n'est  pas  engagée  à  raison  d'agis- 
sements d'agents  de  change  contre  lesquels  elle  n'a 
jamais  reçu,  ni  plainte,  ni  communication  de  nature 
à  faire  soupçonner,  soit  des  infractions  aux  règle- 
ments ou  aux  traditions,  soit  un  embarras  dans  leurs 
affaires,  et  si,  d'ailleurs,  les  conditions  matérielles 
de  la  gestion  de  tel  ou  tel  agent  de  change  ne  pou- 
vaient et  n'ont  pu  éveiller  les  soupçons  des  personnes 
les  plus  avisées,  et  qui,  comme  les  commanditaires 
de  la  charge,  étaient  les  plus  intéressées  à  les  con- 
naître. —  Même  arrêt. 

i>38.  Les  opérations  de  re])ort  effectuées  par  un 
agent  de  change  qui,  ayant  garanti  au  client  un 
bénéfice  minimum  à  chaque  liquidation,  s'était  de 
la  sorte,  par  une  infraction  à  ses  devoirs  profession- 
nels, intéressé  à  l'opération,  ne  constituent  pas  des 
faits  de  charge,  même  pour  partie,  la  convention 
étant  indivisible.  —  Cass.,  22  févr.  1893,  précité.  — 
Sur  ce  point  que  les  faits  de  charge  doivent  s'en- 
tendre seulement  des  faits  relatifs  à  l'exercice  des 
fonctions  et  pour  lesquels  le  ministère  des  fonction- 
naires est  obligatoire,  et  non  des  opérations  qui  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  contiance  accordée  au  fonc- 
tionnaire en  deiiors  de  ses  fonctions  :  V.  Buchère,  oj). 
cit.,  n.  925  et  s.;  Crépon,  op.  cit.,  n.  270;  notre  Rcj}. 
ffé/i.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Agetit  de  change,  n.  616 
et  s.,  et  Cautionnement  des  titulaires  ou  comptables, 
n.  79  et  s. 

939.  En  conséquence,  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  ne  saurait  en  être  déclarée  respon- 
sable. —  Même  arrêt. 

939  bis.  Encore  bien  qu'il  paraisse  établi  qu'un 
agent  de  chan^îe,  qui  connaissait  la  situation  pécu- 
niaire déjà  eml^arrassée  d'un  de  ses  confrères,  plu- 
sieurs mois  avant  la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci, 
ait  prolongé  son  existence  commerciale  au  moyen 
du  crédit  qu'il  lui  avait  accordé,  la  responsabilité  du 
premier  de  ces  agents  de  change  ne  saurait  être  en- 
gagée de  ce  chef  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fail- 
lite du  second,  s'il  n'a  pas  concouru  ainsi  à  aug- 
menter le  passif,  et  si,  loin  d'agir  dans  un  but  frau- 
duleux, il  a  sim])lement  obéi  à  des  sentiments  d'une 
louable  confraternité,  sans  s'être  jamais  départi  de 
ses  devoirs  professionnels.  —  Paris,  17  mars  1891 
[D.  I'.  91.  2.  295]  —  Comp.,  LyonCaen  et  Renault, 
Précii  de  dr.  commerc,  t.  1"^,  n.  1497,  p.  851.  — 
V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1556. 

§  2.  Anirnatix. 

940.  V.  C.  civ.  annulé,  art.  1382-1383,  n.  Uï>bis, 
et,  infrà,  art.  1385. 

§  3.  Avocats. 

941.  Commet  nue  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité l'avocat  qui,  chargé  de  plaider  pour  un  client 
qui  se  {(Ortait  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 
ref'tioimel ,  ne  s'est  pas  prétsenté  à  l'audience  au  jour 
iii  ;■  ur  la  di-îfii.--ion  de  l'affaire  :  de  telle  Horte 
ou.  c.,..^j-déf»ui  a  <té  prononcé  contre  le  deman- 
deur qui,  comptant  hgilimemeiit  nur  l'exactitude  de 


son  avocat  à  remplir  ses  devoirs  professionnels,  était 
également  absent  de  l'audience,  où  il  était  autorisé 
à  croire  que  l'avocat  ne  manquerait  pas  de  se  présen- 
ter pour  soutenir  les  intérêts  dont  il  s'était  chargé. 

—  Trib.  de  Bordeaux,  14  févr.  1887  [D.  p.  87.  3. 
96]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1;}83,  n.  145G. 

—  Sur  laf  aute  in  omittendo  :  V.  supra,  n.  52  et  s. 

942.  En  pareil  cas,  l'avocat  est  tenu  de  rembour- 
ser à  son  client  les  frais  de  l'instance,  ainsi  que  les 
honoraires  qui  lui  avaient  été  versés.  —  Même  ju- 
gement. 

942  bis.  Sur  l'action  de  l'avocat  contre  le  jour- 
naliste qui,  dans  un  compte  rendu  judiciaire,  l'a 
présenté  comme  grotesque  et  incapable  :  V.  infrà, 
n. 1247. 

§  4.  Avoués. 

943.  L'avoué,  rédacteur  des  qualités  d'un  juge- 
ment, étant  rigoureusement  tenu  d'énumérer  dans 
le  point  de  fait  toutes  les  formalités  qui  concourent 
à  la  régularité  de  la  procédure,  et  cette  obligation 
lui  incombant  surtout  lorsque  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif de  la  décision  intervenue  sont  muets  sur  l'ac- 
complissement de  telle  ou  telle  formalité  dont  l'inob- 
servation serait  de  nature  à  vicier  la  décision  en  son 
entier,  jugé  que  c'est  à  bon  droit  qu'un  avoué,  qui  a 
négligé  de  mentionner  dans  les  qualités  le  serment 
prêté  par  les  témoins  dans  une  enquête  dont  aucun 
procès-verbal  n'a  été  dressé,  est  responsable  de  la 
cassation  du  jugement,  prononcée  pour  défaut  de 
cette  mention."  —  Cass.,  30  oct.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  235,  D.  p.  1902.  1.  522  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Letellier]  —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  procéd.  (2^  édit.),  t.  3,  p.  277,  §  970.  — 
V.  analog.,  en  ce  qui  concerne  l'inobservation  de 
leurs  devoirs  professionnels,  par  les  agents  «le 
change,  les  huissiers,  les  notaires,  etc.  :  suprà, 
n.  895  et  s.,  et,  infrà,  n.  1033  et  s.;  1081  et  s. 

944.  L'avoué,  qui,  dans  l'exercice  du  mandat  sa- 
larié qui  lui  avait  été  confié  et  qu'il  aA-ait  accepté, 
a  commis  une  faute  lourde,  et  a  ainsi  gravement 
compromis  les  intérêts  de  son  client,  doit  être  dé- 
claré responsable  de  tout  le  préjudice  subi  par  ee 
dernier.  —  Rennes   29  juin  1891  [D.  P.  93.  2.  174] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1510  et  s., 
et,  infrà,  art.  1992. 

945.  Spécialement,  l'avoué  est  tenu  de  réparer  le 
préjudice  subi  par  son  client,  lorsque,  chargé  par 
celui-ci  de  faire  le  nécessaire  en  vue  de  conjurer  une 
perte  considérable,  dont  il  était  menacé  par  suite  de 
la  déconfiture  d'un  notaire  dépositaire  de  ses  fonds, 
l'avouo  a,  non  seulement  négligé  de  se  conformer  aux 
instructions  de  son  client,  mais  encore  compromis 
la  situation  de  celui-ci,  en  omettant  de  prendre  les 
mesui'es  conservatoires  commandées  par  les  circons- 
tances ;  et  ii  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi, 
quand,  plus  soucieux  des  intérêts  de  certains  autres 
clients,  ce  même  avoué  agissait  activement  pour  ces 
derniers  et  prenait,  dans  cette  même  affaire,  des  me- 
sures ayant  produit  un  résultat  utile.  —  Même  arrêt. 

—  V.  analog.,  infrà,  n.  976  et  s. 

946.  Lorsqu'un  avoué,  chargé  d'une  poursuite  en 
exi>ropriation,  a  été  ja'çvenu,  par  un  télégramme  à 
lui  adressé  par  le  notaire  en  l'étude  duquel  devait 
être  effectué  le  payement  de  la  créance  ayant  donné 
lieu  aux  poursuites,  que  cette  créance  venait  d'être 
réglée,  et  que,  au  lieu  d'arrêter  la  poursuite,  ou  tout 
au  moins  do  demander  un  sursis,  il  a  requis  la  vente 
dej  immeubles  qui  a  été  effectuée  dans  les  condi- 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IH,  Titre  IV.  —  Art.   1:^82  et  1383. 


1707 


tions  les  plus  fâcheuses  pour  le  débiteur  saisi,  il 
y  a  lieu,  eu  ce  cas,  de  condamner  l'avoué  à  garantir 
le  notaire  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
au  profit  du  saisi.  —  Cass.,  27  mai  1895  [D.  p.  96. 
1.  92] 

947.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  juges 
du  fait  ont  déclaré  souverainement  que  le  sens  du 
télégramme  adressé  par  le  notaire  à  l'avoué  ne  pou- 
vait être  douteux.  —  Même  arrêt. 

948.  Mais  l'avoué  et  l'huissier,  qui  ont  poursuivi 
une  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  créancier 
contre  son  débiteur,  k  la  suite  d  un  commandement 
dont  la  nullité  a  été,  il  est  vrai,  ultérieurement  dé- 
clarée, mais  qui,  ce  faisant,  se  sont  bornés  ainsi  à 
assurer  l'exécution  d'un  jugement  ordonnant  la 
continuation  immédiate  et  par  provision  de  la  pour- 
suite commencée,  doivent  être  considérés  coffime 
n'ayant  commis  aucune  faute  de  nature  à  engager 
leur  lesponsabilité  au  regard  du  saisi.  —  Cass.,  1^^' 
juin.  1902  [D.  r.  1902.  1.  393,  et  la  note] 

949.  L'avoué,  à  qui  son  client  avait  donné  l'oixîre 
d'interjeter  appel  d'un  jugement,  est  responsable  de 
la  tardiveté  de  l'appel,  encore  bien  qu'il  eût  pris  la 
précaution  d'adresser,  en  temps  utile  et  par  lettre 
recommandée,  l'exploit  d'appel  à  l'huissier  chargé 
de  le  signifier,  et  de  lui  indiquer  un  délai  plus  bref 
que  le  délai  réel,  si  l'huissier,  absent  pour  cause  de 
service  militaire,  n'a  été  touché  par  la  lettre  recom- 
mandée qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel.  — 
Grenoble,  12  juill.  1898  [S  et  P.  99.  2.  299,  D.  p. 
99i.  2.  252]  —  V.  infrà,  n.  1040  et  1041. 

950.  En  pareil  cas,  l'avoué,  malgré  les  précau- 
tions par  lui  prises  your  assurer  la  signification  de 
l'appel  dans  le  délai  légal,  a  commis  une  faute  en 
ne  demandant  pas  à  l'huissier  un  accusé  de  récep- 
tion de  sa  lettie,  et  en  ne  Tinvitant  pas  à  l'aviser 
de  la  signification,  aussitôt  après  qu'elle  aurait  ét4 
faite.  —  Même  arrêt. 

951.  L'avoué  n'étant  responsable  envers  son 
client  de  la  tardiveté  de  l'appel  que  dans  la  mesure 
du  préjudice  éprouvé  par  le  client,  les  juges  saisis 
de  l'action  en  responsabilité  doivent,  pour  vérifier 
l'existence  du  préjudice,  rechercher  si  l'appel,  à  le 
supposer  recevable,  eût  dû  être  accueilli.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  eiv.  ayinoté,  art.  1382-1383,  n.  1517... 
et,  analog.,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  :  infrà, 
n.  1046. 

952.  Dans  ce  cas,  aucune  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  prononcée  c&ntre  l'a- 
voué, s'il  résulte  de  cette  recherche  que  le  jugement 
eût  dû  être  confirmé.  --  Même  arrêt.  —  V.  suptxt,, 
n.  409  et  s.,  et,  i?ifrà,  956. 

953.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  s'agissant  de 
l'appel  d'un  jugement  prononçant  le  divoree,  que 
l'appelant  eût  été  fondé  à  former  une  demande  re- 
conventionnelle  en  divore-e  qui  eût  dû  être  ac- 
cueillie, si,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
l'appelant  n'a  pris  de  conclusions  en  ce  sens.  — . 
Même  arrêt. 

954.  L'appelant,  auquel  an  oppose  k  taii-diveté 
de  son  appel,  peut,  pour  1©  cas  où  cet  appel  serait 
déelaré  iirecevable,  mettre  en  cause  devant  lia 
Cour  l'avoué  par  la  faute  duquel  l'appel  aurait  été 
signifié  tardivement,  et  qu'il  entend  rendre  res- 
ponsable de  cette  nullité.  —  Riom,  8  mars  1897 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  2.  97] 

955.  Il  appartient  alors  à  la  Cour,  tout  en  décla- 
rant l'appel  non  recevable,  d'apprécier  1»  mérite  de 
cet  appel,  pour  accueillir  ou  rejeter  le  recours  en  ga- 


rantie de  l'appelant  contre  l'avoué,  r—  Même  arrêt. 

956.  Au  cas  où  un  appel  est  déclaré  non  reoe- 
vable  comme  tardif,  l'action  çn  garantie,  formée 
par  l'appelant  contre  l'avoué  par  la  faute  duquel 
l'acte  d'appel  n'a  été  que  tardivement  signifié,  doit 
être  rejetée,  si,  le  jugement  ayant  été  bien  rendu, 
eût  dû  être  confirmé  en  appel,  la  tardiveté  de  l'appel 
n'ayant  ainsi  causé  aucun  préjudice  à  l'appelant.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suj.)rà,  n.  952  et  s. 

957.  L'avoué,  qui,  mandataire  ad  litem  d'une 
partie,  laisse  périmer  l'instance,  commet  une  faute 
engageant  sa  responsabilité  envers  le  client  qui 
l'avait  chargé  de  le  représenter.  —  Aix,  26  oct. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  172]  —  Sk,  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°'  Avoué,  n.  538. 

958.  En  conséquence,  l'avoué  doit  êkre  oondamné 
à  rembourser  à  son  client  les  frais  exposés  par 
celui-ci,  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts,  à  rai- 
son du  préjudice  que  le  client  a  éprouvé.  —  Même 
arrêt. 

959.  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée,  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  à  remettre 
certaines  pièces  à  son  adversaire,  l'avoué  de  la  partie 
condamnée,  qui  a  été  lui-même  partie  à  l'arrêt,  et 
qui  est  détenteur  de  ces  pièces,  doit  les  livrer  pure- 
ment et  simplement.  —  Cass..  16  mars  1886  [S.  90. 
1.  507,  P.  90.  1.  1234,  D.  r.'87.  1.  427] 

960.  P^n  conséquence,  il  ne  peut,  à  peine  d'engager 
sa  resjtonsabilité,  offrir  au  gagnant  de  s'en  dessaisir, 
sous  la  condition  que  celui-ci  les  lui  communiquera 
;\  première  réquisition.  —  Même  arrêt. 

961.  L'avoué,  chargé  de  poursuivre  l'adjudication 
sur  saisie  d'un  immeuble,  qui  acquiesce,  sans  man- 
dat de  son  client,  à  une  demande  en  distraction  de 
certains  objets  attachés  à  cet  immeuble  et  ayant  le 
caractère  d'immeubles  par  destination,  commet  une 
faute,  et  se  rend  ainsi  responsable  du  préjudice  qui  a 
pu  en  résulter  pour  son  client,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne 
justifie  pas  son  allégation,  d'après  laquelle  lesdits 
objets,  visés  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  les 
affiches  faites  en  vue  de  l'adjudication,  n'auraient 
pas  été  compris  dans  k  procès-verbal  de  saisie 
immobilière.  -^  Cass.,  6  mars  1900  [S.  et  P.  1902. 
1.  145,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  v.  1900.  1. 
524] 

962.  Mais,  si  la  responsabilité  d'un  avoué  peut  être 
engagée  ]>aY  l'abandon  qu'il  a  imprudemment  con- 
senti des  droits  hypothécaires  de  son  client,  sur  les 
immeubles  par  destination  dépendant  de  l'usine 
qu'il  est  chargé  de  saisir  et  de  vendre,  l'avoué  n'est 
pas  responsable,  au  contraire,  quand  il  n'est  pas 
démontré  que  la  vente  en  bloc  des  immeubles  par 
destination  affectés  pour  le  tout  à  la  sûreté  de  la 
créance  du  client,  eût  pu  produire  un  prix  qui  1© 
fît  colloquer  utilement  dans  l'ordre,  ou  qui  lui  per^ 
naît  de  toucher,  sur  le  montant  de  sa  créance,  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  réellement  reçu© 
sur  le  produit  de  la  v-ente  mobilière  des  immeubles 
par  destination.  — -  Cass.,  27  mars  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  146,  D.  p.  1901.  1.  293] 

963.  Il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fond,  une 
appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  client  n'a  pas  établi  que 
la  faute  commise  par  l'avoué  lui  ait  causé  un  ])réju- 
diee,  et  qui  justifie  pteinement  le  refus  par  les  juges 
de  pix)noncer  contre  l'avoué  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  anêt. 

964.  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  à 
l'avoué  qui,  nonobstant  la  prohibitioai  de  l'art.  711, 
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C.  proc,  a  enchéri  pour  une  personne  notoirement 
insolvable  :  V.  iy\frà,  art.  1590. 

965.  Les  règles  régist;aut  le  ministère  des  avoués 
limitent  le  mandat  ad  litem  au  devoir  d'accomplir 
exactement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
la  régularité  des  procédures.  Ce  mandat  ne  saurait 
être  étendu,  du  moins  en  principe,  à  l'obligation  de 
renouveler  une  inscription  hypothécaire.  —  Cass., 
17  févr.  1885  [S.  85. 1.414,  P'.  85.  1.  1018,  D.  p.  85. 
1.  352]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1513  et  1514;  art.  l'J92,  n.  64. 

966  Spécialement,  en  admettant  (ce  qu'il  appar- 
tenait aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement 
dans  l'espèce),  que  le  pouvoir  donné  à  un  avoué  par 
un  créancier  «  pour  le  représenter  à  la  faillite  du 
débiteur  »,  impliquait,  par  sa  généralité  même,  le 
double  mandat  de  faire  vériiier  et  admettre  au  pas- 
sif de  la  faillite  la  créance  du  mandant,  et,  de  plus, 
de  la  produire  à  l'ordre  qui  serait  ultérieurement  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  on  ne  sau- 
rait en  conclure,  en  droit,  que  le  mandat  ad  litem, 
ainsi  reconnu  et  déterminé  dans  son  objet  spécial, 
comprenait,  en  outre,  l'obligation  pour  l'avoué  de 
renouveler  en  temps  utile  l'inscription  hypothécaire 
assortissant  la  créance,  dont  sa  mission  se  bornait 
à  assurer  le  recouvrement  par  les  voies  judiciaires. 
—  Même  arrêt. 

967.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  l'avoué 
avait  reçu  de  son  client  un  pouvoir  particulier  à  cet 
effet,  et  avait  accepté  ce  pouvoir.  —  Même  arrêt 
(Motifs).  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1515  et  s. 

968.  Et  même,  bien  que  le  mandatât?  litem  n'im- 
plique, pour  l'officier  ministériel  qui  l'a  accepté, 
d'autre  obligation  que  de  pourvoir  aux  actes  de  pro- 
cédure rentrant  directement  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges  du 
fond  de  rechercher  si,  eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  ce  mandat  n'a  pas  été  étendu,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  litigieux 
du  mandant,  notamment,  au  renouvellement  d'une 
inscription  hvpothécaire.  —  Cass.,  25  févr.  1891 
[S.  et  P.  94.  i  .  351,  D.  p.  91. 1. 173]  -  V.  encore, 
Grenoble,  12  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  299,  D. 
p.  99.  2.  252] 

969.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué,  qui 
a  reçu  le  dossier  d'une  affaire  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  d'une  créance  hypothécaire,  dossier 
contenant  les  bordereaux  d'inscription  hypothécaire, 
et,  notamment,  celui  relatif  au  dernier  renouvelle- 
ment effectué  par  son  prédécesseur...  qui,  en  outre, 
a,  sur  la  demande  du  créancier,  conservé  le  dossier 
afin  de  le  faire  valoir...  et  qui,  enfin,  savait  que  la 
seule  garantie  de  payement  du  créancier  était  l'ins- 
cription hypothécaire,  peut  être  considéré  comme 
ayant  tacitement  accepté  le  mandat  de  renouveler 
l'inscription  dont  s'agit  (V.  infrà,  art.  1985).  — 
Par  suue,  l'avoué  commet  une  faute  engageant  sa 
reBponsabilitf-,  ^,  en  pareil  cas,  il  omet  de  renouveler 
ladite  inscription  en  temps  utile.  —  Cass.,  30  oct. 
1889  [8.  90.  1.  .323,  P.  90.  1.  778]  —  V.  C.  civ., 
annoté,  art.  1382-1.%3,  n.  1510  et  s, 

970.  Du  moinh,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi,  d'après  la  d'-termination  du  mandat  de  l'avoué, 
se  bornent  à  faire  UHagedu  pouvoir  souverain  d'ap- 
pr'-ciation  qui  leur  appartient.  —  Même  arrêt.  —  V. 
euprà,  n.  323  et  s. 

971.  Il  n'y  a  pas  lieu  alors  d'appliquer  l'art.  1031, 


C.  proc,  lequel,  en  cas  de  nullité  d'un  acte  de  pro- 
cédure, dispose  que  l'officier  ministériel  qui  l'a  fait 
est  passible  de  dommages-intérêts  «  suivant  l'exi- 
gence des  cas  »,  ledit  article  étant  seulement  rela- 
tif aux  fautes  commises  par  l'avoué  comme  manda- 
taire ad  litem,  et  non  à  celles  qu'il  a  pu  commettre 
comme  mandataire  ordinaire...  —  Même  arrêt. 

972.  ...  Et,  si  la  perte  subie  par  le  créancier  est  la 
suite  immédiate  de  la  faute  commise  par  l'avoué, 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'avoué  doit  être 
égale  au  montant  de  cette  perte.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  719  et  s. 

973.  Spécialement,  doit  être  déclaré  responsable, 
comme  ayant  commis  une  faute  vis-à-vis  de  son  client, 
l'avoué  qui,  chargé  parce  client  de  prendre  jugement 
contre  un  débiteur,  afin  de  procurer  au  créancier 
une  garantie  hypothécaire ,  a  consenti,  à  l'insu  de 
son  mandant,  à  ce  que  les  inscriptions  qui  seraient 
prises  dans  l'intérêt  d'autres  créanciers  du  même  dé- 
biteur, requérant  également  jugement  contre  celui-ci, 
obtinssent  la  priorité.  —  Cass.,  26  déc.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  350,  D.  p.  99,  1.  485]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  518  et  519.  —  V.  en- 
core, infrà,  n.  979. 

974.  En  pareil  cas,  le  fait,  par  le  client,  d'avoir 
poursuivi  en  justice  la  nullité  de  la  concession  de 
priorité,  n'est  pas  une  ratification  de  l'acte  de  l'avoué, 
ni  une  renonciation  à  l'action  en  dommages-intérêts 
à  laquelle  cet  acte  a  donné  ouverture.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  art.  1998. 

975.  Dans  l'espèce,  l'avoué  était  d'autant  plus 
tenu  d'apporter  les  plus  grandes  diligences  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  de  son  premier  mandant,  qu'il 
était,  à  la  fois,  son  avoué,  celui  du  débiteur  et  d'au- 
tres ciéanciers,  et,  en  outre,  qu'il  n'ignorait  pas  que 
les  droits  de  ce  premier  mandant  étaient  en  péril 
par  suite  de  la  mauvaise  situation  du  débiteur  et  des 
poursuites  de  nombreux  oréanciers.  —  Même  arrêt. 

976.  Sur  la  responsabilité  de  l'avoué  en  l'étude  de 
qui  domicile  a  été  élu  par  un  créancier  inscrit,  en 
conformité  des  dispositions  de  l'art.  2148,  C.  civ., 
et  qui,  par  suite  de  sa  négligence  à  transmettre  à 
ce  créancier  les  notifications  faites  à  l'étude,  a  été 
cause  de  la  forclusion  dudit  créancier  dans  un  ordre, 
et,  par  suite,  de  la  Derte  de  sa  créance  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  1481;  art.  2148,  n.  122, 
et,  suprà,  art.  111,  n.  37. 

977.  Quand  un  avoué,  après  avoir  produit  dans  un 
ordre  pour  son  client,  néglige  d'informer  celui-ci  que 
sa  demande  en  collocation  a  été  rejetée  par  le  règle- 
ment provisoire,  il  commet  une  faute  engageant  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  client  qui ,  faute  d'avoir 
été  avisé  en  temps  utile,  n'a  pu  contredire  au  règle- 
ment provisoire.  —  Cass.,  1"  févr.  1897  [D.  p.  97. 
1.96] 

978.  Pareillement,  l'avoué,  qui,  chargé  de  pro- 
duire, dans  un  même  ordre,  pour  deux  clients  ayant 
des  intérêts  distincts ,  a,  sur  les  sollicitations  d'un 
tiers,  contredit  au  règlement  provisoire  en  ce  qui 
concerne  l'un  seulement  de  ses  clients,  sans  élever 
aucune  réclamation  en  ce  qui  concerne  l'autre,  bien 
que  ses  deux  clients  eussent  exactement  les  mêmes 
droits,  est  condamné  avec  raison  à  indemniser,  con- 
jointement avec  le  tiers,  le  client  pour  lequel  il 
s'est  abstenu  de  contredire.  —  Même  arrêt.  —  V. 
analog.,  infrà,  n.  994. 

979.  Le  mandat,  donné  par  un  créancier  hypothé- 
caire ;i  un  avoué,  de  saisir  immobilièrement  le  débi- 
teur, dans  le  but  unique  de  parvenir  au  payement 
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de  sa  créance,  compiend  pour  l'avoué  l'obligation 
de  sauvegarder  les  droits  du  créancier,  de  réclamer 
ses  titres  et  de  les  produire  en  temps  utile.  —  Du 
moins,  les  juges  du  fond  le  décident  ainsi  souverai- 
nement, par  appréciation  des  limites  et  de  l'éten- 
due du  mandat  dont  l'existence  n'est  pas  contestée... 

—  Cass.,  3  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  340,  D. 
p.  1900. 1.  259]  —  V.  a  civ. annoté,  &rt.  1382-1383, 
n,  1522  et  s.  —  V.  infrà,  n.  989. 

980.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'avoué  est  responsable 
vis-à-vis  de  son  client,  pour  avoir,  ayant  poursuivi 
l'ouverture  de  l'ordre,  effectué  sa  production  après 
les  délais  légaux  et  avoir  causé  ainsi  la  forclusion 
de  son  client.  —  Même  arrêt. 

981.  Lorsqu'un  adjudicataire  d'immeubles  grevés 
à  son  profit  de  deux  inscriptions,  l'une  en  son  nom 
personnel,  l'autre  comme  liquidateur  d'une  société, 
a  donné  mandat  à  un  avoué  de  libérer  lesdits  immeu- 
bles, et  que  celui-ci  a,  en  conséquence,  procédé  aux 
formalités  préalables  de  l'ordre  amiable,  cet  avoué 
doit  être  considéré  comme  ayant  conservé,  dans  l'or- 
dre judiciaire  ultérieurement  ouvert,  le  mandat  de 
représenter  les  intérêts  de  l'adjudicataire  au  point 
de  vue  de  la  double  inscription  de  celui-ci. —  Douai, 
20  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2. 117,  D.  p.  92.  2.  481] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1524. 

982.  Par  suite,  si  l'avoué  omet  de  produire  à  l'or- 
dre pour  la  créance  personnelle  de  l'adjudicataire 
dont  l'état  d'inscriptions  lui  révélait  l'existence,  il 
commet  une  faute  qui  le  rend  responsable  envers  le 
créancier  du  défaut  de  collocation.  —  Même  arrêt. 

983.  Vainement  l'avoué  alléguerait  que^  aj'ant  de- 
mandé au  notaire  du  créancier  les  titres  de  la 
créance  de  celui-ci,  et  n'en  ayant  rien  reçu,  il  avait 
dû  croire  qu'il  était  sans  qualité  à  l'effet  de  produire 
en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

984.  L'avoué,  qui  a  reçu  du  vendeur  d'un  im- 
meuble mandat  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  cet  immeuble,  à  raison  de  son  privilège  de 
vendeur,  est  responsable  de  la  forclusion  encourue 
par  le  créancier,  à  défaut  de  production  en  temps 
utile...  —  Nîmes,  IGjanv.  1889  [S.  90.  2.  167,  P. 
90.  1.  905,  D.  p.  89.  2.  260] 

985.  :..  Et,  en  pareil  cas,  l'avoué  ne  saurait  être 
déchargé,  même  pour  partie,  de  la  responsabilité 
par  lui  encourue,  sous  prétexte  que,  ayant,  après  le 
rejet  de  la  demande  en  collocation  faute  de  produc- 
tion en  temps  utile,  exercé  l'action  résolutoire  au  nom 
du  vendeur,  il  aurait  été  désavoué  par  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

986.  Le  mandat  donné  à  un  avoué  de  produire 
dans  un  ordre  l'oblige,  non  seulement  à  effectuer 
la  production  proprement  dite,  mais  encore  à  veiller, 
pendant  tout  le  cours  de  la  procédure,  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  afin  d'obtenir  en  faveur  de  son 
client  une  collocation  utile. —  Agen,  12  mars  1894, 
sous  Cass.,  17  juin  1895  [S.  et  P.  98.  1.  165,  et  la 
note,  D.  p.  95.  1.  486] 

987.  Spécialement,  il  est  du  devoir  de  l'avoué  de 
contredire  le  règlement  provisoire,  s'il  résulte  des 
pièces  de  la.  procédure  que,  par  suite  d'une  erreur 
du  juge,  les  droits  de  ses  clients  y  ont  été  manifes- 
tement méconnnus.  —  Cass.,  10  nov.  1896  [S.  et 
P.  1900.  1.  340,  D.  r.  97.  1.  15G] 

988.  Dès  lors, doit  être  déclaré  responsable  vis-à- 
vis  de  son  client  l'avoué  qui,  en  présence  d'une  er- 
reur préjudiciable  à  ce  client,  erreur  commise  par  le 
juge  en  matière  de  collocation,  a  négligé  de  consul- 
ter l'état  des  inscriptions  et  le  cahier  des  charges  (ce 


qui  lui  eût  permis  de  reconnaître  et  de  faire  redres- 
ser cette  erreur),  et  n'a  pas  point  formé  de  contredit. 

—  Même  arrêt. 

989.  Pareillement,  l'avoué,  chargé  de  produire 
à  un  ordre,  est  responsable  du  défaut  de  collocation 
de  son  client,  lorsque,  ayant  par  devers  lui  les  pièces 
et  documents  nécessaires  pour  obtenir  cette  colloca- 
tion, il  a  omis  d'en  faire  usage.  —  Rouen,  7  juill. 
1879  [S.  81.  2.  69,  P.  81.  1.  434,  D.  p.  80.  2.  139] 

—  5ic',  Dutruc,  Manuel  de  lu  responsab.  et  de  In  dis- 
cipl.  des  offic.  mln'ist.,  n.  74  et  s.,  et,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  l*"", 
v»  Avoué,  n.  21  et  s.  ;  notre  Réj).  gcn.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Avoué,  n.  587.  —  V.  suprà,  n.  979. 

990.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  l'avoué  a 
omis  de  contester  le  rang  assigné  à  un  créancier 
dont  rinscri]ition  avait  été  nenouvelée  tardivement. 

—  Même  arrêt. 

991.  Peu  importe  que  Tavoné  représentât  aussi  ce 
dernier  dans  la  même  procédure.  —  Même  arrêt. 

992.  L'avoué  ne  saurait,  d'ailleurs,  échapper  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  sous  prétexte. ..  soit 
qu'il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  consulter  l'état 
des  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  après 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué...  soit  qu'il  n'au- 
rait pas  été  requis  par  son  mandant  de  présenter  en 
son  nom  le  moyen  de  péremption  dont  il  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

993.  La  responsabilité  de  l'avoué  est  à  bon  droit 
déclarée  engagée,  lorsque,  non  seulement  il  n'a  pas 
montré  le  même  discernement  qu'un  de  ses  confrè- 
res quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  une  prai- 
rie dépendait  d'un  domaine,  et  était,  par  suite,  com- 
prise dans  la  même  affectation  hypothécaire,  mais 
encore,  lorsque...  d'une  part,  averti  par  le  contredit 
de  ce  confrère,  il  a  omis  d'y  donner  une  adhésion  qui 
eût  assuré  la  collocation  de  son  client...  —  Cass., 
17  juin  1895  [S.  et  P.  98.  1.  165,  D.  p.  95.  1. 
486] 

994.  ...  Et  que,  d'autre  part,  il  a  fait,  au  profit 
d'un  autre  client,  un  contredit  qui  devait  fatalement 
entraîner  la  perte  de  la  créance  du  premier,  dont  il 
sacrifiait  ainsi  les  intérêts.  —  Même  arrêt.  —  V.  ana- 
log.  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1485,  1499, 
et,  suprà,  n.  978. 

995.  L'avoué,  qui  a  poursuivi  une  procédure  lon- 
gue et  coûteuse,  sans  jamais  se  mettre  en  relations 
avec  son  client,  alors  surtout  qu'il  reconnaît  lui- 
même  que,  au  début  de  l'instance,  il  n'a  pas  été 
sans  éprouver  des  doutes  sérieu.':  sur  la  validité  des 
pouvoirs  de  la  personne  qui  se  présentait  pour  le 
constituer,  commet  une  imprudence  manifeste  qui 
engage  sa  responsabilité. —  Besançon,  12avr.  1892 
[D.  p.  94.  2.  202] 

996.  En  conséquence,  si  l'instance  en  désaveu, 
introduite  ultérieurement  contre  cet  avoué  par  son 
prétendu  client,  est  déclarée  recevable,  c'est  à  bon 
droit  que  l'avoué  est  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier,  à  qui  il  a,  par  son  impru- 
dence, causé  un  préjudice.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
la  recevabilité  en  ce  cas  de  l'instance  en  désaveu  : 
V.  Boitard,  Colmet-D'Aage  et  Glasson,  Leç.  de 
procéd.  civ.  (15e  édit.),  t.  P"',  p.  609;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictioim.  de  procéd.,  v»  Désaveu,  n.  45  et  s. 

997.  Mais  le  juge  peut,  à  raison  des  antécédents 
irréprochables  de  l'avoué,  lui  éviter  les  sanctions  dis- 
ciplinaires prévues  par  l'art.  360,  C.  proc.  —  Même 
arrêt. 
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§  5.  Banquiers. 

998.  En  principe,  aucune  disposition  de  loi,  au- 
cun règlement  en  vigueur  n'astreint  les  établisse- 
ments de  banque  ou  de  crédit,  les  coulissiers  ou  les 
intermédiaires  des  agents  de  change,  à  des  obliga- 
tions spéciales  relativement  aux  achats,  aux  ventes 
et  aux  remises  en  couveiture  qu'ils  fout  de  titres  au 
porteur.  —  RoUon,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
115]  _  V.  C.  c/v.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1552 
et  s.;  art.  1641-164:2,  n.  6  et  s.  —  Conip.,  eu  ce 
qui  concerne  les  agents  de  change  :  siiprà,  n.  908... 
et,  en  ce  qui  concerne  les  changeurs  :  infrà,  n.  1018. 

999.  Les  agents  de  change,  en  effet,  sont  les 
seuls  intermédiaires  contre  lesquels  soit  édictée  la 
présomption  de  faute  résultant  de  la  circonstance 
que  la  négociation  ou  transmission  d'une  valeur 
frappée  d'opposition  est  postérieure  au  jour  où  le 
Bulletin  officiel  des  oppositions  est  parvenu,  ou  au- 
rait pu  parvenir,  par  la  voie  de  la  poste,  dans  le  lieu 
où  elle  a  été  faite.  ...  —  Nancy,  3  juin  1882  [S.  84. 
2.  101,  P.  84.  1.  596]  —  Sic,  Enchère,  Tr.  des  va- 
leurs mohil.,  n.  1041,  1139,  1141.  —  CoJitrà^  de 
FoUeville,  Tr.  de  la  possess.  des  meubles,  n.  457. 

ï-  1000. ...Sauf,  pour  les  autres  intermédiaires, l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  civ.,  s'il  était  justifié 
contre  eux  d'un  acte  de  nature  à  motiver  une  action 
en  dommages- ii^érèts.  —  Même  arrêt. 

1001.  Ainsi,  l'arfr.  2000,  C.  civ.,  n'obligeant  le 
mandant  à  indemniser  le  mandataire  des  pertes  par 
lui  éprouvées  dans  Texécution  de  son  mandat, 
qu'autant  que  le  mandataire  n'a  commis  aucune 
imprudence,  l'agent  de  change,  qui  a  négocié  des 
titres  au  porteur  frappés  d'opposition  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'art.  11  do  la  loi  du  15  juiti 
1872,  ne  peut,  après  avoir  désintéressé  l'acheteur, 
réclamer  une  indemnité  à  son  mandant...  surtout  si 
ce  mandant  (un  receveur  général  des  finances,  dans 
l'espèce)  n'est  lui-même  qu'un  intermédiaire.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Buchère,  Tr.  des  valeurs 
mohil.  (2»  édit.),n.  1128  et  1129,  et,  Tr.  des  opér. 
de  Bourse,  n.  782  et  784  ;  P.uben  de  Couder,  Dic- 
iionn.  de  dr.  co/nmerc,  industr.  et  marit.,  t.  1", 
V"  Agent  de  change,  n,  321.  —  V.  encore,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  Irésoriers-payeurs- 
géru-rauK  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  355  et 
.356. 

1002.  On  ne  saurait  donc,  notamment,  astreindre 
les  établissements  de  banque  ou  de  crédit,  les  cou- 
lissiers  ou  les  intermédiaires  des  agents  de  change,  à 
exiger,  en  dehors  de  circonstances  de  nature  à  pro- 
voquer de  justes  défiances,  de  celui  qtii  leur  offre 
en  vente  ou  en  nantissement  des  valeurs  au  porteur, 
Torigine  et  la  justification  du  droit  en  vertu  duquel 
il  les  détient.  —  Rouen,  22  juill.  Î896,  précité. 

1003.  S[iécialement,  le  coulissief,  auquel  des 
valeurs  au  jjorteur  qui  n'étaient  pas  frappées'  d'op- 
)i08ition  ont  été  remises  pour  les  négocier,  par  un 
banqtiier  qui  les  tenait  lui-même  de  celui  qiïi  les 
avait  détournées,  ne  saurait  être  déclaré  responsable 
du  vol  envers  la  victime,  alors  que,  le  banquier 
présentant  des  garanties  Hérieusos  de  solvabilité  et 
étant  depuis  longtemps  en  relations  d'affaires  sui- 
nes  a7ec  le  coulissif-r,  celui-ci  n'a  pu  soupçon- 
ner que  les  titres  provenaient  d'un  défourneraent. 
Même  arrêt. 

1004.  Mais  le  banquier,  qui  a  réi/u  des  titres  au 
portenr  volés,  des  mains  mêmes  de  l'auteur  du  dé* 
tournement,  pour  les    employer   en  ojiérations  de 


Bourse,  sans  s'inquiéter  dé  la  ptovenance  de  ces  ti- 
ti*es,  alors  que  leùrnorùbre  et  leur  importance  étaient 
en  disproportiotr  manifeste  avec  la  situation  de 
son  client,  modeste  employé  de  banque,  cotnmet  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  au  regard 
de  la  victime  des  détournements.  —  Même  arrêt.  — 
V.  eh  ce  qui  côticerne  les  agents  de  change:  suprà, 
n.  908. 

1005.  Engage  sa  responsabilité  le  banquier  qui, 
ayant  remis  à  son  client  un  carnet  de  chèques  à 
formtiles  imprimées,  paye  un  chèque  volé  et  revêtit 
d'une  signature  fausse,  contrefaisant,  avec  des  dif- 
férences notables,  la  signature  déposée  par  ce  client 
comme  type  à  la  banque,  alors,  en  outre...  que  le 
chèque  était  daté  en  chiffres,  ettion  en  toutes  lettres, 
comme  le  prescrivait  la  formule  imprimée...  que  le 
montant  de  la  somme  à  payer  paraissait  avoir  été 
écrit  manifestement  d'une  autre  main  que  la  sigtia- 
liire...  et  que  ce  chèque  n'était  pas,  à  raison  de 
l'importance  de  la  sorahie,  obligatoirement  payable 
à  vue  :  en  telle  sol'te  qiie  la  prudettee  cômmandêlit 
aU  banquier  de  s'assurer  de  la  régularité  dudit  chè- 
que avant  de  le  payer  ;  Se  rend  ainsi,  le  banquier, 
coupable  d'une  faute  lourde.  —  Cass.,  26  oct. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  274,  D.  p.  98.  1.  560]  — 
V.  Bo'darride,  Comment,  sur  les  chèques,  n.  108 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
industr.  et  marit.,  t°  Chèques,  n.  44  et  s.  ;  Lyon- 
Caéti  et  Renault,  Tr.  de  dr.  ùortimer.  (3'-'  édit.),  t.  4, 
n.  589  et  s.  ;  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Chèque,  n.  191  et  s. 

1006.  En  de  telles  circonstances  de  fait,  le  ban- 
quier ne  saurait  exciper  de  la  clause  le  déchargeatit 
par  avance  de  toute  responsabilité  eh  cas  de  vol  ou 
de  perte  des  formules  de  chèques  composant  le  car- 
net remis  au  client,  cette  clause  ne  pouvantavoirpour 
effet  de  l'exonérer  des  conséquences  de  sa  faute 
lourde.  —  Même  arrêt. 

1007.  Si  le  client  n'a  point  mis  de  retard  h  aviser 
le  banquier  du  vol  du  carnet  de  chèques  commis  à 
son  préjudice,  et  si  aucun  fait  de  négligence  où 
d'imprudence  ne  peut  lui  être  imputé,  le  banquier 
doit  supporter  seul  les  conséquences  de  la  faute  par 
lui  commise.  —  Même  arrêt. 

1008.  Le  principe  de  l'indépendance  récipro- 
que des  Etats  s'oppose  à  Ce  que  les  souscripteurs 
d'uïi  emprunt,  émis  en  Eràrlce  patùn  Qouverneinefit 
étranger,  jiuissent  actionner  en  responsabilité,  de- 
vant les  tribunaux  français,  à  raison  de  fautes  com- 
mises par  eux  dans  l'accoraplissement  de  leur  man- 
dat, les  agents  financiers  et  banquiers,  membres  de 
la  commission  de  surveillance  instituée  par  ledit 
Gouvernement,  qui  ont  participé  à  l'émission  de  cet 
enaprunt  en  vertu  de  la  délégaifion  et  d'après  lès 
ordres  de  ce  pouvoir  étranger.  —  Paris,  26  fcvr'. 
Ï8»0,  sous  Cass  ,  21  avr.  1886  [S.  89.  1.  459,  P. 
89.  1.  1154,  D.  p.  86.  1.  393] 

§  6  bis.   Bicyciistes. 

1009.  Le  bicycliste  est  tenu  à  une  circonspection, 
h  une  prudence,  à  une  initiative  plus  grandequele 
conducteur  de  voifûre.  Possédant  une  machine  lé- 
gère, qui  obéit  au  moindre  mouvement  de  la  ïnain  ou 
du  pied,  il  doit  toujours  en  être  maître,  de  façon  à 
pouvoir  raleTitir  et  éviter  un  obstacle.  —  Trib.  de 
Versailles,  31  lûai  1895  [D.  p.  96.  2.  127]  -  V. 
sajifà,  n.  730. 

1010.  Il  est  tenu  de    s'arrêter   lorsque,  à  son  ftp- 
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proche,  un  cheval  manifeste  des  signes  de  fraveur. 

-  Cass.,  30  nov.  1891  {Bnll.  crim.,  1892,  n.'302] 
lOtl.  I.e  bicycliste,  qui,  en  renversant  une  per- 
sonne sur  une  route,  lui  a  occasionné  des  blessures, 
doit  être  déclaré  responsable  de  l'accident,  alors  qu'il 
est  établi  que,  après  avoir  donné  un  premier  avertis- 
sement par  le  jeu  de  la  corne  d'appel,  il  ne  l'a  pas 
renouvelé  en  s'approchant  de  cette  personne...  alors, 
en  outre,  qu'il  aurait  pu  éviter  l'accident  en  tenant 
la  droite  de  la  chaussée,  comme  il  en  avait  le  devoir... 
et  alors  enfin  qu'il  a  commis  la  faute  de  conserver 
une  vive  allure  dans  une  partie  de  route  présentant 
une  déclivité  et  une  eonrbe  très-accentuées.  —Nancy, 
4déc.  18'J6[S.  et  P.  97.  2.  63,  D.  p.  97.  I.  276] 

1012.  Mais  un  bicycliste  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'accident  causé  à  un  piéton  qu'il  a 
renversé  avec  sa  bicyclette,  si  aucune  faute  ne  peut 
être  imputée  au  bicycliste,  lequel  avait  une  machine 
munie  d'un  grelot,  marchait  à  une  allure  modérée 
et  avait  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
de  rencontrer  le  piéton  marchant  devant  lui.  — 
Cass.,  12  juin.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  497, et  la  note 
de  M.  Esmein,  D.  p.  1901.  1.  41  et  la  note  de  M. 
Boistel] 

1013.  Les  circonstances  de  fait  sont  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

1014.  Ici  ne  s'appliquent,  ni  les  art.  1384  et  1386, 

C.  civ.,  relatifs  à  la  responsabilité  des  choses  ina- 
nimées qu'on  a  sous  sa  garde,  ni  l'art.  1385,  relatif  à 
la  responsabilité  du  propriétaire  d'un  animal  (Sol. 
iniplic).  — •  Même  arrêt. 

1015.  Lorsque,  contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  yiréfectoral,  un  voitnrier  ne  s'est  pas 
rangé  à  sa  droite  à  l'approche  d'un  bicycliste,  et  a 
obligé  celui-ci  à  descendre  de  sa  machine  pour  dé- 
passer la  voiture...  que,  en  outre,  et  &n  contravention 
aux  dispositions  de  Tart.  14  du  décret  du  10  août 
1852,  sur  la  police  du  roulage,  le  voiturier  ne  se 
tenait  pas  à  la  tête  de  son  cheval  et  en  position  de 
le  guider...  et,  enfin,  gu'il  a  commis  la  faute,  a])rès 
que  le  bicycliste  venait  de  dépasser  la  voiture  et  se 
trouvait  sur  la  droite  de  la  route,  de  laisser  sa  voi- 
ture se  porter  brusquement,  de  la  gauche  qu'elle 
avait  jusque-là  tenue,  sur  la  droite,  —  ce  voiturier 
est  responsable  de  l'accident  survenu  au  bicycliste, 
renversé  et  blessé  par  la  voiture,  au  moment  où  il 
se  remettait  en  selle  sur  la  droite  de  la  route.  — 
Dans  ces  circonstances,  les  contraventions  et  la 
faute  relevées  à  la  charge  du  voiturier  ont  bien  été 
la  cause  directe  de  l'accident.  —  Trib.  de  Nancv,  3 
janv.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  118]  -  Angers,  19  jùill. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  263,  D.  p.  1900.  2.  308] 

1016.  Décidé,  au  contraire,  qu'une  bicyclette  sim- 
ple n'est  pas  une  voiture,  et,  en  conséquence,  que  les 
dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  10  août  1852, 
prescrivant  à  tout  conducteur  de  se  ranger  à  sa  droite 
à  l'approche  d'une  voiture,  sont  inapplicables  au 
roulier  qui  s'est  refusé  de  se  ranger  à  sa  droite  h 
l'approche  d'un  individu  monté  sur  une  bicyclette. 

—  Cass.,  1"  juin  1894  [S.  et  P.  94.  1.  304.  D.  p. 
94.  1.  464]  —  Trib.  de  Chjlteau-Thierrv.  30  sept. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  28,  D.  p.  93.  2.  145]  —  Trib. 
de  Versailles,  14  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.    118, 

D.  P-.  96.  2.  383] 

1017.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  s'il  est  constant  que 
le  roulier  a  livré  au  bicycliste  un  passage  reconnu 
suffisant  du  côté  droit  de'sa  voiture.  —  Mêmes  arrêts. 

1017  bis.  Sur  la  responsabilité  des  conducteurs  d« 
voiture ttes  automobiles  :  V.  sitprà,  n.  53,  277. 


§  6.  Chnmj.  nrti. 


1018.  On  a  vu  (suprù,  n.  998  et  s.),  que  la  respon- 
sabilité des  banquiers,  coulissiers,  etc.,  qui  achètent 
des  titres  au  porteur  volés,  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
ces  titres,  est  régie  par  le  droit  commun,  et, non  par 
les  dispositions  spéciales  aux  agents  de  change.  La 
règle  s'applique  également  aux  changeurs,  k  qui  des 
obligations  particulières  ne  sont  imposées  que  pour 
l'achat  de  matières  d'or  et  d'argent.  —  C'est  do»cà 
bon  droit  que  l'action  en  responsabilité,  intentée  par 
un  jjropriétaire  de  titres  au  porteur  contre  le  chan- 
geur qui  a  acheté  ces  titres,  est  repoussée,  lorsqu'il 
n'a  été  établi  aucune  faute  à  la  charge  du  changeur, 
et,  notamment,  lorsqu'il  est  justifié  que  les  titres 
ont  été  achetés  dans  des  conditions  normales  de  prix... 
que,  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur  portait  réel- 
lement le  nom  sous  lequel  il  s'était  présenté...  et, 
enfin^  qu'il  n'est  })as  démontré  que  le  prétendu  vol 
ait  été  réellement  commis.  —  Cass.,  19  nov.  1890 
[D.  p.  91.  1.392]  —  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1382-1383, 
u.  1557  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  vo  Changeur.,  n.  32  et  s. 

1019.  iMais  le  changeur,  qui  fait  une  avance  sur  des 
titres  au  porteur  volés,  ne  peut  exciper  de  sa  bonne 
foi,  lorsqu'il  a  négligé  de  s'assurer  de  l'identité  et 
du  domicile  de  l'emprunteur.  —  Peu  importe  que 
l'opposition  n'ait  été  insérée  au  Bidletin  oj/iciel  que 
deux  jouis  après  le  prêt.  —  Paris  23  janv.  1890  [D. 
p.  91.  2.  60]  —  V,  C.  civ.  ajiftoté,  art.  1382-1383, 
n.  1566  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  et  loc.  cit. 

1020.  Lorsqu'un  changeur  négocie  des  tiùres-au 
porteur,  sans  avoir  obtenu  de  la  personne  qui  lui 
pré:X3nte  ces  titres,  et  qui  ne  lui  inspire  pas  une  con- 
fiance absolue,  la  justification,  au  moyen  de  pièces 
irrécusables,  de  son  identité  (spécialement,  de  son 
état  de  veuve,  s'il  s'agit  d'une  femme  se  présentant 
comme  telle),  non  plus  que  de  la  provenance  des 
titres  et  de  la  légitime  possession  de  leur  détenteur, 
ce  changeur  commet  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  auquel 
ces  titres  ont  été  volés.  —  Paris,  26  juill.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  113,  et  la  note] 

1021.  Le  propriétaire  des  titres  peut  donc,  s'il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  recours 
contre  le  voleur,  dont  l'insolvabilité  est  notoire^  se 
retourner  contre  le  changeur,  et  lui  demander  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  sa  faute.  — Même 
arrêt. 

1022.  L^n  certificat  de  domicile,  qui  n'indique 
même  pas  depuis  quelle  époque  le  porteur  des  tities 
habite  la  commune  où  ce  certificat  lui  a  été  délivré, 
ne  fournit  pas  une  justification  dont  le  changeur 
puisse  se  contenter.  —  Même  arrêt. 

1023.  Le  secrétaire  de  mairie,  qui  délivre  à  une 
personne  inconnue  un  certificat  d»  domicile,  sur 
le  vu  duquel  un  changeur  négocie  les  titres  au  por- 
teur qui  lui  sont  remis  par  cette  personne,  et  le 
maire  qui  signe  ce  certificat,  n'encourent  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  des  titres,  si, 
en  fait,  la  négociation  a  précédé  la  confection  du 
certificat,  et  si  le  changeur  a  eu  l'imprudence,  pour 
verser  le  prix  de  la  vente  des  titres,  de  se  contenter 
de  cette  seule  justification,  laquelle  n'aurait  pas  dû 
lui  suffire.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nécesité  d'un 
préjudice  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommage-intérêts  : 
V.  stcprà,  n.  409. 
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§  7.  Concui-rence  déloyale. 

1024.  Si  les  formes  multiples  que  peut  revêtir^  la 
concurrence  déloyale  échappent  à  toute  définition 
légale,  l'action  pour  concurrence  déloyale  reposant 
sur  les  dispositions  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  il  y 
a  concurrenre  déloyale,  dès  lors  que  les  faits  repro- 
chés constituent,  non  l'exercice  d'un  droit,  mais  une 
faute.  —  Rouen,  8  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  98, 
D.  p.  1900.  2.  288]  —  V.  au  surplus,  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  la  concurrence  déloyale,  qui 
se  rattachent  plus  particulièrement  au  droit  com- 
mercial :  notre  C.  comm.  annoté  (Appendice).  — 
V.  aussi,  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Con- 
currence déloyale.  ...  Conti-efacon.  ...  Marques  de 
fabrique,  etc.,  et,  infrà,  n.  1291  et  1292. 

§  8.  Greffiers. 

1025.  La  rédaction  d'un  airêt  appartient  exclu- 
sivement aux  parties  en  C3  qui  concerne  les  qualités, 
et  au  président  en  ce  qui  concerne  la  mention  du 
nom  des  juges  et  du  ministère  public,  les  motifs,  le 
d'spositif  et  la  date  de  l'arrêt;  mais  la  transcription, 
sur  la  feuille  d'audience,  de  la  partie  de  la  rédac- 
tion de  l'arrêt  contiée  au  président  n'étant  faite  par 
le  greffier  que  sous  la  surveillance  du  président,  qui 
vérifie  la  minute  et  la  signe,  le  greffier  ne  saurait 
être  rendu  responsable  d'une  erreur  commise  dans  la 
rédaction  de  la  minute,  erreur  qui  a  entraîné  la  cassa- 
tion de  l'arrêt.  —  Besançon,  4  mars  1896  [S.  et  P. 
96.  2.  65,  D.  P.  98.  2.  327]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1571.  -—  Sur  la  responsabilité 
incombant  à  l'avoué  qui,  dans  la  rédaction  des  qua 
lités,  a  omis  certaines  mentions  essentielles  :  V.  suprà, 

n.  943. 

1026.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d  une 
mention  inexacte  dans  la  minute  sur  l'indication 
des  causes  qui  ont  amené  un  magistrat  à  s'abstenir 
de  siéger.  —  Même  arrêt. 

1027.  Le  greffier  d'un  tribunal  de  commerce  qui, 
jjar  suite  de  l'erreur  d'un  avoué,  mandataire  de  la 
partie  ayant  obtenu  gain  de  cause,  a  laissé  insérer 
dans  les  qualités  du  jugement  un  fait  inexact  (dans 
l'espèce,  la  mention,  h  une  date  fausse,  de  l'enre- 
gistrement du  pouvoir  donné  parla  partie  à  l'avoué), 
ne  peut  mettre  à  la  délivrance  de  la  grosse  du  ju- 
gement cette  condition  que  la  partie,  ou  son  avoué, 
devïa  le  garantir  de  toutes  poursuites  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  lui,  à  raison  de  cette  fausse 
énonciation...  soit  par  l'Administration  de  l'enregis- 
trement... soit  par  le  ministère  public.  —  Besançon, 
16  mars  1882  [S.  83.  2.  196,  P.  83.  1.  989,  D.  p. 
82.  2.  235] 

1028.  En  supposant  même  qu'une  condamnation 
en  dommages-intérêts  pût  être  prononcée  au  profit 
du  greffier  contre  la  partie  elle-même,  le  refus  du 
greffier  de  délivrer  la  grosse  ne  serait  pas  mieux 
fondé,  aucune  connexité  n'existant  entre  la  créance 
de  dommages-intérêts  et  l'obligation  du  greffier. 
—  Même  arrêt,  —  V.  suprà,  n.  295  et  s. 

1029.  Le  greffier  est  tenu  de  transcrire  sans  au- 
cune modification,  sur  la  feuille  d'audience,  les  ju- 
cementH  tels  qu'ils  lui  sont  remis  rédigés  jtar  le  juge 
qui  les  a  rendus,  et  de  les  soumettre,  dans  le  délai 
l/'fal  à  la  formalité  do  l'enregistrement.  —  Pau, 
1^' févr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  98,  D.  i-.  98.  2.  121 
et  la  not*  de  M.  Glasson] 

1030.  En  conséquence,  le  greffier  de  justice  de 


paix,  tenu  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience 
les  minutes  des  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix,  commet  une  faute,  quand  il  omet  de  transcrire 
sur  la  feuille  d'audience  le  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix,  en  constatant  les  résultats  d'une  com- 
parution personnelle  des  parties,  a  ordonné  la  remise 
de  l'affaire  à  quinzaine  pour  être  statué  au  fond- 
Il  en  est  de  même,  s'il  omet  de  faire  enregistrer  dans 
le  délai  légal  le  jugement  de  remise  ainsi  rendu.  — 
Même  ariêt. 

1031.  En  de  telles  circonstances,  si,  le  juge  de 
paix  ayant  ensuite  i-endu  un  jugement  définitif  dans 
lequel  il  se  référait  au  jugement  de  remise,  et  si  le 
greffier  ayant,  dans  la  transcription  de  ce  juge- 
ment sur  la  feuille  d'audience,  raturé  toutes  les  ré- 
férences au  jugement  de  remise,  le  juge  de  paix  a 
refusé  de  signer  la  minute  ainsi  modifiée  de  ce  se- 
cond jugement,  la  partie,  qui,  par  suite  de  ce  refus, 
n'a  pu  obtenir  expédition  des  jugements  rendus  à 
son  profit,  est  en  droit  d'actionner  le  greffier  en  res- 
ponsabilité du  préjudice  à  elle  causé  par  l'impossi- 
bilité où  elle  se  trouve  d'obtenir  la  délivrance  desdits 
jugements.  —  Même  arrêt. 

1032.  Lorsque,  dans  une  poursuite  en  Cour  d'assises 
contre  deux  accusés,  le  procès-verbal  des  débats 
est  annulé,  parce  qu'il  se  borne  à  constater  que 
«  l'accusé  et  son  défenfeur  ont  été  entendus  sur 
l'application  de  la  peine  et  ont  eu  la  parole  les  der- 
niers »,  sans  mentionner  l'interpellation  du  prési- 
dent des  assises,  et  sans  indiquer  quel  est  celui  des 
accusés  qui  aurait  répondu,  cette  omission  constitue, 
à  la  charge  du  greffier  rédacteur  dudit  procès-verbal, 
la  faute  très-grave  prévue  par  l'art.  415,  C.  instr. 
crim.,  faute  entraînant  contre  le  greffier  condamna- 
tion aux  frais  de  la  procédure  à  recommencer.  — 
Cass.,  9  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  170,  D.  p.  92.  1. 
170]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1571. 

§  9.  Huinsiers. 

1033.  Les  huissiers  sont  soumis,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  civile  résultant  de  la  nullité  de 
leurs  exploits,  à  la  règle  générale  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.  —  Cass.,  2  mars  1891  [S.  et  P.  95. 
1.  493,  D.  p.  92.  1.  31];  22  mars  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  272]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1578. 

1034.  11  appartient  aux  juges  d'apprécier  l'exis- 
tence de  la  faute,  ainsi  que  la  réalité  et  l'importance 
du  préjudice  que  ces  nullités  ont  occasionné.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  n.  325,  744  et  s. 

1035.  En  conséquence,  ils  peuvent,  en  vertu  de 
ce  pouvoir  d'appréciation,  s'appuyer  sur  les  circon- 
stances de  fait  qu'ils  relèvent,  pour  condamner 
l'huissier  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qu'il  a 
causé.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  n.  719  et  s. 

1036.  Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  devant  toutes  les  juridictions  civiles  doi- 
vent être  signifiés  par  huissier  commis  ;  et  il  en  est 
ainsi,  spécialement,  pour  les  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  juges  de  paix.  L'art.  16  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  en  supprimant  les  huissiers  dits  de 
«  justice  de  paix  »,  n'a  pas  aboli  le  droit  que  le  juge 
de  paix  tenait  de  l'art  20,  C.  proc,  de  commettre  un 
huissier  (notamment,  l'iiuissier  audiencier)  pour  la 
signification  des  jugements'  par  défaut.  —  Cass., 
1^-^  févr.  1882  [R.  83.  1.  201,  P.  83.  1.  494,  D.  p. 
82.  1.  113]  — -  Sic,  Deiïaux  et  Ilarel,  Encyclop. 
des  huissiers,  v°  Huissier  commis,  n.  6,  8  et  s.;  Bio- 
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che,  Diction,  des  jugea  de  paix,  t.  2,  v°  Jugement 
par  défaut,  n.  21,  et,  Dctionn.  de  procéd.,  t.  4, 
\°Juge  depaf.r,n.  334;  Rodière,  Compét.  et  procéd., 
t.  2,  p.  27;  Dutruc,  For  nul.  annoté  des  huissiers, 
t.  1*^',  p.  128,  note  1,  et  Supplém.  aux  Lois  de  la 
procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v»  Juge  de  paix, 
n,  182  et  s.;  Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de 
procéd.,  t.  5,  v»  Juge  de  paix,  n.  112  et  s.  —  Con- 
tra, Carré,  Compét.  judic.  des  jugea  de  paix,  t.  1", 
n.  914  ;  Delzers,  Cours  de  procéd.  civ.  et  crim., 
t.  1«,  p.   111. 

1037.  Kn  conséquence,  et  quelle  que  «oit  d'ailleiirs 
la  sanction  de  l'infi-action  à  la  règle  quant  à  la  va- 
lidité de  l'acte,  l'huissier,  qui  signifie  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  alors  qu'un 
autre  huissier  a  été  commis  dans  le  jugement  pour 
faire  cette  signification,  se  rend  coupable  d'une 
faute  qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé 
à  l'huissier  commis.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc, 
Formul.  des  huissiers,  loc.  cit. 

1038.  L'huissier,  qui  a  signifié  un  acte  d'appel 
nul  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  15  février  1899,  est  responsable,  envers 
l'appelant  des  conséquences  de  cette  nullité,  qui  a  eu 
pour  effet  de  rendre  l'appel  irrecevable.  —  Lyon  7 
août  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  292] 

1039.  En  pareil  cas,  comme  la  décision  à  rendre 
sur  la  resiionsabilité  de  l'huissier  dépend  du  résultat 
que  l'appel  aurait  amené,  la  Cour  doit,  pour  statuer 
sur  la  responsabilité,  examiner  le  mérite  de  l'appel. 
—  Même  arrêt. 

1040.  Mais  un  huissier  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  de  la  tardiveté  d'un  appel,  alors  que 
l'exploit  d'appel  lui  ayant  été  adressé  par  l'avoué, 
souB  pli  recommandé,  pendant  qu'il  était  absent 
pour  cause  de  servit-e  militaire,  et  sa  résidence  ac- 
tuelle n'aj'ant  pu  être  indiquée  par  son  clerc,  il  n'a 
pas  été  touché  par  la  lettre  recommandée  et  n'a  si- 
gnifié l'appel  qu'à  son  retour,  et  après  l'expiration 
des  délais  légaux.  —  Grenoble,  12  juill.  1898  [S.  et 
P.  99.  2.  299]  —  V.  suprà,  a.  949  et  s. 

1041.  En  conséquence,  l'avoué,  qui  avait  été 
chargé  de  faire  signifier  cet  appel,  et  à  qui  la  nullité 
en  est  imputable,  ne  peut,  sur  l'appel  en  garantie 
contre  lui  formé  par  l'appelant,  mettre  en  cause  de- 
vant la  Cour  l'huissier  qui  a  signifié  l'appel,  à  l'effet 
de  le  faire  déclarer  responsable  de  la  tardiveté  de 
cet  appel.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1595. 

1042.  A  l'inverse,  l'huissier,  qui,  dans  l'accomplis- 
sement de  son  ministère,  conimet  une  nullité  d'ex- 
ploit dans  un  acte  de  procédure,  et  qui,  k  raison  de 
ce  fait,  est  actionné  en  responsabilité,  ne  peut  ap- 
peler l'avoué  de  la  cause  en  garantie,  par  le  motif 
que  celui-ci  aurait  dû,  en  sa  qualité  de  mandataire 
ad  litem,  lui  signaler  le  vice  de  l'acte  à  une  époque 
où  il  eût  été  possible  de  le  renouveler  utilement.  — 
Pau,  26  févr.  1901  [S.  et  P.  1901 .  2.  76] 

1043.  De  cequ'unhuissieranotifié  un  protêt,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  commerce,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  165.  C.  comm., 
sans  avoir  informé  le  porteur  du  billet  de  l'expii-a- 
tionde  ce  délai,  il  ne  résulte  nullement  de  là,  contre 
l'huissier,  une  présomption  que,  ayant  reçu  et  accepté 
le  mandat  de  faire  un  acte  de  son  ministère,  ce  man- 
dat lui  est  parvenu  suffisamment  à  temps  pour  l'exé- 
cuter utilement.  — Cass.,  29  nov.  1899  [D.  p.  1900. 
1.  201] 

1044.  En  l'absence  de  toute  présomption  légale 
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à  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  s'il  existe,  ou  non,  des  présomptions  suffi- 
santes de  la  réception  en  temps  utile  des  pièces  par 
l'huissier.  —  Même  arrêt. 

1045.  Si,  conformément  à  une  pratique  constante 
et  courante,  que  d'ailleurs  la  jurisprudence  a  consa- 
crée, la  signification  de  l'exploit  d'appel  à  l'intimé 
demeurant  en  pays  étranger  doit  être  faite  au  par- 
quet, non  du  procureur  de  la  République,  mais  bien 
du  procureur  général  près  la  Cour  qui  connaîtra 
de  l'appel,  commet  une  faute  professionnelle,  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité,  l'huissier  qui  si- 
gnifie un  semblable  exploit  au  parquet  du  procureur 
de  la  République.  — Besançon,  7  juin  1899  [D.  p. 
1900.2.  178]  —  V.  notre  C.  proc.  annoté,  art.  6& 
et  71. 

1046.  Toutefois,  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts ne  peut,  en  ce  cas,  être  prononcée  contre 
l'huissier,  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  l'appel 
était  bien  fondé  et  que  l'appelant  y  eût  triomj'hé  : 
ce  qui  implique,  pour  la  Cour  saisie  de  l'appel  dans 
ces  conditions,  la  nécessité  d'examiner  les  grieTs  dont 
l'appelant  se  prévaut  contre  la  décision  attaquée;  et 
si  cet  examen  conduit  laCour  à  reconnaître  que  l'ap- 
pel n'était  pas  justifié  au  fond,  l'huissier  ne  saurait 
alors  encourir  d'autre  condamnation  que  celle  de 
supporter  personnellement  les  fiais  de  son  interven- 
tion forcée  devant  la  Cour,  ainsi  que  l'amende  d'ap- 
pel. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1597  et  s.  —  V.  aussi,  sur  l'espèce,  suprà, 
n.  306  et  307... et  enfin,  analog.,  en  ce  qui  concerne 
les  avoués  :  suprà,  n.  951. 

1047.  La  faute  de  l'huissier,  qui,  par  uue  signi- 
fication irrégulière  de  l'arrêt  d'admission  rendu  par 
la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
entraîne  la  déchéance  du  pourvoi,  prive  ton  client 
des  chances  de  cassation  de  l'arrêt  attaqué,  et  lui  oc- 
casionne ainsi  un  préjudice  actuel  et  certain,  dont  le 
quastum  seul  reste  à  déterminer.  —  Cass.,  22  mars 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  ï72]  —  V.  analog.  en  matière 
de  nullité  d'un  exploit  d  appel  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  1595  et  s. 

1048.  Spécialement,  l'huissier,  qui  ayant  omis  de 
mentionner,  dans  la  copie  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  de  la  Chambre  des  requêtes,  son  imma- 
tricule et  sa  demeure,  a  ainsi  causé  la  nullité  de 
la  signification,  et,  par  suite,  la  déchéance  du  pour- 
voi en  cassation,  est  responsable  du  préjudice  qu'il 
a  occasionné  de  la  sorte,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'il  a  été  chargé  directement  par  la  partie 
d'effectuer  la  signification,  ou  s'il  en  a  été  chargé 
par  l'avocat  à  la  Cour  de  cassation.  —  Paris,  11  janv. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  273,  et  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier,  D.  p.  95.  1.  489  et  la  note  de  M.  Glasson] 

1049.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fond  condamnent  l'huissier  à  la  réparation: 
du  préjudice  dont  ils  font  l'appréciation  d'après  les 
données  de  la  cause.  —  Cass.,  22  mars  1899,  pré- 
cité. 

1050.  En  pareil  cas,  il  n'appartient  pas  aux  juges 
du  fait,  pour  apprécier  si  un  préjudice  a  été  causé, 
d'examiner  juridiquement  les  moyens  de  cassation 
soumis  à  la  Chambre  civile;  ces  moyens,  par  cela 
même  qu'ils  ont  été  admis  par  la  Chambre  des  re- 
quêtes, doivent  être  réputés  sérieux.  —  Paris, 
11  janv.  1895,  précité.  —  Comp.,  suprà,  n.  1046. 

1051.  Mais,  dans  la  fixation  des  dommages  inté- 
rêts, il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  tenir  compte  des 
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frais  faits  devant  la  Chambre  des  requêtes  et  de- 
venus sans  objet,  comme  aussi  du  profit  qu'auraient 
pu  tirer  les  demandeurs  de  la  cassation  de  l'arrêt 
attaqué,  si.  tout  ou  ])artie  de  leurs  moyens  ayant  été 
reconnus  fondés,  la  Cour  de  renvoi  avait  statué  con- 
formément à  leurs  «onciusions.  —  IMême  arrêt. 

1052.  La  dispos'tion  de  l'art.  147,  C.  proc,  qui 
interdit  d'exécuter  un  jugement  avant  sa  significa- 
tion à  avoué  et  à  partie,  étant  générale  et  absolue, 
et  s'appliquant,  en  conséquence,  aux  arrêts  de  Cours 
d'appel,  aussi  bien  qu'aux  jugements  de  première  ins- 
tance, l'huissier,  qui,  en  exécution  d'un  arrêt  por- 
tant condamnation  contre  une  partie,  pratique  une 
saisie  sur  les  meubles  de  cette  partie,  et  en  fait  an- 
noncer la  vente  par  voie  d'affiches  et  d'insertions 
avant  la  signification  de  l'arrêt,  commet  une  faute 
lourde,  qui  engage  sa  responsabilité,  dans  les  termes 
de  l'art.  1382,'crciv.  —  Dijon,  9  août  1894  [S.  et 
P.  97.  2.  206,  D.  p.  95.  2  365]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  IGOOets. 

1053.  Il  importe  peu  que  l'arrêt  soit  purement  et 
simj)leraent  confirmatif  du  jugement  de  première 
instance  prononçant  condamnation  contre  la  partie 
saisie.  —  Même  arrêt. 

1054.  Vainement  l'huissier  alléguerait  avoir  obéi 
aux  instructions  à  lui  données  par  son  client;  le 
mandat  de  justice  dont  il  est  revêtu  lui  im[  ose,  en 
effet,  le  devoir  de  ne  pas  céder  aux  injonctions 
d'une  partie  qui  lui  demande  défaire  un  acte  illégal. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  cio.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1602. 

1055.  Au  surplus,  le  client,  ignorant  les  règles  de 
la  procédure,  qui  a  donné  mandat  à  l'huissier  de 
poursuivre  l'exécution  d'un  arrêt  de  condamnation 
par  lui  obtenu,  doit  être  considéré,  dès  lors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  invité  son  mandataire  à 
agir  avec  une  précipitation  blâmable,  comme  ne 
lui  ayant  donné  ce  mandat  que  sous  la  condition  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  analog.,  ivfrà,  n.  1083. 

1056.  En  pareil  cas,  l'iiuissier  doit  être  condamné, 
non  seulement  à  supporter  les  frais  des  actes  frus- 
tratoires  par  lui  accomplis,  mais  aussi  à  réparer  le 
préjudice  causé  par  sa  faute  à  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  prématurément  poursuivi  l'exécution  de 
l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

1057.  La  dénonciation  au  saisissant  et  au  saisi 
de  l'opposition  à  la  vente  des  objets  saisis  formée 
par  un  tiers  qui  les  revendique,  pouvant  être  vala- 
blement faite  postérieurement  à  la  signification  de 
cette  ojjpositioa  au  gardien  (puis-que  la  loi  ne  fixe 
aucun  délai  à  cet  égard),  et  dès  lors,  la  vente  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  malgré  l'opposition  utile- 
ment notifiée  au  gardien  par  le  revendiquant,  étant 
nulle,  bien  que  la  dénonciation  au  saisissant  et  au 
saisi  n'ait  eu  lieu  que  quelques  jours  a]jrès  la  vente, 
cette  nullité  entraîne  la  responsabilité  du  gardien 
et  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente.  —  Nîmes, 
22  juin  1883  [S.  83.  2.  214,  P.  83.  1.  1100,  D.  p, 
84.2.  1171 

1058.  Lorw^jue  les  parties  sont  d'accord  pour  pro- 
céder à  une  vente  de  meubles,  volontairement  et 
sans  observation  des  formes  presciites  pour  les 
vente.'ien  ju.stice,  il  leur  est  permis  de  stipuler  que 
les  prix  d'adjudication,  an  lieu  d'être  versés  comp- 
tant â  l'officier  public  procédant  à  la  vente,  seront 
payables  à  des  termes  fixés  jtarle  procès-verbal  d'en- 
chères :  ici  ne  s'applique  plus  l'obligation  imposée 
par  l'art.  567,  C.  proc,  à  l'oflicier  public,  qui  a  pro- 


cédé à  une  vente  de  meubles  saisis,  de  verser  le  mon- 
tant des  adjudications  à  la  Caisse  dos  dépôts  et 
consignations  dans  le  délai  fixé  par  cet  article...  — 
Cass.,6  aoûtl888  [S.  90,  1.  117,  P.  90. 1.  275,  D. 
p.  89.  1.  302] 

105U.  ...  Et  l'huissier,  qui  n'a  pas  effectué  la 
consignation  des  prix  de  vente  par  lui  touchés^  dans 
le  délai  de  huitaine  après  l'échéance  des  termes,  ou 
qui  n'a  fait  cette  consignation  que  plusieurs  mois 
après  la  sommation  que  lui  en  avait  faite  le  créan- 
cier, ne  peut  être  tenu  des  intérêts  qu'à  titre  de 
dommages-intéiêts,  et  ne  saurait  y  être  condamné 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  ce  retard  provient 
de  sa  faute.  —  Même  arrêt. 

lOGO.  L'art.  70,  §  2,  du  décret  du  14  juin  1813. 
en  plaçant  dans  les  attributions  de  la  Chambre  de 
discipline  la  mission  de  prévenir  tout  différend 
entre  huissiers,  et,  à  défaut  de  conciliation,  de 
■  donner  son  avis  comme  tiers  sur  le  différend,  n'o- 
blige pas  l'huissier  lésé  par  un  acte  imputable  à 
un  confrère  (notamment,  par  une  diffamation),  à 
s'adresser  à  la  Chambre  avant  de  demander  à  la  ju- 
ridiction compétente  de  prononcer  contre  son  con- 
frère une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
en  réparation  du  préjudice  ;\  lui  causé.  —  Cass.,  1" 
juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  494,  D.  p.  92_.  1.  275] 

1061.  En  pareil  cas,  l'huissier,  qui  saisit  directe- 
ment le  juge,  use  d'un  droit  à  lui  accordé  par  la 
loi,  et  ne  manque  point  aux  devoirs  de  sa  profession; 
par  suite,  il  n'encourt  point  de  peine  disciplinaire. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà^  n.  114  et  s. 

§  10.  Lettres  missives. 

1062.  Il  est  de  principe  que  le  contenu  d'une 
lettre  confidentielle  ne  peut  être  divulgué  par  celui 
à  qui  cette  lettre  a  été  adressée.  —  Bourges,  30  oct. 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  38]  —  V.  suprà,  art.  544, 
n.  147  et  s.  —  Adde,  Hanssens,  Du  secret  des  lettres, 
n.  320;  Legris,  Idem,  p.  110  et  s.;  Pouillet,  Tr. 
tliéor.  et  pral.  de  la  2)r')pr.  urtii^t.  et  littér.  (2"  édit.), 
n.  387  ;  A.  Tissier,  La  propriété  et  l'inviolabil.  du 
secret  des  lettres,  p.  99  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Lettres  missives,  n.  343  et  s. 

1063.  En  d'autres  termes,  le  destinataire  d'une 
lettre  missive,  ou  son  cessionnaire,  ne  peut,  en 
principe,  publier  cette  lettre  sans  le  consentement 
de  celui  de  qui  elle  émane.  —  Haute  Cour  de  just. 
d'Angleterre,  27  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  9,  et  la 
note  de  M.  Appert] 

1064.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  quand  il  s'agit 
d'une  lettre  injurieuse  pour  le  destinataire;  une 
semblable  lettre  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  un  caractère  confidentiel.  —  Bourges,  30  oct. 
1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1381-1383, 
n.  1623,  et,  suprà,  art.  544,  n.  150  et  s. 

1065.  Si  la  lettre  est  injurieuse,  à  la  fois,  pour 
le  destinataire  et  pour  un  tiers  auquel  le  destinataire 
l'a  communiquée,  ce  tiers  peut  en  faire  la  base  d'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la 
lettre,  sans  que  celui-ci  soit  recevable  à  opposer  le 
principe  du  secret  des  lettres  missives  et  à  demander 
que  la  lettre  en  question  soit  rejetée  du  débat.  — 
Même  arrêt. 

1066.  En  principe,  doivent  être  réputées  confiden- 
tielles les  lettres  échangées  entre  fonctionnaires  à 
l'occasion  du  service  public  dont  ils  relèvent.  — 
V.  Vanier,  Lettres  missives  (Rev.  prat.,  1866,  t.  21, 
n.  93  et  s.)  ;  Rousseau,  Tr.  de   la  correspond,  j^a^' 
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lett.  missives  (2®  édit.),  n.  25;  Péret,  Secret  des 
lettres,  n.  GO  ;  Legris,  Idem,  n.  48  ;  Hanssens,  op. 
cit.,  n.  247  ;  notre  Rép.  yen.  alpJi.  du  dr.fr.,  v"  Let- 
tre missive,  n.  152  et  s. 

1067.  Mais  la  circonstance  qu'une  lettre  a  été 
échangée  entre  fonctionnaires  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule,  pour  attribuer  à  cette  missive  le  caractère 
d'une  lettre  de  service  ;  elle  peut,  en  effet,  être 
étrangère  aux  fonctions  respectives  des  correspon- 
dants, et  constituer,  de  la  part  de  l'expéditeur,  un 
acte  de  pure  obligeance  vis-à-vis  de  l'un  des  admi- 
nistrés du  destinataire.  D'ailleurs,  la  question  de 
savoir  si  une  lettre  est  confidentielle,  ou  non,  reste 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. 
—  Haute  Cour  de  just. d'Angleterre,  27  nov.  1897. 
précité.  —  V.  également,  Trib.  de  Tulle,  13  juill. 
1893,  sous  Limoges,  12  févr.  1894  [8.  et  P.  95.  2. 
17]  —  Sic,  Hanssens,  ojj.  cit.,  p.  238;  notre  Rép. 
^én.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  141  et  s. 

1068.  Ainsi,  lorsqu'un  maire,  qui  avait  reçu  du 
sous-préfet  d'un  autre  arrondissement  un  permis  de 
■chasse  pour  le  transmettre  à  l'impétrant,  alors  en  vil- 
légiature dans  sa  commune,  à  titre  de  pure  obligeance 
■de  la  part  de  l'expéditeur,  a  retourné  ce  permis  au 
sous-préfet  avec  une  lettre  expliquant  que  «  l'impé- 
trant n'était  pas  venu  retirer  le  permis  à  la  mairie  », 
et  que  «  sa  famille  n'inspirait  pas  assez  de  con fiance 
pour  la  transmission  d'une  semblable  pièce  »,  ce 
maire  ne  saurait,  à  la  suite  de  l'envoi  direct  du 
permis  par  le  sous-préfet  à  l'impétrant,  avec  la  lettre 
du  maire  à  titre  de  justification  du  retard,  et  eu  ré-' 
ponse  à  une  action  intentée  par  l'impétrant  et  sa  fa- 
mille, contre  le  maire,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  pour  injures  non  publiques,  exciper  de  la 
violation  du  secret  delà  correspondance,  pour  former 
devant  la  juridiction  civile  une  demande,  tant  contre 
l'impétrant  que  contre  le  sous-préfet,  en  restitution 
de  la  lettre  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28 
mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  263,  D.  p.  1901.  1.  471] 

1069.  Dans  ce  cas,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  constatations  des  juges  du  fait  que  la  lettre  ne 
constituait  nullement  une  correspondance  de  service 
échangée  entre  deux  fonctionnaires,  mais  avait, 
malgré  la  qualité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
le  caractère  d'une  lettre  missive  ordinaire,  dételles 
constatations  motiveni,  d'une  manière  complète 
bien  qu'implicite,  le  rejet  des  conclusions  prises  par 
le  demandeur,  et  fondées  sur  la  nature  secrète  des 
correspondances  administratives.  —  Même  arrêt. 

1070.  Par  ailleurs,  et  au  fond,  la  demande  du  maire 
est  valablement  rejetèe  par  les  juges  du  fait  qui, 
appréciant  souverainement  l'intention  des  parties, 
ont  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  la 
lettre  litigieuse  comme  confidentielle,  et  ont  déclaré... 
d'une  part,  que  son  auteur  devait  s'attendre  h  ce 
que  le  destinataire  en  ferait  usage  pour  justifier  le  re- 
tard dans  l'envoi  du  permis...  et,  d'autre  part,  que, 
en  raison  des  circonstances,  l'insinuation  malveil- 
lante formulée  par  le  maire  affectait  un  autre  carac- 
tère que  celui  d'une  confidence,  et  n'impliquait 
nullement,  en  dehors  de  toute  recommandation 
spéciale,  l'obligation  pour  le  destinataire  de  la  lettre 
de  ne  point  la  communiquer  à  l'impétrant  et  de  ne 
pas  s'en  dessaisir.  —  Même  arrêt. 

1071.  Dans  de  telles  conditions,  la  communica- 
tion de  la  lettre  ne  constitue  pas  une  faute,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  restitorion  à  son 
auteur.  —  Même  arrêt. 


§  11.  Monts-de-Piété. 

1072.  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  qui,  en  faisant 
un  prêt,  reçoit  en  gage  des  titres,  sur  la  seule  pré- 
sentation :  1°  d'enveloppes  de  lettres  et  de  lettres 
adressées  à  l'emprunteur;  2°  d'un  certificat  de  rési- 
dence comme  étranger;  3'^  d'un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  délivré  à  l'étranger,  n'observe  pas 
les  prescriptions  de  l'art.  2  du  décret  du  8  thermidor 
an  XIII,  et  engage  sa  responsabilité  envers  le  pro- 
priétaire auquel  les  titres  ont  été  volés.  —  Par  suite, 
le  Mont-de  Piété  est,  à  bon  droit,  condamné  à  les 
restituer  à  celui-ci,  ou  à  lui  en  payer  la  valeur.  — 
Cass.,  13  juill.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  519,  D.  p. 
97.  1.  592]  —  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1627,  1634  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Mont -de- Piété,  n,  147  et  s. 

1073.  Dans  le  cas  où  plusieurs  objets,  constituant 
un  nantissement  unique,  ont  été  remis  au  Mont-de- 
Piété,  et  que  l'un  seul  de  ces  objets,  dont  la  valeur 
n'avait  pas  été  fixée  isolément,  se  trouve  perdu,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  67  du 
Règlement  général  du  Mont-de-Piété  qui,  pré- 
voyant le  cas  d'avaries,  accorde  au  propriétaire  de 
l'objet  le  droit  de  l'abandonner  moyennant  le  prix 
d'estimation  fixé  lors  du  dépôt,  ou  de  le  reprendre 
dans  l'état  où  il  se  trouve  avec  une  indemnité  cal- 
culée d'après  la  différence  reconnue  entre  la  valeur 
actuelle  de  l'effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée 
lors  du  dépôt;  une  telle  option  exclut  nécessaire- 
ment le  cas  de  la  non-représentation  de  l'objet.  — 
C'est  aux  règles  générales  du  droit  civil  que  l'on 
doit  recourir  alors  pour  l'évaluation  du  dommage 
causé.  —  Cass.,  29  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1. 
494,  D.  p.  97.  1.  448]  —  Sur  l'interprétation  des 
art.  66  et  67 du  Règlement  général  du  Mont-de-Piété 
de  Paris  :  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  53  et  s.,  215  et  s.,  220. 

§  12.  Notaires. 

1074.  Sur  la  responsabilité  des  notaires  en  matière 
de  donation...  de  testament  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-138.3,  n.  1646  et  les  renvois.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  931,  n  107  et  s.,  112  et  113;  art.  971, 
n.  17  et  s.;  art.  999,  n.  29. 

A.  De  la  responsabilité  des  notaires  considérés 
comme  officiers  publics.  —  I.  Des  cas  rentrant  dans 
les  prévisions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  —  1075. 
Si,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  notaires  ne  sont  pas  de  plein  droit  res- 
ponsables des  omissions  et  irrégularités  par  eux 
commises  dans  la  rédaction  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, la  loi  ne  les  assujettissant  à  des  dommages- 
intérêts  que  «  s'il  y  a  lieu  »,  et  leur  responsabilité 
n'impliquant  pas  de  plein  droit  la  réparation  de  l'in- 
tégralité du  préjudice  causé,  néanmoins  leur  res- 
ponsabilité est  engagée,  lorsque  leur  faute  constitue 
)m  manquement  grave  à  ce  qui  était  un  rigoureux 
devoir  de  leurs  fonctions.  —  Rouen,  31  mars  1886 
[D.  p.  87.  2.  228]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1654  et  s.,  et,  suprà,  art.  971,  n.  17  et  s. 

1076.  Spécialement,  le  notaire  est  en  faute  pour 
avoir  inexactement  orthographié,  dans  un  acte  de 
vente,  le  nom  de  l'un  des  vendeurs  :  de  telle  sorte 
qu'il  a  mis  amsi  le  conservateur  des hypotlièque?  dans 
l'impossibilité  de  délivrer,  à  la  transcription,  un  état 
constatant  la  véritable  situation  h^qwtllécaire  de 
l'immeuble.  —  Cass.,  6  août  1890  [S.  et  P.  92.  1. 
252,  D.  p.  91.  1.  195] 
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1077.  Le  notaire,  ceesionnaire  d'un  office,  est  res- 
ponsable, à  partir  de  sa  prestation  de  serment,  de 
tout  ce  qui  peut  être  fait  à  son  étude.  —  ïrib. 
d'Auxerre,  4  mai  1892  [S  et  P..  sous  Paris,  29nov. 
1893  :  96.  2.  6.  D.  p.  94.  2.  136]  —  Paris,  29nov. 
1893,  précité. 

1078.  En  conséquence,  lorsque  le  délai  d'enregis- 
trement d'un  acte  reçu  par  son  prédécesseur  n'était 
pas  encore  expiré  au  moment  de  sa  prestation  de  ser- 
ment, le  nouveau  notaire  qui,  soit  avant  l'enregis- 
trement de  cet  acte,  soit  après  son  enregistrement 
et>avant  de  le  classer  dans  ses  minutes,  n'en  a  pas 
rérifié  !a  régularité,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  signature  du  notaire  en  second,  commet  une  faute 
qui  a  pour  etïet  de  le  rendre  responsable,  au  regard 
des  parties,  de  l'absence  de  signature  du  notaire  en 
second.  —  Paris,  29  nov.  1893,  précité. 

1079.  Vainement  le  notaire  alléguerait  que  l'acte 
aurait  été  remis  à  l'enregistrement  et  vérifié  après 
son  enregistrement  par  une  tierce  personne  (dans 
l'espèce,  son  prédécesseur);  cette  personne  n'ayant 
pu  agir  que  comme  clerc,  mandataire  ou  représen- 
tant du  notaire,  a,  par  là  même,  engagé  la  respon- 
sabilité du  notaire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baubj', 
Théor.  et  prat.  de  la  resporisab.  des  notaires,  p.  362. 

—  V.  pour  le  cas  où  le  défaut  de  signature  du  no- 
taire en  second  serait  imputable  à  la  négligence, 
non  du  cessionnaire  de  l'étude,  mais  du  titulaire  lui- 
même  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1670. 

1080.  Sur  les  différents  vices  de  formes  suscepti- 
bles d'entraîner  la  nullité  des  actes  notariés  et,  sur 
la  responsabilité  du  notaire  qui  les  a  reçus  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1317,  u.  103  et  s.,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  28  et  s. 

II,  Des  cas  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  —  1081.  Un  notaire 
n'est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  client 
que  s'il  a  commis  une  faute  professionnelle  de  na- 
ture à  porter  préjudice  à  celui-ci.  —  Cass.,  8  mars 
1893  [S.  et  P.  97.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  301]  -  V.  C. 
civ.  annoté,aiX\..  1382-1383,  n.  1706  et  s.,  1933  et  s. 

—  V.  sur  l'espèce,  ivfrà,  n.  1090  et  s.  —  V.  aussi, 
sur  la  nécessité  de  l'existence  d'un  préjudice  :  niprà, 
n,  409  et  s. 

1082.  Le  notaire,  qui,  se  maintenant  dans  les  li- 
mites de  son  ministère,  a  rédigé  un  acte  dont  les 
parties  avaient  préalablement  arrêté  entre  elles  les 
conditions  et  dont  elles  l'ont  simplement  chargé 
d'être  le  rédacteur,  ne  saiwait  être  rendu  responsable 
du  mérite  de  la  convention  relatée  dans  l'acte  qu'il 
en  a  dressé.  —  Nancv,27nov.  189.5  [S.  et  P.  96.  1. 
188,  D.  p.  96.  2.  90]  -  Pau,  24  avr.  1893  [S.  et  P. 
95.  2.  104,  D.  p.  94.  2.  442]  -  V.  notamment,  en 
matif-re  de  prêts  hypothécaires  :  infrà,  n.  1142. 

1083.  Mais  les  notaires  doivent  éclairer  leurs  clients 
sur  les  conséquences  des  contrats  dont  ils  sont  re- 
quis de  dresser  acte,  ainsi  que  sur  les  formalités  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  validité  et  l'efficacité,  et 
suppléer  près  des  clients  à  leur  ignorance  des  règles 
du  droit.  —  Sur  le  principe,  Cass.,  27  juill.  1892 
[S.  et  P.  9.3.  1.  121,  D.  P.  92.  1.  457]";  11  juill. 
1893  [S.  et  P.  97.  1.  503,  D.  ?.  93.  1.  5631;  10  mai 

1898  TS.  et  P.  98.  1.  398,  D.  p.  98.  1.  .389];  6févr. 

1899  p.  et  P-  1900  I.  197,  D.  p.  99.  1.2711; 6  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  145];  8  nov.  1899  fé.  et  P. 
1902.  1.  410,  D.  p.  1900.  1.  22];  14  nov.  1899  [S. 
et  P.  1901.  1 .  182,  D.  p.  1900.  1.21];  19  déc.  1899 
rS.  et  P.  V.m.  1.  495,  D.  p.  1900.  1.  94]  —  Paris 
15  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  265,  D.  p.  96.  2.  145 


et  la  note  de  M.  Planiol];  11  déc.  1895  [S.  et  P.  98. 
2.  9]  —  Angers,  18  mars  1896  [S.  et  P.  97.  2.  158] 
—  Lyon,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  83]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1696,  1904 
et  s...,  et,  plus  particulièrement, /r?/?-à,  n.  1103, 
1108,  1116,  1121,  1123  et  s.,  1132,  1140,  1164. 

1084.  En  conséquence,  le  notaire,  qui  a  reçu  un 
acte  de  vente,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable 
du  préjudice  résultant  pour  les  acquéreurs,  ses 
clients,  gens  illettrés  et  sans  connaissance  des  affai- 
res, du  payement  immédiat  du  prix  de  la  vente  qu'il 
leur  a  laissé  faire  dans  son  étude,  sous  ses  yeux, 
sans  les  prévenir  du  danger  auquel  ils  s'exposaient 
en  ne  remplissant  pas  les  formalités  de  la  purge,  la 
venderesse  étant  une  femme  dotale  qui  ne  pouvait, 
sans  faire  échec  aux  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  à  son  hypothèque  légale,  par  son  in- 
tervention à  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  8  nov.  1899, 
précité. 

1085.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond  ont  condamné  le  notaire  à  payer  à  ses  clients, 
en  cas  d'éviction,  une  somme  représentant  la  valeur 
de  l'immeuble,  valeur  dont  ilappartient  aux  jugesde 
déterminer  le  chiffre.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  720  et  s. 

1086.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  reprocher  aux 
juges  de  n'avoir  pas  fait  usage  du  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  leur  est  conféré  par  l'art.  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  dès  lors  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  nullité  d'acte  que  le  notaire  aurait  com- 
mise par  suite  d'une  contravention  à  des  disposi- 
tions de  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

1087.  En  conséquence,  le  notaire  doit  être  con- 
damné sans  recours  contre  l'avoué  qui  a  procédé  tar- 
divement à  la  purge  par  suite  d'une  erreur  non  par- 
tagée du  notaire,  qui,  connaissant  la  nécessité  de 
cette" formalité  et  sachant.qu'elle  n'avait  pas  encore 
eu  lieu,  a  reçu  néanmoins  l'acte  par  lequel  les  ache- 
teurs payaient  leur  prix,  si  c'est  ce  payement,  contre 
lequel  le  notaire  n'a  pas^  ainsi  que  son  devoir  pro- 
fessionnel l'y  obligeait,  prémuni  ses  clients,  qui  a 
causé  le  préjud'ce  subi  par  eux,  la  faute  du  notaire, 
indépendante  de  l'erreur  de  l'avoué,  ayant  ainsi 
seule  causé  le  dommage  souffert.  —  Même  arrêt. 

1088.  L'arrêt,  qui  constate  que  le  préjudice  souf- 
fert est  directement  imputable  au  notaire  et  à  lui 
seul,  et  que  son  client  n'a  aucune  part  dans  la  res- 
ponsabilité, répond  implicitement,  mais  suftisara- 
ment,  aux  conclusions  subsidiaires  prises  par  le 
notaire  et  tendant  à  ce  que  sa  responsabilité  soit 
écartée,  limitée  ou  partagée.  ...  —  Cass.,  6  févr. 
1899,  précité. 

1089. ...  Et  lorsque  ce  n'est  nullement  en  vertu  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  par  suite 
de  la  nullité  de  l'acte  par  lui  reçu,  mais  unique- 
ment par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  à 
raison  d'une  faute  professionnelle  que  le  notaire  a  été 
déclaié  responsable,  les  juges  du  fait  usent  pleine- 
ment du  droit  d'appréciation  qui  leur  appartient 
pour  déterminer  l'étendue  de  cette  re8])onsai)ilité  et 
la  limiter  à  une  certaine  somme.  —  Même  arrêt. 

1090.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  n'est 
pas  engagée  la  responsabilité  du  notaire,  rédacteur 
d'un  acte  d'approbation  de  compte  de  tutelle  rendu 
par  une  mère,  ex-tutrice,  à  sa  tille  cliente  dudit  no- 
taire, par  le  fait  que  celui-ci  a  omis  d'avertir  la  fille 
oyaiit  compte  de  son  droit  d'exiger  la  caution,  dont 
sa  mère,  légataire  en  usufruit  de  son  mari,  était 
tenue  vis-à-vis  d'elle,  en  vertu  de  l'art.  601,  C.  civ.., 
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•et  d'intervenir  près  de  la  mère  pour  obtenir  d"elle  la 
prestation   volontaire   de   cette   caution.   —    Cass., 

8  mars  1893  [S.  et  P.  97.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  301] 

1091.  Il  en  est  aiusi  surtout,  lorsque  la  fille  nue 
propriétaire  était  depuis  longtemps  majeure...  qu'elle 
agissait  avec  le  concours  et  l'assistance  de  son 
mari...  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'un  et  l'autre 
des  époux  fussent  dans  l'ignoranoe  de  liurs  droits, 
ou  incapables  de  compi'endre  la  portée  de  leurs 
actes.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà  n.  1083  et  s. 

1092.  Il  n'importe  que  l'intervention  du  notaire 
auprès  de  la  mèiC  pour  obtenir  d'elle  la  caution 
eût  pu  produire  un  effet  utile  au  point  de  vue  du 
maintien  des  bonnes  relations  de  la  mère  à  la  tille; 
l'abstention  du  notaire  ne  saurait,  malgré  cela,  être 
considérée  comme  une  faute  professionnelle,  s'agis- 
sant  ici  d'une  question  de  convenance  dont  il  était 
le  seul  appréciateur.  —  Même  arrêt. 

1093.  Peu  importe  également  que  le  notaire  ait 
inséré  dans  le  compte  des  stipulations  par  lesquelles 
la  fille  aurait  donné  décharge  à  sa  mère  de  toutes 
choses  concernant  la  tutelle,  et,  en  même  temps, 
mainlevée  deson  h_ypothèque  légale,  avec  renoncia- 
tion à  toute  réclamation  ultérieure,  dès  lors  que... 
d'une  part,  même  après  cette  approbation,  la  fille 
pouvait  réclamer  la  caution,  qu'elle  a  négligé  de  ré- 
clamer pendant  près  de  trente  ans...  et  que,  d'autre 
part,  les  stipulations  de  décharge  étaient  spéciales 
aux  droits  de  la  fille  contre  la  mère  comme  tutrice, 
et  étrangères  aux  droits  que  la  fille  tenait  de  la  loi 
comme  nue  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

d  a)  Identité  et  capacité  des  parties.  —  1094.  Com- 
met une  faute  engageant  sa  responsabilité  le  no- 
taire qui,  eu  dressant  un  acte  d'emprunt,  accepte 
comme  vraie  la  signature  d'une  caution  mise  au  bas 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  laquelle,  léga- 
lisée par  un  maire,  sans  avoir  été,  ni  apposée,  ni 
reconnue  en  sa  présence,  a  été  ultérieurement  décla- 
rée fausse  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  ...  et  cela,  sans  que  le  notaire  ait,  ni  vérifié, 
nicontrôléla  signature  du  prétendu  auteur  de  la  pro- 
curation, quand  il  avait,  dans  son  étude  même,  des 
actes  portant  la  véritable  signature  du  mandant.  — 
Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi  quand  ce  no- 
taire était  l'instigateur  de  l'affaire,  et  v  avait  même 
intérêt.  —  Cass.,  20  janv.  18J6  [S.  et  P.  97.  1.  182, 
D.  p.  96.  1.  672]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  1716  et 
1717,  et,  suprà,  n.  96  et  97,  et,  i7ifrà,  n.  1113. 

1095.  C'est  à  bon  droit  que,  en  pareil  cas,  une 
condamnation  solidaire  est  prononcée  contre  le  notaire 
et  le  maire,  à  raison  des  fautes  reconnues  à  la 
charge  de  chacun  d'eux.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  784  et  les  renvois. 

1096.  Commet  une  faute  lourde,  en  même  temps 
qu'un  manquement  grave  à  son  devoir  professionnel, 
le  notaire  qui  passe  un  acte  de  prêt,  sans  s'assurer 
de  l'identité  et  de  la  situation  de  la  personne  qui  se 
présente  à  lui  comme  prêteur;  et,  de  ce  fait,  il  est 
responsable  des  conséquences  de  l'acte  qu'il  reçoit, 
alors  surtout  que  les  moindres  renseignements  sur  la 
situation  du  prétendu  prêteur  auraient  suffi  pour 
lui  démontrer  la  simulation  dudit  acte.  —  Amiens, 

9  janv.  1890  [D.  p.  91.  2.  7] 

1097.  Mais  la  responsabilité  de  l'auteur  de  la 
faute  ne  devant  comprendre  que  le  préjudice  direct 
et  immédiat,  qui  est  une  conséquence  nécessaire  et 
directe  de  la  faute  (V.  sujmï,  n.  425,  432),  la 
responsabilité  du  notaire,  qui  a  prêté  son  minis- 
tère à  la  passation  d'actes  simulés,  ne  saurait  être 


étendue  aux  faits  auxquels  il  est  resté  étranger,  et 
qui  ne  sont  résultés  qu'indirectement  des  actes  in- 
tervenus dans  les  circonstances  prérappelées.  — 
Même  arrêt. 

1098.  Dans  le  cas  où  un  individu  a,  sous  un  faux 
nom,  fait  devant  deux  notaires  différents  deux 
emprunts  successifs  d'une  somme  égale,  le  second 
emprunt  devant  servir  et  ayant  servi  à  rembourser 
le  premier  prêteur,  si  les  deux  notaires  sont  reconnus 
l'un  et  l'autre  responsables  vis-à-vis  de  leurs  clients 
respectifs,  le  second  notaire,  assigné  par  son  client, 
peut  être  fondé  à  recourir  en  garantie  contre  le  pre- 
mier, pour  lui  faire  supporter  définitivement  la  perte 
de  la  somme  en  question.  —  Cass.,  25  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  134,  D.  p.  98.  1.  515]  —V.  C  civ. 
a7t/ioté,  art.  1382-1383,  n.  1725.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  1376,  n.  11. 

1099.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  constaté  : 
1"  que  le  second  prêteur,  ou  pour  lui  le  notaire,  a 
versé  ses  fonds  aux  mains  du  premier  prêteur,  à  vue 
seulement  de  la  grosse  délivrée  par  le  premier  notaire, 
garantissant  la  personnalité  du  débiteur  sans  avoir 
contrôlé  ses  dires  et  déclarations  ;  2°  que  la  nullité 
de  la  première  obligation  tient  à  un  faux  facilité 
par  la  négligence  du  premier  notaire  et  par  son  inob- 
servation des  règlements  professionnels  ;  le  premier 
notaire  a  commis  une  faute  initiale,  cause  de  pré- 
judice pour  le  secoud  notaire  obligé  d'indemniser 
son  client.  —  Même  arrêt. 

1100.  Il  y  a  faute  professionnelle  dans  le  fait, 
par  un  notaire,  d'attribuer,  dans  un  acte  d'acquisi- 
tion d'immeuble,  volontairement  et  sans  tenir 
com_ite  des  protestations  de  1  intéressée,  la  qualité 
de  veuve  à  une  femme,  alors  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain qu'elle  le  soit,  et  que  l'attribution  de  la  qualité 
de  veuve  <\  la  femme  a  créé  à  celle-ci  un  embarras 
pour  la  revente  de  l'immeuble.  —  Cass.,  25  oct.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  501]  —  Sic,  Lefebvre,  Tr.  de  la 
discipl.  notariale,  n.  349. 

P)  Partaqeet  liquidationdesuccession. —  1101.  Le 
notaire,  qui,  en  dressant  un  inventaire  frauduleux, 
s'est  rendu  complice  d'un  détournement  de  valeurs 
héréditaires  par  un  légataire  universel,  est,  à  bon 
droit,  déclaré  responsable  de  ce  détournement...  — 
Cass.,  14  janv.   1889  [S.  89.  1.  216,  P.  89.  1.  521] 

1102.  ...  Sauf  au  tribunal,  qui  a  déclaré  la  res- 
ponsabilité, à  en  déterminer  ultérieurement  les 
conséquences  d'après  les  résultats  de  la  liquidation. 
—  Même  arrêt. 

1103.  Un  notaire,  comm's  pour  procéder  à  une 
liquidation,  qui,  au  lieu  de  former  tout  d'abord  la 
masse  générale  des  biens  do  toute  nature  à  par- 
tager, afin  de  déterminer  les  droits  afférents  sur 
leur  ensemble  à  chacune  des  parties,  a  procédé  au 
partage  des  immeubles  seuls  par  voie  de  tirage  au 
sort  et  sans  soulte,  et  a  négligé  de  conjurer  les 
effets  de  ce  mode  irrégulier  d'opérer  par  les  mesures 
de  précaution  nécessaires,  et  même  d'en  signaler 
les  dangers  aux  parties  qu'il  était  de  son  devoir  de 
conseiller  et  de  guider,  ou  à  leur  représentant,  qu'il 
lui  incombait  d'éclairer,  est  à  bon  droit  respon- 
sable de  la  perte  qui  en  est  résultée  pour  l'un  des 
copartageants.  —Cass.,  10  mai  1898  [S.  et  P.  98. 
1.  398,  D.  P.  98.  1.  389]  —  V.  suprà,  u.  1083  et  les 
renvois. 

1104.  Dans  ce  cas,  une  relation  directe  de  cause 
à  effet  entre  la  faute  et  le  préjudice  est  suffisam- 
ment établie.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  295 
et  s. 
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1105.  Mais  il  n'importe  qu'un  notaire  ait  commis 
des  irrégularités  dans  1a  liquidation  d'une  succes- 
sion^ s'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  l'hé- 
ritier. —  Cass.,  8  nov.  1899  [S."  et  P.  1900.  1. 
180,  D.  r.  i>9.  1.  564]  —  V.  svprà,  n.  409  et  s.,  et 
1081. 

1106.  C'est  donc  à  bon  droit  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  l'héritier  est  repoussée,  et  que 
celui-ci  est  condamné  aux  dépens  de  l'instance 
qu'il  a  témérairement  introduite.  —  Même  arrêt. 

1107.  Sur  l'obligation  du  notaire,  chargé  de  pro- 
céder à  une  liquidation  judiciaire  où  des  mineurs 
sont  intéressés,  d'avertir  ses  clients  étrangers  à  la 
science  du  droit,  de  la  nécessité  de  prendre  inscrip- 
tion du  privilège  de  copartageant  dans  le  délai  de 
l'art.  2109  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1476; 
art.  2109,  n.  11,  et,  siiprà,  n.  1083  et  les  renvois. 
-^  V.  aussi,  infrà,  art.  2109. 

l)  Donation.  —  1108.  Le  notaire,  qui  a  cru  lui- 
même  ou  qui  a  laissé  croire  aux  parties,  que  l'ac- 
ceptation d'une  donation,  faite  pour  le  mineur  par 
ses  codonataires,  était  régulière  et  valable,  et  qui 
leur  a  laissé  ignorer  l'insuffisance  de  la  clause  de 
porte-fort  înscrée  dans  l'acte,  doit  être  considéré 
comme  ayant  manqué,  par  ignorance,  au  devoir  qui 
lui  incombait  d'éclairer  de  ses  conseils  les  parties 
qui  s'étaient  présentées  devant  lui  avec  l'intention 
de  donner  à  leurs  conventions  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  en  assurer  la  validité.  — 
£n  conséquence,  il  doit  être  rendu  responsable  du 
dommage  qui  a  pu  être  causé  au  mineur.  —  Cass., 
27  iuill.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  121,  D.  p.  92.  1.457] 
—  V.  C.  dv.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1646  et  les 
renvois,  n.  1747  et  s.  —  V.  aussi,  sujwà,  n.  1083  et 
les  renvois. 

1109.  En  ce  cas,  les  juges  du  fait  ont  pu,  étant 
donné  la  gravité  de  la  faute  commise,  condamner 
le  notaire  à  indemniser  hs  parties  intéressées  de  la 
totalité  du  préjudice  par  elles  souffert.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  719  et  s. 

1110.  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  au 
notaire  qui,  nonobstant  le  mandat  tacite  à  lui  donné 
par  l'un  des  donataires  de  faire  le  nécessaire  pour 
assurer  l'efficacité  d'une  donation-partage  reçue  par 
lui,  a  négligé  de  prendre  en  temps  utile,  au  nom  de 
ce  donataire,  l'inscription  de  privilège  de  coparta- 
geant à  l'effet  de  garantir  à  ce  codonataire  lasoulte 
à  lui  attribuée  par  la  donation-partage  :  V.  infrà, 
n.  1153. 

o)  Testaments.  —  1111.  Le  notaire,  qui,  au  mépuis 
des  dispositions  de  l'art.  972,  C.  civ.,  imposant  la 
dic-tée  du  testament  au  notaire,  a  cru  pouvoir  rece- 
voir le  testament  d'un  individu  hors  d'état  de 
r>arler,  testament  ultérieurement  annulé  pour  ce 
motif,  commet  une  faute  engageant  sa  responsabi- 
lité envers  les  héritiers  naturels  du  de  tnjus,  qui, 
exhéTédéh  j)ar  le  testament  et  obligés  d'en  poursuivre 
la  nullité,  ont  nouffert,  tant  parle  fait  de  l'exhéréda- 
tion  devenue  publique  qu'en  raison  des  frais  du 
procès.  UTi  préjudice  matériel  et  moral.  —  Cass. 
3  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  452,  D.  p.  1900.  1 
2,59]  —  V.  Huprà,  art.  971,  n.  24  et  25;  art.  972, 
n.  2. 

€)  Obhfiatiw.sPT,  général.  —  1112.  "V.  C.  civ  an- 
noté, art.  1.382-1.%.^,  u.  1763  et  s.  ...  et,  spéciale- 
ment, «nr  la  refponf-abilité  encourue  par  le  notaire 
'  '  'on  ministère  pour  la  passation  d'un  acte 
I  ■  ment  simulé  :  mjprà,  n.  1096. 

1113.  Commet  une  faute  lourde  engageant  sa  res- 


ponsabilité le  notaire  qui,  recevant,  aux  lieu  et  place 
de  son  confrère  empêché,  un  acte  de  cession  de 
créance,  ne  s'assure  pas  que  le  mandataire  du  cédant 
dépasse  les  limites  de  son  mandat  en  garantissant 
au  cessionnaire  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  cédé  (devenu  plus  tard  insolvable).  —  Il 
en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  procuration,  en  vertu 
de  laquelle  agit  le  mandataire,  a  été  rédigée  en 
brevet  et  se  trouve  déposée  à  l'étude  du  confrère  aux 
lieu  et  place  de  qui  le  notaire  suppléant  a  dressé 
l'acte  de  cession.  —  Douai,  25  janv.  1897  [D.  P. 
97.  2.  319]—  V.  suprà,  n,  1094. 

1114.  En  pareil  cas,  et  le  débiteur  cédé  étant  de- 
venu insolvable,  le  cessionnaire  a  une  action  en  res- 
ponsabilité, non  seulement  contre  le  mandataire  qui 
a  outrepassé  les  limites  de  son  mandat  (V.  infrà^ 
art.  1997  et  1998),  mais  encore  contre  lé  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  cession.  —  Même  arrêt. 

1115.  Quant  au  mandataire,  il  ne  saurait  exercer 
un  recours  contre  le  notaire,  aucun  lien  de  droit 
n'existant  entre  eux,  leur  responsabilité  procédant 
de  causes  différentes  et  la  faute  du  notaire  n'ayant 
point  entraîné,  ni  surtout  causé  la  faute  du  manda- 
taire. ' —  Même  arrêt. 

X)  Payement.  —  1116.  Le  notaire,  rédacteur  d'un 
acte  de  vente,  qui,  étant  créancier  du  vendeur,  a 
reçu  le  payement  d'une  portion  importante  du  prix 
au  moyen  de  billets  souscrits  à  son  profit  par  l'ac- 
quéreur, est  responsable  envers  ledit  acquéreur,  pour 
l'avoir  laissé  payer  son  prix  au  vendeur  sans  l'avertir 
que  l'immeuble  vendu  était  grevé  de  nombreuses  hy- 
]iothèques,  alors  que  le  notaire  était  personnellemeut 
intéressé  dans  l'affaire  (comme  devant  recevoir  en 
payement  de  sa  créance  sur  le  vendeur  les  billets 
souscrits  par  l'acquéreur).  —  Cass.,  6  juin  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  145]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1904  et  s.,  et,  suprà,  n.  1083  et  les  renvois. 

r|)  Contrat  de  mariage.  —  1117.  Contrevient  à 
ses  devoirs  professionnels  et  engage  sa  responsabilité 
le  notaire,  ]-édacteur  d'un  contrat  de  mariage,  qui 
se  borne  à  estimer  en  un  chiffre  global  les  apports 
mobiliers  des  futurs  époux,  sans  inventorier  les  effets 
ou  dresser  états  des  valeurs  ;  et  cette  omission  cons- 
titue contre  lui  une  présomption  de  faute  qui  ne 
peut  être  effacée  que  par  la  preuve  contraire  dont  la 
charge  lui  incombe.  —  Besançon,  24  févr.  1897 
[D.  p.  97.  2.  223]  —  V.  Infrà,  art.  1499. 

1118.  En  conséquence,  il  est  tenu  d'indemniser 
la  femme  qui,  à  défaut  de  la  constatation  détaillée 
de  ses  apports  mobiliers,  s'est  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité dé  reprendre,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  des  apports  mobiliers  réputés  acquêts, 
dans  les  termes  de  l'art.  1499,  C.  civ.  —  Même 
aiTêt. 

1119.  La  responsabilité  du  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  donation  par  contrat  de  mariage  ne  saurait 
être  engagée  vis-à-vis  du  donataire,  pour  défaut 
d'insertion  dans  l'acte  d'une  dispense  de  rapport 
que  celui-ci  prétend  avoir  été  dans  l'intention  du 
donateur,  encore  bien  que  ledit  notaire  ait,  dans 
une  letta-e  missive,  émis  l'avis  que  l'acte,  dans  les 
termes  où  il  avait  dû  être  rédigé  par  lui,  entraînait 
virtuellement  cette  dispense;  il  en  est  ainsi  du 
moins,  lorsqu'il  n'est  point  établi  que  le  donateur 
ait  ex})rimé  au  notaire  sa  volonté  de  dispenser  le 
donataire  de  l'obligation  du  rapport.  —  Cass., 
17  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  438]  —  V.  suprà, 
art.  «43,  n.  46. 

o)  Régime  dotal.  —  1120.  Il  ne  suffit  pas  an  no- 
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taire,  cliaigé  de  recevoir  un  acte  de  prêt  avec  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  dotal,  d'insérer  dans  cet 
acte  le  dispositif  du  jugement  autorisant  l'emprunt; 
il  doit  encore  appeler  l'attention  du  prêteur,  son 
client,  sur  le  danger  auquel  il  s'expose  en  remet- 
tant les  fonds  aux  emprunteurs  au  moment  même 
du  contrat,  sans  prendre  aucune  précaution  pour 
s'assurer  par  lui-même,  ou  par  un  mandataiie,  de 
l'emploi  qui  serait  fait  de  ces  fonds.  —  Cass., 
6  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  197,  D.  r.  99. 1.  271] 

—  Sur  l'obligation  du  notaire  d'éclairer  ses  clients  : 
V.  snprà,  n.  1083  et  les  renvois. 

1121.  Dans  l'espèce,  cette  obligation  s'imposait 
d'«utant  plus  impérieusement  au  notaire,  que  sa 
cliente  était  une  femme  tigée,  infirme,  et  natu- 
rellement peu  au  fait  des  exigences  du  régime 
dotal,  et  que  lui-même  connaissait,  mieux  que  per- 
sonne, la  situation  besogneuse  des  emprunteurs, 
qui,  en  dehors  de  l'immenble  dotal,  ne  pouvaient 
offrir  aucune  garantie  de  solvabilité.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1083  et  les  différents  ren- 
vois. 

1122.  Par  suite,  le  notaire,  qui  a  manqué  aux 
obligations  ainsi  spécifiées,  a  commis  une  faute 
engageant  sa  responsabilité.  —  Même  anêt. 

1123.  Le  notaire,  qui  vient  de  recevoir  l'acte  de 
veufe  d'un  immeuble  dotal  au  profit  de  gens  illet- 
trés et  ignorants,  dont  il  est  le  conseil  et  le  man- 
dataire salarié,  commet  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité, s'il  laisse  lesdits  acheteurs  payer  immé- 
diatement dans  son  étude  et  sous  ses  yeux,  le  prix 
de  vente,  sans  les  prévenir  du  danger  d'éviction 
auquel  ils  s'exposent,  faute  par  eux  de  remplir  au 
préalable  les  formalités  de  la  purge.  —  Cass., 
8  nov.  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  410,  D.  p.  1900.  1. 
22]  —  V.  suprà,  n.  1083  et  les  renvois. 

1124.  Un  notaire  est  responsable  du  caractère 
purement  fictif  d'un  remploi,  fait  en  son  étude  au 
nom  d'une  femme  dotale,  sous  la  forme  d'un  achat 
d'immeubles,  alors  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  le 
caractère  frauduleux  et  illusoire  de  l'opération... 
qu'il  était  au  courant  des  procédés  habituels  du 
principal  auteur  de  la  fraude...  que  l'éloignement 
des  parties  et  la  situation  des  immeubles  devaient 
lui  rendre  l'acte  suspect...  qu'il  connaissait  la  va- 
leur des  terrains...  que  l'énormité  de  la  majoration 
du  pris  devait  attirer  ses  soupçons...  et,  enfin,  que 
la  présence  d'une  femme  dotale,  qu'il  avait  le  devoir 
de  protéger  contre  toute  fraude  et  contre  ses  pro- 
pres entraînements,  aurait  dû  provoquer  sa  vigi- 
lance. -  Paris,  11  déc.  1895   [S.  et  P.  98.  2.  9] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1283,  n.  1781.  — 
Coni]).,  sur  le  même  point,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  de  change  :  siiprà,  n.  914  et  s....  et,  plus  spé- 
cialement, sur  le  concours  du  notaire  et  de  l'agent 
de  change,  au  cas  d'aliénation  de  valeurs  dotales  et 
de  remploi  en  immeubles  :  suprà,  n.  925  et  s. 

1125.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  les  tiers  n'avaient  pas  à  se 
constituer  juges  de  la  validité  ou  de  la  suffisance 
da  remploi;  en  pareil  cas,  le  notaire  engage  cepen- 
dant sa  responsabilité,  en  prêtant  sciemment  son 
concours  h  une  fraude  ayant  pour  but  la  dissipa- 
tion de  la  dol.  —  Même  arrêt. 

1126.  Décidé,  pareillement,  qu'un  notaire  est  res- 
ponsable du  caractère  ptirement  fictif  d'un  remploi 
fait  en  son  étude,  au  nom  d'une  femme  dotale,  sous 
la  forme  d'un  placement  hypothécaire,  alors  que  les 
circonstances  de  l'affaire  étaient  de  nalure  à  appe- 


ler son  attention  sur  le  caractère  frauduleux  de  l'acte 
pour  lequel  son  mim'stère  était  requis,  les  deux  parties, 
le  prêteur  et  l'emprunteur,  étant  l'une  et  l'autre  do- 
miciliées loin  du  lieu  de  sa  résidence,  duquel  était 
également  éloigné  le  lieu  de  la  situation  des  immeu- 
bles hypothéqués,  et  alors  que  l'examen  attentif  des 
titres  de  propriété,  qu'il  était  de  son  devoir  profes- 
sionnel d'analyser,  lui  aurait  révélé  l'existence  d'une 
série  de  remplois  dotaux  antérieurement  faits  sur  le 
même  immeuble  dans  les  conditions  les  plus  suspec- 
tes. —  Paris,  15  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  265, 
D.  p.  96.  2.  145,  et  la  note  de  M.  Planiol] 

1127.  Il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  le  place- 
ment ait  été  négocié  en  dehors  de  la  participation 
du  notaire.  —  Paris,  15marsl895,  précité  ;  11  déc. 
1895,  précité. 

1128.  Cela  ne  le  dispensait  point  de  l'examen 
personnel  qui  s'impose  à  tout  notaire  soucieux  de  ses 
devoirs,  dans  les  affaires  où  il  intervient  comme  of- 
ficier public.  —  Paris,  11  déc.  1895,  précité. 

1129.  Il  importe  peu  également  que  les  parties 
aient  déclaré  dans  l'acte  décharger  le  notaire  de 
toute  responsabilité,  cette  clause  ne  pouvant  relever 
le  notaire,  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  des  consé- 
quences de  la  faute  lourde  par  lui  commise.  —  Pa- 
ris, 15  mars  1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  881  et  s. 

1130.  Un  notaire,  quireçoitun  acte  dé  placement 
fait  par  une  femme  dotale  à  titre  de  remploi,  peut 
être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  à  la 
femme  dotale  par  ce  placement,  n'ayant  que  les 
apparencesdn remploi  exigé  parlecontrat  de  mariage, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  hj'pothéqué  à  la  sûreté  du 
placement  d'une  somme  dotale  de  24,700  fr.  a 
été  vendu  par  l'emprunteur  à  la  femme  dotale  elle- 
même,  après  le  placement,  pour  une  somme  de 
5,000  fr.,  et  où  le  surplus  du  prêt  a  été  reversé  par 
le  même  emprunteur  aux  époux,  qui  ont  eu  ainsi, 
grâce  à  la  fraude  organisée  entre  eux  et  l'emprun- 
teur, la  libre  disposition  d'une  valeur  dotale.  — 
Cass.,  11  juin.  1898  [S.  etP.  99. 1.  211,  D.  p.  98. 1. 
464] 

1131.  C'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  décider  du  moins, 
lorsqu'un  tel  résultat  n'a  été  obtenu  que  grâce  à  la 
négligence  et  à  l'imprudence  dudit  notaire,  qui,  à 
raison  de  ses  fonctions,  et  s'agissant  d'assurer  le 
remploi  d'un  bien  dotal,  aurait  dû  analyser  les  titres 
de  propriété,  qui  lui  auraient  révélé  la  majoration 
frauduleuse  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué, 
et  le  caractère  fictif  du  remploi  :  en  sorte  que,  bien 
que  le  notaire  n'ait  pas  sciemment  prêté  son  minis- 
tère à  la  fraude,  il  aurait  pu  et  dû  reconnaître  la  na- 
ture de  l'acte  par  lui  reçu.  —  Même  arrêt. 

i)  Vente.  —  1132.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte 
de  vente, au  profit  d'acquéreurs  ignorants  et  illettrés 
dont  il  était  le  conseil,  commet  une  faute,  et  peut 
être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  ces  acquéreurs 
menacés  d'éviction,  si,  connaissant  la  situation  hypo- 
thécaire et  le  péril  que  devaient  courir  les  acquéreurs, 
il  a  omis  de  veillera  l'accomplissement  des  formali- 
tés nécessaires  àdégrever  les  biens  vendus  des  hypo- 
thèques qui  les  fi-appaient.  —  Cass.,  11  juill.  1893 
[S.  et  P.  97.  1.  503,  D.  p.  93.  1.  563]  —  V.  sziprà, 
n.  1083,  et  les  différents  renvois. 

1133.  Mais  le  notaire  rédacteur  d'un  cahier  des 
charges  contenant  les  conditions  de  la  vente  d'un 
immeuble  par  ledit  notaire,  et  portant  que  l'acqué- 
reur ne  poun-a  prétendre  à  aucune  diminution  pour 
erreur  dans  la  désignation  ou  la  contenance,  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  envers  l'acquéreur  d'un 
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défaut  de  contenance,  alors  qu'on  n'allègue  pas  que 
le  notaire  ait  donné  aucun  renseignement  inexact, 
ni  qu'il  a't  même  été  consulté  à  ce  sujet,  et  alors 
qu'il  est  constaté,  d'autre  part,  que  l'acquéreur  avait 
préalablement  visité  les  lieux  et  les  avait  fait  visiter 
par  son  architecte.  —  Cass.,  4  déc.  1900  [S.  et  P. 
1901   1.  U3,  D.  p.  1901.  1.  80] 

1134.  Le  notaire,  chargé  par  un  client  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  qui,  sur  la  protestation  à 
lui  adressée,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
par  les  commissaires  priseurs  de  la  localité,  s'est 
abstenu  de  passeroutreà  l'adjudication  doit  être  dé- 
claré responsable  envers  son  client  du  préjudice  à 
lui  causé  par  le  retard  apporté  à  la  vente.  —  Lj'on, 
lOnov.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  170] 

1135.  Il  n'im])orte  qu'il  ait  été  ultérieurement  re- 
connu que  la  protestation  des  commissaires-priseurs 
était  fondée,  et  qu'eux  seuls  avaient  compétence 
pour  procéder  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
(Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

1136.  Mais  les  commissaires  priseurs,  dont  l'in- 
tervention inopportune  et  inutile  à  la  conservation 
de  leurs  droits  a  amené  le  notaire  à  remettre  l'ad- 
judication, doivent  être  condamnés  à  le  garantir 
pour  partie  des  condamnations  prononcées  contre 
loi..—  Même  arrêt. 

x)  Prêt.  —  1137.  Le  notaire,  qui  a  agi,  non 
comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  sesclients, 
mais  dans  son  propre  intérêt,  pour  réduire  ses  dé- 
couverts, en  faisant  contracter  auxdits  clients,  dont 
la  ruine  lui  était  connue  et  qui  ne  pouvaient  lui 
opposer  aucun  refus,  des  emprunts  excédant  les 
possibilités  hypothécaires  de  leurs  immeubles,  com- 
met une  imprudence  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences. ..  — Cass.,  5  avr.  1897  [S.  et  P.  98. 1. 
605,  D.  p.  97.  1.  381] 

1138.  ...  Et  si  le  notaire  a  dû  rembourser  les  prê- 
teurs, aucun  recours  ne  lui  est  ouvert  contre  les  em- 
prunteurs (Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

11.39.  En  tout  cas,  le  notaire  ne  saurait  réclamer 
aux  emjirunteurs  une  somme  supérieure  à  celle  fixée 
par  un  arrêté  de  compte  intervenu  entre  les  parties, 
BOUS  le  prétexte  de  l'erreur  qu'il  aurait  commise  en 
portant  sans  réserves  au  crédit  des  emprunteurs  les 
sommes  provenant  des  emprunts,  une  pareille  de- 
mande impliquant  la  revision  du  compte  en  dehors 
des  cas  légaux  de  redressement.  —  Rennes,  11  juill. 
1895,  sous  Cass.,  5  avr.  1897,  précité. 

1140.  II  y  a  faute  engageant  la  responsabilité  du 
notaire  qui  a  négligé  de  faire  comprendre  à  sa 
cliente,  déjà  âgée  et  fort  inexpérimentée  en  affai- 
res, les  con.séquences  et  la  portée  de  l'acte  de  prêt 
qu'elle  vient  de  consentir,  et  la  possibilité  pour  elle 
de  perdre  une  partie  de  sa  créance,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  garanties  hypotliécaires  fournies 
par  le  débiteur.  —  Cass.,  14  nov.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  1S2,  D.  p.  1900.  \.2\]  —  Y.8upra,  n.  1083 
et  les  renvois. 

1140  6/8.  Le  notaire  lialjituel  d'un  client,  qui  s'est 
rendu  lui-rai'îrne  dans  une  autre  localité  pour  retirer 
Ibb  fonds  destinés  à  payer  le  prix  du  transjjort  ac- 
cepté par  ce  client,  a  le  devoir  de  faire  comprendre 
à  Cf;lui-ci,  à  raison  de  son  inexpérience  et  de  son  âge, 
la  portée  et  les  conséquences  de  l'acte  de  transport 
qu'il  reçoit  et  la  possibilité  pour  lui  de  perdre  une 
partie  ae  sa  créance,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  fournies  pur  le  débiteur.  — 
Cass.,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  182,  D.  p. 
1900.  1.  21]  -  V.  Huprà,  n.  1083  et  les  renvois. 


1 140  ter.  En  outre,  en  dissimulant  à  son  client  que 
les  immeubles  affectés  h  la  garantie  de  sa  créance 
sont  déjà  grevés  d'un  privilège,  il  commet  une  faute 
professionnelle  qui  engage  sa  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

1141.  Mais,  pourqu'un  notaire  puisse  êtredéclaré 
responsable  de  l'insuffisance  du  gage  hypothécaire 
garantissant  un  prêt  consenti  suivant  acte  de  son 
ministère,  il  est  indispensable  qu'il  se  soit  ingéré 
dans  cet  acte,  qu'il  en  ait  été  l'instigateur  et  le 
négociateur,  en  un  mot  qu'il  se  soit  constitué  le 
mandataire  ou  le  negotiorum  gestor  des  parties.  Dé- 
cidé, en  effet,  que  le  notaire,  intermédiaire  des  par- 
ties dans  un  prêt  hypothécaire,  ne  devient,  par 
cela  seul,  ni  leur  mandataire,  ni  leur  gérant  d'af- 
faires; le  rôle  du  notaire  étant  uniquement  de  mettre 
en  rapport  le  prêteur  et  l'emprunteur,  le  notaire  qui 
se  tient  dans  ce  rôle  ne  saurait,  en  dehors  de 
toute  faute  à  lui  imputable,  encourir  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  envers  le  prêteur  qui  n'est  pas 
son  client.  — Cass.,  28  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
135,  D.  P.  1900.  1.  458]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  1820  et  s.  —  Sur  le  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fait  quant  à  l'appréciation  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  notaire  a  été  le  mandataire  ou 
le  gérant  d'affaires  des  parties  :  V.  suprà,  art.  1372, 
n.  28,  et,  infrà,  n.  1177. 

1142.  C'est  ainsi  qu'un  notaire  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  de  l'insuffisance  du  gage  hypo- 
thécaire garantissant  un  prêt  passé  en  son  étude, 
alors  qu'il  n'a  été,  ni  le  mandataire,  ni  le  conseil 
du  prêteur...  qu'il  est  resté  en  dehors  des  pourpar- 
lers qui  ont  précédé  la  convention  entre  les  parties... 
et  qu'il  s'est  borné  à  rédiger  l'acte  sur  un  modèle 
qui  lui  avait  été  fourni  par  le  conseil  habituel  du 
prêteur.  —  Nancy,  27  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
188,  D.  p.  96.  2.  96]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  1825,  et,  suprà,  n.  1081  et  s. 

1143.  Jugé  même  qu'un  notaire  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  pour  avoir  fait  un  versement  à 
l'emprunteur  au  nom  du  prêteur,  son  client,  malgré 
la  défense  de  ce  dernier,  sans  s'assurer  de  l'état 
hypothécaire  des  immeubles  affectés  à  la  stireté  du 
prêt,  dès  lors  que  la  situation  hypothécaire  de  ces 
immeubles,  vérifiée  par  le  prêteur,  était  conforme  à 
celle  déclarée  par  l'emprunteur,  c'est-à-dire,  exempte 
d'inscriptions,  à  part  une  inscription,  laquelle  était 
connue  du  prêteur  et  a  été  ultérieurement  radiée 
comme  prise  sans  cause,  et  que  le  versement  n'était 
soumis  qu'à  la  condition,  ainsi  réalisée,  de  la  radia- 
tion et  de  la  mainlevée  de  cette  inscription.  — 
Cass.,  9  avr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  15,  D.  r.  96.  1. 
204] 

1144.  Le  notaire,  qui  reçoit  un  acte  constatant 
un  prêt  hypothécaire,  ne  commet  pas  une  faute  en- 
gageant sa  responsabilité,  en  ne  s'assurant  pas  si  la 
maison  récemment  bâtie  et  affectée  à  la  garantie 
du  prêteur,  n'exigeait  pas  encore  certains  travaux 
complémentaires,  et  si,  par  suite,  elle  ne  constituait 
pas  un  gage  ineuflisant.  —  Cass.,  13Juin  1893  [S, 
et  P.  97.  1.503,  D.  ?.  93.  1.  447J 

1145.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  d'une 
part...  il  n'a  même  pas  été  allégué  que  le  notaire  fût 
le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor  du  i)réteur.  ... 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1183  et  s. 

1146.  ...  Et  que,  d'autre  part,  rien  dans  la  cause  ne 
permet  de  supposer...  soit  que  le  notaire  ait  fait 
croire  au  prêteur  qu'il  n'existait  point  dans  la  maison 
certaines  défectuosités,  d'ailleurs  sans  importance 
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dans  l'esprit  des  parties  contractantes...  soit  qu'il  ait 
pris  vis-à-vis  du  prêteur  quelque  engagement  à  ce 
sujet.  —  Même  arrêt. 

1147.  11  convient  surtout  de  le  décider  ainsi, 
quand  il  appartenait  au  prêteur  de  se  rendre  compté, 
par  lui-même,  de  l'état  de  la  maison  sur  laquelle  on 
lui  oiïrait  une  quatrième  hypotlièque,  d'autant 
mieux  que  Timmeuble  était  situé  dans  la  ville  et  le 
faubourg  mêmes  où  il  habitait.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.    1382-1383,  n.  1826. 

1148.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fond,  qui,  après  avoir  constaté  qu'un  notaire^  non 
mandataire  d'un  prêteur,  n'a  contracté  eivers  celui- 
ci  d'autre  engagement  que  de  le  prévenir  du  jour  où 
l'immeub'.e  formant  son  gage  serait  mis  en  adjudi- 
cation, d'apprécier  souverainement,  en  s'inspirant 
des  faits  et  c.vconstances  de  la  cause,  si  le  notaire  a 
euffisamment  rempli  son  obligation.  —  Cass.,  10 
janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  412]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1828. 

1149.  Le  juge  fait  également  usage  de  son  pou- 
voir souverain  d'appréciation,  en  refusant  de  voir, 
entre  le  prétendu  préjudice  souflEert  par  le  préteur 
et  la  faute  alléguée  contre  le  notaire,  la  corréla- 
tion nécessaire  qui,  seule,  peut  légitimer  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  et  en  décidant 
que  ce  préjudice,  fût-il  réel,  est  attribuable  à  la  né- 
gligence du  prêteur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  295  et  s. 

1150.  Si  c'est  une  erreur  de  droit  que  de  onsidérer  la 
mauvaise  foi  comme  un  élément  nécessaire  de  la  faute 
entraînant  responsabilité,  ne  commettent  pas  cette 
erreur  les  juges  du  fond  qui,  après  examen  des 
faits  de  la  cause,  tant  au  point  de  vue  du  dol,  qui 
implique  la  mauvaise  foi,  que  du  quasi-délit,  qui  ne 
l'implique  pas,  décident  que  les  faits,  par  eux  sou- 
verainement constatés  et  exactement  appréciés,  n'ont 
pas  le  caractère  de  dol  ou  de  quasi-délit,  et  ne  cons- 
tituent aucune  faute  imputable  à  la  charge  du  no- 
taire, puis  déclarent  que,  dans  l'acte  de  prêt  hj'pothé- 
caire,  à  l'occasion  duquel  le  notaire  rédacteur  est 
actionné  en  dommages-intérêts,  celui-ci  n'était  ni 
le  notaire,  ni  le  mandataire  ou  le  gérant  d'affaires 
du  prêteur.  —  En  pareil  cas,  le  notaire  est  à  bon 
droit  déclaré  n'avoir  encouru  aucune  responsabilité  à 
l'égard  de  ce  prêteur.  —  Cass.,  28  juin  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  135,  D.  p.  1900.  1.  458]  —  V.  infrà,  n. 
1160  et  s. 

1151.  V.  encore,  sur  la  responsabilité  du  notaire, 
en  matière  de  prêt  dont  il  a  dressé  l'acte  authenti- 
que :  suprà,  n.  1137  et  s. 

X  Sûretés  réelles.  —  Antichrèse,  privilèges  et  hy- 
pothèques. —  1152.  Un  notaire  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  de  l'annulation  d'obligations 
hypothécaires  pour  défaut  de  propriété  dans  la  per- 
sonne de  l'emprunteur,  s'il  est  établi  qu'il  n'a  fait 
aucune  démarche  pour  se  renseigner  sur  la  propriété 
dos  immeubles  hypothéqués,  lesquels  appartenaient 
en  réalité  à  la  mère  du  constituant,  et  qu'il  n'a  pro- 
voqué aucune  déclaration  de  l'emprunteur  touchant 
la  provenance  desdits  immeubles.  —  Cass.,  19  oct. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  183,  D.  p.  98.  1.  41]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1833  et  s. 

1153.  Le  notaire,  qui  a  reçu  un  acte  de  donation- 
partage,  doit  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
résultant, pour  l'une  des  parties,  du  défaut  d'inscrip- 
tion en  temps  utile  du  privilège  de  copartageant  ga- 
rantissant la  soulte  attribuée  à  cette  partie  par  la  do- 
nation-partage... alors,  d'une  part,  qu'il  s'agit  d'une 


personne  pauvre  et  illettrée,  incapable  de  com- 
prendre ce  que  pouvait  être  le  privilège  du  coparta- 
geant, et  qui  s'en  est  nécessairement  remise  au  no- 
taire de  la  façon  la  plus  comp!ète...alors,  d'autre  part, 
que  c'est  en  l'étude  du  notaire,  où  les  parties  avaient 
élu  domicile,  que  l'acte  devait  recevoir  son  exécu- 
tion... et  alors,  enfin,  que  le  notaire  a  lui-même  re- 
connu le  mandat  tacite  qu'il  avait  reçu  et  l'a  par- 
tiellement exécuté  en  faisant  transcrire  la  donation. 

—  Lyon,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902  2.  83,  D. 
V.  1902.  2.  201  et  la  note  de  M.  Planiol] 

1154.  Le  notaire,  qui  a  commis  la  faute  de  faire 
opérer,  sans  en  référera  son  client,  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  dont  celui-ci  avait  donné 
mainlevée,  ne  saurait  néanmoins  être  rendu  respon- 
sable de  la  perte  du  gage  hypothécaire  de  son  client, 
qui  ne  peut  rim))utei-  qu'à  la  mainlevée  qu'il  a  con- 
sentie. —  Orléans,  8  août  1889,  sous  Cass.,  21  oct. 
1891   [S.  et  P.  95.  1.  447,  D.  p.  92.  1.  221] 

1155.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  s'il  n'est  pas  établi 
que  cette  mainlevée  ait  été  obtenue  du  créancier 
par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  notaire 
et  le  débiteur.  —  Même  arrêt. 

1156.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que 
le  préjudice  prétendu  par  le  client  d'un  notaire  n'est 
pas  établi...  —  Cass.,  21  oct.  1891,  précité. 

1157.  ...  Et,  en  tout  cas,  ne  serait  pas  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  ce  notaire  et  engageant  sa 
responsabilité.  —  Même  arrêt. 

ijl)  Sociétés.—  1158.  V.  C.  civ.  a7moté,  art.  1382- 
1383  n.  1868  et  s.,  et,  suprà,  passim. 

v)  Eiiregistrement.  —  1159.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1873  et  s. 

Ç)  Erreur  sur  un  pointée  droit.  —  1160.  L'erreur 
de  droit  sur  un  point  controversé  ne  saurait  être  re- 
tenue comme  une  faute  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité du  notaire.  —  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  86. 
1.  97,  P.  86.  1.  225,  D.  p.  86.  1.  294]  ;  24  juill. 
1890  [S.  et  P.  92. 1.  251]  -  Trib.  du  Havre,  6  janv. 
1899,  sous  Cass.,  31  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
389]   —  Paris,  12  mars  1903  [D.  p.  1903.  2.  112] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1832,  1879 
et  s. 

1161.  Spécialement,  encore  bien  qu'un  partage 
d'ascendants  ait  été  partiellement  annulé,  comme 
stipulant  une  réversibilité  de  rente  viagère  au  profit 
du  survivant  des  éjjoux  donateurs,  et,  par  suite,  une 
dona'ion  mutuelle  entre  époux,  qui,  d'après  l'art. 
1097,  C.  civ.,  ne  pouvait  être  faite  par  un  seul  et 
même  acte,  néanmoins,  le  notaire  rédacteur  de  ce 
contrat  n'encourt  aucune  responsabilité,  si,  à  l'épo- 
que où  il  l'a  fait,  la  généralité,  sinon  même  l'una- 
nimité des  décisions  judiciaires  sur  ce  point,  autori- 
sait ce  procédé,  conforme  d'ailleurs  à  la  pratique 
générale  du  notariat.  —  Paris,  12  mars  1903,  pré- 
cité. 

1162.  Jugé  cependant  que,  si,  nonobstant  la  clause 
«  contrat  en  mains  »,  insérée  dans  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble,  l'acquéreur  a  d(à,  par  suite  de  l'in- 
solvabilité du  vendeur,  supporter  les  frais  de  l'acte, 
et  n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  solder  l'intégralité 
de  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  le  notaire,  qui  a 
reçu  l'acte  de  vente,  et  qui  ne  pouvait  ignorer  l'in- 
solvabilité du  vendeur,  est  responsable  du  préjudice 
ainsi  éprouvé  par  l'acheteur.  —  Cass.,  19  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  495,  D.  p.  1900.  1.  94]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  clause  dont  s'agit  autorise 
l'acquéreur  à  retenir  les  frais  d'acte  sur  le  prix  à 
payer  par  lui  aux  créanciers  inscrits  :  \ .  la  note  de 
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:M.  Dalmbert,  sons  Grenoble,  20  janv.  1894  [S.  et 
P.  95.2.201]  —  Adcle,  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
Cass.,  14  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  137,  D.  r.  96. 
1.  513  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

1163.  Le  notaire  alléguerait  en  vain  que  la  clause 
«  contrat  en  mains»  mettait  l'acquéreur  à  même  de 
retenir  les  frais  sur  son  prix,  si  cette  clause,  dont  le 
sens  était  alors  douteux  et  controversé,  ne  lui  assu- 
rait pas  ce  résultat.  —  Cass.,  19  déc.  1899,  précité. 

1164.  Le  notaire  était  tenu  d'appeler  l'attention 
de  l'acheteur  sur  la  situation,  d'autant  plus  que  cet 
acheteur  était  illettré  et  incapable  de  se  rendre  par 
Im-même  un  compte  exact  des  conséquences  juridi- 
ques de  toutes  les  stipulations  contenues  dans  l'acte. 

—  ^lême  arrêt.  —  Comp.,  iufrà,  n.  1216. 

o)  Erreurs  dans  les  conseils  donnés  aux  parties. 

—  1165-1166.  V,  C.  civ.  ayviflié,  art.  1382-1383, 
n.  1695  et  1696,  1714,  1748,  1904  et  s.,  2018.  - 
V.  aussi,  suprà,  n.  160  et  s.,  et,  infrà,  n.  1203  et  s. 

-)  Formalités  rendues  nécessaires  par  la  passation 
d'actes  authentiques.  —  1167.  Ni  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ni  aucune  autre  loi,  n'imposent  aux  notaires 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  extrinsèques 
destinées  à  assurer  l'exécution  ou  l'efficacité  des 
actes  passés  devant  eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu 
mandat  à  cet  effet.  -^  Cass.,  18  nov.  1895  [S  et 
P  96.  1.  500,  D.  p.  96.  1.  16]  ;  22  févr.  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  454,  D.  r.  97.  1.  200]  —  Pau,  24  avr. 
1893  [S.  et  P.  95. 2.  104,  D.  p.  94.  2.  442]  —  Lyon, 
20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  83]  -  V.  C' civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  1857.  et  s.,  et,  infrà, 
n.  1189  et  s. 

1168.  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  du  défaut  de  transcription  d'un 
acte  de  cession  de  droits  successifs  par  lui  retenu, 
s'il  n'est  point  établi  qu'il  eîlt  reçu  mandat  pour 
faire  opérer  ladite  formalité.  —  Cass.,  22  févr.  1897, 
précité. 

1169.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque,  en  l'ab- 
sence de  toute  indication,  même  sommaire,  dans 
l'acte  de  cession  des  immeubles  cédés  et  de  leur 
situation,  la  transcription  (à  supposer  même  qu'elle 
eût  été  faite)  serait  resiée  inefficace  pour  assurer  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  infrà,  n.  1173  et  1174. 

p)  Respotisalilité  dfs  notaires  en  second,  clercs  des 
notaires,  etc.  .  .  —  1170.  La  signature  apposée  par 
un  notaire,  comme  notaire  en  second,  sur  un  contrat 
de  mariage,  après  la  célébration  du  mariage,  pou- 
vant éventuellement  engager  sa  responsabilité,  ce 
notaire  est  en  droit  de  se  refuser  à  donner  cette  si- 
gnature. —  Orléans,  26  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
1]  —  V.  en  ce  sens,  Lespinasse  (Rev.  crii.,  1885, 
p.  428  et  s);  Amiaud,  Tr.  formul.  du  notariat,  t.  2, 
vo  Xot/xire  en  second,  n.  9;  la  note  de  M.  Labbé 
sous  Cass.,  7  janv.  1879  [S.  79.  1.  241,  P.  79. 
B09]  —  Contra,  0.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1947 et  s.—  A dde, Banhy,  Tr.  théor.ct  prat.  de  la 
rftpons.  cir.  des  notaires,  p.  353  et  354  ;  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  KOUR  Orlcann,  26  janv.  1895,  précité. 
—  8nr  le  reconrs  du  notaire  en  second  contre  le  no- 
taire qui  a  reçu  l'acte  :  V.  svprù,  n.  1098. 

1171.  En  effet,  il  y  a  obligation  pour  le  notaire 
en  second,  apjolé  à  situer  nn  acte  reçu  par  l'un  de 
808  confrèrc-H,  d'examiner  si  les  formes  extérieures 
de  l'acte,  au  bas  duquel  il  appose  «a  signature,  ont 
été  exactement  observées  (Nlotifs).  —  .Vlême  arrêt. 

1172.  En  ce  qui  concerne  l'ingérence  du  clerc  du 
notaire  rédacteur  :  V.  C.    cir.   annoté,    art.    1382- 


1383,    n.   1051,    et,   w/rà,    n.    1203,    1210    et    s. 

B.  De  la  responsabilité  des  notaires  considérée 
comme  ma^ulataires  oti  comme  gérants  d'affaires.  — 
1173-1174.  Si,  en  principe,  un  notaire  n'est  pas 
responsable  du  non-accomplissement  des  formalités 
extrinsèques  à  l'acte  passés  devant  lui  (V.  suprà, 
n.  1167  et  s.),  il  en  est  différemment,  lorsque  le 
notaire  a  reçu,  foit  expressément,  eoit  tacitement, 
mandat  de  remplir  les  formalités  extrinsèques  néces- 
saires à  l'efficacité  de  l'acte  par  lui  reçu.  —  Cass., 
9  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  557,  D.  p.  91.  1.  381]  ; 
27  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  559,  D.  p.  92.  1.  95]; 
5  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1. 186,  D.  p.  96. 1 .  269]  ; 
23  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  11,  D.  p.  99.  1. 
311]  ;  _Trib.  de  Beaune,  13  nov.  1897,  sous  Di- 
jon, 9  juin  1808  [S.  et  P.  99  2.  237,  D.  p  99.  2. 
83]  —  Lyon,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  83] 

I.  De  la  preuve  du  mandat  donné  aux  notaires.  — 
1175.  Le  créancier,  en  vertu  d'un  acte  de  prêt,  qui 
allègue  que  le  notaire,  rédacteur  de  l'acte,  aurait 
reçu  de  lui  mandat  de  prendre  l'inscription  hypothé- 
caire éventuellement  prévue  par  l'acte  constitutif, 
est  tenu  d'établir  l'existence  de  ce  prétendu  mandat. 

—  Pau,  20  juin  1892  [D.  p.  93.  2.  161]  —  V.  sur  la 
preuve  du  mandat  donné  aitx  notaires  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  1958  et  s. 

1176.  la  preuve  du  mandat  donné  au  notaim 
(spécialement,  du  mandat  de  prendre  une  inscription 
de  privilège  de  copartageant)  peut  résulter,  d'ail- 
leurs, de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, appuyées  sur  vni  commencement  de  preuve 
par  écrit  l'ésultant,  par  exemple,  de  lettres  par  les- 
quelles le  notaire  réclame  le  coût  desdites  forma- 
lités. -  Pau,  26  mars  1890  [D.  p.  91.  2.  110]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1958. 

1177.  Il  y  a  lieu  notamment  de  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  :  1°  que  le  notaire  avait 
constamment  rédigé  les  bordereaux  et  requis  les 
inscriptions  des  obligations  antérieurement  sous- 
crites dans  son  étude  au  profit  des  auteurs  de  son 
client  ;  2°  qu'il  avait  retenu  par  devers  lui  la  grosse 
de  l'acte  de  partage  par  lui  reçu,  et  n'avait  offert 
au  client,  soit  cette  grosse,  soit  le  bordereau,  qu'au 
moment  o\\  un  ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  le  privilège 
du  copartageant  aurait  dû  être  inscrit;  3"  qu'enfin,  il 
a  lui-même,  mais  tardivement,  dressé  les  bordereaux 
et  requis  l'inscription  du  privilège  de  copartageant. 

—  IVlêmc  arrêt. 

1178.  Itn  conséquence,  le  notaire  doit  être  réputé 
avoir  tacitement  reçu  et  accepté  le  mandat  de  pren- 
dre l'inscription  de  privilège,  et,  faute  par  lui  de 
l'avoir  requise  en  temps  utile,  il  demeure  respon- 
sable,envei s  le  copartageant  lésé,  des  suites  du  défaut 
d'inscription.  —  Même  arrêt, 

1179.  Mais  la  stipulation  d'un  contrat  de  prêt, 
d'après  lequel  les  intérêts  et  le  capital  seront  paj^és 
en  l'étude  du  notaire  rédacteur  do  l'acte,  ne  saurait, 
alors  même  qu'elle  comporte  mandat  pour  le  notaire 
de  toucher  les  intérêts  et  le  capital  de  la  créance, 
mandat  qui  a  été  d'ailleurs  accepté  et  exécuté  par 
le  notaire,  entraîner  pour  bii  l'oblitration  de  renou- 
veler l'inscription  de  l'hypothèque  garantissant 
cette  créance,  s'il  n'est  pas  justifié  d'un  mandat 
spécial  à  cet  égard.  —  Bourges,  24  juill.  1899 
[S.  et  P.  99.  2.  298] 

1180.  En  conséquence,  et  à  défaut  de  i)reuve 
qu'un  tel  mandat  a  été  donné  et  accepté,  le  notaire 
ne  saurait  être  déclaré  res-ponsable  du  défaut  de 
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renoiiA^elleraeiit   de    l'inscription  hypothécaire.    — 
Même  arrêt. 

1181.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond 
de  déclarer  souA'erainement  :  1°  que  le  notaire,  qui  a 
fait  un  placement  hypotliccaire  à  un  client,  n'a  été 
ni  le  mandataire,  ni  le  negotiorum  geslor  du  prê- 
teur ;  2»  que  le  prêteur,  qui  était  antéi'ieurement  en 
relations  avec  l'emprunteur,  et  dont  les  parents 
avaient  participé  à  des  ])rêt6  faits  déjà  sur  l'im- 
meuble hypothéqué,  avait  des  connaissances  per- 
sonnelles en  affaires  et  avait  pu  apprécier  et  accepter 
librement  le  placement  ;  3°  qu'il  avait  figuré  dans 
les  actes,  soit  personnellement,  soit  par  un  manda- 
tai] e  verbal  exécutant  ses  instnictions.  —  Cass.,  20 
oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  585,  et  la  note,  D.  P.  93. 
1.  170] 

1182.  Le  rejet  de  la  demande  en  resiwnsabilité 
intentée  contre  un  notaire,  à  raison  des  suites  d'un 
acte  de  prêt  reçu  par  celui-ci,  est  suffisamment  jus- 
tifié par  les  juges  du  fait,  lorsque  coux-ci  se  fondent 
sur  diverses  considérations  excluant,  d'après  eux, 
toute  faute  de  la  part  du  notaire,  et  qu'ils  déclarent, 
notamment,  que  le  notaire  n'a  pas  été  le  négociateur 
du  prêt,  dont  les  conditions  ne  présentaient  d'ailleurs 
rien  d'anormal  :  de  telle  sorte  qu'il  avait  pu,  malgré 
l'état  de  faillite  du  mari  et  hi  demande  de  séparation 
de  biens  de  la  femme  (ignorée  de  lui),  penser  légi- 
timement, soit  que  la  femme  aurait  le  moyen  d'ac- 
quitter les  charges  dudit  empiunt,  soit  que  les  droits 
do  celle-ci  sur  ses  biens  dotaux  seraient  toujours 
garantis.  —  Cass.,  31  juill.  1900  FS.  et  P.  1901.  1. 
389] 

IL  Responsabilité  incombant  avx  nntaires  e7i  leur 
qualité  de  mandataires.  —  a)  Payement.  —  1183. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1.^82-1383,  n.  1994  et  s. 

P)  Contrat  de  mariage.  —  1184.  V.  C.  civ.amwté, 
art.  1382-1383,  n.  1997  et  s. 

■)-)  Vente.  —  1185.  Un  notaire,  qui  se  charge, 
soit  en  qualité  de  mandataire,  soit  en  qualité  de 
negotiorum  gestor  de  tous  les  intéressés,  du  règle- 
ment d'un  prix  de  vente  d'immeuble,  doit  en  faire 
la  répartition  conformément  aux  droits  hypothé- 
caires des  créanciers  ;  il  est  tenu,  en  conséquence, 
d'indemniser  celui  d'entre  eux  dont  le  rang  n'a  pas 
été  respecté.  —  Bourges,  24  juill.  1899  [S.  et  P. 
99.  2.  298]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  2013.  —  Adde,  Bauby,  Tr.  de  la  responsah.  des 
notaires,  p.  316  et  s. 

1186.  Mais  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente 
ne  commet  aucune  faute,  et,  par  suite,  n'engage  pas 
sa  responsabilité  envers  l'acquéreur,  en  ajoutant 
foi,  pour  le  payement  du  prix  aux  créanciers,  à  un 
état  d'inscriptions  délivré  lors  de  la  transcription 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  antérieurement 
sur  les  vendeurs,  s'il  n'était  pas  douteux  que  cet 
état  fût  bien  applicable  à  ceux-ci.  —  Ca?s.,  16nov. 
]ft98  [S.  et  P.  99.  1.  277]  —  V.  infrà,  art.  2198. 

1187.  L'acheteur  d'un  immeuble  grevé  décharges 
hypothécaires,  qui,  connaissant  ces  charges,  a  versé 
lui-même  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur,  ne 
peut  rendre  le  notaire,  rédacteur  de  l'acte  de  vente 
et  de  la  quittance,  responsable  des  suites  du  paye- 
ment qu'il  a  fait...  alors  du  moins  que,  loin -d'avoir 
donné  ou  laissé  à  ce  notaire  le  mandat  d'obtenir 
mainlevée  des  hypothèques  que  lui  avait  révélées 
l'état  des  inscriptions  remis  par  le  notaire,  il  l'en 
avait  au  contraire  déchargé.  —  Cass  ,  20  janv.  1896 
[S.  et  P.  1900.  1.  119,  D.  r.  96.  ).  304]' 

5)  Prêt.  —  1188.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 


n.    2021    et    s.   —  Comp.,  stiprà,   n.   1137    et    s. 

e)  Prrilèges  et  hypothèques.  —  1189.  Commet  une 
faute  le  notaire  qui,  chargé  par  son  client  de  dresser 
un  bordereau  destiné  à  faire  inscrire  les  sûretés 
hypothécaires  concédées  au  client  par  un  acte  anté- 
rieur, a  établi  le  bordereau  de  telle  sorte  que  le 
client  s'est  trouvé  privé  d'une  partie  des  sûretés  par 
lui  stipulées.  —  Par  suite,  le  notaire  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  de  la  pei'te  qui  peut  en  résulter 
pour  ledit  client.  ...  —  Cass.,  23  janv.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  Il,  D.  V.  99. 1  311]  —  V.  suprà,  n.  1153 
et  s.,  1173  et  s. 

1190. ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'appréciation,  ainsi 
faite  par  les  juges  du  fond  de  la  portée  restrictive 
du  bordereau,  n'est  nullement  contredite  par  les 
termes  dudit  bordereau.  —  Même  arrêt. 

1191.  Lorsque  l'inscription  d'hypothèque  légale 
de  femme  mariée,  prise  au  nom  de  ses  héritiers  mi- 
neurs plus  d'une  année  après  le  décès  de  celle-ci,  est 
inopérante,  comme  n'indiquant  pas,  en  conformité 
de  l'art.  2163-3",  C.  civ.,  le  montant  de  la  valeur  des 
droits  à  conserver,  encore  bien  que  leur  quantum  fût 
établi  avec  certitude,  tant  par  le  contrat  de  mariage, 
que  par  une  cession  de  droits  successifs  consentie 
par  la  femme,  et  que,  en  outre,  le  mariage  fût  dis- 
sous depuis  longtemps  (V.  «^//rcf , art.  2113  et  2153), 
le  notaire,  rédacteur  du  bordereau  d'inscription,  n'est 
pas  responsable  du  défaut  de  l'indication  du  montant 
de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  légale,  quand 
cette  créance  a  été  liquidée  et  fixée  avant  l'inscrip- 
tion, s'il  n'a  pas  connu  les  éléments  de  compte  ou  de 
liquidation  qui  lui  auraient  permis  de  prendre  une 
inscription  régulière.  —  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et 
P.  1900.  1_.  228,  D.  r.  1900.  1.  194]  i^,;' .  ^i- 

1192.  Ainsi  encore,  le  notaire  tenu,  comme  man- 
dataire du  créancier,  d'inscrire  une  hypothèque,  ne 
saurait,  à  raison  du  retard  apporté  par  lui  à  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  constituée  par  le  débiteur, 
être  rendu  responsable  de  l'inefficacité  du  recours  du 
demandeur,  qui  est  obligé  solidairement  avec  le  dé- 
biteur contre  ce  dernier,  si  le  notaire  n'a  été,  ni  le 
mandataire,  ni  le  gérant  d'affaires  du  demandLn;r, 
lequel  ne  peut  se  prévaloir  du  retard  dans  l'accom- 
plissement de  l'obligation  née  d'un  contrat  auquel 
il  n'a  pas  été  partie.  —  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  96. 
1.  500,  D.  p.  96.  1.  16] 

1193.  La  responsabilité  d"n  notaire  n'est  pas  en- 
gagée, non  plus,  pour  n'avoir  pas  prévenu  le  deman- 
deur du  danger  résultant  pour  lui  de  ce  retard,  à 
raison  de  l'insolvabilité  de  son  coobligé,  alors  que 
le  notaire,  qui  n'était  point  chargé  de  la  conser- 
vation des  droits  du  demandeur,  n'avait  aucun 
avis  à  lui  donner,  et  n'aurait  pu  le  prémunir  contre 
les  risques  de  cette  insolvabilité,  qu'en  lui  faisant 
connaître  les  emprunts  antérieurs  contractés  par  le 
débiteur  en  fon  étude  :  ce  qui  lui  était  interdit  par 
la  loi  de  son  institution.  —  Même  arrêt. 

1194.  Pareillement,  un  notaire  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  du  défaut  de  renouvellement  des 
iufccriptions  hypothécaires  garantissant  des  prêts 
consentis  par  acte  passé  devant  son  prédécesseur,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  a  reçu  du  créancier  mandat  de 
renouveler  l'inscription  en  temps  utile.  —  Pau,  24 
avi-.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  104.  D.  p.  94.  2.  442] 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2054 
et  e. 

1195.  Il  importe  peu  que  le  notaire  soit  détenteur 
de  l'une  des  grosses  afférentes  à  ces  prêts  hypothé- 
caires, si  cette  grosse  n'a  été  conservée  par  hii  que 
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pour  assuiei'  le  payement  de  frais   d'actes  dus  par 
le  créancier.  —  Même  arrêt. 

1196-1198.  Mais  le  notaire  est  tenu  de  pourvoir  au 
renouvellement  d'une  inscription  d'iiypotlièque,  ou  à 
la  prise  d'une  inscription  nouvelle,  alors  qu'il  a  fait 
un  acte  de  jirorogation  du  délai  de  remboursement 
d'une  obligation  dressée  par  son  prédécesseur,  s'il  a, 
en  outre,  à  cette  occasion,  reçu  un  mandat  formel 
des  prêteurs,  ce  mandat  impliquant  pour  lui  la  charge 
de  prendreles  mesures  nécessaires  pour  conserver  la 
créance,  et,  notamment,  l'obligation  de  renouveler 
l'inscription,  ou  de  prendre  une  inscription  nouvelle 
en  vertu  de  la  prorogation.  —  Dijon,  9  juin  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  237,  D.  r.  99.  2.  83]  —  V.  suprù, 
n.  1173  et  s. 

1199.  Dans  ce  cas,  le  notaire,  en  ne  renouvelant 
pas  l'inscription,  ou  en  ne  prenant  pas  une  inscrip- 
tion nouvelle,  commet  une  faute  lourde  qui  engage 
sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

1200.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  no- 
taire n'avait  pas  entre  les  mains  la  grosse  de  l'obli- 
gation reçue  par  son  prédécesseur.  —  Trib .  de  Beaune, 
13  nov.  1897,  sous  Dijon,  9  juin  1898,  précité. 

III.  Des  liotuiresconsidéréscominegérantsd'affaires, 
—  1201.  Le  notaire,  qui,  après  avoir  étudié  la 
B  tuation  d'un  emprunteur,  a  offert  le  prêt  à  une 
personne  étrangère  aux  affaires,  est  ainsi  devenu  le 
negotiorum  ge>>tor  de  cette  dernière;  il  est,  dès  lors, 
responsable  envers  elle  de  l'insuffisance  des  garan- 
ties hypothécaires  du  prêt.  —  Pau,  6  juin  18'J8  [S. 
et  P. '98.  2.  300]  —  V.  C.  av.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  2087  et  s.  —  ...  et,  plus  généralement,  sur 
les  circonstances  constitutives  de  la  gestion  d'affaires, 
les  obligations  du  negotiorum  gestor,  etc.  :  C.  civ. 
amioié,  art.  1372  et  s.,  et,  suprà,  mêmes  articles. 

1202.  Le  notaire,  déclaré  responsable,  comme 
negotiorum  gestor,  envers  un  client,  d'un  placement 
de  fonds  fait  pour  celui-ci  et  insuffisamment  garanti, 
Bur  le  motif  qu'il  a  commis  une  faute  personnelle, 
consistant  dans  l'inexactitude  des  renseignements 
par  lui  soumis  au  client,  est  personnellement  obligé 
■envers  ce  dernier.  —  Cass.,  5  déc.  1893  [S.  et  P. 
95.  1.  170,  D.  p.  94.  1.  342]  —  V.  suprà,  art.  1083 
et  les  différents  renvois...  et,  comme  application  du 
principe  :  infrà,  art.  2021  et  s. 

1203.  Peu  importe  que  le  prêt  ait  été  offert  au 
prêteur,  au  nom  du  notaire,  par  un  clerc  de  celui-ci, 
lequel  est  ensuite  devenu  le  mandataire  du  prêteur 
à  l'effet  de  rapporter  son  consentement  au  notaire 
et  verser  les  fonds,  puisque,  au  moment  où  le  clerc 
-est  devenu  le  mandataire  du  prêteur,  le  notaii  e  était 
déjà  lui-même,  le  negotiorum  gestor  de  ce  même 
préteur,  et  que  sa  resjjonsabilité  se  trouvait  de  la  sorte 
d'ores  et  déjà  engagée.  —  Pau,  6  juin  1898, précité. 

1204.  Un  notaire,  en  étudiant  la  situation  d'un 
emprunteur  et  en  rassemblant  les  documents  néces- 
saires pour  l'établir,  devient  le  gérant  d'affaires  des 
prêteurs  qui,  ayant  des  fonds  disjionibles,  pourraient 
avoir  intf-rêt  à  connaître  cette  situation.  —  Même 
arrêt. 

^  1205.  Il  imjiorte  peu  que,  avant  d'agir,  le  notaire 
n'ait  pas  connu  le  nom  de  la  personne  dont  il  gérait 
les  int^rétn;  il  suflit,  pour  l'existence  du  quasi- 
contrat,  que  le  notaire  ail  agi  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  rnênje  non  désigné,  lequel,  dés  qu'il  a  accepté 
la  çestiou,  j^eut  invoquer  toutes  les  actions  qui  en 
dérivent.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1372,  n.   44.   -  Adde,  A.  Wahl,  note  (IV) 


sous  Douai,    11   juill.  1895  [S.  et  P.   98.  2.  257] 

1206.  Un  notaire,  qui  s'est  fait  remettre  par  un 
client  une  certaine  somme,  poui'  un  placement 
hypothécaire  qu'il  avait  en  vue,  doit  être  déclaré  res- 
ponsable envers  le  prêteur,  dont  il  s'est  fait  le  7iego- 
iioruin  gestor,  de  l'insuffisance  des  garanties  affec- 
tées à  la  sûreté  du  prêt  reçu  en  sou  étude...  alors  qu'il 
a  été  le  seul  négociateur  du  prêt  avec  l'emprunteur... 
que  le  prêteur  ne  connaissait  pas  et  n'a  jamais  ren- 
contré celui-ci...  et  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  ren- 
seigner exactement  le  prêteur  sur  les  charges  qui 
grevaient  les  immeubles  hypothéqués.  —  Angers, 
18  mars  1896  [S.  et  P.  97.  2.  158] 

1207.  Il  importe  peu  que,  au  jour  du  prêt,  les 
immeubles  hj'pothéqucs  eussent  une  valeur  vénale 
suffisante  pour  permettre  de  désintéresser  le  prê- 
teur, si  la  perte  subie  par  celui-ci  provient,  non 
d'une  dépréciation  naturelle  des  immeubles  hypo  ■ 
théqués,  mais  du  fait  que  ceux-ci  ont  été  vendus 
sur  saisie,  dans  des  conditions  particulièrement  dé- 
favorables ;  le  notaire  est  en  faute  de  n'avoir  en- 
visagé, lors  du  prêt,  que  l'hypothèse  d'une  vente 
amiable  des  biens  affectés  à  la  garantie  du  prêteur. 
—  Même  arrêt.  —  V.  m/m,  n.  1211  et  1221. 

1208.  Le  notaire,  qui,  chargé  de  négocier  au  profit 
d'une  personne  un  emprunt  h^'pothécaire,  a  solli- 
cité l'un  de  ses  clients  de  faire  ce  placement,  après 
avoir  apprécié  lui-même  la  valeur  des  garanties 
offertes,  sans  mettre  en  rapports  directs  le  prêteur 
et  l'emprunteur,  et  sans  provoquer  aucun  examen 
de  la  part  du  prêteur,  s'est  constitué  ainsi  le  gérant 
d'affaires  de  celui-ci.  —  Amiens,  25  janv.  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  199] 

1209.  En  conséquence,  si,  faute  de  s'être  exacte- 
ment renseigné  sur  la  valeur  réelle  du  gage  hypo- 
thécaire proposé  et  déjà  épuisé  par  des  hypothèques 
antérieures,  le  notaire,  qui,  en  affirmant  la  solidité 
des  garanties  offertes,  a  amené  son  client  à  con- 
sentir à  êe  placement,  s'est  rendu  ainsi  responsable 
envers  le  client  de  la  perte  de  sa  créance,  occasionnée 
par  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires.  — 
Même  arrêt. 

1210.  Le  notaire,  qui  a  proposé  et  recornm  aidé  à 
un  client  un  prêt  hypothécaire,  qu'il  a  négocié 
seul  avec  l'emprunteur,  en  se  chargeant  de  recueillir 
et  de  fournir  au  prêteur  tous  renseignements  et 
évaluations  sur  les  biens  de  l'emprunteur,  sans  que 
le  prêteur  ait  été  rais  en  rapport  direct  avec  ce  der- 
nier, et  ait  même  comparu  à  l'acte,  où  il  a  été  repré- 
senté par  un  clerc  du  notaire,  est  res})onsable  enveis 
le  prêteur  de  la  perte  par  lui  subie  de  jjartie 
de  sa  créance,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente 
des  immeubles  de  l'emprunteur,  par  suite  du  défaut 
de  propriété,  en  la  personne  de  celui-ci,  de  certains 
desdits  immeubles.  —  Cass.,  3  avr.  1901  [S.  et  P. 
1901.  1.  352,  D.  p.  1901.  1.479] 

1211.  Il  en  est  ain^i,  d'ailleurs,  alors  même  que 
les  immeubles  réellement  frappés  de  l'hypothèque 
étaient,  au  moment  du  prêt,  plus  que  suffisants  pour 
couvrir  la  créance  du  prêteur,  et  ont  été  réalisés,  à 
la  suite  de  circonstances  dont  le  notaire  n'est  pas 
responsable,  à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  réelle; 
le  notaire  doit  alors  être  déclaré  responsable,  non  à 
raison  de  la  déjnéciation  subie  par  les  immeubles 
frappés  effectivement  de  l'hypothèque,  mais  unique- 
ment à  raison  de  la  faute  par  lui  commise,  en  affec- 
tant à  tort,  à  la  garantie  de  l'obligation,  un  bien  qui 
n'était  pas  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1207. 
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1212.  Le  notaire,  qui,  comme  negotiorum  gesUr, 
a,  pour  la  garantie  d'un  prêt,  fait  stipuler  à  son 
client,  représenté  par  le  principal  clerc  dudit  notaire, 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  acquis  par  l'emprun- 
teur en  vertu  d'une  vente  dont  le  notaire  ne  pouvait 
ignorer  les  vices,  vente  qui  a  été  ultérieurement 
annulée  comme  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  est  res})onsable  envers 
son  client  de  la  nullité  de  l'hypothèque,  prononcée 
par  voie  de  contéquence,  à  raison,  notammert,  de 
ce  que  le  mandataire  du  client,  c'est-à-dire,  le  clerc 
et  le  prête-nom  du  notaire,  dont  les  actes  avaient 
personnellement  engagé  le  client,  son  mandant,  n'a- 
vait pas  ignoré  les  faits  ayant  motivé  l'annulation  de 
la  vente  comme  frauduleuse.  —  Cass.,  19  mars  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  318,  D.  p.  95.  1.  70]  —  Sur  les 
effets  de  Vaction  panlierme  relativement  aux  hypo- 
thèques consenties  par  l'acquéreur  ;  V.  suprà,  art. 
IIG"?,  n.  80  et  s.  —  ...  et,  sur  ce  point  que  le  man- 
dant est  tenu  envers  les  tiers  de  la  faute  et  du  dol 
commis  dans  un  contrat  par  le  mandataire  qui  le 
représente  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  20  et  s. 
—  Adde,  sur  la  question,  la  note  (IV)  de  iL  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P.  95.  1.241] 

1213.  Le  notaire  ne  saurait,  en  pareil  cas,  exci- 
per  de  ce  que  sou  client  ne  l'a  pas  mis  en  cause 
pour  lui  permettre  de  soutenir  la  validité  de  l'hypo- 
thèque, dès  lors  qu'il  ne  produit  aucun  document  et 
ne  fournit  aucune  explication  permettant  de  penser 
que,  s'il  eût  été  appelé  en  intervention,  la  décision 
eût  pu  être  différente.  —  Même  arrêt. 

1214.  Un  notaire  est  responsable  de  l'insuffisance 
des  garanties  affectées  à  la  sûreté  d'un  prêt  hypo- 
thécaire passé  en  son  étude,  alors  que,  notaire  habi- 
tuel du  prêteur,  qui  était  étranger  aux  affaires,  et 
qui  avait  mis  en  lui  toute  sa  confiance,  il  a  seul 
négocié  le  prêt  avec  l'emprunteur  que  le  prêteur  ne 
connaissait  en  aucune  façon...  et  alors  que,  d'autre 
part,  il  est  établi  que,  sans  l'intervention  active  du 
notaire  et  ses  avis,  le  prêteur  n'aurait  pas  confié  ses 
capitaux  à  l'emprunteur,  —  Grenoble,  2  a\T.  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  197,  D.  p.  96.  2.  66]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  2092  et  2093.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  1083  et  s. 

1215.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où 
l'insuffif^ance  des  garanties  provient  de  ce  que  la 
femme  de  l'emprunteur,  qui  s'était  obligée  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari  en  consen- 
tant hypothèque  sur  ses  immeubles,  étant  mariée 
sous  le  régime  dotal,  l'hypothèque  du  prêteur  por- 
tait sur  des  immeubles  dotaux,  et,  comme  tels,  in- 
saisissables. —  Même  arrêt. 

1216.  Il  importe  peu  que  la  question  de  savoir  si 
les  immeubles  de  la  femme,  affectés  à  la  garantie 
du  prêt  hypothécaire,  étaient  dotaux,  ait  donné 
lieu  à  un  procès,  dans  lequel  des  arguments  sérieux 
avaient  été  invoqués  par  le  prêteur  pour  nier  la  do- 
talité  des  immeubles  affectés...  alors  que  la  faute 
reprochée  au  notaire  résulte,  non  pas  de  l'erreur  de 
droit  (V.  suprà,  n.  1160  et  s.)  qu'il  aurait  commise 
dans  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  de  la 
femme  de  l'emprunteur,  mais  de  son  imprudence,  en 
ne  signalant  pas  au  prêteur  la  double  interprétation 
dont  le  contrat  de  mariage  était  susceptible,  et  en 
l'incitant  au  contraire  à  faire  un  prêt  dans  des  con- 
ditions où  la  prudence  la  plus  élémentaire  devait  le 
porter  à  conseiller  au  prêteur  de  s'abstenir.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1164. 

1217.  Vainement  encore  le  notaire  alléguerait  que 


le  prêteur  a  eu  le  tort  de  ne  pas  déférer  à  la  Cour 
d'appel  le  jugement  qui  avait  reconnu  la  dotalité  des 
immeubles  affectés  à  la  garantie  du  prêt,  jugement 
qui  aurait  pu  être  réformé...  alors, d'une  part,  que  le 
prêteur  n'a  pas  cru  devoir  continuer  une  procédure 
dont  les  frais  pesaient  déjà  lourdement  sur  lui...  et 
alors,  d'autre  part,  que  le  notaire,  tenu  minutieuse- 
ment au  courant  par  le  prêteur,  même  au  moyen 
d'actes  extrajudiciaires,  de  toutes  les  phases  du  pro- 
cès, loin  de  s'unir  au  prêteur  pour  faire  triomjiher 
ce  qu'il  prétendait  être  la  véritable  interprétation 
du  contrat  de  mariage,  lui  a  fait  savoir  qu'il  enten- 
dait rester  complètement  étranger  au  procès.  — 
Même  arrit, 

1218.  En  pareil  cas,  le  notaire,  s'il  a  agi  de  bonne 
foi  et  sans  commettre  une  faute  assimilable  au  dol, 
ne  peut  être  condamné  à  la  réparation  totale  du 
dommage  éprouvé  par  le  prêteur,  mais  seulement  à 
une  indemnité  proportionnée  à  l'étendue  de  la  faute 
par  lui  commise.  —  Même  arrêt. 

1219.  Jugé  même  qu'un  notaire  peut  être  déclaré 
responsable  des  suites  préjudiciables  d'un  prêt  liy- 
pothécaire  par  lui  effectué  comme  mandataire  du 
prêteur,  encore  bien  qu'aucune  faute  ne  soit  consta- 
tée à  sa  charge,  s'il  résulte,  tant  des  circonstances 
de  la  cause,  que  des  habitudes  pratiquées  par  les 
notaires  de  la  région,  que  le  notaire  avait  entendu 
garantir  tous  les  risques  du  j)lacement.  —  Cass., 
2  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  195] 

1220.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  ces  circonstances  et  ha- 
bitudes. —  Même  arrêt. 

1221.  Un  notaire,  alors  même  qu'il  a  été  le  négo- 
ciateur d'un  prêt,  n'est  res;  onsable  de  l'insuffisance 
des  garanties  hypothécaires,  que  si  cette  insuffisance 
existait,  ou  pouvait  être  prévue,  au  moment,  où  l'hy- 
pothèque a  été  conférée.  —  Cass.,  12  déc.  1898  [S. 
et  P.  1901.  1.  398,  D.  p.  99.  1.  345]  —  Comp.,  su- 
prà, n.  1207.  . 

1222.  L'erreur  commise  par  un  notaire,  et  consis- 
tant à  avoir  indiqué,  comme  aiTectés  à  la  garantie 
d'une  créance  hypothécaire,  deux  immeubles  diffé- 
rents, tandis  que  l'hypothèque  ne  pouvait  avoir 
d'effet  que  sur  l'un  d'eux  seulement,  ne  donne  pas 
ouverture  à  une  action  en  responsabilité  de  la  part 
du  prêteur  contre  ledit  notaire.. .  alors  que  cette  erreur 
était  facile  à  reconnaître  par  les  énonciations  mêmes 
de  l'acte...  qu'elle  n'a  fait  illusion  à  personne...  et 
qu'elle  n'a,  ni  trompé,  ni  pu  tromper  le  prêteur  lui- 

•  même.  —  IMême  arrêt.  —  Sur  la  non-recevabilité  du 
ciéancier,  subrogé  plus  tard  aux  droits  du  prêteur, 
à  se  prévaloir  de  l'erreur  commise,  pour  actionner  le 
notaire  en  responsabilité  :  V.  suprà,  art.  1249,  n.  14 
et  8. 

1223.  Le  notaire,  qui  a  accepté  l'élection  de  do- 
micile faite  en  son  étude  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, ne  saurait  être  rendu  responsable  du  dé- 
faut de  collocation  de  ce  créancier  dans  l'ordre, 
faute  par  lui  d'y  avoir  produit,  si  la  sommation  de 
produire  signifiée  en  son  étude  a  été  transmise  par 
ses  soins  et  en  temps  utile  au  créancier.  —  Douai, 
20  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  117,  D.  p.  92.  2.  481] 
—  V.  C.civ.annoié,  art.  1382-1383,  n.  2083  et  2095. 

1224.  Lorsqu'une  action  récursoire  contre  un^  no- 
taire, appelé  en  cause  sur  l'action  hypothécaire,  met. 
en  question  l'efficacité  des  actes  reçus  [lar  lui,  et  se 
rattache  ainsi,  i)ar  un  lien  de  dépendance  et  de  con 
nexité,  à  l'action  hypothécaire,  c'est  à  bon  droit 
qiie  cette  action  récursoire  est  portée  devant  le  tri- 
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bunal  saisi;  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
qui  attribue  juridiction  aux  juges  de  la  résidence  du 
notaire  poursuivi  pour  un  fait  intéressant  l'ordre  pu- 
blic, le  rendant  passible  de  peines  disciplinaires,  et, 
par  suite,  de  dommages-intérêts,  est  inapplicable 
au  cas  où  l'action  dirigée  contre  lui  ne  repose  que 
sur  des  motifs  d'intérêt  privé.  —  Cass.,  11  juill.  1893 
[S.  et  P.  97.  1.  503,  D.  p.  93.  1.  5G3]  -  V.  sur  la 
question,  la  note  sous  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1. 
365,  P.  83.  1.  936] 

§"13.  Nourrices. 

1225.  En  principe,  le  fait  par  une  personne, 
atteinte  d'une  maladie  syphilitique,  de  placer  son 
enfant  en  nourrice,  peut  constituer  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité  au  regard  de  la 
nourrice  à  laquelle  la  maladie  a  été  communiquée. 

—  Paris,  27  nov.  1896  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  98. 
2.  158,  D.  p.  97.  1.  365]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  2100  et  s.  —  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  de  l'hospice,  qui  a  remis 
à  une  nourrice  unenfant  syphilitique,  dont  le  méde- 
cin de  l'établissement  n'avait  pas  diagnostiqué 
l'état  de  maladie  :  infrà,  art.  1384,  n.  33. 

1226.  En  conséquence,  les  parents,  qui  confient  à 
une  nourrice  l'allaitement  de  leur  enfant,  peuvent 
être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé  à  la 
nourrice  par  la  communication  d'une  maladie  syphi- 
litique de  l'enfant,  si  la  syphilis,  dont  l'enfant  était 
atteint,  avait  un  caractère  héréditaire  et  congénital, 
et,  dès  lors,  que,  dans  ces  conditions  d'origine  pré- 
sumée connue  au  moins  de  l'un  des  deux  époux,  l'état 
physique  de  l'enfant  devait  éveiller  leur  attention, 
malgré  ses  apparences  de  santé  et  son  poids  normal 
à  sa  naissance.  —  Lj'on,  15  juin  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.40] 

1227.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les 
parents  auraient  pu  facilement  se  rendre  compte 
de  la  maladie  syphilitique,  qui  s'est  manifestée  chez 
l'enfant  dès  le  premier  jour  de  sa  mise  en  nourrice  : 
de  telle  sorte  qu'il  leur  eût  été  ainsi  facile  de  re- 
prendre l'enfant  avant  la  contamination  de  la  nour- 
rice. —  !Méme  arrêt. 

1228.  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  de  la 
nounico,  contre  les  père  et  mère  d'un  enfant  qui  lui 
a  été  confié  par  eux,  ne  saurait  être  accueillie, 
si,  d'une  part,  la  maladie  ne  s'est  révélée  chez  l'en- 
fant qu'après  son  placement  chez  la  nourrice...  et 
81,  d'autre  part,  l'examen  pratiqué  sur  les  père  et 
mère  n'a  révélé  l'existence,  ni  d'un  état  actuel  de 
maladie,  ni  de  vestiges  d'une  maladie  antéiieure,  et 
s'il  parait  irapcssible  de  spécifier  celui  du  père  ou  de 
la  mère  qui  a  transmis  à  l'enfant  la  maladie  dont 
s'agit.  —  Paris,  27  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  158] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2103 
et  s. 

1229.  L'Administration  de  l'assistance  publique, 
qui  a  confié  à  une  nourrice  l'allaitement  d'un  en- 
faiit  assisté,  peut  être  déclarée  responsable  du  pré- 
judice causé  à  la  nouiTice  par  la  communication  à 
celle-ci  d'une  maladie  syphilitique  dont  l'enfant 
était  atteint,  alors  que,  avant  son  placement  chez  la 
nourrice,  cet  enfant  n'a  jas  été  l'objet  d'un  examen 
sérieux  et  approfondi,  qui  s'imposait  d'autant  plus 
rigoureusement  que  l'enfant,  étant  né  d'une  fille  in- 
scrite, avait  une  origine  particulièrement  suspecte, 
néceesitant  fia  mise  en  observation  pendant  un  délai 
suffisant  pour  être  fixé   eur  son  état  de  eanté.  — 


Bourges,  14  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  208]  -  V. 
aussi,  infrà,  art.  1384,  n.  33. 

§  14.  Presse-Outrage. 

1230.  Si  la  diffamation  peut,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  publique  et  qu'elle  a  été  faite  sans  intention  de 
nuire,  donner  lieu  à  des  réparaticms  civiles,  c'est  à 
la  condition  qu'il  soit  établi  que  cette  diffamation 
a  occasionné  un  préjudice  ù,  celui  qui  s'en  plaint. 

—  Cass.,  23  oct.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  140,  D.  p. 
1901.  1.  527]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  2106.  —  Acide,  Barbier,  Complén.  du  Code  expli- 
qué de  la  presm,  n.  858  his,  in  fine;  la  note  sous 
Cass.,  7  févr.  1887  [S.  87. 1.  222,  P.  87. 1.  531]  — 
V.  suprà,  n.  409  et  s. 

1231.  Des  propos,  qui  représentent  une  personne 
comme  ayant  volontairement  mis  le  feu  aux  bois 
d'autrui,  peuvent,  tout  en  renfermant  l'imputation 
d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur, 
être  considérés  néanmoins,  à  raison  des  circonstances 
où  ils  ont  été  tenus  (le  fait  étant  déjà  incontesta- 
blement connu  de  ceux  devant  lesquels  les  propos 
ont  été  émis),  comme  n'ayant  occasionné  aucun 
préjudice  à  la  personne  qui  se  prétend  diffamée.  — 
Cass.,  23  oct.  1901,  précite. 

1232.  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil,  après  avoir 
infirmé,  comme  incompétemment  rendue,  la  sentence 
de  condamnation  du  juge  de  paix  que  l'auteur  des 
propos  diffamatoires  lui  avait  déférée  par  son  appel, 
peut,  l'affaire  étant  en  état,  repousser  la  demande, 
à  raison  du  défaut  de  préjudice.  —  Même  arrêt. 

1233.  D'après  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir,  la 
loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  en  exonérant 
l'imprimeur  de  la  ]ilupart  des  sanctions  pénales  atta- 
chées jusque-là  à  l'exercice  de  sa  profession,  ne  l'a 
pas  mis  à  l'abri  de  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun, telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1382  et  s.,C.  civ. — 
Caen,  10  juilL  1895  [S.  et  P.  95.  2,  300]  —  Lyon, 
15  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  278]  —  Aix,  22  mars 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  208,  D.  r.  1900.  2.  109]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2110  et  s.  — 
6W</"à,dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  la 
loi  de  1881  aurait  eu  pour  effet  de  restreindre,  à 
l'égard  des  imprimeurs,  la  portée  d'application  de 
l'art.  1382:  V.  C.  c/?;.anno<é,  même  art.,  n.  2107  et  s. 

1234.  En  conséquence,  l'impression  d'un  écrit 
engage  la  responsabilité  de  l'imprimeur,  si  cette 
impression  a  constitué  de  sa  part  une  faute  qui  a 
porté  préjudice  à  un  tiers.  —  Lyon,  15  mars  1898, 
précité.—  V.  C.civ.  awio/^, art.  1382-1383,  n. 2111. 

—  V.  aussi,  infrà,  n.  1241. 

1235.  Mais  l'impression  pure  et  simple  d'un 
journal  ne  constitue  pas,  à  elle  seule,  de  la  part 
d'un  imprimeur,  une  faute  de  nature  à  le  rendre 
responsable  du  préjudice  causé  à  un  tiers  par  la 
publication,  dans  ce  journal,  d'articles  qui  lui  sont 
dommageables  ;  il  faut,  en  outre,  que  l'imprimeur 
ait  commis,  en  dehors  de  1  impression  pure  et  sim- 
ple, une  faute,  ou  au  moins  un  acte  d'imyn-udenee 
ou  de  légèreté.  —  Caen,  10  juill.  1895,  précité. 

1236.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  con- 
stituant, de  la  part  de  l'imprimeur  d'un  journal,  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  dans  les 
termes  des  art.  1.382  et  s.,  C.  civ,,  le  fait  d'avoir 
imprimé  des  articles  et  entrefilets,  alors  que  rini])ri- 
meur  n'a  certainement  pu  se  méprendre  sur  le  ca- 
ractère diffamatoire  et  injurieux  de  ces  articles.  — 
Aix,  22  mars  1899,  précité. 
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1237.  Les  circonstances  de  la  cause,  desquelles  il 
résulte  que  l'imprimeur  a  pris  la  précaution  de  ne 
pas  mentionner  sur  le  journal  le  nom  de  son  impri- 
merie jusqu'au  jour  où  il  a  été  condamné  piour  cette 
contravention,  et  qu'il  a  continué  à  imprimer  le 
journal,  malgré  la  violente  campagne  de  presse  qui 
y  était  menée  sans  interruption  contre  le  demandeur, 
témoignent  clairement  qu'il  a  eu  conscience  de  la 
faute  par  lui  commise,  en  imprimant  une  feuille  qui 
contenait  contre  le  demandeur  des  attaques  inces- 
santes. —  C'est  donc  vainement  qu'il  excipe  de  sa 
bonne  foi  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  qu'il 
a  encourue.  —  Même  arrêt. 

1238.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'impri- 
meur a  continué  l'impression  d'articles,  plus  inju- 
rieu.v  et  plus  diiïamatoires  encore  pour  le  deman- 
deur que  les  précédents,  même  après  que  celui-ci  lui 
avait  fait,  par  sommation,  défense  d'imprimer  à 
l'avenir  contre  lui  des  articles  diffamatoires  ou  in- 
jurieux, —  Caen,  10  juill.  1895,  précité.  —  Aix, 
22  mars  1899,  précité.' 

1239.  Le  journal,  qui  publie  sur  une  maison  de 
commerce  des  articles  contenant  des  assertions 
inexactes  et  mensongères,  de  nature  à  nuire  à  cette 
maison  (notamment,  en  annonçant  faussement  que 
les  ouvriers  de  ladite  maison  étaient  en  grève),  com- 
met ainsi  une  faute  engageant  sa  responsabilité.  — 
Lyon,  16  janv.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  60,  D.  p.  97. 
2.' 231] 

1240.  Le  journaliste  ne  saurait,  en  pareil  cas,  être 
admis  à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi,  alors  qu'il  a 
commis  la  faute  de  ne  pas  s'assurer  de  l'exactitude 
de  ses  informations,  et  de  leur  donner  une  forme  dis- 
courtoise. —  Même  arrêt. 

1241.  Spécialement,  au  cas  où  un  imprimeur,  a 
imprimé  une  brochure  contenant  la  liste  des  francs- 
maçons  d'une  région  —  brochure  dont  l'auteur  pour- 
suivait, au  su  de  l'imprimeur,  le  but  d'engager  ses 
lecteurs  à  cesser  tout  achat  chez  les  commerçants 
appartenant  à  la  franc-maçonnerie,  —  et  que  l'im- 
piimeur  a  imprimé  ladite  brochure,  sans  s'assurer 
si  la  liste  qu'elle  donnait  était  exacte,  et  sans  pren- 
dre la  précaution  de  véritier  la  sincérité  des  docu- 
ments sur  lesquels  elle  avait  été  établie,  cet  impri- 
meur doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  commerçant  demandeur,  dont  le  nom  a  été 
porté  sur  la  liste,  bien  qu'il  ne  fût  pas  franc-maçon, 
et  qui  a,  de  ce  fait,  subi  une  diminution  considérable 
dans  le  chiffre  de  ses  affaires.  —  Lyon,  15  mars  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  278]  —  V.  suprù^  n.  1233  et  1234. 

1242.  Si  un  journal  a  pu  user  de  son  droit  de  dis- 
cussion en  dévoilant  les  agissements  secrets  de  la 
franc-maçonnerie,  et  en  signalant  la  situation  de 
l'un  de  ses  membres,  rétribué  comme  organiste  d'une 
paroisse,  il  excède  ce  droit  et  commet  une  faute  en 
insistant  dansplusieurs  articles  pour  obtenir  la  révo- 
cation de  l'organiste,  et  en  exerçant,  à  l'égard  du 
curé  de  la  paroisse,  une  véritable  contrainte  morale, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  ce  résultat.  —  En  consé- 
quence, l'organiste  révoqué  est  en  droit  de  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts.  —  Lvon,  10  juill. 
1896  rS.  et  P.  97.  2.  27,  D.  p.  96.  2.^496] 

1243.  Vainement  le  journaliste  prétendrait  qu'il 
a  agi  par  des  motifs  d'intérêt  général  et  sans  inten- 
tion de  nuire  ;  les  art.  1382  et  s.,  G  civ.,  atteignent, 
en  effet,  tous  les  faits  dommageables  qui  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  au  droit  d'autrui,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ces  faits  aient  été  commis  avec 
intention  de  nuire.  —  Même  arrêt. 


1244.  Toutefois,  le  journaliste  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  toutes  les  conséquences  de  la 
révocation  de  l'organiste,  si  celui-ci  doit  l'imputer 
pour  partie  à  la  situation  équivoque  dans  laquelle  il 
s'était  placé.  —  Même  arrêt. 

1245.  Décidé,  d'ailleurs,  que,  si  la  qualification  de 
((  franc-maçon  »,  prise  en  elle-même  et  d'une  façon 
abstraite,  n'a  pas  un  sens  injurieux  ou  diffamatoire, 
une  semblable  qualification  est  susceptible  de  revêtir 
l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères,  lorsque  les  cir- 
constances extrinsèques,  accompagnant  sou  emploi, 
en  faisaient  une  diffamation  ou  une  injure.  —  Besan- 
çon, 3  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  34] 

1246.  Ainsi,  constitue  une  diffamation  (et  peut, 
à  ce  titre,  justifier  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts) l'imputation,  dirigée  dans  une  affiche  électo- 
rale contre  un  candidat,  d'appartenir  comme  franc- 
maçon  «  à  une  secte  qui  reçoit  son  mot  d'ordre  d'un 
escroc  et  d'un  bandit  »;  il  y  a  là,  en  efl'et,  imputa- 
tion d'un  fait  précis  et  déterminé,  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de 
celui  qui  en  est  l'objet.  —  Cass.,  12  févr.  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  296,  D.  p.  97.  1,  399] 

1247.  Le  journal,  qui,  dans  un  compte  rendu  de 
débats  judiciaires,  s'attache  à  ridiculiser  l'un  des 
avocats  plaidants  et  à  le  présenter  comme  grotesque 
et  incapable,  nuit  à  la  considération  et  aux  intérêts 
professionnels  de  cet  avocat,  et  se  rend,  dès  lors, 
passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  celui-ci, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  tel  client  l'a 
quitté,  ou  que  tel  autre,  qtii  serait  venu  à  lui,  s'en 
est  abstenu,  précisément  à  raison  dos  articles  publiés 
par  le  journal  et  où  la  personnalité  de  l'avocat  avait 
été  visée.  —  Trib.  de  Reims,  3  nov.  1892  [D.  p. 
93.  2.  486]  —  V.  sur  le  préjudice  moral  pouvant 
servir  de  base  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  : 
suprà,  n.  425  et  les  renvois. 

1248.  La  publication  dans  un  ouvrage,  par  un 
médecin,  de  la  pihotographie  d'une  personne  par  lui 
traitée  à  l'hôpital,  et  des  observations  faites  sur 
cette  personne,  relativement  à  ses  antécédents  hé- 
réditaires, aux  phénomènes  de  sa  maladie  et  sur- 
tout aux  résultats  des  expériences  hypnotiques 
auxquelles  elle  a  été  soumise  en  vue  de  la  recherche 
ou  de  l'institution  du  traitement  approprié  à  son 
état,  constitue,  en  l'absence  de  toute  autorisation 
de  la  personne  même,  le  délit  de  violation  du  secret 
professionnel,  prévu  et  puni  par  l'art.  378,  C.  pén., 
délit  qui,  existant  même  en  dehors  de  toute  intention 
de  uuire,  ne  saurait  s'excuser,  ni  par  un  but  scien- 
titiqae,  ni  par  un  intérêt  social,  en  dehors  des  cas 
limitativement  prévus  parla  loi. —  Bordeaux,  5  juill. 
1893  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  9  avr.  1895  :  96.  1.  81, 
et  la  note  de  M,_Le  Poittevin,  D.  p.  97.  2.  177  et 
la  note] 

1249.  En  conséquence,  si  la  personne  visée  dans 
l'écrit  est  vivante,  cette  personne  est  recevable  à 
exercer  contre  le  médecin  une  action  en  dommages- 
intérêts  et  en  suppression  de  l'écrit  incriminé.  — 
Même  arrêt. 

1250.  Mais  si,  la  personne  visée  étant  décédée, 
c'est  son  héritier  qui  agit  en  dommages-intérêts  et 
en  suppression  de  l'édition  actuelle,  avec  interdiction 
de  reproduire  la  photographie  et  les  observations 
dans  les  éditions  subséquentes,  en  raison  du  caractère 
injurieux  de  l'ouvrage  pour  la  mémoire  du  défunt, 
comme  le  délit  de  l'art.  378,  C.  pén.,  participe  de 
la  diffamation  et  de  l'injure  et  que  l'action  intentée 
présente   alors   nécessairement  le  caractère  d'une 
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injnre  envers  la  mémoire  d'une  personne  décédée, 
en  ce  cas,  et  par  application  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  29  juillet  1881.  l'héritier  ne  peut  exercer  son 
action,  que  s'il  justifie  d'un  dommage  personnel.  — 
Môme  arrêt. 

1251.  Pour  cette  justification,  l'héritier  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'intérêt  exclusif  du  défunt,  ni 
simplement  invoquer  l'intérêt  résultant  de  la  solida- 
rité familiale;  le  droit  ;\  la  réparation  n'est  ouvert 
au  profit  de  l'héritier,  qu'autant  que  l'injure  faite  au 
défunt  rejaillit  directement  sur  Théiitier.  —  Même 
arrêt. 

1252.  En  conséquence,  si  l'individualisation  de 
la  personne  en  question  par  les  particularités  rela- 
tives à  son  âge,  à  son  origine,  et  surtout  par  sa 
photographie,  n'est  pas  de  nature,  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  à  faire  com- 
prendre au  lecteur  que  cette  personne  est  proche 
parente  de  l'héritier,  et  si,  d'autre  part,  l'écrit  ne 
contient  rien  qui  puisse  nuire  à  la  ])ersonne  morale 
ou  phvsique  de  cet  héritier,  soit  dans  le  présent,  soit 
dans  l'avenir,  ledit  héritier  n'a  droit  à  aucune  ré- 
paration. —  Même  arrêt. 

1253.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi, 
lorsque  le  médecin  a  spontanément  offert  de  sup- 
primer les  photographies  dans  les  éditions  subsé- 
quentes de  son  livre.  —  Même  arrêt. 

1254.  En  principe,  l'historien  a  pleine  et  entière 
liberté  de  rapporter  et  d'apprécier,  suivant  ses  vues, 
les  faits  dont  il  prétend  fixer  le  souvenir;  mais  il 
excède  son  droit  et  commet  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  lorsqu'il  relate  des  faits  inexacts, 
bien  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  d'en  reconnaître 
l'inexactitude,  et  qu'il  ait  eu  les  moj'ens  de  les  con- 
trôler. —  Paris,  12  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  199] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  452  et  453. 

—  Acide,  Chassan,  Tr.des  contrav.  des  délits  de  la 
parole,  t.  1",  n.  478  ;  Grellet-Dumazeau,  Tr.  de  la 
diffamation,  t.  1",  n.  93  ;  Barbier,  Code  expliqué  de 
la  presse,  t.  1",  n.  433. 

1255.  Spécialement,  celui  qui,  écrivant  l'histoire 
de  l'insurrection  communale  de  1871,  impute  inexac- 
tement à  on  médecin  d'avoir  livré  et  fait  fusiller  un 
insurgé,  commet  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité au  regard  des  héritiers  de  ce  médecin,  alors 
que,  au  moment  de  la  publication  de  l'ouvrage,  une 
enquête  administiative  et  une  polémique  de  presse, 
que  l'auîeur  n'avait  pu  ignorer,  avaient  clairement 
démontré  la  fausseté  du  fait  allégué.  —  Même  anêt. 

—  Sur  l'action  solidaire  de  la  personne  lésée,  tant 
contre  l'auteur  que  contre  l'éditeur  d'un  semblable 
ouvrage  :  V.  mprà,  n.  784  et  les  renvois. 

1256.  De  même  qu'à  l'historien,  il  est  permis  au 
romancier  de  s'inspirer  des  faits  notoires  et  de  per- 
sonnes connues  pour  les  faire  servir  à  une  œuvre 
d'imagination,  et  de  transporter  dane  le  domaine  de 
la  fantaifcie  certains  r aractères,  certains  faits  publics. 

—  Trib.  de  la  Seine,  9  déc.  1896,  sous  Paris,  8  mars 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  267,  D.  p.  97.  2.  112] 

12.57.  Le  droit  du  romancier,  comme  aussi  celui 
de  l'auteur  dramatique,  n'a  pour  limite  que  l'impu- 
tation malveillante  ^-mise  avec  l'intention  de  nuire. 

—  M^me  jugement. 

1258.  Main,  si  un  écrivain  a  le  droit  de  se  servir, 
dans  un  roman,  des  épisodes  révélés  par  des  débats 
criminels,  fion  droit  a  pour  limite  l'obligation  de 
respecter  la  vie  privée  des  tiers  et  l'interdiction  de 
prêter  à  une  personne,  clairement  désignée,  des 
actes  et  une  conduite  qui  sont  de  nature  à  porter 


atteinte  à  son  honneur.  — Paris,  2  déc.  1897  [S.  et 
P.  98.  2.  268,  D.  p.  98  2.  215]  —  V.  suprà,  art. 
544,  n.  38  et  39,  et,  infrà,  n.  1261  et  s. 

1259.  En  d'autres  termes,  si  tout  événement, 
comme  tout  acte  de  la  vie  réelle,  toute  individualité 
ayant  eu  part  à  ces  actes  ou  à  ces  événements,, 
tombent  dans  le  fonds  commun  des  documents  où 
chacun  est  libre  de  puiser  pour  y  chercher  des  sujets 
d'observations,  de  rapprochements,  d'études  scienti- 
fiques ou  morales,  et  même  des  sujets  d'ouvrages  d'i- 
magination, tels  qu'une  pièce  de  théâtre  ou  un  roman, 
il  en  est  autrement  lorsque  ce  ne  sont  plus  des  do- 
cuments notoires,  mais  des  personnes  vivantes  ou 
ayant  vécu,  que  le  savant,  l'auteur  dramatique  ou  le 
romancier  s'approprie  pour  les  livrer  brutalement  et 
clairement  désignées  à  la  curiosité  du  public.  — 
Alger,  20  févr.  1897,  sous  Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  473,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  p.  97. 1. 
27  et  la  note  de  M.  Toumier] 

1260.  Par  suite,  celui  qui  a  été  lésé  par  ces  actes 
a  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  par  une  ac- 
tion en  diffamation.  —  Même  arrêt. 

1261.  Mais,  sous  cette  réserve,  un  romancier  peut 
emprunter  le  sujet  d'une  nouvelle  à  une  cause  crimi- 
nelle (spécialement,  à  la  cause  d'un  condamné  pour 
assassinat  de  sa  femme),  si  la  nouvelle  ne  prétend 
pas  donner  un  exposé  du  cas  du  condamné,  et  se 
présente  comme  une  pure  oeuvre  d'art,  dont  les  per- 
sonnages portent  des  noms  fictifs,  et  dont  l'idée 
maîtresse  a  été  de  mettre  en  relief  le  contraste  entre 
la  paix  de  la  nature  et  les  passions  criminelles  de 
l'âme  humaine.  —Trib.  fédér.  Suisse,  2  févr.  1895 
[S.  et  P.  97.  4.  9,  et  la  note  de  M.  Meynial]  —  V. 
suprà,  n.  1258. 

1262.  Le  condamné  pour  assassinat  de  sa  seconde 
femme  ne  saurait  donc  se  plaindre  d'avoir  été  faus- 
sement représenté,  dans  le  roman,  comme  ayant  as- 
sassiné également  sa  première  femme,  laquelle  était, 
en  réalité,  décédée  par  suite  de  maladie.  —  Même 
jugement. 

1263.  Cependant,  la  liberté  du  romancier  d'em- 
prunter ses  sujets  à  la  vie  réelle  est  limitée  par  les 
droits  inhérents  à  la  personnalité  ;  le  romancier 
excède  donc  son  droit  en  racontant  des  actes  mé- 
prisables ou  ridicules,  même  prétendus  imaginaires 
et  non  vrais,  dès  lors  qu'il  les  expose  d'une  façon 
telle,  qu'il  atteint  ainsi  et  compromet  l'honneur  et 
la  situation  sociale  de  personnes  déterminées.  — 
Même  jugement. 

1264.  Tel  n'est  pas  le  cas,  toutefois,  du  romancier 
qui  a  pris  pour  sujet  de  sa  nouvelle  une  condamna- 
tion pour  assassinat...  lorsque,  l'assassinat  et  la  con- 
damnation étant  connus  du  public,  l'histoire  narrée, 
à  raison  du  ton  de  la  nouvelle,  n'a  pas  dû  être  prise 
pour  un  exposé  du  cas  du  condamné  par  le  public 
dans  sa  généralité,  à  part  certains  lecteurs  inhabiles 
à  discerner  la  vérité  de  la  fiction.  ...  —  Même  juge- 
ment. 

1265.  ...  Et  lorsque  l'atteinte  effectivement  subie 
par  le  plaignant,  dans  sa  situation  personnelle,  doit 
être  attribuée,  en  toute  première  ligne,  à  l'assassinat 
par  lui  commis,  à  la  condamnation  prononcée,  et 
au  bruit  provoqué  par  les  débats  de  l'affaire.  — 
Même  jugement. 

1266.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  romancier 
peut  puiser  l'idée  de  son  œuvre  dans  le  compte 
rendu  d'un  drame  qui  s'est  déroulé  devant  la  justice 
criminelle  à  une  époque  récente,  si  la  lecture  du  ro- 
man démontre  que  l'auteur  a  voulu  surtout  faire  une 
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œuvre  d'art  en  décrivant  les  états  d'âme  d'une  jeune 
fille,  dans  une  situation  donnée,  et  si  l'auteur  n'a 
pas  voulu  mettre  en  scène  une  famille  dont  le 
compte  rendu  judiciaire  lui  a  révélé  l'existence, 
eans  donner  d'ailleurs  aucun  détail  sur  le  caractère, 
le  genre  de  vie  et  les  habitudes  des  membres  de  cette 
famille.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  janv.  1896,  en 
Bousnote,  sous  Trib.  fcdér.  Suisse,  2  févr.  1895, 
préc.f'. 

1267.  Il  n'importe  qu'on  trouve  disséminés,  dans 
la  première  partie  du  roman,  trois  ou  quatre  épisodes 
ou  détails  sans  importance  ni  intérêt,  que  l'auteur  a 
pris  dans  la  chronique  judiciaire,  et  a  reproduits 
textuellement,  si  ces  mêmes  faits,  lus  surtout  à 
leur  place  et  sans  arrière-pensée,  ne  peuvent  per- 
mettre à  personne  d'identifier  la  jeune  fille  du  drame 
judiciaire  et  celle  du  roman.  —  Même  jugement. 

1268.  Un  roman  de  mœurs,  en  effet,  par  cela 
seul  qu'il  repose  sur  un  fait  vécu  et  qu'il  reproduit 
des  scènes  de  la  vie  réelle,  renferme  nécessairement 
des  détails  qu'il  est  toujours  possible  d'appliquer  à 
des  personnes  déterminées.  Or,  si  l'on  doit  veiller 
avec  soin  à  ce  qu'une  publication,  même  faite  de 
bonne  foi,  nepuisseporter  atteinte  à  l'honneur  d'une 
famille,  il  faut  se  garder  aussi  d'entraver  le  droit 
de  tout  écrivain  de  s'emparer  d'un  fait  réel  pour  dé- 
peindre les  moeurs  et  les  états  d'âme  de  ses  contem- 
porains. —  Même  jugement. 

1269.  En  conséquence,  un  journal  ne  saurait  puiser, 
dans  une  circonstance  de  ce  genre,  une  cause  de  nul- 
lité de  l'engagement  qu'il  a  contracté  de  publier 
l'œuvre  proposée  par  l'auteur  et  acceptée  par  le 
journal.  —  Même  jugement. 

1270.  En  résumé,  le  droit  d'un  auteur  de  prendre, 
dans  des  faits  historiques  ou  dans  des  épisodes  ré- 
vélés par  des  débats  judiciaires,  le  sujet  d'un  roman 
ou  d'une  pièce  de  théâtre,  loin  d'être  absolu,  doit 
être  renfermé  dans  certaines  limites,  et  ne  met  pas 
obstacle  à  l'application  des  règles  des  art.  1382  et  s., 
sur  la  responsabilité  civile.  —  Bordeaux,  24  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  156] 

1271.  Mais  l'auteur  ne  commet  aucune  faute  en 
rappelant  un  fait  vrai,  depuis  longtemps  notoire,  et 
en  évitant  toute  appréciation  malveillante.  —  Même 
arrêt. 

1272.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  l'au- 
teur n'a  cherché,  dans  le  drame  qu'il  a  mis  à  la 
scène,  qu'un  sujet  d'observations  et  d'études,  et 
qu'il  en  a  seulement  rappelé  les  péripéties,  sans  al- 
térer la  vérité  des  faits,  et  sans  rien  faire  pour  dé- 
naturer ou  rendre  plus  odieux  le  rôle  joué  par  le  cri- 
minel... —  Même  arrêt. 

1273.  ...  Et  surtout,  lorsqu'il  s'est  abstenu  de  rap- 
peler, dans  son  œuvre,  le  nom  patronymique  de  ce 
criminel.  —  Même  arrêt. 

1274.  Si  l'auteur  ou  l'éditeur  d'un  ouvrage  a  le 
droit  d'en  annoncer  la  publication  au  moyen  de  pros- 
pectus adressés  à  domicile,  ce  droit  ne  saurait  l'au- 
toriser à  s'attaquer  à  la  moralité  ou  à  la  dignité  de 
ceux  auxquels  il  envoie  ses  prospectus,  ni  à  mé- 
connaître l'inviolabilité  du  foyer  domestique,  en  y 
faisant  pénétrer,  contre  le  gré  des  citoyens,  des 
écrits  obscènes,  injurieux  ou  diffamatoires,  les  offen- 
sant personnellement  et  exposant  aux  pires  souil- 
lures la  moralité  de  ses  enfants  et  des  divers  mem- 
bres de  sa  famille.  -  Paris,  l"^--  juill.  1896  [D. 
p.  99.  2.  52]  —  Sur  le  préjudice  moral  envisagé 
comme  source  de  dommages-intérêts  :  V.  auprà, 
n.  425  et  s.,  et  les  renvois. 
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1276.  Ce  faisant,  il  commet  une  faute  lourde 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  1382,  G.  civ.,  et 
ouvrant  à  celui  qui  en  souffre  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt. 

1276.  En  pareil  cas,  et  lorsqu'un  prospectus  de 
cette  nature  a  été  adressé  à  un  jeune  homme,  mineur 
de  dix-sept  ans,  le  père  a  qualité  pour  agir,  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  de  son  fils  encore  sous 
sa  puissance,  l'offense  qui  est  faite  à  l'enfant  élant 
aussi  faite  au  père  et  rejaillissant  nécessairement  sur 
lui.  —  Même  arrêt. 

1277.  Nul  ne  peut  être  porté  contre  son  gré  sur 
une  liste  de  candidats  à  une  élection,  et,  notamment, 
sur  une  liste  autre  que  celle  où  il  a  consenti  à  figu- 
rer. —  Cass.,  24  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  336, 
D.  p.  96.  1.  321]  —  Pari?,  4  avr.  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  104,  D.  p.  1901.  2.  415]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  2114  et  s. 

1278.  Ainsi,  en  matière  d'élections  (spécialement, 
d'élections  municipales),  une  liste  de  candidats, 
constituant  de  la  part  de  ceux  qui  consentent  à  y 
figurer,  une  manifestation  d'opinion  adressée  aux 
électeurs  dans  le  but  d'obtenir  leurs  suffrages,  les 
citoyens  qui  y  sont  inscrits  n'acceptent  la  lutte 
électorale  que  dans  des  conditions  déterminées, 
dont  ils  sont  seuls  juges  à  l'origine,  et  dont  ils  doi- 
vent rester  jusqu'à  la  fin  les  appréciateurs  souve- 
rains :  d'où  il  suit,  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  per- 
sonne de  porter  un  candidat  contre  son  gré,  et  au 
mépris  de  sa  défense,  sur  une  liste  autre  que  celle 
où  il  a  accepté  de  figurer.  —  Cass.,  24  mars  1896 
[S.  et  P.  96. 1.  336,  D.  p.  96.  1.  336]  —  V.  C.  civ. 
onnoté;  art.  1382-1383,  n  2114  et  s. 

1279.  S'il  appartient,  en  effet,  à  tout  électeur 
d'insciire,  sur  son  luUetin  de  vote,  tel  nom  qu'il  lui 
convient  de  choisir,  soit  sur  les  listes  existantes,  soit 
en  dehors  de  ces  listes,  on  ne  saurait  en  induire 
qu'un  tiers  ait  le  droit  de  poser  publiquement  une 
candidature,  par  voie  d'affiches,  d'insertions  dans  les 
journaux,  de  distributions  de  bulletins  de  vote,  etc.. 
sans  l'aveu,  et,  à  plus  forte  raison,  contre  le  gré  du 
prétendu  candidat.  ...  —  Trib.  de  CLinon,  21  juin 
1892  [D.  p.  93.  2.  15] 

1280.  ...  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  quand  la  liste 
ainsi  composée  constitue  une  manœuvre  électorale, 
et  n'a  été  formée  que  dans  l'intention  de  nuire.  — 
Même  jugement.  —  Sur  le  dommage  causé  par  des 
fraudes  électorales  :  V.  encore,  suprà,  n.  431,  757. 

1281.  Le  tiers,  qui  fait  imprimer  et  distribuer  la 
liste  sur  laquelle  il  a  porté  un  candidat  contre  le 
gré  de  celui-ci,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  prétendu  candidat.  —  Cass.,  24  mars  1896, 
précité.  —  Trib.  de  Corbeil,  1"  aofît  1888  [S.  88 
2.  244,  P.  88.  1.  1250]  —  Trib.  de  Chinon,  21  juin 
1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  2119. 

1282.  De  même,  l'artiste,  qui  a  été  porté  par  une 
association  (association  de  peintres-lithographes) 
dont  il  fait  partie,  sur  une  liste  de  candidats  à  une 
élection  professionnelle,  est  en  droit  d'actionner  en 
dommages-intérêts  le  président  d'une  association  ri- 
vale qui,  en  dépit  de  ses  défenses,  l'a  fait  figurer, 
et  l'a  maintenu,  sur  la  liste  des  candidats  de  cette 
association,  puis  a  distribué  cette  liste  aux  élec- 
teurs. —  Paris,  4  avr.  1901,  précité. 

1283.  Vainement  il  serait  allégué  que,  ces  agisse- 
ments n'ayant  pas  em]iêehé  l'élection  du  deman- 
deur, celui-ci  n'a  ressenti  aucun  préjudice...  alors 
qu'il  est  certain  que  les  démarches  qu'il  a  dû  faire 
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pour  réclamer  sa  radiation,  ainsi  que  les  dépenses 
qu'elles  ont  entraînées,  lui  ont  occasionné  un  pré- 
juilico  dout  il  lui  est  dû  réparation.  —  Mémo  arièt. 

1284.  L'imprimeur,  qui  a  imprimé  une  liste  de 
candidats  sur  laquelle  un  électeur  a  été  porté  sans 
son  assentiment,  est,  de  même  que  l'auteur  de  la 
liste,  passib'e  de  dommages-intérêts  envers  cet  élec- 
teur. —  Trib.  de  Corbeil,  P''août  1888,  ])récité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2115  et  s. 

1285.  L'actionnaire,  qui,  propriétaire  d'un  très 
petit  nombre  d'actions  achetées  par  lui  pour  un  pri-x; 
insignitiant,  n'a  ainsi  qu'un  intérêt  social  apparent 
aux  poursuites  dirigées  par  lui  contre  la  société,  pour- 
suites dout  le  but  évident  est  d'amener  la  chute  de 
cette  société,  ou  tout  au  moins  celle  du  conseil  d'admi  ■ 
nistratioiJ,  et  qui  donne  à  ces  poursuites  une  publi- 
cité abusive,  cause  un  préjudice  important  à  la  so- 
ciété, et  se  rend  passible  de  dommages  intérêts  envers 
cette  dernière.  —  Paris,  19  févr.  1897  [S.  et  P.  99. 
2.  185,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  2.  153 
et  la  note  de  M.  Lacour]  —  Sic,  Iloupin,  Tr.gén. 
théor.  et  prat.  d^s  siciétés  (3*  édit.),  t.  l^"",  n.  762, 
injîne. 

1286.  Mais,  lorsqu'un  ecclésiastique  s'est  efforcé 
de  se  soustraire  aux  mesures  disciplinaires  prises 
contre  lui  par  l'évêque,  sou  supérieur  hiérarchique, 
en  ne  tenant  aucun  compte  delà  peine  canonique  qui 
l'a  frappé,  peine  qu'il  est  devenu,  dès  lors,  néces- 
saire, pour  en  assurer  l'exécution  et  l'efficacité,  de 
porter  à  la  connaissance  des  prêtres  du  diocèse,  l'é- 
vêque u.se  da  son  droit  et  ne  commet  aucune  faute 
dommageable,  en  faisant  publier,  dans  la  Semaine 
relifjiruse  du  diocèse,  la  décision  épiscopale  rendue 
contre  l'ecclésiastique  disciplinairement  frappé.  — 
Nancy,  9  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  142]  —  V.  $u- 
prà,  n.  114. 

1287.  11  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi, 
lorsque  la  décision  épiscopale  n'a  pu  être  régulière- 
ment noiiîiée  à  l'ecclésiastique  qui  en  avait  été  l'objet, 

—  Môme  arrêt. 

1288.  En  conséquence,  la  divulgation  ainsi  donnée 
à  la  peine  disciplinaire  infligée  constituant  un  fait 
licite,  ce  fait  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts...  ni  contre  l'évêquo  qui 
en  a  prescrit  la  publication  dans  la  Semaine  reli- 
gieuse... ni  contre  l'iraprimeur-gérant  de  cette  publi- 
cation. —  Même  arrêt.  —  V.  .suprù,  n.  29,  114  et 
s.,  et,  infrà.,  n.  1291  et  1292. 

1289.  Constitue  un  quasi-délit,  donnant  lieu  aune 
action  en  dommages-intérêts,  la  publication,  dans 
un  journal,  d'une  lettre  men.songèrement  attribuée 
au  demandeur,  et  ce,  dans  le  but  de  lui  nuire  auprès 
d'un  tiers.  —  Cass.,  13  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
3^0] 

1290.  Mais  on  ne  saurait  voir,  dans  une  semblable 
publication,  une  infraction  à.  la  loi  sur  la  presse,  que 
tii  elle  avait  eu  pour  résultat  de  troubler  la  paix  pu- 
blique... ou  .si  elle  avait  un  caractère  diffamatoire. 

—  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus,  sur  l'espèce,  et  en 
ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action,  suivant  le 
caractère  diffamatoire  ou  simplement  quasi-délic- 
tuel  de  la  publication  :  nuprà,  n.  868  et  s. 

1291.  Le  fait,  [lar  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce il  lui  vendu  à  la  suite  du  concordat  qui  a 
terminé  la  liquidation  judiciaire  du  vendeur,  de  faire 
afficher  et  insérer  dans  les  journaux  des  annonces 
rédigf'eH  dans  le  Lut  de  faire  croire  rnenKongèrement 
que  .son  prédécesseur  est  en  faillite,  et  qu'il  est  pro- 
cédé aniquement  à  la  vente  forcée  de  toutes  les 


marchandises  de  celui-ci,  avec  des  réductions  énor- 
mes, à  la  diligeuce  du  liquidateur,  tandis  que  l'ache- 
teur du  fonds  do  commerce  a  ajouté  au  stock  prove- 
nant de  son  iirédécesseur  une  quantité  considérable 
de  marchandises  d'autre  provenance,  a  le  caractère 
d'une  concurrence  déloyale  à  l'égard  des  autres  coni- 
merçants  similaires  de  la  localité.  —  Orléans,  9  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  202] 

1292.  La  condamnation  de  l'auteur  de  ces  ma- 
nœuvres déloyales  à  des  dommages-intérêts,  envers 
des  commerçants  de  la  localité,  est  suffisamment  jus- 
tifiée, dès  lors  qu'il  est  démontré  que  les  manœuvres 
dont  s'agit  ont  eu  pour  lésultat  d'attirer  des  ache- 
teurs, sans  que  les  commerçants  demandeurs  en 
dommages-intérêts  aient  à  établir  qu'une  partie  de 
leur  clientèle  a  été  détournée.  —  Même  arrêt. 

1293.  Les  journaux  d'annonces  judiciaires  et 
légales  sont  tenus  d'insérer,  dans  les  délais  pres- 
crits, les  annonces  qui  leur  sont  envoyées;  ils  ne 
sauraient  donc,  à  peine  de  dommages-intéiêts,  sur- 
seoir à  l'insertion  d'une  annonce,  sans  en  informer 
immédiatement  l'expéditeur.  —  Trib.  de  la  Seine, 
22  août  1882  [S.  83.  2.  162,  P.  83.  1.  923,  D.  p. 
83.  1.  15] 

1294.Lesdépêchesetnouvelles  d'une  Agence,  con- 
stituée pour  recevoir  ces  dépêches  et  nouvelles  et 
pour  les  livrer  aux  journaux  moyennant  une  cer- 
taine rémunération,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  propriété  littéraire  garantie  par  la  loi  des 
19-24  juillet  1793.  —  Cass.,  23  mai  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  80,  et  la  note]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Pro- 
priété Vtléraire,  n.  65;  Huard  et  Mack,  Rép.  de  lé- 
gisl,  en  mat.  de  proj).  littér.  et  artist.,  n.  54. 

1295.  Mais  elles  n'en  constituent  pas  moins  une 
propriété  particulière,  acquise  h  grands  frais,  et  con- 
férant à  l'Agence  et  à  ses  abonnés  un  droit  exclusif 
à  la  priorité  de  la  publication  de  ces  nouvelles  et 
dépêches,  jusqu'au  moment  où,  soit  par  son  fait, 
soit  par  celui  de  ses  alionnés,  elles  ont  été  mises  en 
circulation  et  sont  tombées  dans  le  domaine  public. 

—  Même  arrêt. 

1296.  Par  suite,  si  le  propriétaire  d'un  journal 
qui,  en  même  temps  que  ce  journal,  imprime  un 
autre  journal  abonné  à  l'Agence,  et  qui  peut  se  pro- 
curer ainsi,  sans  rien  débourser,  des  dépêches  de 
l'Agence  à  laquelle  il  n'est  pas  abonné,  publie  ces 
dépêches  dans  le  journal  dont  il  est  propriétaire,  et 
qui  paraît  à  la  même  heure  que  le  journal  abonné, 
et,  par  conséquent,  avant  qu'elles  aient  été  répandues 
dans  le  public,  —  par  le  fait  raênre  de  cette  publi- 
cation, le  propriétaire  du  journal  non  abonné  porte 
sciemment  atteinte  aux  droits  de  l'Agence  et  doit 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  qu'il  lui  cause, 

—  Même  arrêt. 

1297.  Il  importe  peu  que  le  propriétaire  du 
journal,  qui  reproduit  ainsi  les  dépêches  de  l'Agence, 
ait  acheté  les  com])Osition,  tirage  et  clichage 
du  journal  abonné,  si,  dans  tous  ses  contrats  d'a- 
bonnement, l'Agence  interdit  à  ses  aobnnés  d'affi- 
cher, communiquer  ou  réexpédier  les  dépêches  et 
les  nouvelles  qui  leur  sont  servies  par  elle,  et  si  le 
propriétaire  du  journal  connaissait,  en  fait,  cette 
interdiction,  —  Même  arrêt. 

§  15.  Promesses  de  mariage. 

1298.  Sans  doute,  l'inexécution  d'un  mariage 
projeté  ne  saurait,  par  elle-même,  motiver  une  cou- 
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'daranaiion  à  des  do;niiiages-intérêts,  yiiisquuue 
telle  condamnation  porterait  une  atteinte  directe  à 
la  liberté  dn  mariage.  —  Cass.,  12  nov.  1901  [S. 
et  P.  1902.  1.  237,  D.  p.  1902.  1.  46]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  1382-1383,  n.  2124. 

1299.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  cette 
inexécution  est  accompagnée  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  rupture  elle-même,  et  constituant 
une  faute  dommageable.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  21.32  et  s.  — 
Sur  le  préjudice  moral  envisagé  comme  une  source 
de  dommages-intérêts  ;  V.  suprà,  n.  425  et  733. 

1300.  Spécialement,  constitue  une  faute  suscepti- 
ble d'entraîner  la  condamnation  du  fiancé  à  des  dom- 
mages-intérêts, le  fait  par  celui-ci  d'avoir  brusque- 
ment repris  sa  parole,  sans  motif  sérieux,  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  célébration  du  mariage...  alors 
que,  après  de  longs  pourparlers  et  de  successives 
remises,  à  la  suite  desquelles  les  difficultés  par  lai 
suscitées  avaient  été  aplanies  à  son  entière  satisfac- 
tion, il  avait  pris  part,  avec  sa  fiancée,  à  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la 
prochaine  célébration  du  maiiage  civil  et  de  la 
cérémonie  religieuse.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  2134  et  s.,  2149. 

1301.  Mais  la  rupture  d'un  projet  de  mariage, 
encore  bien  qu'elle  se  soit  produite  à  la  veille  de  la 
«éiébration  du  mariage,  par  le  fait  du  père  de  la 
fiancée,  qui  a  refusé  de  donner  les  motifs  de  son 
opposition,  no  saurait  être  une  cause  de  dommages- 
intérêts  au  profit  du  fiancé,  s'il  n'est  pas  établi... 
d'une  part,  que  le  père  ait  fait  un  usage  abusif  et 
vexatoire  du  droit  que  lui  confère  la  loi  de  s'op- 
poser au  mariage  de  sa  fille...  et  si,  d'autre  part,  le 
fiancé  ne  prouve  pas  que  la  rupture  lui  ait  occa- 
sionné un  préjudice,  soit  matériel,  soit  moral.  — 
Alger,  9  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  79,  D.  p.  95. 
2.  320]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  2162. 

1302.  Toutefois,  le  fiancé  est  en  droit  de  deman- 
der au  père  de  la  fiancée,  par  la  volonté  duquel  le 
mariage  a  été  rompu,  la  restitution  des  dépenses 
qu'il  a  faites,  et  qui  avaient  une  relation  directe  et 
immédiate  avec  le  projet  de  mariage.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2151, 
et,  sur  le  principe,  suprà,  n.  485,  653  et  s.,  725,  817 
et  s.,  972  et  s.,  1097,  1211,  1291  et  1292. 

1303.  Spécialement,  le  fiancé,  auquel  est  restituée 
une  parure  de  diamants  achetée  en  vue  du  mariage, 
est  en  droit  de  réclamer  au  père  de  la  fiancée  la 
somme  exigée  par  le  fournisseur  comme  indemnité 
de  dépréciation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  n/i- 
HoC<!,  art.  1382-1383,  n.  2154. 

1304.  JMais  le  fiancé  ne  saurait  être  admis  à  ré- 
clamer au  père  de  la  fiancée  le  prix  de  la  bague  de 
fiançailles  ;ï  lui  restituée,  et  qui,  par  la  faute  de  la 
fiancée,  ou  tout  au  moins  par  son  fait,  n'est  plus  d'un 
usage  marchand.  —  ^lème  arrêt. 

1.305.  Le  (iancé  ne  saurait  davantage  être  admis 
à  réclamer  la  restitution  de  dépenses  qui  n'ont  pas, 
avec  le  projet  matrimonial,  un  lieu  direct  et  néces- 
saire, et  qui  n'ont  de  cause  que  la  fantaisie  du  futur 
ou  ses  convenances  personnelles...  telles  que  les  bon- 
bons et  les  fleurs  qu'il  a  offerts  à  sa  future,  l'habit 
de  gala  qu'il  s'est  fait  confectionner  pour  la  céré- 
monie, et  la  robe  qu'il  a  payée  à,  une  parente 
pauvre  pour  lui  permettre  d'assister  au  mariage.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1282- 
1383,  n.  2153. 


1306.  Sur  le  refus  par  le  mari  de  consentir  à  la 
célébration  du  mariage  religieux,  suivant  qu'on  l'en- 
visage, soit  comme  pouvant  donner  ouverture  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  :  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  2163...,  soit  comme  pouvant  cons- 
tituer une  cause  de  séparation  de  corps  ;  V,  suprà, 
art.  231,  n.  106  et  s. 

§  16.  Renseignements  (dation  de). 

1307.  Le  maire,  sollicité  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  de  lui  délivrer  le  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  nécessaire  pour  soumissionner  aux 
adjudications  publiques,  et  qui,  après  avoir  constaté, 
dans  ce  certificat,  que  le  requérant  jouit  de  ses  droits 
civils,  civiques  et  politiques,  ajoute  que  celui-ci  : 
«  s'est  attiré  la  mésestime  de  toute  la  population  de 
la  commune  »,  commet,  par  cette  affirmation  qu'il 
savait  inexacte  et  qu'il  a  insérée  dans  le  certificat 
avec  l'intention  de  nuire  au  requérant,  une  faute 
engageant  sa  responsabilité.  —  Trib.  de  Sidi-bel- 
Abbès,  12  juin.  1898,  sous  Alger,  2  mars  1899  [S. 
et  P.  99.  2.  280,  D.  p.  99.  2.  280]  —  V.  suprà, 
n.  675. 

1308.  L^ne  Agence,  dont  l'industrie  consiste,  par 
suite  du  mandat  qu'elle  se  donne  à  elle-même,  à 
recueillir  et  fournir,  moj-ennant  rétribution,  des  ren- 
seignements sur  la  solvabilité  des  commerçants,  est 
tenue,  quant  aux  renseignements  qu'elle  livre,  fût- 
elle  de  bonne  foi,  à  la  plus  grande  circonspection... 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'énoncé  de  faits  précis. 
—  ?»lontpellier,  5déc.  1892  [D.  p.  94,  2.  451]  — 
Paris,  15  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  143]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  2175  et  2176,  2180  et  s. 

1309.  Ainsi,  l'Agence  de  renseignement.s,  qui, 
sans  vérifier  l'exactitude  rigoureuse  de  ses  éléments 
d'information,  lesquels  provenaient  d'une  source 
peu  sûre,  fournit,  sur  le  compte  d'un  commerçant, 
des  renseignements  de  nature  compromettante  pour 
les  intérêts  commerciaux  de  celui-ci,  commet  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  — 
Paris,  23  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  11]  —  V.  C. 
civ.  a7inoté,  art.  1382-1383,  n.  2180  et  s. 

1310.  Spécialement,  l'Agence  est  en  faute,à  raison 
de  sa  légèreté,  ou  pour  ne  s'être  pas  livrée  à  des  vé- 
rifications complètes,  lorsqu'elle  énonce  le  fait  d'une 
faillite  qui  n'a  point  existé...  —  Paris,  15  juin 
1893,  précité. 

1311. ...  Comme  aussi  lorsque,  invitée  à  donner  des 
renseignements  sur  tel  commerçant,  elle  en  fournit 
sur  un  homonyme  de  celui-ci...  —  Montpellier,  5 
déc.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  2172. 

1312.  ...  Et  que,  sur  la  foi  de  ces  renseignements 
inexacts,  représentant  celui  qui  en  est  l'objet 
comme  solvable,  alors  que,  en  réalité,  il  ne  l'était 
pas,  le  commerçant,  qui  avait  demandé  lesdits  ren- 
seignements, a  livré  à  l'autre  négociant  une  certaine 
quantité  de  marchandises  restées  impayées.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2106 
et  2167. 

1313.  Commet  une  faute  lourde  l'Agence  de  ren- 
seignements qui  néglige  de  faire  connaître  à  son 
client,  demandant  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion commerciale  de  telle  personne,  que  cette  per- 
sonne est  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  Paris, 
22  déc.  18'.)7  [D.  p.  1900.2.  64] 

1314.  En  conséquence,  l'Agence,  qui  a  fourni 
ces   renseignements     inexacts    et    incomplets ,    se 
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rend  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  ceux 
.|ui  en  ont  souffert  un  p.éjudice.  —  Montpellier, 
5  déc.  1892,  précité.  —  Paris,  15  juin  1893,  pré- 
cité. 

1315.  Elle  est  donc  tenue  d'indemniser  ...  soit  le 
commerçant  qu'elle  a  signalé  a  tort  comme  étant 
un  failli...  —  Paris.  15  juin  1893,  précité. 

131G.  ...  ?o  t  le  négociant  qu'elle  a  induit  en 
erreur,  en  lui  représentant  comme  solvable  <eZ  négo- 
ciant qui  ne  l'était  pas,  et  en  déterminant  ainsi  la 
livraison  de  marcliandises  qui  ont  été  perdues.  — 
Montpellier.  5  déc.  1892,  précité. 

1317.  Vainement  l'Agence  invoquerait-elle,  pour 
décliner  toute  responsabilité,  une  clause  de  non- 
saraiitie  insérée  sur  ses  carnets  et  bulletins;  une 
telle  clause  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic... alors  surtout  qu'elle  tendrait,  à  assurer 
l'immunité  d'une  faute  lourde.  —  Montpellier,  5déc. 
1892.  précité.  —  Paris,  22 déc.  1897,  précité.  —  V. 
sitprà,  n.  881  et  s. 

1318.  Vainement  encore,  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  l'Agence  exciperait- 
elle  de  la  stipulation  formelle  intervenue  entre  elle 
et  ses  abonnés,  et,  portant  que  les  renseignements 
fournis  par  elle  «  demeureront  confidentiels  ».  Cette 
stipulation  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  le  com- 
merçant, signalé  inexactement  comme  ayant  failli, 
et  qui  a  eu  connaissance  de  ce  renseigneinent 
inexact  et  nuisible,  par  un  moyen  d'ailleurs  légitime, 
exerce  son  action  en  dommages-intérêts  contre  l'A- 
gence. —  Paris,  15  juin  1893,  précité.  —  V.  C. 
civ,  annoté,  art.  1382-1383,  n.  2182  et  s.,  2190. 

1319.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  si  le  com- 
merçant n'avait  acquis  la  connaissance  du  rensei- 
gnement donné  que  par  un  moyen  illicite.  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  janv.  1892,  sous  Paris,  15  juin  1893, 
précité. 

1320.  Décidé  à  bon  droit  que,  lorsqu'il  ressort 
des  documents  de  la  cause  que  c'est  le  commerçant 
lui-même  qui  a  fait  demander,  à  ses  frais  et  pour  son 
propre  compte,  les  renseignements  incriminés,  les- 
quels n'ont  été  ainsi  connus  que  de  lui  seul,  la  faute 
commise  par  l'Agence  de  renseignements  ne  lui 
ayant  causé  aucun  préjudice,  l'action  en  dornmages- 
intéréts  formée  par  le  "commerçant  contre  l'Agence 
doit  être  rejetée.  —  Paris,  23  nov.  1897  [S.  et  P. 
99.  2.  11]  —  V.  analog.,  suprù,  n.  496. 

§  17.  Séduction. 

1321.  Si,  pas  ijlus  en  Tunisie  qu'en  France,  une 
femme  française  n'est  recevable  dans  une  action  en 
recherche  de  la  paternité  par  elle  intentée  contre  un 
anglo-maltais  qu'elle  prétend  être  le  père  de  l'en- 
fant auquel  elle  a  donné  naissance  (V.  suprù,  art. 
340,  n.  15  et  16),  rien  ne  s'oppose  du  moins  à  ce 
qu'elle  réclame  à  Tanglo-maltais  des  dommages-in- 
térêts, en  démontrant  que  celui-ci  s'est  rendu  coupa- 
ble envers  elle  d'une  séduction  accompagnée  de 
manœuvres  dolosives.  — Trib.  de  Tunis,  27  déc. 
1897  [D.  I'.  1000.  2.  108] 

1322.  La  séduction,  non  accompagnée  de  violen- 
ces, artifices,  manœuvres  dolosives  ou  abus  d'autorité, 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Trib.  de  Bordeaux,  7  juin  1895  (Sol. 
implic),  sons  Bordeaux,  11  mars  1896  [S.  et  P.  98. 
2  141]  —  Trib.  région.  d'Aix-la-ChipoUe,  4  avr. 
1891  [D.P.93.  2.  42] 

1323.  Mais  il  en  résulte  pourtant,  à  la  charge  de 


celui  qui  a  détourné  une  femme  de  ses  devoirs,  une. 
obligation  naturelle  qui  puise  sa  source  dans  le 
devoir  moral  de  réparer  le  préjudice  causé,  et  qui, 
le  cas  échéant,  peut  être  invoquée  comme  base  d'une 
obligation  civile.  —  Bordeanx,  11  mars  1896  (Sol, 
implic),  précité.  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  57  et  s.; 
art.  1341,  n.  1;  art.  1347,  n.  1. 

1324.  Le  faitd'avoirentretenu desrelations  intimes 
avec  une  jeune  fille,  d'ailleurs  en  âge  de  se  rendre 
compte  de  la  faute  qu'elle  était  sollicitée  de  commet- 
tre et  d'y  pouvoir  résister,  ne  justifie  pas,  de  la  part 
de  la  jeune  fille,  une  demande  endommages-intérêts, 
contre  les  héritiers  de  son  prétendu  séducteur  ... 
alors  que  la  jeune  fille  n'essaye  même  pas  de  soute- 
nir qu'elle  aurait  cédé  à  la  violence  ...  qu'elle  n'i- 
gnorait pas  que  son  amant  était  marié  ...  que  les 
relations  ont  duré  pendant  neuf  années  et  n'ont  pris 
fin  qu'à  la  mort  du  prétendu  séducteur  ...  et  enfin,, 
que,  si  des  promesses  de  mariage  ont  été  faites  par 
l'amant  devenu  veuf,  elles  ne  sont  intervenues  que 
plusieurs  années  après  le  commencement  des  rela- 
tions coupables  et  la  naissance  des  deux  enfants 
qui  en  éta'ent  nés.  —  Douai,  18  mars  1895  [D.  p. 
95.  2.  351] 

1325.  La  séduction,  imputée  par  une  domestique 
au  fils  de  son  patron,  ne  présente  aucun  caractère 
délictueux,  ni  même  quasi-délictueux,  et  n'entraîne 
point  la  responsabilité  civile  de  ce  dernier,  s'il  n'est, 
ni  justifié,  ni  offert  en  preuve,  que  le  fils  du  patron  se 
soit  livré  à  des  manœuvres  déloyales  ou  à  un  abus 
d'autorité,  et  s'il  est  manifeste  que,  en  cédant  aux 
sollicitations  du  jeune  homme,  la  domestique  a  agi  en 
toute  liberté,  sans  que  le  séducteur,  mineur  comme 
elle,  et  appartenant  à  un  milieu  social  qui  n'était  pas 
différent  du  sien,  ait  eu  recours  à  aucune  influence 
dolosive.  — Cass.,  23  avr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 
128,  D.  p.  1901.  1.  360] 

1326.  Mais,  si  toute  séduction  implique  l'idée  d'une 
faute  commune,  et  si  la  femme,  qui,  par  un  acte  de 
volonté  libre  et  réfléchie,  a  cédé  aux  entraînements 
de  la  passion,  n'est  pas  recevable  à  demander  en 
justice  le  prix  de  son  inconduite,  il  en  est  autrement 
de  la  femme  qui,  abusée  par  une  promesse  de 
mariage,  s'est  laissée  séduire;  elle  est  recevable 
dans  l'action  en  dommages-intérêts  qu'elle  intente 
contre  son  séducteur.  —  Nîmes,  18  mars  1901 
(Motifs),  [S.  et  P.  1902.  2.  206]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1 3S3,  n.  2221  et  s.  —  V.  infrà, 
n.  1329. 

1.^27.  Il  en  est  semblablement  encore,  même  ea 
dehors  de  toute  promesse  de  mariage.  —  Ainsi,  les 
relations  qui  se  sont  établies  entre  le  séducteur  et  la 
fille  séduite,  et  qui  ont  été  suivies  de  grossesse,  peu- 
vent donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  fille  séduite,  lorsque  le  séducteur  a  abusé  de 
son  âge,  de  ses  forces  physiques,  de  la  supériorité 
de  son  intelligence,  de  sa  situation  de  fortune  et  de 
sa  position  sociale,  pour  déterminer  une  jeune  fille 
de  seize  ans,  mal  surveillée  par  ses  parents,  et  que 
sa  faiblesse  et  son  innocence  rendaient  plus  accessi- 
ble à  la  séduction,  à  entretenir  des  relations  avec 
lui.  _  Même  arrêt.  —  V..  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  2206  et  s. 

1328.  Décidé  dans  le  même  sens  au  cas  on  la  sé- 
duction (dans  l'espèce,  la  séduction  d'une  jeune  fille 
mineure)  avait  été  déterminée  par  une  contrainte  mo- 
rale du  séducteur  qui,  pour  arriver  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  désirs, avait  usé,  à  la  fois,  de  lafamiliarité 
résultant  de  relations  de  famille  et  de  l'habitation 
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•en  co:iimun,  comme  aussi  de  la  supériorité  que  lui 
donnaient  sa  force,  son  exjiérience,  sou  âge,  sa  for- 
tune et  sa  position  de  fils  du  maître  vis  à-vis  d'une 
simple  employée.  —  Trib.  d'Avallon,  18  janv.  1888, 
sous  Paris,  14  févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  309] 

1329.  En  pareille  circonstance,  et  encore  bien 
qu'il  ne  soit  justifié,  ni  de  violences  physiques,  ni  de 
manœuvres  dolosives  employées  par  le  séducteur 
pour  arriver  à  ses  fins,  et  notamment  de  promesses 
de  mariage,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  con- 
damne le  séducteur  à  des  dommages-intérêts  con- 
sistant en  une  rente  viagère.  — Paris,  14  févr.  1890, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  696. 

1330.  Si  la  jeune  fille  séduite  estrecevable  à  agir 
en  dommages-intérêts  contre  son  séducteur,  lorsque 
celui-ci,  pour  arriver  à  la  posséder,  lui  a  fait  des 
promesses  de  mariage  qu'il  a  refusé  de  tenir  ensuite, 
nonobstant  la  grossesse  de  la  jeune  fille,  encore  faut-il 


que  l'existence  de  la  promesse  alléguée  soit  justifiée 
par  un  écrit,  on  tout  au  moins  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  auiorisant  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Grenoble,  2  févr.  1897  [D.  p.  99. 
2.  58] 

1331.  Néanmoins,  la  preuve  testimoniale  serait 
admissible,  même  en  dehors  de  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit,  si,  de  l'ensemble  des  faits  arti- 
culés, il  ressortait,  au  cas  où  ces  faits  seraient  prou- 
vés, que  le  défendeur  avait  employé  des  manœuvres 
dolosives  pour  séduire  la  demanderesse.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1341,  n.  44. 

1332.  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  du  mari 
contre  le  séducteur  de  sa  femme,  qui  a  abandonné 
le  domicile  conjugal  pour  suivre  son  amant:  Y.  suprà, 
n.  430  ...  et,  au  point  de  vue  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  à  l'exclusion  du  tribunal  correction- 
nel, pour  connaître  de  la  demande  :  suprà,,  n.  693. 


Art.  1384.  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  persouues  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  arti- 
sans, ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 
(Alin.  ajouté 2^)'  L.  20  juillet  1899).  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'État  est  subs- 
tituée à  celle  des  membres  de  l'enseignement  public  (1). 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abattage  et  sciage,  58. 

Abordage  maritime,  152  et  s. 

Accident  mortel,  5  et  6,  9,  81 
et  82,  151. 

Accidents  du  travail,  5. 

Acquéreur,  57. 

Acte  de  consentement  en  bre- 
vet, 91. 

Action  publique...  civile,  148 
et  8. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
39,  150  et  151. 

Action  en  garantie,  131 

Action  en  règlement  d'avaries, 
153  et  154. 

Action  en  responsabilité,  21  et 
8..  125  et  s. 

Adjudicataire,  55,  58  et  s. 

Administrateurs,  102  et  s. 

Admissibilité,  3  et  s.,  16,  42, 
117,  125. 

Affirmation  Inexacte,  123  et 
124. 

Agents  de  cbem.  de  fer,  15, 
161. 

Agents  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  108. 


Agriculteurs,  110. 
Amendes.  136  et  s ,  142  et  143. 
Animaux,  1  et  s.,  133  et  134. 
Applicabilité,  101  et  s.,  109  et 

s.,  129. 
Appointements    (absence    d'), 

34. 
Appréciation    souveraine,      5, 

19,  28  et  29,  42,  65,  104,  106, 

115. 
Apprentis,  107,  110. 
Arènes,  133  et  134. 
Armateur,  86  et  s. 
Arme  ou  objet  dangereux,  28 

et  29. 
Arrêté  ministériel,  80  et  s. 
Arrêté  municipal,  137. 
Artisan,  24,  107,  110. 
Assistance  légalement  imposée, 

87  et  88. 
Assistance  publique,  111. 
Ateliers,  142. 
Autopsie,  39. 

Autorisation  (absence  d'),  46. 
Autorité  (défaut  d').  32  et  s., 

55  et  s. 
Autorité  administrative,  54. 


Autorité  compétente,  50  et  s. 
Autorité  effective,  ou  non,  du 

commettant,    32    et   s.,    53 

et  B. 
Autorité  maritime,  87. 
Avis  de  la  conversion  (omission 

de  1'),  94  et  s. 
Bagages  et  marchandises,  153 

et  154. 
Bail...,  bailleur,  46  et  s. 
Bailleur     de     fonls,    43,    89 

et  s. 
Barrières  laissées  eiitr'ou  vertes, 

81  et  82. 
Bâtiment  écroulé,  1. 
Battue,  74  et  s. 
Berger,  145. 

Bicyclette  (accident  do),  30. 
Blessures  par  imprudence,    9, 

28  et  s.,  75  et  76,  149  et  s. 
Blessures  par  suite  d'abordage, 

154. 
Brigadier,  99. 
Bulletin  d'octroi,  99. 
Caisses  d'épargne,  100  et  s. 
Caissier  infldèle,  101  et  s. 
Camionnage,  66. 
Capitaine  de  navire,  86  et  s. 
Caractère  fiscal,  146. 


Caractère  violent  et  vicieux,  22 
et  23,  120. 

Carbonisation,  55  et  s. 

Carrière  exploitée,  54. 

Cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
(preuve  du),  3,  5,  7,  9. 

Cassation,  137. 

Cause  déterminante  impossible 
à  établir,  9. 

Cause  du  déficit,  97  et  98. 

Cautionnement,  89  et  s. 

Cautionnement  irrégaller,   93. 

Cautionnement  nouveau  (ab- 
sence de),  90. 

Cargaison,    88. 

Certificat  du  chef  du  conten- 
tieux au  Trésor,  90. 

Charge  naturelle,  2. 

Charretier,  84. 

Chasseur,  75  et  76. 

Chef  d'industrie,  142. 

Chef  d'institution,  109  et  s., 
123  et  124. 

Chef  de  service,  36  et  s. 

Chemin  de  fer  de  l'Etat,  15. 

Cheval  non  tenu  en  mains, 
150. 

Choix  facultatif,  53  et  s.,  73, 
135. 


(1)  20  juillet  1899,  Loi  sur  la  responsabilité  des  membres  de 
l'enseignement. 

Art.  1".  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  1384  du  Code  civil  :  ic  Toutefois,  etc 


2.  L'action  en  responsabilité  contre  l'Etat,  dans  le  cas  prévu 
par  la  présente  loi,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le 
Juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage  aura  été  causé  et  dirigée 
contre  le  préfet  du  département. 
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Choix  non  facultatif,  32  et  s. 

129. 
Chois  mauvais,  31  et  s. 
Chose  Inanimée,  1  et  8.  I 

CircoECiïion,  36  et  s.  i 

Circonstances     de     la    cause, 

106.  I 

ClikUBe    d'exonéi-atlon,    78    et  ■■ 

79.  1 

Clef  de  la  caisse,  52.  I 

Cocher,  83  et  84,  137,  150.         ' 
Code  forestier,  61. 
Code  pénal,  129.  ] 

Code  de  commerce,  152  et  s.      I 
Code    d'instruct.  crimin.,    162  , 

et  s. 
Commerçant,  68  et  69.  | 

Commis-voyageur,  68  et  69.      t 
Commis  de  banque,  20. 
Commis  d'économat,  51  et  52 
Comailssions  hospitalières,    33 

et  s. 
Commissionnaire  -  expéditeur, 

66. 
Communes,  108. 
Commune  usagère,  143. 
Comp.  fermière,  54. 
Comp.  d'assurances,  67. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  77 

et  s.,  151. 
Comp.  de    transports   marit., 

154. 

Compôtence     judiciaire,     126, 

132. 
Comptabilité    communale,    97 

et  98. 
Concierge,  85. 
Concours   du     mari    (absence 

de),  17  et  s. 
Concurrence    délojale,    68    et 

69. 
Condamnations  pécuniaires,  43, 
133  et  s.  I 

Conduite    antérieure     connue 

des  parents,  23 
Congé  régulier,  50  et  s. 
Connexité,  38.  I 

Conseil  d'Etat,  132. 
Consentement  (défaut  de),  89 

et  s. 
Consignation,  66. 
Constatations  du  juge,  19,  28 

et  29,  65,  82 
Constructeur  (faute  du),  6. 
Contravention  rurale,  145. 
Contravention  de  police,    137. 
Contravention   de  voirie,  140. 
Contre-partie  de  l'émolument, 

2. 
Contributlois  indirectes,    146. 
Contrfbutions  per9onnelIes-mo- 

billères  impayées,  48  et  s. 
Conversion  ultérieure  d'obliga- 
tions, 96  et  8. 
Corps    non    réclamés   par   la 

famille.  39. 
Coups  et  blessures,  120  et  s. 
Coupes  (^e  bols;,  55  et  s.,  143. 
Coupe  délivrée,  143. 
Cour  de  récréation,  114,   118, 

121  et  122. 
Cours  d'adultes,  128. 
Cric,  15 

Crime.   23,  148. 
Danger  manifeste,  84. 
l>ate  de  l'assignation,  151. 
Df'^bet*  reconnus.  92. 
Débordements  non    réprimés, 

23. 
Début  de   la  maladie,  123   et 

124. 
Décès  anu-rteor  U  fadmlaelon, 

3». 
Décret  12  il<'<embre   1806,  87 

et  88. 
Défldt  de  gestion  Crembotirw;- 

ment  du>,  89  et  s. 
Dégradations  corumlsfls,  141. 
Délai  réjrlementalre,  92. 
Délits,  148. 

Délits  on  'juanl-déUts  de  l'en- 
fant, 20  et  g. 


Délits    ou   quasi-délits    de    la 

femme,  17  et  s. 
Délivrance  (défait  de),  153. 
Déménagement,  48  et  s. 
Démence,  18  et  19. 
Départements,  108. 
Dépendance  de  l'iiabitation  du 

maître,  71. 
Déplacement    fatigant    évité, 

115. 
Déposant,  101  et  s. 
Déiiôts  excédant  le  taux  légal, 

105. 
Détournement  de  fonds,  51  et 

52,  97  et  98,   101  et  B. 
Dimanche,  128. 
Directeur-rédacteur  de  journal, 

44  et  45. 

Direction  et  administration  du 

journal,  40  et  41. 
Discipline  familiale   non  relâ- 
chée, 27. 
Directeur    de    la    maison    de 

commerce,  66. 
Direction   du  travail  non  ré- 
servée, 55  et  s. 
Direction  et  surveillance  effec- 
tives, 63. 
Distances   réglementaires  non 

observées,  61,  84. 
Docteur  en  médecine,  33  et  s. 
Documents  nécessaires,  52. 
Domestiques  et   serviteurs,  67 
et  s.,    71    et  72,    107,    137, 
149. 
Domicile      du     caissier,      102 

et  s. 
Douanes,  146. 
Droit  commun,  100  et  s. 
Droits  de  pesage  et  mesurage, 

99. 
Durée  de  la  maladie  (prolonga- 
tion de  la),  124. 
Ecole,  26  et  27. 
Ecole  facultativemeut  ouverte, 

128. 
Econome  de  lycée,  61  et  52. 
Education    convenable,   28   et 

29. 
Education  morale  et  chrétienne, 

110. 
Elèves,  107,  109  et  s. 
Elèves  Internes,  113  et  s. 
Euibauchage  et  paj-ement  des 

ouvriers,  58,  63. 
Employés  de  Caisses  d'épargne, 

100  et  s. 
Employés  de  la  société  surveil- 
lants, 63. 
î^fant    atteint    de     syphilis, 

33. 
Enfant  Insolvable,  20. 
Enfants  mineurs,  20  et  s.,  107. 
Enfant  retiré   de  l'Institution, 

124. 
Enregistrement    au    cours  de 

l'ln->tance,  63. 
Enseignement    primaire...    se- 
coTidaire...,     supérieur,    110. 
127. 
Enseignement     professionnel, 

109  et  s. 
Enseignement  public  (membres 

de  1'),  126  et  8. 
Entrée  en  jouissance,  48  et  s. 
Entrée  et  sortie  du   port,  86 

et  s. 
Entrepreneur   bûcheron,    143. 
Enti-epreneur  charbonnier,  55 

et  s. 
Entrepreneur  fictif,  63. 
Entrepreneur  de  battage,  7  et 

8. 
Entretien  (bon  état  d'),  9. 
Entretien  rdéfant  d'),  8. 
'  Kiioque  de  l'emménagement  et 
I     du  déménagement,  49. 
lïpofitie  du  fait  dommageable, 
100  fcu  et  106  ter,  145,  151. 
I  EtiCaller,  71. 

Etabllnicments  privés  (carac- 
1      t'-re,  d';,  lOOet  s. 


Etat  (!'),  108,  125  et  s. 
Etats  de  situation,  92. 
E.xercices  scolaires  (temps  des), 

28  et  27. 
Exploitation    (fautes  dans  1'), 

54. 
Fait   accompli   dans  l'exercice 
de  la  fonction,  35,  64,  08  et 
s.,  101  et  s.,  125  et  e. 
Fait  accompli  hors   l'exercice 

de  la  fonction,  G5  et  s. 
Faits  commerciaux,  162  et  s. 
Fait   dommageable  impossible 
îi  empêcher,  21  et  s.,  29,  107, 
117  et  s.,  125  et  s.,  129. 
Faits  ignorés  du  patron,  69. 
Fait  personnel,  140. 
Fait  de  l'autorité  municipale, 

94  et  s. 
Fait  d'un  autre  élève,  114,  118, 

120  et  s.,  129. 
Familles,  111. 
Faute  (absence  de),   2,   28   et 

29. 
Faute  (existence  de),  1  et  s., 
20    et    s.,    31  et   s.,   37    et 
38. 
Faute  (preuve  de  la),  1,  7  et  8, 

10  et  s. 
Faute  antérieure,  118  et  s. 
Faute    commune   des  parents 

et  de  l'instituteur,  124. 
Faute  légère,  30. 
Faute  de  la  partie  lésée,  4. 
Faute  de  la  partie  lésée  (ab- 
sence de),  82 
Faute  in  omittendo,  52,  93. 
Femme  mariée,  17  et  s. 
Fin  de  non-recevoir,  21  et  s., 

92,  151. 
Fonctionnaires  publics,  50  et  s 
Force    irrésistible    et    incons- 
ciente, 18  et  19. 
Forêt  voisine,  61. 
Formalités  judiciaires  (absence 

de),  111. 
Formalités         réglementaires 
(inobservation  des),  89  et  s. 
Formalités  de  contrôle  (omis- 
sion des),  95  et  g. 
Formules  nouvelles,  94  et  s. 
Fosses    récemment    creusées, 

114,  118. 
Frais  et  dépens,  133  et  s. 
Fréquentation       (autorisation 

de),  37  et  s. 
Garde-barrière,  81  et  82. 
Garde  cliampêtrc,  122. 
Garde  légale  de  l'enfant,  20. 
Gardes  particuliers   (direction 

des),  74  et  s. 
Gardien,  11  et  s. 
Gérance  Active,  41. 
Gérant  de  journal,  40  et  41,  44 

et  45. 
Gestion   nouvelle   (application 

à  la),  89  et  s. 
Goudron  (fabrication  de),  57. 
Habiiatiou  chez  les  parents,  24 

et  8  ,  30. 
Heure  tardive,  76 
Heures  de  classe,  110,   128. 
Heures  de  récréation,  128. 
Hospice,  33  et  s. 
Immunités    spéciales,    138    et 

139. 
Imprévoyance,  13. 
Imprudence,  13,  18  et  s.,  31  et 

s.,  60,  129. 
Imprudence   (absence  d'),  28. 
Incendie,  7  et  8,  55  et  8.,  67, 

70  et  s. 
Inertie  des  parents,  124. 
Inobservation   des  règlements, 

61,  84,  129,  149. 
Installation  des  chantiers,  58, 

Cl. 
Instituteur,  24  et  s.,  107,  109 

et  B. 
Instituteur  (qualité  d'),  109. 
Instituteurs  privés,  109  et  s., 

125. 


Instituteurs   publics,  112,  125 

et  s. 
Instruction  générale  du  20  juin 

1859,    90,  92. 
Instruction   et  éducation  des 

élèves,  109  et  s. 
Intention  du  déposant,  104. 
Intérimaire  noiun)é,  50  et  s. 
Intérêt  commun  du  commerce 
et  de  l'armateur,  87  et   88. 
Interprétation   limitative,   17. 
Intervalle  des  classes,  115,  121 

et  122. 
Intervention  impossible,  35  et 

s. 
Introduction    avec   effraction, 

67. 
Irrégularité    évidente,    97  et 

98. 
Jardiniers,  110. 
Jet  de  vapeur,  6. 
Jours  et  heures  réglementaires, 

102  et  s. 
Journaux  ou  écrits  périodiques, 

40  et  s.,  138. 
Jugement  de  simi)le police,  137. 
Lampe  à  feu  nu,   71  et  72. 
Lien  de  subordination  (absence 

de),  56  et  s.,  135. 
Lieux  loués,  40  et  47. 
Lieu   du  verseuieut,   102  et  s. 
Lit  d'hospice,  39. 
LiV)-et  de  Caisse  d'épargne  (ins- 
cription au),  101. 
Locataires,  48  et  s 
Locomobile,  7  et  8. 
Locomotive  louée,  78  et  79. 
Logement  personnel  des  domes- 
tiques, 71 . 
Lois  spéciales,  138  et  139,  143 

et  s. 
Loi  22  avril  1832,  48  et  s 
Loi  10  juillet  1857,  83  et  84. 
Loi  24  mars  1891,   153  et  154. 
Loi  14  décembre  1897,  153  et 

154. 
Loi  9  avril  1898,  5. 
Loi  20  juillet  1899,  126  et  s. 
Machine  (explosion  de),  5  et  s. 
Machine  à  battre,  7  et  8. 
Machine  à,  vapeur,  5  et  s  ,  59 
Ma(,ons,  110. 
Maire,  94  et  s. 
Maison  paternelle,  28  et  29. 
Maison  de  commerce,  65. 
Maison  du  maître,  67. 
Maîtres  et  commettants,  24,  31 
et  s.,  125  et  s.,  133,  141  et  s. 
149  et  s. 
Maladie  contagieuse,  33, 123  et 

124. 
Malversations  antérieures,  96 

et  s 
Malversations  facilitées,    103. 
Mandat  excédé,  66. 
Mandats  réguliers  de  payement, 

95  et  s. 
Marchand  de  bois,  66. 
Mari,  17  et  s.,  39. 
Matière  forestière,  147. 
Matière  répressive,  133. 
Matières    salissantes   (enlève- 
ment des),  142. 
Mauvais    traitements  abusifs, 

133  et  134. 
Mécanicien,  78  et  79. 
Médecin  de  l'iiospice,  33  et  s. 
Médecin  de  l'institution,  123  et 

124. 
Mentions  fausses  de  rembour- 
sement, lui  et  s. 
Mère  substituée  au  père,  20. 
Mesures  dlsclpUnaires,    97   et 

98. 
Mesures  iiénitentiaires,  111. 
Mesures  préventives  prescrites 

et  Inoljservées,  80  et  s. 
Mesures   de  police  inobserva- 
tion des),  54. 
Métiers  manuels,  110. 
Ministre  du  culte  Israélite,  36- 
et  s. 
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Mise  en  Civuse,  130. 

Mode  et  pratique  de  rens3lgue- 

ment,  35. 
Mohel,  36  et  s. 
Moyens  de  répression  non  cm- 

p'ioyôs,  23. 
Municipalité  (ordres  de  la),  122. 
Navire,  86  et  s. 
Négligence,18  ets.,  31  et  s.,  129. 
Négligence  (absence  de),  28,  65. 
Nomination  régulière,  34. 
Non  admissibilité,  6,  16. 
Non-applicabilité,   11,  92,  107, 

136  et  s.,  152  et  s, 
Non-recevabilité,  12  et  s.,  92. 
Nourrice  c;ontaminée,  33. 
Obligations  communales  (con- 
version d'),  94  et  8. 
Octroi,  99. 

Opération  licite,  37  et  38. 
Opération.s  préliminaires,  63. 
Opérations  d'avances  de  fonds, 

66. 
Ordres  (absence  d';,  69. 
Ordre  public,  162  et  s. 
Ordres  et  instructions  du  com- 

mettaut,  80  et  s.,  135. 
Ouvriers,  73. 

Ouvrlers-cliarbonnlers,  65  et  s. 
Ouvrier  tué  ou  blessé,  5    et  s 
Palefreulor,  70 
Parents  non  prévenus,  123  et 

124. 
Partie  civile,  154. 
Passage  à  niveau,  80  et  s. 
Passager,  154. 
Patron,  73. 
Patron  liabituel...  momentané, 

106  bis  et  106  ter. 
Paycnieat  fictif  d'intérêts,   95 

et  s. 
Pelade,  123  et  124. 
Penchants  pervers.  22  et  23. 
Percepteur  (installation  de), 89 

et  s. 
Percepteur  non  prévenu  48  et  49. 
Perches  etlilées,  122. 
Père,  24  et  s. 
Père  décédé,  20. 
l'ère  et  mère  (responsabilité  des), 

20  et  s.,  107. 
Père  et  mère  non  présents,  21 

et  s. 
Personnes  décédées  ù  l'hospice 

39. 
Picadores,   133  et  134. 
Pièces  justlflcatives  non  pro- 
duites, 99. 
Pied  écrasé,  84. 
Piéton,  84. 

Pilotes  lamaneure,  86  et  s. 
Plantation  d'arbres,  114,  118. 
Police  du  roulage,  83  et  84. 
Poursuite  correctionnelle  ou  en 

simple  police,  133  et  s. 
Praticien  non  qualitié,  37  et  38. 
Pratique  ancienne,  36,  102  et  s. 
Précautions   recommandées  et 

non  observées,  47. 
Préfet,  132. 
Preneur,  46  et  s. 
Préposés.  31  et  s. 
Préposé  (qualité  de),  40  et  41, 

85,   119,  125  ets.,   133. 
Préposé  accrédité,  66. 
Préposés  légau.x,  86  et  s. 
Préposés  de  l'Etat  (qualité  de), 

125  et  s. 
Préposés  do  l'instituteur,  119. 
Prescription crimlnelle,'148  ets. 
Prescription  libératoire,  48  ets. 
Prescriptions      réglementaires 

(inobservation  des),  94  et  s 
Présomptions  graves,  précises  et 

concordantes,  8. 
Présomptions  juris  et  de  jure, 

16. 
Présomptions  de  fait,  42. 
Présomption  de  faute,  2  et  s., 

125  et  s. 
Présomption  de  faute  (absence 

de),  10  ets. 


Presse-outrage,  138. 

Prêt  au  caissier,  104. 

Preuve  (cliarge  de  la),  117. 

Preuve  (dispense  de),  12  et  s.,  16. 

Preuve  (nécessité  d'une),  1.  3 
ets.,  10  et  s.,  116  et  117,135. 

Preuve  (offre  de),  6. 

Preuve  contralrc,lC,42, 117, 125. 

Principal  locataire,  48  et  s. 

Procès-verbal    (frais  du).  141. 

Procès- verbaux  autlientlques, 
92. 

Professeur  do  clinique  chirur- 
gicale, 34  et  H. 

Profit  du  patron.  73. 

Prohibitions  du  maître  mécon- 
nues, 73. 

Promiscuité  avec  des  enfants 
malades,  123  et  124. 

Promulgation,  152  et  s. 

Propriétaire,  1  et  s.,  10  et  s., 
40  et  s.,  48  ets.,  54  et  55,  61 
et  s.,  83  et  s. 

Protestation  (dispense  de),  153 
et  154. 

Puissaucepaternelle(délégation 
de  la),  113  et  s.,  123. 

Proviseur  (contrôle  du),  51  et 
52. 

Querelle  et  discussion  anté- 
rieures (absence  de),  120. 

Recevabilité,   39,  131,  151,  154. 

Recette  semestrielle  non  ins- 
crite, 97  et  98. 

Receveurs-buralistes,  99. 

Receveur  municipal,  94  et  s. 

Receveur  particulier,  89  et  s. 

Récoltes,  7  et  8. 

Règlements  administratifs,  33, 

Règlements  scolaires,  128. 

Règlement  de  police,  142. 

Remljoursemeut  des  dépôts,104. 

Remboursement  des  sommes 
volées,  20. 

Remorqueurs,  5. 

Remplacement  régulier,  50 et  s. 

Replacement  sur  rails,  15. 

Répondant  insolvable,  62  et  63. 

Résidence  (changement  de),  89 
et  s. 

Responsabilité  (étendue  de  la), 
105,  115,  124. 

Responsabilité  (substitution 
de),  24  et  s.,  61  et  s.,  125  et  s. 

Re.-,ponsabilité  contractuelle,  5. 

Responsabilité  encourue,  2  et  s., 
20  ets.,  31,  39  et  s.,  44  et  45 
48  et  49,  Gl  et  s.,  68  et  s  , 
107,  109  ets  ,  116,  119,  128, 
133  et  .s. 

Responsabilité  non  encourue, 
9  et  s.,  17  et  s.,  24  et  s  ,  30, 
32  et  s.,  46  et  47,  50  et  51,54 
et  s.,  63  et  s.,  74  et  s.,  107, 
120  ets.,  128  et  129. 

Responsabilité  partielle,  96. 

Responsabilité  totale,  97. 

Responsabilité  de  plein  droit,  1 
et  s. 

Ressort  delà  perception,  48  et49. 

Restitution  (caractère de),  133. 

Retard,  153. 

Retrait  simnlé,  101  et  s. 

.%lnbrité  publiciue,  140,  142. 

Sécurité  publi(iae,  140. 142,152. 

Société  adjudicataire,  63. 

Soins  médicau.x  Immédiats, 
(défaut  d'),  123  et  124. 

Solidarité,  134,  141  et  s. 

Souune  d'argent  encaissée,  20. 

Sous-maître,  129. 

Stationnement  des  voitures  de 
place,  137. 

Statuts  de  la  Caisse  d'épargne 
(violation  des),  106. 

Successeiu-,  89  et  s. 

Surveillance  (défaut  de),  3 1  et  s. 
83,  103,  129. 

Surveillance  (droit  de),  S.'*  et  s., 

106  Ms  et  106  ter. 
Surveillance  insuffisante,  2S  et 
23. 


Surveillance  moins  rigoureuse, 

115. 
Surveillance  momentanée  d'un 

tiers,  24  et  s. 
Surveillance       nécessairement 

déjouée,  120  et  s. 
Surveillance      plus      spéciale 

(défaut  de),  96  et  s.,  120. 
Sun'eillance  volontaire  et  non 

légale,  128. 
Tâche  couflée  par  l'instituteur, 

26  et  27. 
Temps  de  surveillance,  112  et  s. 

116  et  s.,  125  ets. 
Teneur  du  traité,  63. 
Terrain  d'autrul,  145, 
Tiers,  56  ets.,  63. 
Tiers  blessé,  28  et  29. 
Tiers  incendié,  55  et  s. 
Tiers  substitué  aux    père    et 

mère,  24  et  s. 
Titres    (d'obligations)   ...    an- 
ciens ...  nouveau.x,  91  et  s. 
Tolérance  fautive,  102  et  s 
Torcadnres,   133  et  134. 
Train  de  ballast,   78  et  79 


Traité  simulé,  62  et  63. 

Traité  à  forfait,  57  ets.,  61  ets. 

Traité  à  la  tâche,  56. 

Traqueur  blessé,  75  et  76. 

Trésorier-payeur-  général,  89 
et  .s. 

Trottoir,  84. 

Troupeau  abandonné,  145. 

Usage  (droits  d'),  143. 

Usage  abusif  de  preneur,46  et  47. 

Vacances  scolaires,  61  et  52 

Vente  des  produits  commer- 
ciaux, 68  et  69. 

Veuve,  151. 

Vice  caché,  6. 

Vice  de  construction   5  et  s. 

Vice  de  construction  (absence 
de),  9. 

Vice  ou  défectuosité  de  la  choses 
12. 

Vitriol  (jet  de),  18  et  19. 

Voie  ferrée  dangereuse,  80  et  s. 

Voies  en  circulation,  77  et  s. 

Voitures  déplace,  83  et  84,  137. 

Vol,  20. 

Wagon-posLe,  15. 


DIVISION 


§  1".  Généralités. 

^  2   De  la  responsahiiité  des  pères  et  mères. 

§  3.  De  la  respoiiiiahilité  des  maitres  etcommetlauts. 

§  4.  De  la  resjjonsabilité  des  instituteurs  et  artisans. 

§  5.  Des  caractères  de  Vaction  en  responsabilité  du 
fait  d'autrul. 


§  1".    Généralités. 

1.  Celui  qui  est  propriétaire  d'une  cîtose,  ou  qui  a 
cette  chose  sou.s  sa  garde,  est-il  de  plein  droit  res- 
ponsable du  fait  dommageable  déterminé  par  cette 
chose  (animal ou  chose  inanimée)?... ou  bien  n'est-il 
responsable  qu'autant  qu'une  faute  est  prouvée  à, 
sa  charge?...  —  V.  sur  cette  question  controversée  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  2  et  s...  et  [)Our  l'exposé 
détaillé  et  critique  des  trois  systèmes  en  présence  : 
les  notes  de  M.  Labbé,sous  Cass.,  19  juill.  1870  [S.  71. 
1.  9,  P.  71.  1.  11]  et  sous  Cass.  Belgique,  28  mars 
1889  [S.  90.  4.  17,  P.  90,  2.  33]  ...  de  M.  Esmein, 
BOUS  Cass.,  16  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1.  65],  et 
sous  Cass., 23  févr.  1897  et  autres  arrêts  [S.  et  P.  98. 
1.  65]..  de  M.  Paul  BressoUes,  sous  Cass.,  14  déc. 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  137]...  de  M.  Saleilles,  sous 
Cass.,  16  juin  1896  [D.  p.  97.  1.  433]...  et,  plus 
spécialement,  sur  la  responsabilité  incombant  au 
propriétaire  par  suite  de  l'écroulement  de  son  bâti- 
ment :  infrà,  art.  1386,  n.  1  et  s. 

2.  Suivant  un  premier  sj'stème,  le  pi-opriétaire 
est  responsable  de  plein  droit,  en  sa  seule  qualité 
de  propriétaire,  et  en  dehors  de  toute  faute  présumée 
ou  prouvée.  C'est  le  S3'stème  dit  «de  la  responsabilité 
ob  rem  »,  responsabilité  atteignant  le  propriétaire, 
uniquement  parce  qu'il  est  propriétaire  et  en  vertu 
de  cette  idée  d'équité  que,  retirant  les  avan' âges  de 
son  bien,  il  doit  à  titre  de  «  contre-partie  »,  de 
((  charge  naturelle  »,  indemniser  autrui,  si  la  chose 
dont  il  jouit  ainsi  cause  à  autrui  un  préjudice.  — 
V.  en  ce  sens,  Josserand,  De  la  responsabilité  du 
fait  des   choses   inanimées,  p.    53  et  s.;  Saleilles, 

Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile  : 
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Essai  d'une  théorie  objective  de  lu  rexponsahiliié 
individuelle,  p.  26  et  s.,  n.  16;  Demolombe,  t.  25, 
n.  656.  —  V.  aussi,  et  plus  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  choses  iuanimées  :  /«/?-à,art.  1386,  n.  1 
et  s. 

3.  D'après  uu  second  système,  le  proj)riétaire  est 
responsable  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  présomp- 
tion de  faute  établie  contre  lui  par  l'art.  1384,  et 
cette  présomption,  relative  à  la  responsabilité  des 
choses  que  Ton  a  sous  sa  garde,  ne  peut  être  com- 
battue que  par  la  jireuve  de  la  force  majeure...  — 
Dijon,  26  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  48]  —  V.  2«- 
/rù,art.  1386,  n.  2  et  s. 

4.  ...  Ou  par  la  preuve  de  la  faute  exclusive  de 
la  partie  lésée.  —  Même  arrêt. 

5.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  remorqueur,  dont  la 
machine  a  fait  explosion,  est,  en  vertu  de  l'art. 
1384,  0.  civ.,  responsable  des  conséquences  domma- 
geables de  cette  explosion  (spécialement,  de  la  mort 
du  mécanicien  biûlé  par  un  jet  de  vapeur),  lorsqu'il 
est  souverainement  constaté  par  les  juges  du  fait 
que  l'explosion  est  due  à  un  vice  de  construction 
de  la  machine,  ce  qui  exclut  le  cas  fortuit  ou  la 
force  majeure.  —  Cass.,  16  juin    1896    [S.    et  P. 

97.  1.  17,  D.  p.  97.  1.  433]  —  Comp.,  sous  cet 
arrêt,  la  note  de  M.  Esmein  [S.  et  P.,  loc.  cit.'], 
ainsi  que  la  note  de  M.  Saleilles  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Sarrut  [D.  p.,  loc.  cit.}  — 
V.  aussi,  relativement  aux  cas  fortuits  et  de  force 
majeure  :  siiprà,  art.  1382-1383,  n.  249  et  s...  et, 
enfin,  sur  la  responsabilité  contractuelle,  en  matière 
d'accidents  du  travail,  depuis  la  loi  du  9  avril  1898  : 
notre  C.  comm.  annoté  (Appendice). 

6.  Le  propriétaire  de  la  machine  ne  saurait  se 
soustraire  à  cette  responsabilité  en  demandant  à 
prouver...  soit  la  faute  du  constructeur...  soit  le  ca- 
ractère occulte  du  vice  incriminé.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  la  responsabilité  du  constructeur  de  machines  : 
V.  siiprù,  art.  1382-1383,  n.  306  et  307. 

7.  Pareillement,  lorsque  des  récoltes,  qu'un  en- 
trepreneur de  battage  mécanique  s'était  chargé  de 
battre,  ont  été  incendiées  par  suite  de  l'explosion 
de  la  locomobile  employée  au  battage  par  ledit  en- 
trepreneur, celui-ci  est  responsable  du  dommage..., 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'explosion  est  due  à  un 
cas  fortuit  qu'il  ne  pouvait,  ni  prévoir,  ni  empêcher. 
—  Dijon,  26  déc.  1895,  précité. 

8.  A  supposer  que,  en  ce  cas,  l'art.  1386,  C.  civ., 
fût  applicable,  et,  par  conséquent,  que  l'entrepre- 
neur ne  fût  tenu  de  réparer  le  dommage,  qu'autant 
que  l'explosion  serait  due  à  un  vice  de  construction 
ou  à  un  défaut  d'entretien  de  la  machine,  sa  res- 
ponsabilité serait  encore  engagée,  s'il  résultait  d'un 
ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, que  l'accident  est  dû  à  un  vice  de  cons- 
truction de  la  locomobile.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  le  propriétaire  d'une  macliine  à  vapeur 
est  à  bon  droit  déclaré  non  responsable  des  suites 
d'un  accident  dont  a  été  victime  un  ouvrier  blessé 
ou  tué  par  l'explosion  de  cette  machine,  alors  qu'il 
résulte  doh  mesures  d'instruction,  que  la  machine, 
construite  conformément  aux  règles  de  l'art,  était 
en  bon  état  d'entretien,  et  qu'il  est  impossible  de 
détenriiner  les  causes  de  l'explosion,  qui  doit  rentrer 
dans  la  catéKoriedesaccidenfs  fortuits  déjouanttoute 
prévision  humaine.  —  Cass.,  .30  mars  1897  [S.  et  P. 

98.  1.  65,  D.  p.  97.  1.  433]  -  Comp.,  sous  l'arrêt, 
la  note  de  M.  Eemein  [R.  et  P.,  loc.  cit.],  et  la  note 
de  M.  Saleilles  [D.  p.,  loc.  cit.] 


10.  D'après  un  troisième  système,  il  n'existe  au- 
cune présomption  de  faute  contre  le  propriétaire, 
qui  n'est  responsable  qu'autant  qu'une  faute  est 
prouvée  contre  lui.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la 
seule  qualité  de  propriétaire  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  1384. —  Cour  d'app.  de  Liège, 
5  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  4.  13,  D.  p.  1900.  2. 
295]  —  V.  i«/m,art.  1386,  n.  8. 

11.  Dans  ce  dernier  système,  on  considère  que 
l'art.  1384  ne  permet  pas  de  réputer  responsable, 
de  plein  droit,  du  dommage  causé  par  le  fait  de  sa 
chose,  le  propriétaire  de  celle-ci  ou  celui  qui  en  a 
la  garde  ;  l'art.  1384,  en  assimilant,  dans  la  même 
disposition,  au  fait  personnel  de  l'homme  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre  et  celui  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde,  n'a  pu  avoir  pour  but  et 
pour  effet  d'excepter  ce  dernier  cas  de  la  lègle  apjili- 
cable  aux  deux  autres,  à  savoir,  qu'aucune  réparation 
n'est  due  sans  l'existence  d'une  faute  à  la  charge 
de  l'auteur  du  dommage.  —  Cour  d'app.  de  Liège,  12 
nov.  1898  [S.  et  1900.  4.  13] 

12.  La  partie  lésée  ne  peut  donc,  en  se  basant 
sur  l'art.  1384,  souteuir  qu'elle  n'a  aucune  preuve  à 
administrer  et  se  borner  à  invoquer  contre  le  pro- 
priétaire la  présomption  de  faute  ou  de  négligence 
qui  résulterait  de  l'art.  1384  ;  elle  est  tenue  de 
prouver  que  l'accident  dommageable  provient...  soit 
du  vice  de  la  chose...  —  Cour  d'app.  de  Liège,  5  nov. 
1898,  précité. 

13.  ...  Soit  de  l'état  d'imperfection  ou  de  dété- 
rioration de  cette  chose,  ou,  en  général,  d'un  défaut 
quelconque  de  prévoyance  ou  de  précaution  impu- 
table au  propriétaire  ou  au  gardien.  —  C.  d'appel 
de  Liège,  12  nov.  1898,  précité. 

14.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  attacher  à  l'em- 
ploi d'une  chose  une  présomption  de  faute,  en  se 
basant  uniquement  sur  le  dommage  qui  en  est 
résulté.  —  Même  arrêt. 

15.  Ainsi,  un  agent  au  service  de  l'Etat,  qui  a 
été  atteint  au  pied  par  un  cric,  en  maniant  cet  outil 
pour  remettre  sur  rails  un  wagon-poste  sorti  des 
voies,  prétendrait  vainement  rendre  responsable 
l'Etat  propriétaire  du  cric,  à  moins  de  prouver  le 
vice  ou  la  défectuosité  de  ce  cric.  —  Cour  d'app. 
de  Liège,  5  nov.  1898,  précité. 

16.  Comme  on  le  voit,  le  premier  et  le  deuxième 
systèmes  se  distinguent  assez  nettement  du  troi- 
sième, en  ce  que,  dans  le  premier  et  le  deuxième 
systèmes,  la  partie  lésée  n'a  aucune  faute  à  prou- 
ver à  la  charge  du  propriétaire  de  la  chose,  tandis 
que,  dans  le  troisième  système,  la  partie  lésée  est  te- 
nue de  prouver  la  faute  du  propriétaire.  Néanmoins, 
les  deux  premiers  systèmes,  malgré  la  différence  de 
leur  formule,  ne  se  distinguent  pas  très  nettement 
entre  eux  par  leurs  conséquences  pratiques.  Le  ]>re- 
mier  fonde  la  responsabilité  sur  la  propriété,  et  le 
second  sur  une  présomption  de  faute.  Mais,  de  même 
que  le  premier  système  n'admet  pas  que  le  proprié- 
taire puisse  échapper  à  la  responsabilité  du  dom- 
mage, en  prouvant  qu'il  n'a  commis  aucune  faute, 
aucune  négligence  (V.  Josserand,  op.  cit.,  p.  81), 
de  même,  le  second  système  décide  que  la  pré- 
somption de  faute  établie  par  l'art.  1384  constitue 
une  présomption  juris  et  de  jure,  qui  exclut  la 
preuve  contraire.  —  V.  sur  ces  différents  points,  la 
note  précitée  de  M.  Esmein.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Bressolles  (3"  et  4^^  col.),  sous  Cass  ,  14  déc.  1896 
[S.  et  P.  98.  1.  137] 

17.  L'art.  1.384,  C.  civ.,  doit  s'interpréter  restric- 
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tivement,  c'est-à-dire  que  les  présomptions  de  faute 
qu'édicté  ce  texte  ne  doivent  être  étendues  en 
dehors  des  cas  précis  pour  lesquels  elles  ont  été 
créées.  —  Spécialement,  jugé  que  le  mari  n'encourt 
aucune  responsabilité  par  suite  des  délits  ou  quasi- 
délits  relevés  contre  sa  femme...  alors  du  moins  qu'il 
n'est  point  établi  contre  lui  qu'il  ait  concouru  aux 
actes  délictueux  reprochés  à  la  femme ,  ni  même 
qu'il  les  ait  autorisés.  —  Orléans,  6  déc.  1894  [D. 
P.  95.  2.  103]  —  Cour  de  just.  civ.  de  Genève,  24 
févr.  1894  [S.  et  P.  94.  4.  31]  —  V.  C.  civ.  a7inoté, 
art.  1384,  n.  9  et  s.,  16  et  s.  —  Adde,  Hudelot  et 
Metman,  Des  ohligat.  (3"  édit.),  n.  454. 

18.  A  bien  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été 
reconnu,  en  fait,  qu'une  femme  (dans  l'espèce,  une 
femme  mariée)  ne  jouissait  pas  de  sa  raison,  et  que, 
en  jetant  du  vitriol  à  la  figure  d'une  autre  personne, 
elle  avait  obéi  aveuglément  à  une  force  irrésistible 
ne  lui  laissant  pas  la  conscience  de  ses  actes 
(V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  508),  dans  ce  cas, 
le  mari  qui  n'est  pas  civilement  responsable  du  fait 
de  sa  femme,  ne  peut  être  recherché  qu'à  l'occa- 
sion d'un  fait  personnel  de  négligence  ou  d'impru- 
dence, dans  les  termes  du  droit  commun.  — Cass., 
31  oct.  1901  [S.etP.1902.1.32,D.p.l901.1.524] 

19.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  où  il  est  dé- 
claré, par  les  juges  du  fait,  que  rien  n'autorisait  le 
mari  à  supposer  que  sa  femme  allait  se  livrer  à  l'acte 
par  elle  commis,  et  qu'aucun  manque  de  précaution 
ne  peut  lui  être  reproché.  —  Une  telle  appréciation 
rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  De  la  responsabilité  des  pères  et  mères. 

20.  La  responsabilité  de  la  mère  se  trouvant  subs- 
tituée à  celle  du  père,  toutes  les  fois  que  le  délit  ou 
le  quasi-délit  imputable  à  l'enfant  se  produit  à  un 
moment  où  la  garde  de  l'enfant  était  légalement 
confiée  à  la  mère,  jugé  que,  au  cas  où,  par  suite  de 
son  imprudence,  un  jeune  commis  de  banque  s'est 
laissé  dépouiller  d'une  certaine  somme  d'argent 
qu'il  venait  d'encaisser  pour  le  compte  de  ses  patrons, 
la  mère,  sous  la  garde  de  qui  l'enfant  encore  mineur 
ge  trouvait  placé  depuis  le  décès  du  père,  est  tenue 
de  rembourser  à  la  maison  de  banque  la  somme  volée, 
sil'enfant  ne  peut  la  rembourser  lui-même.  — Trib. 
de  Lille,  !«■■  févr.  1894  |D.  p.  95.  2.  512]  -  V.  sur 
le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  31. 

21.  Si,  d'après  le  5«  alin.  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  les  père  et  mère  d'un  mineur,  actionnés  en 
responsabilité,  sont  admis,  pour  échapper  à  cette 
responsabilité,  à  prouver  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité d'empêcher  le  fait  dommageable,  on  doit 
reconnaître,  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
que  cette  impossibilité  ne  saurait  résulter  de  la 
seule  circonstance  que  l'action  dommageable  s'est 
produite  hors  leur  présence...  —  Limoges,  10  janv. 
1894  [D.  p.  95.  2.  1411  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1384,  n.  67  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Perreau, 
sous  Pau,  2  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  137] 

22.. ..Et  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
il  apparaît  manifestement  que  les  père  et  mère  ont 
négligé  d'exercer  sur  leur  enfant  mineur  une  sur- 
veillance assez  active,  et  ne  se  sont  point  efforcés 
de  réprimer  ses  mauvais  penchants,  son  caractère 
violent  et  vicieux.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. an- 
noté, art.  1384,  n.  45.  —  Adde,  Muteau,  De  la 
responsabil.  civ.,  p.  169. 
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23.  Spécialement,  le  père  doit  être  déclaré  civi- 
lement responsable  du  dommage  résultant  d'un 
crime  commis  par  son  fils  mineur  et  habitant  avec 
lui,  s'il  est  établi  que,  d'après  la  conduite  antérieure 
du  fils,  le  père,  qui  ne  pouvait  ignorer  les  déborde- 
ments de  ce  dernier,  a  négligé  de  recourir  aux 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  réprimer 
ses  écarts,  ses  passions  et  ses  vices.  —  Même  ar- 
rêt. 

24.  Mais,  du  moins  en  général,  la  responsabilité 
du  père  disparaît  pour  faire  place  à  celle  du  maître, 
du  commettant,  de  l'instituteur  ou  de  l'artisan, 
lorsque  l'enfant,  encore  mineur,  est  placé  sous  l'au- 
torité de  l'une  des  personnes  ainsi  énumérées  dans 
notre  article  ;  et,  à  cet  égard,  il  importe  peu  que 
l'enfant  continue  encore  à  habiter  chez  ses  père  et 
mère,  et  ne  soit  que  momentanément  placé  sous  la 
surveillance  du  maître,  du  commettant,  etc . . . ,  pourvu 
que  le  délit  ou  le  quasi-délit  imputable  à  l'enfant 
ait  été  commis  dans  un  moment  où  devait  s'exercer 
la  surveillance  du  tiers  substitué  aux  père  et  mère. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  50  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8, 
n.  441  ;  Muteau,  op.  cit.,  p.  170;  la  note  précitée 
de  j\I.  Perreau  [S.  et  P.,  loc.  cit.} 

25.  Ainsi,  le  père  n'est  pas  responsable  des  délits 
commis  par  son  enfant  mineur,  même  habitant 
avec  lui,  pendant  qu'il  est  sous  la  surveillance  d'un 
instituteur.  —  Pau,  2  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
137,  et  la  note  de  M.  Perreau]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1384,  n.  48  et  s.  —  Sur  la  responsabilité  in- 
combant, en  ce  cas,  à  l'instituteur  :  V. /w/rà,n.  113 
et  s. 

26.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  le  fait 
imputé  à  l'enfant  a  été  commis  à  l'école,  soit  pen- 
dant la  durée  des  exercices  scolaires,  soit  après  la 
clôture  de  la  claste,  mais  pendant  que  l'enfant  s'ac- 
quittait d'une  tâche  qui  lui  avait  été  confiée  par 
l'instituteur...  —  Même  arrêt. 

27.  ...  Et  lorsque,  par  ailleurs,  rien  n'établit  que 
ce  fait  ait  été  la  conséquence  d'un  relâchement  de  la 
discipline  familiale.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1384,  n.  58. 

28.  Décidé,  dans  une  espèce  voisine  de  celle  qui 
précède,  que  le  père  et  la  mè're  sont  à  bon  droit  dé- 
chargés de  toute  responsabilité  à  raison  d'une  bles- 
sure causée  à  un  liers  par  leur  fils  mineur  habitant 
avec  eux,  et  qui  avait  quitté  la  maison  paternelle, 
en  compagnie  du  tiers  et  sur  l'invitation  même 
de  ce  dernier,  si,  des  déclarations  des  juges  du  fait 
appréciant  souverainement  les  circonstances  de  la 
cause,  il  ressort  que,  en  permettant  à  leur  enfant 
de  sortir  avec  ce  tiers,  le  père  ou  la  mère  n'ont 
commis  aucune  négligence  ou  imprudence...  qu'au- 
cune faute  n'est  démontrée  contre  eux...  que  l'enfant 
n'était  porteur  d'aucun  objet  dangereux,  ni  d'au- 
cune arme...  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  fût  méchant  ni 
querelleur...  et,  que,  au  surplus,  il  avait  été  conve- 
nablement élevé  par  ses  parents.  —  Cass.,  30  juin 
1896  [S.  et  P.  1900.  1.  518,  D.  p.  97,  1.  198] 

29.  En  présence  d'un  tel  concours  de  circonstances, 
les  parents  doivent  être  réputés  avoir  été  dans  l'im- 
possibilité de  prévoir  et  d'empêcher  le  fait  préju- 
diciable. —  Même  arrêt. 

30.  Mais  si  l'enfant,  auteur  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  demeure  chez  ses  parents  qui  n'en  ont  délégué 
la  garde  à  personne,  il  semble  difficile  d'admettre, 
ainsi  que  l'a  décidé  pourtant  un  arrêt,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  considérer  comme  civilement  responsable 
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des  suites  dun  accident  de  bicyclette,  le  pore  de 
l'auteur  de  l'accident,  un  jeune  homme  de  dix-sept 
ans  n'ayant  commis  qu'une  faute  légère  et  n'étant 
pas  connu  pour  être  généralement  imprudent  ou 
maladroit,  et  qui  c'est  vainement  que  la  victime  re- 
procherait an  père  de  n'avoir  pas  exercé  sur  son  tils 
la  surveillance  qui  lui  incombe  légalement,  en  l'au- 
torisant à  circuler  seul  en  bicyclette.  —  Cour  de 
just.  de  Genève,  22  oct.  1808   [S.  et  P.  99.  4.  28] 

—  Y.suprà,  art.  1332-1:583,  n.  1009  et  s. 

§  3.  De  la  responsahillté  des  maîtres  el 
commettants. 

31.  Le  commettant  n'est  responsable  du  fait  dom- 
mageable imputable  à  son  préposé,  qu'autant  qu'il 
existe,  contre  le  commettant,  une  faute  ou  une  né- 
gligence ayant  occasionné  le  fait  dommageable,  et 
que,  d'autre  part,  la  faute,  rim,jrudence  ou  la  négli- 
gence du  commettant  consistent,  soit  dans  le  mau- 
vais choix  qu'il  a  fait  de  son  préposé,  soit  dans  le 
défaut  de  surveillance  à  laquelle  il  devait  le  sou- 
metti-e.  —  Cass.,  31  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
401]  —Cour  d'app.  de  Turin,  21  déc.  1897  [D.  r. 
1900.  2.  475]  —  V.  C.  cii:  annoté,  art.  1384,  n.  78 
ets.,  et,  su^^rù,  art.  1382-1333,  n.  1228. 

32.  La  responsabilité  du  commettant  ne  saurait 
donc  se  trouver  engagée,  s'il  n'a  pas  eu  le  libre  choix 
de  sou  préposé,  et  si,  en  droit  comme  en  fait,  il 
n'a  pu  le  soumettre  à  une  surveillance.  —  Turin, 
21  déc.  1897,  précité. 

33.  Spécialement,  une  commission  des  hospices, 
qui,  en  faisaut  choix  de  son  médecin,  s'est  exacte- 
ment conformée  aux  règlements  administratifs 
édictés  à  cet  égard  et  a  veillé  à  l'observation  de  ces 
règlements,  ne  saurait  être  décîari^e  responsable  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  du  médecin  légulière- 
ment  nommé  de  l'hospice,  qui  aurait  confié  à  une 
nourrice  un  enfant  atteint  de  syphilis  et  aurait  ainsi 
occasionné  !a  communication  de  la  maladie  à  la 
nourrice.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  art. 
1382-1383,  n.  1228. 

34.  Un  docteur  en  médecine,  professeur  de  cli- 
nique chirargicale  daos  un  hospice,  n'est  pas  le 
préposé  de  l'Administration  des  liospices,  au  sens  de 
l'art.  1384,  C.  civ.,  dès  lors  qu'il  n'exerce  pas  ses 
fonctions  en  vertu  d'une  nomination  émanée  de  la- 
dite Administration  et  qu'il  ne  reçoit  d'elle  aucun 
traitement.  —  Bordeaux,  6  févr.  1900  [D.  p.  1900. 
2.  470] 

35.  N'ayant  sur  le  médecin,  professeur  de  clini- 
que, ni  autorité,  ni  pouvoir  dont  elle  puisse  user  pour 
intervenir  dans  le  sen-ice  dont  il  est  chargé,  et  pour 
réglementer  le  mode  et  la  pratique  de  son  enseigne- 
ment, l'Administration  des  hospices  ne  saurait  donc 
être  rendue  responsable  des  fautes  qu'aurait  pu  com- 
mettre le  médecin  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  Même  arrêt.  —    V.  C.   eir.   anmté,    art.  1381, 
n.  80. 

3G.  D'autre  part,  si  le  chef  de  service  de  l'hospice, 
ae  conformant  en  cela  à  une  pratique  qui  s'inspire 
de  la  i;!us  louable  tolérance,  a  autorisé  un  ministre 
dn  culte  israéiite  à  fréquenter  l'hospice,  pour  lui 
permettre  d'acquérir  la  ca|)aoité  n''^cessaire  à  l'exer- 
cice de  w>n  ministère  de  Mobd  (circonciseur),  l'Ad- 
ministration de  l'hospice  ne  saurait  pas  davantage 
encourir  aucune  responsabilité  à  raison  de  ce  fait.  — 
Mêra'i  arrêt. 

37.  Mais  raatorisation  ainsi    accordée  à  un  mi- 


nistre du  culte  Israélite,  par  le  chef  de  service  d'un 
hospice,  pour  lui  permettre  de  se  préparer  au  minis- 
tère de  jlohel,  n'assimilant  en  aucune  façon  celui- 
ci  aux  praticiens  pouvant  se  livrer  dans  l'hospice  à 
la  médecine  opératoire,  et  ne  lui  conférant  nulle- 
ment le  droit  d'opérer  la  circoncision  sur  un  malade 
dudit  hospice  (V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  405), 
la  responsabilité  du  chef  de  clinique  peut  se  trouver 
engagée,  si,  dans  son  service,  il  a  laissé  l'apprenti 
Mohel,  qui  n'est  point  un  praticien  légalement  qua- 
lifié, pratiquer  la  circoncision  sur  un  malade...  alors 
du  moins  qu'il  est  établi  que  l'opération  a  causé  un 
dommage  au  malade.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  le  préjudice  étant  établi,  la  responsabi- 
lité du  chef  de  clinique  ne  peut  être  séparée  de 
celle  assumée  par  l'apprenti  Jlohel.  —  Même  arrêt. 

39.  Si  l'Administration  hospitalière  est  autorisée 
par  les  règlements  à  faire  ou  à  laisseï"  pratiquer 
l'autopsie  de  personnes  décédées  dans  l'établisse- 
ment et  dont  les  corps  ne  sont  pas  réclamés  par  la 
famille,  l'Administration  commet  une  faute  et  en- 
gage sa  responsabilité,  lorsqu'elle  fait  ou  laisse  pra- 
tiquer l'autopsie  d'une  personne  qui  est  morte  en 
arrivant  dans  l'établissement,  avant  d'avoir  été  ad- 
mise dans  une  salle  et  coucîiée  dans  un  lit  de  l'hos- 
pice. -  Lyon,  17  juin  1896  [D.  p.  98.  2.  164]  — 
Sur  la  recevabilité  du  mari  survivant  à  agir  en  pa- 
reil cas  en  dommages-intérêts  contre  l'Administration 
hospitalière  :  V.  suprà.&vt^.  1382-1383,  n.  484  — ...  et 
en  ce  qui  concerne  les  règlements  sur  la  matière  : 
Durieu  et  Roche,  Répert.  de  l'adminlstr.  des  éta- 
M/ssements  de  hienfaisance,  v"  Ouverture  de  corps, 
n.  1  ;  Cros-Mej'revieille,  Tr.  de  ladniin.  hospital., 
p.  121;  Fleury-Ravarin,  De  l'assist.  commmiale  en 
France,  p.  167. 

40.  Le  gérant  d'un  journal  doit  être  réputé  le  pré- 
posé des  propriétaires  du  journal,  et  ces  derniers 
doivent  être  déclarés  responsables  de  son  fait,  dans 
les  tenues  de  l'art.  1384,  C.  civ.  —  Grenoble,  16 
févr.  1893  [S  et  P.  96.  2.  101,  et  la  note,  D. 
p.  93.  2.  225]  —  V.  suprà,  art.  1348,  n.  57. 

41.  Il  en  est  ainsi, spécialement,  alors  que  le  pro- 
priéta're  agit  en  maître  et  a  la  haute  main  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  direction  et  l'administration  du 
journal...  que  le  gérant  n'y  joue  qu'un  rôle  effacé  et 
subordonné...  et  que  sa  gérance  n'est  que  fictive.  — 
Même  arrêt. 

42.  Mais  c'est  là,  il  importe  de  l'observer,  nonpa» 
une  pré.somption  légale,  s'imposant  au  juge  et  in- 
susceptible d'être  détruite  par  la  preuve  contraire 
(V.  suprà,  art.  1315,  n.  2);  ce  n'est  qu'une  simple- 
présomption  de  fait  abandonnée  aux  lumières  et  h 
l'appréciation  du  tribunal.  —  V.  suprà,  art.  1341, 
n.  38  et  s.,  48  et  s.,  60  et  s.  ;  art.  1353,  n.  43.  —  Adde, 
Barbier,  Code  de  la  presse,  t.  1'%  n.  827,  p.  345.  — 
V.  cej)endant,  Fabreguettes,  Tr.  des  ivfract.  de  la 
parole,  de  l'écrit,  et  de  lu  presse,  t.  2,  n.  1860  ;  Fai- 
vje  et  Benoît-Lévy,  Code  manuel  de  la  press". 
p.  212. 

43.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui  est,  h  la  fois,  pro- 
priétaire, bailleur  de  fonds  et  directeur  politique  d'un 
journal,  est  civilement  responsable,  envers  les  tiers, 
des  condamnations  pécuniaires  i)rononcées  contre  le 
gérant  du  journal,  ce  dernier  étant  son  préposé,  en 
tant  que  clioisi  par  lui  pour  être  à  la  tête  de  la  ré- 
daction. —  Cass.,  3  août  1893  [S.  et  P.  95.  1.  521, 
et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  v.  96.  1.  425] 

44.  Pareillement,  si  le  directeur-rédacteur  d'un 
journal  ne  peut  être  poursuivi  comme  complice  d'un. 
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délit  de  diffamation  relevé  contre  le  gérant  comme 
auteur  principal,  à  raison  d'un  article  diflEamatoire 
publié  par  ledit  journal,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  directeur-rédacteur  soit  l'auteur  de  l'article 
incriminé,  ou  qu'il  l'ait  remis  au  gérant  pour  le  pu- 
blier, il  doit  être  déclaré  civilement  responsable  des 
condamnations  prononcées  contre  le  gérant,  s'il  est 
en  outre  propriétaire  du  journal.  —  Paris,  25  mars 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  194]  —  V.  sur  le  premier 
ix)int,  Paris,  13  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  288,  et 
la  note,  D.  p.  93.  2.  243] 

45.  Il  y  a  lieu  du  moins  de  le  décider  ainsi,  au 
cas  où  le  directeur-rédacteur  réunissant  en  sa  per- 
sonne les  qualités  de  propriétaire,  de  directeur,  de 
rédacteur  et  d'administrateur  du  journal,  il  a  man- 
qué à  ses  devoirs  professionnels,  en  laissant  paraître 
le  numéro  contenant  l'article  incriminé,  sans  s'être 
assuré  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien  de  délictuel  ni  de 
dommageable.  —  Trib.  d'Avallon,  24  déc.  1895, 
sous  Paris,  25  mars  1896,  précité. 

46. Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  louage; 
en  effet,  le  bailleur  ne  saurait  être  considéré  comme 
le  maître  ou  le  commettant  du  jireneur.  —  Par  suite, 
le  bailleur  ne  peut  être  responsable,  envers  un  voisin, 
de  l'usage  abusif  que  le  preneur  a  fait  des  lieux 
loués,  alors  qu'il  n'a  point  autorisé  cet  abus,  qui  s'est 
produit  en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de  bail. 
—  Cass.,  19  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  264,  D. 
p.  98.  1.  175]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1384, 
n.  147,  et  art.  1728,  n.  22.  —  En  ce  qui  concerne  le 
bailleur  d'animaux  à  cheptel  :  V.  infrà,  art.  1385, 
n.  38  et  s. 

47.  Tel  est  surtout  le  cas,  lorsque,  loin  d'as- 
sumer une  garantie  quelconque,  le  bailleur  a  pres- 
crit au  locataire  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  ne  pas  incommoder  les  voisins.  —  Même 
arrêt. 

48.  On  sait,  toutefois,  que  l'art.  22  de  la  loi  du  22 
avril  1832  a  apporté  une  importante  dérogation  au 
principe  que  le  bailleur  ne  répond  pas  du  fait  du 
preneur,  en  établissant  la  responsabilité  des  proprié- 
taires et  principaux  locataires  à  l'égard  de  la  con- 
tribution personnelle-mobilière  des  locataires,  que 
les  jiropriétaires  ou  principaux  locataires  auraient 
laissé  déménager  hois  du  ressort  de  la  perception, 
sans  avertir  le  percepteur.  —  Cette  responsabilité 
n'est  pas  limitée  et  s'étend,  sauf  application  des 
règles  de  la  prescription,  à  tous  les  termes  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  du  locataire,  qui 
sont  échus  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci, 
et  demeurés  impavés.  —  Cons.  d'Eltat,  10  févr.  1894 
[S.  et  P.  96.  3.  16,  D.  p.  95.  3.  31]  ;  6  déc.  1895  [S. 
et  P.  97.  3.  150,  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Wurtz];  2  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  3.  44,  D.  p.  98.  3.  84]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v°  Contrih.  dir.,  n.  1040 
et  1041. 

49.  Lorsqu'un  locataire,  dont  le  précédent  loge- 
ment était  situé  dans  les  limites  d'une  perceiition, 
est  entré,  au  milieu  d'une  année,  en  jouissance  des 
lieux  à  lui  loués  par  un  autre  ])ropriétaire,  et  qu'il 
en  a  déménagé  dans  les  premieis  mois  de  l'année 
suivante  pour  quitter  le  ressort  de  la  perception,  le 
second  propriétaire,  qui  n'a  pas  prévenu  le  percep- 
teur du  départ  de  son  locataire,  est  responsable, 
pour  ces  deux  années,  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière du  locataire.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr. 
1897,  précité. 

50.  Les    fonctionnaires,    qui,  ayant   obtenu    un 


congé  de  l'autorité  compétente,  sont  remplacés,  non 
par  des  préposés  choisis  par  eux,  mais  par  d'autre 
fonctionnaires  nommés  par  l'Administration  supé- 
rieure, ne  sauraient  être  déclarés  responsables,  en 
vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  des  fautes  ou  né- 
gligences commises  en  leur  absence  par  les  in- 
térimaires désignés  i)our  les  lemplacer.  —  Caen, 
11  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  16,  D.  v.  97.  2. 
284] 

51.  Spécialement,  le  proviseur  et  l'économe  d'un 
lycée  ne  sauraient  être  déclarés  civilement  respon- 
sables des  détournements  de  fonds  jiratiqués  par  un 
commis  de  l'économat ,  pendant  qu'ils  étaient  ab- 
sents, à  l'époque  des  vacances,  en  vertu  d'une  auto- 
risation régulière.  —  Même  arrêt.  —  V.  solution 
conf.,  en  ce  qui  concerne  l'économe  :  Cons.  d'Etat, 
8  juin.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  63,  D.  v.  93.  3.  108] 

52.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  considérer 
comme  une  faute,  engageant  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  proviseur,  le  fait  par  lui  de  n'avoir  pas, 
])endant  la  durée  de  son  congé,  emporté  la  clef 
d'une  caisse  contenant  les  documents  h  l'aide  des- 
quels le  commis  d'économat  a  pu  opérer  les  détour- 
nements... alors,  d'une  part,  qu'aucun  règlement  ne 
lui  imposait  pareille  obligation...  et  alors,  d'autre 
pai't,  qu'il  aurait,  en  emportant  la  clef  de  cette 
caisse,  rendu  impossible  la  gestion  économique  du 
lycée,  et  mis  obstacle  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance du  fonctionnaire  chargé  de  le  remplacer.  — 
Caen,  11  janv.  1897.  précité.  —  Sur  la  faute  iti  omit- 
tendo  :  V.  snprn,  art.  1382-1383,  u.  52  et  s. 

53.  La  responsabilité  des  faits  du  préposé,  mise 
à  la  charge  du  commettant  par  l'art.  1384,  C.  civ., 
ne  dérive  pas  seulement  du  choix  fait  par  le  com- 
mettant; elle  implique,  en  outre,  que  ce  dernier  a 
le  droit  de  donner  à  celui  qu'il  a  choisi  des  ordres 
ou  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les  fonc- 
tions qu'il  lui  a  confiées.  A  défaut  de  cette  autorité 
et  de  cette  subordination  coiTélatives,  il  n'existe  pas 
légalement  de  commettants  et  préposés.  —  Cass., 
30  oct.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  544]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  85  et  s. 

54.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds,  dans 
lequel  une  carrière  a  été  exploitée  par  une  Comp. 
fermière,  est  resté  complètement  étranger  à  cette 
exploitation,  aucune  responsabilité  n'incombe  au 
propriétaire  à  raison  des  fautes  commises  par  les 
exploitants,  qui  ont  contrevenu  aux  mesures  de  police 
que  leur  avait  imposées  l'autorité  administrative,  en 
vertu  de  son  droit  de  surveillance.  —  Cass.,  19  juin 
1888  [S.  90.  1.  441,  P.  90.  1.  1070] 

55.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  et  les 
propriétaires  eux-mêmes  peuvent,  en  traitant  à  for- 
fait avec  des  entrepreneurs  pour  la  transformation 
des  bois  en  charbon,  s'exonérer,  au  regard  des  tiers, 
de  la  responsabilité  des  incendies  occasionnés  par 
les  ouvriers  employés  à  la  carbonisation.  —  Pau, 
19  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  161]  —  V.  toute- 
fois, infrà,  n.  62  et  63. 

50.  De  même,  le  marchand  de  bois,  qui  a  traité 
avec  un  charbonnier  pour  réduire  en  charbons  les 
bois  qu'il  a  achetés,  n'est  pas  responsable  de  l'in- 
cendie occasionné  par  ce  charbonnier,  alors  que 
celui-ci,  payé  à  la  tâche,  ne  travaillait,  ni  sous  l'au- 
torité, ni  sous  la  direction  du  marchand  de  bois,  et 
qu'il  n'avait,  ni  ordres,  ni  instructions  à  recevoir 
de  lui.  —  Pau,  1"  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2.  308] 
—  V.  a  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  95  et  s.,  174] 

57.  Pareillement,  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois, 
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qui  a  traité  à  forfait  avec  ua  eutiepreneur  pour  la 
transformation  de  son  bois  en  charbons  et  eu  gou- 
dron, sans  se  réserver,  ni  la  direction  du  travail 
(dans  lequel  il  ne  s'est  point  immiscé),  ni  la  surveil- 
lance du  chantier,  l'entrepreneur  ayant  seul  le  droit 
de  dooner  des  ordres  aux  ouvriers,  n'est  point  res- 
ponsable envers  les  tiers  de  l'incendie  communiqué 
à  leurs  bois  par  la  faute  d'un  ouvrier.  —  Pau, 
27  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  14] 

58.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudi- 
cataire d'une  coupe  de  bois  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  l'incendie  survenu  dans  cette  coupe 
pendant  son  exploitation,  incendie  qui  a  endommagé 
des  bois  voisins...  alors  qu'il  a  traité  à  forfait,  pour 
l'abattage  et  le  sciage  des  arbres,  avec  un  entrepre- 
neur qui  embauchait  et  payait  les  ouvriers,  organi- 
sait et  installait  les  chantiers,  sans  que  l'adjudica- 
taire se  fût  réservé  aucun  droit  de  direction  ou  de 
sui-veillance  sur  la  marc  lie  de  l'entreprise  et  le  mode 
d'exécution  des  travaux.  —  Pau,  12  juin  1893  [S. 
et  P.  97.  2. 14] 

59.  La  circonstance  que  l'adjudicataire  aurait, 
lors  du  traité  et  en  vue  de  l'adjudication,  remis  à 
l'entrepreneur  une  machine  à  vapeur,  n'est  pas  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'adjudica- 
taire, dès  lors  que  l'entrepreneur  n'avait  aucun  lieu 
de  subordination  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  — 
Même  arrêt. 

60.  La  responsabilité  de  l'adjudicataire  ne  saurait, 
dans  ces  conditions,  être  engagée,  quelle  qu'ait  été 
la  cause  de  l 'incendie  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  occa- 
sionné, soit  par  une  étincelle  provenantde  la  machine 
à  vapeur,  soit  par  une  imprudence  des  ouvriers,  soit 
par  une  défectuosité  du  chantier,  ou  par  un  défaut 
de  surveillance.  —  Même  arrêt. 

61.  Toutefois,  l'adjudicataire  pourrait  être  déclaré 
responsable  de  l'incendie,  si  le  traité  intervenu  avec 
l'entrepreneur  avait  prescrit  à  celui-ci  de  placer  les 
chantiers  et  la  machine  à  vapeur  à  une  distance  des 
forêts  voisines  moindre  de  200  mètres,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'art.  148,  C.  forest. 
—  Pau,  27  nov.  1895  (Motifs),  précité.  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1384,  n.  97,  106  et  s. 

?  62.  D'autre  part,  si  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  et  les  propriétaires  eux-mêmes  peuvent,  en 
traitant   à  forfait  avec   des  entrepreneurs  pour  la 
tran.'-formation  des  bois  en  charbon,  s'exonérer,  au 
regard  des  tiers,  de  la  responsabilité  des  incendies 
occasionnés  par  les  ouvriers  employés  à  la  carboni- 
sation (V.  suprà,  n.  55  et  s.),  l'adjudicataire  (ou  le 
propriétaire)  demeure  responsable  des  conséquences 
de  l'incendie  au  regard  des  tiers,  malgré  le  traité  à 
forfait  y  assé  par  lui  avec  un  entrepreneur  pour  la 
transformation  des  bois  en  charbon,  s'il  est  certain 
que  ce  traité  est  simulé  et  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  substituer,   au  regard  des  tiers,   la  responsalii- 
lité   illusoire  d'un  répondant  insolvable  à  la  res- 
ponsabilité effective  de  l'adjudicataire  (ou  du  pro- 
priétaire). -  Pau,  19  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  2. 
161] 

63.  Tel  est  le  cas  d'un  traité  passé  par  une  so- 
ciété adjudicataire  de  coupes  de  bois,  avec  un  pré- 
tendu entrepreneur,  pour  la  transformation  à  forfait 
des  bois  en  charbon...  alors  que  la  société  en  question 
est  une  Comp.  puissante,  qui  aurait  pu  procéder 
directement  et  avantagousemept  par  ses  propres 
moyens  à  la  carbonisation  des  bois,  laquelle  ne  cons- 
tituait qu'un  accessoire  minime  de  son  exploitation... 
que,  d'autre  part,  le  traité  déterminant  avec   une 


précision  insolite,  les  charges  et  responsabilité  assu- 
mées par  le  prétendu  entrepreneur,  n'a  été  enregistré 
qu'au  cours  du  procès...  et  alors,  enfin,  que  la  so- 
ciété, malgré  la  stipulation  du  traité,  a  confié  directe- 
ment à  un  tiers  une  partie  des  opérations  prélimi- 
naires de  la  carbonisation...  qu'elle  a  embauché  des 
ouvriers  pour  le  travail  de  carbonisation...  les  a  payés 
directement...  et  a  préposé  à  la  surveillance  du  tra- 
vail ses  propres  employés,  en  telle  sorte  qu'elle  a 
ainsi  retenu  et  effectivement  exercé  la  direction  du 
travail.  —  Même  arrêt. 

64.  Une  autre  condition,  pour  que  le  maître  ou 
commettant  soit  responsable  du  fait  de  son  servi- 
teur ou  préposé,  c'est  que  l'acte  générateur  de  la 
faute  ait  été  commis  par  le  serviteur  ou  préposé, 
soit  dans  l'exercice,  soit  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions.  —  Besançon,  28  déc.  1898  [D.  p.  99. 
2.  104]  —  V.  C.  civ.  a7inoté,  art.  1384,  n.   155  et  s. 

—  V.  aussi,  iitfrà,  art.  1998. 

65.  Ainsi,  l'action  en  responsabilité,  intentée 
contre  un  patron  commerçant  à  raison  des  faits  de 
son  préposé,  est  à  bon  droit  repoussée,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  constatations  souveraines  des  juges  du 
fond,  que  les  faits  dommageables  imputés  au  pré- 
posé n'ont  été  commis  par  lui,  ni  dans  l'exercice, 
ni  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'aucune  négligence  n'est  imputable  au  patron 
dans  la  surveillance  de  Fa  maison  de  commerce. 

—  Cass.,  P"^  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  323,  D.  p. 
97.  1.  110]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  181 
et  6. 

66.  Spécialement,  le  préposé  d'un  commission- 
naire-expéditeur ne  saurait,  sur  le  motif  que  celui- 
ci  l'a  accrédité  auprès  de  sa  clientèle  comme  direc- 
teur de  sa  maison,  engager  la  responsabilité  de  ce 
commissionnaire,  à  raison  d'opérations  d'avances 
faites  par  lui  en  consignation,  opérations  qui  étaient 
complètement  en  dehors  du  mandat  donné  par  le 
commissionnaire  à  son  préposé  de  diriger  sa  maison 
de  camionnage  et  de  transport  de  marchandises. 

—  Paris,  4  mai  1895,  sous  Cass.,  P""  févr.  1897, 
pjrécité. 

67.  A  plus  forte  i-aison,  lorsqu'un  domestique  a 
pénétré  de  force  et  à  l'aide  d'effraction  dans  la 
maison  du  maître,  nonobstant  la  défense  qui  lui  en 
avait  été  faite,  ce  domestique  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  été  dans  l'exercice  de  son  ser- 
vice, et  si,  en  pareille  circonstance,  il  a  involontai- 
rement mis  le  feu  à  la  maison,  il  est  clair  que  le 
maître  ne  saurait  êti'e  déclaré  responsable,  vis-à-vis 
de  la  Comp.  d'assurances,  des  agissements  de  son 
domestique.  —  Besançon,  28  déc.  1898,  précité.  — 
Comp.,  infrà,  n.  73. 

68.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maître 
ou  commettant  ait  donné  un  ordre  spécial  relative- 
ment au  fait  générateur  du  dommage  ;  il  suffit 
que  le  fait  ait  été  commis  par  le  serviteur  ou 
|jréposé  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un 
commerçant  est  civilement  responsable  des  actes  de 
concurrence  déloj'ale,  et  ayant  préjudicié  à  des  tiers, 
auxquels  s'est  livré  un  commis  voyageur  par  lui  pré- 
posé à  la  vente  de  ses  produits,  dès  lors  que  ces 
actes  ont  été  consommés  par  le  commis  vovageur 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  était  em- 
ployé par  le  j)atron.  —  Montpellier,  17  janv.  1898 
[S.  et  P.  98.  2.2.30,  D.  p.  98.  2.  511]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1384,  n.  175  et  s. 

69.  Il  importe  pe.i  que  le  patron  n'ait  pas  donné 
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au  commis  voyageur  des  instructions  pour  se  livrer 
à  ces  actes  de  concurrence  déloyale,  et  qu'il  ait 
même  ignoré  sa  conduite.  —  Même  arrêt. 

70.  D'une  façon  générale  donc,  le  maître  est 
responsable  de  l'imprudence  commise  par  son  pré- 
posé, à  un  moment  où  celui-ci  remplissait  ses  fonc- 
tions. —  Spécialement,  le  maître  est  tenu  des  consé- 
quences de  l'incendie  allumé  par  un  palefrenier 
occupé  dans  l'écurie.  —  Cass.,  12  déc.  1893  [S.  et 
P.  96.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  340] 

71.  Décidé  même  que  le  fait  d'avoir  laissé  un 
domestique  de  la  maison  circuler,  avec  une  lampe 
à  feu  nu,  dans  un  escalier  exposé  à  des  courants 
d'air,  constitue,  à  la  charge  du  maître,  une  faute 
personnelle  qui  engage  sa  responsabilité,  au  cas 
d'incendie  causé  par  la  chute  de  la  lampe.  —  Paris, 
9  ma>s  1893  [D.  p.  94.  2.  296] 

72.  Il  n'importe  que  le  fait  se  soit  produit  dans 
l'appartement  affecté  au  logement  personnel  du 
domestique,  si  ce  logement  constitue  une  dépendance 
de  l'habitation  du  maître.  Dans  la  maison  du  maître, 
les  domestiques  doivent  être  réputés  agir  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés. 
—  Même  arrêt. 

73.  Décidé,  également,  que  le  patron  est  respon- 
sable du  fait  dommageable  commis  par  l'ouvrier 
au  cours  d'un  travail  rentrant,  par  sa  nature  et  son 
utilité,  dans  les  fonctions  auxquelles  cet  ouvrier 
était  employé  par  le  patron,  qui  l'avait  librement 
choisi  et  dont  il  était  appelé  à  tirer  profit...  et  ce, 
encore  bien  que  l'ouvrier  ait  agi  au  mépris  des 
prohibitions  formelles  du  maître.  —  Paris,  19  déc. 
1896  [D.  p.  97.  2.  172]  -    Comp.,  suprà,  n.  67. 

74.  Le  propriétaire,  qui  a  organisé  dans  ses  bois 
une  battue  dont  il  a  confié  la  direction  à  ses 
gardes  particuliers,  est  responsable  des  fautes  par 
eux  commises  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a 
employés.  —  Amiens,  13  juill.  1896  [S.  et  P.  97. 
2.  67,  D.  p.  96.  2,  451]  —  V.  C.  civ.  cmnoté, 
art.  1384,  n.  156  et  157,  179  et  180. 

75.  Spécialement,  le  propriétaire  est  responsable 
de  l'accident  survenu  à  l'un  des  traqueurs,  blessé 
d'un  coup  de  fusil  par  l'un  des  chasseurs,  au  cours  de 
la  battue...  alors,  d'une  part,  que  les  traqueurs 
avaient  été  disposés  en  demi-cercle,  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  étaient  placés  aux  extrémités  devaient 
être  amenés  à  passer  sous  les  fusils  des  chasseurs,  à 
une  distance  suffisante  pour  que  hs  projectiles  pus- 
sent les  atteindre...  et  alors,  d'autre  part,  que,  à 
raison  de  l'heure  avancée  où  s'est  faite  la  battue 
dans  laquelle  s'est  produit  l'accident,  l'obscurité  avait 
déjà  gagné  l'intérieur  du  bois.  —  Même  arrêt. 

76.  A  supposer  qu'une  imprudence  eût  également 
été  commise  par  le  chasseur,  auteur  de  l'accident, 
la  responsabilité  de  celui-ci  n'exclurait  pas  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire,  mais  autoriserait  seule- 
ment le  juge  à  les  condamner  solidairement  l'un 
et  l'autre  à  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la 
victime  de  l'accident. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  784. 

77.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  peut  en 
aucune  manière  s'affranchir,  au  regard  des  tiers 
victimes  d'accidents,  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  en  ce  qui  concerne  les  trains  circulant  sur 
les  voies  en  exploitation.  —  Pau,  30  janv.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  13]  —  Sic,  Carpentier  et  Maury, 
Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  1",  n.  626  et  s.  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  626  et  s. 

78.  Par  suite,  une    Comp.  de  chemins  de   fer, 


qui,  à  la  suite  de  conventions  intervenues  entre  elle 
et  un  entrei'reneur,  lui  loue  une  locomotive  et  le 
mécanicien  qui  la  conduit,  sous  la  condition  qu'elle 
ne  sera  point  responsable  des  accidents  qui  [(our- 
raient  survenir,  n'en  demeure  pas  moins  responsable 
envers  les  tiers  des  accidents  occasionnés  par  la 
faute  de  ce  mécanicien  dirigeant  un  train  de  ballast 
sur  une  voie  en  exploitation.  —  Même  arrêt. 

79.  Il  n'en  pourrait  être  différemment,  qu'autant 
que  l'accident  se  serait  produit,  non  sur  une  voie  en 
exploitation,  mais  sur  une  voie  de  travaux,  soumise 
à  la  surveillance  exclusive  de  l'entrepreneur.  — 
Même  arrêt. 

80.  Lorsque,  à  raison  du  danger  spécial  que  pré- 
sente la  voie  ferrée  en  un  point  déterminé,  et  d'ac- 
cidents qui  s'y  sont  déjà  produits,  un  arrêté  minis- 
tériel a  prescrit  des  mesures  de  précautions  parti- 
culières, et,  notamment,  la  fermeture  de  la  barrière 
du  passage  à  niveau,  établi  en  cet  endroit,  durant 
les  cinq  minutes  qui  précèdent  l'arrivée  de  chaque 
train,  l'employé,  préposé  à  la  garde  de  ladite  bar- 
rière, commet  une  faute  dans  l'exercice  de  son  ser- 
vice, s'il  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  ministériel  susvisé.  —  Cass.,  17  janv.  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  188,  D.  p.  94.  1.  142] 

81.  En  conséquence,  la  Comp.  de  chemins  de 
fer  et  le  garde-barrière  sont,  à  bon  droit,  déclarés 
responsables  de  la  mort  d'un  enfant,  causée  par 
suite  de  l'inobservation  de  l'arrêté  ministériel,  lors- 
qu'il est  constaté  que,  en  violation  de  cet  arrêté,  la 
Comp.  permettait  à  ses  agents,  et  même  leur  pres- 
crivait, de  laisser  les  barrières  de  ce  passage  entr'ou- 
vertes  pour  les  petites  voitures  et  les  piétons  dans 
les  cinq  minutes  précédant  le  passage  des  trains, 
et  que  c'est  ainsi  que  l'enfant  a  pu  s'introduire  sur 
la  voie  et  y  trouver  la  mort.  —  Même  arrêt. 

82.  De  telles  constatations  excluent  positivement 
l'hypothèse  de  la  faute  de  la  victime...  ou  du  défaut 
de  surveillance  des  parents.  —  Même  arrêt. 

83.  L'infraction  à  l'ordonnance  de  police  du 
10  juillet  1857,  prescrivant  aux  conducteurs  de  voi- 
tures de  place  de  se  tenir  à  une  certaine  distance 
des  trottoii's,  constitue  une  faute  suffisante  pour 
engager  la  responsabilité  civile  du  maître  du  voitu- 
rier,  vis-à-vis  de  la  personne  atteinte  par  la  roue 
d'un  chariot  chargé  de  pierres,  et  passant,  tout  près 
du  trottoir,  à  une  distance  inférieure  à  celle  pres- 
crite. —  Paris,  10  août  1895,  sous  Cass.,  16  avr. 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  36,  D.  p.  96.  1.  527] 

84.  En  tout  cas,  lorsqu'une  personne,  mettant  le 
pied  sur  la  chaussée,  est  tombée  sur  le  trottoir,  le 
corps  étendu  et  une  jambe  dépassant  la  bordure,  et 
lorsque  cette  personne  a  eu  ainsi  le  pied  écrasé  par 
la  roue  du  chariot,  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
savoir  si  elle  avait  glissé,  ou  si  elle  avait  été  atteinte 
ou  renversée  par  le  brancard  du  chariot  s'avançant 
sur  elle  au  même  moment,  le  fait  par  le  voiturier 
d'avoir,  la  chaussée  étant  libre  et  large  de  vingt 
mètres,  fait  passer  le  chariot  trop  près  du  trottoir, 
en  exposant  les  piétons  à  un  danger  manifeste,  au- 
torise à  mettre  à  la  charge  du  maître  du  chariot  la 
responsabilité  des  suites  de  l'accident.  —  Cass.,  16 
avr.  1896,  précité. 

85.  Un  propriétaire  est  civilement  responsable 
de  tous  les  délits  que  peut  commettre  son  concierge, 
dès  lors  que  celui-ci  a  agi  en  qualité  de  préposé  du 
propriétaire.  —  Paris,  16  juin  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  210,   D.  p.  96.  1.  312]    —  V.  C.  civ.  annoté. 
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art.  1384,  n.  244  et  s.  ;  art.  1719,  n.  46  et  s...,  et 
iii/rà,  art.  1719. 

86.  L'armateur  est  responsable  des  faits  des  pilo- 
tes lamaneurs,  qui  sont  des  agents  légalement  pré- 
posés à  la  conduite  du  bâtiment,  lorsque  le  capitaine 
a  recours  h  leur  assistance  pour  l'entrée  ou  la  sortie 
des  port^.  —  Cass.,  23  juin  189G  [S.  et  P.  98.  1. 
209.  et  la  note  de  M,  Lyon-Caen,  D.  p.  98.  1.  385] 

—  Sur  la  responsabilité  de  l'armateur  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1384,  n.  102  et  103, 121,  142  et  s.,  225, 
254  et  s. 

87.  Il  n'importe  que  l'assistance  des  pilotes  lama- 
neurs soit,  en  pareil  cas,  imposée  par  le  décret  du 
12  décembre  1806  et  par  les  règlements  sur  la  ma- 
tière, et  que  le  pilote  ne  puisse  être  pris  que  dans 
une  classe  particulière  de  marins  désignés  par  l'au- 
torité maritime;  la  jirésence  d'un  pilote  à  bord  d'un 
navire  doit  être  considérée  comme  une  mesure  de 
précaution  ordonnée  dans  l'intérêt  du  commerce 
maritime  et  de  l'armateur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

88.  En  conséquence,  les  dommages  soufferts  par 
le  navire  et  sa  cargaison,  par  suite  de  Téchouement 
du  navire  dû  à  l'impéritie  du  pilote  obligatoire,  sont 
des  avaries  particulières  à  la  charge  de  l'armement. 

—  Même  arrêt. 

89.  Le  receveur  particulier  des  finances  (dans 
l'espèce,  un  trésorier-payeur  général  faisant  fonction 
de  receveur  particulier  de  l'arrondissement  chef- 
lieu),  qui  a  procédé  à  l'inslallation  d'au  percepteur 
transféré  d'une  résidence  dans  une  autre,  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  règlements  pour 
s'assurer  que  le  bailleur  de  fonds  du  cautionnement 
du  comptable  avait  consenti  à  ce  que  ce  cautionne- 
ment s'appliquât  à  la  nouvelle  gestion,  est  respon- 
sable envers  un  de  ses  successeurs,  qui  a  dil  couvrir 
le  déficit  de  gestion  du  percepteur,  du  préjudice 
causé  à-celui-ci  par  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé, 
par  suite  du  défaut  du  consentement  du  bailleur 
de  fonds  à  l'application  du  cautionnement  à  la  nou- 
velle gestion,  de  se  faire  rembourser  sur  le  montant 
de  ce  cautionnement.  —  Paris,  9  juin  1898  [S.  et  P. 
98.  2.  275]  —  V.  aussi,  Avis  du  Cons.  d'Etat,  31 
oct.  1888,  sous  Cons,  d'Etat,  3  juill.  1896  [S.  et  P. 
98.  3.  89]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  233  et 
234. 

90.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  rece- 
veur particulier,  avant  de  procéder  à  l'installation 
du  percepteur,  a  négligé  d'exiger,  comme  le  lui 
prescrivait  l'art.  1235  de  l'instruction  générale  des 
Finances  du  20  juin  1859,  qu'il  lui  fût  produit,  à 
défaut  de  nouveau  cautionnement,  un  certificat  du 
chef  du  contentieux  du  Trésor,  constatant  qu'il 
n'existait  sar  le  cautionnement,  ni  opposition,  ni 
privilège  de  second  ordre,  ou,  s'il  en  existait,  qtte 
les  bailleurs  de  fonds  avaient  cîonsenti  à  ce  que  le 
cautionnement  fût  appliqué  à  la  nouvelle  gestion. 

—  Paris,  9  juin  1898,  précité. 

91.  Il  importe  peu  que  le  consentement  du  bail- 
leur de  fonds  à  l'application  du  cautionnement  à  la 
nouvelle  gestion  ait  été  fourni  au  receveur  [)articu- 
lier  appfffl  l'installation  du  ])ercepteur,  si  le  receveur 
particulier,  qui  a  procédé  à  l'installation,  a  commis 
la  faute  de  remettre  l'acte  de  consent emcnt  (rédigé 
en  brevet)  au  [  erc^pteur  qui  ne  l'a  ]ilus  restitué,  au 
lien  de  le  conserver  par  divers  lui,  et  de  l'adresser 
an  service  du  contentieux  duTrésor  jiom  y  êtreeare- 
çintré.  —  .Mêm<i  arrêt. 

92.  Vainement  le  receveur  particulier  assigné  en 
responsabilité  opposerait  à  »on  hucceaseur  une  fin  de 


non-recevoir  tirée  de  la  disposition  de  l'art.  1385 
de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859,  déclarant 
responsable  des  débets  reconnus  le  receveur  par- 
ticulier qui  n'a  pas,  dans  le  délai  de  trois  mois,  fait 
une  vérification  approfondie  de  la  comptabilité  des 
percepteurs  de  son  arrondissement  et  constaté  leur 
situation  par  des  procès-verbaux  authentiques;  cet 
article  n'a  eu  en  vue  que  la  vérification  de  la  gestion 
proprement  dite  des  percepteurs,  et  non  la  vérifica- 
tion de  la  régularité  de  leur  cautionnement.  —  Même 
arrêt. 

93.  Vainement  encore  le  receveur  particulier  assi- 
gné en  responsabilité  alléguerait  que  son  successeur 
aurait  pu,  soit  en  consultant  le  dossier  du  percepteur 
soit  en  se  renseignant  auprès  du  service  du  conten- 
tieux du  Trésor,  s'éclairer  sur  l'irrégularité  du  cau- 
tionnement du  percepteur  ;  en  ne  se  livrant  pas  à 
une  vérification  qui  ne  lui  était  pas  imposée,  le 
demandeur  en  responsabilité  n'a  pu  relever  son  pré- 
décesseur de  la  faute  qu'il  a  commise  en  installant 
un  comptable  dont  le  cautionnement  était  irrégulier. 
—  Même  arrêt. 

94.  Mais  un  receveur  particulier  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  détournements  coitimis  par  un 
percepteur,  en  qualité  de  receveur  municipal,  lors 
d'une  conversion  d'obligations  communales. ..si,  d'une 
part,  le  maire  a  laissé  ignorer  au  receveur  particu- 
lier l'opération  de  la  conversion,  et,  contrairement 
au  règlement  applicable  en  pareil  cas,  n'a  pas  procédé 
au  contrôle  sttr  l'emploi  des  formules  nouvelles  des 
titres  et  sur  l'annulation  des  titres  anciens  échan- 
gés... si,  d'autre  part,  le  maire  a  rendu  impossible  toute 
surveillance  du  receveur  particulier,  eu  ne  lui  don- 
nant pas  avis  de  la  conversion  et  en  ne  la  mention- 
nant pas  sur  les  titres  nouveaux...  et  si,  enfin,  il 
n'est  justifié  de  l'inobservation  d'aucune  des  pres- 
criptions réglementaires  imposées  au  receveur  parti- 
culier pour  la  surveillance  de  la  gestion  du  percep- 
teur. —  Cons.  d'Etat,  12  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  3. 
86.  D.  p.  99.  3.  1] 

95.  Le  receveur  particulier  ne  saurait  pas  davan- 
tage être  rendu  responsable  de  détournements  com- 
mis par  le  percepteur  en  la  même  qualité,  au  moyen 
du  payement  fictif  d'intérêts  d'obligations,  alors  que 
ce  payement  a  été  mandaté  par  le  maire  sans  les 
formalités  de  contrôle  (vérification  et  marque  de 
coupons)  établies  par  les  règlements.  —  Même 
arrêt. 

96.  Toutefois,  le  receveur  particulier  encourt  une 
part  de  responsabilité  dans  les  détournements  com- 
mis par  ledit  percepteur  en  qualité  de  receveur 
municipal,  lors  d'une  seconde  conversion  d'obliga- 
tions communales,  si,  à  ce  moment,  il  a  négligé 
d'exercer  sur  son  subordonne  une  surveillance  par- 
ticulière, commandée  par  des  malversations  com- 
mises antérieurement  par  le  percepteur  et  qui  n'au- 
raient pas  dû  échapper  à  son  attention.  —  Même 
arrêt. 

97.  D'autre  part,  le  receveur  particulier  doit  sup- 
porter la  responsabilité  totale  du  détournement 
commis  par  le  même  percepteur,  qui  n'a  pas  inscrit, 
dans  la  comptabilité  communale,  le  montant  du 
premier  semestre  d'une  recette  annuelle,  alors  que 
î'inscriyition  du  second  semestre  aurait  dû  attirer  son 
attention  sur  cette  irrégularité.  —  Même  arrêt. 

98.  C'est  vainement  que  le  receveur  particulier 
soutiendrait  que  le  déficit  matériel  de  la  caisse  du 
percepteur  provient  de  faits  constituant  à  son  égard 
un  cas  de  force  majeure...,  alors  que,  à  la  suite  de 
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détournements  antérieurs,  il  a  npgligé  de  prendre 
contre  le  percepteur  certaines  mesures  disciplinaires 
qui  auraient  eini  cclié  les  autres  détournements,  cause 
du  déficit.  —  ]\iême  arrêt. 

99.  Le  receveur  municipal,  qui  se  contente  de 
recevoir  et  d'inscrire  les  Kommes  versées  à  sa  caisse 
par  un  brigadier  d'octroi,  les  portant  comme  reçues 
■des  receveurs-buralistes  pour  droits  de  pesage  et  de 
jnesurage,  sans  exiger  la  production,  comme  pièce 
justiticative  de  la  recette,  d'un  bulletin  signé  de 
ces  receveurs,  est  responsable  des  détournements 
commis  par  le  brigadier,  —  Cons.d  Etat,  21  mai  1897 
[S.  et  P.  99.  3.  58,  D.  p.  99.  3.  13] 

100.  Les  Caisses  d'épargne  sont  des  établisse- 
ments privés,  et  les  rapports  qu'elles  ont  avec  leurs 
employés  sont  régis  par  le  droit  commun.  —  Or- 
léans, 15  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  207,  D,  v.  93.  2. 
467  et  la  note  de  M.  Plan'ol]  —  V.  infrà,  art.  1780. 

101.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  con- 
oerne  les  rappoits  des  Caisses  d'épargne  avec  les 
tiers,  à  raison  de  la  responsabilité  civile  que  ces 
établissements  peuvent  encourir  du  chef  de  leurs 
employés.  —  Ainsi,  une  Caisse  d'épargne  est  respon- 
sable, en  vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  des  détourne- 
ments commis  par  son  caissier,  alors  que,  la  somme 
détournée  ayant  été  effectivement  versée  à  la  Caisse 
et  portée  au  livret  du  déposant,  le  caissier,  pour  se 
l'approprier,  en  a  simulé  le  retrait  au  moyen  de 
fausses  mentions  de  remboursement  inscrites  sur 
le  même  livret,  en  sorte  que  le  détournement  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  commis  par  le  cais- 
sier dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  21 
déc.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  67,  D.  p.  1900.  1.  69] 

102.  Peu  importe  que  les  versements  aient  été 
effectués  par  le  déposant  au  domicile  du  caissier,  si, 
depuis  de  longues  années,  ce  dernier  recevait  chez 
lui  des  fonds  destinés  à  être  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne...  si  cette  pratique  s'était  introduite  au  vu 
et  au  su  des  administrateurs  qui  l'avaient  ouverte- 
ment tolérée...et,entin,si  les  opérations,  auxquelles 
ee  livrait  ainsi  le  caissier,  avaient,  aux  jeux  de  tous, 
le  même  caractère  que  si  elles  avaient  été  accom- 
plies au  siège  de  la  Caisse  d'épargne,  aux  jours  et 
heures  réglementaires.  —  Même  arrêt. 

103.  Il  en  est  ainsi  du  moins  ..  alors  que,  par 
l'autorisation  qu'ils  ont  ainsi  donnée,  ou  par  l'usage 
qu'ils  ont  laissé  s'établir,  les  administrateurs  ont 
commis  une  imprudence  personnelle,  qui  a  eu  pour 
conséquence,  en  affranchissant  le  caissier  de  toute 
surveillance  et  de  tout  contrôle,  de  faciliter  les 
malversations  dont  il  s'est  rendu  coupable.  ...  — 
Même  arrêt. 

104.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  les  juges  du 
fond  déclarent  que  l'intention  du  demandeur  a  été 
de  confier  ses  écon')mies  à  un  établissement  de  pré- 
voyance lui  présentant  toutes  garanties,  et  non  de 
faire  personnellementaucaissierdes  prêts  ne  pouvant 
s'expliquer  par  aucune  circonstance. —  Même  arrêt. 

105.  L'étendue  de  la  responsabilité  de  la  Caisse 
d'épargne  ne  saurait  être  restreinte  par  le  motif 
que  celle-ci  aurait,  au  mépris  de  ses  statuts  et  do 
la  loi,  et,  par  l'entremise  de  son  préposé,  consenti 
à  accepter  des  remises  de  sommes  supérieures  au 
maximum  légal  ;  la  Caisse  ne  saurait  trouvei',  dans 
une  telle  violation  des  statuts  et  de  la  loi,  un  moyen 
de  se  soustraire  à  son  obligation  essentielle  de  res- 
tituer  les  sommes  déposées.  —  Même  an  et. 

106.  Il  n'importe  que  ces  sommes  aient  été  con- 
servées et  détournées  par  le  caissier,  si,  d'après  les 


circonstances  de  la  cause  souverainement  appré- 
ciées par  les  juges  du  fait,  le  déposant  était  auto- 
risé à  considérer  le  caissier,  au  moment  où  il  rece- 
vait ces  sommes,  comme  agissant  dans  l'exercice 
normal  de  ses  fonctions,  de  sorte  que  ces  versements 
devaient  être  assimilés  à  des  dépôts  régulièrement 
effectués  dans  les  bureaux,  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  réglementaires,  et  qu'ils  engendraient,  à 
la  charge  de  la  Caisse  d'épargne,  les  mêmes  obliga- 
tions, et,  au  profit  du  déposant,  les  mêmes  droits.  — 
Même  arrêt. 

106  hh.  La  responsabilité  édictée  par  l'art.  1384, 
C.  civ.,  à  la  charge  du  commettant  pour  les  faits  du 
préposé,  reposant  principalement  sur  le  droit  qui 
appartient  au  patron  de  surveiller  le  travail  et  de  le 
diriger  (V.  suprù,  n.  53  et  s.),  c'est  à  bon  droit 
qu'il  a  été  jugé  que  cette  responsabilité  est  inappli- 
cable, en  cas  d'accident  survenu  par  la  faute  d'un 
préposé,  non  pas  au  patron  habituel,  mais  au  patron 
momentané  qui  avait  ce  préposé  sous  ses  ordres,  et 
sur  lequel  il  exerçait  une  autori^  exclusive  au  mo- 
ment de  l'accident.  —  Cass.,  26  janv.  1901  [S.  et  P. 
1903.  1.  104] 

K6  ter.  En  conséquence,  c'est  le  patron  momen- 
tané qui  doit  être  déclaré  civilement  responsable.  — 
Même  arrêt. 

107.  Xotons  enfin  que  la  disposition  du  5®  alin. 
de  l'art.  1384,  relevant  «  les  père,  mère,  instituteurs 
et  artisans  »  de  la  responsabilité  des  faits  de  leurs 
enfants  mineurs,  élèves  ou  apprentis,  s'ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  ces  faits,  doit  être  inter- 
prétée limitativeraent,  et  no  saurait  être  étendue 
aux  maîtres  et  commettants,  relativement  aux  faits 
dommageables  de  leurs  serviteurs  ou  préposés.  — 
Paris,  19  déc.  1896  [D.  p.  97.  2.  172  et  la  note]  ; 
3  août  1897  [D.  p.  98.  2,  32]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1384,  n.  220. 

108.  Sur  la  responsabilité  incombant  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  du  fait  de  leurs 
agents  ou  préposés  :  V.  siiprà,  art.  1382-1383,  n.  511 
et  s.,  532  et  s. 

§  4.   De  1(1  responsabilité  des  Instituteurs 
et  artisans. 

100.  Par  instituteur,  au  sens  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  il  faut  entendre  toute  personne  chargée  de  l'é- 
ducation ou  de  l'instruction  d'enfants  ou  de  jeunes 
gens,  en  même  temps  que  de  leur  surveillance  ;  et  le 
caractère,  en  grande  partie  professionnel,  d'un  en- 
seignement ne  saurait  être  de  nature  à  enlever  au 
chef  de  la  maison,  où  cet  enseignement  est  donné,  la 
qualité  d'instituteur,  ni,  par  suite,  le  soustraire  à  la 
responsabilité  civile  inhérente  à  cette  qualité,  puis- 
que le  législateur  a  placé  sur  la  même  ligne,  et  l'i)i- 
stitnteur  au  regard  de  ses  élèves,  et  l'artisan  au  re- 
gard des  apprentis.  —  Grenoble,  20  déc.  1901  [D. 
p.  1902.  2.  147] 

110.  Spécialement,  le  caractère  d'instituteur  doit 
être  reconnu  au  chef  d'un  établissement  où  les  en- 
fants, qui  y  sont  admis,  reçoivent  l'enseignement 
primaire,  et  même,  dans  certains  cas,  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  qui,  en  dehors  des  heures  de 
classe  proprement  dites,  sont  initiés,  suivant  leurs 
aptitudes,  à  dift'érents  métiers,  tels  que  ceux  d'agri- 
culteurs, jardiniers,  maçons,  cordonniers,  etc.  :  l'é- 
ducation morale  et  chrétienne  étant,  au  surplus, 
dans  l'établissement,  l'objet  de  soins  particuliers.  — 
Même  arrêt. 
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111.  Il  n'importe  que  les  enfants  ou  jeunes  gens 
reçus  dans  l'établissement,  y  aient  été  placés  après 
avoir  donné  à  leurs  familles  de  graves  sujets  de  mé- 
contentement et  y  aient  été  envoyés  sans  aucune 
formalité  judiciaire,  ou  qu'ils  aient  été  confiés  au- 
dit établissement,  soit  par  ^As^istance  publique, 
soit  pai  des  Administrations  d'hos])ices  ou  de  muni- 
cipalités, rien  ne  permettant,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  loi  civile,  de  différencier  ces  caté- 
gories d'enfants  d'avec  les  enfants  ordinaires.  — 
Même  arrêt. 

112.  Les  instituteurs  sont  responsables,  à  raison 
de  leur  faute  personnelle  ou  de  celle  de  leurs  pré- 
posés, des  dommages  causés  par  ou  à  leurs  élèves 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. —  Limoges,  1"  mai  1895  [S.  et  P.,  en  sous- 
note,  sous  Pau,  2  juin.  1898  :  99.  2.  137,  et  la  note 
de  M.  Perreau]  —  En  ce  qui  concerne  plus  spécia- 
lement les  instituteurs  publics  :  V.  infrà,  n.  125  et  s. 

113.  Cest  ce  qui  a  lien,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  élèves  internes,  l'instituteur  tenant 
alors  la  place  des  parents,  et  recevant  d'eux,  en 
quelque  sorte,  une  délégation  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Même  arrêt. 

114.  Spécialement,  l'instituteur,  qui,  sachant  que 
des  fosses  avaient  été  creusées  dans  la  cour  de  ré- 
création pour  y  planter  des  arbres,  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  élèves  d'en 
approcher  et  de  jouer  auprès,  est  responsable  de 
l'accident  occasionné  à  un  élève  par  un  de  ses  ca- 
marades, qui,  en  jouant  avec  lui  près  d'une  de  ces 
fosses,  l'y  a  fait  tomber.  —  Même  arrêt. 

115.  Toutefois  l'enfant,  qui,  pendant  l'intervalle 
entre  les  classes,  demeure  confié  à  la  garde  de  l'ins- 
tituteur pour  éviter  la  fatigue  d'un  déplacement,  ne 
se  trouvant  plus  soumis  avec  la  même  rigueur  aux 
règlements  de  la  classe  et  jouissant  d'une  liberté  re- 
lative, la  responsabilité  de  l'instituteur,  pendant 
cette  période,  doit  être  appréciée  moins  strictement 
que  pendant  la  durée  des  classes.  —  Trib.  de  Cha- 
teauroux,  24  mai  1898  [S.  et  P.  99.  2.  147,  D.  p. 
98.  2.  491] 

116.  Au  surplus,  l'art.  1384,  C.  civ.,  n'édictant 
une  présomption  de  faute  contre  l'instituteur,  rela- 
tivement au  dommage  causé  par  les  enfants  con- 
fiés à  ses  soins,  que  pendant  le  temps  où  ils  sont 
sous  sa  surveillance,  une  condamnation  ne  peut  in- 
tervenir contre  l'instituteur,  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que,  lorsque  le  fait  dommageable  s'est  pro- 
duit, l'enfant  était  sous  sa  surveillance.  —  Même 
jugement.  —  V.  Infrà,  n.  128. 

117.  Cette  preuve  faite,  c'est  à  l'instituteur  qu'il 
incombe  d'établir  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage. 
—  Même  jugeme;  t.  —  V.  C.civ.  annoté^  art.  1384, 
n.  277  et  s. 

118.  Si  l'instituteur  peut  être  (xonéréde  la  res- 
ponsaVjilité  des  faits  dommageables  commis  par  ses 
élèves  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance,  lors- 
qu'il n'a  pu  empêcher  le  fait  dommageable,  il  faut 
que  l'impossibilité  où  il  s'est  ainsi  trouvé  ne  résulte 
pas  d'uno  faute  antérieure  de  f-a  part.  —  Limoges, 
1"  mai  1895,  précité.—  \.  C.civ.  annoté, av\.  1384, 
n.  278. 

119.  Spécialement,  l'instituteur  ne  saurait  invo- 
quer l'impossibilité  où  il  s'est  tnuvé  d'em[)êcher  lo 
fait  dommageable,  alors  qu'il  lui  était  possible  de 
prévenir  l'accident  occasionné  par  un  élève  à  l'un  de 
868  camarades,  en  empêchant  les  enfantp,  comme  ils 
le  faisaient  bous  ses  yeux  ou  sous  les  yeux  do  l'un 


de  ses  préposés,  de  jouer  au  bord  d'une  fosse  creu- 
sée pour  la  [ilantation  d'arbres,  et  dans  laquelle  l'un 
des  enfants  a  fait  tomber  l'autre.  —  Même  arrêt.  — 
V. suprà,  n.  114. 

120.  Mais  l'instituteur  doit  être  considéré  con)rae 
ayant  été  dans  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le 
dommage  (dans  l'espèce,  des  coups  portés  par  un 
élève  à  un  autre)  ...  alors,  d'une  part,  que  l'on  ne 
peut  relever  à  la  charge  de  l'auteur  des  coups  aucun 
défaut  de  caractère  qui  pût  exiger  une  surveillance 
plus  rigoureuse. . .  et  alors,  d'autre  part,  qu'aucune 
discussion,  ni  querelle,  n'a  précédé  les  coups,  et  que 
les  coups  ont  été  portés  avec  une  rapidité  telle,  que, 
par  leur  spontanéité,  ils  avaient  nécessairement  dé- 
joué la  surveillance  la  plus  active.  —  Paris,  31  mai 
1892  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Pau,  2  juill.  1898  : 
99.  2.  137,  et  la  note  de  M.  Perreau,  D.  p.  98.  2.  490] 

121.  De  même,  l'instituteur  ne  :  aurait  être  déclaré 
responsable  des  blessures  occasionnées  à  l'un  de  ses 
élèves,  dans  l'intervalle  des  classes,  par  l'imprudence 
d'un  autre  élève  qui  était  resté,  pendant  cet  inter- 
valle, sous  la  garde  de  l'instituteur...  spécialement, 
lorsque  la  victime  était  rentrée  à  l'école  et  s'était 
mise  à  jouer  avec  l'auteur  de  l'accident,  dans  la  cour 
de  l'école,  sans  se  présenter  à  l'instituteur  resté  à 
l'intérieur  avec  la  plupart  dés  élèves,  et  qui  se  trou- 
vait, par  suite,  dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  sur- 
veillance au  dehors.  —  Trib.  de  Châte;,uroux,  24  mai 
1898*  [S.  et  P.  99.  2.  147] 

122.  Vainement  on  imputerait  à  faute  à  l'institu- 
teur d'avoir  laissé  dans  la  cour  de  l'école,  à  la  portée 
des  élèves,  des  perches  effilées,  ce  qui  a  permis  à 
l'auteur  de  l'accident  de  s'emparer  d'une  de  ces 
perches,  avec  laquelle  il  a  involontairernent  blessé 
la  victime...  alors  que  ces  perches  avaient  été  dépo- 
sées dans  la  cour,  non  par  l'instituteur,  mais  par  le 
garde  champêtre,  qui  avait  disposé  de  cette  partie 
de  la  cour  sur  l'indication  de  la  municipalité.  — 
Même  jugement. 

123.  Dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  moins  de  la 
responsabilité  spéciale  de  l'instituteur  en  tant  que 
remplaçantle  père  de  famille,  que  d'une  application 
directe  des  art  1382-1383,  svprà,  il  a  été  jugé  que, 
encore  bien  qu'il  ne  fflt  pas  établi  que  la  maladie 
contagieuse  (la  pelade),  dont  a  été  atteint  un  enfant 
placé  dans  une  institution,  eût  été  contractée  par 
suite  de  son  contact  avec  d'autres  enfants  infectés 
du  même  mal,  la  responsabilité  du  chef  d'institution 
est  néanmoins  engagée,  s'il  est  constant  que  la  ma- 
ladie a  pris  naissance  pendant  le  séjour  de  l'enfant 
dans  la  pensien,  et  si  le  chef  d'institution  a  commis 
la  faute  de  ne  pas  avertir  les  parents,  dès  les  pre- 
mières manifestations  de  la  maladie...  de  ne  pas  faire 
donner  à  l'enfant,  dès  le  début,  les  soins  du  méde- 
cin de  l'établissement...  et  d'affirmer  inexactement 
aux  parents,  quand  l'existence  de  la  maladie  leur 
a  été  révélée,  que,  grâce  au  traitement  suivi,  l'en- 
fant serait  rapidement  guéri.  —  Paris,  10  mai  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  158,  D.  p.  1900.  2,  405]  —  Sur  la 
responsabilité  qui  peut  découler  de  la  communica- 
tion d'une  maladie  contagieuse  :  V.  mprà,  33,  et, 
art.  1382-1383,  n.  1225  et  s. 

124.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'apprécia- 
tion de  la  responsabilité  du  chef  d'institution,  de 
l'inertie  des  parents  qui ,  après  avoir  retiré  leur 
enfant  de  la  pension  pour  le  soigner,  ne  lui  ont  fait 
donner  de  soins  que  plus  d'un  mois  après  qu'ils 
avaient  constaté  la  gravité  du  mal,  et  ont  ainsi,  par 
leur  faute,  contribué  à  prolonger  la  durée  do  la  ma- 
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îadie.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  faute  commune  : 
mprà,  art.  1382-1383,  n.  274  et  s. 

125.  Sous  l'empire  de  l'art.  1384,  ancien,  C.  civ., 
aucune  différence  ne  pouvait  être  faite  entre  les 
instituteurs  publies  et  les  instituteurs  privés.  Les 
uns  comme  les  autres  étaient  présumés  en  faute,  et, 
par  suite,  étaient  responsables  des  accidents  survenus 
aux  enfants  qui  leur  étaient  confiés,  à  moins  qu'ils 
n'établissent  que  leur  prévoyance  et  leur  surveil- 
lance n'avaient  pas  été  en  défaut.  Mais  cette  res- 
ponsabilité a3'ant  paru  e.Kcessive,  une  campagne  de 
presse  fut  entreprise  par  les  instituteurs  publics 
(principalement  les  instituteurs  communaux),  en 
vue  d'obtenir  la  restriction,  et  même  la  suppression 
des  dispositions  les  concernant  dans  l'art.  1384.  On 
s'attachait  surtout  à  faire  ressortir  que  «  l'Ktat  étant 
devenu  l'instituteur  primaire  de  toute  la  France, 
et  les  instituteurs,  choisis  et  nommés  par  lui,  étant 
véritablement  ses  préposés,  la  responsabilité  de  l'Etat 
devait  être  substituée  à  celle  des  membres  de  l'en- 
seignement public  ».  —  V.  la  note  de  M.  Perreau 
(III,  in  fine),  sous  Pau,  2  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
137] 

126.  Diverses  propositions  de  loi  furent  déposées 
6n  ce  sens,  et  ont  abouti  finalement  à  la  loi  du  20 
juillet  1899,  qui  a  ajouté  à  l'art.  1384,  un  alinéa 
final  a3-ant  pour  objet  d'exonérer  les  membres  de 
l'enseignement  public  de  la  responsabilité  civile 
édictée  contre  eux  par  ledit  article,  et  d'imposer  la 
charge  de  cette  responsabilité  à,  l'Etat,  en  attribuant 
compétence  aux  tribunaux  civils  pour  connaître  alors 
4e  l'action  en  responsabilité.  —  V.  S.  et  P.,  L.ann. 
de  1900,  p.  953  et  s. 

127.  La  loi  nouvelle  s'applique  tout  aussi  bien  à 
l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement  supé- 
rieur, qu'à  l'enseignement  primaire.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Saraary  à  la  Chambre  des  députés  {Journ. 
ojfic,  Docum.  parlement,  de  mai  1898,  p.  777). 

128.  Du  reste,  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  de- 
meure engagée,  que  dans  le  cas  où  la  loi  scolaire 
place  les  enfants  sous  la  surveillance  de  l'institu- 
teur, à  savoir,  pendant  les  heures  de  classe  ou  de 
récréation  prévues  par  les  règlements  scolaires.  Mais 
il  n'y  a  plus  lieu  à  la  responsabilité  de  l'Etat,  au 
cas  d'accident  survenu  lorsque  la  surveillance  de 
l'instituteur  ne  s'exerce  pas  légalement,  mais  volon- 
tairement,, par  exemple,  quand  l'instituteur  a  orga- 
nisé des  cours  d'adultes,  ou  encore  quand,  le  dimanche, 
l'école  s'ouvre  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens.  — 
Telle  est  du  moins  la  réserve  qui,  formulée  expressé- 
ment au  Sénat  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, n'y  a  soulevé  aucune  protestation.  —  V.  Journ. 
offic.  du  22  mai  1899,  Débats  parlement.,  p.  322. 
—   V.  suprà,  n.  116. 

129.  Si,  d'après  la  loi  nouvelle,  l'instituteur  public 
■est  exonéré  désormais  de  toute  responsabilité  résul- 
tant... soit  du  fait  d'élèves  qu'il  n'a  pas  choisis  et 
sur  lesquels  il  n'aurait  pas  pu  exercer  son  action  au 
moment  même...  soit  du  fait  d'un  sous-maître  qu'il 
n'a  pas  choisi  davantage,  et  dont  il  n'a  pu  empê- 
cher le  défaut  de  surveillance,  il  n'en  est  plus  de 
même  toutes  les  fois  que,  de  la  part  de  l'instituteur, 
il  y  a  eu  faute  personnelle,  défaut  de  surveil- 
lance caractérisé,  c'est-  à-dire,  dès  que  l'on  se  trouve 
dans  les  termes  de  l'art.  319,  C.  pén.  La  loi  nou- 
velle, en  effet,  ne  touche  pas  aux  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.,  de  telle  sorte  que  l'instituteur  continue  à 
rester  légalement  responsable  du  dommage  reconnu 
avoir  été  la  conséquence  de  sa  négligence,  de  son 
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imprudence,  ou  du  fait  qu'il  aurait  inobservé  les  rè- 
glements. —  Déclarât,  au  Sénat  du  rapporteur  de 
la  loi,  M.  Thézard  {Journ.  off.  du  22  mars  1899,  loc. 
cit.).  —  V.  aussi,  le  rapport  précité  de  M.  Samarj', 
à  la  Chambre  des  députés. 

130.  Un  amendement,  disposant  que  :«  l'instituteur 
ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  mis  en  cause  par 
la  partie  lésée,  mais  resterait  seulement  soumis  au 
recours  de  l'Etat  contre  lui,  lorsqu'il  aurait  commis 
une  faute  personnelle  »,  a  été  rejeté.  —  V.  Journ. 
qffic,  du  1"  juillet  1899,  Déb.  parlement.,  p.  812. 

131.  Toutefois,  il  a  été  formellement  réservé  (]ue 
l'Etat, responsable  en  qualité  de  commettant,  pourrait 
recourir  contre  son  préposé  et  recouvrer  contre  lui 
tout  ou  partie  de  la  condamnation  encourue  par  la 
faute  de  ce  préposé.  —  V.  le  rapport  précité  de 
M.  Samarv  à  la  Chambre  des  députés.  —  V.  aussi, 
S.  et  P.,  L.  ann.  de  1900,  p.  953,  note  2-c. 

132.  Enfin,  par  dérogation  à  la  règle  d'après  la- 
quelle l'action  dirigée  directement  contre  l'Etat,  en 
vue  de  le  faire  déclarer  débiteur,  est  de  la  compé- 
tence du  Conseil  d'Etat,  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle 
confère  compétence  aux  tribunaux  civils  pour  con- 
naître de  l'action  en  responsabilité,  en  raison  d'acci- 
dents survenus  aux  enfants  sous  la  garde  et  la  sur- 
veillance des  instituteurs  publics,  l'action  devant  en 
ce  cas  être  dirigée  contre  le  préfet  du  département. 
—  V.  sur  les  considérations  de  célérité  et  d'économie 
qui  justifient  cette  dérogationaux  principes  du  droit 
administratif,  les  déclarations  du  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat  {Journ.  ofjic.,  du  22  mars  1899,  Dob. 
parlement  ,  p.  324),  ainsi  que  les  explications  four- 
nies à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  Garde  des 
sceaux  Monis  {Journ.  qfiic,  du  1"  juill.  1899,  Déb. 
parlement.,  p.  1764. 

§  6.  Du  caractère  de  l'action  en  responsabilité 
du  fait  d' autrui. 

133.  La  condamnation  aux  frais,  en  matière  ré- 
pressive, ne  pouvant  être  considérée  comme  une  peine, 
mais  seulement  comme  une  simple  restitution  des 
avances  qui  ont  été  faites,  la  condamnation  doit 
être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, bien  que,  comme  telles,  ces  personnes  ne 
soient  passibles  d'aucune  peine.  —  Ainsi,  les  pica- 
dores  et  toreadores,  qui  reçoivent  du  propriétaire 
des  taureaux  mission  de  conduire  ces  animaux  dans 
des  arènes  pour  des  courses  où  ils  seront  déchirés 
et  mis  à  mort,  devant  être  considérés  comme  des 
préposés  du  propriétaire,  celui-ci  doit,  en  consé- 
quence, être  condamné  civilement  avec  les  2^ica- 
dores  et  toreadores,  reconnus  coupables  de  mauvais 
traitements  abusivement  exercés  sur  des  animaux 
domestiques,  aux  frais  et  dépens  occasionnés  par  les 
poursuites.  —  Cass.,  16  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
369,  et  la  note  de  M.  Villev,  D.  p.  95.  1.  269];  17 
oct.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  524]  —  Trib.  de  simple 
police  de  Limoges,  12  août  1896  [D.  p.  96.  2.  12]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  298 
et  s.  —  ...  et,  plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  courses  de  taureaux  :  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Accarias  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Manau,  qui  ont  précédé  l'arrêt  précité  du  16 
févr.  1895,  rapport  et  conclusions  reproduits  par  la 
Rev.  crit.,  1895,  p.  115,  et  la  Gaz,  des  Trib.,  du  16 
févr.  1895. 

134.  Et  c'est  solidairement  que  la  condamnation 
aux   frais  et  dépens  encourue,  à  la  fois,    par   le 
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maître  et  les  picadores  et  toreadores,  ses  préposés, 
doit  être  prononcée.  —  Trib.  de  simple  police  de  Li- 
moges, 12  août  1896,  précité.  —  V.  sur  le  principe, 
suprà.  art.  1382-1383,  n.  784  et  les  renvois. 

135.  Encore  faut-il  que  la  relation  de  commettarit 
à  préposé  soit  nettement  établie.  Or,  la  responsabi- 
lité des  faits  du  préposé,  mise  à  la  charge  du  com- 
mettant par  l'art.  1384,  C.  civ. ,  ne  dérivant  pas  seu- 
lement du  choix  fait  par  le  commettant,  mais 
impliquant  que  celui-ci  est  en  droit  de  donner  des 
oi-dres  ou  instructions  sur  la  manière  de  remplir  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  (V.  suprà,  n.  53 
et  s.,  106  bis  et  106  ter),  il  s'ensuit  que,  à  défaut  de 
cette  autorité  et  de  cette  subordination  corrélatives, 
comme  il  n'y  a  plus  alors,  ni  commettant,  ni  pré- 
posé, le  prétendu  commettant  ne  saurait  être,  comme 
civilement  responsable,  condamné  aux  frais  d'une 
poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  le  prétendu 
préposé.  —  Cass.,  30  oct,  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
544] 

136.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  tout  au  moins  en  prin- 
cipe, la  responsabilité  civile  ne  s'étend  pas  aux 
amendes  encourues  par  application  du  Code  pénal. 

—  Cass.,  4  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  198,  D.  p. 
99.  1.  584]  —  V.  C.  civ.  atinoté,  art.   1384,  n.  310. 

—  Adde,  Trébutien,  Laisné  et  Guillouard,  Cours 
élément,  de  dr.  crimin.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  359; 
Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.  (5*  édit.,  par  A.  Des- 
jardins), t.  2,  n.  1582;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théor.  du  C.  pén.  (6"  édit.,  par  A.  Villey),  t.  1", 
n.  129,  388  et  s.  ;  Blanche,  Et.  sur  le  dr.  pén. 
{2-  édit.,  par  Dutruc),  t.  l^^  n.  285;  Garraud,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  dr.  pén.  fr.,  t.  1",  n.  353,  et 
Précis,  de  dr.  crimin.  (6«  édit.),  n.  217;  Sourdat, 
Tr.  de  la  responsabilité,  t.  2,  n.  777  et  s. 

137.  En  conséquence,  encourt  cassation  le  juge- 
ment de  simple  police  qui,  en  déclarant  le  maître 
civilement  responsable  du  montant  des  frais  de  la 
poursuite  intentée  contre  son  domestique,  pour  con- 
travention à  un  arrêté  municipal  relatif  au  station- 
nement des  voitures  de  place,  a  étendu  la  respon- 
sabilité civile  du  maître  à  l'amende  prononcée 
contre  le  domestique.  —  Même  arrêt. 

138.  Le  principe,  d'après  lequel  la  responsabilité 
civile  est  limitée  (du  moins  en  principe,  et  sauf 
exception  résultant  d'un  texte  spécial,  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  dépens,  mais  ne  s'étend 
point  aux  amendes,  s'applique,  notamment,  aux 
propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques.  — 
Cass.,  8  juin.  1898  [D.  p.  1900.  1.  87] 

139.  En  conséquence,  lorsque  le  gérant  d'un 
journal  a  été  condamné  à  une  amende  et  aux  dé- 
pens, puis,  que  le  propriétaire  du  journal  est  déclaré 
civilement  responsable  «  des  condamnations  pécu- 
niaires »,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  par  voie 
de  retranchement,  l'expression  générale  de  condam- 
nations pécuniaires  comprenant,  non  pas  seulement 
les  dépens,  mais  aussi  l'amende  prononcée  contre  le 
gérant.  —  Même  arrêt. 

140.  Mais  si,  en  principe,  nul  n'est  punissable 
qu'a  raison  de  son  fait  personnel,  cette  règle  peut 
soufiErir  exception  en  certaines  matières  intéres- 
sant plus  particulièrement  la  sécurité  et  la  salu- 
brité publiques.  —  Cass.,  13  mars  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  544,  D.  p.  97.  1.  566]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1384,  n.  .3.32  et  s.,  .341  et  s.  —  Adde,  Chau- 
veau et  F.  Ilélie,  Théor.  du  C.  pén.  (6*  édit.,  par 
Villey),  t.  l^n.  130,  in  fine. 

141.  Ainsi,  le   patron  de  l'auteur  d'une  contra- 


vention de  grande  voirie  doit  être  condamné  soli- 
dairement avec  celui-ci^  non  seulement  aux  domma- 
ges-intérêts pour  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises et  aux  frais  du  procès-verbal,  mais  encore  au 
payement  de  1  amende. —  Cons.  d'Etat,  8  mai  1896 
[S.  et  P.  97.  3.  113,  et  la  note  de  M.  Hauriou, 
D.  P.  97.  3.  48]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384, 
n.  337. 

142.  Ainsi  encore,  un  chef  d'industrie,  obligé  par 
sa  fonction  d'assurer,  dans  ses  établissements  et  ate- 
liers, l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  sûreté 
ou  à  la  salubrité  publiques  (spécialement,  des  règle- 
ments concernant  le  chargement  des  matières  salis- 
santes destinées  à  être  transportées  au  dehors), 
peut  être  déclaré  personnellement  tenu  et  pénale- 
ment  responsable  de  l'infraction  auxdits  règle- 
ments, qui  a  été  commise  par  une  personne  à  son  ser- 
vice. —  Cass.,  13  mars  1897,  précité.  —  V.  Ç.  civ. 
annoté,  art.  1384,  n,  346. 

143.  La  responsabilité  du  maître  ou  commettant 
est  également  engagée,  lorsque,  par  dérogation  au 
droit  commun,  des  lois  spéciales  l'ont  ainsi  décidé. 

—  Spécialement,  la  commune  usagère  est  respon- 
sable des  condamnations  prononcées  contre  l'entre- 
preneur, à  qui  elle  a  confié  l'exploitation  d'une 
coupe  à  elle  délivrée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
chercher si  une  faute  peut  lui  être  imputable...  — 
Pau,  9  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  168]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1384,  n.  201  et  s.,  352  et  s. 

144.  ...  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  non 
plus,  entre  le  cas  où  la  contravention  est  person- 
nelle à  l'entrepreneur,  et  celui  où  elle  est  le  fait 
des  ouvriers  sur  lesquels  doit  s'exercer  la  surveil- 
lance de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

145.  Le  propriétaire  d'un  troupeau,  trouvé  aban- 
donné sur  le  terrain  d'autrui ,  ne  peut  décliner  la 
responsabilité  pénale  de  la  contravention  pour  la 
rejeter  sur  son  berger,  lorsfju'il  est  constaté  que,  si 
le  propriétaire  avait  un  berger,  la  preuve  n'est  pas 
faite  que  le  troupeau  fût,  au  moment  où  le  dom- 
mage a  été  causé,  sous  la  garde  de  ce  berger.  —  Cass., 
!"■  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  541]  -  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1384,  n.  317,  320  et  s. 

146.  L'amende,  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes,  constitue,  moins  une  peine 
proprement  dite,  qu'un  élément  d'indemnité  des 
pertes  que  la  fraude  peut  faire  subir  au  fisc  ;  il 
s'ensuit  que  les  personnes  civilenient  responsables 
sont  tenues  alors,  avec  l'auteur  de  la  contravention, 
de  paye)'  l'amende  encourue,  aussi  bien  que  les  frais 
exposés  dans  la  poursuite.  —  Cass.,  3  mars  1893 
[S.  et  P.  95.  1.  198]  ;  13  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
303]  —  Agen,  6  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  272]  — 
C.  d'appel  de  Tananarive,  8  mai  1897  [S.  et  P.  99. 
2.  225]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  360  et  s. 

—  Adde,  Pabon,  Tr.  des  infrac,  du  content,  et  des 
tarifs  des  douanes,  n.  174  et  175. 

147.  Le  même  principe  s'applique  en  matière 
forestière,  où  l'amende,  qui  revêt  alors  un  caractère 
mixte,  ne  constitue  pas  une  peine  exclusivement  fis- 
cale, et,  par  suite,  est  régie  par  des  règles  toutes 
spéciales,  qui  la  différencient  des  amendes  ordinai- 
res. —  Cass.,  22  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  103  et 
104,  D.  J-.  93.  1.  151  et  la  note  de  M.  Sarrut]  — 
V.  C.   civ.  annoté,  art,  1384,  n.  352  et  s. 

148.  On  a  vu  {suprà,  art.  1382-1383,  n.  843  et  s.), 
qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  637  et  638, 
C.  instr.  crimin.,  que,  après  l'expiration  de  10  ans 
pour  les  crimes,  et  de  3  ans  pour  les  délits,  l'ac- 
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tioQ  publique  et  l'action  civile  sont  prescrites.  — 
La  même  solution  s'applique  à  l'action  en  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui;  en  d'autres  termes,  si  on 
poursuit  les  personnes  indiquées  dans  l'art.  1384, 
C.  civ.,  comme  civilement  responsables  d'un  fait 
délictueux  et  criminel  commis  par  un  de  ceux  dont 
elles  doivent  répondre,  ces  personnes  sont  receva- 
bles  à  exciper  de  ce  qiîe  la  prescription  de  l'action 
publique  a  éteint  du  même  coup  l'action  en  respon- 
sabilité dont  elles  étaient  tenues.  —  Cass.,  18  nov. 
1895  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1.  385,  et  la  note  de 
M.  Chavegrin,  D.  P.  96.  1.  307]  ;  13  déc.  1898  [S. 
et  P.  99. 1.25,  et  la  noie,  D.  p.  99.  1.249]  —  Agen, 
23  janv.  1899  [D.  P.  1900.  2.  211]  —  Grenoble, 
8  août  19C0  [D.  ?.  1901.  2.  130]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1384,  n.  373  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  lu  prescript.  (2*"  édit.), 
n.  643. 

149.  Ainsi,  l'action  en  responsabilité  dirigée  con- 
tre le  maître,  à  raison  d'un  délit  commis  par  son 
domestique,  se  prescrit  par  3  ans,  s-i  le  fait  al- 
légué par  le  demandeur  constitue,  non  un  simple 
quasi-délit,  mais  bien  un  délit  de  blessures  par  im- 
prudence ou  inobservation  des  règlements.  — Gre- 
noble, 8  août  1900,  précité. 

150.  Spécialement,  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  maître,  à  raison  d'un  accident  imputé  à  la 
faute  de  son  domestique  qui,  chargé  de  la  conduite 
de  sa  voiture,  ne  se  serait  pas  tenu  à  la  tête  du 
cheval  qui  y  était  attelé  et  l'aurait  abandonné  à 
lui-même,  se  prescrit  par  3  ans,  alors  que  les 
faits  relevés  par  le  demandeur  consistent,  notam- 
ment, dans  la  faute  et  l'imprudence  que  le  domes- 
tique aurait  commise  en  ne  se  tenant  pas  à  la  tête 
du  cheval  dont  il  avait  la  conduite,  et  en  l'aban- 
donnant à  •  lui-même  sans  le  tenir  en  mains  : 
faits  constitutifs  du  délit  de  blessures  involontaires 
prévu  et  puni  par  l'art.  320,  C.  pén.  —  ]\Iême  arrêt. 

151.  De  même,  lorsque  la  veuve  d'un  employé  de 
chemins  de  fer  blessé  dans  un  accident  de  service 


par  le  fait  d'un  agent  de  la  Comp.,  et  décédé  ulté- 
rieurement des  suites  de  ses  blessures,  a  fait  assigner 
la  Comp.,  comme  responsable  du  délit  de  son  agent 
plus  de  3  ans  après  la  date  de  l'accident,  la  Comp! 
est  fondée  a  opposer  à  la  demande  la  prescription 
des  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.  —Cass.,  13  déc. 
1898,  précité. 

152.  Si  les  art.  435  et  436,  anciens,  C.  comm., 
ont,  en  termes  généraux,  fixé  les  formes  et  les  dé- 
lais de  l'exercice  de  l'action  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  un  abordage  maritime,  les  art. 
637  et  s.,  C.  instr.  crim.,  dont  la  promulgation  a 
été  postérieuie  à  celle  du  Code  de  commerce,  ont 
accordé  à  toute  personne  victime  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion civile  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
l'action  publique  ;  et  ces  dispositions  d'ordre  public, 
destinées  à  assurer  la  sécurité  des  personnes,  doi- 
vent prévaloir  contre  les  art.  435  et  436,  C.  comm., 
qui  ne  s'appliquent  qu'aux  actions  en  responsabilité 
dérivant  de  faits  commerciaux.  —  Cass.,  13  mars 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  257]  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt  [S.  et  P,  loc.  cit.'] 

153.  Cette  situation  n'a  été  modifiée.,  ni  par  la 
loi  du  24  mars  1891  qui,  supprimant  1^  néces- 
sité des  protestations  en  matière  d'abordage,  a 
étendu  à  1  an  le  délai  des  actions  en  indemnité 
dérivant  de  l'abordage...  ni  par  la  loi  du  14  décem- 
bre 1897  qui,  s'occupant  de  la  remise  des  marchan- 
dises et  des  bagages,  a  assimilé  les  actions  en 
donnnages-intérêts  pour  avaries  ou  retard  aux  ac- 
tions en  indemnité  pour  non-délivrance.  —  ÎMême 
arrêt. 

154.  En  conséquence,  est  recevable  l'action  en 
dommages-intérêts  d'un  passager,  contre  une  Comp. 
de  transports,  pour  blessures  éprouvées  dans  un 
abordage  dfi  a  l'imprudence  des  agents  de  cette 
Comp.,  si  l'action  a  été  formée  dans  les  3  ans 
du  délit,  délai  pendant  lequel  le  passager  pouvait 
se  porter  partie  civile.  —  Même  arrêt. 


Art.  1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  on  échappé  (1). 


liSDBX  ALPHABETIQUE. 


AbeUlcH   domestl(iuées,    67   et 

68. 
Abus,  74. 
Accident  impossible  à  prévoir  ou 

b.  conjurer,  47. 
Accident  mortel,  13, 48  et  8. 
Accident  du  travail,  8, 41  et  42, 

116. 
Acquéreur  éventuel,  64  et  s. 
Acte  licite,  113  lis. 
Acte  lucratif  du  gardien,  53  et  8., 

59  et  s. 


Acte  spontané  décourage  et  de 
dévouement,   14  et  s. 

Action  contractuelle,  24. 

Action  cumulative  ...  alterna- 
tive, 37  et  38. 

Action  principale,  118. 

Action  quasi-contractuelle 

quasl-déllctuelle,  24. 

Action  simultanée  contre  le 
maître  el;  le  cocher,  7. 

Action  de  gestion  d'affaires,  24. 

Action     en     dommages-inté- 


rêts, 15,    22,    26    et    8  ,    33 

et     s.,    76,    112     et    113. 
Action  en  garantie,  50. 
Adjudicataire,  76. 
Admssibllité,  1. 
Adresse  suppléant  à  la  vigueur. 

20. 
Age  avancé,  10. 

AUure brusquement  activée,  11. 
Jllure  désordonnée,  6  et  7. 
Animal  bail  lé  i\  cheptel,  39  et  40. 
Animal  confié  i\  la  garde  d'un 

tiers,  43  et  s. 
Animal  furieu.\,  14  et  s. 


Animal  laissé  sur  la  vole  publi- 
que, 69. 

Animal  loué  ù  un  tiers,  41et42. 

Animal  en  la  possession  d'un 
tiers,  38  et  s. 

Animaux  sauvages  et  nuisibles,, 
67  et  s  ,  115  et  116. 

Animaux  trouvés  en  délit,  11? 
et  113. 

Apiculteur,  67  et  68. 

Appel,  117. 

Appel  en  cause,  58.' 

Applicabilité,  8,  116. 

Appréciation  souveraine,  64  et 


(1)  19  avril  1901.  —  Loi  relative  à  la  réparation  des  dmn- 
viages  causés  aiuc  récoltes  par  le  gibier. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connaissent  de  tontes  les  demandes 
en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  par  le  gibier,  en 
dernier  ressort  si  la  demande  n'est  pas  supérieure  à  trois  cents 
francs  (300  fr.),  à  charge  d'appel  si  elle  excède  ce  chlfiEre,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est  indéterminée. 

S'il  est  formé  une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  11  sera  statué  sur  le  tout  sans  appel,  si  la  demande 
principale  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort. 

3.  Lorsque  plusieurs  intéressés  forment  leurs  demandes  par  le 


même  exploit,  il  est  statué  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
à  l'égard  de  chacun  des  demandeurs,  d'après  le  montant  dea 
dommages-intérêts.  Individuellement  réclamés. 

3.  Nonobstant  toute  e.xceptlon  préjudicielle,  le  juge  de  paix 
compétent  sur  le  fond  peut  ordonner  des  mesures  d'instruction. 

4.  Les  Jugements  ordonnant  des  mesures  d'instruction  peu- 
vent être  déclarés  exécutoires  par  provision  et  sans  caution, 
nonobstant  opposition  ou  apppel. 

5.  Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes 
par  le  gibier  se  prescrivent  par  six  mois  à  partir  du  jour  où  les 
dégâts  ont  été  commis. 
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s.,  T9  ets..  90  et  s.,  98,101 

et  s. 
Assurance  accidents,  50. 
Aubergiste,  12,  44  et  s. 
Autorisation  tardive  de  chiisser, 

76.  91. 
Avoine  inangt?e  sur  la  voie  pu- 

blliiue.  60  et  s. 
Bail  i»  eheptel.  39  et  40. 
Bail  de  chasse  (.clause  du),  109 

et  s. 
Bnsc  juridique  (défaut  de),  23. 
Battues.  76. 
Battues  Insuffisantes,  89,97,103. 

Biches,  102. 

Bicycllste  renversé,  6. 

Blessures,  67  et  68. 

Bois  affermés,  109  et  s. 

Bols  renfermant  des  animau.x 

nuisibles,  71  et  s.,  102  et  s. 
Brebis,  113. 

Bruyères  destruction  des),  111. 
Camion,  9  et  10. 
Cas  loriult  ou  de  force  majeure, 

1  et  2    5  et  6,  19,  27,  38,  6U. 
Cerfs.   102. 

Charretier-conducteur,  9,  13. 
Chasse  sévèrement  gardée,  74 

et  s.,  79  et  s.,  89,  93. 
Chasse  ù  courre.  104  et  105. 
Chemin  de  fer  de  ceinture,  6. 
Cheiitelier,  40. 
Cheval,  6  et  s. 
Cheval  abandonné  par  le  cocher, 

20  et  s. 
Cfieval  blessé,  65  et  66. 
Cheval  emporté,  19  et  s.,  28,  34, 

60  et  s. 
Cheval  non  dételé  ni  entré  dans 

l'auberge,  60  et  s. 
Cheval  vicieu.x,  ou  non,  9,  29, 

46.  55,  108. 
Cbevau.Y  furieux  à  séparer,  14 

Chiens,  26,  103,  113  his  et  113 

ter. 
Chiens  dressés  ad  hoc,  103. 
Chose  jugée,  106  et  107. 
Chute,  9  et  s.,  29.  34  et  35. 
Circonstances  de  la  cause,  7,  24 

48  ets.,  64  et  s. 
aairlères,  113. 
Clauses  Incompatibles,  111. 
Clôture  discontinue,  80. 
Clôture  tardivement  établie,  93 
Cocher.  6  et  s.,  20  et  s.,  26  et  s. 
Code  forestier,  112  et  113. 
Code  de  procédure,  119. 
Comp.  d'assurances,  50. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  41  et 

42. 
Compétence,  115  et  s. 
Conclusions  en  défense  virtuel- 
lement rejetées,  98  et  99. 
Conducteurs  impuissants,  17. 
Confiance  téméraire,  10. 
Considération  d'ordre  social  et 

politique,  116. 
Constatatloni<  do  fait,  13, 79  ets. 
Contrat  régulier,  38. 
Contribution   proportionnelle 

110. 
Coulées  de  lapins,  82,  98. 
Coup  de  pied  de  cheval,  48  et  s. 
Coupes  de  bols  anticipées,  111. 
Danger  Imminent  à  conjurer,2  4. 
DaDger  volontairement  couru, 

14  et  B. 
Déboutement.  7. 
Défauts  du   cheval    connus  du 

Cfjcher,  9,  11.  108. 
Défauts  du  oheval  connus  du 

proprtéulre,  23  f;t  30,  108. 
Défauts  du  cheval  non  connus 

de  l'Intervenant,  14  et  15. 
Défauts  du  cheval  non   révé- 

lét  à  l'aobertrUt';,  51. 
Défendenr    téméraire    ou    do 

mauvaliK)  fol,   117. 
DéllU  forestiers,  112  et  113. 
Demande reconvr^ntlonnelle  en 

dommages-Intérêts,  118. 


Départ  spontané  du  cheval,  9. 
1  Destruction  négligée,  insuffi- 
sante ou  tardive,  79et  s.,  85, 
I  88  et  s.,  93,  95,  102  et  s.,  106 
\     et  107. 

Destruction  totale,  109  et  s. 

Domestliiue,  7. 

Domestique  du  vendeur  (pré- 
sence du),  65. 

Dommage  certain,  112  et  113. 

Dommage  minime,  109  et  s. 

Dommage  aux  champs  et  récol- 
tes, 76,  80,  97,  102  ets.,  115  et 
116. 

Douimages-intérèts  (fixation 
des),  108  et  s. 

Droit  commun,  8, 116,  120. 

Droit  d'attache,  59. 

Droit  de  chasse  (détenteur  du), 
102  et  s..  115  et  8. 

Ecart  brusque  et  violent,  29  et 
30. 

Ecurie  de  l'auberge,  12, 48  ets., 

52,57. 
Effort  mal  calculé,  20. 
Efforts  vainement  tentés,    28. 
Enclos,  113  bis  et  113  ter. 
Enquête,  7,  97,  106  et  107. 
Epoque  de  l'accident,  44   et  s. 
Epoque  de  la  citation,   76,  84. 
Etat  (1'),  106  et  107. 
Exception  de  cas  fortuit  ou  de 

force  majeure,  1  ets.,  6,  19, 

27. 
Exception  de   défaut  de  man- 
dat, 22 . 
Exception   de    non-possession, 

52  et  s. 
Exercice  de  la   profession,  53 

et  s.,  59 
Expertise,  77,  97. 
Faits  nouveaux,  107. 
Fait  périodique  et  à  prévoir,  6. 
Faute  du  préposé,  7. 
Ferrage,  48  et  s. 
Faute  commune,  108  et  s. 
Faute  personnelle  (absence  de), 

1,  IC  ets.,  27,  55. 
Faute  de  la  victime,  3,  5,  9  et 

s.,  14  et  s.,  56,  60.  108  et  s. 
Faute  du  propriétaire,  1,  5,  55 

63,  78  ets. 
Faute  d'un  tiers,  4. 
Fin  de  l'hiver,  89. 
Forêt  domaniale,  106    et  107. 
Fournisseur,  113  ter. 
Fourrés  devenusimpénétrables, 

88. 
Furetages,  76,  89. 
Garçon  d'écurie  non  appelé,  12, 

60  et  s. 
Garantie,  106  et  107. 
Garde  acceptée  moyennant  sa- 
laire, 55. 
Garennes,  59. 
Gibier,  114  et  s. 
Gibier  non  attiré,  102. 
Gros  gibier,  102  ets. 
Identité  de  parties,  106  et  107. 
Imprudence     caractérisée,    ou 

non,  10  et  s.,  14  et  s.,  29  et 

30,  108,  113  ets. 
Inaction  du  cocher,  16. 
Indemnité  d'assurance,  50. 
Indemnité    non    Inférieure    à 

l'amende,  113. 
Instance  nouvelle,  106  et  107. 
Intention  officieuse,  24. 
Intérêt  personnel,  31  et  .s.,  36 

et  37. 
Interprétation    limitative.    52 

et  8. 
Interprétation  de  bail,  111. 
Interprétation  de   la    conven- 
tion. 64  et  s. 
Intervention     provoquée,     ou 

non,  18,  24. 
Intervention  utile,  24. 
Introduction  légitime,  113  bte 

et  113  ter. 
.Jambe  broyée,  29  et  30. 
Juge  de  paix,  115  et  s. 


Jugement    antérieur   sur    en- 
quête, 106  et  107. 
Laies,  104  et  105. 
Lapins  sauvages,  69  et  s.,  109 

et  s. 
Légitime  défense,  113  6ts. 
Liberté  d'action  paralysée,  30, 

108. 
Local  dépendant  de  l'auberge, 

59  et  s. 
Locataire  de  la  chasse,  104. 
Logeurs,  59. 
Loi  11  avril  1838,  118. 
Loi  25  mai  1838,  118. 
Loi  9  avril  1898,  8,  25,  29,  116. 
Loi  19  avril  1901,  114  et  s. 
Louage  de  services,  25  et  s.,  41 

et  42. 
Maison  d'habitation,  113  lis  et 

113  ter. 
Maladresse,  12. 
Malfaiteurs,  113  T3is. 
Manœuvres  en  gare,  41  et  42. 
Maréchal-ferrant,  48. 
Mesures  préventives,  113  Hs  et 

113  ter. 
Mesures    protectrices    omises, 

ou  insuffisantes,  79  et  s.,  85. 

88  et  s.,  93,    95,  102    et   s., 

106  et  107. 
Mesures  suffisantes  de  destruc- 
tion, 76,  105,  115 
Motifs  (de  jugements  ou  d'ar- 
rêts), 13,   26,  79  et  s.,  98   et 

99.  106  et  107. 
Motifs   insuffisants,   26   et    s., 

75  et  s. 
Multiplication  exces.slve  favo- 
risée, 73,  75,   79,  87,  98,  1U6 

et  107. 
Négligence,  6,  73,  78  et  s. 
Xegotiorum  ge.ttio,  21  et  s. 
Non-applicabilité,  38  et  s 
Non-recevabilité,  6,  15,  22,  36 

et  37,  50,  112  et  113. 
Objet  (défaut  d'),  109  et  s. 
Obligation  professionnelle.  47. 
Ordre  exprès  du  maître,  29  et 

30,  62,  108. 
Ouvriers  raffineurs,   67  et   68. 
Partie  civile,  112  et  113. 
Passage  d'un  Irain,  6,  62  et  s. 
Patron,  25  et  s. 
Pins  détruits  ou  endommagés, 

113. 
Porte  d'accès  laissée  ouverte, 

113  ter. 
Précautions   négligées,    6,    10, 

14  et  15. 
Préjudice   non  nécessaire,  112 

et  113. 
Première  année  de  jouissance, 

109. 
Preneur,  39  et  40. 
Préposés,  25  et  s. 
Présidentdu  tribunal  civil,  119. 
Prescription  réduite  à  6  mois, 

120 
Prescription  de  30  ans,  120. 
Présomption  juris  tantum,  1. 
Présomption  juris  et  de  jure, 

2  et  s. 
Présomption   légale   de  faute, 

1  ets.,  52  ets.,  115  et  116. 
Preuve  (absence  de),   6  et  s., 

38,  46,  67  et  68,  71  et  72. 
Preuve  (charge  de   la),  8,  57, 

60.  116. 
Preuve  (dispense  de),  76. 
Preuve  contraire,    1,    115    et 

116. 
Preuve  établie,  9  et  s.,  19  et 

20,  28,  62,  65,  81  et  s.,  112  et 

113. 
Prévoyance  (manque  do),  30, 

108. 
Procédure  simplifiée,  115  ets.,  î 

119. 
Procès- verbal  de  la  gendarme- 
rie, 13. 


Propriétaire  de  l'animal  ayant 

causé  du  dommage,  1  et  s.,  6 

et  s.,  48  et  s. 
Propriétaire  de  l'animal  (dési- 
gnation du),  48  et  s. 
Propriétaire  de  l'animal  resté 

inconnu,  49. 
Propriétaire    de    l'habitation, 

113  bis  et  113  ter. 
Propriétés  riveraines  de   bois, 

69  et  s.,  102  et  s. 
Quantité  anormale  et  excessive 

de  lapins,  71,  79  et  s.,  83,  88 

ets.,  93  et  94,  97. 
Raffinerie,  67  et  68. 
Rapport  d'experts  entériné,  77. 
Réception  et  restitution  en  bon 

état,  66. 
Recevabilité,  1,  5,  25  et  s.,  32 

et  s.,  112  et  s. 
Récoltes  enlevées,  120. 
Référé  en  justice  de  paix,  115, 

119. 
Règlement  de  l'auberge,  12. 
Relation  entre  la  cause  et  le 

préjudice,  67  et  68,  78  et  s., 

96,  107. 
Res  nulliun,  67  et  s. 
Responsabilité  contractuelle 

délictuelle,  25  et  s. 
Responsabilité  encourue,  6,  16 

et  s.,  26  et  s  ,  43  et  s.,  56, 

65  ets,  78  et  s.,  106  et  107, 

112  et  s. 
Responsabilité   non  encourue, 

7  et  s.,  32  et  33,  36  et  s.,  52 
et  s.,  59  et  s,,  68  et  s.,  105, 
112. 

Responsabilité  de  plein  droit, 
69  et  s. 

Responsabilité  du  tiers  posses- 
seur ou  gardien,  38  et  s.,  55. 

Risques  implicitement  acceptés, 
23. 

Ronces  non  détruites,  88. 

Ruches  transportées  d'une  lo- 
calité dans  une  autre,  67  et  68. 

Salaire  (absence  de),  59  et  s. 

Sangliers,  102  et  s. 

Sentes  de  chasse  (ouverture 
de),  111. 

Sécurité  publique  menacée,  14 
et  s. 

Siège  élevé.  10,  16. 

Siège  mobile  et  dangereux,  29 
et  30,  108. 

Sirops  et  mélasses,  67  et  68 

Sonnette  ne  fonctionnant  pas, 

113  ter. 

Stipulation  d'indemnité,  109 
ets. 

Surveillance  acceptée  par  l'ac- 
quéreur, 65  et  66. 

Taux  du  ressort,  117  et  118. 

Temps  déneige,  103. 

Temps  de  nuit,  30,  108. 

Terrain  glissant,  11. 

Terriers  et  refuges  à  lapins, 
71  et  s.,  111. 

Terriers  non  défoncés,  75,  79, 
88,  93,  95. 

Tiers  gardien,  12. 

Tiers  intervenant,  13  et  s.,  24. 

Tiers  possesseur,  38  et  s. 

Tiers  de  bonne  fol,  113Wsetll3 
ter. 

Tiers  s'étant  servi  de  l'animal, 
1,  31  et  8.,  52  et  s. 

Timon  de  voiture,  28. 

Tir  à  la  carabine,  105. 

Usage  constant,  12. 

Vente  h  l'essai,  64  et  s. 

Veuve  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance, 60. 

Visite  des  lieux,  97. 

Vitesse  acquise,  28. 

Vole  publique,  14  et  s.,  60  et  s. 

Voiture  brisée,  65  et  66. 

Voyageurs  projetés  sur  le  sol, 
65  et  66. 
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DIVISION 

§  l*"'.  Généralités. 

§    2.  Applications  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  par  les  animaux  domestiques. 

§   3.  Apjilications  en  ce  qui  concerne  les  dégâts  cau- 
sés par  les  animaux  sauvages. 

§  4.  Fixation  des  dommages-intérêts. —  Faute  com- 
mune. 

§  5.  Loi  9  avril  1901  :  Compétence,  procédure, pres- 
cription. 


§  \".  Généralités. 

1.  La  présomption  de  faute  édictée  par  l'art.  1385, 

C.  civ.,  contre  le  propriétaire  d'un  animal  qui  a  causé 
un  dommage,  est-elle  une  simple  présomption  j«Ws 
tantum,  susceptible  de  céder  devant  la  preuve  que 
le  propriétaire  de  l'animal,  ou  celui  qui  s'en  est  servi, 
n'a  commis  aucune  faute,  ou  doit-elle  être  considérée 
comme  une  présomption  jwîvsei  de  jure,  qui  ne  peut 
disparaître  que  devant  la  preuve,  soit  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  soit  de  la  faute  de  la  per- 
sonne lésée,  faute  qui  a  déterminé  le  dommage 
éprouvé? —  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne 
que  la  présomption  de  faute  de  l'art.  1385  n'est 
qu'une  présomption  juris  tantum,  pouvant  être 
anéantie  par  la  preuve  contraire,  et  qui  disparaît 
quand  le  propriétaire  de  l'animal,  ou  celui  qui  s'en 
servait  lorsque  l'accident  est  survenu,  prouve  qu'au- 
cune faute  ne  lui  est  imputable.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1385,  n.  4,  28  et  s. 

2.  Mais  d'après  une  seconde  opinion  qui  prévaut 
eu  jurisprudence, la  présomption  de  faute  de  l'art. 
1385  est  une  présomption  juris  et  de  jure,  que  le 
propriétaire  de  l'animal  ne  peut  détruire  qu'en  rap- 
portant la  preuve,  soit  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure...  —  Cass.,  11  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  2. 
309,  D.  P.  1902.  1.  216]  ;  29  mai  1902  [S.  et  P. 
1902.  1.  310]  ;  2  juill.  1902  [S.  et  P.  1902  1.  448, 

D.  p.  1902.  1.  431]  —  Besançon,  20  nov.  et  4  déc. 
1889  [D.  p.  90.  2.  291]  -  Dijon,  21  juin  1894  [D. 
p.  95.  2.  48]  ;  10  déc.  1896  [D.  p.  97.  2.  454]  — 
Paris,  20  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  107,  D.  p.  96. 
2.  512]  —  Caen,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 135]  — 
]\Iontpellier,  2  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  100]  — 
Bourges,  19  nov.  1900  [S.  et  P.  1901!  2.  6]  —  Trib. 
super,  de  Cologne,  21  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  4. 
19]  —  Cour  super,  de  just.  de  Luxembourg  (Appel), 
15  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  4.  20]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1385,  n.  2,  5  Qts.,  34  et  35. 

3.  ...  Soit  d'une  faute  imputable  à  celui  qui  a 
éprouvé  le  dommage...  —  Cass.,  14  mai  1900  [S.  et 
P.  1900. 1.  453,  D.  p.  1900.  1.  272]  ;  11  mars  1902, 
précité;  29  mai  1902, précité;  2  juill.  1902,  précité. 
—  Besançon,  20  nov.  et  4  déc.  1889,  précités.  — 
Dijon,  21  juin  1894  et  10  déc.  1896,  précités.  — 
Paris  17  nov.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  211.  D.  p.  95. 
2.  358]  —  Amiens,  9  janv.  1895  [S.  et  P.,  Ibidem, 
D.  p.  95.  2.  359]  —  Caen,  13  avr.  1897.  précité.  — 
Montpellier,  2  févr.  1899,  précité.  —  Bourges,  19 
nov.  1900,  précité.  —  Tril).  super,  de  Cologne,  21 
mars  1899,  précité.  —  Cour  super,  de  just.  de 
Luxembourg  (Appel),  15  déc.  1899,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1385.  n.  3,  5  et  6,  14  et  15,  23 
et  s.,  74,  et,  infrà,  n.  10 et  s. 


4.  ...  Soit  de  la  faute  d'un  tiers  dont  le  proprié- 
taire n'est  pas  responsable.  —  Amiens,  9  janv. 
1895,  précité.  —  Dijon,  10  déc.  1896,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  12. 

5.  Etant  données  les  règles  générales  en  matière 
de  preuve,  la  présomption  légale  de  faute,  qui  existe 
à  la  charge  du  propriétaire  d'un  animal,  par  la  faute 
duquel  un  accident  est  arrivé,  laisse  à  celui  contre 
lequel  on  invoque  cette  présomption  le  droit  de  la 
combattre  et  de  prouver  que  la  personne  qui  a  subi 
le  dommage  a  été  en  réalité  la  victime...  soit  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure...  soit  de  sa  propre 
faute.  —  Cass.,  14  mai  1900,  précité.  —  Caen, 
13  avr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385, 
n.  10  et  s.,  et,  sur  le  principe,  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  785  et  s. 

§  2.  Applications  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  par  les  animaux  domestiques.    * 

6.  Si  la  preuve  du  cas  fortuit,  de  la  force  majeure 
ou  de  la  faute  personnelle  de  la  victime  n'est  pas 
rapportée,  l'art.  1385  doit  recevoir  son  application, 
et  il  }•  a  lieu  de  condamner  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal à  indemniser  la  victime  du  dommage  qu'elle  a 
éprouvé.  —  Ainsi,  le  conducteur  d'un  cheval,  qui 
à  l'approche  d'un  train,  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  commandées  en  pareil  cas  par  la  pru- 
dence, de  telle  sorte  que  son  cheval  effrayé  s'est 
emporté,  et,  dans  son  allure  désordonnée,  a  culbuté 
un  bicycliste,  est  responsable  de  cet  accident  et  ne 
saurait  exciper  de  la  force  majeure  résultant  du 
passage  du  train...  alors  que  ce  fait  périodique  et 
facile  à  prévoir,  s'est  produit  sur  une  ligne  où  la 
circulation  est  presque  incessante  (le  chemin  de  fer 
de  ceinture,  à  Paris.)  —  Paris,  31  oct.  1889  \_Gaz. 
des  Trib.,  du  18  déc.  1889]  —  Trib.  de  Versailles, 
31  mai  1895  [D.  p.  96.  2.  127]  —  Sur  ce  point  que 
l'un  des  caractères  essentiels  du  cas  de  force  majeure 
est  que  ce  cas  ne  pouvait  être  prévu  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1148,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Larombière, 
op.  cit.,  sur  l'art.  1148,  n.  1,  et,  suprà,  même  art., 
n.  1. 

7.  A  l'inverse,  le  demandeur,  qui,  prétendant  avoir 
été  blessé  par  une  voiture  conduite  à  une  allure 
désordonnée,  a  actionné,  tout  à  la  fois,  le  conduc- 
teur de  la  voiture  comme  responsable  de  son  fait 
personnel,  et  le  propriétaire  du  cheval  en  tant  que 
doublement  responsable  du  fait  du  conducteur,  son 
domestique,  et  du  fait  de  l'animal,  est  à  bon  droit 
débouté  de  son  action,  sur  le  double  motif...  d'une 
part,  qu'il  est  établi  par  les  témoignages  recueillis 
et  les  circonstances  de  la  cause  que  l'accident  n'a 
pas  été  occasionné  par  le  fait  propre  du  cheval... 
et,  d'autre  part,  que^  si  l'animal  était  conduit  par 
le  domestique,  le  demandeur  n'a  pu  faire  la  preuve 
d'aucune  faute  à  l'encontre  de  ce  dernier.  —  Cass., 
6  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  286] 

8.  En  cet  état,  et  conformément  à  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail  (V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  806  et  s.), 
il  appartenait  au  demandeur  de  prouver,  conformé- 
ment au  droit  commun,  que  l'accident  était  dû  à 
une  faute  imputable  au  conducteur  de  la  voiture.  — 
V.  notamment,  Cass.,  5  avr.  1894  [S.  et  P.  1897.  1 . 
229,  D.  p.  98.  1.  478]  ;  15  juill.  1696  [S.  et  P., 
Ibidem]  —  Rouen,  3  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  57, 
et  la  note  de  M.  Esmein]  —  Toulouse,  28  févr.  1901 
[S.  et  P.  1901.  2.  164,  D.  p.  1902.  2.  462]  —  Trib. 
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tle  CoutanoeP,  11  aAT.  1900,  et  Caen,  31  oct.  IHOO 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1901.  2.  211,  D.  r.  1902. 
2.  68] 

9.  Lorsqu'il  est  établi  que  l'accident  est  dti  à  la 
faute  de  la  victime,  le  propriétaire  de  l'animal  qui 
a  causé  cet  accident  échaiipe  à  toute  responsabilité. 

—  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval  attelé  à  un 
camion  n'est  pas  responsable  des  suites  de  l'accident 
arrivé  au  charretier-conducteur,  qui  est  tombé,  en 
montant  sur  le  siège  du  camion,  par  suite  du  départ 
spontané  du  cheval,  lorsqu'il  est  souverainement 
constaté...  que  le  cheval  n'était  vicieux  en  aucune 
■  façon,  mais,  au  contraire,  docile  au  commandement 
et  facile  à  conduire...  que,  s'il  lui  arrivait  parfois 
de  partir  sans  être  commandé,  ce  défaut,  commun 
à  beaucoup  d'animaux  de  son  esj)èce,  devait  être 
connu  du  charretier,  conduisant  le  cheval  depuis 
plus  d'un  mois...  enfin  que,  au  moment  de  l'acci- 
ilent,  le  cheval  n'avait  fait  aucun  mouvement  désor- 
donné, était  parti  au  pas,  et  s'était  arrêté  de  lui- 
même  dès  que  son  conducteur  s'était  trouvé  renversé. 

—  Cass.,  14  mai  1900,  [S.  et  P.  1900.  1.  453,  D.  p. 
1900.  1.  272] 

10.  En  pareil  cas,  la  cause  de  l'accident  doit  être 
attribuée  à  l'imprudence  du  charretier  et  à  sa  con- 
fiance téméraire  en  son  agilité,  qui  le  portait,  mal- 
gré son  âge  avancé,  à  monter  sur  le  siège  élevé 
d'un  camion  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires. —  ^lême  arrêt. 

11.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  pro- 
priétaire d'un  cheval  n'est  pas  responsable  de  l'ac- 
cident f-urvenu,  par  la  chute  de  ce  cheval,  au  con- 
ducteur de  celui-ci,  loraqu'il  est  établi  que,  au  mo- 
ment de  l'accident,  ledit  conducteur,  qui  connaissait 
le  cheval  depuis  plusieurs  années,  avait,  étant  en 
retard,  activé  brusquement  l'allure  de  l'animal  sur 
un  terrain  glissant,  et  lorsqu'aucune  faute  n'est  im- 
putable au  propriétaire.  —  Cass.,  18  déc.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  404,  D.  p.  1900.  1.  132] 

12.  Pareillement,  la  présomption  de  faute  édictée 
par  l'art.  1385,  C.  civ.,  contre  le  propriétaire  d'un 
animal  qui  a  causé  des  dommages,  ou  contre  celui 
qui  se  sert  de  cet  animal,  cédant  devant  la  preuve 
que  le  dommage  est  imputable  à  la  victime  de  l'ac- 
cident, l'aubergiste,  auquel  un  cheval  a  été  confié, 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  l'accident 
causé  à.  un  tiers  par  ce  cheval  pendant  qu'il  l'avait 
60U8  sa  garde,  si  l'accident  est  uniquement  impu- 
table à  l'imprudence  de  ce  tiers,  qui  est  allé  lui- 
rnême  détacher  son  propre  cheval,  sans  appeler  le 
garçon  d'écurie  comme  le  prescrivaient  le  règlement 
de  l'auberge  et  un  usage  constant,  et  a  ainsi,  par  sa 
faute,  amené  l'accident  dont  il  a  été  victime.  — 
Montpellier,  2  févr.  1899,  [S.  et  P.  99.  2.  100]  — 
Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  à  l'auber- 
giste auquel  un  cheval  a  été  remis  en  garde  :  V. 
infrà,  n.  43  et  s. 

13.  Au  surplus,  les  juges  du  fait,  en  déclarant  : 
«  qu'il  résulte  des  dépositions  recueillies  par  la  gen- 
darmerie qu'un  charretier,  renversé  et  tué  en  con- 
duisant, le  dieval  de  son  patron,  a  été  victime  de 
son  imprudence  et  de  sa  maladresse  »,  écartent  à 
bon  droit  la  responsabilité  du  patron.  —  Cass., 
11  mars  1902  [8.  et  P.  1902.  1.  309,  D.  r.  1902.  1. 
216] 

14  La  question  s'est  souvent  posée  de  décider  si 
le  seul  fait  de  B'exj/oser  volontairement  à  un  dom- 
mage, en  cherchant  k  maîtriHer  un  animal  furieux 
et  menaçant  la  sécurité  publique,  constitue  une  ira- 


prudence  de  nature  à  dégager  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  l'animal.  —  Jugé  que  commet  une 
imprudence  celui  qui,  de  sa  propre  initiative  et  sous 
la  seule  impulsion  de  son  courage  et  de  sa  bonne 
volonté,  se  met  en  devoir  de  séparer  deux  chevaux 
furieux  et  sur  le  point  de  se  battre  sur  la  voie  publi- 
que, alors  que,  sans  connaître  l'humeur  et  le  carac- 
tère de  ces  chevaux,  il  n'a  pris  aucune  des  précau- 
tions usuelles  en  pareil  cas,  et  que  le  conducteur  de 
ces  chevaux,  à  qui  il  incombait  de  faire  le  néces- 
saire, n'avait  nullement  sollicité  l'intervention  du 
tiers.  —  Trib.  de  Laon,  7  mars  1894,  sous  Amiens, 
9  janv.  1895  [S.  et  P.  97  2.  211,  D.  p.  95.  2.  359] 
—  Contra,  la  note  de  M.  Perreau,  sous  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  3  janv.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  217] 

15.  Lors  donc  que,  par  suite  de  cette  interven- 
tion toute  spontanée,  le  tiers  a  été  blessé  en  s'effor- 
çant  de  séparer  les  deux  chevaux,  aucune  action  en 
dommages-intérêts  ne  lui  est  ouverte  contre  le  pro- 
priétaire de  ces  chevaux  qui  lui  ont  fait  les  blessures 
dont  il  se  plaint.  —  Même  jugement. 

16.  Décidé,  au  contraire,  que  le  fait  par  celui  qui 
a  éprouvé  le  dommage  d'être  spontanément  intervenu 
pour  séparer  les  chevaux  attelés  à  une  voiture  et 
qui  étaient  sur  le  point  de  se  battre,  alors  que  le 
cocher,  monté  sur  le  haut  de  la  voiture,  ne  pouvait 
le  faire,  ne  constitue  pas  une  imprudence  de  nature 
à  exonérer  le  propriétaire  des  chevaux  de  la  respon- 
sabilité lui  incombant  à  raison  des  blessures  reçues 
par  la  victime  de  l'accident,  par  suite  de  son  inter- 
vention. —  Amiens,  9  janv.  1895,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  23  et  s. 

17.  De  même,  le  fait,  par  un  tiers,  d'être  venu  en 
aide,  sur  la  voie  publique,  aux  conducteurs  d'un 
cheval  vicieux  qu'ils  étaient  impuissants  à  maîtriser, 
ne  constitue  pas  une  imprudence  de  nature  à  exo- 
nérer le  i)ropriétaire  du  cheval  de  la  responsabilité 
des  blessures  reçues  par  ce  tiers  pendant  qu'il  aidait 
les  conducteurs  à  maintenir  le  cheval.  —  Paris, 
17nov.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  211,  D.  p.  95.  2.  358] 

18.  Il  iraj)orte  peu  que  les  conducteurs  du  cheval 
n'aient  pas  fait  appel  au  concours  du  tiers,  et  que 
celui-ci  soit  intervenu  spontanément.  —  Mêmearrêt. 

19.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  également 
que,  si  la  j)résomption  de  faute  édictée  par  l'art. 
1385,  C.  civ.,  contre  le  propriétaire  d'un  animal  qui 
a  causé  un  dommage,  cède  devant  la  preuve,  soit  de 
la  force  majeure,  soit  d'une  faute  de  celui  qui  a  souf- 
fert du  dommage,  on  ne  saurait  considérer, ni  comme 
un  cas  de  force  majeure,  ni  comme  une  imprudence 
de  la  victime  exonérant  le  propriétaire  de  toute 
responsabilité,  le  fait  qu'un  tiers  a  été  blessé  en 
essayant  d'arrêter  un  cheval  emporté.  —  Paris.,  20 
févr.   1896  [S.  et  P.  97.  2.  107,  D.  p.  96.  2.  512] 

20.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  cheval 
qui,  attelé  à  une  voiture  et  laissé  momentanément 
sans  cocher,  s'est  emjjorté  et  a  renversé  et  blessé  un 
tiers,  est  responsable  de  l'accident,  encore  bien  que 
ce  soit  en  essayant  d'arrêter  ce  cheval  que  le  tiers 
a  été  blessé...  pourvu  d'ailleurs,  qu'aucune  faute  ne 
soit  imputable  au  tiers,  dont  l'effort  spontané  a  pu 
être  mal  calculé,  sans  être  taxé  d'imprudent,  surtout 
dans  un  cas  où  l'adresse  pouvait  suppléer  à  la  vi 
gueur.  —  Même  arrêt. 

21.  Suivant  une  autre  théorie,  le  droit  à  indem- 
nité, dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  trouverait 
son  fondement  dans  uDener/otiorwit,  f/estio.  — Ainsi, 
au  cas  où  un  cheval,  momentanément  laissé  seul  sur 
la  voie  publique  jiar  son  conducteur,  s'est  emballé, 
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et  menace  d'occasionner  de  graves  accidents,  la 
personne  qui  l'arrête  doit  être  considérée  comme  le 
negotiorum  gestor  du  conducteur.  —  Ti'ib.  comm. 
de   la  Seine,  3  janv.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  217] 

—  Comp.,  la  note  de  M.  Perreau,  sous  ce  jugement 
[S.  et  P.,  loc.  cit.] 

22.  Par  suite,  si  cette  personne  a  été  blessée  en 
essayant  d'arrêter  le  cheval,  le  propriétaire  de  cet 
animal,  actionné  en  responsabilité  par  la  victime 
de  l'accident  en  vertu  de  l'art.  1385,  G.  civ.,  ne 
saurait  prétendre  que  le  demandeur,  ayant  agi  sans 
mandat  et  sans  nécessité,  a  commis  une  faute,  qui 
le  rend  non  recevable  à  demander  des  dommages- 
intérêts.  —  Même  jugement. 

23.  Ces  différentes  solutions  ont  été  critiquées, 
les  unes  (celles  qui  refusent  toute  indemnité),  comme 
froissant  par  leur  rigueur  l'équité  la  plus  élémentaire, 
lesautres(ceUes  qui  accordent  l'indemnité  réclamée), 
comme  manquant  debase  juridique,  soit  en  ce  qu'elles 
méconnaissent  le  principe  qui  exige  qu'il  y  ait  une 
relation  directe  de  cause  à  effet  entre  la  faute  et  le 
préjudice  (V.  sux>rà,  art.  1382-1383,  n.  295  et  s.), 
soit  en  admettant  que,  d'une  façon  générale,  les  con- 
ditions requises  pour  l'application  des  règles  de  la 
gestion  d'affaires  se  rencontrent  toujours  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  —  V.  au  surplus,  la  note  pré- 
citée de  M.  Perreau  [S.  et  P.,  loc.  c/L] 

24.  Comme  conclusion,  on  a  proposé  de  recon- 
naître que  la  personne  blessée  en  arrêtant  un  animal 
furieux  appartenant  à  autrui  peut  avoir,  suivant  les 
hypothèses,  trois  actions  différentes  contre  le  maître, 
savoir  :  tantôt  une  action  contractuelle,  si  la  per- 
sonne blessée  est  intervenue  sur  l'invitation  directe 
du  maître,  qui  a  pris  ainsi  implicitement  à  sa  charge 
tous  les  risques  ;  —  tantôt  une  action  quasi-con- 
tractuelle de  gestion  d'affaires,  si  la  victime  peut 
prouver,  tout  à  la  fois,  son  intenlion  de  rendre  ser- 
vice au  maître  et  le  succès  de  cette  intervention  ; 

—  et  tantôt,  enfin,  une  action  quasi-délictuelle, 
basée  sur  l'art.  1385,  au  cas  où  les  circonstances  ont 
pu  légitimement  lui  laisser  croire  son  intervention 
nécessaire  pour  conjurer  un  danger  imminent.  — 
Perreau,  op.  et  loc.  cit. 

25.  La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  en  ce  sens 
que,  l'art.  1385  ne  faisant  aucune  distinction,  le 
propriétaire  de  l'animal  est  responsable  du  dom- 
mage causé,  nou  seulement  aux  tiers,  mais  encore 
aux  personnes  qui  sont  à  son  service,  et  qu'il  a  char- 
gées de  conduire  l'animal.  —  En  dehors  du  cas  au- 
jom-d'hui  réglé  par  la  loi  du  9  avril  1898  (V.  notre 

C.  comm.  annoté  :  Appendice),  la  responsabilité  du 
patron,  pour  les  accidents  dont  ses  préposés  sont 
victimes,  n'est  pas  une  responsabilité  contractuelle 
dérivant  des  obligations  que  le  patron  assume 
en  vertu  du  louage  de  services,  mais  une  res- 
ponsabilité délictuelle,  fondée  sur  les  art.  1382 
et  s.,  C.  civ.  —  V.  en  ce  sens,  notamment  :  Cass., 
\&  dée,  1899  (Sol  implic.)  ,[S.  et  P.  1900.  1,  404, 

D.  p.  1900. 1.  132];  14  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
453,  D.  i>.  1900.  1.  272];  11  mars  1902  [S.  et  P. 
1902.  1.  309,  et  la  note,  D.  r.  1902.  1.  216];  29 
mai  1902  [S.  .et  P.  1902.  1.310];  2  juill.  1902  [S. 
et  P.  1902.  1.  448,  D.  p.  1902.  1.  431]  —  Dijon,  21 
juin  1894  [D.  r.  95.  2.  48]  —  Trib.  super,  de  Co- 
logne, 21  mars  1899  [S.  et  P.  1901,  4.  19]  —  Sic, 
Sourdat,  Tr.  de  la  responsabiliié  (5"  édit.),  t.  2, 
n.l434;  Larombière,  Théor.  etprat.  des  oblig.,t.7, 
sur  l'art.  1385,  n.  8.  —  Contra,  Grenoble,  8  août 
1900  [D.  p.  1901,  2.  130],  et,  dans  ce  dernier  sens  : 


C.  cil-,  annoté,  art.  1385,  n.  66,  —  Adde,  Hudelot 
et  Metman,  Des  oUiy.iZ"  édit.),  n.  479. 

26.  Ainsi,  le  domestique,  qui  était  chargé  habi- 
tuellement de  conduire  le  cheval  de  son  patron,  et 
qui,  en  le  conduisant,  a  été  renversé  et  blessé  par  ce 
cheval  emporté  h  la  suite  de  l'attaque  d'un  chien, 
ne  peut,  en  l'absence  de  toute  faute  relevée  à  fa 
cliarge,  être  débouté  de  sa  demande  en  responsabi- 
lité contre  son  patron,  par  l'unique  motif  que  : 
«  tous  les  faits  articulés  n'étaient  pas  démoriStr<itifs 
de  la  faute  du  propriétaire...  »  et  étant  ajouté  que  : 
«  si  le  cheval  s'est  empurté,  c'est  parce  qu'il  a  été 
assailli  par  un  chien  qui  s'est  élancé  sur  lui.  »  — 
Cass.,  29  mai  1902,  précité. 

27.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  les  juges  ne 
se  sont  pas  expliqués,  d'une  manière  suffisamment 
précise,  sur  les  circonstances  qui  auraient  pu  consti- 
tuer un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  —  Même 
arrêt. 

28.  Spécialement  encore,  lorsqu'il  est  établi,  en 
fait,  que  le  préposé  du  propriétaire  d'un  cheval  a  été 
atteint  par  le  timon  de  la  voiture  qu'il  conduisait  pour 
le  compte  de  son  maître,  au  moment  où  il  cherchait 
à  arrêter  le  cheval  y  attelé  et  qui  s'était  emporté,  et 
que  le  préposé,  loin  d'avoir  commis  une  faute  per- 
sonnelle, a  fait  tous  ses  efforts  pour  retenir  l'animal 
entraîné  pai-  la  pente  du  sol  et  par  la  vitesse  ac- 
quise de  la  voiture,  les  juges  du  fond  tirent  valable- 
ment de  ces  constatations  de  fait  la  conséquence 
que  le  propriétaire  n'avait  pas  cessé  d'avoir,  vis-à- 
vis  de  son  préposé,  la  garde  de  son  cheval,  dans  les 
termes  de  l'art,  1385,  C.  civ.,  et  que,  à  ce  titre,  il 
est  responsable  du  dommage  causé  par  le  cheval  au 
préposé.  —  Cass.,  2  juill.  1902,  précité. 

29.  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  9  avril  1898, 
que  le  propriétaire  d'un  cheval  qui,  sachant  que  cet 
animal  était  vicieux,  l'a  fait  atteler  par  son  domesti- 
que à  une  voiture  munie  d'un  siège  mobile  et  d'un 
usage  dangereux ,  est  responsable  de  l'accident  sur- 
venu au  domestique,  au  cas  où,  à  la  suite  d'un  brus- 
que et  violent  écart  du  cheval,  le  domestique  a  été 
projeté  sous  les  roues  de  la  voiture  et  a  eu  une  jambe 
broyée.  —  Dijon,  21  juin  1894,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  108. 

30.  Il  n'importe  qu'il  n'y  ait  eu  un  manque  de 
prévoyance  de  la  part  du  domestique  qui,  n'ignorant 
pas  que  le  cheval  était  vicieux,  a  commis  l'impru- 
dence de  s'asseoir  sur  le  siège  mobile ,  au  lieu  de  se 
tenir  à  la  tête  du  cheval,  alors  surtout  qu'il  faisait 
nuit,  —  Même  arrêt.  —  Quant  à  la  fixation  des 
dommages-intérêts,  eu  égard  à  la  faute  commune 
du  maître  et  du  domestique  :  V,  infrà,  n.  108 
et  s. 

31.  Par  ces  mots  du  texte  de  l'art.  1385  :  «  'a 
personne  qui  s'en  sert  »,  il  faut  entendre,  non  pas 
toute  personne  qui  fait  usage  de  l'animal,  mais  seu- 
lement celle  qui  utilise  l'animal  dans  son  intérêt 
personnel.  —  Trib.  super,  de  Cologne,  21  mars  1899, 
précité. 

32.  Par  suite,  le  cocher  ou  le  domestique,  qui  se 
sert  de  l'animal  pour  le  compte  du  maître,  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  causé  par  cet  animal.  — 
Même  jugement. 

33.  Ils  ont,  au  contraire,  une  action  en  respon- 
sabilité contre  le  maître  pour  l'accident  dont  ils 
sont  victimes  par  le  fait  de  l'animal. —  Même  juge- 
ment. 

34.  Spécialement,  le  cocher,  qui  tombe  sous  les 
roues  de  la  voiture,    parce  que  le  cheval,   cessant 


1752 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  IV.  —  Art.  1385. 


d'obéir  à  sa  direction,  s'est  emporté,  estrecevable  à 
agir  en  responsabilité  contre  le  maître.  —  Même 
jugement. 

35.  Vainement  on  objecterait  que  l'accident  est 
causé,  non  par  le  cheval,  mais  par  la  voiture.  — 
Même  jugement. 

36.  Mais  l'action  en  responsabilité  basée  sur  l'art- 
1385,  G.  civ.,  n'est  pas  donnée  cumulativement 
contre  le  propriétaire  de  l'animal  et  contre  celui  qui 
s'en  sert;  elle  ne  peut  être  exercée  qu'alternative- 
ment contre  l'un  ou  contre  l'autre.  —  Limoges,  28 
nov.  1899  [S.  et  P.  1902.  2.  7] 

37.  Ainsi,  le  domestique,  qui,  à  l'insu  de  son 
maître,  te  sert  du  cheval  de  celui-ci  dans  son  intérêt 
particulier,  est  seul  responsible  de  l'accident  à 
lui  arrivé  par  sa  faute.  —  Même  arrêt. 

38.  Si  le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable, 
eu  principe,  de  tout  fait  dommageable  causé  par  cet 
animal,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  l'accident  doit 
être  attribué  à  un  cas  fortuit,  ou  à  la  faute  de  la 
victime  (y .suprà^n.  3),  la  responsabilité  du  maître 
disparaît,  dès  que  l'animal  n'est  plus  en  sa  posses- 
sion, et  que,  en  vertu  d'un  contrat  régulier,  l'animal 
a  été  rerais  à  un  tiers  qui  doit  être  réputé  en 
assumer  désormais  seul  l'entière  responsabilité.  — 
Dijon,  10  déc.  1896  [D.  p.  97.  2.  454]  —  V.  C.  civ. 
utmoté,  art.  1385,  n.  49  et  s. 

39.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque,  en  vertu 
d'un  bail  à  cheptel,  le  preneur  s'est  engagé  à  nourrir 
et  soigner  les  animaux  baillés  à  cheptel.  En  ce  cas, 
If  propriétaire  est  déchargé  de  la  surveillance  des 
animaux  faisant  l'objet  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

40.  Et  d'autre  part,  le  cheptelier  ne  peut  être 
considéré  comme  préposé  du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  4. 

41.  De  iiiônie,  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  1385,  C.  civ.,  est  inapplicable  au  propriétaire 
d'un  cheval,  au  cas  où  ce  propriétaire  avait  loué 
son  cheval  à  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  pour 
effectuer  des  manœuvres  à  l'intérieur  d'une  gare,  et 
ou  une  personne  qui,  de  son  côté,  avait  loué  ses 
services  à  la  Comp.  pour  conduire  ce  même  cheval, 
a  été  blessée  par  cet  animal  au  cours  de  son  travail. 

—  Grenoble.  11  mai  1898  [D.  p.  99.  2.  235] 

42.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'accident  était 
survenu  par  suite  d'un  vice  propre  au  cheval.  — 
Même  arrêt. 

43.  La  règle  s'applique-t-elle  lorsque  l'animal  a  été 
remis  à  un  tiers  simplement  pour  le  garder,  et  non 
pour  s'en  servir?  —  Jugé,  dans  une  première  opi- 
nion, que  la  disposition  de  l'art.  1385,  C.  civ,,  d'a- 
près laquelle  celui  qui  se  sert  d'un  animal  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  cet  animal  pendant 
qu'il  est  sous  sa  garde,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  l'animal  a  été  confié  à  un  tiers,  non  pour  s'en 
servir,  mais  pour  le  garder.  — Orléans,  10  déc.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  52]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385, 
n.  .50  et  8. 

44.  Spécialement,  le  projmétaire  d'un  cheval  de- 
meure responsable  de  l'accident  causé  par  ce  cheval, 
encore  bien  que  l'accident  soit  survenu  pendant 
qu'il  était  Hous  la  garde  de  l'aubergiste.  —  Bourges, 
19  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  6] 

45.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  cheval, 
qui  en  a  fonfié  la  garde  à  un  aubergiste,  ne  saurait, 
]>()MT  se  prétendre  exonéré  do  la  responsabilité  d'un 
accident  cauBé  par  ce  cheval  pendant  qu'il  était  sous 
la    garde  de   l'aubergiste,  invoquer  la   disposition 


de  l'art.  1385,  C.  civ.  —  Orléans,  10  déc.  1896,  pré- 
cité. 

46.  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le 
cheval  fût  vicieux.  —  Même  arrêt. 

47.  Décidé  également  que  l'aubergiste,  obligé 
par  sa  profession  de  recevoir  dans  son  écurie  des 
animaux  de  toute  provenance  qui  ne  font  qu'y 
passer,  ne  saurait  être  responsable  d'accidents  qu'il 
ne  lui  était  possible,  ni  de  prévoir,  ni  de  conjurer... 

—  Alger,  18  janv.  1899  [D.^  p.  1901.  2.  14] 

48.  ...Etquand  l'accident  s'est  produit,  l'aubergiste 
n'est  point  obligé,  à  peine  d'être  lui-même  respon- 
sable, de  faire  connaître  le  propriétaire  de  l'animal, 
qui,  en  portant  un  coup  de  pied  (spécialemen,  à  un 
maréchal  ferrant,  appelé  dans  l'écurie  par  l'auber- 
giste pour  ferrer  un  autre  cheval),  a  déterminé  la 
mort  du  raaréchal-ferrant.  —  Même  arrêt. 

49.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit 
possible  à  l'aubergiste  de  rechercher  et  de  désigner 
quel  est  le  propriétaire  de  l'animal.  —  Même  arrêt. 

50.  En  conséquence,  la  Comp.  d'assurances  con- 
tre les  accidents,  condamnée  à  payer  une  indem- 
nité à  la  veuve  de  la  victime,  n'est  pas  fondée  à 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  l'aubergiste. 

—  Même  arrêt. 

51.  En  tout  cas,  le  propriétaire  du  cheval  est  res- 
ponsable de  l'accident  occasionné  par  ce  cheval  à 
l'aubergiste  à  qui  il  avait  été  confié,  si,  le  cheval 
étant  peureux,  le  propriétaire  a  commis  la  faute 
d'en  remettre  la  garde  à  l'aubergiste  sans  le  pré- 
venir de  ce  défaut.  —  Bourges,  19  nov.  1900,  pré- 
cité. 

52.  Dans  une  autre  opinion,  décidé  que  la  pré- 
somption de  faute  existant  alternativement,  soit  à 
la  charge  du  propriétaire  d'une  façon  générale,  soit 
à  la  charge  de  celui  qui  s'en  sert  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  l'animal  est  à  son  usage,  il  s'ensuit  que  le 
propriétaire  doit  être  admis  à  repousser  quant  à  lui 
l'application  de  cette  présomption,  en  prouvant,  par 
les  voies  de  droit,  que  le  dommage  a  été  causé  à  un 
moment  où  l'animal  était  au  service,  ou  (ce  qui  re- 
vient au  même,  au  sens  de  l'art.  1385)  était  sous  la 
garde  d'un  tiers,  comme  c'est  le  cas  probable,  lors- 
que l'accident  est  arrivé  dans  l'écurie  de  l'aubergiste. 

—  Cour  super,  de  just.  de  Luxembourg,  15  déc.  1899 
[S.  et  P.  1901.4. 19]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385, 
n.  54  et  s. 

53.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art. 
1385,  C.  civ.,  d'après  laquelle  celui  qui  se  sertxl'un 
animal  est  responsable  du  dommage  causé  par  cet 
animal  pendant  qu'il  est  sous  sa  garde,  est  applica- 
ble, non  seulement  à  celui  à  qui  l'animal  a  été  remis 
pour  lui  faire  accomplir  un  travail,  mais  aussi  à  toute 
personne  qui,  ayant  l'animal  sous  sa  garde,  en  tire 
un  profit  rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

—  Montpellier,  2   févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  100] 

54.  Le  propriétaire  d'un  animal  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  de  l'accident  occasionné  par  cet 
animal  pendant  qu'il  était  sous  la  garde  d'un  tiers, 
qu'autant  qu'une  faute  serait  établie  à  sa  charge, 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  56. 

55.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  cheval,  qui  en 
confie,  moyennant  salaire,  la  garde  à  un  aubergiste, 
n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  de  l'acci- 
dent causé  par  ce  cheval  pendant  qu'il  était  sous  la 
garde  de  l'aubergiste,  si  aucune  faute  n'est  relevée 
à  sa  charge,  et  si,  au  contraire,  il  est  établi  que  le 
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cheval,  loin  d'être  vicieux,    était  un  animal  extrê- 
mement sage.  —  Même  arrêt. 

56.  En  conséquence,  l'aubergiste,  qui  reçoit  un 
cheval  dans  son  écurie  moj'ennant  salaire,  en  a 
«  l'usage  »,  au  sens  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  et  doit 
être  déclaré  responsable,  à  l'exclusion  du  propriétaire 
du  cheval,  de  l'accident  occasionné  par  ce  cheval 
pendant  qu'il  est  sous  sa  garde.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  cas  où  l'accident,  causé  par  un  cheval  mo- 
mentanément sous  la  garde  d'un  aubergiste,  a  été 
subi  par  un  tiers  en  faute  :  V.  suprà,  n.  12. 

57.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  c'est  au  proprié- 
taire à  faire  sa  preuve,  le  fait  seul  que  le  cheval  se 
trouvait,  au  moment  de  l'accident ,  dans  l'écurie 
d'un  aubergiste,  ne  suffisant  pas  pour  justifier  qu'il 
y  était  à  un  titre  impliquant  l'obligation  de  la  garde. 

—  Cour  super,  de  just.  de  Luxembourg,  15 déc.  1899, 
jirécité. 

58.  La  preuve  ne  peut  être  faite  qu'en  présence 
de  l'aubergiste  qui  y  est  intéressé,  et  c'est  au  pro- 
priétaire à  le  mettre  en  cause.  —  Même  arrêt. 

59.  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  les  auber- 
gistes et  logeurs  soient  tenus  de  réparer  le  dommage 
causé  par  un  animal  pendant  qu'il  est  sous  leur 
garde,  dans  un  local  dépendant  de  leur  auberge,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  qu'autant  que  les  aubergistes 
ou  logeurs  font  un  acte  lucratif  rentrant  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  et  non  lorsque  l'animal, 
demeuré  sur  la  voie  publique,  n'est  pas  logé  dans 
l'auberge,  et  que  l'aubergiste  ne  perçoit  pour  a 
garde  aucune  rétribution,  même  pour  droit  d'attache. 

—  Caen,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  135] 

60.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval,  qui,  après 
avoir  arrêté  sa  voiture  en  face  d'une  auberge,  a 
chargé  le  garçon  d'écurie  de  faire  manger  l'avoine  à 
ce  cheval  sur  la  voie  publique,  sans  le  conduire  dans 
la  cour  de  l'auberge  et  sans  le  dételer,  ni  même 
l'attacher,  est  responsable  de  l'accident  survenu  au 
garçon  d'écurie  (qui  a  été  blessé  grièvement  en 
essayant  de  retenir  le  cheval)...  —  Même  arrêt. 

61.  ...  A  moins  que  le  propriétaire  du  cheval  ne 
prouve  que  l'accident  a  été  occasionné  par  un  cas 
fortuit,  ou  par  la  faute  de  la  victime.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  n,  1  et  s. 

62.  Vainement  le  propriétaire  prétendrait  que, 
ayant  confié  la  garde  du  cheval  au  garçon  d'écurie  de 
l'auberge  en  qualité  de  préposé  de  l'aubergiste,  ce- 
lui-ci et  le  garçon  d'écurie  doivent  être  considérés 
comme  en  ayant  eu  momentanément  l'usage,  et  comme 
devant,  parsuile,  être  responsable  de  l'accident  sur- 
venu pendant  que  le  cheval  était  sous  leur  garde;  le 
propriétaire,  n'ayant  pas  cessé  d'avoir  l'usage  du 
cheval  pendant  qu'il  était  placé  sous  la  garde  du 
garçon  d'écurie,  est  seul  responsable  de  l'accident. 

—  Même  arrêt. 

63.  En  tout  cas,  le  propriétaire,  qui  a  confié  la  garde 
de  son  cheval  à  un  tiers,  est  responsable  de  l'ac- 
cident causé  parce  cheval,  alors  qu'il  a  commis  une 
faute  grave,  en  prescrivant  à  celui  qui  en  avait  la 
garde  de  le  débrider  et  de  lui  faire  manger  l'avoine 
sur  la  voie  publique,  sans  le  dételer  ni  l'attacher. — 
Même  arrêt.  —  V    C.  c/v.  annoté,  art.  1385,  n.  61. 

64.  La  question  de  savoir  quel  est,  du  proprié- 
taire ou  de  l'acquéreur  éventuel,  celui  qui  doit  être 
réputé  avoir  la  garde  d'un  animal  pendant  l'essai  qui 
en  est  fait,  dépend  de  l'interprétation  de  la  conven- 
tion et  de  l'appréciation  des  circonstances.  —  Cass., 
9  mars  1892  [S.  et  P.  94.  1.  239,  D.  r.  92.  1.  227] 

—  V.  suprà,  art.  1134,  n.  59  et  s.,  et  art.  1245,  n.  1. 


65.  Spécialement,  lorsque,  pendant  cet  essai, 
l'animal  (un  cheval,  dans  l'espèce)  s'emporte,  brise 
la  voiture  à  laquelle  il  est  attelé,  jette  les  voyageurs 
sur  le  sol,  et  se  blesse  lui-même  grièvement,  le  juge 
décide  souverainement  que  l'acquéreur  éventuel  avait 
accepté  la  surveillance  du  cheval,  et  en  avait  tout 
le  temps  conservé  la  direction,  malgré  la  présence 
du  domestique  du  vendeur,  si  ce  domestique  ne  lui 
avait  été  adjoint  que  sur  sa  demande.  —  Même 
arrêt. 

66.  En  pareil  cas,  l'acquéreur  ayant  reçu  le  che- 
val en  bon  état,  est  tenu  de  le  remettre  en  bon  état 
à  son  propriétaire...  à  moins  d'établir  que  l'accident 
est  arrivé  dans  des  circonstances  de  nature  à  déga- 
ger sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Applications  en  ce  qui  concerne  les  dégâts 
causés  par  les  animaux  sauvages. 

67.  L'art.  1385  doit  recevoir  son  application,  non 
seulement  au  cas  où  il  s'agit  d'animaux  domestiques, 
mais  encore  au  cas  de  dommage  causé  par  certains 
animaux  sauvages.  —  C'est  ainsi  que,  si,  en  principe, 
les  abeilles  sont  des  animaux  sauvages  et  doivent 
être  considérées  comme  res  itulUus,  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsqu'elles  ont  été  domestiquées...  spéciale- 
ment, lorsque  les  ruches,  au  lieu  d'être  laissées  par 
l'apiculteur  \k  oii  il  les  a  établies,  sont  transportées 
par  ses  soins  dans  une  autre  localité,  suivant  l'état 
de  floraison  des  prairies,  puis  rapportées  chez  l'api- 
culteur au  moment  de  la  récolte  du  miel.  —  Dans 
ces  circonstances  de  fait,  l'apiculteur  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  les  abeilles  pendant 
qu'il  s'en  sert,  et  doit  réparer  le  préjudice  occasionné 
à  une  raffinerie  où,  attirées  par  le  sucre,  elles  péné- 
trent par  milliers,  blessent  les  ouvriers  et  consom- 
ment en  notable  quantité  les  sirops  et  mélasses,  ou 
les  altèrent.  — Paris,  31  oct.  1889  [D.  p.  90.  2. 108] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  79  et  s. 

68.  Mais  la  responsabilité  de  l'apiculteur  ne  sau- 
rait être  encourue,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  le 
dommage  provient  des  abeilles  de  tel  apiculteur 
mis  en  cause,  plutôt  que  de  tel  autre  qui  n'est  pas 
au  procès,  et  qu'ainsi  la  relation  directe  entre  la  faute 
et  le  préjudice  n'est  point  établie.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  295  et  s. 

69.  Les  dommages  causés  aux  fonds  riverains  d'un 
bois,  autre  qu'une  garenne,  par  les  lapins  qui  y 
séjournent,  n'engagent  pas  de  plein  droit  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  ce  bois.  —  Cass.,  12 
mai  1897  [S.  et  P.  97. 1.  320]  ;  2  févr.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  184,  D.  p.  98.  1.  174];  27  déc.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.231,  D.  p.  99.  1.  383];  4  janv.  1899  [S.  et 
P.  Ibidem,  D.  p.  99.  1.  24]  ;  15  janv.  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  191,  D.  p.  1900.  1.  96j;  22  oct.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  8,  D.  p.  1901.  1.  526];  11  mars 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.  392,  D.  p.  1902.  1.  112]  -- 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  84  et  s.  —  Adde,  Hu- 
delot  et  Metman,  T?-.  des  ohlig.  (3e  édit.),  n.  487. 

70.11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  lapinsvivent 
dans  les  bois  à  l'état  sauvage.  —  Cass.,  27  déc. 
1898,  précité  ;  4  janv.  1899,  précité. 

71.  Et  même,  l'existence  de  terriers  dans  un  bois 
ne  constitue  pas,  à  elle  seule,  une  faute  engageant 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  bois,  s'il  n'est 
pas  établi,  en  même  temps,  que  les  lapins  se  trou- 
vaient dans  ces  terriers  en  quantité  anormale .  — 
Cass,,  27  déc.  1898,  précité;  15  janv.  1900,  pré- 
cité. 
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72.  Par  suite,  un  proj)riétaire  ne  saurait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  fait 
seul  que  de  nombreux  terriers  existent  danssonbois... 
alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  nom- 
bre des  lapins  est  excessif.  —  Cass.,  15  janv.  1900, 
précité.   —  V.  infrà,  n.  77. 

73.  Pour  que  le  propriétaire  du  bois  soit  res- 
ponsable, il  faut  que  les  dommages  causés  aux 
propriétés  riveraines  du  bois  soient  le  résultat  d'une 
faute  à  lui  imputable,  faute  résultant,  notamment, 
de  ce  que,  i)ar  son  fait  ou  par  sa  négligence,  il 
aurait  favorisé  la  multiplication  des  lapins.  — 
Cass.,  27  déc.  1898,  précité;  15  janv.  1900,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  86  et  s., 
93,  97, 99  et  s. 

74.  D'autre  part,  la  circonstance  que  le  proprié- 
taire fait  garder  rigoureusement  sa  cbasse  ne  sau- 
rait être  relevée  contre  lui  comme  constituant  une 
faute  ;  car  le  propriétaire  se  borne  à  exercer  ainsi  un 
droit,  dont  l'abus  seul  pourrait  engager  sa  responsa- 
bilité. —  Cass.,  27  déc.  1898,  précité  ;  11  mars  1902, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  148.  — 
V.  aussi,  sicprà.  art.  1382-1383,  n.  113  et  s.,  ei,  in- 
frà, a.  75,  79  et  s.,  89,  93. 

75.  Dès  lors,  les  juges  ne  sauraient,  pour  condam- 
ner le  propriétaire  d'un  bois  à  des  dommages-iuté- 
rêtâ  envers  un  voisin,  se  fonder  uniquement  sur  ce 
que,  en  ne  détruisant  pas  les  terriers  et  en  faisant 
soigneusement  garder  sa  chasse,  ledit  jjropriétaire  a 
favorisé  la  multiplication  des  lapins,  mais  sans 
constater,  en  aucune  sorte,  que  le  nombre  de  ces 
animaux  fût  excessif.  —  Cass.,  27  déc.  1898,  pré- 
cité'. —  V.    C.  civ.  annoté,  art.  1385,  n.  87  et  88. 

76.  Pour  accueillir  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  à  l'adjudicataire  de  la  chasse  d'une  forêt 
par  un  voisin,  il  ne  suffit  donc  pas  au  jugement  de 
condamnation  de  se  baser  sur  ce  que  :  (c  les  lapins 
de  la  forêt  sont  assez  nombreux  pour  détruire  les 
récoltes  des  terrains  voisins...  que  des  traces  ancien- 
nes ou  récentes  semblent  démontrer  que  c'est  à  ces 
lapins  que  doit  être  attribuée  la  destruction  de  la 
récolte  du  voisin...  que  l'adjudicataire  de  la  chasse 
ne  paraît  pas  avoir  fait  pratiquer  des  furetages  et 
battues...  et,  enfin,  que.l'autorisation  de  chasser,  don- 
née par  lui  au  voisin  postérieurement  à  la  citation, 
n'était  pas  intervenue  en  temps  utile  »  ;  dételles  cons- 
tatations n'établissent  pas  que  la  quantité  des  lapins 
de  la  forêt  était  anormale,  en  sorte  que  l'adjudica- 
taire de  la  chasse  n'était  pas  tenu  de  prouver  qu'il 
avait  pris  les  mesures  de  destruction  qui  lui  incom- 
baient. —  Cass.,  11  mars  1902,  précité. 

77.  A  plus  forte  raison,  les  juges  ne  pouiTaient- 
ils  condamner  le  propriétaire  du  bois  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque,  d'un  rapport  d'expert  dûment 
entériné,  il  résulte  que  ce  propriétaire  a  fait  son 
possible  pour  détruire  les  lapins,  ou  tout  au  moine 
pour  en  diminuer  le  nombre.  —Cass.,  2  févr.  1898, 
précité,  —  V.  suprà,  n.  69. 

78.  Mais ,  si  le  propriétaire  d'un  bois,  où  des  la- 
pins vivent  à  l'état  sauvage,  n'est  pas  de  plein 
droit  responHable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux 
aux  riverains  (V,  mprà,  n.  09  et  s.),  il  en  est  au- 
trement lorsque  le  préjudice  est  la  conséquence  de 
aa  négligence,  et,  par  suitr-,  de  sa  faute.  —  Cass.. 
12  mai  1897  [S.  et  P.  —  "  " 
4  janv.  1899  [S.  et  P. 
26  févr.  1901    [S.  et  P. 

165];  22  mai  1901  [S.  et  P.  1901. 1.280,  D.  p.  1901 
1.  356];  8  juiil.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  87,  D  p 


huiif,  ue  sa  rauie.  —  i  ass., 
97.  1..320,  D.p.  97.1.5171; 
99.  1.  231,  D.  1'.  99.  1.  241; 

.  1901    1.  232,  D.  I'.  1901.  1. 


1001.  1.  464];  29  juill.  1901  [S.  et  P.  1002  1.  88, 
D.  p.  1902.  1.  245]  ;  22  oct.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 
8,  D.  p.  1901.  1.  526]  ;  4  déc.  1901  [S.  et  P.,  Ibi- 
(]em'\  —Cass.  Belgique,  11  juill.  1895  [S.  et  P.  96. 
4.  31]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.   1385,  n.  99  et  s. 

—  .•lrf(^<',  Hudelot  et  Melman,  Des  ohlig.  (3^  édit.), 
n.  487;  Capitant  {Riv.  crit  ,  1900,  p.  175,  179  et 
337). 

79.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque  les  juges 
du  fait  déclarent  souverainement  que  :  «  loin  d'au- 
toriser des  battues  et  de  détruire  ou  de  faire  détruire 
les  terriers  qui  offrent  aux  lapins  des  lieux  de  refuge 
et  favorisent  leur  multiplication,  le  propriétaire  fait 
garder  ses  bois  avec  un  soin  vigilant  (V.  suprù, 
n.  74  et  les  renvois)...  et  que  si,  dans  des  chasses 
fréquentes,  ses  amis  et  lui  tuent  un  grand  nombre 
de  lapins,  ce  mode  de  destruction  est  absolument 
insuffisant,  eu  égard  à  la  fécondité  de  ces  animaux  ». 

—  Cass.,  4  janv.  1899,  précité.  —  V.  C-  civ.  annoté, 
art.  1385,  n.  104,  109  et  s. 

80.  Il  en  est  ainsi  encore,  quand  il  est  souverai- 
nement constaté  qu'il  existe  dans  le  bois,  où  la 
chasse  est  soigneusement  gardée,  une  grande  quan- 
tité de  terriers,  ce  qui  démontre  l'insuffisance  des 
mesures  prises  pour  la  destruction  des  lapins...  que 
moj'ennant  ces  refuges,  le  nombre  des  lapins  y  est 
devenu  excessif...  et  que  les  incursions  de  ces  ani- 
maux sur  les  propriétés  voisines  ont  été  faciles,  à 
cause  de  la  discontinuité  de  la  clôture  placée  autour 
du  bois;  —  Cass.,  12  mai  1897,  précité. 

81.  De  là,  en  effet,  résulte  la  preuve  d'un  fait 
personnellement  imputable  au  propriétaire  de  la 
chasse,  à  savoir,  l'insuffisance  des  moyens  par  lui 
employés  pour  assurer  la  destruction  des  lapins 
qui  peuplent  ses  bois  en  nombre  excessif.  —  Cass., 
4  janv.  1899,  précité. 

82.  Décidé,  pareillement,  que  le  propriétaire  d'un 
bois  peut  être  déclaré  responsable  des  dégâts  occa- 
sionnés aux  pi'opriétés  du  voisin  par  des  lapins  pro- 
venant des  terriers  et  refuges  existant  dans  ce 
bois...  lorsqu'on  remarque,  sur  les  propriétés  du  voi- 
sin, de  nombreuses  coulées  et  traces  attestant  les 
visites  fréquentes  et  quotidiennes  des  lapins...  — 
Cass.,  11  mai  1896  [S.  et  P.  99.  1.  230,  D.  p.  96. 
1.  464];  P"-  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  219,  D.  p. 
1900.  1.  549];  5  mars  1000  [S.  et  P.  1900.  1.192,. 
D.  P.  1900.  1.  422] 

83.  ...  Lorsqu'il  est  constaté  que  les  lapins  s'y 
trouvent  en  trop  giand  nombre  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  ceux  qui  peuvent  exister  normalement  et 
habituellement  dans  ce  bois...  —  Cass.,  5  mars 
1900,  précité. 

84.  ...  Et  que,  au  moment  du  procès,  ces  ani- 
maux n'ont  pas  été  suffisamment  détruits  par  le 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

85.  En  ce  cas,  le  propriétaire  du  bois  n'ayant 
pris  aucune  des  mesures  protectrices  nécessitées  par 
cette  multi))lication  excessive  des  lajiins  dans  le 
bois,  a  commis  une  faute  génératrice  de  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Cass.,  11 
mai  1896,  précité. 

86.  Dès  lors,  la  faute  du  propriétaire  du  bois 
ainsi  démontrée,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné 
à  réjtarei'  le  ])réjudice  causé  par  cotte  faute.  — 
CasH.,  5  mars  1900,  précité, 

87.  De  même,  les  juges  du  fait,  qui  constatent  que 
le  jiropriétaire  d'un  bois  a  favorisé  la  multiplication 
excessive  des  lapins  dans  ce  bois,  et  que  les  mesures 
prises  par  lui  pour  la  destruction  de  ces  animaux 
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ont  été  tardives  et  insuffii-antes,  peuvent  décider, 
après  avoir  tenu  compte  du  préjudice  que  le  voi- 
sin doit  normalement  Bubir  à  raison  du  voisinage  du 
bois,  que  le  propriétaire  est  resj  onsable  des  dom- 
mages causés   par  les  lajùiiB  à  la  récolte  du  voisin, 

—  Cass.,  4  déc.  1901  [^.  et  P.  1902.  1.  8] 

88.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  cons- 
taté que  les  lapins  se  sont  multipliés  rapidement 
dans  Je  bois...  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
les  empêcher  de  ravager  les  champs  voisins...  que 
le  propriétaire  du  bois  n'y  a  fait  chasser  que  d'une 
façon  insuffisante...  qu'il  n'y  a  fait,  ni  défoncer  les 
terriers,  ni  couper  les  ronces,  qui  y  formaient  des 
fourrée  presque  impénétiables.  —  Cass.,  22  oct. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  8,  D.  p.  1901.  1.  526] 

89.  Le  ]n'opriétaire  d'un  bois  est.  responsable  des 
dégâts  causés  par  les  lapins  de  ce  bois  aux  proprié- 
tés voisines,  lorsqu'il  est  constaté  que,  à  la  fin  de 
l'hiver  et  après  des  destructions  faites  par  lui,  il 
restait  dans  le  bois  une  quantité  de  lapins  hors  de 
proportion  avec  celle  pouvant  s'y  ti'ouver  normale- 
ment... que,  depuis  longtemps,  la  chasse  y  était  très 
sévèrement  gardée  et  la  destruction  du  gibier  ri- 
goureusement poursuivie  (V.  suprà,  n.  74)...  qu'enOn 
le  projiriétaire  n'avait  fait  procéder  qu'à  des  battues 
en  nombre  toutà  fait  insuflisant,  sans  procéder,  ni  à 
aucun  furetage  autrement  que  pour  rendre  les  battues 
plus  fructueuses,  ni  à  aucune  destruction  des  terriers 
y  existant  en  très  grand  nombre.  — Cass.,  26  févr. 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  232,  D.  r.  1901.  1.  165] 

90.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
clarer que  le  piopriétaire  du  bois  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pris  que  des  précautions  insutfisantes 
pour  pai venir  à  la  réduction  du  nombre  des  lapins. 

—  Même  arrêt. 

91.  Et,  dans  le  mên:e  cas,  l'autorisation  de  dé- 
tniire  les  lapins,  accordée  aux  riverains  par  le  pro- 
priétaire du  bois,  peut  également  être  con.sidérée 
comme  ne  le  déchargeant  en  aucune  manière  de  l'obli- 
gation qui  lui  incombait,  à  lui-même,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  multiplication 
excessive  des  lapins  sur  sa  chasse.  —  Même  arrêt. 

92.  De  ces  constatations  souveraines  résulte,  en 
effet,  la  preuve  manifeste  de  faits  personnellement 
imputables  au  propriétaire  des  bois,  et  qui  enga- 
gent, dès  lors,  sa  responsabilité.  --  Ca^s  ,  22  oct. 
1901,  précité. 

93.  Un  propriétaire  peut  être  déclaré  responsable 
des  dommages  causés  par  les  lapins  provenant  de 
ses  bois  aux  récoltes  voisines,  lorsqu'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fait  que  la  destruction  des  terriers 
a  été  incomplète  et  tardive...  que  le  propriétaire, 
grand  amateur  de  chasse,  faisait  garder  ses  bois 
avec  rigueur  (V.  suprà,  n.  74)...  que  ses  chasses  et 
battues  ont  été  insuffisantes...  et  que  le  grillage  en 
fil  de  fer,  par  lui  placé  en  bordure  des  terres,  n'a  été 
établi  qu'après  le  dommage  fait.  —  Cass.,  22  mai 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  280,  D.  r.  1901.  1.  356] 

94.  De  telles  constatations  impliquent  que  le  pro- 
priétaire du  bois  a,  pour  jouir  de  la  chasse,  conservé 
dans  ses  bois  une  quantité  anormale  de  lapins,  et 
occasionné  le  préjudice  subi  par  les  riverains.  — 
Même  arrêt. 

95.  De  même,  le  propriétaire  d'un  bois,  où  séjour- 
nent des  lapins  qui  ont  sérieusement  endommagé 
les  récoltes  des  propriétés  voisines,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  e.st  cons- 
tant qu'il  a  commis  l'imprudence  de  n'avoir  pas 
fait,  pendant   deux  années,  un  nombre  suffisant  de 


battues,  et  d'avoir  négligé  de  procéder  au  furetage 
et  à  la  destruction  des  terriers. — Cass.,  21  oct.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  12,  D.  r.  96.  1.  123] 

96.  De  pareilles  constatations,  qui  fixent  la  cause 
du  préjudice  et  la  responsabilité  de  ceux  qui  Tout 
occasionné,  établissent,  en  même  temps,  une  rela- 
tion juridique  entre  la  faute  et  le  préjudice.  —  Même 
arrêt.  — V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  295  et  s. 

97.  Les  juges,  qui,  en  s'appuyant  sur  les  consta- 
tations d'une  expertise  et  d'une  enquête,  ainsi  que 
sur  les  vérifications  d'une  visite  de  lieux,  déclarent 
que  le  dommage  causé  par  les  lapins  d'un  bois  aux 
récoltes  des  voisins  est  hors  de  proportion  avec  celui 
pouvant  résulter  naturellement  du  voisinage  du  bois... 
qu'il  existe  de  nombreux  terriers  dans  le  bois...  et 
que  les  battues  y  ont  été  tardives,  peuvent  dé- 
cider que,  dans  ces  conditions,  la  faute  du  jjroprié- 
taire  du  bois  est  suffisamment  démontrée,  et  con- 
damner, par  suite  ce  propriétaire  à  réparer  le  dom- 
mage causé  par  cette  faute.  —  Caes.,  8  juill.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  87] 

98.  En  constatant  souverainement  en  fait  que, 
sous  le  grillage  entourant  un  bois,  il  existe  de  nom- 
breuses coulées  de  lapins  venant  du  bois  et  se  con- 
tinuant sur  les  propriétés  riveraines,  et  en  ajoutant 
que  la  présence  de  ces  coulées  prouve,  avec  d'autres 
constatations,  que  le  pro])riétaire  du  bois  a  commis 
la  faute  de  laisser  les  lapins  s'y  propager  outre  me- 
sure et  de  n'avoir  pas  suffisamment  protégé  les 
champs  voisins  contre  leurs  incursions,  les  juges  du 
fond  motivent  virtuellement  le  rejet  des  conclusions 
par  lesquelles  ce  propriélaire  cherche  à  établir  qu'il 
a,  par  diverses  mesures,  procédé  à  la  destruction 
des  terriers  dans  son  boia.  —  Cass.,  V^  mai  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  219,  D.  p.  1900.  2.  548] 

99.  Au  surplus,  de  telles  conclusions  trouvent  une 
ré[onse  expresse  dans  la  déclaration  du  jugement, 
portant  que  les  faits  allégués  par  le  propriét*»ire  du 
bois  sont,  dès  à  présent,  contredits  par  les  dires 
des  ex[)ert8  et  les  constatations  faites  judiciairement. 

—  Même  arrêt. 

100.  Ce  jugement  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  con- 
sidéré comme  ayant  méconnu  les  termes  de  ces 
documents,  lorsque  l'expertise  ordonnée  a  établi, 
d'une  part,  que  les  lapins  ayant  causé  les  dégâts 
provenaient  bien  du  bois  du  défendeur,  et,  d'autre 
part,  que  contrairement  aux  prétentions  de  celui-ci, 
des  mesures  efficaces  pour  détruire  les  lapins 
en  quantité  excessive  n'ont  pas  été  prises  par  lui,  les 
prétendues  chasses  par  lui  organisées  n'ayant  été 
qu'un  moyen  habile  et  déguisé  pour  lui  permettre 
de  décliner  ou  de  faire  atténuer  sa  responsabilité. 

—  Même  arrêt. 

101.  Eu  pareil  cas,  le  propriétaire  du  bois  est 
à  bon  droit  déclaré  responsable  des  dégâts  causés 
par  les  lapins.  —  Même  arrêt. 

102.  Les  mêmes  princi;  es  sont  applicables  en  ce 
qui  concerne  le  gros  gibier,  tel  que  le  cerf,  la 
biche,  le  sanglier.  —  Spécialement,  le  détenteur  du 
droit  de  chasse  est  en  faute  et  doit  être  déclaré 
responsable  des  dégâts  causés  aux  champs  voisins 
des  bois  lui  appartenant,  ou  dans  lesquels  il  a  le 
droit  exclusif  des  chasses,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  détruire  ou  laisser  dé- 
truire, éloigner  ou  disperser  les  sangliers  établis 
dans  ces  bois,  et  ce,  encore  bien  qu'il  n'ait  rien  fait 
non  plus  pour  y  attirer  ces  animaux.  —  Trib.  d  Ar- 
lon,  11  juill.  1899  [D.  p.  1901.  2.  214]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1385,  n.  167  et  s.  —  Sur  l'appli- 
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cation  de  la  même  règle  au  locataire  de  la  chasse  : 
V.  op.  cit.,  n.  i)0,  97. 

103.  Eu  particulier,  le  détenteurdu  droit  de  chasse 
est  responsable,  si,  pour  détruire  ou  disperser  autant 
que  possible  les  bandes  de  sangliers,  il  n'a  pas 
organisé  des  battues  en  temps  de  neige  et  avec 
des  chiens  dressés  aâ  hoc.  —  Même  jugement. 

104.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  moyens  emploj'és 

Four  détruire  les  sangliers,  qui  se  sont  multipliés  à 
excès  dans  un  bois  dont  la  chasse  est  louée,  et 
qui  dévastent  les  propriétés  voisines,  doivent  être 
considérés  comme  suffisants,  et  de  décider,  notam- 
ment, que  le  locataire  de  la  chasse  n'a  pas  fait  tout 
ce  qui  dépend  it  de  lui  pour  arriver  à  ce  but,  lors- 
qu'il s'est  borné  à  chasser  le  sanglier,  le  plus  sou- 
vent à  courre,  et  en  s'opposant  h  la  destruction  des 
laies.  —  Cass.,  20  nov.  1888  [S.  89.  1.  56,  P.  89. 
1.  125,  D.  p.  89.  1.  404] 

105.  Décidé,  cependant,  que,  si  les  chasses  à 
courre,  au  poiut  de  vue  de  la  destruction  des  san- 
gliers, n'ont  guère  d'autre  résultat  que  l'amusement 
de  ceux  qui  s'y  livrent,  il  peut  en  être  autrement 
lorsque  les  laies  sont  poursuivies  aussi  bien  que  les 
sangliers,  et  que  les  chasseurs  sont  invités  à  tirer 
à  la  carabine  la  bête  chassée, plutôt  que  delà  laisser 
s'échapper.  —  Trib.  de  Vitré,  25  févr.  1891,  sous 
Cass.,  6  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  232,  D.  p.  93. 
1.416] 

106.  En  tous  cas,  le  tribunal,  qui...  d'une  part, 
s'appuyant  sur  les  déclarations  d'un  précédent  ju- 
gement rendu  après  enquête  entre  les  mêmes  parties 
et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclare 
reconnaître  comme  constant  que  la  responsabilité  de 
l'Etat,  propriétaire  d'une  forêt,  et,  par  suite  aussi, 
la  responsabilité  de  son  locataire  et  garant,  se  trouve 
engagée  du  fait  de  la  multiplication  exagérée  du 
gros  gibier  dans  cette  forêt...  et  qui,  d'autre  part, 
constate  que  le  locataire  de  la  chasse  dans  la  forêt 
n'allègue  même  point  que,  postérieurement  aux  cir- 
constances relevées  par  l'enquête  et  antérieurement 
aux  faits  dommageables,  fondement  de  l'instance 
actuelle,  il  avait  pris  des  mesures  pour  protéger  les 
propriétés  voisines  de  la  forêt  contre  les  incursions 
du  gros  gibier,  —  déclare  à  bon  droit  le  locataire 
de  la  chasse  responsable  par  le  fait  de  la  multipli- 
cation excessive  de  ce  gibier.  —Cass.,  29  juill.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  88,  D.  p.  1902.  1.  245] 

107.  En  pareil  cas,  le  jugement  antérieur,  sur  les 
constatations  duquel  le  tribunal  s'est  fondé,  n'ayant 
pas  le  caractère  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche 
les  faite  nouveaux  soumis  au  tribunal,  les  juges  ont 
pu  adopter,  pour  indemniser  les  voisins,  un  mode  de 
réparation  différent  de  celui  que  ledit  jugement 
avait  indiqué.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Fixation  des  donimages-iîUérêts.  —  Faute 
commune. 

108.  Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  en 
réitaratioti  du  préjudice  causé  par  un  animal,  le 
juge  doit  appliquer  les  régies  générales  en  matière 
de  dommages-intérêts;  et  il  en  est  de  même  si,  la 
faute  ayant  été  commune  entre  la  victime  et  le 
propriétaire  de  ranimai,  il  v  a  lieu  à  une  réparti- 
tion (V.  mprù,  art.  1.382-1383,  n.  274  et  b.)  — 
SjH-cialement,  lorsqu'un  cheval,  que  le  maître  et 
le  domestique  savaient  tous  deux  être  vicieux,  a 
été,  sur  l'ordre  du  maître,  attelé  à  une  voiture  mu- 


nie d'un  siège  mobile,  d'un  usage  dangereux,  et 
que,  étant  monté  sur  ce  siège,  le  domestique  a  été, 
à  la  suite  d'un  brusque  et  violent  écart  du  cheval, 
projeté  sotis  les  rues  de  la  voiture  où  il  a  <iu  une 
jambe  broyée,  il  appartient  aux  juges  de  tenir 
compte,  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts  par 
eux  alloués  au  domestique,  de  la  circonstance  que 
celui-ci  a  manqué  de  prévoyance  en  montant  sur  le 
siège  mobile  au  lieu  de  rester  à  la  tête  du  cheval 
qu'il  savait  vicieux  :  ce  qui  était  d'autant  plus  im- 
prudent que,  la  nuit  étant  survenue,  le  conducteur 
ne  pouvait  plus  ainsi  conserver  suffisamment  la 
liberté  de  ses  mouvements.  —  Dijon,  21  juin  1894 
[D.  p.  95.  2.  48]  -  V.  mprà,  n.  29  et  30. 

109-110.  De  la  clause  d'un  bail  de  chasse  imposant 
au  locataire  l'obligation  d'indemniser  le  bailleur 
des  dégâts  causés  par  les  lapins  dans  les  bois  affer- 
més, il  ne  résulte  pas  qu'une  indemnité  soit  due  par 
le  locataire  au  propriétairepour  tout  dommage  causé 
par  les  lapins,  si  minime  qu'il  puisse  être  :  autre- 
ment, l'obligation  de  la  destruction  totale  des  la- 
pins s'imposerait  au  locataire  dès  la  première  année, 
et  le  contrat  de  location  de  chasse  deviendrait  ainsi 
sans  objet, au  moins  pour  une  notable  partie.  —  Paris, 
16  mai  1893  [D.  p.  93.  2.  355]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1385,  n.  183  et  184. 

111.  Il  résulte  d'une  telle  clause  sainement  en- 
tendue, qu'une  partie  du  dommage  doit  équitablement 
être  supportée  par  le  propriétaire  comme  conséquence 
du  contrat  dont  il  tire  profit...  notamment,  lorsque 
le  propriétaire,  par  des  coupes  anticipées  de  son  bois, 
a  lui-même  aidé  à  la  multiplication  des  lapins,  et 
que  la  destruction  de  ces  animaux  aurait  exigé, 
pour  être  suffisante,  le  défoncement  des  terriers,  la 
destruction  des  bruyères,  l'ouverture  de  sentes  de 
chasse,  etc..  toutes  mesures  comportant  une  cer- 
taine détérioration  du  bois  et  non  permises  par  le 
bail,  du  moins  expressément.  —  Même  arrêt. 

112.  Les  art.  199  et  202,  G.  forest.,  n'ont  pas 
dérogé  au  principe  posé  par  les  art.  1382  et  s.,  C. 
civ.,  et  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  199,  s'expliquent  par  ce  fait  que,  à  la 
différence  de  certains  délits  forestiers,  tels  que  ceux 
prévus  à  la  sect.  Il  du  titre  XI,  du  même  Code,  qui 
sont  réputés  ne  pouvoir  se  produire  sans  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  en  éprouve  un  préjudice,  le 
délit  visé  par  l'art.  199  peut  être  commis,  sans  qu'il 
en  résulte  nécessai'enent  un  dommage  pour  ce  pro- 
priétaire. • — Tandisque,  dans  lepremier  cas,  l'action 
en  dommages-intérêts  ne  peut  être  écartée,  dans  le 
second,  au  contraire,  elle  ne  saurait  être  admise  que 
s'il  estétabli  que  les  animaux,  trouvés  en  délit  dans 
le  bois,  y  ont  réellement  causé  un  dommage.  Mais 
du  moment  où  cette  preuve  est  faite, la  partie  civile 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  lui 
être  refusés.  —  V.  Meaume,  Comment,  du  C. forest., 
t.  2,  n.  1389,  texte  et  notes  1  et  2  ;  Georges  des 
Chesnes,  Le  dr.  pén.  forest.,  p.  190,  —  Comp., 
Curasson,  Le  Code  forest.  (édit.  de  1853),  t.  2, 
p.  437;  Baudrillart,  Code  forest.,  t.  l*'',  p.  509  et 
418. 

113.  Décidé,  en  conséquence,  que,  si  le  juge  est 
libre  d'apprécier  l'existence  du  j)réjudice  causé  par 
des  animaux  dans  un  bois  (spécialement,  par  des 
brebis  ayant  mangé  de  jeunes  pins  dans  une  clai- 
rière), il  est  tenu,  le  préjudice  étant  établi,  d'adjuger 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile;  et  cette 
indemnité,  quelle  que  soit  l'importance  du  dommage 
causé,  ne  peut  être  inférieure  à  l'amende  simple 
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prononcée  par  le  jugement.  —  Cass.,  17  cet.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  63] 

113  his.  S'il  est  licite  pour  un  propriétaire  de  se 
garder  contre  les  malfaiteurs  par  tous  les  moyens 
en  sa  puissance  (V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  258, 
293,  731;,  et,  spécialement,  en  lâchant  des  clnens 
dans  son  enclos  (V.  C.  civ.  annoté,  a.rt.  1385,  n.  14 
et  15),  encore  faut-il  que  les  mesures  préventives 
employées  ne  soient  pas  de  nature  à  faire  courir 
des  risques  aux  tiers  de  bonne  foi.  —  Paris,  20 
avr.  1893  [D.  p.  93.  2.336] 

113  ter.  Spécialement,  commet  une  imprudence 
et  engage  sa  responsabilité  celui  qui  lâche  des  chiens 
dans  sa  propriété  sans  assurer  la  clôture  de  celle-ci, 
€t,  en  particulier,  sans  fermer  à  clef  la  porte  d'accès. 

—  Par  suite,  quand  les  chiens  ont  été  lâchés  alors 
qu'il  ne  faisait  point  encore  nuit  et  que  la  sonnette 
de  la  porte  (restée  ouverte)  ne  fonctionnait  pas,  un 
fournisseur,  qui,  croyant  pouvoir  pénétrer  sans  dan- 
ger dans  la  pro[)riété,  s"y  est  introduit  ainsi  légiti- 
mement et  a  été  mordu  par  les  chiens,  estrecevable 
à  agir  en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaiie. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1385, 
n.  16  et  17. 

§  5.  Loi  9  avr,  1901  :  Compétence,  procédure, 
prescription. 

114.  Le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison 
des  dégâts  causés  aux  récoltes  par  le  gibier  ayant 
soulevé  des  plaintes  nombreuses,  le  Gouvernement 
a  présenté,  le  2  mars  1900,  un  projet  de  loi  qui, 
après  différentes  modilications  ajiportées  au  texte 
primitif,  a  finalementaboutià  la  loi  du  19  avril  1901, 
dont  le  texte  est  reproduit  ad  notam  sous  le  présent 
article.  —  V.  le  commentaire  de  cette  loi  dans  nos 
Lois  annotées  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1901,  p.  89] 

115.  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  était  ainsi 
résumé  dans  l'exposé  des  motifs  :  «c  1°  adopter  le 
principe  contraire  à  celui  admis  actuellement,  c'est- 
à-dire  présumer  la  responsabilité  du  détenteur  du 
droit  de  chasse,  dès  qu'il  y  a  dommage  causé  aux 
récoltes  par  le  gibier,  sauf  à  permettre  au  chasseur 
de  s'exonérer  de  cette  responsabilité,  en  prouvant 
qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour 
réduire  le  nombre  et  prévenir  les  dégâts  des  ani- 
maux nuisibles;  2"  étendre  la  compétence  des  juges 
de  paix  dans  les  affaires  de  l'espèce  (V.  infrà, 
n.  117);  3°  simplifier  la  procédure,  et,  à  cet  effet,  ins- 
tituer une  sorte  de  référé  devant  le  juge  de  paix  d 
(V.  i7ifrà,  n.  119). 

116.  Mais  la  commission  du  Sénat,  saisie  de  ce 
projet,  proposa  d'écarter  le  principe  de  la  présomp- 
tion de  responsabilité  qu'il  contenait,  estimant  avec 
raison  que  «  créer  une  présomption  de  responsabilité 
contre  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  constituait 
une  grave  dérogation  au  principe  général  posé  par 
les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  et  que  si  l'on  pouvait 
invoquer,  comme  précédent,  la  loi  du  9  avril  1898 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  du  tra- 
vail, dont  le  vote  avait  été  déterminé  par  des  con- 
sidérations d'ordre  social  et  politique,  aucune  consi- 
dération semblable  ne  paraissait  devoir,  en  matière 


de  dégâts  causés  aux  récoltes  par  le  gibier,  faire 
fléchir  le  principe  général  qui  met  l'obligation  de 
la  preuve  à  la  charge  du  demandeur  ».  —  Rapp.  de 
M.  Savary  au  Sénat  [Juurn.  offic,  Docum.  parle- 
ment., d'avril  1901,  p.  149]  —  Le  ministre  de 
l'Agriculture  s'étant  rendu  à  ces  observations,  les 
art.  1  et  2  du  projet  de  loi  du  Gouvernement  furent 
retirés, 

117.  Quant  à  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  elle  fut  admise  en  principe,  à  leffet 
de  ne  pas  permettre  trop  facilement  au  défendeur  de 
mauvaise  foi,  ou  téméraire,  d'amener  son  adversaire 
en  appel,  et  de  faire  durer  ainsi  outre  mesure  un 
minime  procès.  —  Toutefois,  le  taux  du  ressort  que 
le  Sénat,  conformément  au  projet  de  loi,  avait  fixé 
à  500  fr.,  ayant  été  ramené  à  300  fr.  par  la  Cham- 
bre des  députés,  ce  dernier  chiffre  fut  finalement 
adopté  aussi  par  le  Sénat.  —  V.  le  rapport  de  M.  du 
Périer  de  Larsan,  à  la  Chambre  des  dépu'és 
\_Jour)i.  offic.  du  31  mars  1901,  Docum.  parlement., 
p.  1021]  ■ 

118.  On  sait  que,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  avril  1838,  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  ont  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fussent-elles  supérieures  au  chiffre  du  der- 
nier ressort,  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  mais  que  la  jurisprudence 
refuse  de  reconnaître  ce  pouvoir  aux  juges  de  paix, 
dont  la  compétence  est  réglée  par  la  Joi  spéciale 
du  25  mai  1838.  Or,  il  fallait,  pour  que  l'augmenta- 
tion de  compétence  du  juge  de  paix  ne  pût  être 
rendue  illusoire  par  une  demande  reconventionnelle, 
que  celle-ci  suivît  le  sort  de  la  demande  principale. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  nouvelle,  eu  disposant, 
sous  le  2"  alin.  de  l'art.  1",  que  le  juge  de  paix, 
saisi  d'une  demande  principale  en  dommages-inté- 
rêts ne  dépassant  pas  300  fr.,  statuerait  en  dernier 
ressort,  même  sur  la  demande  reconventionnelle,  en- 
core bien  que  celle-ci  excédât  le  taux  du  dernier 
ressort. 

119.  En  vue  de  rendre  la  procédure  à  la  fois  plus 
rapide,  plus  économique  et  plus  efficace,  les  art.  3 
et  4  permettent  au  juge  de  paix  de  procéder  à  des 
constatations  urgentes,  dans  des  conditions  analo- 
gues à  celles  où  il  appartient  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  les  ordonner,  par  application  des  art.  806 
ets.,C.  proc.  —  V.  le  rapport  précité  de  M.  Savary 
au  Sénat. 

120.  Sous  l'empire  de  la  précédente  législation, 
l'action  en  dommages-intérêts  des  propriétaires,  vic- 
times de  dégâts  causés  par  le  gibier  à  leurs  récol- 
tes, était,  conformément  au  droit  commun,  rece- 
vable  pendant  30  ans.  Ce  délai  a  été  considérable- 
ment réduit  par  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle,  qui,  en 
abaissant  le  délai  à  6  mois  seulement,  a  justement 
considéré  que  la  difficulté  de  constater  et  d'évaluer 
les  dommages  après  l'enlèvement  des  récoltes, 
comme  aussi  la  difficulté,  pour  les  parties  en  cause, 
de  rapporter  la  preuve  de  leurs  prétentions  respec- 
tives longtemps  après  les  faits  reprochés,  exigeaient 
que  l'action  fût  intentée  à  bref  délai.  —  V.  le  rap- 
port précité  de  M.  Savary  au  Sénat. 


Art.  1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction. 
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Accident  mortel 
Accuimilation  des  décors,  15. 
Action  en  domiunges-intérèts, 

38. 
Acllonen  garantie,  14,  32  et  33. 

39. 
Appareils  perfectionnés,  29. 
Applicabilité,  10,  27. 
Appréciation  souveraine,  6. 
Architecte,  14,  21. 
Ascenseur,  28  et  s. 
Baies  non  pratiquées,  15. 
Ruiment  tombé  en  ruine,  1, 3 

et  s.,  10  et  s.,  16  et  s. 
Bâtiment  voisin    (dommage  à 

un),  3  ec  4,  39. 
Blessures,  16  et  s.,  22  et  s.,  28 

et  s. 
Cas  fortuit  ou  de  force  majeure 

2,  11,  22  et  s. 
Cave  BOUS  une  rue,  3  et  4,  39. 
Charge  des  terres,  3  et  4. 
Chemin  vicinal,  38. 
Chose   Inanimée   (propriétaire 

d'une).  1  et  s..  8  et  s. 
Chose  jugée.  5  et  s. 
Chute  provoquée,  24. 
Chute  d'un  arbre,  38. 
Chute  d'une  planche,  24. 
Chut«  de  rochers,  34  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  5  et  6. 
Commission  des  ihé.îtres,  15. 
Commune,  3S  et  39 
Condamnation,  32  et  33,  39. 
Constatations  de  fait,  29. 
Constractem-  de  machines,  32  et 

33. 
Construction  irréprochable.  31. 
Contravention  de  police,  15. 
Décors  non  rendus  ininflamma- 
bles, 15. 
Délit  ...  quasi-délit,  1. 
Demandeur  en  responsabilité,  2, 

10,  23. 
Département,  16. 
Domaine  privé  de  l'Etat,    15. 
Domestique  du  concierge,   30. 
Dommage  causé  (preuve  du), 

2. 
Dommage  à  autrui,  1  ets.,  8  et  s. 
Eaux  publiques  (conduites  d'), 

29. 
Edûce  départemental,  16  et  s. 
Effet  rétroactif,  1. 
Enfants,  24. 
Entrepreneur,  14,  21. 
Entretien  (défaut  d*),  4  et  8., 
10,  12,   15  et  B.,  20  et  8.,  25 
et  s. 
Ep<Kiue  de  l'accident,  31  et  s. 
Epoque  de  la  livraison,  31  et  s. 
Espace  inanfiisant,  16. 
Etat(r),  15. 

Exception  de  force  majeure,  4. 
Explosion  du  générateiu-,  26  et 

27. 
Exposition  commerciale  et  In- 
dustrielle, 16  bis. 
Faits  postérieurs  à  la  livraison, 

33. 
Faute  (absence  de),  13,  24. 
Fante  de  l'Etat,  16. 
Faute  de  la  partie  lésée,  11,  23. 
Faute  d  u  propriétaire,  12, 22  et  a. 
Faute  in  omitlerxlo,  8. 
Fonctlouneraent  dangereux,  31. 
Fonctionnement  réguller,28  ets. 
Pond»  inférieur.  34  et  a. 
Gsrdten  reafi^insable,  2. 
Her8<i8'' mode  d'attache  de»),  16. 
Ignorance  du  vice,  18  et  19. 
Incendie.  15  et  15  W». 
Incorporation  au  bâtiment,  25 
et  ». 
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Invanlou  de  l'air,  29. 


Jugement  ou  arrêt,  32   et  33. 
Jugement  ou  arrêt  correction- 
nel, 5  et  6. 
Lois  de  police,  38. 
Machine  à  vapeur.  25  et  s. 
Matériaux    de  construction 

(amas  de),  24. 
Mise  en  service,  29. 
.Moteur,  29. 

Motifs  de  jugement,  5  el  6. 
Jlottfs  et  dispositif  non  contra- 

ilictolres,  32  et  33. 
Négligence  (absence  de),  13. 
Xœuds  vicieux,  17  et  s. 
Non-applicabilité,  7,  34  et  s. 
Non-recevabilité,  4, 23, 32  et  33, 

38. 
Ordonnance  de  police  du  16  mai 

1881.  15. 
Organes  indispensables  (défaut 

d"),  28  et  s. 
Organisateurs  d'Exposition,  15 

bis. 
Organisateurs  d'une  fête,   16, 

19. 
Ouvrier  blessé,  22  et  23. 
Partie  lésée,  2  et  s.,  16  et  s. 
Passage  des  voitures,  3  et  4. 
Perfectionnements     nouveaux 

(adaptation  de),  28  et  s. 
Perfectionnements   encore   in- 
connus, 32  et  33. 
Pile  de  bois  écroulée,  22  et  23. 
Plancher  effondré,  17  et  s. 
Poutre  pourrie  (rupture  d'une), 

17  ets. 
Précédent  propriétaire,  14. 
Présomption  juris  et  de  jure, 

13. 
Présomption  légale  de  faute,  2 

et  s.,  21  et  s. 
Prêt  gratuit  ù  usage,  18  et  19. 
Prêteur  (qualité  de),  19. 
Preuve  (absence  de),   20  et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  2  et  s., 

10  et  8.,  26  et  27. 
Preuve  (dispense  de),  12,  26. 
Preuve  (nécessité  de),  20  et  s. 
Preuve  établie,  1,  5  et  s  ,  12, 

26  et  27,  29. 
Procès  correctionnel,  5  et  5 . 
Propriétaire  (qualité  de),  1,  3 

et  4,  8  et  s. 
Propriétaire  de  magasin,  22  et 

23. 
Propriétaire  de  maison,  5  et  s., 

10  ets.,  25  et  s.,  39. 
Propriétaire   n'ayant    pUia   la 

possession,  21. 
Recevabilité,  39. 
Remblaiement    clandestin    et 

défectueux,  3  et  4,  39. 
Remplacement  nécessaire,  27. 
Résistance  insuOisaute,  3  et  4. 
Responsabilité  encourue,  1,  3 

et  8.,  14  et  16,  16  et  s.,  22  et 

s.,  39. 
Responsabilité  non  encourue,  20 

et  21,  34  et  8. 
Responsabilité  ob  rem,  1,   13. 
Revente  sur  folle  enchère,  1. 
Rideau  en  fer,  15. 
Scène  de  théâtre,  1 5. 
Secours  d'incendie  (at>sence  de), 

15. 
'  .Sécurité  des  personnes,  28  ets. 
'  Spectateur  blessé,  18  et  a. 
!  ânrvelllanceexcluaiveetdirecte 

d'un  tiers,  21. 
Terrains  rocheux,  34  et  a. 
Terrain  vaxue,  24. 
Tliéàtrede  l'Opéra-comlque,  16. 
Travaux   de   consolidation    et 

d'entretien  (dispense  de),  27. 
Tremblement  de  terre,  4. 
Vétualé  de  la  machine,  27. 
VIcecaclié,  18  et  1». 
Vice  apparent  ou  caché  (absence 

de),  SI. 


Vice  de  construction,  4  et  s., 
10,  12,  15  ets.,  20  et  s.,  26 
et  s. 

Ville,  15  bis. 


Vole  publique  communale,  3  et 

4,  39. 
Voûtes  effondrées,  3  et  4. 
Voyageurs,  38. 


1.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  revenir  sur  le  fonde- 
ment de  la  responsabilité  incombant  aux  proprié- 
taires de  choses  inanimées,  par  le  fait  desquelles 
choses  un  dommage  a  été  causé  à  autrui  (V.  siiprà, 
art.  1384,  n.  1  et  s.),  rappelons  seulement  que,  sui- 
vant une  opinion,  le  propriétaire  de  la  chose  serait 
responsable  o6  7-em,  et  que  sa  responsabilité  dérive- 
rait, non  d'un  fait  délictuel  ou  quasi-délictuel  cons- 
taté à  sa  charge,  mais  uniquement  de  sa  qualité  de 
propriétaire  de  la  chose.  —  Jugé,  en  effet,  que  le 
propriétaire  d'une  maison  tombée  en  ruine  est,  par 
le  seul  fait  de  sa  qualité  de  propriétaire,  responsable 
des  dégâts  que  l'écroulement  de  la  maison  a  pu 
causer.  —  Cass.,  14  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  1. 137, 
et  la  note  de  M.  Bressolles,  D.  p.  96.  1.  153,  et  la 
note  de  M.  Jean  Appleton]  —  V.  comme  applica- 
tion, au  cas  de  revente  sur  folle  enchère  de  la  maison 
écroulée,  la  revente  ayant  eu  pour  résultat  d'anéan- 
tir ab  initio  la  première  adjudication  :  suprà,  art. 
1183,  n.  8  et  s. 

2.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'art.  1384,  C.  civ., 
édicté,  relativement  à  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde, 
une  présomption  de  faute  qui  ne  peut  être  combattue 
que  par  la  preuve...  soit  du  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure...  soit  delà  faute  du  demandeur  en  respon- 
sabilité. Celui-ci  n'a  rien  à  démontrer,  si  ce  n'est  le 
dommage  qui  lui  a  été  causé.  —  Grenoble,  10  févr. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  205]  —  V.  sur  l'espèce,  C. 
civ.  annoté,  art.  1386,  n.  23  et  24. 

3.  Spécialement,  une  commune,  propriétaire  du 
sol  d'une  rue,  et,  par  conséquent,  de  la  cave  qui  s& 
trouve  sous  le  sol,  est  à  bon  droit  déclarée  respon- 
sable, à  titre  de  propriétaire,  des  dégcâts  causés  à 
une  maison  voisine  par  l'effondrement  de  cette  cave, 
lorsque  la  cave  a  été  remblayée  clandestinement 
et  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  et  lorsque  ses 
vofltes  ne  pouvaient  offrir  indéfiniment  toute  la  so- 
lidité nécessaire  pour  supporter  la  charge  des  terres 
supérieures  et  le  passage  des  voitures.  —  Cass., 
28  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  400,  D.  p.  99.  1. 
228]  —  V.  sxprà,  art.  552,  n.  17  et  s. 

4.  La  commune  ne  peut,  en  pareil  cas,  exciper 
d'un  cas  de  force  majeure,  dès  lors  que  la  ruine  de 
la  cave  a  été  le  résultat,  non  d'un  événement, 
tel  qu'un  tremblement  de  terre  ou  d'une  inondation, 
auquel  les  bâtiments  les  plus  solides  n'auraient  pas 
résisté,  mais  d'un  vice  de  construction  et  d'un  défaut 
d'entretien  dont  le  propriétaire  est  responsable  de 
plein  droit.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1386,  n.  2.  —  Sur  le  recours  en  garantie  de  la 
commune  :  V.  in/rà,  n.  39. 

5.  Quant  à  la  preuve  du  défaut  d'entretien  ou  du 
vice  de  construction,  preuve  dont  la  charge  incombe 
à  la  partie  lésée,  décidé  que,  pour  déclarer  que  l'ac- 
cident est  le  résultat  d'un  vice  de  construction,  il  ap- 
partient aux  juges  civils  de  se  fonder,  non  seulement 
sur  l'autorité  d'un  jugement  ou  arrêt  correc- 
tionnel, mais  aussi  sur  une  appréciafion  des  circons- 
tancefj  de  la  cause  et  des  éléments  du  procès  correc- 
tionnel, et  de  s'en  autoriser  pour  déclarer  que,  en 
fait,  l'accident  est  le  résultat  d'un  vice  de  construc- 
tion signalé,  —  Cass.,  23  févr.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  65,  et  la  note  de  M    Esmein] 
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6.  Une  telle  déclaration  est  souveraine,  et  elle 
suffit  pour  justifier  la  condamnation  prononcée 
contre  le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé.  —  Même 
arrêt. 

7.  II  n'y  a  même  pas  lieu  de  rechercher  s'il  n'eût 
pas  convenu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  le  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

8.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  1386  procéde- 
rait du  même  esprit  que  les  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  et  reposerait  sur  ce  principe  que  le  propriétaire, 
tout  en  ayant  incontestablement  le  droit  de  surveiller 
son  bien  ou  de  le  négliger,  de  l'entretenir  et  d'en 
réparer  les  vices,  ou  de  ne  point  s'en  préoccuper, 
doit  cependant  être  responsable  de  son  incurie,  dès 
l'instant  où  cette  incurie  devient  préjudiciable  à 
autrui.  —  V.  Aubry  et  Rau  (5«  édit.),  t.  2,  p.  170, 
§  190  et  p.  194,  §  194.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  faute  m  omittendo  :  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  52  et  s. 

9.  Pour  que  la  responsabilité  du  propriétaire 
d'une  chose  inanimée  soit  engagée,  il  faut  donc  tout 
au  moins  que,  à  sa  qualité  de  propriétaire,  vienne 
se  joindre  une  faute  ou  une  présomption  de  faute  : 
ce  principe  est  énoncé  à  l'art.  1386,  qui  n'est  qu'une 
application  de  l'art.  1384,  C.  civ.  —  Cour  d'app.  de 
Gand,  30  janv.  1897  [S.  et  P.  1900.  4.  13,  et  la 
note] 

10.  En  d'autres  termes,  l'art.  1386,  C.  civ.,  en 
exigeant,  pour  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
soit  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
que  la  ruine  soit  arrivée  par  défaut  d'entretien  ou 
vice  de  construction,  preuve  qui  incombe  au  de- 
mandeur en  responsabilité,  n'a  fait  qu'une  applica- 
tion à  cette  hypothèse  du  principe  déjà  posé  par 
l'art.  1384,  C.  civ.  — Douai,  16  déc.  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  126,  D.  p.  1900.  5.  586] 

11.  Si  la  ruine  du  bâtiment  provient...  soit  de  la 
force  majeure...  soit  de  la  faute  de  la  partie  lésée, 
les  deux  systèmes  se  rencontrent  pour  écarter  l'ap- 
plication de  l'art.  1386,  par  le  motif  que,  dans  ces 
deux  cas,  ce  sont  d'autres  causes  que  le  vice  de 
construction  ou  le  défaut  d'entretien  qui  ont  amené 
la  ruine  du  bâtiment.  —  V.  pour  la  force  majeure  : 
suprà,  n.  3  et  4,  et  art.  1382-1383,  n.  249  et  s...,  et 
pour  la  faute  de  la  partie  lésée  :  mprà,  art.  1382- 
1383,  n.  257  et  s. 

12.  Mais,  au  cas  où  la  ruine  du  bâtiment  provient 
de  l'une  des  causes  spéciales  visées  par  l'art.  1386, 
vice  de  construction  ou  défaut  d'entretien,  les  deu.x 
systèmes  se  séparent.  Dans  le  premier  système,  on 
décide,  d'une  part,  que  la  partie  lésée,  qui  a  dé- 
montré le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'en- 
tretien, n'a  point  à  prouver,  en  outre,  la  faute  du 
propriétaire...  — Nancy,  21  mars  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  235,  D.  p.  96.  2.  518]  —  V.  suprà,  n.  2,  et,  in- 
frà,  n.  26. 

13.  ...  Et,  d'autre  part,  que,  responsable  oh  rem, 
le  propriétaire  ne  peut  faire  disparaître  la  présomp- 
tion ^m/vs  et  de  jure  qui  s'élève  contre  lui,  en  pré- 
tendant démontrer  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part,  ni 
faute,  ni  négligence.  —  V.  suprà,  art.  1386,  n.  4 
et  s. 

14.  La  responsabilité  du  propriétaire  demeure 
donc  définitivement  engagée,  et,  pour  se  couvrir, 
il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  de  se  re- 
tourner, le  cas  échéant,  contre  le  précédent  pro- 
priétaire, l'architecte  ou  l'entrepreneur.  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  1386,  n.  25  et  s. 

15.  Lorsqu'un  théâtre  (le  tliéâtre  de  l'Opéra-comi- 


que,  dans  l'espèce),  dépendant  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  a  été  détruit  par  un  incendie,  où  différentes 
personnes  ont  trouvé  la  mort,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  l'Etat  que  la  ruine  de  cet  édifice  doit  être 
attribuée  à  ce  que  :  1°  les  décors  n'auraient  pas  été 
rendus  ininflammables,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  de  police  du  16  mai  1881  ; 
2»  à  l'accumulation  de  ces  décors,  en  nombre  trop 
considérable,  dans  l'espace  insuffisant  que  repré- 
sentait la  scène;  3°  au  défaut,  par  l'Etat,  d'avoir  fait 
établir  un  secours  contre  l'incendie,  malgré  l'injonc- 
tion de  la  commission  des  théâtres  ;  4"  à  cette  autre 
circonstance  que  les  mailles  du  rideau  de  fer  n'a- 
vaient pas  la  largeur  prévue  par  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance du  16  mai  1881  ;  5»  à  ce  qu'il  avait  été 
contrevenu  à  l'art.  13  de  ladite  ordonnance,  sur  les 
ouvertures  des  murs  de  la  scène  et  le  mode  d'atta- 
che des  herses;  6°  enfin,  à  l'absence  de  baies  sur  la 
toiture  de  la  scène  et  de  communication  entre  les 
postes  des  appareils  mettant  en  mouvement  les 
rideaux,  —  dans  ces  circonstances  de  fait,  l'Etat 
estresponsable,  comme  léserait  un  simple  particulier, 
et  conformément  à  l'art.  1386, C. civ.,  de  la  mort  des 
victimes  de  l'incendie,  mort  qui  a  été  déterminée 
par  la  ruine  du  bâtiment  résultant  de  son  mauvais 
entretien  et  des  vices  de  sa  construction.  —  Cass. 
12  juin  1901  [D.  p.  1902.  1.  372  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Laferrière]  —  V.  sur  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires  potir  connaître 
d'une  semblable  action  :  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  599  et  s.,  604. 

15  bis.  V.  Pour  le  cas  de  destruction,  par  suite 
d'incendie,  des  locaux  renfermant  les  objets  exposés 
par  des  commerçants  et  industriels  et  mis  à  la  dis- 
position de  ceux-ci  par  une  ville  qui  avait  organisé 
l'Exposition  :  Y. suprà,  art.  1382-1383,  n.  543  et  s. 

16.  Le  département,  qui  a  prêté  un  de  ses  immeu- 
bles aux  organisateurs  d'une  fête,  pendant  laquelle 
un  spectateur  a  été  blessé,  est  responsable,  aux 
termes  de  l'art.  1386,  C.  civ.,  du  dommage  causé 
par  la  ruine  de  son  bâtiment,  résultant  d'un  vice 
de  construction...  —  Cass.,  23  févr.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  64,  et  la  note  de  M.  Esmein] 

17. ...  Ou  d'un  défaut  d'entretien...  spécialement, 
lorsqu'il  est  établi  que  Tefïrondement  du  plancher 
est  le  résultat  de  la  rupture  d'une  poutre  infestée 
de  nœuds  vicieux  et  jouant  dans  son  alvéole  par 
suite  de  la  pourriture  du  bois,  conséquence  de  son 
défaut  d'entretien.  —  Pau,  6  janv.  1898  FD.  p 
1900.  2.  265] 

18.  '^''ainement  le  département  soutiendrait  que, 
ayant  consenti  un  prêt  à  usage  gratuit  de  son  édi- 
fice, il  ne  saurait  être  responsable  des  défauts  de 
la  chose  prêtée,  que  si,  dans  les  termes  de  l'art.  1891, 
C.  civ.,  il  avait  eu  connaissance  des  défauts  de 
cette  chose.  —  Cass.,  23  févr.  1897,  précité.  — 
Pau,  6  janv.  1898,  précité. 

19.  Le  département  n'a  la  qualité  de  prêteur, 
responsable  seulement  dans  les  termes  de  l'art.  1891, 
C.  civ.,  que  vis  à-vis  desdits  organisateurs,  mais  non 
vis-à-vis  de  la  personne  blessée.  —  Cass. ,  23  févr. 
1897,  précité. 

20.  Au  contraire,  si  l'on  se  range  au  deuxième 
système,  qui  ne  voit,  dans  la  responsabilité  de  l'art. 
1386,  que  la  conséquence  d'une  présomption  légale 
de  négligence  delà  part  du  propriétaire  du  bâtiment 
écroulé,  la  partie  lésée  est  tenue,  non  pas  seulement 
de  prouver  le  vice  de  construction  ou  le  défaut 
d'entretien,  mais  encore  d'établir  que  c'est,  ou  à  ce 
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vice  de  construction,  ou  à  ce  défaut  d'entretien,  que 
le  fait  dommageable  doit  être  attribué.  Si  cette 
double  preuve  n'est  pas  faite,  le  propriétaire  est 
fondé  à  décliner  toute  responsabilité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1386,  n.  11  et  12...  et,  sur  la  relation 
que  doit  offrir  la  cause  avec  le  préjudice  :  stiprà, 
art.  1382-1383,  n.  295  et  s.  —  Adde,  Sourdat,  Tr. 
delà  responsabilité,  t.  2,  n.  1453;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  20,  n.  639.  —  V.  d'ailleurs,  sur  la  ques- 
tion, la  note  de  M.  Labbé  sous  Cass.,  19  juill.  1870 
[S.  71.  1.  9,  P.  71.  1.  11],  et  sous  Cass.  Belgique, 
28  mars  1889  [S.  90.  4.  17,  P.  90.  2.  33]  ;  les  notes 
de  :M.  Esmoin  sous  Cass.,  16  juin  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  17],  et  sous  Cass.,  23  févr.  1897  et  autres  arrêts 
[S.  et  P.  98.  1.  65];  la  note  de  M.  Saleilles  sous 
Cass.,  16  juin  1896  [D.  p.  97.  1.  433  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Sarrut]  ;  la  note  de 
M.  Paul  Bressolles  sous  Cass.,  14  déc.  1896  [P.  et 
P.  98.  1.  137] 

21.  En  conséquence,  la  responsabilité  édictée 
par  l'art.  1386,  C.  civ.,  n'étant  point  attachée  de 
plein  droit  à  la  qualité  de  propriétaire  de  la  maison 
tombée  en  ruine,  cette  responsabilité  disparaît,  quand 
la  maison  a  cessé  d'être  sous  la  garde  du  proprié- 
taire... qu'elle  n'est  plus  en  sa  possession...  et 
qu'elle  se  trouve  placée  sous  la  surveillance  exclu- 
sive et  directe  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur 
que  le  propriétaire  a  chargés  et  qui  ont  accepté  de 
la  démolir  ou  de  la  reconstruire.  —  Nancv,  10  nov. 
1900  (2  arrêts),  [D.  p.  1901.  2.  417  et  la  note] 

22.  D'autre  part,  le  propriétaire  d'un  magasin, 
dans  lequel  se  trouvait  une  pile  de  bois,  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  l'accident  survenu  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  son  compte,  et  qui  a  été 
blessé  par  suite  de  la  chute  de  cette  pile  de  bois,  si 
le  demandeur  en  responsabilité  n'établit  pas  que 
l'accident  a  été  la  conséquence  d'un  vice  de  con- 
struction de  ladite  pile  de  bois.  —  Douai,  16  déc. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  126,  D.  v.  1900.  5.  587] 

23.  Vainement  le  demandeur  en  responsabilité 
invoquerait  la  disposition  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
d'après  laquelle  on  est  responsable  du  dommage 
causé  par  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  en 
prétendant  que,  aux  termes  de  cet  article,  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  exonéré  de  la  responsabilité, 
qu'en  faisant  la  preuve,  soit  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure,  soit  de  la  faute  de  la  victime  ;  la 
responsabilité  du  propriétaire,  à  raison  des  choses 
qu'il  a  sous  sa  garde,  n'est  engagée  qu'autant  qu'il 
est  prouvé,  par  le  demandeur  en  responsabilité,  que 
le  dommage  a  été  causé  par  un  vice  de  la  chose.  — 
Même  arrêt. 

24.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  n'est  pas  respon- 
sable de  la  chute  d'une  planche  pro\'enant  d'un  tas 
de  matériaux  de  construction,  lorsque  la  planche 
n'est  point  tombée  par  son  propre  poids,  mais  que 
la  chute  en  a  éfé  provoquée  par  le  fait  d'enfants 
ayant  enlevé  la  planche  du  tas  de  matériaux,  et 
lorsqu'il  n'est  relevé,  à  la  charge  du  propriétaire, 
aucune  faute  résultant  d'une  circonstance  de  fait  à 
lui  imputable,  et  qu'il  n'est  pas  prétendu  que  ces 
matériaux,  rr'unis  sur  un  terrain  vague,  ont  été  suf- 
fisamment calés,  ou  qu'ils  y  ont  été  placés  dans  des 
conditions  défectueuses,  de  nature  à  provoquer  leur 
chute.  —  Cour  d'ajfp.  de  Gand,  .30  janv.  1897  [S. 
et  P.  1900.  4.  13] 

25.  La  disposition  de  l'art.  1386,  C.  civ.,  relative 
au  dommage  causé  par  la  ruine  d'un  bâtiment,  lors- 
que cette  ruine  a  été  la  suite  du  défaut  d'entretien 


ou  d'un  vice  de  construction,  doit  s'étendre  à  tout 
ce  qui  en  dépend  par  incorporation...  spécialement, 
à  une  machine  à  vapeur  incorporée  au  bâtiment.  — 
Nancy,  21  mars  1896  [S.  et  P.  96.  2.  235,  D.  p. 
96.  2.  518]  —  V.  C.  civ.  inviolé,  art.  1386,  n.  20. 

26.  En  conséquence,  la  partie  lésée  par  suite  d'un 
accident  mortel  ayant  eu  pour  cause  l'explosion  du 
générateur  de  cette  machine  à  vapeur,  doit,  pour  éta- 
blir la  responsabilité  du  propriétaire,  faire  la  preuve 
que  le  générateur  a  fait  explosion,  soit  par  suite  d'un 
vice  de  construction,  soit  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien ;  mais,  cette  preuve  une  fois  faite,  la  partie 
lésée  ne  saurait  être  tenue  d'établir,  en  outre,  une 
faute  du  propriétaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  12. 

27.  Le  vice  provenant  de  la  vétusté  d'une  machine, 
qu'un  industriel  vigilant  n'eût  pas  manqué  de  rem- 
placer, doit  être  assimilé  au  défaut  d'entretien.  — 
En  conséquence,  il  suftit  à  la  victime  de  l'explosion 
d'une  machine  à  vapeur,  pour  établir  la  responsa- 
bilité du  propriétaire,  de  prouver  que  l'explosion  est 
due  à  la  vétusté  de  la  machine.  —  Même  arrêt. 

28.  Décidé  également  que,  au  cas  d'accident 
causé  par  un  ascenseur,  et  provenant  de  l'absence 
d'organes  nécessaires  à  son  bon  fonctionnement,  le 
propriétaire  de  la  maison,  où  cet  ascenseur  a  été  éta- 
bli, est  constitué  en  faute  et  doit  réparer,  tant  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  qu'en  vertu  de  l'art. 
1386  du  même  Code,  le  préjudice  ressenti  par  la 
victime  de  l'accident,  le  propriétaire  étant  tenu  de 
munir  son  ascenseur  de  tous  les  perfectionnements  de 
nature  à  assurer  la  sécurité  de  ceux  qui  l'emploient. 
—  Paris,  25  mars  1901  [D.  p.  1901.  2.  396] 

29.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  il  avait  été 
constaté  que  l'accident  était  dû  à  l'introduction, 
dans  les  appareils  destinés  à  actionner  l'ascenseur, 
d'une  certaine  quantité  d'air  provenant  des  conduites 
publiques  d'eau,  le  propriétaire  se  trouvant  en  faute 
de  n'avoir  pas  fait  adapter  à  l'ascenseur,  avant  de 
le  mettre  en  service,  les  appareils,  d'ailjeurs  simples 
et  j)eu  coûteux,  susceptibles  de  prévenir  l'invasion 
de  l'air  dans  les  tuyaux  dudit  ascenseur.  —  Même 
arrêt. 

30.  Pareillement,  le  propriétaire  d'une  maison  est 
responsable  d'un  accident  causé  à  une  personne,  au 
service  du  concierge,  par  un  ascenseur  existant  dans 
la  maison,  alors  que  l'une  des  causes  de  l'accident 
a  été  l'état  de  l'ascenseur,  qui  ne  présentait  pas 
toutes  les  garanties  de  sécurité  qu'on  était  en  droit 
d'exiger  à  l'époque  de  l'accident,  et  qu'il  y  avait 
ainsi  un  vice  de  construction.  —  Cass.,  29  mars 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  65,  D.  p.  97. 1.  216]  — Comp., 
la  note  de  M.  Esmein,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

31.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'ascen- 
seur, bien  qu'étant  de  construction  irréprochable  et 
ne  contenant  aucun  vice  apparent  ou  caché  à  l'épo- 
que de  la  livraison,  pouvait  cependant  présenter  un 
danger  dans  son  fonctionnement  en  certaines  cir- 
constances... que,  plus  tard,  des  appareils  ont  été 
imaginés  et  fabriqués  pour  prévenir  ce  danger...  et 
que,  si  le  propriétaire  en  eût  fait  adapter  k  son  as- 
censeur, l'accident  ne  se  serait  pas  produit.  —  Même 
arrêt. 

32.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la  disposi- 
tion du  jugement  ou  arrêt  déclarant  le  propriétaire 
responsable,  et  une  autre  disposition  du  même  ju- 
gement ou  arrêt  portant  que  le  constructeur  n'a  pu 
être  en  faute  pour  n'avoir  pas,  lors  de  la  livraison, 
muni  l'ascenseur  d'appareils  encore  inconnus  à  cette 


CODE  CIVIL.   —  Livre  III,  Titre  IV.  —  Arl.  1386. 


1761 


époque.  En  un  tel  cas,  le  propriétaire,  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  victime  de  l'acci- 
dent, n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  le  con- 
structeur à  laison  de  la  fourniture  de  l'ascenseur. 
■ —  Même  arrêt. 

33.  Quant  à  la  prétention  du  propriétaire  que  le 
constructeur  est  en  faute,  pour  ne  l'avoir  pas  mis, 
depuis  la  livraison  de  l'ascenseui-,  en  demeure  d'adap- 
ter un  perfectionnement  ]iar  lui  inventé,  elle  trouve 
une  réponse  suffisante  dans  la  déclaration  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  portant  que  :  «  le  constructeur  ne 
peut  être  retenu  comme  responsable  des  faits  pos- 
té]ieurs  à  la  livraison  ».  —  Même  airêt. 

34.  Le  propriétaire  de  terrains  rocheux  n'est  pas 
responsable  du  dommage  causé  par  la  chute  de 
blocs,  sur  le  fonds  inférieur,  dès  lors  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  faute  de  sa  part.  Dans  ce  cas,  ne  s'appli- 
quent... ni  l'art.  1386,  qui  ne  statue  qu'au  sujet  du 
dommage  occasionné  par  la  ruine  des  bâtiments...  — 
Cour  d'app.  de  Liège,  25  mai  1900  [S.  et  P.  1901. 
4.  39]  —  Sur  cette  question  controversée  :  V.  C.civ. 
ajinoté,  art.  1386,  n.  21  et  s. 

35.  ...  Ni_ l'art.  1382,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

36 —  Ni  l'art.  1384,  qui  détermine  la  responsabi- 


lité des  personnes  aj-ant  la  garde  de  choses  inani- 
mées, et  qui  exige  une  faute  démontrée  à  leur  charge. 

—  Même  arrêt. 

37.  Le  propriétaire  de  terrains  rocheux  n'est 
pas  tenu,  d'ailleurs,  de  faire  procéder  à  des  travaux 
de  consolidation  et  d'entretien  de  ces  terrains.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.   1386,  n.  31, 

38.  De  même,  une  commune  n'a  pas  à  répondre 
en  justice  du  dommage  causé  à  un  voyageur,  sur  un 
chemin  vicinal,  par  la  chute  d'un  arbre  faute  d'en- 
tretien ;  il  y  a  Jà  une  omission  qui,  en  tant  qu'elle  est 
imputable  à  l'autorité  chargée  d'assurer  l'exécution 
des  lois  de  police,  ne  peut  engager  la  responsabilité  de 
la  commune.  ^Cass.  Belgique,  13  avr.  1899  [S.  et  P. 
99.  4.  32]  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  1386,  n.  22. 

39.  La  commune, déclarée  responsable  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  d'une  cave  mal  remblayée  et  se 
trouvant  sous  le  sol  d'une  voie  publique  communale, 
à  raison  des  dégâts  causés  à  une  maison  voisine  par 
l'effondrement  de  cette  cave  (V.  suprù,  n.  3  et  4),  est 
fondée  à  recourir  en  garantie  contre  le  propriétaire 
de  la  maison  à  laquelle  se  rattache  la  cave.  —  Cass., 
28  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  400,  D.  r.  99.1.  228] 

—  V.  C.  civ.  amwté,  art.  1386,  n.  25  et  s. 
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TITRE  V 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE   ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 


CHAPITRE    PREMIER 


DISPOSITIONS    GSNERALIÎS. 


Art.  1387.  La  loi  no  régit  rassociation  conjugale,  (j^uant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  si)éciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
qui  suivent.    . 


Les  époux  peuvent  faire  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage toutes  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs  et  qu'elles  ne  portent  atteinte,  ni  aux  droits 
du  mari  comme  chef  de  l'association  conjugale,  ni 


aux  dispositions  prohibitives  du  Code  civil.  —  Cass., 
27  mars  1893  [S.  et  P.  1)5.  1.  .34,  D.  i-.  93. 1.  311] 

—  V.  C.  c/r.  annoté,  art.  G,  n.  12;  art.  1.387,  n.  2  et  s. 

—  V.  aussi,  8uprà,  art.  6,  n.  11,  et,  Infrù,  art.  1388, 
n.  1. 


Art.  1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  ma- 
ritale sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  ap[)artiennent  au  mari  comme 
chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle 
et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l' Emancipation,  ni  aux  dispositions  prohi- 
bitives du  présent  Code. 


1.  Sont  viciées  de  nullité  toutes  clauses  tendant  à 
modifier  la  législation  sur  la  célébration  du  mariage, 
ses  modes  de  preuve,  les  obligations  qu'elle  entraîne... 
toutes  clauses  ayant  pour  but  de  relâcher  ou  de 
supprimer  les  devoirs,  réciproques  entre  époux,  de 
tidélité,  secours  et  assistance,  ou  encore  de  iroditier 
les  modes  de  preuve  et  les  conséquences  légales  de 
la  paternité  et  de  la  filiation...  toutes  clauses  déro- 
gatoires aux  causes,  formalités  et  effets  juridiques 
de  la  dissolution  du  mariage,  et,  notamment,  du 
divorce  et  de  la  séparation  de  corps.  —  V.  Aubry  et 
Jîau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  145,  §  472;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat,  du  C.  civ.,  t.  9,  n,  3  ;  notre  Ré^h  gétt. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  66; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contr.  de  mar.  (2fi  édit.),  t.  l*"",  n.  17  et  s.,  24  et  s. 

2.  Toute  séparation  volontaire  de  corps  et  de 
biens  entre  époux  étant  prohibée,  il  s'ensuit  qu'est 
nulle  et  inopérante  toute  convention  ayant  pour 
objet  de  régler  une  séparation  de  ce  genre.  —  Spé- 
cialement, est  nulle  comme  contraire  aux  règles  de 
la  puissance  maritale,  aux  droits  du  mari  comme 
chef  de  la  communauté  et  A.  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales,  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  deux  époux  s'engagent  ti  vivre  désormais 
séparés  de  fait,  le  mari  abandonnant  à  sa  femme, 
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pour  subvenir,  tant  à  ses  besoins  qu'à  ceux  dès  en- 
fants issus  du  mariage  et  dont  il  lui  laisse  la  garde, 
l'administration  de  ses  propres  immobiliers.  —  Cass., 
21  avr.  1898  [D.  p.  98.  1.  506]  —  V.  C.  civ.  an- 
twié,  art.  108,  n.  6  ;  art.  214,  n.  l  et  s.,  9;  art.  1387, 
n.  3;  art.  1388,  n.  3, ...  et,  suprà,  art.  214,  n.  7  et  s., 
21  et  s.;  art.  307,  n.  41  et  s.,  et,  infrà,  art.  1420, 
n.  14  et  s. 

3.  L'art.  1388,  C.  civ.,  qui  interdit  aux  époux  de 
déroger  à  la  puissance  maritale  ou  aux  droits  du 
conjoint  survivant  est  inapplicable,  par  un  tribunal 
français,  à  un  contrat  de  mariage  régi  par  une  loi 
étrangère  ;  c'est  à  la  législation  nationale  des  éjioux 
qu'il  faut  alors  se  reporter.  —  Trib.  de  la  Seine, 
20  aoiit  1884  [^Journ.  du  dr.  internat,  privé,  de 
Clunet,  1885,  p.  76]  —  Sic,  Despagnet,  Précis  de 
dr.  internat.  privé,n.  332;  Surville  et  Arthuys,  Cours 
élément,  de  dr.  internat,  privé  (2"  édit.),  n.  385; 
Albéric  Rolin,  Princ.  de  dr.  internat,  privé,  t.  l^'', 
n.  484,  et,  t.  3,  n.  1075  et  s  ;  Audinet,  Princ. 
élément,  de  dr.  internat,  privé,  n.  719  ;  de  Vareilles- 
Sommières,  La  synthèse  du  dr.  internat,  privé,  t.  2, 
n.  995;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2'!  édit.),  t.  \",  n.  49;  A.  Walii,  note 
(col.  3).  sous  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  25  oct. 
1895  [S.  et  P.  99.  4.  33]  —  V.  notamment,  comme 
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application  :  C.  civ.  annoté,  art.  1082,  n.  8,  et,  infrà, 
ait.  1391,  n.  11  et  12. 

4.  Sur  cç  ]ioint  que  la  femme,  qui  peut^  aux  ter- 
mes de  l'art.  1549,  C.  civ.,  se  réserver  le  droit  de 
toucher  annuellement,  et  sur  ses  seules  quittances, 
partie  de  ses  revenus,  pour  son  entretien  et  ses  be- 
soins personnels,  peut  aussi,  et  par  yoie  de  copsé- 


quence,  se  réserver  la  faculté  de  déterminer  elle- 
même  les  revenus  qu'elle  entend  prélover,  sans  qu'on 
puisse  prétendre  qu'il  y  a  là  une  atteinte,  soit  aux 
droits  de  la  puissance  maritale,  soit  aux  droits  qui 
appartiennent  au  mari  comme  chef  de  l'association 
conjugale  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1388,  n.  13,  et, 
infrà,  art.  1549. 


Akt.  1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  sei'ait 
de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession 
de  leurs  entants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux;  sans  préjudice 
des  donations  entre-Nifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 
les  cas  déterminés  par  le  présent  Co  de 


1.  S'il  apjiartipnt  aux  futurs  époux  de  stipuler  un 
régime  matrimonial  fixant  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté, ou  de  chacun  d'eux,  le  sort  des  biens  qui, 
tl' me  façon  générale,  leur  adviçndront  par  legp  ou 
par  succession,  ils  ne  peuvent  stipuler  que  leu  Jjiens 
à  provenir  de  telle  succession  non  encore  ouverte 
seront  soumis  à  telle  ou  telle  convention  matrimo- 
niale. —  Trib.de  Poitiers,  23  déc.  1891  [Gaz.  Pal., 
1893.  1.  507]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surviile,  Tr.  du  contr.de  mariage  (2*=  édit.), 
t.  1«,  n.  38. 

2.  C'est  seulement  quand  aucune  succession  n'est 
spécialement  désignée  qu'une  semblable  stipulation 


est  susceptible  de   produire  eft'çt.  ^-  Même  juge- 
ment. 

3.  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  1389,  0.  civ.,  dé- 
fendant aux  futurs  époux  de  stipuler  aucun  clian- 
geinent  dans  l'ordre  des  successions,  à  un  contrat  de 
mariage  entre  époux  étrangers  plaidant  devant  un 
tribunal  français  :  V.  Surville  et  Arthuys,  Conm 
élément,  de  dr.  internat,  privé  (2®  édit.),  n.  385;  de 
Vareilles-Sommières,  La,  synthèse  du  dr.  internat, 
privé,  t.  2,  n.  995.  —  Contra,  Rolin,  Princ.  de  dr. 
internat,  privé,  t.  1*'',  n.  484,  et,  t.  3,  n.  1075  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  49,  in  fine. 


Art.  1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code. 


La  prohibition  portée  par  l'art.  1390,  C.  civ.,  de 
stipuler,  d'une  manière  générale,  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  l'association  des  époux  sera  régie 
par  certaines  coutumes  ou  usages  locaux,  autrefois 
observés  sur  le  territoire  français,  mais  actuellement 


abrogés,  est  sans  application  au  Contrat  de  mariage 
entre  époux  étrangers  plaidant  devant  un  tribunal 
fi'ançais.  —  V.  Eolin,  Princ.  de  dr.  intern.  "privé, 
1. 1"%  n.  484  et  t.  3,  n.  1079.  —  Contra,  de  Vareilles- 
Sommières,  Synthèse  de  dr.  intern.  privé,  t.  2,  n.  995. 


Art.  1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent 
.se  marier  ou  .sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  ais,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs 
liéritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  réginae  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  disppsi- 
tions  du  chapitre  III. 

UjOÎ  10  juillet  1860).  Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux 
.se  jwmt  marié.s  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  con- 
tracter dans  les  termes  du  droit  comnmn,  à  moins  que,  dans  l'a-cte  qui  contiendra  son 
engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  mariage. 
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AutoriHatloii  iiiiirlLulc,  lu. 
Carac.ùsris     légal     (restItuUon 

(la;,  20. 
<-'lr'oii«t;incei*  de  la    cautic,  20. 
ClauHe  ar-cAnmoirc,  4  cl  a. 


Clause  claire  et  précise,  8  et  9. 
Clause  obscure,  17,  20. 
OlauBe    U'euiplol    (8tii>ulatlon 

(l'une),  2  et  3. 
Cla)i8R(rinillHi)onlblllt('!etd'lna- 

llenabllité,  2  et  3,  0. 
Code  ÂlbertiD,  13. 


CombinalEon  des  clauBeB.lTetM. 
Communauté  d'acquêts,  8  et  7, 

13. 
CoDBtltutlou  (le  (lot,  21 
(Jonstrucllons  nouvelles,  6  et  7. 
(/'oTitrat  non  dénatuiY',  14  et  16, 

19. 
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Contrôle  lie  la  Cour  de  cassa- 
tion. 20. 

Créanciers  de  la  femme,  3,  9. 

Ddclaration  mensongère,  22. 

Deniers  de  la  communauté,  7. 

Donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir,  15. 

Droit  commun,  8  et  9,14  et  s. 

Droits  des  tiers  non  compro- 
mis, 8  et  9. 

Emploi  (clause  d'),  2  et  3. 

Epoux  étrangers  plaidant  en 
France,  11  et  12. 

Faculté  d'aliéuer  (réserve  de 
la),  10. 

Femme  française,  13. 

Fonds  dotal,  10  et  s. 

Futu  re  épouse  1  égataire,  2  et  3,9 . 

Gage  des  créanciers,  9. 

Garanties  légales,  5  et  s. 

Garanties  propres  au  régime 
dotal,  1  et  s. 

Grosses  réparations,  6  et  7. 

Héritier  ùe  la  femme,  7. 

Hypothèque  légale  de  la  femme, 
3. 

Hypothèque  légale  (renoncia- 
tion ù),  19. 

Inaliénabilité,2, 13.  9,  11  et  12. 

Intention  des  parties,  14  et  s. 

Intérêts,  9. 

Interprétation  du  juge,  8  et  9, 
14  et  s. 

Interprétation  par  la  partie 
elle-même,  21. 


I,egs  non  acquitté,  2  et  3,9. 

liibre  circulation  des  biens, 
12. 

I.oi  étrangère,  11  et  s. 

Mariage  sans  contrat,  22. 

Modiflcations  e^^iresses  ou  ta- 
cites (absence  de),  16. 

Nullité,  4  et  B. 

Ordre  public  non  intéressé,  11. 

Père  de  la  future,  15. 

Poursuites  en  saisie  Immobi- 
lière, 3. 

Preuve,  7.  19. 

Purge  légale,  19. 

Uecevabilité  3,  7. 

Récompense  à  la  conmiunauté, 
6  et  7. 

Régime  dotal  (adoption  prin- 
cipale du),  10  et  s.,  15,  19. 

Régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté, 18. 

Régime  de  la  communauté 
(adoption   du),  1  et  s. 

Renonciation  à  succession,  21, 

Royales  Constitutions  de  1770, 
13. 

Sardalgne,  13. 

Somme  d'argent,  2  et  3,  18. 

Subrogation,  3. 

Succession  non  ouverte,  21. 

Termes  sacramentels  (dispense 
de),  8  et  9. 

Termes  du  contrat,  14  et  g. 

Tiibunaux  français,  11  et  12. 

Validité,  1  et  s.,  13. 


DIVISION 


§  l".  Du  choix  du  régime  matrimonial. 

§    2.  De  l'interprétation  des  conventions  matrimo- 
niale». 

§    3.  De  la  fausse  déclaration  faite  par  les  époux 
qu'ils  sont  mariés  sans  contrat. 


§  l*'.  Du  choix  du  régime  matrimonial. 

1.  Les  époux  peuvent,  pai-  leur  contrat  de  ma- 
riage, introduire,  dans  le  régime  qu'ils  adoptent 
(celui  de  la  communauté,  par  exemple),  les  garanties 
propres  au  régime  dotal,  ou  certaines  seulement  de 
ces  garanties.  —  Cass.,  13  nov.  1895  [S.  et  P.  99. 1. 
267,  D.  p.  96.  1.  14]  ;  18  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
521,  D.  p.  98.  1.  568]  —  Grenoble,  30  dcc.  1896 
[D.  p.  97.  2.  238]*  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1391, 
n.  2  et  s.;  art.  1392,  n.  7  et  s.,  et,  irifrà,  art.  1498; 
art.  1554.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
mariage,  t.  1",  n.  89;  Baudry-Lacantiuerie,  Le 
Courtois  et  Susrille,  Tr.  du  contr.  de  mariage 
(2«  édit.),  t.  1^%  n.  67  ;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  v'^  Communauté  conjugale,  n.  584  et  s.,  et, 
Contrat  de  mariage,  n.  178. 

2.  Ainsi,  lorsque,  dans  leur  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  de  la  communauté,  les 
futurs  époux,  désireu.-c  d'assurer  à  une  partie  de  la 
fortune  de  la  femme  une  garantie  empruntée  au  ré- 
gime dotal,  ont  stipulé  qu'une  certaine  somme,  pro- 
venant d'un  legs  fait  à  la  femme  et  à  elle  encore 
due, sera  frappée  d'indisponibilité  et  d'inaliénabilité, 
étant  spécifié  que  ladite  somme  «  ne  pourra  être 
touchée  qu'à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé, 
et  que  les  valeurs  acquises  en  remploi  devront  tou- 
jours porter  la  mention  d'indisponibilité  et  d'inalié- 
nabilité »,  une  telle  clause,  si  elle  n'est  pas  une  clause 
expresse  de  dotalfté,  a,  tout  au  moins,  les  caractères 


d'une  ùtii)ulation  pouvant  en  renir  lieu  et  protégeant, 
avec  la  même  efficacité,  les  biens  au.xquels  elle  s'ap- 
plique. —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité. 

3.  Par  suite,  un  créancier  de  la  femme  prétendrait 
vainement  se  faire  subroger  aux  droits  hypothécaires 
de  celle-ci  et  à  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
par  elle  exercées,  pour  avoir  payement,  contre  le 
débiteur,  de  ladite  somme  ainsi  stipulée  indisponible 
et  inaliénable.  —  Même  arrêt. 

4.  Cependant,  la  liberté  laissée  aux  futurs  époux 
de  faire  choiK  du  régime  matrimonial  qu'il  leur  con- 
vient d'adopter,  ne  va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de 
détruire,  i)ar  une  clause  accessoire,  le  régime  qu'ils 
ont  choisi.  —  Trib.  de  Gand,  31  mai  1893  [D.  p. 
94.  2.  349] 

5.  C'est  ainsi  que  des  époux,  après  avoir  déclaré 
adopter  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  ré- 
duite aux  acquêts,  ne  sauraient  ensuite  supprimer 
les  garanties  que  ces  régimes  assurent  à  la  femme 
en  compensation  des  pouvoirs  qu'ils  accordent  au 
mari.  —  Même  jugement. 

6.  Spécialement,  au  cas  oii  les  époux  ont  adopté 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  est 
nulle  la  clause  portant  qu'il  ne  sera  dû  aucune  ré- 
compense pour  grosses  réparations  et  constructions 
nouvelles  sur  les  propres  des  futurs  époux.  —  Même 
jugement. 

7.  En  conséquence,  l'héritier  de  la  femme  est  re- 
cevable,  nonobstant  la  clause  dont  s'agit  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  auteur,  à  prouver  que 
diverses  constructions  nouvelles,  édifiées  par  le  mari 
sur  ses  propres,  ont  été  payées  au  moyen  de  deniers 
que  celui-ci  a  tirés  de  la  communauté.  —  Même 
jugement. 

8.  D'autre  part,  s'il  est  loisible  aux  époux  qui  ont 
adopté,  dans  leur  contrat  de  mariage,  le  régime  de 
la  communauté,  d'introduire  dans  ce  régime  certaines 
garanties  propres  au  régime  dotal,  encore  faut-il 
qu'une  semblable  stipulation  soit  formulée,  sinon  en 
termes  sacramentels,  du  moins  d'une  façon  suffisam- 
ment claire  et  précise  pour  que  l'intérêt  des  tiers  ne 
soit  pas  compromis.  Dans  le  doute,  la  clause  recevra 
rinteri)rétation  qui  la  rapprochera  le  plus  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  du  régime  de  la  communauté 
légale.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1391,  n.  24.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surveille,  op. 
et  loc.  cit.;  notre  Hép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V»  Communauté  conjugale,  n.  585.  —  V.  encore,  les 
notes  sous  Cass.,  13  nov.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  393], 
et,  sous  Cass.,  18  oct.  1899  [S.  et  P.  98.  1.  521] 

9.  Par  exemple,  au  cas  de  stipulation,  dans  un 
contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime  de 
la  communauté,  de  l'inaliénabilité  d'une  certaine 
somme  provenant  d'un  legs  fait  à  la  future  épouse 
et  non  encore  touché  par  elle  (V.  sur  l'espèce,  sm- 
2)rà,  n.  2  et  3),  si  le  capital  en  question  ne  peut,  à 
raison  de  son  caractère  d'indisponibilité  et  d'inalié- 
nabilité, être  le  gage  des  créanciers  de  la  femme,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  revenus  de  ce 
capital  ;  la  femme  étant  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  revenus  de  ses  biens  propres,  re- 
venus qui, aux  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage, 
sont  expressément  stipulés  payables  aux  futurs 
époux  eux-mêmes,  tombent  dans  la  communauté,  et 
sont,  dès  lors,  le  gage  des  créanciers  de  chacun  des 
deux  époux.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précitjé. 

10.  A  l'inverse,  rien  n'empêche  que  des  époux, 
qui  ont  adopté  le  régime  dotal,  en  atténuent  la 
rigueur,  eçi  introduisant  dans  leur  contrat  de  mariage 
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certaines  dispositions  enipiunt(^es à  d'autres  régimes 
matrimoniaux.  —  Spécialement,  la  femme  dotale 
peut  valablement  se  réserver  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  frappes  de  dotalité,  ou  seulement  certains 
d'entre  eux,  avec  l'antorisation  de  son  mari.  —  Cass.. 
7  juin.  1898  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  99.  1.  222,  D, 
I'.  99.  1.  557];  15  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  217,  et 
la  note,  D.  r.  99.  1.  247]  —V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1391,  n.  39  et  s.,  et,  infrà,  art.  1554.  —  Adde, 
Baudry-Laeantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2*  éd'it.),  t.  3,  n.  1751  et  s. 

11.  L'art.  1554,  C.  civ.,  qui  prohibe  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux,  est  inap])lical)le  à  un  con- 
trat de  mariage  régi  par  nue  loi  étrangère  où  ne 
ligure  pas  une  semblable  prohibition,  alors  que  les 
époux  plaident  devant  un  tribunal  français,  une 
semblable  prohibition  n'étant  point  d'ordre  public. 
—  Trib.  de  la  Seine,  20  aofit  1884  [Jour»,  du  dr.  in- 
ternat, privé,  1885,  ]).  76]  —  Sic,  Despagnet,  Précis 
dedr.  internat. privé  (3«  édit.),  n.  333  ;  Démangeât, 
sur  Fielix,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t.  P'',  p.  124, 
note  h,  et  p.  213,  note  a;  Laurent,  Le  dr.  civ.  in- 
ternai., t.  5,  n.  226;  Audinet,  Frinc.  élément,  de, 
dr.  internai,  privé,  n.  732;  de  Vareilles-Sommières, 
Synthèse  de  dr.  internai,  privé,  t.  2,  n.  1019;  De- 
molombe,  t.  1",  n.  85  et  86:  A.  Walil,  note  (col.  3), 
sous  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  25  oct.  1895 
[S.  et  P.  99.  4.  33]  —  V.  siiprà,  art.  1389,  n.  3, 
et,  infrù,  art.  1393,  12  et  s.;  art.  1554. 

12.  Au  contraire,  lorsqu'une  législation  étran- 
gère interdit  la  stipulation  d'inaliénabilité  des  im- 
meubles dotaux,  considérant  cette  stipulation  comme 
contraire  au  principe  de  la  libre  circulation  des 
biens  essentielle  au  développement  économique  de 
l'Etat,  on  enseigne  que  les  tribunaux  français  doi- 
vent a]ipliquer  cette  diR[)Osition.  —  V.  Despagnet, 
ojj.  cit.,  n.  333;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat, 
/trivé  (2«  édit.),  p.  511  ;  Demolombe,  t.  1"^'',  n.  85; 
Audinet,  0/).  c/<.,  n.  733  ;  de  Vareilles-Sommières, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  1020  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn. 
de  dr.  internat  privé,  x"  Conventions  7jui  tri  maniai  es, 
n.  19;  SurviUe  [jiev.  de  dr.  internat.,  1888,  p.  260). 

13.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  sujet  sarde 
et  une  femme  française  ont  pu,  sous  l'empire  de 
la  législation  sarde  (antérieure  au  Code  Albertin, 
c'est-à-dire,  sous  l'emjiire  des  Roj'ales  Constitu- 
tions de  1770),  stipuler  valablement  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts  :  V.  infrà,  art. 
1495. 

§  2.  De  l'interprétation  des  conventions 
matrimoniale^. 

14.  Les  régies  d'interprétation  de'»  contrats  de 
mariage  sont  celles  du  droit  commun  ajiplicablesaux 
autres  contrat*.  —  Ainsi,  est  souverain,  et  échappe 
k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  s'est 
iiomé  k  interjiréter  un  contrat  de  mariage  d'après  ses 
termes  et  rinir:ntioii  jirèsumée  des  parties,  et  sans 
le  dénaturer.  —  Cass.,  9  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
65.  D.  I-.  97.  1.  147  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  ; 
20  juin  1899  [D.  i-.  1900.  1.  377]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté,  ait.  1.391,  n.  46.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie, 
Le  Courtois  et  Survillc,  op.  cit.  (2:  édit.),  t.  ]"', 
n.  09. 

15.  Spécialement,  les  juges  du  fond  se  bornent  .'i 
UH'îr  de  leur  jKiuvoir  souverain .d'apjiréciation,  lors- 
que, naiiH  dénaturer  \<:  contrat  d*;  î'iariagc  liligieux, 
ilï-  d^-cident  que,  dans  ce  contrat  portant  adoption  du 
régime  dolal,  le  j>cre  de  la  future  épouse  a  fait  à  sa 


tille  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à 
venir.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  infrù,  art. 
1558. 

1 6.  Pour  l'interprétation  des  clauses  d'un  contrat 
de  mariage,  les  juges  doivent  se  reporter,  avant  tout, 
aux  règles  du  régime  adopté  par  les  époux...  pour 
tous  les  points,  du  moins,  où  les  règles  propres  à  ce 
régime  n'ont  pas  été  modifiées  expressément  ou  im- 
plicitement par  le  contrat  litigieux.  —  Douai, 
25  févr.  1889  [D.  v.  90.  1.  441]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1391,  n.  45,  60.  —  Acide,  Baudry-Laean- 
tinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  {2"  édit.), 
t.  l",  n.  67;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  585  et  s. 

17.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
quand  les  clauses  d'un  contrat  sont  obscures,  il  ap- 
partient aux  juges  de  les  combiner  entre  elles  pour  en 
tixer  le  sens.  —  Cass.,  27  mars  1893  [S.  et  P.  95. 
1.  34,  D.  V.  93.  1.  311]  ;  5  déc.  1893  [S.  et  P.  96. 
\.  79,  D.  p.  94.  1.  48]  ;  9  févr.  1897,  précité;  20 
juin  1899,  précité;  18  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
521,  D.  p.  98.  1.  568]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  107  et  s.;  art.  1165,  n.  25;  art.  1319,  n.  49 
et  s.;  art.  1391,  n.  46,  et,  infrà,  art.  1497. 

18.  Spécialement,  en  présence  d'une  clause  d'un 
contrat  de  mariage  exclusif  de  la  communauté, 
portant  que  :  «  le  mari  s'oblige  à  restituer  à  sa  femme, 
ou  à  ses  héritiers,  les  biens  dont  elle  fait  apport  );, 
il  appartient  aux  juges,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
souverain  d'interprétation,  de  faire  résulter,  du  rap- 
prochement des  termes  de  cette  clause  avec  les 
énonciations  mêmes  des  apports,  la  preuve  de  la 
réception  d'une  certaine  somme,  à  ce  titre,  par  le 
mari  qui,  par  suite,  est  tenu  d'en  faire  la  restitution. 

—  Cass.,  5  déc.  1893,  précité. 

19.  Quand  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  sti- 
pule le  régime  dotal,  et  porte  que  :  «  la  future  aura 
le  droit  de  se  désister  purement  et  simplement  de 
son  hypothèque  légale  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
raient traité  avec  le  futur  »,  et  que  :  «  si  elle  refuse 
de  donner  ce  désistement,  l'hypothèque  pouria  être 
purgée  par  les  voies  légales  »,  cette  clause  est  sus- 
ceptible, sans  qu'il  y  ait  là  dénaturation  de  son  sens 
et  de  sa  portée,  d'être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
femme  aura  le  droit  de  se  désister  de  son  hypothèque 
légale  en  faveur  des  tiers  qui  auraient  traité  avec 
son  mari,  dans  tous  les  cas  où  le  mari  aurait  con- 
tracté avec  les  tiers,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 

—  Cass.,  27  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  347,  D. 
p.  94.  1.  295]  —  V.  infrù,  art.  2044. 

20.  Mais  le  pouvoir  souverain  qu'ont  les  juges 
du  fond  d'interpiéter  les  stipulations  particulières 
contenues  dans  les  contrats  de  mariage,  quand  ces 
stii)ulations  présentent  un  doute,  et  d'indiquer,  d'a- 
près les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  <iuelle 
a  été  l'intention  des  parties,  ne  s'exerce  que  sous 
réserve  du  pouvoir  qui  apj)artient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  déterminer  le  caractère  légal  des  conven- 
tions matrimoniales  et  d'en  qualifier  les  clauses.  — 
V.  C.  civ.  amioté,  art.  1391,  n.  46.  —  Adde,  Baudry- 
Laeantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (ÏJf 
édit.),  t.  l'"',  n.  69;  notre  -/«"ep.  gén.  alph.  dudr.fr., 
\"  Contrat  de  mariage,  n.  213  et  s.,  220  et  s. 

21.  En  tous  cas,  une  [)artie  ne  peut,  en  excipant 
d'une  préfendue  violation  des  art.  791  et  11.30, 
C.  civ.,  qui  inteidiscnt  la  renonciation  à  une  suc- 
cession non  ouverte,  se  plaindre,  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  rinterprétation  l'aile  de  son  contrat  de 
mariage   par    les  juges  du  fond,  relativement  à 
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l'effet  d'une  constitution  de  dot,  alors  que  les  juges 
se  sont  bornés  simplement  à  consacrer  l'interpréta- 
tion que  la  ]iartie  avait  faite  elle-même  dudit  con- 
trat. —  Cass.,  11  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  390] 


§  3.  De  la  fausse  déclaration  faite  par  les  époux 
qu'ils  sont  mariés  sans  contrat. 

22.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1391,  n.  61  et  s. 


Art.  1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  cons- 
titué (les  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a 
dans  le  contrat  de  mariaoe  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par 
les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 


1.  Sur  la  faculté  laissée  aux  futurs  époux,  qui  ont 
adopté  en  principe,  dans  leur  contrat  de  mariage,  le 
régime  de  la  communauté,  de  placer  une  paitie  de  la 
fortune  de  la  femme  hors  de  l'atteinte  des  créanciers, 
au  moyen  d'une  clause  d'indisponibilité  et  d'insai- 
sissabilité  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1392,  n.  7  et  s.,  et, 
suprù,  n.  1391,  n.  1  et  s. 


2.  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  d'apprécier, 
à  vue  de  la  teneur  du  contiat  de  mariage  litigieux, 
si  les  futurs  époux  ont  entendu,  ou  non,  se  placer 
sous  le  régimedotal,ou  simplement  stipuler  certaines 
garanties  en  faveur  de  la  femme,  au  cas  d'aliénation 
volontaire  des  biens  apportés  par  elle  :  V.  infrà, 
art.  1498. 


Art.  1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  delà  comuju- 
nauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront 
le  droit  commun  de  la  France. 
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DIVISION 

§  l".  Régime  auquel  sont  soumis  les 
ries  sans  contrat. 


individus  ma- 


2.    Loi  régissant  l'association  conjugale  nu  jtnint 
de  vue  du  droit  internutioiuiJ . 


§P 


Régime  auquel  sont  soumis  les  individus 
mariés  sans  contrat. 


1.  L'art.  1393,  C.  civ.,  doit  recevoir  son  applica- 
lion,  non  pas  seulement  lorsque  les  époux  se  sont 
mariés  sans  contrat  réglant  les  conditions  civiles  de 
leur  union,  mais  encore  lorsque  les  conventions  ma- 
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CODE  CIVIL. 


Livre  21L   Titre  V. 


Art.  1393. 


trimouiales  qu'ils  avaient  faites  sont  viciées  de  nul- 
lité, et,  par  suite,  ne  peuvent  recevoir  exécution. 
Les  époux  doivent  être  réputés  alors  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  31  mai 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  441,  et  la  note,  D.  p.  98.  1. 
5  et  la  note  de  M.  Glassou]  ;  10  mai  184)8  [S.  et  P. 
99.  1.  433,  et  la  note  de  M.  Esmein]  —  Bordeaux, 
1"  juin.  1886  [S.  88.  2.  187,  P.  88.  1.  930]  - 
Trib.  d'Orthez,  16  déc.  1891,  sous  Pau,  15  mars 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  133]  —  Agen,  28  mai  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  293,  D.  p.  97.  2.  80]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1593,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1^'',  n.  46;  Hue,  Cninment. 
ihéor.  ft  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  50;  Baudr^'-La- 
cantinerie.  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contrat 
de  mur.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  204  et  205;  notre  Eép. 
gèn.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  255  et  s. 

2.  Tel  est  incontestablement  le  cas,  quand  le 
contrat  de  mariage  est  vicié  d'une  nullité  absolue, 
résultant,  par  exemple,  d'un  vice  de  forme  rendant 
le  contrat  de  mariage  radicalement  inopérant,  ou 
bien  encore  de  l'annulation  du  contrat  de  mariage 
pour  défaut  de  consentement  de  l'undes  époux,  etc.. 
—  Ainsi,  sont  réputés  mariés  sous  le-  régime  de  la 
communauté  légale  les  époux  dont  le  contrat  de 
mariage  est  nul  par  suite  de  l'absence  de  la  signa- 
ture du  notaire  en  second  sur  l'acte.  —  Cass., 
31  mai  1897,  précité,  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  83 
et  s.,  et,  infrà,  art.   1394,  n.  10;  art.   1395,  n.  1. 

3.  De  même,  le  contrat  de  mariage,  passé  en  l'ab- 
sence de  la  future  épouse,  qui  y  a  été  représentée 
par  son  père,  sans  que  celui-ci  fût  muni  d'un  man- 
dat régulier,  étant  entaché  d'une  nullité  radicale 
insusceptible  d'être  couverte  par  aucune  ratification 
(V.  infrà,  art.  1394,  n.  4  et  s.),  les  époux  doivent 
alors  être  réputés  mariés,  non  sous  le  régime  dotal 
stipulé  dans  ledit  contrat,  mais  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  (Sol.  implic).  —  Cass.,  6  nov. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  ]'.  97.  2.  25  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
Nîmes,  13  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  p.  97. 
2.  128]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  80  et  s.,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  17  et  les  renvois. 

3  bis.  S'agissant,  dans  ces  dilïérents  cas,  d'une 
nullité  radicale,  il  appartient  à  tout  intéressé  de  s'en 
prévaloir  pour  la  détermination  du  régime  matrimo- 
nial des  époux.  —  Cass.,  31  mai  1897,  précité. 

4.  Jusqu'ici  pas  de  difficulté  ;  elle  naît  seulement, 
quand  on  se  trouve  en  présence,  non  plus  d'une  nul- 
lité absolue,  mais  d'une  nullité  simplement  relative... 
spécialement,  d'une  nullité  fondée  sur  l'incapacité  de 
l'un  des  époux.  —  On  enseigne  que,  en  l'absence  de 
tout  texte  dérogeant,  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage, au  principe  posé  par  l'art.  1125,  C.  civ.,  d'après 
l'.-quel  la  nullité  des  contrats  faits  par  un  incapable, 
quand  il  s'agit  d'une  incapacité  «  de  protection  »,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'incapable  lui-même,  ses 
représentants  légaux  ou  ses  ayants  cause,  et  non  par 
la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté,  et  seulement 
dans  les  diff^^rents  cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ. annoté,  art.  1 125,  n.  3  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  3  et  s...  et,  on  matière  de  contrat  de 
mariage  :  les  autorités  citées  au  C.  civ.  annoté,  art. 
l.%8,  n.  27,  infine.—  Adde,  TIuc,  op.  cit.,  t.  9,n.  55. 

5.  -Mais  la  jurispi-udence  réjiudie  cette  doctrine,  et 
décide  que  les  nullités  relatives  doivent  être  assi- 
milées, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  aux  nullités 
.'ibs<jlues,  <:i  que,  par  suite,  elles  sont  husccptibles 
d'être  invoquées  par  touteB  les  parties  intéressées. 


—  Cass.,  10  mai  1898,  précité.  —  Agen,  28  mai 
1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1398,  n.  27. 
— •  Adde,  aux  autorités  citées  eu  ce  sens  :  Baudry- 
Lacautinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2" 
édit.),  t.  1",  n.  208. 

6.  Le  principe,  d'après  lequel,  à  défaut  de  stipula- 
lions  contraires  et  spéciales,  les  règles  du  régime  de 
la  communauté  légale,  telles  qu'elles  sont  établies 
par  les  art.  1400  et  s.,  C.  civ.,  et  forment  le  droit  com- 
mun en  France,  ne  souffre  donc  point  exception  en  ce 
qui  concerne  les  incapables.  —  Spécialement,  la  nul- 
lité du  contrat  de  mariage  d'un  mineur,  résultant  du 
défaut  d'assistance  du  tuteur,  a  pour  conséquence  de 
faire  considérer  les  époux  comme  mariés  soub  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1398,  n.  35.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  9,  n.  54;  Colmet  de.Santerre  (contin.  de 
A. -M.  Demante),  t.  6,  n.  15  bis;  Guillouard,  Contrat 
de  mur.,  t.  1«',  n.  320  ;  de  Folleville,  Tr.  du  co7itr. 
de  mar.,  t.  l'^'',  n.  110  J)is;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du 
dr.  fr.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  429. 

7.  De  même,  le  contrat  de  mariage,  lors  de  la 
passation  duquel  le  mineur  a  été  assisté  de  son  tu- 
teur, et  non  du  conseil  de  famille,  étant  radicale- 
ment nul,  la  nullité  qui  le  vicie  n'est  pas  susceptible 
d'être  couverte  par  la  ratilication  du  conseil  de  fa- 
mille, fût-elle  intervenue  avant  le  mariage.  —  Même 
arrêt.  —  V.  i/ifrà,  art.  1398,  n.  2  et  s. 

8.  Pareillement,  est  placé  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  avec  toutes  les  conséquences  juridi- 
ques que  ce  régime  entraîne,  le  prodigue  qui  se  marie 
sans  contrat.  —  Cass.,  10  mai  1898,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1393,  n.  19,  et,  infrà,a,Tt.  1398,  n.  7. 

9.  On  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  au  prodigue 
la  faculté  de  contracter  mariage  sans  l'assentiment 
de  son  conseil  judiciaire,  et  lui  refuser  les  effets  du 
régime  matrimonial  de  droit  commun,  qui  est  la 
suite  naturelle  de  tout  mariage  valable  contracté 
saiis  conventions  matrimoniales,  et  que  le  législa- 
teur considère  comme  réglant,  d'une  manière  sage 
et  équitable,  les  intérêts  pécuniaires  des  époux.  — 
Même  arrêt. 

10.  Décidé  encore  que  les  dispositions  d'un  contrat 
de  mariage  stipulant,  en  même  temps,  une  commu- 
nauté universelle  et  une  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  faculté  pour  la  femme  ou  ses  héritiers 
de  renoncer  aux  deux,  ou  d'accepter  l'une  et  de  re- 
noncer à  l'autre,  étant  radicalement  nulles,  par  ap- 
plication de  l'art.  1174,  C.  civ.,  la  conséquence  en 
est  que  la  communauté,  qui  a  existé  en  pareil  cas 
entre  les  é])0ux,  doit  être  liquidée  conformément  aux 
règles  de  la  communauté  légale. —  Bordeaux,  1"'  juill. 
1886,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1174,  n.  18. 

11.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les 
autres  stipulations  insérées  au  contrat  de  mariage, 
telles,  par  exemple,  qu'une  donation  réciproque 
d'usufruit  entre  les  époux,  devront  recevoir  leur 
exécution,  si  elles  ne  se  rattachent  aux  conventions 
matrimoniales  nulles  ])ar  aucun  lien  de  dépendance. 
—  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  1174,  n.  19.  — 
Adde,  Baudiy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  205. 

§  2.  Loi  régissant  l'association  conjugale  au  point 
devue  du  droit  inter?iational. 

12.  La  controverse  ])ersiKte  sur  la  question  de  sa- 
voi)-  (luelle  est,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  la 
loi  qui  fixe  le  régime  matrimonial  des  époux  qui  se 
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marient  à  l'étranger.  —  Un  1"  système,  suivi  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  applique  aux  con- 
ventions matrimoniales  le  principe  de  la  territoria- 
lité des  lois,  et  distingue,  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  le  régime  légal  devant,  pour  les  premiers, 
dépendre  de  la  loi  matrimoniale,  tandis  que,  pour 
les  immeubles,  il  est  déterminé  par  leur  situation. 
—  V.  Westlake,  Atreatise  on  private  international 
îaiv,  §§  31  et  32;  Warton,  Conflict  of  laws,  or  j^ri- 
vate  international  law,  §  196;  Story,  Commeiitaries 
on  the  conflicts  of  laws,  n.  186. 

13.  Tandis  que  le  Code  civil  français  établit 
entre  les  époux,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  le 
régime  de  la  communauté  légale,  le  Code  civil  ita- 
lien dispose  que,  en  pareil  cas,  les  époux  sont  régis 
par  les  principes  de  la  paraphernalité.  —  Alger,  13 
déc.  1897  [D.  p.  1901.  2.  77]  —  V.  Hue,  Le  Code 
civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  t.  1^',  p.  258  et  s. 

14.  Un  2«  système  décide  que  le  régime  légal 
des  époux  mariés  sans  contrat  est  fixé  par  la  loi 
du  pays  où,  à  l'époque  du  mariage,  ils  avaient  leur 
domicile,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  domicile  du 
mari  au  moment  du  mariage.  —  Trib.  super,  de 
Munich,  17  mai  1895  [S.  et  P.  98.  4.  25,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
25  oct.  (ou  nov.)  1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  99. 
4.  33,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  r.  98.  2.  293]  — 
V.  infrà,  n.  31. 

15.  D'après  un  3'^  système,  le  régime  légal  des 
époux  est,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  déter- 
miné par  leur  loi  p.ersonnelle,  c'est-à-dire  par  leur 
loi  nationale,  et,  s'ils  ne  sont  pas  de  même  nationa- 
lité, par  la  loi  personnelle  du  mari.  —  Trib.  de 
Nice,  11  août  1891  [Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1893,  p.  890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1393,  n.  43 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  9,  n.  63  et  64;  Odier,  Tr.  du  contr.  de 
mar.,  t.  1"",  n.  45  et  46;  P.  Fiore,  Le  droit  internat, 
privé  (traduct.  Pradier-Fodéré),  n.  43,  et  (traduct. 
Antoine),  t.  2,  n.  630;  Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr. 
internat,  privé,  n.  49;  Brocher,  Tr.  de  dr.  internat. 
prir>é,  n.  74;  Rolin,  Princ.  de  dr.  internat,  priré, 
t.  1"',  n.  497;  Renault,  Examen  doctrinal  {^Rev.crit., 
1893,  p.  730);  de  Vareilles-Sommières,  La  sytithèse 
du  dr.  internat,  privé,  t.  2,  n.  998  et  s.;  Neveu,  Du 
régime  des  biens  entre  époux,  au  point  de  vue  du 
dr.  internat,  privé;  Pillet,  Le  dr.  internat,  privé 
(Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1897,  p.  191)  ; 
Pellis,  Du  régime  matrimon.  des  époux  mariés  sans 
contrat  en  dr.  internat.,  p.  3  et  s.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Code  civil  allemand.  Loi  d'introduc- 
tion, art.  15. 

16.  Suivant  un  4*  système,  qui  est  celui  de  la  juris- 
prudence française,  la  question  de  savoir  de  quel 
pays  la  législation  est  applicable  pour  la  détermi  - 
nation  du  régime  matrimonial  des  époux  mariés 
sans  contrat,  doit  se  lésoudre  d'après  les  circon- 
stances de  nature  à  révéler  l'intention  commune  des 
époux  au  moment  de  leur  union.  —  Cass.,  9  mars 
1891  [S.  et  P.  93.  1.  457,  et  la  note,  D.  p.  91.  1. 
459]  —  Trib.  de  Bordeaux,  11  mai  1891  {Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1893,  p.  415]  —  Chambérv, 
23  nov.  1891  [Idem,  1892,  p.  468];  V'  avr.  1896 
\Idem,  1898,  p.  565]  —  Paris,  25  nov.  1891  [S.  et 
P.  96.  2.  273,  et  la  note  de  ^I.  A.  Pillet,  D.  p.  92. 
2.  505  et  la  note  de  M.  Pic];  30  déc.  1891  {Journ. 
du  dr.  internat,  privé.  1892.  p.  471]  —  Trib.  de 
Toulon,  30  mai  1893  [Idem,  1893.  p.  1196]  —  Alger, 
27  févr.  1894  {Idem,  1894,  p.  874]  —  Paris,  24  mai 


1895  [S.  et  P.  96.  2.  154,  D.  p.  96.  2.  53];  9  juin 
1898  {Journ.  du  dr.  internat,  privé.  1898.  p.  931] 

—  Trib.  de  la  Seine,  10  juill.  1895  [S.  et  P.,  96.  2. 
273,  et  note  de  M.  A.  Pillet]  —  Trib.  de  Grenoble, 
7  nov.  1896  {Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1897, 
p.  579]  —  Douai,  2  févr.  1899  {Idem,  1899,  p.  225] 

—  Trib.  de  Genève,  18  mars  1892  {Idem,  1892. 
p.  1068]  —Cour  d'Amsterdam,  16déc.  1893  {Idem', 
1896,  p.  220]  —  Trib.  super,  de  Hambourg, 
19  janv.  1894  {Idem,  1895,  p.  388]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1393,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Aubrv  et 
Rau  (4«  édit.),  t.  5,  p.  274,  §  504  Us;  Demoloràbe, 
t.  l*',  n.  87;  Trolong,  Contr.  de  mnr.,  t.  l^',  n.  33; 
Guillouard,  Idem,  t.  l*',  n.  336  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  P"',  n.  76;  Laurent,  Le  dr.  civ.  iyiternat.,  t.  5, 
n,  198  et  s.;  Démangeât,  sur  Fœlix,  Tr.  de  dr. 
internat,  privé,  t.  l*',  p.  208,  note  a;  Weiss,  Tr. 
élément,  de  dr.  internat,  privé  (2^  édit.),  §§  512 
et  s.;  Despagnet,  Idem  (3e  édit.),  n.  324  et  s.;  Sur- 
vilie  et  Arthm's,  Cours  élément,  de  dr.  internat. privé 
(2^^  édit.),  n.  372;  Surville,  Du  rôle  de  la  volonté  dans 
la,  solut.  des  quest.  de  dr.  int^rtiat.  privé  que  soulève 
le  contrat  de  mar.  {Rev.  crlt.,  1888,  p.  159  et  s.,  241 
et  s.);  Audinet^  Princ.  de  dr.  internat. privé,  n.  723 
et  s.;  Ricaud,  Des  régimes  matrimon.,  au  point  de 
vue  du  dr.  internat,  privé,  p.  66  et  s.:  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \o  Contrat  de  mariage,  n.  1135  et  s.; 
la  note  de  M.  A.  Wahl  (col.  1.),  sous  Trib.  super, 
de  Munich  [S.  et  P.  1898.  4.  27] 

17.  Ainsi,  la  détermination  du  régime  matrimo- 
nial auquel  se  trouve  soumis,  à  défaut  de  contrat 
de  mariage,  un  Français  marié  à  l'étranger  (dans 
T'espèce,  un  Français  marié  en  Angleterre  avec  une 
Anglaise),  dépend  de  l'intention  des  époux,  sans  que 
l'on  puisse  étendre  à  cette  hypothèse  les  présomp- 
lions  adoptées  par  la  loi  française  pour  le  cas  de 
Français  se  mariant  en  France.  —  Paris,  25  nov. 
1891 '[S.  et  P.  96.  2.  273,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  92.  2.  505  et  la  note  de  M.  Pic] 

18.  De  même,  la  détermmation  du  régime  matri- 
monial auquel  est  soumis,  à  défaut  de  contrat  de 
mariage,  l'étranger  qui  se  marie  en  France  (spéciale- 
ment, l'Italien  qui  épouse  en  France  une  Française), 
dépend  de  l'intention  des  époux  lors  de  leur  union. 

—  Trib.  de  la  Seine,  10  juill.  1895  [S.  et  P.,  Ihideml 

19.  Pareillement  encore,  lorsque  deux  étrangers 
se  marient  en  France  sans  contrat,  la  règle  de  l'art. 
1393,  C.  civ.,  d'après  laquelle  les  époux,  à  défaut  de 
contrat,  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale,  ne  s'applique  pas  nécessairement  à  leur 
union;  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  commune  inten- 
tion des  parties,  et  de  la  déterminer  d'après  les  di- 
verses circonstances  conremporaines  du  mariage.  — 
Paris,  24  mai  1895  [S.'et  P.  96.  2. 154,  D.  p.  96. 2.  53] 

20.  Si  des  époux  étrangers,  l'un  et  l'autre  de 
même  nationalité,  ont  manifesté,  lors  de  leur  union, 
l'intention  de  demeurer  régis  par  leur  statut  person- 
nel, leur  régime  matrimonial  est  régi  par  le  droit 
commun  de  leur  loi  nationale.  —  Même  arrêt. 

21.  Spécialement,  deux  époux  de  nationalité 
sarde  et  originaires  de  la  Savoie,  qui,  avant  l'an- 
nexion de  cette  pro\'ince,  se  sont  mariés  en  France 
devant  l'otficier  de  l'état  civil  français,  doivent  être 
considérés  comme  ayant  adopté,  à  défaut  de  contrat, 
le  régime  du  droit  commun  de  la  loi  sarde,  c'est-à- 
dire  le  régime  paraphernal,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  qu'ils  n'avaient  pas  renoncé  à  leur  loi 
d'origine...  qu'ils  avaient  pris  soin  de  faire,  dans  leur 
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pays  natal, les  publications  alors  usitées  en  Savoie... 
qu'ils  avaient  et  ont  toujours  conservé,  nialgi;o  leur 
établissement  ;\  Paris,  la  volonté  de  rentrer  dans 
leur  pays  d'origine,  où  le  mari  s'est  effectivement 
retiré  et  où  il  est  décédé...  et  alors,  enfin,  que,  dans 
les  premiers  actes  qui  ont  suivi  leur  union,  ils  se 
sont  conformés  aux  prescriptions  du  régime  de  droit 
commun  de  leur  loi  nationale.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'est  produit 
aucun  acte  ou  document  dans  lequel  les  époux  se 
seraient  dits,  au  cours  de  leur  union,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  française,  et  que,  tout  au 
contraire,  le  mari  s'est  déclaré,  dans  son  testament, 
marié  sous  le  régime  de  la  loi  sarde.  — Même  arrêt. 

23.  Au  surplus,  le  changement  survenu  dans  les 
intentions  des  époux,  postérieurement  au  mariage, 
n'aurait  pu  modifier  le  régime  par  eux  tacitement 
adopté  au  moment  de  leur  union.  —  Même  arrêt. 

24.  Toutefois,  il  n'est  pas  interdit  aux  juges  de 
prendre  en  considération  certains  faits  postérieurs 
au  mariage,  tels  que  les  dispositions  testamentaires 
des  époux,  aussi  bien  que  les  qualités  prises  dans  les 
actes  successoraux  par  les  parties  ou  leurs  représen- 
tants, et  il  ai)partient  aux  juges  de  puiser,  dans  cet 
ensemble  de  faits,  des  indices  de  l'intention  des  époux 
au  moment  de  leur  union.  —  Paris,  25  nov.  1891, 
précité. 

25.  Décidé  pareillement  que,  si  le  régime  matrimo- 
nial, une  fois  qu'il  se  trouve  fixé  par  le  mariage,  est 
incommutable,  et  ne  peut  être  modifié,  et  si,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu,  ])Our  déterminer  le  régime  matrimo- 
nial des  époux,  de  tenir  compte  des  faits  postérieurs 
au  mariage,  néanmoins,  l'intention  des  époux,  rela- 
tivement au  régime  matrimonial  par  eux  adopté, 
peut  être  corroborée  par  des  circonstances  posté- 
rieures au  mariage,  et  desquelles  il  résulte  que  les 
époux,  après  leur  retour  en  France,  se  sont  consi- 
dérés comme  soumis  au  régime  matrimonial  du 
pays  cil  ils  avaient  contracté  leur  union.  —  Paris, 
16  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  298] 

26.  Il  faut  considérer  comme  faisant  partie  du 
régime  matrimonial  des  époux,  et  non  du  droit  suc- 
cessoral, toutes  les  dispositions  qui  sont  de  l'essence 
de  ce  régime  et  qui  en  sont  les  conséquences,  alors 
même  que  ces  dispositions  influent  sur  le  droit  héré- 
ditaire. —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  25  cet. 
1895  [S.  et  P.  99.  4.  33,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  V.  98.  2.  293] 

27.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  des  prescriptions 
concernant  le  partage  des  biens  communs...  le  droit 
de  jouissance  et  de  disposition  du  conjoint  survi- 
vant... et  la  continuation  de  la  communauté.  —  Même 
jugement. 

28.  Est  donc  applicable,  dans  un  pays  régi  par  le 
droit  français  et  où  les  époux  étaient  domiciliés  lors 
du  décès  du  mari,  la  disposition  de  la  loi  en  vigueur 
dans  le  pays  où  ils  étaient  domiciliés  au  moment 
de  la  céléV)ration  de  leur  mariage  (la  We6t|)halie), 
disposition  d'après  laquelle,  à  défaut  de  contrat, 
les  é])Oux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté universelle.  —  Même  jugement.  —  V.  infrù, 
art.  1442, 

29.  Dans  le  système  qui  prend  en  considération 
l'intontion  des  parties,  il  y  a  dissentiment  quant 
au  point  de  savoir  si  cette  intention  doit  être  ex- 
clusivement consultée  jour  déterminer  le  régime 
matrimonial,  ou  s'il  y  a  d'autres  jirésomjttions  qui, 
à  défaut  de  preuve  contraire,  doivent  être  aj^pli- 
quées  pour  fixer  ce  régime.  —  Des  arrêts  et  des  au- 


teurs décident  que  les  époux  sont  réputés  avoir 
entendu  adopter  le  régime  légal,  tel  qu'il  est  établi 
par  la  loi  nationale  du  maii.  —  V.  C.  civ.  annoté^ 
art.  1393,  n.  .33  et  s.  —  Adde,  Weis,  op.  cit. 
(2«  édit.)j  p.  514;  Despagnet,  op.  cit..,  n.  448.  — 
V.  aussi,  suprù,  n.  11. 

30.  D'autres  arrêts  et  d'autres  auteurs  décident 
que,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  le  régime 
matrimonial  des  époux,  qui  se  marient  à  l'étranger, 
doit  être  fixé  d'après  les  circonstances  de  nature  à 
révéler  leur  intention  commune.  —  Toulouse, 
26  avr.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  252,  D.  p.  94.  2.  256] 

—  Paris,  16  déc.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1393,  n.  37  et  s. 

31.  Ainsi,  deux  époux,  qui  se  marient  en  pays 
étranger,  sont,  en  l'absence  de  toutes  conventions 
spéciales,  présumés  avoir  adopté  le  régime  de  droit 
commun  du  pays  où  ils  ont  déjà,  ou  se  pj-oposent 
d'établir,  lors  de  leur  union,  leur  domicile  matrimo- 
nial. —  Toulouse,  26  avr.  1893,  précité.  —  Trib. 
super,  de  Munich,  17  mai  1895  [S.  et  P.  98.  4.  25,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne), 25  oct.  (ou  nov.)  1895,  précité.  —  V.  aussi. 
Cour  d'app.  de  Palerme,  10  juill.  1899  [S.  et  P. 
1901.  4.  17]  —  V.  suprù,  n.  14. 

32.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'un 
étranger  (pii  épouse  une  Française  en  pays  étranger. 

—  Toulouse,  26  avr.  1893,  précité. 

33.  Enfin,  d'après  la  doctrine  d'autres  auteurs  et 
de  certains  arrêts,  la  détermination  du  régime  ma- 
trimonial des  époux  dépendrait  uniquement  de  leur 
intention,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  prendre  exclusi- 
vement en  considération,  soit  la  loi  nationale  du 
mari,  soit  le  domicile  matrimonial  des  futurs  époux  ; 
ce  sont  là  de  simples  présomptions  qui  ne  sauraient 
prévaloir  contre  toutes  autres  circonstances  de  fait 
d'où  l'on  pourrait  faire  résulter  une  intention  con- 
traire. —  Paris,  5  févr.  1887  [Jour7i.  du  dr.  i7iternat. 
privé,  1887,  p.  190]  —  Trib.  de  la  Seine,  8  janv. 
1891  \Idem,  1891,  p.  962]  —  Chambéry,  29  nov. 
1891  {Idem,  1892,  p.  468]  —  Trib.  de  la  Seine, 
10  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  273,  et  la  note  de 
M.  Pillet]  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  1", 
n.  76;   Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n.  372. 

34.  Jugé  également  que,  si  la  constatation  du 
domicile  matrimonial  des  époux  peut  contribuer  i\ 
révéler  leur  intention  commune,  cette  constatation 
est  impuissante,  à  elle  seule,  pour  déterminer  le  ré- 
gime matrimonial  des  époux;  c'est,  tant  dans  les 
faits  relatifs  aux  circonstances  du  mariage  et  de  sa 
célébration,  que  dans  les  actes  de  la  vie  civile  des 
époux,  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  la  preuve  de  leur 
intention.  —  Paris,  25  nov.  1891  [S.  et  P.  96.  2.  273, 
et  la  note  de  M.  Pillet,  D.  p.  92.  2.  505  et  la  note 
de  M.  Pic]  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  faits  pos- 
térieurs au  mariage  :  suprà,  n.  23  et  s. 

35.  En  résumé,  à  défaut  de  contrat  de  mariage, 
le  régime  matrimonial  des  époux,  qui  se  marient  à 
l'étranger,  doit  être  fixé  d'après  les  circonstances  de 
nature  à  révéler  leur  intention  commune,  —  Paris, 
16  déc.  1901  [S.  01  P.  1902.  2.  298]  —  V.  suprà, 
n.  16. 

36.  Pour  établir  l'intention  des  époux,  il  y  a  donc 
lieu  de  ]ireiulro  en  considération,  non  seulement  le 
lieu  du  domicile  matrimonial,  mais  aussi  les  diffé- 
rentes circonstances  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

37.  Spécialement,  lorsque  deux  Français,  qui  ont 
contracté  mariage  aux  litats-Unis,  avaient  l'un  et 
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l'autre  leur  domicile  dans  ce  pays  au  moment  du 
mariage...  que  la  femme  y  résidait  depuis  plus  de 
30  ans,  y  avait  toute  sa  fortune  et  y  possédait  une 
importante  maison  de  commerce  dont  l'exploitation 
devait  être  continuée  après  le  mariage...  et  que  le 
mari,  qui  était  dépourvu  de  toute  fortune,  avait,  en 
vue  du  mariage  projeté,  abandonné  son  domicile  en 
France  pour  venir  résider  aux  Etats-Unis, —  et  lors- 
que, d'autre  part,  les  époux  ont  fait  célébrer  leur 
union,  non  par  le  consul,  mais  par  l'ofiicier  de  l'état 
civil  étranger  :  ces  diverses  circonstaoces  démon- 
trent l'intention  des  époux  de  soumettre  leur  union, 
non  au  régime  matrimonial  de  la  loi  française  (la 
communauté  légale),  mais  au  régime  matrimonial 
de  la  loi  américaine  (la  séparation  de  biens).  — 
Même  arrêt. 

38.  Jugé  également  que  deux  étrangers,  ayant 
contracté  mariage  en  Fiance,  devant  un  officier  de 
l'état  civil  français,  sans  contrat  préalable,  sont 
présumés  avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté 


légale  française,  lorsqu'ils  étaient  établis  en  France 
au  moment  de  leur  mariage,  et  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'ils  avaient  alors,  et  qu'ils 
ont  toujours  eu  depuis.  l'intention  de  fixer  en  France 
leur  domicile  matrimonial  et  de  soumettre  les  condi- 
tions civiles  de  leur  union  au  régime  institué  par  la 
loi  française.  —  Alger,  2  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 
257,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D.  p.  98.  2.  457,  et 
la  note  de  M.  Bartin] 

39.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  des 
époux,  qui  ont  adopté  tacitement  un  régime  matri- 
monial régi  par  une  législation  admettant,  comme 
la  loi  française,  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales, sont  autorisés,  en  cas  de  changement 
de  nationalité,  à  modifier  leur  régime  matrimonial, 
dès  lors  du  moins  que  leur  nationalité  actuelle  n'y 
met  point  obstacle  :  V.  infrà,  art.  1395,  n.  30. 

40.  V.  encore  sur  la  loi  applicable  à  l'association 
conjugale  au  point  de  vne  du  droit  international  : 
îw/rà.  art.  1395,  n.  31  et  s. 


Abt.  1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,,  avant  le  mariage,  par 
acte  devant  notaire. 

(Z/oi  10  juillet  1850).  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de  cette  lecture  sera  faite 
dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  un  certificat 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indi- 
quera qu'il  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage. 
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Acte  solennel,  10. 

Acte  de  commerce  (caractère 
d"),  15  et  16. 

Action  en  nullité,  3,  9. 

Action  en  payement.  16  et  17. 

Authenticité  (caractère  d'),  10. 

Avance,  17. 

Biens  dotaux.  12  et  s. 

Billets  souscrits,  16. 

Caducité  du  contrat  de  ma- 
riage, 18. 

Code  de  commerce,  12  et  s, 

Commerçant  (qualité  de),  14 
et  s. 

Commerce  distinct,  13. 

Communauté  d'acquêts,   17. 

Constitution  de  dot,  17. 

Dette  de  communauté,  17. 

Dissolution  du  mariage,  5 
et  s. 

Donateur.  17. 

Engagement  solidaire  des 
époux,  16. 

Femme  dotale  devenue  com- 
merçante. 12  et  13. 

Fonds  de  commerce  acquis  du- 
rant le  mariage,  15  et  16. 

Frais  avancés,  17. 

Futnre  épouse  non  présente 
au  contrat,  4  et  s. 

Héritiers  de  l'époux  prédécédé, 
3,  5  et  s. 


Mandat  authentique...  non  au- 
thentique, 1  et  s. 

Mandat  régulier  (défaut  de), 
4  et  6. 

Mandat  spécial,  1  et  s. 

Mari,  17. 

Mariage  annulé,  18. 

Non-célébration  du  mariage, 
18. 

Non-recevabilité,   3.  16   et  17. 

Notaire  en  .second  (signature 
du),  10  et  11. 

Nullité  radicale,  4  et  s.,  10. 

Père  de  la  future  épouse  4  et  s. 

Porte-fort,  6  et  s. 

Prescription,  9. 

Publicité  du  contrat  (défaut 
de).  12  et  8. 

Ratification  (promesse  de),  6 
et  s. 

Ratiflcation  Inopérante,  4  et  s. 

Recevabilité.   17. 

Responsabilité  de  la  femme,  12 
et  s. 

Responsabilité  du  notaire  ré- 
dacteur, 10. 

Signature  après  la  célébration 
du  mariage,  10. 

Signature  après  l'enregistre- 
ment, 11. 

Tiers,  12  et  s. 

Vendeur  impayé,  16. 


DIVISION 


§  2.  Conditions  extrinsèques  requises  pour  la  vali- 
dité du  contrat  de  mariage  (acte  notarié). 

§  3.  De  V époque  où  doivent  être  faites  les  conven- 
tions rnatrinioniales,  et  de  leur  caducité  au 
cas  de  non-célébration  du  mariage,  ou  de  cé- 
lébration d'un  mariage  nul. 


§P 


Conditions  intrinsèques  requises  pour  la  vali- 
dité du  contrat  de  mariage  (consentement 
des  contractants). 


§  1*"".  Conditions  intrinsèques  requises  pour  là  vali- 
dité du  contrat  de  mariage  (consentement  des 
contractants). 

1.  Etant  admis  que  le  contrat  de  mariage  doit 
être  l'cpuvre  personnelle  des  parties,  ou  tout  au 
moins  l'upuvre  de  leurs  mandataires  spéciaux,  il  est 
de  doctrine  à  peu  près  unanime  en  France  que  le 
mandat,  donné  par  l'un  des  futurs  époux  de  le  re- 
présenter à  son  contrat  de  mariage,  doit  être  dressé 
en  la  forme  authentique,  la  validité  du  mandat 
étant  subordonnée  à  la  forme  essentielle  de  l'acte 
qu'il  a  pour  objet.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1394, 
n.  10.  —  Adde,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1", 
n.  865;  Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  40;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
contr.  de  mar.  (2»  édit.),  t.  l^"",  n.  81;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  contr.  aient.,  du 
mandat,  du  caut.  et  de  la  tran.saction.  n.  468  ;  Hue, 
C'ommetit.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  313;  la 
note  de  M.  Garsonnet,  sous  Cass.,  5  août  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  57]  :  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass., 
fi  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  5];  la  note  sous  Trib. 
des  Deux-Ponts,  23  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  4,  17]  ; 
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notre  Jiép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  245. 

2.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la 
nécessité  de  rédiger  le  contrat  de  mariage  en  forme 
authentique  ne  s'étend  ]ias  au  mandat  donné  par 
l'un  des  époux  à  l'ett'et  de  le  représenter  au  con- 
trat de  mariasse...  —  Trib.  supérieur  des  Deux- 
Ponts  (Bavière),  23  îévr.  1-897  [S.  et  P.  99.  4.  17, 
et  la  note] 

3.  ...  Et  que,  à  supposer  qu'il  en  soit  autrement, 
la  nullité  du  mandat  dépourvu  d'autlienticité  ne  peut 
être  invoquée  par-  les  héritiers  de  l'un  des  époux. 

—  Même  jugement.  —  Contra,  la  note  in  fine,  sous 
le  jugement  précité  [S.  et  P.,  loc.cit.'];  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  245,  254. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  contrat  de  mariage  passé 
en  l'absence  de  la  future  épouse,  et  seulement  en 
présence  de  son  père,  qui  1'}^  a  représentée  sans 
mandat  régulier,  en  s'obligeant  à  en  rapporter  la 
ratification,  est  entaché  d'une  nullité  radicale  et 
d'oidre  public,  qui  enlève  au  contrat  de  mariage  sou 
existence  même;  ce  prétendu  contrat  ne  peut,  en  cou- 
séquence,  être  ratifié.  —  Nîmes,  13  jauv.  1897  [S.  et 
P.  97.  2.  141,  D.  p.  97.  2.  128  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  76  et  s.; 
art.  1394,  n.  10  et  s.,  39,  et,  suprà,  art.  1804,  n.  4 
et  5;  art.  1338,  n.  17  et  les  renvois  ;  art.  1393,  n.  2 
et  R.;  art.  1394,  n.  17  et  s.  —  V.  enfin,  sous  Cass., 
6  nov.  1895,  la  note  de  M.  Lyon-Caen  [S.  et  P.  96. 
1.  5,  et  la  note  de  M.  Sarrut,  D.  p.  97.  1.  25]  - 
Adde,  Baudiy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1«%  n.  81. 

5.  Même  après  la  dissolution  du  mariage,  la  rati- 
fication du  contrat  de  mariage,  nul  pour  absence  de 
la  future  épouse,  est  impossible;  si,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  l'époux  survivant  et  les  héritiers 
de  réj)oux  prédécédé  peuvent  prendre  pour  base  du 
règlement  de  leurs  intérêts  pécuniaires  les  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage  nul,  ce  n'est  pas  là  une 
ratification,  mais  un  acte  nouveau  et  distinct,  qui 
n'emprunte  sa  foice  qu'à  lui-même.  —  Même  arrêt. 

—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1338, 
n.  25.  95  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinêrie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  1. 1«%  n.  208, 
ad  notam. 

6.  Vainement,  pour  soutenir  que  le  coi>trat  de 
mariage  passé  en  l'absence  de  la  future  épouse,  et 
dans  lequel  le  père,  en  se  portant  fort  pour  sa  fille, 
a  promis  la  ratification  de  celle-ci,  a  pu  être  ratifié, 
on  invoquerait  la  disposition  de  l'art.  1120,  C.  civ., 
d'après  laquelle  on  peut  se  porter  fort  pour  autrui, 
en  promettant  le  fait  de  ce  dernier;  cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  appliquée  qu'autant  que  la  rati- 
fication, j)ar  la  future  épouse,  de  la  promesse  de 
y)orte-fort  de  son  y)ère,  serait  intervenue  avant  la 
célébration  du  mariage,  dans  la  forme  des  contrats 
de  mariage,  et  en  présence  de  toutes  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  l'acte  passé  par  la  future 
éfwuse,  avant  la  célébration  du  mariage,  pour  rati- 
fier le  contrat  de  'mariage,  ne  \)&\\t  être  invoqué 
comme  ratification,  s'il  est  intervenu  hors  la  pré- 
w;iice  et  sans  le  consentement  du  futur  époux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté^&yi.  1304,  n.  12, 

8.  Un  tel  acte  ne  saurait  davantage  valoir  comme 
contrat  de  mariage  nouveau.  —  Même  arrêt, 

9.  Sur  la  jirescription  trentenaire  seule  opposa- 
ble, en  pareil  cas,  i^i  l'action  en  nullité  :  V.  C.  civ. 
anmU,  art.  1304,  n.  4  et  5,  28  et  s.  ;  art.  1394,  n.  14, 


et,  suprà,  art.  1304,  n,  4  et  s.,  et  sur  la  question  : 
la  note  précitée  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  6  nov. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  5] 

§  2,   Conditions  extrinsèques  requises  pour  la  validité 
du  contrat  de  mariage  (acte  notarié). 

10.  Le  contrat  de  mariage  étant  un  acte  solennel 
qui  doit  réunir,  dès  avant  la  célébration  du  mariage, 
tous  les  éléments  essentiels  exigés  jmr  la  loi  pour 
qu'il  ait  le  caractère  authentique,  et  la  signature  du 
notaire  en  second  constituant  l'un  de  ces  éléments,  i! 
s'ensuit  que  l'absence  de  la  signature  du  notaire  en 
second  sur  un  contrat  de  mariage,  au  moment  où  le 
mariage  a  été  célébré,  vicie  ce  contrat  d'une  nul- 
lité radicale,  —  Cass,,  31  mai  1897  [S,  et  P.  97,  1. 
441,  et  la  note,  D,  p,  98.  1,  4  et  la  note  de  M.  Glas- 
son]  —  V,  suprà,  art,  1317,  n.  83  et  s,;  art,  1393, 
n.  1,  et,  infrà,  art.  1395,  n.  1.  — Sur  la  responsa- 
bilité encourue  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  quand 
cet  acte  se  trouve  vicié  de  nullité  par  suite  de  l'ab- 
sence de  la  signature  du  notaire  en  second  :  V,  su- 
prà, art,  1382-1383,  n,  1078  et  1079. 

11.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
signature  du  notaire  en  second  peut  être  valable- 
ment apposée  (sur  un  contrat  de  mariage,  notam- 
ment), après  que  cet  acte  a  été  soumis  déjà  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  :  V.  suprà,  art,  1317, 
n,  77  et  s,,  et,  plus  amplement,  sur  la  question  :  la 
note  de  M,  Wahl,  sous  Orléans,  26  janv,  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  1]  ;  la  note  de  M.  Glasson,  sous  Cass., 
31  mai  1897  [D.  p.  98.  1.  5] 

12.  La  femme  dotale,  devenue  commerçante 
pendant  le  cours  du  mariage,  et  qui  a  négligé  alors 
de  faire  publier  son  contrat  de  mariage,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art,  69,  G,  comm,,  est  responsable 
du  défaut  de  publicité  vis-à-vis  des  tiers,  même 
sur  ses  biens  dotaux,  —  Kouen,  21  avr,  1890  [D.  p, 
92.  2.  504]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1«',  n,  190. 

13.  Il  n'importe  que  la  fenmie  ait  fait  un  com- 
merce distinct  de  celui  de  son  mari,  et  que  la 
publication  du  contrat  de  mariage  ait  eu  lieu  en  ce 
qui  concerne  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  encore  faut-il,  pour  que,  conformément 
à  l'art.  69,  C.  comm.,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  soit  tenue  de  publier  son  contrat  de 
mariage,  et  que,  en  cas  d'inobservation  de  cette 
prescription,  elle  puisse  être  poursuivie  sur  ses  biens 
dotaux,  qu'elle  soit  réellement  devenue  commerçante 
pendant  le  mariage.  —  Montpellier,  17  janv.  1890 
[D.  p.  92.  2.  125]  —  Trib.  de  la  Seine,  27  avr.  1899 
[D.  p.  1902.  2.  300] 

15.  Spécialement,  même  en  admettant  que  l'acqui- 
sition d'un  fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de 
commerce,  la  simple  participation  de  la  femme  à 
l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce,  faite  par  son 
mari,  ne  lui  donne  pas  la  qualité  de  commerçante, 
lorsque  l'exploitation  a  lieu  au  nom  du  mari  seul, et 
que  la  femme  n'agit  ({u'eu  la  qualité  de  mandataire 
ou  de  préposée  de  celui-ci.  —  Montpellier,  7  janv. 
1890,  précité. 

16.  En  conséquence,  et  dans  ces  conditions,  la 
femme  ne  saurait  être  i)oursuivie,  sur  ses  biens  do- 
taux, par  le  vendeur  impayé  du  fonds  de  commerce, 
en  payement  de  billets  que  la  femme  a  souscrits  so- 
lidairement avec  son  mari  pour  solde  du  prix  de  la 
vente.  Le  vendeur  n'est  recevable  à  agir  alors  que 
sur  les  biens  non  dotaux  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 
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17.  La  question  de  savoir  à  qui  incombe  le  paye- 
ment des  frais  du  contrat  de  mariage  donne  lieu 
à  diflioultés.  —  V.  C.  civ.  aivioté,  art.  1394,  n.  55 
et  s.  —  Adde,  Baudr^'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  84.  —  Jugé 
que  les  droits  du  contrat  de  mariage,  entre  épou.K 
qui  ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  constituent  une  dette  de  communauté, 
à  raison  de  laquelle  l'auteur  de  la  constitution  dotale, 
qui  a  avancé  ces  frais,  est  recevable  à  agir  en  rem- 
boursement contre  le  mari.  —  Besançon,  21  déc. 


1887   [D.  p.  88.  5.  125]   —  V.  C.  civ.  cmnoté,  art. 
1394,  n.  57. 

§  3.  De  l'époque  où  doivent  être  faites  les  conventions 
matrimoniales,  et  de  leur  caducité  au  cas  de  non- 
célébration  du  mariage,  ou  de  célébration  d'un 
mariage  nul. 

18.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1394,  n.  67  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  59;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  o^>.c/'/.  (2"!  odit.),  1. 1»"", 
n.  196  et  s. 


Art.  1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun   chan;>eraent  après  la  célébration    du 


mariage. 
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DIVISION 


§  l«^  Généralités. 

§  2.    Ce   qu'il   faut  entendre  par  coiiveiitioas  ma- 
tiinjoniales  au  sens  de  notre  article. 

§  3.    Arrangements  nouveaux  que  peuvent  prendre 
les  époux. 


§  l""".   Généralités. 

1.  Étant  admis  que  l'irrégularité  résultant  de 
l'absence  de  la  signature  du  notaire  en  second,  sur  un 
contrat  de  mariage,  ne  peutplusêtre  réparée  une  fois 
le  mariage  célébré,  et  que,  par  suite,  le  contrat  de 
mariage  est  vicié  d'une  nullité  radicale  (V.  suprà,  art. 
1.317,  n.  83  et  s.),  de  telle  sorte  que  l'association 
conjugale  est  régie  alors,  non  par  les  dispositions 
que  les  époux  avaient  entendu  adopter  dans  le  con- 
trat de  mariage  devenu  inopérant,  mais  par  les  règles 
qui  gouvernent  la  communauté  légale  (V.  suprà^ 
art.  1393,  n.  1),  il  s'ensuit,  par  application  de 
notre  article,  que  ce  régime  fait  désormais  la  loi  des 
parties,  et  n'est  plus  susceptible  de  recevoir  aucune 
modification  après  la  célébration  du  mariage.  — 
Cass.,  31  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  441,  et  la  note, 
D.  P.  98.  1.  5  et  la  note  de  M.  Glasson] 

2.  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui 
rejette  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
déclare  nulle  une  obligation  sous  signatures  privées, 
comme  contenant  une  modification  apportée  à  un 
contrat  de  mariage  en  dehors  des  prescriptions  des 
art.  1395  et  1396,  C.  civ.,  lorsque  le  jugement,  pour 
prononcer  le  rejet  des  conclusions  dont  il  est  saisi, 
se  borne  à  déclarer  que  «  l'obligation  ne  saurait 
être  annulée  par  apyilication  desdits  articles  »,  sans 
aucune  indication  des  faits  et  circonstances.  —  Cass., 
27  avr.  1881  [S.  83.  1.  32,  P.  83.  1.  50] 

§  2.  Ce   qu'il  faut  entendre  par  conventions 
matrimoniales  au  sens  de  notre  article. 

3.  Les  sociétés  formées  entre  époux  sont  viciées 
d'une  nullité  absolue,  conime  mettant  en  péril  le 
principe  de  l'autorité  maritale  et  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  7  mars  1888 
[S.  88.  1.  305.  V.  88.  1.  748.  et  la  note  de  M.  La- 
cointa,  U.  v.  89.  1.  349]  ;  21  oct.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  .520]  —  Paris,  10  déc.  1890  [D.  v.  97.  2. 
121]  —  Trib.  de  la  Seine,  4  mars  1897  [Journ.  des 
Hociétés,  1897.  1.  483]  -  Agen,  22  mars  1899  [D.  v. 
99.  2.  474]  —  Nîmes,  24  avr.  1900  [S.  et  P.  1902. 
2.  302,  D.  p.  1901.  2.  4]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1395,  n.  11  et  s.;  art.  18.33,  n.  25  et  h.  —  Adde, 
Masbigli  (liev.  crit.,  1888,  p.  G.53);  Lyon-Caen  et 


Renault,  Tr.  de  dr.  comm.  (3«  édit),  t.  2,  n.  78; 
Hue,  Comment,  théor.  et  j^rat.  dît  C.  civ.,  t.  9,  n.  25; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contr.  de  mar.  (2<'  édit.),  t.  P^  n.  96;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  De  la  société,  du  prêt  et  du 
dépôt  {2"  édit.),  n.  52  et  s. 

4.  Spécialement,  les  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  peuvent 
valablement  contracter  une  société,  ni  entre  eux,  ni 
entre  eux  et  un  tiers  :  une  pareille  société  doit  être 
réputée  non  avenue.  —  Paris,  10  déc.  1896,  précité. 
—  Pour  le  cas  d'une  société  en  participation  formée 
entre  époux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1395,  n.  13 
et  14. 

5.  En  conséquence,  les  immeubles  dépendant  de 
la  communauté  existant  entre  les  époux,  et  qu'ils  ont 
apportés  dans  la  société  contractée  entre  eux  et  un 
tiers,  ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  cessé 
défaire  partie  de  la  communauté,  et  sont,  demeurés 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Même 
arrêt. 

6.  Semblablement,  est  nulle  la  société  formée  par 
une  femme  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  son  mari  et  un  tiers,  pour  la  gestion  de  ce  fonds 
de  commerce,  dès  lors  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  causé  que  la  femme  a  figuré  dans  l'acte  de 
société,  non  pas  comme  formant  une  seule  et  même 
personnalité  juridique  avec  son  mari,  mais  bien  de 
son  chef  et  comme  ayant  personnellement  la  qualité 
d'associée.  —  Nîmes,  24  avr.  1900,  précité. 

7.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il  appert  que 
la  femme  a  fait  des  apports  distincts  de  ceux  de  son 
mari...  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  per- 
sonnellement des  versements  en  compte  courant... 
et  qu'elle  a,  conjointement  avec  son  mari  et  le  tiers 
associé,  la  signature  sociale.  —  Même  arrêt. 

8.  Toutefois,  la  société  formée  avec  un  tiers,  et 
dans  laquelle  une  femme  figure  en  même  temps  que 
son  mari,  ne  serait  pas  nulle,  s'il  rétiultait  de  l'acte 
de  société  que  les  deux  époux  ne  formaient  qu'une 
seule  partie  au  contrat...  par  exemple,  si  un  seul 
compte  avait  été  ouvert  aux  époux  sur  les  registres 
de  la  société,  et  ce,  encore  bien  que  la  signature  so- 
ciale ait  été  attribuée  à  la  femme,  et  qu'il  ait  été 
convenu  que,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  la  société 
continuerait  d'exister  entre  la  femme  et  le  tiers.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  36  et  37. 

9.  D'autie  ])art,  la  déclaration  de  faillite,  légale- 
ment prononcée  contre  une  femme  mariée,  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  son  mari  soit  également  mis 
en  faillite,  s'il  est  établi  qu'il  s'est  immiscé  dans  le 
commerce  de  sa  femme,  en  se  livrant  habituellement, 
à  l'occasion  du  négoce  de  celle-ci,  à  des  actes  de 
commerce  (V.  notre  C.  comm.  annoté,  par  MM.  Co- 
hendy  et  Darras,  art.  437),  décidé  que  les  juges 
peuvent  autoriser,  à  rencontre  du  mari,  la  preuve  de 
faits  tendant,  non  point  à  établir  l'existence  d'une 
association  entre  les  époux,  qui  serait  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  mais  simplement  ;'i  dé- 
montrer que  le  mari  s'est  immiscé  dans  le  commerce 
de  sa  femme,  de  telle  fa(;on  que,  en  réalité,  les  époux 
exploitaient  en  commun  !e  même  commerce,  et  que 
certains  actes  commis  entre  eux  avaient  pour  objet 
de  faire  fraude  aux  droits  de  leurs  créanciers.  — 
Cass.,  21  oct.  1900,  précité. 

10.  Ce  n'est  pas  seulement  (comme  dans  les  espè- 
ces qui  précèdent)  aux.  époux  comniuns  en  biens 
qu'il  n'est  pas  })erniis  de  former  entre  eux  une  so- 
ciété; la  même  prohibition  s'étend  aux  époux  séparés 
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de  biens.  —  Cass.,  7  mars  1888,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  a.rt.  ISi'ô,  n.  12.  —  Acide,  Baudiy-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Sin  ville,  op.  ctt.  (2''éd.),  1. 1", 
n.  96,  ad  notam.  —  Contrù,  Durantou,  t.  17,  n.  347  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  39  ;  Moliuier,  Tr.  de  dr.  comm., 
u.  117. 

11.  Sur  la  question  qui  s'est  posée  de  savoir  si, 
lorsqu'une  société  existait  déjà  entre  deux  personnes 
avant  leur  mariage,  cette  société  peut  continuer  à 
exister  après  la  célébration  du  mariage,  et  en  ce 
sens  que  la  société  entre  futurs  époux  devient  nulle 
par  l'etfet  du  mariage,  pour  ce  motif  que  le  contiat 
de  la  société  exige  entre  les  associés  une  égalité  de 
situation,  qui  est  contraire  aux  devoirs  du  mariage 
et  aux  droits  de  la  puissance  maritale  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1833,  n.  3U,  34.  —  Comp,  Baudry-La- 
cantinerie.  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  1,  n.97. 

12.  Sur  la  ratification  qui,  après  la  dissolution  du 
mariage,  peut  couvrir  le  vice  de  nullité  dont  était 
infestée  la  société  formée  entre  époux  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1833,  n.  26. 

13.  Notons,  en  passant,  que  la  nullité  d'une  société 
entre  deux  époux  et  un  tiers  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Paris,  10  déc.  1896 
[D.  p.  97.  2.  125] 

14.  Au  contraiie  de  la  société,  le  mandat  est  un 
contrat  parfaitement  licite  entre  époux,  ainsi  que 
cela  résulte,  notamment,  des  art.  1420,  1538,  1577 
et  8.,  C.  civ.,  qui  s'occupent  des  eiîets  du  mandat 
donné  par  l'un  des  époux  à  sou  conjoint.  Un  sem- 
blable mandat  est,  d'ailleurs,  toujours  révocable,  et 
si  le  mandat  a  été  donné  par  la  femme  à  son  mari, 
il  est  toujours  loisible  à  la  femme  de  le  révoquer 
indépendamment  de  toute  autorisation  maritale  ou 
de  justice.  —  V.  sur  ce  dernier  point  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  2002,  n.  4  et  5.  —  V.  aussi,  infrà,  même 
article. 

15.  Au  cas  de  mandat  donné  par  le  mari  à  sa 
femme,  par  une  disposition  du  contrat  de  mariage 
des  époux,  on  soutiendrait  vainement  que  ce  mandat 
est  irrévocable,  en  tant  que  participant  à  1  immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales.  D'ailleurs,  un 
semblable  mandat  serait  radicalement  nul,  si,  au  lieu 
d'avoir  simplement  pour  objet  de  procurer  à  l'un 
des  époux  une  représentation  juridique,  il  tendait  à 
faire  échec  aux  droits  de  la  puissance  maritale  qui 
sont  d'ordre  public.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1388, 
n.  1  et  s.,  et,  sujjvà,  même  art.,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantiuerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  l*"-,  n.  98. 

16.  S'il  s'agit  d'un  mandat  que  le  mari  a  donné 
à  sa  femme,  non  plus  dans  le  contrat  de  mariage, 
mais  au  cours  de  l'association  conjugale,  ce  mandat, 
qui  serait  nul  au  cas  où  il  ferait  échec  aux  droits 
de  la  puissance  maritale,  ou  bien  encore,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  1395,  s'il  tendait  à  modifier  les 
conventions  matrimoniales,  resterait,  dans  tous  les 
cas,  et  en  dehors  même  de  ces  hypothèses,  essen- 
tiellement révocable,  comme  tous  les  mandats,  en 
général.  ^  Cass.,  8  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  380, 
D.  p.  91.  1.  225];  2Ï  avr.  1898  [D.  p.  98.  1.  506] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sur  le  prin- 
cipe de  la  révocabilité  du  mandat  à  toute  époque  et 
au  gré  du  mandant  :  C.  civ.  annoté,  art.  2004,  n .  1 
et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

17.  La  prohibition  de  l'art.  1395,  C.  civ.,  qui 
gtclare  que  les  conventions  matrimoniales  ne  peu- 


vent recevoiraucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage,  est  absolue,  et  s'applique  à  toutes  les 
modifications  que  les  époux  voudraient  apporter  au 
contrat...  soit  qu'ils  cherchent  à  les'y  introduire  au 
moyen  de  dispositions  nouvelles...  soit  qu'ils  invo- 
quent l'intention  présumée  des  parties  au  moment 
du  contrat,  alors  que  l'acte  ne  présente  ni  doute, 
ni  obscurité.  —  Pau.  15  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  157] 

18.  L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
doit  être  étendue,  notamment,  aux  libéralités  faites, 
dans  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un  tiers  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux,  soit  par  l'un  des  époux  à 
l'autre.  Ces  libéralités  sont  irrévocables,  c'est-à-dire 
à  l'abri  de  toute  atteinte  résultant  de  la  seule 
volonté  du  donateur  (C.  civ.,  art.  953  et  s.);  et, 
en  outre,  elles  sont  protégées  par  le  principe  d'ordre 
public  posé  jiar  l'art.  1396,  contre  tout  changement 
résultant  d'un  accord  entre  le  donateur  et  l'époux 
donataire,  ou  d'une  renonciation  émanant  de  ce 
dernier.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  lorsque  le 
futur  époux  était  un  officier,  est  nulle  et  inopérante 
la  renonciation,  postérieure  au  mariage,  à  la  dot 
constituée  à  la  future  épouse  pour  lui  procurer,  du 
moins  en  apparence,  la  somme  voulue  par  les  règle- 
ments militaires.  —  Toulouse,  22  mai  1894  \_Gaz. 
Pal,  1895.  1.  7]  -  V.  (J.  civ.  annoté,  art.  1395, 
n.  27  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  ctt.  (2^  edit.),  t.  1<"",  n.  105  et  s. 

19.  Ainsi  encore,  lorsque  le  père  a  constitué  en 
dot  à  sa  fille  une  somme  déterminée  à  prélever  sur 
la  maison  de  commerce  qu'il  exploite,  est  inopérante 
et  absolument  sans  valeur  la  contre-lettre  par  la- 
quelle le  mari,  après  la  célébration  du  mariage,  dé- 
clare reconnaître  que  son  beau-père  a  voulu,  non 
pas  donner  une  somme  payable  en  espèces,  mais 
simplement  admettre  son  gendre  et  sa  tille  comme 
associés  dans  la  maison  de  commerce,  et  à  bénéfices 
égaux  malgré  la  disproportion  de  leur  mise  de  fonds. 

—  Pau,  15  juin  1891,  précité.  —  V.  analog.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1395,  n.  21  et  26. 

20.  11  en  est  surtout  ainsi,  quand  la  contre-lettre 
est  signée  par  le  mari  seul,  et  non  par  sa  femme. 

—  Même  arrêt. 

21.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  dona- 
tions que  l'un  des  futurs  époux  a  faites  à  l'autre  jiar 
contrat  de  mariage,  avec  ou  sans  réciprocité.  Irré- 
vocables, à  la  différence  des  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  ces  donations  participent 
à  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  En 
d'autres  termes,  les  époux  ne  peuvent  renoncer  pen- 
dant le  mariage  aux  libéralités  et  autres  avantages 
qu'ils  se  sont  faits  l'un  à  l'autre  dans  le  contrat,  et, 
notamment,  un  époux  ne  saurait,  dans  son  testament, 
porter  atteinte  aux  droits  déjà  acquis  par  suite  du 
contrat  de  mariage  et  diminuer  les  avantages  qui  en 
résultent  pour  l'autre  époux.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1395,  n.  19  et  s.,  38  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  edit.), 
t.  1",  n.  114  et  s.;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Contrat  de  mariage,  n.  658. 

22.  Mais  il  en  est  autrement,  si  l'on  ne  se  trouve 
pas  en  présence  de  droits  acquis.  —  Ainsi,  dans  le 
cas  où  une  femme,  après  avoir, par  sou  contrat  de 
mariage,  donné  à  son  mari  une  rente  viagère,  lui 
lègue  plus  tard  le  quart  de  l'usufruit  des  biens 
qu'elle  laisserait  à  son  décès,  aux  termes  d'un  testa- 
ment portant  révocation  de  tous  testaments,  dona- 
tions et  autjes  actes  de  libéralité  antérieurs,  ce  tes- 
tament peut  être  interprété  en  ce  sens  que  l'intention 
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de  la  testatrice  a  été  que  le  legs  en  usufruit  ne  doit 
pas  être  cumulé  avec  la  rente  viagère,  et  que,  par 
suite,  la  clause  rovocatoire  doit  être  entendue  comme 
constituant  une  condition  apposée  au  legs,  de  telle 
sorte  que  le  mari  ne  puisse  recueillir  le  legs  qu'en 
renonçant  î\  la  donation.  —  Cass.,  19  dcc.  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  515,  1).  r.  95.  1.  258]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1395,  n.  42. 

23.  Une  telle  interprétation,  en  tant  que  fondée  sur 
la  combinaison  des  dispositions  du  testament,  sans 
en  dénaturer  le  sens,  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains du  l'uge  du  fait.  —  Même  arrêt.  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.'l902,  n.  6  et  s.,  18,  21,  23, 25,  26  et  28, 
et,  suprù,  même  art.,  u.  4,  25  et  s. 

24.  D'ailleurs,  cette  interprétation  ne  porte  aucune 
atteinte  au  i)rincipe  de  l'irrévocalnlité  des  donations 
par  contrat  de  mariage,  puisque  le  testament  ainsi 
entendu  laisse  au  mari  survivant  l'option  entre  les 
deux  libéralités.  —  Même  arrêt. 

25.  A  la  diiférence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
parties  elles-mêmes,  les  tiers  sont  toujours  admis  à 
prouver  par  tous  moyens  de  preuve,  même  par  de 
simples  présomptions,  que  les  conventions  apparen- 
tes résultant  d'un  conti'at  de  mariage,  et  qui  leur 
sont  opposées  et  leur  font  préjudice,  ne  sont  pas 
celles  réellement  intervenues  entre  les  parties,  mais 
sont  feintes  et  simulées.  —  Cass.,  23  juin  1887  [S. 
90.  1.  291,  P.  90.  1.  725,  D.  p.  87.  1.  449]  —  Alger, 
13  mai  1894  [D.  p.  96.  2.  27]  —  Toulouse,  22  iiov. 
1894  [Gaz.  Pal,  95.  1.  7]  —  V.  sur  le  principe, 
supra,  art.  1353,  n,  70  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  oj).  cit.  (2^  édit.), 
t.  1",  n.  95. 

26.  C'est  ainsi  que  les  quittances  de  dot  ou  d'ap- 
ports contenues  dans  un  contrat  de  mariage  peuvent 
être  attaquées  par  les  tiers  pour  cause  de  simulation. 

—  Mêmes  arrêts. 

27.  Vainement  on  opposerait  la  règle  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales  ;  l'action  des 
tiers  intéressés  ne  tend  point,  en  effet,  à  modifier 
ces  conventions,  mais  seulement  à  faire  constater 
que  les  énonciations  qu'elles  renferment  sont 
contraires  à  la  vérité  et  leur  font  grief,  — •  Alger, 
13  mai  1894,  précité. 

28.  Encore  bien  que  la  décharge  de  la  dot  men- 
tionne que  le  montant  en  a  été  remis  au  mari  en 
présence  du  notaire  rédacteur  de  ladite  décharge, 
cette  mention  n'empêche  pas  que  les  tiers  puissent 
établir,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  que, 
aj>re.s  la  remise  de  la  dot  au  mari  en  présence  du 
notaire,  les  titres  qui  devaient  la  former  ont  été 
rendus  par  le  mari  au  constituant.  —  Même  arrêt. 

—  V.  mprà,  art.  1319,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

29.  V.  encore,  sur  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  spécialement  entre  époux  qui  ont 
adoiité  le  régime  dotal  :  infrà,  art.  1543. 

30.  Les  époux,  qui  ont  exjjressément  ou  tacitement 
adopté  un  régime  matrimonial  régi  par  une  législa- 
tion admettant,  comme  la  loi  française,  l'iminutabi- 
lité  des  conventions  matri moniales,  pouvent-ile,  en 
cas  de  changement  de  nationalité,  modifier  leur  ré- 
gime matiimonial,  si  leur  loi  nationale  actuelle 
les  y  autorise?  —  Notons  d'abord  qu'il  est  admis 
généralement  que,  en  l'abBonce  de  toute  conv(;iition 
ultérieure,  le  régime  matrimonial  adopté  au  moment 
du  mariage,  ou  le  régime  auquel  le»  éjioux  sopt 
légalement  souniiH,  s'ils  w;  hont  mariés  sans  con- 
trat, continue  à  leH  régir,  quand  môme   ils  vien- 


draient à  changer  de  domicile  ou  de  nationalité.  — 
Trib.  super,  de  Munich,  17  mai  1895  [S.  et  P.  98. 
4.  25,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  25  oct.  (ou  nov.)  1895  [S.  et  P. 
99.  4.  33,  D.  p.  98.  2.  93]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1395,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Weiss,  Tr.  élément, 
de  dr.  internat,  privé  {2^  édit.),  p.  517;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  iiilemat.  privé  (2''  édit.),  n,  517  ;  Lau- 
rent, Le  dr.  civ.  internat,  t.  5,  n.  210;  Audinet, 
Princ.  élément  de  dr.  internat,  privé,  n .  729  ;  Asser 
et  Rivier,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  n.  50  et  114; 
Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  1", n.  339.  —  V. aussi, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  allemandes  citées  par 
Lher,  Tr.  élément,  de  dr.  germaniq.,  t,  2,  n.  1183. 

31.  Mais  est-il  permis  aux  époux,  en  cas  de  chan- 
gement de  domicile  ou  de  nationalité,  de  modifier 
leurs  conventions  matrimoniales,  par  exemple,  de 
substituer  un  régime  nouveau  au  régime  originaire, 
qu'ils  avaient  expressément  ou  tacitement  adopté 
en  contractant  mariage?  —  Le  Code  civil  français 
(art.  1394  et  1395)  défend  aux  époux,  soit  de  dres- 
ser leur  contrat  de  mariage  une  fois  le  mariage  cé- 
lébré, soit  de  modifier  leurs  conventions  expresses 
ou  tacites.  Le  Code  civil  espagnol  (art.  1319  et 
1320),  le  Code  civil  italien  (art.  1385),  le  Code 
civil  portugais  (art.  1105),  le  Code  civil  autrichien 
(art.  1217)  édictent  de  semblables  prohibitions, 
tandis  que  le  Code  civil  allemand  (art.  1432)  et 
le  Code  civil  russe  (art.  1545)  autorisent  les  époux 
à  modifier,  au  cours  du  mariage,  leurs  conven- 
tions matrimoniales  originaires.  —  V.  la  note  (col.  2) 
de  M.  A.  Wahl,  sous  Trib.  super,  de  Munich, 
17  mai  1895,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  ;  Lehr,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1185;  Braum,  Hegener  et  Ver  Hees,  Tr. 
•prat.  de  dr.  civ.allem.,  n.  1386. 

32.  C'est  de  cette  diversité  de  législations  que  naît 
la  difficulté.  —  A  première  vue,  le  droit  (ou  la  prohi- 
bition) de  modifier  les  conventions  matrimoniales 
peut  être  considéré  comme  faisant  partie  des  pres- 
criptions relatives  au  régime  matrimonial  lui-même, 
et,  par  suite,  il  semble  logique  de  se  référer  aux  dis- 
positions édictées  sur  ce  point  par  la  loi  régissant  les 
rapports  pécuniaires  entre  les  époux.  Toutefois,  cette 
assimilation  doit  être  écartée,  si  l'on  admet  que  la 
loi  gouvernant  les  rapports  pécuniaires  des  époux 
mariés  sans  contrat  échappe  au  principe  de  la  li- 
berté des  conventions  et  qu'il  no  dépend  pas  de  leur 
volonté  de  se  soustraire  à  la  règle  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  dans  les  pays  où  la 
législation  a  consacre  cette  règle.  —  V.  Jay,  De 
l'immutahilitédes  conventions  inatrlriion.  en  dr.  inter- 
nat. (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1885,  p.  533)  ; 
Ricaud,  Des  régimes  matrimon.  au  pond  de  vue  du 
dr.  internat,  privé,  p.  148  ;  A.  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 
(col.  2);  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  l*"",  n.  121;  Jettcl,  lland- 
buch  des  internat.  Privât  und  strafrechtes,  p.  46, 
§  15.  — •  Sur  la  loi  régissant  l'association  conjugale 
au  point  de  vue  du  droit  international  :  V.  suprù, 
art.  1393,  n.  12  et  s, 

33.  Il  s'ensuit  que,  si  le  régime  expressément  ou 
tacitement  adopté  par  les  époux  interdit  toute  mo- 
dification au  régime  matrimonial,  cette  interdiction 
subsiste  malgré  leur  changement  de  nationalité.  — 
V.  Jettel,  p.  46,  §  15,  op.  et  loc.  cit.;  Jay,  op.  et 
loc.  cit. 

.34.  Le  régime  matrimonial  étant  immuable  et  le 
changement  de  nationalité  restant  sans  influence 
sur  le  régime  une  fois  établi,  deux  époux,  qui  ee 
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sont  mariéH  sanB  contrat  eu  Prus«e,  leur  pays  d'o- 
rigine, où  le  régime  de  droit  commun  est  exclusii" 
de  communauté,  demeurent  sous  l'empire  de  ce  ré- 
gime, bien  qu'ils  soient  venus  ultérieurement  s'éta- 
blir en  France,  où  le  régime  de  droit  commun  est 
celui  de  la  communauté.  —  Trib.  de  la  Seine,  28 
déc.  1900  [D.  p.  1902.  2.  193  et  la  note  de  M.  de 
Bœck] 

3.5.  I/a  loi  italienne  édictant,  comme  la  loi  fran- 
çaise, l'immutabilité  du  régime  matrimonial,  et  cette 
immutabilité  tenant  à  l'ordre  public,  les  conventions 
des  parties  ne  sauraient  être  moditices  par  le  fait 
du  changement  de  nationalité  survenu  postérieure- 
ment à  la  célébration  du  mariage.  — Alger,  13  déc. 
1897  [D.  p.  1901.  2.  77]  ^  Sic,  Baoul  Jay,  De  Vhn- 
mutah'dilé  de»  convent.  mutrimon.  en  dr.  internat, 
privé  {Jourii.  du  dr.  internat,  privé,  1885,  p.  527 
et  B,). 

36.  Le  régime  matrimonial  des  époux,  une  fois 
tixé  par  la  loi  applicable  à  la  détermination  de  ce 
régime,  continue  à  régir  leur  union,  nonobstant  les 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  leur  natio- 
nalité. • —  Eu  conséquence,  l'annexion  d'un  pa^s  à 
la  France  (la  Savoie,  dans  l'espèce),  survenue  pos- 
térieurement au  mariage  de  deux  époux  sardes,  qui 
se  sont  mariés  en  France,  n'a  pu,  en  conférant  à 
ces  époux  la  qualité  de  Français,  modifier  le  régime 
de  la  loi  sarde  par  eux  adopté  (V.  suj.rù,  art.  1393, 
n.  19),  et  ce,  à  raison  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales,  —  Paris,  24  mai  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  154,  D.  p.  96.  2.  53]  —  Sic,  Weiss, 
op.  cit.  (2«  édit.),  p.  517  ;  Laurent,  Le  dr.  civ.  in- 
iern.,  t.  5,  n.  210  ;  Audinet,  Princ.  de  dr.  internat, 
privé,  n.  729;  Aaser  et  Kivier,  op.  cit.,  n.  50  et  114; 
Uuillouard,  op.  oit.,  t.  1",  n.  339. 

37.  Le  contrat  de  mariage  d'époux  appartenant 
à  des  nationalités  différentes  étant  réglé  par  la  loi 
du  lieu  oii  le  contrat  de  mariage  est  passé,  surtout 
si  les  époux  déclarent  se  référer,  pour  l'adoption  du 
régime  matrimonial,  aux  dispositions  de  cette  loi 
(V.  suprù,  art.  1393,  n.  15),  c'est,  en  consé- 
quence, par  cette  même  loi  que  doit  être  tranchée  la 
question  de  savoir  si,  pendant  le  mariage,  il  est 
permis  aux  époux  de  modifier  leurs  conventions 
matrimoniales...  —  Coui'  d'app.  de  Palerme,  10  juill. 
1899  [S.  et  P.  1901.  4.  17] 

38.  ...  Et  cela,  même  si  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  le  mari,  dont  la  femme  suit  par  son  ma- 
riage même  la  nationalité,  autorise  l'introduction  de 
modifications  au  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

39.  Une  modification  aux  conventions  matrimo- 
niales, encore  bien  qu'elle  serait  autorisée  par  la  loi 
qui  régit  ces  conventions,  ne  peut  être  reconnue 
valable  par  les  tribunaux  d'un  pays  où  la  loi  pro- 
clame l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales, 
cette  immutabilité  étant  édictée  pour  des  motifs 
d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

40.  Jugé  également  que,  si  la  validité  des  conven- 
tions matrimoniales  passées  en  France,  en  1837, 
entre  deux  futurs  époux,  dont  l'un  (le  futur)  était  de 
nationalité  sarde  et  domicilié  en  Savoie,  et  l'autre 
(la  future)  était  Française  et  domiciliée  en  France, 
mais  était  allée,  après  la  célébration  du  mariage, 
habiter  au  domicile  du  mari,  doit  être  appréciée, 
pour  la  liquidation  des  successions  des  époux  ou- 
vei-tes  eu  Savoie,  après  l'annexion  à  la  France,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur  dans  le  royaume  de 
Sardaigne  à  l'époque  où  les  conventions  matrimo- 
niales sont  intervenues.  —  Case.,  26  juill.  1899  [S. 


et    P.   1900.    1.  321,  et  la  note  de    M,  Xaquet] 

41.  En  effet,  le  changement  de  souveraineté  qui 
s'est  accompli  en  vertu  du  traité  du  24  mars  18G0, 
portant  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  n'a  ap- 
porté aucune  modification  aux  droits  résultant  d'ac- 
tes passés  antérieurement  par  les  sujets  sardes  ;  il 
a  eu  seulement  pour  effet  de  soumettre  les  contes- 
tations relatives  à  ces  droits  à  la  juridiction  fran- 
çaise, qui  doit  les  juger  conformément  au:x  lois  qui 
les  régissaient  avant  l'annexion.  • —  Même  arrêt. 

42.  Aucune  disposition  des  Boyales  Constitutions 
de  1770,  qui  régissaient  la  Sardaigne  en  1837,  épo- 
que du  contrat  de  mariage  litigieux,  ne  faisait  obs- 
tacle à  ce  que  des  é])0ux  aient  adopté  alors,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  du  Code  civil  français 
pour  la  loi  de  leur  association  conjugale.  —  Même 
arrêt. 

43.  Si  ces  Constitutions  défendaient  aux  sujets 
sardes,  à  peine  de  nullité,  d'aller  passer  des  contrats 
iiors  des  Etats  sardes,  cette  prohibition  ne  s'appli- 
quait qu'aux  actes  faits  h  l'étranger  dans  le  but  de 
frauder  les  droits  du  fisc.  -—  Même  arrêt. 

44-  Dès  lors  que  lesdites  Koyales  Constitutions 
prescrivaient  que,  dans  la  décision  des  jjrocès,  on 
observerait  uniquement  :  1"  lesdites  Constitutions  ; 
2°  les  statuts  des  lieux  approuvés  ou  eu  observance; 
3°  les  décisions  des  magistrats,  et  finalement  le  droit 
commun...  que  les  Royales  Constitutions  ne  conte- 
naient aucune  disposition  relative  aux  contrats  de 
mariage...  et  qu'aucun  statut  local  n'est  invoqué^  la 
question  de  savoir  si  des  époux  ont  pu,  sous  l'em- 
pire de  ces  Constitutions,  stipuler  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  de  la  loi  fran- 
çaise, doit  être  résolue  d'après  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  d'après  le  droit  romain,  interprété  et 
appliqué  par  la  jurisprudence  savoisienne.  —  Même 
arrêt. 

45.  Or,  les  lois  romaines  admettaient  que  des  so- 
ciétés de  tous  genres  pouvaient  se  former  entre  époux, 
et,  d'autre  part,  le  sénatus-consulte  Velléien,  qui, 
dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  avait  surtout 
pour  objet  d'interdire  à  la  femme  de  s'obliger  pour 
son  mari,  n'était  pas  incompatible  avec  la  stipula- 
tion d'une  société  d'acquêts  reconnue  comme  licite 
dans  certains  pays  de  droit  civil,  où  cependant  le 
sénatus-consulte  Velléien  était  demeuré  en  vigueur. 
—  Même  arrêt. 

46.  Enfin,  une  telle  stipulation,  bien  qu'elle  ne  pa- 
raisse pas  avoir  été  communément  usitée  dans  la 
province  de  Savoie,  était  reconnue  par  les  juridic- 
tions de  ce  pays,  qui  accordaient  effet,  sur  son  terri- 
toire, à  la  communauté  d'acquêts  adoptée  conformé- 
ment à  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  avait  été 
célébré.  —  Même  arrêt. 

47.  jNlais,  d'après  une  autre  opinion,  c'est  la  loi 
nationale  des  époux  qui  détermine  si  les  conventions, 
expresses  ou  tacites,  réglant  leurs  rapports  pécu- 
niaires, sont  susceptibles,  ou  non,  d'être  régulière- 
ment modifiées  au  cours  du  mariage.  —  Par  applica- 
tion de  celte  doctrine,  et  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion qui  autorise  les  changements  apportés  au  régime 
matrimonial  au  cours  du  mariage  (la  législation 
allemande,  dans  l'espèce),  il  a  été  jugé  que,  les 
époux  [louvant,  aussi  bien  dans  le  cours  du  mariage 
qu'à  l'époque  où  ils  contractent  leur  union,  so  sou- 
mettre à  une  autre  législation  que  celle  qui  régit 
l'association  conjugale,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
époux,  qui,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  ont  été 
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régis,  au  moment  de  leur  mariage,  par  le  droit  f  ran- 
^■^aiij,  se  soumettent  valablement,  dans  le  cours  du 
mariage,  et,  malgré  la  disposition  de  l'art  1395,  C. 
civ.  franvais,  à  un  nouveau  régime  matrimonial,  si, 
au  moment  oii  ils  conviennent  de  cette  moditication, 
ils  sont  domiciliés  dans  un  pays  où  la  législation 
autorise  les  moditications  au  régime  matrimonial 
convenues  postérieurement  au  mariage;  il  y  a  là  une 
question  qui  est  tranchée  par  le  statut  personnel  des 
époux  au  moment  de  la  nouvelle  convention.  — 
Trib.  super,  de  Munich,  17  mai  1895  [S.  et  P.  98. 
4.  25]  —  V.  eu  ce  sens,  Laurent,  Le  dr.  civ.  inter- 
nat., t.  5,  n.  214;  Démangeât,  sur  Fœlix,  op.  et 
loc.  cit.;  Guillemin,  op.  cit.,  p.  164.  —  V.  aussi,  en 
ce  sens,  les  autorités  citées  dans  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  le  jugement  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

48.  Toutefois,  les  principes  du  régime  matrimo- 
nial en  vigueur  dans  le  pays  du  premier  domicile 
ne  peuvent  être  appliqués  dans  le  pays  où  les  époux 
transfèrent  ultérieurement  leur  domicile,  s'ils  sont 
en  opposition  avec  une  disposition  d'ordre  public  en 
vigueur  dans  ce  dernier  pays.  —  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  25  oct.  (ou  nov.)  1895  [S.  et  P.  99. 
4.  3.3,  D.  p.  98.  2.  93]  —  V.  en  ce  sens,  Audinet, 
op.  cit.,  n.  734;  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1029;   Ricaud,  op.  cit.,  p.  152. 

49.  De  mên)e,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  l'un  des  époux 
décède  dans  le  dernier  pays  où  les  époux  ont  trans- 
féré leur  domicile,  d'appliquer  dans  ce  pays  les 
dispositions  de  la  loi  du  premier  domicile  relatives 
au  droit  héréditaire;  la  dévolution  héréditaire  se 
règle,  en  effet,  par  la  loi  en  vigueur,  au  dernier  do- 
micile du  défunt.  —  Même  jugement.  —  V.  sous 
l'arrêt,  la  note  de  M.  A.  Wahl. 

§  3.   Arrangements  nouveaux  que  peuvent 
prendre  les  époux. 

50.  Si  les  conventions  matrimoniales  ne  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  aucune  modification  après  la 
célébration  du  mariage,  on  ne  peut  considérer  comme 
une  modification  à  ces  conventions  un  simple  chan- 
gement dans  le  mode  de  payement  de  la  dot  pro- 
mise. —  C'est  ainsi  que  ne  constitue  pas  une 
atteinte  au  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  le  fait,  de  la  part  du  débiteur 
de  la  dot  consistant  en  une  rente  viagère,  de  don- 
ner, dans  un  partage  anticipé  de  ses  biens,  à  l'en- 
fant crédirentier,  en  payement  de  sa  pension,  dif- 
férents immeubles  dont  les  revenus  ne  sont  pas 
inférieurs  aux  arrérages  de  la  rente  promise.  — 
CasH.,  14  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  15,  D.  p.  99. 
1.  40]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1395,  n.  45  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  40;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  np.  cit.  (2«  édit.), 
t.  2,  n.  110  et  H.,  119. 

51.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
l'acte  de  donation-partage  a  ou  pour  effet,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  d'éteindre  la  rente 
conHtitui'-e  au  profit  de  l'enfant  doté,  et  n'a  été,  au 
regard  de  l'enfant,  qu'un  mode  de  payement  qui 
augmentait  ses  revenus  d'un  tiers.  —  Même  ariêt. 

.52.  Plus  généralement,  l'irrévocabilitô  des  dona- 
tions faites  par  contrat  do  mariage  ne  met  point 
ot^tacle  aux  conventions  uit'rieures,  intervenues 
entre  le  donateur  et  l'époux  donataire,  relativement 
au  payement  de  la  dot  proinise,  des  lors  que  le  chan- 


gement arrêté  d'accord  ne  présente  aucun  désavan- 
tage pour  le  donataire.  —  Angers,  23  févr.  1897 
[D.  p.  98.  2.  161] 

53.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  voir  un  change- 
ment aux  conventions  matrimoniales,  dans  une  con- 
vention portant  conversion  de  la  pension,  qu'un  père 
s'est,  par  le  contrat  de  mariage  de  son  lils,  engagé 
à  servir  ù,  celui-ci,  en  prestations  de  logement  et  de 
nourriture  déterminées.  —  Cass.,  27  nov.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  119,  D.  p.  1901.  1.  100]  —  Sic.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
{2--  édit.),  t.  P%  n.  120. 

54.  Un  tel  arrangement  de  famille,  dont  la  réalité 
n'est  pas  contestée,  ne  peut  être  argué  de  nullité 
par  un  créancier  du  lils,  que  s'il  a  été  passé  en  fraude 
des  droits  de  ce  créancier,  et  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

55.  A  cet  égard,  et  sur  la  question  de  fraude, 
l'appréciation,  d'ailleurs  suffisamment  motivée,  des 
juges  du  fait  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

56.  A  plus  forte  raison,  n'est-il  point  porté  at- 
teinte au  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  par  une  disposition  nouvelle 
qui  augmente  l'importance  de  la  dot  stipulée  au 
contrat.  —  Cass.,  13  juill.  1886  [S.  89.  1.  451,  P. 
89.  1.  1141]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1395,  n.  62 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l*"-,  n.  111. 

57.  Ainsi,  lorsqu'un  père,  en  mariant  sa  fille  sous  le 
régime  dotal,  avec  soumission  à  ce  régime  de  tous 
les  biens  à  elle  donnés  par  le  contrat  de  mariage, 
a  fait,  dans  ce  même  contrat  de  mariage,  en  faveur 
de  sa  fille,  une  institution  contractuelle  de  la  moitié 
des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  et  qu'il  donne 
plus  tard  entre-vifs  à  l'instituée  tous  ses  biens  pré- 
sents, cette  seconde  libéralité  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  première,  mais  constitue,  au  contraire, 
un  nouvel  avantage  pour  la  fille  et  un  avancement 
sur  l'hoirie  promise.  —  Même  arrêt. 

58.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  les  biens  compris  dans 
l'institution  contractuelle  sont  frappés  de  dotalité, 
et,  par  suite,  d'inaliénabilité  jusqu'à  concurrence 
de  moitié.  —  Même  arrêt. 

59.  Remarquons,  en  terminant,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  changement  apporté  au  mode  de 
payement  de  la  dot  promise  soit  l'objet  d'une  con- 
vention expresse  ;  il  peut  résulter  implicitement 
d'une  nouvelle  donation  faite  au  cours  du  mariage 
par  le  constituant,  à  titre  de  partage  anticipé,  entre 
ses  héritiers  au  nombre  desquels  figure  l'époux  doté, 
donation  dans  laquelle  il  est  énoncé  que  :  «  toutes 
les  parties  se  sont  amiablement  réglées  des  reprises 
qu'elles  pouvaient  avoir  à  exercer  les  unes  envers  les 
autres  »,  si,  en  fait,  cette  mention  ne  pouvait  viser, 
quant  à  l'époux  doté,  qu'une  rente  viagère  consti- 
tuée en  sa  faveur  dans  son  contrat  de  mariage,  rente 
qui  se  trouve  désormais  éteinte.  —  Angers,  23  févr. 
1897,  précité. 

00.  Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  la  donation- 
partage  interdise  aux  copartageants  toute  aliénation, 
toute  hypothèque  sur  les  biens  donnés,  jus(iu'au  décès 
du  disposant.  Cette  clause  ne  porte  aucune  atteinte, 
en  effet,  à  la  jouissance  desdits  biens  et  k  la  libre 
ilisposition  de  leurs  revenus.  Elle  ne  saurait-  donc 
être  considérée  comme  restreignant  oudénafurant  les 
droits  de  l'époux  doté  d'une  rente,  ni  ceux  de  la 
comnmnauté.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  896, 
n.  24,  75  et  h.,  86. 
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Art.  1396.   Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant   cette   célébration,  doivent 
être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  consen- 
tement simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 


1.  En  présence  d'un  contrat  de  mariage,  dans?  le- 
quel il  a  été  déclaré  par  la  future  épouse  qu'elle 
apportait  en  dot  un  immeuble  libre  de  toutes 
charges  et  dont  elle  faisait  donation  en  usufruit  à 
son  futur  époux,  si,  dans  l'intervalle  entre  la  passa- 
tion du  contrat  et  la  célébration  du  mariage,  la 
future  épouse  consent  une  hj'pothèque  sur  ledit 
immeuble  au  profit  d'un  tiers,  cette  affectation 
hypothécaire  est  nulle  comme  modifiant  les  con- 
ventions matrimoniales,  alors  qu'elle  a  eu  lieu  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1396,  C.  civ.  —  Rouen,  12  mars  1892  [D.  p. 
92.  2.  208]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1396,  n.  1 
et  s. 

2.  Dans  l'espèce,  la  nullité  de  l'affectation  hypo- 
thécaire s'imposait  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  le  tiers,  bénéficiaire  de   l'affectation   hypothé- 


caire ainsi  constituée,  avait  assisté  au  contrat  de 
mariage  et  connaissait  pertinemment  la  situation  des 
futurs  époux.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  seul  fait  par  une  personne  d'avoir  apposé 
sa  signature  au  bas  d'un  contrat,  comme  témoin  ad 
honorem,  ne  lui  confère  pas  la  qualité  de  partie  à 
l'acte.  —  Amiens.  20  nov.  1895  [D.  p.  97.  2.  502 
et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sic,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  42;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de 
viar.  (2°  édit.),  t.  1«',  n.  133.  —  V.  sur  l'espèce, 
infrù,  art.  1547. 

4.  La  présence  des  témoins  ad  honorem  n'est  donc 
pas  requise  pour  la  validité  de  la  contre-lettre  qui 
a  ultérieurement  modifié  le  contrat  de  mariage  ori- 
ginaire. —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  1397.  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers^  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite 
de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions 
du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

Art.  1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites 
sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour   la  validité  du  mariage. 


DIVISION 

§  l^''.  Du  contrat  de  mariage  des  mineurs. 

§  2.  Du  contrat  de  mariage  des  incapables  autres 
que  les  mineurs. 


§  le.  Du  contrat  de  mariage  des  mineurs. 

1.  Quand  il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  mi- 
neur et  la  personne  dont  le  consentement  est  néces- 
saire à  celui-ci  pour  contracter  mariage,  le  mineur 
doit  être  assisté,  dans  son  contrat  de  mariage,  non 
par  cette  personne,  mais  par  un  curateur  spécial. 

—  Amiens,  26  févr.  1890  [Jiec.  d'Amiens,  1890, 
p.  129]  —  V.   a  civ.  annoté,   art.   1398,   n.  7  et  s. 

2.  Le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  est  radica- 
lement nul,  s'il  y  a  été  assisté,  non  du  conseil  de 
famille  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage,  mais  simplement  du  tuteur. 

—  Agen,  28  mai  ]"894  [S.  et  P.  96.  2.  293,  et  la 
note,  D.  p.  97.  2.  80]  —  V.  C.  civ.  annnU,  art.  1398, 
n.  10  et  s.,  et,  suprà,  art.  1338,  n.  17  et  les  renvois; 
art.  1393,  n.  4.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.Jr.,  vo  Contrat  de  mariage,  n.  361  et  s.;  Baudry- 
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Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr. 
de  mar.  (2"  édit.),  t.  l",  n.  147. 

3.  Toutefois,  il  y  a  controverse  sur  le  caractère 
de  cette  nullité,  qui  serait  simplement  relative,  sui- 
vant les  uns,  et  susceptible,  dès  lors,  d'être  couverte 
par  la  ratification  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1398, 
n.  27,  in  fine.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  55)  ...  tandis  que,  suivant 
d'autres,  elle  constituerait  une  nullité  absolue, 
qu'une  ratification  du  conseil  de  famille,  intervenue 
même  avant  le  mariage,  serait  impuissante  à  cou- 
vrir. —  Même  arrêt.  —  V.  dans  ce  dernier  sens, 
C.  civ.  annoté,  art.  1398,  n.  36.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  1394,  n.  4  et  s. 

4.  En  tous  cas,  on  ne  saurait  tenir  pour  une  rati- 
fication l'acte  par  lequel  six  personnes,  faisant 
partie  du  conseil  de  famille,  mais  non  régulièrement 
constituées  en  conseil  de  famille  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix,  ont  comparu  devant  le  notaire 
rédacteur  du  contrat  de  mariage,  dans  l'intervalle 
entre  ce  contrat  et  le  mariage,  et  ont  simplement 
déclaré  donner  leur  adhésion  aux  stipulations  dudit 
contrat,  sans  même  en  reproduire  la  substance .  — 
Même  arrêt. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°cit.,  n.  353. 

5.  On  enseigne,  cependant,  que  la  nullité  pour- 
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raît  être  effacée,  si,  antérieurement  à  la  célébration 
du  mariage,  il  était  passé,  dans  les  formes  pres- 
crites parles  art.  1396  et  1397,  C.  civ.,  pour  les 
changements  apportés  au  contrat  de  mariage,  un 
acte  dans  lequel  le  mineur,  assisté  cette  fois  de  son 
conseil  de  famille,  reproduirait  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage  nul;  un  tel  acte,  en  effet,  ne  con- 
stituerait pas  une  ratification  du  contrat  de  mariage 
nul,  mais,  en  réalité,  un  contrat  de  mariage  nou- 
veau, revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  et  inter- 
venu avec  le  concours  des  personnes  dont  l'assistance 
est  nécessaire  au  mineur.  —  V.  eu  ce  sens,  Lau- 
rent, Prihc.  de  dr.  civ.,  t.  21,  n.  33;  de  Folleville, 
Tr.  du  contr.  pécuu.  de  mariage,  t.  1"',  u.  114  et  s.  ; 
Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  1®'',  n.  611;  notre  Rép. 
gé7i.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  a.  406. 

6.  Sur  ce  point  que  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage, passé  par  un  mineur  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  a  pour  effet  de  placer  les  époux 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  :  V.  suprà, 
art.  1393,  n.  1  et  s. 


§  2.  Dti  contrat  de  mariage  des  incapables  autres 
que  les  mineurs. 

7.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
qui  se  marie  sans  contrat,  est  placée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  avec  toutes  les  consé- 
quences juridiques  que  ce  régime  entraîne  ;  on  ne 
saurait,  en  effet,  reconnaître  à  cette  personne  la 
faculté  de  contracter  mariage  sans  l'assentiment 
du  conseil  judiciaire,  et  lui  refuser  les  effets  du  ré- 
gime matrimonial  de  droit  commun,  qui  est  la  suite 
naturelle  de  tout  mariage  valable  contracté  sans 
conventions  matrimoniales  expresses,  et  que  le  lé- 
gislateur considère  comme  réglant,  d'une  manière 
sage  et  équitable,  les  intérêts  pécuniaires  des  époux. 
-  Cass.,  10  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  433,  et  la 
note  de  M.  Esmein,  D.  p.  98.1.388]  —  Paris, 
13  juin.  1895  [D.  p  96.  2.  302]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1398,  n.  38  et  s.,  et,  suprà,  art.  513,  n.  80 
et  s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  157. 


CHAPITRE   II 


UU  RÉGIMK   EN  COMMUNAUTE. 


Art.  1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du 
mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  couimencera 
à  une  autre  époque. 


PREMIERE  PARTIE 


DE    LA    COMMUNAUTE    LEGALE. 


Akt.  1400.  La  commiinanté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées dans  les  six  sections  qui  suivent. 


1.  La  communauté  conjugale  ne  constitue  pas 
une  personne  morale  distincte  de  celle  des  époux... 
—  Cass.,  10  févr.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  1900. 
1.  511,  D.  V.  96.  1.  559]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1400,  n.  4,  et,  infrà,  art.  1482,  n.  1.  —  Adde, 
aux  autorités  citées  eu  ce  seus  :  Hue,  Comment, 
théor.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  73;  Arntz,  Couru 
de  dr.  civ.  fr.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  541-P;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Contr.  de 
mar.  (2e  édit.),  t.  l",  n.  249  et  250,  673  et  s.; 
la  note  sûus  Cass.,  15  juill.  1891  [S.  91.  1.  409, 
P.  91.  1.  996];  la  note  (col.  7)  de  M.  A.  Walil, 
sous  Agen,  11  févr.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  73];  la 
note  (col.  7  et  8),  de  M.  Ferron,  sous  Cass., 
7  févr.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  129]  —  V.  infrà. 
art.  1482,  n.  4,  et,  sur  l'espèce,  hifrà,  art.  1438, 
n.  3  et  4. 


2.  ...  Mais  une  copropriété  soumise  à  des  règles 
particulières.  —  V.  en  ce  sens,  Arntz,  op.  cit.  (2® 
édit.),  t.  3,  n.  543;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  1",  n.  247 
et248.  —  Contra,  Touiller,  t.  12,  n.75et  s.;Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enregist.,  t.  4, 
n.  2835  et  2836. 

3.  Sur  le  caractère  de  société  que  revêt  l'associa- 
tion conjugale,  sauf  toutefois  de  notables  diffé- 
rences avec  la  société  ordinaire  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art  1400,  n,  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Sur  ce  point  que  les  règles  de  Va  communauté 
légale  s'ajjpliquent  de  plein  droit  à  l'association 
conjugale,  lorsque  le  contrat  de  mariage  qu'avaient 
fait  les  époux  se  trouve  vicié  de  nullité  :  V,  suprà, 
art.  1393,  n.  1  et  s. 


SECTION   I 

DE  CE  QUI  COMPOSE    LA  COMMUXADTÉ    ACTIVEMENT   ET    PASSIVEMENT. 

§  1®''.  De  l'actif  de  la  communauté. 

Art.  1401.  La  communauté  se  compose  activement  : 

1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire; 

2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre 
que  ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 


INDEX  ALPHABETIQTTR. 


Acceptation     du    hériéficiaire, 

14  et  15. 
Actif  de  la  commuDauté,  10. 
Applicabilité,  16. 
Arrérages,  8. 

Assurance  sur  la  vie,  14  et  15. 
Auteur  (droits  d'),  1  et  s. 
Auteur  (héritiers  de  1'),  5  et  6. 


Bénéficiaire    désigné    (absence 

de),  15. 
Bien  immatériel,  3. 
Bien  de  communauté,  1  et  2. 
Capital  assuré,  14  et  13. 
Communauté  d'acquêts,  1  et  2. 

16. 
Conquêts,  9. 


Contrat  de  mariage  (stipula- 
tion du),  11. 

Décès  du  testateur,  14  et   15. 

Pécret  5  févr,  1810,  1. 

Dessin,  6. 

Dissolution  du  mariage,  4. 

Donation  par  un  tiers  durant 
le  mariage,  13. 

Droit  personnel,  .5  et  6. 

Droit  de  créance,  14  et  15. 


Economies  réalisées  avant  le 
mariage,  12. 

Estimation  du  mobilier,  16. 

Exclusion  de  la  communauté, 
11. 

Exemplaires  d'un  ouvrage  pu- 
blié, 3. 

Fruits  et  revenus,  8. 

Héritiers,  5  et  6. 

Immutabilité,  11. 
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Intention  des  parties,  11. 

Interprétation  exteiislve,  16. 

Liberté  Individuelle,  3. 

Manifestation  de  volonté  (ab- 
sence de),  5  et  6. 

Manuscrits  non  encore  publiés, 
5. 

Meuble  corporel,  3. 

Nom  patrouymique,  3. 

Objets  mobiliers,  11  et  s. 

Œuvre  musicale  éditée  ou 
représentée,  4. 

Œuvre  d'art,  6. 

Œuvre  non  encore  publiée,  5 
et  6. 

Patrimoine  du  testateur,  14 
et  15. 

Prélèvement,  11. 

Préemption    légale,   11  et    s. 

Preuve  (absence  de),  13. 

Preuve  contraire,  11. 

Productions  de  l'esprit,  4 . 

Produits  réalisés  durant  le 
mariage,  4. 


Promettant,  14  et  15. 

Propres  des  époux,  3  et  s.,  8, 
11  et  s. 

Propriété  artistique,  6. 

Propriété  littéraire,  1  et  a. 

Publication  (droit  de),  5  et  6. 

Régime  dotal,  16. 

Régime  de  la  communauté 
légale,  1  et  s.,  15. 

Reprises  matrimoniales,  11. 

Reproduction  (procédés  de),  6. 

Réputation  artistique  (atteinte 
à  la),  6. 

Sculpture,  6. 

Silence  du  contrat  de  ma- 
riage, 16. 

Somme  d'argent,  13. 

Stipulant,  14  et  15. 

Tableau,   6. 

Testament,  14  et  15. 

Titre  formel  et  exprès,  11. 

Valeur  vénale,  5. 

Vente  (équipollent  de),  16. 

Volonté  du  donateur,  13. 


DIVISION 

§  l*"".  Ve  l'actif  de  la  communauté. 
§    2.  Des  propres  mobiliers  des  époux. 


§  l*'.   De  Vactif  de  la  communauté. 

A.  Du  MOBILIER  DES  ÉPOUX.  —  1.  Le  droit  d'au- 
teur appartenant  à  l'un  des  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  soit  légale,  soit  réduite 
aux  acquêts,  fait-il  partie  de  l'actif  de  cette  com- 
munauté? —  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
déjà  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  décidant  que 
la  propriété  littéraire  tombe  dans  la  communauté 
légale,  comme,  en  général,  les  autres  biens  mobiliers, 
et  qu'il  en  était  précédemment  de  même  sous  l'empire 
du  décret  du  5  février  1810.  —  Cass.,  16  août  1880 
[S.  81.  1.  25,  P.  81.  1.  38,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  ?.  81.  1.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  529, 
n.  21  et  s.;  art.  1401,  n.  53,  et,  suprà,  art.  529, 
n  4;  art.  767,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Troplong,  Contr. 
de  mar.,  t.  1",  p.  443;  Demolombe,  t.  9,  n.  226; 
Aubrj'  et  Rau  (4«  édit.),  t.  5,  p.  284,  §  507,  texte 
et  note  11;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1403,  n.  5; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ  ,  t.  5,  n.  512,  et,  t.  21, 
II.  226;  Abel  Flourens,  Comment,  de  la  loi  de  1866, 
p.  268  et  8.;  Louis  Puech  {Rev.  du  notar.  et  de  l'en- 
registr.,  1880,  p.  641  et  h.);  liodière  et  Pont,  t.  l""", 
n.  288;  Hochart,  Communauté  d'acquêts,  p.  60  et  s.; 
Couhin,  Propr.  littér.,  t.  2,  p.  375;  Gnillouard,  Contr. 
demar.,  t.  1«'',  n.382;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  9,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtoîs  et  Rurville,  Contr.  de  w,ar.  (2"  édit.),  t.  1", 
n.  292. 

2.  lMu8  récemment,  la  Cour  suprême  a  de  nouveau 
posé  en  principe  que  les  avantages  pécuniaires  atta- 
chés à  l'exploitation  des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques de  l'un  des  époux  font  partie  de  l'actif  de  la 
communauté.  —  Cass.,  25  juin  1902  [S.  et  P.  1902. 
1.  305,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D  p.  1903.  1. 
5  :  en.sfimble  les  conclusions  de  M.  le  Procureur 
général  Baudouin  et  la  note  de  M.  Ambroise  Colin] 
—  V.  au  surplus,  ot  plus  jarticulièrement  en  ma- 
tière de  communauté  réduite  aux  acquêts  •  infrà 
art.  1498. 

.3.  Mais  cette  doctrine  a  été  vi^^oureusement  com- 
battue par  d'autres  auteurs  qui  se  refusent  à  assi- 


miler purement  et  simplement  la  propriété  litté- 
raire à  un  meuble  corporel,  comme,  par  exemple,  les 
exemplaires  de  l'œuvre  que  ce  droit  aurait  pour 
objet.  La  propriété  littéraire  serait,  dans  cette  opi- 
nion, la  propriété  d'un  bien  immatériel,  et,  comme 
ce  bien  immatériel  n'est  au  fond  que  la  manifesta- 
tion de  la  pensée  ou  du  génie  individuel,  on  en 
conclut  qu'il  y  a  ici,  avant  tout,  une  prérogative  de 
la  personnalité  elle-même,  analogue  au  droit  à  l'hon- 
neur, à  la  liberté,  au  nom  patronymique.  —  V.  les 
autorités  citées  au  C.  civ.  annoté,  art.  1401,  n.  53, 
in  fine.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  69;  Battur,  De  la  communauté,  n.  188;  De- 
lalande.  Etude  sur  la  projiriété  littér.  et  artist., 
p.  59  ;  Renouard,  Droits  d'auteur,  p.  251  ;  Pouillet, 
Propriété  littér.  et  drtist.,  n.  184;  Nion,  Dr.  civ. 
des  auteurs,  p.  237  et  s.;  Bertauld,  Quest.  prat., 
t.  1",  p.  274  ;  Fliniaux,  Législ.  etjtirisprud.  con- 
cernant la  propr.  littér.  et  artist.  (2e  édit.),  p.  68; 
Beaume,  Le  dr.  de  l'auteur  sur  son  œuv.  tombe-t-il 
dans  la  communauté  ?  Bataille  {Annales  de  la  propr. 
littér.,  1880,  p.  229);  Mack  (Journ.  Le  Droit,  du  19 
juin  1898);  Dumas  {Journ.  des  droits  d'auteur, 
1900,  p.  39);  la  note  de  M.  R.  Saleilles,  sous  Paris, 
1«'  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  121]  ;  Kohler, 
Das  autorrecht  et  die  Idée  des  gestigen  Eigenthums 
{Archiv.fiir  civilistische  Praxis,  t.  82,  p.  141  et  s.); 
de  Gierke,  Deutsches  Privatrecht,  I,  §  85. 

4.  C'est  à  ce  dernier  sj'stème  que  s'est  ralliée  la 
cour  de  Paris,  qui  estime  que  les  productions  de 
l'esprit  (telles,  notamment,  qu'une  œuvre  musicale 
éditée  ou  représentée),  ne  constituant  pas  des  biens 
susceptibles  d'une  véritable  propriété,  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté,  et  que,  seul,  le  produit  de 
ces  œuvres,  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, fait  partie  de  la  communauté.  —  Paris,  1"  févr. 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  121,  et  la  note  de  M.  R. 
Saleilles,  D.  p.  sous  Cass.,  25  juin  1902  :  1903.  1. 
5]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1401,  n.  53  et  s.,  et, 
sur  l'espèce,  infrà,  art.   1498. 

5.  La  propriété  littéraire  n'acquérant  une  valeur 
pécuniairement  appréciable  que  par  la  publication 
qui  est  faite  de  l'œuvre  de  l'auteur,  on  reconnaît 
généralement  que  les  manuscrits,  qui  n'ont  encore 
été,  ni  publiés,  ni  vendus  à  un  éditeur  pour  être  pu- 
bliés par  lui,  et  qui,  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  se  trouvent  dans  les  papiers  de  leur 
auteur,  restent  propres  à  celui-ci  ou  à  ses  héritiers, 
h  qui  il  appartient  exclusivement,  en  l'absence  de 
toute  manifestation  de  volonté  de  la  part  du  de  cujus, 
de  décider  s'il  convient,  ou  non,  de  les  publier. 
—  V.  eu  ce  sens  les  autorités  citées  du  C.  civ. 
annoté,  art.  1401,  n.  55.  —  Adde,  conf.,  Arntz,  Cours 
de  dr.  civ.fr.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  567;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit... 
et,  en  sens  contraire  :  Trib.  de  Nantes,  13  juin  1898 
[Gaz.  Pal,  1898.  2.  30] 

6.  La  propriété  artistique  est  gouvernée  yiar  les 
mêmes  règles  que  la  propriété  littéraire.  Ilya  donc 
lieu  de  réserver  aussi  à  l'artiste,  ou,  après  son  décès, 
à  ses  héritiers,  la  j)lus  entière  liberté  d'appréciation 
quant  à  ro[)portunité  de  la  reproduction  de  l'œuvre 
non  encore  livrée  ;i  la  publicité.  En  elfet,  la  repro- 
duction, et  surtout  le  mode  de  reproduction  d'une 
œuvre  d'art,  dessin,  tableau,  sculpture,  etc.,  par  l'un 
dos  procédés  si  nombreux,  mais  jjarfois  d'une  valeur 
artistique  si  inégale,  dont  on  dispose  aujourd'hui, 
peut  être  de  nature  à  [lorter  ]iréju(lice  à  la  réputa- 
tion de  l'auteui ,  comme  aussi  à  la  valeur  de  l'ori- 
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ginal.  —  V.  Duranton,  t.  14,  n.  131;  Rodière  et 
Pont,  CoHtr.  de  mar.,  t.  1*'',  n.  445;  Guillouard,  Tr. 
du  contr.  de  mar.,  t.  1",  n.  382,  hijine;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2» 
édit.),  t.  1",  n,  294. 

7.  Le  varech  ou  goëmon  de  rive,  dont  la  récolte, 
attribuée  aux  habitants  des  communes  riveraines 
du  littoral  et  aux  propriétaires  de  terres  sises  sur 
ces  communes  (V.  suprà,  art.  542,  n.  2  et  s.;  art. 
597,  n.  3),  constitue  un  revenu  de  communauté  pour 
les  ayants  droit.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
femme  commune  en  biens  peut  être  admise  à  prendi-e 
part  à  la  récolte  :  V.  infrà,  art.  1421,  n.  18  et  19. 

B.  Des  fruits,  rfcvenus,  intérêts  et  arrérages 
DES  BIENS  PROPRES  DES  ÉPOUX.  —  8.  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1401,  n.  56  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n.  103  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1*^  n.  296  et  s. 

C.  Immeubles  formant  des  conquêts  de  commu- 
nauté. —  9.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1401.  n.  68  et  s. 
—  Adde,  H.UC,  op. cit.,  t.  9,n.  110 et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  P',  n.  116  et  s. 

D.  Observations  communes  a  deux  des  élé- 
ments ou  aux  trois  éléments  de  l'actif  de  la 
COMMDNAUTÉ.  —  10.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1401, 
n.  78  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  83  et  s.; 
Arutz,  Cours  de  dr.  civ.fr.  (2^  édit.),  t.  3,  n.  556; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  266  et  s.,  295. 

§  2.  Des  propres  mobiliers  des  époux. 

11.  Tous  les  objets  mobiliers  possédés  par  les  époux 
sont  présumés  faire  partie  de  la  communauté  légale... 
à  moins  de  preuve  contraire  résultant  du  contrat  de 
mariage,  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1401,  n.  101  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois,  et  Surville,  op.  cit.  : 
2e  édit.,  t  P'-,  n.  258  et  s.,  463  et  s).  —  D'autre 
part,  il  est  de  principe  que,  j^endant  la  communauté, 
aucun  propre  ne  peut  être  constitué  en  dehors  des 
stipulations  du  contrat  de  mariage.  —  V.  C.civ.  an- 
noté, art.  1433,  n.  24. 

12.  En  conséquence,  les  sommes  possédées  à  titre 
d'économies  par  la  femme,  au  moment  où  elle  con- 
tracté mariage,  tombent  dans  la  communauté  légale. 


sans  donner  lieu  à  un  prélèvement  ou  à  une  reprise, 
et  ce,  encore  bien  que  la  volonté  des  parties  aurait 
été,  à  un  moment  quelconque,  de  les  exclure  de  la 
communauté,  aucune  modification  ne  pouvant  être 
apportée  à  la  communauté  pendant  le  mariage.  — 
Montpellier,  25  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  47] 

13.  11  en  est  de  même  pour  une  somme,  préten- 
dument donnée  à  la  femme  par  un  de  ses  parents, 
avec  la  volonté  par  celui-ci  d'exclure  cette  somme 
de  la  communauté,  s'il  n'est  rapporté  aucune 
preuve,  ni  de  la  donation,  ni  de  la  volonté  du  dona- 
teur. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1401, 
n.  104  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  1. 1^^'',  n.  466. 

14.  Si,  lorsque  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  a  été,  dans  le  contrat,  attribué  par  le  stipulant  à 
un  tiers  spécialement  désigné,  ce  tiers  devient,  par 
son  acceptation,  le  créancier  direct  du  promettant,  et 
en  conséquence,  recueille  la  somme  assurée  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  (V.  suprà,  art.  1121, 
n.  140  et  s.,  148  et  s.),  il  en  est  autrement  quand 
le  tiers  tient  ce  bénéfice,  non  du  contrat  d'assurance, 
mais  d'un  testament  fait  par  le  stipulant  :  le  droit 
au  capital  assuré  dérivant  du  contrat  fait  alors  par- 
tie du  patrimoine  du  testateur  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier  ;  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  le  droit  du 
légataire  à  ce  capital  prend  naissance,  et,  par  suite, 
il  ne  lui  parvient  qu'avec  les  restrictions  légales 
auxquelles  était  soumis  le  disposant.  —  Cass.,  24 
févi-.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  165]  —V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1401,  n.  111  et  s.,  et,  infrà,  art.  1437. 

15.  En  conséquence,  si  le  stipulant  est  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté,  le  droit  au  capital 
assuré  doit  être  considéré,  à  défaut  de  bénéficiaire 
valablement  désigné  dans  le  contrat,  comme  étant 
entré  du  chef  du  stipulant  dans  la  communauté.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1423,  n.  1. 

16.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'art. 
1551,  formulé  à  propos  du  régime  dotal,  est  appli- 
cable extensiveraent  au  régime  de  la  communauté, 
et  si,  dès  lors,  l'estimation,  qui  est  faite  dans  le 
contrat  de  mariage,  du  mobilier  propre  à  l'un  des 
époux,  vaut  vente  et  fait  tomber  le  mobilier  ainsi 
estimé  dans  la  communauté,  encore  bien  que  le 
contrat  ne  renferme  aucune  stipulation  à  cet  égard  : 
V.  notamment,  en  matière  de  communauté  réduite 
aux  acquêts  :  infrà,  art.  1498,  n.  23  et  s. 


Aet.  1402.  Tout  immeuljle  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  mariage  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. 


La  présomption  de  notre  article  ne  s'appliquant 
que  lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  réalisées  pendant  le 
mariage  (V.C.  civ.  annoté,  art.  1402,  n. 6  ets.),  jugé 
qu'un  immeuble  échu  à  l'un  des  époux,  au  cours  du 
mariage,  en  exécution  d'une  promesse  unilatérale 
de  vente  faite  à  lui  ou  à  son  auteur  antérieurement 
au  mariage,  ne  constitue  pas  un  propre,  mais  tombe 
dans  la  communauté.  —  Trib.  de  Boulogne-sur- 
:Her,  15  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  20]  —  Sic,  Trop- 
long,  Contrat  de  mariage,  t.  1'^'',  n.  198.  —  Cordrà, 
en  ce  sens  que,  du  moment  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  propriété  existait  en  germe,  dès  avant  le 


mariage,  au  profit  de  l'époux  acquéreur,  cette  exis- 
tence, même  simplement  en  germe,  suffit  pour  que 
l'immeuble,  ayant  fait  l'objet  de  la  promesse  de 
vente,  reste  propre  au  bénéficiaire  de  la  promesse  : 
Vigie,  Cours  élément,  du  dr.  civ.,  t.  3,  n.  81  ;  A.  et 
L.  Mérignhac,  Tr.  du  régime  de  la  communauté, 
t.  P"",  n.  370;  Baudry-Lacantinerie.  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2*  édit.),  t.  V, 
n.  335;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Com- 
nwnauté  conjugale,  n.  370.  —  Sur  le  caractère  des 
promesses  unilatérales  de  vente  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1589,  n.  8  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 
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Art.  1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expli- 
quées au  titre  de  l'Usufruit,  de  V Usage  et  de  V Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  com- 
munauté, ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds 
ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tom- 
bent dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due. 

Art.  1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en 
communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage, 
contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été 
faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la 
convention . 

Art.  1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un 
des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul,  à 
moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  a})partiendra  à  la 
communauté. 


1.  Suivant  une  opinion,  les  Liens,  qui  ont  été  don- 
nés pendant  le  mariage  aux  deux  époux  «  conjointe- 
ment »,  ne  tombent  point  dans  la  communauté;  ils 
demeurent  propres  à  chacun  des  é])oux  pour  moitié. 
—  V.  C.  civ.  annoté.,  art.  1405,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
Arntz,  Cours  de  dr.  civ.fr.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  575. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1405  est  in- 
applicable au  cas  de  donation  ou  de  legs  fait  con- 
jointement aux  époux  durant  le  mariage.  Les  im- 
meubles ainsi  donnés  ou  légués  tombent  dans  la 
communauté.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1402,  C.  civ.,  il  est  de  règle  que  tous 
les  immeubles  acquis  au  cours  du  mariage  font  par- 
tie intégrante  de  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  ces  immeuldes  proviennent  de  dona- 
tions ou  de  legs,  les  art.  1405  et  1406,  du  même 
Code,  dérogent  à  ce  principe,  en  disposant  que  les 
donations  ou  abandons  d'immeul)le8,  consentis  à  l'un 
des  époux,  lui  demeurent  propres;  mais  que  cette 
exception,  limitée  à  l'indivitlualité  de  chacun  des 
époux,  ne  saurait  être  étendue  à  l'entité  collective 
formée  7>ar  le  ménage  cominun.  —  Chambéry,  3  avr. 
1901  [D.  |..  1903.  2.  64]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1405,  n.  2  et  3.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prut.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  113;  Baudry-Lacantinorie, 
Le  Courtois  et  Surville,  Contr.  de  mur.  (2"  édit.), 
t.  1".  n.  319  et  s. 

3.  LeHimmeuliles  donnés  ou  légués  conjointement, 
et  sans  attribution  de  parts,  aux  deux  époux,  consti- 
tuent donc  des  acquêts  de  la  communauté  légale 
existant  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  n'importequ'il  s'agisse  d'une  donation  déguisée 
BOUS  forme  de  cession  faite,  par  un  octogénaiTo  con- 
jointement à  deux  époux,  de  moitié  de  tousses  biens 


meubles  et  immeubles,  à  charge  par  les  donataires 
de  pourvoir  à  l'entretien  du  donateur,  ou  de  lui  servir 
une  pension  viagère,  au  cas  où  la  vie  commune  avec 
les  cessionnaires  lui  deviendrait  impossible;  une  telle 
cession  doit  être  considérée,  en  effet,  comme  consti- 
tuant, non  une  vente,  mais  une  donation  avec 
charge  d'ailleurs  pleinement  valable,  quand,  à  rai- 
son de  la  disproportion  entie  la  valeur  des  biens 
cédés  et  de  la  contre-partie  convenue,  celle-ci  n'est 
pas  un  prix  sérieux  formant  l'équivalent  de  la  chose 
aliénée.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  validité  des  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  oné- 
reux, quand  ces  contrats  sont  consentis  sans  fraude 
entre  personnes  capables  :  Y.suprà,a.i-t.  931,  n.  17  et  s. 

5.  A  la  vérité,  ces  prescriptions  légales  n'étant 
pas  d'ordre  public,  le  disposant  peut  valablement 
rendre  propres  à  chacun  des  conjoints,  pris  séparé- 
ment, les  biens  qu'il  leur  attribue  indivisément;  mais 
encore  faut-il  qu'une  telle  intention  se  dégage  nette- 
ment des  circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

6.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  la  disposition,  par  laquelle  le  gratifiant  a 
abandonné  la  moitié  de  tous  ses  biens  à  deux  époux, 
révèle,  chez  l'auteur  de  cette  disposition,  l'inten- 
tion bien  caractérisée  de  faire  une  libéralité,  non 
pas  à  chacun  des  époux  personnellement  et  divisé- 
ment,  puisqu'il  les  réunit  ensemble  dans  la  même 
gratification  sans  déterminer  leur  ])art  individuelle, 
mais  au  ménage  commun,  auquel  l'attachaient,  tout 
à  la  fois,  les  liens  d'une  double  [)arenté,  la  reconnais- 
sance qu'impliquaient  divers  seiviccs  antérieurs, 
ainsi  que  des  relations  déjà  anciennes  et  ininter- 
roiripues  entre  le  gratifiant  et  les  époux  gratifiés.  — 
Même  arrêt. 
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Art.  1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à 
l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  paver  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  communauté;  sauf  récompense  ou 
indemnité. 

Art.  1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'im- 
meuble appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

Art.  1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
point  un  conquêt;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  aj^partenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  delà  portion  appartenant  à 
celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition . 
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Point  <le  départ,  11. 
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llécorapense  ù.  la  communauté, 
9  et  10. 

Régime    exclusif   de   commu- 
nauté, 3,  5. 

Renonciation  h  la  communauté, 
5. 

Répudiation  (de  l'acquisition), 
5  et  s.,  U  et  s. 

Répudiation  implicite,  16  et  s. 

Répudiation  prématurée  et  ino- 
pérante, 6  et  7.  ' 

Réserves,  7. 

Résolution  (droit  de),  7. 

Restitution,  7. 

Retrait  d'indivision,  2  et  s. 

Retrait  d'indivision  (exercice 
du),  5  et  s. 

Saisie  immobilière  sur  le  mari, 

7. 
Tierce  opposition,  10,  21. 
Volonté  manifeste,  15. 


§1 


DIVISION 

"''.  Dp  Vacqiùsitlnn  à  titre  onéreux^  pendant  le 
mariage,  de  portion  d'un  imnieiihle  appar- 
tenant par  indivis  à  l'un  des  époux. 

2.  Du  retrait  d'indiviaion. 


§  P'.  De  Vacqiiisit'inn  à  titre  onéreux^  pendant  le 
mariage,  de  portion  d'un  imineuhle  appartenant 
par  indivis  à  l'un  des  époux. 

1.  V.   C.  civ.  annoté,  art.  1408,  n.  1  et  s. 

§  2.  Du  retrait  d'indivision. 

2.  L'art.  1408,  §  2,  C.  civ.,  d'après  lequel,  si  le 
mari  se  rend  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acqué- 
reur de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  ap- 
partenant par  indivis  à  sa  femme,  celle-ci,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'alian- 
donner  l'etfet  à  la  communauté,  ou  de  retirer  l'im- 
meuble, en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition,  consacre,  au  profit  de  la  femme,  un 
véritable  privilège,  qu'on  ne  saurait,  sous  prétexte 
d'analogie,  étendre  à  des  cas  non  prévus  par  le  lé- 
gislateur. — -  Trib.  de  Toulouse,  27  janv.  1894  [S.  et 
P.  96.  2.  53,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  au  con- 
traire, en  ce  sens  que  l'art.  1408-2»  comporte  une 
interprétation  extensive  :  C.  civ.  an7ioté,  art.  1408. 
n.  37  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M,  A.  Wahl,  sous  le 
jugement  [S.  et  P.,  loc.  cit.'];  A.  et  L.  JMérignhac, 
Tr.  du  régime  de  la  communauté,  t.  1",  n.  680; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  119 
et  s.;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Tr.  du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  1",  n.  443;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Communauté  conjugale, 
n.  680  et  s. 

3.  Spécialement,  la  disposition  du  2e  alinéa  de 
notre  article  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  les 
époux  sont  mariés  sous  un  régime  autre  que  celui  de 
la  communauté  (dans  l'espèce,  le  régime  sans  com- 
munauté). —  Même  jugement. 

4.  La  même  disposition  ne  saurait  non  plus  être 
étendue  au  cas  où  l'acquisition  porte,  non  sur  un 
immeuble  déterminé,  mais  sur  un  ensemble  de  biens 
composé  de  meubles  et  d'immeubles.  —  ]Même  juge- 
ment. —  V.  sur  cette  question  qui  est  également 
controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1408,  n.  31  et  s. 
—  Adde,  dans  le  sens  de  l'admissibilité  du  retrait, 
même  au  cas  où  il  s'agirait  d'un  ensemble  de  droits 
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mobiliers  ou  immobiliers  :  A.  et  L.  Mérignhac,  op. 
cit.,  t.  1",  n.  636  et  650;  Vigie,  Cours  élémeut.  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  105  et  110;  Baiidry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2* édif.),  1. 1'"",  n.  443; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  636  et  650. 

5.  Dans  le  cas  où  s'applique  l'art.  1408-2°,  il  ap- 
partient à  la  femme,  aux  termes  du  texte  de  cet 
article...  soit  d'opter  pour  l'acquisition,  à  son  profit 
personnel,  de  la  portion  dont  son  mari  s'est  rendu 
acquéreur,  c'est-à-dire  d'exercer  le  retrait  d'indivi- 
sion... soit  d'opter  pour  l'abandon  à  la  communauté, 
tout  à  la  fois,  et  de  cette  portion,  et  de  celle  lui 
appartenant  en  propre.  —  S'il  n'y  a  pas  de  com- 
munauté entre  les  époux,  ou  si  la  femme  est  renon- 
çante, et  qu'elle  opte  pour  l'abandon,  c'est  le  mari 
qui  reste  propriétaire,  tant  de  la  portion  qu'il  a 
acquise,  que  de  la  portion  propre  à  sa  femme.  — 
V.  la  note  (col.  4),  de  M.  A.  Wahl,  sous  le  jugement 
de  Toulouse,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.'],  et,  suprà, 
n.  3. 

6.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si,  en  dispo- 
sant que  la  femme  exercera  son  option  «  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  »,  l'art.  1408-2°  entend 
que  toute  répudiation  anticipée  sera  nulle  et  inopé- 
rante (V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  1408,  n.  42 
et  s.  —  Adde,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  2**  édit., 
t.  3,  n.  606-1°;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  P% 
n.  685  et  688;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"^  cit.,  n.  685  et  688);  ...  ou  si  la  femme  est  rece- 
vable  à  faire  son  option  dès  qu'elle  y  a  intérêt,  et 
même  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1408,  n.  45.  —  Adde,  dans  ce 
dernier  sens,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Sui-ville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  l'='',  n.  451. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'accorde  à  reconnaître  à 
la  femme  le  droit  de  prendre,  pendant  la  commu- 
nauté, toutes  mesures  conservatoires  de  sa  faculté 
d'opter  pour  le  retrait  ou  pour  la  répudiation,  par 
exemple...  le  droit  d'empêcher  la  saisie  de  l'immeuble 
sur  le  mari...  de  faire  réserver  son  droit  de  résolution, 
de  stipuler  des  garanties  de  restitution,  etc..  — 
V.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
et  loc.  cit. 

8.  D'autre  part,  quand  le  mari  s'est  rendu  seul,  et 
en  son  nom  personnel,  acquéreur  de  tout  ou  partie 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  sa  femme, 
et  que  la  femme  est  receval)le  à  exercer  le  retrait 
d'indivision,  l'immeuble  ne  devient  la  propriété  de 
la  femme  qu'après  qu'elle  a  fait  l'option  prévue  par 
l'art.  1408,  C.  civ.  —  Boideaux,  15  mai  1871  [D. 
p.  71.  2.  237]  —  Trib.  de  Lyon,  26  avr.  1893,  sous 
CaBs.,  5  juin  1896  [D.  v.  98.  1.  68  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis]  —  Trib.  de  Toulouse,  27  janv. 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  53  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C  civ.  annoté, 
art.  1408,  n.  64  et  s.  —  Adde,  conf.,  A.  et  L.  Méri- 
gnhac, r^p.  ctt.,t.\",  n.713;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit.),  1. 1"",  n.  458... et, 
en  sens  contraire,  Arntz,  op. cit.  (2"=  édit.), t.  3,  n.  607. 

9.  En  conséquence,  tant  que  l'option  n'a  pas  été 
exercée,  le  mari  est  recevable  à.  défendre  à  l'action 
en  résolution  de  la  vente  de  rimmeuble  susceptible 
d'être  retrayé  ;  car, d'une  part, cet  immeuble  peut  res- 
ter dans  la  communauté  au  cas  où  la  femme  n'userait 
pas  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  1408-2",  et,  d'autre 
part,  les  améliorations  procurées  audit  immeuble 
doiven  t  être  rem  boursées  à  la  communauté  q  ui  a  fourni 
les  fonds  à  cet  eifet.  — Cass.,  5  juin  1896,  ]>récité. 

10.  Par  Huite  encore,  les  créanciera  du  mari,  en 


tant  qu'intéressés  à  défendre  à  cette  action  en  réso- 
lution, sont  recevables  à  former  tierce-opposition 
au  jugement  ayant  accueilli  la  demande  en  résolution 
de  la  vente,  et  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  constaté 
que  des  améliorations  ont  été  apportées  à  l'immeu- 
ble. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  20  et  21. 

11.  A  supposer  même  que  la  femme  devienne  ah 
initio,  et  demeure,  tant  qu'elle  n'a  pas  renoncé,  pro- 
])riétaire  de  la  portion  d'immeubles  acquise  par  le 
mari,  elle  a  le  droit  de  répudier  cette  acquisition. 

—  Trib.  de  Toulouse,  27  janv.  1894,  précité. 

12.  Et  ce  droit  peut  être  exercé  par  ses  héritiers. 

—  Même  jugement,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1408, 
n.  40.  —  Adde,  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  1. 1", 
n.  681  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  !<='',  n.  457  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  v°  Commun,  conjug.,  n.  681  et  683. 

13.  Spécialement,  l'exercice  du  droit  au  retrait 
appartient...  soit  au  mari,  légataire  universel  de  sa 
femme...  soit  à  l'héritier  du  mari.  —  Même  juge- 
ment. 

14.  Mais  il  n'appartient  pas  au  mari  non  héritier. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1408,  n.  40. 

15.  L'option  par  la  femme,  ou  par  ses  héritiers, 
peut  être  tacite  tout  aussi  bien  qu'expresse,  et  aucune 
forme  sacramentelle  n'étant  exigée  par  le  texte,  il 
suffit  que  la  volonté  d'opérer  le  retrait  ait  été  claire- 
ment manifestée  par  le  retrayant.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1408,  n.  54  et  s.  —  Adde,  A.  et  L.  Méri- 
gnhac, op.  cit.,  n.  709;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit.),  1.  P'', 
n.  450;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2, 
n.  554;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  709. 

16.  Spécialement,  si  le  mari  omet  de  comprendre 
l'immeuble  dans  la  déclaration  de  succession  de  la 
femme,  il  exerce  ainsi  implicitement  le  droit  de  ré- 
pudiation. —  Trib.  de  Toulouse,  27  janv.  1894, 
précité. 

17.  Par  suite,  aucun  droit  de  mutation  par  décès 
ne  peut,  du  chef  de  la  femme,  être  exigé  sur  l'im- 
meuble. —  Même  jugement. 

18.  Dans  l'espèce,  la  Régie  de  l'enregistrement 
soutenait  que  la  répudiation  ne  pouvait  ])roduire 
aucun  effet  en  droit  civil,  le  légataire  universel  re- 
cueillant l'entière  succession  de  sa  femme,  et  en 
concluait  que,  dans  de  telles  conditions,  la  répudiation 
faite  était  frauduleuse,  en  ce  sens  qu'elle  tendait 
uniquement  à  échapper  au  payement  d'un  droit  de 
mutation.  —  Mais  ce  moyen  a  été  justement  repoussé 
par  le  motif  que  celui  qui  se  borne  à  user  d'une  fa- 
culté légale  à  l'effet,  non  de  se  soustraire  au  paye- 
ment d'un  droit  définitivement  acquis,  mais  d'empê- 
cher ce  droit  de  naître,  ne  commet  pas  une  fraude, 
et  fait,  au  contraire,  un  acte  licite.  —  Même  juge- 
ment. —  Sic,  la  note  de  M.  A.  Wahl  sous  le  juge- 
ment [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

19.  Encore  bien  que  le  droit  d'option,  réservé  à 
la  femme  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1408, 
puisse  être  exercé  par  ses  héritiers  (y .Huprà,i\.  12), 
ce  droit  n'en  est  pas  moins  personnel  à  la  femme, 
et,  dès  lors,  n'est  pas  susceptible  d'être  exercé 
par  les  créanciers  de  celle-ci.  —  Trib.  de  Lyon, 
26  avr.  1893,  sous  Cass.,  5  juin  1896  [D.  y.  98.  1. 
68  et  le  rap[iort  de  M.  le  conseiller  Denis]  —  V.  sur 
cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1166, 
n.  44;  art.  1408,  n.  41.  —  Adde,  aux  autorités 
citées  en  sens  contraire  :'  A.  et  L.  Mérignhac,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  684;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
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et  Sui  ville,  op.  cit.  {2"  édit.),  1. 1«'',  n.  456.  —  V.  aussi, 
suprày  art.  1166,  n.  25. 

20.  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  prétendu 
droit  invoqué  par  le  créancier  d'exercer  le  retrait  d'in- 
division au  nom  de  la  femme  sa  débitrice,  présentant 
un  mélange  de  fait  et  de  droit,  ne  peut  être  invo- 
qué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  5  juin  1896,  précité.  —  V.  le  rap- 


port précité  de  M.  le  conseiller  Denis  [D.  p.,  loc.  cit.'] 
...  et  sur  l'espèce,  supra,  n.  9  et  10. 

21.  En  tout  cas,  la  voie  de  la  tierce-opposition,  qui, 
de  sa  nature,  est  facultative,  et  peut  être  exercée  par 
l'ayant  droit,  encore  bien  que  celui-ci  puisse  procéder 
par  une  autre  voie,  lui  reste  ouverte,  quand  bien 
même  il  aurait  pu  obtenir  satisfaction  en  intentant, 
par  exemple,  l'action  de  in  rem  verso.  —  Même  arrêt. 


§  2 .  Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  (jni  en  résidtent  contre  la  communauté. 

Akt.  1409.  La  commtinauté  se  compose  passivoment  : 

1"  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'nn 
ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2°Des  dettes,  tanten  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant 
la  communauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  person- 
nelles aux  deux  époux; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
nauté; 

5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre 
charoe  du  mariage. 


INDE'X   ALPHABETIQUE 


Action  alituentali-e,  11. 
Appréciation  souveraine,  7,  18. 
Autorisation  maritale  tacite,  7. 
Atitorisation  clé  faire  le  com- 
merce, 7. 
Belle-tille,  11  et  12. 
Caractère  mobilier,  1  et  s. 
Caractère  personnel  de  la  dette, 

19  et  s. 
Cause  de  la  dette,  2. 
Chef  delà  communauté,  11  etl2. 
Circonstances  de  la  cause,  7. 
Communauté  légale,  2  et  s..  12. 
Communauté  d'acquêts,  12. 
Conûrmation,  19. 
Créanciers  hypothécaires,  6. 
Créanciers  de  la  commimauté, 

4. 
Tréanciers  de  la  société,  7. 
Déclaration  du  mari,  20  et  21. 
Dégrèvement  hypothécaire.  5, 
Dettes  antérieures  au  mariage, 

1  et  s. 
Dettes     commerciales     de    la 

femme.  7. 
Dettes   contractées  durant  la 

communauté,  9  et  s.,  13. 
Dette    contractée    et    éteinte 

durant  la  communauté,   13. 
Dette  du  mari  éteinte  durant 

le  mariage,. 5. 
Dette  Immobilière,  1. 
Dette  mobilière  de  la  femme,  2 

et  3. 
Dette  mobilière  hypothécaire  1 

et  s.,  13  et  s. 
Dette  personnelle  à  l'époux  dé- 
biteur, 1  et  s. 
Dettes  postérieures  au  mariage . 

9  et  s. 
Dettes  relatives  ù  l'immeuble 

hypothéqué,  2  et  3. 


Dette  d'autrui,  6. 
Dettes  sociales,  7. 
Dissolution  de  la  communauté, 

19. 
Entretien  des  immeubles  pro- 
pres. 9  et  10, 
Exception,  18. 
Femme  associée,  7. 
Femme  commer(,'ante,  7. 
Femme  mariée,  2  et  3,  7,  9  et 

10,  17  et  s. 
Fraude  non  alléguée,  21. 
Fraudenonprésumable,20et21. 
Gendre,  11  et  12. 
Grosses  réparations,  9  et  10. 
Héritiers  de  la  femme,  17. 
Immeuble  propre  à  la  femme, 

2  et  3.  9. 
Immeuble  propre  au  mari,  5, 

13  et  s. 
Intérêt  personnel  du  mari,  14 

et  s. 
Nature  de  la  créance,  19  et  s. 
Xon-recevabilité,  7. 
Obligation  alimentaire,  11  et 

12. 
Passif  de  la  communauté,  4  et 

s.,  11,  13. 
Pouvoir  du  juge,  7,  18. 
Présomption.  16,  20  et  21. 
Preuve  (absence  de),  2  et  3,  20 

et  21. 
Preuve  (charge  de  la),  17. 
Preuve  rapportée,  14  et  s. 
Prix  de  vente,  5. 
Profit  personnel  tiré  par  l'un 

des  époux,  4  et  s. 
Profit  personnel  de  la  femme,  10 
Profit  personnel  du  mari,  5, 14 

et  a. 
Profit  de  la  communauté,  5. 
Recevabilité,  11  et  12. 


Récompense  due  h  la  commu- 
nauté, 4  et  s.,  14  et  s. 

Récompense  non  due,  2  et  3, 13 
et  s.,  21. 

Récompense  proportionnelle  au 
profit,  5,  10 

Reconnaissance  de  dette,  19. 

Réparations  nécessaires   ...  ou 


simplement      utiles,      10. 
Réparations   usufructuaii-es,  9 

et  10. 
Société  en  nom  collectif,  7. 
Travaux  neufs,  9. 
U.-'ufruitier   (qualité  d'),   9  et 

10. 
Vente,  5. 


DIVISION 


B. 


§    2. 


Dettes  provisoirement,  ou  définitivement,  mises 
à  la  charge  de  la  communauté. 

Dettes  grevant  les  époux  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage. 
Dettes  nées  durant  l'existence  du  mariage, 
a)  Dettes  contractées  par  les  époux  durant 

l'existence  de  la  communauté. 
^)  Charges  proprement  dites  de  la  commu- 
nauté :  arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou 
dettes  personnelles  des  époux,  réparations 
usufructuaires,  charges  du  mariage,  etc.. 

Cas  dans  lesquels  récompense  est  due  à  la  com- 
munauté, à  raison  du  payement  par  elle  fait 
de  dettes  dont  la  charge  doit  définitivement 
incomber  à  Vun  des  époux. 


§  \" .  Dettes  provisoirement,  ou  définitivement, 
mises  à  la  charge  de  lu  communauté. 

A.  Dettes  grevant  les  époux  au  jour  de  la 
CÉLÉBRATION   DU   MARIAGE.  —  1.  Une  dette  mobi- 


1788 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  V.  —  Art.  1409. 


Hère,  garantie  par  une  affectation  hypothécaire,  ne 
revêt  point,  par  le  seul  fait  de  cette  garantie,  le  ca- 
ractère de  dette  inimolnlière.  Il  n'est  pas  douteux, 
en  effet,  que  la  constitution  d'une  hypothèque  n'a 
pas  plus  d'influence  sur  la  nature  de  la  dette  qui 
reste  mobilière,  que  la  dette  elle-même  n'en  aurait 
sur  la  nature  de  l'hypothèque  qui,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  un  immeuble,  reste  de  son  côté  ua  droit 
immobilier.  Tout  en  étant  fortement  unies,  la  dette 
et  sa  garantie  conservent  le  caiactère  qui  est  propre 
à  chacune  d'elles.  —  Montpellier,  25  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  47]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409, 
n.  2.  36,  et,  infrà,  n.  13  et  14.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat,  du  C-  civ.,  t.  9,  n,  128;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (7®  édit.),  t.  3,  n.  84; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Du 
contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  1%  n.  510,  p.  396;  A.  et 
L.  Mérignhac,  Tr.  du  rég.  de  communauté,  t.  l*"", 
n.  782;  Chauveau,  Du  passif  hypothécaire  antérieur 
au  mariage  dans  ses  rajjports  avec  la  théorie  des' 
récompenses,  n.  19  {Rev.  crit.,  1889,  p.  IfiO);  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Communauté  conju- 
gale, n.  782. 

2.  Ainsi,  il  n'est  pas  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté, qui  a  payé  une  dette  mobilière  de  l'un  des 
époux  (de  la  femme,  dans  l'espèce),  dette  antérieure 
au  mariage, encore  bien  que  cette  dette  mobilière  soit 
garantie  par  une  hypothèque  portant  sur  l'immeuble 
propre  de  la  femme,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ladite 
dette,  indépendamment  de  l'hypothèque,  a  une  re- 
lation directe  avec  l'immeuble  et  a  été  contractée 
en  vue  de  son  acquisition,  de  son  amélioration,  de 
sa  conservation  ou  de  son  affranchissement.  — 
Rennes,  2  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  169,  et  la 
note  de  M.  Blondel] 

3.  Si  l'une  de  ces  circonstances  fait  défaut,  l'hy- 
pothèque est  insuffisante  pour  imprimer  à  la  dette  le 
caractère  d'une  dette  à  raison  de  laquelle  il  serait 
dû  récompense  à  la  communauté,  en  tant  que  rela- 
tive à  un  immeuble  propre,  d'après  les  termes -de 
l'art.  1409-1°,  C.  civ.  —  .Même  arrêt. 

4.  Jugé  toutefois  que,  s'il  est  de  principe  que 
toutes  les  dettes  mobilières,  même  celles  garanties 
par  une  hypothèque,  tombent  dans  la  communauté, 
cette  règle  n'est  absolue  qu'au  regard  des  créanciers 
dont  l'action  s'étend  à  tout  le  patrimoine  de  la 
communauté,  mais  reçoit  exception  dans  les  rapports 
des  époux  avec  la  société  conjugale,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1437,  a  généralement  droit  à  récompense, 
toutes  les  fois  que  l'un  des  épou.x  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  communauté.  —  Rennes, 
P'mai  1894, en  sous-note,  sous  Rennes,  22  déc.  1898, 
précité.  —  V.  aussi,  dans  ce  même  sens,  Rennes, 
31  déc.  1897,  en  sous-note,  sous  Rennes,  22  déc. 
1898,  précité.  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  21,  n.  473  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  rnar.,  t.  2, 
n.  611  ;  Chauveau  (Rev.  crit.,  1899,  \>.  74).  — 
Comp.,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  {2>-  édit.),  t.  \",  p.  420,  n.  5.35.  —  Con- 
tra, la  note  de  M.  Blondel,  sous  Rennes,  22  déc.  1898, 
précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

5.  Lors  donc  qu'il  est  constant  qu'une  dette,  éteinte 
durant  le  mariage,  affectait  un  immeuble  propre 
du  mari,  dont  la  valeur  était  ainsi  diminuée  d'au- 
tant, et  que  le  bénéfice  du  dégrèvement  hypothécaire 
a  profité  au  marinful,  en  ce  cas,  il  est  conforme  au 
droit  et  à  l'équité  de  décider  que  la  communauté 
ne  sera  tenue  de  rapporter  que  la  partie  du  prix  de 
vente  dont    elle  a    i»énéficié,  c'est-à-dire   la  diffé- 


rence entre  le  montant  de  la  dette  hypothécaire  et 
le  prix  de  vente  de  l'immeuble.  —  Rennes,  1"'  mai 
1894,  précité. 

6.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  confondre  notre  hy- 
pothèse avec  celle  d'un  époux  qui  aurait  hypothéqué 
son  immeuble  à  la  dette  d  autrui.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  hypothécaire  n'aurait  d'action  que  sur  les 
biens  hypothéqués.  La  communauté  n'est,  en  aucune 
façon,  tenue  de  payer  la  dette;  et  si  elle  payait, 
elle  aurait  sans  aucun  doute  droit  à  récompense.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409,  n.  7.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  619; 
Baudrj'- Lacan tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  oj). 
et  loc.  cit.;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  V', 
n.  782;  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  782. 

7.  Si  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme 
de  faire  le  commerce  et  d'engager  de  la  sorte  la 
communauté,  et,  conséquemment,  le  mari,  au  paye- 
ment des  dettes  commerciales  de  la  femme,  peut 
n'être  que  tacite,  et  s'il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
au  cas  où,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  le  mari  a,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  laissé  sa  femme,  qui,  au  moment  du  mariage 
était  engagée  dans  une  société  en  nom  collectif,  et, 
dès  lors,  commerçante  (C.  comm.,  art.  5),  continuer 
à  faire  partie  de  la  société,  il  n'en  saurait  être  de 
même  quand  les  constatations  relevées  par  les  juges 
du  fond  sont  exclusives  d'une  autorisation  tacite 
que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  femme  (V.  suprà, 
art.  220,  n.  2  et  s.).  —  En  pareil  cas,  ni  la  commu- 
nauté, ni  le  mari,  ne  sauraient  être  tenus  des  dettes 
sociales,  et,  dès  lors,  un  créancier  de  la  société  ne 
])ourrait  poursuivre  la  communauté  et  le  mari  h  rai- 
son des  obligations  sociales  que  la  femme  aurait 
assumées  antérieurement  au  mariage.  —  Cass., 
P--  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  352]  -  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2® 
édit.),  t.  1*'',  n.  593.  —  V.  eiicore,  sur  la  preuve  de 
l'autorisation  tacite  qu'il  appartient  aux  jtiges  de 
déduire  des  circonstances  de  la  cause  :  infrà,  art. 
1420,  n.  2  et  s.,  et,  en  particulier,  n.  18. 

B.  Dettes  nées  durant  l'existence  du  ma- 
riage.—  a)  Dettes  contractées  par  les  époux  durant 
Vexistence  de  la  communauté.  —  8.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1409,  n.  10  et  s. 

3)  Charges  proprement  dites  de  la  communauté  : 
arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  personnelles 
des  époux,  réparations  usnfructuaires,  charges  du 
mariage,  etc..  —  9.  La  communauté  est  tenue,  comme 
usufruitière  des  immeubles  propres  à  la  femme, 
des  réparations  usufructuaires  ou  d'entretien  faites 
h  ces  immeubles.  La  femme  n'est  tenue  personnel- 
lement que  des  «  grosses  répaiations  »  et  des  travaux 
neufs.  —  Lyon,  25  mai  1894  \_Monit.  judic.  de 
Lyon,  du  18  juill.  1894]  —  Paris,  29  févr.  1896 
[D.  p.  96.  2. '4.30]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409, 
n.  15  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  132; 
Arntz,  Cours  de  dr.  civ.fr.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  624; 
Baudiy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  l*"-,  n.  481  et  s. 

10.  D'après  un  arrêt,  il  conviendrait  cej)endant 
de  distinguer,  quant  aux  grosses  réparations,  entre 
celles  reconnues  nécessaires  et  celles  qui  n'étaient 
que  simplement  utiles.  Les  premières  seules  incom- 
beraient exclusivement  à  la  charge  personnelle  de 
la  femme,  et  les  réparations  simplement  utiles  ne 
donneraient  lieu  à  récomi)enKe  contre  elle,  au  profit 
de  la  coraniunauté,  que  dans  la  mesure  où  ces  répa- 
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rations  lui  ont  profité.  —  Paris,  3  déc.  1892,  en 
sous-note,  sous  Paris,  29  févr.  1896,  précité. 

11.  L'obligation  alimentaire  du  gendre  et  de  la 
belle-fille  fait  partie  du  passif  de  la  communauté, 
et  l'action  qui  la  sanctionne  peut  erre  exercée 
contre  le  mari  seul,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
communauté.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  6  juill. 
1897  [D.  p.  98.  2.  421]  —  Sur  l'aBsimiktion  du 
gendre  et  de  la  belle-fille  au  fils  et  à  la  fille  quanta 
l'obligation  alimentaire  :  V.  sujJrà,  art.  206,  u.  1 
et  s. 

12.  Du  reste,  la  règle  s'applique  aussi  bien  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
que  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Cas  dans  lesquels  récompense  est  due  à  la 
communauté,  à  raison  du  payement  pur  elle  fait 
de  dettes  dont  la  charge  doit  définitivement  iiicom- 
ber  à  l'un  des  époux. 

13.  Le  mari  ne  doit  pas  récompense  à  la  commu- 
nauté pour  une  dette  par  lui  contractée  et  acquittée 
pendant  la  communauté  et  constituant  ainsi  une 
dette  de  communauté,  alors  même  qu'il  en  aurait 
garanti  le  ]iayement  par  des  hypothèques  sur  ses 
immeubles  propres,  la  dette  ne  devenant  pas  ainsi 
personnelle  au  mari...  —  Montpellier,  25  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  47]  —  V.  suprà,  n.  1  et  s. 

14.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  le 
mari  n'a  fait,  en  contractant  la  dette  et  en  la  payant, 
qu'une  affaire  à  lui  propre,  —  Même  arrêt.  —  V,  C. 
civ.  annoté,  art.  1409,  n.  42.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  528  et  s. 

15.  S'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté 
sont  présumés  l'avoir  été  dans  l'intérêt  de  cette 
communauté,  il  en  est  autrement  quand  il  est  établi 
que  le  mari  en  a  tiré  un  profit  personnel;  en  ce  cas, 


le  mari  doit  récomjtense  à  la  communauté,  confor- 
mément à  l'art.  1437,  C.  civ.  —  Cass.,  22  oct.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  117,  et  la  note,  D.  p.  1902.  1.  515] 

16.  En  d'autres  termes,  l'art.  1409,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  la  comnmnauté  sont  à  la  chaige  de  la  com- 
munauté, n'établit  qu'une  présomption,  qui  doit 
tomber  s'il  apparaît  que  ces  dettes  ont  été  faite» 
dans  l'intérêt  du  mari.  —  Bourges,  19  nov.  1900 
[S.  et  P.  1901.2.  39] 

17.  C'est  d'ailleurs  à  la  femme,  ou  à  ses  héritiers, 
qu'incombe  la  charge  d'établir  que  les  sommes 
tirées  de  la  communauté  par  le  mari  ont  tourné  au 
profit  personnel  de  celui-ci.  —  Cass.,  22  oct.  1902, 
précité.  —  Montpellier,  25  nov.  1901,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409.  n.  43  et  44;  art.  1437, 
n.  51  et  s.,  et,  i7ifrà,  art.  1437,  n.  21  et  s. 

18.  Et  il  appartient,  aux  juges  de  constater  souve- 
rainement l'existence,  ou  la  non-existence,  du  fait  sur 
lequel  est  fondé  l'exception  invoquée  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers. —  Cass.,  22  oct.  1902,  précité. 

19.  Spécialement,  le  juge  jieut  décider  que  le 
caractère  personnel  de  la  dette  résulte  suffisamment, 
tant  de  la  nature  de  la  créance  (reconnaissance  de 
dette)  et  de  la  mention  de  la  reconnaissance  portant 
que  la  dette  est  personnelle,  que  de  la  confirmation 
faite,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  par 
le  mari,  du  caractère  personnel  de  la  dette.  —  l\lême 
arrêt. 

20.  Le  caractère  personnel  de  la  dette  peut  aussi 
résulter  de  la  déclaration  du  mari...  sauf  la  preuve 
d'une  fraude  de  sa  part  :  ce  qui  ne  saurait  être  pré- 
sumé. —  Bourges,  19  nov.  1900,  précité. 

21.  A  défaut  d'aucun  fait  prouvé  contre  le  mari, 
et  d'aucun  acte  frauduleux  à  lui  imputé,  le  mari  ne 
saurait  être  condanmé  à  une  récompense  envers  la 
communauté,  par  le  seul  motif  qu'il  doit  être  réputé 
avoir  fait  son  profit  personnel  des  sommes  par  lui 
prélevées  sur  la  communauté.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1409,  n.  43,  et,  art.  1437,  n.  51  et  s. 


Akt.  1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  môme  époque  une  daté  certaine,  soit  par  l'enregistre- 
ment, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le 
mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut 
demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 


1.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les- obligations 
contractuelles  que  s'impose  la  nécessité  d'une  preuve 
littérale  résultant,  soit  d'un  acte  authentique,  soit 
d'un  acte  sous  seings  privés  ayant  date  certaine;  s'il 
s'agit  d'une  obligation  née  d'un  quasi-contrat,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  les  tiers  peuvent  être  admis 
à  établir  par  témoins,  contre  la  communauté,  l'an- 
tériorité au  mariage  de  l'obligation  qu'ils  invoquent. 
—  V.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  710; 
Guillouard,  Contr.  de  mar..  t.  2.  n.  606;  Aubry  et 
Rau  (4*  édit.),  t.  5,  p.  321,  §  508,  texte  et  note  20  ; 


Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  1^'',  n.  519. 

2.  Si  l'existence,  ou  simplement  l'antériorité  au 
mariage,  d'une  dette  de  la  femme  peut  résulter  de 
la  reconnaissance,  et,  spécialement  de  l'aveu  du 
mari  (V.  G.  civ.  annoté,  art.  1354,  n.  62.  art.  1410, 
n.  5,  i7i  fine.  —  Adde,  Hue,  Comment,  t/iéor.  et prat. 
du  C.  civ.,  t.  9,  n.  135;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  1. 1''%  n.  523), 
il  en  serait  autrement  de  l'aveu  de  la  fennne,  ijui  ne 
saurait  être  opposé  au   mari  ou  à  la  communaiité, 
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qu'autant  qu'il  aurait  acquis  date  certaine  dès  avant  3.  V.  encore,  sur  la  charge  de  la  preuve  :  èuprà, 

le  mariage.  —  V.  Baiidry-Lacantinerie,  Le  Cour-      art.  1409,  n.  17  et  s. 
tois  et  Siu\"ille,  op.  et  loc.  cit. 

Art.  1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

1.  Lorsqu'une  femme  commune  en  biens  a  été      fondu  par  le  mari  dans  l'actif  de  la  communauté, 
autorisée  par  son  mari  à  accepter  une  succession      —  Même  arrêt. 

mobilière  à  elle  échue,  les  créanciers  héréditaires  3.  Sur  ce  point  que,  quand  un  étranger  établi  et 

sont  recevables  à  poursuivre  le  remboursement  de  domicilié  en  France,  y  a  épousé  une  femme  fran- 

ce  qui  leur  est  dû,  non  pas  seulement  sur  les  biens  çaise,  sans  avoir  fait  dresser  un  acte   authentique 

de  la  femme,  mais  encore  sur  ceux  de  son  mari,  ou  établissant  les  conditions  civiles  de  cette  union,  les 

sur  ceux  de  la  communauté.  —  Lyon,  25  juin  1890  époux  pouvant  être,  d'après  les  circonstances  de  la 

[D.  p.  91.  2.  135]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1411,  cause,  réputés  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 

n.  3.  —  Adde,  Rodière   et  Pont,   Tr.  du  contr.  de  nauté  légale  (V.  suprà,  art.   1393,  n.  16  et  s.,  29 

mar.  (2®  édit.),  t.  2,  n.  786,  p.  79;  Baudry-l^acan-  et  s.),  il  s'ensuit  que  le  mari  est  tenu,  comme  époux 

tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  commun  en  biens,  des  droits  de  mutation  encourus 

(2®  édit.),  t.  l«^  n.  555  à  raison  d'une  succession  mobilière  recueillie  par 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand   l'actif  de  la  femme  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1393,  n.  30  et 
la  succession  mobilière  échue  à  la  femme  a  été  con-  s.,  35. 

Art.  1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux 
de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

Art.  1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci 
l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais  si  la  succession 
n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créan- 
ciers, en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu 
égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  pro- 
céder, soit  de  son  chef,  .si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Art.  1415.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
ffmme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  delà  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre 
les  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobi- 
lier non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

Sur  le  caractère  limitatif  de  la  dispoKition  de       établir  par  commune  renommée  la  consistance  du 
l'art.  1415,  C.  civ.,  autorisant  la  femme  mariée  à       mobilier  non  inventorié  ayant  fait  partie  d'une  suc- 
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cession  à  elle  dévolue  pendant  la  comnuiuauté,  et,  tance  du  mobilier  commun  entre  les  époux  :  V.  C. 

par  suite,  sur  l'inapplicabilité  de  ce  texte,  lorsqu'il      civ.  ai/nnté,  art.  1415,  n.  1  et  s.;  art.  1448,  n.  1.  

s'agit  simplement  de  recherchel-  quelle  était,  à  l'épo-  V.  aussi,  Baudry-Lacantincrie.  Le  Courtois  et  Sur- 

que  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  l'impor-  ville,  Tr.  du  contr.  de  ruar.  (2i'  édit.),  t.  l""",  n.  563. 

Art.  1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuiA^ent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  a'cceptée  du  consentement  de  son  mari; 
le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté 
sans  un  inventaire  préalable. 

Art.  1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  j  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  régissent  les  dettes 
dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succession. 


Sur  ce  point  que  le  consentement  donné  par  le 
mari  à  l'engagement  contracté  par  la  femme  obli- 
geant le  mari  personnellement  au  payement  de  la 
dette,  et  autorisant  le  créancier  à  poursuivre  son 
payement  sur  les  biens  communs,  encore  bien  que 
la  femme  n'aurait  contracté  que  dans  son  intérêt 
exclusif  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1419,  n.  .3),  il  s'en- 
suit que,  au  cas  où  une  femme  commune,  dûment 


autorisée  par  son  mari,  a  accepté  une  succession 
mobilière,  les  créanciers  héréditaires  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  aussi  bien  que  sur  ceux  de  la  femme  (ou  sur 
ceux  de  la  communauté)  :  V.  suprà,  art.  1411,  n.  1 
et  2.  —  Pour  le  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts:  V.  infrà,  art.  1498. 


Art.  1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la  femme 
a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indem- 
nité due  au  mari. 

V.  suprù,  art.  1411,  n.  1  et  2. 

Art.  1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qii'en  vertu  de  la  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  )a  charge  de  la  communauté;  et  le  créancier  n'en 
peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  du  domicile  légal,  11, 

23  et  24. 
Achat  de  linge,  vêtements  et 

denrées,  3, 
Action  oblique,  11  et  12. 
Action  âe  in  rem  verso,  5,  8  et 

9,  12,  31. 
Action  en    divorce...  en  sépa- 

i-ation  de  corps,  12. 
Action  en  nullité  de  mariage, 

21  et  22. 
Action  en  payement,  5,  8  et  9, 

19  et  8.,  24,  31. 
Appréciation  souveraine,15  et  s. 
Arrérages  non  payés,  11. 
Arrêtés  de  compte,  3. 


Avis  aux  fournisseurs.  25  et  s. 

Besoins  personnels  de  la  femme, 
12,  19  et  20. 

Bonne  foi.  24. 

Chef  de  la  communauté,  27 
et  s. 

Chiffre  des  dépenses  fi.xé  par  le 
mari,  15  et  s. 

Circonstances  de  fait,  2,  29  et  s. 

Communauté  légale,  1  et  s. 

Concours  tacite  du   mari,    30. 

Condition  sociale,  3. 

Consentement  du  père  au  ma- 
riage, 18. 

Constitution  de  dot  non  carac- 
térisée, 18. 


Contribution  personnelle  (dis- 
pense de),  30. 

Créanciers  de  la  conimunauté,'5. 

Créanciers  de  la  femme,  11. 

Dépenses  modérées,  12,  18. 

Direction  du  ménage  abandon- 
née il  la  femme,  2  et  s. 

Dissolution  de  la  communauté, 
11. 

Divorce,  11  et  12. 

l)omesti(iues,  3  et  4. 

Emprunts  contractés  par  la 
femme,  15  et  16. 

Enfants  (éducation  et  entretien 
des),  18. 

Engagement  personnel  de  la 
femme,  30  et  31. 

Enrichissement  delafemme,31. 


Entretien  de  la  femme,  6  et  s. 

Entretien  des  propres  de  la 
femme,  17. 

Entretien  du  ménage,  1  et  s. 

Etat  et  faculté  du  mari,  6  et  s. 

Femme  commune,  5. 

Femme  mariée,  1  et  s. 

Fournisseurs,  3  et  4,  8  et  9,  23 
et  s. 

Fournitures  excessives.  8  et  9. 

Fournitures  reconnues  indis- 
pensables, 27  et  s. 

Fournitures  non  rigoureuse- 
ment indispensables,  29  et  s. 

Genro  de  vie  dispioportionné 
avec  les  ressources,  7. 

Instance  en  cours,  12,  21  et  22. 

Intention  de    s'engager   par- 
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sonnellement  (absence  d"),  8 

et  9. 
Jugement    de   séparation     de 

corps  on  de  divorce,  11. 
Logement  (.installation du),  17. 
Mandat  légal.  1. 
Mandat  tacite,  2  et  s. 
Mandat  tacite  (fin  du),  10  et  s. 
Mandat  tacite  (révocation  du), 

10,  2â  et  8. 
Mandat  tacite  limité,  6  et  s. 
Mari,  1  et  s. 
Mari  fonctionnaire  à  l'étranger, 

15  et  s. 
Mariage  de  l'enfant  commun,18. 
Non-recevabilité,  5,  8  et  9,  19 

et  s..  23. 
Objets  mobiliers  de  peu  de  va- 
leur, 3. 
Pension  alimentaire,  11  et  12, 

19  et  s. 
Pension  alimentaù-e  convenue 

et  payée,  19  et  s. 
Pension  alimentaire  largement 

suffisante,  19  et  20. 


Point  de  départ,  20,  26. 

Prescription  (interruption  de 
la).  3. 

Recevabilité,  11  et  12,  24,  31 

Reconnaissance  de  dette,  3. 

Renonciation  i\  la  communauté, 
5,  16,  28. 

Résidence  autorisée  hors  du 
domicile  conjugal    12. 

Ressources  des  époux,  6, 16  et  s. 

Revenus  insuffisants,  15  et  s. 

Salaires  des  domestiques,  3. 

Séparation  de  biens,  13. 

Séparation  de  corps,  11  et  12, 16. 

Séparation  de  fait,  11,  14  et  s. 

Séparation  de  fait  momenta- 
née, 15  et  s. 

Séparation  de  fait  notoire  et 
prolongée,  19  et  20. 

Situation  de  fortune,  o,  18. 

Somme  reçue,  4. 

Tiers    (ignorance  des),  22,  24. 

Vie  commune  (cessation de  la), 
10  et  s. 

Vie  commune  subsistante,  13. 


1.  En  droit  français,  la  femme  n'a  pas  le  mandat 
légal  d'obliger  le  mari  et  la  communauté  par  des 
actes  relatifs  à  l'entretien  du  ménage.  —  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  13  mai  1898  [S.  et  P.  1901, 
4.  3]  —  V .  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  9,  n.  151;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contr.  de  niar.  (2"  édit.),  t.  1*'', 
n.  499  et  s. 

2.  Le  mandat  de  la  femme  n'est  qu'un  mandat 
tacite,  qui  ne  peut  être  admis  qu'en  fait,  à  raison 
des  relations  habituelles  existant  entre  le  mari  et  la 
femme,  et  si  le  mari  a  abandonné  à  la  femme  la 
direction  du  ménage.  —  Aix,  3  mai  1887,  sousCass., 
16  juin.  1889  [S.  90.  1.  115,  P.  90.  1.  273,  et  la 
note,  D.  p.  91.  1.  158]  —  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne), 13  mai  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1420,  n.  2.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  du  mandat, 
n.  49;  A.  et  L.  Mérignhac,  Du  régime  de  commu- 
nauté, i.  1^'',  n.  941  ec  s.  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  500  et  s.,  577  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  caut. 
de  la  transaction  (2e  édit.),  n.  484;  Bertin,  Cham- 
bre du  conseil  (3*  édit.,  par  Bloch  et  Breuilliac), 
t.  2,  n.  828.  —  V.  aussi,  suprù,  art.  214,  n.  17. 

3.  En  vertu  de  ce  mandat  tacite,  la  femme  engage 
son  mari,  non  seulement  quand  elle  achète  le  linge, 
les  vêtements  et  les  denrées  nécessaires  à  l'entretien 
du  ménage,  ou  encore  d'autres  objets  mobiliers  de 
peu  de  valeur,  le  tout  eu  égard  à  la  condition  sociale 
et  à  la  situation  de  fortune  des  époux,  mais  encore 
lorsqu'elle  arrête  et  règle  les  comptes  des  fournis- 
seurs et  les  salaires  des  domestiques...  et  même  lors- 
qu'elle souscrit,  relativement  aux  dettes  de  cette  na- 
ture, des  reconnaissances  interruptives  de  la  pres- 
cription. —  Piouen,  5  juill.  1895  \_fjluz.  Pal.,  du 
22  mars  1896]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1420,  n.  2 
et  3,  et,  infrà,  u.  18. 

4.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  décidé  que,  lois- 
qu'il  est  établi  que  la  femme,  qui  avait  reçu  de  son 
mari  une  certaine  somme  poTir  faire  face  aux  dé- 
penses du  ménage,  notamment  pour  payer  les  gages 
mensuels  des  domestiques,  ne  les  a  point  soldés  et 
en  a  gardé  le  montant  par  devers  elle,  le  mari  reste 
tenu  de  payer  les  salaires  non  réglés  j^ar  sa  femme. 
—  Paris,  19  nov.  18'.'7  [cité  j^ar  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  <-X  Snrville,  op.  cit.  :  2"  édit.,  n.  500, 
note  .^] 


5.  La  femme  commune  en  biens,  qui  agit  en 
vertu  d'un  mandat  tacite  de  son  mari,  oblige  ainsi 
lo  mari  et  la  communauté,  mais  ne  s'oblige  pas 
elle-même  pour  autant  ;  et  si,  plus  tard,  elle  renonce 
à  la  communauté,  elle  ne  peut  être  poursuivie  par 
les  créanciers,  même  par  voie  d'action  de  in  rem 
verso.  —  Cass.,  22  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  14, 
D.  p.  94.  1.  286]  —  Trib.  de  la  Seine,  14  mars 
1889  (2«et4«  espèces),  [D.  P.  91.  2.  257  et  la  note 
de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1494, 
n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Néanmoins,  le  mandat  tacite,  que  le  mari  est 
réputé  avoir  donné  à  sa  femme  de  faire  des  dépenses 
dans  l'intérêt  du  ménage  et  pour  l'entretien  de  la 
famille,  doit  être  restreint  dans  les  limites  des  res- 
sources des  époux,..  —  Paris,  5  févr.  1895  [D.  p. 
95.  2.  495] 

7.  ...  Comme  aussi,  d'autre  part,  dans  les  limites 
de  l'obligation  incombant  au  mari  d'entretenir  sa 
femme  suivant  ses  facultés  et  son  état;  mais  le 
mari  ne  saurait  être  tenu,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, de  supporter  des  dépenses  provenant  d'un 
genre  de  vie  disproportionné  avec  les  ressources 
communes.  —  Paris,  9  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  133] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1420,  n.  4,  et,  suprà,  art. 
214,  n.  17  et  s. 

8.  Le  prix  des  fournitures  excessives  ainsi  faites 
à  la  femme  ne  saurait  donc  être  réclamé  en  justice... 
ni  contre  le  mari,  même  par  voie  d'action  de  in 
rem  verso.,.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  mars  1889, 
précité.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  suprà,  n.  5. 

9.  ...  Ni  contre  la  femme,  qui  n'a  point  eu  l'in- 
tention de  s'engager  personnellement.  —  Même 
jugement.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  P"",  n.  501. 

10.  Deux  circonstances  peuvent  mettre  fin  au 
mandat  tacite  que  la  femme  est  censée  avoir  reçu 
de  son  mari  relativement  aux  dépenses  nécessitées 
par  l'entretien  du  ménage,  à  savoir  :  a)  la  cessation 
de  la  vie  commune;  b)  la  révocation  expresse  par 
le  mari  du  mandat  dont  sa  femme  était  investie. 

a)  Cessation  de  la  vie  commune.  —  11.  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard,  suivant  que  la  cessation 
de  la  vie  commune  résulte...  soit  d'un  jugement  de 
séparation  de  corps...  soit  d'une  simple  séparation 
de  fait...  soit  entin  de  l'abandon  par  la  femme  du 
domicile  conjugal  ou  de  la  résidence  qui  lui  avait 
été  judiciairement  assignée  pendant  l'instance  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Et  d'abord,  il 
va  sans  difficulté  que,  après  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  qui  a  pour  efEet,  non  seulement  de 
mettre  fin  à  la  vie  commune  entre  les  époux,  mais 
encore  de  dissoudre  la  communauté  et  de  rendre  h 
la  femme  la  jouissance  et  la  libre  administration  de 
ses  biens,  les,  dépenses  qu'elle  fait  désormais  ne 
sauraient  plus  tomber  à  la  charge  de  la  communauté 
qui  n'existe  plus.  Toutefois,  si  la  femme  avait  obtenu 
condamnation  contre  son  mari  à.  une  pension  alimen- 
taire, et  si  cette  pension  restait  en  souffrance,  les 
créanciers  de  la  femme  auraient  incontestablement 
action  contre  le  mari,  en  vertu  de  l'art.  1106,  dans 
les  limites  de  ce  dont  le  mari  resterait  redevable, 
vis-à-vis  de  la  femme,  sur  le  montant  de  la  pension 
alimentaire.  —  W.suirrà,  n.  6  et  s.,  et,  infrà,  n.  27 
et  28.  —  V.  encore,  suprà,  art.  295,  n.  5;  art.  301, 
n.  1  et  s.;  art.  311,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2" 
édit.),  t.  l",  n.  503. 
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12.  Pendaut  le  cours  de  l'instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  la  femme,  qui  est  autorisée 
à  résider  hors  du  domicile  conjugal,  et  qui  fait  des 
dépenses  pour  subvenir  à  ses  besoins,  s'engage  per- 
sonnellement; mais,  à  défaut  d'une  pension  servie 
par  son  mari,  elle  engage  aussi  celui-ci,  et,  par 
suite,  les  créanciers  ont  contre  le  mari,  soit  l'action 
de  l'art.  1166,  soit  l'action  de  in  rem  verso,  en  tant 
du  moins  que  les  dépenses  engagées  par  la  femme 
ne  sont  pas  reconnues  excessives.  —  V,  C.  civ.  an- 
noté, art.  268,  n.  54;  art.  1420,  n.  9,  m  fine,  et  les 
renvois.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  503  his. 

13.  Bien  entendu,  s'il  s'agit,  non  d'une  séparation 
de  corps,  mais  d'une  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  comme  la  vie  commune  continue 
de  subsister,  la  femme  doit  être  réputée  avoir  reçu 
de  son  mari  le  mandat  tacite  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  du  ménage,  et  le  mari  est 
personnellement  tenu  de  ces  dépenses  vis-à-vis  des 
fournisseurs.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  déc.  1895 
\_Gaz.  Pal.,  95.  2.  744] 

14.  La  circonstance  qu'il  existe  entre  les  époux 
une  séparation  de  fait  n'empêclie  pas  que  la  femme 
puisse  être  considérée  comme  tacitement  autorisée 
par  son  mari  à  faire  les  dépenses  nécessaires  à  ses 
besoins  personnels  et  à  ceux  de  ses  enfants,  et,  par 
suite,  à  obliger  ainsi  son  mari  et  la  communauté.  — 
Cass.,  21  mars  1882  [S.  83.  1.  112,  P.  83.  1.  268, 
D.  p.  82.  1.  362]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
13  mai  1898,  [S.  et  P.  1901.  4.  3]  —  Sic,  Bertin,  op. 
cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  829;  Pascaud  {Rev.  crit.,  1883, 
p.  171);  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2«  édit.),  t.  \",  n.  504;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  man- 
dat, etc...  (2"  édit.),  n.  484. 

15.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  il 
s'agit  d'une  séparation  de  fait  simplement  momen- 
tanée et  accidentelle.  —  En  particulier,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  fait,  souverainement  con- 
statées par  les  juges  du  fond,  que  le  mari,  après 
avoir  établi  la  vie  de  la  famille  sur  un  pied  tel,  que 
les  revenus  de  la  fortune  commune  et  des  biens  pio- 
pres  à  chacun  des  époux  étaient  devenus  absolument 
insuffisants  pour  subvenir  à  l'entretien  du  ménage, 
dont  le  chifi'e  des  dépenses  avait  été  fixé  par  le 
mari,  et  que,  en  l'absence  de  ce  dernier,  retenu  à 
l'étranger  par  ses  fonctions,  la  femme  a  dû  recou- 
rir à  des  emprunts,  au  moj'en  desquels  elle  a  as- 
suré la  vie  de  chaque  jour  dans  les  conditions  qui 
lui  avaient  été  fixées,  il  appartient  aux  juges  de 
décider  qu'elle  avait  reçu  de  son  mari  un  mandat 
tacite  à  cet  effet.  —  Cass.,  17  déc.  1901  [D.  p. 
1903.  1.  153]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
mar.,  t.  2,  n.  870;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22, 
n.  108;  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  152;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  q/;.  cit.  (2^  cdit.), 
t.  l*"",  n.  500,  in  medio. 

16.  En  conséquence,  si,  ensuite  de  séparation  de 
corps  prononcée  entre  les  époux,  la  femme  renonce 
à  la  communauté,  les  dettes  ainsi  contractées  par 
la  femme  restent  à  la  charge  du  mari.  —  Même 
arrêt. 

17.  Il  en  est  de  même  encore  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  que  la  femme  a  dû  engager,  dans  les 
mêmes  circonstances  de  fait,  soit  pour  l'entretien 
d'un  de  ses  propres,  soit  pour  l'installation  du  loge- 
ment qu'elle  occupait  du  consentement  de  son  mari. 
—  Paris,  8  déc,   1893,  sous  Cass.,  17  déc.  1901, 


précité.  —   V.    C.  civ.  annoté,   art.  217,   n.    105. 

18.  Jugé  également  (toujours  dans  les  mêmes  cir- 
constances d'une  séparation  accidentelle  momenta- 
née), que  les  dépenses  que  la  femme  a  faites,  même 
sans  le  concours  du  mari,  à  l'occasion  du  mariage 
de  l'enfant  commun,  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
constitution  de  dot.  Ces  dépenses  peuvent  donc  être 
laissées  à  la  charge  du  mari  seul,  alors  du  moins 
qu'elles  n'ont  point  été  excessives  eu  égard  à  la  si- 
tuation sociale  des  époux,  et  alors  surtout  que  le 
père  avait  consenti  au  mariage.  —  Cass..  17  déc. 
1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1420,  n.  5, 
et,  suprà,  n.  3.  —  En  ce  qui  concerne  la  charge 
incombant  à  la  communauté  de  pourvoir  à  l'éduca- 
tion et  à  l'entretien  des  enfants,  et,  notamment,  des 
enfants  communs  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409,  n.  17 
et  s. 

19.  Toutefois,  si,  en  principe,  la  simple  séparation 
de  fait  entre  les  époux  n'implique  pas  résolution  du 
mandat  tacite  dont  la  femme  se  trouve  investie,  il 
en  est  différemment  quand  le  mari  s'est  engagé  à 
servir  à  sa  femme,  et  lui  sert  effectivement,  une 
pension  pour  subvenir  à  ses  besoins.  —  Tel  est  le  cas, 
notamment,  quand  cette  pension  (qui  est  considéra- 
ble, et  d'ailleurs  régulièrement  servie),  paraît  plus 
que  suffisante  pour  assurer  largement  l'existence  de  la 
femme,  et  que,  d'autre  part,  il  est  de  notoriété  publi- 
que que  les  époux  vivent  séparés...  que  cette  séparation 
remonte  déjà  à  plus  de  dix  ans...  et  que,  dès  lors, 
les  fournisseurs  n'ont  pu  l'ignorer.  —  Paris,  25  mai 
1898  [D.  i>.  99.  2.  309]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
214,  n.  61  et  s.;  art.  217,  n.  105;  art.  2G9,  n.  2;  art. 
1375,  n.  8,  15  et  16.  —  Adde,  Hue,  oj).  cit.,  t.  9, 
n.  154;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  {2^  édit.),  t.  1",  n.  504. 

20.  En  ce  cas,  le  mari  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  les  dettes  contractées  par  sa  femme  depuis 
que  les  époux  ne  vivent  plus  ensemble.  —  Même 
arrêt. 

21.  Décidé  même  que  les  créanciers  de  la  femme, 
qui  vit  séparée  de  son  mari,  n'ont  pas  d'action  contre 
celui-ci  en  payement  des  fournitures  qu'ils  ont 
faites  à  sa  femme,  si  l'idée  de  mandat  tacite  est 
exclue  par  la  nature  des  relations  existant  entie 
les  époux  (spécialement,  si  une  pension  est  servie 
par  le  mari  à  sa  femme,  et  si  une  instance  en  nul- 
lité du  mariage  est  engagée  entre  les  époux).  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  13  mai  1898,  précité. — 
Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  869;  Bertin,  op.  et 
Zoc.  c/<.  ;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.fr,:  de  l état  et  de 
la  capacité  des  personnes,  t.  P'',  n.  329. 

22.  Il  y  a  plus  :  d'après  le  jugement  précité  du 
Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  mari  et  la  com- 
munauté ne  seraient  même  pas  obligés,  pour  les 
actes  de  la  femme,  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  le 
mari  n'a  pas  donné  connaissance  de  l'état  de  ses 
relations  avec  sa  femme.  —  Même  jugement.  — 
A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  1^'',  n.  959;  Baudrj'- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.,  qui  indiquent 
un  certain  nombre  de  décisions  étrangères  dans  le 
même  sens;  notre  iiep.  gen.du  dr.fr.,  v°  Commun, 
conjug.,  n.  959. 

23.  Reste  une  dernière  hypothèse  de  cessation  de 
la  vie  commune,  celle  de  l'abandon  par  la  femme, 
et  contre  le  gré  de  son  mari,  soit  du  domicile  conju- 
gal, soit  du  domicile  qui  lui  avait  été  provisoirement 
assigné  par  le  président  du  tribunal.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  cessation  de  la  vie  commune  en  pa- 
reille circonstance  met  fin  au  mandat  tacite  dont  la 
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femme  se  trouvait  investie.  —  En  conséquence,  les 
fournisseurs,  qui  ont  traité  avec  elle  à  crédit,  sont 
sans  recours  pour  réclamer  au  mari  le  payement  de 
leurs  fournitures  impayées,  le  mari  étant  fondé  à 
refuser  à  sa  femme  tout  secours  pécuniaire,  à  l'effet 
de  l'obliger  à  réintégrer  son  domicile  légal.  —  Pa- 
ris, 22  nov.  1889  [D.  p.  91.  2.  257]  -  Sic,  Baudiy- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2'' 
édit.),  t.  1",  n.  503  h>s. 

24-.  Néanmoins,  si  les  fournisseurs  avaient  livré 
les  marchandises  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance 
où  ils  étaient,  à  raison  des  circonstances,  de  la  si- 
tuation particulière  où  se  trouvait  la  femme,  ils 
pouiTaient  alors  agir  en  payement  contre  le  mari  et 
la  communauté.  —  Même  arrêt.  —  V.  Laurent, 
op.  cit.,  t.  22,  n.  869;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  869;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  503. 

b)  Révocation  du  mandat  tacite.  —  25.  La  pré- 
somjition  de  mandat  disparaît,  si  le  mari  a  pris  soin 
de  faire  défense  aux  fournisseurs  de  traiter  à  cré- 
dit avec  sa  femme.  —  Cass.,  12  janv.  1874  [S.  74. 1. 
305,  P.  74.  779]  —  Poitiers,  23  déc.  1889  [U.  p.  90. 
2.  359]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1420,  n.  9.  — 
Adde,  Bertin,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  828;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1",  n.  500;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  mandat  (2«  édit.)',  t.  2,  n.  485.  — 
V.  cependant,  suprà,  n.  22. 

26.  Ainsi,  l'avertissement  donné  par  le  mari  aux 
fournisseurs,  qu'il  entendait  dégager  sa  responsabi- 
lité relativement  aux  fournitures  que  ceux-ci  pour- 
raient faire  désormais  à  sa  femme,  a  pour  effet  de 
mettre  tin  au  mandat  tacite  dont  celle-ci  était  jus- 
qu'alors réputée  investie  pour  les  acquisitions  né- 
cessaires à  l'entretien  du  ménage  et  de  la  famille  : 
de  telle  sorte  que,  à  partir  de  cet  avertissement,  la 
femme  n'a  plus  qualité  pour  engager,  par  suite  de 
ses  acquisitions,  son  mari  et  la  communauté.  —  Poi- 
tiers, 23  déc.  1889,  précité. 


27.  Néanmoins,  le  mari  restant  tenu  de  pourvoir 
aux  besoins  du  ménage,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  les  livraisons  faites  par  les  fournis- 
seurs, nonobstant  l'avertissement  qui  leur  a  été  donné 
par  le  mari,  n'engageraient  pas  moins  celui-ci  et  la 
communauté,  s'il  était  reconnu  que  ces  livraisons 
étaient  indispensables  à  l'entretien  de  la  maison  et 
ont  profité  à  la  communauté.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  18. 

28.  Par  suite,  si  la  femme  renonçait  ultérieure- 
ment à  la  communauté,  le  mari  serait  tenu  d'ac- 
quitter les  dépenses  ainsi  irrégulièrement  engagées 
par  sa  femme.   —  Même  arrêt. 

29.  En  ce  qui  concerne  les  fournitures  non  ri- 
goureusement indispensables  livrées  à  crédit  à  la 
femme,  au  mépris  de  l'avertissement  adressé  aux 
fournisseurs  par  le  mari,  la  femme  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  considérée  comme  ayant  été 
tacitement  autorisée  à  les  faire,  mais  pour  son 
compte  personnel.  —  Même  arrêt. 

30.  Tel  est  le  cas,  spécialement,  quand  le  mari, 
homme  expérimenté  en  affaires,  n'a  ignoré,  ni  la  na- 
ture, ni  l'importance  des  fournitures  ainsi  faites  à 
sa  femme...  qu'il  s'est  rendu  compte  que  ces  four- 
nitures excédaient  le  montant  des  dépenses  lui  in- 
combant comme  chef  de  la  communauté...  et  que,  en 
les  utilisant  ou  les  laissant  utiliser  dans  la  maison,  il 
a  concouru  ainsi  aux  actes  successifs  d'engagements 
pris  par  sa  femme  :  étant  entendu  d'ailleurs,  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  dégagé  de  toute  contribution 
personnelle,  par  suite  de  l'avertissement  qu'il  avait 
antérieurement  donné  aux  fournisseurs.  —  Même 
arrêt. 

31.  Au  surplus,  s'il  était  établi  que  la  femme  a 
retiré  desdites  fournitures  un  bénéfice  et  un  enrichis- 
■èement  pour  son  compte  personnel  et  exclusif,  en 
dehors  de  la  communauté  elle-même,  les  fournis- 
seurs seraient  recevables  à  agir  en  payement  contre 
la  femme  personnellement,  par  voie  d'action  de  in 
rem  verso.  —  Même  arrêt.  / 


SECTION    II 

DE  l'administration    DE  LA   COMMUNAUTÉ,  ET  DE  l'eFFET  DES  ACTES   DE  l'UN  OU  L'AUTRE  ÉPOUX 

RELATIVEMENT  A  L'ASSOCIATION   CONJUGALE. 

Akt.  1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme. 


INDEX 

Actes  antérieurs  h  la  révoca- 
tion du  mandat,  17  et  18. 

Actif  lie  la  communauté  (ins- 
cription à  1';,  U. 

ActiouB  Cen  juhtice;,  6. 

Action  alimentaire,  15. 

Action  conjointe  du  mari  et  de 
la  femme,  18. 

Administration  abandonnée,  16 
et  H. 

Aliénation  dr»»  blenH  communH, 
12  et  R. 

Analyne  complète  et  détaillée.  4, 

Arrangementw  entre  les  éff^ux, 
le  eî  ». 

P.ail  h  ferme,  IH. 

Blenf) commune,  1  et  h.,  7  et  h., 
16  et  H. 

Cohéritier     créancier     de    la 


ALPHABKTICiUE. 

femme  etdébiteur  delacom- 

munauté,  G. 
Commune  du  littoral,  19  et  s. 
Commune  non  riveraine,  20. 
Compensation,  6. 
ConcluBlonfi  de  la  femme,  4. 
Concours  de  la  femme  (dispense 

<lu>,  12  et 8. 
Conduite     Irréprochable      du 

mari,  15. 
Connaigsanee  de  cause,  18. 
'onvcnMon  annulée,  ]c,  ot  s. 
Copropriété  des  bienhcoinniuna, 

13. 
Cours  d'Instance,  2  et  h. 
f>éan(;e  île  eommunauté,  6. 
Décret,  H  févr.  1«6H,  1»  et  8. 
iJécret  .'(1  mars  lh73,  l'j  et  s. 
Défenite  eu  JuHtlce,  5. 


Dépérissement  des  1  mraeublcs,8. 
Description  à  l'inventaire,  4. 
Divorce,  2. 
Droits  (le  la  femme  tombés  en 

communauté,  6. 
Enrichissement  aux  dépens  de 

la  communauté,  10. 
Entretien  de  la  femme  et  des 

enfants,  16  et  s. 
Excès  de  pouvoir,  2. 
Fautes  lourdes,  7  et  s. 
Femme mandataii'c  du  mari.  IG 

et  s. 
Fermages  arriérés,  18. 
Fraude  aux  droits  de  la  femme, 

11. 
Garantie  hypothécaire,  18. 
Garde  dcH  enfants  communs,  IG 

et  H. 
Immutabilité  du  régime  mal  ri- 

monial,  16  et  8. 


Inventaire,  3, 

Li(iui(lationdecommunauté,l  1. 

Mainlevée  d'hypothèque,  18. 

Mandat  tacite,  16  et  s. 

Mandat  tacite  (révocation  du), 
17  et  18. 

Mari  (pouvoirs  d'administra- 
tion (lu),  1  et  s. 

Mari  créancier  du  preneur,  18. 

Mauvaise  administration,  9, 

Ménage  commun,  15. 

Mesures  conservatoires,  3  et  4. 

Non  recevabilité,  16. 

Notaire  dépositaire,   l. 

Nullité,  1,  16  et  s. 

Ordre  public.  1. 

Participation  h  la  récolte,19  et  s. 

Partie  h  l'acte,   H. 

Pension  alimentaire,  15. 

Pouvoirs  d'administration  (ab 
dlcatlou  des;,  1. 
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Pouvoirs  d'administration  du 
mari,  2. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  s. 

Preneur,  18. 

Prescription  accomplie,  8. 

Présomptions  simples,  11. 

Preuve,  11. 

Propres  de  la  femme,  2,  7  et  s. 

Propres  immobiliers  de  la 
femme,  16  et  s. 

Propriétaires  non  résidents,  19 
et  s. 

Puissance  maritale  (méconnais- 
sance de  la).  16  et  s. 

Reddition  de  compte  (dispense 
de),  12  et  s. 


Référé,  4. 

Réquisition  du  mari,  4. 

Responsabilité,  7  et  s. 

Restitution  au  mari,  4. 

Scellés,  3. 

Séparation  amiable    16  et  s. 

Séparation  de  biens,  9. 

Séparation  de  corps,  2  et  s. 

Séparation  de  fait,  15. 

Tiers,  21. 

Titres  et  papiers  extraits  des 
scellés,  4. 

Valeurs  dissimulées  ou  diver- 
ties, 11. 

Varech  ou  goëmon  de  rive,  19 
et  s. 


DIVISION 


§  1".  Des  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur 
de  la  communauté. 

§   2.  De  l'administration  des    biens  communs  par 
la  femme  dans  cei  tains  cas  particuliers. 


§  l^"".  Des  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur 
de  la  communauté. 

1.  Le  mari  tenant  de  la  loi  ses  pouvoirs  d'ad- 
ministration sur  les  biens  communs,  et  les  disposi- 
tions légales  qui  lui  confèrent  ces  pouvoirs  reposant 
sur  des  considérations  d'ordre  public,  le  mari  ne 
peut  les  abdiquer,  du  moins  d'une  façon  absolue  et 
irrévocable.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1421,  n.  1 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1388,  n.  1,  et,  infrà, 
n.  16. 

2.  Il  ne  saurait,  non  plus,  appartenir  aux  juges 
de  dépouiller  le  mari  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  sa 
qualité  même,  en  vertu  des  art.  1421  et  1428,  C.  civ., 
d 'administrer,  soit  les  biens  communs,  soit  les  pro- 
pres de  sa  femme;  et  la  règle  doit  recevoir  son 
application,  encore  bien  que  les  époux  seraient  en 
instance  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  —  V. 
suprà,  art.  242,  n.  45  et  s. 

3.  Néanmoins,  il  appartient  au  juge,  au  cours 
d'une  procédure  de  séparation  de  corps,  de  prescrire, 
pour  la  garantie  des  droits  de  l'un  ou  l'autre  des 
époux,  certaines  mesures  conservatoires,  lesquelles 
ne  sont  pas  limitées  à  l'apposition  des  scellés  et  à  la 
confection  d'un  inventaire.  —  Cass.,  10  juin  1898 
[S.  et  P.  99. 1.  20,  D.  p.  98. 1.  536]  ;  28  juin  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  37,  D.  r.  99. 1.  477]  —  V.  suprà, 
art.  242,  n.  41  et  s.;  art.  311,  n.  33  el  s.  —  Comp., 
Baudr}--Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contrat  de  mar.  (2'  édit.),  t.  1«',  n.  653  et  654. 

4.  Spécialement,  le  juge  des  référés  peut  ordon- 
ner, sur  la  demande  de  la  femme,  que  les  titres, 
papiers,  valeurs  et  documents  extraits  des  ~  scellés 
et  déoi-its  dans  un  inventaire,  seront  confiés  à  un 
notaire  pour  être  par  lui  transportés  et  gardés  en 
son  étude,  afin  de  lui  permettre  de  procéder  à  leur 
analyse  complète  et  détaillée,  sauf  restitution  ulté- 
rieure de  ces  pièces  au  mari,  s'il  le  requiert;  une 
telle  mesure  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des 
art.  937  et  s.,  C.  proc,  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  du  mari  comme  chef  de  la  communauté. 
—  Cass.,  28  juin  1899,  précité.  —  V.  encore,  suprà, 
art.  311,  n.  33. 

5.  C'est  le  mari  qui,  pendant  la  communauté, 
exerce,    soit    en    demandant,   soit    en    défendant, 


toutes  les  actions  qui  en  dépendent,  et  ce,  encore 
bien  qu'il  s'agirait  de  droits  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  la  femme.  —  V.  C.  civ.  annoté 
art.  1421,  n.  12  et  13;  art.  1428,  n.  24.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  art.  1428,  n.  9  et  s. 

6.  Rappelons  ici  une  intéressante  application  de 
l'art.  1421,  que  nous  avons  eu  à  noter  déjà  en  ma- 
tière de  compensation,  et  d'après  laquelle  celui  qui 
ee  trouve  être,  en  même  temps,  débiteur  de  la  com- 
munauté et  créancier  de  la  femme,  sa  cohéritière 
dans  une  succession  échue  à  l'un  et  à  l'autre,  r.e 
peut  opposer,  en  compensation  de  sa  dette  vis-à- 
vis  de  la  communauté,  sa  créance  sur  la  femme  qui 
est  constituée  sa  débitrice  à  raison  d'un  rapport  dont 
elle  est  tenue  à  son  profit  :  V.  suprà,  art.  1289, 
n.  6.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Lecourtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P',  n.  648. 

7.  Si  le  mari,,  administrateur  des  propres  de  sa 
femme,  peut  être  déclaré  responsable  des  fautes 
lourdes  qu'il  a  commises  au  préjudice  de  celle-ci 
(V.  infrà,  art.  1498),  il  n'en  est  pas  de  même  en 
ce  qui  concerne  les  fautes  relevées  à  sa  charge 
dans  l'administration  des- biens  de  la  communauté. 
Pour  ces  derniers  biens,  il  ne  répond  pas  même  de 
ses  fautes  lourdes.  —  Trib.  de  Remiremont,  11  août 
1893  [D.  P.  94.  2.211]  -  X.  C.  civ.  annoté,  Mi.  U2\, 
n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l"'",  n.  650. 

8.  C'est  ainsi  que  le  mari  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  avoir  laissé  une  prescription  s'ac- 
complir ou  les  immeubles  dépérir.  —  Même  juge- 
ment. 

9.  La  femme  n'a  d'autre  ressource,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  la  mauvaise  administration  de  son  mari, 
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A. -M.  Demante),  t.  6,  n.  6o  ;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  129,  in  fine;  Baudry-La- 
cantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit.  • 
la  note  de  M.  Houpin,  sous  Cass.,  11  nov.  1895  fS 
et  P.  96.  1.  281] 

10.  Toutefois,  les  pouvoirs  du  mari,  si  étendus 
qu'ils  soient,  comportent  deux  exceptions  :  il  ne 
peut,  ni  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté... 
-—  _V.  Aubrj'  et  Rau  (4«  édit.),  t.  5,  p.  326,  §  509; 
Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  7.34- 
A.  et  L.  ^lérignliac,  Du  régime  de  la  communauté, 
t.  l'\  n.  1157,  1167  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.  ;  notre  Rép.  gén.alph.du  dr.fr.,  v"  Comniiin.iuté 
conjugale,  n.  1157,  1167  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  art.  1477. 

11.  ...  Ni  faire  aucun  acte  en  fraude  des  droits 
de  sa  femme.  —  En  conséquence,  la  femme  est  au- 
torisée, lors  de  la  liquidation,  à  faire  portera  l'actif 
de  communauté  les  valeurs  qu'elle  justifie,  même 
par  simplesprésomptions,  avoir  été  frauduleusement 
dissimulées  ou  diverties  par  son  mari  au  cours  de 
son  administration.  —  Cass.,  11  nov.  1895  [S  et 
P.  96.  1.  281,  et  la  note  de  M.  Houpin,  D.  p.  'tH].  1. 
44  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1421,  n.  28  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  P'',  n.  650  et  651. 

12.  Le  mari  étant,  aux  termes  de  l'art.  1388, 
chef  de  la  communauté,  et  étant  investi  par  l'art. 
1421  du  pouvoir  d'administrer  seul  les  biens  com- 
muns, et  même  de  les  aliéner  sans  le  concours  de 
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sa  femme,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  mandataire 
tenu  de  rendre  compte.  —  Trib.  de  Remiremout, 
11  août  1893,  procité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1421,  n.  35  et  s.  —  Adde,\a,  note  précitée  de  M. 
Houpin  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

13.  Le  mari  n'agit  donc  pas  comme  représentant 
de  sa  femme,  mais  eu  vertu  de  pouvoirs  qui  lui  sont 
propres.  —  ^[ême  jugement. 

14.  Eu  conséquence,  si  la  femme  commune  en 
biens  est,  dès  le  jour  du  mariage,  copropriétaire  avec 
son  mari  des  biens  communs,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'elle  soit  censée  être  partie  aux  actes  passés 
relativement  à  ces  biens  par  le  mari  seul,  agissant 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Même  jugement. 
—  V.  comme  application,  suprà,  art.  1317,  n.  40 
et  41. 

15.  Sur  la  non-recevabilité  de  la  femme  (spécia- 
lement, de  la  femme  commune  en  biens)  à  récla- 
mer une  pension  alimentaire  h  son  mari...  soit  quand 
les  époux  font  ménage  commun...  soit  pjême  quand 
la  femme,  qui  vit  loin  du  domicile  conjugal,  ne 
justifie  d'aucun  fait  de  nature  à  légitimer  cet  éloi- 
gnement,  la  conduite  du  mari  étant  irréprochable  : 
V.  suprà,  art.  212,  n.  2  et  s. 


§  2.  De  l'administration  des  biens  communs  par 
la  femme  dans  certains  cas  particuliers. 

16.  En  présence  d'une  convention  entre  époux, 
portant  que  désormais  ils  vivront  séparés  de  fait 
et  que  le  mari  abandonnera  à  sa  femme,  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  et  à  ceux  des  enfants  communs 
dont  il  lui  laissait  la  garde,  l'administration  de  ses 
propres  immobiliers,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond,  après  avoir  prononcé  la  nullité  de  ladite 
convention,  comme  contraire,  tout  à  la  fois,  aux 
règles  de  la  puissance  maritale,  aux  droits  du  mari 
comme  chef  de  la  communauté  et  à  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoîiiales(V.  sujjrà,  art.  1388, 
n.  1),  déclarent  que  la  séparation  volontaire  des 
époux  et  les  arrangements  pris  par  eux  impliquaient 
un  mandat  tacite  donné  par  le  mari  à  sa  femme  de 
faire,  sur  ses  propres  immobiliers,  tous  actes  d'admi- 
nistration nécessaires  à  son  entretien  et  à  celui  de 
ses  enfants.  —  Cass.,  21  avr.  1898  [D.  p.  98.  ] .  507] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1421,  n.  29  et  s.  —  Sur  le 
mandat  tacite  du  mari  à  sa  femme  :  V.  suprà, 
art.  1420,  n.  2  et  s. 

17.  En  conséquence,  si  le  mari  a  la  faculté  de  ré- 
voquer son  mandat  et  d'en  faire  cesser  l'effet  pour 
l'avenir,  il  ne  peut  critiquer  les  actes  faits  par  sa 
femme,  en  sa  qualité  de  mandataire,  avant  toute 
révocation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1421,  n.  4.5.  —  Sur  la  révocation  du  mandat 
tacite  dont  la  femme  était  investie  :  V.  .sw^jrà,  art. 
1420,  n.  25  et  s. 


18.  Spécialement,  au  cas  où  la  femme,  en  vertu 
du  mandat  tacite  que  lui  avait  conféré  son  mari,  a 
donné  à  bail  un  domaine  lui  appartenant  en  propre, 
sous  la  garantie  d'une  hypothèque  consentie  par  le 
preneur,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  contester  la 
convention  ainsi  intervenue  entre  le  preneur  et  sa 
femme,  ni  à  exiger  (au  cas  où  il  y  aurait  intérêt, 
en  sa  qualité  de  créancier  du  preneur  pour  fermages 
arriérés),  que  la  femme  donne  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque par  elle  prise...  alors  surtout  que,  non  seule- 
ment, il  a  eu  connaissance  du  bail  et  de  l'inscription 
hypothécaire,  mais  encore  qu'il  en  a  lui-même  pour 
suivi  l'exécution  de  concert  avec  sa  femme.  — 
Même  arrêt. 

19.  D'après  la  législation  spéciale  en  vigueur  (Dé- 
cret du  8  février  1868,  art.  2),  les  propriétaires  de 
terres  situées  dans  les  communes  du  littoral  ont 
droit  à  la  récolte  du  varech  ou  goémon  de  rive,  sans 
être  tenus  de  justifier  du  fait  d'habitation,  et,  d'autre 
part,  il  est  interdit,  par  le  décret  du  31  mars  1873, 
aux  propriétaires  non  résidents  d'emploj-er  pour  cette 
récolte  d'autres  personnes  que  des  habitants  de  la 
commune  riveraine  de  la  mer.  Or,  la  question  s'est 
posée  de  savoir  si,  lorsqu'une  parcelle  de  terre,  si- 
tuée dans  une  commune  du  littoral,  dépend  de  la 
communauté  existant  entre  deux  époux  non  rési- 
dents, la  femme  peut,  concurremment  avec  son  mari, 
prendre  part  à  la  récolte.  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, la  note  sous  Caen,  22  juill.  1885  [S.  87. 
2.  161,  P.  87.  1.  864] 

20.  Le  droit  de  récolter  le  varech  ou  goémon  de 
rive  n'appartenant  qu'aux  habitants  des  communes 
riveraines  de  la  mer  et  aux  propriétaires  des  terres 
situées  dans  ces  communes,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  personnes,  une  femme  commune  en  biens  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  prendre  part  à  la  récolte  du 
varech  ou  goémon,  de  ce  qu'une  terre  dépendant  de 
la  communauté  est  située  dans  une  commune  rive- 
raine de  la  mer,  alors  que  les  époux  habitent  une 
commune  non  riveraine.  —  Caen,  29  juin  1881, 
en  sous-note,  sous  Caen,  22  juill.  1885,  ju-écité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau  (4"  édit.),  t.  5,  p.  266,  §  504, 
note  3;  Laurent,  op.  cit.,  t.  21,  n.  125;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  l",  n.  117. 

21.  Pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  s'appuie,  d'abord, 
sur  ce  que  les  biens  de  la  communauté  forment,  pen- 
dant la  durée  de  celle-ci,  un  seul  et  même  patri- 
moine, dont  le  mari  doit  être  considéré,  à  l'égard 
des  tiers,  comme  le  seul  propriétaire,  et,  en  second 
lieu,  sur  ce  que,  l'administration  des  biens  communs 
appartenant  exclusivement  au  mari  (ce  qui  est  de 
l'es-sence  même  de  la  communauté),  la  femme  ne 
saurait,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe,  exercer, 
concurremment  avec  le  mari,  le  droit  de  prendre 
part  à  la  récolte  du  varecli  ou  goi'mon  de  rive,  droit 
dont  l'exercice  rentre  dans  les  pouvoirs  d'administra- 
tion du  mari.  —  Même  arrêt. 


Art.  1422.  Tlne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, ni  de  rimiver.salitc  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement 
des  enfants  communs. 

Il  peut  m'-anmoins  disposer  de.s  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit 
fie  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 
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Interdiction  faite  au  mari  de  disposer  par 
donation  des  biens  de  la  communauté. 


§  2.  Cas  ex:eptionnels  où  le  mari  peut  disposer  par 
donation  des  biens  de  la  communauté. 


§  P'".  Interdiction  faite  au  mari  de  disposer 
par  donation  des  biens  de  la  communauté. 

1.  Il  est  généralement  admis,  du  moins  en 
jurisprudence,  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  mari  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit  et 
particulier,  d'une  fraction  trop  importante  du  mo- 
bilier commun,  bien  que  l'art.  1422  lui  interdise  seu- 
lement les  donations  portant  «  sur  l'universalité  ou 
une  quote-part  de  mobilier  »,  et  l'auîori.'^e  formelle- 
ment à  ((  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit, 
au  profit  de  toutes  personnes  ».  —  Jugé,  conformé- 
ment à  l'opinion  qui  l'emporte  en  jurisprudence,  que 
les  donations,  même  à  titre  particulier,  du  mobilier 
de  la  communauté,  sont  interdites  au  mari,  dès  lors 
qu'elles  sont  excessives.  —  Agen,  11  févr.  1896  [S. 
et  P.  99.  2.  73,  D.  p.  97.  2.  513]  —  V.  C.  dv.  an- 
noté, art.  1422,  n.  38  et  s.  —  Adde,  conf.,  Mourlon, 
Répét.  écrites  sur  le  C.  civ.,  t.  1'"',  n,  1258  et  s.;  A. 
et  L.  Mérignhac,  Tr.  du  rég.  de  la  communauté, 
t.  l'^'',  n.  1258  et  s.;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr, 
fr.,  \o  Communauté  conjugale,  n.  1258  et  s. 

2.  D'après  un  gmnd  nombre  d'auteurs,  au  con- 
traire, les  donations  particulières  de  meubles  faites 


par  le  mari,  si  étendues  qu'elles  soient,  sont  valables 
et  opposables  à  la  femme,  pourvu  qu'elles  n'aient 
pas  été  faites  frauduleusement,  c'est-A-dire  dans 
l'intention  de  nuire  à  cette  dernière.  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1422,  u.  41  et  s.  —  Adde,  conf.,  Battur', 
Tr.  de  la  cotimunauté,  t.  2,  n.  537  et  s.;  de  Loynos, 
sur  Tessier,  Tr.  de  lu  soc.  d'acquêts,  n.  154,  p.'23o', 
note  1;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat  du  C.  civ.,t.9)\ 
n.  169;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Tr.  du  contr.  de  mur.  (2->  édit.),  1. 1'',  n.  6G3; 
la  note  sous  Agen,  11  févr.  1896,  précité,  de  M.  a'. 
Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  ;  la  note  de  M.  de  Loynes, 
sous  le  même  arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.] 

3.  Constituent  de  véritables  donations,  au  sens  de 
l'art.  1422,  C. civ.,  et  non  des  legs,  les  donations  de 
biens  à  venir  ou  de  bien.s  présents  et  à  venir,  por- 
tant, soit  sur  l'universalité,  soit  sur  une  quotité  do 
biens  communs.  —  En  conséquence,  ces  sortes  de 
donations  sont  interdites  au  mari.  —  Ca.ss.  (Cli.- 
réun.),  21  juin  1892  [S.  et  P.  94.  1.  449,  et  la  note 
de  M.  Bufnoir,  D.  p.  92.  1.  369  :  ensemble,  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Larouverade  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  Procureur  général  Ronjat]  —  Sic, 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Dem:inte),  t.  6, 
n.  G6  bis-U;  Laurent,  Princ.  de  dr.civ.,  t.  22,  n.  11; 
Guillouaid,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  701; 
A.  et  L,  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  l"'",  n.  1206;  Hue,' 
op.  cit.,  t.  9,  n.  167  et  457;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ., 
t.  3,  n.  328;  Bandry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Snrville,  op.  cit.  (2^-  édit.),  t.  1er,  n.  661;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vif  s' et 
des  ie-^^ta-m.  (2«édit.),  t.  2,  n.  3969  et  s.;  notre  Rép. 
gén.aliih.  du  dr.fr.,  v°cit..  n.  1206. 

4.  D'après  la  très  grande  majorité  des  auteurs,  le 
mari  n'est  pas  recevable  à  agir  en  nullité  des  dona- 
tions qu'il  a  faites  en  contravention  au.x  dispositions 
de  l'art.  1422.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1422,  n.  30. 
—  Adde,  conf..  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;p,  t.  4, 
p.  91,  §  642,  note  11;  Marcadé,  sur  les  art.  1421  à 
1423,  n.  5;  Thiry,  op.  cit.,  t.  3,  n.  329;  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n.  172;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  ler^ 
n.  1251;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  671;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1251. 

5.  Quant  à  la  femme,  elle  ne  peut  agir  en  nullité, 
dans  le  même  cas,  que  si,  lors  du  partage  de  la 
communauté,  les  choses  faisant  l'objet  de  la  dona- 
tion sont  tombées  dans  son  lot  :  ce  qui  implique  son 
acceptation  de  la  communauté.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1422,  n.  29.  —  Adde,  conf.,  Jlarcadé,  o;o.  et  Zoc. 
cit.;  Thiry,  op.  et  loc.  cit.;  Rue,  op.  et  loc.  cit. ;Bau- 
dry-Lacantinerie,Le  Courtois  et,  Surville,  o;>.  et  loc.  cit. 

6.  Suivant  une  opinion,  quand  les  biens  de  com- 
munauté donnés  par  le  mari  sont  mis  au  lot  de  la 
femme,  et  que  la  nullité  de  la  donation  faite  au 
mépris  de  l'art.  1422  est  prononcée,  le  donataire 
prétendrait  vainement  recourir  en  garantie  contre  le 
mari  donateur  ou  ses  héritiers.  —  V.  en  ce  sens  : 
Colmet  de  Santerre  (contin.de  A.-M. Déniante),  t.  6, 
n. 66 i/s-VÎII;  Thiry,  op.  cit.,  t.  3,  n.  330;  Hue,  op. 
cit.,  t.  9,  n.  172;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  1«% 
n.  1249  ;  Baudiy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2'=  édit.),  t.  V,  n.  672;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  v  cit.,  n.  1249;  la  note  (col.  5)  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Agen,  11  févr.  1896,  précité  [S. 
et  P.,  loc.  cit.'] 

7.  JMais  jugé  que,  lorsqu'une  donation  de  biens  de 
communauté,  faite  par  le  mari  à  un  tiers,  ne  peut 
s'exécuter  en  nature,  A  raison  de  la  nullité  qu'en  a 
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fait  prononcer  la  femme  Cnullité  fondée,  dans  l'es- 
pèce, sur  ce  que  la  donation  était  excessive  :  V.  su- 
pra, n.  1),  le  donataire  a  le  droit,  en  ce  cas,  de  s'en 
faire  fournir  l'équivalent  «n  argent  par  les  héritiers 
du  mari.  —  Agen,  11  févr.  1896,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1422,  n.  31.  —  Adde,  conf.,  Duran- 
ton,t.  14,  n.  275;  Marcadé,  sur  les  art.  1421  à  1423, 
n.  5;  Odier,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  P"',  n.  223;  de 
Lovnes,  sur  Tessier,  Tr.  de  la  soc.  d'acquêts,  p.  236, 
n.  158. 

8.  En  conséquence,  si  la  femme  est  légataire  uni- 
verselle du  mari,  et  a,  par  suite,  succédé  à  l'obliga- 
tion incombant  à  celui-ci  d'indemniser  le  donataire 
dépossédé  des  valeurs  données,  la  femme  ne  peut 
exercer  l'action  en  nullité  de  la  donation.  —  \'ême 
arrêt. 

9.  Enfin,  d'après  une  opinion  intermédiaire,  le  do- 
nataire évincé  serait  en  droit  de  réclamer  au  mari 
donateur,  sinon  la  totalité,  du  moins  moitié  de  la 
perte  subie.  —  Troplong,  Comment,  sur  le  Tit.  du 
contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  891,  p.  170. 

§  2.  Cas  erxeptionnels  où  le  nmri  peut  disposer 
par  donation  des  biens  de  la  communauté. 

10.  L'expression  «  établissement  des  enfants 
communs  »  doit  s'entendre,  non  seulement  de  l'éta- 
blissement par  mariage,  mais  encore  de  toute  autre 
pouvant  procurer  à  l'enfant  une  existence  person- 
nelle indépendante.  —  En  vue  d'un  semblable  éta- 
blissement, les  époux  peuvent  donner  à   leurs  ea- 

fants soit  des  biens  de  communauté...  —  Cass., 

10  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  511,  D.  r.  96.  1. 
5.59]  ;  29  juill.  1897  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1901. 
1.  447,  D.  p.  1900. 1.  582]  —  Adde,  Hue,  op.  cit,  t.  9, 
n.  460  et  1665;  A.  et  L,  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  1^'', 
n  1234;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2»  édit.),  1. 1",  n.  667,  et,  t.  3,  n.  1705; 
notre  Èép.  géii.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1234. 

11.  ...  Soit  des  biens  dotaux.  —  Cass.,  19  févr, 
1896,  précité.  —  Rouen,  23  janv.  1897  [S.  et  P. 
99.  2.  157]  —  Sic,  Bandi,y-Lacantiner4e,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2"  cdit.),  t.  3,  n.  1705;  notre 
liép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dol,  n.  1661.  —  V.  iifrà, 
art.  1555  el  1556. 

12.  Sur  la  paît  contributive  des  père  et  mère  dans 
la  donation  aux  termes  de  laquelle,  en  vue  de  favo- 
riser l'étaldiEsement  de  leur  enfant  commun,  ils  ont 
déclaré  conjointement  abandonner  à  celui-ci  les 
immeubles  de  la  communauté  :  V.  infrà,  art.  1438, 
n.  2  et  8. 

13.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari, 
qui,  sans  le  concours  de  sa  femme,  fait,  à  un  enfant 
issu  du  mariage,  donation  en  avancement  d'hoirie 
d'une  certaine  somme  prise  sur  les  fonds  de  la 
communauté,  sans  que  cette  donation  ait  lieu  à  titre 


de  dot,  ne  fait,  en  gratifiant  ainsi  son  enfant,  qu'u- 
ser du  droit  que  lui  confère  la  disposition  finale  de 
l'art.  1422,  C.  civ.  —  Cass.,  7  déc.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  129,  et  la  note  de  M.  Georges  Perron,  D. 
p.  99.  1.  97  et  la  note  de  M.  Planipl]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  Art.  1422,  n.  43.  —  V.  aussi,  supj'd,  art.  850, 
n.  1;  art.  856,  n.  3,  et,  infrà,  att.  1469,   n.  2  et  s. 

14.  Ni  la  règle,  d'après  laquelle  les  époux  ne  peu- 
vent pas  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté 
(V.  suprà,  n.  1421,  n.  10),  ni  le  principe  de  l'im- 
muabilité  des  conventions  matrimoniales,  n'empê- 
chent le  mari  de  faire  des  donations  à  sa  femme 
avec  les  biens  communs.  —  Jugé,  notamment,  que, 
lorsqu'une  donation,  au  profit  de  la  femme,  a  été 
réalisée  par  le  mari  au  moyen  de  l'achat  d'un  im- 
meuble au  nom  de  sa  femme,  et  de  la  simulation  de 
l'existence  de  deniers  propres  que  cette  dernière  au- 
rait employés  pour  l'acquisition  de  l'immeuble, 
une  semblable  opération  ne  viole  en  aucune  manière 
les  règles  du  régime  de  communauté.  —  Paris, 
12  juin.  1889,  sous  Cas«.,  9  mars  1891  [S.  et  P.  93. 
1.  457,  D.  p.  91.  1.  459]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  anuoté,  art.  1422,  n.  45  et  s. 

15.  Si,  en  général,  il  ne  peut  être  constitué,  durant 
la  communauté,  aucun  propre  en  dehors  des  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage,  le  mari  a  du  moins  la 
faculté...  soit  de  disposer  des  effets  de  la  commu- 
nauté au  profit  de  la  femme,  pour  remplir  celle-ci  de 
ses  reprises,  dans  les  termes  de  l'art.  1595,  C.  civ... 
—  Douai,  16  janv.  1897  (Motifs),  [S.  et  P.  1901.  2. 
9,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D  p.  97.  2.  245]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1422,  n.  45. 

16.  ...  Soit  de  lui  faire  donation,  comme  il  aurait 
pu  le  faire  à  toute  autre  personne,  d'efiets  mobiliers 
de  communauté,  dans  les  termes  de  l'art.  1422  du 
même  Code.  —  Même  arrêt. 

17.  Or,  étant  admis  que  l'attribution,  par  le  mari 
au  profit  de  sa  femme,  du  bénéfice  d'une  assurance 
sur  la  vie,  peut,  suivant  l'intention  du  stipulant,  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  chaque  espèce,  constituer, 
soit  un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  une  libéralité 
(V.  suprà,  art.  920,  n.  11  et  s.),  s'il  y  a  libéralité,  cette 
libéralité  est  valable,  le  mari  pouvant  faire  donation 
à  sa  femme,  aussi  bien  d'une  créance  à  terme  ou  con- 
ditionnelle de  la  communauté,  que  de  capitaux  en  sa 
possession.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  question  con- 
troversée de  savoir  si  l'assurance  sur  la  vie,  contrac- 
tée par  l'un  des  époux  au  profit  de  son  conjoint 
durant  le  mariage,  revêt  le  caractère  d'une  libéra- 
lité, ou  d'une  stipulation  pour  autrui  :  Y .  suprà,  art. 
1121,  n.|160et  s.,  187  et  s.  —  Y.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  la  lécompense  pouvant  être  due,  par  le 
conjoint  bénéficiaire  de  l'assurance,  à  la  commu- 
nauté oii  ont  été  puisés  les  fonds  nécessaires  pour 
alimenter  le  service  des  primes  :  itfrà,  art.  1437, 
n.  18  et  19. 


Art.  1423.  lia  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  commnnanté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du 
mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la 
valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier. 
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Ainsi  qu'on  la  vu  déjà,  lorsque  celui  qui  a  con- 
tracté une  assurance  sur  la  vie  a  tiansmis  à  un 
tiers  le  bénéfice  éventuel  de  cette  assurance,  non 
point  dans  la  police,  mais  par  testament,  le  droit 
du  bénéficiaire  ainsi  désigné  ne  s'ouvre  iju'au  décès 
du  stipulant;  jusque-là,  et  à  défaut  de  bénéficiaire 
désigné  dans  le  contrat,  le  capital  assuré  par  le 
stipulant,  marié  sotie  1«  régime  de  la  communauté, 


doit  être  considéré  comme  étant  entré  dans  la  com- 
munauté (V.  suprà,  art.  1401,  n.  14 et  15);  il  s'en- 
suit, par  ajjplication  de  l'art.  1423,  que  l'assuré  n'a 
pu  légaltment  disposer  de  ce  capital  au-delà  de  sa 
part  dans  la  communauté.  —  Cass.,  24  févr.  1902 
[S.  et  P.  1902.  1.  165]  -  Comp.,  A.  Wahl  (A'er. 
triinesir.  de  dr.  civ.,  1901,  p.  23,  note  1). 


Art.  1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort 
civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due 
à  la  femme;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté. 


1.  Le  mari  étant  seul  administrateur  des  biens 
de  la  communauté  (V.  infrà,  art.  1421,  n.  1  et  s.), 
la  femme  ne  saurait  être  poursuivie  pour  n'avoir  pas 
présenté  à  la  Commission  de  recensement  des  chevaux 
et  mulets  un  cheval  appartenant  à  son  mari,  sous 
prétexte  que  le  mari  aurait  été  empêché  (pour  cause 
d'absence,  dans  l'espèce)  de  remplir  l'obligation  qui 
lui  était  imposée  par  la  loi.  —  Caen,  28  oct.  1891 
[S.  et    P.  93.  2.  158,  et  la  note,  D.  p.  93.  2.  303] 

2.  La  femme  fût-elle  propriétaire  du  cheval,  c'est 


encore  le  mari,  en  sa  qualité  dadministiateur  des  biens 
de  la  femme  (V.  infrà,  art.  1428,  n.  2  et  s.),  qui  eût 
dvi  présenter  le  cheval  à  la  Commission,  et  qui  eût  en- 
couru les  pénalités  édictéesparla  loi  du  3  juillet  1877, 
en  cas  de  non-présentation  de  l'animal.  —  Même  arrêt. 
—  Coiitrà,  Thubé,  De  la  conscript.  des'chevaux,  p.  23. 
3.  De  là,  il  faut  conclure  que  l'amende  encourue 
en  ce  cas  tombe  dans  la  communauté,  et  qu'elle  peut 
être  poursuivie  sur  les  biens  communs.  —  Y.  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loe.  cit.] 


Art.  1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 
(Abrogé  :  Loi  du  33  mai  1854). 

Art.  1426-  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  môme 
avec  l'autorisation  de  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 


1.  On  ne  saurait  considérer  cemme  une  dette  ou 
une  charge  de  la  communauté  les  frais  exposés  par 
une  femme  dans  une  instance  en  divorce  qu'elle  a 
soutenue  contre  son  mari,  instance  dans  laquelle  elle 
a  succombé,  et  pour  laquelle  une  provision  ad  litem 
lui  avait  été  fournie  par  ce  dernier  en  vertu  d'une 
décision  de  justice.  — Cass.,  9  juin  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  22,  p.  p.  99.  1.  198]  —  V.  C.  civ.  an?ioté, 
art.  1426,  n.  5  et  s.  —  Adde,  A.  et  L.  Mérignhac, 
Tr.  du  rég.  de  la  cùtnmunauté,  t.  2,  n.  1071  ;  notre 


Rép.  gén.  uljih.  du  dr.  fr.,  v°  Communauté,  n.  1071 
...  et  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  femme 
dotale  :  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  122  et  s. 

2.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  commimauté,  ces  frais  sont  portés  au 
passif  du  compte  de  la  femme,  alors  même  que, 
aux  termes  du  contrat  de  mariage  des  éptux,  les 
reprises  de  la  femme  doivent  s'exercer  franches  et 
quittes  de  toutes  dettes  et  charges  de  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt 


Art.  1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison^  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

Comp.,  saprà,  art.  1420,  ii.  18. 

Art.  1428.  Le  mari  a  radrainistratiou  de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  la 
femme. 

11  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par 
défaut  d'actes  conservatoires. 
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femme. 
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DIVISIO.V 


§  1®''.  Généralités. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  d'administra- 
tion du  mari  sur  les  Liens  propres  de  sa  femme 
pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  :  V.  C,  civ.  annoté,  art.  1428, 
n.  2,  in  fine,  et  les  renvois,  et,  suprà,  art.  242,  n.  41 
2  et  s. 


et  s.;  art 


1421,  n. 


§1^ 

§2. 


Générulitéi). 

De  Vadmimnlration  des   biens    personnels    de 
la  femme  et  de  la  responsabililé  du  mari. 


§  2.  De  r administration  des  biens  personnels 

de  la  femme  et  de  la  responsabilité  du  mari. 

2.  Il  est  de  principe  que  le  mari,  administrateur 
des  biens  propres  de  sa  femme,  a  qualité  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances  propres  à  celle-ci 
(V.  infrà,  n.  9  et  s.),  et  pour  en  toucher  le  montant 
sans  son  concours...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1428, 
n.  23.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22, 
n.  131  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Tr.  du  contr.  de  mar.  (2=  édit.),  t.  1^',  n.  735. 

3.  ...  Comme  aussi,  pour  débattre  et  arrêter  les 
comptes  relatifs  aux  créances  de  sa  femme.  — 
V.  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mur.,  t.  2,  n.  786, 

4.  Spécialement,  le  mari  puise,  dans  ses  pouvoirs 
d'administration  des  biens  propres  de  sa  femme, 
—  en  tant  qu'autorisé  en  cette  qualité  à  toucher  les 
créances  de  celle-ci,  et  à  en  donner  bonne  et  valable 
quittance  — ,  le  droit  de  faire,  avec  le  cessionnaire 
d'un  office  dépendant  d'une  succession  échue  à  sa 
femme,  le  règlement  du  prix;  le  concours  de  la  femme 
n'est  point  ici  nécessaire,  et  le  règlement  ainsi  arrêté 
iîxe  la  somme  due  dont  le  mari  est  comptable  de  ce 
chef  envers  la  femme,  sans  que  celle-ci  soit  en  droit 
d'exiger,  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  la  pro- 
duction d'un  compte  détaillé,  ni  des  quittances  ser- 
vant à  l'établir,  ces  quittances  étant  la  propriété  du 
cessionnaire.  —  Cass.,30  juill.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.259,  D.  p.  1901.  1.  502] 

5.  C'est,  du  moins,  ce  qu'il  y  a  lieu  de  décider, 
alors  que  la  femme  ne  démontre  l'existence  d'aucune 
fraude.  —  Môme  arrêt. 

6.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  ne 
peut  rejeter  sur  son  mari  la  responsabilité  de  la 
perte  de  la  dot  qui  luî  avait  été  constituée  et  ne  lui 
a  point  été  payée,  que  si  elle  prouve  que  cette  dot 
n'a  point  été  réclamée  en  temps  utile  et  versée  au 
mari.  —  Paris,  27  juin  1894  \_Gaz.  des  Tnb., 
du  24  août  1894]  —  V.  C.  civ.  uMnoté,  art.  1428, 
n.  16  et  s.  —  Adde,  conf.,  A.  et  L.  Mérignhac,  Ré- 
gime de  la  communauté,  t.  1"',  n.  1401,  1403  et  1404; 
Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  1"',  n.  723;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  V"  Communauté,  n.  1401  et  s. 

7.  En  principe,  la  responsabilité  du  mari,  comme 
administrateur  des  biens  de  fa  femme,  n'est  pas 
engagée  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  assuré  un 
immeuble  de  celle-ci  détruit  par  un  incendie,  ni 
même  s'il  avait  négligé  de  renouveler,  à  son  expira- 
tion, la  police  précédemment  souscrite.  —  .(^gen, 
24  déc.  1891  [Gaz.  Pnl.,  92.  1.  106]  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  SurvilJe,  op.  cil. 
(2'^  édit.),  t.  1",  n.  728.  —  Comp.,  suprà,  art.  450, 
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8.  V.  encore  s^ir  les  obligations  du  mari  comme 
administrateur  légal  des  propres  de  la  femme,  spécia- 
lement, sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  :  infrà,  art.  1498. 

§  3.  De  l'exercice  des  actions  appartenant 
à  la  femme. 

9.  Le  mari  a  qualité  pour  exercer  seul  les  actions 
posaessoires,  et,  généralement,  toutes  les  actions  mo- 
bilières qui  appartiennent  à  sa  femme,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  actions  purement  ci^nles  et 
celles  exercées  devant  la  juridiction  répressive.  — 

—  V.  notamment,  sur  la  qualité  du  mari,  dont  la 
femme  commune  en  biens  a  été  victime  d'un  acci- 
dent causé  par  le  cheval  d'un  officier  en  service  com- 
mandé, pour  intenter  une  action  en  responsabilité 
contre  l'Etat  :  sujirà,  art.  1382-1383,  n.  486.  — 
Adde,  Baudrjf-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2«  édit.).  t.  1",  n.  737.  —  V.  aussi,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'indemnité,  accoidée  à  la  femme 
en  réparation  de  l'accident,  tombe  dans  la  commu- 
nauté :  infrà,  art.  1498,  n.  15  et  s. 

10.  D'après  un  arrêt,  la  femme  commune  en  biens, 
lésée  par  un  délit,  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  agir  seule  en  justice  contre  l'auteur  du  délit, 
en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  ressenti.  — 
Cour  d'app.  de  Liège,  18  avr.  1894  [D.  p.  96.  2.  91] 

—  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  rit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  736  et  s.  ~ 
Contra,  C.  civ.  a)i)ioié,  art.  1401,  n.  6. 

11.  Décidé,  au  contraire,  que,  le  mari  commun  en 
biens  ayant  seul,  durant  le  mariage,  l'exercice  des 
actions  mobilières  dépendant  de  la  communauté 
(V.  supr.i,  art.  1421,  n.  5),  la  femme  est  sans  qua- 
lité, et,  par  suite,  non  recevable  à  demander  en  jus- 
tice le  remboursement  d'une  somme  qu'elle  prétend 
avoir  prêtée  à  un  tiers,  dès  lors  qu'il  n'est  même 
pas  allégué  que  la  créance,  faisant  l'objet  de  l'ac- 
tion, lui  appartienne  eu  propre.  —  Cour  d'app.  de 
Gand,  23  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  294]  —  Sic,  Bau- 
drv-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  700  et  s.,  741. 

12.  Et  c'est  vainement  que  le  mari,  intervenant 
dans  l'instance,  viendrait  déclarer  qu'il  fait  siennes 
les  conclusions  antérieurement  prises  par  sa  femme; 
en  effet,  le  contrat  judiciaire  entre  la  femme,  deman- 
deresse originaire, et  le  défendeur,  est  lié  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties,  et  ce  contrat  peut 
seul  faire  l'objet  de  la  décision  à  intervenir.  — 
l\Iême  arrêt.  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1428, 
n.  30. 

13.  Par  ailleurs,  le  mari  commun  en  biens  repré- 
sente sa  femme,  non  seulement  lorsqu'elle  est  de- 
manderesse, mais  aussi  quand  elle  est  défenderesse 
(V.  C.  civ.  a7inoié,  art.  1428,  n.  25).  —  Ainsi,  l'ac- 
tion en  résolution,  par  laquelle  deux  époux,  com- 
muns en  biens,  se  sont  engagés  à  fournir  leurs  ser- 
vices à  deux  autres  époux,  également  communs  en 
biens,  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  commerce 
appartenant  à  ces  derniers,  moyennant  partage  des 
bénéfices,  est  recevable,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
été  formée  que  contre  le  mari  envers  qui  l'engage- 
ment avait  été  pris,  sans  mise  en  cause  de  sa  femme 
qui  était  aussi  portée  au  contrat.  —  Cour  d'app.  de 
G-and,  13  janv.  1894  [D.  p.  95.  2.  362]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1428,  n.  25  et  26.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2^  édit.),  1. 1«'-,  n.  646,  700,  703. 


14.  Est  également  recevable  l'appel  interjeté  par 
le  mari  demandeur  qui,  en  première  instance,  avait 
pris  qualité  comme  agissant,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  chef  de  la  communauté  d'entre 
lui  et  sa  femme,  et,  en  tant  que  de  besoin,  comme 
administrateur  des  biens  personnels  à  cette  dernière. 
—  ^lême  arrêt. 

15.  Peu  importe  que,  dans  l'acte  d'appel,  il  n'agisse 
qu'en  son  nom  personnel  seulement.  —  ilêiiie  arrêt. 

16.  Décidé  encore  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  ayant  l'exercice,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  de  toutes  les  actions  mobi- 
lières de  la  femme,  et,  d'autre  part,  l'instance,  qui  a 
pour  objet  de  faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due 
à  une  femme  commmie  en  biens,  à  la  suite  de  l'ex- 
propriation d'immeubles  lui  appartenant,  revêtant 
un  caractère  mobilier,  il  s'ensuit  que  le  pourvoi  en 
cassation  formé  ]iar  rexprojniant  est  régulièrement 
notifié  aux  époux  par  une  seule  copie  remise  à  leur 
domicile  commun...  alors  du  moins  que  la  femme 
ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été  séparée  de  biens,  ni 
que  l'exercice  de  ses  actions  mobilières  lui  appar- 
tienne à  l'exclusion  de  son  mari...  et  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'appert  d'aucune  contrariété  d'intérêts 
entre  les  époux.  —  Cass.,  4  août  1896  [S.  et  P.  96. 
1.  528,  D.  p.  99.  5.  77]  —  V.  sur  le  principe,  C. 
civ.  annoté,  art.  1428,  n.  25  et  26. 

17.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que,  si 
l'art.  1428,  C.  civ.,  accorde  au  mari,  chef  de  la  com- 
munauté, la  faculté  d'exercer  seul  les  actions  appar- 
tenant à  sa  femme,  ce  texte  ne  crée  pas,  comme 
l'art.  1549,  quant  aux  biens  dotaux  seulement,  une 
disposition  dérogatoire  au  droit  commun  fixé  par 
les  art.  215  et  s.,  et  ne  dépouille  point  la  femme 
mariée  du  droit  de  faire  valoir  ses  actions  par  elle- 
même  avec  l'autorisation  de  justice,  à  défaut  d'auto- 
risation maritale.  —  Bordeaux,  17févr.  1897  [D.  p. 
98.  2.  197]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1428,  n.  27,  — 
Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  822; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  l^"-,  n.  736,  injine. 

18.  Spécialement,  une  femme  mariée  peut  être 
autorisée  par  le  juge,  à  intenter  contre  sa  belle-mère, 
une  action  à  l'effet  d'en  obtenir  des  aliments  que  ne 
lui  fournit  pas  son  mari,  cette  action  dérivant  du 
mariage  et  étant  attachée  directement  à  la  per- 
sonne de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

19.  Au  surplus,  l'exercice  par  la  femme  de  cette 
action  alimentaire  n'est  pas  subordonné  à  une  sépa- 
ration judiciaire,  ni  même  de  fait,  entre  les  époux. — 
Même  arrêt. 

20.  Sur  le  pouvoir  du  mari  de  i>rovoquer  seul,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme,  le  partage  des  meu- 
bles et  des  immeubles  à  elle  échus  et  tombant  dans 
la  communauté,  le  partage  des  immeubles,  qui  ne 
tombent  point  dans  la  communauté,  ne  constituant 
alors  qu'un  simple  partage  provisionnel  :  V.  suprà, 
art.  818,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1", 
n.  747. 

21.  D'après  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  si  le  mari  est  sans  qualité, 
sous  le  régime  de  la  communauté  et  comme  admi- 
nistrateur des  propres  de  sa  femme,  pour  représenter 
celle-ci  dans  une  instance  en  revendication,  il  a  du 
moins  qualité,  comme  chef  de  la  communauté,  pour 
agir  au  pétitoire,  lorsque  l'action  tend  à  faire  recon- 
naître des  droits  de  jouissance  ou  d'usufruit  appar- 
tenant à  la    communauté    sur   les    propres  d«  la 
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femme.  —  Orléans,  21  janv.  1898  [D.  p.  1900.  2. 
237]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1-428,  n.  33.  — 
Adde,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.fr.  (2«  cdit.),  t.  3, 
n.  66S:  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  181  ;  A.  et  L.  Méri- 
gnhac,  iq}.  cit.,  t.  1*%  n.  1325  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Comtois  et  Surville,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  V',  n.  745  et  746;  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.^y°  Commun,  cotijug.,  n.  1325  et  s. 

22.  Ainsi,  lorsque  le  mari,  défendeur  en  première 
instance  à  une  action  en  revendication  dirigée  per- 
sonnellement contre  lui,  a  été  déclaré  propriétaire 
du  terrain  litigieux,  et  que  le  demandeur  débouté 
de  sa  demande  a  interjeté  appel,  puis,  que,  devant 
la  Cour,  il  a  été  reconnu  que  c'était,  non  pas  le 
mari,  mais  sa  femme,  qui  pouvait  avoir  des  droits 
sur  ledit  terrain,  le  mari  est  recevable,  après  avoir 
demandé  acte  à  la  Cour  de  ce  qu'il  ne  contestait 
point  les  droits  de  sa  femme,  à  déclarer  qu'il  en- 
tendait posséder  désormais,  non  plus  en  qualité  de 
propriétaire,  mais  en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté et  en  vertu  du  droit  d'usufruit  et  de  jouis- 
sance appartenant  à  la  communauté  sur  les  pro- 
priétés de  la  femme,  sans  que  cette  qualité  puibse 
nuire  aux  droits  personnels  de  celle-ci.  —  A  ce  titre 
la  demande  est  recevable,  en  effet,  dans  les  termes 
de  l'art.  464,  C.  proc,  comme  constituant  une 
défense  à  l'action  principale  dirigée  contre  le  mari. 
—  Même  arrêt. 

23.  A  l'inverse,  si  le  mari  avait  agi  comme 
demandeur  dans  l'instance  en  revendication  portée 
par  lui  devant  le  tribunal,  c'est  vainement  que,  en 
cause  d'appel,  il  prétendrait,  après  avoir  abandonné 
sa  demande  en  revendication  personnelle,  agir  comme 
chef  de  la  communauté  et  en  ce  qui  concerne  seu- 
lement le  droit  d'usufruit  de  ladite  communauté  sur 
le  terrain  litigieux.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1428, 
n.  34,  et,  suprà,  n.  12. 

§  4.  De  l'aliénation  des  immeubles  et  des  meubles 
formant  des  propres  de  la  femme. 

24.  Si,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  de  sa  femme 
sans  le  consentement  de  celle-ci,  et  s'il  ne  peut,  no- 
tammenr,  concéder  seul  l'ouverture  d'une  carrière 
sur  un  propre  de  ea  femme,  une  telle  concession 
constituant  une  véritable  aliénation  partielle  du 
fonds  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1428,  n,  45),  le  défaut 
de  consentement  de  sa  femme  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  mobiliers  également  cédés  dans  le 
contrat.  —  Paris,  8  mars  1888,  hous  Cass.,  30  avr. 
1800  [D.  1'.  91.  1.  367] 

25.  Spécialement,  au  cas  de  vente,  par  le  mari, 
d'un  immeuble  renfermant  une  carrière,  immeuble 
propre  à  sa  femrne  pour  laquelle  il  se  porte  fort,  le 
mari  peut,  en  vertu  de  son  droit  d'exercer  les  actions 
mobilières  de  celle-ci,  stipuler  que  l'acquéreur  t-era 


subrogé  dans  tous  les  droits  et  actions  appartenant, 
tant  au  cédant  qu'à  sa  femme  contre  le  précédent 
exploitant,  pour  avoir  payement  des  sommes  que  ce 
dernier  se  trouverait  devoir,  à  raison  de  l'extraction 
pai-  lui  faite  d'une  certaine  portion  de  la  masse 
calcaire  du  sous-sol.  —  Même  arrêt. 

26.  Vainement  opposerait -on  pour  la  premièïe 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré  de 
l'indivisibilité  de  la  convention,  et  argumenterait-on 
de  ce  que  le  défaut  de  consentement  de  la  femme 
vicierait  l'aliénation  dans  son  ensemble.  Si,  devr.nt 
les  juges  du  fait,  la  convention  n'a  été  critiquée,  ni 
quant  à  la  forme,  ni  quant  au  fond,  en  tant  qu'elle 
emportait,  au  profit  de  l'acquéreur,  subrogation  au 
droit  à  l'indemnité  prétendue,  ce  moyen  absolument 
nouveau  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  30  avr.  1890,  précité. 

27.  Assurément  le  mari,  administrateur  des  pro- 
pres de  la  femme,  n'a  pas  le  droit  de  couper  et  de 
vendre,  sans  le  concours  de  celle-ci,  des  arbres  qui 
lui  appartiennent  en  propre,  alors  que  ces  arbres 
n'ont  i)oint  été  aménagés  pour  être  exploités  suivant 
des  coupes  régulières;  mais  il  en  est  différemment, 
lorsqu'il  s'agit  d'arbres  ayant  produit  le  maximum 
de  fruits  qu'ils  sont  destinés  à  rapporter  (des  pins, 
dans  l'espèce,  en  pays  landais),  et  qui  sont  parvenus 
à  un  âge  où  il  est  d'un  usage  constant,  dans  la  ré- 
gion, de  les  abattie,  leur  dépérissement  ne  pouvant 
plus  désormais  que  s'accentuer.  —  Pau,  23  nov.  1893 
[D.  P.  94.  2.  423]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  r.^.  «ï.  (2^  édit.),  t.  !<'',  n.  761. 

28.  En  les  vendant,  le  mari  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs ;  il  fait  même  un  acte  de  bonne  administration, 
qui  ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  quasi- 
délit,  mais  donne  simplement  lieu  à  reprises  au 
profit  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

29.  En  ce  qui  concerne  les  propres  mobiliers  de 
la  femme,  la  jurisprudence  s'affirme  en  ce  sens  que 
le  mari  ne  peut  les  aliéner  seul  et  sans  le  concours 
de  cette  dernière.  —  Kiom,  3  avr.  1897  [Gaz.  Pal., 
97.  1. 618]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C. 
civ.  annoté,  art.  1428,  n.  63.  —  Adde,  A.  et  L.  Méri- 
gnhac,  op.  cit.,  t.  l'"',  n.  1348;  Hue,  op.  cit.,  t.  9, 
n.  183;  Baudry-Lacantinerîe,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  759;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1348.  —  V.  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  propres  mobiliers  impar- 
faits, et,  sjjécialement,  le  droit  qui  ap})ai  tiendrait 
au  mari  de  consentir  seul  le  transport  d'une  créance 
propre  à  sa  femme  :  C.  civ.  annoté,  loc.  cit. 

30.  Le  mari  ne  saurait  pas  davantage,  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  donner  en  gage,  pour  la 
garantie  d'une  dette  à  lui  propre,  une  créance  repré- 
sentant, en  tout  ou  en  partie,  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  propre  à  sa  femme,  et  aliéné  pendant  la 
communauté.  —  Même  airêt.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 


AiJT.  1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à- 
vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
neuf  ans  où  il  .se  trouve. 
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1.  Il  ewt  de  principe  que  le  nu  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  respecter  le  bail  consenti  par  l'usufrui- 
tier pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans,  et  ce,  encore 
bien  que,  l'usufruit  ayant  pris  tîn  par  le  décos  de  l'u- 
sufruitier, le  nu  ])rojiriétaire  serait  devenu  l'héritier 
de  celui-ci;  les  obligations  de  l'usufruitier  cessant 
avec  l'usufruit  lui-même,  l'usufruitier  n'a  pu  trans- 
mettre à  ses  héritiers  des  obligations  que  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  a  fait  disparaître.  —  Cass.,  13  avr. 
1897  [S.  et  P.  1900.  1.  173,  et  la  note,  D.  p.  98.  1. 
76]  —  V.  C.  c/v.  annoté,  art.  595,  n.  24  et  55.  — 
Adde,  Aubry  et  Eau  (5'^  édit.),  t.  2,  p.  693,  §  230, 
texte  et  note  40  et  50;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  des  biens  (2«  édit.),  n.  529. 

2.  Par  a}>plication  de  la  même  règle,  jugé  que  des 
baux  n'excédant  pas  neuf  années,  et  consentis  par 
le  mari  pour  des  immeubles  propres  à  sa  femme  com- 


mune en  biens,  ne  constituent  que  des  actes  d'admi- 
nistration qu'il  appartient  au  mari  de  faire  seul  et  de 
sa  propre  autorité  de  :  telle  sorte  que  l'intervention 
de  la  femme  dans  de  semblables  baux  est  surabon- 
dante et  absolument  inopérante.  —  Paris,  16  janv. 
1890  [D.  F.  92.  2.  209] 

3.  Lors  donc  que  le  mari  a  donné  à  bail,  conjoin- 
tement avec  ;  a  femme,  un  immeuble  propre  à  celle-ci, 
et  que  le  bail  est  vicié  de  nullité  à  raison  de  ce  que 
le  mari,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  a  signé  le 
bail  sans  être  assisté  de  son  conseil,  les  conséquences 
de  cette  nullité  doivent  peser  sur  le  mari  seul,  et 
non  tant  sur  lui  que  sur  sa  femme.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  la  resi'onsabilité  du  mari  qui  a  fait  un 
acte  d'administration  préjudiciable  aux  intérêts 
de  sa  femme  :  V.  C.  civ.  ayinoté,  art.  1428,  n.  10 
et  s. 


Art.  1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont 
sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 


1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1431,  C.  civ.,  la  femme, 
qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
vis  à-vis  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion, et  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée,  cette  règle  demeure  sans  application, 
lorsque  son  intervention,  dans  l'affaire  au  sujet  de 
laquelle  elle  a  été  condamnée  solidairement  avec 
son  mari,  a  eu  pour  cause,  non  l'intérêt  de  ce  der- 
nier ou  de  la  communauté,  mais  celui  de  ses  biens 
propres,  qui  s'y  trouvent  directement  engagés.  — 
Cass.,  31  oct.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  502,  D.  p.  94. 
1.  156]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1431,  n.  12.  — 
Adde,  A.  et  L.  Mérignhac,  Eu  régime  de  commu- 
nauté,i.  1",  n.  1009  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1009. 

2.  Il  en  est  de  même,  quand  la  condamnation  so- 
lidaire qui  a  fra})pé  la  femme,  a  été  motivée  par  un 
délit  ou  par  un  quasi-délit  dont  elle  est  reconnue 
personnellement  coupable.  —  Même  arrêt. 

3.  La  femme,  qui  contracte  solidairement  avec 
son  mari,  n'étant,  aux  termes  de  notre  article,  répu- 
tée s'engager  que  comme  caution  de  celui-ci,  peut 
valablement  subroger  dans  son  hypothèque  légale, 
pour  le  montant  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 
le  créancier  vis-à-vis  duquel  elle  s'est  obligée  (Sol. 
implic).  —  Cass.,  8  août  1894  [S.  et  P.  97.  1.  123, 
D.  p.  95.  2.  235]  —  Bordeaux,  19  févr.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  27,  D.  p.  96.  2.  276]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1431,  n.  25.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie, Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mur. 
(2«  édit.),  t.  !«■•,  n.  605. 

4.  Par  suite,  le  créancier,  ainsi  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  qui  s'est  engagée  soli- 
dairement avec  son  mari,  est  recevable  à  exercer  les 
droits  de  la  femme,  et  à  réclamer  collocation  au 


rang  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  par  cela  seul 
qu'elle  est  exposée  à  des  poursuites,  si  le  créancier 
n'cî^t  pas  pavé  par  le  mari.  —  Bordeaux,  19  févr. 
1895,  préeité'.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1431.  n.  22, 
27. 

5.  Mais  lorsque,  en  s'obligeant  solidairement 
avec  son  mari  dont  elle  est  réputée  n'être  que 
caution,  la  femme  cède  au  créancier  le  montant 
de  ses  reprises  avec  subrogation  à  son  hypothèque 
légale,  et  lorsqu'elle  n'a  d'autres  reprises  à  exercer 
que  l'indemnité  pouvant  lui  être  due  par  son  mari  à 
raison  de  cet  engagement,  le  droit  du  cessionnaire 
est  subordonné  à  la  condition  que,  lors  de  la  liqui- 
dation des  reprises,  la  femme  ait  payé,  ou  tout  au 
moins  qu'elle  soit  exposée  à  payer,  conformément  à 
l'art.  2032,  C.  civ.  —  Cass.,  8  août  1894,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1431,  n.  25.  —  Adde, 
Aubry  et  Eau  (4'=  édit.),  t.  3,  p.  472,  texte  et  note 
31  et  22;  P.  Pont,  Privil.et  hypoth.,  t.  1",  n.  482; 
Thézard,  Du  7wntissement  des  jjrivil.  et  hypothéq., 
n.  107  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  (2' 
édit.),  Du  -nanti ssemcnt,  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2, 
n.  114;  L.  Mérignhac,  Tr.des.  contr.  relatifs  à  l'hy- 
poth.   légale,  n.  82. 

6.  En  conséquence,  si  la  femme  est  décédée  sans 
que  ces  éventualités  se  soient  réalisées,  et  en  ne  lais- 
sant d'autre  hérit'er  que  son  mari,  la  subrogation 
devient  sans  effet  par  suite  de  la  confusion  qui 
s'opère  en  la  personne  de  ce  dernier,  des  qualités  de 
débiteur  et  de  caution.  —  Même  arrêt. 

7.  Dans  le  cas  où  le  mari  vient  à  être  déclaré 
en  faillite,  sa  femme,  qui  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  lui  dans  son  intérêt  ou  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  et  qui,  vis-à-vis  de  lui,  est  réputée  sa 
caution,  peut  léclamer,  conformément  à  l'art.  2032, 
C.  civ.,  même  avant  d'avoir  payé,  l'indemnité  à  elle 
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due,  à  raison  de  la  faillite,  et  se  faire  colloquer  pour 
cette  créance  au  jour  de  son  engagement,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale.  — Cass.,  11  juill.  1894 
[S.  et  P.'99.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Bloudel,  D.  p. 
96.  1.  113  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Agen, 
20  mars  1889  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Cass,, 
11  juill.  1894,  précité,  D.  p.  90.  2.  143]  —  Paris, 

10  déc.  1896  m.  p.  97.2.125]  —  Trib.  de  Dijon, 

11  août  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  148,  et  la  note]  — 
V.  C.  c'iv.  annoté,  art.  1431,  n.  27.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau  (5«  édit.),  t.  3,  p.  780,  §  288  his,  texte  et 
note  42  ter;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lo3'nes,  Pri- 
vil.  et  hypoth.  (2«'édit.),  t.  2,  n.  1117.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  2032...  et,  quant  au  rang  hypothécaire  du 
créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  :  infrà,  art.  2135. 

8.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme,  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  sou  mari,  et  qui,  comme 
telle,  joue  vis-à-vis  de  celui-ci  le  rôle  de  caution,  ne 
saurait,  dans  n'importe  quel  cas,  produire  vis-à-vis 
du  créancier  envers  lequel  elle  s'était  obligée;  car  les 
biens  du  débiteur  ne  peuvent  être  grevés  deux  fois 


pour  une  seule  et  même  créance.  —  Douai,  12  févr. 
1891  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Cass.,  11  juill. 
1894  :  99.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Blondel,  ï).  p. 
93.  2.  481  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Sic,  Rodière, 
et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  viar.,  t.  2,  n.  812,  p.  113, 
in  fine;  Laurent,  Prlnc.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  253; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cautionnement, 
n.  614.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op  cit.  (2^  édit.),  t.  1^',  n.  607. 

9.  La  règle  d'après  laquelle,  en  cas  de  tacite  re- 
conduction, les  preneurs,  qui  sont  restés  et  ont  été 
laissés  en  posession  des  lieux  loués,  sont  tenus  soli- 
dairement du  payement  du  fermage,  lorsque  la  so- 
lidarité a  été  stipulée  dans  le  bail  originaire  (V.  in- 
frà, art.  1738,  1759  et  1776),  reçoit  son  application, 
alors  même  que  les  preneurs  solidaires  sont  un  mari 
et  sa  femme.  —  Cass.,  26  oct.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  444,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  129]  —  Contra, 
C.c'.v.  annoté,  art,  1738,  n.  5.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contr.  de  louage,  t.  2, 
n.  1073;  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail, 
n.  2041. 


Art.  1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels^  s'il  est  inquiété. 

Art.  1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que 
si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des^héritages  propres  à  l'un  d'eux, 
et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit 
de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés. 


1.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  a 
droit  à  récompense  pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés, 
et  qui  a  été  versé  entre  ses  mains.  —  Montpellier, 
25  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  47]  —  V.  sur  la 
question,  C.  civ.  annoté,  art.  1433,  n.  3  et  s.;  art. 
1498,  n,  62.  —  Sur  la  charge  incombant  au 
mari,  ou  à  ses  héritiers,  d'établir  que  le  prix  de 
vente  de  l'immeuble  propre  à  celui-ci  a  été  en- 
caissé durant  la  communauté  :  V.  C.  civ.  annoté, 
lac.  cit.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  2r.  du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  1"", 
n.  811. 

2.  Mais,  si  c'est  un  propre  de  la  femme  qui  a  été 
aliéné  durant  le  mariage,  le  mari,  en  sa  qualité 
d'administrateur  légal  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  doit  être  présumé  avoir  eu  à  sa  disposition 
les  différentes  sommes  d'argent  provenant  de  cette 
aliénation...  —  Cass.,  18  janv.  1897 [S.  et  P.  97.  1. 
4.5Ô,  ]).  p.  97.1.127] 

3.  ...  Et,  à  défaut  par  lui  de  faire  la  preuve  con- 
traire, on  de  justifier  qu'il  a  fait  emploi  desdites  som- 
mes au  profit  de  sa  femme,  la  communauté  en  doit 


récompense  à  celle-ci,  ou  à  ses  héritiers.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1433,  n.  5. —  Adde, 
A.  et  L.  Mérignhac,  Régime  de  la  communauté, 
t.  1",  n.  1445  et  1450;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l", 
n.  812;  notre  Rép.  gén,  alph.  dudr.fr.,  y"  Commu- 
naidé  conjug.,  n.  1445  et  1450. 

4.  On  notera  que  si,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  le  mari  n'a  pu  exercer  les  attribu- 
tions que  lui  confère  l'art.  1428,  spécialement,  s'il 
était  absent,  interdit  ou  placé  dans  un  asile  d'alié- 
nés, et  surtout  si  la  femme  s'était  trouvée  investie 
de  l'administration  de  la  communauté,  elle  aurait  à 
justifier  alors,  pour  pouvoir  prétendre  à  une  récom- 
pense à  raison  de  l'aliénation  de  ses  propres,  du  ver- 
sement réel  du  prix  de  vente  dans  la  caisse  de  la 
communauté.  —  V.  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  2, 
n.  890;  Arnt/,,  Cours  de  dr.  civ.  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  678;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  V%  n.  1447 
et  8.;  I^audry-I.acantinerie,  Le  Courtois  et  SuiTille, 
op.  cit.  (2'î  édit.),  t.  1"'',  n.  812;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1447  et  s. 


Art.  1434.  Le  reinj>loi  est  cen.sé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une 
acqui.sition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  te.nirlieu  de  remploi. 
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§  IN- 


DIVISION 

Des  règles  communes  au  remploi  des  biens  pro- 
pres du  mari  et  de  lafemm£. 

Des  règles  spéciales  au  remploi  des  biens  pro- 
pres du  mari. 


§  P'.  Des  règles  communes  au  remploi  des  biens 
propres  du  mari  et  de  la  femme. 

1.  Le  remploi,  sur  lequel  la  femme  d'un  failli  fonde 
la  revendication  d'un  immeuble  contre  la  faillite  de 
son  mari,  doit  être  considéré  comme  valablement 
opéré,  lorsque,  d'une  part,  l'immeuble  a  été  acquis 
par  la  femme  et  en  son  nom,  avec  déclaration  qu'elle 
}•  consacrait,  par  anticipation,  le  prix  à  provenir  de 
ventes  d'immeubles  à  elle  propres...  et  que,  d'autre 
part,  les  ventes  de  ces  immeubles  ont  été  réalisées 
par  des  actes  authentiques  rendant  certaine  la  quo- 
tité des  sommes  acquises  à  la  femme  et  reçues  par 
le  mari.  Il  est  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  558,  C.  comm.,  qui  n'exige  pas,  en  outre,  que 
les  quittances  du  prix  de  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi spécifient  de  quelles  ventes  provenaient  les  fonds 
versés  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1250-2°,  C.  civ., 
relatif  au  cas  de  subrogation  personnelle.  —  Cass., 
8  nov.  1886  [S.  87.  1.  61,  P.  87.  1.  133,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Kobinet,  D.  p.  87.  1.  95]  — 
V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1434,  n.  10 
et  s.;  art.  1435,  n.  5.  —  Adde,  conf.,  Hue,  Coui- 
htent.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  200,  in  fine; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sui-ville,  Tr.  du 
contr.  de,  r.iur.  {2'  édit.),  t.  P'',  n.  387.  —  V.  aussi, 
analog.,  sous  le  régime  dotal  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1557,  n.  204. 

2.   On  sait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bien, 
dont  l'acquisition  a  lieu  en  remploi,  soit  acquis  d'un 


tiers,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari  aban- 
donne à  sa  femme,  en  remploi  d'un  de  ses  propres 
aliénés,  soit  l'un  de  ses  propres  à  lui,  soit  un  bien  de 
communauté.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1434,  n.  24. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  201;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,o^.  c//.(2°  édit.),t.  1*% 
n    387. 

3.  Mais  la  déclaration  par  le  mari,  dans  un  acte 
notarié,  qu'il  a  reçu  de  sa  femme  ou  ;\  cause  d'elle, 
so't  manuellement,  soit  par  acte  en  forme,  une  somme 
déterminée,  dont  il  se  déclare  comptable  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage,  étant  ajouté  que  :  (C  cette 
somme  sera  garantie  par  l'hypothèque  légale  grevant 
les  biens  présents  et  à  venir  de  l'éjioux  »,  ne  saurait 
être  considérée  comme  constituant  un  remjiloi;  en 
effet,  un  tel  acte  n'est  qu'une  reconnaissance  pure  et 
simple,  liquidant  la  créance  de  la  femme  à  rencon- 
tre du  mari.  —  Trib.  de  Mauriac,  26  févr,  1891,  sous 
Riom,  12  nov.  1892  [D.  p.  94.  2.  137] 

4.  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  aux  agents 
de  cliange  et  aux  notaires,  en  matière  de  remploi  :  V. 
suprà,  aVt.  1382-1383,  n.  905  et  s.,  920  et  s.,  1124  et  s. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  ou  le  remploi  sous 
le  régime  dotal  :  V.  infrà,  art.  1553  et  1557. 

§  2.  Des  règles  spéciales  au  remploi  des  biens 
propres  du  mari. 

6.  Si  le  mari  ])eut  abandonner  un  bien  de  commu- 
nauté k  sa  femme,  en  remploi  d'un  propre  de  celle- 
ci,  aliéné  pendant  la  communauté  (V.  suprà,  n.  2), 
on  ne  saurait  concevoir  que  le  mari  se  fît  à  lui-même 
une  attribution, à  titre  de  remploi,  d'un  bien  de  com- 
munauté. L^ne  telle  attribution  constituerait,  en  effet, 
une  violation  flagrante  de  notre  article,  qui  veut 
que  le  mari  se  réserve  le  bien  propre  dans  l'acte 
même  d'acquisition,  c'est-à-dire  dès  son  entrée  dans 
la  communauté. —  Baudr}'-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surnlle,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  1",  n.  387. 


Art,  1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus  de 
l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme;  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  sim- 
plement droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son 
immeuble  vendu. 


DIVISION 

§  l®^  Des  règles  spéciale!^  au  remploi  facultatif  des 
bieris  propres  de  la  femme 

§  2.    Du  remploi  conventionnel. 


§  1*"'.  Des  règles  spéciales  au  remploi  facultatif 
des  biens  propres  de  la  femme. 

1.  Sur  les  remplois  par  anticipation  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1434,  n.  10  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  1. 

§  2.  du  remploi  conventionnel. 

2.  Bien  que  l'art.  1435,  C.  civ.,  exige  l'acceptation 
expresse  de  la  femme  pour  toute  opération  de  remploi 


des  biens  apportés  par  elle,  on  admet,  toutefois,  que 
les  époux  peuvent  déroger  à  cette  règle  par  leur  con- 
trat de  mariage.  —  Dijon  30  juin  1897,  sous  Cass., 
10  janv.  1900  [S.  et  P.  "1900.  1.  33,  et  la  note  de  M. 
A.  Wahl,  D.  p.  1901.  1.  90  et  la  note  de  :\I.  Louis 
Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1435.  n.  8  et  8.  — 
Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  21,  n.  391; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr 
du  contr.  du  mariage  (2°  édit.),  t.  1",  n.  424. 

3.  Si  donc  le  mari  a  reçu,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, mandat  pour  effectuer  le  remploi,  et  surtout 
si  le  mode  en  a  été  déterminé  par  les  conventions 
matrimoniales,  le  remploi  s'opère  ipso  jure  au  profit 
de  la  femnie.  —  !Mêine  arrêt. 

4.  Par  exemple,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  que  les  deniers  dotaux  delà  femme 
seront  remployés  au  paj'ement  du  prix  de  l'office 
acheté  parle  mari,  le  remploi  exigé  sera  réputé  effec- 
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tué  dès  que  le  mari  aura  acquitté  le  prix  de  l'office 
dont  il  s'est  rendu  cessionnaire.  —  Même  an  et. 

5.  Par  suite,  la  femme  sera  fondée  à  réclamer  le 
prix  de  revente  de  l'office,  non  pas  seulement  en 
qualité  de  créancière,  mais  à  titre  de  i)ropriétaire; 
ce  prix  constituera,  en  effet,  un  bien  à  elle  propre, 
sur  lequel  les  créanciers  du  mari  n'auront  aucun 
droit  à  prétendre.  —  Même  arrêt.  —  Corap.,  la  note 
précitée  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  çit.l ,  et  celle 
de  M.  L.  Sarrut  [D.  p.,  loc.  cit.] 

6.  Si  le  mandat  aux  fins  d'acceptation  de  remploi 
ne  précise  les  biens  à  acquérir,  ni  quant  à  leur  na- 
ture, ni  quant  à  leur  situation  et  à  leur  consistance, 
ni  quant  à.  leur  valeur,  et  ne  constitue,  en  somme, 
qu'un  projet  éventuel  de  remploi  sur  des  immeubles 
encore  inconnus,  un  tel  mandat  n'est  point  valable. 
—  Bordeaux,  7  avr.  1897  [D.  p.  97    2.  511] 


7.  Cela  résulte  des  dispositions...  soit  de  l'art. 
1129,  C.  civ.,  qui  exige  pour  la  validité  des  contrats 
que  l'objet  en  soit  déterminé  au  moins  quanta  son  es- 
pèce... soit  de  l'art.  1435,  du  môme  Code,  et  particu- 
lièrement, dans  l'espèce,  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage  qui,  en  prescrivant  l'acceptation  expresse, 
prévo}-ait,  par  cela  même,  que  cette  acceptation 
serait  éclairée.  —  Même  arrêt. 

8.  Un  mandat  aux  fins  d'acceptation,  conféré  ainsi 
d'avance  et  en  termes  vaguesetgcnéraux,  est  inconci- 
liable avec  la  nature  même  de  l'opéiation  du  rem- 
ploi et  entraînerait  la  destruction  même  des  garanties 
que  la  loi  et  plus  spécialement  encore  les  dispositions 
du  contrat  de  mariage,  avaient  organisées  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  eu  presciivant  son  intervention  : 
ce  qui  impliquait  nécessairement,  de  sa  part,  la  con- 
naissance, l'examen  et  le  contrôle.  —  Même  arrêt. 


Art.  1436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allé- 
gation qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

Art.  1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour 
acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du 
prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvre- 
ment, la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la 
récompense. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  la  femme  (dé- 
faut d'),  11. 

Acquêt  aliéné  ("prise  de  1'),  15. 

Améliorations.  9. 

Applicabilité,  25. 

Arrérages  perdus,  15. 

Assurance  sur  la  vie,  18  et  19. 

Chefs  d'inrlustrle,  17. 

Chiffre  des  acquêts  (réduction 
du;,  3. 

Circonstances  de  la  cause ,  1 8  et 
19. 

Communautf-  d'acquêts,  3,14,25. 

Compagnies  industrielle.»,  17. 

Compte  il'adminiBtratlon,  23  et 
24. 

Conditions  d'âge,  17. 

Conjoint  prédécodé,  16. 

C<jnJolnt  propriétaire,  6  et  b. 

Conjoint  sun-ivant,  10. 

Conservation  du  propre,  6. 

Deniers  delacoramunauté,  1  et 

2,  5  et  s.,  10  f;ts.,  18. 
Deniers  du  mari,  3  et  4. 
Dépens  ("condamnation  ûux>,  20. 
Dettes  antér  ieureg  au  mariage, 

3  et  4. 
Dette  de  (ymimunauté,  4. 
Dette  de  la  future  épouse,  3. 
Dissolution  de  la  communauté. 

3,  10  <t  H. 
Divorce,  20. 
Don  manuel,  11. 
Donation  entre  vifs,  2. 
Durée  des  ter  vice»,  17. 
Employés,  17. 

Enfant  d'un  premier  lit,  11. 
EnrichisHcment  aux  dépens  de 

la  communauté,  12  et  g.,  21 

et  ». 
Envols  d'argent  non  Ju8tlflé«,22. 


18. 


Femme  demanderesse,  21  et  22. 

Fonds  dotal,  9. 

Fruits,  4. 

Héritiers  du  mari,  21  et  22. 

Immeuble   propre  à  l'un    des 

époux,  5  et  s. 
Impenses  nécessaires,  5  et  s. 
Impenses  utiles,  5. 
Impenses  voluptuaircs,  5,  7. 
Instance  en  cours,  20,  24. 
Libéralités  entre  époux,  2, 
Li(|uldation  en  cours,  15. 
Maison  recon.struite,  7. 
Mari,  3,  9,  11  et  s.,  21  et  ». 
Mention    expresse     (nécessité 

de),  4. 
Montant  intf-gral  de  la  dépense, 

5. 
Xovation  par  changement  de 

débiteur,  4. 
Ouvriers,  17. 

Participutlon  aux  bénéfices,  17. 
Payement  par  le  futur  époux,  3. 
Plus-value,  5. 
Prélèvement,  3. 
Preuve  (charge  de  la),  21. 
Preuve  (défaut  de),  22. 
Primes  annuelles  (service  des), 

18  et  19. 
Profit  personnel,  12  et  s  ,   21 

et  8. 
Propres.  1, 
Propres  du  mari,  4. 
Provision  alimentaire  et  pour 

plaider,  20. 
Quotité  de  la  récomrHïnse,  5  et  s. 
Kécomiiense  (dispense  de),  2,  5. 
liécompf-nw;  ù  la  communauté, 

1  et  s. 
Uécompenseù  l'un  des  époux,  2. 
Récom]•en^e  n\i  mari,  3. 


Récompense  par  le  conjoint  sur- 
vivant, 12  et  s. 

Récompense  par  la  femme, 
3  et  s 

Reconstitution  de  vignobles,  8, 
21  et  22. 

Reconstructions,  9. 

Rente  viagère,  10  et  s. 

Rente  viagère  (extinction  de 
la),  IS. 

Réparations,  9. 

Revenu  du  Ijien  aliéné,  16. 

Réversibilité  (stipulation  de), 10 
et  s. 

Révocabilité,  2,  18. 


Seconde  femme,  11. 
Séparation  de  corp.s,  20  et  24. 
Séparation  de  fait,  22. 
Sommes  litigieuses  (emploi  des), 

24. 
Stipulation  poiu-au  triii,  18  et  19. 
Succession  du  mari,  22. 
Suspicion  légitime,  24. 
Teneur  de  l'acte,  18  et  19. 
Testament,  2. 
Titrede  rente,  11. 
Usufruit   (droit   d'),   16   et  16 

bis. 
Versements  axes  ...variables,  17. 
Vignes  phylloxérées,  8,  21  et  22. 


1.  Il  a  déjà  été  question,  sous  l'art.  1409,  à  pro- 
pos de  la  composition  passive  de  la  communauté, 
de  différents  cas  dans  lesquels  l'un  ou  l'autre  des 
époux  doit  récomjienser  celle-ci  de  ce  qu'elle  a  payé 
pour  eux  à  l'occasion  de  leurs  propres.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1437,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  siqirà, 
art.  1391,  n.  6  et  7;  art.  1409,  n.  4,  15  et  s.;  art. 
1422,  n.  17. 

2.  Chaque  époux  pouvant  faire  à  son  conjoint  des 
libéralit(''s  révocables,  il  s'ensuit  que  l'un  des  éjjou.K 
]»eut,  ]  ar  donation  ou  par  testament,  dispenser  son 
conjoint  de  payer,  lurs  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, telle  récompense  dont  celui-ci  serait  rede- 
vable, Boit  au  disposant  lui-même,  soit  à  la  commu- 
nauté, le  tout  conformément  à  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  1437,  C.  civ.  —  Cass.,  24  janv.  1894 

S.  et  P.  94.  1.  288,  D.  p.  94.  1.  337  et  la  note  de 
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et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  225;  Baudry-Lacantine- 
rie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar. 
(2e  cdit.),  t.  l'^r,  n.  834  bis;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  y"  Communauté  conjug.,  n.  1585.  —  V.  en- 
core sur  l'espèce,  infrà,  n.  12  et  s. 

3.  Si  le  mari,  qui  a  paj'é  de  ses  deniers,  la  veille 
du  mariage,  une  dette  de  sa  future  épouse,  est  en 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
prélever,  sur  l'actif  de  la  société  d'acquêts  stipulée 
au  contrat  de  mariage,  le  montant  de  ce  qu'il  a  ainsi 
paj'^é  (V.  infrà,  art.  1498,  n.  53),  comme  ce  prélè- 
vement aura  nécessairement  pour  effet  de  réduire  le 
chiffre  des  acquêts  qui  resteront  à  partager  entre  les 
époux,  la  femme  doit  récompense  à  la  communauté 
pour  le  profit  qui  lui  a  été  ainsi  procuré.  —  Même 
arrêt. 

4.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que,  pour  dispen- 
ser la  femme  de  fournir  récompense,  les  juges  du 
fait  croient  pouvoir  se  fonder  sur  une  prétendue  no- 
vation  par  changement  de  débiteur,  résultant  de  ce 
que  la  dette  de  kv  femme  serait  devenue  une  dette 
de  la  communauté,  les  dettes  des  époux  antérieures 
au  mariage  étant  exclues  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, et  l'apport  du  mari  aj'ant  eu  lieu  à  titre  de 
propre,  de  sorte  que  sa  créance  contre  sa  femme 
n'a  pu  entrer  dans  la  communauté  qu'au  point  de 
vue  des  fruits.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que 
la  novation  par  changement  du  débiteur  ne  se  pré- 
sume pas  et  ne  peut  résulter  qiie  d'une  mention 
expresse  de  l'acte  :  V.  suprà,  art.  1273,  n.  1  et  s. 

5.  En  matière  de  récompenses  dues  à  la  commu- 
nauté pour  les  impenses  faites,  au  moj'en  des  deniers 
communs,  sur  un  immeuble  propre  àl'un  des  époux, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre...  les  impenses  néces- 
saires, pour  lesquelles  récompense  est  due  à  concur- 
rence de  la  somme  même  qu'elles  ont  coûté...  les  im  - 
penses  t( ///es,  qui  ne  donnent  lieu  à  récompense  que 
dans  la  mesure  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée 
au  temps  de  la  dissolution  delà  communauté...  et  les 
impenses  purement  voluptuaires,  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  récompense.  —  Paris,  27  févr.  1901 
[S.  et  P.  1901.  2.  127,  D.  p.  1901.  2.  486]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,t.  2,n.  991  et  s., 
1002  k  1006;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  V, 
n.  1520  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  221  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2'  édit.),  t.  1"%  n.  842  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr..  v°  Communauté,  conjugale,  n.  1520  et  s. 

6.  Par  impenses  «  nécessaires  »,  il  faut  entendre 
celles  qui  ont  été  effectuées  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  propre,  et  que  l'époux  propriétaire  eût 
été  obligé  de  faire  de  ses  propres  deniers,  si  elles 
n'eussent  été  faites  des  deniers  de  la  communauté. 
—  ]\Iême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437, 
n.  5.  —  Adde,  A.  et  L,  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  l'='', 
n.  1547;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  994  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  {2" 
édit.),  t.  1",  n.  843  bis. 

7.  La  reconstruction  d'une  maison  ne  saurait 
constituer  une  dépense  nécessaire,  si  elle  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  rendre  la  maison  plus  con- 
fortable et  plus  luxueuse.  —  ^lême  arrêt. 

8.  Mais  doit  être  considérée  comme  une  dépense 
nécessaire  la  reconstitution,  en  plants  américains, 
d'une  vigne  phvlloxérée.  —  Cass.,  23  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  93,  D.  p.  99.  1.  39];  29  janv.  1902, 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1903.  1.  43,  D.  p.  1902.  1. 
219]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 


Surville,  op.  cit.  (2-  édit.),  t.  l"',  n.  843   bis.  — 
V.  infrà,  n.  22. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  améliorations,  répara- 
tions, reconstructions  faites  par  le  mari  sur  le 
fonds  dotal  :  V.  infrà,  art.  1549. 

10.  Il  y  a  toujours  controverse  sur  la  question  àô 
savoir  si  l'époux  survivant,  qui,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  profite  seul  d'une  rente  viagère 
acquise  avec  des  deniers  de  la  communauté  et  sti- 
pulée réversible  sur  la  tête  du  survivant,  doit,  ou 
non,  récompense  h  la  communauté  pour  l'avantage 
qu'il  en  retire.  —  V.  sur  les  3  systèmes  en  présence  : 
C.  do.  annoté,  art.  1437,  n.  23  et  s.  —  Adde,  la  note, 
sous  Cass.,  22  oct.  1888  [S.  89.  1.  15,  P.  89.  1.21]; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  107  et  s., 
2547  et  s.  —  Sur  la  détermination  du  point  de  savoir 
si  une  rente  doit  être  considérée,  en  l'absence  de 
stipulation  précise,  comme  étant,  ou  non,  réver- 
sible :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437,  n,  35  et  s. 

11.  Sur  la  récompense  due  à  la  communauté  par  le 
mari  qui,  en  dehors  de  toute  adhésion  de  sa  seconde 
femme,  a  disposé  par  don  manuel,  au  profit  de  la 
fille  qu'il  avait  eue  d'une  première  union,  d'un  titre 
de  rente  provenant  de  sa  seconde  f^mme,  et  qui 
était  tombé  dans  la  nouvelle  communauté  :  V.  in- 
frà, art.  1469,  n.  1. 

12.  Jugé,  conformément  au  2"=  système,  que, 
par  application  de  l'art.  1437,  C.  civ.,  l'époux  survi- 
vant, qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  profite 
d'une  rente  viagère  constituée  au  profit  des  époux  et 
stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  doit  ré- 
compense à  la  communauté  pour  le  profit  personnel 
qu'il  en  retire,  ce  profit  constituant  un  enrichisse- 
ment aux  dépens  de  la  communauté.  —  Cass.,  22  oct. 
1888  [S.  89.  1.  15,  P.  89.  1.  21,  D.  p.,  en  sous- 
note  sous  Cass.,  4  déc.  1894  :  95.  1.  353]  ;  24  janv. 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  288,  D.  p.  94.  1.  337  et  la 
note  de  M.  Planiol]  :  4  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1. 
487,  D.  p.  95.  1.  353]  —  Amiens,  4  avr.  1889  [S.  89. 
2.  164,  P.  89. 1 .  872]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437, 
n.  24  et  s.,  et,  suprà,  art.  1421,  n.  10.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1",  n.  851. 

13.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs...  soitque  la  rente  ait 
été  constituée  au  moyen  de  deniers  pris  dans  la  com- 
munauté... —  Cass.,  22  oct.  1888,  précité  ;  24  janv. 
1894,  précité.  —  Amiens,  4  avr.  1889,  précité. 

14.  ...  Soit  qu'elle  forme  le  prix  convenu  de  l'alié- 
nation de  biens  faisant  partie  de  la  cuf<nmunauté 
(spécialement,  d'une  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts). —  Cass.,  4  déc.  1894,  précité. 

15.  Ainsi,  lorsque,  pendant  le  mariage,  une  rente 
viagère,  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survi- 
vant, a  été  constituée  au  profit  des  époux  pour  prix 
de  l'aliénation  de  biens  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  le  survivant  doit  récompense  à 
celle-ci  de  tout  ce  dont  il  s'est  enrichi  de  ce  chef 
aux  dépens  de  la  comniunauté  :  à  savoir,  du  mon- 
tant des  arrérages  perçus,  dans  le  cas  où  la  rente  était 
éteinte  avant  la  fin  de  la  liquidation.  — Cass.,  4  déc. 
1894,  précité. 

16.  On  ne  saurait  déduire  de  cette  récompense  le 
montant  du  revenu  que  les  biens  aliénés  auraient 
produit  s'ils  étaient  restés  dans  la  communauté,  et 
que  le  survivant  aurait  perçu  à  titre  d'usufruitier  de 
la  part  de  son  conjoint  prédécédé...  —  Même  arrêt. 

16  bis.  ...  Et  c'est  sur  la  moitié  de  la  récompense 
ainsi  fixée,  que  doivent  porter,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  droits  de  l'époux  survivant  en  usu- 
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fruit,  et  ceux  des   héritiers  de  l'époux  prédécédé 
également  en  usufruit.  —  JMênie  arrêt. 

17.  Fréquemment  les  chefs  d'industries,  de  com- 
pagnies industrielles, etc.  eiTectuent  des  versements 
à  une  Caisse  de  retraites,  en  vue  de  constituer  des 
rentes  viagères  à  leurs  employés  ou  ouvriers,  ayant 
atteint  un  certain  âge  et  passé  un  certain  nombre 
d'années  au  service  de  l'entreprise.  Ces  versements, 
tantôt  lixes,  tantôt  variables,  et  qui  proviennent 
d"une  participation  aux  bénéfices  arrêtée  d'après  les 
règlements  de  l'établissement  industriel,  doivent  être 
considérés  comme  des  prélèvements  opérés  sur  la 
communauté,  laquelle  a  été  appauvrie  d'autant,  et, 
par  suite,  être  répartis  entre  l'employé  ou  ouvrier,  et 
son  conjoint.  Le  survivant  des  époux,  appelé  à  bé- 
néficier de  la  rente  ainsi  constituée,  est  donc  tenu  à 
recompense,  vis-à-vis  de  la  masse  commune,  dans 
la  mesure  du  profit  personnel  qu'il  a  tiré  de  la  sorte 
des  biens  commuiis.  —  Solut.  Régie,  22  févr.  1900 
IRép.  périocl.  enreg.,  1900,  art.  9812]  —  Sic,  Bau- 
dr\'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2*  édit.),  t.  1",  n.  852. 

18.  La  matière  des  assurances  sur  la  vie  donne 
naissance  à  des  difficultés  du  même  genre  que  celles 
qui  viennent  d'être  examinées.  —  Il  suffira  de  rap- 
peler sommairement  à  cet  égard  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  tout  d'abord  si,  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  termes  du  contrat,  il  ajjparaît  que  le 
mari  a  entendu  faire  une  stipulation  pour  autrui,  ou 
une  libéralité  (V.  suj^rà,  art.  920,  n.  11  ;  art.  1422, 
n.  11).  Dans  cette  dernière  hj'potlièse,  comme  il 
s'agit  d'une  libéralité  entre  époux,  cette  libéralité 
sera  essentiellement  révocable,  dans  les  termes  de 
l'art.  1096,  C.  civ.  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437, 
n.  42  et  s.,  et,  supà,  art.  1121,  n.  183  et  s.,  204 
et  205;  art.  1422,  n.  17),  et  les  primes  annuelles, 
])ayées  pour  l'entretien  de  la  police,  donneront  lieu, 
delà  part  de  la  femme  bénéficiaire  de  l'assurance, 
à  récompense  au  profit  de  la  communauté  qui  a  dé- 
caissé les  primes.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1437, 
n.  48,  et,  mprà,  art.  1121,  n.  178,  202.  —  Acide, 
A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  1",  n.  1587  et  s.; 
Baudry-Lacantineiie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2«édit.),  t.  1",  n.  280  et  s.,  853;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1587  et  s. 

19.  Il  en  sera  ainsi  du  moins  si,  eu  égard  à  la 
situation  modeste  des  époux  et  au  peu  d'importance 
de  leurs  bénéfices,  les  primes  paraissent  avoir  été 
prises  sur  le  capital  commun,  et  si,  ni  expressément, 
ni  tacitement,  l'époux  n'a  témoigné  de  son  intention 
d'exonérer  son  conjoint  de  cette  charge.  —  V.  suprà, 
n.  8,  et  art.  1121,  n.  178  et  s.,  203,— V.  au  surplus, 
parmi  les  arrêts  les  plus  récents  sur  ces  différents 
points  :  Douai,  16  janv.  1897  [S.  et  P.  1901.  2.  9, 
D.  P.  97.  2.  42]  —  Amiens,  18  mai  1897  [S.  et  P. 
1901.  2.  12,  D.  p.  98.  2.  369]  —  Nancy,  16  mars 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  7,  D.  v.  1902.  2.  170] 


20.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce,  il  a  été  alloué  à  la 
femme  une  (irovision  pour  faire  face  à  ses  dépenses 
personnelles  et  aux  frais  du  procès,  et  que  celle-ci, 
ayant  triomphé  dans  sa  demande,  a  obtenu  de  tou- 
cher des  revenus  suffisants  pour  ses  dépenses  person- 
nelles et  condamnation  contre  son  mari  aux  dépens 
de  l'instance,  récompense  est  due  par  elle  à  la  com- 
munauté, à  raison  de  la  provision  qui  en  a  été  tirée. 

—  Paris,  16  mai  1900  [Gaz.  Pal,  du  26  mai  1900] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437,  n.  49.  — Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1^'-,  n.  856. 

21.  Si  c'est  à  la  femme  à  rapporter  la  preuve  des 
faits  établissant  la  réalisation  d'un  profit  personnel 
retiré  par  le  mari  des  sommes  par  lui  prises  dans 
l'actif  de  la  communauté  (V.  suprà,^a.rt.  1409,  n.  17 
et  s.),  c'est,  au  contraire,  au  mari,  ou  à  ses  héritiers, 
qu'il  appartient  d'établir  la  réalité  et  le  chiffre  des 
dépenses  que  le  mari  aurait  effectuées  au  cours  de  la 
communauté  et  à  raison  desquelles  il  est  réclamé 
récompense  à  la  femme,  le  mari  ou  ses  héritiers  étant 
demandeurs  en  ce  point.  —  Cass.,  29  janv.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  43,  D.  p.  1902.  1.  219]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1437,  n.  52.  —  Adde,  A.  et  L.  Mé- 
rignhac, op.  cit.,  t.  1'"',  n.  1595;  Hue,  o}}.  cit.,  t.  9, 
n.  226;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2*  édit.),  t.  P"',  n.  858;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1595  et  s. 

22.  Ainsi,  pour  refuser  d'ordonner  la  restitution, 
par  la  femme  à  la  succession  de  son  mari,  d'une 
somme  représentant  le  montant  de  la  dépense  néces- 
sitée par  la  reconstitution  de  vignobles  propres  de 
la  femme,  reconstitution  opérée  pendant  la  commu- 
nauté, les  juges  se  fondent  valablement  sur  ce  que 
l'héritière  du  mari  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  ces 
impenses  aient  été  payées  par  le  mari,  ni  que  celui- 
ci  ait  fait  à  cette  intention  des  envois  d'argent  à  sa 
femme,  qui  vivait  séparée  de  lui  en  fait  sur  le  do- 
maine, objet  de  la  reconstitution.  —  Même  arrêt. 

23.  Décidé  pareillement  que,  si  la  preuve  de  la  réa- 
lisation d'un  jjrofit  personnel  par  le  mari,  à  l'aide  des 
sommes  (^u'il  a  prises  dans  la  communauté,  incombe 
à  la  femme,  tout  au  contraire,  c'est  au  mari  qu'il 
ap])artient  de  justifier  du  chiffre  même  des  dépenses 
qu'il  soutient  avoir  effectuées  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  et  qu'il  a  fait  figurer  dans  son  compte 
d'administration.  ...  —  Bordeaux,  16  avr,  1896  [D. 
p.  99.  2.  385  et  la  note] 

24.  ...  Et  cette  obligation  d'établir  l'emploi  des 
sonnnes  litigieuses  s'impose  rigoureusement  au  mari, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui,  faites  au 
cours  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  n'échap- 
pent pas  à  une  légitime  suspicion.  —  Même  arrêt. 

25.  Quant  à  l'applicabilité  de  l'art.  1437  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  : 
V.  suprà,  n.  3,  14,  et,  infrà,  art.  1498. 


Art.  1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans 
exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  }X)ur  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a.  sur 
les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. 


CODE  CIVIL.  -  Lirre  III,  Titre  V.   -  Art.  1438. 
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INDEX     ALPHABETKiUE. 


Appréciation  souveraine,  8  et  9.  i 

Circonstances  de  la  cause,  6  et  s.  { 

Commandement,  3. 

Compensation,  12.  ' 

Constatjïtions  du  juge,  7  et  s.      j 

Constituant  survivant,  13. 

Créancier  de  la  femme   dona-  l 
trice,  5.  I 

Décès  du  mari,  5. 

Dette  certaine,  liquide  et  exi- 
gible, 3.  j 

Dette    personnelle    à    clianue  | 
constituant,  2  et  3. 

Dissolution  de  la  communauté, 
5. 

Domaine  partagé,  U. 

Donation -partage,  7,  11. 

Donation  h  charge  de  rente  via- 
gère, 7  et  s. 

Donation  non  transcrite,  5. 

Donation  par   contrat  de  ma- 
riage, 6  et  s. 

Donation  par  le  mari  seul,  7  et  s. 

Donation  par  le  même  acte,  4. 

Dot  constituée  conjointement, 
4  et  s.,  10  et  11. 

Dot  constituée   conjointement 
et  solidairement,  1  et  s.,  13. 

Dot  mobilière,  1  et  s.,  11,13. 

Dot  non  pajée,  3,11. 


Enfant  commun  doté,  1  et  s. 

Etablissement  des  enfants,4  et  s. 

Eviction  (éventualité  d'),  7  et  s. 

Femme  créancière  et  débitrice 
delà  communauté,  12. 

Garantie  par  le  survivant  des 
constituants,  13. 

H)'pothèque  judiciaire,  -5. 

Hypothè<iue  légale,  7  et  s. 

Imputation  conventionnelle, 11. 

Intention  desdonateurs.  6  et  s. 

Interprétation  estensive,  4. 

Interprétation  judiciaire.  8  et  9. 

Non-recevabilité,  9. 

Part  contrilmtlve  non  détermi- 
née, 1  et  s.,  10  et  11. 

Père  et  mère  constituants  de 
dot,  1  et  s.,  10  et  11,  13. 

Présomption  d'engagement  par 
moitié,  1  et  s. 

Propres  de  l'un  des  consti- 
tuants, 5  et  s. 

Propres  du  mari,  7  et  s.,  11. 

Récompense  an  mari,  9  et  s. 

Solde  dû  sur  chaque  moitié,  3. 

Succession  de  la  femme  du  cons- 
tituant. 9. 

Succession  du  prémonrant  des 
constituants,  13. 

Teneur  de  l'acte,  8  et  9. 


1.  Des  ternies  mêmes  de  notre  article,  il  résulte 
que,  dans  le  cas  où  les  père  et  mère,  qui,  en  consti- 
tuant une  dot  mobilière  à  leur  enfant,  conjointement 
et  solidairement  entre  eux,  ont  omis  de  spécifier 
dans  quelle  proportion  ils  entendaient  s'engager 
chacun,  les  contractants  sont  réputés  avoir  doté  leur 
enfant  chacun  pour  moitié.  —  Pau,  15  nov.  1886 
[D.  p.  88.  2.  312]  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2«  édit.), 
t.  1«'-,  n.  867. 

2.  La  constitution  de  dot  faite  dans  ces  conditions 
n'est  point  une  dette  de  communauté,  mais  bien  une 
dette  personnelle  à  chacun  des  constituants.  —  V. 
C.  c/v.  antioté,  art.  1438,  n.  1. 

3.  En  conséquence,  l'enfant  doté  est  investi  à 
rencontre,'  soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère,  d'une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible  :  ce  qui  l'auto- 
rise à  faire  commandement  à  sou  père  d'avoir  à  lui 
verser  le  solde  restant  dû  sur  la  moitié  à  la  charge 
de  ce  dernier.  —  Pau,  15  nov.  1886,  précité. 

4.  Dès  lors  que  l'expression  «  établissement  », 
dans  les  art.  1422,  1555  et  1556,  C.  civ.,  s'entend,  à 
la  fois,  de  l'établissement  par  mariage  et  de  tout  au- 
tre établissement  (V.  suprà,  art.  1422,  n.  10  et  s.), 
il  suit  que  les  père  et  mère  qui,  par  un  même  acte, 
ont  conjointement  donné  les  immeubles  de  commu- 
nauté à  un  enfant  commun  pour  favoriser  son  éta- 
blissement, sont  censés  avoir  voulu  donner  chacun 
pour  moitié.  —  Cass.,  10  févr.  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  511,  D.  p.  96.  1.  559] 

5.  Et,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  judiciaire,  inscrite 
par  un  créancier  de  la  femme  sur  les  immeubles  de 
celle-ci  avant  la  transcription  de  la  donation,  est  op- 
posable à  l'enfant  donataire,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  les  immeubles  en  communauté  advenus  à  la 
femme  au  jour  de  la  dissolution  de  ladite  commu- 
nauté, survenue  par  suite  du  décès  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

6.  Mais,  si  la  disposition  de  l'art.  1438,  C.  civ., 
qui  se  réfère  plus  spécialement  au  cas  où  une  dot  a 
été  constituée  par  contrat  de  mariage,  peut  s'étendre 


aussi,  suivant  les  circonstances,  aux  divers  autres  cas 

où  le  père  et  la  mère  ont  fait  à  leur  enfant  commun 
une  libéralité  destinée  à  lui  procurer  un  établisse- 
ment par  mariage,  ou  autrement,  c'est  à  la  condition 
que  le  père  et  la  mère,  en  faisant  cette  libéralité, 
aient  entendu  contracter  une  oi»ligation  conjointe, 
de  sorte  que  le  payement,  effectué  par  l'un  des  éjioux 
avec  ses  biens  propres,  a  pour  conséquence  de  libé- 
rer l'autre  époux  de  sa  part  dans  l'obligation.  — 
Cass.,  29  juill.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  44T,  D.  p. 
1900.  1.  582] 

7.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  d'une  libéralité  faite 
dans  une  donation-partage  par  les  époux  à  un  enfant 
commun,  quoique  la  femme  ait  pris  dans  l'acte  la 
qualité  de  donatrice  comme  son  mari,  et  que  la  dona- 
tion ait  pour  objet  un  immeuble  propre  de  celui-ci, 
s'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait  qu'il  n'y  a  jias 
eu,  en  réalité,  une  constitution  de  dot  faite  conjoin- 
tement par  les  deux  époux,  mais  une  donation  à 
charge  de  rente  viagère  consentie  par  le  père  de  fa- 
mille seul,  et  à  laquelle  la  mère  n'a  concouru  que 
pour  garantir  les  donataires  contre  l'éventualité 
d'une  éviction  pouvant  résulter  de  son  hypothèque 
légale.  —  Même  arrêt. 

8.  Une  semblable  interprétation  du  sens  et  de  la 
portée  du  contrat,  interprétation  qui  n'est  pas  en 
contradiction  avec  la  teneur  de  l'acte,  ne  sauiait 
être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
an  et. 

9.  Par  suite,  le  mari  n'a  pas  de  recours  contre  la 
succession  de  sa  femme  pour  obtenir  récompense 
de  moitié  de  la  valeur  des  biens  par  lui  donnés.  — 
Même  arrêt. 

10.  Dans  le  cas  où  la  dot  constituée  conjointement 
par  le  père  et  par  la  mère,  sans  détermination  de 
leur  part  contributive,  est  fournie  en  biens  propres 
de  l'un  d'eux,  celui-ci  devient  créancier  de  son  con- 
joint pour  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens,  et  a 
droit  à  récompense  pour  le  montant  de  sa  créance. 
—  ^lême  arrêt. 

11.  Si  donc,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  en- 
fant, les  père  et  mère  ont  promis  conjointement  à 
celui-ci  une  certaine  somme,  dont  ils  étaient  encore 
débiteurs  à  la  date  d'une  donation-partage  ultérieure, 
et  si,  parce  dernier  acte,  le payementde  ladite  somme 
a  été  imputé  sur  la  valeur  de  la  part  d'un  domaine 
donnée  à  l'enfant  par  son  père,  en  sorte  que  la  dot 
dont  la  femme  était  tenue  pour  moitié  a  été  effec- 
tivement fournie  pour  le  tout  avec  des  biens  propres 
du  mari,  récompense  est  due  au  mari  par  la  femme, 
ou  par  sa  succession,  à  raison  de  ce  qui  a  été  ainsi 
payé  pour  son  compte.  —  ilême  arrêt. 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  femme 
se  trouve  être,  tout  à  la  fois,  créancière  de  la  com- 
munauté, à  raison  de  ses  apports  matrimoniaux,  et 
débitrice  de  cette  même  communauté,  à  raison  de 
la  constitution  de  dot  par  elle  consentie  conjointe- 
ment avec  son  mari  au  profit  d'un  enfant  né  du 
mariage,  cette  femme  peut  invoquer  la  compensa- 
tion entre  les  deux  dettes:  V.  suprà,  art.  1297,  n.  1 
et  2. 

13.  Sur  l'obligation  de  garantie  à  laquelle  est  tenu 
le  survivant  des  époux  qui  ont  constitué  en  dot  à 
leur  enfant  commun,  solidairement  entre  eux,  une 
certaine  somme  d'argent,  quand  ils  ont  stipulé  que 
la  donation  était  faite  sur  la  succession  du  premier 
mourant  des  constituants  :  V.  in/î-à,  art.  1440,  n.  1 
et  s. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  V.  —  Art.  1441  . 


Art.  1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  delà  com- 
munauté, est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée 
par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait 
déclaré  expressément  qu'il  s'en  cliargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié. 


1.  Lorsque,  des  termes  mêm?s  du  contrat  de  ma- 
riage, il  ressort  que  la  dot  constituée  à  l'enfant 
commun  l'a  été  par  le  père  seul,  la  mt^re  n'ayant 
pas  été  présente  au  contrat  et  n'ayant  point  donné  à 
son  mari  mandat  de  l'engager  personnellement...  et 
lorsqu'il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  dot  a  été 
constituée  en  deniers  et  valeurs  de  communauté, 
sans  que  le  père  ait  déclaré  qu'il  s'en  chargeait  per- 
sonnellement ou  pour  une  part  plus  forte  que  la 
moitié,  les  héritiers  de  la  mère,  s'ils  ont  accepté  la 
communauté,  sont  tenus,  en  principe,  de  supporter 
moitié  de  ladite  dot.  —  Pau,  15  juin  1891  [D.  p. 
92.  2.  157]  —  V.  C.  av.  annoté,  art.  1439,  n.  2.  — 


Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Tr.  du  contr.  de  mar.  (2-'  édit.),  t.  l*"',  n.  863. 

2.  Toutefois,  comme  il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1482,  1483,  1484  et  1491,  C.  civ.,  que  la 
femme  ou  ses  héritiers,  quand  il  y  a  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  ne  sauraient  être  tenus  des  dettes  de  la 
communauté  qu'à  concurrence  de  leur  émolument, 
tandis  que  le  mari  doit  les  payer  pour  le  tout,  c'est 
à  bon  droit  que,  faisant  application  de  ces  princi- 
pes, les  juges  condamnent  le  père  à  pàj^er  à  sa  fille 
l'intégralité  de  la  dot  promise,  défalcation  faite 
seulement  de  l'émolument  que  la  fille  a,  du  chef 
de  sa  mère,  retiré  de  l'avoir  commun.  —  Même  arrêt. 


Art.  1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée  ;  et  ses 
intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'j  a 
stipulation  contraire. 


1.  Dans  le  cas  où  les  époux  ont  constitué  en  dot 
à  leur  enfant,  solidairement  entre  eux,  une  certaine 
somme  en  argent,  avec  stipulation  que  la  donation 
est  faite  en  avancement  d'hoirie  sur  la  succession 
du  premier  mourant,  et,  subsidiairement,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  succession  du  survivant,  celui-ci  est 
tenu,  pour  la  portion  qui  excède  l'émolument  re- 
cueilli par  le  donataire  dans  la  succession  du  prédé- 
céà^,  des  obligations  d'un  donateur  de  dot  par  avan- 
cement d'hoirie,  et,  notamment,  de  la  garantie  édictée 
par  l'art.  1440,  C.  civ.  —  Cass.,  2  mai  18i)9  [S.  et 
P.  1900.  1.  81,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  99. 
1.  505]  —Orléans,  28  inarsl9«0  [S.  et  P.  1900.  2. 
138,  D.  P.  1902.  2.  101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1440,  n.  15  et  s.,  et,  suprù,  art.  850,  n.  1  et  s.  — 
Addp,  Guillouard,  Du  co)itr.  de  mar.,  1. 1*"",  n.  148  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.du 
contr.'de  mar.  (2''  édit.),  t.  1",  n.  221,  868;  notre 
Réf.  gén.  alpJi    du  dr.  fr.,  v"  Dot,  n    97  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  résulte  des 
termes  employés  par  les  parties  et  de  leur  commune 
intention,  que  les  constituants  se  sont  engagés  à 
jjayer  et  à  garantir  la  dot  sur  tous  leurs  biens,  sans 


que  les  donataires  soient  tenus  d'attendre  l'ouverture 
de  la  succession  du  survivant..  —  Orléans,  28  mars 
1900,  précité. 

3.  . ..  Et  alors  qu'il  n'est  relevé,  d'ailleurs,  aucune 
circonstance  particulière  de  nature  à  faire  présumer 
que  les  parties  ont  voulu  attribuer  à  la  clause  un 
sens  autre  que  celui  qui  lui  appartient  légalement.  — 
Cass.,  2  mai  1899,  précité. 

4.  En  conséquence,  le  donataire  a  contre  le  survi- 
vant une  action  directe  pour  se  faire  rembourser  les 
sommes  qu'il  a  dû  rapporter  à  la  succession  du 
prédécédé,  lesquelles  représentent  la  part  incombant 
définitivement  au  survivant  dans  la  libéralité.  — 
Cass.,  2  mai  1899,  précité.  ...  —  Orléans,  28  mars 
1900,  précité. 

5.  ...  Et,  afind'éviterun  circuit  d'actions,  il  y  a  lieu, 
pour  les  juges  saisis  de  la  demande  en  liquidation 
et  partage  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  et 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et  le  survi- 
vant, de  décider  que  ce  dernier  ne  pourra  exercer 
ses  reprises  sur  l'actif  de  la  communauté  qu'après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  garantir  la 
dot  du  donataire.  —  Orléans,  29  mars  1900, précité. 


SECTION  III 

DE  LA  DISSOLUTIÛX  DE  \.K  COMMUNAUTÉ,    ET  DE  QUELQUES-UNES  DE   SES  SUITES. 

AicT.  1441.    La  communauté  se  dissout  :  1"  par  la  mort  naturelle;  2°  par  lu  mort 
civile;  Z"  par  le  divorce;  -A"  par  la  séparation  de  corps;  5"  par  la  séparation  de  biens. 


1.  Lorsque  des  éi)0ux,  mariés  dans  un  pays  où  la  lors  du  décès  de  ce  dernier,  dans  un  pays  où  la 
communauté  continue  entre  le  conjoint  survivant  et  communauté  se  dissout  à  la  mort  de  l'un  des  époux, 
fes  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  étaient  établis      la  communauté  persiste  entre  les  héritiers  du  défunt 
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et  le  survivant.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
25  oct.  (ou  nov.)  1895  [S.  et  P.  99.  4.  33,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Sur  l'application  de 
cette  règle  dans  notre  ancien  droit  français  : 
V..  C.  civ.  annoté,  art.  1393,  n.  1  et  2...  et,  plus 
généralement,  sur  la  loi  applicable  au  régime 
matrimonial  des  époux  français  mariés  à  l'étranger 
sans  contrat  :  V.  siiprà,  art.  1393,  n.  12  et  s. 

2.  Ainsi  en  est-il,  Sj-écialement,  quand  des  natio- 
naux tous  deux  Français  se  sont  mariés  en  Westpha- 


lie. —  ]\[êrae  jugement. —  V.sî/^rà,art.  1393,  n. 28. 
3.  En  pareil  cas,  la  communauté  peut  continuer 
entre  l'époux  survivant  et  les  enfants  de  l'époux 
prédécédé,  et,  s'il  y  a  continuation  de  la  commu- 
nauté, l'époux  survivant  a  un  droit  de  disposition 
absolu  sur  les  biens  de  la  communauté;  ce  droit  de 
disposition,  alors  même  qu'il  porte  atteinte  à  la  ré- 
serve des  enfants,  ne  heurte  aucun  des  principes 
d'ordre  public  posés  par  le  Code  civil.  —  Même  ju- 
gement. 


Art.  1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des 
parties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la 
preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux  sur- 
vivant la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  des  mineurs. 


Si,  en  principe,  l'inventaire  doit  être  dressé  dans 
les  trois  mois  à  compter  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (V.  C.  civ.  ayinoté,  art.  1442,  n.  18),  on 
admet  toutefois  qu'il  convient  de  laisser  aux  juges 
une  certaine  latitude,  à  l'effet  d'apprécier  si  telles  ou 
telles  circonstances  exceptionnelles  n'excusent  pas  le 
retard  apporté  dans  la  confection  de  l'inventaire, 


cas  auquel  les  juges  peuvent  s'en  autoriser  pour  re- 
lever le  défendeur  des  déchéances  par  lui  encou- 
rues. —  Paris,  30  janv.  1900  [Gaz.  Pal,  du  25  févr. 
1900]  —  Cour  d'app.  de  Gand,  28  févr.  1890 
[Pusicr.,  90.  2.  285]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1442, 
n.  19.  —  ^rf(/e,  Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.ducontr.de  mflr.(2«  édit.),  t.  l'='',n.  88(. 


Art.  1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 


INDEX    AT.PHABETIQUE. 


Action  en  séparation  de  bfens, 

1  et  s. 
Affaires  requérant  céiérité,  34 

et  35. 
Apports  en  nature  de  la  femme, 

4. 
Apports  en  nature  (absence  d'), 

T  et  s. 
Apports  postérieurs  au  mariage, 

12,  17. 
Apports  de  la  femme  laissés  im- 
productifs, 18. 
Appréciation  souveraine,  13,  22 

et  23. 
Assignation    non    publiée    ni 

déposée,  35. 
Avantages  en  expectative,  4  his. 
Besoins  de  la  procédure,  28. 
Blanchisseuse,  17. 
Chambre  des  vacations,  34  et  35. 
Charges  du  ménage,  17  et  s. 
Circonstances  de  laîause,  22  et 

23. 
Contribution  au  marc-le-franc, 

28. 
Crainte  légitime,  4  et  s. 
Créance  non  iiriviléglée,  28. 
Défense  ù  l'action  en  séimration 

de  biens,  2  et  3,  28  et  s. 
Défense  au  fond,  26  et  27. 


Dépens  (répartition  des),28ets. 
Dépenses     exagérées     de     la 

femme,  20. 
Désordre  des  affaires  du  mari, 

4,  13. 
Dessaisissement  du  mari  failli, 

28. 
Dettes  impaj'ées  aux  échéances, 

13. 
Dettes  du  mari  antérieures  au 

mariage,  16. 
Dissipations  par  le  tuteur,   22 

et  23. 
Divisibilité,  30. 

Dot  constituée   avant   le  ma- 
riage, 4. 
Dot  mlsfi  en  péril,  4  et  s. 
Droits !i  venir  (sauvegarde  des), 

7  et  s. 
Etrangers,  24  et  s. 
Exception  couverte,  27. 
Exception  d'extranéité,  24  et  s. 
, Exception  in  limine  litis,  27. 
Faillite  du  mari,  2,  9. 
Faute  commune(.ibsence  de),31. 
Faute  du  mari  (absence  de).  20. 
Femme  (inconduite  de  la),  20. 
Femme  (industrie  personnelle 

de  la),  4  his,   17. 
Femme  (malversation  de  la),  20. 


Famine  (ordre  et  économie  de 
la),  11. 

Femme  dotée,  4. 

Femme  non  dotée,  4  bis  et  s., 
17. 

Femme  Israélite,  1. 

Frais  de  syndicat,  28  et  s. 

Hypothèques  grevant  les  pro- 
pres du  mari,  13. 

Hypothèque  légale  delà  femme 
primée,  13. 

Incompétence  (déclaration  d'), 
24  et  s. 

Incompétence  ratione  materiee, 
27,  34 et  35. 

Incompétence  7-aÉione  personee, 
27. 

Indivisibilité,  30. 

Industrie  personnelle,  17. 

Intérêt  actuel  et  immédiat  (ab- 
sence il'),  7  et  s. 

Intérêt  éventuel  de  la  femme, 
4  bUs  et  s. 

Intérêt  éventuel  des  enfant.«,8. 

Interdiction  du  mari,  21. 

Intérêt  de  la  femme,  8,  22  et 
23. 

Intervention  du  syndic,  28  et  s. 

Introduction  de  l'instance,  35. 

Introduction  de  l'instance  (date 
del'),  23. 

Jugement  à  bref  délai,  34. 


Juridiction  acceptée  24. 

Liquidation  judiciaire,  33. 

Loi  mosaïque.  1. 

Mari  (faiblesse  du),  20. 

Mari  (faillite  du).  2,  9,  28  et  s. 

Mari  (incurie  du),  7  et  s.,   18. 

Mari  Interdit,  3. 

Mari   sans  occupations    habi- 
tuelles, 13, 

Mauvaise     administration   du 
mari,  17  et  18 

Mauvaise    a<lministrntlon    du 
tuteur,  22  et  23. 

Mise  en  cause,  1  et  2. 

Non-applicabilité,  34  et  35. 

Non-recevabilité,  17,  21,  34  et 
35. 

Office  du  juge,  24. 

Part  il  prétendre  dans  la  corn-' 
munauté,  9. 

Patrimoine  commun  (augmen- 
tation du),  11. 

Pouvoir  du  juge,  24. 

Preuve  (absence  de),  17. 

Preuve  (mode  de),  13. 

Procédure    en    séparation    de 
biens,  34. 

Prodigalité   du  mari  non  éta- 
blie, 17, 

Qualité  dans  l'Instance,  28  et  s. 

Qualité  pour  agir,  3. 

Rapport  h  justice,  3,  26,  32. 


Code  givil.  —  SrnPL. 
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Resevablllté.  J,  3  et  s.,  18  et  s., 

n  cl  23 
Renonciation  implicite,  26. 
Keprésentrtnt  des  créanciers.  29. 
Représeutvint  du  mari,  28  et  s. 
Reprises  île  la  femme,  4  et  s. 
Reprises  à  exercer  (absence  de), 

9  et  s. 
Eesponsabilité,  31. 
Revenus    dotournés    Je    leur 

destination,  16,  19. 


Saisie  du  mobilier  commun,  13. 
Solidarité  (absenca  de),  31. 
Successions  éventuelles,  6,  9. 
Sûretés  compromises.  4  et  s. 
Syudicdela  faillites,  28  et  s. 
Tribunaux  franc^'ais,  24  et  s. 
Tuteur  du  mari  interdit,  3,22 

et  23 
Tuteur  du  mari  (reuiplacemeut 

du),  23. 
Validation  de  saisie,  15. 


DIVISION 


§  1'=''.   Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  peut  être  formée. 

§  2.     Pour  quelles  causes  la  demande  en  sépara- 
tion de  b'ens  peut  être  formée. 

§  3.      En  quelle  forme  la  séparation  de  biens  peut 
être  demandée. 


S  1"'.  Par  qui  et  contre  qui  la  demande  en  séparation 
de  biens  peut  être  formée, 

1.  Sur  le  droit  pour  la  femme  israélire,  mariée  sous 
l'empire  de  la  loi  mosaïque,  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens  avec  toutes  les  conséquences  qui  en 
découlent  :  V.  suprà,Axi.  2,  n.  120. 

2.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  contre  qui, 
au  cas  de  faillite  de  son  mari,  la  femme  doit  intenter 
l'action  en  séparation  de  biens  :  Y.  Ç.civ.  annoté,  art. 
1443,  n.  15  et  s.  —  Adde,  en  çç  sens  qu'il  y  a  lieu, 
pour  la  femme,  de  mettre  en  cause,  à  la  iËois,  son 
mari  et  le  sj'ndic  de  la  faillite  :  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar. 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  901.  —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  28. 

3.  Le  subrogé-tuteur  du  mari  interdit  est  receva- 
ble  à  combattre  la  demande  en  séparation  de  biens 
formée  par  la  femme,  si  le  tuteur  s'est  borné  à  s'en 
rapporter  à  la  justice.  —  Dijon,  23  nov.  1893  [D,  p. 
95.2.21] 

§  2.  Pour  quelles  causes  la  demande  ci  séparation 
de  biens  peut  être  formée. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1443,  C.  civ.,  qui  per- 
met à  la  femme  de  poursuivre  sa  séparation  de 
biens,  lorsque  sa  dot  est  en  péril  et  lorsque  le  dé- 
sordre des  affaires  du  mari  donne  lien  de  craindre 
que  S3S  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir 
les  reprises  de  la  fenmie,  est  générale  et  protège, 
non  seulement  la  dot  constituée  à  la  femme  avant 
le  mariage...  —  Cass.,  7  févr.  1894  [8.  et  P.  94.  1. 
269,  D.  r.  94.  1.  164]  —  Orléans,  6  et  20  janv.  1887 
[D.  I-.  90.  2.  38]  —  Paris,  4  janv.  189.5  [D.  p.  95. 
2.  494]  —  Dijon,  24  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  21, 
D.  p.  96.  2.  359]  —  Grenoble,  26  déc.  1900  [,S.  et 
P.  1902.  2.  .300] 

4  his.  ...  .Mais  encore  les  bénéfices  que  la  femme 
pont  retirer  de  son  travail  et  de  son  industrie...  — 
Orléans,  juill.  1887,  précité.  — Paris,  4  janv.  1895, 
précité.  —  Gienoble,  26  déc.  1900,  précité.  —  V. 
C.  civ.  ariHoté,  art.  1443,  n.  25,  —  Adde,  Baudry-r 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2* 
édit.),  t.  2,  n.  911. 

5.  ...  Comme  aussi  les  avantages  pouvant  lui 
échoir  ultérieurement.  —  Paris,  4  janv.  1895,  pré- 
cité. —  Grenoble.  26  déc.  1900,  précité.  —  Bor- 
deaux, 26  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  .300,  D.  p. 


1902.  2.  216]  —V.  G.  civ..  annoté,  art,  1443,  n.  26. 
—  Adde,  Baudry-Lacaufcinerie,  Le  Courtois  et  Sui'- 
ville,  op.  et  loc.  cit.. 

6.,..  Spécialement,  par  voie  de  successions  qu'elle 
est  éveotuellemeut  appelée  à  i-ecueillir  —  Paris,  4 
janv.  189.5,  précité.  —  Grenoble,  26  déc.  1900,  pré- 
cité.. -^  V.  C.  cil). annoté,. 9.ri.  1443,  n.  24,  et,  irifrà.^ 
n.  9. 

7.  Il  n'est  donc  pas  indispensable  que,  en  se  ma- 
riaat,  la  femiue  ait  apporté  une  dot  en  nature,  dont 
le  mari,  par  son  incurie  ou  certains  agissements  blâ- 
mables, compromettrait  la  sûreté.  Même  en  l'ab- 
sence d'une  dot  constituée,  et,  par  suite,  d'un  intérêt 
actuel  et  immédiat,  la  femme  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  demander  la  séparation  de  biens  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits,  quand  bien  même  il  ne 
s'agirait  que  de  droits  à  venir.  —  Orléans,  5  juill. 
1887  [D.  p.  90.  2.  38]  —  Alger,  17  oct.  1892  (Mo- 
tifs), [D.  p.  93.  2.  89]  —Dijon,  23  nov.  1893  p.  p. 
95^  î,  21]  —  Bordeaux,  26  mars  1902,  précité.  — 
V,  (7.  civ.  annoté,  art.  1443,  n.  23  et  s. 

8.  C'est  ainsi  que  la  femme  peut  demander  la  sé- 
paration de  biens  pour  sauvegarde  d'un  avantage 
quelconque  qui  viendrait  à  lui  être  concédé  par  sa 
famille,  soit  dans  son  intérêt  propre,  soit  dans  l'in- 
térêt de  ses  enfants.  —  Orléans,  6  janv.  1887,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  aiinoté,  art.  1443,  n.  26. 

9.  C'est  ainsi  encore  que  la  femme  peut  demander 
la  séparation  de  biens,  alors  même  qu'elle  n'auraitrien 
apporté  en  dot,  et  que,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  elle  n'aurait  pas  de  reprises  à  exercer, 
quand  elle  est  appelée  à  recueillir  dans  l'avenir  des 
successions  importantes,  dont  le  montant  serait  en  pé- 
ril, si  le  mari,  qui  est  menacé  d'être  mis  en  faillite, 
en  prenait  possession.  —  Bordeaux,  26  mars  1902, 
précité.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  6. 

10.  Décidé  même  que  la  femme,  qui  n'a  fait  aucun 
apport  à  la  communauté,  n'en  est  pas  moins  receva- 
ble à  demander  la  séparation  de  biens,  à  raison  de  la 
part  à  laquelle  elle  est  en  droit  de  prétendre  dans  les 
biens  de  ladite  communauté.  —  Dijon,  23  nov.  1893, 
précité. 

11.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque,  par  son 
esprit  d'ordre  et  d'économie,  elle  a  largement  con- 
tribué à  augmenter  le  patrimoine  commun.  —  Même 
arrêt. 

12.  A  plus  forte  raison  la  demande  de  la  femme 
est-elle  recevable,  lorsque,  à  défaut  de  dot  consti- 
tuée avant  le  mariage,  la  femme  a  fait  des  apports 
depuis  qu'elle  est  mariée.  —  Alger,  17  oct.  1892 
(Motifs),  précité,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1443, 
n.  35  et  s. 

13.  Au  surplus,  la  loi  n'indique,  ni  le  mode,  ni  les 
faits  de  nature  à  témoigner  du  désordre  des  affaires 
du  mari,  et,  à  cet  égard,  s'en  remet  pleinement  à  la 
sagesse  des  tribunaux.  —  Jugé,  spécialement,  qu'est 
justifiée  la  demande  en  séparation  de  biens  formée 
par  la  femme,  lorsque,  depuis  plusieurs  années,  le 
mari  est  l'objet  de  poursuites  pour  dettes  impayées 
aux  échéances...  qu'il  est  à  bout  de  ressources  et 
sans  occupations...  qu'il  a  dissipé  les  apports  mobi- 
liers de  la  femme  et  ne  trouve  hors  d'état  de  faire 
faccàses  dettes  actuelles. ..que  lo  mobilierde  la  com- 
munauté a  ét«  saisi...  qu'enfin  les  immeubles  du 
mari  sont  grevés  d'hypothèques  primant,  pour  une 
notable  partie,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dont 
la  dot  se  trouve  ainsi  gravement  en  péril.  —  Orléans, 
20  janv.  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  ajinoté,  art.  144.3, 
n.  381,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
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î^e  Courtois  et  Suiville,  op.  cH,.  (?e  édit.),  t.  2,  n.  912. 

14.  I^a  dot  peut  être  considérée  comme  mise  en 
péril  par  dey  saisies-arrêts  pratiquées,  sur  les  revenus 
de  cette  dot,  à  requête  des  créanciers  du  mari;  dans 
ce  cas  encore,  la  femme  est  fondée  à  demander  la 
séparation  de  biens.  —  Cass.,  7  févr.  1894  [S.  et  P. 
94.  1.  264,  D.  P.  94.  1.  164]  —  V.  C.  civ.  (Annoté, 
art.  1443,  n.  47. 

15.11  n'importe  qu'un  jugement  passé  eu  force  de 
chose  jugée  ait  validé  lesdites  saisies.  —  Même  arrêt. 

16.  Il  n'importe  aussi  que  1^  dette  du  mari  soit 
antérieure  au  mariage,  ni  que  la  femme  ait  pu  con- 
n9,ître  l'existence  de  cette  dette,  au  moment  du  ma- 
riage, dès  lors  que  les  saisies  out  détourné  les  re- 
venus de  leur  destination.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1443,  n.  41  et  s. 

17.  Toutefois,  si  la  femme  ne  justifie  d'aucune 
constitution  de  dot,  d'aucun  apport  fait  en  cours  du 
mariage...  si  elle  n"a  apporté  dans  la  communauté  que 
les  produits  de  son  industrie  (de  blanchisseuse),  qui 
ont  servi  ou  dû  servir  à  supporter  les  charges  du  mé- 
nage... et  s'il  n'est  justifié,  à  la  charge  du  mari, 
d'aucun  fait  de  prodigalité  ou  de  mauvaise  adminis- 
tration des  biens  communs,  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  doit  être  repoussée.  —  Alger,  17  cet. 
1892,  précité.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1443, 
n.  33  et  34.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  à  cet  égard  :  V.  siiprà,  n.  13. 

18.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque,  par  suite  du 
désordre  des  affaires  du  mari,  les  biens  de  celui-ci 
sont  devenus  insuffisants  pour  garantir  les  droits  de 
sa  femme,  que  la  séparation  de  biens  peut  être  pronon- 
cée, mais  encore  lorsque,  par  son  incurie  et  sa  mau- 
vaise administration,  le  mari  corn  promet  la  dot  en  lais- 
sant les  biens  de  la  femme  improductifs...  —  Dijon, 
24  juin.  J895  [S.  et  P.  97.  2.  21,  D.  p.  96.  2.  359] 

19.  ...  Ou  qu'il  en  applique  les  revenus  à  une  au- 
tre destination  qu'aux  besoins  du  ménage.  —  Or- 
léans, 6  janv.  1887  [D.  p.  90.  2.  38]  -  Dijon,  24 
juin.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1443, 
n.  41  et  s. 

20.  Jugé  même  que  la  séparation  peut  être  pro- 
noncée, encore  bien  que  le  désordre  des  afEaires  de 
la  communauté  ne  puisse  être  attribué  à  une  faute 
du  mari,  et  ait  pour  cause  les  dépenses  exagérées  de 
la  femme,  si  le  mari,  par  suite  de  sa  faiblesse,  n'a 
pas  su  les  empêcher.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  pour 
le  cas  où  le  désordre  des  affaires  du  mari  provient 
de  l'inconduite  ou  des  raalveisations  de  la  femme  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1443,  n.  54,  57  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du. C. civ.,  t.  9,  n.  265; 
Baudrv  Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2^  édit.j,  t.  2,  n.  912-6. 

21.  L'interdiction  du  mari,  pour  cause  de  dé- 
mence, n'est  pas  en  soi  une  cause  de  séparation  de 
biens.  -  Dijon,  23  nov.  1893  [D.  p.  95.  2.  21]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art  1443,  n.  62  et  s.  —  Adde, 
Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
.cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  914. 

22.  Mais,  lorsque  les  biens  de  lafemnie  sont  me- 
nacés par  la  mauvaise  administration  du  tuteur  du 
mari  interdit,  spécialement,  quand  ce  tuteur  s'est 
rendu  coupable  de  dissipations  ayant  obéré  la  com- 
munauté, il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
l'intérêt  de  la  femme  ne  commande  pas  de  faire 
droit  à  sa  demande  en  séparation  de  biens...  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  a/nnoté,  art.  1443,  n.  66.  — 
Adde,  Baudr3^-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  et  loc.  cit. 


23. 

ment 


...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  au  mo- 
de l'introduction  de  l'instaDce  en  séparation 
de  biens,  le  précédent  tuteur  a  été  remplacé  par  un 
nouveau  tuteui-  dont  les  efforts  tendent  à  réparer  les 
effets  de  la  mauvaise  administration  de  sojçi  prédé- 
cesseur. —  Même  arrêt. 

§  3.  En  quelle  forme  la  séparation  de  liens 
peut  être  demandée. 

24.  Les  tribunaux  français  out  la  faculté...  soit  de 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  biens  for- 
mée entre  étrangers  autorisés,  ou  non,  à  s'établir  en 
France...  soit  de  se  déclarer  d'office  Incompétents, 
encore  que  les  parties  acceptent  expressément  ou 
tacitement  leur  juridiction.  —  Nancy,  23  mai  1900 
[D.  p.  1900.  2.  497]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15, 
n.  42  et  s.  ;  art.  1443,  n.  77.  —  V.  aussi,  sujirà, 
art.  15,  n.  25  et  s.,  58  et  59.  —  Adde,  en  sens 
divers,  sur  la  question  :  Bonfils,  Tr.  élément,  de 
procéd.  (2«  édit.),  p.  151.  n.  357,  et  p.  288,  n.  160; 
Garsonnet,  Tr .  théor.  et  prat.  de  procéd.  civ.,  t.  1"", 
p.  647,  §  151;  Surville  et  Arhuys,  Tr.  élément,  de 
dr.  internat,  privé  (2^  édit.),  p.  457,  n.  409;  Bau- 
dry-Lacantiuêrie,  Le  Courtois  et  Surville,  op  cit 
(2^  édit.),  t.  2,  n.  925. 

25.  Mais  ils  sont  tenus  de  se  dessaisir,  si  l'une 
des  parties  soulève  devant  eux  l'exception  d'incom- 
pétence, résultant  de  son  extranéité  et  de  celle  de 
son  adversaire  au  procès.  —  Même  arrêt  et  mênies 
autorités  qu'au  précédent  n". 

26.  Spécialement,  les  conclusions,  par  lesquelles 
la  partie  défenderesse  a  déclaré  «  s'en  rapporter  à 
justice  »,  constituant  une  défense  au  fond,  empor- 
tent renonciation  à  opposer  l'exception  d'incompé- 
tence, pour  cause  d'extranéité,  du  tribunal  devant 
lequel  a  été  portée  la  demande  en  séparation  de  biens. 
—  Même  arrêt. 

27.  Toutefois,  s'agissant  alors  d'une  incompétence 
ratione  personœ,  et  non  ratione  maieriœ,  l'excep- 
tion doit  être  proposée  in  limine  litis,  mais,  d'ail- 
leurs, est  susceptible  d'être  couverte  par  toute  dé- 
fense au  fond.  —  Même  arrêt. 

28.  Larépartition  des  dépens,  lorsque  la  sépara- 
tion de  biens  est  prononcée  contre  le  mari  failli  et 
contre  son  syndic,  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. —  Suivant  une  opinion,  le  syndic,  qui  n'inter- 
vient que  pour  les  besoins  delà  procédure  et  en  raison 
du  dessaisissement,  conséquence  de  la  faillite,  ne 
succombe  point  comme  représentant  de  la  masse 
des  créanciers,  mais  bien  comme  représentant  du 
mari  :  on  en  conclut  que  les  dépens  de  l'instance 
suivie  contre  le  mari  et  son  syndic  (V.  suprà,  n.  2), 
ne  doivent  pas  être  employés  comme  frais  de  syn- 
dicat, ni  constituer  pour  la  femme  une  créance  pri- 
vilégiée contre  la  masse,  mais  bien  lui  être  alloués 
comme  une  créance  ordinaire,  venant  à  contribution 
au  marc-le-franc.  —  Benouard,  Tr.  des  faillites, 
t.  2,  p.  202;  Bioche,  Dictionn.  deiiroc,  y"" Faillite, 
n.  1105  ;  Dutruc  (Journ.  des  avoués,  1879,  t.  99,  p.  6 
et  270);  Rubeude  Couder,  Dictionn.  de  dr.  comm., 
industr.  et  marit.,  v°  Faillite,  n.  726. 

29.  Décidé,  au  contraire,  dans  un  autre  système, 
que  le  syndic,  appelé  à  l'instance  en  séparation  dé 
biens,  représente,  non  pas  seulement  le  failli,  mais 
aussi  la  masse  des  créanciers,  et  que,  en  conséquence, 
les  dépens  de  l'instance  doivent,  sans  distinction,  être 
employés  en  frais  de  svndicat.  —  Case.,  11  iuin 
1877  [S.  78.  1.  465,  P.  78.  1209,  D.  p.  77.  1.  502]; 
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23    févr.    1880    [S.    80.    1.    248,    P.    80.    589] 

30.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  en  cas 
de  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme 
contre  son  mari  et  le  syndic  de  la  faillite  de 
celui-ci,  il  y  a  Heu  de  laisser  les  dépens  à  la  charge 
des  deux  défendeurs  divisément;  car  si  la  séparation 
de  biens  est  indivisible,  il  en  est  autrement  des  dé- 
pens. —  Cass.,  11  dcc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  37] 
—  Paris,  6  mars  1885,  en  soue^note  sous  Paris, 
3  avr.  1890  [S.  91.  2.  84,  P.  91.  1.  464];  21  déc. 
1889  [Journ.  des  faillites,  1890,  p.  281]  —  V.  la 
note,  sous  Cass.,  11  déc.  1895  [S.  et  P.,  loc.  c/V.] 

31.  Il  y  a  lieu  du  moins  de  le  décider  ainsi,  quand 
il  n'existe  entre  les  défendeurs  aucune  solidarité, 
soit  légale,  soit  conventionnelle,  et  qu'il  n'est  allé- 
gué contre  eux  aucune  faute  commune,  dont  chacun 
d'eux  serait  responsable  pour  le  tout.  —  Cass., 
11  déc.  1895,  précité. 

32.  Au  surplus,  la  condamnation  du  syndic  et  du 
mari  aux  dépens  doit  être  prononcée  comme  consé- 
quence de  la  séparation  de  biens,  alors  même  qu'ils 
se  sont  bornés,  l'un  et  l'autre,  à  se  rapporter  à  jus- 
tice. —  Paris,  3  avr.  1890,  précité. 

33.  Le  principe  admis  pour  le  cas  de  faillite  doit 
l'être  semblablement  an  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. —  Cass.,  11  déc.  1895,  précité. 


34.  La  règle,  d'après  laquelle  la  Chambre  des  va- 
cations, en  principe  incompétente  pour  connaître 
des  affaires  ordinaires,  peut  néanmoins  statuer  sur 
les  affaires  ordinaires  qui  requièrent  célérité  et  sont 
susceptibles  d'être  jugées  à  bref  délai,  ne  s'applique 
pas  à  la  procédure  de  séparation  de  biens,  organisée 
par  la  loi  d'une  façon  toute  spéciale,  et  qui,  par  sa 
nature  même,  ne  requiert  pas  célérité.  —  Douai,  20 
juin.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  191,  D.  p.  97.  2.  211]  — 
Sic,  Chauveau,  et  Carié,  Lois  de  la  procéd.,  t.  7, 
Supplém.,  quest.  2927  his;  Dutruc,  Supplém.,  aux 
Lois  de  laprocéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Sé- 
parât, de  biens,  n.  13;  Bioche,  op».  cit.,  v°  Séparât, 
de  liens,  n.  41;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v° 
Séparât,  de  biens,  n.  80;  Garsonnet,  Dictionn.  de 
procéd.,  t.  6,  p.  445,  §  1354. 

35.  Dans  tous  les  cas,  la  Chambre  des  vacations 
est  incompétente,  lorsque  l'assignation  a  été  donnée 
devant  le  tribunal  après  publication  de  la  demande... 
que  la  cause  n'a  pas  été  renvoyée  par  le  tribunal, 
seul  saisi,  devant  la  Chambre  des  vacations...  et  que 
la  demanderesse  n'a  pas  déféré  la  connaissance  de 
l'instance  à  la  Chambre  des  vacations  par  une  assi- 
gnation publiée  et  déposée.  —  Même  arrêt.  —  Con- 
ti'à,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  924. 


Art.  1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle 
n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par 
acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis. 
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Procès-verbal  de  carence,  12  et 
13. 

Publication,  12. 

Qualité  prise  par  la  femme,  21 
et   22. 

Recevabilité,  3,  IG  et  s.,  23. 

Renonciation  h  la  communauté, 
21  et  22. 

Reprises  de  la  femme  (paye- 
ment des),  3. 


Réserves  de  la  femme,  7  et  8. 
Saisie  (tentative  de),  12  et  13. 
Serment,  11. 

Signification  à  partie,  12. 
Subrogation,  3. 
Syndic  de  la  faillite,  14. 
Tardiveté  d'exécution,  17. 
Texte   du  jugement   remis  au 

greffier,  12. 
Tiers  intéressés,  16. 
Trousseau  (restitution  du),  13. 
Vente  entre  époux,  3. 


1.  L'opposition  ou  l'appel  étant  suspensifs  de 
l'exécution  de  la  sentence  entreprise,  il  s'ensuit  que 
si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  imparti  par  notre  ar- 
ticle pour  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  il  vient  à  se  produire  une  opposition  ou  un 
appel,  alors  qu'il  n'y  a  eu  encore  aucun  acte  d'exé- 
cution, il  n'en  pourra  plus  être  fait  désormais  qu'à 
partir  du  jugement  de  débouté  ou  de  l'arrêt  confir- 
matif.  C'est  donc  seulement  à  compter^de  la  pronon- 
ciation de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt  que  courra, 
en  pareil  casj  le  délai  de  quinzaine  pour  l'exécu- 
tion. —  Lyon,  26  nov.  1896  [Gaz.  Pal.,  du  18  mars 
1897]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  1444,  n.  9.  —  Adde, 
Chauveau  et  Carré,  Loin  de  la  procéd.,  t.  6,  Ile  partie, 
quest.  2944  et  2957;  Garsonnet,  Tr.  thcor.  et  prat. 
de  procéd.,  t.  6,  n.  1359,  Bioche,  Dict.  de  procéd., 
vo  Séparât,  de  hietis,  n.  99;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar. 
(2"  édit.),  t.  2,  n.  945. 
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2.  On  enseigne  que,  si  c'est  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  que  la  femme  a  été  empêchée,  tout 
au  moins,  de  commencer  les  poursuites  en  exécu- 
tion, la  nullité  ne  sera  point  encourue,  et  l'on  pré- 
voit, par  exera;)le,  la  circonstance  où  le  président 
n'aurait  remis  que  tardivement  au  gretHer  le  texte 
du  jugement  à  transcrire  sur  les  minutes  du  greffe... 
ou  bien  encore,  le  cas  où  le  greffier  se  serait  trouvé 
dans  la  nécessité  d'user  du  délai  de  vingt  jours  qui 
lui  est  laissé  pour  présenter  la  minute  du  jugement 
à  l'enregistrement  :  de  telle  sorte  que  la  grosse  exé- 
cutoire du  jugement  n'a  pu  être  délivrée  à  la  femme 
en  temps  utile,  et  que,  de  son  côté,  le  notaire  n'a 
pu,  le  jugement  n'étant  pas  enregistré,  établir  l'acte 
authentique  des  reprises.  —  V.  en  ce  sens,  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  lu  procéd.  de  Carré  et  Cliau- 
veau,  v°  Séparât,  de  bieii-t,  n.  172;  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A.-M.  Déniante),  t.  6,  n.  92  bis-ll; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  o}).  cit. 
(2-  édit.),  t.  2,  n.  946.  —  Comp.,  sur  l'application 
rigoureuse  que  com})orte  l'art.  1444  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1444,  n.  10. 

3.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  amîa- 
blement  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1444,  n.  15  et  s.)... 
alors  du  moins  que  :  l**  les  reprises  de  la  femme  ont 
été  payées;  et  2°  que  le  payement  a  été  constaté  par 
acte  authentique.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  1595,  C.  civ., 
autorise  la  vente,  ou  plus  exactement  la  dation  en 
payement  entre  les  conjoints,  au  cas  où  elle  est  faite 
en  payement  des  reprises.  —  On  notera,  toutefois, 
que,  si  cette  dation  en  payement  a  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  ceux-ci  pourront, 
au  moj'en  de  l'action  Paulienne,  en  poursuivre  l'an- 
nulation. —  Jugé,  notamment,  que  la  vente  d'un 
immeuble,  par  le  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
est  nulle,  si  les  droits  de  la  femme  sont  primés  par 
des  créanciers  subrogés  à  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  vendu,  et  si  les  créances  se  trouvaient 
être  supérieures  au  prix  de  cet  immeuble.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  8  juin  1891,  sous  Paris, 
9  juin.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  17,  et  la  note]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  949.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  1595. 

4.  La  séparation  de  biens  est  nulle,  faute  d'avoir 
été  exécutée  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  l'a 
prononcée,  alors  même  qu'il  est  certain  que  les  pour- 
suites, qu'aurait  pu  exercer  la  femme  contre  son 
mari,  seraient,  à  raison  de  l'indigence  de  celui-ci, 
restées  sans  résultat.  —  Trib.  de  Lyon,  2  mars  1895 
[Gaz.  des  Trib.,  du  19  mars  1895]  —  Trib.  super, 
de  Cologne,  27  mars  1895  [S.  et  P.  97.  4.  25,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-La- 
cantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  949,  p.  118. 

5.  Au  surplus,  l'indigence  du  mari  ne  résulte  pas 
suffisamment  de  sa  déclaration  unilatérale  qu'il  est 
hors  d'état  de  payer  les  reprises  de  sa  femme...  — 
Trib.  super,  de  Cologne,  27  mars  1895,  précité. 

6. ...  Alors  surtout  que  la  cession,  par  le  mari  à  sa 
femme,  en  payement  des  reprises  de  celle-ci,  d'une 
créance  née  antérieurement  à  la  séparation,  contredit 
cette  déclaration.  —  îlême  jugement. 

7.  Semblablement,  la  séparation  est  nulle,  si, 
dans  la  liquidation  qui  a  suivi  le  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  biens,  la  femme  a  déclaré 
qu'elle  ne  voulait,  pour  l'instant,  faire  valoir  que  cer- 
taines de  ses  reprises,  et  réservait  expressément  tous 


ses  droits  pour  le  surplus;  la  femme  a  ainsi  omis  d'ac- 
complir le  premier  acte  d'exécution  du  jugement, 
c'est-à-dire  la  fixation  complète,  par  acte  authenti- 
que, du  montant  de  sa  créance.  —  Même  jugement. 

—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1444,  n.  21.  —  Sur  le 
fondement  de  la  nullité  édictée  par  l'art.  1444  :  V.  la 
note  (§  l")  précitée,  de  :M.  A.  Wahl  [S.etP., Zoc.c/^] 

8.  Par  suite  de  la  nullité  de  la  séparation  de  biens 
prononcée  entre  époux  communs,  la  communauté 
persiste,  et  la  femme  ne  peut  agir  en  payement  de 
la  créance  qui  lui  a  été  cédée  par  son  mari  sur  un 
tiers.  —  Même  jugement. 

9.  L'acte  contenant  fixation  et  reconnaissance  des 
droits  de  rep.ise  de  la  femme  ne  suffit  pas  pour  ré- 
pondre au  vœu  de  l'art.  1444,  C.  civ.  —  Trib.  super, 
de  Cologne,  V'  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  30] 

10.  La  preuve  du  payement  ne  suffit  pas  davan- 
tage, du  moment  que  ce  payement  n'a  pas  été  con- 
staté par  acte  authentique...  -^  Même  jugement.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1444,  n.  16  et  s.,  22  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  {2"  édit.),  t.  2,  n.  949,  p.  121. 

11.  ...  Et  la  partie,  qui  invoque  la  séparation  de 
biens,  n'est  pas  recevable  ti  déférer  le  serment  à  son 
adveisaire,  sur  le  point  de  savoir  si  le  payement  des 
droits  et  reprises  a  été  effectué.  —  ^lêrae  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1358,  n.  1. 

12.  Mais  doit  être  considéré  comme  exécuté,  dans 
le  sens  de  l'art.  1444,  C.  civ.,  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  régulièrement  signifié  à  partie  et 
publié  conformément  à  la  loi,  lorsqu'il  a  été  suivi, 
d'abord,  d'un  commandement  au  mari  d'avoir  à 
payer  les  frais  proviboirement  liquidés  au  jugement, 
puis,  d'une  tentative  de  saisie  restée  sans  effet,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  de  carence. 

—  Trib.  de  Lvon,  8  aoi^t  1888  [Monit.  judic.  de 
Lyon,  du  5  déc.  1888];  28  nov.  1889  [Idem,  du 
26  déc.  1889]  ;  31  juill.  1894  [Journ.  La  Loi,  du 
22  mars  1895]  —  Trib.  d'Orthez,  21  mai  1890 
[>/oi«?'M.  de  Venregistrem.,  n.  23.433]  —  Paris,  21 
nov.  1893  [D.  p.  94.  2.  259]  —  Trib.  de  la  Seine, 
5  août  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  27  nov.  1895]  — 
Trib.  de  Lyon,  2  mars  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du 
19  mars  1895]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A.-M.  Déniante),  t.  6,  n.  92  &<'s-V;  Chauveau  et 
Carré,  Lois  de  la proc,  t.  6,  11"  part.,  quest.  2951; 
Garsonnet,  Tr.  théor.et  prat.  de  procéd.,  t.  6,  p.  460, 
§  1358,  texte  et  note  36;  la  note  (§  3  b)  précitée, 
de  M.  A.  Wahl;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2<=  édit.),  t.  2,  n.  956. 

13.  Pareillement,  la  réception  du  trousseau,  ré- 
gulièrement constatée  et  suivie  d'un  procès-verbal 
de  carence,  constitue  une  exécution  suffisante  du 
jugement,  en  dehors  du  payement  intégral  des  droits 
et  reprises  de  la  femme.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  mars 
1895  et  Trib.  de  Lyon,  20  juill.  1895  [Gaz.  Pal., 
1895.  2.  Table,  v°  Séparât,  de  biens,  n.  13  et  14] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  et  loc.  cit. 

14.  L'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
biens  doit,  en  cas  de  faillite  du  mari,  être  dirigée 
contre  le  syndic,  ou,  si  la  faillite  est  terminée, 
contre  le  mari  lui  même.  — Trib.  super,  de  Cologne, 
^■"mars  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1444, 
n.  26.  —  Y.  aussi,  suprà,  art.  1443,  n.  2,  28  et  s. 

15.  D'après  l'opinion  dominante,  la  nullité  de  la 
séparation  de  biens,  tirée  du  défaut  d'exécution  du 
jugement  qui  la  prononce  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, est  une  nullité  générale  et  absolue.  —  \.  C. 
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cil',  annoté,  art.  1444,  n.  49.  —  Acide,  Marcadc.  t.  5, 
t^ur  les  art.  1444  et  1445,  n.  5;  Rodière  et  Pont, 
Tr.  du  co7itr.  de  mar.,  t.  3,  n.  2159;  Thiiy,  Cours 
élément,  de  C. civ.fr..  t.  3,  n.  371.  p. 406;  Vigfé.  Cours 
élément,  de  dr.  civ.fr.,  t.  3,  n.  274; Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  ,civ.,  t.  9,  n.  269:  Baudry- 
Laeantiiierie,  Le  Courtois  et  Surville,  C'jJ.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  960  bis.  —  Conip.,  la  note  (§  2-v.) 
précitée,  de  M.  A.  Wahl. 

16.  Eu  conséquence,  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée, non  seulement  par  les  personnes  dans  l'intérêt 
desquelles  elle  a  été  édictée,  mais  par  toute  per- 
sonne intére^^sée  à  s'en  prévaloir...  —  Trib.  super,  de 
Cologne,  27  mars  1895  [S.  et  P.  97.  4.  25,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl] 

17.  ...  Notamment,  par  les  créanciers  du  mari.  — 
Il  n'y  aurait  même  pas  à  distinguer  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  au  jugement  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  biens,  et  les  créanciers  postérieurs  à  ce 
jugement.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
on  notera  qu'ils  ne  pourraient  invoquer  que  le  dé- 
faut d'exécution,  mais  non  la  tardiveté  de  l'exécu- 
tion. —  Nancy,  25  juin  1891  [Gaz.Fal.  1891.  2. 
174]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1444,  u.  50.  —  Adde,  conf.,  à  l'arrêt 
précité  :  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  960...  et,  aux  auto- 
rités en  sens  contraire  :  A.  Wahl,  note  (§  2-viii) 
[S.  et  P.  97.  4.  25] 

18.  La  demande  en  nullité  est  recevable  de  la 
part  du  débiteur  du  mari,  si  ce  dernier  à  cédé  sa 
créance  à  sa  femme  en  payement  des  reprises  de 
celle-ci.  —  Trib.  super,  de  Cologne,  27  mars  1895, 
précité.  —  V.  C.  civ  annoté^  art.  1444,  n.  59, 

19.  La  nullité  peut  également  être  opposée  ...soit 
par  le  mari  à  sa  femme  ...  —  Grenoble,?  juin  1886 
[Bec.  de  Grenoble, 188G,]^.  253]  —Trib.  de  la  Seine, 
22  nov.  1894  [Journ.  Le  Droit,  du  22  mars  1895]  — 
Besançon,  13mars  1895]  [S.etP.  95.2.94,  D.p.  95. 
2.  529]  —  Y.  C.  civ.  annoté,   art.  1444,  n.  52.  — 


Adde,  Thiry,  op.  et  loc.  cit.;  Vigie,  op.  et  loc.  cit.', 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4,  ù.  1358;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  961  et  962. 

20.  ...  Soit  par  la  femme  au  mari. —  Jugé, en  effet, 
que  la  femme  est  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  séparation  de  biens  pour  inobservation 
des  diverses  formalités presciites  par  la  loi,  ces  for- 
malités étant  prescrites  pour  des  motifs  d'ordre 
public.  —  Trib.  super,  de  Cologne,  1*''  mars  1899 
[S.  et  P.  1901.  4.  30]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1444, 
n.  54.  —  Adde,  conf.,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  4,  p.  143,  §  549,  note  27  ...  et,  aux  autorités 
indiquées  en  sens  contraire  :  la  note  (§  2  viii-d)  de 
i\I.  A.  Wahl,  précitée  [S.  et  P.,  loc.  6it.] 

21.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  encore  bien  que  la 
femme  aurait  pris,  dans  certains  actes,  la  qualité  de 
femme  séparée  de  biens,  ou  qu'elle  aurait  renoncé  à 
la  communauté.  —  Mêtne  arrêt. 

22.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme,  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  de  séparation  de  biens,  ne  peut 
opposer  à  son  mari  la  nullité  de  ce  jugement,  tirée 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté,  alors  qu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté,  et  que,  postérieurement, 
elle  a  pris  la  qualité  de  femme  séparée  de  biens  — 
Paris,  21  nov.  1893,  précité. 

23.  La  nullité  de  la  séparation  de  biens,  pour  inob- 
servation des  prescriptions  de  l'art.  1444,  C.  civ., 
étant  tine  nullité  absolue,  et  non  une  simple  nullité 
relative  (V.  siiprà,  n.  15),  il  s'ensuit  que  cette  nul- 
lité n  'est  susceptible  d'être  couverte  que  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Une  semblable  nullité  peut  donc 
être  opposée,  notam,ment  par  les  créanciers,  même 
après  l'expiration  d'un  délai  dedix  ans,  et,  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d'exception  —  Trib.  super, 
de  Cologne,  27  mars  1895  [S.  et  P.  97.  4.  25]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1444,  n.  67.  —  Adde,  la  note 
(§  4)  de  M.  A.  Wabl,  sous  ce  jugement  [S. et  P.,  loc. 
cit.l;  Hue,  op.  cit. ,t.^,n.  269;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2,  n.  959 


Art.  1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  publique 
par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première 
instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande. 

lieu  que  comme  conséquence  de  la  séparation  de 
corps.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1445,  n.  46  et  s.  -- 
Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Tr.  du  contr.  de  mar.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  978.  —  Jugé, 
toutefois,  que,  en  pareil  cas,  la  séparation  de  biens 
peut  être  considérée  comme  remontant  au  jour  où 
l'époux  défendeur  a  reçu  notification  de  l'ordonnance 
du  président,  avec  sommation  de  se  présenter  devant 
ce  magistrat.  --  Toulouse,  29  juin  1882  [D.  Rép., 
Buppl.,  v°  Cnntr.  de  mur.y  n.  684]  —  Contra,  C.  civ. 
annoté,  art.  1445,  n.  52. 

3.  Du  moins  il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  pécuniaires  des  époux  entre  eux.  —  Même 
aiTet.  —  V  .  C.  civ.  annoté,  art.  1445,  n.49.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat. du  C.  civ.,  t.  9,  n.  272  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et 
hc.  cit. 


DIVISION 

§1".  Publicité  du  jugement  de  séparation  de  biens. 
§   2.    Effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  de 
bienn. 


Ç  \'. 


Publicité  du  jugement  de  séparation 
de  biens. 


1.  V.  C.  cin.  annoté,  art.  1445,  n,  1  et  s. 

§  2.  Effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation 
de  biens. 

2,  La  disposition  de  notre  article,  qui  fait  remon- 
ter les  effets  de  la  s^'-paration  de  biens  au  jour  de  la 
demande,  s'applique  au  cas  oii  cette  séparation  n'a 
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4.  Bien  que  la  rétroactivité  de  la  séparation  de 
biens  ait  été  établie  évideiunient  en  faveur  de  la 
femme,  les  teniiey  de  l'art.  1445  étant  généraux  et 
absoluÉi,  il  n'en  faut  pas  moins  décider  que  la  femme 
séparée  de  biens,  qui,  d'après  la  liquidation  de  ses 
reprises,  est  constituée  débitrice  envers  soiQi  mari., 
toutes  compensations  opérées,  d'un  certain  reli- 
quat, doit  les  intérêts  de  ce  reliquat  du  jour  de  la 
demande  en  séparation.  —  Limoges,  9  déc.  188'J 
[D.p.  91.  2.  126]  —  Sic,  Anbry  et  Eau  (4'-  édit.), 
t.  5,  p.  401,  §  516,  note  46  ;  Laurent,  Princ.de  dr. 
eiv.,  t.  22,  n.  341  ;  Kodière  et  Pont,  Tr.  du  contr. 
de  mur.,  t.  3,  u.  2169.  —  En  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  dot  ou  des  reprises  à  restituer  par  le 
mari  :  V.  C  civ.  annoté^  art.  1445,  n.  33  et  s.,  50.  — 
Adde,  BaudiT-Lacantinerie.  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  975. 

5.  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  compensation 
peut,  en  l'absence  d'opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers, s'opérer  à  l'encontre  d'une  succession  vacante, 
laquelle  ne  saurait  être  assimilée  à  une  faillite  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  808,  n.  9  et  s.,  et,  snprà,  même 
art.,  n.  21),  jugé  que  la  femme  débitrice  d'une 
certaine  somme  vis-à-vis  de  son  mari,  dont  la  suc- 


cession a  i)lus  tard  été  déclarée  vacante,  peut  oppo- 
ser en  compensation,  au  curateur  de  cette  succession, 
le  montant  des  reprises  dont  elle  a  été  reconnue 
créancière  par  un  état  liquidatif  dressé  à  la  suite 
de  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  et  af'prouvé 
par  le  mari,  ces  reprises  devant  être  réputées  de- 
venues liquides  et  exigibles  au  jour  de  la  demande 
en  sépajation  de  biens,  auquel, d'après  l'art.  1445-2° 
remonte,  quant  à  ses  effets,  le  jugement  pronon- 
(,-ant  cette  séparation.  —  Cass.,  28  ocl.  1901  [S.  et 
P.  1903.  1.  85,  et  la  note] 

6.  Peu  importe  que,  lors  du  piocès-verbal  de 
clôture  delà  liquidation,  un  créancier  se  soit  opposé 
à  l'homologation,  s'il  s'est  ultérieurement  désisté, 
en  sorte  que,  à  partir  de  ce  moment,  il  a  été  loi- 
sible au  curateur  à  la  succession  vacante  du  mari 
de  libérer  la  succession  du  montant  des  reprises; 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'actif  successoral  lui 
en  procurait  ou  non  les  raoj'ens,  alors  surtout 
que  rien  ne  démontre  que  le  désistement  du 
créancier  ait  été  obtenu  grâce  aux  manœuvres 
de  la  femme,  et  à  une  entente  avec  l'opposant, 
au  détriment  des  autres  créanciers.  —  Même 
arrêt. 


Akt.  1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement, 
deniander  la  séparation  de  biens. 

.Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

Art.  1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leure  droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 


Si,  lorsqu'un  étranger  a  été  déclaré  en  faillite  en 
France,  le  syndic  ne  peut,  dans  une  instance  en 
séparation  de  biens,  opposer  au  nom  du  failli  l'ex- 
ception d'incompétence  fondée  sur  l'extranéité,  et, 
toujours  au  nom  du  failli,  dont  il  n'est,  dans  un 
procès  de  cette  nature,  ni  le  représentant,  ni  le 
mandataire  ad  litem,  décliner  la  compétence  ra</'one 
persotiœ  du  tribunal  français  devant  lequel  la  femme 
demanderesse  a  porté  sa  demande  (V.  C.  comm., 
art.  443"),  au  contraire,  le  syndic  est  recevable  à 
arguer  de  cette  incompétence  au  nom  de  la  masse 


dont  il  est  le  représentant,  et  qui,  comme  créancière 
du  mari,  est  en  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
en  séparation  de  biens  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mari.  —  Nancy,  23  mai  1900  [D.  p.  1900. 
2.  497]  —  Sur  le  droit  des  créanciers  (et,  par  suite, 
du  syndic,  leur  représentant  légal),  d'intervenir  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens  introduite  en  vue 
de  faire  fraude  à  leuis  droits  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1447,  n.  7...  et,  en  ce  qui  concerne  la  receva- 
bilité de  l'exception  d'incompétence  :  même  art., 
n.  9.  —  V.  aussi,  aiiprà,  art.  1443,  n.  2,  28  et  s. 


Aet.  1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'édu- 
cation des  enfants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 


1.  La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  doit 
contribuer  aux  fraisdu  ménage  proportionnellement 
à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  mari,  et  même  sup- 
porter intégralement  ces  fiais  quand  son  mari  est 
tout  H  fait  insolvable.  —  Cass.,  22  nov.  1893  [S.  et 
P.  96.  1.  14,  D.  p.  94.  1.  286]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1448,  n.  3  et  s. —  Adde.  lluc,  Comnieid.  thénr. 
etprat.  du   C.  civ.,  t.  9,  n.  273;  Baudry-Lacanti- 


nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  976. 

2.  Par  suite,  lorsque,  après  une  séparation  de  biens 
judiciaire,  il  ne  reste  aucune  ressource  au  mari,  la 
femme  demeure  seule  tenue  du  payement  des  trai- 
tes souscrites  par  celui-ci,  tant  pour  solder  les  tra- 
vaux d'amélioration  des  immeubles  dotaux,  que  jour 
les  dépenses  du  ménage  commun,  travaux  et  dépen- 
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ses  pi  stérieurs  à  la  séparation.  —  Cass.,  25  mai  de  séparation   de  biens  :  C.  civ.  annoté,  Icc.  cit.> 

1891  [S.  et  P.  92.  1.369,  et  la  note  de  M.  Appert,  n.  4  et  s. 

D.  p.  92.  1.  20]  4.    Quant  aux  dettes  que,   soit  le   mari,  soit  la 

3.  Mais  l'obligation  do  la  femme  judiciairement  femme,  auraient  contractées  au  cours  de  l'instance 

séparée  de  biens  de  contribuer  aux  frais  du  ménage  en  séparation  de  biens,  ces  dettes  restent  soumises 

proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  au  droit  commun,  c'est-à-dire  :  que  les  engagements 

mari,  et  même  de  supporter  intégralement  ces  frais  contractés  par  le  mari  continuent  d'obliger  la  com- 

quand  son  mari  est  insolvable,  ne  peut  être  rétroac-  munauté  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  d'adminis- 

tivement  étendue  aux  dépenses  de  cette  nature,  fai-  tration...  et  que  les  engagements  contractés  par  la 

tes  avant  la  séi)aration  de  biens,  et  alors  que  la  femme  seule,  non  seulement  n'obligent  pas  la  com- 

communauté  n'était  pas  encore  dissoute.  —  Cass.,  munauté,  mais  sont  viciés,  pour  cause  d'incapacité, 

22  nov.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.aimoté,  art.  1448,  d'une  nullité  dont  la  femme  elle-même  est  recevable 

n.  9;  art.  1563,  n.  130.  —  Adde^  Baudry-Lacanti-  à  se  prévaloir.  —  V.  Aubry  et  Eau  (4e  édit.),  t.  5, 

nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  p.  401,  §  516;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M. 

op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  relativement  à  certaines  Demante),  t.  6,  n.  94  biS'H\  Laurent,  Princ.  de  dr. 

dépenses  pour  lesquelles  la  femme  peut  être  consi-  civ.,  t.  22,  n.  345  et  346  ;  Guillouard,  Contr.  de  mar,, 

dorée  comme  personnellement  tenue,  encore  que  ces  t.  3,  n.  1167;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 

dcpenses  auraient  été  engagées  avant  le  jugement  nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  îoc.  cit. 

Art.  1449.  La  femme  séparée  (soit  de  corps  et  de  biens,  soit)  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  auto- 
risée en  justice  à  son  refus. 

1.  Sur  ce  point  que,  depuis  la  loi  du  6  février  1893,  prendre  la  vie  commune  dans  les  conditions  prévues 

qui  a  rendu  à  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  sa  àl'art.  311,  nouveau, C.  civ.  :  V.  C.civ.  annoté,  &ri. 

pleine  capacité  civile,  telle  qu'elle  existait  avautson  1449,  n.  1.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1451,  n.  1  et  s.; 

mariage,  sans  que,  du  moins  en  principe,  la  femme  art.  1539,  n.  5. 

ait  à  obtenir  désormais  aucune  autorisation  de  son  2.  Sur  la  capacité  de  la  femme  dotale  séparée  de 

mari  ni  de  justice  (V.  snprà,  art.  311,  n.  19  et  s.,  biens,  relativement  à  l'administration  et  à  l'aliéna- 

28,  30,  50),  le  champ  d'application  de  notre  article  tion  des  biens  dotaux  :  V.  infrà,  art.]1560,  n.  2  et  s,, 

se  trouve  limité,  pour  la  femme  séparée  de  corps  et  art.  1563,  n.  10  et  s. 
de  biens,  au  seul  cas  où  les  é[.oux  viennent  à  re- 

Art.  1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou 
ont  tourné  à  son  profit. 

11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et 
de  son  consentement;  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1450,  C.  civ.,  en  cas       sous  le  régime  dotal  :  V.  C.  civ.  ayinoté,  art.  1576» 
d'aliénation  des  parapheniaux  de  la  femme  mariée      n,  12  et  s. 

Akt.  1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'article  1445 . 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  })ar  la  femme,  en 
conformité  de  l'article  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  est  nulle. 
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1.  Suivant  une  opinion,  depuiii  !a  loi  du  6  février 
1893,  disposant  que  la  réconciliation  entre  époux 
séparés  de  corps  enlève  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  la  capacité  civile  que  lui  avait  fait  reconquérir  le 
jugement  de  séparation  de  corps  (V.  suprà,  art. 
311,  n.  21  et  s.,  49),  les  époux  séparés  de  corps, 
puis  réconciliés,  sont  obligatoirement  soumis  au 
régime  de  la  séparation  de  biens,  sans  qu'il  leur  soit 
loisible  de  rétablir  entre  eux  leur  régime  matrimo- 
nial originaire;  et,  pour  le  décider  ainsi,  on  s'appuie 
sur  ce  motif  que  l'art.  311,  nouveau,  C.  civ.,  tel  qu'il 
a  été  modifié  par  la  loi  de  1893,  détermine  impéra- 
tivement les  effets  de  la  reprise  de  la  vie  commune 
parla  réconciliation,  et  sur  ce  que  l'art. 6  de  la  loi  pré- 
citée de  1893,  déclarant  abrogées  «  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  »,  on  doit  en  conclure  que 
l'art.  1451,  C.  civ.,  est  désormais  sans  application 
en  matière  de  séparation  de  corps.  —  V.  en  ce  sens, 
Cabouat,  Explic.  théor.  et  prat.  de  la  loi  du  6  févr. 
1893,  p.  81;  Thiénot,  Explic.  de  la  loi  du  6  févr. 
1893  (Rev.  crit.,  1893,  p.  392). 

2.  Mais  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  311,  nou- 
veau, C.  civ.,  d'après  laquelle  :  «  s'il  y  a  cessation 
de  la  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  des 
époux,  la  capacité  de  la  femme  est  moditiée  pour 
l'avenir,  et  réglée  parles  dispositions  de  l'art.  1449, 
C.  civ.  »,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  soumettre  néces- 
sairement les  époux  séparés  de  corps  et  réconciliés 
au  régime  de  la  séparation  de  biens,  et  de  leur  in- 


terdire de  rétablir  leur  régime  matrimonial,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  1451,  C.  civ. 
—  Trib.  de  Nîmes,  30  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
85,  et  la  note,  D.  p.  97.  2.  325]  -  Sic,  Surville, 
Aperçu  crit.  sur  la  loi  du  6  févr.  1893,  p.  321; 
G.  BressoUes,  Nouv.  observât,  sur  le  jjrojet  de  loi 
relatif  à  la  séparât,  de  corps  {Rec.  de  V  Académ.  de 
législ.  de  Toulouse,  t.  36,  ann.  1887-1888,  p.  50); 
Arnault,  Exam.  du  projet  de  loi  sur  la  séparât,  de 
corps  {Idem,  t.  41,  ann.  1892-1893,  p.  339);  Bonnet 
{Journ.  du  notur.,  du  17  févr.  1893)  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr. 
de  mar.  (2'=  édit.),  t.  2,  n.  986. 

3.  Par  suite,  les  époux  séparés  de  corps  peuvent, 
depuis  la  loi  du  6  février  1893  comme  auparavant, 
rétablir  entre  eux,  après  leur  réconciliation,  et  con- 
formément à  l'art.  1451,  C.  civ.,  le  régime  résultant 
de  leurs  conventions  matrimoniales.  —  ]\lême  juge- 
ment. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1451,  n.  6. 

4.  La  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  n'étant  opposable  aux  tiers,  d'après 
l'art.  311,  nouveau,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les 
modifications  qu'elle  apporte  à  la  capacité  de  la 
femme,  que  par  l'accomplissement  des  formalités  de 
publicité  prescrites  par  l'art.  311,  le  mari,  jusqu'à 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  n'est  pas  rece- 
vable  à  exercer  les  actions  de  la  femme.  —  Même 
jugement.  : —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville^  op.  et  loc   cit. 


Art.  1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  péparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
Survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  son  mari. 

SECTION  IV 

DE  l'acceptation  DE  LA'  COMMUNAUTÉ,  ET  DE  LA  RENONCIATION  QUI  PEUT  Y  ÊTRE  FAITE, 
AVEC  LES  CONDITIONS  QUI  Y   SONT  RELATIVES. 

Akt.  1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Art.  1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne  peut 
y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent  point  immixtion. 


1.  Le  fait  par  la  veuve  commune  en  biens  d'a- 
voir, conformément  à  une  ordonnance  d'autorisation 
du  président  du  tribunal,  formé,  contre  les  héritiers 
de  son  mari  décédé,  une  demande  en  compte,  liqui- 
dation et  partage,  tant  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari,  que  de  la  succession  de 
celui  ci,  et  en  licitation  des  immeubles  endépendant, 
emporte,  de  sa  part,  acceptation  de  la  commu- 
nauté ...  —  Cass.,  14  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
439,  D.  r.  99.  1.  402  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Alpbandéry]  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1463,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  Tr.du  contr.  de  mar.  (2'^éd.), 
t.  2,  n.  1036. 


2.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  nonobstant  même  toutes 
réserves  d'une  renonciation  ultérieure,  qui  auraient 
été  insérées  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  de 
telles  réserves  étant  démenties  par  l'acte  même  qui 
les  contient.  —  Même  arrêt. 

3.  En  ce  cas,  la  demande  en  partage  et  lici- 
tation constitue  de  la  part  de  la  femme,  non  pas 
un  acte  conservatoire,  mais  un  acte  d'héritière  et  de 
femme  commune,  qui  l'empêche  de  renoncer  ulté- 
rieurement à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  le  fait,  par  le  fils  de  la  femme  commune 
prédécédée,  d'avoir  passé  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment une  déclaration  préalable  au  payement  des 
droits  de  mutation  de  la  succession  de  sa  mère,  n'im- 


1820 


CODE  CIVIL.  -^  Lime  III,  Titre  V.  —  Art.  1456. 


plique  pas,  de  sa  part,  acceptation  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  ses  père  et  mère,  et  ne  le  rend 
pas  irrecevable  à  renoncer  ultérieurement  à  ladite 
communauté.  —  Poitiers,  31  mai  1887  {Fr.  judic, 
88.  2.  70]  —  V.  a  civ.  annote,  art.  1454,  n.  3.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9, 
n.  290;  Baudrv-Lacantiuerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  u.  1039. 

5.  Au  cas  particutier,  il  y  avait  d'autant  plus  lieu, 
de  le  décider  ainsi,  que,  le  successible  étant  illettré, 
sa  déclaration  avait  été,  en  réalité,  l'œuvre  exclu- 
sive du  receveur  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

G.  Décidé  également,  dans  une  espèce  où  le  défi- 
cit de  la  communauté  était  d'ores  et  déjà  manifeste, 
que,  lorsque  les  enfants  avaient  agi  en  liquidation 
et  partage  des  successions  paternelle  et  maternelle 
et  fait  commettre  un  notaire  liquidateur,  lequel  avait 
établi,  dans  l'état  liquidatif,  non  seulement  le  mon- 


tant des  reprises  de  la  mère,  mais  encore  un  projet 
de  partage  des  biens  communs,  état  d'ailleurs  non 
encore  approuvé  par  les  enfants,  le  fait  par  ceux-ci 
de  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  ]nopres  de  leur  mère  et  des  conquêts 
aliénés,  n'implique  pas  de  leur  part,  une  acceptation 
tacite  de  la  communauté  ayant  existé  entre  leurs 
père  et  mère.  En  exerçant  ainsi  l'hypothèque  légale 
de  leur  mère  sur  les  conquêts  de  communauté,  les 
enfants  doivent  être  considérés,  bien  ])iutôt  comme 
renonçant  à  la  communauté,  que  comme  entendant 
l'accepter.  —  Caen,  7  janv.  1887  [Fr.  judic,  87.  2. 
371]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1036. 

7.  V.  encore,  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation 
à  la  communauté  dissoute  par  suite  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  :  in/rù,  art. 
1463,  n.  1  et  s. 


Art.  1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  fait  inventaire^  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncera  la  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari, 
ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant 
l'officier  public  qui  l'a  reçu. 


1.  L'inventaire  exigé  par  notre  article  est  un  in- 
ventaire notarié.  —  V.  'Toullier,  t.  13,  n.  14  et  15  ; 
Troplong,  Contr..de  mar.,  t.  2,  n.  1300;  Rodière  et 
Pont,  Idem,  t.  2,  n.  1001  ;  Aubiy  et  Rau  (4«  édit.), 
t.  5,  p.  385,  §  515;  Guillouard,  Contr.  de  mur.,  t.  3, 
n.  1042;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  9,  n.  258;  Baudry-Lacantinorie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Tr.  du  contr.  de  mar.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  877. 

2.  Un  inventaire  sous  seings  privés  ne  saurait 
suffire,  en  principe,  pour  répondre  au  vœu  de  l'art. 
1456.  Il  n'en  serait  différemment  que  si,  toutes  les 
parties  étant  majeures,  capal  les  et  présentes,  elles 
avaient  dfk;laré  expressément  accepter  cotte  forme. 
Elles  auraient  même  pu  dispenser  la  femme  de  faire 
tout  inventaire.  —  V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1047  ;  A.  et  L.  Mérignhac,  Rég.  de  la  commu- 
nauté, t.  2,  n.  1638  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  875; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commun,  conjug., 
n.  1638.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art,  1056,  n.  5. 

3.  .Malgré  quelques  dissidences  dans  la  doctrine, 
on  admet  généralement  que  la  règle  de  l'art.  1456, 
cet  susceptible  de  fléchir  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, et  notamment,  quand,  par  suite  d'un  cas  de 
force  niajeure,  la  rédaction  de  l'inventaire  a  été 
ab8oIui(if;nt  impossible  (V,  C.  civ.  annoté,  art.  1456, 
n.Bets.).  —C'est  ainsi  que  la  femme,  frappée  d'alié- 
nation mentale  et  non  poui-vue  d'un  tuteur,  n'est  pas 
déchue  de  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
faute  par  elle  d'avoir  provoqué  un  inventaire  dans 
le  délai  de  la  loi.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n,  294; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surs'ille,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  Vm. 


4.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1456,  C.  civ.,  la  femne 
survivante  doit,  pour  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  des  biens  de  cette  communauté,  elle  n'est 
nullement  tenue  _  d'accomplir  cette  formalité  pour 
pouvoir  renoncer  dans  le  cours  du  même  délai.  ' — 
Nancy,  19  juin  1901  [D.  p.  1901.  2.  456]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1456,  n.  1.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  9,  n.  292.  —  Centra,  Colmet  de  San- 
terre,  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  6,  n.  115 
bis. 

5.  En  conséquence,  est  valable  la  renonciation 
que  la  veuve  a  faite,  selon  les  formes  voulues  par  la 
loi,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  mort  de  son 
mari,  et  ce,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait  dresser 
un  inventaire  qui  n'était  pas  exigé  d'elle  pour  la  con- 
servation de  son  droit.  —  Mênje  arrêt. 

6.  Le  délai  de  trois  mois,  imparti  à  la  femme  sur- 
vivante pour  renoncer,  doit  être  compté  de  quantième 
à.  (juantième...  —  Même  aiTêt. 

7.  ...  Et  si  lo  dernier  jour  du  délai  de  trois  mois 
tombe  un  dimanche,  la  femme  peut  encore,  confor- 
mément à  l'art.  108.%  C.  proc,  faire  valablement  sa 
renonciation  le  lendemain.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  va  sans  difficulté  que,  si  un  inventaire  en 
bonne  et  due  forme  a  été  dressé  à  la  requête  des 
héritiers  du  mari  prédécédé,  contradictoirement  avec 
la  femme  survivante,  celle-ci  ne  sera  pas  tenue  de 
faire  procéder  à  un  nouvel  inventaire  pour  conserver 
son  droit  de  renoncer  à  la  communauté.  On  décidera 
de  même  encore,  au  casoîi  un  inventaire  a  été  dressé 
par  le  syndic  après  la  faillite  déclarée  du  mari  pré- 
décédé. —  V.   analog.,  C.   dv.  annoté,  art.  1456, 
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u.  22.  —  Addr,  Aubiy  et  Eau  (4"  édit.),  t.  5,  §  517,  ii.  16  et  s.  —  AcJde,  conf.,  Baidry-Lacantineri(-,  Le 

note  31;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur-  Courtois  et  Surville,  op.cit.  (2<^  édit.),  t.  2,  n.  878... 

ville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  880,  1049,  1214.  —  et,  en  ce  sens  que  l'inventaiie  non  contradictoire 

Quant  à  la  nécessité  que  l'inventaire  ait  été  dressé  doit  être  tenu  pour  bon  et  valable,  dès  lors  qu'il  a 

contradictoirement   :  V.   C.  civ.  tmnoté,  art.   1456,  été  dressé  par  un  notaire  :  Hue,  c^.  c^î.,  t.  9,  u.  258. 

Art.  1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire 
sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les 
renonciations  à  succession. 

1.  Bien  que  la  renonciation  de  la  femme   à  la  du    C.   civ.,  t.    9,    n.    296;    Baudry-Lacantinerie, 

communauté  doive  se  faire  par  acte  reçu  au  greffe  du  Le   Courtois  et  Surville,   op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2, 

tribunal,  la  femme  peut,  dans  ses  rapports  avec  les  n.  1031. 

héritiers  du  mari,  s'obliger  par  une  convention  léga-  2.  La  déclaration  unilatérale  de  renonciation,  faite 

lement  formée,  contenant  de   sa  part  une  telle  re-  par  la  femme,  non  au  greffe,  mais  devant  notaire, 

nonciation.  —  Cass.,  1"  a\T.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  peut  d'ailleurs  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas 

311,  D.   p.  95.   1.  342]  —    V.  C.  de.  annoté,  art.  été  acceptée  par  les  héritiers  du  mari.   —  Même 

1457,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  arrêt. 

Art.  1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  renoncia- 
tion ;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  1459.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit, n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait 
fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  quelle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois- 

Art.  1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  est 
déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

V.  infrà,  art.  1477,  n.  1  et  s. 

Art.  1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou 
terminé  l'inventaire,  les'  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  im 
nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un 
nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus; 
et  les  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables. 

Art.  1462.  Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivants  sont  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  ou  la  mort  civile  a  commencé  (Abrogé  : 
Loi  31  mai  1854). 

Art.  1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés^  accepté  la 
communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n  en 
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ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoirenient   avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé. 


1.  L'acceptation,  par  la  femme,  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  peut  n'être 
que  tacite,  ausyi  bien  dans  le  cas  on  la  dissolution  de 
la  communauté  se  produit  par  suite  d'une  sépara- 
tion de  corps  ou  d'un  divorce,  que  dans  le  cas  où 
elle  est  la  conséquence  du  prédécès  du  mari.  — 
Paris,  24  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  22,  D.  p.  96. 
2.  272]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1463,  n.  1  et  s., 
20.  —  Adde,  A.  et  L.  Mérign'iac,  Tr.  du  rég.  delà 
communauté,  t.  1",  n.  1778;  Baadiy-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2*^ 
édit.),  t.  2,  a.  1057;  notre  Rép.  gêii.  alph.  du  dr. 
fr.,  v«  Commun,  conjug.,  n.  1778. 

2.  Spécialement,  l'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme,  à  la  suite  de  la  séparation  de  corps 
intervenue  entre  elle  et  son  mari,  peut  s'induire 
d'une  lettre  écrite  par  l'avoué  de  la  femme  au  no- 
taire chargé  de  la  liquidation,  et  de  laquelle  il  résulte 
que  la  femme  était  décidée  à  se  porter  acceptante. 
—  Même  arrêt. 

3.  Il  y  a  controverse  sur  le  caractère  de  la  pré- 
somption de  renonciation  à  la  communauté,  attachée 
par  l'art.  1463,  C.  civ.,  au  silence  de  la  femme  pen- 
dant le  délai  qui  lui  est  imparti  pour  accepter  la 
communauté.  —  D'après  un  !'='■  système,  la  pré- 
somption de  renonciation  à  la  communauté  serait 
une  présomption  légale  mettant  obstacle  à  toute 
acceptation  ultérieure...  à  moins  que  la  femme,  alors 
qu'elle  est  encore  dans  les  délais  de  l'art.  1457, 
n'ait  obtenu,  conformément  à  l'art.  1458,  une  pro- 
rogation en  justice,  contradictoirement  avec  son 
mari,  ou  lui  dûment  appelé.  —  Alger,  14  mars  1895 
[D.  p.  96.  2.  476]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1463, 
n.  14.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  9,  n.  301;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit., 
t.  1"',  n.  1753;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2-  édit.),  t.  2,  n.  1057;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1753. 

4.  La  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  d'ac- 
ceptation de  la  communauté  dans  le  délai  légal  n'a 

fias  besoin  d'être  proposée  in  limine  litis  ;  elle  peut 
'être  utilement  même  en  cause  d'appel.  —  Même 
arrêt. 

5.  Un  2»  système  admet,  au  contraire,  que,  si, 
aux  termes  de  l'art.  1463,  C.  civ.,  la  femme  sépa- 
rée ou  divorcée,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois 
et  quarante  jours  de  la  séparation  ou  du  divorce, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé, 


il  n'y  a  là  qu'une  simple  présomption  de  fait,  qui 
doit  céder  devant  la  preuve  contraire.  La  preuve 
contraire  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  dé- 
montrant que  la  femme  n'a  jamais  eu,  ni  intention 
de  renoncer  à  la  communauté,  ni  intérêt  à  le 
faire,  et  qu'elle  n'a  été  amenée  à  laisser  s'écouler 
le  délai  que  pour  des  causes  qui,  non  seulement  ne 
justifieraient  pas  la  présomption  de  l'art.  1463, 
mais  qui  sembleraient  plutôt  la  combattre.  —  V. 
C  civ.  aiinoié,  art.  1463,  n.  3  et  4,  7  et  s. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas  douteux,  et, 
d'ailleurs,  il  est  conforme  aux  principes,  que,  si  la 
femme  séparée  de  corps  est  censée  avoir  renoncé  à 
la  communauté  en  ne  l'acceptant  pas  expressément 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  ou  prorogés  par  la 
justice,  l'acceptation  tacite  de  la  communauté  doit, 
dès  lors  qu'elle  se  produit  dans  le  délai  légal  ou  pro- 
rogé, être  assimilée  à  l'acceptation  expresse,  et 
qu'alors  la  femme  n'encourt  aucune  déchéance.  — 
Cass.,  13  juin.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  165,  D.  p. 
1900. 1.  195]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A. -M.  Déniante),  t.  6,  n.  119  his-ll.  —  V.  également 
en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  {2^  édit.),  t.  2,  n.  1057,  in  fine. 

7.  Cette  acceptation  tacite  de  la  communauté  par 
la  femme  résulte,  notamment,  de  ce  que,  au  cours 
de  l'inventaire  dressé  contradictoirement  avec  son 
mari  pour  fixer  le  montant  de  la  communauté,  elle 
a,  à  maintes  reprises,  manifesté  la  volonté  formelle 

de  partager  cette  communauté de  ce  qu'elle  a 

fait  rechercher,  en  présence  d'un  actif  de  commu- 
nauté considérable,  les  moindres  éléments  de  cette 
communauté,  et  a  lutté  incessamment  contre  les 
obstacles  apportés  par  le  mari  à  la  confection  d'un 
inventaire  complet...  enfin,  de  ce  que,  le  mari,  après 
l'expiration  des  délais  accordés  à  la  femme  pour 
exercer  sa  faculté  d'option,  a  encore  solhcité  et 
obtenu  d'elle  un  terme  pour  introduire  un  nouvel 
élément  dans  les  comptes.  —  Même  arrêt. 

8.  Au  surplus,  le  principe,  d'après  lequel  la  femme 
est  censée  avoir  renoncé  à  la  communauté,  si  elle 
ne  l'a  pas  acceptée  dans  le  délai  légal  ou  le  délai  de 
prorogation  accordé  par  le  juge,  reçoit  exception 
dans  le  cas  où  les  agissements  du  mari  ont  seuls  mis 
la  femme  dans  l'impossibilité  de  faire  acte  d'accepta- 
tion dans  ce  délai.  —  Amiens,  2  mars  1898  (Motifs), 
sous  Cass.,  13  juill.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annotéj  art.  1463,  n.  13. 


Art.  1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait 
été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  commu- 
nauté de  leur  chef. 


La  disposition  de  l'art.  1464,  C.  civ.,  qui  n'est 
qu'une  application  particulière  de  l'art.  1167,  du 
même  Code,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
créanciers,  qui  font  annuler  la  renonciation  de  la 
femrne,  leur  débitrice,  à  la  communauté,  pour  accep- 
ter ensuite  cette  communauté  de  leur  chef,  n'obtien- 
nent l'annulation  que  dans  leur  propre  intérêt.  Ce  n'est 
donc  qu'à  concnrrence  du  montant  de  leur  créance, 
qu'ils  acceptent  ensuite  la  communauté  précédem- 


ment répudiée  par  lafemme,  et  c'est  uniquement  dans 
la  mesure  du  préjudice  que  la  renonciation  leur 
causait,  en  les  privant,  par  exemple,  du  bénéfice  de 
l'hypotlièque  légale  de  leur  débitrice  sur  les  conquêts 
de  communauté,  qu'ils  peuvent  faire  annuler  la  re- 
nonciation de  la  femme.  —  V.  Cass.,  21  nov.  1883 
(Motifs),  [S.  86.  1.  28,  P.  86. 1.  44,  D.  p.  84. 1.  398] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  etSurville, 
Tr.  du  contr.de  mar.  {2'  édit.),  t.  2,  n.  1019  et  1028. 
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Art.  1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de 
prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à 
défaut,   par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais, 
dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté^  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et 
si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était 
tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais, 
au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Sur  le  caractère  de  créance  non  privilégiée,  dans  d'habiter  dans  une  maison  dépendante  de  la  com- 

les  termes  de  l'art.  2101-2°,'C.civ.,  du  droit  que  lart.  munauté,  pendant  le  délai  de  trois  mois  et  qua- 

1465,  accorde  à  la  veuve,  soit  qu'elle  renonce,  soit  rante  jours  qui  lui  est  laissé  pour  faire  inventaire 

qu'elle  accepte,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  et  délibérer  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  77,  et, 

ses  domestiques   sur  les  provisions  existantes...  et  infrù,  même  article. 

Art.  1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme, 
ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la 
loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

SECTION  V 

DU    PARTAGE  DE   LA   COMMUNAUTÉ  APRÈS    l' ACCEPTATION. 

Art.  1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

§  P"".  Du  partage  de  l'actif. 

Art.  1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens  existants, 
tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indem- 
nité, d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  à  la  section  II  de  la  première  partie  du  présent 
chapitre. 

1.  En  principe,  c'est  au  moment  de  la  dissolution  de  au  jour  de  la  dissolution,  mais  au  jour  de  la  liqui- 
la  communauté  que  l'on  doit  se  reporter,  en  matière  dation,  peut  être  accepté  au  cas  ou  cette  manière 
de  partage  de  communauté,  pour  déterminer  la  va-  de  procéder  ne  blesse  aucun  intérêt,  il  en  est  autre- 
leur  du  mobilier  commun.  —  Toutefois,  au  cas  de  dol  ment  lorsque,  les  deux  époques  de  la  dissolution 
et  de  fraude,  l'évaluation  devant  se  faire  au  moyen  et  de  la  liquidation  étant  séparées  par  un  long  inter- 
de  simples  présomptions,  la  valeur  du  mobilier  peut  valle  de  temps,  la  fiction,  qui  prolonge  la  durée  de 
être  fixée  d'après  l'estimation  que  l'époux  survivant  la  communauté,  doit  causer  un  préjudice  à  l'un  ou 
en  a  faite  lui-même  lors  de  son  second  mariage,  bien  plusieurs  des  héritiers  intéressés  dans  le  partage, 
que  ce  second  mariage  soit  survenu  plusieurs  années  —  Bordeaux,  28  avr.  1896  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
après  la  dissolution  de  la  première  communauté.  —  27  oct.  1897  :  1900.  1.  361,  D.  p.  98.  2.  84]  —  V, 
Cass..  16  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  478]  —  V.  sur  aussi,  Paris,  1"'  déç.  1892  [D.  p.  94.  2.  155]  — 
le  principe,  quant  au  moment  où  l'estimation  doit  Comp.,  André,  oj).  et  hc.  cit. 

être  faite  :  C.  civ.  annoté,  art.  1468,  n.  1  et  s.  —  3.  Suivant  l'opinion  dominante-,  les  reprises  de  la 

Adde,   Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur-  femme  et  les  récompenses  par  elle  dues  ne  peuvent, 

ville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1088.  après  la  dissoli.tion  de  la  communauté,  être  consi- 

—  Comn.,  André,  Tr.  prat.  des  Vquid.  et  partages,  dérées  comme  des  dettes  distinctes,  indépendantes 

t.  !«'',  n.  1462.  les  unes  des  autres,  et  soumises  aux  règles  de  l'im- 

2.  Décidé  également  que,  si  l'usage,  qui  s'est  in-  putation  et  de  la  compensation,  mais  constituent  les 
troduit  dans  la  pratique  notariale,  d'arrêter  les  comp-  éléments  d'un  compte  unique  et  indivisible,  dpnt  le 
tes  en  matière  de  liquidation  de  communauté,  non  reliquat  est  seul  à  considérer  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
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gler  la  situation  réciproque  des  époux.  —  V.  Cc/r. 
annoté,  art.  1289,  n.  60  et  s.  ;  art.  1468,  n.  19  et  s. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  8,  n.  157,  et  t.  9,  n.  312;  A.  et  L.  Mérignhac,  7"'-. 
du  rég.de  la  communauté,  t.  2,  n.  1963  et  s.;  Bau- 
drv-Lacautinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  eit. 
(2"«  édit.),  t.  2,  p.  331,  n.  1084  et  s.;  la  aote  de 
M.  A.  Tissier,  sous  Dijon,  18  nov.  1897  [S.  et  P.  99. 
2.  121] 

4.  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  où  une 
femme  mariée,  créancière  de  la  reprise  de  ses  ap- 
ports matrimoniaux,  avec  garantie  de  l'hypothèque 
légale  à  la  date  du  mariage,  devient  débitrice  de  la 
communauté,  à  raison  de  la  constitution  de  dot  par 
elle  consentie  conjointement  avec  son  mari,  au  profit 
d'un  enfant  né  du  mariage,  il  y  a  compensation 
entre  les  deux  dettes,  —  Dijon,  18  nov.  1897  [S. 
et  P.  99.  2.  121] 

5.  En  conséquence,  la  créance  de  la  femme,  et 
l'hypothèque  légale  qui  la  garantissait,  se  trouvent 
éteintes  et  ne  sauraient  plus  être  opposées  à  un 
créancier  hypothécaire  du  mari  :  de  telle  sorte  que, 
si  la  femme  devient,  postérieurement  à  la  constitu- 
tion de  cette  hypothèque,  créancière  d'autres  reprises 
contre  son  mari,  à  raison  d'une  succession  à  elle 
échue,  elle  ne  saurait,  pour  ces  dernières  reprises. 


invoquer  son  hypothèque  légale  qu'à  la  date  déter- 
minée par  l'art.  2135,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

6.  Vainement  la  femme  alléguerait  que  les  pa)'^e- 
ments  faits  pour  son  compte,  par  son  mari  comme 
chef  de  la  communauté  (dans  l'espèce,  le  payement 
de  la  dot  constituée  à  l'enfant  commun),  doivent 
s'imjmter,  non  sur  la  dette  la  plus  ancienne,  mais  sur 
celle  à  laquelle  s'attache  l'hypothèque  légale  la  plus 
récente;  une  telle  prétention  est  contraire  aux  pres- 
criptions de  l'art.  1256,  C.  civ.,  lesquelles  sont  ex- 
presses et  générales,  et  s'appliquent  à  tous  les  cas 
où  le  payement  a  été  fait  sans  indication  spéciale 
d'imputation.  -=-  Même  arrêt. 

7.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'il  a  été  constaté  en 
fait  par  le  juge,  que  l'auteur  de  la  femme  commune 
avait  librement  et  volontairement  pris  l'engagement 
d'élever,  entretenir  et  doter  certains  jeunes  gens  qu'il 
teiTait  pour  ses  enfants  naturels,  et  vis-à-vis  des- 
quels il  se  considérait  comme  lié  par  un  devoir  de 
conscience,  puis,  que  cette  obligation  naturelle  avait 
été  acquittée  par  son  gendre,  il  y  a  lieu  d'imputer, 
sur  les  reprises  de  la  femme  commune,  le  montant 
de  ce  qui  a  été  ainsi  payé  par  le  gendre  en  l'acquit 
de  la  dette  de  l'auteur  de  sa  femme  :  V.  suprà, 
art.  1235,  n.  6  et  7. 


Art.  1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont 
été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  vakur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 


1.  Il  est  dû  récompense  à  la  communauté  par  le 
mari  qui,  en  dehors  de  toute  adhésion  de  sa  femme, 
a  disposé  par  don  manuel,  au  profit  d'un  de  ses  en- 
fants du  premier  lit,  d'un  titre  de  rente  faisant 
partie  de  la  communauté.  —  Cass.,  11  nov.  1902  [D. 
p.  1902.  1.  573]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1469,  n.  3.- 
—  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22,  n.  472  ; 
Aubry  et  liau  (4-=  édit.),  t.  5,  p.  328,  §  509;  Pla- 
niol,  Tr.  élément,  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  1291. 

2.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  a,  sans  le  concours  de  sa  femme,  fait  donation 
à  un  enfant  issu  du  mariage  d'une  certaine  somme 
prise  sur  les  fonds  de  la  communauté,  ladite  dona- 
tion consentie  en  avancement  d'hoirie  et  non  à  titre 
de  dot,  et  qu'il  n'a  fait  qu'user  ainsi  du  droit  que 
lui  confère  la  disposition  finale  de  l'art.   1422  (V. 


suprà,  art.  1422,  n.  7),  une  semblable  donation  ne 
saurait,  malgré  l'origine  des  deniers,  donner  lieu 
à  aucune  récompense  en  faveur  de  la  communauté, 
l'éventualité  de  rapport  auquel  est  soumis  le  dona- 
taire ne  constituant  pas  pour  le  donateur  un  profit 
personnel,  dans  le  sens  de  l'art.  1437,  C.  civ.  — 
Cass.,  7  déc.  1898  [S.  et  P.  1900. 1.  129,  et  la  note 
de  M.  Ferron,  D.  p.  99.  l.  97, et  la  note  de  M.  Pla- 
niol] 

3.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  la  totalité,  et  non  la 
moitié  seulement  de  la  somme  donnée  à  l'enfant, 
qui  doit  être  rapportée  à  la  succession  du  père.  — 
Même  arrêt. 

4,  En  conséquence,  l'enfant  donataire  est  comp- 
table des  intérêts  de  cette  somme  à  pg,rtir  du 
décès  de  son  père.  —  Même  arrêt. 


.\rt.  1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève  : 

1"  .Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature, 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ; 

2"  Lg  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a 
point  ét^^  fait  remploi; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 


1.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  de  décider,  par  interpré- 
tation d'une  donation  et  de  l'intention  de  la  femme 
donatrice,  que,  en  faisant  donation  à  son  mari,  de 


l'usufruit  de  ses  immeubles,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  de  la  pleine  propriété  des  valeurs  mobilières, 
créances,  ra])]»ort8,  reprises  et  indemnités  qui  lui 
appartiendront  au  jour  de  son  décès,  la  femme  n'a 
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entendu  donner  autre  chose  à  son  mari  que  ce  qui  mari  survivant  de  ses  droits  dans  la  communauté  en 

lui  aurait  été  attribué  à  elle-même  à  ce  titre,  si  elle  qualité  de  donataire  de  sa  femme,  attribution  lui  a 

avait  survécu.  —  Cass.,  8  nov.  1899   [D.  r.  99.  1.  été  faite,  à  due  concurrence,  des  sommes  dues  par 

564]  celle-ci  à  la  communauté  à  titr«  de  récompense.  — 

2.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  pour  remplir  le  Même  arrêt. 


Art.  1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

Art.  1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent  leurs 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Art.  1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

1.  Il  va  sans  difticulté  que,  par  application  des  par  voie  de  réciprocité,  les  intérêts  des  dettes  de  la 

art.  612  et  617,  C.  civ.,  le  mari  survivant,  qui,  soit  communauté  restent  h  sa  charge,  comme  étant  la 

en  qualité  d'époux  associé  aux  acquêts,  soit  en  vertu  contre-partie   de  la  jouissance  des  biens  de   cette 

des  libéralités  testamentaires  de  son  conjoint,  jouit,  communauté.  —  V.   suprà,  art.   612,  n.   1   et  s.; 

tant  à  titre  de  propriétaire  qu'à  titre  d'usufruitier,  art.  617,  n,  2,  et  art.  1300,  n.  1. 
de  la  totalité  des  biens  de  la  communauté,  et,  par  2.  Dans  ce  cas,  les  intérêts  des  reprises  du  mari, 

suite,  de  la  totahte  des  revenus,  n  est  pas  tenu  des  comme  aussi  les  intérêts  des  récompenses  dont  celui- 

mtérêts  des  récompenses  dues  par  lui  à  la  coramu-  ci  est  débiteur,  sont  à  retrancher  du  compte  de  liqui- 

nauté,  ces  intérêts,   qui  lui  appartiennent  de  droit,  dation.  —  Cass.,  27  oct.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  362, 

se  trouvant  éteints  par  la  réunion,  dans  sa  jiersonne,  d.  p_  93.  1.  87] 
de  la  double  qualité  de  créancier  et  débiteur;  mais, 


Art.  1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur 
la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Du  double   principe    que  la    communauté  cesse  aucun  recours  à  exercer  contre  la  communauté  dis- 

d'exister  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  qu'elle  soute,  et   ne  peut  réclamer  à  la  succession  de  son 

doit  se  partager  par  moitié  entre  les  époux,  il  ré-  mari  que  la  moitié  seulement  des  sommes  qu'elle  a 

s'ilte  que,  si,  après  le  décès  de  son  mari,  la  veuve  a  payées  jiour  éteindre  ladite  dette. —  Douai,  30  avr. 

accepté  la  communauté  et  a   payé  une  dette  cou-  1897  [D.  p.  98.  2.  12] 
tractée  solidairement  entre  elle  et  son  mari,  elle  n'a 


Art.  1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonçant,  des  droits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 

Art.  1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie 
qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des 
Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers. 
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1.  La  proc<;dure  tracée  par  l'art.  1476,  C.  civ., 
ne  doit  j'ah  être  restreinte  au  cas  do  liquidation 
d'unfi  communauté,  mais  doit  être  î-uivie  «'•gaiement 
toutes  le«  fois  qu'il  s'agit  de  règlements  ou  de  comptes 
nécessités  par  suite  de  la  dissolution  de  l'association 


conjugale,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les 
époux  (dans  l'espèce,  le  régime  dotal).  —  Nancy, 
19  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  572]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1476,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor, 
et  pral.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  325;  Baudiy-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  \Tr.  du  contr.  de  mar. 
C2«  édit.),  t.  2,  n.  1135. 

2.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  en  pareil  cas,  le 
notaire  liquidateur  fait  application  entre  les  parties 
des  règles  édictées  par  les  art.  829  et  830,  C.  civ., 
relatives  au  rapport  en  matière  successorale,  — 
Même  arrêt. 

3.  Le  2o  de  l'art.  826,  C.  civ.,  d'après  lequel  il 
y  a  lieu  à  la  vente  publique  des  meubles  en  la 
forme  ordinaire,  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge 
la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  est  inapplicable  en  matière 
de  partage  de  communauté  conjugale,  pour  ce  mo- 
tif que,  quel  que  soit  le  nombre  plus  ou  moins 
considérable  des  ayants  droit  intéressés  dans  un 
pareil  partage,  il  n'y  a  jamais  que  deux  parties 
principales,  c'est-à-dire  les  deux  époux,  ou  l'époux 
survivant,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  héritiers 
de  l'époux  prédécédé  :  de  sorte  qu'alors  il  ne  saurait 
être  question  d'une  majorité,  dans  le  sens  dudit  art. 
826.  —  Nancy,  3  févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  498]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1476,  n.  3.  —  Adde,  A.  et 
L.  Mérignhac,  Rég.  de  la  comm.unauté,  t.  2,  n.  2181; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  np.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1141; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Communauté 
conjug.,  n.  2181. 

4.  Le  partage  en  nature  étant  la  règle  et  la  lici- 
lation  rexce])tion,  il  suffit,  pour  que  le  partage  des 
immeubles  dépendant  d'une  communauté  doive  se 
faire  en  nature,  que  les  immeubles  soient  suscep- 
tibles de  se  diviser  en  deux  lots  commodément  et 
sans  perte.  1\  n'y  a  pas  à  considérer,  lorsque  le  par- 
tage en  nature  est  réclamé  par  le  conjoint  survivant, 
si  le  lot  attribué  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé 
peut  se  subdiviser  lui-même  en  nature  entre  les 
cohéritiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1476,  n.  4  et  s.  —  Sur  l'application  de  la  même 
règle  en  matière  de  pautage  de  succession,  lorsque 
le  partage  en  nature  par  souches  est  possible  :  V. 
suprà,  art.  827,  n.  2. 

5.  L'indivision  résultant  de  la  dissolution  de  la 
communauté  est  distincte,  en  eiïet,  de  celle  qui 
porte  sur  les  biens  propres  de  l'époux  prédécédé  et 
doit  donner  lieu  à  un  partage  séparé,  à  moins  que,  en 
raison  de  circonstances  exceptionnelles,  la  séparation 
des  deux  opérations  se  trouve  être  impossible...  — 
Môme  arrêt. 

6.  ...  Ou  que  les  parties  ne  consentent  à  réunir 
tous  les  immeubles  en  un  seul  et  même  lot.  —  Même 
arr«*t. 

7.  Tl  n'y  a  donc  lieu  en  jjrincipe,  lorsqu'il  est 
procédé  au  partage  d'une  communauté,  que  de  faire 
deux  lots  seulement  :  l'un  pour  le  conjoint  survivant, 
l'autre  pour  les  héritiers  du  conjoint  prédccédé;  et 
ce  n'est  que  lors  de  la  liquidation  et  du  partage 
subséquents  entre  les  héritiers  du  lot  qui  leur  sera 
advenu,  qu'il  y  aura  à  apprécier  si  ce  lot  est  suscep- 
tible, ou  non,  d'être  subdivisé  en  nature  entre  les 
divers  intéressés.  —  Toutefois,  la  règle  peut  fléchir 
sous  l'empire  de  certaines  circonstances  exception- 
nelles... spécialement,  quand  il  est  constaté  par  le 
juge  qu'il  existe,  entre  la  fixation  des  reprises  de  la 
femme,  le  partage  de  la  communauté  et  la  liquida- 
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tion  de  la  succession  du  de  cujus,  une  connexité  in- 
time, et  telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  scinder  ces 
différentes  opérations.  —  Besançon,  29  janv.  1897 
[Gaz.  Pal,  97.  1.  240]  -  V.  C  civ.  annoté,  art. 
1476,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Au  contraire,  et  sur  l'applicabilité,  en  matière 
de  partage  de  communauté,  de  l'art.  866,  C.  civ., 
qui  autorise  le  coparta^eant  déjà  copropriétaire,  mais 
à  un  autre  titre,  de  plus  de  la  moitié  d'un  immeuble 
com[)ris  dans  la  masse  indivise,  immeuble  reconnu 
impartageable,  ou  non  susceptible  d'être  partagé 
sans  dépréciation,  à  le  prendre  en  entier,  sauf  à 
faire  récompense  à  la  masse  de  la  valeur  qui  excède 
celle  à  laquelle  il  pouvait  prétendre  dans  ledit  im- 
meuble, abstraction  faite  de  ses  droits  dans  l'actif 
commun  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1476,  n.  8.  — 
Adde,  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2241; 
Baudry-Lacautinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et 
loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  2241. 

9.  Sur  l'inapplicabilité,  en  matière  de  partage  de 
communauté,  de  la  disposition  de  l'art.  841,  C.  civ., 
qui  autorise  l'exercice  du  retrait  successoral,  en 
faveur  des  successibles  et  à  l'occasion  de  la  cession 
des  droits  héréditaires,  cette  disposition  étant,  de 
sa  nature,  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  piincipe 
de  la  liberté  des  conventions  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  841,  n.  5;  art.  1476,  n.  7.  —  Adde,  A.  et  L. 
Mérignhac,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2238;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.,  t.  2,  n.  3329; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  conlr.  de  mar.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  1136.  —  Con- 
tra, Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  fr.  {2"  édit.),  t.  2, 
n.  796;  Héan  {Rev.  prat.,  t.  18,  p.  330);  Lvon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1894  [S.  et  P.'  95. 
1.  257] 

10.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir tii  les  art.  873  et  1220,  C.  civ  ,  relatifs  à  la 
division  de  plein  droit  des  dettes  et  créances  entre 
cohéritiers,  s'appliquent  en  matière  de  partage  de 
communauté.  —  Jugé,  dans  un  l""""  système,  que 
l'art.  1220  est  uniquement  applicable  au  partage  des 
successions,  à  l'exclusion  du  i)artage  de  la  commu- 
nauté, et,  en  conscquence,  que  la  dissolution  de  la 
communauté  n'a  pas  pour  effet  de  diviser  de  plein 
droit  les  dettes  et  les  créances  qui  en  dépendent. 
—  Rennes,  12  nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  296]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1476,  n.  9  et  s.,  et,  suprà,  art. 
1468,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  337  et  348. 

11.  En  conséquence,  lorsqu'une  veuve,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  comme  ayant  été  com- 
mune en  biens  avec  son  défunt  mari,  que  comme 
tutrice  de  son  fils  mineur  issu  du  mariage  dissous, 
a  fait  assigner  un  débiteur  de  la  communauté  en 
payement  d'une  somme  supérieure  à  1.500  fr.,  sans 
indiquer  la  part  à  elle  afférente  dans  la  somme  récla- 
mée, et  sans  qu'il  soit  allégué  que  la  communauté 
ait  été  liquidée  et  partagée,  en  ce  cas,  comme  la  dis- 
solution de  la  communauté  n'a  i>as  eu  pour  effet  de 
div'ser  de  plein  droit  les  créances  et  les  dettes  en 
autant  de  parts  distinctes  qu'il  y  a  de  coïntéressés 
au  partage,  il  s'ensuit  que  le  montant  de  la  demande 
ne  peut  être  divisé  par  portions  entre  la  veuve  et 
son  fils,  et  que,  dès  lors,  encore  bien  que  la  de- 
mande soit  collective,  chacune  des  deux  demandes 
qu'elle  comprend,  considérée  isolément,  étant  indé- 
terminée, le  juge-itient  qui  a  statué  sur  le  litige  est 
sujet  à  appel.  —  Même  arrêt. 

Code  civil.  —  S'uppi-. 


12.  Au  contraire,  d'après  le  2«  système  qui  est  plus 
généralement  admis,  si  le  principe  de  la  division 
des  dettes  après  décès,  n'est  formellement  prévu,  par 
l'art.  1220,  C.  civ.,  qu'entre  héritiers,  il  doit  être 
également  appliqué  entre  l'époux  survivant  commun 
en  biens  et  les  héritiers  de  l'é;  oux  |  rodécédé.  — 
Dijon,  9  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2.  237,  D.  p.  99.  2. 
83]  —  Limoges,  24  déc.  1900  [S.  et  P.  1902.  2. 
20,  D.  p.  1902  2.  173]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1220, 
n.  12  et  13,  15  et  16;  art.  1476,  n.  14.  —  .Adde,  Guil- 
louard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1379  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2"  édit).,  t.  2,  n.  1138;  la  note  de  .AL  A.  Tissier, 
sous  Cass.,  18  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  353] 

13.  Peu  importe  que,  par  l'effet  du  partage  de  la 
communauté,  l'époux  survivant  puisse  être  attribu- 
taire de  la  créance  au  delà  de  sa  part  indivise  dans 
la  communauté.  —  Dijon,  9  juin  1898,  précité. 

14.  En  conséquence,  l'appel  d'un  jugement  portant 
condamnation  contre  une  veuve  commune  en  biens 
et  les  enfants  du  mari,  ses  héritiers,  à  une  somme 
excédant  1.500  fr.,  est  irrecevable  à  l'égard  des 
enfants,  si,  par  suite  de  la  division  de  la  dette  entre 
la  veuve  et  les  enfants,  et  entre  cliacun  des  enfants, 
la  ]iart  individuelle  de  ceux-ci  est  inférieure  à 
1.500  fr.  —  Dijon,  9  juin  1898,  précité.  —  Limo- 
ges, 24  déc.  1900,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1468, 
n.  7  et  s. 

15.  L'art.  882,  C.  civ.,  permettant  aux  créanciers 
d'un  copartageant,  [  our  éviter  que  le  partage  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  de  p'o|)poser  à  ce 
qu'il  y  soit  procodé  hors  de  leur  présence,  s'applique 
aux  partages  de  communauté  entre  époux.  —  Cass.,. 
28  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  385]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1476,  n.  16.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ  ,  t.  5,  n.  435;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  successions,  t.  3, 
n.  4243.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2''  édit.),  t.  2, 
n.  1145  et  s.;  Lyon-Caen,  note  sous  l'arrêt  précité 
[S.  et  P.,  loc.  cit.] 

16.  Toutefois,  si  le  créancier  d'un  copartageant  — 
spécialement,  dans  un  partage  de  communauté  entre 
époux  ou  leurs  représentants  —  est  nanti,  aux  termes 
de  lart.  882,  C.  civ.,  d'un  pouvoir  de  surveillance, 
pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  il  n'en  résulte  pas  que  le  créancier  puisse 
imj>oser  ses  volontés  aux  copartageants  et  lui  per- 
mette d'exiger  que  les  opérations  du  partage  soient 
faites  dans  des  conditions  qu'il  juge  jlns  favorables 
à  ses  intérêts.  —  Xancv,  19  juin  1893  [D.  p.  94. 
2.  572] 

17.  Dès  lors  donc  que  le  créancier  n'allègue  même 
pas  qu'un  concert  fiauduleux  ait  existé  entre  les 
copartageants,  il  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  ceux-ci, 
et,  en  particulier,  son  débiteur,  acceptent  le  travail 
du  notaire  liquidateur  tel  que  celui-ci  l'a  établi.  — 
Même  arrêt. 

18.  D'ailleurs,  l'art.  882,  C.  civ.,  édictant  une  dis- 
position exceptionnelle  et  en  dehors  du  droit  com- 
mun, ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  seuls  actes  qui, 
mettant  fin  à  l'indivision  entre  communistes,  pro- 
duisent les  effets  du  partage,  tels  lesdits  effets  qu'ils 
sont  spécifiés  dans  le  texte  de  cet  article.  —  Dijon, 
18  nov.  1891  [D.  p.  93  2.  118] 

19.  En  conséquence,  si,  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation de  sa  femme  à  la  communauté,  le  mari  est 
resté  seul  et  unique  propriétaire  des  biens  communs, 
tandis  que  sa  femme  ne  conservait  plus,  vis-à-vis  de 
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lui,  qu'un  simple  droit  de  créance  à  raison  de  ses 
reprises  en  esi^èces,  les  créanciers  du  mari  ne  peu- 
vent, ]iar  leur  opposition,  faire  obstacle  à  ce  que  le 
mari'  cède  à  sa  femme,  en  payement  de  ses  reprises 
mobilières,  les  meubles  et  valeurs  mobilières  dont 
il  avait  conservé  la  libre  disposition.  —  Même  arrêt. 
19  bis.  La  règle  posée  par  l'art.  883,  C.  civ.,  d'a- 
près laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  h  tous  les  etïets  com- 
pris dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  ]ii-opriété 
des  autres  biens  de  la  succession,  est  applicable  en 
cas  de  partage  ou  de  licitation,  non  seulement  entre 
cohéritiers,  mais  encore  entre  simples  coiunnniistes 
et  en  matière  de  communauté  légale;  et,  pour  son 
application,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  partage 
assigne  sa  part  à  chaque  cohéritier  ou  copropriétaire, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  soit  rempli  définitivement  de 
la  sienne,  au  moyen  d'un  allotissement  particulier, 
puisque,  de  la  sorte,  celui  qui  reçoit  sa  part  dans  la 
chose  commune,  n'a  plus  rien  désormais  à.  y  préten- 
dre, et  que,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  est 
privativement  approprié,  l'indivision  cesse  comjjlè- 
tement  entre  lui  et  ses  coïntéressés.  —  Cass., 
23  mars  1903  [D.  r.  1903.  1.  326]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  U76,  n.  18  et  s.  —  Adde,  Baudry-I-a- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2>;  eJif .), 
t.  2,  n.  1140  et  s. 

20.  Suivant  une  opinion,  l'effet  rétroactif  du  par- 
tage de  communauté  remonte  jusqu'au  jour  où  le 
bien  est  entré  dans  la  communauté,  et  non  pas  seu- 
lement au  jour  où  la  communauté  a  été  dissoute.  — 
Plus  explicitement,  jugé  que  le  principe  posé  y)ar 
l'art.  883,  C.  civ.,  et  d'après  lequel,  en  vertu  de  Tj..  .  : 
rétroactif  du  partage,  les  valeurs  attribuées  à  chacun 
des  héritiers  sont  censées  avoir  appartenu  ab  initio 
à  l'héritier  qui  en  est  alloti,  s'applique  au  cas  où  le 
partage  entre  cohéritiers  se  comlaine  avec  un  partage 
de  la  communauté  entre  les  cohéritiers  et  l'époux 
survivant,  ces  doux  opérations,  faites  par  un  seul  et 
même  acte,  étant  indivisibles  et  produisant  l'une  et 
l'autre  l'effet  rétroactif .— Cass.,  28  oct.  1889  [S.  91. 
1  545,  P.  91.  1.  314,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
P.90.  1. 115]  ;  29  janv.  1900  (Motifs),  [8.  et  P.  1900. 
1.  69,  D.  P.  1900.  1.  2G'3]  —  Nancy,  19  juin  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  4,  9,  51; 
art.  1476,  n.  18  et  s.,  et,  suprà,  art.  883,  n.  3,  4, 12, 
56,  87.  —  Adde,  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2213  et  s.;  IIuc,  op.  cit.,  t.  9,  n.  325;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  succcsi.  (2''  édit.),  t.  3, 
r.  3296;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  Tr.  du  contr.  de  niar.  (2'  édit.),  t.  2,  n.  1147; 
notre  Rép.  (jén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  2213 
et  8. 

21.  Spécialement,  la  somme  constituée  en  dot  à  un 
enfant  par  ses  père  et  mère,  avec  stipulation  que 
cette  somme  s'imputera  sur  la  succession  du  prémou- 
rant des  donateurs,  doit  être  déduite,  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès,  de  l'actif  com- 
posant la  succession  de  la  mère  prédécédée,  lors  même 
que  la  somme  ayant  été  rapportée  dans  lo  partage 
d"-  la  communauté  et  de  la  succession,  ladite  somme 
a  été  attribuée  pour  la  plus  grande  partie  au  mari 
snrvivant,  à  l'effet  de  le  remplir  de  ses  droits  dms 
la  conamunauté,  tandis  que  l'enfant  doté  a  reçu,  pour 
ses  droits  héréditaires,  de->  valeurs  de  cette  même 
communauté.  — Cass.,  28  oct.  1889,  précité. 

22.  iJécidé,  au  contraire,  que,  par  l'effet  déclara- 
tif du  partage,  les  biens  attribués  au  mari  sont  cen- 
sée avoir  fait  partie  de  eon  patrimoine  dès  le  jour 


seulement  de  la  dissolution  de  la  communauté.  — ■ 
Douai,  5  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  39,  D.  i\  97. 
2.  220] 

23.  Une  autre  question  relative  aux  effets  du  paiv 
tage  de  communauté  est  celle  de  savoir  si,  lorsque 
le  partage  est  fait  avec  soulte,  cette  soulte  est  de 
plein  droit  productive  d'intérêts.  Pour  soutenir  la 
négative,  on  s'appuie  sur  le  texte  de  l'art.  1153, 
nouveau,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900,  et 
portant  que  le  débiteur  en  retard  ne  doit  les  intérêts 
qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  d'une  som- 
mation de  payer  qui  lui  a  été  notifiée.  —  V.  en  ce 
sens,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1028.  —  Contra, 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2"  éd'it.),  t.  2,  n.  1148. 

24.  L'art.  887,  C.  civ.,  qui  autorise  l'action  en 
rescision  du  partage  entre  cohéritiers  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  est  applicable  en  matière  de  partage 
de  comnmnauté  entre  époux.  —  Agen,  20  janv. 
1896  (Sol.  impL),  [D.  p.  98.  2.  9  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  Y.  C-  civ.  annoté,  art.  1476,  n.  30  et  s. 

25.  L'acte,  par  lequel  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté,  est  attributaire,  par  voie  de  prélève- 
ment, de  la  masse  des  biens  communs  en  son  entier, 
ayant.  )juur  résultat  de  mettre  tin  à  l'indivision, 
constitue  le  partage  de  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

26.  En  conséquence,  cet  acte  est  susceptible  d'être 
atta-jtic  pour  lésion  de  plus  du  quart,  par  voie  d'ac- 
tion en  rescision.  —  Même  arrêt. 

27.  Lorsqu'un  acte  de  partage  et  de  liquidation 
des  biens  dépendant  de  la  communauté  légale  ayant 
existé  entre  des  époux  mariés  sans  contrat  a  été 
dressé  contradictoireraent  entre  les  parties,  en  exé- 
cution du  jugement  prononçant  le  divorce  aux  torts 
de  la  femme,  et  que  cet  acte,  fait  sans  fraude  et  en 
pleine  connais  ance  de  cause,  a  été  accepté  par  les 
époux  divorcés,  la  femme  demeure  définitivement 
attributaire  de  la  moitié  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté. —  Par  suite,  le  mari,  qui,  en  acceptant  cette 
liquidation,  a  ainsi  renoncé  à  se  prévaloir  contre  sa 
femme  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  299,  C.  civ., 
serait  mal  fondé  à  revenir  sur  cette  renonciation  en 
ce  qui  concerne  les  biens  qui  en  font  l'objet.  —  Kouen, 
20  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  241,  et  la  note  de 
M.  Dalmbert]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1476, 
n.  35.  —  Sur  le  caractère  de  la  déchéance  portée 
par  l'art.  299,  C.  civ.,  déchéance  qui,  si  elle  est  en- 
courue de  ])leiu  droit,  n'est  pourtant  pas  d'ordre  pu- 
blic, de  telle  sorte  qu'il  est  loisible  à  l'époux  ayant 
obtenu  le  divorce  de  renoncer,  même  tacitement,  à 
se  prévaloir  de  cette  déchéance  :  V.  suprà,  art.  299, 
n.  21  et  s. 

28.  La  fenmie  commune  en  biens,  qui  a  accepté 
la  communauté  et  qui  en  est,  dés  lors,  coproprié- 
taire, ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  au 
regard  des  héritiers  du  mari,  quand  elle  liquide  avec 
eux  ses  reprises,  puisqu'ils  sont  ses  copartageants. 
Par  le  fait  de  son  acce])tation,  elle  est,  en  ce  qui 
touche  ses  reprises,  dans  la  situation  d'un  héritier 
qui  a  des  prélèveujents  à  cxeicer  ;  la  Htiuidation  de 
ces  reprises  et  des  attributions  destinées  à  les  i)ayer 
ne  constitue,  entre  la  femme  et  les  autres  coparta- 
geants de  la  comrminauté,  qu'une  de.s  opérations  du 
partage  et  se  confond  avec  lui  ;  d'où  il  suit  que  l'an- 
nulation intégrale  de  ce  partage  est  à  bon  droit  de- 
ïiiandée  jjar  les  héritiers  du  mari,  dont  les  qualités 
héréditaires  étaient  inconnues  lors  de  la  confection 
dudit  partage,  et  qui  n'ont  pu  ainsi  y  prendre  part. 
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—  Orléans,  8  avr.  1891   [D.  p.  94.  2.  402]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1476,  ii.  41. 

29.  Spécialement,  lorsqu'une  veuve  commune  en 
biens,  et,  de  plus,  donataire  de  son  mari,  en  toute 
propriété,  pour  partie  de  la  succession  de  celui-ci,  et 
en  usufruit  pour  le  surplus,  a  procédé,  avec  les  héri- 
tiers alors  connus  de  son  défunt  mari,  à  la  liquida- 
tion et  au  partage  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  le  défunt,  ainsi  qu'à  la  liquidation  de  la 
succession  de  celui-ci...  que,  cette  dernière  liquida- 


tion n'ayant  pas  été  suivie  d'un  partage,  les  biens 
héréditaires  sont  restés  indivis  entre  elle  et  les  héri- 
tiers du  de  cujiis...  et  enfin  que,  plus  tard,  d'autres  héri- 
tiers se  sont_  présentés,  qui  ont  formé  une  demande 
tendant  à  faire  reconnaître  leurs  droits  dans  la  suc- 
cession et  ont  demandé  la  nullité  de  l'acte  de  liqui- 
dation et  partage  de  la  communauté,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  partage  dont  s'agit  comme"  n'ayant 
pas^  été  fait  entre  tous  les  a^^ants  droit.  —  Même 
arrêt. 


Akt.  1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté, est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  efifets. 
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Résidence  en  France,  21. 
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Restitution  des  fruits,  20. 
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15. 


DIVISION 

§  l«^  Dans  quels  cas  il  y  a  divertissement  ou  recel. 
§    2.  Efets  du  divertissement  ou  recel. 


§  l'=^  Dans  quels  cas  il  y  a  divertissement  ou  recel. 

1.  Toute  fraude  commise  pour  soustraire  certaines 
valeurs  au  partage  d'une  communauté  constitue  un 
recelé,  au  sens  des  art.  792  et  1477,  C.  civ.,  quels 
que  soient  les  moyens  employés  pour  y  parvenir,  et 
quels  que  soient  aussi  les  copartageants  qui  doivent 
en  bénéficier.  — Cass.,  6  juin  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
124]  —  V.  suprà,  art.  792,  n.  4  et  s.,  et,  infrà, 
n.  11.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2®  édit.),  t.  2, 
n.  1156.  —  V.  aussi,  la  note  (col.  3)  de  M.  Houpin, 
sous  Cuss.,  11  iiov.  1895  [S.  et  P.  9G.  1.  281] 

2.  Si  l'on  peut  considérer  que  le  conjoint,  qui, 
avant  toute  poursuite,  a  spontanément  restitué  les 
objets  omis  dans  l'inventaire  ou  qu'il  avait  divertis, 
échappe  à  l'application  des  art.  1460  et  1477,  le 
recel  disparaissant  ainsi  en  quelque  sorte  rétroacti- 
vement et  ne  pouvant  pas  être  réputé  consommé, 
il  en  est  différemment  quand  le  conjoint  receleur 
n'a  agi  que  contraint  et  forcé  et  s'est  vu  dans  l'im- 
possibilité d'agir  autrement.  —  Dijon,  16  nov.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  7,  D.  p.  94.  2.  158]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1460,  n.  8  et  9;  art.  1477,  n.  23  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9, 
n.  326;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1042,  1162  et  s. 

3.  L'action,  à  laquelle  donne  lieu,  d'après  l'art. 
1477,  C.  civ.,  le  divertissement  ou  le  recel,  cons- 
titue, non  une  action  pénale,  mais  une  action  civile 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  le  détourne- 
ment, et  cette  action  a  effet  contre  l'iiéritier  ou  le 
légataire  de  l'époux  coupable,  absolument  comme 
contre  l'époux  lui-même.  —  Cass.,  11  nov.  1895 
[S  et  P.  96.  1.  281,  et  la  note  de  M.  Houpin,  D.  p. 
96.  1.  44  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477,  n.  1  et  s.,  et,  suprà, 
art.  792,  n.  13  et  s.,  51  et  s.  —  Adde,  A.  et  L.  Mé- 
rignhac,  Rég.  de  la  communauté,  t.  2,  n.  1783  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op. 
cit.  (2^  édit.),  t.  2,  n.  1041;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Communauté  conjug.,  n.  1783  et  s. 

4.  Mais,  si  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  ef 
fets  de  la  ccoamunauté  peut  échapper  à  l'application 
de  l'art.  1477,  C.  civ.,  en  rapportant  ces  effets,  il 
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n'en  saurait  être -ainsi,  quand  le  mari  est  décodé 
sans  être  revenu  sur  les  déclarations  mensongères 
par  lui  faites  au  cours  de  l'inventaire  et  du  projet 
de  liquidation  dressé  à  la  suite  du  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  entre  sa  femme  et 
lui.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477, 
n.  21  et  22.  —  Adde,  la  note  précitée  de  M.  Hou- 
pin,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

5.  Toutefois,  la  déchéance  encourue  i)ar  l'un  des 
époux  pour  recel  ou  détournement  de  valeurs  dépen- 
dant de  la  communauté  devrait  être  considérée 
comme  résultant  d'une  faute  personnelle  à  celui-ci, 
et  ne  saurait  être  étendue  à  ses  héritiers,  si  ces  der- 
niers, qui  avaient  ignoré  le  détournement,  avaient 
remis  spontanément  les  valeurs  au  notaire  liquida- 
teur, avant  toutes  poursuites,  et  dès  qu'ils  en  avaient 
connu  l'existence.  —  Rouen,  20  févr.  1897  [S.  et  P. 
99.  2.  241]  —  V.  cependant,  C.  c',v.  annoté,  art.  1477, 
n.  1  et  s.  —  Adde,  BaudryLacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  {2'  édit.),  t.  2,  n.  1159,  1164. 

6.  Pour  que  la  p"ine  du  recelé,  édictée  par  l'art. 
1477,  C.  civ.,  soit  applicable,  il  faut  donc  que  l'o- 
mission de  comprendre,  dans  l'inventaire,  des  effets 
de  la  succession,  soit  le  résultat  d'une  intention 
frauduleuse.  —  Cass.,  6  juin  1894,  précité;  12avr. 

1897  [S.  et  P.  97.  1.  328,  D.  r.  97.  1.  213]  ;  8  févr. 

1898  [S.  et  P.  98.  1.  341,  D.  p.  99. 1.  153  et  la  note 
de  M.  L.  Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1460,  n.  6; 
art.  1477,  n.  8  et  s.,  et,  suprà,  art.  792,  n.  7  et  s.  -- 
Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2=  édit.),  t.  2,  n.  1041,  1156. 

7.  Ainsi,  il  n'y  a  point  lieu  de  faire  application 
de  l'art.  1477,  C.  civ.,  à  la  veuve  qui,  en  s'abstenant 
de  déclarer,  lors  de  l'inventaire,  certaines  valeurs 
de  communauté,  avait  cru  que  son  mari  l'avait  au- 
torisée à  les  conserver  et  que  lesdites  valeurs  avaient 
cessé  de  dépendre  de  la  communauté...  alors  que, 
d'une  part,  il  n'est  point  établi  qu'elle  ait  su,  à  ce 
moment,  que  la  donation  à  elle  faite  de  cesvaleurspar 
son  mari, était  entachée  de  nullité...—  Même  arrêt. 

8.  ...  Et  que,  d'autre  part,  après  avoir  consulté 
un  homme  de  loi,  elle  a  immédiatement  déposé  les 
titres  litigieux  entre  les  mains  du  notaire  chargé  de 
procéder  aux  opérations  du  partage.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477,  n.  20,  et,  suprà, 
art.  792,  n.  54  et  s. 

9.  Au  contraire,  lortqu'il  est  souverainement  cons- 
taté par  les  juges  du  fond  que  la  veuve,  commune 
en  biens  et  donataire  de  son  défunt  mari,  a  volon- 
tairement omis  de  déclarera  l'inventaire  une  créance 
de  communauté,  et  que,  de  concert  avec  certains 
successibles,  elle  a  fait  disparaître  cet  élément  du 
partage  pour  dépouiller  un  héritier  de  la  part  qu'il 
y  amendait,  c'est  k  bon  droit  que  le  rétablissement 
de  la  somme  omise  à  l'actif  est  ordonné,  et  que  la 
veuve,  ainsi  que  les  successibles  ayant,  participé  aux 
agissements  de  celle-ci,  sont  déclarés  privés  de  tout 
droit  à  cette  somme.  —  Cass.,  6  juin  1894,  précité. 

—  Sur  le  pouvoir  sou'  erain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  en  j.areil  cas  :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1477, 
n.  17,  et,  suprà,  art.  1492,  n.  9. 

10.  Se  rend  couj.able  du  recel  ou  divertissement 
prévu  par  les  art.  7'.,i2  et  1477,  C.  civ.,  le  mari  qui, 
légataire  de  sa  femme  et  en  concours  avec  des 
héritiers  réservataires,  a,  en  vue  de  diminuer  la 
masse  sur  laquelle  se  calcule. a  la  réserve  attribuée 
à  ces  derniers,  omis  de  d''clarcr  diverses  créances 
dépendant  de  la  communauté.  —  Besançon,  10  juill. 
1901  [D.  I'.  1902.  2.  390] 


11.  Et,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur 
du  recel  réussisse  à  tromper  ses  cohéritiers  pour  que 
les  peines  du  recel  lui  soient  applicables,  la  restitu- 
tion des  valeurs  dissimulée.-^,  encore  qu'elle  ait  été 
effectuée  avant  toute  mise  eu  demeure,  n'efface  pas 
le  délit  de  recel,  alors  qu'il  est  établi  que  la  décla- 
ration tardivement  faite  par  le  mari  n'a  point  été 
spontanée,  mais  qu'il  ne  s'est  décidé  à  la  faire  que 
plus  d'un  an  après  l'inventaire,  quand,  ne  pouvant 
ignorer  les  recherches  minutieuses  auxquelles  s'é- 
taient livrés  les  héritiers  pour  découvrir  les  valeurs 
dissimulées,  il  s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  les 
receler  plus  longtemps,  et  que,  pressé  par  l'évidence 
du  fait,  il  a  dû  déclarer  au  notaire  liquidateur  qu'il 
existait  d'autres  valeurs  quo  celles  qu'il  avait  précé- 
demment indiquées.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1477,  n.  23  et  s.,  et,  suprà,  n.  2.  — 
V.  aussi,  siqjrà,  art.  792,  n.  57. 

12.  En  présence  de  la  demande  introduite  par  un 
fils  contre  sa  mère,  demande  tendant  à  faire  décla- 
rer que  celle-ci  s'est  rendue  coupable  de  divertisse- 
ment onde  recel, en  s'approprianrune  certaine  somme 
comprise  dans  l'actif  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  premier  mari^et  à  faire  condam- 
ner, en  conséquence,  la  mère  au  remboursement  de 
ladite  somme,  avec  application  de  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  1477,  C.  civ.,  les  juges  sont  autorisés  à 
admettre  tout  mode  de  prcu^'e  pour  établir  l'existence 
du  dol  allégué.  -  Cass.,  9  juill.  1901  [D.  p.  1902. 
1.  35]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477,  n.  48  et  s., 
et,  svprà,  art.  792, n.  58  ets. —  ^cWe, Demolombe, 
t.  14,  n.  483;  A.  et  L.  Mérignhac,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2142;  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  326;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  dv.,  t.  9,  n.  341;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  {2"  édit.),  t.  2,  p._  2441  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
cor.tr.  de  niar.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  1167;  notre  Rép. 
gén.  aJph.  du  dr.  fr.,  v°  Commun,  coiijug.,  n.  2142 
et  s. 

13.  La  preuve  du  détournement  peut,  notamment, 
être  puisée  par  les  juges  dans  une  lettre  écrite  par 
la  mère  du  subrogé-tuteur  de  son  fils  et  par  elle  re- 
latée dans  son  registre  de  copies  de  lettres.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Effets  du  divertissement  ou  recel. 

14.  Les  libériilltés,  que  le  survivant  des  époux  a 
reçues  de  son  conjoint  prédécédé,  et  dont  l'art.  767, 
C.  civ.  (modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891)  lui  prescrit 
le  rapport,  ptur  le  calcul  de  son  droit  d'usufruit  dans 
la  succession,  étant  «  des  effets  de  la  succession  »  au 
sens  de  l'art.  792  du  même  Code.et  la  veuve,  qui, 
ayant  reçu  de  son  mari  une  certaine  somme  à  titre 
de  don  manuel,  en  a  frauduleusement  dissimulé 
l'existence  au  préjudice  des  héritiers  réservataires 
de  son  mari,  encourant  la  pénalité  édictée  par  les 
art.  772  et  1477,  aux  termes  desquels  le  conjoint 
receleur  demeure  privé  de  tous  droits  sur  la  somme 
dissimulée  (V.  suprà,  art.  767,  n.  79  et  80;  art.  792, 
n.  26  et  43),  jugé  qu'il  n'importe,  en  pareil  cas,  que 
les  cohéritiers  n'aient  pas  visé  expressément  l'art. 
792  dans  leurs  conclusions,  dès  lors  qu'ils'ont  conclu 
à  ce  que  la  veuve  fût  déclar«^e  déchue  de  tous  ses 
droits  sur  le  don  manuel,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
-  Cass.,  8  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  341,  D.  p.  99. 
1.  163  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

15.  C'est  vainement  que  la  veuve  donataire  pré- 
tendrait que  le  don  à  elle  fait,  et  qui,  en  principe, 
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n'eût  dû  s'exécuter  que  sur  la  part  de  communauté 
et  sur  les  biens  personnels  du  mari  donateur,  ayant 
été  pris  en  entier  sur  l'actif  de  la  communauté,  il  y 
aurait  eu  lieu  d'ordonner,  tout  au  moins,  que  moitié 
de  la  somme  donnée  ferait  retour  à  la  communauté; 
ce  moyen  de  défense  est  sans  valeur,  alors  que  la 
fraude  commise  par  la  femme  a  eu  pour  consé- 
quence de  priver  celle-ci  de  tous  les  droits  auxquels 
elle  aurait  pu  prétendre  sur  ladite  somme...  soit 
comme  donataire...  soit  comme  commune  en  biens. 

—  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté, 
art.  1477,  n.  56  et  57. 

16.  L'époux,  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  n'est  pas  seulement  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets;  il  peut  être  déclaré, 
en  outre,  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
héritiers,  en  réparation  du  préjudice  causé  à  ces  der- 
niers. —  Cass.,  9  juin.  1901  [D.  p.  1902.  1.  35]  — 
Trib.  de  la  Seine,  30  juin  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du 

8  sept.  1894]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477,  n.  61. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  327;  Baudry-Lacan- 
tinerie.  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2  '  édit.), 
t.  2,n.  1165.  —  V.,  plus  particulièrement,  s<(jîj-à,n.  12. 

17.  Ce  complément  d'indemnité  peut  consister,  soit 
en  une  somme  fixe,  soit  en  l'allocation  des  intérêts 
simples  ou  composés  du  capital  dissimulé.  —  Cass., 

9  juin.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477, 
n.  61,  et,  suprà,  art.  702,  n.  68.  —  Sur  le  pouvoir 
du  juge  d'ordonner  tel  mode  de  réparation  qui  pa- 
raîtra devoir  procurer  à  la  partie  lésée  la  réparation 
la  plus  efficace  :  V.  suprà,  art.  13S2  et  1383,  n.  694 
et  s. 

18.  Il  appartient  même  aux  juges  d'assigner,  pour 
point  de  départ  aux  intérêts  et  à  la  capitalisation, 
une  date  antérieure  à  celle  de  la  demande  en  jus- 
tice, les  art.  1153  et  1154,  C.  civ.,  étant  étrangers 
aux  intérêts  compensatoires.  — Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1153,  n.  43  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

19.  Les  intérêts  alloués  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ne  sont  pas  dus  de  plein  droit  et  par  le  seul 
effet  de  la  condamnation  principale;  mais  doivent 
avoir  été  réclamés  par  la  partie  demanderesse  et 


alloués  par  le  juge  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1477, 
n.  61.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1165).  —  Jugé, 
cependant,  qu'il  appartient  au  juge  d'allouer,  même 
d'office,  les  intérêts  de  la  somme  détournée,  ces 
intérêts  ayant  couru  de  plein  droit,  en  vertu  de 
l'art.  1378,  C.  civ.,  à  raison  de  la  mauvaise  foi  du 
conjoint  receleur. —  Trib.  de  la  Seine,  30  juin  1894, 
précité.  —  Comp.,  svprà,  art.  1476,  n.  23. 

20.  L'époux  séparé  de  biens,  qui,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  payement  des  intérêts  du  prix  des  va- 
leurs détournées  par  son  conjoint,  valeurs  qu'un  juge- 
ment précédent  lui  a  attribuées  en  totalité  en  vertu 
de  l'art.  1447,  C.  civ.,  a  allégué  le  caractère  frau- 
duleux de  la  possession  de  l'époux  receleur,  peut 
fonder  un  moyen  de  cassation  sur  la  violation  des 
dispositions  des  art.  549  et  550,  C.  civ.,  relatifs  à  la 
restitution  des  fruits  des  objets  possédés  de  mau- 
vaise foi;  ce  moyen  ayant  été  le  fondement  des  con- 
clusions prises  devant  les  juges  du  fond,  ne  consti- 
tue pas  un  moyen  nouveau.  —  Cass.,  12  juin  1882 
[S.  82.  1.  361,  P.  82.  D.  p.  82.  1.  349] 

21.  Au  point  de  vue  du  droit  international  privé, 
jugé  que,  lorsque  deux  époux  italiens  habitant  la 
France,  mais  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y  avoir 
un  doinicile,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.  fr., 
avaient  adopté,  en  se  mariant,  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie par  la  loi  française,  régime  à  la  stipulation  du- 
quel l'art.  1433,  C.  civ.  ital.,  ne  met  point  obstacle... 
puis,  que,  des  détournements  d'objets  de  la  commu- 
nauté ayant  été  commis,  le  conjoint  lésé  a  conclu 
à  l'application  en  sa  faveur  de  l'art.  1477,  C.  civ. 
fr.,  ces  conclusions  doivent  être  rejetées...  soit  paice 
que  les  dispositions  du  texte  visé  ne  sont  pas  d'ordre 
public  international,  et,  comme  telles,  applicables, 
aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux...  soit 
parce  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1477, 
C.  civ.  fr.,  ne  saurait  résulter  d'un  accord  tacite  entre 
les  époux.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  févr.  1897  \_Gaz. 
Pal.,  du  26  mars  1897]  —  Centra,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  1174  bis. 


Art.  1478.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  per- 
sonnel de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui 
est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Art.  1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre, 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Art.  1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exécutent  que 
sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 

Art.  1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 


1.  Sur  la   question  controversée  de  savoir  si  le  raires  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1481,  n.  4;  art.  2101, 

deuil  de  la  femme,  que  l'art.   201,   2^  alin.,  range  n.  77,  et,  /«/"rà,  art.  2101. 

au  second    rang   des    privilèges    généraux  sur    les  2.  Les  frais  d'inhumation,  comme  les  autres  frais 

meubles,  doit  être  assimilé,  ou  non,  aux  frais  funé-  funéraires,  incombent,  en  principe,  à  la  succession 
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de  l'époux  pr^décédé,  et  ne  doivent  pas  êtie  mis  à 
la  charge  du  survivant.  —  Cafs  ,  16  nov.  1893  [S. 
et  P.  96.  1.  478,  D.  p.  97.  1.  509]  -  Sic,  Polluer 
(édit.  Bugnet),  Tr.  de  la  ccmmnhanté,  t.  7,  n.  171; 
TouUier,  t.  12,  n.  SOI;  Zacharife,  Massé  et  Yerpé, 
t.  4,  p.  87,  §  G41,  texte  et  note  29;  Aubry  et  Eau, 
t.  5,  p.  325,  §  508,  texte  et  note  46;  Laurent, 
Princ.  de  dr,  clr.,  t.  21,  n.  479;  Troplong,  Ti: 
du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  763;  Eodière  et  Pont, 
Idem,  t.  2.  n.  857:  Guillouard,  Idem,  t.  2,  n.  679; 
A.  et  L.  Mérignhac,  Tr.  du  rég.  de  la  commvnauté, 
1. 1*',  n.  1135;  André,  Tr.  prat.  des  liquid .  et  partage, 
t.  1".  n.  1330;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2°  édit.),  t.  2, 
n.  1002;  notre  Rèp.  çén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Covii- 
mimauté  conjugale,  n.  1135. 

3.  Par  suite,  il  appartient  aux    juges  du  fait  de 
décider  que,  sur  les  sommes  dépensées  par  l'époux 


survivant  ponr  frais  funéraires,  une  partieseulement 
devra  être  supportée  par  les  héritiers,  et  que  le 
surplus,  employé  dans  l'achat  de  la  concession  et  la 
construction  du  monument,  demeurera  à  sa  charge, 
par  le  motif  que  la  dépense  avait  été  faite  par  le 
survivant  à  ses  risques  et  périls  après  la  dissolution 
de  la  communauté;  les  juges  du  fait  ne  font  ainsi 
qu'user  de  leur  droit  d'appréciation  souveraine.  — 
Même  arrêt.  —  V.  encore  sur  ce  qu'il  convient  de 
comprendre  sous  la  dénomination  de  frais  funé- 
raires :  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  67  et  s. 

4.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier la  convenance  de  la  dépense,  lorsqu'elle  a 
été  faite  par  le  survivant  seul,  sans  accord  préala- 
ble avec  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2'=  édit.),  t.  2,  n.  1181, 
p.  529. 


§   2.  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

Art.  1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation, 
licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 


1.  Lorsqu'une  femme  non  renonçante  à  la  com- 
munauté, et  qui  n'est  pas  dans  le  cas  d'invoquer  le 
bénéfice  d'émolument,  a  été  condamnée,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  des  enfants 
mineurs  issus  du  mariage  dissous,  au  payement  d'une 
dette  dépendant  de  la  communauté,  cette  condam- 
nation atteint,  à  la  fois,  et  la  veuve  et  l'hoirie  du  de 
ci'jvs.  chacune  pour  moitié  seulement  de  la  somme 
réclamée.  —  Cas?.,  19  mars  1890  [D.  p.  91.  1.  157] 

—  V.  suprà,  art.  1409. 

2.  La  femme,  qui  a  accepté  la  communauté,  ne 
f)eut,  non  plus  que  ses  héritiers,  se  refuser  à  payer 
la  moitié  des  dettes  communes,  sous  prétexte  que 
ces  dettes  ne  seraient  pas  constatées  par  des  titres 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Riom,  20  mai  1892  [D.  p.  93.  2. 
438]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1482,  n.  3.  —  Adde, 
A.  et  L.  Mérignhac,  Bég.  de  la  commun.,  t.  2,  n.  2312 
et  s.;  Baudry-1  acantinerie,  Le  Comtois  et  Surville, 
Tr.  du  cor.tr.  de  mar.  (23  édit.),  t.  2,  n.  1183;  notre 
Bép.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Commun,  conjug,, 
n.  2312  et  s. 

3.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  était 
établi  que  les  dettes  dont  s'agit  sont  fictives  et  ont 
été  contractées  par  le  mari,  en  fraude  de  sa  femme. 

—  Même  arrêt. 

4.  En  partant  du  point  que  la  communauté  ne 
forme  point  une  piersonne  morale  (V.  suprà,  ait. 
HWj,  n.  1),  on  en  a  conclu  que  les  créanciers  de  la 
conimunauté  n'ont  aucun  droit  de  préférence,  à  ren- 
contre des  créanciers  personnels  des  époux,  sur  les 
biens  de  la  communauté,  rnais  peuvent  seulement 
concourir  a%'ec  ces  créanciers,  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion hypothf  Caire  pouvant  appartenir  aux  uns  et  aux 
antjes(V.0.c/7:.tfwno</<,  art.  1482,  n. 7). —  D'ailleurs, 
la  jurisprudence  s'affirme  en  ce  sens  que  la  faculté 
accordée  f/ar  l'art.  878,  C.  civ.,  aux  créanciers  du 
défunt,  de  demander  la  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  celui  de  l'héritier,  s'étend  à  tous  les  biens 


composant  l'hérédité,  et,  notamment,  à  la  part  de 
la  communauté  devant  revenir  à  la  succession  du  de 
citjiis.  —  V.  suprà,  art.  878,  n.  30  et  s.,  et,  infrà, 
art.  2111.  —  Contra  :  C.  civ.  annoté,  art.  1482, 
n.  8.  —  Adde,  aux  autorités  citées  dans  ce  dernier 
sens  :  Barafort,  Séparât,  des patrim.,  p.  58,  n.  32... 
et,  aux  autorités  qui  reconnaissent  aux  créanciers  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantis- 
sement, drs  privil.  et  des  hypoth.  (2«  édit.),  t.  1"^, 
n.  865. 

5.  Réserve  doit  être  faite,  cependant,  du  droit  de 
copropriété  de  la  femme  acceptante  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté.  —  Douai,  5  mars  1897  [S.  et 
P.  99.  2.  39,  D.  r.  97.  2.  220]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  3129  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr. 
du  naiitissem.,  des  privil.  et  Tnjpoth.  (2"  édit.), 
n.  865. 

6.  L'efficacité  et  l'étendue  de  l'inscription  de 
séparation  des  patrimoines  sont  limitées,  en  efEet,  aux 
biensappartenant  exclusivement  au  défunt  et  restent 
subordonnées  au  résultat  du  partage,  en  vertu  de  la 
fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.  —  Cass.,  29  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  69,  D.  p.  1900.  1.  269]  —  V.  au 
surjilus,  infrà,  art.  2111...  et,  sur  l'applicabilité  de 
l'art.  883,  en  matière  de  pai  tage  de  communauté  : 
suprà,  art,  1476,  n.  3  et  s.,  20  et  s. 

7.  Sur  ce  point  que  l'art.  849,  C.  civ,,  d'après 
lequel  les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  éfoux 
successible  étant  censés  faits  avec  dispense  de  rap- 
port, et  visant  aussi  bien  le  ra))port  des  dettes  que 
celui  des  libéralités,  il  s'ensuit  que,  si  la  femme 
renonce  à  la  communauté,  elle  ne  doit  pas  le  rap- 
port des  sommes  prêtées  par  son  f)(!re  à  son  mari, 
tandis  que,  si  elle  est  acceptante,  elle  est  tenue,  au 
rapport,  tant  comme  commune  en  biens  que  comme 
débitrice,  à  concuirence  do  la  part  qu'elle  a  prise 
dans  la  communauté  :  V.  mprà,  art.  849,  n.  1  et  s. 
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Art.  1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  ccmnmnanté,  soit  à  rétrard  du 
mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

Art.  1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par 
lui  contractées;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  h<.^ritiers  pour  la  moitié  desdites 
dettes. 

1.  De  la  combinaison  des  art.  1482,  1484  et  1491,  thcor.  et  prai.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  336;  Baudry-La- 

C,  civ.,  il  résulte  que  le  mari  est  tenu,  pour  la  fota-  cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  cordr. 

lité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées,  de  mar.  (2e  édit  ),  t.  2,  n.  1197,  1209. 
et  que  cette  obligation  s'étend  aux  héritiers...  -  2.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  femme 

Chambéry,  29  juill.  189G  [D.  r.  97.  2.  435]  -  Sic,  u'ait  pas  renoncé  à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

Aubry  et  Rau   (4^  édit.),  t.  5,  p.  433,  §  520  ;  lau-  _  y.  C.  civ.  annoté,  art.  1484,  n.  1.  -  Adde,  Guil- 

rent,  Princ.  de  dr.  av.,  t.  23,  n.  45;  Guillouard,  buard,  o]}.  cit.,  t.  3,  n.  1474. 
Tr.  du  conir.  de  mar.,  t.  3,  n.  1476;  Hue,  Comment. 

Art.  1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  personnelles  à  la  femme  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charoe  de  la  communauté. 

Art.  1486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent 
de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son 
héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Art.  1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation 
ne  soit  solidaire. 

Art.  1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié, 
n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédent,  à  moins  que  la  quittance 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Art.  1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  sou  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers. 

Art.  1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  par- 
tage, l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre 
que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté 
au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 

Art.  1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu 
à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et 
sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

SECTION  VI 

DE  LA  RENONCIATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  SEn  EFFETS. 

Art.   1492.    La  femme  qui  renonce,  perd   toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 
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1.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  qui,  après  séparation  dt-  biens,  a 
renoncé  à  la  communauté,  n'a  plus  désormais...  ni 
d'action  contre  son  mari  relativement  t\  sa  dot  mobi- 
lière tombée  dans  la  communauté...  —  Rennes,  24 
juill.  1891  [D.  r.  92.  2.  403^  -  \ .  C.  civ.  annoté, 
art.  1492,  n.  1  et  s,  —  Adde,  Baudry-Lacanterie,  Le 


Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr,  de  mar.  (2''  édit.), 
t.  2,  n.  1249. 

2.  ...  Ni,  de  ce  chef,  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari.  —  Même  ariêt.  —  V.  à  cet  égard, 
C.  c'iv.  amiotc,  art.  1492,  n.  3;  art.  2121,  n.  32, 
139  et  s.,  466. 


A  (T.  1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

l**  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui 
a  été  acquis  en  remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme 
il  est  dit  ci-dessus; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 

Art.  1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de 
la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  delà  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 


1.  Lorsque,  aux  termes  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  deux  é[)oux  communs  en  biens 
ont  été  condamnés  l'un  et  l'autre  à  une  certaine 
somme,  sur  la  poursuite  de  créanciers  du  mari  com 
merçant,  et  que,  plus  tard,  un  jugement  de  divorce 
a  été  prononcé  entre  lesdits  époux,  c'est  vainement 
que  la  femme,  demanderesse  en  interprétation  du 
jugement  de  condamnation,  prétendrait  que  les  con- 
damnations prononcées,  tant  contre  elle  que  contre 
son  mari,  ne  s'apjiliqueraient  qu'aux  seules  dettes 
commerciales  de  ce  dernier...  qu'elle  n'aurait  été 
condamnée  que  comme  commune  en  biens,  et  non 
personnellement...  et  que,  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté après  le  divorce,  elle  ne  saurait  être  tenue 
des  condamnations  dont  s'agit,  par  ap])lication  de 
l'art.  1494,  C.  civ.  —  Paris,  21  nov.  1898  [S.  et  P. 


1900.  2.  196,  D.  V.  1900.  2.  13]  -  V.  analog., 
C.  civ.  annoté,  art.  1494,  n.  9.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  l'r.du  contr. 
de  mar.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1254. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  le  jugement  de 
condamnation,  étant  clair  et  précis,  ne  comporte 
aucune  interprétation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1351,  n.  462  et  s. 

3.  A  plus  forte  raison,  l'épouse  renonçante  est- 
elle  tenue  des  obligations  résultant  d'un  dol  commis 
par  elle  vis  à-vis  d'un  créancier  commun.  —  Paris, 
11  mai  1887  [Pand.  fr.,  89.  2.  53]  -  Sic,  Guil- 
louard,  Tr.  du.  contr.  de  mar.,  t.  3,  n  124G;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  1256. 


AnT.  1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sur  les  biens  de  la  comnmnauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et 
harde.s,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante. 


Dupo-iition  relative  a  la  communauté  légale.,  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux 

ont  des  enfants  de  précédents  mariages. 

Art.  1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  même  lorsque  l'un  des  époux 
ou  tous  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux, 
un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Te-ntaments,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en 
retranchement. 
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1.  L'action  en  retranchement  accordée  à  l'enfant 
d'un  époux  d'un  premier  lit,  dans  le  cas  où  la  confusion 
du  mobilier  et  des  dettes  opère  au  profit  de  l'autre 
conjoint  un  avantage  suj-érieur  à  celui  autorisé  par 
l'art.  1098,  C.  civ.,  est  essentiellement  différente 
de  la  révocation  pénale  édictée  par  l'art.  299,  C. 
civ.,  dans  l'intérêt  du  conjoint,  et  non  des  enfants. 
—  Eouen,  20  févr.  1897  [S.  et  P.  {i9.  2.  241]  — 
Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  les  avan- 
tages résultant,  pour  l'un  des  époux,  des  stipula- 
tions expresses  du  contrat  de  mariage,  et  même 
de  l'adoption  tacite  du  régime  de  la  communaiité 


légale,  doivent  être  considérés  comme  des  libérali- 
tés, en  cas  de  second  mariage  et  au  regard  des 
enfants  du  premier  lit  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1498, 
n.  8  et  s.  —  Acide,  notre  Rép.  gén.  aliih.  du  dr.fr., 
\°  Communauté  canjugale,  n.  2417  et  s. 

2.  Par  suite,  l'action  en  retranchement  peut  être 
exercée  par  les  enfants  du  premier  lit,  à  l'encontre 
de  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le  divorce, 
à  raison  des  avantages  résultant  pour  celui-ci  de 
l'adoption  de  la  communauté  légale,  encore  bien  que 
ces  avantages  ne  donnent  pas  lieu,  entre  les  époux, 
à  l'application  de  l'art.  299,  C.  civ. —  Même  arrêt. 


DEUXIÈME  PARTIE 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE, 
ET  DES  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME  EXCLURE 

LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 


Art.  1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  articles  1387,  1388,  1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  l'autre 
des  manières  qui  suivent,  savoir  : 

1"*  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie 
de  l'arneublissement; 

-4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et 
quittes; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

8"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION    I 

DE   LA   COMMUNAUTÉ    RÉDUITE    AUX    ACQUÊTS. 

Art.  14G8.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures,  et  leur  mobih'er  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le 
partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 


INDEX   ALPirAIÎKTIQUK. 


Acceptation  pure  et  simple,  28, 

38. 
Accessoire  de  la  dette,  44. 
Accident,  15  et  h. 
Accident  mortel,  on  non,  20. 
Acquéreur  rar  revente,  41. 
Acjulsltlon  U  titre  oni';reux,  23 

et  24. 
Actif  de  la  communauté,  7  et| 

g.,  19  et  8.,  24,  29,  47. 
Action  alimentaire,  30. 
Action  en  ilornrnagCH  Intérêts, 

IH. 


Action  en  payement,  18,  34. 
Administrateur    (qualité    U'), 

18. 
Applicabilité,  9  et  s.,  52. 
Apports  rlu  mari,  53. 
Apportlonnement  <'i  charge  de 

payer  le  passif,  39. 
Apprédallon  souveraine,  1,  28. 
ArrarigementH  de  famille,    51. 
Arrérage»  de  rtnle,  19  et  20, 

24. 
Auteur  littéraire,  9  et  g. 
Auteur  (conjoint  de  V),  12. 


Auteur  (liéritlers  ou  ayants 
cause  do  1'),  9  et  s. 

Auteur  de  l'accident,  17  et  18. 

Axitorisatlon  niarilaie,  31  et  s., 
38. 

Bail  ("prorogation  de),  29. 

Bail  de  chasse,  14. 

Beaux-parents,  30. 

Belle-lilie,  30. 

Bénéliees  et  économies.  8.    . 

Blers  communs  et  Ijlens  pro- 
pres (administration  des),  4H 
et  8. 

Riens  légués  (aiiénation  volon- 
taire des),  2. 


Biens  provenant  de  succession 

ou  donation,  2  et  s.,  38  et  39, 

47  et  48,  51. 
Biens    dans    le    commerce,    9 

et  8. 
Biens  de  communauté,  9  et  s., 

19  et  s.,  24,  29,47 
Biens  liors  du  commerce,  13. 
Cadeaux  do  noces,  7  et  8. 
Capaciti':  du  louer,  14. 
Capital  moljlilcr,  48. 
Ciief  de  la  communauté  (qualité 

de),  30. 
Choses  fongibies...nonfonglble8, 

49  et  50. 
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Clause  exclusive  du  mobilier  et 
des  dettes,  34  et  s. 

Clauses  obscures,  1. 

Clause  surabondante,  35. 

Code  Albertin,  G. 

Communautû    légale,    22,    45, 
52. 

Communauté  seule  bénéficiaire, 
31  et  s. 

Compatibilité,  9  et  s. 

Comiieusation  (exception   de), 
17  et  18. 

Compensation    facultative,    18, 
52. 

Conooi'.rs  de  la  femme  (nécessité 
du),  49  et  50. 

Confusion  des  propres  et  des 
biens  communs,  46  et  47. 

Conquêt  revendu,  41  et  s. 

Corbeille  de  mariage,  7  et  8. 

Créance  d'indemnité,  17. 

Créanciers  des  épou.x,  23. 

Créanciers  de  la  femme,  3,  41 
ets.,4G. 

Créanciers  du  mari,  34. 

Date  des  offres,  33. 

Déboursés  du  mari    53. 

Décharge  donnée  par  le  mari, 
48. 

Deniers  successoraux  (récep- 
tion de),  47. 

Dette  antérieure  au  mariage, 
34,  53. 

Dttte  paj'ée  avant  lo  mariage, 
53. 

Oettes  présentes  et  futures  (ex- 
clusion des),  34  et  s. 

Dette  prétendue  postérieure  au 
mariage,  36. 

Dettes  de  lai-  communauté,  17  et 
18,  30  et  s.,  44. 

Dette  de  la  femme,  41  et  s., 
53. 

Dette  (i\i  mari,  34,  36. 

Différence  estimative,  28. 

Dissolution  de  la  communauté, 
nets.,  20,  26,  34. 

Donation  parle  mari  à  \in  tiers, 
50. 

Dotalité,  1. 

Droit  au  bail,  29. 

Droits  d'autour,  9  et  s. 

Droits  des  tiers  respectés,  6,27, 
52. 

Emploi,  2. 

Emprunt  solidaire,  31  et  s. 

Engagement  personnel  de  la 
femme,  2  et  3,  31  et  s. 

Engagementsolidaire  desépoux 
29. 

Enrichissement  aux  dépens 
d'autrui,  51. 

Estimation  du  mobilier,  25  et  s. 

Etat  en  due  forme,  37  et  s.,  46 
et  47. 

Etat  sur  transcription,  41  et  s. 

Exception,  41. 

Extinctif.n  de  dette,  32. 

Femme  légataire,  2  et  3,  23, 
51. 

Fonds  communs,  22. 

Fonds  de  commerce,  29. 

Fortune  personnelle  de  la 
femme  (garanties  particuliè- 
res de  la),  1,  23. 

Gage  des  créanciers,  23. 

Gendre,  30. 

Honoraires  de  médecin,  21. 

Hypothèque  judiciaire  (inscrip- 
tion d'),  41  et  s. 

Immeubles  légués  à  la  femme, 
2  et  3. 

Inaliénabilité  et  indisponibilité, 
1,23. 

Incapacité  de  travail,  20. 

Indemnité  spéciale,  21. 

Inden)nité  d'accident,  15  et  s. 

Industrie  des  époux,  10,  19. 

Inscription  hypothécaire  (ra- 
diation d'),  42  et  43. 

Inscription  hypothécaire  ino- 
pérante, 43. 


Intention  (des  contractants), 
4. 

Intention  vexatoire  (absence 
de),  12. 

Intérêts  (conservation  des),  44. 

Intérêts  du  capital  d'indem- 
nité, 19. 

Interprétation  extensive,  14. 

Interprétation  la  plus  favora- 
ble !Ï  la  femme,  27. 

Inventaire,  37  et  s.,  46  et  47. 

■louis.'ancc  des  propre.':,  19. 

.lugement  do  condamnation 
contre  la  femme,  41  et  s. 

Legs  non  payé,  23. 

Lieux  loués,  29. 

Loi  applicable,  6. 

Lois  spéciales.  10. 

Manquants,  26  et  27. 

Mari,  13,  15,  18,  30,  36,  41  et 
s.,  48  et  s. 

Mari  adjudicataire  des  Im- 
meubles de  la  femme,  41 
et  s. 

Matérialité  du  remploi,  1. 

Médicaments  (frais  de),  21. 

Mention  d'inaliénabilité,  23. 

Mobilier  existant  (consistance 
du),  38. 

Mobilier  présent  et  futur  (ex- 
clusion du),  34  et  s. 

Modilications  h  l'œuvre  artisti- 
(|uc  ou  littéraire,  12. 

Non-recevabilité,  17,  28,  34, 
41. 

ÎCovation  par  subsiltution  de 
débiteur,  36. 

Nullité,  43,  50. 

Objets  disparus...  encore  exis- 
tants, 26  et  s. 

Obligation  alimentaire,  30. 

Œuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques (monopole  d'exploita- 
tion des),  U  et  s. 

Œuvre  musicale  éditée  ou  re- 
présentée, 13. 

Opt'on  facultative,  27  et  s. 

Origine  des  deniers,  33. 

Partage  des  acquêts,  53. 

Partage  de  succession,  39. 

Passif  de  la  communauté,  30 
et  s. 

Payement  (offre  de),  32. 

Payement  par  le  mari,  53. 

Pouvoir  du  jtige,  20. 

Prélèvements,  27,  53. 

Prescription  (interruption  de 
la),  36. 

Présomption  d'exclusion,  40 
et  .s. 

Propres,  16,  19  et  s.,  23  et  24, 
29. 

Propres  (aliénation  de),  23  et 
24. 

Propres  (valeur  diminuée  ou 
augmentée  des),  29. 

Propres  immobiliers  de  la 
femme,  14. 

Propres  mobiliers,  23. 

Propres  de  la  femme,  2  et  3, 
7  et  8,  14,  16  et  8.,  46,  49 
et  s. 

Propres  du  mari,  53. 
Propriété  littéraire  on  artisti- 
que, 9  et  s. 

Qualité  pour  agir,  18. 

Qualité  pour  défendre,  30. 

Rapports  pécuniaires  entre  les 
époux,  2  et  s, 

Kecevabilité,  18. 

Récompense  proportionnelle  !i 
l'émolument,  51. 

Récompense  à  la  communauté, 

22,  52  et  53. 
Récompense  à   la    femme,  48 

et  49,  51. 
Récompense  entre  époux,  52. 
Reconnaissance   de  dette,    36. 
Régime    dotal,    23,    25    et   s., 

52. 
Régime  matrimonial  mixte,  4, 

23,  51. 


Remploi,  1  et  s.,  23  et  24. 
Remploi  (matérialité  ùu),  1. 
Rente       viagère      (allocation 

d'une),   19  et  20. 
Rente  viagère  (constitution  de), 

22,  24. 
Reprises  de  la  femme.  26  et  s. 
Reprise  en  deniers...  en  nature, 

26  et  s. 
Restitution  en  nature,  28. 
Revenus  des  propres,  8. 
Revenus  des  biens   acquis    en 

remploi,  23  et  24. 
Réversibilité   (stipulation   do), 

22. 
Royales  Constitutions  de  1770, 

6. 
Saisifsabilité,  3. 
Séparation. de  biens  convention- 
nelle, 4. 
Séparation  de  biens  judiciaiie 

33. 


Silence  du  contrat,  25  et  s. 

Société  entre  époux,  5. 

Subrogation   (absence  de),    32. 

Succession  échue  à  la  femme, 
38  et  39,  47  et  48,  51. 

Survie  de  la  victime  (éventua- 
lité prévue  de),  20. 

Teneur  du  contrat,  8. 

Testament,  2. 

Tiers,  27,  52. 

Tiers  responsable,  17  et  18. 

Titre  de  rente  viagère,  19. 

Trop-perc.u,  51. 

Trousseau  (estimation  du),  26 
et  s. 

Valeurs  déterminées,  23. 

Valeur  égale  k  l'estimation,  27. 

Valeurs  successorales  mobiliè- 
res, 38  et  39. 

Valeur  réelle,  28. 

Validité.  48. 

Visa  particulier,  4. 


DIVISION 


§  !"■.  Des  clauses  portant  stipulation  ou  uiodifica- 
tion  de  la  communauté  d'acquêts. 

§  '2.  De  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

§  3.   Du  passif  de  la  communauté  d'acquêts. 

§  4.  De  l'administration  des  biens  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  et  des  propres  de  la  femme. 

§  5.  De  la  dissolution  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, de  r accepta  tion  et  de  la  reno7iciation 
qui  peut  y  être  faite. 


§  1".  Des  clauses  portant  stipulation  ou  modification 
de  la  communauté  d'acquêts. 

1,  Les  juges  du  fait  se  bornent  à  user  de  leur 
pouvoir  d'interpréter  une  disposition  du  contrat  de 
mariage  dont  le  sens  n'apparaît  pas  clairement,  lors- 
que, dans  un  contrat  de  mariage  portant  adoption 
du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et 
stipulant,  par  une  clause  spéciale,  que  :  c<  le  remploi 
de  certaines  valeurs  apj  ortées  en  dot  par  la  future 
sera  fait  confoinn'ment  aux  ait.  1553  et  s.,  _C.  civ., 
et  que  les  tiers  teront  tenus  de  sa  matérialité  »,  il 
est  décidé  que  cette  clause  peut  être  entendue  en  ce 
sens  ...  qu'elle  ne  contient  que  l'obligation  au  rem- 
ploi ...  qu''elle  ne  présente  ni  une  déclaration  de 
dotalité,  ni  une  stipulation  pouvant  en  tenir  li^îu  ... 
qu'elle  a  eu  pour  but  seulement  d'assurer  à  la  femme 
certaines  garanties  en  cas  d'aliénation  volontaire  ... 
enfin,  qu'elle  ne  régit  que  les  rapports  pécuniaires 
des  époux  entre  eux.  —  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  521,  D.  p.  98.  1.  568]  —  Sur  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond  appelés 
à  interpréter  un  contrat  de  mariage  :  V.  suprci,  art. 
1391,  n.  14  et  s.  ...  et,  sur  la  faculté  qui  appartient 
aux  futurs  époux,  en  adoptant  le  régime  de  la  com- 
munauté récluite  aux  acquêts,  de  stipuler  certaines 
garanties  propres  à  un  autre  régime  :  sitprà,  art. 
1391,  n.  1  et  s.  —  Adde,  sur  ces  deux  points  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
contr.  de  mar.  (2'=  édit.),  t.  2,  n.  1268. 

2.  Pareillement,  la  clause  d'un  testament  concer- 
nant l'emploi  tuleremploi,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire des  biens  'égués  i\  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  qui  ne  s'expli- 
que pas  f-ur  la  faculté,  pour  la  légataire,  de  contrac- 
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ter  des  engagements  exécutoires  sur  ces  biens,  peut 
être  interprétée  en  ce  sens  que  cette  clause,  dès  lors 
qu'elle  ne  formule  aucune  stipulation  d'insaisissabi- 
lité,  n'a  eu  pour  but  que  d'assurer  i\  la  femme  cer- 
taines garanties  en  cas  d'aliénation  volontaire... 
qu'elle  ne  régit  que  les  rapports  des  époux  entre  eux... 
et  qu'elle  n'empêche  pas  la  femme  de  s'obliger  sur 
ses  biens  personnels.  —  Cass.,  23  janv.  1900  [S,  et 
P.  1901.  1.  95,  D.  p.  1900.  1.  535] 

3.  Par  suite,  les  immeubles  légués  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  de  la  légataire.  —  Même 
arrêt. 

4.  Jugé  également  que,  au  cas  où  un  contrat  de 
mariage  est  rédigé  de  telle  sorte,  qu'un  doute  s'élève 
sur  la  question  de  savoir  si  les  futurs  époux  ont  sti- 
pulé une  communauté  d'acquêts,  ou  ont  entendu 
combiner  la  communauté  d'acquêts  avec  la  clause 
de  séparation  de  biens,  conformément  aux  art. 
1356  à  1358,  C.  civ.,  et  adopter  un  régime  matri- 
monial d'une  nature  mixte...  spécialement,  lorsque 
le  contrat  commence  par  viser  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  avec  relation  expresse  aux  art. 
1498  et  1499,  C.  civ.,  et  que  c'est  seulement,  dans 
une  disposition  finale,  qu'il  est  fait  mention  de  la 
séparation  de  biens,  relativement  aux  biens  prove- 
nant de  succession  ou  de  donation...  en  ce  cas,  il  3' 
a  lieu  de  décider  que  les  époux  ont  eu  l'intention  de 
faire  de  la  communauté  d'acquêts  la  base  de  leur 
régime  matrimonial.  —  Cour  d'app.  de  Cologne, 
22  juin  1891  [D.  r.  93.  2.  508] 

5.  Surla  nullité  delà  société  contractée  entre  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  :  V.  svprà,  art.  1395,  n.  3  et  s. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  sujet  sarde  et 
une  femme  française  ont  pu,  sous  l'empire  de  la 
législation  sarde  (antérieure  au  Code  Albertin,  c'est- 
à-dire  Eous  l'empire  des  Eoyales  Constitutions  de 
1770),  stipuler  valablement  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts...  et  sur  la  loi  applicable 
au  contrat  de  mariage  passé  alors  (en  1837)  entre 
les  futurs  époux  :  V.  suprà,  art.  1395,  n.  40  et  s. 

§  2.  De  V actif  de  la  communauté  dacquêt^. 

7.  La  corbeille  de  mariage,  et  les  cadeaux  de  no- 
ces faits  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté;  ils  demeurent  la  propriété 
exclusive  et  personnelle  de  la  femme.  —  Trib.  de 
Nîmes,  21  févr.  1890  [Journ.  La  Loi,  du  4  juill, 
1890]  —  Paris,  4  févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  G3]  — 
&ic,  Aubry  et  Rau  (4"  édit.),  t.  5,  p.  44,  §  522;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  352, 
p.  319.  —  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, (>p.  c/7.  (2'=édif.),  t.  2,  n.  1297. 

8.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  décider  ainsi,  quand  une 
clause  du  contrat  de  mariage  spécifie  que  :  «  la  com- 
munauté ne  se  composera  que  des  bénéfices  et  éco- 
nomies que  les  futurs  époux  pourront  faire  pendant 
le  mariage  et  des  revenus  des  biens  propres  ».  — 
Paris,  4  févr.  1897,  précité. 

9.  Le  droit  d'exjjloiter  exclusivement  une  (x;uvre 
littéraire  ou  artistique,  réservé  par  la  loi  à  l'auteur 
de  cette  œuvre  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
constitue  un  bien  entrant  dans  le  commerce,  et  sou- 
mis, dès  lors,  à  défaut  de  dispositions  légales  con- 
traires, aux  règles  générales  du  Code  civil,  en  tant 

3u'elles  sont  compatibles  avec  la  nature  particulière 
e  ce  droit.  —  Case.,  25  juin  1902  [S.  et  P.  1902. 


1.  305,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  r.  1903.  1. 
5.  ;  ensemble  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudoin  et  la  note  de  M.  Ambroise  Colin] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1498,  n.  25,  et,  suprà, 
art.  1401,  n.  1  et  s. 

10.  Jugé,  spécialement,  par  application  de  l'art. 
1498,  C.  civ.,  que,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  les  avantages  pécuniaires  atta- 
chés à 'l'exploitation  des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques de  l'un  des  deux  époux  font  partie  de  l'actif 
de  la  communauté,  comme  produits  de  l'industrie 
des  époux;  l'art.  1498,  C.  civ.,  en  effet,  est  conçu 
en  termes  généraux,  et  la  législation  spéciale  à  la 
propriété  littéraire  l'a  reconnu  applicable  à  la  ma- 
tière. —  Même  arrêt. 

11.  En  conséquence,  lors  de  la  dissolution  delà 
communauté  d'acquêts,  la  masse  partageable  doit, 
en  l'absence  d'une  clause  contraire  du  contrat  de 
mariage,  comprendre  le  rronopole  d'exploitation 
afférent  aux  œuvres  publiées  par  l'un  des  époux  du- 
rant le  mariage.  —  Même  arrêt. 

12.  Toutefois,  la  mise  en  commun  de  cet  émolu- 
ment ne  peut  porter  atteinte  à  la  faculté  de  l'au- 
teur de  faire  ultérieurement  subir  des  modifications 
à  sa  création,  ou  même  de  supprimer  son  œuvre, 
pourvu  qu'il  n'agisse  pas  dans  un  but  de  vexation  à 
l'égard  de  son  conjoint  ou  des  représentants  de  ce 
dernier.  —  Même  arrêt. 

13.  la  cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  3  avril 
1884  (V.  C.  civ.  annoté,  lac.  cit.),  avait  ronipu  déjà 
avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Plus 
récemment,  elle  a  décidé  encore  que  les  productions 
de  l'esprit,  telles  qu'une  œuvre  musicale  éditée  ou 
représentée,  ne  constituant  pas  un  bien  suscepti- 
ble d'une  véritable  propriété,  la  propriété  des  œu- 
vres musicales  composées  et  éditées  par  le  mari,  au 
cours  de  la  communauté  rédui  e  aux  acquêts  stipu- 
lée par  le  contrat  de  mariage,  ne  tombe  pas  en  com  - 
munauté  ;  seul,  le  produit  de  ces  œuvres,  jusqu'au 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  fait  partie  do 
"la  communauté.  —  Paris,  P''  févr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  121,  et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  p.  sous 
Cass.,  25  juin  1902  :  1903.  1.  5]  —  V.  suprà,  art. 
1401,  n.  4. 

14.  Le  mari  ayant,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  la  capacité  légale  de 
louer  les  propres  immobiliers  de  sa  femme,  le  bail 
de  chasse,  consenti  par  le  mari  sur  «  ses  propriétés  », 
comprend  la  location  de  la  chasse  sur  les  propres 
de  safemme.  —  Douai,  25  janv.  1899  [S.  et  P.  1900. 

2.  25,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

15.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  l'un  des  époux  est  victime  d'un  accident,  et 
qu'une  indemnité  lui  est  allouée  à  raison  de  cet  acci- 
dent, l'indemnité  tombe  t-élle  dans  la  communauté, 
ou  reste- t-elle  propre  à  la  victime'?  —  On  enseigne 
que,  d'une  façon  générale  et  absolue,  l'indemnité  a 
le  caractère  d'un  bien  commun,  et  que,  à  ce  titre, 
cette  indemnité  tombe  dans  la  communauté.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1498,  n.  38.  —  Adde,  sur  la  ques- 
tion. Piolet,  Etude  sur  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  p.  63;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2,  n.  1291. 

16.  Décidé,  en  sens  contraire,  que,  sousle  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  l'indemnité 
allouée  à  l'un  des  époux,  à  raison  d'un  accident  dont 
il  a  été  victime  pendant  la  communauté,  et  auquel 
il  a  survécu,  reste  propre  à  ce  conjoint.  —  Cass., 
23  févr.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  521,  ot  la  note  de 
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M.  Lacoste,  D.  p.  98   1.  121  et  la  note  de  M.  Capi- 
tant] 

17.  En  conséquence,  la  créance  d'indemnité,  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts  a  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  ne 
peut  pas  être  opposée  en  compensation  d'une  créance 
appartenant  à  ce  dernier  contre  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

18.  Mais,  en  pareil  cas,  si  la  compensation  légale 
ne  peut  pas  s'opérer,  et  si  l'auteur  ou  le  tiers  res- 
ponsable de  l'accident  n'est  pas  recevable  à  opposer 
la  compensation  au  mari,  rien  n'empêche  que  celui- 
ci,  poursuivi  par  l'auteurde  l'accident  ou  le  tiersres- 
ponsable,  leur  oppose  la  compensation.  —  En  d'au- 
tres termes,  la  compensation  est  facultative  de  la 
part  du  mari  qui,  administrateur  des  biens  propres 
de  sa  femme,  peut  faire  valoir  l'exception  de  com- 
pensation. —  V.  sur  le  principe,  Guillouard,  Tr.  du 
contr.  de  mar.,  t,  4,  n.  1778,  1827;  Aubr}-  et  Rau 
(4«édit.),  t.  4,  p.  556,  §  536,  texte  et  note  7;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.  145.  — 
Sur  la  qualité  du  mari  pour  exercer,  en  ce  cas,  l'ac- 
tion en  dommages-intérûts  du  chef  de  sa  femme  : 
V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  486. 

19.  D'autre  part,  comme  la  communauté  d'ac- 
quêts a  la  jouissance  des  propres  de  chacun  des 
époux,  elle  bénéliciera,  à  ce  titre,  soit  des  intérêts 
du  capital,  soit  des  intérêts  de  la  rente  viagère,  que 
le  conjoint  victime  de  l'accident  aura  obtenus  en 
réparation  de  cet  accident;  mais,  tandis  q\ie  le  titre 
de  la  rente,  de  même  que  le  capital,  restent  pro- 
pres à  celui-ci,  les  arrérages  de  la  rente  et  les 
intérêts  du  capital  tiennent  lieu  à  la  communauté  de 
ce  qu'aurait  produit  l'industrie  de  l'époux  pendant 
son  incapacité.  —  V.  Tessier  et  de  Loynes,  Tr.  de 
1.1  soc.  d'acquêts,  n.  80,  note  2;  Lacoste,  note  bous 
Cass.,  23  févr.  1897  [S.  et  P.,  loc.  cU.] 

20.  Toutefois,  certains  auteurs  font  une  distinc- 
tion suivant  que  le  conjoint,  victime  de  l'accident, 
a  succombé  à  ses  suites,  ou  qu'il  y  a  survécu.  — 
Quand  la  société  d'acquêts  se  dissout  par  la  mort  du 
conjoint  victime  de  l'accident,  l'indemnité  allouée 
à  ce  conjoint  tomberait  en  entier  dans  la  commu- 
nauté, qui  a  seule  souifert  de  l'incapacité  de  travail 
de  la  victime.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  si 
linderanité  consiste  dans  une  rente  viagère,  cette 
rente  n'entre  pas  dans  la  communauté,  qui  en  per- 
çoit seulement  les  arrérages  jusqu'à  sa  dissolution, 
tandis  que,  si  l'indemnité  consiste  dans  un  capital, 
il  y  a  l-eu,  pour  le  tribunal  qui  l'accorde,  d'envisager 
l'éventualité  de  la  survie  de  l'époux  à  la  commu- 
nauté, et  de  préciser  si  la  somme  allouée  à  forfait 
l'est  à  la  communauté,  ou  à  l'époux.  —  V.  en  ce 
sen.s,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1291. 

21.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  l'hypothèse  où  le 
tribunal  aurait  accordé  une  indemnité  spéciale  pour 
la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  la  commu- 
nauté (par  exemple,  pour  le  payement  de  médica- 
ments ou  d'honoraires  de  médecin),  c'est  à  la  com- 
munauté que  le  montant  doit  en  être  attribué.  —  V. 
Tessier  et  de  Loynes  op.  et  hc.  cit  ;  Baudiy-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

22.  Sur  ce  point  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  comme  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  ré])0ux  survivant,  qui,  après 
la  dissolution  delà  communauté,  profite  d'une  rente 
viagère  constituée  à  l'aide  de  fonds  communs  et 
stipulée   réversible   sur    la  tête   du  survivant   des 


époux,  doit  récompense  à  la  communauté  du  profit 
personnel  qui  lui  est  ainsi  procuré  aux  dépens  de 
celle-ci  :  V.  suprà,  art.  1437,  n.  10  et  s.,  et,  iiifrà, 
n.  24. 

23.  En  principe,  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  du- 
rant le  mariage  sont  réputés  acquêts,  à  moins  que 
l'acquisition  n'ait  eu  lieu  avec  le  prix  d'un  propre 
aliéné,  ou  à  l'aide  de  deniers  également  propres  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  époux  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1498,  n.  46  et  47).  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2, 
n.  1294  et  1298).  —  Mais  il  en  va  autrement  en  ce 
qui  concerne  les  revenus  des  biens  acquis  dans  ces 
conditions.  Ainsi,  lorsque,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage portant  adoption  du  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  les  futurs  époux  ont,  en  vue 
d'assurer  à  une  partie  de  la  fortune  de  la  femme 
une  garantie  empruntée  au  régime  dotal,  stipulé 
l'inaliénabilité  et  l'indisponibilité  d'un  capital  pro- 
venant d'un  legs  fait  à  la  femme  et  non  encore 
payé,  en  dis,  osant  que  :  «  ledit  legs  ne  pourra  être 
touché  qu'à  charge  d'en  faire  emploi  en  certaines 
valeurs  déterminées,  et  que  mention  sera  faite,  sur 
les  titres  ainsi  acquis,  de  leur  inaliénabilité  et  de  leur 
indisponibilité  »,  en  ce  cas,  les  revenus  desdites  va- 
leurs tombent  dans  la  communauté  et  deviennent,  dès 
lors,  le  gage  des  créanciers  de  chacun  des  époux.  — 
Grenoble,  30  déc.  1896  [D.  p.  97.  2.  238]  —V.  C. 
civ.  anvoté,  art.  1498,  n.  40  et  s.,  97.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  2,  n.  1273.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1391, 
n.  9. 

24.  Décidé  pareillement  que,  au  cas  où,  sous  le 
régime  Je  la  communauté  d'acquêts,  le  prix  de 
vente  d'un  propre  de  l'un  des  époux  a  été  employé 
pour  constituer  une  rente  viagère,  le  titre  de  rente 
reste  propre  à  l'époux  dont  le  bien  a  été  aliéné, 
mais  que  les  arrérages  de  la  rente  tombent  dans  la 
communauté  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste.  — 
Orléans,  16  janv.  1896  [Gaz.  Pal,  du  l".févr.  1896] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1498,  n.  97-,  et,  suprà,  n.  22. 

—  Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  3, 
n.  1464,  in  fin";  Aubry  et  Rau  (4''  odit.),  t.  5, 
p.  449,  §  522,  texte  et  note  11;  Hue,  op.  cit ,  t.  9, 
n.  357;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
Aille,  op.  cit.  (>  édit.),  t.  2,  n.  1298. 

25.  Le  dissentiment  persiste  entre  la  doctrine  et 
la  jurisjjrudence  sur  la  question  de  savoir  si  le  prin- 
cipe de  l'art  1551,  C.  civ.,  formulé  à  propos  du  ré- 
gime dotal,  s'applique  à  la  communauté  légale,  et 
si,  par  suite,  l'estimation  donnée  dans  le  contrat  de 
mariage  du  mobilier  propre  de  l'un  des  époux,  trans- 
fère de  plein  droit  la  propriété  de  ce  mobilier  à  la 
communauté,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  que 
«  cette  estimation  vaut  vente  ».  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  1498,  n.  53  et  s.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  la  négative  :  A.  et  L.  ]Mérignhao, 
op.  cit.,  n.  2669;  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Commun,  conjug.,  n.  2669 

26.  Mais  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  :  «  l'estimation  du  trousseau  ap- 
porté par  la  femme  en  vaudra  vente  à  la  commu- 
nauté, et  que,  de  ce  chef,  les  reprises  de  la  femme 
s'exerceront  en  deniers  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
estimation  »,  n'impose  pas  à  la  femme  une  option 
entre  la  reprise  en  nature  et  la  reprise  en  deniers, 
mais  lui  laisse  la  faculté  de  conserver  en  nature  les 
objets  encore   existants  pour  l'estimation  qui  en  a 


1840 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  V.  —  Arl.  1498. 


été  faite  et,  quant  aux  objets  qui  ont  disparu,  de 
s'en  faire  paver  le  prix  suivant,  l'estimation.  —  Pa- 
ris, 4  févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  6]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1498,  n.  53  et  s.  —  Adile,  Hue,  op.  cit.,  t.  9, 
n.  301.  —  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2'^"édit.),  t.  2,  n.  1299. 

27.  De  même  que  toutes  les  clauses  relatives  aux 
reprises  doivent,  lorsque  l'intérêt  des  tiers  n'est  point 
en  jeu,  s'interpréter,  vis-à-vis  du  mari,  dans  le  sens 
le  plus  favorable  à  la  femme,  de  même  il  y  a  lieu 
d'entendre  la  clause  dont  s'agit  en  ce  sens  que,  dans 
aucun  cas,  et  quels  que  soient  les  manquants  surve- 
nus au  cours  du  mariage,  la  femme  est  en  droit  de 
prélever  de  ce  chef  une  valeur  qui  ne  saurait  être 
inférieure  au  montant  de  l'estimation.  —  Même 
arrêt. 

28.  En  tous  cas,  lorsque,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage,  et  en  prévision  du  cas  de  renoncia- 
tion à  la  commur.auté,  la  femme  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  reprendre  le  prix  d'estimation  du  trousseau 
constitué  en  dot  sans  pouvoir  exiger  que  ce  trous- 
seau lui  soit  remis  en  nature,  si  la  femme  a  accepté 
sans  réserves  la  remise  dudit  trousseau,  qui  lui  a  été 
faite  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  femme  a  pu  être  considérée,  par  une 
appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  comme 
s'étant  rendue  irrecevable  à  exercer  ultérieurement 
cette  même  reprise  en  argent  jusqu'à  concurrence, 
soit  de  l'estimation  du  contrat  de  mariage,  soit  de 
la  différence  entre  cette  estimation  et  la  valeur 
réelle  du  trousseau.  —  Cass.,  16  janv.  1895  [S.  et 
P.  96.  1.  260,  D.  P.  95.  1.  323]  —  Sur  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond  en  ma- 
tière d'interprétation  des  conventions  matrimoniales  : 
V.  suprà,  art.  1391,  n.  14  et  s. 

20.  Si,  en  principe,  et  réserve  faite  des  cas  où  le 
contrat  de  mariage  contient  estimation  des  biens 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  époux,  la  propriété  des 
propres  continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'époux 
propriétaire,  et  si  c'est  celui-ci  qui  l)énéficie  ou  qui 
souffre  des  changements  de  valeur  survenus  à  ses 
propres  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  14^8,  n.  57  et  58), 
c'est  du  moins  à  l»on  droit  qu'il  a  été  décidé  que 
la  prorogation,  au  cours  de  la  société  d'acquêts,  du 
droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  un 
fonds  de  commerce  propre  au  mari,  constitue, 
quand  cette  ])rorogation  a  été  obtenue  par  les  deux 
époux  à  raison  de  l'engagement  solidaire  qu'ils  ont 
souscrit  l'un  et  l'autre  vis-à-vis  du  propriétaire,  un 
acquêt  de  communauté.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  avr. 
1897  [Gaz.  Pal.,  97.  2.  208]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"=  édit.), 
t.  2,  n.  1288  bis. 

§  3.  Du  pasS'f  de  la  communauté  d'acquêts. 

30.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  comme  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  l'obligation  alimentaire  du  gendre  et  de  la 
belle-fille  vis-à-vis  de  leurs  beaux-parents  fait  partie 
du  jjassif  de  la  communauté,  et  l'aotion  qui  y  est 
attachée  peut  être  exercée  contre  le  mari  seul  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté.  —  Cour  d'app. 
de  I}ruxelle«,  6  juill.  1897  [D.  p.  98.  2.  421]  —  V. 
suprà,  art,  200,  n.  1  et  s.,  et,  art.  1428,  n.  13  et  s. 

31.  Au  cas  ou  deux  époux,  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acqu(';t8,  ont,  pendant 
le  mariage,  contracté  un  emprunt,  en  «'obligeant 
«o'idairement  entre  eux,  et  oii  la  femme,  en  sous- 


crivant cet  emprunt,  avec  l'autorisation  de  son  mari 
n'a  engagé  aucune  portion  déterminée  de  son  avoir 
personnel,  il  appert  de  la  combinaison  des  art.  1419 
et  1426,  que  la  communauté  est  nécessairement  obli- 
gée ])ar  ledit  emprunt  qui  lui  profite  exclusivement. 

—  Poitiers,  25  mai  1898  [D.  r.  99.  2.  61]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1419,  n.  4;  art.  1498,  n.  65 
et  s. 

32.  En  conséquence,  le  payement  offert  par  la 
femme  ne  peut  aboutir  qu'à  l'extinction  pure  et 
simple  de  la  dette  de  la  communauté,  sans  pouvoir 
engendrer  aucune  subrogation  au  profit  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux.  —  Même  arrêt. 

33.  Si,  ultérieurement,  la  séparation  de  biens  est 
prononcée  entre  les  époux,  comme  elle  ne  remonte 
pas,  par  ses  effets,  à  la  date  desdites  offres  et  ne 
change  rien  à  l'origine  des  deniers  empruntés,  elle 
ne  change  rien  non  plus  au  caractère  des  offres 
auxquelles  ces  deniers  ont  été  employés.  —  Même 
arrêt. 

34.  Lorsque  des  époux,  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  les  art.  1498  et  1499,  C.  civ.,  ont  expres- 
sément stipulé  qu'ils  excluaient  de  cette  communauté 
leur  mobilier  respectif  présent  et  à  Avenir,  ainsi  que 
les  dettes  de  chacun  d'eux  présentes  et  futures,  le 
créancier  du  mari,  pour  une  dette  contractée  par 
celui-ci  dès  avant  la  célébration  du  mariage,  n'ont 
pas  d'action,  à  raison  de  cette  dette,  contre  la  femme, 
après  la  dissolution  du  mariage. —  Bordeaux,  31  déc. 
1895  [D.  p.  97.  2.  97]  —  V.  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1317  et  s. 

35.  La  clause  excluant  de  la  communauté  le  mo 
bilier  présent  et  à  venir  de  chacun  des  époux,  ainsi 
que  leurs  dettes  présentes  et. futures,  est,  d'ailleurs, 
surabondante,  en  présence  des  termes   exprès   de 
l'art.  1498,  —  Même  arrêt. 

36.  Vainement  serait-il  prétendu  par  le  créancier 
qu'il  s'agit  d'une  dette  postérieureau  mariage,  en  ce 
sens  que  le  mari  l'avait  reconnue  durant  le  mariage, 
et  qu'il  y  aurait  eu  ainsi  novation  par  substitution 
d'un  débiteur  à  un  autre  ;  la  reconniissance  invo- 
quée ayant  eu,  en  fait,  pour  but  unique  d'interrom- 
pre la  prescription  et  d'accorder  au  débiteur  un  dé- 
lai pour  payer,  la  reconnaissance  n'a  pas  opéré  no- 
vation, mais  simplement  consacré  l'existence  d'une 
dette  existante  et  incombant  au  mari  seul.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1271,  n.  26 

37.  Encore  faut-il  cependant  que,  conformément 
à  l'art.  1499,  la  consistance  du  mobilier  existant 
lors  du  rairiage,  ou  échu  depuis,  ait  été  constatée 
par  un  inventaire  ou  étal  en  bonne  forme.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1895  [D.  p.  96.  2.  441]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1498,  n.  79  et  s.,  et,  infrà,  art.  1499, 
n.  1  et  s. 

38.  Du  reste,  au  cas  de  succession  échue  à  la 
femme  pendant  le  mariage  contracté  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  tenant  lieu  d'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  des  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession... ni  l'acceptation  pure  et  8im])le  de  ladite 
succession  parla  femme, à  ce  autorisée  par  son  mari... 

—  Trib.  de  Lesparre,  6  juin  1888  [D.  w,  sous  Cass., 
12  févr.  1892  :  92.  1.  405,  et,  sous  Limoges,  4  avr, 
1894  :  97.  2.  273]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1498, 
n   70  et  71. 

39.  ...  Ni  un  acte  de  partage  de  cette  succession, 
par  lequel  la  femme  a  été  apportionnée  d'une  partie 
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de  l'actif  mobilier,  à  la  charge  de  payer  le  passif 
corrcv'^ijondant.  —  Même  jugement. 

40.  Mais,  dès  l'instant  où  il  a  été  satisfait  à  la 
formalité  de  l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  les 
époux  doivent  être  réputés  avoir  ainsi  exclu  de  la 
communauté  d'acquêts  les  dettes  personnelles  à  cha- 
cun d'eux,  ou  provenant  de  successions  à  eux  échues 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  leur  mobilier  présent 
et  futur.  —  Bordeaux,  8  aot^it  1895,  précité. 

41.  Spécialement,  quand,  avant  son  mariage,  une 
femme  a  été  condamnée  à  paj'er  une  certaine  somme 
à  son  créancier...  que  plus  tard,  après  le  mariage 
contracté  sous  le  régime  de  la  comnmnauto  réduite 
aux  acquêts,  le  créancier  a  pris  inscription  d'hypo  - 
thèque  judiciaire,  en  vertu  du  jugement  de  condam- 
nation obtenu  contre  la  femme,  sur  divers  im- 
meubles dont  le  mari  s'était  rendu  adjudicataire... 
et  enfin  que,  les  époux  ayant  revendu  ces  mêmes 
immeubles  solidairement  entre  eux^  la  femme  renon- 
çant au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  sur  les- 
dits  immeubles,  l'acquéreur,  à  qui  l'élat  d'inscrii)tion 
délivré  sur  transcrijjtion  a  révélé  l'existence  de  l'ins- 
cription d'hypothèque  judiciaire  dont  s'agit,  n'est 
pas  fondé  à  refuser  de  payer  son  prix  jusqu'à  radia- 
tion de  ladite  inscription.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantis- 
sem.,  des  privil.  et  Jiypothèq.  et  de  l'expropr.  forcée 
(2^  édit.),  t.  2,  n.  1276. 

42.  L'hypothèque  judiciaire  résultant  du  jugeaient 
rendu  contre  la  fennne  avant  son  mariage  ne  sau- 
rait, en  effet,  s'étendre  à  un  conquêt,  en  ce  sens 
qu'elle  frapperait  ce  conquêt  pendant  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

43.  En  conséquence,  l'hypothèque  judiciaire,  ins- 
crite dans  ces  conditions  sur  le  conquêt  ultérieure- 
ment aliéné,  est  nulle,  et  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  d'en 
ordonner  la  radiation  par  le  conservateur  des  liypo- 
thèques,  l'inscription  ne  pouvant  sortir  effet,  ni 
quantau  capital...  — Même  arrêt.  —  V. C.  civ.  an- 
noté, art.  2160,  n.  1  et  s. 

44.  ...  Xi  même  quant  aux  intérêts,  quoique  ces 
intérêts  soient  à  la  charge  de  la  société  d'acquêts. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  l'inscription 
hypothécaire  ne  conserve  le  capital  qu'à  titre  d'ac- 
cesso're  de  la  dette,  et  seulement  si  elle  en  garantit 
le  capital  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2151,  n.   1  et  s. 

45.  Mais  si,  au  lieu  d'adopter  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  les  époux  s'étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la  ques- 
tion pourrait  prêter  à  controverse.  —  V.  en  ce  sens 
que,  même  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
l'hypothèque  judiciaire,  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  la  femme  avant  son  ma- 
riage, ne  grève  pas  les  immeubles  de  communauté  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  et  loc.  cit... 
et  en  ce  sens  qu'une  semblable  hypothèque  n'atteint 
pas  les  conqnêts  de  la  communauté,  même  si  la  dette 
est  de  celles  qni  tombent  dans  le  passif  commun  : 
Bertauld,  Z^e  Vhypoth.leg.de  lu  femme  mariée,  n.  74. 

46.  Si,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  et  lorsque  le  mobilier  jiropre  à  la  femme, 
ou  qui  lui  est  advenu  pendant  le  mariage,  a  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  un  état  eu  bonne  forme, 
les  créanciers  personnels  de  la  femme  n'ont  d'action 
que  sur  le  patrimoine  propre  de  celle-ci,  c'est  que, 
par  cet  inventaire,  le  mari  a  empêché  la  confusion 
entre  l'actif  de  la  communauté  et  celui  de  sa  femme, 
et  permis  ainsi  aux  créanciers  de  cette  dernière, 
dont  les  dettes  sont  restées  propres  comme  l'actif, 


de  la  poursuivre  sur  tous  ses  biens.  —  Lvon,25  juin 
1890  [D.p.  91.  2.  135]  —  Sur  l'efiEet  du  défaut 
d'inventaire  vis  à-vis  des  créanciers,  soit  du  mari, 
soit  de  la  communauté  :  V.  infrà.  art.  1499,  n.  8. 

47.  Mais,  au  cas  où  il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats,  et  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  d'ailleurs, 
que,  postérieurement  à  l'inventaire  dressé  en  suite 
d'une  succession  mobilière  échue  à  la  femme  durant 
le  mariage,  et  qu'elle  avait  été  régulièrement  autori- 
sée à  accepter,  le  mai'i  a  touché  différentes  sommes 
dépendant  de  la  succession,  et  que,  en  confondant 
ces  sommes  avec  les  biens  de  la  communauté,  le  mari 
a  rendu  impossible  toute  recherche  directe,  à  l'égard 
de  ces  sommes,  de  la  p irt  des  créanciers  de  la  fem'ne, 
ceux-ci  ont  action,  tant  contre  la  communauté  que 
contre  le  mari,  tout  au  moins  jusqu'à  concurrence 
desdites  sommes,  absolument  comme  si  elles  n'eus- 
sent point  été  comprises  à  l'inventaire,  ces  sommes, 
objets  fongibles,  étant  nécessairement  du  reste  tom- 
bées dans  la  communauté.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1498,  n.  63  et  78. 

§  4.  De  l'administration  des  biens  de  la  communauté 
d'acquêts  et  des  propres  de  la  femme. 

48.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  le  mari  donne  valablement  décharge  d'un 
capital  mobilier  provenant  d'une  succession  échue  à 
sa  femme.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  4  mai  1894 
[D.  r.  95.  2.  244]  —  Sic,  Aubry  et  Eau  (4"  édit.), 
t.  0,  p.  344,  §  510;  Guillouard"^,  Tr.  du  contr.  de 
mar.,  t.  2,  n.  784. 

49.  Mais,  s'il  peut  disposer  des  choses  fongibles 
advenues  à  sa  femme,  sauf  récompense  à  celle-ci 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  (V.  suprà, 
u.  47),  il  en  est  autrement  des  meubles  non  fongi- 
bles... par  exemple,  des  créances,  qu'il  ne  saurait 
aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme.  —  Même 
jugement. 

50.  Spécialement,  est  nulle  et  de  nul  effet  la  do- 
nation faite  par  le  mari  du  solde  d'une  créance  ap- 
partenant à  sa  femme  sur  un  tiers.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1498,  n.  90. 

51.  Si,  par  suite  d'arrangements  de  famille,  et  en 
sa  qualité  d'administrateur  légal  des  propres  de  sa 
femme,  le  mari  a  perçu,  en  réalité,  plus  qu'il  ne  reve- 
nait à  celle-ci,  à  raison  de  successions  ou  de  legs  à 
elle  advenus  pendant  le  mariage,  c'est  sur  la  totalité 
des  sommes  ainsi  perçues  que  doivent  porter  les  re- 
prises, et  non  pas  seulement  sur  ce  qui  aurait  dû  être 
régulièrement  perçu  :  autrement,  la  communauté 
s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui,  en  profitant  de 
sommes  propres  à  la  femme  sans  donner  une  récom- 
pense proportionnelle  à  son  émolument.  —  Paris, 
27  juin  1894  [D.  p.  95.  2.  123] 

§  5.  De  la  dissolution  de  la  conmunauté  d'acquêts, 
de  Vacceptatioi  et  de  la  renonciation  qui  peut  y  être 
fuite. 

52.  Sur  ce  point  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  (spécialement,  lorsque  la 
société  d'acquêts  a  été  stipulée  accessoirement  au 
régime  dotal),  les  récompenses  dues  par  l'un  des 
époux  à  la  communauté  ne  se  compensent  pas  de 
plein  droit  avec  les  récompenses  dues  par  l'autre 
époux  à  la  même  communauté;  mais  qu'il  est  loisi- 
ble aux  époux  de  les  compenser  conventionnellement 
par  l'acte  de  liquidation,  pourvu  que  ce  mode  de 
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procéder  ne  soit  pas  de  nature  à  préjudicier  aux 
droits  dos  tiers  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1468,  n.  21 
et  s.  —  Adde,  Rodière  et  Pont,  Conlr.  de  mar.  (2« 
édit.),  t.  2,  n.  1070;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  22,  n.  496;  de  Loynes,  surTessior,  Soc.  d'acquêts, 
n.  273,  note  1;  Guilïouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1017  et  s. 
53.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
le  mari,  qui,  avant  le  mariage,  a  payé  des  dettes  de 


la  femme,  et  a  compris  le  montant  des  sommes  ainsi 
déboursées  par  lui  dans  l'apport  qu'il  s'est  consti- 
tué en  propre,  a  le  droit  de  prélever  ces  sommes 
avant  le  partage  des  acquêts,  et,  au  moyen  de  ce  pré- 
lèvement, obtenir  ainsi  payement  de  sa  créance.  — 
Cass.,  6  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  209,  et  la 
note  de  M.  Esmein,  D.  p.  1900.  1.  129]  —  V.  suprà, 
art.  1437,  n.  3. 


Art.  1499.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 
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d'un;,  11  et  8. 
E,xc;piloD  d'Insalslusablllté,  13 

et  g. 
Exclusion  du  mobilier  (clause 

d'^  13  et  ». 
Fonds  de  cr>mmerce,  23  et  s. 


Force  probante  (défaut  de),  20. 

Héritiers  du  conjoint  prédécédé, 

3. 
Héritiers  fie  la  femme,  22  ets. 

Héritiers  du  mari,  6  et  7. 

Homologation  pure  et  simple,?. 

Hypothèque  légale  de  la  fem  me, 
21  et  s. 

Immeuble  dotal,  13  et  s. 

Immeuble  du  mari  (aliénation 
d'un),  21  et  s. 

Impenses  faites  par  la  veuve,  7. 

Inscription    d'hypothèque   lé- 
gale, 22  et  s 

Intention   des  parties.  27. 

Interprétation  extenslve,  4,17. 

Inventaire  (défaut  d'),  1  et  2, 
13  et  s.,  19  et  s. 

Inventaire  (dispense  d'),  3. 

Inventaire  (nécessité  d'un),  11 
et  s. 

Inventaire  postérieur  au   ma- 
riage, 20. 

Inventaire  desucces8ion(défaut 
d'),  23  et  s. 

.lugement  de  débouté,  C  et  7. 

Liquidation  de  la  communauté, 
6  et  7. 

Majoration  d'apports,  2. 

Marchandises,  6  et  7. 
I  Mesure  préventive  (caractère 
de),  2. 

Meubles  meublants,  13  et  s. 

Mise  en  demeure  de  pajer  ou 
délaisser,   22. 

Nature  et  évaluation  des  ap- 
ports non  spécifiées,  6  et  7. 

Non-admlssibllité   12  et  s. 

Non-applicabilité,  8  et  9 

Non-recevabilité,  18  et  19,  21 
ets. 

Notaire  liquidateur,  7,  27. 

Nullité,  15. 

Ordre,  23  et  B. 

Part  héréditaire  (apport  de),  23 
et  s. 

Passif  delà  communauté,  7. 

Plus-value,  7. 

Pouvoir  du  juge,  3,  5  et  s.,  27. 

Présomption jM/-i8  e«  c?cjM)-«,  ], 
12  et  s. 

Présomption  jitri»  tantum,  1. 

Piésomptions  de  fait,  5  et  s. 

Preuve  (absence  de),  5. 

Preuve  (charge  de  la),  10. 

Preuve  (moyens  de),  3  et  s. 

Preuve  contraire,  1. 

Quittance  8f>u8  .seing  privé,  20. 

Quittance  visée  et  non  repro- 
duite, 20. 

1  apjports  lies  époux  avec   les 
créanciers,  1  et  s.,  8  et  s. 

Kapjiorts     pécuniaires     entre 
le»  époux,  1 ,  3. 

Réallsaiion  (possibilité  de),  G 
et  7. 

Itecevablllté,  21  et  s. 

KeprlHe  en  ilenl'-rg,  17  et  18. 

Reprise  en  nature,  18. 


Successions  mobilières    échues 
durant    le    mariage,  4,     17 

et  s. 


Retranchement,  7. 

Saisie-exécution,  13  et  s. 

Saisissabilité,  14  et  15. 

Silence  du  contrat  de  mariage,  '  Succession  paternelle,  23 

20.  Tiers,  11  et  s. 

Sincérité  des  actes  produits,  12    Tiers  acquéreur,   21  et  s. 

et  S-  {  Ustensiles,  6  et  7. 

Sociétés  successives,  23  et  s.      ;  Veuve  commune,  7. 


1.  La  présomption  établie  par  l'art.  1499,  C.  civ., 
et  d'après  laquelle,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage, ou  échu  depuis,  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté, quand  il  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme,  ne  constitue  pas  une  pré- 
somption absolue  {juris  et  de  jure),  mais  une  simple 
préi-omption  (Juris  tantunt),  susceptible  de  tomber 
devant  la  preuve  contraire  :  observation  faite,  tou- 
tefois, que  les  moyens  de  preuve,  admis  pour  com- 
battre cette  présomption,  sont  plus  rigoureu.x  quaiid 
il  s'agit  de  régler  les  rapports  de  l'un  des  époux 
avec  les  créanciers  de  son  conjoint  ou  de  la  com- 
munauté, que  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  des  époux 
entre  eux.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1499,  n.  2  et 
s.,  8.  —  Adde,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass., 
15  mars  et  15  mai_  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  113]; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1301  et  s. 

2.  La  présomption  établie  par  l'art.  14ï'9,  C.  civ., 
en  effet,  a  spécialement  pour  but  de  protéger  les 
tiers  contre  les  majorations  d'apports  concertées  à 
leur  préjudice.  —  Cass.,  15  mars  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
99.  1.  569] 

3.  Ainsi,  d'une  part,  dans  les  rapports  pécuniaires 
des  époux  entre  eux,  on  de  l'un  d'eux  avec  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé,  la  justification  de 
l'existence  ou  de  la  consistance  des  appoi  ts  mobiliers 
contestés  n'est  pas  subordonnée  à  la  représentation 
d'un  inventaire  on  acte  en  bonne  forme;  il  peut  y 
être  suppléé  par  d'autres  preuves,  dont  l'apprécia- 
tion est  abandonnée  h  la  sagesse  des  juges  du  fond. 
—  Douai,  12  févr.  1897  (Sul.  impl.),  [D.  r.  98.  2. 
140]  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  1499, 
n.  8  et  s.  —  Adde,  A.  et  L.  Mérignhac,  Tr.  du  régime 
de  la  communauté,  t.  2,  n.  2604  et  s.;  Vigie,  Cours 
élém.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  398;  Hue,  Comment,  du 
C.  civ.,  t.  9,  n.  363;  de  Loynes,  sur  Tjssier,  Tr.  de 
la  soc.  d'acquêts,  p.  386  et  387;  la  note  ]/récitée 
de  M.  Ljon-Caen  [S.  et  P.,  loc.  cit.];  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  1310  et  s.;  notre  Rép.  gén.  du 
dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  2604  et  s. 
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4.  Généralement,  on  s'accorde  à  étendre,  au  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts,  les  dispositions... 
Boit  de  l'art.  1502,  C.  c'.v.,  relatif  aux  apports  dé- 
clarés dans  le  contrat  de  mariage...  soit  de  l'art.  1504 
du  même  Code,  concernant  le  mobilier  échu  aux 
époux  durant  le  mariage.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1499,  n.  26  et  s.,  33  et  s.  —  Acide,  A.  et  L.  ]Méri- 
gnhac,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2610  et  s.;  Baudr3'-Lacaati- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  2, 
n.  1311;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  2610  et  s. 

5.  En  tous  cas,  les  apports  des  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne 
pouvant  être  prélevés  qu'autant  qu'ils  sont  justifiés 
par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  appartient 
aux  juges  du  fond,  en  l'absence  de  cette  preuve  ou 
de  tout  acte  équipollent,  d'admettre  des  présomp- 
tions de  fait  de  nature  à  établir  que  l'apport  déclaré 
par  le  mari  n'a  pas  été  effectivement  réalisé.  — 
Cass.,  4  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  487,  D.  95.  1. 
353] 

6.  Spécialement,  lorsque,  par  son  contrat  de  ma- 
riage stipulant  un  tel  régime,  le  mari  a  déclaré  ap- 
porter une  certaine  somme  en  deniers  comptants, 
marchandises,  ustensiles  et  créances,  sans  indiquer 
la  quotité  des  deniers  comptants,  non  plus  que  la 
nature  et  la  valeur,  soit  des  marchandises,  soit  des 
ustensiles,  soit  des  créances,  et  sans  faire  connaître 
si  ces  valeurs  étaient  réalisables,  les  juges  du  fond 
peuvent  rejeter  la  demande  en  prélèvement  de  la 
somme  prétendument  apportée,  faute  \&y  les  héri- 
tiers du  mari  d'avoir,  lors  de  la  liquidation  de  la 
communauté,  fourni  aucune  justirication  de  l'apport 
déclaré  par  leur  auteur,  ni  du  profit  que  la  commu- 
nauté a  pu  en  retirer.  —  Même  arrêt. 

7.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  du  mari  ont  de- 
mandé que  les  impenses,  faites  par  la  veuve  sur  les 
immeubles  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
naulé,  fussent  retranchées  du  passif,  mais  sans  de- 
mander que,  par  contre,  la  plus-value  donnée  aux 
immeubles  par  ces  impenses  fût  retranchée  de  l'ac- 
tif, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  travail  du  notaire 
liquidateur  comprenne,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  le  compte  de  l'administration  des  biens 
communs  de|  uis  la  dissohition  jusqu'à  la  liquida- 
tion, et  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  les  juges 
homologuent  purement  et  simplement  ce  travail, 
en  déclarant  la  plus-value  égale  aux  impenses,  et 
en  balançant  ainsi  les  deux  éléments  du  compte. 
—  ^lême  arrêt. 

8.  Si,  après  la  dissolution  d'une  communauté  d'ac- 
quêts, le  conflit  relatif  aux  reprises  s'élève,  non 
plus,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  entre  les 
deux  époux  ou  leurs  héritiers,  mais  entre  l'un  des 
époux  (ou  ses  héritiers)  et  les  créanciers  de  l'autre 
époux  ou  de  la  communauté,  l'application  plus  ou 
moins  stricte  de  lart.  1499,  C.  civ.,  prête  h  contro- 
verse. —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1499, 
n.  47  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2«"édit.),  t.  2,  n.  1306. 

9.  Jugé,  d'une  part,  que  la  femme  peut,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
réclamer  contre  la  communauté  le  montant  des 
créances  qui  lui  étaient  propres,  sans  avoir  à  prouver 

■  que  ces  créances  ont  été  encaissées  par  le  mari,  dès 
lors  qu'elle  justifie  de  l'apport  de  ces  créances,  et 
que,  notamment,  elle  les  établit  par  les  énonciations 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Lyon,  28  déc.  1897 
[S.  et  P.  1901.  2.  65.  D.  r.  99.  2.  49] 
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10.  En  ce  cas,  les  créanciers  du  mari,  qui  veulent 
s'opposer  à  cette  reprise,  sont  tenus,  n'ayant  j  as 
d'autres  droits  que  ceux  du  mari  lui-même,  de 
prouver  que  ces  créances  n'ont  pas  été  touchées,  et 
les  représenter.  —  Même  arrêt. 

11.  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  en  jurispru- 
dence, et  l'on  décide  plus  généralement  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ne  peut  justifier  vis-à-vis  des  tiers, 
et  spécialement  vis-à-vis  des  créanciers  de  son  mari, 
d'un  apport  mobilier,  que  par  un  inventaire  ou  un 
état  authentique  antérieur  au  mariage.  —  Cass., 
15  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  113,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  99.  1.  397]  —  Paris,  27  juin 
1894  [D.  i>.  95.  2.  123}  —  Douai,  12  févr.  1897 
[D.  p.  98.  2.  140]  —  V.'C.  civ.  a?moté,  art.  1499, 
n.  40  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prut. 
du  C.  civ.,  t.  9,  n.  365. 

12.  Les  dispositions  des  art.  1499  et  1510,  C.  civ., 
d'après  lesquelles  le  mobilier  existant  au  moment  du 
mariage,  ou  échu  aux  époux  pendant  le  mariage,  est 
réputé  acquêt,  s'il  n'est  constaté  par  inventaire  ou 
acte  authentique,  édictent,  en  effet,  en  faveur  des 
créanciers  du  mari,  une  présomption  Jw?vs  et  de  jure 
contre  laquelle  aucune  autre  preuve  n'est  admissible, 
({uelles  que  soient  et  la  bonne  foi  des  époux  et  la  sin- 
cérité des  actes  non  authentiques  qui  sont  produits. 
—  Cass.,  29  déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  186]  — 
Rouen,  9  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  165,  D.  p.  99. 
2.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1499,  n.  8  et  s., 
47  et  s.  —  Adde,  A.  et  L.  de  Mérignhac,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2645;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surviile,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  2.  n.  1308;  notre  fiép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit..  n.  2582  et  s.,  2645. 

13.  11  s'ensuit  que  la  femme,  qui  s'est  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
en  excluant  de  ce  régime  et  q\\  soumettant  au  ré- 
gime dotal  un  immeuble,  ainsi  que  «  les  objets  mo- 
biliers de  ioute  nature  et  les  meubles  meublants  le 
garnissant  »,  ne  peut  former  opposition  à  la  saisie, 
pratiquée  contre  elle  et  son  mari,  débiteurs  conjoints 
et  solidaires,  sur  le  mobilier  garnissant  l'immeuble, 
en  se  fondant  sur  son  insaisissabilité  à  raison  de  la 
dotalité  dont  il  serait  alïecté,  s'il  n'a  été  dres.é, 
antérieurement  au  mariage,  aucun  inventaire  ni  état 
en  bonne  forme  de  cet  .  pport  mobilier.  —  Cass., 
3  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  397] 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu  il  est  constaté 
en  fait  que,  le  mari  et  la  femme  habitant  ensemble 
l'immeuble  dotal,  une  partie  du  mobilier  qui  s'y 
trouve  contenu,  est  personnelle  à  l'un  ou  à  l'autre, 
ou  dépend  de  la  société  d'acquêts,  et  que  l'absence 
de  tout  inventaire  ou  état  desciiptif  a  produit  une 
confusion  entre  les  éléments  dont  se  compose  le 
mobilier  saisi  ;  faute  par  lesdits  époux  de  s'être 
conformés  à  la  disposition  impérative  de  l'art.  1499, 
C.  civ.,  la  totalité  du  mobilier  litigieux  est  présumée, 
au  regard  des  créanciers,  faire  partie  de  la  société 
d'acquêts  et,  dès  lors,  est  saisissable.  —  Même  arrêt. 

15.  La  clause  de  dotalité  «  des  objets  mobiliers 
et  meubles  meublants  qui  garnissent  ou  garniront 
l'immeuble  »,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  en  tant 
qu'elle  dispense  la  femme  de  faire  la  preuve  de  son 
apiiort  mobilier,  une  telle  clause  dérogeant  à  une 
prescription  légale  édictée  dans  leur  intérêt.  — 
Même  arrêt. 

16.  Les  termes  généraux  «  objets  mobiliers  de 
toute  nature  et  meubles  meublants  »,  dans  lesquels 
l'apport  mobilier  est  désigné  au  contrat  de  mariage, 
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ne  sauraient  tenir  lieu  d'inventaire,  ni  être  inter- 
prétés par  une  référence  pure  et  simple  i\  l'art.  534, 

C.  oiv.,  qui  définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  les 
expressions  k  meubles  meublants  ».  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  533,  n.  1  et  s. 

17.  Le  mobilier,  auquel  s'attache  la  présomption 
légale  en  vertu  de  laquelle  est  réputé  acquêt  de  com- 
munauté tout  le  mobilier  existant  au  moment  du 
mariage,  ou  échu  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sans  avoir  été  constaté  par  uu  inventaire  ou  un  acte 
autheulique,  embrasse  dans  sa  gtuéralité  tout  ce  que 
l'art.  535,  C.  civ.,  a  compris  sous  cette  dénomina- 
tion. —  Rouen,  9  mars   1898   [S.  et  P.  'J9.  2.  165, 

D.  1'.  99.  2.  13] 

18.  Eu  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer, pour  l'application  cfe  cette  règle,  entre  le  mo- 
bilier dont  la  femme  prétend  exercer  la  reprise  en 
nature,  et  les  créauces  dont  elle  réclame  le  payement 
contre  la  communauté.  —  Même  arrêt.  —  V.  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  u.  1300. 

19.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts,  qui  prétend  exercer  en 
deniers  la  reprise  de  la  valeur  d'une  succession  mo- 
bilière, à  elle  échue  au  cours  de  la  communauté  et 
toucliéepar  le  mari,  doit  être  déclarée  non  recevable 
à  exercer  cette  reprise  à  rencontre  des  créanciers 
du  mari,  si  la  consistance  de  cette  succession  n'a  été 
établie,  ni  par  un  inventaire,  ni  par  un  acte  authen- 
tique, et  si  elle  résulte  seulement  d'actes  sous  seings 
privés,  dont  la  sincérité  n'est  même  pas  contestée. 
—  Même  arrêt. 

20.  Ainsi,  est  dépouillée  de  toute  force  probante, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mari,  la  quittance  sous 
seing  privé,  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  recon- 
naît avoir  reçu,  des  parents  de  sa  femme,  une  somme 
déterminée  représentant  la  valeur  du  mobilier  ap- 
porté par  sa  femme  en  se  mariant...  alors  surtout 
que  le  contrat  de  mariage  ne  fait -pas  mention  de 
cet  apport,  lequel  n'est  constaté,  ni  par  uu  inven- 
taire, ni  par  un  acte  authentique,  mais  uniquement 
par  ladite  quittance,  laquelle  n'est  même  pas  repro- 
duite, et  qui  est  seulement  visée,  sous  une  date  ma- 
nifestement erronée,  dans  un  inventaire  dressé  pos- 
térieurement au  mariage.  —  Douai,  12  févr.  1897 
[D.  p.  98.  2.  140] 

21.  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  le  mari,  et  grevé  de  l'hypothèque  légale  garan- 
tissant les  rejjrises  de  la  femme,  étant  exposé  à 
l'éventualité  d'une  fraude,  peut  invoquer  également 
contre  la  femme  la  présomption  de  l'art.  1499,  C.  civ., 
dans  toute  sa  rigueur.  —  Cass.,  15  mars  1899  [S.  et 
F.  1900.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  i>. 
99.  1.  569] 

22.  Par  suite,  si  les  meubles  de  la  femme  n'ont 
pas  été  constatés  par  un  inventaire  ou  un  état  en 
bonne  forme,  les  héritiers  de  celle-ci  ne  peuvent,  k 
défaut  d'actif  dans  les  mains  du  mari,  inscrire  l'hy- 


pothèque légale  sur  l'immeuble  vendu  et  mettre 
l'acquéreur  en  demeure  de  payer  ou  de  délaisser.  — 
Même  arrêt. 

23.  Ainsi  encore,  la  femme  ne  peut  prétendre  à 
être  colloquée  pour  son  ai)port,  en  vertu  de  ses 
reprises  garanties  par  l'hyiiothèque  légale,  de  pré- 
férence ù.  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu  par  le  mari,  lorsque  la  femme  avait  déclaré 
se  constituer  en  dot  la  part  lui  revenant  dans  la 
succession  de  son  père  confondue  dans  un  fonds  de 
commerce,  part  évaluée  à  une  certaine  somme  et 
apportée  plus  tard  par  son  mari  dans  deux  sociétés 
successives,  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  fonds  de  com- 
merce n'avait  pas  été  inventorié  au  décès  du  père,  et 
que  ce  décès  était  antérieur  de  cinq  ans  au  mariage; 
à  défaut  d'inventaire,  le  mobilier,  dont  l'apport  était 
relaté  au  contrat  de  mariage,  doit,  en  ce  cas,  être 
réputé  acquêt.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  n'importe  que  les  créances  hypothécaires, 
invoquées  à  l'encontre  de  la  femme,  aient  pris  nais- 
sance après  le  mariage,  les  art.  1499  et  1510  n'éta- 
blissant aucune  distinction  entre  les  créances  quant 
à  leur  date.  —  Même  arrêt. 

25. Vainement  encore  la  femme  (ou  ses  héritiers) 
prétendrait  se  prévaloir  de  l'estimation  donnée  au 
mobilier  par  le  contrat  de  mariage,  et  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1551,  C.  civ.,  qui,  au  regard  des 
créanciers,  ne  peut  faire  échec  aux  dispositions 
impératives  des  art.  1499  et  1510.  —  Même 
arrêt. 

26.  Décidé  que  l'omission  de  l'invenlaire  ou  de 
l'état  en  bonne  forme  a  nécessairement  pour  effet 
d'annuler,  à  l'égard  des  tiers,  la  clause  d'apports 
mobiliers  constatés  d'une  manière  générale...  notam- 
ment, lorsque  le  notaire  se  borne  à  estimer  en  un 
seul  chiffre  les  a]  ports  mobiliers,  sans  inventorier 
les  effets,  ou  dresser  état  des  valeurs.  —  Besançon, 
24  févr.  1897  [D.  p.  97.  2.  223]  —  Sic,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  187;  Rodière  et  Pont, 
Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  1265  et  1274;  Guil- 
lonard.  Idem,  t.  3,   n.  1479;  de  Folleville,   Idem. 


t.  1^ 


638. 


27.  Toutefois,  si,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  la  consistance  du  mobilier 
apporté  par  la  femme,  ou  qui  lui  est  advenu  pen- 
dant le  mariage,  ne  peut  être  établie,  à  l'encontre 
des  créanciers  du  mari,  que  par  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  et  si  une  énuraération  en  bloc 
est  insuffisante  à  cet  effet,  il  appartient,  cependant, 
aux  juges  du  fcmd  de  diécider,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation  (V.  suprà,  art. 
1391,  n.  14  et  s.),  que  l'intention  des  parties  a  été, 
eu  estimant  en  bloc  les  apports  mobiliers  de  la 
femme,  de  faire  tomber  ces  apports  dans  la  commu- 
nauté... sauf  à  la  femme,  lors  de  la  dissolution  de 
cette  communauté,  à  réclamer,  h  titre  de  récom- 
pense, le  montant  de  l'eslimation  globale.  —  Cass. 
Belgique,  7  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  29.5] 


SECTION'   II 

DE    l\   CLAUSE   QUI   EXCLUT    DE    LA  COMMUNAUTÉ   LE    MOBILIER    EN'   TOUT   OU    PARTIE. 


Art.  1500.  Les  épou  •:  peuvent  excluro  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  lll,  Titre  V.  —  Art.  1507.  1845 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  clans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se 
réserver  le  surplus. 

Art.  1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté,  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

Art.  1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  parla  déclaration  portée 
au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui 
donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

Comp.,  pour  le  cas  où  les  époux  ont  adopté  le       suprù,  art.  1499,  n.  4  et  5,  9. 
régime  de   la  communauté  réduite  aux  acquêts  : 

Art.  1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage, 
ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

Art.  1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  tilre  propre  à  justifier  de  sa 
consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

V.  suprà,  art.  1499,  n.  12  et  s. 

SECTION  III 

DE   LA    CLAUSE    d'aMHUBLISSEÎIENT. 

Art.  1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  toutou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameuhlissement . 

1.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ.  anmté, 

acquêts,  la  clause  du  contrat  de  mariage,  stipulant  art.  1505,  n.  5  et  6.  —  Adde,  Baudr\--Lacantiner:e, 

l'ameublisseraent  d'un  terrain  appartenant  à  la  fu-  Le  Courtois  et  Survrile,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2" 

ture  épouse,  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  faire  édit.),  t.  2,  n.  1377. 

bénélicier  la  communauté  de  la  plus-value  acquise  2.    Par  suite,   la  valeur  dudit   immeuble,    telle 

postérieurement  par  cet  immeuble,  dont  la  valeur,  qu'elle  existait  au  jour  du  mariage,  doit  figurer  au 

au  jour  du  mariage,  constitue  un  bien  propre  à  la  nombre  des  reprises  matrimoniales  de  la  femme.  — 

femme.  —  Paris,  22  mars  1900  [D.  p.  1900.  2.  465  Même  arrêt. 

Art.  1506.  L'araeublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Art.  1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les 
ignmeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 
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Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari 
en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

1.  Au  cas  d'adoption  du  régime  de  la  commu-  mariage  constitue  un  bien  propre  à  la  femme,  et 
nauté  réduite  aux  acquê-s,  avec  stipulation  que  la  doit  figurer  parmi  ses  reprises  matrimoniales.  — 
communauté  ne  comprendra  pas  les  biens  actuels,      Même  arrêt. 

la  clause,  aux  termes  de  laquelle  la  femme  a  ameu-  3,  Sur  la  validité,  dans  un  contrat  de  mariage 

bli  un  de  ses  immeubles,  a  simplement  pour  effet  portant  adoption  du  régime  dotal,  de  la  clause  d'a- 

de  faire  bénéficier  la  communauté  de  la  plus  value  meublissement  autorisée  par  l'art.  1507,  C.  civ.  : 

acquise  postérieurement  par  cet  immeuble.  —  Paris,  y.  C.civ.  annoté,  art.  1491,  n.  42  et  s.  —  Adde, 

22  mars  1900  [D.  p.  1900.  2.  465  et  la  note  de  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,   Tr. 

M.  de  Loynes]  du  contr.  de  mar.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1396. 

2.  Par  suite,  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  du 

Art.  1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire 
des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéter- 
miné ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

Art.  1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le 
retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le 
même  droit. 

SECTION    IV 

DE    LA    CLAUSE    DE    SÉPARATION    DES    DETTES. 

Art.  1510.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparément 
leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communal  té, 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté 
à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais,  si  le  mobi- 
lier apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

V.  Kuprà,  art.  1498,  n.  37  et  38<  art.  1499,  n.  17  et  s. 

Art.  1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dar.s  la  communauté  une  somme  certaine 
ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de 
dettes  antérieures  au  mariage;  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  do 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 
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Art.  1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'eiupeclie  point  que  la  communauté 
ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Art.  1513.  Ijorsquela  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux, 
déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint 
a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insuffisance^  cette  indem- 
nité peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le 
tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communaiité,  si  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas^  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garants,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

SECTION  V 

DE  LA  FACULTÉ  ACCOEDÉE  A  LA  FEMME    DE   REPRENDRE  SON   APPORT  FRANC   ET  QUITTE. 

Art.  1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle 
reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  |du  mariage,  soit  depuis; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au 
profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariao-e,  ne 
s'étend  point  à  cehii  qxù  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants;  celle  accordée  à  la 
femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes 
personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 


INDEX  ALPHABETIQUK. 


Action  en  reprise,  9  et  s. 
Aliénation,  2. 

Appréciation  souveraine,  7. 
Biens  réservés  (aliénation  de) 

4,  12  et  13. 
Bien   réservé  existant  en  na- 
ture, 4. 
Bl.ns  de  communauté,  12  et  13 
Clause    stipulée    expressément 

opposable  aux  tiers,  5. 
Clause  ûe  franc  et  quitte,  1  et  s. 
Clause  de  préciput  convention- 
nel, U. 
Communauté  universelle  de  tous 

les  biens  présents  et  à  venir, 

5. 
Concours  avec  les  autree  eréun- 

clers,  10  et  s. 
Condamnation  solidaire  contre 

les  époux,  6  et  s. 
Créance  d'apports,  4. 
Créance  d'indemnité,  12  et  13. 
Créuncier  hypothécaire    de    la 

femme,  8. 
Créanciers  de  la  faillite,  12  et  13. 
Déclaration  expresse, nécessaire 

ou  non,  1  et  s. 
DotaHté  (stipulation  de).  2,  6. 
Droits  acquis,  1. 
Di-oits  réels  (constitution  de), 

2. 
Engagement    hypothécaire  de 

la  femme,  7  et  8. 
Engagement       solidaire       des 

époux,  6  et  s. 


Faillite  du  mari,  12  et  13. 
Hypothèque  conventionnelle,  5. 
Hypotlièque     légale    (exercice 

de  1').  1,  3  et  s.,  10. 
Immeubles  apportés  en   com- 
munauté, 2. 
Insolvabilité  du   mari,  9  et  s. 
Maison  ameublie,  12  et  13. 
Mari,  1  et  s 

Non-recevabilité,  4,  9,  12  et  s. 
Obligations  personnelles  de  la 

femme,  2. 
Point  de  départ,  1  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  C  et  s. 
Propres     immobiliers     de     la 

femme,  7  et  8,12  et  13. 
Rang  hypotliécaire,  1  et  s. 
Rapports  des  époux  entre  eux, 

4. 
Rapports    des  époux  vls-ù-vls 

des  rréanfiers,  4  et  5,  9  et  s. 
Rcccvabililé,  1   et  2. 
Régime    de     la    communauté 

Cadoption  générale  du),  2,  12 

et  13. 
Renonciation  à  la  communauté, 

6  et  s. 
Reprise  en  deniers...  en  nature, 

4.  9  et  s. 
Saisie  immobilière,  8. 
Termes  clairs  et  précis,  14. 
Tiers,  1  et  s. 
Titre    spé-ial    de    préférence, 

10. 
Validité,  8. 


1.  L'insertion,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la 
clause  de  reprise  d'apport  franc  et  qu'tte  avertit 
suffiiramment  les  tiers  que  la  femme  a,  de  ce  chef, 
une  créance  éventuelle  contre  son  mari,  créance  qui 
est  garantie  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à 
la  date  du  mariage,  sans  que,  l'existence  et  le  rang 
de  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari 
pour  raison  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales étant  établis  par  la  loi,  la  femme  ait  de  décla- 
ration spéciale  à  faire  pour  s'en  assu;er  l'exercice. 
—  Cass.,  15  juill.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  313,  et  la 
note  de  M.  Naquet] 

2.  S'il  est  des  cas  où  la  clause  de  reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte  doive,  par  une  dis,  osition 
expresse  du  contrat  de  mariage,  être  déclarée  oppo- 
sable aux  tiers,  c'est  seulement  lorsque  la  femme, 
contrairement  aux  règles  ordinaires  du  régime  sous 
lequel  elle  s'est  mariée,  entend  se  prévaloir  de  cette 
clause  comme  d'une  stijuilation  de  dotalité...  soit 
pour  faire  annuler  des  aliénations  ou  des  constitu- 
tions de  droits  réels  que  son  mari  aurait  consenties 
relativement  aux  immeubles  apportés  par  elle  en 
communauté...  soit  pour  s'afEranchir  d'obligations 
qu'elle  même  aurait  personnellement  contractées.  — 
Même  arrêt. 

3.  La  femme  commune  ne  saurait  donc  être  privée 
de  la  faculté  d'exercer  son  hypothèque  légale  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires  de  son  mari, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  exprimé  formelle.nent 
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au  contrat  de  mariage  que  la  clause  fianc  et  quitte 
serait  opposable,  r.ou  seulement  au  mari,  mais  encore 
aux  tiers.  —  Même  arrêt. 

4.  Décidé  cependant  que,  de  la  combinaison  des 
art.  1514  et  1526,  C.  civ.,  il  résulte  que,  par  la 
clause  franc  et  quitte,  la  femme  ne  stipule  que  vis- 
à-\'is  de  son  mari.  Sans  doute,  d'après  les  éléments 
de  la  liquidation  de  la  communauté,  elle  peut  repren- 
dre ce  qu'elle  retrouve,  soit  en  valeurs,  soit  en  na- 
ture; mais  elle  est  sans  droit  pour  se  prévaloir  de 
cette  clause  contre  les  tiers.  —  On  ne  saurait  donc 
lui  reconnaître  la  faculté  d'anéantir,  par  voie  indi- 
recte, les  droits  acquis  à  des  tiers,  et  d'exercer  à  leur 
préjudice  son  livpothèque  légale.  —  Bordeaux, 
28  juin.  18'J8  [S.'  et  P.,  sous  Cass.,  15  juill.  1902  : 
1903.  1.  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1514,  n.  27 
et  s.  —  Sur  ce  point  que,  si  la  femme  a  le  droit,  en 
vertu  de  la  clause  franc  et  quitte,  de  reprendre  ses 
apports  «  en  nature  »,  pour  ceux  qui  sont  encore  en 
possession  de  la  communauté  au  jour  de  la  dissolu- 
tion, et  «  en  valeur  »,  pour  ceux  qui  ont  été  aliénés 
ou  qui  ne  sont  plus  en  possession  de  la  commu- 
nauté :  V.  Aubry  et  Eau  (4"  édit.),  t.  5,  p.  496, 
§  528;  Rodière  et  Pont,  Contr.de  mar.,  t.  3,  n.  1528; 
Guillouard,  Idem,  t.  3,  n.  1606;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar. 
(2'  édit.),  t.  2,  n.  1410.  —  Contra,  en  ce  sens  que 
la  femme  n'exerce  pas  sa  reprise  en  nature,  et  qu'elle 
est  seulement  créancière  de  la  valeur  de  ses  apports  : 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  340;  Colmet  de 
Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  6,  n.  181 
bisi  ;  Prénat,  De  la  faculté  pour  lu  femme  de  repren- 
dre soti  apport  franc  et  quitte,  n.  23. 

5.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  dans  son  con- 
trat de  mariage  (spécialement,  au  cas  d'adoption 
du  régime  de  la  communauté  universelle  de  tous  les 
biens  meul)les  et  immeubles  présents  et  à  venir),  la 
femme  avait  expressément  réservé  que  la  clause 
franc  et  quitte  serait  opposable,  non  seulement  au 
mari,  mais  encore  aux  tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
l'interprétation  limitative  que  comporte  l'art.  1514: 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1514,  n.  1  et  s. 

6.  Jugé  même  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage, par  laquelle  la  femme  est  autorisée,  pour  le 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  à  reprendre 
ses  apports  r  «  en  exception  des  dettes  et  charges 
quelconques  et  par  jiréférence  à  tous  créanciers, 
quand  même;  la  femme  s'y  serait  obligée  avec  son 
rnari,  ou  y  aurait  été  condamnée  solidairement  avec 
lui  »,  peut  être  interprétée  par  les  juges  du  fait 
comme  n'équivalant  pas  à  une  stipulation  de  dota- 
lité.  —  Ca.ss.,  14  juin  1879  [S.  80.  1.  448,  P.  80. 
1133,  D.  V.  80.  1.  328] 

7.  En  décidant  ai^isi,  les  juges  du  fond  se  livrent 
h  une   appréciation   souveraine  qui  échappe  à  la 


censure  de  la  Cour  de  cassaktion.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  une  semblable  clause  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  femme  s'engage  hypothé- 
cairement sur  ses  propres,  qui  peuvent,  dès  lors, 
être  valablement  saisis  par  le  créancier  bénéticiaire 
de  l'hypothèque  qu'elle  a  consentie.  —  Même  arrêt. 

9.  Lorsque  la  femme,  faisant  usage  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  1514,  C.  civ.,  s'est  réservé,  dans 
son  contrat  de  mariage,  la  reprise  deses  apports,  elle 
ne  peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  en  y  renonçant,  j)rétendrc,  vis-à-vis  des  tiers, 
exercer  une  action  en  reprise  in  naturâ  des  biens 
ainsi  réservés.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
13  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  532] 

10.  Si  donc  le  mari  est  insolvable,  la  femme  vien- 
dra en  concours  avec  les  autres  créanciers,  à  moins 
qu'elle  ne  trouve,  dans  son  hypothèque  légale,  le 
droit  de  se  faire  payer  par  préférence,  ou  qu'elle  n'ait 
acquis  un  autre  titre  spécial.  —  Même  jugement. 

11.  La  clause  de  reprise  ainsi  stipulée  ne  modifie 
pas  plus  les  rapports  des  époux  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  communauté,  que  la  clause  àe  franc  et 
quitte  de  l'art.  1513,  ou  que  la  clause  de  préciput 
conventionnel  de  l'art.  1515.  —  Même  jugenueut. 

12.  Spécialement,  quand,  par  son  conrrat  de  ma- 
riage, portant  d'une  façon  générale,  adoption  du  ré- 
gime de  la  communauté,  la  femme  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  reprendre  en  nature  une  maison  à  elle  appar- 
tenant, dans  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  commu- 
nauté, et  que,  durant  la  communauté,  le  mari  a 
aliéné  cette  maison  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  en  avait  le  droit,  puis- 
qu'il s'agissait  d'un  bien  tombé  dans  la  communauté 
(V.  C.  civ.,  art  1507),  c'est  vainement  que,  en  cas 
de  faillite  du  mari,  la  femme  prétendrait  reprendre 
en  nature  la  maison  aliénée.  —  Même  jugement. 

13.  La  demande  de  la  femme  est,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  |de  la  faillite,  exclusivement 
une  demande  en  indemnité  dérivant  d'un  droit  de 
créance.  —  Même  jugement. 

14.  Dans  tous  les  cas,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage réserrant  pour  la  femme,  au  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  le  droit  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte,  n'est  opposable  aux  tiers, 
qu'autant  qu'elle  est  conçue  en  termes  suffisamment 
clairs  et  précis,  pour  que  ceux-ci  n'aient  pu  être  in- 
duits en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  ainsi 
accordée  à  la  femme;  à  défaut  de  quoi,  la  s'.ipula- 
tiou  reste  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers.  —  Bordeaux, 
28  juill.  1808,  précité.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1514, 
n.  38  et  s.  —  Adde,  Prénat,  op.  cit.,  n.  45  et  s.; 
de  Loynes,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  2, 
n.  1413;  la  note  (col.  D'o,  infne),  eous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  hc.  cit  ] 


SECTION  VI 

DC    l'Ub;CJT'UT  CONVEXTIONNKL. 


Art.  1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  parta;^f!,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature, 
ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte 
l;i  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,   même  en 


renonçant. 
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Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  précipnt  ne  s'exerce  que  sur  la  niasse  partageable,  et 
non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé. 


1.  Si  le  préciput  a  pour  la  femme  le  caractère 
d'un  émolument,  au  sens  de  l'art.  1483,  C.  civ., 
lorsque,  ayant  accepté  la  communaiité,  elle  prélève 
le  préciput  eu  vertu  de  cette  acceptation,  qui  lui 
donne  droit  à  un  partage  dont  le  prélèvement  est  le 
préliminaire  obligé,  il  en  est  ditïérennnent  quand  le 
préciput  est  stipulé  au  proiit  de  la  femme  dans  son 
contrat  de  mariage,  même  pour  le  cas  où  elle  renon- 
cerait à  la  communauté.  —  Orléans,  8  juin  1894 
[D.  p.  96.  2.  332]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1515, 
n.  11.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat  du 
C.  civ.,  t,  9,  n.  387;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 


tois etj  Surville,   Tr.  du  co7dr.  dr  mar.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  1419. 

2.  Le  préciput  constitue  alors  un  avantage  que  la 
femme  jieut  faire  valoir  sur  les  hiens  personnels  de 
son  mari,  même  en  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté, et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  manque  dans 
la  masse  partageable  pour  permettre  de  la  désinté- 
resser... — -  Même  arrêt. 

3.  ...  Et  la  femme  n'est  pas  tenue  elle-même  d'une 
partie  de  cette  créance  à  concurrence  de  son  émelu- 
ment  dans  la  communauté.  —  Même  arrêt. 


Art.  1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariaoe. 


1.  Le  but  manifestement  poursuivi  par  le  législa- 
teur en  édictant  les  art.  1515  et  1516,  C.  civ.,  ayant 
été  de  favoriser  les  mariages,  lorsqu'il  est  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage  que,  en  cas  de  survie  de 
la  femme,  celle-ci  aura  le  droit  de  prélever  un  cer- 
tain préciput,  et  que,  même  si  elle  se  porte  renon- 
çante, elle  pourra  exercer  ce  droit,  une  semblable 
clause  doit  être  considérée,  non  comme  une  dona- 
tion, mais  comme  une  convention  matrimoniale.  — 
Paris,  12  avr.  1900  [D.  r.  1903.  2. 159]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1516,  n.  3,  et,  infrà,  art.  1525,  n.  2.  — 


Adde,  conf..  Hue,  Comment,  théor.  et  prat,  du  C. 
civ.,  t.  9,  n.  387;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  1421...  et,  aux  autorités  citées  en  sens  con- 
traire :  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  fr.  (3*  édit.).  t.  3, 
p.  852. 

1.  En  conséquence,  le  ]>rélèvement  préciputaire 
ne  doit  point,  du  moins  en  principe,  produire  les 
effets  d'une  libéralité  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible. —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  infrà, 
art.  15-27. 


Art.  1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 

Art.  1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  par 
la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput:  mais  l'époux 
qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en 
cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  tou- 
jours provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. 


Aux  termes  de  l'art.  1518,  C.  civ.,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  la  délivrance  du  préciput  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage,  lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté s'opère  par  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion conservant  ses  droits  au  préciput,  en  cas  de  sur- 
vie; mais  si,  selon  la  disposition  finale  de  ce  même 
article,  la  somme  ou  la  chose  constituant  ce  pré- 
ciput reste  toujours  au  mari  à  la  charge  de  donner 
caution,  lorsque  c'est  la  femme  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce ou  la  séparation,  le  législateur  n'a  point  indi- 
q-ié  que  le  mari,  au  bénéfice  de  qui  le  divorce  ou  la 
séparation  ont  été  prononcés,  eût  le  droit  d'exiger 


une  caution  de  sa  femme,  ni  d'être  nanti  immédia- 
tement des  choses  constituant  le  préciput,  même  en 
en  prélevant  la  valeur  sur  sa  part  de  communauté, 
et  en  fournissant  caution  pour  le  cas  où  il  viendrait 
à  mourir  avant  sa  femme.  —  Cass..  23  mars  1903 
[D.  p.  1903.  1.  328]  —V.C.  civ.  annoté,  art.  1518, 
n.  7.  —  Adde,  Demolombe,  t.  17,  n.  226;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  342; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  Tr.  des  success.  (2* 
édit.),  t.  3,  n.  4324  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  1423. 


Art.  1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre 
les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'article 
1515. 
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SECTION  VII 

DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÉPOUX  DES  PARTS    INÉGALES 

DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

Art.  1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne 
donnant  à  l'éponx  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre 
que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  sur- 
vivant, ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

Art.  1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
taine part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter 
une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 
celles  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

Art.  1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non,  pour  acquitter  la  somme. 

Art.  1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux, 
celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

Art.  1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en 
l'article  1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,   en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix,  ou  de  leur  payer  cette 
somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

Art.  1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stij)ulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  !a  forme,  mais  simplement  une  convention  de 
mafiage  et  entre  associés. 


1.  Sur  ce  point,  d'ailleurs  controversé,  que  l'attri- 
bution par  contrat  de  mariafçe  contenant  adojition 
du  réprime  do  la  conrimiinauté  réduite  aux  acquêts, 
d«-  la  pleine  propriété  de  la  communauté  à  l'épou.K 
survivant,  constitue,  non  une  donation,  mais  une 
convention  de  mariage  qui  do't  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  sauf  aux  liéritiers  de  l'éjioux  pré- 
d4célé  à  faire  la  lepriho,  à  titre  de  propriétaires, 
des  apfiorts  et  capitaux  lomliés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1408.  n.  9...  et,  en  sens  contraire,  art.  1.525,  n.  3. 

2.  Au  cas  de  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 


riage, que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra 
au  survivant  des  é]iOux  ou  à  l'un  deux,  Hti|)ulation 
qui  n'est  pas  réputée,  d'aj'rès  la  loi,  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  mais  sim- 
plement une  convention  de  mariage  et  entre  associés 
(V.  mprà,  art.  1516,  n.  1  et  2),  la  faculté  réservée 
par  la  loi  aux  héritiers  de  l'époux  ])rédécédé  de 
reprendre  les  apjiorts  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur,  est  édictée  par 
interprétation  de  la  volonté  des  contractants  et  sup- 
pose que  le  contrat  de  mariage  ne  s'est  pas  expliqué 
à  cet  égard.  —  Ca8t^,  2  août  1 81)9  [S.  et  P.  1 900. 1 . 2.33, 
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D.  r.  1901.  1.  432  et  la  note  de  M.  Anil-roise  Colin] 
3.  Mais  dans  l'hypothèse  d'une  prohibition  expresse 
de  cette  reprise,  la  clause  d'attribution  totale  de  la 
communauté  ne  cesse  pas  d'être  une  convention 
matrimoniale,  et,  par  suite,  n'est  pas  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations. 
—  Même  arrêt.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  que 
la  disposition  de  l'art.  1526,  ainsi  moditiée,  attribue 
à  la  clause  le  caractère  de  libéralité  :  C.  civ.  annote, 
art.  1525,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Marcadé,  t.  5,  sur 


l'art.  1525,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1G09,  p.  190;  Aubry  et  Rau  (4'^  cdit.),  t.  5, 
p.  510,  §  530,  texte  et  note  17;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  cit.,  t.  23,  n.  382,  p.  380;  Hue,  Comm.  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  392,  p.  465;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Conlr.  de  mar.  (2" 
édit.),  t.  2,  n.  1448,  p.  880.  —  Comp.,  Colmet  de 
Santerre  (contin.  de  A. -M,  Demante),  Cours  anal, 
de  C.  civ.,  t.  6,  n.  193  his-ll;  la  note  de  M.  Ferron, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  lac.  cit.'] 


SECTION  VIII 

DE  LA    COMMUNAUTÉ   A  |tiTRE   UNIVEPREI. 

Art.  1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  nne  communauté 
universelle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus. 

Art.  1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  disposi- 
tions précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1387, 
et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles  1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée 
par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédent  de  cette  portion;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs 
et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 


1.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'une  veuve,  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  s'est  remariée  sans  faire  décentrât, 
et  qu'une  instance  vient  à  s'ouvrir  à  l'effet  de  faire 
décider  sous  quel  régime  matrimonial  cette  femme 
se  trouve  mariée,  ses  enfants  d'un  premier  lit  sont 
non  recevablesà  intervenir  dans  l'instance,  du  vivant 
do  leur  mère,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  intérêt  à 
prendre  des  mesures  pour  que  le  régime,  qui  serait 
déclaré  être  celui  des  époux,  ne  constitue  pas,  au 
profit  du  mari,  un  avantage  supérieur  à  la  portion 
réglée  far  l'art.  1098,  C.  civ.  :  V.  snprà,  art.  791, 
n.  8. 

2.  Si  !a  clause  d'un  contrat  dé  mariage  stipulant 
un  préciput  conventionnel  au  profit  de  la  femme 
survivante,   encore  bien    qu'elle    renoncerait  à   la 


communauté,  do't  être  interprétée  comme  consti- 
tuant une  convention  matrimoniale  et  non  une  libé- 
ralité, et  si,  en  ce  cas,  le  prélèvement  préciputaire, 
opéré  par  la  femme  survivante  et  renonçante  sur 
les  biens  personnels  de  son  mari,  n'est  pas  impu- 
table sur  la  quotité  disponible  (\.svprà,  art.  1516, 
n.  1  et  2),  il  n'en  est  plus  ainsi,  et  le  préciput  ac- 
cordé à  l'époux  survivant  reprend  le  caractère  de 
libéralité  en  cas  de  deuxièmes  noces  et  de  préju- 
dice éprouvé  par  les  enfants  du  précédent  mariage; 
le  prélèvement  préciputaire  doit  alors  entrer  dans 
le  calcul  de  la  réserve,  sans  pouvoir  être  cumulé 
avec  la  quotité  disponible.  —  Paris,  12  avr.  1900 
[D.  p.  1903.  2.  159]  —  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1527, 
n.  9. 


Art.  1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicite- 
ment par  le  contrat. 
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SECTION  IX 

DES  CONVEXTIOXS  EXCLUSIVES  DE   LA   COMMUNAUTÉ. 


Aet.  1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation 


sont  réglés  comme  il  suit. 


§  l*""".  De  Ja  clause  portant  que  les  époiix  se  marient  sans  communauté. 

Art.  1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté,  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits 
sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 


1.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les 
biens  acquis  par  la  femme  mariée,  même  sans  indi- 
cation de  l'origine  des  deniers  ayant  servi  à  l'acqui- 
sition, sont  la  p-opriété  de  la  femme...  —  Cass., 
18  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  491,  D.  p.  97.  1.  407] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1530,  n.  4.  —  Adde,  conf., 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  TV. 
(lu  contr.  de  mar.  (2®  édit.),  t.  3,  n.  146G  b's. 

2.  ...  Sauf  le  droit  pour  les  héritiers  du  mari  de 
prouver  que  c'est  celui-ci  qui  avait  payé  de  ses  de- 
niers les  biens  acquis  par  la  femme.  —  Mênae  arrêt. 


3.  Pour  échapper  à  cette  preuve,  on  invoquerait 
vainement  la  loi  Quintus  Mucius,  d'après  laquelle, 
le  mari  étant  présumé  avoir  payé  de  son  argent  les 
acquisitions  faites  par  la  femme,  c'était  à  celle-ci 
de  prouver  qu'elles  avaient  été  payées  de  ses  deniers; 
la  loi  Quintus  Mucius,  qui  n'a  été  reproduite  par 
aucun  article  des  Codes  français,  a  cessé  d'exister 
depuis  la  [)romulgation  du  Code  civil,  et  est  inap- 
plicable à  tous  les  contrats  passés  depuis  cette  pro- 
mulgation. —  Même  arrêt.  —  Contra,  C.  dv.  annoté-, 
art.  1530,  n.  3. 


Art.  1531.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 

Art.  1532  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en 
doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors 
de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

Art.  1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

Art.  1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  les  seules  quittances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 


1.  Lorsque,  sons  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, une  clause  du  contrat  de  mariage  a  autorisé 
la  femme  à  toucher  et  recevoir  annuellement  une 
ccitaine  somme  sur  ses  revenus  en  biens  et  argent, 
dans  le.s  termes  de  l'art.  1534,  C.  civ.,  les  fruits  des 


acquisitions  qu'il  n'en  avait  sur  les  revenus  aux  dé- 
pens desquels  elles  sont  faites.  —  Même  arrêt.  — 
V.  cependant,  en  ce  sens  que  les  économies  réali- 
sées sur  les  revenus  réservés  et  les  biens  acquis 
avec  ces  économies  appartiennent  au  mari  :  C.  civ. 


économies  faites  jar  la  femme,  sur  le  prélèvement      annoté,  art.  1535,  n.  3.  —  Adde,  ïroplong,  Contr 


autorisé  par  cet  article,  lui  apjiarticnnent  en  propre, 
<-:ornme  les  revenus  objetsdc  ne  piéjèvenient.  —  Cass., 
18  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  1.491,  I>.  i-.  97.  1.407] 
2.  La  fernme  ayant  la  liljre  jouisnance  de  ces  re- 
venus et  pouvant  leB  dépenser  sans  coatrôle,  les 
biens  qu'elle  achète  avec  ces  économies  lui  appar- 
tiennent, et  le  mari  n'a  pas  plus  de  droits  sur  ces 


de  mar.,  t.  4,  n.  3133;  A.  et  L.  Mcrignhac,  Rég.  de 
la  communauté,  n.  3.331;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Hurville,  Tr.  du  cordr.de  mur.  (2"  édit.), 
t.  3,  n.  1476. 

3.  Il  imjiorte  peu  que  les  revenus  dont  la  femme 
s'était  réservé  la  libre  disposition  aient  été  laissés 
par  elle  aux  mains  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliénables.- 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 

§  2.  JJe  la  clause  de  séparation  de  hieiis. 

Art.  1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

1.  Jugé  que,  sous  l'empire  du  Code  civil  français,      gime  dotal.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  do  M.  A.  Wahl, 
il  n'est  pas  interdit  au.'i  époux,  tout   en   adoptant       précitée,  et,  suprà,  art.  1301,  n.  1  et  s. 

par  leur  contrat  de  mariage  le  régime  de  la  sépara-  3.  La  femme,  qui,  séparée  de  biens  et  autorisée 

tion  de  biens,   de   stipuler  l'emploi  ou   le  remploi  de  son  mari,  fait  un  commerce,  est  personnellement 

obligatoire  des  biens  de  la  femme.  —  Cour  d'app.  et  seule  commerçante,  si  son  mari  l'aide  seulement 

de  Palerme,  19  juill.  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  17]  à  détailler  les  marchandises,  et  n'est  que  son  man- 

—  Comp.,  la  note  (I)  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  dataire  et  son  auxiliaire...  —  Douai,  9  août  1899, 

[S.  et  P.,  îoc.  cit.]  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour-  sous  Cass.,  5  nov.  1900  [S   et  P.  1901.  1.  278,  D. 

tois  et  Surville,  Tr.  ducontr.  de  mar.  (2''édit.),  t.  3,  P.  1901.  1.  463]  —  Sur  la  nullité  des  sociétés  entre 

n.  1481.  époux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.   1395,  n.  11  et  s.; 

2.  Toutefois,  cette  solution  paraît  douteuse;  car  art.  1833,  n.  25  et  s.;  suprà,  art.  1395,  n.  3  et  s. 
subordonner  l'aliénabilité  des  biens  de  la  femme  il  4. ...  Et  les  ]uge>;  du  fond,  qui,  par  appréciation 
un  remploi,  c'est  adopter  le  régime  dotal  avec  ina-  des  documents  produits  et  des  faits  de  la  cause,  dc- 
liénabilité  de  la  dot,  le  régime  dotal  étant  le  seul  clarent  qu'une  femme  séparée  de  biens,  et  régulière- 
dans  lequel  les  biens  soient,  ou  puissent  être  inalié-  ment  autorisée,  n'a  jamais  cessé,  depuis  sa  séparation 
uables,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  en  ce  sens  de  biens,  de  diriger  seule  un  commerce  lui  apparte- 
que  la  validité  de  l'aliénation  est,  vis-à-vis  même  de  nant,  décident  à  bon  droit  que  ladite  femme  a 
l'acquéreur,  subordonnée  à  la  condition  de  remploi.  pu  revendiquer,  comme  étant  sa  propiiété,  les  mar- 
II  s'ensuit  qu'adopter  le  régime  de  la  séparation  de  chandises  de  ce  commerce,  saisies  par  un  créancier 
biens,  tout  en  subordonnant  au  remploi  la  validité  de  de  son  mari.  —  Cass.,  5  nov.  1900,  précité.  — 
l'aliénation  des  biens  de  la  femme,  c'est  soumettre  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Commer- 
les  biens paraphernaux  de  la  femme  (ou,  si  l'on  veut,  çant,  n.  1096  et  s.  —  Comp.,  infrà,  art.  1554,  n.  21. 
les  biens  delà  femme  qui  sont  soustraits  à  Tadminis-  5.  Sur  la  séparation  de  biens  judiciairement  pro- 
tration  et  à  la  jouissance  du  mari)  aux  règles  du  ré-  noucée  :  V.  suprà,  art.  1442  et  s. 


Art.  1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage^  suivant  les  con- 
ventions contenues  eu  leur  contrat  ;  et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue 
à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être 
autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnés  à  la  femme,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle- 

Sur    la    spécialité    de    l'autorisation    maritale    :      annoté,  art.  223,  n.  28  et  s.,  et,  suprà,  même  art., 
V.  suprà,  art.  218,  n.  8;  art.  2^3,  n.  1  et  s...  et,  sur      n.  9  et  b. 
les  exceptions  que  comporte  la  règle  :  V.    C.  civ. 

Art.  1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari, 
celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
du  uiariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 
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CODE  CIVIL.  -  Livre  lU,  Titre  F.  —  Art.  15il. 


1.  Les  termes  de  l'art.  1539,  C.  civ.,  portant  que 
!e  mari,  à  qui  sa  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens,  n'est  comptable,  sur  la  demande  de  la 
femme,  que  dt^s  fruits  existants  et  non  des  fruits 
consommés,  sont  généraux,  et  ne  comportent  pas 
exception  en  cas  d'indivision  (entre  le  mari  et  la 
femme)  des  immeubles  dont  la  femme  a  laissé  la 
jouissance  à  son  mari.  —  Cass.,  28  janv.  1901  [S. 
et  P.  1902.  1.  73,  et  la  note  M.  Naquet,  D.  p.  1901. 
1.  301]  —  V.  en  ce  sens,  la  note  (col.  6)  de  M.  Hou- 
pin,  sous  Cass.,  11  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  281] 

2.  Doivent  être  considérés  comme  fruits,  dans 
le  sens  de  Part.  1539,  C.  civ.,  les  produits,  dans  leur 
intégralité,  des  immeubles  de  la  femme  ou  des  im- 
meubles indivis  entre  le  mari  et  la  femme,  encore 
que  la  femme  participe  à  l'exploitation  de  ces  immeu- 
bles. —  Même  arrêt.  —  Comp.,  la  note  précitée 
(col.  7)  de  M.  Naquet  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

3.  Que  faut-il  entendre  par  fruits  consommés f  — 
V.  C.  civ.  annote, art.  1539,  n.  12.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr. 
de  mar.  (2*  édit.),  t.  3,  n.  1515.  —  Comp.,  la  note 


précitée  (col.  3)  de  M.  Naquet  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

4.  La  disposition  de  l'art.  1539,  C.  civ.,  qui  dis- 
pense le  mari,  à  qui  fea  femme  séparée  de  biens  a 
laissé  la  jouissanee  de  ses  biens,  de  rendre  compte 
des  fruits  consommés,  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  ne  l'oblige  qu'à  la  représentation 
des  fruits  existant  à  cette  époque,  suppose  un  aban- 
don volontaire  de  jouissance.  —  Cass.,  11  nov.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  281,  D.  p.  96.  1.44  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Durand]  —  Contra,  la  note  de 
M.  Houpin,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit."]  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  1451,  n.  7. 

5.  Mais  l'art.  1539  est,  par  suite,  inapplicable  dans 
le  cas  où,  en  fait,  la  séparation  de  biens  ayant  été  la 
conséquence  de  la  séparation  de  corps,  la  réconcilia- 
tion survenue  entre  les  époux,  en  suspendant  à  titre 
provisoire  les  effets  de  la  sépaj-ation  de  biens,  a 
maintenu  les  droits  de  chacun  d'eux,  et  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  de  compromettre  les  droits  de  la 
femme  en  dehors  de  ses  prévisions  et  de  toute  im- 
mixtion, ou  renonciation  émanée  d'elle.  —  Même 
arrêt . 


CHAPITRE  III. 

DU    RÉGIME    DOTAL. 


Art.  1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chap.  II,  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

Abt.  1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


1.  Le  régime  dotal  constituant  un  régime  d'ex- 
ception au  droit  commun,  sont  seuls  frappés  de  do- 
talité  les  biens  que  le  contrat  de  mariage  désigne 
comme  dotaux.  S'il  y  a  doute,  la  femme  ne  peut 
profiter  de  lambiguïté  des  termes  du  contrat,  et  faire 
supporter  aux  tiers  les  conséquences  d'une  rédaction 
défectueuse  et  obscure  qui  a  pu  les  induire  en  er- 
reur. -  Pau,  17  dcc.  1888  fD.  ?.  89.  2.  290]  —V. 
C.  c!v.  annoté,  art.  1541,  n.  9.  15  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr. 
du  contr.  de  mar.  (2"-  édit."),  t.  3,  n.  1557  et  s. 

2.  Par  exemple,  lorsqu'une  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  des  seuls 
biens  immeubles  à  elle  donnés  par  son  père,  et  que 
le  constituant  a  vendu  les  immeubles  donnés  à  des 
tiers,  lesquels,  faute  de  transcription  du  contrat  de 
mariage,  en  ont  été  définitiveinent  appropriés,  les 
immeubles,  que  la  femme  dotale  recueille  ultérieu- 
rement, en  sa  qualité  d'héritière,  dans  la  succession 
du  constituant,  ne  deviennent  pas  dotaux...  —  Pau, 
11  mai  1896  [S.  et  P.  96.  2.  309,  et  la  note]  — 
Comp.,  infrà,  art.  1553,  n.  5  et  s. 

3. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  immeu- 
bles doiin'''S  l'ont  été  en  avancement  d'hoirie,  s'il  n'y 
a  point  eu  de  rapport.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'action 
en  garantie  qui  appartient  en  ce  cas  à  la  femme 
contre  le  constituant  :  V.  infrà,  art.  1547,  n.  2  et  3. 

4.  Si,  généralement,  la  clause  de  soumission  au 
régime  dotal  et  la  clause  de  constitution  de  dot  sont 
distinctes,  on  peut  admettre  néanmoins  qu'elles 
peuvent  se  trouver  confondues  en  une  seule.  — 
C'est  ainsi  que,  en  présence  d'un  contrat  de  ma- 


riage stipulant,  d'abord  :  «  que  li  future  épouse  ne 
pourra  s'obliger  directement  ou  indirectement  en 
dehors  de  la  dot  actuellement  constituée  »,  puis,  que  : 
«  les  biens  à  venir  de  la  future  épouse  ne  seront 
aliénables  qu'à  charge  de  remploi  »,  il  a  pu  être 
jugé  que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  clauses 
du  contrat,  il  résulte  que  les  parties  ont  entendu 
soumettre  au  régime  dotal  les  biens  que  la  future 
épouse  serait  appelée  à  recueillir  à  l'avenir.  — 
Lyon,  7  nov.  1891  [cité  par  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  :  2"  édit.,  t.  3, 
n.  1558] 

5.  La  clause  de  dotalité  frappant  un  legs  par- 
ticulier que  la  femme  s'est  constitué  en  dot,  et  qui 
doit  lui  être  versé  par  le  légataire  universel  (son  ex- 
tuteur), n'est  applicable  qu'à  la  partie  du  legs  à 
payer  au  moment  de  la  signature  du  contrat.  Quant 
à  ce  qui  a  été  payé  antérieurement,  à  titre  d'à-compte 
ou  d'avance  à  la  pupille,  imputation  doit  en  être  faite 
sur  le  montant  du  legs,  et  c'est  vainement  que  l'on 
prétendrait  -faire  grief  au  débiteur  du  legs,  de  l'inac- 
complisseinent  de  certaines  conditions  d'emploi  op- 
posables aux  tiers  pour  la  validité  du  payement,  et 
en  tirer  argument  pour  méconnaître  les  compensa- 
tions opérées  dès  avant  la  passation  du  contrat  de 
mariage.  —  Amiens,  20  nov.  1895  [D.  p.  97.  2.  562 
et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sur  la  question  con- 
troversée de  savoir  si  la  dotalité  commence  à  exister 
seulement  à  partir  de  l.i  célébration  du  mariage,  ou 
rétroagit  au  jour  de  la  passation  du  contrat  :  V  C. 
civ.  annoté,  art.  1541,  n.  41,  et  encore,  sur  l'espèce, 
infrà,  art.  1.547,  n.  7  et  8. 


,  CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  F.—  Art.  1543. 
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SECTION  I 

DE  LA    CONSTITUTION    DE    DOT. 

Abt.  1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à 
venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas 
les  biens  à  venir. 


1.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  au 
cas  de  constitution  de  dot  portant  sur  les  biens 
à  venir,  les  créanciers  des  successions  échues  à 
la  femme  peuvent  saisir,  malgré  leur  dotalité,  les 
biens  provenant  à  la  femme  de  ces  successions.  — 
Jugé  que  les  biens  échus  par  succession  à  une  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  une  constitution 
générale  de  dot,  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers de  la  succession;  ici  est  ii.applicable  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Pau,  5  févr. 
1903  [S.  et  P.  1903.  2.  48,  D.  r.  1903.  2.  188]  - 
V.  en  ce  sens,  C  civ.  annoté,  art.  1082,  n.  74  ;  art. 
1542,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2<'  édit.\  t.  3, 
n.  1574,  1695.  —  Contra,  dans  l'opinion  d'après  la- 
quelle il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  l'art.  1558, 
C.  civ.,  qui  permet  l'aliénation  de  la  dot,  avec  auto- 
risation de  justice,  pour  payer  les  dettes  du  consti- 
tuant, et  de  décider,  par  suite,  que  les  immeubles, 
provenant  à  la  femme  de  la  succession  qui  lui  est 
échue,  ne  peuvent  être  aliénés  pour  payer  les  dettes 


de  cette  succession  qu'avec  l'autorisation  de  justice  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  53  et  les  renvois.  — 
Adde,  Planiol,  Tr.  élément,  de  dr.  civ.,  t.  3,  p.  471, 
n.  1564. 

2.  Mais,  lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à 
venir,  ainsi  que  tous  les  capitaux  qui  pourraient  lui 
échoir  au  cours  du  mariage,  n'ajiportant  à  cette  sti- 
pulation générale  de  dotalité  que  deux  exceptions, 
relatives...  l'une,  aux  meubles  et  à  l'argent  qui  lui 
seraient  attribués  en  vertu  du  compte  de  tutelle 
qu'elle  avait  à  recevoir  de  son  père...  l'autre,  aux  bé- 
néfices et  économies  qui  pourraient  résulter  de  la 
société  d'acquêts  stipulée  entre  elle  et  son  mari, 
c'est  à  celui  qui  allègue  que  cette  créance  n'est  pas 
frappée  par  la  constitution  générale  de  dot,  qu'in- 
combe la  charge  de  justitier  de  sa  prétention.  — 
Besançon,  30  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  342]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1391,  n.  57  quinquies;  art.  1542, 
n.  18  et  s. 


Art.  1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 


1.  Est  nulle  et  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  aux  dispositions  formelles,  tant  de  l'art. 
1395,  C.  civ,,  qui  pose  en  principe  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales,-  que  de  l'art.  1543, 
qui  interdit  toute  augmentation  de  la  dot  durant  le 
mariage,  la  condition  apposée  à  une  donation,  faite 
pendant  le  mariage  à  la  femme  dotale,  et  portant 
que  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation  seront 
soumis  aux  règles  du  régime  dotal,  alors  que  le  con- 
trat de  mariage  dispose  formellement  que  seuls  les 
biens  constitués  en  dot  seront  frappés  de  dotalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  biens  devant  échoir  ulté- 
rieurement à  la  femme  par  succession,  donation, 
legs,  ou  autrement.  —  Paris,  20  oct.  1890  [D.  p. 
91.  2  359]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1543,  n.  2,  — 
Adde,  Jouitou,  Etude  sur  le  sijst.  du  rég.  dotal,  t.  !'''■', 
n.  96  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  9,  n.  427;  Baudry  Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contr.  de  mur.  (2®  édit.\  t.  2, 
n.  1574  et  1577. 

2.  Une  semblable  condition  ne  saurait  même 
valoir  comme  ayant  eu  pour  objet,  dans  l'intention 
du  donateur,  de  frapper  les  biens  donnés  d'inalié- 
nabilité  peudint  le  mariage.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
la  validité  d'une  telle  clause  lorsqu'elle  est  formel- 
lement exprimée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  95 


et  s.;  art.  1543,  n.  2.  —  Contra,  Jouitou,  op.  cit., 
t.  1",  n.  112. 

3.  Par  suite,  si  la  femme  a  employé  la  somme,  à 
elle  donnée  sous  cette  condition,  îi  l'acquisition  d'un 
immeuble,  en  stipulant  que  l'immeuble  acquis  lui 
servirait  de  remploi  dotal,  et  si,  d'autre  part,  les 
époux  avaient,  en  adoptant  le  régime  dotal,  stipulé 
une  société  d'acquêts,  la  femme  ne  saurait  prétendre 
se  faire  colloquer  pour  ladite  somme  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
exproprié,  et  ce,  à  l'encontre  des  créanciers  qui  ont 
postérieurement  obtenu  des  époux  hypothèque  sur 
ce  même  immeuble.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1542,  n.  15.  — Comp.,  relativement  aux 
constructions  élevées  sur  le  fonds  dotal,  au  cours  de 
la  société  d'acquêts  stipulée  accessoiiemeut  au  ré- 
gime dotal  :  C.  civ.  annoté,  art.  1543,  n.  14  et  s.  ; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  3,  n.  1575  et 
1576,  et,  ;„frà,  art.  1554,  u.  22  et  23,  35. 

4.  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  encore  liien  que  les 
créanciers  auraient  eu  connaissance  de  la  condition 
apposée  à  la  donation,  lorsqu'ils  ont  traité  avec  les 
époux.  —  Même  arrêt. 

5.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  jugé  que  le  legs 
fait  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
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immauté  réduite  aux  acquêts,  à  la  seule  condi- 
tion :  c(  qu'il  sera  fait  emploi  des  biens  légués,  soit 
en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  actions  de  la  Banque  de 
France  »,  ne  saurait  être  considéré  comme  pouvant 
remplacer  une  constitution  de  dot,  et  n'a  d'autre 
caractère  que  celui  d'une  simple  précaution  prise 
contre  le  mari  dans  l'intérêt  de  la  feniire.  —  Nîmes, 
.30  déc.  188iv  sous  Cass.,  23  janv.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  95,  D.  p.  1900.  1.  535] 

6.  Décidé  également  que,  la  dot  ne  pouvant  être 
augmentée  pendant  le  mariage,  les  immeubles  cédés 
par  un  tiers  à  une  femme  dotale  en  payement  de 
créances  d'ailleurs  non  dotales,  ne  peuvent  devenir 
dotaux.  —  Cass.,  18  janv.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  492, 
D.  p.  92.  1.  531]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1543, 
n.  3. 

7.  Peu  importe  que  la  constitution  de  dot  com- 


prenne tous  les  biens  présents  et  à  venir.  —  IMême 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1542,  n.  1. 

8.  En  conséquence,  ces  immeubles  peuvent  être 
hypothéqués  par  la  femme,  et  saisis  par  ses  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

9.  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conveiitions 
matrimoniales  s'oppose,  aussi  bien  h  toute  modifica- 
tion, qu'à  toute  augmentation  de  la  dot  pendant  le 
mariage.  —  J"gé,  en  conséquence,  que  la  dot  ne 
pouvant  être  transformée  pendant  le  mariage,  le 
mari  est  comptable  envers  la  femme,  dont  la  dot  a 
été  payée  en  immeubles^,  non  du  prix  de  la  vente 
qu'il  en  a  faite,  mais  de  la  somme  dont  ces  immeu- 
bles étaient  la  représentation.  —  Aix,  15  mars  1895, 
sous  Cass.,  l'''-  juill.  1896  [S.  et  P.  99. 1.  123,  D.  p. 
97.  1.  249]  —  y.  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  443;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  3,  n.  1578. 


Art.  1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointemeut  une  dot,  sans  distinguer  la 
part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère, 
quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la 
cliarge  du  père. 


Pour  le  cas  où  les  père  et  mère  ont  constitué  la  dot, 
sans  distinction  de  parts,  et  solidairement  entre  eux  : 
V.  C.  civ.  cuinoté,  art.  1438,  n.  9  et  10.  —  V.  aussi. 


suprà,  art.  1438,  n.  1  et  s.,  13,  et,  infrà,  art.  1547, 
n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantiuerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  219. 


Abt.  1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels 
et  maternels,  .sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur 
époux  dans  les  biens  du  conjoint  prcdécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

Art.  1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  eonstituants,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

Art.  1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  consti- 
tués. 


1.  Sur  ce  point  que,  quand  des  époux  ont  cons- 
titué en  dot,  solidairement  entre  eux,  une  certaine 
somme  d'argent,  avec  stipulation  que  la  donation 
est  faite  en  avancement  d'hoirie  sur  la  succession  du 
premier  mourant,  et,  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  succession  du  survivant,  celui-ci  est  tenu, 
pour  la  portion  qui  excède  l'émolument  recueilli 
par  le  donataire  dans  la  succes.sion  du  prédécfdé, 
des  obligations  d'un  donateur  de  dot  par  avance- 
ment d'hoirie,  et,  notamment,  de  la  garantie  édictée 
par  l'ait.  1440,  C.  civ.  :  'V.  suprà,  art.  1440,  n.  1... 
et,  plus  généralement,  sur  la  garantie  due  par  le 
constituant  de  dot,  au  cas  d'éviction  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1547,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Counois  et  Snrville,  Tr.  du  contr.  de  mur.  {2" 
édit.),  t.  1",  n.  225  et  s.,  et  t.  3,  n.  1613. 

2.  L'action  on  garantie,  appartenant  à  la  femme 
dotale  contre  lo  constituant  qui  a  vendu  les  immeu- 
bles constitués  '  n  dot,  ou  contre  sa  succession,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  créance  dotale 


substituée  à  la  dol  immobilière  constituée.  —  Pau, 
11  mai  1896  [S.  et  P.  96.  2.  309,  et  la  note]  ~ 
V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1541,  n.  2  et  3. 

3.  Dès  lors,  la  femme  dotale  ne  peut  exercer  cette 
créance  sur  le  prix  des  immeubles,  qui  lui  sont  échus 
dans  la  succession  du  consLitiiaut,  par  préférence 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  de  son  chef 
sur  ces  immeubles.  —  Même  arrêt. 

4.  Si  l'on  admet,  en  effet,  que  la  femme  dotale 
est  en  droit  de  prélever,  sur  le  prix  d'un  in;meuble 
non  dotal,  le  montant  d'une  créance  dotale  que  cet 
immeuble  représente  dans  son  patrimoine  (Y.  C.  civ. 
aimot£,  art.  1553,  n.  28  et  s.,  et,  infrà,  même  art., 
n.  9  et  s.),  il  ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  parti- 
culier, pour  ce  double  motif  que,  d'une  part,  les 
immeubles  recueillis  par  la  femme,  dans  la  succes- 
sion du  constituant,  lui  ayant  été  attribués  à  titre 
héréditaire,  n'étaient  pas,  dans  non  patrimoine,  la 
représentation  de  la  créance  résultant  de  l'action  en 
garantie...  et  que,  d'autre  part,  si  l'immeuble  non 
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dotal,  mais  qui  a  été  donné  à  la  femme  en  payement 
de  sa  dot,  peut  être  considéré  comme  inaliénable 
jusqu'à  concurrence  de  la  dot  mobilière  inaliénable 
qu'il  représente,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  existe  un 
titre  de  nature  à.  révéler  aux  tiers,  qui  ont  traité  avec 
la  femme,  raffectation  de  cet  immeuble  à  la  sûreté 
de  'a  dot.  —  V,  C.  c!v.  amioté,  art.  1553,  n.  39  et  s., 
et,  infrà,  même  art.,  n.  12  et  s.  —  Adde,  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  26  nov.  1805  [S.  et  P.  96. 
1.  73] 

5.  Dans  le  cas  de  réalisation  de  la  dot  au  moyen 
d'un  transport  de  créance,  la  garantie  qui  en  est  due 
ne  saurait  excéder,  sauf  stipulations  contraires,  celle 
déterminée  par  l'art.  1693,  C.  civ.,  c'est-à  dire  une 
garantie  portant  uniquement  sur  l'existence  même 
de  la  créance  au  temps  du  transport.  —  Cass.,  4  juill. 
1899  [D.  p.  1900.  1.  206]  —  Sic,  Aubry  etRau 
(4«  édit.),  t.  5,  p.  229,  §  501;  Guillouard,  Tr.  du 
conlr.  de  mar.,  t.  l^'',  n.  165;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op. c?V.(2l'  édit'.),  t.  ler^  n.  2k9. 

6.  En  conséquence,  le  donateur  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  causée  à  l'enfant  doté  et  cession- 


naire  de  la  créance  transjortée,  si  le  débiteur  cédé 
tombe  en  faillite  postérieurement  à  la  date  de  la  ces- 
sion. —  Même  an  et. 

7.  Le  fait  par  un  individu  d'apposer  sa  signature, 
comme  témoin  ad  honorem,  au  bas  d'an  contrat  de 
mariage,  ne  le  rend  point  par  là  même  paitie  au 
contrat,  ni  gaiant  des  mentions  qui  v  tîgurent.  — 
Amiens,  20  nov.  1895  [D.  p.  97.  2,  502  et  la  note 
de]\[.  Boistel] 

8.  Spécialement,  l'ex-tuteur  de  la  future  épouse, 
débiteur  envers  celle-ci  du  montant  d'un  legs  par- 
ticulier en  sa  qualité  de  légataire  universel,  par  le 
fait  qu'il  a  signé,  comme  témoin  ad  honorcm,  le 
contrat  de  son  ex-pupille,  contrat  dans  lequel  cette 
dernière  se  constituait  en  dot  le  legs  particulier  non 
encore  acquitté  par  le  tuteur,  ne  s'interdit  pas 
ainsi,  n'étant  point  partie  au  contrat  de  mariage,  le 
droit  de  compenser,  avec  le  montant  du  legs  parti- 
culier dont  s'agit,  les  sommes  par  lui  payées  avant 
le  mariage,  soit  à  sa  pupille,  soit  à  sa  décharge.  — 
Même  arrêt.  —  V.  encore,  sur  l'espèce,  suprà,  art. 
1541,  n.  5. 


Art.  1548.  Les  intérêts  Je  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  uKiriage,  contre 
ceux  qui  Tont  promise,  encore  qu'il  j  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

SECTION  II. 

DES   DROITS  DU  MARI  SUR  LJ-S  EIEXS  DOTAUX,  ET  VE  L'iNALIÉXABlLrrÉ  DU  FONtS  DOTAL, 

Art.  1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels. 
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.  iuimobi- 
.  pétitoires, 


Acquiescement,  7. 
Aciion  (en  justice), 
Actions    mobilières, 

licres,  1. 
Actions  possessoii'es. 

1. 
Action  en  exécution,  10. 
Action  en  partage,  4  et  5. 
Action  en  payement,  8. 
Action  en  restitution  de  la  dot, 

6. 
Adjudication  sur  surenchère,  8. 
Administration   de   la  femme, 

11  et  s. 
Administration  du  mari,  1  et  s. 
Applicabilité,  5. 
Apport  en  société,  fi,  13. 
Appréciation  souveraine,  18. 
Arrosage  de  l'immeuble  dotal, 

9  et  10. 
Association  syndicale,  9  et  10 
Autorisation  de  justice,  9  et  10. 
Biens  présents  et  futurs  (d^  ta- 

lité  stipulée  des),  12  et  s. 
Bonnes  œuvres,  15  et  16. 
Choses  fongibles,  18. 
Circonstances  de  ia  cause,  21. 
Charges  du  ménage,  18,  20. 
Comparution  personnelle,  2. 
Compromis,  12  et  s. 
Compte  de  tutelle  non  rendu. 

18. 


IKDEX   ALPHABÉTIQUE. 

1  Concours  de    la    femme    (dis- 
pense du),  1  et  s.,  S. 
Concours  de  la  fennne  (néces- 

cité  du),  5,  7. 
Consentement  du  mari,  25. 
Constructions  et  améliorations 

sur  le  fonds  dotal,  23. 
Conventions  matrimoniales,  11 
i     et  s. 

;  Copropriété  de  l'immeuble  do- 
tal, 23. 
Défense  en  justice,  1. 
[  Délivrance,  19. 
,  Désistement,  7. 
'  Dot  (jouissance  et  administra- 
I      tion  de  la),  4. 
j  Dot  (restitution  de  la),  24. 

Dot  immobilière  (aliénation  de 
!      la),  25. 

I  Dot  mobilière   (aliénation   de 
I      la),  6. 
Droit  commun,  18. 
Droits  mobiliers  et  immobiliers 

(réserve  des),  12  et  s.,  25. 
Droits  d'administration  (trans- 
fert des),  14. 
Droit  de  vendre,  échanger,  etc. 

(réserve  du),  12. 
Echanga,  12  et  s. 
Emploi  du  prix  (défaut  d'),  25. 
Enrichissement  aux  dépens  de 
la  communauté,  22. 


Excès  de  pouvoir,  7. 

Expropriation  forcée,  4. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 4. 

Femme  paraphernale,  14. 

Fournitures  livrées  à  ia  femme, 
20. 

Fournitures  de  première  né- 
cessité, 22. 

Fruits  naturels  ou  civils,  19  et 
20. 

Futaies  non  aménagées  (vente 
de),  25. 

Imputation,  18. 

Incapables,  9  et  10. 

Intérêt  ducompte  de  tutelle,  18. 

Interprétation  estensive,  5. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 2.  ' 

Intervention  de  la  femme,  3. 

Jouissance  du  mari  (droit  de), 
4,  18  et  s. 

Loi  du  21  juin  1865,  9  et  10. 

Mandat  tacite  i"u  mari,  20. 

Matière  mobilière,  7. 

Jloyen  de  cassation,  16. 

Xon-recevabilité,  10,  16. 

Obligation  imposée  par  le  mari 
à  sa  femme,  7  et  8. 

Obligation  incombant  au  mari, 
20. 

Paraphernaux,  7  et  8. 

Part  proportionjielle,  23  et  24. 


Perception  des  revenus  réservée 

h  la  femme,  11  et  s. 
Point  de  départ,  19,  24. 
Poursuite  immobilière,  8. 
Pouvoir  du  mari,  1  et  s.,  8. 
Prélèvements  sur  les  revenus, 

15  et  16. 
Provision  allouée  A  la  femme, 

18. 
Qualité  pour  agir,  1. 
Quittance  collective  des  époux, 

16. 
Quittances  de  la  femme.  15  et 

16. 
Recevabilité,  4,  6. 
Récompense,  23. 
Renonciation  illicite,  6. 
Représentant  légal,  9  et  10. 
Séparation  de  biens,  10, 17. 
Société  commerciale,  6,  13. 
Succession  indivise  échue  à  la 

femme,  4. 
Surenchère,  8. 
Syndicats  agricoles,  9  et  10. 
Svudicat  défensif...  obligatoire, 

9. 
Traité  à  forfait,  7. 
Transaction,  7,  12  et  s. 
Usage  personnel  à  la  femme, 

21. 
Usufruitier  (droits  de  1'),  29. 
Vente,  12  et  s. 
Vêtements  (achat  de),  21. 
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Ari.  1549. 


DIVISION 

§  P^  De  Vadminisirulion  par    le   mari    des   biens 
dotaux. 

§    2.  Dei  pouvoirs  particuliers  d'administration  que 
la  femme  p.'ut  se  réserver, 

§    3.  Du  droit  de  jouissance  du  mxri   sur  les  biens 
dotaux. 


§  P^  De  l'administration  par  le  mûri 
des  biens  dotaux. 

1.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  seul  est  investi 
du  droit  d'exercer,  non  seulement  les  actions  mobi- 
lières, mais  encore  les  actions  possessoires  et  les 
actions  pélitoires  immobilières  relatives  aux  biens 
dotaux...  comme  aussi  du  droit  de  défendre  à  ces 
mêmes  actions.  —  Trib.  de  Cahors,  28  janv.  1889 
[Pandect.  franc.,  91.  1.  175]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1549,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Vigie,  Cows  de  dr. 
civ.fr.,  t.  3,  n.  487;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  9,  n.  438;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  Tr.  du  conlr.  de  mur.  (2"=  édit.), 
t.  3,  n.  1G21. 

2.  Toutefois,  si,  le  plus  souvent,  la  présence  de 
la  femme  dotale  dans  la  cause  est  surabondante,  il 
en  est  autrement  quand  il  est  reconnu  nécessaire  de 
la  faire  comparaître  en  personne  et  de  provoquer  de 
sa  part  des  explications  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  ou  encore  de  lui  faire  subir  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  Guillonard,  Tr.  du 
contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  1782;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surv.Uc,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  3, 
n.  1622. 

3.  A  plus  forte  raison,  devra-ton  admettre,  dans 
ces  cas  exceptionnels,  l'intervenlion  spontanée  de 
la  femme  dans  l'instance.  —  Caen,  24  janv.  1890 
[Rec.  de  Caen,  1890,  p.  173]  —  Sic,  les  mêmes  au- 
torités qu'au  précédent  m°. 

4.  La  règle,  d'après  laquelle  le  mari  exerce  seul 
les  actions  intéressant  les  biens  dotaux  et  y  défend 
également  seul,  fléchit  encore  dans  trois  cas  spéciaux, 
à  savoir  :  1"  lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  dotaux...  2"  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  mêmes  immeubles  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  30,  53  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  3,  n.  1627  et  s.)...  ou  enfin,  3°,  de  l'action 
en  partage  de  biens  indivis  avec  la  femme  dotale  : 
dans  ces  différents  cas,  'a  présence  de  celle-ci  dans 
l'instance  est  indispensable.  —  En  ce  qui  concerne, 
notamment,  l'action  en  partage,  il  a  été  jugé,  cepen- 
dant, que  le  mari  a  intérêt  et  qualité,  tant  à  raison 
de  la  jouissance  des  biens  dotaux  qui  lui  est  attri- 
buée parla  loi,  que  comme  administrateur  de  la  dot, 
pour  rechercher  la  consistance  de  cette  dot,  et  que, 
par  suite,  il  est  recevable  à  introduire  l'action  en 
partage  et  liquidation  d'une  succession  à  laquelle  sa 
femme  est  appelée.  —  Nîmes,  25  juin  1896,  sous 
Caes.,  5  déc.  1898  [D.  i-.  99.  1.  478] 

5.  Mais  on  décide  plus  généralement  que,  des 
termes  de  l'art.  818,  C.  civ.,  il  résulte  que  le  mari  ne 
pouvant  seul,  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  pro- 
voquer le  partage  des  biens  échus  à  colle-ci  et  qui 
ne  doivent  point  tomber  dans  la  cummunauté,  cette 
disposition  doit  recevoir  son  application  même  sous 
le  régime  dotal.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  818,  n.  9 
et  8.;  art.  1549,  n.  48  et  s.,  et,  sujtrà,  art.  818,  n.  2 


et  s.  —  Adde,  conf.,  Vigie,  op.  cit.,  t.  3,  n.  489; 
Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  439;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  3, 
n.  1625. 

6.  Si  l'on  admet,  comme  une  conséquence  nécessaire 
des  droits  d'administration  que  l'art.  1549,  C.  civ  , 
accorde  au  mari  relativement  aux  biens  dotaux  de  sa 
femme,  qu'il  peut  valablement  aliéner  la  dot  mobi- 
lière de  celle-ci  et  que  l'inaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière ne  doit  s'entendre  que  de  l'action  en  restitu- 
tion de  dot,  action  que  la  femme  est  recevable  à 
exercer  contre  son  mari,  et  à  laquelle  elle  ne  peut 
renoncer  (V.  C.  civ  annoté,a,ri.  1554,  n.  184  et  s.  — 
Adde,  Vigie,  op.  cit.,  t.  3,  n,  517  et  s.  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n.  450;  Aubry  et  Rau  :  4"  édit.,  t.  5,  p.  599, 
§  537  bis),  il  s'ensuit  que  rien  ne  s'oppose,  dès  lors, 
à  ce  que  le  mari  apporte  dans  une  société  commer- 
ciale la  dot  mobilière  de  sa  femme.  —  Il  ne  fait 
qu'user  ainsi,  sans  les  outrepasser,  des  pouvoirs  d'ad- 
ministration que  lui  confère  l'art.  1549.  —  Mont- 
pellier, 29  nov.  1897,  sous  Cass.,  15  mai  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  94,  D.  p.  99.  1.  353  et  la  note  de 
M.  Louis  Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  195.  —  V.  aussi,  art.  1391,  n.  44,  et,  infrù, 
art.  1558,  n.  42  et  s.;  art.  1560,  n,  11. 

7.  Mais  le  mari,  qui  puise,  dans  ses  pouvoirs  d'ad- 
ministrateur de  la  dot,  la  capacité  de  consentir  va- 
lablement, en  matière  mobilière,  un  traité  à  forfait, 
une  transaction,  un  acquiescement  ou  un  désiste- 
ment, est  sans  qualité  pour  constituer  sa  femme  dé- 
bitrice d'une  obligation  exécutoire  sur  les  biens 
paraphernaux  de  celle-ci.  —  Lyon,  31  mars  1896 
[Gaz.  Pal.,  Tabl.  quinquenn.,  v°  Dot,  n.  153  et 
154]  —  Sic,  Baulry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  3,  n.  1630. 

8.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  mari  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  d'administrateur  de  la  dot  en  for- 
mant seul,  et  sans  le  concours  de  la  femme,  une 
surenchère  du  dixième  sur  les  biens  affectés  à  la 
garantie  d'une  créance  dotale  dont  il  avait  poursuivi 
le  recouvrement  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  41 
et  s.);  d'où  la  conséquence  que,  par  la  seule  volonté 
de  son  mari,  la  femme  dotale  pourrait  ainsi  acqué- 
rir des  biens  paraphernaux,  et  que,  si  l'immeuble 
acquis  était  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à 
la  créance  que  le  mari  voulait  recouvrer,  la  femme 
se  trouverait  endettée  de  la  sorte,  malgré  elle  et 
peut-être  même  à  son  insu,  sur  ses  paraphernaux, 

—  Contra,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  3,  n.  1632. 

9.  La  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  syndicats,  a 
déterminé  de  quelles  manières  les  incapables,  et, 
notamment,  les  femmes  mariées,  peuvent  adhérer 
aux  syndicats.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi,  le 
représentant  légal  de  chaque  incapable  doit  obtenir 
l'autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

—  En  conséquence,  le  mari  d'une  femme  dotale  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  tribunal  donnée  à  la 
femme,  souscrire  à  l'arrosage  d'un  immeuble  dotal 
de  la  femme,  cet  acte  comportant  l'engagement  de 
faire  partie  d'une  association  syndicale,  —  Cens. 
d'Etat,  18  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  110,  D.  p,  99, 
3.  .S5] 

10.  Dès  lors,  l'exécution  d'un  semblable  enga- 
gement ne  saurait  être  poursuivie  contre  la  femme 
après  la  séparation  de  biens.  —  JMême  arrêt.  — 
Comp.,  en  ce  sens,  qu'aucune  autoiisation  de  justice 
n'est  exigée  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'un  syndicat 
libre  et  facultatif,  mais  d'un  syndicat  obligatoire  de 
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travaux  dcfensifs,  constitué  en  exécution  de  k  loi  du 
16septem]ro.l807  :  C.  ch\  annoté,  art.  1554,  n.  12 
et  13.  —  Aide,  Picard,  Tr.  des  eaux,  t.  4,  p.  64. 

§  2.  Des  pouvoirs  2)o,i'ticuliers  d'administration 
que  lafeinmepeut  se  réserver. 

11.  On  continue  à  discuter  sur  le  point  de  savoii 
si,  tout  en  adojjtant  le  régime  dotal,  les  époux  peu- 
vent convenir  que  la  femme  aura  l'administration  de 
tous  ses  biens  et  le  droit  d'en  percevoir  les  revenus, 
BOUs  l'obligation,  toutefois,  de  contribuer  aux  charges 
du  ménage.  —  Jugé  que  les  pouvoirs  d'administra- 
tion exorbitants  du  droit  commun,  que  l'art.  1549, 

C.  civ.,  confère  au  mari,  peuvent,  par  une  disposition 
du  contrat  de  mariage,  être  réservés  à  la  femme.  — 
Montpellier,  29  nov.  1897  (2^  arrêt  :  sol.  implic), 
sous  Cass.,  15  mai  1899  [D.  p.  99.  1.  353  et  la  note 
de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  77  et  i..  — 
Adde,  conf.  à  l'arrêt  précité  :  Hue,  oj).  cit.,  t.  9, 
n.  435;  Baudry-Lacant'nerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1639. 

12.  Il  convient  de  le  décider  ainsi,  notamment 
lorsque,  après  avoir  stipulé  le  régime  dotal  pour  les 
biens  présents  et  futurs,  le  contrat  de  ujariage  dis- 
pose que  :  «  la  femme  aura  le  droit  de  vendre  et 
échanger  tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers 
présents  et  à  venir,  de  traiter,  transiger,  compro- 
mettre sur  ces  mêmes  biens  et  droits,  etc..  »  — 
Même  arrêt. 

13.  En  présence  d'une  serabable  clause,  la  femme 
dotale  doit  être  considérée  comme  investie,  sinon 
de  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  conférés  au  mari 
par  l'art.  1549,  du  moins  de  celui  de  faire  apport 
de  sa  dot  mobilière  dans  une  société  commerciale. 
—  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  6. 

14.  Il  n'y  a  pas  atteinte  au  principe  de  l 'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  (V.  C.  civ., 
art,  1543)  dans  le  fait,  par  la  femme  dotale  que  soi:^ 
contrat  de  mariage  avait  investie  du  droit  d'admi- 
nistration, de  transférer,  au  cours  du  mariage,  ces 
mêmes  pouvoirs  à  son  mari  ;  et,  en  effet,  la  femme 
paraphcrnale  pouvant  incontestablement  transférer 
à  son  mari  ses  pouvoirs  d'administration,  il  ne  sau- 
rait en  être  autrenn  nt  pour  la  femme  dotale.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  la  note  précitée  de  M.  Louis 
Sarrut,  sous  Cass.,  15  mai  1899,  précité. 

15.  Est  valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
contenant  adoption  du  régime  dotal,  qui,  à  la  suite 
d'une  clause  portant  que  ;  «  la  future  épouse  touchera 
sur  ses  simples  quittances  et  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  pour  son  entretien,  ses  dépenses  persou- 
nelleset  ses  bonnes  oeuvres,  la  moitié  de  ses  revenus 
présents  et  futurs  »,  stipule  que  la  femme  fera  ce 
prélèvement  sur  tels  desdits  revenus  qu'il  lui  jilaira 
de  choisir.  —  Cass.,  27  oct.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  348, 

D.  r.  98.  1.  128]  —V.  C.cir.  annoté,  &Yi.  1549,  n.  83. 

16.  La  femme  dotale,  qui,  autorisée  par  son  con- 
trat de  mariage  à  prélever  la  moitié  de  ses  revenus 
sur  ses  simples  quittances  et  sur  tels  revenus  qu'il 
lui  plaira,  n'a  pas  désigné  la  partie  des  revenus 
choisie  par  elle  pour  son  prélèvement,  et  a,  au  con- 
traire, d'accord  avec  son  mari,  conclu  à  ce  que  la 
moitié  des  revenus  fût  remise  à  chacun  d'eux,  est 
non  rece vaille  à  proposer  un  moven  de  cassation  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  entrepris  a  décidé  que  les  revenus 
de  biens  dotaux  seraient  retirés  de  la  Caisse  des  do- 
pôtt  et  consignations,  par  les  deux  éiioux,  sur  leur 
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quittance  collective;  une  telle  décision,  en  effet,  ne 
fait  pas  grief  à  la  femme.  —  ]\Iême  arrêt. 

17.  Sur  le  pouvoir  de  la  femme  dotale,  qui,  après 
sa  séparation  de  biens,  reprend  la  libre  administra- 
tion des  biens  dotaux  confiée  jusqu'alors  à  son  mari, 
de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot,  sans  autres  res- 
trictions que  celles  portées  par  la  loi  ou  stipulées 
au  contrat  de  mariage  :  V.  infrà,  art.  1563,  n.  16. 

§  3.  Du  droit  de  jouissance  du  mari 
sur  les  biens  dotaux. 

18.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'un  jugement  a  alloué 
à  une  femme  dotale,  agissant  de  concert  avec  son 
mari,  une  provision  à  valoir  sur  le  compte  de  tu- 
telle non  encore  rendu  à  ladite  femme,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  déclarer,  par  une  appréciation 
souveraine,  que,  dans  les  conditions  où  la  provision 
a  été  allouée,  cette  pjrovision  était  une  chose  fon- 
gible,  destinée  aux  besoins  du  ménage  pour  y  être 
consommée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'imputer,  confor- 
mément au  droit  commun,  sur  les  intérêts  du  comiite 
de  tutelle  non  encore  rendu...  alors  du  moins  que  le 
jugement  allouant  la  provision  ne  règle  pas  le  mode 
suivant  lequel  devra  se  faire  l'imputation  :  V.  su- 
prà, arl.  1254,  n.  5  et  s. 

19.  La  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
s'ouvrant  au  jour  du  mariage,  c'est  à  dater  de  ce 
moment  que  le  mari  a  droit  à  tous  les  fruits  natu- 
rels ou  civils  produits  par  lesdits  biens,  alors  même 
qu'ils  ne  lui  auraient  point  encore  été  délivrés.  — 
Toulouse,  3  déc.  1888,  sous  Cass.,  25  févr.  1891 
[S.  91.  1.  157,  P.  91.  1.  373,  et  la  note,  D.  r  91. 
1.  202]  —  Sic,  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usvfr.  (2'= 
édit.),  t.  5,  n.  2709;  Troplong,  Coiitr.  de  mar., 
t.  4,  n.  2129  —  Sur  les  ressemblances  et  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  droits  de  l'u^ufru'tier 
et  ceux  de  jouissance  conférés  au  mari  sur  les  biens 
dotaux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  90  et  s.  — 
Adde,  Tessier,  De  la  dot,  t.  2,  p.  163;  Chauveau 
{Ttev.  crit.,  1893,  p.  589)  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  433, 
in  fine;  Baudrv- Lacan tinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  3,  n.  1640  et  s. 

20.  Le  mari,  qui  a  seul  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts  de  la  dot  pour  lui  aider  à  sup- 
porter les  charges  du  ménage,  et  qui  doit  fournir  à 
sa  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  suivant  ses  facultés  et  son  état,  est  tenu 
de  payer  les  fournitures  faites  à  celle-ci,  qui  est  pré- 
sumée avoir  commandé  ksdites  fournitures,  en  vertu 
d'un  mandat  tacite,  dans  l'exécution  duquel  elle 
oblige  son  mari  sans  s'obliger  elle-même  —  Cass., 
7  juill.  1896  [D.  p.  98.  1.  18]  —  Sic,  Rodiére,  et 
Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  972;  Aubrv  et 
Eau  (4«  édit.),  t.  5,  p.  340,  §  509,  texte  et  note'49; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  22,  n.  105  et  s.;  Guil- 
louard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  865  et  866; 
Iluc,  o/j.  cit.,  t.  9,  n.  159  et  160.  —  V.  suprà,  art. 
1420,  n.  2  et  s. 

21.  En  conséquence,  une  femme  dotale  ne  peut 
être  condamnée,  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  au  paj-ement  de  fournitures  de  vête- 
ments à  elle  faites  pour  son  usage  personnel...  alors 
du  moins  qu'il  n'appert  d'aucune  circonstance,  que 
la  femme  ait  agi  comme  mandataire  de  son  mari,  ni 
qu'elle  ait  été  autorisée  à  s'engager  personnellement 
vis-à  vis  du  fournisseur  et  qu'elle  se  soit  effective- 
ment obligée.  —  ilème  arrêt. 

22.  Vainement  prétendrait  on  que  la  femme  est 
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tenue,  en  tant  que  s'otant  enrichie  aux  dépens  de 
la  communauté...  dès  lors  qu'il  est  constant  en  fait 
qu-e,  non  seulement  la  fourniture  n'avait  rien  d'exa- 
géré, mais  qu'elle  pouvait  même  être  considérée 
comme  étant  de  première  nécessité,  et  que  le  mari 
était  tenu  de  la  faire  h  sa  femme.  —  ^lèrae  arrêt. 
23.  Tandis  que  la  jurisprudence  franyaise  admet, 
d'une  manière  constante,  que  le  mari  ne  devient 
pas  copropriétaire  de  l'immeuble  dotal  sur  lequel 
il  a  fait  des  constructions  et  améliorations,  ces  im- 
penses no  1  ouvant  lui  donner  droit  qu'à  une  récom- 
pense (V.  C.  clv.  ajinoiè,  art.  1549,  n.  93  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n.  1374,  2094; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  i.  3, 
n.  382),  au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  ita- 
l'enne,  le  mari,  qui  a  fait  des  dépenses  utiles  pour 


l'amélioration  du  fonds  dotal,  devient  coproprié- 
taire de  ce  fonds  jusqu'à  concurrence  de  la  dé- 
pense faite.  —  Cass.  Palerme,  5  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  4.  33,  et  la  note] 

24.  Par  suite,  le  mari  a  droit  aux  fruits  produits 
par  cette  amélioration,  jusqu'à  concurrence  des  inté- 
rêts de  la  dépense,  dès  le  jour  de  la  restitution  de 
la  dot,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  IMême  arrêt. 

25.  Sur  la  nullité  d'une  vente  de  futaies  non 
aménagées  appartenant  à  la  femme  dotale,  vente 
consentie  par  le  mari  qui  n'a  point  fait  emploi  du 
prix,  alors  d'ailleurs  que  la  femme  s'était  réservé 
dans  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  vendre 
ses  biens  dotaux  avec  le  consentement  de  son  mari  : 
V.  infrà,  art.  1557,  n.  29  et  s. 


Art.  1550.  Le  mari  n'est  pas  tenn  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage. 

Art.  1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  Le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Art.  1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  transporte  point 
la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 


1.  L'art.  1551,  C.  civ.,  disposant  que,  si  la  dot  con- 
siste en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  i'e.stimation  n'en  fait  pas  vente, 
le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur  que 
du  prix,  il  s'ensuit  que,  en  pareil  cas,  il  ne  saurait 
plus  être  question  d'em})loi  ni  de  remploi,  et,  par 
suite  encore,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  dotal,  qui  ne  permet 
l'aliénation  desdits  objets  que  sous  condition  de 
remploi,  doit  être  réputée  dépourvue  de  toute  valeur 
juridique.  —  Trib,  de  Tarbes,  11  juin  1900  [D.  p. 
1000.  2.  432]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1551,  n.  2. 
—  Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  4, 
n.  1173;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Idem  (2-=  édit.),  t.  3,  n.  1G09. 

2,  Ainsi  en  est-il,  notamment,  quand  la  femme 
s'e.st   constitué    en.   dot   un    fonds    de  commerce, 


chose  mobilière  tout  au  moins  quant  au  matériel  et 
aux  marchandises.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  av. 
annoté,  art.  1551,  n.  5. 

3.  En  conséquence,  leS' époux  sont  fondés  à  récla- 
mer de  l'acheteur  la  délivrance  du  prix  de  vente  du 
fonds  de  commerce  vendu,  sans  être  tenus  de  jus- 
tifier préalablement  du  remploi.  —  Même  jugement. 

4.  Toutefois,  les  époux  ayant  commis  une  faute 
en  se  soumettant  à  tort  à  l'obligation  de  remploi, 
les  frais  de  l'instance,  à  laquelle  a  donné  lieu  la  ré- 
sistance opposée  par  les  vendeurs  à  cette  réclama- 
tion de  l'acquéreur,  peuvent  être  laissés  à  la  charge 
des  époux.  —  Même  jugement. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  posé  par 
l'art.  1551  est  applicable  en  matière  de  commu- 
nauté, et,  spécialement,  en  matière  de  communauté 
réduite  aux  acquêts  :  V.  suprà,  art.  1498,  n.  23  et  s. 


Art.  1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de 
l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  la  dot   constituée  en  argent. 


INDiiX  ALPHA BÉTlgL-E. 

Acceptation   J'eniidol    ou    de   Autoi-luatlon  de   Justice  (dU- 

:  ''    -'5  6120.  i     pense  d'),  20  et  8. 

A  ,  S.  Aveux  Irapllite.s,  25. 

A  ;,.^....  iM'i'iP.,  21,26.  Beâoina    du     minage,    20    et 

Acte  réguUer  (néceaïlté  d'un),       s. 

12.  Biens  dotaux,  1  et  s.,  6  et».,  20 

Act«  dVîrnpI'd,  10,  26.  '      et». 

.\ot-:  ='.ti^  "IngB  privés  dép.*i   Blcnn  p  iraphernau.i,  3  et  s.,  9 

re,  28.  et  10,  U. 

A.  ,  3  et  ».,  9  et  10,20    Biens  préieuts  et  k  veuir,    20 

(il  s.  '     et  ». 

Aliénation  IrrégiiUfere,  5.  CIiol.x  de»  Immeubles.  8. 

Aliments,  18,  20.  Clause    de    remploi    Cabsînce 

Appréciation   souveraine,   24.       d'une),  2  et  f.,  9  et  s. 


Clause  de  remploi  (sDlpulfttlon, 
d'une),  2,  24. 

Compromis,  2ô. 

Conclusions  siibildialres,  17. 

Connaissance  do  cause,  8. 

Contrat  île  mariage  (stipula- 
tions du),  2  et  s„  8  et  s.,  19  et». 

Créance  dotale  (garantie de  la), 
10. 

Créanciers  delà  femme,  §. 

Crédit  fatteinte  au),  8 

D.itlon  en  payement,  3  et  s,,  11. 
et  a 

Décès  du  constituant,  7  et  8, 14. 

Di^nlens  dotaux(emp!ol  des),  19. 
et  8. 


Dévolution  héréditHlro,  7  et8- 
Dol  ou  fraude  (absence  do),  8- 
Dot  mobilière,  1  et  s.,  7  et  s., 

19  et  s. 
Dot  restituée,  22  et  23. 
Droit  de  préférence,  9  et  10, 

15  et  a. 
Emprunts,  13  et  14. 
Engagements  personnels  de  la 

fonirao,  13  et  14,23  et  21. 
Femme  dotale  personnellement 

obligée,  9  et  10. 
Fille  (lol;ée,  7  et  8. 
(iage  des  créanciers,  0  et  10. 
lI.\potIii'M|ue,  13. 
Immeubles  acquis  en  remploi 
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(le  deniers  doraux,  9  et  10. 
Tmmeubles      dotaux     aliénés 

lUuaut  le  luarlage,  1  et  8.,  11 

et  s. 
Immeubles hércilitflires,  7  etS. 
Immeubles  re>;usen  payement 

de  la  dot,  1  et  s.,  6  et  s.,  11 

et  s. 
Incorporation,  9, 13. 
Indisponibilité,  7  et  s. 
Insaislssabilité,  20  et  s. 
Intention  des  parties,  25. 
Interprétation  extensive,  1  et  s 
Lettres  missives,  25. 
Liquidation,  3  et  8. 
Mère,  14. 

Mesures  do  garanlla,  17  et  18. 
Meubles  meublants,  20  et  s. 
Xon-responsabilité  des  tiers,  25. 
Ordre,  9  et  10. 
Origine  des  deniers  (constata- 
tion de  1'),  19. 
Père,  7  et  8,24. 
Pouvoir  du  juge,  17  et  18. 
Prélèvement   par    la     femme 

(droit  de),  9  et  s. 


Prix  d'adjudication,  16. 
Prix  des  immeubles  dotaux  alié- 
nés, 4.  D  et  10,  13  et  s. 
Recouvrement  Intégral   de  la 

dot,  16. 
Remploi  (défaut  de),  25. 
Représentation  de  la  dot,  9  et 

s.,  21 . 
Reprises  de  la  femme,  3  ets.,8. 
Reprise  en  numéraire,  3. 
Révélation  aux  intéressés,  12 

et  s. 
Saisie  non  encore  validée,  18. 
Siiisissabilité,  3  et  s.,  9  et  10. 
Séparation  de  biens  judiciaire, 

3  et  s  ,  22. 
Société  d'acquêts,  20  et  S. 
Succession  d\i  constituant,  7  et 

8.  14. 
Surplus  du  prix  de  vente,  9,15 

et  s. 
Termes  du  contrat,  24. 
Tiers.  12  et  s. 
Transaction,  25. 
Transformation  de  la  dot,  11. 
Vente,  25. 


DIVISION 


§  1".  Des  bietis  qui,  an  cours  du  mariage,  sont  ac- 
quis au  moyen  de  Valiéyiation  d'une  cer- 
taine qtiantité  de  deniers  dotaux,  alors  que 
le  contrat  de  mariage  ne  prévoit  pas  Véven- 
tual'té  d'un  emploi. 

De  l'em/jûlo'  des  deniers  dotaux. 


S -2. 


§  P''.  Des  biens  qui,  au  cours  du  mariage,  sont  ac- 
quis au  moyen  de  l'aliénation  d'une  certaine  quan- 
tité de  deniers  dotaux,  alors  que  le  contrat  de  ma- 
riage, ne  prévoit  /xts  l'éventualité  d'un  emploi. 

1.  Les  termes,  dans  lesquels  l'art.  1553,  C.  civ., 
déclare  non  dotal  l'iraraeiible  donné  en  payement  de 
la  dot  mobilière,  sont  absolus;  ils  s'appliquent  au 
prix  des  immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  ma- 
riage... —  Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  265, 
et  la  note,  D.  ?.  98.  1.  81]  —  Nîmes,  16  janv.  1899 
[S.  et  P.  1901.2.  103]  —  V.Cciv.  an^o^é, art.  1553. 
n.  1  et  s.  —  Aade,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  9,  n.  444;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  S'jrville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  1580  ets.  _ 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'aucune  clause 
du  contrat  de  mariage  n'en  stipulait  le  remploi.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Pour  le  cas  on  le  remploi  des  biens 
dotaux  aliénés  aurait  été  imposé  par  une  clause  du 
contrat  de  mariage  :  V.  infrà,  n.  20  et  s. 

3.  En  pareil  cas,  sont  paraphernanx,  et,  par 
suite,  susceptibles  d'être  vendus  ou  saisis,  les  im- 
meubles qui,  dans  la  liquidation  effectuée  après  sé- 
paration de  biens,  ont  été  cédés  par  le  mari  à  sa 
femme  en  payement...  soit  des  reprises  de  celle-ci 
en  numéraire...  —  Cass.,  16  mars  1897,  précité.  — 
Grenoble,  P'"  juin  1897  [D.  p.  98.  2.  431] 

4.  ...  Soit  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux  alié- 
nés. —  Cass.,  16  mars  1897,  précité.  —  Xînies,  16 
janv.  1899  [S  et  P.  1901.  2.  103]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1553,  n  4,  19.  —  Adde,  Bandry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  3,  n.  1591,  1856  bis,  1865;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  Dot,  n.  565. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'aliénation  des 


biens  dotaux  n'aurait  point  été  régulièrement  faite. 
—  Cass.,  16  mars  1897,  précité. 

6.  Jugé,  cependant,  que  sont  dotaux,  et  non  pa- 
raphernanx, les  immeubles  cédés  par  le  mari  à  sa 
femme,  dans  la  liquidation  effectuée  après  séparation 
de  biens,  en  payement  de  ses  reprises  dotales.  — 
Alger,  14  janv.  1896  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  10  nov. 
1897  :  98.  1.353,  et  la  note  de  M.  Boutaud,  D.  p.  96. 
2.343] 

7.  Décidé  encore  que,  quand  le  père,  qui  avait 
constitué  une  dot  en  argent  à  sa  fille,  ne  la  lui  a 
pas  payée,  et  qu'il  décède  laissant  différents  immeu- 
bles que  la  fille  recueille  ainsi  par  voie  de  dévolu- 
tion héréditaire,  ces  immeubles  n'entrent  dans  le 
patrimoine  de  celle-ci  que  frappés  d'indisponibilité 
dans  leur  ensemble  et  dans  la  valeur  qui  les  repré- 
sente, à  concarrence  de  la  constitution  dotale.  — 
Toulouse,  13  mars  1890  [D.  p.  90.  2.  343]  —  V. 
sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1553,  n.  36  et  s.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en 
sens  contraire  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  4,  n.  1745;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
SurvilTe,  op.  cH.  {2"  édit.),  t.  3,  n.  1855,  1857. 

8.  En  pareil  cas,  il  appartient  à  la  femme  de  dé- 
signer l'immeuble,  ou  les  immeubles,  sur  lesquels  elle 
entend  exercer  ses  reprises,  pourvu  que  son  option 
ne  soit  point  entachée  de  dol  ni  de  fraude;  une  telle 
éventualité  peut  bien,  il  est  vrai,  porter  atteinte  à 
son  crédit,  mais  rien  de  plus,  et,  ni  les  créanciers, 
ni  les  acheteurs  des  immeubles,  ne  sauraient  s'en 
plaindre,  avertis  qu'ils  étaient  par  le  contrat  de 
mariage.  —  ^lême  arrêt. 

9.  Si,  des  termes  de  l'art.  1553,  C.  civ.,  il  résulte 
que,  à  défaut  d'une  clause  de  remploi  écrite  dans 
le  contrat  de  mariage,  les  immeubles  acquis  à  l'aide 
de  deniers  dotaux  ne  sont  pas  dotaux,  et  peuvent 
être,  par  suite,  aliénés  et  saisis,  la  jurisprudence 
admet  néanmoins  que  ces  immeubles  n'en  sont  pas 
moins  le  gage  et  la  représentation  de  la  dot,  en  telle 
sorte  que,  sur  le  prix  de  l'immeuble  mis  en  distri- 
bution, la  femme  a  le  droit  de  prélever  le  montant 
intégral  de  sa  dot,  et  ce,  même  par  préférence  aux 
créanciers  vis-à-vis  de-quels  elle  s'était  personnel- 
lement obligée.  —  Cass.,  1"  aoilt  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  5,  D.  p.  1901.  1.  145]  —  Grenoble,  P"-  juin 
1897  [D.  p.  98.  2.  431]  —  Nîmes,  16  janv.  1899 
[S.  et  P.  1902.  2.  103]  —  Sur  la  théorie  dite  de 
«  l'incorporation  de  la  dot  mobilière  dans  les  para- 
phernanx »  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1553,  n.  26  et  s. 
—  Adde,  conf.,  Tessier,  Tr.  de  la  dot  (2"=  édit.), 
t.  le',  p.  237  et  238.  —  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  9, 
n.  454;  Baudiy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Tr.  du  contr.  de  mar.  (2''  édit.),  t.  3,  n.  1860,  1865, 
note  2.  —  Comp.,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous 
Cass.,  l^aont  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  5],  et  la  note 
de  M.  Bartin,  sous  le  même  arrêt  [D.  p.  1901.  1. 
145]  —  V.  encore,  infrà,  n.  15. 

10.  En  d'autres  termes,  la  femme  dotale  n'a  pu 
disposer  de  ces  immeubles  à  titre  onéreux,  que  gre- 
vés de  sa  créance  dotale.  —  Gi'enoble,  1"  juin  1897, 
précité. 

11.  Nous  avons  rappelé  déjà  que,  la  dot  ne  pouvant 
être  tiansformée  pendant  le  mariage,  le  mari  est 
comptable  envers  sa  femme,  dont  la  dot  a  été  payée 
en  immeubles,  non  du  prix  de  vente  qu'il  en  a  faite, 
mais  de  la  somme  dont  ces  immeubles  étaient  la  re 
présentation  :  V.  supra,  art.  1543,  n.  5.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  1553,  n.  28.  —  Adde,  Tessier, 
op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  l",p.  216;  Guillouard,  op.  cit., 
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t.  4,  n.  17-43  et  1744;  Aul'ry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  5, 
p.  537,  §  534. 

12.  Mais,  pour  que  le  prix  d'un  immeuble,  qui 
n'est  pas  dotal,  puisse  être  attribué  à  la  femme,  à 
l'effet  de  la  remplir  de  sa  dot  mobilière,  et  ce,  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  dot,  il  faut  au  moins  que, 
]>ar  un  acte  régulier  et  révélant  la  situation  aux  tiers, 
l'immeuble  soit  advenu  à  la  femme...  ou  bien  qu'il  lui 
ait  été  donné  ou  attribué  en  payement...  ou,  enfin, 
qu'il  ait  été  acquis  avec  ses  deniers  dotaux.  —  Pau, 
2  juin  1896  [S.  et  P.  96.  2.  216,  D.  p.  98.  2.  356] 
—  V.  aussi,  Rennes,  24  mai  1895  (Motifs),  sous 
Cass. ,  31  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  385,  et  la  note 
de  M.  A.  Tissier]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1553, 
n.  39  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1598. 

13.  Le  prix  de  l'immeuble  ne  peut  donc  être  attri- 
bué à  la  femme,  alors  que  rien  n'avait  révélé  aux  tiers 
que  la  dot  mobilière  constituée,  mais  non  payée,  se 
trouvait  incorporée  aux  immeubles  qu'elle  leur  hypo- 
théquait pour  sûreté  de  ses  engagements.  —  Pau, 
2  juin  1896,  précité. 

14.  La  circonstance  que  la  femme  a  recueilli  les 
immeubles  dont  s'agit  dans  la  succession  de  sa 
mère,  qui  lui  avait  constitué  une  dot  mobilière  non 
encore  payée  au  décès  de  la  constituante,  n'est  pas 
de  nature  à  avertir  les  tiers,  qui  ont  dû,  au  contraire, 
faute  par  la  femme,  dans  les  divers  emprunts  qu'elle 
a  contractés  sur  ces  immeubles,  d'avoir  révélé  aux 
prêteurs  l'affectation  des  immeubles  au  payement  de 
sa  dot  mobilière,  les  considérer,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  comme  des  paraphernaux  exempts 
de  toute  affectation  spéciale.  —  Même  arrêt. 

15.  D'autre  part,  la  femme  dotale  ne  peut  exercer 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble 
acquis  de  biens  dotaux,  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix  de  l'immeuble  mis  en  vente  ou  saisi; 
elle  ne  saurait,  si  le  prix  de  l'immeuble  saisi  par  un 
créancier  est  inférieur  au  montant  de  la  dot,  exercer 
un  recours  contre  ce  créancier  pour  la  différence 
entre  le  montant  dé  la  dot  et  le  prix  de  l'immeuble; 
le  créancier  qui  a  saisi  l'immeuble  n'est,  en  effet, 
tenu  vis-à-vis  d'elle  d'aucune  obligation  person- 
nelle: c'est  l'immeuble  seul  qui  est  le  gage  de  la 
dot,  et  si  le  prix  doit  être  attribué  à  la  femme  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dot,  celle-ci  ne  peut  rien 
réclamer  au-delà.  —  V.  la  note  précitée  de  M.  A.  Tis- 
sier, sous  Cass.,  31  Ijuill.  1900  [S.  et  P.,  loc.  cit.}, 
et,  svprà,  n    9. 

16.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  ne  représentant  la  dot  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  réelle,  on  ne  sau- 
rait imposer  au  créancier,  qui  saisit  cet  immeuble, 
l'obligation  de  s'engager  préalablement  et  personnel- 
lement à  garantir  la  femme,  à  tout  événement,  et 
quel  que  soit  le  résultat  de  l'adjudication,  le  recou- 
vrement intégral  du  montant  de  sa  dot  mobilière. — 
Ximes,  16  janv.  1899,  précité.  —  Contra  :  C.  dv. 
annoté,  art.  1553,  n.  31  et  s.  —  V.  au  surplus,  sur 
l'espèce,  svprà,  n.  1  et  2,  9. 

17.  Dans  tous  les  cas,  en  présence  de  conclusions 
subsidiaire.!  tendant  à  faire  décider  la  question  de 
savoir  si  la  femme  n'a  pas,  pour  le  recouvrement 
de  sa  créance,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de 
vente  des  immeubles,  et  s'il  n'y  a  pas  des  mesures 
à  prendre  pour  assurer  à  la  femme,  sur  le  prix  des 
immeubles  saisis,  le  recouvrement  de  sa^  dot,  le  juge 
doit,  sous  peine  de  ne  pas  donner  une  b'ase  légale  à 
sa  décision,  se  prononcer  sur  la  question  qui  lui  est 


ainsi  soumise.  —  Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P.  97. 
1.265,  et  la  note,  D.p.  98. 1.81]  —  Nîmes,  16  janv. 

1899,  précité.  —  Sur  la  théorie  de  l'incorporation 
des  valeurs  mobilières  dans  les  paraphernaux  :  V. 
suprà,  n.  9. 

18.  Les  immeubles  ayant  été  reconnus  parapher- 
naux et  saisissables,  les  juges  ne  sauraient  écarter 
les  conclusions  subsidiaires  par  le  motif  que  la  sai- 
sie doit  être  validée  à  raison  du  caractère  alimen- 
taire de  la  dette,  ce  caractère  ne  pouvant  exercer 
d'influence  sur  le  litige,  qu'autant  qu'il  s'agirait 
d'immeubles  dotaux.  —  Mêmes  arrêts. 

§  2.  De  l'emploi  des  deniers  dotaux. 

19.  Pour  que  les  biens  acquis  en  remploi,  ainsi 
quo  le  prescrivait  le  contrat  de  mariage  adoptant  le 
régime  dotal,  soient  dotaux,  il  faut  que  l'origine  des 
deniers  soit  constatée  dans  l'acte  de  remploi.  — 
Cass.,  1"  août  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  5,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1901.  1.  145  et  la  note  de 
M.  Bartin]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1553,  n.  48  et  s. 
—  Adde,  BaUdry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  657  his. 

20.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  en 
dot  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  (et  avec 
société  d'acquêts),  stipule  que  les  immeubles  pour- 
ront être  aliénés  sans  autorisation  de  justice,  à 
charge  de  faire  remploi  du  prix  en  diverses  valeurs 
déterm-'nées,  et  lorsque,  après  la  séparation  de  biens, 
les  immeubles  sont  aliénés  sans  autorisation  de  jus- 
tice, et  que  le  remploi  est  fait  en  des  biens  autres 
que  ceux  ainsi  désignés  (dans  l'espèce,  en  meubles 
meublants  indispensables  pour  les  besoins  du  mé- 
nage), ces  meubles  sont  dotaux,  et,  par  suite,  insai- 
sissables. —  Trib.  de  Boulogne-sur-Mer,  18  févr. 
1898,  et  Douai,  9  août  1898,  sous  Cass.,  l"août  1900, 
précité.  —  Comp.  sous  cet  arrêt  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen  [S.  et  P.,  loc.  C2^],  et  la  note  de  M.  Bartin  [D.  p., 
loc.  cit.'] 

21.  Du  moins,  la  valeur  de  ces  meubles,  dont  l'o- 
rigine est  dûment  constatée  par  l'acte  authentique 
de  remploi,  n'en  représente  pas  moins  une  partie 
de  la  dot.  —  Cass.,  P"'  août  1900,  précité. 

22.  Par  suite,  cette  dot,  restituée  à  la  femme  sé- 
parée de  biens,  demeure  insaississable  entre  ses 
mains,  pour  l'exécution  des  engagements  par  elle 
contractés  pendant  le  mariage.  —  Même  arrêt. 

23.  Peu  importe  même  que  le  remploi  ait  été 
irrégulier,  comme  ayant  eu  lieu,  sans  l'intervention 
de  justice,  en  biens  autres  que  ceux  visés  dans  le 
confiât  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement,  en  se  basant,  soit  sur  les  termes 
d'un  contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime 
dotal,  soit  sur  des  aveux  implicites  relevés  dans 
des  lettres  émanées  du  constituant  (le  père),  que 
la  clause  de  remploi  insérée  au  contrat  s'appli- 
quait, dans  l'intention  des  parties,  même  à  la  dot 
constituée  en  argent,  et  que  les  constituants  ne 
pouvaient  être  libérés  par  le  payement  de  cotte  dot, 
qu'autant  qu'ils  en  auraient  surveillé  le  placement 
dans  l'une  des  valeurs  précisées  au  contrat.  — 
Cass.,  4  juill.  1899   [S.  et  P.  1900.  1.  207,  D.  p. 

1900.  1.  206]  —  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1553 
à  la  dot  mobilière  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1553, 
n.  5.  —  V.  aussi,  relativement  à  la  nature  du  rap- 
port qui  peut  être  dû  par  la  fille  dotée  à  la  succès- 
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siou  des  constituants  :  infrà,  art.  1573,  n.  1  et  2. 
25.  En  présence  de  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  :  «  quoique  mariée  sous  le  régime 
dotal,  la  future  épouse  pourra,  avec  la  seule  autori- 
sation du  futur  époux,  faire  tous  emplois  et  remplois, 
échanger  ses  immeubles,  les  vendre,  tiaiter,  transi- 
ger, compromettre  sur  toutes  les  difficultés  relati- 
ves à  sa  dot...  que  tous  emplois  et  remplois  devront 
être  acceptés  par  la  future  épouse  et  seront  réputés 
valables  et  suffisants  avec  cette  acceptation...  », 
décidé  que  ne  dénaturent  point  cette  clause  et  usent 
de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation,  les  juges 
du  fond  qui  déclarent  que  ladite  clause  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  sur  la  commune  intention  des 
parties  de  vouloir  mettre  la  dot  à  l'abri  des  éven- 
tualités de  l'avenir  en  la  garantissant  au  moyen  d'un 


remploi,  et  que,  si  rien  dans  ce  contrat  ne  rendait  les 
tiers  responsables  de  la  valeur  et  de  la  suffii-ance  du 
remploi,  ceux-ci  n'en  restaient  pas  moins,  et  par  le 
fait  seul  de  la  stipulation,  soumis  à  l'obligation  de 
s'assurer  tout  au  moins  de  l'existence  du  rem  iloi 
—  Cas?.,  12  mars  1902  [D.  p.  1902.  1.  191]  — 
V.  sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  :  suprà,  n.  24. 

26.  L'acte  de  remploi  peut  être  dressé  en  la  for)ne 
sous  seings  privés  par  les  parties  elles-mêmes,  alors 
qu'il  a  été  revêtu  de  l'authenticité  par  le  dépôt 
effectué  chez  un  notaire,  et  que,  d'autre  part,  l'acte 
d'acceptation  de  ce  même  remploi  a  été  passé  en  la 
forme  authentique  par  le  même  notaire.  —  Paris, 
30  mars  1808  [S.  et  P.  99.  2.  38]  -  V.  sur  l'espèce, 
suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  925  et  s. 


Art.  1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  on  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  parla  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  ?aiif 
les  exceptions  qui  suivent. 


IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  remploi,  28  et  s. 

Accord  des  parties,  28  et  s. 

Acquisitions  au  cours   du  ma- 
riage, 24. 

Actes  frauduleux,  15  et  s. 

Acte  d'emprunt,  19. 

Action  rùvocatoire,  44  et  s. 

Action  en  remboursement,  63. 

Adjudication,  23,  32. 

Agent  de  change,  64. 

A'.iénabillté,  38   et  s.,  58  et  s. 

Aliénation  (caractère  d'),  H. 

Aliénation     (faculté     réservée 
d'),  34,  40' 

Aliénation  éventuelle,  49  et  s. 

Antériorité  (cession  d'),  43  et  s. 

Anticlirèse,  11. 

Appel  (défaut  d'),  47  et  48. 

Apport  en  société,  54. 

Appréciation    souveraine,     51 
et  s. 

Assurance  contre  l'incendie,  5 
et  6. 

Autorisation  maritale,  38  et  s. 

Autorisation  de  iui^tice,  8  et  9. 

Avance  des  frais,  61  et  s. 

Avoué,  63. 

Besoins  de    la  famille,  36    et 
37. 

Biens  dotaux,  1  et  s. 

Biens  partie  dotaux  et  partie 
paraphernaux,  2. 

Biens  personnels  de  la  femme, 
51  et  s. 

Biens  personnels  des  héritiers, 
57. 

Biens    présents    et     à    venir 
(constitution  de),  33  et  s. 

Bonne  foi,  10. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 47  et  48. 

Capacité  de  la  femme,  42,  57. 

Caractère  frauduleux  (absence 
de),  16  et  s. 

Chose  jugée,  7  et  s.,  47  et  48. 

Code  de  commerce,  21. 

Collocatlon  en  sous-ordre,  6. 

Commerçant   (qualité  de),  21. 
Commerce  distinct  et  séparé, 

21. 
Communauté  d'acquêts,  17, 19, 
51  et  s. 

Concours    de   la    femme   (dis- 
pense du),  54. 
Condamnation  aux  dépens,  61 
et  s. 


Connaissances  spéciales,  17. 

Consentement,  8  et  9. 

Conséquence  implicite,  61. 

Constatations  du  juge,  20,  36 
et  37. 

Constructions  sur  le  fonds 
dotal,  22  et  23,   35. 

Contrat  de  mariage  (date  in- 
diquée du),  17. 

Contrat  de  mariage  (publica- 
tion du),  20  et  21. 

Contrôle  (possibilité  de),  17, 
19. 

Copartageants,  22  et  23. 

Créance  dotale  salsie-arrêtée, 
48. 

Créances  et  reprises  parapher- 
nales,  42. 

Créanciers  antérieurs  il  la  con- 
stitution dotale,  28  et  s. 

Créanciers  antérieurs  il  la  dis- 
solution, 60  et  s. 

Créanciers  postérieurs  à  la  dis- 
solution, 59  et  s. 

Créancier  de  la  femme  dotale, 
6. 

Créanciers  du  mari,  36  et  37. 

Débiteur  de  la  femme,  47  et 
48. 

Décès  de  la  femme,  57. 

Décès  du  mari,  58. 

Déchéance,  9  et  10. 

Déclaration  inexacte,   17  et  s. 

Déclaration  de  dotalité  (ab- 
sence de),  51  et  s. 

Déclaration  de  remploi,  28  et  s. 

Délits  civils...  criminels,  14 
et  s. 

Deniers  dotaux  (représentation 
des),  26. 

Deniers  dotaux  employés  on 
remployés,  24  et  s. 

Disposition  à  titre  gratuit,  12 
et  s. 

Dissolution  du  mariage,  58 
et  s 

Distraction  des  dépens,  61  et  s. 

Distributijn  par  contribution, 
47  et  48. 

Divisibilité,  2. 

Divorce,  58. 

Dol  ou  fraude,  19  et  20. 

Domicile  commun,  21 

Donation-partage,  13,  44  et  s. 

Donation-partage  (charge  de 
la),  44  et  s. 


Droit  commun,  23,  29. 

Droit     immobilier    accessoire, 
25. 

Droits  de  la  femme  (conserva- 
tion des),  50. 

Effet  de  la  loi,  9. 

Emprunt    des    donataires,    14 
et  s 

Enfants  communs,  12. 

Enfants  d'un  premier  lit,  12. 

Equité,  10. 

Etablissement     des     enfants, 
12  et  s.,  46. 

Excès  de  pouvoir,  36  et  37. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 3. 

Faillite  du  mari,  21. 

Faute  contractuelle,  20. 

Femme  caution  de   son  mari, 
38  et  s.      ■ 

Femme  commerçante,  21. 

Fin    de  non    recevoir,    9,    22 
et  s. 

Gage  (contrat  de),  49  et  s. 

Gage  commun  des  créanciers, 
58  et  s. 

Héritiers  purs  et   simples,  57. 

Hypothèque     conventionnelle, 
58. 

Hypothèque  légale   (renoncia- 
tion i'i),  42. 

légale    (subroga- 


du   crédirentier. 


Hypothèque 
tlon  h),  19. 

Hypothèque 
44  et  s. 

Immeubles    dotaux,    2    et    s., 
58  et  s. 

Immeuble  dotal  incendié,  5  et 
6. 

Immixtion  de  la  femme,  21. 

Imprudence,  16. 

Inallénabilité  (clause  d'),  1. 

Incorporation,  25,  35. 

Indemnité  d'assurance  (carac- 
tère d'),  5  et  s. 

In  lemnité  d'expropriation  (at- 
tribution do  1'),  4. 

Indemnité  d'expropriation  (ca- 
ractère de  1'),  3. 

Indisponibilité,  44  et  s. 

Insalsi.ssabilité,  1,  28. 

Instance  en  divorce,  61  et  s. 

Intention  de  nuire,  18. 

Intention  de  nuire  (absence  d'), 
16  et  s.,  21. 

Interprétation    limitative,    40. 

Jugement  de   divorce    (trans- 
cription du),  62. 


Jugement  par  défaut,  47  et  48. 
Libération  à  due  concurrence, 

53. 
Licitalion,  33  et  s. 
Maison  louée,  55  et  56. 
Manœuvres    frauduleuses,    15 

et  s. 
Matrice  cadastrale,  4. 
Mauvaise  foi,  15  et  s.,  18. 
Méprise  excusable,  17. 
Meubles  dotaux,  38  et  s. 
Mitoyenneté,  25. 
Mobilier  dotal,  55  et  56. 
Xantissement,  49  et  s. 
Non-recevabilité,    8  et  s.,    39, 

47  et  48. 
Notaire,  17,  19  et  20.  64. 
Notaire  i:é-rociateur,  19. 
Nullité,  11,  49. 
Nullité  partielle,  2. 
Omission,  16. 
Opposition  (défaut  d"),  8  et  9, 

47  et  48. 
Ordre  judiciaire,  6. 
Ordre  public,  9,  14. 
Taraphernaux,  2,  57. 
Partage   anticipé,  44  et  s. 
Partage  de  succession,  33  et  s. 
Partie  saisie,  47  et  48. 
Pltis-value    23  et  24,   35. 
Point  de  départ,  21,  28  et  s. 
Pouvoir    d'administration    du 

mari,  38  et  s.,  54. 
Préférence,  32. 
Pré'èvement,  26  3t  s.,  '.32. 
Primes  d'assurance,  5  et  6. 
Privilège,  22  et  s. 
Privilège  (inscription  de),  34. 
Privilège   des    architectes    et 

entrepreneurs,   22  et  23,  35. 
Privilège    de    bailleur,   55    et 

56. 
Privilège  du  copartageant.   23 

et  s.,  33  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  23  et  s. 
Prix  impayé,  24,  26,  30. 
Prix    partiellement   payé,    30 

et  s. 
^rlx  unique,  2 
!    rofes.'-ion   du  mari,  17 
'ropriété  (translation   de  la\ 

28  et  s. 
i'nipriété  non  contestée,  4. 
Quasi-délits  de  la   femme,  10, 

18  et  s. 
Rapports    pécuniaires     entré 

époux,  51  et  s. 
Recevabilité,  21  et  s. 
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Kégiuie  matrimonial  (déclara- 
lion  dll\  17. 

Régime  matrimonial  mixte, 
17, 19,  51  et  g. 

Remploi  (matérialité  du),  51 
et  s. 

RempW  (mention  d«),  53. 

Remploi  (surveillance  du),  64. 

Rente  viagère,  44  et  s. 

Reprises,  27  et  s. 

Reprises  'cession  des),   20,  41. 

Responsabilité  civile,  64. 

Restitution  de  la  dot,  60. 

Rétention  (.droit  prétendu  de), 
80  et  s. 

Revente  (prix  de),  31 

Revenus  dotaux,  36  et  37. 

Saisie-arrêt  validée,  47   et  48. 

Saisie  des  immeubles  dotaux, 
63  et  64. 


Saisissabllité,  36  et  37. 
Séparation  de  biens,  68. 
Séparation  de  corps,   58. 
Société  commerciale,  54. 
Subrogation,  8  et  9,  32. 
Succession  indivise,   33. 
Sûretés  compromises,  45. 
Siu-veillance  (.obligation de), 27. 
Tiers,  51  et  s. 
Tiers  préteur,  32. 
Tiers  subrogé,  8  et  9. 
Transport  définitif,  48. 
Valeurs  dotales  aliénées,  64. 
Valeur  représentative,  3,  5  et  6, 

44   et  s. 
Validité,  50  et  s. 
Validité  partielle,  2. 
Vendeur,  22  et  s. 
Vtiite  parfaite,  28  et  s. 
Veuve,  58. 


DIVISION 


§  l*"^.  Généralités. 

§2.    De  Viiialiénahilité  des  immeubles  dotaux. 
§3.    De  V maliénahilité  des  meubles  dotaux. 
§  4.    Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la 
femme  sur  les  biens  dotaux. 


§  1".  Généralités. 

1.  Si  la  clause  d'inaliénabilité  d'un  fonds  n'a  pas 
pour  conséquence  néceseaire  de  le  rendre  insaisis- 
sable, il  en  est  autrement  pour  les  biens  dotaux. 
qni  sont,  tout  à  la  fois,  inaliénables  et  insaisissables, 
—  Nîmes,  18  nov.  1896,  sous  Cass.,  23  jauv.  1900 
[S.  et  P.  1900. 1.  95,  D.  p.  1900.  1.  535]  —  V.  Bau- 
diy-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
contr.  de  mar.  (2<=  édit.),  t.  3,  n.  1666,  1677,  1686-3°. 

§  2.  De  l'iïialiénabilité  des  immeubles  dotaux. 

2.  La  vente  consentie,  moyennant  un  prix  unique, 
par  une  femme  dotale,  de  tous  ses  immeubles  qui 
sont  dotaux  pour  la  moitié  et  paraphernaus  pour 
l'autre  moitié,  est  nulle  en  ce  qui  concerne  la  moitié 
de  ces  immeubles  frappée  de  dotalitc,  mais  valable, 
au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  moitié  qui  est 
paraphernale.  —  Limoges,  6  déc.  1897  [S.  et  P. 
1902.  2.  124]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1574, 
n.  4  et  s. 

3.  L'indemnité  d'exinopriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit  être  considérée  comme  représen- 
tative de  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  et,  dès 
lors,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal,  comme  frappé 
de  dotalité  au  même  titre  que  l'était  l'immeuble 
lui-même.  —  Cass.,  12  mai  1890  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  9.3. 1.  151,  D.  p.  93. 1.375]  -V.C.  civ.  annoté, 
art.  1544,  n.  8.  — Sur  ce  point  que  l'instance  eu  ex- 
j>ropriatioii  doit  être  dirigée,  à  la  fois,  contre  le  mari 
et  contre  la  femme  :  V.  C.  dv.  annoté,  art.  1549, 
n.  54  et  55.  —  V.  aussi,  sur  le  caractère  de  l'indem- 
nité d'exprOi-riation  pour  utilité  jiublique  :  Cass., 
4  août  1806  [S.  et  P.  96.  1.  528] 

4.  C'est  d'ailleurs  à  bon  droit  que  l'indemnité 
allouée  par  le  jury  est  attribuée  à.la  femme,  alors 
que  l'immeubli  ex[,roprié  est  inscrit  à  la  matrice 
cadastrale  sous  le  nom  seul  de  celle-ci,  et  que  l'en- 
tière propriété  ne  lui  en  a  jama's  été  contestée.  — 
Ca«6.,  12  mai  1890,  précité. 

5.  Pour  ce  qui  est  des  indemnités  d'assurance, 


décidé  que,  cette  indemnité  devant  être  considérée 
comme  rei>réKeiitant,  non  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal  détruit,  mais  les  primes  d'assurances  payées  à 
la  Comp.  par  le  mari,  eu  sa  qualité  de  clief  du 
ménage,  ainsi  que  les  dommages  occasionnés  par 
l'incendie  audit  immeuble,  le  montant  de  l'indem- 
nité due  par  la  Comp.  n'est  pas  dotal.  —  Pau,  31  mai 
1893  [D.  p.  95.  2.  10]  —  Contra,  Jouitou,  Etude 
sur  le  réy.  dotal,  n,  73  et  s. 

6.  Par  suite,  le  créancier  d'une  femme  dotale  est 
fondé,  dans  un  ordre  ouvert  contre  le  mari  et  dans 
lequel  la  femme  obtient  coUocation  sur  cette  indem- 
nité, à  réclamer  une  collocation  eu  sous-ordre  contre 
la  femme.  —  Même  arrêt, 

7.  Le  principe  de  l'inaliénabilité de  la  dotnes'op- 
pose  pas  à  ce  que  les  jugements  rendus  contre  une 
femme  dotale  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  5  juin.  1900  [D.  p.  1901.  1.  199]; 
13  janv.  1903  [D.  r.  1903.  1.  48]  —  Paris,  8  mai 

1899  [Gaz.  Pal.,  du  11  janv.  1900]  —  Eouen,  5  août 

1900  [D.  p.  1903.  2.  35]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  239,  1000  et  s.;  art.  1554,  n.  10.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
{2"  édit.),  t.  3,  n.  1658.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1351, 
n.  62,  et,  infrà,  n.  47. 

8.  En  conséquence,  une  femme  dotale,  partie 
saisie,  est  non  recevable  à  contester  la  validité  de 
l'autorisation  de  justice  et  de  la  subrogation  qui, 
dans  un  ordre  judiciaire,  ont  servi  de  base  à  la  col- 
location  d'un  tiers  en  sous- ordre  sur  ea  propre  col- 
location,  alors  que  cette  sous- collocation  a  été  faite 
au  vu  et  su  de  la  femme  dotale  et  de  son  exprès 
consentement,  et  que  les  bordereaux  ont  été  déli- 
vrés sans  aucune  opposition  de  sa  part.  —  Mêmes 
arrêts. 

9.  Cette  fin  de  non  recevoir  résulte,  en  effet,  non 
pas  de  la  convention  que  la  femme  dotale  aurait 
illégalement  contractée  avec  le  créancier  colloque, 
mais  bien  de  la  loi  elle-même  qui,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  veut  qu'un  règlement  d'ordre  judi- 
ciaire soit  définitif  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans 
les  délais  voulus;  la  protection  accordée  par  la  loi 
à  la  femme  dotale  ne  saurait  donc  aller  jusqu'à  la 
restituer  contre  les  suites  des  déchéances  qu'elle  a 
encourues  par  sa  propre  négligence.  —  Eouen, 
5  août  1900,  précité. 

10.  En  pareil  cas,  la  négligence  de  la  femme 
constitue,  d'ailleurs,  à  sa  charge,  un  véritable  quasi - 
délit,  qui  la  rend  irrecevable  dans  sa  demande, 
aussi  contraire  à  la  bonne  foi  qu'à  l'équité  (Sol. 
implic).  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  14 et  s. 

11.  Le  pacte  d'antichrèse  constituant  une  véritable 
aliénation,  un  immeuble  dotal  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  cette  nature.  —  Paris,  26  févr.  1903 
[D.  p.  1903.  2.  96]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  22.  —  Adde,  IIuc,  Comment.  Ihéor,  et  jirut.  du 
C.  cit.,  t.  9,  n.  447;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  {2"  édit.), 
t.  3,  n.  16G5;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Tr.  du  nantissem.,  des  privil.  et  hypoth.  (2''  édit.), 
t.  l*--,  n.  207  et  208. 

12.  Si  la  femme  dotale  ne  peut  disposer  gratui- 
tement de  ses  biens  dotau.x,  notamment  au  profit 
de  ses  enfants,  il  cesse  d'en  être  ainsi.,,  soit  lorsque 
la  libéralité  a  pour  objet  d'assurer  V établissement 
des  enfants  communs,  ou  même  des  enfants  que  la 
disposante  aurait  eus  d'un  précédent  mariage,  le 
tout  en  conformité  et  au  sens  des  art.  1555  et  1556, 
C.  civ...  —  V.  C.  CIV.  annoté,  art.  1554,  n.  25  et  26; 
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art.  1555  et  1556,  n.  19  et  s.,  et,  mfrà,  u.  44; 
art.  1555  et  1556,  n.  1  et  s. 

13.  ...  Soit  lorsque  la  femme  b'e&t  réservé,  dans 
son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  partager  ses 
biens  par  anticipation  entre  ses  enfants  et  descen- 
dants, conformément  aux  art.  1075  et  1076.  C.  civ. 

—  Rouen,  23  janv.  1901  [D.  P.  1902.  2.  409]  — 
V.  sur  l'espèce, 'VT/m,  n.  44  et  s.,  et  art.  1557,  n.6; 
art.  1558,  n.  46. 

14.  L'inaliénabilité  dotale,  établie  comme  prin- 
cipe d'ordre  public,  ne  peut  créer  au  proiit  de  la 
femme  une  impunité  absolue,  quand  ses  actes  revê- 
tent le  caractère,  soit  d'un  délit  prévu  par  la  loi 
pénale,  soit  même  d'un  délit  purement  civil.  —  Alger, 
21  juin.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  164,  D.  p.  99.  2.  148] 

—  C.  civ.  annoté,  ait.  1554,  n.  57  et  s.  —  Adde,  notre 
Mép.  gén.  aJj)h.  du  dr.fr.,  \'^  Dot,  u.  2045  et  s.; 
Hue.  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.448. 

—  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  "p. 
cit.  (2^  édit.),  t.  3,  n.  1673, 

15.  Toutefois,  les  délits  civils  de  la  femme  ne 
peuvent  faiie  fléchir  le  principe  de  l'iualiénabilité 
dotale,  qu'autant  qu'ils  sont  caractérisés  par  des 
actes  ou  manœuvres  frauduleux,  impliquant  de  la 
part  de  leur  auteur  une  mauvaise  foi  évidente  — 
Paris,  21  avr.  1896,  sous  CasB.,  6  avr.  1898  [D.  p. 
98.  1.  305]  —  Alger,  21  juill.  1898,  précité. 

16.  -Or,  ce  résultat  ne  saurait  être  attribué  à  de 
simples  omissions,  imprudences  ou  autres  faits 
analogues,  réalisés  sans  intention  de  nuire  et  ne 
présentant  pas  le  caractère  de  fraude  ou  de  dol.  — 
Alger,  21  juill.  1898,  précité.  —  V.  C.civ.  annoté^ 
art.  1554,  n.  81  et  s. 

17.  Spécialement,  la  déclaration  inexacte,  faite 
devant  notaire,  par  une  femme  mariée  «  sous  le  ré- 
gime dotal  »,  qu'elle  est  mariée  «  sous  le  régime  de 
la  communauté  d'acquêts  »,  ne  saurait  constituer  un 
délit  civil  de  nature  à  engager  la  dot...  alors,  d'une 
part,  que  la  femme  a  pu  se  méprendre  sur  la  portée 
de  son  contrat  de  mariage,  qui  stipulait  le  régime 
dotal  avec  adjonction  d'une  société  d'acquêts...  alors, 
d'autre  part,  qu'elle  a  pris  soin  de  faire  connaître  la 
date  du  contrat,  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du 
notaire  qui  l'avait  rédigé,  mettant  ainsi  les  intéresses 
eu  mesure  de  contrôler  la  sincérité  de  ees  dires... 
et  alors,  enfin,  qu'elle  s'est  bornée  à  reproduire  les 
déclarations  de  son  mari,  à  l'exactitude  desquelles 
elle  devait  croire,  en  raison  des  connaissances  spé- 
ciales qu'impliquait,  chez  celui  ci,  sa  profession 
d'huissier,  —  ]\Iême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  (innoté,  art. 
1654,  n.  92.  —  Adde.,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

18.  En  d'autres  termes,  toute  faute  ou  toute  im- 
prudence aj-ant  le  caractère  d'un  quasi-délit  prévu 
par  les  art.' 1382  et  1383,  C.civ.,  ne  suffit  pas  pour 
obliger  la  femme  dotale  sur  sa  dot;  le  principe  de 
l'inaliénabilité  dotale  ne  peut  fléchir  à  raison  des 
quasi-délits  de  la  femme,  qu'autant  que  ces  quasi- 
délits  sont  caractérisés  par  des  actes  impliquant  sa 
mauvai&e  foi  et  son  intention  de  tromper  la  partie 
avec  laquelle  elle  a  contracté.  —  Grenoble,  19  févr. 
1901  [S.  et  P;  1902.  2.  96,  D.  p.  1901.  2.  367] 

19.  En  particulier,  on  ne  saurait  considérer  comme 
ayant  oe  caractère  la  déclaration  par  la  femme,  — 
dans  un  acte  d'emprunt  passé  par  le  mari,  et  au- 
quel elle  a  concouru  pour  subroger  les  prêteurs  dans 
son  hypothèque  légale,  —  qu'elle  est  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  alors  que,  en 
réalité,  elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 


société  d'acquêts,  s'il  n'apparaît  d'aucune  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  femme  ait  eu  pour  but  de 
surprendie  la  bonne  foi  des  prêteurs  par  cette  décla- 
ratiou,_qui  paraît  bien  d'ailleurs  avoir  été  l'œuvre 
exclusive  du  notaire,  rédacteur  de  l'acte  et  négo- 
ciateur du  prêt,  et  dont  au  surplus  il  appartenait 
aux  prêteurs  ou  au  notaire,  leur  mandataire,  de  vé- 
rifier l'exactitude,  en  se  référant  au  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courto's  et  Surville,  op.  et 
loc.  cit. 

20.  En  résum»^,  après  avoir  constaté  que...  en  cé- 
dant à  un  tiers  ses  reprises,  à  l'effet  d'arrêter  les  pour- 
suites dirigées  contre  son  mari,  une  femme  dotale 
a  pris  un  engagement  exempt  de  dol  et  de  fraude, 
et  a  agi  sans  intention  de  nuire...  que,  si  une  certaine 
imprudence  peut  lui  être  imputée,  cette  imprudence 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  quasi-délit...  et 
qu'ainsi  ses  déclarations  et  ses  engagements  consti- 
tuent une  simple  faute  contractuelle,  les  juges  du 
fait  peuvent  se  refuser  à  déclarer  la  femme  respon- 
sable stir  ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  26  nov.  1901 
[S. et  P.  1902,  1.  139,  D.  p.  1902.  1.  44] 

21.  D'autre  part,  si  la  femme  dotale,  qui  a  négligé 
de  faire  publier  son  contrat  de  mariage,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  C.  comm.,  dans  le  mois  de  l'ouver- 
ture de  son  commerce,  commet  ainsi,  même  en  l'ab- 
sence de  tonte  intention  de  nuire,  un  quasi-délit  dont 
la  réparation  peut  être  poursuivie  par  les  tiers  sur  ses 
biens  dotaux  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  69  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  et  loc.  cit.),  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  ' 
d'une  femme  réellement  commerçante.  —  Or,  la 
qualité  de  commerçante  ne  lui  appartenant,  qu'au- 
tant qu'elle  se  livre  à  un  commerce  distinct  et  sé- 
paré de  celui  de  son  mari,  jugé  qu'une  femme  dotale 
ne  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  pour 
avoir  négligé  défaire  }  ublierson  contrat  de  mariage, 
si  elle  ne  s'est  occupée  du  commerce  au  domicile 
commun,  qu'au  nom  de  son  mari,  seul  maître  de 
l'établissement  à  raison  duquel  il  a  été  déclaré  en 
faillite.  —  Trib.  de  la  Seine,  27  avr.  1899  [D.  p. 
1902.  2.  300]  —  Comp,,  suprù,  art,  1536,  n.  4. 

22.  Suivant  une  opinion,  la  femme  dotale  est  re- 
cevable  à  opposer,  soit  au  vendeur  avec  qui  elle  a 
contracté,  soit  à  ses  copartagoants,  comme  aussi  à 
l'architecte  ou  entrepreneur  auquel  elle  doit  le  prix 
de  constructions  élevées  sur  le  fonds  dotal,  les 
règles  exceptionnelles  qui  sont  destinées  à  assurer 
la  conservation  de  sa  dot.  —  V.  A.  Wahl,  notes  sons 
Grenoble,  20  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  289],  et, 
sous  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  66] 

23.  La  jurisprudence,  au  contraire,  paraît  se  pro- 
noncer en  ce  sens  que  les  règles  de  la  dotalité  étant 
exorbitantes  du  droit  commun,  doivent  fléchir  de- 
vant celles  qui  accordent  au  vendeur,  au  coparta- 
geant  et  au  constructeur,  un  privilège  sur  l'im- 
meuble ayant  fait  l'objet  de  la  vente  ou  du  partage, 
ou  sur  la  plus-value  résultant  de  la  construction,  et, 
par  suite,  que  le  vendeur,  le  copartageant  ou  le 
constructeur  ne  sauraient  prétendre  avoir  le  droit 
d'exercer  leur  privilège,  de  saisir  l'immeuble  qui  en 
est  frappé  et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur 
le  prix,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer,  soit  l'inalié- 
nabilité de  cet  immeuble  devenu  dotal,  soit  le  droit, 
pour  la  femme,  de  prélever  ses  deniers  dotaux  but  le 
prix  de  l'adjudication,  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  1554, 
n.  154  et  s.  —  Adde^  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  o^.  cit.  (2<'  édit.),  t.  3,  n.  1680 
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et  s.;  Vi^ié  (Rev.  crit.,  1897,  p.  393  et  s.);  Char- 
mont  {Idem,  1901, p.  78  et  s.);  A.Tissier,  note  sous 
Cass.,  21  juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  285] 

24.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
du  vendeur,  il  n'arrivera  que  bien  rarement  que  ce 
privilège  soit  réclamé  sur  un  immeuble  devenu  en 
entier  dotal  au  cours  du  mariage.  —  Eu  effet,  un  im- 
meuble, acheté  par  la  femme  au  cours  du  mariage, 
ne  peut  être  dotal  que  par  suite  d'emploi  ou  de 
rem;iloi  de  sommes  dotales.  Or,  tant  que  le  prix  n'a 
pas  été  versé,  le  bien  n'est  pas  encore  dotal;  le 
vendeur  a  un  privilège,  mais  sur  un  immeuble  qui 
n'est  pas  dotal;  et,  lorsque  le  bien  sera  devenu  do- 
tal après  payement  du  prix,  le  vendeur  n'aura  plus 
à  invoquer  son  privilège.  —  V.  Baudr3'-Lacantine- 
rie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2'^édit.),  t.  3, 
n.  1782  et  1783;  A.  Tissier,  o/j.  et  loc.  cit. 

25.  On  peut  supposer,  cependant,  le  cas  d'acquisi- 
tion d'un  droit  immobilier  accessoire,  devenu  dotal 
en  tant  que  rattaché  et  incorporé  au  fonds  dotal  : 
telle,  par  exemple,  l'acquisition  d'un  droit  de  mi- 
toj'enneté.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  pronon- 
cer sur  cette  dernière  hypothèse;  mais  les  auteurs 
paraissent  admettre  en  principe  l'exercice  du  privi- 
lège du  vendeur.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois,  et  Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t  3,  n.  1663, 
1680;  Vîgié,  oj).  et  loc.  cit.,  Çharmont,  op.  et  loc.  cit.; 
A.  Tissier,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  A.  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

26.  Le  conflit  entre  le  vendeur  et  la  femme  dotale 
est  plus  facile  à  concevoi",  si  l'on  envisage  le  cas  où 
un  immeuble  est  acquis  par  la  femme  moyennant 
un  prix  en  partie  payé  avec  des  deniers  dotaux  sans 
qu'il  s'agisse  de  remploi,  et  reste  impayé  pour  le 
surplus.  L'immeuble  ainsi  acquis  n'est  pas  dotal; 
mais  on  sait  que  la  jurisprudence  le  considère  comme 
renfermant  des  deniers  dotaux  que,  en  cas  d'alié- 
nation, la  femme  doit  retrouver  et  a  le  droit  de  pré- 
lever. —  V.  sur  la  théorie  dite  «  de  l'incorporation 
de  la  dot  mobilière  dans  les  paraphernaux  »  :  suprà, 
art.  1553,  n.  9  et  s. 

27.  Ce  droit  de  reprise  et  de  prélèvement  des  de- 
niers dotaux,  pourrait-il  s'exercer  au  préjudice  du 
vendeur  resté  créancier  d'une  partie  du  prix,  lors- 
qu'il a  saisi  et  fait  vendre  l'immeuble...  ou  bien  le 
privilège  du  vendeur  s'exercerait-il  le  premier?  — 
Décidé  que,  en  principe,  les  droits  du  vendeur  ne 
peuvent  souffrir  de  ce  que  les  fonds,  qui  servent  au 
payement  de  l'immeuble,  sont  affectés  de  dotalité  ; 
si  le  régime  dotal  enlève  à  la  femme  le  droit  d'alié- 
ner, ou  soumet  ce  droit  à  des  restrictions,  il  ne  dimi- 
nue en  rien  son  pouvoir  d'acquérir,  et  il  n'existe, 
pour  celui  qui  lui  vend  un  immeuble,  aucune  obli- 
gation de  veiller  à  ce  que  sa  dot  ne  soit  pas  comi>ro- 
rnise.  — Cass.,  31  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  385, 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  1901.  1.  237]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1544,  n.  154. 

28.  Autrement  dit,  la  règle  de  l'insaisissabilité 
des  biens  dotaux  n'est  pas  absolue  ;  ces  biens  peu- 
vent être  saisis  par  les  créanciers  dont  les  droits 
sont  nés  antérieurement  à  la  constitution  de  la  dot, 
et,  au  regard  de  l'immeuble  acquis  par  la  femme,  la 
BÎtuation  du  vendeur  est  la  même  que  celle  de  ces 
créancierK  au  regard  des  immeubles  constitués  en 
dot  :  de  telle  sorte  que  le  privilège  du  vendeur  prend 
naiteance  au  moment  où  la  yiropriété  est  transférée 
à  l'acquéreur,  c'eht-à-dire  au  moment  où  la  vente 
p'opère  par  le  seul  accord  des  jiarties  fcur  la  chose  et 
f-ur  !e  prix,  tandis  que  l'immeuble  ainsi  acquis  ne 


devient  juridiquement  dotal,  que  par  l'effet  de  la  dé- 
claration de  remploi  faite  dans  l'acte  de  vente  et 
suivie  de  l'acceptation  de  la  femme.  —  Rennes, 
24  mai  1895,  en  sous-note,  sous  Cass.,  31  juill.  1900 
précité. 

29.  Celui  qui  vend  un  immeuble  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  donc  tenu,  vis  à-vis 
d'elle,  d'aucune  obligation  ayant  sa  source  dans 
les  _  règles  particulières  à  ce  régime,  et  les  seules 
obligations  qu'il  a  contractées  envers  la  femme  qui 
achète,  sont  exclusivement  celles  dont  tout  acquéreur 
pouvait  se  prévaloir  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

30.  D'autre  part,  la  femme  ne  saurait,  pour  ce 
motif  qu'elle  a  employé  des  sommes  dotales  à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble,  retenir  à.l'encontre  du  ven- 
deur ou  de  celui  qui  lui  est  subrogé  ...  soit  l'immeu- 
ble qu'elle  n'a  pas  intégralement  payé  de  ses  propres 
deniers  ...  —  Cass.,  31  juill.  1900,   précité. 

31.  ...  Soit  le  prix  de  ce  bien,  s'il  est  valablement 
remis  en  vente.  —  Même  arrêt. 

32.  Par  suite,  au  cas  où  un  immeubleaété  acquis 
par  la  femme  moyennant  un  prix  qu'elle  a  acquitté, 
en  partie  avec  des  deniers  dotaux  à  titre  de  remploi,  et, 
pour  le  surplus,  avec  des  fonds  empruntés  à  un  tiers 
subrogé  aux  droits  du  vendeur,  la  créance  de  ce  prix 
doit  primer,  dans  l'ordre  ouvert  après  adjudication  de 
l'immeuble,  le  droit  qu'a  la  femme  de  prélever  sa 
dot  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  31  juill. 
1900,  précité.  —  Rennes  24  mai  1895,  précité. 

33.  Même  solution  également  au  cas  où  une  femme 
dotale,  avec  constitution  de  biens  présents  et  à  venir, 
s'est  rendue  adjudicataire  sur  licitation  de  biens  in- 
divis dépendant  d'une  succession  à  elle  échue  pour 
partie  ;  elle  est  tenue,  en  vertu  du  i^rivilège  du  co- 
partageant,  au  payement  de  son  prix  envers  ses 
cohéritiers  sur  les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  du 
partage,  malgré  leur  caractère  dotal.  —  Riom, 
12  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  36,  D.  p.  1902.  2. 
200]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  156  bis.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  {2"  édit.),  t.  3,  n.  1680  ;  Vigie  (Rev.  crit., 
1897,  p.  493  et  s.);  A.  Tissier,  note  sous  Cass., 
31  juill.  1900,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  Contra, 
A.  Wahl,  notes  sous  Grenoble,  20  févr.  1894  [^.et 
P.  95.  2.  289],  et  sous  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  65] 

34.  La  Cour  de  cassation  avait  admis  déjà  pré- 
cédemment l'exercice  du  ])rivilège  du  copartageant 
sur  l'immeuble  dotal  acquis  à  la  femme  à  la  suite 
d'un  partage  ou  d'une  licitation,  en  décidant  que, 
dans  le  cas  où  une  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents  et 
à  venir  et  faculté  d'aliénation  moyennant  remploi, 
se  rend  adjudicataire,  sur  licitation,  du  surplus  d'un 
immeuble  de  succession  dont  elle  avait  déjà  une 
part  indivise,  l'immeuble  dotal  ne  peut  être  soustrait 
à  l'exercice...  soit  du  ]irivilège  destiné  à  assurer  le 
payement  du  prix  de  la  licitation...  soit  de  l'hypo- 
thèque qui,  à  défaut  d'inscription  en  temps  utile  du 
privilège,  a  pris  la  place  de  ce  privilège.  —  Cass., 
18  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  65,  D.  p.  96.  1.  16]  — 
Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [8.  et 
P.,  loc.  cit.] 

35.  Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  même 
que  le  vendeur  ou  le  copartageant  sont  admis  à 
exercer  leur  privilège,  à  l'encontre  de  la  femme 
dotale,  sur  l'immeuble  acquis  par  celle-ci  ou  copar- 
tagé,  de  même  le  privilège  accordé  par  l'art.  2103, 
C.  civ.,  aux  architectes  et  entrepreneurs,  sur  les 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Tilie  V.  —  Art.  1534. 


1867 


constructions  'qu'ils  ont  édifiées,  existe  sur  le  fonds 
dotal,  à  concurrence  de  la  plus-value  quirésulte  des 
constructions  incorporées  à  ce  fonds.  —  Aix,  10  juill. 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  239,  D.  p.  1900.  2.  241  et 
la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Si'^,  Baudry-Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (S"  édit.), 
t.  3,  n.  1680,  p.  358  ;  Vigie,  op.  et  loc.  cit.;  Char- 
mont  (Rev.  crit..  1901,  p.  78);  la  note  précitée  de 
M.  A.  Tissier  [S^  et  P.,  loc.  cit.']  —  Contra,  A.  Wahl, 
op.  et  hc.  cit. 

36.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  s'étend  aux  re- 
venus de  la  dot  pour  la  portion  de  ces  revenus  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  famille,  le  surplus  seule- 
ment pouvant  être  saisi  par  les  créanciers  du  mari. 

—  Cass.,  12  mars  1902  [D.  p.  1902.  1.  191]  — 
V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1554,  n.  159  et  s.  —  Acide, 
Aubry  et  Eau  (4«  édit.),  t.  5,  p.  609,  §  538,  note 
17;  Guillouard,  Du  contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  2085; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  3,  n.  1689  et  s.  —  V.  aussi  înfrà, 
art.  1563,  n.  3  et  s. 

37.  En  conséquence,  lorsque  le  débiteur  d'une 
créance  dotale  se  trouve  être  créancier  du  mari,  un 
arrêt  ne  saurait,  sans  examiner  exactement  la  por- 
tion des  revenus  dotaux  absorbée  par  les  besoins  du 
ménage,  ordonner,  au  profit  du  créancier  du  mari,  la 
compensation  entre  ce  qui  est  dû  à  ce  créancier  par 
le  mari,  et  ce  que  ce  créancier  doit  lui-même  à  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

§  3.  De  Vinaliénabilité  des  meiib'es  dotaux. 

38.  Il  est  de  jurisprudence  constante  aujourd'hui 
que,  si  le  mari  peut  aliéner,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
d'administration,  la  dot  mobilière  de  sa  femme 
(V.  siiprà,  art.  1549,  n.  6  et  s.,  et  infvà,  n.  54),  de 
la  part  de  la  femme,  au  contraire,  la  dot  mobilière 
est  inaliénable  au  même  titre  que  la  dot  immobilière. 

—  Jugé,  notamment,  que  la  femme  dotale,  ne  peut, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  sa  dot 
mobilière.  —  Besançon,  30  juin  1891  f  D.  p.  92.  2. 
342]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  181  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1827  et  s. 

39.  Par  suite,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  comme  caution  de  son  mari,  ne  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  218  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  ojk 
cit.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1830  his. 

40.  Peu  importe  que  la  femme  se  soit  réservé,  par 
son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'aliéner  ses  biens 
dotaux  ;  une  telle  faculté  n'emporte  pas  pour  elle  la 
faculté  de  s'engager  sur  lesdits  biens,  c'est-à-dire  de 
contracter  des  obligations  exécutoires  sur  ces  mêmes 
biens.  —  Nîmes,  21  oct  1896,  sous  Cass.,  15  févr. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  212,  et  la  note  D.  p.  99. 1.  247] 

—  \ .  au  sur,jlus,  infrà,  art.  1557,  n.  12. 

41.  Il  est  également  de  jurisprudence  certaine  que 
la  femme  ne  peut...  ni  céder  ses  reprises  dotales,.. 

—  Cass.,  15  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  217]  - 
Nîmes,  l'^'-août  1891  [D.  p.  92.  2.  147]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1558,  n.  215;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  3,  et,  infrà, 
art.  1557,  n.  17, 

42.  ...  Ni  renoncer  à  l'hypothèque  légale  qui  les 
garantit...  —  Nîmes,  1<=''  août  1891 ,  précité.  —  V.C. 
civ.  annoté,  art.  1554,  n.  223  et  s.  —  Adde,  Baudrj^- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 


43.  ...  Ni  céder  la  priorité  de  son  rang  hypothé- 
caire. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  224  et  s.  —  Sur  la  capacité  de  la  femme  dotale 
pour  renoncer  à  son  h}-pothèque  légale  en  ce  qui  con- 
cerne ses  créances  et  reprises  paraphernales  :  V. 
infrà,  art.  1574,  n.  3. 

44.  C'est  ainsi  que  la  femme  dotale,  qui,  usant  de 
la  faculté  qu'elle  avait  stipulée  dans  son  contrat  de 
mariage,  de  faire  une  donation-partage  de  ses  biens 
dotaux  entre  ses  enfants,  conformément  aux  art. 
1075  et  1076,  C.  civ.,  a  fait  entre  ses  deux  fils  un 
partage  anticipé  de  ses  biens  (V.  suprà,  n.  40), 
mais  en  imposant  aux  donataires  !a  charge  de  lui  as- 
surer une  rente  viagère  dont  le  service  était  garanti, 
tant  par  l'action  révocatoire  de  l'art.  953,  C.  civ,, 
que  par  une  hypothèque  inscrite  sur  les  biens  faisant 
l'objet  de  la  donation-partage,  ne  peut,  durant  le 
mariage,  ni  directement,  ni  indirectement,  aliéner 
son  droit  à  la  rente  viagère,  qui  se  trouve  frappée 
de  dotalité  au  même  titre  que  l'étaient  les  biens 
donnés  qu'elle  représente  au  moins  partiellement 
(V.  suprà,  art.  953  et  954,  n.  5  et  6)...  et,  spéciale- 
ment, céder  aux  créanciers  hypothécaires  des  dona- 
taires l'antériorité  de  sa  propre  hypothèque  affectée 
à  la  garantie  de  la  rente  viagère.  —  Rouen,  23  janv. 
1901  [D.  p.  1902.  2.  409] 

45.  En  renonçant  ainsi  tacitement,  au  profit  du 
créanc'er  hypothécaire  des  donataires,  à  l'action  ré- 
vocatoire pour  cause  d'inexécution,  que  lui  confère 
l'art.  953,  C.  civ.,  la  femme  dotale  compromettrait 
les  sûretés  affectées  à  la  conservation  de  sa  dot  et 
excéderait  les  pouvoirs  de  sa  capacité  juridique.  — 
Même  arrêt. 

46.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand 
il  ne  paraît  pas  que  l'emprunt,  contracté  liypothé- 
cairement  sur  les  biens  donnés  aux  enfants  dona- 
taires, ait  servi  à  l'établissement  de  ces  enfants.  — 
Même  arrêt. 

47.  Mais  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
no  s'opposant  pas  à  ce  que  les  jugements  rendus  au 
sujet  de  biens  dotaux  contre  la  femme  acquièrent, 
durant  le  mariage,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V. 
suprà,  n.  7  et  s.),  il  s'ensuit  que,  au  cas  où,  en 
suite  d'une  condamnation  prononcée  durant  le  ma- 
riage contre  une  femme  dotale,  une  saisie-arrêt  a 
été  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  cette 
dernière,  et  oti  la  saisie-arrêt  a  été  validée  par 
un  jugement  rendu  par  défaut,  qui  n'a  été  frappé  ni 
d'opposition  ni  d'appel,  la  femme  est  alors  irrece- 
vable à  opposer  l'exception  tirée  du  caractère  dotal 
des  sommes  que  le  débiteur  a  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  qui  font  l'objet  d'une 
distribution  par  contribut'on.  —  Cass.,  5  juill.  1900 
[D.  p.  1901.  1.  199] 

48.  Encore  que  le  jugement  de  validité  de  la 
saisie-arrêt  n'opère  le  transport  définitif  de  la  créance 
saisie -arrêtée  qu'autant  que  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  femme  dotale,  partie 
saisie,  ne  peut  invoquer  un  semblable  moyen  à  ren- 
contre du  droit  exercé  par  son  créancier,  en  vertu 
d'un  jugement  qui  a  acquis  vis-à-vis  d'elle  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  14  et  s. 

49.  Le  contrat  de  gage  impliquant  une  aliénation 
éventuelle  des  objets  remis  en  gage,  on  décide  que 
des  valeurs  dotales  ne  peuvent,  en  principe,  être 
remises  en  garantie  au  créancier.  —  Paris,  26  févr. 
1903  [D.  p.  1903.2.96] 

50.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  dans  le  cas 
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où  le  nantissement  ne  contiendrait,  de  la  part  de  la 
femme,  ni  renonciation,  ni  aliénation  ou  obligation 
de  ce  genr«,  et  où  la  femme  conserverait  in  ■ 
tacts  tous  ses  droits  contre  la  personne  et  sur  les 
liieuBde  bon  mari. —  V.  C.  civ.  aimoté,  art.  1554, 
u.  216. 

51.  Du  reste,  en  présence  d'un  contrat  de  mariage 
portant  adojnion  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  et  stijuilant,  notamment,  que  :  «  le  remploi 
de  telles  et  telles  valeurs,  apportées  en  dot  par  la 
future  épouse,  tera  fait  conformément  aux  art.  1553 
et  e.,  C.  civ.,  et  que  les  tiers  seront  tenus  de  sa 
matérialité  »,  si  les  juges  du  fond  estiment,  eu  vertu 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  (V.  suprà, 
art.  1391,  n.  14  et  s.),  que  cette  clause  ne  présente, 
ni  une  déclaration  de  doialité,  ni  une  stipulation 
pouvant  en  tenir  lieu,  mais  uue  simple  obligation  de 
remploi  tendant  uniquement  à  assurer  à  la  femme 
certaine  garantie  en  cas  d'aliénation  volontaire,  c'est 
à  bon  droit  qu'il  est  jugé  en  conséquence  que,  ladite 
clause  ne  régissant  que  les  rapports  des  époux  entre 
eux,  n'empêche  pas  la  femme  de  s'obliger  sur  ses 
biens  personnels...  —  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  et  P. 
»8.  1.  521,  D.  p.  98.  1.  568]  —  V.  sur  l'espèce,  su- 
pra, art.  1498,  n.  1  et  s. 

52.  ...  Et,  par  suite,  permet  à  la  femme  dotale 
de  donner  valablement  en  nantissement  une  créance 
faisant  partie  des  valeurs  par  elle  apportées  eu  dot. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-JLacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1"=^  n.  67; 
notre  Rép.  gé)i.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Communauté  con- 
jugale, n.  584  et  s. 

53.  Spécialement,  lorsque,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  de 
la  communaitté  réduite  aux  acquêts,  en  stipulant 
seulement  qu'il  devra  être  fait  emploi  au  nom  de  la 
future  épouse,  avec  mention  du  remploi,  du  princi- 
pal des  créances  y  désignées,  si,  jiarmi  celles-ci,  il 
s'en  trouve  une  donnée  en  nantis^sement  à  un  tiers, 
le  tiers  est  en  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  le  débiteur  et  d'en  toucher  le  montant  direc- 
tement et  par  privilège  des  mains  dudit  débiteur, 
lequel  se  trouve  ainsi  valablement  libéré,  et  ce,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  créance  du  tiers 
poursuivant,  tant  en  principal,  qu'en  intérêts  et  frais. 

—  Besançon,  27  janv.  1897  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
18  oct.  1898,  précité] 

54.  Raj  jielons,  toutefois,  ù.  ce  sujet,  que,  si  la  dot 
mobilière  est  inaliénable,  et  si  la  femme  ne  peut 
l'aliéner  directement  ou  indirectement  en  renon- 
çant, soit  à  tout  recours  contre  son  mari  à  raison 
d'actes  d'administration  de  ce  dernier,  soit  à  l'hy- 
pothèque légale  garantissant  un  seml^lable  recours 
(V  supràj  n.  42),  le  principe  de  l'iualiénabilité  de 
k  dot  laisse  intacts,  entre  les  mains  du  mari,  les 
droits  d'administration  qu'il  tient  de  l'ait.  1549, 
C.  civ.  Le  mari  peut  donc  aliéner  la  dot  mobilière, 
avec  ou  sans  le  concours  de  sa  femme,  sous  la 
garantie  de  l'hypothèque  légale  que  celle-ci  conserve 
etMrtre  lui,  et  à  laquelle  elle  ne  peut  renoncer.  — 
V.  C.  civ.  onnolé,  art.  1554,  n.  184  et  s...  et,  notam- 
meat,  sur  le  droit  qu'a  le  mari  d'apporter,  dans  une 
société  cominerciale,  la  dot  mobilière  de  sa  femme  : 
m.  195.  —  V.  aussi,  gvprà,  art.  1549,  n.  1. 

55.  Le  mobilier  dotal,  qui  garnit  la  maison  louée, 
ebt  sournih  au  privilège  du  bailleur;  vainement  on 
prétendrait  que  les  meubles  dotaux  sont,  k  raison.de 
leur  inaliénabilité,  soustraite  à  ce  privilège.  —  Cass. 
Palerme,  22  juin  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  6]  -  La 


jurisprudence  française  est  dans  le  même  sens  : 
V.  C.  civ.  umwté,  art.  1554,  n.  19G  et  s.;  ait.  1563, 
n.  111. 

56.  Décidé,  au  contraire,  que  le  mobilier  dotal 
garnissant  la  maiton  louée  n'est  pas  soumis  au  pri- 
vilège du  bailleur.  —  Cass.  Florence,  19  déc.  1898 
[S.  et  P.  99.  4.  20]  —  Sic,  parmi  les  auteurs  ita- 
liens :  Chironi,  Truti.  dei  pri'Alegi  délie  ipoleche  e 
del  pegno,i.  V\  n.  129. 


§  4.  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  femme 
sur  les  biens  dotaux. 

57.  De  ce  que  les  obligations  contractées  durant 
le  mariage  par  la  femme  dotale  ne  peuvent  s'exé- 
cuter sur  les  biens  dotaux  (V.  .suprà,  n.  39  et  40), 
ce  n'est  point  à  dire  que  la  femme  dotale  soit  inca- 
pable de  s'obliger.  Elle  en  a,  au  contraire,  la  ca])a- 
cité  sous  le  régime  dotal  comme  sous  tous  les  autres 
régimes.  Seulement,  ceux  vis-à-vis  desquels  elle 
s'est  engagée  n'ont  d'action  que  sur  ses  biens  para- 
phernaux...  et,  après  son  décès,  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ses  héritiers  purs  et  simples.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  ait.  1554,  n.  ,3,  247  et  s.,  258  et  s.—  Adde, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  23,  n.  517;  Hue,  oj).  cit.,  t.  9, 
n.  462;  Baudry-Lacantiuerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  3,  n.  1686;  la  note  sous  Cass., 
15févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  217] 

58.  A  la  vérité,  dès  que  le  mariage  est  dissous, 
l'iualiénabilité,  qui  frappait  les  biens  dotaux,  dispa- 
raît, et  ces  biens,  désormais  susceptibles  d'être  alié- 
nés ou  hypothéqués  par  la  femme  veuve,  séparée  ou 
divorcée,  deviennent  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. —  Amiens,  !"■  déc.  1898  (Motifs),  [D.  p. 
1900.  2.  207]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  270. 

—  V.  aussi,  infrà,  art.  1557.  —  En  ce  qui  concerne 
la  femme  séparée  de  biens  seulement  :  V,  C.  civ. 
annoté,  art    1563,  n.  11  et  s. 

59..  Mais  sont  seuls  recevables  à  agir  les  créan- 
ciers dont  les  titres  sont  postérieurs  à  la  dissolution 
de  l'union  conjugale.  —  Besançon,  30  juin  1891 
[D.  p.  92.  2.  342]  —  Amiens,  1"  déc.  189^,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  ayinoté,  art.  1554,  n.  258  et  s. 

60.  Si,  en  olïet,  l'inaliénabilité  de  la  dot  cesse 
avec  le  mariage  qui,  seul,  peut  donner  le  caractère 
dotal  aux  biens  de  la  femme,  ce  principe  ne  s'ap- 
plique qu'aux  créanciers  postérieurs  à  la  dissolution 
du  mariage,  et  non  aux  créanciers  antérieurs,  puisque 
l'inaliénabilité  a  été  établie  précisément  pour  que  la 
dot  revienne,  libre  de  dettes,  à  la  femitte  (ou  à  ses 
héritiers),  lorsque  l'union  conjugale  aur;)  pris  fin. 

—  Besançon,  30  juin  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1554,  n.  245.  —  Adde,  Mougin  (Bev.  crit.,, 
1886,  p.  97);  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  3,  n.  1675. 

61.  La  condamnation  aux  dépens,  avec  distraction 
au  prolit  de  l'avoué  qui  a  avancé  les  frais  de  l'ins- 
tance en  divorce,  doit  être  considérée  comme  cons- 
titutive d'une  dette  postérieure  au  divorce,  puisqu'elle 
en  est  la  conséquence...  —  Amiens,  1"  déc.  1898, 
précité.  —  Comp.,  C.  civ.  anhoté,  aii.  1554,  n.  116 
et  s.;  Baud3\y-Lacantinerie,  I^e  Courtois  et  Surville, 
op.  <it.  (2«  o'dit.),  t.  3,  n.  1684. 

62.  ...  Et  qu'elle  est  subordonnée  à  la  transciiip- 
tion  du  jugement  ou  arrêt  de  divorce  dans  les  délais 
légaux.  —  Même  arrêt.  —  'V.  suprà,  art.  282,  u.  1, 
19  et  s, 

63.  En  conséquence,  l'avoué  est  fondé  à  eaisir 
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les  immeubles  de  la  femme  dotale,  en  vue  du 
recouvrement  de  sa  créance  de  frais.  —  Même 
arrêt.  —  V.  toutefois,  en  ce  sens  que  le  recouvre- 
ment des  frais  de  l'instance  en  divorce  peut  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  encore  bien  que,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  l'époux  ayant  obtenu 
le  jugement  ou  arrêt  de  divorce  n'aurait  pas  fait 
transcrire  ce  jugement  en  temps  utile.  —  Vraye  et 


Gode,  Ledivorce  et  la  séparât. de  corps,  t.  2,  n.611. 
64.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  incom- 
bant, soit  au  notaire,  soit  à  l'agent  de  change,  tenus 
de  veiller  au  remploi  des  valeurs  dotales  aliénées  par 
leur  ministère  :  V.  svprù,  art.  1382-1383,  n.  914 
et  s.,  1083  et  s.,  1130  et  1131.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2* 
édit.),  t.  3,  u    1480  et  s. 


Art.  1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  iivec 
permission  do  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  d«s  eufants  qu'elle 
aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais,  si  elle  ©'est  autorisée  <[U€  par  justice,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  h  son  mari. 

AfiT.  1556.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs. 


1.  Rappelons  ici  que  VétabUssement  des  enfants, 
au  sens  des  art.  1555  et  1556,  C.  civ.,  doit  s'enten- 
dre, non  seulement  de  rétablissement  par  mariage, 
mais  encore  de  tout  autre  pouvant  procurer  à  l'en- 
fant une  existence  personnelle  et  indépendante.  — 
V.  st^prù,  art.  1422,  n.  10. 

2.  Sans  doute  l'art.  1556  permet  à  la  femme  do- 
tale d'aliéner  ses  biens  pour  établir  ses  enfants, 
c'est-à-dire  pour  leur  procurer  une  condition  stable, 
une  position  indépendante,  un  état  assurant  leur 
existence.  —  Rouen,  23  janv.  1897  [S.  et  P.  99. 
2.  157,  D.  p.  99.  2.  139]  ~  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1556,  n.  19  et  s.,  ...et,  supi-à,  art.  1554,  n.  12  et  s. 
■>—  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Tr.  du  contr.  de  mar.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1705. 

3.  Mais  il  n'autorise  pas  la  femme  dotale  à  dis- 
poser de  ses  biens...  soit  pour  accroître  l'aisance  de 
ses  enfants...  ■ —  Même  arrêt,  —  V.  C  civ.  amioté, 
art.  1556,  n.  32.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  mar.,  t.  4,  n.  1996;  Hue,  Comment,  ihéor.et prat. 
du  C.  civ,,  t.  9,  n.  460;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

4.  ...  Soit  pour  favoriser  le  développement  d'un 
établissement  antérieur...  —  j\Iéme  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1556,  n.  27;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

5.  ...  Ou  pour  sauver  un  établissement  qui  péri- 
clite. —  Même  arrêta 

6.  Spécialement,  est  nulle  la  donation  d'immeu- 
bles dotaux  faite  par  une  femme  à  sa  tille,  anté- 
rieurement mariée  et  déjà  pourvue  d'un  établisse- 
ment, dans  le  but  de  relever  l'état  des  affaires  du 
ménage  et  de  remédier  à  sa  situation  gênée,  en  lui 
procurant  le  moyen  de  contracter  des  emprunts 
hy|)othécaires.  —  Même  arrêt.  — V.  infrà,  art.  1567, 
n.  4  et  s. 


7.  iMais  la  faculté  consacrée  par  l'art.  1556,  C. 
civ.,  au  irotit  de  la  femme,  de  donner  s.es  immeu- 
bles, avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  pour  l'é- 
tablissement de  leurs  enfants  communs,  comprend 
celle  d'aliéner  l'immeuble  dotal  à  l'effet  de  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  à  cet  objet.  —  Cas*;., 
26  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  L  65,  et  la  note  de 
M.  LyoB-Caenj  ~  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1556, 
n.  45.  —  Adde,  conf..  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  461; 
notre  Bép.  gén.  alplu  du  dr.  fr..  v«  Dot,  n.  1692; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  3,  n.  1706.  —  Contra,  en  ce  sens  que.  si 
la  femme  peut  donner  un  immeuble  dotal  pour  l'éta- 
blissement de  son  enfant,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle 
puisse  vendre  cet  immeuble  pour  en  consacrer  le 
prix  au  même  objet  :  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  46. 

8.  L'intervention  du  juge  n'étant  point  exigée,  au 
cas  prévu  par  les  art.  1555  et  1557,  C.  civ.,  comme 
elle  l'est  dans  les  cas  des  art.  1558  et  s.,  il  en  résulte 
que  les  formalités  spécifiées  dans  ces  derniers  ar- 
ticles, spécialement  la  vente  aux  enchères,  ne  sont 
pas  prescrites  pour  le  cas  visé  par  l'art.  1556.  — 
Même  ariêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
lois  et  Surville,  op.  et  h  c  cit.  —  V.  au  contraire, 
dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  autorisation  de 
justice  :  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  46  et  s. 

9.  Il  n'importe  que,  avant  de  procéder  A  la  vente, 
les  époux  aient  cru  devoir  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  à  contracter  un  emprunt,  et,  au  besoin,  à 
vendre  tout  ou  partie  des  immeubles  dotaux,  en  vue 
de  réaliser  une  somme  destinée  à  leur  enfant 
commun  ;  le  jugement  d'autorisation  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  d'astreindre  les  époux  à  suivre, 
pour  la  vente,  les  formes  de  l'art.  1558  non  exigées 
dans  la  circonstance.  —  Même  arrêt 


Art.  1557.   L'immeuble  dotal  ]^ut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permi.-e 
par  le  contrat  de  mariage. 


IXPEXjAI-rHAHETIQrK 


Action  en  dominages-lntérêtB, 

34. 
Affcnt  d'affatres,  33  et  s. 
Agent  de  change,  37. 


'Aliënafior.  (rcferve  ri'},  1  et  s., 

30  et  f.,  22  ei  p. 
Arr'^i">s  rctncls  f<-  la  Je  n  me, 

24. 


Appréciation  souveraine,  25  et  |  Biens  dotaux,  1  et  s. 

26,42-  Biens  étrangers,  10. 

Autorisution   maritale.  6.  16.     Biens    personnels    du     ranri. 
Autorisation  de  Justice  (stipu-        B. 

lationd*),  8.  Biens  propres  au  futur,  10. 

Bénéfices  chimériques.  33  et  b.    Cautiouueraent,  15. 
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Cautionnement  hypothécaire, 

24. 
Cil-constances  défavorables  de 

vente,  -il  et  42. 
Circonstances  de  la  caus?,  19, 40 

et  41. 
Compensation,  24. 
Concert  fraiululens,  32  et  s. 
Concert    frauduleux  (.absence 

de\  42. 
Conclusions  de  la  femme,  20. 
Condamnation  in  soUihim,  35. 
Conditions  restrictives,  ou  non, 

1  et  s. 
Constatations  du  juge,  41  et  42. 
Contrat  pignoratif,  13. 
Contrat  de  mariage,  1  et  s. 
Créances  dotales   (cession  de), 

15  et  16. 
Décès  de  la  femme,  34. 
Dettes  du  mari  (payement  des), 

12. 
Donation  entre  vifs,  7  et  8. 
Donation-partage  (réserve  de), 

6  et  s. 
Dot  mobilière  (dissipation  de 

la),  24. 
Droits  réels  (constitution  de), 

22.    ^ 
Echange  (réserved'"!,  let  s.,15. 
Erai>loi  (dispense  d'),  10. 
Emploi  facultatif ,  11. 
Emploi  prescrit  par  le  juge,  19 

et  s. 
Emploi  en  immeubles  (charge 

d'),  10  et  s. 
Emprunt  h\-pothécaire,  8. 
Enfant  commun  et  unique,  7 

et  8. 
Eviction  fpéril  d'),  39. 
E.xploltation  intégrale,  30 et  31. 
Fille  donataire.  8. 
Fraude,  8,  32  et  s. 
Fraude  (complices  delà),  35  et 

3C. 
Futaies  dotales,  30  et  31. 
Garantie  promise,  3. 
Gendre,  8. 

Héritiers  de  la  femme,  34. 
Hypothèque  (réserve  d')  1  e'  s., 

8. 
Imprudence,  35. 
Incapacité,  6. 
Interprétation    extensive,    23 

6''8. 

Interprétation  limitative,  4  et  s. 
Licitatlon  ("réserve de),  15. 
Liquidateur,  18  et  s 
Locaux  vacants    41  et  42 
Mandataire  de  la  femme,  14. 
Mari  associé,  18  et  g. 
Mise  aux  enchères  (sanctlonde 
la),  14. 


Motifs  de  jugement,  20. 
Xégligence,  35,  37  et  s. 
Xon-recevabilité,  24. 
Notaire,  38  et  s. 
Nullité,  14  et   15,  17  et  s.,  29 

et  s. 
Opération  frauduleuse  et  dolo- 

sive,  32. 
Pas!^if  hypothécaire   du    mari 

(extinction  du),  8. 
Pouvoir  du  juge,  19,  21 . 
Préjudice  actuel  non  établi,  39 

et  s. 
Prête-nom,  33  et  s. 
Privilège,  24. 
Prix  de  vente.  3. 
Pris  devente  (restitution  du), 

31. 
Qualité  pour  agir,  18. 
Quittance,  24 
Recevabilité,  34. 
Remploi  (charge  de),  22  et  s., 

59  et  s. 
Remploi  (dispense  de),  22,  36. 
Remploi  (matérialité  du),  30  et 

31. 
Remploi  (surveillance  du),  22 

et  s.,  36. 
Remploi  (valeur  insigniflante 

du),  32  et  s. 
Remploi   (validité    et  utilité 

du),  36. 
Remploi  conventionnel  ou  lé- 
gal, 38  et  s. 
Remploi  fictif  etfrauduleux,32 

et  s. 
Remploi  non  effectué,  29  et  s. 
Représentant  du  mari,  18  et  s. 
Reprises  dotales  (cession  de), 17 

et  s. 
Réserve  pure  et  simple,  3. 
Responsabilité  non   encourue, 

39  et  s. 
Responsabilité  encourue,  39. 
Restitutions  imposées,  19. 
Séparation  de  biens,  23. 
Silence  du  contrat,  22  et  s. 
Société  de  commerce,  18  et  s. 
Solidarité  (absence  de),  35. 
Soulte  d'échange,  3. 
Spéculations  de  terrains,33  et  s. 
Tiers  acquéreurs,  22,  30  et  31, 

36. 
Tiers  caution,  24. 
Tiers  cessionnaire,  16. 
Valeurs  dotales  (aliénation  de), 

37. 
Validité,  16,  23  bis. 
Vente  déguisée,  13. 
Vente  précipitée,  41  et  42. 
Vente  aux  enchères,  14. 
Vente  à  réméré,  10,  13. 
Vente  de  gré  à  gré,  8. 


DIVISION 


Des  pour^oirs  de  disposition  que  les  époux  peu- 
vent se  réserver  par  contrat  de  mariage  sur 
les  biens  dotaux. 


§    2.    Du  remploi. 


§  l*'.  Des  pouvoirs  de  disposition  que  les  époux  peu- 
ant  se  réserver  par  contrat  de  rnariagesur  les  biens 
dotxiux. 

1.  Les  f-poux  peuvent,  en  adoptant  le  rtigime  do- 
tal, se  réserver  la  faculté  de  vendre,  éclianger  et 
hypothéquer  les  immeubles  dotaux,  et  ce,  avec  ou 
sans  conditions  restrictives.  —  Cass.,  3  fr'vr.  1891 
rS.  91. 1.  247,  P.  91.  1.  60.3,  D.  r-.  92.  1.  28]  —  Sur 
la  faculté  de  vendre  les  biens  dotau.x  :  V.  fj.  civ.  an- 


noté, art.  1557,  n.  1  et  s.,  16,  18,  20  et  s.,  31  et  s., 
37  et  s.,  55  et  s...  de  les  échanger  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, loc.  cit.,  n.  16  et  s.,  67,  101,  et,  infrà,  art.  1559, 
n.  1;  art.  1787...  de  les  hypothéquer  :  V.  C.  civ. 
annoté,  loc.  cit.,  n.  11  et  s.,  20  et  s.,  31,  36,  60,  63 
et  s.,  68,  94,  112 et  s.,  130,  182,  207.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
contr.  de  mar.  (2«  édit).  t.  3,  n.  1738  et  s.,  1745; 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Dot,  n.  1383. 

2.  Ils  peuvent  n'imposer  de  conditions  qu'à  l'exer- 
cice de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  facultés,  et,  par 
exemple,  n'en  imposer  aucune  à  la  faculté  d'hypo- 
théquer, alors  même  qu'ils  en  auraient  stipulé  pour 
les  cas  de  vente  ou  d'échange.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n.  64  et  s. 

3.  Le  pouvoir  d'hypothéquer  doit  être  réputé  pur 
et  simple,  lorsque  le  contrat  de  mariage,  après  énon- 
ciation  de  la  réserve  du  droit  de  vendre,  échanger 
et  hypothéquer  les  immeubles  dotaux,  ajoute  seule- 
ment :  «  ...  à  charge  par  le  mari,  en  touchant  les 
prix  de  vente  ou  les  soultes  d'échange,  d'en  donner 
garantie  sur  ses  biens  personnels.  »  —  Même  arrêt. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n.  64  et  65,  130. 

4.  Mais,  nonobstant  quelques  dissidences,  il  est 
généralement  admis  aujourd'hui  que  la  faculté  ré- 
servée à  la  femme,  par  son  contrat  de  mariage  por- 
tant adoption  du  régime  dotal,  d'aliéner  ses  biens 
dotaux,  n'emporte  pas  la  faculté  d'hypothéquer  ces 
mêmes  biens.  —  Rouen,  8  août  1894  [Èec.  de  Rouen, 
1^94,  p.  168]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n.  20 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment.  tJiéor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  9,  n.  462;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  3,  n.  1743. 

5.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant 
adoption  du  régime  dotal,  qui  permet  à  la  femme 
dotale  de  disposer  de  ses  biens  dotaux,  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari,  ne  peut  s'appliquer  que 
dans  les  termes  mêmes  où  elle  est  conçue.  —  Rouen, 
23  janv.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  167]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1557,  n.  14.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  9,  n. 462;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  4, 
n.  1942. 

6.  Spécialement,  la  faculté  réservée  à  la  femme, 
dans  son  contrat  de  mariage,  de  disposer  de  ses 
biens  dotaux  :  «  ...  pour  en  faire  le  partage  entre  ses 
enfants  et  descendants,  conformément  à  l'art,  1075, 
C.  civ.  »,  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  particu- 
lière qu'elle  prévoit.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'inca- 
pacité de  la  femme  dotale  de  pouvoir,  en  principe, 
faire  un  partage  d'ascendants  entre  ses  enfants  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  25,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  13. 

7.  En  conséquence,  une  telle  clause  ne  peut  pei'- 
raettre  à  la  femme  dotale  de  faire  donation  d'im- 
meubles dotaux  à  l'enfant  unique  issu  de  son  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

8.  En  tout  cas,  la  donation  d'immeubles  dotaux, 
faite  par  la  femme  dotale  h,  la  fille  unique  issue  de 
son  mariage,  doit  être  annulée,  alors  que  cette  dona- 
tion a  été  un  moyen  imaginé,  par  la  femme  dotale 
et  sa  fille,  pour  éluder  les  prohibitions  du  contrat  de 
mariage,  qui  n'autorisait  l'hypothèque  des  biens 
dotaux  qu'avec  l'autorisation  de  justice,  et  pour 
obtenir  des  prêts  hypotln'caires  dont  le  montant  était 
destiné  à  éteindre  le  passif  hypothécaire  du  mari 
de  la  fille.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1556, 
n.  2  et  s. 

9.  Au  surplus,  et  plus  généralement,  sur  le  droit 
de  la  femme  dotale  de  faire,  entre  ses  enfants  et 
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descendants,  le  partage  anticipé  de  ses  biens  dotaux, 
cou f^ormé ment  aux  art.  1075  et  1076,  C.  civ.,  lors- 
qu'elle s'est  expressément  réservé  ce  droit  dans  son 
contrat  de  mariage  :  V.  suprà,  art.  1554,  n.  13,  4:4 
et  s.,  et,  infrà,  art.  1558,  n.  46. 

10.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  adop- 
tion du  régime  dotal,  et  disposant  que  ;  «  le  mari  est 
autorisé  à  aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge 
d'en  faire  emploi,  soit  en  acquisition  d'autres  immeu- 
bles, soit  en  placements  hypothécaires,  sur  les  biens 
propres  au  futur,  ou  sur  des  biens  étrangers,  la  fu- 
ture épouse  se  réservant  toutefois  le  droit  de  dispen- 
ser le  futur  époux  de  tout  emploi  (V.  infrà,  n.  23 
bis)  »,  implique  le  droit,  pour  la  femme,  non  seu- 
lement de  vendre  ù,  réméré  ses  immeubles...  —  Gre- 
noble, 6  nov.  1901  [D.  p.  1902.  2.  335]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1557,  n.  29  et  30.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Survilie,  op.  cit. 
(2®  édit.),  t.  3,  n.  1844;  notre  Rép.  gé)i.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1404  et  s. 

11.  ...  Mais  encore  d'en  employer  le  prix  à  son 
gré...  —  Même  arrêt. 

12.  ...  Et  même  de  le  consacrer  au  payement  des 
dettes  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

13.  La  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  n'en- 
traîne pas,  d'ailleurs,  le  droit  d'engager  cet  immeuble 
sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré  qui  déguiserait 
un  contrat  pignoratif.  —  Même  arrêt  (Motifs).  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n,  27  et  28.  —  AcMe, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
{2'  édit.),  t.  3,  n.  1744;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  et  loc.  cit. 

14.  La  réserve  d'aliéner,  stipulée  au  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  dotal,  ne  com- 
prend que  l'aliénation  à  titre  onéreux  de  gré  à  gré. 
Elle  ne  permet  pas  la  vente  aux  enchères  dans 
laquelle  l'épouse,  ou  son  mandataire,  ne  pourrait 
refuser  de  sanctionner  les  résultats  de  cette  mise 
aux  enchères.  —  V.  Jouitou,  De  la  dot,  n.  286; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op).  cit. 
(2«  édit.),  t.  3,  n.  1745,  p.  464.  -  V.  analog.,  Poi- 
tiers, 24  mars  1885  [S.  86.  2.  185,  P.  86.  1.  1079, 
et  la  note  de  M.  Le  Courtois] 

15.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà  (suprà,  art.  1554, 
n.  40  et  s.),  la  clause  du  contrat  de  mariage  d'une 
femme  dotale,  portant  que  la  femme  peut,  avec  le 
simple  consentement  de  son  mari,  vendre,  liciter, 
échanger,  partager,  aliéner  ses  biens  dotaux,  n'ha- 
bilite nullement  la  femme  à  s'obliger  sur  sa  dot 
par  des  actes  de  cession  et  de  cautionnement.  — 
Trib.  de  Nîmes,  14  févr.  1896  et  Nîmes,  21  oct. 
1896,  sous  Cass.,  15  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  217, 
et  la  note,  D.  p.  99.  1.  247]  —  Sic,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  517;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit  ),  t.  3, 
n.  1748;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n.  1948;  Hue, 
op.  cit ,  t.  9,  n.  462. 

16.  Décidé  toutefois  que  la  femme,  qui,  par  con- 
trat de  mariage,  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  de  toute  nature  avec  l'autorisation 
de  sou  mari,  peut  céder  à  un  tiers  des  créances  do- 
tales. —  Cass.,  15  févr.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1554,  n.  215.  —  Adde,  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  1949,  texte  et  notes. 

17.  ...  Mais  non  ses  reprises  dotales.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1554,  n.  41.  —  Adde,  Au- 
bry  et  Rau  (4-  édit.),  t.  5,  p.  575,  §  537,  texte  et 
note  65;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3, 
p.  347,  n.  1783,  note  1;  Guillouard,  op.  et  loc.  cil. 


—  Contra,  Troplong,  Tr.  du  contr.  de  mar.  t.  3, 
n.  3397;  Bertauld,  De  la  suhrog.  à  Vhypoth.  légale, 
n.  39;  P.  Pont,  Priv.  et  hypot.,  t.  l^',  n.  453;  Gérar- 
din  (Rev.prat.,  1867,  p.  97);  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  oj).  et  loc.  cit. 

18.  Spécialement,  lorsqu'une  société  de  commerce, 
dont  faisait  partie  le  mari,  ne  devait  rien  à  la  femme, 
et  que,  si  le  li<îuidateur  de  cette  société  avait  k  lui 
payer  une  certaine  somme  cette  somme,  ne  pouvait 
être  qu'une  partie  de  ce  que  le  mari,  en  sa  qualité, 
devait  à  sa  femme,  le  liquidateur,  agissant  ainsi 
comme  représentant  du  mari  dessaisi  de  ses  actions, 
et  payant  pour  celui  ci  la  dot  de  sa  femme,  c'est  à 
bon  droit  que,  dans  ce  cas,  la  cession  de  ses  droits, 
faite  par  la  femme  à  un  tiers  créancier  de  la  société, 
est  déclarée  nulle  comme  portant  sur  ses  reprises 
dotales.  —  Même  arrêt. 

19.  En  condamnant  le  cessionnaire  à  restituer  à 
la  femme  les  sommes  à  lui  versées,  il  appartient  aux 
juges  de  prescrire  l'emploi  desdites  sommes  par  ap- 
préciation, tant  des  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage relatives  aux  capitaux  revenant  à  la  femme, 
que  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se 
tiouve  le  mari  au  moment  des  restitutions  imposées. 

—  Même  arrêt. 

20.  La  décision  des  juges  sur  ce  point  est  suffi- 
samment motivée,  lorsqu'elle  ordonne  l'emploi  con- 
formément aux  conclusions  de  la  femme,  conclu- 
sions qui  mentionnent  les  causes  sur  lesquelles  la 
femme  se  fonde  pour  réclamer  cet  emploi.  —  Même 
arrêt. 

21.  La  mesure  ainsi  ordonnée  n'excède  pas  les 
pouvoirs  du  juge.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Du  remploi. 

22.  Suivant  une  opinion,  dans  le  silence  des 
parties  relativement  au  remploi,  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  ou  la  constitution  sur  ces  biens  de 
droits  réels,  peuvent  valablement  se  faire,  sans  que 
les  intéressés  soient  tenus  au  remploi.  —  Jugé,  au 
contraire,  et  d'une  façon  générale,  que,  sous  le  régime 
dotal,  la  dot  mobilière,  et  les  valeurs  qui  la  compo- 
sent, ne  sont  aliénables  qu'à  charge  de  remploi.  — 
Paris,  9nov.  1897  [D.  p.  98.  2.  464]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1557,  n.  60  et  s.  —  Adde,  conf.,  au 
P"'  système,  Guillouard,  Du  contr.  de  mar.,  t.  3, 
n.  417;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  G.  civ., 
t.  3,  n.  450;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«^édit.),  t.  3,  n.  1751. 

23.  Il  n'importe  que  la  femme  ait  obtenu  sa  sé- 
paration de  biens.  —  Même  arrêt. 

23  bis.  En  tout  cas,  est  valable  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  adoption  du  régime  do- 
tal, qui,'après  avoir  conféré  au  mari  le  droit  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux,  autorise  la  femme  à  dispenser 
celui-ci  de  tout  emploi.  —  Grenoble,  6  nov.  1901. 
[D.  p.  1902.  2.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1556, 
n.  60,  et,  suprà,  n.  10. 

24.  Dans  le  cas  où  un  contrat  de  mariage,  tout  en 
établissant  le  régime  dotal,  stipule  que  l'obligation 
d'emploi  ne  s'appliquera  pas  aux  apports  actuels  de 
la  femme,  consistant  en  valeurs  mobilières  àla libre 
disposition  des  époux,  et  lorsque,  par  le  même  con- 
trat, un  tiers  s'est  rendu  caution  envers  la  femme  de 
la  restitution  de  ses  apports  avec  affectation  hypo- 
thécaire d'immeubles,  et  que,  à  la  suite  de  la  dissi- 
pation par  le  mari  failli  des  mêmes  ajiports,  le  tiers 
a,  comme  hypothécairement  obligé  à  la  garantie  de 
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la  dot,  vendu  pour  cette  cause  à  la  femme  les  im- 
meubles hypothéqués,  avec  quittance  du  prix  paye, 
jusqu'à  coacurreiice  de  la  dot,  et  sous  forme  de  com- 
pensi^tion,  —  la  femme  ne  saurait  prétendre  que  la 
saisie  desdits  immeubles  par  ses  créanciers  est  nulle 
à  raison  de  la  dotalité  desdits  immeubles,  et  que,  en 
tout  cas,  ces  immeubles  sont  grevés  par  privilège 
de  la  créance  dotale  lui  appartenant.  —  Cass.,  18 
juin  1895  [S.  et  F.  99.  1.  509,  D.  p.  96.  1.  169  et 
la  note  de  M.  Poucet] 

■'e  25.  Du  moins  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider  que,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  les 
immeubles  doivent  être  aliénables  et  disponibles 
comme  les  valeurs  mobilières  qu'ils  étaient  destinés 
à  remplacer.  —  Même  arrêt, 

26.  En  interprétant  ainsi  la  clause  de  garantie 
inséréeatt  contrat,  le  _^ug.e  du  fait  ne  la  dénature  pas. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  138  et  s. 

27.  Par  suite,  les  immeubles  sont  valablement 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

28.  D'autre  part,  la  femme,  dont  la  créance  hy- 
pothécaire s'e-st  trouvée  éteinte  par  la  réalisation 
de  l'engagement  de  la  caution,  n'a  aucun  droit  de 
préférence  sur  ces  immeubles.  •.—  Même  arrêt. 

29.  Quand  l'aliénation  des  biens  dotaux  était  au- 
torisée par  le  contrat  de  mariage,  mais  à  charge 
de  remploi,  et  que,  l'aliénation  ayant  eu  lieu,  il 
n'a  po:r.'  été  satisfait  à  la  condition  de  remploi,  l'a- 
liénation e.-t  viciée  de  nullité.  —  Cass.,  7  juill. 
1898  [S.  et  i\  99.  1.  222,  D.  p.  99.  1.  557]  —  Trib. 
de  Narbonne,  24  nov.  1898  [D.  p.  99.  2.  157]  — 
v'.  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n.  162  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  c'.,  t.  9,  n.  466;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  3,  n.  1765, 
p.  490,  et  n.  1773;  notre  Ré/),  gén.  ulph.  du  dr.fi'., 
v"  cit.,  n.  1537  et  s. 

30.  Ainsi,  lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage, 
des  époux  ont  adopté  le  régime  dotal,  avec  faculté 
pour  la  future  épouse  d'aliéner  tous  ses  biens  dotaux 
du  consentement  de  son  mari,  mais  à  charge  de  rem- 
ploi,les  acquéreurs  étant  tenus  de  la  matérialité  de 
ce  remploi,  —  la  vente  des  futaies  dotales,  faite  en 
vue  d'une  exploitation  intégrale  qui  ne  devait  en 
rien  laisser,  et  qui,  en  fait,  n'en  a  rien  laissé  sub- 
sister, constitue  un  acte  d'aliénation,  lequel,  à  défaut 
de  remploi  du  prix,  est  nul  aux  termes  du  contrat 
de  mariage.  —  Cass.,  7  juill.  1898,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1549,  n.  99  et  s.  —  V.  toutefois, 
art.  1557.  n.  66. 

31.  Par  suite,  les  acquéreurs  de  ces  futaies,  dont 
le  prix  a  été  versé  sans  qu'il  y  ait  eu  remi»loi,  sont 
tenus  de  payer  à  la  femme  le  montant  du  prix  des- 
dites futaies.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1549,  n.  102. 

32.  Est  nul,  comme  fictif  et  frauduleux,  l'acte  par 
lequel  la  femme  reçoit,  en  remploi  de  ses  valeurs 
dotales  aliénées,  des  immeubles  d'une  valeur  insi- 
griitiaute,  et  qui,  sous  le  nom  de  vente,  dissimule 
une  opération  frauduleuse  et  dolosive,  combinée 
pour  perrnf;ttre  la  dissipation  du  prix  des  valeurs 
aliénées.  —  Paris,  11  déc.  1895  [3.  et  P.  98.  2.  9] 
—  V.  C.civ.  annoté,  art.  1557,  n.  99.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit. 
(2-  édit.),  t.  3,  n,  1780  et  s. 

33.  Il  en  e.it  spécialement  ainsi...  alors,  d'une 
paît,  qu'un  agent  d'affaires,  en  faisant  entrevoir  à 
deH  époux  dotaux  des  l;énéfices  chimériques  sur  des 
b|>éculationb  de  terrains,  et  en  exjdoitant  leurs  be- 
Hoins  d'argent,   les  a  décidés  à  aliéner  des  valeurs 


dotales,  et  à  acheter  en  remploi,  pour  un  prix  élevé, 
des  terrains  sans  valeur,  que  le  prête-nom  de  l'agent 
d'affaires  avait  précédemment  acquis  en  vue  du 
remploi  pour  un  prix  minime...  et  alors,  d'autre  part, 
que  le  prétendu  remploi  n'a  été  qu'un  acte  apparent, 
l'agent  d'affaires,  véritable  inspirateur  de  cet  acte, 
ayant,  immédiatement  après  la  vente,  repris  la  libre 
disposition  des  terrains  qui  en  étaient  l'objet,  et 
ayant  conservé  par  devers  lui  la  plus  grande  partie 
des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  valeurs 
dotales.  —  Même  arrêt. 

34.  En  pareil  cas,  après  le  décès  de  la  femme, 
ses  héritiers  sont  en  droit  de  demander  contre 
l'agent  d'affaires  la  réparation  du  dommage  qui  a 
été  causé  à  la  femme  par  la  disparition  des  valeurs 
dotales.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  parties,  qui,  l'une  par  sa  frauda,  T'autre 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  ont  participé 
à  un  remploi  fictif  de  valeurs  dotales,  doivent,  en- 
core bien  qu'il  n'y  ait  pas  solidarité  entre  elles,  être 
condamnées,  chacune  pour  le  tout,  à  l'a  réparation 
du  dommage  éprouvé  par  la  femme  dotale.  —  Paris, 
15  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  265,  D.  p.  96.  2.  145 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  au  surplus,  et  plus 
amplement,  suprà,  art.  1202,  n.  19  et  s. 

36.  Si,  en  principe,  une  disposition  expresse  du 
contrat  de  mariage  peut  valablement  affranchir  les 
tiers'  acquéreurs  de  l'obligation  de  surveiller  le 
remploi,  d'en  garantir  l'efficacité  et  même  d'en  as- 
surer l'accomplissement,  cette  clause  d'exonération, 
dérogatoire  au  droit  commun,  doit  être  appliquée 
très-strictement  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1557,  n.  169 
et  s.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  nonobstant 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  établissant  le  ré- 
gime dotal  entre  les  futurs  époux,  et  disposant  que, 
au  cas  de  vente  des  immeubles  dotaux,  les  tiers 
n'auront  pas  à  s'occuper  «  de  la  validité  et  de  l'uti- 
lité du  remploi  »,  et  qu'ils  seront  libérés  «  par  le 
seul  fait  dé  l'acceptation  de  la  femme  »,  les  acqué- 
reurs ne  seraient  pas  libérés,  si  la  vente  avait  eu 
lieu,  en  réalité,  sans  remploi,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  moyennant  un  remploi  simtilé,  et  s'ils  avaient 
sciemment  participé  à  la  simulation.  —  Chambéiy, 
12avr.  1897  [D.p.  98.  2.  221]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  1557,  n.  173.  —  Adde,  Robert,  De  l'emploi  et 
du  remploi  sous  le  rég.  dotal,  n.  39  ;  Baudrj'- Lacan - 
tinerie.  Le  Courlois  et  Surville,  op.  cit.  (2e  édit).), 
t.  3,  n.  1837. 

37.  Sur  la  responsabilité  encourue  par  l'agent  de 
change  qui,  ayant  procédé  à  la  négociation  de  va- 
leurs dotales  dont  l'aliénation  n'était  permise  qu'à 
charge  de  remploi,  a  omis  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  fonds 
provenant  de  la  vente  ont  réellement  reçu  l'emploi 
voulu  :  V.  suprà,  art.  1372  et  1383,  n.  914  et  s.  — 
Adde,  Baiidry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1840  et  s. 

38.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pouvant 
être  encourue  par  le  notaire  qui,  après  avoir  prêté 
son  ministère  à  la  passation  d'actes  relatifs  à  des 
biens  dotaux  (vente,  prêt  liypothécaire)  a  négligé 
de  s'assurer  si  l'emploi,  qui,  légalement  ou  conven- 
tioiinellement,  devait  être  fait  des  fonds  versés  en 
conséquence  de  ces  actes,  avait  été  régulièrement 
effectué  :  V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  1120 
et  s.  —  Adde,  I3audry-Lacanlinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1839. 

39.  Spécialement,  si  le  notaire,  qui  reçoit  un  acte 
de  remploi  cx[)Osant  une  femme  dotale  au  danger 
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d'une  éviction,  commet  une  faute  de  nature  a  enga- 
ger sa  responsabilité,  dans  le  cas  où  celle-ci  perd 
tout  ou  partie  de  sa  dot,  le  notaire  ne  fc:aurait  être 
l'objet  d'une  condamnation  immédiate  à  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque,  en  l'état,  aucun  préjudice 
n'a  été  causé  à  la  femme  par  les  inscriptions  hypo- 
thécaires qu'elle  disait  grever  le  domaine  acquis  en 
remploi.  —  Cass.,  31  oct.  1900  [S.  et  P.  1903.  1. 
214,  D.  p.  1900.  1.  554] 

4'0.  Jugé  de  même  que,  si  le  notaire  qui  a  prêté 
son  ministère  à  un  remploi  dotal,  fait  en  immeubles 
grevés  d'hypothèques,  peut  en  être  rendu  responsa- 
ble, il  faut  que,  de  son  fait,  il  soit  résulté  un  préju- 
dice. —  Cass.,  5  nov.  1900  [S.  et  P.  1903.  1.  214, 
D.  p.  1900.  1.  554]  —  V.  suprà,  art.  13S2-1383, 
n.  409  et  s. 


41.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  juge  du 
fond  déclare  :  «  que  le  notaire  s'est  conformé,  pour 
le  prix,  à  celui  fixé  en  termes  exprès  par  la  femme.., 
que  ce  prix  était  en  rapport  avec  la  valeur  de  l'im- 
meuble... que  le  dommage  résultant  de  la  revente 
n'est  imputable,  ni  à  la  malice,  ni  A  la  connivence 
frauduleuse,  ni  à  l'imprudence  du  notaire...  et  qu'il 
est  dû  uniquement  à  ce  que  l'immeuble  a  été  revendu 
par  la  femme  avec  trop  de  précipitation,  dans  des 
circonstances  particulièrement  défavorables,  et  à 
une  époque  où  plusieurs  des  locaux  à  louer  éta'ent 
vacants  ».  —  i\Iême  arrêt 

42.  En  cet  état  des  faits  souverainement  appréciés 
par  lui,  le  juge  du  fond  rejette  à  bon  droit  la  de- 
mande en  responsabilité  formée  contre  le  notaire. 
—  !Mèmo  arrêt. 


Art.  1558.  L'immeuble  doLal  peuL  encore  être  aliéné  avec  permission  de  justice,  et 
aux  enchères,  après  trois  affiches  : 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  lemiue; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  le.s- articles  203,  205  et 
206,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qiii  oni:  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conseuvatioii  de  l'immeuble 
dotal  ; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et   qu'il   est   reconnu 
i  m  partageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal,,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 


ISDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquisitions  immobilières  nou- 
velles, 4  et  5. 

Acte  lie  bonne  administration, 
13  et  14. 

Acte  de  juridiction  gracieuse, 
29. 

Action  révocatolre,    46. 

Actions  sociales  (vente  d'),  12 
et  s. 

Actions  non  libérées,   12  et  s. 

Action  en  nullité,  19,  4-5. 

Action  en  séparation  de  biens, 
3. 

Action  en  séparation  de  corps, 
2  et  3. 

Adjudicataires,  35  et  s. 

Aliments.  4  et  s.,  39,  47  et  s.  ' 

Antériorité    (renonciation    i\),  ■ 
8,  46. 

Appel  (délai  d').  32  et  33.         i 

Appel  de  fonds,  13  et  14.  j 

Applicabilité,  10. 

Apport  grevé  de  charges,  12 
et  s. 

Apport  en  société,  50 

Appréciation  souveraine,  9  et  s. 

Autorisation    postérieure,    26 
et  s. 

Autorisation  préalable,,  23  et  s., 
48. 

Autorl.=ation  de  justice  (géné- 
ralité de  1').  22. 

Autorisation  de  justice  (spécia- 1 
lité  de  1'),  20  et  21. 

Besoins  do  la  famille,  5.  I 


Biens  paraphernaux  (vente  de), 

19. 
Bonne  foi,  3. 

Cas  prévus  jjar  la  loi,  30. 
Cas  non  prévus  par  la  loi,  1 

et  s.,  29. 
Cheptel,  7. 
Chose  jugée,  29  et  s. 
Circonstances  de  fait,  41. 
Cohéritiers  indivis,   50. 
Communes  différentes,  41. 
Comp.  de  chem.  de  fer,  31. 
Compétence,  23  et  s. 
Condamnation    contradictoire, 

31. 
Contrat  de  mariage,  9  et  s.,  18 

et  19,  50. 
Contrat  non  dénaturé,  9  et  s. 
Convenances  personuellea,  4  et 

5 
Créancier  d'aliments,  49. 
Cultures  Intensive-!,  17. 
Délai  (le  pourvoi,  33. 
Demande  en  distraction,  9  et  s. 
Dépenses  courantes,  7. 
Dettes  antérieures  au  mariage, 

18  et  19. 
Dc'ttes  du  donateur,  9  et  a. 
Dissolution  du  marùige,  19. 
Domicile  des  époux,  23. 
Donationparta?e,  46. 
Donation  avec  cliarges,    18  et 

19,  43. 
Donation  de  biens  présents  et 

iï  venir,  9  et  s. 


Droit  attaché  à    la    personne, 

47. 

E  lucation  des  enfants,  7,  22, 
43. 

Emploi,  34  et  s. 

Emplois  (ordre  des),  34  et  s. 

Emploi  ordonné  par  le  juge, 
34  et  s. 

Emploi    utile  non   justifié,  36. 

Emprunt  hypothécaire,  1,  3 
et  s.,  7  et  8,  15  et  s.,  20  et  s., 
38  et  s. 

Emprunt  (spécialité  de  r\  22. 

Erreur  du  juge,  25. 

Entretien  de  la  famille,  8. 

Entretien  et  éducation  des  en- 
fants, 16.  ; 

Exécution  de  travaux,  40.         î 

Exception    de  chose  jugée,  29  i 
et  s. 

Exercice  des  droits  et  actions 
du  débiteur,  47  et  s. 

Exploitation  rurale,  5,  16. 

Exprop' iatlon  forcée,  8. 

Faute  des  époux,  25. 

Fille  donataire,  9  et  s. 

Formes,  23  et  s. 

Frais  et  dépens,  2  et  3.  i 

Grosses  réparations,  15   et  s.      | 

Habitation  rurale  (.acqui-sltion 
d'une),  5,  I 

Hypothèque  légale,  8.  ! 

Immeuble  acquis  par  le  mari, 8.  ' 

Immeubles  dofaux  (conserva- 
tion des),  16  et  17,  24,  42. 

Imuieubles  visés  au  jugement, 
20  et  21.  I 


Impenses   non  nécessaires,  31. 

Incapacité,  46. 

Indivision  sociale,  50. 

Industrie  du  mari  compromise, 
8 

Intérêts,  37. 

Intérêt  de  la  famille,  48. 

Interprétation  extensive,  7,  32, 
46. 

Interprétation  judiciaire,  9  ets. 

Interprétation  limitative,  1 
et  s.,  20  et  21. 

Irrévocabillté,  30. 

Jugement  autorisant  l'aliéna- 
tion. 2  et  3,  12  et  s.,  10,  18, 
19,  23  et  s.,  30  et  s.,  34  et  s. 

.Jugement  autorisant  rem- 
prunt,  1  et  s.,  4  et  5,  15,  17, 
20  ets..  23  et  s.,  29,  38  et  s. 

Jugement  autorisant  l'hypo- 
thcqUR,   28  et  29. 

Jugement  d'autorisation  (dé- 
faut de),  19. 

Jugement  sur  requête,  29  ets. 

Libération  facultative,  14. 

Mari  associé,   50. 

Motifs  de  jugement.  42, 

Non-recevabilité,  2  et  3,  45, 
47  et  s.,  50. 

yuîllté,  1  et  s.,  18  et  19. 

Nullité  relative,  50. 

Obligation  alimentaire,  16. 

Part  afférente  indéterminée, 
22,  42. 

Part  héréditaire  mobilière,  50. 

Permission  <le  justice  (dis- 
pense de),  11. 
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Père  de  la  femme,  16 . 

Pouvoir  du  juge,  15,  44. 

Pourvoi  en  cassation,  33. 

Préciput  conventionnel,  9  et  s. 

Proscriptions  irapératives,  35 
et  36. 

Preuve  (absence  de),  19. 

Prix  d'acquisition  (payeraint 
du),  8. 

Prix  de  vente,  19. 

Quasl-délit  (absence  de),  3. 

Recevabilité,  11,  19,  33. 

Recours,  32  et  33. 

Remploi,  34  et  s. 

Rente  viagère,  46. 

Réparations  aux  immeubles  do- 
taux, 40. 

Responsabilité  encourue,  36 
et  s 

Revenus  disparus,  15  et  s. 

Revenus  dotaux  insuffisants, 
5. 


Saisissabilité,  10  et  11. 
Séparation  de  biens  prononcée, 

3. 
Situation  des  immeubles,  24, 

41. 
Société,  12  et  s. 
Sociétés  tinanclères,  31. 
Subsistance  des  époux  person- 

nellement,  6, 16. 
Succession  indivise,  50. 
Surveillance  du  remploi 

pense  de),  44. 
Surveillance    du  remploi 

possibilité  de),  38  et  s. 
Tiers,  30. 

Travaux  indispensables, 
Travaux  multiples,  41. 
Travaux  ou  fournitures 

ou  oommenoés,  26  et  s. 
Urgence,  26,  28, 
Vignobles  ph3iloxérés  (recons- 
titution de),  15  et  s.,  22,  43. 


(dis- 
(Im- 

16. 
faits 


DIVISION 


§1- 


§2. 
§3. 
§4. 


Des  cas  dans  lesquels  les   biens  dotaux    sont 
aliénables  avec  autorité  de  justice. 

Des  formes  à  suivre  pour  être  autorisé  en  jus- 
tice à  aliéner  les  biens  dotaux. 

De  l'emploi  et  du  remploi  des  fonds  provenant 
de  l'aliénation  des  biens  dotaux. 

Du  droit  de  poursuite  des  créeineiers  do7it  le 
payement  peut  être  assuré  au  moyen  de  l'alié- 
nation d'un  bien  dotal  autorisée  en  justice... 
et,  particulièrement,  du  droit  de  poursuite 
des  créanciers  antérieurs  au  mariage. 


§  1".  Des  cas  deins  lesquels  les  biens  dotaux  sotit 
aliénables  avec  autorisation  de  justice. 

1.  Les  jugements  autorisant  la  femme  à  emprunter 
hypothécairement  sur  ses  immeubles  dotaux^  en 
dehors  des  prévisions  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  11  déc.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  227,  O.P.  96. 1.468]  —  Pau,  1"  août  1887 
[D.  P.  89.  2.  110]  —  V.  conf.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1558,  n.  1,2,  4,  et,  infrà,  n.  4.  —  V.  au  contraire, 
en  ce  sens  que,  ni  l'art.  1558,  ni  les  art.  1555, 
1556  et  1557,  C.  civ.,  ne  comportent  une  interpré- 
tation strictement  limitative  :  C.  civ.  annoté,  loc.  vit., 
n.  3  et  67,  et,  iw/Và,  n.  6  et  s.,  17  et  s. 

2.  Par  e.xemple,  ne  saurait  être  autorisée  par 
justice  l'aliénation  d'un  fonds  dotal  sollicitée  parla 
femme  pour  acquitter  les  frais  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  dans  laquelle  elle  a  échoué... 
—  Pau,  1"  août  1887,  précité. 

3...  Alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'ins- 
tance ait  été  introduite  abusivement  et  de  mauvaise 
foi  par  la  femme,  à  qui  aucun  quasi-délit  n'est  im- 
putable. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1554,  n.  128  et  s.,  et,  suprù,  môme  art.,  n.  14  et  s.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  dotale  j)eut 
être  autorisée,  soit  à  aliéner  un  fonds  dotal,  soit  à 
emprunter  hypothécairement  sur  ce  fonds,  pour 
payer  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens, 
dans  laquelle  elle  a  triomphé  :  V.  (J.  civ.  annoté, 
art.  1558,  n.  65  et  s. 

4.  Est  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  autorisant 
une  femme  à  empmnter  sur  ses  biens  dotaux,  lors- 
que, pour  obtenir  cette  autorisation  et  se  mettre  en 


état  d'acquérir  d'autres  immeubles,  les  époux  n'ont 
fait  valoir  que  de  simples  convenances,  mais  non 
la  nécessité  de  se  procurer  par  ce  moyen  des  aliments. 

—  Cass.,  11  déc.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1558,  n.  60  et  s. 

5.  Peu  importe  qu'il  ait  été  constaté  que  le  re- 
venu de  la  dot  était  insuffisant  pour  les  besoins  de 
la  famille,  et  que  l'exploitation  des  biens  de  la 
femme  rendait  indispensable  l'acquisition  d'une  ha- 
bitation rurale,  s'il  n'était  pas  allégué  que  l'unique 
ressource  des  époux  fût  tirée  de  produits  du  do- 
maine qu'il  s'agissait  d'améliorer  par  le  moyen 
d'emprunts  ;  il  ne  résulte  pas  de  là,  en  effet,  que  les 
emprunts  fussent  nécessaires  pour  la  subsistance  du 
ménage.  —  Même  arrêt. 

6.  Mais  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  qui 
peut  être  autorisée  par  justice,  aux  termes  de  l'art. 
1558,  C.  civ.,  \war  iournir  des  aliments  k  la  famille, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  206  du 
même  Code,  peut  l'être  également,  et  à  plus  forte 
raison,  pour  fournir  des  aliments  aux  époux  eux- 
mêmes.  -  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  98.1.353, 
et  la  note  de  M.  Boutaud,  D.  p.  98.  1.  2^6]  ;  2  mai 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  173,  D.  p.  1900.  1.  367]  - 
Douai,  9  août  1898  [Gaz.  Pcd.,  du  20  juin  1899] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  17 
et  18. 

7.  L'expression  «  aliments  »  comportant  une  large 
acception  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  21  et  s., 
et,  suprà,  art.  1556,  n.  1  et  2),  il  a  pu  être  jugé 
qu'il  appartient  au  tribunal  d'autoriser  un  emprunt 
hypothécaire  sur  le  fonds  dotal,  à  l'effet  de  permettre 
aux  époux  de  se  procurer  la  somme  nécessaire  pour 
constituer  un  cheptel,  lorsqu'il  apparaît  que  l'immeu- 
ble, seule  ressource  des  époux,  ne  saurait  être  autre- 
ment rendu  productif  et  donner  des  revenus  suffi- 
sants pour  les  dépenses  courantes  et  l'éducation  des 
enfants.  —  Cass.,  3  mars  1896  [Gaz.  Pal.,  96.  1 
371]  —  Amiens,  27  févr.  1897  \_Gaz.  Pal,  du 
15  oct.  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  30 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1715.  —  V.  aussi, 
infrà,  n.  15  et  s. 

8.  De  même,  la  femme  dotale  est  valablement 
autorisée  à  renoncer  à  l'antériorité  de  son  hypothè- 
que légale  au  profit  du  prêteur  des  denieis  destinés  à 
paj^er  le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  le  mari,  lors- 
que celui-ci  est  menacé,  à  défaut  de  payement,  d'une 
expropriation  qui  compromettrait  son  industrie,  dont 
les  revenus  sont  indispensables  à  l'entretien  de  la 
famille.  —  Cass.,  3  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  451] 

—  V.  analog.,  C.  civ.  annoté',  art.  1558,  n.  27,  30. 

9.  Quand,  par  une  appréciation  souveraine,  tant 
des  termes  d'un  contrat  de  mariage  portant  adop- 
tion du  régime  dotal,  que  de  l'intention  présumée  des 
parties,  et  sans  dénaturer  les  termes  du  contrat,  les 
juges  du  fond  estiment  que  le  père  de  la  future 
épouse  avait  entendu  faire  à  sa  tille  une  donation 
cumulative  et  par  préciput  du  quart  de  ses  biens 
présents  età  venir  (V.  s//^m,  art.  1391,  n.  15),  c'est 
à  bon  droit  qu'ils  lejettent  la  demande  de  la  dona- 
taire tendant  à  faire  distraiio  les  biens,  à  elle  donnés 
par  son  ])ère,  de  la  saisie  pratiquée  sur  ces  mêmes 
biens  par  le  créancier  du  donateur,  h  l'effet  d'obtenir 
payement  des  dettes  contractées  par  le  constituant, 
avant  que  les  biens  composant  la  donation  fussent 
entrés  dans  le  patrimoine  de  la  femme  dotale.  — 
Ca.ss.,  20  juin  1899  [D.  p.  1900.  1.  377]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1554,  n.  41 ,  54.  —  Adèle,  Aubry  et  Rau, 
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(4«  édit.),  t.  5,  p.  607,  §  538,  note  7;  Guillouaid, 
Du  conir.  de  mar.,  t.  5,  n.  2078;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  oj).  cit.  (2''  édit.),  t.  3, 
n.  1721. 

10.  Il  n'est  fait  ainsi  par  les  juges  qu'une  juste 
application  de  l'art.  1558,  C.  civ  ,  qui  déclare  le 
bien  dotal  aliénable,  et,  par  conséquent,  saisissable, 
pour  le  pa^-ement  des  dettes  de  ceux  qui  ont  cons- 
titué la  dot.  —  Même  arrêt. 

11.  En  ce  cas,  le  créancier  a  pu  valablement  pra- 
tiquer la  saisie  dont  s'agit  sans  permission  de  jus- 
tice. —  Agen,  27  juin  1897,  sous  Cass.,  20  juin 
1899,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.), 
t.  6,  p.  607,  §  538,  note  7;  Guillouard,  Du  contr. 
de  mar.,  t.  4,  n.  2078. 

12.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  au 
cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
reçu  en  dot  un  certain  nombre  d'actions  non  en- 
tièrement libérées,  lesquelles  constituent  un  apport 
grevé  de  charge,  et  que  le  contrat  de  mariage  ne 
vise  point  ces  valeurs  parmi  celles  qu'il  indique 
comme  susceptibles  d'être  acquises  en  remploi,  la 
femme  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  aliéner, 
un  certain  nombre  desdites  actions  non  libérées,  à 
l'effet  d'en  affecter  le  prix  à  libérer  les  autres 
actions  de  la  même  société,  qu'elle  conserve.  — 
Trib.  de  la  Seine,  29  mars  1899  [D.  p.  1903.  2. 
167] 

13.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand 
l'opération  dont  s'aj^it  paraît  constituer  un  acte  de 
bonne  administration  ne  modiliant  en  rien  la  com- 
position et  la  valeur  de  la  dot,  mais  permettant  à 
la  femme  de  se  libérer  à  un  moment  favorable,  au 
moj''en  de  la  substitution  d'actions  complètement 
libérées  à  des  ac'ioas  non  libérées,  et,  par  suite, 
exposées  ultérieurement  à  des  appels  de  fonds.  — 
Même  jugement. 

14.  Il  n'importe  en  pareil  cas,  que  la  société 
n'impose  point  aux  actionnaires  l'obligation  de  li- 
bérer leurs  actions,  et  leur  en  accorde  seulement  la 
faculté.  —  ilême  jugement. 

15.  La  reconstitution  dans  son  état  primitif  d'un 
vignoble,  qui  donnait  des  revenus  considérables,  et 
qui  estaajourd'hui  ravagé  et  ruiné  parle  phylloxéra, 
constitue,  au  sens  de  l'art.  1558,  une  grosse  répa- 
ration pouvant  faire  autoriser  un  emprunt  hypothé- 
caire sur  le  fonds  dotal.  —  Cass.,  2  mai  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  173,  D.  p.  98.  1.  367]  ;  23  nov.  1898  [S.  et 
P.  99. 1.  93,  D.  p.  99.  1.  39]  —Trib.  de  Perpignan, 
19  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  28]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1558,  n.  56  et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  3, 
n.  1723.  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  loc.  cit., 
n.  60.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  d'autoriser  la 
femme  dotale  à  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux, 
dans  les  différents  cas,  où  il  lui  appartient  d'en  au- 
toriser l'aliénation  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558, 
n.  73  et  s. 

16.  Jugé  également  que  la  vente  d'immeubles 
dotaux  peut  être  autorisée  par  les  tribunaux,  pour 
assurer,  en  exécutant  divers  travaux  reconnus  in- 
dispensables, la  conservation  d'immeubles  apparte- 
nant à  la  femme  et  l'exploitation  de  ces  immeubles, 
exploitation  qui  constitue  l'unique  ressource  de  la 
famille  et  le  seul  moyen  pour  les  époux  de  sul)venir 
à  leur  propre  subsistance,  à  celle  de  leurs  enfants, 
à  leur  entretien,  à  leur  éducation  et  au  payement 
d'une  dette  alim-ntaire  de  la  femme  envers  son 
père.  —  Cass.,  16  nov.  1896  [S. et  P.  1900.  1.  522] 
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—  V    C.  civ.  aîinoté,  art.  1558,  n.  30.  —  Comp., 
supra,  n.  8. 

17.  L'hypothèque  de  l'immeuble  dotal  peut  être 
consentie  par  la  femme  avec  l'auto'-isation  de  son 
mari  et  de  justice,  dans  les  teimes  de  l'art.  1558, 
C .  civ.,  pour  garantir  un  emprunt,  lorsque  l'emprunt 
a  pour  but  de  faire  face  à  des  dépenses  (spéciale- 
ment, à  des  dépenses  de  culture  intensive)  rendues, 
par  des  circonstances  particulières,  absolument  né- 
cessaires pour  empêcher  la  perte  presque  complète  de 
l'immeuble  dotal,  dépenses  devenues  ainsi  indispen- 
sables pour  sa  conservation.  —  Cass.,  2  mai  1898, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  1558,  n.  38  et  39, 
et,  infrà,  n.  26  et  s. 

18.  Les  aliénations  de  biens  dotaux  consenties 
pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  dettes  antérieures 
au  mariage  ou  visées  dans  le  contrat  de  mariage 
comme  condition  d'une  donation  faite  à  la  future, 
sont  nulles,  si  elles  n'ont  pas  été  précédées  d'une 
autorisation  de  justice...  —  Pau,  31  mai  1893  [D.  p. 
95.  2.  10]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  41  et  s. 

19.  ...  Et  il  y  a  lieu  surtout  d'accueillir  la  demande 
en  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  lorsque 
le  contrat  de  mariage  avait  réglé  le  payement  des 
dettes,  en  indi(iuant  qu'elles  seraient  acquittées  avec 
le  produit  de  la  vente  des  biens  paraphernaux  que 
la  femme  s'était  réservés,  et  alors  que,  d'autre 
part,  il  n'est  nullement  établi  que  les  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  à  la  charge  de  la  femme,  aient 
été  acquittées  avec  les  deniers  provenant  de  la 
vente  des  biens  dotaux.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
recevabilité  de  la  femme  à  intenter  l'action  en  nul- 
lité après  la  dissolution  du  mariage  :  V.  infrà,  art. 
1560,  n.  1. 

20  L'autorisation  donnée  par  le  tribunal  à  une 
femme  totale  d'hypothéquer  certains  immeubles 
dotaux  est  spéciale  aux  immeubles  visés  dans  le 
jugement,  et  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  immeubles. 
~  Nîmes,  1"  août  1891  [D.  p.  92.  2.  146]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.   1558,  n.  64. 

21.  Cette  autorisation  n'implique  pas  non  plus  vir- 
tuellement celle  d'aliéner  lesdits  immeubles,  jiour 
arriver  au  remboursement  de  la  somme  dont  l'em- 
prunt était  autorisé.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1557,  n.  4  et  s. 

22.  Toutefois,  si  l'emprunt  hypothécaire  sur  un 
fonds  dotal  est  nécessairement  spécial,  cet  emprunt 
ne  saurait  être  annulé  ];our  avoir  été  autorisé  d'une 
manière  générale.  —  Tel  est  le  cas,  notamment, 
lorsque,  l'emprunt  étant  destiné,  non  seulement  à  la 
reconstitution  d'un  vignoble  (V.  suprà,  n  15),  mais 
encore  à  l'éducation  des  enfants,  les  juges  du  f  nds 
ont  constaté  l'impossibilité  de  déterminer  la  portion 
de  l'emprunt  aiïérente  à  chaque  objet.  —  Cass., 
23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  93,  D.  p.  99.  1.  39] 

§   2.   Des  formes  à   suivre    pour   être   autorisé   en 
justice  à  aliéner  les  biens  dotaux. 

23.  Suivant  une  opinion,  le  tribunal  compétent 
pour  accorder  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer le  fonds  dotal,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
est  le  tribunal  du  domicile  des  époux.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1558,  n.  80  et  81.  —  Adde,  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  4,  u.  2052;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"=  jdit.),  t.  3,  n.  1708  ; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dot,  n.  1770. 

24.  Jugé,  cependant,  qu'il  appartient  au  tribunal 
de  la  situation  des  immeubles  dotaux  de  connaître 
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de  la  demande  formée  par  les  époux  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  contracter  uu  emprunt  destiné  à  assurer 
la  conservation  de  ces  immeubles.  —  Montpellier, 
25  mars  18.>6,  sous  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  93,  D.  p.  99.  1.  39] 

25.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'autorisation 
d'emprunter,  accordée  à  des  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal,  ne  peut  être  annulée  pour  n'avoir  pas 
été  accordée  par  ce  tribunal,  quand  c'est  par  le  fait 
des  époux  eux-mêmes  que  le  tribunal  a  été  induit 
en  erreur  sur  sa  compétence.  —  Cass.,  23  nov.  18LI8, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  105.  — 
Acide,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

26.  En  admettant  que  l'aliénation  (ou  l'hypotliè- 
que)  de  l'immeuble  dotal  ne  puisse  être  autorisée 
par  le  tribunal,  pour  des  travaux  ou  fournitures  déjà 
faits  ou  commencés,  cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable, et  l'autorisation  du  tribunal  peut  être  posté- 
rieure aux  fournitures  ou  aux  travaux,  dès  lors  qu'il 
est  justifié  que  ces  travaux  étaient  absolument  ur- 
gents. —  Cass.,  2  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  173, 
D.  V.  98.  1.  367]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558, 
n.  86  et  s.  —  Acide,  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr. 
de  mur.,  t.  4,  n.  2027;  la  note  (col.  2)  de  M.  Bou- 
taud.  sous  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  353] 
—  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  17, 

27.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  l'autorisa- 
tion d'aliéner  un  immeuble,  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  aux  besoins  delà  famille,  l'aii- 
torisation  peut  intervenir,  aussi  bien  après  la  livrai- 
son des  fournitures,  que  préalablement  à  cette  livrai- 
son. —  Alger,  14  janv.  1896  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
20  nov.  1897  :  98.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Boutaud, 
D.  p.  96.  2.  363]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1558, 
n.  92  et  s.  —  Adde,  Baudr^'-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  3,  n.  1718; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot,  n.  1856  et  s. 

28.  Da  même,  l'autorisation  d'hypothéquer  le 
fonds  dotal  peut  être  donnée  pour  garantir  des  dé- 
jienses  déjà  engagées,  quand  ces  dépenses  ont  eu 
pour  objet  de  subvenir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants des  époux  qui,  autrement,  se  seraient  trouvés 
dans  la  situation  la  plus  précaire,  et  acculés  à  la 
ruine.  —  Cass.,  2  mai  1898,  précité. 

29.  Décidé  que  le  jugement,  portant  autorisation 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal,  con- 
stitue un  acte  de  juridiction  volontaire,  qui  ne  lie 
pas  le  juge,  et  ne  produit  pas  l'exception  de  la 
chose  jugée  contre  l'action  en  nullité  de  l'aliéna- 
tion ou  de  l'hypothèque  consentie  en  vertu  do_  ce 
jugement,  action  fondée  sur  ce  que  l'autorisation 
aurait  été  donnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art. 
1558,  C.  civ.  —  Trib.  de  Perpignan,  19  janv.  1898 
[D.  p.  99  2.  28]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351; 
n.  244  et  s  ,  249  et  h.;  art.  1558,  n.  96  et  s.,  et, 
suprà,  art.  1351,  n.  62  et  s.  —  Adde,  Fliirer  (Reo. 
cril.,  1889,  p.  309);  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t  9,  n  482;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courte  e  et  Surville,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  3,  ri.  1708. 

3'J.  .Mais,  SI  le  jugement  autorisant  l'aliénation  d'un 
fonds  dotal  est  insusceptible,  en  tant  qu'ém-inaiit 
de  U  jurid  ctio.i  gracieusi,  d'aoju^rir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ce  jugemînt  est  du  moins  irrévoca- 
ble à  l'égard  dos  tiers,  qui  n'ont  à  contrôler,  pour 
aiaïi  parler,  que  la  forme  juridique  du  jugement, 
lequel,  par  rapport  à  eus,  est  inattaquable,  lorsque 
l  autorisation  d'-tliéiior  a  été  sollicitée  dans  l'un  des 
caj  que  la  loi  détermine,  et  accordf-e  dans  les 
fonncd  vouluei  par  U  loi.  —  Mêmj  jugement.  — 


V.  encore,  sur  d'autres  cas  où  l'autorisation  du  juge 
est  irrévocable  :  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  100  et  s. 

31.  Toutefois,  dans  la  pratique,  les  sociétés  finan- 
cières, Comp.  de  chemins  de  fer,  etc..  ne  se  con- 
tentent pas  d'un  simple  jugement  sur  requête,  et, 
avant  de  remettre  le  montant  des  valeurs  dont  elles 
sont  débitrices,  prennent  la  précaution  de  se  faire 
condamner  à  cet  effet  par  jugement  contradictoire, 
afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  recpurs,  en  prévi- 
sion du  cas  où  il  serait  établi  ultérieurement  qu'il 
ne  s'agissait  point  de  faire  face  à  des  impenses  né- 
cessaires. —  V.  Le  Bourdellès  [Fr.  judic,  1899, 
1'''=  part.,  p.  22  et  s.,  32  et  s.);  Baudry-Lacantine- 
rie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.  cit. 

32.  Si  les  jugements  rendus  sur  requête  et  sans 
contradiction  sont  susceptibles  de  recours,  en  ce 
sens  qu'il  est  permis  au  requérant,  dont  la  demande 
a  été  rejetéé,  de  porter  sa  requête  devant  la  juri- 
diction supérieure,  le  délai  de  ce  recours  a  pour 
point  de  départ  la  date  même  des  décisions  contre 
lesquelles  il  est  exercé.  —  Cass.,  24  nov.  1897 
[S.  et  P.  1900.  1.  336,  D.  p.  98.  1.  367] 

33.  Cette  règle,  dont  l'art.  858,  C.  proc,  contient 
une  application  particulière  au  cas  qu'il  prévoit,  est 
générale,  et  s'applique  au  pourvoi  en  cassation.  — 
Eu  conséquence,  doit  être  déclaré  non  recevable, 
comme  tardif,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  rendu  sur  requête  en  matière  d'autorisation 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  lorsque  ce  pourvoi  est 
formé  plus  de  deux  mois  depuis  ledit  jugement.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  De  l'emploi  et  du  remploi  des  fondu  provenant 
de  l'aliénation  des  biens  dotaux. 

34.  Le  droit  d'autoriser,  sous  certaines  conditions 
déterminées  par  la  loi,  les  aliénations  de  biens  do- 
taux implique,  pour  les  tribunaux,  celui  de  pres- 
crire l'emploi  qui  devra  être  fait  des  sommes  pro- 
venant des  prix  de  vente,  et,  quand  il  y  a  plusieurs 
remplois  prescrits,  le  droit  d'arrêter  l'ordre  dans 
lequel  ces  emplois  seront  effectués.  —  Cass.,  31  déc. 
1902  [D.  p.  1903.  1.  126]  —  V.  C.  civ .  annoté,  art 
1Ô58,  n.  108  et  s. 

35.  Par  suite,  les  acquéreurs,  qui  n'ont  pu  se 
porter  adjudicataires  qu'en  vertu  du  jugement  d'au- 
torisation, doivent  en  exécuter  toutes  les  prescrip- 
tions. —  Même  arrêt. 

36.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  acquéreur  desdits 
immeubles,  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions du  jngement  d'autorisation,  et  qui  no  justilie 
d'un  emploi  utile  que  pour  une  faible  somme,  est 
déclaré  comptable  du  surplus  envers  la  femrne 
dotale.  —  Même  arrêt. 

37.  Au  surplus,  lorsque  l'acquéreur  de  l'immeuble 
dotal  est  responsable  du  défaut  d'em})loi,  il  est  tenu 
des  intérêts  du  prix  non  employé.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  si,  au  cas  d'autorisation  donnée  à  une 
femme  dotale  d'emprunter  et  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
1558,  C.  civ.,  les  prêteurs  sont  responsables  de 
l'emploi  des  deniers  prêtés  et  doivent  veiller  à  ce 
qu'ils  reçoivent  la  destination  en  vue  de  laquelle 
l'emprunt  a  été  permis  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1558, 
n.  108  et  B.),  ce  principe  souffre  exception  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  y  a  impossibilité  pour  ceux-ci  de  sur- 
veiHer  cet  emploi.  -  Cass.,  13  déc.  1897  [S.  et  P. 
99.  1.  119,  D.  p.  98.  1.  56]  ;  23  nov.  1898  [S.  et  P. 
99. 1.  93,  U.  V.  99. 1.  39]  —  Lyon,  21  juill.  1896  [S. 
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et  P.  98.  2.  142,  D.  p.  97.  2.  230]  —  V.  C.  civ. 
annoté^  art.  1556,  n.  64  et  65  ;  art.  1558,  n.  113 
et  s.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A, -M.  Déniante),  t.  6,  n  230  bis-Xl  ;  Ch.  Robert, 
De  l'emploi  et  du  remploi  sous  le  rég.  dotal,  n.  90; 
Benech,  Emploi  et  Remploi,  n.  132;  Troplong,  Contr. 
de  mar.,  t.  4,  n.  3488;  Baudry-Lacantiuerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  3,  n.  1710; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  n.  1743. 

39.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  il  s'agit 
de  l'emprunt  d'une  somme  destinée...  soit  aux  ali- 
ments... —  Lyon,  21  juill.  1896,  précité. 

40.  ...  Soit  à  des  réparations  d'immeubles,  s'il 
est  matériellement  impossible  que  le  prêteur  puisse 
veiller  à  l'exécution  des  travaux...  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Soit  encore  lorsqu'il  est  constaté  que,  l'em- 
prunt étant  autorisé  pour  des  travaux  nmltiples  à 
faire  dans  trois  immeubles  dotaux  situés  chacun  dans 
des  communes  différentes,  il  y  a  eu,  en  fait,  impos- 
sibilité matérielle  et  absolue,  pour  les  prêteurs,  de 
veiller  à  l'exécution  desdits  travaux;  dans  ces  cir- 
constances de  fait,  les  prêteurs  peuvent  être  légale- 
ment dispensés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds.  — 
Cass.,  13  déc.  1897,  précité.  —  Lyon,  21  juill. 
1896,  précité. 

42.  De  même,  au  cas  où  un  jugement  autorise,  la 
vente  d'immeubles  dotaux  pour  assurer  la  conser- 
vation d'autres  immeubles,  dont  l'exploitation  cons- 
titue l'unique  ressource  de  la  famille  (V.  suprà, 
n.  7,  15  et  s.),  le  tribunal,  qui  n'est  pas  tenu  de  fixer 
la  part  du  montant  de  la  vente  autorisée,  afférente  à 
chacun  des  motifs  de  la  demande,  n'a  pas,  à  raison 
de  la  destination  des  fonds  devant  provenir  de  l'alié- 
nation de  la  dot,  à  prescrire  telles  ou  telles  mesures 
spéciales  pour  contrôler  l'emploi  de  ces  fonds.  — 
Cass.,  16  nov.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  522,  D.  p. 
97.  1.  80] 

43.  Pareillement,  l'emprunt  hypothécaire  sur  un 
fonds  dotal  ne  saurait  être  anuulé  pour  avoir  été 
autorisé  d'une  manière  générale  et  avec  dispense 
pour  le  prêteur  de  surveiller  l'emploi  des  sommes 
prêtées,  si,  l'emprunt  étant  destiné,  non  seulement 
à  la  reconstitution  d'un  vignoble,  mais  encore  à 
l'éducation  des  enfants,  les  jug?s  du  fond  ont  cons- 
taté la  double  impossibilité  de  déterminer  la  portion 
de  l'emprunt  afférente  à  chaque  objet  et  d'imposer 
au  prêteur  la  surveillance  des  deniers-,  les  dépenses 
à  faire  devant,  par  leur  nature  même,  se  répartir 
sur  un  grand  nombre  d'années.  —  Cass.,  23  nov. 
1898,  précité.  —  Comp.,  luprà,  n.  22. 

44.  11  n'est  pas  douteux,  du  reste,  qu'il  ajipartieut 
aux  tribunaux  de  dispenser  exi^ressément  le  tiers 
acquéreur  ou  prêteur  de  surveiller  l'emploi  des  capi- 
taux par  lui  versés,  alors  qu'il  apparaît  que  toute 
surveillance  de  l'emploi  qui  en  sera  fait  serait  abso- 
lument impossible.  —  Cass.,  13  déc.  1897,  précité; 
23  nov.  1898,  précité.  —  Lyon,  21  juill.  1896,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  op.  cit.  (2«"édit.),  t.  3,  n.  1710. 

45.  Décidé  même  que,  dans  le  cas  où,  ni  le  juge- 
ment autorisant  la  femme  dotale  à  emprunter  sur 
ses  immeubles  dotaux,  ni  l'obligation  souscrite  en 
vertu  de  ce  jugement,  n'imposent  au  prêteur  l'obli- 
gation de  surveiller  l'emploi  des  deniers  prêtés  et 
d'en  contrôler  l'usage,  la  femme,  au  profit  de  qui  le 
prêt  a  été  consenti,  est  mal  fondée  à  alléguer  que 
la  somme  prêtée  n'a  pas  été  utilisée  conformément  à 
l'affectation  prévue  par  le  jugement  autorisant  l'em- 
prunt. —  Trib.  de  Perpignan,  19  janv.  1898  [D.  p. 


99.  2.  28]  —  Comp.,  suprà,  n.  38  et  s.,  et,  art.  1557. 
n.  33. 

_46.  Les  art.  1558  et  1559,  C.  civ.,  disposant  que 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  dans  certains  cas 
visés  par  lesdits  articles,  à  la  condition  toutefois 
que  l'excédent  du  prix  au  delà  des  besoins  reconnus 
restera  dutal,  cette  condition  protectrice  de  la  dot 
doit  être  appliquée  par  analogie,  et  même  à  fortiori, 
dans  le  cas  où  la  femme,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'était  réservée  à  cet  effet  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, a  fait  entre  ses  enfants  une  donation-partage 
de  ses  biens  dotaux,  en  imposant  aux  donataires  la 
charge  de  lui  servir  une  rente  viagère  déterminée, 
sous  la  double  garantie  de  l'action  révocatoire  de  l'art. 
953,  C.  civ.,  et  d'une  hypothèque  sur  les  biens  don- 
nés-partages, dont  l'inscription  a  été  prise  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  en  principal.  — 
Rouen,  23  janv.  1901  [D.  p.  1902.  2.  409]  —  V. 
fur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1558,  n.  116... 
et,  sur  l'incapacité  de  la  femme,  à  l'effet  de  renoncer 
à  l'antériorité  de  l'hypothèque  lui  garantissant  le 
service  delà  rente  :  suprà,  art.  1554,  n.  40,  44  et  s. 

§  4.  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  dont  le 
payement  peut  être  a-vsuréau  moyen  de  l'aliéualion 
d\in  bien  dotal  autorisée  en  justice...  et,  jMrliculiè- 
rement,  du  droit  de  poursuite  des  créanciers  an- 
térieurs au  mariage. 

47.  L'art.  1558,  C.  civ.,  qui  permet  exceptionnel- 
lement l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  fournir  des 
aliments  à  la  famille  (V.  suprà,  n.  6  et  7),  accorde 
à  la  femme  uu  droit  qui,  par  sa  nature  et  son  but, 
lui  est  exclusivement  personnel,  et  dont  ses  créan- 
tiers  ne  peuvent  se  prévaloir.  —  Cass.,  10  nov.  1897 
[S.  et  P.  98.1.  353,  D.  p.  98.  1.  296]  —V.  C.civ. 
annoté,  art.  1558,  n.  118  et  119,  et,  suprà,  art.  1166, 
u.  14  et  15.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A.-M.  Demante),  t.  6,  n.  230  his-l;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  524;  Hue,  op.  cit.,  t.  9, 
n.  470-3°;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2007.  -  Con- 
tra, la  note  de  M.  Boutaud,  sous  l'arrêt  précité  [S. 
et  P.,  loc.  cit.'] 

48.  La  femme  elle-même  ne  peut  exercer  ce  droit 
que  dans  l'intérêt  de  la  famille  ou  des  époux,  en 
présence  de  besoins  actuels  justifiés,  et  en  obtenant 
l'autorisation  préalable  du  tribunal,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  997,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

49.  En  conséquence,  un  créancier  d'aliments 
fournis  aux  époux  ne  saurait,  à  raison  du  caractère 
de  sa  créance,  être  autorisé  par  justice,  comme  exer- 
çant les  droits  de  la  femme  débitrice,  à  procéder 
à  la  saisie  d'immeubles  dont  la  dotalité  a  été  re- 
connue, en  ])rétendant  faire  résulter  implicitement 
cette  autorisation  d'un  jugement  qui  a  condamné 
la  femme  au  payement  de  la  somme  réclamée,  et 
qui  a  ordonné,  en  conséquence,  la  continuation  des 
poiu'suites.  —  Même  arrêt. 

50.  Lorsque,  par  la  volonté  commune  des  divers 
cohéritiers  d'une  succession,  une  indivision  sociale, 
comprenant  l'ensemble  des  biens  héréditaires,  a  été 
substituée  à  l'indivision  successorale  (V.  suprà, 
art.  815,  n.  17  et  18),  et  que,  d'après  le  pacte  social, 
c'est  le  mari  de  l'une  des  cohéritières  qui  est  associé, 
par  suite  de  l'apport  qu'il  a  fait,  dans  la  société,  de 
la  part  mobilière  de  sa  femme  dans  la  succession 
(ce  qui  d'ailleurs,  lui  était  jiermis,  bien  que  marié 
sous  le  régime  dotal  :  V.  supj-à,  art.  1549,  n.  ù,  et, 
infrà,  art.  1560,  n.  11),  l'emploi  ainsi  eft'ectué  de 
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la  part  héréditaire  de  la  femme  dotale,  en  con  raven- 
tiun  aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  ne  doune 
ouverture  qu'à  une  nullité  relative,  dont  la  femme 
seule  peut  se  prévaloir  à  l'exclusion  de  ses  cohéri- 


tiers —  Montpellier,  29  nov.  1897,  sous  Cass.,  15 
mai  1899  [S.  et  P.  1900.1.  94,  D  p.  99.  1.  353  et 
la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  n.  2345  et  s. 


,Art.  1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une 
estimation  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  l'excédent  du  prix^  s'il  y  en  a,  le 
sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 


DIVISION 
§  l*"".  De  l'échange  des  biens  dotaux. 
§  2.  De  certains  biens  dotaux  par  subrogation. 


§  l*"".  De  l'échange  des  biens  dotaux. 

1.  La  prohibition  de  l'échange  entre  époux  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1707,  n.  5  et  s.,  et,  i»frà,  même 
article)  s'applique  même  sous  le  régime  dotal.  — 
Bordeaux,  10  mai  1899,  sou.s  Cass.,  26  nov.  1900 
[S.  et  P.  moi.  1.  65,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 
—  Sic,  Guillouard,  TV.  du  co7itr.  de  mar.,  t.  4, 
n.  205;  Hue,  Comment.  tJiéor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  9,  n.  483,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  Contr.  de  mai .  (2°édit.),  t.3,  n.  1733. 

2.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  de  l'é- 
change entre  époux  (spécialement,  entre  époux  ma- 
riés sous  le  régime  dotal),  aussi  bien  quand  l'action 
ect  intentée  par  les  époux  eux-mêmes,  que  lorsqu'elle 
estsuivie  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  et  ce,  encore 
bien  que  les  créances  de  ceux-ci  soient  postérieures 
à  l'acte  attaqué  jar  eux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1559, 
n.  12  et  13,  et,  iufrà,  art.  1707. 

§  2.  De  certains  biens  dotaux  par  subrogation. 

3.  Lorsque,  dans  un  acte  commun  d'échange,  une 
femme  dotale  a  reçu  par  allotissement,  avec  décla- 


ration de  remploi,  sa  part  dans  les  biens  acquis,  et 
s'est,  en  même  temps,  déclarée  solidaire  avec  ses 
coacquéreurs  pour  le  payement  d'une  soulte  due 
par  ceux-ci,  l'échangiste,  créancier  de  la  soulte 
et  non  payé,  peut  exercer  l'action  en  résolution  de 
l'échange  pour  inexécution  du  contrat;  mais,  tant 
que  n'est  pas  résolu  l'acte  qui  a  imprimé  par  subro- 
gation à  des  immeubles  déterminés  le  caractère  de 
dotalité,  le  coéchangiste  créancier  ne  peut  exercer 
des  poursuites  sur  les  immeubles,  la  femme  n'a3'ant 
pu  s'obliger  valablement  que  sur  ses  paraphernaux. 
—  Cass.,  18  mai  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  235,  D.  p. 
96.  1.  494]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1559,  n.  14 
et  15. 

4.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  la  femme,  qui  ne  de- 
vait aucune  soulte  du  chef  de  l'échange  de  ses  im- 
meubles dotaux,  s'était  seulement  obligée  solidaire- 
ment avec  ses  coéchangistes  à  payer  la  soulte  due 
au  contre-échangiste  sur  l'ensemble  des  immeubles 
cédés  par  celui-ci;  or,  la  femme  n'avait  pu  ainsi  s'o- 
bliger sur  ses  immeubles  dotaux.  —  La  solution  eût 
été  différente,  si  la  femme  avait  dû  une  soulte  du 
chef  de  l'échange  de  ses  immeubles  dotaux;  l'échan- 
giste, auquel  la  femme  doit  une  soulte,  peut  saisir 
l'immeuble  pour  le  recouvrement  de  cette  soulte, 
sans  que  la  dotalité  de  l'immeuble  lui  soit  opposable 
par  la  femme.  —  V.  Baudr^^-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  op.  cil.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1680, 
p    357. 


.\kT.  1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou 
le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  môme  droit  après  hi 
séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  était  dotal. 
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DIVISION 

§  !"='■.  PersoîDies  qui  peuvent  intenter  l'action  en 
nullité  de  l'aliénation  cVun  bien  dotal. 

§  2.  Des  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  l'action  en  nullité  de  Valiénation  d'un 
bien  dotal. 

§  3.  Conséquence  de  l'act'ion  en  nullité  de  Val'iéna- 
t'ion  d'un  bien  d  >tal. 


§  P^  Personnes  qui  peuvent  intenter  l'action 
en  nullité  de  Valiénation  d'un  bien  dotal. 

1.  Il  va  sans  difficulté  que,  lorsque  des  immeubles 
dotaux  ont  été  aliénés  par  le  mari,  soi-disant  pour 
acquitter  des  dettes  de  la  femme  antérieure^  au 
mariage,  dettes  visées  d'ailleurs  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  que  les  aliénations  ont  été  faites  sans 
autorisation  de  justice,  la  femme  est  recevable  à  en 
demander  la  nullité.  —  Pau,  Bl  mai  1893  [D.  p. 
95.  2.  10]  —  V.  sur  l'espèce,  sw/)îY(,art.l558,  n.  18 
et  19...  et,  sur  le  principe  :  Hue,  Comment,  théor.  et 
j)r,it.  du  C.  civ.,  t  9,  n  485;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2« 
édit.),  t.  3,  n.  1801;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Dot,  n.  2277  et  s. 

2.  Mais  à  partir  de  quel  moment  l'action  en  nul- 
lité de  la  femme  sera-t-elle  recevable  ?  —  Suivant 
une  opinion,  l'action  en  nullité  n'appartenant,  du- 
rant le  mariage,  qu'au  mari  seul,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  dot,  la  femme  ne  serait  recevable 
à  agir  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  ou,  tout 
au  moins,  qu'après  avoir  obtenu  sa  séparation  de 
biens.  —  Paris,  28  mars  1901  (Sol.  implic),  [D.  p. 
1902.  2.  284  et  la  note]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art. 
15fiO,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantiner'e,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  3,  n.  1796. 

S.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme  peut  exer- 
cer l'action  révocatoire  de  l'art.  1560,  C.  civ.,  non 
seulement  à  la  dissolution  du  mariage,  mais  même 
pendant  le  mariage,  et  sans  qu'il  lui  soit  nécessaire 
de   faire  prononcer  au  préalable  sa  séparation  de 


biens.  —   Pau,  31  mai  1893,  précité.  —  V     C.  civ. 
annoté,  art,  1560,  n.  10  et  11. 

4.  A  plus  forte  raison,  si  la  séparation  de  biens  a 
été  prononcée,  la  femme  sera-t  elle  recevable  à  agir 
en  nullité,  même  durant  le  mariage.  —  INIême  arrêt. 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1560,  n.  13.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  et  loc.cit. 

5.  En  tout  cas,  et  même  en  admettant  avec  le 
premier  système  que,  durant  le  mariage,  la  femme 
dotale,  non  séparée  de  biens,  est  irrecevable  dans  son 
action  en  nullité  des  aliénations  de  biens  dotaux  ir- 
régulièrement consenties  par  le  mari,  on  ne  saurait 
lui  contester  le  dioit  de  demander  une  collocation 
éventuelle  sur  le  prix,  mis  end  stribution,  d'immeu- 
bles du  mari,  à  l'effet  de  la  couvrir  du  montant  des 
aliénations  de  biens  dotaux  irrégulièrement  faites 
par  celui-ci...  —  Même  arrêt. 

6.  ...  Et  ce,  sous  réserve  de  son  droit  de  poursui- 
vre, après  la  dissolution  du  mariage,  la  révocation 
des  aliénations  irrégulières  de  ses  biens  dotaux...  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  ait.  1560, 
n.  14. 

7.  ...Mais  sauf  aux  acquéreurs  des  immeubles  do- 
taux aliénés,  si  la  femme  intente  plus  tard  contre 
eux  l'action  révocatoire,  à  exercer  leur  recours  sur 
le  montant  de  la  collocation.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  les  deux  actions  parallèles  qui,  indépen- 
damment de  l'action  révocatoire,  sont  accordées 
à  la  femme  dotale  pour  obtenir  la  réparation  du  pré- 
dice  qu'elle  a  ressenti,  faute  par  le  mari,  autorisé 
par  le  contrat  de  mariage  à  aliéner  les  biens  dotaux 
de  sa  femme,  mais  à  charge  de  remploi,  d'avoir  fait 
ce  rem])loi,  savoir  :  action  contre  les  tiers  détenteurs 
ou  débiteurs,  pour  les  obliger  à  payer  une  seconde 
fois  le  prix  d'aliénation  dont  ils  se  sont  imprudem- 
ment dessaisis  entre  les  mains  du  mari,  même  du 
consentement  de  la  femme,  sans  exiger  jntt'fication 
du  remploi,  ainsi  qu'ils  y  étaient  tenus...  et  action 
contre  le  mari  (avec  garantie  de  l'hypothèque  légale 
contre  celui-ci),  le  mari  étant,  au  premier  chef,  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi,  et,  plus  générale- 
ment, de  la  restitution  de  la  dot,  pour  l'obliger  à 
rendre  le  prix  de  cette  dot,  prix  qu'il  a  indilment 
encaissé  sans  en  faire  emploi  :  V.  relativement  à 
cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art. 
1557,  n.  210  et  s.;  art.  1560,  n.  13;  art.  1563,  n.  15. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  op.  cit.  (2'''édit.),  t.  3,  n.  1945. 

9.  On  discute  également  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  créanciers  de  la  femme  dotale,  ou  de  ses 
héritiers,  sont  recevables  à  exercer  l'action  en  nul- 
lité de  l'art.  1560,  C.  civ.,  quand  le  fonds  dotal  a 
été  irrégulièrement  aliéné.  —  Jugé  que  la  faculté 
accordée  par  cet  article  à  la  femme  dotale,  et  à  ses 
héritiers,  de  faire  révoquer,  après  la  dissolution  du 
mariage,  l'aliénation  du  fonds  dotal  réalisée  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  les  art.  1558  et  1559, 
C.  civ.,  est  un  droit  attaché  strictement  à  la  per- 
sonne :  d'oii  la  conséquence  que,  à  défaut  par  la 
femme  dotale,  ou  par  ses  héritiers,  d'avoir  exercé  ce 
droit,  Ipurs  créanciers  res;  ectifs  ne  sont  pas  rece- 
vables à  s'en  prévaloir  en  leur  lieu  et  place  par  ap- 
plication de  l'art.  1166  du  même  Code.  —  Paris, 
28  mars  1901  [D.  p.  1902.  2  285]  —  Contra, 
C.  civ.  annoté,  art.  1560,  n.  17,  et  les  autorités  citées 
en  divers  sens  sur  cette  question.  —  V.  au  surplus, 
swprà,  art.  1559,  n.  2  et  s. 

10.  Quant  à  l'acquéreur  du  fonds  dotal  aliéné  en 
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dehors  des  prévisions  des  art.  1558  et  1550,  C.  civ., 
il  n'est  pas  recevable  à  demander  la  résolution  de 
la  vente,  sous  prétexte  d'une  éviction  éventuelle, 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  ignoré,  lors  de  l'acquisi- 
tion, la  dotalité  des  biens  vendus,  —  Décidé  no- 
tamment à  cet  égard  que,  lorsque  le  mari  a  vendu 
un  immeuble  dotal  en  dehors  des  cas  exceptionnels 
■oii  une  semblable  aliénation  peut  être  autorisée,  et 
que  l'acquéreur,  en  prévision  du  trouble  on  de  l'é- 
viction auxquels  il  est  exposé,  a  obtenu  du  mari  la 
cession,  à  titre  de  garantie,  d'une  créance  apparte- 
nant à  ce  dernier,  ledit  acquéreur  ne  peut  baser  une 
saisie-arrêt  sur  une  semblab'e  cession,  qui  doit  être 
réputée  inexistante,  aussi  longtemps  qu'aucun  trou- 
ble ou  éviction  ne  s'est  encore  produit.  —  Trib. 
d'Uzès,  4  ju^n  1898  [D.  p.  1902.  2.  305]  —  V. 
C.  cil',  annoté,  art.  1560,  n.  21  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  rp,  cit. 
(2®édit,),  t.  3,  n.  1799  ..  et,  sur  le  caractère  relatif 
de  la  nullité  dont  s'agit  :  infrà,  n.  12  et  s. 

11.  Rappelons  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  les  époux  seuls,  à  l'exclusion  des  tiers,  étant 
recevables  à  demander  la  nullité  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  comme  ayant  été  faite  en  contraven- 
tion de  la  loi  ou  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, dans  le  cas  où  le  mari  a  apporté,  dans  une 
société  commerciale,  la  part  encore  indivise  de  sa 
femme  (mariée  sous  le  régime  dotal)  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  il  n'appartient  point  aux  autres 
associés,  cohéritiers  de  la  femme,  de  critiquer  cet 
apport  comme  fait  en  prohibition  de  la  loi  ou  du 
contrat  de  mariage  :  V.  suprù,  art.  1549,  n.  6; 
art.  1558,  n.  50. 

§  2.  Des  fins  de  non  recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  d'un  bien 
dotal. 

12.  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  con- 
sentie en  dehors  des  prévisions  des  art.  1558  et  1559, 
C.  civ.,  n'est  qu'une  nullité  relative,  susceptible,  par 
conséquent,  d'être  couverte  par  la  ratification  de  la 
femme,  alors  du  moins  que  cette  ratification  est  sur- 
venue après  la  dissolution  du  mariage,  et  que  le  fonds 
jadis  dotal  est  redevenu  de  libre  disposition.  —  Paris, 
28  mars  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  174,  D.  p.  1902.  2. 
284]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1560,  n.  37  et  s.  — 
Adde,  Planiol,  Tr.élém.  de  dr.  civ.  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  1527;  Hue,  op.  cit.,  t.  9,  n.  489;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  oit  (2*  édit.), 
t.  3,  n.  1806  ;  notre  Rép.  géru  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot, 
n.  1521  et  s. 

13.  La  ratification  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers peut,  d'ailleurs,  n'être  que  tacite.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.  civ.  anncAé,  art.  15G0,  n.  41.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  et 
loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  2529  et  s. 

14.  Spécialement,  quand  l'un  des  liéritiers  de  la 
femme  dotale  a  épuisé  le  droit  qu'il  tient  de 
l'art.  1560,  en  déclarant  admettre,  sur  le  prix  des 


immeubles  dotaux,  les  créanciers  de  sa  mère  décédée, 
et  en  renonçant  ainsi  implicitement  à  soulever 
l'exception  de  dotalité,  le  créancier  de  cet  héritier 
est  mal  fondé  à  soulever  la  même  exception.  — 
]Même  arrêt. 

15.  En  tout  cas,  les  créanciers  de  la  femme  do- 
tale, ou  de  ses  héritiers,  sont  irrecevables  à  exciper, 
par  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  de  la 
dotalité  des  immeubles  de  la  femme,  alors  que 
celle-ci,  ou  ses  héritiers,  ont  usé  déjà  de  leurs  droits 
à  cet  égard .  —  Même  arrêt. 

16.  Sans  doute,  les  cas  de  fraude  sont  toujours 
exceptés  pour  l'observation  et  l'application  de  l'art. 
1560;  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  justifié  de  l'exis- 
tence de  la  fraude  alléguée;  et  tout  soupçon  de 
fraude  doit  même  être  écarté,  quand  les  créances, 
objet  du  litige,  se  réfèrent  à  des  travaux  effectués 
pour  la  conservation  des  immeubles  dotaux  et  qui 
ont  procuré  une  plus-value  à  ces  immeubles.  — 
Même  arrêt. 


§  3.  Conséquences  de  Vaction  en  nullité 
de  V aliénation  d'un  bien  dotal. 

17.  Au  cas  de  vente  d'un  immeuble  dotal,  consen- 
tie par  la  femme  autorisée  du  mari,  mais  sans  men- 
tion de  la  dotalité,  le  maii  seul  peut  être  tenu  de 
la  restitution  du  prix  et  des  dommages-intérêts  ;  la 
femme  n'en  est  pas  tenue.  —  Cass.  Naples,  25  juill. 
1889  [Giurisprud.  commerc,  1890,  t.  P'',  I.  252]; 
7  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  4.  33]  —  La  jurispru- 
dence française  est  également  dans  le  même  sens  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1560,  n.  63  et  s.,  67  et  s  ,  76. 

—  Adde,  Sériziat,  De  la  dot,  n.  188;  Vigie,  Cours 
élément,  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  536;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  3, 
n.  1805.  —  V.  cependant,  Taulier,  t.  5,  p.  336.  — 
Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.  Naples, 
7  janv.  1896,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.} 

18.  Tl  en  est  ainsi,  alors  même  (pie  les  époux  ont 
formellement  promis  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

—  Cass.  Naples,  7  janv.  1896,  précité.  — •  V.  C.  cit^. 
annoté,  art.  1560,  n.  84.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  488.  —  Contra  :  C 
civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  83.  —  Adde,  dans  ce  dernier 
sens,  Vigie,  oj).  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  (4*  édit.), 
t.  5,  p.  572,  §  537,  texte  et  note  51  ;  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A,-M.  Déniante),  t.  6,  n  232 
bis-\Xl;  Guillouard,  np.  cit.,  t.  4,  n.  1903. 

19.  Sous  cette  réserve,  la  femme  est  tenue  de  la 
restitution  du  prix,  si  ce  prix  a  été  employé  à  son 
avantage.  —  Même  arrêt,  —  V.  C.  civ.  annoté  ,  art. 
1560,  n.  56,  65  et  s.  —  V.  aussi,  art.  1312,  n.  8,  et, 


supra, 


même  art.,  n.  1  et  s. 


20.  L'acquéreur  do  l'immeuble  dotal  peut,  alors 
du  moins  qu'il  est  de  bonne  foi,  exercer  contre  la 
femme  le  droit  de  rétention  sur  cet  immeuble,  pour 
les  améliorations  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  —  V. 
sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1560,  n.  57  et_s., 
et,  suprà,  art.  555,  n.  28  et  29 


Art.  1561.  Le.s  immeubles  dotaux  non' déclares  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
sont  imprescriptibles   j')endant  le  mariage,  à   moins  que  la  prescription  n'ait   commencé 
auparavant. 
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Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  qne  soit 
l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé. 

Art.  1562  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
négligence . 

Art.  1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de 
biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivants. 


ÎXDEX    ALPHA  BÉTIQrE 


Actes  d'administration,  10  et 
11,  13. 

Action  en  dommages-intérêts, 
14  et  15. 

Action  en  nullité,  12. 

Administration  de  la  femme, 
10  et  s. 

Alicnabilité,  2  et  s. 

Aliénation  lrr(^gnHére,  12. 

Aliénation  valable,  16. 

Applicabilité,  7  et  8. 

Autorisation  maritale  (défaut 
d'),  13  et  s. 

Biens  dotaux  (administration 
des),  10  et  s. 

Biens  dotaux  (revenus  et  in- 
térêts des),  3. 

Biens  paraphernanx,  13  et  s., 
16. 

Bordereau  de  coUocation,    11. 

Capitaux  dotaux  (réception 
des),  10  et  11. 

Capitaux  dotaux  (saisie  des). 
8. 

Contrat  de  mariage  (stipulatton 
du),  10  et  11. 

Créanciers  de  la  femme,   8. 

Dissolution  du  mariage,  2. 

Dation  en  payement,  16. 

Emploi  ou  remploi  non  stipu- 
lés, 11. 

Exécution  (défaut  d'),  14  et 
15. 

Hypothèque  légale,  11. 


14   et 


Identité  de  cause  et  d'origine, 

G. 
Immeubles  acquis  en   remploi, 

ou  avec    deniers  dotaux,  2. 
Immeubles  dotaux,  2. 
Inscription  d'office,  11. 
Mainlevée,  11. 
îleubles  dotaux,  7  et  8. 
Xégociations    rompues, 

15. 

Non-recevabilité,  3  et  s.,  8,  14 
et  15 

Xovation  (absence  de),  6. 

Nullité,  14  et  15. 

Objets  mobiliers  de  grande  va- 
leur, 13  et  s. 

Obligation  antérieure  à  la  sépa- 
ration, 2  et  g.,  8. 

Obligation  postérieure  à  la  sé- 
paration, 6. 

Poursuites  en  exécution,  3  et  s. 

Préjudice  non  justifié,  14  et  15. 

Promesse  de  vente  uon  réali- 
sée, 14  et  15. 

Recevabilité,  12. 

Reconnaissance  de  dettes,  5.  13 

Remploi  :  V.  Emploi. 

Reprises  immobilières,  16. 

Salste-arrèt,  4,  8. 

Séparation  de  biens  pronon- 
cée, 6  et  s.,  10  et  s. 

Séparation  de  biens  non  pro- 
noncée, 3  et  s. 

Tableaux  de  maître,' 13  et  s. 


DIVISION 

§  l*"".  Généralités. 

§  2.     De  l'inaliénahilitéet  deVimprescriptihilitédes 
biens  dotaux  après  la  séparation  de  biens. 

A.  Immeubles  dotaux. 

B.  Revenus  et  intérêts  des  biens  dotaux. 

C.  Meubles  dotaux. 

D.  Des  biens  qui,  advenant  à  la  femme  après  la 

séparation    de    biens,     sont    à    considérer 
comme  des  biens  dotaux. 

§  3.  Administration  par  la  femme  des  biens  dotaux. 


§  1".  Généralités. 
1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1663,  n.  ]  et  s. 

§  ;2.   De  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité 
des  biens  dotaux  après  la  séparation  de  biens. 

A.  Immeubles  dotaux.   —  2.    L'obligation  con- 
tractée avant   la    séparation   de    biens,    par    une 


femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pourra-t-elle, 
après  la  dissolution  du  mariage,  être  exécutée  sur 
Jes  biens  qui  étaient  précédemment  dotaux...  sur  les 
biens  acquis  avec  ce  prix...  ou  sur  les  bieus  acquis 
à  l'aide  de  deniers  dotaux.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
négative  :  Nîmes,  16  janv.  1899  [Gaz.  Pal.,  99.  2. 
678]  —  Rennes,  30  nov.  1899  [Idem,  1900.  1.  5] 
—  V.  aussi,  C.  civ.  aiinoté,  art.  1554,  n.  258  et  s.; 
art.  1563,  n.  22.  —  Adde,  Labbé  (Rev.crit.,  1856, 
t.  9,  p.  1,  n.  1  et  s.);  Regnanlt  (Idem,  1896,  p.  434, 
461  et  462);  la  note  sous  Paris,  11  juin  1896  [S.  et 
P.  96.  2.  261];  Baudiy-Lacantiuerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  Tr.  du  conir.  de  mar.  (2''  édit.),  t.  3, 
n.  1866. 

B.  Revenus  et  intérêts  des  biens  dotaux.  — 
3.  L'obligation  contractée,  avant  la  séparation  de 
biens,  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peut,  après  la  séparation  de  biens,  être  exécutée 
sur  les  revenus  des  biens  dotaux.  —  Paris,  11  juin 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  261,  D.  p.  97.  2.  14]  — 
Trib.  de  la  Seine,  27  avr.  1899  [D.  p.  1902.  2. 
300]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1563,  n.  24  et  s.; 
34  et  s.,  et,  suprà,  art.  1554,  n.  36  et  37. 

4.  Spécialement,  après  la  séparation  de  biens,  les 
créanciers  de  la  femme  dotale  ne  peuvent  saisir- 
arrêter  ses  revenus,  pour  avoir  paiement  d'une 
dette  antérieure  à  la  séparation  de  biens.  —  Trib. 
de  la  Seine,  27  avr.  1899,  précité. 

5.  Peu  importe  que  la  femme  ait,  à  diverses  re- 
prises, après  la  séparation  de  biens,  promis  de 
payer  le  créancier;  cette  simple  reconnaissance  de 
l'obligation  contractée  par  la  femme,  avant  sa  sépa- 
ration, n'a  rien  changé,  en  effet,  à  l'origine,  au  carac- 
tère et  aux  effets  de  cette  obligation,  et  n'implique 
pas  que  la  femme  ait  entendu  nover  la  dette  pri- 
mitive, ni  engager,  pour  l'acquittement  de  cette 
dette,  les  revenus  de  ses  biens  dotaux.  —  Paris, 
11  juin  1896,  précité. 

6.  Le  créancier  ne  sauiait  pas  davantage  invoquer 
contre  la  femme  un  engagement  par  elle  contracté 
après  la  séparation  de  biens,  si  cet  engagement,  qui 
ne  mentionne  même  pas  l'autorisation  du  mari,  et 
qui  n'indique  aucune  cause,  loin  de  constituer  une 
obligation  nouvelle  et  distincte  de  la  première  par 
son  origine  et  par  sa  cause,  ne  doit  être  considéré 
que  comme  le  règlement  de  l'obligation  primitive, 
obligation  qu'il  n'a  jamais  eu  pour  but  d'éteindre 
et  de  remplacer.   —  Même  arrêt, 

_  C.  Meubles  dotaux.  —  7.  Mêmeaprès  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée,  lesrègles  delà  dotalité  con- 
tinuent à  régir  les  biens  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et,  notamment,  les  meubles  dotaux. 
—  Paris,  9  nov.  1897  [D.  p.  98.  2.  264]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1563,  n.  53  et  s.,  et,  spécialement,  ijifrà, 
n.  13  et  s.  -^  Adde,  conf.,  Hue,  Comment,  théor.  et 
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prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  447,  492;  Colraet  de  San- 
teire  (coutin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  6,  n.  235  i/s-I; 
Vigie,  Cours  élém.  dedr.fr.,i.  3,  n.  585;  Baudry- 
Lacantineiie,  Le  Courtois  et  Surville,  o]).  cit.  (2" 
édit.).  t.  3,  n.  1863  et  s.;  notre  Réj).  yen.  alph.  du 
dr.fr.,  vo  Dot,  n.  2690  et  s. 

8.  C'est  ainsi  que,  après  la  séparation  de  biens, 
les  créanciers  d'une  femme  dotale  ne  peuvent  saisir- 
arrêter  t\  l'oncontre  de  celle-ci,  ses  capitaux  dotaux, 
fût-ce  même  pou?"  une  dette  antéiieure  à  la  séparation 
de  biens.  —  ïrib  de  la  Seine,  27  avr.  1899,  précité. 


D.  Des  biens  qui,  advenant  a  la  femme  après  la 

SÉPARATION    DE    BIENS,    SONT    À    CONSIDÉRER    COMME 

DES  BIENS  DOTArx. —  9.  V.  C.  civ.  aHiwt'',  art.  1563, 
n.  89  et  s. 


§  3.  A  d  m  in!  sir  a  f  ion  par  la  femme  des  hiens  dotaux. 

10.  La  femme  dotale  séparée  de  biens  reprend  la 
libre  administration  des  biens  dotaux,  confiée  jus- 
qu'alors à  son  mari,  et,  au  rang  des  actes  d'adminis- 
tration, se  place,  en  vertu  de  l'art.  1449,  C.  civ.,  la 
faculté  de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot,  sans  au- 
tres restrictions  que  celles  de  la  loi  ou  du  contrat  de 
mariage.  —  Cass.,  12  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
124,  D.  p.  1902.  1.55]  — V.  C.  civ. annoté,  art.  1563, 
n.  81  et  s.,  121  ets.  —  ^t^rfs, Baudr}--Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  1528;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r'  cit., 
n.  2629. 

11.  En  conséquence,  lorsque  la  dot  n'est  soumise 
à  aucune  condition  d'emploi  ou  de  remploi  par  le 
contrat  de  mariage»  la  femme  peut  valablement  re- 
cevoir le  payement  du  bordereau,  à  elle  délivré  pour 
ses  reprises  dotales,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution des  biens  de  son  mari,  en  fournir  quittance, 
ainsi  que  donner  main  levée  de  l'inscription  d'office 
et  de  son  bypothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

12.  Sur  le  pouvoir,  qui  appartient  à  la  femme  do- 
tale ayant  obtenu  sa  séparation  de  biens,  d'exercer 
l'action  en  nullité  des  aliénations  de  biens  dotaux 


irrégulièrement  faites  par  son  mari  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1560,  n.  7  et  s.,  et,  suprà,  art.  1560,  n.  2  et  s.. 

13.  Si  la  séparation  de  biens  a  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme  dotale  la  libre  administration  de 
tous  ses  biens,  dotaux  ou  paraphernaux,  les  pou- 
voirs de  la  femme  n'en  restent  pas  moins  subor- 
donnés à  la  règle  de  l'inaliénabilité  dotale,  et  se 
renferment,  par  conséquent,  dans  les  limites  d'un 
simple  droit  d'administration  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1563,  n.  108  et  s.)  —  Or,  il  a  été  jugé  que  ne  cons- 
titue pas  un  simple  acte  d'administration  le  fait,  par 
une  femme  séparée  de  biens,  d'aliéner,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  des  objets  mobiliers  d'une  valeur 
considérable  (dans  l'espèce,  des  tableaux  de  maître); 
en  ce  cas  il  y  a  nécessité  d'un  remploi  de  capitaux. 
—  Paris,  9  nov.  1897  [D.  p.  98.  2.  264]  —  V.  su- 
p7'à,  n.  7. 

14.  Lors  donc  que  la  femme  séparée  de  biens  a 
fait  à  un  tiers  une  promesse  de  vente  de  semblables 
objets,  vente  non  suivie  d'effet,  le  tiers  ne  saurait, 
pour  justifier  une  demande  en  dommages-intérêts  de 
ce  chef,  se  fonder  sur  la  non-exécution  d'un  contrat 
qui,  en  pareil  cas,  n'a  pu  être,  ni  définitivement,  ni 
valablement  consenti,  mais  seulement  se  baser  sur  - 
les  art.  1382-1383,  C.  civ...  —  Même  arrêt. 

15.  ...  Et  la  demande  en  dommages-intérêts  doit 
être  écartée,  si,  la  rupture  des  négociations  étant 
survenue  presque  immédiatement  après  leur  ouver- 
ture, il  n'appert  d'aucun  préjudice  souffert  par  le 
tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nécessité  d'un  préju- 
dice comme  base  de  l'action  en  dommages  intérêts, 
intentée  en  vertu  des  1382-1383  :  V.  suprà,  art.  1382- 
1383  n.  409  et  s. 

16.  A  l'inverse,  après  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  si 
le  mari  a  abandonné  à  sa  femme  divers  immeubles 
à  lui  propres,  en  payement  des  reprises  mobilières- 
de  celle-ci,  comme  les  immeubles  ainsi  acquis  à  la 
femme  ne  sont  point  dotaux,  mais  paraphernaux, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme  les  aliène  avec 
l'autorisation  de  son  mari.  —  Grenoble,  l*''juin  1897 
[D.  p.  98.  2.  431]  -  V.  suprà,  art.  1553,  n.  3  et  s. 


SECTION  III 

DE  LA  RESTITUTION  DE  LA  DOT. 


Art.  1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  ' 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dis- 
solution du  mariage. 

Art.  1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas 
le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

Akt.  1566.  Si  les  meubles  dont  la  {)ropriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'u-sage 
et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  jiourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  hardes  à  son 
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usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  liardes  auront  été  primi- 
tivement constitués  avec  estimation. 

Art.  1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitut'ons  de  rente  qui  ont  péri, 
ou  souffert  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en 
sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

Art.  1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
échus  durant  le  mariage. 

Art.  1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
payement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dis- 
solution du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât 
de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 


1.  La  règle  générale  posée  par  l'art.  724,  C.  civ., 
d'après  laquelle  les  héritiers  sont  tenus  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession,  s'applique,  en 
particulier,  à  l'obligation  de  payer  une  dot  consti- 
tuée par  leur  auteur.  —  Cass.,  17  mars  1890  [S.  90. 
1.  296,  P.  90.  1.  733,  D.  p.  91.  1.  316] 

2.  En  conséquence,  les  héritiers  du  constituant 
sont  tenus,  comme  l'aurait  été  celui-ci,  du  payement 
de  la  dot.  —  Même  arrêt. 

3.  On  soutiendrait  donc  vainement  que  l'action 
en  payement  de  la  dot  s'est  éteinte  par  le  décès  du 
constituant,  et  que,  celui-ci  en  étant  seul  tenu,  ses 
héritiers  ne  succèdent  point  à  son  obligation.  Une 
pareille  prétention  ne  reposerait  sur  aucune  base 
légale.  —  Même  arrêt. 

4.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  du 
constituant  ne  sauraient  pas  davantage  soutenir  que 
l'action  en  payement  est  prescrite  par  l'expiration 
du  délai  de  10  ans,  dont  il  est  parU^  à  l'art.  1569, 
C.  civ.  ;  cet  article,  qui  ne  vise  que  «  la  femme  et  ses 
héritiers  »,  est  inapplicable  aux  débiteurs  de  la  dot, 
et  l'action  du  mari  contre  eux  n'est  prescrite  que 
par  le  laps  de  30  ans,  à  partir  de  la  date  tixée  pour 
le  payement  de  la  dot,  dans  les  termes  de  la  règle 
générale  édictée  par  l'art.  2262  du  même  Code.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1569,  n.  14.  —  Acide,  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  contr. 
de  mar.  {2'  édit.),  t.  3,  n.  1893. 

5.  Par  suite  encore  de  l'interprétation  restrictive 
que  comporte  l'art.  1569,  cet  article  est  inapplicable 
dans  le  cas  où  c'est  la  femme  elle-même  qui  s'est 
constitué  la  dot.  Il   serait  profondément  immoral. 


en  effet,  de  rendre  le  mari  responsable  d'une  inac- 
tion qui  lu'  était  imposée  par  le  souci  de  maintenir 
l'union  et  la  paix  dans  le  ménage,  et,  d'autre  part, 
il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  en  pareil 
cas,  l'application  au  mari  de  l'art.  1569  irait  à 
rencontre  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  2253, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  prescription  ne  court 
pas  entre  les  époux.  -—  Aix,  22  déc.  1898  [U.  p. 
99.  2.  333]  —  V.  sur  cette  question  controversée  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1569,  n.  15  et  16.  —  Adde, 
conf.  à  l'arrêt  ci-dessus  :  Jouitou,  Et.  sur  le  stjst. 
du  rég.  dotal,  n.  418;  Hue,  Comment.  Ihéor.  et prat. 
du  C.  civ.,  t.  9,  n.  498;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1896. 

6.  Peu  importe  que  la  dot,  que  la  femme  s'est 
constituée,  soit  restée  pendant  quelques  années  entre 
les  mains  de  la  mère  de  la  femme,  alors  surtout  que, 
la  mère  étant  décédée,  la  femme  est  devenue  héri- 
tière de  la  défunte,  à  qui  le  contrat  de  mariage 
n'imposait  aucun  délai  pour  le  versement  de  la  djt. 
—  Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  c'est  vainement  que,  après  le 
décès  du  mari,  la  femme  émet  la  prétention,  à  ren- 
contre des  créanciers  du  défunt,  de  se  faire  collo- 
quer  préférablement  à  eux  pour  ses  reprises  et  créan- 
ces dutales.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  l'inapplicabilité  au  régime  de  la  commu- 
nauté de  la  présomption  établie  par  l'art.  1569,  qui 
est  spécial  au  régime  dotal  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1428,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  1892. 


Art.  1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits 
de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la 
dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
Buccession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits 
de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à 
elle  dus.     . 


En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  qui  garan- 
tit le  deuil  de  la  femme,  ainsi  que  l'indemnité  que 


la  femme  est  en  droit  d'exiger  pour  l'habitation, 
en  vertu  de  l'art.  1570,  C.  civ.  :  V.  infrà,  art.  2121. 
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Art.  1571.  A  ia  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  parta- 
gent entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pen- 
dant la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Art.  1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de 
la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 

Art.  1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du 
père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s^en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 


1.  Quand  les  juges  dufoud,  usant  de  leur  pouvoir 
souverain  d'interjiréter  la  teneur  du  contrat  de  ma- 
riage qui  leur  est  déféré  (V.  nuprà,  art.  1391,  n.  14 
et  s.),  ont  déclaré  qu'il  résulte,  tant  des  termes  de  ce 
contrat  portant  adoption  du  régime  dotal,  que  de  la 
correspondance  qui  l'a  suivi,  que  le  de  cujus  avait 
bien  remis  à  son  gendre  la  dot  promise,  mais  que 
celui-ci  l'avait  dissipée,  au  lieu  d'en  faire  l'emploi 
prescrit  par  le  contrat,  et  que  le  constituant  ne 
pouvait  être  considéré  comme  libéré  de  son  obliga- 
tion, faute  par  lui  d'avoir  surveillé,  ainsi  qu'il  y 
était  tenu,  l'emploi  de  la  dot,  il  eu  résulte  virtuel- 


lement que  cette  dot,  quoique  versée  réellement  au 
gendre,  reste  néanmoins  encore  due  à  la  fille  dotée, 
et  que,  dès  lors,  elle  n'a  aucun  capital  à  rapporter 
à  la  succession  du  constituant.  —  Cass.,  4  juill. 
1899  [D.  r.  1900.  1.  206  et  la  note]  ~  V.  suprà, 
art.  1553,  n.  24. 

2.  En  pareil  cas,  comme  au  cas  de  l'art.  1573,  la 
fille  dotée  (actuellement  divorcée)  est  simplement 
tenue  de  faire  rapport  à  la  succession  du  constituant 
de  l'action  en  remboursement  qui  peut  lui  compéter 
contre  son  ex-mari.  —  Même  arrêt.  —  Covtrà,  la 
note  sous  l'arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.^ 


SECTION  IV 

DES   BIENS    PARAPHEBNAUX. 


Art.  1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  para- 
phernaux. 


1.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
d'apprécier,  en  présence  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage,  si  certains  biens  doivent,  d'après  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  être  considérés  comme  do- 
taux ou  paraphernaux,  et  sur  la  preuve  de  la  dota- 
lité  qui  incombe  à  la  charge  de  la  femme  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1391,  n.  57  qulnquiès.  —  V.  aussi,  sur  ce 
point  que,  en  présence  de  stipulations  ambiguës 
dans  le  contrat  de  mariage,  le  doute  doit  s'interpré- 
ter dans  le  sens  de  la  paraphernalité  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1574,  n.  1...  et,  plus  généralement,  sur  le  pou- 
voir d'appréciation  des  juges  du  fond  en  matière 
d'interprétation  de  conventions  matrimoniales  :  su- 
prà, art.  1391,  n.  14  et  s. 

2.  S'il  y  a  lieu  d'annuler,  en  tant  que  portant  sur 
des  biens  dotaux,  l'institution  contractuelle  faite 
par  une  femme  dotale  autorisée  de  aw\  mari,  en 
faveur  d'un  étranger,  môme  à  charge  d'une  rente 
viagère,  néanmoins,  lorsque  la  femme  a  promis  la 
garantie  de  fait  et  de  droit  solidairement  avec  son 
rnari,  l'institué  peut  recourir  stir  les  biens  j^arapher- 
naux  de  la  femrne.  —  Rouen,  28  mars  1881  [S.  82. 
2.  41,  P.  82.  1.  306]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1560, 
n.  85. 

3.  Tandis  qu'il  est  interdit  à  la  femme  dotale  de 


renoncer  à  son  hypothèque  légale,  en  tant  que  lui 
garantissant  ses  créances  et  reprises  dotales  (V.  su- 
prà, art.  1554,  n.  42),  au  contraire,  la  femme  dotale 
peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale  eu  ce  qui  con- 
cerne ses  créances  et  reprises  paraphernales,  et,  no- 
tamment, faire  cette  renonciation  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  de  son  mari.  —  Montpellier, 
4  août  1890  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  8  janv.  1894  :  96. 1. 
318,  D.  p.  91.2.  234]  —  V.  C.  civ'.  annoté,  art.  1554, 
n.  233  his...  et,  quant  à  la  recevabilité  des  pour- 
suites exercées  par  les  créanciers  sur  les  biens  extra- 
dotaux de  la  femme  dotale,  pour  avoir  payement 
des  obligations  contractées  par  celle-ci  durant  le  ma- 
riage :  V.  C.  civ.  annoté,  même  art.,  n.  86  et  87,  250 
et  s.,  et,  suprà,  art.  1554,  n.  42,  51  et  52. 

4.  Si  la  vente  consentie  par  une  femme  dotale  de 
l'ensemble  de  ses  immeubles,  sans  distinction  entre 
les  immeubles  dotaux  inaliénables  et  les  immeubles 
parapliernaux,  est  nulle  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles dotaux,  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  biens  paraphernaux.  —  Limoges,  6  déc. 
1897  [S.  et  P.  1902.  2.  124]  —  V.  suprà,  art.  1554, 
n.  2. 

5.  Spécialement,  la  vente  par  la  femme  dotale, 
moyennant  un  prix  unique,  d'immeubles  qui  sont 
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dotaux  pour  la  moitié  et  paraphernaux  pour  l'autre 
moitié,  n'est  nulle  qu'en  ce  qui  concerne  la  moitié  de 
ces  immeubles  qui  est  dotale;  la  vente  doit,  au  con- 
traire, être  maintenue  en  ce  qui  concerne  la  moitié 
des  immeubles  qui  est  paraphernale...  —  Même  arrêt. 
6.  ...  Et  c'est  vainement  qu'on  opposerait  l'indi- 
visibilité de  la  vente,  rien  n'empêchant  qu'il  soit 
fait  des  immeubles  vendus  deux  lots,  dont  l'un 
serait  déclaré  dotal  et  l'autre  paraphernal,  sauf  à  la 


femme  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  des 
immeubles  ainsi  indivis  entre  elle  et  l'acquéreur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  en  ce  sens  que  la  vente 
en  bloc  de  biens  dotaux  et  de  biens  |  araphernaux 
peut  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  lorsqu'il  ressort 
des  circonstances  de  la  cause,  que,  dans  l'intention 
des  parties,  les  cboses  vendues  formaient  un  tout 
indivisible  :  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  V  Dot, 
n.  3048  et  s. 


Aet.  1575.  Si  tous  les  biens  de  la~ femme  sont  paraphernatix,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la 
femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  parapberuaux; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'auto- 
risation du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 


Dans  le  cas  où  des  immeubles  paraphernaux  d'une 
femme  dotale  ont  été  compris  dans  une  adjudication 
prononcée  à  la  suite  de  l'expropriation  des  biens  du 
mari,  celui-ci  ne  saurait  être  tenu,  envers  sa  femme, 
d'une  somme  supérieure  à  celle  j)roduife  parla  vente, 
dès  lors  que  la  femme  ne  peut  s'imputer  qu'à  elle- 


même  de  n'avoir  pas  formé  une  demande  en  distrac- 
tion. —  Cass.,  l--^  juin.  1896  [S.  et  P.  ?9.  1.  123, 
D.  p.  97.  1.  249]  —  V.  anaiog.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1576,  n.  4,  17.  —  V.  aussi,  'suprà,  art.  1554, 
n.  3  et  4,  8. 


Art.  1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens 
parai)hernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  frait.«,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire. 

Art.  1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans  mandat,  et 
néauraoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la 
première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

Art.  1579.  Si  le  mnri  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

Art.  1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier. 

Disposition  particulière. 

Art.  1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler 
une  société  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles 
1498  et  1499. 


DIVISION 

§  1^''.  De  la  composition  active  et  passive  du  patri- 
moine de  la  société  d'acquêts  et  de  celui  des 
époux. 

§  2.  De  l'administration  des  biens  de  la  femme  et  de 
ceux  composant  la  société  d'acquêts. 

§     3.  De  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts. 


§  1^.  Z)e  la  composition  active  et  passive  du  patri- 
;  moine  de  la  société  d'acquêts  et  de  celui  des  époux." f 

1.  Quand  les  futurs  époux  ont  ado])té  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts,  sans    stipuler  aucune 


clause  d'emploi  ou  de  remploi,  les  acquisitions  faites 
par  le  mari  avec  les  deniers  dotaux  tombent  dans 
la  société  d'acquêts.  —  Riom,  16  janv.  1888 
[D.  p.  90.  2.  36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1581, 
n.  7.  —  Adde,  Baudr3'-Lacantinérie,  Le  Courtois  et 
Surville,  Tr.  du  contr.  de  mar.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1940; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  n.  3103  et  s. 
2.  Lorsque  les  époux  adoptent,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
et  que,  après  avoir  affecté  de  dotalité  certaines  des 
valeurs  appartenant  à  la  future  épouse,  ils  déclarent 
expi-essément  que  toutes  les  autres  valeurs  faisant 
partie  de  la  constitution  de  dot  de  la  future  épouse, 
comme  aussi  tous  les  autres  biens  et  droits  pouvant 
lui  appartenir  par  la  suite,  seront  paraphernaux,  et 
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qu'elle  en  aura  la  libre  disposition,  cette  clause  ne 
contient  pas  une  dérogation  au  droit  commun  de  la 
société  d'acquêts,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  1498, 
C.  civ.,  en  vertu  duquel  tom])ent  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts  les  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux.  —  Bordeaux, 
17  juin.  1895,  sous  Cass.,  9  févr.  1897  [S.  et  P.  97. 
1.  165,  D.  p.  97.  1.  147]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1581,  n.  22  et  23.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  op.  cit.  (2"^  édit.), 
t.  3,  n.  1935. 

3.  Par  suite,  les  biens  acquis  par  la  femme  avec 
les  revenus  économisés  de  ses  biens  paraphernaux 
ne  constituent  pas  des  propres,  mais  font  partie  de 
la  société  d'acquêts,  et,  à  ce  titre,  sont  partageables 
entre  les  héritiers  de  la  femme  et  ceux  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

4.  En  tout  cas,  une  telle  décision  des  juges  du 
fait,  basée  sur  l'interprétation  du  contrat  de  ma- 
riage et  sur  l'intention  commune  des  parties,  ne 
dénature  pas  le  contrat,  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Gourde  cassation.  —  Cass.,  9  févr.  1897,  précité. 
—  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  en  matière  d'interprétation  des  conventions 
matrimoniales  :  V.  suprà,  art.  1391,  n.  14  et  s. 

§  2.  De  V administration  des  biens  de  la  femme 
et  de  ceux  composant  la  société  d'acquêts. 

5.  V,  C.  civ,  annoté,  art.  1581,  n.  34  et  s. 


§  3.  De  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts 

6.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  qui  prétend  exercer  la  reprise  en 
deniers  de  la  valeur  d'une  succession  mobilière,  à 
elle  échue  au  cours  de  la  communauté  et  touctiée 
par  le  mari,  doit  être  déclarée  non  recevable  à 
exercer  cette  reprise  à  l'encontre  des  créanciers  du 
mari,  si  la  consistance  de  cette  succession  n'a  été 
établie,  ni  par  un  inventaire,  ni  par  un  acte  authen- 
tique, et  si  elle  résulte  seulement  d'actes  sous  seings 
privés,  dont  la  sincérité  n'est  d'ailleurs  pas  contestée. 
—  Rouen,  9  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  165,  D.  p. 
99.  2.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1499,  n.  8  et  s., 
47  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  9.  —  Adde,  A.  et 
L.  Mérignhac,  Tr  du  rég.  de  la  commu7iauté,  t.  2, 
n.  2645;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, op.  cit.  (2«édit.),  t.  2,  n.  1308;  notre  Eép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commun,  conjug  ,  n.  2645. 

7.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  qui,  après  la  séparation  de  biens 
qu'elle  a  fait  prononcer  en  suite  de  la  faillite  de  son 
mari,  a  renoncé  à  la  société  d'acquêts,  puis  s'est 
rendue  adjudicataire  d'un  immeuble  en  dépendant, 
et  qui  avait  été  acheté  avec  des  deniers  dotaux 
CV.  suprà,  n.  1),  ne  peut  être  considérée  comme 
étant  déjà  propriétaire  de  cet  immeuble.  —  Riom, 
16  janv.  1888  [D.  p.  90.  2.  36] 

8.  En  conséquence,  elle  est  tenue  de  verser  l'inté- 
gralité de  son  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit 
immeuble.  —  Même  arrêt. 


TITRE  VI 


DE   LA   VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DK  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 


Art.  1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  4  et  5. 
Acceptation  (défaut  d'), 
Accord  sur  la  chose  et   sur  le 

prix,  16  et  17,  21  et  s. 
Aclieteur,  1,  4,  15,  21  et  s.,  2" 

et  28. 
Acheteur  nouveau,  19  et  s. 
Acompte  (paj-ement  d'),  18. 
Acte  authentique,  4, 18  et  s. 
Acte  écrit  (dispense  d'),  16  et  s. 
Acte  écrit  Cpassation   stipulée 

d'un),  18. 
Acte  sous  seings  privés,  18  et  s., 

24  et  s. 
Acte  d'exécution,  27  et  28. 
Action  en  complainte,  15. 
Action  en  délaissement,  21  bis. 
Action  en  nullité,  24  et  25. 
Afflrmati<  ns  mensongères,  25 
Appréciation    souveraine,   13, 

25,  31. 
Arbres  non  abattus,    14  et  15. 
Association  en  participation,  9 

et  s. 
Astreinte  pénale,  19 
Authenticité  (défaut  d'),  29  et 

30. 
Aveu.  20. 

Bail  avec  promesse  de  vente,  7. 
Bail  d'immeubles,  6. 
Caractère  mobilier...   Immobi- 
lier. 14  et  15. 
Caractère  véritable  (resiitution 

du),  3  et  4,   12. 
Caibonlsation,  14  et  15. 
Cautlonr.ement,  4  et  5. 
Cession  de  créance,  16. 
Cession  d'une  part   d'intérêts 

sociaux,  10  et  11. 
Cession  d'office  ministériel,  16. 
Charges  et  conditions    de    la 

vente,  4,  5,  29  et  JO. 
Commande,  4  et  5,  21. 
Commande  ferme,  21. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  20,  34. 
Condition    (inaccomplissement 

de  la>,  20  et  s. 
Condition  suspensive,  1,  26,  29 

et  30. 
Consentement  frauduleusement 

surpris,  24  et  25. 
Constatations  du  juge,  22  et  s. 
Contribution  foncière,  29  et  30. 
Convention   mixte,  9  et  s. 
Convention   primitive,   21  ter. 
Convention  reconnue,  17. 
Conversion  d'un  acte  sous  seings 

privés  en  un  acte  authenti- 
que, 18  et  s. 


Conversion  (refus  de),  19  et  s. 
Délai    déterminé     (expiration 

du),  19,  21. 
Délai  déterminé  de  conversion 

on  acte  authentique,  27  et  s. 
Délivrance  obligatoire,  21  bis. 
Détention  indue,  21  f)is. 
Dispositions    distinctes,    4    et 

5. 
Documents  de  la  cause,  13. 
Droits  acquis,  28. 
Droit  proportionnel  de  muta- 
tion, 26  et  s. 
Droit  réel  immobilier,  15. 
Effet  suspensif,  20  et  s. 
Effet  de  plein  droit,  1. 
Egalisât  on  des  parts,  9  et  s. 
Emprunteur,  12  et  13. 
Enregistrement,  4  et  5,   10  et 

11,  26  et  s. 
Entrée  en  jouissance   (date  de 

1'),  27  et  28. 
Eqaipollent    19. 
Exigibilité,  11,  27  et  28. 
Jugement    de    condamnation, 

19. 
Forêt,  14  et  15. 
Formes  extérieures  de  l'acte,  2 

et  s  ,  12  et  13. 
Fours  à  chaux,  4  et  5. 
Hypothèque     conventionnelle 

nulle,  29  et  30. 
Intention  des  parties,  12  et  13, 

26  et  27. 
Intérêts  (point  de  départ  des), 

29  et  30. 
Intermédiaire  inutile,  5. 
Interprétation   judiciaire,  2  et 

s.,  12  et  s.,  31. 
Jugement  de  nullité,  28. 
Louage,  6  et  s. 
Louage  d'ouvrage,  8. 
Mandat  de  vendre,  22  et  23,27 

et  28,  36. 
Mandataire  (déclarations  du), 

36. 
Manœuvres  dolosives,  24  et  25. 
Matière  civile,  33  et  34. 
Matière   commerciale,  37. 
Matière  première    (fourniture 

de  la),  8. 
Mesure  préparatoire  (caractère 

de),  35. 
Mines,  4  et  5. 
Motifs  occasionnels  de  la  vente, 

24  et  25. 
Nature  juridique  du  contrat,  2 

et  s.,  12  et  s. 
Nature  et  étendue  des   droits 

cédés,  6. 


Xom  du  mandant  non  indiqué, 
23. 

Non-exigibilité,  26,  30. 

Non-recevabliité,  15. 

Notaire,  35  et  36. 

Notaire  mandataire,  22  et  23. 

Nullité  d'iiypothèque,  29. 

Objet  de  la  convention,  2  ets., 
14  et  15. 

Obligation  de  faire,  19. 

Pacte  de  préférence,  20. 

Option  (réserve  d"),  4  et  5. 

Ordres  de  Bourse,  37. 

Parts  égaies...  Inégales,  9  et  s. 

Payements  fractionnés,  7. 

Payement,  partie  comptant  et 
partie  à  terme,  29  et  30. 

Payement  du  pris  date  du),  27 
ets. 

Perception  régulière  des  droits, 
28. 

Point  de  départ,  21  ter. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  s  ,  10 
et  s. 

Pouvoirs  du  mandataire  outre- 
passés, 28. 

Pouvoir  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 3,  31. 

Prêt  déguisé,  12  et  13. 

Preuve,  33  et  s 

Preuve  (absence  de),  20. 

Preuve  testirai  iniale  inadmis- 
sible, 33  et  34. 

Preuve  par  témoins,  ou  par 
présomptions,  admissible,  37. 

Primes   d'assurance,  29  et  30, 

Fris.  4  et  5. 

Prix  de  la  différence  entre  les 
parts,  9  et  s. 

Projet  d'acte  de  vente,  35  et  36. 

Promesses   réitérées,  22  et  23. 

Promesse  unilatérale  de  vente, 
20. 

Propriété  (acquisition  éven- 
tuelle de  la),  7, 

Quailûcation  donnée  à  l'acte,  2 
et  s. 

Qualité  pour  agir,  21  bis 

Récoltes  pendantes,    14  et  15. 

Récolte  de  vins  vendue,  12  et  13. 


Rétroactivité  (absence  de),  21 

ter. 
Signature,  35. 
Signature  du  vendeur  (absence 

de),  38. 
Simples  pourparlers,  23. 
Simple  projet,  18,  26. 
Sincérité  des  signatures,  18. 
Société,  4  et  5. 
Société  ancienne...  nouvelle,  9 

et  s. 
Société  de  spéculation  de  ter- 
rains, 9  et  s. 
Solidarité  stipulée,  4  et  5. 
.Solvabilité,  23. 
Taux  de  la  demande,  17. 
Téléphone,  33  et  34,  37. 
Termes  du  contrat,  2  et  s.,  14 
Tiers,  15,  21. 
Titre  exécutoire,  18. 
Transmission  de  la  propriété,  1 
Trouble  de  possession,  15. 
Usages  constants,  37. 
Valeurs  à  lot,  1. 
Validité,  17. 

Vendeur,  21  et  s.,  27  et  28,  36. 
Vendeur  isolé  de  ses  parents  et 

conseils,  25. 
Vente  (caractère  de),  4  et  6,  8 

et  s. 
Vente  apparente,  12  et   13. 
I  Ventes  commerciales,  37. 
Vente  conditionnelle,  18,  20  et 

p.,  26,  29  et  30. 
Vente  définitive,  18,  26. 
Vente  parfaite,  16  et  17,  19,22 

et  23. 
Ventes  successives  des  mêmes 

immeubles,  24  et  25. 
Vente  verbale,  19  et  s. 
Vente  à  crédit,  1, 
Vente  au  comptant,  23. 
Vente  d'immeubles,  17,  22  et  s. 
Vente  de  meubles,  7. 
Vente  de  mines  et  fours  à  chaux, 

6. 
Vente  de  navire,  16. 
Vente  de  récoltes,  6. 
Vente   par  correspondance,  32. 
Vice  du  consentement,  24  et  25, 


DIVISION 


§  l«^  Caractères  généraux  de  la  vente.  —  Comparai- 
son entre  la  vente  et  certains  autres  contrats. 

§  2.     De  la  rédaction  d'un  écrit  en  cas  devenie. 
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§  1".  Caractères  généraux  de  la  vente. —  Comparai- 
son entre  la  vente  et  certains  autres  contrats. 

1.  La  vente  a  pour  effet  de  transférer,  de  plein 
droit,  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acheteur.  — 
V.  C  cii\  annoté,  art.  1582,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'échange  (2<'  édit.),  n.  4  et  s.  —  Sur  la  faculté  qui 
appartient  aux  parties  d'ajourner  le  transfert  de  la 
propriété  à  une  époque  ultérieure,  comme  aussi  d'en 
subordonner  l'effet  à  l'événement  de  telle  ou  telle 
condition  :  V.  infrà,  art.  1583,  n.  1  et  s.,  et,  notam- 
ment, en  matière  de  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  : 
infrà,  art.  1598,  n.  37  et  s. 

2.  La  nature  juricique  des  contrats  se  détermi- 
nant, non  par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  con- 
çus, par  les  formes  extérieures  dont  ils  sont  revêtus, 
ou  par  les  qualifications  que  les  parties  leur  ont 
données,  mais  par  l'objet  des  conventions  qu'ils  ren- 
ferment (V.  siiprù,  art.  1156,  n.  1.  et  s.),  il  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  si  le  contrat  litigieux 
présente  bien,  notamment,  les  caractères  du  contrat 
de  vente  qui  lui  est  attribué,  ou  si,  malgré  son  ana- 
logie avec  la  vente,  il  ne  constitue  pas  plutôt  un  tout 
autre  contrat.  —  Cass.,  12  mars  1901  [S.  et  P.  1901. 
1.  408,  D.  p.  1902.  1.  30]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
n.  12,  et,  plus  généralement,  supra,  art.  1134,  n.  77 
et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  6  et 
les  renvois. 

3.  Toutefois,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour 
de  cassation  de  contrôler  l'appréciation  des  juges 
du  fond,  et,  s'il  y  échet,  de  restituer  à  l'acte  son  vé- 
ritai)le  caractère,  quand  les  juges  du  fond  l'ont  mé- 
connu. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  6,  et,  su- 
pra, art.  1134.  n.  80  et  s. 

4.  Lors  donc  que,  d'une  part,  dans  un  acte  no- 
tarié, un  individu  se  porte  acquéreur  de  mines  et  de 
fours  à  chaux,  déclarant  accepter  la  vente  qui  lui 
en  est  faite,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  toutes  au- 
tres personnes,  ou  sociétés,  qu'il  se  réserve  de  faire 
connaître  dans  le  délai  de  la  loi,  sous  la  condition 
expresse  de  rester  solidairement  obligé  avec  son 
command  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions,  ainsi 
qu'au  payement  du  prix  stipulé...  et  lorsque,  d'autre 
part,  immédiatement  après  la  vente  et  avant  toute 
signature  de  l'acte  destiné  à  la  constater,  l'acqué- 
reur a  déclaré  que  les  concessions  de  mines  sont 
achetées  pour  le  compte  d'une  société  (dont  les 
adn^inistrateurs  interviennent  immédiatement  pour 
accepter  cette  déclaration),  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  relèvent  dans  un  semblable  contrat  deux 
dispositions  distinctes,  soumises  chacune  à  la  per- 
ception d'un  droit  d'enregistrement  différent,  sa- 
voir :  vente  des  mines  à  la  société  bénéficiaire  de 
l'élection  de  command,  et  cauiionnentent,  i)ar  l'au- 
teur de  la  déclaration  de  command,  au  profit  des 
vendeuis  pour  la  sûreté  du  prix  de  vente.  —  Cass., 
22  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  147,  D.  p.  98.  1.  292] 
—  V.  en  ce  qui  concerne  le  cautionnen)ent  :  suprà, 
ait.  1216.  n.  10  et  11,  et,  infrà,  art.  2015. 

5.  La  vente  dos  mines  .'i  la  société  ressort  nette- 
ment :  1"  soit  de  l'inutilité  évidente  de  l'acquisition 
des  mines,  faite  pour  son  compte  j^ersonoel  par  le 
prétendu  acquéreur,  pour  la  transmettre  immédiate- 
ment à  la  société  qui,  assistant  à  l'acte  dans  la 
personne  de  ses  administrateurs,  aurait  pu  acquérir 
directement,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  aucun 
intermédiaire;  2°  soit  de  l'engagement  pris  par  l'au- 
teur de  la  déclaration  de  command,  quoique  l'acqui- 


sition ait  été  faite,  dès  le  principe,  pour  la  société,, 
de  rester  solidairement  obligé  avec  elle  à  toutes  les 
conditions  de  la  vente;  3°  soit,  enfin,  de  ce  que  cette 
société,  véritable  acheteur,  s'est  engagée  à  payer  le 
prix  de  la  vente  et  à  en  exécuter  toutes  les  clauses, 
charges  et  stipulations.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.] 

6.  La  question  fort  délicate  parfois  de  décider  si 
l'on  se  trouve  en  ]irésence  d'une  vente  ou  d'un 
louage,  et,  plus  spécialement,  si  les  parties  ont  fait 
un  bail  d'immeubles  ou  une  vente  de  récoltes,  doit 
s'apprécier  d'après  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
cédés.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  an?ioté,  art.  1582, 
n.  8  et  s.,  21  et  s.,  et.,  infrà,  art.  1709. 

7.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le  con- 
trat, par  lequel  des  objets  mobiliers  sont  donnés  en 
location  moyennant  des  payements  fractionnés,  après 
versement  desquels  ces  objets  deviendront  la  pro- 
priété du  prévenu,  a  le  caractère  de  vente  ou  d'un 
bail  assorti  d'une  promesse  de  vente  :  V.  infrà, 
art.  1709. 

8.  On  s'accorde  généralement  pour  reconnaître 
que,  dans  le  cas  où  une  personne  s'engage  à  faire 
ua  travail  en  fournissant  la  matière,  le  contrat  con- 
stitue alors  une  véritable  vente,  malgré  la  place 
occupée  par  l'art.  1787,  C.  civ.,  qui  traite  de  cette 
espèce  de  contrat,  au  milieu  des  règles  relatives  du 
louage.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1582,  n,  49  et 
50;  art.  1787,  n.  9,  et,  infrà,  art.  1787. 

9.  Présente  également,  entre  autres  caractères, 
celui  de  vente,  la  convention  mixte  d'après  laquelle 
trois  personnes,  ayant  chacune'  des  parts  inégales 
dans  une  société  de  spéculation  de  terrains,  établis- 
sent entre  elles,  par  parts  égales,  une  association  en 
partici|)ation,  pour  une  entreprise  différente,  avec 
apport,  dans  l'association,  des  biens  com;  osant  l'actif 
de  la  société  primitive,  et  stipulation  que  les  asso- 
ciés, dont  les  droits  sont  ainsi  augmentés,  payeront 
la  différence  résultant,  à  leur  profit,  de  l'égalisation 
des  parts.  —  Cass.,  18  juill.  1888  [S.  90.  1.  182, 
P.  90.  1.  418,  D.  p.  89.  1.  244] 

10.  En  effet,  la  conséquence  juridique  nécessaire 
de  l'acte  d'association  est,  tout  à  la  fois...  d'une 
part,  la  dissolution  de  l'ancienne  société  et  la  for- 
mation d'une  société  nouvelle,  entièrement  distincte 
par  son  but  et  son  objet...  et,  d'autre  part.,  une  vé- 
ritable cession,  par  celui  des  associés  qui  avait  un 
intérêt  supérieur  au  tiers  des  biens  apportés  à  la 
nouvelle  association,  de  la  fraction  acquise  par  les 
deux  autres.  —  Même  arrêt. 

11.  Par  suite,  les  droits  de  vente  mobilière  ou 
immobilière,  suivant  la  nature  des  biens  transmis, 
sont  exigibles  sur  la  somme  formant  le  prix  de  la 
cession.  —  Même  arrêt, 

12.  En  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  aux  juges 
du  fond  de  restituer  à  une  convention  son  vérita- 
ble caractère  (V.  suprà,  n.  2),  les  juges  peuvent 
déclarer  qu'un  acte  nécessitant  interprétation,  et 
au  sujet  duquel  il  y  a  lieu  de  recherclier  l'intention 
des  parties  et  le  véritable  caractère  de  la  conven- 
tion intervenue,  constitue  un  prêt  déguisé  sous  la 
forme  d'une  vente,  et  ayant  pour  objet  la  récolte 
des  vins  de  l'emprunteur,  soi-disant  vendue.  — 
Cass.,  12  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  409,  D.  p. 
1902.  1.  30]  —  V.analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1582, 
n.  64  et  s.,  74. 

13.  Une  telle  interprétation,  fondée  sur  les  énon- 
ciations  mêmes  du  traité  litigieux  et  sur  l'ensemble 
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des  documents  de  la  cause,  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens 
se  déterminant,  avaut  tout,  par  le  point  de  vue 
auquel  se  sont  placées  les  parties  contractantes,  et 
par  la  destination  qi'elles  leur  ont  attribuée...  spé- 
cialement, le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
récoltes  encore  pendantes  et  des  arbres  non  abattus 
devenant  meubles,  par  cela  même  que,  dans  le  con- 
trat de  vente  dont  ils  forment  l'objet,  ils  sont  envi- 
sagés comme  déjà  détachés  du  sol  (V.  suprà,  art. 
518,  n.  28  et  s.),  jugé  que  le  bois  d'une  forêt,  vendu 
séparément  du  fonds  pour  être  carbonisé,  a  le  ca- 
ractère de  meuble.  —  Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.398] 

15.  Par  suite,  l'acheteur  de  ce  bois,  n'acquérant 
aucun  droit  réel  immobilier  susceptible  d'une  pos- 
session annale,  ne  peut  exercer  la  complainte  con- 
tre les  tiers  qui  troublent  sou  exploitation.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Gai-sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
procéd.  (2»  édit  ),  t.  l^^  p.  604,   §  357. 

§  2.  De  la  rédaction  d'un  écrit  au  'casjrfe  vente 

f  16.  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  aucun 
texte  n'exigeant,  pour  sa  validité,  qu'elle  soit  con- 
clue par  écrit  —  Cass.,  21  nov.  1898  [S.  et  P,  99. 
1.  164,  D.  p.  98.  1.  527]  —V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1582,  n.  77  et  s.;  art.  1690,  n.  54  et  s.,  et,  iîifrà,  art. 
1690.  -  AddQ,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  P', 
n.  7;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  2  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Con- 
trat, n.  59;  Baudvy-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  185.  —  Sur  la  nécessité  d'un  acte 
écrit  en  matière  de  cession  d'oftice  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1341,  n  21...  —  En  matière  de  cession 
de  créances  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1689,  n.  54  et  s., 
et,  infrà,  même  art.,  n.  16  et  s...  —  En  matière  de 
vente  de  navire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  77. 

17.  Par  suite,  ne  saurait  être  déclarée  nulle  la 
vente  d'un  immeuble  résultant  de  conventions  ver- 
bales dont  l'existence  n'est  pas  contestée,  alors 
même  que  la  valeur  de  l'immeuble  serait  supé- 
rieure à  150  fr.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoii-  si 
une  vente  verbale,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  paye- 
ment d'un  acompte,  peut  n'être  considérée  que 
comme  un  simple  projet,  quand  les  parties  sont 
convenues  de  passer  ultérieurement  un  acte  écrit  de 
cette  vente  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  81  et  s.) 
-—  Eu  tout  cas,  il  est  loisible  aux  parties  de  conve- 
nir que  l'acte  sous  seings  privés,  constatant  la  vente 
intervenue  entre  elles,  sera  ultérieurement  converti 
en  un  acte  notarié.  L'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir 
à  procéder  ainsi,  consiste,  en  effet,  soit  à  réaliser 
définitivement  le  contrat  dont  l'acte  sous  seings 
privés  ne  constatait,  dans  leur  intention,  qu'un 
simple  projet,  soit  à  donner  au  contrnt  une  forme 
nouvelle  devant  lui  conférer  tous  les  avantages  d'un 
acte  authentique,  et,  notamment,  à  procurer  aux 
parties  un  titre  exécutoire,  comme  aussi  à  éviter  des 
contestations  sur  la  sincérité  des  signatures.  —  En 
principe,  le  défaut  de  conversion  de  l'acte  sous 
seings  privés  en  acte  authentique  n'empêche  pas  la 
vente  d'être  parfaite.  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  1317, 
n.  83  et  s.  ;  art.  1582,  n.  81;  art.  1584,  n.  4  et  5. 
—  Adde,  A.  Wahl,  Rec.périod.  de  procéd.  de  Rous- 
seau et  Laisney,  1897,  art.  3110,  p.  4,  6  et  s.  ;  note 


sous  Cass.,  9  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  198]; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  o]].  cit.  (2"  édit.), 
n.  187. 

19.  Il  peut  arriver  que,  nonobstant  la  stipulation 
d'après  laquelle  la  convention  verbale  de  vente,  ou 
l'acte  sous  seings  privés  qui  la  constate,  devra  être 
convertie  en  acte  authentique,  l'une  des  parties  se 
refuse  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  S'a- 
gissant  alors  d'une  obligation  de  faire, pour  laquelle 
il  n'y  a  |)as  de  moyeu  direct  de  contrainte,  on  se 
demande  quelle  sera  la  sanction  de  la  stipulation 
inexécutée.  En  ce  cas,  le  demandeur  en  exécution 
pourra,  soit  faire  condamner  le  défendeur  récalci- 
trant à  passer  l'acte  notarié  dans  un  certain  délai, 
sous  une  astreinte  pénale,  soit  faire  décider  que,  ce 
délai  exjjiré,  le  jugement,  qui  est  un  acte  authen- 
tique, tiendra  lieu  d'acte  notarié  de  vente.  -  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  187. 

20.  Mais  si,  en  règle  générale,  renonciation  dans 
une  vente  verbale,  ou  dans  un  acte  de  vente  sous 
seings  privé.s,  qu'il  en  sera  pa'rsé  ultérieurement  acte 
authentique,  n'empêche  pas  la  vente  d'être  parfaite 
dès  sa  conclusion,  il  en  est  autrement,  lorsque  la 
vente  est  subordoiinée  à  la  réalisation  de  cette  con- 
dition ;  dans  ce  cas,  les  effets  du  contrat  restent 
suspendus  jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition.  — 
Cass.,  24  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  485]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1317,  n.  83  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  186 
et  B.  —  Sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  du  vendeur  qui, 
en  l'absence  de  preuve  ou  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'une  vente  verbale,  reconnaît  bien 
avoir  vendu  verbalement,  mais  ajoute  que  la  vente 
n'a  été  faite  qu'à  la  condition  qu'elle  serait  réalisée 
devant  notaire,  dans  un  délai  déterminé  :  V.  suprà, 
art.  1356,  n.  13.  —  Sur  la  promesse  unilatérale  de 
vente,  qui  s'analyse  en  un  pacte  de  préférence  : 
V.  infrà,  art.  1589,  n.  5  et  s. 

21 .  En  conséquence,  lorsque,  cette  condition  n'ayant 
pas  été  accomplie,  le  contrat  verbal  est  resté  sans 
effet,  le  vendeur,  qui  n'a  pas  perdu  la  propriété  des 
biens  vendus,  est  fondé,  après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  la  rédaction  de  l'acte  authentique,  à 
en  consentir  une  nouvelle  vente  au  profit  d'un  tiers... 
—  Cass.,  24  févr.  1896,  précité. 

21  bis.  ...  Et  le  vendeur,  tenu  vis-à-vis  du  nouvel 
acheteur  à  la  délivrance  de  l'immeuble,  a,  par  cela 
même,  qualité  pour  en  demander  le  délaissement  au 
premier  acheteur  qui  le  détient  indûment. —  Même 
arrêt 

21  ter.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire 
lorsque  l'acte  écrit,  à  la  passation  duquel  la  perfec- 
tion du  contrat  de  vente  était  expressément  subor- 
donnée, a  été  dressé,  la  translation  de  la  propriété,  et 
les  autres  effets  de  la  vente,  ne  se  produiront,  sauf 
stipulation  contraire,  qu'à  partir  de  la  date  de  l'acte 
et  sans  rétroactivité,  mais  non  à  compter  du  jour  de 
la  convention  primitive.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  188; 
Duvergier,  De  la  vente,  t.  1"",  n.  167.  —  Contra, 
Troplong,  Tr.  de  la  vente,  t.   l^'',  n.  19. 

22.  Quand  il  est  constaté,  en  fait,  que  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  a  traité  de  la  vente  de  cet  im- 
meuble avec  un  notaire  agissant  en  qualité  de  man- 
dataire de  l'acheteur...  qu'il  y  a  eu  accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  éléments  essentiels  de  la  vente... 
et  que  le  consentement  de  l'acquéreur  à  réaliser  la 
vente  par  acte  authentique  résulte  de  sa  promesse 
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réitérée  de  se  rendre  à  l'étude  du  notaire,  où  ne  l'ap- 
pelait aucun  autre  besoin,  c'est  îi  bon  droit  qu'il  est 
décidé  par  les  juges  du  fond  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  eu  vente  de  l'imniiuble  dont  s'agit.  — 
Cass.,  20  iuin  1900  [D.  p.  1900.  1.  451] 

23.  Vainement  l'acquéreur  soutiendrait  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  que  des  pourparlers  engagés  relative- 
ment à  ladite  vente^  et  que,  le  notaire  ne  lui  ayant 
pas  encore  fa't  connaître  le  nom  de  son  mandant, 
il  ne  pouvait  y  avoir  eu  autre  chose  ;  le  nom  de  l'ac- 
quéreur était,  en  etïet,  manifestement  indifférent  au 
vendeur,  qui  u'avaic  pas  h  supputer  la  solvabilité  de 
son  cocontractant,  dès  l'instant  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  prix  était  payable  comptant.  —  Même 
arrêt. 

24.  Dans  le  cas  v\\  les  mêmes  immeubles  ont  fait 
l'objet  de  deux  ventes  successives,  la  première  par 
acte  sous  seings  privés,  la  seconde  par  acte  notarié, 
ce  second  acte  devant,  d'après  la  convention  origi- 
naire des  parties,  remplacer  le  premier  à  peine  d'un 
dédit  déterminé,  et  lorsque  ces  deux  actes  sont  ar- 
gués de  nullité  pour  vice  du  consentement  chez  la 
venderesse,  rien  n'empêche  que  les  juges  refusent 
d'annuler  l'acte  sous  seings  privés,  en  déclarant  que, 
quelqu  exagérés  et  déraisonnables  qu'aient  été  les 
motifs  occasionnels  ayant  déterminé  la  venderesse 
à  aliéner  tous  ses  immeubles,  celle-ci  n'en  avait  pas 
moins  eu  la  volonté  de  faire  cette  vente,  puis,  au 
contraire,  annulent,  pour  vice  du  consentement, 
l'acte  notarié  destiné  à  remplacer  l'acte  sous  seings 
privés,  s'ils  estiment  que  ce  second  acte  a  été  ob- 
tenu à  l'aide  de  raanoRuvres  dolosives,  pratiquées  en 
vue  d'obtenir  la  signature  de  la  venderesse,  dont, 
par  conséquent,  le  consentement  n'a  pas  été  libre 
et  conscient.  —  Cass.,  3  mai  1899  [S.  et  P.  99.  l. 
312,  D.  P.  1900.  1.  61] 

25.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décider  que,  en  pareil  cas,  le  vice  du  consen- 
tement résulte  suffisamment  de  ce  que  l'acquéreur 
aurait  isolé  la  venderesse  des  parents  ou  conseils 
qui  pouvaient  l'éclairer  et  sauvegarder  ses  intérêts... 
de  ce  qu'il  l'a  effrayée  sur  les  conséquences  d'un 
procès  qu'elle  soutenait  relativement  aux  immeubles 
devant  faire  l'objet  de  la  vente  et  l'a  trompée  auda- 
cieusement,  soit  en  affiruaant  des  faits  mensongers, 
soit  en  frappant  son  esprit  déjà  très-troublé  par  les 
appréhensions  de  ce  procès...  de  ce  que,  enfin,  le 
consentement  de  la  venderesse  a  été  ainsi  fraudu- 
leusement surpris,  ot  qu'il  est  manifeste  qu'elle  ne 
l'aurait  point  donné,  si  elle  était  restée  livrée  à  ses 
seules  inspirations.  —  Même  arrêt. 

26.  Au  point  de  vue  fiscal,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  si  l'acte  de  vente  sous  seings  privés,  por- 
tant qu'il  sera  ultérieurement  converti  en  acte  no- 
tarié, est,  ou  non,  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation,  il  importe  de  rechercher  avec  soin  si  les 
parties  ont  entendu  que  la  vente  sera  d'ores  et  déjà 
i'arfaite,  ou  si  l'acte  sous  seings  privés  qui  en  a  été 
dressé,  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple 
projet,  dont  la  réalisation  reste  subordonnée  à  la 
pa.s.satioM  d'un  acte  authentique.  —  Dans  le  premier 
cas,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  exigé  que 
sur  l'acte  notarié.  Il  est  de  ijrincipo  certain,  du  reste, 
que  les  actes  conditionnels  ne  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel  qu'après  l'événement  de  la  con- 
dition suspensive.  —  V.  notamment,  Cass.,  20  jiiill. 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  149,  et  la  note  de  .M.  A.  Walii, 
D.  p.  97.  1.  243];  14  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  97, 
et  la  note  de  M,  A.  Wahl,  D.  p.  98.   1.  2.57  et  !a 


note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  Trib.  de  Nantes,  4  août 
1898  [S.  et  P.  1900.  2.  150]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art    1181,  n.  7  et  s.;  art.  1317,  n.  90. 

27.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  droit 
proportionnel,  sera  immédiatement  dû  sur  l'acte  sous 
seings  privés.  —  Ainsi,  l'acte  sous  seings  privés, 
par  lequel  une  personne,  agissant  au  nom  du  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  dont  elle  déclare  être  le 
mandataire,  vend  cet  immeuble  à  un  tiers,  est  im- 
médiatement passible  du  droit  proportionnel,  alors 
même  que,  d'après  une  clause  de  l'acte,  la  vente 
doit  être  réalisée  devant  notaire  dans  un  délai 
déterminé,  et  que  la  date  de  l'entrée  en  jouissance 
et  du  payement  du  prix  est  fixée  au  jour  même  de 
cette  réalisation,  si  le  contrat  porte  expressément 
que  la  propriété  est  vendue  au  tiers,  qui  l'accepte, 
et  si,  d'autre  part,  le  pa3'ement  immédiat  et  spon- 
tané des  droits  de  mutation  par  l'acquéreur,  avant 
même  que  l'acte  n'ait  été  réalisé  par  devant  no- 
taire, en  a  constitué  une  exécution...  —  Cass.,  9  avr. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  198,  D.  p.  95.  1.  430]  - 
V.  C  civ.  anuo'é,  art.  1317,  n.  83  et  s. 

28.  ...  Et  ce  droit,  ainsi  régulièrement  perçu,  n'est 
pas  soumis  à  restitution,  alors  même  que,  postérieu- 
rement à  l'enregistrement,  un  jugement  viendrait 
déclarer  que  la  vente  est  non  avenue,  le  prétendu 
mandataire  n'ayant  pas  eu  pouvoir  de  l'opérer.  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic).  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1181,  n.  14. 

29.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'un  acte  sous  seings 
pi'ivés,  portant  vente  d'immeubles,  stipule  :  «;  que  la 
vente  sera  réalisée  par  acte  authentique  dans  un 
délai  déterminé...  que  le  prix  sera  payable,  partie  au 
jour  de  cette  réalisation,  et  partie  à  une  époque  pos- 
térieure... que  le  prix  portera  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'acte  sous  seings  privés,...  qu'une  hypothèque 
(nulle  pour  défaut  d'authenticité  de  l'acte)  est  con- 
sentie en  garantie  de  ce  payement...  et  qu'enfin  l'ac- 
quéreur payera,  dès  le  jour  de  l'acte  sous  seings 
privés,  toutes  contributions  afférentes  à  la  propriété 
vendue,  ainsi  que  les  primes  d'assurances  concer- 
nant ladite  propriété  »,  cet  acte  ne  renferme  pas 
une  vente  pure  et  simple,  mais  une  vente  sous  con- 
dition suspensive,  qui  ne  doit  être  réalisée  qu'après 
la  rédaction  du  contrat  en  la  forme  authentique. 
—  Trib.  de  Perpignan,  6  févr.  1893,  sous  Cass., 
20  juill.  1896  [S,  et  P.  97.  1.  149,  D.  p.  97.  1. 
242] 

30.  En  conséquence,  cet  acte  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel  de  mutation...  — 
Même  jugement. 

31.  ...  Et  bien  que,  en  matière  d'enregistrement,  la 
Cour  de  cassation  ne  soit  pas  liée  par  les  apprécia- 
tions des  juges  du  fait,  le  jugement,  qui,  par  appré- 
ciation de  l'intention  des  parties,  interprète  ainsi 
l'acte  de  vente,  ne  saurait  être  cassé,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  tribunal  ait  inexactement 
interprété  la  convention  litigieuse.  —  Cass.,  20  juill. 
1896,  précité.  —  V.  suprù,  n.  2  et  3. 

32.  En  ce  qui  concerne  la  vente  par  correspon- 
dance :  V.  C.  civ. annoté,  art.  1101,  n.3  et 4,  36 et  s., 
50  et  s  ;  art.  1.331,  n.  29ets  ;  art.  1582,  n.  85  et  s.; 
art.  1589,  n.  7.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2"édit.),  n.  31  et  s.  —  V.  encore, 
in/rà,  art.  1583,  n.  15  et  e. 

33.  La  preuve  d'une  vente  conclue  par  téléphone 
ne  peut,  du  moins  en  matière  civile,  être  faite  par 
témoins...  —  Trib.  de  la  Seine,  6  déc.  1901  [D.  p. 
1903.  2.  113  et  la  not«  de  M.  Valéry] 
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34.  ...  A  moins  qu'il  n'existe  dans  la  cause  un 
coiuraencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vente  allé- 
guée. —  Même  jugement. 

35.  Mais  la  rédaction  d'un  projet  d'acte  de  vente 
dressé  par  un  notaire  ne  saurait  être  considérée  que 
comme  constituant  une  simple  mesure  préparatoire, 
et  n'établit,  ni  qu'un  accord  définitif  fût  antérieure- 
ment intervenu  entre  les  parties  sur  toutes  les  con- 
ditions du  contrat,  ni  que  la  signature  de  cet  acte 
ne  dût  être  qu'une  simple  formalité  consacrant  par 
écrit  des  engagements  précédents.  —  Même  juge- 
ment. 

36.  Vainement  encore  on  invoquerait,  comme 
preuve  de  la  vente,  les  déclarations  du  mandataire, 
du  vendeur,  déclarations  qui  n'ont  d'autre  valeur  que 
les  attestations  de  ce  dernier.  —  Même  jugement 


37.  Il  en  serait  autrement  en  matière  de  ventes 
commerciales,  où  la  ])reuve  testimoniale,  et  même  par 
présomptions,  est  admissible  (V.  suprà,  art.  1341, 
n.  74  et  s  )...  notamment,  pour  les  opérations  de 
Bourse,  où  l'absence  d'ordres  écrits  est  d'un  usage 
constant,  ce  genre  d'opérations  se  traitant  couram- 
ment par  téléphone.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
8  nov.  1900  [Journ.  des  Trib.  de  comm.,  1903, 
p.  37]  —  Sic,  \''alér3-,  op.  et  loc.  cit. 

38.  Un  acte  de  vente  sous  seings  privés,  produit 
à  l'arpui  de  la  revendication  de  la  propriété  d'un 
immeuble,  et  non  revêtu  de  la  signature  du  prétendu 
vendeur,  n'est  pas  susceptible  de  faire  foi  de  la 
convention  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  16  avr. 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.  320,  D.  p.  1902.  1.  491]  — 
V.  C.  cir.  atinoié,  art.  1582,  n.  92. 


Art.  1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  lu  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 
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Code  civil.  —  Suppl. 


1.  Si  la  transmission  immédiate  de  la  propriété  de 
la  chose  vendue  à  l'acheteur  est  un  effet  ordinaire 
de  la  vente  (V.  sitprà,  art.  1582,  n.  1),  elle  n'en 
constitue  pas  néanmoins  une  condition  essentielle  ; 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  convien- 
nent que  la  transmission  de  la  propriété  sera  diffé- 
rée, sans  que,  pour  autant,  les  contractants  cessent 
d'être  tenus  réciproquement  entre  eux,  l'un  comme 
acheteur,  l'autre  comme  vendeur.  —  Cour  d'app.  de 
Gand,  28  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  477]  —  Sur  le 
premier  point  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1583,  n.  1  et 
2.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Saignjit,  Tr.de 
la  vente  et  de  l'échange  (2^  édit.),  n.  11.  —  V.  aussi, 
en  matière  de  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  :  vifrù\ 
art.  1598,  n.  37  et  s. 

2.  C  est  ainsi  que  la  transmission  de  la  propriété 
peut  être  subordonnée  au  payement  du  prix  suivi  de 
la  transcription.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  celui  qui  a  acheté  sous  cette  condition 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'a  pas 
payé  son  prix  et  a  été  déclaré  en  faillite,  pour  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17,  n.  142. 

4.  Le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  fondé,  non 
plus,  en  pareil  cas,  à  demander  la  restitution  de  l'a- 
compte versé  par  le  failli.  —  Même  arrêt. 

5.  En  présence  de  la  clause  prérapfeice,  le  ven- 
deur non  payé,  qui  est  demeuré  propriétaire,  peut, 
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d'ailleurs,  remettre  le  bien  en  adjudication  et  le 
vendre  ;\  nouveau  sur  folle  enchère.  —  Même  arrêt. 
(5.  Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
parvenir  à  la  vente,  il  est  dit  que  :  «  la  propriété  des 
immeubles  sera  transférée  à  l'adjudicataire  à  partir 
de  l'adjudication,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception" des  loyers,  qui  est  renvoyée  à  telle  date  ul- 
térieure »,  l'adjudicataire  doit  être  considéré  comme 
propriétaire  dès  le  jour  même  de  l'adjudication,  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  les  loj^ers 
doivent  courir  ;\  son  profit.  —  Paris,  8  mai  1893 
[D.  p.  94.  2.  140] 

7.  En  conséquence,  si  le  précédent  propriétaire 
occupe  lui  -même  une  partie  de  la  maison  vendue,  Fad- 
judicataire,  deveau  propriétaire  dès  le  jour  de  l'ad- 
judication, est  en  droit  de  l'expulser.  —  Même  arrêt. 

8.  L'acheteur,  qui  a  pris  possession  de  la  chose 
vendue  (dans  l'espèce,  une  brasserie  avec  le  matériel 
et  le  mobilier  en  dépendant)...  qui  a  payé  le  prix 
comptant...  et  qui,  depuis  plus  d'un  an,  a  continué 
l'exploitation  du  vendeur,  est  mal  fondé  à  prétendre 
qu'il  n'v  avait  pas  accord  sur  le  prix  et  sur  la  chose 
vendue'.  —  Amiens,  18  mai  1895  [D.  p.  96.  2.  88] 

—  Sic,  Lèbre,  Tr.  théor.  et  prat.  des  fonds  de  com- 
merce, p.  21. 

9.  Il  n'importe  que,  après  coup,  cet  acheteur  ait 
prétendu  avoir  droit  à  quelques  objets  mobiliers  non 
compris  dans  la  vente;  une  semblable  prétention  ne 
saurait,  en  effet,  mettre  en  question  la  validité  de  la 
vente  même...  alors  surtout  qu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  décidé  que  l'acheteur 
n'avait  aucun  droit  sur  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

10.  La  question  de  savoir  à  quelle  époque  est 
transférée  la  propriété  d'objets  mobiliers  vendus,  est 
réglée  par  la  loi  du  lieu  où  se  trouvent  ces  objets. 

—  Trib.  super,  des  Deux-Ponts  (Bavière),  13  juill. 
1898  [S.  et  P.  1901.  4.  25,  et  la  note]  —  Sur  ce  point 
généralement  admis  qwe  les  meubles,  considérés 
individuellement,  sont,  comme  les  immeubles,  régis 
par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  :  V.  fuprà, 
art.  3,  n.  118  et  s.'—  Adde,  de  Vareilles-Sommières, 
La  synthèse  du  dr.  internat,  privé,  t.  l"",  n.  175,  et, 
t.  2,  n.  922;  Surville  et  Arthuys,  Cours  éJém.  de  dr. 
intern.  privé  {^"  édit  ),  n.  160  et  s.;  Audinet,  Princ. 
élérn.  de  dr.  intern.  privé,  n,  344;  Asser  et  Rivier, 
Eléin.  de  dr.  intern.  jjrivé,  n.  42  et  43;  Albéric  Piolin, 
Princ.  du  dr.  intern.  privé,  t.  1",  n.  153  et  s.,  et, 
t.  2,  n.  914;  Flore,  Dr.  intern .  privé  (traduct.  Pra- 
dier-Fodéré),  n.  337;  Glard,  Delà  condit.  des  meu- 
blei  en  dr.  intern.  privé,  p.  133  et  s.;  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v»  Meubles,  n.  14 
«t  8.;  Janssens,  Servais  et  Leclercq,  Suppl.  aux 
Princ.  du  dr.  civ.,  de  Laurent,  t.  1",  n.  47;  Beu- 
•dant,  C'oMr*  cZe^^r.  cil'. /ra«c.  (Introduction),  p.  173 
«t  8.,  n.  161...  et,  en  sens  contraire.  Brocher,  Cours 
^le  dr.  irdei-nat.  privé,  t.  1*%  n.  48. 

10  bis.  Par  suite,  tant  que  les  marchandises  ven- 
dues se  trouvent  dan.s  un  pays  où  le  transfert  de  la 
propriété  des  meubles  est  subordonné  à  leur  tradi- 
tion, l'absence  de  tradition  empêche  que  la  pro- 
priété des  meubles  vendus  soit  transférée  à  l'acqué- 
reur. —  Même  jugement. 

11.  .Mais,  si  les  marehandises  se  trouvent  dans  un 
pays  où  la  propriété  se  transfère  sans  tradition,  la 
propriété  de  ces  marchandises  est  transférée  à  l'ac- 
■quéreur  dès  la  conclusion  de  la  vente.  —  Même 
jugement. 

12.  Spécialement,  lorsque  la  remise  de  marchan- 
dées est  eÉEectuée  parle  vendeur  au  voiturier  charrgé 


de  les  faire  parvenir  à  l'acquéreur,  et  que  cette 
remise  a  lieu  dans  un  pays  (la  Saxe)  où  la  vente 
ne  suffit  pas  à  transférer  la  propriété,  le  transfert 
doit  être  réputé  effectué,  dès  le  moment  où  les  mar- 
chandises arrivent  dans  un  pays  (le  Palatinat)  où 
la  remise,  opérée  dans  de  pareilles  conditions,  suffit 
pour  transférer  la  propriété  au  profit  de  l'acquéreur. 
—  Même  jugement. 

13.  Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  revendiquer  ces 
marchandises  dans  la  faillite,  postérieurement  ou- 
verte de  l'acquéreur.  —  Même  jugement. 

14.  Dans  la  vente,  comme  dans  tous  les  contrats,  la 
convention  se  forme  au  moyen  d'une  proposition, 
émanant,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  et 
suivie,  soit  immédiatement,  soit  plus  tard,  d'une 
acceptation;  c'est  seulement  au  moment  de  l'accep- 
tation que  se  rencontre  le  concours  des  deux  volon- 
tés, duorum  in  idnn  placitum  consensus.  —  Tant 
que  1  offre  n'a  pas  été  acceptée,  elle  peut  être  ré- 
tractée, et,  d'autre  part,  tant  que  l'offre  n'a  pas  été 
rétractée,  elle  peut  être  acceptée.  Il  en  est  ainsi  du 
moins,  quand  l'offre  a  été  faite  purement  et  simple- 
ment, c'est-à-dire,  sans  limitation  du  délai  d'accep- 
tation. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1101,  n.  31  et  s  , 
36  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  25  et  s.,  31  et  s. 

15.  L'auteur  d'une  offre  de  vente  ou  d'achat 
peut  retirer  sa  proiosition,  tant  que  celui  à  qui  la 
lettre  d'uffre  a  été  adressée  n'a  pas  reçu  cette  lettre, 
et  même,  après  qu'il  l'a  reçue,  tant  que  le  destina- 
taire de  la  lettre  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'ac- 
cepter. L'acceptation  tacite  est  d'ailleurs  opérante, 
aussi  bien  que  l'acceptation  expresse,  étant  entendr, 
toutefois,  que  l'acceptation  tacite  ne  saurait  résul- 
ter... ni  d'une  simple  adhésion  mentale,  que  rien 
d'extérieur  ne  constate,  et  qui  est  simplement  restée 
à  l'état  de  propositum  in  mente  retenlum... —  Duver- 
gier,  Tr.  de  la  vente,  t.  P'',  n.  54  et  57  ;  Demolombe, 
t.  24,  n.  63  et  64;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange,  t.  1",  n.  11,  17;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  4,  p.  292,  §  343;  Baudr3^-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  ohlig.  (2ocdit.),  n.  25  et  s.,  31.  —  V.  encore, 
sur  les  ventes  par  correspondance,  les  renvois  indi- 
qués suprà,  art.  1582,  n.  32. 

16.  ...  Ni  même  du  silence  de  celui  à  qui  l'offre  a 
été  adressée  et  qui  a  laissé  la  lettre  d'offre  sans  ré- 
ponse, h  moins  que  certaines  circonstances  de  fait  ne 
permettent  de  considérer  le  défaut  de  réponse  comme 
constituant,  de  la  part  du  destinataire  de  la  lettre 
d'offre,  une  acceptation  tacite  qui  lend  le  marché 
parfait.  —  V.  C.  civ.  annoté,  aat.  1101,  n.  44  et  s., 
54  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  17  et  s.  —  Adde, 
les  m^'mes  autorités  qu'au  précédent  n°. 

17.  Au  cas  d'acceptation  de  l'offre  pure  et  simple 
de  vente  ou  d'achat,  à  quel  moment  précis  le  con- 
trat de  vente  doit-il  être  réputé  formé?  Est-ce  à 
l'instant  où  le  destinataire  de  l'offre  aura  expédié 
sa  lettre  d'acceptation...  ou  seulement  quand  cette 
lettre  sera  parvenue  entre  les  mains  de  l'auteur  de 
l'offre?  —  Suivant  un  1"^''  système,  dit  de  la  décla- 
ration et  de  l'exjeédition,  c'est  au  lieu  même  de  l'ac- 
ceptation que  le  contrat  se  forme,  et  non  pas  au 
lieu  oii  la  ])artie  qui  a  fait  l'offre,  reçoit  connaissance 
de  cette  acceptation.  En  d'autres  fermes,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  la  vente  devienne  parfaite, 
que  la  lettre  d'acceptation  soit  parvenue  à  l'auteur 
de  l'offre;  il  suffit  qu'elle  lui  ait  été  expédiée.  — 
Poitiers,  21  janv,  1891  [D.  p  92.  2.  249  et  la  note] 
Rennes,  15  déc.  1891  [Rec.  de  Nantes,  92.  1.8]  — 
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Lyon,  12  avr.  1892  [D.  p.  93.  2.  324]  —  Limoges, 
2  mars  1894  [D.  p.  95.  2.257]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1101,  n.  66  et  s,  —  Adde,  Duvergier,  op.  cit., 
t.  1",  n.  58  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  73,  75; 
Aubry  et  Rau  (4"  édit.),  t.  4,  p.  394,  §  343,  texte  et 
note  25  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
mère, industr.  et  marit.,  v°  Vente,  n.  83  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc  (3^  édit.), 
t.  3,  n.  25  et  s.;  Garsonnet,  Tr.  Ihêor.  et  prat.  de 
procéd.,  t.  1",  n.  179,  note  17;  Cuillouard,  op.  cit.; 
t.  l*"",  B.  16;  Valéry,  Des  contrats  par  coitespond., 
n.  158. 

18.  Suivant  un  autre  système,  dit  de  l'information 
et  de  la  réception,  le  contrat  de  vente  par  correspon- 
dance n'est  parfait  que  lorsque  la  lettre  d'accepta- 
tion est  parvenue  à  l'auteur  de  l'offre,  et  qu'ainsi 
celui-ci  est  informé  de  l'acceptation  de  sa  proposition. 
Jusqu'à  ce  moment,  il  n'est  point  lié  ;  sa  proposition 
n'est  qu'une  pollicitation,  qu'il  lui  est  loisible  de  ré- 
tracter. —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  conven- 
tions conclues  par  correspondance,  le  contrat  n'est 
définitivement  formé  qu'à  partir  du  moment  où  la 
lettre  contenant  l'acceptation  est  parvenue  à  celle 
des  parties  qui  a  fait  Toffi'e;  jusque-là,  cette  partie 
peut  rétracter  ses  propositions.  —  Orléans,  26  juin 
1885  [S.  86.  2.  30,  P.  86.  1.  207,  D.  p.  86.  2.  135] 

-  Bordeaux,  29  janv.  1892  (Sol.  impL),  [D.  p.  92. 
2.  390]  —  V.  C.  civ.  afinoté,  art.  1101,  n.  58  et  s. 

—  Adde,  Flandin  {Rev.  du  notar.,  1869,  p.  561); 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  l^',  n.  579;  Edgar  Hepp, 
Delà  correspond,  privée,  n.  106;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  35  et  s. 

19.  La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  plusieurs 
fois  de  la  question  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  résolue  in 
terminis,  se  bornant  à  déclarer,  dans  un  arrêt,  no- 
tamment, que,  au  cas  de  vente  par  correspondance, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause  :  1°  que  la 
promesse  a  été  faite  au  lieu  où  le  vendeur,  après 
avoir  adressé  à  l'acheteur  le  tarif  de  ses  prix,  a  leçu 
de  celui-ci  l'offre  de  lui  expédier  les  marchandises; 
et  2°  que  la  marchandise  a  été  expédiée  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  où  les  marchandises  ont  été  con- 
duites, pour  être  expédiées  de  là  à  l'acheteur.  — 
Cass.,  30  mars  1881  [S.  82.  1.  56,  P.  82.  1.  125, 
D.  p.  81.  1.  359] 

20.  Si,  dans  sa  lettre  d'offre  de  vente  ou  d'achat, 
l'offrant  fixe  au  destinataire  de  la  lettre  un  cerrain 
délai  pour  répondre,  ou  si  ce  délai  peut  s'induire  des 
circonstances  ou  de  certains  usages  constants  (sur- 
tout en  matière  de  ventes  commerciales),  il  va  sans 
difficulté  que  la  fixation  du  délai  de  réponse  a  pour 
effet...  d'une  part,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'au- 
teur de  la  proposition  puisse  se  rétracter  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé...  et,  d'autre  part,  de  délier,  de 
plein  droit,  l'offrant,  faute  d'acceptation  par  l'autre 
partie  dans  le  même  délai.  —  V.  suprà,  art.  1101, 
n.  19  et  20.  —  Adde,  Bandry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  cit.  {2'i  édit.),  n.  42  et  s.:  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1",  n.  13. 

21-23.  L'accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  se  trouve  établi,  et,  par  suite,  l'existence  du 
contrat  de  vente  est  suffisamment  constatée  par  les 
juges  qui  déclarent  que  :  «  l'acheteur  a  fait  au  ven- 
deur une  commande  ferme  des  roarchandises  liti- 
gieuses, dont  le  prix  a  été  stipulé  payable  en  telle 
ville  ».  —  Cass.,  31  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  407] 

24.  Au  point  de  vue  des  droits  de  douane,  la  vente 
commerciale  est  susceptible  de  revêtir  différentes 


modalités,  et  être  faite,  soit  à  l'acquitté  ou  à  la  con- 
sommation, soit  à  l'entrepôt,  soit  à  l'acquitté  avec  fa- 
culté d'entrepôt.  —  Dans  la  vente  «  à  l'acquitté  ou  à 
la  consommation  »,  le  vendeur  s'engage  à  livrer  à 
l'acheteur,  moyennant  un  prix  ferme,  une  ceitaiue 
quantité  de  marchandises,  après  avoir  acquitté  les 
droits  de  consommation  qui  les  grèvent.  Le  vendeur 
prend  ces  droits  à  sa  charge  ;  il  supporte  les  fluc- 
tuations de  la  taxe,  sans  que,  pour  cela,  la  somme 
qui  lui  est  due  à  titre  de  prix,  subisse  aucune  varia- 
tion. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  de  dr.  com- 
merc. t.  5,  n.  58;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc, 
n.  473;  Lyon-Caen  et  Renault,  Idem,  t.  1",  n.  676. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1583,  n.  11. 

25.  La  vente  «  à  l'entrepôt  »  est  celle  dans  la- 
quelle les  droits  de  douane  restent  à  la  charge  de 
l'acheteur,  qui  est  libre  de  Ips  acquitter  pour  livrer 
la  marchandise  à  la  consommation,  ou  de  s'en 
affranchir  en  usant  de  la  faculté  d'entrepôt,  pour 
l'éexporter  ensuite  la  marchandise.  —  Delamarre  et 
Lepoitvin,  op.  cit.,  t.  5,  n.  59  ;  Boistel,  op.  et  loc 
cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc   cit. 

26.  Enfin,  il  peut  arriver  que  la  vente  ait  été  faite 
«  à  l'acquitté  avec  faculté  d'entrepôt  »,  cas  auquel, 
de  même  que,  dans  toute  vente  à  l'acquitté  ou  à  la 
consommation,  le  prix  fixé  étant  ferme,  l'acheteur 
peut  exiger  que,  moyennant  le  payement  de  ce  prix, 
la  marchandise  lui  soit  livrée  franche  de  toute  taxe, 
le  vendeur  étant  tenu  alors  de  tous  les  droits  de 
consommation.  Toutefois,  la  réserve  de  la  faculté 
d'entrepôt  permet  à  l'acheteur,  si  cela  lui  convient, 
de  réexporter  la  chose  vendue,  au  lieu  de  la  livrer 
à  la  consommation  intérieure  :  cas  auquel  il  ne  doit 
payer  son  prix  au  vendeur  que  déduction  faite  des 
droits  de  douane  laissés  à  la  charge  de  ce  dernier, 
qui  n'a  point  eu  à  les  acquitter.  —  Mêmes  autorités 
qu'au  précédent  no. 

27.  Jugé,  que  la  vente,  qui  a  eu  pour  objet  tous  les 
sucres  chargés  sur  un  navire  :  «  à  livrer  à  quai,  à 
l'heureuse  arrivée  du  navire  »,  et  qui  a  été  faite  aux 
100  kilos  «  à  l'entrepôt  »,  peut,  nonobstant  la  stipu- 
lation que  la  facture  serait  établie  à  l'acquitté  par 
l'adjonction  des  droits  de  douane  (droits  qui,  d'ail- 
leurs, vu  la  faculté  d'entrepôt  réservée  aux  acheteurs, 
devaient  être  déduits  comme  argent  reçu),  être  con- 
sidérée comme  ayant  le  caractère,  non  d'une  vente 
à  l'acquitté  ou  à  la  consommation,  mais  d'une  vente 
à  l'entrepôt.  —  Cass.,  22  juin  1886  [S.  87.  1.  257, 
P.  87.  1."  606,  et  la  note,  D.  p.  87.  1.  17] 

28.  En  conséquence,  c'est  l'acheteur,  débiteur 
des  droits  de  douane,  qui  doit  seul  profiter  de  la  ré- 
duction desdits  droits,  telle  qu'elle  résulte  du  béné- 
fice du  déchet  de  fabrication  de  12  0/0,  accordée  aux 
sucres  coloniaux  par  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juillet 
1884,  promulguée  entre  la  vente  et  la  livraison, 
comme  il  en  aurait  seul  supporté  l'aggravation,  le 
cas  échéant.  —  Même  arrêt. 

29.  Du  moins  les  juges  du  fait,  en  le  décidant 
ainsi,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'interprétation  qui 
leur  appartient,  et  leur  décision,  dès  lors  qu'elle  ne 
dénature  point  le  caractère  légal  de  la  convention, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  V  sur  le  principe,  suprà,  art.  1134, 
n.  138  et  s. 

30.  La  règle,  d'après  laquelle  la  vente  est  parfaite 
par  le  seul  accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  s'applique  en  matière  de  vente  administrative. 
—  Cass.,  30  mars  1898  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
1902.  1.  511,  D.  p.  99.  1.  108] 
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31.  Sjiécialement,  la  soumission,  faite  pour  la 
fourniture  des  vins  à  un  hospice,  constitue,  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  en  séance  publique  par  la 
commission  administrative,  une  vente  parfaite,  dont 
les  conditions  sont  réglées  par  le  cahier  des  charges... 
—  Même  arrêt. 

32.  ...  Et  le  refus  de  l'adjudicataire  de  signer  le 
procès-verbal  d'adjudication,  sous  le  prétexte  d'une 
erreur  dans  l'établissement  de  son  prix  de  revient, 
ne  saurait  annuler  rétroactivement  le  contrat.  — 
Même  arrêt. 

33.  Les  marchés  de  fournitures  aux  hospices, 
dont  la  durée  n'excède  pas  une  année  n'ayant  pas 
besoin  d"être  approuvés  par  le  préfet,  l'adjudicataire 


n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  reti- 
rer son  offre  jusqu'à  ce  que  l'approbation  préfecto- 
rale soit  intervenue.  —  Même  arrêt. 

34.  En  tout  cas,  cette  mesure  n'étant  prescrite  que 
dans  le  seul  intérêt  des  hospices,  son  inaccomplisse- 
ment ne  pourrait  pas  être  invoqué  par  la  partie  capa- 
ble de  contracter.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1125,  n.  8  et  9. 

35.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1583,  C.  civ., 
est  applicable  en  matière  de  cession  de  créances, 
en  d'autres  termes,  si  la  cession  d'une  créance  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1583,  n.  9;  art.  1689,  n.  54  et  s., 
et,  infrù,  art.  1689,  n.  23. 


Art.  1584.  La  vente  pe«t  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous   une   condi- 
tion soit  suspensive, »soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou})lusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  parles  principes  généraux  des  conventions. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 

Abus  de  confiance,  7  et  s.  Marchandises  achetées  sous  con- 


Action  en  résolution,  3  et  4. 
Addition  d'eau,  11  et  13. 
Annulation  de  vente,  11  et  12. 
Affectation  spécifiée  à  l'acte,  2 

et  s. 
Appréciation  souveraine,  12. 
Bonne  foi,  11  et  12. 
Circonstances  de  la  cause,  12. 
Clients  personnels,  8. 
Commerçants,  5,  8. 
Condamnation  par  défaut,  10. 
Condition  alternative,  5    et  s. 
Condition  expre--se...  tacite,  1. 
Condition  potestative,  1. 
Condition   suspensive...    réso 

lutoire,  1. 
Dépôt,  :>. 

Dètoiurnement   frauduleux,  8. 
Echantillons   de  marchandises 

("remise  d';,  8. 
Ecoulement  non  réalisé,  5  et  s. 
Faculté  de  restitution,  c  et  s. 
Intention  frauduleuse,  9. 
Intention  des  parties,  12. 
.Journal,  6  et  ". 
Kiosques  (tenancier  de),  6  et 

7. 
Lycée  (construction    d'un),  8 

et  4. 
Mandat,  8. 


dition,  5  et  s. 
Mauvaise  foi,  10. 
Modalités,  I. 

Moût  de  raisin.   11  et  12. 
Non-recevabilité,  3  et  4. 
Numéros  de  journal  invendus, 

6  et  7. 
Numéros   de  journal  loués,  7. 
Opérations  de   foulage,    11    et 

12. 
Pacte  commissoire,  1. 
Projet  voté,    puis  abandonné, 

3  et  4. 
Propriétaire  de   vignes,  11    et 

12. 
Quantités  restant  à   livrer,  11 

et  12. 
Réclamations  infructueuses,  10. 
Récolte  de  vin,  11  et  12 . 
Restitution  in  spccie,  6  et  7. 
Sommation,  10. 
Tiers,  7. 

Vente  conditionnelle,  1,  6  et  7. 
Vente  pure  et  simple,  2   et   s. 
Vente  à  réméré,  1. 
Vente  de  récoltes  éventuelles, 

11  et  12. 
Versements  quotidiens  (stipu- 
lation de),  6  et  7. 
Ville,  3  et  4. 


1.  La  vente  est  susceptible  de  toutes  les  modalités 
qui  peuvent  affecter  'es  autres  contrats,  et  ces  mo- 
dalités influent  sur  le  contrat  de  vente,  au  même 
titre  et,  généralement,  dans  les  mêmes  conditions, 
que  sur  les  autres  conventions.  La  vente  peut  être 
faite,  notamment,  sous  condition  suspensive,  ou  sous 
condition  résolutoire.  La  condition  ainsi  apposée  à 
la  vente  peut  être  expresse  ou  tacite;  dans  certains 
cas  même,  la  vente  est  affectée  de  plein  droit,  soit 
d'une  condition  suspensive,  soit  d'une  condition 
réoolutoire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1584,  n.  1. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de 
lu  vente  et  de  l'échange  (2"  édit.),  n.  141  et  s.  — 
V.  notamment  encore  comme  exemples  de  condition 
Bu-spensive  tacite  :  suprà,  1128,  n.  25  et  s...  —  Sur 
la  dibpenae  provisoire  de  payement  du  droit  propov 
tionnel  de  mutation,  tant  que  la  condition  suspen- 


sive ne  s'est  pas  réalisée  :  suprà,  art.  1582,  n,  26 
et  s...  —  Sur  le  pacte  de  préférence  :  infrà,  art. 
1589,  n.  11  et  s...  —  Sur  le  pacte  commissoire  et  sur 
la  vente  à  réméré,  qui  offrent  des  exemj  les  de  vente 
sous  condition  résolutoire  :  C.  civ.  atinoté,  art  1656. 
et  art.  1659  et  s..  —  Sur  la  condition  potestative 
dans  les  ventes  :  suprà,  art.  1174,  n.  1  et  s.,  16  et  s.; 
1182,  n.  1  et  s...  et,  plus  généralement  sur  la  con- 
dition résolutoire  expresse  ou  tacite  :  s?(^m,  art.  1183, 
n.  1  et  s.,  6,  13  bis  et  s.,  et,  infrà,  art.  1626  et  s., 
1641  et  s.,  1674  et  s. 

2.  On  ne  saurait  voir  une  condition  apposée  à  une 
vente,  dans  renonciation  portée  à  l'acte  que  le 
terrain  vendu  recevra  telle  affectation...  alors  d'ail- 
leurs qu'il  est  expressément  déclaré  dans  l'acte  que  : 
«  l'acquéreur  est,  dès  à  présent,  mis  en  possession 
de  l'immeuble  vendu  avec  toutes  ses  dépendances, 
et  avec  faculté  de  jouir,  faire  et  disposer  dudit  im- 
meuble commode  chose  lui  appartenant  en  toute  pro- 
priété ».  —  Aix,  22  juin  1892  [D.  p.  92.  2.  577] 

3.  Spécialement,  lorsque,  dans  l'acte  de  vente 
d'un  terrain  à  une  ville  par  un  particulier,  il  est  dit 
que  le  terrain  vendu  sera  affecté  h  la  construction 
d'un  lycée,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
résolution  de  la  vente,  en  prétextant  que  la  nouvelle 
municipalité  aurait  abandonné  le  projet  de  construc- 
tion d'un  lycée  voté  par  la  municipalité  précédente. 
—  Même  arrêt. 

4.  Une  pareille  déclaration  serait  inexplicable 
eo  l'absence  de  toute  autre  stipulation  restrictive 
de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

5.  La  convention,  par  laquelle  un  commerçant 
livre  à  un  autre  commerçant  des  marchandises 
que  celui-ci  a  la  faculté  de  lui  retourner  s'il  n'en 
trouve  pas  l'écoulement,  doit  s'analyser,  à  moins 
de  stipulations  spéciales  contraires,  non  pas  eu  un 
contrat  de  dépôt,  mais  en  un  contrat  de  vente  sous 
condition  alternative.  —  V.  suprà,  art.  1193,  n.  1 
et  8. 

6.  Ainsi,  constitue,  non  un  mandat,  mais  une  vente 
à  condition,  la  convention  par  !a(iuelle  le  tenancier 
d'un  kiosque  de  journaux  s'oblige,  envers  radniinis- 
tration  d'un  journal,  à  verser  chaque  jour  au  porteur 
du  journal  un  prix  déterminé  pour  chacun  des  nu- 
méros qui  lui  seront  remis,  avec  faculté  de  rendre  les 
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numéros  restés  invendus,  lesdits  numéros  restitua- 
bles hi  specie.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  févr.  1898 
[D.  p.  98.  2.  88]  —  V.  aussi  infrà,  art.  1985. 

7.  En  conséquence,  le  fait,  par  le  tenancier  du 
kiosque,  de  louer  à  des  tiers,  pour  son  compte 
personnel,  des  exemplaires  qu'il  retourne  ensuite 
comme  invendus  à  l'administrateur  du  journal,  ne 
.saurait  être  retenu  comme  constituant,  aux  termes 
de  l'art.  408,  C.  pén.,  le  délit  d'abus  de  confiance. 
—  Même  jugement. 

8.  Mais  la  remise  d'échantillons  de  marchandises, 
confiés  à  un  commerçant  afin  de  lui  permettre  de  les 
présenter  à  ses  clients  personnels,  et  d'arriver  par  ce 
moyen  à  la  vente  d'un  lot  de  marchandises,  consti- 
tue une  remise  à  titre  de  mandit,  et  non  à  titre  de 
vente  conditionnelle,  et  le  détournement  frauduleux 
de  ces  échantillons  rentre  dans  le  délit  d'abus  de 
confiance.  —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
383,  D.  r.  98.  1.  433  et  la  note]  —  Sic,  Garraud, 
Tr.  du  dr.  pénal,  t.  5,  n.  307. 

9.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand  la  rétention  plus 
ou  moins  prolongée  des  objets  confiés  a  eu,  pour  mo- 
bile, une  intention  frauduleuse,  et,  pour  but,  de  pri- 
ver définitivement  de  ces  objets,  indûment  conservés, 
celui  à  qui  ils  appartenaient.  —  Cass.,  21  mai 
189&  [Bull,  crim.,  1896,  n.  173];  24  juin  1897 
[Idem,  1897,  n.  210] 


10.  Or,  la  mauA-aise  foi,  élément  essentiel  du  dé- 
lit d'abus  de  confiance,  est  suffisamment  établie  par 
l'arrêt  de  condamnation  déclarant  que  le  prévenu, 
après  avoir  laissé  sans  réponse  plusieurs  réclamations 
et  une  sommation  de  rendre  les  objets  détournés, 
ne  s'est  décidé  à  en  offrir  la  restitution,  qu'en  suite 
d'une  condamnation  par  défaut  prononcée  contre  lui 
par  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  21  avr.  1898, 
précité. 

11.  La  vente,  comme  toutes  les  conventions  en 
général,  doit  s'exécuter  de  bonne  foi.  —  Ainsi,  au 
cas  de  vente,  par  un  propriétaire  de  vignes  :  «  de  la 
récolte  de  vin  de  ses  terres,  à  faire  en  blanc,  le  tout 
mesuré  à  la  sortie  du  moût  des  appareils,  au  prix 
de...  par  hectolitre  »,  et  lorsque,  au  cours  des  opé- 
rations de  foulage,  l'acheteur  a  fait  constater  qu'une 
certaine  quantité  d'eau  coulait  parallèlement  au  moût, 
il  appartient  aux  juges,  en  présence  d'une  violation 
aussi  Hagrante  d'engagements  qui  devaient  être  exé- 
cutés de  bonne  foi,  d'annuler  le  marché,  non  seu- 
lement pour  la  partie  contaminée,  mais  encore  pour 
les  quantités  restant  à  livrer.  — Cass.,  18  juin  1902 
[D.  p.  1903.  1.  342] 

12.  Une  semblable  décision,  basée  sur  les  cir- 
constance de  la  cause  et  l'intention  présumée  des 
parties,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


Art.  1585.  Lorsque  des  marchandises  ne-sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  venlues 
sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées; 
mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  en  cas  d'inexécution  de  rengagement. 


1.  L'art.  1585,  C.  civ.  s'applique  généralement  à 
toutes  les  ventes  do  marchandises  vendues,  non  en 
bloc,  mais  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  à 
l'exception,  toutefois,  de  celles  qu'il  est  d'usage  de 
goûter  avant  d'en  faire  l'achat  (V.  infrà,  art.  1587). 
—  Jugé  que,  d'après  les  usages  du  commerce,  le 
beurre  n'est  pas  une  marchandise  que  l'on  goûte 
avant  d'en  faire  l'achat,  et  dont  la  vente  ne  devient 
parfaite  que  lorsqu'elle  a  été  agréée  par  l'acheteur, 
mais  une  marchandise  qui  se  vend  au  poids,  et  dont 
la  vente  devient  parfaite  par  le  pesage.  —  Paris, 
29  novembre  1898  [S.  et  P.  99.  2.  126,  D.  p.  99. 
2.  460] 

2.  Pour  la  généralité  des  marchandises  vendues  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  propriété  en  est 
transférée  à  l'acheteur  par  le  pesage  ou  mesurage, 
tandis  que,  pour  celles  spécialement  visées  par  l'art. 
1587,  la  vente  n'en  est  parfaite  que  lorsqu'elles  ont 
été  goûtées  et  agréées  par  l'acheteur.  —  Mais,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  hj^pothèse,  la  règle  posée 
par  les  art.  1585  et  1587,  C.  civ.,  n'étant  pas  d'ordre 
public,  il  est  loisible  aux  parties  d'y  déroger  par  une 
convention  spéciale.  —  Cass.,  20'nov,  1894  [S.  et 
P.  97.  1.  70,  D.  p.  94.  1.  568]  -  V.  au  surplus,  à 
cet  égard,  infrà,  art.  1587,  n.  8  et  9. 

3.  Dans  quelles  conditions  de  temps  et  de  lieu 
devra-t-il  être  procédé  aux  opérations  de  comptage, 
pesage  ou  mesurage,  qui  auront  pour  effet  de  rendre 
la  vente  parfaite  et  d'opérer  la  translation  de  la  pro- 


priété à  l'acheteur?  —  Il  est  manifeste  que,  si  les 
parties  se  sont  exprimées  à  cet  égard,  il  y  aura  lieu 
avant  tout  de  se  conformer  à  la  convention.  — 
Lors  donc  qu'il  a  été  convenu  que  la  marchandise 
serait  expédiée  franco  par  le  vendeur  à  l'acheteur  et 
livrée  dans  ses  magasins,  où  elle  serait  pesée  et  vé- 
rifiée, comme  il  n'est  pas  douteux  que  l'acheteur 
n'a  pas  entendu  s'en  remettre  à  la  foi  du  vendeur 
pour  le  pesage  qui  devait  individualiser  la  mar- 
chandise, la  vente  ne  sera  susceptible  de  devenir 
parfaite  qu'après  que  la  marchandise  sera  parvenue 
au  domicile  de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  l'aura 
pesée  et  vérifiée.  —  Cass.,  7  mai  1887  [D.  p.  88.  5. 
108]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1585,  n.  1  et  s.,  11 
et  s.,  34.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange,  t  l*"",  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2^  édit.), 
n.  152. 

4.  Mais,  si  les-  parties  n'ont  rien  spécifié  quant  aux 
conditions  dans  lesquelles  s'effectueraient  les  opé- 
rations de  compta:re,  pesage  ou  mesurage,  on  doit 
alors  se  référer  aux  principes  généraux,  et  décider, 
par  suite,  que  ces  différentes  opérations  devront 
se  faire  là  où  la  livraison  devra  être  effectuée,  et 
à  l'époque  où  cette  livraison  sera  elle-même  exigi- 
ble. —  Quant  au  mode  d'opération,  il  sera  en  prin- 
cipe contradictoire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
faute  de  quoi  il  demeurera  sans  effet...  sauf,  toute- 
fois, dans  le  silence  du  contrat,  à  tenir  compte,  soit 
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des  usages  du  Heu,  soit  des  circonstances  de  la  vente, 
et  à  décider  que  le  comptage,  le  petage  ou  le  uiesu- 
rage,  fait  en  l'absence  de  l'une  seule  des  parties,  sera 
néanmoins  opposable  à  l'autre  partie.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1585,  n.  19  et  s.  —  Adde,  Baudiy-La- 
cantinerie  et  Saignât,  o^;.  et  loc.  cit. 

5.  La  commande  écrite,  faite  par  l'acheteur  au 
vendeur,  implique  nécessairement  mandat  au  ven- 
deur de  procéder  par  lui-même,  ou  par  le  voiturier 
chargé  du  transport,  au  pesage  destiné  à  individua- 
liser la  marcliandise.  —  Paris,  29  nov.  1898  [S.  et 
P.  99.  2.  126,  D.  p.  99.  2.  460]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté., art.  1585,  n.  27.  —  Adde^  Levé,  Code  de  la 
vente  commerc,  n.  175. 

6.  Spécialement,  la  vente  est  parfaite  par  sa  li- 
vraison en  gare  d'expédition,  où  il  est  procédé  au 
pesage  qui  individualise  la  marchandise...  — Même 
arrêt. 

7.  ...  Sauf,  bien  entendu,  le  droit  réservé  à 
l'acheteur  de  démontrer  le  défaut  de  sincérité  de 
l'opération.  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1585,  n.  32. 
—  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et 
loc.  cit. 

8.  En  conséquence,  en  cas  de  poursuite  pour 
vente  de  beurre  falsifié,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de 


l'expédition,  et  non  celui  du  heu  de  destination, 
qui  est  compétent  pour  connaître  du  délit.  —  Paris 
29  nov.  1898,  précité. 

9.  D'autre  part,  dans  les  ventes  sur  commande 
de  choses  qui  se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesu- 
rent, l'individualisation  des  marchandises  ne  suffit 
pas  pour  le  transfert  de  la  propriété,  laquelle  n'est, 
en  principe,  transférée  à  l'acheteur,  que  lorsque  la 
marchandise  est  sortie  des  magasins  du  vendeur.  — 
Cass.,  31  déc.  1894  (2  arrêts),  [S.  et  P.  97.  1.  213 
et  215,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  409  et  la  note  de 
M.Thallcr]  --  Dijon,  20  déc.  1895  [D.  p.  97.  2. 
145]  —  V.  en  ce  sens,  Levé,  op.  cH  ,  n.  175;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3*  édit.), 
t.  3,  n.  102. 

10.  La  propriété  de  marchandises  vendues  doit 
donc  être  considérée  comme  transférée  à  l'acheteur, 
dos  que  ces  marchandises  sont  remises  au  voiturier 
chargé  de  les  faire  parvenir  à  celui-ci.  —  Cass.,  31  déc. 
1894,  précité.  —  Paris,  29  nov.  1898,  précité.  — 
Trib.  super,  des  Deux-Ponts  (Bavière),  13  juill.  1898 
[S.  et  P.  1901.  4.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté',  art.  1585, 
n.  27  et  28.  —  Sic,  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc. 
i^"  édit),  t.  2,  n.  945;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.  (3«  édit.),  t.  3,  n.  102. 


Art.  1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 


^ndex2alphA3éttqde  . 

Appréciation  souveraine,' 4,  10 
et  11. 

Avaries  entre  la  vente  et  la  li- 
vraison, 1,  6. 

Chênes-liège,  7  et  b. 

Contrat  non  dénaturé,  10  et 
11. 

Créanciers  du  vendeur,  9. 

Date  de  l'agréage,  6. 

Date  du  contrat,  1. 

Dégustation  et  agréage,  5  et  6. 

Détermination  du  prix  total. 
2  et  s. 

Forêt,  8. 

Individualisation  de  la  mar- 
chandise vendue,  2  et  s.,  7 
et  6. 

Interj^rétatton  judiciaire,  10 
et  11. 

Lièges  de  reproduction,  8  et 
9. 

Marchandises  actuellement  ex- 
istantes, 2  et  8.,  11. 

Marchandises  localisées  (tota- 
lité dfcs;,  2. 

Marffue  de  l'acheteur  (apposi- 
tion de  Ia>,  6  et  6. 

Nullité,  9. 

Pesage,  :  comptage   ou    mesu- 


rage,non  encore  effectué,  1 
et  s. 

Point  de  départ,  1,  6. 

Prix  comptant,  7  et  s. 

Prix  ferme,  1. 

Eécolte  entière  de  l'année,  7 
et  s. 

PLécolte  invendu  (surplus  de 
la),  1. 

Risques  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, 5. 

Risques  à  la  charge  du  ven- 
deur, 1. 

Saisie  sur  le  vendeur  de  la 
chose  vendue,  9. 

Terres  réfractaires  (exploita- 
tion complète  et  exclusive 
de),  4. 

Transmission  de  la  propriété 
efl'ectuée,  2  et  s. 

Transmission  de  la  propriété 
non  effectuée,  1. 

Unité  de  mesure,  2. 

Vente  imparfaite,  2  et  s. 

Vente  parfaite,  2  et  s. 

Vente  à  la  mesiu-e,  1  et  B. 

Vente  en  bloc,  1  et  s. 

Vin  en  bouteilles,  1. 

Vin  en  foudres,  5  et  6. 


1.  Quand  la  vente  est  faite  en  bloc,  moyennant  un 
prix^fenne.  et  non  au  compte,  au  poids  ou  à  la  me- 
eurc,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1586,  C. 
civ.,  que  la  propriété  est  transférée  et  que  les  risques 
pashent  à  la  charge  de  l'acquéreur,  dès  le  jour  même 
du  rentrât.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de' 
fcavoir  s'il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  prix  n'a 
pas  été  fixé  à  forfait  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  dé- 
terminer le  prix  global,  de  procéder  à  un  comp- 
tage, peeage  ou  mesurage.  —  Suivant  une  opinion, 


il  y  aurait  lieu  alors  d'appliquer  l'art.  1585  et  de 
décider  que  la  vente  ne  sera  parfaite  qu'après  que  la 
marchandise  aura  été  comptée,  pesée  ou  mesurée. — 
Ainsi,  une  vente  de  vins,  faite  d'une  quantité  déter- 
minée de  bouteilles  de  vin,  à  tant  la  bouteille,  avec 
obligation  pour  l'acheteur  de  prendre,  au  même  prix, 
le  surplus  de  la  récolte  qui  resterait  invendu,  doit  être 
considérée  comme  une  vente  faite  à  la  mesure  :  de 
telle  sorte  que,  jusqu'au  comptage  des  bouteilles  et 
au  mesurage  des  vins  vendus,  les  risques  restent  à 
la  charge  du  vendeur,  qui,  le  cas  échéant,  doit  sup- 
porter les  conséquences  de  la  détérioration  subie  par 
les  vins  depuis  la  vente.  —  Rordeaux,  4  janv.  1888 
[S.  91.  2.  5,  P.  91  1.  85,  D.  p.  89.  2. 11]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1586,  n.  2.  —  Adde,  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  7,  n.  7  his-n; 
Hue,  Comment.  tJiéor.  etprat.  du  C.  civ.,  1. 10,  n.  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'écJiange  {2"  édit.),  n.  148. 

2.  Mais  la  vente,  qui  porte  sur  la  totalité  d'une 
marchandise  existante  en  un  lieu  désigné  et  déli- 
mité, et  qui  se  trouve  ainsi  individualisée,  est  une 
vente  en  bloc  et  parfaite,  bien  que  les  marchandises 
doivent  être  ultérieurement  pesées,  com])tées  ou 
mesurées,  pour  la  détermination  du  prix  total  fixé, 
d'après  la  convention,  par  unité  de  mesure.  —  Cass., 
18  mars  1902  [S.  et  P.  1902,  1.  519,  D.  p.  1902. 
1.  190]  —  Nîmes,  2  janv.  1871  [S.  71.  2.  214,  P. 
71.  673,  D.  p.  72.  5.  464]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1586,  n.  1,  3. 

3.  Par  suite,  une  semblable  vente  a  ])0ur  effet  de 
transférer  immédiatement  à  l'acheteur  la  propriété 
de  la  chose  vendue.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  cession 
faite,  par  un  propriétaire  à  un  tiers,  de  l'exploitation 
complète  et  exclusive,  jusqu'à  entier  épuisement,  des 
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terres  réfractaires  se  trouvant  dans  sa  propriété  ;  une 
telle  convention  peut,  sans  être  dénaturée,  être  sou- 
verainement interprétée  par  les  juges  du  fond,  en 
ce  sens  qu'elle  contient  la  vente  de  la  totalité  des 
terres  réfractaires  se  trouvant  dans  la  propriété  dési- 
gnée et  constituant  une  marchandise  spécifiée.  — 
Même  arrêt. 

5.  Semblablement,  la  vente,  à  tant  l'hectolitre,  des 
vins  contenus  dans  des  foudres,  constitue  une  vente 
en  bloc,  parfaite  dès  le  jour  où  l'acheteur,  après  avoir 
dégusté  et  agréé  les  vins,  a  apposé  sa  marque  sur 
chacun  des  foudres  vendus.  —  Nîmes,  2  janv.  1871, 
précité. 

6.  En  pareil  cas,  la  marchandise  est  donc,  à  partir 
du  jour  où  elle  a  été  agréée,  aux  risques  de  l'ache- 
teur, qui  ne  peut  dès  lors  mettre  à  la  charge  du 
vendeur  les  avaries  survenues  entre  la  vente  et  la 
livraison.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1587, 
n.  3. 

7.  Pareillement,  la  vente,  moj-ennant  un  prix  dé- 
terminé et  pa^yé  comptant,  de  l'entière  récolte  d'une 
forêt  de  chênes-liège  pendant  une  année,  c'est-à- 
dire,  de  marchandises  existantes  et  individualisées, 
est  une  vente  en  bloc,  devant  être  considérée  comme 
parfaite,  bien  que  ces  marchandises  n'aient  pas  en- 
core été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  —  Cass., 
25  févr.  1896  (l"''  arrêt),  [S.  et  P.  97.  1.  69,  et  la 
note,  D.  p.  96.  1.  151  et  la  note  de  M.  L.  Sarrut] 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des  lièges  de 


reproduction  provenant  des  forêts  du  vendeur,  ré- 
colte d'une  année,  d'un  certain  poids,  et  moyennant 
un  prix  déterminé  et  payé  comptant,  bien  que  les  mar- 
chandises n'aient  pas  encore  été  comptées,  pesées 
ou  mesurées.  —  Cass.,  25  févr.  1896  (2-  arrêt),  [S. 
P.  et  D.  p.,  loc.  cit.] 

9.  En  conséquence,  la 'vente  ayant,  du  jour  du 
contrat,  fait  passer  la  propriété  des  lièges  vendus 
sur  la  tête  de  l'acquéreur,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  la  saisie  dont,  postérieurement  ;\  la  vente, 
ces  lièges  ont  été  l'objet  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur.  —  Cass.,  25  févr.  1896  (1"  et  2'  arrêts), 
précités. 

10.  Du  reste,  le  point  de  savoir  si  les  parties  ont 
entendu  faire  une  vente  en  bloc,  ou  une  vente  au 
poids  ou  à  la  mesure,  est  une  question  d'interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties,  interprétation  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  trancher  souverai- 
nement, à  la  condition  seulement  qu'ils  ne  dénatu- 
rent pas  le  contrat.  —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  174,  D.  P.  95.  1.  420];  20  nov.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  70,  D.  p.  94.  1.  568];  18  mars  1902,  pré- 
cité. —  V.  encore,  infrà,  art.  1587,  n.  9, 

11.  Décidé  également  qu'il  rentre  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fond  de  décider,  par 
une  interprétation  ne  dénaturant  pas  le  contrat,  s'il 
s'agit,  ou  non,  d'une  vente  de  marchandises  exis- 
tantes et  individualisées.  —  Cass.,  25  févr.  1896 
(2^  arrêt),  précité. 


Art.  1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréées. 


1.  Par  application  directe  de  notre  article,  jugé 
que,  au  cas  de  promesse  d'achat  d'un  nombre  déter- 
miné de  demi-barriques  de  vins,  promesse  résultant 
de  l'inscription,  sur  un  bulletin,  des  mots  «  bon  i  our 
achat  »,  suivis  de  la  signature  du  promettant  (l'ache- 
teur), la  vente  ne  devient  parfaite,  que  lorsque  les 
vins  ont  été  expédiés  à  ce  dernier,  et  qu'il  les  a  goûtés 
et  agréés.  —Cass.,  11  nov.  1897  [D.  r.  98.  1.  255] 
—  V.  C.  cii\  annoté,  art.  1587,  n.  1.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  TV,  de  la  vente  et  de 
l'échange  (2^  édit.),  n.  154  et  s. 

2.  C'est  à  l'usage  du  lieu  du  contrat  qu'il  faut  se 
rapporter  pour  déterminer  si  les  choses,  faisant 
l'objet  de  la  vente,  sont  au  nombre  de  celles  «  qu'il 
est  d'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat». 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acheteur  se  réserve 
la  faculté  de  dégustation  pour  des  choses  qu'il  n'est 
pas  dans  l'usage  de  déguster  au  préalable.  —  V. 
Baudry  Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  158.  —  V.  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le 
beurre  :  svprà,  art.  1585,  n.  1. 

3.  L'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  sur  la 
marchandise  vendue  doit  faire  présumer  qu'il  l'a 
préalablement  dégustée  et  agréée.  —  V.  siiprà, 
art.  1586,  n.  5.  —  V.  aussi,  Baudry-Lacantineiie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  160! 

4.  En  matière  de  vente  de  récoltes  de  vins,  l'a- 
gréage  des  vignobles  équivaut  à  l'agréage  des  vins 
eux-mêmes.  —  Nîmes,  3  nov.  1900,  sous  Cass.,  25 
mars  1902  [D.  p.  1903.  1.  174] 


5.  En  conséquence,  à  partir  de  l'agréage  de  tels 
et  tels  vignobles,  le  vin  vendu,  qui  y  a  été  récolté, 
devient,  quelles  qu'en  soient  la  quantité  et  la  qualité, 
la  propriété  de  l'acheteur  qui,  jusqu'au  jour  de  l'en- 
lèvement, assume  les  risques  et  périls  de  sa  conser- 
vation. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1587,  n.  1. 

6.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand  il 
est  expressément  déclaré,  dans  la  convention,  que  : 
«  les  vignobles  ont  été  visités  et  achetés  par  l'ache- 
teur... que  tous  les  vins  seront  sa  propriété  quelles 
qu'en  soient  la  quantité  et  la  qualité...  que  l'ache- 
teur a  pris  connaissance  de  la  vaisselle  vinaire... 
et  que  tous  les  vins  seront  paj'ables  au  comptant, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  enlèvement  ».  —  Même 
arrêt. 

7.  A  la  vérité,  l'art.  1585,  C.  civ.,  qui  exige,  pour 
la  perfection  de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
vendues  au  poids,  au  compte,  ou  à  la  mesure,  que 
ces  choses  aient  été  pesées,  comptées  ou  mesurées, 
ne  peut  plus  être  invoqué  par  l'acheteur  qui  a  reçu 
la  marchandise  dans  ses  magasins  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1585,  n.  31);  mais  il  en  est  autrement,  et  la  ré- 
ception de  la  marchandise  ne  saurait  équivaloir  à 
son  acceptation,  lorsque  l'acheteur  ne  peut  avoir 
connaissance  des  vins  que  par  l'agréage.  —  Alger, 
15dfc.  1891,  sous  Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P.  97. 
1.  67,  D.  r.  94.  1.  324]  —  Y.  sur  la  question,  C  civ. 
annoté,  art.  1587,  n.  8  et  s. 

8.  Si,  aux  termes  des  ait.  1585  et  1587,  C.  civ., 
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la  veille  des  luarchandises  ù  la  mesure,  comme  aussi 
celle  des  marchandises  que  l'on  est  dans  l'usage  de 
goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  n'est  jiarfaite  qu'alors 
seulement,  d'une  part,  que  ces  marchandises  ont  été 
mesurées,  et,  d'autre  part,  que  l'acheteur  les  a  goû- 
tées et  agréées,  il  appartient  toujours  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  les  parties  n'ont  pas  entendu  déroger 
à  ces  règles,  et  si,  en  fait,  elles  s'y  sont,  ou  non, 
conformées.  —  Cass.,  20  nov.  1894   [S.  et  P.  97. 


1.  70,  D.  r.  94.  1 .  5G8]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1587 
n.  17. 

9.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fait  de 
constater  souverainement,  que  les  termes  de  la 
convention  et  les  circonstances  de  la  vente  dé- 
montrent que  les  parties  ont  entendu  déroger  à 
l'art.  1587,  C.  civ.,  et  que  la  marchandise  a  été 
mesurée,  conformément  à  l'art.  1585  du  même 
Code.  —  Même  arrêt. 


Art.  1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  Jprésumée  faite  sous  une  condition 
suspensive. 


1.  Lorsqu'un  constructeur  d'automobiles  s'est 
obligé  à  livrer,  pour  un  prix  déterminé,  un  quadri- 
cycle  automobile  »  tout  spécialement  soigné,  de  la 
force  d'un  cheval  3/4  »,  étant  convenu,  en  outre, 
avec  l'acheteur,  que  «  si  ce  quadricycle  ne  convenait 
pas  à  celui-ci,  il  pourrait  le  retourner  au  bout  d'un 
mois,  à  charge  de  payer  une  indemnité  de  500 
fr.  »,  il  y  a  lieu  à  résiliation,  dans  les  termes  du 
traité,  dès  l'instant  où  le  quadricycle  livré  n'a  pas 
donné  satisfaction  à  l'acheteur  lors  des  premiers 
essais.  -  Nancy,  2  juill.  1901  [D.  r.  1902.  2.  205] 
—  Comp.,  la  note  sous  l'arrêt.  —  Sur  l'interpréta- 
tion extensive  que  comporte  l'art.  1588  :  V.  C  civ. 
annoté,  art.  1588,  n.  1  et  s. 

2.  Toutefois,  cette  dernière  stijmlation,  autorisant 
l'ache'eui"  à  rendre  la  machine  moyennant  une  in- 
demnité fixée  à  forfait,  est  inapplicable  au  cas  où 
l'acheteur  refuse  l'automobile  pour  vices  de  cons- 

ruction.  —  Même  arrêt. 

3.  En  ce  cas,  la  résiliation  de  la  vente  peut  être 
motivée...  d'une  part,  sur  certains  vices  de  con- 
struction constatés  par  l'expert  (fonctionnement 
défectueux  des  freins,  rapide  éimisement  des  piles, 
frottements   anormaux    et  bruyants,  dégonflement 


des  pneus),  de  telle  sorte  que  la  machine  ne  répond 
point  aux  conditions  du  marché  prévoyant  une  auto- 
mobile particulièrement  soignée...  d'autre  part,  sur 
ce  que  l'automobile,  capable  de  fonctionner  seule- 
ment à  plat  ou  sur  de  faibles  pentes,  n'est  plus 
utilisable  sur  des  rampes  fortes.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais,  étant  donné  le  tort  qu'a  eu  l'acheteur  de 
ne  pas  préciser,  en  traitant  avec  le  constructeur, 
qu'il  se  proposait  d'utiliser  l'automobile  commandée, 
avec  une  charge  de  deux  personnes  d'un  certain 
poids,  et  dans  une  région  où  se  rencontrent  de  fortes 
rampes,  il  y  a  lieu  de  mettre  la  résiliation  à  la  charge 
réciproque  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  en  condam- 
nant l'acheteur  à  payer  seulement,  moitié  de  l'in- 
demnité de  500  fr.,  stipulée  au  contrat,  en  pré- 
vision du  cas  où  il  rendrait  la  machine  après  l'avoir 
essayée,  et  le  vendeur  à  reprendre  celle-ci,  moyen- 
nant le  payement  de  cette  part  d'indemnité.  — 
Même  arrêt. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est,  du  propriétaire 
ou  de  l'acquéreur  éventuel,  celui  qui  doit  être  réputé 
avoir  la  garde  d'un  animal  vendu  à  l'essai  :  Y.sup7-à, 


art.  1385,  n.  64   et  s. 
art.  1588,  n.  8  et  9. 


V.  aussi,   C.  civ.  annoté, 


Ai4T.  1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
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36. 
Immeuble  vendu,  8. 
Incessiblllé,  15  et  s. 
Indivisibilité,  17  . 
Intention  des  parties,  15. 
Juj,'cinent  contradictoire,  35  et 

36. 
Llcltatlon  évitée,  24  et  s. 
Locataire,  16,  21  et  22. 
Louage  avec  promesse  de  vente, 

6  et  7. 
Manifestation   de    la    volonté 

d'acquérir,  34. 
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Mutation  à  titre  onéreux  (droit, 

de).  25  et  s. 
Non-réalisation  de  la  promesse 

de  vente,  IS  et  s. 
KuUité  couverte.  17. 
Office  ministériel,  37. 
Option    facultative    pour    les 

survivants,  30  et  s. 
Option  réservée,  24  et  s. 
Pacte  aléatoire,  24. 
Pacte  de  préférence,   11  et  s. 
Part  sociale,  23  et  s. 
Poliicitation  (caractère  de),  6 

et  s. 
Prix  de  vente,  3  et  4. 
Prix  déterminé  d'après  l'inven- 
taire social,  35  et  36. 
Promesse    synallagmatique,    1 

et  s. 
Promesse  unilatérale,  5  et  s., 

10  et  s.,  33  et  s. 
Promesse  d'acheter,  10. 
Promesse  de   vendre,  1    et  s., 

6  et  s. 
Recevabilité,  22. 
Remboursement  (dispense  de), 

24  et  s. 
Remboursement  obligatoire,  30. 


Restitution  obligatoire,  19  et  s. 

Ri.sques,  6  et  7. 

Signification  tardive,  17. 

Société,  23  et  s. 

Termes  de  l'acte,  15  et  16, 
27. 

Terrains,  1  et  s. 

Tiers.  7. 

Tiers  acquéreur,  8,  18  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles  vendus, 
38  et  39. 

Transmission  effectuée  de  la 
propriété,  1,  7,  23  et  s.,  31  et 
32. 

Transmission  non  effectuée  de 
la  propriété,  7,  33  et  s. 

Transmission  de  plein  droit,  23 
et  s.,  31  et  32. 

Usine,'  24  et  s 

Vente  conditionnelle  (carac- 
tère de),  8. 

Vente  immobilière,  38  et  39. 

Vente  par  le  bénéflciaire  de  la 
promesse,  9. 

Volonté  unique  du  promettant, 
12. 

Veuve,  28,  35  et  s. 


DIVISION 

§  1".   Promesse  synallagmatique  de  vente. 
§    2.  Promesse  unilaléraU  de  vente. 


§  l*^  Promesse  synallagmatique 
de  vente. 

1.  La  promesse  de  vente  valant  vente,  lorsqu'il  y 
a  consentement  réciproque  des  parties,  tant  sur  la 
chose  que  .sur  le  prix,  une  promesse  de  vente  de 
terrains,  par  exemple,  a  pour  effet  d'en  transférer  la 
propriété  à  l'acquéreur,  dès  le  jour  où  vendeur  et 
acquéreur  se  sont  respectivement  mis  d'accord  sur 
les  terrains  à  céder  par  le  vendeur  et  sur  le  prix  à 
paver  par  l'acquéreur.  —  Alger,  23  mars  1896  [D. 
p.  98.  2.  259]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1589,  n.  1. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  thcor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10  n.  25  et  s.;  Baudry-L^icantinerie  et  Saignât, 
Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2"  édit.),  n.  58  et  s. 

2.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  indispensa- 
ble que  la  promesse  de  vente  ne  soit  accompagnée 
d'aucune  clause  résolutoire,  ni  suspensive.  —  Or- 
léans, 15  janv.  1896  [D.  p.  98.  2.  68]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1589,  n.  '2  et  s.  —  Adde,  aux  autorités 
citées  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2  '  édit.),  n.  62;  Hue,  op.  cit.,  1. 10, 
n.  25. 

3.  Jugé,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  seulement 
sur  le  montant  du  prix  de  la  vente  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  parties  soient  d'accord,  niais  aussi 
sur  les  échéances  de  payement...  alors  du  moins  que, 
des  documents,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il 
appert  que  ces  échéances  formaient  une  condition 
essentielle  et  irréparable  du  contrat,  et  non  pas 
seulement  une  condition  purement  accessoire.  — 
Même  arrêt. 

4 .  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  de 
déduire  de  ces  documente,  faits  et  circonstances, 
l'intention  présumée  des  parties  à  cet  égard,  et  de 
la  sanctionner  par  leur  décision.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Promesse  unilatérale  de  vente. 

5.  La  validité  de  la  promesse  unilatérale  de  vente, 
qui  a  soulevé  autrefois  quelque  difficulté,  n'est  plus 
discutée  aujourd'hui. —  V.  C.civ  annoté,  art.  1589, 
n.  8  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  26; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  {2"  édit.), 
n.  63. 

6.  Mais  encore  faut-il,  pour  que  la  promesse  uni- 
latérale de  vente  soit  obligatoire,  qu'elle  ait  été  ac- 
ceptée par  celui  à  qui  elle  a  été  faite.  A  défaut  d'ac- 
ceptation, la  promesse  unilatérale  de  vente  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  simple  pollicitatioUj 
révocable  à  la  volonté  du  promettant.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  promesse  de  vente  (spéciale- 
n)ent,  la  faculté  d'achat  réservée  au  preneur  par  le 
bail)  ne  confère  à  celui-ci  un  droit  actuel  et  absolu 
sur  l'immeuble  loué,  qu'autant  que,  étant  synallagma- 
tique et  assimilée  par  l'art.  1589,  C.  civ.,  àla  vente, 
elle  transmet  immédiatement  au  preneur,  au  protit 
de  qui  elle  est  faite,  les  risques  et  la  propriété 
de  l'immeuble.  —  Trib.  de  Boulogne-sur- Mer,  15 
avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  20]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1589,  n.  12,  37  et  s.  —  Adde,  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  op.  cit.,  n.  64  et  s. 

7.  Par  suite,  au  cas  de  promesse  unilatérale  de 
vente,  cette  promesse  laisse  le  promettant,  au  regard 
des  tiers,  plein  et  entier  propriétaire,  jusqu'au  jour 
où,  la  promesse  étant  acceptée,  la  propriété  se  trouve, 
par  le  contrat  qui  réalise  la  vente,  transmise  à  l'ac- 
quéreur, celui-ci  n'aj'ant  eu,  jusqu'au  jour  de  son  ac- 
ceptation, qu'un  droit  simplement  personnel  sur  la 
chose  vendue.  —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  art. 
1402,  n.  1. 

8.  Certains  auteurs  enseignent  pourtant  que  la 
promesse  unilatérale  de  vente  n'est  autre  chose 
qu'une  vente  conditionnelle,  parfaite  dès  la  forma- 
tion du  contrat,  et  subordonnée  seulement  à  la  con- 
dition que  celui  ;\  qui  la  promesse  a  été  faite,  en 
demande  l'exécution  :  cas  auquel  sou  droit  de  pro- 
priété, remontant  rétroactivement  au  jour  du  contrat, 
fait  tomber  les  aliénations  consenties,  comme  aussi 
les  autres  droits  réels  constitués  par  le  promettant 
depuis  la  promesse...  pourvu,  toutefois,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  que  la  promesse  de  vente  ait  été  rendue 
opposable  au  tiers  par  la  transcription  de  l'acte  qui 
la  constate.  —  V.  Mourlon,  De  la  transcrip.,t.  P% 
p.  92  et  s.;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig., 
t.  1",  sur  l'art.  1138,  n.  13;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A.-M.  Demante),  t.  7,  n.  10  bis-v; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  27  et  s. 

9.  L'acceptation  de  la  promesse  unilatérale  de 
vente  par  celui  à  qui  elle  a  été  faite,  acceptation 
qui  a  pour  effet  de  lier  définitivement  le  promettant, 
peut  d'ailleurs  être  simplement  tacite;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  expresse.  —  Par  exemple, 
l'acceptation  résulte  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, de  la  vente,  que  celui  à  qui  la  promesse  a 
été  faite,  vient  à  consentir  à  un  tiers  de  la  chose 
dont  la  vente  lui  a  été  promise.  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  ce  dernier  donne  ainsi,  et  en  même 
temps,  son  adhésion  à  la  promesse  de  vente  et  son 
consentement  à  la  revente  opérée  par  lui  —  Cass., 
12  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  88,  D.  p.  99.  1.  276] 
—  Sur  l'acceptation  implicite  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1101,  n.  31  et  s.,  43  et  s.,  —  Adde.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2«  édit.), 
t.  1«'-,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
Tr.  de  la  vente  et  de  Véchange  (_2°  édit.),  n.  64. 
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10.  De  même  que  le  propriétaire  d'une  chose  peut 
promettre  de  la  vendre,  sans  que  celui  à  qui  la  pro- 
messe est  faite  soit  tenu  d'acheter  cette  chose,  de 
même  la  promesse  d'acheter  ne  lie  pas  le  proprié- 
taire vis-à-vis  de  celui  qui  s'engage  à  acheter.  La 
promesse  d'achat  ne  constitue,  comme  la  promesse 
de  vente,  qu'un  contrat  unilatéral,  qui  n'est  obli- 
gatoire pour  le  propriétaire,  que  lorsque  le  contrat 
est  devenu  svnallagmatique  par  l'acceptation  de 
celui-ci.  -  Câss.,  25  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  76, 
D.  p.  97.  1.  34]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1589,  n.  26 
et  8.,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1174,  n.  16  et  17. 

—  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«  édit.)    n.  76  et  s. 

11.  Le  pacte  de  préférence,  par  lequel  un  pro- 
priétaire promet  de  vendre  à  une  personne,  de  pré- 
férence à  toute  autre,  un  immeuble  lui  appartenant, 
s'il  se  décide  à  l'aliéner,  présente  les  caractères 
d'une  promesse  unilatérale  de  vente.  —  Limoges, 
5  iuin  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  113,  D.  p.  1903.  2. 
41] 

12.  Un  semblable  pacte  est  d'ailleurs  pleinement 
valable.  La  condition,  à  laquelle  il  est  subordonné, 
ne  constitue  pas,  en  elîet,  une  condition  si  voluero, 
purement  potestative  de  la  part  du  promettant,  en 
ce  qu'elle  ne  dépend  pas  uniquement  de  sa  volonté. 

—  V.  Une.  op.  cit.,  t.  10,  n.  31;  Baudiy-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  op.  cit.,  (2^  édit.),  n.  71  et  s. 

13.  Bien  que  le  pacte  de  préférence  constitue  un 
droit  personnel,  il  ne  saurait  cependant  être  consi- 
déré comme  un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne.  —  Limoges,  5  juin  18119,  précité.  — 
V.   C.  civ.  annoté,  art.  1589,  n.  30  et  s^  40  et  s. 

—  Adde,  Aubry  et  Eau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  419, 
§  359,  texte  et  note  1;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  33,  et  Tr.  de  la  cession  de 
créance,  t.  1",  n.  176. 

14.  Par  suite,  et  tout  au  moins  en  principe,  le 
droit  r<.'sultant  du  pacte  de  préférence  est  cessible. 

—  Même  arrêt.  —  V.  les  mêmes  autorités  qu'au 
précédent  n°. 

15.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  ressortait  des 
termes  de  l'acte,  ou  de  l'intention  des  parties, 
qu'elles  ont  entendu  que  le  droit  de  préférence  ne 
pourrait  être  cédé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1589,  n.  30. 

16.  Le  locataire,  auquel  un  droit  de  préférence  a 
été  reconnu  par  le  bailleur  dans  son  bail,  peut  vala- 
blement céder  son  droit  de  préférence,  sans  céder 
en  même  temps  le  droit  au  bail,  s'il  n'y  a  pas  indi- 
visibilité entre  le  droit  au  bail  et  le  droit  de  préfé- 
rence; ce  sont  là  deux  droits  di.stincîs,  que  le  preneur 
peut  utiliser  séparément.  —  Même  arrêt. 

17.  P)n  conséquence,  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  étant  indivisible,  la  nullité,  ])Our  tardiveté  de 
l'acte  d'appel  signifié  par  le  bénéficiaire  d'un  pacte 
de  préférence  au  tiers  acquéreur,  dans  sa  demande 
en  nullité  de  la  vente  consentie  à  ce  tiers  acquéreur 
par  le  promettant  en  violation  du  pacte,  est  couverte 
par  l'acte  d'ajjpel  régulièrement  signifié  à  ce  der- 
nier. —  Cass.,  15  avT.  1902  [S.  et  P,  1902.  1.  316, 
D.  p.  1903.  1.  38] 

18.  I^e  pacte  de  préférence  ne  constitue  pas  vm 
droit  réel  opj)f>fiablf!  au  tiers  acquéreur;  il  n'a  que 
le  caractère  d'un  droit  personnel,  «e  résolvant,  au 
cas  de  contravention  en  dommages-int^'-rêls,  à  la 
charge  du  promettant.  —  Limoges,  5  juin  1899,  i)ré- 
cité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  i589,'n.  44  et  s. 


19  Mais,  si  le  tiers  acquéreur  a  eu  connaissance 
du  pacte  de  préférence  avant  de  se  rendre  acqué- 
reur, notamment  par  les  termes  de  son  jiropre  con- 
trat qui  le  substituait  expressément  aux  obligations 
du  promettant,  sa  bonne  foi  étant  alors  douteuse,  il 
est  obligé  de  restituer  la  chose  achetée,  dès  lors  que 
la  personne,  au  profit  de  laquelle  le  pacte  de  préfé- 
rence a  été  consenti,  ou  son  ayant- cause,  entend 
s'en  prévaloir.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1589,  n.  44. 

20.  En  d'autres  termes,  si  le  pacte  de  préférence 
ne  confère  qu'un  droit  personnel  comme  constituant 
une  promesse  unilatérale  de  vente,  le  tiers  acquéreur 
doit  néanmoins  être  tenu  de  restituer  la  chose,  dès 
lors  qu'il  a  eu  connaissance  de  ce  pacte  et  de  l'in- 
tention du  bénéficiaire  dudit  pacte  (dans  l'espèce, 
le  locataire  de  l'immeuble  vendu)  d'en  profiter.  — 
Cass.,  15avr.  1902,  précité. 

21.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsque  l'acte  de 
vente  a  reproduit  la  clause  du  bail  relative  au  droit 
de  préférence  consenti  au  locataire,  et  a,  en  outre, 
énoncé  que  l'acquéreur  est  subrogé,  tant  activement 
que  passivement,  aux  droits  et  aux  obligations  résul- 
tant du  bail.   —  Même  arrêt. 

22.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  du  pacte  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

23.  Fréquemment,  les  actes  constatant  la  consti- 
tution d'une  société  contiennent  une  clause  en  vertu 
de  laquelle,  au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  au 
cours  de  la  société,  sa  part  accroîtra,  moj'ennant  un 
prix  à  fixer  d'après  les  bases  indiquées  par  l'acte  de 
société,  aux  associés  survivants.  —  En  pareil  cas, 
tantôt  le  décès  de  l'associé  opère  la  transmission  de 
plein  droit,  et  tantôt  il  ne  l'opère  que  si  l'associé 
survivant  déclare  opter  pour  la  conservation  du  fonds 
social.  —  V.  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Trib.  de 
la  Seine,  23  janv.  1891,  et  autres  jugements  [S.  et 
P.  92.  2.  323] 

24.  Et  d'abord,  si,  d'après  l'acte  constitutif  de 
société,  la  transmission,  qui  est  faite  aux  associés 
survivants,  de  la  part  de  leur  coassocié  prédécédé, 
n'est  subordoTinéc  à  aucune  option,  cette  transmis- 
sion s'opère  de  plein  droit.  —  Ainsi,  quand  la  clause 
d'un  acte  de  société,  dispose  que  :  «  les  associés, 
voulant  éviter  les  incon^'énients  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  licitation  de  l'usine  appoitée  indivisé- 
ment par  eux  dans  la  société,  conviennent  et  stipu- 
lent, à  titre  de  pacte  aléatoire,  que,  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  viendrait  à  décéder  aA-ant  l'expiration  de 
la  société,  l'usine  serait  la  propriété  exclusive  du 
survivant,  sans  qu'il  ait  rien  à  rembourser,  et  sans 
qu'aucun  héritier  puisse  rien  réclamer  à  cet  égard  », 
une  semblable  clause  a  pour  eiïet,  si  l'un  des  asso- 
ciés décède  au  cours  de  la  société,  de  transférer  la 
propriété  à  l'associé  survivant,  par  la  réalisation 
de  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la 
clause  d'accroissement  au  profit  dudit  survivant. — 
Cass.,  13  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  421,  D.  r.  96 
1.  41]        ■  _ 

25.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'acquitter,  après  le  décès 
de  l'associé,  les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux, 
sur  la  transmisBion  de  l'usine...  —  Même  arrêt. 

26.  ...  Et,  si  ce  payement  n'a  pas  lieu  dans  le  délai 
requis  par  la  loi  fiscale,  un  droit  en  sus  est  dû  par 
l'associé  survivant.  —  Même  ari'êt. 

27.  Il  n'importe  que  les  parties  aient  déclaré  : 
a  avoir  voulu  éviter  ainsi  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  d'une  licitation  de  l'usine  )>  ; 
cette  déclaration  ne  signifie  jias  que  la  transmission 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,   Titre  VI.  —  Art.  J591. 


1901 


de  la  proi)riété  au  profit  de  1  a^ssocié  survivant  sera 
subordonnée  à  la  licitation...  alors  surtout  que  d'au- 
tres dispositions  du  contrat  indiquent,  d'une  manière 
précise,  que  le  prédécès  de  l'un  des  associés  sui;tira 
à  opérer  cette  transmission.  —  Même  arrêt. 

28.  Il  importe  peu  également  qu'une  autre  clause 
de  l'acte  de  société  réserve  à  la  veuve  de  continuera 
faire  partie  de  la  société...  surtout  s'il  est  interdit  à 
cette  veuve  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires. 
—  Même  arrêt. 

29.  Le  droit  en  sus  est  dû,  lors  même  qu'un  acte 
ultérieur,  consenti  ])ar  l'associé  prédécédé,  a  attri- 
bué l'usine  au  premier,  acte  sur  lequel  a  été  payé,  à 
raison  de  la  transmission  de  la  propriété,  le  droit 
simple  de  mutation.  —  ]\Iême  arrêt. 

30.  Toute  autre  est  1  hypothèse  d'un  acte  de  so- 
ciété stipulant  que  :  «  dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
décéderait  dans  le  cours  de  la  société,  les  associés 
survivants  auront  alors  le  droit  de  conserver  le  fonds 
social,  en  remboursant  aux  héritiers  de  l'associé 
prédécédé  la  part  de  leur  auteur,  suivant  les  bases 
fixées  par  l'acte  de  société  ».  —  Trib.  de  Rouen,  27 
janv.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  323,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  93,  6.  268] 

31 .  Décidé,  suivant  une  opinion,  que  cette 
clause  constitue  une  cesssion  conditionnelle,  sou- 
mise à  la  double  condition,  tant  du  décès  de  l'un  des 
associés,  que  de  l'option  par  l'autre  pour  la  conserva- 
tion du  fonds  social.  —  Même  jugement.  —  V.  su- 
pra, n.  24  et  s. 

32.  La  condition  ainsi  accomplie  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté.  — 
Cass.,  17  mars  1890  [S.  90.  1.  423,  P.  90.  1.  1005, 
D.  P.  90.  1.  347]  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  A. 
Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  supra,  n.  8. 

33.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause  dont  il 
s'agit  constitue,  non  pas  une  vente  subordonnée  à 
la  double  condition  suspensive  du  prédécès  de  l'un 
des  associés  et  de  l'option  des  survivants  pour  la 
conservation  de  sa  part,  mais  seulement  une  pro- 
messe unilatérale  de  vente,  dont  la  réalisation  est 
subordonnée  à  l'option  des  associés  survivants.  — 
Trib.  de  la  Seine,  23  janv.  1891  (2  jugements).  [S. 
et  P.  92.  2.  323,  D.  p.  93.  2.  369]  -  Sic,  Garuier, 
Réj>.périod.,i\.  7643,  et,  Rép.gén.  (7eédit.),  v"  So- 
ciété, n.  350  ;  Journ.  de  l'enregist.,  art.  2381. 

34.  En  conséquence,  comme  les  droits  réclamés 
concernent  la  réalisation  d'une  vente  par  l'accepta- 
tion émanée  de  l'acquéreur  d'une  promesse  unilaté- 
rale de  vente,  la  transmission  n'a  aucun  effet  rétro- 


actif, et  la  vente  ne  devient  parfaite  que  lorsque 
les  associés  survivants  ont  manifesté  leur  volonté 
d'acquérir;  c'est  seulement  à  ce  moment-là  que  s'o- 
père la  transmission.  —  Nanev,  2  mars  1889  [S.  90 
2.  127,  P.  90.  1.  700,  et  la 'note]  —  Trib.  de  la 
Seine,  23  janv.  1891,  précité. 

35.  En  présence  de  la  clause  d'un  acte  de  société 
portant  que  :  a.  après  le  décès  de  l'un  des  associés,  l'as- 
socié survivant  aura  la  faculté  de  garder  pour  son 
compte  personnel  l'établissement  entier  de  la  société, 
et  que  les  héritiers  et  la  veuve  de  l'associé  décédé 
seront  obligés  de  s'en  tenir  au  dernier  inventaire 
social  qui  fixera  leurs  droits  »,  et  lorsqu'un  jugement 
contradictoire,  commun  à  l'associé  survivant,  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  de  l'associé  décédé,  est  in- 
tervenu, constatant  que  :  «  l'accord  s'est  fait  entre 
toutes  les  parties  relativement  à  la  reprise  du  fonds 
social  par  l'associé  survivant,  et  à  l'établissement  des 
droits  des  héritiers  par  le  prochain  inventaire  an- 
nuel »,  l'option,  ainsi  faite  par  l'associé  survivant,  a 
pour  effet  de  rendre  la  cession  définitive,  et  de  rendre 
exigible  le  droit  proportionnel  resté  en  suspens 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  —  Cass.,  21 
avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  52,  D.  p.  98.  1.  449  et  la 
note] 

36.  Vainement  on  objecterait  que  la  cession  est 
restée  imparfaite  pour  défaut  de  prix,  paisque  le 
prix  est  devenu  certain,  dès  que  les  parties  intéres- 
sées sont  convenues,  pour  le  déterminer,  de  s'en 
rapporter  au  prochain  inventaire,  auquel  elles  doi- 
vent procéder.  —  Même  arrêt. 

37.  Sur  la  promesse,  soit  de  vente,  soit  d'achat  d'un 
office  ministériel  :  "V.  suprà,  art.  1128,  n.  30  et  31, 
24  et  s.,  40  et  s. 

38.  L'action  en  résolution  de  vente  d'immeubles 
est,  de  sa  nature,  une  action  mixte,  qui  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens... 
—  Cass.,  26  mars  1884  [S.  86.  1.  341,  P.  86. 1.855, 
D.  p.  84.  1.  403];  29  juin  1899  [S.  et  P.  1900.1.396, 
D.  p.  1900.  1.  316]  —  Sic,  Boitard,  Colraet-Daage 
et  Glasson,  Leç.  de  pr  oc  éd.  (15°  édit.),  1. 1",  p.  137, 
n.  135;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  j)rocéd. 
(2"  édit.),  t.  1".  p.  554,  §  330. 

39.  ...  Et  il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
par  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  que  cette  action,  loin 
d'être  subsidiaire  à  une  action  personnelle,  et  de 
masquer  un  artifice  de  procédure  pour  soustraire  le 
défendeur  à  ses  juges  naturels,  est  bien  une  action 
principale.  —  Cass.,  29  juin  1899,  précité. 


Art.  1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des   arrhes,   chacun  des  con- 
tractants est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

Art.  1591 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Accord  des  parties,  2  et  s. 
Acte  de  vente,  8,  12  et  13. 
Action  en  justice,  5  et  6. 
Action  en  rescision iiour  lésion, 

9. 
Adjudication    tranchée    i\   un 

prix  supérieur,  7.' 


Adjudication  de  terrains,  3  et  4- 
Age  avancé  du  vendeur,  18. 
Aléa  (absence  d').  14  et  15. 
Aléa  (existence  d'un),  11,  18. 
Applicabilité,  3  et  4. 
Appréciation     souveraine,  18. 
Arbitrage  d'office,   6. 


Arbitrage  d'un  tiers,  2  et  s. 
Arrérages  viagers   égaux  aux 

revenus,  14. 
Arrérages    viagers    inférieurs 

aux  revenus,  11  et  s. 
Arrérages  viagers   proiiortion- 

nels  aux  revenus,  12. 
Arrérages    viagers  supérieurs 

aux  revenus,  16. 


Cahiers  des  charges,  3  et  4. 
Capital  payé  ou  à  payer,  1. 
Capital  l'i  engager,  11. 
Circonsi  ances     de      fait,    11, 

17. 
Conjoint  survivant.  7. 
Conseil  municipal,  3  et  4. 
Constructions  (hauteur  maxi- 

ma  des),  3  et  4. 
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Contrat    autre  que  la    vente 

(formation  d'un),  10. 
Contrat  nouveau,  3  et  4. 
Contrat    nouveau    (formation 

d'un),  8. 
Demande    en   livraison,   5    et 

6. 
Démolition,  4. 
Denrées,  1. 
Dépenses  considérables  à  faire, 

11. 
Donation  déguisée  rous  forme 

de  contrat  A  titre  onéreux, 

10,  12. 
Donné  acte,  4. 
Echange  (caractère  d'),  1. 
Enchères    à    un  chiffre  déter- 
miné, 7. 
Enfants  mineurs,  7. 
Excès  de  pouvoir,  6. 
Exhaussement,  4. 
Exploitation  (frais  d'),  11. 
Formalités     (accomplissement 

promis  des),  7. 
Immeubles  indivis.  7. 
Indemnité  à  flxer,  3  et  4. 
Intention  de  libéralité,  10. 
Intérêts  du  prix  de  vente,  12 

et  13. 
Laps  de  temps  écoulé,  8. 
Lésion  de  plus  du  quart,  9. 
Libéralité  ■  (caractère    de),  13. 
Lien  de  droit,  2  et  s 
Louage  aléatoire,  11. 


Mise  en  valeur  (frais  de),  11. 
Nnllité,  3   et  s..  12  et  s.,  17  et 

18. 
Nullité  pour  le  tout,  3  et  4. 
Preuve  (défaut  de),   5  et  6. 
Prix  (détermination  du),  2  et 

s. 
Prix  convenu    (désaccord    sur 

le),  5  et  6. 
Prix  dérisoire,  8. 
Prix  sérieux  (nécessité  d'un), 

8. 
Prix  nov  sérieux,   8  et  s. 
Prix  simulé,  8. 
Prix  vil  ou  fictif,  9  et  10. 
Prix  en  argent...  en  denrées... 

en  une  rente,  1,  11  et  s. 
Prorata  différentiel,  7. 
Recevabilité,  9. 
Remise    du  prix    k  l'acheteur, 

8. 
Renonciation,  3  et  4. 
Rente  perpétuelle,  1. 
Rente  viagère,  1,  11  et  s. 
Réserve  de  poursuivre,  4. 
Ressources  (défaut  de),  11. 
Revente  certaine,  11. 
Sommes  d'argent,  1 
Validité,   7  et  8,  10  et   11,  16, 

:8. 
Vente  Immobilière,  9  et  s. 
Vente  notariée,  12  et  13. 
Ville,  3  et  4. 
Vin  en  pièces,  5  et  6. 


1 .  Le  prix  de  vente  doit  être  stipulé  payable  en 
une  somme  d'argent;  s'il  consistait  en  toute  autre 
chose,  par  exemple  en  denrées,  ce  ne  serait  plus 
un  contrat  de  vente,  mais  un  contrat  d'échange; 
obseiTation  faite,  du  reste,  qu'il  n'est  point  néces- 
saire que  le  numéraire  soit  un  capital  payé  ou  à 
payer  ;  il  peut  consister  en  une  rente  perpétuelle  ou 
une  rente  viagère.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1591, 
n.  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  10,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  TV.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2"  édit.), 
t.  10,  n.  128.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  vente 
moyennant  une  renie  perpétuelle  ou  viagère  :  in- 
frà,  n.  11  et  8. 

2.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  prix;  il 
faut  que  ce  prix  ait  été  fixé  par  les  parties,  sauf  à 
celles-ci  à  adopter  tel  mode  de  détermination  qu'elles 
jugent  convenable,  pourvu  cependant  que  le  mode 
de  détermination  adopté  les  lie  l'une  à  l'autre;  car 
il  n'y  aurait  pas  vente,  si  la  iixation  du  prix  dé- 
pendait de  la  volonté  seule,  soit  du  vendeur,  soit 
de  l'acquéreur.  —  Pau,  9  juill.  1888  [D.  p.  89.  2. 
62]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1591, 
n.  9  et  8. —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2*  édit.),  n.  132. 

3.  Ainsi,  lorsque,  dans  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  arriver  à  l'adjudication  de  terrains  mis 
en  vente  par  une  ville,  il  a  été  stipulé  que  l'adju- 
dicataire ne  pourrait  élever  sur  les  terrains  adjugés 
aucune  construction  dépassant  telle  hauteur,  et  que, 
l)lu8  tard,  un  nouveau  contrat  est  intervenu  entre  la 
ville  et  l'adjudicataire,  portant  que  la  ville  renonce 
h  la  clause  prérappelée  :  «  à  charge  p.ir  l'adjudica- 
taire de  payera  la  ville  une  indemnité  qui  sera  fixée 
par  le  conseil  municipal  )>,  ce  second  contrat,  qui  se 
rapproche  essentiellement  de  la  vente  et  auquel  il  y 
a  lieu  d'en  appliquer  les  règles,  est  nul,  à  défaut 
de  détermination  de  prix  d'accord  entre  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

4.  La  nullité,  en  ce  cas,  vicie  le  contrat  en  son 
entier,  et  a'étend,  aussi  bien  aux  engagements  prie 


par  la  ville,  qu'à  ceux  pris  par  l'adjudicataire,  et  si 
celui-ci  a  exhaussé  ses  constructions  au  delà  de  la 
hauteur  lixée  parle  cahier  des  charges,  il  j' a  lieu  de 
donner  acte  à  la  ville  de  ses  réserves  du  droit  de 
poursuivre,  comme  il  appartiendra,  la  démolition  de 
la  surélévation  des  constructions  édifiées  sur  les  ter- 
rains adjugés.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  quand  le  vendeur  déclare  avoir 
vendu,  et  que  l'acheteur  ne  méconnaît  pas  avoir 
acheté  une  certaine  quantité  de  marchandises 
(dans  l'espèce,  13  pièces  de  vin),  mais  que  vendeur 
et  débiteur  sont  en  désaccord  sur  le  prix  fixé  par 
chaque  barrique,  si  le  vendeur,  qui  demande  en 
justice  la  prise  de  livraison  contre  le  prix  qu'il  al- 
lègue, ne  fait  pas  la  preuve  de  son  allégation,  la 
vente  doit  être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  9  mai  1898 
[D.  p.  99.  1.  44] 

6.  En  ce  cas,  il  n'appartient  point  au  tribunal 
saisi  du  litige,  et  qui  constate  que  le  demandeur  n'a 
pas  fait  la  preuve  à  sa  charge,  d'arbitrer  d'office  un 
prix  intermédiaire  basé  sur  la  valeur  à  laquelle  il 
estime  les  vins  ayant  fait  l'objet  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

7.  Mais  ne  saurait  être  annulé,  comme  constituant 
une  vente  faite  sans  prix  déterminé,  l'acte  par  lequel 
un  conjoint  survivant,  et  possédant  des  immeubles 
indivis  avec  ses  enfants  mineurs,  s'engage  à  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  arriver  à  l'adjudication 
de  ces  immeubles,  envers, un  tiers  qui,  de  son  côté, 
s'oblige  à  porter  les  enchères  h  un  chiffre  déterminé, 
et  stipule  que,  si  l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  su- 
périeur, il  lui  sera  tenu  compte  de  la  différence  par 
le  conjoint  personnellement.  —  Cass.,  19  mars  1879 
[S.  81.  1.  410,  P.  81.  1.  1054,  D.  p.  82.  1.  404] 

8.  Enfin,  le  prix  de  vente  doit  être  sérieux,  qua- 
lité qu'il  n'aurait  pas,  s'il  était  complètement  déri- 
soire (V.  C.  civ.  annoté,  art  1591,  n.  19  et  20)... 
ou  s'il  était  simulé.  —  Le  prix  devrait  être  réputé 
simulé  ou  fictif,  si,  dans  l'acte  même  de  vente,  le 
vendeur  déclarait  faire  remise  à  l'acheteur  du  prix 
tel  qu'il  vient  d'être  convenu.  Il  n'y  aurait  pas  alors 
un  prix  sérieux,  et  un  semblable  contrat  ne  consti- 
tuerait point  une  vente.  Mais  il  en  serait  autrement 
si,  plus  ou  moins  longtemps  après  la  vente,  le  ven- 
deur faisait  remise  du  prix  à  l'acheteur,  la  remise 
ainsi  consentie  constituant  un  nouveau  contrat,  ab- 
solument distinct  du  contrat  de  vente.  —  Pothier 
(édit.  Bugnet),  Tr.  de  la  vente,  n.  18;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  op.  cit.  (2°édit.),  n.  129. 

9.  On  3e  gardera  de  confondre  le  prix  non  sérieux, 
qui  entraîne  la  nullité  de  la  vente,  avec  le  prix  vil, 
qui,  en  principe,  laisse  subsister  la  vente,  et  donne 
seulement  lieuà  une  action  en  rescision  pour  lésion;  il 
en  est  ainsi  du  moins  en  matière  de  vente  immobi- 
lière. —  C.  civ.  annoté,  art.  1591,  n.  21  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  ct7.  (2"  édit.), 
n.  130,  et,  infrà,  art.  1674  et  s. 

10.  D'ailleurs,  si,  h  défaut  de  prix  sérieux,  le  con- 
trat de  vente  ne  se  forme  pas,  il  peut  s'en  former  un 
autre  qui  n'exige  point  cet  élément.  —  C'est  ainsi  que, 
d'après  une  jurisprudence  aujourd'hui, bien  établie, 
un  prétendu  contrat  de  vente,  qui  masque  en  réa- 
lité unedonation  déguisée,  peut  valoir  comme  dona- 
tion, môme  indépendamment  de  toute  condition  de 
forme,  s'il  apparaît  que  le  vendeur  apparent  a  en- 
tendu faire  au  prétendu  acheteur  une  libéralité.  — 
V.  suprà.  art.  931,  n.  6  et  7,  18,  20  et  s. 

11.  Tja  distinction  entre  le  prix  nonlnérieux  et  le 
prix  vil  a  donné  lieu  à  une  controverse  qui  persiste 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VI.  —  Art.  1593. 


1903 


encore  à  propos  des  ventes  d'immeubles  moj'ennant 
une  rente  viagère.  —  D'après  une  opinion,  quand  les 
arrérages  annuels  d'une  rente  viagère,  constituée 
comme  prix  de  l'immeuble  faisant  l'objet  de  la 
vente,  ne  dé[  assent  pas  le  revenu  de  cet  immeuble,  le 
prix  ainsi  convenu  n'en  doit  pas  moins  être  considéré 
comme  sérieux,  et  la  vente  est  valable.  Certaines  con- 
sidérations particulières  ont  pu  déterminer,  en  effet, 
le  vendeur  à  préférer  un  revenu  certain,  si  faible 
Boit-il,  au  revenu  toujours  plus  ou  moins  aléatoire  de 
l'immeuble  aliéné  par  lui..,  comme  il  peut  se  faire 
encore  que  l'exploitation,  la  mise  en  valeur  ou  le 
louage  de  l'immeuble  nécessitent  des  dépenses  con- 
sidérables auxquelles  le  vendeur  se  trouve  hors 
d'état  de  faire  face,  ou  pour  lesquelles  i!  ne  se  sou- 
cie pas  de  prendre  sur  son  capital.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1591,  n.  34  et  s.  —  Adde,  EoUand  de 
Villargues,  Rép.du  notar.,\°  Rente  viagère,  n.  100; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  675,  note  24; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  131. 

12.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente, si  le  prix  de  vente  peut  consister  en  une  rente 
viagère,  que  l'acheteur  payera  au  vendeur  (V.  s»prà, 
11.  1).  la  vente  n'est  valable  que  si  les  arrérages  de 
la  rente  stipulée  sont  en  rapport  avec  les  revenus  du 
bien  vendu,  faute  de  quoi  la  vente  doit  être  réputée 
faite  sans  prix  sérieux,  et,  par  suite,  être  déclarée 
nulle.  —  Ainsi,  la  cession  par  acte  notarié  d'un  im- 
meuble, à  charge  d'une  rente  viagère  inférieure, 
soit  à  l'intérêt  du  capital  tixé  dans  l'acte  comme  re- 
présentant la  valeur  de  l'immeuble  cédé,  soit  aux 
revenus  de  cet  immeuble,  ne  constitue  ...  ni  une 
vente,  faute  d'un  prix  réel,  condition  essentielle  du 
contrat  de  vente...  —  Cass.,  26  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.1.  413,  D.  p.  93.  1.  359]  ;  15  mai  1899  [S.  et  P. 
1900.1.  175,  D.  p.  99.  1.  312]—  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1591,  n.  24  et  s.,  28  et  s. 

13.  ...  Ni  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  vu  le  caractère  de  li- 
béralité pure  d'un  pareil  contrat,  lequel  se  révèle  au 
premier  examen.  —  Cass.,  26  avr.  1893  précité.  — 
V.  siqvà,  urt.  931,  n.  81  et  82.  —  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  65  et  s. 


14.  Ne  saurait,  non  plus,  être  considérée,  comme 
un  prix  réel  de  vente,  la  constitution,  au  profit  du 
vendeur,  d'une  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont 
simplement  égaux  au  revenu  de  la  chose  vendue, 
parce  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a  aucun  aléa  contre  l'acqué- 
reur qui  ne  court  aucun  risque  de  perte.  —  Cass., 
15  mai  1899,  précité.  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  34  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  131.  —  V.  aussi. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  271,  §  675, 
note  24. 

15.  Du  reste,  il  appartient  aux  tribunaux  de  con- 
sidérer une  vente,  consentie  moyennant  certaines 
prestations  viagères  au  protit  du  vendeur,  comme 
manquant  de  prix  sérieux,  et,  par  suite,  de  la  déclarer 
nulle,  alors  que  le  revenu  de  la  chose  vendue  suftit 
pour  l'exécution  des  engagements  contractés  par 
l'acheteur,  sans  que  celui-ci  ait  aucun  risque  de 
perte  A  courir,  ni,  en  définitive,  aucun  sacrifice  à  faire 
de  ses  propres  deniers.  —  Cass.,  28  oct.  1895 
[D.  p.  96.  1.  36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1591, 
n.  25. 

16.  Il  eu  est  autrement,  et  la  vente  consentie 
moyennant  constitution  d'une  rente  viagère  au  profit 
du  vendeur,  peut  être  déclarée  valable,  quand  les 
arrérages  de  la  rente  dépassent  les  revenus  de 
l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  15  mai  1899,  pré- 
cité. 

17.  En  ce  cas,  les  juges  du  fond  peuvent,  appré- 
ciant souverainement  les  circonstances  de  la  cause, 
décider  que  la  rente  viagère  présente  un  aléa  et 
constitue  un  prix  réel.  —  Même  arrêt,  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1591,  n.  25. 

18.  Spécialement,  lorsque  le  vendeur,  âgé  de 
soixante-sept  ans  et  paraissant  jouir  d'une  bonne 
santé,  a  vendu  à  l'acquéreur  deux  immeubles  d'une 
valeur  de  32.0i;0  fr..  moyennant  :  1"  une  somme 
fixe  de  16.000  fr.;  2°  une  rente  viagère  de  1.200  fr., 
et  que  cette  rente  dépasse  de  400  fr.  par  an  le  revenu 
au  taux  légal  de  ladite  somme  de  16.000  fr.,  le  juge 
peut  décider  que  la  constitution  de  rente  comporte 
un  aléa,  et  constitue,  en  s'ajoutant  aux  16.000  fr., 
un  prix  sérieux  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 


Art    1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  vent 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente. 


Sur  ce  point  que,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
l)arties  .sur  le  prix  d'une  vente  verbale,  il  n'appar- 
tient ['point    aux  juges  de  fixer  ce  prix  d'office,  en 


prenant  une  moyenne  entre  le  chiffre  indiqué  par 
le  vendeur  et  celui  prétendu  par  l'acquéreur  :  V.  su- 
pra, art.  1591,  n.  6. 


Art.  1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  cà  la  charge  de  l'ache- 


teur. 


1.  Les  frais  de  purge  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur; l'acquéreur  est  donc  fondé  à  les  considérer 
comme  l'accessoire  de  son  prix,  et  à  les  en  déduire 
au  moment  du  payement,  ou  à  les  réclamer  s'il  les 
a  avancés.  —  Chambérv,  10  juin  1896,  sous  Cass., 
26  oct.  1898  [S.  et  P. '99.  1.  444]  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.civ,  annoté,  art.  1593,  n.  2 


et  s.  —  Adde,  conf .  à:  l'arrêt,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  31,  n.  419  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  10,  n.  38.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  Tr.  de  la  tente  et  de  l'échange 
(2«  édit.),  n.  190. 

2.  Lorsque  les  frais  d'une  vente   sont  à  la  charge 
de  l'acheteur,  soit  en    vertu  de  l'art.  1593,  C.  civ.. 


1904 


CODE  CIVIL.  —  Lwre  111,   Titre  VI.  —  Art.  1594. 


soit  en  vertu  d'une  clause  du  contrat,  le  vendeur, 
qui  a  été  obligé  de  faire  l'avance  de  ces  frais,  peut 
en  réclamer  le  remboursement  à  l'acheteur.  —  Cass., 
9.  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1,  241,  et  la  note  de  M. 
A.  Wahl]  —  Sur  l'extension  du  privilège  du  ven- 
deur d'immeubles  aux  frais  de  la  vente  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2103,  n.  34  et  s.,  et,  infrù,  même  arti- 
cle. —  Sur  l'action  solidaire  du  notaire  pour  le 
payement  de  ses  frais  et  honoraires,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  l'acheteur  qui  ont  eu  recours  à 
son  ministère  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n,  157; 
art.  1593,  n.  8.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre  (con- 
tin.  de  A. -M.  Demante),  t.  7,  n.  15;  Guillouard, 
7r.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  1",  n.  197  quater. 

3.  Sur  ce  point  que,  si,  nonobstant  la  clause  «  con- 
trat en  mains  ii,  insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  Tacquéreur  a  dû,  par  suite  de  l'insolva- 
bilité du  vendeur,  sspporter  les  frais,  et  n'en  a  pas 
moins  été  obligé  de  solder  l'intégralité  de  son  prix 
aux  créanciers  inscrits,  le  notaire,  qui  a  reçu  l'acte 
de  vente,  et  qui  ne  pouvait  ignorer  l'insolvabilité  du 
vendeur,  est  responsable  du  préjudice  ainsi  éprouvé 
par  l'acheteur  :  V.  suprà,  art.  1383-1884,  n.  1162 
et  s.  —  V.  encore  et  au  surplus,  sur  la  clause  «.  con- 
trat en  mains  »  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  191. 

4.  Bien  que  l'art.  1593  dispose  que  les  frais  d'ac- 
tes et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  le  vendeur  et  l'acquéreur  n'en  sont 
pas  moins  tenus  solidairement  envers  le  notaire 
pour  le  montant  de  ses  honoraires,  sauf  le  recours 
du  vendeur  contre  l'acheteur.  —  Cass..  30  janv.  1889 
[S.  89. 1 .  433,  P .  89.  1. 1063,  D.  p.  89. 1.  400]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1593,  n.  8,  et,  suprà,  art.  1202, 
n.  79  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4, 
p.  649,    §  414,  note    12;   Baudry-Lacantinerie   et 


encore,  /»- 


Saignât,  op.  cit.  (2»  édit.),  n.  193.  —  V. 
frà,  art.  2002. 

5.  Mais  cette  obligation  solidaire  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  au  profit  du  notaire  n'existe  qu'au  cas 
de  vente  notariée.  Si  la  vente  a  été  constatée  par  un 
acte  sous  seings  privés,  ultérieurement  déposé  pour 
minute  en  l'étude  d'un  notaire  par  l'acheteur  seul,  le 
notaire,  qui  n'a  reçu  alors  aucun  mandat  du  ven- 
deur, serait  non  recevable  à  réclamer  à  celui-ci  le 
payement  des  sommes  qu'il  aurait  déboursées  pour 
l'enregistrement,  ou  pour  la  transcription  de  l'acte. 
—  Au  contraire,  si  l'acte  ét.iit  déposé,  non  plus  par 
l'acheteur,  mais  par  le  vendeur,  le  notaire  aurait 
action,  soit  contre  celui-ci,  à  raison  du  mandat 
qu'il  en  a  reçu,  soit  contre  racheteur,  à  raison  de  la 
charge  imposée  à  ce  dernier  par  l'art.  1593.  —  V. 
Pothier  (édit.  Bugnet),  Tr.  de  la  vente,  n.  601  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers 
inscrits  ont  seuls  le  droit  de  proposer  des  moditica- 
tions  au  cahier  des  charges.  Le  droit  de  modifier 
le  cahier  des  charges  n'appartient  pas  au  tribunal, 
prononçant  d'office  en  dehors  de  l'initiative  des  par- 
ties intéressées.  —  Montpellier,  18  juill.  1884  [S. 
84.  2.  163,  P.  84.  1.  881]  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  quest.  2344;  Bioche, 
Dictionn.  de  procéd.,  v"  Saisie  immobilière,  n.  378  ; 
Rodière  et  Pont,  Compét.  et  Procéd.,  t.  2,  n.  275; 
Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de  procéd.,  v°  Vente 
d'immeubles,  n.  518. 

7.  Ainsi,  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  d'office, 
même  en  l'absence  du  saisi  et  des  créanciers,  la 
suppression  d'une  clause  portant  que  les  frais  de 
l'adjudication  viendront  en  déduction  des  prix,  sous 
prétexte  que  cette  clause  contiendrait  une  violation 
de  la  loi.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 


Art.  1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 


INDEX    iLPHAIîÉTIQDE. 

Actions  sociales  (rachatd*),  11.  Etat,  5. 

Adjudication  en  Juftlce,  6.  Faibles  d'esprit,  4 

Administrateurs    ou    manda-  Faillis,  G. 

talres  légaux,  6.  Femme  dotale,  9. 

Agents  et  gardes  forestiers,  7.  Femme  mariée  non  séparée,  4 


Aasoctations,  5 

AntorU-itlous  légales,  4. 

Avocat*,  6. 

Avoués,  6. 

Beau-jj^re,  1  et  s. 

Capacité  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, 1  et  8. 

Caplul  social  Cdlmlnutlon  du;, 
II. 

Cautionnement,  2. 

Coile  forestier,  7  et  H. 

Code  i>én!il,  8. 

Co<le  de  procédure,  C,  h. 

Commandants  de  dlvlulons  mi- 
litaires. 7 

&jmmun'«,  9. 

Congrét^atlonfl  religieuses.  5. 

C'inselIlerH  de  préfecture,  7. 

Oéanclers  du  vendeur,  I  et  h, 

M  'g,  .1. 

11.  ux,   6. 


Frais  de  vente  f  prélève  ment 
des),  1  et  s.j 

Greffiers,  6. 

Gendre,  1  et  s. 

Grains  ou  farine,  7. 

Huissiers,  6. 

Immeubles  dotaux  (^aliénation 
tl"),  9. 

Incapacité  d'acheter  ou  de 
vendre,  4  et  s. 

Inwjlvables,  6. 

Interdits.  4. 

Loi  prohibitive  expresse  (né- 
cessité d'une),  1. 

Loi  G  févr.  1893,  4. 

.Magistrats,  6  et  7 . 

.Mineurs,  4. 

>îotnlreH,  6. 

Nullité  radicale,  10. 

Xu'lité  relative,  11. 

OfHcme  do  pharmacie,  10. 


Parents  ou  alliés,  7. 

Payement  justifié  du  prix,  1 
et  s. 

Pénalité,  12. 

Période  suspecte,  6. 

Personnes  morales,  5. 

Pharmaelen  non  diplômé,    10. 

Préfets  et  sous-préfets,  7. 

Prix  de  vente  sérieux,  1  et  s. 

Prodigues  pourvus  d'un  con- 
seil, 4. 

Propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières, G. 

Provenance  des  denrées  ven- 
dues, 7. 


Régime  dotal,  9. 

Régime  forestier,  7. 

Représentants  légaux  d'inca- 
pables, 4. 

Ressortdelajuridictionsaisle.G. 

Révocation  de  fonctionnaires, 
12. 

Rôle  juridique,  4. 

Saisis,  6. 

Sincérité  de  la  vente,  3. 

Sanction  légale,  12. 

Société,  11. 

Validité,  1  et  s. 

Vente  entre  époux,  fi. 

Vins  ou  boissons,  7. 


Eini.M---iii'tito  publics  ou  d'u-  !  Ordonnance  l' août  1827  7 
tlllté  publique,  S.  '  Ordre  public,  10.  ' 


1.,.  Pour  savoir  si  une  ])ersonne  peut  vendre  ou 
acheter,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  une  loi  le  lui 
permet,  mais  si  aucune  loi  ne  le  lui  défend.  Ceux-là 
seuls  sont  incapables,  en  effet,que  la  loi  déclare  tels. 
—  Ainsi,  une  vente,  passée  entre  un  beau-père  et  son 
gendre,  ne  saurait  être  déclarée  nulle  à  raison  de  la 
qualité  respective  des  parties,  alors  qu'il  n'est  pas 
démontré  que,  à  l'époque  de  la  vente,   la  valeur  de 
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l'immeuble  vendu  excédait  notablement  le  prix  de 
vente  convenu,  et  que,  d'autre  part,  l'acquéreur  jus- 
tifie du  payement  du  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers du  vendeur,  prélèvement  fait  seulement  des 
frais  de  vente.  —  Amiens,  14  mars  1899  [D.  p.  1900. 
2.  44]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1594,  n.  1  et  2.  — 
Adde, snrle  principe,  Baudr3'-Lacantinerie et  Barde, 
Tr.  des  ohU(j.  (2e  édit.),  t.  P'',  n.  227  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de 
rechange  (2e  édit.),  n.  195,  252. 

2.  Le  caractère  sérieux  de  l'acte  ne  saurait  être  mis 
en  doute  par  cette  circonstance  que  l'acquéreur  au- 
rait donné  ua  cautionnement  à  l'un  des  créanciers 
de  son  vendeur.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  convient  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
la  parfaite  honorabilité  du  notaire,  qui  a  prêté  son 
concours  à  la  vente,  témoigne  de  la  sincérité  de  cet 
acte.  —  Même  arrêt. 

4.  Une  incapacité  générale  de  contracter,  et,  par 
suite,  de  vendre  ou  d'acheter, atteiut  les  femmes  ma- 
riées(non  séparées  decorps  :  V.L.duG  févr.1893), 
les  mineurs  (soit  en  tutelle,  soit  émancipés),  les  in- 
terdits, les  faibles  d'esprit  et  les  prodigues  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  :  observation  faite,  toutefois, 
que  l'incapacité  généraledont  ces  personnes  se  trou- 
vent légalement  atteintes,  ne  les  empêche  pas  de 
jouer  le  rôle  juridique  de  vendeur  ou  d'acheteur,  et 
met  obstacle  seulement  à  ce  qu'elles  acceptent  par 
elles-mêmes,  ou  par  elles  seules,  le  rôle  et  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent.  Mais,  si  la  vente  a  été  faite 
pour  ces  personnes,  soit  par  leur  représentant  légal, 
agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  (mineurs  et 
interdits),  soit  par  elles-mêmes,  avec  les  autorisations 
nécessaires  (femmesmariées  non  séparées  de  corps, 
mineurs  émancipés,  prodigues),  elles  doivent  être 
considérées  comme  des  vendeurs  ou  acheteurs 
ordinaires,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  obli- 
gations attachés  à  ces  qualités.  — V.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  o;?.  et  loc.  cit. 

5.  La  même  observation  s'applique  aux  personnes 
morales,  telles  que  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, qui  ne  peuvent  vendre  ou  acheter  que  par 
l'intermédiaire  de  leur  représentant  légal,  lequel  a  lui- 
même  besoin  d'autorisations  variant  suivant  la  per- 
sonne morale  dont  il  s'agit.  —  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  publics  ou  reconnus  d'u- 
tilité publique,  les  associations,  en  général,  et,  plus 
spécialement,  les  congrégations  religieuses  :  suprà, 
art.  902,  passim,  et  la  loi  des  l^'-2  juill.  1901,  re- 
produite ad  notiirn,  souscet  article;  art.  910,  jjabsim, 
et  la  loi  du  l^'avr.  1898,  reproduite  ad  notam,  sous 
îe  même  article. 

6.  En  outre  de  l'incapacité  générale  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  concernant  certaines  personnes  phy- 
siques ou  morales,  des  interdictions  spéciales  au  con- 
trat de  vente  sont  édictées  pour  certains  cas  parti- 
culiers, notamment  contre:  1°  les  époux,  auxquels  il 
est  interdit,  en  principe,  de  faire  aucune  vente  entre 
eux  (V,  infrà,  art.  1595);  2°  les  administrateurs  et 
mandataires  légaux  ou  conventionnels,  qui  ne  peu- 
vent acheter  les  biens  de  ceux  qu'ils  représentent 
(V.  infrà,  art.  1596);  3"  les  magistrats,  greffiers, 
avocats,  avoués,  huissiers  et  notaires,  à  qui  il  est  dé- 
fendu de  se  rendre  acquéreurs  des  droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions  (V.  infrà,  art.  159*7); 
4°  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit une  adjudication,  et  l'avoué  poursuivant  la 
vente,  qui  ne  peuvent  enchérir  les  biens  adjugés 


(V.  notre  C.  proc.  annoté,  par  MM.  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  art.  711);  b°  le  saisi,  à  qui 
il  est  interdit  de  vendre  les  immeubles  saisis,  comme 
aussi  de  s'en  rendre  adjudicataire  (V,  op.  cit., 
art.  686  et  art.  711);  6°  les  personnes  notoirement 
insolvables,  pour  lesquelles  l'art.  711,  C.  proc,  pré- 
cité, fait  défense  de  se  rendre  adjudicataires  (V. 
op.  cit.,  art.  711);  7"  les  faillis  qui,  postérieurement 
à  la  date  de  la  cessation  de  payements,  ou  pendant 
la  période  suspecte,  sont  incapables  de  consentir 
aucune  aliénation  de  leurs  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  (V.  op.  cit.,  art.  446). 

7.  Notons  également  que,  aux  termes  de  l'art.  31 
de  l'ordonnance  du  P'^août  1827,  il  est  interdit  aux 
agents  forestiers  et  gardes  de  faire  le  commerce  des 
bois...  — -que  l'art.  21,  C.  for.,  disjïose  que  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  adjudications  de  bois  soumis 
au  régime  forestier,  ni  les  agents  et  gardes  forestiers, 
ainsi  que  les  agents  forestiers  de  la  marine,  dans 
toute  1  étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ni  certains  de  leurs  parents  ou  alliés,  ni 
les  conseillers  de  préfecture,  juges,  etc..  —  que, 
conformément  à  l'art.  176,  G.  pén.,  les  commandants 
des  divisions  militaires, etc.,  les  préfets  et  sous-pré- 
fets, ne  peuvent,  dans  l'étendue  du  territoire  où  ils 
ont  le  droit  d'exercer  leur  autorité,  se  livrer  au  com- 
merce des  grains,  farines,  vins  ou  boissons,  autres 
que  ceux  provenant  de  leurs  propriétés. 

8.  Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  les  prohi- 
bitions édictées  par  les  divers  textes  spéciaux  pré- 
rappelés visent,  tantôt  et  tout  à  la  fois,  la  faculté  de 
vendre  et  la  faculté  d'acheter  (C.  civ.,  art.  1595; 
C.  pén.,  art.  176;  Ord.  du  1"  août  1827,  art.  31)... 
tantôt  seulement  la  faculté  de  vendre  (C.  proc,  art. 
586:  U.  comm.,  art.  446)...  tantôt  seulement  la  fa- 
culté d'acheter  (C.  civ.,  art.  1596  et  1597;  C.  proc, 
art.  711  ;C.  for.,  art.  21). 

9.  Sur  ce  point  que  si,  pendant  le  cours  de  l'asso- 
ciation conjugale,  la  femme  dotale  ne  peut  qu'ex- 
ceptionnellement aliéner  ses  immeubles  dotaux,  le 
régime  dotal  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
d'acquérir  qui  appartient  à  la  femme  dûment  auto- 
risée, et  qu'il  n'existe,  pour  celui  qui  vend  un  im- 
meuble à  une  femme  dotale,  aucune  obligation  de 
veiller  à  ce  que  la  dot  de  celle-ci  ne  se  trouve  point 
ainsi  compromise.  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  51  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«édit.)n.  199. 

10.  Sur  la  nullité  d'ordre  public  viciant  la  vente, 
par  un  pharmacien,  de  son  officine  à  un  individu  qui, 
à  défaut  de  diplôme,  se  trouve  dans  l'incapacité  ab- 
solue d'exercer  la  profession  de  pharmacien  :  V. 
C.  do.  annoté,  art.  1594,  n.  3  et  s.,  et,  suprà,  art. 
1133,  n.  85  et  s, 

11.  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en 
ce  sens  que  le  rachat  de  ses  propres  actions,  par  une 
société,  n'est  pas  radicalement  nul  ;  cette  opération 
n'est  illicite  et  entachée  de  nuUité,  qu'autant  qu'elle 
a  entraîné  une  diminution  du  capital  social  —  V. 
suprà,  art.  1192,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  art.  1859. 

12.  La  sanction  attachée  aux  diverses  prohibitions 
de  vendre  nu  d'acheter  varie  également  avec  cha- 
cune d'elles.  —  C'est  ainsi  que,  parfois,  la  violation 
de  ces  prohibitions  peut  causer  l'annulation  du  con- 
trat (V.  C.  civ.,  art.  1595.  1596  et  1597;  C.  proc, 
art.  711;  C.  comm., art.  446:  C.  for., art.  21),  tandis 
que,  parfois,  au  contraire,  elle  n'entraîne  que  des  pé- 
nalités ou  la  révocation  des  fonctionnaires  contreve- 
nants (C.pén., art.  176;Ord.dul"août  1827, art. 31). 
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Art.  1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 

suivants  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec 

lui,  en  paiement  de  ses  droits; 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  lé- 
o-itime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si 
ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  eu  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui 
aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avan- 
tage indirect. 
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DIVISION 


§  1".    GénéraliléH. 
§2 


Ca»  exepiionneh  dans  lesquels  est  permise  l'a- 
liénation de  biens  entre  époux. 


§  \".  Généralités. 

1.  Bien  que  l'un  des  motifs  de  la  prohibition  des 
ventes  entre  époux  ait  été  la  crainte  des  donations 
déguisées  (V.  Pothier  :  édit.  Bugnet,  Tr.  des  donut. 
entre  mari  et  femme,  t.  7,  p.  479,  n.  78;  Guillouard, 
Tr.  de  la  vente,  t  V%  n.  146,  165),  il  est  assez  géné- 
ralement adnais,  cependant,  que  la  vente  consentie 
entre  époux,  sans  cause  légitimé,  est  nulle  en  toute 
hypothèse,  et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à  recher- 
cher si  la  vente  dissimule,  ou  non,  une  donation  dé- 
guisée. —  Trib.  de  la  Seine,  7  nov.  1894,  sous  Paris, 
9  juin.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  17]  —  Sic,  Duranton, 
t.  16,  n.  154;  Aubry  et  Eau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  350, 
§  351,  texte  et  note  32;  Colmet  de  Santerre  (con- 
tin.  de  A.-M.  Demante),  t.  7,  n.  22  his-i;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  41.  —  V.  cependant, 
Duvergier,  Tr.  de  la  rente,  t.  1",  n,  185.  —  Sur  le 
fondement  de  la  prohibition  générale,  sauf  dans 
trois  cas  exceptionnels,  de  la  vente  entre  époux  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  1.  —  Adde,  conf,  la 
note  (col.  3)  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  26  nov. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  65];  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  2'r.  de  la  rente  et  de  l'échange  (2*  édit.), 
n.  201,  228.  —  Comp.,  la  note  (col.  3)  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Lyon,  20  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  2. 
65] 

2.  La  disposition  de  l'art.  1595,  C.  civ.,  qui  pro- 
hibe la  vente  entre  épo.ux,  est  inapplicable  aux  adju- 
dications forcées.  —  Eouen,  7  mars  1892  (Sol.  im- 
plic),  [S.  et  P.  93.  2.  78,  D.  ?.  93.2.  24]  -  Trib, 
de  la  Seine,  7  nov.  1894  (Fol.  implic),  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  7.  —  ^rfrfe.  Trop- 
long,  De  la  vente,  t.  1",  n.  178,  p.  248,  note  2; 
Guillouard,  JrffT?;,  t.  1'^'',  n.  148;  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  i.  10,  n.  40;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  202. 

3.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  vente  volontaire,  la 
prohibition  de  la  vente  entre  époux  s'appliquerait 
même  à  l'adjudication  devant  notaire;  en  ce  cas, 
il  importe  peu  que  la  publicité  du  cahier  des  chaiges 
et  des  enchères  paraisse  assurer  une  garantie  contre 
toute  connivence  entre  la  femme  et  le  mari.  —  Trib. 
de  la  Seine,  7  nov.  1894,  précité.  —  Comp.,  en  ce 
sens  que  la  femme  peut  faire  une  surenchère,  en 
yertu  de  son  hypothèque  légale,  sur  les  biens  vendus 
par  son  mari  :  C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  5  et  s. 

4.  L'art.  1707,  C.  civ,,  déclaiant  les  règles  de  la 
vente  ap])licabU8  à  l'échange,  et  l'art.  1595  posant 
en  principe  la  nullité  de  la  vente  entre  époux,  il  faut 
en  conclure  que  l'échange   entre  époux  doit   être 
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annulé,  k  moin^  qu'il  ne  rentre  dans  l'un  des 
trois  cas  où  la  vente  entre  époux  est  admise.  —  V, 
infrà,  art.  1707,  n.  1  et  s. 

5.  Si,  dans  certains  cas  particuliers  et  spéciale- 
ment déterminés  par  l'art.  1595,  C.  civ.,  la  vente 
entre  époux  peut  être  valable,  c'est  parce  qu'elle 
affecte  alors  le  caractère  d'une  véritable  dation  en 
payemsnt.  Mais  la  vente  entre  époux  est  nulle, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  ordinaire,  et  non  d'une 
cession  consentie  pour  remplir  l'époux  acquéreur 
de  ses  droits  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  9  et  s. 

—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  10,  n.  40;  Baulrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  20o. 

6.  Ainsi,  est  nulle  la  prétendue  vente  de  droits 
successifs  consentie  par  le  mari  à  sa  femme  sépa- 
rée judiciairement  de  biens,  si  cette  vente  a  été  faite 
hors  des  cas  snécialement  perm's  pir  la  loi.  —  Or- 
léans, 30  avr.'l897,  sous  Cass.,  3  déc.  1900  [D.  p. 
1902.  1.  121  et  la  note]  —  'V.  infrà,  n.  8. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  est  permise 
l'aliénation  de  biens  entre  époux. 

7.  Lapremièreexceptionàlaprohibitiondela  vente 
entre  époux  s'applique  exclusivement  au  cas  où  les 
époux  sont  judiciairement  séparés  de  biens.  —  Est 
donc  nulle  toute  vente  entre  époux,  tant  que  la  sépa- 
ration de  biens  n'a  pas  été  prononcée,  et  encore 
que  l'instance  en  séparation  serait  ou-^erte,  la  dis- 
position de  l'art.  1445,  (J.  civ.,  qui  fait  remonter  les 
effets  de  la  séparation  au  jour  de  la  demande,  étant 
inapplicable  aux  ventes  entre  époux.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1445,  n.  41  et  42;  art.  1595,  n   22  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2=  édit.),  n.  207. 

8.  On  enseigne  que,  une  fois  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  prononcé,  l'un  des  époux  peut  vala- 
blement consentir  à  son  conjoint  une  cession  de 
biens  en  payement  de  ses  reprises,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  séparation  de  biens  ait  été  préalable- 
ment réalisée  par  une  liquidation  consommée,  ou 
tout  au  moins  commencée  dans  la  quinzaine  et  non 
interrompue  depuis,  conformément  à  l'art.  1444, 
C.  civ.;  il  suffirait  que  la  créance  à  éteindre  ne  fût 
pas  douteuse,  et  que  la  liquidation  ne  fût  pas  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  l'époux  ven- 
deur. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  28.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit.), 
n.  208.  —  Mais  jugé  que  la  vente,  consentie  par  le 
mari  à  sa  femme  séparée  de  biens,  est  nulle,  lorsqu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  a  été  exécuté  au  moyen  du  paj'ement  réel  des 
reprises  de  la  femme  effectué  par  acte  authentique. 

—  Orléans,  30  avr.  1897,  sous  Cass.,  3  déc.  1900 
[D.  p.  1902.  1.  121  et  la  note] 

9.  Il  va  sans  difficulté  que,  au  cas  où  la  sépara- 
tion de  biens  judiciairement  prononcée  vient  à  être 
ultérieurement  annulée,  les  vente  -,  qui  auraient  été 
faites  dans  l'intervalle  entre  les  époux,  se  trouve- 
raient, par  là  même,  viciées  de  nullité,  la  condition 
sous  laquelle  elles  étaient  permises  faisant  désormais 
défaut.  Mais  tel  ne  serait  pas  le  cas,  si  c'était  par 
la  volonté  des  époux,  et  conformément  à  l'art.  1451, 
C.  civ.,  que  la  séparation  de  biens  venait  à  prendre  fin. 
Les  ventes  consenties  entre  les  époux,  pendant  qu'ils 
étaient  régulièrement  séparés  et  qu'ils  avaient  la 
capacité  nécessaire  pour  faire  entre  eux  un  contrat 
de   vente,  devraient  être  maintenues,    sans   qu'on 
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pût  objecter,  que  d'après  l'art.  1451,  la  cessation 
de  la  séparation  de  biens  remet  les  choses  au  même 
état  qu'avant  qu'elle  eût  été  prononcée.  La  solution 
contraire  entraînerait  cette  conséquence  inadmissi- 
ble, que  les  époux  pourraient  ainsi,  it  uniquement 
\  leur  gré,  anéantir  les  droits  réels  consentis  légi- 
timement à  des  tiers,  par  l'époux  acquéreur,  sur  l'im- 
meuble que  lui  a  vendu  son  conjoint.  —  V.  Baudry- 
-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2°  édit.)  n.  21*0. 

10.  En  présence  de  la  généralité  de  la  disposi- 
tion du  1"  du  texte,  qui,  écartant  la  prohibition  des 
ventes  entre  époux,  autorise,  sans  autre  condition, 
le  conjoint  débiteur  à  céder  des  biens  à  l'autre 
dont  il  est  judiciairement  séparé,  en  payement  des 
droits  de  celui-ci,  on  s'explique  malaisément  qu'il 
ait  pu  être  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble,  faite 
par  le  mari  à  sa  femme  séparée  d3  biens,  en  paye- 
ment des  reprises  decelle-ci,  e  t  nulle,  si  les  droits  de 
la  femme  sont  primés  par  des  créanciers  subrogés 
dans  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble,  et  dont 
les  créances  sont  supérieures  au  prix  de  cet  immeu- 
ble. —  Trib.  de  la  Seine,  7  nov.  1894,  sous  Paris 
9  juin.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  17]  —  Contra,  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc  cit.'] 

11.  En  tout  cas,  il  e.st  certain  que  la  vente  entre 
époux,  alors  même  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  la 
prohibitioa  de  l'art.  1595  (par  exemple,  lorsqu'elle 
a  lieu  entre  époux  séparés  de  biens,  dont  l'un  fait 
une  cession  de  biens  à  l'autre  en  payement  de  ses 
droits),  peut  être  annulée  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  par  application  de  l'art.  1167, 
C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1595,  n.  29  et  30, 
39,  56,  60,  et,  infrà,  n.  18  —  V.  aussi,  suprà,  art. 
1167,  n.  7  et  s.,  57  et  s.  — AddCj  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Action Paulienne,n.  120  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.),  227. 

12  La  dation  en  payement  d'un  fonds  de  com- 
merce, faite  par  un  mari  à  sa  femnif  après  la  sépa- 
ration de  biens,  à  titre  de  restitution  de  sa  dot, 
n'est  pas  un  acte  commercial,  et  demeure,  par  suite, 
soumise  aux  règles  du  droit  civil.  —  Cass.  17  janv. 
1882  [S.  83.  1.  128,  P.  83. 1.  295,  D.  p.  82.  1.  424J 

13.  Si  le  2°  de  l'art.  1595  autorise  exceptionnel- 
lement la  vente  entre  époux,  c'est  à  la  condition  que 
la  cession  (spécialement,  la  cession  de  mobilier  faite 
par  le  mari  à  sa  femme)  ait  une  cause  légitime,  telle 
que  le  re.-nploi  de  propres  de  celle-ci  qui  ont  été 
aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  et  n^n 
tombés  dans  la  communauté.  Or,  quand  il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  mari,  en  se  chargeant, dans 
son  contrat  de  mariage,  de  l'apport  de  sa  femme, 
n'a  pas  entendu. assumer  l'obligation  de  restituer 
cet  apport  pendant  la  durée  de  l'association  conju- 
gale, et  qu'ainsi  la  femme  n'avait  pas  contre  son 
mari  une  créance  actuellement  exigible,  est  nulle 
la  cession  faite  par  le  mari  à  sa  femme  non  judi- 
ciairement séparée  de  biens,  pour  la  remplir  de  sa 
reprise  à  raison  dudit  apport.  —  Cass.  Belgique 
7  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  295]  -  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1595,  n.  33  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  43;  Planiol,  Tr.  èlément.de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1501; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  216;  la  note  de  M.  A.  Wahl  (col.  V^),  sous  Lyon 
20  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  65]  —  V.  en  sens 
contraire,  C.  civ.  annoté,  loc. cit.,  n.  49  et  s. 

14.  Le  règlement  purement  volontaire,  intervenu 
entre  la  femme  et  le  mari,  constituerait,  d'ailleurs, 
une  atteinte  à  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales, une  séparation  de  biens  clandestine  et 
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dictée,  par  la  volonté  des  parties  contractantes,  à 
l'effet  de  soustraire  les  biens  ainsi  vendus  à  l'action 
des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

15.  Lorsaue,  à  la  liquidation  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  la  femme  reconnaît  avoir  reçu 
de  son  mari,  au  cours  de  la  communauté,  soit  en 
espèces,  soit  en  valeurs,  le  payement  d'une  partie  de 
ses  reprises,  et  qu'aucun  remploi  régulier  ni  emploi 
quelconque  n'a  été  fait,  le  montant  du  payement  ef- 
fectué est  non  seulement  resté  aux  mains  du  mari 
comme  administrateur  de  la  communauté  et  des 
propres  de  la  femme,  mais  est  demeuré,  comme  tous 
les  meubles  propres  à  la  femme  et  susceptibles  d'être 
consommés  par  l'usage,  la  propriété  du  mari,  en  sa 
qualité  d'usufruitier  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté, sauf  récompense.  —  Lvon,  28  déc.  1897  [S. 
et  P.  1901.  2.  65,  D.  p.  99.  2.  49]  —  Contra,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

16.  Par  suite,  lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'a  rien  à  rapporter,  de  ce  chef, 
à  la  conrmunauté,  puisque  le  payement  n'en  a  rien 
fait  sortir...  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  quela  somme 
est  détenue  personnellement  par  elle.  —  Même  arrêt. 

17.  Et,  même  dans  ce  dernier  cas,  la  femme  n'est 


tenue  que  de  ce  dont  il  serait  prouvé  qu'elle  a  tiré 
profit.  —  Même  arrêt. 

18.  Les  créanciers  du  mari  sont  fondés  à  faire 
annuler  la  vente,  consentie  parle  mari  à  sa  femme 
antérieurement  à  la  séparation  de  biens  qui  n'est 
intervenue  que  plus  tard  entre  les  époux,  alors  que 
la  vileté  du  prix  de  cette  vente,  vileté  de  prix  que 
d'ailleurs  la  femme  ne  méconnaît  pas,  n'a  eu  pour 
effet  de  ne  diminuer  la  créance  de  reprises  de  la 
femme  que  d'une  somme  très-sensiblement  infé- 
rieure à  la  valeur  des  objets  achetés,  et  que  l'état 
d'insolvabilité  du  mari  était  pertinemment  connu 
de  sa  femme.  —  Cass.,  30  janv.  1900  [S.  1900.  1. 
344,  D.  p.  1900.  1.  166]  —  V.  suprà,  n.  11. 

19.  Sur  ce  point  que,  si,  en  principe,  il  ne  peut 
être  constitué  durant  la  communauté  aucun  propre 
en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
le  mari  a  la  faculté,  soit  de  disposer  des  effets  de 
la  communauté  au  profit  de  la  femme  pour  la  rem- 
plir de  ses  reprises,  dans  les  termes  de  l'art.  1595, 
C.  civ.,  soit  de  lui  faire  donation,  comme  à  toute 
autre  personne,  d'effets  mobiliers  de  communauté, 
dans  les  termes  de  l'art.  1422  du  même  Code  :  V. 
suprà,  art.  1422,  n.  15  et  s. 


Art.  1596.  Xe  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées  : 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,   de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics  confiés  à 

leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,   des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  'm  (lommageà-lntérêts, 
27  et   s. 

Action  en  nullité,  15  et  s. 

Adjoint,  12  et  8. 

Adjuilicataire  Insolvable,  10  et 
8.,  21  et  8.,  25  et  26. 

Adjnclicataiie  primitif,  24  et  s. 

Adjudicataire  par  personne 
interposée,  1, 18. 

Adjudication  Inopérante,  28. 

Administrateurs  légaux,  1,  12 
et  8. 

Administrateurs  s'étant  fiait 
8ui)pléer,  11. 

Appllcablilté,  1  et  s.,  8,  9,  12. 

Avoué  du  saisi,  9. 

Avoué  dn  saisissant,  8. 

Riens  coniinunaux,  12  et  s. 

Biens  départementaux,  12. 

Biens  restés  libres  (poursuites 
sur  lesj,  29. 

Biens  des  hospices,  fabriques, 
et/:,  12. 

Bieas  du  failli,  5. 

Biens  du  liquide  Judiciaire- 
ment, 7. 

Bltn^  di  mandant,  2  et  s. 

Bureau  des  marifuilliers,  13. 

Copacité  d'acheter,  .5,  B,  13 
et  U. 

Capacit*':  de  vendre,  4. 

Code  de  procé'lure,  8  et  s. 

Communes.    12,  14. 

Congrégation  religieuse  aut^j- 
rls/'e.  18. 

Conwllters  générau.x,  munici- 
paux.  12. 

ftonvemlon  en  vente  volon- 
taire, 'J. 


Corps  délibérant,  12. 
Créances  non  litigieuses,   7. 
Créanciers  hypotliôcaires,  28. 
Créanciers  du  saisi,  21  et  s. 
Date  de  l'acte,  17. 
Date  de  l'adjudication,  10,  16. 
Décret  30  déc.    1809,  13. 
Domicile  de  l'acquéreur,  11. 
Dommages-intérêts,   19. 
Donation,  18. 

Etablissement  public,  12,  14. 
Faillite,    5. 

Folle  enchère,  9,  25  et  26. 
Immeuble    saisi    (adjudication 

d'un),  8, 
Incapacité  d'acheter,    1   et  s., 

6,  8  et  s.,  12,  14. 
Insolvaljlllté  déclarée,  25  et  26, 
Insolvabilité  notoire,    10  et  s., 

21  et  s. 
Interposition  de  personne,  1,  18. 
Intei'prétatlon  extensive,  1. 
Interprétation  limitative,  7. 
Libéralité  déguisée,  18. 
Libération  complète,  29. 
Lieu  de  l'adjudication,  U. 
Liquidateur  judiciaire,  7. 
Loi  2  juin  1841,  8. 
.Maire,  12  et  s. 
Mand.int,  2  et  s.,  15  et  18. 
Mandant  non  Intervenant  dans 

la  v.înte,  3. 
Mandat  de  vendre,  2   et  s.,  8 

et  II. 
Mandat    de    vendre   (absence 

de  ,  9. 
Mandatalresconvontlonncls,  6. 
.Mandataires    Judiciaires  ...   lé- 
gaux, 5  et  8. 


Membres  du  conseil  de  fabri- 
que, 12  et  13. 

Mineur,  1. 

Non-applicabilité,  4  et  5,  7, 
9,  12  et  13. 

Non-recevabilité,  29. 

Nullité,  1  et  s.,  6,  8,  9,  12, 
15  et  s,,  21  et  s. 

Nullité  couverte,  15  et  16. 

Nullité  prononcée,  19  et  s. 

Nullité    relative,  15   et  16. 

Opposition   d'intérêts,    8. 

Partie  saisie,  29. 

Paj'eraenf  avec  subrogation,  7. 

Père  administrateur  légal,  1. 

Point  de  départ,    17. 

Possibilité  de  payer,  20. 

Poursuites  en  folle  enchère  ... 
abandonnées,  puis  reprises, 
25  et  26. 

Préfetd,  12. 

Préjudice  établi,  26. 

Préjudice  moral, 29. 

Prescription  décennale,  17. 

Prête-nom  d'une  personne  sol- 
vable,  22. 

Prohibition  disparue,  16 . 

Qualité  double,    3,14. 


Qualité  pour  agir,  15,  16,  28. 
Ratiflcatlon   expresse...  tacite, 

15  et  16. 
Recevabilité,  28. 
Reliquat  ii  toucher,  29. 
Responsîibillté     encourue,    19, 

21  et  s. 
Respon.sabilité   non  encourue, 

20. 
Revente,  0. 

Revente  (résultats  de   la),  24. 
Saisie  immobilière,  8  et  9. 
Solvabilité,    20. 
Solvabilité  non  contestée,  23. 
Substitution  d'un  sous-manda- 

talre,  3,  14. 
Surenchère,  9. 
Surenchère  validée,  24. 
Syndic,  5. 
Tuteur.  1. 
Validité,  4  et  5,  7,  9  12  et  TO, 

18. 
Vendeur  (qualité  de),  9. 
Vente     aux    enchères    publi- 
ques, 2. 
Vente  directe  par  le  mandant 

au  mandataire,  4. 
Vente  de  gré  h  gré,  2. 


1.  Le  1"  de  l'art.  15i)6  renouvelle  la  prohibition 
déjà  portée  par  l'art.  450,  et  d'aprè.s  laquelle  il  est 
fait  d(*fense  aux  tuteurs  de  se  rendre  adjudicataires, 
par  eux-mêmes  ou  par  personnes  interposées,  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  (Y.  C.  civ. 
<mnoté,a,Tt.\¥.)G,n.  1  et  s).  —  Quoique  la  question  soit 
controversée,  il  semble  bien  que   cette  prohrbitioa 
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s'étend  au  père  administrateur  légal  des  hiens  de  son 
enfant  niineur.  —  V.en  ce  sens,  Deniolonibe,  t.  (j, 
11.  440  et  441  ;  Baudiy-Lacantinerie  €t  Saignât,  2V. 
ilri  la  vente  et  de  l'échuufje  (2''  édit.),  n.  23G.  —  Con- 
tra, Aubry  et  liau  (5*  édit.),  t.  1",  p.  507  et  508, 
§  123,  texte  et  note  42;  Garsonuet,  T>\  théor.  et 
prat.  de  procéd,  t.  4,  p.  202,  §  685. 

2.  Le  2°  du  texte  donne  également  lieu  à  discus- 
Kjon  sur  le  point  de  savoir  si  la  prohibition  d'ache- 
ter, faite  aux  mandataires  chargés  de  vendre  les 
biens  de  leurs  mandants,  s'applique  seulement  aux 
ventes  faites  aux  enchères  publiques,  à  l'exclusion 
des  ventes  consenties  de  gré  à  gré,  ou  si  la  prohibi- 
tion est  générale  et  doit  s'entendre  de  toutes  les 
ventes  consenties  pai'  le  mandataire  et  ayant  pour 
objet  les  biens  du  mandant.  —  V.  dans  ce  dernier 
sens,  Hue,  Comment,  théor.  et^yrut.  du  C.  civ.,  t.  10, 
11.  50.  —  Contra,  Baudry-Lacantineiie  et  Saignât, 
02).  cit.  (2^  édit.),  u.  241. 

3.  Sans  doute,  cekii  qui  est  chargé  de  vendre  des 
biens  ne  saurait,  jouant  à  la  fois  le  rôle  de  vendeur 
et  celui  d'acheteur,  se  consentir  valablement  à  lui- 
même  une  vente  de  ces  biens.  Mais  la  prohibition 
va  plus  loin  «noore  ;  ainsi,  le  mandataire  ne  peut 
acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  tant  que 
le  mandant  n'intervient  {>as  lui-même  dans  la  vente. 
C'est  ainsi  que  le  mandataire,  avec  pouvoir  de  ne 
substituer  un  sous-mandataire,  serait  incapable 
d'acheter  de  ce  sous-mandataire,  qui  n'est,  en  défini- 
tive, qu'un  autre  lui-même.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Il  va  d'ailleurs  sans  difficulté  que  l'incapa- 
cité du  mandataire  disparaît,  dès  que  le  mandant, 
maître  de  ses  droits,  consent  lui-même  à  son  man- 
dataire la  vente  volontaire  des  biens  qu'il  avait  pré- 
cédemment chargé  celui-ci  d'aliéner.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art,  1596,  n.  25.  —  Adde,  Baudry-Laeanti- 
nerie,  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

5.  L'incapacité  d'acheter,  édictée  par  notre  article, 
n'atteint  pas  seulement  les  mandataires  convention- 
nels, mais  aussi  ceux  qui  sont  investis  du  mandat 
légal  ou  judiciaire  de  vendre  certains  biens  d'au- 
trui.  —  Suivant  une  opinion,  le  syndic  de  faillite 
étant,  non  un  mandataire  chargé  de  vendre,  mais 
un  mandataire  ayant  mission  de  poursuivre  la  vente, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  rende  adjudicataire  des 
biens  du  failli.  —  V.  Laroque-Sayssinel,  Tr.  de  la 
faillite,  t.  2,  n.  552;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de 
dr.  cominerc,  industr.  et  marit.,  v°  Faillite,  n.  1033, 
qui  cite,  en  ce  sens,  divers  arrêts  déjà  anciens. 

6.  Mais  c'est  là  équivoquer  sur  les  mots;  celui  qui 
est  chargé  de  faire  le  nécessaire  pour  arriver  à  la 
vente,  est  bien  un  mandataire  chargé  de  vendre 
telles  ou  telles  choses,  et  enccrart  l'incapacité  de  les 
acheter.  —  V.  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
procéd.,  t.  4,  p.  204,  §  686  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  225.  —  Sur  l'ap- 
plication de  la  même  incapacité  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1596,  n.  14.  —  Gomp.,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2"=  édit.),  n.  247. 

7.  La  défense,,  faite  au  mandataire  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
ne  peut  s'étendre  au  liquidateur  d'une  personne  en 
état  de  liquidation  judiciaire  (dans  les  termes  des 
lois  de  1870-1871),  relativement  à  des  créances  non 
litigieuses  qu'il  est  chargé  de  payer,  alors  d'ailleurs 
que  le  liquidateur  a  payé  les  créanciers  de  ses  de- 
niers, en  se  faisant  subroger.  —  Poitiers,  18  déc. 
1893,  sous  Cass.,  30  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  394] 


—  Sut  l'interprétation  limitative  qu'il  convient  de 
donner  à  la  prohibition  portée  par  l'art.  1596  :  V. 

C.  civ.  annale,  art.  1596,  n.  24.  —  Adde,  André, 
Tr.  prat.  des  rentes  d'immeubles,  n.  477. 

8.  L'avoué,  chargé  de  poursuivie  la  vente  d'un 
immeuble  saisi,  devant  être  considéré,  aux  termes 
de  l'art.  711,  C.  proc.  (modifié  par  la  loi  du  2 
juin  1841),  comme  le  mandataire  du  créancier  sai- 
sissant, et  étant  tenu,  en  cette  qualité,  de  veiller  ii 
ce  que  la  vente  se  fasse  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  pour  son  mandant,  ne  peut  se 
porter  acquéreur  :  autrement,  il  aurait  un  intérêt 
contraire  à  celui  du  mandant,  —  V.  C.civ.  amioté, 
art.  1596,  n.  15 et  s.  —Adde,  Baudry-Lacaoïtinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2«  cdit.),  n.  246,  275. 

9.  A  la  vérité,  l'art.  711  ne  déclare  pas  incapable 
de  se  rendre  adjudicataire  l'avoué  de  la  partie 
saisie,  qui,  en  eiïet,  n'est  pas  chargé  de  vendre,  et 
qui  peut-être  même  résiste  à  la  vente.  —  Mais,  si 
la  saisie  immobilière  est  convertie  en  vente  volon- 
taire, conformément  A  l'art.  743,  C.  proc,  le  saisi 
a  alors  la  qualité  de  vendeur,  dans  les  reventes  sur 
surenchère  et  sur  folle  enchère  auxquelles  il  est 
procédé,  et  l'avoué  qui  le  représente,  étant  son 
mandataire,  ne  peut,  par  suite,  se  porter  adjudica- 
taire. —  Cass.,  21  janv.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  136, 

D.  r.  96.  1.  135]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1596, 
n.  16  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  et  loc.  cit. 

10.  La  disposition  de  l'art.  711,  C.  proc,  qui 
défend  aux  avoués  de  se  porter  adjudicataires  pour 
une  personne  notoirement  insolvable,  ne  peut  rece- 
voir application,  qu'autant  que  l'insolvabilité  exis- 
tait au  moment  de  l'adjudication,  —  Montpellier, 
6  marsl8J5  (Sol.  iraplic),  [S.  et  P.  96.  2.  19,  D.  p. 
95.  1.  360]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1596,  n  19,  et, 
infrà,  n.  20. 

U.  D'autre  part,  on  admet  que  l'insolvabilité  no- 
toire, au  sens  de  l'art.  711,  doit  s'entendre  de  l'in- 
solvabilité qui  était  à  la  connaissance,  non  pas  de 
tous  les  habitants,  soit  du  lieu  où  s'est  faite  l'ad- 
judication, soit  du  lieu  où  l'acquéreur  est  domicilié, 
mais  simplement  de  ceux  pour  lesquels  l'acquéreur 
n'était  pas  un  inconnu.  —  Nancy,  8  avr.  1881  [S. 
82.  2.  128,  P.  82.  1,  691]  —  V.  sur  la  question, 
notre  Rép.  géu.  ulph.  du  dr.  fr.,  v°  Avoué,  n.  262 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  up.  cit.  (2* 
édit.),  n.  275.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  23. 

12.  Le  3°  de  notre  article  déclare  les  administra- 
teurs des  communes  et  des  établissements  publics 
incapables  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
confiés  à  leurs  soins.  —  Cette  prohibition  s'appli- 
que, notamment,  aux  maires  et  aux  adjoints,  pour 
les  biens  de  la  commune...  aux  administrateurs  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabri- 
ques, pour  les  biens  de  ces  établissements...  aux  pré- 
fets, pour  les  biens  des  départements  ;  mais  elle  ne 
touche  que  les  administrateurs  seuls,  et  non  les 
membres  des  corps  délibérants,  encore  qu'ils  soient 
appelés  à  autoriser  la  vente,  et,  dès  lors,  elle  n'at- 
teint, ni  les  conseillers  municipaux,  ni  les  conseillers 
généraux,  ni  les  membres  du  conseil  de  fabrique,  etc. 

—  V.  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art,  1596,  n.  2;  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  1",  n.  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  248. 

13.  Spécialement,  le  maire,  membre  de  droit  du 
conseil  de  fabrique,  n'en  est  pas  moins  capable  de 
se  rendre  adjudicataire  des  biens   de  la  fabrique, 
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puis  11)6,  dans  les  terires  du  décret  du  30  décembre 
180'.>,  radrainistration  des  biens  de  fabrique  est  con- 
fiée, non  aux  membre.-  du  conseil,  mais  au  bureau 
des  m  u-guilliers.  —  SoUit.  minist.  des  Cultes,  3  août 
1870  [S.  71.  2.  227,  P.  71.  G88,  D.  p.  71.  3.  90] 
—  Sic.  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«édit."),  n    248. 

14.  Notons,  d'ailleurs,  que  l'incapacité,  qui  frappe 
les  administrateurs  d"une  commune  ou  d'un  établis- 
sement public,  d  acheter  les  biens  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  public  qu'ils  administrent,  est 
une  incapacité  personnelle  résultant,  non  seulement 
de  ce  que  ces  derniers  représentant  la  commune  dans 
le  contrat  do  vente,  mais  aussi,  et  surtout,  de  ce  que, 
en  leur  qualité  d'administrateurs,  ils  sont  tenus  de 
veiller  constamment  à  la  défense  des  intérêts  dont 
ils  ont  la  garde.  —  Par  suite,  leur  incapacité  ne 
disparaîtrait  point  par  le  fait  qu'ils  se  seraient  fait 
remplacer  pour  procéder  à  la  vente.  —  Duvergier, 
'j'i:  de  la  vente,  t.  l'-",  n.  192  ;  Baudry-Lacautinerie 
et  Saignât,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  sur  cer- 
tains cas  où  le  maire  se  rendrait  valablement  acqué- 
reur de  biens  communaux  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1596,  n.  28  et  29. 

15.  Com.ne  sanction  des  prohibitions  qu'il  édicté, 
Tart.  1596  déclare  nulles  les  ventes  faites  au  mé- 
pris desdites  prohibitions.  —  Du  reste,  la  nullité, 
dont  la  vente  se  trouve  ainsi  entachée,  est  pure- 
ment relative.  Le  mandant  seul  est  recevable  à 
s'en  prévaloir,  et,  dès  lors,  il  peut  la  couvrir  par 
une  ratification  expresse  ou  tacite...  —  Alger, 
11  déc.  1873,  sous  Cass.,  20  nov.  1877  [S.  78.  1. 
22,  P.  78.  34,  D.  p.  77.  1.  497]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1596,  n.  32.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  250,  277. 

16.  ...  A  la  condition,  toutefois,  que,  au  moment 
où  la  ratification  intervient,  la  vente  soit  devenue 
possible,  c'est  à-dire  que  la  cause  de  la  prohibition 
ait  disparu.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1599,  n.  5. 

17.  L'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1596  se 
prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  même  de  la 
passation  de  l'acte,  quand  le  mandataire  s'est  rendu 
directement  et  ouvertement  acquéreur  des  biens 
qu'il  était  chargé  de  vendre.  —  V.  C.  civ.  amtoté, 
a't.  1304,  n.  173  et  174.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerle  et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  254. 

18.  La  présomption  légale  d'interposition  de 
personne  n'existe  pas  en  matière  de  vente,  comme 
en  matière  de  donation.  —  Ainsi,  la  vente  faite, 
même  par  personne  interposée,  à  une  congréga- 
tion rel  gieuse  autorisée,  est  valable,  s'il  est  d'ail- 
leurs constant  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  dis- 
simuler une  libéralité.  — Grenoble,  6  avr.  1881  [S. 
82.  2.  13,  P.  82.  1.  98,  D.  p.  82.  2.  9]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1.596,  n.  33.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  {2"  édit.j, 

n.  252. 

19.  Lijrsque,  par  application  des  art.  1596-2'',  C. 
civ.,  et  711,  0.  f)roc.,  une  adjudication  est  dé- 
clarée nulle,  .'i  raison  de  l'état  d'insolvabilité  notoire 
de  celui  au  nom  duquel  l'avoué  s'est  porté  adjudica- 
taire (V.«u/jrà,n.  10  et  s.,  21  et  s.),  en  ce  cas,  l'avoué 
e.st  passible  de  dommiges-intérôts  envers  toutes  par- 
ties. —  Cass.,  12  janv.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  305, 
et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  91.  1.  205]  — 
Nancv,  8  avr.  1881  [S.  82.  2.  128,  P.  82.  1.  691] 
—  Pau,  24  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  32]  —  V. 
notre  C.  proc.  annoté  (par  MM.  Tissicr,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines),  art.  711. 


20.  Mais  ne  commet  aucune  faute  l'avoué  qui  se 
rend  adjudicataire  pour  le  compte  d'une  personne, 
laquelle  n'était,  au  moment  de  l'adjudication,  ni 
insolvable,  ni  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer 
le  prix  de  l'adjudication.  —  Montpellier,  6  nov.  1895 
[S.  et  P.  96.  "2.  19] 

21.  A  l'inverse,  l'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué 
étant  le  seul  adjudicataire  responsable  des  suites  de 
l'adjudication,  l'avoué,  qui  a  enchéri  pour  lui,  est 
passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, si  cet  adjudicataire  est  notoirement  insolvable. 

—  Cass  ,  12  janv.  1891,  précité. 

22.  Peu  importe  même  que  l'avoué  n'ait  agit  que 
comme  prête-nom  d'une  personne  solvable.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1596,  n.  39 
et  40. 

23.11  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  est  établi  que 
l'avoué  a  accepté,  sans  le  moindre  contrôle,  la  sol- 
vabilité d'un  individu  considéré  comme  insolvable 
par  toutes  les  personnes  qui  étaient  en  relations 
avec  lui.  — Nancy,  8  avr.  1881,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  11. 

24.  Lorsque  l'adjudication  au  profit  de  l'insol- 
vable a  eu  lieu  sur  une  surenchère  validée,  on  ne 
saurait  légalement  subordonner  la  reconnaissance  du 
préjudice,  subi  par  le  créancier  adjudicataire  primi- 
tif, aux  résultats  d'une  revente  qu'il  aurait  pu  effec- 
tuer s'il  était  resté  adjudicataire.  — Cass.,  12  janv. 
1891,  précité. 

25.  L'abandon,  parle  créancier  adjudicataire  pri- 
mitif, des  poursuites  en  folle  enchère  qu'il  avait  en- 
gagées contre  l'adjudicataire  sur  surenchère  reconnu 
insolvable,  et  son  abstention,  lors  de  la  revente  d'une 
folle  enchère  poursuivie  par  d'autres  créanciers,  ne 
sont,  de  sa  part,  que  l'exercice  d'un  droit,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  ait  abusé, 
exonérer  l'avoué  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  TItéor.  elprat. 
des  ohlig.,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  10  et  11; 
R.  Saleilles,  Essai  d'une  théor.  qén.  sur  l'obligation, 
n.  305;  Sauzet  (Annales  de  dr.  commerc,  1891, 
p.  101  et  s.). 

26.  Il  suffit,  d'après  l'art.  711,  C.  proc,  pour 
rendre  l'avoué  passible  de  dommages-intérêts,  qu'il 
ait  enchéri  pour  une  personne  notoirement  insolva- 
ble... que,  par  suite,  l'adjudication,  dont  il  s'est 
rendu  l'intermédiaire,  n'ait  p;is  été  suivie  d'effet...  et 
que  la  folle  enchère  ait  été  pour  les  créanciers  une 
cause  de  préjudice.  —  Même  arrêt. 

27.  L'art.  711,  C.proc,  qui  punit  l'avoué  négli- 
gent, ou  imprudent,  ayautenchéri  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  n'a  pu  autoriser  et  n'a  au- 
torisé les  parties  lésées  par  sa  faute  à  lui  réclamer 
des  dommages-intérêts,  que  dans  la  limite  du  préju- 
dice que  chacune  d'elles  a  subi.  —  Pau,  24  janv. 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  32]  —  Sur  la  règle  que  l'indem- 
nité à  allouer  à  celui  qui  a  subi  un  préjudice,  ne  peut 
l'être  que  dans  la  projiortion  de  ce  préjudice  :  V .su- 
prà, art.  1382-1383,  n.  719  et  B.  —  Add'e,  plus  sjjécia- 
lement,  pour  le  cas  de  dommage  causé  par  la  faute 
de  l'avoué  ayant  enchéri  pour  une  ])ersonue  notoire- 
ment insolvable  :  Carré,  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.,  t.  5,  quest.  2396  bis;  Garsonnet,  oj).  cit., 
t.  4,  n.  691  bis. 

28.  Chacun  des  créanciers  hy[)othécaires  lésés 
par  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  a  qualité  pour 
agir  personnellemnnt  contre  l'avoué,  et  lui  demander 
une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

29.  Mais  un  pareil  droit  ne  peut  appartenir  au  saisi 
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pour  son  compte  personnel,  que  s'il  épiouve  un  pré- 
judice moial,  ou  s'il  est  pourbuivi  sur  les  biens  qui 


lui  restent,  ou  bien  encore  si,  toutes  ses  dettes  étant 
payées,  il  doit  toucher  un  reliquat.  —  Même  arrêt. 


Art.  1597.  Les  jnges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  pu- 
blic, les  greffiers,  huissiers,  avoués,  de/cnseiirs  vicieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  .'eurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts. 


1.  Doit  être  considéré  comme  un  défenseur  offi- 
cieux, aux  i-ens  de  l'art.  1697,  celui  qui,  ayant  sou- 
tenu, d'abord,  en  qualité  d'avocat  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,  les  intérêts  d'un  client, 
devant  le  Tribunal  des  conflits,  n'a  pas  cessé,  après 
avoir  cédé  sa  charge,  de  continuer  à  remplir,  par 
des  conseils,  des  démarches,  des  conclusions  et  des 
plaidoiries  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  de 
l'atlaire,  la  mission  qu'il  avait  reçue  et  acceptée  de 
son  client.  —  Poitiers,  20  mars  1895  [D.  p.  96.  2. 
201  et  la  note]  —  Sur  l'acception  des  mots  dé- 
fenseurs ojficieux  :  V.  C.  tiv.  annoté,  art.  1597,  n.  3. 
—  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la 
tetite  et  de  l'échange  (2"*  édit.),  n.  258. 

2.  En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cessionnaire 
des  droits  litigieu.K  actuellement  pendants  devant  le 
conseil  de  préfecture,  la  cession  doit  être  déclarée 
nulle  par  application  de  l'art.  1597,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  sont  frappées  de  nullité  les  cessions 
faites  aux  défenseurs  officieux  des  droits  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  exercent.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  n'importe  que,  au  moment  où  la  cession  est 
intervenue,  le  cessionnaire,  qui  n'était  plus  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  ne  se  fût 
fait  inscrire  encore  à  aucun  ban  eau  (ce  qui  n'a  eu 
lieu  que  plus  tard),  dès  lors  que,  c'ans  l'intervalle,  il 
n'a  pas  discontinué  de  remplir  sa  mission  de  défen- 
seur officieux,  pour  l'accomplissement  de  laquelle  il 
avait  conservé,  ou  tout  au  moins  avait  repiis  A  son 
successeur  le  dossier  de  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  pacte  de  quota  litif,  qui  peut  être  un  moyen 
de  stimuler  le  zèle  de  l'avocat",  peut  aussi  l'amener 
à  employer,  pour  gagner  le  procès,  des  procédés  et 


moyens  plus  ou  moins  corrects,  et  à  tromper  ainsi 
la  justice,  au  lieu  de  l'éclairer,  suivant  son  rôle  et  sa 
mii-sion.  Aussi,  du  moins  en  France,  le  pacte  de 
quota  lit/S  est-il  interdit  à  l'avocat  ]  ar  ses  règlements 
professionnels,  et  le  rend-il  passible  de  peines  dis- 
ciplinaires. —  V.  Merlin,  Kép.,  v»  Pacte  «  de  quota 
litis  »;  Mollot,  Règles  de  la  prof .  d'avocat  (2*  édit.), 
t.  1",  n.  104,  p.  123;  Cresson,  Usages  et  règles  de 
la  profess.  d'avocat,  t.  1",  p.  335  et  s  ;  Garsonnet, 
Tr.  th('or.  et  prat.  de  proc.  {2"  édit.),  t.  1",  p.  427, 
§  256,  texte  et  note  3;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Avocat,  n.  348  et  s. 

5.  En  outre,  le  pacte  f/e  quota  litis  Qs,imiQxA\i&\\y. 
avocats  par  les  usages  du  barreau,  maintenus  en  vi- 
gueur par  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  et  ce  pacte  est  à  bon  droit  déclaré  nul  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  contractantes,  et  devant  quelque 
juridiction  que  le  procès  soit  plaidé,  jar  application 
des  art.  6,  1131  et  1133,  C.  civ,  —  Cass.,  22  avr. 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  343,  D.  p.  98.  1.  415]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1597,  n.  41. 

6.  Tout  au  moins,  ce  pacte  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  1597,  C.  civ.,  interdisant  aux  juges...  défen- 
seurs officieux,  etc..  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  litigieux  qui  sont  de  !a  comjjétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 
—  y.  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1597,  n.  2,  in  fine  ; 
Troplong,  Delà  vente,  t.  1",  n.  196;Guillouard,  Tr. 
de  lu  vente  et  de  l'écha^ige,  t.  P"^,  n.  139;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  268; 
Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  Des  contr.  aléot.,  du 
mandat,  etc.,  n.  737;  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  y°  Cession  de  dr.  litigieux,  n.  59. 


CHAPITRE  III 


DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUES. 


Art.  1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  parti- 
culières n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation  (1). 


(1)  9  MAR.S  190O.  Loi  oyaiit  pour  objet  de  réprimer  les  ahvs 
commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse. 

Art.  1=''.  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  dcreande  de  l'acheteur, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  uicnie  s'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution,  toute  cession, quelque  forme  qu'elle 
emprunte,  consentie  par  acte  sous  signatures  privées,  de  valeurs 
on  parts  de  valeurs  cotées  à  la  Boui-se,  moyennant  un  prix 
payable  ù  terme  en  totalité  ou  en  partie,  si  elle  contrevient  ù 
l'une  (les  prescriptions  des  art.  2  et  3  ci-après. 

2.  L'acte  doit  être  fait  en  double  original,  et  chacun  des  ori- 
ginaux en  contenir  la  mention. 


Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en  toutes  lettres, 
et  d'une  fa(,'on  apparente  ■  1"  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse 
de  Paris  dans  les  quatre  jours  précédant  la  cession,  et,  ù  défaut, 
le  dernier  cours  coté;  2°  le  numéro  de  chacune  l'es  valeurs,  j- 
compris  tous  frais  de  timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste 
ou  autrement;  le  taux  d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de 
remboursement. 

3.  Les  paiements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés  snr 
une  durée  lie  plus  de  deux  ans. 

4.  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne 
peut  ni  s'en  dessaisir,  ni  le  mettre  en  gage.  Il  doit  le  représen- 
ter ù  toute  réquisition  de  l'acheteur. 
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Abrogation  partielle,  75  et  s. 
Acclilents  lUi  travail,  70. 
Acompte  immédiat,  37  et  s 
Acte  authentique,  48. 
Acte  séparé.  30,  50. 
Acte  sons  seings  privés,  4S  et  s. 
Action  en  doniniages-intérêtR. 

16,  17,  79. 
Action  en  nullité.  84. 
Action  en  répétition,  fi. 
Action   en    rétablissement  dos 

lieux.  15  et  16. 
Acheteiir  de  bonne  foi,  79. 
Agent  d'affaires,  29  et  30. 
Animaux  suspects  (vente  ù'), 

36. 
Annonces  (conce.s-sion  de  l'in- 
sertion des"),  73  et  "4. 
Applicabilité.  77  et  78. 
Arcliitecte,  82. 
Armes  ■  de    guerre   (détention 

d'),  75. 
Armes  de  guerre  (vente  d'),  75 

et  s 
Araies  non  réglementaires  (li- 
bre fabrication  des  ,  75  et  76. 
Armuriers  et  fabricants  d'ar- 
mes, 75. 
Arrérages  i\  venir,  67. 
Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 

14  sept.  1850,  14. 
Autorisation  du  Gouvernement 

(défaut  d'),  10  et  11. 
Banquier  vendeur,  37  et  s. 
Billets  souscrits  par  le  cession- 

naire,  21. 
Billets  d'aller  et  retour,  66 
lion  pour  oti  approuvé,  50. 
JiuUetin  (le  Médecine,  7  h-:.<<. 
Cabinet  d'affaires.  29  et  30. 
Cause  déterminante,  8,  9,   58 

et  s. 
Cause  exprimée,  21. 
Cause  illicite,  6. 
Cause  immorale,  35. 
Cause  licite,  19  et  a. 
Caveaux  funéraires,  14. 
Cessibilité,  64,  67,71. 
Cessibilité  limitée,  71. 
Cessionnalre  non  diplômé.  5 et6. 
Charges  nouvelles  occtiltes,  25 

et  26. 
Cbetnin  de  fer,  66. 
Clieral»  de  fer  (concession  de), 

10. 
Chiffre  du  traitement,  71. 
Choses  futures,  2. 
Chose.s  inexistantes,  2. 
Choses  dans  le  commerce,  1,  1 9 

et  s..  31  et  s.,  75  et  e. 
Chofies  hors  du  commerce,  3  et 

4,  7  et  7  hU,  12  et  B.,  23  et  8., 

35  et  s.,  33  et  s.,  79. 
Cidre,  8  et  9. 
Cimetières.  12  et  s. 
ClientMe  m^'licale   (transmis- 

fl  m  de).  18  et  s. 
Clientèle  d'architecte  (cession 

de),  22. 
Code  pénal,  3. 
Code  rural.  36. 
Cortex,  7  tiig 

Coloration  arilflclelle,  »  et  9. 
Commerce  à  l'intérieur.  76  et 

77. 
Comp.  d'assurances,  34. 
Comptabilité,  29  et  30. 
Coriipétf-ncft  civile,  16  et  17. 
Concewlon  fntuititpemnTia,  72 
=*<«  H. 


Concessionnaire,  10  et  s. 

Condition  pofestative,  40. 

Consentement  vicié  d'erreur, 
(loi  ou  violence,  58  et  s. 

Constatation  de  la  livraison  par 
acte  séparé.  50. 

Contrat  svnallagmatique,  49 
et  s. 

Contributions  indirectes  (Ad- 
ministration des),  25  et  s. 

Contrôle  administratif,  25  et  s. 

Convention  accessoire  licite,  19 
et  s. 

Coupon  de  retour  (vente  du), 
66. 

Cours  de  la  Bourse,  38,41,  43, 

45,  50  et  51. 

Crédit  du  compte  de  l'acheteur, 

42. 
Date  du  contrat,  33 
Dation  en  gage,  39,  41.  56. 
Débit  de  tabac  (concession  de), 

24  et  s. 
Décorations,  3  et  4. 
Déficits  ultérieurs  des  recettes, 

33. 
Délit,  8  et  9. 
Demande  de  livraison,  45 
Démarches  (rémunération  des), 

34. 
Démission  pure  et  simple,  32. 
Démission  il  prix  d'argent,  23. 
Denrées  alimentaires  (fabrica- 
tion de),  8  et  9. 
Dépositoires  funéraires  publics, 

14. 
Dépôt   en  garantie  d'avances, 

37  et  s. 
Dettes  alimentaires,  68,  71. 
Dissimulation  du  pri<  réel,  30. 
Distinctions  honorifiques,  3  et  4. 
Dommages-intérêts,  79. 
Double  écrit,  49  et  50. 
Drogues  môd  cinales,  7  hit- 
Droite  attachés  h  la  pe-sonne, 

.3,  63  et  s. 
Droit  commun,  1.  49. 
D  oit  féodal  anglais,  82  et  s. 
Droits  réels  incessibles,  63  et  s. 
Droit  à  la  pension,  67. 
Droit  h  la  retraite  (déchéance 

du),  23. 
Droit  de  jouissance,  12  et  s.,  63 

et  s. 
Droit  de  propriété  (bénéficiaire 

dni,  82  et  s. 
Droits  d'usage  et  d'habitation, 

64. 
Echange  prohibé,  14. 
Kffet  en  France,  83. 
f^ntrepreneurs,  14  et  s. 
Krreur  du  consentement,  58  et 

s.,  80. 
Exécution,  49. 

Exécution  en  Bourse,  37  et  s. 
f].\portatlon  et  transit,  76. 
Expositions  ou  Concours,  4. 
Femme  mariée,  82  et  s. 
Fiction  purement  légale,  82. 
Fidélcommis,  82. 
Fonctions    publiques    (cession 

de),  23. 
Fonctionnaires  jjubllcsi,  71. 
l'onds  (le  commerce  annexé  au 

débit  de  tabac.  27. 
Fournitures  antérieures  d'ali- 
ments /paj-ement  dej,  69. 
Fraude  concertée,  8  et  9. 
Oérant  de  iléblt  de  tabac,  25 

et  B. 


Greffier  de  justice  de  paix,  29 
et  30 

Héritiers,  82  et  s 

Importation,  76. 

Inallénabllité  (stipulation  d';, 
81. 

Inallénabllité  dotale,  81. 

Incapacité  d'achats,  5. 

Incessibilité,  63  et  s.,  70  et  s. 

Inexécution  de  la  vente,  79. 

Insalsissabllité,  70  et  s. 

Insurrection  communale  de 
1871,  1. 

Iniention  des  parties,  8  et  9. 

Intérêt  exclusif  de  l'acheteur, 
47. 

Intérêt  exclusif  du  propriétaire 
de  l'immeuble  grevé,  64. 

Interprétation  limitative,  44, 
48. 

Jouissance  légale  des  père  et 
mère.  63. 

Journal,  73  et  74. 

Légataire,  82  et  s. 

Libre  circulation  des  biens 
(attteinte  !i  la),  83. 

liibre  disposition  des  biens 
(principe  de  la),  13. 

Livraison  du  titre  à  l'acheteur, 
43  et  s.,  50. 

Logement  (cession  de),  19. 

Loi  française,  84. 

Loi  20  avr.  1810,  11. 

Loi  21  avr.  1816,  28. 

Loi  24  mal  1834,  75  et  s. 

Loi  21  jnill.  1845,  66. 

Loi  9  juin  1853.  23. 

Loi  12  mai  1871,  1. 

Loi  21  juin.  1881,  36. 

Loi  2  août  1884,  36. 

Loi  14  août  1885,  75  et  s. 

Loi  30  avr.  1886,  4. 

Loi  4,   juUl.  1889.  4. 

Loi  31  juin.  1895,  36 

Loi  9  avr.  1898,  70. 

Loi  21  juin  1898,  36. 

Loi  12-18  mars  1900,  46  et  s. 

Loterie,  38,  57. 

Maire,  17. 

Maisons  de  commerce,  4. 

Maisons  de  tolérance  (vente 
de),  35. 

Majoration  de  valeur,  33,  43 
et  s. 

Maladies  contagieuses,  36. 

Malversations  de  fonctionnai- 
res, 23. 

Mandataire  révocable  (qualité 
■      de),  34, 

Manœuvres  frauduleuses  ou  do- 
losives.  59  et  s.,  80. 

Médaille.s,  3  et  4. 

Médecin,  18  et  s. 

Mention  du  nombre  des  origi- 
naux, 49. 

Mesures  de  police,  17. 

Militaires  en  activité  de  servi- 
ce, 71. 

Mines  (concession  de),  11. 

Mineur  de  18  ans,  63. 

Mi.se  hors  du  commerce  con- 
ventionnelle, 81. 

Monopole  de  l'Etat,  24  et  s. 

Montant  de  la  pension  réglé 
judiciairement.,.  amlable- 
mcnt,  69  et  70. 

Monuments  funéraires,  14  et  b 

Munitions  de  guerre  (débit  de), 
78. 

Nantissement,  56. 

Ncm-appltcabillté,  44,  '49,  52 
et  s. 


Non-recevabilité,  17,45,  79,84, 

Non-rétroactivité,  52  et  s. 

Nue  propriété,  82  et  s. 

Nullité  radicale,  58  et  s, 

Nunitô  relative,  47. 

Objets  classés  comme  offrant 
un  intérêt  artistique  ou  his- 
torique, 1. 

Objets  mobiliers  saisis,  séquiea- 
trés  ou  pillés,  1. 

Obligation  de  ne  plus  exercer 
dans  un  certain  rayon,  19 
et  s. 

Offices  ministériels  (cession  d'), 
2,  28. 

Office  du  juge,  9. 

Officier  ministériel  mis  en  de- 
meure de  céder  sa  charge, 
12. 

Officine  de  pharmacien,  5  et  6. 

Ordre  publia,  5,  6,  8,  9,  11,  26 
et  s.,  53,  64,  83  et  84. 

Ouvriers,  70. 

Pacte  coramissoire  caractérisé, 
42  et  s. 

Pacte  commiasolre  non  caracté- 
risé, 41. 

Parents  ou  alliés,  68  et  69. 

Paris  (ville  de),  14. 

Partage,  1 1 . 

Payements  mensuels  non  effec- 
tués, 42,  45. 

Payement  fans  cause,  6. 

Pension  alimentaire  conven- 
tionnelle... légale,  67  et  s. 

Pensions  de  retraite  dues  par 
l'Etat,  71. 

Père  et  mère,  63. 

Perte  notable  de  clientèle,  33, 

Pharmacien,  5  et  s. 

Police  sanitaire  des  animaux, 
36. 

Portefeallle  d'assurances  (ces- 
sion de),  31  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  33. 

Préjudice  causé,  79. 

Préparation  eurative,  7  his. 

Présentation  d'un  successeur 
(droit  de),  28. 

Présentation  et  recommanda- 
tion il  la  clientèle,  19  et  s,, 
34. 

Présomptions,  61  et  s. 

Présomptions  Insuffisantes,  61 
et  62. 

Prêts  d'argent,  44. 

Prl.v  distinct,  30, 

Prix  fixé  par  la  CliancelTerie,30. 

Prix  unique,  27, 

Prix  d'achat  (indication  du),  50. 

Prix  d'office  ministériel  (cession 
du),  2. 

Promulgation,  62  et  s. 

Propi-Iétalre  légitime  (retour 
au),  1. 

Propriété  privée  (caiactère  de), 
15  et  s. 

Propriété  non  tran.smise,  79. 

Récoltes  en  expectative,  2, 

Recevabilité,  6.  79. 

Prix  convenu  (réduction  judi- 
ciaire du),  33. 

Remèdes  secrets,  7  et  7  bis. 

Rétention  jusqu'il  entier  pa)-6- 
ment,  37  et  s.,  55. 

Revenu,  43  et  s. 

Révocation  ad  nutum  (droit 
de),  25  et  s. 

Risques  et  périls  de  l'acheteur, 

42. 
Snisissablllté  limitée,  71. 
Sanction  pénale,  3,  23,  66. 


Toute  stipulation  contraire  estnulle. 

Il  en  e»tde  mime  de  toute  claui*  ou  de  toute  mention  déro- 
geant dlrcctemfwt  ou  Indirect»  m*  nt  aux  règles  générales  de  la 

5.  I,,  •  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au 
préjudice  de  lachelcur,  le  tltic  qu'il  arnll  vendu,  tira  puni 
de»  p*ineB  i.ortée»  en  l'art.  406,  G.  pén.  L'art.  463  iiourra  être 
appliqué. 


6.  Il  est  Interdit  aux  ctablissements  qui  .'•e  livrent  ii  la  vente 
il  crédit  des  valeurs  de  Bourse,  de  faire  entrer  dans  leur  déno- 
mination les  mots  «  Caisue  d'épargne  ».  Leurs  directeurs  sont 
en  cas  de  contravention  ii  coite  défense,  passibles  d'une' amende 
de  25  à  3.000  fr. 

7,  Les  illspositions  de  la  présente  loi  ne  aont  pas  appUcableB 
aux  ordres  de  Bourse. 
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Sépultuie  (concession  île),  12 
et  s 

Simples  particuliers,  76. 

Simples  probabilités,  61  et  62. 

Substilullon  d'un  tiers,  27. 

Successeur  pi-ésenté  et  non  en- 
core agt6é,  2. 

Successions  non  ouvertes,  2. 

Suppression  (l'office,  2. 

Tableaux,  84. 

Tau.x  d'émission,  43  et  s. 

Teste  prohibitif  (absence  de), 
4,  41. 

Tirages  financiers(partlcipatloii 
aux),  37  et  s, 

Tniflc  proiiibé,  4. 

Traites  mensuelles,  45. 

Traitements  d'activité,  71. 

Transmission  h  titre  accessoire, 
4. 

Tribunaux  français,  84. 

Trust,  82  et  s. 


Usage  licite,  4. 

Usure  non  caractérisée,  44.  S". 

Vaine  pâture,  65. 

Valeur  nominale  du  titre  mala- 

teuue,  43  et  s. 
Valeurs  îi  lots,  37  et  s. 
Valeurs  de  Bourse*  37  et  s. 
Validité,  21  et  a,  M  et  s.,  61  et 

62,  64. 
Vendeur  (représentant  du),  62. 
Vente  faiie  en  France,  Si- 
Vente  illicite,  1  et  b.,  5  et  s.,  23 

et  s.,  35  et  s.,  63  et  s.,  82  et  s. 
Vente  licite,  4, 19  et  s,,  29  et  s , 

41  et  s.,  64  et  s.,  75  et  s. 
Vente  à  tempérament,  37  et  s. 
Vente  de  titres  antérieurement 

à  la  loi  de  1900,  54  et  s. 
Vente  par  lots,  11. 
Versements  mensuels,  37  et  s. 
Vices  rédhibitoires,  36. 
Volonté  des  parties,  81. 


1.  L'art.  1598,  C.  civ.,  n'est,  en  quelque  sorte, 
que  l'adaptation,  à  la  matière  de  la  vente,  de  la 
règle  générale  poBce  par  l'art.  1128,  et  d'après  la- 
quelle les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peu- 
vent seules  faire  l'objet  des  conventions.  —  V .  C. 
civ.  annoté,  art.  1598,  n.  1.  —  Aride,  à  l'énuméra- 
tion  des  différents  textes  prohibitifs  de  la  vente 
de  certaines  choses  :  la  loi  du  12  mai  1871,  qui  dé- 
clare inaliénables,  jusqu'à  leur  retour  entre  les 
mains  du  propriétaire  légitime,  les  objets  saisis, 
séquestrés  ou  pillés  pendant  la  commune  insur- 
rectionnelle de  1871.  —  V.  aussi»  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  objets  d'art  classés  parmi  ceux 
ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  :  suprà, 
art,  538,  n.  320  et  s.;  art.  544,  n.  G,,  et,  infrà, 
art.  2279. 

2.  Ne  sauraient  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente... 
ni  les  choses  qui,  n'ayant  point  existé  dans  le  passé 
et  n'étant  pas  susceptibles  d'exister  dans  l'avenir, 
sont  purement  imaginaires...  ni  les  choses  qui  ont 
bien  existé  dans  le  passé,  mais  qui  n'existent  plus 
au  moment  où  il  en  est  fait  vente.  —  Quant  aux 
choses  futures,  telles  que  des  récoltes  en  expectative, 
elles  peuvent  être  valablement  vendues.  —  V.  suprà, 
art.  1130  n.  1,  et,,  infrà,  art.  1601.  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  la  vente  de  successions  non 
encore  ouveites  :  infrà,  art.  1600.  —  Sur  la  cession 
des  oflices  ministériels  :  V.  infrà,  n.  28...  et,  plus 
paaliculièrement,  en  ce  qui  concerne  la  cession  du 
prix  de  vente  d'un  oflice  ministériel  avant  la  nomi- 
nation du  successeur  (spécialement,  quand  le  titu- 
laire cédant  a  été  mis  en  demeure  de  se  démettre 
de  ses  fonctions)...  ou  encore,  lorsque  l'office  ayant 
été  supprimé  ])ar  le  Gouvernement,  l'indemnité  pou- 
vant être  imposée  aux  confrères  du  titulaire  dépos- 
sédé, n'est  point  encore  légalement  existante  :  V.  in- 
frà, art.  1690. 

3.  Il  est  certain  que  les  distinctions  honorifiques 
sont  hors  du  commerce.  Attachées  essentiellement 
à  la  personne  du  titulaire,,  elles  ne  peuvent  être 
cédées  par  lui,  pas  plus  qu'il  ne  saurait  les  acquérir 
à  prix  d'argent.  D'ailleurs,  les  dispositions  nouvelle- 
ment introduites  dans  L'art..  177,  C.  pén,,  par  la  loi 
du  4  juillet  1889,  et  frappant  de  peines  correction- 
nelles tout  particulier,  et  des  peines  de  l'art.  177, 
toutes  personnes  investies  d'un  mandat  électif  :  «  qui 
auront  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons 
ou  présents  pour  faire  obtenir-  ou  tenter  de  faire 
obtenir  des  décorations,  médailles,  distinctions  hono- 


rifiques, etc..  »   ne   laissent   plus  subsister  aucun 
doute  à  cet  égard. 

4.  Toutefois,  l'art.  1^'  de  la  loi  du  30  avril  1886, 
qui,  tout  en  interdisant  le  trafic  des  médailles  ou 
distinctions  obtenues  dans  les  expositions  ou  con- 
cours, en  permet  néanmoins  l'usage,  non  seulement 
aux  titulaires,  mais  encore  à  la  maison  de  commerce 
en  considération  de  laquelle  elles  ont  été  décernées  ; 
il  s'ensuit  que,  en  cédant  sa  maison  de  commerce, 
le  titulaire  peut  accessoirement  transmettre  à  son 
successeur  le  droit  de  se  prévaloir  desdites  récom- 
penses. —  Cass.,  16  juin.  1889  [S.  90.  1.  16,  P.  90. 
1.  24,  D.  P.  91.  1.  61]  —  S^'c,  Pouillet,  Marques  de 
fabriq.,  n.  530;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  induslr.  et  marit.,  \°  Médailles,  n.  10; 
Hue,  Commeiit.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  u.  68; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"*  édit,), 
n.  108^. 

5.  Sur  ce  point  que  la  vente  d'une  officine  det 
pharmacien  à  une  personne  non  diplômée  est  con- 
traire à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  viciée  de  nul- 
lité :  V.  suprà,  art.  1133,  n.  85  et  s,  —  Adde, 
Cass.,  24  nov.  1902  [D.  r.  1903.  1.  80]  —  Rouen, 
24  nov.  1901  [D.  p.  1902.  2.  397] 

6.  En  conséquence,  les  payements  faits  en  exé- 
cution de  cette  vente  se  trouvant  avoir  été  faits  sans 
cause,  ou  en  vertu  d'une  cause  illicite,  la  répétition 
peut  en  être  ordonnée,  —  Cass.,  24  nov.  1902,  pré- 
cité. 

7.  En  interdisant  la  vente  des  remèdes  secrets  nxx\ 
pharmaciens,  qui  seuls  ont  le  droit  de  vendre  des 
remèdes,  la  loi  l'a,  en  réalité,  interdite  à  toute  per- 
sonne. —  En  conséquence,  les  remèdes  secrets  sont 
absolument  hors  du  commerce,  et,  la  vente  qui  serait 
faite  de  semblables  remèdes  ayant  un  objet  illicite 
et  étant  radicalement  nulle,  il  appartient  à  chacune 
des  parties  d'en  demander  la  nullité.  —  Paris,  3  mai 
1888  lPaiid.fra7ic..  1888.  2.  254]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  q/;.  cit.  (2"  édit.),  n.  105, 

7  bis.  Constitue  un  remède  secret  tout  produit 
composé  de  diverses  substances,  dont  quelques-unes 
sont  des  drogues  médicinales,  lorsqu'il  est  établi 
que  cette  préparation,  destinée  à  un  emploi  curatif 
et  médicinal,  n'est  point  indiquée  dans  le  Codex, 
...  qu'elle  n'a  pas  été  achetée,  ni  rendue  publique 
par  le  Gouvernement...  et  que  sa  formule  n'a  pas  été 
publiée  dans  le  Bulletin  de  médecine.  —■  Trib.  de 
Charleville,  9  mai  1888  [D.  p.  90.  2.  34]  —  V.  au 
surplus,  relativement  aux  «  remèdes  secrets  »  :  les 
décrets  des  18  août  1810  et  3  mai  1852. 

8.  Sur  la  nullité  delà  convention  ayant  pour  objet 
la  vente  d'un  produit  qui,  dans  l'intention  commune 
des  parties  contractantes,  devait  servir  à  falsifier 
une  denrée  alimentaire  (spécialement,  à  colorer 
artificiellement  du  cidre),  cette  convention  ayant 
pour  cause  déterminante  une  fraude  concertée  en 
vue  d'une  opération  délictueuse  :  V.  sUprà,  art.  1131, 
n.49  et  50;  art.  1133,  n.  39, et,  m/'"«, art.  1641-1642. 

9.  Et  cette  nullité  étant  d'ordre  public,  doit  être 
soulevée  d'office  par  le  juge  saisi  d'un  litige  sur 
Texécution  d'une  semblable  convention.  —  Caen, 
27  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  96]  —  V.  la  note,  in 
fiiiCy  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  c/<.] 

10.  Sur  la  nullité  des  cessions  de  concessions  de 
chemins  de  fer,  faites  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement par  les  concessionnaires  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  538,  n.  23  et  s.;  art.  1128,  n.  2;  art.  1598 
n.  2  et  3,  et,  suprà,  art.  538,  n.  43  et  s.,  56,  63  et 
64,  156,  249. 
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11.  Sur  le  caractèie  d'ordre  public  que  revêt  la 
disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
d'apiès  laquelle  aucune  concession  de  mines  r.e  peut 
être  vendue  par  lots,  ni  partagée  tans  l'autorisa- 
tion du  Go uvei Dénient  ..  et  sur  la  nullité  de  toutes 
conventions  particulières  faites  au  mépris  de  cette 
j.rohibition  :  V.  C.  cir.  annoté,  ait.  552,  n.  23  et 
24;  art.  15i'8,  u.  23  et  s.,  et,  suprà,  art.  552,  n.  55 
et  56. 

12.  La  concession  de  terrain,  dans  un  cimetière, 
constitue  un  contrat  d'une  nature  particul'ère  qui  ne 
confère  pas  au  concessionnaire  un  véritable  droit  de 
propriété,  mais  bien  seulement  un  droit  de  jouis- 
sance et  d'usage  avec  affectation  spéciale.  —  Paris, 
29  juin  189()  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  9  juin  1898  :  1902. 
1.  134,  D.  p.  97.  2.  511]  —  V.  aussi,  et,  plus  géné- 
ralement, C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  152  et  s.,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  162  et  s.  —  Achîe,  Cass., 
12  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  233]  —  V.  toute- 
fois, aiq^rà,  art.  544,  n.  183  et  s. 

13.  Par  leur  nature  même,  les  concessions  de  sé- 
pulture, dans  les  cimetières,  échappent  donc  à  la 
règle  de  la  libre  disposition  des  biens.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  544,  n.  151  et  s.;  art.  815,  n.  39;  art. 
920,  n.  4;  art.  1598,  n.  4  et  5.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  suprà,  art.  544,  n.  183  et  s. 

14.  Si  l'art.  32  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du 
14  septembre  1850,  portant  réglementation  des  ci- 
metières de  la  ville  de  Paris,  dispose  que  :  «  en  at- 
tendant la  construction  de  dépositoires  publics  dans 
les  cimetières,  les  caveaux  appartenant  à  des  entre- 
preneurs de  monuments  funèbres,  et  qui  servent  au 
dépôt  provisoire  des  corps  «  sont  tolérés  »,  cette 
disposition  ne  saurait  être  considérée  comme  faisant 
échec  à  la  règle  que  les  terrains  concédés  dans  les 
cimetières,  ainsi  que  les  caveaux  qui  les  occupent, 
sont  en  dehors  du  commerce,  et  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  vente,  d'échange  ou  de  tout  autre  mode 
d'aliénation.  —  Cass.,  9  juin  1898,  précité. 

15.  Quant  aux  monuments  élevés  sur  les  conces- 
sions de  sépulture,  ils  constituent  eux-mêmes  une 
propriété  pjrivée.  —  Cass.,  12  févr.  1901,  précité.  — 
V.  la  note  (col.  1  et  2),  sous  cet  arrêt  [S.  et  P., 

loC.  cit.'] 

16.  Il  suit  de  là,  notons-le  en  passant,  que  les 
tribunaux-civils  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  en  rélablitsement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  et  en  dommages-intérêts,  à 
raison  de  la  destruction  d'un  monument  construit  sur 
un  terrain  ainsi  concédé.  —  Même  arrêt. 

17.  Vainement,  pour  échapper  à  cette  compétence, 
le  maire  de  la  commune,  qui,  par  un  motif  quel- 
conque (dans  l'espèce,  sous  prétexte  de  débarrasser 
le  cimetière  de  décombres  [provenant  des  travaux 
exécutés  dans  l'église),  a  fait  procéder  à  cette  des- 
truction, prétendrait  n'avoir  agi  qu'en  vertu  du  droit 
de  police  et  de  surveillance  qui  lui  appartient  sur 
les  cimetières;  il  n'y  a  pas  là  une  mesure  de  police 
non  f^usceptible  d'être  déférée  à  la  juridiction  civile. 

—  Même  arrêt. 

18.  La  clientèle  d'un  médecin  étant  le  produit  du 
choix  libre  et  de  la  confiance  des  intéressés,  n'est 
pas  dans  le  commerce  :  aussi  décide-t-on  que,  en 
principe,  la  vente  pure  et  .simple  de  la  clientèle  d'un 
m^-decincst  nulle.  — Trib.  de  Cliûteauroux,  25juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  286,  D.  p.  98.  2.  255]  —  V. 
fj.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  8  et  9  ;  art.  1.098,  n.  6. 

—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  103. 


19.  Mais  il  en  est  différemment  de  la  convention 
par  laquelleun  médecin  s'engage,  vis-à-vis  d'un  autre 
médecin,  à  s'employer,  par  tous  ses  efforts,  à  lui 
transmettre  sa  clientèle...  notamment,  en  lui  cédant 
son  logement,  en  le  présentant  à  ses  clients,  en  le 
leur  recommandant,  enfin,  en  cessant  d'exercer  dans 
le  pays  même  et  dans  un  certain  rayon.  —  Même 
jugement. — V.  C.civ.  annoté,  art.  1128,  n.  11  et  12; 
art.  1598,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  et  Joe.  cit. 

20.  Une  pareille  convention  doit  être  déclarée  li- 
cite et  obligatoire.  —  En  conséquence,  sont  valables 
les  billets  signés  par  le  médecin  envers  lequel  ren- 
gagement a  été  contracté  pour  prix  de  cet  engage- 
ment. —  Même  jugtment, 

21.  Il  importe  peu  que,  dans  la  rédaction  des 
billets,  on  se  soit  servi,  pour  en  exprimer  la  cause, 
de  l'expression  «  cession  de  clientèle  »,  dès  loi's 
qu'aucun  doute  n'ett  possible  sur  le  sens  de  cette 
expression,  et  qu'il  est  certain  qu'il  s'agit,  non  pas 
de  la  cession  de  la  clientèle  proprement  dite,  mais 
de  l'obligation  prise,  par  le  bénéficiaire  des  billets, 
de  s'employer  pour  procurer  sa  clientèle  au  souscrip- 
teur de  ces  billets.  —  Mêmejugement.  —  V.  sur  le 
principe,  8i/jj?-«, art.  1134,  n.  58, 106  et  s.;  art. 1156, 
n.  1  et  s. 

22.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
clientèle  d'un  architecte  est  hors  du  commeixe  et  ne 
peut  être  mise  en  vente,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  licite  la  convention  par  laquelle  l'architecte  sti- 
pule un  certain  prix,  à  titre  de  rémunération  de  l'en- 
gagement qu'il  prend  de  ne  plus  exercer  sa  profes- 
sion, et  de  recommander  et  accréditer  son  successeur 
auprès  de  ses  clients.  —  Trib.  de  Nancy,  19  févr. 
1895  [D.  p.  95.  2.  433] 

23.  Les  fonctions  publiques  sont  hors  du  com- 
merce et  ne  sauraient,  dès  lois,  faire  l'objet  de  con- 
ventions privées  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  in- 
vestis... spécialement,  d'un  contrat  de  vente.  Cela  est 
si  vrai  que  l'art.  27  de  la  loi  du  9  juin  1853  assimile 
le  fonctionnaire,  qui  se  démet  de  son  emploi  à  prix 
d'argent,  au  fonctionnaire  coupable  (.!e  malversation, 
et  le  déclare  déchu  de  ses  droits  à  la  retraite.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  14  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  8  et  s. —  'Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  100. 

24.  C'est  ainsi  que  les  débits  de  tabac,  dont  l'Etat 
s'est  réservé  le  monopole,  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, et,  en  conséquence,  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  cession.  —  Douai,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  98. 
2.  246,  et  la  note,  D.  p.  98.  2.  206]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1598,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Trescaze, 
Dictionn.  des  contrih.  indir.,  V  Tabac,  n.  1146 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2e 
édit.),  n.  90.  _ 

26.  Si  l'Administration  des  Contributions  indirectes 
tolère  ou'un  débit  de  tabac  soit  administré,  aux  lieu 
et  place  du  titulaire,  par  un  gérant,  que,  du  reste, 
elle  se  réserve  toujours  d'agréer  et  de  pouvoir  ré- 
voquer ad  nulum,  cette  Administration  a  le  droit  et 
le  devoir  de  contrôler  les  conventions  intervenues 
entre  les  jarties,  et  de  s'assurer  que  le  gérant  n'est 
pas  grevé  de  charges  trop  lourdes,  de  nature  à.  l'em- 
pêcher de  fournir  tout  son  concours  à  l'Administra- 
tion et  à  l'exposer  à  des  tentations  dangereuses.  — 
Même  arrêt. 

26.  Ces  prescriptions  étant  d'ordre  public,  il  y  a 
lieu  de  considérer,  comme  illicites  et  nulles,  les  con- 
ventions formées  à  l'insu  de  la  Régie,  en  dehors  des 
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conditions  par  elle  approuvées,  et  qui  soumettent  le 
gérant  à  des  charges  nouvelles  occultes.  —  Même 
arrêt. 

27.  Spécialement,  lorsque  le  gérant  d'un  débit  de 
tabac,  préposé  à  cette  gestion  par  le  titulaire,  du 
consentement  de  la  Régie,  vend  à  un  tiers,  qu'il  te 
:-ubstitue  dans  la  gestion  du  débit,  le  fonds  de  com- 
merce qu'il  a  annexé  au  débit  et  les  marchandises 
en  dépendant,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  stipule  de  l'acheteur  le  paye- 
ment d'une  somme,  qui  représente,  non  la  rede- 
vance annuelle  due  au  titulaire  et  fixée  avec  l'ap- 
probation de  la  Régie,  mais  un  prix  de  cession  de 
la  gérance  du  débit  de  tabac.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  l'action  en  répétition  du  prix  de  cession  :  V.  su- 
pra, ait.  1131,  n.  13. 

28.  Si  les  offices  ministériels  ne  constituent  pas, 
à  proprement  parler, desfonctionsjubliques,  puisque 
ceux  qui  en  sont  investis  n'agissent  pas  au  nom  du 
Gouvernement,  en  principe,  ils  n'en  sont  pas  moins 
hors  du  commerce,  le  Gouvernement  seul  ayant 
pouvoir  de  nommer  les  officiers  minibtériels.  Tou- 
tefois, l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  reconnaît 
la  validité  de  la  convention  par  laquelle  un  officier 
ministériel  promet  à  une  personne  de  se  dé- 
mettre de  sa  charge  et  de  présenter  pour  suc- 
cesseur cette  même  personne  qui,  de  son  côté, 
promet  une  tomme  qu'elle  versera  au  cédant,  si  sa 
présentation  est  agréée  par  le  Gouvernement.  C'est 
le  contrat  connu  sous  le  nom  de  cession  d'office.  — 
V.  C  cil?,  annoté,  art.  1128,  n.  59  et  s.,  et,  suprù, 
même  art.,  n.  23  et  s. 

29.  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  légale  entre 
les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  et  !a 
profession  d'agent  d'affaires.  I.a  cession,  par  un 
greffier  de  justice  de  paix,  de  l'office  dont  il  est 
pourvu,  n'emporte  pas  nécessairement,  de  la  part  du 
cédant,  renonciation  au  droit  d'ouvrir  ou  de  con- 
server un  cabinet  d'agent  d'tfl:aires  dans  le  lieu  où 
le  greffe  est  installé.  —  Caen,  26  nov.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  76]  —  Sic,  Le  Poittevin,  Dktionn.  des 
parquets,  v°  Greffe- Greffiers,  n.  53. 

30.  Par  suite,  la  convention,  par  laquelle  un  gref- 
fier de  justice  de  paix  vend  au  cessionnaire  de  son 
office,  par  acte  séjiaré  et  moyennant  un  prix  dis- 
tinct, le  cabinet  d'afi"aires  qu'il  exploitait  en  même 
temfs  que  son  greffe,  est  licite,  dès  lors  qu'elle  n'a 
pas  pour  objet  de  dissimuler  une  augmentation  du 
prix  de  la  cession  de  l'office,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
la  Chancellerie.  —  Même  arrêt. 

31.  La  cession  d  un  portefeuille  d'assurances  n'a 
rien  d'illicite,  ni  dans  son  principe,  ni  dans  son 
objet...  —  Lyon,  21  mai  1897  [S.  et  P.  1900.  2. 
297,  et  la  note,  D.  p.  1903.  2.  148]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1128,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Guillouard, 
Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  V,  n.  173;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  104. 

32.  ...  Et  le  prix  fixé  pour  cette  cession  doit  être 
]>ayé,  alors  même  que  le  cédant  a  démissionné  pu- 
rement et  simplement,  et  que  le  cessionnaire  a  été 
nommé  directement  par  la  Comp.  d'assurances.  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic). 

33.  Mais,  s'il  résulte  des  circonstances  que  la 
valeur  du  portefeuille  a  été  majorée  lors  de  la  ces- 
sion, et  si,  depuis  l'époque  du  contrat,  il  «'est  pro- 
duit des  déficits  dans  les  recettes  et  des  pertes  no- 
tables de  clientèle,  les  tribunaux  peuvent  réduire  le 
prix  stipulé.  —  Même  arrêt. 

34.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 


cèdent, que,  les  agents  des  Ccmp.  d'astuiances 
n'étant  que  de  simples  mandataires  révocables  ad 
hutum  par  la  Comp.  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  ce, 
sans  avoir  droit  à  une  indemnité,  n'ont  aucun  office 
à  céder,  et  ne  peuvent  demander,  à  ceux  qui  les 
remplacent  comme  agents,  que  le  prix  des  démar- 
ches qu'ils  ont  faites  pour  obtenir  leur  nomination. 
—  Trib.  de  Saint-Etienne.  13  janv.  1896,  sous  Lyon, 

21  mai  1897,  précité. 

35.  Sur  la  nullité  de  la  vente  d'une  maison  de 
tolérance,  en  tant  que  constituant  une  convention 
dont  la  cause  est  immorale  :  V.  C.  civ.  aii^.oté, 
art.  1131,  n.  16  et  s.,  17  et  s.  ;  art.  1598,  n.  21  et 
s.,  et,  svprà,  art.  1131,  n.  14  et  s.,  24  et  25  ;  art. 
1133,  n.  72. 

36.  Les  lois  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sa- 
nitaire des  animaux...  du  2  août  1884,  sur  les  vices 
rédhibitoiref  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques...  du  31  juillet  1895,  portant  modifica- 
tion aux  lois  piécitées  de  1881  et  de  1884...  enfin, 
du  21  juin  18i.'8,  sur  le  Code  luial  (V.  le  texte  de 
ces  lo's  reproduit  ad  notam,  au  C.  civ.  annoté, 
art.  16-18,  et,  infrà,  même  article),  lesquelles  inter- 
disent, d'une  façon  absolue,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  d'animaux  soupçonnés  d'être  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses,  ont  eu  pour  effet  de  mettre  les 
animaux  suspects  hors  du  commerce.    —  Nancy, 

22  mai  1894  [D.  p.  95.  2.  187]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1598,  n.  30,  et,  ivfrà,  n.  79,  et,  art.  16-18, 
n.  20  et  s. 

37.  L'opération,  communément  désignée  sous  le 
nom  de  vente  à  tempérament  de  valeurs  de  Bourse, 
et,  s|  écialement,  de  valeurs  à  lots,  opération  consis- 
tant dans  la  vente  de  ces  valeurs  à  crédit,  moyen- 
nant versement  immédiat  d'un  acompte  et  acquit- 
tement du  solde  par  de  minimes  mensualités,  et, 
d'autre  part,  avec  faculté  pour  le  vendeur,  non  seu- 
lement de  retenir  le  titre  vendu  jusqu'à  parfait 
payement,  mais  encore  de  le  déposer  chez  un  tiers  en 
garantie  d'avances  faites  au  déposant,  est  bien  cer- 
tainement de  nature  à  prêter  aux  plus  graves  abus. 
S'adressant  aux  petits  capitaux,  qui  se  laissent  faci- 
lement fasciner  par  l'appât  de  tirages  pour  s'en 
attribuer  les  chances,  elle  aboutit  trop  souvent  à 
l'exécution  en  Bourse  et  à  la  liquidation  du  compte 
de  l'acheteur,  faite  au  détriment  de  celui-ci  et  au 
profit  du  banquier  vendeur.  —  V.  les  notes  sous 
Cass.,  14  mars  et  4  juin  1894  [S.  et  P.  94.  1.  393\ 
et,  sous  Paris,  2  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  273] 

38.  Aussi,  un  certain  nombre  de  décisions  avaient- 
elles  cru  pouvoir  prononcer  la  nullité  de  ces  sortes 
de  ventes,  en  se  fondant...  soit  sur  ce  qu'il  ne  peut 
être  permis  à  un  banquier,  sous  prétexte  d'une  ré- 
partition du  payement  du  prix  en  versements  suc- 
cessifs, par  l'acheteur,  de  changer  l'enjeu  qui,  dans 
la  loterie  autorisée,  résulte  du  prix  d'émission  ou 
du  cours  légal  de  la  Bourse...  —  Trib.  de  la  Seine, 
9  janv.  1891  {Dr.  finunc,  1891,  p.  305]  -  Trib. 
d'Orange,  14  août  1891  {Idem,  1892,  p.  15]  —  Sic, 
Louis  Périé  \_Dr.  financ,  1893,  p.  70] 

39.  ...  Soit  sur  ce  que  le  vendeur  ne  saurait,  sans 
violer  la  prohibition  de  l'art.  2078,  C.  civ.,  se  faire 
conférer,  dans  l'acte  même  de  vente  et  avant  toute 
livraison,  par  une  condition  formelle,  le  droit  de 
pouvoir,  à  son  profit  personnel  et  selon  sa  seule  vo- 
lonté, donner  en  gage  les  titres  du  vendeur.  —  Trib, 
de  Saint-Etienne,  15  juin  1892,  sous  Cass.,  14  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  393,  D.  p.  94.  1.  477]  —  Paris, 
2  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  273]  -  Conirà,  la  note 
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de  M.  A.  Tissier,  sous  ce  dernier  arrêt'[S.  et  P.,  loc. 
cit.]  —  V.  au  surplus,  i}i/rà,  art.  2078. 

40.  ...  Soit  sur  ce  que  la  clause  dout  s'agit,  con- 
stiiuant  une  condition  potestative  de  la  part  du  ven- 
deur, doit  être  déclarée  nulle,  en  conformité  de 
l'art.  1174,  G.  civ.,  et,  par  suite,  entraîne  la  nullité 
de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  même  à  recLerclier  si, 
en  fait,  le  vendeur  a,  ou  non,  rais  en  gage  les  va- 
leurs vendues.  —  Même  arrêt. 

41.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  justementcon- 
damné  cette  doctrine,  en  décidant  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  prohibe  la  vente  des  valeurs  h  lots,  moyen- 
nant un  prix  paj-able  par  acomptes  successifs,  alors 
même  que  la  réunion  de  ces  acomptes  constituerait 
un  prix  supérieur  au  cours  de  la  Bourse... ni  n'inter- 
dit de  convenir  que  les  titres  vendus  pourront,  jus- 
qu'à paifait  pa\-ement  par  l'acheteur,  être  conservés 
parle  vendeur  ou  être  déposés  par  lui,  s^us  sa  respon- 
sabilité personnelle,  chez  des  tiers,  même  en  garantie 
d'avance  à  lui  faites,  cette  dernière  clause  ne  pou- 
vant par  elle-même,  et  à  elle  seule,  constituer  le 
pacte  commissoire  visé  par  l'art.  2078,  C.  civ.,  qui 
interdit  au  gagiste  la  vente  du  gage  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  légales.  —  Cass.,  14  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  393,  et  la  note,  D.  p.  94.  1. 
477]  ;  26  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  511]  —  V.  infrà, 
ïi.  56,  et  art.  2078. 

42.  Toutefois,  la  clause,  par  laquelle  les-  vendeurs 
d'une  obligation  à  lois  ont  été  autorisés,  au  cas  de 
non-payement  d'une  des  fractions  du  prix,  à  vendre 
cette  obligation  et  à  créditer  le  compte  de  l'ache- 
teur, à  ses  risques  et  périls,  du  prix  d«  ce  titre  au 
com's  de  la  Bourse,  doit  être  tenue  pour  nulle,  une 
clause  semblable  étant  entachée  du  vice  de  pacte 
commissoire. —  Trib.  de  Rouen,  8  juill.  1898,  sous 
Cass.,  30  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  345,  D.  p. 
1903.  1.  217]  —  Paris,  28  mars  1900  [D.  p.  1900. 
2.  153]  —  Amiens,  21  déc.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
115]  _  V.  i«/rà,  art.  2078. 

43.  Il  avait  été  jugé  aussi,  que  la  vente  à  crédit 
de  valeurs  à  lots  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  le 
prix  d'achat  aurait  été  considérablement  majoré  au- 
dessus  du  prix  d'émission  ou  de  la  valeur  en  Bourse, 
et  divisé  en  un  certain  nombre  de  versements  men- 
suels, si,  d'un*  part,  aucune  modification  n'avait  été 
apportée  à  la  valeur  nominale  du  titre,  à  son  revenu, 
à  l'importance  des  lots  et  au  nombre  des  tirages,  et 
si,  d'autre  part,  la  propriété  des  titres  avait  été 
trauflférée  k  l'acheteur  dèB  le  jom-  de  la  vente,  avec 
droit  actuel  aux  intérêts,  à  toutes  les  chances  de 
gain,  sans  que  l'acheteur  efit  le  droit  de  lésoudre  le 
contrat  à  son  gré.  —  Trib.  de  Nontron,  18  août  1886 
[S.  87.  2.  49,  P.  87.  1.  322,  et  la  note  de  M.  Labbé] 
—  Orléans,  20  nov.  1886  [S.  et  P.,  Ihidem\ 

44.  Alors,  en  effet,  la  majoration  du  prix  n'a  pas 
le  caractère  d'une  stijmlation  usuraire,  les  disposi- 
tions qui  ré[)riment  l'usure  ne  s'appliquant  qu'aux 
prêts  d'argent,  et  non  aux  ventes.  —  Trib.  de  Xon- 
tron,  18  août  1886,  précité. 

45.  En  pareil  cas,  est  licite  la  stipulation  que  le 
vendeur  retiendra  le  titre  vendu  jasqu'à  payemQjit 
intégjal,  et  que,  faute  d'avoir  acquitté  dans  un  cer- 
tain délai  l'une  de.i  traites  mensuelles,  l'acheteur 
perdra  lout  droit  de  réclamer  livraison  dudit  titre, 
et  restei  a  débiteur  de  la  différence  entre  le  montant 
des  Kommeg  par  lui  verséos  et  le  cours  moyen  de  ce 
titre  à  la  D<;urHe.  —  Morne  jugement.  —  V.  encore, 
sur  ces  différents  points  :  infrù,  n.  54  et  s. 

4C.  Kn  l'état  fie  la  ^-gislation  alors  on  vigueur, 


ces  dernières  solutions  étaient  seules  juridiq^des,  et, 
malgré  la  défaveur  avec  laquelle,  non  sans  raison,  les  ■ 
différentes  décisions  en  sens  contraire  tendaient  ;\ 
apprécier  les  contrats  de  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  Bourse,  s'ingéniant,  par  tous  les  moyens,  à  en 
démontrer  la  nullité,  ou  reconnaisfait  qu'il  ne  pouvait 
être  remédié  que  par  une  disposition  législative  aux 
graves  abus  que  produisaient  ces  sortes  de  ventes. 
Aussi,,  dès  1890,  un  projet  de  loi  émané  de  llnitia- 
tive  parlementaire  avait-il  été  déposé  dans  ce  but. 
Ce  projet  a  abouti  à  la  loi  des  12-18  mars  1900,  dont 
le  texte  est  reproduit  ad  notarn,  sous  le  présent  arti- 
cle. —  Y.  au  surplus,  le  commentaire  de  cette  loi, 
dans  nos  Lois  annotées  [S.  et  P.,  Lois  ann.  de  1900, 
p.  993  et  s.] 

47.  Nous  nous  bornerons  ici  à  faire  remarquer 
que  les  différentes  formalités,  à  l'accomplissement 
desquelles  estsubordonuée  la  validité  des  ventes  de 
valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme,  en  tout  ou  en  partie, 
n'étant  prescrites  que  dans  l'intérêt  de  l'acheteur, 
la  nullité  résultant  de  leur  omission  ne  doit  profiter 
qu'à  celui-ci.  C'est,  eu  ce  cas,  une  nullité  relative; 
mais  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis})enser  de  la 
prononcer  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'acheteur. 
— -  Rapp.  de  M.  Cordelet  au  sénat:  Journ.  offic.  du 
20  janv.  1894,  Déh.  parlem.,  Sénat,  p.  99. 

48.  Sur  l'observation  présentée  à  la  Cliarabre  des 
députés  par  M.  Clausel  de  Coussergues,  premier 
rapporteur  de  la  loi  votée  en  première  lecture  par  le 
Sénat,  que  les  mots  insérés  dans  l'art.  1^''  «  ...  toute 
cession,  quelque  forme  qu'elle  emprunte,  conseiilie 
par  acte  sous  signatures  privées...  »  manquaient  de 
clarté,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  préciser,  dans  l'ai't.  2, 
que  :  «  la  cession  ne  pourra  être  faite  que  par  acte 
authentique  ou  sous  seings  privés  »,  une  disposition 
en  ce  sens  fut,  eu  effet,  inscrite  en  tête  dudit  article. 
Il  en  résultait  que  la  loi  devait  être  applicable  aux 
actes  authentiques  comme  aux  actes  sous  seings 
privés.  Mais  cette  modification  n'a  pas  été  main- 
tenue, la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  pure- 
ment et  simplement,  en  dernière  lecture,  le  texte 
originairement  voté  par  le  Sénat.  —  Il  s'ensuit 
que  l'application  de  la  loi  nouvelle  se  trouve  limitée 
aux  seules  cessions  faites  par  actes  sous  seings  pri- 
vés et  ne  s'étend  point  aux  cessions  consenties  par 
actes  authentiques  :  ce  qui  est  tout  à  fait  inexpli- 
cable, la  nullité  que  le  législateur  à  entendu  édicter 
ne  pouvant  dépendre  de  la  forme  donnée  à  l'acte  de 
cession. 

49.  Les  ventes  dont  s'agit  ayant  un  caractère 
synallagmatique,  la  loi  nouvelle  leur  a  fait  appli- 
cation des  principes  du  droit  commun  relativement 
à  la  formalité  du  double  écrit,  étant  observé,  toute- 
fois, qu'elle  y  a  dérogé  en  im  point.  Tandis  q,ue,^  en 
effet,  l'art.  i325,  C.  civ.,  dispose,  dans  son  dernier 
alin.,  que  le  défaut  de  mention  dans  l'acte,  du  nom- 
bre des  originaux  qui  en  ont  été  dressés,  n'est  pas 
op])Osable  par  celui  qui  a  exécuté  la  convention.,  au 
contraire,,  l'art.  2  de  la  loi  de  1900,,  restant  muet  à 
cet  égard,  son  silence  semble  bien  impliquer  que  le 
défaut  de  mention  du  fait  double  emporte  nullité 
de  la  vente,,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  un.  com- 
mencement d'exécution.  Cette  dérogation  au  droit 
commun  se  justifie  du  reste  jiar  la  considération  que, 
le  plus  souvent,  les  ventes  de  cette  nature  reçoi- 
vent un  commencement  d'exécution  résultant  du 
versement  d'un  premier  acompte  sur  le  prix  convenu. 
—  V.  le  rapport  précité  de  M.  Cordelet,  au  Sénat. 


CODE  CIVIL.  ~  Livre  111,  Titre  VI.  -  Art.  1598. 


1917 


50.  Le  texte  de  l'art.  2,  tel  qu'il  avait  été  voté 
en  première  lecture  par  la  Chambre  des  députés, 
renfermait  deux  autres  prescriptions  en  sus  de  cel- 
les qu'il  comporte  finalement.  Non  seulement  il 
exigeait  que  l'acte  sous  seings  privés,  destiné  à 
constater  la  vente  à  crédit  de  v.t'eurs  de  Bourse, 
ft\t  établi  en  double  original,  avec  mention  da  fait 
double  sur  chaque  original;  il  voulait,  de  plus  : 
1"  que  l'un  des  originaux  fût  remis  immédiatement 
h  l'acheteur  et  que  cette  remise  fût  constatée  par 
un  acte  sépare  et  signé  de  ce  dernier;  2°  que,  au  bas 
de  chaque  original,  un  bon  pour  ou  approuvé  pré- 
cisât le  prix  d'achat  et  le  cours  en  Bourse  de  cha- 
cun des  titres.  'Mais  cette  double  exigence  fut 
écartée  par  le  Sénat,  sur  la  proposition  du  premier 
rapporteur  qui  fit  justement  observer,  d'une  part 
que  la  mention  de  la  remise  de  l'un  des  originaux 
à  l'acheteur  et  la  décharge  séparée  à  délivrer  par 
lui,  constituait  un  luxe  de  précautions  inutile  et  exor- 
bitant du  droit  commun...  et,  d'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  du  bon  pour  ou  approuvé,  que 
cette  disposition  empruntée  à  l'art.  132G,  C.  civ., 
qui  vise  spécialement  les  engagements  unilatéraux 
de  sommes  ou  valeurs,  ne  se  justifiait  point  en  ma- 
tière de  contrat  synallagmatique  comme  la  vente. 
L'art.  2,  ainsi  amendé,  fut  également  voté  par  la 
Chambre,  —  V.  Journ.  offic,  séance  du  23  janv. 
1894,  Déh.  parlement.,  Sénat. 

51.  L'indication,  en  toutes  lettres,  du  cours  mo3'en 
de  la  Bourse  et  du  prix  d'achat  n'est  que  l'applica- 
tion, étendue  à  la  matière  qui  nous  occupe,  des  dis- 
positions qui  régissent  les  obligations  ayant  pour 
objet,  comme  ici,  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable.  On  n'a  point  donné  le  motif  pour  le- 
quel cette  prescription  avait  été  étendue  aux  n°^ 
des  titres  vendus  et  au  taux  de  l'intérêt.  —  V.  le 
rapp.  de  M.  Koyer,à  la  Chambre  des  députés  '^Journ. 
offic.,  docum,  parlera,  de  sept.  1892,  p.  1315] 

52.  La  loi  des  12-18  mars  1900,  qui  réprime  les 
abus  commis  en  matièie  de  vente  à  terme  de  va- 
leurs de  Bourse,  ne  saurait  produire  aucun  efl'et  ré- 
troactif et  être  appliquée  aux  ventes  de  cette  nature, 
traitées  avant  la  promulgation  d.e  loi  nouvelle.  — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  31  doc.  1900  [D.  p.  1902. 
2.  115]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  art.  2,  n.  171 
et  s. 

53^  Vainement  on  alléguerait,  on  sens  contraire, 
que  cette  loi  intéresse  l'ordje  public  et  domine  les 
intérêts  privés.  —  Même  jugement. 

54.  Décidé,  en  conséqnence,  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  des  12-18  mars  1900,  et  bien 
qu'il  s'agît  de  ventes  consenties  avant  cette  promul- 
gation, qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  ^.rohibe 
la  vente  dep  obligations  à  lots  moyennant  un  prix 
payable  par  acomptes  successifs,  alors  même  que 
la  réunion  de  ces  acomptes  constituerait  un  prix 
supérieur  au  cours  de  la  Bouise.  —  Cass.,  30  avr. 
1900  [D.  p.  1903.  1.  217  et  la  note  de  M.  Leloir]; 
14  j.mv.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  134]  —  V.  suprà, 
n.  37  et  s.,  54  et  s. 

55.  Et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  con- 
viennent entré  elles  que  les  titres  vendus  ]wurront 
être  conservés  par  le  vendeur  jnsqu'A  parfait:  paye- 
ment. —  Cass.,  14  janv.  1902.  ])récité. 

56.  Les  parties  jouvaieut  également  convenir, 
avant  la  loi  du  12  mars  1900,  que  le  vendeirr  pour- 
rait donner  les  titres  en  nantissement,  à  titre  dé  ga- 
rantie d'avancss  à,  lui  couBeaties  sous  sa  responsa- 
bilité. —  Même  aiTêt. 


57.  Avant  la  loi  dn  12  mars  1900,  une  telle  con- 
vention était  licite  et  régulière  de  tous  points,  en 
tant  que  ne  constituant,  ni  un  prêt  usuraire,  ni  une 
loterie  créée  en  dehors  des  conditions  légales  d'é- 
mission. —  Même  arrêt. 

58.  Si  la  vente  à  tempérament  des  valeurs  de 
Bourse  est  licite  (ce  qui  ne  saurait  plus  faire  ques- 
tion depuis  la  loi  du  12  mars  1900),  encore  faut-il 
que,  conformément  aux  principes  du  droit  commun, 
le  consentement  de  chacune  des  parties  à  l'acte 
ait  été  consciemment  et  librement  donné.  Si  ce 
consentement  se  trouvait  vicié  par  suite  d'erreur,  de 
dol  ou  de  violence,  la  vente  serait  radicalement 
nulle.  —  Amiens,  21  févr.  1899,  sous  Cass.,  30  avr. 
1900,  précité.  —  Trib.  de  N'esoul,  3  juill.  1900  [  Fr. 
judic,  1901,  p.  4GJ  —  Amiens,  21  déc.  1900  [D.  i'. 
1902. 2. 115] —  Trib.  de  Saint- Etienne,  31  déc.  1900, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1109,  n.  5,  et.  *«- 
prà,  même  art.,  n.  1  et  s. 

59.  Lors  donc  que  le  juge  constate  que  le  con- 
sentement de  l'acheteur  a  été  surpris  à  l'aide  de 
manœuvres  caractéristitjues  du  dol,  et  qu'il  est  ma- 
nifeste que,  sans  ces  manœuvres,  il  n  aurait  pas 
contracté,  l'annulation  de  la  vente  doit  être  pronon- 
cée. —  Mêmes  décisions  qu'au  précédent  n°.  —  Sur 
les  caractères  constitutifs  du  dol,  de  nature  à  vicier 
le  consentement  :  V.  suprà,  art.  IIIG,  n.  1  et  s.,  et, 
sur  la  preuve  du  dol  :  même  art.,  n.  34  et  s. 

60.  Plus  spécialement,  jugé  que  la  vente  à  tem- 
pérament de  valeiu's  à  lots  àoit  être  annulée,  dès 
lora  qu'il  appai'aît  que,  si  l'acheteur  eût  été  éclairé 
sur  les  risquex  qu'il  courait  ])ar  suite  du  contrat, 
il  n'y  aurait  certainement  pas  donné  son  consente- 
ment. —  Amiens,  21  févr.  1899,  précité 

61.  Décidé,  toutefois,  que  la  vente  a  crédit  d'une 
valeur  de  Bourse  ne  saurait  être  annulée  pour  cause 
d'erreur  du  consentement  ou  de  dol,  par  la  seule 
raison  qu'il  n'est  pas  admiesible  que  l'acheteur  ait 
pu  donner  au  contrat,  dans  les  conditions  particu- 
lièrement onéreuses  sous  lesquelles  il  lui  était  pro- 
posé, un  consentement  libreet  conscient.  —  Amiens, 
21  déc.  1900,  précité. 

62.  Ainsi,  des  manœuvres  dolosÏA'es,  suffisantes 
pour  motiver  l'annulation  d'une  vente  à  tempéra- 
ment de  valeurs  à  lots,  ne  sauraient  être  relevées 
dans  le  seul  fait  qiue  le  représentant  du  vendeur 
aurait  usé  de  toutes  les  ressources  de  la  dialec- 
tique pour  faire  miroiter,  aux  yeux  de  ses  audi- 
teurs, les  avantages  et  bénéfices  éventuels  que  de  • 
valent  lui  ]irocurer  les  o])èration3  financières  qu'il 
s'efforçait  de  Leur  faiie  consentir,  de  même  que  les 
voyageurs  et  représentants  de  commerce  prùnent, 
avec  une  exagération  connue,  la  qualité  des  mar- 
chandises qu'ils  ofïi'ent  aux  acheteurs.  —  Tiib.  de 
Saint- Etienne.  27  févr.  1899  [Journ.  La  Loi.  des 
27-28  janv.  1901]  —  V.  sur  le  principe,  st»prà, 
art,  1116,  n.  5  et  s.  —  V.  toutefois,  et  plus  spécia- 
lement en  matière  de  vente  à  tempérament  de  va- 
leurs à  lots  :  mêEM  art.,  n.  36'  lis. 

63.  Certaines  choses,  ou  plus  exactement  certains 
droits  réels,  sont  incessiblJea,  en  ce  sens  qu'il  est 
interdit  à  leurs  bénéficiaires  d'en  user  autrement 
que  par  eux-mêmes,  ces  droits  étant  attachés  exclu- 
sivement à  la  personne  de  ceux  à  qui  ils  com])etent. 
—  Tel  est,  par  exemple,  le  droit  de  jouissance  légale 
des  père  et  mère  du  mineur  de  dix-huit  ans.  — 
V.  suprà,  art.  384,  n.  2  et  s.  —  Acide,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"^  édit.),  n.  109.  — 
Contra,  Duvergier,   Tr.  de  lu  vente,  t.  l*"",  n.  213. 
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64.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation, que  les  art.  631  et  636,  C.  civ."dcclarent 
incessibles. —  Néanmoins,  comme  cette  incessibilité 
n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de 
la  cl, ose  grevée  de  ces  droits,  et  que  l'ordre  public 
n'est  pas  en  cause,  rien  n'empêcherait  la  vente  des 
droits  d'usage  et  d  habitation,  si  le  propriétaire  y 
consentait.  —  V.    C.  civ.  annoté,  art.  b31,  n.  3. 

—  Adde  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(•2^  édit.),  n.  111. 

65.  Dans  la  catégorie  des  droits  réels  incessibles 
se  place  encore  le  droit  de  vaine  pâture.  —  V.  suprà, 
art.  648,  n.  42. 

66.  Les  billets  d'aller  et  retour  que  délivrent  les 
Comp.  de  Chemins  de  fer,  en  vertu  de  tarifs  homo- 
logués et  disposant  que  les  deux  coupons  ne  peu- 
vent être  utilisés  que  par  la  même  personne,  ont 
également  pour  objet  un  droit  devant  être  considéré 
comme  attaché  à  la  personne.  —  Par  suite,  il  a  pu 
être  jugé  que  celui  qui  vend  son  billet  de  retour  et 
celui  qui  s'en  sert  après  l'avoir  acheté,  soit  directe- 
ment, soit  par  inlermédiairej  tombent  sous  le  coup  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  21  juillet  1845.  —  Caen,  13  févr. 
1889  [S.  91.  2.  14,  P. "91.  1.  198,  D.  p.  91.  5.  63] 

—  Paris,  7  mai  1890  [S.  90.  2.  171,  P.  90.  1.  1031, 
D.  p.  91.  2.  23]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  59; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  113.  —  Sur  la  force  de  loi  que  ri.omologation  du 
Gouvernement  confère  aux  tarifs  des  Comp.  de  che- 
mins de  fer  :  V.  suprà,  art.  1",  n.  30  et  s. 

67.  En  ce  qui  concerne  la  cessibilité  ou  l'inces- 
sibilité des  pensions  alimentaires,  il  convient  de 
distinguer,  suivant  que  la  pension  est  due  simplement 
en  vertu  d'un  contrat,  ou  qu'elle  est  due  en  vertu 
de  la  loi.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pension  constituée  en  dehors  de 
toute  obligation  imposée  par  la  loi,  le  bénéficiaire 
de  la  pension  peut  valablement  céder,  soit  les  arré- 
rages à  venir,  soit  même  le  droit  à  la  pension.  — 
V.  Hue,  T?-.  de  lu  cession  et  de  la  iram^misn.  des 
créances,  t.  1",  n.  184;  Baudiy-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  cit.  (2^  édit.),  n.  114. 

68.  Au  contraire,  la  pension  alimentaire  due  en- 
tre parents  ou  alliés,  en  vertu  de  l'art.  205,  C.  civ., 
et  réglée  amiablement  ou  par  décision  de  justice, 
étant  attachée  à  la  personne  du  bénéficiaire,  celui-ci 
ne  peut  l'aliéner.  —  Paris,  11  mai  1892  [D.  p.  92. 
2.  339]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  205,  n.  27  et  s.  — 
Adde,  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  eut 
l'art.  1128,  n.  27;  Aubry  et  Rau  (4^  édit.},  t.  6, 
p.  112,  §  555,  texte  et  note  48;  Baudry  Lacantine- 
rie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  114.  —  Contra, 
Bordeaux,  17  mars  1891  [D.  p.  91.  2.  179],  et,  dans 
ce  dernier  sens.  Hue,  op.  cit.,  t.  l*"",  n.  184. 

69.  Toutefois,  la  cession  des  arrérages  à  venir 
poniTait  être  validée,  si  elle  avait  été  consentie  pour 
payer  des  fournitures  d'aliments  faites  ou  à  faire 
au  bénéficiaire  de  la  pension.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  205,  n.  29.  —  Adde,  les  mêmes  autorités  qu'au 
précédent  n". 

70.  f  es  rentes  allouées  aux  ouvriers  victimes 
d'accidents  du  travail  ])&r  la  loi  du  9  avril  1898, 
étant  de  véritables  pensions  alimentaires  dues  en 
vertu  de  la  loi,  soit  que  le  n.ontant  en  ait  été  fixé 
par  jugement,  soit  qu'il  ait  été  arrêté  d'accord  entre 
le  maître  ot  l'ouvrier,  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bU'f-  (art.  3).  —  V.  le  comment,  de  la  loi  précitée 
dans  notre  C.  lornm.  annoté,  jarMM.  Cfhendy  et 
Darras  (Appendice). 


71.  Sont  également  incessibles  et  insaisissables 
les  pensions  de  retraite  à  la  charge  dr  l'Etat,  comme 
étant  attachées  à  la  pei sonne  destitulaires(V.  C.civ. 
a7inoté,  art.  1598,  n.  1).  —  Mais  que  décider  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  d'activité  des  militaires 
et,  plus  généralement,  des  fonctioni^aires  publics  ?  — 
La  loi  du  12  janvier  1895,  disposant  (art.  2  et  3)  que 
les  traitements  ou  appointements  des  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  fr.,  ne  peuvent 
être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième, 
sauf  pourle  payement  des  dettesalnjentaires  prévues 
par  les  art.  203,  205  et  p.,  214  et  349,  C.  civ.,  est 
muette  en  ce  qui  concerne  les  traitements  supérieurs 
à  2.000  fr.  ;  il  semble  résulter  de  là,  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ces  derniers  tiaitements  puissent 
être  valablement  cédés,  même  au  delà  d'un  dixième. 

—  'V.  en  ce  sens,  Baudry-Iacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2*^  édit.),  n.  115.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  424,  §  359,  texte  et  note  20. 

72.  Lorsqu'une  concession  a  été  faite  en  considé- 
ration de  la  peifonne  du  concessionnaire,  intuitu 
personœ  (par  exemple,  en  vue  des  garanties  person- 
nelles qu'offrait  ce  derniei  ),  le  droit  concédé  ne  peut 
être,  ni  cédé,  ni  transmis  à  autrui  :  V.  i.otamment, 
suprà,  art.  538,  n.  43  et  s.  —  Mais  tel  n'est  jas  le 
cas,  lorsqu'il  ne  s'agit  point  d'un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  concessionnaire.  —  Lyon, 
24  mai  1893  [D.  v.  94.  2.  401] 

73.  Or,  ne  constitue  pas  i:n  droit  attaché  à  la 
personne  la  concession  exclusive,  qu'un  journal  a 
faite  à  un  tiers,  de  certaines  ani. onces  à  insérer  en 
quatrième  page.  Le  tiers  concessionnaire  peut  donc 
céder  à  autrui  la  concession  qui  lui  a  été  consentie, 
et  le  journal  ne  peut  refuser  d'insérer  les  annonces 
que  lui  transmet  le  cessionnaire  du  concessionnaire 
originaire.  —  Même  airêt. 

74.  11  en  est  ainsi  du  moins,  quand  aucune  clause 
de  la  convention  passée  entre  le  journal  et  le  con- 
cessionnaire originaire  n'a  interdit  une  semblable 
cession.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  stipulation  prohibi- 
tive de  toute  cession  :  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  1598, 
n.  46  et  s. 

75.  Cei  tains  objets,  qui,  autrefois,  avaient  été  pla- 
cés hors  du  commerce,  ou  ne  jouvaient  être  aliénés 
que  .'ous  diverses  conditions  déterminées,  sont  sus- 
ceptibles aujourd'hui  de  faire  l'objet  d'une  vente  ré- 
gulière (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1598,  n.  41  et  42).  — 
C'est  a  nsi  que  la  vente  des  armes  et  munitions  de 
guerrf,  autrefois  interdite  par  la  loi  du  24  mai  1834, 
a  été  en  grande  partie  abrogée  par  la  loi  du  14  août 
1885, quia  rendu  libre  le  commerce  des  armesde  toute 
espèce  non  réglementaires  en  France  et  des  munitions 
non  chargées.  —  Jugé  que  la  loi  du  14  août  1885, 
en  déclarant  l'entière  liberté  de  la  fabiication  et  du 
commerce  des  armes  non  réglementaires,  et  la  li- 
berté, mais  tous  certaines  conditions,  du  commerce 
et  de  la  fabrication  des  armes  réglementaires,  n'a 
ini])licitemcnt  abrogé  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  dans  la  partie  de  ses  dispositions  prohibant 
la  vente  et  la  détention  des  armes  de  guerre,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  droit  qui  a  été  accordé  aux  armu- 
riers et  fal)ricants  d'aimes,  de  fabriquer,  et,  par  con- 
séquent, de  détenir  des  armes  de  guerre.  — :  Cass., 
4  juin.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  217,  D.  p.  92.  1.  35] 

—  'V.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  ï05, in  fne. 

76.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  des  armes 
de  guerre  non  réglementaires,  si,  depuis  la  loi  du 
14  août  1885,  rini])ortation,  l'exportation  et  le  transit 
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de  ces  armes  sont  entièrement  libres,  cependant  la 
liberté  de  commerce  desdites  armes,  à  Vintérieur,  ne 
peut  exister  que  dans  la  mesure  compatible  avec  la 
disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
qui  interdit  aux  particuliers  la  détention  des  armes 
de  guerre,  disposition  qui  n'a  pas  été  abrogée  par 
la  loi  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

77.  En  conséquence,  la  vente,  à  r<n<«Wejn%  d'armes 
de  guerre  à  des  particuliers  continue  à  rester  inter- 
dite. —  Même  arrêt. 

78.  Pareillement,  sont  toujours  en  vigueur,  et  ne 
sauraient  être  considérées  comme  abrogées  par  la  loi 
du  14  août  1885,  les  dispositions  de  l'art.  3  de  It  loi 
du  24  mai  1834,  en  ce  qui  concerne  le  débit  des  mu- 
nitions de  guerre  «  chargées  ».  —  Même  arrêt. 

70.  Jugé  que  la  vente  d'une  chose  hors  du  com- 
merce, encore  bien  qu'elle  soit  nulle  comme  empor- 
tant transmission  de  la  propriété,  n'en  créerait  pas 
moins,  pour  le  vendeur,  l'obligation  d'indemniser 
l'acheteur  de  bonne  foi,  à  raison  du  préjudice  que 
l'inexécution  de  la  vente  lui  a  causé  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1598,  n.  43  et  s.).  —  Mais  décidé,  en  sens 
contraire,  qu'une  semblable  vente  est  absolument 
inopérante,  et,  par  suite,  que  son  inexécution  ne 
donne  pas  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Nancy,  22  mai  1894  [D.  r.  95.  2.  187] 
—  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  36. 

80.  Réserve  doit  être  faite,  toutefo's,  du  cas  où 
le  vendeur  aurait  eu  recours  à  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  induire  l'acheteur  à  erreur,  en  lui  fai- 
sant croire  que  la  chose  vendue  pouvait  être  vala- 
blement aliénée.  Le  vendeur  avant  ainsi  commis  un 
quasi-délit,  l'acheteur  serait  recevable  dans  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  par 
application  des  art.  1382-1383,  C.  civ.,  dès  lors  qu'il 
justifierait,  bien  entendu,  de  l'existence  d'un  préjudice 
résultant  pour  lui  de  l'inexécution  de  la  convention. 


—  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  409  et  s.,  453  et  s. 
81  L'inaliénabilité  de  certaines  choses  peut  résul- 
ter, non  seulement  d'une  disjiosition  de  la  loi  ayant 
placé  ces  choses  hors  du  commerce,  mais  encore  de 
la  volonté  des  parties.  —  V.  notamment,  sur  la  prohi- 
bition d'aliéner  :  nuprà,  art.  898,  n.  73  et  s.;  art. 
900,  n.  29  et  s.  —  V.  aussi,  sur  linaliénabilité  du 
fonds  dotal  :  suprà,  art.  1554  et  s. 

82.  Le  trust,  création  du  droit  féodal  anglais,  est 
une  sorte  de  fidéicommis,  qui  n'a  point  d'analogie 
dans  les  autres  législations.  Le  bénéticiaire  du  trust 
(héritier,  légataire,  femme  mariée),  appelé  cestui 
que  trust,  n'a  point  la  propriété  légale  des  biens 
frappés  du  trust,  il  n'en  a  que  la  jouissance.  C'est 
sur  la  tête  du  trustée  que  repose  le  droit  de  propriété 
dont  la  nature  est  d'ailleurs  purement  fictive,  et 
l'étendue,  restreinte.  Du  reste,  ni  le  trustée,  ni  ces- 
tu'  que  trust,  n'ont  en  général,  !e  droit  d'aliéner, 
encore  bien  qu'ils  seraient  l'un  et  l'autre  d  accord 
pour  le  faire,  sans  une  autorisation  de  justice  qui  ne 
peut  être  accordée  qu'en  vue  d'éviter  le  dépérisse- 
ment des  choses  frappées  du  trust.  —  V.  sur  ces 
dilTérents  jioints,  la  note  de  M.  Decugis,  sous  Trib. 
de  la  Seine,  28  juin  1901  [D.  p.  1902.2.  361] 

83.  Or,  l'inaliénabilité  dont  la  loi  anglaise  frappe 
les  biens  du  trust  étant  contraire  à  la  règle  d'ordre 
public  de  la  libre  circulation  des  biens,  jugé  qu'une 
semblable  stipulation  ne  saurait,  dès  lors,  produire 
d'effet  en  France.  —  Même  jugement. 

84.  En  conséquence,  le  trustée  n'est  pas  receva- 
ble à  invoquer,  devant  les  tribunaux  français,  les 
dispositions  de  la  loi  anglaise,  pour  arguer  de  nullité 
la  vente  faite  en  France,  conformément  à  la  loi 
française,  par  le  bénéfîcaire  du  trust,  d'un  certain 
nombre  de  tableaux,  objet  du  trust.  —  Même  juge- 
ment. 


Art.  1599.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 


Acquisition  antérieure 
verture  de  l'instance,  4  et  s. 

Acte  sous  seings  privés,  10  et  U. 

Action  en  nullité,  5,  6,  22. 

Algérie,  8  et  9. 

Applicabilité,  7  et  s. 

Arrêt  de  Cour  d'assises,  22. 

Biens  héréditaires  (prise de  pos- 
session des),  24 

Bonne  fol,  20  et  s  ,  29. 

Cliose  jugée,  21  et  s 

Cohéritier  vendeur,  14  et  s. 

Cohéritier   du    vendeur,    non 
partie  à  la  vente,  18  et  19. 

Condition  résolutoire,  16  et  17. 

Conversion    en    acte    notarié 
(promesse  de),  10  et  U. 

Créanciers  du  mari,  6. 

Crimes,  25. 

Délivrance  des  titres,  8  et  9. 

Dément  interné  et  non  revenu 
ù  la  raison,  12. 

Dopossession  (circonstances  de 
la),  20  et  s. 

Dommages-intérêts,  11  et  12, 17. 

Droits  civils  (reprise  de  l'exer- 
cice des),  12. 

Droits  héréditaires  de  la'  fu- 
ture épouse,  13. 

Droits  Individuels  en  sn?pens, 
18. 


INDEX     ALPHABÉ  rlQUE. 

à  l'ou- 1  Droits  et  actions  du  débiteur 


(exercice  des),  6 
Erreur  commune  et  invincible, 

21  et  s. 
Erreur  sur  la  personne,  1. 
Européens,  8  et  9. 
Evénement  du  partage,  16  et 

17. 
Faux  en  testament  olographe, 
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Future  épouse,  13. 
Héritier  apparent,  20  et  s. 
Héritier  véritable,  27  et  28 
Hvpothèque     conventionnelle, 

"28. 
Irarneuble  dotal,  5  et  6. 
Immeubles  héréditaires,  14  et 

s  ,  20  et  s. 
Immeubles    Indivis    (pluralité 

des),  19. 
Immeuble  Indivis  (vente  d'un), 

12,  14  et  s. 
Indigènes  algériens,  8  et  9 
Indivision  connue,  ou  non,  de 

l'acquéreur,  14  et  s. 
Jugement  de  validité  rétracté, 

26. 
Légataire  universel  apparent, 

21  et  s. 
Legs  précédent  révoqué,  23  et  s. 
Loi  française,  8  et  s. 


Loi  16  juin  1851.  8  et  9. 
Loi  25  juiil.  1873,  8  et  9. 

Loi  28  avr.  1887,  9. 

Mari,  5  et  6. 

Mariage  célébré,  13. 

Maxime  :  Quem  de  evlctione.,., 
5  et  6. 

Non-reoevabilité,  2  et  s.,    7  et 
s.,  22  et  s. 

Nullité,  1  et  s 

Nullité  couverte,  2  et  s.,  13. 

Nullité  ergà  omncs,  14. 

Nullité  partielle,  15  et  s. 

Nullité  relative,  13. 

Ordre  public,  7  et  s. 

Parties  majeures  et  capab'.es,12. 

Père  et  mère  déJédés,  13. 

Point  de  départ,  8  et  9. 

Porte  fort,  12  et  13. 

Possession  régulière,    21   et  s. 

Prise  de   p.issession    (circons- 
tances de  la),  20  et  s 

Prise  de  possession  non  contre 
dite,  24. 

Promesse  de  vente,  9, 

Promesse  unilatérale  de  vente, 
10  et  11. 

Propriété  individuelle  non  en- 
core constituée,  8  et  9. 

Ratltication  procurée,  13. 

Ratification    promise,    et   non 
procurée,  12. 


Refus  d'exécution,  10  et  11. 

Requête  civile,  26  et  27. 

Requête  civile  (admission  de 
la),  27. 

Sénatus-consulte  22  avr.  1863 
8  et  9. 

Sincérité  reconnue,  21  et  s. 

Succession  non  partagée,  Il  et  s. 

Succession  testamentaire,  20 
et  s. 

Territoire  des  tribus,  8  et  9. 

Testament  olographe,  23  et  s. 

Testament  authentique  révo- 
qué, 23  et  s. 

Testament  olograiihe  déclaré 
faux,  22. 

Testament  olographe  déclaré 
sincère,  21  et  s. 

Tiers  acquéreur,  10  et  11,  20  et  s. 

Titre  légal.  23  et  s. 

Transactions  immobilières  pro- 
hibées, 8  et  9. 

Validation  implicite,  3. 

Validation  de  testament,  24. 

Validité,  31  et  s. 

Vendeur,  demandeur  en  nullité, 
5  et  6. 

Vendeur  devenu  ultérieure- 
ment propriétaire  de  la  chose 
indûment  vendue,  2  et  s. 

Vents  illicite,  7  et  s. 

Vice  originel  et  substantiel,  1. 
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§  l*"^.  Caractères  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

§  2.  f  Dans  quels  cas  s'appliquent  les  dispositions 
de  l'art.  1599.  —  Aliénation  d'un  bien  indi- 
vis. —  Vente  consentie  par  un  héritier  appa- 
rent. 


§  l*'.  Caractères  de  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui. 

1.  Sur  le  caractère  de  la  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  :  V.  pour  l'exposé  des  divers  S3S- 
tèraes  proposés  :  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  1  et  s. 
—  Adde,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  ne  saurait  être  considérée,  ni 
comme  résoluble  par  application  de  l'art.  1184,  ni 
comme  inexistante,  dans  les  termes  de  l'art.  1108, 
niais  simplement  comme  entachée  d'un  vice  originel 
et  substantiel  résultant  de  l'erreur  de  l'acheteur  sur 
la  personne  du  vendeui-,  erreur  [  ermettant  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente  :  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  64  et  s.;  Baudrj'- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  re- 
change {2^  édit.),  n.  118. 

2.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
couverte,  et  le  vendeur  ne  peut  plus  en  faire  pro- 
noncer l'annulation,  lorsqu'il  est  devenu  propriétaire 
de  l'immeuble  indûment  vendu  par  lui.-  —  Cass., 
24  nov.  1896  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  1.  457,  et 
la  note,  D.  p,  99.  1.  545]  —  Nancv,  14  nov.  1894 
[D.  P.  95.  2.  349]  —  V.  C\  civ.  annoté,  art.  1599, 
n.  8  et  s.  —  Adde,  conf.,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  119,  et,  en  sens  con- 
traire, Aubry  et  Kau  (4«  édit.),  t.  4,  §  351,  note  49. 

3.  Dans  ce  cas,  la  propriété  passe  immédiatement 
sur  la  tête  de  l'acheteur,  et  la  vente  se  trouve  de  la 
sorte  validée  par  le  fait.  —  Nancj',  14  nov.  1894, 
précité. 

4.  Mais  encore  faut-il  pour  qu'il  eu  soit  ainsi, 
que  ce  soit  avant  l'introduction  de  l'instance  en  nul- 
lité, que  le  vendeur  ait  acquis  la  chose  indûment 
vendue  par  lui.  —  Cass.,  24  nov.  1896,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  10.  —  Adde,  conf. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

5  Sjjécialement,  la  vente  d'un  imraenble  dotal, 
consentie  par  le  mari  seul,  peut  être  considérée 
comme  nulle,  par  application  directe  de  l'art.  1599; 
mais  si,  dans  la  suite,  le  mari  est  devenu  propriétaire 
de  l'immeuble  dotal  ayant  appartenu  à  sa  femme  et 
qu'il  avait  indûment  vendu;  et  s'il  demande  la  nul- 
lité de  la  vente  qu'il  en  avait  faite  antérieurement, 
il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  action, 
en  vertu  de  la  maxime  quein  de  evictione  tenet  actio, 
eunulein  agentem  repellit  exceptio...  —  Grenoble, 
10  mai  1892  [D.  p.  02.  2.  518]  —  V.  suprà,  art. 
1554  et  art.  1558. 

6.  ...  Et,  conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  la 
même  exception  est  valablement  opposée  aux  créan- 
ciers du  rnari  exen/ant  les  droits  et  actions  de 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

7.  Si  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  nulle  en  prin- 
cipe, ne  peut  plus  être  demandée  lorsque  le  ven- 
deur est  devenu  propriétaire  do  la  chose  vendue,  il 
cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  avait  été  con.sentic  au  rn(''pris  d'une  loi, 
ayant  le  caractère  d'ordre  public,  prohibant  toutes 


transactions  relatives  à  certaines   catégories   d'im- 
meubles. —  Cass.,  24  nov.   1896,  précité. 

8.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'intei^diction,  en 
Algérie,  des  transactions  immobilières  entre  Euro- 
péens et  indigènes,  interdiction  restreinte  au  terri- 
toire des  tribus,  par  la  loi  du  16  juin  1851 ,  a  été  main- 
tenue par  l'art.  6  du  sînatus-consulte  du  22  avril 
1863,  h  l'égard  des  terres  pour  lesquelles  la  propriété 
individuelle  des  indigènes  n'aurait  pas  encore  été 
établie  administrativement  et  constituée  par  la  dé- 
livrance des  titres,  et  que,  loin  de  supprimer  cette 
interdiction,  la  loi  du  26  juillet  1873  l'a,  an  contraire, 
confirinée,  en  disposant  que  la  loi  française  serait 
applicable  aux  terres  où  la  propriété  individuelle 
aurait  été  constituée,  mais  seulement  à  partir  de  la 
délivrance  des  titres.  —  Même  arrêt.--  V.  la  note 
de  M.  Zeys,  sous  Alger,  2  févr.  1880  [S.  82.  2.  65, 
P.  82.  1.  343],  et  celle  de  M.  Robbe,  sous  le  même 
arrêt  [Jurisp.  d'Alger,  1880,  p.  65];  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Alqh-ie  ,  n.  2620  et  2621. 

9.  Les  promesses  de  vente  des  terres  visées  par 
lesdites  lois  ont  été  frappées  de  la  même  interdic- 
tion que  les  ventes  elles-mêmes,  et  il  lésulte  de  la 
loi  du  28  avril  1887,  qui  a  autorisé  ces  promesses  de 
vente  sous  certaines  conditions,  que,  antérieurement 
à  cette  loi,  lesdites  promesses  de  vente  n'étaient 
valables  dans  aucun  cas.  —  Même  arrêt. 

10.  On  a  vu  {suprà,  art.  1589,  n.  9)  que  l'accep- 
tation d'une  promesse  unilatérale  de  vente  résulte 
implicitement,  mais  nécessairement,  de  la  vente 
que  le  bénéficiaire  consent  à  un  tiers  de  la  chose 
faisant  l'objet  de  la  promesse  unilatérale  de  vente. 
—  Par  suite,  le  tiers  acquéreur,  suivant  acte  sous 
seings  privés  stipulant  que  cet  acte  sera  trans- 
formé en  acte  notarié  à  première  réquisition,  ne 
peut  se  refuser  à  la  réalisation  devant  notaire  de  la 
vente  qui  lui  a  été  consentie,  sur  ce  motif  que  le 
vendeur  lui  aurait  vendu  la  chose  d'autrui.  —  Cass., 
12  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  88,  D.  p.  99.  1.  276] 

11.  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'acheteur  est  con- 
damné h  payer  des  dommages-intérêts  au  vendeur, 
lorsqu'il  refuse  de  passer  acte  devant  notaire  de  la 
vente  dont  s'agit,  nonobstant  la  clause  de  son  con- 
trat qui  l'y  oblige.  —  Même  arrêt,  —  V.  suprà, 
art.  1582,  n.  19. 

12.  Lorsque  des  parties,  toutes  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits,  ont  vendu  un  immeuble  indivis 
entre  elles  et  un  tiers  alors  iuterné  dans  une  maison 
d'aliénés,  en  se  portant  fort  pour  celui-ci  ets'enga- 
geant  à  lui  faire  ratifier  l'acte  de  vente,  à  peine  de 
dommages-intérêts  pour  le  cas  de  non-ratification  et 
de  non-régularisation  du  contrat,  cette  clause  doit 
s'interpréter  comme  visant  uniquement  le  cas  où 
l'incapable  reviendrait  à  la  raison  et  pourrait  ainsi, 
ayant  repris  l'exercice  de  ses  droits  civils,  donner  la 
ratification  promise  en  son  nom. —  Par  suite,  si  cette 
éventualité  ne  se  réalise  pas,  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  les  dommages-intérêts  stipulés 
pour  le  cas  de  non-ratification,  et  môme  de  non-régu- 
larisation de  l'acte  de  vente.  — V.  suprà,  art.  1220, 
n.  1  et  s. 

13.  Si,  en  ])rincipc,  l'acte,  aux  termes  duquel  un 
individu,  se  portant  fort  pour  la  femme  qu'il  doit 
épouser  prochainement,  et  qu'il  a  effectivement 
épousée,  consent  la  cession  de  tous  les  droits  héré- 
ditaires do  colle-ci  dans  les  successions  de  ses  père 
et  more  prédécédés,  est  nul  comme  constituant  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  cet  acte  n'est  vicié  néan- 
moins que  d'une  nullité  relative,  susceptible  d'être 
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couverte  par  la  ratification  de  la  femme,  véritable 
propriétaire.  —  Riom,  17  mars  1889,  sous  Cass., 
4  mars  1891  [S.  et  P.  94.  1.  411,  D.  p.  92.  1.  313] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  11  et  s.  —  Acide, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2<=  édit.), 
n.  119-4°.  — Sar  ce  point  que,  si  la  ratification  ré- 
troagit,  en  principe,  au  jour  de  l'acte  ratifié,  cet  efïet 
rétroactif  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  (du  moins 
en  matière  de  droits  réels),  qu'autant  que  l'exis- 
tence de  l'acte  ratifié  leur  a  été  révélée,  soit  par  une 
inscription,  soit  par  une  transcription  suivant  la 
nature  de  l'acte  :  V.  cir.  annoté,  art.  1599,  n.  26 
et  s.;  art.  1998,  n.  72  et  s.,  et,  siqrrù,  art.  1120, 
n .  11  et  s. 

§  2.  Dans  quels  cas  s'appliquent  les  dispositions  de 
Vart.  1599.  —  Aliénatioyi  d'un  bien  indivis.  — 
Vente  consentie  pur  uti  héritier  apparent. 

14.  Au  cas  où  un  immeuble,  dépendant  d'une 
succession  indivise,  a  été  l'objet  d'une  vente  con- 
sentie par  l'un  seul  des  cohéritiers,  deux  lij'pothèses 
sont  à,  considérer.  —  Ou  bien  l'acquéreur  a  eu  con- 
naissance, en  traitant,  de  cette  indivision  :  et  alors 
la  vente  est  nulle  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers  qui 
y  sont  restés  étrangers,  lesquels  sont  recevables  à 
agir  en  revendication,  même  avant  la  liquidation  et 
le  partage  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n,  61 
et  s.)  ...  ou  b;en  l'acquéreur  a  ignoré  l'état  d'indi- 
vision, et  a  cru  acquérir  du  seul  et  unique  proprié- 
taire :  cas  auquel  la  vente  est  nulle  ergù  omnes,  et 
c'est  vainement  que  le  vendeur  prétendrait  que  le 
contrat  doit  être  maintenu  à  concurrence  des  droits 
lui  compétant  avant  le  partage  dans  l'immeuble  in- 
divis. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  59.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  35,  57  et  58. 

—  V.  au  surplus.  ])our  l'exposé  des  différents  sys- 
tèmes proposés  sur  la  question  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1599,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  119  et  s. 

15.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  si ,  avant  tout 
partage  avec  ses  cohéritiers,  un  héritier  vend  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession,  cette  vente 
ne  tombs  pas  intégralement  sous  l'application  de 
l'art.  1599,  C.  civ.,  bien  qu'elle  ait  été  consentie, 
comme  si  l'immeuble  vendu  appartenait  en  son  en- 
tier au  vendeur.  —  Bordeaux,  1"  déc.  1899  [D.  p. 
1900.  2.  381] 

16.  Une  telle  vente  doit  être  déclarée  valable  sous 
la  condition  résolutoire  du  partage  a.  intervenir, 
lequel  permettra  seul  de  savoir  si  le  vendeur  était 
propriétaire  de  la  totalité,  ou  seulement  d'une  par- 
celle de  l'immeuble  vendu...  —  Même  arrêt. 

17.  ...  Comme  aussi  d'apprécier  si  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  réclamés  par  l'acquéreur.  — 
Même  arrêt. 

18.  L'un  des  cohéritiers  du  vendeur  ne  peut  donc 
proposer  la  nullité  de  la  vente  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  partie,  tant  que,  le  partage  n'avant  point  eu  lieu, 
les  droirs  individuels  de  chaque  cohéritier  sur  la 
chose  indivise  .restent  en  suspens...  —  Même  arrêt. 

—  Contrù,  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  63. 

19.  ...  Et,  si  ce  principe  est  vrai  lorsque  l'indivi- 
sion ne  comprend  qu  un  seul  immeuble,  à  plus  forte 
raison  doit-il  recevoir  son  application,  lorsque  l'in- 
division s'étend  à  l'universalité  d'une  succession 
composée  de  divers  objets.  —  Mêane  arrêt. 

20.  La  validité  des  ventes  passées  entre  l'héritier 
apparent  et  les  tiers  de  bonne  foi  n'est  pas  subordon- 


née aux  conditions  dans  lesquelles  celui  qui  est 
regardé  partout  f^omme  le  successeur  du  défunt 
s'est  emparé  de  la  succession,  ni  aux  conditions  dans 
lesquelles  il  en  a  été  dépossédé.  —  Cass.  (2  arrêts), 
26  janv.  1897  (l"-"  espèce),  [S.  et  P.  97.  1.  313,  et 
la  note,  D.  p.  1900.  1.  33  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  -  Caen,  23  juin  1897   [S.  et  P.  98.  2.  12] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1599,  n.  65  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  l<=f, 
n.  452  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  dedr.  civ. 
{b^  édit.),  t.  1",  n.  393;  Thirv,  Coars  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  115. 

21.  Spécialement,  lorsqu'une  vente  d'immeubles, 
dépendant  d'une  succession,  a  été  consentie  par  un 
légataire  universel  apparent,  qui  était  en  possession 
de  la  succession  en  vertu  d'un  testament  olographe 
dont  la  sincérité  avait  été  reconnue  par  des  décisions 
de  justice  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
comme  l'acquéreur  a,  en  ce  cas,  agi  sous  linfiuence 
d'une  erreur  commune  et  invincible  sur  la  qualité 
du  légataire  universel,  la  vente  doit  être  validée. 

—  Caen,  23  juin  1897,  précité. 

22.  Il  importe  peu  que,  postérieurement  à  la  vente, 
un  arrêt  de  Cour  d'assises  ait  déclaré  la  fausseté  du 
testament  olographe,  et  que  les  décisions  de  justice, 
qui  reconnaissaient  au  vendeur  la  qualité  de  léga- 
taire universel ,  aient  été  rétractées  ;  dès  lors  que 
l'erreur  commune  et  invincible,  ainsi  que  la  bonne 
foi  du  tier^,  sont  établies,  les  aliénations  consenties 
par  l'héritier  apparent  échappent  à  toute  action  ré- 
solutoire dirigée  par  l'héritier  véritable.  —  Même 
arrêt. 

23.  Décidé  pareillement  qu'il  n'importe,  au  point 
de  vue  des  tiers,  que  l'héritier  apparent  semble 
tenir  son  titre,  soit  de  la  loi,  toit  de  la  volonté  du 
défunt,  spécialement  d'un  testament  olographe  qui 
révoque  un  testament  authentique  antérieur  fait  au 
profit  d'un  tiers.  —  Cass.,  26  janv.  1897,  précité. 

24.  Il  importe  peu  également  que  l'héritier  ap|)a- 
rent  soit  entré  sans  contradiction  en  possession  des 
biens  héréditaires,  ou  qu'une  décision  de  justice, 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'en  ait 
déclaré  propriétaire  en  validant  le  testament  olo- 
graphe. —  Même  arrêt. 

25.  11  n'importe  pas  davantage  qu'un  crime,  à 
savoir,  la  fabrication  du  testament  olographe,  ait  été 
commis  par  l'héritier  apparent,  ou  à  son  insu,  et  lui 
ait  ainsi  permis,  de  passer  pour  héritier...  —  Même 
arrêt. 

26.  ...  Nique  le  jugement,  qui  lui  avait  reconnu 
cette  qualité,  ait  été  rétracté  par  voie  de  requête 
civile.  —  Même  arrêt. 

27.  Dès  que  l'erreur  commune  et  invincible, 
ainsi  que  la  bonne  foi  des  tiers,  sont  établies,  les 
aliénations  consenties  par  l'héritier  apparent  échap- 
pent à  toute  action  résolutoire  dirigée  par  l'héritier 
véritable  ;  il  y  a  là  une  exception  nécessaire,  tant 
à  la  règle  générale  posée  dans  les  art.  2125  et  2182, 
C.  civ.,  qu'aux  effets  de  l'admission  de  la  requête 
civile.  —  Même  arrêt. 

28.  La  même  solution  est  applicable  aux  hypo- 
thèques consenties  par  l'héritier  apparent.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  18  et  s.,  et, 
infrà,  même  article. 

29.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  s'il  est 
nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'héritier  ap- 
parent ait  été  de  bonne  foi  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1599.  n.  78  et  s.;  art.  2124,  n.  20  et  s.  —  Adde, 
la  note  sous  Cass.,  26  janv.  1897,  précité. 
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Art.  1800.  On  ne  peut  vendre  la  succassion  d'une  personne  vivante,  même  de  son 
consentement. 

V.  suprà,  ait.  1130,  n.  1  et  p.;  art.  1389,  n.  1  et  2. 

Art.  1601.  Si  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 
serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'aban- 
donner la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
ventilation. 


1.  En  cas  de  vente  de  pierres  à  extraire  d'une 
carrière,  il  n'y  a  pas  perte  de  la  chose  vendue,  pou- 
vant dégager  l'acheteur  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  convenu,  par  cela  seul  que  l'explditation  de  la 
carrière  ne  peut  plus  fournir  un  rendement  rému- 
nérateur, du  moment  que,  d'une  part,  les  pierres  à 
extraire  ont  été  vendues  à  raison  de  leur  valeur  com- 
merciale, et  que,  d'autre  part,  les  mxtériaux  extraits 
sont  susceptibles  d'être  employés  et  ont  une  valeur 
marchande,  si  minime  soit-elle.  —  Cass.,  12  juin 
1901  [S  et  P.,  1902.  1.  232]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1601,  n.  5. 

2.  La  vente  d'actions  à  l'émission  est  une  vente 
conditionnelle  subordonnée  à  la  réalisation  de  l'é- 
mission. —  Lor.s  donc  que,  par  suite  de  l'annulation 
de  l'émission,  le  vendeur  a  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  livrer  les  titres  à  l'agent  de  change  chargé 


de  la  vente,  il  ne  peut  exiger  de  celui-ci  le  paye- 
ment du  prix  de  ces  actions...  —  Cass.,  6  juill.  1887 
[S.  87.  1.  294,  P.  87.  1.  729,  D.  p.  87.  1.  452]  — 
Lyon,  10  févr.  1886  [S.  87.  1.  179,  P.  87.  1.  97ti] 
3. ...  Et,  si  le  demandeur  avait,  le  même  jour, et  par 
l'intermédiaire  d'un  même  agent  de  change,  acheté 
un  nombre  d'actions  anciennes  de  la  société  égal  au 
nombre  des  actions  A,  émettre  qu'il  a  vendues,  il  ne 
peut  même  réclamer  la  restitution  du  prix  par  lui 
payé  pour  l'achat  des  actions  anciennes,  sous  le  pré- 
texte que  l'une  des  opérations  était  la  cause  de  l'au- 
tre, et  que  la  nullité  de  l'une  devait  entraîner  lu  nul- 
lité de  1  autre  :  il  }■  a  là  deux  opérations  distinctes 
et  indépendantes,  et  la  non-réalisation  de  la  vente 
à  l'émission  ne  peut  avoir  pour  conséquence  la  réso- 
lution de  l'achat  des  actions  anciennes.  — -  Lj^on, 
10  févr.  1886,  précité. 


CHAPITRE  IV 

DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 


SECTION  I 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


Art.  1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  .s'interprète  contre  le  vendeur. 


1.  Les  juges  du  fond  interprètent  souverainement 
un  acte  de  vente,  lorsque,  sans  en  dénaturer  la  dis- 
position, ils  décident  que  la  vente  a  eu  pour  objet 
un  domaine  spécifié,  et  non  un  certain  nombre  de 
pièces  de  terre.  —  Cas.s.,  28  nov.  1838  [S.  et  P.  99. 
1.  276,  D.  p.  99.  1.  .35]  —  Sur  ce  point  que  la  pré- 
somption, d'après  laquelle  tout  pacte  obscur  et 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  n'est  appli- 
cable que  dans  les  cas  où  les  juges  minquent  de 
tout  autre  moyen  pour  découvrir  qnellea  été  l'inten- 
tion des  parties  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1G02,  n.  1 
et  s.  —  A'ide,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr. 
de  la  vente  el  de  l'échange  (2"  édit.),  n.  284. 

2  De  même,  au  cas  d'uneaction  enrevendication, 
dirigée  par  le  saisi  (ou  son  ayant  cause),  contre  l'ad- 
judicataire de  certaines  parcelles  de  terrains,  et  qui 
est  basée  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  saisie  les  avait 
omises  dans  ses  énonciations,  et  sur  ce  que  la  dési- 


gnation des  immeubles  rais  en  vente  n'a  pu,  dans 
le  cahier  de  charges,  être  différente  de  celle  insérée 
au  procès-verbal  de  saisie,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  la  cause,  que  cette  action  n'est 
pas  fondée,  les  biens  revendiqués  ayant  été  réelle- 
ment mis  en  vente  et  adjugés.  —  Cass.,  18  févr. 
1895  [S.  et  P.  96.  1 .  40,  D.  p.  95.  1 .  421] 

3.  Décidé  encore  que,  lorsque,  dans  un  domaine 
vendu  par  lots  aux  enchères  publiques,  le  cahier  des 
charges,  et  le  rapport  d'experts  qui  y  est  joint,  don- 
nent pour  ligne  séparative  entre  deux  lots  «  une 
ligne  de  droite  CD,  formant  avec  la  méridienne  un 
angle  de  9°  vers  l'ouest  »,  et  que,  soit  sur  le  terrain, 
soit  dans  le  cahier  des  charges,  comme  aussi  sur  le 
rapport  d'experts  et  le  plan  y  annexés,  le  point  C 
est  seul  indiqué  à  l'exclusion  de  tout  autre  point  de 
répère,  les  juges  du  fait  peuvent,  refusant  de  s'en 
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tenir  à  une  ligne  tictive  tracée  sur  ledit  plan  et  qua- 
litiée  à  tort  «  méridienne  »,  se  baser,  pour  la  fixation 
des  limites  entre  les  deux  lots,  sur  la  méridienne 
déterminée  scientifiquement  (ce  i)rocédé  eût-il  pour 
conséquence  de  modifier  les  contenances  des  lots, 
telles  qu'elles  avaient  été  données,  apj'roximative- 
ment  d'ailleurs,  par  le  cahier  des  charges).  —  Cass  , 
5févr.  1890  [S.  91.  1.  107,  P.  91.  1.  258,  D.  p.  91. 
5.  60]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  u.  93. 

4.  La  règle  que  les  conventions  doivents'éxécuter 
de  bonne  foi  s'applique  en  matière  de  vente,  comme 
en  toute  autre  matière.  —  Jugé,  spécialement,  que  le 
vendeur  est  tenu  de  suspendre  l'expédition  de  la 
marchandise  vendue,  alors  même  que  le  terme  fixé 


entre  les  parties  pour  la  livraison  est  expiré,  si  l'in- 
térêt de  l'acheteur  exige  impérieusement  cet  ajour- 
nement... notamment,  au  cas  où  le  vendeur  peut  et 
doit  pt-ëvoir  que,  à  raison  de  circonstances  à  lui 
connues,  il  est  à  présumer  que,  très- vraisemblable- 
ment, la  marchandise  arrivera  détériorée  au  lieu  de 
destination.  —  Trib.  fédéral  Suisse,  24  sept,  1894 
[D.  p.  96.  2.  237] 

5.  Ainsi,  le  vendeur  engage  sa  responsabilité  en 
commettant  la  faute  d'expédier  les  vins  vendus  à, 
une  époque  de  l'année  où  la  rigueur  du  froid  est  de 
nature  à  faire  craindre  une  avarie,  en  cours  de 
transport,  des  vins   expédiés.  —  Même   jugement. 


Art.  1603.  11  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir 
la  chose  qu'il  vend. 

SECTION   II 


DE    LA  DELIVRANCE. 


Art.  1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et 
possession  de  l'acheteur. 

Akt.  1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
priété. 

Art.  1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  : 

Ou  par  la  tradition  réelle; 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent; 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire 
au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

Art.  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Art.  1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlè- 
vement à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

Art.  1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oîi  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

Art.  1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu 
entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou 
sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

Art.  1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condanmé  aux  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  con- 
venu. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  . 


Action  résolutoire,  1  et  s. 

Actions  sociales,  1  et  s 

Appréciation  souveraine,  4,  8. 

Assemblée  générale  des  action- 
naires, 2  et  3. 

Autorisation  de  transfert  (re- 
fus d'),  i  et  3. 

Caractère  éventuel  et  conser- 
vatoire, 8. 

Cliarbons,  9. 

Conseil  d'administration,  2  et 
3 

Créanciers  du  vendeur,  6  et  s. 


Différence  en  plus  (rembour 

sèment  de  la).  12. 
Dire  du  vendeur,  8. 
Distribution  par  contribution, 8. 
Dommages-intérêts    12. 
Faute  du  vendeur,  6. 
Force  majeure,  6  et  s. 
Laps    de    temps    strictement 

nécessaire,  1  et  s. 
Lettre  missive,  4. 
Liège  (récolte  de),  5  et  s. 
Litige  entre  le  vendeur  et   la 

société,  2  et  3. 


Livraison   (défaut  de),  1  et  s.  i  Recevabilité,  1  et  s.,  6  et  s. 
Livraisons      mensuelles       par    Référé,  8 


quantités  déterminées,  9. 
Livraison    siipulée    ii    terme. 

10  et  s. 
Marchandises     semblables     ù 

celles   non   livrées    (acquisi- 
tion de).  10  et  s. 
Marchés    distincts     (caractère 

de),  9. 
Mise  en  demeure,  4,  11  et  12. 
Non-recevabilité,  6. 
Prix  d'achat  supérieur  si  celui  de 

la  vente  non  exécutée.  Il  et 

12. 


Code  civil.  —  Surpt,. 


Remplacement  (droit   de),  11 

et  12. 
Résolution  encourue,  1   et   s., 

10  et  s. 
Résolution   non   encourue,    6, 

9. 
Résolution  partielle,  9. 
Risques  de  l'acheteur.  7. 
Risques  et  périls  du  vendeur, 

10  et  s. 
Saisie  sur  le  vendeur,  5  et  s. 
Séquestre,  8 
Société  par  actions,  1  et  s. 

122 


1924 


CODE  CIVIL.  —  Livre  JIl,  Titre  VI.  —  Art.  16 H. 


Statuts  sociaux,  2  et  3. 
Terme  de    livraison,   spéclflé, 

4. 

Terme  de  livraison,  non  spéci- 
dé,  1  et  s. 


Transfert  .i'actions,  1  et  s. 
Transmission  de  la   propriété, 

7. 
Vente  mobilière,  6  et  s. 
Vente  aux  enchères,  8. 


1.  Eu  matière  de  vente  d'actions  de  société  su- 
jettes à  transfert,  et  quand  la  convention  est  muette 
kir  le  délai  dans  lequel  la  livraison  devra  être 
effectuée,  le  seul  délai,  dont  jouisse  le  vendeur, 
est  le  laps  de  temps  strictement  nécessaire  pour 
opérer  le  transfert.  Passé  ce  délai,  l'acheteur,  qui 
n'a  pas  été  mis  en  possession  des  titres,  est  en 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
Amiens,  14  mai  1895  [D.  p.  98.  2.  42]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1610  et  1611,  n.  1 . 

2.  Lors  donc  que,  aux  termes  des  statuts  d'une 
société,  le  transfert  des  actions  de  cette  société  est 
subordonné  à  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, et,  en  cas  de  refus  du  conseil,  à  l'autorisation 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  l'acheteur, 
qui  a  vu  refuser  l'autorisation  de  transfert,  d'abord, 
par  le  conseil  d'administration,  puis,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  est  fondé,  en  présence  de 
ce  double  refus,  à  demander  la  résolution  de  la 
vente  d'actions  dont  il  s'est  rendu  cessionnaire,  sans 
avoir  à  attendre  la  solution  des  difficultés  pouvant 
exister,  à  ce  sujet,  entre  son  vendeur  et  la  société.  — 
Même  arrêt. 

3  C'est  vainement  qu'il  serait  prétendu  par  le 
vendeur  que  l'acheteur,  qui  n'ignorait  pas  les  diffi- 
cultés existant  entre  la  société  et  son  vendeur,  serait 
tenu  d'attendre  la  solution  du  Utige'pour  exiger  la 
remise  des  titres.  —  Même  arrêt. 

4.  Sur  la  nécessité,  pour  que  la  résolution  de  la 
vente  puisse  être  prononcée,  à  raison  du  défaut  de 
livraison,  contre  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré  la  chose 
vendue  au  terme  convenu,  que  celui-ci  ait  été  mis 
en  demeure  de  livrer,  et  ce,  aussi  bien  lorsque  la 
convention  avait  fixé  un  terme,  que  lorsqu'elle  était 
restée  muette  à  cet  égard  :  V.  C.  cic.  ((unoté,  art. 
1610  et  1611,  n.  6  et  s.,  et  suprà,  art.  1148.  n.  63; 
art.  1184,  n.78  et  s.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'une  sim- 
ple lettre  de  l'acheteur,  adressée  au  vendeur  posté- 
rieurement au  refus  du  conseil  d'administration, 
constitue  une  mise  en  demeure  suffisante  de  livrer. 

—  .\raiens,  14  mai  1895,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
1184,  n.  84.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  d'apprécier 
souverainement  si  la  lettre  missive  invoquée  peut 
être  considérée  comme  constituant,  ou  non,  une  mise 
en  demeure  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1610  et  1611, 
a.  10  et  B. 

5.  Au  cas  de  vente  d'une  chose  mobilière  (dans 
l'espèce,  de  l'entière  récolte  du  liège  d'une  forêt 
déterminée),  l'acheteur,  i*opriétaire  de  la  chose 
vendue,  peut  agir  en  résolution  de  la  vente  contre 
le  vendeur  qui,  tenu  de  livrer  et  en  demeure  de 
faire  cette  livraison,  n'a  pas  exécuté  son  obligation. 

—  Casa.,  11  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  261,  et  la 
note,  D.  p.  1900.  1.  374] 

Ù.  A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  résolution  de 
la  vente,  quand  c'est  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure  que  le  vendeur  n'a  pas  fait  la  livraison  de 
la  chose  vendue  dans  le  délai  voulu  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1610  et  161 1 ,  n.  1 5,  et  les  reuA^ois)  ;  mais  on 
fie  saurait  attribuer  le  caractère  de  force  majeure  à. 
«ne  saisie  faite  sur  le  vendeur  jiar  un  de  ses  créan- 
*îier8;  le  vendeur  ne  peut  puiser  dans  cette  saisie  le 
«Iroit  de  ne  pas  livrer  la  chose  par  lui, vendue  à  un 


tiers  et  d'en  garder  le  prix.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  constituant  nu  évé- 
nement de  force  majeure  :  V.  suprà,  art.  1148,  n.  1 
et  s...  et,  sur  l'irrecevabilité  de  l'exception  de  force 
majeure,  lorsque  l'obstacle  s'opposant  à  l'exécution 
provient  d'une  faute  imputable  à  celui  qui  l'invoque  : 
suprà,  même  art.,  n.  36  et  s.,  63  et  54.  —  Adde, 
sur  ces  différents  points  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2°  édit.), 
n.  309  et  310. 

7.  Vainement  on  objecterait  que  la  récolte  est 
devenue  la  propriété  de  l'acheteur,  et  qu'elle  était 
à  ses  risques.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1624,  n.  1.  et  les  renvois. 

8.  Vainement  encore  le  vendeur  prétendrait  que, 
la  chose  vendue  ayant  été  saisie  chez  le  vendeur 
par  un  tiers,  mise  sous  séquestre  et  vendue  aux  en- 
chères par  le  séquestre,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
référé,  l'acheteur  s'est  opposé  par  un  dire  à  l'ouver- 
ture de  la  distribution  par  contribution  des  fonds 
provenant  de  cette  adjudication,  en  se  prévalant 
d'une  décision  le  déclarant  propriétaire  de  la  cho?e 
vendue.  Il  appartient,  en  ce  cas,  aux  juges  du  fond, 
en  vertu  d'une  interprétation  souveraine  des  circon- 
stances dans  lesquelles  le  dire  a  été  fait,  de  décla- 
rer que  ce  dire  avait  un  caractère  purement  éventuel 
et  conservatoire,  et  n'impliquait  pas  renonciation 
de  l'acheteur  au  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  délivrance  de  la  chose 
vendue.  —  Même  arrêt. 

9.  Lorsque,  aux  termes  de  la  convention  portant 
vente  d'une  certaine  quantité  de  charbons,  il  a  été 
convenu  que  les  livraisons  s'effectueraient  par 
quantités  déterminées  pour  chaque  mois,  on  doit 
considérer  qu'il  y  a  autant  de  marchés  distincts 
ou  indépendants  les  uns  les  autres  que  de  livraisons 
à  faire  mensuellement,  et  que,  par  suite,  l'inexé- 
cution des  livraisons  à  faire  dans  tel  mois,  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  de  la  con- 
vention pour  les  livraisons  à  faire  dans  les  mois 
suivants.  —  Trili.  comm.  de  Bruxelles,  20  janv.  1890 
[D.  p.  91.  3.  24]  —  Comp.,  analog.  C.  civ.  annoté, 
art.  1610  et  1611,  n.  19. 

10.  L'acheteur  de  marchandises  livrables  à  terme 
peut,  si  les  marchandises  ne  lui  sont  pas  livrées  à 
l'époque  convenue,  se  procurer  ailleurs,  aux  risques 
et  périls  du  vendeur,  des  marchandises  semblables 
et  en  quantité  égale  à  celles  qu'il  aurait  dû  recevoir. 
—  Douai,  2  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  181]  -  V.sur 
cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1610 
et  1611,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Levé,  Code  de  la  vente 
commerc,  n.  238  et  s.;  Boistel,  Précis  du  dr.  com- 
riiTC.  (3"'  édit.),  n.  455;  Demolombe  et  Le  Poitvin, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  conuiierv.,  t.  4,  n.  275  et 
276;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(3"^  édit.),  t.  3,  n.  109;  Rii)ert,  De  la  vente  com- 
merc {Rev.  prat.,  t.  38,  p.  72).  —  V.  aussi,  C. 
civ.  annoté,  art.  1144,  n.  1  et  s. 

11.  Mais  il  ne  peut  user  de  ce  droit,  dit  de  i-eni- 
placement,  qu'après  avoir,  au  préalable,  mis  le  ven- 
deur en  demeure  d'exécuter  le  marché...  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Levé,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  C.  civ.  annoté, 
art.  1610  et  1611,  n.  32.  —  Comp.,  suprà,  n.  4. 

12.  ...  Et,  si  le  prix  de  cet  achat  est  supérieur  au 
prix  convenu  avec  le  précédent  vendeur  en  retard 
de  livrer,  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  que  ce 
dernier  lui  rembourse  la  différence  à  titre  d'indem- 
nité. —  Même  arrêt. 
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Art.  1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 


1.  Lorsqu'un  propriétaire  de  vigues  a  vendu  les 
vins  à  provenir  de  sa  récolte  «  à  faire  en  blanc,  le 
tout  mesuré  à  la  sortie  du  moût  des  appareils,  à 
raison  de...  par  hectolitre  »,  et  qu'une  certaine  quan- 
tité de  moût  a  été  déjà  mesurée,  livrée  et  déposée 
provisoirement  dans  les  caves  du  vendeur,  c'est  à 
bon  droit  qu'il  est  décidé  que  lesdites  quantités  de 
moût  resteront  pour  compte  au  vendeur,  s'il  est  con- 
staté que  celui-ci,  sous  des  prétextes  futiles  et  injus- 
tifiés, en  a  lui-même  empêché  l'enlèvement,  ame- 
nant ainsi  la  transformation  des  moûts  en  vins  fer- 
mentes inutiles  pour  le  commerce  de  l'acheteur.  — 
Cass.,  18  juin  1902  [D.  p.  1903.  1.  342] 

2.  A  la  vérité,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  vendue  à  l'acheteur,  auquel  un  délai 
spécial  de  payement  n'a  pas  été  accordé,  si  celui-ci 
n'en  acquitte  pas  le  prix;  mais  c'est  vainement  que 
le  vendeur  prétendrait  user  ainsi  d'un  droit  de  réten- 
tion légal,  si,  en  fait,  il  se  trouvait  couvert  de  la 
valeur  des  liquides  dont  s'agit  par  divers  versements 


de  fonds  effectués  par  l'acheteur.  —   Montpellier, 
2  août  1900,  sous  Cass.,  18  juin  1902,  précité. 

3.  Au  surplus,  en  décidant  que  les  quantités  de 
moût  déjà  mesurées,  livrées  et  déposées  provisoire- 
ment dans  les  caves  du  vendeur,  resteront  pour 
compte  à  celui-ci,  les  juges  du  fait  ne  font  ainsi 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  18  juin  1902,  précité. 

4.  Si  le  vendeur  d'une  valeur  à  lots,  qu'il  a  cédée 
à  crédit,  ne  peut  en  aucune  façon  disposer  de  cette 
valeur  dont  il  est  resté  détenteur  (V.  infrà, 
art.  2078)  il  est  en  droit  du  moins  de  la  retenir 
jusqu'à  parfait  payement.  —  Trib.  de  Lyon,  28  juill. 
1891,  sous  Cass.,  26  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  511] 
—  Sur  la  validité  de  la  vente  à  crédit  de  valeurs 
à  lots  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1598,  n.  36  et  s., 
et,  suprà,  même  art.,  n.  37  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  venleetde  Véchœige 
(2^  édit.),  n.  306. 


Art.  1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  il  aurait 
accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 


Le  vendeur  de  marchandises,  avec  délai  pour  le 
payement,  ne  peut  exercer,  dans  les  termes  des 
art.  576  et  577,  C.  comm.,  ui  revendication,  ni  ré- 
tention contre  l'acheteur,  qui  est  encore  in  bonis  le 
jour  où  le  vendeur  veut  reprendre  les  marchandises; 
c'est,  en  effet,  la  faillite  seule,  qui,  en  rendant  exi  ■ 
gibles  les  dettes  non  encore  échues  du  failli,  donne 
naissance,  dans  ce  cas,  à  l'un  comme  à  l'autre  des 


droits  de  revendication  et  de  rétention.  —  Cass., 
23  juin  1891  [S.  et  P.  95.  1.  488,  D.  p.  92.  1.  65] 
—  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1613,  n.  1,  11  et  s.  — 
Adde,  Lyon-Caen  et  Eenault,  Précis  de  dr.  com- 
mère, t.  2,  n.  3027  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, Tr.  de  la  vente  et  de  V échange  (2®  édit.), 
n.  307. 


Art.  1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  oii  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 


1.  Dans  le  commerce,  on  vend  fréquemment  des 
marchandises  d'une  marque  déterminée.  —  Si  la 
marque  spécifiée  est  une  indication  de  la  provenance 
de  la  marchandise,  le  vendeur  est  tenu  dé  livrer 
des  marchandises  provenant  réellement  de  l'usine 
propriétaire  de  cette  marque,  et  l'acheteur  est  en 
droit  de  refuser  des  marchandises  fabriquées  ailleurs, 
alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas- de  qualité  infé- 
rieure. —  Bordeaux,  13  mai  1895  \_Rec.  de  Bor- 
deaux, 1895,  p.  259]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  Tr.de  la  ve7deetderécha7ige(2^éd\t.),n.Sl3. 


2.  Sur  ce  point  que  l'obligation  aux  dommages- 
intérêts  et  restitutions  des  fruits  produits  par  la 
chose  faisant  l'objet  de  la  vente  (ou  de  la  conces- 
sion) peut  remonter  au  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance, encore  bien  que,  à  raison  de  l'objet  indéter- 
miné de  la  vente,  la  transmission  de  la  propriété 
n'ait  eu  lieu  qu'à  une  époque  ultérieure...  alors  du 
moins  que  cette  transmission  n'a  été  retardée  que 
par  le  fait  et  la  faute  de  celui  qui  était  tenu  de  dé- 
livrer la  chose  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1148,  n.  22 
et  s. 


Art.  1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 
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IXDK'X  ALPHABéxlQUK. 


Abstention  do  la  commune,  5. 

Acbalanilage,  16. 

Action  en  dommages-Intérêts. 
1,14. 

Action  en  nuUito,  5. 

Adjudicataire,  10. 

Afîaires  antérieurement  trai- 
tées (renseignements  sur 
les).  13  et  s. 

Appréciation  souveraine,  1,  16. 

Cabinet  d'aflfaires  (cessloi, 
d'un).  13  et  s. 

Carte  d'origine  (remise  de  la), 
20  et  21. 

Cédant,  9  et  s. 

Cession  expresse  nécessité 
d'une),  1. 

Chevaux  de  sang,  20  et  21. 

Clauses  obscures  et  amblgnës, 
1. 

Clause  spéciale,  ",  19. 

Clause  spéciale  (dispense  de), 
8,  20  et  21. 

Clientèle  (maintien  de  la),  16. 

Clientèle  (transmission  de  la), 
13  et  s. 

Commissionnaire,  21. 

Commune  veuderesse,  4  et  5. 

Comptabilité  (registres  et  do- 
cuments de),  13  et  s. 

Consultation  des  registres 
(droit  de),  9,  12,  15. 

Copie  de  lettres,  11  et  12. 

Déboursés  et  honoraires  (re- 
couvrement des),  9,  10,  12. 
15. 

Déclaration  d'un  tiers,  2. 

Dommage  antérieur  à  la  vente, 
1. 

Dommage  causé  au  cesslonnaire, 
14,  21. 

Dommage  causé   à    la  surface, 

I  et  2. 

Dossiers  (remise  des),  13  et  s. 
Enlèvement   et   rétention   des 

livres  de  l'étude,  9  et  s. 
Entrée  en  fonctions  (époque  de 

1').  6. 
Etude  d'huissier  (cession  d'une), 

II  et  12. 


Etude  de  notaire  (cession  d'une), 
6  et  s. 

Fonds    de    commerce    (vente 
d'un),  IG  et  s. 

Fonds  où  jaillit  la  source, 3  et  s. 

(irand-livre  (remise  du),  11  et 
12. 

Habitants,  5. 

Intention  des  parties,  l.  2,  16. 

Intérêts  personnels  du  cédant, 
10. 

Interprétation  judiciaire,  1  et  s. 

liCttres  missives,  17. 

Livre  de  caisse  (remise  du),  11 
et  12. 

Mandat  de  vendre,  21. 

Mentions  personnelles  du   cé- 
dant sur  les  registres,  10. 

Mines,  1  et  2. 

Minutes  (remise  des),  6  et  s. 

Motif  de  jugement,  2 

Noms  des  clients  (registre  des), 
11. 

Non-recevabilité,  5 . 

Office  ministériel  (cession    d'), 
6  et  s. 

Ordonnance  23    juin    1823.    4 
et  6. 

Pouvoir  du  juge,  12. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu ù  l'acte,  2. 

Recevabilité,  14. 

Refus  du  cédant,  14. 

Registre    et     papiers    d'étude 
(remise  des),  6  et  s. 

Règlements  de  compte,   12. 

Répertoii  6'  (remise  des),  6  et  s. 

Réserve  (absence  de),  4  et  5. 

Responsabilité  civile,  21. 

Silence  de  l'acte,  5,  8. 

Source,  3  et  s. 

Successeur  (titre  de),  16 

Superficie  (propriétaire  de  la), 
1  et  2. 

Té;é;rammes,  17. 

Termes  de  l'acte,  1  et  2,  7  et  8. 

Travaux  souterrains,  1  et  2. 

Usurpation  sur  le  fonds  com- 
munal, 4  et  6. 

Vente  pure  et  simple,  4  et  5. 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  non  pas  de 
considérer  comme  un  accessoire  virtuel  et  implicite 
de  la  vente  d'un  immeuble  le  droit  à  indemnité 
pour  dommages  causés  à  l'immeuMe  par  les  tra- 
vaux souterrains  d'une  mine,  mais  de  décider,  en  se 
basant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'acte  de 
vente,  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  vente 
comprenait  tous  les  droits  à  une  indemnité  pouvant 
rf'sulter  des  dommages  causés  à  la  surface  par  les 
travau.f  de  mine;  et  une  telle  interprétation  ne  dé- 
nature en  rien  le  contrat  intervenu  entre  les  par- 
ties. —  Cass  ,  7  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  326] 
—  Sur  le  pouvoir  f-ouverain  des  juges  du  fond  pour 
interpréter  les  clauses  obscures  et  ambiguës  des 
actes  de  vente  :  V.  guprà,  art.  1602,  n.  1  et  s...  et, 
6ur  ce  point  que  l'action  en  indemnité,  pour  dom- 
mage causé  d(;s  avant  la  vente  à  l'immeuble  vendu, 
n'apfiartienl  à  l'acquéreur  qu'autant  qu'il  lui  en  a 
été  fait  cession  expresse  par  le  vendeur  :  V.  C.  civ. 
anHûté,  art.  101.0,  n.  9  et  s. 

2.  Peu  im  /Orte  que,  dans  leurs  considérants,  les 
juges  ajoutent  que  :  a  cette  interprétation  est  cor- 
roborée par  telle  déclaration,  qui  a  été  notifiée  aux 
débats  V.  En  s'exprimant  ainsi,  les  juges  n'invo- 
quent nullement  cette  déclaration  pour  suppléer  au 
silence  de  l'acte  et  pour  recevoir  une  preuve  outre  et 
contre  son  contenu.  —  Même  arrêt. 


3.  La  vente  d'un  fonds,  dans  lequel  jaillit  une 
source,  comprend  cette  source,  soit  comme  partie 
intégrante,  soit  comme  accessoire  du  fonds.  —  Cass., 
14  avr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  93]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1615,  n.  18,  et,  siiprà,  art,  652,  n.  19. 
—  Adde,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1",  n.  2-23. 
V.  aussi,  et  plus  généralement,  en  ce  qui  concerne 
la  source,  considérée  comme  accessoire  du  fonds 
où  elle  émerge  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2«  édit.),  n.  317. 

4.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  commune  a,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  23  juin  1819,  vendu  à  un 
particulier  une  parcelle  du  fonds  communal  jadis 
usurpée,  dans  laquelle  jaillit  une  source,  sans  que 
la  vente,  faite  purement  et  simplement,  contienne 
aucune  réserve  au  profit  de  la  commune,  le  particu- 
lier, devenu  propriétaire  incontesté  de  la  parcelle, 
est,  par  voie  de  conséquence,  propriétaire  de  la 
source.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  loi  du  23  juin  1819, 
dans  nos  Lois  annotées,  t.  1",  p.  1012 

5 .  La  commune  ne  peut,  en  pareil  cas,  demander 
la  nullité  de  la  vente  de  la  source,  en  se  fondant  sur 
ce  que  1  intérêt  des  habitants  à  la  posi-ession  de  cette 
source  mettait  obstacle  à  son  aliénation,  dès  lors 
que,  bien  que  fondée  à  se  refuser  à  l'aliénation  du 
fonds  sur  lequel  cette  source  jaillit,  la  commune  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  le  faire.  —  Même  arrêt. 

6.  La  cession  d'un  office  ministériel  emportant, 
en  principe,  la  cession  de  tous  les  accessoires,  le  ces- 
slonnaire de  l'office  (dans  l'espèce,  une  étude  de 
notaire)  a  le  droit  d'exiger,  aussitôt  son  entrée  en 
fonctions,  la  remise  immédiate  et  effective  des  mi- 
nutes, actes,  répertoires,  registres  et  papiers  quel- 
conques se  rapportant  à  l'office,  et  qui  en  font, 
pour  ainsi  dire,  partie  intégrante.  —  Douai,  10  févr. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  268]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1615,  n.  19  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  o;;.  cit.  (2"  édit.),  n.  322. 

7.  Une  semblable  décision  s'impose  surtout  quand 
l'acte  de  ceseion  porte  que,  aussitôt  après  la  presta- 
tion de  serment  du  cessionnaire,  le  codant  lui  remet- 
tra «  ses  minutes  et  celles  de  ses  prédécesseurs,  les 
répertoires  où  elles  sont  portées,  et,  généralement, 
toutes  les  pièces,  tous  les  papiers  et  renseignements 
étant  dans  l'étude  ».  —  Même  arrêt.  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  1615,  n.  32. 

8.  Du  reste,  la  solution  resterait  encore  la  même, 
si  le  traité  ne  contenait  aucune  stipulation  formelle 
à  cet  égard.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1615,  n.  24. 

9.  Il  importe  peu  que  le  cédant  se  soit  réservé  les 
recouvrements  des  déboursés  et  honoraires  lui  restant 
dus  par  divers  clients,  cette  réserve,  à  supposer  qu'elle 
confère  au  cédant  la  faculté  de  consulter  les  livres 
de  l'étude,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les  empor- 
ter et  de  les  retenir.  —  Douai,  10  févr.  1896,  pré- 
cité. 7—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1615,  n.  22. 

10.  Vainement  le  cédant  alléguerait  qu'il  a  inscrit 
sur  les  livres,  qu'il  prétend  conserver,  certaines 
mentions  uniquement  relatives  à  ses  intérêts  person- 
nels; le  mélange  des  affaires  privées  du  cédant  avec 
celles  de  l'étude,  et  leur  mention  sur  les  registres 
destinés  à  recevoir  l'inscription  de  ces  dernières, 
ne  sauraient  modifier  la  nature  desdits  registres.  — 
Môme  arrêt. 

11.  Décidé,  semblablemenl,  que,  en  cas  de  cession 
d'un  office  d'huissier,  le  grand-livre,  le  livre  des 
ventes,  le  livre  de  caisse,  le  copie  de  lettres,  et 
un  livre  contenant  les  noms  des  clients  de  l'étude, 
sont  des  documents  attacliés  à  l'étude,  et,  par  suite> 
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quelle  cédant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  les  retenir. 
—  Caen,  8  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  230,  D.  p. 
1900.  2.  142] 

12.  Mais  le  cédant  a  le  droit  de  les  consulter 
pour  assurer  ses  relevés  de  comptes  et  ses  recouvrc- 
nifcnts,  sauf  aux  tribunaux,  en  cas  de  dissentiment 
entre  les  parties,  à  régler  l'usage  de  ce  droit.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  9,  et,  uifrù,  n.  15. 

13.  La  vente  d'un  cabinet  d'affaires  a  pour  objet 
principal  la  transmission  de  la  clientèle,  et,  par 
voie  de  conséquence,  tout  ce  que  comprend  cette 
transmission,  notamment,  les  livres  de  comi)tabilité 
et  les  dossiers  formant  une  dépendance  naturelle  et 
accessoire  du  cabinet  cédé,  qu'il  est  indispensable 
au  cesaionnaire  de  posséder...  soit  pour  reconnaître 
la  clientèle...  soit  pour  lui  permettre  de  fournir  aux 
clients  tous  renseignements  utiles  sur  les  affaires 
antérieurement  traitées.  —  Paris,  27  janv.  1893 
[D.  p.  93.  2.  232]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Le  refus  du  cédant  de  remettre  au  cession- 
naire  les  livres  et  dossiers  du  cabinet  cédé,  causant 
un  préjudice  au  cessionnaire,  légitime  de  sa  part  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  cédant.  — 
Même  arrêt. 

15.  Le  cédant  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  con- 
sulter librement  sur  place,  les  livres  et  dossiers, 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qui  lui  restent  ])ersonnellement  dues.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprù,  n.  9  et  12. 

16.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
souverainement  que,  d'après  l'intention  des  parties, 
le  droit  de  se  dire  «  le  successeur  »  du  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  n'a  été  accordé  à  l'adjudicataire 
que  comme  un  accessoire  même  de  la  vente  faisant 
l'objet  de  l'adjudication,  comme  un  moyen  d'acha- 
landage, et  en  vue  du   maintien  de  la  clientèle  de 


l'établissement  mis  en  vente.  —  l'ats.,  5  juill.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  228]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  33.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2*=  édit.),  n.  320. 

17.  Les  livres  et  tous  les  documents  constituant 
la  comptabilité  d'un  fonds  de  commerce  sont  un  ac- 
cessoire de  ce  fonds  et  appartiennent  à  son  acqué- 
reur. —  Paris,  24  déc.  1890,  sousCass, ,  8  nov. 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  341,  D.  p.  93.  1.  33]  —  Quant 
aux  lettres  et  télégrammes  adressés  à  la  maison  de 
commerce  vendue,  sous  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire :  V.  mprà,  art.  544,  n.  159. 

18.  Par  suite,  le  vendeui'  d'un  fonds  de  commerce 
est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur  de  ce  fonds  tous 
les  livres  et  documents  se  rattachant  à  l'exploitation 
dudit  fonds.  —  Même  arrêt. 

19. 11  en  est  ainsi  surtout,  quand  le  vendeur  s'est 
engagé  personnellement,  et  spécialement,  à  faire 
remise  à  l'acquéreur  de  tous  les  livres  qui  étaient  en 
sa  possession.  —  Même  arrêt. 

20.  Suivant  un  usage  constant  en  matière  de  vente 
de  chevaux  de  sang,  la  carte  d'origine  du  cheval 
vendu  doit  être  remise  par  le  vendeur  à  l'acheteur, 
sans  même  qu'il  soit  nécessaire  d'une  stipulation 
spéciale  à  cet  égard,  la  carte  d'origine  devant  être 
considérée  comme  un  accessoire  du  cheval  vendu.  — 
Rouen,  2  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  231]  _  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  op.  cil.  (2"  odit.), 
n.  324. 

21.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  cheval, 
qui  donne  mandat  à  un  commissionnaire  de  vendre 
cet  animal  «  comme  bête  de  sang  »,  est  tenu  de  livrer 
au  commissionnaire  la  carte  d'origine  du  ciieval,  à 
défaut  de  quoi  il  est  responsable,  envers  le  commis- 
s'onnaire,  des  conséquences  qu'a  pu  avoir  pour  celui- 
ci  le  défaut  de  livraison  de  ladite  carte,  qu'il  avait 
annoncée  et  promise  à  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 


Art.  1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

Art.  1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance,  à 
raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  soufïrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 

Art.  1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se  trouve  une  con- 
tenance plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  aie  choix  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  .si  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée. 

Art.  1619.  Dans  tous  les  autres  cas  : 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de 
la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du 
vendeur,  pour  l'excédent  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
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au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art.  1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  j  a  lieu  à  augmentation  de 
prix  pour  excédent  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

Art.  1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le 
vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

Art.  1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  di- 
minution de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  inten- 
tées dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

1.  Suivant  certains  auteurs,  le  délai  d'un  an,  pen-  de  la  déchéance  par  lui  encourue,  et  résultant  de  ce 
dant  lequel  peut  être  intentée  l'action  en  supplé-  qu'il  n'a  pas  intenté  dans  l'année,  à  dater  du  contrat, 
ment  ou  en  diminution  de  prix,  ne  constitue  pas  l'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
une  véritable  prescription,  mais  forme  un  délai  pré-  nance.  —  Cass.,  24  mai  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  335, 
fis, qui  court  même  contre  les  incapables.  On  en  D.  p.  98.  1.  425  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 
conclut  que,  s'agissant,  à  proprement  parler,  d'une  4.  Il  est  généralement  admis  que  la  maxime  :  quœ 
véritable  déchéance,  cette  déchéance,  si  elle  est  en-  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  exci- 
courue,  empêche  l'action  d'exister.  —  V.  C.  civ.  piendum  est  encore  en  vigueur,  la  prescription  de 
annoté,  art.  1622,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti-  l'art.  2262,  C.  civ.,  n'atteignant  que  les  actions,  et 
nerie  et  Saignât,  TV.  de  la  vente  et  de  l'échange  non  les  exceptions.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304, 
(2^  édit.),  n.  339.  n.  10  et  s.,  110  et  s.;  art    2262,  n.  108. 

2.  D'après  d'autres  auteurs,  l'expiration  du  délai  5.  Mais  l'acquéreur,  qui  a  exécuté  le  contrat  de 
emporterait  prescription  de  l'action.  —  V.  Tissier,  vente  en  entrant  en  possession  de  l'immeuble  par  lui 
Tr.  de  la  prescript.  (2«  édit),  n.  38.  —  Sur  la  dis-  acquis,  et  qui,  sur  la  demande  en  payement  des  termes 
tinction  à  faire  entre  la  prescription  et  les  déchéan-  échus  des  intérêts  du  prix,  a  formé  une  action  en 
ces  :  V.  Tissier,  op.  cit.,  n.  36  et  s.,  et  la  note  du  réduction  dece  prix  pour  défaut  de  contenance,  ne 
même  auteur,  sous  Cass.,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  saurait  invoquer,  four  se  soustraire  à  la  déchéance 
1901.  1.  289]  édictée  par  l'art.  1622,  C.  civ.  (pour  défaut  d'exer- 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  appartient  aux  jtiges  du  cice  de  l'action  dans  l'année),  la  maxime  :  quœ 
fait  d'apprécier  souverainement  les  actes  et  les  cir-  temporalia  sunt  ad  agertdtim,  perpétua  sunt  ad  exci- 
constances  à  l'aide  desquels  l'acquéreur  d'un  im-  piendum.  —  Cass.,  24  mai  1898,  précité.  —  Sic, 
meuble  prétend  établir  que  son  vendeur  l'a  relevé  Tissier,    op.  cit.  (2"  édit.),  p.  376,  n.  611. 

Art.  1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et 
même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et, 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies. 

Art.  1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit 
tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après 
les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 

SECTION  m 

DE     LA     GARANTIE. 

Art.  1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  objets:  le  premier 
est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou 
les  vices  rédhibitoires. 

§  P'.  l)e  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la 
garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'aequéreur  de  l'éviction   qu'il  souffre 
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dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non 
déclarées  lors  de  la  vente. 


I.SDEX  ALr 

Achalandage,  27. 
Action  hypothécaire,  4  et  5. 
Action  juiiiciaire  Intentée,  3. 
Action  en  dommages-intérêts, 

25,  30  et  s. 
Action  en  garantie,  3  et  s. 
Action  en  nullité  paitielle,  20 
Action  en  remboursement,  17, 

32,  34  et  s. 
Action  en  résiliation  de  bail,  32. 
Action  en  résolution,  38. 
Action  en  revendication,  18  et 

19,  43  et  s.. 
Adjudicataire  évincé,  14  et  s., 

21  et  s. 
Adjudicataire    surenchéri,    22 

el  3. 
Adjudications  publiques  (parti- 
cipation aux),  29. 
Algérie,  43  et  s. 
Aliénations     antérieures    (ré- 
sumé des),  38. 
Alignement,  37  et  38. 
Applicabilité,  12,  2U  et  s. 
Appréciation  souveraine,  1,  11, 

12,  27. 
Arrosage  (redevance  annuelle 

d'),  33  et  s. 
Association  syndicale,  33  et  s. 
Associé  liquidateur,  27. 
Auteurs  du  trouble  tplurallté 

des),  7. 
Autorité  administrative,  9  et 

10. 
Avantages  réduits,  35  et  36. 
Bail  avec  promesse  de  vente,40. 
Bail  leur-,  30  el  s. 
Bois  veiidu  pjur  la  carbonisa- 
tion, 6  et  7. 
Cahier  des  charges,  10.  12,  27. 
Canal  d'irrigation,  34  et  s. 
Cause  d'éviction  antérieure  à 

la  vente,  8,  22. 
Cause  d'éviction  postérieure  t» 

la  vente.  9.  10.  21  et  s. 
Chambres  et  cabinets  meublés 

(suppression  de),  9. 
Charges  connues  de  l'achetenr, 

41  et  43. 
Charges  ignorées  de  l'acheteur, 

36. 
Cliarges  légales,  11  et  12. 
Charges  occultes,  34  et  s. 
Charges  réelles  ou  personnelles 

opposables  ù   l'acheteur,  31 

et  32. 
Charges  non  déclarées,  30  et  s., 

37  et  s. 
Chénes-liégt;.  43  et  s. 
Clause  domaniale,  37. 
Clause  de  garantie  de  fait  et  de 

droit,  42. 
Clause  de  non-garantifi,  20,  37 

et  38. 
Clause  de  non-garantie  (absence 

de).  9. 
Clientèle,  27. 

Clientèle  ù  l'étranger,  28  et  29. 
Circonstances  de  la  cause,  11  et 

12,  34  et  s. 
Commencement        d'existence 

(manifestation  d'un  i,  4  et  5. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  (dlspeuBe.de),  46. 
Compagnie  propriétaire,  34  et  s. 
Complainte  possessolre,  6  et  7. 
Concert  frauduleu.x,  24  et  25. 
Confins   e.\actement  indiqués, 

1,  2,  10. 
Colicitant,  24  et  25. 
Connaissance  présumée,  11  etl2. 
Conseil  des  bâtiments  civils,  37 

et  38. 
(Jralnte  d'éviction,  3. 


HABETlyUE. 

Créancier  hypothécaire,  4  et  5, 
40  et  s. 

Créancier  surenchérisseur,  24 
et  25. 

Créancier  du  vendeur,  14  et  s., 
40  et  s. 

Cube  d'air  réglementaire,  9. 

Danger  d'éviction,  37  et  38. 

Danger  d'éviction  connu  de 
l'acheteur  (preuve  du),  40. 

Débiteur  saisi,  18. 

Délai  de  sui  enchère,  21. 

Délaissement,  40. 

Délimitation  administrative, 
10,12. 

Dépossession   de  l'acheteur,  8. 

Distance  légale  observée,  13. 

Dommages-intérêts,  1  et  2. 

Droit  commun,  11,  12,  26  et  s. 

Eclairage  et  aération  modifiés, 
13. 

Elargissement  de  rue,  37  et  38. 

Elément  essentiel,  26  et  s. 

Engagements  personnels  du 
vendeur,  13,  15. 

Entrée  en  jouissance  (date  de 
1'),  27. 

Etablissement  voisin  similaire 
(création  d  un),  27. 

Etat  (]'),  43  et  s. 

Etat  détaillé  dressé  lorB  de  la 
vente,  9. 

Etat  de  choses  prée.\istant,  10. 

Eviction  imputable  au  ven- 
deur, 13,  2 '2. 

Eviction  totale  inattendue,  12. 

Eviction  non  caractérisée,  1 
et  2. 

Eviction  non  imputable  ît  l'a- 
cheteur, 8. 

Eviction  non  judiciairement 
prononcée,  8. 

E.xception  de  garantie.  23. 

Exploitation  (mode  d'),  43  et  s. 

Expropriation  forcée.  14  ec  s. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 37. 

Fait  du  prince,  9  et  10. 

Faute  de  l'acheteur  (absence 
de),  8. 

Faute  du  vendeur,  16  et  17. 

Fleuve,  10. 

Fonds  lie  commerce  (vente  de), 
26  et  s. 

Force  majeure,  9. 

Forêts  (concession  de),  43  et  s. 

Frais  d'instance,  32. 

Frais  de  vente   17. 

Garantie  dne  à  l'acheteur,  2, 
4,  0  et  s.,  10  et  s.,  18,  19,  22 
et  s..  26  et  s.,  30  et  s. 

Garantie  non  due  îi  l'acheteur, 
3,  5,  9,  II,  15  et  s.,  21. 

Garantie  virtuelle.  13. 

Hospices  de  Paris,  37  et  s. 

Hôtel  meublé,  9. 

Hypothèques,  39  et  s. 

Immeuble  domanial.  37  et  s. 

Immeubles  saisis  habités  et  ex- 
ploités par  le  débiteui-,  18. 

Indivisibilité,  47. 

Inexécution,  37  et  38. 

Inscription  antérieure,  ...  pos- 
térieure ù  la  transcription, 
22. 

Inscription  cadastrale  au  nom 
du  saisi,  18. 

Intention  des  parties,  11  et  12. 

Interdiction  implicite  et  abso- 
lue, 27  et  28. 

Interdiction  partielle  d'habita- 
,      lion,  9. 

I  Interdiution  de  sous-Iouer,  30 
et  s. 


Interprétation  extensive,  39 
et  s. 

Interprétation  judtciali-e.  Il  et 
12. 

Jouissance  paisible  et  prolon- 
gée, 12. 

Législation  métropolitaine,  43 
et  s. 

Liberté  des  enchères  (entraves 
ù  la),  24  et  25. 

Ligne  de  cliemin  de  fer, ,2. 

Locatahe  acquéreur,  40. 

Loi  (cacnetère  de),  43. 

Loi  24  pluviôse  an  XII,  37  et 
38. 

Mainlevée  (production  exigi- 
ble d'une),  40. 

Mandat  limité  de  vendre,  17. 

Maxime  :  quem  de  eiictionr 
teriet  aciio...,  19. 

Meuble  (caractère  de).  6  et  7. 

Mines  et  minières,  43  et  s. 

Minerai  exploitable  ii  ciel  ou- 
vert ou  en  profondeur,  43 
et  s. 

Mise  en  vente  (époque  de  la), 

12. 

Mise  en  vigueur  antérieure  ii 
la  vente,  9 

Mur  masquant  la  vue,  13. 

Non-applicabilité,   1  et  2. 

Non-recevabilité,  3  et  s.,  9,  10, 
13,  18.  19,  21,  22,  25,  45. 

Notifications  et  offres  à  fin  de 
purge,  22. 

Ordonnance  de  police.  9. 

Ordonnance  9  juin  1845,  43 
et  8. 

Origine  de  propriété  non  vé- 
rifiée, 18. 

Parcelle  intermédiaire  (acqui- 
sition nécessaire  <i'une),  2 

Patrimoine  de  l'acheteur  (at- 
teinte au).  3  et  s. 

Périmètre  de  la  concession,  43 
ei  s,  I 

Plan  d'alignement,  38.  I 

Possession  annale,  6  et  7 

Possession  paisible  (garantie  j 
d'une),  3  et  s. 

Prairie,  10.  , 

Précédent  propriétaire,  34  et  s.  , 

Préjudice  ressenti,  13.  j 

Preneur,  30  et  s. 

Prescription  non  acquise,  37  et 
38.  ! 

Preuve  (défaut  de),  36. 

Preuve  testimoniale,  46.  I 

Prix  élevé,  2,  13.  I 


Procédure  en  exprqiriatlon, 
16  et  17. 

Produits  du  soas-sol,  44. 

Purge,  22. 

Qualité  de  vendeur,  15  et  s. 

Quote-part  de  dommages-Inté- 
rêts, 1. 

Recevabilité,  6  et  s.,  11,  12, 
17,  22  et  s.,  30  et  s.,  37  et  s. 

Reconstructions  et  réconforta^ 
tlons,  37  et  38. 

Réintégrande,  6  et  7. 

Renonciation  non  signalée  à 
l'acheteur,  30  et  s. 

Responsabilité  encourue,  16  et 
17,  27. 

Responsabilité  non  encourue, 
18  et  19,  25. 

Re.^ponsabilité  proportionnelle, 
1  et  2. 

Retranchements  opérés,  38. 

Servitude  ne  luminibus  affi- 
ciatui-,  13. 

Servitude  d'utilité  publiqi;e,  12. 

Sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser (absence  de).  4  et  5. 

Société  exploitante,  27. 

Société  française  cédante  et 
société  élrangère  ccssion- 
naire,  27  et  28. 

Sous-acquéreurs.  5. 

Stipulation  prohibitive  expresse 
(nécessité  d'une),  29. 

Surenchère  du  dixième,  22  et 
s.,  41  et  42. 

Surenchère  du  sixième,  21. 

Syndic,  17. 

Termes  de  l'acte  de  vente,  10, 
11,  38. 

Terrain  désigné  à  l'acte  (déli- 
vrance du),  1  et  2. 

Titres  de  propriété,  19. 

Tourbières  44. 

Transcription,  22,  33. 

Trouble,  3  et  s..  12  et  s. 

Troub'e  de  fait  et  de  droit, 
6  et  7. 

Usine.  2. 

Vendeurs  successifs,  1  et  2. 

Vente  judiciaire  d'immeubles, 
21. 

Vente  partielle,  35  et  36. 

Vente  sur  saisie  réelle,  15  et  s. 

Vente  de  la  chose  louée,  30  et  s. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  20. 

Voie  de  raccordement  non  réa- 
lisable 2. 

Vues  sur  une  autre  propriété 
du  vendeur,  13. 


DIVISION 


§  l"^''.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

§  2.    Des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu,  et  non 
déclarées  lors  de  la  l'ente. 

Caractère  de  l'action  et  de  Vexception  de  ga- 
rantie. 


§  V.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 


§3. 


1.  L'acquéreui',  qui  reconnaît  avoir  reçu  le  ter- 
rain désigné  à  l'acte  de  vente,  mais  se  plaint  de  la 
désignation  inexacte  des  confrontations,  ne  subit  pas 
une  éviction;  par  suite,  il  y  a  lieu  alora  à  l'application, 
non  des  art.  1626  et  s..  C.  civ.,  mais  des  art.  1382- 
1383,  et  les  responsabilités  des  vendeurs  successifs 
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doivent  être  proportionnées  à  la  gravité  et  aux  con- 
séquences des  fautes  commises.  —  Cass  ,  21  déc. 
1897  [S.  et  P.  99.  1.  86,  D.  p.  98.  1.  143]  —  Sur 
la  responsabilité  pouvant  incomber  aux  vendeurs 
successifs  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  128  et  s... 
et,  sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  quant  h  la  détermination  de  la  quote-part 
de  dommages-intérêts  incombant  à  la  charge  de 
chacun  des  acquéreurs  intermédiaires  :  V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  728  et  s.,  740  et  s.,  760. 

2.  Il  y  a  lieu,  notamment,  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  terrain  vendu  était  désigné,  dans  l'acte  de  vente, 
comme  confinant  à  une  ligne  de  chemin  de  fer... 
que,  en  achetant  le  terrain  ainsi  désigné,  l'acquéreur 
avait  coniitté  pouvoir  établir,  sur  ce  terrain,  une  voie 
de  raccordement  entre  la  ligne  du  chemin  de  fer  et 
son  usine...  mais  que  la  désignation  des  roufins  aj'ant 
été  reconnue  inexacte,  il  avait  été  dans  la  nécessité, 
pour  établir  la  voie  de  raccordement  projetée,  de  se 
rendre  acquéreur,  à  un  prix  élevé,  de  la  parcelle 
intermédiaire  entre  le  terrain  acheté  d'abord  et  la 
voie  ferrée.  —  Même  ariêt. 

3.  Le  recours  de  l'acheteur  contre  son  vendeur 
n'est  possible  que  si  l'acheteur  a  souffert  dans  son 
patrimoine,  sinon  par  suite  d'une  éviction,  du  moins 
par  suite  d'un  trouble  précurseur  de  l'éviction.  Aux 

•termes  de  l'art.  1625,  en  effet,  le  vendeur  doit  ga- 
rantir à  l'acheteur  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  mais  ce  trouble  doit  se  manifester  par  une 
action  judiciaire,  et  la  simple  crainte  d  une  éviction 
problématique  ne  saurait  motiver  un  recours  en  ga- 
rantie de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  —  V  C  civ. 
annoté,  art.  1526,  n.  8  et  s.,  15  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange  {2"  édit.),  n.  351.  —  V.  aussi,  sur  diffé- 
rents cas  où  l'on  n^  peut  dire  qij'il  y  a  eu  éviction, 
au  sens  de  l'art.  1626  :  infrà,  art.  1653,  n.  5  et  s. 

4.  Ainsi, pour  que  l'action  hy]iothécaire  d'un  tiers 
donne  ouverture  à  la  garantie  due  par  le  vendeur 
à  son  acheteur,  il  faut  que  cette  action  ait  reçu  un 
commencement  d'existence,  qui  s'est  manifesté  tout 
au  moins  par  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
signifiée  à  l'acquéreur  parle  créancier  hypothécaire. 
—  Douai,  9  mai  1891  [D.  p.  92.2.  54i] 

5.  Spécialement,  en  "l'absence  de  toute  somma- 
tion de  cette  nature,  l'acquéreur  est  irrecevable  à 
agir  en  garantie  contre  son  vendeur,  alors  qu'il  se 
fonde  uniquement  sur  l'obligation  qu'il  aurait  per- 
sonnellement contractée,  envers  ses  sous-acquéreurs, 
de  leur  rapporter  mainlevée,  à  ses  frais  et  dans  les 
délais  légaux,  des  inscriptions  hy])Othf caires  qui 
viendraient  à  se  révéler  sur  les  précédents  proprié- 
taires. —  Même  arrêt. 

6.  A  l'inverse,  si  le  bois  d'une  fovêt,  vendu  sépa- 
rément du  fonds  pour  être  carbonisé,  a  le  caractère 
d'un  meuble,  et  si,  par  suite,  l'acheteur  de  ce  bois, 
qui  n'a  acquis  de  la  sorte  aucun  droit  réel  immobi- 
lier, susceptible  d'une  i  ossession  annale,  ne  peut 
exercer  la  complainte  contie  les  tiers  qui  viennent 
à  troubler  son  exploitation  (V.  mprà,  art.  1582, 
n.  14  et  15),  jugé  du  moins  que  ce  même  acquéreur 
peut,  à  raison  des  troubles  de  fait  et  de  droit  prove- 
nant do  tiers,  qui  ont  oppposo  à  l'action  en  réinté- 
giande  intentée  par  le  vendeur  leur  possession  annale 
à  titre  de  pio,>riétaireH,  agir  en  garantie  contre  le 
vendeur.  —  Cass.,  14  févr,  1899  [S,  et  P.  1900.  1. 
398,  D.  P.  1900.  1.  246] 

7.  L'adrniss  on  de  la  njntégrande  à  l'encontre  de 
quelques-uns  des  auteurs  du  trouble,  est  insuffisante 


pour  assurer  aux  aclieteurs  le  bénéfice  de  leur  con- 
trat et  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

8.  Du  reste,  l'action  en  garantie  de  l'acheteur 
n'est  pas  subordounée  à  l'existence  d'une  éviction 
judiciairement  prononcée;  il  suffit  que  la  déposses- 
sion de  l'acheteur  procède,  en  dehors  de  son  fait 
personnel  et  de  toute  faute  de  sa  part,  d'une  cause 
antérieure  à  la  vente,  et  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir de  faire  cesser.  —  Bastia,  22  mars  1897,  sous 
Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  398,  D.  r. 
1900.  1  246]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  3, 
6.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et 
loc.  cit. 

9.  En  principe,  les  troubles  et  évictions  procé- 
dant d'une  cause  postérieure  à  la  vente  ne  donnent 
pas  ouverture  à  l'action  en  garantie  de  l'acheteur 
contre  le  vendeur.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand 
l'éviction  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ou  «  du 
fait  du  prince  ».  —  Par  exemple,  l'acquéreur  d'un 
hôtel  meublé,  qui  a  été  contraint  par  l'autorité  ad- 
ministrative de  supprimer  plusieurs  chambres  ou 
cabinets  n'ayant  ])as  le  cube  d'air  exigé  par  une 
ordonnance  de  police  déjà,  en  vigueur  au  moment 
de  la  vente,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts au  vendeur,  lorsqu'il  n'a  été  stipulé 
aucune  garantie  spéciale  à  cette  interdiction  par- 
tielle d'habitation,  et  que  l'iudication,  dans  un  état 
détaillé,  du  nombre  des  chambres  et  des  cabinets,  n'a 
été  donnée  que  simplement  au  point  de  vue  de  l'es- 
timation du  matériel.  —  Paris,  12  mai  1888  [D.  p. 
89.  2.  228]  —  V.  Sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1626,  n.  24,  et,  plus  spécialement,  n.  31  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(20  édit.),  n   352. 

10.  Pour  la  garantie  en  matière  de  vente,  on  ne 
doit  pas  considérer,  comme  provenant  d'un  faii  pos- 
térieur à  la  vente,  l'éviction  résultant  de  la  délimi- 
tation, faite  par  l'autorité  administrative,  de  la 
prairie  vendue,  alors  que,  dans  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  il  a  été  expliqué  que  ladite  prairie 
confinait  à  un  fleuve;  la  prairie,  par  le  fait  seul  de 
ce  confin,  étant  éventuellement  sujette  à  délimita- 
tion, la  réalisation  de  cette  mesure  n'a  été  que  la 
reconnaissance  d'un  état  de  choses  préexistant.  — 
Cass.,  17oct.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  508,  D.  p  94. 
1.  43]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  Tr.  de  la 
vente  et  de  V échange,  t.  P"",  n.  305. 

11.  Si,  en  principe,  le  vendeur  n'est  pas  garant 
des  charges  légales  dérivant  de  la  constitution  ordi- 
naire de  la  propriété,  charges  qui  doivent  être  répu- 
tées connues  de  l'acquéreur,  il  en  est  différemment, 
lorsqu'il  résulte  des  termes  du  contrat  et  des  faits 
de  la  cause,  qu'il  appartient  au  juge  d'interpréter 
et  d'apprécier,  que  les  parties  ont  entendu  rester, 
quant  à  la  gaïautie,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. —  Même  an\M.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op  cit.  (2*  édit,),  n.  409.—  Comp.,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  115, 
in  fine. 

12.  Ainsi,  le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur 
de  l'éviction  causée  par  une  servitude  d'utilité  pu- 
blique (dans  l'espèce,  par  une  délimitation  adminis- 
trative), lorsque...  d'une  jiart,  le  vendeur,  lors  de  la 
mise  en  vente  de  sou  terrain,  en  jouissait  paisible- 
ment dejmis  longtemps,  et  que  si,  dans  ces  circon- 
stances, l'acheteur  pouvait  s'attendre  à  l'existence 
d'une  servitude  d'utilité  i)ublique,  il  ne  j^uvait  pas 
du   moins  prévoir  le  danger  d'une  éviction  totale 
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...  et  lorsque,  d'autre  part,  le  cabier  des  charges, 
bien  loin  de  contenir  une  stipulation  de  non-garan- 
tie, déclarait  que  lavante  du  terrain  litigieux  avait 
lieu  par  une  exception  toute  spéciale,  avec  la  ga- 
rantie de  la  contenance.  —  Même  arrêt.  —  V.  plus 
particulièrement,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes 
grevant  le  fonds  aliéné  :  infrà.,  art.  1368,  n.  1  et  s. 

13.  Par  ailleurs,  le  vendeur  serait  responsable 
des  troubles  et  évictions  survenus  postérieurement 
à  la  vente,  si  cette  cause  lui  était  imputable.  — 
Spécialement,  le  vendeur,  qui,  dans  le  contrat  de 
vente  d'une  maison  prenant  jour  par  deux  fenêtres 
sur  la  propriété  dudit  vendeur,  s'est  obligé  à  res- 
pecter les  deux  jours  de  la  maison  vendue,  ne  peut 
élever  un  mur,  même  à  la  distance  de  1™,90  de  ces 
fenêtres,  si  cette  construction,  en  modifiant  d'une 
manière  préjudic"ab!e  l'éclairage  et  l'aéi'ation  des 
appartements  de  la  maison  vendue,  a  pour  effet  de 
diminuer  notablement  les  avantages  dont  avait  joui 
le  vendeur,  précédent  propriétaire,  et  en  vue  des- 
quels le  prix  relativement  élevé  de  l'acquisition 
avait  été  stipulé,  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  avait 
dû  les  considérer  comme  lui  étant  virtuellement  ga- 
rantis. -  Cass.,  3  mai  1886  [S.  86.  1.  413,  P.  86. 
1,  1044,  D.  p.  87.  1.  61]  —  Comp.,  en  ce  qui  con- 
cerne la  servitude  ne  luminibus  ajficiatur  :  siiprà, 
art.  678,  n.  38  et  s. 

14.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'une  aliénation 
volontaire,  mais  d'une  vente  sur  expropriation  forcée, 
à  la  requête  d'un  créancier  du  vendeur,  c'est  une 
question  vivement  controversée  que  celle  de  savoir 
si,  et  contre  qui,  l'adjudicataire  évincé  a  une  action 
en  garantie.  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  162G,  n.  51 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op. 
cit.  (2°édit.),  n.  353  et  s. 

15.  D'après  l'opinion  dominante,  le  créancier 
poursuivant  une  vente  sur  saisie  réelle,  n'est  pas  un 
vendeur  soumis  à  la  garantie  des  art.  1625  et  s., 
C.  civ.,  puisque  l'immeuble  saisi  ne  lui  appartient 
pas.  La  seule  responsabilité  qu'il  peut  encourir  est 
celle  résultant...  soit  de  ses  engagements  personnels... 
-Pau,  6  juin.  1891  [D.  p.  92.  2.  328]  -  Limoges, 
19  févr.  1894  [D.  p.  98.  2.  261]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1626,  n.  68  et  s. 

16.  ...  Soit,  par  application  des  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.,  des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans  le  cours 
de  la  procédure  en  expropriation.  —  Pau,  6  juill. 
1891,  précité. 

17.  Spécialement,  l'adjudicataire,  qui  a  eu  une 
juste  cause  d'ignorer  les  limites  mises  au  mandat  de 
vendre  du  syndic,  a  droit  contre  celui-ci  à  la  garan- 
tie pour  tous  les  frais  qui  lui  ont  été  occasionnés 
par  sou  achat.  —  Besançon,  23  mars  1894  [D.  p. 
94.  2.  585] 

18.  A  l'inverse,  le  créancier  poursuivant  n'en- 
court aucune  responsabilité,  et,  par  suite,  est  fondé 
à  repousser  l'action  en  garantie  de  l'adjudicataire 
évincé,  lorsqu'il  a  fait  saisir  et  vendre  des  immeu- 
bles habités  et  exploités  par  le  débiteur  saisi, 
immeubles  inscrits  au  nom  de  ce  dernier  sur  la 
matrice  cadast; aie  de  la  commune.  Vainement  l'ad- 
judicataire soutiendrait  qu'il  appartenait  au  pour- 
suivant de  s'enquérir  de  l'origine  de  la  propriété  des 
biens  saisis  et  de  s'assurer,  à  vue  des  titres,  que  le 
débiteur  saisi  en  était  réellement  devenu  proprié- 
taire. —  Pau,  6  juill.  1891,  précité. 

19.  Le  créancier  poursuivant  la  vente  sur  expro- 
priation forcée  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
un  vendeur.  La  qualité  de  vendeur  appartient  ici  au 


débiteur  saisi,  qui,  par  suite,  est  garant  de  l'éviction 
envers  les  adjudicataires  de  ses  biens;  dès  lors,  son 
action  en  revendication  des  biens  vendus  peut  être 
repoussée  conformément  à  la  lègle  :  quem  de  evic- 
tione  tenet  uciéo,  eunidein  agentem  repelUt  exceplio  — 
Cass.,  10  oct.  1897  [S.  et'P.  99.  1.  265.  D.  p.  98 
1.  13]  -■  Bordeaux,  28  juill.  1882  [S.  83.  1.  148, 
P.  83.  1.  818]  —  Bourges,  P'  août  1898  [S.  et  p'. 
99.  2.  30,  D.  p.,  sous  Cass.,  25  juin  1902  :  1902.  1. 
393]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  51  et  s.,  74 
et  s.,  84  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Cass.,  27  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  17];  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  102; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit  ), 
n.  355. 

20.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
demande  en  nullité  partielle  d'une  vente,  comme 
comprenant  la  chose  d'aulrui,  peut  être  écartée  à 
raison  de  l'existence  d'une  clause  de  non-garantie 
de  contenance  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  50 
et  51.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit..  (2^  édit.),  n.  349;  la  note  sous  Cass.,  7  févr. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  172].  —  V.  encore,  sur  la 
stipulation  de  non-garantie  :  infrà,  art.  1643,  n.  1. 

21.  La  question  se  pose  également  de  savoir  si 
l'éviction  résultant  d'une  surenchère  donne  lieu  à 
garantie  contre  le  vendeur  au  profit  de  l'acheteur. 
—  Et  d'abord,  s'il  s'agit  d'une  surenchère  du  sixième, 
en  suite  d'une  vente  en  justice,  surenchère  qui  peut 
être  faite  par  toute  personne  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication,  il  va  de  soi  que  le  vendeur  no  saurait 
en  être  garant  ;  l'éviction  du  premier  adjudicataire 
procède  alors,  en  effet,  d'une  cause  postérieure  à  la 
vente,  et  l'adjudicataire,  qui  a  dû  prévoir  cette 
éventualité,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  agir  en 
garantie.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  353,  356.  —  V.  aussi,  notre 
C.proc  a«no<e  (par  Mil.  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines),  art.  788. 

22.  Mais,  s'il  s'agit  de  la  surenchère  du  dixième, 
sur  aliénation  volontaire,  surenchère  qui  ne  [leut 
être  fuite  que  par  un  créancier  hypothécaire  régu- 
lièrement inscrit  avant  la  transcription  de  la  vente, 
l'éviction  de  l'adjudicataire  surenchéri  permet  à 
celui  ci  d'agir  en  garantie  contre  le  vendeur.  De 
deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien,  l'hypothèque, 
cause  de  l'éviction,  était  constituée  dès  avant  la 
vente,  et  alors  la  cause  de  l'éviction  est  antérieure 
à  ce  contrat  (suprà,  n.  8,  et,  infrà,  n.  41  et  42),  ou 
bien  l'hypothèque  n'a  été  constituée  qu'après  la  vente, 
mais  avant  qu'elle  fût  transcrite,  et,  en  ce  cas,  la 
cause  de  l'éviction  est  personnellement  imputable 
au  vendeur.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ven- 
deur est  garant  envers  l'acquéreur  de  l'éviction  ré- 
sultant de  la  surenchère  du  dixième,  formée  par  un 
créancier  hypothécaire  sur  les  notifications  et  offres 
à  fin  de  purge  faites  par  l'acquéreur.  —  Cass., 
18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  313,  et  la  note, 
D.  p.  95.  1.  505  et  la  note  de  M.  Poncet]  —  Bour- 
ges, 20  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  77]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1626,  n.  80  et  s.,  et,  infrà,  art. 
2185  et  2191.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Tr.  des  privil.  et  hypoth.  (2"  cdit.),  t.  3, 
n.  2516. 

23.  D'autre  part,  l'exception  de  garantie  peut  être 
opposée  à  l'action  du  vendeur  tendant  à  l'éviction 
de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt.  —  V.  (J.  civ. annoté, 
art.  1626,  n.  82  et  s. 
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24.  Ainsi,  l'exception  de  garantie  est  opposable  A 
l'action  d'un  colicitant  qui,  après  une  surenchère  du 
dixième,  tranchée  par  une  adjudication  prononcée  en 
faveur  de  l'acquéreur  primitif,  tend  h  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  adjudication  avec  domma- 
ges-intérêts, par  le  motif  qu'elle  a  été  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  organisé  entre  l'adjudica- 
taire et  le  créancier  surenchérisseur,  et  constitutif 
du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères.  — 
Même  arrêt. 

25.  Ce  colicitant  ne  peut  pas  davantage  deman- 
der à  l'adjudicataire  des  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic). 

26.  Les  ventes  de  fonds  de  commerce  sont  sou- 
mises aux  règles  générales  de  la  vente,  et,  notam- 
ment, à  l'obligation,  par  le  vendeur,  de  la  garantie, 
qui  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  vente.  — 
Paris.  -28  mai  1895  [S.  et  P.  96.  2.  234,  D.  p.  95. 
2.  399]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  94  et  s., 
et,  infrà,  art.  1627,  n.  1  et  s.;  art.  1651,  n.  8  et  s. 
—  V.  aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«édit.),  n.  364  et  365. 

27.  Spécialement,  l'associé-liquidateur,  qui  vend, 
avec  la  clientèle  et  l'achalandage,  le  fonds  de  com- 
merce exploité  par  la  société,  le  cahier  des  charges 
stipulant  la  garantie  de  droit  commun,  et  qui,  le  jour 
même  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acheteur,  crée 
un  établissement  voisin  et  de  même  nature  que  l'é- 
tablissement vendu,  en  reprenant  ainsi  la  clientèle 
et  l'achalandage,  principale  valeur  du  fonds,  peut, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  part 
des  juges  du  fond,  être  légitimement  considéré 
comme  manquant  à  l'obligation  de  garantie  à  lui 
imposée  par  la  vente,  et  comme  étant  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'acquéreur  évincé.  — 
Cass.,  18  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  120,  D.  p.  97.  1. 
3831 

28.  Au  cas  de  cession,  par  une  société  française 
(la  Société  des  métaux),  de  sa  clientèle  en  Italie,  à 
une  Société  métallurgique  italienne,  cette  cession 
implique,  pour  la  société  cédante,  l'interdiction  ab- 
solue de  traiter  aucune  affaire  en  Italie.  —  Paris, 
25  juin  1896,  sous  Cass.,  7  févr.  1898  [D.  p.  99.  1. 
509] 

29.  Mais  il  ne  saurait  résulter  de  la  cession  con- 
sentie aucune  interdiction,  pour  la  société  cédante, 
de  se  présenter  aux  adjudications  publiques.  Une 
semblable  interdiction  (en  admettant  qu'elle  puisse 
être  valablement  prise)  ne  saurait  être  le  résultat 
que  d'une  stipulation  expresse.  —  Cass.,  7  févr. 
1898,  précité. 

§  2.  Des  charges  prétendue»  sur  Vohjet  vendu, 
et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

30.  Lorsque  le  bailleur  d'un  immeuble,  qui  a  vendu 
ultérieurement  cet  immeuble,  avait,  avant  la  vente, 
verbalement  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause  du  bail 
interdisant  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  sans 
autorisation,  n'a  jjas  fait  connaître  cette  renonciation 
à  l'acquéreur,  ce  derniera  un  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  le  vendeur,  <'i  raison  de  la  charge  que 
le  droit  de  sous-louer  fait  peser  sur  l'immeuble.  — 
IVib.  Bupér.  deColmar,  13  juill.  1898  (S.  et  P.  1901. 
4.  29,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626, 
n.  142,  et,  infrà,  art.  1717  et  art.  1743.  —  Adde, 
Baudry-Lacantincrio  et  Saignât,  Traité  de  la  vente 
et  de  réchanf/e  {2"  édit.),  n.  388;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  VVahl,  Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.  1"',  n.  117. 


31.  En  effet,  l'art.  1626,  C.  civ.,  d'après  lequel  le 
vendeur  doit  garantir  l'acquéreur  des  «  charges  » 
prétendues  sur  l'objet  vendu  et  non  déclarées  lors  de 
la  vente,  vise,  non  seulement  les  charges  réelles, 
mais  aussi  celles  des  charges  personnelles  qui  sont 
opposables  à  l'acquéreur  et  dont  souffre  ce  dernier. 

—  Même  jugement. 

32.  Par  suite,  si  l'acquéreur  a  engagé  une  in- 
stance en  résiliation  du  bail  contre  le  preneur,  à  rai- 
son de  la  sous-location  consentie  par  ce  dernier,  et 
que  l'acquéreur  prétendait  avoir  été  faite  sans  droit, 
les  frais  de  cette  instance,  mis  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur débouté  de  sa  demande,  peuvent  être,  en 
vertu  de  l'art.  1626,  C.  civ.,  réclamés  contre  lui  au 
vendeur.  —  Même  jugement. 

33.  On  admet  que  les  engagements  souscrits  par 
un  membre  d'une  association  syndicale,  en  vue  de 
l'arrosage,  constituent  une  charge  inhérente  à  l'im- 
meuble arrosé,  et  suivent  cet  immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  indépendamment  de  toute  tran- 
scription. —  Cons.  d'Etat,  2  mars  1895  [S.  et  P.  97. 
3.  58,  D.  p.  96.  3.  37]  ;  25  mars  1898  [S.  et  P.  1900. 
3.  23]  —  V.  cependant,  Trib.  des  conflits,  8  juill. 
1893  [S.  et  P.  95.  3.  63,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Romieu]...  et,  sur 
la  question,  Picard,  Tr.  des  eaux,  t.  4,  p.  64;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conlrib.  directes, 
n.  7233  bis. 

34.  En  conséquence,  la  stipulation  d'une  rede- 
vance annuelle  d'arrosage,  en  vertu  d'un  traité  passé 
entre  un  précédent  propriétaire  et  la  Conip.  pro- 
priétaire d'un  canal  d'irrigation,  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  considérée  comme  une  chai"ge  oc- 
culte grevant  l'immeuble  vendu,  et  pour  laquelle 
l'acquéreur,  condamné  à  paj'er  cette  redevance,  a  le 
droit  d'agir  en  garantie  contre  son  vendeur,  dans  les 
termes  de  l'art.  1626,  C.  civ.,  si  elle  ne  lui  a  pas 
été  déclarée.  —  Toulouse,  7  nov.  1899  [S.  et  P. 
1901.  2. 102] 

35.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  l'acqué- 
reur n'ayant  acheté  qu'une  faibli  partie  du  domaine 
pour  l'entier  airosage  duquel  le  traité  avait  été  sti- 
pulé parle  précédent  propriétaire,  l'arrosage  nejjré- 
sente  pas,  pour  la  partie  par  lui  acquise,  les  avan- 
tages qu'il  devait  procurer  au  domaine  pris  dans  son 
ensemble...  —  Même  arrêt. 

36.  .  .  Et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  l'acquéreur  eût  eu  connaissance  de  l'exis- 
tence de  cette  charge...  —  Même  arrêt. 

37.  Lorsque,  dans  l'adjudication  faite  d'un  im- 
meuble domanial  (dans  l'espèce,  un  immeuble  pro- 
venant des  biens  des  hospices  de  Paris,  vendus  en 
vertu  delà  loi  du  24  pluviôse  an  XII),  il  a  été  sti- 
])ulé  que  :  «  l'adjudicataire  sera  tenu,  lors  des  recon- 
structions et  réconfortations,  de  livrer  le  teiTain  né- 
cessaire pour  l'élargissement  de  la  rue  et  de  se  con- 
former à  tous  alignements  prescrits  par  le  Conseil 
des  bâtiments  civils,  sans  pouvoir  prétendre  à  au- 
cune indemnité  »,  cette  clause,  dès  lors  qu'elle  n'a 
point  été  exécutée,  ni  prescrite,  constitue,  pour  les 
acquéreurs  successifs  de  l'immeuble,  un  danger  d'é- 
viction. —  Paris,  11  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  312] 

—  Sur  ce  point  que,  si  l'expropriation  pour  utilité 
publique  ne  peut,  dans  les  cas  ordinaires,  être  con- 
sidérée comme  une  éviction  donnant  ouverture  à 
une  action  en  garantie,  il  n'en  est  plus  de  même 
quand  l'éviction  a  lieu,  non  en  vertu  de  la  loi,  mais 
conformément  A  une  clause  domaniale  stipulée  par 
l'Etat,  vendeur  originaire,  clause  qui  n'a  pas  été 
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portée  à  la  connaissance  des  acquéreurs  subséquents  : 
V.  C.  civ.  atuiolé,  art.  1626,  n.  43  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Ï  acantinerie  et  Saignât,  Tradé  de  Invente 
et  de  l'échange  (2"  édit.),  n.  388. 

38.  En  conséquence,  l'acquéreur,  auquel  le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble  l'a  vendu,  sans  oue  le  ré- 
sumé fait  des  aliénations  antérieures,  dans  l'acte  de 
vente,  qui  portait  même  que  l'immeuble  n'était 
grevé  d'aucune  servitude,  révélât  l'existence  de  la 
clause  domaniale,  est  fondé  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  alors  que  le  plan  d'alignement  en 
vigueur,  et  d'ailleurs  susceptible  de  modifications, 
retranche  une  partie  dudit  immeuble.  —  i\Iême 
arrêt,  —  Comp.,  suprà,  n.  3. 

39.  La  disposition  de  l'art.  1626,  C.  civ.,  portant 
que  ta  garantie  due  à  l'acheteur  d'immeubles  par 
son  vendeur,  à  raison  des  charges  prétendues  sur 
l'objet  vendu  et  non  déclarées  lors  de  la  vente,  s'ap- 
plique aux  hvpothèques  qui  le  grèvent.  —  Cass.,  11 
mai  1898  [S.'  et  P.  1902.  1.  494,  D.  p.  99.  1.  223] 

—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1626,  n.  163  et  s.  —Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  u.  115,  in  fine. 

40.  Et  si,  au  moment  où  le  locataire  d'un  im- 
meuble a  exigé  de  l'adjudicataire  de  cet  immeuble 
la  réalisation  de  la  promesse  de  vente  à  lui  faite 
antérieurement  par  le  propriétaire,  l'adjudica- 
taire n'a  fait  aucune  déclaration  des  hypothè- 
(jues  existantes,  le  locataire  acquéreur,  qui  n'a  pas 
connu  ces  hypothèques,  et  qui,  sur  la  poursuite  des 
créanciers,  a  dû  délaisser,  est  fondé  à  exiger  de  son 
vendeur  que  celui-ci  lui  rapporte  la  mainlevée  des 
inscriptions  et  libère  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

41.  Jugé,  spécialement,  que  la  connaissance  qu'a 
eue  l'acquéreur,  lors  de  la  vente,  que  des  hypothè- 
ques grevaient  l'immeuble  vendu,  n'empêche  pas  le 
vendeur  d'être  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  l'é- 
viction subie  par  celui-ci,  à  la  suite  d'une  suren- 
chère du  dixième  portée  par  un  créancier  inscrit. 

—  Bourges,  20  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  77]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  155,  157. 

42.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  vendeur,  en 
s'obligeant  à  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  a  pris 
l'engagement  de  rendre  l'immeuble  libre  de  toutes 
charges.  —  Même  arrêt. 

43.  L'ordonnance  royale  du  9  juin  1845,  portant 


concession  de  mines  à  des  particuliers,  en  Algérie, 
ayant,  entre  autres  dispositions,  supprimé  la  distinc- 
tion admise  par  la  législation  métropolitaine,  entre 
les  mines  et  les  minières,  aussi  bien  au  point  de  vue 
du  droit  de  concession  de  l'Etat,  qu'au  point  de  vue 
du  mode  d'exploitation,  le  concessionnaire,  auquel 
l'ordonnance  précitée  a  concédé  les  mines  d'une 
région,  «  que  le  minerai  fût  exploitable  à  ciel  ouvert 
ou  en  profondeur  »,  est  en  droit  de  revendiquer  le 
droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai  à  ciel  ouvert,  à 
rencontre  du  concessionnaire  ultérieur  de  forêts  de 
chênes-liège  situées  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession minière  accordée  par  l'ordonnance  de  1854. 
—  Alger,  1"'  juin.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  265]  — 
Sur  le  caractère  de  loi,  et  non  de  concession,  qui 
appartient  à  l'ordonnance  du  9  juin  1845,  précitée  : 
V.  suprà,  art.  1"',  n.  147. 

44.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que l'acte  de  concession  des  forêts  de  chênes-liège 
a  pris  soin  de  réserver  les  mines,  minières,  tour- 
bières, et  généralement  tous  les  produits  du  sous- 
sol  du  territoire  concédé.  —  Même  arrêt. 

45.  En  pareil  cas,  le  concessionnaire  de  forêts 
de  chênes-liège,  auquel  esc  refusé  le  droit  d'exploi- 
ter le  minerai  à  ciel  ouvert  dans  le  périmètre  de 
la  concession,  ne  saurait  recourir  en  garantie  con- 
tre l'Etat,  puisque  le  droit  d'exploiter  les  minerais 
n'a  jamais  été  compris  dans  la  concession.  — 
Même  arrêt. 

46.  La  preuve  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
avait,  au  jour  où  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  cet 
immeuble,  pleine  connaissance  du  danger  d'évic- 
tion qui  le  menaçait,  peut  être  établie  par  témoins, 
en  l'absence  même  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Pau,  23  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2.  126, 
D.  p.  99.  2.  451]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  151  et  s.  — 
V.  aussi,  sux>i'à,  art.  1348. 

§  3.  Caractères  dé    l'action  et  de  Vexceptîon 
des  garanties. 

47.  Sur  l'indivisibilité  de  l'obligation  en  garan- 
tie: V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  168  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2* 
édit.),  n.  367'. 


Art.  1627.   Les  parties  peuvent,  par  des  conventions    particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne 


sera  soumis  a  aucune  garantie. 


INDEX    AU'HAB.;TIQUE. 


Achalandage  (atteinte  ù  1'),  7 
et  8. 

Administrateur  délégué  (qua- 
lité d'),  5  et  6. 

Agent  général  (qualité  d'),2,  8. 

Agissements  dommageables,  1 
et  B. 

Appareils  similaires  (vente  d'), 
2. 

Appréciation  souveraine,  5  et  6. 

Articles  d'épicerie,  12. 

Associé,  2  et  s. 

Attributs  de  la  propriété,  17 
et  la 

Boulangerie  ("vente  d'un  fonds 
de),  9. 


Chef  de  fabrication,  10. 

Chicorée  (fabrication.,  ou  com- 
merce de;,  10. 

Chocolat  (fabrication  de),  11 
et  12. 

Circonstances  de  la  cause,  4. 

Clame  formelle  d'interdiction, 
1  et  s. 

Clause  de  non-garantie,  16  et  s. 

Clients  de  la  maison  cédée  (vi- 
sites aux),  3  et  4. 

Clientèle  (détournement  de  la), 
3,  4,  7,  8. 

Coassocié.  2  et  s. 

Commandes  provoquées,  3  et  4. 

Commerce  similaire,  1  et  s. 


Communauté  et  succession  non 

liquidées,  14. 
Concurrence  doloslve  ou  quasl- 

doloslve,  1  et  s. 
Concurrence  déloyale  non  ca- 
ractérisée, 15. 
Département  (étendue  du),  9. 
Dommage  à  la  surface,  17  et 

18. 
Dommages-Intérêts,  3  et  4. 
Epicerie  i  vente  d'un  fonds  d'), 

11  et  12. 
Epoux  covendeurs,  13  et  14. 
Exploitant,  17  et  18. 
Exploitation   régulière,    17   et 

18. 
Exploitation    on   commun,    2 

et  s. 


Exploitation   pour  le   compte 

de  la  succession,  14. 
Femme  covenderesse  devenue 

veuve  et  remariée,  13  et  14, 
Ponds   de    commerce   (cession 

de),  1  et  s. 
Fournitures  de  pain  à  la  troupe, 

9. 
Garantie  due,  1  et  s. 
Garantie  non  due,  13  et  s. 
Identité  non  absolue,  5   et  6. 
Interdiction  (fin  de  1'),  5. 
Interdiction   absolue   de  tout 

commerce  ou  industrie,  1.  7. 
Interdiction   prononcée  par  le 

juge,  2,  8. 
Intérêt  dans  une  maison  rivale 

(prise  d'i,  2  et  s. 
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2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; 
3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire; 

4"  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

1.  La  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère  pas  de  1.  441,  P.  89.  1.  1076]  —  V.  également,  Pouillet, 
l'obligation  de  garantie  par  lui  contractée,  obliga-  Brevet  d'invent.  (3°  édit.),  u.  985;  notre  Eéj).  gén. 
tion  qui  comprend,  en  outre  de  la  restitution  du  pris,  alph.  du  dr.fr.,  v">  Contrefaçon,  n.  631  et  s. 

le  droit  pour  l'acquéreur  évincé,  ne  fût-ce  que  par-  3.  Cela  étant,  l'acheteur,  qui  s'est  borné  à  récla- 

tiellement,  d'être  rendu  complètement  indemne  des  mer,  pour  le  cas  où  la  confiscation  serait  ordonnée, 

suites  du  contrat.  —  Cass.,  2  déc.  1890  [S.  et  P.  94.  la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  qu'il  a  payées 

1.  342,   D.  p.  91.  1.  478]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  à  son  vendeur,  est  irrecevable  à  se  plaindre  de  ce 

(4P  édit.).  t.  4,  p.  377,  §  365.  —  V.  aussi  infrù,  que  le  juge  ne  lui  ait  pas  accordé  contre  ce  dernier, 

art.  1646,  n.  2.  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  con- 

2.  La  jurisprudence  semble  fixée  en  ce  sens  que  damné  envers  le  propriétaire  du  brevet,  un  recours 
l'achat  et  la  détention  d'un  objet  contrefait  consti-  qu'il  n'a  pas  demandé.  —  Même  arrêt. 

tuent  l'emploi  délictueux  rendant  le  détenteur,  même  4.  De  même,  lorsque,  sur  une  demande  en  restitu- 

de  bonne  foi,  punissable  comme  contrefacteur,  et,  tion  de  meubles  détenus  de  mauvaise  foi  par  l'acqué- 

par  suite,  passible  dédommages-intérêts  envers  le  reur,  celui-ci  conclut  uniquement  à  ce  que  son  vendeur 

propriétaire  du  brevet,  quand  il  se  sert  de  cet  objet,  soit  tenu  de  la  garantie  de  toutes  les  condamnations 

non  pour  son  usage  personnel,  mais  dans  un  intérêt  qui  pourraient  être  prononcées,  on  ne  saurait  faire 

commercial  ou  industriel;  en  ce  cas,  la  confiscation  grief  aux  juges  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  ordonné  la  res- 

des  objets  contrefaits  doit  également  être  ordonnée.  titution  du  prix  payé,  restitution  qui  n'était  pas  de- 

—  CaBs.,  8  mai  181)4  (3  arrêts),  [S.  et  P.  97.  1.  77,  mandée,  et  au  sujet _de  laquelle,  d'ailleurs,  les  droits 
D.  p.  95. 1.  9  et  le  rapport  de  'SI.  le  conseiller  Durand]  de  l'acquéreur  restaient  naturellement  réservés.  — 

—  V.  aussi,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cass.,  14  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  405,  D.  p.  99. 
Sallantin,  et  la  note,  sous  Cass.,  5avr,  1889  [S.  89.  1.  137] 


Art.  1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du 
prix. 

Art.  1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur 
a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

Art.  1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, indépendamment  môme  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-de.«sus  du  prix  de  la  vente. 

Art.  1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur, par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites 
au  fonds. 

Art.  1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'aatrui,  il  sera  obligé  de 
rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui- 
ci  aura  faites  au  fonds. 

Art.  1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

Art.  1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est 
pa."5  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  sui- 
vant l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la 
vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Aht.  1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclara- 
tion, de  .servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 
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présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 


INOEX   ALP 

Acte  (le  vente,  3  et  4. 
Alignement,  7. 
Aiiplicabilité,  2,  5  et  s. 
Approvisionnement   de   Paris, 

3  et  4. 
Charges  indiquées  dans  l'acte, 

3  et  4. 
Charges    non   indiquées    dans 

l'acte,  7  et  8,  11. 
Cliarges  légales,  3  et  4. 
Charges  réelles  et  occultes,  2, 

5. 
Chargements  de  bateaux,  3  et 

4- 

Clause  domaniale,  7. 

Clause  obscure,  8 

Clause  de  non-garantie,  2,  5 
et  s. 

Clause  de  style,  5. 

Connaissance  des  charges  (preu- 
ve de  la),  10. 

Dépôts  de  bois,  3  et  4. 

Entrée  en  jouissance  (époque 
de  1').  5. 

Fait  personnel  au  vendeur, 
9. 

Itnmeuble  à  prendre  «  tel  qu'il 
se  trouvera  )>,  5 . 


JIABÉlIyUE. 

Indemnité  (renonciation  ù),  2, 

'       5. 

Intention   des  parties,  8,  10. 

Interprétation  extensive,   2. 

Interprétation    des       clauses, 
8. 

Marchands  de  bois,  3  et  4. 

Non-applicabilité,   3  et  4. 

Nullité,  9. 
Ooilonnancedc  1672,  3  et  4. 

Preuve  (absence  de),  11. 

Redevance  variable,  3  et  4. 

Responsabilité  encourue,  11. 
j  Responsabilité  légale,  9. 
!  Risques  et  périls  de  l'acheteur, 
6  et  s. 

Rivières  navigables  et  flotta- 
j     blés,  3  et  4. 

Route,  2. 

'  Servitudes  actives   et.  passives, 
6  et  8 

Servitudes. apparentes,  6  et  s. 

Servitude  établie  par   le  ven- 
deur, 11. 

Servitudes  occultes,  7. 

Servitudes  du  fait  de  l'homme, 
2. 

Trains  flottants,  3  et  4. 


DIVISION 


§  l^"".  Inexistence  de  servitudes  actives  implicitement 
ou  expressément  promises  parle  vendeur. 

§  2.   Existence   de  servitudes  passives  non  déclarées 
par  le  vendeur. 


§  P'.  Inexistence  de  servitudes  actives  impli- 
citement ou  expressément  promises  par  le  vendeur. 

1.  V.  C  civ.  annoté,  art.  1638.  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinevie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
del'échange  (2^  édit.),  n.  390. 

§  2.  Exigence  des  servitudes  passives  non 
déclarées  par  le  vendeur. 

2.  Les  servitudes  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1618, 
C.  civ.,  doivent  s'entendre,  non  seulement  de  celles 
qui  résultent  du  fait  de  l'homme,  mais  de  toutes 
charges  réelles  et  occultes  dont  serait  grevé  l'im- 
nieuble  vendu.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une 
clause  domaniale,  imposée  à  l'acquéreur  originaire, 
de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  une  route,  ou  de  se 
soumettre,  sans  indemnité,  aux  alignements  que  fixe- 
rait l'Administration.  —  V.  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2*  édit),  n.  388...  et,  comme 
application,  supi-à,  art.  1626,  n.  37  et  38. 

3.  Mais  l'art.  1638  est  sans  application  au  profit 
de  l'acquéreur  d'un  héritage  grevé  d'une  charge  im- 
posée par  une  loi,  spécialement  par  l'ordonnance  de 
1672,  sur  l'approvisionnnement  de  Paris,  qui  autorise 
les  marchands  de  bois  à  se  servir  des  terres  proches 
des  rivières  navigables  et  flottables  pour  y  faire 
des  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  en  charger  leurs 


bateaux,  soit  pour  les  mettre  en  trains,  à  charge 
de  payer  une  redevance  déterminée  et  variable  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  terres  en  état  de  labour,  ou  de 
prés.  —  Cass.,  29  avr.  1901  [D.  p.  1903.  1.  268] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1638,  n.  17  et  s. 

4.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  le  décider 
ainsi,  quand  la  servitude,  sur  laquelle  a  porté  le  débat, 
se  trouvait  suffisamment  indiquée  dans  l'acte  de 
vente  comme  ne  pouvant  engager  la  responsabilité 
du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

5.  Fréquemment  ou  rencontre  dans  les  actes  de 
vente  une  clause  portant  que  :  «  l'acquéieur  sera  tenu 
de  prendre  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvera 
lors  de  l'entrée  eu  jouissance,  sans  pouvoir  prétendre 
à  une  indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ». 
Le  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  cette  formule, 
devenue  en  quelque  sorte  de  style,  est  que  les  parties 
ont  simplement  voulu  soustraire  le  vendeur  aux  ré- 
clamations de  l'acquéreur  en  ce  qui  concerne  le 
mauvais  état  où  pourraient  se  trouver  les  immeubles 
vendus  au  moment  de  la  prise  en  possession;  mais 
elle  ne  saurait  s'appliquer  à  la  garantie  relative  à 
des  charges  ouservitudesqui,  loin  d'être  révélées  par 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  vente,  tendraient 
à  modifier  sensiblement  cet  acte. — Trib.de  Gaunat, 
7  juin  1889,  sous  Riom,  4  juill.  1890  [D.  ?.  91.  2. 
167] 

6.  Au  contraire,  la  clause  portant  que  :  «  l'acqué- 
reur supportera  les  servitudes  passives  à  ses  risques 
et  périls  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur a  voulu  être  affranchi  de  toutes  garanties  re- 
latives aux  charges  et  servitudes  qui  pourraient  être 
réclamées  sur  les  immeubles  vendus,  encore  bien 
qu'il  ne  les  ait  pas  indiquées  dans  le  contrat  de  vente. 
—  Même  jugement. 

7.  Vainement  serait-il  allégué  que  la  clause  dont 
s'agit  ne  s'applique  qu'aux  servitudes  apparentes,  à 
l'exclusion  des  servitudes  occultes.  —  Et,  en  effet, 
la  disposition  de  l'art.  1638  implique  à  contrario  qae 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut,  en  principe,  se 
plaindre  de  servitudes  apparentes  à  la  charge  du 
fonds  aliéné,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déclarées 
dans  l'acte.  — Même  jugement.  — V.  C.civ.  annoté, 
art.  1638,  n.  5  et  s. 

8.  Or,  l'art.  1157,  C.  civ.,  disposant  que  les  actes 
doivent  être  interprétés,  au  cas  d'obscurité,  dans 
le  sens  où  ils  sont  susceptibles  de  produire  effet,  il 
s'ensuit  que  ladite  clause  serait  sans  portée,  si  elle 
ne  visait  que  les  servitudes  apparentes,  et,  par  suite, 
que  l'intention  des  parties  a  certainement  été  de 
dispenser  le  vendeur  de  toute  garantie  relativement 
aux  servitudes  occultes.  —  Même  jugement.  —  V. 
sur  le  principe  :  suprà,  art.  1157,  n.  1. 

■  9.  D'ailleurs,  une  simple  clause  de  non-garantie, 
quelque  larges  et  généraux  qu'en  soient  les  termes, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'exonérer  le  vendeur  de 
la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose,  à  raison  de 
ses  faits  personnels;  une  pareille  condition  est  vi- 
ciée de  nuUité.  —  Dijon,  29  mai  1889  [D.  p.  90.  2. 
213]  -  V.  suimi,  art..  1382-1383,  n.  881  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1643,  n.  1. 

10.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement,  que  si  le 
vendeur  démontrait  que  l'acquéreur  a  connu,  au 
moment  de  la  vente,  l'existence  du  fait  dont  il  se 
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2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé; 
o°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'aclieteur,  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire; 

4"  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

1.  La  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère  pas  de  1.  441,  P.  89.  1.  1076]  —  V.  également,  Pouillet, 
l'obligation  de  garantie  par  lui  contractée,  obliga-  Brevet  d'invent.  (3"  édit.),  n.  985;  notre  Rép.  gén. 
tion  qui  comprend,  en  outre  de  la  restitution  du  prix,  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  631  et  s. 

le  droit  puur  l'acquéreur  évincé,  ne  fût-ce  que  par-  3.  Cela  étant,  l'acheteur,  qui  s'est  borné  à  récla- 

tiellemeiit,  d'être  rendu  complètement  indemne  des  mer,  pour  le  cas  où  la  contiscation  serait  ordonnée, 

suites  du  contrat.  —  Cass.,  2  déc.  1890  [S.  et  P.  94.  la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  qu'il  a  payées 

1.  342,   D.  p.  91.  1.  478]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  à  son  vendeur,  est  irrecevable  à  se  plaindre  de  ce 

(4e  édit.),  t.  4,  p.  377,  §  365.  —  V.  aussi  infi-à,  que  le  juge  ne  lui  ait  pas  accordé  contre  ce  dernier, 

art.  1646,  n.  2.  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  con- 

2.  La  jurisprudence  semble  fixée  en  ce  sens  que  damné  envers  le  propriétaire  du  brevet,  un  recours 
l'achat  et  la  détention  d'un  objet  contrefait  consti-  qu'il  n'a  pas  demandé.  —  Même  arrêt. 

tuent  l'emploi  délictueux  rendant  le  détenteur,  même  4.  De  même,  lorsque,  sur  une  demande  en  restitu- 

de  bonne  foi,  punissable  comme  contrefacteur,  et,  tion  de  meubles  détenus  de  mauvaise  foi  par  l'acqué- 

par  suite,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  reur,celui-ci  conclut  uniquement  à  ce  que  son  vendeur 

propriétaire  du  brevet,  quand  il  se  sert  de  cet  objet,  soit  tenu  de  la  garantie  de  toutes  les  condamnations 

non  pour  son  usage  personnel,  mais  dans  un  intérêt  qui  pourraient  être  prononcées,  on  ne  saurait  faire 

commercial  ou  industriel;  en  ce  cas,  la  confiscation  grief  aux  juges  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  ordonné  la  res- 

des  objets  contrefaits  doit  également  être  ordonnée.  titution  du  prix  payé,  restitution  qui  n'était  pas  de- 

—  Cass.,  8  mai  1894  (3  arrêts),  [S.  et  P.  97.  1.  77,  mandée,  et  au  sujet  de  laquelle,  d'ailleurs,  les  droits 
D.  P.  95. 1.  9  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand]  de  l'acquéreur  restaient  naturellement  réservés.  — 

—  V.  aussi,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cass.,  14  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  405,  D.  p.  99. 
Sallautin,  et  la  note,  sous  Cass.,  5avr.  1889  [S.  89.  1.  137] 


Art.  1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du 
prix. 

Art.  1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur 
a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

Art.  1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-des.sus  du  prix  de  la  vente. 

Art.  1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur, par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites 
au  fonds. 

Ar'j  .  1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'aatrui,  il  sera  obligé  de 
rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui- 
ci  aura  faites  au  fonds. 

Art.  1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

Art.  1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est 
pa.-4  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  reml)0ursée  sui- 
vant Testirnation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro[)ortionneIlement  au  prix  total  de  la 
vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Akt.  1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclara- 
tion, de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 
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présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 


INDEX   Al.l 

Acte  de  vente,  3  et  4. 
Alignement,  7. 
Applicabilité,  2,  6  et  s. 
Approvisionnement   de   Paris, 

3  et  4. 
Chai-ges  indiqtiées  dans  l'acte, 

3  et  4. 
Charges    non   indiquées    dans 

racte,  7  et  8,  11. 
Charges  légales,  3  et  4. 
Charges  réelles  et  ocenltes,  2, 

5. 
Cha  rgements  de  bateaux,  3  et 

4- 
Clause  domaniale,  7, 
Clause  obscure,  8. 
Clause  de    noa-garantle,  2,   5 

et  8. 
Clause  de  style,  5. 
Connaissance  des  charges  (preu- 
ve lie  la),  10. 
Dépôts  de  bois,  3  et  4. 
Entrée  en  jouissance   (époque 

de  1'),  5. 
Fait    personnel    an    vendeur, 

9. 
Ttntneuble  à  prendre  «  tel  qu'il 

se  trouvera  )\  5 . 


HABÉlIl^UE. 

I  Indemnité  (renonciation  à),  2, 
I       5. 

Intention   des  parties,  8,  10. 

Interprétation  extensive,  2. 

Interprétation    des       clauses, 

8. 

Marchands  de  bois,  3  et  4. 

Xnn-applicabilité,   3  et  4. 

Nullité,  9. 

Oodonnaucede  1672,  3  et  4. 

Preuve  (absence  de),  11. 

Redevance  variable,   3  et  4. 

Responsabilité  encourue,  11. 

Responsabilité  légale,  9. 

Risques  et  périls  de  l'acheteur, 
6  et  s. 

Rivières  navigables  et  flotta- 
bles, 3  et  4. 

Route,  2. 

Servitudes  actives   et.  passives, 
6  et  8 

Servitudes  .apparentes,  6  et  s. 
\  Servitude  établie  par   le  ven- 
deur, 11. 

Servitudes  occultes,  7. 

Servitudes  du  fait  de  l'homme, 
2. 

Trains  flottants,  3  et  4. 


DIVISION 


§  V .  Inexistence  de  servitudes  actives  implicitement 
ou  expressément  promises  parle  tendeur. 

§  2.    Existence   de  servitudes  passives  non  déclarées 
par  le  vendeur. 


§  P'.  Inexistence  de  servitudes  actives  impli- 
citement ou  expressément  promises  par  le  vendeur. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1638,  u.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudiy-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'échange  (2^  édit.),  n.  390. 

§  2.  Exidence  des  servitudes  passives  non 
déclarées  par  le  vendeur. 

2.  Les  servitudes  dont  il  est  parlé  à  l'art.  16  "58, 
C.  civ.,  doivent  s'entendre,  non  seulement  de  celles 
qui  résultent  du  fait  de  l'homme,  mais  de  toutes 
charges  réelles  et  occultes  dont  serait  grevé  l'itu- 
meuble  vendu.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une 
clause  domaniale,  imposée  à  l'acquéreur  originaire, 
de  fournir  le  terrain  néceasaire  à  une  route,  ou  de  se 
soumettre,  sans  indemnité,  aux  alignements  que  fixe- 
rait l'Administration.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  388...  et,  comme 
application,  suprà,  art.  1626,  n.  37  et  38. 

3.  Mais  l'art.  1638  est  sans  application  au  profit 
de  l'acquéreur  d'un  héritage  grevé  d'une  charge  im- 
posée par  une  loi,  spécialement  par  l'ordonnance  de 
1672,  sur  l'approvisionnuement  de  Paris,  qui  autorise 
les  marchands  de  bois  à  se  servir  des  terres  proches 
des  rivières  navigables  et  flottables  pour  y  faire 
des  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  en  charger  leurs 


bateaux,  soit  pour  les  mettre  en  trains,  à  charge 
de  payer  une  redevance  déterminée  et  variable  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  terres  en  état  de  labour,  ou  de 
prés.  —  Cass.,  29  avr.  1901  [D.  p.  1903.  1.  268] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1638,  n.  17  et  s. 

4.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  le  décider 
ainsi,  quand  la  servitude,  sur  laquelle  a  porté  le  débat, 
se  trouvait  suffisamment  indiquée  dans  l'acte  de 
vente  comme  ne  pouvant  engager  la  responsabilité 
du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

5.  Fréquemment  ou  rencontre  dans  les  actes  de 
vente  une  clause  portant  que  :  «  l'acquéreur  sera  tenu 
de  prendre  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvera 
lors  de  l'entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  prétendre 
à  une  indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ». 
Le  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  cette  formule, 
devenue  en  quelque  sorte  de  style,  est  que  les  parties 
ont  simplement  voulu  soustraire  le  vendeur  aux  ré- 
clamations de  l'acquéreur  en  ce  qui  concerne  le 
mauvais  état  où  pourraient  se  trouver  les  immeubles 
vendus  au  moment  de  la  prise  en  possession;  mais 
elle  ne  saurait  s'appliquer  à  la  garantie  relative  à 
des  charges  ou  servitudes  qui,  loin  d'être  révélées  par 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  vente,  tendraient 
à  modifier  sensiblement  cet  acte. — Trib.de  Gannat, 
7  juin  1889,  sous  Eiom,  4  juill.  1890  [D.  p.  91.  2. 
167] 

6.  Au  contraire,  la  clause  portant  que  :  «  l'acqué- 
reur supportera  les  servitudes  passives  à  ses  risques 
et  périls  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur a  voulu  être  affranchi  de  toutes  garanties  re- 
latives aux  charges  et  servitudes  qui  pourraient  être 
réclamées  sur  les  immeubles  vendus,  encore  bien 
qu"ilne  lésait  pas  indiquées  dans  le  contrat  de  vente. 
—  Même  jugement. 

7.  Vainement  serait-il  allégué  que  la  clause  dont 
s'agit  ne  s'applique  qu'aux  servitudes  apparentes,  à 
l'exclusion  des  servitudes  occultes.  —  Et,  en  effet, 
la  disposition  de  l'art.  1638  implique  à  cordrario  (\\xq 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut,  en  principe,  se 
plaindre  de  servitudes  apparentes  à  la  charge  du 
fonds  aliéné,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déclarées 
dans  l'acte.  — Même  jugement.  — V.C.civ.  annoté, 
art.  1638,  n,  5  et  s. 

8.  Or,  l'art.  1157,  C.  civ.,  disposant  que  les  actes 
doivent  être  interprétés,  au  cas  d'obscurité,  dans 
le  sens  où  ils  sont  susceptibles  de  produire  effet,  il 
s'ensuit  que  ladite  clause  serait  sans  portée,  si  elle 
ne  visait  que  les  servitudes  apparentes,  et,  par  suite, 
que  l'intention  des  parties  a  certainement  été  de 
dispenser  le  vendeur  de  toute  garantie  relativement 
aux  servitudes  occultes.  —  Même  jugement.  —  V. 
sur  le  principe  :  suprà,  art.  1157,  n.  1. 

•  9.  D'ailleui's,  une  simple  clause  de  non-garantie, 
quelque  larges  et  généraux  qu'en  soient  les  termes, 
ne  saurait  avoir  pour  eft'et  d'exonérer  le  vendeur  de 
la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose,  à  raison  de 
ses  faits  personnels;  une  pareille  condition  est  vi- 
ciée de  nullité.  —  Dijon,  29  mai  1889  [D.  p.  90.  2. 
213]  -  V.  sujmï,  art.  1382-1383,  n.  881  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1643,  n.  1. 

10.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement,  que  si  le 
vendeur  démontrait  que  l'acquéreur  a  connu,  au 
moment  de  la  vente,  l'existence  du  fait  dont  il  se 
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plaint,  et  qu'il  a  entendu  en  supporter  les  consé- 
quences. —  Même  arrê..  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1638,  n.  17  et  s. 

11.  Mais   lorsqu'il  n'est  point  établi  que  l'acqué- 
reur ait  connu  l'existence  de  la  servitude  établie  par 


le  vendeur  sur  le  fonds  vendu,  et  que  le  vendeur 
n'a  pas  révélé  à  l'acquéreur  l'existence  de  cette  ser- 
vitude, le  préjudice  ressenti  par  l'acquéreur  tombe  à  la 
chargedu  vendeur, nonobstant  la  clause  de  non-ga- 
rantie insérée  dans -lacté  de  vente.— Même  arrêt. 


Art.  1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et 
intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  Tinexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées 
suivant  les  règles  générales  établies  au  titre  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général. 

Art.  1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable, 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande. 


1.  L'acheteur,  troublé  dans  sa  possession  et  jouis- 
sance, qui,  après  avoir  sommé  le  vendeur  de  pren- 
dre son  fait  et  cause  et  l'avoir  assigné  en  restitu- 
tion du  prix,  néglige  de  suivre  sur  cette  procédure, 
pour  actionner  l'auteur  du  trouble,  et  ce,  sans  appe- 
ler son  vendeur  en  cause,  puis  qui,  sur  cette  action, 
a  été  condamné  par  une  décision  en  dernier  ressort, 
perd  son  droit  à  la  garantie  du  vendeur,  dès  lors  que 
celui-ci  établit  qu'il  existait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  demande.  —  Cass.,  11  janv.  1899 


[S.  et  P.  99.  1.  236,  D.  p.  99.  1.  538]  -  V.  en  ce 
sens,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1"'',  n.  314  et 
391;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la 
vente  et  de  V échange  (2®  édit  ),  n.  366,  p.  310. 

2.  11  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement  si  de  tels  moyens  existaient, 
et  si  le  vendeur,  au  cas  où  il  eût  été  appelé  dans 
l'instance,  aurait  pu  les  faire  valoir  utilement.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1640,  n.  1. 


§  II.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  delà 
chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 

Art.  1642  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu 
se  convaincre  lui-même. 


INDF.X   ALPHA'ÎÉTIQUE. 


Abus  de  conaance,  8,  9,  52. 
Achat  en  Bourse  au  comiitant, 

21  et  8. 
Acquéreur  originaire,  43. 
Actions  nominatives  non  libé- 
rée.'!, 21  et  8. 
Actions      nouvelles       libérées 

(souscription  ix),  21  et  s. 
Action  rédblblLolre,  7  et  a.,  11 

et  s. 
Action  rédhibltoire  fconditlons 

(l'exercice  de  i').  44. 
Acilon  en    dommages-Intérêts, 

24. 
Action  en  réduction  de  prix,  5 

et  6,  50  et  s. 
Action  en  restitution,  75. 
Agent  de  cbange,  21  et  s. 
Agréage  stipulé  en  cave,  40. 
Algérie,  40. 
Appel   en   cau.se    (défaut   d';, 

9. 
Applicabilité,  1,  2,   10,    10,  19, 

42  et  43,  48. 
Appréciation  souveraine,  14,  26, 

37,  39,  41,  69. 


Arrestation  du  cédant,  62  et  s. 
Arrêté  du   gouverneur,  7  juin 

1890,  40. 
Auteur  de  la  soustraction,  9. 
Autorité  administrative,  5  et 6. 
Blés,  35  et  36. 
Blé  de  mars...  blé  d'automne, 

16  et  17. 
Bicjciette,  12  et  13. 
Bonification  réalisable,  31. 
Bouges  (fabrication  de),  30  et 

31. 
Capitalisation       réglementaire 

des  produits,  69,  67  et  s. 
Caractère  litigieux,  8  et  9 
Caractère  suspect,  1  et  2. 
Cause  illicite,  73  et  74 
Cause    légale  (absence  de),  73 

et  74. 
Cession  antérieure  à  l'arresta- 
tion, 64. 
Cession    de   prix    (acceptation 

de  la), 74. 
Cessionnaire,    ancien    clerc  du 

c<':dant,  56. 
Cossionnaire  condamné,  56. 


Cesslonnaire  contraint  de  se 
démettre,  56. 

Charges  non  déclarées  au  sous 
acquéreur,  43. 

Chiffre  exact  des  affaires  non 
indiqué,  20. 

circonstances  de  la  cause,  14, 
20,  40. 

Concours  de  gens  experts  non 
réclamé,  11. 

Conditions  non  suspectes  de  ré- 
gularité et  de  sincérité,   69 

Conformité  (contestation de  la), 
36. 

Conformité  morale,  35   et   36. 

Connaissances  techniques  (dé- 
faut de),  12  et  13. 

Connaissance  de  cause,  64  et  s., 
63. 

Contrat  non  déniituré,  39. 

Contre-lettre,  75. 

Contrôle  et  agrément  du  Gou- 
vernement, 45  et  s. 

Cuirs  de  fabrication  normale, 
18. 

Clause  de  non-garantlc,  19. 

Danger  d'éviction  non  allégué, 
8  et  9. 


Déclaration  du  vendeur,  1  et  2. 

Déconfiture  du  cédant  (igno- 
rance de  la),  49  et  s. 

Décret  de  nomination  non  en- 
core rendu,  70  et  71. 

Degré  alcoolique  non  conforme, 
38  et  s. 

Demande  de  dommages- Inté- 
rêts, 12  et  13. 

Dénomination  véritable,  17. 

Denrées  iiutréflées,  29. 

Détention  préventive,  53. 

Différence  entre  la  revente  et 
l'achat  (bénéfice  de  la),  21 
et  s. 

Discrédit,  60  et  s. 

Dissimulation  'a.  la  Chancellerie, 
49  et  s.,  68. 

Divisibilité,  21  et  s. 

Documents  de  la  cause,  20,  40. 

Dol  ou  fraude  non  allégués, 
60  et  s. 

Dotnniiiges-intérêts  (fixation 
des),  17. 

Donneur  d'ordre,  24. 

Do.sslcr  du  prédécesseur  (em- 
prunt du),  61  et  02. 

Droit  commun,  17  et  s. 
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Droits  Incorporels  (cession  de), 

3  et  s. 
Droit   purement  éventuel,   23 

et  24. 
Ecart  insuffisant  pour  entraî- 
ner la  résolution,  26. 
Echéances  modifiées,  74. 
Elément  non  essentiel  Ju  mar- 
ché, 38  et  8. 
Emission  devenue  irréalisable, 

22  et  s. 
Erreur  substantielle,  1  et  2. 
Erreur  ou  ignorance  de  l'ache- 
teur, 17. 
Etat  des  produits  (remise  d'un), 

57. 
Etat  des  produits  établi  par  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  62. 
Etat  des   produits  majoré,  49, 

60,  70  et  s. 
Etat  des  produits  mensonger, 

59,  70. 
Etude  de  notaire  vacante  par 

décès  du  titulaire,  69. 
E.\amen    attentif    (défaut  d'), 

1  et  2. 
Exécution  impossible,  22  et  s. 
Expertise,  2,  15. 
Exploitation  (droit  d'),  4  et  5. 
Faiblesse  dissimulée,  12  et  13. 
Faillite  de  la  société,  22  et  s 
Faute  commune,  1  et  2. 
Faute  prétendue  de  l'acheteur, 

13. 
Faute  de    l'agent   de  change 
(absence  de),  24.  1 

Fonds  de  commerce  (ventede), 

7,  20.  ; 

Fraude  envers  la  Chancellerie, 

49  et  s. 
Garantie  due,  8,  9,   12  13,  15 

et  s.,  25  et  s. 
Garantie  non   due,  5,  11,   17, 

22  et  s. 
Gestion  des  prédécesseurs  du  ; 

cédant,  54. 
Gestion  personneUe  du  cession- 
naire, 56. 
Guidon  de  biC3clette,  13. 
Ha'  ileté  et  expérience  de   l'a- 
cheteur, 1  et  2,  29. 
Habileté  et  expérience  de  l'a- 
cheteur (défaut  d'),  11  et  s. 
Honoraires  e.xagérés    (percep-  ' 

tion  d'),  58, 
Honoraires    légitimes    (Indlca-  j 

tlon  des),  57  et  s. 
Ignorance  inadmissible  du  ces-  ; 
slonnaire,  55.  t 

Ignorance  inadmissible   de  la 

Chancellerie,  54  et  s. 
Imprudence    de    l'acheteur,    1 

et  2. 
Intention  présumée  des  parties, 
27  et  s.,  33  et  s.,  38  et  s..  71. 
Intérêts    (refus    de   payement 

des),  Set  9. 
Intérêt  exclusif  dos  parties,  48. 
Interprétation  judiciaire,  28. 
Intervention  h  l'acte,  74. 
Latitude  laissée  au   vendeur, 

33,  38  et  s. 
Limites      d'exploitation     non 

fixées   5  et  6. 
Loi  24  juillet  1867,  24. 
Long  temps   écoulé  depuis  la 

cession,  69. 
Machines  (prohibition  d'instal- 
lation de\  43. 
Maison  vendue,  puis  revendae, 

43. 
Majoration  des  produits  prise 
en  considération  par  la  Chan- 
cellerie, 63. 
Manœuvres  doloslves  non  éta- 
blies. 20. 
Marchandises  saines  et  de  pre- 
mière qualité,  29. 
Marchandises  sujettes  à  mani- 
pulations, 33  et  s. 
Marchandises    non   loyales   ni 
marchandes,  41. 


Matière  civile...  commerciale,  42. 

Mécanisme  et  fonctionnement 
non  indiqués,  13. 

Mines,  4  et  s. 

Mouillage  non  révélé,  15. 

Nombre  des  actes  (Indication 
du),  57  et  8. 

Xon-applicabllité,  3  et  s ,  7  et 
s.,  11,  47  et  s 

Xon-conformité  insignifiante, 
34  et  s. 

Xon-conformité  de  l'échantillon 
et  de  la  marchandise  livrée, 
32  et  s. 

Non-recevabilité,  5,  11,  21  et  s,, 
38  et  s.,  54  et  s.,  63  et  s.,  70, 
73  et  74. 

Notaire  commis  pour  gérer  l'é- 
tude, 69. 

Xovation,  73  et  74. 

Nullité  d'ordre  public,   49  et  s. 

Obligations  de  société,  8  et  9. 

Offices  ministériels  (cession  d'). 
7,  45  et  s. 

Office  d'huissier,  51  et  s. 

Opérations  distinctes,  21  et  s. 

Ordre  public,  45  et  s.,  73  et  74. 

Ordres  simultanés  d'achat  et 
de  vente,  21  et  s. 

Pacte  commissolre  exprès,  27 
et  28. 

Peintre  célèbre  (attribution 
fausse  t),  2. 

Poids  augmenté,  18. 

Pommes  de  terre,  15,  29. 

Pouvoir  du  juge,  1,  2,  20,  26 
et  s.,  65. 

Preuve  établie,  65 . 

Preuve  (défaut  de),  56,  60  et  s. 

Prix  fixé  par  la  Chancellerie, 
49  et  s. 

Prix  moyen  des  recettes,  17. 

Prix  non  supérieur  i"!  la  valeur 
de  l'office,  68 

Prix  de  cession  d'office  (fixa- 
tion du),  45  et  s. 

Produits  normaux  et  réels,  63. 

(Qualité  amoindrie,  18 

Qualité  inférieure  non  consi- 
dérable, 27  et  28. 

Rapport  de  cause  à  effet  (ab- 
sence de),  56. 

Recevabilité,  8,  9,  12,  13,   18, 

'      41,  50  et  s.,  60  et  s.,  72. 

■  Récolte  improductive,  16  et  17. 
;  Recours  successifs,  9. 

Réduction  du  prix,  20,  26  et  s., 
1      50  et  s. 

t  Réduction  de  prix  imposée  par 
la  Chancellerie,  63,  66. 
Réduction  (limites  de  lai,   73 
et  74. 

■  Report  (opération  non  carac- 
!      térisce  de),  21  et  s. 

Résolution  prononcée,  1,  2,   9, 

12,  13,  15,  29  et  s.,  43. 
i  Résolution  non  prononcée,  20, 
!      26  et  s.,  33  et  s.,  41. 

Résolution    avec    dommages- 
'      intérêts,12,13,15,ir,29et30. 

Restitution  de  prix  (demande 
en),  8  et  9. 

Sels  de  magnésie  (addition 
anormale  de),  18. 

Semailles  à  contre-temps,  16 
et  17. 

Simples  retouches,  2. 

Société  financière,  21  et  s. 

Sous-acquéreurs,  9,  43 

Stipulations  du  contrat,  38  et  s. 

Stipulations  non  soumises  à  la 
Chancellerie,  75. 

Substitution  d'une  dette  nou- 
velle à  l'ancienne,  73  et  74. 

Suifs,  30  et  31. 

Supplément  de  prix,  75. 

Tableau  de  maître  (vente  d'un), 
2. 

Taux  ancien  de  capitalisation, 
69. 

Tiers,  73  et  74. 

Titres  volés,  8  et  9. 


Titres  au  porteur,  7.  i 

Traité  de  cession  d'office  (clau- 1 

ses  du;,  48  et  s.  i 

Traité  de  cession  non  encore  ! 

.soumis  h  la  Chancellerie,  70 

et  71. 
Transfert  régulièrement  effec- 
tué, 22  et  s. 
Tube  de  direction  trop  faible 

(rupture  du),  12  et  13. 
Usages  commerciaux,  27  et  s., 

38. 
Valeur  réelle  de  l'office,  58. 
Valeur  véritable  dissimulée,  20. 
Valeur  de  l'office  dépassée,  49 

et  s. 
Validité,  22  et  s. 
Vendeurs  successifs,  9. 
Ventes  commerciales,   27  et  s. 
Ventes    immobilières...   mobi- 

lière.<,  43. 


Vente  maintenue,  20,  26  et  s. 
Vente  h  l'émission,  21  et  s. 
Vente  sur  échantillon,  .32   et 

s. 
Vice  caché  caractérisé,  1,  8,  9, 

12  et  13. 
Vice  caché  non  caractérisé,  U, 

23  et  24. 
Vice  grave  (caractère  de),  25 

et  s. 
Vice  impossible  i\  constater,  15, 

43. 
Vice  non  apparent  lors  de  la 

vente,  15. 
Vice  non  essentiel,  6. 
Vice  plus  ou  moins  difficile  il 

découvrir,  11  et  s. 
Vins  (vente  de),  19,  38. 
Vin  viné,  40. 
Vinage    (éventualité     connue 

du),  40. 


DIVISION 
§  l^"".  De  la  garantie  des  vices  cachés. 


§  2. 


De  l'action  en  réduction  du  prix  de  cession  des 
offices  ministériels. 


§  V.  De  la  garantie  des  vices  cachés. 

1.  Lorsqu'une  vente  est  résolue  pour  cause  d'er- 
reur substantielle,  il  n'appartient  point  aux  juges  de 
réduire  le  prix  de  vente  à  restituer,  sur  le  motif  pris 
de  ce  que  l'acquéreur,  connaisseur  éclairé,  aurait 
commis  une  imprudence  en  se  rapportant  à  la  seule 
garantie  du  vendeur,  et  en  ne  se  livrant  pas  à  un 
examen  attentif,  qui  lui  eût  sans  doute  révélé  le 
caractère  suspect  de  l'objet  vendu  :  de  telle  sorte 
qu'il  y  aurait  eu  faute  commune  des  parties.  —  Cass 
25  juin.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  317,  et  la  note]  — 
V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  12 
et  s.;  art.  1641  et  1642,  n.  1,  et,  suprà,  art  1110, 
n.  10  et  s.  —  Adde,  Aubrv  et  Eau  (4«  édit.),  t.  4, 
p.  296  et  8  ,  §  343  bis,  tekte  et  note  3;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  25;  Baudiy- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'é- 
change {l"  édit.),  n.  414. 

2.  Il  ra  est  ainsi,  en  particulier,  dans  le  cas  de 
vente  d'un  tableau,  que  le  vendeur  garantissait  être 
l'œuvre  d'un  peintre  célèbre,  alors  qu'une  expertise  a 
démontré  plus  tard  que  le  tableau  n'était  pas  du 
peintre  auquel  il  était  attribué,  et  paraissait  n'avoh; 
été  que  simplement  retouché  par  lui.  —  Même  arrêt. 

3.  Tlaétéjugé  quel'art.  1641,0. civ.,d'ai)rè£lequei 
le  vendeur  est  garant  des  vices  de  la  chose  vendue, 
ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  droits  incorporels. 
—  Trib.  super,  de  Cologne,  3  janv.  1899  [8.  et  P. 
1901.  4.  38]  —  Contra,  la  note  sous  l'arrêt. 

4.  Spécialement,  il  ne  s'applique  pas  à  la  vente 
d'une  mine,  cette  vente  n'ayant  pour  objet,  ni  le 
terrain, ^ni  les  produits,  mais  le  droit  d'exploiter  la 
mine,  c'est-à-dire  un  droit  incorporel.  —  Même  ju- 
gement. 

6.  Par  suite,  du  moins  dans  cette  opinion,  l'ac- 
quéreur ne  peut  réclamer  la  réduction  du  jjrix,  pour 
vices  de  la  chose,  à  raison  de  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative a  tixé  des  limites  à  l'exploitation.  — 
Même  jugement. 

6.  Une  limitation  de  ce  genre  ne  constitue  pas, 
d'ailleurs,  un  vice  essentiel  au  sens  de  la  loi.  — 
Même  jugement. 


Gode  civil.  —  Sl»ppl. 
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7.  Skiais  cette  solution  est  restée  isolée;  on  admet 
plus  généralement,  en  effet,  que  l'action  rédhibitoire 
de  l'art.  1641,  C.  civ.,  s'applique  aux  ventes  de  choses 
incorporelles  de  même  qu'aux  ventes  de  choses  cor- 
porelles... spécialement,  aux  ventes  de  titres  au  por- 
teur :  V.  iiifrà,  n.  21  et  s.  —  ...  aux  ventes  de  fonds 
de  commerce  :  V.  in/rà,  n.  20.  —  ...  aux  ventes  d'of- 
lices  ministériels  :  V.  infrà,  n.  45  et  s.  —  La  gêné- 
ralité  du  texte  et  l'impossibilité  de  justitier  une 
distinction  îi  cet  égard,  entre  la  vente  de  biens  cor- 
porels et  celle  de  biens  incorporels,  suftisent  à 
rendre  une  semblable  solution  certaine.  —V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  426; 
la  "note  de  M.  A.  "Wahl,  sous  Lyon,  29  juin  1894, 
et  Paris,  13  déc.  1894  [S  et  P.  96.  2.  121] 

8.  Ainsi,  l'acheteur  de  titres,  dont  la  Comp.  qui 
les  a  émis  se  refuse  à  payer  les  intérêts,  sur  \e  mo- 
tif que  les  titres  ont  été  détournés  à  son  préjudice 
par  suite  d'un  abus  de  confiance,  est  fondé  à  deman- 
der l'annulation  de  la  vente,  avec  restitution  du  prix, 
à  raison  du  caractère  litigieux  des  titres,  et  ce,  sans 
qu'on  puisse  lui  objecter  que,  les  titres  ayant  été, 
non  pas  volés,  mais  détournés  par  abus  de  confiance, 
le  détenteur  est  à  l'abri  de  toute  revendication.  Il  en 
est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'action  ne  se  fonde  pas 
sur  le  danger  d'une  dépossession,  mais  sur  ce  que  les 
titres,  qui  étaient  sujets  à  une  contestation  ne  per- 
mettant pas  d'en  percevoir  les  intérêts,  se  trouvaient 
affectés  d'un  vice  caché  les  rendant  impropres  à 
l'usage  auqviel  ils  étaient  destinés.  — Cass.,  7  nov. 
1893  [S.  et  P.  97.  1.  504,  D.  p.  94.  1.  258]  - 
V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  6. 

et  6. 

9.  Dans  ce  cas,  l'annulation  de  la  vente  est  à  bon 
droit  prononcée,  avec  recours  des  vendeurs  successifs, 
jusqu'à  celui  à  qui  l'auteur  de  la  soustraction  avait 
remis  les  titres,  et  qui,  n'ayant  appelé  dans  la  cause 
aucun  garant,  doit  en  dernier  lieu  succomber.  — 
Même  arrêt.  —  V.   C.  civ.  an?ioté,  art.  1641-1642, 

n.  89. 

10.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  que  les 
défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des  vices 
rédhibitoires,  au  sens  des  art.  1641  et  1642,  C.  civ. 
—  Il  faut  :  a)  qu'il  s'agisse  de  défauts  cachés;  —  b) 
que  ces  défauts  soient  graves. 

a)  11.  Et  d'abord,  les  art.  1641  et  1642,  C.  civ., 
ne  sont  applicables  qu'autant  que  le  vice,  dont  se 
plaint  l'acheteur,  était  caché,  et  qu'il  n'a  pu  se  con- 
vaincre lui-même  de  l'existence  de  ce  vice.  —  Sui- 
Tant  une  opinion,  il  importe  peu  que  la  découverte 
du  vice  offrît  quelques  difficultés;  la  simple  possi- 
bilité de  découvrir  le  vice  suffit  pour  qu'il  ne  puisse 
être  considéré  comme  caché.  L'inhabileté  et  l'inexpé- 
rieîice  de  l'acheteur,  ne  permettent  pas  de  considé- 
rer, comme  étant  caché  quant  à  lui,  un  défaut  qui 
n'aurait  point  échappé  à  une  personne  plus  compé- 
tente. L'acheteur  d'-i>ourvu  des  connaissances  néces- 
saire est  en  toi-t  de  n'avoir  pas  réclamé  le  concours 
de  gens  capables  de  l'éclairer.  —  Pothier,  Tr.  de  la 
vente,  n.  207;  Aubry  et  Rau  (4«édit.),  t.  4,  p.  387, 
§  3.0.0  hig,  note  8;  Lauient,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  14, 
n.  284;  Guillouard,  Tr.  de  h,  vente  et  de  l'échange, 
t.  1'-',  n.  431;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op. 
c'tt.,  n.  418. 

12.  Jugé  cependant  que  doit  être  considérée  comme 
constituant  un  vice  caché, ^e  nature  à  entraîner  la 
résolution  de  la  vente  et  la  condamnation  du  ven- 
deur à  des  dommages-intérêts,  la  faiblesse  du  tube 
de  direction  d'une  bicyclette,  vice  qui  se  trouvait 


dissimulé  aux  yeux  de  l'acheteur  par  différentes 
pièces,  alors  du  moins  que  ce  dernier,  non  pourvu  de 
connaissances  techniques,  n'a  pu  se  rendre  compte 
de  ce  vice  qui  a  déterminé  la  rupture  du  tube  de  direc- 
tion. —  Bourges,  27  juin  1893  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
30  janv.  1895  :  99. 1 .  271,  D.  p.  94.  2.  573]  —  V.  sur 
la  même  espèce,  en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  l'acheteur,  victime  d'une  chute, 
par  suite  de  la  rupture  du  tube  de  direction  :  infrà, 
art.  1645-1646,  n.  1. 

13.  Vainement  le  vendeur  exciperait-il  de  ce  que 
la  rupture  du  tube  de  direction  aurait  été  déterminée 
par  la  trop  grande  élévation  que  l'acheteur  avait 
donnée  au  guidon,  si,  en  livrant  la  machine,  le  ven- 
deur a  négligé  de-  mettre  l'acheteur  au  courant  du 
mécanisme  et  du  fonctionnement  des  organes  de 
cette  machine.  —  Même  arrêt. 

14.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient de  décider  souverainement,  d'après  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  si  les  défauts  de  la 
chose  vendue  constituent  des  vices  cachés  engageant 
la  responsabilité  du  vendeur.  —  Cass.,   27  janv. 

1896  [S.  et  P.  97.  1.  72,  D.  p.  97.  1.  158];  15  févr. 

1897  [D.  p.  97.  1.  247]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1641-1642,  n.  17. 

15.  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait  prononcent  la  résiliation  d'une  vente  aux 
frais  du  vendeur,  lorsqu'ils  constatent,  d'une  part, 
que  les  denrées  vendues  (des  pommes  de  terre, 
dans  l'espèce)  étaient  infectéesj  lors  de  la  vente, 
d'un  vice  non  apparent  en  ce  moment,  et  dont  il 
avait  été  impossible  à  l'acheteur  de  s'assurer,  et, 
d'autre  part,  que  les  pommes  de  terre  avaient  été 
mouillées  dès  avant  la  vente,  et  dans  des  circon- 
stances de  fait  complètement  inconnues  lors  de  l'ex- 
pertise faite  en  cours  d'instance.  —  Cass.,  15  ,févr. 
1897,  précité.  —  V.  encore,  sur  l'espèce,  infrà,  n.  29. 

16.  Les  art.  1641  et  1642,  C.  civ.,  sont  appli- 
cables au  cas  où,  l'acheteur  ayant  demandé  et 
entendu  acheter,  pour  semences  «  des  blés  de  mars 
anglais  »,  a  reçu  du  vendeur  «  des  blés  d'automne  », 
qu'il  a  semés  au  printemps,  et  qui  n  ont  pas  produit 
la  récolte  sur  laquelle  il  était  en  droit  de  compter. 

—  Trib.  de  la  Seine,  13  juin  1893  [D.  P.  94.  2. 
511]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  27. 

17.  En  ce  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  en- 
vers l'acheteur  eu  des  dommages-intérêts,  à  calculer 
d'après  les  récoltes  obtenues  par  les  propriétaires 
voisins.  —  Même  jugement.  —Mais  si  les  blés  ven- 
dus l'ont  été  sous  leur  véritable  dénomination  de 
blé  de  mars  anglais,  et  que  l'acheteui-  les  ait  semés 
à  l'automne,  il  va  de  soi  que  le  vendeur  ne  saurait 
être  tenu  alors  à  aucune  garantie  de  l'emploi  intem- 
pestif qui,  par  mégarde  ou  par  ignorance,  a  été  fait 
de  la  semence.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641- 
1642,  n.  60;  art.  1645-164G,  n.  15.  —  Comp., 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  437,p.  375. 

18.  Est  fondé  dans  sa  demande  en  résolution  de 
la  vente,  pour  vice  caché  de  la  chose  vendue,  l'a- 
cheteur qui,  ayant  entendu  acheter  des  cuirs  de  fa- 
brication normale,  a  ignoré  que  les  cuirs  à  lui  li- 
vrés renfermaient  une  assez  forte  proportion  de  sels 
de  magnésie,  adjonction  tout  à  fait  anormale,  aj^ant 
pour  effet,  tout  à  la  fois,  d'augmenter  sensible- 
ment le  poids  des  cuirs  et  de  nuire 'à   leur  qualité, 

-  Angers,  3  févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  167]  — 
V.  infrà,  ar.  1645-1646,  n.  2. 

19.  De  même,  en  matière  de  vente  de  vins,  le 
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vendeur  doit  la  garantie  des  vices  cachés,  confor- 
mément aux  art.  1641  et  1642,  C.  civ.,  à  moins 
qu'il  n'ait  stipulé  la  non-garantie.  —  V.  w/j-à,  art. 
1643,  n.  1  et  s. 

20.  Dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  .le  vendeur  ait  fait, 
au  regard  de  l'acheteur,  usage  de  manœuvres  dolo- 
sives  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  vente, 
s'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que, 
par  le  fait  du  vendeur,  l'acheteur  n'a  pas  été  exac- 
tement renseigné  sur  le  chiffre  d'affaires  du  fonds 
et  a  été  ainsi  induit  en  erreur  sur  sa  véritable  valeur, 
les  juges  peuvent,  tout  en  maintenant  la  vente,  en 
réduire  le  prix.  —  Cass.,  15  févr.  1898  [S.  et  P.  98. 
1.  445,  D.  p.  98.  1.  192]  -  Paris,  1"  févr.  1874 
\JourH.  des  trib.  de  comni  ,  t.  23,  p.  425];  19  juin 
1894  [Idem,  t.  44,  p.  442]  —  Sic,  Lébre,  Tr.  des 
fonds  de  comm.,  n.  18,  p.  24  et  la  note;  Ruben  de 
Couder,  Diclionn.  de  dr.  commerc,  induatr.  et  via- 
rit.,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  33. 

21.  L'achat  en  Bourse,  et  au  comptant,  d'actions 
non  libérées  et  nominatives  d'une  société  financière, 
en  vue  de  participer  à  la  souscription  d'actions  nou- 
velles, et  la  vente  à  l'émission  d'actions  nouvelles, 
libérées  et  au  porteur,  de  la  même  société,  en  vue  de 
profiter  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  de  revente,  constituent,  bien  que  Tordre  d'achat 
et  l'ordre  de  vente  aient  été  donnés  simultanément 
au  même  agent  de  change,  deux  opérations  distinctes 
qui  ne  sauraient  être  assimilées  à  un  report,  à  raison 
de  la  nature  différentes  des  titres  achetés  et  vendus; 
ces  deux  opérations,  d'aillems,  ne  sont  pas  davan- 
ta;i;e  indivisibles,  à  raison  de  leur  cause.  —  Cass., 
29  juin  1887  (2  arrêts),  [S.  90.  1.  371,  P.  90.  1.  69, 
D.  p.  89.  1.  137  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1582,  n.  68  et  s. 

22.  En  conséquence, l'impossibilitéoù  s'est  trouvé 
l'agent  de  change  d'exécuter  l'ordre  de  vente  des 
actions  nouvelles,  l'émission  n'ayant  pas  eu  lieu  par 
suite  de  la  mise  en  faillite  de  la  société,  n'a  pu 
entraîner,  ;'»  l'encontre  de  l'agent  de  change,  la 
nullité  de  l'achat  des  actions  anciennes  dont  le 
transfert  avait  été  régulièrement  effectué.  —  Mêmes 
arrêts. 

23.  En  pareil  cas,  l'achat  d'actions  anciennes,  en 
vue  d'obtenir  des  actions  nouvelles,  n'a  conféré  à 
l'acheteur,  sur  ces  dernières  actions,  qu'un  droit  pu- 
rement éventuel  et  subordonné  à  la  possibilité  d'une 
émission,  et  cette  condition,  connue  de  l'aclieteur, 
n'a  point  eu  le  caractère  d'un  vice  caché  de  la  chose 
vendue,  susceptible  d'entraîner  la  résolution  de  la 
vente  avec  restitution  du  prix  d'achat  par  l'agent  de 
change.  —  Cass.,  29  juin  1887  (l'^''  arrêt),  précité. 
—  Sur  ce  qu'il  convient  de  considérer  comme  vice 
caché,  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  rédhibi- 
toire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  1  et  s., 
14  et  s.,  66. 

24.  En  admettant  que  la  vente  des  actions  nou- 
velles à  l'émission  ait  constitué  une  infraction  aux 
dispositions  des  art.  2  et  14  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  il  n'appartient  pas  au  donneur  d'ordre  de  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité,  pour  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  l'agent  de  change  chargé 
d'opérer  cette  vente,  alors  que  l'inexécution  de  la- 
dite vente  a  tenu  uniquement  à  ce  que  l'émission, 
qui  était  la  condition  de  la  vente,  est  devenue 
irréalisable  par  suite  de  circonstances  entièrement 
étrangères  à  l'agent   de  change.  —  ]\Iême    arrêt. 

fc)  25.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  jus- 


tifier l'action  rédhihitoire,  est  que  les  défauts  ca- 
chés de  la  chose  vendue  présentent  un  caractère  de 
gravité  tel,  qu'il  soit  manifeste  que,  si  l'acheteur  eût 
connu  ces  défauts,  il  n'aurait  pas  acheté,  ou  n'aurait 
donné  qu'un  prix  inférieur  à  celui  qui  a  été  stipulé. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  46  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2" 
édit.),  n.  417. 

26.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier 
souverainement  l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  1  écart  entre  la  qualité  de  la  chose  soumise  et  celle 
qui  avait  été  promise,  et,  si  cet  écart  n'est  pas  trop 
considérable,  ils  peuvent  maintenir  le  contrat,  ea 
se  bornant  simplement  à  accorder  à  l'aclieteur  le 
bénéfice  d'une  réduction  de  prix.  —  Cass.,  23  mai 
1900  [D.  p.  1901.  1.  269]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1641-1642  n.  12.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (3'  édit.),  t.  3,  n.  111 
et  112-B. 

27.  D'après  les  usages  du  commerce,  auxquels  le& 
contractants  sont  réputés  se  référer  dans  les  trans- 
actions relatives  au  négoce,  à  moins  qu'il  nV  ait 
été  dérogé  par  un  pacte  commissoire  exprès,  quand 
un  marché  à  livrer  a  été  conclu  sans  échantillon, 
l'infériorité  de  qualité,  si  elle  n'est  pas  considérable, 
n'entraîne  pas  la  résolution  des  conventions,  mais 
peut  seulement  motiver  une  réduction  de  prix.  — 
Même  arrêt. 

28.  En  interprétant  en  ce  sens  les  accords  formés 
entre  les  parties,  les  juges  du  fond  ne  violent  aucune 
loi.  —  Même  arrêt. 

29.  II  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  d'une 
vente  de  denrées  (des  pommes  de  te.re,  dans  l'es- 
jièce),  lorsqu'il  est  établi  que  l'acheteur,  homme  très- 
versé  dans  ce  genre  de  commerce,  ne  les  aurait  cer- 
tainement pas  achetées,  comme  il  l'a  fait,  au  (  rix  de 
denrées  saines  et  de  première  qualité,  s'il  avait  pu 
prévoir  que,  à  raison  du  vice  caché  dont  elles  étaient 
infectées  (V.  suprù,  n.  5),  elles  ne  lui  parviendraient 
qu'à  l'état  de  putréfaction,  peu  de  jours  après  la 
vente.  —  Cass..  15  févr.  1897  [D.  p.  97.  1. 
247] 

30.  Lorsqu'une  marchandise  n'est  pas  conforme 
aux  conditions  du  contrat,  et  qu'elle  est  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  est  destinée  (spécialement,  lors- 
que les  suifs  expédiés  par  le  vendeur  ne  sont  pas  uti- 
lisables par  l'acheteur  pour  la  fabrication  des  bou- 
gies, telle  qu'il  la  pratique),  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  résolution  du  marché  avec  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'acheteur.  —  Toulouse,  29  oct.  1902  [D. 
p.  1902.  2.  496] 

31.  Il  n'im]iorte  que,  au  casparticulier,  l'acheteur 
puisse  bénéficier  d'une  bonification  relativement  im- 
portante. —  Même  arrêt. 

32.  En  matière  de  vente  sur-  échantillon,  la  non- 
conformité  de  la  marchandise  offerte  avec  l'échan- 
tillon entraîne  la  résiliation  du  marché.  —  Alger, 
15  déc.  1891,  sous  Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P. 
97.  1.  67,  D.  p.  94.  1.  324]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1641  1642,  n.  69 

33.  Toutefois,  la  rigueur  de  ce  principe  n'est  pas 
exclusive  de  certains  tempéraments  ...  soit  à  raison 
d'une  certaine  latitude  accordée  au  vendeur  par  la 
commune  intention  des  parties,  alors  surtout  qu'il 
s'agitde  marchandises  susceptibles  de  manipulations, 
dans  lesquelles  il  n'est  pas  toujours  facile  d'arriver, 
dès  le  premier  abord,  à  une  exactitude  mathémati- 
que... —  Même  arrêt. 

34.  ...  Soit  en  raison  de  l'insignifiance  de  la  non- 
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conformité.  —  Cass.,  9  févr.  1885  [S.  87.  1.  106, 
P.  87.  1.  503]  —  Alger.  15  dcc.  1891,  précUé.  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  46. 

35.  Jugé,  spéi  ialement,  que  la  marchandise  offerte 
par  le  vendeur,  d'une  certaine  quantité  de  blés,  peut 
être  considérée  comme  remplissant  les  conditions  du 
marché,  lorsque  les  différences  constatées  entre  le 
blé  de  Técliantillon  fourni  lors  du  marché,  et  le  blé 
livré,  sont  peu  importantes  et  ne  constituent  pas 
une  contradiction  avec  les  termes  du  marché,  lequel 
d'ailleurs,  ne  stipulait,  entre  le  blé  de  l'échantillon 
et  le  blé  à  livrer,  qu'une  conformité  morale  qui  se 
trouvait  en  réalité  exister.  —  Cass.,  9  févr.  1885, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  46. 

36.  Dans  ce  cas,  1  acheteur  ne  peut  être  reçu  à 
contester  la  conformité.  —  Même  arrêt. 

37.  Du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  interprètent 
ainsi  les  clauses  du  marché  et  l'intention  des  parties 
contractantes,  n'e.xcèdent.pas  le  pouvoir  souverain 
qui  leur  appartient,  et  ne  dénaturent  pas  la  conven- 
tion des  parties.  —  Même  arrêt. 

38.  Ainsi  encore,  les  juges  du  fond  peuvent,  en 
se  fondant,  non  sur  les  usages  commerciaux,  mais 
sur  la  commune  intention  des  parties,  telle  qu'elle 
est  révélée  par  les  sti,  ulations  du  contrat,  décider 
que  l'acheteur  de  vins  à  livrer  ne  saurait  demander 
la  résiliation,  à  raison  de  ce  que  les  vins  ne  seraient 
pas  conformes  h  l'échantillon  quant  au  degré  alcoo- 
lique, si  l'exactitude  de  ce  degré  n'a  pas  été  consi- 
dérée par  l'acheteur  comme  un  élément  essentiel 
du  marché,  et  si,  h  raison  des  circonstances  et  de  la 
nature  de  la  chose  vendue,  une  certaine  latitude  a 
dû  être  laissée  au  vendeur.  —  Cass.,  21  mars  1893, 
py^cit  •.  —  En  ce  qui  concerne  les  usages  commer- 
ciaux :  V.  infrà,  art.  1651,  n.  3  et  s. 

39.  Du  reste,  les  juges  du  fond,  en  interprétant  en 
ce  sens  la  convention  litigieuse,  n'en  dénaturent  pas 
la  signification  et  la  portée.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
pouvoir  des  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment si  le  vice  allégué  est  un  vice  caché  engageant 
la  responsabilité  du  vendeur  :  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1641-1642,  n.  17. 

40.  La  vente  dont  s'agit  ne  saurait  non  plus  être 
résiliée,  à  raison  de  ce  que  le  vin  aurait  été  viné,  en 
violation  des  dispositions  de  l'arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  du  7  juin  1890,  s'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que,  d'après  la  convention,  le  degré 
alcoolique  pouvait  être  obtenu  par  le  vinage,  et 
que  l'acquéreur  a  stipulé  l'agréage,  en  cave,  du  vin 
qu'il  savait  devoir  être  viné  contrairement  à  l'arrêté 
suBvibé;  le  fait  seul  de  cette  slii)ulation  le  rend  non 
recevable  à  critiquer  le  vinage  ainsi  accompli.  — 
Même  arrêt. 

41.  Même  au  cas  de  vente  sur  échantillon,  l'ache- 
teur a  toujours  le  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  vice  rédhibitoire,  lorsque  le  défaut, 
dont  l'existence  est  reconnue,  rend  la  marchandise 
non  loyale  ni  marchande,  circonstance  que  les  juges 
du  foïid  apprécient  souverainement.  —  Cass.,  23 
mars  1898  [S    et  P.  1902.  1.  495,  D.  r>.  99.  1.  54] 

42.  L'action  rédhibitoiie  jour  vice  caché  do  la 
chose  vendue  s'applique,  du  reste,  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile.  —  Rennes, 
15  mai  1888  \Jurisp.  commerc.  etrnarit.  de  Nantes, 
1888,  p.  394]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642, 
n  f«7,  _  /jr/Je,  Pothier,  Tr.  delà  vente  n.  207; 
Merlin,  Eé'>.,\''  Rédhihiioire,  n.  7;  Massé  et  'Vierge, 
sur  Zacharise,  t.  4,  §  686,  note  2.  —  V.  comme 
applications,  suprù,  n.  27  et  8. 


43.  Elle  s'applique  également  aux  ventes  d'im- 
meubles, aussi  bien  qu'aux  ventes  mobilières.  — 
Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous  la 
condition  qu'aucune  machine  ne  serait  installée  dans 
la  maison  vendue,  puis,  que  cette  maison  a  été  ulté- 
rieurement revendue  à  un  tiers  par  l'acquéreur  ori- 
ginaire qui  n'a  pas  instruit  le  sous-acquéreur  de  la 
condition  dont  s'agit,  celui  ci  est  fondé  à  se  préva- 
loir de  la  prohibition  qui  lui  a  été  celée  et  dont  rien 
n'avait  pu  lui  révêler  l'existence,  pour  se  refuser  à 
réaliser  la  vente  consentie  à  son  profit.  —  Eennes, 

6  janv  1893  [D.  p.  94.  2.  148]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1641  et  1642,  n.  13  16,  70  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  425. 

44.  Sur  le  point  de  savoir  si,  et  dans  quelles  con- 
ditions, l'acheteur,  qui  a  pris  livraison,  peut  encore 
exercer  l'action  rédhibitoire  :  V.  i/ifrà,  art.  1648, 
n.  3  et  4,  15  et  s. 

§  2.  De  l'action  en  réductioti  du  prix  des  office» 
ministériels. 

45-46.  On  sait  que  les  conventions  relatives  à  la 
tranamissions  des  offices  ministériels  sont  soumises, 
pour  des  considérations  d'ordre  public,  au  contrôle  et 
à  l'agrément  du  Gouvernement,  et  qu'il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix 
de  cession  et  les  éléments  qui  permettent  de  le  dé- 
terminer. -  Cass.,  18  janv.  1898  [S.  et  P.  99. 1.  506, 
D.  p.  98.  1.  409  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Amiens, 

7  mars  1893,  sous  Cass  ,  18  mars  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  11,  D.  p.  95.  1.  346]  -  Bourges,  17  févr.  1899 
[S.  et  P.  99.  2.  141,  D.  p.  99.  2.  438]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1641-1642,  n.  94,  102,  et,  suprà,  art. 
1128,  n.24  et  s. 

47.  Il  en  résulte  que  les  traités  de  cession  d'of- 
fices ministériels  échappent  aux  règles  du  droit 
commun  concernant  la  résolution  des  contrats.  — 
Amiens,  7  mars  1893,  précité.  —  V.  C  civ.  annoté, 
art.  1641-1642,  n.  94,  153  et  s.,  176  et  s.  —  V.  ce- 
pendant, même  art.,  n.  173. 

48.  En  d'autres  termes,  si  les  transmissions  d'of- 
fice peuvent,  lorsque  l'intérêt  des  parties  est  seul 
en  jeu,  être  soumises  aux  règles  établies  par  les 
art.  1641  et  s.,  C.  civ.,  sur  la  garantie  pour  vices 
cachés,  elles  tomb 'nt,  dès  qu'un  intérêt  public  s'y 
rattache,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  clauses  du  traité  de 
cession.  —  Trib.  de  la  SeiiK»,  11  févr.  1897,  sous 
Paris,  29  nov.  1899  [S  et  P.  1901.  2.  121,  et  la 
note  de  M.  Chavegrin] 

49.  Lors  donc  que  le  prix  de  l'office  a  été  fixé 
par  la  Chancellerie...  soit  au  vu  d'états  de  produits 
majorés  (V.  infrà,  n.  57  et  s.)...  soit  dans  l'igno- 
rance de  la  déconfiture  du  cédant,  qui  a  été  dissi- 
mulée avec  soin,  la  fraude  commise  envers  la  Chan- 
cellerie constitue  un  vice,  qui  entache  d'une  nullité 
d'ordre  public  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire 
de  payer,  en  vertu  du  traité,  une  somme  excédant 
la  valeur  de  l'of^fice,  et  qui  donne  lieu  à  répétition 
de  ce  qui  a  été  indûment  payé  à  ce  titre.  —  Même 
jugement. 

50.  De  même,  si  le  ]irix  de  cession  a  été  approuvé 
\)&T  le  Gouvernement,  dans  l'ignorance  de  la  décon- 
fiture du  vendeur  et  du  discrédit  qui  en  est  devenu  la 
conséquence  nécessaire,  la  vente  est  entachée  d'une 
nullité  d'ordre  public,  qui  autorise  l'acquéreur  à 
demander  une  réduction  du  prix.  —  Cass.,  18  janv. 
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1898,  précité.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  164 1-1  (".42, 
n.  92,  140  et  s.  —  Adde,  Aubrv  et  Eau  (4«  édit.), 
t.  4,  p.  388,  §  355  i/s,  note  13;  Hue,  op.  cit.  t.  10, 
n.  14G;  Baudr3'-Lacantiiierie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«  odit.),  n.  427. 

51.  Spécialement,  le  cetjsionnaire  d'un  oftice  (un 
office  d'huissier,  dans  l'espèce)  est  justement  fondé 
à  réclamer,  contre  son  cédant,  la  réduction  du  prix 
convenu  et  agréé  par  la  Chancellerie,  si  l'accepta- 
tion du  prix  par  le  cessionnaire  et  l'agrément  de 
la  Chancellerie  ont  été  donnes  dans  l'ignorance  de 
certains  faits  qui  ont  jeté  du  discrédit  sur  l'oflice 
cédé.  —  Caen,  8  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  230, 
D.  P.  1900.  2.  142j 

52.  Ainsi  décidé,  notamment,  dans  le  cas  où,  aus- 
sitôt après  la  nomination  du  cessionnaire,  le  cédant 
a  été  mis  en  état  d'arrestation  sous  inculpation  d'abus 
de  contiance,  et  a  subi  une  détention  préventive  de 
plusieurs  jours.  —  Même  arrêt. 

53.  Lors  donc  qu'une  cession  d'office  a  été  acceptée 
par  le  cessionnaire,  et  que  le  prix  porte  à  la  cession 
a  été  approuvé  par  le  Gouvernement,  dans  l'ignorance 
de  faits  qui,  postérieurement,  ont  amené  l'arrestation 
du  cédant,  sous  inculpation  d'abus  de  confiance,  et 
jeté  ainsi  un  discrédit  sur  l'étude,  dont  la  clientèle 
a  été,  par  suite  de  ces  circonstances,  diminuée  dans 
une  mesure  appréciable,  l'erreur,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  cessionnaire  a  donné  son  consentement  à 
la  cession  et  le  Gouvernement  en  a  approuvé  le 
prix,  a  pour  eff^et  d'entacher  d'une  nullité  d'ordre 
public  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire  de  pa\-er 
le  prix  convenu,  et  l'autorise,  en  conséqu'^nce,  à  en 
demander  la  réduction    —  Même  arrêt. 

54.  jMais  le  cessionnaire  alléguerait  vainement 
que  la  Chancellerie  a  fixé  le  prix  dans  l'ignorance 
des  faits  de  gestion  des  deux  prédécesseurs  du  cé- 
dant, faits  qui  ont  donné  lieu  à  leur  arrestation, 
alors  que,  cette  arrestation  ayant  précédé  de  j  lu- 
sieurs  mois  le  traité  de  cession  et  l'approbation  de 
ce  traité,  il  est  impossible  que  ces  faits  n'aient  pas 
été  connus  de  la  Chancellerie.  —  Paris,  29  nov.  1899 
[S.  et  P.  1901.2.  121,  et  la  note  de  M.  Chavegrin] 

55.  Vainement  encore  le  cessionnaire  alléguerait, 
à  l'appui  de  sa  demande  en  diminution  de  prix,  que 
les  faits  de  gestion  du  cédant  ont  amené,  posté- 
rieurement à. l'approbation  du  traité  par  la  Chan- 
cellerie, son  arrestation  et  sa  condamnation,  alors 
que  le  caractère  de  cette  gestion  n'a  pu  demeurer 
ignoré,  ni  du  cessionnaire,  ni  de  la  Chancellerie  lors 
de  l'examen  du  traité  de  cession,  le  cédant  ayant 
été  clerc  de  son  prédécesseur,  qui  avait  été  arrêté 
lui-même  pour  faits  de  gestion,  et  ayant  ainsi  été 
au  courant  des  pratiques  condamnables  suivies  dans 
l'étude.  —  Même  arrêt. 

56.  Le  cessionnaire  ne  peut  pas  davantage  se  pré- 
valoir, pour  obtenir  une  réduction  de  prix,  de  la  di- 
minution de  produits  subie  -par  l'office  depuis  qu'il 
en  est  devenu  titulaire,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette 
diminution  provienne  de  la  déconfiture  du  cédant, 
et  si  elle  peut  être  la  conséquence  de  la  propre  ges- 
tion du  cessionnaire...  de  deux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui...  et  d'un  ensemble  de  circon- 
stances qui  l'ont  amené  lui-même  à  céder  l'office  à 
un  successeur,  lequel,  par  une  gestion  différente,  en 
a  promptement  relevé  les  produits.  —  Même  arrêt. 

57.  Pour  que  le  Gouvernement, à  qui  il  appartient, 
dans  l'intérêt  public,  d'arrêter  définitivement  le  prix 
moj'ennant  lequel  le  cédant  peut  être  autorisé  à 
transmettre  l'office  dont  il  est  pourvu  à  un  tiers,  soit 


à  même  de  fixer  ce  prix  en  connaissance  de  cause, 
il  est  nécessaire  que  le  traité  de  cession  contienne  un 
état  des  produits  de  l'office  cédé,  et  indique,  d'une 
manière  exacte,  le  nombre  des  actes  et  le  chiffre  des 
honoraires  légitimes  qui  v  sont  afîérents.  —  Cass., 
14  févr.  1898  [S.  et  P.  "1902.  1.  23.  D.  p.  98.  1. 
120]  —  V.  C.  civ.  aymoté,  art.  1641  et  1642,  n.  109 
et  B. 

58.  Lors  donc  que  des  honoraires  exagérés  ont  été 
perçus  et  qu'ils  ont  été  portés  aux  dits  états  comme 
légitimes,  le  Gouvernement  est  trompé,  et  comme  le 
traité  de  cession  se  trouve  par  h\  même  vicié  de 
nullité,  le  cessionnaire  est  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
a  ])ayé  au  delà  de  la  valeur  véritable  de  l'office. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641  et  1642, 
n.  103. 

59.  Dans  le  cas  où  le  prix  a  été  fixé  sur  la  pro- 
duction d'états  mensongers,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  s'il  y  a  eu  exagération  dans  le 
prix  et  dans  quelle  mesure,  alors  même  que  ce  prix 
serait  demeuré,  par  rapport  aux  états  majorés,  dans 
les  limites  des  taux  de  capitalisation  admis  par  la 
Chancellerie.  —  Même  arrêt. 

60.  D'ailleurs,  le  cessionnaire  d'un  office,  qui  de- 
mande la  réduction  du  prix  de  l'office  à  lui  cédé, 
en  prétendant  que  le  prix  a  été  fixé  au  vu  d'états  de 
produits  majorés,  est  recevable  dans  sa  demande, 
encore  bien  qu'il  n'articule,  ni  ne  prouve,  à  la  charge 
du  cédant,  aucun  fait  de  dol  ni  de  fraude.  -  Montpel- 
lier, 22  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  199]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1641  et  1642,  n.  555  et  s.  —  Contra, 
n.  163  et  164,  170  et  s. 

61.  Il  importe  |  eu  également  que  les  états  de  pro- 
duits, qui  sont  argués  de  majoration,  aient  été  em- 
pruntés pour  partie  au  dossier  fourni  par  le  prédé- 
cesseur du  cédant,  lors  de  la  cession  qu'il  a  faite  à 
celui-ci  de  son  office...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1641  et  1642,  n.  108. 

62.  ...  Ou  que  ces  états  aient  été  établis  par  le 
cédant  avec  le  concours  du  cessionnaire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1641  et  1642,  n.  161, 

63.  Mais  la  demande  en  diminution  du  prix  de 
cession  fixé  par  la  Chancellerie  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, alors  que,  si  les  états  de  produits  ont  été 
majorés,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  majoration 
par  la  Chancellerie,  dans  la  réduction  du  prix  sti- 
pulé qu'elle  a  imposée  aux  parties,  et  alors  que  la 
Chancellerie  n'a  pas  été  induite  en  erreur  sur  la  va- 
leur de  l'office,  le  prix  par  elle  fixé  se  trouvant  en 
ra[)port  avec  les  produits  normaux  et  réels  dudit 
office.  —  Paris,  29  nov.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1641  et  1642,  n.  122  et  s. 

64.  Décidé,  également,  que  la  majoration  des  états 
de  produits  ne  peut  donner  lieu  h  une  demande  en 
réduction  de  prix,  qu'autant  que  ce  prix  est  supérieur 
à  la  valeur  de  l'office.  —  Cass.,  24  févr.  1896  [S. 
et  P.  96.  1  396,  D.  p.  97.  1.  276]  —  Montpellier, 
22  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  199]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1641  et  1642,  n.  116  et  s. 

65.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  les  faits  desquels  le  cessionnaire  entend 
faire  résulter  la  preuve  d'une  majorât  on.  —  Cass , 
24  févr.  1896,  précité. 

66.  Par  suite,  l'action  en  réduction  de  prix  doit 
être  repoussée,  encore  bien  qu'il  soit  établi  que  le 
traité  a  été  passé  au  vu  d'états  de  produits  majorés, 
alors,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  démontré  que  ces 
majorations  aient  échappé  à  l'examen  de  la  Chan- 
cellerie qui  a  fait  subir  une  réduction  au  prix  sti- 
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pulé  par  le  traité...  —  Montpellier,  22  mars  1898, 
précité. 

67.  ...  Et  alora,  d'autre  part,  que  la  Chancellerie, 
en  arrêtant  le  prix  de  la  cession,  a  laissé  subsister, 
entre  le  prix  ainsi  lixé  et  le  produit  réel  de  l'office, 
le  rapport  qui  doit  exister  d'après  les  bases  régle- 
mentairement adoptées.  —  Même  arrêt. 

68.  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un  office  de 
notaire  n'est  fondé  à  demander  la  réduction  du  prix 
de  cession,  que  lorsqu'il  établit  que  ce  prix  est  supé- 
rieur à  la  valeur  de  l'office  (appréciée  d'après  les 
bases  de  calcul  adoptées  par  la  Chancellerie  à  l'é- 
poque du   traité).  —  Cass.,  24  févr.  1896,  précité. 

69.  Lors  donc  qu'il  est  souverainement  constaté 
par  les  juges  de  fait  que  l'état,  dans  lequel  les  pro- 
duits de  la  charge  auraient  été  majorés,  a  été  dressé 
dans  des  conditions  ne  permettant  d'en  suspecter,  ni 
la  régularité,  ni  la  sincérité,  par  le  notaire  commis 
pour  gérer  l'étude  devenue  vacante  ensuite  du  décès 
du  titulaire...  que  le  cessionnaire  a  attendu  quinze 
ans  {  our  découvrir  la  majoration  alléguée...  et  que, 
cette  majoration,  dùt-elle  être  tenue  pour  acquise, 
le  prix,  d'après  les  bases  de  calcul  adoptées  à  l'é- 
poque du  traité,  ne  serait  pas  encore  exagéré,  et 
■  qu'on  ne  peut  affirmer  qu'il  n'aurait  j  as  été  agréé 

par  la  Chancellerie,  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  rejeter 
la  demande  en  réduction  de  prix.  —  Même  arrêt. 
~  Y.  C.  civ.  ajinoté,  art;.  1642-1643,  n.  116. 

70.  Si  le  cessionnna're  d'un  office  ministériel,  in- 
vesti par  décret  de  la  charge  qu'il  a  acquise  du  pré- 
cédent titulaire,  peut  faire  prononcer  en  justice  la 
réduction  du  prix  que  la  Chancellerie  a  fixé  à  vue 
d'états  deproduitse.'iagéréset  mensongers  (V.  suprà, 
n.  57  et  s.),  est-il  recevable  à  agir,  soit  en  réduction 
du  prix  convenu  avec  le  cédant,  soit  en  résolution 
du  traité,  alors  que  le  décret  de  nomination  n'est 
point  encore  intervenu,  et  même  que  le  traité  n'a 
1  as  encore  été  soumis  à  la  Chancellerie?  —  V.  duns 
le  sens  de  la  négative  :  C.  civ.  annoté,  art.  1641 
et  1642,  n.  99  et  100.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  429. 

71.  Mais  jugé  que,  le  traité  de  cession  d'un  office 
ne  devenant  opérant  qu'autant  qu'il  a  été  sou- 
mis î>  l'approbation  du  Gouvernement  et  a  été 
agréé  par  lui,  il  s'ensuit  que  le  cédant  et  le  cession- 
naire doivent  être  présumés  avoir  eu  l'intention  de 
se  conformer  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 


donné cet  agrément...  notamment,  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  cession  et  les  éléments  qui  permettent  de 
le  déterminer.  -  Bourges,  17  févr.  1899  [S.  et  P.  99. 
2.  141,  D.  p.  99.  2.  438] 

72.  En  conséquence,  s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  cé- 
dant, exagération  dans  l'état  de  produits  sur  le  vu 
duquel  a  été  fixé  par  le  traité  le  prix  de  l'office, 
cette  exagération  mettant  obstacle  à  ce  que  le  ces- 
sionnaire soit  mis  en  possession  d'un  office  donnant 
le  produit  qui  avait  été  indiqué  et  promis  par  le 
cédant,  le  cessionnaire  est  fondé  à  demander  la  ré- 
solution du  traité,  et  ce,  sans  avoir  à  attendre  qu'il 
ait  été  soumis  à  l'agiénient  de  la  Chancellerie.  — 
Même  arrêt. 

73.  Lorsque  le  cessionnaire  de  l'office  a  fait  ré- 
duire en  justice  le  prix  de  cession,  est-il  recevable 
à  op}  oser  le  jugement  prononçant  la  réduction  au 
tiers  k  qui  le  cédant  à  cédé  son  prix  ?  —  Jugé  que, 
en  cas  de  réduction  judiciairement  prononcée  du 
prix  que  le  cédant  d'un  office  s'est  engagé  à  payer 
pour  la  transmission  de  l'office,  cet  engagement, 
dans  la  mesure  de  la  réduction  ordonnée  par  justice, 
ne  peut  servir  de  base  à  une  novation,  la  novation 
supposant  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  une 
dette  ancienne,  et  la  dette  nouvelle  ne  pouvant  se 
former  lorsque  la  dette  ancienne  n'a  pas  d'existence 
légale,  en  tant  qu'a^'ant  une  cause  contraire  à  l'or- 
dre public.  ~  Cass.,  18  janv.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
506,  D.  p.  98.  1.  409  et  la  note  de  M.  Glasson]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  Frinc.  de  dr.  civ., 
t.  18,  n.  252;  Demolombe,  t.  22,  n.  242  et  244; 
Baudry-Lacantineiie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit.), 
n.  430. 

74.  En  conséquence,  la  réduction  est  opposable  à 
celui  auquel  le  prix  de  l'office  a  été  cédé,  bien  que 
l'acheteur  de  l'office  soit  intervenu  à  l'acte  de  ces- 
sion du  prix,  non  seulement  pour  accepter  la  ces- 
sion, mais  encore  pour  faire,  avec  le  cessionnaire  du 
prix,  de  nouveaux  accords  modifiant  les  dates  et  le 
montant  des  échéances.  —  Même  arrêt.  —  V.analog., 
C.  civ.  annoté,  art.  1235,  n.  40. 

75.  Sur  l'action  en  restitution  du  supplément  de 
prix  d'un  office  ministériel,  quand  il  a  été  stipulé 
dans  une  contre-lettre,  en  dehors  du  traité  soumis  à 
l'approbation  de  la  Chancellerie  :  V.  svpi-à,  art.  1235, 
n.  12  et  s.;  art.  1.321,  n.  23  et  s.  —  Y.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  1321,  n.  77  et  s.;  art.  1378,  n.  45. 


Art.  1643.  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à 
moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé 'qu'il  ne  sera  obligé  à 'aucune  garantie. 


1.  Si,  dans  la  vente  de  vins,  comme  dans  celle 
de  toutes  autres  marchandises,  le  vendeur  doit  la 
garantie  des  vices  cachés,  en  conformité  des  art. 
1641  et  8.,  C.  civ.  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1641- 
1642,  n.  24  et  25,  49,  76  et  s.),  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  pas  soumis  à 
cette  garantie.  —  Cass.,  27  janv.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  72,  p.  p.  97.  1.  L58]  -  Sur  ce  point  que  la 
stipulation  de  non-garantie  n'exonère  le  vendeur, 
qu'autant  qu'il  ignorait  le  vice  affectant  la  chose 
vendue  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  164.3,  n.  1.  -- 
Adde,  P>audry-Lacantinerie  et  Saignât.  Tr.  de  la 
vente  et  de  Céchange  (2«  édit.),  n.  421.  —  Comp.,  Hue, 
Comment,  théur.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.   147. 


2.  Pour  ordonner  la  prise  de  livraison,  après 
dégustation  par  experts  des  vins  litigieux,  et  pour 
refuser  l'expertise  chimique  relative  aux  vices  ca- 
chés que  cette  expertise  aurait  seule  pu  révéler,  les 
juges  du  fait  s'appuyent  valablement  sur  les  con- 
ventions des  parties,  interprétées  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  et  les  usages  locaux.  —  Même 
arrêt. 

3.  Une  telle  interprétation  des  conventions  des 
parties,  dès  lors  du  moins  qu'elle  ne  les  dénature 
l^as,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  "V.  suprà, 
art.  1134,  n.  91,  138  et  s.  —  Comp.,  suprà,  ait. 
1641  et  1642,  n.  27  et  s. 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  VI.  —  Art.  1647. 
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Akt.  1644.  Dans  le  cas  des  art.  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le  cboix  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 


1.  On  enseigne  que,  au  lieu  d'exercer  l'une  des  deux 
actions  ouvertes  à  l'acheteur  par  l'art.  1644,  l'ache- 
teur serait  recevable  à  demander  simplement  la  ré- 
paration, alors  du  moins  qu'elle  est  possible  et  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  des  frais  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  de  la  chose.  C'est  une  conséquence 
des  principes  généraux  du  droit  commun  (art.  1625, 
C.  civ.),  qui  obligent  le  vendeur  à  garantira  l'ache- 
teur la  paisible  jouissance  de  la  chose  vendue.  — 
V.  en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, t.  l"',  n.  457;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  10,  n.  151;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 


gnât, Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2*^édit.),  n.  434. 
—  Contra,  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  23,  n.  291. 
2.  Mais,  lorsque  l'objet  vendu  a  été  repris  par  le 
vendeur  pour  y  faire  différentes  réparations,  et  que, 
ces  réparations  ayant  été  effectuées,  l'objet  vendu 
n'a  pas  été  mis  de  nouveau  à  la  disposition  de  l'a- 
cheteur, il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
que  l'acheteur  n'a  pas  été  mis  en  possession  réelle 
et  effective  dudit  objet  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment, (t,  par  suite,  de  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  sur  la  demande  de  l'acheteur.  —  Case., 
6  avr.  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  516] 


Art.  1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  res- 
titution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

Art.  1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  resti- 
tution du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur    les  frais  occasionnés  par  la  vente. 


1.  Le  fabricant  constructeur  d'une  bicyclette,  et 
son  représentant  qui  l'a  vendue,  sont  à  bon  droit 
responsables  des  suites  de  l'accident  arrivé  à  l'ache- 
teur qui  est  tombé  de  la  machine,  lorsque  cet  acci- 
dent a  été  occasionné  par  la  rupture  du  tube  de  di- 
rection, dont  la  faiblesse  exceptionnelle,  à  la  partie 
où  la  cassure  s'est  produite,  ne  permettait  pas  d'é- 
lever sans  danger  la  tige  du  guidon  jusqu'à  l'extré- 
mité de  sa  course  nouvelle.  —  Cass.,  30  janv.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  271]  -  V.  suprà,  art.  1641-1642, 
n.  12.  —  Sur  ce  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que,  si  le  vendeur  doit,  en  principe, 
être  présumé  de  bonne  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
le  fabricant,  l'artisan,  qui  a  vendu  une  chose  de  son 
état,  est  présumé,  au  contraire,  avoir  connu  les  vices 
de  cette  chose  :  V.  C.  civ.  (nmoté,  art.  1646,  n.  1  et  s. 
—  Adde,  Aubry  et  Rau  (4°  édit.),  t.  4,  p.  389,  §  355 
bis,  texte  et  note  17;  Dutruc,  Diciionn.  du  content, 
commerc,  v°  Vices  rédhibitoires,  n.  79;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'é- 
change (2"  édit.),  n.  436. 

2.  En  déclarant  lésolue  une  vente  de  cuirs,  dans 
la  préparation  desquels  le  fabricant  avait  emplj^é 
une  notable  quantité  de  sels  de  magnésie,  dont  l'ad- 
dition, non  signalée  à  l'acheteur,  a  pour  effet,  tout 
en  augmentant  le  poids  du  cuir,  d'en  altérer  la  qua- 
lité (V.  suprà,  art.  1641  et  1642,  n.  18),  le  tribunal 
peut,  en  outre,  allouer  des  dommages-intérêts  à 
l'acheteur;  car  si  le  fabricant  vendeur  n'a  pas  eu 
l'intention  de  tromper  l'acheteur,  il  a  tout  au  moins 
commis  une  faute,  dont  il  doit  réparation,  en  ne 
faisant  pas  connaître  à  celui-ci  que  la  marchan- 
dise  livrée    n'était  pas    de    fabrication    normale. 


—    Angers,    3    févr.   1897    [D.    p.    98.   2.    167] 

3.  Les  dommages-intérêts  susceptibles  d'être  al- 
loués à  l'acheteur  d'une  machine  à  vapeur,  dont  la 
vente  est  annulée  pour  vices  cachés,  par  application 
de  l'art.  1641,  C.  civ.,  peuvent  être  calculés  en  te- 
nant compte...  soit  de  ce  que  l'acheteur  n'a  pu  idéali- 
ser les  avantages  et  les  progrès  industriels  que  le 
vendeur  lui  avait  promis,  et  en  vue  desquels  la  vente 
avait  été  conclue...  soit  de  ce  que  l'acheteur  a  été 
obligé,  afin  d'éviter  un  chômage  complet  de  son 
usine,  de  substituer  l'emploi  de  son  ancienne  chau- 
dière à  celui  du  générateur  défectueux,  et  qu'il  a  été 
privé  ainsi  de  l'économie  de  combustible  qu'on  lui 
avait  fait  espérer...  soit  enfin  de  ce  que,  dans  le  but 
de  remédier  au  mauvais  et  dangereux  fonctionne- 
ment de  l'appareil  litigieux,  l'acheteur  a  été  dans  la 
nécessité  d'organiser  dans  son  usine  la  dispendieuse 
intallation  d'un  condensateur  de  vapeur  et  d'un 
épurateur.  —  Nancy,  27  déc.  1897  [D.  p.  98.  2. 
441  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  cmnotc,  art.  1646, 
n.  12  et  s.,  et,  sur  l'espèce,  înfrà,  art.  1648,  n.  6 
et  s. 

4.  Sur  les  dommages-intérêts  auxquels  a  droit  de 
prétendre  le  cultivateur  qui,  ayant  demandé  à  un 
marchand  de  grains,  du  «  blé  de  mars  anglais  » 
comme  semence,  a  reçu  de  son  vendeur  du  «  blé 
d'automne  d,  qu'il  a  semé  au  printemps,  et  qui  n'a 
pas  germé  :  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1645-1646,  n.  15, 
et,  suprà,  art.  1641-1642,  n.  16. 

5.  Sur  l'application  des  art.  1645  et  1646,  C.  civ., 
en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques  atteints, 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses :  V.  in/?-à,  art.  1648,  n.  20  et  s. 


Art.  1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité, 
la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux 
autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arivée  par   cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
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1.  Si  une  société  est  nulle  pour  inobservation  des 
conditions  de  forme  ou  de  fond  prescrites  par  la 
loi,  cette  nullité  n'a  pas  d'effet  rétroactif  absolu, 
et  n'empêche  pas  que,  en  fait,  la  société  n'ait  existé 
dans  le  passé.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  garantie  résultant  de  l'art.  1641, 
C.  civ.,  si  les  juges  du  fond  déclarent  souveraine- 
ment que,  en  fait...  d'une  part,  l'avilissement  des 
actions  achetées  n'a  point  eu  pour  cause  le  vice  quï 
affectait  cette  société...  et,  d'autre  part,  que  le  de- 
mandeur en  garantie  n'établit  point  qu'il  n'aurait 
pas  acheté  les  actions  litigieuses,  s'il  avait  connu  le 


défaut  de  versement  du  quart  et  l'irrégularité  qui  en 
était  résultée  pour  la  constitution  de  la  société.  — 
Cass-,  3  juin  1885  (2  arrêts),  [S.  85.  1.  259,  P.  85. 
1.  640,  D.  p.  85.  1.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1647,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2»  édit.), 
n.  439,  p.  377. 

2.  La  nullité  de  la  société  n'ayant  pas  pour  effet 
de  dégager  ses  débiteurs,  le  porteur  d'actions  ne 
saurait  se  prévaloir  d'une  telle  nullité  contre  le 
syndic,  pour  se  dit^penser  de  libérer  ses  titres.  — 
Cass.,  3  juin  1885  (2"  arrêt),  précité. 


Art.  1648.  L'action  résultant  des  vices  rëdhibitôires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite. 


1ND2X    AUHABÉXIliUE. 


Abatage  et  enfouissement  d'a- 
nimaux contaminés,  50  et  s., 
64. 
Accident,  avarie  ou  maladie,  78 

et  s. 
Acheteur  expérimenté,  14. 
Action  rédhibitoire,  1  et  s.,  2u 

et  s.,  "2  et  s. 
Action  résolutoire,  2,   12  et  s.,  ! 

38  et  s.,  86. 
Action  en  garantie,  20.  1 

Action  en  dommages-intérêts, 

53  et  s.,  81. 
Action  en  nullité,  20,  36  et  s.. 
49,  53  et  s.,  59  et  s.,  81  et  s. 
Action  en  i-éduction  de   prix 

36. 
Action  en  restitution  du    prix 
et  remboursement  des  frais, 
53,  57. 
Administration  militaire,  16  et 

17. 
Analyse  chimique  indispensa- 
ble, 6. 
Animal  vendu  pour  être  appa- 
reillé, 31. 
Animaux  atteints    ou  suspects 
de  maladies  contagieuses,  37 
et  s.,  81  et  s. 
Animaux    domestiques   (vente 

d'),  20  et  g.,  81  et  s. 
Animaux  domestiques  non  spé- 

daieraent  visés,  21  et  s. 
Animaux  péris  depuis  la  vente. 

26. 
Animaux  placés  hors  du  com- 
merce, 37  et  s. 
Animaux  de  boucherie,  46,47,67. 
Animaux  de  l'espèce  bovine,  23, 

26,  28,  39,  50,  53  ets. 
Animaux  de  l'espèce  porcine, 

24. 
Applicabilité,  42,  54,  55,  58,  60 

et  s.,  82. 
Appréciation   souveraine,  1,  5, 

IL 
AsKlgnatloD  délivrée,  84. 
Autorité  municipale,  62,  67. 
Betteraves,  5. 
Bœufs  'vente  de),  28. 
Bonne  fol  du  vendeur,  53  et  s. 
Bonne  foi  du  vendeur  non  oppo- 
sable, 40  et  g. 
Bref  délai,  11,  13,  26,  86 
But  de  l'acquisition,  30  et  s. 
Cahier  des  f.harges.  16  et   17. 
Caractère  purement  réglemen- 
taire, 71. 
Cassation,  1 9,  88. 
Ceintures  militaires,  16  et  17. 
Certificat  desalHienon  produit, 

52. 
Chevaux  ("vente  de;,  78  et  s. 
Chiens,  22. 


Chose  hors  du  commerce,  56  et 
57. 

Circonstances  de  la  cause,  1. 

Circulaire  ministre  Agricult., 
27  juillet  1897,  71. 

Clause  spéciale  de  garantie,  15 
et  s  ,  27. 

Clause  de  non-garantie,  78  et  s. 

Clause  de  non-garantle(absence 
de),  26. 

Clause  de  non-garantie  tacite, 
29  et  s. 

Clôture  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise, 83  et  84. 

Code  rural,  20. 

Code  de  procédure,  69. 

Condensateur  de  vapeur  (in- 
stallation d'un),  13. 

Confiscation,  63. 

Conformité  spécialement  stipu- 
lée, 16  et  17. 

Consentement  du  vendeur,  13. 

Constatations  de  fait,  32. 

Constructeur-vendeur,  12  et  s. 

Décret  28  juillet  1888,  39  et  s. 

Degrés  saccbarins,  7  et  8, 

Degrés  non  fixés  au  minimum, 
7  et  8. 

Degré  de  densité  des  betteraves 
(abaissement  du),  5. 

Délai  de  garantie  (expiration 
du),  18  et  19. 

Délai  de  rigueur,  86. 

Délai  pour  agir,   1  et  s. 

Délai  pour  agir  non  dépassé,  5. 

Délai  normal  pour  agir  (expi- 
ration du),  4. 

Délai  pour  la  livraison  fixé,  ou 
non,  78  et  s. 

Délai  de  45  jours,  81  et  s. 

Délai  de  9  jours  francs,  83  et  84. 

Délai  de  9  jours  (expiration  du), 
84. 

Délai  de  3  jours,  83  et  84. 

Dépositaire  (qualité de),  78  ets. 

Dépouillement  de  l'animal 
abattu,  68. 

Distillation  plus  difficile  et  plus 
onéreuse,  7  et  8. 

Dol,  30 . 

Dommages-intérêts,  53  et  s. 

Dosagf,',  5. 

Droit  commun,  54,  55,  82. 

Echange,  58. 

Ecurie  contaminée,  53  et  s. 

Employé  de  l'acheteur,  8. 

Epoque  de  la  livraison,  5. 

Epurateur  Cinstallatlon  d'un), 
13. 

Erreur  gur  la  substance,  33. 

Escot,   16  et  17. 

Etat  pathologiqur:  non  soup- 
çonné, 53  ets. 

E.xamen  sommaire,  6  et  s. 


Experts  (nomination  des),  85. 

Expertise  (convocation  ù  1'),  83 
et  84. 

Expertise  judiciaire  (résultat 
de  1'),  12. 

Expertise  ordonnée  du  consen- 
tement des  parties,  69. 

Fièvre  aphteuse,  24,  28,  53, 
66  et  57. 

Forclusion  non  opposable,  2, 
16  et  17. 

Garantie  stipulée  au  delà  des 
prévisions  légales,  28. 

Générateur  (transformation  et 
fonctionnement  du),  12  et  s. 

Glucose  (excès  de),  6. 

Graines  de  bettraves,  5. 

Graines  de  provenance  étran- 
gère et  de  qualité  infé- 
rieure, 5. 

Identité  de  l'animal  saisi, 
(preuve  de  l' i ,  51 ,  52,  68  et  s 

Identité  de  la  marchandise,  11. 

Inspection  des  viandes  de  bou- 
cherie, 7. 

Intention  des  parties,  30  et  s. 

Intéressés  à   la  vente,  47. 

Interprétation  limitative,  21 
et  s. 

■Jour  de  la  livraison,  73. 

Jour  de  la  livi-alson  (lende- 
main du),  72. 

Jour  de  la  sommation  de 
prendre  livraison,  74  et  75. 

Jour  de  la  tradition  réelle, 
77,  80. 

Jour  de  la  vente,  76. 

Loi  21  juillet  1881,  20,  25,  37 
et  s.,  58  et  s. 

Loi  2  août  1884,  20  et  s.,  28, 
34  et  s.,  49,  79,  83  et  s. 

Loi  31  juillet  1895,  20,  22.  25, 
37  ets.,  43  et  s.,  58  et  s.,  81. 

Machine  mal  connue,  14. 

Jlachine  à  vapeur,  12  et  s. 

Maladie  connue  ou  Ignorée  du 
vendeur,  41  et  s. 

Maladie  constatée  après  l'aba- 
tage,  65,  67. 

Maladies  contagieuses,  20  et  s., 
36  et  s. 

Maladie  en  germe  au  moment 
de  la  vente,   26. 

Manœuvres  frauduleuses  ou 
(lolosives,  34. 

Marchandises  livrées  (refus 
des),  IG  et  17. 

AfarchandlBes  vendues,  2  et  s 

Mauvaise  fol  du  vendeur 
(preuve  de  la),  57. 

Mélange  nuisible,  5. 

Mélasses,  6  et  s. 

Mise  en  marche  de  la  machine, 
1 2  et  s. 

Mise  on  wagon,  80. 

Moyen  nouveau,  19,  88. 


Moyen  d'office,  18  et  19. 

Nature  de  l'objet  vendu,  30, 

Non-applicabilité,  21  et  s.,  34 
et  s.,  49,  66  et  s.,  71. 

Non-recevabilité,  2  et  s.,  7  et 
s.,  19,  21  et  s.,  36,  66  et  s., 
70,  86,  88. 

Nullité,  37  et  s.,  50,  53  et  ?., 
81  et  s.,  87  et  88. 

Nullité  non  opposable,  22  et  s. 

Nullité  d'ordre  public,  44  et  s. 

Observation  minutieuse  et  pro- 
longée (nécessité  d'une),  12 
et  s. 

Pauvreté  saccharine  non  exces- 
sive, 7  et  8. 

Payement  du  prix  (refus  légi- 
time de).  50. 

Peau  et  tête  adhérente  non 
conservées,  52. 

Période  d'incubation,  53, 

Plans,  14. 

Point  de  départ,  1,  13,  14,  72 
et  g. 

Police  sanitaire  des  aulmaux, 
20. 

Poursuites  du  ministère  public, 
81. 

Prescription  (suspension  ou  in- 
terruption de  la),  82. 

Présomption,  46  et  47, 

Preuve  (charge  de  la),  26,  50. 

Preuve  admissible,  68  et  s. 

Preuve  établie,  41,  45. 

Preuve  non  établie,   52. 

Prise  de  livraison  sans  vérifi- 
cation, 3,  4,  15  et  s. 

Prix  fixé  d'après  le   degré,    7. 

Prix  de  vente  ne  dépassant  pas 
100  fr.,  35,   46,   49. 

Procès-verbal  d'expertise  (for- 
mes du),  87  et  88. 

Production  entière  de  l'usine 
(vente  de  la  ,  8. 

Profession  du  vendeur,  46  et 
47. 

Prolapsvs.  25. 

Propriétaire  (qualité  persis- 
tante de),  55. 

Prescription,  18  et  19. 

Qualité  d'aptitude  au  travail 
(défaut  del,  '32. 

Qualité  pour  agir,  47. 

Quantité  ù  livrer  non  déter- 
minée, 8 

Rapport  du  vétérinaire  sani- 
taire, G7. 

Réception  des  marchandises,  3 
et  B. .  9  et  s. 

Recevabilité,  6  et  s.,  32  et  s., 
61  et  s. 

Réclamations  de  l'acheteur 
(époque  des),  13  et  14. 

Récolte  (livraison  de  la),  5. 

Recevabilité,  5, 10  et  s.,  32  et  s., 
61  et  s, 
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Responsabilité  reconnue  du  ven- 
deur, 82. 

Renonciation  du  vendeur,  19. 

Résolution  prononcée,  32  et  s., 
45  et  s. 

Résolution  avec  dommages-in- 
térêts, U,  53. 

Re.sponsabilité  encourue,  5? 
et  s. 

Rétroactivité,  55. 

Reventes  successives,  48. 

Saccharine,  6  et  s. 

Saisie  et  abatage  d'un  animal 
tuberculeux,  50  et  s. 

Saisie  et  enfouissemeut  ordon- 
nés, 62. 

Séquestratiou  antérieure  ou 
postérieure  à  la  vente,  60 
et  s. 

Séquestration  ordonnée,  69 
et  g. 

Séquestration  provoquée  par 
l'acheteur,  60  et  s. 

Service  sanitaire  de  l'abattoir, 

63,  G7. 

Silence  de  la  loi  ou  du  contrat, 
70. 

Sincérité  des  opérations  d'ex- 
pertise (affirmation  de  la), 
87  et  88. 

Stipulation  dérogatoire,  35. 

Tribunal  de  commerce,  69. 

Tuberculose,  28,  39,  41,  56,  57, 

64,  66  et  s. 


Tuberculose  généralisée,  50 
et  s. 

Usages  commerciaux,  8,  70. 

Validité,  28. 

Vendeur  (absence  du),  68  et 
s. 

Vendeur  originaire  (responsa- 
bilité du),  48. 

^'ente  pour  l'équarrissage,  46 
et  47. 

Vente  pour  la  consommation, 
46  et  47. 

Vente  ou  échange  d'animaux 
domestiques,  20  et  s. 

Vente  pour  la  distillation,  5, 
7  et  8. 

Vérilication  et  distinction  Im- 
possibles, 5. 

Vétérinaire  sanitaire,  62,  63, 
67. 

Vices  apparents,   3,4,  15  et  s. 

Vice  caché,  6  et  s  ,  42 

Vices  constatés  après  la  livrai- 
son, 3  et  s. 

Vices  frauduleusement  dissi  ■ 
mules,  34. 

Vices  rédhibitolres,  20  et  s. 

Vices  non  apparents  au  simple 
examen,     9    et  s. 

Vices  ne  Pouvant  se  révéler 
qu'après  la  division, 2,  5,  9 
et  s. 

Vices  non  rédhibitolres,  34 

Volailles,  22. 


DIVISION 


§1 


Du  délai  dans  lequel  doivent  être  intentées 
les  actions  en  garantie  pour  vices  caches,  et 
des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  leur 
être  opposées. 

§  2.  Des  vices  cachés,  dans  la  vente  des  animaux 
domestiques. 


§  1"'.  Du  délai  dans  lequel  doivent  être  intentées 
les  actions  en  garantie  pour  vices  cachés, 
et  des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  leur 
être  opposées. 

1.  Quand  aucun  délai  n'a  été  fixé  par  les  parties 
pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  et  en  l'ab- 
sence de  tout  usage  local  pour  le  point  de  départ  du 
délai  d'exercice  de  cette  action,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  discrétionnairement,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  le  point 
de  départ  et  la  durée  du  délai  dans  lequel  doit  être 
intentée  l'action  rédhibitoire.  —  Cass.,  15  juill.  1897 
[D.  p.  98.  1.  247]  --  V.  C.  civ.  aiinoté,  art.  1648, 
n.  13  et  s.,  27  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange  (2e  édit.), 
n.  441. 

2.  La  réception  des  marchandises  par  l'acheteur 
ne  constitue,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  résolution  de  la  vente 
de  marchandises  infestées  d'un  vice  caché,  vice  qui 
ne  pouvait  se  révêler  qu'après  la  prise  de  livrai- 
son. —  Nancy,  4  mars  1896  [D.  p.  97.  2.  133]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  42.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  op.  cit.  (2<'  édit.), 
n.  423. 

3.  L'acheteur  de  marchandises  (dans  l'espèce, 
des  écheveaux  de  soie),  qui  en  a  pris  livraison  sans 
vérification,  n'est  pas  recevable  à  actionner  son 
vendeur  à    raison  des   vices  qu'il  a  constatés  ulté- 


rieurement dans  les  marchandises  vendues...  alprs, 
d'une  part,  que  les  vices  par  lui  signalés  étaient 
essentiellement  apparents...  et  alors,  d'autre  part, 
qu'il  a  laissé  passer,  sans  réclamer,  les  délais  nor- 
maux de  l'action  rédhibitoire.  —  Douai,  7  janv. 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  93,  D.  p.  1900.  2.  190] 

4.  Vainement  l'acheteur  prétendrait-il  justifier 
la  tardiveté  de  son  action  sur  le  motif  que,  ayant 
reçu  déjà  du  même  vendeur  une  livraison  satisfai- 
sante de  semblables  marchandises,  il  avait  cru  inu- 
tile de  vérifier  les  qualités  du  nouvel  envoi  fait  en 
exécution  de  la  même  commande.  —  Même  arrêt. 

5.  A  l'inverse,  il  a  pu  être  jugé  que,  en  présence 
d'une  demande  en  résolution  de  vente  de  graines  de 
betteraves,  à  l'appui  de  laquelle  il  est  allégué  que 
CCS  graines  renfermaient  une  forte  proportion  de 
graines,  étrangères  comme  provenance  et  inférieures 
en  qualité  à  celles  convenues  :  ce  qui  aurait  causé 
une  diminution  préjudiciable  dans  le  degré  de  densité 
des  betteraves  récoltées,  les  juges  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  en 
décidant  que,  au  moment  de  la  livraison  des  graines 
de  cette  espèce  à  l'acheteur  pour  être  ensemencées, 
il  est  pratiquement  imjJOSBible  de  distinguer  si  elles 
contiennent  un  mélange...  que  le  produit  de  ce  mé- 
lange, a'pparent  au  moment  où  la  betterave  prend 
croissance,  ne  peut  être  appécié  utilement,  comme 
vice,  tant  que  le  rendement  en  densité  n'est  pas 
connu...  enfin,  que  l'action  rédhibitoire  du  vendeur 
ne  saurait  être  considérée  comme  tardive,  et,  par 
suite,  être  rejetée  comme  irrecevable,  dès  lors  qu'elle 
a  suivi  de  très-près  le  moment  où  la  récolte,  com- 
plètement livrée,  a  subi  l'épreuve  du  dosage.  —  Cass., 
15  juill.  1897,  précité. 

6.  Doivent  être  considérées  comme  infestées  d'un 
vice  caché  les  mélasses,  dont'  la  pauvreté  saccharine 
et  l'excès  de  glucose  n'ont  pu  être  reconnus  par  l'exa- 
men, nécessairement  sommaire,  fait  par  l'employé  de 
l'acheteur  quia  reçu  livraison,  et  qu'une  soigneuse 
analyse  chimique  était  seule  capable  de  révéler.  — 
Nancy,  4  mars  1896,  précité. 

7.  Mais,  lorsque  le  prix  des  mélasses,  vendues  pour 
être  distillées,  a  été  fixé  d'après  le  nombre  de  de- 
grés de  sucre  qu'elles  pouvaient  donner  par  100  ki- 
logr.,  et  non  d'après  leur  densité,  sans  qu'il  soit 
stipulé  que  les  mélasses  livrées  dussent  avoir,  par 
100  kilogr.,  un  minimum  de  degrés  saccliarins,  la 
simple  pauvreté  saccharine  desdites  mélasses  ne 
saurait  empêcher  de  les  considérer  comme  saines, 
loyales  et  marchandes,  alors  cette  pauvreté  saccha- 
rine n'est  pas  excessive,  et  telle,  qu'elle  en  rende  la 
distillation  plus  difficile  et  plus  onéreuse.  —  Même 
arrêt.  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,    n.  80. 

8.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand 
il  est  constant  que,  d'après  l'usage  commerciaj  de 
la  région,  aucun  minimum  fixe  n'est  imposé  d'une 
façon  générale,  et  que  le  marché  porte,  non  sur 
une  quantité  déterminée  de  marchandises,  mais  sur 
toute  la  production  d'une  usiue,  dans  le  cours  d'une 
campagne.  —  Même  arrêt. 

9.  L'action  rédhibitoire,  quand  elle  est  fondée  sur 
des  vices  qu'un  simple  examen  ne  pouvait  suffire  pour 
révéler,  est  recevable,  si  la  marchandise  n'a  pu  être 
soumise,  au  moment  de  la  réception,  aux  épreuves 
nécessaires  pour  en  constater  l'état.  —  Nancy, 
2  déc.  1894  [D.  p.  97.  2.  87] 

10.  Dans  ce  cas,  la  réception  ou  prise  de  livrai- 
son ne  fait  pas  perdre  à  l'acheteur  le  droit  d'agir  en 
garantie.  —  Même  arrêt. 


194S 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IIl,   Titre     VI.  —  Art.  1648. 


11.  Il  suffit,  pour  autoriser  l'exercice  de  ce  droit, 
que  l'identité  do  la  marchandise  j^uisse  être  con- 
statée, et  que  l'action  soit  intentée  dans  un  bref  dé- 
lai, dont  l'appréciation  est  abandonnée  à.  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1G48,  n.  19. 

12.  L'acheteur  d'une  machine  à  vapeur,  qui  ac- 
tionne en  résolution  de  vente,  pour  vice  caché,  le 
constructeur,  vendeur  de  ladite  machine,  ne  peut 
être  déclaré  irrecevable  dans  son  action  comme  tar- 
divement intentée,  lorsque,  des  constatations  de 
l'expertise  judiciaire  qui  a  été  ordonnée,  il  ressort 
qu'il  a  été  indispensable  d'observer  minutieusement, 
et  pendant  un  temps  suffit^amment  iirolongé,  toutes 
les  phases  et  le  résultat  de  la  mise  en  marche, ainsi 
que  les  transformations  diverses  que  le  fonctionne- 
ment du  générateur  pouvait  faire  subir  à  la  ma- 
chine considérée  dans  son  ensemble  et  dans  chacun 
de  ses  organes.—  Nancy,  29  déc.  1897  [D.  p.  98.  2. 
441  et  la  note.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  29. 

13.  En  conséquence,  le  bref  délai,  dans  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  1648,  C.  civ.,  l'acheteur  est 
tenu  d'introduire  son  action  contre  le  vendeur,  ne 
saurait  être  réputé  avoir  pris  cours  à  partir  du  mo- 
ment où  l'acheteur  s'est  plaint  du  mauvais  fonction- 
nement de  ladite  machine,  lorsqu'il  est  établi... 
d'une  part,  qu'il  a,  avec  l'assentiment  des  vendeurs, 
et  pour  remédier  autant  que  possible  au  mauvais  et 
dangereux  fonctionnement  du  générateur  reconnu 
défectueux,  installé  à  grands  frais  un  condensateur 
de  vapeur  et  un  épurateur...  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Et  que,  d'autre  part,  l'expertise  a  dévoilé 
l'existence  d'un  vice  devant  être  attribué  à  une 
mauvaise  conception  de  l'appareil,  qu'on  avait  vai- 
nement tenté  de  faire  fonctionner  dans  des  condi- 
tions normales,  vice  qu'un  acquéreur,  même  expéri- 
menté, ne  pouvait  facilement  découvrir  à  l'aide  d'un 
examen  extérieur  plus  ou  moins  approfondi  et  de 
l'étude  des  plans.  —  Même  arrêt.  —  Quant  aux 
dommages-intérêts  pouvant  être  alloués  à  l'acheteur 
qui  a  triomphé  dans  son  action  en  résolution  :  V.  su- 
pra, art.  1645-1646,  n.  3. 

15.  Lorsque,  par  une  stipulation  spéciale,  le  ven- 
deur a  garanti  à  l'acheteur  que  les  marchandi.ses 
vendues  rempliraient  les  conditions  nécessaires  pour 
l'ubage  auquel  il  les  destinait,  l'acheteur  est  rece- 
vable  à  actionner  le  vendeur  à  raison  des  vices  de 
la  marchandise  qui  la  rendent  impropre  à  cette  des- 
tination, encore  bien  que  ces  vices  soient  apparents, 
et  que  l'acheteur  ait  pris  livraison  de  la  marchan- 
dise sans  vérification.  —  Douai,  2  févr.  1899  [S.  et 
P.  1900.  2.  93,  D.  p.  1900.  2.  190] 

16.  Ainsi,  aucune  forclus-ion  n'est  opposable  à 
l'acheteur  qui,  sans  vérification  préalable  de  la  mar- 
cliandise  livrée  (dans  l'espèce,  de  l'escot  rouge  j)0ur 
ceintures  militaires),  l'a  travaillée  et  livrée  à  l'ad- 

(1)  21  jirjN  1898.^  Loi  sur  le  Code  rural. 


ART.  29.  Les  maladies  rôputéea  cont.agleu.so8  et  qui  don- 
nent lieu  h  déclaration  et  à  l'application  des  me.aures  de  police 
sanitaire  cl-apn'-s,  vmt  : 

La  rage  dans  toutes  le»  ei-p<:ce»  ; 

r>a  peste  Un-lno  dans  toutes  le»  ecp^-ces  de  ruminants; 

I^  péripneamonlf;  wintaiiicuse,  le  cliiirbon  empiiysématetix  ou 
«ymptomatljue  et  fa  tuberfnlfjBe  dans  l'eupfece  bovine; 

I.a  claTeke  et  la  gnle  dans  les  e.spècea  ovine  et  caprine  ; 

La  fièvre  aphteiuie  dan»  les  esptccs  b')vlne,  ovine,  caprine  et 
porcine; 

La  morve  et  le  farcfn,  la  donrine  danu  les  espèces  clievallne, 
aalne  et  leurs  croisements; 


ministi-ation  militaire,  laquelle  l'a  refusée,  si,  dans 
le  marché  passé  avec  le  vendeur,  il  avait  été  stipulé 
que  l'escot  à  mettre  en  œuvre  serait  conforme  aux 
exigences  du  cahier  des  charges  dressé  par  l'auto- 
rité militaire,  et  que  le  vendeur  garantissait  cette 
conformité.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1648,  n.  7. 

17.  En  pareil  cas,  l'acheteur  doit  être  considéré 
comme  ayant  t^atisfait,  en  ce  qiti  le  concerne,  aux 
exigences  de  ce  marché,  dès  lors  qu'il  a  immédiate- 
ment avisé  le  vendeur  du  refus,  opposé  par  l'adminis- 
tration militaire,  de  prendre  livraison  de  la  fourni- 
ture. —  Même  arrêt. 

18.  La  défense  faite  aux  juges,  par  l'ai-t.  2223, 
C.  civ.,  de  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la 
presciiption,  étant  absolue  et  ne  comportant  aucune 
distinction  (V.  infrà,  art.  2223),  décidé,  notamment, 
que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  la  fin  de 
non- recevoir  tirée,  contre  l'action  rédhibitoire,  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie.  —  Cass.,  23  mai 
1898  (Sol.  implic  ),  [S.  et  P.  1900.  1.  502]  -  V.  stir 
le  principe,  C.  civ.,  art.  2223,  n.  16  et  s.,  et,  infrà, 
même  article.  -  V.  enfin,  et  plus  spécialement,  en 
matière  de  vices  rédhibitoires  :  Van  Alleymes,  Tr. 
des  vices  rédhibitoires,  n.  123,  p.  161. 

19.  Est  irrecevable  comme  nouveau,  s'il  est  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  moj'en  pris  de  ce  que  les  juges  du  fait  n'ont 
pas  déclaré  couverte  par  la  renonciation  du  vendeur  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expiration  du  délai 
de  garantie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2223. 

§  2.  Des  vices  cachés,  dans  la  vente  des  animaux 
domestiques. 

20.  Les  trois  lois  ci-après  rappelées  constituent 
l'ensemble  de  la  législation  actuelle  sur  les  ventes 
ou  échanges  d'animaux  domestiques  atteints,  soit  de 
maladies  contagieuses,  soit  de  vices  rédhibitoires, 
savoir  :  1°  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police 
sanita/7-e  des  animaux  (incorporée  aujourd'hui,  avec 
quelques  modifications  et  additions,  sous  les  art.  29 
à  64  du  livre  III,  titre  P"",  chap.  ii,  sect.  2  du 
Code  rural  :  L.  21  juin  1898);  —  2°  la  loi  du  2  août 
1884,  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  ou 
échanges  d'animaux  domestiques;  —  3°  la  loi  du 
31  juillet  1895,  i^orlant  modification  aux  lois  du 
21  juillet  1881  et  du  2  août  1884.  —  La  dernière 
de  ces  lois  a  entièrement  séparé  le  champ  d'ap- 
plication de  chacune  des  deux  autres  :  maladies 
contagieuses  et  vices  rédhibitoires  sont  devenus 
choses  absolument  distinctes,  les  maladies  conta- 
gieuses donnant  ouverture  à  l'action  en  nullité,  et 
les  vices  rédhibitoii-es,  à  l'action  en  garantie,  sans 
que  l'acheteur  puisse  exercer  ces  deux  actions  cu- 
mulativement   (1). 

La  fif-vre  ciiarbonneuse  ou  sang  de  rate  dans  les  espèces  che- 
valine, bovine,  ovine  et  caprine  ; 
Le  rouget,  la  pncnmoentérite  Infectieuse  dans  l'espèce  porcine. 


Art.  41.  L'exposition,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  ani- 
maux atteints  ou  R()up(;onné8  d'ctre  atteints  de  maladie  conta- 
gieuse sont  interdites. 

Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dfssalsir  que  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  ù  l'art.  3.S. 

Ce  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de 
maladies,  le  temps  pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'ap- 
pliquera aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 


CODE  CIVIL.  —  Lme  III,   Titre  VI.  —  Art.  1648. 
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A.  ViCKS  RÉDiiiBiToiUËS.  —  21.  f  es  dispositions 
de  la  loi  du  2  août  1884  (partiellement  modifiée  par 
la  loi  du  31  juillet  1895)  sont  limitatives,  et  l'action 
résolutoire,  dans  les  ventes  ouéclianges  d'animaux 
domestiques,  ne  peut  être  intentée  hors  des  cas  qui 
y  sont  spécifiés.  —  Cass.,  l"--  mars  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  221,  D.  P.  99.  1.  247]  —  Alger,  13  avr.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  7,  et  la  note,  D.  v.  9G.  2.  478]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n  56  et  s.,  64  et  s.  — 
Acide,  Watiin,  Code  rural,  n.  340;  Baudry-Lacan- 
tiuerie,  oji.  cit.  (2"  édit.),  n.  462. 

22.  En  d'autres  termes,  la  loi  du  2  août  1884  est 
limitative  au  double  point  de  vue,  soit  des  vices 
qu'elle  énumère,  soit  des  animaux  domestiques 
qu'elle  désigne.  11  résulte  de  là  que,  dans  les  ventes 
ou  échanges  d'animaux  domestiques,  pour  lesquels  la 
loi  du  2  août  1884,  modifiée  par  la  loi  du  31  juillet 
1895,  ne  prévoit  pas  de  vices  rédhibitoires,  il  n'y  a 
aucune  place  à  l'action  rédhibitoire  :  de  telle  sorte 
que,  si  la  vente  porte,  par  exemple,  sur  des  chiens, 
des  volailles,etc.,  qui  sont  des  animaux  domestiques, 
les  vices  et  les  défauts,  si  graves  et  si  cachés  qu'ils 
soient,  dont  ces  animaux  peuvent  se  trouver  atteints, 
n'ouvrent  point  à  l'acheteur  l'action  en  garantie  des 
art.  1G41  et  s.,  C.civ. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648, 
n.  60  et  71.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  et  loc.  cit. 

23.  Ainsi,  d'une  part,  les  animaux  de  l'espèce  bo- 
vine n'étant  ])as  compris  dans  l'énuniération  que 
donne  la  loi  du  2  août  1884,  une  vente  d'animaux  de 
cette  espèce  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de 
ladite  loi.  —  Alger,  13  avr.  1896,  précité. 

24.  Décidé  également  que  la  fièvre  aphteuse  n'est 
pas  une  cause  de  la  nullité  de  la  vente  des  animaux 
de  l'espèce  porcine.  —  Chambéry,  30  juill.  1900 
[D.  p.  1902.  2.  121]  —  CoHtrù,  la  note  sous  l'arrêt. 

25.  D'autre  part,  l'infirmité,  dite  2^rol(ipsus,  n'ayant 
pas  été  émunérée  au  nombre  des  maladies  qui  con- 
stituent un  vice  rédhibitoire,  d'après  les  lois  des 
21  juillet  1881,  2  août  1884  et  31  juillet  1895,  n'est 
pas  susceptible  d'entraîner  la  nullité,  en  vertu  de 
ces  lois,  de  la  vente  de  l'animal  qui  en  est  reconnu 
atteint.  —  Paris,  29  avr.  1898  [D.  p.  98.  2.  381] 

26.  L'acheteur  d'animaux  de  l'espèce  bovine,  qui 
sont  morts  après  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  jieut 
intenter  contre  son  vendeur,  si  celui-ci  n'a  pas  sti- 
pulé qu'il  ne  serait  pas  tenu  à  gaiantie,  l'action  rédhi- 
bitoire, mais  à  la  condition  d'établir  :  1°  que  la  ma- 
ladie, h  laquelle  ont  succombé  ces  animatix,  existait 
déjà  en  germe  au  moment  de  la  vente,  et  constituait 
ainsi  un  vice  caché;  et,  2°  à  la  condition,  également, 
d'intenter  sou  action  dans  un  bref  délai,  conformé- 
ment à  l'art.  1648,  C.  civ.  —  Alger,  13  avr.  1896, 
précité. 

27.  11  est  admis,  d'ailleurs,  que,  en  dehors  des 
prévisions  de  la  loi  de  1884,  il  y  a  lieu  à  garantie, 
au  cafi  où  une  convention  spéciale  de  garantie  est 
intervenue  entre  les  parties.  —  Cass.,  1^''  mars  1899, 
précité.  — Alger,  13  avr.  1896,  p.  écité.  —Paris, 
29  avr.  1898,  précité.  —  Douai,  24  oct.  1898  [Eec. 
de  Oow«i,1899,p.  50]—  V.  C.  civ.,  annoté,  art.  1648, 
n.  82  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  464. 

28.  Ainei,  bien  que  la  loi  du  2  août  1884  ait  sup- 
primé fous  les  vices  rédhibitoires  pour  les  animaux 
de  l'espèce  bovine,  réserves  faites  seulement  en  ce  qui 
-concerne  certaines  maladies  contagieuses,  à  savoir, 

la  tuberculose  et  la  fièvre  aphteuse  (V.  C.  civ.  armoté, 
art.  1648,  n.  61),  doit  néanmoins  être  tenue  pour 


licite  la  stipulation  d'une  vente  de  bœufs,  aux 
termes  de  laquelle  la  vente  n'est  faite  que  sous  la 
garantie,  de  la  part  du  vendeur,  que  les  bœufs 
vendus  ne  sont  atteints  d'aucun  défaut;  la  garantie 
est  susceptible,  en  effet,  d"être  étendue  par  les  par- 
ties, aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  août 
1884,  en  dehors  des  cas  de  vices  rédhibitoires  pré- 
vus par  ladite  loi.  —  Cass.,  30  juill.  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  143,  D.  p.  1901. 1.  507]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1648,  n.  84.  —  Sur  la  preuve  d'une  semblable 
vente  :  V.  suprù,  art.  1356,  n.  39. 

29.  Du  reste,  rien  n'empêche  que,  dans  ce  cas,  la 
convention  de  garantie  ne  soit  simplement  tacite.  Il 
n'est  pas  indispensable  qu'elle  ait  été  expressément 
stipulée.  —  Cass.,  P''  mars  1899,  précité.  —  Dijon, 
27  oct.  1891  [D.  P.  93.  2.  318]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1648,  n.  86  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

30.  L'existence. de  la  convention  peut  résulterim- 
plicitement  de  la  nature  de  l'objet  de  la  vente,  du 
but  et  de  l'intention  commune  des  parties.  —  Dijon 
27  oct.  1891,  précité. 

31.  Spécialement,  l'existence  entre  les  jiartieB 
d'une  convention  tacite  de  garantie  doit  être  recon- 
nue, lorsque  l'animal,  objet  du  contrat,  n'a  été  acheté 
que  pour  être  appareillé  et  vendu  comme  ajite  au 
travail.  —  Cass.,  1"  mars  1899,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.   1648,  n.  85. 

32.  En  conséquence,  la  résolution  de  la  vente 
est  à  bon  droit  prononce  e,  lorsqu'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fond  que  cette  qualité  d'aptitude  au 
travail,  considérée  comme  essentielle,  faisait  totale- 
ment défaut  chez  l'animal  vendu...  —  Même  arrêt. 

33  ...  Et,  en  pareil  cas,  ne  saurait  être  annulé  le 
jugement  qui  accueille  cette  demande,  par  le  motif 
(fût -il  erroné)  que  la  vente  litigieuse  serait  nulle 
pour  erreur  sur  la  substance.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  1,  et,  art.  1648, 
n.  30  et  s. 

34.  Rappelons,  d'ailleurs,  que  l'acheteur  d'un  ani- 
mal affecté  de  vices,  même  non  rédhibitoires,  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  si  ces  vices  lui 
ont  été  dissimulés  par  des  manœuvres  dolosives.  -  • 
Paris,  29  avr.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1648,  n.  58  et  s.  —  Adde,  Watrin,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudrv-Lacantinene  et  Saignât,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  n.  465. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1884, 
aucune  action,  soit  en  garantie,  soit  en  réduction 
de  prix,  n'est  admise  pour  les  ventes  ou  échanges 
d'animaux  domestiques,  si  le  prix,  en  cas  de  vente, 
ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas 
100  fr.  —  Mais  cette  innovation,  inspirée  au  légis- 
lateur par  le  désir  de  mettre  obstacle  à  l'introdrc- 
tion  d'instances  judiciaires  dont  l'intérêt  ne  justi- 
fierait pas  les  frais,  est  sans  application  au  cas  de 
conventions  contraires  des  parties.  —  V.  les  déclara- 
tions faites  sur  ce  point  par  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat,  dans  la  séance  du  25  juillet  1881  [Jotirn. 
offic.,  annexes,  p.  28  et  29]  —  V.  aussi,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2'-'  édit),  n.  469. 

36.  D'autre  part,  l'art.  4  précité  de  la  loi  de  1884 
est  également  inapplicable...  soit  au  cas  où  l'animal 
vendu  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse  :  car 
alors  la  vente  est  inexistante  (V.  infrà,  n.  37  et  s.)... 
soit  quand  le  vendeur  a  employé  des  mantieuvres 
frauduleuses  pour  amener  l'acheteur  à  traiter  (V.  su- 
prà,  n.  34)  :  l'action  résultant  du  dol  n'étant  point 
une  action  en  garantie,  mais  une  action  en  nullité. 
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—  V.  Baudiy-Lacantinerie  et  Saignât,  o/'.  cit.  (2« 
édit.),  n.  470. 

B.  Maiadiks  contagieuses.  —  37.  Avant  même 
que  la  loi  du  21  juillet  1881  n'eût  été  complétée  par 
celle  du  31  juillet  1895,  la  jurisprudence  décidait 
que  l'art.  13  de  la  loi  du  21  "juillet  1881.  en  inter- 
disant d'une  façon  absolue  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être 
atteints  de  maladies  contagieuses,  avait  eu  pour 
effet  de  placer  ces  animaux  hors  du  commerce...  — 
Cass.,  20  juin.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  393,  D.  r.  93. 
1.  20]  ;  23  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  128,  D.  i\ 
94.  1.  119]  —  Orléans,  24  mai  1894  [D.  p.  95.  2. 
187]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1598.  n.  30  et  s.  ; 
art.  1648,  n.  71  et  s.,  et,  suprà,  art.  1598,  n.  36  et  79. 

38.  Par  suite,  la  vente  de  ces  animaux  étant  nulle, 
l'acheteur  pouvait  en  demander  la  résiliation.  — 
Mêmes  arrêts. 

39.  Il  en  était  ainsi,  notamment,  de  la  vente 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tubercu- 
lose, cette  maladie  aj'ant  été  classée  parmi  les  ma- 
ladies contagieuses  de  l'espèce  bovine,  par  l'art,  l^'', 
du  décret  du  28  juillet  1888.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  cependant,  en  ce  sens  que  la  nullité  d'une  vente 
d'animaux  domestiques  ne  pouvait  être  exercée 
qu'après  la  constatation  et' la  reconnaissance  par  le 
tribunal  correctionnel  de  l'infraction  à  la  loi  du 
21  juillet  1881  :  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  81. 

40  La  jurisprudence  décidait  également  que  la 
vente  des  animaux  atteints,  ou  soupçonnés  d'être 
atteints  de  maladies  contagieuses,  était  nulle,  sans 
qu'il  y  eût  à  rechercher  si  le  vendeur  était,  ou  non, 
de  bonnefoi,  c'est  à  dire,  s'il  connaissait,  ou  non, 
la  maladie  contagieuse  dont  l'animal  était  atteint, 
mais  seulement  si  la  maladie  existait,  ou  commen- 
çait d'exister,  au  moment  où  la  vente  a  été  conclue. 

—  Cass.,  20  juill.  1892,  précité.  —  Contra,  Tixier, 
Les  ventes  et  échanges  d'anim.  domestiq.,  n.  7  (Lois 
nouvelles,  1896,  1"  part.,  p.  47,  49). 

41.  Décidé,  en  conséquence,  que  la  vente  d'un 
animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse  rangée, 
par  le  décret  du  28  juillet  1888,  au  nombie  des  ma- 
ladies prévues  jar  la  loi  du  21  juillet  1881  (spécia- 
lement, d'une  vache  atteinte  de  la  tuberculose), 
était  nulle,  alors  même  que  le  vendeur,  ayant  ignoré 
l'existence  de  la  maladie,  prouverait  sa  bonne  foi... 

—  Trib.  de  Nérac,  13  août  1892  [S.  et  P.  93.  2.  109, 
D.  p.  93.  2.  73] 

42.  ...Et  que,  en  pareil  cas,  l'art.  1641,  C.  civ., 
qui  autorise  l'acheteur  à  demander  la  résiliation  de 
la  vente  pour  vice  caché,  était  applicable,et  entraî- 
nait la  nullité  de  ladite  vente.  —  Même  jugement. 

43.  En  ajoutant  à  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet 
1881  un  paragraphe,  aux  termes  duquel  :  «  la  vente... 
est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré 
la  maladie  dont  son  animal  était  atteint  ou  suspect  », 
la  loi  du  31  juillet  1895  a  eu  pour  objet  de  donner 
une  sanction  légJBlalive  à  cette  jurisprudence.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  75.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit.), 
n.  448. 

44.  Depuis  la  loi  du  31  juillet  1895,  la  nullité  de 
la  vente  des  animaux  atteints,  ou  soupçonnés  d'être 
atteint-^  de  maladies  contagieuses,  est  une  nullité 
ayant  le  caractère  d'ordre  public.  —  Trib.  d'Amiens, 
16  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  253]  —  Trib.  de  Gray, 
2  avr.  1897  (Motifs),  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  Sic, 
Lesage,  De  la  vente  de»  anim.  de  l'espèce  bovine 
atteints  de  tuberculose,  p.  22. 


45.  En  conséquence,  la  nullité  doit  en  être  pro- 
noncée, dès  lors  qu'il  est  établi  que,  antérieurement 
à  la  vente,  l'animal  était  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse, et  ce,  nonobstant  la  bonne  foi  du  ven- 
deur. —  Mêmes  jugements.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

46.  Le  vendeur,  même  pour  un  prix  inférieur  à 
100  fr.,  d'un  animal  atteint  ou  soupçonné  d'être  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse,  ne  saurait  donc, 
bien  qu'il  ait  ignoré  la  cause  pour  laquelle  l'animal 
vendu  était  impiopre  à  la  consommation,  résister  à 
l'action  en  nullité,  sous  prétexte  qu'il  l'aurait  vendu 
pour  l'équarrissage,  dès  lors  que,  par  sa  profes- 
sion, l'acheteur  devait  être  présumé  destiner  l'animal 
à  la  boucherie.  —  Trib.  d'Amiens,  16  mars  1897, 
précité.  —  Comp.,  en  matière  de  vices  rédhibi- 
toires  :  suprà,  n.  36. 

47.  Par  suite  encore,  la  nullité  de  la  vente  d'un 
animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse  peut  être 
invoquée  par  tous  les  intéressés.  —  Trib.  d'Amiens, 
16  mars  1897,  précité.  —  Trib.  de  Gray,  2  avr. 
1897,  précité.  —  Contra,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
31  juillet  1881  :  Gallier,  Tr.  des  vices  redhibit. 
(2'' édit.),  p.  728. 

48.  Dès  lors,  en  cas  de  reventes  successives,  la 
nullité  de  la  première  vente  a  pour  conséquence 
d'entraîner  la  nullité  de  toutes  les  ventes  qui  ont 
suivi,  les  conséquences  de  la  nullité  devant  rester  à 
la  charge  du  premier  vendeur.  —  Trib.  d'Amiens, 
16  mars  1897,  précité.  —  Sic,  Lesage,  op.  cit  , 
p.  58  et  s.;  Baudry-Lacautinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2"  édit.),  n.  459. 

49.  La  vente  d'animaux  atteints,  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses,  est  nulle, 
depuis  la  loi  du  21  juillet  1895,  encore  bien  qu'elle 
ait  eu  lieu  pour  un  prix  inférieur  à  100  fr.;  l'art.  4 
de  la  loi  du  2  août  1884,  qui  exclut  la  garantie 
pour  vices  rédhibitoires,  lorsque  le  prix  n'excède  pas 
100  fr.  est  inapplicable  au  cas  d'action  en  nullité 
d'une  vente  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. —  Même  jugement. 

50.  La  vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine  at- 
teint de  tuberculose  étant  nulle  de  droit,  il  s'ensuit 
que  l'acheteur,  dont  l'animal  a  été  saisi  et  abattu 
pour  cause  de  tuberculose  généralisée,  est  fondé  à 
refuser  le  prix  de  vente  au  vendeur.  —  I  yon,  15  mai 
1901  [D.  p.  1902.  2.  121]  —  V.  quant  aux  dom- 
mages intérêts  :  infrà,  n.  53  et  s. 

51.  Mais  encore  faut-il  que  l'acheteur  fournisse  la 
preuve  de  l'identité  de  la  bête  saisie,  avec  celle  qui 
lui  avait  été  livrée  par  le  vendeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

52.  Or,  cette  preuve  fait  défaut,  quand  l'acheteur 
ne  produit  aucun  certificat  de  saisie,  et  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'a  pris,  lors  de  l'abatage  et  de  l'en- 
fouissement, aucune  des  mesures  d'usage  en  vue  de 
faciliter  la  reconnaissance  de  l'animal  abattu,  telle 
que  la  conservation  de  la  peau  et  de  la  tête  y  adhé- 
rente. —  Même  arrêt. 

53.  Au  cas  de  vente  d'animaux  atteints,  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  contagieuses,  et 
lorsque  la  vente  a  eu  lieu  de  bonne  foi  pendant  la 
période  d'incubation  de  la  maladie,  sans  que,  ni  le 
vendeur,  ni  l'acheteur  aient  jm  se  rendre  compte  de 
l'état  des  animaux  vendus,  l'acheteur  doit-il  se  con- 
tenter de  faire  déclarer  la  vente  nulle  et  d'obtenir 
la  restitution  du  prix  et  du  remboursement  des  frais 
occasionnés  par  la  vente,  dans  les  termes  de  l'art. 
1646,  C.  civ.;  ne  peut-il  pas,  en  outre, demander  des 
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dommages-intérêts?  —  Jugé  que,  dans  ce  cas,  et 
spécialement,  quand  des  vaches  atteintes  de  la  fièvre 
aphteuse  ont  été  vendues  de  bonne  foi  i  endant  la 
période  d'incubation,  et  que  l'écurie  de  l'acheteur  a 
été  contaminée,  non  seulement  cette  vente  est  nulle 
de  droit,  par  ap])lication  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  31 
juillet  1895,  mais  que,  de  plus,  le  vendeur  doit  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  causé  à  l'acheteur 
par  suite  de  la  contamination  de  son  éourie,  et  con- 
damné de  ce  chef  à  desdommages  intérêts.  —  Cham- 
béry,  30  juill.  1900  [D.  r.  1902.  2.  121]  -  Trib. 
de  Dijon,  31  déc.  1901  [D.  p.  1902.  2.  401] 

54.  Cette  responsabilité  découle,  tant  du  contrat 
lui-même  équitablemenl  interprété,  que  de  l'art. 
1385,C.  civ.,  qui  déclare  les  propriétaires  d'animaux 
responsables  du  préjudice  causé  par  lesdits  animaux. 
—  Trib.  de  Dijon,  31  déc.  1901,  précité. 

55.  Dans  l'espèce,  en  effet,  la  vente  d'animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses  est  nulle  rétroac- 
tivement, et,  par  suite,  le  vendeur  doit  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  propriétaire 
des  animau.K  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente.  — 
Même  jugement. 

56.  La  vente  de  vaches  atteintes,  ou  soupçonnées 
d'être  atteintes  de  maladies  contagieuses  (tubercu- 
lose ou  fièvre  aptheuse),  étant  viciée  d'une  nullité 
radicale,  comme  portant  sur  des  choses  hors  du  com- 
merce, et,  par  suite,  la  propriété  de  ces  animaux 
n'ayant  pas  cessé  de  reposer,  nonobstant  la  vente, 
sur  la  tête  du  vendeur,  l'acheteur  est  fondé  à  récla- 
mer à  celui-ci,  conformément  à  l'art.  1646,  C.  civ., 
les  frais  de  nourriture  de  ces  animaux.  —  Nîmes, 
4  févr.  1898  et  Paris,  29  avr.  1898  [D.  v.  98.  2.  381] 

57.  Mais,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  en 
outre  de  la  restitution  du  prix  et  des  frais  ocasionnés 
par  la  vente,  il  faut  que  l'acheteur  prouve  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur.  —  Xîmes,  4  févr.  1898,  pré- 
cité. 

58.  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  prérappe- 
lée du  21  juillet  1881,  modifiée  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1895,  et  frappant  de  nullité  la  vente  d'animaux 
atteints,  ou  soupçonnés  d'êtra  atteints  de  maladies 
contagieuses,  s'applique  aux  échanges  d'animaux 
domestiques.  —  Trib.  de  Saint-Sever,  20  mai  1897 
(Motifs),  [S.  et  P.  97.  2.  253] 

59.  Cet  article,  aux  termes  duquel,  dans  le  cas 
spécial  de  tuberculose  bovine  :  «  la  vente  ne  sera 
nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la 
séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compé- 
tentes »,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  vise, 
non  la  nullité  de  la  vente  qui,  alors,  est  de  droit, 
conformément  au  principe  posé  dans  l'art.  1"  du 
même  article,  mais  seulement  l'exercice  de  l'action 
en  nullité.  -  Cass.,  24  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
344,  D.  p.  98.  1.  102] 

60.  En  conséquence,  cette  disposition  doit  rece- 
voir application,  non  seulement  au  cas  où  l'animal 
vendu  était  soumis  à  la  séquestration  au  moment  de 
la  vente,  mais  encore  au  cas  où  la  séquestration  a 
été  ordonnée  après  la  vente,  sur  la  déclaration  de 
l'acheteur.  —  Cass  9  nov.  1898  (2  arrêts),  [S.  et  P. 
99. 1 .  24,  D.  p.  99.  1 .  102]  —  Trib.  d'Amiens,  16  mars 
1897  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  2.  253]  -  Trib. 
de  Gray,  2  avr.  1897  [S.  et  P.,  Ibklem]  —  Trib.  de 
Saint-Sever,  20  mai  1897,  précité.  —  Trib.  de  Caen, 
31  mai  1897  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1648,  n.  75  et  s.  —  Adcle,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2''  édit.),  n.  458. 

61.  Par  suite,  pour  que  l'acheteur  puisse  exercer 


l'action  rédhibitoire,  il  suffit  qu'il  ait,  avant  l'intro- 
duction de  l'instance,  déclaré  la  maladie  de  l'animal 
et  provoqué  sa  séquestration.  —  Cass.,  24  janv. 
1898,  précité;  9  nov.  1898,  précité. 

62.  Jugé  même  que,  si,  en  principe,  la  séquestra- 
tion s'impose,  comme  condition  de  la  recevabilité  de 
l'action  en  nullité  de  la  vente,  il  faut  admettre  que, 
la  loi  n'ayant  pas  {'récisé  les  formalités  de  la  sé- 
questration, il  peut  y  être  suppléé,  dans  certains 
cas...  soit  par  la  saisie  et  l'enfouissement  de  la 
viande,  régulièrement  ordonnés  par  l'autorité  muni- 
cipale, sur  le  rapport  du  vétérinaire  sanitaire...  — 
Trib.  de  Caen,  31  mai  1897,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1648,  n.  77  et  78.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

63.  ...  Soit  par  la  saisie  et  la  confiscation  pronon- 
cées par  le  vétérinaire,  préposé  administrativement 
à  l'examen  des  animaux  tués  à  l'abattoir...  —  Trib. 
d'Amiens,  16  mars  1897,  précité.  —  Lyon,  15  mai 
1901  [D.  p.  1902.  2.  121] 

64 Ou  encore,  par  l'abatageet  l'enfouissement, 

ordonnés  par  l'autorité  compétente,  de  l'animal  re- 
connu, en  suite  d'autopsie,  être  atteint  de  tuberculose. 
—  Cass.,  9  nov.  1898,  précité.  —  Trib.  de  Cholet, 
6  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  296]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1648,  n  77.  —  Adcle,  Lesage,  op.  cit., 
p.  156. 

65.  Tel  est  le  cas,  en  parficulier,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  animal  destiné  à  la  boucherie,  et  dont  la  ma- 
ladie n'a  été  constatée  qu'après  l'abatage.  —  Caen, 
31  mai  1897,  précité. 

66.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  juillet  1881, complété  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1895,  et  d'après  equel  :  «  en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose  de  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle 
que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  séques- 
tration ordonnée  par  les  autorités  compétentes  », 
s'applique  seulement  au  cas  où  l'animal  vendu  était 
soumis  à  la  séquestration  au  moment  de  la  vente, 
et  non  au  cas  où  la  séquestration  n'a  été  ordon- 
née qu'après  la  vente,  sur  la  déclaration  de  l'ache- 
teur. —  Trib.  comm.  de  Nantes,  12  déc.  1896  [S. 
et  P.  98.  2.  85]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648, 
n.  79  et  80. 

67.  Même  solution  encore  au  cas  où,  la  maladie 
ayant  été  constatée  après  l'abatage  de  l'animal  des- 
tiné à  la  boucherie,  la  viande  a  été  saisie,  et  son  en- 
fouissement ordonné  par  l'autorité  municipale,  sur 
le  rapport  du  vétérinaire  préposé  à  la  surveillance 
de  l'abattoir.  —  Même  jugement. 

68.  Bien  que,  en  cas  de  vente  d'un  animal  atteint 
de  tuberculose,  puis  abattu,  il  soit  d'usage  d'appe- 
ler le  vendeur  à  contrôler,  avant  le  dépouillement 
de  l'animal,  les  dires  de  l'acheteur,  l'identité  de 
cet  animal  peut,  après  ce  dépouillement,  fait  en 
dehors  de  la  présence  du  vendeur,  être  établie  au- 
trement... —  Cass.,  29  mai  1902  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  1903,  1.  347,  D.  p.  1902.  1.  343]  -  Trib.  de 
comm.  du  Havre,  16  janv.  1901,  sous  Cass.,  29  mai 
1902,  précité. 

69.  ...  Et,  notamment,  au  moyen  d'une  expertise 
ordonnée,  du  consentement  mutuel  des  parties,  par 
le  tribunal  de  commerce,  en  conformité  de  l'art.  429, 
C.  proc.  —  Cass.,  29  mai  1902,  précité. 

70.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'usage,  et,  spé- 
cialement, un  usage  commercial,  ne  peut  être  invo- 
qué que  dans  dans  le  silence  de  la  loi  ou  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1",  n.  64,  et,  i7tfrà,  art.  1651,  n.  6. 
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71.  De  même,  une  circulaire  ministérielle  ne 
pouvant  avoir  aucun  caractère  réglementa  re  au  re- 
gard des  particuliers,  c'est  vainement  que  l'on  pré- 
tendrait arguer  de  l'inoliservation  des  prescriptions 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture,  du  27 
juillet  1897,  relative  à  l'inspection  des  viandes  de 
boucheiie.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1«'', 
n.  67. 

C.  Prescription  ;  procédure.  —  72.  On  discute 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  du 
délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire,  dans  les 
ventes  d'animaux  domestiques.  —  Un  1®''  système 
enseigne  que  le  délai  court  à  partir  du  lendemain  du 
jour  de  la  livraison.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard, 
Tr.  de  la  vente  et  de  rechange,  t.  2,  n.  516  ;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  162;  Ga- 
lisset  et  Mignon,    Tr.  des  vices  rédhibitoire  s,  p.  72. 

73.  D'après  un  2>'  t^y sterne,  le  délai  court  à  comp- 
ter, non  du  lendemain  de  la  livraison,  mais  du  jour 
même  où  la  livraison  a  été  efltectuée...  —  V.  Le- 
roy et  Drioux,  Des  animaux  domestiques,  p.  85; 
Vàn  AUeymes,  Tr.  des  vices  rédhibit.  (2e  édit.), 
n.  28  ;  de  Chêne-Varin,  Code  des  vices  rédhibit., 
n.  127;  Gallier,  Tr.  des  vices  rédhibit  (2«  édit.), 
n.  206;  Le  Pelletier,  Manuel  des  vices  rédhibit., 
n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  oj^.cit.  (2" 
édit.),  n.  472. 

74.  ...  Ou,  si  c'est  par  la  faute  du  vendeur  que  la 
livraison  n'a  pas  été  faite,  à  partir  du  jour  où  celui-ci 
a  été  sommé  de  l'exécuter.  —  V.  de  Chêne-Varin, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Guillouavd,  op.  cit.,  t.  2,  n.  518. 

75.  Quidjuris,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  jour  fixé  pour 
la  livraison  ?  —  D'après  une  première  opinion,  le  délai 
court  ù  partir  du  jour  où  l'acheteur  a  été  sommé  de 
prendre  livraison.  —  V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  475;  Galisset  et  Mignon,  op.  cit.,  p.  73  et  74;  de 
Chêne-Varin,  op.  cit.,  p.  127;  de  Croos,  Code  i-ural 
(2«édit.),  n.  312;  Baudry  Lacantinerie  et  Saignât, 
op.  et  loc.  cit. 

76.  Suivant  une  autre  opinion,  le  délai  court,  en 
pareil  cas,  du  jour  môme  de  la  vente.  —  V.  Van 
Alleymes,  op.  cit.,  n.  29;  de  Croos,  op.  cit.  (2« 
édit.),  n.  158. 

77.  Enfin,  on  enseigne,  dans  une  dernière  opinion, 
qu'il  y  a  lieu  d'envisager  alors  uniquement  le  jour 
de  la  tradition  réelle.  —  V.  Le  Pelletier,  op.  cit., 
n.  90;  Gallier,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  208. 

78.  Au  surplus,  lorsque,  dans  une  vente  de  che- 
vaux, il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  s'engage  à  con- 
server les  animaux  jusqu'à  une  date  déterminée,  soup 
réserve  expresse  que,  passé  ce  délai,  il  n'en  sera  plus 
que  dépositaire...  qu  il  n'encourra  aucun  risque... 
et  que,  en  cas  d'accident,  avarie  ou  maladie  de  toute 
espèce,  il  ne  sera  ])aB  responsable,  on  ne  peut  in- 
duire de  Id  que  la  livraison  desdits  animaux  ait  eu 
lieu  le  jour  même  de  la  vente.  —  Angers,  13  janv. 
1896  [S.  et  P.  99.  2.  193] 

79.  En  conséquence,  une  telle  convention  ne  sau- 
rait faire  courir,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  le  dé- 
lai accordé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1884  pour 
l'exercice  ds  l'action  rédhibitoire.  —  Même  arrêt. 

80.  En  p'ireil  cas,  le  délai  pour  l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire  ne  commence  à  courir  qu'après 
que  la  tradition  réelle  a  été  faite  à  l'acheteur  par 
le  vendeur,  qui  a  mis  les  chevaux  en  wagon  à  des- 
tination de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

81.  Aux  termes  de  l'art.  l«'de  la  loi  du  31  juillet 
1895,  quand  une  vente  d'animaux  domestiques 
atteints,  ou  soupçonnés  d'être  atteints  d'une  mala- 


die contagieuse,  est  nulle  de  droit,  aucune  réclama- 
tion de  l'acheteur,  pour  raison  de  ladite  nullité,  ne 
peut  être  accueillie,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quarante- 
cinq  jours  depuis  la  livraison,  sauf  dans  le  cas  de 
poursuite  du  ministère  public.  —  Jugé  que,  tant  des 
termes  de  cet  article,  que  des  travaux  préparatoires, 
il  résulte  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  sou- 
mettre à  la  prescription  de  quarante-cinq  jours,  non 
seulement  l'action  en  nullité  de  la  vente,  mais  en- 
core les  réclamations  de  toute  nature  (V.  suprà, 
n.  53),  qui  pourraient  en  être  la  conséquence.  — 
Trib  de  Dijon,  31  déc.  1901  [D.  r.  1902.  2.  401  et 
la  note  de  M.  Percerou]  —  V.  Tixier,  Comment,  de 
la  loi  du  Sljuill.  1895  (Lois  nouvelles,  1896,  p.  57, 
n.  23);  Baudrj'-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  457. 

82.  Toutefois,  cette  prescription  est  susceptible 
d'être  suspendue  ou  interrompue  dans  les  termes  du 
droit  commun...  spécialement,  par  une  reconnais- 
sance formelle,  de  la  part  du  vendeur,  d'une  res- 
ponsabilité possible  encourue  par  lui  du  chef  de  cette 
vente.  —  Même  jugement. 

83.  Si,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août 
1884,  le  délai  pour  intenter  l'action  en  résolution 
pour  vices  rédhibitoires,  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques,  est  de  neuf  jours  //-aw, 5,  c'est-à-dire  le 
jour  de  la  livraison  non  compris,  il  est  apporté  une 
exception  à  cette  règle,  quand  le  vendeur  a  été 
appelé  à  l'expertise;  en  ce  cas,  le  délai,  pour  inten- 
ter l'action  rédhibitoire,  est  de  trois  jours  à  compter 
delà  clôture  du  procès-verbal.  — ■  Bordeaux,  10  mars 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  280,  D.  p.  97.  2  142]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  119.  —  Adde,  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n.  520;  Leroy  et  Drioux,  op. 
cit.,  n.  95;  Angot,  Légi si.  des  animaux,  n.l05,  p.  57; 
Baudrv- Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  481. 

84.  En  conséquence,  l'assignation,  signifiée  au  ven- 
deur dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  est  valable,  encore  bien  que  le  délai  de  neuf 
jours  depuis  la  livraison,  tel  qu'il  est  imparti  par 
l'art.  5,  soit  expiré.  —  Même  arrêt. 

85.  La  nomiuation  d'exj)erts  pour  la  constata- 
tion des  vices,  dans  la  vente  des  animaux  domes- 
tiques, doit,  à  peine  de  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  être  provoquée  dans  le  bref  délai 
déterminé  v)ar  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1884, 
lequel  court  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  non  du 
lendemain.  — Cass.,  28  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
224,  D.  p.  97.  1.475] 

86.  Dans  le  cas  de  demande  en  résiliation  de  vente 
d'animaux  i)our  vice  rédhibitoire,  le  délai  imparti 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1884  pour  appeler 
le  vendeur  à  l'expertise,  est  de  rigueur,  et  imposé 
à  peine  de  non-recevabibté  de  l'action.  —  Cass., 
29  mars  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  358,  D.  p.  98.  I. 
417  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Trib.  d'Aurillac, 
6  févr.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  24  mars  1889] 

—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1648,  n.  107.  —  Adde,  conf.  aux  décisions 
précitées  :  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n.  190.  _ 

87.  Jugé  qu'il  est  indspensable,  à  peine  de  nul- 
lité, qu  •  l'expert  affirme,  à  la  fin  de  son  procès- 
verbal,  la  sincérité  de  ses  opérations.  —  Trib.  de  la 
Seine,  2  juin  1887  (Journ.  La  Loi,  du  11-12  juill. 
1887]  —  Sic,  Gallier,  op.  cit.  (2'^  édit.),  p.  438;  la 
note,  sous  Cass.,  l-"-  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  221] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1648,  n.  109. 

88.  En  tout  cas,  le   moyen   tiré  de  la  nullité  du 
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procès-verbal  est  irrecevable,  comme  nouveau,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  soumis 


aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  1"  mars  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  221,  D.  p.  99.  1.  247] 


AUt.  1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 

CHAPITRE  V. 

DES    OBLIGATIONS    DE    L'aCHETEUR. 

Aet.  1650.  La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au 
lieu  réglés  par  la  vente. 


1.  Dans  le  cas  où  une  clause  d'un  contrat  de 
vente  porte  que  :  «  le  prix  sera  payé,  soit  directe- 
ment au  vendeur,  soit  aux  mains  de  tous  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles,  au  profit  desquels  toute 
délégation  est  dès  à  présent  consentie  »,  les  juges 
du  fait,  qui  déclarent  résulter  de  cette  clause  que, 
en  cas  de  pavement  du  prix  aux  mains  des  créan- 
ciers inscrits,  l'acquéreur  ne  peut  être  considéré 
comme  libéré  au  regard  du  vendeur,  qu'autant  que 
les  créances  ainsi  soldées  seront  définitivement 
éteintes  et  ne  pourront  revivre  par  le  jeu  de  la  su- 
brogation légale,  ne  font  que  tirer  une  conséquence 
juridique  de  la  convention  souverainement  inter- 
prétée. —  Cass.,  3  avr.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  513, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

2.  C'est,  en  conséquence,  à  bon  droit  que  les  juges 
décident  que  l'acquéreur  qui,  conformément  ;\  cette 
convention,  a  payé  son  prix  entre  les  mains  de  deux 
créanciers  inscrits  sur  les  immeuble  du  vendeur,  et 
a,  par  une  collocation  sur  d'autres  immeubles  du 
vendeur,  en  vertu  de  sa  subrogation  légale  aux 
droits  desdits  créanciers  par  lui  désintéressés,  re- 
couvré les  sommes  versées  à  ceux-ci,  n'est  pas 
libéré  vis-à-vis  de  son  vendeur  de  son  prix  d'acqui- 
sition. —  Même  arrêt. 

3.  Une  telle  interprétation  n'est  pas  contraire 
aux  règles  du  payement  avec  subrogation,  lequel 
laisse  subsister,  à  l'égard  du  débiteur  et  du  su- 
brogé, la  créance  primitive.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art,  1251,  n.  79  et  s.,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  20. 

4.  Elle  ne  méconnaît  pas  davantage  l'autorité  de 
la  chose  jugée  attachée  aux  ordonnances  de  clôture 
d'ordre,  alors  qu'elle  n'a  pas  rais  en  question  le  ca- 
ractère définitif  de  la  collocation  obtenue  par  l'ac- 
quéreur eu  vertu  de  la  subrogation  légale,  résultant 
à  son  profit  des  payements  antérieurs  auxdits  créan- 
ciers inscrits,  et  s'est  bornée  à  décider,  par  inter- 
prétation de  la  convention  des  parties,  que  ce  paye- 
ment n'était  pas  libératoire  vis-à-vis  du  vendeur, 
question  non  soulevée  dans  la  procédure  d'ordre. 


—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  89  et  s. 

5.  En  présence  de  la  clause  d'un  acte  de  vente 
sous  seings  privés,  portant  que  :  a  le  vendeur  délègue 
l'acquéreur  à  l'effet  de  payer  le  prix  convenu  en 
son  acquit  et  décharge,  entre  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits,  avec  intérêt  à  5  0/0  »,  l'acquéreur 
n'est  obligé  de  payer  ce  prix  qu'à  l'ensemble  des 
créanciers  inscrits,  et  non  à  des  créanciers  d('termi- 
nés.  —  Cass.,  1"  déc.   1897  [D.  p.  1900.  1.  319] 

—  Sur  l'irrecevabilité  de  la  preuve  offerte  d'établir 
qu'il  aurait  été  stipulé,  en  dehors  de  l'acte,  que  le 
prix  serait  payable,  non  à  la  collectivité  des  créan- 
ciers inscrits,  mais  à  tels  et  tels  créanciers  détermi- 
nés :  V.  suprà,  art.  1341,  n.  46. 

6.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que les  inscriptions  révèlent  une  somme  de  dettes 
de  beaucoup  supérieure  au  prix  de  vente.  —  Même 
arrêt. 

7.  L'auteur  d'une  commande,  qui  a  notifié  à  son 
cocontractant  les  modifications  apportées  aux  con- 
ditions originaires  d'exécution,  ne  saurait  être  tenu 
d'accepter  des  fournitures  faites  par  ce  dernier 
dans  les  conditions  primitives,  même  après  protes- 
tation contre  les  modifications  apportées  après  coup 
au  marché.  —  Caes.,  28  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
135] 

8.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  soumissionnaire  de 
portes  d'écluses  d'un  canal  maritime  fait  à  un  fabri- 
cant commande  de  pièces  en  acier  coulé  destinées  à 
ces  portes,  et  lai  communique  en  même  temps  son 
cahier  des  charges,  portant  que  ces  pièces  seraient 
en  acier  fondu,  puis,  huit  jours  après,  lui  donne 
communication  des  conditions  d'épreuves  pour  les 
aciers  fotidus  destines  ù  ces  portes,  si,  malgré  cette 
notification,  et  bien  qu'ayant  protesté,  le  fabricant 
a  continué  à  exécuter  la  commande  dans  les  condi- 
tions primitivement  fixées,  sans  tenir  compte  des 
épreuves  à  la  traction  et  au  choc,  dont  il  savait 
que  les  pièces  fabriquées  ne  sortiraient  pas  indem- 
nes, la  fourniture  est  à  bon  droit  refusée.  —  Même 
arrêt. 


Akt.   1651.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  racheteur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 


INDEX  ALPHABETIQUK. 


Applicabilité,  1,  2,  10. 

Assignation  en  déclaration  af- 
firmative, 9. 

Assignation  en  validité  (ab- 
sence d'),  9. 


Caractère  légal  et  obligatoire, 

ou  non,  4  et  5. 
Créancier  omis,  8. 
Créanciers  du  vendeur,  3  et  s. 
1  Délai  (de  10  jours),  3  et  s. 


Délai  non  expiré,  5  et  s. 
Délivrance  avant  le  payement, 

11  et  12. 
Dénonciation  au  débiteur  saisi 

(défaut  de),  9. 
Distribution  du  prix,  8. 
Domicile  élu,  7  et  8. 


Domicile  du  débiteur,  1,  2,  10. 
Droit  commun,  1,  2,  10. 
Engagement  tacite,  6  et  s. 
Fonds  de  commerce,  3  et  s. 
Incompatibilité   de  l'usage  et 
des  clauses  stipulées,  6  et  s. 
Intention  «les  parties,  6,  12. 
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Interprétalion  limitative,  2. 

Lieu  de  la  délivrance,  10. 

Lieu  du  paj-ement  nonintliq»é, 
1  et  2 

Kon-appUcabilité,  10. 

Kon-recevabilité,  9. 

OpixKition  à  payement,  5  et  s. 

Opposition  non  dénoncée,  9 

Payement  exigible  Immédiate- 
ment, 6. 

Pavement  opposable  aux  tiers 
4,  6 

Payement  non  opposable  aux 
tiers,  5  et  6. 

Payement  aux  mains  du  ven- 
deur, 3  et  s. 

Payement  en  espèces,  2. 

Pavement  en  traites,  2. 


:  Preuve  insuffisante,  2. 

Prix  payable  comptant,  11  et 
12 

Publication  légale,  3  et  s. 
,  Publication    légale     (.dispense 
de).  6. 

Renonciation  alléguée  (preuve 
i     de  la).  2. 

Responsabilité  encourue,  6  et  s. 
I  Saisie-arrêt  (règles  inobservées 
I      de  la),  9. 
}  Silence  de  l'acte,  1,  6. 

Traites,  2. 

l'sage,  3  et  s. 

Tsage  commercial,  6. 
!  l'sage  non  contraire  à  une  loi 
impérativeou  prohibitive,  6. 
'  Vente  ù  crédit,  10  s.  -^ 


1.  Dans  le  silence  de  l'acte  de  vente  sur  le  lien  où 
doit  s'efEectuer  le  payement,  on  doit  déterminer  ce 
lieu  d'après  les  principes  du  droit  commun.  —  En 
pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  art.  1247 
et  1651,  C.civ.,  disposant  que,  à  défaut  de  convention 
contraire,  c'est  au  domicile  du  débiteur  que  le  paye- 
ment doit  être  fait.  —  Besançon,  24  mai  1897  [S.  et 
P.  99.  2.  69,  D.  p.  98.  2.  221]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1651,  n.  2,  et,  siiprà,  art.  1247,  n.  3  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la 
vente  et  de  l'échange  (2°  édit.),  n.  494. 

2.  La  prétendue  renonciation  du  débiteur  au  bé- 
néfice de  ces  dispositions  doit  être  prouvée;  c'est 
vainement  qu'on  prétendrait  la  faire  résulter  de  ce 
que  le  payement  a  été  eflEectué  en  traites,  un  paye- 
ment de  "ce  genre  ne  libérant  pas  le  débiteur  au 
même  titre  qu'un  payement  en  espèces..  —  Même 

arrêt. 

3.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si  l'usage,  en  vertu  duquel  l'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce  ne  peut  se  libérer  aux  mains  du  ven- 
deur avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à 
partir  de  la  publication  de  la  vente,  est  légal  et  obli- 
gatoire, en  telle  sorte  que  les  payements,  qui  au- 
raient été  effectués  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
ne  seraient  pas  opposables  aux  tiers.  —  V.  la  note 
sous  Paris,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  29]  —  V. 
aussi,  pour  l'exposé  de  la  question  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  497  et  s.,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  497  et  s. 

4.  Suivant  un  1"  système,  l'usage  en  question 
n'a  aucun  caractère  légal  ou  obligatoire,  et  l'acqué- 
reur du  fonds  de  commerce  peut  se  libérer  immé- 
diatement de  son  prix,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
si  la  vente  a  été,  ou  non,  publiée.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1651,  n.  16  et  s. 

5.  D'après  un  2«  système,  cet  usage  aurait  un 
caractère  obligatoire,  et  les  payements  faits  avant 
l'expiration  du  délai  par  l'acquéreur,  entre  les  mains 
de  l'aclieteur,  seraient  inopposables  aux  tiers  ayant 
formé  opposition  avant  l'expiration  dudit  délai  de 
dix  jours.  —  Trib.  comm.  de  Rouen,  23  mars  1896 
[D.  p.  96.  2.  208]-  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1651, 
n.  12  et  B,  —  Adde,  conf.,  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  4,  v»  Fonds 
de  commerce,  n.  36;  Levé,  Code  de  la  vente  commer- 
ciale, n.  405. 

6  Enfin,  une  3*  opinion  établit  une  distinction 
fondée  sur  le  principe  que  l'usage,  spécialement 
l'usage  commercial,  doit  être  suivi,  alors  que  d'une 
part,  cet  usage  n'est  contraire  à  aucune  loi  impéra- 
tive  ou  prohibitive,  et  que,  d'autre  part,  les  parties 
n'y  ont,  ni  expressément,  ni  implicitement  dérogé 


(V.  suprà,  art.  P'',  n.  62  et  s.;  art.  1135,  n.  4,  et 
art.  1160,  n.  1  et  s.;  art.  1648,  n.  70).  —  En  consé- 
quence, au  cas  où  les  parties  ont  stipulé,  dans  le  con- 
trat de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  certaines 
clauses  dont  l'exécution  est  incompatible  avec  l'ap- 
plication de  l'usage  en  question,  par  exemple,  Vn  exi- 
geant ou  en  piomettant  le  payement  immédiat  du 
prix  de  vente,  ou  en  donnant  quittance,  ou  en  stipu- 
lant qu'il  ne  serait  fait  aucune  publication,  ou  si 
même,  sans  qu'aucune  stipulation  soit  intervenue  à 
cet  égard  dans  le  contrat  de  vente,  les  parties  ont 
omis  de  faire  la  publication,  les  tiers  ne  peuvent  cri- 
tiquer le  paj^ement  du  prix  de  vente  effectué  par 
l'acheteur  avant  l'expiration  du  délai  imparti  par 
l'usage.  Au  contraire,  lorsque  les  parties  ont  fait  les 
publications,  et  manifesté  ainsi  leur  intention  de  se 
conformer  à  l'usage,  elles  doivent  être  considérées 
comme  ayant  pris,  envers  les  créanciers  du  vendeur, 
l'engagement  implicite  de  ne  pas  disposer  du  prix 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  cet  usage, 
—  En  pareil  cas,  si  l'acheteur,  sans  attendre  que  ce 
délai  ait  pris  fin,  se  libère  du  prix,  il  manque  à  l'e  .- 
gagement  par  lui  contracté,  et  il  doit  indemniser 
les  créanciers  du  vendeur,  qui  ont  formé  opposition 
sur  le  prix  après  le  payement  par  lui  effectué,  mais 
avant  l'expiration  du  délai  d'usage,  dn  préjudice 
qu'il  leur  a  causé  par  sa  faute.  —  V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.  (3^  édit.), 
t.  3,  n.  251,  p.  178  (qui  abandonnent  l'opinion  par 
eux  précédemment  admise  dans  leur  Précis  de  dr. 
comm..,  n.  606);  Lèbre,  Tr.  des  fonds  de  commerce, 
n.  147;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et  Zoc.  c/ï. 

7.  Jugé,  dans  ce  dernier  système,  que,  lorsque,  à 
la  suite  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  il  a 
été  inséré  dans  des  journaux  une  annonce  portant 
que  les  oppositions  sur  le  prix  de  la  vente  seront 
reçues  au  domicile  élu  par  les  parties,  l'acheteur  et 
le  vendeur  doivent  être  considérés  comme  s'étant 
engagés  implicitement,  en  faisant  cette  insertion,  à 
ne  pas  disposer  du  prix  de  la  vente,  et  à  le  réserver 
aux  créanciers  qui  se  présenteront  dans  le  délai  d'u- 
sage. —  Paris,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  98  2.  29, 
D.  P.  98.  2.37] 

8.  Par  suite,  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce, 
qui  distribue  le  prix  de  la  vente  entre  les  créanciers 
qui  se  sont  fait  connaître,  sans  comprendre  dans  la 
répartition  un  autre  créancier,  lequel  avait  cepen- 
dant notifié  son  opposition  dans  le  délai  d'usage, 
est  tenu  d'indemniser  ce  créancier  du  préjudice 
qu'il  lui  a  ainsi  causé.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  le  créancier  ne  saurait,  en  pareil  cas, 
assigner  l'acquéreur  en  déclaration  affirmative,  et, 
faute  par  lui  de  passer  une  déclaration,  conclure  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cau- 
ses de  l'opposition,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  lui-même 
conformé  aux  règles  de  la  saisie-arrêt,  et  que,  spé- 
cialement, il  n'a  ni  dénoncé  l'opposition  au  débiteur 
saisi,  ni  assigné  celui-ci  en  validité,  ni  dénoncé  son 
opposition  à  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce, 
tiers  saisi.  —  Même  arrêt. 

10.  L'art.  1651,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  prix  de 
sa  vente  est,  en  l'absence  d'une  clause  contraire, 
payable  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne 
s'applique  pas  à  la  vente  à  crédit  :  dans  ce  cas,  l'ac- 
cheteur  a,  suivant  l'art.  1247,  le  droit  d'exiger  que 
le  payement  soit  fait  h  son  domicile.  —  Besanfon, 
21  févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  140]  -  Trib.  région, 
super,  de  Carlsruhe,  8  juin  1900  [S.  et  P.  1902.  4. 
16]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1051,  n.  19  et  20.  — 
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Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  1G3,  p.  22ÎÎ;  Baudiy-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  cit.  (2''  édit.),  D.  495  et  496. 

11.  Mais  l'ait.  1651  reprend  fon  empire  et  s'ap- 
plique, encore  bien  qne,  en  fait,  le  vendeur  aurait 
livré  la  chose  avant  !e  payement  du  prix,  dès  lors 
que  ce  prix  a  été  stipulé  j^ayable  comptant,  et  pouvait 
être  exigé  immédiatement.  —  Même  jugement.   — 


V.  C.  civ.  annoté,  art.  1651 ,  n.20.  —  Adde,  les  mêmes 
autorités  qu'au  précédent  n'^. 

12.  Peu  importe  qu'il  résulte  des  termes  mêmes 
du  contrat,  que  le  vendeur  a  renoncé  au  payement 
immédiat,  sll  apparaît  qu'il  n'a  pas  voulu  accorder 
un  terme  à  l'acquéreur;  alors,  le  vendeur  ne  jieut  êtr« 
réputé  avoir  ainsi  renoncé  à  son  droit  d'exiger  le  paye- 
ment dans  le  lieu  de  la  délivrance.  —  Même  jugement. 


Art.  1652.    L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capi- 
tal, dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation. 


1.  Sur  le  taux  de  l'intérêt  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1652,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  1153,  n.  39 
et  s. 

2.  L'acquéreur  de  biens  dotaux,  qui  n'a  pu  se 
porter  adjudicataire  qu'en  vertu  du  jugement  auto- 
risant l'aliénation,  est  tenu  de  se  conformer  à  tou- 
tes les  prescriptions  de  ce  jugement,  et  s'il  est  dé- 
claré comptable,  envers  la  femme  dotale,  des  fonds 
qui  n'ont  pas  reçu,  dans  l'ordre  fixé  par  le  tribunal, 
l'emploi  indiqué  au  jugement,  il  est  tenu  des  inté- 
rêts de  son  prix  à  partir  du  jour  de  l'aliénation 
jusqu'au  jour  du  payement  du  captai.  —  Cass  , 
31  déc.  1902  [D.  p.  1903.  1.  126]  —  V.  nq)rà, 
art.  1558,  n.  37. 

3.  L'art.  1652,  C.  civ.,  s'ayiplique  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Lors  donc 
que  l'administration  expropriante  est  mise  en  pos- 
session de  l'immeuble  exproprié  avant  le  payement 
de  l'indemnité,  elle  doit  de  plein  droit  les  intérêts 
de  cette  indemnité,  si  l'immeuble  e.-t  frugifère.  — 
Angers,  27  nov.  1879  [S.  80.  2.  240,  P.  80.  951, 
D.  p.  80.  2.  85]  -  Grenoble,  24  févr.  1891  [D. 
p.  92.  2.  189]  —  Trib  de  la  Seine,  2  déc.  1893 
[D.  p.  94.  2.  465  et  la  note]  —  Sic,  Baudry-Î  acan- 
tinerie  et  v'^aignat,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange 
(2«  édit.),  n.  527. 

4.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  proprié- 
taire exproprié  n'a  pas  été  dépossédé  de  l'immeuble, 


et  qu'il  n'a  été  que  privé  seulement  de  sa  jouissance, 
en  vertu  d'ariêtés,  réguliers  ou  non,  autorisant  le 
futur  expropriant  à  occuper  l'immeuble  avant  toute 
expropriation.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  déc.  1893, 
précité. 

5.  Si  le  jury  d'expropriation  et  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  n'ont  pas  le  droit  de  s'expliquer  sur  le 
point  de  départ  de  la  prise  de  possession,  le  magis- 
trat directeur  peut  du  moins  déclarer  que  les  inté- 
rêts de  l'indemnité  courront  à  partir  de  la  prise  de 
possession.  —  Cass.,  12  févr.  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
365,  D.  p.  93.  1.  556] 

6.  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  qui  tixe  des  dates  précises  pour  le 
point  de  départ  des  intérêts.  —  Même  arrêt. 

7.  Sur  le  caractère  de  louage  d'ouvrage,  qu'affecte 
le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  terrain 
charge  un  entrepreneur  d'y  construire  un  édilice, 
alors  même  que  l'entrepreneur  serait  tenu  de  fournir, 
non  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  mais 
encore  les  matfiriaux  de  la  construction  :  d'où  il  suit 
que,  en  pareil  cas,  l'art.  1652,  C.  civ.,  est  inappli- 
cable, et  que  les  intérêts  du  prix  des  travaux  doivent 
courir,  non  du  jour  de  la  réception  desdits  travaux, 
mais  seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice  :  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1652,  n.  11  et 
12,  et,  infrà,  art.  1787. 


Art.  1653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux.n'aime  celui-ci  donner  caution, 
ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,    l'acheteur  paiera. 


INDEX    ALPUABÉTK^UE. 


Action  hypothécaire,  6  et  s. 

Action  en  garantie,  7  et  8. 

Action  en  revenflication,  9 
et  8. 

Appréciation  souveraine,  11. 

Bordereaux  de  coUocation,  1. 
4. 

Caisse  des  (iépôts  et  consigna- 
tions, .3. 

Caractère  juridique  de  la  chose 
vendue,  2  et  3. 


Caution  (dation  de),  6. 
Chose  jugée,  11. 
Circonstances     de    la      cause, 

11. 
Conditions   du  dépôt,    3 
Copnrtageant  adjudicataire,  10. 
Créanciers  inscrits,   1  et  s. 
Crainte  d'évictlim,  5  et  s. 
Délai  fixe  pour  le  payement, 

2  et  3. 
Dépositaire  (choix  du},  3. 


Eviction  accomplie,  7  et  8. 
Hypothèque,  1  et  s. 
Immeuble  vendu,  1  ot  s. 
Inscriptions  non  radiées,  9. 
Inscriptions   du   clief  des   co- 

partagennts,  10. 
Intérêts  du  prix,  9. 
Jouissance  (équivalent  de  la"i, 

9. 
Juste  crainte  d'éviction,  5  et  s. 
Non-recevabilité,  7  et  s. 
Notaire  rédacteur   de  l'acte  de 

vente,  3. 


Code  civil.  —  furPL. 


Ordre,  1. 

Ordre  (réquisition  d'ouverture 

d'),  4. 
Péril  d'é\'iction,  6. 
Péril  d'éviction  (absence  de),  8 

,et  s. 
Poursuite  (en  éviction),  7  et  8. 
Poursuites  non  commencées,  8. 
Prix  (dépôt  du),  3. 
Prix  payé,  7  et  8. 
Purge,  4. 

Radiation  des  inscriptions  (jus- 
tiflcation  de  la),  1  et  s. 
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Renonci;xtion  tacite,    2.  prix   autorisée,    1    et   s.,    5. 

Saisie  annulée,  et  non  radiée,  ]  Suspension  lie  payement  du  prix 

11.  I     non  autorisée.  7,  8,  10  et  11. 

Suspension    de    payement    des   Tiers  détenteur,  8. 

intérêts  du  prix,  9.  Trouble  (cessation  du),  6   et  s. 

Suspension   de    payement    du  '  Vente  d'immeubles,  1  et  s. 


1.  Quand  l'immeuble  vendu  est  grevé  d'hypothè- 
ques, l'acquéreur  est  fondé  à  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1653,  C.  civ.,  pour  refuser  de  paj^er 
son  prix  au  vendeur,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas 
justirié  de  la  radiation  des  hypothèques  inscrites 
sur  l'immeuble,  ou  que  les  créanciers  inscrits  ne  lui 
auront  pas  présenté  des  bordereaux  régulièrement 
délivrés  au  résultat  de  l'ordre.  —  Bordeaux,  24  oct. 
1899  [D.  p.  1901.  2.  20]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1653,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  ï échange  (2^  édit.), 
n.  506  et  512. 

2.  Il  n'importe  que  le  vendeur  ait  pris  l'engage- 
ment de  payer  dans  un  délai  déterminé,  s'il  n'a  pas 
formellement  accepté  de  le  faire  malgré  le  trouble 
auquel  l'exposaient  les  inscriptions  hypothécaires... 
alors  surtout  qu'il  paraît  certain  que,  au  moment 
de  la  vente,  les  parties  ne  s'étaient  pas  rendu  compte 
du  caractère  juridique  de  l'objet  vendu,  non  plus 
que  des  conséquences  qui  devaient  en  découler  au 
point  de  vue  du  payement  du  prix.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2^  édit.),  n.  513.  —  Contra,  en  ce  sens  que  la 
promesse  de  payer  dans  un  délai  déterminé  impli- 
que une  renonciation  tacite  au  bénéfice  de  l'art.  1653  : 
Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  397,  §  356;  Hue, 
Comment,  ihénr.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  165; 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  2, 
n.  556. 

3.  Etant  libre,  en  pareille  circonstance,  de  surseoir 
au  paj-ement  du  prix,  le  vendeur  est  en  droit  de 
déposer  le  montant  de  ce  prix,  et  d'indiquer  les 
conditions  du  dépôt,  comme  aussi  de  faire  choix  lui- 
même  du  dépositaire,  en  désignant  comme  tel,  par 
exemple,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  public  con- 
.statant  la  convention.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
faculté  pour  l'acquéreur  de  déposer  son  prix  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1653,  n.  13.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  508. 

4.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
ques n'est  pas  tenu  de  poursuivre  la  purge  de  ces 
hy,')Othèques.  C'est  aux  créanciers  hypothécaii-es 
qu'il  appartient  de  requérir,  l'ouverture  d'un  ordre 
en  vue  d'obtenir  des  bordereaux  de  collocation  sur 
le  prix  dû  par  l'acquéreur.  — Mêmeairêt.  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  1653,  n.  54. 

5.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que,  pour  justifier 
l'application  de  l'art.  1653,  C.  civ.,  Ml  ne  suffit  pas 
d'une  crainte  d'éviction  plus  ou  moins  vague,  plus 
ou  moins  cliiméiique.  Il  faut  nn  junte  sujet  de  crainte, 
une  crainte  légitime.  —  Paris,  24  déc.   1897  [D.  p. 

•  98.  1.  471]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1651,  n.  7  et  8; 
art.  1653,  n.  1 ,  5  et  s.,  26  et  s.  —  Âdde,  Une,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnai, op.  cit.  (2"  édit.),  n.  503. 


6.  A  la  vérité,  il  ressort  de  la  coitbinaieon  des 
art.  1630  et  1653,  C.  civ.,  que,  au  cas  où  l'acquéreur 
d'un  immeuble  est  troublé,  ou  a  de  justes  craintes 
d'être  troublé  par  une  action  liypothécaire,  ou  une 
action  en  revendication,  cet  acquéreur  est  eu  droit 
de  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  ou  ait  donné  cau- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V;  C  civ.  a.nnoté,  art.  1653, 
n.  5  et  s. 

7.  Mais,  si  l'acquéreur  a  payé  le  prix  stipulé,  son 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur  ne  peut  plus 
être  exercé  que  lorsqu'il  est  évincé,  ou,  tout  au 
moins,  se  trouve  être  l'objet  de  poursuites  tendant 
à  le  faire  évincer.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1653,  n.  70  et  s.  —  V.  aussi,  loc.cit.,  n.  45 
et  s.,  66  et  s.  —  Adde,  Hue,  o/j.  cit.,  t.  10,  n.  165; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2'^  édit.), 
n.  509. 

8.  En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
n'est  pas  fondé,  lorsqu'il  a  payé  son  prix,  à  de- 
mander des  garanties  à  son  vendeur,  sur  le  motif 
que  les  immeubles  vendus  sont  grevés,  du  chef  de 
ce  dernier,  d'inscriptions  hypothécaires  non  radiées; 
et  il  n'a  aucune  action,  de  ce  chef,  contre  le  ven- 
deur, tant  que  les  créanciers,  au  nom  de  qui  les  in- 
scriptions ont  été  prises,  n'ont  encore  exercé  contre 
lui  aucune  action,  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  vendu.  —  Même  arrêt. 

9.  De  même,  si  l'acheteur,  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  suite  d'une  action  hy- 
pothécaire, ou  par  une  action  en  revendication ,  peut 
suspendre  le  pa3'ement  du  capital  du  prix,  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  intérêts,  qui  sont  l'équivalent 
de  la  jouissance  que  la  crainte  du  trouble  ne  lui  fait 
pas  perdre.  —  Cass.,  4  août  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
446,  D.  p.  97.  1.  613]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1653,  n.  64  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  4,  p.  397,  §356,  texte  et  note  14;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  519. 

10.  Ne  constitue  pas,  pour  le  copartageant  adjudi- 
cataire, un  péril  d'éviction  l'autorisant  à  suspendre 
le  payement  de  son  prix,  l'existence  d'inscriptions 
hypothécaires  prises,  du  chef  de  ses  copartageants, 
sur  l'immeuble  à  lui  adjugé,  lesdites  inscriptions 
n'étant  pas  opposables  au  copartageant  adjudica- 
taire. —  Cass.,  9  juin  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  511] 

11.  Au  surplus,  les  juges  du  fond,  qui  déclarent 
qu'un  adjudicataire  ne  pouvait,  en  présence  d'une 
saisie  régulièrement  annulée  par  une  décision  judi- 
ciaire ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  trou- 
ver, dans  le  fait  seul  de  la  non-radiation  de  cette 
saisie  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, un  juste  sujet  de  crainte  d'être  troublé,  et  qui, 
dans  ces  conditions,  refusent  de  l'autoriser  à  sus- 
pendre le  payement  du  prix,  usent  du  droit  qui 
leur  appartient  d'ap[irécier  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause;  et  leur  appréciation  étant  souveraine  à 
cet  égard,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion -  Cass.,  26  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  517, 
D  p.  1901.  1.  213]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1653, 
n.  25  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  503. 


AuT.  1654.  Si  r.iclieteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente. 
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encore  in  bonis,  22  |  Intérêts  (non-payement  des), 


Acheteur 

et  s. 
Acheteur  originaire,  10  et  11. 
Acomptes  restituables  au  failli, 

24. 
Acomptes  restituables   au  sal- 
ve im,  33  et  34. 
Acomptes  vei'sés,    2,  24,  33  et 

34. 
Acte   concomitant  ii  la  vente, 

32. 
Action  résolutoire,  2  et  s.,  13 

et  s. 
Action      résolutoire     engagée 

avant  la  faillite,  22  et  s. 
Action  résolutoire   éteinte,  19 

et  8. 
Action  en  nullité,  14  et  s. 
Action    en    revenfilcatlon,   20 

et  s. 
AfljufUcataire    non   colicitant, 

7  et  s. 
Admission  au  passif  de  la  fail- 
lite, 23. 
Applicabilité,  1,  8  et  9. 
Bailleur  de  fonds,  32. 
Baisse  générale  des  prix,  27. 
Cahier  des  charges.  6  et  s. 
Cession  d'antériorité,  32. 
Clientèle,  11. 
Code  de  procédure,  9. 
Cohérltiei-s  colicltauts,  6  et  s. 
Colicitant  adjudicataire,  4  et  s. 
Commandement  (dispense  de), 

12. 
Commandement     infructueu.T, 

12, 
Conclusions  en  dommages-Inté- 
rêts, 25  et  26. 
Contrat  non  dénaturé,    28   et 

29. 
Cours  d'Instance,  26. 
Créanciers    hypothécaires    de 

l'acheteur.  14  et  s. 
Créanciers  du  liquidé  judiciai- 
rement, 26. 
Délai  convenu,  12. 
Détériorations  du  bien  vendu, 

27. 
Diminution  de  valeur,  27. 
Diminution  de  valeur  imputa- 
ble, ou  non,  !Ï  l'acheteur,  27. 
Droit  au  bail,  il. 
Droits     non     compromis    des 

créanciers,  15  et  s. 
Droits    réels    (anéantissement 

des>,  25  et  8. 

Droits  réels  consentis  entre  la 

vente  et    la   résolution,    28 

et  s 

Droits  réels  subsistants,  30  et  s. 

Effet    déclaratif    du   partage, 

4  et  s. 
Effets  mobiliers  non  payés,  19 

et  s. 
Kffets  de  la  résolution,  27  et  s. 
Enselsne,  11 

Exigibilité  de  plein  droit,  12. 
Faillite  de  l'acheteur,  19  et  s. 
Fin  de  non-recevoir,  13  et  s. 
Folle  enchère,  4,  8  et  9. 
Fonds  de  charcuterie,  11. 
Fonds  de    commerce,    10,  11, 

1 9  et  s. 
Formalités  judiciaires  (dispense 

des),  12. 
Fraction  du  capital,  12. 
Frais  Incombautaux  saisissants, 

17. 
Héritiers  du  vendeur,  3. 
Hypothèque  (résolution  de  1'). 
Hypothèques  antérieures  à  la 

vente,  15  et  s.. 
Inexécution  des  clauses,  6  et  s. 
Inscription  d'office,  28  et  29. 
Instance  continuée,  22  et  s. 


12,  28  et  29. 
Interprétation    judiciaire,    28 

et  29. 
Introduction  de  l'instance  (date 

de  1'),  25  et  26. 
Légataires  universels,  3. 
Licitation,  4  et  s. 
Liquidation  judiciaire,  26. 
Loi  23  mars'  1855,   18. 
Masse  de  la  faillite,  21. 
Meubles  incorporels,  11. 
Mise  de  l'immeuble  en  valer?/ 

32. 
Moyens    de    défense   apparte- 
nant au  débiteur,  26. 
Kon-recevabilité,  4, 11,  18  et  s. 
Novation  (absence   de),   28  et 

29. 
Objets    compris  dans    chaque 

lot,  4  et  s. 
Ordre  (production  à),  13. 
Partage,  4  et  s. 
Payement  du  prix  (défaut  de), 

1  et  s..  13  et  s..  27  et  s. 
Payement  hors  la  vue  du  no- 
taire, 28  et  29. 
Possession  (reprise   de),   33  et 

34. 
Poursuites  antérieures  en  paye- 
ment, 13. 
Pouvoir  du  juge,  12,  24. 
Précédents    propriétaires,     30 

et  s. 
Prestations  en  nature,  3. 
Privilège  du   vendeur,  32. 
Privilège  du  vendeur  (extinc- 
tion du),  18. 
Privilège  du   vendeur  (renon- 
ciation au),  28  et  29. 
Prix  fixé  en  une  rente  ou  cer- 
taines prestations,  3. 
Pri.x  intégralement  dû,  2. 
Procédure   prévue    au    cahier 

des  charges,  8  et  9. 
Propriétaire  (qualité  de),  27. 
(Qualité  pour  agir,  13  et  s. 
Qualité  pour  défendre,  22  et  s. 
(Quittance,  28  et  29. 
Rapport  à  la  masse  de  la  fail- 
lite (dlspence  de),  24. 
Recevabilité,  2,  3,   8,  13  et  s., 

18. 
Règle  :  rc-f  périt  domino,  27. 
Renonciation.  6  et  s.,  28  et  29. 
Rente  viagère,  3. 
Résolution  prononcée,  1,  27  et 

8. 

Résolution  avec  dommages-in- 
térêts, 12,  23. 

Revente  sur  folle  enchère  (sti- 
pulation de),  8  et  9. 

Risques  et  périls  des  saisissants, 
16  et  17, 

Saisie  annulée.  17. 

Saisie  immobilière,  14  et  s. 

Saisie  sur  l'acquéreur,  16 . 

Somme  ù  payer  au  décès  du 
vendeur,  3. 

Surenchère  (faculté  de),  7. 

Syndic,  22  et  s. 

Terme  non  payé,  12. 

Tiers  acquéreurs  de  droits  sur 
l'immeuble  vendu,  18.  32. 

Transcription,  28  et  29. 

Translation  de  propriété  (ab- 
sence de),  4  et  s. 

Valeur  principale  du  fonds 
vendti,  11. 

Vente  immobilière,  1,  3,  14  et 
s.,  27  et  8. 

Vente  mobilière,  1,  10  et  s.,  19 
et  s. 

Vente  originaire  (simulation 
de  la).  34. 

Ventes  successives,  34. 


DIVISION 

§  l*^  Cas  dans  lesquels  peut  être  formée  l'action  en 
résolution  de  vente  pour  défaut  de payeiiient 
du  prix.  —  Nature  de  l'action  en  résolution. 

§  2.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  V action  en  réso- 
lution. 

§  3.  Des  effets  de  l'action  en  résolution. 


§  l".  Cas  dans  lesquels  peut  être  formée  l'action  en 
résolution  de  ventt  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
—  Nature  de  l'action  en  résolution. 

1.  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment a  lieu,  aussi  bien  dans  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  que  dans  les  ventes  de  biens  immeubles. 
—  V.  C-  civ.  annoté,  art.  1654,  n.  1  et  s.,  et,  comme 
application  du  principe  :  "{/"rà,  n.  12, 14  et  s.,  27  et  s. 

2.  L'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement 
du  prix  peut  être  intentée,  non  pas  seu'lement 
quand  le  prix    reste  intégralement   dû,  mais    alors 

même  que  des  acomptes  ont  été    déjà  versés.   

Cass.,  26  avr.  1899  (Sol.  implic),  [D.  p.  99.  1. 
.377].  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1654.  n.  9,  et, 
infrà,  n.  35. 

3.  Sur  la  question  desavoir  si,  lorsqu'un  immeu- 
ble a  été  vendu  sous  la  condition  que  l'acheteur 
payerait  au  vendeur  une  rente  viagère  ou  lui  servi- 
rait diverses  prestations  eu  nature,  et,  en  outre,  que, 
au  décès  du  vendeur,  l'acheteur  verserait  une  somme 
déterminée  aux  héritiers  ou  légataires  universels  de 
celui-ci,  le  vendeur  est  recevable  à  agir  en  résolu- 
tion contre  l'acheteur  pour  inexécution  des  condi- 
tions :  V.  infrà,  art.  1978. 

4.  Chaque  cohéritier  étant  présumé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  objets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  il  eu  résulte 
que  la  licitation  n'opère  aucune  translation  de  pro- 
priété au  prolit  du  colicitant  adjudicataire,  et,  par 
suite,  qu'elle  ne  saurait  être  annulée...  ni  par  voie 
de  résolution...  —Montpellier,  16  déc.  1901  [S.  et 
P.  1902.  2.  44]  -  V.C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  24. 

5.  ...  Ni  par  voie  de  folle  enchère.  —  :\Ioatpellier, 
16  déc.  1901,  précité.  —  Bourges,  27  mars  1901 
[S.  et  P.  1901.  2.  128,  D.  p.  1901.  2.  411] 

6.  Les  cohéritiers  colicitants  peuvent  bien  renon- 
cer à  ce  bénéfice,  et  convenir,  par  une  clause  du 
cahier  des  charges,  que  l'adjudicataire,  fût-il 
colicitant,  pourra  être  poursuivi  en  folle  enchère, 
s'il  n'exécute  pas  tout  ou  partie  des  clauses  du 
cahier  des  charges;  mais  il  faut  que  cette  conven- 
tion soit  claire  et  précise,  et  qu'elle  exprime  nette- 
ment la  volonté  des  parties.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  25  et  s. 

1.  A  cet  égard,  il  ne  saurait  suftire  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  portant  que,  à  défaut  jtar  l'adju- 
dicataire d'exécuter  le  cahier  des  charges,  il  [lourra 
être  surenchéri;  le  mot  «  adjudicataire»,  qui  semble 
s'appliquer  au  colicitant  comme  à  l'étranger,  n'indi- 
que pas  suffisamment  quelle  a  été  la  volonté  des 
parties.  —  Montpellier,  16  déc.  1901,  précité. 

8.  A  l'inverse,  il  y  aura  lieu  à  folle  enchère,  à 
l'égard  du  colicitant  adjudicataire,  quand  cette 
procédure  aura  été  formellement  prévue  pat  le 
cahier  des  charges.  —  Tel  est  sj^écialement  le  cas, 
lorsque  le  cahier  des  charges  stipule  que  :  «  à  défaut 
par  les  adjudicataires  de  payer  tout  ou  partie  de 
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leur  prix,  ou  d'exécuter  les  conditions  de  l'adjudi- 
cat  on,  les  poursuivants  pourront  faire  revendre  les 
biens  par  voie  de  folle  enchère  »;  cette  clause,  en 
e£Eet,  est  formelle,  et,  par  suite,  elle  s'applique, 
aussi  bien  au  cas  où  l'adjudication  est  prononcée  au 
protît  d'un  colicitant,  qu'au  cas  où  elle  est  tranchée 
au  profit  d'un  adjudicataire  étranger.  —  Bourges, 
27  mars  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883, 
n.  29  et  30. 

9.  Il  importe  peu  que  la  clause  dont  s'agit  soit  la 
reproduction  à  peu  près  textuelle  de  l'art.  733,  C. 
proc;  son  insertion  dans  le  cahier  des  charges  ne 
saurait  avoir  d'utilité  que  pour  étendre  les  disposi- 
tions dudit  article  au  cas  où  un  colicitant  se  ren- 
drait adjudicataire.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
anni'té,  art.  883,  n.  31. 

10.  L'acheteur  originaire  d'un  fonds  de  commerce, 
qui  a  revendu  ce  fonds  à  un  tiers,  est  recevable  à 
exercer  l'action  en  résolution  du  vendeur  non  payé, 
au  moyen  de  laquelle  il  peut  reprendre  le  fonds, 
même  entre  les  mains  du  sous-acquéreur  de  bonne 
foi.  —  Paris,  22  mai  1901  [D.  p.  li;03.  2.  97  et  la 
note  de  M.  Percerou]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1664, 
n.  38  et  s.  --  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  cit.  (2^  édit.),  n.  562  et  563.    • 

11.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2279,  C.  civ.,  qui 
ne  saurait  être  invoqué  quand  il  s'agit  de  meubles 
incorporel?,  et  ce  caractère  doit  être  reconnu  au 
fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  (dans  l'espèce,  un 
fonds  de  charcuterie),  la  valeur  de  ce  fonds  se  coni- 
posant  presque  exclusivement,  non  d'objets  mobi- 
liers et  de  marchandises,  mais  de  l'enseigne,  de  la 
clientèle  et  du  droit  au  bail.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art.  2279. 

12.  En  présence  de  la  clause  d'un  acte  de  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  stipulant  que  :  «  à  défaut 
de  payeiiient.  à  l'échéance,  d'une  seule  fraction  du 
caiàtal  et  d'un  seul  te;  me  d'intérêts,  toutes  les  som- 
mes restant  dues,  en  principal  et  intérêts,  devien- 
dront, de  suite  et  de  plein  droit,  exigibles,  un  mois 
après  un  commandement  de  payer  demeuré  sans 
etïet,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune 
formalité  judiciaire  »,  les  juges  du  fond  n'excèdent 
pas  leur  pouvoir  d'inter[)rétation  du  contrat,  en  dé- 
cidant que  l'exercice  du  droit  de  résolution  avec 
dommages-intérêts,  à  défaut  de  payement  d'un  seul 
terme,  n'est  subordonné,  ni  à  la  signification  préa- 
lable d'un  commandement,  ni  à  l'expiration  du  délai 
convenu,  dès  lors  que  la  clause  dont  s'agit  se  borne 
simplement  à  viser  l'hypothèse  où  le  vendeur  opte- 
rait pour  l'exécution.  —  Cass.,  26  nov.  1900  [D.  p. 
1901.  1.  218]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1654,  n.  45. 

§  2.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  résolution. 

13.  L'action  résolutoire,  pour  non-payemont  du 
prix,  peut  être  exercée  par  le  vendeur,  bien  qu'an- 
térieurement il  ait  déjà  agi  en  payement,  et  qu'il 
ait,  à  cet  effet,  produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'ache- 
teur. —  Toulouse,  .30  juin  1891,  sous  Cass.,  27  mars 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  443,  D.  ?.  93.  1.  338  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184, 
n.  58  et  s.;  art,  1654,  n.  53  et  s.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau  ('4  ■  édit.),  t.  4,  p.  403,  §  .366,  texte  et  note  .50; 
Guillou.nrd,  Tr.  de  la  rente  et  de  Vêchange,  t.  2,  n.  589  ; 
André,  Ventes  amiables  d'immeubles,  n.  358;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  op.  cit.  (2"^édit.),n.  567, 
p.  503. 


14.  Le  vendeur  d'immeubles,  recevable  à  exercer 
l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
peut,  par  voie  de  conséquence,  demander  la  nullité 
de  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  ses  créanciers 
hypothécaires  sur  l'acheteur.  —  Cass.,  27  mars  1893, 
précité. 

15.  Une  telle  action  n'est  pas  de  nature,  en  effet, 
à  compromettre  les  droits  desdits  créanciers,  puisque, 
le  succès  de  l'action  résolutoire  ayant  pour  résultat 
de  ramener,  entre  les  mains  de  leur  débiteur,  ces  im- 
meubles grevés  des  hypothèques  par  lui  consenties 
antérieurement  à  la  vente,  leurs  droits  hypothécaires 
pourront  s'exercer  aussi  utilement  entre  ses  mains, 
qu'entre  celles  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  821  (lequel  cite, 
en  ce  sens,  un  arrêt  de  Paris  du  4  avr.  1887). 

16.  Si  les  créanciei's  inscrits  du  vendeur  ont  eu  le 
droit  de  saisir,  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  les  immeu- 
bles vendus,  cela  n'a  été  qu'à  leurs  risques  et  périls, 
et  sans  que  la  saisie  puisse  préjudicier  à  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  —  Même 
arrêt. 

17.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  la  saisie,  annulée 
par  suite  de  l'exercice  de  l'action  en  résolution  de  la 
vente  faite  au  saisi,  doivent  être  mis  à  la  charge  des 
créanciers  saisissants.  —  Toulouse,  30  juin  1891, 
précité. 

18  Si,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1G54,  C. 
civ.,  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acqué- 
reur, et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server, cette  règle  est  inapplicable  au  cas  où  l'action 
est  fondée  sur  une  autre  cause  que  le  défaut  de  paye- 
ment du  prix.  —  Paris,  18  juin  1897  [D.  p.  98.  2. 
119]  —  Douai,  15  déc.  1898  [Gaz.  des  Tnh.,  du 
31  janv.  1899]  —  V.  C.  civ.  atmoté,  art.  1654,  n.  99 
et  s.,  et,  spécialement,  n.  114.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2'  édit  ),  n.  583. 

19.  On  s'accorde  à  reconnaître  que,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  le  vendeur  non  payé  d'etfets 
mobiliers  (dans  l'espèce,  un  fonds  de  commeice) 
perd  le  droit  d'agir  en  résolution  de  la  vente,  droit 
qu'il  puisait  dans  l'art.  1654,  C.  civ.  —  Paris,  22  mai 
1901  [D.  p.  1903.  2.  97  et  la  note  de  M.  Percerou) 
—  Comp.,   C.  civ.  annoté,  art.  1654,  n.  103  et  s. 

20.  On  admet  également,  que  au  cas,  de  faillite 
de  l'acheteur,  le  vendeur  non  payé  perd  aussi  le 
privilège  et  le  droit  de  revendication  établi  par 
l'art.  2102-4°,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

21.  Mais  il  n'en  est  ainsi,  qu'autant  que  c'est 
contre  la  faillite  que  le  vendeur  introduit  son  ac- 
tion, soit  en  résolution,  soit  en  revendication-  — 
Même  arrêt. 

22.  En  conséquence,  si  l'action  en  résolution  a 
été  engagée  i)ar  le  vendeur  contre  l'acheteur  encore 
in  bonis,  c'est-à-dire,  alors  que  la  faillite  n'avait 
point  encore  été  prononcée,  et  que  l'acheteur  avait 
toute  qualité  pour  y  défendre,  l'action  est  vable- 
ment  continuée  contre  le  syndic  de  la  faillite  ul- 
térieurement déclarée.  —  Même  arrêt. 

23.  De  plus,  le  vendeur  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts, pour  le  payement  desquels  il  devra 
être  admis  au  ['assif  de  la  faillite,  par  application 
de  l'art.  1184,  C.  civ.  —  Même  arrêt, 

24.  Il  apiiarfient  môme  au  tribunal,  si  le  vendeur 
avait  reçu  des  acomptes  sur  le  prix  de  vente  stipulé, 
d'ordonner  que,  nonobstant  la  faillite  de  l'acheteur, 
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ces  acomptes  ne  seront  pas  rapportés  à  la  masse, 
mais  se  compenseront  avec  les  dommages-intérêts 
alloués  au  vendeur,  et  seront  conservés  par  lui  jus- 
qu'à due  concurrence.  —  ]\Iême  arrêt. 

25.  C'est  au  moment  de  l'introduction  de  l'in- 
eîaiice  que  doit  se  reporter  le  juge  appelé  à  statuer 
sur  une  action  en  résolution  de  vente  pour  inexécu- 
tion, avec  conclusions  en  dommages  intérêts.  — 
Cass.,  26  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  28] 

26.  En  conséquence,  si,  en  cours  d'instance, 
l'acheteur  est  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire, 
ses  créanciers  ne  peuvent  opposer  au  vendeur,  de- 
mandeur en  résolution,  d'autres  moyens  de  défense 
que  ceux  qui  appartiennent  à  leur  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Des  effets  de  Vaction  en  résolution. 

27.  Quand  la  vente  est  résolue  pour  défaut  de 
payement,  l'acheteur  n'est  tenu  d'indemniser  le 
vendeur  des  détériorations  subies  par  la  chose 
vendue,  que  si  ces  détériorations  résultent  de  son 
fait;  mais,  si  la  chose  vendue  avait  diminué  de  va- 
leur par  suite  de  causes  étrangères  à  l'acheteur,  et 
qui  se  seraient  produites,  même  si  la  chose  fût  restée 
entre  les  mains  du  vendeur,  par  exemple,  par  suite  de 
la  baisse  générale  du  pris  des  immeubles  dans  la  loca- 
lité, le  vendeur,  qui  est  censé  avoir  été  propriétaire 
au  temps  de  la  dépréciation,  doit  subir  l'application 
de  la  règle  res  périt  domino.  —  Bordeaux,  28  juin 
1888,  cité  par  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op. 
cit.  (2«  édit.),n.  559,  p.  490. 

28.  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  acte  de  vente, 
que  les  vendeurs  ont  reçu,  hors  la  vue  du  notaire 
rédacteur,  et  en  valeurs  à  leur  satisfaction,  le  prix 
dont  ils  ont  donné  bonne  et  valable  quittance,  mais 
que  les  juges  du  fond,  interprétant  le  contrat  sans 
le  dénaturer,  ont  déclaré  que  la  quittance  ainsi 
donnée  n'a  emporté,  ni  novation  à  la  créance,  ni 
renonciation  au  privilège  du  vendeur,  et  que,  par 
l'effet  de  la  transcription  et  de  l'inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur,  ce  privilège  et  l'action 
résolutoire  qui  en  dépend,  ont  été  conservés  (V.  5«- 
prày  art.  1271,  n.  7),  en  pareil  cas,  la  résolution 
de  la  vente  judiciairement  prononcée  pour  défaut 
de  payement  des  intérêts  des  valeurs,  entraîne,en 
vertu  de  l'art.  2125,  0.  civ.,  la  résolution  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  l'acquéreur...  —  Cass., 
27  mai  1895  [S.  et  P.  99.  1.  517,  D.  p.  95.  1.  508] 


—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1654,  n.  136.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2'-  édit.), 
n.  561;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  ?ian- 
tissein.,  des  privil.  ethypoth.,  etc.  (2®  édit.),  t.  2,  n. 
1316.  — V. cependant,  0-  civ. annoté,  art.  2125,  n.  6. 

29.  ...  Et  la  résolution,  ainsi  prononcée  pour  défaut 
de  payement  des  intérêts,  ne  saurait  être  considérée 
comme  ayant  été  prononcée  pour  des  causes  étran- 
gères au  contrat.  —  ^lême  arrêt. 

30.  Mais,  -i  la  résolution  de  la  vente  a  pour  effet 
d'anéantir  les  droits  réels  consentis  par  l'acquéreur 
dans  l'intervalle  entre  la  vente  et  la  résolution,  elle 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ont  pu  être 
concédés,  soit  par  les  précédents  propriétaires,  soit 
par  le  vendeur  lui-même,  au  moment  où  il  était  encore 
maître  de  la  chose.  —  Paris,  4  avr.  1887  [D.  p.  89. 
2.  115]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op. 
cit.  (2e  édit.),  n.  56 L 

31.  En  conséquence,  lorque  le  vendeur  reprend 
la  chose  vendue  par  lui,  elle  ne  rentre  entre  ses 
mains  que  diminuée  des  droits  par  lui  cédés  à  d'au- 
tres qu'à  l'acquéreur.  —  Même   arrêt. 

32.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  immeuble,  qui, 
par  un  acte  concomitant  à  la  vente,  a  cédé  une  an- 
tériorité dans  son  privilège  de  vendeur  à  un  tiers,  le- 
quel a  fourni  des  fonds  à  l'acquéreur,  à  l'effet  de 
permettre  à  celui-ci  de  mettre  en  valeur  l'immeuble 
faisant  l'objet  de  la  vente,  ne  peut  préjudicier,  par 
l'exercice  de  son  droit  de  résolution,  au  droit  réel 
qu'il  a  constitué  lui-môme  sur  l'immeuble   vendu. 

—  Même  arrêt. 

33.  Si  le  jugement,  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  (pour  défaut  de  payement  intégral  du 
prix),  ne  remet  le  vendeur  en  possession  de  la  chose 
vendue  qu'à  charge  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  sur 
le  prix,  cette  restitution  doit  être  faite  à  la  personne 
qui  a  effectué  le  payement,  et  non  à  la  personne 
contre  laquelle  la  résolution  a  été  prononcée.  —  Ca-s., 
26  avr.  1899  [S.  et  P.  1903.  1.475,  D.  P.  99.  1.377] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau  (4'^  édit.),  t.  4,  p.  400,  §  356; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  et  loc.  cit. 

34.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où,  un 
immeuble  ayant  fait  l'objet  de  plusieurs  ventes 
successives,  l'annulation  de  la  première  vente  fait 
tomber  toutes  les  autres  par  voie  de  conséquence. 
Même  arrêt. 

35.  Dès  lors,  l'acompte  versé  par  le  premier  acqué- 
reur ne  peut  être  répété  par  le  dernier  acquéreur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  2. 


Art.  1655.  La  résolution  de  la  vente  d'immenbles  est  prononcée  de  suite,  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  pro- 
noncée. 

Art.  1656.  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que  faute  du  paiement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut 
néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
par  une  sommation  :  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de 
délai. 

Art.  1657.  En  matière  de  vente  de  denrées   et  effets   mobiliers,  la  résolution  de  la 


1960 
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vente  aura  lieu  de  plein  droit  et   sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  le   retirement. 


1.  L'acheteur  de  denrées  (du  blé,  dans  l'espèce), 
qui,  sans  motifs  valables,  n'a  pas  retiré  la  marchan- 
dise vendue  à  l'époque  fixée  pour  le  retirement,  est 
ù  bon  droit  condamné  à  la  résolution  de  la  vente 
et  à  des  dommages-intérêts,  au  profit  du  ven- 
deur. —  Douai,  25  nov.  1898  [D.  p.  99.  2.  351] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1657,  n.  21.  — ^  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente 
et  de  l'échawje  (2»  édit.),  n.  594.  —  Sur  l'applica- 
bilité de  l'art.  1657,  en  matière  de  vente  commer- 
ciale :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1657,  n.  5.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.,  n.  596. 

2.  En  matière  de  vente  de  denrées,  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  vendeur,  en  cas  de  résolution 
pour  défaut  de  retirement  de  la  marchandise  ven- 
due, se  règlent  d'ordinaire  par  la  différence  entre  le 
prix  stipulé  et  celui  du  cours  au  jour  fixé  pour  la 
livraison.  —  Douai,  8  août  1896  [D.   p.  97.  2.  69] 

3.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque  les 
dommages-intérêts  sont  duB  à  l'acheteur,  qui  a  de- 
mandé, au  principal,  l'exécution  du  marché,  et,  subsi- 
diaiiement,  sa  résolution,  alors  que  cette  résolution 
est  prononcée  aux  torts  du  vendeur.  —  En  pareil  cas, 
l'acheteur,  qui  comptait  sur  la  livraison  de  la  mar- 
chandise réclamée  par  lui,  ne  s'est  pas  remplacé  ou 
n'a  point  dû  se  remplacer  avant  le  jour  du  jugement; 
c'est  donc  à  la  datedujugementqu'il  faut  se  reporter 
pour  connaître  le  cours  de  la  marchandise,  et  pour 
évaluer  le  préjudice  causé  au  vendeur.  —  Même 
arrêt. 


4.  ITn'y  a  pas  lieu  à  faire  application  de  l'art. 
1657,  C.  civ.,  quand  c'est  par  le  fait  du  vendeur 
que  la  marchandise  n'a  pu  être  livrée.  —  Trib. 
comm.  de  Nantes,  1"  juin  1898  [Eec.  de  Avanies, 
1899.  1.  173]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1657,  n.  18. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit., 
(2"  édit),  n.  601. 

5.  En  matière  de  cessions  d'actions  sociales  sujet- 
tes à  transfert,  le  seul  délai  dont  jouisse  le  ven- 
deur, est  le  laps  de  temps  strictement  nécessaire 
pour  opérer  le  transfert.  Ce  délai  expiré,  l'acheteur 
est  en  droit  de  réclamer  la  résolution  du    contrat. 

—  Amiens.  14  mai  1895  [D.  p.  98.  2.  42]  —  Sur 
l'applicabilité  de  l'art.  1657  en  matière  de  vente 
d'effets  publics  :  V.    C.  civ.  annoté,  a.Tt.  1657,  n.  7. 

—  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  com- 
m&rc.  (3«  édit.),  t.  3,  n.  122;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  ojt.  cit.  (2"  édit.),  n.  595. 

6.  Ainsi,  lorque  la  réalisation  du  transfert  est  su- 
bordonnée à  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion, et,  sur  le  refus  du  conseil,  à  la  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  si  le  conseil 
d'administration,  puis  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, ont  successivement  refusé  l'autorisation 
du  transfert,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  d'attendre  la 
solution  des  difficultés  pouvant  exister  entre  son 
vendeur  et  la  société...  —  Même  arrêt. 

7.  Il  n'importe  que,  au  moment  de  la  vente,  l'a- 
cheteur ait  eu  connaissance  de  ces  difficultés.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  Î611,  n.  1  et  s. 


CHAPITRE  VI 

DK  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 

Akt.  1658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente 
peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vile  té  du  prix. 


Sur  le  caractère  licite  de  la  convention  aux 
termes  de  laquelle  l'une  des  parties  vend  à  l'autre, 
B0U6  condition  de  réméré,  une  quote-part  d'un  im- 
meuble, tout  en  lui  conférant  sur  cet  immeuble 
une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  créance...  et,  sur 


Tinapplicabilité  à  une  telle  convention  des  dis- 
positions de  l'art.  2088,  C.  civ.,  qui  régissent  exclu- 
sivement le  contrat  d'antichrèse  :  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  2088,  n.  6  et  s. 


SECTION  I 

.DE   LA   FACULTÉ   DE   RACHAT. 


Art.  1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur 
86  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le 
remboursement  dontil  est  parlé  à  l'art.  1673. 


Lorsque    des   époux  dotaux  vendent  à  un  tiers 
différente  immeublcH,  au  moyen  desquels  la  femme 


a  été  remplie,  après  sa  séparation  de  biens,  des  re- 
prises qu'elle  avait  à  exercer...  puis,   que,  par  le 
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même  acte,  lesdits  époux  ont  pris  à  bail,  de  leur  dans  une  pareille  convention,  un  pacte  de  réméré 

acquéreur,  et   pour   une   durée   de  cinq  années,  les  parfaitement   valable.   —   Grenoble,  1*''  juin   1897 

immeubles   vendus,  s'engageant   à   payer  un    loyer  [D.  p.  98.  2.  430]  —  Sur  le  f.ouvoir  souverain  des 

égal  aux  intérêts  du  prix  de  vente...  entin,  que  la  fa-  juges  du  fond  à  l'effet  de  reconnaître  si  un  acte 

culte  de  rachat  a  été  stipulée  au  profit  des  vendeurs,  réunit,  ou  non,  les  caractères  d'une  vente  à  réméré  : 

pendant  un  mérite  délai  de  cinq  ans,  on  doit  voir,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1659,  n.  9. 


Art.  1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années. 

Si   elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

Art.  1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge. 

Akt.  1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquiireur  demeure  propriétaire  irrévocable. 

Art.  1663.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu,   le  recours  contre  qui  de  droit 

Art.  1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat. 

Art.  1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il 
peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Art.  1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. 

Art.  1667,  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obli- 
ger le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

Art.  1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat,  un  héri- 
tage commim  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

Art.  1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers. 

Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il 
prend  dans  la  succession. 

Art.  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande. 

Art.  1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent;  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  apparte- 
nait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 

Art.  1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et 
dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  eutre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un 
des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 


I  l32  CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VI.  —  Art.  1678. 

Akt.  1673.  -Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser  non  seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires 
et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

II  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu 
d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

SECTION  II 

DE  LA  RESCISION  DE  LA   VENTE   POUK  CAUSE    DE    LÉSION. 

Art.  1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble, il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressé- 
ment renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  dé- 
claré donner  la  plus-value. 

1.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  des  7/12^'*  est  prix  de  vente  convenu.  —  En  conséquence,  lorsque 
restreinte  aux  ventes  d'immeubles,  à  l'exclusion  l'acquéreur  de  l'usufruit  de  certains  immeubles  se 
des  ventes  mobilières;  et,  si  la  vente  comprend,  à  rend  ensuite  acquéreur  de  la  nue  propriété  des 
la  fois,  des  meubles  et  des  immeubles,  il  y  a  lieu  mêmes  immeubles,  comme  la  valeur  de  la  nue  pro- 
de  jirocéder  alors  à  une  ventilation,  à  l'effet  de  dé-  priété  dépend  de  la  valeur  de  l'usufruit,  et  que 
terminer  la  portion  du  prix  afférente  aux  immeubles,  celle  de  l'usufruit  est  subordonnée  elle-même  à  la 
et  d'apprécier  si  la  rescision  doit  être  prononcée.  —  durée  incertaine  de  la  vie  humaine,  la  vente  de  la 
Orléans,  14  févr.  1894,  sous  Cass.,  15  juin  1805  nue  propriété  desdits  immeubles  est  alors  essentiel- 
[S.  et  P.  95.  1.  488,  D.  p.  1900.  1.  489  et  la  note]  lement  aléatoire,  et  n'est  pas  susceptible  d'être  atla- 
—  V.  C  civ.  annoté,  art.  1674,  n.  2  et  s.  —  Adde,  quée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  7/12''^  — 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  ch\,  t.  10,  Cass.,  16  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  37,  D.  p.  1900. 
n.  190;  Sembat,  Rescision  j^our  lésion ,  p.  140;  Bau-  1.  585]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1674,  n.  11  et  s., 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  et,  i7{frù,  art.  1976.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
réchange  (2«  édit.),  n.  678  et  s.  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  682. 

2.  En  ce  cas,  la  rescision  ne  pourra  être  pronon-  ^  p^^.  ^^.      ^^^  .  ^^  ^^^  ^^  ^ 

cee  qu  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  immeubles.      ^^^  ^^j^^^^  de  probabil.té,  déterminer  utilement  la 

'  erae  arie  .       _  .  x     .      i  .  valeur  minima  de  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  la  rescision  s  applique  à  toutes  les  ventes  ^    * 

d'immeubles  sans  distinction,  et,  notamment,  aux  6.  En  conséquence,  doit  être  cassé,  pour  viola- 
ventes  d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit  et  tion  de  la  loi,  l'arrêt  qui  prononce  la  rescision  d'une 
moyennant  une  rente  viagère.  —  Cass.,  15  juin  vente  pour  cause  de  lésion,  sous  le  prétexte  que  la 
1895,  précité.  —  V.  infrù,  art.  1678.  comparaison  de  la  valeur  de  l'usufruit  avec  le  prix 

4.  Décidé,  toutefois,  que  l'action  en  rescision  de  la  vente,  ferait  ressortir,  au  préjudice  du  v.en- 
pour  cause  de  lésion  suppose  une  comparaison  pos-  deur,  une  prétendue  lésion  de  plus  des  7, 12"''.  — 
sible  entre  la   valeur  de   l'immeuble   vendu  et  le  Même  arrêt. 

Art.  1675.  Pour  .savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente. 

Art.  1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absents,  les  interdits,  et  les  mi- 
neurs venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Cîe  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
pacte  de  rachat. 

Art.  1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement,  et 
dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion. 

Art.  1678.   Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rajiport  de   trois  experts. 
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qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun,   et  de  ne   former  qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  jngep,  en  nonimaut  dee  experts  pour  véritïer  preiive  de  la  lésion  à  cette  seule  vérification,  qui 

la    lésion   alléguée,    dans   une   vente  d'immeubles  était    indispensable   et    devait    être   préalablement 

moyennant  une  rente  viagère,  peuvent  donner  mis-  opérée,  à  l'efïet  de  leur  permettre  de  détemiiner  ulté- 

sion  auxdits  experts  d'estimer  la  pleine  propriété  des  rieurement  la  valeur  de  la  nue  propriété,  eu  égard 

immeubles  vendus,  au  lieu  de  la  nue  propriété,  si  au  montant  de  la  rente  viagère.  —  Cass.,  lôfévr.  1895 

les  juges  n'ont  point  entendu  ainsi  subordonner  la  [S.  et  P.  95.  1.  488] 

Art.  1679.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  eu  contiendra  les  motifs, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

Art.  1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement. 

Art.  1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix, 
ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

1.  Lorsque  l'acquéreur  a  négligé  de  prendre  des  déduction  du  dixième  du  prix  total,  reste  ouverte 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  le  faire  admettre  à  l'acquéreur,  même  après  le  jugement  qui  a  pro- 
à  exercer  l'option  autorisée  par  l'art.  1681,  C.  civ.,  nonce  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
le  juge  n'a  pas  à  s'occuper  de  cette  option.  —  Cass.,  7/12*'  (V.  C'.  civ.  annoté,  art.  1681,  n.  4);  et  il  en 
14  juin  1898  [D.  r.  99.  1.  420]  est  ainsi,   encore  bien  que  la  décision  judiciaire 

2.  En  conséquence,  le  juge,  qui,  en  pareil  cas,  se  intervenue  n'aurait  pas  expressément  réservé  la 
borne  à  prononcer  la  rescision  et  à  ordonner  que  le  faculté  d'option  à  l'acquéreur  qui  tient  cette  fa- 
vendeur  sera  remis  en  possession  des  parcelles  corn-  culte  de  la  loi  elle-même.  —  Colmet  de  Santerre 
prises  dans  la  vente,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  com-  (contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  7,  n.  125  ^/'s-II; 
met  aucun  excès  de  pouvoir.  —  IMême  arrêt  Laurent.  Princ.  de  dr.  civ.,   t.   24,   n.   447;   Guil- 

S.  Mais  la   faculté  d'option,  que  l'art.  1681,  C.  louard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  2,  u.  725; 

civ.,  laisse  à  l'acquéreur,  soit  de  rendre  la  chose,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  lu  vente  et 

en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  soit  de  la  con-  de  l'échange  (2^  édit.),  n.  710.   —  V.  cependant, 

server,  en  payant  le  supplément  du  juste  jirix,  sauf  Troplong,  Vérité,  t.  2,  n.  837. 

Art.  1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément 
réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 

Art.  1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

D'après  les  termes  mêmes  du  texte,  non  seulement  que  les  manœuvres  reprochées  au  vendeur  ne  sont 

la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  pas  caractéristiques  du  dol,  et  de  telle  nature  que, 

lieu  en  faveur  de  l'acheteur,  mais  la  majoration  du  sans  ces  manœuvres,  un  homme  de  bon  sens  n'eîit 

prix  ne  saurait  même  suffire  à  motiver  une  alloca-  pas  contracté.  —  Cass.,  7  juill.  1901   [D.  r.  1901. 

tion  de  dommages-intérêts  au  profit  de  celui-ci,  lors-  1.  128] 
qu'il  résulte  des  constatations  des  juges  du  fond, 

Art.  1684  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites 
que  d'autorité  de  justice. 

Art.  1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  jiour  les  cas  où  plusieurs 
ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 
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CHAPITRE    Vil 


DB  LA  LICITATION. 


Art.  1686.  Si.iine  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  commodément 
et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  nn  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaii-es. 


Sur  la  licitation  en  matière  d^usufruit,  et,  spé- 
cialement, sur  ce  point  que,  l'usufruit  étant  un  droit 
réel,  il  n'existe  aucune  indivision  entre  l'usufruitier 
et  le  nu  propriétaire,  et  que,  au  cas  où  l'usufi-uit 
d'immeubles  impartageables  appartient  pour  la  tota- 
lité à  un  seul  et  la  nue  propriété  à  plusieurs,  il  n'j'  a 
lieu  à  licitation  que  de  la  nue  propriété  seulement  : 


V.  C.  civ.  annoté,  art.  578,  n.  42  et  s.,  et,  siiprà. 
art.  578,  n.  8  ;  art.  815,  n.  19  et  s.  —  Adde,  Trih. 
de  Muret,  24  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  193,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  2.  76]  —  Nancy, 
B  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  133]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  re- 
change (2«  édit.),  n.  728. 


Art.  1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appelés,  lorsque  l'un  des  coproprié- 
taires est  mineur. 

Art.  1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliqués  au 
titre  JJes  successions  et  au  Code  de  procédure. 

CHAPITRE    VIII 

DU    TRANSPORT  DES   CRÉANCKS  ET  AUTRE.S  DROITS  INCORPORELS. 

Art.  1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un 
tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaixe  par  la  remise  du  titre. 


IXrjEX   ALPllAIiETlyUK. 


Acte  administratif,  20. 

Actif  sorti  (lu  patrimoine  du 
failli  ou  (lu  liquidé  judiciai- 
rement, 25  et  26. 

Action  en  nullité,  5. 

Action  en  payement,  39. 

Administration  de  la  faillite 
(■besoins  de  1';,  26. 

Age  avancé  du  crédirentier, 
7  et  8. 

Applicabilité,   8,  26  et  s. 

Appréciation  souveraine,  1  et  s. 

Assurances  terrcjstres.. ..  mari- 
time», 3  et  s.,  22  et  S. 

Aj«uré,  22. 

Antorisation  du  juge-commls- 
Balre,  2G, 

Bail  'cession  dej,  14. 

Bonne  fol   du    mari,  11  et  12. 

Capital  et  accessoires  (cession 
dU/,  9  et  s. 

Caraci'-rc  Jurldlriue  du  contrat 
(appréciation  du;,  1  et  s.,  0 
et  H. 

CeaBibilIté,  1.5  et  1 . 

Cession  signiflcie  ou  acceptée, 
24  et  s. 

Cewions  cl  subrogations  notl  - 
flécf)  au  mari,  11  et  12. 

CTiancelierle,  16  et». 

Code  de  commerce,  26. 


G(jnimithlon  déterminée,  3  et  s. 

Commune,  29. 

Comp.  d'assurances,  3  et  s. 

Comp.  réassurante,  4  et  5. 

Comp.  tierce  (rétrocession  ù 
une),  4  et  5  . 

Compen.çation   m  fulurum,  1. 

Compte  do  tutelle  (créance  ré- 
sultant du;,  13. 

Consentement  du  cédant  et  du 
cessionnaire,  23. 

Convention  fte.xte  |non  repro- 
duit de  la;,  2. 

Créance  (cession  caractérisée 
de;,  2  et  s. 

Créance  (cession  non  caracté- 
risée de),  1,  9  et  8. 

Créance  conditionnelle  et  obli- 
gatoire, 22, 

Créances  éventuelles,  13,  21  et 
22. 

Créances  k  terme,  21. 

Décret  Aa  nomination  du  ces- 
sionnaire non  rendu,  18. 

Décret  de  suppression  d'office, 
19  et  20. 

D(!;nilKSion  du  titulaire,  20. 

f>enler8  mobiliers,  26. 

Dissolution  du  mariage,  9  et  s. 

Domicile  du  débiteur  cédé,  27 
et  28. 


Droits  incorporels.  1.5  et  s. 

Droits  de  mutation  ù  titre  gra- 
tuit, 8. 

Droits  et  actions  (cession  de), 
14. 

Enregistrement,  6  et  s. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 29. 

Etranger,  27  et  28. 

Etude  de  notaire  vacante,  20. 

Exécution  de  cession,  29. 

Ex-mineur ex-tuteur,  13. 

Faillite,  26, 

Femme  cédante,  9  et  s. 

P'ormes,  23  et  s. 

H.vpotl)è<|ue  légale  de  femme 
mariée,  9  et  s. 

Hypothèque  légale  de  mineur, 
13. 

Héritiers  de  la  femme  mariée, 
9  et  s. 

Incendie,  22. 

Incessibilité,  15  et  s. 

Incompétence,  29. 

Indemnité  revenant  au  démis- 
sionnaire (Ilxatlon  de  1'), 
20. 

Insaisissablllté,  15. 

Inscription  d'hypothèfiue  lé- 
gale, 10  et  8. 

Intention  des  parties,  1  et  s. 

Juridiction  administrative,  29. 

Libéralités  déguisées,  6  et  s.. 


Li(iuidntion    judiciaire,    25  et 

26. 
Loi  applicable,  27  et  28. 
Loi     étrangère      (application 

d'une),  28. 
Loi  23  mars  1855,  9  et  s. 
Louage  (caractère  de',  14. 
Mandat,  5. 

Masse   de  la  faillite,  26. 
Mentions  marginales,  10  et  s. 
Nantissement  non  caractérisé, 

1. 
Non-applicabilité,  13. 
Non-recevabilité,  20. 
Offices  ministériels  (cession  d'), 

IC  et  s. 
Office  ministériel  supprimé,  19. 
Office  du  juge,  28. 
Ouverture    de    la    liquidation 

(date  de  1'),  25  et  26. 
Part  ue  bénéfices  (rétrocession 

de;,  3  et  s. 
Partlci])ation  (contrat  de),  5. 
Patriiuoino  du    cédant du 

cessionnaire,  25  et  26. 
Payement  des  reprises  posté- 
rieurement ù  l'inscription,  11 

et  12. 
Police  d'assurances  contre  l'in- 

condlo,  22. 
Pouvoir  du  Jug(;,  17  et  s. 
Prestation  do  serment  du  ces- 

sloinnalre,  17. 
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Primes  d'assurances,  3  et  s. 

Priorité  (cession  de),  10. 

Prix  Jo  cession  non  Indiqué, 
9  et  s. 

Prix  d'office  ministériel  (délé- 
gation du),  16  et  s. 

Héassurance,  3  et  s. 

Recours  contentieux,  20. 

Recours  contentieux  non  rece- 
vable,  17,  2U. 

Rente  viagère,  7  et  8. 

Répartition  do  l'indemnité  en- 
tre les  confrères  du  démis- 
sionnaire, 20. 

Reprises  mati-imoniales,  9  et  s. 

Reprises  payées  par  le  mari, 
11  et  12. 

Réticences,  5. 


Risques  d'incendie d'explo- 
sion, 3  et  s. 

Saisie-arrêt,  12,  22. 

Sommes  recouvrées,  26. 

Sous-location,  14. 

Subrogation  conveiiUonnelle 
aux  <lroits  de  l'assuré,  22. 

Subrogation  ii  liypothèque  lé- 
gale, 9  et  s. 

Surplus  des  ris<iues,  4  et  5. 

Syndic,  26. 

Tarif.^  eu  vigueur,  7  et  8. 

Tiers,  24. 

Traité  de  cession  d'offlce,    16. 

^'aleurs  mobilières  converties 
en  une  rente  viagère.  7  et  8. 

Validité,  11  et  s.,  21  et  s. 

Vente,  23. 


DIVISION 

§  l^''.  Gènérulitês.  —  Actes  ayant  le  caractère  de  ces- 
sion de  créances. 

§  2.  Quelles  créances  et  quels  droits  peuvent  être  cé- 
dés. 
§    3.  Formes  de  la  cession  de  créance. 


§  1^\  Généralités.  —  Actes  ayant  le  caractère 
de  cession  de  créances. 

1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  appréciant 
souverainement  la  convention  et  l'intention  des  par- 
ties, de  décider  que  le  contrat  litigieux  ne  constitue, 
ni  une  cession  de  créance,  ni  un  nantissement,  mais 
une  compensation  in  futurum.  —  Cass.,  9  juin  1886 
[S.  et  P.,  ad.  notam,  sous  Cass.,  16  nov.  1892  :  94. 
1.  9]  —  V.  C.  ci»,  annoté,  art.  1G89,  n.  4  et  9.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cession 
de  créance,  n.  31  et  s. 

2.  Décidé  pareillement  que,  quand  les  parties  ne 
reproduisent  pas  le  texte  de  la  convention  faisant 
l'objet  du  litige,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement  si  cette  convention  pré- 
sente le  caractère  d'une  cession.  —  Cass.,  27  oct. 
1886  [S.  88.  1.  105,  P.  88.  1.  254,  et  la  note] 

3.  Spécialement,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  les  déclarations  des  juges  du  fait,  con- 
sidérant comme  constitutive  d'une  véritable  cession, 
régie  par  les  règles  de  cette  sorte  de  contrat,  la 
convention  d'après  laquelle  une  Comp.  d'assurances 
terrestres,  qui,  ayant  réassuré  des  risques  d'incen- 
die et  d'explosions  suivies,  ou  non,  d'incendies,  à 
plusieurs  Corap.  d'assurances  maritimes,  a  rétrocédé 
une  part  dans  les  bénétices  et  dans  les  pertes  de 
ses  réassurances  à  une  autre  Comp.,  moyennant  une 
commission  déterminée  sur  le  montant  des  primes. 
—  Même  arrêt. 

4.  En  conséquence,  la  Cotup.  réassurante  a  pu 
valablement,  et  sans  prévenir  cette  autre  Corap., 
rétrocéder  à  une  tierce  Comp.  le  surplus  des  risques 
par  elle  conservés,  si,  d'ailleurs,  aucune  clause  de 
là  première  convention  ne  lui  interdisait  cette 
seconde  rétrocession.  —  Même  arrêt. 

5.  Par  suite  encore,  la  seconde  Comp.  ne  sau- 
rait, en  se  fondant  sur  la  rétrocession  du  sur 
plus  des  risques  à  la  tierce  Comp.,  demander  la 
nullité  de  son  propre  traité...  ni  pour  cause  de 
réticence  en  matière  d'assurances,  dans  les  termes 
de  l'art.  348,  C.  comm...,  ni  pour  violation  dès  art.  47 
et  48,  du  même  Code,  en  matière  de  participation..., 


ni  pour  violation  des  ])rincipes  admis  en  matière  de- 
mandat.  —  Même  arrêt. 

6.  L'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit 
et  le  devoir  de  rechercher  et  de  constater  le  véri- 
table caractère  des  stipulations  contenues  dans  les 
contrats,  pour  arriver  à  ahsaoir,  d'une  manière  con- 
forme à  la  loi,  les  droits  dus  par  les  parties  con- 
tractantes à  raison  de  ces  contrats,  et,  en  particu- 
lier, le  droit  de  rechercher  et  constater  qu'une  pré- 
tendue cession  de  valeurs  mobilières  constitue,  en 
réalité,  une  libéralité  déguisée.  —  Cass.,  25  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  295,  D.  p.  99.  1.  541  j  —  V. 
aussi,  Trib.  de  Beauvais,  13  nov.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  225,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  ?.  93.  5.  256] 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  personne,  âgée  d& 
quatre-vingt-cinq  ans,  cède  des  valeurs  mobilières 
et  des  créances  pour  un  prix  de  569.819  fr.  55, 
immédiatement  converti  en  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  30.000  francs  sur  la  tête  de  la  cédante,  la 
Régie  peut,])Our  faire  la  preuve  que  cette  conven- 
tion contient  une  libéralité  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  démontrer  que  la  cé- 
dante pouvait,  eu  faisant  l'abandon  d'un  capital 
aussi  considérable,  obtenir  des  Comp.  d'assurances, 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  une  rente  de  93.000  fr... 
—  Cass.,  25  janv.  1899,  précité. 

8.  ...  Et  le  tribunal,  qui,  s'appuyant  sur  le  même 
fait,  a  reconnu  au  contrat  le  caractère  d'une  dona- 
tion déguisée,  décide  que  le  prétendu  cédant  à,  titre 
onéreux  est  passible  du  droit  de  donation,  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière.  — 
Même  arrêt. 

9.  La  convention  par  laquelle  la  femme,  après  la 
dissolution  du  mariage,  ou  son  héritier,  cède  et 
transporte  à  un  de  ses  créanciers  une  certaine 
somme  avec  tous  ses  accessoires,  le  tout  à  prendre 
à  due  concuri'ence  sur  les  reprises  qu'elle  est  en  droit 
d'exercer  contre  son  mari,  ne  constitue  pas  une 
cession-transport,  alors  que  le  contrat  ne  contient 
pas  l'indication  d'un  prix,  mais  déclare  seulement 
que  la  cession  est  faite  pour  garantie  des  sommes 
empruntées  par  la  femme  et  remboursables  dans  un 
laps  de  temps  déterminé  ;  c'est  là  une  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dans  le  sens  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Toulouse, 
29  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  105,  et  la  note  de 
M.  Albert  Passama,  D.  p.  92.  2.  277]  —  V.  C.  civ. 
anncrté,  art.  1689,  n.  4,  in  fine. 

10.  En  conséquence,  la  priorité,  entre  plusieurs 
cessions  ou  subrogations  de  ce  genre,  se  règle  par 
les  dates  de  l'inscription  et  des  mentions  en  marge, 
conformément  au  teste  précité,  et  non  d'après  les 
dates  des  significations  qui  en  auraient  été  faites  au 
mari.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  BressoUes^, 
De  lu  transcript.  en  mat.  hypothéc,  n.  100;  Rivière 
et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcript.,  n.  393;  Rivière 
et  François,  Explic.  de  la  loi  sur  la  transcript., 
n.  139.  —  Contra,  Troploug,  Transcript.,  n.  334 et  s.  ; 
Mourlon,  Examen  crit.  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
n.  392;  P'.  Pont,  Privil.  et  h  y  po  th.,  t.  1^,  n.  469; 
Ducruet,  Transcript.,  p.  41;  Flandin  Tdem,  t.  2, 
n.  1555-1556;  Verdier,  Idem.  t.  2,  n.  763;  Bertauld, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  la  suhrog.  à  l'hypoth,  lég.  de 
la  femme  mariée,  n.  93.  —  Comp.,  Aubrv  et  Rau, 
(4«"  édit.),  t.  3,  p.  468,  §  288  bis,  texte  et  note  20; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  29,  n.  251. 

11.  Mais  le  payement  des  reprises  fait  de  bonne 
foi  par  le  mari  à  la  femme  ou  à  son  héritier,  avant 
que  ces  cessions  ou  subrogation,  auxquelles  il  est 
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resté  complètement  étranger,  lui  aient  été  signi- 
fiées, est  valable,  quoique  le  payement  soit  postérieur 
à  l'inscription  ou  aux  mentions  prévues  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  JNlême  arrêt. 

12.  Dans  ce  cas,  lesdites  inscriptions  ou  mentions 
ne  sauraient  équivaloir  à  une  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  les  mains  du  mari,  ni  empêcher  celui-ci  de 
payer  valablement  la  femme,  ou  ses  héritiers.  — 
Même  arrêt. 

1 3.  Sur  la  validité  de  l'acte  par  lequel  un  ex-mineur, 
cautionnant  son  ex-tuteur,  cède  au  créancier  cau- 
tionné la  créance  éventuelle  résultant  de  son  compte 
de  tutelle  avec  l'hypothèque  légale  y  attachée,  une 
telle  cession  ne  tombant  pas  sous  l'aj^plication  de 
l'art.  472,  C.  civ.  ;  V.  suprà,  art.  472,  n.  7,  et,  infrà, 
n.  21  et  22. 

14.  Sur  le  caractère  de  la  cession  de  bail  qui  con- 
stitue, en  principe,  et  réserve  faite  de  l'intention  des 
parties,  une  vente  des  droits  et  actions  résultant 
du  bail,  à  la  différence  de  la  sous-location,  qui  est 
un  louage  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  50  et  s.; 
et,  infrà,  même  article. 

§  2.  Quelles  créances  et  quels  droits  peuvent 
être  cédés. 

15.  Sur  le  principe  que  toutes  les  créances  et  tous 
les  droits  incorporels  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession...  réserve  faite,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
certains  droits  déclarés  expressément  par  des  textes 
spéciaux,  incessibles  et  insaisissables  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1689,  n.  18  et  s.,  et,  suprà,  art.  1598, 
n.  1  et  s. —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
Tr.  de  la  vente  et  de  V échange  (2"  édit.),  n.  752,  763. 

16.  D'après  une  pratique  constante  suivie  à  la 
Chancellerie,  toute  délégation  sur  le  prix  de  l'office 
cédé  est  interdite  dans  le  traité  de  cession.  —  Gref- 
fier, Des  cessions  et  suppress.  d'office  (4"  édit.), 
n.  105;  Le  Poittevin,  Tr.  prat.  des  cessions  d'offices, 
n.  44;  Amiaud,  Maiiuel  prat.  de  la  transmiss,  des 
offices  de  witaires,  n.  52,  et,  Tr.-formul.  du  notariat, 
t.  3,  v°  Office,  n.  52. 

17.  Mais  la  Chancellerie,  qui  accorde  ou  refuse 
son  approbation,  sans  recours  possible,  au  traité  de 
cession  qui  lui  est  soumis,  n'aj^ant  point  à  justifier  de 
sa  décision,  les  tribunaux  ne  pourraient  refuser  leur 
sanction  à  une  délégation,  totale  ou  partielle,  du 
prix  de  vente  stipulé  en  dehors  de  la  cession.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  prix  de  cession  d'un  office  ministériel  soit  vala- 
blement transporté  par  le  cédant  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, dès  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau 
titulaire...  —  Trib.  d'.Xrras,  23  juill.  1890  [D.  i>.  92. 
2.  252]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  70;  art. 
l'/jH,  n.  18  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Wahl, 
souH  Montpellier,  21  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  185] 

—  .Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  760. 

18.  ...  Et  même,  avant  la  nomination  de  ce  nou- 
veau titulaire.  —  Riom,  9  juin  1897,  sous  Cass., 
23  iiov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  465,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  I'.  99.  1.  21] 

19.  Pareillement,  le  prix  de  la  suppression  d'un 
office  peut  être  cédé,  même  avant  que  cette  sup- 
pression ne  soit  ordonnée  par  l'autorité  compétente. 

—  Case.,  23  nov.  1898,  précité.  —  Riom,  9  juin  1897, 
précité, 

20.  Au  surplus,  le  décret,  par  le  ;uel  le  président 
de  la  République  supprime  un  office  (spécialement, 


un  office  de  notaire),  vacant  par  suite  de  la  démis- 
sion du  titulaire,  fixe  l'indemnité  à  allouer  à  l'offi- 
cier ministériel  démissionnaire,  et  en  répartit  la 
charge  entre  les  confrères  restant  en  fonctions,  con- 
stitue un  acte  de  pure  administration  non  susceptible 
de  recours  contentieux.  — Cons.  d'Etat,  16  mai  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  97,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  p. 
91.  5.  369];  29  juin  1894  [S.  et  P.  96.  3.  102,  D. 
p.  95.  3.  62];6  ijuill.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  107]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  73.  —  Adde,  Lafer- 
rière,  Tr.  de  la  jurUlic.  admin.  (2®  édit),  t.  l", 
p.  530  et  s.;  Greffier,  Des  cessions  et  des  suppre?s. 
d'offices,  p.  91  et  s.;  Perriqnet,  Cess.  d'offices, 
n.  613. 

21.  Les  créances  non  encore  échues,  celles  subor- 
données à  une  condition,  ou  même  purement  éven- 
tuelles, peuvent  être  l'objet  d'une  saisie -arrêt, 
aussi  bien  que  d'une  cession.  —  Cass.,  27  nov. 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  489,  et  la  note,  D.  p.  95.  1. 
278]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1689,  n.  37.  — 
Adde,  Boulet  et  Dubouloz,  Code  de  la  saisie-arrêt, 
n.  147;Garsonnet,  Tîv  théor.  et  prat.  deprocéd,  civ.y 
t.  3,  n.  600,  p.  714;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange,  t.  2,  n.  743;  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Cession  de  créances  ou  de  dr.  incorpor.,  n.  116 
et  s.,  122  et  s  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op. 
cit.  (2-'  édit.),  n.  760. 

22.  Sui;  ce  point  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  en  vertu  de  laquelle  la  Comp. 
d'assurances  est  subrogée  à  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  maison  assurée,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  subrogation  con- 
ventionnelle, qui  serait  nulle  faute  de  rembourse- 
ment de  la  créance  par  le  subrogé  au  subrogeant, 
mais  comme  une  cession  de  droits  éventuels  et  aléa- 
toires, soumise  à  la  seule  condition  de  l'événement 
de  l'incendie  des  immeubles  assurés  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1733,  n.  99  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 
— •  V.  aussi,  art.  1275,  n.  36  et  s.,  44  et  45  ;  art.  1277, 
n.  5;  art.  1689,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  oj).  cit.  (2®  édit.),  n.  761. 

§  3.  Formes  de  la  cession  de  créances. 

23.  La  cession  d'une  créance,  lorsqu'elle  est  con- 
sentie à  titre  de  vente,  est  parfaite  entre  les  parties 
par  leur  seul  consentement.  —  Bordeaux,  23  févr. 
1896  [D.  r.97 .l.n&]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  1690, 
n.  54.  —  Adde,  conf.  à,  l'arrêt,  Bonnier,  Traité  d(s 
preuves  (édit.  Larnaude),  n.  679  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2*  édit),  n.  758. 

24.  Sur  la  nécessité,  pour  que  le  cessionnairesoit 
saisi  vis-à-vis  des  tiers,  que  le  transport  lui  ait  été 
signifié,  ou  qu'il  l'ait  accepté  dans  un  acte  authen- 
tique :  V.  infrà,  art.  1690,  n.  38  et  s. 

25.  La  créance,  qui  fait  l'objet  d'une  cession, 
sort  du  patrimoine  du  cédant  pour  entrer  directe- 
ment dans  le  patrimoine  du  cossionna're,  et  dot 
être  réputée,  dès  lors,  n'avoir  jamais  fait  partie  de 
celui  du  cédant.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  comprise 
dans  l'actif  de  l'individu,  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  la  créance  qui,  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  liquidation,  avait  fait  l'objet  d'un  transport  si- 
gnifié conf(nniéinent  à  l'art.  1690,  C.  civ.  — Cass., 
10  doc.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  503] 

26.  Plus  8})écialement,  les  deniers  mobiliers,  dont 
parlent  les  art.  489  et  565,  G.  comm.,  applicables  à 
la  liquidation  judiciaire  (articles  en  vertu  desquels 
le  syndic  peut  retenir,  avec  l'autorisation   du  juge 
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commissaire,  et  employer  aux  besoins  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite  une  partie  des  sommes  qu'il 
aura  recouvrées),  ne  s'entendent  que  des  deniers 
appartenant  à  la  masse  ;  ils  ne  comprennent  pas 
l'actif  qui  était  déjà  sorti  du  patrimoine  du  débi- 
teur par  suite  d'une  cession  régulièrement  signifiée 
au  débiteur  cédé.  —  Même  an  et, 

27.  Les  formalités  nécessaires  h  la  validité  d'une 
cession  de  créance  vis-à-vis  des  tiers  sont  réglées 
par  la  législation  du  domicile  du  débiteur  cédé.  — 
Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  23  mars  1897  [S. 
et  P.  99.  4    29]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  230. 

28.  Du  reste,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  une 
loi  étrangère,  le  tribunal  doit  rechercher  lui-même 
le  sens  de  cette  loi,  s'il  ne  lui  est  pas  indiqué  par 


les  parties,  et  ne  peut  se  refuser  à  tenir  compte  de 
cette  loi,  sous  prétexte  qu'elle  est  ignorée  des  parties, 
ou  qu'elle  n'est  pas  mite  en  avant  par  celles-ci.  — 
Même  jugement.  —  Sic,  Albéric  Rolin,  Princ.  de 
dr.  hileniut.  privé,  t.  l*"",  n.  516;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.  internat.,  t.  2,  n.  262.  —  Sur  le  pouvoir 
des  juges  du  fond  d'interpréter  les  lois  étrangères 
qu'ils  sont  appelés  à  appliquer  :  V.  suprà,  art.  1", 
n.  68  et  s.;  art.  1134,  n.  136 

29.  La  juridiction  administrative  est  incompé- 
tente ]>our  connaître  de  l'action  en  exécution  de  la 
cession,  faite  à  un  tiers  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  de  sa  créance  contre  une  commune, 
pour  payement  de  ses  travaux.  —  Cons.  d'Etat, 
12  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  88,  D.  p.  99.  3.  10] 


.    Art.  1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 
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Acceptation  (dispense  d';,  26  et 
s.,  31  et  s.  i 

Acceptation  insufUsante,  10  et  s.  i 
Acceptation  tacite.  15. 
Acceptation  verbale,  15. 
Acceptation  par  acte  authenti- 
que  (défaut   d';,  38.   40  b's  ' 
et  s.  I 

Acceptation  par  acte  authenti-  : 
que  (nécessité  d'une),  13  et 
s.,  38.  46,  49. 
Acceptation  par  acte  sousseing 

privé,  10  et  s. 
Acceptation  par  acte  sous  seing 

privé  enregistré,  10. 
Acceptation  par  lettre  missive,  j 

12. 
Acceptation    par    mandataire,  | 
16  et  s  [ 

Actes  d'administration...  dédis-  ' 

position,  31  et  8. 
Action  individuelle  de  l'un  des 

créancierB,  32  et  33. 
Action  en  payement,  32  et  33. 
Actions  nominatives  (transfert 

d'),  44  et  45. 
Administrateurs     de     sociétés 

(agrément  des),  44  et  45. 
Applicabilité,  5  et  s.,  46. 
Appointements,  5  et  g.,  21  et  s. 
Apport  en  société,  40. 
Assemblées    générales     (assis- 
tance... vote  aux),  48. 
Assemblée  générale  extraordi- 
naire, 45. 
Assurances,  26  et  s. 
Attribution  exclusive  du  pre 

mier  saisissant,  21  et  s. 
Autorisation  non  authentique 

de  faire  traite,  13  et  14. 
Bonne  fol  (preuve  de  la),  27  et 

28. 
Bordereau  de  collocatlon,  27  et 

28. 
Cassation,  29  et  30. 
Baux  (défaut  de),  55. 
Cause  fausse,  35  et  s. 
Cédant  failli,  là  et  14. 
Certificat  négatif  du  conserva- 
teur, 27  et  28. 
Cessions  opposables  aux  tiers. 
3,  16  et  s.,  20  et  s.,  46  et  s. 
Cessions    non    opposables  aux 
tiers,  13  et  s.,  3 1  et  s.,  39  et  40. 
Cession  au  profit   de  l'un    des 
créanciers  de  la  faillite,  32  et 
33. 


Cessionnaires  valablement  sai- 
sis, 16  et  s.,  26  et  s.,  47  et  s., 
51  et  s. 
Cessionnaires  non  valablement 

saisis,  13  et  14,  39  et  40. 
Chose  jugée,  24. 
Clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif, 31  et  s. 
Code  de  commerce,  8  et  9. 
Compagnie  d'assurances,  28. 
Compensation  conventionnelle, 

■8  et  9. 
Cone!iis;ons    formelles  (néces- 
sité de),  29  et  30. 
Concours  des  saisies-arrêts  et 

des  cessions,  25. 
Conditions  sui)stautiell(;s  de  la 
cession  (notification  des),   3. 
Conditions  de  transfert  déter- 
minées d'avance,  44  et  45. 
Connaissance  >iniple  de  la  ces- 
sion, 11. 
Connaissance  spéciale  et  per- 
sonnelle de  l'apport,  40. 
'  Connaissance  des  inscriptions, 
',      28. 

Constitution  de  gage,  10. 
Créances  conditionnelles,  1 9  et  s. 
Créances  éventuelles,  19  et  s. 
I  Créances  k  termes,  19  et  s. 
\  Créance  contre  une  société  (ca- 
i     ractère  de),  48  et  s. 
Créancier  direct  (qualité  de), 

22  et  23. 
Créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
,      thécaires.  26  et  s. 
Créanciers  de  la  faillite,  13  et 

I       14. 

Créanciers  du  cédant,  41  et  42. 

Débiteur  cédé,  8. 

Débiteur   direct   (qualité   de), 

21  et  s. 
Délégation  expresse   (dispense 

de),  26  et  s. 
Dessaisissement    du    débiteur 

saisi,  22  et  23. 
Documents  faux,  37. 
Dol  du  tireur,  35  et  a. 
Droit  commun,  5  et  s. 
Droits  successifs  (cession   de), 

43. 
Droit  de  préférence  aux  socié- 
taires, 44  et  45. 
Droit  de  propriété  (absence  de), 

48  et  s. 
Egalité  de  traitement  entre  les 

actionnaires,  45. 


Eudo.'îseur,  34  et  s. 
Exceptions  opposables,  29  et  30, 

34  et  s. 
Exceptions  non  opposables,  29 

et  30,  55. 
E.vceptions  personnelles,  53. 
Exception   de  compensation,  8 

et  9. 
Extrait  de  l'acte  de  cession,  2. 
Failli  (incapacité  du),  31  et  s. 
Faillite,  9.  31  et  s. 
Fermages  (suisie-arrèt  de),  40. 
Fonds  social,  48  et  s. 
Formes,  2  et  s. 
Forme  solennelle   du  contrat, 

17  tt  18. 
Garantie,  9. 
Grosse  d'obligation  au  porteur, 

47,  55. 
Incompétence,  7. 
Indemnités  d'assurances,  26  et 

8. 

Iiiterprétatio    limitative,  2  et  s. 

Juge  de  paix,  7. 

Jugement  de  validité,  5  et  s., 

23  et  24. 
Jugement  de  validité  (date  de 

la  signification  du),  21. 
Lettre  de  change,  34  et  s. 
Lettre    de    change    documen- 
taire, 37. 
Liberté  des  contractants  (ga- 
rantie de  lai,  17  et  18. 
Loi  24  juin.  1867,  45. 
Loi  19  févr.  18S9,  26  et  s. 
Loi  12  janv.  1895,  5  et  s. 
Mandataire  salarié,  9. 
Marchandises  expédiées  au  tiré, 

37. 
Masse  des  créanciers  (préjudice 

ù  la),  31  et  s. 
Matière  civile,  34  et  s. 
Matière  commerciale,  34  et  s., 

46. 
Montant   de   la   somme  cédée 

(Indication  du),  3. 
Négociation    d'actions  sociales 

(restriction  au  droit  de),  44 

et  45. 
Négociation  de  parts  aux  por 

leurs,  50. 
Non-appiicabilité.  18,  26  et  s., 

52  et  s. 
Non-recevabilité,  29  et   30,  34 

et  s. 
Nullité,  8  et  »,  33,  40  bis. 
Obligations  au  porteur,  civiles... 

commerciales,  51  et  s. 
Obligations    authentiques    au 


porteur  (validité  des),  47,  51 

et  s. 
Opposition  à  payement,  27  et  28. 
Ordre  ouvert,  27  et  28. 
Parts  de  fondateurs,  48  et  s. 
Participation  aux  bénéfices,  43 

et  s. 
Payement  non   caractérisé,  32 

et  33. 
Période  suspecte,  8  et  9. 
Petits  traitements,  5  et  s. 
Po  nt  de  départ,  20  et  s. 
Porteur  s  successifs  (acceptation 

par  avance  des),  53. 
Porteurs  de  bonne  foi,  34  et  8. 
Preuve  (mode  de),  18. 
Procédure  spéciale,  5  et  s. 
Procuration  authentique  (dis- 
pense de),  17  et  IH. 
Procuration   sous  seing    privé 

pour  accepter,  16  et  s. 
Propriété   (translation   de  la), 

36,  37.  40. 
Publicité  suffisante,  2  et  3. 
Qualité  (défaut  de),  29  et  30. 
Qualité  pour  agir,   33,    39,   41 

et  42. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

40. 
Bapports  entre  l'assuré  et  l'as- 
sureur, 26  et  s. 
Rapport   entre  cédant  et   ces- 

sionnaii  e,  15,  34  et  .s  ,  4S  et  8. 
Recevabllilé,  8  et  9,  28,  34.  38. 
Refus  de  payement  de  l'indem- 
nité d'assurances,  28. 
Règlements  mensuels,  9. 
Rétractation  non  opposable,  35 

et  s. 
Saisie-arrêt  validée,  5  et  s.,  21 

et  s. 
Saisie-arrêt  du  dixième,  5  et  s. 
Saisie  -  arrêt     d'un      nouveau 

dixième,  5  et  s. 
Saisie-arrêt  postérieure  à  la  si  - 

gniûcation  du   jugement  de 

validité,  21  et  s. 
Salaires,  5,  21  et  s. 
Sa'aires  échus  ou  à  échoir,  21 

et  s. 
Signification  (de  la  cession),  2 

et  s.,  15,  39. 
Signification  (défaut de),  38,  40 

his  et  s. 
Signification  (dispense  de),  26 

et  s.,  51  et  s. 
Signification  (nécessité  de  la), 

1  et  s  ,39,  46,  49. 
Société,  40. 
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SocU'té  (rature  et  objet  non 
moiiifit's  lie  la).  45. 

Société  nnonyme,  44  et  45. 

Soniraes  retenues  sur  salaires, 
21  et  s. 

Sommes  saisies-arrètées,  22  et 
23. 

Souscripteur  de  l'obligation  au 
porteur,  55. 

Statuts  sociau.x.  44  et  45. 

Statuts  sociaux  (clause  addi- 
tionnelle aux),  45. 

Syndic,  42. 

Syndic  (concours nécessairedu), 
31  et  s. 


Tiers,  H,  11  et  s. 

Tiers  saisi,  21  et  s. 

Tiers  de  bonne  foi.  39. 

Tiers  de  mauvaise  foi,  40. 

Tiré  accepteur,  35  et  s. 

Tireur,  35  et  s. 

Tradition  matérielle,  50. 

Traites  non  acceptées  par  le 
cédé,  14. 

Transmissibilité  par  négocia- 
tions commerciales,  50. 

Versement  prétendu  incomplet 
du  montant  de  l'obligation, 
55. 

Visa  du  greffier  (dispense  de),  6. 


DIVISION 
§  l^^  Généralités. 
§   2.     Signification  du  transport  au  débiteur. 

A.  Formes  delà  signification  ...  A  qui  elle 
doit  être  faite. 

B.  Quand  la  signification  peut  être  faite. 
§  3.     .Acceptation  du  transport  par  le  débiteur. 

§  4.     Effets  de  la  signification  ou  de  l'acceptation. 

§  5.     Défaut  de  .lignification  nu  d'acceptation. 

A.  Eifetsdu  défaut  de  signification  ou  d'ac- 

ceptation. 

B,  Personnes  qui  peuvfnt  opposer  le  défaut 
de  signification   ou  d'acceptation. 

§  6.     Objets  auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
de  Vart.1690. 


ij  1'^"'.  Généralités. 
1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  1  et  s. 

§  2.  Signification  du  transport  au  débiteur. 

A.  Formes  de  la  signification.  —  A  qui  elle  doit 
être  faite.  —  2.  En  matière  de  cession  de  créances, 
la  loi  n'exige  pas  que  l'acte  de  transport  soit  signi- 
fié en  entier  au  débiteur  cédé;  il  suffit  que  l'extrait 
qui  en  est  donné  rende  le  transport  certain.  —  Cass., 
6  août  1894  [S.  et  P.  98. 1.  518,  U.  p.  95.  1.  .33  et  la 
note]  —  V.  sur  la  question  qui  est  controversée  :  C. 
civ.  annoté,  art.  1690,  n.  33  et  s.  —  Adde,  conf.  à 
l'airét,  Hue,  Tr.  Ihéor.  et  prat.  de  la  cession  de 
créances  et  des  dr.  incorpor.,  t.  l^"",  n.  244,  266, 
28G,  329;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de 
la  vente  et  de  V échange  (2*  édit.),  n.  768;  notre  Rép. 
gén.  nlph.  du  dr.fr.,  v°  Cession  de  créance,  n.  198 
et  s. 

3.  Ainsi,  il  est  suffisamment  répondu  au  vœu  de 
l'art.  1690,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  cession- 
naire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signifi- 
cation du  transport  faite  au  débi  leur,  mesure  tendant 
à  donner  à  la  cession  une  certaine  pul)licité,  lors- 
que le  débiteur  cédé  est  informé,  par  la  notification 
du  transport  de  la  créance,  de  ses  conditions  sub- 
stantielles, et,  spécialement,  du  chifl're  delà  somme 
cédée.  —  Boideaux,  23  févr.  1896  fD.  p  97.  2. 
316] 

4.  On  ne  saurait  donc,  sans  méconnaître  le  texte 
formel  de  l'art.  1C90,  exiger,  ])0urla notification  du 
transport,  df-s  énonciations  i>lu8  formelles  que  celles 
qui  suffisent  à  assurer  la  validité  de  l'acte  de  trans- 
port lui-même.  —  Même  arrêt. 


5.  Si  la  loi  du  12  janvier  1895  organise  une  pro- 
cédure spéciale  pour  la  saisie-arrêt  du  dixième  des 
salaires,  appointements  et  petits  traitements,  et  si 
elle  n'autorise  la  cession  desdits  salaires,  appointe- 
ments et  petits  traitements  que  jusqu'à.concurrence 
d'un  nouveau  dixième,  elle  n'apporte  aucune  modi- 
fication au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  si- 
gnification du  transport  et  le  jugement  des  contes- 
tations relatives  à  la  validité  et  aux  effets  de  la 
cession  elle-même.  —  Cass.,  27  déc.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  359,  D.  p.  99.  1.  193]  —  Trib.  de  la  Seine, 
17  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  181,  D.  p.  97.  1.  .853] 
—  Sic,  Pabon,  La  saisie-arrêt  des  gages,  salaires 
et  petits  traitem.  (3*'  édit.),  n.  121  ;  SchaflFauser  et 
Chevresson,  Idem,  n.  59. 

6.  C'est  ainsi  que  la  signification  de  la  cession 
n'est  pas  soumise  au  visa  préalable  du  greffier,  qui 
est  exigé  pour  la  saisie-arrêt...  —  Cass.,  27  déc. 
1898,  précité. 

7.  ...  Et  la  cession  consentie  par  le  débiteur  rend 
le  juge  de  paix  incompétent  pour  statuer  sur  toutes 
autres  difficultés  qui  pourraient  diviser  les  parties.  — 
Même  ariêt. 

B.  Quand  la  signification  peut  être  faite.  —  8.  Le 
débiteur  cédé  peirt  opposer  au  cessionnaire  l'excep- 
tion tirée  de  la  compensation  ;  mais  est  nulle,  par 
application  de  l'art.  446,  C.  comm.,  la  convention 
ayant  le  caractère  d'une  compensation  convention- 
nelle, quand  elle  est  intervenue  pendant  la  période 
suspecte.  —  Cass.,  7  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
305,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  99.  1. 194] 
—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1690, 
n.  58.  —  Adde,  Massé^  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2306 
et  s.  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc.  (3®  édit.), 
n.  949;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(3«édit.),  t.  7,  n.  358;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  .337; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  781  ;  ...  et,  sur  la  recevabilité  de  l'exception  de 
compensation  opposée  au  cessionnaire  par  le  débi- 
teur cédé  :  C.  civ.  annoté,  même  art.,  n.  128  et  s. 

9.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  convention 
en  vertu  de  laquelle,  pour  garantir  à  l'un  de  ses 
créanciers  le  payement  de  sa  créance,  le  failli,  qui 
s'était  constitué,  durant  la  période  suspecte,  man- 
dataire salarié  de  ce  créancier,  a  cédé  à  celui-ci  le 
montant  de  la  créance  née  du  mandat  salarié,  pour 
qu'il  en  soit  fait  application  à  l'extinction  de  la 
créance,  lors  de  chaque  règlement  mensuel.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Acceptation  du  transport  par  le  débiteur. 

10.  On  ne  saurait  considérer  comme  suffisante 
une  acceptation  par  acte  sous  seing  privé,  cet  acte 
fût-il  même  enregistré.  —  Paris,  18  août  1881  [S. 
82.  2.  25,  P.  82.  1.  197,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  64  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  775,  792  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  346;  ...  et,  spé- 
cialement, en  cas  de  constitution  en  gage  de  la 
créance  codée  :  C.  civ.  annoté,  art.  2075,  n.  10  et  s. 

11.  La  simple  connaissance,  que  le  débiteur  cédé 
a  eue  du  transfert,  ne  saurait  donc  suffire,  à  elle 
seule,  pour  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers. 

—  Lyon,  12  nov.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  6] 

12.  Il  en  serait  encore  scmblablement  de  son  ac- 
ceptation par  lettre  missive.  —  Même  arrêt. 

13.  En  conséquence,  l'autorisation  donnée  par  le 
débiteur  cédé,  autrement  que  par  acte  authentique, 
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de  tirer  des  traites  sur  lui  à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance  cédée,  n'a  pu  saisir  le  cession- 
naire  à  l'égard  des  tiers,  et,  spécialement,  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  faillite  du  cédant,  alors  d'ail- 
leurs que  les  traites  n'ont  pas  été  acceptées  par 
le  débiteur  cédé...  —  Cass.,  26  juill.  1880  [S.  82.  1. 
356,  P.  82.  1  865,  D.  r.  80.  1.  136]  —  Sur  l'appli- 
cabilité de  l'art.  1690  en  matière  commerciale  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  196  et  s. 

14.  ...  Et,  si  les  paj-ements  des  traites  ultérieure- 
ment faites  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire,  en 
éteignant  jusqu'à  due  concurrence  la  créance  cédée, 
ont  fait  cesser,  dans  la  même  mesure,  le  droit  des 
créanciers  de  la  faillite,  ce  n'est  qu'autant  que  ces 
jiayements  ont  été  valables  et  sont  opposables  à  ces 
créanciers;  mais  sf  ces  payements  sont  annulés  à 
l'égard  de  la  masse  de  la  faillite,  par  application 
de  l'art.  447,  C.  comm.,  le  bénéficiaire  des  traites 
doit  rapporter  à  la  faillite  les  sommes  par  lui  reçues. 

—  Même  arrêt. 

15.  Tandis  que  la  signification  de  transport  au 
débiteur  cédé,  ou  l'acceptation  de  celui-ci  par  acte 
authentique,  est  indispensable  pour  saisir  le  cession- 
naire à  l'égard  des  tiers,  au  contraire,  le  débiteur 
cédé  est  lié  envers  ceux-ci  par  l'engagement  per- 
sonnel résultant  de  toute  acceptation  sous  seing 
privé,  ou  verbale,  ou  même  simplement  tacite.  — 
C'est  ainsi  que  l'autorisation,  donnée  par  le  débiteur 
cédé  au  cessionnaire  de  tirer  des  traites  sur  lui,  con- 
stitue une  acceptation  de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  68  et  s. 

16.  A  défaut  d'un  texte  formel,  l'acceptation 
d'un  transport  de  créance  peut  être  faite  par  un 
mandataire  muni  d'un  pouvoir  sous  seing  privé.  — 
Cass.,  5  août  1892  [D.  p.  92  1.  217]  -  Besançon, 
26  avr.  1893  [D.  p.  95.  2.  190]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1690,  n.  76.  —  Adde,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  486;  Guillouard,  Tr.  de  la 
vente,  t.  2,  n.  779;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  340  et  s. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  1985,  C.  civ.,  en  effet, 
l'acte  destiné  à  constater,  vis-à-vis  des  tiers,  l'exis- 
tence d'un  mandat  peut  être  passé,  soit  en  la  forme 
authentique,  soit  sous  seing  privé,  et  si,  exception- 
nellement, la  procuration  donnée  à  l'effet  de  passer 
un  acte,  que  la  loi  soumet  à  l'authenticité,  est  assu- 
jettie elle-même  à  la  forme  authentique,  c'est  seule- 
ment lorsque  la  forme  solennelle  du  contrat  a  pour 
bot  de  garantir  la  pleine  liberté  des  contractants. 

—  Besançon,  26  avr.  1893,  précité. 

18.  Or,  l'authenticité  de  l'acceptation  d'un  trans- 
port de  créance  n'est  pas  exigée  par  l'art.  1690, 
C.  civ.,  en  vue  d'assurer  1  entière  indépendance 
du  débiteur  cédé,  dont  la  situation  ne  comporte  au- 
cune mesure  de  protection  spéciale  ;  cette  disposi- 
tion de  la  loi  a  seulement  jiour  objet  de  déterminer 
le  mode  de  preuve  que  le  cessionnaire  pourra  invo- 
quer à  l'égard  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

§  4.   Effets  de  la  signification  ou  de  V acceptation., 

19.  Les  créances  non  encore  échues,  celles  subor- 
données à  une  condition,  ou  même  purement  éven- 
tuelles, peuvent  être  l'objet,  soit  d'une  cession,  soit 
(l'une  saisie-arrêt.  —  Cass.,  27  nov.  1894  [S.  et  P. 
96.  1.  489,  et  la  note,  D.  r.  95.  1.  278]  —  V.  su- 
prà,  art.  1689,  n.  21. 

20.  Le  transport  qui  en  résulte  au  profit  du  sai- 
.Mssant  produit,  sous  les  modalités  dont  elles  sont 


affectées,  tous  tes  effets  à  l'égard  des  tiers,  savoir, 
dans  le  premier  cas,  à  dater  de  la  notification  au 
tiers  saisi  du  jugement  de  validité,  et  dans  lececond 
cas,  à  dater  de  la  signification  du  contrat  de  cession. 
—  Même  arrêt. 

21.  Ains',  le  jugement  devenu  définitif  et  dû- 
ment notifié  au  tiers  saisi,  qui  valide  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  les  appointements  du  débiteur  sans 
faire  de  distinction  entre  les  salaires  échus  et  ceux  à 
échoir,  forme  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  ultérieur 
déclare  désormais  sans  effet,  en  raison  de  la  surve- 
nance  d'une  saisie  postérieure  à  la  notification  au 
tiers  saisi  du  jugement  de  validité,  l'attribution 
exclusive  qui  en  résultait  au  profit  du  premier  sai- 
sisissant  des  sommes  retenues  sur  les  salaires  du 
débiteur  par  le  tiers  saisi,  et  à  ce  que,  par  suite,  ce 
jugement  ultérieur  dispense  celui-ci  de  vider  ses 
mains  en  celles  du  premier  saisissant  dont  il  avait 
été  constitué  le  débiteur  direct  par  le  jugement 
de  validité.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Cass., 
17  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  280,  D.  p.  98.  1.  129 
et  la  note]  —  Sic,  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Cession  de  créances  ou  de  dr.  incorpor.,  n.  245  et 
246. 

22.  En  effet,  la  consétjuence  nécessaire  des  juge- 
ments prononçant  la  validité  des  saisies-arrêts  est 
de  dessaisir  le  débiteur  des  sommes  saisies-arrêtées, 
pour  en  faire  attribution  exclusive  et  transport  au 
saisissant  qui,  dans  les  limites  oii  la  saisie  a  été 
autorisée  et  validée,  devient  ainsi  créancier  direct 
du  tiers  saisi.  —  Cass.,  27  nov.  1894,  précité. 

23.  Encore  faut-il,  toutefois,  d'une  part...  que  le 
jugement  de  validité  soit  signifié  au  tiers  saisi,  par 
application  de  l'art.  1690,  G.  civ.  ...  —  Cass.,  2  févr. 
1891  [S.  91.1.  217,  P.  91.  1.521,  D.  p.  91.  1  385]; 
27  juin  1892  [S.  et  P.  92.  1.  519,  D.  p.  93.  1.  25  et 
la  note  de  M.  Glasson] 

24.  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  jugement  de  vali- 
dité soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
27  juin  1892,  précité. 

25.  Sur  le  concours  des  saisies-arrêts  et  des  ces- 
sions de  créances  :  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1690, 
n.  96  et  s.,  et,  suprà,  art.  1242,  n.  1  et  s. 

26.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19 
février  1889,  portant  que  :  «  les  indemnités  dues 
p)ar  suite  d'assurances...  sont  attribuées,  sans  qu'il  y 
soit  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang  », 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'attribution  de 
l'assurance  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires a  l'effet  d'une  délégation  régulière,  acceptée 
ou  signifiée,  du  montant  de  l'indemnité,  dont  l'as- 
suré se  trouve  dessaisi  à  l'égard  de  l'assureur.  — 
Trib.  de  Brives.  18  déc.  1889  [S.  90.  2.  174,  P.  90. 
1.  909,  D.  p.  93.  2.  53]  —  V.  Comment,  de  la  loi 
du  19  févr.  18S9  [S.  L.  ann.  de  1889,  p.  549,  P. 
Lois  décr.,  etc..  de  1889,  p.  944] 

27.  Encore  bien  qu'aucune  opposition  n'ait  été 
signifiée  à  l'assureur,  comme  celui-ci,  ne  peut  se 
prévaloir  des  payements  par  lui  faits  avant  oppo- 
sition, qu'autant  qu'il  justifie  de  sa  bonne  foi,  l'as- 
sureur est  en  droit  de  refuser  de  payer  le  montant 
de  l'indemnité  d'assurance  à  l'assuré,  s'il  ne  lui  est 
pas  produit,  soit  un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  inscrip- 
tion de  privilège,  ni  d'hypothèque  sur  l'immeuble, 
soit  un  bordereau  de  collocation,  à  la  suite  d'un 
ordre  ou  d'une  distribution,  qu'il  appartient  à  l'as- 
suré de  faire  ouvrir.  —  Même  jugement. 
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28.  En  conséquence,  la  Comp.  d'assurances  est  en 
droit,  niiilgié  l'absence  d'opposition,  de  se  refuser 
à  se  libérer  dans  les  mains  de  1  assuré,  alors  qu'il 
existe  à  sa  connaissance,  sur  l'immeuble  assuré  et 
détruit  par  un  incendie,  des  inscriptions  hypothé- 
caires. —  Même  arrêt. 

29.  Au  cas  où  le  débiteur  cédé  croit  pouvoir  op- 
poser le  défaut  de  qualité  ou  de  pouvoirs  de  ceux 
qui  ont  consenti  la  cession,  il  doit,  pour  obliger  le 
juge  \  des  vérifications,  les  demander  en  termes 
précis...  -  Cass.,  6  août  1894  [S.  et  P.  98.  1.  518, 
D.  r.  95.  1.  33] 

30.  ...  Et  de  telles  exceptions,  lorsqu'elles  ont 
été  insuftisamment  formulées  devant  les  juges  du 
fond,  ne  peuvent  l'être  mieux  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  toutes  les 
exceptions  opposables  au  cédant  le  sont  également  au 
cessionnaire  :  V.  C.  civ.unnoté,  art.  1690,  n.  115  et  s. 

31.  La  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  ne  mettant  pas  fin  à  l'état  de  faillite  en  ce 
qui  concerne  le  failli,  et  le  failli  demeurant  inca- 
pable, depuis  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif,  de  tous  actes  d'administration  ou  de 
disposition  susceptibles  de  nuire  à  la  masse  de  ses 
créanciers  que  le  syndic  continue  à  représenter, 
il  s'ensuit  que  le  failli  ne  saurait,  sans  le  concours 
du  svndic,  céder  une  créance  lui  appartenant.  — 
Nancy,  10  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  108] 

32.  Il  importerait  peu  que  la  cession  fût  faite  au 
profit  de  l'un  des  créanciers  de  la  faillite,  alors  sur- 
tout qu'elle  n'a  jas  pour  cause  une  action  indivi- 
duelle exercée  par  ce  créancier,  et  n'offre  pas  le  ca- 
ractère d'un  payement  effectué  par  le  failli  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

33.  En  pareil  cas,  la  nullité  de  la  cession  peut 
être  invoquée,  non  seulement  par  les  créanciers  de 
la  faillite,  ou  par  le  syndic  agissant  au  nom  de  la 
masse,  mais  aussi  par  le  débiteur  cédé.  —  Même 
arrêt. 

34.  Si,  en  matière  civile,  le  débiteur  cédé  peut, 
en  principe,  opposer  au  cessionnaire  d'une  créance 
toutes  les  exceptions  qu'il  pouirait  opposer  au  cé- 
dant jugé  que,  de  la  nature  même  de  la  lettre  de 
change,  il  résulte  que  c.  ux  qui  en  sont  débiteurs  ne 
peuvent  se,  prévaloir,  contre  le  porteur  de  bonne 
foi,  des  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  à  l'en- 
dosseur, s'il  fût  demeuré  porteur.  —  Cass.,  25  mai 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  453,  D.  p.  94.  1.  447]  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comnierc.  (3'  édit.), 
t.  4,  n.  106;  Boistel,  Précis  de  dr.  conimerc,  n.  776. 

35.  Ainsi  le  tiré  accepteur  ne  peut,  vis-à-vis  du 
porteur  de  bonne  foi,  rétracter  l'obligation  née  do 
son  acceptation,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  dé- 
terminée par  le  dol  du  tireur,  ou  qu'elle  n'aurait 
qu'une  cause  fausse.  —  Même  arrêt. 

36.  En  pareil  cas,  il  n'importe  que,  en  endossant 
la  lettre  de  change  au  tieis  porteur,  le  tireur  ait 
tiré  sur  lui  une  traite  qui  était  le  prix  de  cette  ces- 
sion, si  ce  n'en  est  pas  moins  par  la  voie  do  l'endos- 
sement fjue  le  tiers  porteur  est  devenu  propriétaire 
de  la  lelire  de  change  ;  une  pareille  transmission 
doit  |)roduire  à  son  profit  tous  ses  effets  juridiques. 
—  Même  arrêt. 

37.  Il  n'importe  pas  davantage  que  la  lettre  de 
chantée  ait  été  documentaire...  que  le  tireur  ait  remis 
au  liera  porteur,  en  même  temps  que  la  lettre  de 
change,  les  documents  propres  à  assurer  la  possession 
des  marchandises  expédiées  au  tiré. .  ni  que  ces 
documenta,  transmis  par  le  tiers  porteur  au  tiré,  au 


moment  de  son  acceptation,  aient  été  ultérieurement 
reconnus  faux.  —  Même  arrêt, 

§  5.  Défaut  de  signification  ou  d'acceptation. 

A.  Effets  du  défaut  de  signification  ou  d'accepta- 
tion. —  38.  Sur  le  défaut  de  signification  ou  d'accep- 
tation, et,  spécialement,  sur  ce  point  que  le  débiteur 
cédé  doit  être  rangé  au  nombre  des  tiers  qui  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  notification  ou  d'accepta- 
tion du  transfort  :  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  135 
et  s.  —  Adde,  Baudi'y-Lacantinerie  et  Sai^^nat,  op. 
cit.  (2'édit.),  n.  789;la  note  (col.  6)  de  M.A.Wahl, 
sous  Cass.,  22  oct.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  129] 

B.  Persomies  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de 
signifii  alion  ou  d^ acceptation.  -*-  39.  La  régie  de 
l'art  1690,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le  cessionnaire 
d'une  créance  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par 
la  notification  du  transport  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
ceptation authentique  de  celui-ci,  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  un  tiers  de  bonne  foi.  —  Nîmes, 
16  juin.  1895,  sous  Cass.,  7  juill.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  113,  D.  p.  98.  1.  483]  —  V.  sur  la  question, 
C.  civ  annoté,  art.  1690,  n.  21,  158  et  s.  —  Adde.,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc,  cit."] 

40.  Spécialement,  le  créancier  d'un  associé,  qui, 
non  seulement  a  connu  l'apport,  fait  par  l'associé,  de 
fermages  à  lui  dus,  mais  qui  en  a  eu  même  une  con- 
naissarice  spéciale  et  personnelle,  à  raison  de  sa  si- 
tuation au  regard  de  l'apporteur  et  de  la  société,  et 
qui  a  coopéré  et  collaboré,  avec  l'associé  apporteur, 
à  la  formation  de  cette  société,  de  façon  très-étroite, 
a  pu  être  considéré  comme  n'étant  pas  de  bonne  foi, 
en  faisant  saisir-an  êter  les.fermages  apportés,  lors- 
qu'il n'a  rien  négligé  pour  en  faiie  passer  la  pro 
priété  dans  l'actif  de  la  société.  -   Même  arrêt. 

40  his.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que, 
malgré  le  défaut  de  signification  et  d'acceptation 
authentique  de  l'apport,  les  juges  prononcent  la  nul- 
lité de  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  fermages  par 
le  créancier  de  l'associé  apporteur.  —  Même  arrêt. 

41.  Les  créanciers  du  cédant  doivent  être  rangés 
au  nombre  des  tiers  (jui  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  signifi- 
cation, ou  d'acceptation  de  la  cession  par  acte  au- 
thentique. —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  23  mars 
1897  [S.  et  P.  99.  4.  29] 

42.  Par  suite,  le  droit  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  cession  irrégulière  appartient  également 
au  syndic  de  la  faillite  du  Cédant.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Objets  auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
de  l'art.  1690. 

43.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
de  l'art.  1690,  C.  civ.,  sont  applicables,  ou  non,  à  la 
cession  de  droits  successifs  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1690,  n.  17;{  et  174,  et,  infrà,  art   1696,  n.  4. 

44.  Bien  que  les  titres  des  sociétés  anonymes 
soient  essentiellement  cessibles,  il  est  permis  à  une 
société  de  cette  nature,  quand  ses  actions  sont  no- 
minatives, d'en  restreindre  le  commerce,  en  insé- 
rant dans  ses  statuts  une  clause  tendant  à  assurer, 
pour  l'acquisition  de  ses  actions  nominatives,  un 
droit  de  préférence  aux  associés  ou  aux  personnes 
agréées  jiar  les  administrateurs,  dans  des  conditions 
de  prix  déterminées  à  l'avance...  —  Cass.,  14  mai 
1895  [S.  et  P.  99. 1.  397,  D.  p.  96.  1.  467  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Cotelle] 
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45.  ...  Et,  alors  même  qu'une  pareille  clause  n'a 
pas  été  insérée  dans  les  statuts,  elle  peut  y  être 
ajoutée  par  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
si  cette  assemblée  a  reçu  des  statuts  le  pouvoir  de 
les  modifier  suivant  les  besoins  de  la  société  ;  l'intro- 
duction d'une  semblable  clause  n'est  point  une  mo- 
dification qui  change  l'objet  ou  la  nature  de  la  so- 
ciété, ou  qui  porte  atteinte  à  l'égalité  de  traitement 
entre  les  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

46.  L'art  1690,0  civ.,  d'après  lequel  le  cession- 
naire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'accep- 
tation que  celui-ci  a  faite  du  transport,  s'applique 
même  en  matière  commerciale.  —  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  23  mars  1897  [S.  et  P.  99.  4.  29]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  193  et  s. 

47.  Les  obligations  so  .s forme  authentique,  pa3'a- 
bles  au  porteur  de  la  grosse  du  titre,  sont  licites, 
aucune  disposition  de  loi  ne  les  avant  prohibées. 
—  Cass.,  9  nov.  1896  [S.  et  P.  97'.  1.  161,  D.  i'. 
97.  1.  16]  — V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
1690,  n.  204  et  s.  —  Acide,  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  comnierc,  t.  3,  p.  141;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr. 
et  marit.,  v°  Billet  au  porteur^  n.  2;  la  note  de 
M.  A.  Tissier  sous  larrêt  [S.  et  P.,  loc  cit.]  —  V. 
i7ifrà,  n.  51  et  s. 

48.  Les  parts  de  fondateurs  ne  constituent  que 
de  simples  créances  contre  la  société  qui  les  émet; 
elles  ne  confèrent,  en  effet,  aucun  droit  d'assistance, 
ou  de  vote,  aux  assemblées  générales,  ni  surtout  au- 
cun droit  de  propriété  sur  le  fonds  social,  mais  seu- 
lement un  droit  de  participation  aux  bénéfices.  — 
Lyon,  12  nov.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  6] 

49.  Dès  lors,  les  parts  de  fondateurs  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  cession  valable  au  regard  des  tiers, 
que  si  les  parties  ont  eu  recours  aux  formalités  impo- 
sées par  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  les  transports  de 
créances,  à  Bavoir,  la  signification  au  débiteur  cédé, 
ou  l'acceptation  de  transport  par  le  débiteur,  dans  un 
acte  authentique.  —  Lyon,  12  nov.  1900,  précité. 


50.  Les  parts  de  fondateurs  au  porteur  peuvent 
cependant,  comme  tous  les  autres  titres  de  cette 
nature,  être  négociables,  c'est-à-dire  transmissibles 
à  l'égard  de  tous  par  la  voie  commerciale,  mais 
seulement  après  qu'elles  ont  été  matériellement 
créées  sous  la  forme  au  porteur,  de  telle  sorte  que 
la  tradition  en  puisse  être  opérée.  —  Même  ariêt. 
—  Sur  le  caractère  juridique  des  parts  de  fondateurs 
et  sur  les  conséquences  qui  en  dérivent  :  V.  la  note 
de  M,  Chavegrin,  sous  Cass.,  16  févr.  1887  et  29  févr. 
1888  [S.  89.  1.  417.  P.  89.  1.  1036],  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,sous  Paris,  16  juill.  1896  [S.  et.  P.  98. 
2.  89] 

51.  La  jurisprudence  italienne  décide,  dans  le 
même  sens,  que  l'obligation  au  porteur  est  valable 
d'une  manière  absolue,  qu'elle  soit  civile  ou  com  - 
merciale,  le  souscripteur  s'engageant  directement 
envers  le  porteur  —  Cass.  Turin,  16  juill.  1897 
[S.  et  P.  99.  4.  13]  —  Cass.  Rome,  l<"-  févr.  1898 
[S.  et  P.,  Ibidem'}  —  V.  suprà,  n.  47. 

52.  En  conséquence,  les  formalités  relatives  à  la 
cession  des  créanciers  ne  lui  cont  pas  applicables.  — 
Mêmes  arrêts. 

53.  Dans  ces  sortes  d'obligations,  le  débiteur  ac- 
cepte d'avance,  pour  ses  créanciers  directs,  tous 
ceux  qui  en  deviendront  successivement  porteurs  : 
d'où  il  suit  que  le  porteur  est  investi  d'un  droit 
qui  lui  est  propre^  et  n'est  passible,  s'il  est  de  bonne 
foi,  que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  ou 
qui  résultent  de  la  teneur  de  l'acte.  —  Cass.,  9  nov. 
1896,  précité. 

54.  Cette  conséquence  légale  de  l'obligation  au 
porteur  tenant  à  la  forme  du  titre,  et  non  à  son  ca- 
ractère, il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  les  obligations  civiles  et  les  obligations 
commerciales.  —  Même  arrêt 

55.  Spécialement,  le  porteur  de  la  grosse  d'une 
obligation  civile  ne  peut  se  voir  opposer  une  excep- 
tion tirée  d'un  défaut  de  cause  pour  partie  de  l'obli- 
gation, résultant  de  ce  que  le  souscripteur  n'aurait 
pas  reçu  la  totalité  de  la  somme  dont  il  s'est  re- 
connu débiteur.  —  Même  arrêt. 


Art.  1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au  dé- 
biteur, celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré. 

V.  suprà,  art.  1689,  n.  11. 

Art.    1692.    La  vente  ou   cession  d'une  créance  comprend    les   accessoires  de   la 
créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque. 


1.  S'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement  qu'un  acte  sous  seing  privé,  dans 
lequel  un  souscripteur  de  billets  à  ordre  énumère  ces 
billets  et  prend,  vis-à-vis  du  porteur,  l'engagement 
de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra,  qualifiant  son 
engagement  de  «  reconnaissance  de  dette  »,  forme 
un  titre  complet,  qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  rapprocher  les  effets  qu'il  vise,  et 
opère  novation  de  l'ancienne  dette,  à  laquelle  il 
substitue  une  dette  nouvelle  (V.  suprà,  art.  1271, 
n.  16  et  s.),  et  si,  la  créance  étant  novée,  tous  les 
droits,  qui  y  étaient  attachés  primitivement,  dispa- 
raissent et  ne  passent  point  dans  le  patrimoine  du 
nouveau  créancier,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  expres- 
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sèment  réservés  (V.  C.  civ.,  art.  1278  et  1279),  on 
a  fini,  cependant,  par  admettre  que  le  recouvrement 
d'un  effet  de  commerce  est,  même  s'il  ne  contient 
aucune  mention  à  cet  égard,  garanti  par  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  affectaient  la  créance  ori- 
ginaire. —  Trib.  d'Amiens,  3  janv.  1889  [Journ. 
La  Loi,  du  11  mai  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté  art. 
1692,  n.  2.  —  Adde,  Thaller,  Tr.  élément,  de  dr. 
commerc.  (2«édit.),  n.'  1323;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc.  (3^  édit.),  t.  4,  n.  129;  la  note 
de  M.  A.  W&\i\  (col.  2),  sous  Paris,  4  ianv.  1899 
[S.  et  P.  1902.  2.  201]  '' 

2.   De  même,  quand,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  il  a  été  stipulé  que,  si  l'acquéreur 

125 


1972 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VL  -  Art.  1693. 


rovealait  le  fonls,  les  termes  non  échus  devien- 
draient, immkiiatemant  exigibles,  le  vendeur  peut 
s9  prévaloir  de  cette  clause,  malgré  rémission  d'ef- 
fet-; de  commarce  en  représentation  du  prix  de  la 
vente,  cette  émission  n'ayant  point  eu  pour  consé- 
quence de  nover  la  dette.—  Trib.  conv.u.  delà 
Snne  8  déc.  1835  {Joura.  des  Trib.  de  comm., 
18S7,'p.  70]  ;  31  03t.  1890  lldsni,  1891,  p.  87]  — 
Pd-is  4iinv.  1893  [S.  et  P.  1902.  2.  121,  et  la  note 
de  m',  a.  Wahl,  D.  p.  1900.  2.  201  et  la  note  de 
M.  Porcerou]  —  Gontrà,  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
3  avr  1890  [Joum.  des  Trib.  de  comm.,  1891, 
p.  137];  15  juin  1892  [Gaz.  Pal,  1892.  2.  193]; 
14  juin  1898  IJourn.  des  Trib.  de  comm.,  1900, 
p_  70]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Thaller,  op   et 

loc.  cit. 

3.  Le  droit  ainsi  reconnu  au  vendeur,  qui  a  émis 
des  effets  e;i  rei)résentation  du  prix  de  vente,  d'in- 
vo:iuer  la  décliéauce  du  terme,  appartient-il  égale- 
ment aux  endossataires  de  ces  effets,  alors  qu'il 
n'appert  d'aucune  stipulation  spéciale  à  cet  égard  ? 

Dans  le  sans  de  l'aftirmative,  on  soutient  qu'il 

serait  arbitraire  de  traiter  la  clause  de  déchéance, 
stipulée  en  prévision  de  la  revente  du  fonds  de  com- 
merce, autrement  qu'on  ne  traite  la  condition  réso- 
lutoire qui,  d'après  l'opinion  générale,  se  transmet 
au  cessionnaire  coaime  garantie  accessoire,  et,  par 
suite  également,  à  l'endo^>sataire.  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  C.  civ.  annoté,  art.  1692,  n.  20.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'échange  (2^  édit.),  n.  812;  la  note  précitée 
(col.  4)  de  M.  A,  Wahi  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

4.  Décidé  cependant  que,  si  l'endossement  d'un 
effet  de  commerce  transmet  au  porteur  la  propriété 
du  titre  et  tous  les  accessoires  de  la  créance  pou- 
vant rendre  son  recouvrement  plus  sûr  et  plus 
facile,  il  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  rendre 


communes  au  porteur  toutes  les  conditions  du  con- 
trat, lesquelles  ne  figurent  pas  dans  le  contexte  de 
l'effet  et  demeurent  inconnues  au  porteur.  —  Paris, 
4  janv.  1899,  précité.  —  Contra,  la  note  précitée 
de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

5.  Notamment,  la  date  de  l'échéance  formant  une 
condition  substantielle  de  l'effet  de  commerce,  ne 
peut  être  affectée,  à  l'égard  des  tiers,  par  les  modi- 
fications des  conventions  originaires;  elle  demeure 
la  loi  de?  transmissions  successives  qui  peuvent 
intervenir,  ces  négociations  étant  toutes  faites  en 
vue  du  temps  qui  les  sépare  de  l'échéance.  — 
Même  arrêt. 

6.  11  est  certain  d'ailleurs  que,  si,  à  défaut  d'indi- 
cation d'échéance,  le  titre  n'a  pas  le  caractère  d'un 
effet  de  commerce  (V.  Lyon-Oaen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  81;  Thaller,  op.  cit.,  n.  1377),  il  n'eu 
est  pas  moins  valable  pour  autant.  —  Cass.,  7  mai 
1879  [S.  79.  1.  421,  P.  79.  1087,  et  la  note]  —  Sic, 
A.  Wahl,  note  précitée  (col.  8). 

7.  Spécialement,  la  clause  d'une  vente  de  fonds 
de  commerce,  portant  que  :  «  en  cas  de  revente  du 
fonds,  toutes  sommes  dues  à  cette  époque  devien- 
draient immédiatement  exigibles  »,  ne  peut  être 
invo.^uée  par  le  tiers  porteur  du  billet  à  ordre  sous- 
crit par  l'acquéreur  au  profit  du  vendeur.  —  Paris, 
4  jauv.  1899,  précité. 

8.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  dans  l'acte 
de  vente,  pareil  avantage  n'a  pas  été  stipulé  en  fa- 
veur des  a3'-ants- droit  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

9.  Par  suite,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée, 
après  la  revente  du  fonds  de  commerce  et  en  vertu 
de  cette  clause,  par  le  porteur  des  billets  à  ordre 
souscrits  en  représentation  du  prix  de  la  vente  ori- 
ginaire du  fonds  de  commerce,  si  l'échéance  sti- 
pulée dans  ces  billets  n'est  pas  encore  arrivée.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 


DIVISION 


§  V.  Garantie  de  droit. 
5  2,    Garantie  de  fait. 


§  1".  Garantie  de  droit. 

1.  Le  contrat  de  cession  de  créance,  encore  bien 
qu'il  soit  fait  sans  garantie,  emporte,  pour  le  cédant, 
l'oMigation  de  délivrer  au  cessionnaire  tout  ce  qu'il 
lui  a  p  omis.  -  Agen,  28  janv.  1896  [S.  et  P.  98.  2. 
131,  D.  I'.  97.  1.  449  et  la  note  de  M.  de  Loynesl  — 
V.  b.  CAO.  anu'dé,  art.  109  î,  n.  16  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Tr.  de  la  cession  et  de  la  transmiss,  des  créances, 
t.  2,  n.  403:  Baiidry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr. 
de  la  vmfe  et  de  l'éch'inf/e  (2<=  édit.),  n.  818.  —V.  pour 
le  cas  où  le  cessionnaire  a  connu  le  danger  d'évic- 
tion :  à.  riv.  annoté,  art.  1693,  n.  43  et  44  ...  et,  sur 
le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du 
fond  quant  ,'i  ce  qui  a  été,  en  ce  cas,  dans  l'inten- 
tion dos  parties  :  C.  civ.  annoté,  mémo  art.,  n.  21. 

2,  Spécialement,  lorsque  le  titre  de  la  créance, 
cédée  sans  garantie,  contient  une  déclaration  du  dé- 


biteur, affirmant  que  les  immeubles  hypothéqués  à 
la  sûreté  du  remboursement  sont  libres  de  toute  hy- 
pothèque légale  ou  inscrite,  le  cédant  est  obligé  do 
délivrer  une  créance  assortie  d'une  hypothèque  ayant 
le  premier  rang.  —  Même  arrêt. 

3.  Dès  lors,  le  cédant  doit  dédommager  le  cession- 
naire de  la  perte  qu'il  subit  du  fait  que  l'hypothèque, 
garantissant  la  créance  cédée,  a  été  primée  par  une 
hypothèque  légale,  qui  ne  s'est  révélée  que  plus 
tard,  ce  fait  ayant  pour  résultat  d'établir  que  le  cé- 
dant n'a  pas  livré  tout  ce  qu'il  avait  cédé,  c'est-à- 
dire,  une  hypothèque  de  premier  rang.  —  Même 
arrêt. 

4.  Sur  l'applicabilité  des  principes  do  la  garantie 
en  matière  de  cession  de  créances,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  apportées  en  société  :  V.  infrà, 
art.  1845,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
7  nov.  1889  [S.  et  P.  1901.  1.  613] 

§  2.  Garantie  défait. 

5.  Si  la  clause  à  forfait,  insérée  par  le  tireur 
dans  une  lettre  de  change,  le  dispense  de  la  garantie 
de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé, 
et  l'autorise  à  renvoyer  le  porteur  à  se  pourvoir  sur 
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la  provision,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  l'exonérer  de 
la  garantie  de  l'existence  de  la  créance  au  temps  de 
la  cession.  —  Cass.,  3  févr.  1885  [S.  85.  1.  294,  P. 
85.  1.  730]  —  V.  C.  cio.  annoté,  art.  1693,  n.  2 
et  8.,  57  et  s.  —  Adde,  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  la  clause  à  forfait  :  Nouguier,  Lettres 
de  change,  t.  P',  n.  270;  Bédarride,  De  la  lettre  de 
change,  t.  l",  n.  346  bis;  Bravard-Vejn-ières  et  Dé- 
mangeât, Tr.de  dr.  commerc,  t.  3,  p  371;  Alauzet, 
Comment,  du  C.  comm,,  t.  3,  n.  1378,  infine;  Bois- 
tel,  Précis,  de  dr.  commerc,  n.  758;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Idem,  t.  1",  n.  1093;  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  mark,,  t.  5, 
v°  Lettre  de  chatige,  n.  3G8. 


6.  Le  cessionnaire  a  donc  une  action  en  garantie 
contre  le  tireur,  si  la  créance  cédée  est  entachée 
d'an  vice  essentiel  pouvant  en  déterminer  l'annula- 
tion. —  Même  arrêt. 

7.  L'action  en  garantie  du  porteur  contre  le  ti- 
reur, procédant  d'une  cause  inhérente  à  la  conven- 
tion originaire,  est  entièrement  indépendante  des 
droits  que  le  porteur  peut  avoir  à  exercer  contre  le 
tiré  accepteur,  et  le  porteur  ne  saurait  être  privé  de 
cette  action  eu  garantie,  qu'autant  que  le  tireur 
cédant  prouverait  que  le  porteur  cessionnaire  a  traité 
en  pleine  connaissance  du  vice  dont  la  créance  était 
atteinte.  —  Même  arrêt. 


Art.  1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  delà  créance. 


Si,  aux  termes  de  l'art.  1694,  C.  civ.,  le  cédant 
ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  que 
lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  à  concurrence  seulement 
du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance,  cette  règle 
soufÈre  exception,  lorsqu'il  estétabli  que, au  moment 
du  contrat,  le  cédant  connaissait  l'insolvabilité  du 


débiteur  cédé.  —  En  pareil  cas,  la  mauvaise  foi  du 
cédant  l'oblige  à  garantir  le  cessionnaire.  —  Angers, 
4déc.  1893  [D.  p.  94.  2.  228]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1694,  n.  1.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  rechange  C2«  édit.), 
n.  829. 


Art.  1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse 
ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne 
l'a  expressément  stipulé. 

Sur  ce  point  que  le  mandataire  du  cédant  est  sans      rantir  au  cessionnaire  la  solvabilité  actuelle  et  fu- 
qualité,  en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  pourga-      ture  du  débiteur  cédé  :  V.  vifrà,  art.  1998. 

Art.  1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  eu  détail  les  objets,  n'est 
tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 


1.  Il  appartient  aux  juges,  interprètes  souverains 
de  la  volonté  des  parties,  de  décider  que,  au  cas  où, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  et  avant  tout 
partage,  la  veuve  commune  en  biens  a  vendu  à  un 
tiers  la  quote-part  indivise  d'immeubles  lui  reve- 
nant dans  ladite  communauté,  cette  vente  doit  être 
considérée  comme  ayant  opéré,  non  pas  une  cession 
de  droits  successifs,  en  vertu  de  laquelle  l'acquéreur 
se  serait  trouvé  substitué  aux  obligations  de  la  ven- 
deresse  envers  les  créanciers  de  la  communauté, 
mais  une  vente  d'immeubles  spécialement  désignés, 
«t  soumise,  dès  lors,  aux  principes  de  la  législation 
sur  la  vente.  —  Oass.,  23  mars  1896  [D.  p.  97.  1.  42] 

2.  En  conséquence,  si  l'acquéreur  a  payé  son  prix, 
et  si,  d'ailleurs,  les  immeubles  vendus  sont  libres 
d'hypothèques,  l'acquéreur  a  droit  à,  la  moitié  du 
prix  de  la  licitation  des  immeubles  communs,  qui 
avait  dil  être  ordonnée.  —  Même  arrêt. 

3.  C'est  donc  vainement  qu'un  créancier  de  la 
communauté  prétendrait  prélever,  sur  la  moitié  du 
prix  de  licitation,  la  part  de  la  dette  incombant 
à,  la  veuve  venderesse  qui  a  accepté  la  commuante, 
une  semblable  prétention  ne  tendant  à  rien  moins 
qu'à  priver  l'acquéreur  de  la  chose  ou  de  sa  valeur 


suivant   l'événement  de    l'adjudication.   —   Même 
arrêt. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  1690,  aux  termes  du- 
quel le  cessionnaire  de  créance  n'est  saisi  îi  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  au 
débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un 
acte  authentique,  n'est  pas  applicable  à  la  cession  de 
droits  successifs.  En  cette  matière,  le  cessionnaire 
est  saisi  immédiatemment,  même  en  l'absence  de 
nolification  aux  cohéritiers  du  cédant.  —  Douai 
20  nov.  1890  [D.  p  92.  2.  27]  —  Rouen,  25  févr! 
1895  [D.  p.  95.  2.  33]  —  Trib.  de  la  Seine,  26  juill. 
1898  [Journ.  Le  Droit,  du  13  nov.  1898]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1690,  n.  173  et  174.  —4fZr/e,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  Tr .  de  la  vetite  et  de 
l'échange  (2°  édit.),  n.  904  et  s. 

5.  Sur  l'admissibilité  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  contre  une  vente  de  droits 
successifs,  encore  bien  que  cette  vente  ait  été  faite 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  s'il  est  démontré 
que  ce  dernier  a  connu  les  forces  actives  et  passives 
de  la  succession,  et  alors  qu'il  n'a  ni  couru,  ni  cru 
courir  aucun  risque  :  V.  suprà,  art.  889,  n.  6  et  <4. 
—  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1696,  n.  23  et  24. 
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GODE  CIVIL. 


Livre  111,  Titre   VI.  —  Art.  1700. 


Art.  1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de 
quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 
il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 

vente. 

Art.  1698.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé 
pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art.  1699.  Celui  contre  lequel  oh  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coût,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite. 


1.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  litigieux,  que  la  créance  litigieuse 
ait  été  cédée  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  vente  ju- 
dicaire...  —  Paris,  22  juin  1892  [D.  p.  94.  2.  116] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art-  1699,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Hue,  Tr.  de  la 
cession  et  de  la  transmiss,  des  créances,  t.  2,  n.  607; 
Bauiry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'échange  (2«  édit.),  n.  936. 

2.  ...  Ni  qu'elle  ait  été  cédée  isolément,  ou  com- 
prise dans  un  lot  de  créances  vendues  en  bloc.  — 
Même  arrêt. 

3.  Au  cas  de  vente  en  bloc,  il  appartient  au  juge 
de  déterminer  quel  est,  dans  le  prix  total  d'adjudi- 
cation des  créances  adjugées  et  dans  les  frais  de 
cession,  la  part  afférente  à  la  créance  dont  le  retrait 
est  exercé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1699,  n.  9  et  10. 

4.  Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  utilement  de- 
mandé par  des  conclusions  subsidiaires. — Cass.,  26 
déc.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  1 .  509,  D.  p.  95. 1. 
529]  —Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1699,  n.  40.  — 
Adde,  Desjardins,  Du  retrait  de  droits  litigieux, 
n.  97;  Hue, op.  dt. ,i.2,  n.  659; Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  op.  cit.  (2''  édit.),  n.  940. 

5.  Mais  cette  règle  est  sans  application,  lorsque  le 
débiteur,  après  avoir  conclu  principalement  au  rejet 
de  la  demande,  et,  eubsidiairement,  à  l'exercice  du 
retrait,  a,  dans  le  dernier  état  de  la  procédure,  de- 
mandé acte  de  ce  que,  en  expliquant  et  en  rectifiant 
ses  précédentes  conclusions,  il  déclarait  invoquer, 
comme  moyen  principal  et  unique,  le  retrait  litigieux, 
et  offrai!  de  rembourser  le  prix  de  la  cession.  — 
Même  arrêt. 

6.  La  circonstance  que,  en  payant  la  somme  por- 
tée au  jugement  de  condamnation,  le  débiteur  a 
expressément  réservé  son  droit  d'appeler  du  juge- 
ment rendu  en  yjremier  ressort,  et  que  la  cause  a 
été  rayée  du  rôle  de  la  Cour  qui  en  avait  été  saisie, 
mais  sans  qu'aucun  désistement  ait  été  fourni  par 
l'appelant,  n'enlève  pas  à  la  créance  son  caractère 


litigieux  et  ne  fait  point  obstacle,  dès  lors,  à  ce  que 
cette  créance  soit  l'objet  d'un  retrait,  dans  les  termes 
de  l'art.  1699,  C.  civ.  —  Paris,  22  juin  1892,  pré- 
cité. —  Sur  la  recevabilité  du  retrait  litigieux  en 
cause  d'appel  ;  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1699,  n.  42, 
46  et  s. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  de  retrait 
soit  précédée  ou  accompagnée  d'otïres  réelles;  il 
suftit  que  le  retrayant  se  déclare  prêt  à  payer  au  ces- 
sionnaire le  prix  de  la  cession,  conformément  à 
l'art.  1699.  —  Cass.,  26  déc.  1893,  précité.—  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1699,  n.  61.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4'^  édit.),  t.  4,  p.  458,  §  359  quater,  texte  et  note 
31;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  2, 
n.  901;  Doublet  {Rev.  prat.,  1860,  t.  9,  p.  171); 
Desjardins,  op.  cit.,  n.  95.  —  Contra,  Colmet  de 
Santerre  (contin.  de  A.-M.  Demante),  t.  7,  n.  146 
bis-ix,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  n.  950.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  Cession  de  créances, 
n.  245. 

8.  Le  retrait  litigieux,  lorsqu'il  a  été  effectué, 
fait  tomber  toutes  les  mesures  conservatoires  qui 
avaient  été  antérieurement  prises  par  le  cession- 
naire, ainsi  que  tous  les  actes  d'exécution  auxquels 
il  avait  procédé...  spécialement,  les  saisies-arrêts 
pratiquées  par  le  cesionnaire  en  vertu  de  la  créance 
cédée.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  et  sur  le 
principe  que  le  retrait  implique  résolution  du  mar- 
ché fait  par  le  cessionnaire  :  Labbé,  Etude  sur  les 
retraits  (Rev.  crit.,  1855,  t.  6,  p.  145);  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  908;  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A.-M.  Demante),  t.  7,  n.  146  his-xm. 

9.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  saisies-arrêts 
pratiquées  par  le-cessiounaire  en  vertu  de  la  créance 
cédée.  Ces  saisies-arrêts  ne  sauraient  être  validées, 
même  jusqu'à  concurrence  du  prix  dû  par  le  re- 
trayant. —  Même  arrêt. 

10.  L'exercice  du  retrait  litigieux  n'implique  pas, 
de  la  part  du  débiteur  cédé,  la  reconnaissance  de  la 
dette.  —  Pau,  27  févr.  1888  [D.  p.  89.  2.  159] 


Art.  1700.   La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur 
le  fond  du  droit. 


1  Pour  l'exercice  du  retrait,  il  est  indispensable      sur  le  fond  du  droit.—  Spécialement,  ne  saurait 
qu'il  v  ait  eu,  lors  de  la  cession,  une  contestation      être   considérée  comme  constituant  un  litige  sur  le 
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fond  du  droit  une  demande  reconventionnelle  pou- 
vant éventuellement  donner  lieu  à  une  compensation 
entre  la  créance  cédée  et  une  indemnité  réclamée 
pour  résiliation  du  contrat,  si  l'éventualité  ne  s'est 
réalisée,  ni  à  l'époque  de  la  cession,  ni  à  l'époque 
de  la  demande  en  retrait.  —  Bruxelles,  13  févr. 
1886  [D.  p.  87.  2.  68J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1700,  n.  1  et  s.,  44.  —  Adde,  Hue,  Tr.  de  la  cession 
et  de  la  tranmiss.  des  créances,  t.  2,  u.  645  et  646; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  et 
de  l'échange  {2^  édit.),  n.  916. 

2.   Décidé  cependant   que,  pour  qu'un  débiteur 


cédé  soit  recevable  à  exercer  le  retrait  litigieux,  il 
n'est  pas  ni'cessaire  que,  à  l'époque  de  la  cession, 
la  créance  ait  déjà  fait  l'objet  d'un  litige;  il  suffit 
que,  au  moment  où  le  litige  a  été  engagé  sur  le  fond 
du  droit,  le  transport  n'eût  encore  été,  ni  signifié  au 
débiteur,  ni  accepté  ]^ar  lui.  —  Cass.,  26  déc.  1893 
[8.  et  P.  97.  1.  509,  D.  p.  95.  1.  529] 

3.  Lorsque  l'existence  de  la  créance  cédée  a  été 
reconnue  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'exercice  du  retrait  litigieux  n'est  plus  rece- 
vable. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1700,  n.  47. 


Art.  1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse  : 

1"  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 


TITRE  VII 


DE  L'ÉCHANGE. 


Art.  1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties    se  donnent  respective- 
ment une  chose  pour  une  autre. 


1.  La  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui,  en  exécu- 
tant certains  travaux,  déplace  un  chemin  vicinal, 
et  fournit  les  terrains  nécessaires  pour  la  rectifica- 
tion de  ce  chemin,  ne  peut  prétendre,  en  l'absence 
d'une  attribution  qui  ne  lui  a  été  faite,  ni  par  déci- 
sion ministérielle,  ni  par  la  commune  intéressée,  que 
les  terrains  ne  servant  plus  à  la  voie  publique  lui 
appartiennent  en  compensation  de  ceux  qu'elle  a 
fournis;  ces  terrains  rentrent  dans  le  domaine  privé 


de  la  commune.  —  Cass.,  4  déc.  1889  [S.  90.  1.  417, 
P.  90.  1.  996,  D.  p.  91.  1.  424]  -  Cons.  d'Etat, 
28  juin.  1876  [S.  78.  2.  280,  P.  admin.  chr.,  D.  p. 
77.  3.  3]  — Sic,  Féraud-Giraud,  Voies puhl.  et 2^riv , 
modifiées  par  suite  de  l'exécut.  de  chem.  de  fer, 
n.  148  ;  Aucoc,  Confér.  sur  radmi7i.  et  le  dr.  admin. 
(2«  édit.),  t.  3,  n.'  1452;  Picard,  Tr.  des  chem.  de 
fer,  t.  2,  n.  769  et  s. 


Art.  1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que  la 
vente. 


1 .  La  promesse  d'échange  intervenue  entre  un 
particulier  et  une  commune,  le  particulier  s'enga- 
geant  à  abandonner  un  de  ses  immeubles  à  la  com- 
njune  qui  cédera  à  son  coéchangiste  une  propriété 
communale,  ne  crée,  au  profit  de  la  commune  qui 
a  accepté  cette  promesse,  qu'un  simple  droit  per- 
sonnel, auquel  il  lui  est  toujours  facultatif  de  re- 
noncer, tant  que  la  promesse  unilatérale  du  parti- 
culier n'aura  pas  été  transformée  en  un  contrat 
synallagmatique  d'échange...  —  Poitiers,  21  déc. 
1885  [D.  p.  87.  2.  43]  —  V.  en  ce  qui  concerne  la 
promesse  de  vente  :  suprù,  art.  1589,  n.  6  et  s. 

2.  ...  Et  si,  ultérieurement,  le  particulier,  qui 
avait  proposé  rechange,  retire  sa  promesse,  et  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que,  de  son 
côté,  la  commune  a  renoncé  à  exiger  l'accomplisse- 
ment de  l'échange  promis,  la  promesse  demeure 
inopérante.  —  ^lême  arrêt. 

3.  11  y  a  lieu,  spécialement,  de  le  décider  ainsi, 
lorsque,  d'une  part,  le  particulier,  qui  avait  proposé 
l'échange  a  déclaré,  par  lettre  adressée  au  maire  do 
la  commune,  qu'il  n'était  plus  dans  l'intention  de 


donner  suite  au  pi'ojet  d'échange,  et  que,  d'autre 
part,  le  maire  ayant  accusé  réception  de  ladite 
lettre,  sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve,  les 
actes  du  conseil  municipal,  à  partir  de  cette  époque, 
témoignent  qu'il  a  renoncé  à  exiger  la  réalisation 
de  la  promesse  d'échange  par  lui  précédemment 
acceptée.  —  Même  arrêt. 

4.  De  la  combinaison  des  art.  1702  et  1703,  il 
résulte  qu'il  y  a  échange  par  suite  de  l'accord  des 
volontés  de  deux  personnes,  dont  l'une  remet  t\ 
l'autre  une  somme  d'argent  en  monnaie,  à  la  con- 
dition que  celle-ci  lui  donnera  en  retour  le  montant 
de  la  même  somme  représentée  par  un  billet  de  ban- 
que.- Cass.,  5  mai  1897  [D.  p.  98. 1.  27] 

5.  La  remise  des  espèces  n'est  que  l'exécution  du 
contrat  d'échange,  lequel  était  devenu  parfait  par  le 
seul  consentement  des  parties.  —  Même  arrêt. 

6.  Vainement  soutiendrait-on  que  la  remise  des 
espèces  constitue  en  pareil  cas  un  contrat  de  dépôt, 
la  condition  essentielle,  pour  la  formation  de  ce  der- 
nier contrat,  consistant  dans  la  cliarge  de  conserver 
et  de  rendre  la  chose  déposée.  —  Même  arrêt. 


Art.  1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange, 
et  qu  il  prouve  ensnifo  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  ren- 
dre celle  qu'il  a  reçue. 

Art.  1705.  Le  cojiermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le 
choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 
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1.  L'annulation  d'un  échange,  même  inégulier, 
ayant  pour  coneéquence  nécessaiie  de  replacer  les 
parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le 
contrat,  chacune  d'elles  peut  retenir  ce  qu'elle  a 
reçu  à  titre  d'échange,  jusqu'à  ce  que  la  chose  cédée 
par  elle  lui  soit  restituée.  —  Cass.,  3  juill.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  358,  D.  P.  95.  1.  293]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1707,  n.  18  et  19.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  (_4«  édit.),  t.  4,  p.  461,  §  360;  Laurent,  Priitc. 
de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  625;  Baudry-Lacantinerie  et 


Saignât,  Tr.  de  la  vente  et  de  l'éclm-.ge  {2^  édit.) 
n.  379. 

2.  Par  suite,  au  cas  d'un  échange  d'immeubles, 
intervenu  entre  une  commune  et  un  particulier,  en 
dehors  des  foi  mes  légales  et  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  la  commune  est  non  recevable 
à  revendiquer  contre  ce  paiticulier  le  terrain  aban- 
donné par  elle,  si  elle  n'offre  pas  à  celui-ci  la  resti- 
tion  des  parcelles  qu'elle  avait  reçues  de  lui  en 
contre-échange.  —  Même  arrêt. 


Aet.  1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  paa  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 
AnT.  1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent 


d'ailleurs  à 


'échange. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  en  llcitatlon,  6. 

Action  en  nullité,  3  et  4. 

Algérie,  5  et  6. 

Applicabilité,  1,  10. 

Appréciation  souveraine,  5  et 
6. 

Bâtiments  compris  dans  l'é- 
change, 11. 

Biens  hahous,  6  et  6. 

Condamnation  au  rembourse- 
ment du  prix  d'allénatloD,  9. 

Conditions  légales  de  forme  et 
de  fond,  10  et  s. 

Constitution  originaire,  5  et  6. 

Coutume    musulmane,  5  et  6. 

Créances  nées  postérieurement 
6  l'échange  litigieux,  3  et  4. 

Créanciers  des  époux,  3. 

Déclaration  ou  stipulation 
d'emploi  non  nécessaire,  5  et 
6. 

Dévolutairts,  5  et  6. 

Domaines  échangés,  13. 

Dommages- intérêts,  9. 

Echange  entre  épcu.x,  1  et  s. 

Effet  translatif  de  propriété,  8. 

Enregistrement,  7  et  s. 

Kpoux  demande"uren  nullité,  3 
et  4. 

Eviction,  8  et  9. 

Extrait  de  la  matrice  cadastrale 
non  déposé,  12. 

Femrte  dotale,  4. 

Habous  (transmission  du),  5 
et  6. 

Héritier  du  constituant,  6. 

Immeuble  dotal,  4. 


■Immeubles  reçus  en  contre- 
échange,  5  et  G. 

Immeubles  ruraux,  10  et  s. 

Immeubles  sis  sur  des  commu- 
nes non  limitrophes,  13. 

Immeubles  sis  sur  des  commu- 
nes limitrophes  et  non  limi- 
trophes, 14. 

Immeubles  urbains,  13. 

Indications  cadastrales  données 
en  bloc,  12. 

Jugement  de  résolution,  Set  9. 

Loi  3  cov.  1884,  14. 

Mari  contieéchanglste,  4. 

Non-applicabilité,  11  et  s. 

Nouvel  échange  non  caracté- 
risé, 7. 

Parties  rétablies  en  l'état  quo 
ante,7. 

Parties  non  rétablies  en  l'état 
quo  ante,  8  et  9. 

Qualité  pour  agir,  3  et  4. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de),  6. 

Recevabilité,  3  et  4. 

Kecevabllité  (non-),  6. 

Régime  dotal,  1. 

Résolution  d'échange  (efitt  de 
la),  7  et  s. 

Revenu  matridel  non  Indiqué, 
11. 

Tarif  réduit  applicable,  10. 

Tarif  réduit  non  applicable,  11 
et  s. 

Tarif  réduit  partiellement  ap- 
plicable, 14 

Tiers  acquéreur,  4. 

Vente  entre  époux,  1. 


1.  L'échange  est  défendu  entre  époux,  aussi  bien 
que  la  vente,  même  sous  le  régime  dotal...  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1899,  sous  Cass.,  26  nov.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  65,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  — 
V.  Sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1707,  n.  6  et  s.  —  Adde,  conf .  à  l'arrêt  précité  : 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du 
contr.  de  mar.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1733. 

2.  ...  A  moins  que  cet  échange  ne  rentre  dans 
l'un  des  trois  cas  où  la  vente  entre  époux  est  per- 
mise. —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Tr.  de 
la  vente  et  de  l'échange  {'1'^  édit.),  n.  229,  et,  svprà, 
art.  1595,  n.  7  et  s. 

3.  La  nullité  d'un  échange  entre  époux  peut  être 
demandée,  tant  par  les  époux  eux-mêmes,  que  par 
leurs  créanciers,  bien  qu'il  s'agisse  de  créances  nées 
postérieurement  à  l'aliénation  attaquée  par  eux.  — 
Cass.,  26  nov.   1900,  précité.  —  V.  Aubry  et  Eau 


(4e  édit.),  t.  4,  p.  351,  §  351  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  24,  n.  42;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente  et  de 
l'échange,  t.  1",  n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, op.  cit.  (2°  édit.),  n.  227;  Lyon-Caen,  note 
(col.  5),  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit."] 

4.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  a  acquis  de 
son  mari  un  immeuble  propre  à  celui-ci,  en  échange 
d'un  immeuble  dotal,  la  nullité  de  l'échange  peut 
être  opposée  par  le  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble, 
actionné  en  nullité  de  la  vente  à  lui  consentie,  comme 
portant  sur  un  immeuble  dotal.  —  Bordeaux,  10  mai 
1899,  précité. 

5.  D'après  la  coutume  musulmane,  souveraine- 
ment constatée  jar  les  juges  du  fond,  l'éclange  des 
biens  grevés  de  halons,  contre  d'autres  immeubles, 
n'a  pas  jour  effet  d'enlraîner  la  caducité  du  habous, 
au  regard  des  dévolutaires  :  les  immeubles  acquis 
en  contre- échange  ont  le  même  caractère  que  ceux 
qu'ils  remplacent;  le  habous  primitif  passe  de  plein 
droit  sur  eux,  sans  qu'une  déclaration  ou  stipulation 
de  remploi  soit  nécessaire;  dès  lors,  ces  immeubles 
doivent  se  transmettre  confoimcment  aux  disposi- 
tions de  l'acte  de  constitution  originaire.  —  Cass., 
20  nov.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  345,  et  la  note  de 
M.  Maurice  Colin] 

6.  Par  suite,  un  héritier  du  constituant,  qui  ne 
tigure  pas  paimi  les  dévolutaires  désignés,  est  sans 
droit  i;our  demander,  en  sa  qualité  d'héritier,  la 
licitation  d'un  immeuble  qui  avait  été  acquis  en 
échange  d'un  bien  habous.  -  Même  arrêt.  —  Sur  la 
législation  des  habous  :  V.  notre  Rép,  gén.  alph.du 
dr.fr.,  \°  Algérie,  n.  2318  et  s. 

7.  La  résolution  d'un  échange  ne  peut  êtie  con- 
sidérée comme  un  nouvel  échange,  passible  seule- 
ment du  droit  d'enregistrement  de  2  0/0,  que  si 
elle  rétablit  les  parties  dans  leurs  biens  respecti- 
vement échangés.  —  Cass.,  23  mars  1881  [S.  82. 
1.  134,  P.  82.  1.  287,  D.  p.  81.  1.  365]  —  V.  Xa- 
quet,  Tr.  des  dr.  d'enregistr.,  t.  1",  n.  116  et  s.; 
G.  Demante,  Principes  de  Venregist.,  n.  182,  318, 
591. 

8.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution  de  l'échange  pour  cause 
d'éviction,  intervenant  après  l'aliénation,  par  l'un 
des  échangistes,  de  partie  de  biens  qu'il  avait  reçus, 
ordonne  la  rentrée  de  l'autre  échangiste  en  posses- 
sion de  ses  biens  non  aliénés.  —  L'ans  ce  cas,  les 
parties  n'étant  plus  rétablies  dans  leurs  biens  respec- 
tivement échangés,  le  jugement  doit  être  considéré 
comme  un  acte  translatif  de  propriété  à  titre  oné- 
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reux,  donnant  ouverture  au  droit  de  4  0/0  sur  la 
valeur  vénale  des  biens  restitués.  —  Même  arrêt. 

9.  I  a  disposition  du  jugement  condamnant  l'o- 
changiste,  contre  lequel  îa  résolution  est  prononcée, 
à  rembourser  le  prix  des  biens  aliénés  de  son  co- 
échangiste,  encourt  le  droit  de  2  0/0  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  ]\Iême  arrêt. 

10.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  peuvent 
bénéficier  du  tarif  réduit  à  0  fr.  20  0/0,  établi  par 
la  loi  du  3  novembre  1884,  que  s'ils  remplissent  les 
conditions  de  forme  et  de  fond  exigées  par  cette  loi. 
—  Trib.  de  Bar-le-Duc,  14  mars  1900  [Rép.  périocl. 
de  l'enregistr.,  art.  9967]  —  Trib.  de  Poitiers,  9  avr. 
1900  [D.  P.  1901.  2.  37] 

11.  Ainsi,  le  tarif  réduit  cesse  d'être  applicable 
...  soit  lorsque  les  parties  ont  négligé  d'indiquer 
dans  l'acte  le  revenu  matriciel  des  bâtiments  com- 
pris dans  l'échange,  et  n'ont  pas  déposé  au  bureau 


de  l'enregistrement  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
relatif  à  ces  immeubles...  — Trib.  de  Bar-le-Duc,  14 
mars  1900,  précité. 

12.  ...  Soit  encore  lorsque  les  indications  du  ca- 
dastre, au  lieu  d'être  reproduites  en  détail  pour  cha- 
que immeuble,  ne  l'ont  été  qu'en  bloc  pour  chaque 
domaine  faisant  l'objet  de  l'échange  ...  —  Trib.  de 
Poitiers,  9  avr.  1900,  précité. 

13.  ...  Soit,  enfin,  lorsque  l'échange  porte  sur  des 
immeubles  urbains  et  des  immeubles  situés  dans  des 
communes  non  limitrophes.  —  Même  jugement. 

14.  L'échange  d'immeubles  ruraux,  situés  en  par- 
tie dans  des  communes  limitrophes,  et  pour  le  sur- 
plus dans  des  communes  non  limitrophes,  ne  béné- 
ficie du  tarif  réduit,  établi  par  la  loi  du  3  novembre 
1884,  que  pour  la  portion  située  dans  des  communes 
limitrophes.  —  Trib.  Bordeaux,  21  févr.  1898  [S.  et 
P.  99.  2.  183] 


TITRE  VIII 


DU    CONTRAT   DE  LOUAGE 


CHAPITRE  PREMIER 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


Art.  1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage: 

Celui  des  choses  ; 

Et  celui  d'ouvrage. 

Art.  1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrai  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acomptes  surla  valeur  vénale 

92  et  9.3, 
Acquisition  amiable    de  l'Ini- 

meuble  loué,  10. 
Acquisition   éventuelle    de    la 

propriété,  91  et  s. 
Acte  notarié,  101  et  102. 
Actes  relatifs  au  commerce,  65. 
Acte  d'administration...  de  dis- 
position, 24,  27. 
Acte  d'administration  non  ca- 
ractérisé, 28. 
Action  en  nullité,  24,  34,  45. 
Action  en  restitution,  26. 
Adjudicataire,  70  et  s. 
Administrateur  aux  biens,  88. 
Administrateur  légal  (mandat 

donné  par  1'),  25. 
Administration  et  organisation 

de  la  société  (modification  l'i 

1'),  89  et  90. 
Affichage  (concession  du  droit 

d'),  77  et  78. 
Amélioration  du  fonds,  17,  64, 

70  et  s. 
Ancien  droit,  51. 
Annuités    non    intégralement 

payées,  98. 
Annulablllté,  4. 
Aiiplicabllité,  9,  31  et  s.,  48,  51 

76. 
Applicabilité  (non-),  29  et  30, 

50,  56. 
Appréciation  souveraine,  53,91 

et  8.,  100. 
Assurance      contre     l'incendie 

(obligation  d'),  94  et  95. 
Autorisation  ad  mlnistrative,  47. 
Bail  (preuve  du),  49. 
Bail  (qualidcatlon  de),  92  et  s. 
Bail  perpétuel  (nullité  du),  7,10. 
Bail  simulé,  100. 
Bail  unique,  23. 


Bail  M'undes  communistes  par 
ses  coïndivlsalres,  39. 

Bail  h  titre  d'essai,  44  et  45. 

Bail  avec  promesse  de  vente, 
91  et  s.,  96  et  s.,  103. 

Bail  d'appartement,  25. 

Bail  de  biens  indivis,   32  et  6. 

Bail  de  cliasse,  8,  36. 

Bail  de  la  chose  d'autrui,  29 
et  s. 

Bail  de  pêche,  8. 

Bail  par  un  communiste  h  lui- 
même,  33. 

Bail  par  le  fol  enchérisseur,  42 
et  s. 

Bail  pour  3,  6  ou  9  années,  23, 
44  et  45. 

Bail  sous  condition  résolu  toi:  e, 
40  et  s. 

Bail  sous  condition  suspensive, 
103. 

Bailleur,  6,  12  et  s.,  18  et8.,26 
et  27,  31  et  s.,  38  et  s.,  51  et 
s.,  59  et  60,  70,  91  et  s. 

Banquier,  85  et  s. 

Balance  annuelle  de  comptes, 
19. 

Boites  et  paquets,  85  et  s 

Brevet  d'invention  (transmis- 
sion de),  80. 

Cadres  d'affiches,  78. 

Capacité  antérieure  disparue,  5, 
23. 

Caractères  différentiels  du  bail 
et  de  la  vente,  49  et  s. 

Carrières,  63,  65,  89  et  90. 

Cassation,  13,  54. 

Cause  déterminante,  5. 

Cause  licite...  illicite,  46  et  4 7. 

Champ  de  foire,  17. 

Chènes-Uège  (adjudication  de 
récorcement  des),  70  et  s. 

Chose  d'autrui,  29  et  s. 


Cession   d'exploitation  de   car-  D(?cès  du  preneur,  11  et  s. 

rières  et  gisements,  89  et  90    Déclaration     affirmative     du 
Circonstances  et  éléments  de  la'     tiers  saisi,  86. 

cause,  21,43,  91  et  s.,  101  et  Déclaration      écrite    et      par 

102.  I     lettre  recommandée,  101  et 

Circulation  des  trains  sur  une      102. 

ligne  de  la  Conip.  cédante,  75.  Déjection  des  animaux,  17. 
Clause  claire  et  précise,  14,  54.  ^  Délit  de  chasse,  36  et  37. 
Clause  licite,  99.  Démasclage    des    chênes-liège, 

Clause  restrictive    du  droit  de      72. 

congé,  13.  Démembrement  delà  propriété, 

Clause  «  tant  qu'il    plaira    au      8. 

preneur  »,  11  et  s.  |  Denier  d  Dieu,  49. 

Code  de  procédure,  86.  ,  Dénonciation  du  bail,  12  et  13, 

Coffre-fort   (louage  d'un  coni-|     23. 

partiment  de),  85  et  s.  .Dépôt  non  caractérisé,  85  et  s. 

Colonage  partialre,  16.  Dernière   annuité     (payement 

Combinaisons  de  serrure,  85  et  s.  |     de  la).  91  et  s. 


Commerçant,  IH  et  19,  65 
Comraodat,  15. 
Commune,  17. 
Communistes,  32  et  s. 
Comp.  de  chemins  de    fer,   75, 

77  et  78. 
Comp.  d'éclairage,  96  et  s. 
Compétence,  65. 
Concession  de  jouissance,  17. 
Concierge,  49. 
Concours  nécessaire  de  tous  les 

communistes,  32. 
Congé,  1,  12  et  13. 
Consentement  réciproque,  1  et 

s.,  55. 
Contrat  non  dénaturé,  95. 
Contrat  synallagmatique,  let  s. 
Contrat  ù  titre  onéreux,  5. 

1  et 


Dire  au  cahier  des  charges,  45. 

Dol,  4. 

Domaine  affermé,  59. 

Don  gratuit,  96  et  s. 

Donation  réductible,  mais  non 
rapportable,  15. 

Droit  fiscal,  56. 

Droit  réel  ...  personnel  ...  ou 
mixte,  105. 

Droit  romain,  51. 

Droit  temporaire  de  reproduc- 
tion, 81. 

Droit  de  chasse  ...  dépêche, 61. 

Droit  de  passage,  75 . 

Droit  d'user  et  d'abuser,  57. 

Droits  et  actions  du  débiteur 
(exercice  des),  24. 

Durée  déterminée,  7  et  s.,  55, 
66.  90,  94  et  95. 


Convenance    personnelle, 

s.,  78.  {Echéances,  23. 
Convention     particulière    (ab-  Editeur,  81  et  82. 

sence  de),  2.  Emphytéose,  9. 

Correspondance  des  parties,  94  Entrée  en  jouissance,  14. 

et  95.  Eprque  de  la  convention,  23. 

Créanciers  du  bailleur,  24.  Epuisement  de'l'immeuble  loué. 

Cultivateur,  99  et  s.  |     62. 

Décès  du  bailleur,  14.  Erreur  sur  la  personne,  5. 
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Erreur  sur  h»  qualité,  G. 

Etat  détaillé,  86. 

Evénement  du  partage,  34. 

Exception  d'incompétence,  65. 

Exposants,  79. 

Exposition  Industrielle     (con- 
cessionnaire d'une),  79 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 10. 

Faculté  de  choisir  le  lieu  d'af- 
fichage, 78. 

Faculté  de  déposer  etretirer,  85 
et  s. 

Faculté  de  gommer  àvie  ...  d 
mort,  67. 

Faculté  de  renouvellement  pour 
le  preneur,  12  et  13. 

Faculté  de  résiliation  pour  le 
preneur.  U  et  s. 

Femme  dotale.  88. 

Femme  mariée  autorisée,  25. 

Femme  mariée  séparée  de  biens, 
24. 

Femme  mariée  séparée  de  fait, 
25. 

Folle  enchère,  42  et  s. 

Fonctionnement    des    métiers 
exposée,  79. 

Force   motrice  (fourniture  de 
la),  79. 

Forêt  de  pins,  67. 

Garantie,  57. 

Garanties  indirectes,  100. 

Gare  de  chem.  de  fer,  77  et  78. 

Gisements  de  phosphates,  89  et 
90. 

Gratuité  (absence  de),  85  et  s. 

Hautes  herbes  (récolte  dés),  68. 

Héritier  bénéficiaire,  24. 

Héritiers  mineurs,  88. 

Héritiers  du  locataire,  87et  88. 

Hôtelier,  1  et  s. 

Identité   (constatation  d'),  85 
et  s. 

Immeubles,  8  et  s.,  17,  21,  24, 
42  et  s. 

Immeuble  saisi,  42  et  s. 

loipôts,  22. 

Incapables,  23  et  24. 

Incompatibilité,  38. 

Intention  iirésumée  des  parties, 
53,91  et  s. 

Intention    de  fraude  (absence 
d'),  94  et  95. 

Interdit,  24. 

Interprétation    (Un    bail),    U 
et  ?.,  50  et  s..  101  et  102. 

Interprétation  ex  tensive,  31,48. 

Interprétation  limitative,  29  et 
30. 

Interprétation  contre  le  bail- 
leur, 51  et  s. 

Interprétation  contre  le  pre- 
neur, 50. 

IntuituB  personee,  5. 

Inventaire  ou  prisée  (dispense 
d"),  87  et  88. 

Journal     'cession     temporaire 
de  l'exploitation  d'nn).  83, 

Juge  de  paix,  65. 

Liberté  du  commf-rce  etde  l'In- 
dustrie, 3. 

Libraire,  62. 

Libre  acc/'g  Journalier,  85  etB. 

Ll^ge  ("récolte  du),  69. 

Lieux   loués    non  désignés  au 
bail,  52. 

Limites  des  ref-gources  du  pro- 
dl(/ue  excédées,  28. 

Llfiul'latlon   annuelle  ("époque 
d(;  la,,  19. 

Lii|uIdallon  Jndlclalre,  98,  101 
et   102. 

Livraison  de  la  chose  louée  en 
bon  état,  he,. 

Locataire  devenu  propriétaire 
de  rimmenWe,  10. 

Lct\  2-17  mar«  1791,  3. 
Ix>l  22  frimaire  an  VII,  88. 
Loi  28  avril   IH16,  58. 
Loi  16  Juin  1834,  58. 
Loi  23  août  1871,  68. 


Louage  caractérisé,  59  ets  ,  63 
et  s.,  75  et  s..  79  et  s.,  101 
et  s. 

Loyers  accumulés,  94  et  95. 

Loyers  égaux  ("i  la  valeur  du 
matéritl,  97. 

Machines,  94  et  95. 

Machines  agricoles,  99  et  s. 

Maison  en  bordure  de  la  rue, 
10. 

Maison  de  jeu,  46. 

Maison  de  tolérance,  46  et  47. 

Manœuvres  frauduleuses,  G. 

Mari,  24 . 

Matériel  d'éclairage  (livraison 
d'unj,  96  et  s. 

Matériel  de  l'entreprise  (jouis- 
sance du),  84. 

Mauvaise  foi  du  fol  enchéri,  43. 

Maximum  déterminé,  18  et  19. 

Métiers  à  tisser,  91  et  92. 

Meubles,  24. 

Mines  (concession  de),  66. 

Mineur  non  émancipé,  24,  26, 
88. 

Mise  en  valeur  du  sol,  70  et  s. 

Moellons  (extraction  de),  62 
et  s. 

Mur,  78. 

Nombre  déterminé  d'exemplai- 
res, 82. 

Nouvel  adjudicataire,  44  et  45. 

Nullité,  4  et  s.,  31  et  s.,  43  et 
44. 

Nullité  non  prononcée,  35. 

Objets  mobiliers  loués,  91  et  s. 

Objet  et  essence  de  la  société 
non  modiaés,  89  et  90. 

Obligation  de  donner...  de  faire, 
56. 

Obligation  de  faire  jonlr,  56,  85. 

Obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  56. 

Option  du  preneur,  101  et  102. 

Ordonnance   20  janv.    1563,  3. 

Ouverture  de  crédit  au  preneur, 
18. 

Ouvrage  édité,  82. 

Pacte  obscur  ou  ambigu,  50. 

Part  dans  les  bénéfices  réser- 
vée, 83. 

Parties  contractantes,  1  et  s  , 
35. 

Payements  fractionnés,  91  et  s. 

Payement  unique  ou  par  frac- 
tions des  droits  d'enregistre- 
ment, 58. 

Payement  par  annuités,  91  ets. 

Période  triennale,  23. 

Poursuites  correctionnelles,  36 
et  37. 

Pouvoir  du  juge,  21,  53. 

Preneur,  6,  8,  10  et  s.,  23,  26 
et  27,  38,  48  et  49,  52,  59, 
66  et  s.,  75,  91  et  s. 

Prêt  h  usage  non  caractérisé,  85 
et  s. 

Prévenance  (délai  stipulé  de), 
12  et  13. 

Prévenu,  37. 

Privilège  exclusif  de  vendre,  82. 

Prix  (augmentation  ou  dimi- 
nution du),  18  et  s. 

Prix  (fixation  nécessaire  d  un), 
16  et  s. 

Prix  (nature  du),  16  et  17. 

Prix  (non-stipulation  de),   21. 

Prix  (payement  du),  22. 

Prix  laissé  ii  l'arbitrage  d'un 
tiers  ,,.  de  l'une  des  parties, 
18  et  19. 

Prix  originaire  maintenu,  12 
et  13. 

Prix  ix  tant  l'hectare,  21. 

Prix  d(;  vente  Cpayement  pério- 
dique et  fractionnel  du),  73. 

Prix  en  numéraire,  16  et  17. 
Prodigue,  24,  27. 

ProdidtH   périodiques    ...    non 
périodiques  du  sol,  62  et  8. 
Produits  susceptible»  de  se  re- 
nouveler, 62. 


Profit  assuré  au  bailleur,  16 
et  17. 

Promesse  de  bail,  48,  55. 

Promesse  de  vente,  44  et  45,48, 
55. 

Propres  de  la  femme,  24. 

Propriétaires  successifs  du  fonds 
voisin,  8. 

Propriété  réservée.  85  et  s. 

Protestation  de  nullité,  45. 

Publicité,  78. 

Puissance  paternelle,  26. 

Qualité  (défaut  de),  36. 

Qualité  ou  profession  dissimu- 
lées, 6. 

Eapports  des  communistes  en- 
tre eux,  35. 

Recevabilité,  34,  37,    43  et   s. 

Recevabilité  (non-),  3,  26,  37, 
65,  86. 

Récolte  cédée  partiellement,  59. 

Redevance  déterminée,  82,  85, 

Redevance  par  tonne  de  mine- 
rai, 66. 

Réduction  de  durée  du  bail,  9. 

Réduction  de  prix  convention- 
nelle, 20. 

Regains  réservés,  68. 

Région  déterminée  (limitation 
b.  une),  80. 

Règlement  de  comptes  en  fin 
de  bail,  19. 

Reprise  du  matériel  (droit  de), 
98. 

Résiliation  facultative,  94  et  95. 

Résine  (extraction  de),  67. 

Résolution  de  vente,  41. 

Rétractation  d'engagement,  49. 

Retrait  facultatif,  86  et  s. 

Rideau  de  théâtre,  77. 

Risques  h  la  charge  du  pro- 
priétaire, 74. 

Rue  (élargissement  de),  10. 

Saisie-arrêt,  86. 

Séjour  à  riiôtel  (durée  et  con- 

■    ditions  du),  2. 


Servitude  (caractère  de),  75. 

Servitude  réelle  ...personnelle, 
8. 

Situation  respective  des  parties, 
101  et  102. 

Société,  89. 

Somme  payable  en  sus  du  loyer^ 
94  et  95. 

Soulte  complémentaire  (stipu- 
lation d'uDe;,94et  95. 

Stalle  d'église  (concession  tem- 
poiaire  d'une),  76. 

Subrogation  éventuelle,  45. 

Tableau  (reproduction  d'un), 
81. 

Tacite  réconduction,  10,  23. 

Téléphone  (abonnement  au),  84 

Ternies  payés  d'avance,  20,  44. 

Termes  ti  échoir,  20. 

Théâtres  et  spectacles  (entre- 
preneur de),  1. 

Trausmistion  définitive  ...  tem- 
poraire, 79  et  s. 

Transmission  de  jouissance,  65, 
71  et  s. 

Transmission  de  tout  ou  partie 
des  produits,  60. 

Travaux  nécessaires  k  la  pré- 
paration de  la   récolte,    61. 

Tuteur,  24. 

Usage  (ies  lieux,  21. 

Usufruitier,  24. 

Vélocipède  loué  et  non  restitué, 
26. 

Vendeur,  41. 

Ve'ute,  41,  55  ets. 

Vente  caractérisée,  59  ets., 
67  et  s.,  80.  100,  104. 

Vente  mobilière,  69  et  s. 

Vente  pure  et  simple,  104. 

Vente  à  crédit  ou  à  terme,  103. 

Vente  d'arbres,  70  et  s. 

Vices  du  consentement,  4. 

Vigne,  21. 

Ville,  10. 

Voyageur,  1  et  s. 


DIVISION 

§  \".  Caractères  généraux  du  ha/l  de  choses. 

§    2.  Comparaison  entre  le  bail  de  choses  et  diffé' 
rents  contrats^  notamment  avec  la  vente. 


§  1^''.  Caractères  généraux  du  lail  de  choses. 

1.  Le  consentement  réciproque  des  parties  étant 
l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat  de  louage, 
comme  de  tout  autre  contrat  synallagmatique,  il 
s'ensuit  qu'une  personne  ne  saurait  être  contrainte 
de  consentir  un  louage  à  une  autre  personne  avec 
laquelle  il  ne  lui  convient  pas  de  traiter.  —  Ainsi, 
un  maître  d'hôtel  peut,  pour  des  motifs  de  conve- 
nance personnelle,  refuser  de  recevoir  dans  son 
hôtel,  ou  congédier,  après  l'y  avoir  admise,  une 
personne  qui  s'y  est  présentée  pour  y  descendre.  — 
Trib.  de  Nice,  7  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  189,  et 
la  note,  D.  P.  94.  2.  132]  —  V.  sur  le  principe,  C. 
civ.  annoté,  art.  1709,  n.  1,  et,  plus  spécialement  : 
Jay,  Dictionn.  des  just.de paix,  t.  l",v°  Aubergiste, 
n.  14;  Bioche,  Jdem,  t.  3,  v«  Aubergiste,  n.  1;  Tail- 
liar,  Dictionn.  de  léglsl.  et  de  jurisprud.  concern. 
les  aubergistes,  hôtelic-rs,  etc.,  V  Liberté  du  comm. 
et  de  Vindustrie,  n.  6  et  s.;  Dutiuc,  Dictiotm.  du 
content,  commère.,  V  Aubergiste,  n.  4;  lîuben  de 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  coriunerc,  industr.  et  mû- 
rit., t.  4,  v"  Hôtelier- Aubergiste,  n.  GO;  Agnel, 
Code  des  propriét.  (8«  édit.,  [jar  Carré),  n.  1004; 
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BaudjT-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contr'.  de  louage 
(2«  édit.),  t.  P',  n.  120.  —  V.  dans  le  même  sens, 
en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  de  théâtre  et 
spectacles  :  suprà,  art.  13821383,  u.  42  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  \^'alll,  oj).  et  loc.  cit. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'est  inter- 
venu, entre  l'hôtelier  et  le  chent,  aucun  accord  sur 
la  durée  et  les  conditions  de  séjour  de  celui-ci  dans 
l'hôtel,  où  le  client  était  nourri  et  logé  à  tant  par 
jour.  —  Même  jugement. 

3.  C'est  donc  vainement  que  le  client  invoquerait 
l'ordonnance  du  20  janvier  1563,  interdisant  aux 
hôteliers  de  refuser  sans  cause  les  voyageurs.  Cette 
ordonnance  a  été  abrogée  par  la  loi  des  2-17  mars 
1791,  qui  proclame  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  ]\Iême  jugement. 

4.  Les  vices  du  consentement  sont  une  cause  de 
nullité  relative  du  contrat  de  bail,  dans  les  cas  où 
ils  sont  susceptibles  d'entraîner  la  nullité  des  autres 
conventions.  —  C'est  ainsi,  qu'un  bail  peut  être 
annulé  pour  cause  de  dol,  quand  le  dol  émane  de 
l'un  des  contractants.  —  Trib.  de  Roanne,  22  févr. 
1894  [j\!o7iii.  judic.  de  Lyon,  du  3  sept.  1894]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.), 
t.  1",  n.  52. 

5.  L'erreur  sur  la  personne  n'est,  pas  plus  en 
matière  de  bail  que  dans  tout  autre  contrat  à  titre 
onéreux,  une  cause  de  nullité  du  bail...  à  moins  que 
la  considération  de  la  personne  n'ait  été  détermi- 
nante. —  V.  sur  la  question,  suprà,  art.  1110,  n.  49 
et  8.  —   V.  aussi,  infrà,  art.  1742,  n.  1. 

6.  Quant  à  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne, 
et,  en  particulier,  l'erreur  sur  la  qualité  du  preneur, 
elle  ne  saurait,  en  principe,  entraîner  la  nullité  du 
bail;  il  n'en  serait  différemment,  que  si  le  preneur 
avait  emploj'é  deu  manœuvres  frauduleuses  pour 
dissimuler  au  bailleur  telle  qualité  ou  telle  profession 
qui,  si  celui-ci  l'avait  connue,  l'aurait  empêché  de 
consentir  le  bail.  —  V.  svprà,  art.  1110,  n.  52.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^édit.), 
t.  1",  n.  55.' 

7.  Un  autre  élément  essentiel  du  contrat  de  louage 
est  que  ce  contrat  ait  été  consenti  ])Our  une  durée 
déterminée.  Si,  en  effet,  il  est  loisible  aux  parties 
de  donner  au  bail  telle  durée  qui  leur  convient,  il 
leur  est  interdit  de  faire  un  bail  perpétuel.  — 
V.  C.  civ.  u7moté,  art.  1709,  n.  6.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  270; 
Garsonnet,  7r.  théor.  et  prat.  de  procrd,,  t.  l*"", 
p.  548,  §  324,  note  1  ;  Baudrv-I.acantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.'  1201. 

8.  L'interdiction  faite  aux  parties  de  consentir  un 
bail,  sans  lui  donner  une  durée  déterminée,  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  bail  portant  sur  la  jouis- 
sance d'un  immeuble,  mais  encore  au  bail  portant 
sur  un  démembrement  de  la  propriété...  par  exem- 
ple, sur  le  droit  de  chasse  ou  de  pêche.  —  On  peut 
invoquer  en  ce  sens  un  arrêt,  qui  a  déclaré  nulle  la 
concession  d'un  droit  de  chasse  au  protit  des  divers 
propriétaires  successifs  d'un  fonds  voisin,  une  sem- 
blable concession  constituant,  d'ailleurs,  non  une 
servitude  réelle,  mais  une  servitude  personnelle, 
prohibée  par  l'art.  685,  C  civ.  —  Cass.,  9  janv. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  489  :  ensemble,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Sallantin  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Eeynaud,' D.  p.  91.  1.  89]  — 
V.  suprà,  art.  637,  n.  i4  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
I.acanterie  et  Wahl,  op. cit.  {2"  édit.),  t.  1",  n.  1204. 

9.  Suivant  une  opinion,  quand  un  bail  a  été  con- 


senti pour  une  durée  indétei  minée,  il  y  a  lieu,  comme 
en  matièie  d'emjihvtéoEe,  de  le  réduire  à  99  ans.  — 
Grenoble,  11  mai  1897  [D.  i-.  98.  2.  428]  —V.  C. 
civ.  annoté,  ait  1709,  n.  7.  —  Cor.trà,  en  ce  sens 
qu'un  semblable  bail  doit  être  annulé  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2^ édit.),  t.  1",  n.  1208. 

10.  Mais  ne  saurait  être  annulé,  comme  ayant  été 
consenti  pour  une  durée  indéterminée,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  comme  constituant  un  bail  perpétuel, 
le  bail  stipulant  que,  à  l'expiration  du  délai  pour 
lequel  il  est  consenti,  ce  bail  continuera  de  plein  droit 
jusqu'au  jour  où  la  locataire  (une  ville,  dans  l'es- 
pèce) sera  devenue,  soit  à  l'amiable,  soit  par  suite 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
propriétaire  de  la  mais-.on  louée,  ou  seulement  de  la 
partie  de  cette  maison  devant  disparaître  en  cas 
d'élargissement  de  la  rue,  en  bordure  de  laquelle  elle 
s'élève.  —  Eiom,  26  juill.  1887  [D.  p.  89.  2.  87] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  1207. 

11.  Le  bail,  fait  avec  cette  clause  que  le  preneur 
restera  dans  les  lieux  «  tant  qu'il  lui  plaira  »,  est 
valable  ;  une  telle  clause  doit  s'interpréter  en  ce 
sens  que  le  tail  se  continuera  jusqu'à  la  mort  du 
preneur,  s'il  n'use  pas,  pendant  sa  vie,  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  de  le  faire  cesser  à  sa  volonté. 

—  Cass.,  19  mars  1901  (i^ol.  implic),  [S.  et  P. 
1902.  1.  190,  D.  p.  1903. 1.  329]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1709,  n.  10.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4»  édit.), 
t.  4,  p.  498,  §  369,  note  16;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  270. 

12.  En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'un 
bail  serait  renouvelable  tous  les  deux  ans,  au  même 
prix,  et  à  la  condition  seulement,  pour  le  preneur, 
de  prévenir  le  bailleur  trois  mois  à  l'avance,  l'attri- 
bution ainsi  faite  au  preneur  du  droit  de  renouveler 
le  bail  est  exclusive,  pour  le  bailleur,  du  droit  de 
donner  congé  au  preneur,  puisque,  par  la  dénoncia- 
tion du  bail,  il  s'arrogerait  ainsi  le  pouvoir  de  para- 
lyser le  droit  de  son  locataire.  —  Même  arrêt. 

13.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait  ne  sauraient, 
sans  tenir  compte  de  la  clause  restrictive  du  droit 
du  propriétaire,  valider  le  congé  par  lui  signihé  à 
son  locataire;  en  statuant  ainsi,  les  juges  refuse- 
raient de  donner  effet  à  une  clause  claire  et  précise, 
et,  par  suite,  leur  décision  encourrait  la  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  54. 

14.  Quant  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance, 
il  appartient  aux  parties  de  la  fixer  comme  elles 
l'entendent,  et,  spécialement,  de  déclarer  qu'elle  aura 
lieu  à  partir  du  jour  du  décès  du  bailleur;  une  telle 
fixation  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
constituant  un  pacte  sur  succession  future.  —  Trib. 
de  Bruxelles,  7  avr.  1896  [Pasicr.,  96.  3.  230]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2* édit.), 
t.  1er,  11.  298. 

15.  Un  troisième  élément  essentiel  à  la  validité 
du  bail,  est  la  fixation  d'un  prix.  A  défaut  de  sti- 
pulation de  prix,  la  convention  change  de  nature, 
et  devient,  suivant  les  cas,  soit  une  donation  réduc- 
tible, mais  non  rapportable,  soit  un  commodat.  — 
V.  C.  civ.  ojmoté,  art.  1709,  n.  14.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  P', 
n.  832  et  839.  —  V.  encore,  i^ifrà,  art.  1728,  n.  61 
et  s. 

16.  La  nature  du  prix  du  bail  n'a  pas  été  spécifiée 
par  la  loi;  maison  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  doit 
consister  en  une  certaine  homme  d'argent...,  sauf  en 
cas  de  colonage  partiaire  (V.  infrà,  art.  1763  et  s.)... 
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et  sauf  aussi  le  cas  où  les  parties  sont  convenues 
d'un  autre  genre  de  prix.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  prix  du  bail  soit 
payable  en  argent,  et  qu'il  suffit  que  le  bailleur 
puisse  retirer  de  la  location  un  avantage,  une  utilité 
quelconque.  —  Grenoble,  11  mai  1897  [D.  P.  98. 
2.  428]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  19.  — 
Acide,  conf .,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  l"'^  n.  844...  et,  en  sens  contraire, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'un  prix 
en  numéraire  :  Aubry  et  Rau  (4*^  édit.),  t.  4,  p.  465, 
§  363,  note  4;  Laurent,  Frinc.  de  dr.  civ.,  t.  25, 
n.  58;  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  1",  n.  64. 

17.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque,  en  aban- 
donnant une  certaine  étendue  de  terrain  à  une  com- 
mune, pour  servir  de  champ  de  foire,  le  propriétaire 
de  ce  terrain  a  eu  en  vue  le  profit  à  retirer,  pour 
l'amélioration  de  sa  propriété,  des  déjections  des  ani- 
maux qui  s'y  trouveraient  rassemblés.  —  iVlême  arrêt. 

18.  Si,  en  principe,  la  fixation  du  prix  du  bail 
peut,  comme  l'art.  1592,  C.  civ.,  l'autorise  formel- 
lement pour  le  prix  de  la  vente,  être  laissée  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  mais  ne  peut  être  abandonnée  à 
l'arbitrage  de  l'une  des  parties,  jugé  du  moins 
qu'est  valable  la  clause  d'un  bail  consenti  à  un  com- 
merçant, et  stipulant  que  le  bailleur,  qui  a  fait  au 
preneur  une  ouverture  de  crédit,  aura  la  faculté, 
sur  sa  seule  appréciation,  de  porter  le  loyer  convenu 
dans  le  bail  à  un  chiffre  plus  élevé,  dont  le  maximum 
est  dès  à  présent  déterminé,  si  le  commerce  du 
preneur  est  prospère...  —  Pau,  22  mars  1898  [S.  et 
P.  98.  2.  237,  D.  p.  1900.  2.  97  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1709,  n.  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2'=  édit.),  t.  P%  n.  833;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  278 
et  s.,  287.  —  Comp.  Pothier  (édit.  Bugnet),  Tr.  du 
contr.  de  louage,  t.  4,  p.  18.  —  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  le  contrat  de  vente  :  suprà,  art.  1592, 
n.  2  et  8. 

19.  ...  Et,  lorsqu'une  clause  dudit  bail  stipule  qu'il 
devra  être  fait  une  balance  des  comptes  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  que,  à  ce  moment,  le  bailleur  re- 
tiendra le  loyer  à  lui  dû,  il  est  tenu,  s'il  veut  béné- 
ficier de  la  clause  lui  permettant  d'élever  le  piix 
du  bail,  de  faire  cette  majoration  au  moment  de  la 
liquidation  annuelle;  il  ne  saurait  plus  tard,  et  au 
cours  d'un  règlement  de  compte  arrêté  en  fin  de  bail 
entre  le  preneur  et  lui,  prétendre  exercer,  pour  toute 
la  durée  du  bail,  la  faculté  qu'il  s'était  réservée.  — 
^lême  arrêt. 

20.  Il  n'est  pas  discutable  que  les  parties  peuvent 
toujours,  en  cours  du  bail,  augmenter  ou  diminuer 
le  prix  originairement  fixé;  mais,  quand  le  bailleur 
a  consenti  une  réduction,  cette  réduction,  à  défaut 
de  stipulation  expresse  dans  la  nouvelle  convention, 
n'est  applicable  qu'aux  termes  à  échoir  ultérieure- 
ment, et  non  aux  termes  qui  ont  été  payés  d'avance. 

—  Trib.  de  la  Seine,  7  jnill.  1892  [Gaz.  des  Trih., 
du  25ao(it  1892] 

21.  Si  le  bail,  qui  est  muet  quant  au  prix,  est  nul 
en  princife,  il  peut  arriver  ce;  endant  qu'il  en  soit 
autrement,  lorsque  le  prix  se  trouve  fixé  par  l'usage 
des  lieux.  —  Spécialement,  dans  un  pays  où  l'hec- 
tare de  vigne  a  un  )  rix  de  location  courant,  il  appar- 
tient aux  jugfH  de  décider,  d'après  les  éléments  de 
la  caufe,  que  lef-.  paities  ont  mtendu  adopter  ce  prix. 

—  Trib.  comni.  de  Nantes,  22  juin  1887  [./urisp.de 
Nanlfs,   1887,  p.   144]  —  Sic,  Valéry  (Annales  de 


dr.  commerc,  1895,  p.  33,  n.  8);  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  832.  — 
Comp.,  Guillouard,  op   cit.,  t.  1",  n.  65. 

22.  V.  quant  au  payement  du  prix,  et  quant  à  la 
charge  de  payer  l'impôt  :  iîifrà,  art.  1728,  n.  75  et  s. 

23.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  des 
contractants  pour  figurer  valablement  dans  un  bail, 
à  titre,  soit  de  bailleur,  soit  de  preneur,  nous  ferons 
observer,  d'abord,  que  la  capacité  des  parties  doit 
l'tre  appréciée  au  moment  de  la  convention.  —  Par 
suite,  en  présence  d'un  bail  consenti  pour  3,  6  ou  9 
années,  sous  la  clause  expresse  que,  faute  de  dé- 
nonciation par  l'une  des  parties,  avant  l'expiration 
de  la  première  ou  de  la  seconde  période  triennale, 
le  bail  continuera  par  tacite  réconduction,  il  y  a 
lieu  de  considérer  ce  bail  à  périodes  comme  un  bail 
unique,  de  telle  sorte  que,  faute  de  dénonciation,  le 
bail  se  continuera  de  plein  droit,  encore  bien  que, 
lors  de  l'échéance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  pério- 
des, le  preneur  n'ait  plus  la  capacité  qu'il  avait  lors 
de  la  conclusion  du  bail.  —  Trib.  de  Nancy,  13  août 
1895,  sous  Nancy,  9  mai  1896  [S.  et  P.  98.  2.  281] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  P--,  n.  58  et  59. 

24.  On  notera,  en  second  lieu,  comme  observation 
générale,  que  le  fait  de  donner  à  bail  des  immeu- 
bles, et,  à  plus  forte  raison  des  meubles,  consti- 
tue, de  sa  nature,  un  acte  d'administration,  et  non 
un  acte  de  disposition,  rentrant,  par  conséquent, 
dans  les  pouvoirs  de  toute  personne  ayant  qualité 
pour  consentir  un  acte  de  cette  espèce.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1709,  n.  31.  —  Adde,  Bertin, 
Chambre  du  conseil  (2®  édit.),  t.  1*;'',  n.  476  ;  Bau- 
dru-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1", 
n.  60.  —  Sur  les  conditions  requises  pour  la  validité 
des  baux  passés  ou  consentis  par  hi  femme  mariée 
non  séparée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  217,  n.  11,  66, 
103,  105  ;  art.  1549,  n.  85,  et,  suprà,  art.  217,  n.  12; 
art.  1429,  n.  1  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les 
baux  passés  ou  consentis  par  une  femme  mariée  sé- 
parée de  biens  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1449,  n.  24 
et  s.;  art.  1563,  n.  111.  —  Quant  aux  baux  des  pro- 
pres de  la  femme  consentis  par  le  mari  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1429,  n.  1  et  s.;  art.  1549,  n.  44.  —  Sur 
les  baux  des  biens  de  mineurs  consentis  par  les  tu- 
teurs :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  450,  n.  32, 91  ;  art.  1718, 
n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  450,  n;  12.  —  Sur  les  baux 
des  biens  des  interdits  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  509, 
n.  5  et  6...  des  piodigues  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513, 
n.  21  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  64.  —  Sur  les 
baux  consentis  par  les  usufruitiers  :  V.  suprà,  art. 
589,  n.  1  et  s.;  art.  595,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  2  et  s.  —  Sur  le  droit  pour  l'héritier  béné- 
ficiaire de  donner  à  bail  des  biens  de  la  succession  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  13,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  17.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  du  proi)rié- 
taire  d'agir  en  nullité  d'un  bail  passé  en  fraude  de 
leurs  droits  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167,  n.  151  et 
suprà,  même  ait.,  n.  95. 

25.  Il  va  sans  difficulté  que  l'incapable,  qui  a 
reçu  mandat  de  l'administrateur  légal  de  ses  biens 
à  i'efl'et  de  consentir  un  louage,  peut  faire  un  bail 
valable.  —  V.  noIarnnK  nt,  sur  ce  point  que  la  femme 
mariée  peut  être  considérée  comme  ayant  reçu  l'auto- 
risation de  son  maii,  dont  elle  vit  séparée,  de  pren- 
dre à  bail  un  appartement  pour  son  habitation  par- 
ticulière :  suprà,  art.  1420,  n.  14  et  s. 

26.  Le  mineur  non  émancipé  n«e  peut  prendre  iï 
bail,  sans  le  consentement  de  l'ascendant  sous  l'an- 
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forit^  duquel  il  se  trouve.  —  Spécialement,  lorsque 
le  mineur,  ayant  loué  un  vélocipède,  ne  le  restitue 
pas,  le  loueur,  qui  a  négligé  de  s'assurer  si  le  pre- 
neur avait,  ou  non,  l'autorisation  de  ses  parents,  est 
sans  action  contre  ces  derniers.  —  Trib.  de  la 
Seine,  6févr.  1894  [Journ.  La  Loi,  du  26  avr.  1894] 

27.  Vie-à-vis  du  preneur,  comme  au  regard  du 
bailleur,  le  bail  ne  constitue  qu'un  acte  d3  simple 
administration.  —  Il  s'ensuit  que  le  prodigue,  qui  a 
capacité  pour  faire  des  actes  d'administration,  peut, 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  prendre  à 
bail  des  immeubles.  —  Trib.  de  Trévoux,  7  juin 
1894  [Monit.  jud.  de  Lyon,  du  25  mars  1895]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.  39  ;  art.  513,  n.  20 
et  s.;  art.  1709,  n.  32.  —  AdJe,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2^  édit.),  t.  l'^'',  n.  114. 

28.  Toutefois,  le  bail  fait  par  le  prodigue  cesse 
d'être  un  acte  d'administration,  lorsqu'il  est  exces- 
sif, soit  parce  qu'il  ne  répond  point  aux  besoins 
réels  de  ce  dernier,  soit  parce  qu'il  excède  les  limites 
de  ses  ressources.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1703,  n.  33. 

29.  Le  bail  de  la  chose  d'auti'ui  est-il  valable?  — 
Jugé,  dans  une  première  opinion,  que  le  bail  de  la 
chose  d'autrui  n'est  pas  nul  ;  car  l'art.  1599,  C.  civ., 
constituant  une  disposition  exceptionnelle,  ne  peut 
être  étendu  de  la  vente  au  bail.  —  Trib.  de  Bruges, 
17  févr.  1903  [S.  et  P.  1903,  4.  15]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1709,  n.  35  et  s.,  40  et  41.  —  Adde, 
conf.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  t.  \",n.  125  et  s. 

30.  En  ce  sens,  on  fait  observer  que,  à  la  diffé- 
rence de  la  vente,  le  bail  n'est  pas  un  contrat  trans- 
latif de  propriété,  mais  simplement  un  contrat  pro- 
ductif d'obligations;  or,  aucune  règle  de  droit,  ni  de 
raison,  ne  s'opjose  à  ce  que  l'on  contracte  une  obli- 
gation relativement  à  la  chose  d'autrui,  sauf  le 
dédommagement  auquel  pourra  donner  lieu  l'inexé- 
cution de  l'obligation.  —  V.  les  autorités  citées  au 
précédent  n°.  —  Sur  les  dérogations  susce])tibles 
d'être  admises  au  principe  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1709,  n.  36  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie j 
op.  et  loc.  cit. 

31.  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient,  au 
contraire,  qu'il  en  est  du  bail  comme  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  ;  l'un  et  l'autre  sont  nuls,  celui 
qui  n'a  aucun  droit  sur  une  chose  ne  pouvant  pas 
plus  s'obliger  à  en  transmettre  la  jouissance  à  un 
preneur,  qu'il  ne  peut  en  transmettre  la  propriété 
à  un  acheteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  35, 
in  fine,  et  38;  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  287. 

32.  Du  bail  de  la  chose  d'autrui,  il  y  a  lieu  de 
rapprocher  le  bail  d'une  chose  indivise.  On  admet 
généralement  qu'un  co,n-opriétaire  indivis  ne  peut, 
sans  le  concours  de  son  copropriétaire,  donner  cette 
chose  à  bail  à  un  tiers...  —  Cass.,  19  juin  1875  [S. 
75.  1.  328,  P.  75.  771]  —  Trib.  de  Liège,  23  déc. 
1885  {Pasicr.,  1886.  3.  214]  —  Cour  super,  de 
Luxembourg  (Appel),  30  juill.  1898  [S.  et  P.  99. 
4.  32]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  42  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 
(2'=  édit.),  t.  1«,  n.  132  et  s. 

33.  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  la  prendre  lui-même 
à  bail.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  51,  et, 
în/Và,n.  38.  —  Adde  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P"",  n.  117  et  s. 

34.  Les  communistes,  qui  n'ont  pas  concouru  au 
bail,  sont  donc  en  droit  d'en  faire  prononcer  l'an- 
nulation, sans  avoir  à  attendre  les  résultats  du  par- 


tage. —  Alger,  13  mai  1897  (Motifs),  [Journ.  des 
trib.  algériens,  du  8  déc.  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1709,  n.  42.  —  Conlrà,  Baudrj'-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

35.  Mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  communistes 
que  le  bail,  qui  a  été  consenti  par  l'un  d'eux,  de  la 
chose  indivise,  n'est  pas  susceptible  de  produire 
effet;  entre  les  parties  contractantes,  le  tjail  doit  être 
exécuté,  tant  que  les  autres  communistes  n'en  n'ont 
pas  fait  prononcer  la  nullité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1709,  n.  44.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Spécialement,  un  copropriétaire  indivis  ne 
peut,  sans  le  concours  de  son  copropriétaire,  louer 
valablement  le  droit  de  chasse  sur  la  pro[)riété  com- 
mune. —  Par  suite,  le  concessionnaire,  qui  ne  tient 
sou  droit  que  de  l'un  des  copropriétaires,  est  sans 
qualité  pour  porter  plainte  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  la  propriété  indivise.  ...  —  Trib.  de  Lille, 
6  nov.  1899  [Gax.  Pal,  90.  1.  19]  —  Cour  super, 
de  Luxembourg  (Appel),  "30  juill.  1898,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2f  édit.), 
t    V\  n.  137. 

37. ...  Et  le  prévenu  est  en  droit  de  faire  valoir  cette 
exception,  qui  est  élisive  des  droits  de  la  partie  ci- 
vile, et  tend  à  anéantir  la  qualité  en  laquelle  cette 
dernière  agit.  —  Cour  super,  de  Luxembourg, 
30  juill.  1898,  précité. 

38.  Plus  généralement,  il  y  a  incompatibilité, 
cela  est  certain,  entre  la  qualité  de  propriétaire  et 
celle  de  preneur.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le 
propriétaire  ne  peut  pas  prendre  à  bail  sa  propre 
chose.  —  Trib.  de  Bruges,  17  févr.  1903,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1701,  n.  49,  et,  suprà, 
n.  33.  —  Adde,  Pothier  (édit.  Bugnet),  Contr.  de 
louage,  t.  4,  p.  11,  n.  21,  Duranton,  t.  17,  n.  29; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  44,  in  medio. 

39.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  s'il  s'agit 
d'une  chose  indivise,  l'un  des  communistes  se  fasse 
consentir  un  bail  de  cette  chose  par  les  autres  com- 
munistes :  cas  auquel  le  copropriétaire,  auquel  il  est 
fait  bail,  sera  propriétaire  de  sa  portion  indivise,  et 
preneur  des  autres  portions  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  u.  49.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2® 
édit.),  t.  l",  n.  116  et  136. 

40.  Les  baux  faits  par  un  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire  sont  valables,  et  continuent  à 
produire  leur  effet  même  après  l'événement  de  la 
condition.  —Paris,  28oct.  1893  [D.  p.  94.  2.  104] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  52.  —  Adde, 
Duranton,  t  17,  n.  134;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  P"",  n.  83...  et,  eu  sens 
contraire,  lluc,  op.  cit.,  t.  10,  n.  172  et  286. 

41.  II  en  est  ainsi,  spécialement,  des  baux  passés 
par  l'acquéreur  dont  les  droits  ont  été  résolus  pour 
défaut  d'exécution  de  ses  engagements  vis-à-vis  du 
vendeur.  —  Trib.  de  Luxembourg,  19  juin  1896 
\_Pasic.,  96.4.  151]  —  V.  C.  civ.  annoté,\n.  1709, 
n.  54. 

42.  Il  en  est  ainsi  encore,  des  baux  faits  par  le 
fol  enchérisseur,  baux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  passés 
dans  des  conditions  normales,  s'imposent  au  nouvel 
acquéreur  de  l'immeuble  saisi.  —  Paris,  28  oct.  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  55  et  s. 

—  Adde,  Huet,  De  la  saisie  immobilière,  p.  309, 
n.  3; Baudry-Lacantinerie  etWahl,o/>.  cit.  (2'' édit.), 
t.  P',  n.  84...  et,  en  sens  contraire,  les  autorités 
citées  au  C.  civ.  annoté,  loc.  cit'.,  n.  62  et  s. 
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43.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  d'un  liail 
qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  propriété, 
alors  surtout  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause 
que  le  fol  enchéri  n'a  pas  été  de  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

44.  Il  y  a  lieu,  notamment,  de  le  décider  ainsi,  et 
de  déclarer  le  bail  consenti  par  le  fol  enchéri  non 
opposable  au  nouvel  adjudicataire,  lorsque  le  fol 
encliéii,  après  avoir  consenti  le  bail  de  l'immeuble, 
d'abord  pour  un  an,  à  titre  d'essai,  avec  payement 
immédiat  du  loj'er  de  cette  année,  avait  consenti 
ensuite  un  nouveau  bai)  pour  3,  6  ou  9  années  con- 
sécutives, au  seul  choix  du  preneur,  avec  promesse 
de  vente  de  l'immeuble  loué,  moyennant  un  prix 
déterminé;  une  semblable  convention  équivaut  à 
une  véritable  aliénation  éventuelle  dudit  immeuble. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  1. 1",  n.  90. 

45.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  le  nouvel 
adjudicataire  ait  eu  connaissance,  avant  l'adjudica- 
tion, du  bail  ainsi  passé,  si  un  dire  inséré  au  cahier 
des  charges  et  révélant  l'existence  dudit  bail,  pro- 
testait de  sa  nullité  et  subrogeait  l'adjudicataire 
éventuel  aux  droits  des  poursuivants,  à  l'effet  d'en 
faire  ])rononcer  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

46.  Le  louage  doit  nécessairement  avoir,  comme 
les  autres  contrats,  une  cause  licite.  —  Ainsi,  le 
bail,  qui  aurait  pour  objet  une  maison  de  jeu  ou  une 
maison  de  tolérance,  serait  nul,  les  ccmventions  re- 
latives aux  faits  de  ce  genre,  étant  contraires  aux 
art.  1131  et  1133,  C.  civ.,  qui  déclarent  non  sus- 
ceptibles de  produire  effet  les  conventions  reposant 
sur  une  cause  illicite,  c'est-à-dire,  contraires  aux 
bonnes  mceurs  ou  à  l'ordre  i>ublic.  — Trib.  de  Nice, 
20  mai  1889  IGaz.  des  Trib.,  du  6  juill.  1889]  — 
Bourges,  13  juin  1889  [D.  r.  89.  5.  329]  —  Trib. 
d'Orléans,  31  déc.  1889  [Gaz,  Pal.,  90.  1.  270]  — 
Rennes,  21  févr.  1890  [Idew, 90.  1.  624]  —Trib. 
de  la  Seine.  17  juill.  1891  [Idem,  91.  1.  538]  — 
Lyon,  24  sept.  1892  [Idem,  93.  1.7]  —  An- 
gers, 29  mars  1897  [Journ.  La  Loi,  du  12  avr. 
1897];  3  janv.  1899  [Journ.  La  Loi,  du  11  janv. 
1899]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  1709,  n.  66  et  s., 
et,  suprà,  art.  1131,  n.  14  et  s.;  art.  1134,  n.  14 
et  8.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cil.  (2'-  édit.),  t.  l'^'',  n.  157  et  s.;  A.  Wahl,  note 
sous  Cour  d'app.  de  Milan,  20  oct.  1899  [S.  et  P. 
99.  4.  1]  —  Contra,  Agriel,  Code  des  propriét. 
(8*  édit.,  par  Carré),  n.  119. 

47.  Vainement  objecterait-on  que  la  maison  de 
tolérance,  faisant  l'objet  du  bail,  n'a  été  ouverte 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  compé- 
tente ;  cette  autorisation  ne  peut  avoir  qu'un  simple 
caractère  administratif.  —  Uennes,  21  févr.  1890, 
précité.  —  Alger,  15  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2:  211, 
D.  p.  94.  2.  258];  9  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  302] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  67,  et,  suprà,  art. 
1133,  n.  72.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  rit.  {2'  édit.),  t.  1",  n.  158. 

48.  Sur  ce  point  que  les  règles  admises  en  matière 
d<;  promesse  de  vente  (V.  suprà,  art.  1589,  n.  5  et  s.) 
doivent  être  étendues  aux  promesses  de  bail,  la 
promesse  réciproque  de  bai!  équivalant  au  bail,  et 
les  parties  se  trouvant  réciproquement  engagées 
comme  bailleur  et  comme  preneur...  tandis  que  la 
promesse  unilatérale  de  bail  ne  constituant  qu'une 
simple  pollicitation,  qui,  comme  en  toute  matière, 
n'engage  pas  le  promettant,  peut,  être  retirée  par 
lui,  tant  qu'elle  n'a  point  été  acceptée  :  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  1709,  n.  73  et  s.,  et,  infrà,  art.  1743, 
n.  7.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n,  277;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2^  édit.),  t.  1<"', 
n.  42  et  s. 

49.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
remise,  par  le  preneur  au  bailleur  ou  à  son  concierge, 
du  denier  à  Dieu,  au  moment  de  la  conclusion  du 
bail,  attribue  un  caractère  définitif  à  la  convention 
dont  elle  constaterait  le  caractère  définitif,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  serait  plus  loisible  aux  parties  de  se 
dégager,  ou  si  la  remise  du  denier  à  Dieu  ne  doit 
être  considérée  que  comme  un  don  gracieux  offecturt 
par  le  locataire,  et  qui  est  inefficace,  à  lui  seul, 
pour  établir  la  preuve  de  l'existence  du  bail  : 
V.  infrà,  art.  1715,  n.  6  et  s. 

50.  Suivant  une  opinion,  la  disposition  de  l'art. 
1602,  C.  civ.,  d'après  lequel  tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  est  sans  ap- 
plication en  matière  de  bail.  —  V.  en  ce  sens,  Du- 
vergier,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  P"",  n.  26;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  25,  n.  99;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  l""",  n.  85...,  et,  sur  la  question,  notre  Ré}), 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  89 
et  s. 

51.  Mais  jugé,  conformément  au  droit  romain  et 
à  l'ancien  droit  français,  que,  lorsqu'une  clause  d'un 
bail  est  ambiguë,  cette  clause  doit,  aux  termes  de 
l'art.  1602,  C.  civ.,  s'interpréter  contre  le  bailleur. 

—  Trib.  de  Toulouse,  16  déc.  1886  [Gaz.  des  trib. 
du  Midi,  du  13  févr.  1887]  —  Trib.  paix  Paris, 
20  févr.  1890  [Journ.  La  Loi,  du  19  mars  1890]  — 
Paris,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  249,  D.  p.  97. 
2.  288]  —  Trib.  de  Lyon,  30  juin  1897  [Joutn. 
La  Loi.  du  28  juill.  1897]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"^édit.),t.  l';-^,  n.  47  et  231... 
et,  dans  notre  ancien  droit  français  :  Domat,  Loix 
civiles,  liv.  P'",  tit.  4,  sect.  3,  n.  10;  Bourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  liv.  IV,  tit.  4,  sect.  2,  n.  9 
et  10. 

52.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  clause  d'un 
bail  contenant  désignation  des  lieux  loués.  —  Paris, 
10  nov.  1896,  précité. 

53.  Mais  si,  en  principe,  le  bail  doit  généralement 
s'interpréter  contre  le  bailleur,  ce  n'est  point  là  une 
règle  écrite  dans  la  loi  et  s'imposant  aux  juges  du 
fond.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'il  ai)partient  aux 
juges  d'interpréter  souverainement  la  clause  qui  leur 
est  déférée,  en  se  fondant  sur  l'intention  présumée 
des  parties  contractantes,  et  que  leur  décision  à  cet 
égard  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

-  Cass.,  15  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  149];  15  déc. 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  216,  D.  p.  1903.  1.  448] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1709,  n.  80  et  s.  -  V.  en- 
core, suprà,  art.  1134,  n.  86  et  s.,  et,  infrà,  n.  91 
et  s. 

54.  En  tout  cas,  encourt  cassation  la  décision 
des  juges  du  fond  qui,  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion, refusent  de  donner  effet  à  une  clause  claire  et 
précise  du  bail  qui  leur  est  déféré.  —  Cass.,  19  mars 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  190,  I).  p.  1903.  1.  329]  - 
V.  sur  l'espèce,  suprà,  n,  13,  et,  sur  le  principe,  su- 
prà, art.  1134,  n.  84. 

§  2.  Comparaison  entre  le  bail  de  choses  et  différents 
contrats,  notamment  avec  la  vente. 

55.  Les  éléments  essentiels  du  contrat  de  louage 
offrent  une  grande  analogie  avec;  ceux  du  contrat 
de  vente,   ces  deux    contrats    comportant  l'un  et 
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l'autre  le  consentement  des  parties  (V.  suprà, 
n.  l  et  s.)...  la  transmission  de  la  jouissance  d'une 
chose  déterminée  et  pour  un  temps  limité  (V.  ■'mprà, 
n.  6  et  s.)...  la  stipulation  d'un  prix  (V.  auprà, 
n.  15  et  s.)  ;  aussi  peut-on,  dans  de  nombreux  cas, 
argumenter  par  analogie  de  la  vente  au  bail.  — 
V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  promesse  de 
bail  produisant  les  mêmes  effets  que  la  promesse  de 
vente  :  suprà,  n.  48. 

.56.  Sous  d'autres  rapports,  au  contraire,  le  bail 
se  diiïérencie  nettement  de  la  vente.  —  C'est  ainsi 
que  la  vente  implique  l'idée  de  translation  définitive 
de  la  propriété  de  la  chose  vendue,  tandis  que  le 
bail  ne  comporte  qu'une  simple  translation  de  jouis- 
sance, à  titre  temjjoraire,  de  la  chose  louée,  la  vente 
constituant  une  obligation  de  donner,  c'est-à-dire, 
de  rendre  l'acquéreur  propriétaire,  et  le  bail,  une 
obligation  de  faire,  à  savoir,  l'obligation,  pour  le 
bailleur,  dé  faire  jouir  le  preneur,  ces  deux  obliga- 
tions s'exécutant,  l'une  instantanément  par  la  livrai- 
son de  la  chose  vendue,  et  l'autre  successivement, 
pendant  toute  la  durée  de  la  convention. 

57.  D'autre  part,  dans  la  vente,  le  vendeur  exécute 
l'obligation  dont  il  est  tenu  par  la  livraison  de  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  la  con- 
vention (art.  1614),  tandis  que,  dans  le  louage,  le 
bailleur  doit  livrer  la  chose  en  bon  état  (art. 
1720)...  dans  la  vente,  l'acheteur  peut  user  et  abuser 
h  sa  guise  de  la  chose  vendue,  tandis  que,  dans  lo 
louage,  le  preneur  ne  peut  usr  de  la  chose  louée 
qu'en  bon  père  de  famille  (art.  1728)...  dans  la 
vente,  le  vendeur  garantit  l'acheteur  des  seuls  vices 
actuels,  ou  tout  au  moins  de  ceux  existant  en  germe, 
au  moment  du  contrat  (art.  1641  et  s.),  tandis  que, 
dans  le  louage,  le  bailleur  est  tenu  à  la  garantie  des 
v.'cîs  survenus  au  cours  du  bail  (art.  1721),  etc. 

58.  Au  point  de  vue  fiscal,  les  droits  à  percevoir 
sur  la  vente  (Loi  22  frim,  an  VII,  art.  69,  §  5, 
n.  1;  Loi  28  avr.  1816,  art.  52),  sont  non  seule- 
ment plus  élevés  que  ceux  à  percevoir  sur  le  bail 
(Loi  16  Juin  1834,  art.  1"),  mais,  en  outre,  en 
matière  de  bail,  la  perception  de  l'impôt,  l'éta- 
blissement du  prix  sur  lequel  il  est  perçu,  le  mode 
de  payement  (susceptible  d'être  fractionné), diffèrent 
très-sensiblement  de  ce  qui  est  prescrit  en  matière 
de  vente  (Loi  22  frim.  an  VJl,  art.  15,  n.  4,  7 
et  8,  19;  Loi  23  août  1871,  art.  11  et  15).  —  V. 
au  surplus,  sur  ces  ditïérents  points,  la  note  sous 
Cass.,  9  mai  1892  [S.  et  P.  93.  1.  423] 

59.  Il  est  donc  essentiel  pour  le  juge  de  vérifier 
soigneusement  si  l'acte  qui  lui  est  soumis  constitue 
une  vente  ou  un  bail;  mais  aucun  doute  à  cet  égard 
n'est  possible,  et  le  caractère  de  bail  doit  être  incon- 
testablement reconnu  à  la  convention  d'après  la- 
quelle la  jouissance  d'immeubles  est  cédée  au  pre- 
neur, qui  afferme  un  domaine  pour  un  certain  temps, 
et  moyennant  un  rendement  annuel  déterminé.  Au 
contraire,  il  y  a  vente,  si  le  propriétaire  ne  cède 
qu'une  certaine  récolte  de  son  fonds,  venue  natu- 
rellement, et  surtout  s'il  l'a  préparée  lui-même.  — 
V.  à  titre  d'exemples  :  C.  civ.  annoté,  art.  1562, 
n.  9  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«édit.).  t.  1",  n.'8. 

60.  Mais  la  question  ne  se  pose  pas  toujours  aussi 
nettement. Or,  d'après  le  critérium  adopté  parla  jn- 
risprudence,  le  juge  doit,  en  cas  de  doute,  considérer 
si  le  prétendu  preneur  ou  acquéreur  a  le  droit  de 
recueillir  tous  les  produits,  ou  seulement  certains 
produits  déterminés  du    fonds,  et  décider,  dans  le 


premier  cas,  qu'il  y  a  bail,  et,  dans  le  second  cas, 
qu'il  y  a  vente.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  8 
et  s.;  art.  1709,  n.  93. 

61.  Non  sans  raison,  on  a  soulevé  de  sérieuses  ob- 
jections contre  ce  critérimn,  aucun  texte  ne  dispo- 
sant que  le  bail  confère  nécessairement  au  preneur 
le  droit  de  percevoir  tous  les  produits  de  la  chose 
louée.  — C'est  ainsi  que  le  droit  de  chasse  ou  de  pêche 
peut  faire  l'objet  d'un  bail,  bien  que  le  bailleur 
conserve  la  jouissance  et  la  percejition  des  fruits  et 
de  tous  les  autres  produits  des  fonds  sur  lesquels  le 
preneur  est  seulement  en  droit  de  chasser  ou  de  pê- 
cher (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  94).  Il  semble 
donc  préférable  de  dire  qu'il  y  a  bail,  quand  c'est 
au  preneur  qu'incombe  la  charge  de  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  préparer  et  recueillir  la 
récolte,  tandis  qu'il  y  a  vente,  si  le  prétendu 
pieneur  n'a  qu'à  récolter,  sans  être  tenu  d'accom- 
plir aucun  autre  travail  préparatoire.  —  V.  en  ce 
sens.  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  5;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2<i  édit.),  t.  l'*'",  n.  8,  34 
et  s. 

62.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que,  le 
preneur  n'ayant  droit  qu'aux  fruits,  toute  con- 
vention qui  lui  attribue  autre  chose  que  des  fruits, 
c'est-à-dire,  des  produits  susceptibles  do  se  renou- 
veler, n'est  pas  un  bail,  mais  une  vente,  les  pro- 
duits non  périodiques  constituant  une  fraction  de 
l'immeuble,  et  leur  extraction  épuisant  cet  immeu- 
ble, qui  perd  ainsi  une  partie  de  sa  valeur,  sans  qu'il 
puisse  la  recouvrer.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  en 
cas  de  convention  avant  pour  objet  l'extraction  de 
moellons...  —  Trib.  de  Pont-1'Evêqne,  4  déc.  1890, 
sous  Cass.,  15  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  149,  et 
la  note  de  ]\I.  A.  Wahl]  —  ...  l'extraction  de  phos- 
phates de  chaux  :  Tnb.  d'Uzès,  7  avr.  1891  [D.  p. 
95.  5.  280]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  18 
et  s.  —  Addî,  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  8,  63  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  5,  275  ;  Baudr}'  Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  10,  779  et  s. 

63.  Décidé,  au  rontrair.',  qu'aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  carrière  de  pierres 
fasse  l'objet  d'une  convention  de  bail.  —  Cass. 
Belgique,  2  avr.  1903  [S.  et  P.  1903.  4.  29,  et  la 
note  ] 

64.  Spécialement,  il  y  a  bail,  lorsque  la  substance, 
telle  que  le  propriétaire  a  entendu  la  conserver,  n'est 
pas  absorbée  par  la  jouissance,  et  même  qu'une  cer- 
taine amélioration  sera  apportée  au  fonds  par  suite 
de  l'extraction  (qui  rendra  le  sol  moins  aride  et 
mo  lis  improductif).  —  Même  arrêt. 

65.  Dès  lors,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  relative  à  cette  con- 
vention... sans  que,  d'ailleurs,  sa  compétence  puisse 
être  déclinée,  sous  prétexte  que  ladite  convention 
constituerait  un  contrat  de  vente,  par  lequel  l'ache- 
teur commerçant  aurait  acheté  pour  faits  relatifs  à 
son  commerce  —  ]\Iême  arrêt.  —  Sur  la  question 
controversée  de  savoir  si  l'exploitation  d'une  car- 
rière par  un  locataire  constitue  un  acte  de  com- 
merce :  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass., 
30  juin.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  84,  D.  r.  1901. 
1.  470]...  et,  dans  le  sens  du  caractère  civil  que 
])résenterait  une  semblable  exploitation  faite  par  un 
tiers  :  Cass.,  12  déc.  1887  [S.  88.  1.  319,  P.  88.  1. 
772,  D.  p.  88.  1.  429]  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier 
sens,  Arthuys  {Rev.  crit.,  1903,  p.  259). 

66.  Pareillement,  le  contrat,  par  lequel  les  con- 
cessfonnaires  d'une  mine  cèdent,  pour  une  durée  dé- 
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terminée  et  moyennant  une  redevance  fixée  par 
tonne  de  minerai  extrait,  le  droit  d'exploiter  les  mi- 
nerais de  cette  mine,  constitue  un  contrat  de  louage. 
—  Paris,  24  juin  1885,  sous  Cass.,29  juin  1886  [S. 
89.  1.  266,  P.  89  1.89.  652,  D.  p.  87.  1.  79j  - 
Contra,  en  ce  sens  qu'une  semblable  convention 
constitue  une  vente  :  C.   civ.    an>\oté,  art.    1482, 

n.  18. 

67.  L'adjudication  du  droit  d'extraire  la  résine 
des  arbres  dans  une  forêt  de  pins,  avec  droit  de 
o-ommer  certains  arbres  à  mort,  et  les  autres  à  vie 
seulement,  est  une  vente  pour  les  premiers  et  un  bail 
pour  les  derniers,  la  récolte  de  l'année  ne  venant 
pas  spontanément,  et  nécessitant  des  travaux  parti- 
culiers pour  l'extraire.  —  Trib.  de  Bordeaux,  11 
déc.  18'J5  [fîey.  de  l'enreg.,  n.  1176] 

68.  Ainsi  encore,  le  droit  de  récolter,  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  les  hautes  herbes 
d'un  pré,  à  l'exclusion  du  regain,  est  une  vente,  et 
non  un  bail.  —  Solut.  Régie,  23  avr.  1888  [Rép. 
pér'cod.  de  Vcnreg.,  n.  7295] 

69.  Pareillement,  constitue  une  vente  mobilière  la 
vente  de  l'entière  récolte  du  liège  d'une  forêt  dé- 
terminée. —  Cass.,  11  juin.  1899  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  1900.  1.  261,  D.  p.  1900.  1.  374]  —  V.  sur 
l'espèce,  su/;7-à,  art.  1611,  n.6  et  s. 

70.  L'adjudication,  faite  pour  une  durée  détermi- 
née, de  la  ferme  de  l'écorce  des  cliênes-liège  dans 
une  forêt,  avec  réserve  formelle,  au  profit  du  pro- 
priétaire, du  corps  des  chênes-liège,  ainsi  que  du 
droit,  dans  les  bois  où  l'écorceraent  du  liège 
est  affermé,  de  faire  toutes  les  ventes  d'arbres  ou 
d'autres  produits  quelconques,  toutes  exploitations 
et  tous  travaux,  en  un  mot,  de  prendre  toutes  me- 
sures a^-ant  pour  objet  la  mise  en  valeur,  l'amélio- 
ration de  la  forêt  en  général  et  la  culture  des  diverses 
essences,  ne  confère  à  l'adjudicataire  aucun  droit  sur 
le  sol,  et  lui  attribue  uniquement  le  droit  de  recueillir 
un  produit  particulier  delà  terre,  dont  la  jouissance 
et  l'usage  direct  continuent  d'appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire.  —  Cass.,  29  avr.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  369,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  96. 
1.  414]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  14  et  s. 

71.  Une  convention  ainsi  restreinte  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  contrat  de  louage, dont  l'objet,  dans  les 
termes  de  l'art.  1709,  C.  civ.,  est  essentiellement  de 
transporter  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  mais  constitue  une  vente  mobilière, 
obligeant  le  propriétaire,  dans  les  termes  de  l'art.  1582 
du  même  Code, et  conférant  à  l'adjudicataire  le  droit 
d'enlever  chaque  année,  moyennant  le  prix  stipulé, 
le  produit  naturel  visé  dans  l'adjudication...  —  Même 
arrêt. 

72. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'adjudica- 
taire est  tenu  de  préparer,  par  ses  travaux  personnels, 
la  venue  des  récoltes  futures. .  spécialement,  de  dé- 
mascler  les  chênes-liège  ayant  atteint  une  certaine 
grosseur,  et  de  continuer  les  démasclages  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  —  Même  arrêt  (Sol.  implic). 

73.  Peu  importe  que  le  prix  ait  été  stipulé  paya- 
ble périodiquement...  —  Même  arrêt.  —  V.  Pothier 
(édit.  Iiugnf;t),  Tr.  du  cuntr.  delouage,  t.  4,  p.  52, 
n,  134;  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  5. 

74.  ...  Et  que  les  risques  aient  été  mis  en  partie 
à  la  charge  du  j)ropriétaire.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais,  à  l'inverse  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
si  la  concession,  à  titre  onéreux,  d'un  droit  de  pas- 
sage sur  un  fonds,  établieau  profit  d'un  autre  fonds, 
constitue  une  servitude,  il  en  est  autrement  dans  le 


cas  contraire...  spécialement,  lorsqu'une  Comp.  de 
chemins  de  fer  concède  à  une  autre  Comp.  le  droit 
de  faire  circuler  ses  trains  sur  une  ligne  de  la  Comp. 
cédante.  —  Une  telle  convention  constitue  un  vé- 
ritable bail.  —  Lyon,  8  févr.  1888  \Monit.  jud.  de 
Lyon,  du  15  mai  1888] 

76.  La  concession  temporaire  d'une  stalle  dans  une 
église  est  un  bail,  et  à  ce  bail  sont  applicables  les 
règles  générales  du  louage.  —  Trib.d'Avallon,  6  déc. 
1894  [Gaz.  Pal.,  95.  1.  141]  —  Sic,  Hue,  op.  cU., 
t.  10,  n.  274;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  q^.c/i. 
(2-^  édit.),  t.  li^"-,  n.  30. 

77.  La  concession  du  droit  d'affichage  sur  un 
mur...  sur  le  rideau  d'un  théâtre...  ou  à  l'intérieur 
d'une  gare,  est  un  bail  du  mur,  du  rideau  de  théâ- 
tre, etc..  puisqu'il  confère  au  preneur  la  faculté  de 
jouir  de  ces  choses  dans  la  mesure  où  la  jouissance 
en  est  matériellement  possible.  —  Trib  de  la  Seine, 
17  déc.  1894  [Journ.  Le  Droit,  du  29  déc.  1894]  — 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  31  juill.  1895  [Journ.  La 
Loi,  du  5  sept.  1895]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  l^',  n.  33. 

78.  Décidé,  toutefois,  que  la  concession  du  droit 
d'affichage  dans  une  gare  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  louage,  si,  en  fait,  la  Comp.  cédante 
s'est  réservé  la  faculté  de  placer  les  cadres  d'af- 
fichage à  l'endroit  où  il  lui  conviendra,  de  les 
déplacer  et  de  poser  elle-même  les  affiches;  un 
semblable  engagement,  en  elTet,  ne  concède  pas  la 
jouissance  de  tel  ou  tel  mur;  elle  oblige  seulement  la 
Comp.  à  placer,  d'après  ses  convenances,  les  affi- 
ches du  concessionnaire  sous  les  youx  du  public. 

—  Trib.  de  la  Seine,  29  juill.  1896  \_Rép.  périod. 
de  Venregislr.,  art.  8168] 

79.  Constitue  un  contrat  de  louage  la  convention 
intervenue  entre  des  industriels  et  le  concession- 
naire d'une  Exposition,  pour  la  jouissance  d'un 
emplacement  et  la  fourniture  de  la  force  motrice 
nécessaire  au  fonctioiiuement  des  métiers  exposés. 

—  Lyon,  9  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  135,  D.  p.  96. 
2.  400]  —  Douai,  13  mars  1897  [D.  p.  98.  2.  81] 

—  Sic, 'Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  1<"',  n.  31. 

80.  La  transmission  d'un  brevet  d'invention  peut 
être  faite,  soit  à  titre  de  bail,  soit  à  titre  de  vente. 
Elle  constitue  une  vente,  si  elle  est  faite  d'une  ma- 
nière définitive,  et  un  bail,  si  elle  est  faite  pour  un 
certain  temps  seulement  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1709,  n.  91  et  92)  —  Toutefois,  et  même  quand  la 
cession  est  consentie  pour  la  durée  de  la  concession 
du  brevet,  elle  constitue  un  bail,  lorsqu'elle  ne 
porte  que  sur  l'un  des  droits  du  concessionnaire 
(cession  ou  exploitation),  ou  lorsqu'elle  ne  doit 
avoir  effet  que  pour  une  région  déterminée.  — 
Trib.  de  Tournon,  13  juill.  1886  [Rép.  ]yériod.  de 
Venreglstr.,  n.  6992]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  l-^'',  n.  11  et  s. 

81.  Est  un  bail,  et  non  une  vente,  la  convention 
d'après  laquelle  l'éditeur,  propriétaire  d'un  tableau, 
cède  le  droit  de  reproduction  de  ce  tableau  pour  un 
temps  déterminé,  étant  expressément  stipulé  que,  à 
l'expiration  du  temps  fixé,  le  cédant  reprendra,  de 
plein  droit,  la  libre  disposition  du  droit  de  repro- 
duction dudit  tableau.  —  Trib.  de  la  Seine,  29  mai 
1893  [Journ.  La  Loi,  du  24  juin  1893] 

82.  II  y  a  lieu  de  reconnaître  également  le  ca- 
ractère de  bail,  et  non  de  vente,  à  la  convention 
portant  que  le  i)ropriétaire  d'un  ouvrage  édité  cède 
à  un  libraire  le  privilège  exclusif  de  vendre  ledit 
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ouvrage,  mo3^ennant  une  certaine  rèdevanc3,  le  con- 
cessionnaire s'engageant  à  prendre  chaque  année 
un  nombre  déterminé  d'exemplaires  dudit  ouvrage. 

—  Trib.  de  Rambouillet,  4  juill.  1894  [Rép.  périod, 
de  l'envegistr.,  n.  8512] 

83.  La  cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  un 
journal  constitue  un  bail,  si  la  cession  est  faite 
moyennant  un  prix  déterminé;  et  il  en  est  ainsi,  en- 
core bien  que,  outre  ce  prix,  le  cédant  se  soit  ré- 
servé une  part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

—  Lyon,  22  mars  1890  \_Monit.  judic .  de  Lyon,  an 
1"  mai  1890] 

84.  Constitue  également  un  bail  l'abonnement  au 
service  du  téléphone,  qui  confère  à  l'abonné  la  jouis- 
sance du  matériel  de  l'entreprise.  —  Nancy,  9  mai 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  281,  D.  p.  97.  2.  129  et  la 
note  de  J\I.  Capitant]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1"=%  n.  28;  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  334. 

85.  Lorsqu'il  intervient,  entre  un  banquier  et  un 
de  ses  clients  un  contrat,  aux  termes  duquel  le  ban- 
quier :  «  met  à  la  disposition  du  client,  moyennant 
rétribution,  un  compartiment  de  coffre-fort  dont  le 
banquier  a  la  garde  et  conserve  la  propriété  ...  que 
le  client  a  seul  la  garde  du  compartiment  mis  ainsi 
à  sa  disposition...  que,  seul,  il  peut  à  son  gré  déter- 
miner et  varier  la  combinaison  de  la  serrure...  qu'il 
y  a  presque  toute  la  journée  libre  accès...  qu'il  peut 
y  déposer  sans  reçu,  et  en  extraire,  sans  nul  contrôle, 
les  ob^'^ts  qu'il  lui  convient  d'y  placer  ou  d'en  enle- 
ver, n'étant  soumis  qu'à  la  constatation  de  son  iden- 
tité à  la  première  vérification  de  ses  boîtes  et  pa- 
quets, par  mesure  de  sécurité  bien  naturelle,  et  à  la 
nécessité  de  l'intervention  d'un  employé  qui  ouvre 
une  autre  serrure  que  celle  du  compartiment  cédé 
au  client  »,  un  semblable  contrat,  ne  constitue...  ni 
un  prêt  à  usage,  puisqu'il  n'est  pas  gratuit...  ni  un 
dépôt,  à  défaut  de  la  remise  d'une  chose  au  déposi- 
taire chargé  de  la  garder  et  restituer,  et  à  défaut  aussi 
de  gratuité  de  ce  service,  mais  doit  s'analyser  en 
un  louage  de  chose,  par  lequel  l'une  des  parties  s'o- 
blige à  faire  jouir  l'autre  partie  d'un  bien  meuble  ou 
immeuble,  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  prix  que  celle-ci  s'engage  à  lui  payer. 
—  Trib.  de  Nîmes  (Référé),  21  déc.  1899  [D.  p. 
1901.  2.  441  et  la  note  de  M.  Henri  Robert]  — 
Trib.  de  la  Seine,  7  nov.  1900  [D.  v.,Ibidem.l  — 
Montpellier,  19  mars  1901  [D.  p.  1902.  2.25  et  la 
note  de  M.  Valéry]  —  Paris,  1"  juill.  1903  [D.  p. 
1903.  2.  272] 

86.  En  conséquence,  le  banquier  propriétaire  du 
coffre-fort,  ayant  la  qualité  de  bailleur  vis-à-vis  de 
son  client,  ne  saurait  être  considéré,  ni  comme  débi- 
teur, ni  comme  détenteur  des  objets  déposés  dans 
le  compartiment  loué.  —  Par  suite,  et,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  557,  C.  proc,  une  saisie-arrêt  ne 
pourrait  être  faite  régulièrement  sur  le  contenu 
dudit  compartiment,  puisque  le  banquier  n'a  aucun 
droit  sur  ce  contenu,  qu'il  l'ignore  même,  et  qu'il  ne 
saurait,  dès  lors,  ni  faire  la  déclaration  affirmative 
avec  état  détaillé,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  573,  C. 
proc. ...  ni  encourir  les  sévérités  de  l'art.  577  du 
même  Code.  —  Mêmes  jugements  et  mêmes  arrêts. 

87.  D'autre  part,  les  héritiers  du  locataire  ont  le 
droit  de  retirer  librement,  comme  l'aurait  pu  faire 
ce  dernier,  les  objets  placés  dans  le  compartiment 
loué,  sans  pouvoir  être  astreints  par  le  banquier  à 
en  faire  l'inventaire  ou  la  prisée.  —  Trib.  de  Nîmes, 
21  déc.  1899,  précité. 


88.  Peu  importe  que,  parmi  ces  héritiers,  se  trou- 
vent un  mineur  et  une  femme  dotale,  les  adminis- 
trateurs des  biens  de  ces  derniers  ayant  le  droit  de 
poursuivre  l'exécution  du  contrat  passé  avec  le 
banquier.  —  Même  jugement. 

89.  Constitue,  non  pas  un  changement  dans  l'objet 
de  la  société,  ni  une  altération  dans  son  essence, 
mais  une  simple  modification  relative  seulement  à 
son  mode  d'administration  et  d'organisation,  le 
traité  par  lequel  une  société,  fondée  pour  l'achat,  la 
mise  en  œuvre,  et  le  traitement  de  carrières  et 
gisements  de  phosphates,  cède  à  une  autre  société 
l'exploitation  de  ces  carrières  et  gisements,  dans  des 
conditions  et  pour  une  période  déterminées,  la  so- 
ciété cédante  devant  continuer  à  faire  le  commerce 
des  phosphates,  en  vue  duquel  elle  a  été  instituée.  — 
Bordeaux,  22  mai  1889,  sous  Cass.,  12  juill.  1892 
[S.  et  P.  94.  1.333,  D.  p.  94.  1.  370] 

90.  En  pareil  cas,  la  cession  de  l'exploitation  des 
carrières  et  gisements  de  phosphates,  consentie  pour 
une  durée  limitée,  constitue,  en  réalité,  un  simple 
contrat  de  bail  ou  d'amodiation.  —  Même  arrêt 
(Motifs). 

91.  La  question  se  pose  de  savoir  si  le  contrat, 
par  lequel  des  objets  mobiliers  sont  donnés  en  lo- 
cation moyennant  des  payements  fractionnés,  après 
versement  desquels  les  objets  seront  la  propriété  du 
preneur,  a  le  caractère  d'un  l)ail  assorti  d'une  pro- 
messe de  vente,  ou  le  caractère  d'une  vente,  a  donné 
lieu  à  des  décisions  dont  la  divergence  s'explique 
par  la  nécessité  de  tenir  compte,  en  chaque  espèce, 
de  l'intention  des  parties  et  des  circonstances  de 
l'aiïaire.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
de  prononcer  souverainement  en  pareille  matière.  — 
Cass.,  29  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  168,  D.  p. 
1902.  1.  96]  —V.  C.  civ.  ànmté,  art.  1582,  n.  34 
et  s.;  art.  1709,  n.  95,  et,  suprà,  n.  53.  —  Adde, 
Valéry,  Du  louage  de  meubles,  n.  28;  Colin  (Rev. 
Algérienne,  1888,  p.  415);  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  613;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  6;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1",  n.  17. 

92.  Ainsi,  d'une  part,  quand,  dans  une  conven- 
tion qualifiée  bail  par  les  parties,  il  a  été  stipulé 
que,  après  payement  d'un  certain  nombre  d'annui- 
tés, la  marchandise  fournie  (des  métiers  à  tisser, 
dans  l'espèce)  deviendrait  la  propriété  de  celui  à  qui 
elle  a  été.  livrée,  les  constatations  et  appréciations 
des  juges  du  fond  les  ont  amenés  à  décider  que  les 
payements  successifs,  mis  à  la  charge  de  ce  derniei', 
n'étaient  point  le  loyer  d'une  simple  jouissance, 
mais  des  acomptes  sur  la  valeur  vénale  des  métiers, 
c'est  à  bon  droit  que  les  juges  attribuent  à  un  pa- 
reil engagement  le  caractère  légal  de  vente.  —  Cass., 
21  juill.  1897  [D.  p.  98.  1.  269  et  le  rapport  de 
jNI.  le  conseiller  Cotelle] 

93.  Peu  importe  que,  en  pareil  cas,  le  cessionnaire 
ait  assumé  certaines  obligations  qui  incombent  plus 
généralement  aux  locataires  qu'aux  acheteurs.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1582,  n.  9 
et  s. 

94.  D'autre  part, en  présence  d'une  convention,  par 
laquelle  une  partie  donne  à  l'autre  diverses  machines 
en  location  pour  une  durée  de  trois  ou  quatre  ann^^'es, 
au  gré  du  preneur,  avec  faculté  pour  ce  dernier  d'en 
devenir  propriétaire  après  la  quatrième  année  moven- 
nant  le  payement  d'une  soulte  complémentaire,  en 
sorte  que  le  prix  des  objets  doit  se  composer,  pour  la 
majeure  partie,  des  loyers  accumulés,  les  juges  du 
fond  peuvent  décider  que  la  convention  constitue  un 
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bail,  en  se  basantsur:!"  l'intention  des  parties  révélée 
par  la  correspondance  ;  2°  l'absence  de  toute  pensée 
de  fraude  à  l'égard  des  tiers;  3°  la  stipulation  por- 
tant que  les  objets  loués  seront,  pendant  la  durée  du 
bail,  assurés  contre  l'incendie  au  nom  du  bailleur; 
4°  la  faculté  de  résilier,  h  l'expiration  de  la  troi- 
sième année,  accordée  au  locataire  ;  5°  enfin  l'obli- 
gation, pour  celui-ci.  de  payer  une  certaine  somme 
d'argent,  en  sus  des  loyers,  s'il  veut  se  rendre  acqué- 
reur eu  fin  de  bail.  —  Cass.,  29  janv.  1902,  précité. 
96.  Une  telle  interprétation  et  appréciation  de  la 
convention  par  les  juges  du  fait,  alors  qu'elle  ne  dé- 
nature pas  le  contrat,  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

96.  Décidé,  pareillement,  que  la  convention,  par 
laquelle  une  Comp.  d'éclairage  déclare  donner  en 
location  à  l'un  de  ses  consommateurs,  moyennant  un 
loyer  annuel,  un  matériel  d'éclairage,  avec  stipula- 
tion que,  après  le  versement  du  dernier  terme,  son 
cocontractant  deviendra  propriétaire,  à  titre  de  don 
gratuit,  dudit  matériel,  a  le  caractère,  non  d'une 
vente,  mais  d'un  bail  accompagné  d'une  promesse 
de  vente.  —  Bourges,  27  févr.  1902  [8.  et  P.  1902. 
2.  247]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  38  et  s. 

97.  Il  importe  peu  que  l'ensemble  des  différente 
termes  de  la  location,  après  payement  desquels  le 
matériel  doit  devenir  la  propriété  du  preneur,  soit 
égal  à  la  valeur  du  matériel  loué.  —  Même  arrêt. 

98.  En  conséquence,  au  cas  oii  le  preneur  est 
admis  à  la  liquidation  judiciaire  avant  qu'il  ait  payé 
intégralement  tous  les  termes  stipulés,  la  Comp. 
d'éclairage  est  en  droit  d'opérer  la  reprise  du  ma- 
tériel par  elle  donné  à  bail.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  avt.  1582,  n.  40  et  s.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Faillite,  n.  3422 
et  B. 

99.  Est  licite,  et,  en  cas  d'inexécution,  doit  rece- 
voir la  sanction  des  tribunaux,  le  contrat  d'après 
lequel  un  constructeur  de  machines  agricoles  donne 
en  location  des  machines  à  un  cultivateur,  avec  fa- 
culté pour  celui-ci  d'en  devenir  ultérieurement  pro- 
priétaire, moyennant  un  prix  déterminé  et  souh  cer- 
taines conditions  tixées  au  moment  du  contrat.  — 
Bordeaux,  26  juill.  1899  [D.  p.  1901.  2.  152] 

100.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  d'après  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond,  interprétant  la  com- 
mune intention  des  parties  et  la  sincérité  de  leur 
convention,  il  apparaissait  que  les  parties  avaient 
cherché,  au  moyen  d'une  simulation  de  bail,  à  pro- 
curer ainsi  des  garanties  indirectes  au  prétendu  bail- 


leur, qui  n'était  en  réalité  qu'un  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

101.  Mais,  si  certains  éléments  delà  cause  (situa- 
tion respective  du  bailleur  et  du  preneur,  acte  no- 
tarié, nécessité  d'une  déclaration  écrite  et  par  lettre 
recommandée  au  cas  d'option  du  preneur  pour  la 
vente,  faculté  d'assurance  réservée  au  bailleur), 
témoignent  de  l'intention  manifeste  des  contractants 
et  de  leur  sincérité,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  alors 
à  la  convention  le  caractère  de  bail  et  de  lui  assurer 
tous  ses  effets  à  l'encontre,  notamment,  de  la  liqui- 
dation judiciaire  du  preneur.  —  Même  arrêt. 

102.  En  conséquence,  le  bailleur  est  fondé  à  faire 
valoir,  contre  la  masse  de  la  liquidation  judiciaire, 
son  droit  de  revendication  sur  la  chose  louée.  — 
Même  arrêt. 

103.  Dans  différentes  espèces,  où  il  avait  été  sti- 
pulé que  le  preneur  deviendrait  de  plein  droit  acqué- 
reur après  payement  d'un  certain  nombre  d'annuités, 
il  a  été  décidé...  tantôt,  qu'il  fallait  voir,  dans  la 
convention,  un  bail  accompagné  d'une  promesse  de 
vente  ou  d'une  vente  sous  condition  suspensive... 
et  tantôt  que  la  convention  devait  s'analyser  en  une 
vente  à  crédit  ou  à  terme,  s'il  n'y  était  pas  claire- 
ment indiqué  que  le  prix  était  la  condition  de  la 
vente.  —  Paris,  19  avr.  1887  [Monit.  judic.  de 
Lyon,d\i  2  sept.  1887]  —  Lyon,  18  août  1888  [S.  90. 
2.  113,  P.  90.  1.  595,  et  la  note  de  M.  Appleton]  — 
Trib.  comm.  de  Marseille,  31  janv.  1894  [Rec.  de 
Marseille,  94.  1.  108]  --  Caen,  22  nov.  1894  [S.  et 
P.  95.  2.  240]  —  Trib.  de  Compiègne,  13  nov.  1896 
[Journ.  La  Loi,  du  16  févr.  1897]  —  Trib.  comm. 
de  la  Seine,  5  août  1897  \_Gaz.  des  Trib.,  du  20  janv. 
1898]  —  Trib.  de  la  Seine,  20  oct.  1897  [îdem, 
27  janv.  1898] 

104.  Suivant  d'autres  décisions  encore,  les  con- 
ventions de  ce  genre  constitueraient  une  vente  im- 
médiate, sans  mélange  de  louage.  —  Amiens,  12  mai 
1884,  sous  Cass.,  16  juin  1885  [S.  88.  1.  462,  P. 
88.  1.  1144]  —  Nancy,  14  déc.  1889  [Rec.  de 
Nancy,  1888-1889,  p.  285]  —  Bordeaux,  3  juin 
1890  [Rec.  de  Bordeaux,  91.  1.  15]  —  Rouen,  1" 
août  1892  [Gaz.  Pal,  1893,  1"  part.,  1.  47]  — 
Trib.  de  la  Seine,  13  juill.  1895  [Journ.  Le  Droit, 
du  25  sept.  1895]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1582, 
n.  32  et  s. 

105.  Sur  la  nature  du  contrat  de  louage,  envisagé 
comme  constituant  un  droit  réel,  personnel  ou 
mixte  :  V.  infrà,  art.  1743,  n.  1  et  s. 


Art.  1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
ù  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

Sur    l'acception  de   l'expression   louage   d'ouvrage  ou  d'industrie  par  rapport  au  louage  de  choses  : 
V.  infrà,  art.  1779. 

Art.  1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plasioures  espèces  par- 
ticulières : 

On  appelle  bail  à  lojjer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles; 

Bail  à  ferme,  celui  doa  héritages  ruraux  ; 

Lo/jer,\e  louage  du  travail  ou  du  servdce;  ' 
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Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui 
a  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

Art.  1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers. 


1.  L'art.  1712,  C.  civ.,  en  disposant  que  :  «  les 
baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes 
et  des  établissements  publics  sont  soumis  à  des  rè- 
glements i)articuliers  »,  ne  vise  que  la  forme  des 
baux,  et  non  pas  les  droits  et  obligations  qui  en 
dérivent,  et  pour  febquels,  à  défaut  de  texte,  il  }•  a 
Heu  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun.  — 
V.  C.  civ  annoté,  art.  1719,  n,  37  et  s.  —  Acide, 
Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr,  du  louage 
(2''  édit.),  t.  1"-,  n.  72,  155,  201. 

2.  Les  lois  déterminant  les  formes  de  ces  baux 
sont  celles  des  17-20  mars  1791  (art.  7)  et  des 
19  août-12  septembre  1791  (art.  8).  —  V.  au  sur- 
plus, et  plus  amplement,  à  cet  égard  :  Rev.  de  Vcn- 
registr.,  18.12,  n.  53,  p   186  et  187. 

3.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  23  octobre-5  novembre 
1790,  les  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  ne 
pouvaient  être  mis  eu  régie;  ils  devaient,  en  général, 
être  affermés  par  la  voie  des  enchères;  les  baux  de 
gré  à  gré  n'étaient  permis  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  impossible  de  procéder  par  voie  d'adju- 
dication,,, soit  parce  que  la  nature  et  la  situation  des 
biens  ne  comportaient  pas  ce  mode  de  location,,,  soit 
parce  que  la  location  aux  enchères  aurait  été  déjà 
tentée  sans  succès,.,  eoit  encore  parce  que  l'Etat  avait 
besoin  de  trouver,  dans  le  preneur,  certaines  garan- 
ties spiciales  d'aptitude  et  de  moralité, 

4.  Plus  tard,  le  décret-loi  du  25  mars  1852  (art. 
3,  tableau  G-2°)  autorisa  les  préfets  à  consentir  les 
baux  amiables,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  l'autori- 
sation du  ministre  des  Finances,  lorsque  le  prix  an- 
nuel n'excédait  pas  500  f r, 

5.  D'autre  part,  les  baux  des  biens  de  l'Etat  ne 
pouvaient  être  faits  que  pour  3,  6  ou  9  années 
(art.  15  delà  loi  des  2)5  oct.-5  nov.  1790), 

G.  Aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  6  décembre  1897 


(art.  7),  les  baux  amiables  des  biens  de  l'Etat  peu- 
vent être  consentis  pour  une  durée  maxima  de  18 
années.  Les  directeurs  des  Domaines  sont  autorisés 
à.  consentir  ceux  do  ces  baux  n'excédant  pas  une 
durée  de  9  années,  et  dont  le  prix  annuel  ne  dépasse 
pas  raille  francs  (1.000 fr.). — .Le  directeur  général 
des  Domaines  consent  ceux  de  ces  baux  n'excédant 
pas  une  durée  de  9  années,  et  dont  le  prix  annuel, 
excédant  mille  francs  (1.000  fr.),  ne  dépasse  pas  cinq- 
mille  francs  (5.000  fr.).  —  Sont  soumis  à  ra])pro- 
bation  du  ministre  des  Finances  les  baux  d'une  durée 
supérieure  à  9  années,  ainsi  que  ceux  d'une  durée 
moindre,  dontlc  prix  annuel  est  supérieurà  cinq  mille 
francs  (5.000  fr.).  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  passation  des  contrats  y  rela- 
tifs. —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  434,  note  8. 

7',  L'art,  17  du  décret  du  30  décembre  1809  exige 
que  les  fabriques  des  églises  recourent,  jour  la 
ferme  des  bancs  et  chaises,  à  l'adjudcation  :  de  telle 
sorte  que,  si  le  conseil  de  fabrique  a  loué,  moyen- 
nant un  ju'ix  uniforme,  les  chaises  aux  premiers 
inscrits,  les  iiarticuliers  lésés  sont  recevables  à  se 
pourvoir  en  dommages-intérêts  contre  les  membres 
du  conseil.  —  Trib.  de  Loiève,  4  févr.  1891,  sous 
Cass.,  18  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  453]  —  Contra, 
Baudr^'-Lacantinerie  et  Wahl   oj).  cit.,  2"-  édit. 

8.  A  u  ter.r.es  du  décret  du  21  juillet  1897,  sur 
les  universités,  le  conseil  de  l'université,  investi 
du  droit  de  statuer  définitivement  sur  l'administra- 
tion des  biens  de  l'université  (art.  7-1°),  et,  par  con- 
séquent, de  faire  tous  baux  concernant  ces  biens,  ne 
peut  que  délibérer  sur  les  baux  excédant  18  années, 
et  cette  délibération  ne  devient  exécutoire,  que  lors- 
qu'elle est  approuvée  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  (art.  10.).  —  V.  ce  décret,  dans  nos  Lois 
annotées  de  1899  [S.  et  P.  99,  p.  697] 


CHAPITRE  II 

DU  LOU.-^GK    DES    CHOSES. 


Art.  1713.  On  peut  loaer  toutes  sortes  de  biens  meub'es  ou  immeubles. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Biens  départementaux  et  com- 
munaux, 5. 

Biens  domaniaux,  5. 

Biens  dotaux,  4. 

Choses  inaliénables  susceptibles 
d'âtre  louées,  4  et  s. 

Choses  Incorporelles...  corpo- 
relles, 1. 

Concession  d'un  emplacoment, 
5,  7. 


Concession  sur  la  voie  publique, 
9. 

Concessionnaire  général  d'une 
Exposition,  11. 

Concurrence  déloyale,  3. 

Domaine  privé  de  TEtat,  des 
départements,  ou  des  com- 
mune :,  5  et  s. 

Durée  limitée,  2. 
I  Etalagiste,  9. 


Exposition  publique,  8. 

Habitant  de  la  commune,  6. 

Intérêt  commercial,  2. 

Kiosque,  7. 

Limonadier,  9. 

Loi  autorisant  l'aliénation,  6. 

Lots    de    bleus    communaux, 

6. 
Louage  illicite.  3,  9,  12 
Louage  licite,  1  et  2,  4  et  s., 

10.  13. 


liaison  de  jeu...  de  tolérance, 

12. 
Nom  <slmilitude  de),  3. 
Nom    patronymique     (louage 

du),  2  et  3." 
Nom  (usage  du),  2. 
Prix  déterminé,  2. 
Redevance  annuelle,  6, 
Révocabilité,  9. 
Sotts-concesslon,  10. 
Tirage  au  sort,  G. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  III.  Titre  VU.  —  Art.  1713. 


1.  Les  droits  portant  sur  des  choses  incorporelles 
peuvent  faire  l'objet  d'un  Iv^il,  tout  aussi  bien  que 
les  droits  sur  une  chose  corporelle.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1713,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2"'  édit.),  1.  1", 
n.  146. 

2.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  un  intérêt 
commercial,  celui  qui  porte  un  nom  connu  cède  à  un 
tiers  lo  droit  de  faire  usage  de  ce  nom,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  et  nioj'ennant  un  prix  dé- 
terminé. —  Paris,  27  doc.  1893  (Motifs),  [S.  et  P. 
95.  2.  14G.  P.  P.  94.  2.  96]  -  Lyon,  21  mars  1894 
\Mo>iit.jud.  de  Lyon,  du  2  juin  1894]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  1'='", 
n."l49;  A.  Wahl,  note  (col.  3),  sous  Cass.,  11  déc. 
1893  [S.  et  P.  95.  1.  246] 

3.  Mais  la  location  d'un  nom  patronymique  serait 
illicite  et  nulle,  si  elle  était  faite  à  une  personne  qui 
se  proposerait,  à  la  faveur  d'une  similitude  de  nom, 
de  faire  une  concurrence  délo^'ale  à  une  maison  de 
commerce  connue  déjà  sous  ce  même  nom.  —  Mêmes 
arrêts. 

4.  Certaines  choses,  qui  ne  peuvent  être  vendues, 
peuvent  néanmoins  être  données  à  baih  —  Tels  sont, 
par  exemple,  les  biens  dotaux,  qui  peuvent  être 
loués,  car  ils  ne  sont  pas  indisponibles.  — V.  suprà, 
art.  1554  et  s.,  et,  C  civ.  annoté,  art.  1713,  n.  2  et 
3.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage  (2^  édit.),  t.'l«^  n.  124. 

5.  Il  en  est  de  même  des  biens  domaniaux,  qui 
peuvent  être  loués,  encore  que  leur  aliénation  ne  soit 
permise  qu'en  vertu  d'une  loi...  comme  aussi,  des 
biens  départementaux  et  communaux.  —  Spéciale- 
ment, est  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  bail  la 
concession  d'un  emplacement  ou  d'une  construction 
sur  le  domaine  privé  de  l'Etat,  d'un  département  ou 
d'une  commune.  —  V.sur  le  principe,  C  civ.  annoté, 
art.  1713,  n.  4.  —  Adde,  Duvergier,  Tr.  du  contr. 
de  louage,  t.  1",  n.  78  ;  Aubry  et  Rau  (4c  édit.),  t.  4, 
n.  467  ;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  De- 


mante),  t.  7,  n.  159  bis-m;  Garnier,  Rép.  de  l'en- 
reg.,  n.  G067;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  t.  1",  n.  27,  124,  154. 

6.  Décidé,  également,  qu'est  valable  la  location 
d'un  lot  de  biens  communaux,  faite  au  profit  d'un 
habitant  de  la  commune,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
et  moyennant  une  certaine  redevance  payable  an- 
nuellement. —  Cass.,  18  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
237,  et  la  note,  D.  p.  93.  1.  96] 

7.  Est  valable  la  concession  temporaire  d'un 
em()lacement  pour  y  élever  un  kiosque.  —  Trib.  de 
Carcassonne,  10  nov.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du 
l<»-oct.  1891] 

8.  Pareillement,  est  valable  la  location  de  terrains 
communaux  pour  y  édifier  les  constructions  néces- 
saires en  vue  d'une  Exposition  publique.  —  Lvon, 
9  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  135,  D.  p.  96.  2.  400] 
—  V.  suprà,  art.  1709,  n.  79. 

9.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la  concession, 
par  une  ville,  à  un  limonadier  ou  à  un  étalagiste,  d'un 
emplacement  sur  la  voie  publique,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  bail  cette  concession  étant 
toujours  révocable.  —  Trib.  de  la  Seine,  27  mai 
1896  [Rép.  périod.  de  Venreg.,  n.  4442] 

10.  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  approuvée, 
la  révocation,  à  la  volonté  du  bailleur,  n'empêchant 
point  qu'il  y  ait  bail.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2-:  édit.),  t.  1er,  n.  27. 

11.  En  tout  cas,  est  opérante  la  sous-concession  à 
un  exposant,  consentie  parle  concessionnaire  général 
d'un  emplacement  sur  le  domaine  public  pour  une 
Exposition.  —  Lyon,  9  janv.  1896,  précité. 

12.  Sur  ce  point  que  les  baux  ne  pouvant  avoir 
pour  objet  que  des  choses  licites,  il  s'ensuit  que 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  ou  d'une  maison 
de  tolérance  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bail  :  V.  su- 
prà, art.  1709,  n.  46  et  47. 

13.  V.  encore  sur  les  différentes  choses  pouvant 
faire  l'objet  d'un  bail  :  suprà,  art,  1709,  n.  59 
et  s. 


SECTION  I 

DES  RÈGLES  COMMUNES  AUX  BAUX  DES  MAISONS  ŒT  DES  BIENS   RURAUX. 

Art.  1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 


1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1714,  C.  civ.,  on  peut 
louer,  ou  par  écrit,  ou  verbalement,  il  n'en  faut  pas 
moins  considérer  comme  valable  la  clause  stipulant 
que  le  bail  convenu  entre  les  parties  devra  être 
passé  par  écrit.  —  Rouen,  20  nov.  1895  \_Rec.  de 
Rouen,  96.  1.  220]  —  Trib.  de  Verviers,  18  févr. 
1880  [PaHicr.,  81.  3.  226]  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Walil,  Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.  l^--,  n.  185. 

2.  Une  semblable  stipulation  peut  être  prouvée 
par  la  corresjjondance  échangée  entre  les  parties. 


—  Trib.    de    Verviers,    18    fcvr.    1880,    précité. 
3.   Plus  généralement,  jugé  que  le    contrat  do 

louage  n'étant  assujetti  à  aucune  forme  particulière 
quant  à  sa  validité,  l'accord  nécessaire  pour  le  con- 
stituer peut  être  formé  par  lettres  missives  échan- 
gées entre  les  parties  ou  leurs  mandataires.  — 
Cass.,  n  juin  1901  [D.  p.  1901.  1.  501]  —  Bor- 
deaux, 9  févr.  1891  [Rec.  de  Bordeaux,  91.  2.  65] 

—  V.  suprà,  art.  1325,  n.  19.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  l')c.  cit. 


Art.  1715.  81  le  Imil  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  Tune 
des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  et  quoiqu'on  alUif^ne  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  VIII,  —  Art.  1715. 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  Implicitement  no- 
tifiée, 13  et  14. 
Acheteur,  38 et  39. 
Acte  authentique,  1,  38  et  39. 
Acte  écrit  (perte  de  1"),  2  et  s., 

40. 
Acte  sous  seings  privés,  1. 
Action  en    pavement,   7  et  8. 
Admissibilité,   2,    4,    12  et  s.. 

16  et  17,  22.  30,  43,  44 
Admissibilité  (non-),  3,  5  et  s., 

21,  31  et  32,  3G  et  8. 
Alk^gatiou    vraisemblable,    33 

et  34. 
Applicabilité,  1,  19,40. 
Applicabilité  (non-),   18  et  19, 

26  et  s.,  41. 
Appréciation  souveraine,  34. 
Atelier    (construction    d'un), 

38  et  39. 
Aveu,  42  et  s. 
Ayant  cause,  17. 
Bail  écrit  (existence    d'un),  1 

et  8. 
Bail  verbal,  6  et  s. 
Bail  à   colonage  partiaire,   10 

et  11,  31  et  32    37. 
Bail  de  chasse,  26  et  s. 
Bail  de  meubles.  18  et  19. 
Bail  en  cours,  23  et  s. 
Bailleur,  13  et  14,  38  et  39. 
Baux  de  maisons...  (Je  maisons 

meublées...  de  biens  ruraux, 

36. 
Brasserie    limitrophe,    38    et 

39. 
Caractère  civil   du  bail,  15  et 

16. 
Cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 

2,  41. 
Commencement      d'exécution 

(absence  de),  6  et  s.,  44. 
Commencement      d'exécution 

(existence  d'un),  37. 
Commencement  d'e.xécution  dé- 
nié, 21  et  22. 
Commencement       d'exécution 

non  dénié,  30  et  s. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  (existence  d'un),  9  et  s., 

16  et  17,  19,  27  et  28,  31,  36 

et  s.,  40. 
Conclusions  respectives  des  par- 
ties, 38  et  39. 
Conditions  accessoires,  29  et  s., 

38. 
Contrat  sj'nallagmatique,  1 
Convention    niodiacative   pos- 
térieure, 32,  34. 
Correspondance  des  parties,  13 

et  14,  38  et  39. 
Délai  de   prévenance  stipulé, 

26  et  27. 
Denier  à  Dieu,  6  et  s. 
Domaine  affermé,  13  et  14. 
Double  écrit  (nécessité  d'un),  1. 
Droit   commun  applicable,  1, 

16  et  s.,  22,  40. 
Droit  commun  non  applicable, 

18  et  s. 
Durée    du  bail  contestée,    29 

et  s.,  33. 
Durée  du  bail  non  fixée,  38  et 

39. 
Durée  et   condition    du    bail 

originaire     maintenues,    23 

et  s. 
Ecrit  émané  du  défendeur,  17, 

34. 
Enregistrement,  35. 
Entrée    en  jouissance  (modifl- 

catlon  prétendue  de  la  date 

d'),  32,  34. 


Exception  de  nullité,  38  et  39. 
Existence  et   prix  du  bail  re- 
connus, 29  et  s. 
Extrait  de  l'enregistrement,  3. 
Faits  d'exécution  (preuve  de). 

21  et  s. 
Faute  (absence  de),  2. 
Fermier,  13  et  14. 

Force  motrice  (location  de  la), 
38  et  39. 

Frais  de  construction  (avance 
des),  38  et  39. 

Intention  présumée  des  parties, 
39. 

Intérêt  commercial,  15  et 
16. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 43  et  44. 

Lettre  non  représentée  et  dont 
la  teneur  est  contestée,  13 
et  14. 

Lien  juridique  (défaut  de),  6. 

Locations  verbale"s  (déclaration 
obligatoire  des),  35. 

Loi  23  août  1871,  35. 

Loi  18  juillet  1889,  11. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie, 20. 

Manifestation  de  la  volonté  de 
proroger  (preuve  de  la),  27 
et  28. 

Message  téléphonique,  5. 

Moyen  nouveau,  45. 

Non-recevabilité,  7  et  8,  38  et 
39,46. 

Note  écrite,  mais  non  signée 
du  propriétaire,  13  et  14. 

Occupation  reconnue  des  lieux 
loués,  42. 

Option  du  preneur,  27  et  28. 

Ordre  public,  45. 

Pourparlers  engagés  pour  re- 
nouveler le  bail,  13  et  14. 

Pourvoi  en  cassation,  45. 

Pouvoir  du  juge,  39. 

Premier  terme  payable  d'a- 
vance, 7  et  8. 

Preneur,  8,  14  et  s.,  23  et  s., 
38  et  39. 

Preuve  (mode  de),  1. 

Preuve  écrite  (nécessité  d'une), 
6  et  8. 

Preuve  établie  de  l'existence 
du  bail,  13  et  14,  21  et  s., 
42. 

Preuve  testimoniale,  2,  9  et  s. , 
17,  19,  21  et  s.,  30  et  s.,  36 
et  s.,  40  et  41,  44  et  45. 

Preuve  de  l'existence  même 
du  bail  perdu,  3,  6,  41. 

Preuve  des  conditions  du  bail 
perdu,  3. 

Preuve  par  présomptions,  9, 
12  et  s.,  19,  21  et  s. 

Prix  ferme,  38  et  39. 

Prorogation  de  bail  (preuve 
delà),  23  et  s. 

Quittance  des  loyers,  4. 

Renouvellement  du  bail  (con- 
ditions du),  13  et  14. 

Réserve  par  le  bailleur,  14. 

Résiliation  (preuve  de  la),  40 
et  41. 

Serment  (délation  de),  42. 

Simple  manifestation  de  vo- 
lonté, 23  et  s. 

Tacite  réconduction,  25. 

Taux  du  loyer,  2,  9,  12  et  s., 
16,  23,  27  et  28,  33,  36,  40  et 
41. 

Terrain  vendu,  38  et  39. 

Usages  locaux,  37,  39. 

Vendeur,  38  et  39. 


A.  Cas  où  îl  existe  U7i  bail  écrit.  —  1.  Notre  arti- 
cle ne  vise  que  le  cas  où  il  s'agit  d'un  bail  verbal  ; 


quand  il  j  a  eu  bail  écrit,  soit  authentique,  soit 
sous  seings  privés,  le  droit  commun  est  alors  appli- 
cable en  tous  points  pour  ce  qui  concerne  la  preuve. 
—  C'est  ainsi  que  le  bail  sous  seings  privés  étant 
un  contrat  sj'nallagmatique,  l'acte  qui  le  constate 
doit  être  fait  double.  —  Rouen,  17  déc.  1889  [/?ec. 
de  Rouen,  89  1 .  270]  —  V.  C.  civ .  amioté,?ixi.  1325, 
n.  110  et  111.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  louage  {2'  édit.),  t.  l",  n.  188. -Sur 
l'application  de  la  même  règle  en  matière  de  sous- 
location  :  V.  infi-à,  art.  1717,  n.  4  et  5. 

2.  D'ailleurs,  quand  le  bail  a  été  dressé  par  écrit, 
et  que  la  partie  qui  invoque  la  convention  a  perdu  cet 
écrit,  sans  que  d'ailleurs  il  y  ait  de  sa  faute,  l'exis- 
tence de  la  convention  peut  alors  être  prouvée  par 
témoins.  Dès  l'instant,  en  effet,  où  un  acte  écrit  a  été 
dressé  pour  constater  le  bail,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  1348,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  partie  qui 
a  perdu,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, le  titre  lui  servant  de  preuve  littérale,  doit 
être  admise  à  prouver  par  témoins  que  le  titre  ac- 
tuellement perdu,  ou  égaré,  a  réellement  existé.  — 
Et  il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  l'importance  du 
loyer.  —  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M. 
Demante),  t.  7,  n.  162  bis-iii;  Hue,  Comment,  théor. 
et prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  279;  Baudrv-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  205. 

3.  Toutefois,  en  cas  de  perte  de  l'écrit  consta- 
tant le  bail  et  ses  conditions,  la  partie  qui  l'invoque 
ne  saurait  être  admise  à  prouver  l'existence,  soit  du 
bail  même,  soit  de  telle  ou  telle  de  ses  conditions, 
par  la  simple  production  d'un  extrait  de  l'enre- 
gistrement dudit  bai!.  —  Trib.  de  la  Seine,  23  déc. 
1896  [Journ.  Le  Droit,  du  19  mars  1897]  -  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.etloc.  cit 

4.  Constitue  une  preuve  écrite  du  bail  la  quittance 
dans  laquelle  il  est  déclaré  par  le  bailleur  que  les 
sommes  qu'il  reçoit  lui  sont  versées  a  à  titre  de 
loyers  ».  —  Trib.  de  la  Seine,  18  déc.  1897  [Gaz. 
Pal.,  98.  1.  68] 

5.  Mais  l'art.  1715,  C.  civ.,  s'oppose  à  ce  que  la 
preuve  d'un  bail  puisse  être  fournie  à  l'aide  d'un 
simple  message  téléphonique.  —  Trib.  de  Bordeaux, 
20  nov.  1894  [D.  p    96.  2.  377] 

B.  Cas  où  le  bail  est  verbal.  —  6.  L'art.  1715, 
C.  civ.,  en  déclarant  que  la  preuve  d'un  bail  fait 
sans  écrit,  et  qui  n'a  reçu  aucun  commencement 
d'exécution,  ne  peut  être  établie  par  témoins,  édicté 
une  prohibition  absolue,  et  c'est  vainement  que  l'une 
des  parties  offrirait  de  prouver  par  témoins,  à  ren- 
contre de  l'autre  partie,  qu'une  certaine  somme 
aurait  été  versée,  à  titre  de  denier  à  Dieu,  par  le 
prétendu  locataire.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  remise 
du  denier  à  Dieu,  par  le  futur  locataire,  est  insuf- 
fisante pour  faire  naître  un  lien  juridique  entre 
celui-ci  et  le  propriétaire,  et  pour  prouver  l'existence 
du  bail.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (xV  arrond.), 
7  févr.  1902  [D.  p.  1902.  2.  499]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1714,  n.  2  et  s.,  et,  auprà,  art.  1709, 
n.  49.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2"  édit.),  t.  1",  n.  192  et  193;  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  277. 

7.  En  conséquence,  la  remise  du  denier  à  Dieu 
ne  peut  servir  de  base  à  une  action,  formée  par  le 
propriétaire  contre  le  prétendu  locataire,  en  paye- 
ment d'un  premier  terme  de  loyer  e.\igible  d'a- 
vance. —  Même  jugement. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  au  moment 
de    l'introduction  de  l'instance,  le  denier  à  Dieu 
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avait  été  déjà  restitué  au  prétendu  locataire,  sur  sa 
propre  demande.  —  ^léme  jugement. 

0.  D'après  une  opinion,  la  preuve  de  l'existence 
d'un  bail  verbal,  qui  n'a  pas  reçu  éxecution,  ne  peut 
être  faite  par  témoins,  si  modique  que  soit  le  pré- 
tendu loyer,  et  encore  bien  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  c'crit  qui,  d'après  le  droit 
-commun  (C.  civ.,  art.  1341  et  s.),  rendrait  la  preuve 
testimoijiale,  ou  par  présomptions,  légalement  ad- 
missible. —  Caen,  12  nov.  1883  (Motifs),  [S.  84.  2. 
15,  P.  84.  1.  103,  D.  p.,  sous  Cass.,  26  janv.  1885  : 
85.  1.  234]  —  Lvon,  i:8  nov.  1889  [Monit.judic.de 
Lyon,  du  24  avr.  1890]  —  Rouen,  17  déc.  1889, 
précité.  -  Pau,  21  mars  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  93. 
2.  168,  D.  p.  93.  2.  304]  --  Alger,  7  févr.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  45,  D.  v.  95.  2.  488]  —  Trib.  de  Mont- 
pellier, 10  mars  1898  [ifonit.  judic.  du  3/idi,  du 
15  mai  1898]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n.  10 
et  11.  —  Adde,  Boileux,  t.,  6,  p.  25;  Demolombe, 
t.  13,  n.  188;  Guillouard,  De  la  preuve  en  mai.  de 
louage  {Rev.  crit.,  1873-74,  p.  563);  Valéry,  Du 
louage  d/:s  meubles,  p.  36,  n.  12;  Hue,  Comment. 
thécv.  et  prat.  du  -G.  civ.,  t   10,  n.  279. 

10.  Spécialement,  la  preuve  d'un  bail  t\  colonage 
partiaire  étant  régie  par  les  art,  1715  et  1716,  C  civ., 
la  preuve  de  ce  bail  ne  peut  être  administrée  par 
témoins,  alors  même  qu'il  en  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  7  févr.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  45,  D.  r.  96.  2.  488]  —  V.  ivfrà,  n.  31 
et  37. 

11.  Il  en  efct  ainsi,  du  reste,  depuis  la  loi  du 
18  juillet  1889,  comme  auparavant.  —  Même  arrêt, 
—  Sic,  notre  Rép.  ijén.  ulph,  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à 
colonage  partiaire,  n.  56  et  s.  —  Contra,  Guillouard, 
op.,  cit.,  t.  2,  n.  633  bis-\i\. 

12.  Dans  un  sens  diamétralement  opposé,  il  a  été 
jugé,  et  l'on  enseigne,  que  la  preuve  par  témoins,  ou 
par  présomptions,  doit  être  admise  dès  lors  qu'il  en 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  «t 
quelle  que  soit  l'importance  du  loyer.  —  Alger,  15 
févr.  1895  [liée,  algér.,  95.  p  306];  21  févr.  1895 
'Journ.des  trib.  algér.,  du  8  janv.  1896]  —  Trib.  de 
a  Seine,  18  déc.  1897  [Gaz.  Pal,  98    1.  68]  — 

V.  C.  cif.  annoté,  art.  1715,  n.  12  et  s.]  —  Adde, 
Rolland  de  Villarguef^,  Rép.  du  Jiotar.,  v"  Bail, 
n.  190;  Arntz,  Covra  de  dr.  civ.fr.  (3«  édit.),  t.  4, 
n.  1129;  Garsonnet.  Tr.  théor  et  prat.  de  procéd. 
(2«  édit.),  t.  3,  p.  13,  §  824;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  (2«i  édit.),  t.  1'',  n.  211. 

13.  C'est  à  cette  seconde  opinion  que  paraît  se  rat- 
tacher un  arrêt  d'après  lequel,  lorsque,  des  pourpar- 
lers ayant  été  engagés  entre  le  propriétaire  d'un  do- 
maine et  son  fermier,  pour  le  renouvellement  du  bail 
venante  exjnration,  le  bailleur  a  remis  au  fermier 
une  note  écrite  de  sa  main,  mais  non  signée,  rela- 
tant les  conditions  moyennant  lesquelles  il  consen- 
tait au  renouvellement  du  bail...  lorsque,  en  outre, 
il  est  reconnu  par  les  dtxxx  parties  que,  après  cette 
remise,  lo  fermier  a  adressé  au  bailleur  une  lettre 
que  celui-ci  ne  représente  pas,  et  sur  la  teneur  do 
laquelle  les  parties  sont  en  d/saccord,  le  fermier  pré- 
tendant (c;e  qui  est  nié  par  le  bailleur)  qu'elle  con- 
tapait  son  acceptation  pnro  et  simple  dos  conditions 
stipuif'eH  dans  la  notf,-...  et  alors,  enfin,  que,  en  réponse 
à  cotte  lettre,  le  bailleur  a  écrit  au  preneur  une  lettre 
repr/sentée  par  celui-ci,  et  dans  laquelle  lo  bailleur  lui 
exprime  sa  satiHfacfion  de  le  voirdf'cidé  à  dornourer 
ear  le  domaine  affermé,  il  y  a  lic-u  de  cons'dérer 
ce«  expressions  comme  impliquant  qu'un  accord  était 


intervenu  entre  le  bailleur  et  'e  fermier  sur  les  condi- 
tions du  bail,  et  que,  dans  la  lettre  non  représentée, 
le  fermier  avait  notitio  son  acceptation  des  conditions 
proposées  par  le  bailleur  dans  la  note  non  signée.  — 
Par  suite,  et  en  cet  état  de  fait,  il  convient  de  dé- 
clarer l'existence  du  bail  juridiquement  établie  par 
la  preuve  écrite  qui  en  est  rapportée.  —  Bourges, 
25  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  178,  et  la  note] 

14.  Peu  importe  que,  dans  la  note  spécifiant  les 
conditions  du  bail,  le  bailleur  se  fût  réservé  de  ré- 
parer les  omissions  qu'il  aurait  pu  commettre;  la  fa- 
culté, que  s'était  ainsi  réservée  le  bailleur  de  formu- 
ler de  nouvelles  exigences,  ne  pouvait  s'exercer 
qu'autant  que  le  preneur  n'aurait  pas  encore  accepté 
les  propositions  à  lui  faites,  et  elle  n'a  pu  empêcher 
que,  par  l'acquiescement  pur  et  simple  du  preneur  aux 
conditions  formulées  par  le  bailleur,  le  contrat  ne 
se  soit  définitivement  formé  entre  eux.  —  Même 
arrêt. 

15.  I  a  location  d'un  immeuble  est  une  opération 
civile  de  sa  nature,  et  la  circonstance  que  le  bail 
aurait  été  fait  dans  l'intérêt  du  commerce  du  pre- 
neur, ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  au 
bail  ce  caractère  et  de  le  changer  en  o}  ération  com- 
merciale. —  Cour  super,  de  justice  (cassation)  de 
Luxembourg,  10  mars  1899  [S.  et  P.  99.  4.  39]  — 
Sur  ce  point  que,  par  exception  à  là  théorie  de  1  ac- 
cessoire, les  opérations  relatives  aux  immeubles  ré- 
sistent, du  moins  d'après  l'opinion  dominante,  à  la 
comraercialité  ;  V.  la  note  sous  Nancy,  4  mars  1894 
[S.  et  P.  94.  2.  293] 

16.  La  preuve  n'en  peut  donc  être  reçue  que  sui- 
vant les  principes  posés  dans  l'art.  1341,  6.  civ.,  c'est- 
à  dire  que,  au-dessus  de  150  fr.,  une  preuve  écrite 
est  nécessaire,  à  moins  d'une  des  exceptions  pré- 
vues audit  art.  1341,  et,  notamment,  de  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cour 
super,  de  Luxembourg,  10  mars  1899,  précité. 

17.  Si  l'on  admet  que  la  preuve  testimoniale  d'un 
bail  est  possible  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  encore  faut-il  que,  conformé- 
ment au  droit  commun,  l'écrit  invoqué  émane  de 
la  partie  à  laquelle  le  bail  est  opposé,  ou  de  la 
personne  dont  elle  est  l'ayant  cause.  —  Alger,  21 
févr.  1895,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1347,  n.  8 
et  s. 

18.  L'art.  1715,  C.  civ.,  étant  placé  sous  la  ru- 
brique :  Règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux,  est  inapplicable  aux  baux  de 
meubles,  lesquels  demeurent  soumis,  en  matière  de 
preuve,  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun.  — 
Bordeaux,  30  juin  1896  [S.  et  P.  97.2.  81,  et  la  note, 
D.  p.  97.  2.  200] 

19.  En  cmséquence,  l'existence  d'un  bail  verbal 
de  meubles  peut,  au-dessus  de  150  fr.,  être  prouvée 
par  témoins  ou  par  présomptions,  s'il  existe  dans  la 
cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  cette  question  nouvelle  en 
jurisprudence,  mais  généralement  trancliée  par  les 
auteurs  conformément  c'i  l'arrêt  précité:  V.  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  417;  Duranton,  t.  17,  n.  52;  Boileux, 
t.  6,  p.  27,  sur  l'art.  1715;  Man  adé,  t.  6,  p..  4:^1, 
sur  l'art.  1715,  n.  1;  Duvergicr  (contin.  de  'Toullier), 
Du  louage,  t.  l'"',  n.  14,  et  t.  2,  n.  227;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  356,  §  699,  note  5; 
Troplong,  De  V échange  et  du  louage,  t.  1"',  n.  110; 
Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  677;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  90. 

20.  Sur  l'application  des  règles  du  droit  eomm«ii 
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en  matière  de  preuve  du  louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie :   V.  infrà,  art.  1779,  n.  11  et  s. 

21.  On  discute  également  sur  le  point  de  savoir 
si  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  offerte 
pour  établir  l'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu 
encore  aucun  commencement  d'exécution,  s'applique, 
non  seulement  au  bail  lui-même,  mais  encore  aux  faits 
qui  seraient  articulés  comme  constituant  des  faits 
d'exécution.  —  Suivant  un  1^'"  sytième,  la  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  est  inadmissible 
pour  établir  des  faits  considérés  comme  commen- 
cement d'exécution  d'un  bail  verbal,  alors  que  cette 
exécution,  alléguée  par  l'une  des  parties,  est  déniée 
par  l'autre.  L'art.  1715  déroge,  tout  à  la  fois,  et  à 
l'art.  1341,  et  à  l'art.  1347,  C.  civ.  Et,  en  effet, 
dit-on  dans  ce  système,  prouver  l'exécution  du  bail, 
tend  à  prouver  implicitement  l'existence  de  ce  bail; 
or,  une  semblable  preuve,  si  elle  était  admissible, 
permettrait  d'éluder  indirectement  la  disposition 
formelle  de  l'art.  1715.  —  Alger,  17  oct.  1892  [D. 
p.  93.  2.  314]  —  Trib.  d'Avallon,  6  déc.  1894  IGaz. 
Pal.,  95.  1.  141]  —  Trib.  de  Lyon,  6  uov.  1895 
[Alonit.  judic.  de  Lyon,  du  16  déc.  1895]  —  Bor- 
deaux, 10  mars  1898  [Journ.  Le  Droit,  du  17  août 
1898]  —  Trib.  de  Bruxelles,  17  févr.  1897  [Pa^'cr., 
97.  3.  123]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n.  15  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et    Wahl.  op.  cil. 
(2«  cdit.),  t.  V,  n.  225;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  279. 

22.  Dans  un  2^  système,  on  soutient  que  la 
preuve  des  faits  d'exécution  est  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  posées  par  les  art.  1341  et  s., 
C.  civ.,  autorisant,  on  non,  la  preuve  testimo- 
niale, suivant  qu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure  ou 
supérieure  à  150  fr.  —  Trib.  de  Marseille,  10  janv. 
1889  [Rec.  d'Aix,  90.  2.  82]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1715,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Valéry,  op.  cit., 
p.  36,  n.  13. 

23.  Faut-il  appliquer  les  mêmes  règles...  soit  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  l'accord  intervenu  entre  les 
parties  poar  proroger,  au  delà  de  la  durée  tixée  par 
le  contrat,  un  bail  en  cours...  soit  lorsqu'il  s'agit, 
pour  le  preneur  (auquel  le  bail  réserve  le  droit  de 
continuer,  par  une  simple  manifestation  de  sa  vo- 
lonté, le  bail  aux  mêmes  conditions  et  pour  la  durée 
primitivement  prévue),  d'établir  qu'il  a  fait  con- 
naître au  bailleur  sa  volonté  de  se  prévaloir  de 
cette  clause...?  —  Jugé  que,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
de  la  preuve  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune 
exécution,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  prorogation  d'un 
bail  qui  a  été  exécuté,  la  preuve  n'en  peut  être  faite 
que  par  écrit,  conformément  à  l'art.  1715,  C.  civ.: 
ce  qui  exclut,  si  modique  que  soit  le  prix,  la  preuve 
par  témoins,  encore  qu'elle  serait  appuyée  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  7  juin 
1899  [D.  P.  1901.  2.  45] 

24.  Spécialement,  lorsqu'une  clause  du  bail  pri- 
mitif stipule  une  prorogation  de  trois  ans,  dont 
chacune  des  parties  aura  la  faculté  d'empêcher  ou 
d'assurer  la  réalisation,  en  faisant  connaitre  ses  in- 
tentions à  l'autre  partie,  trois  mois  avant  l'expira- 
tion du  ba,il,  la  prorogation  ainsi  réservée  constitue 
un  contrat  distinct  du  premier,  et,  par  suite,  soumis 
aux  mêmes  modes  de  preuves.  —  Même  arrêt, 

26.  La  loi  ne  reconnaît,  en  effet,  qu'un  seul  moyen 
de  continuer  sans  écrit  l'occupation  de  l'immeuble 
loué  :  c'est  la  tacite  réconduction.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  1738  et  s. 

26.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  interdit  la  preuve   testimo- 


niale de  l'existence  du  bail,  constituant  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  il  ne  saurait  en  être  fait 
ai)plicatiou  au  cas  où  le  litige  porte,  non  sur  l'exis- 
tence même  du  bail,  mais  sur  l'exécution,  alléguée 
par  le  preneur  et  déniée  par  le  bailleur,  d'une  clause 
de  ce  bail  (dans  l'espèce,  un  bail  de  chasse)  autori- 
sant le  preneur,  à  l'expiration  du  bail  en  cours,  à 
relouer  aux  mêmes  conditions  et  pour  la  même  du- 
rée. -  Rouen  29  mars  1899  [S.  et  P.  1902  2.  139] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  t.  pf,  n.  254. 

27.  En  pareil  cas,  la  déclaration  du  preneur,  dé- 
claration nécessaire  pour  la  continuation  du  bail, 
ayant  pour  effet,  non  de  donner  naissance  à  un  bail 
nouveau,  mais  bien  de  proroger  le  bail  en  cours,  sans 
qu'un  contrat  nouveau  intervienne,  le  preneur  est 
recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  fait  con- 
naître au  bailleur,  avant  l'expiration  du  bail  en 
cours,  son  intention  de  se  prévaloir  de  la  faculté,  à 
lui  réservée,  de  continuer  la  location.  —  Même  arrêt. 

28.  Mais  il  n'en  est  ainsi,  que  s'il  s'agit  de  moins 
de  150  fr.,  tandis  que,  s'il  s'agit  de  plus  de  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  qu'autant 
qu'elle  s'appuye  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit., 
t.  \^,  n.  79. 

29.  Une  autre  question  se  pose  encore  :  c'est  celle 
de  savoir  si,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  l'existence  du  bail  et  le  taux  du  loyer, 
mais  qu'elles  ne  s'entendent  point  en  ce  qui  con- 
cerne sa  durée  et  ses  conditions  accessoires,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  1715,  on  de  se  référer  aux 
règles  du  droit  commun,  telles  qu'elles  sont  formu- 
lées par  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ.  —  V.  Sur  cette 
question  fort  controversée  :  la  note  slus  Douai 
17  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  249]  —Adde,  notre 
Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général), 
n.  425  et  s.,  443  et  s. 

30.  Suivant  un  /"  système,  si,  aux  termes  de 
l'art.  1715,  la  preuve  par  témoins  d'un  bail,  qui  n'a 
pas  encore  reçu  un  commencement  d'exécution,  est 
interdite,  il  s'ensuit  à  contrario  que  la  preuve  testi- 
moniale est  recevable  pour  prouver  la  durée  et  les 
conditions  accessoires  du  bail  verbal  qui  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1715,  n.  30  et  s.  —  Contra,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  25,  n.  84  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  V%  n.  245,  in  fine. 

31.  D'après  un  5®  système,  la  preuve  testimoniale, 
qui  est  inadmissible  pour  établir  l'existence  d'un 
bail  (spécialement  d'un  bail  à  colonage  paitiaire), 
alors  même  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution 
(V.  stiprà,  n.  10),  est  également  inadmissible  pour 
prouver  la  durée  de  ce  bail ,  encore  qu'il  existe  dans 
la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Alger,  7  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  45,  D.  p.  96.  2. 
488]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n.  34  et  s.,  et 
infrà,  n.  37. 

32.  Ainsi  encore,  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible à  l'effet  d'établir  une  prétendue  modifica- 
tion apportée  à  la  date  de  l'entrée  en  jouissance, 
telle  qu'elle  avait  été  originairement  fixée  entre  les 
parties.  —  Trib.  de  paix  de  Bourganeuf,  8  déc.  1896 
[Rev.  des  just.  de  p  nx,  1897,  p.  208] 

33.  Jugé,  dans  un  J*  système,  que  si,  en  principe, 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  même 
au-dessous  de  150  fr.,  pour  établir  la  durée  d'un 
bail  verbal  exécuté,  il  en  est  autrement,  alors  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 


1904 


CODE  CIVIL.  -  Livre  II],  Titre  VIII.  -  Art.  17i5. 


liant  vraisemblables  les  allégations  relatives  à  la 
durée  dudit  bail.  —  Douai,  17  mars  1897  [S.  et  P. 
97.  2.  249,  D.  v.  97.  2.  336]  —  V.  C.  civ.  mmoté, 
art.  1715,  n.  42  et  s.  —  Adde,  conf.,  Baudry-La- 
cautinerie  et  ^^^ahl,  op.  et  loc.  cit. 

34.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement  qu'un  écrit,  bien  qu'émané 
de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ne  peut  valoir 
contre  celle-ci  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  parce  qu'il  ne  rend  pas  vraisemblable  le  fait 
allégué,  à  savoir,  une  convention  postérieure  au  bail 
litigieux  ;  une  telle  appréciation  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  nov.  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  100]  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
art.  1347,  n.  58. 

35.  Un  4"  système  enseigne  que,  depuis  la  loi  du 
23  août  1871,  qui  a  assujetti  à  une  déclaration  obli- 
gatoire les  locations  verbales,  la  preuve  de  la  durée 
des  baux  verbaux  résulte  suffisamment  de  la  décla- 
ration passée  à  l'enregistrement.  —  V.  Tailliar, 
Dictionn.  de  Ugisl.  et  de  jurispr.,  p.  216,  v"  Durée 
des  baux,  n.  10.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1«',  n.  246. 

36.  Enfin,  un  5"  et  dernier  système  décide  que  la 
preuve  testimoniale  n'est  jamais  admissible  pour 
établir  la  durée  d'un  bail  verbal  exécuté,  et  ce,  encore 
'oien  qu'il  s'agisse  de  moins  de  150  fr.,  et  qu'il  y  ait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  On  doit  se 
référer,  en  l'absence  de  convention  écrite,  aux  pres- 
criptions des  art.  1736  (Baux  des  maisons),  1758 
(Baux  des  maisons  meublées),  et  1774  (Baux  des 
biens  ruraux),  pour  déterminer  la  durée  du  bail.  — 
C'est  à  ce  dernier  système  que,  malgré  certaines 
dissidences,  la  jurisprudence  paraît  tendre  de  plus 
en  plus  aujourd'hui.  —  Eouen,  20  nov.  1895  [Rec. 
de  Rouen,  1896,  p.  20]  —  V.  C.  civ.   annoté,  art. 

1715,  n.  34  et  s.  —  Adde,  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art. 

1716,  D.  3;  Baudry-Lacantinerie,  Pî-em  dedr.  civ. 
(56  édit.),  t.  3,  n.  665,  p.  415  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  380;  Agnel,  Code  manuel  des  propr.  et  locat. 
(8-;  édit.,  par  Carré),  n.  126,  p.  40;  Valéry,  op.  cit., 
p.  37,n.  17. 

37.  Si'écialement  la  preuve  d'un  bail  à  colonage 
partiaire,  qui  est  régie  ].ar  les  art.  1715  et  1716,  C. 
civ.,  ne  pouvant  être  administrée  yjar  témoins,  alors 
même  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (V.  suprà,  n.  10),  et  la  durée  d'un  semblable 
bail  n'étant  pas  davantage  susceptible  d'être  prouvée 
par  témoins,  même  à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  encore  bien  que  le  bail  ait  reçu 
un  commencement  d'exécution  (V.  suprà,  n.  31),  il 
y  a  lieu  de  se  référer  aux  usages  locaux,  pour  la  fixa- 
tion de  la  durée  d'un  bail  de  cette  nature.  —  Alger, 
7  févr.  1895  [S.  et  P.  9G.  2.  45,  D.  i'.  96.  2.  488] 

38.  Décidé  du  reste  que,  en  présence  d'une  con- 
vention d'après  laquelle  le  vendeur  cède  à  l'acheteur, 
moyennant  un  prix  ferme,  une  certaine  sui-face  de 
terrain,  p'Our  y  construire  un  atelier,  s'engageant  à 
fournir  à  celui-ci  une  force  motrice  empruntée  à  une 
brasserie  limitrophe  et  k  faire  l'avance  des  frais  d'éta- 
blissement dudit  atelier,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  conveiition  est  nulle,  faute  par  les 
parties  de  s'être  entendues  sur  la  durée  de  la  location, 
alors  que  la  fixation  de  cette  durée  n'a  pas  été  con- 
gidérée  entre  les  parties  comme  essentielle,  et  que 
l'acheteur,  dans  sa  correspondance  avec  le  vendeur,  a 
nettement  déclaré  que  :  «  l'accord  était  complet,  et 
qu'il  pouvait  être  procédé  à  la  passation  de  l'acte 
notarié  >>.  —  Douai,  26  déc.  1899  [D.  r.  1901.  2,  7] 


39.  Il  appartient  alors  au  juge  de  déterminer  la 
durée  de  la  location  de  la  force  motrice,  en  s'in- 
spirant,  tant  de  l'intention  manifestée  par  les  parties 
dans  leurs  conclusions  respectives,  que  de  l'usage 
des  lieux  pour  ces  sortes  de  baux.  —  Même  arrêt. 

40.  La  résiliation  étant  un  contrat,  elle  est  sus- 
ceptible, comme  tous  les  contrats,  d'être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuves  qu'admet  le  droit  commun, 
et,  notamment,  par  témoins,  soit  lorsque  le  prix  du 
bail  n'excède  pas  150  fr.,  soit  même,  quand  le  prix 
du  bail  est  supérieur  à  ce  chiffre,  s'il  y  a  dans  la 
cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  si 
l'écrit  est  perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n. 
61.  —  Adde,  Garsonnet,  op.  cil.,  t.  3,  p.  12,  §  369, 
note  3  ;  Hue,  op.  cit.,  1. 10,  n.  279  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l*',  n.  1369. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  1736. 

41.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  1715,  C.  civ.,  disposant  que  la  preuve  du  bail 
ne  peut  être  faite  que  par  écrit,  s'applique,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  résiliation  du 
bail,  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  son  existence.  — 
Rouen,  16  févr.  1895  [Rec.  de  Rouen,  1895,  p. 
103]  —  Montpellier,  10  déc.  1896  [Monit.judic.du 
Midi,  du  7  févr.  1897]  --  Bordeaux,  25  janv.  1898 
[Journ.  Le  Droit,  du  23  juill.  1898]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1715,  n.  45  et  s. 

42.  Bien  que  le  2^  alin.  du  texte  dispose  que  le 
serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie 
le  bail  non  encore  exécuté,  on  admet  néanmoins 
que,  en  matière  de  bail  comme  en  toute  autre,  l'aveu 
constitue  une  preuve  admissible  et  complète.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  édictée  par  l'art.  1715  pour 
le  cas  d'un  bail  fait  sans  écrit  et  non  exécuté,  est 
sans  application,  lorsque  le  preneur  reconnaît  lui- 
même  avoir  occupé  les  lieux  loués,  durant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  —  Cass.,  27  juill.  1897  [D. 
p.  98.  1.  411]  —  Rouen,  17  déc.  1889  {Rec.  de 
Rouen,  1889,  p.  270]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715, 
n.  52  et  53.  —  Adde,  Une,  op.  et  loc.  cit.  ;  Valéry, 
op.  cit.,  p.  36,  n.  12,  note  2  ;  Agnel,  op.  cit.  (8"  édit., 
par  Carré),  n.  125;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  214;  Planiol,  Tr.  élé- 
ment de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1730. 

43.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  l'aveu 
résulte  formellement  des  réponses  consignées  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Alger,  17 
oct.  1892  (Sol.  implic),  [D.  p.  93.  2.  314]  —V. 
cependant  sur  la  question,  qui  est  controversée  :  C. 
civ.  annoté,  art.  1715,  n.  54  et  s.  —  Adde,  conf., 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit...  et,  en  sens  con- 
traire. Hue,  op.  et  loc.  cit. 

44.  Mais,  lorsque  le  prétendu  bail  verbal  allégué 
n'a  reçu  aucune  exécution,  la  partie,  qui  prétend 
s'en  prévaloir,  ne  peut  invoquer  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  auquel  il  a  été  procédé,  comme 
constituant,  soit  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  soit  un  ensemble  de  ])ré6omptions  rendant  la 
preuve  testimoniale  admissible.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C .  civ .  annoté,  art.  1715,  n.  56,  et,  suprà,  n.  1. 

45.  Les  dispositions  restrictives  des  art.  1715  et  s., 
relativement  à  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, ne  constituant  y)as  des  dispositions  d'ordre 
public,  ne  peuvent  être  invoquées  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  juin 
1896  [S.  et  P.  97. 1. 178,  D.  p.  97.  1.  464]  —  V.  au 
surplus,  suprà,  art.  1341,  n.  16  et  s.,  72. 
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Art.  1716.  I.orsqu^il  j  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution 
a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment, si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts;  auquel  cas  les  frais 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge^  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 


1.  Sur  ce  point  que  le  caractère  exceptionnel  de 
l'art.  1716  n'en  permet  l'application,  que  lorsqu'on 
se  trouve  exactement  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit  : 
V,  C.  civ. annoté,  art.  1716,  n.  1  et  2.  —  Adde,V>Si\\- 
dry-Lacantinerie  etWahl,  Tr.  du  lovage  (2®  édit.), 
t.  1",  n.  237. 

2.  Quand  il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail 
verbal  dont  l'exécution  est  commencée,  et  que  le 
preneur  ne  produit  aucune  quittance  de  loyer,  il 
appartient  alors  aux  juges  de  recourir  à  l'estimation 
par  experts,  en  vue  de  déterminer  la  consistance 
exacte  des  lieux  loués,  le  prix  du  bail  et  le  compte 
des  lojers  restant  dus.  —  Paris,  13  déc.  1900  [D.  p. 
1901.*2.  402] 

3.  Si  l'art.  1716,  C.  civ.,  met  les  frais  de  l'ex- 
pertise à.  la  charge  du  preneur,  au  cas  où  l'estima- 
tion du  loyer  excède  le  chiiïre  qu'il  a  déclaré,  on  ne 


saurait  en  conclure  que,  dans  le  cas  contraire,  les 
dits  frais  incombent  nécessairement  au  bailleur, 
sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  de  les  comprendre 
dans  la  masse  des  dépens  partagés  entre  les  parties 
qui  succombent  respectivement  sur  certains  points 
du  litige.  -  Cass.,  26  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
353  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle 
et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901.  1.  127] 

4.  Et,  en  l'absence  de  conclusions  spéciales  ten- 
dant à  écarter  l'application  du  droit  commun,  il 
n'est  pas  ntcessaiie  que  la  décision  des  juges  du 
fait  sur  ce  point  soit  appuyée  de  motifs  partit  uliers. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  qu'il  n'est  pas 
besoin,  en  général,  que  la  condamnation  aux  dépens 
soit  spécialement  motivée  :  V.  notamment,  Cass., 
3  mars  1897  [S  et  V.  98.  1.  13,  D.  p.  97.  1.  406]; 
5  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  213] 


Art.  1717-  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  au- 
tre, si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 


Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 


INDEX   ALPHABÊTIQTTE. 


Action  en  dommages-intérêts, 
10,  27. 

Action  en  résolution,  26,  28. 

Appréciation  souveraine,  12. 

Asile  de  nuit,  15. 

Autorieation  personnelle  de 
chasser,  8. 

BaU  principal,  2  et  3,  5,  12,  19 
et  s.,  2G  et  27. 

Bail  principal  (preuve  du),  2 
et  3,  5. 

Bonne  fci  du  preneur,  28. 

Cas  fortuit,  1. 

Cédant,  1. 

Cession  de  bail,  1  et  s.,  9. 

Cession  de  bail  implicitement 
interdite,  16. 

Chasse  sur  le  terrain  d'autrul, 
10. 

Clause  expresse  du  bail,  18. 

Colons  partiaires,  2  et  3. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  5. 

Commerce  dangereux,  12. 

Commission   des  hospices,  25. 

Condition  résolutoire  sous-en- 
tendue, 26. 

Contrats  synallagmatiques,  26. 

Convention  postérieure  au  Ijall, 
18. 

Délai  d'expulsion,  28. 

Délégation  de  loyers,  2. 

Délit  de  chasse  (absence  de  , 
11. 

Destination  des  lieux  loués,  14. 

Division  en  nombreux  loge- 
ments, 14. 

Domaines  affermés,  2  et  3 . 

Double  écrit  (défaut  de),  4  et  5. 

Double  écrit,  18. 

Droit  commun  applicable,  6. 

Droit  commun  non  applicable, 
4  et  S. 


19. 


et 


ré- 


Droit  de  chasse,  8  et  9. 

Engagement  unilatéral  (modi- 
fication !i  un  simple),  4  et  5. 

Enregistrement  (droit  d'),  3. 

Equipollent  de  l'interdiction 
de  sous-louer,  19,  21. 

Expulsion  du  sous-preneur,  26. 

Faculté  de  sous-louer  interdite, 
4  et  s.,  16  et  s. 

Faculté  de  sous-louer  non  In- 
terdite, 7  et  s. 

Faculté  de  sous-louer  '(  ft  une 
personne  agréée  du  bail- 
leur »,  20. 

Faculté  de  sous-louer  «  avec 
le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur  », 

Fermier  principal,  2  et  3. 

Garanties    de     solvabilité 
d'honorabilité,  20. 

Indemnité  pour  perte  des 
coites,  1. 

Inexécution  des  clauses  du  bail, 
26. 

Interdiction  de  sojus-louer  ino- 
pérante, 18. 

Interdiction  de  sous-louer  n'em- 
portant pas  celle  de  céder, 
17. 

Interprétation  erronée,  28. 

Invitations  de  chasse  (nombre 
non  limité  des),  9  et  s. 

.Journal  (exploitation  d'un),  7. 

Livraison  en  bon  état  de  répa- 
rations, 1 . 

Locataire  principal  directeur 
de  la  chas.'ie,  1 1 . 

Location  bourgeoise,  13. 

Louage  (caractère  de),  1. 

Meubles  corporels...  incorpo- 
rels, 7  et  s. 

Non-applicabilité,  4  et  s. 

Non-recevabilité,  10. 


Nullité,  4  et  5,  16,  19,  21. 
Offre  de  preuve,  4  et  5. 
Partie  de  chasse,  II. 
Poursuites  correctionnelles,  10. 
Pouvoir  du  juge,  19,  28. 
Preneur  principal,   8  et  s.,  12 

et  s.,  18,  23,  28. 
Preuve  (charge  de  la),  20. 
Preuve  du  défaut  de  garanties, 

20. 
Preuve  du  sous-bail,  4  et  s. 
Privilège,  1. 
Quittance  de  loyer,  18. 
Recevabilité,  10,  26  et  27. 
Refus  d'agréer  le  sous-locataire 

proposé,  19  et  20. 
Renonciation   (au   bénéfice  de 

la  clause    d'iuterdiction    de 

sous-louer),  22  et  s. 
Renonciation  tacite,  23. 
Renonciation  non  présumable, 

24. 

Résolution    stipulée    de   plein 
droit,  29. 


Signification  au  bailleur  prin- 
cipal, 1. 

Sous-balllenr,  1,  4  et  5. 

Sous-location,  1  et  s.,  9,  12 
et  s. 

Sous-locations  (connaissanceac- 
quise  des),  24  et  25. 

Sous-location  annulable  12, 
et  8. 

Sous-location  équipollente  au 
bail,  4  et  £. 

Sous-locations  partielles,  8,  23. 

Sous-locatlon  nulle,  16,  19,  21. 

Sous-location  valable,  7  et  s., 

15. 
Sous-preneur,  1,  4  et  5,  26. 
Sous-preneur  hôtelier,  13. 
Usage  abusif  et  dommageable, 

10,  12. 
Usage     des    lieux    méconnu, 

12. 
Vente  (caractère  de) ,  1 
Vente  de  fruits  à  percevoir, 

3. 


1.  Il  importe  de  distinguer  soigneusement  entre 
la  sous-location  et  la  cession  de  bail  ;  car  ces  deux 
contrats  qui  constituent,  le  premier,  un  louage,  et 
le  second,  une  vente,  en'gendrent  chacun  des  con- 
séquences différentes,  et  consistant,  notamment  : 
1"  en  ce  que  la  sous-location  fait  naître,  au  profit 
du  sous-bailleur,  un  privilège  sur  les  meubles  gar- 
nissant la  maison  ou  la  ferme  sous-louée  (V.  infrà, 
art.  2102-1°),  tandis  que  ce  privilège  n'existe  pas 
au  profit  de  celui  qui  a  cédé  son  bail  ;  2°  en  ce  que 
le  sous-preneur  est  en  droit  d'exiger  que  les  lieux 
sous-loués  lui  soient  livrés  en  bon  état  de  répara- 
tions, tandis  que  le  cessionnaire  du  bail  ne  peut 
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réclamer  la  chose  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve; 
3°  en  ce  que  le  sous-ferniier,  dont  plus  de  moitié  de  la 
récolte  a  été  détruite  par  cas  fortuit,  peut  exiger 
une  indemnité  du  sous-bailleur  (V.  infrà,  art.  176'J), 
tandis  que  le  même  droit  n'appartient  (as  au  ces- 
sionnaire  contre  le  cédant;  4®  on  ce  que  le  cession- 
naire  du  bail  doit  signifier  sa  cession  au  bailleur 
(V.  sujirà,  art.  1690),  tandis  que  le  sous-preneur 
n'est  tenu  à  aucune  signification  au  bailleur  princi- 
pal, etc.—  V.  au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art.  1753, 
n.  2  et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  {2^  édit.), 
t.  1",  n.  1053;  Hue,  Tr.  de  la  cession  de  créance, 
t.  P',  n.  209. 

2.  On  se  gardera  également  de  confondre  la  ces- 
sion de  ha/l  et  la  sovs-location  avec  la  délégation  de 
loyers.  —  Jngé  que  la  convention,  par  laquelle  un 
fermier,  après  avoir  sous-aflEermé  à  des  colons  par- 
tiaires  une  partie  des  domaines  qu'il  a  pris  à  ferme, 
cède  ultérieurement  son  bail  à  un  tiers,  en  lui  impo- 
sant l'obligation  de  respecter  les  droits  des  colons 
partiaires,  n'a  pour  effet  que  de  mettre  le  tiers  à  la 
place  du  fermier,  tant  à  l'égard  du  propriétaire  que 
des  colons  partiaires  —  Cass.,  30  mai  1888  [S.  90. 
1.  84,  P.  90.  1. 174,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p. 
89.  1.  92]  —  6Vc,Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  lu"',  n.  1054;  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  209. 

3.  En  conséquence,  cette  convention  est  soumise 
au  droit  de  0  fr.  20  0/0,  comme  cession  de  bail,  et 
non  au  droit  de  2  0/0,  comme  vente  de  fi-uits  à  per- 
cevoir. —  Même  arrêt. 

A.  Cas  où  l'interdiction  de  sous-louer  n'a  pas  été 
stipulée  dans  le  bail.  —  4.  La  sous-location  étant  un 
véritable  bail  (V.  suprà,  n.  1),  il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  la  preuve  du  sous-bail,  quand  elle  est  offerte,  soit 
par  le  sous-bail'eur,  soit  par  le  sous-preneur,  les 
dispositions  des  art.  1715  et  1716,  C.  civ.  —  En 
conséquence,  lorsque,  pour  prouver  l'existence  d'une 
sous-location,  l'une  des  parties  produit  uniquement 
un  engagement  unilatéral  de  sous-location  signé 
par  l'autre  paitie,  cet  engagement  est  nul,  s'il  n'a 
pas  été  fait  eu  double  écrit,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  1325,  C.  civ.  —  Paris,  3  déc.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  71,  D.  i>.  93.  2.  71]  -  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  279;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2«  édit.),  t.  V',  n.  1061. 

5.  Un  semblable  engagement,  qui  ne  peut  valoir 
que  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
insuffisant,  aussi  bien  pour  prouver  la  prétendue 
Boub-location  alléguée,  que  pour  faire  preuve  du 
bail  principal.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1715,  n.  36. 

6.  -Mais  l'art.  1715  est  inapplicable,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  la  preuve  de  la  cession  de  bail,  laquelle 
peut  être  faite  par  les  différents  modes  de  preuve 
du  droit  commun.  — V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit...  et,  en  sens  contraire  : 
Alger,  21  févr.  1895  [Journ.  des  trih.  alqériens,  du 
8  janv.  1896] 

7.  I.a  faculté  de  fions-louer,  que  l'art.  1717  ac- 
corde an  preneur,  B'ap])lique  aux  meubles  comme 
aux  immf;ubl'ifi,  et  aux  meubles  incorporels  comme 
aux  meublen  cor^jorels.  —  C'est  ainsi  que  celui  qui 
a  pris  à  bail  l'exploitation  d'un  journal,  peut  sous- 
loner  valablement  cette  exploitation  à  un  tiers.  — 
Lyon,  22  mars  1890  [^l^onit.  judic.  de  Lyon,  du 
l*»  mai  1890]  —  Sur  la  validité  du  bail  des  choees 
incorporel leb  :  \'.  suprà,  art.  1713,  n.  1. 


8.  Rien  ne  s'oppose,  non  plus,  à  ce  que  le  preneur 
sous-loue  une  partie  seulement  des  droits  que  lui 
confère  son  bail...  tel  le  droit  de  chasse,  par  exemple. 

—  Décidé,  toutefois,  qu'il  en  serait  différemment, 
si  le  droit  de  chasse  ne  lui  avait  été  accordé  qu'à  titre 
d'autorisation  personnelle,  et  non  en  sa  qualité  de 
fermier.  —  Trib.  de  paix  de  Longjumeau,  31  déc. 
1894  [cité  par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  :  2e  édit.,  t.  1",  n.  1072,  ad  notam.] 

9.  Le  droit  de  chasse  peut  donc  être  cédé  ou 
sous-loué.  — Spécialement,  le  locataire  de  la  chasse 
dans  une  propriété  peut  amener  avec  lui,  et  faire 
participer  à  sa  jouissance,  des  invités  en  nombre  illi- 
mité... alors  surtout  que  le  bail  de  chasse  ne  con- 
tient aucune  limitation  quant  au  nombre  d'invita- 
tions qu'il  lui  sera  loisible  de  faire.  —  Douai,  7  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  112]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  {2^  édit.),  t.  l""^,  n.  1065  et 
1066. 

10.  A  supposer,  d'ailleurs,  que  le  locataire  eût 
excédé  son  droit  en  invitant  un  nombre  exagéré  de 
chasseurs,  cet  agissement  pourrait  bien  constituer 
un  abus  donnant  ouverture  contre  lui  à  une  action 
en  dommages-intérêts  de  la  part  du  bailleur,  mais 
ne  saurait  autoriser  des  poursuites  contre  les  invités, 
pour  chasse  sur  le  terrain  d 'autrui.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Leblond,  Code  de  la  chasse  (2^  édit.),  1. 1»', 
n.  234  ;  JuUemier,  Tr.  des  locat.  de  chasse  (3"  édit.), 
p.  138;  deXeyremand,  Quest.  sur  la  cAasse,  p.  345; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  o^.et  loc.  cit.  ;  notre 
Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  128  et  1447.  — 
V.  cependant,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La 
chasse  (2»  édit.),  p.  811  et  s. 

11.  Par  suite,  ne  commettent  pas  le  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  les  individus  qui,  sur  l'invi- 
tation du  locataire  de  la  chasse  (lequel  les  accom- 
pagnait et  dirigeait  la  traque),  ont  pris  part  à  une 
partie  de  chasse  sur  les  terres  dont  la  chasse  était 
louée.  —  Même  anêt.  —  Sur  le  principe  que  le 
fermier  d'une  chasse,  qui  n'a  pas  été  autorisé  expres- 
sément par  Kon  bail  à  accorder  des  permissions  dé 
chasse,  ne  couvre  ainsi  ses  invités,  qu'autant  qu'il 
concourt  lui-même,  avec  ces  derniers,  d'une  manière 
continue  et  effective,  à  toute  la  chasse,  sans  toute- 
fois qu'il  soit  nécessaire  que  les  invités  se  trouvent 
constamment  aux  côtés  du  fermier  et  qu'il  leur  soit 
rigoureusement  interdit  de  s'en  éloigner,  à  un  moment 
donné,  pour  suivre  individuellement  les  diverses 
évolutions  de  la  chasse  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719, 
n.  7et  8.  —  Adde,  Leblond,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1", 
n.  234  et  259;  Chenu,  Chasse  et  Procès,  p.  99. 

12.  En  principe,  le  preneur  ne  peut  sous-louer  à 
quelqu'un  qui  userait  de  la  chose  d'une  manière 
dommageable  ou  contraire  à  l'usage  des  lieux  fai- 
sant l'objet  du  bail  principal...  spécialement,  à  un 
sous-preneur  exerçant  un  commerce  dangereux.  — 
Trib.  de  la  Seine,  28  déc.  1897  [Gaz.  des  Trib., 
du  24  avr.  1898]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1717, 
n.  7  et  s.  —  Adde,  Hue,  oj).  cit.,  t.  10,  n.  285; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  l*"", 
n.  107.3.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond  en  pareil  cas  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1717,  n.  5. 

13.  Ainsi  encore,  celui  qui  a  loué  bourgeoisement, 
ne  peut  sous-louer  à  un  sous-preneur  devant  exercer 
dans  la  maison  la  profession  d'hôtelier.  —  Bastia, 
4  mai  1892  [D.  p.  92.  2.  446] 

14.  Il  semble  bien  aussi  que  l'obligation  s'irapo- 
sant  au  preneur  de  ne  sous-louer  la  chose  que  sui- 
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vant  sa  destination,  peut  conduire  à  faire  prononcer 
la  rébiliation  de  sous-baux,  divisant  l'immeuble  en 
logements  trop  nombreux,  et  entraînant,  par  fuite, 
l'entassement  d'un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes*dans  cet  immeuble.  —  Amiens,  7  nov.  1895 
[Rec.  (VAmleiis,  1896,  p.  87]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l"', 
n.  1076. 

15.  Décidé,  cependant,  que,  si  le  bail  n'interdit 
pas  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer,  rien  n'em- 
pêche que  celui-ci  établisse  dans  l'immeuble  un 
asile  de  nuit.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  mars  1896 
[Journ.  Le  Droit,  du  3  mai  1896] 

B.  Cas  où  le  bail  interdit  la  faxiiltéde  sous-louer. 

—  16.  On  admet  généralement  que  l'interdiction 
de  sous-louer,  quand  elle  est  expressément  formulée 
dans  le  bail,  emporte  interdiction  pour  le  preneur 
de  la  faculté  de  céder  son  bail.  La  cession,  eu  effet, 
entraîne,  comme  la  sous-location,  la  substitution 
d'une  personne  à  une  autre,  et  les  parties  ont  évi- 
demment voulu  empêcher  toute  substitution  de  ce 
genre.  —Trib.  de  Lille,  12  dcc.  1895  [Nordjudic, 
1896,  p.  24]  —  Trib.  de  La  Flèche,  11  juin  1896 
[Jovirn.  La  Loi,  du  25  août  1896]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1717,  n.25.  —  Adde,  Baudry-Laoantinerie 
et  Wahl,  021.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  1092;  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  285. 

17.  Mais  l'interdiction  de  céder  le  bail  n'emporte 
pas  interdiction  de  sous-louer.  —  Paris,  18  mai  1892 
[D.  p.  92.  2.  521]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  1717,  n.  26  et  s. —  Adde, 
conf.,  Hue,  op.  et  lac.  cit...  et,  en  sens  contraire, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loç.  cit. 

18.  L'interdiction  de  sous-louer  ne  peut  résulter 
que  d'une  clause  insérée  au  bail,  ou  d'une  conven- 
tion postérieure. —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  la 
mention  d'interdiction,  qui  est  consignée  seulement 
sur  les  quittances  de  loyer,  ne  s'impose  pas  au  pre- 
neur.— Trib.  de  Toulouse,  18  juin.  1890  [Gaz.  Pal., 
90.  2.  99]  —  Comp.,  sur  ce  point  que  la  preuve  de  la 
sous  location,  comm«  la  preuve  de  la  location,  est 
soumise,  quand  elle  résulte  d'un  acte  sons  seings 
privés,àla  formalité  du  dcubleécrit  :sy/?m,n.4et8. 

19.  La  clause  d'un  bail,  portant  que  le  preneur  ne 
pourra  sous-louer  qn'arec  le  consentement  erprès  et 
par  écrit  du  bailleur,  équivaut  à  l'interdiction  de 
soTTS-louer  ;  de  telle  sorte  que  le  droit  du  bailleur  de 
refuser  ?on  consentement  est  absolu,  et  que  le  juge 
n'a  point  à  apprécier  les  motifs  du  refus.  —  Trib. 
de  la  Seioe,  6  févr.  1898  \Gaz.  des  Trib.,  du  3  juill. 
1898]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1717,  n.  39  ft  s.  — 
Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  226,  Baudry- 
Lacautinerie  et  "Wahl,  o/?.  cit.  (2"  édit.),  t.  l"', 
n.  1104. 

20.  Quant  à  la  clause  portant  que  :  «  le  preneur 
ne  pourra  sous-louer  qu'à  une  [  ersonne  agréée  par 
le  bailleur  »,  elle  a  été  considérée  comme  n'autori- 
sant pas  le  bailleur  à  refuser  arbitrairement  d'agréer 
le  cessionnaire  du  bail,  si  celui-ci  offre  les  mêmes 
garanties  d'honorabilité  et  de  solvabilité  que  le  cé- 
dant :  de  telle  sorte  que,  si  le  bailleur  persistait 
dans  son  refus,  il  lui  incomberait  alors  de  justifier 
que  le  sous-preneur  ne  présente  pas  ces  garanties. 

—  Bordeaux,  27  avr.  1891    [Gaz.  des   Trib.,  du 
25  sept.  1891] 

21.  Toutefois,  on  décide  plus  généralement  que 
cette  clause,  comme  la  précédente,  équivaut  à  une 
interdiction  absolue  de  sous-louer,  les  juges  du  fond 
étant  investis,  d'ailleurs,  du  droit  d'interpréter  sou- 


verainement cette  clause  d'après  les  faits  et  circons- 
tances ressortant  des  débats.  —  V.  C  civ.  annoté, 
art.  1717,  n.  36  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  l^',  n.  1105. 

22.  Rien  n'empêche  que  le  bailleur  renonce  au  bé- 
néiice  de  la  clause  portant  interdiction  au  preneur 
de  sous-louer.  La  renonciation  du  bailleur  à  cet 
égard  peut,  d'ailleurs,  être  tacite  tout  aussi  bien 
qu'expresse.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  févr.  1898  \_Gaz. 
des  Trib.,  du  3  juill.  1898]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1717,  n.  52".  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  285;  Baudrv-Iacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  l",'n.  1106  et  s. 

23.  Ainsi,  lorsque  le  preneur,  nonobstant  une 
clause  du  bail  lui  interdisant  la  faculté  de  sous- 
louer,  a  néanmoins  sous-loué,  sans  l'assentiment  du 
bailleur,  diverses  parcelles  déterre  comprises  au  bail, 
le  bailleur  ne  peut  plus  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  clause  d'interdiction,  dès  lors  qu'il  a  manifesté 
l'intention  de  s'approprier  les  contrats  de  sous  loca- 
tion, ou  de  renoncer  au  bénéfice  de  cetfe  clause.  — 
Dijon,  15  mars  1898  [D.  p.  1900.  2.  350] 

24.  Mais  les  renonciations  à  un  droit  ne  se  pré- 
sumant pas,  la  simple  connaissance  que  le  proprié- 
taire aurait  eue  des  sous- locations  ne  saurait  suffire 
à  elle  seule  pour  que  ces  sous-locations  lui  soient 
opposables...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1717,  n.  53  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  cj).  et 
lac.  cit. 

25.  ...  Et  il  y  a  lieu  surtout  do  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  commission  des  hospices,  qui 
ne  saurait  tacitement  rendre  inopérante  une  clause 
insérée  dans  une  convention  soumise  au  contrôle  de 
l'Administration.  —  ]Même  arrêt. 

26.  La  prohibition  de  sous-louer  insérée  au  bail 
trouve  sa  sanction  dans  l'art.  1184,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  quand 
l'une  des  parties  ne  satisfait  point  à  ses  engage- 
ments. Le  bailleur  est  alois  en  droit  de  requérir  la 
résolution  du  bail,  et,  par  suite,  de  faire  procéder  à 
l'expulsion  du  sous-locataire  comme  jouissant  sans 
droit,  et  d'exiger  que  le  preneur  rentre  eu  possession. 
—  Lvon,  3  avr.  1889  [Monit.  judic.  de  Lyon, 
du  29  août  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1717, 
n.  68.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  1"%  n.  1108. 

27.  Le  bailleur  peut  aussi  se  borner  à  demander 
des  dommages-intérêts  au  preneur.  —  Trib.  de  La 
Flèche,  11  juin  1896  [Journ.  La  Loi,  du  25  août 
1896]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1717,  n.  68.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Par  application  du  même  art.  1184-3",  il 
appartient  aux  tribunaux,  saisis  de  la  demande  en 
résolution,  d'accorder  au  preneur  un  délai  pour 
expulser  le  sous-locataire  et  rentrer  en  jouissance... 
alors  surtout  qu'il  apparaît  que  le  preneur,  qui  était 
de  bonne  foi,  a  simplement  mal  interprété  la  clause 
du  bail  relative  à  l'interdiction  de  sous-louer,  — 
Trib.  de  Lille,  26  mars  1888  [Journ.  Le  Droit,  du 
27  mai  1888]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  50 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  285;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

29.  Pour  le  cas  où  il  a  été  stipulé  au  bail  que  la. 
résolution  serait  encourue  de  plein  droit,  si  le  pre- 
neur méconnaissait  la  prohibition  de  sous-louer  qui 
lui  a   été  imposée  :  V.  C.  civ.   annoté,  art.  1184, 
n.   52;  art.  1717,  n.  73  et  s.,  et,  suprà,  art.  1184, 
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n.  87  et  88.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  4, 
p.  492,  §  368;  Laurent,  op.  cit.,   t.   25,  n.  228  et 


229;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  285;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
des  époux,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des 
biens  des  mineurs. 

Art.  1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière  : 

1"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 

8°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 


INDEX  ALrHABÉTIQUK. 

des  eaux, 


Abus  de  jouissance 

21. 
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Emplacement  dans  une  Expo- 
sition, 28  et  s. 
Enonclatlons  du  bail,  79,  82, 
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Substitution  du  locataire  uni- 
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colocataires,  2. 

Usages,  de  Lyon,  46. 

Usages,  de  Paris,  9,  46  et  s 

Valeur  locative,  17,  24,  26. 
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Visite  de  l'appartement  à  louer, 
42  et  8. 

Visiteurs,  10,  40,  42  et  43,  65. 

Voirie  de  Bondy,  34  et  35. 


loca- 


Voiture  attelée,  121  et  s. 
Voiture  personnelle  du 

taire,  121. 
Vol  commis  par  le  concierge, 

54. 
Vol  commis  par  un  tiers,  55  et 

56. 


DIVISION 


§  l"'-.  Généralités. 

§  2.   Délivrance  de  la  chose  louée  aupreneur. 

A.  Etendue  des  obligations   du  bailleur  relati- 

vement à  la  délivrance. 

B.  Inexécution  des  obligations  du   bailleur  re- 

lativement à  la  délivrance, 
a)  Défaut  de  délivrance. 
h)  Délivrance  tardive. 

§  .S.  De  Vohligation  de  garantie.  —  De  la  garantie 
du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur. 


§  1^"'.  Généralités. 


1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  1  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1720,  n.  1  et  s. 

§  2 .  Délivrance  de  îa  chose  louée  au  preneur. 

A.  Etendue  des  obligations  du  bailleur  relative- 
ment à  la  délivrance.  —  2.  L'obligation  de  déli- 
vrance incombant  au  bailleur  porte,  non  seulement 
sur  l'objet  principal  du  contrat  de  louage,  mais 
encore  sur  les  ditîérents  accessoires  de  ce  même 
objet,  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  que  la  chose 
louée  serve  à  l'usage  auquel  les  parties  ont  dû  penser 
en  contractant.  —  Ainsi,  chacun  des  locataires  d'une 
maison  est  en  droit  de  prétendre  à  l'usage  de  la 
pompe  installée  dans  la  cour  commune  dépendant 
de  cette  maison,  et  ce,  encore  qu'une  clause  spéciale 
du  bail  de  l'un  de  ces  locataires  autorise  celui-ci  à 
se  servir  de  la  pompe  :  de  l'insertion  de  la  clause 
daus  l'un  seul  des  baux,  on  ne  saurait  conclure  qu'il 
soit  nécessaire  qu'une  clause  semblable  soit  insérée 
dans  chacun  des  autres  baux.  —  Trib.  de  Lyon, 
31  mai  1894  IMonit.  judic.  de  Lyon,  du  13  juin 
1894]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1719, 
n.  13  et  19.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2°  édit.),  t.  l^--,  n.  286. 

3.  De  même,  quand  une  terre  est  louée  comme 
herbage,  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  les  clôtures 
au  preneur,  l'herbage,  par  sa  définition  même,  in- 
diquant un  pré  entouré  de  clôtures  qui  empêchent 
la  fuite  des  bestiaux  non  gardés  à  vue.  —  Paris, 
29  nov.  1892  [D.  p.93.  2.  473] 

4.  Le  bailleur  méconnaît  aussi  son  obligation  de 
délivrer,  s'il  n'exécute  pas  les  constructions  qu'il 
a  promises.  —  Ainsi,  le  bailleur,  qui  a  négligé  de 
construire  sur  le  terrain  loué  un  hangar  dont, 
suivant  les  constatations  souveraines  des  juges  du 
fond,  la  jouissance  avait  été  l'un  des  éléments  de 
fixation  du  prix  du  bail,  doit  être  considéré  comme 
ayant,  non  point  omis  une  simple  obligation  de  faire 
(comportant  une  mise  en  demeure),  mais  comme 
ayant  manqué  à  son  obligation  de  mettre  le  pre- 
neur en  possession  de  tout  ce  qui  avait  été  compris 
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au  bail.  —  Cass.,  5  mars  1894  [S.  et  P.  97.  1.  74, 
D.  p.  94.  1.  508J  —  Sic,  Huc,o^  cit.,t.  10,n.  288; 
Baudry-Lacaiitiaerie  et  Walil,  op.  cit.  (2'*  édit.), 
t.  1",  n.  290.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1719, 
n.  17. 

5.  Le  bailleur  méconnaît  encore  son  obligation  de 
délivrer,  lorsqu'il  n'introduit  pas  dans  les  lieux  loués 
les  meubles,  ou  les  immeubles  ])ar  destination,  qu'il 
B'était  engagé  par  le  bail  à  v  placer.  —  Amiens,  13 
août  1895  \_Rec.  d'Amiens,  1895,  p.  205] 

6.  Mais  le  bailleur  n'est  pas  obligé  de  faire, 
dans  les  lieux  loués,  tels  ou  tels  agencements  inté- 
rieurs nécessaires  au  preneur,  et  ne  changeant  d'ail- 
leurs pas  la  forme  de  la  chose;  le  preneur  aj'ant  le 
droit  de  les  faire  organiser  lui-même,  il  n'est  pas  à 
supposer,  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale  à  cet 
égard,  que  le  bailleur  en  ait  personnellement  assumé 
la  charge.  —  Paris,  9  juin  1896  [Journ.  Le  Droit, 
du  27  août  1896] 

7.  Le  spectateur,  qui  a  pris  et  payé  des  places  au 
bureau  d'un  théâtre,  a  droit  aux  places  mêmes  qu'il 
a  demandées,  et  il  ne  saurait  être  forcé  d'accepter 
des  places  ditférentes,  alors  même  que  le  prix  serait 
identique  (dans  l'espèce,  des  places  de  loges  de 
côté  au  lieu  de  places  de  parterre).  —  Trib.  comm. 
de  Xantes,  29  mars  1890  [S.  91.  2.  72,  P.  91.  1. 
351]  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  législ. 
du  théût.,  t.  2,  n.  483 ,  Constant,  Code  des  théâK, 
p.  208;  Kuben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
mère, indus'.r.  et  marit.,  t.  5,  y°  Théâtre,  n.  29. 

8.  En  conséquence,  et  faute  d'avoir  pu  lui  procu- 
rer les  places  qu'il  avait  prises  et  payées  au  bu- 
reau, l'administration  du  théâtre  doit  être  condam- 
née à  lui  restituer  le  prix  par  lui  versé.  —  ]\Iême 
arrêt  —  Sic,  Lacan  et  Paulmier,  oj).  et  loc.  cit.; 
Constant,  op.  et  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  et 
v"  cit. 

9.  A  Parie,  le  propriétaire  est  obligé  d'assurer  l'é- 
clairage des  escaliers  et  vestibules  de  la  maison  louée 
(V.  infrù,  n  24  et  25).  Mais  jusqu'à  quelle  heure  de 
la  nuit  y  est-il  tenu?  — A  cet  égard,  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  la  Seine  a  varié.  Il  avait  été  jugé,  d'a- 
bord, que  les  escaliers  des  maisons  louées  devaient 
demeunir  éclairés  jusqu'à  minuit...  —  Trib.  de  la 
Seine,  19  avr.  1862,  en  sous-note,  sous  Trib.  de  la 
Seine,  8  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  52];  30  janv. 
1891,  en  sous-note,  sous  Trib.  de  la  Seine,  8  févr. 
1899,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Agnel,  Code 
manuel  des  prop.  et  locat,  (8"^  édit.,  par  Carré), 
n.  168;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  jurisprudence, 
concernant  les  aubergistes,  propr.  et  locataires,  v" 
Eicaliers,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cil. 

10...  Sauf  si  tous  les  locataires  étaient  ren- 
trés, ou  tous  leurs  visiteurs  sortis  :  auxquels  cas 
l'éclairage  pourrait  cesser  dès  11  heures.  —  Trib.  de 
la  Seine,  19  avr.  1862,  précité;  30  janv.  1891,  pré- 
cité. 

11.  Aujourd'hui,  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
la  Soine  paraît  se  fixer  en  ce  sens  que,  dans  les 
maisons  bourgeoises  de  Paris,  les  vestibules  et  esca- 
liers doivent,  à  moins  de  convention  contraire  entre 
IffS  propriétaires  et  les  locata'res,  demeurer  éclairés 
au  moins  jusqu'à  11  heures.  —  Trib.  de  la  Seine, 
29  avr.  1895,  en  sous-noto  sous  Trib.  de  la  Seine, 
8  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  52]  ;  8  févr.  1899  précité. 

12.  Et  même  après  l'iieure  normale  de  la  cessation 
de  l'éclairage  d';8  vestibules  et  escaliers,  le  ])roprié- 
taire  peut  être  tenu  de  maintenir  l'éclairage,    dans 


les  circonstances  exceptionnelles  où  les  locataires  se 
trouveraient  en  avoir  besoin  ;  mais  alors,  les  loca- 
taires doivent  payer  le  supplément  de  dépense  ré- 
sultant de  la  prolongation  anormale  de  l'éclairage. 
—  Trib.  de  la  Seine,  30  janv.  1891,  précité;  29  avr. 
1895,  précité.  —  Sic,  Agnel,  op.  cit.,  n.  1056; 
Tailliar,  op.  et  v"  cit.,  n  9;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Dans  tous  les  cas,  si  l'éclairage  des  vestibules 
et  escaliers  a  été  supprimé  avant  l'heure  consacrée 
par  l'usage,  le  locataire  est  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  propriétaire.  —  Trib.  de  la 
Seine,  8  févr.  1899,  précité. 

14.  Si,  en  l'absence  de  conventions  particulières, 
les  portes  des  maisons  doivent  être  fermées  à  une 
heure  peu  avancée  de  la  nuit,  les  propriétaires  ont 
à  tenir  compte  pourtant  de  la  coutume  locale  et  des 
nécessités  de  chaque  profession.  —  Paris,  23  févr. 
1884  [S.  84.  2.  197,  P.  84. 1.  1020] 

15.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  occupé  par  des  commerçants,  dans 
un  quartier  très-fréquenté  le  suir,  se  refuse,  malgré 
la  demande  d'un  des  locataires,  à  fermer  dès  8 
heures  du  soir  la  porte  cochère  de  cette  maison  ;  la 
fermeture  à  pareille  heure  devant  constituer  un  fait 
préjudiciable  pour  les  intérêts  des  autres  locataires, 
que  le  propriétaire  est  tenu  de  respecter.  —  Même 
arrêt. 

16.  Dans  le  silence  du  bail  sur  le  point  de  savoir  à 
qui,  du  bailleur  ou  du  locataire,  incombera  la  charge 
du  service  des  eaux  dans  la  maison  louée,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  cette  charge  pèsera  exclusive- 
ment sur  le  locataire,  la  foarniture  de  l'eau  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  accessoire  de  la 
chose  louée,  dont  la  délivrance  incombarait  au  bail- 
leur, par  application  de  l'art.  1719,  C.  civ.  —  Trib. 
do  la  Seine,  26  janv.  1888  [Journ.  La  Loi,  du 
10  mars  1888]  —  Caen,  21  mars  1900  [S.  et  P. 
1901.  2    64,  D,  p.  1900.  2.  415] 

17 .  Dans  le  même  sens,  on  peut  invoquer  égale- 
ment la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  dé- 
cide que  les  frais  de  la  concession  d'eau  étant  une 
charge  de  la  location,  les  frais  d'abonnement  à 
cette  concession  doivent,  pour  l'évaluation  de  la 
valeur  locative,  être  déduits  du  montant  du  prix  du 
bail.  —  Cons.  d'Etat,  21  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 
3.  114,  D.  p.  95.  3.  49];  9  nov.  1894  [S.  et  P.  96. 
3.  135];  18  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  3  23,  D.  p. 
96.  3.  16];  22  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  48, 
D.  P..  loc.  cit.]  ;  10  mai  1895  [S.  et  P.  97.  3.  88, 
D.  p.'  95.  5.  159]  ;  26  juill.  1895  [S.  et  P.  97,  3. 
128,  D.  p.  96.  3.71];  25  oct.  1895  [S.  otP.  97.3. 
140,  D.  p.  95.  5.  158]  —  Comp.,  infrà,  n.  24  et  26. 

18.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  existait  un 
usage  local  mettant  la  fourniture  de  l'eau  à  la  charge 
du  bailleur.  —  Trib.  de  Bordeaux,  17  févr.  1890 
[Bec.  de  Bordeaux,  90.  2.  49]  —  Caen,  21  mars 
1900,  précité. 

19.  Juge  en  sens  contraire,  que,  tout  au  moins 
lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  maison  louée  en  entier  à 
un  seul  locataire,  ou  de  la  location  d'une  maison 
ou  de  partie  de  maison  à  un  commerçant  ou  indus- 
triel, mais  de  la  location  de  l'un  des  appartements 
dépendant  d'une  maison,  le  locataire  de  cet  appar- 
tement a  droit,  sans  rétribution,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  à  la  jouissance  du  service  d'eau, 
tel  qu'il  était  installé  idans  ledit  ajjpartement  an 
moment  de  la  location.  —  Trib.  de  Nevers,  24  mai 
1894,  en  sous-note,  bous  Caen,  21  mars  1900  [S.  et 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  VIII.  —  Art.   1719. 


2001 


P.,  loc.  cit.'\  —  Sic,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit..  (2«  édit.),  t.  1",  n.  911. 

20.  Plus  généralement,  décidé  que  les  frais  de 
concession  d'eau  sont  une  ciiarge  de  la  propriété, 
charge  qui  incombe  au  propriétaire  eu  vertu  des 
usages,  et  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu,  à 
moins  de  stipulation  contraire  insérée  au  bail.  — 
Trib.  de  la  Seine,  26  juin  1899  [S.  et  P.  1902.  2. 
219] 

21.  Mais  si,  abusant  de  son  droit  de  jouissance, 
le  preneur  fait  une  consommation  exagérée  de  l'eau 
dont  le  bailleur  acquitte  l'abonnement,  le  preneur 
est  tenu  de  payer  au  bailleur  une  somme  représen- 
tative de  la  différence  entre  le  montant  de  sa  con- 
sommation et  de  celle  fixée  à  forfait.  —  Trib.  de  la 
Seine,  16  janv.  1894  [Journ.  La  Loi,  du  5  mars 
1894] 

22.  Quant  au  prix  du  gaz  ou  de  l'électricité  que 
consomme  le  locataire,  il  est  bien  certain  que  celui- 
ci  en  est  personnellement  tenu,  à  la  décharge  du  bail- 
leur. —  Trib.  de  Nevers,  24  mai  1894  (Motifs),  pré- 
cité. —  Sic,  Baudrv-Lacantiuerie  et  Wahl^  op.  cit. 
(2«édit.),*t.  P%n.  208. 

23.  Mais  il  est  non  moins  certain  que  l'éclairage 
des  parties  de  la  maison  dont  la  jouissance  est  com  - 
mune  est  à  la  charge  du  bailleur.  —  Cons.  d'Etat, 
18  janv.  1895,  précité;  22  févr.  1895,  précité;  10 
mai  1895,  précité;  26  juill.  1895,  précité;  25  oct. 
1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

24.  Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  déterrnine]-  la 
valeur  locative  d'un  immeuble  pour  l'assiette  de 
l'impôt  foncier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  le  mon- 
tant des  frais  d'éclairage  commun  de  la  maison, 
qui  sont  une  charge  de  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

—  Comp.,  suprà,  n.  17,  et,  infrà,  n.  2G. 

25.  Le  concierge  étant  le  représentant  du  pro- 
priétaire, qui  le  rémunère  en  le  logeant  (V.  infrà, 
n.  39  et  s.),  le  locataire,  ne  saurait  être  tenu,  à  moins 
d'une  convention  spéciale  ou  d'un  usage  contraire, 
de  paj^er  aucune  portion  des  gages  du  concierge.  — 
Cons.  d'Etat,  8  août  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  3. 
135,  D.  É.  90.  5.  158] 

26.  Il  s'ensuit  que,  dans  l'évaluation  de  la  valeur 
locative  d'un  immeuble  devant  servir  de  base  à 
l'impôt  foncier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  va- 
leur locative  de  la  loge  du  concierge.  —  Même 
arrêt,  —  Comp.,  suprà,  n.  17  et  24. 

B.  Liexéeution  des  obligations  du  bailleur  relati- 
ves à    la  délivrance.  —  a)   Défaut  de  délivrance. 

—  27.  Le  défaut  de  délivrance  de  la  chose  louée 
autorise  le  preneur  à  exiger  que  cette  délivrance 
lui  soit  faite  manu  militari  (V.  C.  cic.  annoté, 
art.  1719,  n.  25.  —  Acide,  Agnel,  op.  cit.,  n.  158; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  291;  Baudry-Lacantiuerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  308)...  si  mieux 
il  n'aime  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Aix, 
2  mars  1897   [Journ.  La  Loi,   du  26  mars  1897] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  28.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

b)  Délivrance  tardive.  —  28.  Le  retard  dans  la 
délivrance  de  la  chose  louée  a  la  même  sanction 
que  le  défaut  de  délivrance,  et  autorise  le  preneur 
à  demander,  soit  la  délivrance,  soit  des  domma- 
ges-intérêts. —  Ainsi,  les  industriels,  qui  ont  traité 
avec  le  concessionnaire  d'une  Exposition  pour  la 
jouissance  d'un  emplacement  et  la  fourniture  de 
ia  force  motrice  nécessaire  à  leurs  métiers,  devant 
être  considérés,    au  regard  de  ce  concessionnaire. 


comme  des  locataires  (V.  suprà,  art.  1709,  n.  79), 
sont  en  droit,  dès  lors,  de  réclamer  la  jouis- 
sauce  de  la  chose  louée.  —  Lvon,  9  janv.  1896 
[S.  et  P. 97.  2.  135,  D.  p.  96.  2.  400]  -V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1719,  n.  29  et  30.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  en 
ce  sens  que  la  résiliation  ne  peut  être  demandée 
que  lorsque  le  retard  est  considérable  :  Guillouard, 
op.  cit.,i.  l",  n.  100. 

29.  En  conséquence,  au  cas  de  retard  dans  la 
date  fixée  pour  le  fonctionnement  de  la  force  mo- 
trice, les  industriels  sont  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  concessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

30.  Le  concessionnaire  alléguerait  vainement  que 
le  retard,  qui  provient  de  difficultés  et  d'embarras 
dans  l'organisation  de  l'Exposition,  ne  lui  serait  pas 
imputable...  alors  que,  d'une  part,  il  ne  peut  invo- 
quer aucun  cas  de  force  majeure,  et  alors  que,  d'au- 
tre part,  à  raison  du  monopole  dont"  il  jouissait 
pour  l'organisation  de  l'Exposition,  la  responsabilité 
du  retard  lui  est  personnellement  imputable.  — 
Même  ariét. 

31.  Si  la  délivrance  a  été  retardée  par  suite  d'un 
cas  fortuit  ou  d'un  fait  du  prince,  les  conséquences 
de  ce  retard  sont  supportées  par  le  bailieui-,  à  qui  il 
n'est  pas  dû  de  loyer  pendant  la  durée  du  retard. 
—  Ainsi  jugé  au  cas  où,  un  navire  aj^ant  été  loué  à 
partir  du  jour  où  il  aura  terminé  son  voyage  actuel, 
les  agents  du  commerce  ont  retenu  ce  navire,  à  sa 
rentrée  au  port,  comme  innavigable,  et  ont  imposé 
des  réparations  au  proiniétaire.  —  Haute-Cour  d'An- 
gleterre (Banc  de  la  Eeine),  22  janv.  1877  \^Ann. 
Journ.  dr.  internai.  1877,  p.  49]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l''^ 
n.  309. 

32.  Toutefois,  par  application  des  art.  1184  et 
1244,  C.  civ.,  il  appartient  aux  juges  d'accorder 
au  preneur  un  délai  modéré  pour  la  délivrance...  — 
Aix,  2  mars  1897  (Sol.  implic),  précité. 

33.  .  .  Et  même,  si  la  délivrance  a  été  faite  en 
partie,  il  appartient  aux  juges  de  ne  pas  prononcer 
la  résiliation,  et,  tout  en  accordant  un  délai  pour 
la  délivrance,  de  se  borner  à  allouer  des  domma- 
ges-intérêts pour  indemnité  du  retard.  —  Trib.  de 
Charabéry,  13  mai  1891  [Rec.  de  Chambéry,  1891, 
p.  31]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  30.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

§  3.  De  l'obligation  de  garantie.  —  De  la  garantie 
du  trouble  app.irté  à  la  jouissance. 

34.  Le  bailleur  étant  tenu  de  faire  jouir  le  preneur 
est,  par  suite,  garant  du  trouble  souffert  par  celui-ci, 
soit  que  ce  trouble  provienne  du  bailleur  lui-même, 
soit  qu'il  ait  été  occasionné  par  les  personnes  dont 
il  répond...  notamment,  par  les  autres  locataires  ou 
par  le  concierge  de  la  maison (V.  infrà,  n.  39  et  s.); 
cette  obligation  de  faire  jouir  le  preneur  incombe, 
d'ailleurs,  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  com- 
munes, de  même  qu'aux  simples  particuliers.  — 
Ainsi,  le  fermier  d'un  cantonnement  de  pêche  sur 
la  Seine  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  soli- 
dairement à  l'Etat,  son  bailleur,  et  à  la  ville  de  Paris, 
à  raison  du  préjudice  que  celle-ci  lui  a  causé  par 
l'emploi  progressif  de  tinettes  filtrantes,  l'iustaUa- 
tion  du  «  tout  à  l'égoût  »  et  le  déversement  illicite. 
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dans  la  Seine,  des  matières  des  fosses  d'aisaace  de 
Paris  non  traitées  à  la  voirie  de  Bondy  :  fait  qui, 
en  supprimant  la  plus  grande  partie  de  l'ox^ygène 
dans  l'eau  du  cantonnement  loué,  a  eutraîno  la  dis- 
parition à  peu  près  complète  du  poisson  qui  le  peu- 
plait. -•  Paris,  29  nov.  1895  [D.  p.  96.  2.  8]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  31 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  {2'  édit.),  1. 1",  n.'457. 

35.  Mais,  en  pareil  cas,  l'Etat,  poursuivi  par 
son  fermier,  a  un  recours  contre  la  ville  de  Paris, 
auteur  du  trouble.  —  ^lême  arrêt. 

36.  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  lot  de  pêche, 
dans  un  tleuve  dépendant  du  domaine  public,  a  subi 
un  préjudice,  par  suite  de  travaux  de  dragage  exé- 
cutés par  l'administration  des  Domaines,  l'Etat  est 
tenu  envers  l'adjudicataire  à  des  dbmmages-intérêts, 
comme  ayant  fait  exécuter  lesdits  travaux  en  vio- 
lation de  ses  obligations  de  bailleur.  —  Nancy, 
7  mai  et  31  déc.  1892  [D.  p.  94.2.  300] 

37.  La  commune,  qui  a  mis  en  adjudication  la 
ferme  du  poids  public  dans  tout  le  périmètre  de  l'oc- 
troi, doit  eu  assurer  au  fermier  une  jouissance  pai- 
sible, et  elle  est  tenue,  dans  tous  les  cas,  de  le  ga- 
rantir contre  les  troubles  qui  résulteraient  du  fait 
personnel  des  administrateurs,  et,  notamment,  des 
permissions  par  lesquelles  l'autorité  municipale  au- 
rait accordé  à  d'autres  le  droit  de  peser  dans  les 
maisons  particulières.  —  Cass.,  3  mai  1881  [S.  82. 
1.  172,  P.  82.  1.  858] 

38.  Le  coatrat  étant  licite  et  liant  les  parties,  doit 
être  exécuté  de  bonne  foi,  et,  dès  lors  que  l'adjudi- 
cataire s'acquitte  exactement  de  ses  obligations,  la 
commune  ne  saurait  se  soustraire  aux  siennes,  sous 
prétexte  que  le  monopole  de  l'adjudicataire  aurait 
été  illégalement  étendu  aux  habitations  particu- 
lières. —  Même  arrêt. 

39.  Le  propriétaire  répond  vis-à-vis  de  ses  loca- 
taires, non  pas  seulement  de  son  fait  personnel,  mais 
encore  du  fait  des  personnes  qui,  pour  la  gestion 
des  lieux  loués,  sont  ses  représentants  ou  préposés... 
comme,  par  exemple,  des  actes  de  son  concierge.  — 
Ainsi,  le  propriétaire  est  responsable  vis-à-vis  d'un 
locataire,  lorsque,  le  concierge  ayant  négligé  de  fer-  • 
mer  les  robinets  des  eaux,  un  local  dépendant  des 
lieux  loués  a  été  inondé.  —  Trib.  de  la  Seine,  26 
mai  1894  [cité  par  Muteau,  De  la  responsabilité  ci- 
vile, p.  205]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  46  et  s.,  53  et  s.,  et,  suprà,  n.  34.  — 
V.  encore,  suprà,  art.  1384,  n.  85.  —  Adde,  Muteau, 
op.  cit.,  p.  488  et  s. 

40.  Le  propriétaire  est  responsable  du  préjudice 
causé  à  un  locataire,  par  suite  du  refus  du  concierge 
de  répondre  à  des  visiteurs  si  ce  dernier  était  chez 
lui.  —  Trib.  delà  Seine,  14  mars  1895  [Journ.  Le 
Droit,  du  25  août  1895]  —  Sur  le  refus  par  le  con- 
cierge de  donner  la  nouvelle  adresse  d'un  ancien 
locataire  déménagé  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719, 
n.  57  et  s. 

40  bis.  Le  refus,  opposé  par  le  concierge  à  ce  que 
certains  clients  du  locataire  fassent  usage  de  l'esca- 
lier, de  service,  peut  donner  lien,  de  la  part  du  loca- 
taire qui  f-n  a  éprouvé  un  préjudice,  à  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  lejiropriétaire,  respon- 
sable des  faits  du  concierge,  son  préposé.  —  Paris, 
5  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  16,  D.  p.  1904.  2. 
120]  —  Sur  l'usage  de  l'escalier  de  seivice  :  V.  in- 
frà,  art.  1719,  n.  40  his;  art.  1728,  n.  54  et  s. 

41.  Le  propriétaire  est  responsable  vis-à-vis  du 


locataire  sur  le  compte  duquel  le  concierge  a  proféré 
des  imputations  calomnieuses...  spécialement,  en 
faisant  certaines'divulgations  sur  la  vie  privée  d'une 
locataire,  tendant  à  la  faire  passer  pour  une  femme 
galante.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  avr.  1895,  25  nov. 
1895  et  18  mai  1897  [Journ.  Le  Droit,  des  8  juin 
et  12  déc.  1895,  13  août  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  53  et  s.,  62. 

42.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  où,  ensuite 
d'un  congé  donné  ou  reçu,  le  locataire  d'un  appar- 
tement en  a  remis  la  clef  au  concierge,  avec  mission 
de  le  faire  visiter  en  vue  d'une  location,  le  con- 
cierge excède  les  limites  de  son  mandat,  et,  de  la 
sorte,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  locataire,  si,  à  l'insu  du  locataire,  il  introduit 
dans  l'appartement  diiïérentes  personnes,  non  pour 
visiter  cet  appartement,  mais  pour  leur  permettre 
d'assister  au  défilé  d'un  cortège  devant  passer  sous  les 
fenêtres...  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XV^  arrond.), 
7  nov.  1895  [D.  p.  96.  2.  206]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  46  et  s.,  53  et  s., 
et,  suprà,  art.  1384,  n.  85.  —  Adde,  Muteau,  Dela^ 
responsab.  civ.,  p.  488;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  1",  n.  588  et  s. 

43...  Et  le  propriétaire  est  civilement  responsable 
de  l'acte  illicite  relevé  contre  le  concierge.  —  Même 
jugement. 

44.  Si  le  propriétaire  peut  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  de  son  choix  pour  accompagner  les 
visiteurs  de  l'immeuble  à  louer,  pendant  qu'il  est  en- 
core occupé  par  le  locataire  non  arrivé  à  fin  de  bail, 
il  ne  peut  user  de  cette  faculté  que  dans  certaines 
limites,  de  façon  à  ne  pas  troubler  l'occupant  dans 
la  paisible  jouissance  des  lieux  loués.  —  Douai,  15 
févr.  1896  [D.  p.  96.  2.  279] 

45.  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  juges,  tout  en 
laissant  au  bailleur  le  choix  du  mandataire,  excluent 
néanmoins  de  ce  choix  telle  personne  en  difficulté 
avec  le  locataire,  et  dont  la  présence  pourrait  provo- 
quer de  nouveaux  conflits.  —  Même  arrêt. 

46.  Il  est  d'usage  constant,  à  Paris,  que  le  con- 
cierge est  dans  l'obligation  de  recevoir  les  lettres  et 
papiers  à  destination  des  locataires,  et  de  les  mon- 
ter chez  ces  derniers.  —  Trib.  de  la  Seine,  4  déc. 
1891  [Gaz.  Pal.,  92.  1.  34];  1*^'  mai  1897  [Journ. 
Le  Droit,  du  9  juin  1897]  —Trib.de  paix  de  Paris 
(X1V«  arrond.),"  7  juin  1901  [S.  et  P.  1902.2.  116] 

—  Le  même  usage  existe  également  à  Lyon.  —  V. 
Trib.  de  Lyon,  10  déc.  1886  [Monit.judic.  de  Lyon, 
du  10  févr.  1887]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719, 
n.  49  et  s.  —  Adde,  Agnel,  op.  cit.,  n.  933;  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  288;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  588. 

47.  Suivant  différentes  décisions,  l'obligation  in- 
combant au  concierge  de  remettre  les  lettres  et  pa- 
l)iers,qui  lui  parviennent  à  destination  des  locataires, 
doit  s'exécuter  sans  retard...  ou,  tout  au  moins,  doux 
fois  par  jour,  après  la  première  distribution  du  ma- 
tin et  la  dernière  du  soir  :  V.  C.  civ. annoté,  lac.  cit. 

—  Mais  jugé  plus  récemment  que  le  concierge 
est  tenu  de  monter  trois  fois  par  jour  les  lettres  et 
j)apiers  à  destination  des  locataires.  —  Trib.de  paix 
de  Paris,  7  jnin  1901,  précité. 

48.  L'obligation  du  concierge  s'applique,  du  reste, 
aussi  bien  aux  catalogues  et  prospectus,  qu'aux 
journaux  et  correspondances.  —  Même  jugement. 

49.  Los  usages  locaux  de  Paris,  qui,  à  défaut  de 
conventions  spéciales,  font  la  loi  entre  propriétaires 
et  locataires,  obligent  également  les  concierges  à 
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monter,  trois  fois  au  moins  par  jour,  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  sont  remis  pour  les  locataires.  — 
Trib.  de  paix  de    Paris   (XIV   arroud.),    7   juin 

1901,  précité;  9  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  116] 

50.  Dès  lors,  encourt  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  le  concierge  qui  a  manqué  à  son 
obligation  de  monter,  chez  les  locataires,  lesprospec- 
tus  et  catalogues  îi  eux  destinés.  —  Trib.  de  paix 
de  Paris,  7  juin  1901,_  précité. 

51.  Dans  la  dénomination  de  paquets^  il  y  a  lieu 
de  comprendre  ceux  qui  contiennent  des  objets  d'a- 
limentation... —  Trib.  de  paix  de   Parité,  9  janv. 

1902,  précité. 

52...  Et,  si  les  paquets,  déposés  à  destination  des 
locataires,  sont  trop  lourds  ou  trop  volumineux 
pour  que  le  concierge  puisse  les  monter  chez  les 
destinataires,  il  doit,  dans  tous  les  cas,  veiller  stric- 
tement à  ce  que  ceux-ci  soient  aussitôt  informés  de 
l'arrivée  desdits  paquets  à  leur  adresse.  —  Même 
jugement. 

53.  Eu  conséquence,  le  concierge,  qui,  ayant  revu 
pour  un  locataire  un  paquet  contenant  un  objet 
d'alimentation,  s'est  abstenu  de  le  lui  monter,  et 
n'a  même  pas  avisé  le  k  cataire,  au  moment  où  il 
rentrait,  du  dépôt  qui  en  avait  été  fait  dans  sa  loge, 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  locataire 
lésé.  —  Même  jugement, 

53  his.  A  plus  forte  raison  a-t-il  été  décidé  que 
constitue,  de  la  part  du  concierge,  une  faute,  à  rai- 
son de  laquelle  le  propriétaire,  tenu  des  faits  de  son 
préposé,  peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, le  fait  par  le  concierge  de  refuser  la  livraison 
d'objets  remis  à  l'adresse  d'un  locataire  qui  habite 
la  maison  depuis  plusieurs  mois,  sous  le  prétexte 
mensonger  que  ce  locataire  est  inconnu  dans  la  mai- 
son. —  Paris,  5  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  16] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  57  et  s. 

54.  Le  propriétaire  n'est  responsable  du  fait  du 
concierge,  qu'autant  que  celui-ci  se  trouvait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  au  momeut  où  le  fait 
dommageable  s'est  produit.  —  Ainsi,  le  propriétaire 
n'est  pas  responsable  du  vol  commis  par  le  concierge 
lui-même,  qui  s'est  introduit  dans  l'appartement  du 
locataire,  à  l'aide  d'une  clef  que  ce  dernier  lui  avait 
confiée.  —  Trib.  de  la  Seine,  24  nov.  1893,  et  Trib. 
de  Sidi-bel-Abbès,  19  juin  1894  [cités  par  Muteau, 
op.  cit.,  p.  205]  —  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1719, 
n.  64  et  65;  Muteau,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  V,  u.  590. 

55.  Pareillement,  le  propriétaire  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  du  vol  commis,  au  préjudice  du 
locataire,  dans  un  lieu  où  l'objet  dérobé  (une  bicy- 
clette, dans  l'espèce)  n'avait  été  entreposé  par  le 
locataire  qu'avec  l'assentiment  du  concierge  seul, 
et  non  celui  du  bailleur,  le  concierge  ne  pouvant 
être  considéré,  en  ce  cas,  comme  ayant  agi  en  qualité 
de  préposé  du  propriétaire.  —  Trib.  de  la  Seine,  27 
déc.  1898  (Motifs),  [ Journ.  Le  Droit,  du  28  déc.  1898] 

56.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  bailleur  pour- 
rait être  déclaré  responsable  du  vol,  si  la  bicyclette 
avait  été  entreposée  par  le  locataire  dans  un  lieu  spé- 
cifié au  bail.  —  Même  jugement. 

57.  Dans  les  différents  cas  où  le  concierge,  re- 
connu en  faute,  a  agi  comme  préposé  du  propriétaire, 
celui-ci  doit  être  déclaré  civilement  responsable  des 
condamnations  prononcées  contre  le  concierge.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris,  7  juin  1901,  précité; 9  janv. 
1902,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  57, 
59  et  60.  —  ^rf(?^, Guillouard, o^j.  cit.,  t.  1",  n.  165; 


Baudry-Lacantinerie   et    Wahl,  op.  cit.   (2''   édit  ) 
t.  P^  n.  591. 

58.  Si,  le  plus  souvent,  les  faits  personnels  du 
bailleur,  faits  de  nature  à  engager  sa  responsabilité, 
doivent  avoir  été  commis  sur  l'immeuble  même 
donné  en  location,  il  n'est  cependant  pas  toujours 
indispensable  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Décidé,  notam- 
ment, que,  lorsque  le  bailleur  est  propriétaire  d'un 
immeuble  voisin,  il  ne  peut  se  comporter,  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble, 
de  manière  à  préjudicier  aux  preneurs  de  l'autre 
immeuble.  —  Par  exemple,  il  ne  peut,  sans  engager 
sa  responsabilité,  élever,  sur  l'immeuble  voisin,  des 
constructions  qui  enlèveraient  l'air  ou  la  lumière  aux 
immeubles  loués.  —  Trib.  de  Perpignan,  30  oct. 
1895  [Gaz.  Pal,  96.  1.  266]  —Trib.  de  la  Seine, 
2  juin.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  U  nov.  1898]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  68  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantiuerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  PS  n.  509. 

59.  11  va  sans  difficulté,  d'ailleurs,  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  succède,  au  regard  du  loca- 
taire de  cet  immeuble,  à  toutes  les  obligations  du 
bailleur,  et,  spécialement,  à  l'obligation  de  garantir 
au  locataire  la  paisible  jouissance  de  la  chose  louée. 

—  Cass.,  25  avr.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  1. 
464,  D.  p.  93.  1.  287] 

60.  L'acquéreur  de  l'immeuble  loué  ne  peut  donc 
apporter,  dans  l'état  des  lieux,  tels  ou  tels  change- 
ments de  nature  à  nuire  à  la  jouissance  du  locataire. 

—  Même  arrêt. 

61.  Spécialement,  l'acquéreur  d'une  maison,  dont 
le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  sont  donnés 
à  bail,  n'a  pas  le  droit  de  procéder  à  la  démolition 
et  à  la  reconstruction  des  étages  supérieurs  de  la 
maison,  alors  que  ces  travaux,  parla  chute  des  ma- 
tériaux qu'ils  entraînent,  exposent  la  clientèle  du 
locataire  à  des  dangers  qui  ont  pu  l'éloigner,  et  ap- 
portent ainsi  un  trouble  grave  à  la  jouissance  de  ce 
locataire,  telle  qu'elle  devait  résulter  du  bail.  —  Cass., 
31  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  458,  D.  p.  1900.  2. 
415]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  73. 

62.  Dès  lors,  les  juges  peuvent  valablement 
faire  défense  à  l'acquéreur  de  tioubler  la  jouissance 
du  locataire  par  de  nouveaux  travaux,  et,  notam- 
ment, par  la  reconstruction  des  étages  supérieurs. 

—  Même  arrêt. 

63.  Tout  locataire  a  une  action  en  garantie  con- 
tre le  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il  éprouve  un  pré- 
judice résultant  du  fait  de  ses  autres  colocataires,  et 
quand  bien  même  ceux-ci  jouiraient  normalement  de 
la  partie  de  l'immeuble  qui  leur  a  été  louée.  —  Ainsi, 
le  fait,  par  certains  colocataires,  d'enlever  le  jour 
et  la  lumière,  eu  étendant  du  linge  pour  le   faire 
sécher  dans  la  cour  commune,  donne  ouverture  à 
une  action  en  garantie  du  locataire  lésé  contre  le 
propriétaire.  —  Trib.  de  Bordeaux,  18  janv.  1892 
\_Rec.  de  Bordeaux,  92.  2.  39]  —  V.  sur  le  principe, 
C  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  80  et  s.  —  Adde,  Au- 
bry  et  Rau   (4«  édit.),  t.  4,  p.   481,  §  367;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  25,  n.  259;  Troplong,  Du  contr. 
de  louage,    t.    1",   n.  305;  Agnel,  Code  des  pro- 
priétaires et  locataires  (9«  édit.,  par  Pabon),n.  394; 
Tailliar,Z)/c;.  de  législ.  et  de  jurispr.  concernant  les 
aubergistes,  propr.  et  locat.  de  maisons,  \°  Abus  de 
jouissance,  n.  7;  notre  Rép.  gén.  ulph.   du  dr,  fr., 
v'^  Bail   (en   général),  n.    1097,  et,  Bail  à   loyer, 
n.  300  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1%  n.  576. 
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64.  De  même,  la  location  consentie  pour  l'éta- 
Missenient  d'un  cercle,  dans  une  maison  dont  un 
appartement  avait  été  antérieurement  loué  ;\  une 
autre  personne  pour  l'habiter  bourgeoisement,  peut 
être  considérée,  d'après  les  conditions  mêmes  de 
l'existence  du  cercle,  comme  constituant  un  trouble 
à  la  jouissance  du  premier  locatiire,  et  comme  au- 
torisant ce  dernier  à  demander  contre  le  bailleur  la 
«essation  de  ce  trouble.  —  Paris,  18  ianv.  1901 
[S.  et  P.  1903.  2.  78,  et  la  note]  —  "V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1710,  n.  141.  —  V.  au  surplus,  sur 
l'espèce,  in/rà,  n.  71  et  s. 

65.  L'établissement  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
dans  une  partie  de  la  maison  louée  h  d'autres  loca- 
taires, étant  de  nature  à  entraîner  la  circulation  d'un 
i^rand  nombre  de  personnes,  permet  aux  autres  lo- 
cataires d'agir  en  garantie  contre  le  propriétaire 
commun.  —  Paris,  15  mars  1894  [D.  p.  94.  2 
288] 

6G.  Le  bailleur  doit  également  garantie  aux  loca- 
taires, dont  la  jouissance  est  troublée  par  la  loca- 
tion d'une  partie  du  même  immeuble  pour  l'exercice 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce  bruyants...  spé- 
cialement, pour  l'ouverture  d'une  brasserie  de  fem- 
mes... —  Trib.  de  la  Seine,8févr.  1890  [Gaz.Pal., 
91.  1.  Suppl,  6] 

67.  ...  Ou  d'un  établissement  de  prostitution.  — 
Cour  d'app.  de  Milan,  15  mai  1893  [S.  et  P.  95.  4, 
17,  et  la  note  de  ^I.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  132;  art.  1725  et  1726,  n.  40  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«édit  ),t.  l",  n.  481. 

68.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  de 
ce  qu'une  clause  d'un  bail  à  loyer  stipule  que  le  lo- 
cataire habitera  bourgeoisement  l'appartement  qui 
lui  est  loué,  on  ne  saurait  induire,  dans  le  silence 
du  bail  en  ce  qui  concerne  les  obligations  particu- 
lières du  propriétaire,  que  celui-ci  se  soit  interdit, 
par  là  même,  le  droit  de  louer  à  des  commerçants 
(1  autres  appartements  de  la  même  maison.  —  Trib. 
de  la  Seine,  18  déc.  189G,  sous  Paris,  21  janv. 
1899  [D.  P.  1901.  2.  185]  —  Contra,  la  note  de  M. 
Charles  Robert,  sous  l'arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.'] 

69.  Par  suite,  le  locataire,  tenu  d'habiter  bour- 
:?eoisement,  est  mal  fondé  dans  la  demande  en  rési- 
liation de  ^on  bail,  qu'il  a  introduite  sur  le  motif  que 
le  jiropriétaire  avait  loué  un  autre  appartement  de 
la  même  maison  à  un  tailleur...  alors  surtout  que,  au 
moment  oii  il  a  loué,  il  n'ignorait  point  la  location 
faite  précédemment  au  tailleur,  qui  habitait  avant 
lui  la  maison  et  y  exerçait  son  industrie,  en  même 
temps,  d'ailleurs,  que  d'autres  commerçants.  — 
Même  jugement. 

70.  Toutefois,  en  pareil  cas,  le  locataire  bour- 
geois peut  agir  en  garantie  contre  le  propriétaire, 
is'il  prouve  qu'il  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par 
l'exercice  du  commerce  des  autres  locataires.  — 
Mf-me  jugement. 

71.  Au  .surjjlus,  la  location  à  un  cercle  ne  pouvant 
être  consid^^rée  comme  une  location  bourgeoise  (V. 
tuprà,  n.  64),  il  s'ensuit  que,  si  un  bailleur,  en 
imposant  k  un  locataire,  par  son  bail,  l'i^bligation 
d'habiter  bfjurgeoiKement  l'apiKirtement  loué,  s'est 
expressément  engagé  à  imt-oser  la  même  obligation 
aux  autres  locataires  de  la  maison,  le  fait,  par  le 
baillenr,  de  louer  un  appartement  de  la  maison  à  un 
oerch;  conHtituc  un  troulde  à  la  jouissance  du  pre- 
mier locataire,  et  autorise  celui-ci  à  demander, 
contre  le  bailleur,  la  cessation  de  ce  trouble,  et,  par 


suite,  l'expulsion  du  cercle.  —  Paris,  18  janv.  1901, 
précité. 

72.  Il  importe  peu  que  le  bailleur,  en  louant  au 
cercle,  ait  stipulé  que  les  locaux  seraient  habités 
bourgeoisement,  l'existence  même  du  cercle  étant 
incompatible  avec  le  mode  de  jouissance  prévu  par 
cette  clause.  —  Même  arrêt. 

73.  Il  importe  peu  également  qu'aucun  abus  de 
jouissance  ne  soit  relevé  à  la  charge  du  cercle.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  63. 

74.  Mais  en  pareil  cas,  et  dès  lors  qu'il  n'est  relevé 
aucun  abus  de  jouissance  à  la  charge  du  cercle,  le 
locataire  n'est  pas  recevable,  sur  l'action  formée 
par  lui  contre  le  bailleur,  à  mettre  en  cause  le  cercle 
ou  ses  représentants,  et  à  conclure  directement  con- 
tre le  cercle.  —  Même  arrêt. 

75.  Lorsque,  en  donnant  à  bail  une  partie  de  sa 
maison  à  un  commerçant,  le  bailleur  s'est  engagé 
envers  le  preneur  à  ne  consentir  dans  l'immeuble 
loué,  l'installation  d'aucun  commerce  similaire  à 
celui  du  preneur,  et  qu'un  commerce  de  ce  genre 
y  est  installé  ensuite  par  un  autre  locataire,  comme 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  les  deux  coloca- 
taires, le  premier  preneur  n'a  aucune  action  contre 
le  second,  et  ne  peut  agir  que  contre  le  bailleur 
commun.  —  Lyon,  28  déc.  1902  [D.  r.  1904.  2. 
128]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1719,  n.  121  et  s.  —  Acide,  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2^  édit.),  t.  l''"',  n.  506;  notre  Eép.  gcn.  alph.du 
dr.  fr. ,  vo  Bail  (en  général),  n.  677. 

76.  La  controverse  persiste  également  sur  le  point 
de  décider  si  le  bailleur,  qui  loue  une  portion  de  sa 
maison  à  un  commerçant  pour  que  celui-ci  y  exerce 
son  industrie,  s'interdit  implicitement  ainsi,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  spéciale  du  bail, 
la  faciflté  d'introduire  dans  la  maison  d'autres  loca- 
taires exerçant  un  commerce  similaire.  —  Suivant 
un  ier  ntjstème,  l'afiirmative  découle,  tant  de 
l'art.  1719,  C.  civ.,  qui  impose  .au  bailleur  l'obliga- 
tion de  faire  jouir  le  preneur,  que  de  l'art.  1723  du 
même  Code,  qui,  interdisant  au  bailleur  de  changer 
la  forme  de  la  chose  faisant  l'objet  du  bail,  lui  in- 
terdit ainsi  la  faculté  de  louer  ultérieurement  un 
local,  dans  le  même  immeuble,  à  un  concurrent  du 
premier  locataire,  la  location  à  une  industrie  simi- 
laire constituant  un  changement  à  la  forme  de  la 
chose  louée.  —  Lyon,  13  juin  et4aoûtl894  [Monit. 
judic.  de  Lyon,  du  5  août  1895]  —  Trib.  de  la  Seine, 
23  nov.  1894  [Pandecl.  franc,  95.  2.  334]  —  V.  en 
ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  87  et  s.  —  Adde, 
Agnel,  op.  cit.,  n.  203;  Rendu,  Marq.  defabriq., 
n.  517...  et,  sur  la  question,  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Lyon,  19  mai  1896  [S.  et  P.  96.  2.  209] 

77.  Toutefois,  dans  ce  système,  on  admet  que,  si 
le  propriétaire  ayant  loué  une  portion  de  son  im- 
meuble à  un  premier  preneur  commerçant  ou  indus- 
triel, et  ayant  ensuite  donné  à  bail  une  autre  por- 
tion de  ce  même  immeuble  à  un  autre  commerçant 

ou  industriel  e.xeiçant  un  commerce  ou  industrie  si-  ■ 
milaire,  est  tenu  à  garantie,  dans  les  termes  de 
l'art.  1719,  C.  civ.,  envers  le  premier  preneur,  il 
n'en  serait  plus  ainsi,  et  que  l'obligation  de  garantie 
disparaîtrait,  dans  le  cas  oi^i  les  locaux  loués  à  l'un 
et  à  l'autre  des  preneurs  rivaux  ne  seraient  pas  conti  • 
gus,  et,  spécialement,  s'ils  se  trouvaient  séparés  par 
deux  autres  magasins  et  une  allée.  —  Lyon,  13  juin 
1894,  précité.  —  Sur  ce  point  que  le  preneur  commer- 
çant ne  saurait  être  admis  à  se  plaindre  de  la  concur- 
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rence  à  lui  faite  dans  la  maison  louée,  soit  par  le  bail- 
leur lui-même,  soit  par  un  preneur  ultérieur,  si  cette 
concurrence  existait  déjà,  à  la  connaissance  du  se- 
cond preneur,  au  moment  où  celui-ci  a  traité  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1719,  n.  93.  —  Adde,  Pouillet,  Tr. 
des  marq.  defabrlq.  et  de  la  concurr.  déloyale,  n.  760; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  à  loyer, 
n.  90  et  s. 

78.  C"e8t  là,  d'ailleurs,  une  question  de  fait,  qu'il 
appartient  aux  juges  d'interpréter  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.  —  Par  suite,  il  a  pu  être 
jugé  que  doivent  être  réputés  contigus,  dans  le  sens 
pratique  et  commercial  du  mot,  deux  magasins  au 
rez-de-chaussée  de  la  même  maison,  encore  qu'ils 
soient  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  allée.  — 
Lyon,  16  janv.  1895,  sous  Cass.,  15  juill.  1896 
[D.  p.  97.  1.  149] 

79.  D'après  un  5"  système,  une  partie  de  l'im- 
meuble ne  peut  être  louée  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  similaire  à  celui  qui  est 
déjà  exercé  par  un  autre  locataire,  si  la  partie  de 
l'immeuble,  louée  à  ce  dernier,  était  disposée  pour  le 
commerce  ou  l'industrie  qu'il  exerçait;  mais  il  fau- 
drait décider  le  contraire  dans  l'hypothèse  où,  sans 
qu'il  y  eût  une  disposition  antérieure,  le  bail  énon- 
cerait que  le  preneur  se  propose  d'y  exercer  tel 
commerce  ou  telle  industrie.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry 
et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  475  et  476,  §  366,  texte 
et  notes  8  et  9.  — Corap.,  Guillouard,  o/j.  cit.,  t.  l'^', 
n.  138;  notre  Réj^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à 
loyer,  n.  75. 

80.  Enfin,  suivant  un  3"  système,  qui  tend 
aujourd'hui  à  prévaloir  dans  la  jurisprudence,  le 
commerçant,  qui  a  pris  à  bail  une  partie  d'un  im- 
meuble pour  y  exercer  une  certain  commerce,  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  bailleur  a  loué  ulté- 
rieurement une  autre  partie  du  même  immeuble  à 
un  commerçant  exerçant  un  commerce  similaire, 
dès  lors  que  le  propriétaire  ne  s'est,  par  aucune 
clause  du  bail  passé  avec  le  premier  locataire,  in- 
terdit d'user  de  cette  faculté.  —  Lyon,  19  mai  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  209,  et  la  note]  —  Trib.  d'Evreux, 
28  juin.  1896  [Gaz.  Pal.,  96.  2.  634]  —  Trib.  de 
Lyon,  10  févr.  1898  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du 
20  mai  1898]  —  Trib.  de  Beauvais,  11  nov.  1898 
[iourn.  Le  Droit,  du  31  déc.  1898]  —  V.  en  ce  sens, 
les  décisions  et  les  auteurs  cités  au  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  102  et  s.  —  Adde,  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A.-M.  Demante),  t.  7,  n.  169  bis-u; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  132  et  s.; Pouillet,  op.  cit. 
(3«édit.),  n.  755;  Hue,  op.  cit..,  t.  10,  n.  299  et  300; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  1'^  n.  484. 

81.  Plus  explicitement,  le  propriétaire  ayant  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  d'une  ma- 
nière absolue,  à  la  seule  charge  de  ne  pas  dépasser 
les  limites  déterminées  par  la  loi,  peut,  en  l'absence 
d'une  clause  contraire,  louer  une  partie  de  son  im- 
meuble ou  des  immeubles  voisins  à  plusieurs  loca- 
taires exerçant  le  même  commerce  ou  la  même 
industrie;  l'obligation  défaire  jouir,  telle  qu'elle  est 
imposée  au  bailleur,  ne  peut  s'entendre,  dans  le 
sens  littéral  des  termes,  que  d'une  jouissance  ma- 
térielle, et  non  de  la  garantie  des  profits  que  le  pre- 
neur pourrait  retirer  de  l'exploitation  de  son  com- 
merce ou  de  son  industrie.  —  Cass.  Roumanie, 
9  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  3] 

82.  Il  importe  peu  que  le  bail  du  premier  locataire 
contienne  une  clause  spécifiant  le  commerce  exercé 


par  lui,  et  stipulant  qu'il  ne  pourra  se  livrer  dans 
les  lieux  loués  à  aucune  autre  profession,  une  pa- 
reille clause  étant  édictée  uniquement  dans  l'intérêt 
du  bailleur,  auquel  elle  n'impose  aucune  obligation 
corrélative.  —  Lyon,  19  mai  1896,  précité. 

83.  Dans  cette  dernière  opinion,  on  reconnaît 
que  l'interdiction,  pour  le  bailleur,  d'introduire  dans 
la  maison  louée  un  commerce  ou  une  industrie  simi- 
laire peut  résulter,  non  seulement  d'une  clau.se 
expresse  du  bail,  mais  aussi  de  la  commune  inten- 
tion des  parties  souverainement  interprétée  par  les 
juges  du  fond.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  107  et  108.  —  Adde, 
Pouillet,  op.  cit.,  n.  758;  AUart,  Tr.  de  la  concurr. 
déloyale,  n.  284  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  645.  —  V.  aussi, 
infrà,  n.  100. 

84.  En  tout  cas,  le  droit  du  locataire  primitif  de 
se  faire  garantir  par  le  bailleur  existe  sans  conteste, 
quand  l'interdiction,  pour  le  bailleur,  de  louer  d'au- 
tres locaux  de  cette  maison  à  un  concurrent  éventuel 
du  locataire  primitif,  résulte  d'une  stipulation  for- 
melle du  contrat  de  bail.  —  Lj'on,  16  janv.  1895, 
précité.  —  Paris,  23  janv.  1895  [Journ.  Le  Droit. 
du  19  févr.  1895]  —  Trib.  de  la  Seine,  14  nov.  1898 
[Idem,  n°  du  6  janv.  18991  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  110  et  s.  —  Adde,  Pouillet,  op.  cit., 
n.  758;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  300;  Baudrv-Lacau- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit),  t.  1*'",  n.  487. 

85.  Décidé  même  que  la  clause  d'un  bail,  par  la- 
quelle le  bailleur,  en  louant  partie  de  son  immeuble 
à  un  locataire  pour  y  installer  un  café,  a  pris  l'en- 
gagement, pour  lui  et  ses  héritiers  ou  successeurs, 
de  n'établir  aucun  autre  café  dans  l'immeuble  loué 
et  dans  le  quartier  environnant,  pendant  la  durée  du 
bail,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  bailleur 
s'est  interdit,  non  seulement  d'exploiter  lui-même 
un  café,  mais  encore  de  louer  à  un  tiers  pour  y 
établir  une  semblable  industrie.  —  Toulouse,  16 
janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  210]  -  Sur  le  pouvoir 
des  juges  du  fond  d'interpréter,  d'après  les  termes 
du  bail  et  l'intention  présumée  des  parties,  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës  :  V.  sujmc,  art.  1709, 
n.  51  et  s.;  et,  infrà,  art.  1720,  n.  18,  et,  art.  1722, 
n.  42. 

86.  En  conséquence,  l'héritier  du  bailleur,  qui, 
après  la  mort  de  celui-ci,  donne  à  bail,  pour  y  éta- 
blir un  café-concert,  un  immeuble  dont  il  est  pro- 
priétaire dans  le  périmètre  réservé,  contrevient  aux 
stipulations  du  bail.  —  Même  arrêt. 

87.  Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie,  si 
le  commerce  ou  l'industrie,  qui  portent  atteinte  à  la 
jouissance  du  preneur,  ont  été  installés  dans  l'im- 
meuble antérieurement  à  la  signature  du  bail.  — 
Trib.  de  la  Seine,  17  févr.  1894  [Rev.  du  dr.  com- 
mère, 94.  2.  141  et  164]  —  Sic,  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1«%  n.  41;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  760;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

88.  Il  est  souvent  délicat  d'apprécier  si  les  com- 
merces ou  industries,  qu'exercent  deux  locataires, 
sont  similaires.  —  Jugé  que  l'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  similaires,  d'une  part,  le  commerce 
de  mercerie  exercé  par  le  premier  locataire,  et, 
d'autre  part,  celui  de  marchand  de  confections, 
exercé  parle  second,  sous  prétexte  que,  en  dehors  des 
objets  qui  constituent  essentiellement  la  spécialité 
des  merciers,  ceux-ci  vendent  un  certain  nombre 
d'articles  que  vendent  également  les  marchands  de 
confections,  —  L von,  19  mai  1896  [S.  et  P.  97. 2.-209] 
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8l>.  Le  bailleur,  qui  s'est  engagé  envers  un  mer- 
cier, son  locataire,  à  ne  pas  louer  de  magasin,  dans 
le  même  immeuble,  à  un  marchand  d'articles  d'opti- 
que, d'orthopédie,  de  photographie  et  de  sellerie,  peut 
louer  à  un  quincaillier,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  celui-ci  vende  des  couronnée  mortuaires,  cet  ar- 
ticle n'étant  pas  une  spécialité  du  commerce  de 
mereerie.  —  Alger,  19  mars  1895  [Joum.  des  trih. 
algér.,  du  30  juin  18?5] 

ilO.  Lorsque,  dans  un  bail  consenti  à  un  marchand 
de  chapeaux  pour  dames  et  enfants,  le  bailleur  s'est 
engagé  à  ne  pas  louer  une  autre  partie  de  l'immeu- 
ble pour  l'exercice  d'une  profession  similaire,  les 
juges  peuvent  admettre  que  l'exclusion  porte  uni- 
quement sur  la  vente  de  «  chapeaux  de  paille  »,  alors 
que,  à  l'époque  du  bail,  le  preneur  ne  vendait  pas 
autre  chose.  —  Paris,  20  juin  1885  [An7i.  de  la 
propr.  industr.,  1891,  p.  351] 

91.  Le  commerce  de  lait  et  de  beurre,  exercé 
concurremment  avec  un  débit  de  thé,  lait  et  choco- 
lat, n'est  pas  similaire  à  un  commerce  d'huîtres,  au- 
quel est  annexé  un  bar.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  janv. 
1898  [Journ.  Le  Droit,  du  11  mai  1898] 

92.  Décidé,  d'autre  part,  qu'un  café-concert,  où 
sont  donnés,  pendant  le  jour,  des  spectacles  gratuits, 
moyennant  l'obligation  pour  les  assistants,  de  pren- 
dre une  consommation  tarifée  aux  mêmes  prix  que 
dans  les  simples  cafés,  et  où,  le  soir,  une  redevance 
très-minime  est  exigée  à  l'entrée,  la  base  même  de 
la  recette  étant  constituée  par  le  prix  des  consom- 
mations, doit  être  considéré  comme  une  industrie 
similaire  ù  celle  du  locataire  qui  a  loué  pour  installer 
un  café.  —  Toulouse,  16  janv.  1895  [S.  et  P.  97. 
2.  210] 

93.  Un  débit  de  vins  et  un  bar  constituent  deux 
commerces  similaires.  —  Trib.  de  la  Seine,  24  déc. 
1 894  [Journ.  Le  Droit,  du  6  mars  1895] 

94.  Le  commerce  de  dépôt  de  iîanelles  et  tissus 
hygiéniques  doit  être  considéré  comme  similaire  à 
celui  de  marchand  de  bonneterie  et  confections, 
qui  comporte  la  vente  d'objets  tels  que  caleçons, 
chaussettes,  gilets  de  flanelle,  etc.  —  Lvon,  16  janv, 
18^5,  sousCass.,  15  juill.  1896  [D.  p.' 97.  1.  i49] 

95.  Mais  le  bailleur,  qui,  dans  un  immeuble  lui 
appartenant,  a  donné  à  bail  un  magasin  pour  y 
exercer  le  commerce  d'épicerie,  vins  à  emporter,  vo- 
lailles et  primeurs,  en  «'engageant  à  ne  louer  [lour 
aucun  commerce  similaire  les  autres  magasins  du 
même  immeuble,  agit  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
en  louant  uu  de  ces  magasins  à  un  locataire,  pour  y 
exercer  le  commerce  de  crémier-glacier,  avec  exclu- 
sion de  tout  autre  commerce.  —  Paris,  4  mai  1897 
[S.  et  P.  97.  2  2.35] 

96.  Toutefois,  le  premier  locataire  est  en  droit 
d'agir  en  justice  contre  le  bailleur  (sauf  le  recours 
de  celui-ci  contre  le  .second  locataire,  auquel  le  bail- 
leur a  interdit  d'exercer  aucun  autre  commerce 
que  le  sien),  si  le  second  locataire  met  en  vente 
et  vend  des  marchandiBes  rentrant  dans  le  commerce 
d'épi«erie.  —  Même  arrêt. 

97.  Il  importe  peu  que  les  deux  magasins  ne  por- 
tent pas,  dans  la  rue  où  ils  sont  situés,  le  même 
numéro,  dos  lors  «lu'iis  dépendent  l'un  et  l'autre  de 
l'immeuble  du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

98.  Le  droit  conféré  au  locataire  d'un  magasin, 
par  son  bail,  d'exercer  le  co.'^nmerce  de  crémier-gla- 
cier, ne  saurait  être  restreint  à  la  mise  en  vente,  et 
à  la  vente  des  denrées  suivantes  :  lait,  crème,  gla- 
ces, beurre  et  froina;;eM  mous,  —  Même  arrêt. 


99.  Par  suite,  si  un  autre  locataire,  exerçant  le 
commerce  d'épicerie,  et  envers  lequel  le  bailleur 
s'est  engagé  à  ne  laisser  exercer  dans  le  même 
immeuble  aucun  commerce  similaire,  est  en  droit 
de  se  plaindre  de  ce  qu'un  locataire  postérieur, 
exerçant  dans  le  même  immeuble  le  commerce  de 
crémier-glacier,  vend  l'eau  de  seltz,  les  boîtes  de 
sardines,  la  bougie,  l'huile  et  les  conserves,  il  en 
est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  thé,  le  café  en 
grains,  le  chocolat  en  tablettes,  les  pâtes  alimen- 
taires destinées  au  laitage  et  les  fromages  secs,... 
alors  du  moins  que  ces  marchandises  doivent,  d'après 
les  usages  locaux,  être  considérées  comme  rentrant 
dans  le  commerce  de  crémier-glacier,  —  Même 
arrêt. 

100.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  le  commerce  exercé  par  le  second 
locataire  est  similaire  à  celui  qu'exerçait  le  premier 
locataire.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  précité. —  V.  su- 
pra, n.  83  et  s 

101.  Suivant  une  opinion,  le  locataire  d'une  mai- 
son n'a  aucun  droit  sur  les  faces  extérieures  des 
murs,  qui  restent,  dans  leur  entier,  sous  la  jouis- 
sance et  dé[)endance  du  propriétaire.  —  Trib.  de 
comm.  de  Saint-Etienne,  8  févr,  1899  [D.  p.  1902. 
2.  337]  —  Trib.  de  Périgueux,  31  mai  1900  [S.  et 
P.  1903.  1.  317,  D.  r.,  loc.  cit.]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art,1719,  n.  149  et  6. 

102.  En  conséquence,  le  locataire,  qui  n'y  a  pas 
été  formellement  autorisé  par  son  bail,  ne  peut 
céder  la  faculté  d'apposer  des  affiches-réclames  sur 
les  murs  extérieurs  correspondant  aux  locaux  a  lui 
loués,  alors  du  moins  que  ces  affiches  ne  se  réfèrent 
pas  à  l'industrie  qu'il  exerce.  —  Mêmes  juge- 
ments, 

103.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  entre 
le  cas  où  la  maison  a  été  louée  à  un  seul  locataire, 
et  le  cas  où  elle  a  été  louée  à  plusieurs  locataires 
diiférents.  — Mêmes  jugements,  —  V,  en  sens  con- 
traire, sur  ce  point,  infrà,  n.  107, 

104.  A  plus  forte  raison,  ces  solutions  doivent- 
elles  être  suivies,  quand  le  propriétaire  avait,  dès 
avant  le  commencement  du  bail,  traité  avec  une 
Comp,  d'affichage,  et  que  celle-ci  avait  même  ap- 
posé des  aftiches,  ou  simplement  placé  sur  la  façade 
une  bande  portant  les  mots  «  emplacement  réservé  », 
avec  son  nom  et  son  adresse.  —  Trib.  de  comm.  de 
Saint-Etienne,  8  févr.  1899,  précité. 

105.  La  seconde  Comp,  ne  saurait  pas  davantage 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  locataire 
avec  lequel  elle  a  traité,  et  échapper  ainsi  à  la  part 
de  responsabilité  lui  incombant  par  suite  d'une 
faute  qui  lui  est  commune  avec  le  locataire.  — 
Même  jugement. 

106.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  avait 
cédé  à  une  Comp.  d'af  fichage  le  droit  d'apposer  des 
affiches-réclames  sur  une  palissade  clôturant  l'im- 
meuble, et  que  cette  Comp.  y  avait  placardé  des 
affiches,  ainsi  que  des  bandes  avec  la  mention  «  em- 
placement réservé  »,  suivie  de  son  nom  et  de  son 
adresse,.,  et  que,  plus  tard,  le  locataire  de  l'im- 
meuble a  traité  avec  une  autre  Comp,  d'affichage, 
qui  a  fait  apposer,  sur  la  même  palissade,  des  affi- 
ches et  des  bandes  à  son  adresse,  recouvrant  les  af- 
fiches et  les  bandes  de  la  première  Comp,,  celle-oi 
est  fondée  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la 
seconde  Comp.,  sans  pouvoir,  en  pareil  cas,  exciper 
de  sa  bonne  foi.  —  Même  jugement. 

107.  Quand  un  immeuble  est  loué  à  plusieurs  lo- 
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cataires,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  lacérer 
ou  d'enlever  les  affiches  électorales  apposées  contre 
son  gré  sur  ledit  immeuble.  —  Cass. ,  15  no^^.  1884 
(Motifs),  [S.  85.  1.  286,  P.  85.  1.  686,  D.  p.  85.  1. 
477]  —  Conirà^  suprà,  n.  103. 

108.  Mais,  si  l'immeuble  a  été  loué  à  un  locataire 
unique  qui  a  la  jouissance  entière  de  la  maison  ou 
construction,  l'exercice  du  droit  du  locataire  unique 
se  substitue  au  droit  du  propriétaire,  par  la  volonté 
présumée  de  celui  qu'il  représente.  —  Même  arrêt. 

109.  En  conséquence,  ne  commet  aucune  contra- 
vention le  locataire  qui  lacère,  ou  fait  enlever  des 
affiches  électorales  apposées,  contre  son  gré,  sur  les 
murs  de  la  maison  dont  il  a  la  jouissance  entière. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Bazille  et  Constant,  Code  de 
la  presse,  n.  99;  Faîvre  et  Benoît-Lévy,  Idem,  p.  81  ; 
Fabreguettes,  Tr.  des  infract.  de  la  parole,  de  l'é- 
crit, et  de  la  presse,  t.  1*'",  n.  574.  —  Contra,  Dutruc, 
Explic.  prat.  de  la  loi  du  29  juill.  1S81,  n.  113  et 
114. 

110.  11  en  serait  différemment  toutefois,  et  c'est 
au  propriétaire  qu'appartiendrait  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  l'apposition  d'affiches  sur  la  maison  louée,  s'il 
s'était  réservé  la  jouissance  de  certaines  parties  de 
l'immeuble.  —  Ainsi,  le  propriétaire,  qui,  en  don- 
nant à  bail  sa  maison  à  un  locataire  unique,  s'est 
réservé,  dans  cette  maison,  la  jouissance  de  divers 
locaux  (par  exemple,  d'un  cellier  et  d'une  chambre), 
au  moyen  d'accès  par  deux  portes  de  communication, 
doit  être  réputé  avoir  conservé  la  faculté  de  lacérer 
ou  enlever  les  affiches  électorales  apposées  contre 
son  gré  sur  ledit  immeuble.  —  Cass.,  18  janv.  1890 
[S.  90.  1.  237,  P.  90.  1.  556];  7  août  1891  [S.  91. 

1.  91,  P.  91.  1.  185] 

111.  En  conséquence,  le  fait,  par  le  propriétaire, 
de  lacérer  ou  d'enlever  les  affiches  électorales  éma- 
nées de  simples  particuliers,  et  apposées  sur  sa  mai- 
son, ne  constitue  pas  une  contravention  punissable. 

—  Cass.,  18  janv.  1890,  précité. 

112.  Contrairement  aux  solutions  qui  précèdent, 
jugé  que  le  locataire  d'un  appartement  a  droit  à  la 
jouissance  de  la  façade  extérieure  de  la  maison, 
correspondant  aux  locaux  qu'il  occupe,  depuis  le  ni- 
veau du  plancher  jusqu'au  plafond.  —  Trib.  de  la 
Seine,  12  mars  1901  [D.  p.  1903.  2.  257  et  la  note 
de  M.  Boistel]  —  Alger,  18  déc.  1899  [D.  p.  1901. 

2.  8]  -^  Trib.  de  la  Seine,  12  mars  1901  [D.  p.  1903. 
2.  257  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1719,  n.  150  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  508-2°; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  289. 

113.  Il  s'ensuit  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  que 
le  propriétaire  fasse  apposer  des  affiches  sur  cette 
portion  de  la  façade  de  sa  maison.  —  Trib.  de  la 
Seine,  12  mars  1901,  précité. 

114.  Par  suite  encore,  le  locataire  est  fondé  à 
réclamer  la  suppression,  soit  de  l'enseigne,  soit  des 
tentes,  établies  par  un  autre  locataire  sur  la  façade 
correspondant  aux  locaux  qui  font  l'objet  de  son 
bail.  —  Alger,  18  déc.  1899,  précité. 

115.  Vainement  il  serait  prétendu,  par  le  deman- 
deur, que  l'état  de  choses  dont  il  se  plaint  aurait 
été  autorisé  par  lui  au  profit  du  prédécesseur  de 
l'autre  locataire,  si  la  prétendue  autorisation,  dont  il 
est  excipé,  n'avait  été  accordée  qu'à  titre  de  tolé- 
rance provisoire  et  sous  réserve  de  révocation.  — 
Même  arrêt. 

116.  Mais  le  propriétaire  conserve  la  libre  dispo- 
sition de  toutes  les  parties  de  la  façade  derrière  les- 


quelles ne  se  trouve  aucun  local  loué  à  un  locataire 
déterminé.  — Trib.  de  la  Seine,  12  mars  1901,  pré- 
cité. 

117.  Si  le  propriétaire  a  fait  apposer  des  affiches, 
ou  loué  à  un  entrepreneur  d'afïicha^e,  une  partie  de 
la  façade  de  sa  maison  correspondant  à  un  appar- 
tement k)ué,  le  locataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer, 
de  ce  chef,  des  dommages-intérêts  au  propriétaire, 
alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  par  lui  res- 
senti. —  Même  jugement. 

118.  A  plus  forte  raison  le  locataire  est-il  sans 
droit  pour  élever  des  réclamations,  lorsque,  par  lui- 
même  ou  par  ses  auteurs,  il  a  pris  l'initiative  de  ce 
genre  d'utilisation  de  la  façade  correspondant  aux 
locaux  qu'il  occupe  à  titre  de  bail.  —  Même  juge- 
ment. 

1 19.  Le  droit  de  jouissance  appartenant  au  preneur 
sur  la  façade  extérieure  des  murs  de  l'immeuble 
qu'il  a  pris  à  bail  en  son  entier,  l'autorise  à  donner, 
au  mo3-en  d'une  inscription  sur  le  mur  ou  sur  la 
porte  de  cet  immeuble,  un  nom  particulier  à  la  mai- 
son louée.  —  Trib.  de  Fontainebleau,  5  janv.  1899 
[Gaz.  Pal,  99.  1.  272] 

120.  Le  bailleur  ne  saurait  même  se  plaindre  du 
nom  de  «bicoque»,  ainsi  inscrit  par  le  preneur,  comme 
ayant  un  sens  injurieux,  si  le  preneur  n'a  point 
agi  par  taquinerie,  et  si  cette  dénomination  ne  pa- 
raît pas  être  de  nature  à  causer  de  préjudice  au 
propriétaire  de  l'immeuble.  —  Même  jugement. 

*  121.  La  clause  d'un  bail  à  loyer,  autorisant  ex- 
pressément le  locataire  à  faire  entrer  dans  la  cour 
de  Thôtel  loué,  et  à  y  laisser  stationner  «  sa  voi- 
ture personnelle  s,  sans  qu'il  soit  spécifié  s'il  s'agit 
d'une  c(  voiture  attelée  »,  ou  «  d'une  automobile  », 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  bailleur  ne 
saurait  préteudie  interdire  au  locataire  de  faire  en- 
trer et  stationner  le  coupé  électrique  dont  se  sert  ce 
dernier.  —  Paris,  23  avr.  1902  [D.  p.  1902.2.  328] 

122.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
le  coupé  électrique  est  silencieux  et  ne  dégage  au- 
cune odeur,  et  que  rien  n'indique  que  la  commune 
intention  des  parties  ait  été  d'interdire  au  preneur 
l'usage  d'un  coupé  de  ce  genre.  —  Même  arrêt. 

123.  Peu   importe  que  le    coupé  ait  été  acheté, 
ou  simplement   loué  par  le  preneur;  une  voiture  à    • 
son  usage,  fût-elle  louée  ou  prêtée,  doit  être  considérée 
comme  sa  voiture  personnelle.  —  Même  arrêt. 

124.  Peu  importe  également  que  le  filsdu  preneur 
ait  émis  la  prétention  d'entrer,  seul,  sur  l'automo- 
bile, dans  la  cour  de  l'hôtei,  puisque,  cette  préten- 
tion fût-elle  mal  fondée,  le  droit  du  preneur  (le  père) 
n'en  a  pas  moins  été  méconnu  par  le  propriétaire. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  droit  du  locataire  de  faire 
entrer,  dans  la  cour  de  l'appartement  qu'il  a  loué, 
les  voitures  le  conduisant  lui-même,  ou  conduisant 
les  personnes  qui  viennent  le  visiter  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1719.  n.  158  et  s.  —  Adde,  Guiliouard, 
op.  cit.,  t.  l«^  n.  88;  Hue,  cp.  cit.,  t.  10,  n.  288; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  l","n.  209-1°.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1728, 
n.  15  et  s. 

125.  L'obligation  de  payer  le  prix  du  bail,  im- 
posée au  preneur  par  l'art.  1728,  C.  civ.,  est  corréla- 
tive à  l'obligation  de  délivrer  la  chose  louée,  obliga- 
tion dont  est  tenu  le  bailleur,  aux  termes  de  l'art. 
1719  du  même  Code.  —  Cass.,  5  mars  1894  [S.  et 
P.  97.  1.  74,  D.  p.  94.  1.  509]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1719,  n.  190  et  191. 

126.  Par  suite,  le  bailleur,  qui  a  négligé  de  con- 
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stniire  eur  le  terrain  loué  un  hangar  dont,  s^uivant 
la  constatation  souveraine  des  juges  du  fond,  la 
jouissance  a  été  l'un  des  éléments  de  la  fixation  du 
prix  du  bail,  doit  être  considéré  comme  a^yant,  non 
pas  omis  d'exécuter  une  simple  obligation  de  faire 
(comportant  une  mise  en  demeure),  mais  manqué 
à  son  obligation  de  mettre  le  preneur  en  fosseseion 
de  tout  ce  qui  avait  été  comi)ris  au  bail.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supvà,  n.  4. 

127.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  décide 
que  la  dette  du  fermier  doit  subir  une  diminution 
proportionnelle,  correspondant  à  la  valeur  locative 
de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  n'a  pas  été 
mis  en  possession.  —  Même  arrêt. 

128.  L'action  basée  sur  l'inexécution  d'un  con- 
trat de  bail  à  ferme,  et  tendant  à  contraindre  le 
bailleur  à  s'acquitter  de  l'obligation  légale  de  faire 
jouir  les  preneurs,  et  à  réparer  le  préjudice  occa- 
eionné  par  la  privation  de  jouissance  résultant  de 
la  rupture  d'un  pont,  ne  constitue  pas  une  demande 
pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
mai  1838.  —  Cass.,  16  juill.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  497,  et  la  note]   —  V.  en  ce  sens,  notre  Eép. 


gén.  alpîi.  du  dr.  fr.,  v"  Dommages  aux  champs., 
n.  81  et  s. 

129.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  compé- 
tent, à  l'exclusion  du  juge  de  paix  pour  connaître  de 
cette  action.  —  Même  arrêt.  —  V.  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  proc.  (2«  édit.),  t.  2,  §  414,  p.  36, 
texte  et  note  4  ;  Glassou,  Précis  de  procéd.,  t.  1"'', 
p.  503;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Compét. 
civ.etcommerc.,n.  Slàets., et,Gara7itie,n.  223,232. 

130.  Dans  ce  cas,  l'action  récursoire  du  bailleur 
contre  le  propriétaire  voisin,  action  fondée  sur  l'o- 
bligation incombant  à  celui-ci,  comme  conséquence 
de  l'établissement  à  son  profit  d'une  servitude  con- 
ventionnelle de  drainage  sur  le  fonds  du  bailleur, 
d'exécuter  et  d'entretenir  certains  ouvrages,  notam- 
ment un  pont  d'accès  sur  ce  dernier  fonds,  relève 
également  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  lors- 
qu'elle présente  un  lien  de  dépendance  nécessaire 
avec  la  demande  principale,  et  ce,  encore  que  l'action 
en  garantie  se  trouverait  être,  au  premier  degré,  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1854,  sur  le  drainage,  la  juridiction  ordinaire 
devant  prévaloir  sur  la  juridiction  exceptionnelle, 
et  rester  saisie.  —  Même  arrêt. 


Art.  1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, autres  que  les  locatives. 


IKDEX     ALPHABETIQUE. 


Abonnement,  11  et  12. 
AcUon  viariâati,  7. 
Action  de  ht  rem  verso,  7. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
5. 

Action  en  justice  fnécesslté 
ii"nae;,  4 

Action  en  répétition,  5. 

Action  en  résiliation.  14,  17. 

Ai'î^réclatlon  souveraine,  18 
et  g. 

AutorlBatlon  judiciaire  au  pre- 
neur de  faire  réparer,  3  et 
4. 

Autorisation  judiciaire  (dis- 
liense  d';,  15. 

Avis  jiréalable  au  bailleur,  6. 

Bailleur  non  l'ré^nt,  4. 

Caractère  de  durée  et  de  per- 
manence  des   trava\ix,    12. 

Cliarge*  de  ville  et  de  police, 
11  et  12. 

Clause  que  le  locataire  pren- 
dra les  lieux  «  dans  l'état 
où  lis  se  trouvent  «,  H  et  s. 

Conclasions  reconventlonnel- 
les  Cabsence  de),  21 . 

Condamnation  dn   bailleur,  4, 

Constat  d'hulBSler,  16  et  17. 

C'on.'^tatations  de  fait,  22. 

Contamination  des  lieux  loués. 
1  et  2 

Ij'cès  7>ar  f-ulte  d'une  maladie 
contagieuse,  1  et  2. 

n-ménatrement  partlcullère- 
mr-nt  frtiéreux.  2. 

n<:p'^'n-t«i  annuelles  et  de  jonls- 
■«ince,   12. 

Ij'-pendes  à  faire  excédant  les 
ioyers  h  jjercevolr.   17. 

b'-rogritlon  cotiventlonnelle,  8 
et  H. 

Héslnfectlon  InsnfOsante,  1  et 
2. 

l'iKue  et  canal,  20  et  21. 

MpbWrle,  1  et  2. 


Dispense    stipulée   «  de   toute 
réparation  »,  10. 

Droit     commun    (applicabilité 
dn),  3. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
9. 

Eaux  (service  des),  11  et  12. 

Enfant  du   nouveau   locataire 
(décès  de  1'),  2. 

Epoque  de   l'entrée   en  jouis- 
sance, 16  et  17. 

Etat  déf  ectneu.x  des  lieux  connu 
du  preneur,  2. 

Expertise,  22. 

Frais  funéraires,   2. 

Frais  de  maladie,  2. 

Frais  de  vidanges,  11  et  12. 

Gaz  (service  du,,  11   et  12. 

Gestion  d'.nffaires,  7. 

Grosses  réparations,  11  et  12. 

Hausses  modlficatives  du   ni- 
veau d'eau,  20  et  21. 

Immeuble  loué  reconnu  Inha- 
bitable, 10,  17. 

Immixtion   du    preneur   dans 
les  travaux,  20  et  21. 

Intention   présumée  des  con- 
tractants.  17. 

Interprétation     limitative,    9 
et  s. 

Isolement  (mesures  d'),  2. 

Jouissance  libre  et  sans  danger, 
1  et  2. 

Lajis  de  temps  prolongé,  16. 

Loi  10  juillet  1894,  12. 

Ixiver  net  de  toutes  cliarges, 
il  et  12. 
!  Mention  que  «  le  preneur  a 
visité  les  lieux  loués  et  dé- 
clare les  Ijien  connaître  »,  13 
et  14. 

.Mise  en  demeure,  7. 

Moulin,  20  et  21. 

,  Niveau  actuel  des  eaux  fmain- 

tlen  stipulé  du,,  20  et  21. 
I  Obligation  de  délivrer  en  \y>n 


état  de  réparations,  1  et  2, 

8  et  s. 
Obligation    non  essentielle  au 

louage,  8. 
Occupation  partielle  des  lieux 

loués  par  le  bailleur,  16  et  17. 
Pouvoir  du  juge,   15 
Préjudice  matériel  et  moral.  2. 
Primes    d'assurance     (service 

des),  11  et   12 
Eapprochement  des  clauses,  18. 
Eecevabilité,  5,  17. 
Recevabilité  (non-),  6,  14. 
Kéclamations  réitérées  de  mise 

en  état,  16  et  17. 
Refus  du  bailleur  de  réparer, 

3  et  s. 
Renonciation   implicite,   14  et 

15. 
Réparations  urgentes,  4. 
RéimratiOD     et    r(  installation 

des  fosses,  11  et  12. 


Responsabilité  encourue,  1  et2. 
Salaire  du  concierge,  11  et  12. 
Service  d'hygiène  non  appelé, 

1  et  2. 
Silence  momentané  du  preneur, 
I      16  et  17. 
Sommation  notifléeau  bailleur, 

!       7. 

«  Tout  à  l'égout  »,  12. 
\  Travaux  k  la  charge  du  bail  • 
j     leur,  lets.,  lOets.,  16  et  17. 

Travaux  h  la  charge  du  pre- 
!      neur,  8.  14  et  15,  18  et  s. 

Travaux  d'intérêt   général,  11 
j      et  12. 

Travaux  de  réfection  propre- 
j      ment  dits,  19. 

Usage  ordinaire  de  la  chose,  11 
,      et  12. 
j  Vétusté.  10. 

'  Vice  inhérent   à    la  situation 
I      des  lieux,  14. 


1.  Le  bailleur  doit  livrer  la  chose  louée  en  un  état 
tel,  que  le  preneur  puisse  en  jouir  librement  et  sans 
danger.  —  Ainsi,  lorsqu'un  appartement  a  été  con- 
taminé par  le  séjour  d'une  personne  atteinte  d'une 
maladie  contagieuse  (spécialement,  la  dii)htérie),  le 
propriétaire  est  tenu,  avant  de  relouer  les  locaux 
où  le  malade  a  été  traité,  de  les  faire  désinfecter 
d'une  manière  sérieuse  et  efficace;  et,  faute  par  lui 
de  s'adresser  à  cet  efll'et  au  service  d'hygiène,  il  est 
responsable  de  l'insuflisance  de  la  désinfection  à 
laquelle  il  a  fait  procéder  lui-même.  —  Trib.  de 
paix  d'Oran,  4  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  339]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1720,  n,  1.  —  Addc,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  dn  louage  (2«  édit.),  t.  V% 
n.  272  et  279  —  Sur  l'obligation  incombant  au 
preneur  de  faiie  procéder  à  de  semblables  mesures 
de  désinfection,  au  cas  de  décès  par  suite  de  ma- 
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ladie  contagieuse,  survenu,  au  cours?  du  bail,  dans 
l'appartement  loué  :  V.  infrà,  art.  1728,  n.  3,  et 
art.  1732,  n.  1. 

2.  En  conséquence,  le  propriétaire,  qui  a  reloué 
l'appartement  non  efticacement  désinfecté  à  un  au- 
tre locataire,  dont  l'un  des  enfants  a  été  atteint 
par  la  diphtérie  aux  suites  de  laquelle  il  a  succombé, 
est  passible  de  dommages-intérêts  pour  réjiaration 
du  préjudice  matériel  et  moral  éprouvé  par  le  lo- 
cataire, dommages-intérêts  dans  l'évaluatiou  des- 
quels il  y  a  lieu  de  comprendre,  notamment,  les  frais 
occasionnés  par  la  maladie  de  l'enfant,  son  enterre- 
ment, l'isolement  des  autres  enfants  du  locataire 
dans  un  hôte',  et,  entin,  par  un  déménagement  par- 
ticulièrement onéreux.  —  Même  jugement. 

3.  Conformément  à  l'art.  1144,  C.  civ.,  qui  est  ap- 
l)licable  en  matière  de  bail,  si  le  bailleur  se  refuse 
à  faire  les  réparations  nécessaires  pour  mettre  les 
lieux  loués  en  bon  état  de  réparations,  le  preneur 
peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  ces  réparations 
aux  frais  du  bailleur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1144, 
n.  3  et  4.  —  Adâe,  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  1"', 
n  108;  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  1<='-,  n.  325.  ' 

4.  On  enseigne  que,  en  pareil  cas,  le  preneur  ne 
saurait  se  faire  justice  à  lui-même,  et  qu'il  doit  s'a- 
dresser à  cet  effet  au  tribunal,  qui  s'assure,  d'abord, 
si  les  réparations  sont  réellement  nécessaires,  puis 
qui,  le  cas  échéant,  peut  condamner  le  bailleur  à  les 
exécuter,  et,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  autoriser  le 
l)reneur  à  procéder  lui-même  et  aux  frais  du  bail- 
leur. Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  que  l'on  pourrait 
admettre  uue  exception,  et  en  supposant  que  le 
bailleur  ne  soit  pas  sur  les  lieux,  ou  qu'il  refuse  de 
])Our\oir  à  ces  réparations  urgentes.  —  V.  en  ce 
sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  ch\,  t.  25,  n.  112. 

5.  Mais,  dans  une  autre  opinion  plus  générale- 
ment suivie,  on  admet  que  l'autorisation  préalable  de 
justice  n'est  même  pas  de  rigueur  absolue,  et  que  le 
preneur,  qui,  sans  s'être  mis  en  règle  sous  ce  rap- 
port, aurait  exécuté  des  réparations  à  la  chose  louée, 
n'en  serait  pas  moins  en  droit  de  se  faire  indemni- 
ser par  le  bailleur.  —  V.  Aubry  et  Rau  (4"  édit.), 
t.  4,  p.  475,  §  366,  texte  et  note  6;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  op.  et 
Joe.  cit.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1720,  n.  12. 
—  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Bail 
(en  général),  n.  560  et  s. 

6.  Toutefois,  le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
dans  l'immeuble  qu'il  occupe  des  réparations,  sans 
en  prévenir  le  propriétaire,  pour  ensuite  mettre  ces 
dépenses  à  sa  charge.  —  Besançon,  8  juill.  1898, 
sous  Cass.,  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  500,  et 
la  note]  —  V.  /«/rà,  art.  1722,  n.  46. 

7.  A  quel  titre,  et  dans  quelle  mesure,  le  preneur 
pourra-t-il  exiger  une  indemnité...?  Certains  auteurs, 
prévoyant  le  cas  de  réparations  indispensables, 
admettent  le  preneur  à  répéter  les  dépenses  effec- 
tuées, mais  seulement  dans  de  justes  limites.  — 
V.  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  —  D'autres  auteurs  con- 
sidèrent le  preneur  comme  un  gérant  d'affaires.  — 
V.  Guilloxiard,  op.  et  loc.  cit.  —  Enfin,  dans  une 
dernière  opinion,  on  conteste  au  preneur  la  qualité 
de  gérant  d'affaires,  pour  ce  motif  qu'il  a  agi  dans 
son  projne  intérêt,  et  non  dans  celui  du  bailleur. Par 
suite,  on  lui  accorde,  non  l'action  mundati,  mais 
l'action  c?e  in  rem  verso,  contre  le  bailleur  qu'il  a  en- 
richi. —  ^'.  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  np.  et 
lue.  cit.  —  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  le  bail- 


leur, qui  n'a  {)a8  fait  les  réparations  nécessaires, 
n'est  tenu  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  preneur 
qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demeure,  soit  par  une 
sommation,  soit  par  tout  autre  équivalent. —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1720,  n.  15  et  16.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  tliéor.  et  prai.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  292; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*"  éd  t.), 
t.  l*"-,  n.  332.  —Comp.,  toutefois,  Plaiiiol,  Tr.  élé- 
ment, du  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1374. 

8.  L'obi  gation,  pour  le  bailleur,  de  délivrer  la 
chose  louée  en  bon  état  de  réparations  n'est  point  de 
l'essence  du  contrat  de  louage,  et  il  est  loisible  aux 
parties  d'y  déroger,  en  stipulant,  par  exemple,  que 
le  locataiie  prendra  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent.  —  Lvon,  4  janv,  1894  (Sol.  implic),  [D. 
r.  95.  2.  183]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  9. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  2i  0:  Baudrv-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  cp.  cit.  (2'  édit.),  t.  l^'',  n.  281. 

9.  Mais  une  semblable  convention  dérogeant  au 
droit  commun,  doit  être  interprétée  strictement.  — 
Même  arrêt.  —  Sic.  Guillouard,  oj}.  cit.,  t.  V'\  n.  94; 
Baudry-Lacantinerie  et  ^^'ahl,  oy.  et  loc.  cit. 

10.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  au  bail  que  le 
locataire  «  prendra  l'immeuble  en  l'état  actuel  et 
sans  pouvoir  exiger  du  bailleur  aucune  réparatioji  », 
cette  stipu'ation  reste  inopérante  au  cas  où,  en  fait, 
l'immeuble  est  devenu  inhabitable,  ou  lorsqu'il  a  été 
détruit  en  partie  par  suite  de  vétusté.  —  Même  arrêt. 

H.  La  clause  d'un  bail  à  loyer,  portant  que  :  «  le 
locataire  devra  satisfaire  .'i  toutes  les  charges  de 
ville  et  de  police,  et  supporter,  h  l'exception  des 
grosses  réparations  aux  murs,  pans  de  bois  et  plan- 
chers, toutes  les  charges  inhérentes  à  l'immeuble, 
telles  que  l'abonnement  aux  eaux,  la  consommation 
du  gaz,  les  frais  de  vidanges,  réparations  et  réinstal- 
lation des  fosses,  le  salaire  du  concierge,  le  service 
des  primes  d'assurance,  de  façon  que  le  loyer  arrive 
absolument  net  entre  les  mains  du  bailleur  »,  ne 
peut  s'entendre  que  des  obhgations  résultant  de  l'u- 
sage Ordinaire  de  la  chose,  à  l'exclusion  des  travaux 
exigés,  non  pas  seulement  dans  un  but  de  salubrité, 
mais  bien  d'intérêt  général.  —  Trib.  de  la  Seine, 
22  mai  1901  [D.  r.  1902.  2.  102] 

12.  En  conséquence,  les  obligations  imposées  par 
la  loi  du  10  juillet  1894,  sur  «  le  tout  à  l'égout  »,  ne 
peuvent  être  assimilées  aux  charges  de  ville  et  de 
police,  tant  à  raison  des  travaux  neufs  qu'elles 
nécessitent  et  dont  le  coût  excède  de  beaucoup  les 
dépenses  annuelles  et  de  jouissance,  qu'à  raison  du 
caractère  de  durée  et  de  permanence  de  ces  travaux, 
dont  le  locataire  ne  peut  profiter  que  pendant  la  du- 
rée de  son  bail.  —  Même  arrêt. 

13.  Fréquemment  on  rencontre  dans  les  baux  une 
clause  devenue  de  style,  et  portant  que  :  «  le  preneur 
a  vu  et  visité  les  lieux  loués  et  qu'il  déclare  les  bien 
connaître  ».  —  En  principe,  cette  clause  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que,  ultérieurement,  le  preneur  exige 
que  ces  lie.x  lui  soient  délivrés  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toute  espèce.  Il  a  dû  compter,  en  effet, 
que  le  bailleur  exécuterait  les  obligations  qui  lui 
incombent.  —  Rennes,  17  juill.  1893  [D.  p.  94.  2. 
214]  —  S/c,  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  et  loc. 
cit;  —  Contra,  Guillouard,  oj\  cit.,  t.  1",  n.  94; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  290. 

14.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  loca- 
taire avait  déclaré  dans  le  bail  avoir  antérieure- 
ment visité  l'immeuble  et  le  bien  connaître,  et  si 
le  vice  dont  il  se  plaiut  était  inhérent  à  la  situation 
même  des  lieux  où  il  s'est  produit.  En  ce  cas,  il  ne 
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serait  pas  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  mo- 
tivée Bur  les  vices  de  la  chose. —  Cass.,  11  juill.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  500,  D.  p.  1900,  1.  507]  -  V. 
BUT  l'espèce,  iufrà,  art.  1721,  n.  3. 

15.  Décidé  également  que  le  preneur  peut  être 
considéré  connue  ayant  renoncé  à  son  droit,  lors- 
que, depuis  son  entrée  en  jouissance,  il  a  laissé  s'écou- 
ler un  temps  assez  long  pour  permettre  au  juge  d'en 
induire  une  semblable  renonciation.  —  Rennes, 
17  juill.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1720,  n.  30.  —  Adde,  Bandry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Mais  le  silence  momentané  du  preneur  ne 
saurait  impliquer,  de  sa  part,  une  renonciation  ta- 
cite à  exiger  du  preneur  la  délivrance  des  lieux 
loués  en  bon  élat  de  réparations  de  toute  espèce, 
lorsque  :  le  bailleur  a,  depuis  l'entrée  en  jouissance 
du  preneur,  continué  à  occuper  une  partie  des  lieux 
loués...  que,  deux  mois  après  son  entrée  en  jouis- 
sance, le  preneur  à  jiris  soin  de  faire  constater,  par 
ministère  d'huissier,  un  état  détaillé  des  lieux...  et 
enfin  que,  dès  le  premier  mois  de  son  entrée  en 
jouissance,  il  avait  adressé  amiablemeut  au  proprié- 
taire des  réclamations  tendant  à  la  mise  des  lieux 
en  état.  —  Même  arrêt. 

17.  En  conséquence,  et  s'il  est  établi  que,  non 
seulement  l'état  de  délabrement  des  lieux  loués 
est  tel  qu'il  }•  a  impossibilité  pour  le  preneur  d'en 
jouir  suivant  leur  destination,  mais  encore  que 
les  dépenses  que  doit  entraîner  leur  réparation,  re- 
présentant six  fois  le  montant  des  loyers  stipulés, 
il  est  inadmissible  que  l'intention  commune  des  par- 
ties ait  été  de  laisser  ces  dépenses  à  la  charge  du 
preneur,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  faire 
droit  à  la  demande  en  résiliation  formulée  par  ce 
dernier.  —  Même  arrêt. 

18.  D'ailleurs,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
à  cet  égard  est  souveraine.  —  Ainsi,  il  leur  appar- 
tient, en  se  fondant  sur  l'ensemble  des  stipulations 
du  bail,  de  décider  que  le  preneur  a  assumé  toutes 
les  charges  pouvant  incomber  au  bailleur,  dans  les 
termes  de  l'art.  1720,  C.  civ.;  une  telle  apprécia- 
tion basée,  tant  sur  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  sur  l'intention  et  la  situation  respectives 
des  parties,  alors  qu'elle  ne  dénature  pas  les  termes 


du  contrat,  est  souveraine...  —  Cass.,  16  nov.  1898 
[S.  et  P.  1900.  1.  20,  D.  p.  99.  1.  1171  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1720,  n.  21,  24,  26.  —  Âdde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

19.  ...  Et,  en  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  laissent  à  la  charge  du  preneur  l'obligation  de 
faire,  aux  immeubles  à  lui  loués,  les  réparations 
de  totite  nature,  même  les  travaux  de  réfection  pro- 
prement dits.  —  Même  arrêt. 

20.  Décidé  également  que,  en  présence  d'un  bail 
aux  termes  duquel  :  «  le  bailleur  sera  tenu  d'entre- 
tenir en  bon  état  le  corps  de  bâtiments,  la  digue  et 
le  canal  du  moulin,  et  que  la  digue  et  le  canal  de- 
vront être  constamment  maintenus  au  niveau  ac- 
tuel »,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  que 
c'est  au  bailleur  seul  qu'incombe  l'obligation  de 
maintenir  les  ouvrages  susvisés,  mais  que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  travaux,  et,  notamment,  d'établir  des  hausses 
pour  modilier  le  niveau  de  la  retenue,  est  refusé 
aux  preneurs;  une  telle  décision  ne  dénature  pas  les 
termes  de  la  convention,  et  donne  de  cette  conven- 
tion une  interprétation  qui  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fait.  —  Cass., 
12  mars  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  171]    • 

21.  En  ce  cas,  et  lorsque  le  bailleur  a  assigné  le 
preneur  en  dommages-intérêts  pour  avoir  exécuté 
lui-même  les  travaux,  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
se  prononcer  sur  les  conséquences  de  l'inexécution 
par  le  bailleur  de  son  obligation  d'entretien,  si,  à 
cet  égard,  le  preneur  n'a  pris  aucune  conclusion  re- 
conventionnelle. —  Même  arrêt. 

22.  Les  juges  du  fond  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  ayant  décidé  en  droit  que  le  bailleur 
se  trouvait  affranchi  de  l'obligation  légale  de  déli- 
vrer la  chose  louée  en  bon  état  de  service,  par  cela 
même  que,  au  jour  du  contrat,  le  preneur  connaissait 
l'état  défectueux  de  cette  chose,  alors  que  les  juges 
ont,  au  contraire,  constaté  souverainement  en  fait, 
d'après  les  résultats  d'une  expertise,  que  l'apparte- 
ment loué  était  en  parfait  état,  et  que  le  proprié- 
taire avait  rempli,  et  au  delà,  tous  ses  engage- 
ments. —  Cass.,  4  déc.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
37] 


Akt.  1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 

bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu 

de  l'indemniser. 
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Actlfrti  en  diminution  dn  loyer,  | 

25.  I 

Action  en  dommages-Intérêts,  ; 

5  et  C,  25.  I 

Action   en  régulation,  4  et  «., 

20  et  «.,  24. 
Action  en  réflllatlon  avecdom- 

inage»-int' T'i-,  20. 
Cheminée»  <)Ul  fument,  17  et  18. 
rh'tmage.  5  et  C . 
CUu«e  de  non-garantie,  2. 
Comp.  da  gaz,  31. 
Connalwance  de«  vicet,  3  et  «., 

11.  14,  22  et  23. 


Constatations  de  fait,  5  et  6, 
11,  23. 

Cours  proressionnel,  11. 

Dangers  éventuels,  23. 

Eclairage  au  gaz,  28  et  s. 

Ecole,  11. 

Emanations  putrides,    19. 

Etabllt-Bcment  bruj'ant,  11. 

Etages  supérieurs,  21  et  b. 

Etat  des  lieux  accepté,  11, 
23. 

Evénements  prévus  ou  impré- 
vus, 6. 

Eventualité  à  prévoir,  27. 


Exonération  expresse....  tacite, 

2. 
Explosion  de  gaz,  30  et  31. 
Faute  du  bailleur.  28  et  s. 
Faute  du  locataire,  18. 
Fissure     dans    la     cheminée, 

18. 
Fosses  d'aisances  mal  installées, 

19. 
Garantie  due  par  le  bailleur, 

1,  7  et  8,  12  et  s.,  19  et  s., 

28  et  s. 
Garantie  non  due,   2  et   s.,  9 

et  s.,  18,  27. 
Gibier  (dégflts  causés  par   le), 

27. 


Grêle,   gelée    ou   Inondation, 

6. 
Herboiisterle  dépendant  de  la 

maison  louée,   11. 
Hôtel  meublé,  13. 
Humidité,  21. 
Indemnité    payée    au    voisin, 

18. 
Inondation  (des  caves),  4. 
Inondation    permanente,     20 

et  s. 
Intention  présumée  des  parties, 

2  et  s. 
Locataire  commerçant,  12  et  s. 
Maison  devenue  inhabitable.... 

insalubre,  17  et  18,  21  et  s. 
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Mesures  d'usage  (emploi  ineffi- 
cace (les),  15  et  16. 

Moulin,  5  et  6. 

Odeur  de  plantes  aromatiques, 
11. 

Organes  protecteui-s,  29  et  s. 

Ordre  public,  2. 

Partie  essentielle  de  l'habita- 
tion, 20. 

Précédent  locataire,  31. 

Preuve  (absence  de),  23. 

Poi'le  mobile,  18. 

Pourparlers  engagés  pour  rési- 
lier,  7. 

Punaises  et  cafards,  12  et  8. 

Recevabilité,  20  et  s.,  31. 

Recevabilité  (non-),  4  et  s. 

Recours  en  garantie,  51. 

Renonciation  (absence  de),  4 
et  s. 

Responsabilité  civile  du  bail- 
leur, 30  et  31. 

Restaurant  (émanations d'un), 
11. 

Silence  momentané  du  preneur, 
8. 

Souris,  16, 

Trouble  de  jouissance,  12  et  s. 


Tuyaux  de  conduites  du  gaz 
inutilisés  et  non  obturés,  30 
et  31. 

Vérification  incombant  au  bail- 
leur, 29  et  s. 

Vices  de  la  chose  louée  (ga- 
rantie des),  1  et  s. 

Vices  apparents,  2. 

Vices  cachés,  20  et  s. 

Vices  existant  dès  avant  l'en- 
trée en  Jouissance,  15. 

Vice  fort  atténué,  11. 

Vices  Ignorés  du  bailleur,  28 
et  s. 

Vice  inhérent  à  la  profession 
du  locataire,  15. 

Vices  nés  au  cours  du  bail, 
1. 

Vice  rendant  l'usage  prévu 
moins  commode...  très  in- 
commode... impossible,  9  et  s., 
24  et  s. 

Vice  résultant  de  la  situation 
des  lieux  loués,  4. 

Vice  de  construction,  5  et  6. 

Vice  du  mécanisme,  5  et  6. 

Visite  des  lieux  par  le  pre- 
neur, 4. 


1.  L'obligation,  qui  incombe  au  bailleur  de  garan- 
tir le  preneur  de  tous  les  vices  de  la  chose  louée, 
-existe,  alors  même  que  les  vices  dont  il  s'agit  n'au- 
raient pris  naissance  qu'au  cours  du  bail.  —  Paris, 
4  juill.  1895  (Sol.  implic),  [D.  p.  96.  1.  171]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1721,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerieet  Wahl,  Tr.du  louage  {2^  édit.),l.  le'', 
n.  429. 

2.  D'ailleurs,  la  garantie,  à  laquelle  l'art.  1721 
soumet  le  bailleur  vis-à-vis  du  preneur,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et,  par  suite,  il  est  loisible  au  pre- 
neur d'en  exonérer  le  bailleur,  soit  expressément, 
soit  tacitement.  L'exonération  doit  même  être  pré- 
sumée avoir  été  dans  l'intention  commune  des  par- 
ties, en  ce  qui  concerne  les  vices  apparents  au 
moment  du  bail.  —  Trib.  de  Lyon,  10  nov.  1893 
[Monit.judic.  de  Lyon,  du  3  déc.  1895]  —  V.  C.  dv. 
a7inoté,  art.  1721,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  4,  p.  361,  §  701,  note  4; 
Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  478,  §  366;  Arntz, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.  (2^  édit.),  t.  4,  n.  1136;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  293; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1",  n.  440. 

3.  En  d'autres  termes,  et  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  le  bailleur  ne  doit  garantie  au 
preneur,  pour  les  vices  de  la  chose  louée,  que  lorsque 
le  preneur  n'a,  ni  eu,  ni  dû  avoir  connaissance  de 
ces  vices.  —  Cass.,  11  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
500,  D.  p.  1900.  1,  507]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1721,  n.  5,  et,  siiprà,  art.  1720,  n.  14. 

4.  Spécialement,  la  résiliation  d'un  bail  ne  peut 
être  prononcée  aux  torts  du  bailleur  à  raison  de 
rînondation  de  la  cave,  quand  cette  inondation  est 
le  résultat  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  que  le 
preneur  a  dû  la  prévoir  au  moment  du  bail,  puisqu'il 
•déclarait  avoir  visité  le  logement  et  le  bien  con- 
naître. —  Même  arrêt. 

5.  Ainsi  encore,  la  demande  en  résiliation,  avec 
dommages-intérêts,  du  bail  d  un  moulin,  pour  cause 
de  chômage,  est  à  bon  droit  re jetée,  lorsqu'il  est 
déclaré  par  les  juges  du  fond...  d'une  part,  que  le 
chômage  a  été  occasionné  par  une  inondation  qui  a 
■élevé  le  niveau  des  eaux,  et  non  par  un  vice  de 
«construction,  ou  par  un  vice  du  mécanisme  du  mou- 


lin... —  Cass.,  14févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  510, 
D.  r.  97.  1.  344]  —  V.  C  civ.  annoté,  art  1721, 
u.  8  et  s.,  ...  et,  pour  le  cas,  où  il  y  aurait  eu  un 
vice  de  construction  ou  du  mécanisme  du  moulin  : 
op.  et  loc.  cit.,  II.  10  et  11. 

6.  ...  Et,  d'autre  part,  que,  aux  termes  du  bail, 
le  preneur  n'avait  droit  à  aucune  garantie  contre 
le  bailleur,  pour  cause  de  chômage  du  moulin  par 
suite  de  grêle,  gelée,  inondation,  ou  tout  autre  évé- 
nement prévu  ou  imprévu,  et  renonçait  à  s'en  pré- 
valoir. —  Même  airêt. 

7.  Mais,  de  ce  que  le  preneur  aurait  engagé  des 
pourparlers  avec  le  bailleur  en  vue  d'une  résiliation 
fondée  sur  les  vices  de  la  chose  louée,  on  ne  saurait 
conclure  qu'il  y  a  eu,  par  cela  seul,  renonciation 
de  sa  part  à    invoquer  le  bénéfice  de  l'art.    1721. 

—  Trib.  de  Bruxelles,  20  févr.  1895  [Pasicr.,  95. 
3.  147]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2*^  édit.),  t.  P'-,  n.  442. 

8.  Le  fait  par  le  preneur  d'avoir,  pendant  un 
certain  temps, supporté  sans  réclamation  le  vice  dont 
il  se  plaint,  n'emporte  pas  davantage  renonciation 
de  sa  part  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  garantie.  — 
Même  jugement. 

9.  Suivant  une  opinion,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  garantie,  que  les  vices  de  la  chose  louée  ren- 
dent cette  chose  impropre  à  l'usage  prévu  par  le 
bail;  il  ne  suffirait  pas  de  défauts  rendant  simple- 
ment son  usa^e  moins  commode.  —  V.  C.  civ.  an- 
7ioté,  art.  1720,  n.  2,  et,  infrà,  n.  24. 

10.  Cep*"ndant,  une  autre  opinion  s'est  formée, 
d'après  laquelle  la  garantie  est  due  pour  les  v'ces 
qui  rendent  l'usage  de  la  chose  très-incommode, 
c'est-à-dire,  qui  en  empêchent  l'usage  normal.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  oj5.  ci<.  (2'' édit.), 
t.  1",  p.  213,  n.  430;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  293. 

11.  Ainsi,  les  juges  du  fait  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  ayant  restreint  arbitrairement  la  ga- 
rantie due  par  le  bailleur  au  preneur,  à  raison  des 
vices  empêchant  l'usage  de  la  chose  louée,  lorsqu'il 
résulte  uniquement  des  déclarations  des  juges  du 
fait,  que  le  locataire  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
d'un  vice  fort  atténué  de  la  location  (odeur  des 
plantes  aromatiques  vendues  par  un  herboriste  dans 
une  boutique  dépendant  de  la  maison...  émanations 
d'un  restaurant...  bruits  venant  d'une  école  et  d'un 
cours  professionnel),  alors  que  le  preneur  a  dû  pré- 
voir l'existence  des  vices  dont  il  se  plaint,  et  que, 
d'ailleurs,  il  a  accepté  l'état  des  lieux  en  pleine 
connaissance  de  cause.  —  Cass.,  4  déc.  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  37]  _ 

12.  Au  contraire,  l'existence,  dans  la  maison 
louée,  de  punaises  et  de  cafards,  en  nombre  tel  que 
la  présence  de  ces  insectes  apporte  la  plus  grande 
gêne  à  l'exploitation  du  commerce  du  locataire,  con- 
stitue un  trouble  de  jouissance  autorisant  celui-ci  à 
demander  la  diminution  du  loyer.  —  Grenoble, 
17  juill.  1896  [Rec.  de  Grenoble,  97.  5.  43]  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  juin  1897  [Journ.  La  Loi,  du  22  juill. 
1897]  —  Nancy,  15  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  80] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1721,  n.  13  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  293;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  431. 

13.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  quand  la  maison 
a  été  louée  à  destination  d'hôtel  meublé.  —  Nancy, 
15  janv.  1898,  précité. 

14.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  le  locataire  n'ait 
pu  se  rendre  compte,  avant  son  entrée  en  jouissance, 
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de   Texistence   des  punaises  et  cafards.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  C.  cir.  annoté,  art.  1721,  ii.  18. 

15.  Vaiuemeut  le  bailleur  alléguerait  que  cet  in- 
convénient a  été  occasioné  par  la  profession  même 
d'hôtelier  exercée  par  le  locataire...  alors  que,  d'une 
part,  il  est  établi  que  la  maiso:i  louée  était,  dès  avant 
l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci,  infestée  de  pu- 
naises et  de  cafards,  et  que,  d'autre  part,  si  l'in- 
dustrie exercée  par  le  locataire  a  pu  favoriser  leui- 
multiplication,  celui-ci  a  pris  les  mesures  d'usage 
pour  s'en  débarrasser.  —  ilênie  arrêt. 

16.  Même  solution  au  cas  où  la  maison  louée  est 
infestée  de  souris,  mais  avec  cette  réserve  qu'il  faut 
que,  avant  d'actionner  le  bailleur,  le  preneur  ait  pris 
toutes  les  mesures  pour  détruire  les  souris,  et  que 
ces  mesures  soient  demeurées  inefficaces.  —  Orléans, 
5  juin.  1895  [Journ.  La  Loi,  du  17  août  1895] 

17.  De  même,  le  mauvais  état  des  cheminées  de 
la  maison  louée  donne  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1721,  lorsque  les  cheminées  fument  de  manière  à 
rendre  la  maison  inhabitable.  —  Bordeaux,  25  août 
1870,  en  sous-note,  sous  Amiens,  1"  août  1888  [S. 
89.  2.  39,  P.  89.  1.  225]  —  Trib.  de  la  Seine,  17 
avr.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  15  mai  1893]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1719,  n.  14  et  s.;  art.  1720, 
n.  11.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

18.  Mais  le  bailleur  n'est  pas  garant  d'une  fissure 
dans  la  cheminée,  si  cette  fissure  n'est  devenue 
dangereuse  qu'à  raison  de  l'emploi  d'un  poêle  mo- 
bile l'ar  le  preneur,  qui  a  même  été  précédemment 
obligé  d'indemniser  un  voisin.  —  Paris,  7  déc.  1893 
[D.  P.  95.  2.  276] 

19.  Donnent  encore  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1721  les  émanations  putrides  se  dégageant  de  fosses 
d'aisances  mal  installées.  —  Bordeaux,  l<^''dcc.  1893 
[Rec.  de  Bordeaux,  1894,  p.  119]  —  Riom,  10  déc. 
1896  [Journ.  La  Loi,  du  20  avr.  1896]  —  Trib.  de 
Bi-uxelles,  20  févr.  1895   [Posicr.,  95.  3.  147] 

20.  L'inondation  permanente  de  la  cave  d'une 
maison  louée,  cave  qui  est  pour  le  locataire  de  la 
plus  grande  utilité,  et  qui  constitue  une  partie  essen- 
tielle de  l'habitation,  a  le  caractère  d'un  vice  caché 
de  la  cliose  louée,  autorisant  le  preneur  à  demander 
la  résiliation  du  bail.  —  Nancy,  2G  juin  1895  [S. 
et  P.  97.  2.  66,  D.  p.  96.  2.  367]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
suprà,  n.  4,  et,  C.  civ.  annoté,  art.  1721,  n.  8  et  9. 

21.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  l'humidité,  occa- 
sionnée ]iar  la  stagnation  de  l'eau  dans  la  cave,  a 
gagné  les  chambres  de  l'étage  supérieur,  et  les  a 
rendues  com]ilètement  in^aluljres.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  encore  faut-il  qu'il  ne  soit  pas  piouvé 
que  le  vice  des  lieux  loués  avait  été  connu  du  preneur 
lors  de  la  pas.-ation  du  bail.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1721,  n.  5,  7  et  s.,  et,  svprà, 
n,  3. 

23.  Vainement,  pour  établir  que  le  locataire  au- 
rait eu  connaissance,  au  moment  de  la  conclusion 
du  bail,  des  vices  de  la  chose  louée,  le  bailleur 
invoqnerait  les  constatations  de  l'état  des  lieux 
par  lui  acceiité,  portant  que  la  cave  était  remplie 
d'eau,  bi  rien  ne  démontre  que  le  locataire  ait  su 


que  l'inondation  était  permanente,  et  qu'il  ait  pu 
alors  se  rendre  compte  des  .inconvénients,  et  même 
des  dangers,  que  cette  inondation  pouvait  présenter. 

—  Même  arrêt. 

24.  Suivant  la  gravité  des  faits  relevés,  le  preneur 
est  fondé,  dans  ces  différents  cas,  à  réclamer...  tantôt 
la  résiliation  du  bail,  quand  l'incommodité  résultant 
du  vice  de  la  cliose  équivaut  à  l'impo.-sibilité  d'en 
jouir...  —  Bordeaux,  25  août  1870  [en  sous-note, 
i-ous  Amiens,  1"  août  1888  :  S.  89.  2.  39,  P.  89.  1. 
225]  —  Trib.  de  la  Seine,  17  avr.  1893  [Journ.  La 
Loi,  du  15  mai  1893]  —  Noncy,  26  juin  1895, 
jirécité.  —  V.  C.cic.  aiinoté,  art.  1721,  n,  14  et  15, 
et,  suprà,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  293  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«édit.),  t.  l^"-;  n.  446. 

25.  ...  Tantôt  des  dommages-intérêts  consistant, 
notamment,  dans  une  diminution  du  lover  convenu... 

—  Nancy,  15  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  80]  — 
Y.  C.  civ.  annoté,  art,  1721,  n.  16,  28.  —  V.  aussi, 
sur  l'espèce,  suprà,  n.  12  et  s. 

26.  ...  Tantôt  enfin,  et  tout  à  la  fois,  la  résiliation 
et  des  dommages- intérêts.  —  V.  C.  Civ.  artnoté,  art. 
1721,  n.  17  et  s.,  27.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

27.  Les  dégâts,  causés  par  le  gibier  se  trouvant 
dans  les  lieux  loués,  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie 
contre  le  bailleur,  l'existence  du  gibier  pouvant  être 
|)révue  par  le  preneur,  qui  a  dû,  quand  il  a  traité, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'éventualité  des 
dégâts  que  ce  gibier  pouvait  occasionner.  —  V.  C. 
civ.  an7ioté,  art.  1719,  n.  148.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  WaJil,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  l''"', 
n,  432;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  541;  Sorel, 
Dommages  aux  champs  par  le  gibier,  n.  42  et  s. 

28.  Garantie  est  due  au  preneur  par  le  bailleur 
pour  tous  les  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  em- 
pêchent l'usage  normal,  même  si  ces  défauts  ont  été 
ignorés  du  bailleur  lors  de  la  conclusion  du  bail.  — 
Paris,  4  juill.  1895  [D.p.  96.  2.  171]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1721,  n.  30  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Walil,o/9  cit.  (2'' édit.),  t.  1",  u.  445; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  293. 

29.  Spécialement,  le  bailleur  est  tenu  de  s'assurer 
que  les  appareils  d'éclairage  au  gaz,  installés  dans 
l'appartement  loué,  sont  munis  des  organes  néces- 
saires à  la  sécurité  du  locataire,  et,  s'il  en  est  besoin, 
de  pourvoir  à  leur  remplacement.  —  Même  arrêt. 

30.  Lors  donc  que,  par  suite  de  l'absence  de  ces 
organes,  ou  de  la  non-obturation  des  anciens  tuyaux 
aj'ant  servi  à  la  conduite  du  gaz  et  dont  il  n'est  plus 
fait  usage,  une  ex])lo6ion  vient  à  se  produire  dans 
l'appartement,  la  responsabilité  du  bailleur  est  en- 
gagée vis  à-vis  du  preneur.  —  Même  arrêt. 

31.  Vainement  le  bailleur  prétendrait,  en  ce  ca.s, 
faire  retomber  la  responsabilité,  soit  sur  un  précé  • 
dent  locataire,  sort  sur  la  Comp.  du  gaz;  encore  bien 
qu'une  faute  corrélative  à  l'explosion  aurait  été 
commise  par  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci,  le  bailleur 
ne  pourrait  qu'exercer  un  recours  en  garantie  contre 
l'auteur  immédiat  de  la  faute  commise,  mais  ne 
serait  point  exonéré  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  vis-à-vis  du  locataire  lésé.  —  Même  arrêt. 


Art.  1722.  »Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par 
cas  fortuit,  le  Lail  est  résilié  de  ])lein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
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peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution   du   prix,  ou  la  résiliation 
même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 
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Tumulte  populaire,  45  et  s. 

Usine,  42  et  43. 

■^'étusté,  2. 

Viandes  foraines  (introduction 
prohibée  des),  6  et  7. 

Vignes  phvlloxéréee,  11,  12, 
41. 

Vignes  phylloxérées  (reconsti- 
tution des),   12. 

Vitres  brisées,  47, 

Voies  de  fait  par  Inconnu,  45 
et  s. 

Zone  d'exploitation  non  déter- 
minée, 5, 


DIVISION 


§  1".  Conditions  requises  pour  l'application  de  V art, 
1722. 

A,  Il  faut  une  perte  totale,  ou  partielle,  de  la 

chose  louée, 

B .  La  perte  a  dû  se  produire  par  cas  fortuit, 
a)  Pertes  provenant  d'actes  de  l'Administra- 
tion. —  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

p)  Pertes  provenant  de  faits  de  guerre. 

y)  Pertes  provenant  de  la  faute,  soit  du  pre- 
neur, soit  du  bailleur. 

§  2.   De  l'influence  exercée  sur  le  bail  par  la  perte 
totale,  ou  partielle,  des  biens  loties. 

A.  Qui  peut  invpquer  les  dispositions  de  l'art. 

1722. 

B.  Droits  reconnus  au  preneur,  au  cas  de  perte 

de  la  chose  lou^-'e. 
a)  Droits  du  preneur,  au  cas  de  perte  totale. 
P)  Droits  du  preneur,  au  cas  de  perte  partielle. 
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CODE  CIVIL.  -  Livre  112,  Titre  VIII.—  Art.  1722. 


§  1".  Conditions  requises  pour  V application 
de  l'art.  1 722. 

A.  Nécessité  qu'il  y  ait  perte  totale,  ou  partielle,  de 
la  chose  louée.  —  1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  notre  article,  c'est-à-dire,  pour  motiver,  soit 
la  résiliation  du  bail,  soit,  suivant  les  circonstances, 
une  diminution  du  loyer  stipulé,  il  est  nécessaire  qu'il 
y  ait  eu  perte  totale,  ou  partielle,  de  la  chose  louée, 
et  que  la  perte  soit  le  résultat  d'un  cas  fortuit.  —  Par 
exemple,  lorsqu'une  carrière  louée  est  détruite  et 
rendue  inexploitable  par  suite  de  l'éboulement  de  la 
montagne  au  pied  de  laquelle  elle  était  ouverte,  il 
y  a  perte  totale  de  cette  carrière,  et,  dès  lors,  l'ac- 
tion en  résiliation  est  recevable.  —  Trib.  de  Gex, 
1»  jain  1898  [Journ.  La  Loi,  du  4  août  1898]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  1.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage 
(2'-  édit.),  t.  l",  n.  336;  la  note  de  M.  A,  Wahl, 
sous  Cour  d'app,  de  Milan,  21  févr.  1897  [S.  et  P. 
99.  4.  1]  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  condi- 
tion d'applicabilité,  à  savoir,  la  destruction  par  cas 
fortuit  :  V.  infrà,  n.  13  et  s. 

2.  La  destruction  d'un  immeuble  loué,  quand  elle 
est  ordonnée  par  l'Administration  pour  cause  de 
vétusté  ou  d'insalubrité,  est  également  une  perte 
totale  entraînant  la  résolution  du  bail.  —  Aix,  8  nov. 
1888  [Rec.  d'Aix,  89.  1.  81]  —  Cour  d'app.  de 
Milan,  20  oct.  1897,  précité. —  V.  infrà,  n.  16  et  s. 

3.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
peut  aussi  être  considérée  comme  constituant  une 
perte  totale  ou  partielle,  suivant  les  cas;  mais,  d'ail- 
leurs, ce  cas  de  perte  est  régi  par  des  dispositions 
spéciales.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  39  et  s., 
et,  infrà,  n.  21  et  s.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1741, 
n.  18  et  8. 

4.  Il  n'y  a  pas  perte,  donnant  lieu  à  l'application 
de  notre  article,  lorsque,  par  suite  d'événements 
étrangers  au  bailleur,  la  jouissance  de  celui-ci  se 
trouve  simplement  gênée  et  les  revenus  de  la  chose 
plus  ou  moins  diminués.  —  Ainsi,  le  gérant  d'un  débit 
de  tabac  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation 
de  son  contrat,  à  raison  de  la  création,  dans  la  même 
localité,  d'un  nouveau  bureau  de  tabac,  encore 
bien  que  la  création  du  nouveau  bureau  soit  de 
nature  à  diminuer  les  produits  du  débit  dont  le  de- 
mandeur est  le  gérant;  il  n'y  a  pas  là  une  destruc- 
tion totale  ou  partielle  de  la  chose  louée,  au  sens  de 
l'art.  1722,  C.  civ.  _  Pau,  8  nov.  1898  [S.  et  P. 
99.  2.  144,  D.  p.  99.  2.  437]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1722,  n.  9.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  2131.  —  Comp.,«u- 
prà,  art.  1721,  n.  9  et  s. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  dans  le  con- 
trat par  lequel  le  titulaire  a  affermé  la  gestion  du 
débit  de  tabac,  il  n'a  garanti,  ni  les  produits  de  l'ex- 
ploitation, ni  une  ;5one  nettement  déterminée  pour 
son  exploitation.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  à  résiliation  du 
contrat  de  concession,  par  lequel  une  nociété  a  pris 
à  ferme,  moyennant  une  redevance  annuelle,  le  droit 
d'exploiter  l'abattoir  public  d'une  ville  et  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  le  marché  aux  bestiaux  y  attenant, 
avec  le  droit  de  i)f;rffvoir  une  taxe  de  vérification 
':t  estampille,  f-tablic  à  leur  entrée  sur  les  viandes 
abattues  en  dehors  de  la  commune,  bien  que  cette 
dernière  taxe  ait  ultérieurement  dû  être  déclarée  illé- 
gale par  le  marre  hur  l'ordre  de  l'autorité  supérieure, 
et  que  la  suppression  de  ladite  taxe,  jusqu'alors  con- 


sidérée comme  légale  par  les  parties  en  cause,  ait  eu 
pour  conséquence  de  réduire,  dans  de  notables  pro- 
portions, les  recettes  de  la  société  fermière,  si  la 
suppression  de  la  taxe  n'a  pas  fait  disparaître  l'objet 
essentiel  du  contrat,  qui  reste  toujours  susceptible 
d'être  exécuté  pour  la  majeure  partie  de  ses  élé- 
ments. —  Cass.,  13  févr.  1901  [S.  et  P.  1903.  1. 
124] 

7.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  préjudice 
éprouvé  par  la  société  fermière  a  pris  lapidement 
fin,  grâce  aux  mesures  prescrites  par  l'Administration 
municipale,  qui  a  prohibé  l'introduction  des  viandes 
foraines  et  obligé  les  bouchers  de  la  ville  à  faire 
passer  tous  les  bestiaux  par  les  abattoirs  munici- 
paux. —  Même  arrêt. 

8.  En  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond  se  refasent  à  prononcer,  conformément 
aux  conclusions  de  la  ville,  la  résiliation  pure  et 
simple  du  contrat  et  décident  que  la  société  fermière 
sera  dégrevée,  pour  la  période  intermédiaire,  d'une 
part  de  sa  redevance,  part  calculée,  après  expertise, 
proportionnellement  à  la  privation  de  jouissance  que 
la  société  fermière  a  subie.  En  décidant  ainsi,  les 
juges  ne  t'ont  qu'appliquer  le  principe  posé  par  l'art. 
1722,  C.  civ.,  au  profit  du  preneur,  en  cas  de  des- 
truction partielle  de  la  chose  louée.  —  Même  arrêt. 

9.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  que  les  détériorations  des  immeubles  loués 
ne  présentent  pas  le  caractère  d'une  destruction 
partielle  ou  totale,  suspectible  d'entraîner  la  rési- 
liation du  bail;  les  juges  ne  font  ainsi  qu'un  légitime 
usage  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  16  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  20,  D.  P.  99. 
1.  117J 

10.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin,  entre  les 
cas  où  la  chose  louée  ayant  été  totalement  ou  par- 
tiellement détruite,  l'art.  1722  doit  recevoir  appli- 
cation, et  les  cas  où  l'on  ne  se  trouve  en  présence 
que  d'une  simple  perte  des  récoltes,  qui  est  réglée 
par  les  art.  1769  et  s.,  C.  civ.  —  D'après  l'opinion 
dominante,  la  destruction  des  vignes  |)ar  le  phj'l^ 
loxéra  constitue,  non  pas  la  perte  des  récoltés, 
mais  la  perte  de  la  chose.  —  Cass.,  11  févr.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  10,  D.  p.  96.  1.  239]  —  Cass. 
Palerme,  21  févr.  1901  [S.  et  P.  1903.  4.  20]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  32  et  s.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1",  n.  377.  —  Comp.,  la  note  (col.  3^),  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Cour  d'app.  de  Milan,  20  oct.  1897 
[S.  et  P.  97.  4.  1]  —  V.  enfin,  infrà,  n.  41,  et,  art. 
1743  et  1769. 

11.  En  conséquence,  lorsqu'un  terrain  a  été,  dans 
une  contrée  régie  par  la  coutume  du  Poitou  ou  de 
la  Vendée,  donné  à  bail  à  complant,  à  charge  de  le 
complanter  en  vignes,  la  destruction  des  vignes  par 
le  phylloxéra  entraîne,  ipso  facto,  la  résiliation  du 
bail;  lasubstancemêmede  la  chose  louée  étantanéan- 
tie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1722,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel,  si  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  — 
Cass.,  n  févr.  1896,  précité;  14  nov.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  16,  D.  p.  1900. 1.  597]  —  Poitiers,  12  juin 
1899  [R.  et  P.  1900.  2.  298] 

12.  V.  au  surplus,  sur  le  bail  à  complant,  et  sur 
la  faculté  accordée  au  colon,  par  la  loi  du  8  mars 
1898,  de  reconstituer  la  vigne  détruite  par  le  phyl- 
loxéra, et  môme  de  disposer  de  ses  droits  au  profit 
d'un  tiers  qui  se  substitue  à  lui  pour  la  reconstitu- 
tion :  infrà,  art.  1743,  n.  .'J8  et  s. 
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B.  La  perte  a  dû  se  produire  par  cas  fortuit.  — 
a)  Pertes  provenant  d'actes  de  V Admiriistration.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  13. 
Il  est  certain  que  le  fait  du  prince,  c'est-à-diie  uii 
acte  de  l'autorité  admiiii«trative  régulièreraent  ac- 
compli, et  qui  a  pour  résultat  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose  louée,  peut,  suivant  les  circons- 
tances, ouvrir  au  preneur,  tantôt  une  action  eu  ré- 
siliation, et  tantôt  une  action  en  diminution  de 
loyer,  contre  le  bailleur.  De  semblables  actes  ne 
sauraient  être  réimtés  commis  par  des  tiers,  dont, 
aux  termes  de  l'art.  1725,  C.  civ.,  le  bailleur  n'est 
pas  responsable.  —  ïrib.  de  la  Seine,  13  déc.  18t)3 
[Gaz.  des  Trib.,  du  9  janv.  1894]  ;  27  mai  1895 
[Journ.  Le  Droit,  du  30  mai  1893]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art,  1722,  n.  39  et  s.;  art.  1725  et  172G, 
n.  25  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  305; 
Baudry-Lacantiiierie  et  Wahl,  op.  cil.  (2®  édit.), 
t.  l^r,  n.  554;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cour 
d'app.  de  Milan,  20  oct.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  1] 

14.  Mais  on  est  en  désaccord  sur  le  fondement 
de  cette  action,  qui  dériverait,  suivant  les  uns,  des 
art.  1719-3°  et  172G,  C.  civ.,  et,  suivant  les  autres, 
de  l'art.  1722.  —  V.  sur  l'intérêt  de  la  distinction  : 
la  note  précitée  de  M.  A.  Wahl,  [S.  et  F.,loc.  cit.] 

15.  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion, 
que  l'art.  1678,  C.  civ.  italien  (1722,  C.  civ.  fran- 
çais), aux  termes  duquel  la  destruction  par  cas  for- 
tuit de  la  chose  louée  est  une  cause  de  résiliation  du 
bail,  vise,  non  seulement  la  destruction  ou  la  perte 
de  la  chose  louée  par  suite  d'événements  naturels, 
mais  tout  changement  survenu  dans  la  chose,  qui 
rend  impossible  l'exécution  du  contrat  en  confor- 
mité de  la  volonté  des  parties  contractantes.  — 
Cour  d'app.  de  Milan,  20  oct.  1897  [S.  et  P.  99.  4. 
1]  —  V.  suprà,  n.  2. 

16.  Spécialement,  le /ai<  du  prince,  qui  nécessite 
l'évacuation  de  l'immeuble  loué,  doit  être  assimilé  à 
la  destrtiction  de  la  chose  par  cas  fortuit,  et  autorise 
le  preneur  à  demander  la  résiliation  du  bail  et  la 
restitution  des  loyers  payés  par  anticipation,  en  tant 
que  ces  loyers  s'appliquent  à  la  jouissance  qui,  par 
suite  de  ce  fait,  n'a  pas  pu  se  produire.  —  Même 
arrêt . 

17.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  injonction 
de  l'autorité  administrative,  qui  ordonne  au  preneur 
de  vider  les  lieux,  à  raison  de  ce  que  l'immeuble 
menace  l'hygiène  et  la  sécurité  publiques,  et  qu'il 
est  matériellement  impossible  d'j'  faire  les  répara- 
tions nécessaires.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  2. 

18.  Décidé,  par  exemple,  que  le  preneur  d'un 
immeuble  et  d'un  établissement  de  prostitution 
exploité  dans  cet  immeuble,  peut,  à  la  suite  d'une 
injonction  de  cette  nature,  réclamer  la  résiliation  du 
bail  et  la  restitution  des  loyers  afférents  à  la  jouis- 
sance postérieure  à  l'évacuation  des  lieux,  lesquels 
avaient  été  payés  par  anticipation.  —  Même  arrêt. 

19.  Il  n'importe,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  que 
le  preneur  n'ait  pas,  au  moment  où  il  a  quitté  l'im- 
meuble, remis  au  bailleur  les  clefs  dudit  immeuble, 
cette  remise  n'étant  aucunement  nécessaire  pour 
sauvegarder  les  droits  du  preneur  vis-à-vis  du  bail- 
leur. —  Même  arrêt. 

20.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,'  si  la  des- 
truction de  l'immeuble  loué  avait  été  ordonnée  par 
l'Administration,  à  raison  d'un  fait  imputable  au 
bailleur...  spécialement,  s'il  s'agissait  de  construc- 
tions indûment  élevées  par  ce  dernier  sur  la  voie 
publique.  —    En  pareil  cas,   le   preneur  serait    en 


droit  de  demander,  suivant  les  circonstances,  une 
réduction  de  lover  ou  la  résiliation  du  bail.  —  Trlb. 
de  la  Seine,  7  mars  1896  ^Gaz.  Pal,  96.  2,    176] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  P^,  n.  344. 

21.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
constitue  un  acte  de  force  majeure  rentrant  dans  les 
prévisions  de  notre  article,  sous  réserve,  toutefois, 
des  dérogations  au  droit  commun  pouvant  résulter 
de  certaines  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  21  de  cette  loi, 
l'exproprié  est  tenu  de  dénoncer  à  l'Administration 
ses  fermiers  et  locataires,  à  qui  l'Administration  fait 
alors  des  offres.  A  défaut  de  dénonciation,  et  si  le 
locataire  ne  s'est  pas  fait  connaître  dans  la  huitaine 
à  partir  de  la  notitication  du  jugement  d'expropria- 
tion, le  locataire  n'a  plus  de  recours  que  contre  le 
propriétaire.  —  Cass.,  7  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
144]  —  Sic,  Crépon,  Code  annoté  de  Vexpropriat., 
sur  l'art.  21,  n.  73;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«édit.),  t.  P^  n.  1348.  —  V.  suprà,  axX. 
545,  passim. 

22.  Mais  l'art.  21  de  la  loi  de  1841,  preecrivant 
aux  intéressés  de  se  faire  connaître  dans  le  délai 
qu'il  détermine,  ne  soumet  cette  manifestation  à  au- 
cune forme  spéciale,  et,  s'il  accorde  un  dernier  délai 
à  partir  de  la  notification  ordonnée  par  l'art.  15,  il 
n'assujettit  pas  les  intéressés  à  renouveler,  dans  ce 
même  délai,  une  révélation  antérieure.  —  Cass., 
21  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  262,  D.  r.  92.  1. 
543] 

23.  En  effet,  si  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler 
ou  de  faire  connaître  à  l'Administration,  dans  la  hui- 
taine à  partir  de  la  notification  prescrite  par  l'art. 
15,  les  fermiers,  locataiies  ou  autres  ayants  droit  sur 
l'immeuble  exproprié,  à  peine  de  rester  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  qu'ils  seraient  en  droit  de 
réclamer,  cette  obligation  disparaît,  quand  l'Adminis- 
tration expropriante  a  connu  certainement  à  l'avance 
les  avants  droit  et  leurs  prétentions.  —  Cass.,  16 
mars' 1897  [S.  et  P.  97.  1.  360,  D.  p.  97.  1.  224] 

—  Paris,  21  mai  1890  [S.  91.  2.  197,  P.  91.  1. 
1059,  D.  p.  91.  1.  374]  —  Sic,  de  Peyronnyet 
Delamarre,  Comment,  des  lois  sur  Vexpropriat., 
n.  283;  Herson,  De  Vexpropriat.,  n.  125;  De  Lal- 
leau.  Rendu,  Jousselin  et  Périn,  Tr.  de  Vexpropriat. 
(8"  édit.),  t.  l'"^n.  408;  Arnaud,  Manuel  du  direct, 
du  jury  d'expropriation,  n.  26;  Crépon,  op.  cit., 
n.  26. 

24.  Lors  donc  que  l'expropriant  a  connu  à  l'avance 
les  ayants  droit  sur  l'immeuble  exproprié,  ainsi 
que  leurs  prétentions,  l'expropriant  doit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dénonciation  spéciale  du  nom  de  ces 
parties  intéressées,  faire  à  celles-ci  les  offres  exi- 
gées par  la  loi.  —  Cass.,  16  mars  1897,  précité. 

25.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'expro- 
priant a  remis  aux  fermiers  ou  locataires  de  l'im- 
meuble exproprié,  en  leur  donnant  leur  qualifica- 
tion de  «  fermiers  »  ou  de  «  locataires  »,  la  notifi- 
cation faite  au  propriétaire  de  l'immeuble,  en  exé- 
cution de  l'art.  15  delà  loi  de  1841.  —  Même  arrêt. 

26.  Par  suite,  l'expropriant,  qui  a  fait  notifier  le 
jugement  d'expropriation  au  locataire,  en  sa  qualité 
de  «  locataire  »,  ne  peut  priver  celui-ci  du  droit  de 
débattre  personnellement  le  chiffre  de  l'indemnité; 
il  doit  lui  faire  des  offres  spéciales  et  distinctes.  — 
Même  arrêt. 

27.  D'autre  part,  faute  d'avoir  fait  des  offres  aux 
ayants  droit  qui   étaient  connus  de  lui  à  l'avance. 
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l'expropriant  no  siiurait  être  admis  à  se  prévaloir 
vis-;\-vis  d'enx  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  21  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  contre  les  ayants  droit  qui 
n'ont  pas  été  denoQcés  par  le  proiiriétaire,  ou  qui  ne 
se  sont  pas  fait  connaître  dans  la  huitaine  de  la  no- 
titication  du  jugement  d'expropriation.  —  Paris,  21 
mai  1890.  précité. 

28.  Spécialement,  l'expropriant  ne  peut  opposer 
aacnne  déchéance  au  fermier,  lorsque  la  preuve 
qu'il  a  en  connaissance  de  la  qualité  de  ce  dernier, 
comme  aussi  de  sa  volonté,  formellement  exprimée 
à  plusieurs  reprises,  d'obtenir  une  indemnité,  résulte  : 
1"  de  ce  que,  au  moment  de  l'étude  préliminaire  des 
travaux,  le  fermier  s'est  trouvé,  en  sa  qualité,  en 
rapport  avec  l'expropriant,  et  a  obtenu  une  indem- 
nité pour  dégâts  à  ses  récoltes;  2o  de  ce  que  le  fer- 
mier a  comparu  devant  la  commission  d'enquête, 
pour  réclamer,  en  sa  double  qualité  de  fermier  et  de 
mandataire  du  propriétaire,  des  modifications  aux 
travaux;  3"  de  ce  que,  entin,  l'exploit  de  notification 
au  propriétaire  relate  expressément  que  la  copie 
dudit  exploit  a  été  remise  au  fermier,  en  sa  qualité  de 
fermiei'de  l'immeuble  exproprié.  —  Cass.,  21  déc. 
1891,  précité.  —  Paris,  21  mai  1890,  prf^cité. 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  devant  le 
jury,  l'emprise  ayant  été  augmentée  d'un  commun 
accord  entre  le  propriétaire  et  l'expropriant,  la 
dépossession  du  fermier  a  été  étendue  à  des  par- 
celles à  l'égard  desquelles  aucune  des  formalités 
légales  n'avait  été  accomplie,  et  aucune  déchéance 
n'avait  pu  être  encourue...  —  Cass.,  21  déc.  1891, 
précité. 

30.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury  au  proprié- 
taire, le  jury  ait  compris  celle  pouvant  revenir  au 
fermier.  —  Paris,  21  mai  1890,  précité. 

31.  Le  fait  que  l'expropriant  conteste  au  loca- 
taire de  l'immeuble  exproprié  tout  droit  .t  indemnité, 
ne  le  dispense  pas  de  faire  à  l'intéressé  des  offres 
éventuelles,  subordonnées  à  l'issue  de  la  contesta- 
tion engagée  relativement  à  l'existence  même  du 
droit  litigieux.  —  Cass.,  4  janv.  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  159]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
c;<.  (2«  édit.),  t.  V\  n.  1349. 

32.  La  question  de  savoir  si  un  locataire,  non  dé- 
signé par  le  propriétaire  iV  l'expropriant  dans  le 
délai  ntile,  est  recevable  à  intervenir,  parce  que 
son  existence  aurait  été  connue  de  l'expropriant  dans 
le  délai  de  la  loi,  constituant  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur 
du  jur}-  de  déclarer  l'intervention  non  recevable;  le 
magistrat  directeur  du  jury  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, .se  refuser  à  faire  fixer  par  le  jurv  une  indemnité 
éventuelle.  —  Cass.,  19  déc.  1892  "[S.  et  P.  93.  1. 
:^84^  12  juin.  1898  [8.  et  P.  98.  1.  .528,  D.  p. 
1900.  1.  51"  —  Sic,  Daffry  de  la  Monnoye,  Tliéor. 
etpral.  de  Vexproprial.  {2"  édit.),  t.  2,  sur  l'art.  39 
de  la  loi  de  1841,  n.  43;  Crépon,  op.  cit.,  sur  le 
même  art.,  n.  1.30  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cil.  (2"  édit.),  t.  l""-,  n".  1.^.49. 

33.  Des  lors,  le  magistrat  directeur  du  jury,  qui, 
au  lieu  de  renvoyer  cette  contestation  devant  les 
jtiges  c  )  *  .ts,  la  trancVie  lui-même,  on  rendant 
une  or'i  ;  dans  ]aqu';lle  il  d''c!are  l'interven- 
tion du  prétendu  locataire  non  recevable,  commet 
un  excès  de  pouvoir,  et  son  ordonnance  doit  être 
annub'-e.  —  Cass,,  23  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
420,  D.  V.  93.  1.  421]  ;  12  juill.  1898,  précité. 

34.  Lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  a  posé 


au  jury  une  question,  conforme  d'ailleurs  à  la  dé- 
ni xnde  de  l'exproprié,  et  ainsi  conçue  :  «  Quelle 
somme  doit  être  accordée  à  l'exproprié,  soit  en  sa 
qualité  de  locataire  d'un  terrain,  soit  en  sa  qualité 
de  propriétaire  d'un  bâtiment  élevé  sur  ce  ter- 
rain? »,  et  que  le  jury  a  accordé  une  somme  unique 
pour  toute  indemnité,  cette  décision  explique  suffi- 
samment que  le  jury  a  entendu  comprendre,  dans 
l'allocation  unique,  l'indemnité  relative  à  la  location 
du  terrain  et  celle  concernant  la  propriété  du  bâti- 
ment élevé  sur  le  terrain  loué.  —  Cass.,  17  janv, 
1893  [S.  et  P.  94.  1.422] 

35.  V.  encore  sur  les  effets  de  l'expropriatiou 
dans  les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  : 
iw/rà,  art.  1741,  n.  18  et  s. 

P)  Pertes  provenant  de  fait»  de  guerre.  —  36. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  97  et  s. 

y)  Pertes  provenant  de  la  faute,  soit  du  preneur, 
soit  du  bailleur.  — 37.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722, 
n.  106  et  s. 

§  2.  De  l'influence  exercée  sur  le  bail  par  la  perte 
totale,  ou  partielle,  des  biens  loués. 

A.  Qui  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1 722. 
—  38.  Notre  article  disposant  que  :  «  si,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  tota- 
lité par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  dédommagement  », 
on  en  conclut,  dans  une  opinion,  que  cette  disposi- 
tion peut  être  invoquée,  aussi  bien  par  le  bailleur  que 
par  le  preneur,  de  telle  sorte  que,  dès  l'instant  où 
l'un  d'eux  invoque  le  bénéfice  de  l'art.  1722,  l'autre 
ne  peut  empêcher  la  résolution  du  bail,  en  offrant  de 
reconstruire  ou  de  remplacer  la  chose  qui  avait  été 
louée  et  qui  a  été  détruite  par  cas  fortuit.  —  Plus 
spécialement,  il  n'appartient  pas  plus  au  preneur 
d'exiger  du  bailleur  que  celui-ci  reconstruise  ou 
remplace  l'immeuble  détruit  ou  la  chose  qui  a  péri 
(V.  G.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  67  et  s.,  116  et  117, 
et,  infrà,  n.  48  et  49),  qu'il  n'appartient  au  bailleur, 
en  offrant  la  reconstruction,  d'obliger  le  preneur  à 
continuer  le  bail.  —  Trib.  de  Carpentras,  20  déc. 
1892  [Gaz.  des  Trib.,  du  3  janv.  1893]  — 
V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1722,  n.  116  et  s.  —  Adde,  conf..  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  294;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  352;  A.  Wahl,  note  (ii-4°), 
sous  Cour  d'app.  de  Milan,  22  oct.  1897  [S.  et  P. 
99.4.  1] 

39.  Mais  les  dispositions  de  l'art.  1722,  qui  déter- 
minent, en  l'absence  'de  toutes  conventions  y  rela- 
tives, la  garantie  que  le  bailleur  doit  au  preneur, 
n'étant  pas  d'ordre  public,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
•y  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières.  — 

V.  G.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  121.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  P"', 
n.  353  et  371. 

40.  En  tout  cas,  la  clause,  par  laquelle  le  preneur 
déclare  renoncer  «  pour  les  cas  fortuits  ordinaires  et 
extraordinaires,  prévus  et  imprévus,  à  toute  dimi- 
nution de  fermages  et  à  tous  dommages-intérêts  », 
ne  concerne  que  les  hypothèses  où  la  récolte  seule 
serait  détruite,  car  elle  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  1722,  C.  civ.  —  Cass.  Palerme,  21  févr.  1901 
[S.  et  P.  1903.  4.  20]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
1722,  n.   127. 

41.  Par  suite,  elle  no  s'ap|)lique  pas  ù  l'hypothèse 
où  les  vignes  louées  sont  détruites  par  le  phylloxéra 
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—  Même  avnH.  —  V.  suprà,  n.  10  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1743,  n.  65  et  s. 

42.  Il  rentre  d'ailleurs  dans  les  pouvoirs  des  juges 
du  fond  de  décider  souverainement,  d'après  les  ter- 
mes du  contrat  de  bail  d'une  usine,  et  d'après  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  contrat  de  bail  est 
intervenu,  ainsi  que  d'après  la  manière  dont  le  pre- 
neur lui-même  l'a  exécuté,  que  ce  dernier  a  entendu 
assumer  les  risques  résultant  des  prescriptions  admi- 
nistratives. -  Cass.,  20  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
311,  D.p.  99.  1.  318]  —  V.  C.ch\  annoté,  art.  1722, 
n.  125  et  126. 

43.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
déclarent  que  le  preneur  ne  peut  invoquer,  comuïe 
un  cas  de  force  majeure  entraînant  la  résiliation 
pure  et  simple,  la  fermeture  qui  est  ordonnée  de 
l'usine  pour  inobservation  des  prescriptions  adminfs- 
tratives.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1722,  n.  128  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  13  et  s. 

B.  Droits  reconnus  au  preneur  au  cas  de  perte 
de  la  chose  louée.  —  a)  Droits  du  preneur  au  cas 
de  perte  totale,  —  44.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722, 
n.  134  et  s. 

^)  Droits  du  preneur  au  cas  de  perte  partielle,  — 
45.  La  destruction  partielle  des  lieux  loués,  quand 
elle  consiste,  notamment,  dans  le  bris  des  devan- 
tures, glaces  et  agencements  d'une  boutique,  à  la 
suite  de  voies  de  fait  commises  par  divers  individus 
restés  inconnus,  au  cours  d'un  tumulte  provoqué  par 
le  nom  du  précédent  locataire,  maintenu  sur  l'ensei- 
gne par  le  nouveau  locataire,  dans  un  intérêt  com- 
mercial, donne  lieu  à  l'application,  non  de  l'art.  1720, 
C.civ.,disposantque  toutes  les  réparations  autres  que 
les  locatives,  devenues  nécessaires  pendant  la  durée 
du  bail,  sont  à  la  charge  du  bailleur,  mais  bien  de 
l'art.  1722,  du  même  Code,  qui  autorise  le  preneur, 
au  cas  de  destruction  partielle  des  lieux  loués,  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  à  demander,  suivant  les  cir- 
constances, soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  dimi- 
nution du  loyer  convenu.  —  Lvon,  8  févr.  1896 
[D.  p.  97.  2.  473  et  la  note  de  'M  Boistel]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1722,  n.  138  et  s.,  147  et  s.;  art. 
1725,  n.  10,  et,  ijifrà,  art.  1725,  n.  1.  —  Adde, 
Agnel,  op.  cit.  (8^  édit.),  n.  802  et  1106;  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  294;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.   cit,  (2«édit.),  t.  1",  n.  359. 

46.  En  conséquence,  si  le  preneur,  trouvant  avan- 
tage à  la  continuation  de  la  location,  s'est  hâté  de 
faire  rétablir  les  lieux  pour  l'exploitation  de  son 
commerce,  sans  qu'aucune  évaluation  du  dommage 
causé  ait  été  préalablement  faite,  et  n'a  pas  cru  de- 
voir demander  la  résiliation  du  bail,  il  n'est  nulle- 
ment fondé,  son  option  ainsi  faite,  k  prétendre 
laisser  k  la  charge  du  propriétaire  lesdites  répara- 
tions auxquelles  il  a,  de  son  plein  gré,  fait  procéder 


^lême  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1720, 


lui-même, 
n.  6. 

47.  Il  y  a  surtout  lieu  de  décider  ainsi,  lorsque, 
dans  le  bail,  il  a  été  stipulé  que  :  «  tous  les  agence- 
ments, tenant  aux  murs  et  aux  boiseries,  demeureront 
acquis  à  l'immeuble,  les  boiseries  et  les  glaces  ap- 
partenant au  proi)riétaire...  et  que  le  preneur  restera 
responsable  des  vitres  ou  glaces  cassés  par  l'orage, 
la  grêle,  ou  toute  autre  cause  non  prévue  au  bail  ». 

—  Même  arrêt. 

48.  Quand  l'immeuble  loué  a  été  partiellement 
détruit  par  cas  fortuit,  le  locataire,  qui,  aux  termes 
de  notre  article,  peut  demander,  suivant  les  circon- 
stances, ou  la  résiliation  du  bail,  ou,  s'il  opte  pour 
sa  continuation,  nue  diminution  du  prix,  ne  saurait 
exiger  du  bailleur  qu'il  reconstruise  la  partie  dé- 
truite. —  Bordeaux,  7  mars  1899  {Gaz.  Pal,  99.  1. 
562]  —  V.  C.  civ  annoté,,  art.  1722,  n.  148  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  n.  38,  et,  infrà,  art  1733.  —  Adde, 
Hue,  op,  cit.,  t.  10,  n,  294  et  296;  le  rapport  de 
M.  conseiller  Georges-Lemaire,  reproduit  avec  Cass., 
18  nov.  1890  [S.  91.  1.  265,  P.  91.  1.  663,  D. 
p.  92.  1.  81]  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l^"-,  n'  363. 

49.  Etant  admis  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
reconstruire  l'immeuble  loué  et  en  partie  détruit, 
on  décide,  de  même,  que,  si  la  perte  était  garantie 
par  une  assurance  (spécialement  au  cas  oii  la  des- 
truction provient  d'un  incendie),  le  preneur  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  que  l'indemnité  payée  par  la  Comp. 
d'assurances  soit  employée  par  le  bailleur  à  la  re- 
construction de  la  portion  incendiée dudit  immeuble; 
en  ce  cas,  il  ne  peut  réclamer  qu'une  réduction  du 
prix.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1722, 
n.  151.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  {4^  édit.),  t.  4,  p. 
475,  §  366,  note  5  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
02}.  cit.  (2^  édit.),  t.  pi-,  n.'  364. 

50.  Il  va  sans  difficulté  que  l'action  en  indemnité 
du  preneur  contre  le  bailleur,  à  raison  de  la  perte 
partielle  de  la  chose  louée,  s'éteint  par  la  renoncia- 
tion du  preneur  à  exercer  son  droit.  Mais  la  renon- 
ciation résulterait-elle  du  fait  que,  postérieurement 
à  la  perte  éprouvée,  le  preneur  aurait  payé  intégra- 
lement et  sans  réserve  le  terme  venant  à  échéance...? 

—  L'affirmative  a  été  admise.  —  Trib.  de  Mortagne, 
30  avr.  1880  [Rec.  de  Caen,  1881,  p.  9] 

51.  Décidé,  au  contraire,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu 
payement  de  plusieurs  termes  échus  depuis  la  perte 
partielle,  pour  que  les  juges  soient  autorisés  à  consi- 
dérer, d'après  l-^s  circonstances  de  la  cause,  que  le 
preneur  a  renoncé  à  demander  une  indemnité  au 
bailleur.  —  Trib.  de  Coutances,  25  oct.  1893  [Gaz. 
Pal.,  94.  2,  Suppl.  3]  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard, 
op. cit.,  i.  2,  n,  588;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op. cit.  (2«  édit.),  t.  1«-',  n.  387. 


Art.  1723.  Lo  bailleur  ne  peut,,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la 
chose  louée. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Ascenseur,  2  et  3. 

Bouches   de  chaleur,   7  et  s. 

Cage    de  TescaUer  (chauffage 

de  la),  11. 
Calorifère  (durée  de  fonctionne- 

ment  du),  10. 
Chauffage  des     appartements 

loués,  7  et  s. 


Clauses  du  bail,  3  et  4,  8,  11,  13. 

Consentement  unanime  de  tous 
les  colocataires  (nécessité 
du),  13  et  14. 

Conservation  et  entretien  (me- 
sures de),  0. 

Epoque  de  la  conclusion  du 
bail,  1,  7,11. 


Escalier  principal  en  bols  ciré, 
4  et  5. 

Escaliers  et  couloirs  communs, 
13. 

Etat  de  choses  existant  lors  du 
bail,  7  et  s. 

Exigences  exagérées,  8  et  9. 

Garage  de  bicyclette  (établis- 
sement d'un),  12. 

Indemnité  de  combustible,  9. 


Loge  du  concierge  (suppression 

ou  translation  de  la), 15  etl6. 
Passage  des  portes,  13. 
Payement  trimestriel,  5. 
Réclamations   interdites,  8  et 

9. 
Redevance  annuelle  en  sus  du 

loyer,  5. 
Réserve  expresse  (absence  de), 

4  et  5. 
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R(Jvocatlon  d'a;cord,  13. 
Suppression  uiomentanée,  6. 
Tapis  d'escalier,  4  et  5. 
Trouble  à  la  jouissance,  2  et  s. 
Usage  de  Paris,  4  et  s. 


Valeur  et  agrément  de  l'Im- 
meuble (diminution  de),  1 
et  s. 

Vestibule  du  grand  escalier, 
12. 


1.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
apporter  à  la  chose  louée  des  modifications  qui  en 
diminueraient  la  valeur  et  l'agrément.  —  Trib. 
Seine,  30  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  181,  D.  p. 
97.  2.  471]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1723,  n.  1  et 
8.,  13.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
du  louage  (2«  édit.),  t.  1",  n.  458. 

2.  Spécialement,  lorsqu'un  locataire  a  loué  un 
appartement,  dans  une  maison  munie  d'un  ascenseur 
servant  à  la  fois  à  la  montée  et  à  la  descente,  et  qu'il 
s'est  servi  de  cet  appareil  pendant  plusieurs  années 
pour  ce  double  usage,  sans  protestation  de  la  part  du 
propriétaire,  celui-ci  ne  peut,  sans  troubler  la  jouis- 
sance du  locataire,  diminuer  l'usage  de  l'ascenseur, 
en  le  restreignant  exclusivement  à  la  montée.  — 
Même  jugement. 

3.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'aucune  clause 
du  bail  n'interdit  ou  ne  restreint  l'usage  de  l'ascen- 
seur. —  Même  jugement. 

4.  Il  est  d'usage  à  Paris,  dans  toutes  les  maisons 
où  l'escalier  principal  est  en  bois  et  bien  entretenu 
de  cire,  et,  par  conséquent,  glissant  et  dangereux 
en  l'absence  d'un  tapis,  de  remplacer,  pendant  les 
mois  d'été,  le  tapis  d'hiver  par  un  autre  tapis;  et  les 
propriétaires  ne  sauraient  se  soustraire  à  cette 
obligation,  que  par  une  réserve  expresse  insérée 
dans  le  bail.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1901  [S.  et 
P.  1901.  2.  181,  et  la  note]  —  Paris,  7  nov.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  280]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1723,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Agnel,  Code  des  propr. 
et  des  locataires  (9"  édit.,  par  Pabon),  n.  266; 
Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  1",  n.  608-4». 

5.  ,Tel  est  le  cas,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'une 
clause  du  bail  met  à  la  charge  du  locataire  une 
redevance  annuelle,  payable  par  quart  en  même 
temps  que  chaque  trimestre  de  loyer.  —  Même  ju- 
gement et  même  arrêt, 

6.  Décidé,  cependant,  que  le  locataire  ne  peut 
faire  un  grief  au  profiriétaire  de  ce  que  celui-ci  a 
fait  enlever  les  tapis  pendant  l'intervalle  de  trois 
mois  et  demi,  du  1"  juillet  au  15  octobre,  laps  de 
temps  nécessaire  pour  l'entretien  et  la  conservation 
de  ces  tapis.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XIV®  ar- 
rond.),  14  août  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  20] 

7.  Si,  en  principe,  le  bailleur  n'est  pas  obligé  do 
faire  cliauffer  les  appartements  loués,  il  en  est 
autrement  dès  lors  qu'il  existe,  dans  ces  apjiarte- 
ments,  des  bouches  de  chaleur  témoignant  de  l'exis- 


tence d'un  calorifère  destiné  à  chauffer  la  maison 
tout  entière.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1891  \_Gaz. 
Pal.,  91.  1.  218];  28  juin  1893  [Journ.  La  Loi, 
du  19  janv.  1894] 

8.  Décidé  même  que,  en  ce  cas,  c'est  vainement 
que,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du  chautïage 
de  l'appartement  loué,  le  bailleur  invoquerait  une 
clause  du  bail  stipulant  que  :  «  toute  réclamation 
est  interdite  au  locataire  relativement  au  chauffage  »  ; 
ce  n'est  là  qu'une  précaution  contre  les  exigences 
exagérées  qui  viendraient  à  se  produire. —  Trib. 
Seine,  28  juin  1893,  précité. 

9.  En  conséquence,  le  locataire  est  fondé  à  récla- 
mer, le  cas  échéant,  une  indemnité  au  propriétaire, 
pour  se  couvrir  des  dépenses  de  combustible  que 
l'absence  de  chauft'age  l'a  mis  dans  la  nécessité  de 
faire.  —  Même  arrêt. 

10.  Conformément  aux  usages  établis,  le  ca- 
lorifère doit  fonctionner  du  15  octobre  au  15 
avril,  de  6  heures  du  matin  à  minuit...  —  Trib. 
Seine,  21  mai  1895  [Gaz.  Pal.,  du  19  juin 
1895] 

11.  ...  Et  si,  d'après  une  stipulation  du  bail,  ou  en 
conformité  de  la  situation  existante  lorsque  les  par- 
ties ont  contracté,  l'escalier  doit  être  chauffé,  le 
propriétaire  est  tenu  d'en  assurer  le  chauffage 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  de  l'apparte- 
ment. —  Même  jugement. 

12.  L'installation,  dans  le  vestibule  du  grand  es- 
calier d'une  maison,  d'un  garage  de  bicyclettes, 
alors  même  que  des  précautions  ont  été  prises  pour 
en  masquer  la  vue,  constitue  un  changement  des 
lieux  loués,  que  le  bailleur  ne  peut  faire  sans  le 
consentement  du  locataire.  —  Trib.  Seine,  10  mars 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  222]  —  V.  analog.,  C.  civ. 
amioté,  a,Yt.  1723,  n.  4. 

13.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  bail  stipule 
expressément  que  :  «  le  locataire  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  embarrasser  les  passages  des  portes, 
les  escaliers  et  couloirs  communs  »;  une  pareille 
clause  oblige  le  bailleur  aussi  bien  que  le  preneur, 
et  ne  peut  être  révoquée  que  de  leur  consentement 
mutuel.  —  Même  jugement. 

14.  Il  n'importe  que  le  garage  de  bicyclettes 
ait  été  établi  de  l'assentiment  de  tous  les  locataires 
de  la  maison,  autres  que  celui  qui  en  demande  la 
suppression.  —  Même  jugement.  —  Comp.,  suprà, 
art.  1719,  n.  55  et  56. 

15.  La  loge  du  concierge  ne  peut  être,  ni  suppri- 
mée, ni  transférée,  sans  le  consentement  du  loca- 
taire, ailleurs  que  là  où  elle  était  établie  lors  de  la 
conclusion  du  bail,  —  Trib.  de  Lyon,  2  févr.  1892 
[Gaz.  Pal. ,^2.  2.  130] 

16.  Ainsi,  le  propriétaire  ne  saurait  transférer 
la  loge  du  rez-de-chaussée  au  cinquième  étage.  — 
Même  jugement. 


Art.  1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui 
ne  puissent  être  différées  jusqu'à  .sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose 
louée. 

.Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  tr^mps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 
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Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
an  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 


1. L'art.  1724, §1",  C. oiv., ne  s'appliquant, d'après 
ses  termes  mêmes,  qu'aux  réparations  urfjentes,]e  pre- 
neur peut  réclamer  une  indemnité,  si  les  travaux  ont 
pour  objet  des  améliorations  apportées  par  le  bailleur 
à  l'immeuble  loué.  —  Spécialement,  des  travaux  qui 
ont  pour  but  d'améliorer  l'éclairage  défectueux  des 
premières  marches  de  l'escalier  d'une  maison  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  réparations  ur- 
gentes, que  le  locataire,  aux  termes  du  1*''  alin.  de 
notre  article,  est  obligé  de  supporter  sans  indem- 
nité. —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XIV*  arrond.), 
14  août  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  20]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1724,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  302  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  du  louage  (2°  édit.), 
t.  l*"-,  n.  465. 

2.  En  cas  de  difficultés,  le  bailleur  est  tenu  de 
faire  constater  qu'il  s'agit  réellement  de  travaux 
urgents.  —  Trib.  de  Lille,  20  juin  1897  [cité  par 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.']  —  V. 

C.  civ.  annoté,  loc.  cit. 

3.  La  clause  d'un  bail  d'appartement,  portant 
que  :  a  le  preneur  sera  tenu  de  souffrir  sans  indemnité 
les  grosses  réparations, constructions  nouvelles,  suré- 
lévations et  changements,  quelle  que  soit  la  durée 
des  travaux,  et  encore  qu'il  dût  en  résulter  une  di- 
minution de  jour  ou  tout  autre  inconvénient  »,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  locataire  n'est  tenu 
de  supporter  sans  indemnité  que  la  privation  de  jouis- 
sance temporaire  résultant  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, mais  non  pas  une  privation  de  jouissance  défi- 
nitive, résultant  de  la  modification  apportée  à  l'état 
des  lieux.  —  Paris,  19  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  27, 

D.  p.  96.  2.  365]  -  V.  C.  civ.  annoté,   art.  1724, 
n.  2. 

4.  Par  exemple,  cette  clause  ne  saurait  faire  ob- 
stacle à  ce  que  le  locataire  réclame  du  bailleur  la 
suppression  d'une  marquise  construite  sous  les 
fenêtres  de  son  appartement,  depuis  son  entrée  en 
jouissance,  et  dont  l'établissement,  en  le  privant 
des  vues  qu'il  avait  auparavant  sur  la  voie  publique, 
a  eu  pour  conséquence  d'apporter  un  trouble  à  sa 
jouissance.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  bailleur  ne  peut,  en  pareil  cas,  agir  en 
garantie  contre  le  locataire  qui  a  établi  la  marquise, 
s'il  a  autorisé  lui-même  cette  construction,  dont  il 
a  personnellement  approuvé  les  plans  —  Même 
arrêt. 

6.  La  clause  d'un  bail  de  maison  stipulant  que  : 
«  le  locataire  souffrira  les  grosses  réparations  qui 
pourront  devenir  nécessaires  à  la  maison  pendant  le 
cours  du  bail,  sauf  indemnité  si  ces  réparations  du- 
raient plus  de  quarante  jours  »,  ne  vise  que  les  ré- 


parations qu'il  peut  devenir  normalement  nécessaire 
d'effectuer  à  cette  maison,  comme  résultant,  no- 
tamment, de  la  vétusté,  du  défaut  d'entretien  ou  des 
intempéries,  mais  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où 
les  réparations  seraient  nécessitées  par  l'éboulement 
des  murs,  qui  se  sont  lézardés  et  crevassés  sous 
l'action  de  l'affaissement  du  sol,  affaissement  déter- 
miné par  des  travaux  souterrains  qu'une  Comp. 
minière  a  exécutés  dans  le  soul-sol...  —  Douai, 
8  août  et  16  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  391] 

7. ...  Et, si  la  Comp.  minière  s'est  mise  aux  lieu  et 
place  du  bailleuroriginaire  en  se  rendant  acquéreur 
de  la  maison,  c'est  vainement  qu'elle  prétendrait 
opposer  au  locataire  la  clause  du  bail  prérappelé, 
pour  refuser  d'indemniser  le  locataire  de  la  priva- 
tion de  jouissance  subie  parcelui-ci,  encore  bien  que 
les  travaux  aient  duré  moins  de  quarante  jours.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1724, 
n.  10. 

8.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  la  Comp.  est  attraite  aux 
débats,  non  en  sa  qualité  de  bailleresse  de  la  maison, 
mais  en  sa  qualité  de  concessionnaire  du  sous-sol  de 
la  mine,  et  comme  étant,  à  ce  titre,  responsable  du 
dommage  qu'elle  a  occasionné  par  sa  faute  ;  l'action 
introduite  contre  elle  est  fondée  alors,  non  sur  le 
contrat  de  bail  et  sur  l'art.  1720,  C.  civ.,  mais  uni- 
quement sur  les  faits  quasi-délictueux  relevés  à  sa 
charge,  dans  les  termes  des  art.  1382  et  s.,  du  même 
Code.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  L'indemnité  due  au  locataire,  dans  le  cas  de 
réparations  ayant  duré  plus  de  quarante  jours,  doit 
se  calculer,  non  pas  simplement  sur  l'excédent  des 
quarante  jours,  ceux-ci  non  compris,  mais  d'après 
tout  le  temps  qu'ont  duré  les  travaux  de  réparations. 

—  Trib   de  Verviers,  2  déc.  1887  [Pasicr.,  89. 3.  13] 

—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1724,  n.  5  et  6.  —  Adde,  couf.,  Arntz,  Cours 
de  dr.  civ.  fr.  (2'  édit.),  t.  4,  n.  1138;  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  302;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1^'-.  n.  472. 

10.  Bien  que  l'art.  1724  semble,  d'après  les  ter- 
mes oii  il  est  rédigé,  viser  spécialement  le  cas  d'un 
bail  à  loyer,  il  a  été  jugé  cependant  qu'il  doit  rece- 
voir application  à  tous  autres  baux.  —  Ainsi,  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine,  dont  la  force  motrice 
est  mise  en  mouvement  par  les  eaux  d'un  étang  Ipué 
à  un  tiers,  vide  aux  deux  tiers  cet  étang  pour  répa- 
rer l'usine,  le  fermier  de  la  pêche  dans  l'étang  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Angers, 
2  juill.  1895  {Rec.  d'Angers,  1895,  p.  264]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1724,  n.  9.  —  Adde,  en  sens 
contraire,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  471. 


Art.  1725.  Le  bailleur  n'eet  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 


La  disposition  de  l'art.  1725,  d'après  laquelle 
«  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait 
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à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée,  »,  est  applicable  au  cas  où 
le  dommage  éprouvé  par  le  preneur  provient  d'un 

12S 


2(»20 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  VIll.  —  Art.  1726. 


mouvement  insurrectionnel.  —  Ainsi,  lorsque  plu- 
sieurs individus,  restés  iTiconnus,  se  sont  portés  à  des 
voies  de  fait  contre  trois  magasins,  dont  l'enseigne 
indiquait  le  nom  d'une  personnalité  industrielle  qui 
était  l'objet  de  leur  surexcitation,  ces  faits  ne  con- 
stituent point  un  cas  fortuit,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1722,  mais  rentrent  dans  les  prévi- 


sions de  l'art.  1725,  et,  par  suite,  n'obligent  pas 
le  bailleur  i\  la  garantie  envers  le  preneur.  —  Lyon, 
8  févr.  1896  [D.  p.  97.  2.  473  et  la  note  de  M. 
Boistol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1725,  n.  10  et 
11,  et,  sur  l'espèce,  suprù,  art.  1722,  n.  45  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage 


(2«  édit.),  t. 


1",  n. 


256,  in  fine. 


Art.  1726.  Si.  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur 
iouissance  par  suite  dune  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  dimi- 
nution proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et 
reuipêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 


Actes  réguliei-s...  irréguliers  du 
pouvoir  administratif,  11. 

Action  du  iireneur  contre  l'au- 
teur du  trouble,  1. 

Action  du  preneur  contre  le 
baUleur,  2,  5  et  s.,  10,  12 
et  s.,  19. 

Action  en  complainte  posses- 
iûire,  1  et  8. 

Action  eu  délaissement,  5. 

Action  en  garantie  de  jouis- 
Bance.  6  et  7. 

Action  en  payement  du  loyer, 9. 

Acaoïi  en  réintégrande,  1. 

Attribution  par  voie  de  tirage 
au  sort.  3  et  4. 

Branches  d'arbres  avançant  sur 
le  fonds  voisin,  1-5  et  16. 

Cas  fortuit,  11. 

Changement  de  dénomination 
de  l'établissement  loué  (ac- 
tion en),  6  et  7. 

Commune,  3  et  4. 

C'  ii.pte  à  établir,  9. 

''..i.sidération  déterminante,  8. 

byUimai/es-intérùts,  10. 

Dommage  à  la  propriété  d'au- 
trul,  14. 

Droit  ]prétendu  par  un  tiers 
sur  la  chose  louée,  2. 

Droit  purement  ijersonnel,  3 
et  4. 

Droits  réels,  1  et  s. 

Droits  et  actions  du  débiteur 
I  e.vercice  des).  2. 

Droit  et  obligation  corrélatifs, 9. 

Dorée  d*.-8  travaux  au  delà  de 
40  Jours,  19. 

ix'irie,  17. 

:;:.:^'age,  1.5  et  16. 

!:ni:inatlon3  désagréables  et  In- 
salubres, 17. 

Hn.ïeiKne  (jouissance  de  1';,  6 
Ot  7. 

l^nirepreneur  de  bals  et  con- 
certé, 6  et  7 . 

r.tat  rr..  12. 

tale...partlelle,9cts. 
allatoire,  9. 

.  ,:  V,  i.juon  pour  utilité  pu- 
r/ii'jue,   11. 

/  .,1  ,i„  .. rince,  11. 

l'architecte   ou   de 
,   '•n';ur,   20. 

i  .:re  <m  bailleur,  10. 

Ir.iiler.  ii  it  16. 
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Fermier  de  chasse, 


12   et   13. 


Fond  du  droit,  4. 

Forêt  domaniale,  12  et  13. 

Formalités    légales    (omission 
des),  11. 

Garantie  spéciale    et  formelle 
I     non  stipulée,  6  et  7. 
I  Habitant   cle   la   commune,   3 
i     et  4. 

Immixtion  du  propriétaire  et 
du  voisin  (absence  d'),  20. 

Industrie  bruyante,  18. 

JouiBBance  (droit  de),  2. 

Juge  du  possessoire.  4. 

Jugement  de  débouté,  4. 
I  Liol  20  août  1881,  16. 

Lot     de     biens    communaux 
(louage  d'un).  3  et  4. 

Lumière   électrique,  18. 

Machines  ù  vapeur,  18. 

Maison  écroulée,  20. 

Moyen  nouveau,  13. 

Mur  mitoyen,  19  et  20. 

Xom  de  fantaisie,  7. 

Obligation  de  faire  jouir,  2. 

Obligation  de  payer  le  loyer,  9. 

Occupation  temporaire  de  ter- 
rains, 11. 

Possession  civile  (absence  de), 
1. 

Possession  paisible  et  publiqup, 
1. 

Possession  précaire...,  non  pré- 
caire, 2  et  s. 

Pourvoi  en  cassation,  13 . 

Pouvoir  du  juge,  4. 

Preuve  établie,  20. 

Privation  de  jouissance,  10. 

Propriétaire  voisin,  15  et  s. 

Reconstruction  urgente,   19. 

Redevance  annuelle,  3  et  4. 

Réduction  de  loyer  non  encore 
réglée,  9. 

Résolution  encourue,  8,  10. 

Servitude,  2. 

Travaux  par  le  voisin  sur  son 
propre  fonds,  14. 

Trouble  de  droit,  2  et  s.,  5  et  s., 
13  et  16,  19. 

Trouble  de  fait,  1,  11  et  s.,  18, 
20. 
i  Usage  (droit  d"),  2. 
j  Valeur  industrielle,  6  et    7. 

Voies  de  fait  par  un  tiers,  2,  14 
et  8. 
'  Voisinage,  14. 


1.  L'action  pour  trouble  de  fait  ne  peut  être  exer- 
(:f:e  par  le  preneur  que  contre  l'auteur  du  trouble, 
et  non  contre  le  bailleur.  —  A  la  vérité,  le  preneur 
ne  Haurait  agir  par  voie  de  complainte  jKjssessoire, 
cette  action  ne  f-ompétant  qu'aux  titulaires  de  droits 
réeln,  et  le  pr'-neur  n'étant  investi  que  d'un  droit 


personnel;  mais,  si  le  preneur  est  dépossédé,  il  peut 
user  de  l'action  en  réintégrande,  qui  est  accordée  à 
ceu.x^  qui  veulent  reprendre  une  possession  perdue. 
La  simple  détention,  c'est-à-dire,  la  détention  ma- 
térielle, suffit  donc  au  fermier,  bien  qu'il  n'ait  pas 
la  possession  civile,  pour  l'autoriser  à  exercer  l'ac- 
tion en  réintégrande,  dès  lors  du  moins  que  cette 
possession  matérielle  est  paisible  et  publique  — 
Cass.,  22  janv.  1878  [S.  78.  1.  216,  P.  78.535,  D. 
p.  78.  1.  316]  ;  27  févr.  1878  [S.  et  P.,  Ibidem,  D. 
p.  78.  1.  277];  3  avr.  1889  (Sol.  implic),  [S.  90.  1. 
14,  P.  90.  1.  21,  D.  p.  89.  1.  412]  —  V.  sur  le  pre- 
mier point,  C.  civ.  annoté,  art.  1725  et  1726,  n.  4... 
et,  sur  la  recevabilité  du  jjreneur,  dépossédé  par  un 
tiers,  à  agir  contre  celui-ci  par  voie  d'action  en 
réintégrande  :  Aubry  et  Rau  (5"  édit.),  t.  2,  p.  249, 
§  189,  et,  t.  4,  p.  472,  §  365,  note  9;  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  1"',  n.  29  et  162  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  Tr.  de  louage  (2«  édit.),  t.  1", 
n.  533;  Bélime,  Tr.du  dr.  de  possess.,  n.  383;  Bour- 
beau,  Tr.  de  proqéd.,  t.  7,  n.  281. 

2.  Lorsqu'il  s'agit,  non  i)]us  d'un  trouble  défait, 
mais  d'un  trouble  de  droit,  c'est-à-dire,  lorsque  l'au- 
teur du  trouble  prétend  agir  en  vertu  d'un  droit,  le 
preneur,  qui  est  troublé  dans  sa  possession,  n'a  pas 
d'action,  directe  contre  l'auteur  du  trouble  ;  il  est 
obligé  alors  de  s'adresser  au  bailleur,  tenu  de  le 
faire  jouir  de  la  chose  louée.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
qu'est  seul  recevable  à  agir  en  complainte  celui 
qui,  au  regard  de  l'auteur  du  trouble,  possède,  à  titre 
non  précaire,  un  héritage  ou  des  droits  réels  de  ser- 
vitude, d'usage  ou  de  iouissance.  —  Cass.,  18  janv. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  237,  et  la  note,  D.  p.  93. 1.  96] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1725  et  1726,  n.  15  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  P'',  n.  22  et  29;  Aubry 
et  Rau  (5«  édit.),  t.  2,  p.  224,  §  187 ,  note  5.  -  Comp., 
toutefois,  en  ce  sens  que,  si  le  preneur,  qui  n'a  de 
droit  que  contre  le  bailleur,  ne  peut,  de  son  propre 
chef,  agir  contre  l'auteur  du  trouble,  il  le  peut  du 
moins,  en  vertu  de  l'art.  1166,  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  du  bailleur,  son  débiteur  :  Baudrv- 
Lacantinerie  ot  Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  l'"',  n.  543. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  1753. 

3.  Ainsi,  l'habitant,  au  profit  duquel  une  commune 
a  consenti,  sous  forme  d'attribution  et  par  voie  de 
tirage  au  sort,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
la  location  d'un  lot  de  biens  communaux,  n'a  qu'un 
droit  purement  ])ersonnel,  et,  ne  possédant  point 
anima  doinini,  n'est,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'é- 
gard de  la  commune,  qu'un  détenteur  précaire.  — 
Môme  arrêt, 

4.  En  conséquence,  le  juge  du  posseseoire  repousse 
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à  bon  droit  l'action  en  complainte  dudit  habitant 
contre  l'auteur  du  trouble,  en  fondant  sa  décision 
sur  la  précarité  de  la  possession;  ce  n'est,  de  la  part 
du  juge  du  possessoire,  ni  juger  le  fond  du  droit, 
ni  commettre  un  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  Y  a  trouble  de  droit,  si  l'auteur  du  trouble 
intente  au  preneur  une  action  en  justice  tendant 
au  délaissement  de  la  chose  louée.  —  Trib.  de 
Lodève,  4  févr.  1891,  sous  Cass.,  18  oct.  1892  [S. 
et  P.  93.  1.  453] 

6.  Il  y  a  également  trouble  de  droit  de  la  part  de 
celui  qui  prétend  obliger  le  preneur  à  changer  la 
dénomination  sous  laquelle,  dans  le  public,  ou  dé- 
signe communément  l'établissement  pris  à  bail, 
alors  que  l'établissement  a  été  loué  sous  cette  déno- 
mination. —  Ainsi,  l'entrepreneur  de  bals  et  con- 
certs, qui  prend  à  bail,  pour  son  industrie,  un  local 
avec  une  enseigne  et  un  nom,  dont  la  notoriété  lui 
assure  un  accroissement  de  valeur  industrielle,  peut, 
même  en  l'absence  de  toute  garantie  spéciale  et  for- 
melle, exiger  du  bailleur  la  paisible  jouissance  de 
renseigne  et  du  nom...  —  Paris,  20  juill.  1879  [S. 
80.  2.  203,  P.  80.  807] 

7...  Et  garantie  est  due  par  le  bailleur  au  preneur, 
alors  même,  que  le  nom ,  dont  l'usage  n'avait  été  ni 
cédé,  ni  aliéné,  jar  ceux  auxquels  il  appartenait,  avait 
été  attaché  par  la  seule  fantaisie  du  public  à  la  salle 
faisant  l'objet  de  la  location.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  va  sans  difHculté  que  l'éviction  totale 
entraîne  la  résiliation  du  bail.  L'éviction  partielle 
peut  même  produire  le  même  résultat,  si  li  partie 
de  la  chose  louée,  et  dont  le  preneur  se  trouve  évincé, 
est  de  telle  imix)rt.\nce,  qu'il  est  manifeste  que, 
sans  cette  partie,  il  n'aurait  pas  pris  la  chose  h  bail. 

—  Trib.  de  la  Seine,  27  avr.  1898  [Journ.  Le  Droit, 
du  3  août  1898]  —  V.  C.  cio.  annoté,  art.  1725  et 
1726,  n.  20.  —  Acide,  Hue,  Comment,  theor.  et  prat. 
du  C.  civ,,  t.  10,  n.  306;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  l'^'",  n.  547. 

9.  L'obligation  pour  le  preneur  de  payer  le  loj-er 
convenu  étant  corrélative  à  l'obligation  du  bailleur 
de  lui  procurer  une  jouissance  paisible,  il  s'ensuit 
que  le  payement  du  loyer  ne  peut  être  réclamé,  tant 
que  la  réduction  du  loyer  résultant  du  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  n'est  pas  réglée,  et  qu'il  y  a 
compte  à  faire  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  — 
Orléans,  20  avr.  1888  [S.  90.  2.  85,  P.  90.  1.  468] 

—  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  101;  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  365:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2<'  édit.),  t.'l*%  n.  549. 

10.  En  tout  cas,  le  bailleur  peut,  indépendamment 
de  la  résiliation  prononcée  contre  lui,  être  con- 
damné h  des  dommages-intérêts  ;  car  c'est  par  sa 
faute  que  le  preneur  a  subi  une  privation  de  jouis- 
sance, le  bailleur  ayant  donné  à  bail  une  chose 
dont  il  est  reconnu  qu'il  n'était  pas  propriétaire.  — 
Trib.  de  la  Seine,  27  avr.  1898,  précité. 

11.  On  a  vu  (suj^rà,  art.  1722,  n,  13  et  s.)  que  le 
fait  du  p>rince  (ce  qui  s'entend  des  actes  du  pouvoir 
administratif)  constitue,  en  principe,  un  cas  for- 
tuit pour  lequel  le  bailleur  doit  garantie  au  pre- 
neur. Cela  est  certain,  si  les  actes  de  l'Administra- 
tion ont  été  régulièrement  accomplis  ;  mais  ces  actes 
peuvent  être  illégaux  et  constituer  un  trouble  de 
fait,  à  raison  duquel  le  bailleur  n'est  tenu  à  aucune 
garantie.  Tel  serait  le  cas  d'une  expropriation  pour 
utilité  publique  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  en 
dehors  des  formalités  légales...  ou  encore,  d'une 
occupation  temporaire  de  terrains,  dans  des  circon- 


stances oii  la  loi  n'autorise  pas  une  occupation  de 
ce  genre.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1725  et  1726, 
n.  25  et  s.  —  Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  10,  n.  305. 
—  Comp.,  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  5G4  et  s.,  1365. 

12.  Mais  le  trouble  dont  se  plaint  le  preneur  (spé- 
cialement, le  fermier  de  la  chasse  dans  une  forêt 
domaniale),  et  provenant  du  fait  de  l'Htat  qui  l'au- 
rait causé  dans  l'intérêt  de  ses  services,  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  voie  de  fait  émanant  d'un 
tiers,  au  sens  de  l'art.  1725,  C.  civ.;  vainement  on 
prétendrait  que  ce  trouble  serait  non  oppot^able  à 
l'Etat  comme  bailleur,  et  donnerait  lieu  seulement  à 
une  action  du  fermier  contre  l'Etat,  auteur  du  trou- 
ble, et  pris  comme  puissance  publique.  —  Cass., 
23  juin  1887  [S.  88.  1.  351,  P.  88.  1.  889,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  P.  89. 
1.72] 

13.  D'ailleurs,  le  moyen  tiré  de  la  distinction 
entre  l'Etat  bailleur  et  l'Etat  puissance  publique  ne 
saurait  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

14.  Le  trouble  résultant,  pour  le  preneur,  de 
travaux  entrepris  par  le  juopriétaire  voisin,  sur  son 
propre  fonds,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
simple  voie  de  fait  n'engageant  point  la  res^ponsa- 
bilité  du  bailleur,  alors  du  moins  que  le  voisin  a  agi 
dans  la  limite  de  ses  droits.  —  Il  est  de  principe,  en 
efEet,  que,  quels  que  soient  les  droits  de  la  i)ropriété, 
ces  droits  ne  sauraient  en  autoriser  mi  usage  qui  se- 
rait nuisible  à  la  propricté  d'autrui,  et  ne  constitue- 
raient qu'une  simple  incommodité,  de  la  nature  de 
celles  qu'autorise  le  voisinage.  —  Paris,  19  avr.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  124]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  544, 
n.  35  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  12  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  (p.  cit.  {2"  édit.), 
t.  P'-,  n.  594  et  s. 

15.  Ainsi,  le  fermier  peut  obliger  le  bailleur  à 
faire  élaguer,  par  le  voisin,  les  branches  d'arbres  ap- 
partenant à  ce  dernier  et  avançant  sur  l'immeuble 
loué.  Il  y  a  l;i,  en  effet,  un  trouble  de  droit,  parce 
que  les  arbres  sont  la  propriété  du  voisin,  et  que  ce 
dernier  en  jouit  à  raison  de  son  droit  de  propriété. 
—  V.  suprà,  art.  673,  n.  3. 

16.  Décidé,  cependant,  que,  tout  au  moins  depuis 
la  loi  du  20  août  1881,  le  fermier  a,  aussi  bien 
que  le  propriétaire  du  fonds  loué,  ledroit  d'agir  contre 
le  propriétaire  du  fonds  voisin,  à  l'effet  de  le  con- 
traindre a  élaguer  les  branches  qui  s'avancent  sur 
les  terres  à  lui  louées.  —  Trib.  de  Louviers,  28  avr. 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  52,  D.  p.  99.  2.  424] 

17.  De  même,  le  trouble  causé  à  la  paisible  jouis- 
sance du  pieneur  donne  lieu  à  garantie  par  le  bail- 
leur, si  le  voisin  fait,  sur  son  terrain,  une  installation, 
d'où  se  dégagent  des  odeurs  désagréables  et  insalu- 
lubres,  par  exemple,  s'il  y  installe  une  écurie...  — 
Paris,  24  juill.  1888  [Gaz.  Pal,  89.  1,  Supid., 
p.  4] 

18.  ...  Ou  bien  encore,  une  industrie  bruyante,  et, 
spécialement,  des  machines  à  vapeur  pour  la  produc- 
tion de  la  lumière  électrique.  —  Paris,  17  avr.  1894 
\_Gaz.  des  Trib.,  du  24  juin  1894]  —  V.  cependant, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  là  qu'un  trouble  de  fait,  à 
raison  duquel  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  : 
Trib.  de  Lyon,  3  avr.  1895  \_Monit.judic.  de  Lyon, 
du  11  juill.  1895] 

19.  Au  cas  de  reconstruction  d'un  mur  mitoyen 
})ar  le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin,  si  la  re- 
construction était  urgente,  à  raison  de  l'état  de  dé- 
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labreraent  dudit  mur,  comme  cette  reconstruction 
constitue  une  réparation,  au  sens  de  l'art.  1724,  C. 
civ.,  il  y  a  lieu  de  décider,  quand  les  travaux  ont 
duré  plus  de  quarante  jours,  que  le  preneur  a  ac- 
tion contre  le  bailleur,  ;\  l'etïet  d'en  obtenir  les  pres- 
tations auxquelles  l'art.  1724  lui  permet  de  préten- 
dre ;  car  il  ne  s'agit  point  alors  d'un  trouble  de 
fait,  le  voisin  n'ayant  fait  qu'user  de  son  droit  en 
reconstruisant  le  mur.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  janv. 
1897  [Journ.  Le  Droit,  du  12  mai  18H7J  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1725  et  1726,  n.  31.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  303  et  304;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l",  n.  375. 


20.  Lorsque  la  maison  louée  s'est  écroulée  par 
suite  de  l'effondement  d'un  mur  mitoyen,  et  qu'il 
est  démontré  que  la  chute  de  ce  mur  est  résul- 
tée, non  de  son  état  de  vétusté,  mais  d'une  faute 
imputable  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  chargés 
des  travaux,  dans  la  préparation  et  l'exécution  des- 
quels, ni  le  propriétaire  voisin,  ni  le  bailleur  ne  se 
sont  immiscés,  comme  il  y  a  en  ce  cas  trouble  de 
fait,  le  locataire  de  la  maison  écroulée  n'a  action,  en 
ce  cas,  ni  contre  son  bailleur,  ni  contre  le  proprié- 
taire voisin.  —  Nancy,  10  nov.  1900  [D.  P,  1901. 
2.417] 


Art.  1727.  Si  ceux  qni  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit 
sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité' en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque 
servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

Art.  1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de 
convention  ; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 
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Année  courante. . .  années  pos- 
térl'Mirea.  ')Z. 

Apfiareil  in'llupensable.ou  non, 
k  rex';rclce  de  la  profeMsion, 
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Maladie  contagieuse,  3. 
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43  et  s. 

Menuiserie  ii  la  main  ...mécani- 
•lue,  41. 

Mesures  préventives,  3,  23. 

Meubles  du  preneur  (enlève- 
ment et  vente  des),  71. 

Modifications  (absence  de),  6. 

Modiûcations  i\  la  forme  de  la 
chose  (Interdiction  légale 
desl,  25  et  s.,  31  et  s. 

Modifications  sans  Importance, 
46  et  s. 

Moteurs  (genre  et  nombre  dé- 
terminés des),  12  et  13. 

Moteurs  (mise  en -marche  des), 
23. 

Moteurs  existants  (transforma- 
tion des),  5,  9. 

Moteur  fi  gaz,  5  et  6,  9,  23, 

Moteur  à  vapeur,  41. 

Moulins,  82. 

Mutation  de  cote,  80  et  s. 

Nécessités  et  usages  do  la  pro- 
fession, 18  et  s. 

Négociants  entrepositaires,  86. 
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6. 
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Personnes  habitant  avec  le  lo- 
cataire, 2  et  s. 

Pharmacien,  42. 

Photographe,  9,  39. 

Plans  approuvés,  45. 
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vation des),  43  et  s. 


DIVISION 


§1 


De  r obligation  de  Jouir  (fe   la  chose   louée  en 
bon  père  de  famille  et  suivant  sa  destina- 
tion. 

§     2.  De   robligaiion   de  payer  les   loyers  et  fer- 
mages. 


§  1*"^.  De  V obligation  de  jouir  de  la  chose  louée 
en  boyi  ^ère  de  famille  et  suivant  sa  destination. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1728,  C.  civ.,  se  trouve 
répétée,  soit  dans  l'art.  1766,  infrà,  pour  les  baux  à 
ferme,  soit  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  10  juillet  1889, 
sur  le  bail  à  colonage  partiaire,  portant  que  :  «  le 
preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
fère  de  famille,  et  suivant  la  destination  prévue 
au  bail  ».  —  V.  à  cet  égard,  itfrà,  art.  1763 
et  s. 

A.  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  — 
2.  Le  preneur  méconnaît  son  obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  s'il  garde  chez  lui  son  frère, 
atteint  d'aliénation  mentale,  et  dont  la  présence 
dans  l'immeuble  loué  cause  un  préjudice  au  bailleur. 
—  Cass.,  23  avr.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  524,  D.  p. 
98.  1.  507]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  louage  (2^  édit.),  t.  If,  n.  719.  —  V.  infrà, 
art.  1729,  n.  2. 

3.  De  rnême,  si  le  locataire  a  été  personnelle- 
ment atteint,  ou  si  l'une  des  personnes  qui  occupent 
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avec  lui  la  maison  louée  a  été  atteinte  d'une  mala- 
die contagieuse,  il  y  a  obligation  pour  lui  de  faire 
procéder  à  la  désinfection  des  locaux  contaminés. 
—  Pau,  21  juin.  1002  [S.  et  P.  1P02.  2.  2.38,  D.  p. 
1902.  2.  43'J]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P',  n.'  730,  808  et  918.  —  V. 
sitprà,  art.  1720,  n.  1  et  2,  et,  iiifi'à,  art.  1732, 
n.  1  et  s. 

4.  Sur  ce  point  que,  si  le  fait,  par  un  locataire, 
d'avoir  introduit  une  concubine  dans  l'appartement 
qu'il  a  pris  à  bail,  ne  constitue  pas  un  abus  de 
jouissance,  alors  qu'aucune  clause  du  bail  ne  lui  in- 
terdit d'avoir  chez  lui  une  femme  de  mœurs  légères, 
il  en  est  ditféreniment  quand  le  locataire  a,  soit  par 
Ini-même,  soit  par  le  fait  de  sa  concubine,  troublé, 
par  des  actes  scandaleux,  la  jouissance  du  proprié- 
taire, des  autres  locataires,  ou  même  des  voisins  : 
V. /«/rà,  art.  1729,  n.  3  et  4. 

5.  L'introduction  d'un  moteur  à  gaz  dans  un  ate- 
lier, par  le  locataire  qui  avait  activé  jusque-là  ses 
machines  au  moyen  d'un  autre  procédé,  peut  con- 
stituer un  changement  de  jouissance  de  nature  à  au- 
toriser une  demande  en  suppression  desdits  moteurs 
par  le  propriétaire.  —  Bordeaux,  18  juitl.  1899  [D. 
r.  1900.  2.  357]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  7  et  s.,  et,  sur 
l'espèce,  //?/m,  n.  23.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor. 
et prat.  du  C.civ.,  1. 10,  n.  307;  Baudrj'-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l",  n.  720. 

6.  ifais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  le  preneur 
s'était  annoncé  comme  exerçant  son  industrie  dans 
certaines  conditions  déterminées,  et  que,  depuis  son 
entréeen  jouissance,  époqueàlaquelleilavaitinstallé 
sesapjareils  au  vu  et  au  su  du  propriétaire,  il  n'a  ap- 
porté à  son  outillage  aucune  modification  et  a  con- 
tinué d'exercer  sa  profession  sans  abus  d'aucune 
sorte.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  19...  et,  plus 
généralement,  sur  l'obligation  du  preneur  de  ne  pas 
changer  la  forme  des  lieux  loués  :  infrà,  n.  25  et  s. 

7.  "Le  preneur  est  alors  en  droit  de  conserver  ses 
appareils,  malgré  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
^é^ulte^,  et  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  dans  sa 
demande  en  résiliation  du  bail.  —  Même  arrêt. 

8.  En  tout  cas,  le  locataire  ne  peut  introduire 
dans  les  lieux  loués  tin  appareil  de  nature  à  troubler, 
par  son  fonctionnement,  la  paisible  jouissance  du 
bailleur  ou  des  autres  locataires,  qu'autant  que  cet 
appareil  est  reconnu  réellement  indispensable  à 
l'exercice  de  sa  profession.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
-été  jugé  que,  un  moteur  à  gaz  n'étant  pas  nécessaire 
à  l'exercice  de  la  profession  de  photographe,  le 
bailleur  est  fondé  à  demander  la  suppression  d'un 
moteur  de  ce  genre,  que  le  photograi)he  a  intro- 
duit dans  l'immeuble  postérieurement  à  son  entrée 
en  jouissance.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  juill.  1898 
ÏOaz.  des  Trib.,  du  2  août  1898]  —Sic,  lluc,  op.  et 
(oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

9.  On  enseigne  que  les  transformations  opé- 
rf'-espar  le  preneur  dans  l'immeuble  loué,  et  à  raison 
de^quelb-B  le  bailh-ur  a  dû  payer  une  surprime  à  son 
assureur,  par  suite  de  l'aggravation  des  risques  d'in- 
f-endic  résultant  de  ces  transformations,  n'autori- 
bent  pas  le  bailleur  à  répéter  contre  le  preneur  le 
tr.ontant  de  la  surynime  :  car,  si  les  transformations 
eont  conform';8  au  bail,  le  preneur  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  en  les  effectuant,  et,  si  elles  constituent 
une  violation  dn  bail,  i!  appartient  au  bailleur  d'en 
exiger  la  snjipression.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  l",  n.'720  et  7.84. 


10.  Sur  une  question  voisine,  il  a  été  jugé,  dans 
le  même  sens,  que  l'installation  par  un  propriétaire, 
dans  son  immeuble,  d'une  industrie  augmentant  les 
risques  d'incendie,  et  ayant  entraîné',  i»our  les  jiro- 
priétaires  d'immeubles  contigus,  le  payement  d'une 
surprime  à  l'assureur,  ne  constituait  que  l'exercice 
légitime  du  droit  de  ya-opriété,  et  n'ouvrait  aucun 
recours  au  protit  des  voisins...  alors  du  moins  qu'au- 
cune faute  ou  négligence  ne  pouvait  être  relevée 
contre  ce  propriétaire,  qui  avait  pris  toutes  les  pré- 
cautions voulues  pour  éviter  les  accidents.  —  Cass., 
11  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  273,  et  la  note  de 
M.  Blondel,  D.  p.  97.  1.  10] 

11.  Le  même  principe  s'applique  à  un  locataire, 
dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble 
voisin;  car -le  locataire  étant  investi  des  droits  de 
jouissance  du  propriétaire,  ses  rapports  avec  le  voi- 
sin doivent  être  réglés  de  façon  identique.  Il  en  est 
ainsi  du  reste,  encore  bien  que  ce  voisin  serait  le 
bailleur  lui-même;  généralement,  en  effet,  la  qualité 
de  bailleur  et  celle  de  propriétaire  voisin  constituent 
deux  qualités  bien  distinctes,  en  ce  sens  que,  pour 
les  relations  de  voisinage,  il  n'existe  entre  les  deux 
voisins  aucun  lieu  contractuel,  de  sorte  que  les  art. 
1382  et  1383,  C.  civ.,  sont  seuls  applicables,  le  cas 
échéant.  —  V.  infrà,  art.  1734,  n.  9  et  s. 

12.  Mais  il  y  a  lieu  de  déroger  à  ce  principe,  quand 
les  risques,  que  l'industrie  du  locataire  peut  faire 
courir  à  1  immeuble  voisin,  comme  aussi  les  frais 
d'assurance  qui  doivent  en  résulter,  ont  été  pris  en 
considération  pour  la  fixation  du  prix  du  bail.  — 
Ainsi,  au  cas  de  location  d'une  usine  contiguë  à  un 
autre  immeuble  appartenant  au  bailleur,  s'il  est  éta- 
bli que  les  parties  ont  pris  en  considération  le  nom- 
bre et  le  genre  des  moteurs  existants  pour  détermi- 
ner les  conditions  du  bail  et  l'étendue  de  leurs  droits 
et  obligations  réciproques,  et  si,  notamment,  il  en  a 
été  tenu  compte  à  raison  de  la  contiguïté  des  im- 
meubles et  de  l'influence  que  cette  situation  pouvait 
exercer  sur  l'assurance  contractée  par  le  bailleur  et 
garantissant  contre  l'incendie  l'immeuble  qu'il  ex- 
ploite lui-même,  le  juge  peut  condamner  le  loca- 
taire à  rembourser  au  bailleur  le  supplément  de  prime 
que  celui-ci  a  dû  payer  pour  l'assurance  dudit  im- 
meuble, à  la  suite  d'une  transformation  des  moteurs 
opérée  par  le  locataii'e  de  l'usine,  et  ayant  eu  pour 
conséquence  d'aggraver  les  risques  d'incendie.  — 
Cass.,  3  avr.  1901  [S.  etP.  1903.  1.  474,  D.p.  1901. 
1.  440]  ~  Toulouse,  .30  juin  1897  [Rec.  périod. 
des  assur.,  1898,  p.  47]  —  Comp.,  injrà,  n.  18. 

13.  En  décidant  ainsi,  par  application  des  clauses 
du  bail,  les  juges  du  fond  se  livrent  à  une  inter- 
prétation des  conventions  qui  n'en  dénature  point 
la  portée.  —  Cass.,  3  avr.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1728,  n.  12,  et,  infrà,  n.  23,  30,  54  bis. 

14.  Toutefois,  le  ]»reneur  ne  serait  tenu  k  aucune 
indemnité  h  raison  de  la  surprime  imposée  à  l'as- 
suré par  la  Comp.  d'asstirances,  si  les  modifications, 
apportées  par  le  ])reneur  aux  lieux  loués,  n'avaient 
été  autorisées  par  le  propriétaire  qu'à  la  condition 
que  le  preneur  devrait  payer  un  supi)lément  de 
loyer.  — Toulouse,  30  juin  1897,  piécité. 

15.  Lorsqu'une  clause  du  bail  porte  que  :  «  le 
locataire  aura  droit  de  circuler  dans  la  cour  com- 
mune, avec  faculté  d'y  laisser  stationner  sa  voiture 
personnelle  venant  le  prendre  ou  le  ramener  »,  le 
locataire  n'impose  pas  une  charge  nouvelle  au  bail- 
leur, en  Hul)stituant,  à  une  voiture  attelée  de  chevaux, 
une  automobile  électrique,  à  vapeur  ou  à  pétrole. 
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—  Paris,  23  avr.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  71,  D.  p. 
1902.  2.  328]  —  V.  suprà,  art.  1719,  n.  121  et  s. 

16.  En  conséquence,  il  est  loisible  au  locataire, 
en  l'absence  de  toute  clause  contraire  du  bail,  de 
faire  pénétrer  son  automobile  sous  la  porte  cochère 
et  dans  la  cour  de  la  maison  louée,  et  de  l'y  laisser 
stationner.  —  Même  arrêt 

17.  Le  propriétaire  est  même  tenu,  en  ce  cas,  et 
à  peine  de  dommages-intérêts,  de  donner  à  cet  effet 
des  instructions  formelles  h  son  concierge.  —  Même 
airêt. 

18.  L'obligation  qui  s'impose  à  tout  locataire, 
même  dans  le  silence  du  bail,  de  respecter  la  tran- 
quillité des  autres  locataires,  est  toute  relative;  elle 
doit  être  entendue  différemment,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  maison  habitée  bourgeoisement,  ou  d'un  im- 
meuble loué  à  un  industriel  à  qui  l'on  ne  saurait 
imputer  à  faute  les  travaux,  même  bruyants  et  in- 
commodes, nécessités  par  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, dès  lors  qu'il  s'y  livre  d'une  façon  normale  et 
sans  abus,  le  propriétaire  étant  censé  avoir  volon- 
tairement accepté  cette  situation  spéciale  qui  a  eu 
son  retentissement  sur  la  fixation  du  prix  de  loca- 
tion. —  Paris,  21  janv.  1899  [D.  p.  1901.  2. 187  et 
la  note  de  M.  Ch.  Robert]  —  Bordeaux,  18  juill. 
1899  [D.  p.  1900.  2.  357]  —  V.  C.  clv.  annoté,  art. 
1728,  n.  21  et  s.,  et,  snprà,  n.  12.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  \\'ahl,  op.  cit.  (2"  édit,),  t.  P', 
n.  1041. 

19.  Spécialement,  quand  il  s'agit  d'un  locataire 
commerçant,  et,  en  particulier,  d'un  tailleur  d'ha- 
bits, l'obligation  qui  s'impose  à  celui-ci,  même  en 
l'absence  de  toute  clause  formelle  du  bail  sur  ce 
point,  de  ne  point  troubler,  par  son  fait  ou  par  le 
fait  des  ouvriers  qu'il  emploie,  la  tranquillité  des 
habitants  de  l'immeuble,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
restrictif  que  le  locataire  échappe  à  tous  reproches, 
s'il  se  livre  d'une  façon  normale  à  l'exercice  de  sa 
profession.  —  Paris,  21  janv.  1899,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  6. 

20.  Ainsi,  lorsque,  dans  le  bail  qui  lui  a  été  con- 
senti, le  locataire  a  déclaré  qu'il  prenaitl'appartement 
à  bail  poury  exercer  sa  profession  de  tailleur  d'habits, 
le  bailleur  ne  peut  se  plaindre  du  bruit  que  font  les 
ouvriers  en  se  servant  de  leurs  «  fers  à  repasser  », 
s'il  est  établi,  d'une  part,  que  les  ouvriers  ne  sont 
pas  en  nombre  excédant  celui  que  nécessite  l'im- 
portance des  affaires  du  locataire,  et  si,  d'autre  part, 
les  ouvriers  manient  leurs  instruments  conformé- 
ment à  l'usage  de  leur  profession,  —  Même  arrêt. 

21.  En  ce  cas,  si  le  bruit  ainsi  occasionné  apporte 
on  trouble  à  la  jouissance  paisible  que  le  propriétaire 
est  tenu  de  procurer  aux  autres  locataires  de  la 
maison,  qui  l'occupent  bourgeoisement,  le  preneur 
n'est  pas  obligé  à  garantir  le  propriétaire  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  des 
autres  locataires.  —  Même  arrêt.  —  V,  infrà, 
n.  45. 

22.  Mais  le  bailleur  ne  peut  être  responsable  en- 
vers les  voisins  de  l'usage  abusif  que  le  preneur  a 
fait  des  lieux  loués,  alors  qu'il  n'a  point  autorisé 
cet  abus,  qui  s'est  produit  en  dehors  des  stipulations 
du  contrat  de  bail.  —  Cass.,  19  janv.  1898  [S.  et  P. 
98.  1.  264,  D.  p.  98.  1.  175]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1728,  n.  22.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  lac.  cit. 

22  bis.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque,  loin 
d'assumer  une  garantie  quelconque,  le  bailleur  a 
pieecrit  au  locaitaire  de  preoidre  les  précautions  né- 


cessaires   pour  ne  pas   incommoder  les  voisins.  — 
Même  arrêt. 

23.  Toutefois,  il  rentre  dans  les  pourvoirs  des 
tribunaux  de  prendre,  pour  l'avenir,  telles  mesures 
qui  semblent  commandées  par  l'intérêt  même  des 
parties,  et  de  prescrire  certains  travaux  tendant, 
sinon  à  supprimer,  du  moins  à  atténuer,  dans  les 
limites  du  possible,  les  inconvénients  signalés  (spé- 
cialement, ceux  résultant  du  bruit  que  cause  né- 
cessairement la  mise  en  marche  des  moteurs  et 
des  machines  à  gaz  employés  par  le  locataire),  et  de 
charger  de  l'exécution  de  ces  mesures  un  expert 
commis  à  cet'  effet.  —  Bordeaux,  18  juill.  1899, 
précité.  —  Y.  suprà,  n.  5,  et,  infrà,  n.  30,  54  &/*■. 

24.  Sur  le  trouble  provenant  de  l'exercice  d'un 
commerce  similaire,  par  l'un  des  colocataires  d'un 
même  immeuble,  au  préjudice  des  autres  locataires  : 
V.  suprà,  art.  1719,  n.  76  et  s.,  88  et  s. 

B.  Obligation  de  jouir  suivant  la  destination  delà 
chose  et  sans  en  changer  la  forme.  —  25.  Indépen- 
damment de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  le  preneur,  qui  est  obligé  de  conserver  la 
chose  louée  et  de  la  restituer  en  fin  de  bail  telle  qu'il 
l'a  reçue,  ne  peut,  en  princiite,  pendant  le  cours  du 
bail,  en  modifier  la  forme,  c'est-à-dire,  y  apporter  des 
modifications  destinées  même  h  la  rendre  plus  com- 
mode. —  Décidé,  notamment,  que,  si  le  locataire, 
qui  a  trouvé  un  certain  mode  d'éclairage  installé 
dans  l'appartement  loué,  n'en  peut  pas  moins  l'éclai- 
rer comme  il  l'entend,  c'est  à  la  condition  que  le 
nouveau  mode  d'éclairage,  qu'il  a  cru  devoir  adop- 
ter, ne  présente  aucun  inconvénient,  ni  aucun  dan- 
ger, soit  pour  l'immeuble,  soit  pour  ceux  .qui  Tha- 
bitent.  —  Bourges,  4  juin  1902  [S.  et  P.  1903.  2. 
16,  et  la  note,  D.  p.  1903.  2.  224]  —  V.  C.  cio. 
atmoté,  art.  1728,  n.  14  et  s.,  24  et  s.  —  Adde, 
Agnel,  Code  des  propr,  et  des  loeat.  (8®  édit.,  par 
Carré),  n.  330;  Deglos,  Nouveau  guide  prat.  des 
propr.  et  des  locat.,  p.  173;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  1",  n.  741. 

26.  Spécialement,  le  locataire,  qui  n"a  contracté, 
vis-à-vis  du  bailleur,  d'autres  obligations  que  celles 
énoncées  dans  les  art.  1728  et  1729,  C.  civ.  (et 
consistant  à  user  de  la  chose  louée  suivant  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  dans  le  bail,  ou  sui- 
vant celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 
défaut  de  convention),  est  fondé  à  prétendre  que 
l'installation  de  l'éclairage  électrique  dans  l'appar- 
tement loué,  et  sa  substitution  à  l'éclairage  au  gaz 
précédemment  installé,  ne  constituent  pas  un  chan- 
gement dans  la  destination  des  lieux  loués,  et  qu'il 
lui  est  loisible  d'y  procéder  sans  l'autorisation  du 
propriétaire.  —  Grenoble,  23  juill.  1897  [S.  et  P. 
99.  2.  43,  et  la  note,  D.  p.  99.  2.  117] 

27.  Mais  ce  n'est  qu'à  la  condition,  de  rétablir,  à 
sa  sortie,  les  lieux  dans  l'état  où  il  les  a  trouvés.  — 
—  Même  arrêt. 

28.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  l'installa- 
tion du  gaz  acétylène  ;  ce  dernier  mode  d'éclairage 
ne  saurait  être  interdit  au  locataire,  à  défaut  du  con- 
sentement du  bailleur,  que  s'il  est  démontré  que,  dans 
les  conditions  où  ce  mode  d'éclairage  est  installé,  il 
présente  plus  de  dangers  ou  d'inconvénients  que  tous 
autres  procédés  usuels  d'éclairage  qui  ont  pu  et  dû 
entrer  dans  les  prévisions  du  bailleur.  —  Besançon, 
14  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  98,  D.  p.  1903.  2. 
82];  26  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  2.  264,  D.  p. 
1902.  2.  439] 

29.  Spécialement,  le  bailleur  ne  peut,  en  l'absence 
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d'une  stipulation  du  bail,  interdire  à  son  locataire 
l'éclairage  par  l'acétylène,  alors  qu'il  résulte  d'un 
rapport  d'experts  que,  dans  les  conditions  où  l'in- 
stallation avait  été  faite  par  le  locataire...  d'une 
part,  les  émanations  provenant  des  appareils  ne  pou- 
vaient donner  lieu  à  aucune  plainte  sérieuse...  et 
que,  d'autre  part,  les  dangers  de  l'éclairage  à  l'acé- 
tylène étaient  incoiuj>arablement  moindres  que  ceux 
pouvant  être  occasionnés  par  l'éclairage  au  gaz  ou 
l'éclairage  au  pétrole.  —  Besançon,  26  mars  1902, 
précité. 

30.  C'est  là,  d'aill.Hirs,  une  question  de  fait  qui, 
dans  chaque  espèce,  doit  être  résolue  j^ar  les  juges 
du  fond  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Besançon,  14  nov.  1900,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  13  et  23. 

31.  Jugé,  au  contraire,  que,  en  l'absence  de  sti- 
pulation spéciale  dans  le  bail,  qui  d'ailleurs  a  été 
consenti  à  une  époque  où  réclairage  par  le  gaz  acé- 
tylène n'était  pas  suffisamment  connu  pour  que  le 
silence  du  bail  puisse  être  interprété  comme  empor- 
tant autorisation  tacite  de  son  emploi,  le  locataire 
ne  peut,  à  défaut  de  consentement  du  bailleur,  fa- 
briquer et  employer  le  gaz  acétylène,  pour  l'éclairage 
de  l'appartement  loué  :  une  pareille  installation 
étant  de  nature  h  incommoder  les  autres  locataires, 
tant  à  raison  de  l'odeur  désagréable  se  dégageant 
des  appareils,  que  des  dangers  que  présente  l'emploi 
du  gaz  acétylène,  inconvénients  et  dangers  qui, 
d'ailleurs,  ont  motivé  la  classement  des  générateurs 
de  ce  gaz  au  nombre  des  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres.  —  Lvon,  7  nov.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  98,  D.  r.  1903.' 2.  85]  —  Agen, 
17  déc.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  72] 

32.  De  même,  si  une  clause  formelle  du  bail 
interdit  au  locataire  de  changer  l'état  des  lieux 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  le  consente- 
ment du  propriétaire  est  nécessaire,  même  pour  la 
simple  substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'é- 
clairage au  gaz.  —  Grenobl",  23  juill.  1897,  précité. 
—  Bourges,  4  juin  1902,  précité. 

33.  Décidé  pareillement  que,  dans  le  silence  du 
bail,  le  locataire  d'une  maison,  qui  y  a  trouvé  in- 
stallé l'éclairage  au  gaz,  ne  peut,  sans  l'autorisation 
du  propriétaire,  substituer  à  l'éclairage  au  gaz  l'é- 
clairage par  le  gaz  acétylène.  —  Bourges,  4  juin 
1902,  précité. 

34.  A  plus  forte  raison  en  est -il  ainsi,  alors 
que  le  locataire  ne  s'est  pas  pourvu  de  l'autorisation 
administrative  nécessaire  pour  la  fabrication  du 
gaz  acétylène,  et  que  la  Com]).  d'assurances,  à 
laquelle  est  assuré  l'immeuble,  refuse  de  continuer 
de  l'assurer,  à  raison  du  danger  occasionné  par  la 
fabrication  non  autorisée  du  gaz  acétylène.  — 
Même  arrêt. 

35.  Il  importe  peu  que,  depuis  l'introduction  de 
l'inbtance,  le  locataire  ait  obtenu  l'autorisation 
nécessaire,  et  qu'il  offre  de  rembourser  au  proprié- 
taire la  surprime  d'a.ssurance,  le  propriétaire  n'en 
étant  pas  uioins  exposé,  en  cas  de  sinistre,  à  se  voir 
oppo.'ier  par  la  Comp.  d'assurances  l'inobservation, 
de  la  part  du  locataire,  des  prescriptions  adminis- 
tratives auxquelles  est  soumise  la  fabrication  du  gaz 
acétylène,  et  dont  le  jiroyiriétaire  n'est  pas  en  me- 
sure de  surveiller  l'exécution,  —  Même  arrêt. 

3G.  Une  semblable  décision  s'impose  également, 
et  Ix  plus  forte  raisrjn,  lorsque,  s'agissant  de  l'instal- 
lation de  l'éclairage  électrique,  cette  installation 
nécessite  l'introduction,  dans  la  partie  de  la  mai- 


son non  louée  au  locataire,  de  câbles  conducteurs 
d'énergie  électrique,  et,  dans  l'appartement  lui- 
même,  le  percement  de  murs  et  de  cloisons,  ainsi 
que  certains  travaux  qui  causeront  des  dégradations 
et  modifieront  l'état  primitif  des  lieux.  —  Trib.  de 
la  Seine,  7  juin  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  7  oot. 
1894]  —  Grenoble,  23  juill.  1897,  précité. 

37.  Au  surplus,  le  syndicat  professionnel  des  acé- 
tylénistes  doit  être  admis  à  intervenir,  en  appel,  dans 
l'instance  engagée  par  un  bailleur  contre  son  loca- 
taire, à  l'effet,  d'obtenir  la  suppression  de  l'instal- 
lation de  l'éclairage  par  le  gaz  acétylène  dans  l'ap- 
partement loué.  — Besançon,  14  nov.  1900, précité. 
—  Sur  ce  point  que,  d'une  part,  l'intervention  en 
appel  est  recevable,  lorsque  l'arrêt  à  rendre  pourrait 
être  de  nature  à  préjudiciel  aux  droits  de  l'interv'e 
nant  :  V.  Grenoble,  27  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 2.141, 
D.  p.  99.  2.  440]  ...  et  que,  d'autre  part,  un  syn- 
dicat professionnel  est  recevable  à  agir  en  justice, 
dans  l'intérêt  général  et  collectif  de  l'association  : 
V.  Trib.  du  Havre,  17  janv.  1899,  sous  Rouen, 
8  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  98] 

38.  Dans  le  même  ordre  idées,  mais  sous  les  ré- 
serves indiquées  ci-dessus,  un  locataire  est  en  droit 
d'installer  le  téléphone  dans  l'appartement  qu'il  a 
pris  à  bail.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.'741  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  307. 

39.  Pareillement,  un  locataire  (un  photographe, 
dans  l'espèce),  peut  établir,  sur  la  toiture  vitrée  de 
son  atelier,  une  tuyauterie  pour  amener  l'eau  dans 
cet  atelier,  alors  qu'il  ne  cause  ainsi  aucune  dété- 
rioration à  l'immeuble,  ou  du  moins  que  la  détério- 
ration, si  elle  existe,  est  sans  importance  et  facile- 
ment réparable.  —  Trib.  de  Lyon,  26  juill.  1896 
[Journ.  Le  Droit,  du  13  oct.  1896] 

40.  Il  n'en  serait  autrement,  et  l'adduction  de  l'eau 
dans  l'appartement  loué  ne  pourrait  être  considérée 
comme  constituant  un  changement  à  la  forme  de 
la  chose,  et,  par  suite,  entraîner  les  sanctions  édic- 
tées par  l'art.  1729,  itifrà,  que  si  les  canalisations 
à  établir  devaient  compromettre  la  solidité  de 
l'immeuble.  —  Trib.  de  Lyon,  21  mars  1896 
[Journ.  Le  Droit,  du  24  mai  1896]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1®'', 
n.  742. 

41.  Le  menuisier,  qui  a  loué  un  local  pour  lui 
servir  d'atelier  de  menuiserie  à  la  main,  ne  peut, 
en  cours  du  bail,  transformer  cet  atelier  en  un  ate- 
lier mécanique  mû  par  la  vapeur.  —  Lyon,  30  nov. 
1892  [Gaz.  Pal,  93.  1.  197]  —  Comp.,  suprà, 
n.  5,  8  et  s. 

42.  Le  pharmacien,  qui  a  loué  une  boutique  et 
ses  dépendances  pour  l'exercice  de  son  commerce, 
ne  peut  modifier  la  disposition  des  lieux  loués,  et  y 
faire  une  appropriation  spéciale  en  vue  do  la  pré- 
paration de  produits  pharmaceutiques.  —  Trib.  de  la 
Seine,  22  nov.  1892  [Gaz.  des  Trib.,  du  29  nov. 
1892] 

43  et  44.  Sur  ce  point  que,  d'une  part,  un  loca- 
taire ne  peut  construire  une  marquise  à  l'entrée  de 
l'appartement  qu'il  habite, alors  que  cette  marquise, 
établie  sous  les  fenêtres  de  l'appartement  d'un  autre 
locataire,  et  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  celui- 
ci,  trouble  ainsi  la  jouissance  de  ce  colocataire,  en 
le  privant  des  vues  qu'il  avait  auparavant  sur  la 
voie  j)ublique...  mais  qi:e,  d'autre  part,  le  bail- 
leur est  irrecevable,  en  pareil  cas,  à  agir  en  ga- 
rantie contre  le  locataire  qui  a  établi  la  marquise^ 
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s'il  eu  a  autorisé  la  construction  et  a  formelleiuent 
approuvé  les  plans  qui  lui  en  ont  été  soumis  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1724,  n.  3  et  s.,  et,  suprà, 
n.  21. 

45  et  46.  Si,  d'après  l'art.  1728,  C.civ.,  le  preneur 
a  pour  obligation  de  jouir  des  lieux  loués  suivant  la 
destination  qui  leur  a  été  donnée  par  le  bailleur, 
et  si  même  il  est  de  principe  que  le  preneur  ne  peut 
les  modifier  en  rien  sans  le  consentement  du  bail- 
leur, il  n'en  est  pas  moins  généralement  admis  que 
le  preneur  ne  déroge  pas  à  ces  règles,  lorsque  les 
changements  qu'il  fait,  pour  son  utilité  ou  son  agré- 
ment, sont  de  peu  d'importance...  sous  la  condition, 
toutefois,  que  ces  changements  ne  nuisent  en  rien  à 
la  chose  louée,  et  qu'ils  disparaîtront  à  la  fin  du 
bail,  pour  les  lieux  être  remis  daus  leur  état  primi- 
tif. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  5  et  s.,  56 
et  s.,  et,  suprà,  n.  25.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'^  édit.),  t.  1",  n.  738. 

47.  Ainsi,  le  locataire  a  pu  ajouter  à  l'enseigne  de 
l'hôtel  :  «  Hôtel  Saint-Joseph  »  les  mots  «  et  de  Ma- 
drid »,  sur  une  plaque  mobile,  dans  le  but  d'attirer  les 
Espagnols  dans  un  hôtel  tenu  par  un  compatriote, 
alors  que  ce  locataire  n'a  pas  nui  ainsi  à  l'achalan- 
dage de  l'hôtel,  et  n'a,  jusqu'à  présent,  causé  au- 
cun préjudice  au  bailleur  ou  à  ses  héritiers.  — 
Cass.,  1"  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  126]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  18  et  s. 

48.  En  conséquence,  ceux-ci  sont  à  bon  droit  dé- 
boutés de  leur  demande  tendant  à  la  suppression 
des  mots  «  et  de  Madrid  »,  ajoutés  à  l'ancienne  en- 
seigne de  l'hôtel.  —  Même  arrêt. 

49.  Aucun  locataire,  à  quelque  titre  qu'il  habite 
les  lieux  à  lui  loués,  n'est  rigoureusement  obligé 
de  tenir  compte  de  la  destination  à  laquelle  telle 
ou  telle  lùèce  de  son  appartement  peut  être  affectée 
par  son  emplacement,  son  agencement  intérieur  ou 
le  nom  qui  la  désigne.  —  Paris,  21  janv.  1899  [D. 
p.  1901.  2.  185  et  la  note  de  M.  Ch.  Robert]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  54. 

50.  Spécialement,  un  locataire  n'est  pas  tenu  de 
loger  les  gens  à  son  service  dans  les  chambres  dites 
«  de  domestiques  »,  dont  il  lui  est  loisible  de  faire, 
à  son  gré,  une  lingerie,  une  garde-robe,  ou  d'alfecter 
à  tout  autre  emploi.  —  Même  arrêt. 

51.  Les  juges,  appelés  à  apprécier  si  le  locataire 
a  abusivement  changé  la  destination  des  lieux  loués, 
doivent  tenir  compte  des  usages  locaux.  —  Par 
suite,  si  le  locataire,  qui  a  pris  à  bail  un  local,  dans 
lequel  il  a  déclaré  vouloir  exercer  un  commerce 
déterminé,  ne  peut  en  introduire  ou  en  annexer  un 
autre  qui  change  la  destination  des  lieux  loués,  il  y 
a  lieu  néanmoins  pour  le  juge,  saisi  d'une  demande 
en  résolution  du  bail,  de  tenir  compte  des  circon- 
stances que  les  parties  ont  eu  en  vue,  comme  aussi 
des  usages  locaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  est  d'un  usage 
constant  à  Paris  que  l'industrie  de  ressemelage  et 
réparations  de  chaussuies  est  l'accessoire  du  com- 
merce de  marchand  de  vins  et  charbons  en  détail. 
—  Trib.  de  la  Seine,  19  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
192]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annot",  art.  1728, 
n.  26  et  27,  35  et  s.  —  Adde,  Agnel,  op.  cit.  (S-'édit.), 
n.  301  et  8.,  313. 

52.  En  conséquence,  le  locataire  d'une  boutique 
de  marchand  de  charbons,  qui,  aux  termes  de  son 
bail,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  commerce  «  quel- 
ques articles,  tels  que  vins,  etc..  »,  et  qui  a  sous- 
loué^ine  partie  de  sa  boutique  à  un  savetier,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  changé  la  desti- 


nation des  lieux  loués...  alors  surtout  que,  précé- 
demment à  son  entrée  en  jouissance,  une  échoppe 
de  savetier  était  attenante  aux  deux  boutiques  par 
lui  prises  à  bail,  et  dans  l'une  desquelles  il  a  installé 
un  ouvrier  uniquement  occupé  à  ressemeler  et  ré- 
parer les  chaussures.  —  Même  jugement.  —  V.  sur 
ce  dernier  point,  C.  civ.  annoté,  art.  1729,  n.  2. 

53.  Le  locataire  d'un  hôtel,  qui  l'a  pris  à  bail, 
sans  restriction  ni  réserve,  —  alors  que  le  proprié- 
taire avait  constamment  vendu,  dans  une  dépendance 
de  l'hôtel,  des  objets  de  piété,  genre  de  commerce 
accessoire  de  l'industrie  de  maître  d'hôtel  dans  la 
localité,  et  alors  que  le  locataire,  en  vendant  ainsi 
des  objets  de  piété,  n'a  introduit  aucun  commerce 
nouveau  dans  les  lieux  loués  et  a  continué  à  en 
jouir  suivant  leur  destination,  ainsi  que  le  faisait 
avant  lui  le  propriétaire,  —  ne  peut  se  voir  interdire, 
sur  la  demande  des  héritiers  du  bailleur,  de  vendre 
des  objets  de  piété  dans  l'hôtel,  comme  accessoire 
de  son  commerce  principal  de  maître  d'hôtel.  — 
Case.,  l"mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  126] 

54.  En  ce  qui  concerne  l'usage  du  grand  escalier 
et  de  l'escalier  de  seivice,  jugé  que,  à  défaut  de  sti- 
j^ulation  spéciale  du  bail,  l'escalier  de  sêivice  est 
destiné  exclusivement  aux  fournisseurs  et  domesti- 
ques. —  En  conséquence,  l'usage  du  grand  escalier 
ne  peut  être  refusé  par  le  concierge  aux  clients, 
quels  qu'ils  soient,  qui  se  rendent  chez  un  locataire 
exerçant  la  profession  d'avocat  ou  d'agent  daftaires. 
—  Paris,  5  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  16,  D.  p. 
1904.  2.  120]  —  Sic,  Agnel,  op.  cit.  (8e  édit.,  par 
Carré),  n.  1189,  et  p.  522,  note.  —  \ .  suprà,  art. 
1719.  n.  40  his. 

54  his.  Et  même,  en  présence  d'un  bail  interdisant 
aux  gens  de  service  l'usage  du  grand  escalier,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'attribuer  à  cette  sti]iula- 
tion,  d'après  l'ensemble  des  clauses  du  bail  et  la  des- 
tination des  lieux,  le  sens  que  le»  gens,  qui  auraient 
à  opérer  dans  la  maison  le  déménagement  d'un  loca- 
taire, ne  devaient  user  du  grand  escalier  que  pour 
l'enlèvement  des  meubles  qui,  à  raison  de  leur  fra- 
gilité ou  de  leurs  dimensions,  ne  pouvaient  être 
emportés  sans  difficulté  par  l'escalier  de  service.  — 
Cass.,  2  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  230,  D.  r. 
1904.  1.  i34] 

54  ter.  Les  juges  donnent  ainsi  de  la  convention 
une  interprétation  qui,  fondée  sur  la  destination  ap- 
parente des  lieux  loués  et  l'intention  des  parties, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  13  et  23. 

55.  Si  les  juges  du  fait  ne  se  sont  pas  prononcé& 
sur  l'existence,  ou  sur  l'inexistence,  d'un  usage  géné- 
ral invoqué  par  le  preneur,  usage  en  vertu  duquel  ce- 
lui-ci prétendait  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  obligé  de 
déménager  par  l'escalier  de  service  une  partie  de 
son  mobilier,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'y  suppléer.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le 
pouvoir  exclusif  des  juges  du  fond  de  déclarer 
l'existence  des  usages  locaux  :  suprà,  art.  1", 
n.  67. 

C.  Obligation  pour  le preiieur  d'occuper  les  lieux 
loués. — 56,  L'obligation  qui  incombe  au  preneur  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  entraîne  à  sa  charge 
celles,  soit  d'habiter  par  lui-même  ou  sa  famille  la 
maison,  l'appartement  ou  la  boutique  qu'il  a  pris  à 
bail,  soit  de  veiller  à  ce  que  les  lieux  loués  soient 
aérés  et  chauffés  de  manière  qu'ils  ne  se  dégradent 
pas.  —  Amiens,  15  mars  1894  [Rec.  d'Amiens,  1894,. 
p.  176]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
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1728,  n.  41  et  s.  —  Adih,  Baudiy-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.,  t.  ]",  n.  753;  Hue,  op. 
cit.  t.  10.  n.  308. 

57.  La  location  d'une  maison,  où  est  installé  un 
café,  implique  le  droit,  pour  le  bailleur,  d'exiger  du 
preneur  qu'il  continue  rexi>loitation  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  et  rende  ainsi  la  clientèle  qu'il  a  reçue  ù  son 
entrée.  —  Besançon,  21  mai  1897  [D.  P.  98.  2. 
127]  —  V.  Bur  cette  question  controversée  :  C. 
civ.  annoté,  art.  1728,  n.  42  et  s.  —  AiJde,  Agnel, 
op.  cit.  (8"  édit..  par  Carré),  n.  320  ;  Hue,  op.  et 
lac.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2* 
édit.),  t.  1>"'.  n."  754. 

58.  H  en  serait  autrement,  toutefois,  si,  avant  de 
souscrire  le  bail,  le  propriétaire  avait  d'abord  vendu 
son  fonds  de  café  avec  la  clientèle,  pour  un  prix  re- 
lativement considérable  :  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
qualité  d'acheteur  doit  être  considérée  comme  l'em- 
portant sur  celle  de  locataire,  et  celui-ci  a  le  droit  de 
dispot-er  à  sa  guise  du  fonds  devenu  sa  propriété. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1728, 
n.  50 

59.  Rien  ne  s'oppose,  par  conséquent  et  notam- 
ment, à  ce  que  le  locataire  transporte  dans  un  au- 
tre local  la  clientèle  devenue  sa  propriété  :  en  sorte 
que  le  propriétaire,  qui  a  vendu  le  fonds,  est  tenu  à 
la  garantie  et  ne  peut  indirectement  contrevenir  à 
cette  obligation  de  droit,  ce  qui  arriverait  si,  par 
des  moyens  détournés,  il  exigeait  le  maintien  de  la 
clientèle  dans  sa  maison  pour  s'en  emparer  à  la  fin 
du  bail.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1728,  n.  46  et  s. 

60.  En  tout  cas,  le  locataire,  qui,  en  prenant  un 
magasin  à  bail,  a  déclaré  vouloir  y  exercer  une 
certaine  industrie  qu'il  y  a  effectivement  créée,  peut, 
dès  avant  la  fin  du  bail,  transférer  le  siège  de  cette 
industrie  dans  un  autre  local  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
la  clientèle  ne  saurait  être  considérée  comme  atta- 
chée au  magasin  par  lui  loué.  —  Limoges,  11  févr. 
1889  [D.  p.  90.  2.  344]'—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cH.  (2*  édit.),  t.  1<"-,  n.'  757. 

§  2.  De  Vohligation  de  payer  le»  loyers  et  fermages. 

61.  n  appartient  aux  parties  de  convenir  si  le 
j>ayeraent  du  loyer  aura  lieu  à  l'échéance  du  terme, 
ou  d'avance.  —  V.  Guillouard,  op.  cit.,  1. 1*',  n.  216; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  !•',  n.  850.  —  La  clause  de  payement  à  l'avance 
du  loyer  afférent  à  chaque  trimestre,  clause  fort 
usitée  à  Paris  pour  les  baux  de  boutiques,  et  qui  est 
stipulée  en  apparence  pour  garantir  au  bailleur  la 
solvabilité  du  preneur,  mais  qui,  en  réalité,  a  in- 
directement pour  objet  d'augmenter  le  montant  du 
loyer  par  une  bonification  d'intérêts,  a  soulevé  de 
justes  critiques.  Deux  projets  de  loi  ont  été  déposés 
pour  y  donner  satisfaction  :  l'un  (proposition  Pétrot, 
du  12*  mars  1894),  tendant  à  faii-e  prescrire  le  dépôt 
'a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  caution- 
netnentH,  dépôts  de  garantie  et  sommes  remises  à 
titre  de  loyers  d'avajice  par  les  locataires  aux  pro- 
priétaires (W.  Journ.  offic,  ]  894.  Docum.  parlement., 
p.  419,  et  le  rapi>ort  de  M,  André  lleille,  en  suite  de 
prise  en  considération  :  Ibidem,  n.  769)...  l'autre 
(propofcition  Chauvin,  du  4  juin  1894),  tendant  h 
interdire  aux  propriétaires  d'immeubles  de  recevoir 
aucuîih  loyers  d'avan'e. 

62.  Sur  la  question  de  Bavoir  si  le  payement  anti- 
cipé du  Joy-r  et  la  cession  anticipée  de  ces  mêmes 


loyers  sont,  ou  non,  opposables  aux  tiers  :  \ .  C.  civ. 
annote,  art.  1743,  n.  86  et  s.,  et,  infrà,  même  art., 
n.  44  et  45. 

63.  Lorsque  le  bail  est  muet  sur  la  date  du  paye- 
ment des  loyers,  il  est  certain  que  les  parties  devront 
se  conformer  alors  à  l'iisage  établi,  les  parties  étant 
censées,  par  leur  silence,  s'être  référées,  quant  à  l'épo- 
que d'exigibilité,  aux  dates  adoptées  par  l'usage.  — 
Ainsi,  l'usage  constant  et  immémorial,  à  Paris  et 
dans  la  banlieue,  étant  que  les  loj'ers  supérieurs  à. 
400  fr.,  bien  que  stipulés  payables  le  premier  de 
chaque  trimestre,  ne  le  sont  en  fait  que  le  15,  c'est  à 
cette  dernière  date  seulement  qu'ils  deviennent  exi- 
gibles. —  Paris,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  249, 
et  la  note,  D.  p.  97.  2.  188]  ;  9  mars  1899  [D.  p. 
1900.  2.  441]  —Trib.de  la  Seine,  13  nov.  1895  [S. 
et  P.  98.  2.  249,  et  la  note,  D.  p.  97.  2.  182]  ;  11 
févr.  1896  [S.  P.  et  D.  p.,  Ibidevi]  —  V.  d.  civ. 
annoté,  art.  1778,  n.  61.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l*"'',  n.  854; 
Deglos,  op.  cit.,  n.  389. 

64.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  les  parties 
avaient  expressément  dérogé  à  cet  usage.  —  Trib. 
de  la  Seine,  13  nov.  1895,  précité,  et  la  note  sous 
ce  jugement  [S.  et  P.,  loc.  cit."] 

65.  Suivant  un  auteur,  l'exigibilité  des  loyers, 
reportée  par  l'usage  établi  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue, du  l'^'^  au  8  ou  au  15  du  premier  mois  de  cha- 
que trimestre,  n'emporterait  qu'un  simple  délai  de 
grâce,  introduit  dans  le  but  de  faciliter  le  payement 
aux  locataires,  ce  qui  n'empêcherait  pas  que  la 
créance  des  loyers  ne  fût  exigible  le  1*"^^  :  d'où  la 
conséquence  que,  dès  le  premier  jour  du  trimestre, 
le  propriétaire  serait  en  droit  d'exiger  le  payement, 
sans  attendre  le  8  ou  le  16...  et  que  la  compensation 
se  produirait,  dès  cette  date,  entre  la  créance  des 
loyers  et  la  créance  exigible  du  locataire  contre  le 
propriétaire.  —  V.  Agnel,  op.  cit.  (8''  édit.),  n. 
379. 

66.  Mais  jugé  que  l'indication,  dans  le  bail,  du 
premier  jour  du  trimestre  comme  date  de  l'exigibi- 
lité du  terme,  ne  saurait  être  considérée  comme  em- 
portant dérogation  à  l'usage...  alors  du  moins  que  le 
l)ail  porte  que  le  loyer  sera  paj^able  aux  termes  or- 
dinaires. —  Trib.de  la  Seine,  13  nov.  1895,  précité. 
—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  ^^'ahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1%  n.  854. 

67.  Au  surplus,  et  à  supposer  qu'il  en  fût  autre- 
ment, le  fait  par  les  parties  de  s'être,  depuis  le  dé- 
but de  la  location,  conformées  à  cet  usage,  devrait 
être  considéré  comme  impliquant  de  leur  part  déro- 
gation aux  stipulations  contraires  du  bail.  —  Trib. 
de  la  Seine,  11  févr.  1896,  [irécité. 

68.  Jugé  par  suite,  et  spécialement,  qu'est  nulle 
la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  bailleur,  le  3  octo- 
bre, pour  sûreté  du  terme  du  P''  octobre,  ce  terme 
n'étant  exigible  que  le  15.  —  Paris,  10  nov.  1896, 
précité. 

69. De  même,  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée 
le  6  avril,  pour  sûreté  du  terme  du  l*""  avril,  non 
encore  exigible.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  nov.  1895, 
précité. 

70.  Les  loyers  supérieurs  à  400  francs  n'étant 
exigibles,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  que  le  15, 
bien  que  stipulés  payables  le  1*^''  de  chaque  trimestre, 
il  s'ensuit  que,  avant  la  date  ainsi  fixée  far  l'usage, 
aucune  compensation  ne  peut  s'établir  entre  la 
créance  du  loyer,  d'une  |  art,  et,  d'autre  part,  une 
créance  du  preneur  contre  le  bailleur.  — Trib.  delà 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  Vlll.  —  Art.  1728. 


2029 


Seine,   11  févr.  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1728,  n.  72  et  s. 

71.  L'art.  1188,  C.  civ.,  disposant  que  le  débiteur 
qui  a  fait  faillite,  ou  qui,  par  son  fait,  a  diminué 
les  sûretés  par  lui  données  dans  le  contrat  à  son 
créancier,  est  applicable  en  matière  de  bail.  — 
Spécialement,  lorsque  le  locataire  a  fait  procéder  à 
l'enlèvement  et  à  la  vente  des  meubles,  marchan- 
dises et  autres  objets  mobiliers  affectés  à  la  garantie 
du  privilège  du  propriétaire,  lequel  a  d'ailleurs 
exercé  la  revendication  dans  le  délai  de  la  loi,  la 
réalisation  du  gage  a  ainsi  rendu  exigibles  les  loyers 
à  échoir.  —  Cass.,  11  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  433, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  l.  345]  —  Sic, 
Colmet  de  Santeire  (coatin.  de  A. -M.  Demante), 
t.  9,  n.  28  his-\y.\\  Guillonard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  358  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2'-' 
édit,),  t.  1"',  n.  800;  Baudr3'-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Dr.  du  nantissement  des  privil.  et  hypoth. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  399.  —  Contra,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  29,  n.  393. 

72.  Le  payement  des  loyers  et  fermages  devant, 
sauf  convention  contraire,  être  effectué  au  domicile 
du  bailleur  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  (53  et 
64),  ce  dernier  ne  saurait  prétendre  obliger  le  loca- 
taire à  se  libérer  entre  les  mains  de  telle  personne 
qu'il  lui  désigne.  —  Ainsi,  lorsque  le  locataire  se 
présente  chez  le  bailleur  à  l'échéance  du  terme,  et 
lui  offre  le  loyer  échu,  le  bailleur  ne  peut  le  ren- 
voyer, pour  le  payement,  chez  l'huissier  qu'il  a  chargé 
de  faire  le  recouvrement,  et  h  qui  il  a  remis  la  quit- 
tance préparée  à  cet  efEet.  —  Trib.  de  Bordeaux, 
29  nov.  1893  [Rec.  de  Bordeaux,  94.  3.  34]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  ("2"'  édit.), 
t.  1",  n.  875. 

73.  En  conséquence,  la  saisie-gagerie,  pratiquée 
sur  le  locataire  après  sa  tentative  infructueuse  de 
payement,  est  frustratoire,  et  le  bailleur  peut  être 
condamné  de  ce  chef,  non  seulement  aux  frais  de  la 
saisie-gagerie,  mais  encore  à  des  dommages-intérêts 
envers  son  locataire.  —  Même  jugement. 

74.  V.  encore,  relativement  au  prix  du  bail,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  déterminé  d'une  façon  préfixe  par 
les  parties  :  suprà,  art.  1709,  n.  21.  —  ...  lorsque 
la  fixation  en  a  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  : 
suprà,  même  art.,  n.  18  et  19.  . —  ...  lorsque  le 
prix  a  été  convenu  en  prestations  autres  que  le  paye- 
ment d'une  certaine  somme  d'argent  :  suprà,  même 
art.,  n.  16  et  17.  —  ...  lorsque  réserve  a  été  faite 
aux  parties  ou  à  l'une  d'elles,  d'augmenter  ou  de 
diminuer,  en  cours  du  bail,  le  prix  convenu  :  suprà, 
même  art.,  n.  18  et  19. 

75.  L'impôt  foncier  étant  une  charge  assise  sur  la 
propriété,  c'est  le  propriétaire  qui  en  est  tenu,  et  non 
le  fermier,  de  telle  sorte  que,  si  ce  dernier  a  acquitté 
la  contributio  I  foncière,  une  action  en  répétition  lui 
est  ouverte  contre  le  bailleur....  sauf  stipulation 
contraire  du  bail.  —  Trib.  de  Lyon,  3  déc.  1897 
\Monit.  judic.  de  Lyon,  du  26  janv.  1898]  — V.  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  83  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  t.  1'',  n.  886  et  s.,  890. 

76.  En  ce  cas,  les  intérêts  courent,  non  du  jour 
de  l'introduction  de  l'instance,  mais  du  jour  même 
de  l'indu  payement.  —  Même  jugement.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  1",  n.  890. 

76  bis.  Le  fermier  peut  être  considéré  corrjme 
ayant  pris  à  sa  charge  l'impôt  foncier  lorpquc,  l'ayant 


toujours  acquitté,  il  ne  l'a  pas  déduit  du  prix  du 
fermage  fixé  par  le  bail,  qui  ne  contient  pas  de 
clause  spéciale  à  cet  égard...  —  Cass. ,  24  juin  1903 
[S.  et  P.  1904.  1.  26] 

76  ter.  ...  Et  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi, 
en  interprétant  dans  ce  sens  la  convention  d'après 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  fermier  lui- 
même,  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'ai'préciation.  —  I\Iême  arrêt. 

77.  D'après  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an 
VII  et  l'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  le 
Trésor  peut  réclamer  au  fermier  personnellement 
l'impôt  foncier  dû  par  le  propriétaire;  mais  il  ne 
s'agit  là,  bien  évidemment,  que  de  limpôt  afférent 
à  l'immeuble  loué.  —  Aussi,  s'explique-t-on  difficile- 
ment que  la  Cour  de  cassation  ait  eu  à  prolamer  ce 
principe  dans  un  arrêt  décidant  que,  si  le  fermier  est 
personnellement  tenu  de  la  contribution  foncière  due 
par  le  propriétaire,  c'est  seulement  quant  à  celle 
due  pour  l'immeuble  qu'il  tient  à  ferme,  et  non  pour 
d'autres;  le  terme  «  fermier  »,  employé  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  novembre  1808,  ne  saurait  se  com- 
prendre dans  un  autre  sens  que  celui  de  la  dispo- 
sition écrite  en  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII,  laquelle  limite  formellement  aux  baux  à 
ferme  l'obligation  incombant  au  fermier  de  payer, 
à  défaut  du  propriétaire,  les  impositions  dues 
par  ce  dernier.  —  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.93] 

78.  L'obligation  du  propriétaire  de  payer  l'impôt 
foncier  afférent  à  l'immeuble  loué  s'applique  même 
aux  constructions  élevées  par  le  preneur  sur  les  ter- 
rains qu'il  a  pris  à  bail.  . .  alors  surtout  qu'il  a  été 
stipulé  que  :  «  en  fin  de  bail,  ces  constructions  appar- 
tiendront au  bailleur,  sans  qu'il  ait  à  payer  aucune 
indemnité  au  preneur  qui  les  a  élevées  à  ses  frais  ». 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  553,  n.  5  et  6.  —  Adde, 
Guillonard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  234,  297  et  298;  Lar- 
cher.  Des  construct.  sur  le  terrain  d'autrui,  n.  450. 

—  Conirà,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  c/t. 
(2'' édit.),  t.  P'-,  n.'887. 

79.  Dans  le  même  sens,  le  Conseil  d'Etat  décide 
que  le  propriétaire  du  sol,  qui,  aux  termes  du  bail, 
doit,  en  fin  de  location,  garder  la  propriété  des  con- 
structions élevées  par  le  preneur  sur  le  teirain  loué, 
est  imposable  à  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenê- 
tres, et  ce,  du  jour  même  de  leur  édification.  —  Cons. 
d'Etat,  13  févr.  1892  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et., 
1892,  p.  159]  —  V.  Tardieu,  Tr.  théor.  et  prat.  des 
contrib.  dir.,  n.  4784,  4786;  notre  Rép.  gén.  alph.du 
dr.  fr.,  v»  Contrib.  dir.,  n.  4502  et  4563. 

80.  Au  contraire,  le  locataire  d'un  terrain,  sur  le- 
quel il  a  élevé  des  constructions  dont  il  a  la  pro- 
priété, doit  être  imposé,  par  voie  de  mutation  de 
cote,  à  la  contribution  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres,  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  du  ter- 
rain. —  Cons.  d'Etat,  9  mai  1896  [S.  et  P.  98.  3. 
71,  D.  p.  97.  3.  52];  26  juin  1897  [S.  et  P.  99.  3. 
68] 

81.  Le  locataire  ne  peut,  d'ailleurs,  pour  s'opposer 
à  cette  mutation,  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  déjà 
payé  les  impôts  en  l'acquit  de  son  propriétaire.  — 
Cons.  d'Etat,  26  juin  1897, précité.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cH.,  n.  4660. 

82.  Pareillement,  lorsque  des  moulins,  presses 
hydrauliques,  laminoirs,  broyeurs,  passeuis-décorti- 
queurs,  nettoyeurs  et  élévateurs,  établis  dans  une 
usine,  sont  passibles  de  la  contribution  foncière 
comme  faisant  corps  avec  l'usine,  cette  contribution 
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incombe  au  locataire,  si  les  machines  doivent  rester 
sa  propriété  pendant  la  durée  du  bail  et  après  son 
expiration.  — Cens.  d'Etat,  9  mai  1896,  précité. 

83.  A  la  différence  de  l'impôt  foncier,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  bien  qu'il  frappe  aussi  sur  la  pro- 
priété, est,  par  exception,  à  la  charge  du  locataire; 
mais  le  propriétaire  est  tenu  d'en  faire  l'avance  au 
Trésor,  sauf  son  recours  contre  le  locataire...  —  Cass., 
30  janv.  1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1900.  1.  319]  — 
V.  C.  cil',  annoté,  art.  1728,  n.  85  et  s. 

84.  ...  Et  le  propriétaire,  débiteur  principal  de  cet 
impôt,  sous  réserve  de  son  recours  contre  le  loca- 
taire à  l'acquit  duquel  il  a  payé,  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  doit  être 
recouvré  directement  contre  le  locataire.  —  Cons. 
d'Etat,  29  nov.  1889  [S.  et  P.  92.  3.  23] 

85.  Pour  justifier  sa  créance  contre  le  locataire, 
le  propriétaire,  qui  a  acquitté  limpôt  des  portes  et 
fenêtres,  n'est  tenu  d'établir  que  le  fait  du  paye- 
ment, et  son  action  ne  saurait  être  paralysée  que 
par  la  preuve  d'une  faute  ou  d'une  imprudence  en- 
gageant sa  responsabilité.  —  Cass.,  30  janv.  1900, 
précité» 

86.  L'absence  de  faute  de  la  part  du  propriétaire 
(dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris),  qui  a  payé  l'impôt 
en  l'acquit  des  entrepositaires  du  quai  Saint-Ber- 
nard, par  elle  poursuivis  en  remboursement,  résulte 
de  la  constatation  que  la  perception  de  l'impôt  a 
été  faite  en  conformité  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  sur  les  locations  faites  par  la  ville  aux 
négociants  entrepositaires.  —  Même  arrêt. 

87.  En  visant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
à  ce  seul  point  de  vue,  l'autorité  judiciaire  ne  se 
rend  pas  juge  de  la  légitimité  de  la  perception, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  reconnaît  expressément  aux- 
dits  entrepositaires  le  droit  de  porter  la  question 
devant  la  juridiction  administrative  pour  les  percep- 
tions à  venir.  —  Même  arrêt. 

88.  Dans  ces  circonstances^  les  juges  du  fond  ne 
violent  pas  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
en  décidant  que  la  demande  de  la  ville  de  Paris 
contre  les  entrepositaires,  en  remboursement  de  l'im- 
pôt par  elle  payé  en  leur  acquit  et  décharge,  est  dès 
ù  présent  justifiée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  consé- 
quence, à  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la 
légalité  de  la  perception  ait  été  tranchée  par  l'au- 
torité compétente.  —  Même  arrêt. 

89.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  clause 
du  bail  peut  mettre  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  à 
la  charge  du  propriétaire.  Il  n'est  même  pas  besoin, 
pour  cela,  d'une  clause  expresse.  —  Ainsi,  la  clause 
d'un  bail,  d'après  laquelle  la  location  est  faite 
moyennant  un  prix  ferme  «  dans  lequel  sont  com- 
pris les  frais  de  contributions  »,  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  propriétaire  s'interdit  de  demander 
au  locataire  le  remboursement  des  impôts  et  taxes, 
notamment,  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont 
le  propriétaire  fait  l'avance  sauf  son  recours  contre 
le  locataire  ;  mais  celui-ci  ne  saurait  se  fonder  sur 
une  semblable  clause,  pour  prétendre  que  le  proprié- 
taire a  pris  à  sa  charge  l'impôt  mobilier  et  celui  des 
patentes  —  Pans,  3  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2. 
247,  D.  I'.  96.  2.  416]  — V.  Agnel,  op.  cit.  {%'■  édit., 
par  Carré),  n.  649  et  s. 

90.  Le  preneur  doit  aussi,  en  vertu  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  payer  la  contribution 
personnelle  el  mobilière,  qui  est  un  impôt  destiné  à 
atteindre  les  revenus;  mais,  ici  encore,  une  clause 
formelle  du  bail,  et  même  l'usage  des  Houx,  peut 


établir  une  dérogation  à  cet  égard  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1728,  n.  93).  —  D'autre  part,  le  propriétaire 
et  le  principal  locataire  peuvent  être  constitués 
responsables,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  l'impôt  mobilier 
non  payé  par  le  locataire,  si,  un  mois  avant  le  démé- 
nagement de  celui-ci,  il  a  négligé  de  se  faire  repré- 
senter par  le  locataire  la  quittance  de  sa  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière...  et,  en  cas  de  démé- 
nagement furtif ,  s'ils  ont  omis  de  faire  constater 
ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  de  police.  —  Loi  du  21  avr.  1832, 
art.  22  et  23. 

91.  Mais  le  locataire  d'une  maison,  qui  la  sous-loue 
à  une  seule  et  même  personne,  devant  être  considéré 
comme  un  principal  locataire,  le  propriétaire  n'est 
pas  responsable  de  la  contribution  mobilière  d'un 
locataire  qui  a  déménagé  furtivement,  si  ce  locataire 
tenait  son  droit  de  jouissance  d'un  locataire  princi- 
pal, alors  même  que  le  locataire  principal  serait 
insolvable.  —  Cons.  d'Etat,  27  mai  1892  [S.  et  P. 
94.  3.  46,  D.  p.  93.3.81] 

92.  N'encourt,  non  plus,  aucune  responsabilité  à 
raison  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
son  locataire,  le  propriétaire  dont  le  locataire  a 
déménagé  furtivement,  si,  au  moment  du  déména- 
gement, aucun  douzième  n'était  encore  exigible,  le 
rôle  n'ayant  pas  été  publié.  —  Cons.  d'Etat,  13  juin 
1896  [S.  et  P.  98.  3.  82,  D.  p.  97.  3.  65] 

93.  Du  reste,  la  responsabilité  du  propriétaire, 
au  cas  de  déménagement  de  son  locataire,  non  notifié 
au  percepteur,  n'est  pas  restreinte  à  l'année  cou- 
rante ;  elle  s'étend  aux  années  antérieures.  —  Cons. 
d'Etat,  6  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  150,  D.  p.  97. 
3.  1];  2  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  44,  D.  p.  98.  3. 
84]  —  Sic,  Durieu,  Poursuites  en  mat.  de  con- 
trih.  dir.,  t.  1"',  p.  320  et  321.  —  Contra,  Lemer- 
cier  de  Jauvelle,  Rép.  gé.n.  des  contrih.  indir. 
(4e  édit.),  \°  Reccitvrement,  ch.  7,  §  6.  —  V.  au 
surplus,  notre  Rép.  gén,  alph.du  dr,  fr.,  \°  Contrib. 
dir.,n.  1040  et  1041; 

94.  On  décide  généralement  que  les  frais  de  ba- 
layage de  la  voie  publique  sont  une  charge  de  la 
propriété,  et  ne  peuvent,  par  suite,  incomber  au  loca- 
taire... à  moins  de  stipulation  contraire  insérée  au 
bail.  —  Cass.,  29  mai  1880  [S.  81.  1.  238,  P.  81. 1. 
557]  -  Trib.  de  la  Seine,  26  juin  1899  [S.  et  P. 
1902.  2.  219]  —Sic,  Guillouard,  oj}.  cit.,  t.  2,  n. 
491  ;  Agnel,  op.  cit.  (9«  édit.  par  Pabon),  n.  920, 
p.  382,  note  1;  Morin,  Rec.  de  dr.  crimin.,  v°  Ba- 
layage, n.  1;  Blanche,  Cours  de  dr.  pén.,  sur  l'art. 
471,  n.  52;  notre  Rép.  gén.  alp)h.  du  dr.  fr.,  v°  Ba- 
layage, n.  3  et  s.  —  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  351;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2« 
édit.),  t.  V\  n.  903. 

95.  Il  en  est  spécialement  ainsi  à  Paris,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  26  mars  1873,  qui  met  la  taxe 
de  balayage  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 
—  Trib.  de  la  Seine,  26  juin  1899,  précité. 

96.  Aux  termes  de  la  loi  du  31  décembre  1900, 
la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  établir  une  taxe 
d'enlèvement  des  ordures  ménagères,  imposable  au 
nom  des  propriétaires  d'immeubles.  Cette  taxe,  en 
vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
s'applique  seulement  aux  baux  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  en  tant  qu'elle  permet  aux 
propriétaires  d'en  recouvrer  le  montant  contre  leurs 
locataires...—  Trib.  de  paix  de  Paiis  (XIV<'arrond.)> 
.30  mars  1901  [D.  p.  1901.  2.  465  et  la  note  de 
M.  Ch.  Robert] 
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97.  ...  Et  encore  n'en  est-il  ainsi,  que  sous  réserve 
des  accords  qui  pourraient  intervenir  sur  ce  point 
entre  les  propriétaires  et  leurs  locataires  :  car  l'or- 
dre public  n'est  point  intéressé  en  cette  matière. 
—  Même  jugement. 

98.  Décidé,  au  contraire,  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'empêche  pas  que  la  loi  du 
31  décembre  1900  s'applique  aux  baux  en  cours 
d'exécution  au  moment  où  elle  a  été  promulguée... 
alors  du  moins  qu'il  ne  résulte  de  ces  baux,  au  pro- 
fit des  locataires,  aucun  droit  acquis  à  ne  point  voir 
modifier  ou  augmenter  les  impositions  mises  à  leur 
charge.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XVIII^arrond.), 
26  juill.  1901,  et  Trib  de  la  Seine,  12  août  1901 
[D.'  p.  1901.  2   465  et  la  note  de  M.  Ch.  Robert] 


99.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  en  pré- 
sence d'un  bail  portant  obligation  pour  le  proprié- 
taire de  payer  toutes  les  contributions  et  charges  de 
ville,  variables  de  leur  nature,  et  sans  qu'il  soit  fait 
aucune  distinction  entre  les  charges  et  contributions 
actuelles  et  celles  pouvant  être  ultérieurement  éta- 
blies. —  Mêmes  jugements. 

100.  Or,  cela  étant,  le  propriétaire,  tenu  de  payer 
la  taxe  d'enlèvement  des  ordures  ménagères,  seule- 
ment en  qualité  de  collecteur  d'impôts,  est  fondé  à 
exiger  du  locataire  le  remboursemect  des  douzièmes 
échus  de  cette  taxe,  encore  bien  qu'il  n'en  aurait 
point  fait  l'avance  au  Trésor.  —  Trib.  de  la  Seine, 
12  août  1901,  précité. 


Art.  1729.  Si  le  preneur  einploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 


INDEX   ALPHAIiETIQCE 


Abus  ae  jouissance  caractérisé, 
4. 

Abus  de  jouissance  non  carac  - 
térisé,  3. 

Action  en  suppression  des  in- 
novations, 5. 

Action  en  dommages -intérêts, 

5  et  s. 

Action  en  résiliation,  1  et  s. 

Agissements  scandaleux,  4. 

Aliéné,  2. 

Altération  permanente,  9. 

Applicabilité,  13. 

Assignation,  2. 

Cause  unique  suffisante,  1  et 
2. 

Clause  d'Interdiction  (absence 
de),  3  et  4 

Cohabitation,  3  et  4. 

Communications  litigieuses  en- 
tre locaux  compris  ou  non 
comiiris  au  bail,  15  et  16. 

Compétence,  14  et  s. 

Concubine,  3  et  4. 

Constatation  judiciaire  des  dé- 
gradations, 6. 

Date  du  jugement  de  résilia- 
tion, 2. 

Dégradations  à  l'immeuble  loué, 

6  et  s. 

Dégradations  compromettant 
l'existence  de  l'immeuble,  7 
et  s. 

Dégradations  Irréparables,  9, 

Droit  commun,  13. 

Etat  de  choses  préju  llciable 
disparu,  2. 

Expiration  du  bail,  6  et  s. 


Femme  galante,  3. 

Incompétence  ratiofie  materia:, 
IG. 

Indemnité  de  relocation,  12. 

Insolvabilité  éventuelle  du  loca- 
taire, 8. 

Intérêt  exclusif  du  preneur,  11 
et  12. 

Interprétation  du  bail,  14 
et  s. 

Juge  de  paix,  14  et  s. 

Longue  durée  du  bail,  8 

Mise  en  demeure  infructueuse, 
2. 

ModlQcatlons  contestées,  13. 

Moyen  relevé  d'office,  16. 

Objets  bruj-ants  ou  dangereux 
(suppression  des),  5. 

Office  du  juge,  16. 

Ordre  public,  16. 

Préjudice  né  et  actuel,  9. 

Présence  d'un  aliéné  dans  l'ap- 
partement loué,  2. 

Preuve  (charge  de  la),  13. 

Preuve  établie,  1  et  2. 

Recevabilité,  1  et  2,  4,  7  et  s. 

Piecevabilité  (non-),  3,  G  et 
7. 

Remboursement  des  dépenses 
d'appropriation,  11  et  12. 

Résiliation  par  la  faute  du 
preneur,  11  et  12. 

Tribunal  civil  juge  d'appel, 
16. 

Trouble  aux  locataires  ou  voi- 
sins, 4 

Valeur  nouvelle  non  acquise, 
11  et.  12. 


1.  Lorsque  le  bailleur,  invoque  l'art.  1729,  C. 
civ.,  à  l'appui  de  sa  demande  en  résiliation  de 
bail,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  établisse,  tout  à  la 
fois,  que  le  preneur  a  employé  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  était  destinée,  et 
que  cet  usage  est  de  nature  à  lui  causer  un  dom- 
mage; il  suffit  que  l'une  de  ces  circonstances  existe, 
pour  que  la  demande  en  résiliation  soit  susceptible 
d'être  accueillie  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1729,  n.  1. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  311;  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage  (2«  édit.),  t.  P"",  n.  772).  —  V.  aussi,  comme 


application,  suprù,  art.  1728,  n.  2.  —  V.  enfin,  et 
plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  baux  à 
ferme  :  infrà,  art.  1766  et  s. 

2.  Décidé,  notamment,  que,  après  une  assignation 
par  laquelle  le  propriétaire  avait  mis  en  demeure 
le  locataire  de  ne  pas  garder  chez  lui  son  frère  at- 
teint d'aliénation  mentale,  dont  la  présence  dans 
l'immeuble  loué  causait  dommage  au  propriétaire, 
et  dans  le  cas  où  cette  mise  eu  demeure  est  restée 
sans  effet,  les  juges  peuvent  prononcer  la  résiliation 
du  bail  demandée  par  le  propriétaire,  bien  que  l'état 
de  choses  dont  il  se  plaignait  eût  cessé  à  la  date  du 
jugement.  —  Cass.,  23  avr.  1898  [S.  et  P.  1902.  1. 
524,  D.p.  98. 1.  507]  —  V.  suprù,  art.  1728,  n.  2  et  3. 

3.  Mais  le  fait,  par  un  locataire,  d'avoir  introduit 
dans  l'appartement  à  lui  loué  une  concubine  et  d'y 
avoir  cohabité  avec  elle,  ne  saurait,  à  lui  seul,  être 
considéré  comme  un  abus  de  jouissance  autorisant  le 
bailleur  à  demander,  dans  les  termes  de  l'art.  1729, 
C.  civ.,  la  résiliation  du  bail,  alors  qu'aucune  clause 
du  bail  n'interdit  au  locataire  d'introduire  dans  son 
domicile  des  femmes  de  mœurs  légères.  — Trib.  de 
la  Seine,  6  août  1895  [Journ.  Le  Droit,  du  7  août 
1895]  -  Bourges,  21  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2. 
266,  D.  p.  99.  2.  168]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  0}}.  cit.  Ql"  édit).,  t.  1",  n.  719. 

4.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  le  locataire 
avait,  par  lui-même  ou  par  la  concubine  qu'il  a  in- 
troduite dans  son  appartement,  commis  des  actes 
scandaleux  ayant  troublé  dans  leur  tranquillité  les 
autres  locataires,  ou  même  les  voisins.  —  Même  juge- 
ment et  même  arrêt.  —  V.  C.  ch\  annoté,  a.vi.  1729, 
n.  13.  —  Adde,  Aubrv  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  481, 
§  367;  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  l",  n.  197;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  260;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Sans  demander  la  résiliation  du  bail,  le  Viaillear 
peut  se  borner  à  réclamer  la  cessation  de  l'état  de 
choses  dont  il  se  plaint,  et,  notamment,  l'enlève- 
ment des  objets  bruyants  ou  dangereu.x  introduits 
dans  l'immeuble,  comme  aussi  une  indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  a  causé  le  locataire  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1729,  n.  4  et  s.,  et,  suprà,  art.  1728, 
n.  5  et  s.,  25  et  s, 

6.  L'action  en  dommages-intérêts  du  bailleur,  à 
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raison  des  dégradations  commises  par  le  preneur  à 
ia  chose  louée,  peut-elle  être  exercée  avant  l'expira- 
tion du  bail  ?  —  Suivant  un  P'  système,  le  bailleur 
n'est  pas  recevable  à  agir,  sauf  son  droit  de  faire 
constater  judiciairement  ces  dégradations. —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1729,  n.  7  et  s.  —  Adde,  sur  la 
question,  notre  Rép.  gén.  aîph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail 
(eu  général),  n.  1144  et  s. 

7.  D'après  un  5"  système,  si  le  bailleur  ne  peut, 
en  principe,  actionner  avant  l'expiration  du  bail,  le 
preneur  en  réparation  des  dégradations  par  lui  com- 
mises, il  en  est  autrement,  toutefois,  quand  les  dé- 
gradations sont  de  natin-e  à  compromettre  l'existence 
de  la  chose  louée...  —  Pau,  21  iuill.  1902  TS.  et  P. 
1902.  2.  238,  D.  p.  1902.  2.  439]  —  V.  C'civ.  an- 
noté, art.  1729,  n.  4  et  5.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t  4,  p.  482,  §  368,  texte  et  note  9;  Hyc, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  311;  Laurent,  o/>.  c/<.,  t.  25,  n.  266; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1",  n.205,  et,  t.  2,  n.  527. 

8.  ...  Ou  si,  à  raison  de  la  longue  durée  du  bail, 
le  bailleur  est  exposé  aux  risques  d'insolvabilité  de 
son  locataire...  —  ^lême  arrêt. 

9.  ...  Ou  bien  encore,  si  les  dégradations  sont 
irréparables  et  causent  au  bailleur  un  préjudice  né 
et  actuel,  parce  qu'elles  altèrent  d'une  manière  per- 
manente la  substance  de  la  chose.  —  Même  arrêt. 

10.  Entin,  dans  un  5«  système,  on  enseigne  que 
le  bailleur  a  le  droit  d'agir  avant  l'expiration  du 
bail,  sans  aucune  condition,  et,  notamment,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  dégradations  sont,  ou 
non,  réparables,  et  si  elles  causent,  ou  non,  au  bail- 
leur un  préjudice  né  et  actuel.  —  V.  en  ce  sens, 
Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  P--,  n.  775. 

11.  En  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  du 
preneur,  le  bailleur  a  droit  au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  eflEectuées  dans  le  seul  intérêt  du 
preneur,  pour  l'appropriation  des  lieux  lou'és,  dé- 
penses qui  n'ont  fait  acquérir  aucune  valeur  nou- 
velle à  l'immeuble.  —  ïrib.  super,  de  Cologne,  18 


déc,   1896  [S.  et  P.  99.  4.  6]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cU.  (2«  édit.),  t.  P'',  n.  778. 

12.  Le  bailleur  est  également  en  droit  de  réclamer 
une  indemnité  représentative  du  prix  du  bail  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  relocation.  —  Trib. 
de  Bavonne,  23  janv.  1894  [Guz.  des  Trib.,  du  28 
août  1894]  —Trib.  super,  de  Cologne,  18  déc.  1896, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  526; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de 
relocation  :  ivfrà,  art.  1760,  n.  2  et  s. 

13.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir 
si  le  preneur  a  apporté  aux  lieux  loués  des  modifi- 
cations dont  se  plaint  le  bailleur,  c'est  à  ce  dernier 
qu'incombe,  conformément  au  droit  commun,  la 
charge  de  prouver  que  ces  modifications  ont  réelle- 
ment été  faites.  —  Orléans,  17  févr.  1898  \_France 
judic,  98.  2.  102]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 

Wahl,  op.  cit.  (2-^  édit.),  t.  P\  n.  749  et  778. 

14.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître des  questions  qui  ne  peuvent  se  résoudre  que 
par  l'interprétation  du  bail.  —  Cass.,  6  avr.  1898 
[S.  et  P.  1902.  1.  524,  D.  p.  98.  1.  418] 

15.  Spécialement,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  questions  de  savoir  si  les  lieux 
loués  doivent  conserver  une  communication  avec  un 
local  non  compris  dans  la  location,  et  si  les  droits  du 
locataire  s'étendent  sur  une  certaine  partie  de  l'im- 
mouble  :  de  telles  questions  ne  pouvant  être  résolues 
que  par  l'interprétation  du  bail.  —  Même  arrêt. 

16.  Dans  ce  cas,  du  reste,  l'incompétence  du  juge 
de  paix  étant  une  incompétence  ratione  materiœ,  le 
tribunal  civil,  juge  d'appel  des  jugements  de  justice 
de  paix,  doit  soulever,  même  d'office,  la  question 
d'incompétence.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point 
que  l'incompétence  du  juge  de  paix,  dans  les  ma- 
tières qui  excèdent  la  compétence  'à  lui  attribuée 
par  la  loi,  est  d'ordre  public  :  V.  notamment,  Cass., 
5  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  217,  et  la  note,  D. 
p.  96.  1.  578] 


Art.  1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
gradé par  vétusté  ou  force  majeure. 


DIVISION 

§  !"='■.  De  la  responsabilité  du  preneur  au  cas  de 
jierle  ou  de  dégradation  du  bien  loué,  lors- 
qu'il a  été  dressé  un  état  de  lieux. 

§  2.  Det  irupeiises  nécessaires,  utiles  ou  volup- 
tuairee  faites  par  le  preneur,  et  des  cons- 
tructions par  lui  élevées  sur  le  bien  loué. 


§  1*'.  De  la  responsabilité  du  preneur  au  cas  de 
perte  ou  d".  déyrudution  du  bien  loué,  loi'squ'il 
a  été  dressé  un  état  de  lieux. 

1.  Tout  i^reneur  est  en  droit  d'exiger  qu'il  soit 
dressé  uu  éiat  des  lieux  loués,  et,  comme  aucun  texte 
de  loi  ne  fixe  un  délai  fatal,  à  l'expiration  duquel  le 
preneur  sera  privé  du  droit  de  faire  établir  cet  état, 
il  appartient  aux  juges  de  déterminer  l'étendue  du 
df'Iai,  à  moins  qu'il  ne  Boit  indiqué  dans  le  bail  : 


observation  faite  que  l'indication  d'un  délai  n'a  pour 
but  que  d'empêcher  l'une  des  parties,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  de  retarder  la  confection  de  l'état 
des  lieux.  —  Paris,  18  mars  1895  (Motifs),  [D.  P. 
95.  2.  240]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1730,  n.  1. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  312;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage  (2*=  édit.),  t.  l''"',  n.  261. 

2.  En  conséquence,  s'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
que  :  ((  le  preneur  sera  tenu  de  procéder,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  la  confection  de  l'état  de  lieux, 
faute  de  quoi  il  sera  déchu,  ce  délai  expiré,  du  droit 
de  faire  ledit  état  »,  le  preneur  n'encourra  aucune 
forclusion,  alors  même  que,  le  délai  étant  expiré, 
l'état  de  lieux  n'aurait  point  été  dressé.  —  Même 
arrêt. 

3.  La  seule  sanction  du  défaut  d'état  des  lieux 
est  que  le  locataire,  qui  n'a  pas  fait  d'état,  est  pré- 
sumé avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  et,  par  suite,  est  tenu  de  les  rendre  tels, 
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sauf  la  preuve  contraire.  —  Même  arrêt.  —  V.  hifrà, 
art.  1731,  n.  3  et  s. 

4.  La  restitution  des  lieux  loués  doit  avoir  lieu 
e.vactement  à  la  tin  du  bail.  Le  preneur  se  trouve 
donc  constitué  en  faute  de  retarder  la  restitution, 
même  si  cette  restitution  est  retardée  par  suite  des 
réparations  qu'il  est  tenu  d'exécuter.  —  En  consé- 
quence, le  preneur  congédié  demeure  obligé,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  loi,  et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  constater 
et  eiïectuer  les  réparations  locatives.  —  Paris,  11 


déc.  1895  [D.  p.  96. 
cantinerie  et  Wahl, 
art.  1736,  n.  29  et  30. 


2.  193]  —  Sic,  Baudry-La- 
op.    et   loc.  cit.  —  Y.'infrà, 


§  2.  Des  impenses  nécessaires,  utiles  ou  volup- 
tuaires  faites  par  le  preneur,  et  des  constructions 
par  lui  élevées  sur  le  bien  loué. 

5.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1730,  n.  10  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  1728,  n.  78  et  s.,  et,  infrà,  art. 
1733,  n.  55, 


Art.  1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pz-eneur  est  présumé  les  avoir  re- 
çus en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 


1.  L'art.  1731  ne  s'applique  qu'aux  dégradations 
qui  auraient  pu,  si  elles  avaient  existé  lors  de  l'en- 
trée eu  jouissance,  être  constatées  dans  l'état  de 
lieux,  et  non  aux  dégradations  non  apparentes, 
qu'un  simple  examen  des  lieux  est  insuffisant  pour 
faire  apparaître.  —  Ainsi,  l'existence  de  punaises 
dans  une  maison  n'est  pas  une  dégradation  appa- 
rente dont  le  locataire  devienne  responsable,  par  cela 
seul  qu'il  ne  l'a  pas  fait  constater  avant  son  entrée 
en  jouissance.  —  Caen,  25  févr.  1871  [S.  72.  2.  206, 
P.  72.  824,  D.  p.  72.  2.  1501  —  Sic,  Guillouard,  Tr. 
du  louage,  t.  1",  n.  246;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  louage  (2^  édit.),  t.  1",  n.  925. 

2. En  conséquence,  c'est  au  propriétaire,  qui  invo- 
que la  responsabilité  du  locataire,  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  que  les  punaises  ont  été  importées 
dans  la  maison  par  le  locataire.  —  Même  arrêt. 

3.  La  preuve  contraire  pour  combattre,  en  ma- 
tière de  bail  de  maisons  ou  de  biens  ruraux,  la  pré- 
somption d'après  laquelle,  à  défaut  d'état  de  lieux, 
le  preneur  est  réputé  avoir  reçu  les  lieux  loués  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  peut  être  faite  par 
témoins,  parce  qu'elle  porte  sur  un  état  de  choses 
matériel,  et  non  sur  un  fait  juridique.  —  Cass.,  27 
juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  327,  D.  p.  97.  1.  421]; 
25  mai  1897  [D.  p.  97.  1.  550]  —  Paris,  18  mars 
1895  [D.  p.  95.  2.  240]  ;  25  mai  1897  [S.  et  P. 
1901.  1.  508,  D.  r.  97.  1.  550]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1731,  n.  1  et  s.  —  Adde,  conf.,  Marcadé,  sur 
l'art.  1730,  n.  1;  Classé  et  Vergé,  sm-Zachari»,  t.  4, 
p.  375,  §  702,  note  23;  Agnel,  Code-manuel  des  propr. 
etlocat,  (S^  édit.,  par  Carré),  n. 363;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  314...  et,  en  sens 
contraire.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.j,  t.  1«'-,  n.  927. 

4.  La  clause  du  bail,  stipulant  que  la  prisée 
garnissant  la  maison  louée  sera  faite  d'accord 
entre  les  parties,  n'implique  nullement,  et  par  cela 
seul  que  ladite  clause  n'a  pas  été  exécutée,  renon- 
ciation de  la  part  du  preneur  au  bénéfice  de  cette 
preuve.  —  Cass.,  27  juill.  1896,  précité.  —  Sic, 
Duianton,t.  17,  n.  101;Troplong,  Dulouage  n.  340; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 


loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  (4^  édit.),  t.  4,  p.  489,  §307; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  275;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1",  n.  245.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  194,  ad  notam. 

5.  S'il  est  vrai  que  les  réparations  locatives  ne 
s'exécutent  qu'à  la  fin  du  bail,  on  n'en  saurait  con- 
clure que  le  locataire,  qui  n'a  pas  fait  d'état  des 
lieux,  doive  nécessairement  demeurer,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  son  bail,  soumis  à  la  présomption  de  l'ait. 
1731,  et  doive  attendre  jusqu'à  cette  époque  pour  es- 
sayer d'administrer  la  preuve  contraire  :  ce  qui, 
après  un  long  temps  écoulé,  pourrait  devenir  impos- 
sible. —  Paris,  18  mars  1895,  précité. 

6.  En  conséquence,  le  juge  ne  peut  refuser  au 
preneur,  qui  le  demande,  le  droit  de  se  soustraire 
pour  l'avenir,  par  la  confection  d'un  état  des  lieux,  à 
la  présomptionde  l'art.  1731, non  plus  que  le  droit  de 
tenter,  pour  le  passé,  de  faire,  s'il  le  peut,  la  preuve 
contraire  que  cet  article  autorise.  —  Même  arrêt. 

7.  L'art.  1731,  C.  civ.,  imposant  au  preneur  l'o- 
bligation de  rendre  les  lieux  loués  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  c'est  au  preneur  qu'incombe 
la  charge  de  faire  efiectuer  lesdites  réparations,  et 
non  au  bailleur,  qui  ne  saurait  être  tenu  d'en  faire 
l'avance  et  d'en  assurer  l'exécution  à  ses  risques.  — 
Aubry  et  Rau  (4<=  édit.),  t.  4,  p.  489,  §  367;  Colmet 
de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante),t.  7,  n.  178 
bis-i;  Agnel,  op.  cit.  (8"  édit,),  n.  607,  qui  cite  en  ce 
seiis  un  jugement  du  Trib.  de  la  Seine,  du  11  avr. 
1861. 

8.  Jugé  que,  si  le  locataire  congédié  a  quitté  les 
lieux  loués  postérieurement  à  l'époque  où  il  aurait 
dû  les  rendre  libres,  et  s'il  a  négligé  d'effectuer  lés 
réparations  locatives  à  sa  charge,  le  bailleur  est  en 
droit  de  lui  réclamer,  non  seulement  le  prix  de  loca- 
tion pendant  le  trimestre  durant  lequel  s'est  prolongé 
cet  état  de  choses  (V.  infrà,  art.  1759,  n.  6), 
mais  encore  une  indemnité  de  relocation,  pour  toute 
la  durée  du  temps  nécessaire  à  l'effet  de  constater  et 
d'effectuer  les  réparations  locatives. —  Paris,  11  déc. 
1895  [D.  p.  96.  2.  193  et  la  note]  —  V.  aussi,  suprù, 
art.  1730,  n.  4,  et,  infrà,  art,  1760,  n.  2  et  s. 


Art.   1732, 11  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouis- 
sance, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 


1.  Le  propriétaire  est  en  droit  d'exiger  que  le  lo- 
cataire, dont  l'enfant,   atteint  d'une  maladie  conta- 


gieuse (la    diphtérie,   dans    l'espèce),    a  été  traité 
dans  les  lieux   loués,  fasse  effectuer  tous  les  tra- 
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vaux  nécessaires  pour  désinfecter  l'appartement 
contaminé.—  Poitiers,  21  janv.  1895  [D.  r.  96.  2. 
337  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2''  édit.),  t.  1", 
n.  930.  —  Comp.,  mprà,  art.  1720,  n.  1  et  2,  et, 
art.  1728,  n.  3.       _ 

2.  Encore  faut-il,  toutefois,  qu'il  soit  constant 
que  le  genre  de  la  maladie  n'a  pas  été  contracté 
dans  l'immeuble  même...  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
charge  de  la  preuve  qui,  en  cas  de  contestation, 
incombe  au  bailleur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1732, 
n   3. 

3...  Et,  d'autre  part,  que  le  prix  du  bail  n'a  pas 
été  fixé  en  prévision  des  frais  de  désinfection  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire,  le  cas  échéant.  — 
Même  arrêt. 

4.  Lorsque,  dans  un  hôtel  meublé,  un  locataire  a 
été  atteint  d'une  maladie  contagieuse  (la  fièvre 
scarlatine),  l'hôtelier  a  droit  au  remboursement  des 
frais  par  lui  faits  pour  la  désinfection  des  locaux 
occupés  par  le  malade.  —  Paris,  1"  févr,  1896 
[D.  p.  96.  2.  340  et  la  note  de  M.  Boistel] 

5.  Mais  aucuns  dommages-intérêts  ne  sauraient 


être  alloués  à  l'hôtelier,  à  raison  du  préjudice  causé 
à  son  industrie  par  le  séjour  du  malade  dans  son 
hôtel,  si,  au  moment  où  il  lui  a  fait  signifier  l'in- 
jonction de  déguer])ir,  celui-ci,  de  l'avisdu  médecin 
traitant,  ne  pouvait  être  transporté  ailleurs  sans 
danger  pour  eon  existence.  —  Même  arrêt. 

6.  L'art.  1725,  G.  civ.,  qui  vise  exclusivement  les 
faits  d'entrave,  de  la  part  d'un  tiers,  aux  actes  per- 
sonnels du  preneur  tendant  h  la  jouissance  et  à  l'u- 
sage de  la  chose  louée,  ne  s'applique  pas  aux  faits 
qui  constituent  une  atteinte  directe,  moins  à  la 
jouissance  du  preneur,  qu'à  la  propriété  du  bailleur. 
—  Trib.de  Lille,  13  janv.  1903  [D.  p.  1903.2.  120] 

7.  Lors  donc  qu'un  passant  en  état  d'ivresse 
a  brisé  une  vitrine  dépendant  d'une  maison  louée, 
on  doit  voir,  dans  ce  fait,  un  cas  de  force  majeure, 
quelle  que  soit  l'intention  avec  laquelle  il  a  été 
commis.  —  Même  jugement. 

8.  En  eonséquence,  ne  s'agissant  point  d'une  ré- 
paration locative,  au  sens  des  art.  1754  et  1755,  C. 
civ.,  c'est  au  bailleur,  et  non  au  preneur,  qu'in- 
combe la  charge  de  pourvoir  au  remplacement  de  la 
vitrine  ainsi  brisée.  —  Même  jugement. 


Art.  1733.  11  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  : 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  constraction  ; 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE . 


Absence  du  locataire,  23. 
Action     propre    et    Indépen- 
dante, 39. 
Action  en  dommages-intérêts, 

60  et  s. 
Action  en  payement,  41. 
Admissibilité,  17. 
Agencement  défectueux,  9. 
Allégation  non  justifiée,  20. 
Applicabilité,  26  et  27,  35,45,  48 

et  s. 
Applicabilité  Cnon-},  25,  48  et 

s.,  59  et  8. 
Appréciation  souveraine,  30. 
Articulation    de    faits.  17,  36. 
Auteur  du  crime  resté  inconnu, 

2. 
Avis  formel  de  l'opposition  par 

l'as-sureur  à  l'ass'iré,  43  et  44. 
Bâches  Oocationde.    52  et  53. 
Bail  distinct  Cabsence  de),  55. 
Bail  à  ferme,  55. 
Baraquement  loué.  52  et  53. 
Baux  U'immeubîes,  26. 
liaux  des  meubles,  27. 
Boulanger,  6. 
Cas  fortuit  (présomption    de), 

16  et  17. 
Cas    fortuit    Cpreuve  du;,    18 

et  8; 
Cas  fortuit  caractérisé,  1  et  8. 
Cas  fortuit  non  caractérisé,  5. 
Cause  de  l'iDcendle  restée  In- 

rj,nn\i':,  IC  et  17,47,  55. 
Certitude  ay»,\\xfi,  37  et  38, 
f^esslOB  df;  bail,  45.  55. 
CeMlonnalre     de    l'indemnité 

d'assurance,  43  et  44. 
Cheminée     non    spécialement 

appropriée    pour  l'Industrie 

'rxer'T^;,  6,  9, 

<'    ■  ■'■';,  41. 

'  '."«s   particulières  de 

';,  20. 

igaUiire,   28  et  29. 

<  i-,;-  iivii   encore  remises    au 
balllenr,  50. 


Colocataires,  59. 

Colonage  partlaire,  21,  45. 

Combustion  spontanée  des  four- 
rages, 20. 

Communication  établie  par  le 
preneur  entre  les  deux  mai- 
sons incendiées,  13. 

Communauté  d'acquêts,  46  et 
47. 

Communication  du  feu  par  une 
maison  voisine,  10  et  s. 

Comp.  d'assurance  contre  l'in- 
ceudle,  34  et  s.,  53,  56,  65 
et  66. 

CoQclerge,  64. 

Oonstru(;tion  ancienne  en  bols 
et  plâtre,  63. 

Construction  non  comprise 
dans  le  bail,  ni  dans  la  ces- 
sion, 55. 

Construction  par  le  preneur 
originaire,  55. 

Copropriétaires    baillours,    58. 

Corps  de  bâtiments  contigus, 
mais  distincts,  56  et  57. 

Coutume  locale,  51. 

Créances  du  locataire,  34  et  s. 

Dangers  multiples  d'incendie 
non  conjurés,  63. 

Débiteur  d'un  corps  certain, 
54  et  55. 

Déchéance  encourue,  41. 

Dépôt  autorisé  par  le  cédant, 

55. 

Désobéissance  du  domestique, 

23. 
Destruction    partielle,    32    et 

33. 
Destruction  totale,  31. 
Dette  du  locataire,  34  et  s. 
Différence  du  neuf  ou  vieux, 

33. 
Domestique,  5,  23. 
Dommagcs-lnten'ts    Céléments 

de  fixation  des;,  31  et  s. 
Droit  commun,  25,  48,  52  et  g., 

69  et  s. 


Droit  de  préférence  du  bail- 
leur,  40  et  s. 

Droits  des  parties  (réserve  des), 
36. 

Droit  du  mari,  46  et  47. 

Ecurie,  4. 

Enquête  ordonnée  (résultat  de 
1'),  36, 

Escalier  exposé  aux  courants 
d'air,  5. 

Etranger  de  passage,  4. 

Explosion  de  gaz.  25. 

Faute  (présomption  légale  de), 
1  et  s.,  34  ec  s. 

Faute  (preuve  de  la),  59  et  s. 

Faute  (preuve  de  l'absence  del, 
16  et  s.,   23,  34  et  8  ,  55,  57. 

Fau'c  existante  en  dehors  du 
cas  d'exonération,  24. 

Fautes  lourdes,  29. 

Femme  mariée,  46  et  47. 

Force  majeure,  1,  19. 

Poudre  Hnccndie  parla),  1. 

Frais  de  reconstruction,  33. 

Frais  de  réparation,  32. 

Fumeur.  20 , 

Grenier  à  fourrages,  20. 

Hangar,  26,  55. 

Héritiers  de  la  femme,  46  et 
47. 

Immeubles  par  destination,  32. 

Imprudence,  5. 

Imprudence  (absence  d'),  4. 

Incendie  (commencement anté- 
rieur d'),  63. 

Incendie  déclaré  dans  les  lo- 
caux partiellement  occupés 
par  le  preneur,  50  et  57. 

Indemnité  d'assurance  attil- 
buée  au  propriétaire,  39. 

Indemnité  pour  privation  îles 
loyers,  31. 

Indivisibilité,  35. 

Indivision,  58. 

Industrie  déclarée  au    bail,   C. 

Interprétation  oxtensive,  48 
et  s. 

Interprétation  limltatlvo,  12, 
48,  52  et  s. 


Introduction  par  violence  dans 
l'Immeuble,  23. 

Invraisemblance,  20. 

Jouissance  des  lieux  loués  (exer- 
cice du  droit    de),  65  et  66. 

Lampe  à  feu  nu,  5. 

Libération  non  établie,  35. 

Lien  de  droit  (absence  de), 
12 

Local  pour  l'habitation  (ab- 
sence de),  26. 

Locataire  copropriétaire  indi- 
vis, 58. 

Locataire  principal,  46  et 
47. 

Loi  19  février  1889,  39  et  s. 

Loi  21  juillet  1889,  21. 

-Mainlevée  d'opposition  (de- 
mande de),  43  et  44. 

Maison  incendiée,  puis  recon- 
struite, 30. 

Maison  occupée  par  le  proprié- 
taire et  le  locataire,  59. 

Maison  propre  à  la  femme,  46 
et  47. 

Maisons  voisines,  10  et  s. 

Maison  voisine  iiabltée  par  le 
locataire,  10  et  s. 

Maisons  voisines  louées  par  le 
bailleur  au  même  locataire, 
14  et  13. 

Malfaiteurs,  3. 

Malveillance,  2  et  s. 

Mandat  exprès  ou  tacite,  54 
et  55. 

Mari,  46  et  47. 

Maxime  :  en  fait  de  meublée 
]WKHC8Hion  vaut  titre,  35. 

Mobilier  assuré  et  Incendié, 
43  ot  44. 

Motif  de  jugement  insuffisant, 
66. 

Mur  écroulé,  61. 

Xégligence  (absence  de),  47, 
57 

Négligence  grave  établie,  63 
et  C4. 

Xon-reHprmsablIlté  Implicite- 
ment reconnue,  30. 
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Nullité,- 38. 

Obligation  de  surveillance,  12, 
22  et  s. 

Obligation  de  rendre  intacts 
les  lieu.x  loués,  12. 

Occupant  b.  titre  gratuit,  54 
et  55. 

Occupant  non  locataire,  48 
et  B. 

Occupation  (cessation  de  1'), 
49  et  s. 

Occupation  partielle,  56  et  57. 

Occupation  des  lieux  loués,  45. 

Opposition  a  payement,  43  et 
44. 

Ordonnance  de  non-lieu,  2 
et  s. 

Failles  et  fourrages  du  cédant 
et  du  cessionnaire  confondus, 
55. 

Patins  (location  de),  52  et  53. 

Perte  matérielle  subie,  31. 

Pillage,  3. 

Pluie,  20. 

Point  de  départ,  49  et  s. 

Portion  non  occupée  par  le  lo- 
cataire dans  la  maison  voi- 
sine, 11. 

Possession  exclusive  et  sans 
partage  (nécessité  d'une),  54 
et  55. 

Pouvoir  du  juge,  36. 

Premier  étage  et  rez-de-chaus- 
sée loués  successivement,  66. 

Préposés  du  locataire,  19  et 
20. 

Préposé  du  propriétaire,  64. 

l'résomption  légale  valant  ti- 
tre, 36. 

Présomption  de  cas  fortuit,  16 
et  17. 

Présomption  de  faute  équiva- 
lant, ou  non,  lï  créance,  36 
et  s. 

Preuve,  7,  11,  15  et  16. 

Preuve  (charge  de  la),  59 
et  s. 

Preuve  (offre  de),  17,  36. 

Preuve  contraire,  35. 

Preuve  spéciale  et  directe  (dis- 
pense de),  16  et  17. 

Preuve  spéciale  et  directe  né- 
cessaire, ou  non,  16  et  s. 

Prévisions  légales  limitatives, 
12. 

Procédure  criminelle,  2  et  3. 

Qualité  double,  16. 

Qualité  d'associé  ou  colocataire 
non  justifiée,  53. 

Qualité  pour  agir,  45  et  s. 


Quittance  valable  (délivTance 
de),  42. 

Recevabilité,  46  et  47,  60  et  s. 

Recevabilité  (non-),  41  et  42. 

Reconstruction  ii  neuf  non 
exigible,  31. 

Réinstallation  du  locataire  in- 
cendié dans  la  maison  re- 
construite, 30. 

Relation  entre  la  faute  et  l'In- 
cendie, 60  et  8. 

Relation  entre  le  vice  de  con- 
struction et  l'incendie,  7. 

Relocation  (indemnité  de),  31. 

Renonciation  au  bénéfice  de  la 
présomption  de  faute,  30. 

Réparations  locatlves  (défaut 
de),  8. 

Résiliation  du  bail,  49  et  s. 

Responsabilité  exceptioHnelle, 
48  et  s.,  52  et  s. 

Rosponsabilité  proportionnelle, 
58. 

Responsabilité  du  locataire  en- 
courue, 5  et  s.,  10,  13  et  8.. 
20,  22,  24  et  25,  29,  46  et  s., 
68. 

Responsabilité  du  locataire 
non  encourue,  2  et  s.,  11  et 
12,  16  et  17,  23,  26  et  s.,  30, 
44,  52  et  S. 

Retenue  annoncée  sur  l'indem- 
nité d'assurance,  42  et  43. 

Risques  locatifs  assurés,  40  et  s., 
65  et  66. 

Saisie-arrêt  (autorisation  de), 
36. 

Saisie-arrêt  (validation  de  la), 
36. 

Saisie-arrêt  sans  titre,  36. 

Simples  détenteurs,  48  et  s. 

Skatlno-ring ,  52  et  53. 

Solidité  (défaut  de),  61. 

Sous-location,  45. 

Subrogation  de  l'assureur  aux 
droits  de  l'assuré,  40  et  s.,  53. 

Tiers  non  partie  au  bail,  52 
et  8. 

Toiture  (mauvais  état  de  la), 
20. 

Usages  locaux,  4,  51. 

Usufruitier,  46  et  47. 

Validité,  28  et  s. 

Vice?de  construction,  6  et  8.,  60 
et  8. 

Vice  de  construction  imputa- 
ble au  locataire,  8  et  9. 

Voisins,  60  et  s. 

Voisin  ou  tiers  subrogé  désin- 
téressés, 40  et  8. 


DIVISION 


§2. 
§3. 


.  Dans  quels  cas  le  preneur  est-il  responsable  de 
l'incendie  des  tiens  loués  ? 

Conséquences  résultant  de  la  responsabilité  du 
locataire. 

Entre  quelles  personnes  et  pour  qu£ls  biens  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  l'art.  1733. 


§  !"■.  Dans  quels  cas  le  preneur  est-il  responsable 
de  l'incendie  des  biens  loués? 

1.  L'art.  1733  indique  les  divers  ordres  de  faits 
qui  permettent  au  locataire,  présumé  légalement  en 
faute,  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  lui  incom- 
bant, quand  les  lieux  loués  sont,  soit  totalement,  soit 
partiellement,  détruits  par  un  incendie.  —  Il  y  a 
d'abord,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  :  tel  le 
cas  d'un  incendie  déterminé  par  la  foudre.  —  Trib. 
de  Trévoux,  21  mai  1895  \Journ.  des  assur.,  1896 
p.  327]  - 
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2.  L'incendie  dû  à  la  malveillance,  même  si  l'au- 
teur en  est  resté  inconnu,  mais  alors  que  la  mal- 
veillance est  établie  par  une  procédure  criminelle 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  cas  fortuit,  au  sens  de  l'art.  1733. 

—  Toulouse,  26  juin  1895  [Gaz.  Pal.,  95.  2.  383] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  20. 

3.  Ainsi  en  est-il  d'un  incendie  allumé  par  des 
malfaiteurs,  qui  se  sont  introduits  dans  la  maison 
louée  pour  la  piller.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  nov. 
1896  fjourn.  Le  Droit,  du  19  janv.  1897J 

4.  Il  en  est  de  même  encore,  si  l'incendie  est  im- 
putable à  un  étraiiger  de  passage,  que  le  locataire 
a  logé  dans  une  écurie,  le  simple  fait  de  loger  cet 
étranger  ne  devant  pas  être  considéré  comme  une 
imprudence...  alors  du  moins  que  tel  est  l'usage  du 
pa3's.  —  Trib.  d'Argentan,  19  déc.  1894  [Gaz.  des 
Trib.,  du  23  avr.  1895] 

5.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  cas  fortuit,  mais  im- 
prudence de  la  part  du  locataire  qui  a  laissé  son 
domestique,  porteur  d'une  lampe  à  feu  nu,  circu- 
ler dans  un  escalier  exposé  à  des  courants  d'air,  si, 
la  lampe  s'étant  échappée  des  mains  du  domestique, 
a  déterminé  un  incendie.  —  Paris,  9  mars  1893  [D, 
p.  93.  2.  296]  —  V.  suprà,  art.  1384,  n.  71  et  72. 

6.  Le  vice  de  construction  pouvant  exonérer  le  lo- 
cataire de  la  responsabilité  que  fait  peser  sur  lui 
l'art.  1733,  s'entend,  notamment,  de  ce  qu'une  che- 
minée, où  le  feu  a  éclaté,  n'avait  pas  été  établie 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger,  j^ro- 
fession  que  le  preneur  avait  déclaré  être  la  sienne. 

—  Trib.  de  Lvon,  18  mai   1894  [Rec.  des  assur., 
1894,  p.  309] " 

7.  Du  reste,  il  est  indispensable  que  le  locataire 
établisse  catégoriquement  la  relation  entre  le  vice  de 
construction  qu'il  invoque,  et  le  fait  même  de  l'in- 
cendie. —  Trib.  de  Tarbes ,  6  avr.  1895  [Rec.  des 
assur.,  1895,  p.  326]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1723, 
n.  27  et  28,  et,  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  295 
et  s. 

8.  D  autre  part,  le  locataire  invoquerait  vaine- 
ment le  vice  de  construction,  si  ce  vice  provenait 
de  son  fait...  par  exemple,  s'il  avait  été  la  consé- 
quence d'un  défaut  de  réparations  locatives  qu'il 
avait  négligé  de  faire...  —  Trib.  de  Lyon,  22  mai 
1895  [Rec.  des  assur.,  1895,  p.  290]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1733,  n.  34  et  s. 

9.  ...  Ou  encore,  de  l'agencement  défectueux 
d'une  cheminée,  que  le  preneur  avait  substituée  lui- 
même  à,  celle  éta'ulie  par  le  bailleur.  —  Caen,  19 
mai  1896  [Rec.  des  assur.,  1898,  p.  357] 

10.  Le  troisième  cas  d'exonération  que  vise  l'art. 
1733,  est  celui  où  l'iûcendie,  qui  a  détruit  la  maison 
louée,  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  — 
Mais  la  responsabilité  du  locataire  réapparaîtrait,  si 
la  maison  voisine,  qui,  embrasée  par  les  flammes,  a 
communiqué  le  feu  à  la  maison  louée,  était  habitée 
par  le  locataire  de  cette  dernière  maison...  —  Trib. 
de  Grenoble,  23  mai  1888  [Rec.  de  Grenoble,  1888, 
p.  223]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  30  et  31. 
—  Adde,  Pascaud  (Rev.  crit.,  1883,  p.  186). 

11.  ...  A  moins  que  le  preneur  ne  prouvât  que 
l'incendie  avait  commencé  hors  de  la  portion  occupée 
par  lui  dans  la  maison  voisine.  —  Même  jugement. 

12.  Toutefois,  cette  solution,  qui  se  fonde  sur  cette 
considération  que  le  preneur  est  tenu  de  surveiller,  au 
même  degré,  et  la  maison  qu'il  occupe  (où  l'incendie  a 
commencé),  et  la  maison  louée  (à  laquelle  l'incendie 
a  été  communiqué),  ne  va  pas  .^ans  difficulté.  Ou 
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objecte  que,  si  le  preneur  est  responsable  de  l'incen- 
die,  c'est  à  raison,  soit  d'une  présomption  de  faute, 
soit  de  ce  qu'il  doit  rendre  l'iaimeable  intact.  Or, 
les  présomptions  ne  peuvent  être  étendues  au  delà 
du  cas  qu'elles  prévoient  limitativement,  et,  d'autre 
part,  le  preneur,  en  tant  qu'occupant  l'immeuble 
où  a  commencé  l'incendie,  n'a  contracté  aucune  obli- 
gation envers  le  bailleur.  —  V.  en  ce  sens,  Amiens, 
20  avr.  1898  [Rec.  d'Amiens,  1898,  p.  93]  -  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie   et  Wabl,  op.   et  loc.  cit.-S°. 

13.  En  tout  cas,  la  responsabilité  du  preneur  res- 
terait engagée,  s'il  avait  établi  uu3  communication 
entre  les  deux  immeubles  détruits  l'un  et  l'autre 
^>ar  l'incendie.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  o/j.  et  loc.  cit. 

14.  Lorsque  deux  maisons  voisines,  appartenant 
au  même  propriétaire,  ont  été  prises  à  bail  par  un 
même  individu,  et  que  toutes  deux  viennent  à  être 
détruites  par  un  incendie,  le  preneur  n'est  pas  fondé 
à  se  prétendre  exonéré  de  toute  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  la  seconde  maison,  à  laquelle  le  feu  a 
été  communiqué  par  la  première,  sur  le  motif  que  le 
2'  alin.  de  lart.  1733  affranchit  de  la  responsabilité, 
édictée  par  le  1"  alin.  du  même  article,  le  locataire 
qui  justifie  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  —  Besançon,  25  oct.  1899  [D.  P. 
1900.  2.  344]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  30 
et  8. 

15.  La  seule  qualité  qui  puisse  être  reconnue  en  ce 
cas  au  preneur,  est  celle  de  locataire  responsable, 
aussi  bien  de  la  première  maison  que  de  la  seconde; 
occupant  l'une  et  l'autre  de  ces  habitations,  et  le 
propriétaire  ne  jouissant  d'aucune  d'elles,  le  preneur 
ne  saurait  être  considéré  comme  son  propre  voisin. 

—  Même  arrêt. 

16.  La  question  de  savoir  de  quelles  preuves  peut 
résulter  pour  le  locataire,  en  cas  d'incendie,  l'exo- 
nération de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  aux 
termes  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  continue  à  être  con- 
troversée en  jurisprudence  et  en  doctrine.  —  D'a- 
près un  l""  système,  il  suffit  au  locataire,  pour 
B'affTanchir  de  toute  responsabilité,  de  prouver  que 
l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute;  il  n'a  pas  à 
fournir  la  démonstration  positive  et  directe  de  la 
cause  de  l'incendie.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe en  vertu  de  l'art.  1733,  le  locataire  n'est  pas 
tenu  de  jjrouver,  d'une  manière  précise  et  détermi- 
née, que  l'incendie  provient  d'un  cas  fortuit,  mais 
qu'il  suffit  qu'il  établisse  l'impossibilité  d'expliquer 
k  sinistre  autrement  que  par  un  cas  fortuit,  dont 
l'existence  peut  être  supposée,  encore  que  la  cause  en 
demeure  complètement  inconnue.  —  Alger,  25  nov. 
1893  [D.  p.  94.  2.  502]  —  Besançon,  27  nov.  1895 
[Gaz.  Fui,  95.  2.  755]  —  Lyon,  21  janv.  1898 
[Monit.judie.  de  Lyon,  du  7  juin  1898]  —  Trib,  de 
Gan'l,  2  mai  1894  [Pasicr.,  94.  3.  281]  —  C.  civ. 
annoté,  art.  1733,  n.  4  et  s.,  19  et  s,  —  Adde,  Arntz, 
Courg  de  dr.  civ.  fr.  (2e  f'd.),  t.  4,  n.  1145  et  1146; 
Boileux,  Comment,  sur  le  C.  civ.  (6*  édit.),  t.  6,  p.  76. 

—  V.  anssi,  les  autorités  citées  en  ce  sens  dans  la 
noto  de  M.  Esmein,  sous  Cass.,  16  août  1882  [S.  84. 
1.  33,  P.  84.  1.  434. 

17.  En  conséquence,  lorsque  les  faits  articulés  par 
le  locataire,  et  dont  il  offre  la  preuve,  tendent  à  ces 
fins,  la  preuve  doit  en  être  admise.  —  Alger,  25  nov. 
1893.  pnVif-. 

18.  D'après  un  2'  syntème,  il  ne  suffit  pas  au  lo- 
cataire d'établir  «implernent  que  l'incendie  a  eu  lieu 


sans  son  fait  ou  sa  faute;  il  doit  faire  les  preuve» 
spécialement  déterminées  par  l'art.  1733,  C.  civ., 
c'est-à-dire,  prouver  directement  et  positivement... 
soit  que  l'incendie  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure...  soit  que  toute  faute  de  sa  part 
est  impossible.  —  Trib.  de  la  Seine,  1^''  août  1893 
[Rcc.  des  assur.,  1894,  p.  39]  —  Paris,  16  mars 
1894  [Idem,  1894,  p.  249]  -  Bruxelles,  13  mars 
1894  (Pasicr.,  94.  2.  222]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1733,  n.  16  et  s.,  22  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  315  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
02).  cit.  (2«  édit.),  t.  P%  n.  978. 

19.  On  peut  faire  rentrer  dans  ce  second  système 
un  arrêt  décidant  que,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble loué,  si  le  locataire,  présumé  légalement  en 
faute  aux  termes  de  l'art.  1733,  et  qui  excipe  d'un 
cas  fortuit,  n"est  pas  tenu  de  prouver  le  fait  précis 
qui  a  occasionné  le  sinistre,  il  doit  démontrer  du 
moins  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  à  lui- 
même  non  plus  qu'aux  personnes  dont  il  répond,  et 
qu'il  est  impossible  d'attribuer  l'incendie  à  une  cause 
autre  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure.  — 
Douai,  28  mars  1901  [S.  et  P.  1902  2.  66,  D.  p. 
1901.  2.  233]  -  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1733, 
n.  8  et  28. 

20.  Spécialemerit,  au  cas  d'incendie  d'un  grenier 
à  fourrages,  le  locataire  ne  saurait  être  exonéré  de 
toute  responsabilité...  ni  par  la  preuve  qu'il  rapporte 
qu'un  de  ses  préposés,  qui  a  pénétré  dans  le  gre- 
nier peu  de  temps  avant  l'incendie,  ne  fumait  pas 
et  ne  portait  pas  de  lumière...  ni  par  l'allégation  que 
le  mauvais  état  du  toit,  qui  laissait  passer  la  pluie, 
a  pu  déterminer  la  combustion  spontanée  des  four- 
rages, si  cette  allégation  n'est  pas  justifiée,  et  paraît 
même  dénuée  de  vraisemblance,  étant  données  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'incendie  s'est  dé- 
claré. —  Même  arrêt. 

21.  V.  enfin,  en  matière  bail  à  colonage  partiaire, 
sur  les  conditions  moyennant  lesquelles  le  colon 
peut,  par  interprétation  de  la  loi  du  18  juillet  1889, 
s'exonérer  de  la  responsabilité  de  l'incendie  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1763  et  1764,  n.  M  et  s.,  et,  itifrà, 
mêmes  art.,  n.  8,  20  et  s. 

22.  Le  locataire  étant  tenu  de  surveiller  ou  de 
faire  surveiller  l'immeuble  à  lui  loué,  et  ce,  encore 
bien  qu'il  ne  s'y  trouve  pas,  ne  saurait  échapper  à 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  même  en  établis- 
sant qu'il  en  était  absent,  ainsi  que  sa  famille  et  ses 
domestiques,  au  moment  où  l'incendie  s'est  produit. 
—  Nancy,  31  juill.  1895  [Rec.  des  assur.,  1895, 
p.  433]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  60.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  1. 10,  n.  316;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  02).  cit.  (2«  édit.),  t.  P',  n.  980. 

23.  S'il  ne  suffit  pas  au  locataire  de  prouver,  pour 
pouvoir  échapper  à  la  piésomption  de  l'art.  1733, 
que  personnellement  il  est  exempt  de  faute,  et  si, 
en  outre,  il  doit  prouver  l'absence  de  faute  de  la 
part  des  personnes  dont  il  répond,  aux  termes  de 
l'art.  1735,  i?ifrà  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  23 
et  24),  décidé,  toutefois,  que  la  responsabilité  dis- 
y)araît,  si  l'incendie  est  imputable  à  un  domestique, 
qui  s'est  introduit  par  violence  dans  l'immeuble,  et 
nonobstant  la  défense  formelle  à  lui  faite  par  son 
maître  d'y  pénétrer.  —  Besançon,  28  déc.  1898 
[D.  p.  99.  2.  104]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l",  n.  980.  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  art.  1735,  n.  2. 

24.  Au  suri)luK,  et  d'une  façon  générale,  le  loca- 
taire reste  responsable  de  l'incendie  ayant  détruit 
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la  maison  louée,  encore  bien  qu'il  allègue  et  qu'il 
prouve  l'un  des  faits  d'exonération  spécifiés  par 
notre  article,  s'il  subsiste  néannioins  à  sa  cliarge 
une  faute,  sans  laquelle  l'incendie  n'aurait  peut-être 
pas  eu  lieu.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  34 
et  s.,  et,  sitprà,  n.  8  et  '.t. 

25.  Les  art.  1733  et  1734,  C.  civ.,  édictant  des  dis- 
positions exorbitantes  du  droit  comniuu,  ne  sont 
susceptible:^  de  recevoir  application  que  pour  le  cas 
d'incendie  seulement;  ils  sont  inapplicables,  par  con- 
séquent, si  l'immeuble  loué  a  été  détruit  par  suite 
d'uue  explosion  de  gaz  :  cas  auquel  ce  n'est  que  dans 
les  termes  du  droit  commun,  que  la  responsabilité 
du  locataire  peut  se  trouver  alors  engagée.  —  Trib.  de 
la  Seine,  7  juill.  1893  [Joimi.  ries  us^iu:,  1894,  p.  84] 

26.  Mais,  à  raison  de  la  place  que  ces  articles  oc- 
cupent sous  la  Sect.  I"  du  iirésent  Titre,  où  sont 
posées  les  règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux,  on  en  conclut  que  les  disposi- 
tions desdits  articles  s'étendent  à  toutes  espèces  de 
baux  immobiliers...  spécialement,  au  bail  d'un  han- 
gar, où  n'existe  aucun  local  approprié  pour  Thabi- 
tation  du  preneur.  —  Bruxelles,  IS  mars  1894  [^Pa- 
siçr.,  94.  2.  222] 

27.  Ces  articles  s'appliquent  même  aux  baux  de 
meubles.  —  Rouen,  15  janv.  1894  [Rec,  den  a.?sur., 
1894,  p.  294]  —  V.  toutefois,  sur  la  question  qui 
reste  controversée  :  C.  civ.  annote,  art.  1733,  n.  41 
et  s.  —  Acide,  conf.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l^'',  n.  1004.  —  Comp.,  Hue,  q/j. 
cit.,  t.  10,  n.  274  et  319:  Esmein,  note  sous  Cass., 
16  août  1882  [S.  84. 1.  33,  P.  84.  1.  52] 

28.  Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  par- 
ties dérogent  à  la  responsabilité  qui,  au  cas  d'in- 
cendie des  bcâtiments  loués,  jièse  sur  le  preneur  au 
profit  du  baill'rur.  —  Trib.  de  Marseille,  17  janv. 
1890  [Rec.  d'Aix,  90.  2.  94]  —  Aix,  12  juin"l890 
[Idem,  94.  1.  52]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1733, 
n.  49  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2'=  édit.),  t.  1",  n.  1008.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  1722,  n.  39. 

29.  Encore  faut-il,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  fautes  lourdes  de  la  part  du  preneur.  — V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1134.  n,  191  et  s.;  art.  1382  et  1383, 
n.  1383  et  s.;  art.  1733,  n.  49.  in  fine,  et,  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  880  et  s.,  888  et  889. 

30.  L'appréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu 
renonciation  par  le  bailleur  au  bénéfice  de  l'art. 
1733,  est  une  question  de  fait  abandonnée  à  la  con- 
science du  juge.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le 
bailleur,  qui,  après  l'incendie,  a  gardé  pendant  dix- 
huit  mois  le  preneur  et  l'a  installé  dans  les  nou- 
velles constructions  élevées  après  l'incendie,  peut 
êtfe  considéré,  si  le  fait,  dont  la  preuve  est  offerte, 
se  trouve  établi.,  comme  ayant  reconnu  ainsi  que  le 
])reneur  n'était  pas  responsable  dudit  incendie.  — 
ToulouÈC,  20  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  44,  D.  p. 
95.  2.  318]  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  en  pareil  cas  ;  V.  C.  ci*v. 
annoté,  art.  1733,  n.  52. 

§  2.  Conséquences  résultant 
de  la  responsabilité  du  locataire. 

31.  Le  locataire  d'un  bâtiment  totalement  dé- 
truit par  un  incendie  ne  peut  être  condamné  à  le 
faire  reconstniire  à  neuf  (V.  suprà,  art.  1722, 
n.  38,  48  et  49);  il  n'est  tenu  qu'à  des  dommages- 
intérètB,  qui  pourront  comprendre,  s'il  y  a  recons- 


truction, non  seulement  la  perte  matérielle  soufferte 
directement  par  le  bailleur  à  raison  de  l'incendie 
et  des  dépenses  de  reconstruction,  mais  aussi  une 
indemnité  distincte,  à  raison  de  la  privation  des 
loyers  pendant  le  temps  iiormalen>ent  nécessaire  à 
la  reconstruction  et  à  la  lelocation.  —  Alger,  27 
mars  1886  [Rec.des  unsur.,  1886,  p.  401] —  Lvon, 
25  fcvr.  1892  [D.  v.  92.  2.  393]  —  V.  C' civ. 
annoté,  art.  1733,  n.  67  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  u.  322;  Baudrv-Lacautinerie  et  "Wahl, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l*"-,  n.'346.  —  V.  aussi,  et  plus 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  relocation  :  C.  civ. 
annoté,  ait.  1733,  n.  74  et  75,  et,  infrà,  art.  1760, 
n.  2  et  s. 

32.  Si  l'incendie  n'a  détruit  que  partiellement 
l'immeuble  loué,  le  jn-eneur  doit  payer  tous  les  frais 
de  ré])arations,  tant  à  l'immeuble  lui-même,  qu'aux 
immeubles  par  destination  compris  au  bail.  —  Trib. 
de  Lille,  18  avr.  1887  [Rec.  des  assur.,  1887,  p.  418] 

33.  Mais  les  dommages-intérêts  ne  sauraient  être 
fixés  à  la  somme  que  doit  coûter  la  reconstruction;  il 
faut  déduire  de  cette  dépense  une  somme  équiva- 
lente à  la  différence  du  neuf  au  vieux.  —  Trib.  de 
la  Seine,  17  juill.  1889  [Journ.  La  Loi,  du  25 
févr.  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  69. 

—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  c/<.; Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

34.  D'après  l'opinion  dominante,  la  présomption 
de  l'art.  1733  suffit,  en  principe,  pour  permettre  au 
bailleur  de  former  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes 
dues  au  locataire.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  dé- 
clarant le  locataire  responsable  de  l'incendie  sur- 
venu dans  la  maison  louée,  l'art.  1733,  C.  civ., 
édicté  contre  le  locataire  une  présomption  légale  de 
faute,  présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
la  preuve  de  certains  faits  limitativement  détermi- 
nés :  de  telle  .sorte  que  le  droit  du  bailleur  à  une 
inidemnité  résulte  pour  lui  (ou  pour  la  Comp.  d'as- 
surances qu'il  s'est  substituée),  tant  de  l'art.  1733, 
que  du  bail  qu'il  a  consenti.  —  Besancon,  2  déc! 
1881  [S.  82.  2.  28,  P.  82.  2.  203,  D.  r.,  eu  sous-note 
soui  Poitiers,  24  janv.  1889  :  90.  2.  99  et  la  note] 

—  Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  1894  [Joiirn.  desussia:, 
1894,  p.  81]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  77. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ojj.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1^'^,  n.  77. 

35.  Vainement  prétendrait- on  que  l'art.  1733 
forme  un  tout  indivisible,  et  que  la  présomption  au 
l)rofit  du  bailleur  ne  prend  naissance  et  n'acquiert 
sa  virtualité,  que  lorsque  le  locataire  n'a  pu  établir 
la  preuve  contraire  qui  était  à  sa  charge.  P>n  effet, 
le  propriétaire  se  trouve  légalement  investi  d'une 
sorte  de  possession,  en  vertu  de  la  règle  :  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre,  et  cette  règle  doit 
recevoir  application,  tant  que  le  locataire  débiteur 
n'a  pas  fait  prononcer  sa  libération  vis-à-vis  du 
bailleur.  —  Besançon,  2  déc.  1881,  précité. 

36.  En  conséquence,  la  créance  du  propriétaire 
étant  établie  par  la  loi  elle-même,  immédiatement 
et  sans  conditions,  comme  dérivant  de  l'incendie, 
le  juge,  qui  peut  autoriser  une  saisie-arrêt  non  fon- 
dée sur  un  titre,  peut  aussi,  et  à  plus  forte  raison, 
autoriser,  en  vertu  d'une  présomption  légale  équi- 
valente à  titre,  cette  forme  de  séquestre,  tout  en 
réservant  d'ailleurs  les  droits  de  toutes  les  parties, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la 
saisie-arrêt...  spécialement,  jusqu'à  ce  que,  à  vue 
des  résultats  de  l'enquête  ordonnée  sur  les  faits 
posés  en  preuve ,  le  juge  se  soit  prononcé  en  ce  qui 
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touche  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

37.  Décidé,  toutefois,  en  seus  contraire,  que  la 
présomption  de  l'art.  1733  contient  bien  un  principe 
pouvant  constituer  préventivement  le  preneur  en 
faute,  mais  qu'elle  ne  prend  corps  et  ne  devient 
susceptible  d'exécution,  que  lorsqu'elle  a  été  recon- 
nue, soit  par  une  convention,  soit  par  une  décision 
du  juge,  et  qu'elle  a  été  ainsi  transformée  en  une 
créance  véritable  et  certaine;  or,  la  présomption 
dont  s'agit  ne  saurait  constituer  une  créance  ayant 
ce  caractère,  puisqu'une  présomption  diffère  essen- 
tiellement d'une  certitude  —  Trib.  d'Angoulême, 
20  nov.  1881,  en  sous-note  sous  Poitiers,  24  janv. 
1889,  précité  [D.  p.,  îoc.  cit.]  —  Trib.  de  Villefran- 
che,  14  déc.  1887  [Jouru.  Le  Droit,  du  7  janv.  1888] 
—  V.  a  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  78. 

38.  Il  s'ensuit  qu'une  mesure,  aussi  rigoureuse 
qu'une  saisie-arrêt,  ne  peut,  en  pareille  circonstance, 
être  valablement  pratiquée  par  le  bailleur,  et  que 
la  nullité  doit  en  être  prononcée.  — Trib.  d'Angou- 
lême,  20  nov,  1881,  précité. 

39.  D'ailleurs,  la  question  a  beaucoup  perdu  de 
son  intérêt  pratique  depuis  la  loi  du  19  février  1889 
qui,  en  faisant  une  attribution  directe  au  proprié- 
taire sur  l'indemnité  d'assurance  due  au  locataire 
par  l'assureur,  a  conféré  de  la  sorte  au  propriétaire 
une  action  propre  et  indépendante  de  celle  de  l'as- 
suré. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  79  et  s.,  92  et  s. 

40.  Notons  incidemment  que  la  Comp.  d'assu- 
rances, qui  avait  assuré  l'immeuble  incendié,  n'est 
pas  subrogée  de  plein  droit  dans  le  bénéfice  de  la 
présomption  de  l'art.  1733,  au  profit  du  bailleur  con- 
tre le  preneur  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  106 
et  s.).  —  Si  l'art.  3  de  la  loi  du  19  février  1889  porte 
que  :  «  en  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du 
recours  du  voisin,  l'assuré  ou  ses  a3'ant8  droit  ne 
pourront  toucher,  en  tout  ou  en  partie,  l'indemnité, 
sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou 
le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  aient  été  désintéressés 
des  causes  du  sinistre  »,  jugé  que  cette  disposition 
n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  de  régler  l'attri- 
bution des  indemnités  d'assurance,  en  conférant  au 
propriétaire  un  droit  de  préférence  sur  lindemnité 
d'assurance  stipulée  par  le  locataire;  mais  qu'il  n'a 
investi  le  propriétaire,  ni  d'une  créance  personnelle, 
ni  d'une  action  directe  contre  l'assureur  de  son  loca- 
taire. —  Pari-,  23  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  102, 
D.  I'.  99.  2.  256]  —  V.  Darras  et  Tarbouriech,  De 
Valtrihut.,  en  cas  de  sinistre,  de  Vindemn.  d'assur., 
n.  77. 

41.  Par  suite,  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  intervenu  entre  le  locataire  et  son  as- 
sureur, et  qui  déclare  le  locataire  déclin  du  béné- 
fice de  l'assurance  contre  les  risques  locatifs  par 
lui  contractée,  s'impose  au  propriétaire  (ou  à  la 
Corap.  d'assurances  subrogée  à  ses  droits)  :  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  (ou  la  Comp.  d'assurances) 
est  non  recevable  'x.  agir,  contre  l'assureur  de  son  lo- 
cataire, en  payement  de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

42.  Par  application  du  même  principe,  tant  que 
le  propriétaire  (ou  la  Comp.  subrogée  à  ses  droits) 
n'a  pas  été  désintéressé,  le  locataire  ne  peut  pas 
donner  à  la  Comp.,  qui  a  assuré  son  risque  locatif, 
une  quittance  valable.  —  Cass.,  27  janv.  1897 
[S.  et  P.  1901.  I.  3.'}0,  D.  p.  98.  1.  48.5] 

43.  Une  Comp.  d'a.ssurances,  qui,  débitrice  d'une 
indemnité  pour  cause  d'incendie  d'un  mobilier,  a 
ref/ii  une  opposition  sur  cette  indemnité,  en  raison 
du  risque  locatif  à  la  charge  de  l'assuré,  insufBsam- 


raent  garanti  par  une  autre  assurance  de  ce  dernier 
contractée  avec  la  même  Comp.,  doit  informer  l'as- 
suré, et,  à  plus  forte  raison,  son  cessionnaire,  de 
cette  situation;  la  Comp.  ne  saurait  se  borner  à  an- 
noncer au  cessionnaire  son  intention  d'exiger  la 
mainlevée  de  l'opposition,  en  ajoutant  que  l'assuré 
aurait  à  subir  une  retenue  sur  son  indemnité.  — 
Cass.,  20  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  73,  et  la  note 
de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  99.  1.  241  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  79  et  s. 

44.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  la  Comp.  est 
condamnée  à  payer  au  cessionnaire  le  montant  de  la 
créance  cédée,  déduction  faite  du  prélèvement  que 
doit  subir  l'assuré,  à  raison  de  l'indemnité  due  pour 
le  risque  locatif,  et  qu'elle  est  condamnée,  en  outre, 
à  faire  lever  l'opposition  faite  entre  ses  mains  pour 
le  payement  de  cette  indemnité.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Entre  quelles  personnes  et  pour  quels  biens 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  1733. 

45.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  ces- 
sion de  bail  ou  de  sous-location,  l'art.  1733  est 
applicable  dans  les  relations  du  propriétaire  ou  du 
locataire  principal,  avec  celui  qui  occupe  des  lieux 
loués  à  titre  de  sous-locataire  ou  de  cessionnaire  du 
bail  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  55  et  s.,  et, 
infrà,  même  art.,  n.  40  et  s.  —  V.  aussi,  relativement 
à  l'applicabilité  de  notre  article  en  matière  de  bail 
à  colonage  partiaire  :  C.  civ.  annoté,  art.  1763-1764, 
n.  32  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  art.,  n.  8,  20  et  s. 

46.  L'usufruitier,  de  même  que  le  propriétaire 
et  le  locataire  principal  de  la  maison  louée,  puis 
ultérieurement  détruite  par  un  incendie,  peut  se 
prévaloir,  à  l'encontre  de  ses  locataires,  de  la  pré- 
somption de  l'art.  1733.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mari,  chef  de  la  communauté  d'acquêts  dans  la- 
quelle se  trouve  comprise  une  maison  appartenant  à 
sa  femme,  fait  un  acte  licite  en  donnant  cette  mai- 
son à  bail  à  un  tiers,  et  que  la  responsabilité,  im- 
posée aux  preneurs  par  l'art.  1733,  se  trouve  subs- 
tituée alors  à  celle  du  mari  usufruitier.  —  Cass., 
24  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  495,  D.  p.  93.  1. 119] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  111, 

47.  En  conséquence,  le  mari  n'est  pas  responsa- 
ble, vis-à-vis  de  sa  femme  ou  des  héritiers  de  celle- 
ci,  des  suites  de  l'incendie,  alors  que  cet  incendie 
est  le  résultat  de  causes  inconnues,  et  n'est  point 
imputable  à  sa  propre  négligence.  —  Même  arrêt. 

—  Comp.,  suprà,  n.  16  et  s. 

48.  L'art.  1733,  C.  civ.,  déroge-t-il  au  droit  com- 
mun et  impose-t  il  au  locataire  une  responsabilité 
exceptionnelle?  —  Si  oui, c'est-à-dire,  s'il  faut  voir 
dans  cet  article  une  disposition  de  faveur  pour 
le  bailleur,  résultant  d'une  présomption  exception- 
nellement rigoureuse  contre  le  preneur,  on  ne  peut 
en  étendre  l'application  aux  simples  détenteurs, 
qui  occupent  l'immeuble  incendié  en  vertu  d'un 
contrat  autre  que  le  louage.  Si,  au  contraire,  on 
reconnaît  à  l'art.  1733  le  caractère  d'une  disposi- 
tion de  droit  commun,  on  est  conduit  à  en  étendre 
l'application  aux  simples  détenteurs.  —  V.  dans  le 
premier  sens  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  4, 
p.  .374,  §  702,  texte  et  note  19;  Proudhon,  Tr.  de 
l'usufruit,  t.  3,  n.  1551  et  s.;  Demolombe,  t.  10, 
n.  628;  Rodière  et  Pont,  Tr,  du  contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1754;  Richard  et  Maucorps,  Tr.  des  assur., 
n.  363;  Perrin  et  Rendu,  Dictionn.  des  consiruct., 
n,    2442  ;  Baudry-Lacantinerie   et   Wahl,  op.    cil. 
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(2®  édit.),  t.  1",  n.  1009...  et,  dans  le  second  sens  : 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Déniante), 
t.  7,  n.  179  hi8;  Laurent,  t.  25,  n.  .839;  Planiol 
{Rev.  crit.,  1888,  p.  289);  Huc,oj9.  cit.,  1. 10,  n,319. 
—  V.  aussi,  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
1733,  n.  115  et  s.  —  Adde,  les  notes,  sous  Cass.,  13 
uov.  1878  [S.  79.  1'.  34,  P.  79.  54],  et,  sous  Rouen, 
27  févr.  1886  [S.  86.  2.  230,  P.  86.  1.  1228]:  la 
Dotede  M.  Chavagrin,  sous  Cass.,  4  juill.  1887  [S. 
87.  1.  465,  P.  87.  1.  1148];  la  note,  sous  Cass.,  24 
févr.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  495] 

49.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'applicabilité  de  l'art. 
1733  aux  simples  détenteurs,  que  la  responsabilité 
du  locataire  en  cas  d'incendie  cesse,  non  au  jour 
de  la  résiliation  du  bail,  mais  au  jour  où  le  locataire 
cesse  d'avoir  la  possession  de  l'immeuble  qui  lui 
avait  été  loué.  —  Bordeaux,  11  nov.  1899  [S.  et  P. 
1901.  2.  175,  D.  p.  1900.  2.437] 

50.  Par  suite,  si,  postérieurement  à  la  date  à  la- 
quelle le  bail  a  été  résilié,  mais  alors  que  le  loca- 
taire était  encore  en  possession  des  lieux  loués,  et 
n'en  avait  pas  encore  remis  les  clefs  au  bailleur, un 
incendie  éclate  dans  la  maison  louée,  le  locataire 
en  est  responsable  en  vertu  de  l'art.  1733,  C.  civ. — 
Même  arrêt. 

51.  Dans  une  hypothèse  analogue,  on  enseigne 
que,  lorsque  le  locataire  continue,  en  vertu  de  l'usage' 
ou  d'une  coutume  locale,  à  occuper  l'immeuble 
après  l'expiration  du  bail,  il  est  responsable,  dans 
les  termes  de  l'art.  1733,  de  l'incendie  survenu 
pendant  cette  prolongation  d'occupation.  —  V.  de 
Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  contrat  d'assur.  contre 
l'incendie,  n .  692. 

52.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  1733,  C.  civ.,  étant  exceptionnelle,  cette  dis- 
position ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  que  le 
locataire  proprement  dit.  —  C'est  ainsi  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  contre  celui  qui  ne  ligure  point 
au  bail,  et  qui  s'est  borné  à  fournir  ou  à  louer,  au  lo- 
cataire d'un  établissement  à  usage  de  Skating-ring, 
des  bâches  destinées  à  couvrir  le  baraquement  où 
le  Skat/7ig  est  installé,  et  des  patins  pour  en  assu- 
rer l'exploitation  et  le  fonctionnement.  —  Alger, 
25  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  502]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1733,  n.  41  et  42,  118.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  319;  Bandry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2'  édit  ),  t.  P',  n.  1013. 

53.  En  conséquence,  au  cas  d'incendie  du  bara- 
quement loué,  le  bailleur  (ou  la  Comp.  d'assurances 
subrogée  à  ses  droits)  ne  peut  invoquer  le  bénétîce 
de  l'art.  1733,  C  civ.,  contre  le  tiers  qui  a  ainsi 
fourni  ou  loué  les  patins  et  les  bâches...  alors  du 
moins  que  celui-ci  dénie  formellement  la  qualité 
de  colocataire  ou  associé  qui  lui  est  attribuée,  et  qu'il 
n'en  est  pas  justifié  à  son  encontre.  —  Même 
arrêt. 

54.  Pareillement,  si  un  simple  occupant,  même 
à  titre  gratuit,  peut  quelquefois  être  considéré 
comme  le  débiteur  d'un  corps  certain,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  qu'il  ait  la  disposition  entière  de  la 
chose  qui  aura  été,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, confiée  à  sa  garde,  la  responsabilité  spéciale 
édictée  parles  art.  1302  et  1733,  C.  civ.,  ne  pou- 
vant être  raisonnablement  invoquée  en  dehors  d'une 
possession  exclusive  et  sans  partage.  —  Paris,3avr. 
1897  [D.  p.  99.  2.  273  et  la  note] 

55.  Spécialement,  lorsque  le  cessionnaire  d'un 
bail  à  ferme  a,  avec  l'autorisation  de  son  cédant, 
simplement  laissé,  dans  un  hangar  construit  par  le 


preneur  originaire,  mais  non  compris  dans  la  ces- 
sion de  bail  et  n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  bail  dis- 
tinct, des  pailles  et  des  fourrages  que  le  preneur 
originaire  lui  avait  cédés,  le  cessionnaire  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  l'incendie  du  hangar... 
alors  que  les  causes  de  l'incendie  sont  restées  incon- 
nues... qu'aucune  faute  n'est  relevée  à  la  charge  du 
cessionnaire...  et,  en  outre,  que  divers  objets,  dont 
le  preneur  originaire  avait  conservé  la  propriété, 
se  trouvaient  dans  le  hangar  sinistré,  concurrem- 
ment avec  les  pailles  et  fourrages  du  cessionnaire 
du  bail.  —  Même  arrêt. 

56.  Décidé  également  que,  à  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  la  responsabilité  de  l'art.  1733  ne  sau- 
rait être  admise  que  dans  les  termes  de  cet  article;  en 
dehors  de  ces  termes,  c'est  le  droit  commun  des  art. 
1382  et  s.,  qui  est  applicable,  et  le  locataire  n'est  res- 
ponsable qu'en  cas  de  faute  prouvée  à  sa  charge.  — 
Ainsi,  le  locataire,  qui  n'occupe  qu'une  partie  de 
l'un  des  deux  immeubles  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, et  où  se  trouvent  des  corps  de  bâtiments 
parfaitement  distincts  malgré  leur  contiguïté,  de- 
meure responsable,  aux  termes  de  l'art.  1733,  tant 
à  l'égard  du  propriétaire,  que  vis-à-vis  de  son 
assureur,  des  conséquences  de  1  incendie  ayant  pris 
naissance  dans  les  locaux  par  lui  occupés,  quant 
aux  dégâts  subis  par  l'immeuble  comprenant  ces 
locaux.  —  Cass.,  11  févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
308]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1733, 
n.  120  et  121. 

57.  Mais,  en  l'absence  de  toute  faute  ou  négli- 
gence de  sa  part,  ce  locataire  n'est  pas  responsable 
quant  aux  dommages  causés  par  le  même  incendie 
à  l'autre  immeuble.  —  Même  arrêt. 

58.  Au  cas  de  bail  consenti  à  l'un  des  coproprié- 
taires indivis  d'un  immeuble  par  ses  autres  copro- 
priétaires, si  l'immeuble  vient  à  être  détruit  par  un 
incendie,  le  copropriétaire,  qui  a  pris  l'immeuble  à 
bail,  est  responsable,  à  titre  de  locataire,  en  vertu 
de  l'art.  1733,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
des  parts  indivises  appartenant  à  ses  coproiMÎétaires. 

—  Trib.de  Pontarlier,  28  janv.  1896  \_Rec.  des  assur., 
1896,  p.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1733,  n.  122 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  319;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  l*"", 
n.  1007. 

59.  La  présomption  de  l'art.  1733  ne  s'appliquant 
qu'au  profit  du  propriétaire,  à  l'encontre  de  ses  lo- 
cataires, ne  saurait  être  invoquée  par  l'un  des  loca- 
taires contre  son  colocataire,  chez  lequel  a  com- 
mencé l'incendie.  —  En  conséquence,  le  locataire  de 
partie  d'un  immeuble,  qui  actionne  en  responsabi- 
lité le  locataire  d'une  autre  partie  du  même  im- 
meuble, dans  laquelle  le  feu  a  éclaté,  doit  prouver 
la  faute  de  ce  dernier.  —  Paris,  20  nov.  1895 
l^Joum.  des  assur.,  1896,  p.  117]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1733,  n.  145.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl.  op.  cit.  (2'=  édit.),   t.  1",  n.  1015. 

—  Comp.,  pour  le  cas  où  l'immeuble  est  occupé,  par- 
tie par  un  locataire,  et  partie  par  le  propriétaire  lui- 
même  :  infrà,  art.  1734,  n.  9  et  s. 

60.  Du  caractère  exceptionnel  de  la  présomption 
de  l'art.  1733,  il  résulte  encore  que  cette  présomp- 
tion n'existe  pas  entre  voisins.  —  Entre  voisins, 
nul  ne  répond  que  de  sa  propre  faute  :  d'où  la  con- 
séquence que  le  locataire,  ayant  souffert  un  dommage 
par  suite  de  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  la  mai- 
son voisine,  n'a,  contre  le  voisin,  qu'une  action  en 
dommages-intérêts,  dans  les  termes  des  art.  1382  et 
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1383,  C.  civ.;  pour  la  justifier,  il  faut  donc  qu'il 
prouve  la  faute  du  voisin,  ainsi  que  la  relation  entre 
la  faute  et  l'incendie.  —  Trib.  de  la  Seine,  24  déc. 
189.5  [.lourn.  Le  Droit,  du  ISjanv.  1896]  —  Trib. 
de  Xarbonne,  29  déc.  1898  f  Journ.  La  Loi,  du  5 
janv.  1899]  —  V.  C.  civ.  amoté,  art.  1733,  n.  148 
et  s.  —  Adde,  Guillonard,  op.  cit.,  t.  Pr,  n.  278; 
Sauzet  (Tîer.  crit.,  1885,  p.  197,  n.  34);  Labbé 
(/rf«»j,188G,  p.  440);  Lefèvre  (Idem,  1886,  p.  495); 
Planiol  {Idem,  1890,  p.  333);  Richard  et  :\Iancorps, 
op.  cit.,  n.  697  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  320; 
BaudryLacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  1",  n.  1011.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art. 
1.382  et  1383,  n.  420  et  s.;  et,  suprù,  mêmes  art., 
n.  295  et  s.,  301  et  s. 

61.  Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  propriétaire 
de  l'immeuble  incendié  responsable  du  dommage 
causé  aux  habitants  d'une  maison  voisine  par  suite 
de  récroulement  d'un  mur  de  la  maison  incendiée, 
si  cet  écroulement  est  reconnu  avoir  été  déter- 
miné par  le  peu  de  solidité  de  ce  mur.  —  Trib.  de 
Toulouse,  1"  juin.  1893  [Rec.  des  assurances,  1894, 
p.  13] 

62.  La  responsabilité  du  propriétaire  de  la  mai- 
son, où  s'est  déclaré  l'incendie,  existe,  même  si  ce 
propriétaire  se  trouve  être  le  bailleur  de  la  maison 
voisine  qui  a  été  atteinte  par  suite  de  l'incendie. 
—  Trib.  de  la  Seine,  24  déc.  1895,  précité. 

63.  De  ce  qu'un  locataire  a  été  déclaré,  par  ap- 
plication de  l'art.  1733,  C.  civ.,  responsable,  vis-à- 
vis  du  propriétaire,  des  conséquences  de  l'incendie 
survenu  dans  les  lieux  loués,  il  n'en  résulte  aucune- 
ment qu'un  voisin  ne  puisse  agir,  de  son  côté,  con- 
tre le  propriétaire,  à  l'effet  d'obtenir  de  celui-ci 
réparation  du  dommage  causé  à  l'immeuble  voisin 
par  un  incendie,  lorsque  de  graves  faits  de  négli- 
gence sont  relevés  ..  soit  contre  le  propriétaire 
personnellement,  qui  n'a  pas  pris   les    précautions 


nécessaires  contre  les  dangers  multiples  d'incendie 
qu'offrait  sa  maison,  très-ancienne  oontruction  tout 
en  charpente  et  jjlâtre,  et  où  un  commencement  d'in- 
cendie s'était  déjà  manifesté  précédemment...  — 
Paris,  16  déc.  1889  [D.  p.  90.  2.  364] 

64...  Soit  contre  le  concierge  de  l'immeuble, 
en  sa  qualité  de  préposé  du  propriétaire  qui  en 
est  civilement  responsable.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1384,  n.  244  et  s.,  et,  su- 
pra, même  art.,  n.  85.  —  V.  aussi,  et  plus  spécia- 
lement, Richard  et  Maucorps,  op.  cit.,  n.  221,  579 
et  s. 

■  65.  Si  l'assureur  du  risque  locatif  est  tenu  à  ga- 
rantie, ce  n'est  qu'autant  que  le  fait,  qui  a  donné 
naissance  à  l'incendie,  se  lie  à  l'exécution  du  bail, 
objet  de  l'assurance,  et  a  été  accompli  par  le  loca- 
taire dans  l'exercice  de  son  droit  de  jouissance  des 
lieux  loués  et  assurés.  —  Cass.,  22  févr.  1899  [S. 
et  P.  1901.  1.  265,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D. 
p.  1902.  1.  153  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
Nîmes,  11  déc.  1890  [S.  et  P.  1901.  2.  118,  D.  p-, 
sous  Cass.,  29  juill.  1901  :  1902.  1.  484] 

66.  En  conséquence,  lorsqu'une  personne,  après 
avoir  pris  à  bail  et  assuré  le  premier  étage  d'une 
maison,  a  loué  ensuite  le  rez-de-chaussée  de  la  même 
maison,  et  lorsque  c'est  dans  cette  dernière  partie  des 
lieux  loués  que  s'est  déclaré  le  sinistre,  l'assureur  ne 
peut  être  condamné  à  payer  au  propriétaire  (ou  à  la 
Comp.  subrogée  à  ses  droits)  une  indemnité  en 
proportion  des  risques  locatifs  assurés  dans  la  police, 
sur  le  seul  motif  que  la  responsabilité  du  locataire 
entraîne  nécessairement  la  garantie  de  l'assureur; 
un  tel  motif  n'implique  nullement,  en  effet,  que  le 
fait  générateur  de  1  incendie,  qui  a  pris  naissance 
au  rez-de-chaussée,  ait  eu  en  même  temps  pour 
cause  un  acte  accompli  par  l'assuré  dans  l'exercice 
de  ses  droits  de  locataire  du  premier  étage.  — 
Mêmes  arrêts. 


Art.  1734  (Loi  5  janv.  1883).  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables 
de  l'incendie  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupent; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 
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§  !<''".  De  la  responsabilité  qui  incombe,  en  cas  d'in- 
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cupaient Vimnifuble  loué. 

§  2.  De  la  responsabilité  dans  le  cas  où  le  bailleur 
occupait  pour  partie  V immeuble  incendié. 


§  \^^.  De  la  responsabilité  qui  incombe,  en  cas  d'in- 
cendie, aux  différents  colocataires  qui  occupaient 
l'immeuble  loué. 

1.  L'application  de  notre  article  ne  paraît  pas 
devoir  souffrir  de  difficulté,  quand  aucun  des  diffé- 
rents locataires  de  l'immeuble  incendié  ne  parvient  à 
prouver  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  dans  les 
locaux  qu'il  occupe  :  en  ce  cas,  le  propriétaire  reçoit 
une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble incendié,  et  chacun  des  locataires  contribue 
au  paj'ement  de  cette  indemnité  proportionnellement 
à  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  a  prise  A  bail. 
Mais  d'autres  hj-pothèses  sont  à  prévoir  :  et  d'abord, 
celle  où  il  est  prouvé  que  le  feu  s'est  déclaré  chez  tel 
locataire,  puis  celle  où,  l'immeuble  aj'ant  été  loué  à 
plusieurs  locataires  (trois,  par  exemple),  l'un  d'eux 
seul  a  prouvé  que  le  feu  n'avaitpas  pris  chezlui,  tandis 
que  les  deux  autres  n'ont  pu  établir  chez  lequel  d'en- 
tre eux  l'incendie  s'était  déclaré.  Il  est  certain  que, 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  hj-pothèse,  le  loca- 
taire, qui  a  rapporté  sa  preuve,  n'aura  rien  à  payer; 
mais  les  deux  autres  locataires  n'ayant  pas  fait  cette 
preuve  seront-ils  tenus  d'indemniser  le  propriétaire 
de  la  valeur  totale  de  l'immeuble?...  ou  n'auront-ils 
à  lui  verser  qu'une  quote-part  proportionnelle  à  la 
valeur  locative  des  locaux  par  eux  occupés,  la  quote- 
part  afférente  au  locataire  reconnu  indemne  res- 
tant à  la  charge  du  propriétaire? 

2.  Décidé,  dans  un  2"  système,  que,  s'il  est  reconnu 
que  le  feu  n'a  pas  pris  chez  tel  ou  tel  des  locataires 
de  la  maison  incendiée,  les  autres  locataires  ne  sont 
tenus  de  payer  au  propriétaire  qu'une  part  d'indem- 
nité proportionnelle,  représentant  la  valeur  locative 
de  la  partie  qu'ils  occupaient  dans  la  maison,  et  que 
le  propriétaire  dovt  supporter  tout  le  surplus  du  dora- 
mage.  —  Trib.  de  Bourges,  17  mars  1887  [Journ. 
La  Loi,  du  15  avr.  1887]  —  V.  C.  civ.  annoté-,  art.  1734, 
n.  10  et  s.  —  Adde,  Lassaigne,  Nouvelle  loi  sur 
les  risques  locatifs,  p.  19;  Planiol  (Rev.  crit.,  1886, 
p.  286  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  10,  n.  326  et  327;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  lotiage  (2^  édit.),  t.  1«>-,  n.  987  et  s. 

3.  Au  contraire,  d'après  un  5®  système,  adopté 
par  la  Cour  de  cassation  et  plus  généralement  suivi 
par  la  jurisprudence,  la  loi  du  5  janvier  1883  s'est 
bornée  à  faire  disparaître  de  l'art.  1734,  ancien, 
C.  civ.,  la  solidarité  édictée  contre  les  locataires  de 
l'immeuble  incendié,  pour  y  substituer  le  régime  de 
la  proportionnalité  ;  mais  aucune  innovation  n'a  été 
apportée  par  le  nouvel  art.  1734  à  la  responsabilité 
des  locataires,  quant  à  l'importance  de  la  réparation 
due  au  propriétaire.  —  Bordeaux,  12  févr.  1890 
[fiec.de  Bordeaux, 90.  1.  201]  —  Orléans,  10  mai 
1890  [D.  p.  91.  2.  230]  -  Trib.  de  la  Seine,  7  juill. 
1893  (Motifs),  [Journ.  desassur.,  1894,  p.  84];  1" 
août  1893  [Rec.  des  assur.,  1894,  p.  89]  ~  Parie, 
11  avr.  1895  [Journ.  des  assur.,  1896,  p.  1]  — 
Montpellier,  24  mai  1897  [Monit.judic.  du  Midi, 


du  22  août  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté,^  art.  1734, 
n.  11,  14  et  s.  —  Adde,  Batbie,  De  laloi  du  5  janv. 
1883  sur  les  risques  locatifs  (Rev.  crit.,  1884, 
p.  740  et  s.  —  V.  encore,  iyifi-à,  n.  12  et  s. 

4.  Vainement  invoquerait- on,  contre  les  disposi- 
tions claires,  précises  et  concordantes  de  la  loi  du 
5  janvier  1883,  modificative  de  l'art.  1734,  certains 
passages  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi;  le 
juge  ne  peut,  en  effet,  user  de  son  droit  d'interpréta- 
tion pour  les  lois,  comme  pour  les  conventions,  que 
lorsque  leur  rédaction  fait  naître  nn  doute,  ou  pré- 
sente de  l'ambiguïté.  —  Orléans,  10  mai  1890,  pré- 
cité. —  V.  8U2)rà,  art.  1134,  n.  86  et  87,  90  et  s., 
117. 

5.  Lors  donc  que  la  maison  incendiée  était  occu- 
pée par  plusieurs  locataires,  celui  d'entre  eux  qui 
justifie  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez  lui,  se 
trouve  affranchi,  dès  lors,  de  toute  responsabilité,  et 
les  autres  locataires  sont  seuls  responsables  de  la  ré- 
paration totale  due  en  raison  du  sinistre,  mais  chacun 
seulement  au  prorata  de  la  valeur  de  sa  location  par- 
ticulière. —  JVIême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1734,  n.  24. 

6.  Doivent  être  considérés  comme  colocataires,  au 
sens  de  l'art.  17.34,  les  locataires  d"un  bâtiment  di- 
visé en  plusieurs  parties,  toutes  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  clôtures  ou  des  palissades.  — 
Trib.  de  la  Seine,  30  avr.  1890  [Journ  des  assur,, 
1891,  p.  121] 

7.  Sont  également  réputés  colocataires  le  colon 
0*  fermier  entrant  et  le  colon  ou  fermier  sortant, 
pendant  qu'ils  habitent  ensemble  la  ferme.  —  Trib. 
de  Chambérv,  31  mai  1887  [Gaz,  des  Trib.,  du  16  juin 
1887]  —  Trib.  de  Bazas,  16  janv.  1894  [Gaz.  Pal, 
94.  2.  244]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1«,  n.  994;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  328. 

8.  Par  ces  mots  du  2^  alin.  de  l'art.  1734  :  «  l'ha- 
bitation où  l'incendie  a  commencé  »,  il  faut  enten- 
dre l'habitation  où  le  feu  a  p?-/s  naissance,  et  non 
l'habitation  où  le  feu  est  devenu  apparent.  —  Li- 
moges, 18  janv.  1886  [Rec.  des  assur.,  1886,  p.  87] 
—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cii, 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  991.  —  Contra,  Dramard,  De 
la  preuve  du  commenc,  d'incendie  {Rev,  crit.,  1887, 
p.  249,  n.  3). 

§  2.  De  la  responsabilité  dans  le  cas 
où  h  bailleur  occupait  pour  partie  Vimmeuble  loué. 

9.  Avant  la  loi  du  5  janvier  1883,  et  sous  l'empire 
de  l'art.  1734,  ancien,  C.  civ.,  la  jurisprudence  était 
constante  en  ce  point  que  le  bailleur,  s'il  occupait 
une  partie  de  la  maison  louée,  ne  pouvait,  en  cas 
d'incendie,  se  prévaloir  contre  le  preneur  de  la  dis- 
position des  art.  1733  et  1734,  qu'à  la  condition  de 
prouver,  dans  les  termes  de  l'art.  1734,  §§  2  et  3, 
que  le  feu  n'avait  pas  commencé  dans  la  partie 
occupée  par  lui.  —  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1734,  n.  30 
et  s. 

10.  Depuis  la  loi  nouvelle,  une  opinion  s'est  for- 
mée d'après  laquelle  le  propriétaire,  qui  occupe 
une  partie  de  la  maison  louée,  est  purement  et  sim- 
plement traité,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
de  l'incendie,  comme  le  serait  un  locataire.  Pour 
agir  contre  les  locataires  du  surplus  de  l'immeuble, 
il  n'a  à  démontrer,  ni  que  ceux-ci  sont  en  faute,  ni 
que  l'incendie  a  commencé  chez  eux,  ou  n'a  pas 
commencé  chez  lui.  —  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1734 
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n.  39.  —  Adde,  Baudry-Lacantineiie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  995;  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Bail  (en  général),  n.  1624  et  s. 

11.  Contrairement  à  cette  opinion,  la  jurispru- 
dence continue  à  décider,  depuis  la  loi  de  1883, 
romme  déjà  antérieurement,  que  le  bailleur,  quand  il 
occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne 
peut,  en  cas  d'incendie,  invoquer  contre  le  preneur 
la  disposition  de  l'art.  1733,  C,  civ.,  à  moins  qu'il 
ne  prouve,  conformément  à  l'art.  1734,  §§  2  et  3, 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  occupée 
par  lui.  — Cass.,  13  janv.  1903  [S.  et  P.  1903.  1 .  72, 
D.  p.  1903.  1.  244]  —  Bordeaux,  11  mai  1888  [D. 
p.  90.  2.  87]  :  29  mars  1889  [Rec.  de  Bordeaux,  89. 
1.  268]  —  Grenoble,  30  déc.  1890  [Rec.  de  Greno- 
ble, 1891,  p.  45];  19  déc.  1893  [D.  ?.  94.  2.  471] 
—  Trib.  de  Pontarlier,  ^8  janv.  1896  [Rec.  des  as- 
sur..  1896,  p.  176]  —Besançon,  6  avr.  1898  [D.  p. 
98.  2.  316]  —  Lyon,  30  janv.  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.6,  D.  p.  1902.  2.  419]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1734,  n.  40  et  s.  —  Adde,  Richard  et  Maucorps, 
Responsah.  en  cas  d'incendie,  n.  446  et  s.,  457;  de 
Lalande  et  Couturier, ^s.swr.  contreV incendie,^!.  709; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  319. 

12.  Cette  jurisprudence  trouve  un  appui  dans  la 
doctrine  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation, 
sur  la  portée  de  la  modification  apportée  à  l'art. 
1734,  C.  civ.,  par  la  loi  du  5  janvier  1883,  doctrine 
d'après  laquelle  cette  loi  a  eu  pour  seul  effet  de  sub- 
stituer, à  l'obligation  solidaire  des  locataires,  une 
obligation  proportionnelle  et  diverse.  —  V.  suprà, 
n.  3  et  s. 

13.  Spécialement,  le  bailleur,  qui  occupe  lui- 
même  une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne  peut,  en  cas 
d'incendie,  invoquer  contre  le  preneur  la  disposition 
de  l'art.  1733,  à  moins  de  prouver,  conformément 
aux  2^  et  3^  alin.  de  l'art.  1734,  que  le  feu  n'a  pas 
commencé  dans  la  partie  occupée  par  lui...  alors 
qu'il  est  constaté  que  l'incendie  a  éclaté  dans  les 
locaux,  à  usage  de  grenier  à  foin  et  d'écuries,  faisant 
partie  des  dépendances  d'une  maison  de  ferme,  et 
que,  en  dehors  même  de  toute  convention  expresse 
et  constatée  par  écrit,  il  est  établi,  en  fait,  que  le 
propriétaire  et  le  locataire  avaient  l'usage  en  com- 
mun du  local  incendié,  le  propriétaire  possédant, 
dans  le  bâtiment  en  question,  une  charrette  j-ar 
lui  chaque  jour  remisée  et  chaque  jour  reprise  pour 
les  besoins  de  ses  travaux  agricoles,  et  ayant,  en 
permanence,  libre  accès  dans  le  bâtiment.  —  Cass., 
13  janv.  1903.  précité. 

14.  Des  constatations  qui  précèdent,  les  juges  du 
fond  ont  pu  légitimement  conclure  qu'il  y  avait  eu, 
entre  le  preneur  et  le  bailleur,  relativement  au  bâti- 
ment sinistré,  qui,  par  sa  nature  et  sa  destination, 
ne  comportait  pas  d'habitation  proprement  dite, 
une  communauté  d'occupation,  d'où  résultait  pour 


le  bailleur,  et,  par  suite,  pour  son  assureur  contre 
l'incendie,  l'impossibilité  d'exercer,  à  l'égard  du 
preneur,  l'action  en  responsabilité  ouverte  par  l'art. 
1733,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  il  n'en  est  ainsi,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  s'agit  d'une  cooccupation  pouvant  être 
assimilée  à  une  communauté  d'habitation.  —  Lj'on, 
SOjanv.  1901, précité. —  V.  C.  civ. annoté, art.  1734, 
n.  43  et  s.  ...  et  sur  les  circonstances  de  fait  d'où 
peut  résulter,  au  point  de  vue  de  l'application  des 
art.  1733  et  1734,  C.  civ.,  la  cooccupation  du  pro- 
priétaire bailleur  :  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  Bail  (en  général),  n.  1642  et  s. 

16.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  donc  con- 
sidérer, comme  occupant  une  partie  de  la  maison 
louée,  le  propriétaire  qui  a  conservé  dans  cette  mai- 
son un  grenier  pour  y  déposer  les  matériaux  prove- 
nant du  bâtiment,  ou  nécessaires  aux  réparations.  — 
Même  arrêt. 

17.  On  ne  saurait,  non  plus,  assimiler,  à  la  cooc- 
cupation de  la  maison  par  le  bailleur,  l'habitation, 
dans  cette  maison,  du  concierge  préposé  par  le  pro- 
priétaire à  sa  surveillance.  —  Même  arrêt. 

18.  Décidé  également  que,  si  le  propriétaire  peut, 
en  cas  d'incendie,  être  assimilé  aux  locataires  des 
appartements  qu'il  occupe,  à  raison  de  l'identité  qui 
existe,  pour  les  présomptions  de  faute,  entre  sa  si- 
tuation et  celle  des  locataires,  il  en  est  autrement 
en  ce  qui  concerne  les  appartements  vacants. —  Lors 
donc  qu'il  existait,  dans  la  maison  incendiée,  un  ap- 
partement non  loué,  que  le  propriétaire  n'occupait 
pas  et  dont  il  n'avait  pas  l'usage,  aucune  part  de 
responsabilité  ne  peut  peser  sur  lui  ;  la  seule  pos- 
session des  clefs  de  cet  appartement  est  insuffi- 
sante pour  le  faire  considérer  comme  un  locataire, 
et  constituer  une  communauté  de  jouissance.  — 
Orléans,  10  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  230]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1734,  n.  53  et  54.  —  Adde,  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n.  719. 

19.  Si  le  propriétaire  prouve  que  l'incendie  n'a 
pas  commencé  dans  la  partie  de  la  maison  par  lui 
occupée,  mais  a  pris  naissance  dans  la  partie  qu'il  a 
donnée  à  bail,  l'art.  1733  reprend  alors  son  empire 
contre  les  locataires,  et  au  profit  du  propriétaire; 
mais,  à  leur  tour,  les  locataires  peuvent  discuter  la 
présomption  qui  revit  contre  eux,  et  notamment, 
repousser  cette  présomption,  en  prouvant  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit,  par  force  majeure 
ou  par  suite  d'un  vice  de  construction.  —  Besançon, 
6  avr.  1898,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1733,  n.  1 
et  s. 

20.  En  conséquence,  les  locataires  doivent  être 
admis  à  proposer  cette  preuve  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  l'offre  de  preuve  constituant,  en  ce 
cas,  non  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nou- 
veau. —  Même  arrêt. 


Art.  1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires. 


1  Si  l'art.  17.35,  C.  civ.,  fait  peser  tout  entière 
sur  le  preneur  la  responsabilité  du  sinistre,  lorsque 
l'iticendie  a  éclaté  dans  la  maison  incendiée  par  le 
fait  des  perfionnes  qui  s'y  trouvaient,  et  cela, 
quelle  que  fût  leur  qualité  (hôtes,  domestiques 
ou   ouvriers),  il  faut  considérer  que  ce  texte  ne 


pose  le  principe  de  la  responsabilité  du  locataire, 
dans  ces  circonstances,  que  parce  qu'il  attache  une 
présomjjtion  d'imprudence  au  fait  d'introduction  par 
le  preneur,  dans  la  maison  louée,  de  personnes  dont 
l'acte  a  occasionné  la  destruction  de  l'immeuble. 
—  Besançon,  28  déc.  1898  [D.  p.  99.  2.  104]  — 
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V.  Sur  le  premier  point  :  C.  civ.  annoté,  art.  1735, 
n.  4.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  10,  n.  329;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  louage  (2^  édit.),  t,  1%  n.  932;  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  sous  Case., 
24  janv.  1883  [S,  83.  1.  261,  P.  83. 1.  628,  D.  p.  83. 
1.  153] 

2.  En  conséquence,  le  preneur  n'est  pas  respon- 
sable, dans  les  ternies  de  l'art.  1735,  lorsque  l'incen- 
die a  été  allumé  par  un  domestique  qui  s'est  intro- 
duit dans  la  maison  par  la  violence  et  contre  le  gré 
du  preneur,  son  maître.  —  ]\Iême  arrêt.  —  Sic,  de 
Làlande  et  Couturier,  Assur.  contre  l'incendie, 
n.  631.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1384,  n.  67; 
art.  1733,  n.  23. 

3.  L'art.  1735  s'applique  également  au  cas  oii 
l'incendie  a  détruit  une  maison,  que  l'administration 
départementale  avait  prise  à  bail  pour  y  installer 
une  caserne  de  gendarmerie.  —  Trib.  de  Limoges, 
27  janv.  1899  [Gaz.  Pal.,  99.  1.  686] 

4.  Mais  le  preneur  ne  répond  pas  de  l'incendie  de 
marchandises  qu'un  camionneur  avait  amenées  chez 
lui,  le  camionneur  ne  pouvant  être  considéré  comme 
un  préposé,  au  sens  de  l'art.  1735.  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  2  janv.  1897  [Journ.  La  Lot.,  du  27  janv. 
1897] 

5.  La  disposition  de  l'art.  1735,  mettant  à  la 
charge  du  preneur  les  dégradations  et  les  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de 
ses  sous-locataires,  reçoit  son  application  au  cas 
où  l'incendie  est  le  résultat  d'un  crime  de  celui  que 
le  locataire  principal  a  substitué  à  sa  jouissance, 
aussi  bien  que  lorsqu'il  n'y  a  eu  que  négligence  ou 
imprudence  de  la  part  dudit  locataire.  —  Riom, 
11  août  1891  [D.  p.  92.  2. 175]  —  V.  C.  civ.annoté, 


art.  1735,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  {2^  édit.),  t.  l^^  n.  935. 

6.  Et  il  y  a  même  raison  de  décider  ainsi,  lorsque 
l'incendie  a  été  allumé  par  le  cessionnaire  du  droit 
au  bail,  ce  cessionnaire  étant,  en  tous  points,  assi- 
milable au  sous-locataire...  alors  surtout  que  le  pro- 
priétaire est  resté  étranger  à  la  cession.  —  Même 
arrêt. 

7.  Jugé,  au  contraire,  que,  si  le  locataire  princi- 
pal est  responsable  des  dégradations  ou  de  la  perte 
de  l'immeuble,  occasionnées  par  la  négligence  ou 
la  faute  des  sous-locataires,  il  ne  saurait  l'être,  en 
principe,  de  leur  crime,  par  la  raison  que  la  négli- 
gence ou  la  faute  sont  des  faits  courants  et  à  prévoir 
par  un  administrateur  ordinairement  prudent,  tan- 
dis que  le  crime  du  sous-locafaire,  dont  le  loca- 
taire principal  n'a  pas  d'ailleurs  la  charge  person- 
nelle, est  un  accident  absolument  anormal,  qui 
n'entre  pas  dans  les  prévisions  ordinaires  et  ne  doit 
pas  se  supposer  chez  l'homme.  —  Trib.  de  Saint- 
Flour,  30  oct.  1890  [D.  p.  91.  3.95] 

8.  Cette  règle  ne  peut  souffrir  exception,  que  si  les 
antécédents,  les  crimes  déjà  commis,  ou  l'état  men- 
tal du  sous-locataire,  constituaient,  à  la  charge  du 
locataire  principal,  une  présomption  de  faute.  — 
Même  jugement. 

9.  En  conséquence,  si  le  propriétaire  (ou  laComp. 
d'assurances  subrogée  à  ses  droits)  n'articule  aucun 
fait  rentrant  dans  cette  exception,  tandis  que  le  lo- 
cataire principal  articule  formellement  que  l'incen- 
die a  été  volontairement  et  criminellement  allumé 
par  le  sous-locataire,  qui  d'ailleurs  s'est  suicidé  à 
la  suite  de  l'instruction  judiciaire  ouverte  contre 
lui,  le  locataire  principal  doit  être  admis  à  prouver 
les  faits  par  lui  articulés.  —  Même  jugement. 


Akt.  1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé 
à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 


I.SDEX  ALrHABÉTIQTJK 


Acte  authentique...  sous  seings 
privés,  1,  15  6is  et  16. 

Acte  conservatoire  non  carac- 
térisé, 7. 

Actes  personnels  du  baiUeur, 
30. 

Acte  unilatéral,  11  et  s. 

Acte  d'administration  (carac- 
tère d'),  4  et  .'^. 

Action  en  dommages-intérêts, 
27  et  28. 

Action  en  résiliation,  16. 

Action  en  revendication,  5  et  6. 

Adresse  du  bailleur,  20. 

Autorisation  maritale  (néces- 
sité d'),  7. 

Avis  au  bailleur,  16. 

Bail   (existence  déniée  du),  22. 

BaU  fait  par  écrit...  sans  écrit, 
1,  22. 

Bail  susceptible,  ou  non,  de 
tacite  réconduction,  2 et  3. 

Bail  verbal,  1,  24  . 

BaU  à  ferme,  8,  24. 

Bail  pour  3,  6  ou  9  années,  1 
et  s. 

Bailleur,  5  et  6. 

Biens  ruraux,  24. 

Circonstances  et  documents  de 
la  cause,  15  ter,  26,  29  et  s. 

Clause  spéciale  (absence  de), 
15. 

Cohéritiers  du  bailleur,  9. 


Colocataire,  16. 

Commencement  d'exécution 
(absence  de),  22. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  15  ter. 

Compétence,  25  et  26 . 

Concierge,  14,  17  et  s. 

Confusion,  9. 

Congé.  3  et  s. 

Congé  (acceptation  non  néces- 
saire du).  13  et  14. 

Congé  (délai  du),  3, 13  et  14,23 
et  24. 

Congé  (preuve  du),  15  ter  et 
16,  21  et  22. 

Congé  collectif ,  16. 

Congé  conditionnel,  16. 

Congé  régulier.  11  et  s. 

Congé  sous  seing  privé  remis 
au  concierge,  14. 

Congé  verbal,  16. 

Congé  à  l'un  seul  des  copre- 
neurs,  10. 

Congé  par  le  bailleur,  8  et  s., 
18  et  s. 

Congé  par  le  locataire,  13  et  s. 

Congé  par  un  créancier  du  lo- 
cataire, 6  et  6. 

Congé  par  exploit  d'huissier, 
17  et  s. 

Congédiement  réclamé  de  l'un 
des  colocataires,  16. 

Contestation  non  sérieuse,  26. 


Conventions  synallagmatiques, 
15  et  s. 

Copie  de  l'exploit  de  congé 
(remise  de  la),  18. 

Copreneurs  solidaires,  10. 

Copropriétaires  bailleurs,  agis- 
sant ensemble  et  solidaire- 
ment, 8. 

Copropriétali-e  non  désavoué 
par  ses  coïndivisaires,  9. 

Cours  de  l'indivision,  9. 

Créanciers  des  parties,  4  et  s. 

Délai  de  congé  expiré...  non 
expiré,   14 . 

Désinfection  des  lieux  contami- 
nés, 28. 

Documents  émanés  du  preneur, 
26. 

Double  écrit  (dispense  de),  15 
his  et  16. 

Droit  personnel  (caractère  de), 
4  et  8. 

Durée  déterminée...  indétermi- 
née, 1  et  s.,  26. 

Exercice  des  droits  et  actions 
du  débiteur,  4  et  s. 

Expulsion  du  locataire  en  fin 
de  bail,  25  et  26,  .^3. 

Femme  commune,  7. 

Fermier  successible  du  bailleur, 
9. 

Fond  du  droit  26. 

Force  majeure,  27  et  28. 

Force  probante  (défaut  de), 
6. 


Formes  spéciales  (dispense  de), 
15  et  s. 

Héritier  bénéficiaire.  7. 

Héritiers  du  bailleur  (pluralité 
des),  9. 

ImpoESibillté  de  vider  les  ilenx, 
27  et  28. 

IndivIsibiUté,   8. 

Intention  manifeste  du  loca- 
taire, 16,  31  et  32. 

Intérêts  opposés,  19. 

Lettre  missive,  15  ter. 

Logement  et  salaire  du  con- 
cierge, 19. 

Maladie  contagieuse,  27  et  28. 

Matériel  remisé  dans  les  lieux 
loués,  5  et  6. 

Mode  d'exploitation  (change- 
ment du),  4  et  8. 

Moulin,  avec  scierie,  batteuse 
et  prairie  (bail  d'un),  24. 

Non-admissibilité,  22. 

Xon-applicabillté,  24. 

Objet  principal  du  bail,  24. 

Occupation  indûment  prolon- 
gée, 25  et  s. 

Offres  conditionnelles,  5  et  6. 

Offres  réelles  (refus  d'),  5  et  6. 

Ordonnance  de  référé,  25, 26, 32. 

Payement  du  loyer,  28,  32. 

Portions  Indivises  de  la  chose 
louée,  8. 

Possession  (reprise  de),  32. 

Possession  conservée  nonob- 
stant le  congé,  27. 
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PrenTc  (charge  de  la),  16. 

Préposé  (lu  propriétaire  (qua- 
lité (le),  14,  17. 

Preuve  ^absence  (le\  6. 

Preuve  (charge  de  la),  21  et 
32. 

Preuve  testimoniale,  22,  31  et 
32. 

Privation  de  jouissance  (éten- 
due de  la),  29  et  30. 

Qualité  (défaut  de),  20. 

Quittance  de  loyer,  15  iis. 

Récépissé  délivre,  li. 

Réception  du  congé  par  le  pro- 
prieUiii-e,   14. 

Recevabilité,  27. 

Recevabilité  ^non-',  4  et  s.,  27 
et  2  S. 

Référé,  25  et  26. 

Réparations  locatlves  (bon  état 
de),  29  et  30. 


Réparations  locatlves  (entraves 
ù  l'exécution  des),  30. 

Résiliation  (preuve  de  la),  32 
et  33. 

Résiliation  amiable,  32. 

Séjour  à  l'hôtel  (prolongation 
forcée  du),  27  et  28. 

Serviteur  du  locataire  (qualité 
de).  18,  20. 

Signature  (défaut  de),  6. 

Sous-locataire  (qualité  non  jus- 
tifiée de),  6. 

Successibles,  7,  9. 

Taux  du  loyer.  22. 

Usages  locaux,  3,  24. 

Usage  de  Paris,  12  et  13. 

Validité,  8  et  9,  15  et  s. 

Validité  ergà  omncs,  10. 

Volonté  manifestée,  on  non,  de 
mettre  fin  au  bail,  3. 

Voyageur  congédié,  27  et  28. 


1  Sur  ce  point  que  l'expression  «  bail  fait  par 
écrit  »,  employée  par  l'art.  1736,  C.  civ.,  est  impropre, 
en  ce  sens  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  opposer 
ici  les  baux  faits  par  écrit  aux  baux  faits  sans  écrit, 
mais  les  baux  consentis  pour  une  c[urée  déterminée, 
qu'il  qualifie  de  bau.N;  écrits,  aux  baux  sans  durée  dé- 
terminée, qu'il  considère  comme  des  baux  faits  sans 
écrit  :  de  telle  sorte  que  l'on  doit  considérer  comme 
au  bail  écrit,  le  bail  verbal  d'une  maison,  s'il  est  fait 
pour  trois  ans,  par  exemple,  et,  comme  un  bail  fait 
sans  écrit,  le  bail  sous  seings  privés  ou  en  forme 
authentique,  fait  sans  durée  déterminée  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1736,  n.  1;  art.  1774  et  1775,  n.  1;  et, 
suprà,  art.  1715,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  1. 10,  n.  .331;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2«édit.),  t.  1",  n.  1200. 

2.  Le  bail  fait  pour  un  certain  nombre  de  pério- 
des successives,  notamment,  pour  trois,  six  ou  neuf 
années  consécutives,  est  un  bail  de  neuf  ans,  avec 
faculté,  pour  les  parties  d'y  mettre  fin,  et  non  un 
bail  de  trois  ans,  susceptible  d'être  prolongé  par  ta- 
cite réconduction.  —  Trib.  de  Saint-Quentin,  26  déc. 
1894  [Joum.  de  Venregistrem.,  n.  24687]  —  Sic, 
.\nbry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  499,  §  369,  note  23; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  437;  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  1",  n.  423;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  V,  n.  1216. 

3.  Un  semblable  bail  devra  donc  continuer  jusqu'à 
l'expiration  delà  neunème  année,  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ne  manifeste  pas  une  volonté  contraire,  dès 
avant  l'expiration  de  la  première  ou  de  la  seconde 
yjériode  de  trois  ans,  en  aonnant  à  l'autre  partie  un 
congé  qui,  dans  le  silence  de  l'acte,  devra  être 
donné  suivant  l'usage  des  lieux  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1736,  n.  6).  —  Jugé  cependant  que,  en  pareil 
cas,  le  congé  devra  être  donné  dan.s  le  délai  d'un 
an.  —  Caen,  9  nov.  1874  [cité  par  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  598]  —  Centra,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  1",  n.  1217. 

4.  Le  congé  constitue  un  acte  d'administration, 
puisqu'il  a  simplement  pour  objet  de  changer  le 
mode  d'exploitation  de  l'immeuble.  —  On  en  con- 
clut que  la  faculté  de  donner  congé  est  un  droit 
personnfîl  au  bailleur  comme  au  preneur,  et  que  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  de  l'un 
ou  de  l'autre.  —  Paris,  13  déc.  1900  [D.  p.  1901.  2. 
4021  —  hic,  Larom bière,  Théor.  et  prat.  des  ohligat., 
hur  l'art.  1166,  n.  17;  Laurent,  op.  cit.,  t.  16  n,  430 
et  8.;  Baudr^•  Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  (2* 
édit.),  t.  l"/n.   1244. 


5.  Dès  lors,  et  spécialement,  le  bailleur  est  fondé 
à  refuser  les  offres  réelles  qui  lui  sont  faites  par  un 
créancier  du  locataire,  à  charge  de  considérer  les- 
dites  offres  comme  un  congé  régulier  des  locaux  où 
se  trouve  remisé  un  matériel  revendiqué  par  ce 
créancier  contre  le  locataire.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  y  a  lieu  du  moins  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  créancier  ne  justifie  pas  qu'il  est  sous-loca- 
taire desdits  locaux,  et  qu'il  ne  produit,  à  cet  égard, 
qu'une  pièce  dépourvue  de  toute  force  probante,  en 
tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  lo- 
cataire. —  Même  arrêt. 

7.  A  la  vérité,  le  congé  n'est  qu'un  acte  d'admi- 
nistration, et,  par  suite,  il  est  valablement  donné 
par  le  successible  n'ayant  point  encore  pris  parti, 
lequel  peut,  y  procéder  sans  être  réputé  par  cela 
même  héritier  bénéficiaire  (V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  1151, 
et,  Tr.  du  louage  :  2°  édit.,  t.  1«'",  n.  1244);  mais 
le  fait  de  donner  congé  ne  constitue  point  un  acte 
conservatoire  :  d'où  il  suit  que  la  femme  commune 
ne  peut  donner  congé  sans  le  consentement  de  son 
mari.  —  Trib.  de  Cherbourg,  13  août  1890  [Journ. 
La  Loi,  du  12  nov.  1890]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  0]}.  et  loc.  cit. 

8.  Lorsque  le  bail  a  été  consenti  par  plusieurs 
copropriétaires,  agissant  solidairement  entre  eux, 
le  congé  n'est  opposable  au  preneur  que  s'il  émane 
de  tous  les  copropriétaires  :  car  le  bail  ne  peut  por- 
ter que  sur  la  chose  entière  qui  en  fait  l'objet,  et 
non  sur  une  ou  plusieurs  portions  indivises  de  cette 
chose.  —  Toulouse,  10  mars  1898  [Jor.rn.  La  Loi, 
du  2  juin  1898]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736, 
n.  15.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.).  t.  1",  n.  1242;  Dalmbert,  note 
sous  Rouen,  15  avr.  1897  [S.  et  P.  98.   2.  241] 

9.  Mais,  lorsque  le  propriétaire  d'une  ferme  la 
loue  à  un  de  ses  successibles,  et  qu'il  décède  laissant 
plusieurs  héritiers,  au  nombre  desquels  figure  le 
fermier,  les  droits  et  obligations  de  propriétaire  et 
de  locataire  se  trouvant  ainsi  réunis  et  confondus 
dans  la  personne  du  fermier,  le  congé,  signifié  pen- 
dant l'indivision  à  ce  dernier,  conformément  aux 
clauses  du  contrat  de  bail,  par  ses  cohéritiers  restés 
seuls  bailleurs,  est  valable.  —  Rouen,  15  avr.  1897, 
précité.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà.  art.  1220,  n.  2... 
et,  sur  la  validité  du  congé  donné  par  l'un  seul  des 
copropriétaires  indivis,  lorsque  ce  congé  n'est  pas 
désavoué  par  les  autres  copropriétaires  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1736.  n.  16.  —  Adde,  Troplong,  Tr.  dn 
louage,  1. 1'^'",  n.  427;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

10.  Dans  l'hypothèse  inverse,  à  savoir,  lorsque,  le 
bail  ayant  été  consenti  à  plusieurs  preneurs 
solidaires,  le  bailleur  ne  donne  congé  qu'à  l'un  seu- 
lement d'entre  eux,  le  congé  est  opposable,  non 
seulement  à  ce  dernier,  mais  encore  à  tous  les 
autres  preneurs.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736, 
n.  18.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  ,3.32.  — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  (2* 
édit.),  t.  1",  n.  1243. 

11.  Le  congé  étant  un  acte  unilatéral,  par  lequel 
l'une  des  parties  fait  connaître  à  l'autre  sa  volonté 
de  mettre  fin  au  bail,  on  en  conclut  qu'il  n'est  pas 
besoin,  pour  que  le  congé  soit  opérant  (alors  d'ail- 
leurs qu'il  a  été  régulièrement  donné),  qu'il  ait  été 
accepté  parla  partie  qui  le  reçoit...  —  Paris,  3  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  247,  D.  p.  96.  2.  416]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1736,    n.   19.   —   Adde,  conf., 
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Agnel,  Code  des  propr.  et  locat.  (8®  édit.,  par  Carré), 
p.  665,  n.  1121- VIII ;  Aiibry  et  Rau  (i"  édit.),  t.  4, 
p.  500,  texte  et  note  27;  Laurent,  op.  cit.,  t.  25, 
n.  326  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.).  t.  l","n.  1253. 

12.  ...  Et  l'usage,  généralement  suivi  à  Paris,  de 
demander  une  acceptation  à  la  partie  qui  reçoit  le 
congé,  n'a  d'autre  but  que  de  procurer,  à  celui  qui 
donne  le  congé,  la  preuve  qu'il  a  manifesté  sa  vo- 
lonté en  temps  utile.  —  ]\Iême  arrêt. 

13.  En  conséquence,  le  congé,  qui  a  été  donné 
dans  le  délai  d'usage  par  le  locataire,  est  valable, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  accepté  par  le  pro- 
priétaire. —  Même  arrêt. 

14.  Il  importe  même  peu  que  le  congé  soit  par- 
venu au  propriétaire  après  l'expiration  du  délai 
d'usage,  s'il  a  été  déposé,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  entre  les  mains  du  concierge,  que  le  locataire 
était  fondé  à  considéi'er  comme  le  préposé  du  pro- 
priétaire, et  qui,  du  reste,  en  a  délivré  un  reçu.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  Agnel,  op.  cit.  (8^  édit.), 
n.  893,  in  fine. 

15.  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale, 
alors  du  moins  que  le  bail  n'en  prescrit  aucune.  — 
Caen,  24  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  59]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1736,  n.  20.  —  Adde,  Agnel,  np.  cit. 
(9*  édit.,  par  Pabon),  n.  1125  et  s.  —  Tailliar,  Dic- 
tionn.  de  législ.  etdejurisp.  concern.  les  auberg.,  etc., 
v"  Congé,  n.  20. 

15  bis.  Il  peut  donc  être  donné,  soit  par  acte 
authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  et  comme, 
dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'un  acte  unilatéral 
(V.  suprù,  n.  11),  l'acte  qui  le  constate  n'est  pas 
soumis  h  la  formalité  du  double  écrit,  laquelle  n'est 
de  rigueur  que  pour  les  conventions  synallagmati- 
ques.  —  C'est  ainsi  que  le  congé  est  valablement 
donné  au  pied  d'une  quittance  de  loj'er.  —  V.  Hue, 
op.  cit.,  1. 10,  n.  332;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l*',  n.  "1252. 

15  ter.  Ainsi  encore,  le  preneur,  qui  prétend  avoir 
donné  congé  au  bailleur  par  une  lettre  non  produite, 
peut  puiser,  dans  une  lettre  que  le  bailleur  lui  a 
écrite  en  réponse,  et  dans  laquelle  il  exprime  son 
ennui,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le- 
quel, joint  aux  faits  et  documents  de  la  cause,  dé- 
montre que  le  bailleur  a  bien  reçu  le  congé  dont  il 
nie  l'existence.  —  Caen,  24  déc.  1902,  précité. 

16.  Le  congé  peut  même  être  donné  verbalement, 
sauf  à  la  partie  qui  l'invoque  à  eu  fournir  la  preuve 
{Y.  infrà,  ïi.  21);  mais  encore  faut-il  que  l'in- 
tention de  mettre  tin  au  bail,  ressorte  clairement  des 
termes  employés.  —  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  congé...  ni  l'avis 
donné  au  bailleur,  par  l'un  des  colocataires  du  même 
immeuble,  prévenant  que  :  «  si  tel  autre  locataire 
reste  dans  l'immeuble,  le  bailleur  doit  s'attendre  à 
un  congé  »...  ni  l'avis  collectif,  adressé  au  bail- 
leur par  différents  locataires,  l'informant  que  :  «  la 
résiliation  sera  demandée,  si  le  preneur  maintient 
la  location  qu'il  a  consentie  à  telle  personne  ».  — 
Trib.  de  la  Seine,  12  nov.  1892  [Gaz.  Pal.,  93.  1, 
Supplém.,  25] 

17.  Il  va  de  soi  que  le  congé  peut  être  également,  et 
à  plus  forte  raison,  signifié  par  exploit  d'huissier.  — 
Si  c'est  le  locataire  qui  donne  ainsi  congé  au  proprié- 
taire, la  copie  de  l'exploit  est  valablement  déposée 
enti'e  les  mains  du  concierge,  que  le  locataire  était 
fondé  à  considérer  comme  le  préposé  du  propriétaire. 
—  Paris,  3  mars  1896,  précité.  —  V.  svprà,  n.  14. 


18.  En  sera-t-il  encore  de  même,  dans  le  cas  où  c'est 
le  propriétaire  qui  fait  signifier  congé  à  son  loca- 
taire':* —  Décidé  que,  dans  une  maison  habitée  par 
plusieurs  locataires,  la  copie  de  l'exploit,  signifié  à 
l'un  d'eux,  est  valablement  laissée  au  concierge  de  la 
maison  (considéré  comme  serviteur  dudit  locataire). 

—  Trib.  de  la  Seine,  6  janv.  1903  [S.  et  P.  1903. 
2.  181]  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XI Ve  arrond.), 
19  mars  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  182]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,i.  1"=',  quest.  361; 
Rodière,  Courft  de  compét.  et  de  proc,  t.  1",  p.  205; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc. 
(15"  édit.),  t.  1"',  n.  170;  Glasson,  Précis  théor.  et 
prat.  de  jn-oc,  t.  1"',  p.  257  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v°  Exploit,  n.  265;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
/)voc.,de  Carré  et  Chauvean,  v"  Exploit,  n.  135  ;  notre 
C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines,  sur  l'art.  68,  n.  164  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Exploit,  n.  523,  525  et  s. 

19.  Il  importe  peu  que  l'exploit  soit  signifié  au 
locataire  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  maison. 

—  Mêmes  jugements. 

20.  On  enseigne,  cependant,  que  le  concierge  n'a 
pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  signifiés  aux  lo- 
cataires à  la  requête  du  propriétaire  ;  le  concierge 
ne  saurait,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  le 
serviteur  des  locataires,  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires ayant  alors  des  intérêts  opposés; il  est  exclu- 
sivement le  préposé  du  propriétaire  qui  le  rétribue, 
le  loge  et  a  exclusivement  le  droit  de  le  choisir  et 
de  le  congédier.  —  V.  Garsonnet,  Tr.  de  proréd. 
(2«  édit.),  t.  2,  p.  327,  §  592,  texte  et  note  7;  Tailliar, 
op.  cit.,  \'°  Congé,  n.  24;  Agnel,  op.  cit.  (S^  édit.), 
n.  1138.  —  Comp.,  en  ce  sens  que  c'est  en  fait  que 
doit  être  résolue  la  question  de  savoir  si  le  congé  du 
preneur  peut  être  remis  au  coricierge  de  la  maison 
louée;  mais  que  l'affirmative  est  certaine,  au  cas  où 
le  preneur  ignore  l'adresse  du  bail'eur  :  Baudiy-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1",  n.  1254. 

21.  La  preuve  que  congé  a  été  donné,  incombe 
bien  évidemment  h  la  charge  de  la  partie  qui  pré- 
tend s'en  prévaloir.  —  Trib.   d&  la  Seine,  10  nov. 

1897  [Journ.  La  Loi,  du  6  janv  1898]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau  (4*  édit.),  t.  4,  p.  500,  §  369,  texte  et 
note  26;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  l",  n.  43;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op  cit.  (2*  édit.), 1. 1",  n.  1255. 

22.  D'après  l'opinion  dominante,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer, en  matière  de  congé,  la  règle  de  l'art. 
1715,  aux  ternies  duquel,  quand  le  bail  est  fait  sans 
écrit  et  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution, 
la  preuve  de  son  existence  n'en  peut  être  faite  par 
témoins  contre  la  partie  qui  dénie  le  bail,  qr;elque 
modique  qu'en  soit  le  prix.  —  Bordeaux,  25  janv. 

1898  [Journ.  Le  Droit,  du  26  juill.  1898]  —  Trib. 
d'Alexandrie,  18  juill.  1876  [Journ.  du  dr.  internat., 
1876,  p.  389]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736,  n.  23. 

—  V.  aussi, suprà,  art.  1715,n.9et s.,et,???/rà,n.31. 

—  Confrù,  Paris,  2  juill.  1890  [Journ.  Le  Droit, 
du  27  juill.  1890]  ~  Trib.  de  Bruxelles,  12  mai 
1877  [Pasicr.,  78.  3.  64],  et,  dans  ce  dernier  sens  : 
ColmetdeSanterre(contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  7, 
n.  183  i/s-vii;  Laurent,  op.  c/<.,t.25,n.  327;Huc,op. 
cit.,  t.  10,  n.  332;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",   n.  1255. 

23.  Sur  le  délai  et  l'époque  des  congés,  qui  sont 
régis  par  les  usages  locaux  :  Y.  suprà,  n.  3,  13  et 
14,  et,  infrà,  art.  1759,  n.  4  et  s. 

24.  Lorsqu'un  bailleur  a  donné  verbalement  à 
bail  un  moulin,  une  scierie,    une   batteuse  et  une 
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prairie ,  ce  bail  ayant  pour  principal  objet  la  scie- 
rie et  le  moulin,  le  bailleur  peut  donner  congé  en 
observant  les  délais  fixés  en  pareil  cas  par  l'usage 
des  lieux,  conformément  à  l'art.  1736,  C.  civ.;  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  les  art.  1774  et  1776  du  même 
Code,  concernant  les  biens  ruraux  (ei  d'après  lesquels 
le  bail  verbal  d'une  prairie  est  censé  fait  pour  un 
an).  -  Pau,  14  janv.1899  [S.  et  P.  99.  2.  80,  D.  p. 
99.  2.  312]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736,  n.  4, 
27;  art.  1739,  n.  20.  —  Adde,  notre  Réj).  gén.alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1990. 

25.  Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  ordon- 
ner l'expulsion  immédiate  du  locataire  dont  le  bail 
a  pris  fin...  —  Cass.,  4  janv  1898  [S.  et  P.  99. 1. 441, 
et  la  note,  D.  p.  90.  1.  164]  —  V.  C.  civ.  unnoié, 
art.  1736,  n.  31.  —  Adde,  Bazot,  Ordonn.  sur  req. 
et  Ordonn.  de  référé,  t.  2,  p.  253,  256,  257;  Moreau, 
De  lajuridict.  des  référés,  n.  322;  Debloch,  De  la 
juridict.  des  référés,  p.  165;  A.  Tissier,  note  sous 
Paris,  1"  août  1890  [S.  et  P.  92.  2.  249] 

26.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  ce  lo- 
cataire soulève  une  difficulté  qui  touche  au  fond  du 
droit  (dans  l'espèce,  une  difficulté  relative  à  l'expi- 
ration du  bail),  s'il  est  démontré  que  cette  contes- 
tation n'est  pas  sérieuse,  et  que,  notamment,  il  résulte 
de  diverses  pièces  émanées  de  lui,  qu'il  a  reconnu 
que  la  durée  du  bail  avait  été  fixée  entre  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

27.  Lorsque  le  preneur  se  maintient  en  posses- 
sion des  lieux  loués,  nonobstant  le  congé  à  lui 
donné,  et  que  c'est  contre  le  gré  du  propriétaire  qu'il 
persiste  dans  son  occupation,  le  preneur  se  rend  ainsi 
passible  de  dommages -intérêts  envers  le  bailleur,  à 
raison  de  la  privation  de  jouissance  de  ce  dernier 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736,  n.  34.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  1. 10,  n.  1335;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  :  2^  édit.,  t.  2,  n.  1397).  —  Toutefois,  il  en 
serait  autrement,  si,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  le  locataire  avait  été  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  vider  les  lieux...  par  exemple,  si  une  maladie 
avait  forcé  le  voyageur,  descendu  dans  un  hôtel,  d'y 
prolonger  son  séjour, nonobstant  le  congé  qu'il  avait 
reçu  de  l'hôtelier.  —  Paris,  8  févr.  1895  [Pand. 
franc,  96.  2.  143]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

28 .  Le  voyageur  ne  serait  tenu  alors,  vis-à-vis  de 
l'hôtelier,  qu'au  payement  du  loyer,  mais  ne  pour- 


rait être  condamné  à  lui  payer,  en  outre,  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt.  —  V.  pour  le  cas 
où,  s'agissant  d'une  maladie  contagieuse,  il  y  aurait 
lieu  à  désinfecter  les  lieux  occupés  par  le  malade  : 
suprà,  art.  1728,  n.  3;  art.  1732,  n.  1  et  s. 

29.  Quand  une  indemnité  est  due  au  bailleur, 
auquel  l'immeuble  loué  n'est  restitué  (d'ailleurs  en 
bon  état  de  réparations  locatives),  qu'à  une  date 
postérieure  à  l'expiration  du  bail,  cette  indemnité  ne 
doit  pas  nécessairement  être  évaluée,  pour  cette  pé- 
riode postérieure  à  l'expiration  du  bail,  au  chiffre 
des  loyers  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  bail;  les  juges 
peuvent,  après  avoir  recherché  dans  les  circonstances 
de  la  cause  les  éléments  du  préjudice  causé  au 
bailleur,  déclarer  que  l'indemnité,  due  à  ce  dernier 
pour  privation  de  jouissance,  ne  peut  égaler  ce 
chiffre.  —  Cass.,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  124, 
D.  p.  95.  1.  115]  —  Sic,  Baudrv-Lancantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  p"'',  n.  747,  et,  t.  2, 
n.  1398,  in  fine.  —  Comp.,  suprà,  art.  1731,  n.  8. 

30.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que,  pour  cette 
fixation,  les  juges  tiennent  compte  des  actes  per- 
sonnels du  bailleur,  comme  aussi  des  entraves  et 
des  obstacles  qu'il  a  apportés  à  l'exécution  des  répa- 
rations locatives.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  de  bail,  s'applique  à  la  résiliation 
du  bail  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1715,  n.  45  et  s.); 
mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent  du 
moins  pour  reconnaître  que,  la  résiliation  d'un  bail 
pouvant  être  tacite,  la  preuve  de  cette  résiliation 
résulte  suffisamment  des  circonstances  d'où  l'on 
peut  induire  avec  certitude  la  volonté  au  moins  tacite 
des  parties.  —  Paris,  22  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
243]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1736,  n.  35.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1",  n.  1032. 

32.  Spécialement,  lorsqu'un  bailleur,  après  avoir 
obtenu  une  ordonnance  de  référé  l'autorisant  à 
expulser  le  locataire  pour  défaut  de  payement  des 
loyers,  a  procédé  à  cette  expulsion,  et  a  repris  pos- 
session des  lieux  loués  sans  que  le  locataire  ait 
demandé  à  y  rentrer,  le  bail  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  résilié  d'un  commun  accord  entre 
les  parties.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  compétence  du 
juge  des  référés  ;  V.  suprà,  n,  25  et  26. 


Art.  1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été 
fait  par  écrit,  .sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 


1.  Les  baux  verbaux,  comme  les  baux  écrits, 
prennent  fin  de  plein  droit  à  l'époque  fixée  par  la 
convention.  —  Cass.,  4  janv.  1898,  [S.  et  P.  99.  1. 
441,  D.  p.  99.  1.  164]  —  Sur  l'acception  des  mots 
Il  bail  écrit...  bail  fait  sans  écrit  »,  au  sens  des 
art  1736  et  s.,  C.  civ.  :  V.  suprà,  art.  1736,  n.  1. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
bail  à  loyer.  —  Même  arrêt. 

3.  De  même,  lorsque  les  engagements  des  artistes 
d'un  théâtre  sont  faits  pour  la  saison  théâtrale,  ces 
engagements  j^rennent  fin  à  l'expiration  de  la  saison, 
sans  qu'il  Koit  néccHsaire  que  le  directeur  donne 
congé  aux  artistoH  avant  la  fin  de  la  saison  en  cours. 
—  Paris,  16  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2.  1G4,D.  p.  99. 
2.  136]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  Tr.  de  la  légid. 


des  théâtres,  n.  266;  Lacan  et  Paulmier,  Idem, 1. 1^'', 
11.445;  Agnel,  Code-manuel  des  artistes  dramati- 
ques, n.  228. 

4.  En  présence  d'un  bail  sous  seings  privés,  con- 
senti pour  une  durée  de  deux  années,  ledit  bail 
stipulé  renouvelable  tous  les  deux  ans  et  au  même 
prix,  à  la  condition  jiour  le  preneur  de  prévenir  le 
bailleur  trois  mois  à  l'avance,  et  lorsque  le  preneur 
a  notifié  au  bailleur  son  intention  de  renouveler  le 
bail,  mais  que,  postérieurement  à  cette  notification, 
le  bailleur  a  signifié  congé  au  preneur,  il  y  a  lieu  de 
considérer  l'attribution,  ainsi  formulée  au  profit  du 
preneur,  du  droit  de  renouveler  son  bail,  comme 
exclusive,  pour  le  bailleur,  du  droit  de  donner  congé, 
puisque,  par  la  dénonciation   du  bail,  le  bailleur 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VllI.  —  Art.  1' 


'38. 


2047 


aurait  de  la  sorte  le  pouvoir  de  paralyser  le  droit  du 
preneur.  -  Cass.,  19  mars  1901  [S.  et  P.  1903.  1. 
329,  D.  p.  1903.  1.  329  et  la  note  de  M,  Boistel] 

5.  En  conséquence,  l'arrêt,  qui,  sans  tenir  compte 
de  la  clause   restrictive  du  droit  du  propriétaire, 


valide  le  congé  par  lui  signifié  au  locataire,  encourt 
cassation,  l'arrêt  entrepris  ajant  refusé  de  donner 
effet  à  une  clause  claire  et  précise  du  contrat.  — 
Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  suprù,  art.  1134, 
n.  139  et  s. 


Art.  1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
faites  sans  écrit. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Accord  des  parties,  7. 

Aquéreur  récent,  8. 

Applicabilité,  1  et  s. 

Applicabilité  (non-),  8,  10  et 
11. 

Appréciation  souveraine,  9. 

Artiste  dramatique,  7. 

Bail  nouveau  (caractère  de), 
10  et  s. 

Bail  à  convenant,  1. 

Bail  à  ferme,  1. 

Bail  à  loj-er,  1. 

Bail  de  biens  domaniaux,  3. 

Bail  de  chasse,  2. 

Bail  de  meubles,  5  et  6. 

Biens  distraits  du  bail  primitif, 
11. 

Capacité  des  parties,  10. 

Circonstances  delà  cause,  9. 

Colonage  partialre,  1. 

Comp.  gén.  des  téléphones  15 
et  16. 

Conditions  du  bail  originaire, 
12  et  B. 

Congé  signifié  après  expiration 
du  bail,  9. 

Contrats  en  cours,  16. 

Convention  nouvelle  (absence 
de),  7. 

Dénonciation  de  l'abonnement 
(défaut  de),  15  et  16. 

Emphytéose,  1. 

Emploi  antérieur  (réintégra- 
tion dans  1'),  7. 

Engagement  dramatique  ex- 
piré, 7. 


Faits  d'occupation  suffisam- 
ment prolongés,  9. 

Fait  du  pi-iiice  non  caracté- 
risé, 16. 

Ignorance  du  propriétaire,  8  et 
9. 

Loi  10  juillet  1889,  1. 
j  Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie (caractère  de),  4. 

Loyer  (diminution  du),  11, 14. 

Loyer  supérieur  à  l'abonne- 
ment (réclamation  d'un),  16. 

Maintien  du  preneur  en  pos- 
session, 8. 

Non-recevabilité,  IC. 

Obligations  respectives  du  bail- 
leur et  du  preneur  (conti- 
nuation des),  12  et  s. 

Résiliation  facultative  à  toute 
époque,  5  et  6. 

Rétroactivité  (absence  de).  16. 

Stipulation  de  non-réconduc- 
tion, 6. 

Tacite  réconduction  limitée, 
11. 

Tacite  réconduction  opérée,  7, 
9,  12  et  s. 

Taclie  réconduction  non  opé- 
rée, 8,  10  et  11. 

Tarif  nouveau  régulièrement 
homologué,  16. 

Taux  d'abonnement  relevé, 
16. 

Téléphone  (abonnement  au),  4, 
15  et  16. 

Usages  locaux,  5  et  6. 


1.  Des  dispositions  analogues  à  celles  de  notre 
article  étant  plus  spécialement  consacrées  ...  par 
l'art.  1759,  aux  baux  à  loyer  ...par  l'art.  1776,  aux 
baux  de  biens  ruraux  ...  par  la  loi  du  10  juillet  1889, 
(art.  13',  aux  baux  à  colonage  partiaire,  étudiés  sous 
l'art.  1763  et  1764,  infrà,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  ici,  sauf  à  y  revenir  sous  ces  différents 
textes,  les  principes  généraux  en  matière  de  récon- 
duction tacite. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1763  et  1764, 
n.  44  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  règles 
de  la  réconduction  tacite  sont  applicables  à  l'em- 
phytéose  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  151  et  152 
— ...  au  bail  à  convenant  ;  même  art.,  n.  180  et  s. 
—  Adde^  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  du 
louage  (2«  éàit.)\  t.  2,  n.  1463,  1505  et  1506. 

2.  Les  règles  de  la  réconduction  tacite  s'appli- 
quent en  matière  de  bail  de  chasse.  —  Cass.,  13 
avr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  17,  et  la  note  de 
M.  Esmein,  D.  p.  1900.  1.  598]  -  Trib.  de  la 
Seine,  18  juin  1897,  sous  Paris,  1.5  déc.  1897  [S. 
et  P.  99.  2.  293,  et  la  note]  —  V.  au  sui-plus,  infrà, 
art.  1776,  n.  2  et  s. 

3.  Elles  reçoivent  également  application  en  ma- 
tière de  biens  domaniaux.  —  Solut.  Régie,  3  mai 


1888  \_Rev.  de  l'enreg.,  n.  63,  p.  218]   —  V.  tou- 
tefois, C.  civ.  annoté,  art.  1738,  n.  9. 

4.  Le  contrat  d'abonnement  au  téléphone  ayant 
le  caractère  d'un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie 
(V.  suprù,  art.  1709,  n.  84,  et,  infrà,  art.  1779, 
n.  30),  les  règles  de  la  tacite  réconduction  sont  ap- 
plicables à  ce  contrat.  —  Trib.  de  Nancy,  13  août 
1895  [S.  et  P.  98.  2.  281]  —  V.  infrà,  n.  15  et  s. 

5.  On  admet  généralement  que,  en  matière  de 
baux  de  meubles,  comme  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire peuvent,  à  toute  époque,  mettre  fin  au  bail,  et 
qu'il  n'existe,  pour  les  meubles,  aucun  terme  que 
fixe  l'usage  des  lieux,  les  règles  de  la  tacite  récon- 
duction sont  inapplicables  aux  baux  de  meubles.  — 
Troplong,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  461  ;  Guillouard, 
Idem,  t,  2,  n.  685  ;  Valéry,  Du  louage  des  meu- 
bles, p.  18,  n.  38;  Hue,  Comment,  théor.et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  10,  n.  274.  —Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  2,  n.  1404. 

6.  Mais  rien  ne  s'oppose,  en  tout  cas,  à  ce  que,  en 
faisant  un  bail  de  meubles,  les  parties^  ne  convien- 
nent que  ce  bail  sera  susceptible  de  tacite  réconduc- 
tion. —  Trib.  de  Liège,  8  juill.  1885  [Belg.judic, 
85.959] 

7.  Pour  que  la  tacite  réconduction  puisse  s'opé- 
rer, il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  ac- 
cord certain  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  — 
Ainsi,  la  réintégration  d'un  artiste  dramatique,  après 
l'expiration  de  son  engagement,  dans  l'emploi  qu'il 
occupait  antérieurement  au  théâtre,  et  ce,  sans  qu'il 
soit  intervenu  une  nouvelle  convention,  vaut  tacite 
réconduction.  —  Paris,  16  juiu  1898  (Motifs),  [S. 
et  P.  99.  2.  164,  D.  p.  99.  2.  136]  —  Sic,  Vivien 
et  Blanc,  Tr.  de  la  législ.  des  théât.,  n.  268;  Lacan 
etPaulmier, /(iem,  n.  449;  Agnel,  Code-manuel  des 
artistes  dramat.,  n.  228;  Guichard,  De  la  législ. 
des  théât.,  n.  132.  —  V.  aussi,  Deseure,  Théâtre  et 
droit,  n.  210.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1738,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  op.  cit., 
t.  V\  n.  410,  et,  t.  2,  n.  502  et  600;  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1410. 

8.  Mais  le  bailleur  ne  saurait  être  réputé  avoir 
laissé  sciemment  et  volontairement  le  preneur  en 
possession  des  lieux  loués,  dans  le  cas  où,  ayant  ré- 
cemment acquis  l'immeuble,  il  ignorait  que  le  loca,- 
taire  fût  à  fin  de  bail.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  nov. 
1895  [Journ.  Le  Droit,  du  16  janv.  1896] 

9.  La  réconduction  tacite  n'est  possible,  que  si  les 
faits  de  possession  ont  continué  pendant  un  laps  de 
temps  assez  long  pour  que  le  bailleur  n'ait  pu  les 
ignorer.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  question  de  fait,  qu'il 
appartient  aux  juges  de  trancher  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause.  —  Il  a  pu  être  jugé  en  consé- 
quence, que,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
un  congé,  bien  que  signifié  au  preneur    trois  jours 
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après  l'expiration  du  bail,  n'en  était  pas  moins  va- 
lable. —  Douai,  3  déc.  1894  [D.  r.  96.  2.  273] 

10.  Le  bail  par  tacite  reconduction  constituant, 
non  la  continuation  du  précédent  bail  venu  à  ex- 
piration, mais  un  bail  nouveau,  il  est  indispensa- 
ble que  les  deux  parties  soient  capables,  savoir  :  le 
ba"lleur,  de  consentir  le  bail,  et  le  preneur,  de  pren- 
dre la  chose  ù  bail.  —  Eu  conséquence,  le  bail  par 
tacite  réconduction  ne  peut  prendre  naissance,  que 
si  les  deux  itarties  sont  l'une  et  l'autre  capables  de 
contracter,  au  moment  où  se  forme  le  nouveau  bail. 

—  Trib.  de  Nancv,  13  août  1895,  sousNaucv,  9  mai 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  281,  et  la  note,  D.  v.  97.  2. 
129  et  la  note  de  M.  H.  Cai)itaut]  — V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1739,  n.  9;  art.  1738,  n.  6.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  1. 10,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil, 
op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2,  n.  1420;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr..  \°  Bail  (en  général),  n.  2022  et  s.  ;  la  note 
(II)  de  M.  Esmein,  sous  Cass.,  13  avr.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  17] 

11.  La  tacite  réconduction  n'a  pas  lieu  nécessai- 
rement pour  tous  les  biens  com])ris  dans  le  bail 
ex])iré;  elle  ])eut  être  limitée  à  certains  de  ces  biens 
Beulemeut.  — Telestle  cas,  par  exemjjle,  lorsque,  dans 
le  cours  du  précédent  bail,  certains  biens  eu  ont  été 
dibtraite,  moyennant  une  diminution  du  loyer  origi- 
nairement stipulé.  —  Cass.,  26  oct.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  444,  D.  p.  99. 1.  129]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
art.  1740,  n.  3. 

12.  Le  bail  résultant  de  la  tacite  réconduction 
est  censé  avoir  été  consenti  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent,  tant  en  ce  qui  concerne  le  loyer, 
que  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  obligations  respec- 
tives du  bailleur  et  du  preneur.  —  Paris,  21  avr. 
1887  [S.  89.  2.  61,  P.  89.  1.  327,  D.  p.  88.  2.  227] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1738,  n.  11  et  s.  —  Adde, 
Valéry,  op.  cit.,  j).  39,  n.  19;  Hue  op.  cit.,  t.  10, 
n.  334;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  t.  2,  n.  1429  et  s. 

13.  En  conséquence,  à  défaut  de  conventions 
contraires,  les  obligations  respectives  du  bailleur  et 
du  preneur  doivent  être  considérées  comme  ayant 
été  tacitement  maintenues  par  les  parties,..  — Douai, 
12  mars  18 J2  [D.  p.  92.  2.  380] 

14.  ...  Et  la  persistance  des  stipulations  du  bail 
originaire  n'est  pas  incompatible  avec  une  diminu- 
tion dans  le  taux  du  loyer.  —  Même  arrêt. 

1.5.  Jugé  que,  lorsqu'un  traité,  intervenu  entre  la 
Comp.  générale  des  téléphones  et  l'un  de  ses  abon- 
nérf,  stipule  que  les  abonnements  souscrits  par  ce- 
lui-ci, pour  une  piriode  et  moyennant  un  i)rix  dé- 
terminés, seront  renouvelés  par  tacite  réconduction 
pour  une  période  de  même  durée,  faute  d'avoir  été 
dénoncés  par  la  Comp.,  ou  par  l'abonné,  dans  un 
d'-lai  de  trois  mois  avant  l'expiration  do  chaque  pé- 
riode, en  ce  cas,  à  défaut  de  dénonciation  dans  le 
délai  prescrit,  le  traité  renouvelé  par  tacite 
réconduction  reste  soumis  aux  conditions  de  prix 
primitivement  stipulées...  —  Paris,  21  avr.  1887, 
précité.  —  V.  Huprà,  n.  4. 

16.  ...  Et  la  Comp.,  qui  a  laissé  s'opérer  le  renou- 
vellement par  tacite  réconduction  .'i  l'expiration  de 
la  première  période ,  faute  d'avoir  dénoncé  le  traité 
en  tempfl  utile,  n'est  pas  fondée,  pour  réclamer  à 
l'abonn''-  un  prix  d'abonnoinent  supérieur  à  celui 
qni  avait  et/-  fix»-  par  le  trait*^,  5  se  prévaloir  d'un 
nouveau  tarif  homologué  par  décigiou  ministérielle 


avant  le  renouvellement,  et  qui  relevait  le  taux  de 
l'abonnement,  les  dispositions  de  ce  nouveau  tarif 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  pouvant,  par 
suite,  s'appliquer  aux  contrats  en  cours;  en  pareil  cas, 
l'arrête  ministériel,  qni  a  homologué  le  nouveau  ta- 
rif, n'a  })as  le  caractère  d'un  fait  du  prince  s'impo- 
sant  à  tous.  —  Môme  arrêt. 

17.  Vainement  la  Comp.  invoquerait  une  clause  du 
contrat  d'abonnement,  portant  que  :  «  l'abonné  de- 
vra se  conformer  à  tous  décrets,  arrêtés,  ordon- 
nances ou  règlements  quelconques,  faits  ou  à  faire, 
émanant  des  autorités  compétentes,  et  ce,  sans  que, 
en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  puisse,  en 
raison  du  trouble  apporté  dans  sa  jouissance  par 
lesdits  décrets,  arrêtés,  etc.,  demander,  soit  la  rési- 
liation du  contrat,  soit  la  diminution  de  sa  rede- 
vance »;  cette  clause  doit  être  réputée  avoir  eu  en 
vue,  non  l'hypothèse  d'une  élévation  des  tarifs, 
mais  les  mesures  de  police  et  de  siireté  publique 
que  l'autorité  administrative  croirait  utile  de  pren- 
dre par  la  suite.  —  Même  arrêt. 

18.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un  abonne- 
ment à  un  réseau  téléphonique  a  été  contracté  pour 
une  durée  de  quatre  années,  avec  stipulation  que 
l'abonnement  se  renouvellerait  d'année  en  année,  et 
qu'il  ne  pourrait  prendre  fin  que  par  une  résiliation 
intervenant  dans  des  conditions  formellement  ar- 
rêtées, c'est,  non  en  vertu  d'une  tacite  reconduction, 
mais  en  vertu  de  la  convention,  que  l'abonné  a  con- 
tinué, à  l'expiration  des  quatre  années  et  à  défaut 
de  dénonciation,  à  jouir  del'abonnement.  — Nancy, 
9  mai  1896  [S.  et  P.  98  2.  281,  D.  p.  97.  2.  129 
et  la  note  de  M.  Capitant] 

19.  La  tacite  réconduction  ne  peut  se  produire,  en 
effet,  qu'à  l'expiralion  d'un  bail  écrit  conclu  pour  un 
délai  déterminé,  et  sans  que  la  continuation  de  la_ 
jouissance  ait  été  prévue  par  les  parties  et  ait  été 
l'objet  d'une  convention  insérée  dans  le  bail  origi- 
naire. —  Même  arrêt. 

20.  Il  s'ensuit  que,  si  le  preneur  a  continué  à 
jouir,  après  le  terme  indiqué  pour  la  fin  de  la  loca- 
tion, dans  les  conditions  arrêtées  par  le  contrat,  il 
puise  son  droit,  non  dans  une  convention  nouvelle 
résultant  d'une  tacite  réconduction,  mais  bien  dans 
la  convention  originaiie.  —  MêuTC  arrêt. 

21.  Peu  importe  que  le  contrat  porte  que  :  «après 
le  terme  fixé,  le  bail  se  renouvellera  par  tacite 
réconduction  »;  cette  expression,  appliquée  à  une 
situation  qui  ne  la  comportait  pas,  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  sur  le  litige.  —  Même 
arrêt. 

22.  En  conséquence,  la  clause  de  la  police  d'a- 
])onnenient  à  un  réseau  téléphonique,  promettant 
à  l'abonné  une  réduction  de  50  fr.  par  an  sur  la 
redevance,  lorsque  le  nomlire  des  abonnés  dépasse- 
rait deux  cents,  conserve  effet  entre  les  parties,  à 
défaut  de  dénonciation  intervenue  dans  les  condi- 
tions prévues,  et  ce,  encore  bien  que  les  décrets  des 
21  septembre  1889  et  31  mai  1890,  puis  la  loi  du  28 
décembre  1890,  qui  ont  fixé  h  un  chiffre  uniforme  le 
montant  de  la  redevance  téléphonique,  aient  interdit 
pour  l'avenir  de  consentir  pareille  réduction.  —  Même 
arrêt. 

23.  Ces  lois  et  décrets,  qui,  d'ailleurs,  réservent 
les  droits  des  abonnés  ))ayant  une  redevance  infé- 
rieure à  celle  qu'ils  détermirtent,  n'ont  pu  porter 
atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis.  —  Même 
arrêt. 
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Art.  1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa 
jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 


1.  Le  locataire,  qui  a  reçu  congé,  est  tenu,  à  par- 
tir du  moment  où  le  congé  lui  a  été  signitié  ou  a 
été  accepté  par  lui,  de  laisser  visiter  les  lieux  loués. 

—  V.  Agnel,  Code  des  propriétaires  et  locataires 
(9«  édit.,  par  Pabon),  n.  5G0;  Tailliar,  Dict.  de 
législ.  et  de  Jurisp.  concernant  les  aubergistes,  les 
propriétaires  et  locut.,  v'*  Cessation  de  bail,  n.  7,  et, 
Visite  des  maisons  et  appartements  loués,  n.  1  et  s. 

—  Sur  ce  point  que,  taudis  que  le  congé  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  1736,  suprà,  tend  à  mettre  fin  à  un 
bail  sans  durée  limitée,  le  congé  visé  par  l'art.  1739 
(connu  aussi  sous  le  nom  àQ  congé-avertissement),  est 
destiné  à  empêcher  la  tacite  réconduction  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1739,  ni.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  o^;».  cit.  (2"=  édit.),  t.  2,  n."l413. 

2 .  D'après  les  usages  reçus  à  Paris,  le  locataire, 
doit,  dès  qu'il  a  reçu  congé,  laisser  visiter  l'apparte- 
ment tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes  compris,  de 
10  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'après-midi.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (XIV°  arroud.),  19  mars 
1903  [S.  et  P.  1903.  2.  182]  —  V.  en  ce  sens, 
Agiiel,  op.  et  loc.  cit.;  Tailliar,  op.  cit.,  v°  Visite 
des  maisons  et  appartem.  loués,  n.  3.  —  Comp.,  en 
ce  sens  que  la  visite  peut  être  faite  dès  9  heures  du 
matin  jusqu'à  4  heures  du  soir  :  de  Belleyme,  Or- 
donn.  sur  requête  et  sur  référé,  t.  2,  p.  119. 


3.  La  même  obligation  s'impose  au  lo:ataire 
dont  le  bail  vient  à  expiration  sans  congé  préala- 
ble; et,  d'après  les  usages  de  Paris,  c'est  à  partir 
du  moment  où  le  congé  devrait  être  donné,  si  le 
bail  prenait  fin  par  un  congé,  que  le  locataire 
doit  laisser  visiter  les  lieux  loués.  —  V.  Agnel, 
oj).  et  loc.  cit.;  Tailliar,  op.  cit.,  p.  100,  \°  Cessa- 
tion de  bail,  n.  7.  —  V.  aussi,  de  Belleyme,  op.  et 
loc.  cit. 

4.  On  admet,  du  reste,  que  ces  règles  ne  s'impo- 
sent pas  d'une  manière  invariable  aux  locataires,  et 
qu'il  appartient  aux  juges  de  réduire  la  faculté  de 
visite  à  certains  jours  et  à  certaines  heures,  en  te- 
nant compte,  à  la  fois,  de  l'intérêt  du  propriétaire 
et  des  convenances  du  locataire.  —  V.  de  Belleyme, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  120;  Agnel,  op.  cit.  (9^  édit), 
n.  562;  Tailliar,  op.  cit.,  p.  100,  v'"  Cessation  de  bail, 
n.  7,  et.  Visite  des  maisons  et  appartements  loués, 
n.  3. 

5.  Si  le  locataire  avait  déménagé  avant  l'expira- 
tion du  bail,  le  droit  de  visite  ne  souffrirait  plus 
aucune  limitation;  en  ce  cas,  le  propriétaire  pourrait 
exiger  la  remise  des  clefs,  à  l'effet  de  faire  voir  les 
lieux  tous  les  jours  et  à  toutes  heures.  —  V.  en  ce 
sens,  Aicnel,  02>.  et  loc.  cit.;  Tailliar,  op.  et  v"  cit., 
n.  3. 


Art.  1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne 
s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 


1.  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  généralement 
admise,  que  l'hypothèque,  consentie  pour  assurer 
l'exécution  des  obligations  résultant  du  bail  primi- 
tif, ne  s'étend  point  à  la  garantie  des  obligations 
auxquelles  donne  lieu  le  bail  par  tacite  réconduc- 
tion. —  Riom,  19  juin.  1890  [Gaz.  des  Trib.,  du 
12  oct.  1890]  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  1740, 
n.  1.  —  Adde,  couf .  aux  autorités  citées  dans  ce  der- 
nier sens  :  Hue,  Comment,  théor.  et  pral.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  336  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage  (2^  édit.),  t. -2,  u.  1431. 

2.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  appréciation  des  faits  dé  la  cause, 
qu'il  y  a  eu  tacite  réconduction,  sous  la  condition 
de  solidarité  entre  les  preneurs,  telle  qu'elle  avait 
été  primitivement  stipulée,  lorsqu'une  femme,  après 
avoir  vendu  un  de  ses  propres,  a  pris  ce  propre  à  bail 
solidairement  avec  son  mari,  en  même  temps  que 
divers  autres  immeubles  appartenant  à  ses  acqué- 
reurs... que  le  maii  et  la  femme  n'ont  pas  payé  les 
fermages,  mais  qu'il  était  entendu,  entre  eux  et  leurs 
bailleurs,  que  ceux-ci  en  retiendraient  le  montant, 
pour  le  compenser,  au  fur  et  à  mesure,  avec  le  prix 
de  vente  resté  dû...  et  alors  enfin  que,  à  l'expiration 
du  bail,  les  preneurs  sont  restés  en  possession  et  ont 
continué  à  ne  pas  payer  les  fermages.  —  Cass., 
26  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  444,  D.  p.  99.  1.  129] 


—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1740,  n.  2  et  3.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.), 
t.  2,  n.  1422...  et  aux  autorités  en  sens  contraire. 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Peu  importe  que,  au  cours  du  bail,  quelques- 
uns  des  biens  loués  ayant  été  aliénés,  le  fermage  ait 
été  réduit  à  proportion;  une  telle  réduction  n'est 
pas  incompatible,  en  droit,  avec  une  proroga- 
tion du  bail,  par  tacite  réconduction,  pour  tout  ce 
dont  les  preneurs  avaient  conservé  la  jouissance, 
et,  conséquemment,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  preneurs  restent  soumis  à  la  solidarité  pour  le 
payement  du  fermage  ainsi  réduit.  —  Même  arrêt. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Bail 
(en  général),  n.  2052. 

4.  Si,  en  vertu  de  l'art.  1740,  C.  civ.,  la  caution  four- 
nie en  garantie  du  bail  ne  s'étend  pas,  en  principe, 
à  la  garantie  des  obligations  auxquelles  la  tacite  ré- 
conduction donne  naissance,  cette  règle  cesse  d'être 
applicable  au  cas 'où  la  solidarité  a  été  stipulée  en- 
tre des  preneurs  conjoints  (dans  l'espèce,  le  mari  et 
la  femme),  qui  continuent  à  jouir  en  commun  de 
la  chose  louée.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  toutefois, 
C.  civ.  annoté,  art.  1738,  n.  6,  in  fine.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.  n.  2041. 


Art.   1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le 
défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 
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clause  relative   à  la  résiliation  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix. 

§  3.    De  l'effet,  sur  les  baux,  de  l'expropriation 
pour  utilité  publique. 


DIVISION 


§  1".  Général itég. 

§  2.    De  la  résiliation  pour  défaut  de  payement  des 
loyers  : 

A.  Au  cas  de  silence  du  contrat  de  bail; 

B.  Au  cae  oii  le  contrat  de  bail  contient  une 


§  1«''.  Généralités. 
1.  V.  C.civ.  annoté,  art.   1741,  n.  1  et  s. 

§  2.  De  la  résiliation  pour  défaut  de  payement 
des   loyers. 

A.  Au  cas  de  silence  du  contrat  de  bail.  —  2. 
Dans  le  silence  de  la  loi  et  du  contrat  de  bail,  on 
décide  que,  par  application  du  droit  commun,  les 
tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  résolution  du  bail 
pourdéfautdepayementdulo3'"er,  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ne  pas  prononcer  immédiatement,  et 
accorder  au  preneur  en  retard  un  délai  de  grâce,  à. 
l'effet  de  lui  permettre  de  se  libérer.  —  Trib.  de 
paix   de  Châtelet-en-Biie,  2  juin  1896  l^Ionit.  des 

just.  de  paix,  1897,  p.  539]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1741,  n.  3,  11  et  s.,  15,  —  Adde,  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  P"',  n,  223  ;  Baudrj'-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2^  édit.),  t.  1",  n.  880  et 
1380.  —  Comp.,  i7ifrà,  n.  10. 

3.  Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  être  réputé  avoir  re- 
noncé à  son  action  en  résolution,  si,  avant  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  la  demande  par  lui  in- 
troduite, il  a  accepté  sans  protestation  le  payement 
des  loyers  échus.  —  Nîmes,  2  mars  1895  [Journ.  La 
Loi,  du  2  juin.  1895]  ~  V.  C.  civ.  annoté,  ?irt. 174:1, 
n.  16  et  17.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

4.  Le  propriétaire  non  payé  des  loyers  échus  n'a 
pas  seulement  le  droit  de  demander  la  résolution  du 
bail;  il  peut  aussi  exigerl'exécution  de  l'obligation, 
et,  à  cet  effet,  saisir  les  différents  biens  du  preneur; 
il  a  le  droit,  notamment,  de  pratiquer  une  saisie- 
gagerie  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  et 
les  autres  biens  du  locataire.  —  Cass.,  14  mars  1883 
(Sol.  implic),  (S.  83.  1.  204,  P.  83.  1.  500,  D.  p. 
83.  1.  415]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.du  louage  (2"  édit.),  t.  P'',  n.  880. 

5.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  le  bailleur  se  conforme  aux  formalités  de  l'art. 
819,  C.  proc.  —  Spécialement,  le  propriétaire,  qui, 
sans  remplir  lesdites.  formalités,  a  mis  la  main  sur 
les  meubles  de  son  locataire,  comme  garantie  du 
payement  des  loyers  arriérés,  ne  saurait  être  auto- 
risé à  retenir  les  meubles  indûment  appréhendés, 
jusqu'au  jour  où  le  locataire  se  sera  acquitté  des 
sommes  qu'il  lui  doit.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  bailleur  peut  également  procéder  par  voie 
dejsaisie-exécution;  mais  sous  cette  réserve,  toutefois, 
que,  la  saisie-exécution  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  créance  née,  liquide  et  exigible,  le 
bailleur  ne  saurait  faire  pratiquer  une  semblable  sai- 
sie sur  les  meul)les  garnissant  la  ferme,  pour  avoir 
paj-^ement  «  tant  des  fermages  échus  que  de  ceux  à 
échoir  ».  —  Amiens,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
175,  D.  p.  93.  2.  135] 

7.  11  n'importe  que,  aux  termes  de  l'art.  2102, 
n.  1,  C.  civ.,  le  privilège  du  propriétaire  s'étende 
aux  loyers  non  échus.  —  Même  arrêt. 

B.  Cas  où  le  bail  stipule  la  résiliation  pour  défaut 
de  payement  du  loyer.  —  8.  Lorsqu'une  clause  du 
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bail  stipule  que  :  «  à  défaut  du  paj^ement  d'un 
seul  terme  de  loyer  à  son  échéance,  ou  à  défaut 
d'exécution  des  conditions  convenues,  le  bail  sera 
résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur, 
un  mois  après  un  commandement  de  payer  resté 
infructueux,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir 
aucune  formalité  judiciaire  »,  et  lorsque  le  preneur 
ne  s'e-t  pas  libéré  dans  le  mois  du  commandement 
qui  lui  a  été  signitié  à  requête  du  l)ailleur,  la  clause 
résolutoire  a  pour  effet  d'anéantir  le  droit  qu'avait 
le  preneur  de  jouir  des  lieux  loués,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  sous-locataires.  —  Alger,  7  nov.  1892 
[S.  et  P.  94.  2.  31,  D.  p.  93.  2.  294]  —  Paris, 
7  juin  1894  [Gaz  des  Trih.,  du  25  sept.  1894]; 
29  juill.  1896  [D.  p.  97.  2.  31]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  1741,  n.  24  et  s.  — 
Adde,  conf.  aux  arrêts  précités,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  338;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2=  édit.),  t.  l""', 
n.  1381. 

9.  En  pareille  circonstance,  le  juge,  saisi  de  la 
demande  d'exécution  du  locataire,  est  tenu  d'y 
faire  dioit,  sans  pouvoir  user  à  cet  égard  d'aucun 
pouvoir  d'appréciation.  —  Paris,  29  juill.  1896,  pré- 
cité. 

10.  11  n'appartient  pas  davantage  aux  juges  d'ac- 
cordei'  alors  un  délai  de  grâce  au  preneur,  confor- 
mément aux  art.  1184  et  1244,  C.civ.  —  Alger, 
7  nov.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1741, 
n.  31.  —  Comp.,  suprà,  n.  2. 

11.  D'ailleurs,  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  ordonner  l'expulsion  demandée  dans  ces  con- 
ditions. —  Paris,  29  juill.  1896,  précité.  —  V.  C. 
civ.  aniioté,  art.  1741,  n.  30,  41  et  s. 

12.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  pro- 
noncer la  résiliation  d'un  bail,  alors  même  que  le 
prix  de  location  n'excède  pas  400  fr.,  si  cette 
résiliation  lui  est  demandée  pour  une  cause  autre 
que  le  défaut  de  payement  des  loyers....  par  exem- 
ple, à  raison  de  ce  que  le  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués  serait  insuffisant  pour  répondre  du  paye- 
ment du  prix  du  bail.  —  Orléans,  23  mars  1892 
[S.  et  P,  93.  2.  257,  et  la  note,  D.  p.  93.  2.  262] 

13.  Mais,  en  pareil  cas,  le  juge  des  référés  est 
valablement  saisi  de  la  demande  en  résiliation  du 
bail.  —  Même  arrêt. 

14.  La  question  de  savoir  si  le  preneur  peut  se 
refuser  au  payement  des  loyers,  lorsque  le  bailleur 
manque  à  ses  engagements,  est  controversée.  — 
Jugé  que,  le  locataire  n'ayant  pas  le  droit  de  faire, 
dans  l'immeuble  qu'il  occupe,  des  réparations  sans 
en  prévenir  le  propriétaire,  et  i>rétendre  '  ensuite 
mettre  lesdites  réparations  à  la  charge  de  ce  dernier 
(V.  suprà,  art.  1720,  n.  6,  et,  art.  1722,  n.  46  et  47), 
il  ne  peut  non  plus,  par  conséquent,  prétendre  com- 
penser les  dépenses,  que  ces  réparations  ont  entraî- 
nées, avec  les  fermages  échus.  —  Alger,  7  nov. 
1892,  précité.  —  Besançon,  8  juill.  1898,  sous  Cass! , 
11  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  500]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1^'', 
n.  328.  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  1741,  n.  38. 
—  Adde,  dans  ce  dernier  sens.  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  292.  —  Comp.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v«  Bail  (en  général),  n.  1253  et  s. 

15.  Mais,  quand  il  a  été  formellement  stipulé  au 
contrat  de  bail,  que  la  résiliation  de  ce  bail  ne  sera 
encourue  par  le  preneur  que  «  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  manquerait  seul  à  ses  obligations,  en 
ajournant  le  payement  des  lo\ers  échus  -»,  il  appar- 
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tient  aux  juges  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  demandée  par  le  bailleur,  si  le 
preneur  se  prévaut  de  ce  qu'il  s'est  borné  à  retenir, 
sur  les  loyers,  le  montant  des  indemnités  que  le 
bailleur  a  été  reconnu  lui  devoir.  —  Cass.,  5  nov. 
1895  [D.  p.  96.  1.8]—  Sur  le  pouvoir  du  juge  de 
déclarer  le  bailleur  non  recevable  à  se  prévaloir 
d'une  clause  de  résolution  expressément  stipu- 
lée en  sa  faveur  dans  le  bail,  pour  le  cas  de  dé- 
faut de  payement  des  loyers,  alors  que  ledit 
bailleur  s'est  refusé  à  faire  procéder  aux  ré- 
parations locatives  auxquelles  il  s'était  lui-même 
obligé  :  V.  suprà,  art.  1184,  n.  18  et  19.  —  Adde, 
conf.,  \lvLC,op.cit.,  t.  10,  n.  337;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«i  édit  ),  t.  1" ,  n.  1382. 

16.  Il  n'importe  que  le  preneur  ait  exagéré  le 
chifîi'e  de  la  retenue  qu'il  a  opérée,  si  le  bailleur 
avait  contesté  le  principe  même  de  sa  dette,  et 
non  pas  seulement  le  chiffre  do  l'indemnité  dont 
il  pouvait  être  reconnu  débiteur.  —  Même  arrêt. 

17.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond, 
lorsqu'elle  est  déduite,  tant  de  la  convention  qu'il  leur 
appartenait  d'interpréler  souverainement,  que  des 
circonstances  de  la  cause,  échappe  au  contrôle  de 
la  Gourde  cassation.  —  Même  arrêt. 

§  3.  De  V effet,  sur  hs  taux,  de  l'expropriation 
2)our  utilité  publique. 

18.  Le  bail  est  résolu  par  le  jugement  même 
d'expropriation,  et,  une  fois  ce  jugement  rendu,  le 
preneur  n'a  plus  droit  qu'à  une  indemnité  qui  lui 
est  payéo  par  l'expropriant.  —  Trib.  de  la  Seine, 
25  juin  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  13  oct.  1895]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1741,  n.  50  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  V,'n.  1350;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  295.  —  Sur 
l'obligation  incombant  à  l'expropriant  d'indemniser 
le  locataire  ou  fermier,  alors  du  moins  qu'il  a  eu 
connaissance  de  l'existence  du  bail  :  Y.infrà,  n.  27. 

19.  lien  est  de  même  encore,  au  cas  de  cession 
amiable  par  l'exproprié  à  l'expropriant,  quand  la 
cession  est  intervenue  après  la  déclaration  d'utilité 
publique.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  au?ioté, 
art.  1741,  n.  60  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

20.  Il  s'ensuit  que,  à  compter  du  jour  du  juge- 
ment d'expropriation,  ou  de  la  cession  amiable,  le 
preneur  n'a  plus  à  payer  de  loyers  au  bailleur,  et 
que,  s'il  en  a  payé,  il  est  recevable  à  les  répéter. 
—  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1741, 
n.  52  et  s. 

21.  Il  importe  peu  que  le  locataire  ait  continué,, 
après  l'expropriation,  à  occuper  les  lieux  loués, 
cette  occupation  ayant  un  caractère  précaire  et  ne 
procédant  pas  du  bail  résolu  par  le  jugement  d'ex- 
propriation (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1741,  n.  54); 
mais  bien  évidemment  une  semblable  occupation 
n'est  pas  gratuite,  et  donne  lieu  à  une  indemnité 
au  profit  de  l'expropriant.  —  Trib.  de  Lyon,  10 
mars  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  31  mai  1892]  — 
Trib.  de  la  Seine,  21  juill.  1896  [Idem,  8  janv. 
1897]  —  V.  Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1"%  n.l351. 

22.  Quant  au  montant  de  l'indemnité,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  le  fixer  :  observation 
faite,  toutefois,  que,  en  principe,  cette  indemnité  ne 
saurait  être  supérieure  au  prix  du  bail  résolu,  mais 
qu'elle  peut  être  arbitrée  même  à  une  somme  infé- 

130 


2ÙÔ2 


CODE  CIVIL. 


Lh-re  III,  THre  VIII.  —  Art.  1743. 


rieure,  à  raison  du  caractère  précaire  de  la  jouis- 
.sanco  de  l'occupant.  —  Trib.  de  Lyon,  10  mars 
1802,  précité. 

23.  Si  le  jugement  d'expropriation  pour  utilité 
publique  résout  de  pleinMroit  les  bau.^  antérieurs  à  ce 
jugement,  il  n'en  est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  et  seule- 
ment dans  les  limites  de  la  dépossession  de  ce  dernier. 
Quant  aux  portions  conservées  de  l'immeuble,  elles 
restent  soumises,  entre  le  propriétaire  et  le  locataire, 
aux  règles  générales  posées  par  l'art.  1722,  C.  civ. 
—  Cass.,  18  nov.  1890  [S.  91.  1.  265,  P.  91.  1.  633, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Georges-Lemaire, 
D.  p.  1>2.  1.  81]  —  Trib.  de  Périgueux,  27  mai 
1892  [Journ.  La  Loi,  du  9  juin  1892]  —  V. 
C.  ch\  annoté,  art.  1722,  n.  88  et  s.,  et,  suprà, 
même  art.,  n.  21  et  s.,  38,  48  et  49.  —  Adde,  sur 
le  second  point,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
dt.  (•2"  cdit.),  t.  1",  n.  1362. 

24.  Ainsi,  lorsque  partie  d'une  maison,  louée  à 
usage  de  magasin,  a  été  expropriée  et  démolie... que 
la  partie  non  atteinte  par  l'expropriation  est  suscepti- 
ble d'être  conservée...  et  que,  au  moyen  de  travaux 
indiqués  parles  experts  pour  la  mise  en  état  de  l'ha- 
bitation, cette  partie  peut,  sans  dépenses  exagérées, 
continuer  à  être  occupée,  le  locataire  du  magasin, 
qui  opte  pour  la  continuation  du  bail  avec  diminu- 
tion de  loyers,  a  le  droit  de  continuer  ledit  bail 
dans  la  partie  non  atteinte  par  l'expropriation.  — 
Cass.,  18  nov.  1890,  précité.  —  V.  C.  cùk  annoté, 
art.  1722,  n.  160  et  161.  —  Adde,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariiie,  t.  4,  p.  381,  §  704,  note  4  ;  Laurent, 
Prine.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  405  ;  Guillouard,  Tr. 
du  louage,  t.  1",  n.  395;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n   295. 


—  Contra,  Duvergier  (contin.  de  Toullier),  t.  3, 
n.523;  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  496,  §  396, 
texte  et  note  7.  —  Corap.,  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1",  n.  1363.^ 

25.  Au  contraire,  la  résiliation  peut  être  deman- 
dée conformément  à  l'art.  1722,  si,  par  suite  de 
l'expropriation  d'une  partie  des  lieux  loués,  ce  qui 
en  reste  n'est  plus  susceptible  de  remplir  la  desti- 
nation que  les  parties  avaient  en  vue,  lorsque  le  bail 
a  été  consenti.  —  Trib.  de  Périgueux, 27  mai  1892, 
précité . 

26.  De  ce  que  le  bail  est  résilié  à  partir  du  jour 
de  l'expropriation,  on  doit  conclure  qu'il  ne  se  pro- 
longe pas  jusqu'au  jour  du  payement  de  l'indemnité. 
Si  donc  cette  indemnité  n'est  pas  payée,  la  résiliation 
du  bail  n'en  est  pas  moins  définitive,  et  le  propriétaire 
a  simplement  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  l'expropriant.  —  Trib.  de  la  Seine,  25 
juin  1895,  précité. 

27.  Aux  termes  des  art.  21  et  s.  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  quand  l'immeuble  exproprié  est  loué, 
le  propriétaire  est  tenu  de  dénoncer,  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation, les  noms  de  ses  locataires  ou  fermier  à  l'ex- 
propriant, lequel  fait  alors  des  offres  à  ces  derniers. 

—  A  défaut  de  cette  dénonciation,  et  si  le  fermier 
ou  le  locataire  ne  s'est  pas  fait  connaître  à  l'expro- 
priant, le  locataire  ou  le  fermier  n'a  plus  de  recours 
que  contre  le  bailleur.  — Toutefois,  les  droits  de  l'ex- 
proprié, à  rencontre  de  l'expropriant,  sont  sauvegar- 
dés en  fait,  s'il  résulte  de  certaines  circonstances 
que  l'expropriant  a  eu  connaissance  de  l'existence 
desdits  fermiers  ou  locataires.  —  V.  sur  ces  diffé- 
rents points  :  suprà,  art.  1722,  n.  21  et  s. 


Abt.  1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni   par 
celle  du  preneur. 


Sur  ce  point  que  le  contrat,  par  lequel  deux  par- 
ticuliers conviennent  que  :  «  si  l'un  deux  devient 
adjudicataire  du  droit  de  chasse  dans  telle  forêt  do- 
maniale, il  en  cédera  à  l'autre  la  moitié  pour  la 
moitié  du  prix,  mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourra 
céder  sa  part  à  un  tic  s...  »,  constitue  un  contrat 
innommé,  conclu  intuitupersonœ,  et  que,  participant 


à  la  fois  du  louage  et  de  la  société,  cette  convention 
prend  fin  à  la  mort  de  l'un  des  contractants  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1709,  n.  103  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
même  art.,  n.  5,  et,  infvà,  art.  1743,  n.  26  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  j^rat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  340.  —  Cmtrà,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  louage  (2»  édit.),  t.  l*',  n.  1264. 


Art.  1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail  (1). 


Cl)  8  mars  1898.  —  Loi  sur  les  vignes  à  complant. 

Art.  1".  Quand,  par  suite  <le  l'Invasion  du  phyUoxéra,  une 
vi;^e  à  cjroplanlOHt  détruite,  le  colon  de  cette  vigne  a  le  droit 
de  la  reconstituer  sans  que  te  caractère  du  bail  ù  complant  en 
soir.  nvMliné, 

■  ■  '   '    '     me  détruite  par  le  phyIlo.\éra  toute  vigne 
'!  i"(  ;iu  ni'jlns  est  atteinte  par  le  phyl!o.\6ra 

fel    •   -,     1-      ■•11  ,.;   lTII|)I'l.iUCtlV(;. 

2.  Cn  drlal  de  quatre  an»  Cht  acc<^irilé  pour  la  reconstitution 
de  la  vigTi'-  *>  '.:'.  I  r  ,iu  l'r  avril  de  l'unnée  où  la  vigne  a  été 
détruite  p-i  téra. 

Est  cjnsi  :  n"  reconstltnée  la  vlijne  dans  laquelle  la 

f'-planlatlon  «t  lo  gr'îffaKe  de»  plants  ««mt  e.técutyn. 

Dam  '.':  CM  ou,  au  couru  de  la  p(îrl<)do  de  reconstitution,  le 
'■■  ■  lit*  cultures  destinées  h  amender  le  sol,  il  devra 

'',',  ropriétair':  une  re<l<;vnnc';annii('lle  calculée  li  raison 

i\t  irt;iit<;  cinq  frawx  '3i  tr.)  [rar  hectare. 

La  rcc^otut'itlon   sera  faite   en  plants  umérlcalna  greffes 


avec  les  cépages  choisis  d'un  commun   accord   par  le  proprié- 
taire et  le  complanteur. 

En  cas  de  désaccord,  le  greffage  snira  lieu  avec  le  cépage  de 
l'ancien  vignoble. 

3.  Toutes  les  fols  que  te  colon  d'une  vigne  à  complant  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  prévues  ix  l'art.  1",  ne  pourra  ou 
ne  voudra  la  reconstituer,  11  aura  la  faculté  de  céder  son  droit 
à  un  tiers. 

Si  ce  tiers  n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descendant  du  complan- 
teur, le  jiropriétalre  du  sol  peut,  h  prix  égal,  user  du  droit  de 
préemption. 

IjS  colon  qui  veut  céder  son  droit  à  un  tiers  doit  notifier  au 
propriétaire  du  sol  le  nom  de  ce  tiers  et  le  prl.ï  de  la  cession. 

TjC   propriétaire  a  vingt  Jours  pour  notifier  sa  réponse, 

Pas8é  ce  délai,  il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  :i  son 
droit  de  préemption. 

Après  la  reconstitution  du  vignoble,  le  complanteur,  qui 
vondra  néder  son  droit  l'i  un  tiers,  sera  tenu  aux  mômes  obli- 
gations prévues  aux  §§  2  et  3  du  présent  article. 
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Cession   de  loyers  non  échus, 

45. 
Cession    par    le   complanteur, 

82. 
Cessionnaire  non  ascendant  ni 

descendant  du  complanteur, 

82. 
CHiasse  (bail  de),  25. 
Chasse  (réserve  du  droit  de), 

27  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  28  et 

29,  36  et  s. 
Clauses  du  bail,  14  et  s  ,  9.'. 
Clause  du  bail  non  dénaturé, 

29. 
Commandement,  8  et  9,  12. 
Commandement  périmé,  12. 
Commerce  similaire,  1". 
Commune,  3. 

Complant    translatif    de   pro- 
priété, 58,  72,  91  et  s. 
Complant    non    translatif    de 

propriété,  59  et  60,  62  et  63, 

72  et  s.,  77. 
Complanteur,  58  et  s.,  64  et  s., 

71  et  s. 
Comté  Nantais,  58. 
Conditions  habituelles  de  l'em- 

phytéose,  49. 
Congé    (dispense    de),    31     et 

32. 
Congé    (forme  et    délai     du), 

30. 
Congé  (nécessité  d'un),  30. 
Appréciation   souveraine,    29,    Congé  dès  avant    l'entrée  en 
35  et  s.,  81.  I      possession     de    l'acquéreur. 

Arrachage  de  la  vigne,  79.       ,      32. 

Atelier  loué,  14  et  s.  ]  Connaissance  acquise  par  l'ac- 

Ayant  cause  direct,  14  et  s.       |     quéreur,  7  et  s.,  23,  34. 
Autorisation  réservée  du  bail-    Conseil  des  Cinq-Cents,  61. 


leur,  24.  50. 
Autorisation    du    propriétaire 
(dispense  d'),  84, 


Conseil  d'Etat  (Avis  demandé 

au),  61  et  8. 
Consolidation,  91. 


Avis  Cons.  d'Etat  2  thermidor    Constructions    autorisées     ou 


an  VIII,  62  et  s..  74. 


non,  21,  25. 


Avis  Cons.   d'Etat  21  ventôse  I  Constructions  élevées  au  cours 


de  i'emphytéose,  51. 

Constructions  existantes  (des- 
truction des),  51. 

Constructions  nouvelles  (des- 
truction des),  52. 


an  .X,  62,  65  et  s. 
Bail    (modifications     au),     19 

et  s. 
Bail  (prolongation  déterminée 

du),  40  et  s. 
Bail   authentique,   13,  26,   30    Constructions  îi  enlever,  53. 

et  s. 
Bail  définitif...  projeté,  35. 
Bail  frauduleux,  8  et  9. 
Bail  simulé,  10  et  11. 
Bail  il  complant,  58  et  s.,  77 
Bail  k  convenant,  87. 
Bail  à  domaine  congéable,  8 


Construi^tions  il  laisser  sans  in- 
demnité, 51. 
Constructions  à  laisser,  sauf  in» 

deranité,  53. 
Contrat  sut  generis,   58  et  .»., 
[      66  et  s. 
Contrat  suranné,  76. 
Bail  a  locatairie  perpétuelle,  89  :  Conventions    contraires    (ab- 

et  s.  sence  de),  25,  65,  72  et  s. 

Bai!    a   locatairie   perpétuelle    Conventions  entre  le  bailleur- 

antéi-ieiir,   ou  non,  à    1739,       vendeur  et  le  preneur  posté- 

89.  I      rieurement  au  bail,  19  et  s. 

Bail   à    longue   durée,    49    et  ,  Copropriétaire     (qualité     de), 

50,  i      60, 

Bail  à  rente  foncière,  93.  i  Correspondance  entre  le    pro- 

Bail  non  authentique  ou  sans  i      priotaire  et  le  sous-locataire, 


date  certaine,  30  et  s. 
Bail  sous  seings  privés,  26,  30 

et  s. 
Bailleur  originaire,  14  et  s. 
Bailleur  il  complant,  64  et  s. 


40  et  s. 
Cour  commune  (accès  dans  \a,\ 

14  et  s. 
Coutume   du   comté   Xantais, 

58. 


Biens    domaniaux,    6,    48, 
et  s. 

Biens  des  corporations  religieu- 
ses (mainmise  sur  les),  61 
et  s. 

Biens  d'émigrés  (confiscation 
des),  61  et  s. 

Bon  mesnager,  81. 


54  I  Coutume  du  Poitou,  59,  66  et  s., 

72  et  s. 
Coutume  de  la   Rochelle,    59, 

72. 
Créanciers   hypothécaires,   45. 
Culture  intermôJiaife,  79. 
Date  certaine  (absence  de),  12, 

23,  37. 


Date  certaine  (nécessité  de),  7 

et  s..  23. 
Date   certaine  antérieure,    ou 

postérieure,  au   commande- 
ment, 8  et  9,  12. 
Date   certaine   antérieure,  ou 

postérieure,  il  la  vente,  7, 13, 

25  et  26,  30  et  s. 
Débiteur  saisi,  8  et  9. 
Décès  du  bailleur,  38  et  39. 
Décès    du    propriétaire  avant 

la  mise  en  adjudication,  41 

et  42. 
Déchéance,  82. 
Décret  4  thermidor   an  VIII, 

62  et  s. 
Décret    23     messidor     an     X, 

62. 
Défoncement  du  sol,  79. 
Délai  pour  répondre  il  la  no- 
tification de  éession,  82. 
Délégation  de  loyer,  44. 
Destruction  partielle,  18, 
Destruction  totale,  69  et  70. 
Destruction  d'au  moins  moitié, 

77. 
Dire  au  cahier  des  charges,  8 

et  8. 
Directe  (réserve  de  la),  46. 
Disposition  générale.,,  spéciale, 

6. 
Domaine  utile,  46. 
Donateur,  43 . 
Droitcominun  (application  du), 

53. 
Droit  commun  (dérogation  au'. 

5,  19. 
Droit  féodal,  89. 
Droit  fiscal,  60. 
Droit  personnel,  1  et  s. 
Droit  réel  immobilier,  47  et  s. 
Droit  translatif   de  propriété, 

mais  rachetablp,  5.S,  91. 
Droits    du     preneur    (nature 

des),  1  et  s. 
Korits    juridiques     (caractère 

d"),  39  et  s. 
Edifices  et  superflues,  87. 
Effet  résolutoire,  68  et  s.,  75, 

93. 
Egalité  de  prix,  82. 
Emphythéose,  46  et  s. 
Emphvthéose  non  caractérisée, 

49  et  50. 
Eraphytéose  (extinction  de  1'), 

55  et  56. 
Emphrtéote  (droits  et  obliga- 
tions de  1'),  51  et  s. 
Enchérisseurs,  8  et  9. 
Enclave,  2. 

Engagements  perpétuels  (nul- 
lité des),  76. 
Enregistrement  le  jour  de  l'acte 

authentique,  33  et  34. 
Entrée  en  jouissance  (époque 

de  1'),  51. 
Etats  de  Bretagne,  60. 
Exécution  manu  militari,  4. 
Expulsion  du  complanteur  sans 

ministère  de  justice,  80. 
Expulsion    du     locataire,     30 

et  s. 
Expulsion  sans  indemnité,  8. 
Extinction  du  bail  emphytéo- 
tique (.date  de  1'),  56. 
Féodalité  (abrogation  des  lois 

de  la),  46. 
Fin  de  non-recevolr,  13. 
Foncier,  87. 
Fumure,  79. 
Gestion  d'affaire,  25. 
Greffage  des  replants,  81. 
Grosses  réparations,  25. 
Habitant  de  la  commune.  3. 
Héritiers  du  complanteur,  67 

et  s. 
Immatriculation  cadastrale  au 

no;u  du  complanteur,  69  et 

70. 
Immeubles.  5. 
Immeuble  dotal,  47. 
Immeuble  locaté,  91. 


Impenses  du  preneur  non  rem- 
boursables, 22. 

Impôts  fonciers  (exemption  d"), 
88. 

Impôt  foncier  (payement  de!'), 
69  et  70. 

Incendie,  18. 

Incessibilité,  28  et  29, 

Indemnité     annuelle    par    le 
complanteur     au     bailleur 
79. 

Indivisibilité,  13. 

Inscription  (dispense  d'),  94. 

Insinuation,  60. 

Intention  des  parties,  37, 
92. 

Interdiction  de  sous-louer  ou 
céder  sans  autorisation  du 
lailleur,  24,  50. 

Interprétation    extensive,   84. 

Interprétation    limitative,   )  9. 

Intuitus  persorue,  27. 

Jouissance  c  )mmencée,  40  et  s. 

Jouissance  complète  et  possi- 
ble, 15  et  16. 

Jus  iitcndi  et  abutendi,  92. 

Législation  ancienne  subsis- 
tante, 89,  94  et  95. 

Législation  coutumière,  59. 

Legs,  84. 

Lettres  missives  enregistrées, 
36  et  s. 

Locaux  Industriels,  14  et  s. 

Lois  révolutionnaires.  89. 

Loi  23  octobre-5  novembre 
1790,  6. 

Loi  6  août  1791,  87. 

Loi  23  mars  1855,  44,  94. 
I  Loi  23  octobre  1884,  88. 

Loi  18  décembre  1890,  61. 

Loi  17  juillet  1893,  61. 

Loi  8  février  1897,  87. 

Loi  5  février  1898,  58,  76. 

Loire -Inférieure,  58,  62, 
!  Lot    de  terrains  communaux 
(location  de),  3. 

Loyers  payés  au  propriétaire 
il  l'échéance,  40  et  s. 

Loyers  de  plus  de  3  ans  (ces- 
sion de),  44 . 

Magasin  (destination  antérieure 
du),  17. 

ilaine-et- Loire,  58. 

Meubles,  5. 

Mise  en  demeure  ^nécessité  de), 

95. 
[  Navires  (banx  de).  5. 

Non-abrogation,  6,  89, 
'  Non-rétroactivité,  86, 

Notification  de  cession  au  bail- 
leur, 82, 

Notification  laissée  sans  ré- 
ponse, 82. 

Nue  propriété  et  jouissance 
emphytéotique  (confusion 
de),  55  et  56. 

Nullité,  47  et  48. 

Obligation  d'améliorer  le  fonds, 

49. 
,  Obligation   de    ne   pas   trans- 
former les  lieux   loués,    15 
et  s. 

Obligation    pour    l'acquéreur 
d'entretenir  le  hai\,  14  et  s., 
54  et  s. 
1  Option  du  bailleur,  53. 

Ordre  du  jour  du  is  brumaire 
■      an  VIII,  61. 

Partage  relatant  le  complant, 
70. 

Partage  des  fruits  pur  1/2, 1/3, 
ou  1/4,  58. 

Partie  poursuivante,  11. 

Passage  pour  cause  d'enclave, 
2. 

Perception  de  la  redevance 
emphytéotique,  54  et  a. 

Péremption  (exception  tardive 
de),  12. 

Période  triennale  commencée 
(expiration  de  la),  6. 

Période   de  reconstitution,  79. 
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rius-value  entrée  en  ligne  de 

compte,  25. 
Point  de  départ,  80. 
Portail  ouvert,  15  et  16. 
Porte-greffe,  SI. 
Possession  précaire.  S. 
Préemption  (droit  de),  82. 
Preneur  et  prix  indiqués  dans 

la  notification.  83. 
Privilège  du  bailleur,  87. 
Privilège  du  vendeur,  90. 
Procès-vêrbal       de      constat, 

80. 
Promesse     synallagmatique... 

unilatérale  de  bail,  7. 
Province  de  Bretagne.  60. 
Qualités  (confusion  légale  de), 

55  et  5G. 
Quasi  domaine     (non  transla- 
tion du},  49  et  50. 
Quittancesde  loyers  non  échus, 

45. 
Rachat  (faculté  de),  61. 
Ratification  (refus  de),  83. 
Recevabilité,  12  et  s.,  20  et  s., 

31  et  32,  43. 
Recevabilité  (non-),  2,  8  et  9, 

12,  18  et  19,  30,  41  et  42,  65 

et  s. 
Reconstitutions   des  vignes  ù 

complant   phylloxérées,   58, 

77  et  s. 
Reconstitution   (délai    de  la), 

79  et  s. 
Reconstitution  (impossibilité  ou 

refus  de),  82 . 
Redevance   (modicité  de  1  a), 

49  et  50. 
Redevances       (non-payement 

des;,  93. 
Redevance  annuelle,  3. 
Remboursement  (promesse  de  , 

22. 
Renonciation  verbale,  24 . 
Réparations    effectuées  par  le 

concessionnaire,  40  et  s 
Replantation    et  culture  (mé- 
thodes de),  81. 
Réser^'e  expresse,  11. 


Résiliation  de  plein  droit,  G8 
et  s.,  75. 

Saisie  immobilière  tardive, 
12. 

Saisissants,  9. 

Sous-locataire  cesslonnaire  du 
bail.  40  et  s. 

Stipulation  spéciale  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  amélio- 
rer et  entretenir,  92. 

Stipulation  pour  le  vendeur  et 
un  tiers,  28  et  29. 

Stipulation  pour  le  vendeur  et 
son  garde,  27. 

Subrogation,  14  et  s. 

Substance  du  bail  anéantie,  68 
et  s.,  75. 

Superficie  en  vignes  à  cultiver 
ou  à  complanter,  58  et  s. 

Tenancier  devenu  plein  pro- 
priétaire, 46. 

Teneur  de  l'acte,  95. 

Testateur,  42. 

Tirage  au  sort,  3. 

Transcription,  44. 

Translation  de  propriété,  58, 
72, 92  et  93 

Translation  de  propriété  (ab- 
sence de\  69  et  60,  62  et  63, 
72  et  s.,  77,  91. 

Usages  locaux  (observationdes), 
69  et  70,  81, 

Usages  locaux  anciens  (confir- 
mation des),  77. 

Validité,  32,  84,  89. 

Vendée,  58  s.,  62,  65,  74  et  s. 

Ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, 88. 

Vente  judiciaire  de  construc- 
tions, 88. 

Vente  de  biens  nationaux,  54 
et  s. 

Vignes  phyllo.xérées,  65  et  s. 

Vignes  phylloxérées  arrachées, 
75. 

Vignes  à  complant  échue  en 
partage  au  complanteur,  69 
et  70. 

Voisins,  2. 


DIVISION 

§   l"=^  Nature  des  droits  du  preneur. 

§  2.    De  V aliénation  par  le  preneur    de  la  chose 
louée. 

§  3.    De  la   transcription  en   matière  de  bail  et  de 
payement  ou  de  cessioi  anticipée  de  hiyers. 

Appendices. 

Appendice  A.  —  De  l'emphytéose. 

Appendice  B.  —  Du  bail  à  complant. 

Appendice  C.  —  Du  bail  à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable. 

Ai'PENDiCE  D.  —  Du  bail  à  locatairie   verpé- 

tMflh. 


%  \'\  Nature  des  droits   du  preneur. 

1.  Il  est  {(énéralement  admi.s  aujourd'hui  que  le 
contrat  de  louage  ne  confère  pas  au  preneur  un 
droit  réel  sur  rirnrneuhlo  louf'-,  mais  un  simple  droit 
personnel.  —Case.,  18  janv.  1893  [S.  et  P.  93  1 
237,  D.  p.  93.  1.  96]  -  Case.  Belgique,  8  Uvr 
1894  iPo.Hicr.  94.  1.  110]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art." 
1743,  n.  1.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ., 


t.  25,  n.  9,  et,  t.  30,  n.  215;  Arntz,  Couru  du  dr. 
civ.fr.  (2«  édit.),  t.  4,  n.  1122;  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  4,  p.  23  et  28,  §  642, 
note  20;  Labbé,  note  sous  Cass.,  11  avr.  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  433]  ;  A.  Wahl,  note  sous  Cass,,  19  juill. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  242]  ;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  273  et  343;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2®  édit.), 
t.  1",  n.  684. 

2.  Par  suite,  le  preneur  (dans  l'espèce,  l'adjudi- 
cataire d'une  coupe  d'herbes)  n'est  pas  recevable  à 
revendiquer  un  passage,  pour  cause  d'enclave,  con- 
tre les  propriétaires  voisins,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'un  passage  provisoire  et  à  titre  temporaire  ; 
le  fermier  ne  peut  s'adresser  qu'au  bailleur.  —  Cass., 
16  juin  1880  [S.  80.  1.  456,  P.  80.  1.  1156,  D.  p. 
80.  1.  228] 

3.  Comme  conséquence  du  même  principe,  jugé 
également  que  l'habitant,  au  profit  duquel  une  com- 
mune a  consenti,  sous  forme  d'attribution  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, la  location  d'un  lot  de  terrains  communaux, 
n'a  qu'un  droit  purement  personnel...  qu'il  ne  possède 
point  an/??îo  domini...  et  qu'il  n'est,  à  l'égard  des  tiers 
comme  vis-à-vis  de  la  commune  elle-même,  qu'un 
détenteur  précaire.  — Cass.,  18  janv.  1893,  précité. 

4.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
droit  du  preneur  d'immeubles  est  mobilier  ou  im- 
mobilier, et,  en  ce  sens  que,  bien  que  le  droit  du 
preneur  tende  à  la  délivrance  de  l'immeuble  loué, 
et  que  le  bailleur,  comme  le  vendeur,  puisse  être 
contraint  à  la  .délivrance,  même  manu  militari,  le 
droit  du  preneur  n'en  est  pas  moins  un  droit  mobi- 
lier :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  2.  —  Adde, 
dans  ce  dernier  sens,  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  1"; 
p.  562,  §  335,  note  6  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n,  343; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  le"",  n.  688.  —  V.  aussi,  quant  au  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  dérivant  du 
louage  :  C.  civ.  annoté,  même  art.,  n.  17  et  s. 


§  2.  De  l'aliénation  par  le  preneur 
de  la  chose    louée. 

5.  De  ce  que  l'art.  1743,  C.  civ.,  déroge  au  droit 
commun  et  ne  vise  que  les  baux  d'immeubles,  on 
en  conclut  que  ses  dispositions  sont  inapplicables 
aux  baux  de  meubles,  baux  que,  par  conséquent, 
l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  respecter,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  soit  engagé  par  une  clause  de  son  con- 
trat d'acquisition,  —  Par  suite,  et  notamment,  l'art. 
1743  est  inapplicable  aux  baux  de  navires.  —  V. 
Valéry,  Du  louage  des  meubles,  n.  22  bis;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.cit.  (2«édit.),  t.  Ie"',n.l274 
et  s. 

6.  L'art.  1743,  C.  civ.,  est  également  sans  appli- 
cation en  matière  de  baux  de  biens  domaniaux,  l  a 
loi  des  23  octobre-5  novembre  1790  porte,  en  effet 
(art.  15)  que,  en  cas  de  vente  de  ces  biens,  l'acqué- 
reur pourra  expulser  le  fermier,  sans  indemnité,  à 
l'expiration  de  la  période  triennale  commencée. 
Or,  ce  texte  étant  spécial,  no  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  abrogé  ])ar  la  disposition  générale 
de  l'art.  1743.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 


op.  cit.  (2  édit.),  t.  1« 


1279. 


7.  Etant  admis  que  les  régies  relatives  aux  pro- 
niesses  de  vente  s'appliquent  aux  promesses  de  bail 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  73  et  s.,  et,  euprà, 


A 


CODE  CIVIL.  -  Litre  III,  Titre  VJII.  —  Art.  1743. 


2055 


rnêm'e  ait.,  n.  48),  la  promesse  synallagmatique  de 
bail  est  opposable  à  l'acquéreur,  si  elle  résulte,  soit 
d'un  acte  authentique,  soit  d'un  acte  sous  seings 
privés  aj'ant  date  certaine.  —  Il  en  est  de  même  de 
la  promesse  unilatérale  de  bail,  acceptée  par  le  pre- 
neur avant  la  vente;  mais  si  l'acceptation  n'est  in- 
tervenue qu'après  la  vente,  le  contrat  n'est  oppo- 
sable qu'au  bailleur,  et  non  à  l'acquéreur.  —  Bau- 
dr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Hue,  TV.  de  la  cession  des  créances  y  t.  1",  n. 
178. 

8.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  ne  sau- 
rait attaquer,  par  la  voie  de  l'action  paulienne,  le 
bail  consenti  par  le  débiteur  saisi  et  ayant  date 
certaine  avant  le  commandement,  alors  surtout  que 
ce  bail  a  fait  l'objet  d'un  dire  au  cahier  des  charges, 
et  qu'il  a  été  ainsi  dûment  porté  à  la  connaissance  de 
l'adjudicataire,  comme  de  tous  autres  enchérisseurs. 
—  Alger,  19  janv.  1893  [D.  p.  94.  1.  455]  —  V. 

I        C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  58.  —  Adde,  Baudrj'- 
I       Lacantinerie  et   VVahl^  op.  cit.   (2e  édit.),  t.    1^"", 
n.  1292. 

9.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  ce  bail  ait  été 
annulé  comme  frauduleux,  en  tant  qu'il  portait  sur 
d'autres  immeubles  et  à  la  requête  des  créanciers 
du  débiteur  saisi;  cette  annulation  ne  peut  conférer 
aux  adjudicataires  un  droit  qui  n'appartient  qu'aux 
seuls  débiteurs.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait 
d'un  bail  simulé,  l'action  en  nullité  pour  cause  de 
simulation  appartenant  à  tout  intéressé.  —  Ainsi, 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  sur  saisie  immobilière 
peut,  malgré  l'insertion  faite  au  cahier  des  charges, 
par  un  prétendu  locataire  dudit  immeuble,  d'un  dire 
portant  à  la  connaissance  des  futurs  enchérisseurs 
un  bail  que  le  saisi  lui  en  aurait  consenti,  faire  pro- 
noncer, le  cas  échéant,  la  nullité  dudit  bail  comme 
fictif  et  simulé.  —  Cass.,  25  févr.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  184,  D.  p.  95.  1.  369]  —  V.  aussi,  Cass.,  16 
mars  1887  [S.  90. 1.  301,  P.  90.1.  742]  —  Sic,  Bau- 
drv -Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1", 
n.'l335. 

11.  Une  telle  solution  s'impose  surtout,  lorsque 
le  droit  de  demander  cette  nullité  a  été  surabondam- 
ment réservé  au  profit  de  la  partie  poursuivante  et 
des  futurs  adjudicataires,  par  un  dire  inséré  dans 
le  cahier  des  charges  à  la  requête  de  la  partie  pour- 
suivante. —  Cass.,  25  févT.  1895,  précité. 

12.  Le  commandement  produit,  d'ailleurs,  son 
effet  sur  le  bail  n'ayant  pas  date  certaine,  alors 
même  que  ce  commandement  serait  ultérieurement 
périmé.  —  Ainsi,  la  nullité  d'un  bail,  qui  n'a  pas 
date  certaine  antérieure  au  commandement,  peut 
être  prononcée  sur  la  demande  de  l'adjudicataire, 
en  vertu  de  l'art.  684,  C.  proc,  encore  bien  que  le 
commandement  ait  été  atteint  de  péremption,  à  dé- 
faut de  saisie  dans  les  trois  mois,  si  la  péremption 
n'a  pas  été  opposée  dans  le  délai  de  trois  jours  avant 
la  publication  du  cahier  des  charges,  comme  le 
prescrit  l'art.  728,  C.  proc.  —  Alger,  12  déc.  1895 
[S.  et  P.,  sous. Cass.,  14  févr.  1899  :  1900.  1.  9,  et 
la  note,  D.  p.  96.  2.  390]  —  V.  m/rd,  art.  2169. 

13.  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué  suivant 
bail  authentique,  ou  qui  a  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  la  vente,  est  tenu  de  respecter 
toutes  les  clauses  de  ce  bail  susceptibles  d'être  op- 
posées au  vendeur,  et  il  en  est  ainsi,  même  des 
clauses  simplement  accessoires,  lesquelles  forment 
•avec  le  bail  un  tout  indivisible.  —  Trib.  de  Lille, 


28  mars  1898  [Journ.  Le  Droit,  du  17  mai  1898] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  61  et  62,  68 
et  s.  —  Add".,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  361; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat  du  C  civ.,  t.  10, 
n.  344.  —  Comp.,  toutefois,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  V',  n.  1301. 

14.  L'acquéreur  est  obligé  d'entretenir  le  bail  con- 
senti par  son  vendeur  auquel  il  est  subrogé,  et,  par 
suite,  tenu  d'exécuter,  envers  le  preneur,  les  obliga- 
tions que  le  contrat  ou  la  loi  lui  imposent.  —  Spé- 
cialement, quand,  lors  de  la  conclusion  du  bail,  le 
preneur,  qui  devait  rechercher  des  locaux  propres 
à  l'exploitation  de  son   industrie,  a  dû  croire  que 
l'accès  de  l'atelier  loué  aurait   lieu  par  une  cour 
commune  et  que   cette  disposition  était  celle  qu'il 
devait  avoir  en  vue,  le  propriétaire  actuel  des  locaux 
litigieux,  ayant  cause  direct  du  bailleur  originaire, 
doit  être  considéré  comme  ayant  succédé   aux  dif- 
férentes   obligations  assumées  par  ce  dernier.  — 
Cass.,  25  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  464,  D.  p.  93.  1. 
287] 

15.  En  conséquence,  l'acquéreur,  qui  est  tenu, 
comme  l'était  le  vendeur,  de  Tobligation  d'assurer 
au  preneur  la  complète  et  paisible  jouissance  des 
lieux  loués  et  de  ne  pas  en  changer  la  forme,  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  le  preneur  exerce  son  pas- 
sage par  le  portail  ouvert  sur  la  cour  commune.  — 
Même  arrêt. 

16.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  ne  fait  qu"une 
juste  application  des  règles  de  la  matière,  et  ne  viole, 
ni  l'art.  1134,  ni  l'art.  1743,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

17.  Réciproquement,  l'acquéreur  est  subrogé  à 
tous  les  droits  du  bailleur,  son  vendeur,  contre  le 
preneur.  —  Ainsi,  l'acquéreur  est  fondé  à  s'opposer 
à,  ce  que  le  preneur  change  la  destination  des  lieux 
loués...  en  particulier,  la  destination  du  magasin  où 
s'exerçait  depuis  longtemps  le  même  commerce.  — 
Trib.  d'Amiens,  26  déc.  1891  [Hec.  d'Ami€7is,  1893, 
p.  16]  —  Sic,  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  392;  Colmet 
de  Santerre  (contin.  de  A.-M.  Demante),  t.  '7,  n.  189 
bis-n;  Guillouard,  c^).  cit.,  t.  l",n.  3;  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  342;  Baudrv- Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.{2^  édit.),  t.l«%nll314.  —  V.  toutefois,  Aubry 
et  Rau  (5"=  édit.),  t.  2,  p.  99,  §  176,  note  8. 

18.  De  même,  lorsque  la  maison  louée  a  été  par- 
tiellement détruite  par  un  incendie,  le  locataire 
prétendrait  vainement  repousser,  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  l'action  en  déguerpissement  née  de  la  réso- 
lution du  bail  par  suite  de  la  perte  de  la  chose 
louée,  du  moment  que  le  vendeur  aurait  eu  le  même 
droit.  —  Limoges,  5  janv.  1887  [D.  p.  88.  2, 
167] 

19.  D'après  certains  auteurs,  les  conventions  in- 
tervenues postérieurement  au  bail  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  conventions  tendant  à  modifier  ce 
bail,  ne  seraient  point  opposables  à  l'acquéreur  des 
lieux  loués,  le  caractère  dérogatoire  de  l'art.  1743 
ne  permettant  point  de  lui  donner  une  application 
extensive.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"^  édit.\  t.  1^"^,  n.  1306. 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  le 
preneur  est  fondé  à  invoquer  contre  l'acqu^éreur 
toutes  les  clauses  du  bail,  non  seulement  d'après  la 
forme  primitive  qui  leur  a  été  donnée  par  les  par- 
ties, mais  encore  en  tenant  compte  des  modifications 
ultérieures  qu'il  a  plu  à  celles-ci  d'y  introduire.  — 
V.  en  ce  sens,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  347. 

21.  C'est  ainsi  qu'est  opposable  à  l'acquéreur  la 
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convention  intervenue  postérieuienient  au  bail,  et 
autorisant  le  preneur  à  faire  des  constructions  sur 
l'immeuble  loué.  —  Grenoble,  23  juin  1891  [D.  p. 
92.  2.  309] 

22.  II  en  est  de  même  pour  la  promesse  faite  par 
le  bailleur  de  rembourser  les  impenses  du  preneur, 
encore  qu'il  s'agisse  d'impenses  non  sujettes  à  rem- 
boursement. —  Trib.  de  la  Seine,  20  nov.  1893. 
cité  sous  Trib.  super,  de  Colmar,  13  juill.  1898  [S. 
et  P.  1902.  4.  29] 

23.  Dan^  tous  les  cas,  si  les  conAentions  modifi- 
catives  du  bail  sont  opposables  à  l'acquéreur,  c'est 
en  vertu  d'une  application  ou  d'une  extension  de 
l'art.  1743.  Il  paraît  donc  incontestable  que,  pour 
pouvoir  être  invoquées  contre  l'acquéreur,  ces  con- 
ventions doivent  avoir,  comme  le  bail  lui-même, 
date  certaine.  —  Aussi,  est-ce  à  bon  droit  qu'il  a  été 
jugé  que  les  clauses  ultérieures,  qui  ont  modifié  le 
bail  et  qui  n'ont  pas  date  certaine,  ne  sont  pas  op- 
posables ti  l'acquéreur,  même  si  ce  dernier  en  avait 
eu  connaissance.  —  Même  jugement. 

24.  Décidé,  cependant,  que  la  renonciation  ver- 
bale du  bailleur  à  la  clause  du  bail  interdisant  au 
preneur  la  sous-location  sans  l'autorisation  du  bail- 
leur, est  opposable  à  l'acquéreur.  —  Trib.  super,  de 
Colmar,  13  juill.  1898  [S.  et  P.  1901.  4.  29,  et  la 
note]  —  Sur  la  renonciation  du  bailleur  au  bénéfice 
de  la  clause  interdisant  au  preneur  la  faculté  de 
Bous-louer  :  V.  svprà,  art.  1717,  n.  22  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  1626,  n.  30  et  s. 

25.  Si,  d'après  l'opinion  dominante,  les  conven- 
tions modificatives  du  bail  originaire  ne  sont  oppo- 
sables à  l'acquéreur  que  lorsqu'elles  ont  une  date 
certaine  antérieure  à  la  vente,  à  bien  plus  forte 
raison,  les  actions,  qui  appartenaient  au  preneur 
contre  le  bailleur,  pour  des  actes  au  sujet  desquels 
il  n'était  intervenu  aucune  convention,  ne  se  trans- 
mettent-elles pas  contre  l'acquéreur.  —  Spéciale- 
ment, le  preneur,  qui,  sans  qu'une  convention  fût 
intervenue  à  cet  égard,  a  fait  des  constructions, 
des  améliorations  ou  de  grosses  réparations  dans  les 
lieux  loués,  n'a  pas  d'action  contre  l'acquéreur  à 
raison  de  ces  impenses,  soit  parce  que  le  preneur  a 
ainsi  fait  l'affaire  du  bailleur,  à  qui  l'immeuble  ap- 
partenait alors,  soit  parce  que  le  prix  de  vente,  con- 
venu entre  le  bailleur-vendeur  et  l'acquéreur,  a  dû 
être  calculé  d'après  la  valeur  totale  de  l'immeuble, 
y  compris  la  jtlus-value  procurée  par  les  réparations 
et  améliorations  dont  s'agit.  —  Grenoble,  23  juin 
1891,  prr'cité. 

26.  Le  bail  de  chasse  est  opposable  par  le  fer- 
mier de  la  cbasse  à  l'acquéreur  de  la  propriété  sur 
laquelle  ce  droit  a  été  consenti,  dès  lors  que  le  bail 
est  authentique,  ou  que,  ayant  été  fait  sous  seings 
privée,  il  a  acquis  date  certaine  dès  avant  l'aliéna- 
tion. —  Trib.  de  Dunl<erque,  20  nov.  1896  [Nord 
judk.,  1897,  p.  18j  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743, 
n.  63  et  s.  —  Adde,  Pardessus,  Tr.  des  serv'itud., 
t.  1",  n.  11  ;  Renault  [Journ.  de  dr.  internat,  1877, 
p.  557];  Hoc,  op.  cit.,  t.  10,  n.  345;  Baudry- 
Lacantiiiene  et  Wahl,  op.  cit.  (2>;  édit.),  t.  1«, 
11.1273.  ^'  . 

27.  Quant  à  la  réserve  du  droit  de  chasse,  que,  dans 
un  bail  de  chasse  consenti  par  le  propiiétaîre,  celui- 
ci  a  stipulée  pour  lui  et  son  garde,  elle  ])eut  être  con- 
Bidérée  comnir.  ayant  été  faite  en  considération  des 
perHonries,  et  nommément  au  profit  du  propriétaire 
actuel  et  de  son  garde,  intuitû  pemonœ,  par  consé- 
quent, et  non  pas  an  profit  du  propriétaire  ou  de 


Ec  n  garde,  en  général  :  de  telle  sorte  qu'elle  ne  doit 
pas  profiter  à  l'acquéreur  des  propriétés  louées.  — 
Cass.,  31  oct.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  284,  D.  p.  98. 

1.  563]  —  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1743  aux 
baux  de  chasse  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  63 
et  s.,  et,  svprà,  art.  1742,  n.  1.  — V.  aussi,  sur  ce 
point  que  le  bail  de  chasse  peut  être  considéré 
comme  un  contrat  innommé,  participant  à  la  fois  du 
louage  et  de  la  société,  et  conclu  intuitû  pevèotiœ  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1709,  n.  103.  —  V.  enfin,  infrà, 
art.  1776,  n.  1  et  s. 

28.  Décidé,  pareillement,  que  la  résen-e  insérée 
dans  un  bail  de  chasse,  et  d'a[)rès  laquelle  le  bailleur 
pourra  chasser  avec  un  ami  sur  le  terrain  loué,  est 
susceptible,  suivant  les  circonstances,  d'être  con- 
sidérée comme  personnelle  au  bailleur,  et  non  sus- 
ceptible de  cession.  —  Trib.  de  Viviers,  20  nov. 
1886  IPasicr.,  87.  3.  23]  —  Liège,  27  jauv.  1887 
[Idem,%l.  2.  240] 

29.  Du  reste,  l'interprétation  ainsi  donnée  à  cette 
clause  du  bail  par  les  juges  du  fait  est  souveraine, 
dès  lors  qu'elle  ne  dénature  pas  la  convention  des 
parties.  — Cass.,  31  oct.  1898,  précité. 

30.  Suivant  une  opinion,  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble précédemment  loué  ne  peut,  même  en  l'absence 
de  tout  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
expulser  le  locataire,  qu'après  lui  avoir  donné  congé, 
suivant  les  formes,  et  dans  les  délais  d'usage.  —  Trib. 
de  paix  de  Paris,  30  déc.  1897  [Journ.  La  Loi,  du 
12  janv.  1898]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743, 
n.  70  et  71.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  388; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  344. 

31.  Décidé,  au  contraire,  que  l'acquéreur  n'a  pas 
à  faire  précéder  l'expulsion  dij  locataire,  dont  le 
titre  n'a  pas  date  certaine,  d'un  congé  donné  dans 
les  délais  fixés  par  l'usage  pour  la  résiliation  des 
baux  faits  sans  date  déterminée.  —  Cass.  Bel- 
gique, 8  févr.  1894  [Pasicr.,  94.  2. 110]  —  Bruxel- 
les, 8  mai  1896  [Pasicr.,  96.  2.  353]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1743,  n.  72  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1*% 
n.  1293. 

32.  En  tout  cas,  l'acquéreur  peut  donner  congé 
dès  le  jour  de  son  acquisition,  sans  attendre  son 
entrée  en  possession.  —  Trib.  de  paix  de  Paris,  18 
oct.  1894  \_Eev.  desjust.  de  -paix,  1895,  p.  50] 

33.  Le  preneur  n'est  en  droit  de  se  ]irévaloir,  à 
rencontre  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  du 
bail  qui  lui  a  été  consenti  par  le  vendeur,  qu'autant 
que  ce  bail  a  une  date  certaine  antérieure  à  la 
vente';  il  ne  suffirait  pas  que  le  bail  eût  été  enregis- 
tre le  jour  même  où  l'acte  authentique  de  la  vente 
a   été   passé.  -  Pau,  21    févr.  1898  [S.    et  P.  98. 

2.  303]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  125,  et, 
art.  1743,  n.  69,  et,  suprù,  n.  23.  —  Adde,  Guil- 
lonard,  op.  cit.,  t.  1",  n.  362;  Baudrv-Lacanlinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  l",'n.  1282;  notre 
Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général) 
n.  2268. 

34.  Peu  importerait  même,  en  ce  cas,  que  l'ac- 
quéreur eût  eu  connaissance  du  bail.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  unnoté,Siy\.  1328,  n.  150,  et,  art.  1743, 
n  80.  —  Adde,  notre  T?^^^.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  2334;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  o/^. 
et  loc.  cit. 

35.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1743,  C.  civ.,  l'ac- 
quéreur doit  respecter  le  bail  antérieurement  con- 
senti yiar  le  vendeur  et  ayant  acquis  date  certaine 
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avant  Ja  vente,  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'un 
bail  définitif,  et  non  d'un  simi)le  projet  de  bail.  Les 
juges  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier si  la  convention  doit  être  considérée,  ou 
non,  comme  étant  restée  à  l'état  de  simjile  projet 
entre  les  parties.  —  Cass.,  21  juin  1880  [S.  81.' 1. 
297,  P.  81.  1.  734];  12févr.  1900  [S.  et  P.  1900. 
1.  308,  D.  P.  1901.  1.  528] 

36.  Les  juges  ne  font  donc  qu'un  légitime  usage 
de  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation,  lorsqu'ils 
décident,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  le  prétendu  bail,  que  le  preneur  vou- 
drait faire  insulter  de  lettres  enregistrées  et  ver- 
sées aux  débats,  est  resté  à  l'état  de  simple  }>rojet 
non  réalisé  antérieurement  à  la  vente.  —  Cass., 
12  févT.  1900,  précité. 

37.  Spécialement,  le  prétendu  locataire  d'un  im- 
meuble, qui  ne  peut  invoquer  que  deux  lettrée  enre- 
gistrées, mais  où  il  n'est  question  que  d'un  o  projet 
de  bail  »,  et  non  d'un  «  bail  arrêté  »,  et  qui,  dans 
ses  pourparlers  avec  le  mandataire  du  prétendu  bail- 
leur, a  montré  qu'il  ne  tenait  pas  lui-même  le  bail 
pour  définitif,  peut  être  considéré  comme  n'opposant 
pas  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  par  acte  authenti- 
que un  bail  ayant  date  certaine.  —  Même  arrêt. 

38.  A  l'inverse,  il  appartient  aux  juges,  qui  re- 
connaissent que  les  lettres  ont  acquis  date  certaine 
par  la  mort  du  bailleur,  de  déclarer  que  la  cession, 
et  la  prorogation  de  bail  qu'elles  constatent,  sont 
opposables  à  l'adjudicataire.  —  Cass.,  27  mars  1900 
[S.  et  P.  1902  1.  121,  et  la  note  de  M.  Xaquet, 
D.  p.  1900.  1.  449]  —  Co7itrà,  la  note  de  M.  L. 
Guénée,  sous  l'arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.] 

39.  Les  lettres,  contenant  l'accord  des  parties 
sur  les  conditions  d'un  contrat  de  louage,  sont,  en 
effet,  des  écrits  revêtus  d'un  caractère  juridique,  et, 
dès  lors,  constituent  des  actes,  au  sens  de  l'art. 
1328,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

40.  Ainsi,  au  cas  de  vente  sur  adjudication  d'un 
immeuble,  la  ces.sion  du  bail  en  cours  de  cet  immeu- 
ble à  un  sous-locataire,  et  sa  prolongation  pour 
une  nouvelle  période  déterminée,  peut  résulter, 
d'après  l'appréciation  et  les  constatations  des  juges 
du  fond,  de  la  correspondance  échangée  entre  le 
propriétaire  et  le  souB-locataire  de  l'immeuble,  cor- 
respondance établissant  nettement  Taccord  des  par- 
ties, lequel  se  trouve  confirmé,  en  outre,  par  la  circon- 
stance que  le  sous-locataire  est  entré  en  jouissance 
des  lieux  loués  ...  qu'il  y  a  effectué  d'importantes 
réparations  ...  et  qu'il  a  payé  à  échéance  les  loyers 
au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

41.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  les  lettres  éta- 
blissant l'accord  des  parties  ont  reçu  date  certaine; 
et  la  certitude  de  la  date  peut  résulter  de  ce  que 
le  propriétaire  est  décédé  avant  la  mise  en  adjudi- 
cation de  l'immeuble  loué.  —  Même  arrêt. 

42.  En  conséquence,  l'adjudicataire  de  l'immeu- 
ble ne  peut,  en  pareil  cas,  se  fonder  sur  l'art.  1743, 
C.  civ.,  pour  expulser  le  locataire.  —  Même  ar- 
rêt. 

43.  Bien  que  l'art.  1743  ne  vise  textuellement 
que  l'hypothèse  d'une  vente  de  l'immeuble  loué, 
ses  dispositions  s'appliquent,  soit  aux  donataires, 
Boit  aux  légataires,  qui  doivent  être  traités  comme 
les  acquéreurs  à  titre  onéreux,  et  qui,  dès  lors, 
peuvent  expulser  le  preneur  dont  le  bail,  consenti 
par  le  donateur  ou  testateur,  n'a  pas  une  date  cer- 
taine, tandis  qu'ils  sont  tenus  de  resj-ecter  le  bail 


revêtu  d'une  date  certaine.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1743,  n.  81.  —  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l",  n.  1332. 

43  bis.  La  même  solution  s'applique  également 
aux  échangistes.  —  Trib.  sujiér.  de  Carlsruhe, 
6  déc.  1895  '\Pu6ccr.,  96.  4.  97] 

§  3.  De  la  transcription  en  matière  de  bail  et  de 
payement,  ou  de  cession  anticij)ée  de  loyers. 

44.  Jugé,  par  application  directe  de  l'art.  2,  5'' 
alin.,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qu'une  délégation 
de  loyers  n'est  pas  soumise,  pour  être  opi)0:^able 
aux  tiers,  à  la  néce^-sité  de  la  transcrijjtion,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  cessions  d'une  somme  équivalente 
à  tiois  aimées  de  loj'ers...  alors  du  moins  que,  faite 
sur  les  loyers  de  plus  de  trois  ans,  elle  ne  porte  que 
sur  une  partie  de  ces  loyers,  de  telle  sorte  que  la 
somme  déléguée  n'atteint  pas  le  montant  total  de 
trois  années  de  lover.  —  Paris.  9  juill.  1895  [S.  et 
P.  98.  2.  17]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2118,  n.  82. 

45.  En  ce  qui  concerne  l'effet,  sur  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires,  des  quittances  ou  ces.-^ions 
de  loyers  ou  fermages  non  échus  :  V-.  C.  civ.  annoté, 
art.  2118,  n.  108,  et,  infrà,  même  article. 

APPENDICES 
Appendice  A.  —  De  l'emphytéose. 

46.  Lorsque  l'emphytéose  perpétuelle,  équivalant 
au  domaine  utile,  a  été  concédée  par  d'anciens  sei- 
gneurs, au  XVI*  siècle,  sous  la  réserve  de  la  directe, 
comme  la  directe  ainsi  réservée  a  disparu  en  1792 
et  1793,  par  l'effet  des  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
il  s'ensuit  que  le  tenancier  est  devenu  plein  proprié- 
taire. —  Cass.,  24  mars  1875  [S.  75.  1.  314,  P.  75.' 
748,  D.  p.  78.  1.197];  7  juill.  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  12]  —  Nîmes,  12  juin  1895,  ?ous  Cass.,  8  mars 
1897  [D.  p.  97.  1.  457]  —  Sic,  Merlin,  Réper- 
toire, v°  Emphytéose,  n.  5  ;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1444.  —  V.  infrà, 
art.  2229. 

47.  Etant  admis  que  l'emphytéose  est  un  droit 
réel  immobilier  (V.  C.  civ.  annoté,  &,\\..  1743,  n.  100), 
il  faut  en  conclure  que  les  seuls  biens,  sur  lesquels 
puisse  être  établie  une  emphytéose,  sont  ceux  qui 
sont  susceptibles  d'être  fra]ipés  de  droits  réels.  — 
Par  suite,  une  jouissance  emphytéotique  ne  peut 
être  établie  sur  un  immeuble  dotal.  —  Rodière  et 
Pont,  Tr,  du  contr.  de  mar.,  t.  1",  n.  338;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  362;  Aubry  et  Pau  (5«  édit.),  t.  2, 
p.  646,  §  224  bis,  note  4;  Lefort,  Histor.  des  baux 
perpétuels,  p.  351;  Baudry-Lacantineiîe  et  Wahl, 
op.  cit.  (2'-'  édit.),  t.  2,  n.  1448. 

48.  Pareillement,  une  emphj-téose  ne  peut  être 
constituée  sur  un  bien  du  domaine  public,  quoique 
ce  bien  puisse  faire  l'objet  d'un  bail  ordinaire. 
—  Alger,  2  janv.  1894  [/?er.  algérienne,  1894,. 
p.  123] 

49.  Il  n'importe  qu'un  bail  renferme  les  condi- 
tions habituelles  de  l'emphytéose,  à  savoir  :  longue 
durée  du  bail,  modicité  de  la  redevance,  obligation 
d'améliorer  le  fonds,  etc. . .;  s'il  n'ojière  pas  la  trans- 
lation du  quasi-domaine  au  jireneur,  ce  bail  ne  sau- 
rait alors  être  considéré  comme  une  emphytéo.'-e.  — 
Trib.  de  Valence,  27  août  1883,  sous  Grenoble. 
15  juill,  1885  [Gaz.  Pal,  85.  2.  386]  —  Alger.  2 
janv.  1894,  précité.  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1743, 


2058 


CODE  CIVIL. 


La-re  111,  Titre  VIII.  —  Art.  1743. 


n.  108.  —  Adde,  Bandrv-Lacautinerie    et   Wahl. 
op.  cit.  ^2«  édit.),  t.  2,  n.'l446. 

50.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  ([uand  le  bail 
interdit  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer,  ou  de  cé- 
der son  bail,  sansl'autorisaiion  du  preneur.  —  Alger, 
2  janv.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1743,  n.  109.  —  Contrù,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  op.  et  Joe.  cit. 

51.  L'emphytéote  ne  peut  détruire  les  construc- 
tions qu'il  a  trouvées  sur  l'immeuble,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance.  Il  ne  peut  pas  davantage  détruire  les 
constructions  que  le  bail  l'obligeait  à  éditier  sur 
l'immeuble;  à  la  fin  du  bail,  il  est  tenu  de  les  aban- 
donner sans  indemnité  au  bailleur.  —  Trib.  de  la 
Seine.  26  juill.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  25  oct. 
1890]  —  V.  C.  féi-.««no<e,  art.  1743, n.  143etl44. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  2,  n.  1453. 

52.  Au  contraire,  si  l'emphytéote  a,  sans  que  rien 
l'y  obligeât  dans  le  bail,  élevé  certaines  construc- 
tions, il  lui  est  loisible  de  les  détruire  au  cours  du 
bail.  —  Amiens,  7  mai  1889  [Gaz.  Pal.,  89.  2.  349] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  140. 

53.  Toutefois,  si,  à  la  fin  du  bail,  ces  construc- 
tions sont  encore  existantes,  le  bailleur  a  la  faculté, 
conformément  au  droit  commun,  soit  de  les  garder 
en  payant  une  indemnité  à  l'emphytéote,  soit 
d'obliger  celui-ci  à  les  enlever.  —  V.  C  civ.  an- 
noté, art.  1730,  n.  10  et  s.;  art,  1743,  n.  142.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

54.  En  présence  delà  stipulation  suivante,  insérée 
dans  un  acte  de  vente  de  biens  nationaux  soumis  à 
un  bail  emphytéotique  :  «  L'adjudicataire,  comme 
étant  aux  droits  de  la  République,  percevra,  à  par- 
tir du  jour  de  son  acquisition,  la  redevance  annuelle 
afférente  a  la  portion  de  terre  présentement  vendue, 
et  sera  tenu  d'exécuter  le  bail  emphytéotique  jus- 
qu'à son  expiration;  à  la  même  époque,  il  sera  aussi 
tenu  de  se  conformer  aux  alignements  qui  pourront 
lui  être  donnés  par  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  », 
en  ce  cas,  c'est  à  l'époque  de  l'acquisition,  et  non 
au  moment  de  l'expiration  du  bail  emphytéotique, 
que  l'acquéreur  s'est  trouvé  soumis  à  l'obligation 
de  subir  l'alignement  sans  indemnité.  —  V.  en 
ce  sens,  sur  cette  question  qui  n'a  pas  été  judiciaire- 
ment résolue,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  séné- 
rai  Puech,  ECUS  Paris,  9  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
313] 

55.  En  tout  cas,  il  n'y  a  à  se  préoccuper  que  de 
l'époque  de  l'acquisition,  lorsque,  l'emphytéote  s'é- 
tant  rendu  adjudicataire,  le  bail  emjihytéotique  s'est 
trouvé  éteint  au  jour  de  l'adjudication,  par  suite  de 
la  confusion,  en  sa  personne,  de  la  nue  })ropriété  et 
de  la  jouissance  emphytéotique.  —  Paris,  9  juill. 
1895  fl«'  aiT.'t),  [^récité. 

56.  En  conséquence,  c'est  à  la  date  de  l'adjudi- 
f-ation,  et  non  à  la  date  à  laquelle  devait  prendre 
tin  le  bail  emjihytéotique,  qu'il  faut  se  référer  pour 
rechercher  si  l'obligation  de  subir  l'alignement  a  été 
pnrgée.  —  M?;me  arrêt. 

57.  Au  Mirjilup,  l'emphythéose  fait  l'objet  d'un  pro- 
jet de  loi  destiné  k  former  le  titre  V  du  livre  l"  du  Code 
rural.  Ce  projet,  adopté  parle  S'''nat  dans  sa  séance 
du  28  février  1882,  sur  le  rapport  de  .M.  Rivière, 
puÎH  déposé  à  la  Chambre  des  déj.utéB  le  11  mars 
suivant,  n'est  pan  encore  venu  en  discussion.  Un 
antre  projet  de  loi  sur  l'emphythéose  a  été  présenté 


à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Viger,  ministre 
de  l'Agriculture,  à  la  séance  8  novembre  1898.  Plus 
tard,  à  la  séance  du  10  mars  1899,  M.  Graux  a  dé- 
posé un  rapport  supplémentaire  qui  conclut  à  l'a- 
doption pure  et  simple  du  projet  voté  par  le  Sénat. 

Appendice  B.  —  Du  hall  à  complant. 

58.  Le  bail  à  complant  est  un  contrat  d'une  na- 
ture particulière,  spécial  au  comté  Nantais,  en  vertu 
duquel  le  bailleur  cède  au  colon  une  superficie 
de  terrain,  à  la  charge  de  le  planter  en  vigne, 
ou,  s'il  est  déjà  planté,  d'en  continuer  la  culture 
à  certaines  conditions  d'exploitation  et  avec  attri- 
bution au  colon  de  la  moitié,  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts  de  la  récolte  en  raisins.  Suivant  le  cas,  la 
vigne  est  dite  alors  «  à  devoir  de  moitié,  du  tiers  ou 
du  quart  »,  qui  forment  la  part  du  bailleur  dans  la 
récolte.  —  Ce  contrat  est  usité,  de  temps  immémorial, 
dans  quelques  cantons  de  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Vendée  et  de  Maine-et-Loire.  Il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  le  complant  translatif  de  propriété,  et  ra- 
chetable,  qui  existe  dans  certaines  parties  de  la 
France.  —  V.le  Rapport  de  M.  Le  CourGrandmaison 
au  Sénat,  sur  le  projet  de  loi  (devenu  la  loi  du  8  mai  s 
1898,  reproduite  ad  notum  sous  le  texte  du  présent 
article),  et  tendant  à  accorder  au  colon  le  droit  de  re- 
constituer la  vigne  à  complant  détruite  par  le  phyl- 
loxéra [S.  et  P.,  L.  an7t.  de  1898,  p.  553,  ad  notam, 
col.  1]  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  160. 

59.  La  législation  coutumière,  en  effet,  n'était 
pas  uniforme  dans  les  différentescontrées  où  s'était 
introduit  l'usage  du  bail  à  complant.  —  Ainsi,  l'an- 
cienne coutume  de  Poitou,  applicable  à  une  partie 
de  la  Vendée,  ne  déclarait  pas,  comme  celle  de  la 
Rochelle,  le  bail  à  complant  translatif  de  propriété. 
—  V.  Cass.,  11  févr.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  97. 
1.  10,  D.  p.  96.  1.  239];  14  nov.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  16,  D.  p.  1900.  1.  597]  —  V.  C.  civ. 
afinoté,  art.  1743,  n.  162  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et'Wa,h\,op.cit.  (2<' édit.),  t.  2, 
n.  1512. 

60.  Pendant  des  siècles,  le  régime  du  complant  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation;  les  seules  diffi- 
cultés soulevées  provenaient  du  fisc,  qui,  à  différentes 
reprises,  prétendit,  en  Bretagne,  atteindre  les  colons 
comme  ayant  un  droit  de  copropriété.  —  Mais  les 
Etats  de  Bretagne,  saisis  de  la  question,  décidèrent 
que  les  actes  de  prise  à  complant  n'étaient  pas  trans- 
latifs de  propriété,  et,  par  suite,  n'étaient  point 
assujettis  au  droit  d'insinuation.  —Délibération  des 
11  nov.  1760  et  11  mars  1788.  — V.  S.  et  P.,  L.ann. 
de  1898,  loc.  cit. 

61 .  Après  la  Révolution,  le  Domaine,  qui,  par  suite 
de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés  et  de  la 
mainmise  sur  les  propriétés  des  corporations  reli- 
gieuses, hospitalières  et  autns,  se  trouvait  proprié- 
taire d'un  grand  nombre  de  vignes  à  complant, 
voulut  les  mettre  en  adjudication.  Mais  comme  le 
droit  de  propriété  de  l'Etat  vis-à-vis  des  complan- 
teurs  des  vignes  mises  en  vente  était  mal  défini  et 
incertain,  les  acquéreurs  manquant  de  confiance  ne 
se  présentèrent  pas.  —  L'Administration  dut  sus- 
l»endre  alors  la  vente  des  complants  et  s'adressa  au 
Corps  législatif  pour  faire  décider  :  1"  si  les  rede- 
vances, connues  sous  le  nom  de  complant,  étaient, 
ou  non,  soumises  h  la  faculté  de  rachat,  accordée  à 

tous  les  redevables  de  rentes  par  la  loi  du  18  décembre 
1790;  2°  si  elles  avaient  été,  ou  non,  supprimées  par 
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la  loi  du  17  juillet  1793  (V.  S.,  L.  ami.,  t.l", 
p.  81  et  241).  —  En  même  temps,  les  propriétaires, 
dont  les  biens  n'avaient  pas  été  confisqués,  et  les 
premiers  adjudicataires,  adressaient  une  pétition  au 
Corps  législatif.  —  Mais  le  rapport  de  la  commis- 
sion instituée  par  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  qui 
figurait  à  l'ordre  du  jour  du  18  brumaire  an  VIII, 
ne  fut  jamais  discuté. 

G2.  Finalement,  le  Gouvernement  soumit  la  dif- 
ficulté que  soulevait  la  détermination  du  caractère 
juridique  de  la  prise  à  complant,  au  Conseil  d'E- 
tat, qui,  par  un  premier  Avis  du  2  thermidor  an 
VIII,  approuvé  suivant  décret  du  4  du  même  mois, 
se  prononça  en  ce  sens  que,  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  le  bail  à  complant  ne  transfère 
au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens 
qui  en  font  l'objet...  que  celui-ci,  ses  héritiers  ou 
représentants,  ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de 
la  même  manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf 
la  durée  de  jouissance...  qu'on  ne  peut  considé- 
rer les  colons  et  fermiers  comme  propriétaires  des 
biens  qu'ils  tiennent  à  complant...  que  la  portion  de 
fruits,  que  les  bailleurs  s'j'  sont  réservée,  doit  leur 
être  payée  sans  difficulté  par  les  preneurs,  lesquels 
ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en  recevoir  le 
rachat.  —  Deux  ans  plus  tard,  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  de  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  dé- 
clarercommun  à  d'autres départementsque la  Loire- 
Inférieure  l'Avis  de  l'an  VIII,  déclara  n'y  avoir 
lieu  de  prendre  d'arrêté  à  l'etfet  de  rendre  commun 
à  d'autres  départements,  et,  en  particulier,  à  ceux 
delà  Vendée  et  de  Maine  et-Loiie,  l'arrêté  de  l'an 
VIII,  les  principes  établis  dans  ce  dernierarrêté  de- 
vant recevoir  leur  application  partout  où  les  clauses 
des  actes  de  prise  à  complant  caractérisent  la  réserve 
de  la  propriété  au  bailleur  (Avis  du  Cons.  d'Etat  du 
21  ventôse  an  X,  approuvé  par  décret  du  23  messi-- 
dor  même  année).  —  V.  le  texte  des  deux  Avis  pré- 
rappelés, dans  nos  Lois  annotées  [S.,  t.  l*"',  p.  543] 

63.  Par  ces  deux  Avis,  dt^ment  approuvés  l'un  et 
l'autre,  etayantdès  lors  force  de  loi, ainsi  d'ailleurs 
que  la  Cour  de  cassation  l'avait  proclamé  dans  son 
arrêt  du  7  août  1837  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743, 
n.  164),  il  semblait  que  la  question  de  réserve  de  la 
propriété,  dans  les  baux  à  complant,  avait  été  défini- 
tivement tranchée  en  faveur  du  bailleur.  —  V.  sur 
la  valeur  législative  des  Avis  du  Conseil  d'Etal  de 
l'an  VIII  et  de  lan  X  :  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet,  reproduit  avec  Cass.,  11  févr.  1896, 
précité. 

64.  Mais  elle  fut  soulevée  de  nouveau  à  la  suite 
de  l'invasion  du  phylloxéra  dans  les  vignobles  où 
l'usage  de  la  prise  à  complant  était  encore  pratiqué. 
—  Les  colons  se  voyant  menacés,  par  suite  de  la 
destruction  imminente  des  vignes  à  eux  concédées, 
de  perdre,  sans  reci  urs  possible,  des  droits  qu'ils 
avaient  payés  très-cher,  et  qu'ils  considéraient  comme 
faisant  partie  de  leur  patrimoine,  crurent  pouvoir 
échapper  au  danger  d'éviction  en  revendiquant  un 
droit  de  copropriété  du  bail  (V.  suprà,  n.  60).  — 
De  leur  côté,  les  propriétaires  soutinrent  que  le  con- 
trat de  prise  à  complant  n'était  qu'un  bail,  devant 
prendre  fin  par  application  de  l'art.  1722,  G.  civ,,  si 
la  vigne  concédée  venait  à  périr  :  cas  auquel  le  co- 
lon n'avait  qu'à  se  retirer,  pour  laisser  le  proprié- 
taire jouir  librement  du  sol,  à  moins  qu'il  ne  s'en- 
tendît avec  le  colon,  pour  convenir  de  la  replantation 
de  la  vigne  et  faire  un  nouveau  bail.  —  C'est  cette 
dernière  prétention  qui  fut  admise.  —  V.  C.  civ.  an- 


noté, art.  1743,  ji.  166,  168,  et,  suprà,  art.  1722, 
n.  11. 

65.  Conformément  à  sa  jurisprudence  antérieure, 
la  Cour  de  cassation  décida  de  nouveau  que,  depuis 
les  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  thermidor  an  VIII 
et  du  21  ventôse  an  X,  le  preneur  et  ses  héritiers, 
en  Vendée  spécialement,  ne  possèdent,  à  moins  de 
stipulations  contraires,  qu'au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  fermiers  ordinaires,  et  que, 
en  conséquence,  l'art.  1722,  C.  civ.,  est  applicable 
au  bail  à  complant  absolument  comme  aux  autres 
baux.  —  Cass.,  11  févr.  1896,  précité;  14  nov.  1900, 
précité. 

66.  Plus  explicitement,  jugé  que  le  bail  à  com- 
plant, en  vertu  duquel  le  bailleur  cède  au  colon  un 
terrain,  sous  des  conditions  d'exploitation  et  de  par- 
tage de  fruits  déterminées,  et  à  charge  de  le  complan- 
ter,  ou  d'en  continuer  la  culture,  s'il  est  déjà  planté, 
constitue  un  contrat  mi  generis.  qui,  dans  les  con- 
trées régies  par  la  coutume  du  Poitou,  et,  spéciale- 
ment dans  les  parties  de  la  Vendée  où  existe  cette 
coutume,  ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  de 
propriété  sur  le  terrain  donné  à  bail.  —  Poitiers, 
12  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  298] 

67.  Le  preneur,  ses  héritiers  ou  représentants  pos- 
sèdent donc  au  même  titre  et  de  la  même  façon  que 
les  fermiers  ordinaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
durée  du  bail,  qui  continue  tant  que  la  chose  louée 
n'a  pas  cessé  d'exister,  ou  n'a  pas  cessé  d'être  régu- 
lièrement cultivée.  —  Même  arrêt. 

68.  En  conséquence,  lorsque,  dans  une  contrée  ré- 
gie parla  coutume  du  Poitou,  un  tenain  a  été  donné 
à  bail  à  complant,  à  charge  de  le  complanter  en 
vignes,  la  destruction  des  vignes  par  le  phylloxéra 
entraîne //so /yc/o  la  résiliation  du  bail;  la  sub- 
stance même  de  la  chose  louée  étant  anéantie,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'art.  1722,  C.  civ.,  d'après  lequel, 
si  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  —  Même 
arrêt. 

69.  Vainement,  pour  prétendre  qu'il  est  proprié- 
taire du  fonds  donné  à  complant,  et  pour  échapper 
ainsi  à  la  résiliation,  le  complanteur  alléguerait 
que,  ayant  recueilli  ce  fonds  dans  le  partage  de  la 
succession  de  son  auteur,  il  l'a  fait  immatriculer 
sur  la  matrice  cadastrale  en  son  nom,  et  en  a  payé 
l'impôt  foncier  pendant  vingt-cinq  ans.  D'une  part, 
en  effet,  le  complanteur  n'a  pu,  par  l'immatricula- 
tion de  l'immeuble  à  son  nom,  se  créer  un  titre  à  ■ 
lui-même;  et,  d'autre  part,  en  payant  l'impôt,  le 
complanteur  n'a  fait  que  se  conformer  aux  usages 
de  la  région.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1134. 

70.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  dans  le  par- 
tage dont  excipe  le  complanteur,  celui-ci  a  pris  soin 
de  spécifier  que  l'immeuble  litigieux,  à  lui  attribué, 
était  sujet  à  complant.  —  Même  arrêt. 

71.  Le  droit  du  colon,  dans  le  bail  à  complant, 
peut,  alors  même  que  la  propriété  ne  lui  est  pas 
transférée,  se  transmettre  par  héritage,  et  faire 
l'objet    de    donations,    legs,    échanges    et    ventes. 

—  Alême  arrêt  (Motifs)    —  V.  en  ce  sens  :  S.  et 
P.,  L.  ann.,  de  1898,  p.  553,  2«  col.,  note  1,  II-C. 

—  V.  aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.).  t.  2,  n.  1136. 

72.  Telle  est,  d'ailleurs,  sur  ces  différents  points, 
la  doctrine  également  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui,  par  son  arrêt  de  rejet  sur  le  pourvoi 
dirigé   contre    l'arrêt  précité   de  la  cour  de  Poi- 
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tiers,  a  décidé,  en  substance,  que  l'ancienne  coutume 
du  Poitou,  qui  régissait  une  partie  de  la  Vendée,  ne 
déclarait  pas,  comme  celle  de  La  Rochelle,  que  le 
contrat  de  bail  ;"i  complant  fût  translatif  de  propriété. 
—  Cass.,  14  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  16,  D. 
p.  1900.  1.  597] 

73.  En  Vendée,  depuis  les  Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  24  thermidor  au  VIII,  et  du  21  ventôse  (ou 
21-23  messidor)  an  X,  dûment  approuvés  et  ayant 
force  de  loi,  le  preneur  à  complant  et  ses  héri- 
tiers ne  possèdent,  à  moins  de  clause  contraire, 
qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
fermiers  ordinaires,  sauf  quant  à  la  durée.  —  Même 
arrêt. 

74.  En  vertu  de  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  2 
thermidor  an  VIII,  l'art.  1722  est  applicable  au 
bail  à  complant  en  Vendée,  et  peut  être  invoqué 
par  les  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

75.  Ainsi,  lorsque  la  parcelle  affermée  comprend 
exclusivement  des  vignes,  dont  les  produits  forment 
l'objet  même  de  la  location,  et  lorsque  ces  vignes 
ont  péri  par  le  phylloxéra  et  ont  été  arrachées  par 
le  complanteur,  la  substance  du  bail  est  ainsi 
anéantie,  et  le  bail  doit  cesser  ipso  facto.  —  Même 
arrêt. 

76.  Mais  en  présence  de  l'émotion  profonde  que 
produisit  dans  le  pays  vignoble  la  solution  donnée 
au  litige  entre  les  propriétaires  et  les  colons,  le  Gou- 
vernement jugea  nécessaire  de  faire  intervenir  le 
pouvoir  législatif,  en  vue  de  mettre  fin  à  une  situa- 
tion fâcheuse,  résultant  d'un  contrat  suranné  et  en 
désaccord  avec  les  règles  fondamentales  de  notre 
droit  moderne  qui  n'admet  pas  les  engagements 
perpétuels.  —  Un  projet  de  loi  fut  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  le  27  octobre  1896  {Journ.  of- 
fic.  Docum.  parlement.,  de  déc.  1896,  p.  1360). 
Ce  projet,  plus  ou  moins  modifié  au  cours  de  la  dis- 
cussion, soit  à  la  Chambre  des  déjiutés,  soit  au  Sénat, 
a  finalement  abouti  à  la  loi  du  8  mars  1898,  dont 
le  texte  est  reproduit,  suprà,  p.  2052,  ad  notam,  — 
V.  pour  le  commentaire  de  cette  loi  [S.  et  P.,  L. 
ann.  de  1898,  p.  553  et  s.] 

77.  L'art,  l'"'  de  la  loi  nouvelle  pose  le  principe 
que  le  preneur  à  complant  d'une  vigne,  dont  la 
moitiéau  moins  des  ceps  est  atteinte  parle  phylloxéra 
et  est  devenue  improductive,  a  le  droit  de  la  recon- 
stituer a  sans  que  le  caractère  du  bail  à  complant  se 
trouve  ainsi  modifié  ».  —  Par  cette  dernière  dispo- 

•  sition,  le  législateur  a  entendu  préciser  que  le  colon 
n'a  droit  que  sur  les  fruits  de  la  vigne,  et  non  sur  le 
sol,  confirmant  ainsi  les  anciens  usages  locaux  et 
la  doctrine  des  auteurs  spéciaux  qui  ont  traité  la 
matière,  le.squels  s'accordent  à  déclarer  que  «  le 
droit  du  yireneur  à  complant  est  chose  mohilicre, 
ne  conférant  aucun  droit  à  la  propriété  foncière, 
qui  repose  toujours  sur  la  tête  du  bailleur  ».  — 
Happ.  de  ^L  Gellibert  des  Séguins,  à  la  Chambre 
duH  députée  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  2,  p.  554, 
col .  3] 

78  et  79.  L'art.  2  détermine  le  délai  (quatre  ans) 
accord^  au  prt^neur  jiour  opérer  la  reconstitution, 
puis  règle  h.s  conditions  dans  lesquelles  cette  re- 
conBtituiion  devra  avoir  lieu,  et,  enfin,  fixe  l'in- 
demnité annuelle  jiayable  au  propriétaire  far  le  co- 
lon, fiendaiit  la  période  de  reconstitution,  dans  le 
ca.s  où,  au  lieu  de  se  conformer  à  la  fjratique  géné- 
ralement buivie  (laquelle  consiste  à  défoncer  le  sol 
aprèH  arrachement  de  la  vigne  morte,  à  le  fumer, 
puis  à  replanter  pendant  la  deuxième  année,  sans 


culture  intermédiaire),  le  colon  se  serait  borné  à 
amender  le  sol  en  l'utilisant  pour  d'autres  cultures 
pendant  deux  ans,  et  n'aurait  replanté  que  pendant 
la  troisième  année,  sans  défoncement  préalable  du 
sol.  —  V,  Kapp.  de  M.  Gellibert  des  Séguins,  à  la 
Chambre  des  députés  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  p.  555, 
col.  l'*^,  in  fine'] 

80.  Le  délai  de  quatre  ans,  que  l'art.  2  accorde  au 
colon  pour  reconstituer  la  vigne  phylloxérée,  est  un 
délai  de  rigueur,  qui  court  à  dater  du  procès-verbal 
de  constat  dressé  en  H  forme  ordinaire,  et  à  l'expi- 
ration duquel  délai  le  colon  est  déchu  du  bénéfice 
de  la  loi,  pour  retomber  dans  les  termes  de  son  acte 
de  prise  à  complant.  La  vigne  est  alors  réputée 
avoir  péri  faute  de  soins,  et  le  colon  peut  être  ex- 
pulsé sans  aucun  ministère  de  justice,  ainsi  que  le 
portent  presque  tous  les  anciens  actes.  —  Eapp.  de 
M.  Le  Cour  Grandmaison,  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc. 
cit.,  p.  555,  col.  2] 

81.  L'arc.  2  se  borne  à  déclarer  que  :  «  Est  con- 
sidérée comme  reconstituée  la  vigne  dans  laquelle  la 
replantation  et  le  greffage  des  plants  sont  exécu- 
tés, etc..  »  ;  mais  il  n'entre  dans  aucuns  détails  plus 
précis  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  porte-greffe, 
les  méthodes  de  plantation  et  de  culture.  Ce  sont 
là  des  questions  pour  la  solution  desquelles  il  faut 
s'en  remettre  à  la  convention  des  parties  et  à  l'inter- 
prétation des  tribunaux,  à  qui  il  appartient  d'ap- 
précier si  le  colon  a  replanté,  cultivé  en  bon  mesna- 
ger,  suivant  l'usage  du  pays.  —  Rapp.  de  M.  Le 
Cour  Grandmaison,  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit., 
col.  3] 

82.  Prévoyant  le  cas  où,  soit  par  découragement^ 
soit  faute  de  ressources  suffisantes,  le  colon  ne 
pourrait,  ou  ne  voudrait,  reconstituer  la  vigne  phyl- 
loxérée, l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  l'autorise  à  céder 
ses  droits  à  un  tiers  plus  entreprenant.  Toutefois, 
si  le  tiers  n'est,  ni  l'ascendant,  ni  le  descendant  du 
preneur,  la  loi  réserve  au  propriétaire  un  droit  de 
préempti.n  à  prix  égal.  A  cet  effet,  si  le  colon 
a  traité  avec  un  tiers  qui  lui  est  étranger,  il 
devra  notiiîer  au  propriétaire  du  sol  le  nom  de  ce 
tiers,  avec  indication  du  prix  de  cession,  et,  dans  les 
vingt  jours  de  la  notification,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  signifier  sa  réponse.  Passé  ce  délai,  si  le  pro- 
priétaire n'a  pas  répondu,  la  cession  faite  au  tiers 
est  considéiée  comme  valable  et  doit  produire  tout 
son  effet. 

83.  Mais  cette  cession  ne  pourra  être  faite  qu'au 
preneur  nommé  dans  la  notification,  et  moyennant  le 
prix  notifié  au  propriétaire.  Si,  trouvant  ce  prix  exa- 
géré, le  preneur  se  retire  et  refuse  de  ratifier  la  con- 
A'ention,  il  n'y  a  rien  de  fait,  et  le  droit  du  proprié- 
taire reste  intact  ;puis,  si  un  nouveau  preneur  se  ])ré- 
sente,  le  colon  devra,  comme  la  première  fois,  faire 
les  notifications  requises,  la  cession  n'étant  défini- 
tive qu'à  cette  condition.  —  Rapp.  de  M.  Le  Cour 
Grandmaison,  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  p.  556, 
col.  1"] 

84.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que,  l'art.  3  ne  visant 
que  les  ventes  et  non  las  dispositions  à  titre  gratuit, 
un  colon  ait  toujours  le  droit  de  léguer  ou  de  céder 
gratuitement  h  un  tiers,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 
d'aucune  autorisation  du  propriétaire,  les  droits  et 
avantages  qu'il  possède  à  titre  de  preneur  à  com- 
])laDt. 

85.  En  ce  qui  concerne  le  dernier  alin.  de  l'art.  4, 
il  a  été  expliqué  par  le  rapporteur  au  Sénat 
que,  la  loi  n'innovant  rien  au   titre,  et  le  preneur 
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continuant,  après  rieconstitution,  à  jouir  du  coniplant 
dauB  les  conditions  anciennes,  il  en  résulte,  que, 
lorsque  le  bail  primitif  a  admis  pour  le  colon  le  droit 
de  céder,  soit  en  avertissant  le  propriétaire  du  fonds, 
soit  sans  l'avertir,  ce  droit  subsiste  tout  entier, 
tandis  que,  au  contraire,  lorsque  le  bail  n'a  pas  con- 
féré au  colon  le  droit  de  céder  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  le  colon  continue  à  jouir  dans  les  mêmes 
conditions  que  précédemment,  et  ne  peut  revendi- 
quer aucun  droit  nouveau  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 

—  V.  Rapp.  de  M.  Le  Cour  Grandmaison,  au  Sénat 
[S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  4,  p.  556,  col.  2] 

86.  Il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  du  5  février 
1898  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois; 
les  rapporteurs  de  la  loi  nouvelle  l'ont  formellement 
déclaré,  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre,  tant  à  la  Chambre 
des  députés  qu'au  Sénat.  —  V.  S.  et  P.,  loc.  cit., 
p.  554,  IV. 

Appendice  C.  —  Du   bail  à  convenant 
ou  à  domaine  congéable. 

87.  Des  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  8  février 
1897,  modificative  de  la  loi  du  6  août  1791,  sur  les 
domaines  congéables  (V.  le  texte  de  la  loi  nouvelle 
reproduit  adnotam,  au  C.  cir.  annoté,  art.  1743, 
p.  344),  il  résulte  implicitement  que  le  fo)icier  a 
le  privilège  du  bailleur  sur  les  édifices  et  superfices. 

—  V.  en  ce  sens,  Henry,  La  loi  bretonne  du  Sfévr. 
1897  {Rev.  crii.,  1897,  p.  44):  Baudrv-Iacantinerie 
et  Wahl,  01).  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.'l478,  y.  54. 

88.  La  vente  des  constructions,  bien  que  faite  en 
justice,  au  profit  du  foncier,  ne  bénéficie  jias  de 
l'exemption  d'impôt  accordée,  par  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1884,  à  certaines  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. —  Trib.  de  Quimper,  10  nov.  1891  [D. 
P.  92.  5.  293,  Rcp.  périod.  de  laireaistr.,  1892, 
n.  7899] 

Appendice  D.  —  Du  bail  à  locatairie  perpétuelle. 

89.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  n'étant 
point,  par  sa  nature,  un  droit  féodal,  n'a  pas  été 
aboli  par  les  lois  révolutionnaires;  ce  contrat  de 
droit  ancien  s'est  perpétué,  avec  son  origine  et  ses 
caractères  propres,  à  travers  la  législation  moderne, 
sans  que  les  lois  nouvelles  en  aient  en  rien  modifié 
la  nature  et  les  effets  :  d'où  il  suit  que,  non  seule- 
ment les  contrats  de  cette  nature,  antérieurs  à  1789, 
restent  en  vigueur,  mais  que  les  parties  sont  en 
droit  d'en  contracter  de  nouveaux.  —  Nîmes,  25 
nov.  1895  [D.  p.  96.  2.  388]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  1743,  n.  204.  —  Adde,  conf.  à  l'airêt  précité  : 


Merlin,   Queutions   de  droit,  v°   Locatairie  perpé- 
tuelle. 

90.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est,  du  moins 
en  principe,  une  vente  conférant  au  codant  le  pri- 
vilège de  vendeur,  de  l'art.  2103,  C.  civ.  —  Trib. 
de  Mende,  19  déc.  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  9  janv. 
1895]  —  S?c,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  «^ 
(2'^  édit.),  t.  2,  n.  1527. 

91 .  Mais,  si  le  bail  à  locatairie  perpétuelle 
transfère  la  propriété  de  l'immeuble  locaté,  c'est 
virtuellement  que  cet  effet  se  produit;  la  translation 
de  propriété  n'y  est,  en  quelque  sorte,  qu'en  germe 
seulement,  et  de  façon  à  ne  se  consolider  sur  la  tête 
du  preneur,  que  si  ce  dernier  exerce  la  faculté  de 
rachat.  —  Nîmes,  25  nov.  1895.  précité.  —  Sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  le  bail  à  locatairie 
perpétuelle  transfère,  ou  non,  la  propriété  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1743,  n.  202. 

92.  L'intention  des  parties  d'avoir  voulu  faire  un 
bail  de  cette  nature,  non  translatif  de  propriété  et  non 
susceptible  d'être  assimilé  !\une  vente,  résulte  d'ail- 
leurs, et  spécialement,  de  l'obligation  imposée  au  pre- 
neur i)ar  uneclausedu  contrat  portant  que  :  «  le  pre- 
neur sera  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  en- 
tretenir et  améliorer  la  propriété,  soigner  et  entretenir 
les  plantations,  etc..  »,  obligations  exclusives  de 
toute  idée  d'aliénation  définitive  et  du^Vs  utendi  et 
ahufendi   qui  est  propre  à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

93.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  pour  con- 
séquence, comme  le  bail  à  rente  foncière,  de  trans- 
férer la  propriété  sur  la  tête  du  preneur,  à  la  charge 
et  condition  de  payer  le  prix  et  de  subir  la  résolu- 
tion, en  cas  de  non-payement  des  redevances  stipu- 
lées. —  Même  arrêt. 

94.  Mais  l'action  résolutoire  est  régie  alors  par 
des  règles  particulières  propres  à  l'ancien  droit  :  de 
telle  sorte  qu'aucune  disposition  législative  nouvelle 
ne  lui  est  applicable  et  ne  saurait  venir  en  soumettre 
l'exercice  à  une  réglementation  quelconque.  — C'est 
ainsi  que  les  règles  relatives  aux  transmissions  im- 
mobilières (spécialement,  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855)  ne  s'appliquent  pas  à  ce  contrat  de  l'ancien 
droit,  et  qu'il  appartient  au  bailleur  de  faire  ré- 
soudre le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  sans  qu'il  lui 
soit  nécessaire  d'avoir  pris  aucune  inscription  pour 
conserver  son  droit  fi  cet  égard.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl,o;j.  cit.  (2'  édit.), 
t.  2,  n.  1526,  note  6. 

95.  Toutefois,  la  résolution  ne  peut  être  prononcée, 
qu'autant  que  le  preneur  a  été  préalablement  mis 
en  demeure  de  s'exécuter,  et  ce,  nonobstant,  les  ter- 
mes de  l'acte.  —  ^lême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1743,  n.  205  et  s. 


Art.  1744.  S'il  a  été  converm,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  sui- 
vante. 

Art.  1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  nppartement  ou  boutique,  le  bailleur  paie  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Akt.  1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fer- 
mier, est  du  tiers  du  prix  du  bail  jjour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 
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Art.  n^7 .  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances. 

Art.  1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expulser 
le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  ausgi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance. 

Art.  1749.  —  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts 
ci-dessus  expliqués. 

Art.  1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

Art.  1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  proprié- 
taire incommutable. 

SECTION    II 

DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  BAUX  À  LOYER 

Art.  1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 


INDE'S  ALPHABETIQUE. 


Action  en  dommages  intérêts, 
8  et  B. 

Action  en  expulsion,  1. 

Action  en  nomination  de  sé- 
questre, 13  et  s. 

Action  en  revendication,  11. 

Appartements  garnis,  4  et  s. 

Autorisation  préalable  de  jus- 
tice, 12. 

Caisses  et  paquets  (ouverture 
exigée  deej,  14. 

Caution  ("demande  non  justifiée 
de),  15. 

Compétence,  1. 

Crédit  du  locataire  (atteiute 
an),  8  et  s. 

Escalier,  14. 

Fraude  (non-apparence  de),  8 
et  s. 

Gage  sérieux,  8  et  b.,  16. 

HôteUer,  6  et  7. 

Juge  des  référés,  1. 

Lieu  accessible  à  tous  venants, 

14. 

Liquidation  de  marchandises 
(annonce  publique  de),  13 
et  8. 

Loyers  régulièrement  payés,  1. 

Loyers  ù  échoir,  8  et  s. 


Loyers  échus  ou  ù  échoir  (offre 
des),  13  et  s. 

Malles  du  locataire  en  garni 
^enlèvement  des),  7. 

Meubles  enlevés  (remplacement 
des),  2  et  3. 

Meubles  laissés  en  quantité 
suffisante,  3,  11  et  s. 

Meubles  en  quantité  insuÉB- 
sante,  1. 

Meubles  du  locataire  principal 
(enlèvement  des),  2  et  3. 

Moulins,  3. 

Xégociant  quittant  son  com- 
merce, 8  et  s. 

Xon-applicabilité,  2  et  3. 

Objets  laissés  en  garantie  (dé- 
nonciation... non-dénoncia- 
tion des),  .9  et  10. 

Quincaillier,  8  et  s. 

Hecevabillté,  8  et  s.,  13. 

Recevabilité  (non-),  4,  13  et  s. 

Séquestre  pour  recevoir  les 
prix  de  vente,  13  et  s. 

Sous-locatalre,  2  et  3. 

Surveillance  blessante,  14. 

Salsle-gagerie,  8  et  s. 

Vêtements  apportés  par  le  lo- 
cataire en  garni,  5  et  s. 


1.  Le  droit  ap{  attenant  au  bailleur  d'exiger  que 
le  preneur  gamisse  les  lieux  loués  de  meubles  et 
effets  mobiliers,  en  quantité  suffisante  pour  répon- 
dre des  terrne.s  échus  et  à  échoir,  peut  être  invoqué 
par  lui,  encore  bien  'juo  les  loyers  ou  fermages  au- 
raient été  régulièrement  payés  jusqu'alors.  —  Lyon, 
1«  juill.  1892  [D.  I'.  93.  2.  88]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  llh'l,  n.  4.  —  Adde,  Ba;udry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2^  édit.),  t.  2,  n.  699. 
—  Sur  le  pouvoir  du  juge  des  référés  ae  faire  droit 
à  la  demande  en  expulsion  du  locataire,  faute  par 
celui-ci  de  garnir  les  lieux  loués  de  meubles  suf- 


fisants pour  garantir  l'exécution  du  bail  :  V.  C 
civ.  annoté,  art.  1752,  n.  15.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2, 
n.  710. 

2.  On  admet  que  le  locataire,  qui  sous-loue  l'ap- 
partement par  lui  pris  à  bail,  peut  enlever  les  meu- 
bles lui  appartenant  poui  faire  place  aux  meubles 
du  sous- preneur...  à  la  condition,  toutefois,  que  le 
remplacement  s'effectue  rapidement.  —  Trib.  de 
Lyon,  11  juin  1892  \_Monit.  judic.  de  lyoîi,  du  28 
nov.  1892]  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1752,  n.  11.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.civ.,  1. 10, 
n.  349  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2« 
édit.),  t.  2,  n.  709. 

3.  Spécialement,  le  locataire  d'un  moulin,  qui  loue 
un  autre  moulin  d'un  autre  propriétaire,  peut  trans- 
porter dans  ce  second  moulin  une  partie  du  mobi- 
lier qui  garnissait  le  premier  loué,  s'il  y  laisse  une 
quantité  de  meubles  suffisante  pour  garantir  le  pro- 
priétaire de  qui  il  tient  ce  premier  moulin  à  bail. 
—  Lyon,  1"  juill.  1892,  précité. 

4.  L'art.  1752,  C.  civ.,  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  bail  d'appartements  garnis;  le  bailleur 
fournissant  lai-même  le  mobilier  nécessaire  à  l'ha- 
bitation, ne  peut  exiger  que,  de  son  côté,  le 
j)reneur  apporte  du  mobilier.  —  Trib.  de  Mont- 
médy,  10  sept.  1895  [Journ.  La  Loi,  du  l*"'  ocf. 
1895]  —  Trib.  de  paix  de  Reims,  18  janv. 
1896  [Idem,  n»  du  28  janv.  1896]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1752,  n.  10.  —  Adde,  Quillouard, 
Tr.  des  pricil.  et  hypoth.,  t.  1",  n.  2G6;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2*:  édit.),  t.  2, 
n.  698. 

5.  Mais  le  bailleur  peut  exiger,  tout  au  moins, 
que  le  preneur  apporte  des  v(';teinents  en  nombre  et 
de  qualité  suffisants,  eu  égard  à  sa  condition.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (Ville  arrond.),  14  mai 
1891   [Gaz.  des  Trib.,  du  27  mai  1891] 
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6.  Du  reste,  si  les  loyers  sont  paj'^és,  le  bailleur 
eu  garni  (un  hôtelier,  dans  l'espèce)  est  sans  droit 
pour  s'opposer  à  la  sortie  des  malles  du  locataire, 
sous  prétexte  que  ce  dernier  «  aura  peut-être  des  ré- 
parations à  payer  ».  —  Même  jugement. 

7.  En  ce  cas,  d'aiileurs,si  le  locataire  a  apporté,  en 
outre  de  ses  eiïets  d'habillement,  divers  objets  mobi- 
liers, il  est  en  droit  de  les  retirer.  —  Même  jugement. 

8.  Le  propriétaire,  qui,  en  pratiquant  une  saisie- 
gagerte  générale  sur  tous  les  objets  mobiliers  gar- 
nissant les  lieu.x  par  lui  loués  à  un  négociant  (un 
quincaillier,  dans  l'espèce),  alors  que  les  loyers  à 
échoir  étaient  suffisamment  garantis  par  le  gage 
sérieux  et  sans  apparence  de  fraude  qu'offrait  le  lo- 
cataire désireux  de  quitter  son  commerce,  a  ainsi 
porté  atteinte  au  crédit  de  ce  dernier,  doit  être  con- 
damné à  lui  payer  des  dommages-intérêts.  — Lyon, 
28  mai  1891  [D.r.  93.  2.210]  —  Trib.  de  Rennes, 
9  déc.  1892  [D.  r.  95.  2.  497  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1752,  n.  9. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,.,  soit  que  le  locataire  n'ait 
pas  dénoncé  au  bailleur  les  objets  restant  sur  l'im- 
meuble...—  Trib.  de  Rennes,  9  déc.  1892,  précité. 

10. .  .  Soit,  et  à  plus  forte  raison,  si  le  locataire 
a  notifié  au  bailleur  son  intention  de  disposer  d'une 
partie  desobjets  mobiliers  se  trouvant  dans  les  lieux 
loués,  en  se  soumettant  à  en  laisser  une  suffisante 
quantité  pour  garantir  le  payement  des  loyers  à 
échoir.  —  Lyon,  28  mai  1891,  ]irécité. 

11.  Si  l'on  combine,  en  effet,  l'art.  1752,  C.  civ., 
imposant  au  locataire  l'obligation  de  garnir  les 
lieux  loués  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers,  avec  l'art.  2102,  du  même  Code,  qui  accorde 
3M  bailleur  le  droit  de  saisir-revendiquer  le  mobilier 
que  le  locataire  a  détourné  des  lieux  loués,  il  sem- 
ble bien  résulter  de  ce  rapprochement  que  rien  ne 
s'o])pose  à  ce  que  le  locataire  retire  une  partie  de  sou 
mobilier,  lorsqu'il  en  laisse  une  quantité  suffisante 
pour  assurer  le  pa^-ement  des  termes  à  échoir.  — 
Lyon,  28  mai  1891,  précité;  l'='' juill.  1892,  précité. 

—  Trib.  de  Rennes,  9  déc.  1892,  précité.  —  Greno- 
ble, 21  févr.  1896  [Rec.  de  Grenoble,  1896,  p.  205] 

—  Besançon,  21  mai  1897  [D.  p.  98.  2.  127]  — 
Trib.  de  la  Seine,   11  déc.  1897  [Gaz.  Pal,  98.  2. 


89]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1752,  n.  11  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  3,  p.  149,  §  361, 
note  40;  Dutruc,  Supplém.&nx  Lois  de  la  procéd.,de 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v"  Saisie-gagerie,  n.  29  ; 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit.  (2<=  édit.),  t.  2, 
n.  707;  Carou,  De  la  compét.  civ.  des  juges  depaix, 
t.  1",  n.  212;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1",  n   345. 

12.  Décidé,  cependant,  qu'une  autorisation  de 
justice  est  nécessaire  pour  permettre  au  locataire 
d'enlever  une  partie  du  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués.  — Trib.  de  paix  de  Paris,  17  déc.  1897  [Journ. 
Le  Droit,  du  28  janv.  1898]  —  V.  C.  civ,  annoté, 
art.  1752,  n.  11  et  les  autorités  citées,  in  fine. 

13.  Si,  lorsque  le  locataire  annonce  publiquement 
son  intention  de  liquider  les  marchandises  par  lui 
placées  dans  le  local  loué,  le  propriétaire  est  fondé 
à  demander  la  nomination  d'un  séquestre,  avec  mis- 
sion de  percevoir  les  prix  de  vente  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  suffisante  pour  garantir  l'exécu- 
tion des  obligations  résultant  du  bail  (V,  C.  civ. 
annoté,  art.  1752,  n.  14),  jugé,  toutefois,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  nomination  d'un  .séquestre,  au  cas  où 
le  preneur  a  payé  les  termes  échus  et  offre  de  payer 
le  terme  courant.  —  Grenoble,  4  nov.  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  268]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2<'  édit.),  t.  1",  n.  711. 

14.  En  tout  cas,  le  bailleur  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte d'empêcher  le  locataire  de  dégarnir  l'apparte- 
ment loué  des  meubles  qui  s'y  trouvent  et  de  dimi- 
nuer ainsi  les  sûretés  lui  garantissant  le  payement 
des  loyers,  exercer  sur  ce  locataire  une  surveillance 
blessante.  Il  ne  saurait  donc,  par  exemple,  le  forcer 
à  ouvrir  les  caisses  ou  paquets  qu'il  transporte  hors 
de  l'appartement,  visiter  ses  malles  au  bas  de  l'es- 
calier ou  dans  tout  autre  lieu  accessible  à  tous  ve- 
nants. —  Trib.  de  la  Seine,  4  févr.  1891  [Gaz.  Pal., 
91.  1.  Suppl,  p.  40] 

15.  Le  propriétaire  ne  saurait  pas  davantage 
exiger  une  caution  du  locataire  qui  a  payé  les  ter- 
mes échus.  . .  —  Grenoble,  21  févr.  1896,  précité. 
—  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  la  caution  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1752,  n.  17. 

16...  Ni,  à  plus  forte  raison,  pratiquer  contre  ce- 
lui-ci une  saisie-gagerie.  —  ^lème  arrêt. 


Art.  1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et 
sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements  faits  par  anticipation. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son 
bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.   . 


INDEX    A1.PH.\BÉTIQUE. 


Acte  authentique,  32  et  33. 

Action  directe  du  baiUeur  con- 
tre le  cessionnalre,  13  et  s., 
25  et  26. 

Action  directe  du  bailleur  tant 
contre  lé  preneur  primitif 
que  contre  le  ccsslonn  lire, 
13. 

Action  directe  du  cessionnalre 
contre  le  bailleur,  U  et 
12. 

Action  directe  du  sous-loca- 
talre  contre  le  bailleur,  17 
et  s.,  20  et  s. 

Action  oUiqu-^,  17,  23,  25. 


Action  en  garantie,  8,  11,  12, 

37  et  38. 
Action  en  payement  des  loyers 

et  fermages,  7,  23. 
Action  en  répétition,  19. 
Action  en  résiliation,  17  et  18, 

24. 
Action  en  responsabilité,  8,  21 

et  22,  41  et  42. 
Appel  en  cause   du  garant,  41 

et  42. 
Bail  principal  ("clause  prohibi- 
tive Insérée  au),  37. 
BaU  principal  (résolution  du), 

19,  28  et  s.,  39. 


Bail  ù  ferme,  3,  31. 

Bailleur    resté     étranger,   au 

£ous-bail,  17  et  18. 
Bestiau.x    (nombre    déterminé 

de),  3. 
Café-restaurant  transformé  en 

café-concert,  8. 
Cession    (de  bail),  1  et  2,  4,  9, 

11  et  s.,  34  et  s. 
Cession   régulière   par  le  bail- 
leur au  preneur  principal,  26. 
Cessions  successives,  14. 
Cession  du  droit  de  chasse,  31. 
Cessionnaires     intermédiaires, 

14  et  s. 
Chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 

31. 


Clause  ambiguë,  16. 

Clause  expresse,  3. 

Clause  du  bail  prinelpal  repro- 
duite dans  le  sous-baU, 
38. 

Collocation   par  privilège,  43. 

Commandement  resté  Infruc- 
tueux, 24,  39. 

Comp.  d'assurance  subrogée 
aux  droits  du  bailleur,  6,  41 
et  s. 

Conclusions  respectives,  42. 

Concours  des  créanciers  du 
sous-locataire,  25, 

Congé  par  le  bailleur  au  sous- 
locataire.  29  et  s. 

Connaissance  de  la  sous-loca- 
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ttoD  acquise  par  le  bailleur, 
10. 

Connaissance  du  vice  par  le 
sous-locataire,  18,  37. 

Consentement  du  bailleur  (né- 
cessité du\  3. 

Créiinciers,  9. 

Créanciers  du  bailleur,  25. 

Droit  de  chasse  expressément 
conféré  au  fermier,  31. 

Dro.  ts  de  la  défense  respectés, 
12. 

Di-oits  et  actions  dérivant  du 
bîUl  (vente  des',  1. 

Effet  résolutoire,  19, 24,  28  et  s., 
39. 

Engagements  du  bailleur  vis- 
ù-vis  du  preneur  cédant,  11. 

En<iuéte  en  présence  de  toutes 
parties,  -12. 

Evénement  imprévu,  30  et  31. 

Evénement  normal  prévu,  30. 

Exercice  des  droits  et  actions 
du  débiteur,  23. 

Expiration  du  temps  convenu, 
30. 

Expulsion  du  sous- locataire, 
30  et  31. 

Faillite,  43. 

Fait  du  concierge,  22. 

Fait  du  sous-locataire,  8. 

Fait  d'un  tiers,  35. 

Fin  de  non-recevoir,  41  et  42. 

Fraude  concertée  (absence  de), 
33. 

(Garantie  du  vendeur,  34  et  35. 

Incendie,  6,  40  et  s. 

Inexécution  des  conditions  du 
bail.  30  et  31,  37  et  s.,  43. 

Intention  des  parties,  2,  10. 

Interdiction  de  céder  le  bail, 
3 

Interdiction  de  sous-louer  mé- 
connue. 3,  32  et  33,  43. 

Intérêt  pour  agir.  27. 

Tnterprétation  (de  bail),  16, 
27. 

Interprétation  contre  le  bail- 
leur, 16. 

Intervention  du  cessionnaire, 
27 

Juge  des  référés,  24 . 

Libération  du  débiteur,  9. 

Lieux  loués  (consistance  des), 
27. 

Litige  entre  le  bailleur  et  le  cé- 
dant, 27. 

Louage  (caractère  de),  2. 

IjOyers  échus  (non-payement 
des  ,  30  et  31,  39. 

Loyers  échus  et  a   échoir,  43. 

Loyers  payés  au  bailleur  pri- 
mitif par  le  sous-locataire, 
10. 


Loyers  payés  d'avance  par  le 
sous-locacaire,  19. 

Meubles  vendus  par  le  syndic, 
43. 

Xovatlon  par  changement  de 
débiteur  (absence  de),  10. 

Objets   garnis>ant  la  ferme,  3. 

Occupant  actuel,  14. 

Perte  des  récoites,  12,  36. 

Possession  paisible  et  utile  par 
le  cessionnaire,  34. 

Poursuites  correctionnelles,  31. 

Pouvoir  du  juge,  24. 

Preuve.  41  et  42. 

Privilège  du  bailleur,  3. 

Prostitution  (exercice  de  la), 
37. 

Protestation  du  sous-locataire, 
(iléfaut  de),  18. 

Qualité  pour  agir,  13  et  s. 

Ramonage  de  cheminées,  21. 

Rapport  entre  le  bailleur  et  les 
cessionnaires  ou  sous-loca- 
taires, J 1  et  s. 

Rapports  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  primitif,  4  et  s. 

Rapport  entre  le  preneur  pri- 
mitif et  les  sons-locataires 
ou  cessionnaires,  34  et  s. 

Recevabilité,  7  et  s.,  11  et  s., 
19  et  s.,  24,  27,  38,  43. 

Recevabilité  (non-),  14  et  s.,  19, 
25  et  26,  31,  36,  37,  41  et 
42. 

Règles  de  la  vente...  du  louage 
(application  des),  1. 

Réserves  en  faveur  des  sous-lo- 
cataires (absence  de),  33. 

Résiliation    amiable,  32  et  33. 

Résiliation  judiciaire,  33. 

Résiliation  de  plein  droit,  19, 
24,  32  et  33. 

Responsabilité  du  preneur, 
principal,  5  et  s. 

Saisie  arrêt,  25. 

.Solidarité  des  preneurs  succes- 
sifs ^stipulation  de  la),  15  et 
18. 

Sous-locataire  tombé  en  fail- 
lite, 43. 

Sous-locations,  1  et  2,  4  et  s., 
17  et  s.,  37  et  s. 

Sous-locations  (résolution  de 
plein  droit  des),  19,  31  et  s. 

.Sous-locations  partielles,  32  et 
33. 

Trouble  de  possession  du  ces- 
sionnaire, 35. 

Vente  (caractère  de),  1,  3. 

Vente  d'herbes  à  consommer 
sur  pied,  3. 

Vices  cachés  (garantie  des), 
17  et  18,  34. 

Vices  de  construction,  41  et  42 


DIVISION 


§  l'^  Diférences  entre  la  sous-location  et  la  cession 
de  bail. 

§    2.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  pri- 
mitif. 

§  .3.  Rapporta  entre  le  hu,illeur  et  les  sous-locataires 
ou  les  cessionnaires  du  bail. 

§  4.  Rapports  entre  le  preneur  primitif  et  les  sous- 
locataires  ou  les  cessionnaires  du  bail. 


i.  V.  Différence    ealrô    li  souf-location    et    la 
cession  de  bail. 

1.  On  s'accorde  à,  peu  prè.s  générdlernent  pour  re- 
connaître que  la  cession  de  bail,  k  la  différence  de  la 


sous-location  qui  est  un  louage,  doit,  en  principe, 
être  considérée  comme  une  vente  des  droits  et  ac- 
tions résultant  du  bail.  —  Jugé,  en  d'autres  termes, 
i|ue  la  cession  de  bail  constitue,  non  pas  une  loca- 
tion nouvelle,  mais  la  transmission  des  droits  et  des 
obligations  du  cédant,  et  que  les  effets  de  cette  ces- 
sion se  déterminent,  non  d'après  les  règles  du  louage, 
mais  d'après  celles  de  la  vente.  — Toulouse,  20  juill. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  19.5]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
1753,  n.  2.  —  JfMe,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr:  du  louage  (2^  édit.),  1. 1",  n.  1130.  —  V.  comme 
conséquence  du  principe,  infrà,  n.  11,  34,  37  et  s. 

2.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  apparaissait, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  que  celles- 
ci  avaient  entendu,  sous  le  nom  de  cession  de  bail, 
faire  en  réalité  une  sous-location.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  1^', 
n.  319  et  806. 

3.  Présente  le  caractère  d'une  vente  d'herbes  à 
consommer  sur  pied,  et  non  d'une  sous-location,  la 
convention  au.x;  termes  de  laquelle  le  preneur  d'un 
héritage  rural  a  autorisé  un  tiers  à  placer,  sur  cer- 
tains herbages,  un  nombre  déterminé  de  bestiaux, 
non  pour  garnir  le  fonds,  ni  l'exploiter,  mais  pour 
en  faire  consommer  sur  pied  la  récolte...  alors  d'ail- 
leurs qu'une  clause  du  bail  porte  que  :  «  défense 
expresse  est  faite  aux  preneurs  de  céder  ni  trans- 
porter, en  tout  ou  en  partie,  les  droits  résultant  pour 
eux  dudit  bail,  ainsi  que  de  sous-louer  ou  faire  oc- 
cuper par  d'autres,  si  ce  n'est  par  leurs  enfants,  sans 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ».  — 
Douai,  16  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  5,  et  la  note] 
—  V.  quant  au  privilège  du  bailleur  sur  les  objets 
mobiliers  garnissant  la  ferme  ou  servant  à  son  ex- 
(doitation  :  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  85  et  s.,  106 
et  s.,  et,  infrà,  même  ar  icle. 


§  2.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preyieur 
primitif. 

4.  Pas  plus  que  la  cession  de  bail,  la  sous-loca- 
tion n'a  pour  effet  de  décharger  le  preneur  de  ses 
obligations  vis-à-vis  du  bailleur.  —  Ainsi,  au  cas 
de  sous-location,  le  sous-locataire  devient  le  loca- 
taire du  preneur  originaire,  et  non  pas  le  locataire 
du  propriétaire.  —  Nancy,  26  juin  1895  (Motifs), 
[S.  et  P.  97.  2.  66,  D.  p.  96.  2.  367]  -  Trib.  de 
la  Seine,  12  juin  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  25 
juin  1895];  6  févr.  1898  [Idem,  n»  du  3  juill. 
1898]  —  Besançon,  25  oct.  1899  [D.  p.  1900.  2. 
344]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  15  et  s.,  et, 
infrà,  n.  17.  —  Adde,  Boileux,  Comment,  sur  le 
C.  civ.  (6°  édit.),  t.  6,  p.  29;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  284  et  349; 
Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  2,  n.  1131. 

5.  En  conséquence,  le  locataire  principal,  qui 
sous-loue  à  des  tiers  une  partie  des  locaux  faisant 
l'objet  du  bail,  reste  responsable  pour  le  tout  vis  à- 
vis  du  bailleur.  —  Besançon,  25  oct.  1899,  précité. 

6.  Spécialement,  au  cas  d'incendie  des  lieux 
loués,  le  preneur  principal  demeure  responsable  vis- 
à-vis  de  la  Gomp.  d'assurances  subrogée  aux  droits 
du  bailleur.  —  .\Iême  anêt.  —  V.  sur  l'espèce,  «w- 
p>rà,  art.  1735,  n.  1  et  s. 

7.  Le  bailleur  peut  donc  réclamer  les  loyers  au 
preneur  principal,  et  cela,  sans  môme  avoir  à  ac- 
tionner d'abord  le  soua-locataire.  —  Trib.  de   Bor- 
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<ieaux,9  juin  1834  [Rec.  de  Bordeaux,  95.2.35]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  17. 

8.  Par  suite  encore,  le  bailleur  peut  demander 
compte  au  preneur  principal  de  tous  les  faits  commis 
par  le  sous-locataire  en  contravention  du  bail... 
en  particulier,  à  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait 
transformé  en  café-concert  le  café-restaurant  fai- 
sant l'objet  de  bail  primitif.  —  Bordeaux,  26  déc. 
1890  [Rec.  de  Bordeaux,  01.  1.  90]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1753,  n.  20,  et,  infrà,  n.  33.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Il  en  est  de  mime  également,  s'il  s'agit,  non 
d'une  sous-location,  mais  d'une  cession  de  bail;  car 
il  est  de  principe  que  nul  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  son  créancier,  se  décharger  des  obligations 
qui  lui  incombent.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  juin 
1895,  précité;  6  févr.  1898,  précité;  13  mai  1898 
[Gaz.  des  Trib.,  du  lô  sept.  1898]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1853,  n.  15.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1728,  n.  25  et  s. 

10.  Le  preneur  principal  ne  peut  être  dégagé  de 
ses  obligations  vis-à-vis  du  preneur,  qu'au  cas  de 
convention  contraire  emportant  novation.  —  Dé- 
cidé, notamment,  que  la  connaissance  que  le  bail- 
leur a  eue  de  la  sous-location  consentie  par  le  pre- 
neur (notamment,  par  le  payement  qu'il  a  reçu 
directement  des  mains  du  sous-locataire),  n'a  pas 
pour  effet,  à  défaut  d'intention  contraire  nettement 
manifestée  à  cet  égard  par  le  bailleur,  d'opérer  nova- 
tion, par  changement  de  débiteur,  dans  l'engage- 
ment du  preneur,  et  de  décharger  le  locataire  prin- 
cipal de  toute  obligation  vis-à-vis  du  bailleur.  — 
Bordeaux,  6  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2.  310,  D.  p. 
97.  2.  495]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n,  25. 
—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Rapports  entre  le  bailleur  et  les  sous-locataires 

ou   les  cessionnaires  du  bail. 

11.  Dans  les  rapports  entre  le  bailleur  avec  les 
cessionnaires  ou  les  sous-locataires,  il  est  essentiel 
de  distinguer,  suivant  que  l'on  se  trouve  eu  présence 
d'une  cession,  ou  d'une  sous-location.  —  A.  Et  d'a- 
bord, s'il  s'agit  d'une  cession,  on  s'accorde  à  recon- 
naître que  le  cessionnaire,  prenant  alors  la  place  du 
cédant,  est  recevable  à  agir  contre  le  bailleur,  par 
voie  d'action  directe,  à  l'effet  de  contraindre  ce- 
lui-ci à  l'exécution  des  différents  engagements  con- 
tractés vis-à-vis  du  locataire  principal  (le cédant). — 
Autrement  dit,  comme  la  cession  de  bail  a  le  carac- 
tère d'un  transfert  des  droits  et  actions  du  preneur 
contre  le  bailleur  (V.  suj^rà,  n.  1,  et,  infrà,  n.  34 
et  8.),  il  s'ensuit  que  le  cessionnaire  est,  par  rapport 
au  propriétaire,  dans  la  situation  d'un  locataire  vis- 
à-vis  de  son  bailleur,  et  qu'il  a  contre  ce  dernier  une 
action  directe,  à  raison  des  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  son  locataire.  —  Toulouse,  20  juill. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  195,  et  la  note]  —  Sic,  Guil- 
louard,  Tr.  du  louage,  t.  l*'',n.  337;  Laurent,  Princ. 
du  dr.  civ.,  t.  25,  n.  210;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  282,  p.  376,  et,  Tr.  de  la 
cession  des  créances,  t.  1",  n.  207:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2°édit.),  t.  P%  n.  1139. 

12.  Par  exemple,  en  cas  de  perte  des  récoltes,  le 
cessionnaire  peut,  conformément  à  l'art.  1769,  ac- 
tionner directement  le  bailleur  en  garantie.  —  V. 
Hue,   Comment,   théor.   et  prat.  du  C.  civ,,i.  10, 


n.  369;  Baudry-Lacantinerie   et    Wahl,   op.  et  loc, 
cit.  —  Corap.,  infrà,  n.  36. 

13.  Le  bailleur  a-t-il,  de  son  côté,  une  action 
directe  contre  le  cessionnaire  ?  —  L'aftirmative 
nous  semble  devoir  être  adoptée.  En  effet,  le  ces- 
sionnaire s'est  engagé  à  exécuter  les  obligations 
dérivant  du  bail  ;  il  a  acheté  les  droits  du  cé- 
dant grevés  de  ces  charges;  l'engagement  de  satis- 
faire aux  dites  charges  a  été  contracté,  non  pas  en- 
vers le  cédant,  puisque  celui-ci  n'a  aucune  action 
pour  forcer  le  cessionnaire  à  les  exécuter,  mais  bien 
envers  le  bailleur.  Il  appartient  donc  au  bailleur  de 
s'en  prévaloir,  et  ce,  aussi  bien  contre  le  cédant, 
preneur  primitif,  que  contre  le  cessionnaire.  — 
Paris,  31    déc.    1896   (.Motifs),  [D.  p.  97.  2.515] 

—  V.  C.   civ.   annoté,   art.    1753,  n.  50  et  s.,  67. 

—  Adde,  Guillouard,  op.  cit ,  t.  1",  n.  340; 
Garsonnet,  Tr.  théor,  et  prat.  de  proc,  t.  l**', 
p.  526,  §  312;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  1140.  —  Contra,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  282 
et  283,  et,  Tr.  de  la  cession  des  créances,  t.  1", 
n.  207. 

14.  Décidé,  d'ailleurs,  dans  le  système  qui  re- 
connaît au  bailleui"  une  action  directe  contre  le 
cessionnaire,  que,  lorsqu'un  bail  a  fait  l'objet  de 
plusieurs  cessions  successives,  le  bailleur  n'a  d'ac- 
tion directe,  pour  le  payement  des  loyers,  que  con- 
tre le  preneur  originaire  et  celui  qui  occupe  actuel- 
lement les  lieux;  quant  aux  cessionnaires  intermé- 
diaires, ils  ne  sont  soumis  aux  obligations  du  bail, 
qu'à  raison  de  leur  jouissance,  et  seulement  pendant 
sa  durée.  —  Paris,  31  déc.  1896,  précité. 

15.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  dans  le  bail 
primitif,  le  bailleur  avait  stipulé  que  les  cession- 
naires successifs  seraient  tenus  solidairement  entre 
eux  des  obligations  résultant  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

16.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque,  dans  l'acte 
de  cession  au  profit  d'un  cessionnaire  intermédiaire, 
il  est  dit  seulement  que  :  «  le  cessionnaire  s'en- 
gage, comme  successeur  de  X...,  précédent  cession- 
naire intermédiaire,  à  exécuter  les  clauses  du  bail  ». 
Une  semblable  clause  ne  faisant  aucune  allusion  à 
la  prétendue  garantie  solidaire  invoquée  par  le  bail- 
leur, et  étant  tout  au  moins  ambiguë,  doit,  dans  le 
doute,  s'interpréter  contre  le  bailleur  et  en  faveur 
du  preneur.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'interprétation 
des  clauses  douteuses  ou  ambiguës  du  bail  contre 
le  bailleur  :  V.  suprà,  art.  1709,  n.  51  et  s. 

B.  17.  A  la  différence  de  la  cession,  la  sous-loca- 
tion ne  fait  pas  acquérir  au  sous-locataire  une  ac- 
tion directe  contre  le  bailleur.  Celui-ci  ne  peut  être 
atteint  par  le  sous-locataire  qu'au  moyen  de  l'action 
oblique  de  l'art.  1166.  —  En  d'autres  termes,  le 
sous-locataire,  qui  tient  ses  droits,  non  du  proprié- 
taire, mais  du  locataire  principal  (V.  suprà,  n.  4,  et, 
infrà,  n.  37  et  s.),  ne  peut  intenter  une  action  en 
résiliation  (spécialement,  pour  vice  caché),  que  contre 
le  locataire  principal;  il  ne  saurait  agir  contre  le 
propriétaire  de  l'immeuble,  qui  n'a  pas  figuré  au 
sous-bail  et  y  est  resté  complètement  étranger.  — 
Xancv,  26  juin  1895  [S.  et  P.  97.  2.  66,  D.  p.  96. 
2.  367]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  46.  — 
Adde,  Laurent,  op.  cit.,  t.  25,  n.  211;  Arntz,  Cowrs 
dedr.  oiv.fr.  (2*  édit.),  t.  4,  n.  1155;  Hue,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  C.  civ.,  t.  10,  n.  209;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l",'n.  1143. 

18.  En  pareil  cas,  le  locataire  principal  n'a  pas 
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(Je  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire,  si, 
prévenu  par  celui-ci  des  vices  tjue  présentait  la 
maison  louée,  il  les  a  connus  et  supportés  pendant 
sa  jouissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1721,  n.  1  et  s. 

19.  Le  sous- locataire  n'aj'ant  pas  d'action  directe 
contre  le  bailleur  originaire,  on  on  a  conclu  avec 
raison  que,  si  le  bail  primitif  vient  à  être  résilié 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  principal  (résiliation 
qui  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  résiliation 
du  sous-bail  :  V.  infra,  n.  28  et  s.),  le  sous-loca- 
taire, qui  a  payé  des  loyers  d'avance  au  preneur 
principal,  n'a  d'action  en  remboursement  que  con- 
tre ce  dernier,  et  non  contre  le  bailleur  originaire. 
—  Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1893  [Gaz.  Pal,  94. 
1,  Sttppl,,  p.  14]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

20.  Toutefois,  on  enseigne  et  il  a  été  jugé  que, 
de  même  que  le  bailleur  a  une  action  directe  contre 
le  cessiounaire,  de  même  le  sous-locataire  peut 
agir  directement  contre  le  bailleur.  —  Aix,  19  déc. 
1885  [Rec.  d'Aix,  1886,  p.  114]  —  V.  en  ce  sens, 
Guillouard,  op. cit.,  t.  1",  n.  345. 

21.  D'autre  part,  il  faut  admettre,  par  applica- 
tion des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  que  le  sous-locataire 
peut  agir  directement  contre  le  "bailleur,  à  raison  de 
faits  dommageables  causés  au  sous-locataire,  soit 
par  le  bailleur  personnellement,  soit  par  les  person- 
nes dont  celui-ci  est  civilement  responsable.  — 
Ainsi,  le  sous-locataire  peut  agir  directement  contre 
le  bailleur,  pour  obtenir  ré[  aration  des  dégâts  cau- 
sés, dans  les  lieux  loués,  par  le  ramonage  des  che- 
minées, lorsqu'il  a  été  effectué  sur  l'ordre  du  bail- 
leur. —  Trib.  de  La'ou,  21  août  1896  [cité  par  Bau- 
dr}--Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  c/i.] 

22.  Ainsi  encore,  le  sous-locataire  a  une  action 
directe  contre  le  bailleur,  à  raison  de  faits  domma- 
geables causés  au  sous-locataire  par  le  concierge 
de  l'Immeuble,  le  concierge  étant  le  préposé  du  pro- 
priétaire. —  Trib.  de  la  Seine,  2  août  1897  [Journ. 
Le  Droit,  du  22  oct.  1897]  —  V.  suprà,  art.  1719, 
n.  25  et  26. 

23.  Il  va  sans  difficulté  que  le  bailleur,  en  tant 
que  créancier  du  locataire  principal,  peut  agir,  par 
la  voie  de  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  contre  le 
sous-locataire...  soit  pour  le  payement  des  loyers  et 
fermages  qui  lui  sont  dus...  soit  pour  1  exécution  des 
autres  obligations  du  bail.  —  Mais  le  bailleur  a-t-il 
également,  et  à  cet  effet,  une  action  directe  contre  le 
sous-locataire?  —  Suivant  une  opinion,  le  proprié- 
taire a,  contre  le  sous-locataire,  une  action  person- 
nelle et  directe,  qu'il  peut  exercer  par  toutes  les 
voies  de  droit.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  1895 
[Gaz.  des  Trib.,  du  4  avr.  1895];  12  juin  1895 
[idem.  u°  du  26  juin  1895];  8  août  1895  [Journ,  Le 
Droit,  du  15  sept.  1895]  —  V.  C  civ.  annoté,  art. 
1753,  n.  50  et  s.  —  .idde.  Massé  et  Vergé, sur  Zacha- 
ri*,  t.  4,  p.  374,  note, 20;  Agnel,  Code  des propriét. 
ellocat.  '8"  édit.,  par  Carré),  n.  350;  Demolombe, 
t.  25,  n.  148;  Oarsonnet,  op.  cit.,  t.  1",  n.  526,  §312. 

24.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le 
bail  primitif  :  «  que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein 
droit,  ix  défaut  de  payement  des  loyers,  si  bon  sem- 
ble au  bailleur,  et  quinze  jours  après  un  comman- 
dement resté  infructueux  »,  il  ajipartient  au  juge 
des  léférés,  qui  a  constaté  le  double  fait  du  com- 
rnandem'-nt  et  de  la  non-libération  du  preneur  prin- 
cipal, de  faire  droit  à  la  demande  du  bailleur,  ten- 
dant à    obtenir  l'autorisation  d'exjtulser  le  sous-lo- 


cataire et  de    reprendre  possession  de^  lieux  loués. 

—  Paris,  10  févr.  1888  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous 
Paris,  P"-  août  1890  :  92.  2.  249,  et  la  note,  D.  p. 
89.  2.  233]  -  V.  infrà,  n.  39. 

25.  D'après  une  autre  opinion,  la  sous-location  ne 
créant  aucun  rapport  direct  entre  le  bailleur  et  le 
sous-locataire,  le  bailleur  ne  peut  agir  directement 
contre  ce  dernier;  il  doit- recourir  à  la  voie  oblique 
que  lui  ouvre  l'art.  1166  :  de  telle  sorte  qu'il  subit 
ainsi  le  concours  des  autres  créanciers  du  débiteur 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166,  n.  57  et  s.). —  Il  s'en- 
suit que  les  créanciers  du  bailleur  ne  sont  pas  en 
droit  de  saisir-arrêter,  entre  les  mains  du  sous-loca- 
taire, les  loyers  dus  par  celui-ci,  et  que  la  saisie- 
arrêt  ne  peut  être  pratiquée  qu'entre  les  mains  du 
preneur  principal,  débiteur  de  leur  propre  débiteur, 

—  Paris,  3  août  1896  [D.  p.  97.  2.  333]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  62  et  s.  — 
Adde,  aux  autorités  citées  en  ce  sens,  au  C.  civ.  an- 
noté, art.  1753,  n.  50,  in  fine  :  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  283,  321  et  349;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl^ 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1«',  n,  1145. 

26.  En  tout  cas,  le  bailleur  n'a  certainement  pas 
d'action  directe  contre  le  sous-locataire,  s'il  a  cédé 
ses  droits  au  preneur  principal,  et  alors  d'ailleurs 
que  la  cession  a  été  faite  conformément  à  l'art. 
1690,  C.  civ.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  juin  1898 
[Journ.  La  Loi,  du  28  juin  1898]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  (2«  édit.),  t.  1'', 
n.  1146. 

27.  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  le  cessiou- 
naire d'un  bail  est  recevable  à  intervenir,  en  pre- 
mière instance,  dans  le  litige  pendant  entre  son  cé- 
dant et  le  bailleur,  au  sujet  de  la  consistance  des 
lieux  loués,  l'intérêt  personnel  de  l'intervenant  se 

*  trouvant  manifestement  justifié,  en  pareil  cas,  par 
cela  même  qu'il  lui  importe  de  voir  statuer  sur  l'in- 
terprétation du  bail  dont  il  s'est  rendu  cessiounaire, 
et  sur  les  prétentions  émises  par  le  bailleur.  —  Pa- 
ris, 10  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  249,  D.  p.  97. 
2.  188]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  1180  bis. 

28.  La  résiliation  du  bail  principal  entraîne  par 
voie  de  conséquence  la  résiliation  du  sous-bail.  — 
Lyon,  22  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  76,  et  la  note] 

—  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  73  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  285;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  l''',  n."'l386;  notre  Rép. 
(/en.  alph.  du  dr.fr. ,v°  Éail{en  général), n, 2400 et  s. 

29.  Il  suit  de  là  que,  en  cas  de  résiliation  du  bail 
jmncipal,  le  bailleur  n'est  pas  tenu,  pour  mettre  fin 
à  la  sous-location,  de  signifier  un  congé  au  sous- 
locataire... —  Même  arrêt. 

30.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  quand  le 
bail  principal  a  pris  fin  par  suite  d'un  événement  qui 
rentrait  dans  les  prévisions  normales  de  tous  (tel 
que  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  avait  été 
conclu),  mais  aussi,  quand  il  s'agit  d'une  résiliation 
antici|iée.  amenée  ])ar  un  événement  imprévu,  tel 
que  le  manquement  du  locataire  principal  à  ses 
obligations.  —  Même  arrêt. 

31.  En  conséquence,  lorsque  le  bail  principal,  qui 
conférait  au  preneur  d'une  ferme  le  droit  exclusif 
à  la  chasse,  a  été  résilié  à  l'amiable,  pour  défaut  de 
payement  des  loyers,  le  droit  du  sous-locataire  de 
la  chasse  étant  résilié  en  môme  temps  que  celui  du 
locataire  principal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
congé  ait  été  donné  par  le  bailleur  [)rincipal  au 
sous-locat'aire,  celui-ci  ne  peut,  après  la  résiliation, 
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exercer  des  poursuites,  pour  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  c  )ntre  un  tiers  auquel  le  nouveau  fermier  a 
cédé  le  droit  de  chasse  sur  les  immeubles  loués.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

32.  Au  cas  où  le  preneur,  nonobstant  une  clause  de 
son  bail  lui  interdisant  expressément  la  faculté  de 
sous-louer,  a  néanmoins  sous-loué,  sans  l'assentiment 
du  bailleur,  diverses  parcelles  de  terre  comprises 
au  bail,  puis,  que  ce  bail  a  fait  l'objet  d'une  résilia- 
t'on  convenue  suivant  acte  authentique,  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  la  résiliation  met  tin  aux 
sous-locations.  —  Dijon,  15  mars  1899  [D.  P.  1900. 
2.  358] 

33.  Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  résiliation  soit 
judiciaire  ou  conventionnelle...  alors  du  moins  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'acte  de  résiliation  ne  renferme 
aucune  réserve  en  faveur  des  sous-localaires,  et  que 
ceux-ci  n'excipent  d'aucune  fraude  concertée  à  leur 
préjudice.  —  Même  arrêt.  —  V.  sm^jî-ù,  art.  1717, 
n.  23  et  s. 

§  4.  Rapports  entre  le  preneur  primitif 
et  les  sous-locataires  ou  les  cessionnaires  du  bail. 

A.  34.  Par  rapport  à  son  cédant,  le  cessionnaire 
est  dans  la  situation  d'un  acquéreur  au  regard  de 
son  vendeur,  et,  par  suite,  il  peut  exiger  de  celui-ci, 
non  pas  l'entretien  de  la  chose  à  l'état  de  servir  à, 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  mais  la  garan- 
tie due  par  tout  vendeur  relativement  à  la  posses- 
sion paisible  de  la  chose  cédée  et  aux  défauts  ca- 
chés de  cette  même  chose.  —  Toulouse,  20  juill. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  195,  et  la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1753,  n.  1  et  s.,  84,  et,  suprà,  n.  1 
et  11. 

35.  En  conséquence,  s'il  s'agit  du  fait  d'un  tiers 
ayant  troublé  ou  troublant  la  paisible  jouissance  du 
cessionnaire,  c'est  le  propriétaine,  et  non  le  cédant, 
qui  doit  garantie.  —  Même  arrê\. 

36.  En  cas  de  perte  des  récoltes,  le  cessionnaire 
ne  peut  exiger  de  son  cédant  l'indemnité  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  1769,  infrà.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  25, 
n.  197;  Guillouard,  ojo.  cit.,i.\^\  n.  318;  Hue, 
Comment,  thcor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  369; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1^"',  n.  1130.  —  Comp.,  suprà,  n.  12. 

B.  37.  On  a  vu  (suprà,  n.  17  et  s.)  que,  lorsqu'il 
s'agit,  non  d'une  cession  de  bail,  mais  d'une  sous- 
location,  les  parties  jouent  respectivement  le  rôle  de 
preneur  et  de  bailleur.  En  principe  donc,  dans  les 
rapports  du  preneur  principal  avec  sou  sous-loca- 
taire, il  n'y  a  pas  à  se  référer  au  bail  primitif 
pour  connaître  les  droits  et  obligations  des  parties. 
—  Ainsi,  le  sous-locataire,  qui,  au  moment  de  la 
conclusion  du  bail,  connaissait  l'exercice  de  la  prosti- 
tution dans  une  autre  partie  du  même  immeuble,  ne 
peut  demander  garantie  au  preneur  principal,  alors 
même  que  ce  dernier  se  serait  engagé,  dans  le  bail 
principal,  à  ne  pas  louer  à  des  prostituées.  —  Cour 


d'app.  de  Milan,  15  mai  1893  [S.  et  P.  95.  4.  17, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  die,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau  (4=  édit.),  t.  4,  n.  493,  §  3G8;  Lau- 
rent, "o^.  cit.,  t.  25,  n.  194;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  l", 
n.  314  et  316;  Hue,  Tr.  de  la  cess.  des  créances,  t.  1", 
n.  211;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  1%  n.  1121.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
art.  1719,  n.  67. 

38.  A  l'inverse,  si  le  sous-locataire  a  contrevenu 
à  une  clause  du  sous-bail,  et  si,  cette  même  clause 
se  trouvant  déjà  dans  le  bail  primitif,  le  bailleur  a 
rendu  le  preneur  principal  responsable  de  l'inxécu- 
tion  de  ladite  clause,  le  preneur  principal  sera  fondé 
à  exercer  un  recours  contre  son  sous-locataire.  — 
Paris,  25  juin  1896  [Journ.  La  Loi,  du2nov.  1896] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  (2® 
édit.),  t.  1",  n.  1125.  —  Comp.,  suprà,  n.  8. 

39.  Lorsque  la  clause  du  bail  principal  porte 
que  :  «  à  défaut  de  payement,  et  15  jours  après 
un  commandement  de  payer  resté  infructueux,  le 
bail  sera,  résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  au 
bailleur  »,  le  bénétice  de  cette  clause  peut  être 
invoqué  par  le  preneur  principal  contre  le  sous- 
locataire.  —  Paris,  10  févr.  1888  [S.  et  P.,  en 
sous-note  sons  Paris,  1"  août  1890  :  92.  2.  249, 
et  la  note,  D.  p.  89.  2.  233]  —  V.  suprà,  n.   24 

40.  Le  sous  locataire  étant  tenu,  envers  le  pre- 
neur principal,  des  obligations  que  l'art,  1733  impose 
à  ce  dernier  envers  le  propriétaire,  représente,  en 
réalité,  celui  dont  il  occupe  la  chose,  et  se  trouve 
vis-à-vis  de  lui  dans  la  situation  d'un  garant  vis-à- 
vis  du  garanti  ;  or,  ce  qui  est  jugé  en  faveur  du  ga 
rant  profitant  au  garanti,  le  locataire  principal,  qui 
n'habite  pas  l'immeuble,  n'a  pu  que  s'en  référera  ce 
qui  serait  jugé  pour  ou  contre  son  garant.  —  Cass., 
4  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  495,  D.  p.  96.  1.  331] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  90  et  s. 

41.  En  conséquence,  le  locataire  principal,  ac- 
tionné en  responsabilité  de  l'incendie  par  le  bail- 
leur (ou  par  la  Comp.  d'assurances  subrogée  à  ses 
droits),  est  fondé  à  se  prévaloir,  à  l'encontre  de 
la  Comp.  subrogée,  de  la  preuve  faite  par  le  sous- 
locataire,  appelé  en  cause  comme  garant  par  ledit 
locataire  principal,  que  l'incendie  est  dû  à  un  vice 
de  construction  de  l'immeuble...  — Même  arrêt. 

42. ...  Et,  si  l'enquête  a  eu  lieu  en  présence  de  tou- 
tes les  parties,  qui  ont  conclu  l'une  contre  l'autre, 
k  Comp.  d'assurances,  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire, ne  saurait  prétendre  qu'elle  n'a  pas  été 
mise  à  même  de  se  défendre.  —  Même  arrêt. 

^43.  Sur  ce  point  que  si,  au  mépris  d'une 
clause  formelle  du  bail  faisant  défense  au  preneur 
de  sous-louer  sans  l'autorisation  expresse  du  bail- 
leur, le  preneur  a  néanmoins  sous-loué  à  un  tiers 
depuis  tombé  en  faillite ,  le  preneur  est  alors  en  droit  de 
se  faire  colloquerpar  privilège  sur  le  prix  des  meu- 
bles vendus  à  requête  du  syndic,  non  seulement  pour 
le  montant  du  prix  de  la  sous-location,  mais  encore 
pour  tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir  dus  par  le 
locataire  principal  :  V.  infrà,  art.  2102. 


Art.  1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  locataire  est 
tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  coinme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Code  civil.  —  .Suppl,  131 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  III,   Titre  VIII.  -  Art.  1755. 


Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à 
la  hauteur  d'un  mètre: 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extra- 
ordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  tar- 
gettes et  serrures. 


INDKX    ALPHABÉTIQUE. 


Assimilation,  3  et  s. 

Atres  lies  cheminées,  2. 

Attestation  par  témoins  idoi- 
nes, 5. 

Bail  expiré,   12. 

Cautionnement  en  garantie  des 
réparations  locatives,  11. 

Danger  d'incen'iie,  2. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
3  et  s. 

Facilités  à  laisser  au  preneur 
•l'exécuter  les  réparations  lo- 
catives, 12. 

Gouttières,  7. 

Grosses  réparations,  3  et  s. 

Installations  à  faire,  8. 

Interprétation  extensive,  8. 

Interprétation  limitative.  6  et  7. 


Obligation  assumée  par  le  pre- 
neur de  faire  toatei  les  répa- 
rations, 8. 

Obligation  <le  faire,  9  et  s. 

Obligation  de  Jouir  en  bon  père 
de  famille,  1  et  2. 

Réparations  urgentes,  2. 

Réparations  ù  faire  en  cour.'',  et 
non  en  fin  de  bail,  1  et  2. 

Somme  représentative  des  frais 
de  réparations  locatives,  3 
et  s. 

Usage  local  ancien  et  pré- 
cis, 3. 

Usage  particulier  à  certaines 
industries,  4. 

Visite  des  lieux  (refus  d'assister 
h  la),  10. 


1.  Comme  conséquence  de  son  obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  le  preneur  est  tenu  de  ifaire 
les  réparations  locatives  dans  le  cours  même  du  bail 
et  dès  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  sans  pouvoir 
en  ajourner  l'exf^cution  jusqu'à  la  fin  du  bail.  — 
Trib.  de  Liège,  20  oct.  1885  [Amo-.,  36.  3.  341] 
—  Sic,  Vaudoré,  Dr.  rural,  t.  2,  n.  546;  Duvergier, 
Tr.  du  louage,  t.  1'^"',  n.  448;  Guillouard,  Tr.  du 
louage,  t.  V^,  n.  209;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  10,  n.  351;  lîaudiy-Lacantinerie  et 
Wahl.  Tr.  du  louage  (2'  édit.),  t'.  1",  n.  815. 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  réparations 
urgentes  .'v  effectuer  aux  âtres  des  cheminées,  si  le 
défaut  de  [irocéder  immédiatement  à  ces  réparations 
constitue  pour  l'immeuble  un  danger  d'incendie.  — 
JMême  jugement. 

3.  Des  réparations,  qui,  d'-après  le  droit  commun, 
constitueraient  de  grosses  réparations,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  606,  C.  civ.,  peuvent  être  considérées 
n''-anmoi!i8  comme  des  réparations  locatives,  ou  assi- 
milées à  celles  ci...  soit  lorsqu'il  existe  sur  ce  point 
un  usage  local  reconnu  constant...  —  Limoges,  3 
août  1891  [D.  p.  95.  2.  177  et  la  note  de  M.  Dra- 
mard]  —  V.  C.  civ.  amioié,  art.  1754,  n.  25.  — 
Adde,  Baudry-i.acantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'^ 
édit.),  t.  V'^,  n.  801,  in  fine. 

4.  ...  Soit  en  vertu  d'un  usage  particulier  à  l'in- 
dustrie que  ces  réparations  concernent.  —  Même 
arrêt. 

5.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  que  les  juges  puis.sent  admettre  une  semblable 
dérogation  au  droit  commun,  que  l'usage  invoqué 
soit  assez  ancien  pour  s'être  affirmé,  et,  en  outre, 


qu'il  soit  précis,  non  équivoque  et  attesté  par  la  gé- 
néralité des  témoins  idoines  à  le  constater.  —  Même 
arrêt, 

6.  La  clause  d'un  bail  portant  que  :  «  le  bailleur 
n'est  tenu  que  des  grosses  réparations  »,  ne  doit  pas, 
sauf  intention  contraire  des  parties,  s'entendre  au 
sens  de  l'art.  606,  C.  civ.;  elle  s'applique  seule- 
ment aux  réparations  locatives  et  constitue  une 
superfétation.  —  Trib.  de  Bruxelles,  13  mars  1895 
{Pasicr.,  95.  3.  297]  —  Bruxelles,  10  juill.  1895 
[Idem,  96.  2.  16]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1720, 
n.  19  et  s.;  ait.  1722,  n.  121  et  s.;  art.  1754,  n.  27. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n,  351;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  et  Inc.  cit.,  p.  424. 

7.  En  conséquence,  et  spécialeinent,  le  bailleur 
reste  tenu,  nonobstant  une  telle  clause,  des  répara- 
tions à  faire  aux  gouttières  de  l'immeuble  loué.  — 
Trib.  de  Bruxelles,  13  mars  1895,  précité. 

8.  f.orsqu'il  est  stipulé  au  bail  que  :  «  le  preneur 
sera  chargé  de  toutes  les  réparations,  y  compris  les 
installations  à  faire  »,  une  telle  clause  est  suscepti- 
ble de  s'interpréter  comme  comprenant  même  les 
grosses  réparations.  —  Bordeaux,  12  janv.  1892 
\_Rec.de  Bordeaux,  92.  2.  111] 

9.  Le  preneur  est  tenu  d'assurer  lui-même  l'exé- 
?ution  des  réparations  locatives  à  sa  charge,  et  ne 
saurait  contraindre  le  bailleur  à  recevoir  une  somme 
représentative  des  frais  qui  seront  occasionnés  par 
lesdites  réparations.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  févr. 
1891  [Gaz.  Pal,  91.  1,  Suppl.,  p.  37]  —  Trib.  de 
Saint-Dié,  8  mai  1891  \_Gaz.  Pal,  91.  1,  SuppJ., 
p. 6]  —  Sic,  Saleilles  et  Tissier  (7?ew.  Bourguign., 
1893,  p.  813);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  Itf.n.  816. 

10.  Toutefois,  l'obligation  du  preneur  disparaîtrait, 
si  le  bailleur  refusait  d'assister  h  une  visite  contra- 
dictoire en  vue  d'indiquer  les  réparations  à  faire... 

—  Trib.de  Saint-Dié,  8  mai  1891,  précité. 

11.  ...  Ou  encore,  si,  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 
le  preneur  a-vait  versé  un  caulionnement  destiné  à 
assurer  l'exécution  des  réparations  incombant  à  sa 
charge.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  févr.  1891,  précité. 

12.  De  Bon  côté,  le  bailleur  est  tenu,  si  le  pre- 
neur se  soumet  à  faire  les  réparations  locatives,  de 
les  laisser  exécuter  par  celui-ci...  à  moins  que  le 
bail  ne  soit  expiré  :  cas  auquel,  le  preneur  n'ayant 
plus  la  jouissance  de  l'immeuble,  il  est  sans  droit 
pour  prétendre  que  cet  immeuble  soit  laissé  à  sa  dis- 
position, de  façon  à  lui  permettre  d'accomplir  le 
travail.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  janv.  1897  [Journ. 
La  Loi,  du  13  févr.  1897] 


Aht.  1755.  Auctune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 
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Art,  1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la  cliartre  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Art.  1757.  Le  bail  des  meubles  t'oiirïiis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de 
logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements,  selon  l'usage 
des  lieux. 

Art.  1758.  Le  bail  d'un  apparfcaiiient  meublé  est  coasé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  ({uand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est 
censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

Art.  1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les 
occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourrra  plus  en 
sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 


1.  En  matière  de  bail  à  loyer,  comme  eu  matière 
de  bail  à  ferme,  la  reconduction  u'e^t  point  le  pré- 
cédent bail  qui  continue;  c'est  un  nouveau  bail, 
formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des  par- 
ties, qui  commence  et  qui  succède  au  précédent.  Il 
s'ensuit  que,  pour  que  la  reconduction  se  produise, 
il  faut  que  les  deux  parties  soient  encore,  l'une  et 
l'autre,  capables  de  contracter  à  l'expiration  de  l'an- 
cien bail  (V.  suprù,  art.  1738,  n.  10).  —  Il  s'en- 
suit également  que  les  siîretés,  qui  garantissaient 
l'ancien  bail,  ne  garantissent  plus  le  second.  —  V. 
Aubry  et  Rau  (4"^  édit.),  t.  4,  p.  498,  §  3G9,  note  6; 
GuîUouard,  Tr.  du  louage,  t.  1",  n.  412  et  s.;  Ban- 
dry-Lacantiuerie  et  Wahl,  Du  contrat  île  louage 
(2"  édit.),  t.  2, n.  1431;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.^  V  BuÀl  (en  général),  n.  2046  et  s.;  Esmein, 
note  sous  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
17] 

2.  Cependant,  le  nouveau  bail  résultant  de  la 
réconduction  est,  en  principe,  la  reproduction  du 
bail  originaire.  Il  est  censé  fait  moyennant  le  même 
prix  et  aux  marnes  conditions  que  le  bail'originaire. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1*'',  n.  410;  Hue,  Comment, 
tliéor.  et prat.  du  G.  civ.,  t.  10,  n.334;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2,  n.  1420 
et  1429;  Aubry  et  Rau  (4^édit.),  t.  4,  p.  499,  §  369; 
Esmein,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép. 
f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2050  et  s. 

3.  On  tait  déjà  que,  lorsqu'un  bail  a  été  fait  sans 
détermination  de  durée  (ce  qui  est  le  cas  des  loca- 
tions verbales),  cliacune  des  parties  peut  mettre  fin 
au  bail,  en  donnant  congé  à  son  cocontractant  dans 
les  délais  fixés  par  l'usage...  que  le  congé  n'étant 
pas  une  convention,  m  lis  une  simple  déclaration, 
c'est-à-dire,  un  acte  purement  unilatéral,  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  forme  particulière  et  n'a  pas  besoin, 
pour  être  valable,  d'être  accepté  par  celui  auquel  il 


'est  donné  (V.  suprù,  art.  1736,  n.  1  et  s.;  art.  1737, 
n.  1  et  s.)...  enfin,  ']uo  le  congé  n'est  soumis  k  au- 
cune forme  pour  sa  validité;  mais  que,  à  raison  des 
règles  sur  la  preuve,  et,  en  particulier,  des  disposi- 
tions de  l'art.  1715,  C.  civ.,  l'intéressé  doit  recourir 
à  un  mode  de  constatation  dont  il  reste  des  preu- 
ves opposables  à  l'autre  partie.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1715,  n.  45  et  s.;  art.  1736,  n,  23. 

4.  Quant  au  délai  dans  le'iuel  le  congé  doit  êtr^ 
donné,  il  faut  se  référer  a  cet  égard  aux  usages 
locaux;  mais  quelque  soit  ce  délai, il  est  indispensa- 
ble qu'il  se  trouve  accompli  avant  l'époque  où  devrait 
recommencer  une  nouvelle  période.  —  Limoges,  2 
mars  1892  |D.  p.  94.  2.  189]  —  V.  aussi,  sur  le 
principe:  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  17, 
et  la  dote  de  M.  Esmein,  D.  p.  1900.  1.  598]  — 
Trib.  de  la  Seine,  18  juin  1897,  sous  Paris,  15  déc. 
1897  [S.  et  P.  99.  2." 293] 

5.  Ainsi,  au  cas  où  le  délai  d'usage  est  de  six 
mois,  le  congé  doit  nécessairement  être  donné, 
avant  que  ne  commence  une  nouvelle  période  de  six 
mois,  pour  que  le  bail  prenne  fin  à  l'expiration  de 
cette  période.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,art.  1776, 
n,  11. 

6.  Ainsi  encore,  du  moins  à  Paris,  les  locations 
de  maison,  ou  de  parties  de  maison,  se  faisant  par 
périodes  qui  commencent  avec  les  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année,  celui  qui 
occupe,  au  commencement  d'un  terme,  des  lieux  des- 
tinés à  être  loués,  les  rend  indisponibles  pendant 
toute  la  durée  du  terme,  et  doit,  par  suite,  le 
prix  de  la  jouissance  de  ces  lieux  pendant  un  terme 
entier.  —  Paris,  11  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  193] 
—  V.  C.  do.  annoté,  art.  1759,  n.  3  et  s.  — 
Adde,  Pothier  (édit.  Bugnet),  Tr.  du  louage,  n.  29. 

7.  En  ce  qui  concerne  le  délai  du  congé  en  ma- 
tière de  bail  de  chasse  :,V.  infrà,  art.  1776,  n.  1  et^s. 


Art.  1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocatiou,  sans  préjudice  des  dommage.s 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  fabus. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VIII.  —  Art.  1764. 


1.  Si  l'on  admet  que,  au  cas  d'inexécution  d'une 
convention,  les  dommages-intérêts  i\  allouer  à  la 
partie  qui,  au  lieu  de  réclamer  l'exécution  forcée,  a 
opté  pour  la  résolution,  doivent  consister  simplement 
dans  la  réparation  du  préjudice  causé  au  deman- 
deur par  l'exécution  de  ses  propres  obligations, 
mais  sans  s'étendre  au  gain  que  le  maintien  de  la 
convention  lui  aurait  procuré  (V.  suprà,  art.  1149, 
n.  4  et  5),  il  s'ensuit  que,  en  cas  de  résiliation 
du  bail  par  la  faute  du  preneur,  le  bailleur  a  droit, 
tant  au  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites, 
dans  le  seul  intérêt  du  preneur,  pour  l'appropriation 
des  lieux  loués,  appropriation  qui  n'a  fait  acquérir 
aucune  valeur  nouvelle  à  l'immeuble,  qu'au  paye- 
ment du  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocatiun;  mais  il  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité, en  raison  de  ce  que  le  nouveau  bail  qu'il  con- 
sent, n'aurait  été  fait  qu'à  un  prix  inférieur  au  prix 
du  bail  primitif.  —  Trib.  super,  de  Cologne,  18  déc. 
1896  [S.  et  P.  99.  4.  6] 

2.  L'art.  1760,  C.  civ.,  qui  impose  au  locataire, 
dont  la  faute  a  déterminé  la  résiliation  du  bail,  une 
indemnité  de  relocation,  n'est  qu'une  application  de 


l'art.  1382  du  même  Code,  posant  le  principe  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  au- 
trui un  dommage,  oblige  l'auteur  de  la  faute  à  la 
réparer.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'é- 
tendre l'application  de  l'art.  1760,  C.  civ.,  au  cas 
où  le  locataire,  par  une  contestation  mal  fondée  sur 
la  validité  du  congé  qui  lui  a  été  notifié,  entrave  le 
droit  du  bailleur.  —  Paris,  11  déc.  1895  [D.  p.  96. 
2.  193] 

3.  En  conséquence,  le  locataire  est  tenu  alors  à 
une  indemnité  de  relocation.  —  Même  arrêt. 

4.  Quant  au  temps  nécessaire  à  la  relocation,  il 
doit  être  déterminé  par  le  juge,  non  seulement  en 
conformité  des  usages  locaux,  mais  d'après  toutes 
les  circonstances  de  la  causé.  —  Trib.  de  la  Seine, 
4  mars  1894,  sous  Paris,  11  déc.  1895,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1760,  n.  2  et  3.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  379;  Colmet 
de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  7, 
n.  209  hia;  Agnel,  Code-manuel  des  propr.  et  locat. 
(8e  édit.,  par  Carré),  n.  831;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Walil,  Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.  P"', 
n.  347. 


Art.  1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  oc- 
cuper par  lui-niêHie  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

Art.  1762.  S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur  pourrait 
venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  détermi- 
nées par  l'usage  des  lieux. 

SECTION  III 

DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  AUX  BAUX  A  FERME. 

Art.  1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  pai-tage  de  fruits  avec  le  bailleur 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le 
bail. 

Art.  1764.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  adroit  de  rentrer  en  jouissance, 
et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


AbUB  de  jouissance,  33. 

Achat  et  vente  des  bestiaux,  11 
et  5. 

Action  solidaire  contre  Je  bail- 
leur et  le  colon,  13. 

Actiou  â.c  in  rem  verso,  18. 

Action  en  payement,  13  et  14, 
17,  35. 

Aaion  en  réintégration,  15  et 
16. 

Action  en  résiliation,  44. 

A'iralsslblllto,  20  et  s. 

AdraissiblUt*  ("non-),  21  ot  s., 
25,  29. 

Annéede  jouissance  (expiration 
de  1';-  3S  et  s. 

Appel,  31  et  s. 

Appllcalilité,  7  et  8.  30  et  31, 
33  ';t  è. 

App;icabi;iié  Cnon-;,  9  et  g.,  26 
1:1  ■>..  31  et  32,  38  et  t. 

Appréciation  ex  aquo  et  bono, 
25. 

Aptitude  personnelle  présu- 
mée, 5. 


Articulation  du  faits  ("absence 

d'),  40. 
ArticulaLion  de  faits  vagues  et 

généraux,  21. 
Articulation  de  faits  irréels  et 

concluants  (nécessité  d'une), 

25  et  s. 
Assolement  triennal,  43. 
Assurance    par    le    colon    de 

l'immeuble  incendié,  22. 
Autorisation    du   bailleur,  né- 
cessaire ou  non,  10. 
Bail  nouveau  (durée  du;,  42  et 

43. 
Bail  sans  écrit,  37  et  s. 
BestiauXj  11  et  s.,  15  et  16. 
Bestiaux  aclietés  et  non  payés 

par  le  colon,  13. 
Bestiaux  compris  dans  le  cliep- 

tel,  15  et  16. 
Cas  fortuit,  9. 

Cas  fortuit  (preuve  du),  29. 
Cession  de  bail,  10. 
(Circonstances  de  la  cau.se,  1 3. 
Clauses  du  bail,  il  et  s. 


Colon  partiaire  (décès  du),  44. 

Colonat  partiaire  (extinction 
du),  37  et  s. 

Colonat  partiaire  (nature  juri- 
dique du),  1  et  s. 

Compte  arrêté,  35. 

Compte  portant  sur  plusieurs 
années,  34. 

Conclusions,  40. 

Concours  avec  les  autres  créan- 
ciers, 19. 

Condamnation  en  délaissement, 
39  et  40. 

Congé,  38  et  s. 

Conservation  de  la  chose,  20  et  s. 

Contrat  mixte  sut  generis,  1, 
3,  5,  37. 

Créancier  ordinaire  (qualité 
de),  19. 

Culture  (mode  de),  11  ot  s. 

Débiteur  d'un  corps  certain,  30.  [ 

Déconfiture  du  bailleur,  1 9.       I 

Délai  d'usage,  38  et  s. 

Délivrance  ot  garantie  de  la 
chose  louée,  8. 

Droit  commun  (applicabilité 
du),  7  et  8,  30. 


Droit  commun  (dérogation  au), 
9  et  8.,  25  et  s. 

Droits  et  obligations  respectifs 
du  bailleur  et  du  preneur, 
7  et  s. 

Ecuries  du  colon,  15  et  16. 

Enrichissement  aux  dépens 
d'autrui,  18. 

Epoque  du  contrat,  13. 

Erreui-  sur  la  personne  du  bail- 
leur, 6.    . 

Erreur  sur  la  personne  du 
colon,  5. 

Etablissement  industriel,  4. 

Etat  des  lieux,  8. 

Fait  personnel  du  colon,  13. 

Fermages  payés,  18. 

Force  majeure,  8. 

Fournitures  au  colon,  14. 

Gages  et  salaires,  17. 

Héritier  du  col<m,  44. 

Immeuble  incendié  et  recon- 
struit remis  au  colon,  27. 

Incendie,  8,  20  ot  s. 

Indemnité  pour  privation  de 
jouissance,  32. 

Intention  des  parties,  40. 
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Intention  du  colon  et  du  ven- 
deur, 13. 
Interdiction  de  céder   le  bail 

ou  de  sous-louer,  10. 
Interprétation  e.xtenslve,  34 
Interprétation    judiciaire,    25 

et  s. 
Tntuitns  personœ,  5. 
Jouissance  prolongée,  23. 
Juge  de  paix,  31  et  s. 
Législation  antérieure  à  1889, 

37. 
Limousin,  2. 
Litige  relatif  au  compte  entre 

le  bailleur   et   le    colon,   31 

et  8. 
Loi  18  Juillet  1889,  1  et  s.,  7  et 

s.,  37  et  s. 
Louage   (caractère   de),    1,    3 

et  8. 
Malversations  du  colon,  33. 
Mandat  formel  (nécessité d'un). 

12  et  13. 
Marclie  (la),  2. 
Mésintelligence  entre  bailleur 

et  colon,  37. 
Meubles,  effets  et  bestiaux  du 

colon,  17. 
Motifs  d'arrêt,  43. 
Nullité   5,  15  et  16. 
Obligation  de  jouir  en  bon  père 

de  famille  et  suivant  la  des- 
;,  tination  de   la    chose,  8,  20 

et  s. 
Obligations  du  colon  (Inexécu- 
tion des),  44. 
Ouvriers  aux  gages  du  colon, 

17. 
Part  de  récoltes  perçue,  18. 
Partage  des  fruits  et  récoltes 

par  moitié,  19. 
Partage  en  nature  non  exigé, 

19. 
Patente,  4. 

Pertes  et  dégradations,  8. 
Préférence  (droit  de),  17. 


Preuve  (charge  de  la),  8,  20  et 

s.,  30. 
Principe  de  l'obligation  con  ■ 

testé,  36 
Principe    de   robligatlon    non 

contesté,  31  et  s. 
Privilège  du  bailleur,  17. 
Recevabilité,  17. 
Recevabilité  (non-),  13  et  1  !,  17 

et  s.,  43. 
Récoltes  (perte  des),  9. 
Récoltes  appartenant  au  colon, 

17. 
Récoltes  de  l'année,  17. 
Règlement  annuel  du  compte 

non  réclamé,  19. 
Reliquat  de  compte.  17,  35. 
Réparations  autres  qne  les  lo- 

catives,  8. 
Résidence  dans  les  bâtiments 

loués.  8. 
Résiliation  unilatérale,  37. 
Responsabilité  non  encourue, 

29. 
Restitution  en  fin  de  bail,  8. 
Société,  1  et  s.,  37  et  s. 
Solidarité  (absence  de),  13. 
Sous-location,  10. 
Stipulation  contraire  (absence 

de),  10. 
Surveillance  et  direction  gé- 
nérale des  travaux  11  et  s. 
Tacite  réconduction,  42  et  43. 
Taux  de  la  demande,  31  et  s. 
Tiers,  12  et  13. 
Travaux  faits  par  le  colon,  31. 
Usages   locaux,   11    et    .s.,    38 

et  s. 
l'surpations  (avis  à  donner  dos). 

Validation  du  congé,  39  et  40. 

Vétusté,  8. 

Vice    de    construction    ayant 

causé  le  sinistre,  28. 
Vigilance  habituelle  du  colon, 

25. 


DIVISION 


§  l"'.  Caractères  généraux  du  bail   à  colonat  par- 
tiaire. 

§  2.   Conditions  intrinsèques  et  extrinsèques  du  bail 
à  colonat  partiaire. 

§  3.  Droits  et  obligations  du  bailleur  et  du  preneur 
dans  le  bail  à  colonat  partiaire, 

§  4.  Causes  d'extinction  du  bail  à  colonat  partiaire. 


§  1^''.  Caractères  généraux  du  bail 
à  colonat  partiaire. 

1.  La  question  de  savoir  si  le  bail  à  colonat  par- 
tiaire constitue  un  louage,  une  société  ou  un  con- 
trat 8ui  generis,  participant  à  la  fois  du  louage  et  de 
la  société,  divisait  autrefois  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1764,  n.  1  ets.,); 
mais  aujourd  hui,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1889, 
il  ne  paraît  plus  possible  de  voir  une  société  dans  le 
colonat  partiaire,  la  loi  nouvelle  se  résumant  en 
deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes  toutes  spécia- 
les au  colonat  partiaire,  les  autres  empruntées  au 
contrat  de  louage,  mais  aucune  au  contrat  de  société. 
—  On  en  conclut  que  le  colonat  partiaire  doit  être 
considéré  comme  un  véritable  bail.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté,art.  1764,  n.  8,  in  fine.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  355;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  1436. 


2.  Cependant,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  Limou- 
sin et  la  Marche,  le  colonat  partiaire  est  une  so- 
ciété civile.  —  Limoges,  30  avr.  1894  [S.  et  P. 
95.  2.  45,  D.  p.  95.  2.  293]  —  V.  sur  l'espèce,  C. 
civ.  annoté,  art.  1764,  u.  39  et  40. 

3.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  colonat  partiaire  est 
un  contrat  innommé,  un  contrat  mixte,  tenant  à,  la 
fois  du  louage  et  de  la  société.  —  Trib.  de  Laval, 
11  nov.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  19  janv.  1899]  - 
V.  C  civ.  annoté,  art.  1764,  n.  7. 

4.  Du  caractère  du  louage,  et  non  de  société,  que 
revêt  le  colonat  partiaire,  il  résulte  encore  que  le 
propriétaire,  qui  loue,  à  moitié  fruits,  un  établisse- 
ment industriel  à  un  tieis,  sans  qu'il  y  ait  société  entre 
eux,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  participe  pas  à  l'exploita- 
tion de  cet  établissement,  ne  peut  être  imposé  à  la 
patente  comme  associé  de  son  locataire.  —  Cons. 
d'Etat,  14  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  23,  D.  p.  92. 
3.84] 

§2.   Conditions  intrinsèques  et  extrinsèques 
du  bail  à  colonat  partiaire. 

5.  L'erreur  sur  la  personne  du  preneur  vicie  de 
nullité  le  bail  à  colonat  partiaire,  aussi  bien  si  l'on 
considère  ce  contrat  comme  une  société,  que  si  on 
l'assimile,  soit  à  un  louage,  soit  à  un  contrat  sui 
genn'is  participant,  à  la  fois, de  la  nature  du  louage 
et  delà  société  (V.  suprà,  n.  1  et  3);  une  semblable 
convention,  n'a  été  conclue,  en  effet,  que  intuitû  per- 
sonœ, et  re}iose  sur  une  présomption  d'aptitude  per- 
sonnelle du  preneur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110, 
n.  57,  et,  suprà,  même  art.,  n.49  et  s.—  Adde,  La- 
rombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1110, 
n.  15;  Demolombe,  t.  24,  n.  116;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  Tr.  des  ohligat.  (2^  édit.),  t.  1", 
n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage 
{2'  édit.),  t.  1«',  n.  54. 

6.  Quant  à  l'erreur  sur  la  personne  du  bailleur, 
elle  ne  saui-ait  bien  certainement  être  uae  cause  de 
nullité  du  bail  à  colonat  partiaire,  la  personne  du 
bailleur  ayant  dû  être,  en  principe,  indifférente  au 
preneur,  qui,  en  traitant,  n'a  eu  à  considérer  que 
l'importance  et  la  nature  du  fonds  loué.  11  en  est 
ainsi  surtout,  si  l'on  assimile  le  colonat  partiaire  à  un 
louage.  —  Larombière,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  115;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Droits  et  obligations  du  bailleur  et  du  preneur 
dans  le  bail  à  colonat  partiaire. 

7.  Les  droits  et  obligations  du  bailleur  et  du  pre- 
neur sont,  en  thèse  générale,  les  mêmes  dans  le  bail 
à  colonat  partiaire  que  dans  les  baux  ordinaires. 
Lart.  13  de  la  loi  du  18  juillet  1889  déclare,  en  effet, 
applicables  au  colonat  partiaire  les  dispositions  des 
art.  1718,  1736  à  1741,  1766,  1777  et  1778,  C.  civ. 

8.  Plus  particulièrement,  les  règles  du  droit  com- 
mun, en  matière  de  louage,  reçoivent  application 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  bailleur  de  déli- 
vrer et  de  garantir  la  chose  louée  (V.  Loi  18  juill. 
1889,  art.  2,  et,  suprà,  art.  1719,  n.  2  et  s.).—  Il 
en  est  de  même  quant  à  l'obligation  incombant  au 
bailleur  de  faire  aux  bâtiments  loués  toutes  les  ré- 
parations nécessaires,  sauf  les  réparations  locatives 
et  de  menu  entretien,  qui  ne  sont  occasionnées,  ni 
par  la  force  majeure,  ni  par  la  vétusté,  lesquelles 
restent  à  la  charge  du  preneur  (V.  Loi  18  juill.  1889, 
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art.  3,  et,  suprà,  ait.  1720,  n.  1  et  s  )—  ...  quant  h 
l'obligation  incomliant  au  colon  d'user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  {\ .  Loi  18  juill. 
1880,  art.  4,  et,  snprù,  art.  1728.  n.  1)  —  ...  quant 
à  l'obligation  du  colon  de  se  servir  des  bâtiments 
d'exploitation  existant  sur  l'héritage  loué,  et,  spécia- 
ienieni,du  moins  pour  le  colon  partiaire,  de  lésider 
dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l'habitation  (V.  Loi  18 
juill.  1880,  art.4-.S'')  —  ...  quant  à  l'obligation  pour 
le  colon  de  restituer,  en  lin  de  bail,  la  chose  louée, 
et  qnant  à  l'étendue  de  cette  obligation,  suivant  qu'il  a 
oté  dressé,  ou  non,  un  état  des  lieux  {\ .  Loi  18  juill. 
1889,  art.  4-1»,  e^  mprà,  art.  1730,  n.  1  et  s.;  art. 
1731,  n.  3  et  4,  7)  —  ...  quant  à  l'obligation,  pour 
le  colon,  de  prévenir  le  bailleur  des  usurpations  com- 
mises sur  l'héritage  loué  (V.  Loi  18  juill.  1880,  art. 
4-1°)— ...quanta  l'obligation.pour  le  colon,  de  répon- 
dre de  l'incendie,  ainsi  que  des  dégradations  et  des 
pertes,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  h  la 
garde  et  à  la  ronf-ervation  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille  (V.  Loi  18  juill.  1880.  art.  4-2o,  et,  suprà, 
art.  1733,  n.  21.  —  V.  aussi,  infrà.  n.  20  et  s. 

9.  Toutefois,  la  loi  du  18  juillet  1889  a  consacré, 
en  matière  de  bail  à  colonat  partiaire,  certainei^  dé- 
rogations aux  règles  du  droit  commun  applicables 
au  louage  en  général.  —  Ainsi,  tandis  que,  dans 
les  baux  ordinaires,  le  preneur,  qui  a  perdu  la  to- 
talité ou  au  moins  la  moitié  de  ses  récoltée,  par 
snite  de  cas  fortuits,  est  en  droit  de  se  faire  indem- 
niser, dans  une  certaine  mesure,  par  le  bailleur  (V. 
i7ifrà,  art.  1769);  au  contraire,  quand  il  s'agit  d'un 
bail  à  colonat  partiaire,  la  perte  totale  ou  partielle 
des  récoltes  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  au 
profit  du  preneur,  chacune  des  ]  parties  supportant 
alors  sa  portion  correspondante  dans  la  perte  com- 
mune (Loi  10  juill.  1889,  art.  9).  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1763  et  1764,  n.  26;  art.  1771,  n.l  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantineiie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2--  édit.),_t.  1",  n.  335. 

10.  Ainsi  encore,  le  bail  à  colonat  partiaire  se 
différencie  du  bail  ordinaire  en  ce  que,  aux  termes 
do  l'art.  1763,  C.  civ.,  le  colon  ne  i>eut,  ni  sous-louer, 
m  céder  son  bail,  quand  il  n'y  a  pas  été  exiiressément 
autorisé  par  le  bailleur;  tandis  que  le  preneur  ordi- 
naire jouit,  en  principe,  el  sauf  seulement  stipula- 
tion contraire,  de  la  faculté  de  sous-louer,  comme 
aufrsi  de  celle  de  céder  son  bail  :  V.  nvprà,  art. 
1717,  n.  2  et  3.  —  Afkle,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  rit.  (2^  édit.),  t.  l*',  n."  1433. 

11.  Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  le  bailleur 
a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction  géné- 
rale de  l'exploitation,  i-oit  pour  le  mode  de  culture, 
soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux,  l'exercice 
de  ce  droit  étant  du  reste  déteiminé.  quant  à  son 
étendue,  par  la  convention,  ou.  à  défaut,  par  l'u- 
Basre  des  lieux  (Loi  18  juill.  1889.  art.  5);  tandis 
que,  dans  le  >  ail  ordinaire,  aucun  droit  de  ce  genre 
n'appartient  au  preneur.  —  V.  Baudrj-Lacantinerie 
et  Wahl.  fjp.  cit.  {2"  édit.),  t.  l",n.  831. 

12.  rCn  conséquence,  et  quelle  que  soit  l'opinion  que 
1  on  adopte  sur  le  caractère  de  louage  ou  de  société 
que  revf-t  le  bail  à  colonat  partiaire  (V.  wprà,  n.  1 
et  s.),  le  colon  ne  y  eut  engager  le  bailleur  vis-à  vis 
des  tiers,  jas  plus  que  l'associé  ne  peut  engager  son 
awiocié,  sans  un  mandat  formel  de  celui-ci.  — 
Trib.  de  Cafclrefi,  2  déc.  1808  [D.  r.  99.  2.  .375  et  la 
note] 

13.  Lors  donc  que  le  colon  a  acheté  des  bestiaux 


qu'il  n'a  pas  payée,  si  rien  n'établit  que  le  bailleur 
lui  ait  donné  mandat  à  cet  effet,  mais  que,  au  con- 
traire, il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  le 
colon  partiaire  a  traité  en  son  nom  seul,  et  a  été,  au 
moment  du  contrat,  accepté  comme  unique  débiteur 
par  le  vendeur,  celui-ci  ne  peut  a?ir  solidairement 
contre  le  bailleur  à  colonat  part-aire  en  payement 
du  prix  des  bestiaux  vendus  au  colon.  —  Même 
jugement. 

14.  De  même,  le  jirix  des  fournitures  faites  au 
colon  ou  métaver  ne  peut  être  demandé  au  bailleur. 

—  Alger,  29  avr.  1888  [Bev.  algérienne,  1802, 
p.  448]  —  Cojiirà,  Trib.  de  Lava),  11  nov.  1898, 
précité. 

15.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  le  colon  par- 
tiaire ne  peut,  sans  l'autorisation  du  bailleur,  con- 
sentir valablement  la  vente  d'un  animal  faisant 
partie  du  cheptel  du  domaine  qu'il  exploite  en  ladite 
qualité.  —  Trib.  de  Bourganeuf,  3  août  1894,  en 
sous-note  sous  Trib.  de  Castres,  2  déc.  1898,  précité. 

—  Sic,   Baudry-Lacantinerie    et    Wahl,    op.    cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1585. 

16.  Une  telle  vente  est  nulle  et  sans  valeur,  et, 
par  suite,  le  bailleur  est  bien  fondé  dans  sa  demande 
en  réintégration,  dans  les  écuries  du  colon,  de  l'ani- 
mal vendu  par  celui  ci.  —  Même  jugement. 

17.  L'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1889  dispo- 
sant que  le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'art. 
2102,  C.  civ.,  sur  les  meubles,  effets,  bestiaux  et 
portions  de  récolte  appartenant  au  colon,  pour  le 
payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  ce 
dernier,  il  s'ensuit  que,  si  l'ouvrier  aux  gages  du 
métayer  (ou  du  fermier)  a  le  droit,  quand  il  a  tra- 
vaillé à  la  récolte  de  l'année,  d'être  payé  sur  le 
prix  de  cette  récolte  par  préférence  au  propriétaire 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  151,  159,  et,  iftfrà, 
même  article),  par  contre,  il  n'a  d'action  en  paye- 
ment de  ses  gages  que  contre  le  métayer  ou  fermier, 
et  n'est,  en  aucune  façon,  le  créancier  du  proprié- 
taire. —  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  165, 
D.  p.  00.  1.  105]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  14.38.  —  V.  dans 
le  même  sens,  dés  aA'ant  la  loi  du  18  juillet  1889  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1764,  n.  10. 

18.  Le  colon  partiaire  ne  saurait  pas  davantage 
agir  par  la  voie-de  l'action  de  in  rem  verso  contre  le 
propriétaire,  lequel,  ayant  reçu  le  prix  du  fermage 
ou  sa  part  de  la  récolte  conformément  aux  stipula- 
tions du  bail,  ne  peut  être  considéré  comme  s'étant 
enrichi,  sans  cause  légitime,  au  détriment  de  l'ouvrier. 

—  SjV,  Bouissou  etTurlin,  Tr.  du  métayage,  n.  190, 
];.  140;  Rérolle,  Du  colona g e partiaire,  p.  355;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loe.  cit. 

10.  Les  fruits  et  produits  se  partageant  par  moi- 
tié entre  le  propriétaire  et  le  colon  partiaire  (Loi 
18  juill.  1880,  art.  2),  et  le  partage  des  récoltes, 
aussitôt  après  leur  perception,  étant  de  l'essence 
même  du  bail  à  colonat  partiaire  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1764,  n.  24),  jngé  que  le  métayer,  qui  n'a  pas 
exigé  le  partage  en  nature,  ou  le  règlement  annuel 
du  compte,  est  considéré,  en  cas  de  décontiture  du 
bailleur,  comme  un  créancier  ordinaire,  et,  dès  lors, 
ne  peut  venir  qu'en  concours  avec  les  autres  créan- 
ciers du  bailleur,  —  Trib.  de  CharoUes,  12  nov. 
1896  [Jourii.  Le  Droit,  du  16  déc.  1896]  —  Sic, 
Watrin,  Code,  rural,  n.  2.37,  in  fine. 

20.  En  vue  de  mettre  tin  aux  controverses  sou- 
levée*^ sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1733,  C.  civ., 
qui  détermine  la  responsabilité  du  preneur  en  cas 
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d'incendie,  était  apj)licable  au  colonat  ]iartia"re,  la 
loi  nouvelle  a  réglementé,  pour  le  cas  d'incendie,  la 
responsabilité  du  preneur  à  colonat  partiaire,  en  dis 
{ ot^ant  que  le  colon  partiaire  «  répond  de  l'incendie... 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et 
à  la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille.  » 
—  V.  Loi  du  18  juin.  1889,  art.  4. 

21.  Certaines  dillicullés  se  sont  élevées  sur  la 
j/ortée  de  cette  disposition.  —  Mais  d'abord,  ou 
s'accorde  à  reconnaître  qu'il  ne  suftit  pas  au  colon 
partiaire.  pour  être  exonéré  de  la  res])Onsabilité  de 
l'iiicendie,  de  s'oftrir  à  prouver,  d'une  manière  vague 
et  générale,  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  riinnieuble  en  bon  pore  de  famille.  — 
Benoît  Clappier,  Le  métayage ,  p.  138;  Bouisaou  et 
Ti:rlin,o/?:  cit.,  n.  289,  p.  229;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  o^.c?<.(2'^édit.),t.  1",  n.  10Ô5;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à  colonuge  -partiaire^ 
n.  154  et  s. 

22.  Ainsi,  la  preuve  exigée  ]>ar  l'art.  4,  §  2, 
de  !a  loi  du  \%  juillet  1889  ne  sauiait  résulter  sim- 
jilement...  ni  de  ce  que  le  colon  partiaire  a  fait  as- 
surer l'immeuble  compris  au  bail  et  détruit  par  un 
incendie...  — Trib.  de  Dax,  24  mars  1892  [Lois  7inu- 
velles,  93.  2.  38] 

23....  Ni  de  ce  qu'il  jouit  depuis  longtemps  de  cet . 
immeuble...  —  Même  jugement. 

24.  ...  Ni  de  ce  qu'il  a  toujours  géré  en  bon  père 
de  famille  les  immeubles  à  lui  loués,  tant  par  le  bail- 
leur actuel,  que  précédemment  ]>ar  d'autres  proprié- 
taires. -  Toulouse,  20  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
44,  D.  r.  95.2.318] 

25.  Le  dissentiment  porte  sur  le  ]ioint  de  savoir 
quelle  est  la  preuve  que  doit  faire  le  métayer  pour 
échapiier  à  la  responsabilité  de  l'incendie.  —  D'a- 
près une  première  oi>inion,  il  faut  appliquer  le  texte 
de  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  18  juillet  1889  dans 
les  termes  mêmes  où  il  est  conçu,  et  décider  que  le 
preneur  ne  peut  être  exonéré  de  la  responsabilité, 
qu'autant  qu'il  articule  et  prouve  des  faits  suffisam- 
ment précis  pour  permettre  aux  juges  d'apprécier 
s'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  l'im- 
meuble en  bon  père  de  famille;  en  d'autres  termes, 
s'agissant  là  d'une  disposition  exceptionnelle  et  déro- 
gatoire au  diT)it  commun, les  tribunaux  doivent,  dans 
chaque  espèce, apprécier  ex  œquo  et  hono  si  la  )>reuve 
administrée  par  le  colon  partiaire  est  concluante,  et 
si  ses  soins  et  sa  vigilance  paraissent  avoir  été  suf- 
fisants. —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  1763  et 
1764,  n.  36.  —  Adde,  Méplain,  Tr.  du  bail  à  por- 
tions de  fruits,  n.  289,  p.  227. 

26.  Jugé,  dans  cette  opinion,  que,  jiour  échapper 
à  la  responsabilité  de  l'incendie  survenu  pendant  la 
durée  du  bail  à  colonat  partiaire,  il  ne  suffit  pas 
au  colon  de  justifier,  d'une  manière  générale,  de 
ses  habitudes  d'ordre,  et  de  rapporter  vaguement  la 
preuve  qu'il  administrait  en  bon  père  de  famille 
(V.  Buprà,  n.  21  et  24);  il  faut  que  son  offre  de 
preuve  porte  sur  des  faits  pirécis,  relatifs  à  ses  habi- 
tudes de  vigilance  et  aux  soins  par  lui  ajtportés 
aux  objets  qui  lui  ont  été  donnés  à  bail,  et  tels,  que 
les  juges  puissent  apprécier  s'il  a  réellement,  comiiie 
le  prescrit  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  18  juillet 
1889,  veillé  en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à 
la  conservation  de  l'immeuble.  —  Orléans,  13  août 
1897  [S.  et  P.  99.  2..  305,  et  la  note  de  M.  Bouis- 
60U,  D.  p.  99.  2.  292] 

27.  Mais  le  colon  paitiaire  ])eut  être  admis  à 
prouver  que,  après  l'incendie,  le  bailleur  l'a  inis  «n 


possession  des  immeubles,  reconstruits  en  rempla- 
cemeut  de  ceux  incendiés...  —  ToaloUf^e,  20  mars 
1894,  jirécité. 

28.  ...  Ou  encore,  qu'il  existait,  dans  les  immeu- 
bles incendiés,  un  vice  de  construction  qui  a  pu 
causer  le  sinistre.  —  ]\lcme  arrêt. 

29.  Cette  preuve  étant  une  fois  faite  par  le  colon 
partiaire,  celui-ci  ne  ]>eut  être  rendu  responsable  de 
l'incendie,  et  l'on  ne  saurait,  en  outre,  lui  imposer 
l'obligation  de  démontrer...  ni  que  l'incendie  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit...  ni  que  cet  incendie  ne  peut 
être  imputabk  à  aucun  titre,  soit  îi  lui-même,  soit 
aux  jiersonnes  des  actes  desquelles  il  réiiond.  — 
Orléans,  13  août  1897,  précité. 

30.  D'après  une  autre  oiiinion,  au  contraire,  la 
di.<]'Ositioii  de  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  18  juillet 
1889  n'aurait  rien  d'exceptionnel,  ni  de  dérogatoire 
au  droit  commun.  —  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle 
auraient  simplement  voulu  écarter  l'application  de 
l'art.  1733,  sans  aggraver  la  resiionsabilité  qui,  de 
droit  commun,  [léserait  sur  le  preneur  en  os  d'incen- 
die; ils  n'ont  donc  pas  entendu  innover,  et  la  formule 
qu'ils  ont  donnée  à  ce  2*  §  de  l'art.  4,  a  euj  pré- 
cisément  jiour  but  de  laisser  le  colon  partiaire  sous 
l'empire  des  régies  ordinaires,  et,  notamment,  sous 
l'emjiirede  l'art.  1302,  C.  civ.,  d'ajirès  lequel  le  dé- 
biteur d'un  corps  certain  est,  en  cas  de  perte,  ten\i 
de  prouver  que  la  chose  a  piéri  sans  sa  faute.  —  V.  en 
ce  sens,  la  note  ]'récitéo  de  M.  Bouisso  i  [S.  et  P., 
loc.  cit.']  ;  Bouissou  et  ïurlln,  op.  cit.,  n.  289;  Benoît 
Clappier,  op.  cit.,  \>.  139  et  s.;  Guillouard,  Tr.  du 
louage,  t.  2,  n.  633-XVII. 

31.  La  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
juillet  1889,  accordant  compétence  au  juge  de 
jiaix  :  «  ]>our  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
articles  du  compte  à  établir  entre  le  bailleur  et  le 
colon  })artiaire,  lorsque  les  obligations  résultant  du 
confiât  ne  sont  pas  contestées,  et  de  prononcer,  sa- 
A-oir  ;  sans  apjiel,  si  l'objet  de  la  contestation  n  ;  dé- 
passe pas  le  taux  de  sa  compétence  générale  en 
dernier  ressort,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
somme  qu'il  puisse  s'élever  »,  ne  comprend...  ni  les 
comjites  pour  les  travaux  que  le  colon  a  faits,  au 
cours  du  bail,  dans  l'intérêt  du  proj>riétaire...  — 
Trib.  d'Agen,  26  juin  1891  \Gaz.  Pal.,  91.  2.  66] 

—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2eédit.),  t.  2,11.' 1585. 

32  ...  Ni  l'indeumité  p)Ouvant  revenir  au  colon 
pour  privation  de  jouissance.  —  Même  jugement. 

—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

33.  Mais  l'art.  11,  précité,  s'applique  au  cas  où  il 
serait  argué  de  malversations,  ou  d'autres  abus  de 
jouissance.  —  Trib.dePérigueux,  13  juin  1891  [Gas. 
Pal.,  91.  2.  454] 

34.  Le  même  art.  11,  encore  qu'il  ne  vise  que 
le  compte  d^une  année,  s'applique  également  aux 
comptes  portant  sur  ]ilusieurs  années,  ou  sur  toute 
l'exploitation,  le  législateur  ayant  juévu  \e  plerum- 
quefit,  c'est-à-dire,  le  cas  où  un  compte  aurait  lien 
tous  les  ans.  —  Agen,  8  juill.  1891  {Gaz.  Pal,  92. 
1.  30] 

35.  D'autre  part,  lorsque  le  compte  a  été  arrêté 
entre  les  parties,  l'action  en  payement  du  reliquat, 
pouvant  rester  dû  obéit  aux  règles  généralee  de  la 
compétence ,  suivant  le  taux  de  la  demande.  — 
Trib.  de  Charolles,  9  févr.  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1. 
561]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 
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36.  En  présence  dn  teste  même  de  l'art.  11,  qui 
n'attribue  exceptionnellement  compétence  au  juge  de 
paix  que  :  «.  lorsque  les  obligations  résultant  du 
contrat  ne  s^mt  pas  contestées  >\  on  s'explique  diiii- 
cilement  qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire  juger  que 
le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  le 
compte,  loisqu'i!  y  a  contestation  sur  l'existence 
même  du  bail  à  colonat  partiaire.  —  Bordeaux,  21 
juin.  1898  {Rec.  de  Bordeaux,  99.  1.  246]  —  V. 
C.eiv.  annoté,  9.x\.  1763  et  1764,  n.  37  et  1739. 

§  4.  Causes  d'extinction  du  bail  à  colonat  partiaire. 

37.  Avant  la  loi  du  18  juillet  1889,  en  ad- 
mettait (du  moins  dans  l'opinion  assimilant  le  co- 
lonat partiaire  à  la  société),  que  le  bail  à  colonat 
partiaire  fait  sans  écrit,  pouvait  prendre  tin  par  la 
seule  volonté  de  l'un  des  contractants,  en  confor- 
mité de  l'art.  1865,  C.  civ.  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1763  et  1764,  n.  45  et  46);  mais  jugé,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle,  que,  tandis  que,  en  matière 
de  société  sans  durée  limitée,  la  seule  volonté  de 
l'un  des  associés  permet  à  celui-ci  de  mettre  fin  à 
la  société  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1865,  n.  24),  au 
contraire,  en  matière  de  colonat  partiaire,  la  mé- 
sintelligence survenue  entre  le  propriétaire  et  le  co- 
lon n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail.  — 
Bordeaux,  9  mai  1890  [/?ec.  de  Bordeaux,  90.  1. 
446]  —  Trib.  de  Gannat,  8  juill.  1892  [Rec.  de 
procéd.,  94.  2.  21]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1763 
et  1764,  n.  42  et  44.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  1231. 

38.  Il  résulte  des  rapports  présentés  à  la  Cham- 
bre et  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
18  juillet  1889,  que  le  législateur  a  écarté,  pour  les 
baux  à  colonat  partiaire,  l'application  des  art.  1774 
et  1776,  C.  civ.,  et  édicté  pour  ces  baux,  lorsqu'ils 
sont  contractés  sans  écrit,  c'est-à-dire,  sans  durée 
limitée  (V,  suprù,  art.  1736,  n.  1  et  s.),  une  règle 
nouvelle,  d'après  laquelle  les  parties  ont  la  faculté 
de  se  séparer  à  l'expiration  de  l'année,  à  la  condi- 
tion d'observer  le  délai  d'usage  pour  la  signification 
du  congé.  —  Cass.,  3  mars  1902  [S.  et  P.  1903.  1. 
265,  et  la  note  de  M.  Naquet]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

39.  En  conséquence,  ne  viole  aucun  texte  de  loi 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  valide  un  congé  donné 
par  le  bailleur,  pendant  la  deuxième  année  de  jouis- 
sance (le  27  juillet  pour  le  11  novembre),  et  con- 
damne le  preneur  à  délaisser  la  jouissance  du  do- 
maine à  cette  dernière  date.  —  Même  arrêt. 


40.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  con- 
clusions du  preneur  ont  visé  exclusivement  l'inter- 
prétation de  l'art.  18  delà  loi  du  18 juillet  1889,  et 
n'ont  même  pas  articulé  qu'il  eût  été  dansl'intention 
des  parties  contractantes  de  s'en  référer,  relative- 
ment à  la  durée  du  bail,  aux  usages  locaux  (fixant, 
au  cas  particulier,  une  durée  plus  longue).  —  Même 
arrêt. 

41.  Le  bail  à  colonat  partiaire  fait  sans  écrit, 
c'est-à-dire  sans  durée  limitée,  ne  finit  que  par  un 
congé  donné  par  l'une  des  parties  à  l'autre  partie 
dans  les  délais  déterminés  par  l'usage  des  lieux.  — 
Trib.  de  Moulins,  6  déc.  1894  [Gaz.  Pal,  95.  1. 
Suppl.,  9]  —  Trib.  de  Bazas,  6  juin  1895  [Journ. 
La  Loi  du  14  janv.  1896]  —  Trib.  de  Saint-Amand, 
26  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  447]  -  .V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1763  et  1764,  n.  44.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1", 
n.  1231. 

42.  Lorsqu'un  bail  à  colonat  partiaire  est  conti- 
nué par  tacite  réconduction,  la  durée  du  nouveau 
bail  est  réglée,  non  par  les  conventions  primitives, 
mais  par  l'usage  des  lieux...  —  Cass.,  21  oct.  1889 
[D.  p.  90.  1.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1763 
et  1764,  n.  44. 

43.  ...  Et  l'arrêt,  qui,  se  fondant  sur  l'usage  des 
lieux,  et  constatant  que  les  parties  ont  reconnu  cet 
usage  et  entendu  s'y  soumettre,  déclare  que  le  bail 
ne  devait  avoir  qu'une  durée  d'une  année,  ne  peut 
être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  répondu,en  termes  explicites,  aux  con- 
clusions que  l'une  des  parties  a  prises  et  tendant  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  que  ledit  bail,  renouvelé  par  ta- 
cite réconduction,  devait  avoir  une  durée  de  trois 
ans,  à  raison  de  l'assolement  triennal  usité  dans  la 
propriété  exploitée.  —  Même  arrêt, 

44.  Bien  que,  en  principe,  l'art.  6  de  la  loi  du  10 
juillet  1889  ne  mette  pas  fin  au  bail  à  colonat  par- 
tiaire  immédiatement  après  la  mort  du  preneur,  et 
que  la  jouissance  des  héritiers  ne  cesse  qu'à  l'épo- 
que consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour  l'expira- 
tion des  baux  annuels,  le  bailleur  peut  néanmoins 
demander  la  résiliation  dès  cette  époque,  s'il  existe 
une  cause  de  résiliation...  par  exemple,  en  cas  d'i- 
nexécution, par  les  héritiers,  des  obligations  du 
preneur.  —  Hue,  Comment,  ihéor.etprat.du  C.civ., 
t.  10,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  t.  2,  n.  126G.  —  V.  au  surplus,  sur  la  ré- 
siliation du  bail  à  colonat  partiaire  par  suite  de  la 
mort  du  preneur  :  C.  civ  .'[annoté,  art .  1763  et  1764, 
n.  49  et  50. 


Art.  1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance  moindre  ou 
plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de 
prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  De  la  vente. 


1.  L'art.  1765,  G.  civ.,  qui  s'oceupe  de  l'augmen- 
tation ou  de  la  dirninulion  de  ])rix  auxquelles  sont 
HOsceptibleB  de  donner  lieu  les  indications  erronées 
de  contenance  dans  le  bail  à  ferme,  renvoj'ani  au 
titre  De  la  vente  pour  toutes  les  règles  de  la  matière, 
il  a  été  décidé  (notamment  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  do  l'action  du  fermier  contre  le  bailleur, 
f>our  défaut  do  contenance  des  fonds  affermés),  que  la 
j  roficn'ption  est  d'un  an,  à  compter  du  jourdu  contrat, 


absolument  comme  l'action  de  l'acquéreur  contre  le 
vendeur  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  con- 
tenance des  fonds  vendus.  —  Eouen,  16  juin  1894 
[Rec.de  Rouen, \H.  1.  290]  —  Trib.  d'Evreux,  21 
déc.  1897  [Journ.  La  Loi,  du  23  mare  1898]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1765,  n.  2.  —  Adde,  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Georges-Lemaire,  sous  Cass., 
2  févr.  1891  [D.  P.  91.  1.  267];  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariff,  t.  4,  p.  392,  §  706,  note  1  ;  Hue,  Corn- 
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ment,  thcor.  ci  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  3G1  ;  Baudr}'- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.),  1. 1*'', 
n.284. 

2.  Est  nulle,  et  doit  rester  inopérante,  toute  conven- 
tion dérogatoire  aux  dispositions  des  art.  IGlTet  s., 


C.  civ.,  et,  par  suite,  aux  dispositions  de  l'art.  1765 
du  même  Code.  —  Alger,  28  oct.  1889,  bous  Casa., 
2  févr.  1891  [S.  91.  1.  80,  P.  91.  1.  166,  D.  p.  91. 
1.  267]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2=  édit.),  t.  l^'-,  n.'285. 


I 


Art.  1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut  suivant  les  circonstances  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1764. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abus  de  jouissance  caractérisé, 
3  et  s.,  13  et  14. 

Abus  de  Jouissance  non  carac- 
térisé, 5  et  G. 

Action  en  résiliation,  15. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Arrosage,  5  et  6. 

Assignation  introductlve  d'In- 
stance. 15. 

Assolernent  (interdiction  de 
changer  1'),  7  et  s. 

Bail  (te.\te  et  esprit  du),  4, 
10. 

Bâtiments  d'exploitation  (ab- 
sence de),  16. 

Bestiaux  et  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation,  1. 

Clause  nette  et  précise,  8  et  s. 

Clause  obscure  et  ambiguë,  4. 

Clause  non  écrite,  7. 

Conclusions  en  cours  d'instance, 
15. 

Culture  en  bon  père  de  famille 
(défaut  de),  2. 

Défrichement,  13 

Demande  nouvelle,  15. 

Demande  primitive  non  modi- 
fiée, 15. 

Dernière  année  de  jouissance, 
8  et  s. 

Dommage  aux  récoltes,  16. 

Emondes  (droit  aux),  3  et  4. 

Entrée  en  jouissance  après 
l'enlèvement  des  récoltes,  12. 

Fermages  échus  en  cours  d'in- 
stance, 15. 

Fermier  précédent,  6,  12. 

Grief  nouveau  invoqué,  15. 

Herbage  converti  en  labour, 
14. 

Interprétation   judiciaire,  4. 

Interprétation  contre  le  bail- 
leur, 4. 


■Tachères,  10. 

Luzernes,  11. 

Meubles  suffisants  pour  garan- 
tir le  pavement  des  fermages, 
1. 

Minettes,  11. 

Motif  unique  invoqué  pour  la 
résiliation,  15. 

Moyen  nouveau,  15. 

Obligation  de  garnir  rhérltage 
affermé,  1. 

Œillettes,  12. 

Pâturage  non  dépouillé  des 
herbes  non  pâturées,  2. 

Payement  des  fermages  échus 
(défaut  de).  15. 

Pommes  de  terre,  11. 

Pousses  d'arbres  complètement 
enlevées,  3  et  4. 

Pratique  antérieure,  6. 

Préjudice  (absence  de),  6. 

Puits,  5  et  6. 

Réassurance  des  risques  loca  - 
tifs  et  du  matériel  (défaut 
de),  15. 

Rétablissement  des  lieux  en 
fin  de  bail,  14. 

Sainfoin,  11. 

Semailles  et  récoltes  de  blé  dès 
la  première  année  de  jouis- 
sance, 8  et  s. 

Sole  des  jachères  (préparation 
dul,  8  et  s. 

Stipulation  contraire  (absence 
de),  6. 

Terrains  boisés  mis  en  labour, 
13. 

Terres  ensemencées  en  fourra- 
ges, 12. 

Tiers  des  terres  à  mettre  à  la 
disposition  du  nouveau  fer- 
mier, 8  et  s. 

Usage  local,  11. 


1.- L'obligation,  que  l'art.  1766,  C.  civ.,  impose 
au  fermier  de  garnir  l'héritage  rural  affermé  de 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploita- 
tion, doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  mobi- 
lier de  la  ferme  doit  être  suffisant,  non  seulement 
pour  assurer  une  bonne  exploitation,  mais  encore 
pour  garantir  le  payement  des  fermages,  —  Alger, 
7  juin  1895  IJourn.  des  irib.  alffér.,  du  23  oct. 
1895]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1766,  n.  3  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10, 
n.  362;  Baudry-Lacantinerie  et  \A'ahl,  Tr.  du  louage 
(2e  édit.),  t.  V,  n.  697. 

2.  Ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille  le  fer- 


mier qui,  contrairement  à  l'usage  des  lieux,  néglige 
de  dépouiller,  dans  un  pâturage,  les  herbes  qui 
n'ont  pas  été  pâturées.  —  Caen,  25  juill.  1898  [Rec, 
de  Caen,  1898,  p.  252] 

3.  Il  y  a  abus  de  jouissance  de  la  part  du  preneur 
qui,  sous  prétexte  qu'une  clause  de  son  bail  lui  con- 
cédait le  droit  aux  émondes,  a  enlevé  complètement 
toutes  les  pousses  des  arbres  existant  sur  les  lieux 
loués.  —  Cass.,  15  déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1. 
216,  D.  p.  1903.  1.  448] 

4.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fond  de 
le  décider  ainsi,  en  s'appuyant  sur  le  texte  du 
bail  et  en  s'inspirant  de  son  esprit;  une  telle  inter- 
prétation, qui  ne  dénature  à  aucun  degré  les  termes 
du  bail,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt,  —  Sur  la  ques- 
tion controversée  de  savoir  si,  en  présence  d'une 
clause  obscure  ou  ambiguë  du  bail,  cette  clause 
doit  être  interprétée  contre  le  bailleur  :  V.  suprà, 
art.  1709,  n.  51  et  s, 

5.  Mais  ne  constitue  pas  un  abus  de  jouissance  le 
fait,  par  le  locataire  d'un  terrain  oii  se  trouve  un 
puits,  d'utiliser  l'eau  de  ce  puits,  non  seulement 
pour  l'arrosage  du  terrain  loué,  maisencore  pour  l'ar- 
rosage d'un  terrain  contigu,  qu'il  tient  à  bail  d'un 
autre  propriétaire.  —  Paris,  6  avr,  1886  [D.  p.  88, 
2.  117]  -  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  309.  —  Con- 
tra, Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2* 
édit.),  t,  1",  n  718. 

6.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  contraire,  et  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire ne  justifie  d'aucun  préjudice  résultant  pour 
lui  de  cet  usage,  tel  d'ailleurs  qu'il  était  pratiqué 
déjà  par  un  précédent  preneur.  —  Même  arrêt.  — 
V,  C.  civ.  annoté,  art.  1729,  n.  2,  in  fine. 

7.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
l'obligation,  imposée  par  le  bail  au  fermier,  de  ne 
pas  changer  l'assolement  des  terres,  doit,  à  raison 
des  progrès  de  l'agriculture,  être  considérée,  ou  non, 
comme  non  écrite.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1766, 
n.  14  et  s.  —  Adde,  dans  le  second  sens  :  Guillouard, 
Tr.  du  contr.  de  louage,  t,  2,  n.  521;  Watrin,  Code 
rural,  n,  205,  p.  209...  et,  en  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1", 
n.  706,  p.  374 

8.  Décidé  du  moins  que,  si,  dans  un  contrat  de 
bail  à  ferme,  il  a  été  stipulé  que  :  «  lors  de  la  der- 
nière année  de  jouissance,  le  preneur  devra  mettre 
le  tiers  des  terres,  représentant  la  sole  des  jachères. 
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à  la  disposition  du  nouveau  fermier,  de  manière  à 
ce  que  ce  dernier  puisse  cultiver  les  terres  pour  se- 
mer du  Mé  et  récolter  l'année  suivante  »,  cette  clause 
nette  et  précise  impose  au  fermier  sortant  l'obliga- 
tion de  remettre  au  fermier  entrant,  dès  le  début  de 
la  dernière  année  de  jouissance,  et  non  dans  le  cours 
on  à  la  tin  de  cette  année,  t\  l'état  de  jachères,  le 
tiers  des  terres  prises  à  bail...  -  Amiens,  i5déc.  1898 
[S.  et  P.  1900.  2.  278,  I).  r.  1900.  2.  46] 

9.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  quel  qu'ait  cté  le  droit 
du  fermier  de  modifier  au  cours  du  bail  le  système 
d'assolement.  —  Même  arrêt. 

10.  Par  l'expression  de  «  jachères  »,  au  sens 
où  elle  a  été  employée  dans  le  bail,  il  faut  entendre 
des  terres  labourables  laissées  sans  ensemencement, 
pour  les  faire  rei^oser.  —  Même  arrêt. 

11-  Il  importerait  peu  que  l'usage  de  la  région 
comjiortât  le  droit,  pour  le  fermier  sortant,  d'ense- 
mencer les  jachères,  pendant  la  dernière  année  du 
bail,  de  minettes,  sainfoin,  luzerne,  pommes  de 
terre,  etc.;  cet  usage  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
termes  formels  de  la  clause  précitée,  qui  a  eu  pour 
objet  de  permettre  au  fermier  entrant  de  préparer, 
pendant  la  dernière  année  de  jouissance  de  son  pré- 
décesseur, les  terres  de  la  sole  des  jachères,  en  vue 
de  la  culture  de  l'année  suivante.  —  Même  arrêt. 

12.  Vainement  encore,  en  présence  d'une  clause 
aussi  précise,  le  fermier  sortant  offrirait  de  prouver 
que,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  la  sole  des 
jachères  avait  été  ensemencée  et  cultivée  par  son 
prédécesseur,  pendant  la  dernière  année  de  jouis- 
sance, en  foun-ages,  œillettes,  etc.,  et  non  laissée 
libre  de  toute  culture  alors  que  le  bail,  conclu 
Quelques  jours  seulement  avant  son  entrée  enjouis- 
Bance,  stipulait  formellement  que  :  «  le  fermier  ne 


l)rendrait  possession  immédiatement  que  des  terres 
libres,  et  des  autres  seulement  après  l'enlèvement 
des  récoltes  ».  —  Même  ariêt. 

13.  Même  au  cours  du  bail,  la  liberté  reconnue 
au  fermier  de  modifier  les  assolements  comporte 
de  justes  limites.  —  Ainsi,  le  fermier  pourrait  bien 
défricher  les  terres  en  friches,  mais  ne  saurait  in- 
contestablement convertir  un  terrain  boisé  en  la- 
bour. —  Watrin,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Le  fermier  ne  pourrait  pas  davantage,  semble- 
t-il,  convertir  un  herbage  en  terre  labourable,  ou  ré- 
ciproquement. En  tout  cas,  le  propriétaire  serait  en 
droit  d'exiger  que,  en  fin  de  bail,  c'est-à-dire,  pour 
les  trois  dernières  années,  le  fermier  rétablît  les 
lieux  en  l'état  où  ils  étaient  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. —  Watrin,  o;).  et  loc.  cit.  —V.  toutefois,  Guil- 
louard,  op.  cil.,  t.  1",  n.  521:  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  np.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  744. 

15.  Lorsque,  dans  l'assignation  introductive  d'in- 
stance, les  bailleurs  ont  demandé  la  résiliation  du 
bail  à  leur  profit,  en  se  fondant  uniquement  sur  le 
défaut  de  payement  par  les  preneurs  d'un  terme  de 
loyer  échu,  puis,  qu'ils  ont,  par  des  conclusions 
postérieures,  ajouté  à  ce  grief  ceux  résultant  du 
non-payement  de  fermages  échus  au  cours  de  l'in- 
stance, ainsi  que  du  défaut  de  réassurance  des  ris- 
ques locatifs  et  du  matériel  de  la  ferme,  c'est  à 
bon  droit  que  les  juges  du  fond  ont  considéré  lesdits 
griefs  comme  constituant,  non  une  demande  nou- 
velle, mais  de  nouveaux  moyens  ajoutés  à  ceux  in- 
voqués dans  l'exploit  introductif,  et  comme  n'étant 
point  de  nature  à  modifier  le  caractère  de  la  de- 
mande primitive.  —  Cass.,  15  janv.  1901  [D.  p. 
1901.  1  102,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Al- 
phandéry] 


Aht.  1767.  Tout  preneur  de  bien  niral  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  des- 
tiné? d'après  le  bail. 


A  défaut  de  bâtiments  sur  l'immeuble  loué  à 
terme,  le  fermier  n'est  plus  tenu  de.  laisser  les 
récoltes  sur  cet  immeuble.  Ce  ne  serait  pas,  en 
effet,  un  engrangement,  et,  par  conséquent,  l'art. 
1767,  qui.  restrictif  de  la  liberté  du  fermier,  pré- 
sente   un    caractère   exceptionnel,    cesserait  d'être 


applicable,  d'autant  plus  qu'il  pourrait  être  préju- 
diciable aux  récoltes,  que  le  fermier  fût  obligé  de 
les  laisser  en  plein  air.  —  Baudrj-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.),  t.  l",  713.  —  Con 
ira.  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10, 
n.  363. 


Art.  1768.  Le  preneur  d'un  "bien  rural  e.st  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
fonds 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  mémo  d(.'lai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
«l'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

Art.  1769.  8i  le  bail  e.st  fait  pour  plusieurs  années,  et  que.  pendant  la  durée  du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier 
peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les 
fficoites  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'eistimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail, 
auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  ])eut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  une  |)artie 
du  prix  en  rai.son  de  la  perte  soufferte. 


CODE  CIVIL.  —  Liwe  III,  Titre  VJU.  —  Art.  1169. 
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Accuîent  eslraorciinaire,  5.        I 

Accident  oniinalreet  fréquent,  | 
5  et  s. 

Action  en  réduction  dos  fer- 
mages, 7,  10. 

Aléa  ordinaire,  5  et  ti. 

Applicabilité,  2  et  s.,  7. 

Applicabilité  (non-),  1. 

Bail  pour  3,  6  ou  9  années, 
10. 

Cas  fortuits  caractérisée,  2  et  s. 

Cas  fortuits  non  caractérisés, 
5  et  6. 

Compensation  entre  toutes  les 
années  de  jouissance.  13. 

Conijiensation  impossible,  10. 

Ensemble  de  re.\ploitation,  12. 

Evénement  Impossible  à  con- 
jurer, 2. 

Expertise,  8. 

Force  majeure,  7,  9. 

Insectes  (ravage  des"),  4. 

MUdnc.  6. 

Payement  sans  réserve  des  fer- 
mages afférents  au.\  années 
de  perte,  il. 

Pertes  (évaluation  des),  12. 

Perte  considérable,  5. 

Perte  totale  ou  partielle  des 
récoltes,  1. 

Perte  de  la  substance  de  la 
chose  louée,  1. 


Pluie  torrentielle,  7. 

Pouvoir  du  juge,  13. 

Preuve  (époque  de  la),  9. 

Preuve  testimoniale  admissible, 
8. 

Preuve  du  cas  fortuit  (charge 
delà),  8. 

Recevabilité,  7. 

Recevabilité  (non-).  10  et  11. 

Réduction  de  fermages,  7,  10 
et  11. 

Réduction  provisoire  des  fer- 
mages, 13. 

Règlement  de  l'indemnité  en 
fin  de  bail,  13. 

Résiliation  amiable,  10. 

Résiliation  antiriiiée,  10. 

Résiliation  facultative  en  exé- 
cution du  bail,  10. 

Sécheresse  excessive,  3. 

Souvenirs  mémorables  et  pré- 
cis, 9. 

Témoins,  9. 

Traitement  préventif  imiwssi- 
ble  à  iiratiquer,  7 . 

Vers  blancs,  4. 

Vigilance  et  industrie  humai- 
nes déjouées,  6. 

A'iguoble  dépendant  de  la  ferme, 
12. 

Vignoble  détruit  par  le  phyl- 
loxéra, 1 . 


1.  L'art.  1769  n'est  applicable  qu'au  cas  de  perte 
totale  ou  partielle  de  la  récolte.  Si  la  perte  affecte 
la  substance  même  de  la  chose  louée,  c'et^t  A  l'art. 
1722  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer.  Tel  est  le  cas,  no- 
tamment, quand  un  vignoble  a  été  détruit  j)ar  les 
ravages  du  phylloxéra.  —  V.  ^uprà,  art.  1722,  n.  11 
et  12,  41:  art'.  1743,  n.  65  et  s.  —  V.  aussi,  C.  ch: 
annoté,  art.  1769,  n.  3. 

2.  La  première  condition  exigée  par  notre  article 
pour  qu'il  soit  applicable,  c'est  que  la  perte  des  ré- 
coltes provienne  d'un  cas  fortuit,  c'est-à-dire,  d'un 
événement  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  fermier 
de  conjurer.  —  Trib.  de  Karbonne,  30  mars  1897 
[D.  p.  97.  2.  422]  —  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  f769, 
n.  4.  —  Adde  Hue,  Comment,  théot.  et  pi'ot  du 
C.  civ.,  t.  10,  n.  366;  Baudrj--Lacantinerie  et  Walil, 
Tr.  du  louage  (2«édit.),  t.  1^',  n.  376.  —  V.  aussi, 
et,  plus  généralement,  sitprà,  art.  1148,  n.  1  et  s. 

3.  Ainsi,  par  exemple,  une  sécheresse  excessive 
j)eut  être  comprise  au  nombre  des  cas  fortuits  qui 
donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  1769.  —  Trib. 
deCoutances,25oct.  1894  (Sol. implic),  [Gaz.  Pal., 
94.  2,  5î//5pZ.,p.31]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1769, 
n.  4.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.cii.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  "Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Constituent  encore  des  cas  fortuits  les  ravages 
causés  par  certains  insectes  ..  notamment,  par  les  vers 
blancs.  —  Même  jugement  (Sol.  implic).  — V.  C. 
civ.  minoté,  art.  1769,  u.  5.  —  Adde.  les  mêmes  au- 
torités qu'au  précédent  n°. 

5.  Ne  saurait  être  considéré  comme  un  cas  for- 
tuit un  accident  ordinaire  et  fréquent,  auquel  un 
fermier  doit  s'attendre  et  qui  constitue  l'aléa  du 
contrat  de  louage  des  biens  ruraux  ;  le  cas  fortuit 
ne  doit  s'entendre  que  d'un  accident  extraordi- 
naire, qui  a  causé  une  perte  considérable,  et  qui, 
par  son  intensité,  sort  de  la  marche  normale  de  la 
nature.  —  Trib.  de  Narbonne.  30  mars  1897,  pré- 
cité. —  C.  civ.  annoté,  art.  1769,  n.  8  et  9. 

6.  Spécialement,  le  mildev  ne  saurait,  dans  l'état 
actuel  des  connaissances  agronomiques,  être  rangé 


au  nombre  des  cas  fortuits  constitutifs  de  la  foice 
majeure,  événements  que  la  vigilance  et  l'industrie 
humaines  n'ont  pu,  ni  prévoir,  ni  empêcher.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2=  édit.),  t.  P' ,  n".  378. 

7.  Toutefois,  il  en  seiait  différemment  si,  par  suite 
d'un  autre  événement,  fortuit,  imi>révu  et  irrémé- 
diable (une  pluie  continuelle,  par  exemple),  il  y  avait 
eu  impossibilité  matérielle  et  absolue  de  pratiquer 
le  traitement  ]iréventif  indispensable  pour  sauver 
la  récolte.  Le  mildeic,  ravageant  un  vignoble  dans 
de  pareilles  conditions,  n'est  jilus  un  cas  foituit 
ordinaire  auquel  il  est  possible  de  remédier,  mais 
se  transforme,  par  suite  de  l'impossibilité  de  toute 
lutte,  en  un  événement  de  force  majeure  autorisant 
le  fermier  à  réclamer  une  réduction  du  chiffre  des 
fermages,  en  conformité  des  art.  1769  et  s.,  C.  civ. 
—  Même  jugement. 

8.  C'est  au  ]treneur,  qui  invoque  le  bénéfice  de 
l'art.  1769,  qu'incombe  la  charge  de  prouver  le  cas 
fortuit.  Il  peut  d'ailleurs  recourir  aux  différents 
modes  de  preuve  permis  par  la  loi,  puisqu'il  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  ])arécrit.  —  En  conséquence, 
il  lui  est  loisible  d'user  de  la  ])reuve  testimoniale  ou 
de  l'expertise.  —  Trib.  de  Charolles,  23  mars  1894 
[Journ.  La  Loi,  an  27  avr.  1894]  —  Trib.  de  Nar- 
bonne 30  mars  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1769,  n.  18,  31  et  32.  —  Adde,  Baudry-La- 
canfinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  t.  l*'',  n.  383 
et  417. 

9.  Si,  autant  que  possible,  la  preuve  de  la  perte 
totale  ou  partielle  de  la  récolte  doit  être  faite  im- 
médiatement après  l'événement  de  force  majeure 
qui  l'a  provoquée,  la  preuve  étant  alors  plus  facile 
et  plus  efficace,  rien  ne  s'oppose  néanmoins  à  ce 
qu'il  soit  procédé  aux  constatations  nécessaires,  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  l'événement, 
lorsque  le  (iésastre  allégué  a  été  considérable,  et 
que  les  circonstances,  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
duit, ont  dû  rester  gravées  dans  l'esprit  de  ceux  ap- 
pelés à  en  témoigner.  —  Trib.  de  Narbonne,  30 
mars  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1769, 
n.  34.  —  Comp.,  suprù,  n.  7. 

10.  Quand  un  bail  cesse  par  la  faute  du  feimier, 
avant  son  terme  normal,  le  feimier  ne  peut  invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  1769  et  s.,  pour  obtenir,  le 
cas  échéant,  une  remise  de  fermages.  La  raison  en 
est  que,  en  jiareil  cas,  le  fermier  a,  par  son  fait, 
rendu  impossible  la  compensation  de  ia  perte  des 
récoltes  par  lui  éprouvée  avec  les  récoltes  des  an- 
nées postérieures.  —  Trib.  de  Charolles,  12  janv. 
1893  {Gaz.  Pal,  93.  1,  Supplém.,  p.  26]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1769,  n.  23  et  s.  —  V.  au  contraire, 
pour  le  cas  où  le  bail  cesse  avant  le  terme  con- 
venu, soit  d'accord  entre  les  jiarties,  soit  en  vertu 
d'une  clause  expresse  du  bail  permettant  de  le 
dénoncer  à  l'expiration  de  l'une  des  périodes  pour 
lesquelles  il  avait  été  contracté  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1769,  n.  23  et  s. 

11.  La  demande  en  réduction  peut  également 
être  écartée,  lorsque  le  fermier  n'a  pas  manifesté 
son  intention  de  réclamer  une  réduction  dans  le  cours 
des  années  où  se  sont  produits  les  cas  fortuits  qui 
ont  entraîné  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  récolte, 
et  que,  au  contraire,  il  a  payé,  sans  faire  aucune 
réserve,  les  termes  afférents  à  ces  années.  —  Trib. 
de  Coutances,  25oct.  1894,  précité.  —  Comp.,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  P"", 
n.387. 
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12.  Pour  apprécier  la  perte  subie  ])ar  le  fermier, 
il  convient  de  faire  état,  non  pas  seulement  de  telle 
ou  telle  portion  des  terres  louées,  notamment  d'un 
vignoble  dépendant  du  domaine  affermé,  mais  de 
l'ensemble  de  l'exploitation.  — Alger,  13déc.  1893 
[D.  p.  94.  2.  207]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  louage,  t.  1",  n.  570;  Gouraincourt,  Tr.  desbaux 
à  ferme,  p.  126  et  127;  Hue,  op.  cit.  t.  10,  n,  368; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit.  (2'  édit.), 
t.  1",  n.  392. 

13.  En  principe,  le  règlement  de  l'indemnité  due 


au  fermier  par  suite  de  perte  totale  ou  partielle  de  la 
récolte  doit  avoir  lieu  seulement  à  la  fin  du  bail,  afin 
de  permettre  d'établir  la  compensation  entre  toutes 
les  années  de  jouissance;  mais  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  dispenser  provisoirement  le  fermier  d'une 
partie  de  ses  fermages.  —  Alger,  13  déc.  1893,  pré- 
cité. —  Trib.  de  Narbonne,  30  mars  1797,  précité. — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1769,  n.  31.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau  (i<'  édit.),  t.  4,  p.  507,  §  271  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  459.et  460;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n.  572;  Gouraincort,  op.  cit.,  p.  126  et  127. 


Art.  1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits 
ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de 
la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 

Art.  1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quo- 
tité de  la  récolte  en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était 
existante  et  connue  à  l'époque  oîi  le  bail  a  été  passé. 

Art.  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 

Art.  1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la 
guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le 
preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Art.  1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

Art.  1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent. 


1.  Sur  le  sens  juridique  qui  s'attache  aux  exjjres- 
eions  bail  /ait  sans  écrit  et  bail  fait  var  écrit  :  V. 
suprà,  art.  1736,  n.  1,  et,  C.  civ.  annoté,  art.  1774 
et  1775,  n.  1. 

2.  Le  bail  d'un  établissement  horticole  doit  être 
considéré  comme  un  bail  rural  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1774,  C.  civ.  —  Trib.  de  paix  de 
Lille,  21    janv.   1889   [Journ.  La  Loi,  du  14  avr. 


1889]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,   Tr. 
du  louage  (2«  édit.),  t.  l"',  n.  1226  et  1228. 

3.  Il  en  est  de  même  du  bail  portant,  à  la  fois, 
sur  une  maison  d'habitation  et  sur  un  terrain  rural. 
—  Même  jugement. 

4.  Sur  r'inapplicabilité  des  art,  1774  et  1775,  C. 
civ. ,  en  matière  de  bail  à  colonat  partiaire  :  V.  su- 
prà, art.  1763  et  1764,  n.  38  et  s. 


Art.  1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'efifetest  réglé  par  l'article  1774. 


Année       conTcutlonnelle 

ebatae,  6  et  b. 
Annexes,  12. 
Appllcalilllt*';  Cnon-;,  4,  12 


IKDBX    ALPHABÉTIQUE 

l'-  j  Arr<;t(;8  préfectoraux,  2 


liall  verbal  sans  durée  déter- 

mioée,  &  et  .s. 
I  Cbatifie   ('ouverture   et   ferme- 


ture officielles  de  la),  2 
et  B. 

Congé  signifié  (nécessité  re- 
connue d'un),  5. 

Congé  tardif,  r>. 

Fonds  rural,  12. 


Fruits  (époque  de  la  percep- 
tion possible  des),  3. 

Location  annuelle,  3. 

Location  de  chasse,  1. 

Modes  particullerf-  de  chasse, 
5. 
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Nullité,  8. 

Possession  contiauée,  9. 
Prairie  louéi.'  avec  moulin,  bat- 
teuse et  scierie,  12. 
Preneurs  (pluralité  de),  2. 


Proiluitsà  récolter  (préparation 

des),  3. 
Signiflcation  (époque  de  la),  7. 
Tacite  récoailuction,  2  et  s. 
Usages  locaux,  4,  10. 


1.  La  location  de  la  chasse  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celles  des  autres  modes  de  jouis- 
sance des  biens  ruraux.  —  Cass.,  13  avr.  1899  [S, 
et  P.  1900.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p. 
1900.  1.  598]  —  Sur  la  nature  du  bail  de  chasse  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  63  et  s. 

2.  Il  s'ensuit  que  la  durée  de  la  tacite  réconduc- 
tion (au  profit  de  l'un  des  preneurs),  comme  aussi 
l'époque  de  l'année  où  elle  prend  tin,  sont  détermi- 
nées par  les  art.  1774  et  1776,  C.  civ.,  en  ce  sens 
que  l'année,  pour  laquelle  la  location  est  réputée 
faite,  commence  et  finit  à  la  date  où  la  fermeture 
officielle  de  la  chasse  arrête  la  destruction  du  gibier, 
cette  [destruction  constituant,  en  cette  matière,  la 
récolte  des  fruits  annuels  de  l'héritage  affermé.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,^ 
Lâchasse  (2®  édit.),  n.  26;  Chenu,  Chasse  et  procès, 
n.  97;  de  Neyremand,  Quest.  sur  la  chasse  (2®  édit.), 
p.  270;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vu  Chasse, 
n.  143. 

3.  Vainement  prétendrait-on  que  le  renouvelle- 
ment de  l'année  de  chasse  s'opère  par  l'ouverture, 
et  non  par  la  clôture  de  la  saison  où  la  chasse  est 
permise;  un  tel  système  serait  contraire  à  l'art.  1774, 
C.  civ.,  et  irrationnel,  en  ce  que,  dans  une  location 
consentie  pour  un  an,  soit  en  vue  de  la  chasse,  soit 
en  vue  d'autres  produits  à  récolter,  la  partie  de  l'an- 
née consacrée  à  la  culture  et  à  la  préparation  de 
ces  produits  doit  être  antérieure,  et  non  subséquente 
à  la  saison  pendant  laquelle  ils  sont  susceptibles 
d'être  recueillis.  —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les 
usages  locaux,  l'art.  1774  ne  contenant  aucune  ré- 
férence k  ces  usages,  à  la  différence  de  l'art.  1759, 
lequel  ne  régit  que  les  locations  de  maisons  d'habi- 
tation. —  Même  arrêt. 

5.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  terme  de  clôture 
que  l'on  doive  adopter  (celui  du  31  janvier,  date 
normale  de  la  clôture  pour  les  modes  ordinaires  de 
chasse,  ou  celui  du  31  mars,  admis  souvent  par 
les  arrêtés  préfectoraux  pour  certains  modes  particu- 
liers de  destruction),  il  j' a  lieu  de  considérer  comme 
tardif  le  congé  qui  est  donné  le  22  janvier  de  l'an- 
née où  le  preneur  veut  faire  cesser  la  tacite  récon- 
duction de  la  location  de  chasse,  dès  lors  que  les 
parties  admettaient  la  nécessité  d"uu  congé  à  signi- 
fier six  mois  d'avance.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1759,  n.  4.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  11. 

6.  Décidé,  en  tout  cas,  que,  lorsqu'un  bail  de  chasse 
a  créé  entre  les  parties  une  année  de  chasse  conven- 


tionnelle, commençant  le  1"  avril  et  se  terminant  in- 
variablement au  31  mars  de  chaque  année,  pour  toute 
la  durée  du  bail,  cette  année  conventionnelle  con- 
tinue à  régir,  après  l'expiration  du  bail,  la  tacite 
réconduction  qui  s'est  opérée.  —  Paris,  15  déc.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  293] 

7.  En  conséquence,  le  congé  donné  par  le  loca- 
taire n'est  valable,  qu'autant  qu'il  a  été  donné,  con- 
formément à  l'usage  pour  les  locations  faites  à 
l'année,  c'est-à-dire,  six  mois  avant  l'expiration  de 
l'année  conventionnelle.  —  Même  arrêt. 

8.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  valider  le  congé 
donné  postérieurement,  mais  signifié  plus  de  six 
mois  avant  l'ouverture  de  la  chasse,  sur  le  mo- 
tif que  l'année  de  location  de  chasse  coïncidant,  à 
défaut  de  conventions  contraires,  avec  la  période 
d'ouverture  de  la  chasse,  il  suffit,  pour  la  régula- 
rité du  congé,  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  six  mois, 
entre  la  date  à  laquelle  il  est  donné,  et  la  date  de 
l'ouverture  de  la  chasse.  —  Même  arrêt. 

9.  Sans  s'expliquer  sur  l'applicabilité  des  règles  de 
la  tacite  réconduction  aux  baux  de  chasse,  et  recon- 
naissant seulement  qu'il  y  avait  eu,  dans  l'espèce, 
un  bail  verbal  sans  détermination  de  durée,  tel  qu'il 
est  régi  par  l'art.  1736,  C.  civ.,  les  premiers  juges 
avaient  décidé  que,  lorsqu'un  bail  de  chasse  ayant 
pris  fin  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
avait  été  fait,  le  preneur  est  demeuré  en  possession 
du  droit  de  chasse,  il  y  a  lieu,  en  l'absence  de  con- 
vention écrite  ou  verbale,  de  présumer  que  le  bail 
s'est  continué  à  l'année,  et  conformément  aux  usages 
des  lieux.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  juin  1897,  sous 
Paris,  15 déc.  1897,  précité. 

10.  L'année  de  chasse  devant  se  terminer,  sauf 
convention  contraire,  avec  la  fermeture  de  la  chasso, 
l'année  de  chasse,  pour  laquelle  s'est  continué  le 
bail,  doit  s'entendre  également  de  la  période  pendant 
laquelle  la  chasse  a  été  ouverte,  et  se  terminer 
avec  la  fermeture  de  la  chasse.  —  Même  jtigement 
(Sol.  impiic.) 

11.  Toutefois,  en  présence  d'usages  fixant  à  six 
mois  le  délai  dans  lequel  le  preneur,  qui  veut  met- 
tre fin  à  la  location  bans  durée  déterminée  (ou  à 
la  location  par  tacite  réconduction),  est  tenu  de  si- 
gnifier congé,  ce  délai  doit  s'entendre,  non  d'un 
délai  de  six  mois  avant  la  fermeture  de  la  chasse, 
mais  d'un  délai  de  six  mois  avant  la  prochaine  ouver- 
tureàQ  la  chasse. — Même  jugement.  —  W .suprà,n.b. 

12.  Sur  l'inapplicabilité  des  art.  1774  et  1776, 
C.  civ.,  au  bail  portant  sur  un  moulin,  une  scierie,  une 
batteuse  et  une  prairie,  la  prairie  devant  être  consi- 
dérée alors  comme  une  annexe  des  autres  choses  com- 
prises au  bail,  lesquelles  ne  constituent  pas  un  fonds 
rural  :  V.  suprà,  art.  1736,  n.  24.  —  ...  et,  sur  la 
tacite  réconduction  en  matière  de  bail  à  colonat 
partiaire  :  suprà,  art.  1763  et  1764,  n.  42  et  43. 


Art.  ^m .  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les 
logements  convenables  et  antres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et  réciproque- 
ment, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sorties  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 


1.   Les  droits  et  obligations  réciproques  du  fer- 
mier entrant  et  du  fermier  sortant  varient  avec  l'u- 


sage des  lieux.  —  Ainsi,  en  présence  d'usages  lo- 
caux autorisant  «  le    fermier   entrant  à  Pâques  à 
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t'a\''onner  !i3s  jichères  et  aies  préparera  racevoir 
un  enseni3neomont  on  blé  d'hiver  «,  ce  fermier  est 
en  droit  lie  hibourer  les  jachères  aussi  promptement 
]u"il  le  vont,  et  de  rendre  par  ce  fait  illusoire  le 
droit  du  fermier  sortant  de  faire  pAturer  ses  trou- 
peaux sur  les  terres  non  ensemencées.  —  (Jass.,  12 
juin  li)03  [S.  et  P.  190:1.  1.  133,  D.  p.  1903. 1.  411] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1777,  n.  2. 

—  Adde,  (ruillonard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  545; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2" 
édit.),"t.  l'^',  n.  1046. 

2.  Les  ju^es  du  fond,  qui  le  décident  ainsi,  en 
interprétant  les  usages  locaux  constatés  par  une 
expertise  dont  ils  se  sont  bornés  à  déterminer  le 
eens,  donnent  à  leur  décision  une  base  légale,  et 
leur  décision  échappe,  dès  lors,  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  doit  rester  la  loi  des  parties,  nonobstant 
tout  usage  local  contraire  Ja  clause  d'un  bail  disposant 
que  :  a  lors  de  la  dernière  année  de  jouissance,  les 
preneurs  devront  mettre  le  tiers  des  terres,  représen- 
tant la  sole  des  jachères,  à  la  disposition  du  non- 
veau  fermier,  de  manière  à  ce  que  celui-ci  puisse 
cultiver  les  terres  pour  semer  du  blé  et  récolter 
l'année  suivante  ».  —  .Amiens,  15  déc.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  278,  D.  p.  1900.  2.  46] 

4.  Il  peut  arriver  que  le  bail,  qui  avait  été  con- 
senti au  fetmier  sortant,  ait  réglé  les  rapports,  en 
tin  de  bail,  du  preneur  avec  le  fermier  qui  lui  suc- 
cédera, et  que  le  nouveau  bail  soit  muet  à  cet  égard. 
Dans  ce  cas,  la  clause  du  bail,  h  ce  relative,  ne  sera 
pas  opposable  au  nouveau  preneur  qui  n'y  a  point 
été  partie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  1047. 

5.  Mais  rien  n'empêche  que   le    fermier   sortant 


consente  à  une  limitation,  ou  même  à  une  suppres- 
sion du  droit  que  lui  confère  l'art.  1777...  par  exem- 
ple, en  restreignant  la  durée  de  l'occupation  à  la- 
quelle il  peut  prétendre   après  l'expiration  du  bail. 

—  Cour  d'app.  de  Grand,  25  nov.  1881  [Panier., 
82.  2.  187]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor,  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  10,  n.  376  ;  Baudry  Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

6.  En  principe,  et  sauf  convention  contraire,  le 
fermier  sortant  n'a  droit  ù.  réclamer  au  bailleur 
aucune  indemnité  à  raison  de  la  plus-value  qu'il  a 
procurée  an  fonds  pai'  les  engrais,  amendements  et 
travaux  quelconques  de  culture.  —  Douai,  10  déc. 
1902  et  20  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  69,  et  la  note] 

—  V.  C.  qiv.  annoté,  art.  1777,  n.  6.  —  Adde,  Lau- 
rent, Prhic.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  453;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  614 
et  944;  Lerebours-Pigeonnière  {Rev.  irimest.  dedr. 
■civ.,  1903,  p.  725);  notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr.  fr., 
v"  Bail  à  ferme,  n.  G29. 

7.  Il  importe  peu  que  les  usages  locaux  accor- 
dent en  co  cas  une  indemnité  au  fermier  sortant. 

—  Douai,  10  déc.  1902,  précité. 

8.  La  .stipulation  d'un  bail,  aux  termes  de  laquelle 
le  fermier  sortant  aura  droit,  à  l'expiration  du  bail, 
aux  fumiers  et  engrais  se  trouvant  alors  sur  les 
terres  louées,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  non  pas 
que  le  fermier  sortant  a  droit  à  la  plus-value  don- 
née au  fonds  par  les  engrais  depuis  le  commence- 
ment du  bail,  mais  bien  seulement  que  le  fermier 
sortant  a  droit  à  une  indemnité  représentative  de  la 
valeur,  non  utilisée  à  la  date  de  la  sortie  de  jouis- 
sance, des  derniers  engrais  par  lui  apportés  sur  les 
terres  louées.  —  Douai,  10  déc.  1902  et  20  mai 
1903,  précités. 


Art.  1778.  Le  fermier  sortaut  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les 
a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. 


1.  La  règle  de  l'art.  1778,  C.  civ.,  s'applique  par 
analogie  aux  fourrages.  Le  fermier  sortant,  qui  en 
a  reçu  lors  de  son  entrée  dans  la  ferme,  doit,  à  sa 
sortie,  en  laisser  une  égale  quantité.  —  Trib.  de 
paix  de  Bourganeuf,  3  mars  1896  [Reo.  desjust.  de 
paix,  1896,  p.  240]  —  V.  C.cio.  annoté,  art.  1778, 
n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
du  louage  (2«  édit.),  t.  l'',  n.  943. 

2.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  au 
cas  de  vente  du  domaine  affermé,  c'est  au  vendeur, 
ou  aux  acquéreurs,  que  doivent  appartenir  les  pailles 
ot  engrais  que  lefermier  est  tenu  de  laisser  à  sa  sortie. 
—  Suivant  une  ojdnion,  les  pailles  et  engrais,  que 
laisse  le  fermior  à  sa  sortie,  appartiennent  aux  ac- 
quéreurs des  diverses  parcelles  du  domaine,  et  doi- 
vent être  répartis  entre  eux.  —  V.  en  ce  sens,  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  vente,  t.  l•'^  n.  225,  et,  Tr.  du 
louage  (2"  édit.),  t.  2,  n.  552;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cU.  (i-  édit.),  t.  l",  n.  945.  —  Gorap., 
Huprà,  art.  524,  n.  51. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  les  di- 
vers acquéreurs  pircellairei}  du  domaine  vendu  n'ont 
aucun  droit  aux  pailles  et  engrais.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  toutes  les  parcelles  de 
terre  dépendant  d'un  domaine  affermé  ont  été  ven- 
dues en  détail  à  divers  acquéreurs,  et  que  l'entrée 


en  jouissance  de  ceux-ci  a  été  reportée  à  une  date 
postérieure  à.  l'expfiration  du  bail  en  cours,  les  pailles 
et  engrais,  que  le  fermier  sortant  doit  laisser  à  sa 
sortie,  appartiennent  au  vendeur,  à  l'exclusion  des 
acquéreurs.  —  Nancy,  16  mars  1895  [S.  et  P.  98. 
2.  155,  D.  p.  98.  2.  25  et  la  note  de  M.  de  Loyues] 
—  V.  G-  civ.  annoté,  art.  1778,  n.  15  et  16. 

4.  Spécialement,  le  fermier  sortant,  qui,  par  actes 
séparés,  s'est  rendu  adjudicataire,  dans  ces  condi- 
tions, de  la  maison  de  ferme  et  de  diverses  parcel- 
les dépendant  du  domaine,  est  tenu,  à  l'expirdtion 
du  bail,  de  remettre  les  pailles  et  les  engrais  au 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

5.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  pailles  et 
foins,  excrus  sur  chaque  parcelle  d'une  ferme,  ne  sont 
pas  réservés  à  la  parcelle  qui  les  a  produits,  mais 
bien  destinés  à l'ensemblede l'exploitation.  — Caeii, 
23  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2.  248] 

6.  Par  suite,  dans  le  cas  où,  au  cours  du  bail  d'une 
ferme,  plusieurs  parcelles  dépendant  de  cette  ferme 
ont  été  vendues  ù,  divers  acquéreurs  qui  ont  obtenu 
du  fermier  la  résiliation  du  bail  en  ce  qui  les  con- 
cerne, si  une  clause  du  bail  portait  que  :  a  le  fermier 
ne  pourra  vendre  ni  distraire  de  sur  I-es  immeubles 
aucun  foin,  paille,  fumier  ni  engrais  »,  le  fermier 
ne  saurait  élever,  vis-à-vis  du  propriétaire  du  sur- 
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plus  de  la  ferme,  la  préteation  de  pouvoir  disposer 
à  son  gré  dos  pailles  et  foins  provenant  des  par- 
celles vendues,  et  dont  le  bail  a  été  résilié.  —  Même 
arrêt. 

7.  La  sanction  de  l'obligation,  pour  le  fermier 
sortant,  de  laisser  les  pailles  et  engrais,  consiste 
en  des  dommages-intérêts.  —  Les  dommages- 
intérêts  ne  peuvent  être  réciamés  que  par  le  bail- 
leur, mais  non  par  le  fermier  entrant,  qui  n'est 
point  aux  droits  du  propriétaire  de  la   ferme.   — 


Amiens,  21  janv.  1896  {Rec.  d'Amiens,  1896,  p.  G6J 
8.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  bailleur 
s'était  engagé,  envers  le  fermier  entrant,  à  lui  re- 
mettre les  pailles  et  engrais  devant  être  laissés  par 
le  fermier  sortant  :  en  ce  cas,  le  fermier  entrant, 
en  tant  que  béuéticiaire  de  la  cession  qui  lui  a  été 
faite  de  ces  pailles  et  engrais,  aurait  une  action 
contre  le  fermier  sortant.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  1^  n.  957. 


CHAPITRE   III. 


DU  LOUAGE  D  OUVRAGE    KT  D  INDUSTKIK. 


Art.  1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 
1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 
2**  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises; 

3"  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés. 


INDEX    ALfilABETlQUE. 


Accord  sur  la  chose  et  sur  le 

prix,  33. 
Accidents  du  travail,  28. 
Acte  personueldu  mineur,  8. 
Acteurs  (recrutement    des),  2 

et  3. 
Action  en  payement,  14  et  s. 
Action  en  résiliation  (.nécessité 

d'une),  18  et  19. 
Agent  d'assurances,  21. 
Applicabilité,  U  et  s.,   28,  30. 
Applicabilité  (non-),  là. 
Apprentissage     (contrat     d'), 

10. 
Arrestation  en  flagrant   délit, 

24. 
Autorisation  judiciaire,  5. 
Autorisation  maritale  (néces- 
sité d'),  4  et  5. 
Autorisation  maritale  (refus  d"), 

5. 
Autorisation  paternelle  ou  tu- 

télaire  (nécessité  d'une),    6 

et  8. 
Autorisation  tacite  sufflsaute. 

7. 
Chef  d'entreprise,  26  et  s. 
Chef  de  gare,  2^4. 
Cochers,  2ô  et  s. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  11. 
(Commerçant,  29. 
Commis- voyageurs,  29. 
Commissariat  de  police,  24. 
Comp.  générale  des  voitures  de 

place,  25  et  s. 
Comp.  d'assurances,  21. 
Ctomp.  de  chemins  de  fer,  24, 

31. 
Concubinage,  13. 
Congédiement  avant  l'expira- 
tion du  terme,  19. 
Ctonnaissance  de  l'engagement 

du  mineur,  17. 
Considérûtioua  de  moralité  et 

d'Intérêts  familiaux,  5. 
Contrat  mixte  stii  generis,  3, 

29. 
Cour  d'appel   (compétence  de 

la),  23. 
Courses  et  commissions  effec- 
tuées, 12. 
Délit   commis  dans   l'exercice 

de  la  fonction,  23. 


Devoir  civique  (accomplisse- 
ment d'un),  24. 

Direction  et  exploitation  théâ- 
trales non  rémunérées,  2 
et  3. 

Dommages-intérêts  encourus. 
19  et  20,  28. 

Droit  commun,  11  et  s. 

Droits  et  obligations  récipro- 
ques du  patron  et  du  com- 
mis-voyageur, 29. 

Elément  essentiel  du  lomxge 
d'ouvrage  et  d'industrie.  1. 

Employé  de  chemins  de  fer, 
24. 

Engagement  écrit...  verbal,  9 
et  10. 

Engagement  théâtral,  4  et  s. 

Engagement  ù,  l'année,  19. 

Engagement  pour  une  durée 
déterminée,  IS  et  19. 

Engagement  pour  une  durée 
indéterminée,   20. 

Entrepreneur  de  spectacles,  2 
et  3. 

Femme  mariée,  4  et  5. 

Fi.xité  du  personnel,  27  et 
28. 

Formes  particulières  (dispense 
de),  9  et  10. 

Fortune  du  malade  traité,  14 
et  s. 

Fourniture  par  l'ouvrier  de  la 
matière  à  mettre  en  œuvre, 
32  et  33. 

Garde  particulier  commis- 
slonné,  22  et  23 . 

Genre  des  spectacles  h  donner, 
2  et  3. 

Griefs  allégués.  18  et  19. 

Honoraires  médicaux  (évalua- 
tion judiciaire  des;,  14  et  s. 

Honoraires  médicaux  (tarif 
des),  15  et  s. 

Intérêt  commercial,  29. 

Journalistes,  18  et  s. 

Journées  de   travail,  25  et  s. 

Lieu  convenu  de  la  livraison, 
33. 

Loi  9  avril  1898,  28. 

Louage  de  choses  caractérisé, 
30. 

Louage  de  choses  non  caracté- 
risé, 25  et  s. 


Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie caractérisé,  2,  14, 18  et  s., 
22,  24  et  s..  29  et  s. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie uon  caractérisé,  3,  32 
et  33. 

.Maladie  traitée  (nature et  durée 
de  la),  14  et  s. 

Mandat  caractérisé,  29, 

Mandat  uon  caractér  se,  14,  2t. 

Médecins,  14  et  s. 

Médecins  traitants  ou  consul- 
tants (iionoraires  des),  17. 

Médecin  traitaift  (notoriété 
du),  14  et  s. 

Mesures  dans  l'intérêt  des  co- 
chers de  la  Comp.,  27  et  28. 

-Mineur  non  émancipé.  6  et  s. 

.Mouvement  des  affaires  et 
Importance  de  la  m.iison,  29. 

Moyenne  présumée  des  recet- 
tes. 25  et  s. 

Nullité,  6. 

Obligatlous  diverses  imposées 
au    concessionnaire,  2  et  3. 

Pensions  de  retraite,  27  et  28. 

Père  administrateur  légal,  6 
et  s. 

Places  de  théâtre  (pri.ï  des),  2 
et  3. 

Poursuites  correctionnelles,  23. 

Pouvoir  disciplinaire,  26  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  5,  14  et  s. 

Preuve  écrite  impossible,  12 
et  13. 

Preuve  testimoniale  admLssl- 
ble,  U  et  s. 

Preuve  testimoniale  non  admis- 
sible, 13. 

Preuve  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie,  11  et  s. 

Produit  de  l'exploitation  (ver- 
sement du),  31. 

Propriétaire  (décès  du),  22  et 
23. 

Propriétaire  (faute  du),  19. 

Propriétaire  d'un  journal,  18 
et  8. 

Propriété  de  l'ouvrage  com- 
manilé  (translation  de  lai,  33. 

Rédaction  du  journal  (droit 
absolu  sur  la),  20. 

Redevance  annuelle  (payement 
d'une),  31. 


Relations  de  patrons  à  em- 
ployés, 27  et  28. 

Rémunération  (stipulation 
d'une),  1. 

Rémunération  déduite.  25  et  s. 

Représentations  gratuites,  2  et 
3. 

Rescision,  6. 

Résiliation  unilatérale  et  in- 
opérante, 18  et  19. 

Responsabilité  encourue,  19, 
28 

Responsabilité  non  encotiruu, 
20. 

Révocation  cul  nutum  (droit 
de),  20,  26. 

Risques  et  périls  du  conc&s- 
sionnaire.  2  et  3. 

Servante,  13. 

Service  de  transports,  28. 

Situation  sociale,  14  et  s. 

Soins  médicaux  de  nature  spé- 
ciale, 16. 

Subvention  en  argent  (pro- 
messe d'une) .  2  et  3. 

Syndicat  professionnel  de  mé- 
decins, 15. 

Système  dit  <<  i\  la  moyenne  », 
26  et  s. 

Tacite  réconduction,  30. 

Taux  de  la  demande,  U  et 
s. 

Téléphone    .abonnement   an), 

30. 
Théâtre  municipal  (concession 

de  l'exploitation  d'un),  2  et 

3. 
Travail  commandé,  achevé  et 

livré.  33. 
Tronçon   de   chemins  de  fer, 

31. 
Tuteur,  6  et  s. 
Usage  suui,  18. 
Vente  caractérisée,  32  et  33. 
Ville,  2  et  3. 
Visites  médicales  (nombre  desi, 

16. 
Voie  ferrée  (entretien  de  la), 

31. 
Voitures  de  place,  25  et  s. 
Vol  de  marchandises  en  gare, 

24- 
Voyages  prescrits   par  le   pa- 
tron,'29. 
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DIVISION 

§  1".  Conditions  générales  du  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie. 

§  2.  Comparaison  du  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie avec  différents  contrats,  et,  notamment, 
avec  le  mandat,  ki  vente,  etc. 


§  1^''.  Conditions  générales 
du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

1.  Le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  est  un  con- 
trat qui,  pour  sa  perfection,  suppose  qu'une  rému- 
névation,  un  prix  a  été  stipulé  entre  les  parties. —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1779,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Lacautinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  1650. 

2.  On  discute  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  voir  un  contrat  de  louage  ou  d'industrie  dans 
la  convention  par  laquelle  une  ville,  en  concédant 
à  un  entrepreneur  de  spectacles  le  droit  d'exploi- 
ter, à  ses  risques  et  périls,  un  thécàtre  municipal,  ne 
s'engage  à  payer  aucun  prix  pour  la  direction  et 
l'exploitation  du  théâtre,  mais  promet  seulement  de 
verser  à  l'entrepreneur  une  subvention  en  argent, 
à  charge  par  l'entrepreneur  de  satisfaire  à  diverses 
obligations,  en  ce  qui  concerne,  notamment,  le  genre 
des  spectacles  qu'il  devra  donner,  le  recrutement  des 
acteurs,  le  prix  des  places,  les  représentations  gra- 
tuites, etc..  —  Suivant  une  opinion,  un  contrat  de 
cette  nature  constitue  un  véritable  louage  d'indus- 
trie. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  mai  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  246,  D.  p.  1900.  1.  600]  —  Trib.  d'Amiens, 
24  juill.  1886  [Rép.  périod.  de  i'enregist.,  1889, 
art.  7273]  —  Cass.  Rome,  21  sept.  1899  [S.  et  P. 
1900.  4.  36]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1779,  n.  1 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comme?it.  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  10,  n.  413  et  464. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  le  traité  par  lequel 
l'autorité  municipale  concède  à  un  entrepreneur  de 
spectacles  la  direction  et  l'exploitation,  à  ses  risques 
et  périls,  d'un  ou  de  plusieurs  théâtres,  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie;  la  subvention  promise  par  l'autorité  mu- 
nicipale ne  constitue  d'aucune  façon,  en  effet,  le 
prix  de  la  direction  et  de  l'exploitation  des  théâtres 
concédés,  mais  représente  seulement,  conformément 
à  la  définition  grammaticale  du  mot  subvention,  une 
somme  destinée  à  soutenir  l'entreprise.  Le  contrat 
dont  s'agit  revêt  donc  simplement  le  caractère  d'un 
contrat  sui  generis.  —  Trib.  de  Lyon,  5  juill.  1882, 
en  sous-note,  bous  Trib.  de  Kouen,  28  févr.  1889 
et  autres  jugements  [S.  91.  2.  177,  P.  91.  1.  920, 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1779,  n.  4  et  s. 
—  Adde,  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cil.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  3126. 

4.  La  femme  mariée  ne  peut  louer  ses  services 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et,  en  particulier, 
elle  est  inhabile  à  contracter,  hans  cette  autorisation, 
un  engagement  théâtral.  —  Trib.  de  la  Seine, 
12  juill.  1888  [G'a«.  Pal,  88.  2.  155];  16  mai  1891 
\^Fnn(lfi.f:t.  franr^.,  94.  2.  56]  —  V.  C.  civ.  'annoté, 
art.  217,  n.  '.).  —  Adde,  l'jaudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1662. 

5.  On  enseigne  même  que,  si  le  mari  ko  refuse  à 
autoriser  un  semblable  engagement,  son  refus,  fondé 
sur   des   considérations    de    moralité  et   d'intérêts 


familiaux,  ne  peut  être  suppléé  par  l'autorisation  de 
justice.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  du  louage, 
t.  2,  n.  702.  —  (Jontràj  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit. 

6.  Le  mineur  non  émancipé  qui  loue  ses  services, 
et,  spécialement,  le  mineur  qui  contracte  un  enga- 
gement théâtral,  ne  le  fait  valablement  que  s'il  y 
est  autorisé  par  son  père,  administrateur  légal  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  ou  par  son  tuteur.  —  Trib. 
de  la  Seine,  25  oct.  1894   [Gaz.  Pal.,  94.  2.   587] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2® 
édit.),  t.  2,  n.  1658.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'engagement  théâtral  contracté  {  ar  un  mineur  seul 
est  nul  de  plein  di  oit,  ou  simplement  rescindable  pour 
cause  de  lésion  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1305,  n.  23 . 

7.  L'autorisation  peut,  d'ailleurs,  n'être  que  tacite, 
et  résulter,  notamment,  de  ce  que  le  père  a  connu 
l'engagement,  et  a  accompagné  son  fils  aux  représen- 
tations. —  Trib.  de  la  Seine,  25  oct.  1894,  précité. 

—  V.  toutefois,  C.  ci^.  annoté,  art.  1305,  n.  8. 

8.  Au  surplus,  l'engagement  théâtral  est  passé  par 
le  mineur  lui-même,  avec  l'agrément  de  la  personne 
sous  l'autorité  de  laquelle  il  se  trouve,  et  non  par 
cette  personne  stipulant  au  nom  du  mineur.  — 
Même  jugement.  —  V.  sur  la  question,  G.  civ.  annoté, 
art.  1305,  n.  9  et  10. 

9.  Le  Code  civil  n'assujettit  le  contrat  de  louage 
de  services  à,  aucune  forme  particulière;  il  peut 
donc  être  fait  par  écrit,  ou  verbalement.  —  Trib. 
comm.  de  Lyon,  2  déc.  1898  \_Monit.  judic.  de 
Lyon,  du  26  déc.  1898] 

10.  11  en  est  ainsi,  notamment,  du  contrat  d'ap- 
prentissage. —  Trib.  comm.  de  Nantes,  25  avr. 
1894  [Rec.  de  Nantes,  94.  1.  305] 

11.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  appliquer  à 
la  preuve  du  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  les 
règles  du  droit  commun,  et  non  pas  les  solutions 
données  pour  le  louage  de  choses.  —  Par  suite,  la 
preuve  par  témoins  en  est  admissible  jusqu'à  150  fr., 
mais  pas  au  delà,  sauf  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit...  —  Rennes,  4  janv.  1897  [Gaz. 
Pal,  97.  1.  705] 

12...  Ou  si  la  partie  qui  invoque  le  contrat  n'a 
pu  s'en  procurer  une  preuve  écrite.  —  C'est  ainsi 
que  celui  qui  a  fait  quelques  courses  et  commissions, 
et  qui  doit  être  considéré  comme  un  locataire  d'ou- 
vrage, est  recevable  à  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  le  contrat  qu'il  invoque;  il  y  a  lieu  de  le 
considérer,  en  effet,  comme  n'ayant  pu  s'en  procu- 
rer une  preuve  écrite.  —  Trib.  de  Saint- Affrique, 
3  avr.  1895  [Monit.  des  trib.  du  Midi,  du  28  juill. 
1895]  —  V.  suprà,  art.  1348,  n.  4  et  s. 

13.  Mais  décidé  avec  raison  que  rim])ossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  ne  résulte  pas  des 
relations  de  concubinage  existantes  entre  un  maître 
et  sa  servante.  —  Rennes,  4  janv.    1897,  précité. 

—  V.  suprà,  art.  1348,  n.  26. 

§  2.  Comparaison  du  louaf/e  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie avec  différents  contrats,  et,nolarument,  avec  le 
mandat,  la  vente,  etc. 

14.  Sur  le  critérium  auquel  il  convient  de  recourir 
pour  apprécier  si  le  contrat  litigieux  constitue  un 
mandat  ou  un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,_  et, 
notamment,  si  l'on  doit  considérer  les  médecins, 
dans  les  soins  qu'ils  donnent  à  leurs  malades, 
comme  étant  des  mandataires  ou  des  locateurs  d'ou- 
vrage ou  d'industrie  :  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1779, 
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n.  19  et  s.  —  En  tout  cas,  les  juges,  saisis  d'une 
demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  un 
médecin,  doivent  lixer  le  montant  de  ces  honorai- 
res en  tenant  compte  des  services  rendus,  de  la  na- 
ture de  la  maladie,  de  la  situation  sociale  et  de  la 
fortune  du  malade,  de  l'éloignement  du  médecin, 
de  sa  notoriété  et  de  la  localité  dans  laquelle  il 
exerce.  —  Bordeaux,  14  févr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  190]  —  Sic,  Dubrac,  Tr.  de  la  légidation 
médicale  et  pharmaceutique ,  n.  266;  Floquet,  Code 
prat.  des  honoraires  médicaux,  n.  538  et  s.  — 
V.  aussi,  sur  le  pouvoir  des  juges  en  pareille  ma- 
tière :  Lyon,  15  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  101, 
D.  P.  99.  2.  371] 

15.  En  conséquence,  les  tarifs  d'honoraires,  adop- 
tés par  le  syndicat  professionnel  des  médecins  éta- 
blis dans  une  région,  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dubrac, 
op.  cit.,  n.  265;  Floquet,  opcit.,  n.  550. 

16.  Au  surplus,  quand  une  maladie,  qui  a  .duré 
plusieurs  mois,  a  nécessité  de  nombreuses  visites -et 
des  soins  d'une  nature  spéciale,  on  ne  saurait  appli- 
quer dans  toute  sa  rigueur  le  tarif  en  usage  pour  le 
prix  d'une  visite  isolée,  ou  d'un  nombre  de  visites 
restreint;  les  honoraires  du  médecin  doivent  alors 
être  fixés  dans  leur  ensemble.  —  Lyon,  30  janv. 
1889  [Journ.  La  Loi,  du  8  sept.  1889]  —  Bordeaux, 
14  févr.  1900,  précité.  —  Contra,  Floquet,  op.  et 
lac.  cit. 

17.  Au  cas  oii  des  médecins  sont  appelés  en  con- 
sultation avec  le  médecin  traitant,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer à  celui-ci  un  honoraire  égal  à  celui  des  méde- 
cins consultants.  —  Bordeaux,  14  févr.  1900,  pré- 
cité. —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  que,  lorsqu'un 
médecin  est  appelé  en  consultation  avec  le  méde- 
cin habituel  du  malade,  les  juges  ne  sauraient  ref  ii- 
eer  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  un  honoraire 
représentant  les  deux  tiers,  ou  tout  au  moins  la  moi- 
tié des  honoraires  du  consultant  :  Floquet,  op.  cit., 
p.  507. 

18.  Lorsqu'un  journaliste  s'est  engagé  avec  le 
propriétaire  d'un  journal  pour  une  durée  déterminée, 
le  propriétaire  du  journal  ne  peut,  quels  que  soient 
les  griefs  qu'il  allègue,  résoudre  le  contrat  de  sa 
seule  autorité,  et  sans  demande  en  justice.  —  Be- 
sançon, 30  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  p.  98. 
2.  86]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1779,  n.  23,  25 
et  s. 

19.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  journal,  qui 
congédie  brusquement,  avant  l'expiration  du  terme 
de  son  engagement,  un  rédacteur  engagé  à  l'année, 
commet  une  faute,  et  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1779,  n.  31. 

20.  Mais  il  n'en  est  ain^i,  qu'autant  que  l'en- 
gagement des  parties  a  été  fait  pour  une  durée  dé- 
terminée; si  le  rédacteur  est  engagé  pour  une  durée 
indéterminée,  le  propriétaire  du  journal,  étant 
maître  absolu  de  sa  rédaction,  a  le  droit  de  con- 
gédier ou  de  révoquer  ad  nutum  ce  rédacteur,  sans 
avoir  à  justifier  des  motifs  qui  l'ont  amené  à  prendre 
cette  mesure,  et  sans  se  rendre  passible  de  domma- 
ges-intérêts; les  dispositions  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890,  modificative  de  l'art.  1780,  C.  civ.,  n'ont 
apporté  aucune  atteinte  à  cette  règle.  —  Même  arrêt. 

21.  Sur  la  nature  du  contrat  (mandat  salarié,  ou 
'oiiage  de  services),  intervenu  entre  une  Comp. 
d'assurances  et  un  de  ses  agents  :  V.  mfrà,  art.  1780, 
n.  5. 
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22.  La  commission  donnée  par  le  propriétaire 
h  un  garde  particulier  constitue,  non  pas  un  mandat 
prenant  fin  au  décès  du  propriétaire,  mais  un  louage 
de  services,  qui  continue  de  subsister  après  le  décès 
de  celui-ci.  —  Rouen,  26  déc.  1883  [S.  84.  2.  118. 
P.  84.  1.  621,  D,  p.  84.  5.  291]—  Orléans,  16  juin 
1885  [S.  85.  2.  135.  P.  85.  1.  715]  —  Comj). 
C.  civ.  annoté,  art.  1779,  n.  12. 

23.  En  conséquence,  le  garde  particulier  reste  jus- 
ticiable de  la  l'°  chambre  de  la  Cour  d'appel,  à  rai- 
son des  délits  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  après  le  décès  du  propriétaire  qui  l'avait 
commissionné.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  caractère  essentiel  du  mandat  consistant 
dans  le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter 
le  mandant,  il  a  pu  être  jugé  que  l'employé  d'une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  qui,  ayant  avisé  le  chef 
de  la  gare  à  laquelle  il  est  attaché,  d'un  vol  de  mar- 
chandises, reçoit,  de  la  part  de  ce  dernier,  ordre  de 
l'aider  à  arrêter  l'auteur  du  vol  et  à  le  conduire  au 
commissariat  de  police,  ne  saurait  être  considéré 
comme  mandataire  du  chef  de  gare  ou  de  la  Comp.; 
en  ce  cas,  l'employé  exécute  le  contrat  de  louage  de 
services  qui  le  lie  à  la  Comp.,  et  se  conforme,  en 
outre,  à  un  devoir  civique  prescrit  à,  tout  citoyen. 
—  CasR.,  14  avr.  1886  [S.  87.  1.  76,  P.  87.  1. 
159,  D.  p.  86.  1.  220]  —  V.  infrà,  art.  1984  et 
art.  2000. 

25.  Quand  il  a  été  convenu,  entre  une  Comp.  de 
voitures  de  place  (la  Comp.  générale  des  petites 
voitures,  h  Paris)  et  les  cochers  qu'elle  emploie,  que 
le  cocher,  auquel  est  confiée  une  voiture  attelée, 
devra,  chaque  jour  de  travail,  verser  au  loueur  une 
somme  représentant,  d"après  des  éléments  divers 
d'appréciation,  la  moyenne  présumée  de  sa  recette, 
déduction  faite  de  la  rémunération  du  cocher,  le 
contrat  liant  les  parties  a  le  caractère ,  non  d'un 
louage  de  choses,  mais  d'un  louage  de  services.  — 
Paris,  15  févr.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  301,  et  la 
note]  —  Cour  d'app.  d'Angleterre,  20  juin  1889 
[Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1890,  p.  505]  — Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  2,  u.  1642. 

20.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  alors  que,  d'une 
part,  la  Comp.  de  voitures,  malgré  l'adoption  du 
système  de  la  rémunération  de  ses  cochers  «  à  la 
moyenne  »,  les  a  toujours  considérés  comme  com- 
posant un  personnel  attaché  au  service  de  l'entre- 
prise, en  affirmant,  en  toutes  circonstances,  ses 
droits  de  chef  d'entreprise  pour  le  recrutement,  la 
discipline  et  le  congédiement  des  cochers...  —  Paris, 
15  févr.  1902,  précité. 

27.  ...  Et  alors  que,  d'autre  part,  la  Comp.  de 
voitures  a  pris,  dans  l'intérêt  même  de  ses  co- 
chers, et,  tant  pour  assurer  la  fixité  de  son  person- 
nel et  la  durée  des  services,  qu'en  vue  de  consti- 
tuer à  ses  cochers  des  pensions  de  retraite,  toute  une 
série  de  mesures  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  l'existence,  entre  ie  loueur  et  ses  cochers,  de 
relations  de  patron  à  emplojé.  —  Même  arrêt. 

28.  En  conséquence,  la  Comp.  de  voitures  de 
place,  qui  a  le  caractère  d'une  entreprise  de  trans- 
ports, au  sens  de  l'art,  l*""  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
est,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  aux 
cochers  par  elle  emploj'és,  et  travaillant  «  à,  la 
movenne  i),  assujettie  à  la  responsabilité  édictée  par 
la  loi  de  1898.  —  Même  arrêt. 

29.  Le  contrat, qui  intervient  entre  un  commer- 
çant et  son  commis-voyageur,  est  un  louage  de  ser- 
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vices,  engendrant  des  obligations  réciproques  et  de 
l>onne  foi;  le  commis-voyageur  contracte,  en  effet, 
l'obligation  de  faire  tous  les  voyages  qui  sont  com- 
mandés parle  patron  dans  l'intérêt  de  son  commerce, 
et  celui-ci  s'oblige  à  faire  voyager  le  commis,  dans  la 
mesure  que  comportent  le  mouvement  de  ses  affaires 
et  l'i-mportance  de  sa  maison.  —  Paris,  26  mai  1894 
[D .  P.  95.  2.  189]  —  V.  comme  application,  infrà, 
art.  1780,  n.  120  et  121.  —  Sur  la  nature  du  contrat 
entre  le  patron  et  le  commis-voyageur,  qui  doit  être 
considéré,  suivant  les  uns.  comme  un  mandat  : 
V.  Duranton,  t.  19,  n.  58,  p.  63,  note  2;  P.  Pont, 
,Priv)l.  et  hT/j)oth.,&nY  l'art.  2101,  n.  83;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  371  bis,  note  1;  Alauzet,  Comment,  du 
C.  comm.'  {1"  édit.),  t.  2,  n.  66...  et,  suivant  les 
autres,  comme  un  contrat  mixte,  participant,  à 
la  fois,  du  mandat  et  du  louage  de  services  :  V . 
C.  civ.  annoté,  art.  1779, n.  35.  —  Adde,  Rivière, 
Du  commis-voyageur  et  de  son  préposant,  n.  14.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(20  édit.),  t.  2',  n.  1643  et  2126  et  s. 

30.  Le  contrat  d'abonnement  au  téléphone  a  le 
caractère  d"un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie.  — 
Trib.  de  Nancy,  13  août  1895,  sous  Nancy,  9  mai 
1896  [S.  et  P.  98.  2  281,  et  la  note,  D.  p.  97.  2. 
129]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  334.  —  V.  au 
contraire,  en  ce  sens  que  le  contrat  d'abonnement 
au  téléphone  constituerait  un  louage  de  choses,  et 
non  un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  :  Baudry- 


Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1»%  n.  28. 

—  Gomp.,  suprà,  art.  1709,  n.  84.  —  Sur  l'appli- 
cation des  règles  de  la  tacite  réconduction  au  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie  -.N.  suprà,  art.  1738,  n.  15 
et  s. 

31.  La  convention,  par  laquelle  une  Corap.  de 
chemins  de  fer  remet  à  une  autre  Comp.  l'exploita- 
tion de  deux  tronçons  de  chemin  de  fer,  à  charge 
de  faire  le  nécessaire,  d'entretenir  la  voie  et  de  ver- 
sera la  première  Comp.  tout  le  produit  de  l'exploi- 
tation, moyennant  une  redevance  annuelle  payée 
parcelle-ci,  est  un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

—  Cass.,  31  juin.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  49.  et  !a 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  96.  1.  452]  —  Comp., 
en  ce  sens,  Trib.  de  Gien,  4  févr.  1879  \_Rec  périod. 
de  Venregist.,  n.  5541]  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1709, 
n.  75. 

32.  Mais  le  contrat,  aux  termes  duquel  un  entre- 
preneur prend  l'engagement  de  fournir  son  travail, 
et,  en  outre,  la  matière  à  mettre  en  œuvre,  consti- 
tua un  contrat  de  vente.  —  Gand,  16  janv.  1886 
[D.  p.  87.  2.  157] 

33.  En  conséquence,  la  propriété  de  l'ouvrage  est 
transmise  à  celui  qui  l'a  commandé,  dès  lors  qu'il 
est  achevé  et  livré  au  lieu  convenu.  Il  n'importe 
qu'il  n'ait  point  encore  été  accepté  par  le  maître,  si, 
d'ailleurs,  cet  ouvrage  est  conforme  aux  stipulations 
des  parties,  et  si  celles-ci  sont  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  —  Même  arrêt. 


SECTION  I 

DU  LOUAGE  DES  OUVRIERS  ET  DES  DOMESTIQUES. 

Art.  1780.  On  ne'peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  on  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. 

(Complété par  la  loi  du  27 déc.  1890,  art.  l^^)  Le  louage  de  service,  fait  sans  détermi- 
nation de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages, 
de  la  nature  des  services  engagées,  du  temps  écoule,  des  retenues  opérées  et  des  verse- 
ments effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
mage.s-intérêts  en  vue  des  dispositions  ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des  paragraphes  précé- 
dents, lorsqu'elles  .seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'appel, 
seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence  (1). 


1  iRjijiT.LKT  \'j(n.—  \.<)\'jaraaHtBa-nt  leur  travail  et  leur 
nmp'ot  aux  rieirvikt''ii  et  aux  territoriaux  appelée  à  faire 
leur  péri orl'  d'iriKtrttctUjn  inilito.ire. 

VKi.  1".  En  matlftre  'le  lonage  de  service,  si  un    patron,  un 

<u   un   ouvrier   est  an)c-lé  «ouk  Ips  drapeaux  comme 

ou   territorial    jiour  une  période   obligatoire   d'in- 

«truoLion  militaire,  le  ontrat  de  travail  ne  peut  être  rompu 

b  e^aim  de  ««e  fait. 

2  ■  ,ie  'ine.  p'iur  une  autre  cause  léiçltlme,    le  con- 

if^i  once  par    l'un»:  deg  î-arties,    la  duri'je  de  la  pé- 


riode militaire  est  exclue  des  délais  Impartis  par  l'usage  pour 
la  validité  do  la  dénonciation,  sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le 
contrat  de  louage  a  pour  objet  une  entreprise  temporaire 
prenant  flu  pendant  la  période  d'Instruction  militaire. 

H.  En  cas  de  violation  des  articles  précédents  par  l'une  des 
parties,  la  partie  lésée  aura  droit  ii  dos  dommages-Intérêts  (|ui 
seront  arbitrés  par  le  Juge  conformément  aux  indications  de 
l'art.  1780,  C.  clv. 

4.  Toute  stipulation  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent 
est  nulle  de  plein  droit. 
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Abandon  de  service,  79, 114, 122, 

164. 
Absence  momentanée  et  légi- 

vime,  U7. 
Absence  non  autorisée  de  plu- 

slours  jours,  77  et  7S. 
Absence  pour  canse  de  maladie, 

145. 
Accidents  de  chemins  de  fer, 

02,  151. 
Acquittement,  71,  72,  83  et  84. 
Acte  administratif,  231  et  s. 
Acte  de  l'antorlté  publique,  52 

et  s. 
Acte  de  commerce,  216  bis. 
Acte  non  commercial. 
Acte  de  la  puissance  publiq^ie, 

229  et  8. 

Acteurs*.  —  V.  Arlistca  drama- 
tiqu£S. 

Action  fondée  sur  la  demande 
principale,  215  et  216. 

Action  en  dommages-intérêts, 
13,  15,   17,  32,  48  et   49,  57, 
et  s.,  65,  69,  72  et  s.,  82  et  s.,  [ 
97  et  s.,  106,  108  et  s.,  121, 
133  et  s.,  158  et  s.,  171,   173 
et    s.,    181    et    s.,     185,    193 
et  s.,  197,  203,  205  et  S.,  215  \ 
et  216.    218    et  8.,  229,  232. 
236  et  8. 

Action    en    justice    (nécessité 
d'une),  50. 

Action  en  payement,  55,  218. 

Action  en  répétition,  20,  29. 

Action  en  résiliation,  52. 

Administrateurs  et  directeurs 
de  sociétés,  123  et  s. 

Administration  des  Beaux- Arts, 
54  et  55. 

Afifaires  courantes  (expédition 
des),  134  et  135. 

Agent  comptable,  85  et  s. 

Agents  temporaires  de  l'Etat, 

230  et  s. 

Agents  d'assurances,  5. 
Agent    d'exécution    (caractère 

d'),  124  et  s. 
Agitation  antisémite,  119. 
Ancien  associé  du  patron,    96 

et  s. 
Ancienneté  des    services,  147, 

176. 
Année  scolaire  en  cours,  162. 
Antécédents    judiciaires   dissi- 
mulés, 46  et  47. 
Appel  civil,  216,  218. 
Appel  correctionnel,  71  et  72. 
Applicabilité,  1  et  s  ,  123  et  124, 
128  et  s.,  136  et  s.,  181,  233, 
238  et  239. 
Applicabilité  (non-),  2,  6  et  7, 

27  et  s.,  125  et  s.,  195. 
Appointements,  218. 
Appointements  courus  (accep- 
tation sous  réserves  des),  97. 
Appointements  flxea,  120  et  121, 

154,  157. 
Appréciation    souveraine     du 
juge,  8,  50,  56,  58,  129,  140, 
169,  212. 
Appréciation     souveraine     du 
paron,  81  et  s.,  89,  94,  120 
et   121. 
Apprentissage  (contrat  d'),  8. 
Architectes    communaux    (ré- 
vocation d'),  28  et  29,  229. 
Arrestation  préventive  de  l'em- 
ployé, 73  et  s. 
Arrêté  ministériel,  6  oct,  1855, 

54  et  55. 
Arrêté  municipal,  229. 
Ai-ticulatlon  précise  (défatit  d'), 

116  et  117. 
Artistes  dramatiques,  9  et  10, 

40,  53,  220,  222. 
Artistes  dramatiques   (débuts 

d"),  40. 
Artiste     dramatique     (tenvol 
imposé  d'un),  53. 


Assemblée  générale  des  action- 
naires, 126,  130. 
Assistance   réciproque   (devoir 

d'),  106  et  107. 
Astrcioie  pécuniaire  par  cliaque 

jour  de  retard,  23. 
Attributions     restreintes     du 
directeur,  125  et  s.,   134  et 
135. 
Aiitorisation  dn  conseil  d'admi- 
nistration (nécessité  d  ),  134 
et  135. 
Autorité  administrative...  au- 
torité judiciaire,  27  et  s. 
Avertissement    pjur    l'avenU-, 

82. 
Bibliothécaires,  162. 
Billets    place   entière.,,   demi- 
place  (délivrance  de),  85  et  s. 
Bonbonne  détournée  par  l'em- 
ployé, 83  et  84 . 
Caisse  des  retraites  de  la  com- 
mune, 29. 
Caisse  des  retraites  de  la  Comp. 
(règlement  de  la),  178  et  179. 
Calcul  du  salaire,  106  et  s. 
Caprice  du  patron,  15. 
Cas  fortuit  caractérisé,  52  et 

s.,  70,  104  bis. 
Cas  fortuit  non  caractérisé,  51, 
Cassation,  218. 
Cantionnement  absorbé,  161. 
Certificat  de  sortie  (ù  l'ouvrier, 
domestique  ou  employé),  30 
et  s.,  65  bis  et  ter,  228. 
Certificat   de  sortie  (contesta- 
tion sur  le  libellé  du),   228. 
Certificat  de  sortie  refusé  par 

le  patron,  32 

Chantres  d'église   (nomination 

et  révocation  des),  2S5  et  s. 

Charges  insuffisantes,  74  et  75. 

Chef  d'industrie  de  maison  de 

commerce,  18.  79  et  s. 
Chef  de  train,  88  et  s. 
Chemin  de  fer.  —  V.  Comp.  de 
chemins  de  fer...  Employés 
de  chemins  de  fer. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  (ad- 
ministration des),  230  et  s. 
Circonstances      Indépendantes 
de  la  volonté  d'exécuter,  104. 
Circonstances  de  la  cause,  50, 

169. 
Circonstance   de   fait    ignorée 

du  patron,  46  et  47,  119. 
Clause  illicite,  19  et  20,  180  et 

s.,  207  et  s. 
Clause  licite,  21  et  s.,  39  et  s., 

185  et  8.,  199  et  s. 
Clause  pénale,  23,  192,  209 
Clerc  de  notaire,  113  et  s. 
Clérlca  ure  (nature  du  contrat 

de),  115. 
Code  rural,  11. 
Commerçants,  216  bis. 
Commerçants  (non-),  219  et  s. 
Commerce  similaire  (participa- 
tion à  organisation  d'un),  96 
et  s.  —  V.  aussi,  Indtistrie 
similaire. 
Commis.  219, 
Commission  illicite  (stipulation 

de),  45. 
Communauté  religieuse,  7. 
Commune,  29. 
Comp.  industrielle,  99. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  71  et 
s.,  82  et  s.,  122  et  123,  151, 
178  et  179. 
Comp.   de  navigation,   156  et 

157. 
Compétence  (questions  de),  215 

et  s. 
Coœptable-reviseurd'une  comp- 
tabilité commerciale,  5. 
Concert  frauduleux  entre  do- 
mestiques et  fournisseurs,  45. 
Concierge,  65  Us  et  ter,  166, 170. 
Condamnation  correctionnelle 


antérieure  de  l'employé,  46  [ 

et  47,  71  et  72.  I 

Condamnation    correctionnelle  | 

divulguée,  47. 
Condamnation    correctionnelle 

de  la  femme  de   l'emplové, 

76. 
Congé   avant    l'expiration    de 

l'engagement.  33  et  s.  j 

Congé-délai  (dispense  dp>,    9,  ! 

87  et  s.,  168  et  s.,  198  et  s. 
Congé-délai  (époque  dn),  9  et 

10,  33  et  34,   158  et  s.,  162  I 

et  s  I 

Congé-délai    (nécessité    d'un),  | 

9.  14,  100  et  s.,  139  et  s.,  158 

et  s.  1 

Congé-délai  (observation  du),  [ 

61, 208.  1 

Congé-délai  (inobservation du), 

158  et  s.,  172,  215  et  216.       , 

Congé-délai  (preuve  de  l'ob- 
servation du),  172. 

Congé-délai  (renonciation  par 
avance  au),  184. 

Congréganiste-*,  7. 

Conseil  d'administration  des 
chem.  de  fer  de  l'Etat,  230. 

Conseil  d'administration  de  so- 
ciété, 128  et  129,  134  et  135. 

Conseil  d'Etat  (.compétence 
du),  229.  I 

Conseil  des  prud'hommes  (com-  ! 
pétence  du),  223  et  s.  1 

Conseil  des  prud'hommes  (in- 
compétence du),  221  et  222.  ! 

Constatations  de  fait,  82,  86  et  : 
87.  I 

Continuation  présumable  du 
contrat,  105  et  liJ6. 

Contrat  civil  (absence  de),  237. 

Correcteur  d'Imprimerie,   226.  | 

Curé,  235  et  s.  i 

Danger  imaginaire,  77.  ] 

Dates  d'entrée  et  de  sortie,  30 
et  s. 

Décès  du  patron,  18. 

Décret  26  février  1897,  167. 

Dédit  (stipulation  d'un,i,  54  et 
55. 

Défense  à  l'action  principale, 
215  et  216. 

Délai  de  prévenance  (expira 
tion  du),  171. 

Délai  de  prévenance  (fixation 
conventionnelle  du),  185, 189, 
192,  907  et  8. 

Délai  de  prévenance  (suppres- 
sion conventionnelle  du),  186 
et  s.,  194,  193. 

Délai  de  prévenance  de  8  jours, 
165  et  166. 

Délai  de  prévenance  d'un  mois, 
163,   167. 

Délai  de  prévenance  conven- 
tionnelle ou  d'usage,  158 
etB. 

Délai  de  prévenance  non  fixé 
par  la  convention  ou  l'usage, 
168  et  s. 

Délégué  du  conseil  d'adminis- 
tration. 124,  128  et  129. 

Demande  principale  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  pa- 
tron, 215  et  216. 

Demande  reconventionnelle  du 
patron,  215  et  216. 

Dérogation  Inopérante,  123 
et  s. 

Difficultés  vaincues  par  l'em- 
ployé congédié,  177. 
Directeur-administrateur  de  la  ! 

société,  12.5,  128  et  129. 
Directeur  teclmique,  125  et  s. 
Directeur  de  journal,  136  et  s., 

152. 
Directeur  d'un  établissement 
Industriel  ou  commercial,  22, 
24  et  s. 
Directeur  de  société  (mode  de 
nomination  et  pouvoirs  du), 
124. 


Directeur  d'une  société  et  ad- 
ministrateur d'une  autre  so- 
ciété,  132   et  133. 

Directeur  de  théâtre,  220,  222. 
—  V.  aussi.  Entrepreneur  de 
représentât  iojis  tnéâtrales. 

Domestiques,  1,  11,  H  et  s.,  41 
et  s.,  109  et  s.,  165  et  166, 
170  et  171,  221. 

Dommages-intérêts,  13  et  s.. 
32,48  et  49,  57  et  .s.,  65,  69, 
72  et  s.,  82  et  s.,  97  et  s., 
108  et  s..  121,  133,  135  et  s., 
154,  158  et  s.,  181  et  s.,  191 
et  s.,  205  et  s. 

Dommages- intérêts  (élément.s 
d'appréciation  des),  35  et  a., 
59,  146,  154,  156  et  157,  175 
et  s. 

Dommages-intérêts  Incombant 
au  salarié  et  payés  par  le 
patron,  161. 

Droit  commun,  181. 

Droit  éventuel  k  l'indemnité 
de  congédiement  (renoncia- 
tion au).  183  et  s. 

Droit  éveutuel  aux  retenues 
de  traitement,  178  et  179. 

Droit  (lu  patron  au  travail  du 
salarié,  158  et  s. 

Droit  du  s;Uarié  au  salaire 
convenu,  158  et  s. 

Effet  rétroactif,  180  et  s. 

Effet  de  plein  droit,  9  et  10, 
13,  16  et  17,  109,  118. 

Elève  du  conservatoire,  54  et 
55. 

Emploi  (nature  de  I'),  162  et  s. 

Emploi  analogue  difficile  ù 
trouver,  164. 

Emploi  plus  lucratif  (abandon 
d'uni,  114. 

Emploi  plus  lucratif  (recher- 
che d'un),  111. 

Emploi  théâtral  antérieur 
(réintégration  dans  1'),  9  et 
10. 

Employés,  7,  18,  20,  27  et  s., 
34  et  s.,  41  et  s.,  71  et  s., 
82  et  s.,  96  et  s.,  109  et  s  , 
113  et  s.,  157  et  s.,  159  et  s., 
167  et  s.,  176  et  s..  184,  194 
et  s.,  208,  211  et  s.,  216  lis, 
218  et  219,  222,  230  et  s. 

Employé  blessé  en  service,  92. 

Employés  civils  des  établisse- 
ment.s  militaires,  167. 

Employés  communaux,  28  et 
29,  229  et  S. 

Employés  dépendant  d'un  ser- 
vice public,  7,  229  et  s. 

Employé  Irréprochable  dans 
son  service  et  sa  conduite, 
60,  109,  117. 

Emplové,  réserviste  ou  territo- 
rial,"ll8. 

Employé  de  chemins  de  fer, 
71  et  s.,  82  et  s.,  122  et  123, 
151,  178  et  179. 

Employé  de  chemins  de  fer 
coauteur  de  l'accident,  92, 
151. 

Employés  et  agents  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  230 
et  s. 

Employés  de  commerce,  18,  20, 
119  et  s. 

Employé  do  commerce  séden- 
taire, 120  et  121. 

Employés  de  l'Etat,  27,  229 
et  s. 

Employés  du  Mont-de-Piété, 
I      234. 

Employé  de  pharmacie,  218. 

Engagement  (nature  de  1'),  8, 
I      12,  30  et  s. 

Engagement  exprès  ou  tacite, 

I     40  et  s. 

I  Engagement  théâtral,  9  et  10, 
40. 

Engagement  du  patron  de  réad- 
mettre les  grévistes,  102. 
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Engagements  du  patron  envers 
les  tiers  inexécution  forcée 
des),  104  his. 

Enregistrement  des  biigages, 
S6  et  87. 

Entrepreneur  (, caractère  d"),  6. 

Entrepreneur  de  décharge- 
ment, 104  bis. 

Entrepreneur    de   représenta- 
tions théâtrales,  9  et  10,  40 
53  et   s.  —  V.  aussi,  Direc- 
teur (le  théâtre. 

Entreprise  créée  par  l'employé 
congédié,  177. 

Entreprise  discréditée,  47. 

Entreprise  temporaire,  118. 

Epidémie,  79. 

Etablissement  industriel,  107 et 
108. 

Etrennes  du  nouvel  an,  65  Ms 
et  ter. 

Excuse  valable  (absence  d'),  26. 

Excès  de  pouvoir,  90. 

Excitation  de  mineures  Ji  la 
débauche.  7C. 

Exécution  forcée,  173  et  s. 

Exécution  rendue  impossible, 
51  it  s.,  70. 

Exercice  d"une  certaine  indus- 
trie (renonciation  à  1'),  19 
et  s. 

Eiplicatlons  peu  sincères,  82. 

Fabrication  (direction  de  la), 
134  et  135. 

Fabrication  et  vente  de  pro- 
duits monopolisés,  52. 

Faillite  du  patron,  51. 

Faute  (iibsence  de),  48,  51, 
187. 

Faute  grave,  8.3  et  s.,  88  et  s., 
138  et  s.,  160  et  161,  172, 
1S3,  193. 

Faute  grave  (absence  de),  112 
et  s.,  194,  196,  207  et  208. 

Faute  non  présumable,  150 
et  s. 

Fermeture  des  ateliers,  104. 

Fermeture  de  l'établissement 
nouvellement  créé,  23  et  s. 

Fonctions        administratives 
(exercice  dei,  235  et  s. 

Fonctionnaires  publics  (nomi- 
nation et  révocation  des), 
229  et  s. 

Fondé  de  pouvoirs  de  rece- 
veur particulier,  116  et  117, 
238  et  239. 

Force  majeure,  52  et  s.,  104  et 
104  his.  14S. 

Formes  réglementaires  (obser- 
vation des),  82. 

Frais  de  voyage  avancés,  117. 

Fraude  à  la  loi.  210  et  s. 

Gain  réalisé  ou  réalisable  (dé- 
duction du),  36  et  37. 

Gagea  non  échus  (réclamatioti 
de;,  49. 

Gages  k  tant  par  mois...  par 
an,  12. 

Graineterie     (commerce     de), 

201. 
Grand  maga.sin'  de  Paris,  164. 
Grattages,  88  et  s. 
Grèves,  99  et  s. 

Grève  ^cessation  delà),  101  et  s. 
Grève  (encouragements  ù  la;, 

99. 
Grève   (i>arlleliiatlon  active   ù 

l'orgatiLsallon  de  la;,  99. 
Grève  (participation  contrainte 

et  forcée  A  la  .  104. 
Grève  wudaine  et    Imprévue, 

10»  b«. 
Grief»  (^aljgerice  île;,  65  hUetter. 
Grief»  liérîeux  reprochaUes   h 

la  ftartle  congédiée,  66. 
GroHgeiwie  (moik^iiu  légitimes 

de).  4%  et  49. 
GuérlDon  constatée,  92. 
Heiired'arrlvée'mcnllon  fansse 

de  1';.  88  et  h. 
Homme  d'éfjn'pe,  86  et  87. 


Habitudes  d'ivrognerie  (allé- 
gations non  justifiées  d'), 
114. 

Honorabilité  et  considération 
de  l'emplové  (atteinte  i\  1'), 
71  et  s. 

Immunité  des  fautes  futures 
(Stipulation  d'),  181  et  182. 

Imprudence,  maladresse  ou  in- 
capacité du  patron,  51. 

Inaptitude  ou  insufftsance  pour 
le  travail  ou  la  fonction  en 
vue,  40  et  S. 

Indemnité  de  congédiement 
(éventualité  du  droit  à),  180 
et  S. 

Indemnité  de  congédiement 
(Offre  d'),  154,  157. 

Indemnité  de  congédiement 
(stipulation  d'exonération  d'), 
39  et  s. 
i  Indemnité  de  congédiement 
encourue,  33  et  s.,  50  et  51, 
62  et  s.,  69  et  70,  103,  105  et 
s.,  112  et  s.,  120  et  s.,  135, 
138  et  s.,  158  et  159,  181  et 
s.,  210  et  s. 

Indemnité  de  congédiement 
non  encourue,  27  et  s.,  39  et 
s.,  50,  Cl,  65,  67  et  68.  71  et 
s.,  102,  133,  136  et  137,  154 
et  s.,  160  et  161,  185  et  s. 

Indemnité  de  congédiement 
fixée  par  avance  et  à  forfait, 
191,  196,  205  et  a. 

Indemnité  à  forfait  sérieuse  et 
équitable...  dérisoire,  210  et  s. 

Indemnité  de  congédiement 
payée,  68. 

Indemnité  de  congédiement 
supérieure  à  celle  fl.xée  par 
l'usage  ou  par  la  convention 
(allocation  d'une),  176,  211 
et  s. 

Indemnité  de  révocation  (sti- 
pulation d'une),  131  et  s. 

Industrie  (continuation  deve- 
nue Irapos.sible  d'une),  52 , 

Industrie  ou  profession  simi- 
laire (exercice  d'),  21  et  s. 
—  V.  au.ssi,  Commerce  simi- 
la  ire. 

Inexécution  de  la  part  de 
l'employé,  13,19  et  s.,  40  et  s. 

Inexécution  de  la  part  du  pa- 
tron, 25,  50. 

Infidélité  de  l'employé,  44,  71 
et  72. 

Information  criminelle,  73  et  s. 

Ingénieur,  79. 

Injonction  de  l'autorité  supé- 
rieure, 53,  70,  148. 

Injures  contre  le  patron,  43. 

Inobservation  du  délai-congé 
non  couverte,  ICI. 

Instituteurs,  162. 

Instruction  professionnelle,  8. 

Intention  frauduleuse  (absence 
d';,  84. 

Intention  de  continuer  le  tra- 
vail (manifestation  de  1';, 
104  et  104  bis. 

Intérêts  légitimes  de  l'employé, 

122. 
Intérêts   professionnels    (libre 

discussion  des;,  94. 
Interprétation  extenslve,  1,  11. 
Interprétation  limitative,  185 

et  s. 
Interruption  prolongée  et  non 
justifiée    dans    le.s  voyages, 
121. 
Intervalle  entre  le  congédie- 
ment et  le  terme  convenu,  38. 
Israélite.  119. 
Ivres.se,  78. 
Journal    de    marche    (fausses 

mentions  sur  le;,  88  et  s. 
Journaii.v-Journallstes,   4,   136 

et  ».,  152.  169. 
Juge  de  paix  (compétence  du), 

215  et  a. 


Juridiction  administrative 
(Compétence  de  la),  229  et  s. 

Jurliliction  civile  (compétence 
de  la\  215,  217  et  s.,  234, 
238  et  239. 

Juridiction  commerciale  (com- 
pétence de  la),  216  his  et  s. 

Liberté  du  commerce  et  de 
l'Industrie,  19  et  s. 

Litige  entre  commerçant  et 
non-commerçant,  217  et  s. 

Litige  entre  uiaitre  et  domes- 
tique, 221. 

Litige  entre  patron  et  ouv-rlei-, 
223  et  s. 

Livres  de  commerce  (énoncia- 
lions  des),  21C  his. 

Livrets  d'ouvriers,  30  et  s. 

Loi  25  mai  1838,  215  et  s. 

Loi  24  juillet  1867,  123  et  s. 

Loi  9  juillet  1889,  11. 

Loi  2  juillet  1890,  30  et  s. 

Loi  27  décembre  1890,  13,  57 
et  s.,  158  et  s.,  178  et  s.,  233. 

Loi  18  juillet  1901,  118. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie (caractère  de),  1  et  s., 
6  et  7,  115  et  s.,  125  et  s., 
134  et  135. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie (cessation  du),  9  et  10, 
13,  16  et  17,  19  et  s.,  30  et  s. 

Louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie(non-renouvellement  du), 
13,  18. 

Louage  expiré  (refus  de  renou- 
vellement du),  14  et  15. 

Louage  expiré  (renouvellement 
du),  9  et  10. 

Louage  non  expiré,  173. 

Louages  antérieui-s...  ou  posté- 
rieurs à  la  loi  du  27  déc. 
1890,  182. 

Louage  perpétuel,  109. 

Louage  à  l'année,  12. 

Louage  lï  l'heure,  145. 

Louage  à  la  journée,  14,  201. 

Louage  au  mois,  12,  218. 

Louage  ù  la  semaine,  147. 

Louage  pour  une  durée  déter- 
minée, 8  et  s  .  13  et  s.,  21  et 
s.,  33  et  s.,  57,  125  et  s.,  173. 

Louage  pour  un  travail  déter- 
miné, 16  et  17. 

Louage  pour  une  durée  indé- 
terminée, 9,  12,  19  et  20,  27 
et  s.,  57  et  s.,  65  bis  et  ti-r, 
174,  178  et  s.,  183  et  s.,  194 
et  s.,  215  et  s. 

Maire,  53,  229. 

Maison  (constrnction  d'une), 
16  et  17. 

Maisons  concurrentes  (relations 
pei'slstantes  avec),  96  et  s.      j 

Mandat  (caractère  de),  2,  125.  ! 

Mandat  et  louage  (contrat 
mixte  de),  115. 

Mandataire  direct  de  la  société, 
124. 

Matière  première  fournie  et 
mise  en  œuvre  sous  la  direc- 
tion du  patron,  225. 

Médecin  de  la  Comp.,  92. 

Meneurs  de  la  grève  (relations 

avec  les),  99. 
Mesure   générale   prise  par  le 

patron,  208. 
Mesure  d'économie,  156  et  157. 
Mesure    d'Intérêt    général    et 

supérieur,  68,  213  et  214. 
Meurtre    (Inculpation   de;.   73 

et  8. 
Ministre  des  Travaux  publics, 

70.  230 
Modo  de  payement,  187. 
.Modifications  conventionnelles 
aux  effets  de  la  rupture,  183 
et  8. 
Monopolisation    au    proût   de 

l'Etat,  62. 
.Motifs  de  rupture  (discussion 

des),  58  et  s. 


Motifs  légitimes  de  rupture, 
33  et  s.,  50  et  51,  67  et  68, 
70  et  s.,  77  et  s.,  95  et  s.,  109 
ets.,132et  133,140,  145,147, 
151,  160. 

Motifs  légitimes  de  rupture 
(dispense  de),  61. 

Motifs  légitimes  de  rupture 
(nécessité  de),  58  et  s. 

Motifs  non  légitimes  de  rup- 
ture, 39  et  s.,  50,  59  et  60, 
69,76,  94,  102,  112  et  S.,  116 
et  s.,  120  et  121,  143  et  144, 
148,   184. 

Motifs  et  constatations  des  ju- 
gements ou  arrêts  (insuffi- 
sance des).  14,  141  et  s.,  164 
et  s.,   187,  216  bis,  218. 

Moyen  unique  de  résistance, 
107  et  108. 

Négligences  suspectes  de  l'em- 
ploj'é,  82. 

Notaire,  113 et  s. 

Notes  élogleuses  précédemment 
fournies,  116  et  117. 

Nullité,  19,  109,  118,  123  et  8., 
131  et  s.,  178  et  179,  181  et 
s.,  207  et  208. 

Objets  volés  découverts  chez 
l'Inculpé,  73  et  s. 

Obligation  civile  .,.  commer- 
ciale, 216  bis. 

Obligations  professionnelles 
(manquements  graves  aux), 

80  et  s.,  88  et  s. 
Obstination  calculée  et  persis- 
tante, 92. 

Obsèques  d'un  enfant  de  l'em- 
ployé, 117. 

Offres  suffisantes,  154,  157. 
196. 

Opportunité  de  congédiement, 

81  et  s.,  89,  94. 
Opportunité  des  déplacements 

du  voyageur    de  commerce, 
120  et  121. 

Option  pour  la  juridiction  ci- 
vile ou  la  juridiction  com- 
merciale, 217  et  s. 

Ordonnance  12  janv.  1825, 
235. 

Ordonnance  de  non-IIeu,  74  et 
75. 

Ordres  légitimes  de  patron 
(désobéissance  aux),  42. 

Ordre  public,  123  et  s.,  131  et 
s. 

Ouvriers,  1,  15  et  16,  30  et  s., 
41  et  s..  58  et  s.,  77  et  78, 
80  et  s.,  93  et  94,  99  et  s., 
109  et  s.,  118,  147  et  148, 
153,  187  et  S.,  199  et  s.,  215 
223  et  s. 

Ouvriers  constructeurs  de  ma- 
chines, 224. 

Ouvriers  employés  l'i  la  fabri- 
cation, 223 

Ouvriers  employés  û  la  livrai- 
son ...  au  transport  des  mar- 
chandises, 223. 

Ouvriers  grainetiers,  201. 

Ouvriers  mécaniciens,  107  et 
108. 

Ouvriers  ruraux,  11. 

Ouvriers  tapissiers,  147. 

Ouvriers  terrassiers,  148. 

Ouvriers  tisseurs,  11,  106  et  s. 

Ouvriers  ayant  d'autres  ou- 
vriers   sous  leur   direction, 

227. 

Ouvriers  aux  pièces,  225. 

Ouvriers  d'usine,  60,  99  et  s. 

Parolf.se  rurale,  235  et  s. 

Payement  journalier  du  sa- 
laire, 14. 

Peines  disciplinaires  réitérées 
précédemment  encourues,  88 
et  s. 

Pénalité  moins  rigoureuse, 
82. 

Pension  de  retraite,  29,  178  et 
179. 
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Pension  de  retraite  (déchéance 
du  droit  il),  29. 

Période  oblig.itoire  d'instruc- 
tion  militaire,  118. 

Personnel  et  bureaux  (direc- 
tion de),  134  et  135. 

Poin<,onnage  des  tickets,  86  et 
87. 

Police  des  ateliers,  94. 

Pouvoir  du  juge,  23,  27,  211. 
212,  216  his. 

Préjudice  causé  paris  congédie- 
ment (appréciation  du),  58. 

Preuve  (charge  de  la),  38,  65, 
149  et  s.,  172. 

Preuve  (charge  intervertie  de 
la),  204. 

Preuve  (mode  de),  216  his. 

Preuve  contraire,  11. 

Preuve  établie,  59,  145,  203, 
216  bis. 

Preuve  non  établie,  65  his  et 
1er,  104  his,  114,  116  et  117, 
121,  142  et  s.,  146  et  s.,  154, 
196,  204. 

Preuve  à  la  charge  de  l'auteur 
de  la  rupture,  149. 

Preuve  i\  la  charge  de  la  par- 
tie se  prétendant  lésée,  150 
et  s.,  172. 

Preuve  de  la  faute  alléguée 
et  du  préjudice  subi,  152 
et  8. 

Preuve  d'un  fait  contraire  à 
la  loi,  b.  l'usage  on  à  la  con- 
vention, 155. 

Prix  d'achat  majorés,  45. 

Professeurs  d'Institutions  pri- 
vées, 3. 

Professions  libérales,  162.  222. 

Propagande  liors  de  l'atelier. 
94. 

Propriétaire  de  journal,  136  et 
s.  i 

Protection  inefficace  de  la  po- 
lice, 104  bis. 

Qualités  distinctes  d'adminis- 
trateur et  de  directeur  techni- 
que, 127. 

Qualité  double.  132  et  133. 

Qualité  nouvelle  éventuelle, 
128  et  129. 

Béadmission  après  cessation 
de  la  grève  (refus  de),  100 
et  s.,  103. 

Récépissé  de  certificat,  31. 

Recevabilité,  20,  52,  58  et  s., 
65  his  et  1er,  69,  103,  105  et 
106,  108,  112  et  s.,  121,  135, 
138  et  s,  158  et  159,  171,  173 
et  8.,  181,  203,  209  et  s.,  217  , 
et  S. 

Recevabilité  (non-),  13,  15,  17, 

29,  32  et  s.,   49,   54  et  55,   72 

et  s.,  K2  et  s.,  97  et  s  ,  103 
et  104,  109  et  s.,  133,  136  et 
137,  160  et  161,  173,  178  et 
179,  185  et  8.,  194,  197,  201. 
208,  216  bis.  ! 

Receveur  particulier  des  finan- 
ces, 116  et  117,  238  et  239. 

Réclamation  non  provoquée.  ' 
55. 

Recrutement  d'adhérents  au 
syndicat,  94. 

Rédacteurs  de  journaux  rétri- 
bués périodiqtiement,  4, 136  et 
s.,  152,  169. 

Régime  du  Code,  158  et  s., 
179. 

Registre  spécial,  187.  ! 

Règlement  d'atelier  ou  de 
chantier,  187,  199  et  s. 

Règlement  de  compte  'immé- 
diat (réclamation  de),  98. 

Règlements  de  la  Comp.  (ob- 
servation des),  157. 

Règlement  de  la  Comp.  (viola- 
tion des).  83  et  84. 

Relations  intimes  (refus  de  ré- 
gularisation de),  194. 

Remplacement  par  un  employé 


moins  rétribué,  110,  156  et 
157. 

Rémunération  à  forfait  par 
journée  de  voyage,  120  et 
121. 

Renonciation,  limitée  ou  non, 
quant  au  lieu  et  quant  au 
temps,  19  et  s. 

Renonciation  expresse,  ou  in- 
directe, k  l'indemnité  éven- 
tuelle de  congédiement,  180 
et  s.,  207  et  s. 

Résidence  actuelle  de  l'em- 
ployé (éloignement  imposé 
de 'la),  122. 

Responsabilité  pécuniaite  non 
encourue,  28,  29,  61. 

Ressources  lllicitement  procu- 
rées, 132  et  133. 

Retenues  sur  les  traitements 
ou  salaires,  29,  90,  178  et 
179. 

Retenues  opérées  (restitution 
des),  178  et  179. 

Réunions  hostiles  dans  l'ate- 
lier ou  sur  le  chantier.  91. 

Réunion  des  grévistes  (assis- 
tance aux),  99. 

Révocabilité  ad  nidum,  légiti- 
me ou  non,  40  et  s.,  123  et 
s.,  136  et  s.,  229  et  s. 

Révocation  non  arbitraire,  82 
et  s.,  92. 

Rupture  abusive  et  préjudi- 
ciable, 59  et  60,  65  his  et  ter, 
106  et  s.,  113  et  s.,  145,  148 
et  s.,  158  et  s.,  173  et  s.,  191 
et  8.,  193  et  194,  207  et  s.,  213, 
215  et  s. 

Rupture  avant  l'expiration  du 
terme  fixé,  173. 

Rupture  unilatérale  du  contrat, 
33  et  s.,  57  et  s.,  65  his  et  ter, 
136  et  s.,  149  et  s.,  158  et  s, 
184,187  et  s.,  198  et  s.,  203, 
205  et  s..  212  et  s.,  217  et  s. 

Rupture  parle  fait  du  patron, 
34,'40,  58  et  F.,  68  et  B.,  109 et 
110,  112  et  s.,  154  et  s.,  159 
et  s.,  184,  187.  194,  196  et 
197,  200  et  s.,  204,  208,  211, 
214,  216  !ns,  219  et  220,  229 
et  s.,  235  et  e. 

Rupture  par  le  fait  du  sala- 
rié, 33,  101  et  s.,  111,  118, 
120  et  s  .  160,  215et  216. 

Sacristains  (nomination  et  ré- 
vocation des),  235. 

Saisie-arrêt  inopérante,  178  et 
179. 

Saison  théâtrale  {engagement 
pour  la),  9  et  10. 

Salaires  (montant  total  des), 
35  et  s. 

Salaire  intégral  non  justifié, 20. 

Salaire  non  préalablement  con- 
venu, 148. 

Scandale  (absence  de),  114. 

Scrutateur  dans  les  réunions 
de  grévistes,  99. 

Secret  professionnel  médical, 
48  et  49. 

Secrétaire»,  162. 

Séparation  des  pouvoirs,  27 
et  s. 

Servante,  48  et  49, 

Services  (ancienneté  des),  147, 
176. 

Services  ^importance  des),  177. 

Service  interrompu  (refus  de 
reprise  du),  92. 

Service  militaire,  118. 

Service  nécessitant  le  séjour 
habituel  du  salarié,  170. 

Service  obligatoire  jusqu'à  ex- 
piration dti  délai-congé,  171. 

Service  public,  68. 

Service  rentrant  dans  les  at- 
tributions (le  l'employé  (re- 
fus de),  91,  197. 

Signature  des  ouvriers,  187. 

Signature  (refus  de),  208. 


Situation  provisoire,  105  et 
106. 

Situation  des  parties.  8. 

Soins  médicaux  reçus,  92. 

Solidarité  entre  ouvriers  (es- 
prit de),  1(7  et  108. 

Sonneurs  (nomination  et  révo- 
cation des),  235  et  s. 

Soupçons  graves,  48  et  49,  71 
et  s. 

Statuts  sociaux   1 25  et  s. 

Subvention  de  l'État  (suppres- 
sion de  la),  68,  213  et  214 

Successeur  du  patron  décédé, 
18. 

Supplément  de  salaires,  120 
et  121. 

Suppression  d'emploi,  109,  156 
et  157, 

Syndicat    professionnel    d'où 
vriers    (organisation    d'un). 
60,  93  et  94,  144. 

Syndicat  professionnel  hostile 
au  patron,  93  et  94. 

Tache  spéciale,  6. 

Tacite  réconduction,  10. 

Taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort,  216. 

Taux  du  salaire  contesté,  148. 

Temps  laissé  au  salarié  congé- 
dié pour  chercher  un  emploi, 
163,  170. 

Temps  d'épreuve  pour  les  ac- 
teurs, 40. 

Théâtre,  9  et  10,40,  54,655. 

Théâtre  subventionne...  non 
subventionné,  54  et  55. 

Tissage  mécanique,  106  et  s. 

Tissage  k  la  pièce,  1 1. 

Titre  justificatif  non  produit 
ni  réclamé,  85  et  s. 

Train  inexactement  indiqué,  86 
et  87. 

Traité  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration, 128  et  129. 

Traités  d'approvisionnement, 
134  et  135. 

Traites  sans  can8e'(émission  de), 
132  et  m. 


Traites  sans  provision  (accep- 
tation de),  132  et  133. 

Travail  abandonné  sans  auto- 
risation, 77  tt  78. 

Travail  accompli  (nature  du), 
30  et  s. 

Travail  i\  fournir  aux  ouvriers 
(manque  de),  67  et  s. 

Travail  ù  l'ouvrier  embauché 
(refus  de),  148. 

Travail  dans  les  ateliers  et 
sous  la  direction  du  patron, 
225. 

Trouble  dans  l'usine  (absence 
de).  60. 

Usage  (autorité  de  1'),  11. 

Usage  abusif  et  préjtidiciable 
d'un  droit,  62,  148  et  149,, 
151  et  s. 

Usages  locaux,  8, 11  et  12,  158 
et  s.,  176, 

Usages  locaux  non  rigoureuse- 
ment obligatoires,  176. 

Usage  normal  d'un  droit,  60, 
93  et  94. 100  et  s. 

Usages  de  la  corporation, 
147. 

Usines  de  la  société,  125  et 
s. 

Vente  des  produits  de  la  so- 
ciété,134etl35. 

Veuve  employée  dans  la  même 
maison,  194. 

Violences  des  non  travailleurs, 
104. 

Visas  du  jugement,  142 

Voix  consultative,  134  et 
135 

Vil  (inculpation  de),  71  et  s., 
83  et  81. 

Vol  par  le  salarié  au  préjudice 
du  patron,  44. 

Volonté  du  patron  (méconnais- 
sance de  la\  94. 

Vo5-ageur  (affirmations  du), 
8"5  et  s. 

Voyageurs  et  représentants  de 
commerce,  2,  18.  96  et  s., 
120  et  121. 


DIVISION 


51' 


Des  causes  qui  mettent  fin  au  contrat  de  louage 
de  services. 


§2. 


I 


Conséquences  pécuniaires  résultant  d'une  rup- 
ture brusque,  intempestive  ou  anticipée  d'un 
contrat  de  louage  de  services. 
Louage  (3e  services  pour  une  durée  déterminée. 
II.  Louage  de  services  pourune  durée  indéterminée. 

a)  Da7is  quels  cas  la  rupture  est  légitime,  ou  non. 

—  Preuve  et  appréciation  de  la  rupture. 

b)  Des  délais  de  congé.  —  Preuve  en  matière 

de  délai. 

c)  Sanction  de  lu  rupture  du  louage  de  services 

sans  durée   déterminée. 

d)  Modifications  conventionnelles  aux  conditions 

de  la  rupture. 

e)  Questions  de  compétence. 


§  P'.  Des  causes  qui  mettent  fin  au  contrat 
de  louage  de  services. 

1.  Sur  l'interprétation  extensive  que  comporte 
notre  article,  lequel  s'applique  à  tout  louage  de  ser- 
vices, et  non  pas  seulement,  comme  paraît  l'indiquer 
la  rubrique,  au  louage  des  domestiques  et  ouvriers  : 
V.  C.   civ.  annoté,  art.   1780,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
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conf..  Marcadé,  t.  6,  art.  1780,  n.  2;  Boilenx, 
Comment,  du  C.  civ.  {Q"  cdit.),  art.  1780;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariiv,  t.  4,  p.  397,  §  707,  note  4  ; 
Clamageran,  Du  louage  d'industrie,  n.  176;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  385; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  Tr.  du  louage 
(•2«édit.),  t.  2,  n.  2193,  2318  et  s.  ...  et,  aux  auto- 
rités citées  en  sens  contraire  :  Mangin,  Le  droit  de 
congé  dons  le  louage  de  services  (Rev.  crit.,  1893, 
p.  359). 

2.  Décidé,  notamment,  que  l'art.  1780,  G.  civ., 
comprend  dans  ses  prévisions  ...  les  voyageurs  et 
représentants  de  commerce,  alors  du  moins  qu'ils  ne 
représentent  pas,  en  même  temps,  d'autres  maisons 
que  celle  avec  laquelle  ils  sont  en  litige  relative- 
ment à  la  rupture  du  contrat...  —  Trib.  comm..  du 
Havre,  8  juin  1893  ^Rec.  du  Havre,  93.  1.  218]  - 
Tril).  comm.de  Nantes,  29oct.  1898  [Rec.  de  Nantes, 
99.  1.257];  21  déc.  1898  [Idem,  99.  1.  388]  —V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780,  n.  3.  —  V.  cependant,  en  ce 
sens  que  les  voyageurs  de  commerce  seraient,  non 
des  employés,  mais  des  mandataires,  et  ne  tombe- 
raient point  dès  lors  sous  l'application  de  l'art. 
1780  :  Trib.  de  Lille,  18  janv.  1897  [Nord  judic, 
1897,  p.  90] 

3.  ...  Les  professeurs  d'institutions  privées...  — 
Trib.  de  la  Seine,  5  juin  1893  [Journ.  des  Soclétény 
1894,  p.  .37]  --  Sic,  Hue,  op.  cit..  t.  10,  n.  381; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  op.  et  loc.  cit.  — 
Conlrà,  Bordeaux,  15  janv.  1894  [D.  p.  94.  2.  574] 

4.  ...  Les  rédacteurs  de  journaux,  s'ils  sont  ré- 
tribués périodiquement...  —  Paris,  14  janv.  1890 
[S.  90.  2.  56,  P.  90.  1.  337];  27  juill.  1897  [Gaz. 
Pal..  97.  2.  467]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Besançon,  30  drc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  p. 
98.  2.  861 

5.  ...  Les  agents  d  assurances,  qui  sont  des  loca- 
teurs d'ouvrage,  et  non  des  mandataires.  —  Orléans, 
2  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2.  269]  —  Sic,  Guillouard, 
Tr.  du  louaf/e,  t.  2,  n.  722,  et,  Tr.  du  mandat,  n.  29; 
H.UC,  op. cit.,  t.  10,  n.  384;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2320. 

6.  Mais  un  comptable,  engagé  pour  vérifier  et 
rectifier  la  comptabilité  d'une  maison  de  commerce, 
c'est-à-dire,  pour  accomplir  une  tâche  spéciale, 
n'étant  point  un  employé  chargé  d'un  travail  per- 
sonnel et  permanent,  doit  être  assimilé  à  un  entre- 
f^reneur,  et  l'art,  1780  ne  lui  est  point  applicable. 
—  Nancy,  6  juill.  1896  [Ga.r.  Pal.,  96.  2.  219] 

7.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas,  non  plus,  dans 
les  rapports  entre  une  communauté  religieuse  et 
ses  membres,  lesquels  ne  sont  pas  des  employés.  — 
Trib.  de  Nice,  31  janv.  1893  [Gaz.  des  Trib.,  du  27 
r.vr.  1893]  —  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  1780 
aux  employés  dépendant  d'un  service  public  :  V. 
in/rà,  n.  27,  229  et  s. 

8.  La  convention,  par  laquelle  l'un  descontractants 
loue  ses  services  à  l'autro,  est  tantôt  faite  pourune 
durée  déterminée,  et  tantôt  sans  durée  déterminée. 
Mais  bien  que  la  durée  du  contrat  ne  soit  pas  préci- 
sée formellement,  il  peut  se  faire  que  cette  durée 
dérive  de  la  nature  rnérne  des  services  promis.  — 
C'est  ainsi  que  l'apprentisKage,  ayant  pour  objet  l'in- 
stnaction  professionnelle  de  l'apprenti,  doit  ('tre  ré- 

t)uté  faû  pour  la  durée  nécessaire  à  l'acquisition  de 
'infitmciion  de  l'appienti,  durée  qu'il  appartient  au 
juge  du  fond  d'ap[.récifer  suivaiit  la  profession,  la 
sitOAtion  des  parties  et  l'usage  des  lieux.  —  Par- 


dessus, Droit  commerg.,  t.  2,  n.  519;  Harel,  lier,  de 
droitfr.rtétrang.,t.'4,  p.  310,  n.  29;  Mollot, 
C')ntr,  d'apprentissage,  n.  84;  Baudry-T  acantinerie 
et  Wahl,  np.  cit.  (2^' édit.),  t.  2,  n.  2192. 

9.  Pareillement,  lorsqne  les  engagements  des  ar- 
tistes d'un  théâtre  sont  faits  pour  la  saison  théâ- 
trale, l'engagement  cesse  à  l'expiration  de  la  saison, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  directeur  donne  congé 
aux  artistes    avant  la    lin   de  la   saison  en   cours. 

—  Paris,  16  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2.  164,  D.  p. 
99.  2.  136]  —  Sic,  Vivien  et  Blanc,  Tr.  de  la  lé- 
gislation des  théât.,  n.  266;  Lacan  et  Paulmier, 
Idem,  1. 1*''',  n.  445;  Vulpian  et  Gauthier,  Code  des 
théât.,  p.  262;  Agnel,  Code  manuel  des  artistes  dra- 
mat.,  n.  228,  p.  259;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  —  Sur  la  nécessité  d'un  congé  en  cas 
de  louage  de  services  fait  sans  durée  explicitement 
ou  implicitement  convenue  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1780,  n.  51  et  s.,  et,  infrà,  n.  61  et  s. 

10.  D'ailleurs,  la  réintégration  d'un  artiste  dra- 
matique, après  l'expiration  de  son  engagement,, 
dans  son  emploi  antérieur,  vaut  tacite  réconduc- 
tion. — •  Même  arrêt  (Motifs).  —  Sic,  Vivien  et 
Blanc,  op.  cit.,  n.  268;  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit., 
t.  l",.n.  449;  Agnel,  op.  cit.,  n.  228;  Guichard, 
De  la  législ.  des  théâtres,  n.  132;  Deseure,  Théâtre 
et  Droit,  n.  210;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
0??.,  c/<.  (2«  édit.),  t.  2,  "n.  2341  et  2342,  —  V. 
aussi,  C,  civ.  annoté,  art.  1790,  n.  34,  et,  suprà, 
art.  1738,  n.  7. 

11.  Enfin,  s'il  existe  un  usage  constant  qui  fixe 
la  durée  du  louage  de  services  dans  les  conditions 
où  se  trouvent  les  parties,  cet  usage  devra  être  con- 
sidéré comme  faisant  loi  entre  elles.  —  L'art.  15' 
de  la  loi  du  9  juillet  1889,  sur  le  Code  rural,  consa- 
cre ce  principe,  en  disposant  que  :  «  la  durée  da 
louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est, 
sauf  preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  sui- 
vant l'usage  des  lieux  »;mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  en  restreindre  l'application  à  cette  hypothèse. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  pour  les  ouvriers  tisseurs, 
l'usage  est  que  la  durée  du  contrat  de  louage  reste 
limitée  au  tissage  de  chaque  pièce.  —Trib.  comm. 
de  Lyon,  19  oct.  1897  [M.mit:  judic.  de  Lyon,  du 
6  nov.  1897]  —  V.  sur  le  principe,  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  717;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  386  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  t.  2,  n.  2193. 

12.  Notons  d'ailleurs  que,  de  ce  que  les  gages 
du  salarié  ont  été  fixés  à  tant  par  mois  ou  par  an, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  contrat  ait  été  conclu  ])our 
un  mois  ou  un  an  au  moins.  —  Ici  encore,  il  y  a 
lieu  pour  le  juge  de  s'en  référer  à  la  nature  du 
service  ou  à  l'usage  des  lieux.  —  Grenoble,  29 
nov.  1892  [Lois  nouvelles,  93.  2.  133]  —  V.  C 
civ.  annoté,  art.  1780,  n.  127.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,, op.  et  loc.  cit. 

13.  Le  louage  de  services,  dont  la  durée  est  limi- 
tée par  la  convention,  prend  fin  au  terme  fixé,  sans 
que  le  défaut  de  renouvellement  de  l'engagement 
puisse  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts;  la  loi 
du  27  décembre  1890,qui  comidètel'art.  1780,C.civ., 
ne  s'applique,  en  effet,  qu'au  louage  de  services  sans 
détermination  de  durée.  —  Cass.,  24  nov.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  16,  D.  p.  1904.  1.  60]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780,  n.  .35.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wî.hl,  op  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2205. 

—  Sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  êlre  pro- 
noncés contre  celui  qui  n'exécute  pas  un  louage  de 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,   Titre  VIll. 


Art.  1780. 


2089 


services  jusqu'à  l'expiration   du   terme  convenu  : 
V.  iufrà,  n.  35  et  s. 

14.  Lors  donc  que  le  patron  a  soutenu  devant  lea 
juges  du  t'ait  que  l'omnier  était  engagé  et  payé 
à  la  journée,  et  que  le  patron  était  libre,  par  suite, 
la  journée  étant  terminée  et  payée,  de  ne  pas  re- 
prendre cet  ouvrier  le  lendemain,  les  juges  ue  peu- 
vent, sans  répondre  à  l'allégation  du  patron  relative 
à  la  nature  du  contrat,  condamner  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts,  par  cet  unique  motif  :  «  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que  le  fait  du  ])atron  de 
payer  chaque  soir  à  l'ouvrier  le  salaire  de  la  journée, 
ne  peut  faire  obstacle  à  l'observation  de  l'usage  du 
délai-congé  ».  —  Même  arrêt. 

15.  Il  n'importe  que,  en  refusant  de  renouveler 
l'engagement  arrivé  à  son  terme,  le  patron  n'obéisse 
qu'à  un  simple  caprice.  Même  en  ce  cas,  le  refus  du 
patron  n'ouvre  à  l'ouvrier  aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  comm.  de  Saint-Nazaire, 
30  mai  1895  IMonit.Judic.  de  Lyon,  dn  12  août  1895] 

16.  De  même,  quand  un  ouvrier  a  engagé  ses  ser- 
vices pour  un  travail  déterminé  (spécialement,  pour 
la  construction  d'une  maison),  son  engagement  prend 
fin  dès  que  la  construction  est  achevée.  —  Trib.  de 
la  Seine,  8  mai  1897  [Joura.  La  Loi,  du  12  juill. 
1897] 

-  17.  Par  suite,  l'ouvrier  ne  peut,  à  la  lin  du  travail 
pour  l'exécution  duquel  il  s'est  engagé,  réclamer  une 
indemnité  de  congédiement.  —  Trib.  de  paix  de 
Lille,  25  juin  1895  [Rev.  des  just.  de  ^mix,  1895, 
p.  314] 

18.  L'engagement  contracté  avec  le  chef  d'une 
maison  de  commerce  ne  se  continue  pas, nécessaire- 
ment et  de  plein  droit,  après  le  décès  du  patron, 
entre  le  successeur  de  celui-ci  et  les  employés  de  la 
maison.  —  Tel  est,  spécialement,  le  cas  pour  les 
voyageurs  de  commerce  qui  avaient  loué  leurs  ser- 
vices au  défunt.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  44 
et  s.  —  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  731  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  396;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2218...  et,  en  sens 
contraire  :  Trib.  comm.  du  Havre,  12  janv.  1889 
{Rev.  du  Havre,  89.  2.  45] 

19.  Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  louage  de 
services,  qui  interdit  à  l'employé  l'exercice  ultérieur 
d'une  certaine  industrie,  sans  aucune  limitation  de 
temps  ni  d'espace.  —  Trib.  fédéral  suisse,  3  juin 
1893  [S.  et  P.  93.  4.  32]  —  Comp.,  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  22  et  s. 

20.  Mais,  dans  ce  cas,  l'employé,  qui  a  re^u  à 
raison  dé  la  clause  en  question  un  salaire  plus 
élevé,  et  qui  s'aiïranchit  de  l'exécution  de  cette 
clause,  est  tenu  de  restituei-  ce  qu'il  a  ainsi  reçu 
sans  cause  ;  il  ne  saurait  exciper  de  ce  qu'on  ne  peut 
répéter  ce  qui  a  été  payé  en  vue  d'atteindre  un  but 
illicite.  —  Même  arrêt. 

21.  Au  contraire,  la  renonciation  à  l'exercice 
d'une  certaine  industrie  est  licite,  lorsque,  loin 
d'être  absolue,  elle  est  limitée,  soit  quant  au 
temps,  soit  quant  au  lieu.  —  Notamment,  est  licite 
la  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  louage  de 
services,  et  portant  que  celui  qui  loue  ses  services  à 
une  maison  de  commerce  s'interdit,  pour  le  cas  où 
il  la  quitterait,  d'exercer,  dans  la  même  ville  et 
dans  un  rayon  déterminé,  une  profession  ou  une  in- 
dustrie similaire.  —  Bourges,  21  déc.  1898  [8.  et 
P.  99.  2.70]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  26 
et  s. 

22.  Est  valable  également  l'engagement  pris  par 


le  directeur  d'un  établissement  commercial,  en 
quittant  cet  établissement,  de  ne  pas  faire  le 
même  commerce,  dans  la  même  ville,  pendant  un 
délai  déterminé.  --  Cass.,  20  janv.  1891  [S.  91. 
1.  440,  P.  91.  1.  1084]  —  .SVc,  Baudry-Lacanti- 
nerit!  et  Wahl,  op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  1266.  ». 

23.  Et,  encore  bien  que  le  contrat  ne  prévoie  que 
l'allocation  de  dommages-intérêts  en  cas  de  viola- 
tion de  cet  engagement,  les  juges  peuvent  néan- 
moins condamner  l'employé,  en  outre  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  pour  le  préjudice  cause,  à 
fermer  l'établissement  par  lui  créé,  et  ce,  sous  une 
certaine  astreinte  par  chaque  jour  de  retard.  — 
Bourges,  21  déc.  1898,  précité. 

24.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  si,  dans  un 
contrat  de  louage  de  services,  le  directeur  d'un 
établissement  commercial  s'est  interdit,  pour  le  cas 
où  il  cesserait  de  diriger  le  commerce  de  sou  patron, 
de  fonder  dans  la  même  ville  un  commerce  simi- 
laire, les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  ou  de  l'industrie,  or- 
donner la  fermeture  de  l'établissement  fondé  eu 
violation    de     l'engagement     contracté.   —   Cass., 


7  .luill.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  520]  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  1"  déc. 
1894,  p.  60] 
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25.  Encore  faut-il,  toutefois,  qu'il  ne  soit  constaté 
aucune  inexécution  d'engagement  de  la  part  du  pa- 
tron... —  Même  arrêt  et  même  jugement.  —  Sic,, 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  op.  et  loc.  cit. 

26.  ...  Ni  aucune  excuse  valable  de  la  part  de 
l'employé.  —  Cass.,  7  juill.  1898,  précité. 

27.  L'art.  1780  est  inapplicable  au  louage  de  ser- 
vices concernant  l'exercice  d'une  fonction  publique. 
Si,  en  effet,  on  admettait  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  droit  commun  de  statuer  sur  la  légitimité 
du  renvoi  des  employés  dépendant  d'un  service  pu- 
blic, il  y  aurait  alors  empiétement  du  pouvoir  judi- 
ciaire sur  le  pouvoir  executif, et,  par  suite,  violation 
de  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  En 
conséquence,  le  droit  au  renvoi  sans  indemnité  a  été 
reconnu,  notamment,  au  profit  de  l'Etat,  qui  peut 
congédier  sans  indemnité  les  emplovésà  son  service. 

—  Trib.  de  Tunis,  9  avr.  1894  [D'.  p.  95.  2.  67]  — 
Cons.  d'Etat,  14  déc.  1883  [S.  85.  3.  63,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  85.  3.  74];  25  nov.  1892  [S.  et  P.  94. 
3.  90,  D.  p.  90.  3.  8]  —  Sic,  Hauriou,  Précis  de. 
dr.  admin.  (3*"  édit.),  p.  686;  Laferrière,  Tr.  de 
la  juridict.  administ.,  t.  2,  p.  186:  Brémond  (Rep. 
crit.,  1891,  p.  131);  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  394.  — 
Contra,  Perriquet,  Contrats  de  l'Etat  (2*  édit.), 
n.  473  et  909;  Gauth'er  {Rev.  crit.,  1882,  p.  22); 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  2,  n.  2323. 

28.  Il  en  est  de  même  pour  les  employés  commu- 
naux. —  Ainsi,  la  révocation  d'un  architecte  muni- 
cipal, prononcée  par  le  maire  sans  motifs  légitimes, 
n'entraîne  aucune  responsabilité  pécuniaire  de  la 
commune,  en  l'absence  de  conventions  garantissant, 
à  l'architecte   une  durée  déterminée  de  fonctions. 

—  Cons.  d'Etat,  29  avr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  33,  et 
la  note  de  M.  Hauriou,  D.  p.  93.  3.  76]  —  V.  sur  ia 
question  :  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  59  et  s.,  et, 
infrù,  n.  229. 

29.  L'architecte  révoqué  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander le  remboursement  des  retenues  opérées  sur 
son  traitement  en  faveur  de  la  Caisse  des  retraites 
de  la  commune,  si,  aux  termes  du  règlement  de  cette 
caisse,  les  retenues  ne  sont  pas  remboursées  aux 
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eiuploj'ée  qui  ont  perdu  leur  droit  à  la  peuision.  — 
Même  arrêt. 

30.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  juillet 
1890,  teudant  à  l'abrogation  des  prescriptions  relati- 
ves aux  livrets  d'ouvriers  :  «  toute  ))ersonne,  qui  en- 
gage ses  services,  a  le  droit  d'exiger,  ti  l'expiration 
du  contrat,  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués,  un  certifi- 
cat contenant  exclusivement  la  date  de  son  entrée, 
celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a 
été  employée  »  :  le  tout,  ;\  peine  de  dommages- 
intérêts,  en  cas  de  refus  de  l'employeur  de  délivrer 
ledit  certificat.  —  V.  le  texte  de  cette  loi  reproduit 
au  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  p.  401,  note  c.  —  Y. 
aussi,  notre  Bép.  gén.  alph .  du  dr.  fr.,  v"  Louage 
d'ouvrage,  de  services  et  (Vindusirie,  n.  846. 

31.  En  vue  de  permettre  au  patron  de  justifier 
qu'il  a  satisfait  à  cette  obligation,  c'est  à  bon  droit 
qu'il  a  été  jugé  que  le  patron,  auquel  son  ouvrier  ou 
(imployé  réclame,  à  l'expiration  du  contrat  de  louage 
de  services,  le  certificat  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  2  juillet  1890,  peut  en  subordonner  la  déli- 
vrance à  la  remise,  par;  l'ouvrier  ou  employé,  d'un 
récépissé  constatant  cette  délivrance.  —  Trib. 
comm.  de  Toulouse,  9  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  21,  D.  p.  1900.  2.  367]  —  V.  encore,  sur  le 
certificat  à  délivrer  par  le  patron  à  l'employé  qui 
quitte  son  service  :  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  54 
et  55. 

32.  En  conséquence,  le  patron  ne  saurait  encourir 
de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  délivré  le 
certificat  qui  lui  était  réclamé ,  si  l'ouvrier  ou  employé 
ti'cst  refusé  à  en  donner  récépissé.  —  Même  juge- 
ment. —  Sur  la  juridiction  compétente  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  libellé  du  certificat  : 
V.  mfrà,  n.  221,  228. 

§  2.  Conséquences  pécuniaires  résultant  d'une  rup- 
ture brusque,  iyiiempeètivc  ou  anticipée  d'un  con- 
trat de  louage  de  services. 

I.  Louage  de  services  poui:  cjne  durée  déter- 
Mi.NÉE.  —  33.  Lorsque  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices est  fait  pour  une  durée  déterminée,  aucune 
deh  parties  ne  i>eut  donner  congé  à  l'autre  avant 
l'expiration  du  terme.  Ici  s'applique  l'art.  1142, 
C,  civ.  —  Par  suite,  la  personne,  qui  est  engagée 
dai.b  un  contrat  de  louage  de  services  pour  une  durée 
déterminée,  et  qui  met  fin  au  contrat  par  sa  seule 
volonté,  est  évidemment  tenue  à  des  dommages-inté- 
rêts enveis  l'autre  partie.  —  Lvon,  13  juin  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  147,  D.  p.  95.  2.  292]  —  Alger, 
28  déc.  1898  [Journ.  La  Loi,  du  16  mai  1899]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  66,  et,  suprà,  art.  1 142, 
n.  27  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  714  et  727;  Sauzet,  Etude  sur  le  notivel  art.  1 780 
(Ann.  de  dr.  C07n7r/erc.,i891,  Doctr.,  p.  113,  n.  41); 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  2,  n.  2207. 

.84.  Tel  le  cas,  par  exemple,  où  c'est  le  patron 
qui  congédie,  avant  le  terme  fixé  par  la  convention, 
l'ouvrier,  lo  domestique  on  l'employé  qu'il  avait  pris 
à  fcoii  service  jjour  une  durée  déterminén.  —  Amiens, 
11  janv.  1896  [Eec.  d'Amiens,  1897,  p.  113]  — 
Behanron,  30  déc.  1890  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  f. 
98.  2.  86  -  Lyon,  13  juin  1894,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780.  n.  64  et  65.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  oj).  et  loc  cit. 

35.  Les  dommagea-intérf-ts,  que  l'ouvrier,  domes- 
tique ou  employé,  congédié  avant  l'expiration  du 


terme  fixé  pour  son  engagement,  est  en  droit  de  ré- 
clamer, comprennent  tout  le  salaire  auquel  il  aurait 
pu  prétendre  si  le  contrat  eût  reçu  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  — Paris,  17  janv.  1893  \_Gaz.  Pal., 
93.  2.  34]  —  Trib..  fédér.  suisse,  22  oct.  1892 
\_Ann.  de  dr.  commerc,  1894,  Doctr.,  p.  43]; 
29  juin.  1895  [Idem,  1896,  p.  44]  —  V.  Baudry- 
Lacantineiie  et  Wahl, o/j.c/V.  (2c  édit.),  t.  2,n.2209. 

36.  Il  y  a  lieu  de  déduire,  cependant,  le  gain  que 
l'ouvrier,  domestique  ou  employé  a  fait  d'autre 
part...  —  Paris,  17  janv,  1893,  précité.  —  Trib. 
fédér.  suisse,  22  oct.  1892,  précité;  29  juill.  1895, 
précité . 

37...  Ou  même  le  gain  qu'il  aurait  pu  facilement 
réaliser.  —  Trib.  fédér.  suisse,  29  juill.  1895,  pré- 
cité. 

38.  Mais  c'est  au  maître  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  que  l'employé,  le  domestique  ou  l'ouvrier  a 
eflEectiA'ement  réalisé,  ou  aurait  pu  facilement  réa- 
liser un  certain  gain,  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  congédiement  et  le  terme  fixé  pour 
la  durée  de  l'engagement.  —  Trib.  fédér.  suisse, 
22  oct.  1892  et  29  juill.  1895,  précités. 

39.  Dans  le  contrat  de  louage  de  service  pour 
une  durée  déterminée,  il  est  loisible  au  patron  de 
stipuler  qu'il  pourra  résilier  le  contrat,  si  son  employé 
n'atteint  pas  un  certain  chiffre  d'affaires.  —  Paris, 
11  févr.  1887  [D .  p.  87.  2.  140]  —  Trib.  comm. 
de  Marseille,  2  juin  1897  [Rec.de  Marseille,  97.  1. 
261] 

40.  Décidé  même  qu'est  valable  la  stipulation 
d'un  contrat  de  louage  de  services  pour  une  durée 
déterminée,  portant  qu'il  sera  facultatif  au  patron 
de  résilier  le  contrat  à  son  gré,  après  un  certain 
temps  d'épreuve.  Cette  solution  a  été  fréquemment 
appliquée  dans  les  rapports  entre  le  directeur  d'un 
théâtre  et  les  artistes  qu'il  engage...  notamment, 
quand  le  contrat  porte  que  le  directeur  pourra  rési- 
lier à  son  gré  l'engagement,  si,  après  un  temps 
d'épreuve,  ou  après  les  débuts  de  l'acteur,  il  estime 
que  celui-ci  est  insuffisant  pour  remplir  les  rôles 
auxquels  il  était  destiné.  —  On  ne  saurait  voir,  en 
effet,  dans  une  réserve  de  ce  genre,  une  condition 
purement  potestative,  et,  par  suite,  inopérante,  dans 
les  termes  de  l'art.  1174,  C.  civ.  —  Nancy,  30  janv. 
1900  [Ca^.  PaZ.,  1900. 1 .  002]  —  V .  sMi^rà,  art.  i  174, 
n.  7  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2215. 

41.  Par  application  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  la 
rupture  du  louage  de  services,  fait  pour  une  durée 
déterminée,  peut  n'entraîner  aucuns  dommages-in- 
térêts à  la  charge  de  la  partie  qui,  de  sa  seule  auto- 
rité, met  fin  à  l'engagement,  lorsque,  de  son  côté, 
l'autre  partie  n'exécute  pas  les  obligations  auxquelles 
elle  s'était  expressément,  ou  tacitement  soumise.  — 
Ainsi  jugé,  notamment,  au  cas  où  l'ouvrier,  le  do- 
mestique ou  l'employé  est  reconnu  inapte  à  accom- 
plir le  travail,  ou  à  remplir  les  fonctions  aj'ant  fait 
l'objet  de  l'engagement...  —  Paris,  10  mai  1887 
[S.  et  P.,  en  sous-note  sous  Cass.,  26  févr.  1896  : 
97.  1.  87,  D.  p.  88.  2.  76]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau  (4<'  édit.),  t.  4,  ]>.  514,  §  372;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n.  728;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  396;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  2, 
n    2219. 

42. ...  Au  cas  où  le  domestique  ou  l'employé  refuse 
d'obéir  aux  ordres  légitimes  du  patron...  —  Trib. 
comm.  de  Nantes,  2  avr.  1898  [Rec.  de  Nantes,  98. 
1.  398] 
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43.  ,..  Au  cas  d'injures  proférées  par  le  serviteur 
ou  l'employé  à.  l'adresse  du  patron.  —  Montpellier, 
12  janv.  1897  ^Gaz  des  trib.  du  Midi,  du  4  avr.  1897] 

44.  ...  Au  cas  de  vol  commis  par  l'emploxé  au  pré- 
judice de  son  patron...  —  Trib.  comm.  de  Lyon, 
24  juin  189H  [Gaz.  des  Trih.,  du  30  pej-t.  1898] 

45 Au  cas  d'entente  concertée  entre  l'employé 

et  les  fournisseurs,  pour  majorer  les  prix  et  se  faire 
allouer  une  commission  sur  cette  majoration.  — 
Paris,  15  juin  1893  [D.  p.  93.  2.  472] 

46.  De  même  encore,  le  maître  est  fondé  à  con- 
gédier sans  indemnité,  avant  l'expiration  du  temps 
tixé  pour  la  durée  de  l'engagement,  l'employé  qui, 
en  louant  ses  services,  a  dissimulé  au  maître  ses 
antécédents  judiciaires  (en  particulier,  des  condam- 
natiouB  pour  abus  de  confiance).  —  Paris,  10  mai 
1887,  en  sous-note  sous  Cass.,  26  fevr.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  87,  D.  i'._88  2.  76] 

47.  lien  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  connaissance, 
par  des  tiers,  de  ces  antécédents,  est  de  nature  à  dis- 
créditer le  patron  et  l'entreprise  dans  laquelle  il  em- 
ploie le  commis.  —  Même  arrêt. 

48.  Pareillement,  un  maître  peut,  sans  commettre 
une  faute,  renvoyer  avant  l'époque  fixée  une  domes- 
tique engagée  pour  un  temps  déterminé,  dans  le  cas 
où,  par  son  attitude,  et,  notamment,  par  son  refus 
de- relever  du  secret  professionnel  le  médecin  qu'elle 
était  allée  consulter  sur  l'invitation  de  son  maître, 
elle  a  autorisé  celui-ci  à  la  considérer  comme  étant, 
en  état  de  grossesse.  —  Cass.,  26  févr.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  187,  D.  r.  96.  1.  158]  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'autorisation  de  la  personne  qui  a 
confié  le  secret  dégage  du  secret  professionnel  le 
dépositaire  de  ce  secret  :  V.  la  note  de  M.  Le  Poit- 
tevin,  sous  Cass.,  9  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  81] 
—  V.  aussi,  suprà,  art.  1382  «t  1383,  n,  789  et  s. 

49.  Et,  dans  ces  circonstances,  la  domestique  ne 
peut  réclamer  les  gages  non  échus,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  son  congédiement.  —  Cass., 
26  févr.  1896,  précité. 

50.  Mais  la  résolution  du  contrat  de  louage  de 
services,  à  durée  déterminée,  ne  peut  être  imposée 
arbitrairement  par  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  les 
obligations  incombant  à  l'autre  partie  n'ont  point 
été  remplies;  la  résolution  doit  être  demandée  aux 
tribunaux,  à  qui  il  appartient  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  si  l'inexécution  alléguée  par  le 
demandeur  est  suffisamment  grave  pour  entraîner 
la  rupture  de  l'engagement.  —  Besançon,  30  déc. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  p.  98.  2.  86]  —  Paris, 
7  nov.  1899  [Gaz.  Pal,  99.  2.  675]  —  Cour  d'app. 
de  Gand,  2  mars  1895  IPasicr.,  95.  2.  222]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  op.  cit.  (2"=  édit,), 
t.  2,  n.  2221. 

51.  Le  contrat  de  louage  de  services,  conclu  pour 
un  temps  déterminé,  peut  être  déclaré  résilié  par  la 
Burvenanco  d'un  cas  fortuit  qui  en  empêche  l'exé- 
cution (V.  C  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  .37...  et, 
comme  exemples,  infrà,  n.  52  et  s.,  70,  104  his); 
mais  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'un  cas  fortuit 
bien  caractérisé  et  rendant  l'exécution  du  contrat 
désormais  impossible,  et,  de  plus,  qu'aucune  faute 
ne  puisse  être  relevée  contre  la  partie  qui  invoque 
le  cas  fortuit.  —  Ainsi,  la  faillite  du  patron,  résul- 
tant généralement  de  l'imprudence,  de  la  maladresse 
ou  de  l'incapacité  de  celui  ci,  n'autorise  pas  la  rup- 
ture du  louage  de  services  qu'il  a  contracté  avec  ses 
employés,  pour  une  durée  déterminée,  et  antérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  comm.  du 


Havre,  8  juin  1893  [Rec.  du  Havre,  93.   2.  218] 

—  Trib.  comm.de  Marseille,  9  mars  1898  [Bpc.  de 
Marseille,  98.  1.  270]  —  Alger,  28  déc.  1898  [Journ. 
La  Loi,  du  16  mai  1899]  —  \.  C.  civ.  annoté, 
art.  1780,  n.  37  et  s.,  et,  svprà,  art.  1184,  n.  22  et 
23.  —  Adde,  Lyou-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.  com- 
mère. (3"^  édit.),  t.  3,  n.  540;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  394;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2-^  édit.),  t.  2,  ïi.  2222. 

52.  Mais  il  y  a  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
autorisant  le  patron  à  faire  prononcer  le  contrat  de 
louage  de  services  passé  avec  lui  pour  un  temps  dé- 
terminé, sans  qu'aucune  indemnité  de  congédiement 
puisse  être  mise  à  sa  charge,  lorsque,  ]  ar  suite  de  la 
monopolisation,  au  profit  de  l'Etat, de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  produits  faisant  l'objet  de  son 
industrie,  le  patron  est  ainsi  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  son  industrie  et  se  trouve,  dès  lors, 
dans  la  nécessité  de  congédier  ses  ouvriers  et  em- 
ployés. —  \.  suprà,  art.  1148,  n.  8  et  s.  —  Adde, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  729;  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  cit.  (2'  édit.),  t.  2,  n.  2224. 

53.  Décidé,  également,  que  le  renvoi  d'un  acteur, 
imposé  à  l'entrepreneur  de  représentations  drama- 
tiques jiar  un  acte  de  l'autorité  publique,  entraîne 
la  résolution  du  louage  de  services  fait  pour  une 
durée  déterminée,  et  ne  saurait  donner  lieu,  au  re- 
gard du  directeur,  à  des  dommages-intérêts  en  fa- 
veur de  l'acteur  congédié.  —  Trib.  de  Douai,  17 
janv.  1894  [S.  et  P.^94.  2.   314,  D.  p.  94.  2.  508] 

—  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1148,  n.  15  et  16.  — 
V.  aussi,  même  art.,  n.  25  et  26. 

54  L'engagement  contracté  par  un  élève  du  con- 
servatoire avec  le  directeur  d'un  théâtre  non. sub- 
ventionné, sous  stipulation  d'un  dédit,  doit  être 
interi)rété  en  ce  sens  que  cet  engagement  est  subor- 
donné à  la  condition  que  l'élève  engagé  ne  sera  pas 
réclamé  par  l'adnjinistration  des  Beaux-Arts,  dans 
le  délai  à  elle  imparti  par  l'arrêté  ministériel  du 
6  octobre  1855,  pour  jouer  dans  un  théâtre  subven- 
tionné. —  Paris,  .30  mai  1888  [S.  88.  2.  173,  P.  88. 
1.974,  D.  p.  90.  2.  31] 

55.  En  conséquence,  si,  avant  l'expiration  de  ce 
délai ,  l'administration  des  Beaux- Arts  a  réclamé  l'en- 
gagement de  l'artiste  dans  un  théâtre  subventionné, 
sans  d'ailleurs  qu'aucune  démarche  ait  été  faite  par 
l'artiste  à  cet  efEet.  le  directeur  d'un  théâtre  non 
subventionné,  avec  lequel  avait  traité  l'élève  du  Con- 
servatoire, est  niai  fondé  à  demander  le  payement 
du  dédit  stipulé  dans  lé  traité  conclu  entre  lui  et 
l'artiste.  —  I\lême  arrêt. 

56 .  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond, 
pour  reconnaître  et  constater  l'existence  des  faits 
desquels  ou  entend  faire  résulter  la  force  majeure  : 
"V.  svprà,  art.  1148,  n.  3,  28,  43.  —Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  WahI,oj;.c/<.(2«  édit.),  t.  2,n.  2264. 

IL  Louage  de  services  pour  une  durée  indé- 
terminée. —  a)  Dans  quels  cas  la  rupture  est  légi- 
time, ou  non.  —  Preuve  et  appréciation  de  la  rupture. 

—  57.  Tandis  que  le  louage  de  services,  fait  pour 
une  durée  déterminée,  ne  peut  être  rompu  par  la 
seule  volonté  de  l'une  des  parties,  et  que  la  rupture, 
imposée  par  celle-ci  à  la  partie  qui  la  subit,  donne 
droit,  tout  au  moins  en  principe,  à  une  indemnité 
CV.  suprà,  n.  33  et  s.),  il  résulte  au  contraire, 
des  termes  de  l'art.  1780,  nouveau,  C.  civ.,  que,  en 
matière  de  louage  de  services  pour  une  durée  indé- 
terminée, il  suffit  de  la  seule  volonté  de  l'un  des  con- 
tractants pour  mettre  fin  au  confiât,  et  que  la  rési- 


2092 


CODE  CIVIL.  —  Lvre  Tll,  Titre,  VIII,  —  Art.  1780. 


liatdoû  par  la  volonté  do  l'un  seul  des  contractants 
ptut  seulemenr  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
Mais  dans  quels  cas  des  dommages-intérêts  pottr- 
ro)it-ihi  èti'e  alloués...?  —  V.  pour  l'exposé  détaillé  de 
eetto  délicate  question,  qui  a  donné  naissance  à  trois 
systèmes  ditïérents  :  la  note  de  M..  Appert,  sous 
Cass.,  19  juin  1897  [S.  et  P.  99.  1.  33]  —  V.  aussi, 
les  notes  sous  Cass.,  14  nov.  1894  |S.  et  P.  95. 
1.  260]:  20  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  313]  — 
V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la 
révocation  des  agents  d'assurances,  par  la  Comp. 
au  service  de  laquelle  ils  étaient  engagés  :  C.  c/v. 
annoté,  art.  1984,  n.  37  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

58 .  Suivant  un  i«'"  systàme,  le  but  du  législateur 
de  1890  aurait  été,  en  modifiant  l'art.  1780,  de  sup- 
primer le  droit  de  résiliation  arbitraire,  dont  les 
parties  jouissaient  précédemment  en  matière  de 
louage  de  services,  fait  sann  détermination  de  durée, 
et  de  subordonner  la  ruptm-e  du  contrat,  survenue 
par  la  volonté  d'une  seule  des  parties,  à  l'existence 
de  motifs  légitimes.  —  Jugé,  dans  ce  sj-stème,  que 
l'ouvrier,  qui.  a  loué  ses  services  pour  une  durée  in- 
déterminée, et  qui  est  congédié  par  son  patron,  est 
recevable  à  discuter  les  motifs  de  son  renvoi  et  à 
demander  au  tribunal  la  réparation,  s'il  }■  a  lieu,  du 
préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  de  ce  congédiement. 
—  Trib.  de  Corbeil,  28  juin  1895,  sous  Cass.,  19  juin 
1897  [S.  er  P.  99.  1.  33]  —  V.  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*^  édit.),  t.  2. 
n.  1531;  Plauiol,  note  sous  Grenoble,  23  janv,  1893 
[D.  p.  93.  2.  377]  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  d'appré- 
cier souverainement  les  faits  ayant  motivé  le  congédie- 
ment: V.suprà,  n.  56, et,  infrù,n.  129,140,169,  212. 

59.  Si  le  motif  allégué  par  le  patron  n'est  pas 
reconnu  légitime,  et  si,  d'autre  part,  l'ouvrier  justifie 
d'un  [iréjudice  à  lui  causé  par  son  brusque  renvoi, 
une  indemnité  doit  lui  être  allouée  dans  la  mesure 
du  préjudice  qu'il  a  ressenti.  —  Même  jugement. 

60.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  de  brusque 
renvoi  d'un  ouvrier  d'usine,  dont  le  travail,  depuis 
son  embauchage  assez  éloigné  déjà,  n'avait  donné 
lieu  jusqu'alors  à  aucun  reproche,  et  dont  les  agis- 
sements, en  vue  d'organiser  un  syndicat  profession- 
nel, sans  qu'il  en  soit  ré.sultc  d'ailleurs  aucun  trou- 
ble dans  l'usine,  paraissent  avoir  été  l'unique  motif 
de  ce  renvoi  :  un  pareil  motif  de  congédiement  ne 
saurait  être  légitime,  l'ouvrier  n'ayant  fait  qu'user 
du  droit  que  la  loi  lui  confère  en  tentant  d'organi- 
ser un  syndicat.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà, 
art    93  et  94. 

61  Dans  un  2*  ■'système,  on  soutient,  au  contraire, 
que.  au  cas  de  louage  de  services  sans  détermina- 
tion de  durée,  la  partie,  qui  observe  le  délai 
de  congé  consacré  par  l'usage,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  de  l'engagement,  peut  toujours  rompre 
le  contrat,  même  en  l'absence  de  tout  motif  légi- 
time, et  ce,  sans  avoir  à  verser  d'indemnité.  —  V, 
C.  civ.  armoU'.,  art.  1780,  n.  122cts.  —  /l.dc?e,  André 
et  Guibourg,  Lp.  Corh  ouvrier,  p.  61.  —  Comp.,  Hu- 
bert-ValleroHx,  Le  contrai  de  travail,  p.  304  et  s.  — 
V.  au  surplus,  l'exposé  de  ce  système  dans  la  note 
fiouK  CaKH..20  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  313].  —  V. 
an^,si  la  note  de  M.  Appert,  sous  Cass.,  19  juin  1897 
et  autres  arrêts  [S.  et  P.  99.  1.  33] 

62.  Suivant  .n  S'Hystème,  depuis  la  loidu  27  décem- 
bre 1890,  et  souB  l'empire  du  nouvel  art.  1780,  C. 
civ.,  le  contrat  de  louage  de  Hen-ices,  fait  sans  déter- 
mination de  durée,  jieut  toujours,  comme  précédem- 
ment, être  rompu  par  la  seule  volonté  de  l'une  ou  de 


l'autre  des  parties  contractantes;  mais  la  partie  '^ui 
rompt  le  contrat  peut  être  tenue  d'indemniser  l'autre 
partie,  lorsque  la  rupture  est  reconnue  constituer  un 
usage  abusif  et  préjudiciable  du  droit  de  résiliation. 

—  Cass.,  5"févr.  1896  [S.  et  P.  96. 1.  217,  D.  p.  96, 
1.  578];  19  juin  1897  [S.  et  P.  99.  1.  33,  D.  p.  98-. 
1.  540];  28  juin  1897  [S.  et  P.,  Ibidem];  2  mars 
1898  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  98.  1.  329  et  la  note 
de  M.  Planiol];  18  juill.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  508, 
D.  p.  1900.  1.  485];  12  nov.  1900  [S.  et  P.  1901. 

1.  14,  D.  p.  1901.   1.  23];  12  mars  1902  [S.  et  P. 

1902.  1.  439,  D.  p.  1902.  1.  214];  16  mars  1903 
[S.  et  P.  1903.  1.  407];  18  mars  1903  [S.  et  P., 
Ibidem];  5  août  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  39,  D.  ?. 

1903.  1.  480]  —  Dijon,  25  juin  1895  [S.  et  P.  97. 

2.  189]  —  Pau,  28"  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.  37] 

—  Aix,  1«  févr,  1899  [S.  et  P.  99.  2.  277]  —  Mont- 
pellier, 23  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  47]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  129  et  s.  —  Adde, 
Cornil,  Louage  de  services,  p.  335;  Schafïauaer  (Lois 
nouvelles,  1891,  P'"  part.,  p.  370);  Mongin  {Rev. 
crit.,  1893,  p.  342). 

63.  En  d'autres  termes,  de  ce  que  la  résiliation, 
par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties,  du  con- 
trat de  louage  de  services  sans  détermination  de 
durée,  peut,  aux  termes  de  Tart.  1780,  nouveau,  C. 
civ. ,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  partie  lésée  par  la  résiliation  ait  droit, 
dans  tous  les  cas,  à  une  indemnité.  —  Dijon,  25  juin 
1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  132, 

64.  Pour  que  la  rupture  du  contrat  de  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée  autorise  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui 
la  subit,  il  faut  que  cette  rupture  lui  soit  préjudicia- 
ble, et,  de  plus,  qu'elle  constitue,  à  la  charge  de 
celui  qui  l'impose,  une  faute,  laquelle  seule  engage 
sa  responsabilité.  —  Cass.,  16  mars  1903,  précité. 

65.  Ainsi,  l'ouvrier,  congédié  brusquement  par  le 
patron  auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices sans  détermination  de  durée,  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  conventions  ou  d'usages  contraires,  obtenir 
des  dommages-intérêls,  que  s'il  prouve,  en  même 
temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute 
que  le  patron  aurait  commise  en  abusant  de  son 
droit  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule  volonté.  — 
Cass.,  18  mars  1903,  précité. 

65  bisi.  A  l'inverse,  le  contrat,  qui  intervient  entre 
un  propriétaire  et  le  concierge  préjiosé  par  lui  à  la 
gai-de  de  sa  maison,  étant  un  contrat  de  louage  de 
services  (V.  suprà,  art.  1719,  n.  25),  si  ce  louage 
de  services  a  été  fait  sans  détermination  de  durée, 
sa  rupture,  par  la  volonté  de  l'une  seule  des  parties, 
est  de  nature  à  ouvrir  une  action  en  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'autre  partie,  dès  lors  qu'il  est 
reconnu,  d'une  part,  que  celle-ci  a  souffert  de  cette 
rupture,  et  que,  d'autre  part,  son  coooutractant  a 
fait  un  usage  abusif  de  son  droit  de  résiliation.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (XI V«  arr.).,  10  déc,  1903 
[S.  et  P.  1904.  2.  84,  et  la  note] 

65  ter.  Spécialement,  le  propriétaiie,  qui,  après 
a\'oir  gardé  pendant  quatre  ans  dans  sa  maison  un 
concierge,  à  l'égard  duquel  il  n'articule  aucun  grief, 
et  auquel  d'ailleurs  il  a  délivré  un  certificat  établis- 
sant qu'il  n'a  aucun  reproche  à  lui  adresser,  donne 
congé  à  ce  concierge  dans  les  premiers  jours  de 
décembre,  commet  une  faute  qui  l'oblige  à  réparer 
le  préjudice  causé  an  concierge  ]iar  la  ]>rivation  des 
étrennes  qu'il  aurait  reçues  des  locataires  le  premier 
jour  de  l'an.  —  .Même  jugement. 
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66.  Enfin,  dans  un  4^^  et  dernier  s>/sième,  on  en- 
seigne que,  ]  our  que  la  rupture,  par  la  seule  volonté 
de  l'un  des  contractants,  d'un  louage  de  senicés  sans 
détermination  de  durée,  n'oblige  pas  à  une  indem- 
nité la  partie  qui  rompt  le  contrat,  il  ne  suffirait 
pas  que  celle-ci  ait  eu  personnellement  de  justes  mo- 
tifs de  ne  pas  le  continuer,  mais  qu'il  est  indispensa- 
lile,  en  outre,  que,  en  dehors  de  ces  justes  motifs,  elle 
ait  aussi  de  sérieux  griefs  à  faire  valoir  contre  son 
cocontractant.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Ap- 
pert, sousCass.,  19  juin  1897  et  autres  arrêts  [S.  et 
P.  99.  1.  33]  —  V;  aussi,  Trib.  de  Lyon,  P'  avr. 
1896  [Journ.  La  Loi,  du  5  juin  1896]  —  Comp  , 
infrà,  n.  109  et  s. 

67.  Quant  aux  motifs  de  nature  à  justifier  la  rup- 
ture du  contrat  de  louage  de  services  sans  durée  dé- 
terminée, ils  sont  essentiellement  variables,  et  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  apprécier  sou- 
verainement la  légitimité  (V.  ivfià,  n.  129,  140, 
169,  212).  —  Jugé,  notamment  que  l'impossibilité 
pour  le  patron  de  continuer  à  donner  du  travail  à 
ses  ouvriers  ou  employés  constitue,  en  thèse  géné- 
rale, un  juste  motif  de  renvoi.  —  Trib.  de  la  Seine, 
28  juin  1893  [Rev.  des  sociétés,  94.  p.  16]  —  Trib. 
de  Lyon,  25  mai  1897  [Journ.  La  Loi,  du  6  juill. 
1897]  -  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1780,  n.  116,"  117, 
124.  —  Adde,  la  note  (III),  sous  Cass.,  25  janv. 
1899  [S.  et  P.  S'9.  1.  22] 

68.  Spécialement,  la  situation  nouvelle  faite  au 
patron  par  suite  de  la  suppression,  pour  des  considé- 
rations d'ordre  général  et  supérieur,  de  la  subvention 
qu'il  recevait  de  l'Etat  à  raison  d'un  service  public 
qui  lui  avait  été  confié,  constitue,  au  profit  du  patron, 
un  motif  légitime  de  congédiement  de  son  employé, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  payé  à  celui-ci  l'indemnité 
de  congé  stipulée  lors  de  la  conclusion  de  l'engage- 
ment. —  Cass.,  15  févr.  Î899  [S.  et  P.  99.  1.  313, 
et  la  note,  D.  p.  99.  1.  367]  —  V.  infrà,  n.  195, 
213  et  214. 

69.  Décidé,  au  contraire,  que  le  motif  de  renvoi, 
tiré  de  ce  que  le  patron  n'a  plus  d'ouvrageà  donner 
à  ses  salariés,  n'est  jias  légitime,  et  n'exonère  pas  le 
patron  de  l'obligation  de  ]iayer  à  ceux-ci  des  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  de  Marseille,  20  juin  1888 
[Rec.  de  Marseille,  88.  1.  327]  — Trib.  comm.  de  la 
Seine,  10  juin  1897  [.Journ.  La  Loi,  du  27  juill.  1897] 

70.  En  tout  cas,  l'impossibilité  fortuite  d'exécu- 
tion est  un  motif  légitime  de  rupture  du  contrat  de 
louage  de  services  pour  la  partie  qui  éprouve  cette 
impossibilité.  —  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  il 
est  enjoint  à  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  en  conformité  du 
décret  de  1852,  de  révoquer  un  employé.  —  V.  Dé- 
clarât, du  ministre  des  Travaux  publics,  au  Sénat, 
27  nov.  1890,  Déh.  lyarlement.,  p.  1073;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  ohlig.  (2^  édit.), 
t.  1",  n.  455;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
du  louage  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2224  et  2257.  —  V. 
au  surplus,  sur  les  différents  cas  de  force  majeure  : 
suprà,  art.  1148,  passim. 

71 .  Un  fait,  qui  entaclje  gravement  l'honorabilité 
de  l'une  des  parties,  est,  pour  l'autre  partie,  une 
cause  légitime  de  rupture  du  contrat  de  louage  de 
sen-ices  sans  durée  déterminée.  —  Ainsi,  après  un 
jugement  correctionnel,  même  frappé  d'appel,  qui 
a  condamné  à  l'emprisonnement  pour  vol  l'eraploj'é 
d'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  la  Comp.,  se  trouvant 
dès  lors  sérieusement  autorisée  à  douter  de  la  pro- 
bité de  son  employé,  a  un  motif  légitime  pour  ré- 


voquer immédiatement  cet  employé,  sans  être  léga- 
lenieiir  obligée  d'attendre  le  résultat  de  l'appel,  le- 
quel a  ultérieurement  abouti  h  un  acquittement.  — 
Cass.,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  72,  D.  p.  97. 
1.  401  et  la  note  de  M.  Planiol]  ;  28  juill.  1896 
[S.  et  P.,  Ibidem]  —  V.  C.  civ.  an7ioté,\n.  1780, 
n.  120.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2250. 

72.  Et,  dans  ce  cas,  la  demande  en  indemnité, 
formée  par  l'employé  contrôla  Comp.,  est  à  bon  droit 
repoussée.  —  blêmes  arrêts. 

73.  De  même,  il  y  a  juste  motif  de  brusque  ren- 
voi d'un  employé  de  chemin  de  fer  engagé  sans  dé- 
termination de  durée,  lorsque  ce  renvoi  a  été  motivé 
par  les  graves  soupçons  ]")ortés  contre  cet  employé,  à 
la  suite  d'une  information  dirigée  contre  lui  pour 
vol  et  tentative  de  meurtre,  soupçons  qui  ont  amené 
son  arrestation  et  qui  ont  été  corroborés,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  vol,  par  la  découverte,  à  son 
domicile,  d'une  partie  des  objets  volés.  —  Douai, 
2  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  172] 

74.  Il  importe  peu  que  l'emplové  ait  bénéficié 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  dès  lors  que  le  jug© 
d'instruction  a  motivé  son  ordonnance  sur  l'insuffi- 
sance actuelle  des  charges  relevées  contre  l'inculpé, 
sauf  h  reprendre  les  ]ioursuites  en  cas  de  surve- 
nance    de    charges     nouvelles.    —    Même    arrêt. 

75.  Dans  ces  circonstances,  l'employé  congédié  ne 
saurait  se  fonder  sur  son  brusque  renvoi  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  la  Comp.  de  chemins 
de  fer.  —  iVIême  arrêt. 

76.  Mais  une  simple  atteinte  à  la  considération 
du  conjoint  de  l'employé  (spécialement,  au  cas  de 
condamnation  de  la  femme  de  celui-ci  pour  excita- 
tion de  mineures  à  la  débauche),  n'est  pas  une  cause 
légitime  de  congédiement  du  mari,  employé  d'une 
Comp.  de  chemins  de  fer.  —  Trib.  d©  la  Seine,  5 
févr.  1895  [Journ.  Le  Droit,  du  6  févr.  1895] 

77.  L'ouvrier,  qui  quitte  son  travail  sans  autorisa- 
tion du  patron  et  reste  plusieurs  jours  absent,  commet 
un  manquement  i^rave  à  ses  obligations  :  ce  qui  auto- 
rise le  patron  à  le  congédier  sans  indemnité  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780,  n.  118).  — Jugé  qu'il  peut  en- 
core en  être  de  même,  si  l'ouvrier,  qui  s'est  absenté 
sans  autorisation,  a  agi  sous  l'empire  de  la  seule 
crainte  d'un  danger  purement  imaginaire.  —  Trib. 
d'Alais,  9  févr.  1898  [Gaz.  Pal.,  98.  1.  615]  -  V. 
en  ce  sens,  la  note  (col.  10),  sous  Cass.,  18  mars 

1902  [S.  et  P.  1903.1.465] 

78.  Ainsi  encore,  le  patron  est  en  droit  de  congédier 
l'ouvrier,  qui  a  quitté  son  travail  sans  autorisation 
pour  aller  boire,  et  qui  est  revenu  enétat  d'ivresse.  — 
Trib.  d'Aurillac,  7  mar!il895  [Gaz.  Pal,  95.  1.  753] 

79.  Décidé,  pareillement,  que  le  fait,  par  un  ingé- 
nieur, d'avoir  quitté  son  poste  en  temps  d'épidémie, 
sans  l'autorisation  de  la  Comp.  qui  l'emploie,  est  une 
cauae  légitime  de  rupture  du  contrat,  sans  indem- 
nité pour  l'ingénieur.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  mars 
1895  [Journ.  Le  Droit,  du  15  oct.  1895]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780,   n.  118. 

80.  Un  chef  d'industrie  ïie  saurait  être  considéré 
comme  étant  en  faute,  pour  avoir  abusé  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  1780,  C.  civ.,  de  résilier,  par  sa 
seule  volonté,  le  contrat  de  louage  de  services  sans 
détermination  de  durée  qui  le  lie  à  son  employé, 
toutes  les  fois  qu'il  est  constaté  que  l'employé  con- 
gédié a,  par  un  manquement  à  ses  devoirs,  pro- 
voqué la  mesure  prise  contre  lui.  —  Cass.,  17  févr. 

1903  [S.  et  P.  1903.  1.  416] 
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81.  L'opportunité  du  renvoi  ne  peut  alors  être 
ap])réciée  que  par  le  maître,  à  qui  incombe  la  res- 
ponsabilité dn  travail.  —  Môme  airét.  —  Comp., 
la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'\  —  V.  infrà, 
n.  89. 

82.  Spécialement,  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions des  juges  du  fait,  qu'un  employé  de  chemin 
de  fer  a  été  congédié  par  la  Comp.  «  dans  les 
formes  réglementaires,  après  avoir  été  pris  en 
faute  dans  des  circonstances  tout  au  moins  carac- 
téristiques de  la  négligence,  et  rendues  suspectes 
par  son  manque  de  sincérité  »,  et  que  «  la  faute 
de  l'emplojé  enlève  tout  caractère  d'arbitraire  à  la 
révocation  dont  il  a  été  l'objet  »,  les  juges  ne  sau- 
raient condamner,  néanmoins,  la  Comp.  à  payer 
à  l'employé  des  dommages- intérêts,  sur  le  motif 
qn'elle  aurait  commis  une  faute  en  n'appliquant  pas 
à  son  employé  une  pénalité  moins  rigoureuse,  qui  eût 
assuré  «  une  réparation  légitime,  mais  suffisante 
dans  le  présent,  et  constitué  un  avertissement  im- 
pératif pour  l'avenir  ».  —  ÎMême  arrêt. 

83.  Au  cas  où  un  agent  d'une  Comp.  de  chemins 
de  fer  a  emporté,  de  la  gare  où  il  était  employé, 
une  bonbonne  qu'il  a  transportée  à  son  domicile,  ce 
fait,  contraire  aux  règlements  de  la  Comp.,  étant 
constitutif  d'une  faute  grave,  justifie  le  brusque 
renvoi  de  l'employé.  —  Par  suite,  la  Comp.  ne  sau- 
rait être  condamnée,  en  raison  de  ce  renvoi,  à  des 
dommages-intérêts.  —  Montpellier,  23  janv.  1902 
[S.  et  P.  1903..  2.  47] 

84.  Il  importe  peu  que  l'employé  poursuivi  pour 
vol,  à  raison  de  l'enlèvement  de  la  bonbonne,  ait 
été  acquitté,  alors  que  le  juge  correctionnel,  en 
déclarant  constant  le  fait  incriminé,  n'a  prononcé 
l'acquittement  qu'à  raison  du  doute  subsistant  sur 
l'intention  frauduleuse  du  prévenu,  et  qu'ainsi  l'ac- 
quittement laisse  subsister  la  faute  grave  imputée  à 
l'employé  et  qui  a  motivé  son  renvoi.  —  Même 
aiTêt. 

85.  L'agent  comptable  d'une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  est  à  bon  droit  révoqué  par  la  Comp., 
pour  avoir  délivré  un  billet  à  demi-place  sans 
exiger  la  production  du  titre  justificatif  de  la  ré- 
duction, avec  cette  circonstance  que  le  voyageur 
affirmait  avoir  pavé  place  entière.  —  Cass.,  9  juill. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  114,  D.  v.  1902.  1.  128] 

86.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  est  con- 
staté que  l'agent,  quoique  très-occupé  à  ce  moment, 
a  enregistré  lui-même  les  bagages  du  voyageur  et 
de  sa  compagne,  au  lieu  de  laisser  ce  soin  à 
l'homme  d'équipe  préposé  à  ce  service,  et  qu'il  a 
poinçonné  l'un  seul  des  deux  billets  par  lui  délivrés 
(celui  à  place  entière),  en  ini^iquant  au  composteur, 
sur  les  billets,  un  train  autre  que  celui  pour  lequel 
ils  avaient  été  délivrés.  —  Même  arrêt. 

87.  En  pareil  cas,  non  seulement  la  Comp. 
n'a  commis  aucune  faute  en  rompant  le  contrat  de 
louagf;  de  .services  qui  la  liait  sans  détermination  de 
durée  ti  son  agent,  mais  encore  la  faute  de  ce  der- 
nier était  telle,  que  la  Comp.  avait  le  droit  de 
congédier  immédiatement  son  employé,  sans  être 
tenue  de  resîiecter  les  délais  de  préavis,  dans  le 
cas  où,  soit  l'usage,  soit  la  convention,  les  aurait 
établie.  —  Même  arrêt. 

88.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  est  en 
droit  de  congédier  sans  délai  de  prévenance  et  sans 
indemnité  un  de  f-es  employés  (dansl'eBfjèce,  un  chef 
de  train),  lorhque,  après  avoir  cncouiu  de  nombreuses 
peines  disciplinaires  et  avoir  été  récemment  averti 


qu'il  serait  révoqué  à  la  première  faute  grave,  cet 
employé  a  porté,  sur  son  journal  de  marche,  de  faus- 
ses mentions  relativement  à  l'heure  de  l'arrivée  d'urv 
train,  en  procédant  à  des  grattages  sur  le  journal. 
—  Bastia,  23  juill.  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  272,  D. 
p.  1904.  2.  40] 

89.  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un  em- 
ployé congédié  a  manqué  à  ses  devoirs  profession- 
nels, et  a  ainsi  provoqué  la  mesure  prise  contre  lui, 
l'opportunité  du  renvoi  ne  i)eut  être  appréciée  que 
par  le  patron,  à  qui  incombe  la  resjionsabilité  du 
travail...  —  Même  arrê'.  —  V.  suprà,  n.  81. 

90.  ...  Et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  soue 
prétexte  qu'une  peine  moins  rigoureuse  aurait  dû 
être  appliquée,  d'allouer  à  cet  ouvrier,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  équivalente  à  plusieurs  mois 
de  salaires.  —  Même  arrêt. 

91.  Constitue  une  cause  légitime  du  congé  si- 
gnifié par  le  patron  à  son  employé,  engagé  pour  une 
durée  indéterminée,  le  refus  par  celui-ci  d'accepter 
un  service  qui  rentrait  dans  ses  attributions.  — 
Tj-ib.  comm.  de  Toulouse,  9  juin  1899  [S.  et  P. 
1900.  2.  21,  D.  V.  1900.  2.  367]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1780,  n.  121. 

92.  Jugé,  pareillement,  que  c'est  à  bon  droit  qu'un 
employé  de  chemins  de  fer  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions, lorsque,  ayant  été  blessé  au  cours  d'un  acci- 
dent dont  il  a  été  reconnu  le  coauteur,  il  a  reçu 
les  soins  d'un  médecin  de  la  Comp.,  et  que,  son 
entier  rétablissement  ayant  été  régulièrement  con- 
staté, et  la  Comp.  l'ayant  invité  à  reprendre  son 
service,  il  s'y  est  toujours  refusé  par  une  obstina- 
tion calcuk'e  et  persistante.  —  Pau,  27  juill.  1899 
[D.  p.  1900.  2.  94] 

93.  Au  cas  où  il  est  constaté  qu'un  ouvrier  a  été 
brusquement  congédié,  à  raison  de  la  propagande  à 
laquelle  il  se  livrait  dans  les  ateliers,  en  vue  de 
constituer  un  syndicat  professionnel  hostile  au  pa- 
tion,  ce  dernier,  qui,  en  congédiant  l'ouvrier,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  fait  de  son  droit 
un  usage  abusif,  ne  se  rend  point  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  19  juin  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  33,  et  la  note  de  M.  Appert,  D.  r.  98. 1.  540]  — 
V.  encore  sur  l'espèce,  infrà,  n.  144. 

94.  En  effet,  si  le  patron  doit  respecter  la  liberté 
de  ses  ouvriers  «  hors  de  l'atelier  »,  et,  s'il  peut  y 
avoir  faute  de  sa  part  à  les  renvoyer  brusquement 
pour  avoir  usé  d'une  faculté  que  la  loi  leur  recou- 
naît(V.  supi^à,  n.  GO),  ceux-ci,  par  contre,  sont  sou- 
mis, dans  «  1  intérieur  de  l'atelier  »,  au  droit  de  po- 
lice du  patron,  droit  dont  l'exercice  ne  peut  engager 
sa  responsabilité,  lorsqu'il  n'est  contraire,  ni  à  la  loi, 
ni  à  l'usage,  ni  à  la  convention.  —  Même  arrêt.  — 
V.  au  surplus,  sur  ce  point  que,  si  les  membres  d'un 
syndicat  professionnel  peuvent  se  réunir  librement 
pour  la  discussion  de  leurs  intérêts  professionnels, 
et  user  de  propagande  pour  recruter  des  adhérents 
à  leur  syndicat,  ces  réunions  et  cette  propagande 
constituent  un  abus,  dès  lors  qu'elles  ont  lieu  dans 
l'usine  ou  le  chantier,  contre  la  volonté  du  patron  : 
Bourges,  19  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  17] 

95-96.  Constitue  un  juste  motif  de  congédiement 
immédiat  d'un  employé  (dans  l'espèce,  un  vo.yageur 
d'une  maison  de  commerce),  engagé  sans  détermi- 
nation de  durée,  le  fait,  par  cet  employé,  d'avoir  pris 
une  jiart  active  à  l'organisation  d'un  commerce  simi- 
laire à  celui  de  son  patron,  commerce  monté  par  un 
ancien  associé  de  ce  dernier,  et  d'avoir  refusé 
de  prendre  l'engagement,  que  réclamait  de  lui  son 
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patron,  de  cesser  toutes  relations  avec  la  maison  con- 
currente. —  Limoges,  23  nov.  1896  [S.  et  P.  97. 
2.  68] 

97.  En  conséquence,  cet  employé  n'a  droit,  à 
raison  du  congé  immédiat  qui  lui  a  été  donné,  à  au- 
cune indemnité.  —  Même  arrêt. 

98.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  après  avoir 
refusé  de  prendre  l'engagement  qui  lui  était  de- 
mandé, l'emplo^'é  a  lui-même  réclamé  que  l'on  réglât 
de  suite  son  compte,  et  a,  sans  protestation  ni  réserve, 
accepté  le  payement  de  ses  appointements  courus  à 
ce  jour.  —  Même  arrêt. 

99.  L'employé  d'une  Corap.  industrielle,  qui,  sans 
intervenir  directement  pour  fomenter  une  grève  des 
ouvriers  de  cette  Comp.,  a  pris  une  attitude  telle, 
soit  par  ses  relations  avec  les  meneurs  de  la  grève, 
soit  par  lés  propos  qu'il  a  tenus,  soit  par  son  assis- 
tance à  une  réunion  des  grévistes  où  il  a  rempli  les 
fonctions  de  scrutateur,  réunion  dans  laquelle  les 
ouvriers  ont  été  encouragés  à  déclarer  la  grève  et  à 
y  persévérer,  commet  une  faute,  ù,  raison  de  laquelle 
les  administrateurs  de  la  Corap.  sont  en  droit  de  lui 
donner  un  congé  immédiat,  sans  indemnité. — Lj'on, 
2  août  1895  [S.  et  P.  98.  2.  6,  et  la  note] 

100.  Du  reste,  la  grève,  quelque  légitime  qu'en 
soit  l'exercice,  ne  laisse  pas  moins  les  parties  dans 
les  liens  de  l'engagement  qu'elles  ont  pris  d'obser- 
ver entre  elles  les  délais  d'usage.  —  Cass.,  18  mars 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  465,  D.  p.  1902.  1.  323]  — 
"V.  C.'c'V.  annoté,  art.  1780,  n.  123.—  Adde,  P.  Le- 
roy-Beaulieu  {Economiste  franc. ^  du  4  janv.  1902, 
p.  5);  Hubert- Valleroux  {Idem,  n°  du  14  juin  1902, 
p.  831);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  t.  2,  n.  2259.  —  Comp.,  la  note  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

101.  Par  suite,  l'ouvrier  ayant  pris  part  àla  grève 
n'a  aucune  action  en  indemnité  contre  le  patron,  qui 
a  refusé  de  le  réadmettre  dans  ses  ateliers  après 
la  cessation  de  la  grève;  car  si,  au  point  de  vue 
pénal,  la  grève  est  aujourd'hui  licite,  elle  ne  lie  pas 
l'ouvrier  et  ne  le  contraint  point  à  quitter  brusque- 
ment son  travail,  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
30  janv.  1894  ^Gaz.  Pal,  94.  1.  516]  —  Cons. 
des  prud'hommes  de  la  Seine,  18  juin  1900  [7?ey. 
des  cons.  deprud.,  1900,  p.  65]  —  Trib.  de  Montbé- 
liard,  25  juill.  1900,  sous  Cass.,  18  mars  1902,  pré- 
cité. —  Cons.  des  prud'hommes  de  Reims,  30  avr. 
1902  [Gaz.  des  trib.,  des  5-6  mai  1902]  -  Trib. 
de  la  Seine,  14  nov.  1902  [Idem,  n°  du  14  nov. 
1992]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  123.  — 
Adde,  P.  Leroy-Baulieu,  op.  et  loc.  cit.;  Hubert- 
Valleroux,  o;>.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

102.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  le  patron  s'é- 
tait expressément  obligé,  dans  l'accord  qui  a  mis  tin 
à  la  grève,  à  reprendre  tous  les  grévistes  .'^ans  dis- 
tinction. —  Trib.  de  Montbéliard,  25  juill.  1900, 
précité. 

103.  Non  seulement  l'ouvrier,  qui,  sans  observer 
les  délais  de  prévenance,  a  brusquement  quitté  son 
travail  pour  prendre  part  à  une  grève,  et  que  le 
patron  refuse  de  reprendre  après  la  cessation  de  la 
grève,  ne  peut  réclamer  au  patron  aucuns  domma- 
ges-intérêts, mais  le  patron  a  le  droit  d'en  réclamer 
à  l'ouvrier  pour  brusque  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services  sans  durée  déterminée.  —  C'est  donc  à 
bon  droit  que  le  tribunal  condamne  l'ouvrier  qui,  de 
son  plein  p;ré,  s'est  mis  en  grève,  à  une  indemnité 
pour  n'avoir  point  observé,  vis-à-vis  de  son  patron, 


le  délai  ordinaire  de  prévenance.  —  Cass,,  18  mars 
1902,  précité.  —  Trib.  comm.  de  Tarare,  30  déc. 
1890  [Journ.  La  Loi,  du  31  janv.  1891]  —  Trib.  de 
paix  de  Paris  (XP  arrond.),  27  déc.  1899  [Idem, 
n°  du  29  déc.  1899]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
6  août  1902  [Gaz.  Pal,  1902.  2.  343]  —  Sic, 
P.  Leroy-Beaulieu,  op.  et  loc.  cit.;  Hubert  Walle- 
roux,  op.  et  loc.  cit. 

104.  Toutefois,  la  solution  serait  différente,  et  la 
grève  devrait  être  considérée  comme  constituant  un 
cas  de  force  majeure  pour  les  ouvriers  qui,  manifes- 
tant l'intention  de  continuer  le  travail,  en  auraient 
été  empêchés  par  une  circonstance  indépendante  de 
leur  volonté,  telle  que  la  violence  de  la  masse  des 
non-travailleurs,  ou  la  fermeture  des  ateliers  néces- 
sitée par  l'abstention  du  plus  grand  nombre.  —  Trib. 
de  Montbéliard,  25  juill.  1900,  précité.  —  Sic,  Beau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2, 
n.'2258. 

104  bis.  Sur  ce  point  que,  si,  en  principe,  une 
grève  d'ouvriers  ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure  et  ne  dégage  pas  ceux,  vis-à-vis  desquels 
elle  est  dirigée,  de  leurs  engagements  envers  les 
tiers  (spécialement,  les  entrepreneurs  qui  se  sont 
engagés  à  opérer  le  déchargement  d'un  navire),  il 
en  est  autrement...  soit  lorsque  la  grève  a  éclaté 
d'une  façon  si  soudaine  et  imprévue,  qu'il  était  im- 
possible de  la  prévoir  :  de  telle  sorte  que  l'entrepre- 
neur du  déchargement  n'a  pu,  pendant  toute  la 
durée  de  la  grève,  se  procurer  des  ouvriers,  et  que, 
du  reste,  une  fois  la  grève  terminée,  il  a  exacte- 
ment exécuté  ses  obligations  momentanément  sus- 
pendues... soit  lorsque,  la  grève  ayant  éclaté  pen- 
dant le  déchargement,  il  n'est  pas  établi  que  le 
travail  aurait  pu  se  poursuivre  néanmoins  avec  la 
protection  de  la  police.  —  V.  suprà,  art.  1148, 
n.  44  et  s.  —  Adde,  Rouen,  8  août  1900  [S.  et  P. 
1904.  2.  42,  et  la  note,  D.  p.  1903.  2.  389]  -  Poi- 
tiers, 12  janv.  1903  [S.,  P.  et  D.  p.,  Ihidem'] 

105.  Contrairement  à  la  doctrine  contenue  dans 
les  différentes  solutions  qui  précèdent  et  qui  est 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  il  a  été 
décidé,  cependant,  que  l'idée  de  grève  est  en  contra- 
diction avec  l'idée  de  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services  sans  durée  déterminée,  les  ouvriers  qui 
se  mettent  en  grève  et  se  réfugient  spontanément 
dans  l'inaction  pour  un  motif  quelconque,  —  sa- 
laire, travail,  discipline,  ou  autre,  —  se  plaçant  ainsi 
dans  une  situation  provisoire  :  de  telle  sorte  que  la 
grève,  non  seulement  ne  tend  pas  à  rompre  le  con- 
trat de  louages  de  service,  mais  tend,  au  contraire, 
à  le  consolider  au  moyen  de  nouveaux  arrangements 
complémentaires,  et  fait  présumer  la  continuation 
ultérieure  du  contrat.  —  Cons.  de  prud'hommes  de 
l'industrie  textile  de  Milan,  31  juill.  1901,  en  sous- 
note  sous  Cass.,  18  mars  1902,  précité.  —  V.  en  ce 
sens  la  note  anonyme  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  ci^] 

106.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  établissement 
de  tissage  mécanique,  les  ouvriers  se  sont  mis  en 
grève  h  raison  de  certaines  difficultés  survenues 
entre  eux  et  la  direction  de  l'établissement,  relati- 
vement à  la  manière  de  calculer  le  salaire  pour  un 
travail  d'espèce  nouvelle,  institué  depuis  quelques 
jours,  le  patron  ne  peut  congédier  les  grévistes 
comme  aj'ant  définitivement  abandonné  leur  em- 
ploi, et,  par  suite  de  ce  congé  abusif,  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  vis-à-vis  d'eux,  faute 
d'avoir  observé  les  délais  de  préavis.  —  Même  ju- 
gement. 
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107.  La  même  solution  s'applique  à  l'ouvrier  mé- 
cauicien,  préposé  ti  la  direction  des  machines  mo- 
trices de  l'établiaBemeut,  encore  bien  que,  person- 
nellement, il  ne  fût  pas  intéressé  à  la  question  de 
calcul  des  salaires  ayant  donné  naissance  à  la  grève, 
et  qu'il  n'ait  abandonné  son  service  particulier  que 
Y^ar  pur  esprit  de  solidarité  avec  les  autres  ouvriers. 
L'esprit  de  solidarité  unir^sant  les  ouvriers  d'un 
ètabliseemeut  industriel  ne  samait,  en  effet,  être 
fractionné  d'après  les  intérêts  pers;onnels  du  mo- 
ment, mai.->  doit,  au  contraire,  se  faire  sentir,  lors- 
que l'intérêt  général  l'exige  et  surtout  lorsque  tous 
les  ouvriers  disposent,  en  s'assistant  réciproquement, 
de  l'unique  mo3'en  de  résistance  qui  leur  est  accordé. 

—  Même  jugement. 

108.  En  conséquence,  si,  après  la  cessation  de  la 
grève,  tous  les  ouvriers  ont  été  admis  à  reprendre 
leur  travail,  à  l'exclusion  seulement  de  l'ouvrier 
mécanicien,  celui-ci,  vis  à-vis  de  qui  les  délais*  de 
préavis  n'ont  pas  été  observés,  est  en  droit  d'exiger 
une  indemnité  du  patron.  —  Même  jugement. 

109.  Les  motifs  de  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services  sans  durée  déterminée  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  légitimes,  sans  que  la  conduite  ou  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  soieiit  critiquables;  il  suffit  que  le 
patron  ait  des  raisons  sérieuses  de  congédier  l'ou- 
vrier, ou  l'ouvrier  de  quitter  le  patron.  L'opinion 
contraire  aurait  pour  résultat  de  faire  du  con- 
trat de  louage  de  services  à  durée  indéterminée 
un  contrat  perpétuel,  et,  en  outre,  de  l'assimiler 
presque  complètement  à  un  louage  de  services 
à  dur^e  déterminée.  —  Ainsi,  le  renvoi  des  ou- 
vriers, domestiques  ou  emplo-yés  j:  eut  se  justifier  au 
cas  de  suppression  d'emploi...  —  Trib.  de  la  Seine, 
28  juin  1893  [Rev.  des  sociétés,  1894,  p.  16]  — 
Trib.  de  Lyon,  25  mai  1896  [Journ.  La  Loi,  du 
6  juill.  1897]  —  Sic,  Planiol,  note  sous  Grenoble, 
23  janv.  1893  [D.  p.  93.  1.  377];  A.  Walil,  note 
souB  Cass.,  2.5  janv.  1899  et  autres  arrêts  [S.  et  P. 
99.  1.  313]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
{2^  édit.),  t.  2,  n.  2255.  —  Comp.,  suprà,  n.   66. 

110.  ...  Et  même,  lorsque  le  patron  renvoie  son 
employé  pour  le  remplacer  par  un  autre,  auquel  il 
d'onne  un  traitement  moins  élevé.  —  Aix,  r''févr. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  277]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,   op.  cit.    (2«  édit.),  t.  2,  u.  2255. 

—  Comp.,  infi'à,  n.  156  et  157. 

111.  De  sou  côté,  l'ouvrier  .peut  quitter  l'atelier, 
dans  le  but  de  se  procurer  un  emploi  plus  lucratif. 

—  ï;ib.  de  la  Seine,  19  nov.  1895  [Journ.  Le  Droit, 
du  5  janv.  1896]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.-  la  note  (ool.  3),  sous  Cass., 
18  marb  1902  [S.  ot  F.  1903.  1.  465] 

112.  A  l'inverse  dos  solutions  qui  précèdent,  la 
brusque  rupture  du  contrat,  en  dehors  du  cas  de  l'oroe 
majeure  et  sans  motifs  particulièrement  graves,  peut 
suffire  pour  justifier  l'allocation  d'une  indemnité  au 
profit  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  congédié.  —  Di- 
jon, 25  juin  1895  [S.  et  P,  97.  2.  189]  —  V.  C.  civ. 
annoté.  aAi.  1780,  n.  125  et  s. 

113.  Spécialement,  le  congé  brusquement  donné 
par  un  notaire  a  son  premier  clerc,  sans  motifs  suffi- 
sauts  pour  justifier  cotte  rnesure,  autorise  le  clerc  à 
réclamer  uue  indemnité  pour  le  préjudice  à  lui 
causé  \a.T  ce  renvoi.  —  Même  arrêt. 

114.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  d'une  part, 
le  clerc  n'était  entré  dans  l'étude,  en  quittant  un 
emploi  lucratif,  que  sur  les  sollicitations  du  notaire, 
et  alors  que,  d'autre  part,  les  habitudes  d'ivrognerie 


à  lui  imputées  par  son  patron  ne  sont  pas  justifiées, 
et  n'ont,  en  tout  cas,  jamais  causé  aucun  scandale. 

—  Même  arrêt. 

115.  La  natiue  et  le  caractère  du  contrat,  qui  se 
forme  entre  le  notaire  et  ses  clercs,  donnent  lieu, 
d'ailleurs,  à  une  sérieuse  controverse.  —  Tandis  que 
certains  auteurs  lui  reconnaissent  le  caractère  d'un 
contrat  se  rapprochant  du  louage  de  services 
(V.  Eloy,  Tr.  de  la  responsabilité  des  notaires,  t.  2, 
n.  844)...  d'autres  le  considèrent  comme  un  contrat 
spécial  qui  .tient,  à  la  fois,  du  mandat  et  du  louage 
de  services  (V.  Bauby,  Tr.  théor.  et  prut.  de  la  res- 
ponsabilité des  nai.,  p.  358)...  et  d'autres  encore  es- 
timent que  les  clercs  sont  des  mandataires  du  no- 
taire, qu'ils  représentent  dans  la  mesure  de  la  con- 
fiance que  celui-ci  leur  accorde  et  du  mandat  tacite 
qu'il  leur  a  donné.  —  La  jurisprudence  est  générale- 
ment dans  ce  dernier  sens  :  Y.  notamment,  Douai, 
17  août  1871  [S.  72.  2.  264,  P.  72.  1061]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  t.  2.  v** 
Clerc,  n.  44;  Guillouard,  Tr.  du  ynandat,  n.  52. 

116.  Décidé  semblablement  que  le  receveur  parti- 
culier des  finances,  qui,  en  congédiant  brusquement 
le  fondé  de  pouvoirs  par  lui  engagé  sans  détermi- 
nation de  durée,  a  manqué  aux  règles  de  conve- 
nance et  d'usage  prescrivant  d'avertir  l'em- 
ployé que  l'on  veut  remplacer,  assez  longtemps 
d'avance  pour  lui  permettre  de  se  procurer  une  autre 
place,  commet  une  faute  de  nature  à  entraîner  l'al- 
location de  dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'articule 
contre  son  fondé  de  pouvoirs  que  des  reproches  ne 
reposant  sur  aucun  fait  précis,  et  ne  ))oavant  être 
pris  en  considération,  en  présence  des  notes  élogieu- 
ses  que  le  receveur  avait  toujours  fournies  sur  lui. 

—  Chambéry,  11  mars    1896    [S.  et  P.  98.  2.  67, 
D.  P.  97.  2.  441] 

117.  Tel  est,  en  particulier,  le  cas,  lorsqu'il  est 
démontré  que  le  motif  de  renvoi  est,  non  pas  le  mé- 
contentement causé  au  receveur  par  les  services  ou 
la  conduite  du  fondé  de  pouvoirs,  mais  uniquement 
l'absence  momentanée  de  celui-ci,  occasionnée  par 
les  obsèques  de  son  enfant  décédé,  absence  dont  le 
receveur  avait  d'ailleurs  lui-même  reconnu  la  né- 
cessité, en  avançant  à  son  employé  une  somme  des- 
tinée à  subvenir  aux  frais  de  voyage.  —  Même  ar- 
rêt. —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  arl.  1780,  n.  118  et 
119,  142.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  238  et  239. 

118.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1901,  le 
contrat  de  travail  ne  peut  être  rompu  sans  indem- 
nité, lorsqu'un  patron,  un  employé  ou  un  ouvrier 
est  appelé  sous  les  drapeaux  comme  réserviste  ou 
territorial,  pour  une  période  obligatoire  d'instruction 
militaire,  réserve  faite,  toutefois,  du  cas  où  le  con- 
trat de  louage  a  pour  objet  une  entreprise  tempo- 
raire devant  prendre  fin  pendant  la  période  d'instruc- 
tion militaire.  —  Toute  stipulation  contraire  est  nulle 
de  plein  droit.  —  V.  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  re- 
produit ad  noiam  sous  le  présent  article. 

119.  La  circonstance  qu'un  représentant  de  com- 
mcTce  appartient  à  la  religion israélite,  ce  que  le  pa- 
tron ignorait  lorsqu'il  a  pris  celui-ci  à  son  service 
pour  une  durée  indéterminée,  ne  constitue  pas  une 
cause  légitime  de  renvoi,  encore  bien  que,  une  agita- 
tion antisémite  s'étant  produite  dans  la  région  où  ce 
rejn-ésentant  devait  être  employé,  il  jjuisse  s'ensuivre 
une  diminution  dans  les.afiaires  que  oe  représentant 
était  appelé  à  traiter,  si  ce  mouvement  d'opinion, 
tout  en  créant  certaines  ditllcultés  dans  les  grand» 
centres,  laisse  ailleurs  un  champ  d'affaires  suttisant 
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pour  l'occupe''.  —  Besançon,  5  juill.   1899  [D.   p. 
1900.  2.  405]  —  V.  aiqtrà,  art.  1110,  n.  53. 

120.  Si,  dans  le  contrat  de  louage  de  services  qui 
lie  le  patron  et  son  comrais-voyageiir  (V.  supra, 
art.  1779,  n.  29),  le  patron  reste  seul  juge  de  l'op- 
portunité des  déplacements  de  son  commis,  et  du 
moment  où  ces  déplacements  doivent  avoir  lieu,  le 
patron  ne  saurait  les  supprimer  complètement,  ni 
même  les  interrompre  pendant  un  temps  assez  pro- 
longe pour  que  la  position  du  comm;s-voya2;eur  se 
trouve,  en  quelque  sorte,  changée  en  celle  de  com- 
mis sédentaire...  alors  surtout  que  celui-ci  a  stipulé 
une  indemnité  à  forfait  par  chaque  jour  de  voyage, 
en  sus  de  ses  appointements  fixes,  ce  qui  constitue 
pour  lui  un  supplément  de  salaires  lui  permettant  de 
faire  face  aux  nécessités  journalières  de  la  vie  sans 
toucher  à  ses  appointements  fixes.  —  Paris,  26  mai 
1894  [D.  p.  95.  2.  189] 

121.  Dès  lors,  si  une  interruption  de  voyage  pro- 
longée s'est  produite  sans  avoir  été  justifiée  par 
aucun  motif  légitime,  le  commis-voyageur  a  le 
droit,  en  dénonçant  le  contrat  qui  le  liait  A  son  pa- 
tron, de  réclamer  de  celui-ci  une  indemnité  pour  le 
préjudice  à  lui  causé  par  l'interruption  de  ses 
vo\'ages,  et,  de  plus,  le  payement  de  son  traitement 
fixe  pendant  tout  le  temps  où  il  s'est  tenu  à  la  dis- 
position de  son  patron  dans  les  conditions  détermi- 
nées de  son  emploi.  —  Même  arrêt. 

122.  L'employé  d'une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
qui  n'a  renoncé  à  rester  au  service  de  la  Comp. 
qu'après  avoir  été  prévenu  d'un  déplacement  qui 
l'éloignait  de  sa  résidence  actuelle  où  le  retenaient 
des  motifs  légitimes,  et  qui,  sans  ce  déplacement, 
aurait  continué  de  demeurer  au  service  de  la  Comp., 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  abandonné, 
de  son  plein  gré,  le  service  qui  lui  était  confié.  — 
Cass.,  24  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  461,  D.  p.  97. 
1.  194  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis] 

123.  La  révocabilité  adnutum  des  administrateurs 
et  directeurs  des  sociétés  anonymes,  établie  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  est  une  règle 
d'ordre  public  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé,  à 
peine  de  nullité...  —  Naucv,  21  juill.  1891  (Motifs), 
[S.  et  P.  92.  2.  149,  et 'la  note,  D.  p.  sous  Cass., 
12  déc.  1892  :  93.  1.  164]  —  Paris,  19  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  59,  D.  p.  93.  5.  560]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Pienault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3"*  édit.), 
t,  2,  n.  867  bis;  Houpin,  Tr.  des  soc.  par  actions, 
t.  l^"-,  n.  468. 

124.  ...Et  cette  révocabilité  s'applique  au  direc- 
teur qui,  à  raison  du  mode  et  des  conditions  de  sa 
nomination,  du  caractère  et  de  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  est,  non  un  simple  agent  d'exécution  délé- 
gué par  le  conseil  d'administration,  mais  le  manda- 
taire direct  de  la  société  —  Mêmes  arrêts, 

125.  Mais  le  principe  de  la  révocabilité  adnutum 
des  administrateurs  et  directeurs  d'une  société  ano- 
nyme, ne  s'applique  pas  à  celui  qui  n'est,  malgré  sa 
désignation  par  les  statuts,  que  le  directeur  techni- 
que des  usines  d'une  société.  En  pareil  cas,  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  de  ce  directeur,  tels  qu'ils  sont 
nettement  déterminés  par  les  statuts,  n'étant  pas  ceux 
d'un  directeur  général,  et  n'ayant  jamais  excédé  les 
limites  des  attributions  restreintes  à  lui  conférées, 
ce  directeur  technique  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  agent  d'exécution,  lié  à  la  société 
par  un  contrat  de  louage  d'industrie  pour  un  temps 
déterminé,  et  nullement  comme  un  administrateur- 
directeur,  mandataire  de  ladite  société.  —  Cass., 


12  déc.  1892  [S. et  P.  93.  1.  72,  D.  p.  93.  1. 164]  — 
Comp.,  C.cio.  annoté,  art.  1779,  n.  14  et  15.  —  Adde, 
Houpin,  op.  cit.,  t.  1",  n.  468  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit  (2®  édit.),  t.  2,  n.  887  his;  Vavasseur, 
Tr.  des  sociétés  pur  actions  (4^  édit.),  t.  2,  n.  797  et 
s.  —  Sur  la  distinction  entre  le  directeur  technique 
et  le  directeur  administrateur  :  V.  la  note  détaillée 
sous  Nancy,  21  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  149] 

126.  Spécialement,  quand,  lors  de  la  formation  de 
la  société,  il  est  intervenu  entre  elle  et  un  tiers,  un 
traité,  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, aux  termes  duquel  la  direction  industrielle  des 
usines  de  la  société  était  confiée  à  ce  tiers  pour  une 
durée  déterminée,  et  qu'il  résulte,  tant  des  termes 
dudit  traité,  que  des  statuts  de  la  société,  que  les 
pouvoirs  de  l'agent  ainsi  nommé  étaient  unique- 
ment ceux  d'un  directeur  technique,  et  non  ceux 
d'un  directeur  général  de  la  société,  la  disposition 
prérappelée  de  la  loi  de  1867  est  sans  application, 
et  le  directeur  technique,  lié  vis-à-vis  de  la  société 
par  un  contrat  de  louage  de  services,  ne  peut  être 
révoqué  adimtum. —  Nancy,  21  juill.  1891,  précité. 

127.  Il  importe  peu  que  ce  directeur  technique 
soit  en  même  temps  administrateur  de  la  société; 
car  1ns  deux  fonctions  d'administrateur  et  de  direc- 
teur technique  sont  distinctes,  et  restant  soumises, 
quant  aux  conditions  de  la  révocation,  à  des  règles 
différentes.  —  Même  arrêt. 

128.  Toutefois,  lorsque,  par  un  traité  passé  entre 
un  administrateur  délégué  et  le  conseil  d'adminis- 
tration, il  a  été  convenu  que  :  «  dans  le  cas  où, 
pom*  une  cause  quelconque,  l'administrateur  délégué 
de  la  société  cesserait  ses  fonctions ,  il  deviendra  le 
directeur  de  la  société  jusqu'à  la  fin  de  ladite  société, 
et  qu'il  jouira  des  mêmes  avantages  à  lui  accordés 
par  les  statuts  comme  administrateur  délégué  », 
en  ce  cas,  l'administrateur  délégué  peut  être  consi- 
déré comme  devant  devenir  alors,  non  un  directeur 
technique,  mais  un  directeur  chaigc  d'administrer, 
révocable  comme  tel  sans  indemnité,  dans  les  termes 
des  art.  22  et  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  — 
Cass.,  16  nov.  1886  [S.  88.  1.  421,  P.  88.  1.  1043] 

129.  Du  moins  les  juges  du  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  font  simplement  usage  du  pouvoir  souverain 
d'interprétation  dont  ils  sont  investis.  —  Même  arrêt. 

130.  Le  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  avec  des  attributions  embrassant 
les  affaires  sociales  au  point  de  vue  de  leur  ges- 
tion, doit  être  considéré,  non  comme  un  simple 
agent  d'exénjution ,  mais  comme  un  directeur-admi- 
nistrateur, révocable  dans  les  termes  de  l'art.  22  de 
la  loi  prérappelée  de  1867.  —  Cass.,  2  juill.  1888 
[S.  88.  1.  421,  P.  88.  1.  1043] 

131.  Est  nu!,  comme  contraire  à  une  règle  d'or- 
dre public,  l'engagement  pris  jsar  la  société  de  payer 
à  ce  diiecteur  une  indemnité  en  cas  de  révocation. 
—  Même  arrêt. 

132.  Ainsi,  d'une  part,  est  justifié  le  renvoi  du 
directeur  d'une  société  anonyme,  qui  s'est  livié  à 
un  jeu  de  tirage  de  traites  sans  cause,  en  acceptant, 
pour  le  compte  de  la  société,  des  traites  dénuées  de 
provision,  qu'il  émettait  pour  le  compte  d'une  autre 
société  dont  il  était  l'administrateur,  afin  de  procu- 
rer à  cette  dernière  des  ressources  dont  elle  se  trou- 
vait avoir  besoin.  —  Cass.,  18  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.357] 

133.  En  conséquence,  ce  directeur  n'a  droit,  à 
raison  du  congé  immédiat  qui  lui  a  été  donné,  à 
aucune  indemnité.  —  Même  arrêt. 
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134.  Mais,  d'autre  part,  le  directeur  d'une  société 
anonyme,  appelé  à  cette  fonction  par  le  conseil 
d'administration,  doit  être  considéré,  non  comme 
un  directeur-administrateur,  mandataire  du  conseil 
pour  radministration  de  la  société,  et  pouvant,  par 
suite,  être  révoqué  ad  nutum,  sans  indemnité,  ma's 
comme  un  directeur  technique,  lié  à  la  société  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  s'il  n'a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  d'administration 
qu'avec  voix  consultative,  et  si  ses  pouvoirs  ne 
l'investissent  pas  de  la  direction  générale  de  la  so- 
ciété; en  ce  cas,  les  traités  d'approvisionnement  et 
de  vente  de  produits  par  lui  passés,  aussi  bien  que 
les  travaux  d'entretien  par  lui  entrepris,  doivent  être 
autorisés  par  le  conseil  d'administration,  qui  ne  lui 
a  donné  la  haute  main  que  sur  la  fabrication  et  la 
direction  des  bureaux,  sur  les  ouvriers  et  employés 
des  usines  de  la  société  et  sur  l'expédition  des  affai- 
res courantes.  —  Douai,  31  mars  1898  [S.  et  P.  98. 
2.  232] 

135.  En  conséquence,  au  cas  de  brusque  renvoi 
sans  motifs  légitimes,  le  directeur  révoqué  a  droit 
à  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

136.  La  question  de  savoir  si  le  rédacteur  d'un 
journal,  engagé  sans  détermination  de  durée,  a 
droit  à  une  indemnité,  quand  il  a  été  brusque- 
ment congédié,  n'est  pas  nettement  résolue  par  la 
jurisprudence.  —  Une  opinion  enseigne  que  le  pro- 
priétaire ou  directeur  de  journal,  maître  absolu  de 
sa  rédaction,  est  en  droit  de  congédier  ad  nutum^  le 
rédacteur  engagé  sans  ditrée  déterminée;  il  n'a  point 
à  justifier  des  motifs  de  la  mesure  par  lui  prise,  et 
ne  saurait  être  tenu,  en  raison  de  ce  renvoi,  à  au- 
cuns dommages-intérêts  ;  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  décembre  1890,  modifiant  l'art.  1780,  C.  civ., 
n'ont  apporté  aucune  atteinte  à  cette  règle.  —  Be- 
sançon. 30  déc.  189B  [S.  et  P.  97.  2.  141,  D.  p. 
97.  2.  141] 

137.  Une  seconde  opinion,  sans  établir  davantage 
de  rapprochement  entre  le  contrat  que  conclut 
le  propriétaire  ou  directeur  d'un  journal  avec  le 
rédacteur  engagé  sans  durée  déterminée,  et  le  contrat 
de  louage  de  services,  tel  qu'il  est  régi  par  l'art. 
1780,  C.  civ.,  décide  également  que,  en  principe,  le 
propriétaire  ou  directeur  de  journal  a  le  droit  de 
cono-édier  ou  révoquerai  nutum  ses  rédacteurs,  sans 
être°tonu  à  aucuns  dommages-intérêts.  —  Paris,  14 
janV.  1890  [S.  90.  2.  56,  P.  90.  1.  337] 

138.  Mais  cette  seconde  opinion  apporte  au  prin- 
cipe une  importante  restriction,  en  admettant  que 
le  congé,  donné  brusquement  à  un  rédacteur  de  jour- 
nal, peut  motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts, 
lorsque  la  révocation  est  intervenue  dans  des  condi- 
tions constituant  le  [)ropriétaire  ou  directeur  en 
faute.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprù,  art.  1780,  n.  62 
et  B. 

1.39.  Jugé  encore  que,  à  la  vérité,  le  contrat,  qui 
8e  forme,  sans  limitation  de  durée,  entre  le  direc- 
teur d'un  journal  et  ses  rédacteurs,  est  soumis  à  la 
règle  de  l'art.  1780, C.civ., d'après  laquelle  le  louage 
de  services  sans  détermination  de  durée  peut  toujours 
cesser  y^ar  la  volonté  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, mais  que  le  directeur  du  journal  ne  saurait 
user  de  son  droit  de  congédier  un  rédacteur  engagé 
sans  détermination  de  durée,  qu'à  la  condition  d'ob- 
server iesuf-ageset  autres  conditions,  expresses  ou 
tacites,  de  l'engagement.  —  Trib.  de  la  Seine,  14 
févr.  18'J7,  sous  Paris,  7  déc.  1899  ,S.  et  P.  1900.  2.  7] 

140,  D'ailleurs,  il  appartient    aux    juges   d'ap- 


précier les  catises  de  la  rupture  du  contrat,  et  d'al- 
louer, suivant  les  circonstances,  des  dommages- 
intérêts,  en  raison  du  préjudice  causé  à  l'une  des 
parties,  en  raison  de  l'inexécution,  par  l'autre  partie, 
de  ses  engagements.  —  Cass.,  19  juin  1897  fS.  et 
P.  99.  1.33,  D.  p.  98.  1.  540];  28  juill.  1897  [S. et 
?.,  Ibidem,  D.  p.  98.  1.  16]  ;  2  mars  1398  [S.  et  P., 
Ibidem,  D.  p.  98.  1.  329];  18  juill.  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  508,  D.  p.  1900.  1.  485]  —  Dijon.  25  juin 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  189]  —  V.  C.  civ.  amio'é, 
art.  1780,  n.  131.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wabl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2264. 

141.  En  tout  cas,  le  juge  du  fond  doit,  en  vue  du 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  relever  les  circons- 
tances desquelles-  il  fait  résulter,  soit  l'existence, 
soit  la  non-existence  de  la  faute.  —  Cass.,  28  juill. 
1897,  précité;  18  juill.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1780,  n.  133. 

142.  Pour  condamner  le  patron  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'ouvrier  brusquement  congédié, 
les  juges  ne  sauraient  donc,  sans  relever  aucune 
faute  a  sa  charge....  soit  viser  uniquement  l'art. 
1780,  nouveau,  G.  civ.  —  Cass.,  2  mars  1898  [S. 
et  P.  99.  1.  33,  D.  p.  98.  1.  329  et  la  note  de 
M.  Planiol] 

143.  ...  Soit  se  borner  à  déclarer  que  le  renvoi  a 
eu  lieu  sans  motifs  légitimes.  —  Cass.,  19  juin  1897, 
précité. 

144.  Peu  importe  que  les  juges  ajoutent  que  le 
renvoi  paraît  avoir  eu  pour  cause  le  rôle  de  l'ou- 
vrier congédié  dans  la  tentative  de  constitution  d'itn 
syndicat  professionnel  ;  une  telle  circonstance  ne 
saurait  établir  que  la  société  ait  abusé  de  son  droit, 
et  ait  commis  une  faute,  alors  qu'il  est  constaté  par 
les  mêmes  juges  que  la  propagande  de  l'ouvrier 
s'exerçait  dans  l'intérieur  des  ateliers.  —  Même  arrêt. 
V.  suprù,  n.  60,  93  et  94. 

145.  Mais,  lorsque  les  juges  du  fait  ont  constaté, 
d'une  part,  qu'un  ouvrier,  employé  à  l'heure  depuis 
plusieurs  mois,  a  été  brusquement  congédié  sans 
autre  motif  qu'une  absence  de  deux  jours  justifiée 
par  une  maladie,  et  ont  déclaré,  d'autre  part,  que 
le  patron,  en  congédiant  l'ouvrier,  a  fait  de  son 
droit  de  résiliation  un  usage  abusif  et  préjudiciable, 
l'existence  d'une  faute  est  suffisamment  établie  h  la 
charge  du  patron,  et  celui-ci  est,  à  bon  droit,  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  en  l'absence  même 
de  toute  convention  particulière  ou  d'un  usage  accor- 
dant un  délai-congé.  —  Cass.,  28  juill.  1897,  pré- 
cité. —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  118. 

146.  Au  cas  de  rupture  abusive  du  contrat  de 
louage  de  services  sans  détermination  de  durée,  si, 
pour  la  fixation  del'indemnité allouée, lecas échéant, 
il  est  tenu  compte  «  du  temps  écoulé  »,  la  prolon- 
gation des  services  ne  modifie,  ni  la  nature  du  con- 
trat, ni  les  droits  et  obligations  des  parties. — Cass., 
18  juill.  1899,  précité. 

147.  Ainsi,  les  juges  du  fait,  pour  condamner  un 
patron  tapissier  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
l'ouvrier  congédié,  le  samedi  soir,  conformément 
aux  usages  de  la  corporation,  ne  sauraient  se  borner 
à  retenir,  à  la  charge  du  patron,  d'autre  circon- 
stance que  la  résiliation  même  du  contrat,  en  décla- 
rant simplement  que  l'ouvrier,  après  sept  ans  con- 
sécutifs dans  la  maison,  a  été  renvoyé  sans  motifs 
suffisants;  les  juges  ne  précisent  ainsi  aucune  faute, 
et  même  ne  font  pas  connaître  les  motifs  de  renvoi 
par  eux  considérés  comme  insuffisants.  —  Même 
arrêt. 
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148.  L'ouvrier,  congédié  brusquement  par  le  pa- 
tron auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices sans  détermination  de  durée,  ne  pouvant,  en 
l'absence  de  conventions  ou  d'usages  contraires, 
obtenir  de  dommages-intérêts,  que  s'il  prouve,  eu 
même  temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la 
faute  que  le  patron  aurait  commise  en  abusant  du 
droit  qui  lui  appartient  de  rompre  le  contrat  par  sa 
seule  volonté  (V.  suprà,  n,  57  et  s,),  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'un  ouvrier  est  entré  au  service  d'un  patron 
comme  ouvrier  terrassier,  sans  qu'il  y  ait  eu  un 
accord  préalable  sur  le  taux  du  salaire,  et  que  cet 
accord  n'a  pu  s'établir  lors  du  premier  règlement, 
les  juges  ne  sauraient,  sans  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir  si,  à  la  suite  de  ce  désaccord,  l'ouvrier  a, 
suivant  la  prétention  du  patron,  résilié  lui-même 
le  contrat,  et  sans  relever  aucune  faute  à  la  charge 
de  ce  dernier,  condamner  le  patron  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  l'ouvrier  pour  renvoi  sans  dé- 
lai-congé, sous  le  seul  prétexte  «  qu'aucun  ordre 
supérieur,  ni  aucun  cas  de  force  majeure,  n'avait 
fait  arrêter  le  travail  qui  a  été  refusé  ù  l'ouvrier  ». 

—  Cass.,  18  mars  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  407] 

149.  Etant  admis  que  le  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties,  sauf 
conventions  ou  usages  contraires,  et  que  la  rupture 
de  ce  contrat  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
lorsque,  provoquée  par  un  seul  des  contractants,  elle 
constitue  un  exercice  abusif  et  préjudiciable  au  droit 
de  ce  dernier,  la  question  se  pose  de  savoir  com- 
ment la  charge  de  la  preuve  doit  se  répartir  entre 
les  parties  intéressées?  —  Suivant  une  opinion, 
ce  serait  à  l'auteur  du  congé  qu'incorabeiait  la 
charge  de  prouver  qu'il  a  eu  de  justes  motifs  d'agir 
ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1780,  n.  128.  —  Adde,  sur  la  question,  la  note  de 
M.  Appert,  sous  Cass.,  19  juin  1897  et  autres  arrêts 
[S.  et  P.  99.  1.  33]  —  V.  aussi,  la  note  (col.  5), 
sous  Cass.,  20  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  313] 

150.  Mais,  conformément  aux  principes  généraux 
du  droit,  qui  veulent  que  la  preuve  incombe  au  de- 
mandeur et  que  la  faute  ne  se  présume  pas,  on  dé- 
cide plus  généralement  que  c'est  à  la  partie,  qui  se 
prétend  lésée  par  la  rupture  résultant  de  la  volonté 
de  l'un  seul  des  contractants  du  contrat -de  louage 
de  services  sans  détermination  de  durée,  qu'il  appar- 
tient de  prouver  que  son  cocontractant  a  commis 
une  faute.  —  Cass.,  19  juin  1897  [S.  et  P.  99.  1. 
33,  D.  p.  98.  1.  540];  28  juill.  1897  [S.  et  P..  Ibi- 
dem, D.  P.  98.  1.  16];  2  mars  1898  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  98.  1.  329]  ;  18  juill.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  508,  D.  p.  1900.  1.  485]  -  Nancy, 
6  juilL  1896  [Gaz.  Pal,  96.  2.  219]  —  Trib.  de  la 
Seine,  14  févr.  1897,  sous  Paris,  7  déc.  1899  [S.  et 
P.  1900.  2.  7]  —  Pau,  28  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
37]  ;  27  juilL  1899  [D.  p.  1900.  2.  94]  —  Trib.  de 
Narbonne,  1"  févr.  1898  [Journ.  Le  Droit,  du 
4  mars  1898]  —  Lyon,  10  mai  1898  [S.  et  P.  99. 
2.  309]  —  Aix,  1"  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  277] 

—  Trib.  du  Havre,  13  déc.  1899  [Gaz.  Pal.,  1900. 
1.  604]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  129  et  s. 

—  Adde,  Schatïauser  (^Lois  nouvelles,  p.  371,  n.  33); 
Charmant  (Rev.  crit.,  1895,  p.  609);  Sauzet,  o;?.  cit., , 
p.  97,  n.  22  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3''édit.),  t.  3,  n.538;"Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
cp.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2262.  —  Contra,  Planiol, 
note  sous  Cass.,  2  mars  1898  [D.  p.  98.  1.  329]  — 
Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  388. 


151.  Spécialement,  l'agent  d'une  Comp.  de  che- 
mins de  fer,  déclaré  coauteur  responsable  d'un  ac- 
cident, ne  peut,  lorsque  son  engagement  a  été  conclu 
sans  durée  déterminée,  obtenir  une  indemnité  basée 
sur  la  révocation  dont  il  a  été  l'objet,  qu'en  prou- 
vant, indépendamment  du  préjudice  qu'il  allègue, 
que  la  Comp.  a  abusivement  résilié  le  contrat  par  sa 
seule  volonté.  —  Pau,  27  juill.  1899,  précité. 

152.  De  même,  si  le  directeur  d'un  journal  ne 
peut  user  de  son  droit  de  congédier  un  rédacteur, 
engagé  sans  détermination  de  durée,  qu'à  la  condition 
d'observer  les  usages  et  autres  conditions  expresses 
ou  tacites  de  l'engagement  (V.  suprà,  n.  139),  c'est 
au  rédacteur  congédié  qu'incombe  la  charge  de  prou- 
ver, tout  à  la  fois,  et  la  faute  qu'il  impute  à  son 
cocontractant,  et  le  dommage  qu'il  a  subi  par  suite 
de  cette  faute.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  févr.  1897, 
précité. 

153.  Ainsi  encore,  l'ouvrier,  congédié  brusquement 
par  le  patron  auquel  le  liait  un  contrat  de  louage  de 
services  d'une  durée  indéterminée,  ne  peut  obtenir 
des  dommages-intérêts,  que  s'il  prouve,  avec  le  pré- 
judice à  lui  causé,  la  faute  commise  par  le  patron, 
en  abusant  de  son  droit  de  résilier  le  contrat  par  sa 
seule  volonté.  —  Cass.,  19  juin  1897,  précité;  28 
juill.  1897,  précité;  2  mars  1898,  précité.  —  Pau, 
28  juin  1897,  précité.  —  Sur  les  divers  éléments  que 
le  juge  doit  prendre  en  considération  pour  fixer  le 
montant  des  dommages-intérêts  à  allouer  à  la  partie 
abusivement  congédiée  :  V.  infrà,  n.  175  et  s. 

154.  Par  suite,  le  patron,  qui  a  congédié  son  em- 
ployé, ne  saurait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  alors,  d'une  part,  que  le  traité  qui  liait  les 
parties  ne  contenait  aucune  stipulation  d'indemnité 
en  cas  de  renvoi...  que,  d'autre  part,  le  patron 
s'est  conformé  à  l'usage,  en  offrant  de  payer  à  l'em- 
ployé un  mois  d'appointements...  et,  enfin,  que 
celui-ci  ne  peut  établir  que  le  patron  ait  usé  de  son 
droit  pour  lui  causer  méchamment  un  préjudice.  — 
Pau,  28  juin  1897,  précité. 

155.  Pour  condamner  le  patron  à  une  indemnité, 
les  juges  se  fonderaient  vainement,  en  pareil  cas, 
sur  ce  que  le  renvoi  aurait  eu  lieu  sans  motifs  lé- 
gitimes, la  responsabilité  du  patron  ne  pouvant  être 
engagée  que  par  la  preuve  dûment  administrée  d'un 
fait  contraire  à  la  loi,  à  l'usage  ou  à  la  convention. 
—  Même  arrêt. 

156.  Pareillement,  la  Comp.  de  navigation,  quia 
congédié  un  de  ses  employés,  non  par  voie  de  sup- 
pression d'emploi,  mais  uniquement  par  mesure 
d'économie,  et  pour  le  remplacer  par  un  employé 
auquel  elle  a  attribué  des  appointements  moins  éle- 
vés, ne  commet  pas  une  faute  permettant  à  l'employé 
congédié  dé  réclamer  des  dommages-intérêts.  — Aix, 
1'='  févr.  1899,  précité.  —  V.  aussi,  Bastia,  27  févr. 
1893,  sous  Cass.,  14  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  260] 

157.  En  conséquence,  si  la  Comp.,  conformément 
à  son  règlement,  d'après  lequel  il  est  dû  aux  em- 
ployés, en  cas  de  congédiement,  la  solde  du  mois 
courant,  et,  en  outre,  le  montant  d'un  mois  de  salaire, 
oflEre  de  pa^-er  cette  indemnité  à  l'employé  congé- 
dié, celui-ci  ne  saurait  prétendre  à  une  autre  indem- 
nité. —  Aix,  l*""  févr.  1899,  précité.  —  Comp.  suprà. 
n.  110. 

b)  Dea  délais  de  congé.  —  Preuve  en  matière  de 
délais.  —  158.  Depuis  la  loi  du  27  décembre  1890, 
comme  déjà  sous  l'empire  de  l'art.  1780,  ancien, 
C.  civ.,  on  doit  admettre  que  la  partie,  qui  rompt  le 
contrat  de  louage  de  services,  fait  sans  durée  déter- 
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minée,  est  tenue  de  donner  congé  à  l'avance,  dans 
le  délai  qui  est  fixé  par  l'usage,  avant  que  prenne 
fin  le  droit  du  patron  au  travail  du  salarié,  et  le 
droit  de  ce  dernier  au  salaire  convenu.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1780,  n.  73  et  s.,  109  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  2,  n.  2265;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  64,  n.  19  et  20. 

159.  Ainsi, l'employé  congédié  brusquement,  alors 
que,  aux  teriaes  de  son  engagement,  il  avait  droit 
à  un  délai  de  congé  dont  la  durée  était  tixée  par  le 
contrat,  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  l'inexécu- 
tion injustifiée  du  contrat,  qui  lie  l'employé  et  le 
patron,  constituant  une  faute  à  la  charge  du  patron. 
—  Cass.,  25  janv.  1899  [8.  et  P.  99.  1.  313,  D.  p. 
99.  2.  21 4]  —  V.  infrà.  n.  213. 

160.  Toutefois,  la  rupture  immédiate  du  contrat, 
sans  observation  du  délai-congé,  ne  donnerait  lieu 
à  aucuns  dommages-intérêts,  si  une  faute,  soit  du 
patron,  soit  du  salarié,  justifiait  cette  brusque  rup- 
ture. —  \^  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  140  et  141, 
et.  suprà,  .u.  63  et  s. 

161.  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'une  faute 
suffisamment  grave  pour  justifier  la  cessation  immé- 
diate des  effets  du  contrat  (V.  suprà,  n.  67  et  s.).  — 
C'est  ainsi  que  l'inobservation  des  délais  d'usage  ne 
saurait  être  considérée  comme  couverte  par  la  cir- 
constance que  le  cautionnement,  fourni  par  l'em- 
ployé au  patron,  se  trouve  actuellement  absorbé, 
îe  patron  ayant  dû  payer,  à  la  décharge  de  l'em- 
ployé, une  indemnité  de  réparation  pour  une  faute 
conimise  par  ledit  employé.  —  Trib.  de  la  Seine, 
7  mars  1895  [Journ.  Le  Droit,  du  2  avr.  1895] 

162.  Les  délais  à  observer  pour  le  congé  varient 
suivant  l'usage  de«  lieux,  comme  aussi  suivant  la 
nature  des  emplois.  Généralement,  pour  les  employés 
exerçant  une  profession  libérale,  tels  que  les  insti- 
tuteure,  secrétaires,  bibliothécaires,  etc.  ...  le  délai 
est  plus  long  que  pour  ceux  n'occupant  que  des  em- 
plois infimes.  —  Jugé  notamment  que,  pour  un  in- 
stituteur, le  congé  ne  peut  être  donné  que  pour  la  fin 
de  Tannée  scolaire  en  cours.  —  Trib.  de  Versailles, 
25  janv.  1898    [Gaz.  des  Trib.,  du  31  janv.  1898] 

163.  Dans  le  silence  de  la  convention  sur  le  délai- 
congé,  le  patron,  qui,  conformément  aux  usages  de 
la  place,  a  congédié  un  employé  engagé  sans  dé- 
termination de  durée,  en  le  prévenant  un  mois  à 
l'avance  de  son  renvoi,  et  en  l'autorisant  à  disposer 
de  deux  heures  par  jour  pour  chercher  un  autre 
emploi,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
commis  une  faute  donnant  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  l'employé  congédié.  — 
Lyon,  10  mai  1898  [S.  et  P.  99.  2.  309]  —  V.  infrà, 
n.  170...  et,  pour  le  cas  où,  non  seulement  la  con- 
vention, mais  encore  les  usages  locaux  sont  muets 
relativement  au  délai-congé  :  V.  infrà,  n.  168  et  s. 

164.  Il  importe  peu  que  l'employé  ait  abandonné, 
pour  entrer  chez  son  patron,  la  situation  qu'il  occu- 
pait alors  dans  un  grand  magasin  de  Paris,  et  qu'il 
puisse  difficilement  trouver  sur  place  un  emploi  ana- 
logue, des  lors  que  cet  abandon  de  sa  situation 
ant'-rieiire  ii  été  tout  spontané  et  n'a  pas  été  provo- 
qué par  le  patron.    —  Même  arrêt. 

165.  Pour  les  domestiques,  encore  qu'ils  soient 
payés  au  moie,  le  délai  de  congé  est  ordinairement 
de  hait  jours.  —  Trib.  de  la  Seine,  7  févr.  1899 
rS.  et  P.  99.  2.  146,  I).  i-.  99.  2.  472]  —  Sic,  Bau- 
'irv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2, 
ri.'2271. 

166.  Le  concierge,    qui,  d'ajjrès    les    usages  de 


Paris,  est  un  domestique  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble h  la  garde  et  au  service  duquel  il  est  pré- 
posé (Comp..,  sup7-ù,  art.  1719,  n.  25,  39  et  s.),  et  à 
qui  le  propriétaire  a  donné  congé  en  le  prévenant 
huit  jours  d'avance,  ne  saurait  donc,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  refuser  de  quitter  la  maison,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  droit  à  un  plus  long  délai  de  congé. 

—  Même  jugement.  —  Sic,  Tailliar,  Dictionn.  de 
législ.  etdejurisp.  concernant  les  auberg.,  hôteliers, 
propriét.,  etc.,  v"  Concierge,  n.  1;  Bertheau,  Rép. 
raisonné  de  la  prat.  des  aff.,  t.  3,  n.  20938  et  20939; 
Michel,  Vade  riiecum  des  juges  de  paix,  v°  Concierge, 
n.  95. 

167.  Aux  termes  de  l'art.  17  du  décret  du  26  février 
1897,  les  employés  civils  des  établissements  mili- 
taires, licenciés  pour  manque  de  travail  :  «  sont 
avertis,  autant  que  possible,  au  moins  un  mois  à, 
l'avance,  de  leur  licenciement  ». 

168.  Quand  les  usages  locaux  n'ont  point  établi 
de  délai-congé,  le  patron  peut,  en  ce  cas,  congédier 
l'employé  immédiatement,  sans  être  tenu  de  prévenir 
celui-ci  à,  l'avance.  —  Dijon,  7  mars  1897  \_Pan- 
dect.  franc^.,  97.  2.  324]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1780,  n.  137.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2277. 

169.  En  tout  cas,  la  question  de  savoir  si  le  fait 
de  congédier  un  rédacteur  de  journal,  engagé  sans 
détermination  de  durée,  peut  donner  ouverture  à 
des  dommages-intérêts,  étant  subordonnée  aux  cir- 
constances de  fait  dans  lesquelles  le  congé  a  été 
donné,  il  n'v  a  pas  lieu  à  allouer  une  indemnité 
au  rédacteur  congédié,  lorsqu'un  préavis  lui  a  été 
donné  avec  un  délai  suffisant,  délai  que,  à  défaut 
d'usages  spéciaux,  les  tribunaux  ont  pouvoir  d'ap- 
précier, et  alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  le 
congé  ait  été  donné  dans  des  conditions  abusives  ou 
dolosives.  —Paris,  7  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  7, 
D.  p.  1900.  2.  167]  —  V.  suprà,  n.  139. 

170.  Même  en  l'absence  d'un  usage  existant  sur 
ce  point,  le  salarié,  qui,  pour  l'exercice  de  son  em- 
ploi, est  obligé  à  un  séjour  continuel  là  où  il  est 
appelé  à  remplir  ses  fonctions  (spécialement,  un 
concierge),  peut  exiger  qu'un  certain  temps  lui  soit 
laissé  chaque  jour,  à  partir  de  celui  où  il  a  reçu  son 
congé,  pour  se  mettre  en  quête  d'un  nouvel  emploi. 

—  Lvon,  10  mai  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  2. 
309]  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  30  oct.  1896 
[Rec.  de  Marseille,  97.  1.  28]  —  V.  suprà,  n.  163. 

171.  Mais,  cette  réserve  faite,  le  salarié  congédié 
est  tenu  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à 
l'expiration  du  délai-congé,  à  peine  de  dom"mages- 
intérêts  envers  l'employeur.  —  Trib.  comm.  de  Lyon, 
18  mars  1899  [Monit.judic.  de  Lyon,  du  5  mai  1899] 

172.  De  même  que  la  preuve  de  l'allégation  que 
le  congé  aurait  été  donné  abusivement  et  d'une 
façon  intempestive,  incombe  à  la  partie  congédiée 
et  demanderesse  en  dommages-intérêts  (V.  suprà, 
n.  150  et  s.),  de  môme  la  preuve  que  les  délais  d'u- 
sage n'auraient  point  été  observés  doit  être  fournie 
par  la  partie  qui  se  prévaut  de  ce  fait.  Mais  celui 
qui  prétend  qu'une  faute  grave  de  son  cocontractant 
l'a  dispensé  de  donner  congé  dans  les  délais  d'usage 
(V.  suprà,  n.  9, 87  et  s.,  168  et  s.,  198  et  s.),  est  tenu 
de  prouver  la  faute  alléguée.  —  Rouen,  29  déc. 
1894  (Motifs),  [8.  et  P.  95.  2.  212,  D.  p.  95.  2.  228] 

—  V.  en  ce  sens,  Schaffauser,  op.  cit.,  p.  370,  n.  32. 
c)  Sanction  de  la   rupture  du  contrat  de   louage 

de  services  sans  détermination  de  durée.  —  173.  La 
personne,  qui,  engagée  dans  un  contrat  de  louage 
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de  services,  refuse  de  l'exécuter,  n'y  peut  être  coq- 
trainte  par  la  force;  l'autre  partie  est  seulement  en 
droit  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts,  con- 
formément à  l'art.  1142,  C.  civ.  Il  en  est  ainsi, 
d'ailleurs...  soit  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  louage 
de  services  à  durée  déterminée,  auquel  le  patron  a 
mis  fin  de  sa  seule  autorité  et  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  l'engagement  avait  été  fait.  ...  — 
Trib.  de  Lvon,  3  juin  1897  \_Monit.  judic.de  Lyon, 
du  19  juilL  1897]  —  Sic,  Sauzet  [Rev.  crit.,  1890, 
p.  229,  n.  15;  Baudry-Lacaritinerie  et  Waiil,  op. 
cit.  (2*  édit.).,  t.  2,  n,'  2207. 

174.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  louage 
de  services,  fait  sans  durée  déterminée,  qui  a  été 
rompu  d'une  façon  abusive  et  intempestive.  — 
Trib.  de  Caen,  12  mars  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du 
24  juin.  1895]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  oj).  cit.  (2»  édit.),  t.  2,  n.  2285;  la  note  (III) 
de  M.  Appert,  sous  Cass.,  19  juin  1897  et  autres 
arrêts  [S.  et  P.  99.  1.  33] 

175-17G.  Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  ;\ 
allouer  à  la  partie  abusivement  congédiée,  le  juge 
peut  tenir  compte  des  éléments  les  plus  divers,  con- 
formément, d'ailleurs,  au  4®alin.  de  l'art.  1780.  — 
C'est  ainsi  que,  si,  en  thèse  générale,  le  juge  doit 
surtout  se  réiérer  aux  usages  des  lieux,  il  n'est  nulle- 
ment tenu  de  s'en  rapporter  exclusivement  à  ces 
usages;  il  lui  appartient,  notamment,  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  l'ancienneté  des  services  de 
l'employé  congédié,  et,  par  suite,  d'allouer  à  celui- 
ci  une  indemnité  supérieure  à  celle  à  laquelle  les 
usages  locaux  lui  permettaient  de  prétendre.  — 
Amiens,  2  janv.  1892  [D.  p.  92.  2.  489] 

177.  Il  lui  appartient  aussi  de  prendre  en  consi- 
dération l'importance  des  services  rendus  et  les 
diftîcultés  vaincues  par  l'employé  ultérieurement 
congédié,  quand  celui-ci  a  concouru  à  la  création 
de  l'entreprise.  —  Amiens,  27  janv.  1894  [Rec. 
d'Amiens,  1894,  p.  58] 

178.  Lorsqu'un  certain  capital,  produit  par  les 
retenues  effectuées  sur  le  traitement  d'un  employé 
(dans  l'espèce,  l'agent  d'une  Comp.  de  chemins  de 
fer),  en  vue  de  lui  constituer  une  pension  de  retraite, 
se  trouve  exister  dans  la  Caisse  de  la  Comp.,  il 
importe  peu  que,  en  vertu,  soit  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  soit  du  règlement  de  la  Caisse  des 
retraites,  l'employé  puisse  obtenir,  en  cas  de  rupture 
du  contrat  de  louage  de  services,  la  restitution  des 
retenues  par  lui  versées;  il  y  a  là  un  droit  pure- 
ment éventuel,  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  sai- 
sie-arrêt avant  d'être  né,  —  Trib.  de  Dijon,  5  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  117,  D.  p.  97.  2.  41] 

179.  Une  saisie-arrêt  ne  pourrait  être  opérante, 
qu'autant  qu'une  décision  judiciaire  aurait  consacré 
le  droit  de  l'employé,  ou  que  celui-ci  se  trouverait 
présentement  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
règlement  de  la  Caisse  des  retraites  pour  obtenir  la 
restitution  des  retenues.  —  Xaucy,  16  mars  1895, 
[S.  et  P.  98.  2.  155]  —  Sur  l'innovation  apportée 
par  la  loi  du  27  décembre  1890,  modificative  de 
l'art.  1780,  C.  civ.,  innovation  consistant  en  ce 
que,  au  cas  de  rupture  du  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée,  le  juge 
peut,  le  cas  échéant,  tenir  compte  pour  la  taxation 
de  l'indemité  à  allouer  «  des  retenues  opérées  et 
des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite  »  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  158  et  s. 
—  Adde.  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  395;  Mongin,  op. 
cit.,  p.  358;  Sauzet,  op.  cit.,  n.  10;  Schaffauser,  op. 


cit.,  p.  383;  Baudry-Lacantinerie  et  VVahl,  o».  cit. 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  2293  et  s. 

180.  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  avait 
laissé  un  peu  indécise  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  27  décembre  1890  devait  être  considérée  comme 
ayant  un  effet  rétroactif  sur  les  contrats  de  louage 
de  services  conclus  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion, du  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  éventuel 
à  une  indemnité  pour  une  partie,  à  raison  de  la 
résifiation,  par  l'autre  partie,  de  ce  contrat  passé 
sans  détermination  de  durée.  —  V.  la  note  sous 
Orléans,  15  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  207],  et, 
C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  67  et  s.  —  Adde,  la 
note  de  M.  A.  Walil  (col.  3),  sous  Paris,  19  févr. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  185];  Baudry-Lacantinerie  et 
Walil,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2336;  Janssens, 
Servais  et  Leclercq,  Suppl.  aux  Princ.  de  dr.  civ., 
de  Laurent,  t.  l",  n.  80. 

181.  Récemment,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que,  en  interdisant  aux  parties  de  renoncer  d'a- 
vance au  droit  éventuel  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts, dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  de 
services,  qui  les  unit  saas  détermination  de  durée, 
viendrait  à  être  résilié  par  la  seule  volonté  de  l'une 
d'elles' abusant  du  droit  qui  lui  appartient,  la  loi  du 
27  décembre  1890  n'a  fait  qu'appliquer  à  un  cas 
spécial  le  principe  général  d'après  lequel  nul  ne 
peut,  par  une  convention,  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes  futures.  —  Cass.,  22  juill. 
1902  [S.  etP.  1904.  1.  27,  et  la  note] 

182.  Il  s'ensuit  que,  sans  faire  produire  à  la  loi 
du  27  décembre  1890  un  effet  rétroactif,  la  prohi- 
bition qu'elle  rappelle  régit  les  contrats  de  louage 
de  services  en  cours,  et  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher s'ils  ont  été  conclus  postérieurement,  ou  non,  à 
ladite  loi.  —  Même  arrêt. 

d)  Modifications  conventionnelles  aux  conditions 
de  la  rupture  du  louage  de  services  sans  durée  déter- 
minée. —  183.  Le  i"  alin.  de  l'art.  1780,  nouveau, 
C.  civ.,  a  consacré  une  véritable  innovation  sur 
la  législation  antérieure,  en  édictant  que  :  «  les 
parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  en 
vue  des  dispositions  établies  par  les  précédents 
alinéas  »  (V.  (J.  civ.  annoté,  art.  1780.  n.  144). 
—  Est  donc  radicalement  nulle  toute  convention 
par  laquelle  les  parties,  liées  entre  elles  par  uu  con- 
trat de  louage  de  services  à  durée  indéterminée, 
stipulent  que  celui  des  contractants,  qui,  abu- 
sant de  son  droit  de  rompre  le  contrat  et  causant 
ainsi  une  faute  préjudiciable  à  l'autre  contractant, 
ne  sera  néanmoins  tenu  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts vis-à-vis  de  ce  dernier.  —  Cass.,  18  mars  1902 
[S.  et  P.  1902.  1.  440,  D.  p.  1903.  1.  83]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1780,  n.  145  et  s.  —  Adde.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2, 
n.  2313  et  s. 

184.  Spécialement,  et  nonobstant  toute  stipula- 
tion sur  le  délai  de  prévenance,  l'employé  congédié 
peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  le 
congé  lui  a  été  donné  d'une  façon  brusque  et  abu- 
sive, sans  motifs  appréciables.  —  .Trib.  comm.  de 
Toulouse,  9  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  21,  et  la 
note,  D.  p.  1900.  2.  367] 

185.  Mais,  si  le  4e  alin.  de  l'art.  1780,  nouveau, 
C.  civ.,  frappe  de  nullité  toute  convention  par  laquelle 
les  parties  renonceraient  à  l'avance  au  droit  éventuel 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  dans  les  condi- 
tions précisées  par  les  paragraphes  piécédents,  il  ne 
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défend  pas  aux  contractants  de  tise.-  le  délai  qui  devra 
exister  entre  la  déclaration  de  congé,  ou  de  départ, 
et  la  cessation  effective  de  travail.  —  Cass.,  2  f évr. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  22,  D.  p.  98.  1.  32G]  ;  20  juin 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  13,  D.  p.  1900  1.  421]; 
12  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  14,  D.  p.  1901.  1. 
23];  18  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  440,  D.  p. 
1903.  1.  83];  22  iuill.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  27]; 
16  mars  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  407]. 

186.  Les  parties  peuvent  même  convenir  qu'il  ne 
sera  observé,  de  part  et  d'autre,  aucun  délai  de  pré- 
venance, et  écarter  ainsi  l'application  de  tous  usages 
contraires.  — Cass., 20juia  1900, précité;  5  août  1903 
[S.  et  P.  1904.  1.  39,  D.  p.  1903. 1. 480]  -  Cons.  des 
prud'hommes  de  Reims.  20  janv.  1897  [Journ,  La 
Loi,  du  2  févr.  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780, 
n.  152  et  8.,  et,  infrà,  n.  199  et  s.  —  Adde,  Bau- 
drj'-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  2, 
n.  2311. 

187.  Ainsi,  un  conseil  de  prud'hommes  ne  sau- 
rait condamner  uu  patron  à  payer  des  dommages- 
intérêts  à  un  ouvrier  brusquement  congédié,  alors 
qu'il  ne  relève  aucune  faute  à  la  charge  du  patron, 
et  fonde  sa  décision  sur  ce  que  le  renvoi  de  l'ouvrier 
avait  eu  lieu  «  contrairement  à  l'usage  local,  qui 
établit  une  prévenance  réciproque,  dont  le  délai  est 
basé  sur  le  mode  de  payement  »;  c'est  à  tort  que, 
en  présence  d'un  règlement  de  chantier,  accepté  par 
tous  ceux  qui  avaient  signé  un  registre  spécial,  et 
supprimant  de  part  et  d'autre  tout  délai  de  préve- 
nance, quel  que  soit,  pour  l'ouvrier,  son  mode  de 
payement,  le  conseil  des  prud'hommes  refuse  d'ap- 
pliquer ce  règlement,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas 
reçu  l'approbation  du  conseil,  et  qu'il  était  léonin 
et  en  contradiction  avec  l'art.  1780,  C.  civ.  — 
Cass.,  16  mars  1903,  précité. 

188.  En  d'autres  termes,  dans  le  contrat  de  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  il  est 
loisible  aux  parties  de  convenir,  soit  que  l'effet  de 
la  résiliation  du  contrat  sera  immédiat...  —  Cass., 
22  juin.  1902,  précité. 

189.  ...  Soit  que  la  dénonciation  en  devra  être  faite 
un  certain  temps  avant  la  cessation  du  travail.  — 
Même  anêt. 

190.  Elles  peuvent  stipuler  aussi  que  la  résiliation 
immédiate  n'entraînera  aucune  indemnité...  — 
Mémo  arrêt 

191.  ...  Ou,  au  contraire,  que,  eu  pareil  cas,  une 
certaine  somme  d'argent  sera  versée  par  l'auteur  de 
la  ru])ture  à  la  partie  qui  la  subit.  —  Même  arrêt. 

192.  Enfin,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par  une 
clause  jiénale,  les  parties  assurent  l'observation  du 
délai  de  prévenance,  tel  qu'elles  l'ont  déterminé.  — 
Cass.,  2  févr.  1898,  précité  :  25  janv.  1899  [S.  et 
P.  99.  1.  31.3,  D.  p.  99.  1.  214];  20  juin  1900, 
précité;  18  mars  1902,  précité;  22  juill.  1902, 
précité. 

193.  Toutes  ces  clauses  laissent  entier  le  droit 
de  la  partie,  qui  souffre  de  la  rupture  du  contrat, 
de  demander  des  dommages-intérêts  à  celle  qui 
l'a  imposée,  si  cette  dernière  a  commis  une  faute; 
c'est  à  ce  droit  seul  qu'il  est  interdit  de  renoncer  à 
l'avance.  —  Cass,,  22  juill.  1902,  précité, 

194.  II  en  résulte  que,  au  cas  de  contrat  de  louage 
de  services  passé  entre  un  patron  et  un  employé  sans 
détermination  de  durée,  et  susceptii<le,  d'après  la 
convention,  d'être  rompu  par  l'une  et  l'autre  partie 
sans  avis  préalable  et  sans  indemnité,  le  patron  ne 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 


vers l'employé  brusquement  congédié  (pour  sou  refus 
de  régulariser  par  le  mariage  des  relations  intimes 
avec  une  veuve,  emploj^ée  dans  la  même  maison). 
-—  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  l'employé  ne  repro- 
che au  patron  que  la  brusquerie  du  congédiement,, 
sans,  de  plus,  lui  imputer  à  faute  ce  congédiement. 

—  Même  arrêt. 

195.  L'interdiction  de  renoncer  au  droit  éventuel 
de  demander  des  dommages-intérêts,  ou  d'en  fixer 
d'avance  le  montant,  ne  s'applique  qu'aux  domma- 
ges-intérêts pouvant  être  dus  par  la  partie  qui  a 
commis  une  faute  en  abusant  du  droit  de  résiliation. 

—  Cass.,  2  févr.  1898,  précité  ;  7  juin  1899  [S.  et 
P.  99.  1.316] 

196.  Est  donc  suffisante  l'offre  par  le  patron  à 
l'employé  brusquementcongédié  de  l'indemnité  con- 
venue d'avance,  alors  que  l'employé  n'allègue,  à  la 
charge  du  patron,  aucune  faute  pour  abus  de  son 
droit  de  résiliation.  —  Cass.,  7  juin  1899,  pré- 
cité. 

197.  De  même,  nonobstant  toute  convention  sur 
le  délai  de  prévenance,  l'employé  brusquement  con- 
gédié ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  au 
patron,  lorsque  c'est  sur  le  refus  par  l'employé  d'ac- 
cepter un  service  qui  rentrait  dans  ses  attributions, 
que  le  congé  lui  a  été  signifié.  —  Trib.  comra.  de 
Toulouse,  9  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  21,  et  la 
note,  D.  p.  1900.  2.  367]  —  V.  suprà,  n.  91. 

198.  Ces  solutions  s'appliquent  sans  difficulté, 
non  seulement  lorsque  la  convention  particulière, 
intervenue  entre  l'employeur  et  l'employé,  aura 
affranchi  les  contractants  de  toute  obligation  quant 
au  délai  de  prévenance  consacré  par  l'usage,  mais 
encore  lorsque  le  règlement  de  l'atelier,  où  le  con- 
trat de  louage  de  services  fait  sans  durée  détermi- 
née doit  s'exécuter,  porte  qu'il  ne  sera  observé  de 
part  et  d'autre  aucun  délai  de  congé.  —  Casa., 
12  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  439,  D.  p.  1902.  1. 
214]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  155.  — 
A  dde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 
—  'V.  aussi,  suprà,  n.  187. 

199.  Est,  en  effet,  licite  et  obligatoire  le  règle- 
ment d'atelier  en  vertu  duquel  tout  délai  de  préve- 
nance est  supprimé,  tant  pour  les  ouvriers  que  pour 
le  patron.  —  Cass.,  5  août  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 
39,  D.  p.  1903.  1.  480]  —  V.  suprà,  n.  186  et  s., 
194. 

200.  L'ouvrier  qui  a  été  congédié  sans  délai  (con- 
formément au  règlement  d'atelier)  par  son  patron, 
et  qui  n'articule  aucun  fait  de  nature  à  faire  con- 
sidérer le  patron  comme  aj'ant  abusé  de  son  droit 
de  résiliation,  est  à  bon  droit  débouté  desa  demande 
en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

201.  Spécialement,  en  présence  d'un  article  du 
règlement  d'une  maison  de  commerce  de  grainete- 
rie, portant  que  les  ouvriers  à  la  journée  peuvent 
être  congédiés  sans  avertissement  préalable,  le  pa- 
tron ne  saurait  être  condamné  à  payer  à  un  ouvrier 
congédié  sans  délai,  des  dommages-intérêts,  par 
cet  unique  motif  que  l'article  précité  du  règlement, 
dérogeant  à  l'usage  de  la  graineterie,  est  frappé  de 
nullité  par  l'art.  1780,  §  4,  C.  civ.  —  Cass.,  18  mars 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.440,  D.  p.  1902.  1.  323]  — 
V.  suprà,  n.  187  et  s. 

202.  Encore  faut-il,  bien  entendu,  pour  qu'il  en 
HOit  ainsi,  que  l'ouvrier  congédié  ait  eu  connaissance, 
lors  de  son  engagement,  du  règlement  d'atelier  in- 
voqué contre  lui.  —  Cons.  des  prud'hommes  de 
Reims,  20  janv.  1897,  précité. 
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203.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'auteur  de 
la  rupture  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  souffert,  à  la  con- 
dition que  celle-ci  prouve,  avec  le  préjudice  subi, 
la  cause  qui  seule  engendre  la  respcnsabilité.  — 
Cass.,  12  mars  1902  [S.  et  P.   1902.  1.  439,  D.  p. 

1902.  1.  214]  —  V.  suprà,  n.  172. 

204.  Mais  les  juges  ne  sauraient  relever,  comme 
faute  contre  le  patron,  le  défaut  de  justification  ])ar 
celui-ci  de  la  meture  de  renvoi  qu'il  a  prisse  contre 
l'ouvrier  ;  il  y  a  là  une  interversion  de  l'ordre  de 
la  preuve.  —  Même  arrêt.  —  V.  siipi-à,  n.  150  et  s. 

205.  Si,  en  matière  de  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée,  il  est  interdit  aux  par- 
ties de  renoncer  à  l'avance  au  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts,  au  cas  de  rupture  du  contrat  par 
la  volonté  de  l'un  seul  des  contractants  (art.  1780, 
4^  alin.),  appartient-il  du  moins  aux  parties  de  con- 
venir à  l'avance  du  chiffre  de  l'indemnité,  que  celle 
qui  aura  rompu  le  contrat  sans  de  justes  motifs  de- 
vra payer  à  l'autre  ?  —  La  question  est  très  discutée. 

—  Suivant  une  opinion  vigoureusement  soutenue,  les 
parties  ne  peuvent  fixer,  à  l'avance,  le  quantum  des 
dommages-intérêts  devant  être  payés  à  la  partie 
congédiée  brusquement  et  sans  motifs  légitimes 
par  l'autre  partie.  —  Trib.  comm.  de  Lyon,  6  mai 
1897  [Mont.  jud.  de  Ujon,  31  mai  1897]  —  Trib. 
comm.  de  Marseille, 7  juin  1898  [Bec.  de  Marseille, 
1898.  1.339]  —  V.  en  ce  sens,  Constant  (Rtv.  de 
dr.  comm.,  1891,  p.  199;  France  jud.,  1895,  p.  209, 
et,  Rev.  prtit.  de  dr.  industr.,  1894,  p.  24);  Mon- 
gin  {Rev.  crit.,  1893,  p.  360);  Pic  (Ann.  de  dr. 
comm.,  t.  7,  1893,  doctr.,  p.  439);  Sauzet  (Aim.  de 
dr.  comm.,  t.  5,  1891,  doctr.,  p.  110);  Hue,  op.  cit., 
t.  10,  n.  391;  Cornil,  Du  louage  de  services,  p.  339. 

—  V.  aussi,  les  notes  sous  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
9  sept.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  63],  et,  sous  Aix, 
3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  140] 

206.  Mais,  d'après  une  jurisprudence  plus  généra- 
lement suivie,  si  l'art.  1780,  C.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890,  dispote  que  les  parties  ne 
peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  de  se  deman- 
der des  dommages-intérêts  pour  rupture  intempes- 
tive du  contrat  de  louage  de  services,  fait  sans 
durée  déterminée,  il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
les  parties  fixent  à  l'avance  l'indemnité  qui  sera 
due  en  cas  de  rupture  du  contrat.  —  Cass. ,  7  juin 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  316];  16  mars  1903  [S.  et  P. 

1903.  1.  407]  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  l""  mars 
1895  [Rec.  de  Marseille,  96.  1.  51];  9  juin  1897 
[Idem,  97.  1.  255]  —  Aix,  3  mars  1897  [S.  et  P. 
97.  2.  140]  —  Lyon,  10  mai  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
309]  —  Alger,  20  juill.  1898  [Journ.  des  trib. 
algér.,  du  4  janv.  1899]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
1780,  n.  156  et  157,  et,  suprà,  n.  191,  196.  —  Adde. 
Schafîhausor,  Lois  nouvelles,  1891,  p.  387,  n.  54; 
Baudry-I  acantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  2316. 

207.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  les 
parties,  que  lie  un  contrat  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  stipulent  que  chacune 
d'elles  pourra  mettre  fin  au  contrat  en  prévenant 
l'autre  quinze  jours  d'avance,  ou  même  sans  préavis, 
sauf  à  payer  à  celle-ci  une  indemnité  de  50  fr., 
doit  être  interprétée,  non  comme  une  renonciation 
au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  rujture  du  contrat  (stipulation  qui 
serait  illicite),  mais  comme  aj-ant  eu  pour  but  de 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  s'exer- 


cer la  faculté  de  résiliation,  sans  renoncer  pour 
cela  au  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
dans  le  cas  de  résiliation  dolosive  ou  abusive.  — 
Lyon,  10  mai  1898,  précité. 

208.  En  conséquence,  ne  commet  pas  une  faute, 
donnant' ouverture  à  des  dommages-intérêts  au  pro- 
fit de  l'employé  congédié,  le  patron  qui,  sur  le 
refus  d'un  employé  de  signer  cette  convention, 
imposée  par  mesure  générale  à  tous  les  emiloyés 
de  l'établissement,  le  congédie,  en  observant  d'ail- 
leurs les  délais  a'usage.  —  Même  arrêt. 

209.  Toutefois,  si  les  parties  peuvent,  dans  im 
contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermina- 
tion de  durée,  assurer,  par  une  clause  pénale,  l'exé- 
cution de  l'engagement  qu'elles  prennent  de  se  pré- 
venir un  certain  temps  avant  la  cessation  effective 
du  travail,  c'est  à  la  condition  que  cette  stipulation 
ne  constitue  pas,  en  réalité,  une  renonciation  indi- 
recte au  droit  éventuel  de  demander  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  celui  des  contractants  qui, 
de  sa  seule  volonté,  et  par  abus  de  son  droit,  rési- 
lierait le  contrat,  cette  renonciation  étant  prohibée 
par  l'art.  1780,  §  4,  nouveau,  C.  civ.  —  Cass.,  25 
janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  313,  D.  p.  99.  1.  214] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  144.  —  Addc, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2'^  édit), 
t.  2,  n.  2316,  in  fine. 

210.  En  d'autres  termes,  la  convention  fixant  à 
l'avance  l'indemnité  à  payer  par  la  partie  qui,  de 
sa  seule  volonté,  viendrait  à  rompre  le  contrat  de 
louage  de  services  conclu  sans  durée  déterminée, 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  sérieusement 
et  équitablement  stipulée;  elle  ne  saurait,  au  con- 
traire, produire  effet,  si,  fixant  un  chiffre  dérisoire 
d'indemnité,  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éluder  les 
dispositions  de  la  loi,  et  constitue  ainsi  une  renon- 
ciation indirecte  au  droit  éventuel,  ouvert  aux  con- 
tractants par  l'art.  1780,  de  se  demander  des 
dommages-intérêts,  au  cas  où  le  contrat  serait  iu- 
tempestivement  résilié  parla  volonté  d'un  seul  d'en- 
tre eux.  —  Aix,  3  mars  1897,  précité. 

211.  En  ce  dernier  cas,  la  convention  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  allouent  des  domma- 
ges-intérêts à  l'employé  renvoyé  brusquement  et 
sans  motifs  légitimes.  —  Même  arrêt. 

212.  Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond  reconnais- 
sent souverainement  que  la  clause  de  la  conven- 
tion, qui,  en  cas  de  rupture  immédiate  du  contrat 
et  quel  qu'en  soit  le  motif,  attribue  à  qui  la  subit 
15  fr.  de  dommages-intérêts,  constitue,  (à  rai- 
son de  la  faiblesse  du  chiffre  de  ces  dommages- 
intérêts)  la  renonciation  indirecte  prohibée  par  la 
loi,  il  leur  appartient  d'allouer  à  l'employé  congédié 
des  dommages-intérêts  plus  forts.  —  Cass.,  25  janv. 
1899,  précité. 

213.  Au  surplus,  l'interdiction  de  renoncer  au 
droit  éventuel  de  demander  des  dommages-intérçts 
ou  d'en  fixer  d'avance  le  montant,  telle  qu'elle -'est 
édictée  par  l'art.  1780,  §  4,  C.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  dommages-intérêts  qui,  aux  termes  du  §  3 
du  même  article,  peuvent  être  dus  par  la  partie  qui 
a  commis  une  faute  en  abusant  du  droit  de  résilia- 
tion. —  Cass.,  15  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  313, 
et  la  note,  D.  p.  99.  1.  367]  —  V.  supirù,  n.  159. 

214.  Par  suite,  si,  en  congédiant  son  employé,, 
le  patron  n'a  pas  agi  arbitrairement,  mais  pour  des 
raii-ons  d'ordre  général  et  supérieur,  tenant  à  la  si- 
tuation nouvelle  qui  lui  est  faite  par  la  cessation  de 
la  subvention  qu'il  recevait  de  l'Etat,  pour  un  ser- 
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vice  public,  la  convention,  intervenue  entre  le  pa- 
tion  et  l'ouvrier,  et  fixant  à  un  mois  de  traitement 
rindemn'té  de  solde  de  l'employé  congédié,  doit  être 
observée,  —  Même  arrêt. —  V.  suprà^w.  68  et  195. 
e)  Qrtestions  de  compétence.  —  215.  Lorsque,  sur 
la  demande  principale  intenté^  par  un  ouvi-ier 
devant  le  juge  de  paix  en  réparation  du  dommage 
provenant  de  la  rniaure  du  contrat  de  louage  de 
services,  fait  sans  durée  déterminée,  le  patron  ré- 
pond par  une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mage:;-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  cet  ouvrier 
lui  a  causé  en  ne  le  prévenant  pas  de  son  départ 
dans  les  conditions  convenues,  la  demande  recon- 
ventionnelle du  )iatron,  n'est  alors,  ni  une  défense  à 
l'action  principale,  ni  une  action  fondée  exclusive- 
ment sur  cette  demande,  et  tend  à  procurer  au  patron 
un  avantage  indépendant  du  rejet  de  l'action  prin- 
cipale. -  Cass.,  18  mars  1902  [S.  et  P.  1903. 1.  465, 
D.  p.  1902.  1.  323] 

216.  Si  donc  la  demande  reconventionnelle  excède 
le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge 
de  paix,  elle  modifie  le  taux  du  ressort  et  rend  le 
jugement  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

216  hit.  Le  contrat,  par  lequel  un  commerçant 
loue  les  services  d'un  individu,  étant  commercial  à 
l'égard  du  commerçant,  il  s'ensuit  que  la  juridiction 
commerciale,  saisie  par  l'employé  d'une  contestation 
survenue  entre  lui  et  son  patron,  à  l'occasion  de 
l'exécution  de  ce  contrat  de  louage  de  services,  a 
le  droit  de  prendre  pour  base  unique  de  sa  déci- 
sion, à  rencontre  du  commerçant,  les  énonciations 
contenues  dans  les  livres  de  ce  dernier:  vainement 
on  objecterait  que  la  preuve  d'une  obligation  civile 
ne  peut  résulter  uniquement  des  livres  de  commerce, 
cette  question  étant  restée  étrangère  au  débat.  — 
Case.,  24nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  80]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1330,  n.  3  et  s.,  et,  siiprà,  même 
art.,  n.  1. 

217.  Au  cas  d'un  débat  judiciaire  dans  lequel  l'une 
des  parties  seule  est  commerçante,  ou  bien  dans 
loque)  l'acte  litigieux  n'est  commercial  que  pour 
l'une  d'elles  seulement,  la  partie  qui  n'est  pas  com- 
merçante, ou  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce,  ne 
perd  y>as,  en  se  constituant  demanderesse,  le  droit 
d'être  jugée  par  la  juiidiction  civile  compétente  à  son 
égard,  et  peut,  à  son  choix,  actionner  le  défendeur, 
Boit  devant  cette  juridiction  (spécialement,  en  jus- 
tice de  paix),  soit  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  et  P.   97.   1.  436,  D.  p. 

97.  1.  583]  ;  30  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1 .  405,  D.  p. 

98.  1.  327]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  168. 

—  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  {h^  édit.), 
t.  1",  n.  361;  Louis  David,  De  la  compét.  en  mat. 
commerc,  n.  38  et  .S9. 

218.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  employé  de  phar- 
macie a,  en  vertu  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du 
25  mai  18.38,  cité  son  patron  devant  le  juge  de  paix 
en  payement  d'une  somme  de  160  fr.,  à  lui  jtréten- 
duroent  dne  pour  un  mois  d'appointements,  le  tri- 
bunal civil,  saisi  sur  appel,  ne  saurait,  pour  décider 
que  le  juge  de  paix  était  incompétent,  et,  après  avoir 
refusé  d'admettre  le  principe  du  droit  d'option  de 
l'employé  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction 
commerciale,  s'appuyer  sur  ce  que  l'art.  5,  §  3,  de 
la  loi  du  25  rnai  18.38  concerne  une  catégorie  de 
personnes  dont  le  demandeur  ne  fait  pas  partie  ;  en 
ne  «'expliquant  pas  sur  la  nature  des  services  de 
l'employé,  le  tribunal  a  mis  la  Cour  de  cassation 
dan»  l'impossibilité  de  contrôler  l'exactitude  de  la 


solution  par  lui  donnée  à  la  question  de  droit  qu'il  a 
ainsi  tranchée.  —  Cass.,  30  nov.  1897,  précité. 

219.  Le  commis  (qui  n'est  pas  un  commerçant) 
peut  porter,  à  son  choix,  soit  devant  la  juridiction 
commerciale,  soit  devant  la  juridiction  civile,  l'ac- 
tion, par  lui  formée  contre  son  patron  commerçant, 
à  l'effet  d'obtenir  contre  celui-ci  des  dommages-in- 
térêts, à  raison  du  renvoi  brusque  et  dommageable 
dont  il  a  été  l'objet.  —  Trib.  comm.  de  Chambéry, 
23  août  1895  [Journ.  La  Loi,  du  3  sept.  1895]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1780,  n.  168] 

220.  L'acteur,  qui  ne  saurait  non  plus  être  réputé 
commerçant,  peut  également  agir  en  dommages-in- 
térêts, soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant 
la  juridiction  commerciale,  contre  le  directeur  de 
théâtre  qui  l'a  brusquement  congédié  et  lui  a  causé 
ainsi  un  préjudice.  —  Nîmes,  21  févr.  1893  [D.  p. 
93.2.439] 

221.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
maîtres  et  domestiques...  —  Trib.  comm.  de  Nan- 
tes, 8  juin  1897  [Rec.  de  Nantes,  97.  1.  406]  — 
Trib.  comm.  de  t-'aint-Etienne,  7  déc.  1898  [Journ. 
LeDroit,^\x  21  déc.  1898. 

222. ...  Ou  encoie,  entre  personnes  dont  l'une  exerce 
une  profession  libérale,  notamment,  un  médecin- 
dentiste  et  son  élève,  le  contrat  intervenu  enti-e  eux 
n'étant  pas  un  contrat  d'apprentissage,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  21  févr.  1851.  —  Toulouse,  27 
nov.  1891  [S. et  P.  92.  2. 170,  D.  p.  92.  2. 616]  — 
Sic,  Hue,  0}}.  cit.,  t.  10,  n.  383;  Garsonnet.  op.  cit., 
t.  2,  p.  69,  §  434,  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2375. 

223.  Mais  ils  sont  compétents  dans  les  contesta- 
tions entre  le  patron  et  ses  ouvriers,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  ouvriers  employés  au  transport 
ou  à  la  livraison,  et  les  ouvriers  employés  à  la  fa- 
brication —  Lyon,  15  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  260] 

224.  Sont  notamment  justiciables  des  conseils  de 
prud'hommes  les  employés  à  la  construction  des 
machines...  —  Même  arrêt. 

225.  ...  Les  ouvriers  aux  pièces,  qui  travaillent 
dans  les  ateliers  du  patron  avec  des  matières  pre- 
mières fournies  par  ce  dernier  et  sous  sa  surveil- 
lance, quoique  le  prix  de  l'ouvrage  ait  été  préala- 
blement fixé...  — Trib.  comm.  de  la  Seine,  16  nov. 
1894  [Journ.  Le  Droit,  du  30  déc.  1894] 

226.  ...  Les  correcteurs  d'imprimerie.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  du  9  mars  1889  [Idem,  n°  du 
28  mars  1889] 

227.  Le  conseil  des  prud'hommes  est  compétent 
sur  une  contestation  relative  au  libellé  du  certificat 
de  sortie  que  le  patron  doit  remettre  à  l'ouvrier.  — 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  8  sept.  1893  [Gaz.  Pal., 
94.  1.  130]  —  Trib.  comm.  d'Angers,  14  mai  1897 
[R'C.  d'Angers,  1897,  p.  229]  -  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  1",  n.  545;  Baudry- 
Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2377. 

228.  la  circonstance  que  l'ouvrier  a  d'autres  ou- 
vriers sous  ses  ordres  immédiats,  ne  fait  point  échec 
<'i  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes.  — 
Cons.  des  prud'hommes  de  Besançon,  8  oct.  1897 
[Rev.  deejusi.  de  paix.  1898,  p.  139] 

22i).  Conformément  à  l'opinion  généralement  ad- 
mise, qui  considère  la  nomination  et  la  révocation  de 
fonctionnaires  de  l'État  ou  des  communes  comme 
des  actes  de  la  puissance  publique,  la  juridiction 
administrative  a  seule  compélence  ])0\n  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  la  révocation  de  ces  fonc- 
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lionnaires.  —  Ainsi,  c'est  au  Conseil  d'État  qu'il  ap- 
partient exclusivement  de  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  ])ar  un  arcliitecte  munici- 
pal contre  le  maire  de  hi  commune,  à  raison  de  la  ré- 
vocation dont  l'architecte  aurait  été  frappé,  sans  mo- 
tifs légitimes,  par  arrêté  du  maire.  —  Cons.  d'Etat, 
29  avr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  33,  et  la  note  de  M. 
Hauriou,  D.  p.  93.  3.  76]  —  V.  sur  le  principe,  C. 
cil',  annoté,  art.  1780,  n.  173  et  s.,  et,  suprà,  n.  28. 
—  V.  encore,  suprà.  art.  1382-1383,  n.  607  et  s.  — 
AdJe,  Hauriou,  Précis  de  dr.  adminisir.  (3®  édit.), 
p.  684;  Dareste,  La  jiiridict.  administr.  en  Fonce, 
(2»  édit.),  t.  1",  p.  388  et  s.;  Laferrière,  Tr.  de  la 
juridict.  administr.  (2*  édit.),  t.  1'='',  p.  618  et  s.  — 
Contra,  dans  le  sens  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires  :  Baudry-Lacantinerie  et  \\ahl, 
op.  cit.  (2'i  édit.),  t.  2,  n.  1644  et  2344. 

230.  Bien  que  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  in- 
dustrielle à  laquelle  elle  est  préposée,  soit  tenue, 
envers  les  tiers,  de  la  même  manière  que  les  Comp. 
concessionnaires,  cette  administration  constitue  un 
service  qui,  quoique  distinct  des  autres  services  pu- 
blics, n'en  est  pas  moins  placé  sous  l'autorité 
directe  du  ministre  des  Travaux  publics  et  confié 
à  un  conseil  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République  ;  les  agents  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  doivent  donc  être  considérés  comme 
des  agents  temporaires  de  l'Etat,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  service.  —  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  et 
P.  98.  1.  385,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p. 
98.  1.  497  et  la  note  de  'SI.  Louis  Sarrut]  —  V.  C. 
C'V.  an  noté,  art.  17S0,n.  171  et  s. —  Adde,Dncrocq, 
De  la  pirs'>"nalité  civ  de  VÉtat,  p.  19,  et,  Cours 
de  dr.  administr.  (0«  édit.),  t.  2,  n.  1097  et  1098. 

231.  La  qualité  d'agents  temporaires  de  l'Etat, 
et,  par  suite  de  fonctionnaires  publics,  étant  ainsi 
recon  nue  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
pendant  toute  la  durée  de  leur  service,  il  s'ensuit 
que  les  actes  du  conseil  d'administration  qui  les 
nomme  sont  des  actes  administratifs,  dont  l'appré- 
ciation est  interdite  à  l'autorité  judiciaire.  —Cass., 
18  nov.  1895  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  janv. 
1895  [Journ.  Le  Droit,  du  16  févr.  1895]  — 
Trib.d'Angers,4aoùt  1896  [i.fe??!,n''du  3  janv.  1897] 

232.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont 
incompétents  à  l'effet  de  statuer  sur  la  demande  en 


indemnité  pour  révocation  intem]>ef?tive,  formée  par 
un  employé  des  chemins  de  fer  de  l'État...  —  Même 
arrêt  et  mêmes  jugements. 

233.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  dejmis  la  loi  du 
27  décembre  1890  qui  a  modifié  l'art.  1780,  C.  civ. 

—  Trib.  de  la  Seine,  15  janv.  1895,  précité.  —  Trib. 
d'Angers,  4  aoiJt  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1780,  n.  172. 

234.  Quant  aux  employés  des  établissements  sim- 
plement reconnus  d'utilité  publique, et,  spécialement, 
quant  aux  employés  du  Mont-de-Piété,  comme  ce  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  ils  ne  sont  j^as 
soumis  k  la  juridiction  administrative.  Les  contrats 
de  louage  de  services,  qui  les  lient  avec  les  établisse- 
ments dont  ils  dépendent,  doivent,  en  cas  de  con- 
testation, être  déférés  aux  tiibuuaux  civils.  —  Tnb. 
deNice.23mai  189S[Gaz.desTrib.,àn24aoM  1898] 

235.  L'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 
conférant  au  curé,  dans  les  communes  rurales,  le 
droit  de  nommer  et  révoquer  les  chanires,  sonneurs 
et  sacristains,  le  desservant  d'une  paroisse  rurale, 
qui  révoque  le  sonneur,  agit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  administratives.  —  Trib.  d'Albi,  16  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  119] 

236.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, formée  par  le  sonneur  contre  le  desservant,  en 
réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par 
sa  révocation.  —  Même  jugement. 

237.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'aucun 
contrat  civil  de  louage  de  services  n'est  intervenu 
entre  le  desservant  et  le  sonneur.  —  ^léme  jugement. 

238.  Mais  le  fondé  de  pouvoirs  d'un  receveur  par- 
ticulier des  finances  n'est,  ni  un  fonctionnaire  pu- 
blic, ni  un  employé  ou  agent  de  l'Etat  ;  c'est  un 
employé  personnel  du  receveur  particulier,  auquel 
il  loue  librement  ses  services,  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Chambérv,  11  mars  1896  [S.  et 
P.  98.  2.  67,  D.  r.  97.  2.  441] 

239.  En  conséquence,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  un  receveur  des  finances  et  son  fondé  de 
pouvoirs,  à  raison  du  contrat  de  louage  de  services 

#  intervenu  entre  eux,  et,  spécialement,  la  dencande 
en  dommages-intérêts  formée  ]>ar  le  fondé  de  pou- 
voirs congédié,  sont  de  la  compétence,  non  de  la  ju- 
ridiction administrative,  mais  de  la  juridiction  civile . 

—  Même  arrêt.  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  116  et  117. 


Art.  1781 .  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  : 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échire; 

Et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante. 

Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  ou  mestique  le  payement  des  gages  qu'il  prétend  lui 
par  simples  présomptions,  en  faveur  du  maître,  à  avoir  payés,  et  que  celui-ci  dénie  avoir  reçus  :  V.  su- 
l'efïet  de  prouver  qu'il  a  réellement  fait  à  son  do-      prà,  art.  1348,  n.  7. 

SECTION  II 

PES    VOITURTERS    PAR   TERRE   ET   PAR    EAU. 

Art.  1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes, 
dont  il  est  parlé  au  titre  J)n  dépôt  et  du  séquestre. 
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1.  On  discute  sur  la  nature  du  contrat  de  trans- 
port, qui  constituerait,  suivant  certain  auteurs,  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  le  voilurier  jouant  le 
rôle  de  locateur,  et  le  voj'ageur  ou  l'expéditeur,  le 
rôle  de  locataire  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  louage  (2^  édit.)/t.  2,  n.  2447...  et,  sui- 
vant d'autres  auteurs,  un  louage  de  choses  (V.  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.    civ.,  t.  10,  n.  274). 

—  On  enseigne  aussi  que  le  contrat  de  transport 
pour  les  personnes  est  un  louage  d'ouvrage,  mais 
que,  pour  les  choses,  il  participe,  à  la  fois,  du  louage 
et  du  dépôt  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc.  :  3*  édit.,  t.  3,  n.  360  et  701)  —  Enfin,  il 
a  été  jugé  que  le  contrat  de  transport  «  participe 
du  louage  et  du  dépôt,  et  constitue  un  véritable 
mandat  salarié  »  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (IX®  ar- 
rond.),  27  juin  1894  [Gaz.  Pal.,  94.  2.  308] 

2.  Il  y  a  louage  d'ouvrage,  et  non  pas  louage  de 
choses,  quand  un  loueur  de  voitures  fournit,  en 
même  temps  que  les  chevaux  et  la  voiture,  un  pré- 
posé qui  les  conduira  pendant  toute  la  durée  du 
voyage  et  qui  restera  le  préposé  du  voiturier.  Il 
s'ensuit  que  le  loueur  est  responsable  de  l'accident 
causé  par  le  cheval  attelé  à  la  voiture...  spéciale- 
ment, au  cas  oii  le  cheval  et  la  voiture  ont  été 
loués  au  mois.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  juin  1895 
[Journ.  La  Loi,  du  25  oct.  1895]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1782,  n.  7.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  2,  n.  2452.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  274.  —  Contra,  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t    2,  n.  679. 

3.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'en- 
trepreneur de  remorquage  ou  de  louage  doit  être 
considéré  comme  un  locateur  d'ouvraee,  ou  comme 
un  voiturier  :  V.  C.  civ.  annoté,  art  1782,  n.  8  et  s. 

—  Adde,  dans  le  premier  sens  :  Rouen,  4  janv. 
1893  [Rec.  de  Rouen,  93.  1.  62]  —  Trib.  comm. 
de  Nantes,  26  nov.  1898  [Rec.  de  Nantes,  99.  1, 
346]  ...  et,  dans  le  second  sens,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  402:  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2, 
n.  2453. 

4.  L'entrepreneur  de  déménagements,  qui  s'est 
engagé  à  effectuer,  dans  des  cadres  et  caisses  lui  • 
appartenant,  l'emballage  d'un  mobilier  devant  êtie 
transporté,  par  terre  et  i)ar  mer,  d'une  ville  dans 
une  autre,  n'est  pas  un  voiturier,  mais  un  locateur 
d'ouvrage...  —  Lyon,  22  juin  1894  [D.  p.  95.  2. 294] 

—  Sic,  Hue,  r)p,  cit.,  t.  10,  n.  412  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  cp.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  24.54. 

5.  ...  Et  il  est  responsable,  en  cas  d'avarie,  non 
pas  comme  transporteur,  mais  par  suite  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  et  de  mandat  salarié  qu'il  avait 
ainsi  contracté  avec  le  projiriétaire  du  mobilier; 
dès  lors,  il  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispositions 
des  art.  lC6et  435,  C.  comm.,  applicables  aux  seuls 


transporteurs  par  terre  et  par  eau.  —  Même  arrêt. 

6.  Sur  la  forme  du  contrat  de  transport  :  Y.  infrà, 
art.  1783,  n.  1  et  s. 

7.  Tandis  que,  dans  le  contrat  de  transport  de 
personnes,  le  voiturier  et  le  voyageur  entrent  seuls 
en  jeu,  les  actions  en  responsabilité  ne  pouvant 
naître  de  ce  transport,  au  profit  de  tiers  ou  contre 
des  tiers,  que  d'une  manière  accidentelle,  au  con- 
traire, dans  le  transport  de  marchandises,  il  y  a  sou- 
vent à  considérer,  outre  le  voiturier  et  l'expéditeur, 
une  tivrce  personne,  le  destinataire.  —  C'est  ainsi 
que  le  destinataire  est  recevable  à  invoquer  toutes 
les  clauses  du  contrat  qui  lui  sont  favorables,  et  à 
agir  contre  le  voiturier,  notamment  en  responsabi- 
lité, l'expéditeur  devant  être  réputé  avoir  stipulé 
implicitement  pour  le  destinataire  comme  pour  lui- 
même.  —  V.  suprà,  art.  1121,  n.  34  et  s.  —  Adde, 
Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc,  n.  971  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2476. 

8.  Sotis  prétexte  que  l'art.  1782,  C.  civ.,  assimile, 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  le  voyageur  à 
l'aubergiste,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les  modes 
de  preuves,  exceptionnellement  autorisés  par  l'art. 
1952  contre  l'aubergiste,  peuvent  être  employés 
contre  le  voiturier.  L'art.  1952,  en  effet,  est  fondé 
sur  l'impossibilité  où  se  trouve  le  voyageur  d'ob- 
tenir une  preuve  écrite  du  dépôt  fait  par  lui  dans 
une  auberge  :  or,  rien  n'est  plus  facile  pour  l'expé- 
diteur que  d'obtenir  du  voiturier  une  reconnaissance 
des  objets  qui  lui  sont  confiés.  La  preuve,  soit  du 
contrat  de  transport,  soit  de  la  remise  des  objets 
et  effets  à  transporter,  est  donc  soumise  aux  règles 
du  droit  commun.  —  En  conséquence,  la  preuve  tes- 
timoniale, ou  par  présomptions,  n'en  est  pus  recevable 
contre  le  voiturier  au  delà  de  150  fr.  ~  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1782,  n.  21,  et,  infrà,  art.  1792.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  400;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.  (3®  édit.),  t.  3,  n.  564;  Duverdy,  Tr.  ducontr. 
de  transport  (2®  édit.),  n.  8  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2471. 

9.  Mais,  si  le  contrat  de  transport  est  commercial 
à  l'égard  de  l'une  des  parties  (généralement,  le 
voiturier),  et  civil  à  l'égard  de  l'autre,  dans  ce  cas, 
toutes  les  preuves  seront  reçues  contre  le  commer- 
çant, tandis  que  la  preuve  testimoniale,  ou  par  pré- 
somptions, né  sera  reçue  contre  le  commerçant  que 
dans  les  termes  du  droit  civil.  —  Il  reste  entendu, 
d'ailleurs,  que  tous  les  modes  de  preuve  seront 
admissibles  contre  l'une  et  l'autre  des  parties,  quand 
toutes  les  deux  sont  commerçantes,  ou  que,  en  trai- 
tant ensemble,  elles  ont  fait  acte  de  commerce.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Thaller,  op. 
cit.,  n.  977;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 


Art.  1783.  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 


1.  La  convention  de  îrannport  n'est  soumiEe  à 
aucune  forme  détejmiiiée.  Elle  peut  donc  être  ta- 
cite, tout  aussi  bien  qu'expresse.  11  y  a  convention 
tacite,  quand  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
au  voiturier  ou  aux  personnes  qu'il   a  préposées  à 


cet  effet,  soit  dans  les  bâtiments,  soit  dans  la  voi- 
ture, soit  dans  les  bureaux  à  ce  destinés,  soit  même 
sur  le  port  ou  dans  l'entre;, ôt.  —  V.  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  740  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (3*  édit.),  t.  3,  n.  559; 
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Baudry-Lacantinerie    et    Wahl,    Tr.    de    louage, 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  2459. 

2.  Encore  faut-il,  pour  que  la  responsabilité  du 
voiturior  prenne  naissance,  que  la  remise  soit  faite 
à  l'endroit  désigné  par  les  affiches  et  prospectus,  ou 
par  la  notoriété  publique  ;  et  même,  si  le  voiturier 
a  un  bureau,  il  ne  suffit  pas  de  remettre  les  objets 
à  un  domestique  non  préposé  pour  les  recevoir.  — 
Jugé  notamment  que,  si  le  voyageur,  au  lieu  de 
consigner  ses  bagages  en  attendant  l'heure  de  pren- 
dre son  billet,  les  dépose  simplement  dans  la  salle 
d'attente,  la  Comp.  de  chemins  de  fer  n'en  est  pas 
responsable.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  29  juill. 
1890  [Journ.  La  Loi,  du  15  août  1890]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1783,  n.  4.  —  Acide,  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  cdit.),  t.  2,   n.  2.")06. 

3.  Mais  les  Comp.  de  chemins  de  fer  doivent 
faire  surveiller  les  bagages,  que  les  voyageurs  ont 
-déposés  au  bureaii  des  bagages  pendant  le  temps  où 
ils  vont  au  gichet  se  procurer  le  billet  nécessaire 
pour  l'enregistrement;   il  y  a,  dans  ce  cas,  dépôt 


nécessaire,  les  voyageurs  étant  obligés  d'abandonner 
leurs  colis  durant  un  temps  plus  ou  moins  long.  — 
Trib.  de  Mâcon,  19  mai  1896  [D.  p.  99.  2.  164]  — 
Sic,  Alfred  Picard,  Tr.  deschem.  de/er,  t.  4,  p.  183, 
n.  lu;  Ruben  de  Couder,  Supplém.  au  Dictionn.  de 
dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  1. 1",  vo  Chemins  de 
fer,  n.  57;Féraud-Giraud,  Code  des  transp. par  chem . 
de  fer  (2"=  édit.),  t.  3,  n.  334,  in  fine;  Guillouard, 
Tr.  du  Louage,  t.  2,  n.  745;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

4.  La  responsabilité  de  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  qui  a  transporté  lesbagagesd'un  voj'ageur,  cesse 
naturellement  quand  celui-ci  en  a  piis  livraison.  — 
On  admet,  cependant,  que  les  Comp.  doivent,  sur 
la  demande  des  voyageurs,  faire  transporter  les  ba- 
gages jusqu'à  la  voiture  que  ce  dernier  a  comman- 
dée et  qui  stationne  dans  la  cour  de  la  gare.  — 
Paris,  9  août  1894  [D.  p.  98.  2.  242]  —  Contra^ 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  29  mai  1896  [Journ.  La 
Loi,  du  10  juin  1896] 


Art.  1784.  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues ^et  avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  implicite,  120. 

Accidents  de  bestiaux  en  cours 
de  route  ou  en  gare,  77  et 
78. 

Accidents  de  personnes  en 
cours  de  transport,  125  et  s. 

Achat  nécessaire  d'autres  mar- 
chandises en  remplacement, 

ne. 

Action  en  dommages-intérêts, 

2,  13,  23,  27  et  s. 
Action  en  remboursement,  5, 

30,  106  et  s. 
Administration   des   postes,  4 

et  5. 
Admissibilité     de    la    preuve 

offerte,  17  et  18. 
Admissibilité  (non-),  108. 
Agent  commercial  de  l'arma- 
teur, 27,  35,  42  et  s. 
Applicabilité,  1.  10  et  s.,  19  et 

s.,  23.  102,  126  et  s. 
Applicabilité  (non-),  25  et  s., 

71  et  s.,  134  et  s. 
Appréciation  souveraine,  2,  70, 

73,  85,  110. 
Armateur,  25,  30  et  s. 
Arrimage  défectueux,  45,  87, 

101. 
Arrivée  ù   destination,   80   et 

81. 
Autorisation  de  justice,  63  et 

64. 
Avaries  antérieures  il  la  prise 

en  charge,  16  et  17. 
Avaries  reconnues  par  le  pre- 
mier transporteur,  36. 
Avaries  et  déchets  de   route, 

47  et  s.,  69  et  70,  75  et  76, 

83  et  s. 
Bâchage  Insuffisant,  83  et  s. 
Bâcbage    non     demandé    par 

l'expéditeur,  91  et  92. 
Bâchage  non  exigé  par  le  tarif 

applicable,  91. 
Bâches  fournies,  ou  non,  par 

l'expéditeur,  91. 
Bagages    (caractère   de),   103 

et  8.   * 
Bagages  (enregistrement  des), 

103  et  8. 


Bagages  (perte  des),  110,  119 
et  120. 

Bagages  à  la  main,  129  et 
130. 

Barateries,  28  et  s. 

Bestiaux  (chargement  de),  77 
et  78. 

Billets  de  banque,  106,  108. 

Billet  de  pa.?sage,  45,  120. 

Bonbonne  d'eau  de  cerise 
(explosion  d'une),  12. 

Bouillie  bordelaise,  87. 

Bris  des  choses  transportées, 
72   et  73. 

Cahier  des  charges,  5. 

Caisse  à  chien,  95  et  s. 

Caisse  d'objets  partiellement 
avariés,  114. 

Capitaine  de  navire,  25,  28  et 
s.,  42  et  s. 

Cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure (preuve  incombant  à 
l'expéditeur  ou  au  voya- 
geur), 23,  27  et  s.,  49  et  s., 
152  et  s. 

Cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure (preuve  incombant  au 
transporteur),  4  et  s.,  72  et 
s.,  126  et  s. 

Cassation,  37,  40,  54  et  s.,  88, 
99,  123. 

Cause  de  dommage  indépen- 
dante de  la  perte  ou  de  l'a- 
varie, 106  et  s.,  124. 

Charbons  de  bois,  91. 

Chargement  (preuve  suffisante 
du),  30. 

Chargement   défectueux,    101. 

Chargement  et  déchargement 
des  trains,  103. 

Chevaux  blessés,  11. 

Chiens,  95  et  8. 

Choc  violent,  61  et  62. 

arconstances  et  documents  de 
la  cause,  58,  107. 

Clause  licite,  24,  28  et  s.,  118 
et  s. 

Clause  illicite,  19  et  s.,  25. 

Clause  de  non-garantie  des 
avaries  et  déchets  de  route, 
47  et  8.,  75  et  76,  83  et  s. 


Clause  de  non-garantie  de  sa 
propre  faute  et  de  la  faute 
de  ses  préposés,  19  et  s., 
25. 

Clause  de  non-garantie  de  sa 
propre  faute  et  de  la  faute 
de  ses  préposés...  opérante, 
24,  28  et  s. 

Clause   de     non-garantie    des 
fautes   de    capitaine   et    de 
l'équipage.. .    non    opérante 
38  et  s.,  42  et  s. 

Clause  de  non-garantie  des 
fautes  du  capitaine  et  de 
réqu'page...  opérante.  28  et 

s.,  41. 

Clause  de  non-garantie  dans  le 
connaissement,  40. 

Clause  de  non-garantie  limi- 
tée, 74. 

Clause  de  non-garantie  ren- 
versant le  fardeau  de  la 
preuve,  23,  27  et  s.,  46  et  s. 

Cocher,  6  et  s.,  110. 

Code  de  commerce,  26  et  s., 
71. 

Colis  prétendument  remis 
avariés,  58. 

Commandes  reçues  et  exécu- 
tées, 117. 

Commencement  de  preuve  iu- 
sufflsant,  108. 

Commis-voyageur,  105. 

Commissaire  de  surveillance 
administrative  (présence  né- 
cessaire du),  63  et  64. 

Comp.  générale  des  omnibus, 
132  et  133. 

Comp.  des  chemins  de  fer,  10 
et  s.,  21  et  22,  24  ter,  47  et 
s.,  83  et  s.,  88  et  s.,  103  et 
s.,  121  et  s.,  135  et  s. 

Comp.  de  navigation,  45,  86  et 
87,  119. 

Condamnation  à  moitié  du 
dommage,  56. 

Connaissement,  30  et  s. 

Contrat  de  dépôt  substitué,  ou 
non,  au  contrat  de  trans- 
port, 79. 

Convention  internationale  de 
Berne  du  14  oct.  1890,  72  et 
73. 


Corbeilles  de  fruits  laissées 
exposées  au  soleil,  94. 

Coulage  en  cours  de  route, 
48,  63  et  64,  72    et  s.,    100. 

Coulage  extraordinaire,  72  et 
73. 

Coulage  non  arrêté  en  cours 
de  route,  63  et  64. 

Dames-jcannes  d'alcool  con- 
centré, 45. 

Dangers  inhérents  à  la  nature 
de  la  chose,  72  et  73. 

Danger  d'explosion  non  si- 
gnalé au  capitaine,  45. 

Déchargement  défectueux, 
ICI. 

Déchargement  aux  soins,  frais 
et  risques  du  destinataire, 
82. 

Déclaration  préalable  ù  l'en- 
registrement, 106  et  s. 

Défaut  de  surveillance  ayant 
déterminé  l'accident,  82. 

remande  expresse  (nécessité 
de),  91  et  92. 

Dessiccation  et  déperdition  de 
la  chose,  72  et  73. 

Destinataires,  30,  79  et  s. 

Détenteur  d'un  corps  certain, 
1. 

Détention  réelle  persistante, 
82. 

Détérioration  Intérieure  et 
spontanée,  72  et  73. 

Disparition  des  marchandises 
à  transporter,  31  et  s. 

Disposition  intérieure  du  wa- 
gon, 147. 

Distillation  défectueuse,  12. 

Dol  et  fraude  (absence  de), 
120. 

Dommage  causé  â  un  passa- 
ger, 45. 

Dommages-Intérêts  (évalua- 
tion des),  102  et  s. 

Dommages-intérêts  en  sus  de 
l'indemnité  à  forfait,  124. 

Droit  commun  (applicabilité 
du),  1,  10  et  8.,  23,  102, 
126. 

Droit  commun  (dérogation 
au),  71  et  s. 

Droits  d'enregistrement  et  de 
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timbre    (pa.vement     réservé 
lies),  121. 

Droits  de  uiagasiuage,  79. 

Effet  lie  plelu  droit,  4  et  s., 
110,  126  et  8. 

Embiillage  bien  conditionné, 
101. 

Enfant  tombé  par  la  portière 
laissée  ouverte,  145  et  s. 

Entrepreneur  du  transport  des 
dépèches,  5. 

Equité  (.considération  d'),   32. 

Etat  de  l'atmosphère,  84  et 
85. 

Exécution  incomplète  ou  défec- 
tueuse du  transport,  23. 

Expertise  concluante,  12.  ' 

Fait  imputable  ù  l'armateur  1 
pei-sounellement,  33.  ' 

Fait  imputable  à  la  victime  de  i 
l'accident,  148  et  149. 

Fait  précis  consiitutlf  d'une 
faute  (preuve  nécessaire 
d'un'),  53  et  s. 

Fait  pur  et  simple,  18. 

Faute  commune  de  l'expédi- 
teur et  du  transporteur,  56, 
110. 

Fautes  nautiques  du  capitaine, 
35,42. 

Fautes  du  capitaine,  28  et  s. 

Faute  de  l'expéditeur,  10  et  s., 
16  et  s. 

Faute  du  préposé,  19,  24,  24 
ter,  25,  46  et  s.,  69  et  70, 
«  et  s.,  122  et  123,  142  et 
s.,  150  et  151. 

Faute  du  prépose  (absence  de), 
39,  148  et  149,  152. 

Faute  du  transporteur  (ab- 
sence de),  2,  13. 

Faute  du  transporteur  (pré- 
somption légale  de),  4  et  s., 
19  et  s.,  27  et  s.,  31  et  s., 
46,  110,  122  et  123,  131 
et  s. 

Faute  du  transporteur  anté- 
rienre  au  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  14  et  15. 

Faute  du  transporteur  insuffi- 
samment constatée.  54  et  s. 

Faute  du  transporteur  non 
Juridiquement  constatée,  55 
et  s- 

Faux  ponts,  87. 

Fermeture  des  portières  (avis 
de  la;,  1 50  et  s. 

Fin  du  contrat  de  transport, 
79  et  6. 

Fond  de  cale,  87. 

Forme  et  apparence  de  la 
malle  enregistrée,  107  et  108. 

Fûto  de  vins,  49. 

Gens  de  l'é*iuipage,  28  et  29, 
39,  42  et  s. 

Illettré.  82. 

Imprudence  des  parents  ac- 
compagnant l'enfant,  148  et 

149. 

Incendie  à  bord,  45. 

lucendie  de  wagon.   74  et  75. 

Indemnité  partielle  (alloca- 
tion d'une;,  13. 

Indemnité  payée  au.t  destina- 
taires (^remboursement  de 
V).  5. 

Indemnité  dn  dommage  causé 
par  la  faute  du  transpor- 
teur. 102 

Itidemnlté  de  jjerte  fixée  par 
av.ince  h  forfait,  118  et  8. 

Inex'cutlon  du  transport. 
Î3. 

Inondation  prolongée,  13. 

Inondation  subite,  1.^. 

laieoi perles,  70,  84  et  s. 

Interprétation  extensive,  75  et 
76,  103  et  s. 

lnterx>rétaiion  limitative,  71  et 
«.,  136  et  B. 

Itinéraire  Choisi  par  l'expédl- 
tear  ^modification  Ix  V),   68. 


Laissé  pour  compte  jiartlelle 
ou  totale,  111  et  s. 

Lettres  chargées  non  parve- 
nues au  destinataire,  4  et  5. 

Lettre  d'avis  au  destinataire, 
79. 

Lieu  du  contrat  et  du  charge- 
ment, 24  bis,  32. 

Lien  où  le  contrat  doit  rece- 
voir efiet,  24  bis. 

Livraison  (de  la  marchandise), 
79. 

Livraison  tardive,  13, 111  et  s. 

Livraison  ù  domicile,  80. 

Local  défectueux  de  dépôt,  15. 

Loi  applicable,  24  bis. 

Loi  belge,  5  août  1891,  140  et 
141. 

Loi  étrangère.  41. 

Loi  prohibitive  de  la  clause  de 
non-garantie,  24  ter. 

Loi  des  Etals-Unis,  41. 

Loqueteau  extérieur  (absence 
de),  148  et  149. 

Main  broyée  du  voyageur,  151 
et  152. 

Maladresse  et  imprudence  des 
employés  du  chemin  de  fer, 
101,  122,  123,  129,  130,  142 
et  s. 

Malle  enregistrée  comme  ba- 
gage, 106  et  s. 

Malle  contenant  tout  l'avoir 
du  voyageur,  107  et  108. 

Malle  renfermant  des  valeurs 
ou  matières  précieuses,  106 
et  s. 

Mandat  commercial,  42  et  s. 

Marchandises(propriétaire  des), 
32. 

Marchand  i.ses  brisées  en  com-s 
de  roule  (retour  gratuit  des), 
121. 

Marchandises  conservées  en 
dépôt,  15. 

Marchandises  dangereuses  et 
infiammable.-i  (chargement 
de"),  45. 

Marchandise  hygrométrique  de 
sa  nature,  87. 

Marchandises  en  fonte  et  très 
solides,  73. 

Marcliandisps  en  fonte  (casse 
de),  121  et  s. 

Marcliandises  non  représentées, 
30  et  s. 

Matériel  défectueux  du  trans- 
porteur, 83  et  s. 

Mise  !i  la  disposition  du  desti- 
nataire, 82. 

Mise  en  demeure  Insuffisante, 
79. 

Monnaies  fiduciaires,  106  et  s. 

Motlfsde  jugement  ou  d'arrêt... 
insuffisants,  3,  12,  54  et  s., 
88,   99. 

.Motifs  de  jugement  ou  d'ar- 
rêt... suffisants,  37,  40,  69 
et  70. 

Mouillure  ^avarie  de),  85. 

Nature  de  la  marchandise  trans- 
portée. 84,  85,  92. 

Naufrage  imputable  au  capi- 
taina  du  navire,  37. 

Navire  (propriétaire  du),  28 
et  s. 

Xeige  (chute  à  prévoir  de), 
70. 

Notoriété  publique,  60. 

,  Objets  devenus  Impropi-es  h 
l'usage,  113,  115  et  s. 

Objets  nécessaires  à  l'exercice 
de  la  pi-ofcB6ion,   105. 

Objets  nécessaires,  ou  non,  à 
l'UFage  personnel  du  voya- 
geur, 103  et  8.,  128  et  s. 

I  Objets  précieux    non  déclarés 

I      lors  de  l'enregistrement  des 

I      bagages,  106  et  8. 

I  Objets  d'or  ou  d'argent,  106. 

Oblli^ailons  d'un  bon  père  de 
famille,  85. 


Obligation  de  représenter  les 
choses  à  transporter,  1. 

Obligation  de  représenter 
(inexécution  de  1'),  102. 

Obligation  de  rendre  le  voya- 
geur sain  et  sjiuf  ù.  destina- 
tion. 132  et  133, 137  et  s. 

Obligation  pour  le  transporteur 
de  donner  des  soins  à  la 
marchandise,  83  et  s. 

Office  du  juge.  108. 

Orage  violent  et  imprévu,  15. 

Ordre  public,  24  ter.  29,  118 
et  s. 

Parties  Intéressées,  30. 

Passager,  45,  120. 

Paj-ement  de  la  course  an 
voiturier  (refus  de),  8. 

Personnel  du  navire,  28  et  29. 

Pièces  de  régie  (délivrance 
des),  82. 

Plainte  eoutre  inconnu.s,  8. 

Pluie,   88. 

Poids  des  wagons  non  vérifié 
au  départ,  59. 

Port  d'attache,  44. 

Portes  roulantes  et  parois  dis- 
jointes, 70. 

Portière  brusquement  fermée, 
150   et  s. 

Portière  exactement  fermée  au 
départ,  148  et  149. 

Portière  non  fermée  au  départ, 
145  et  s. 

Pouvoir  dn  juge,  11 1  et  s. 

Précautions  à  prendre  et  soins 
i\  donner  non  précisés,  2, 
63  et  s.,  88,  98  et  s. 

Précaution  et  vigilance  (défaut 
de),  86  et  87. 

Préposé  échappant  !\  l'autorité 
et  ù  la  direction  du  pi^po- 
sant,  25,  42  et  s. 

Pré.somptions  de  l'iiomme,  18. 

Pression  sur  le  levier  intérieur 
de  la  serrure,  148  et  149. 

Preuve  (chirge  de  la),  4,  10. 
11,  16,  17,  23,  27  et  s.,  46 
et  s.,  71  et  s.,  126  et  s.,  134 
et  s. 

Preuve  (dispense  dei,  4  et  s., 
23,  30,  110. 

Preuve  (moJe  de),  18. 

Preuve  (renversement  de  la 
charge  de  la).  23,  27  et  s.,  69 
et  s,,  l.'il  et  s. 

Preuve  établie,  2,  12,  13,  16  et 
17,  30  et  s.,  69  et  70,  82  et  s., 
101,  116,  122  et  123,  148  et 
149. 

Preuv*  non  établie,  3,  10  et  s., 
40,  50  et  51.  54  et  s.,  74  et  s., 
108. 

Preuve  non  offerte,  7  et  s. 

Prix  de  transport  Insuscepti- 
bles de  majoration,  93  et  s. 

Hécepilon  sans  protestations  ni 
réserves,  17. 

llecevabilité,  5,  12,  17  et  18. 

Hecevabllité  (non-),  3,  7,  10  et 
11,  13  et  s.,  19  et  8.,  30,  45, 
106  et  s.,  129  et  130. 

Régie  (non-accomplissement 
des  formalités  de),  82. 

Relation  de  cause  ù  effet  (ab- 
sence de),  60. 

Relation  de  cause  à  effet  (preuve 
de  la),  68,  113. 

Remboursement  supérieur  ù  la 
déclaiatlon  (iion-exlgibilité 
du),  109. 

Remise  effective  dans  les  mains 
du  destinataire,  81. 

Remi-e  du  colis  en  bon  état 
(présomption  de),  67. 

Remise  du  wagon  sous  plombs 
Intacts,  88. 

Remise  pour  les  wagons,  15. 

Rémunération  non  prévue  ni 
exigible,  93  et  s 

Réponse  tardive  aux  réclama- 
tions, ^24. 


Réserve  (dispense  de),  52. 
Responsabilité      contractuelle, 

126  et  s.,  140  et  141. 
Responsabilité  déllctnelle,  134 

et  s.,  142  et  s. 
Responsabilité    encourue    par 

l'armateur,  38  et  s. 
Responsabilité    non    encourue 

par  l'armateur,  30  et  s. 
Responsabilité  encourue  par  le 

capitaine  de  navire,  31  et  s. 
Responsabilité  encounie  par  le 

transporteur.  4  et  s  ,  10  et 

s.,  14  et  15,  30  et  s.,  42  et  s., 

69  et  70,  79  et   80,  83  et  s., 

97,  loi,  122  et  123,  126  et  s., 

145  et  8.,   151. 

Responsabilité  non  encotu'ue 
par  le  transporteur,  10, 12  et 
13,  16  et  17,  28  et  s.,  41,  50 
et  s.,  54  et  s.,  75  et  s.,  89  et 
s.,  98  et  s.,  129  et  130,  142 
et  s.,  148  et  149,  152. 

Responsabilité  partiellement 
encourue,  13,  82,  97. 

Responsabilité  des  fautes  du 
préposé,  19,  24  ter. 

Responsabilité  conventionneî- 
lement  limitée,  118  et  s. 

Retard  constaté,  13,  111  et  s. 

Rouille   avarie  de),  72  et  73. 

Serment  supplétoire,  108. 

Serrure  autoclave  se  manœu- 
vrant ti  l'intérieur,  148  et 
149. 

Situation  de  fortune  du  voya- 
geur, 107  et  108. 

Soins  généraux  compatibles 
avec  les  nécessités  du  service 
84  et  85,  89. 

Soins  généraux  incompatibles 
avec  les  nécessités  du  ser- 
vice, 90  et  s. 

Soins  généraux  incombant  au 
transporteur,  83  et  s. 

Soustractions  commises  à  bord, 
34. 

Soustraction  en  cours  de  trans- 
port, 106  et  s.,  110. 

Statuette  brisée,  129  et  130. 

Supplément  de  prix  exigible, 
91  et  92. 

Surveillance  en  défaut,  92. 

Surveillance  et  contrôle  de  l'ar- 
mateur, 43  el  44. 

Tarif  ajiplicabie,  11,  77  et  78, 
82,  88  et  s.,  121. 

Tarif  généi^al.  10  et  s. 

Tarif  requis,  90,  94. 

Tarif  spécial,  47  et  s.,  72  et  73, 
83  et  s.,   122. 

Taxe  ad  valorem,  106,  109. 

Taxe  de  transport  pen;ue  (  rem- 
boursement de  la),  121  et  a. 

Terai)ératui'e  excessive,  100. 

Transbordement  nécessité  par 
le  mauvais  état  du  wagon, 
78. 

Transports  maritimes,  26  et 
s. 

Transports  terrestres,  1  et  s., 
46  et  s. 

Transport  de  choses,  10  et  s., 
19  et  s. 

Transport  de  personnes,  4  et  s., 
19, 125  et  s. 

Transport  par  terre  et  par  eau, 
26  et  s. 

Transpoi-teurs  successifs,  36. 

Transvasement  du  wagon-ré- 
servoir dans  les  fijts,  82. 

Trop-plein  de  la  bonbonne 
tran.si)ortée,  12. 

Valeur  marchande  de  la  chose 
perdue  ou  avariée,  102,  112, 
115  et  8. 

A'alour  non  constatée  du  dé- 
chet, 55. 

Valeur  de  la  réparation  des 
objets  avariés,  102. 

Valise  du  voyageur,  6  et  8., 
116. 
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Vérification  des  marchandises 
non  obligatoire  au  départ, 
51,  96,  98  et  s. 

Vérification  des  portières  ef- 
fectuée par  lesen^plcyés,  146. 

Vérification  des  portières  im- 
possible aux  voyageurs,  147 

Vice  propre  de  la  marchan- 
dise, 10,  12,  73. 

Vice  de  l'armement  (constata- 
tion d"un),  38  et  39. 

Voiture  de  place  (Impériale  de 
la),  6  et  s„  110. 

Vol,  4  et  5,  34,  106. 


I  Vols  dans  les  gares,  60. 
!  Voyagetir  (par  cheiuiu  de  fer), 
I      103  et  s. 

,  Voyageur  descendu  il  contre- 
]      voie,  146. 
:  Wagon  découvert,  90. 
Wagons  plates-formes.  92. 
Wagon  plombé  (ouverture  dn), 

48,  63  et  61. 
Wagons-fourgDiisii  bagages  (di- 
mension des),  103. 
Wagon-réservoir  d'alcool.  82. 
Wagon  en  mauvais   état,    70, 
78. 


DIVISION 

§  1^''.  Généralités. 

§  2.  Clause  de  non-garantie.  —  Son  effet  :  renver- 
sement du  fardeau  de  la  preuve.  —  Trans- 
ports luaritiiiies.' —  Transports  des  choses 
inanimées. 

§  3.  De  Vohligation  du  voiturier  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose  transportée. 

§  4.  Dommages-intérêts  pouvant  être  dus  par  le  voi- 
turier en  cas  de  perte  et  d'avarie. 

§  5.  Vart.  1784  x'applique-t-ilau  transport  des  per- 
sonne» ? 


§  !"■.  Généralités. 

1.  L'art.  1784,  G.  civ.,  n'est  qu'une  application 
particulière  de  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1302  du  même  Code,  en  vertu  duquel  le  détenteur 
d'un  corps  ceitain  est  tenu  de  le  restituer,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
qui  en  a  causé  la  disparition.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1984,  n.  1.  —  Adde.  Laurent,  Pri71c.de  dr.  cic, 
t.  25,  n.  523;  Sauzet  (Mev.  crit.,  1883,  p.  613, 
n.  30);  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc, 
(3*  édit.),  n.  603;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du 
C.  civ.,  t.  10,  n.  403  et  404  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  dit   louage  (2^  édit.),  t.  2,  n.   2521; 

—  Contre,  Muteau,  De  la  responsah.  civ.,  p.  227. 

—  V.  comme  exemples  de  force  majeure,  C.  civ. 
annoté,  art.  1148,  n.l  et  s.;art.  1302,  n.  12  els.;  art. 
1382  et  1383,  n.  265  et  266;  art.  1622,  n.  .39  et  s... 
et,  supià, a,n.  1148,  n.  Iet6.,8  et  s.,  15  et  16,  18 
et  s.,  22  et  23,  25  et  s,,  31  et  32,  36,  38  et  s.,  44 
et  8.,  54,  58  et  s.;  art.  1302,  n.  6:  art.  1382  et 
1383,  n.  249  et  s.;  art.  1722,  n.  1  et  s.,  16  et  s.,  21, 
88  et  s.,  48  et  49;  art.  1726,  n.  11:  art.  1732,  n.  1 
et  s.:  art.  1733,  n,  1  et  b.,  5,  19;  art.  1734.  n,  19 
et  20:  art.  1736,  n.  27  et  28. 

2.  Est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  le  point  de  savoir  ti  les  faits,  dont  le  deman-- 
deur  a  rapporté  la  preuve,  sont  constitutifs  d'une 
faute  de  nature  à  justifier  sa  demande  en  dommii- 
ges-intérêts,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  choses 
transportées.  —  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  87.  1. 
324,  P.  87.  1.  780,  D.  p.  87.  1.  468]  -  V.  sur  le 
principe,  suprà,  art.  1148,  n.  3,  12,  '28. 

3.  Mais  les  juges  ne  jieuvent,  sans  relever  à  la 
charge  du  voiturier  aucune  circonstance  de  nature 
à  constituer  une  faute,  le  condamner  à  indemniser 
l'expéditeur  de  la  perte  de  la  chose  transportée,  sous 
le  seul  prétexte  qu'il   ne  fait  la  preuve  d'aucune 


faute  imputable  à  l'expéditeur  lui-même.  —  Cass., 
13  août  1888  [S.  89.  1.  181,  P.  89.  1.  415,  D.  p. 
90.  1.  209];  11  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  364, 
D.  p.  97.  1.  286];  11  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94, 
D.  P.  99.  1.  548] 

4.  Des  termes  de  l'art.  1784,  C.  civ.,  il  résulte 
que  le  voiturier  est  présumé  en  faute,  dès  l'instant 
où  il  ne  livre  pas  la  chose  qu'il  s'était  chargé  de 
transporter.  En  cas  de  perte  ou  d'avarie  subie  par 
cette  chose,  l'expéditeur  n"a  pas  à  prouver  la  faute 
du  voiturier,  et  celui-ci  ne  peut  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  de  plein  droit,  qu'autant 
qu'il  établit  que  la  perte  ou  l'avarie  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Ainsi, 
l'Administration  des  postes  est  responsable  des 
chargements  à  l'égard  des  destinataires,  lorsqu'elle 
ne  prouve  pas  que  le  vol  a  eu  le  caractère  d'un  cas 
de  force  majeure.  —  Cons.  d'Etat,  19  févr.  1892 
[S  et  P.  94.  3.  11,  D.  i'.  93.  3.  66] 

5.  En  conséquence,  lorsque  le  cahier  des  charges 
d'une  entreprise  de  transport  de  dépêches  déclare 
l'entrepreneur  responsable  des  indemnités  dues  à 
des  tiers  pour  des  chargements,  l'Administration 
des  postes  est  fondée  à  réclamer  à  celui-ci  le  paye- 
ment des  sommes  qu'elle  a  dft  rembourser  aux  des- 
tinataires des  valeurs  soustraites,  sans  qu'elle  ait  à 
justifier  d'une  faute  imputable  au  coumer.  —  Même 
arrêt. 

6.  Le  cocher  d'une  voiture  de  place,  qui,  condui- 
sant un  voyageur,  a  reçu  de  lui  une  valise  qu'il  s'est 
chargé  de  transporter  et  qu'il  a  jilacée  sur  l'impé- 
riale de  la  voiture,  est,  de  plein  droit,  responsable 
de  la  perte  de  cette  valise,  sans  que  le  voyageur  ait 
aucune  preuve  à  faire  pour  établir  la  faute  du  co- 
cher. —  Lyon,  4  juin  1901  [D.  p.  1902.  2.  279]  — 
Sur  les  dommages-intérêts  pouvant  être  dus  en  ce 
cas  au  voyageur  :  V.  infrà,  n.  110. 

7.  C'est  vainement  que  le  cocher  prétendrait 
opposer  l'exception  de  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, s'il  n'articule  aucun  fait  de  cette  nature 
comme  étant  venu  faire  échec  à  la  vigilance  dont  il 
était  tenu.  —  Même  arrêt. 

8.  Peu  importe  aussi  que  le  voya<ieur  ait  déposé 
une  plainte  contre  les  auteurs  inconnus  de  la  sous- 
traction delà  malle;  cette  plainte  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  faire  considérer  le  voyageur 
comme  ayant  entendu  faire  la  perte  sienne,  ni 
dégager  la  responsabilité  du  cocher.  —  Même 
arrêt. 

9.  La  circonstance,  que  le  voyageur  a  refusé  de 
]iayer  au  cocher  le  prix  de  la  course,  ne  saurait  pas 
davantage  équivaloir  à  une  décharge  donnée  à  ce- 
lui-ci de  tout  droit  h  indemnité.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  Comj..  de  chemins  de  fer  sont  soumises, 
comme  transporteurs,  à  la  responsabilité  de  droit 
commun,  pour  les  marchandises  dont  elles  effec- 
tuent le  transport  aux  conditions  de  leur  tarif  gé- 
néral, et,  dès  lors,  elles  sont  responsables,  de  plein 
droit,  à  moins  qu'ellef  ne  prouvent  un  vice  propre 
de  la  marchandise,  un  cas  de  force  majeure,  ou  une 
faute  de  l'expéditeur.  —  Cass.,  3  déc.  1900  [D.  p. 
1901.  1.  2'22] 

11.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juaes  du  fond,  après  avoir  reconnu  en  fait  que  les 
blessures,  occasionnées  à  des  chevaux  transportés, 
sont  uniquement  dues,  tant  à  la  négligence  de  la 
Comp.  lors  du  chargement  qui  lui  incombait  aux 
ternies  du  tarif  appliqué,  qu'à  son  défaut  de  sur- 
veillance  en  cours  de  route,    déclarent    la  Conap. 
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responsable    de    l'accidei't   subi  par   les    chevaux 
transportés.  —  Même  arrêt. 

12.  Au  contraire,  si  le  Toiturier  (une  Comp.  de 
chemins  de  fer,  dans  l'espèce)  prouve  que  la  perte 
ou  l'avarie  de  la  chose  transportée  provient  d'un 
cas  de  force  majeure,  tia  responsabilité  disparaît.  — 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  est  établi  par 
une  expertise  que  l'explosion  d'une  bonbonne  d'eau 
de  cerise  et  la  perte  du  liquide  proviennent  d'un 
vice  propre  de  la  chose  (savoir,  de  la  distillation 
de  l'alcool  et  du  trop-plein  de  la  bonbonne).  La 
Comp.  ne  saurait,  en  ce  cas,  être  déclarée  responsa- 
Bable,  sous  prétexte  que  la  marchandise  exigeait  des 
soins  particuliers  à  raison  de  sa  nature,  si  les  juges 
n'indiquent  pas  les  précautions  qu'aurait  dû  prendre 
la  Comp.,  et  en  quoi  l'omission  signalée  pouvait 
constituer  une  faute.  —  Cass.,  29  avr.  1888  [S.  88. 
1.  227,  P.  88    1.  538] 

13.  D'ailleurs,  les  juges  saisis  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  pour  retard  dans  la  livraison 
imputé  à  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  ne  peuvent, 
après  avoir  constaté  que  le  retard  est  dû  à  un  cas 
de  force  majeure,  et,  spécialement,  à  une  inonda- 
tion prolongée,  condamner  néanmoins  la  Comp.  à 
une  réparation  partielle  du  préjudice,  sans  établir,  à 
la  charge  de  celle-ci,  une  faute  dénature  à  engager 
sa  responsabilité  même  partielle. —  Cass.,  11  juill. 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  94,  D.  p.  92.  1.  456J 

14.  Mais,  si  la  responsabilité  du  voiturier  dispa- 
raît, quand  celui-ci  prouve  que  l'avarie  ou  la  perte 
de  la  chose  à  lui  contiée  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  il  cesse  d'en  être  ainsi, 
et  le  voiturier  n'en  est  pas  moins  responsable,  quand 
le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a  été  précédé 
d'une  faute  imputable  au  voiturier.  —  Par  exemple, 
une  Comp.  de  chemins  de  fer  demeure  responsable 
de  l'avarie  causée  par  cas  fortuit,  si  cette  avarie  a  été 
accompagnée  ou  précédée  d'une  faute  imputable  à 
elle-même,  faute  sans  laquelle  l'avarie  ne  se  serait 
pas  produite.—  Cass.,  4  août  1884  [S.  85.  1.  316, 
P.  85.  1.  767,  D.  p.  84.  1.  454]  -  V.  C.  dv.  minoté, 
art.  1784,  n.  2  et  s.  —  Acide,  Féiaud-Giraud,  Code  des 
transports  par  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  862  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  3,  n.  599; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  2536. 

15.  Spécialement,  la  Comp.  de  chemins  de  fer, 
qui  a  conservé  des  marchandises  en  dépôt,  en  les 
soumettant  à  un  droit  de  magasinage,  est  respon- 
sable de  l'avarie  résultant  d'une  inondation  causée 
par  un  orage  violent  et  imprévu,  si,  au  lieu  de  pla- 
cer les  marchandises  dans  les  locaux  affectés  au  ma- 
gasinage, locaux  élevés  au-dessus  du  sol  et  non 
atteints  par  l'inondation,  les  employés  de  la  Comp. 
les  ont  déposées  au  niveau  de  la  voie,  dans  une 
remise  de  wagons.  —  Même  arrêt. 

16.  D'autre  part,  pour  que  la  responsabilité  du 
voiturier  soit  engagée,  il  faut  que  les  avaries  soient 
postérieures  au  moment  où  il  a  reçu  les  marchan- 
dises. —  Ainsi,  la  responsabilité  du  voiturier  (dans 
l'espèce,  une  Comp.  de  chemins  de  fer)  cesse,  lors- 
qu'il prouve  que  l'avarie  existait  antérieurement  à 
sa  prise  en  charge...  —  Cass.,  25  mars  1891  [S.  et 
P.  94.  1.  462,  D.  p.  91.  1.  216];  15  nov.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  45,  D.  p.  98.  1.  427]  -  V.  d  civ. 
annoté,  art.  1784,  n.  1.  —  Adde,  plus  spéciale- 
ment sur  l'enpcce  :  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des 
chem.  de  fer,  t.  2,  n.  3994  bis;  Lyon  Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  eomrrxrc.  (S*"  édit,),  t.  3,  n.  601  ; 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.   (2®  édit.)» 
t.  2,  n.  2506  et  2547. 

17.  ...  Et  le  foiturier  n'est  nullement  déchu  du 
droit  de  faire  cette  preuve,  encore  qu'il  ait  reçu  sans 
observations  ni  réserves  le  colis  à  transjiorter.  — 
Cass.,  15  nov.  1897,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2,  n.  858;  Carpentier  et  Maury, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  3710  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3710  et  s. 

18.  Le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  étant  un 
fait  pur  et  simple,  tous  les  modes  de  preuve  sont 
admissibles  { our  l'établir.  Il  en  est  ainsi,  en  parti- 
culier, des  présomptions  de  l'homme.  —  V.  siiprà, 
art.  1148,  n.  34  ;  art.  1341,  n.  38  et  39,  48  et  s.,  60 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2>^  édit.),  t.  2,  n.  2562. 

§  2.  Clause  de  non-garantie.  —  Son  effet  :  renverse- 
ment du  fardeau  de  la  preuve.  —  Transports  ma- 
ritimes. —  Transports  de  choses  inanimées. 

19.  En  principe,  il  n'est  pas  plus  permis  de  s'exo- 
nérer d'avance,  par  convention,  des  fautes  de  ses 
préposés,  que  de  ses  propres  fautes.  —  Cass.,  31 
déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  401,  et  la  note  de 
M.  Perreau,  D.  r.  1901.  1.  152]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382  et  1383,  n.  1363  et  s.;  art.  1784,  n.  7,  et, 
suprà,  art.  1382  et  1.383,  n.  881  et  s.  —  Adde,  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  indvstr. 
et  marit.,  v"  Chemins  de  fer,  n.  311;  Desjardins, 
Tr.  de  dr.  commerc.  marit.,  t.  2,  n.  276;  Duverdy, 
Tr.  du  contr.  de  transport  (2®  édit.),  n.  30. 

20.  La  règle  s'applique,  d'ailleurs...  tant  en  ma- 
tière de  transport  de  personnes  (V.  infrà,  n.  125 
et  s.)...  qu'en  matière  de  transport  de  choses.  — 
Cass.,  9  avr.  1883  [S  85.  1.  221,  P.  85.  1.  528, 
D.  p.  84.  1.  20]  ;  5  mars  1884  [S.  85.  1.  222,  P.  85. 
1.  530,  D.  p.  84.  1.  194];  10  juin  1884  [S.,  P.  et 
D.  p.,  Ibidem'\  ;  22  avr.  1885  [S.  8G.  1.  130,  P.  86. 
1.  221];  3  nov.  1886  [S.  87.  1.  323,  P.  87.  1.  778, 
D.  p.  90.  1.  209]:  13  août  1888  [S.  89.  1.  181,  P. 
89.  1.  415,  D.  p.  90.  1.  209];  26  juin  1889  [S.  91. 
1.  29,  P.  91.  1.  45,  D.  p.  90  1.  209];  30  avr.  1890 
[S.,  P.  et  D.  V.,  Ibidem:]  ;  29  déc.  1890  [S.  et  P.  92. 
1.  28,  D.  p.  92.  1.  356];  6  janv.  1892  [S.  et  P.  92. 
1.316,  D.  p.  92.  1.  356];  13  avr.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  259,  D.  p.  92. 1.  575]  ;  20  mars  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  427,  D.  p.  93.  1.  360];  21  févr.  1893  S.  et  P.  93. 
1.  477,  D.  p.  93.  1.  328]  ;  30  juin  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  43,  D.  p.  97.  1.355];  11  janv.  1897  [S.  et  P.  97. 
1.  354];  13  janv.  1897  [S.  et  P.,  lUdim'];  1"  déc. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  143,  D.  p.  99.  1.  5481;  11 
juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94,  D.  p.  loc.  cit.];  14 
avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  365,  D.  p.  99.  1.  487];  19 
févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  238,  D.  p.  1900.  1. 
433];  21  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  45,  D.  p. 
1901.  1.  190]  — y.  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  6 
et  7. 

21.  Ainsi  jugé,  notamment,  an  cas  où,  s'agissant 
d'un  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer, 
la  clause  de  non-garantie  résulte  d'un  tarif  spécial 
de  la  Comp.,  régulièiement  approuvé  du  reste  par 
.l'autorité  administrative.  —  Mêmes  arrêts. 

22.  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  en 
présence  d'un  bulletin  de  garantie  du  coulage,  met 
la  preuve  à  la  charge  de  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  en  déclarant  que  celle-ci  ne  démontre  pas  que 
la  perte  de  la  marchandise  a  eu  i)our  unique  cauFe 
le  coulage  prévu.  —  Cass.,  21  févr.  1893,  précité. 
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23.  Suivant  une  autre  opinion,  la  clause  de  non- 
garantie  aurait  pour  effet  de  renverser  la  charge  de 
la  preuve,  en  ce  sens  que  la  partie,  présumée  léga- 
lement responsable  de  l'inexécution  ou  de  l'exécu- 
tion incomplète  ou  défectueuse  du  contrat,  n'aurait 
plus  rien  à  prouver  pour  établir  son  exonération  et 
repousser  l'action  en  dommages-intérêts  dont  elle  est 
l'objet,  et  que  ce  serait  alors  au  demandeur  à  prou- 
ver, conformément  au  droit  commun,  la  faute  du 
défendeur.  —  V.  infrà,  n.  27  et  s.,  46  et  s. 

24.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  ensei- 
gne que  la  clause,  par  laquelle  le  maître  stipule 
qu'il  ne  sera  pas  garant  de  la  faute  de  ses  préposés, 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution.  —  La- 
rombière,  Ihéor.  etprat.  des  oW?'/;.,  t.  1",  sur  l'art. 
1137,  n.  12  et  13;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  l", 
n.  996;  Boutaud,  Des  clauses  de  non-responsab. . 
n.  121  et  s.;  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  marit.,  t.  2, 
p.  81  et  s.,  et,  t.  4,  p.  435  et  s.  ;  Fromageot,  De  la 
faute  comme  source  de  la  responsab.,  p.  206  et  s., 
224  et  s.  ;  Gandouin,  Les  accidents  du  travail, 
p.  108  et  s.  ;  Labbé  (^Annales  de  dr.  commerc,  1886- 
1887,  p.  185  et  s.,  251  et  s.);  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (3"  édit.),  t.  3,  n.  623 
et  s.;  Planiol  (Rev.  crit.,  1888,  p.  285);  Reneker, 
De  la  non-responsab.  conventionnelle,  n,  92  et  s.; 
Sainctelette,  Responsab.  et  garantie,  p.  18,  n.  5; 
Sourdat,  Tr.  de  la  responsab.  (4«  édit.),  1. 1«^  n.  602 
iexiès;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.  (2" 
édit.),  1.  l<",'n.  360  et  492;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl.  Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.''2,  n.  3618. 

24  bis.  Le  contrat  de  transport  est  régi,  non  pas 
par  la  loi  du  pays  où  il  est  passé  et  où  le  cfiarge- 
ment  a  été  effectué,  mais  par  celle  du  pays  où  il 
produit  son  effet.  —  Trib.  régional  supérieur  de 
Colmar,  21  déc.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  4.  17, 
et  la  note]  —  V.  cependant,  suprà,  art,  1",  n.  216 
et  s, 

24  ter.  Par  suite,  si  la  loi  du  pays  où  le  contrat 
de  transport  produit  effet  prohibe,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  la  clause  par  laquelle  une  Comp. 
de  chemins  de  fer  s'affranchit  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  de  sa  faute  ou  de  celle  de  ses  agents, 
cette  loi  doit  être  appliquée.  —  Même  jugement. 

25.  La  règle,  d'après  laquelle  il  n'est  pas  plus  per- 
mis de  s'exonérer  conventionnellement  des  fautes 
de  ses  préposés  que  de  ses  propres  fautes .  est  sans 
application  lorsque  le  préposé  échappe  en  fait, 
comme  le  capitaine  de  navire  par  rapport  à  l'ar- 
mateur, à  l'autorité  et  à  la  direction  du  préposant.  — 
Cass.,  31  déc.  1900  [S.  et  P.  1900.1.  401,  et  la  note 
de  M.  Perreau  D.  p.  1901.  1.  152]  —  Comp.  infrà, 
n.  43  et  s. 

26.  Dans  le  langage  du  Code  de  commerce,  en 
effet,  les  expressions  «  entrepreneurs  de  transport 
par  terre  et  par  eau  »  ne  s'appliquent  pas  aux 
transports  maritimes  qui  font  spécialement  l'objet 
du  livre  II  de  ce  même  Code.  —  Cass.,  2  févr.  1903 
[D.  p.  1903.  1.  180]  —Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.  (3°  édit.),  t.  3,  n.  553  bis. 

27.  Il  résuite  de  là  que  la  clause  de  non-garantie, 
stipulée  dans  un  contrat  de  transport  maritime,  n'a 
pas  pour  effet  d'exonérer  le  transporteur  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  fautes  personnelles;  mais  elle 
fait  disparaître  la  présomption  générale  de  faute, 
que  l'art.  103,  C.  comm.,  fait  peser  sur  le  trans- 
porteur, et  elle  met,  à  la  charge  de  celui  qui  se  plaint 
d'une  avarie,  la  preuve  que  la  cause  déterminante  de 
cette  avarie  provient  d'une  faute  imputable  à  celui 


contre  lequel  est  demandée  la  réparation  du  dora- 
mage.  —  Cass  ,  1  >  avr.  1886  [S.,  en  sous-note  sous 
Cass.,  6  févr.  1889  :  91.  1.  61,  P.  Idem  :  91.  1. 
133,  D.  p.  90.  1.  209]  :  6  févr.  1889  [S.,  P.  et  D.  p., 
lac.  cit.];  11  juin.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  148,  D.  p. 
92.  1.  456];  12  juin  18'J4  [S.  et  P.  95.  1.  161,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  1.  41];  9  nov. 

1898  [S.  et  P.  99.  1   398,  D.  p.  99.  1.  243];  25  oct. 

1899  [S.  et  P.  99. 1.  496,  D.  p.  99.  1.  567]  ;  18  juill. 

1900  [S.  et  P.  1902.  1.  14,  D.  p.  1901.  1.  199]; 
2  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  456]  -  V.  sur  le 
renversement  de  la  charge  de  la  preuve  :  infrà,  n.  46 
et  s...  et,  pour  le  cas  où  le  capitaine  est  l'agent  com- 
mercial de  l'armateur  :  infrà,  n.  42  et  s. 

28.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  proprié- 
taire d'un  navire  stipule  qu'il  ne  sera  pas  respon- 
sable des  barateries,  non  plus  que  des  fautes  quel- 
conques du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  et  de 
toutes  autres  personnes  embarquées  sur  le  navire  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être.  —  Cass.,  11  juill. 
1892,  précité;  25  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  74, 
D.  p.  98.  1.  423];  25  oct.  1899,  précité;  2  janv. 
1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  8. 
—  Adde,  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Ar- 
mateur, n.  179  et  s  ,  et,  Baraterie,  n.  1,  4,  9. 

29.  Une  telle  clause  n'est  pas  davantage  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  131. 

30.  L'armateur,  qui  bénéficie  de  cette  clause,  n'a 
pas  besoin  d'établir  que  les  marchandises,  dont  le 
prix  est  réclamé,  ont  été  remises  au  capitaine,  alors 
que  le  chargement  sur  le  navire  est  attesté  par  le 
connaissement.  —  Cass.,  2  janv.  1901,  précité.  — 
Sur  ce  point  que,  le  connaissement  régulier  faisant 
foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment, il  s'ensuit  que,  si  le  connaissement  constate, 
comme  dans  l'espèce,  la  remise  des  marchandises 
au  capitaine,  les  destinataires  sont  irrecevables  à 
exiger  une  autre  preuve  :  V.  notre  C.  comm.  annoté, 
par  MM.  Cohendy  et  Darras,  sur  l'art.  283. 

31.  Le  défaut  de  représentation  des  marchandises 
étant  légalement  imputable  au  capitaine  du  navire 
qui  a  opéré  le  transport,  l'armateur  n'a  pas,  non 
plus,  à  faire  la  preuve  que  la  disparition  des  mar- 
chandises provient  de  l'un  des  cas  prévus  par  ladite 
clause...  —  Cass.,  18  janv.  1900,  précité;  2  janv. 
1901,  précité. 

32.  ...  Et  cette  clause  ne  saurait  pas  davantage 
être  déclarée  non  opposable  au  propriétaire  de  mar- 
chandises transportées,  sur  le  motif  que  ce  proprié- 
taire serait  un  illettré,  à  qui  on  n'avait  pas  expliqué 
le  sens  de  la  clause,  et  que  l'équité  en  répudierait 
l'application  dans  les  circonstances  de  lieu  où  le 
contrat  est  intervenu.  —  Cass.,  25  juill.  1898,  pré- 
cité. 

33.  L'armateur  ne  peut  être  rendu  responsable  que 
s'il  est  établi  contre  lui  que  la  perte  des  marchan- 
dises provient  d'un  fait  qui  lui  est  personnellement 
imputable...  —  Cass.,  2  janv.  1901.  précité. 

34.  Une  semblable  clause  s'applique,  d'ailleurs, 
à  des  soustractions  commises  à  bord.  —  Cass., 
25  oct.  1899,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  v°  Baraterie,  n.  1,  4,  9. 

35.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard, 
entre  les  fautes  nautiques  du  capitaine  et  les  fautes 
qu'il  pourrait  commettre  comme  agent  commercial 
de  l'armateur.  —  Nîmes,  13  mars  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  259,  D.  r.  94.  2.  135]  —  V.  suprà,  n.  27,  et, 
infrà,  n.  42  et  s. 
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36.  La  reconnaissance  par  le  transporteur  ma- 
ritime, nor.^niment,  lors  de  la  remise  du  colis  h  un 
autre  voiturier,  de  l'existence  mat<^rielle  de  l'avarie, 
ne  saurait,  .'i  elle  seule,  à  défaut  d'indication  de  la 
cause  qui  les  a  produites,  constituer,  de  la  part  du 
transporteur  maritime,  l'aveu  d'une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  ni  moditier  les  conditions  légales 
dans  lesquelles  cette  responsabilité  peut  se  trouver 
engagée.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  précité. 

37.  En  pareil  cas,  le  jugement,  qui,  refusant  de 
tenir  compte  de  cette  clause  de  non-responsabilité, 
condamne  l'armateur  à  paver  au  chargeur  la  valeur 
des  marchandises  qui  ont  péri  dans  un  naufrage 
reconnu  imputable  au  capitaine  de  navire,  doit  être 
annulé.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  la  constatation  du  vice  de  l'armement, 
qui  a  été  la  cause  déterminante  de  l'avarie,  justifie 
suflisamment  la  condamnation  de  l'armateur...  — 
Cass.,  9  nov.  1898,  précité. 

39 Et  l'armateur  ne  peut  échapper  à  cette  con- 
damnation en  invoquant  la  clause  qui  l'e-xonère  des 
fautes  du  capitaine  et  de  ses  préposés,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  faute  des  gens  de  navire.  —  Même 
arrêt . 

40.  Au  cas  où  une  stipulation  de  non-garantie 
des  fautes  commises  par  les  agents  de  l'armateur  a 
été  insérée  dans  le  connaissement,  la  condamna- 
tion prononcée  contre  le  transporteur  maritime 
manque  de  base  légale,  lorsque  le  jugement,  sans 
affirmer  l'existence  d'aucun  fait  précis  et  déter- 
miné, constitutif  d'une  faute  imputable  à  la  Comp. 
de  transport  ou  à  ses  agents,  déclare  néanmoins 
ladite  Comp,  responsable  des  avaries,  sous  prétexte 
que,  à  défaut  de  preuve  absolue  de  la  faute  de  la 
Comp.,  l'existence  de  cette  faute  résulte  de  l'ensem- 
ble des  documents  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  27  oct.  1890  [S.  91.  1.  61,  P.  91.  1.  133, 
D.  p.  92.  1.  356] 

41.  La  jurisprudence  étrangère  est  généralement 
en  ce  sens  que  l'armateur  peut  conventionnellement, 
par  une  clause  de  non-garantie,  s'exonérer  de  toutes 
les  fautes  de  son  capitaine.  —  Cass.  Belgique,  12 
nov.  1885  [S.  87.  4.  9,  P.  87.  2.  17]  —  Trib. 
marit.  de  Copenhague,  23  mai  1893  [Rev.  internat. 
de  dr.  marit.,  1894-1895,  p.  633]  —  Cour  d'app. 
d'Ancône,  30  juin  1894  [Idem,  1894-1895,  p.  640] 

—  Cass.  Belgique,  14  févr.  1895  [Idem,  1895-1896, 
p.  110]  —  Cour  d'app.  d'Alexandrie,  2  avr.  1896 
[Idem,  1896-1897,  p.  349]  —  Haute-Cour  d'An- 
gleterre   1-5  juill.  1897  [Idem,  1897-1898,  p.  385] 

—  Aux  Etats-Unis,  une  loi  du  13  février  18^3 
exempte  formellement  l'armateur  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  nautiques  du  capitaine  {Ann.  de 
légisd.  étrang.,  1893,  p.  767). 

42.  Si  les  armateurs  (des  armateurs  américains, 
dans  l'espèce)  peuvent  s'affranchir  conventionnelle- 
ment de  la  responsabilité  des  fautes  mautiques  échap- 
pant à  leur  contrôle  et  à  leur  direction,  il  en  est  au- 
trement pour  celles  qui  proviendraient  de  l'exécution 
d'un  mandat  commercial  donné  dans  leur  intérêt,  et 
qui  auraient  cauf-é  un  dommage  à  des  tiers  :  en  pa- 
reil cas,  ils  ont  à  répondre  des  actes  de  leur  préposé. 

—  Poitiers,  19  déc.  1898,  sous  Cass.,  28  mars  1900 
[8.  et  P.  1901.  1.  405]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1784, 
n.  9.  —  V.  guprà,  n.  27  et  .35. 

43.  D'antre  j»art,  la  stipulation,  par  laquelle  l'ar- 
rnateur  déclare  vouloir  s'affranchir  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  n'est  licite,  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  fautes  commises  hors  de  la  surveillance  et 


du  contrôle  de  l'armateur.  — Douai,  16  juill.  1891, 
sous  Cass.,  12  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  161]  — 
Paris,  5  mars  1895  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  3  mars 
1897  :  98.  1.  326,  D.  p.  96.  2.  556]  —  V.  suprà, 

n.  25.  .  .  ■         , 

44.  Par  suite,  elle  n'affranchit  pas  l'armateur  des 
fautes  commises  par  le  capitaine  au  port  d'attache 
du  navire,  et  agissant  soas  sa  direction  et  son  con- 
trôle. —  Paris,  5  mars  1895,  précité. 

45.  De  même  encore,  quand  une  Comp.  de  navi- 
gation charge  sur  un  de  ses  navires  des  marchan- 
dises dangereuses  et  inflammables  (dans  l'espèce, 
des  dames-jeannes  contenant  de  l'alcool  concentré), 
et  néglige  de  les  signaler  au  capitaine  du  navire, 
elle  commet  une  faute,  à  raison  de  laquelle  elle 
peut  être  rendue  responsable  du  dommage  causé  à 
un  passager  par  l'incendie,  qu'a  occasionné  le  pla- 
cement défectueux  desdites  dames-jeannes,  et  la 
Comp.  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  ladite  action 
on  responsabilité,  invoquer  la  clause  de  ses  billets 
de  passage  portant  que  :  «  la  Comp.  ne  répond  pas 
des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  ».  —  Cass., 
12  juill.  1893  [S,  et  P.  95.  1.  126,  D.  p.  95.  1. 
145] 

46.  En  matière  de  transports  terrestres,  on  décide 
généralement  aujourd'hui  que,  si  le  transporteur  ne 
peut  stipuler  d'avance  l'immunité  de  sa  propre  faute 
ou  de  celle  de  ses  préposés  (V.  suprà,  n.  19  et  s.),  la 
clause  de  non-garantie  insérée  dans  le  contrat  de 
transport  a  du  moins  pour  effet  de  renverser  le  far- 
deau delà  preuve  :  de  telle  sorte  que,  en  présence 
d'une  semblable  clause,  la  présomption  légale  de 
faute  du  voiturier  disparaît,  et  que  celui-ci  n'est  plus 
responsable  de  la  perte  ou  des  avaries  subies  par  les 
objets  transportés,  que  dans  le  cas  où  une  faute  pré- 
cise, imputable  à  lui-même  ou  à  ses  préposés,  est 
établie  contre  lui  par  son  cocontractant.  —  Cass., 
9  avr.  1883  [S.  85. 1.  221,  P.  85.  1.  529,  D.  p.  83. 
1.  480];  5  mars  1884  [S.  85.  1.  222,  P.  85.  1.  530, 
D.  p.  84.  1.  494]  ;  10  juin  1884  [S.,  P.  et  D.  p., 
Ibidem]-  26  août  1884  [S.  85.  1.  221,  P.  85.  1.  588, 
D.  p.  85.  1.  76]  ;  4  févr.  1885  [S.  85.  1.  378,  P.  85. 
1.  918,  D.  p.  85.  1.  435];  22  avr.  1885  [S.  86.  1. 
130,  P.  86.  1.  221,  D.  p.  86.  1.  65]  ;  3  nov.  1886  [S. 
87.  1.  323,  P.  87.  1.  778,  D.  p.  90.  1.  209  et  la  note 
de  M.  Louis  Sarrut];  19  janv.  1887  [H.  87.  1.  324, 
P.  87.  1.  780,  D.  p.,  loe.  cit.];  25  oct.  1887  [S.  88. 
1.  31,  P.  88.  1.  49,  D.  p.  88.  1.  72];  14  déc.  1887 
[8.88.  1.172,  P.  88.  1.399,  D.  p.,  Zoc.  c^.];  13  août 
1888  [S.  89.  1.  182,  P.  89.  1.  90,  D.  p.,  loc.  cit.}] 
26  juin  1889  [S.  91.  1.  29,  P.  91.  1.  45,  D.  p.,  loc. 
cit.]  ;  30  avr.  1890  [S.,  P.  et  D.  P.,  loc.  cit.]  ;  29  déc. 
1890  [S.  et  P.  92.  1.  28,  D.  p.,  loc.  cit.];  6  janv. 

1892  [S.  et  P.  92.  1.316,  D.  p.  92.  1 .  356]  ;  20  mars 

1893  [S.  et  P.  93.  1.  427,  D.  p.  93.  1.  360];  30  juin 

1896  [S.  et  P.  97.  1.  43,  D.  p.  97.  1.  355];  11  janv. 

1897  [S.  et  P.  97.  1.  354,  D.  p.  97.  1.  286];  13  janv. 
1897  [S.  et  P.,  Ibidem];  le-^déc.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.143,  D.  p.  99.  1.  548];  11  juin  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  94,  D.  p.,  loc.  cit.];  14  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
.365,  D.  p.  99.  1.  487J;  19  févr.  1900  (Motifs),  [8. 
et  P.  1900.  1.  2.38,  D.  P.  1900.  1.  433];  14  janv. 
1901   rS.  et  P.  1902.  1.  45,  D.  p.  1901.  1.  188J  ; 

21  janv.  1901  [8.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  1901. 1.  190]; 

22  janv.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  195,  D.  P.  1903. 
1.  33  et  la  note  de  M.  Thaller]  —  Dijon,  27  juill. 
1899  [S.  et  P.  1901.  2.  61,  D.  p.  99.  2.  173]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  10  et  s.,  et,  suprà, 
n.  26  et  e.  —  Adde,  Carpentier  et  Maury,  op.  cit., 
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t.  2,  n.  3798;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Chemins  de  fer.  n.  3798. 

47.  Ainsi  jugé  relativement  h  la  clause  d'un  tarif 
spécial  de  Corap.  de  chemins  de  fer,  stipulant  que 
la  Comp,  ne  répond  pas  des  avaries  et  déchets  de 
route.  —  Cass.,  22  avr.  1885,  précité  ;  14  déc.  1887, 
précité;  19  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  141]:  11  janv. 

1897,  précité;  11  juin  18'.>8,  précité:  28  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  283,  D.  p.  99.  1.  548]  ;  14  avr.  1899, 
précité. 

48.  En  ce  cas,  c'est  au  destinataire  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  que  le  déficit  des  marchan- 
dises transportées  provient  d'une  faute  imputable 
à  la  Comp.,  alors  que  le  transport  s'est  effectué  sous 
l'eminre  d'un  tarif  spécial,  d'après  lequel  la  Comp. 
ne  répond  pas  du  coulage  de  route,  et  se  trouve  dé- 
ciiargée  de  toute  responsabilité  par  la  remise  du 
wagon  sous  plombs  intacts.  —  Cass.,  21  nov.  1893 
[S.  et  P.  95.  1.  45,  D.  p.  94.  1.  308] 

49.  Par  suite  également,  une  Comp.  de  chemins 
de  fer  peut  être  déclarée  responsable  d'un  manquant, 
survenu  en  cours  de  route,  dans  des  fûts  de  vin 
transportés,  sur  le  motif  tiré...  soit  de  la  présomp- 
tion de  faute  incombant,  de  droit  commun,  au  trans- 
porteur... soit  de  l'absence  d'une  clause  de  non-ga- 
rantie le  dispensant  de  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  lorsque  le  tarif  spécial  requis  porte, 
relativement  au  transport  des  liquides,  que  la  Comp. 
ne  répond  pas  du  coulage;  il  y  a  là  une  clause  de 
garantie  qui,  loin  délaisser  à  la  Comp.  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  met,  pour  le  cas 
prévu,  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire, la  preuve  des  fautes  qui  auraient  été  commises 
parla  Comp.,  ou  par  ses  agents.  —  Cass.,  28  nov. 

1898,  précité. 

50.  Spécialeme!it,  la  Comp.  de  chemins  de  fer, 
bénéficiaire  de  cette  clause  de  non-garantie,  ne 
saurait  être  déclarée  responsable  d'un  manquant  sur 
des  fûts  de  vii'îs  transportés,  alors  que  l'expéditeur 
ue  fait  pas  la  preuve  que  le  manquant  se  t-oit  pro- 
duit en  cours  de  transport,  et  soit  imputable  à  une 
faute  de  la  Comp.  de  chemins  de  fer  ou  de  ses 
agents.  —  Dijon,  27  juill.  1899,  précité. 

51.  En  effet, la  Comp..  qui  bénéficie  d'une  clause 
de  non-garantie,  n'est  pas  tenue  de  vérifier,  au  dé- 
part non  plus  qu'en  cours  de  route,  l'état  des  mar- 
chandises ou  objets  qui  lui  sont  confiés...  —  Cass., 
29  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  240,  D.  p.  96.  1.216]; 
11  juin  1898,  précité. 

52.  ...  Ni  même  de  faire  aucune  réserve  à  cet 
égard.  — Cass.,  11  juin  1898,  précité. 

53.  En  présence  d'une  clause  de  non-garantie,  la 
Comp.  ne  peut  être  déclarée  responsable  des  ava- 
ries, qu'autant  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
établit,  à  la  charge  de  la  Comp.  ou  de  ses  agents, 
un  fait  précis,  constitutif  d'une  faute  à  laquelle  sont 
dues  les  avaries.  —  Cass.,  26  juin  1889  [S.  91.  1. 
29,  P.  91.  1.  45,  D.  p.  90.  1.  209];  30  avr.  1890 
[S.,  P.  et  D.  p..  Ibidem];  29  déc.  1890  [S.  et  P.  92. 
1.  28,  D.  p.  92.  1.  350];  29  janv.  1896,  précité; 
11  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94,  D.  p.  99.  1.  548] 
—  Poitiers,  30  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  279,  D.  p. 
94.  2.  252]  —  Pau,  19  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
36] 

54.  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement 
qui  rejette,  sans  donner  de  motif  à  l'appui  de  sa  dé- 
cision, l'e-Tception  de  non-garantie  opposée  par  une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  a  effectué  un  transport 
avec  la  clause  de  non-garantie...  —  Cass.,  20  nov. 


1895  [S.  et  P.  96.  1.  189,  D.  p.  96.  1.  500];  29  janv. 
1896,  précité;  11  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1.'354, 
D.p.  97.  1.  286];  l^'dfc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  143, 
D.  p.  99.  1.  548];  14  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.365, 
D.  p.  99.  1.  487];  14  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  1. 
45,  D.  p.  1901.  1.  188];  21  janv.  1901  [S.  et  P., 
Ibidem,  D.  p.  1901.  1.  190];  22  janv.  1902  [S.  et 
P.  1902.  1.  195,  D.  p.  1903.  1.  33] 

55.  ...  Le  jugement  qui,  sans  constater  la  faute 
de  la  Comp.,  la  condamne  à  rembourser  à  l'expé- 
diteur la  valeur  d'un  manquant...  —  Cass.,  22  janv. 
1902,  précité. 

56.  ...  Le  jugement  qui,  sans  constater  aucune 
faute  à  la  charge  de  la  Comp.,  la  condamne  à  sup- 
porter la  moitié  du  dommage...  —  Cass.,  20  mare 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  427,  D.  p.  93.  1.  360] 

57.  ...  Le  jugement  qui  déclare  la  Corap.  res- 
ponsable des  avaries  de  l'expédition,  sans  constater 
aucune  faute  qui  lui  soit  imputable,  et  sous  le  seul 
prétexte  que  :  «  ayant  reçu  le  vin  sans  garantie, 
c'est  une  preuve  du  conditionnement  au  départ  »... 

—  Cass.,  14  janv.  1901,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  67. 

58 —  Le  jugement  qui,  pour  condamner  la  Comp., 
ne  constate,  ni  à  sa  charge,  ni  à  celle  de  ses  agents, 
aucune  faute  quelconque,  et  se  borne  à  déclarer  : 
«  qu'il  résulte,  tant  des  faits  de  la  cause  que  des 
documents  versés  aux  débats,  que  les  colis  étaient 
complètement  avariés,  que  l'avarie  était  le  résultat 
de  la  faute  de  la  Comp.,  et  que  le  préjudice  subi 
par  le  destinataire  était  certain  et  devait  être  ré- 
paré ».  ...  —  Cass.,  21  janv.  1901  (1"' arrêt),  précité. 

59.  ...  Le  jugement  qui,  sans  constatera  la  charge 
de  la  Comp.  ou  de  ses  agents  aucun  fait  constituant 
une  faute,  se  borne  à  déclarer  que  :  «  jusqu'à  la  ré- 
ception de  la  marchandise  par  le  destinataire,  le 
voiturier  a  la  charge  de  la  responsabilité  de  la  chose; 
et  que  c'est  à  lui  que  la  preuve  incombe  qu'il  n'a 
commis  aucune  faute,  ou  que  les  manquants  exis- 
taient au  moment  de  la  livraison  »,  c'est-à-dire,  au 
moment  de  la  remise  par  l'expéditeur  à  la  Comp., 
alors  que,  si  la  Comp.  n'a  pas  vérifié  le  poids  des 
wagons  qui  lui  étaient  remis,  le  pesage,  d'une  part, 
n'était  pas  obligatoire  pour  elle,  et  que,  d'autre  part, 
ei'it-il  été  elTectué,  il  n'en  résulterait  pas  la  preuve 
que  les  manquants  fussent  imputables  à  une  faute 
de  la  Comp.  —  Cass.,  21  janv.  1901  (2* arrêt),  pré- 
cité. 

60.  Le  motif  pris  de  ce  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  beaucoup  de  vols  se  commettent  dans  les 
gares,  ne  suffit  pas  non  plus  pour  justifier  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  Comp.;  aucune  relation 
directe  n'existe,  en  effet,  entre  les  bruits  de  larcin 
et  les  faits  de  la  cause.  —  Cass.,  21  nov.  1893  [S. 
et  P.  95.  1.  45,  p.  p.  94.  1.  308] 

61.  La  déclaration,  par  les  juges  du  fond,  que  l'ava- 
rie a  été  produite  par  un  choc  violent,  ne  précise  aucun 
fait  constitutif  de  faute  engageant  la  responsabilité 
de  la  Comp.  ..alors  surtout  que,  sans  affirmer  la  réa- 
lité de  ce  choc,  il  est  dit  que  :  «  l'avarie  n'est  expli- 
cable que  par  un  choc  subi  par  le  fût  transporté, 
choc  ayant  provoqué  le  relâchement  des  cercles  ». 

—  Cass.,  9  mars  1886  [S.,  ad  notam,  sous  Cass., 
26  juin  1889  :  91.  1.  29,  P.  Idem  :  91.  1.  45]; 
11  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94,  D.  p.  99.  1.  548] 

—  V.  aussi,  Cass.,  19  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
238,  D.  p.  1900.  1.  433] 

62.  Mais  l'affirmation  d'un  choc  violent  peut  jus- 
tifier la  déclaration  de  faute,  quand  elle  est  assortie 
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de  circonstances  indiquant  la  cause  de  l'accident  et 
constitutives  d'une  faute  commise  par  la  Comp.  ou 
par  ses  agents.  —  Cass.,  29  mars  1886  [S.  et.  P., 
ad  Hofa»i,Bous  Cass.,  26  juin  1880.  précité;  l*^""  févr. 
1887  [S.  et  P.,  Ibuhni] 

63.  La  preuve  de  la  faute  de  la  Comp.  ne  peut 
résulter  de  ce  que  ses  agents  n'auraient  pas  arrêté 
la  perte  de  l'alcool  transporté  eu  wagon  plombé,  dès 
avant  l'arrivée  du  train  dans  une  station  déterminée, 
alors  que  le  jugement  ne  précise  pas  le  lieu  où  le 
coulage  a  pu  être  aperçu  par  les  agents,  et  qu'il 
n'indique  pas  non  plus  comment  il  aurait  été  possi- 
ble d'y  remédier;  le  wagon  plombé  ne  doit,  en  effet, 
être  ouvert  qu'en  gare,  en  présence  du  commissaire 
de  surveillance  administrative,  ou  en  vertu  d'une  au- 
torisation de  justice.  —  Cass.,  3  nov.  1886  [S.  87. 
1.  323,  P.  87.  1.  778,  D    p.  90.  1.  209] 

64.  Du  reste,  le  fait  par  la  Comp.  de  faire  procéder 
à  l'ouverture  du  wagon  plombé,  avec  l'assistance  du 
commissaire  de  surveillance  administrative,  n'im- 
plique pas,  delà  part  de  la  Comp.,  la  reconnaisssance 
d'une  faute  qui  lui  serait  imputable.  —  Même  ar- 
rêt. .  \ 

65.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  sur  le  seul  motif  qu'elle  a,  par 
sa  faute,  occasionné  l'avarie,  en  négligeant  de  pren- 
dre, pour  la  conservation  de  la  marchandise  à  elle 
confiée,  les  précautions  que  pouvaient  exiger  les  cir- 
constances survenues,  tant  en  cours  de  route  qu'au 
moment  du  déchargement.  —  Cass.,  14  déc.  1887 
[S.  88.  1.  172,  P.  88.  1.  399,  D.  r.  90.  1.  209] 

66.  En  pareil  cas,  le  jugement  de  condamnation, 
qui  se  borne  ainsi  à  affirmer  la  faute  de  la  Comp., 
sans  indiquer  quelles  précautions  elle  aurait  dû 
prendre,  et  sans  relever,  dans  les  circonstances  du 
transport  ou  du  déchargement,  aucun  fait  constitu- 
tif de  faute,  manque  de  base  légale.- —  Cass.,  14 
déc.  1887,  précité;  13  août  1888  [S.  89.  1.  181,  P. 
89.  1.  415,  D.  P.  90.  1.  209];  29  juill.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  142,  D.  p.  97.  1.  286] 

67.  Pareillement,  la  Comp.  ne  saurait,  en  dehors 
de  toute  circonstance  constitutive  d'une  faute  rele- 
vée contre  elle,  être  rendue  responsable,  par  ce  seul 
motif  qu'il  était  présumable  que  les  objets  trans- 
portés lui  avaient  été  rerais  en  bon  état,  et  qu'au- 
cune preuve,  plus  convaincante  que  le  transport  lui- 
même,  n'était  nécessaire  pour  démontrer  à  qui  la 
faute  était  imputable.  —  Cass.,  14  déc.  1887,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  57. 

68.  Si  la  modification  de  l'itinéraire  choisi  par 
l'expéditeur  constitue  une  faute  à  la  charge  de  la 
Comp.,  elle  n'emporte  pas  de  plein  droit  déchéance 
de  non-garantie,  et  n'engage  la  responsabilité  de  la 
Comp.,  que  s'il  est  établi  que  c'est  cette  modifica- 
tion d'itinéraire  qui  a  été  la  cause  occasionnelle  de 
l'avarie.  —  Par  suite,  le  destinataire  est  tenu  d'éta- 
blir, tout  k  la  fois,  et  le  fait  du  changement  d'iti- 
néraire, et  la  preuve  que  ce  changement  d'itinéraire 
a  été  la  cause  de  l'avarie.  —  Cass.,  13  juin  1894 
[S  et  P.  94. 1.  .364,  D.  p.  94.  1.  565] 

69.  A  l'inverse,  si  la  clause  de  non-garantie  des 
déchois  et  avaries  de  route  a  pour  effet  de  mettre,  à 
la  charge  des  demandeurs  en  dommages-intérêts,  la 
pj  eu ve  des  fautes,  soit  de  la  Comp.,  soit  de  ses  agents, 
cette  clause  n'affrancbit  point  la  Comp.  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  comme  transporteur,  lors- 
que la  jjreuve  est  faite,  contre  elle,  d'un  fait  précis 
et  déterminé  présentant  bien  le  caractère  d'une 
faute  civile.  -  Cass.,  2  juill.  1890  [8.  91.  1.  174, 


P.  91.  1.  403,  D.  p.  92.  1.  356]  ;  29  févr.  1892  [S. 
et  P.  92.  1.  523,  D.  r.  loc.  cU.'] 

70.  Spécialement,  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
clarer que  les  avaries  ont  eu  pour  cause  une  faute 
de  la  Comp.,  lorsque  celle-ci,  dans  une  saison  où  la 
chute  des  neiges  était  à  prévoir,  a  eu  le  tort  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'expéditeur  un  wagon 
impropre  à  préserver  la  marchandise  des  effets  de 
la  chute  des  neiges...  plus  particulièrement,  un  wagon 
dont  les  portes  roulantes  et  les  parois  verticales 
présentaient  des  interstices,  et  dont  le  plancher  pré- 
sentait également  de  nombreux  trous,  à  travers  les- 
quels la  neige,  soulevée  par  le  vent  et  les  dé- 
placements d'air  déterminés  par  la  vitesse  des 
trains,  pouvait  pénétrer  à  l'intérieur  du  wagon  et 
a  effectivement  pénétré.  —  Cass.,  2  juill.  1890, 
précité. 

71.  Si  la  stipulation  de  non-garantie  dans  un 
contrat  de  transport,  sans  exonérer  le  transporteur 
des  conséquences  de  ses  fautes,  oblige  les  expédi- 
teurs et  les  destinataires,  contrairement  à  la  présomp- 
tion résultant  de  l'art.  103,  C.  comm.,  à  prouver 
la  faute  qu'ils  lui  imputent  comme  cause  de  dom-  . 
mages  dont  ils  demandent  réparation  (V.  suprà, 
n.  19  et  s.,  46  et  s.),  cette  clause  est  exception- 
nelle, dérogatoire  au  droit  commun,  et  doit  être 
rigoureusement  limitée  aux  contrats  qui  la  stipulent 
expressément.  —  Cass.,  6  janv.  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  316,  D.  P.  92.  1.  356];  1"  déc.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  147]  —  V.  encore  dans  le  même  sens  : 
Cass.,  28  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  283,  D.  p.  99. 
1.  548] 

72.  Cette  stipulation  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
Convention  internationale  de  Berne,  du  14  oct.  1890, 
dont  l'art.  31,  §  4,  loin  d'être  assimilable  aux  tarifs 
spéciaux  réduits  P.  V.  des  Comp.  de  chemins  de  fer, 
ne  dégage  la  responsabilité  des  Comp.,  qu'en  ce  qui 
concerne  «  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui, 
pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  ex- 
posées au  danger  particulier  de  se  perdre  en  tout  ou 
en  partie,  ou  d'être  avariées...  notamment,  à  la  suite 
de  bris,  rouille,  détérioration  intérieure  et  sponta- 
née, coulage  extraordinaire,  dessiccation  et  déperdi- 
tion, en  tant  que  l'avarie  est  résultée  de  ce  danger  ». 
—  Cass.,  1"  déc.  1902,  précité. 

73.  En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des  consta- 
tations souveraines  des  juges  du  fond  que  les  mar- 
chandises transportées  «  en  fonte  et  très  solides, 
n'ont  pu  se  briser  par  suite  d'un  vice  propre  »,  l'ex- 
ception de  non-garantie  n'est  pas  opposable,  aux 
termes  de  la  Convention  internationale  de  Berne,  et 
il  appartient  à  la  Comp.  de  chemins  de  fer  de  faire 
la  preuve  laissée  à  sa  cliaj-ge,  tant  par  cette 
convention,  que  par  l'art.  103,  C.  comm.  —  Même 
arrêt. 

74.  Décidé  également  qu'une  clause  de  non-ga- 
rantie, qui,  loin  d'être  générale,  ne  porte  que  sur 
certains  cas  déterminés  et  limités,  dans  lesquels  ne 
rentre  pas  l'incendie,  ne  saurait  exonérer  la  Comp. 
de  prouver  que  l'incendie  survenu  provient  d'un  cas 
fortuit.  —  Cass.,  6  janv.  1892,  précité. 

75.  Mais  la  clause  de  non-garantie,  portant 
que  :  «  la  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  répond  pas 
des  déchets  et  avaries  de  route  »,  8'a[)plique  sans 
restriction  et  littéralement  à  tous  les  déchets  et  ava- 
ries, quelle  qu'en  soit  la  cause  et  quelle  qu'en  soit 
l'importance,  dès  lors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  ne 
proviennent  pas  d'une  faute  imputable  à  ladite 
Comp.  —  Cass.,  19  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
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238,  D.  p.  1000.  1.  433]  —  V.  aussi,  Cas?.,  23  avr. 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  117,  D.  1903.  1.  20G]  —  Sic, 
Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  2,  n. 
3820,  3833;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v»  Che- 
mins de  fer,  n.  3820,  3833. 

76.  Ainsi,  une  Comp.  de  clierains  de  fer  ne  sau- 
rait être  déclarée  responsable  de  la  détérioration  ou 
destruction  partielle  de  la  marchandise  par  suite  de 
l'incendie  de  la  voiture  dans  laquelle  cette  marchan- 
dise était  chargée,  sans  qu'il  soit  relevé  contre  elle 
aucune  faute,  et  uniquement  pour  le  motif  que  : 
«  les  déchets  et  avaries  de  route  sont  ceux  qui  ré- 
sultent, soit  de  la  nature  de  la  marchandise,  soit  des 
petits  accidents  inhérents,  dans  le  cours  ordinaire, 
à  tout  mode  de  transport  des  choses,  occasionnant 
à  la  marchandise  de  légères  usures  ou  détériorations, 
et  que  la  clause  de  non-garantie  ne  prévoit  pas  l'in- 
cendie ».  —  Cass.,  19  févr.  1900,  précité. 

77.  La  clause  d'un  tarif  de  chemins  de  fer,  por- 
tant que  :  «  les  animaux  expédiés  sont  chargés 
par  l'expéditeur,  à  ses  risques  et  périls  et  en  nombre 
par  lui  jugé  convenable,  et  que  la  Comp.  n'est  pas 
responsable  des  accidents  pouvant  arriver  à  ces  ani- 
maux en  cours  de  route  et  dans  les  gares  »,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  la  Comp.  ne  saurait 
être  déclarée  responsable,  alors  qu'il  est  prouvé,  par 
l'expéditeur  ou  le  destinataire,  qu'il  y  a  eu,  de  la 
part  de  la  Comp.  ou  de  ses  agents,  une  faute  ayant 
déterminé  l'accident.  —  Cass.,  19  mars  1894  [S. 
et  P.  94. 1.. 363,  D.  r.  94.  1.  392] 

78.  En  pareil  cas,  le  fait  que  c'est  le  mauvais  état 
du  wagon,  dans  lequel  le  transport  a  été  effectué,  qui 
a  rendu  nécessaire  le  transbordement  dans  un  autre 
wagon,  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  Comp.  respon- 
sable de  l'accident,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
transbordement  est  la  cause  dudit  accident.  — 
Même  arrêt. 

79.  Il  va  sans  difficulté  que  le  contrat  de  trans- 
port ne  prend  fin  qu'avec  la  livraison  des  marchan- 
dises au  destinataire.  —  Par  suite,  les  juges  ne 
sauraient,  pour  écarter  l'application  d'une  clause  de 
non-garantie,  et  pour  condamner  une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  à  indemniser  le  destinataire  du  dom- 
mage qu'il  prétend  avoir  souffert  pour  avaries,  se 
fonder  sur  la  substitution,  au  contrat  de  transport, 
d'un  contrat  nouveau  de  dépôt,  résultant  de  la  lettre 
d'avis  qui  mettait  le  destinataire  en  demeure  de 
prendre  livraison,  et  faisait  courir  contre  lui  les 
droits  de  magasinage.  —  Cass..  21  avr.  1902  [S.  et 
P.  1902.  1.  287,  D.  p.  1903.  1.  147]  —  Sic,  Car- 
pentier etMaury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3613;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vf>  cit.,  n.  3613. 

80.  Décidé,  pareillement,  que  l'arrivée  des  mar- 
chandises au  lieu  de  destination  ne  met  pas  fin  au 
contrat  de  transport,  qui  n'est  consommé,  en  prin- 
cipe, que  par  la  livraison  des  marchandises  au 
destinataire.  —  Dès  lors,  les  clauses  qui  règlent  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transport  (spé- 
cialement, celles  stipulant  la  non-garantie),  restent 
applicables  jusqu'au  moment  de  la  livraison.  — 
C  iss.,  18  avr.  1901  [S.  et  P.  1901. 1.  292,  D.  p.  1901. 
1.  421] 

81.  En  conséquence,  le  contrat  de  transport  ne 
prend  fin,  et  la  clause  de  non-responsabilité  stipulée 
ne  cesse  d'être  applicable,  dans  un  contrat  de 
ti  ansport  à  domicile,  qu'au  moment  où  les  marchan- 
dises, camionnées  à  domicile,  ont  été  effectivement 
remises  entre  les  mains  du  destinataire.—  Même 
arrêt. 
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82.  Mais,  dans  le  cas  où,  d'après  le  tarif  appli- 
cable, un  wagon-réservoir  d'alcool,  devant  être 
déchargé  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls 
du  destinataire,  a  été  mis  à  la  disj)osition  de  ce- 
lui-ci, qui  a  fait  procéder  au  transvasement  de 
l'alcool,  du  wagon  dans  des  fûts,  et  lorsqu'il  est, 
constaté  :  1"  que  l'enlèvement  ne  pouvait  se  faire 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  le  transport  des  alcools,  et  que  la  Comp. 
conservait  la  détention  réelle  jusqu'à  la  délivrance 
de  la  pièce  de  régie;  2°  qu'aucune  surveillance  n'a 
été  exercée  par  la  Comp.,  alors  que  cette  surveil- 
lance eût  empêché  l'accident,  c'est,  à  bon  droit  que, 
dans  ces  circonstances  de  fait,  les  juges  déclarent  la 
Comp.  partiellement  responsable  envers  le  destina- 
taire, qui  lui-même  a  manqué  de  surveillance,  des 
suites  d'un  incendie  survenu  au  cours  de  l'opéra- 
tion de  transvasement  et  avant  détruit  une  partie  des 
fûts.  -  Cass.,  23  avr.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  47, 
D.  p.  1903.  1.  206] 

§  3.  De  Tohligation  du  voiturier  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose. 

83.  La  responsabilité,  qui  pèse  sur  les  voituriers 
en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  marchandises  dont 
le  transport  leur  a  été  confié,  implique  pour  eux 
l'obligation  générale  de  donner  à  ces  marchandises 
les  soins  qu'elles  réclament.  —  Ainsi,  une  Comp. 
est,  à  bon  droit,  déclarée  responsable  de  l'avarie  de 
marchandises  voyageant  sous  l'empire  d'un  tarif 
spécial,  et  sans  garantie  de  déchets  et  avaries  de 
route,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  avarie,  surve- 
nue au  cours  du  transport,  provient  du  mauvais 
état  du  matériel  fourni  à  l'expéditeur,  et,  notam- 
ment, de  l'insuffisance  des  bâches.  —  Cass.,  27déc. 
1881  [S.  82.  1.  177,  P.  82.  1.  407,  D.  p.  82.  5.  971; 
29  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  523,  D.  p.  92. 1.  356] 
—  V.  C.  civ.  annoté,aiïL  1784,  n.  24  et  25.  —  Adde, 
Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n  3608  et  3785; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v^  cit.,  n.  3G08  ; 
Féraud-Giraud,  Code  du  trunsp.  des  marchaiid.  par 
chem.  de  fer  (2e  édit.),  t.  2,  n.  796  ;  Sarrut,  Législ. 
etjurisp.  sur  letransp.  des  marchandises  par  chem. 
de  fer, n.  748  his.  —  Comp.,  infrà,  n.  91. 

84.  Lorsque,  à  raison  de  la  nature  de  la  chose 
transportée  et  de  l'état  de  l'atmosphère,  le  bâchage 
des  wagons  découverts  est  nécessaire  [our  assurer  la 
conservation  de  cette  chose,  le  bâchage  desdits  wa- 
gons rentre  dans  les  soins  généraux  impesés  autran;- 
porteur,  et  n'est  point  incompatible  avec  les  néces- 
sités du  service. —  Cass.,  29  févr.  1892,  précité. 

85.  Par  suite,  après  avoir  souverainement  déclaré 
que,  à  raison  de  l'état  de  l'atraosplière,  le  bâchage 
des  charbons  de  bois  transportés  était  nécessaire 
pour  les  garantir  de  l'avarie  de  la  mouillure  en  cours 
de  route,  et  rentrait  ainsi  dans  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  les  juges  ont  pu  décider  que  l'.i- 
varie  de  mouillure  constatée  provenait  de  la  faute 
de  la  Comp.,  et  la  condamner  à  la  réparation  du  pré- 
judice qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Même  arrêt. 

86.  Nonobstant  toute  stipulation  de  non-garantie, 
une  Comp.  de  navigation  est  justement  déclarée  res- 
ponsable de  l'avarie  survenue  à  une  marchandise 
chargée  à  bord  d'un  de  ses  navires,  et  qui  a  été  per- 
due par  suite  d'un  défaut  de  précaution  et  de  vigi- 
lance delà  part  de  ladite  Comp.  —  Cass.,  31  déc. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  401.  D.  p.  1901.  1.  152] 

87.  Spécialement,  quand  il  est  constaté,  en  fait, 

134 


2116 


CODE  CIVIL.  —Livre  III,  Titre  Vlll.  —  Art.   178i. 


que  des  sacs  renfermant  de  la  bouillie  bordelaise, 
charges  i\  bord  de  l'un  des  navires  de  la  Comp..  ont 
été  perdus  par  la  faute  des  agents  de  ladite  Comp., 
faute  consistant  en  ce  que  cette  marchandise,  hy- 
grométrique de  sa  nature,  a  été  mise  au  fond  de  la 
cale,  au  lieu  d'être  placée  sur  les  faux  ponts,  ou 
d'être  protégée,  dans  la  cale  même,  par  un  grenier 
Buftisani,  un  semblable  défaut  de  précaution  et  de 
vigilance,  qui  a  entraîné  l'absor(.>tion  par  la  mar- 
chandise d'eau  fortement  chargée  de  sel  marin,  en- 
gage la  responsabilité  de  la  Comp.  et  justifie  la 
coudanmation  prononcée  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

88.  Au  cas  où  des  marchandises  ont  été  remises 
au  chemin  de  fer,  pour  en  effectuer  le  transport^sous 
l'empire  d'un  tarif  avec  clause  de  non-garantie, 
doit  être  cassé  le  jugement  ou  arrêt  qui  se  borne 
à  déclarer  la  Comp.  responsable,  en  motivant  sa  dé- 
cision simplement  sur  ce  que  :  «  en  cours  de  route, 
la  Comp.  a  négligé  d'apporter  à  la  marchandise  les 
soins  généraux  les  plus  élémentaires,  et  qu'elle  au- 
rait dii,  en  admettant  que  le  bâchage  fût  mal  effec- 
tué, en  opérer  la  modification  au  moment  où  ses 
agents  ont  constaté  que  la  marchandise  allait  être 
avariée  par  la  pluie  »,  mais  sans  constater  comment 
la  Comp.  aurait  manqué  aux  soins  généraux  élémen- 
taires compatibles  avec  les  nécessités  du  service.  — 
CasB..  18  févr.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  478,  D.  p. 
1902.' 1.  477]  —  V.  irifrà,  n.  93  et  s. 

89.  ilais,  si  les  voituriers,  et,  eu  particulier,  les 
Comp.  de  chemins  de  fer,  sont  tenus  de  veiller  à  la 
conservation  des  marchandises  qu'ils  transportent, 
leur  oltligation  à  cet  égard  ne  s'étend  qu'aux  soins 
généraux  et  ordinaires,  compatibles  avec  les  néces- 
sités du  service.  —  Cass.,  29  avr.  1895  [S.  et  P.  95. 
1.  285,  D.  p.  95.  1.  296];  7  août  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  28,  D.  p.  96.1.  499];  29  juill.  1896  [S,  et  P.  97. 
1.  142,  D.  P.  97.  1.286];  18oct.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  189,  D.  p.  98.  1.  51];  26  déc.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  143,  D.  p.  99.  1.  420];  28  avr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  287,  D.  p.  1900.  1.  433]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, Art.  1784,  n.  26.  —  Adde,  Carpentier  et  Maury, 
op.  cit.,  n.  2831;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  2831. 

90.  En  conséquence,  une  Comp.  de  chemins  de 
fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'une  avarie, 
pour  n'avoir  pas  bâché  un  wagon  découvert,  alors 
que  le  tarif  applicable  ne  l'obligeait  pas  à  fournir 
de  bâches.  —  Cass.,  26  déc.  1898,  précité. 

91.  Tout  au  moins,  l'expéditeur  de  charbons  de 
bois,  qui  a  demandé  l'application  d'un  tarif  portant 
que  :  «  si  les  expéditeurs  désirent  que  les  charbons 
de  liois  soient  bâchés,  ils  doivent  en  faire  la  de- 
mande sur  la  déclaration  d'expédition,  et  payer  un 
supplément  de  prix  variable  .suivant  qu'ils  four- 
nissent, ou  non,  les  bâches  »,  ne  peut  rendre  la 
Comp.  responsable  de  l'avarie  résultant  de  la  mouil- 
lure, alors  qu'il  n'a  pas  demandé  que  les  marchan- 
dises fussent  transportées  en  wagons  bâcliés.  — 
Cass.,  16  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  189,  D.  p. 
95.  1.  532]  —  V.  cependant,  suprà,  u.  83  et  s. 

92.  Cette  solution  s'impose  surtout,  quand  on  se 
trouve  en  présence  d'une  clause  de  non-garantie.  — 
C"eHt  ainsi  que  la  preuve  d'une  faute,  engageant  la 
responsabilité  d'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  ne 
saurait  résulter  de  ce  qu'elle  aurait  omii^  de  bâcher, 
en  coi'.rs  de  route,  des  plates-forrnes  transportant  des 
marcliandises  qui  bii  ont  été  confiées,  dès  lors  que  la 
nature  de  ces  marchandises  est  telle,  que,  en  ne  les 
préservant  pas  de  la  pluie,  la  Comp.  n'a  pas  manqué 


aux  soins  ordinaires  que  doit  prendre  le  transporteur 
pour  la  conservation  de  la  marchandise.  —  l'an,  19 
nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  36] 

93.  En  tout  cas,  les  Comp.  ne  sont  pas  obligées 
à  des  soins  exceptionnels,  incompatibles  avec  les 
besoins  du  service,  qui  ne  trouveraient  pas  leur 
rémunération  dans  les  prix  qui  leur  sont  alloués,  et 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  augmenter.  —  Cass. ,  18 
oct.  1897  (l'^--  arrêt),  [S.  et  P.  98.  1.  189,  D.  p.  98. 
1.  51];  26  déc.  1898,  précité. 

94.  Spécialement,  une  Comp,  n'est  pas  responsa- 
ble pour  avoir  négligé  de  mettre  à  l'abri  du  soleil 
des  corbeilles  de  fruits  transportées,  si  le  tarif  requis 
ne  lui  imposait  pas  des  précautions  spéciales  contre 
les  intempéries  ;  cette  obligation  ne  résulte  pas 
des  devoirs  généraux  incombant  aux  voituriers  d'as- 
surer la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  11  juin 
1898  [S.  et  P.  99.1.  190,  D.  p.  99. 1.  548]— V.  en- 
core, comme  exemples  de  cas  où  il  s'agissait  de  soins 
exceptionnels,  incompatibles  avec  les  besoins  du 
service  réglementaire  :  Cass.,  15  juill.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  591,  D.  p.  99.  1.  386];  9  déc.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  158,  D.  p.,  loc.  cit.'];  29  avr.  1895,  précité: 
10  nov.  1896  [S.  et  P.  97. 1.  142,  D.  p.  98. 1.  197]; 
29  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  93] 

95.  C'est  ainsi  encore  qu'une  Comp.  de  chemins 
de  fer  n'est  point  responsable  de  la  perte  d'un  chien, 
due  à  la  mauvaise  qualité  et  à  l'agencement  défec- 
tueux des  planches  employées  à  la  confection  de  la 
caisse  dans  laquelle  le  chien  avait  été  enfermé  par 
l'expéditeur.  —  Cass.,  16  juill.  1890  [S.  et  P.  93. 1. 
50,  D.  p.  92. 1.  387];  29  avr.  1895,  précité.  —  Sic, 
Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3831  ;  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°  cit.,  n.  3831. 

96.  La  Comp.  ne  saurait  être  condamnée,  sous 
prétexte  que  ses  agents  auraient  dft  s'assurer,  en 
recevant  la  caisse,  si  elle  était  assez  solide  pour 
suivre  à  destination,  et  qu'ils  auraient  dû  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  consolider  si  elle 
était  trop  faible,  ou  prendre  en  cours  de  route  toutes 
autres  mesures  spéciales  et  extraordinaires .  — 
Mêmes  anêts. 

97.  Décidé,  cependant,  que  la  Comp.  de  chemina 
de  fer,  à  laquelle  un  chiena  été  remis  enfermé  dans 
une  caisse,  et  qui  n'a  pas  pris  la  précaution  de  remiser 
la  caisse  dans  un  endroit  clos,  ou  de  faire  exercer 
sur  ladite  caisse  une  surveillance  suffisante,  ne  sau- 
rait être  exonérée  de  la  responsabilité  de  la  perte  du 
chien,  qui  s'est  enfui  avant  l'expédition,  par  le  motif 
que  la  disposition  vicieuse  de  la  caisse,  fermée  d'un 
côté  par  des  lattes  trop  espacées,  a  permis  au  chien 
d'introduire  ses  mâchoires  entre  deux  lattes  et  d'en 
briser  une.  En  ce  cas,  la  faute  commise  par  l'expé- 
diteur a  seulement  pour  effet  de  diminuer  la  res- 
ponsabilité de  la  Comp.  —  Trib.  de  Paix  de  Paris 
(XVIlIe  arrond.),  27  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
261] 

98.  Aucune  disposition  légale  n'impose,  non  plus, 
à  une  Comp.  de  chemins  de  ter  l'obligation  de  vé- 
rifier l'état  du  chargement  effectué  par  l'expéditeur 
sous  sa  propre  surveillance,  laquelle  n'a  à  s'exercer 
qu'au  seul  point  de  vue  des  conditions  réglemen- 
taires du  transport.  —  Cass.,  28  avr.  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  287,  D.  ]'.  1900.  1.  433] 

99.  Est,  par  suite,  nul  le  jugement  qui  condamne 
une  Comp.  de  chemins  de  fer  à  des  dommages-inté- 
rêts, en  se  basant,  d'une  façon  générale,  sur  le 
défaut  des  soins  que  comportait  la  marchandise 
transportée,  mais  sans  spécifier  quels  soins  incom- 
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bant  à  la  Comp.  et  ayant  ce  caractère,  celle-ci  a 
négligé  de  prendre.  —  Même  arrêt. 

100.  Décidé,  également,  qu'une  Comp.  de  chemins 
de  fer  ne  saurait  êtie  déclarée  responsable  de  l'avarie 
d'une  marchandise  voyageant  sous  l'empire  d'un 
tarif  portant  clause  d'irresponsabilité,  sous  prétexte 
que  la  chaleur  était  grande,  et  que  des  précautions 
devaient  être  prises  pour  empêcher  le  coulage,  alors 
que  les  juges  ne  s'expliquent  pas  sur  le  point  de 
savoir  quelles  étaient  les  précautions  à  prendre,  et  si 
ces  précautions  étaient  compatibles  avec  les  néces- 
sités du  service  ...  qu'ils  ne  précisent  pas  la  cause 
du  dommage  ..  et  qu'ils  ne  relèvent,  à  la  charge  de  la 
Comp.  ou  de  ses  agents,  aucune  faute  spécialement 
déterminée.  -  Cass.,  29  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
142,  D.  p.  97.  1.  286] 

101.  Mais  il  y  a  faute  suffisamment  établie  à  la 
charge  de  la  Comp.,  lorsque  les  juges  du  fait,  com- 
parant la  nature  de  l'avarie  aux  bonnes  conditions 
de  l'emballage,  déclarent  que  cette  avarie  a  pour 
cause  la  manière  maladroite  et  imprudente  avec  la- 
quelle les  employés  de  la  Comp.  ont  procédé  aux 
opérations  du  chargement,  de  l'arrimage  et  du  dé- 
chargement des  marchandises.  —  Cass.,  10  juin 
1884  [S.  85.  1.  222,  P.  85.  1.  530,  D.  p.  84.  1.  76] 

§  4.  Dommages-intérêts  pouvant  être  dus  par  le  voi- 
turier  au  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

102.  L'indemnité,  due  par  le  voiturierqui  ne  re- 
présente pas  les  objets  à  lui  confiés  pour  en  effec- 
tuer le  transport,  comprend,  d'une  part,  la  valeur 
des  objets  détruits,  ou  la  réparation  de  l'avarie,  et, 
d'autre  part,  une  indemnité  représentative  des  dom- 
mages causés  par  suite  de  sa  faute.  Pour  chacun 
de  ces  deux  chefs,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1784,  n.  16  et  s.,  20  et  s.;  art.  1798,  n.  10  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1151,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2, 
n.  2573. 

103.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  les  voya- 
geurs par  chemin  de  fer  doivent  être  admis  à  faire 
enregistrer  comme  bagages,  non  seulement  les  colis 
nécessaires  à  leur  personne  pendant  la  durée  ou 
pour  l'accomplissement  du  voyage  entrepris,  mais 
tous  les  objets,  quels  qu'ils  soient,  qu'il  leur  con- 
vient de  faire  transporter  avec  eux.  Cette  faculté 
n'a  d'autres  limites  que  les  nécessités  du  chargement 
et  du  déchargement  des  trains  de  vitesse,  et  les  di- 
mensions des  wagons  affectés  au  transport  des  ba- 
gages. —  Cass.,  24  oct.  1888  [S.  89.  1.  83,  P.  89. 
1.  172,  D.  p.  89.  1.  117]  —  Paris,  1"  fevr.  1886 
[S.  86.  2.  69,  P.  86.  1.  453,  D.  p.,  sous  Cass.,  24 
oct.  1888  :  89.  1.  117]  —  Pau,  11  août  1903  [S.  et 
P.  1903.  2.  309]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  9  oct. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  147] 

104.  En  conséquence,  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  en  cas  de  perte  ou  de  non-représentation  d'ob- 
jets, quels  qu'ils  soient,  enregistrés  comme  bagages 
par  un  voyageur,  en  est  responsable  en  vertu  de  la 
convention  qui  s'est  formée  entre  elle  et  le  voya- 
geur au  moment  du  transport.  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  9  oct.  1896,  précité.—  Pau,  11  août  1903, 
précité. 

105.  On  doifcj  notamment,  considérer  comme  néces- 
saires aux  besoins  du  voyage  les  objets  qu'un  com- 
mis-voyageur emporte  avec  lui  pour  l'exercice  de 
sa  profession,  et,  s'ils  sont  égarés,  la  Comp.  ne  sau- 


rait se  refuser  à  en  rembourser  la  valeur  au  commis- 
voyageur,  sous  le  préteste  que  ces  «)lis  n'avaient 
pas  le  caractère  de  bagages  susceptibles  d'être  enre- 
gistrés. —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  9  oct.  1896, 
précité. 

106.  Les  voyageurs  peuvent  donc  faire  enregis- 
trer comme  bagages  des  colis  contenant  des  objets 
d'or  et  d'argent  ou  des  marchandises  précieuses, 
pour  le  transport  desquelles  il  est  dû  une  taxe  ad 
valorem.  Mais,  en  ce  cas,  doivent-ils  en  faire  la  dé- 
claration préalablement  à  l'expédition?  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  les  valeurs  d'or  et  d'argent,  et, 
par  voie  de  conséquence,  les  monnaies  fiduciaires, 
étant  soumises  à  une  taxe  ad  valorem,  même  quand 
elles  sont  transportées  comme  bagages,  et  devant, 
par  suite,  être  déclarées,  un  voyageur  n'est  pas  re- 
cevable  à  réclamer  à  la  Comp.  de  chemins  de  fer 
le  remboursement  d'une  somme  en  billets  de  banque, 
qu'il  aurait  enfermée  dans  une  malle  enregistrée 
comme  bagage,  et  qui  aurait  été  soustraite  au 
cours  du  voyage,  s'il  n'a  {)as  déclaré  cette  somme. 
—  Pau,  11  août  1903,  précité.  —  Contra,  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  9  oct.  1896,  précité.  —  Amiens, 
18  mars  1899  \_Gaz.  Pal,  99.  1.  621]  —  V.  sur  la 
question,  C.  civ.  annote,  art.  1784,  n.  20  et  s.,  et, 
suprà,  art.  1350,  n.  7  et  s.  —  Adde.  dans  le  second 
sens  :  Hue,  a/},  cit.,  t.  10,  n.  409;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, oj).  cit.  (3"  édit.),  t.  3,  u.  712  (V.  cependant, 
u.  610,  note  8,  et  n.  798);  Sourdat,  Tr.  de  la 
respomuhiUté  (4"  édit.),  t.  2,  u.  1006;  Baudry- 
Lacantinerie  et  \\'ahl,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2. 
n.  2580. 

107.  A  supposer  qu'il  en  soit  différemment  lors- 
que le  montant  des  valeurs  insérées  dans  un  colis 
ne  présente  rien  d'anormal  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  fortune  du  voyageur  et  aux  conditions  de  son 
voyage,  il  n'en  saurait  être  ain.si,  lorsque  la  somme 
enfermée  dans  la  malle  du  voyageur  constituait 
tout  l'avoir  de  celui-ci,  et  que,  d'ailleurs,  la  forme 
et  l'extérieur  de  la  malle  ne  pouvaient  indiquer  la 
nature  des  objets  transportés,  —  Pau,  11  août  1903, 
précité. 

108.  Au  surplus,  le  juge  ne  pouvant  déférer  d'of- 
fice le  serment  décisoire,  mais  seulement  le  serment 
supplétoire,  qui  n'est  susceptible  de  faire  preuve  en 
justice  qu'autant  qu'il  vient  compléter  d'autres  élé- 
ments de  preuve  insuffisants  par  eux-mêmes,  les 
juges  saisis  d'une  demande,  formée  par  un  voya- 
geur contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  eu  rem- 
boursement de  billets  de  banque  qu'il  prétend  avoir 
été  soustraits,  en  cours  de  voyage,  dans  une  malle 
enregistrée  comme  bagage,  ne  sauraient  déférer 
d'office  le  serment  à  ce  voyageur  sur  le  point  de 
savoir  s'il  avait  bien  réellement  enfermé  dans  sa 
malle  les  billets  de  banque  par  lui  réclamés,  alors 
qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  commencement 
de  preuve  rendant  juridiquement  vraisemblable 
l'allégation  du  voyageur.  —  ]\Iôme  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1367,  n.  9,  et,  suprà,  même  art., 
n.  1.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.  t.  8,  n.  370;  Planiol, 
Tr.  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  41,  ad  notam.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  19. 

109.  En  tout  cas,  si  la  déclaration  de  valeur 
était  exigée  pour  assurer  la  perception  de  la  taxe 
ad  valorem  à  percevoir,  et  si  une  déclaration  de 
valeur  avait  été  faite,  l'expéditeur  ne  pourrait  exi- 
ger, à  titre  de  remboursement  de  la  perte,  une  somme 
supérieure  à  la  valeur  déclarée.  —  Cass.,  17  mai 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  94,  D.  p.  92.  1.  520]  —  Sic, 
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Féraud-Giraud,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2,  n.  387;  Cai- 
pentier  et  Maury,  op.  cit..  t.  2,  n.  3668  bis;  notre 
Rép.  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Chem.  de  fer,  n.  3668 
bii^:  Baudrv-Lacantinerie  etWahl,  op.  cit  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  2583. 

110.  Si  le  cocher  d'une  voitnre  de  place,  qui, 
conduisant  un  voyageur,  a  reçu  de  celui-ci  une  valise 
qu'il  s'est  chargé  de  transporter,  et  qu'il  a  placée  sur 
l'impériale  de  la  voiture,  est  de  plein  droit  respon- 
sable de  cette  valise,  sans  que  le  voyageur  ait  aucune 
preuve  à  faire  pour  établir  la  faute  du  cocher  (V. 
suprà,  n.  6  et  s.),  il  appartient  au  juge,  pour  le 
calcul  de  l'indemnité  due  au  voyageur,  lequel  attri- 
bue à  l'objet  perdu  une  valeur  relativement  consi- 
dérable, de  compenser,  dans  une  certaine  mesure, 
la  faute  indéniable  du  cocher  avec  celle  du  voya- 
geur, lorsque  celui-ci  a,  de  son  côté,  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  choisi  un  mode  de  transport  de  na- 
ture à  mettre  à  l'abri  d'une  surprise  le  colis  qu'il 
estimait  à  un  aussi  haut  prix.  —  Lyon,  4  juin  lilOl 
[D.  p.  1902.  2.  279] 

111.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  reconnais- 
sent assez  généralement  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux, en  cas  d'avarie  des  marchandises  transportées 
ou  de  retard  dans  le  transport,  d'imposer  au  voitu- 
rier  le  laissé  pour  compte.  —  V.  Sarrut,  Législ.  et 
jurisp.  sur  le  trausp.  de  marchand,  par  chem.  de 
fer,  n.  661  et  s.;  Duvergier,  Tr.  des  contrats  de 
tronsp.,  n.  73  et  s.;  Bédarride,  Tr.  des  chem.  de  fer, 
t.  2,  n.  510  et  s.;  Féraud-Giraud,  op.  cit.  (2«édit.), 
t.  2,  n.  836  :  Féolde,  Des  iransp.  par  chem.  de  fer, 
n.  187;  Lamé-Fleury  {Bull.  ami.  des  chem.  de  fer, 
Table  gén.,  1868-1887,  v^  Laissé  pour  compte,  n.  1 
et  s.;  Carpentier  et  Maury,  o/>.  cit.,  t.  2,  n.  3690  et 
3885;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chemins 
de  fer,  n.  3690  et  3885. 

112.  Mais,  en  principe,  le  laissé  pour  compte  ne 
peut  être  imposé  au  voiturier,  en  cas  d'avarie  ou  de 
retard,  que  lorsque  la  livraison  tardive  de  la  mar- 
chandise, ou  l'avarie  subie,  lui  enlève  toute  valeur 
marchande...  —  Bordeaux,  18  mai  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  279,  D.  p.  93.  2.  119]  —  Agen,  12  mai  1899  [S. 
et  P.  1901.  2  61,  D.  p.  99.2.  174]  -Sic,  Sarrut, 
op.  cit.,  n.  661;  Bédarride,  op.  cit.,  t.  2,  n.  512;*  Fé- 
raud-Giraud, op.  et  loc.  cil. 

113.  ...  Ou  la  rend  absolument  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée.  —  Agen,  12  mai  1899, 
précité.  —  Dijon,  27  juill.  1899  [S.  et  P.  1901.  2. 
61,  D.  p.  99.  1.  173] 

114.  Ainsi,  en  cas  d'avarie  partielle  survenue  à 
des  objets  transportés  dans  une  caisse,  le  laissé 
pour  compte  ne  doit  être  ordonné  que  pour  ceux  de 
ces  objets  qui  ont  perdu  toute  valeur  marchande.  — 
Agen,  12  mai  1899,  précité. 

115.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  laissé  poui 
compte  ne  peut  être  imposé  au  voiturier,  à  raison 
d'un  retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise, 
qu'autant  que  le  destinataire  démontre  que  le  retard 
lui  a  causé  un  préjudice  réel  et  direct,  en  le  mettant 
hors  d'état  d'employer  cette  marchandise  à  l'usage 
auquel  il  la  destinait.  —  Poitiers,  30  oct.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  279,  D.  p.  94.  2.  252] 

116.  Ainsi,  d'une  part,  il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
laissé  pour  compte,  lorsque  par  suite  du  retard  ap- 
porté au  transport,  le  dcotinataire  s'est  trouvé  forcé 
de  se  procurer  d'autres  marchandises  pour  tenir  lieu 
de  cfjlles  qui  lui  avaient  été  expédiées,  lesquelles, 
d'ailleurs,  ont  peidu  toute  valeur  pour  l'expéditeur. 
—  Bordeaux,  18  mai  1892,  précité. 


117.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  prescrire  le  laissé 
pour  compte,  à  raison  d'un  retard  apporté  à  la  li- 
vraison de  vins,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
leur  arrivée  tardive  ait  empêché  le  destinataire  de 
satisfaire  aux  commandes  qu'il  avait  reçues.  —  Poi- 
tiers, 30  oct.  1893,  précité. 

118.  N'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  ni  à  l'ordre 
public,  et,  par  conséquent,  doit  être  appliquée,  îa 
convention  qui,  sans  exclure  la  responsabilité  du 
transporteur,  limite  d'avance  les  dommages-intérêts 
pouvant  lui  être  réclamés  en  cas  de  perte  ou  de  re- 
tard dans  la  remise  des  objets  transportés,  et  déter- 
mine ainsi  ces  dommages-intérêts  à  forfait,  en  dehors 
du  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  25  juill.  1892 
"S.  et  P.  92.  1.360,D.  p.  92.  1.  483];  12  juill.  1893 

S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  95.  1.  145];  16  mars  1896 
S.  et  P.  96.  1.  264] 

119.  Spécialement,  est  licite  la  clause  d'un  billet 
de  passage  remis  par  une  Comp.  de  navigation  à 
un  voyageur,  et  portant  que,  en  cas  de  perte  des  ba- 
gages, il  ne  sera  payé  qu'une  certaine  somme  au 
voyageur.  —  Cass.,  16  mars  1896,  précité. —  Alger, 
7  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  116,  D.  p.  Î2.  2.  44] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  11  et  12.  — 
Adde,  conf.,  Lyon-Caen  et  Renault,  op  cit.  (3* 
édit.),  t.  3,  n.  716;  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  410,  et... 
en  sens  contraire  ;  Baudry-Lanantinerie  et  .Wahl, 
op.  cit.  {2"  édit.),  t.  2,  n.  2610. 

120.  Hors  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  l'accepta- 
tion par  le  passager  du  billet,  sur  lequel  une  telle 
clause estinscrite,  impliqueTacceptationde  la  clause 
elle-même.  —  Cass.,  16  mars  1896,  précité. 

121.  Pareillement,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  le  tarif  réglant  à  forfait  la  responsabilité 
d'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  et  disposant  que 
la  Comp.  n'est  pas  responsable  de  la  casse  d'objets 
en  fonte  transportés  conformément  aux  prescriptions 
de  ce  tarif,  et  que,  en  cas  de  casse,  elle  ne  devra 
aux  intéressés  que  :  1°  le  remboursement  du' prix 
de  transport;  2o  le  retour  des  objets  brisés,  moyen- 
nant la  seule  perception  du  droit  d'enregistrement 
et  de  timbre.  —  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  87.  1. 
324,  P.  87.  1.  780,  D.  p.  87.  1.  468]  —  V.  suprà, 
n.  29. 

122.  De  même,  la  clause  d'un  tarif  spécial,  qui 
exonère  une  Comp.  de  toute  responsabilité  au  sujet 
de  la  casse  des  objets  en  fonte  transportés,  moyen- 
nant le  remboursement  de  la  taxe  afférente  aux  ob- 
jets reconnus  brisés  à'I'arrivée,  et  qui  porte  que  le 
tarif  ne  sera  applique  qu'à  cette  condition  expresse, 
a  pour  objet  de  limiter,  à  forfait  et  par  avance,  les 
conséquences-  de  la  responsabilité  de  la  Comp., 
même  dans  le  cas  où  l'avarie  résulterait  d'une  faute 
imputable  à  celle-ci  ou  à  ses  agents.  —  Cass.,  12 
avr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  417] 

123.  Par  suite,  encourt  cassation  le  jugement  qui 
proclame  la  responsabilité  de  la  Comp,,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  avaries  avaient  été  occasionnées 
y)ar  la  faute  de  celle-ci,  ou  la  maladresse  de  ses 
agents,  —  Même  arrêt. 

124.  D'autre  part,  le  tarif,  qui  limite  h  un  maxi- 
mum déterminé  l'indemnité  due  en  cas  de  perte  ou 
d'avarie  des  petits  colis  postaux,  n'interdit  point 
l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  une  cause 
indépendante  de  la  perte  ou  de  l'avarie.  —  Ainsi,  une 
Comp.  peut  être  condamnée  à  une  somme  supérieure 
au  montant  du  forfait,  pour  une  cause  absolument 
distincte  de  la  perte  ou  de  l'avarie  ...  notamment, 
à  raison  des  lenteurs  apportées  par  elle  à  répondre 
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aux  réclamations  sur  la  non -arrivée  des  colis  à  des- 
tination. —  Cass.,  24  juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  45, 
D.  P.  96.  1.  217]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  oj). 
cit.  (3^  édit.),  t.  3,  n.  619,  note  1  ;  Baudrv-Lacauti- 
nerie  et  Wah!,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2616. 

§5.  L'art.  1784  s  applique-t-il  au  transport 
des  personnes? 

125.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1784,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  voiturier  est  responsable  de  la  perte 
et  des  avaries  des  choses  qui  lui  sont  confiées,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou  ava- 
riées par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  est  spéciale 
aux  choses  seulement...  ou  si,  au  contraire,  cette  dis- 
position s'applique  extensivement  au  transport  des 
personncH.  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  1281  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n. 
809  et  s.  —  V.  aussi,  sM;/rà,  art.  1142,  n.  7  et  s.,  et, 
iiifrà,  n.  136.  —  V.  encore,  la  note  de  M.  Chavegrin, 
sous  Paris,  31  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  225],  et 
la  note  de  M.  Esmein,  sous  Rouen,  3  déc.  1898  [S. 
et  P.  1900.2.57] 

126.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici,  pour 
compléter  les  indications  précédemment  fournies, 
que,  suivant  une  opinion,  la  responsabilité  du  voitu- 
rier, pour  les  accidents  causés  à  un  voyageur  en 
cours  de  transport,  a  un  caractère  contractuel,  l'art. 
1784  ne  contenant  qu'une  apidi cation  des  règles  du 
droit  commun,  d'aprèslesquelles  tout  débiteur,  obligé 
en  vertu  d'un  contrat,  doit  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  défectueuse 
de  son  obligation,  dès  lors  qu'il  ne  prouve  pas  que 
l'inexécution,  ou  l'exécution  défectueuse,  est  la  con- 
séquence d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Par 
suite,  dans  ce  1"  système,  l'art.  1784,  bien  qu'il  ne 
parle  que  du  transport  des  choses,  s'applique  égale- 
ment au  transport  des  personnes.  —  Cass.  Naples, 
25  mai  1895  [D.  p.  97.  2.  253]  —  Cour  d'app.  de 
Gênes,  27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  4.  5]  -  Sic, 
Sainctelette,  Responsab.  et  garantie,  p.  87  et  s.,  et, 
iîer.  or/ï.,  1884,  p.  189  et  s.;  Sarrut  {Rev.crit.,  1885, 
p.  138;  Charmont  {Rev.  crit.,  1895,  p.  625)  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  oj}.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2553  ; 
Pic  (Ann.  de  dr.  commerc,  1895  p.  334).  —  Cette 
première  opinion  a  été  expressément  consacrée  par 
la  loi  belge  du  25  août  1891  (art.  4)  :  V.  iirfrà, 
n.  139  et  s. 

127.  Il  s'ensuit  que  le  voiturier  est  de  plein 
droit  responsable  des  accidents  survenus  en  cours 
de  transport  au  voyageur  qu'il  conduit,  et  qu'il 
ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  prouvant 
que  l'accident  a  été  occasionné  par  un  cas  fortuit  ou 
une  force  majeure.  —  Mêmes  autorités  qu'au  pré- 
cédent n°. 

128.  Mais,  même  en  admettant,  avec  ce  premier 
système,  que  le  voiturier  soit  responsable  de  plein 
droit  des  accidents  survenus  en  cours  de  transport 
aux  voyageurs  qu'il  conduit,  cette  responsabilité  ne 
saurait  s'étendre  aux  objets  qui,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  destinés  à  être  portés  nécessairement  par  le 
voyageur,  ou  à  l'accompagner  pour  son  usage  habi- 
tuel. —  Trib.  de  la  Seine,  29  janv.  1898  [D.  p.  1900. 
2. 172] 

129.  Ainsi,  une  statuette  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  obligé  d'une  personne,  le 
voiturier  ne  doit  pas  être  déclaré  responsable  de  la 
statuette  que  le  voyageur,  qu'il  conduit,  a  conservée 


à  la  main,  lorsqu'aucune  stipulation  n'a  mis  la  sta- 
tuette sous  la  garde  du  voiturier.  —  Même  jugement. 
—  V.  en  ce  sens,  C.  dv.  anw^'té,  art.  1783,  n.  5. 

130.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  était  établi 
que  le  bris  de  la  statuette  était  imputable  à  l'im- 
prudence ou  à  la  maladresse  du  voiturier.  —  Même 
jugement. 

131.  D'après  un  5"  système,  qui  ne  se  sépare  du 
premier  que  par  sa  formule  et  qui  comporte  les  mê- 
mes conséquences,  si  l'art.  1784,  C.  civ.,  édictant 
contre  le  voiturier,  au  cas  de  perte  ou  d'avarie 
des  marchandises,  une  présomption  de  faute,  sauf 
à  lui  à  prouver  que  l'avarie  provient  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  est  spécial  au  transport 
des  choses,  cet  article  n'est  que  l'application  de  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  1147,  du  même  Code, 
aux  termes  duquel  l'inexécution  d'un  engagement 
rend  le  débiteur  passible  de  dommages-intérêts, 
quand  il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  ne  pouvant  lui  être  imputée.  —  Paris, 
27  juin.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  93,  D.  p.  92.  2.  557]  ; 
22  juin.  1894  [D.  p.  95.  2.  63]  —  V.  en  ce  sens, 
6'.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  27,  in  fine.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  8,  n.  425,  et,  t.  10,  n.  404. 

132.  Dès  lors,  un  entrepreneur  de  transport  (spé- 
cialement, la  Comp.  générale  des  omnibus),  qui 
accepte  de  transporter  un  voyageur  dans  un  lieu  dé- 
terminé, s'oblige  à  le  transporter  sain  et  sauf  au  lieu 
de  destination,  et  est  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  à  ce  voj  ageur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  l'accident  survenu  est  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

133.  Lors  donc  qu'un  accident  s'est  produit  en 
cours  de  transpoit,  et  qu'il  en  est  résulté  des  blessu- 
res pour  le  voyageur  qui  avait  pris  place  dans  l'une 
des  voitures  de  la  Comp.,  ce  voyageur  n'est  pas  tenu 
de  prouver  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  de  la 
Comp.,  ou  de  ses  agents  :  d'où  la  conséquence  que 
la  Comp.  est  responsable,  si  elle  n'établit  pas  que 
l'accident  est  provenu  d'une  cause  qui  ne  lui  était 
pas  imputable.  —  Même  arrêt. 

134.  D'a'près  un  3^  système,  il  y  a  lieu  d'appli  - 
quer,  en  matière  de  transport  de  personnes,  les 
règles  de  la  responsabilité  délicluelle,  c'est-à-dire  les 
règles  fixées  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  qui  impo- 
sent au  demandeur  l'obligation  de  prouver  l'existence 
d'une  faute  imputable  au  défendeur.  —  Cass..  1^'' 
mai  1899  [S.  et  P.  99.  1.  524,  D.  p.  99.  1.  558]  — 
Paris,  13  avr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  93];  21  févr. 

1894  [S.  et  P.  94.  2.69,  D.  p.  94.  2.  214]  ;  31  janv. 

1895  [S.  et  P.  96.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Chave- 
grin, D.  p.  95.  2.  496]  —  Trib.  de  Beau  vais,  8  févi-. 

1896  (Motifs),  [S.  et  P.,  sous  Amiens,  10  nov.  1896  : 
97.  2.  274]  —  Rouen,  3  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 
57,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  P.  99.  2.  316]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  (2^  édit.),  t.  3,  n.  420; 
Picard,  TV.  deschem.  de  fer,  t.  3,  p.  485  et  s,;  Jac- 
qmin.  Des  ohlig.  et  de  la  responsab.  des  Comp.  de 
chem.  de  fer,  p.  158;  Zeus,  De  la  responsab.  des  voi- 
turier$,p.  161  ;  Lamé-Fleurv  (Bull,  annoté  des  chem. 
de  fer,  1885,  p.  231  et  s.)." 

135.  Autrement  dit  encore,  la  responsabilité  du 
voiturier,  et,  en  particulier,  d'une  Comp.de  chemins 
de  fer,  à  raison  des  accidents  survenus  en  cours  de 
route  aux  voyageurs  par  lui  transportés,  a  le  ca- 
ractère, non  d'une  responsabilité  dérivant  du  con- 
trat de  transport,  mais  d'une  responsabilité  délic- 
tuelle,  régie  par  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  — 
Riom,  27  janv.  1896  [S. et  P.  1900  2.60] 
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136.  En  effet,  d'une  part,  lait.  1784,  C.  civ.,  qui 
élève  une  présomption  de  faute  contre  le  voiturier, 
régit  le  transport  des  choses,  à  l'exclusion  du  trans- 
port des  perso?ines.  —  Paris,  13  avr.  1892,  pré- 
<'hé:  21  fé\T.  1894,  procité;  4  avr.  1894  [S.  et  P. 
95.  2.  143,  D.  r.  94.  2.  288]:  31  janv.  1895,  précité. 

—  Trib.  de  Beauvais,  S  févr.  1896,  précité.  — 
Eouen.  3  déc.  1898,  précité. 

137.  D'autre  part,  le  contrat  de  transport  des  per- 
sonnes n'implique  nullement  que  le  transporteur  soit 
tenu  de  conduire  le  voyageur  sain  et  sauf  t\  desti- 
nation, et  de  le  garantir  contre  les  accidents,  à  moins 
de  prouver  que  l'accident  relevé  est  dû  à  une  cause 
qui  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Paris,  4  avr.  1894, 
précité.  —  Rouen,  3  déc.  1898  (Cliem.  fer  de  l'Ouest 
c.  Huvev),  [S.  et  P.  99.  2.  197]  :  3  déc.  1898  (Chem. 
fer  de  l'Ouest  c.  Gueret),  [S.  et  P.  1900.  2.  57,  et 
la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  99.  2.  .316] 

138.  Par  suite  on  ne  saurait  appliquer  au  trans- 
lortdes  personnes  l'art.  1147,0.  civ.,  d'après  le- 
quel le  débiteur  d'une  obligation  n'est  libéré,  en  cas 
d'inexécution  de  son  obligation,  qu'autant  qu'il 
prouve  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  qui  ne 
peut  lui  être  imputable.  —  Paris,  4  avr.  1894,  pré- 
cité. 

139.  Jugé,  dans  le  même  sens,  en  Belgique,  que 
l'art.  1784,  C.  civ.,  disposant  que  les  voiturierssont 
responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  ne  s'étend  pas  au  transport 
des  personnes.  —  Cass.  Belgique,  5  oct.  1893  [S. 
et  P.  94.  4.  5J 

140.  Il  en  était  ainsi  du  moins  avant  la  loi  belge 
du  5  août  1891,  qui  a  déclaré  les  voituriers  responsa- 
bles des  accidents  survenus  aux  voyageurs.  — 
Même  arrêt. 

141.  Mais,  sous  l'enipire  de  la  législation  anté- 
rieure à  cette  loi,  l'action  en  dommages-intérêts  du 
voyageur  victime  d'un  accident  en  cours  de  trans- 
port, bien  que  s'appuyant  en  apparence  uniquement 
sur  l'inexécution  du  contrat  de  transport,  se  confon- 
dait en  réalité,  avec  l'action  fondée  sur  les  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

142.  Le  système,  qui  base  la  responsabilité  du  voi- 
turier, en  matière  de  transport  de  per.«onnes,  sur  les 
art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  entraîne  cette  première 
conséquence,  que  le  voiturier,  actionné  en  responsa- 
bilité par  un  voyageur  victime  d'un  accident  sur- 
venu en  cours  de  transport,  ne  peut  être  condamné 
;i  des  dommages- intérêts,  que  s'il  est  établi  qu'il  a 
été  commis  une  faute,  soit  par  lui-même,  soit  par 
les  préposés  dont  il  est  responsable. . .  —  Cass  , 
l«'mai  1899,  précité.  —  Paris,  13  avr.  1892,  pré- 
cité; 21  févr.  1894,  précité;  4  avr.  1894,  précité; 
31  janv.  1895,  précité.  —  Rouen,  3  déc.  1898, 
précité  (2  arrêts). 

143.  ...  Et  que  cette  faute  a  été  la  cause  déter- 
minante du  préjudice  souffert  par  la  victime.  — 
Paris,  31  janv,  1895,  précité;  —  Rouen,  3  déc. 
18î^  (2  arrêts),  procités. 

144.  Une  autre  conséquence  du  même  système 
est  que,  pour  échapper  k  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent Bubi  parle  voyageur  qu'il  transportait,  le  voi- 
turier n'est  pas  tenu  de  prouver  que  l'accident  doit 
être  attribué  à  un  cas  fortuit  ou  de   force  majeure. 

—  Riorn,  27  janv.  1896  [S.  et  P.  1900.  2.  60]  — 
V.  comme  applications,  suprà,  art.  1382  et  1383, 
n.  813  et  s. 

145.  D'ailleurs,  les  accidente  de  chemins  de  fer 
pouvant  être  déteiininés  par  des  causes  multiples  et 


complexes,  qui  échappent  au  public  non  initié  aux 
détails  du  service,  on  ne  saurait  exiger  du  voya- 
geur victime  de  l'accident,  ou  da  ses  représentants, 
la  preuve  directe  et  complète  du  fait  volontaire,  ou 
non,  qui  a  causé  l'accident;  tenant  compte  des  con- 
ditions et  circonstances  dans  lesquelles  l'accident 
s'est  produit,  les  juges  peuvent  en  induire  qu'il  a 
été  occasionné  par  une  faute,  ou  une  omission,  im- 
putable à  la  Comp.,  ou  à  ses  agents.  —  Jugé  à  cet 
égard  qu'une  Comp.  de  chemins  de  fer  est  respon- 
sable de  l'accident  survenu  à  un  enfant,  qui  est 
tombé  sur  la  voie  par  suite  de  l'ouverture,  en  cours 
de  route,  de  la  portière  du  wagon  où  cet  enfant  était 
monté  avec  sa  mère,  alors  que  l'accident  est  dû  à  la 
circonstance  que  la  portière  n'avait  pas  été  fermée 
au  départ.  —  Bordeaux,  12  janv.  1903  [S.  et  P. 
1903.  2.  127]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  art. 
1382  et  1383,  n.  817. 

146.  Il  importe  peu  que  le  défaut  de  fermeture 
de  la  portière  soit  imputable  au  fait  d'un  voyageur 
qui,  monté  dans  le  wagon  au  dernier  moment,  après 
la  vérification  des  portières,  en  est  ressorti  à  con- 
tre-voie, laissant  derrière  lui  la  portière  imparfaite- 
ment fermée,  si,  en  présence  d'un  pareil  fait 
qu'une  surveillance  attentive  n'aurait  pas  laissé 
inaperçu,  les  employés  avaient  encore  le  temps  de 
procéder  à  une  dernière  vérification  absolument 
indispensable.  —  Même  arrêt. 

147.  C'est  vainement  que  la  Comp.  prétendrait 
qu'il  appartenait  aux  voyageurs  de  s'assurer  eux- 
mêmes  de  la  fermeture  des  portières,  alors  que,  à  l'in- 
térieur du  wagon,  rien  ne  leur  permettait  de  se 
rendre  compte  si  la  fermeture  avait  été  effectuée. 
—  iMême  arrêt. 

148.  Mais,  au  cas  où  un  voyageur  est  monté, 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  dans  un  wagon, 
dont  la  portière  était  pourvue  d'une  serrure  auto- 
clave se  manœuvrant  à  l'intérieur  au  moyen  d'un 
levier,  et  non  munie  d'un  loqueteau  extérieur,  la 
Comp.  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  respon- 
sable de  l'accident  survenu  à  l'un  des  enfants  qui, 
la  portière  s'étant  ouverte,  est  tombé  sur  la  voie, 
s'il  est  constant  que  la  portière  était  bien  fermée  au 
départ,  et  s'est  ouverte  à  la  suite  de  la  pression 
exercée  sur  !e  levier  intérieur  par  l'enfant,  que  ses 
parents  avaient  eu  l'imprudence  de  placer  debout 
contre  la  portière,  sans  lui  défendre  de  toucher  au 
levier,  et  sans  exercer  aucune  surveillance  sur  lui  ■ 
pour  l'en  empêclier.  —  Douai,  3  nov.  1902  [S.  et  * 
P.  1902.2.  1271 

149.  Egalement,  lorsqu'un  voyageur  étant  monté, 
avec  ses  enfants,  dans  un  wagon,  dont  la  por- 
tière était  pourvue  d'une  serrure  autoclave  se  ma- 
nœuvrant à  l'intérieur  au  moyen  d'un  levier,  et 
non  munie  de  loqueteau  extérieur,  l'un  des  en- 
fants, trompant  la  surveillance  de  son  père,  a 
nianœuvré  le  levier  de  ia  serrure  autoclave  au 
moment  où  son  frère  s'appuyait  contre  la  portière, 
la  Comp.  de  chemins  de  fer  ne  saurait  être  déclarée 
responsable  de  l'accident  survenu  à  l'enfant,  qui, 
la  portière  s'étant  ainsi  ouverte,  est  tombé  sur  la 
voie.  —  Rennes,  21  janv.  1903  [S.  et  P.  1903.  2. 
48] 

150.  Aucun  règlement  n'oblige  les  employés  des 
Com]).  de  chemins  de  fer  à  prévenir  les  voyageurs 
ayant  pris  place  dans  les  wagons,  que  les  portières 
vont  être  fermées.  —  Cass.,  1"  mai  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  524,  D.  p.  99.  1.  558] 
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151.  Toutefois,  l'employé  de  service  comraettrait 
une  faute,  si,  ayant  vu,  on  pu  voir,  la  main  d'un 
voyageur  appuyée  contre  le  montant  de  la  portière, 
il  avait  néanmoins  fermé  brusquement  cette  portière, 
sans  aviser  à  temps  le  voyageur,  pour  que  celui-ci 
pût  retirer  sa  main.  —  Grenoble,  16  mai  1897,  sous 
Cass.,  P""  mai  1899,  précité. 

152.  Mais  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  déclare 
qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  l'employé,  quand 


il  est  constaté  que,  en  fait,  un  avertissement  avait 
été  donné,  qui  aurait  pu  éveiller  l'attention  du  voya- 
geur dont  la  main  a  été  broyée  entre  le  montant  et 
la  portière. —  Cass.,  1"  mai  1899,  précité. —  V.  au 
surplus,  relativement  à  la  responsabilité  des  Coinp. 
de  chemins  de  fer,  à  raison  des  accidents  survenus 
à  des  voyageurs  eu  cours  de  route,  par  suite  de  l'ou- 
verture des  portières  :  suprà,  art.  1382  et  1383, 
n.  818  et  s. 


Art.  1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux 
des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  efifets  et  des  paquets  dont  ils  se 


chargent. 


1.  Sur  ce  point  que  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  de  roulages 
publics,  étant  obligés  de  tenir  registre  des  choses 
dont  ils  se  chargent,  c'est  à  eux  qu'incombe  le  soin 
d'en  provoquer  l'enregistrement,  et  que,  sauf  stipu- 
lation contraire,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'accomplissement  de  cette  formalité  :  V.  C. 
cir.  annoté,  art.  1783,  n.  1  et  s. —  Adcle,  Bédarride, 
Tr.deschem.  de  fer  (2''édit.),  t.  2,  n.  455;  Féraud- 
Giraud,  Code  du  iransp.  des  marchnndi ses  par  ckem. 
de  fer  (2^  édit.),  n.  3.44;  Guillouard,  Tr.  du  louage, 
t.  2,  n.  745;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
louage  (2^  édit.),  t.'  2,  n.  2507. 

2.  Si  la  présomption   qui  résulte   de  la  détention 


par  le  voyageur  du  bulletin  de  bagages,  à  lui  délivré 
contre  la  remise  de  ses  colis,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  présomption  juris  et  de  jure,  elle  peut  néan- 
moins suffire  pour  écarter  l'offre  de  preuve  faite 
par  la  Comp.  de  transport,  et  tendant  à  établir 
que  le  bulletin  a  été  laissé  par  erreur  entre  les 
.mains  du  vovageur  après  la  remise  de  ses  bagages. 
—  Alger,  7  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  116,  D.  r. 
92.  2.  44]  , 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  à  raii:on  de  l'éloi- 
gnement  du  lieu  oii  devrait  se  faire  l'enquête,  le 
voyageur  serait  hors  d'état  de  fournir  ses  moyens 
de  défense  aux  allégations  de  la  Comp.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font 
la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens  (1). 


1.  La  Comp.  de  chemins  de  fer,  qui  a  délivré  un 
billet  à  un  voyageur,  est  tenue,  en  principe,  de  lui 
fournir  une  place  de  la  classe  indiquée  par  ce  bil  • 
let.  —  Tr.b.  comm.  de  la  Seine,  6  mars  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  183]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382  et 
1383,  n.  275.  —  Adde,  Carpentier  et  Maury,  Tr. 
des  chem.  de  fer,  t.  1"',  n.  1740;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  Chemins  de  fer,  n.  1740. 

2.  Mais  le  voyageur,  qui  prend  un  train,  désigné 
dans  l'ordre  de  service  comme  transportant  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  avec  la  clause  que 
ce  train  n'était  pas  attendu,  en  cas  de  retard,  par 
les  trains  correspondants,  ne  peut  actionner  la 
Comp.,  lorsqu'il  a  manqué  la  correspondance.  — 


Cass.,  6  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  469,  D.  v.  99. 
1.  318] 

3.  Le  même  voyageur  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  placé  dans  un  wagon  d'une  classe  inférieure  à 
celle  portée  sur  son  billet,  wagon  attelé  à  un  train 
de  marchandises,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que 
les  nécessités  du  service  aient  permis  au  chef  de 
gare  de  lui  donner  une  place  dans  un  wagon  de  la 
classe  à  laquelle  il  avait  droit.  —  ]\Iême  arrêt. 

4.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  saurait,  sans  rele- 
ver d'ailleurs  aucune  faute  à  la  charge  de  la  Comp. 
ou  de  ses  agents,  déclarer  celle-ci  responsable 
du  préjudice  allégué  par  le  voyageur.  —  Même 
arrêt. 


SECTION  III 

DES   DEVIS   ET    DEf;   MARCHÉS, 


Art,   1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il 
foornira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 


n)  Loi  21  juin  1898,  sur  le  Code  rural.  de  désinfecter,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  règlements 

•  •  • d'administration  pablique,  les  véhicules  qui  auront  servi  k  cet 

usage,  ainsi  que  les  établea,  les  écaries,  quais  et  cours  où  les 

animaux  ont  séjourné. 

Abt.  45.  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par 

eau  qui  aura  transporté  des  animau.<c  est  tenu,  en  tout  temps 
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et 


Accidents  du  travail,  23  et  s. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
7,  16,  18  et  s..  22. 

Action  en   remboursement,  7. 

Avances,  6. 

Cahier  des  charges,  11  et  12. 

Cas  fortuit,  5. 

Cassage  de  cailloux,  28. 

Cession  interdite,  15  et  s. 

Chantier,  28. 

Compétence,  1,  7. 

Concession    conditionnelle, 
et  s. 

Cousell  des  prud'hommes,  7. 

Consentement  surpris,    30 
31. 

Constructeur  de  machines,  8 
et  s. 

Constructeur  d'un  navire  ù 
forfait,  13. 

Contrat   sui   generis,  14  et  s. 

Contrôle  de  l'entrepreneur  (im- 
possibilité de),  27. 

Cons'entlon  préalable  de  louage 
^nécessité  d'une\  23  et  s. 

Demande  reconventionnelle  en 
résiliation,  7. 

Devis  et  marchés,  9. 

Dol  de  l'ouvrier,  29  et  s. 

Droit  commun,  31  et  32. 

Emplojé-revlseur  d'une  comp- 
tabilité déterminée,  4. 

Entrepreneur  d'ouvrage  (qua- 
lité d'),  3  et  4,  6  et  s. 

Enregistrement,  12. 

Epoque  de  la  livraison,  1,  13. 

Exploitation  théâtrale  (conces- 
sion d'),  11  et  12. 

Fabrication  exclusivement  ré- 
servée au  maître  de  l'ou- 
vrage, 6. 

Facilités  procurées  pour  l'exé- 
cution, C. 

Faute   de    l'entrepreneur,   32. 

Faute  de  l'entrepreneur  ("ab- 
sence de),  31. 

Fournitures  et  salaires  des 
gens  de  journée  et  de  tra- 
vail, i. 

Greffons  ou  sarments  fournis 
par  le  propriétaire,  5. 

Livraison  capricieusement  re- 
fusée, 20,  22. 

Livraison  non  exigible,  15,  19 

Loi  0  avril  1898,  23  et  s. 

Louage  d'ouvrage...  de  services, 
1. 

Louage  cl'ouvrage  joint  à  une 
vente,  5,  8  et  s. 

Machines  ù  vapeur,  8  et  s. 

Marché  fcaractère  de),  I  et  s., 
6,  9  et  s. 


Xon-applicabllité,  25  et  s. 

Obligation  de  faire  inexécutée, 
18  et  s. 

Obligation  de  rendre  mécon- 
naissable le  portrait  non  li- 
vré, 17,  21. 

Œuvre  encore  Imparfaite,  20. 

<Juvrage  agréé  par  le  maître, 
14  et  s. 

Ouvriers  de  l'entrepreneur,  23 
et  s. 

Ouvrier  sous  la  surveillance 
de  l'entrepreneur,  25. 

Ouvrier  travaillant  à,  ses  piè- 
ces et  avec  ses  outils,  26. 

Payement  des  journée.?  de  tra- 
vail, 1. 

Peintre,  14  et  s. 

Pépiniéristes,  5. 

Perte  partielle  par  cas  fortuit, 
5. 

Perte  d'un  ouvrage  non  encore 
vérifié  et  agréé,  1. 

Porte-tiges  (fourniture,  greffe 
et  plantation  de),  5. 

Portrait,  14  et  8. 

Prescription  de  6  mois...  de  30 
ans,  1. 

Prestations  imposées  au  con- 
cessionnaire, 11  et  12. 

Privilège  des  entrepreneurs  et 
architectes,  1. 

Prix  ù  forfait,  8  et  s.,  14  et  s. 

Prix  de  façon  déterminée,  6. 

Propriété  non  transférée  jus- 
qu'à la  livraison,  13  et  s. 

Qualification  légale  erronée, 
10. 

Recevabilité,  16,  22. 

P.emboursement  du  prix  payé 
d'avance,  17. 

Responsabilité  encourue,  32. 

Responsabilité  non  encourue, 
26,  28  et  s. 

Risque  professionnel,  23  et  s. 

Risques  ii  la  charge  de  l'entre- 
preneur, 1,  13. 

Risques  ù  la  charge  du  maî- 
tre de  l'ouvrage,  1,  5. 

Tâcheron,  3. 

Théâtre    municipal,   11  et  12. 

Tiers,  15  et  s.,  28. 

Travail  annuel  (quantité  pro- 
mise d'un  certain),  6. 

Tromperie  par  l'ouvrier  em- 
bauché sur  son  nom  et  son 
âge,  30. 

Vente  à  livrer  (caractère  de), 
13. 

Valeur  du  travail  supérieure  à 
celle   des  matériaux,  8  et  s. 

Vienes,  5. 


1.  La  question  de  savoir  si  celui  qui  fait  un  tra- 
vail, l'accomplit  comme  ouvrier  (louap;e  de  services  : 
art.  1779  et  s.),  ou  comme  entrepreneur  (louage 
d'ouvragje  :  art.  1787  et  s.),  présente  principale- 
ment de  l'importance...  soit  au  point  de  vue  des 
risques,  l'ouvrier  ne  supportant  point,  en  principe, 
les  risques  en  ce  qui  concerne  la  chose  sur  laquelle 
il  fait  son  travail,  tandis  que  l'entrepreneur  perd,  à 
la  fois,  son  salaire  et  la  matière  par  lui  fournie,  si 
la  chose  qu'il  s'est  chargé  de  confectionner,  vient  à 
périr  avant  que  l'ouvrage  ait  été  vérifié  et  agréé 
fV.  C.  civ.  annotA,  art.  1788, n.  9)...  soit  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  qui  est  de  six  mois  pour  le 
payement  des  journéofi,  fournitures  et  salaires  des 
gens  de  journée  et  de  travail,  tandis  que  l'action  des 
entrepreneurs  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  4)...  soit  au  point  de 
vue  du  privilf'.ge  conféré  aux  entrepreneurs  et  archi- 
tectes (art.  2103  et  2109),  tandis  que  les  gens  de  tra- 


vail n'en  ont  pas...  soit  entin  au  point  de  vue  de  la 
compétence  (V.  infrà,  n.  7). 

2.  Il  importe  donc  de  distinguer  soigneusement, 
suivant  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  louage 
de  services  ou  d'un  louage  d'ouvrage.  Pour  établir 
la  différence,  on  a  proposé  le  critérium  suivant  :  il 
y  a  louage  de  services,  lorsque  le  maître  a  la  direc- 
tion du  travail,  et  louage  d'ouvrage,  quand  le  maître 
a  simplement  commandé  un  travail  déterminé,  que 
l'entrepreneur  fait  sans  direction  et  qu'il  remet  après 
son  achèvement.  —  V.  Sauzet,  Le  livret  obligat.  des 
ouvriers  (Rev.crit.,  1890,  p.  26,  n.  51,  note  17); 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2^ 
édit.),  t.  2,  n._2865. 

3.  C'est  ainsi  que  celui  qui  travaille  pour  le  compte 
du  patron  n'est  pas  un  entrepreneur,  si  important 
que  soit  l'ouvrage,  tandis  que  le  tâcheron,  qui  prend 
pour  son  compte  une  partie,  même  fort  peu  impor- 
tante du  travail  d'un  entrepreneur,  est  lui-même 
un  véritable  entrepreneur  d'ouvrage.  —  V.  Bau- 
drv-Lacantinerie  etWahl,  op.  et  lac.  cit.  —  Centra, 
Trib.  de  Bruxelles,  27  févr.  1895  [Pasicr.,  95.  3. 
144] 

4.  L'employé,  qui  s'est  engagé,  non  pour  être  au 
service  permanent  du  patron,  mais  pour  faire  un 
travail  déterminé  (spécialement,  pour  vérifier  et  rec- 
tifier une  comptabilité),  est  un  locataire  de  services, 
un  entrepreneur  d'ouvrage .  —  Nancy,  6  juill,  1896 
[Gaz.  Pa?.,96.2.  219] 

5.  Le  louage  d'ouvrage  est  parfois  joint  à  une 
vente.  —  Décidé,  notamment,  qu'il  y  a  louage  d'ou- 
vrage joint  à  une  vente,  quand  un  propriétaire  livre 
à  un  pépiniériste  des  greffons  ou  sarments  destinés 
à  être  greffés  sur  des  porte-tiges  fournis  par  ce  der- 
nier, lequel  livrera,  moyennant  salaire ,  après  s'être 
servi  des  greffons,  une  certaine  quantité  de  greffes,  et 
les  plantera  dans  les  vignes  du  propriétaire.  —  Si 
les  greffes  périssent  par  cas  fortuit,  le  pépiniériste 
n'a  à  livrer  que  ce  qui  subsiste. —  Dijon,  29  juin 
1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  31  aoilt  1895] 

6.  La  convention,  par  laquelle  l'une  des  parties 
s'engage  envers  l'autre  à  fabriquer  (exclusivement 
pour  celle-ci)  certains  objets  à  des  prix  de  façon  dé- 
terminés, et  à  la  rembourser  de  ses  avances  moyen- 
nant la  retenue  d'une  fraction  de  ces  prix,  tandis 
que  l'autre  s'oblige  à  fournir  à  la  première  une  cer- 
taine quantité  de  travail  annuel,  constitue  un  seul 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  les  avances  faites  au 
fabricant  n'ayant  eu  pour  but  que  d'en  assurer 
l'exécution.  —  Cass.,  24  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
342] 

7.  En  conséquence,  le  conseil  des  prud'hommes, 
saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  fabricant  contre  l'autre  partie  pour  inexécu- 
tion du  contrat,  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  de  celle-ci  en  résiliation 
du  contrat  et  en  remboursement  des  avances.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que,  en  cas  de  con- 
testation sur  une  convention  accessoire  au  contrat 
de  louage  intervenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  .  ., 
il  y  a  lieu  de  décider,  d'une  i)art,  que  cette  conven- 
tion est  soumise,  comme  le  contrat  de  louage,  à  la 
compétence  du  conseil  des  prud'hommes  ...  et  que, 
d'autre  part,  le  conseil  des  prud'hommes,  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  principale,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  reconvention- 
nelle, fondée  sur  la  demande  principale,  dont  elle 
n'est  ainsi  que  «  la  suite  et  l'accessoire  »  :  V.  suprà, 
art.  1780,  n.  221  et  s.  —  Adde  :  Cass.,  18  avr.  1893 
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[S.  et  P.  %.   1.  511,  D.  p.  93.  1.  375];   17  févr. 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  164] 

8.  L'industriel,  qui,  jDOur  un  prix  à  forfait,  s'en- 
gage à  construire  des  machines  à  vapeur,  ne  se 
borne  pas  à  vendre  la  matière  nécessaire  pour  la 
confection  de  ces  machines  ;  il  engage  en  même 
temps,  et  surtout,  son  industrie  destinée  à  transfor- 
mer la  matière  en  un  mécanisme  puissant,  d'une  va- 
leur matérielle  bien  supérieure  à  celle  de  la  matière 
employée.  —  Orléans,  7  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
31,  D.  p.  98.  2.  143]  —  V.  comme  conséquence,  C. 
civ.  annoté,  art.  1794,  n.  1,  et,  infrà,  même  art., 
n.  3  et  4. 

9.  Un  pareil  engagement,  de  la  part  de  l'industriel, 
qui  fournit  ainsi  la  matière  et  son  industrie,  con- 
stitue l'une  des  deux  sortes  des  marchés  prévus  par 
l'art.  1787,  C.  civ.,  écrit  dans  la  section  Des  devis 
et  marchés,  au  titre  Du  louage  iVouvrage  et  d'indus- 
trie. —  Même  arrêt. 

10.  Il  importe  peu  que  le  contrat  ait  été  qualifié 
de  vente  ou  de  louage,  dès  lors  que  l'on  y  rencontre 
les  éléments  du  marché  visé  par  l'art.  1787.  — 
Même  arrêt,  —  V.  sur  le  principe,  SMp?-à,  art.  1134, 
n.  80  et  81,  141,  160;  art.  1156,  n.  1  et  s. 

11  Constitue  un  contrat  synallagmatique,  aj-ant 
le  caractère  d'un  «  marché  ».  le  traité  intervenu 
entre  une  ville  et  un  particulier,  et  d'après  lequel  la 
ville  concède  à  ce  dernier  l'exploitation  d'un  théâtre 
municipal,  avec  subvention  et  certains  avantages, 
en  retour  desquels  le  concessionnaire  est  tenu  de 
fournir  diverses  prestations  et  de  remplir  toutes  les 
obligations  stipulées  au  cahier  des  charges.  —  Cass., 
21  mai  1900  [D.  p.  1900.  1.  599] 

12.  En  conséquence,  ce  contrat  est  soumis  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  100.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  contrat  ayant  pour  objet  la  construction 
d'un  navire  à  forfait,  et  d'après  lequel  l'entrepreneur 
est  chargé  de  la  fourniture  des  matériaux  néces- 
saires, constitue,  en  principe,  non  un  louage  d'ou- 
vrage, mais  une  vente  à  livrer,  dont  l'objet  reste, 
jusqu'à  la  livraison,  la  propriété  du   constructeur. 

—  Cass.,  31  oct.  1900  [D.  p.  1901 .  1.  65  et  la  note] 

—  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1582,  n.  49  et  s.;  art.  1787, 
n.  9  et  10.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Pienault,  op.  cit. 
(3"  édit.),  t.  5,  n.  152;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  413;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2872.  — 
Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la  con- 
vention, par  laquelle  un  entrepreneur  ou  ouvrier  se 
charge  de  l'exécution  d'un  travail,  en  s'engageant  à 
fournir,  non  seulement  son  industrie,  mais  aussi, 
Boit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  les  matériaux  né- 
cessaires à  cet  effet,  revêt  le  caractère  d'un  contrat 
de  vente,  ou  d'un  contrat  de  louage  :  V.  C  civ.  an- 
noté, art.  1652,  n.  11  et  12  :  art.  1787,  n.  5  et  s.  — 
Adde,  la  note  sous  Cass.,  20  févr.  1883  [S.  83.  1. 
313,  P.  83.  1.  761] 

14.  Quant  à  la  convention,  par  laquelle  un  peintre 
s'engage  à  exécuter  un  portrait  moyennant  un  prix 
déterminé,  elle  constitue  un  contrat  d'une  nature 
spéciale,  en  vertu  duquel  la  propriété  du  tableau 
n'est  définitivement  acquise  à  la  partie  qui  l'a  com- 
mandé, que  lorsque  l'artiste  a  mis  ce  tableau  à  sa 
disposition  et  qu'il  a  été  agréé  par  elle.  —  Cass., 
14  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  489,  D.  p.  1901. 
1.  153  et  la  note]  —  Comp.,  suprà,  art.  544,  n.  83 


et  8. 


15.  Jusqu'à  ce  moment,  le  peintre  reste  maître 


de  son  œuvre,  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  loisible 
de  la  retenir  pour  lui-même  ou  d'en  disposer  au 
profit  d'un  tiers  à  Tétat  de  portrait,  le  droit  de  re- 
produire les  traits  du  modèle  ne  lui  ayant  été  con- 
cédé que  conditionnellement,  en  vue  de  l'exécution 
complète  du  contrat.  ...  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Et,  faute  par  l'artiste  de  satisfaire  à  ses  en- 
gagements, il  se  rend  passible  de  dommages-intérêts, 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  22. 

17.  En  conséquence,  si  le  peintre  détériore  le 
portrait,  la  partie  qui  Ta  commandé,  n'étant  pas 
devenue  propriétaire  du  tableau,  n'en  peut  exiger 
la  remise  en  son  état  actuel;  mais  le  peintre  doit 
restituer,  avec  des  dommages-intérêts,  le  prix  perçu 
d'avance,  et  il  lui  est  interdit  de  faire  un  usage 
quelconque  de  la  toile,  tant  qu'il  n'en  a  pas  mo- 
difié l'aspect  de  manière  à  la  rendre  méconnais- 
sable. —  Même  arrêt. 

18.  Décidé,  toutefois,  que  l'engagement,  par  le- 
quel un  peintre  accepte  de  faire  un  tableau  f.our 
un  prix  déterminé,  constitue,  non  une  vente,  mais 
une  obligation  de  faire,  se  résolvant,  au  cas  d'inexé- 
cution, en  dommages-intérêts.  —  Paris,  2  déc.  1897 
[S.  et  P.  1900.  2.  200,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  98.  1.  465,  et  la  note  de  M.  Planiol] 

19.  Par  suite,  un  portrait,  tant  qu'il  n'est  pas  livré, 
reste  la  propriété  du  peintre  qui  en  est  l'auteur  ;  il 
ne  peut  sortir  de  ses  mains  malgré  sa  volonté,  et 
celui  qui  en  a  fait  la  commande  ne  peut  exiger  que 
le  peintre  le  lui  remette.  —  Même  arrêt. 

20.  Peu  importe  même  que  le  refus  de  livraison 
opposé  par  le  peintre  soit  dû,  non  à  l'imperfection 
de  l'œuvre,  mais  à  un  pur  caprice.  —  Même  arrêt 
(Sol.  implic). 

21.  Toutefois,  le  droit  de  propriété  du  peintre  sur 
le  portrait  n'est  pas  absolu,  et,  s'il  le  conserve,  il 
est  tenu  de  transformer  le  portrait,  de  manière  à  le 
rendre  méconnaissable.  —  Même  arrêt. 

22.  Le  peintre,  qui,  par  pur  caprice,  refuse  de  li- 
vrer à  l'auteur  de  la  conmiande  un  portrait  terminé, 
devient  d'ailleurs,  passible  de  dommages-intérêts. 

—  I\Iême  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  16. 

23.  Le  principe  du  risque  professionnel,  établi  par 
la  loi  du  9  avril  1898  (art.  1"),  implique  nécessai- 
rement l'existence  d'une  convention  préalable  de 
louage  d'ouvrage  entre  le  chef  de  l'entreprise  et  les 
ouvriers  qu'il  emploie.  ...  —  Cass.,  2  déc.  1901  [S. 
et  P.  1902.  ].  181,  D.  p.  1902.  1.  403J  —  Paris,  21 
juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2. 197,  D.  p.  1901.  2. 156] 

—  Toulouse,  3  déc.  1900  [S.  et  P.  1901. 1. 190,  D. 
p.  1901.  2.  155]  —  S/c,Cabouat,  Tr.  des  accid.  du 
trav.,  t.  1",  n.  266.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  2  déc.  1901,  précité  [S.  et  P., 
loc.  cit.l 

24. ...  Et  cette  convention  est  soumise,  pour  sa  va- 
lidité, aux  conditions  essentielles  des  autres  contrats. 
Cass.,  2  déc.  1901,  précité. 

25.  Il  s'ensuit  qu'un  entrepreneur  n'est  respon- 
sable, en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'un  acci- 
dent survenu  à  un  ouvrier,  que  si  cet  ouvrier  est  lié 
à  lui  par  un  contrat  de  louage  qui  le  place  sous  sa 
surveillance.  —  Toulouse,  3  déc.  1900,  précité. 

26.  L'entrepreneur  n'est  donc  pas  responsable  de 
l'accident  dont  est  victime  l'ouvrier  qui  travaille 
à  ses  pièces,  et  avec  des  outils  lui  appartenant.  .  . 

—  Même  arrêt. 

27.  ...  Alors  surtout  que  cet  ouvrier  travaille 
dans  un  lieu  appartenant  à  un  tiers,  et  dans  des 
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conditions  de  travail  échappant  h  tout  contrôle  de 
la  part  de  l'entreprenenr.  —  Même  arrêt. 

28.  Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier,  occupé  à 
casser  des  cailloux  sur  un  chantier,  consent,  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur,  à  casser  pour  ce  der- 
nier, moyennant  un  pris  fixé  par  mètre  cube,  des 
pierres  fournies  à  l'entrepreneur  par  le  maître  du 
chantier,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable  de  l'ac- 
cident dont  l'ouvrier  est  victime.  —  Même  arrêt. 

29  II  suit  également  de  ce  qui  précède,  que  le 
bénérice  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  peut  être  in- 
voqué dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
est  vicié  par  le  dol  de  l'ouvrier.  —  Paris,  21  juill. 
1900.  précité. 

30.  En  conséquence,  si  l'ouvrier  victime  de  l'ac- 
cident n'était  parvenu  à  se  faire  embaucher  par  son 


patron  qu'en  le  trompant  sur  son  âge  et  en  se  fai- 
sant inscrire  sous  un  faux  nom,  et  si  les  juges  du 
fond  ont  considéré  ces  manœuvres  comme  constitu- 
tives d'un  dol  viciant  le  contrat  intervenu,  aucune 
responsabilité  n'est  encourue  par  le  chef  de  l'entre- 
prise dont  le  consentement  a  été  surpris...  —  Cass., 
2  déc.  1901,  précité.  —  Paris,  21  juill.  1900,  pré- 
cité. 

31.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'aucune  faute  n'est 
établie  à  la  charge  du  patron,  dans  les  termes 
du  droit  commun  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  — 
Cass.,  12  déc.  1901,  ]U'écité. 

32.  Mais,  en  pareil  cas,  si  le  patron  a  commis 
une  faute,  il  est  tenu  à  la  réparer,  conformément 
auxdits  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Paris,  21  juill. 
1900  (Soi.  iraplic),  précité. 


Art.  1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  k  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins 
que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 


1.  La  propriété  de  la  chose  commandée  à  l'ou- 
vrier, qui  s'est  chargé  de  fournir  la  matière  en  même 
temps  que  son  industrie,  réside  sur  la  tête  de  l'ou- 
vrier, tant  que  son  œuvre  n'a  pas  été  achevée,  et 
qu'il  ne  l'a  point  encore  remise  à  celui  qui  la  lui 
avait  commandée.  —  Jusqu'à  l'achèvement  de  cet 
ouvrage,  la  propriété  en  reste  aux  risques  de  l'ou- 
vrier, même  si  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  a 
payé  des  acomptes  sur  le  prix,  la  chose  promise 
étant  indivisible  dans  la  pensée  des  parties.  —  C'est 
ce  qui  a  été  décidé,  spécialement,  pour  la  construc- 
tion d'un  navire,  —  Amiens,  28  mars  1889  \^Rev. 
internat,  de  (h.  marit.,,  1889-1890,  p.  614]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1788,  n.  9.  —  Adde,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3^  édit,),  t.  5, 
n.  156;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage 
(2-  édit.),  t.  2,  n.  2875. 

2.  Des  termes  de  l'art.   1788,  C.    civ.,  il  semble 


bien  résulter  que  la  propriété  de  l'ouvrage  est  tran- 
sférée immédiatement  après  l'achèvement,  et  non 
pas  seulement  après  la  livraison,  et,  à  plus  forte 
raison,  que  le  transfert  de  la  propriété  n'est  pas 
subordonné  à  la  condition  que  la  chose  soit  acceptée 
par  le  maître,  si,  d'ailleurs,  elle  est  conforme  aux 
stipulations  fixées.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.   cit. 

3.  Jugé  cependant  que,  au  cas  ovi  l'entrepreneur 
s'est  engagé  à  fournir,  non  seulement  son  industrie, 
mais  aussi  la  matière  à  façonner,  la  propriété  de 
l'ouvrage  est  transmise  dès  l'instant  où  il  est  achevé 
et  livré,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  accepté  par 
le  maître.  Il  suffit  que  l'ouvrage  soit  conforme  aux 
conditions  convenues,  et  que  les  parties  soient  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Cour  d'app,  de 
Gand,  16  jauv.  1886  [D.  r.  87.  2.  157] 


Art.  1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 


1.  Deux  Compagnies  qui  ont  assuré,  l'une,  les 
propriétaires  des  marchandises,  l'autre,  ces  mêmes 
propriétaires,  et,  en  outre,  le  détenteur  des  marchan- 
dise.'-, ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  assuré 
les  mêmes  marchandises,  contre  les  mêmes  risques, 
au  profit  des  mêmes  personnes.  ...  —  Cass.,  25  oct. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  44.3] 

2.  ...  Et  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  fait,  en 
proclamant,  par  une  appréciation  souveraine,  le  dé- 
tenteur des  marchandises  seul  responsable,  comme 
ouvrier  à  façon,  de  la  perte  des  marchandises  in- 
cendiées, faute  par  lui  d'avoir  prouvé  que  l'incendie 
était  dû  à  un  cas  fortuit,  déclare  cette  responsabilité 
couverte  exclusivement  par  la  Comp.  d  assurances 
ayant  assuré  le  détenteur  des  marchandises.  — 
Même  arrêt.  — Sur  la  question  controversée  de  savoir 
à  qui,  du  maître  ou  de  l'ouvrier,  incombe  la  charge 
de  la  preuve,  au  cas  de  j>erte  de  la  chose  :  V.  C.  eiv. 
annoté,  art.  1789,  n.  6  et  s. 


3.  L'assurance  «  pour  le  compte  de  qui  il  appartien- 
dra »,  contractée  par  un  ouvrier  à  façon,  s'entend  en 
ce  sens  que  l'assurance  est  faite,  non  seulement  ])0ur 
le  compte  de  toute  personne  à  qui  la  marchandise 
appartiendra,  mais  au  profit  de  toute  personne  ayant 
intérêt  à  la  conservation  de  cette  marchandise  ....  no- 
tamment, au  profit  de  l'ouvrier  à  façon  qui  en  est 
dépositaire.  —  Nîmes,  5  mai  1896,  sous  Cass., 
25  oct.  1897,  précité. 

4.  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par  l'ou- 
vrier h  façon,  avec  la  formule  :  a  pour  son  propre 
compte  et  celui  de  qui  il  appartiendra  )),  les  mots 
((.  pour  son  propre  compte  »  prouvent  que  l'assurance 
couvrait  son  intérêt,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  (dans  l'espèce, 
les  propriétaires  des  marchandises),  que  pour  les 
choses  dont  il  est  personnellement  propriétaire.  — 
Même  arrêt. 

5.  Il  y  a  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  entre 


CODE  CIVIL.  -  Livre  IIJ,  Titre  Vlll.  —  Art.  1792. 


21Î6 


I 


deux  personnes,  dont  l'une  fabrique  des  cigarettes 
pour  le  compte  de  l'autre,  avec  du  tabac  fourni  par 
cette  dernièie;  il  y  a  vente,  si  le  tabac  est  fourni  par 
celui  qui  fabrique  les  cigarettes.  —  Toulouse,  29 
janv.  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  92.  2.  79,  D.  p.  93. 
"2.44] 

6.  Jugô,  en  conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  avril.  1816  et  avant  la  loi  du  lô  avril  1895,  que 
la  loi  du  28  avril  1816  (art.  172,  221  et  222)  n'in- 
terdisant que  la  fabrication,  le  colportage  et  la  vente 
du  tabac,  un  particulier  peut  fabriquer  lui-même,  ou 
faire  fabriquer  à  prix  d'argent,  les  cigarettes  desti- 
nées à  sa  consommation  personnelle,  pourvu  que  le 
tabac  qu'il  fournit  ait  été  acheté  à  la  Régie;  le  mo- 
nopole de  l'Etat  ne  s"etend,  en  effet,  ni  au  papier, 
ni  aux  tabacs,  ni  aux  moules,  ni  aux  machines  pro- 
pres à  rouler  des  cigarettes,  qui  ne  sauraient  être 
confondues  avec  les  machines  spéciales  visées  par 
l'art.  221  de  la  loi  précitée,  et  servant  à  la  fabri- 
cation même  du  tabac,  à  sa  préparation  ou  à  sa 
pulvérisation.  —  Cass.,  13  nov.  1890  [S.  91.  1.  553, 
P.  91.  1.  127]:  16  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  172, 
D.  p  92.  1.  395];  4  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1.  300, 
D  p.  94.  1.  572  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  — 
Paris,  19  mars  et  10  juin  1891  [S.  91.  1.  249,  P.  91. 
1.  1369]  —  Rennes,  3  juin  1891  [S.  et  P.,  Ihidem, 
D.  p.  91.  1.  395]  -  Paris,  29  janv.  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  134] 

7.  Décidé,  pareillement,  qu'un  tiers  peut  fabriquer 
à  prix  d'argent  pour  autrui,   avec  du  tabac  remisa 


cet  effet  par  ses  clients,  des  cigarettes,  dites  à  la 
mai?!,  sans  tomber  sous  l'application  des  art.  172  et 
222  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prohibent  la 
vente  ou  la  revente  du  tabac  ;  or,  la  vente  ou  la  re- 
vente du  tabac,  dans  les  termes  de  ces  articles, 
constituent  des  faits  autres  que  le  simple  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie.  —  Cass.,  4  mai  1894, 
précité. 

8.  Il  importe  peu  que  la  rétribution  stipulée  par 
le  fabricant,  pour  la  confection  des  cigarettes,  excède 
le  remboursement  de  ses  dépenses,  et  représente  une 
partie  du  prix  de  la  main-d'œuvre;  car  la  confection 
de  cigarettes  avec  du  tabac  de  la  Régie  est  licite,  non 
seulement  quand  elle  est  pratiquée  par  le  consom- 
mateur lui-même,  ou  parles  personnes  à  son  service, 
mais  même  lorsqu'elle  prend  le  caractère  d'une  ex- 
ploitation entreprise  dans  un  but  de  lucre.  —  Paris, 
29  janv.  1894,  précité. 

9.  Mais  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi  au- 
jourd'hui, depuis  que  la  loi  du  16  avril  1895  a  ajouté 
à  la  loi  du  28  avril  1816  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Sont  également  considérés  et  punis  comme  fabri- 
cants frauduleux  ceux  qui  feront  profession  de  fa  - 
briquer  pour  autrui,  ou  fa'oriqueront  accidentelle- 
ment en  vue  d'un  produit,  des  cigarettes  avec  du 
tabac  de  la  Régie.  Toutefois,  cette  fabrication  sera 
licite,  si  elle  est  effectuée  au  domicile  du  consom- 
mateur, dans  la  limite  de  ses  besoins  personnels,  par 
lui-même,  par  les  membres  de  sa  famille  ou  par  les 
gens  à  son  sersice  ». 


Art.  1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr,  quoique  .sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Abt.  1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître 
paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Art.  1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur  de  l'édifice,  13  et  14. 

Acte  de  vente  (silence  de  r), 
14. 

Action  mobilière,  13  et  14. 

Action  en  garantie,  20  et  s.,  43. 

Action  en  payement  d'hono- 
raires, 70. 

Action  en  réduction  des  hono- 
raires, 70. 

Action  en  remboursement,  43. 

Action  en  responsabilité,  12  et 
s.,  45  et  s.,  54  et  8. 

Action  en  responsabilité  (durée 
de  D,  45  et  s. 

Agent-voj-er  chef,  11. 

Applicabilité,  1  et  s.,  9  et  10, 
15  et  s.,  45  tt  s,,  56  et  s.,  72 
et  73. 

Applicabilité  (non-).  4  et  s.,  11, 
50,  54  et  s. 

Appréciation  souveraine,  68. 

Architecte  (qualité  extensive 
d'),  9  et  10. 

Architecte  départemental,  7et  8. 


Architecte  municipal,  G,  75. 

Architecte  simplement  direc- 
teur des  travaux,  16,  24. 

Arcliitecte  simplement  rédac- 
teur du  plan.  24. 

Arcliitecte  rédacteur  du  plan 
et  directeur  des  travaux,  7  et 
s.,  16  et  s. 

Autorisation  des  supérieurs 
hiérarchiciues  (défaut  d'',  9 
et  10. 

Avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  du  12  phiv.  an  VIII,  72 
et  73. 

Avant  droit  du  vendeur,  13  et 
14. 

Barbacaoes  bf  nchées,  58  et  s. 

Bâtimonts  de  ferme,  65  et  s. 

Bois  de  mauvaise  qualité,  7 
et  8. 

Cahier  des  charges  (signature 
du),  9  et  10. 

Cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure (preuve  du),  04  et  e. 


Cause  déterminante  du  dom- 
mage, 20. 

Cession  d'action.  12. 

Charpentiers,  2  et  3. 

Chemin,  45,  47. 

Citerne.  43. 

Colonnes  montantes  à  rempla- 
cer, 49. 

Commune,  6. 

Conditions  d'application,  54  et 
s. 

Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, 9  et  10. 

Conséquence  directe  et  Immé- 
diate de  Tlnexécution.  64  et  s. 

Consolidation  générale  de  la 
propriété,  17. 

Constructinn  empiétant  sur  la 
profriété  voisine.  34. 

Construction  vicieuse  acceptée 
par  l'entrepreneur,  58  et  s. 

Convention  spéciale  (absence 
de),  17. 

Créanciers  du  maître,  12  et  s. 

Décompte  insuffisamment  véri- 
fié, 6. 


Décret  7  fructidor  an  XII,  9  et 
10. 

Démolition  de  l'ouvrage  défec- 
tuou.x,  63. 

Démolition  et  reconstruction 
judiciairement  ordonnées,  65 
et  s. 

Département,  7  et  8,  il. 

Devis  (signature  du),  9  et  10. 

Digue  (construction  de),  47. 

Dommage  au  voisin,  43. 

Droits  et  obligations  de  l'ac- 
quéreur de  la  construction 
défectueuse,  13  et  14. 

Droit  commun,  1,  7  et  8,  56  et  s. 

Ecoulement  des  eaux  (obstruc- 
tion h  r).  58  et  s. 

Eglise  paroissiale  (construction 
d'une),  51. 

Entrepreneurs  (pluralité  d'),  3. 

Entrepreneur  ayant  di-essé  lee 
plans  et  devis,  41  et  42. 

Entrepreneur  faisant  fonction 
d'architecte,  41  et  42,  73. 

Entrepreneur  sous  les  ordres 
de  l'architecte,  34. 
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Entrepreneur  unique,  3. 

Entrepreneur  de  mavonnerie, 
41  et  42,  73. 

Examen  insuffisant  du  sol,  17. 

Fait  de  l'administration  dépar- 
tementale, 7  et  8. 

Fait  de  la  commune,  33. 

Faute  commune  (absence  de), 
23. 

Faute  commune  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur.  31  et  s. 

Faute  commune  de  l'architecte 
et  du  propriétaire,  58  et  s.,  62. 

Faute  de  l'architecte  ou  de  l'en- 
trepreneur (preuve  de  la), 
50,  56  et  s. 

Faute  lourde  assimilable  au 
dol,  5  et  s.,  36. 

Famé  personnelle  de  l'archi- 
tecte, 22. 

Faute  personnelle  de  l'entre- 
preneur, 7  et  8.  23. 

Faute  personnelle  du  proprié- 
taire, 58  et  s. 

Fautes  professionnelles,  15. 

Fin  de  non-recevoir,  39,  48  et 
49,  52  et  53. 

Frais  à  la  charge  de  l'archi- 
tecte, 10,  20. 

Frais  h  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, 7  et  8,  23. 

Frais  à  la  charge  de  l'archi- 
tecte, de  la  commune  et  de 
l'entrepreneur,  33. 

Fraisa  la  charge  de  l'architecte 
et  de  l'entre,  reneur,  31  et  s. 

Frais  h  la  charge  de  l'entrepre- 
neur et  du  département.  8. 

Fuites  d'eau,  49 

Garantie  (dispense  de),  5      , 

Glissements  de  terrains,  17. 

Gros  ouvrages,  45  et  s. 

Hérliiers  du  n)aître  de  l'ou- 
vrage, 12  et  s. 

Honoraires  fixés  à  l'avance,  70. 

Honoraires  fi.xés  à  l'avance  (ré- 
duction des).  70. 

Honoraires  non  fixés  à  l'avance, 
71  et  s. 

Honoraires  payés,  69. 

Indemnité  payée  au  voisin  par 
le  propriétaire,  43. 

Indemnité  de  privation  de 
Jouissance,  65  et  s 

Inexpérience  de  l'entrepreneur. 
27. 

Insolvabilité  de  l'entrepreneur, 
29. 

Interprétation  extenslve,  3  et 
4,  9,  15  et  s.,  45  et  s. 

Interprétation  limitative,  1, 50. 

Libération  (mode  de),  52  et  53. 

Maçons.  2  et  3. 

Maire,  75. 

Maison  à  construire,  3,  44. 

.Ma"açons,  4,  15,  20,  66. 

Malfaçons  nouvelles  dans  la  ré- 
fection, 66. 

Marchés  directs  tx  prix  fait,  2 
et  3,  13  et  14,  49  et  .50,  54  et 
s.,  63  et  g. 

Marché  à  tant  le  mètre,  54,  57 
et  s. 

Matériaux  acceptés  par  l'archi- 
tecte sans  vérification,  32. 

Matériaux  fournis  aux  ouvriers, 
4. 

Matériaux  de  mauvaise  qua- 
lité, 18,  29 

Mat/riaux  de  qualité  Infé- 
rieure à  celle  du  devis,  38. 

Matériaux  de  réfection  de  qua- 
lité supérieure  h  celle  origi- 
nairement convenue. 

Mesures  prév(:ntlve«  rie  la  con- 
tamination, 33. 

Mesure  d'économie,  68  et  s. 

Mo'lIflcatlonH  aux  plans  et  de- 
vis en  cours  d'exécution,  6 
et  8. 

Motlff.  de  Jngement  ou  d'ar- 
rêt, 66. 


Mouvements  du  sol,  10. 

Mur  de  soutènement  Insuffi- 
samment épais,  58  et  s. 

Négligence  de  l'architecte;  20. 

Xéglicence  de  l'entrepreneur, 
32. 

Obligation  de  réfection  Incom- 
bant !■»  l'architecte  ou  à  l'en- 
trepreneur, 63  et  s. 

Ordres  du  propriétaire,  39,  58 
I     et  s. 
I  Ouvrage  complexe,  3. 

Ouvriers  h  la  tâche  et  sous  la 
direction  d'autrui,  4 

Pavage  d'une  église,  46. 

Perte  ou  dégiMdatlon  d'édifice, 
!       15. 

Pièces  de  bois  atteintes  de  ger- 
mes  de  contamination,    32. 

Plan  complet  et  bien  conçu, 
26  et  27. 

Plan  défectueux  :  Y.  Vices  du 
plan. 

Plan  dressé  en  vue  de  l'obten- 
tion d'un  emploi,  74. 

Plan  dressé  par  un  architecte 
et  appliqué  par  un  autre,  16. 

Plan  fourni  gratuitement  par 
l'architecte,  5. 

Plans,  devis  vicieux ,  39,  61 
et  s. 

Plans,  mémoires,  etc..  (resti- 
tution des),  68. 

Plan  non  expressément  com- 
mandé, 75. 

Plan  de  l'architecte  exacte- 
ment suivi,  34. 

Plan  de  l'architecte  non  ob- 
servé par  l'entrepreneur,  8, 
30. 

Plombs  fournis  de  qualité  Infé- 
rieure ù  celle  convenue,  49. 

Point  de  départ,  51. 

Pouvoir  du  juge,  31  et  32,  60, 
65  et  s..  70  et  71. 

Précautions  nécessaii-es  pour 
l'aération,  33. 

Prescription  décennale,  45  et 
s. 

Présomption  légale  de  faute 
contre  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur, 50,  64  et  s.,  64 
et  s. 

Preuve  (charge  de  la),  50  et  s., 
56  et  s. 

Prise  de  possession  effective 
par  la  commune,  51. 

Prix  convenu  (infimité  du),  40. 

Propriétalie  (droits  du),  63 
et  s. 

Protestations    de    l'architecte 

méconnues,  7  et  8,  38. 
(,)ualité  double.  41  et  42, 
Qualité  pour  agir,  28. 

Réception  définitive  des  tra- 
vaux, 41  et  42. 

Recevabilité,  12  et  s.,  20  et  21, 
43,  70. 

Recevabilité  (non-),  22,  39,  48 
et  49,  74  et  75. 

Recours  de  l'architecte  contre 
l'entrepreneur,  20  et  s.,  30. 

Réfections  partielles  Insuffi- 
santes, 63. 

Réfection  en  régie  sous  la  di- 
rection d'unautre  architecte, 
65  et  s. 

Réfection  par  le  plein,  63. 

Responsabilité  encourue,  2  et 
3,  9  et  10,  15  et  s.,  22  et  s., 
59  et  s. 

Responsabilité  non  encourue, 
4  et  3.,  50,  54  et  8. 

Responsabilité  exceptionnelle- 
ment encourue,  5  et  6. 

Responsabilité  partagée,  3,  8, 
31  et  s..  35  et  36,  39,  68  et  s., 
02. 

Responsabilité  totale,  20  et  s., 

64  et  8. 
Responsabilité  de    l'architecte 
seul,  23,  25,  34. 


Responsabilité  de  l'entrepre- 
neur seul,  23,  26,  38. 

Responsabilité  de  l'entrepre- 
neur-archltecte,  41  et  42. 

Responsabilité  in  solidum  de 
l'architecte  et  de  l'entrepre- 
neur, 20  et  21. 

Sentence  arbitrale  acceptée, 
39. 

Serruriers,  2  et  3. 

Services  des  bâtiments  civils  et 
de  la  voirie  réunis,  11. 

Service  des  eaux  entravé,  49. 

Sol  compressible,  10. 

Subvention  ù  la  fabrique  (date 
du  versement  de  la),  51. 

Surcharge  non  prévue  au  de- 
vis, 7  et  8. 

Surveillance  (défaut  de),  20, 
28. 

Surveillance  continue  impossi- 
ble, 7  et  8. 

Tardiveté  de  la  demande,  52 
et  53. 

Traitement  fixe,  6. 

Travaux  communaux,  6,  9  et 
10. 

Travaux  départementaux,  U. 

Travaux  publics,  6  et  s..  25 
et  s. 

Travaux  soumissionnés  en  bloc, 
2  et  3. 


Travaux  soumissionnés  partiel- 
lement, 3. 

Travaux  de  couverture  et  de 
plomberie,  49. 

Trouble  â  la  jouissance  du  fer- 
mier, 65  et  s. 

Tuiles,  67. 

Validité,  12. 

Vices  de  construction,  4,  7  et 
8,  10,  14  et  15,  19  et  20,42 
et  43,  45  et  s.,  51. 

Vices  de  construction  révélés 
postérieurement  à  la  récep- 
tion des  travaux,  48  et  49. 

Vices  d'exécution,  24,  26,  28 
et  s.,  49. 

Vices  et  malfaçons  manifestés 
en  cours  d'exécution,  20. 

Vices  des  plans,  5,  10,  16,  24  et 
25,  34,42,  66. 

Vices  des  plans  aggravés  par 
l'exécution,  37. 

Vices  des  plans  et  devis  con- 
nus de  l'entrepreneur,  36. 

Vices  des  plans  et  devis  con- 
nus du  propriétaire,  62. 

Vices  des  plans  et  vices  d'exé- 
cution, 31  et  s. 

Vices  du  sol  faciles  à  reconnaî- 
tre, 10,  15,  42  et  43,  50. 

Vues  droites  sur  la  propriété 
du  voisin,  44. 


DIVISION 


§  l".  De  la  rexponsahilité  édictée  par  les  art.  1792 
et  2270,  C.  civ. 

I.  Personnes  responsables  en  vertu  de  l'art. 
1792. 

II.  Qui  peut  agir  en  vertu  de  l'art.  1792. 

III.  Faits  entraînaiit  la  responsabilité  de  l'art. 
1792. 

IV.  Durée  de  l'action  en  responsabilité. 

V.  Conditions  d'application  de  l'art.  1792. 

§  2.  Des  droits  et  obligations,  en  général,  des  pro- 
priétaires, architectes  et  entrepreneurs,  dans 
leurs  rapports  respectifs. 


§  1".  De  la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1792 
et  2270,  C.  civ. 

1.  Sur  l'interprétation  limitative  que  comporte 
l'art.  1792  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  1.  —  ... 
et,  sur  ce  point  que  l'étendue  de  la  responsabilité  ne 
figurant  qu'incidemment  dans  le  texte,  où  la  durée 
de  la  responsabilité  est  principalement  déterminée, 
c'est  à  peu  près  uniquement  aux  principes  généraux 
qu'il  y  a  lieu  de  se  référer  à  cet  égard  :  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  V^ahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.),  f.  2, 
n.  2917. 

I.  Personnes  responsables  en  vertu  de  l'art.  1792. 
—  2.  Bien  que  l'art.  1792  vise  exclusivement  les 
architectes  et  entrepreneurs,  il  est  également  appli- 
cable, dans  les  termes  de  l'art.  1799,  aux  maçons, 
charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  qui  passent 
directement  des  marchés  à  prix  fait.  —  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  8G1  ;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  422;  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2918. 

3.  L'art.  1792  s'applique,  notamment,  au  cas  où 
le  propriétaire,  au  lieu  de  traiter  ])Our  un  ouvrage 
complexe,   tel   que  la   construction  d'une  maison. 
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avec  un  entrepreneur  unique,  s'est  adressé  ;i  diffé- 
rents ouvriers,  maçons,  charpentiers,  serruriers,  etc., 
qui  ont  entrepris,  pour  leur  compte  personnel,  la 
confection  de  ce  qui  est  propre  à  leur  métier  indi- 
viduel. En  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
du  surplus  ne  peut  porter  que  sur  les  parties  de 
l'ouvrage,  n'ayant  pas  fait  l'objet  de  marchés  spé- 
ciaux, et  la  responsabilité  de  ces  entrepreneurs 
particuliers  est  alors  restreinte  aux  travaux  qu'ils  ont 
soumissionnés  personnellement.  —  Trib.  conim.  de 
Nantes,  29  août  1891   [Rec.  de  Nantes,  91.  1.  424] 

—  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  861;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Mais,  si  la  responsabilité  décennale,  imposée  à 
raison  des  vices  de  construction  ou  malfaçons,  par 
les  art.  1792  et  1799,  C.  civ.,  s'applique  aux  ouvriers 
qui,  passant  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont 
réputés  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  58),  cette  respon- 
sabilité est  inapplicable  aux  ouvriers  qui,  exécutant 
certains  travaux  seulement  à  la  tâche,  travaillent 
sous  la  direction  d'autrui  et  avec  des  matériaux  à 
eux  fournis.  —  Rennes,  18  juill.  1882  [S.  83.  2. 
248,  P.  83.  1.  1236]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792, 
n.  55  et  56. 

5.  Encore  faut-il  aussi,  pour  que  l'art.  1792  puisse 
être  invoqué  contre  l'achitecte,  que  celui-ci  soit  un 
véritable  locateur  d'ouvrage,  dans  les  termes  de  cet 
article;  or,  tel  ne  serait  pas  le  cas,  si  l'architecte  avait 
fourni  le  plan  gratuitement,  le  gratifiant  n'étant  pas 
tenu  à  garantie;  toutefois,  sa  responsabilité  pourrait 
se  trouver  engagée,  si,  en  établissant  son  plan,  il 
avait  commis  une  faute  lourde  assimilable  au  dol. 

—  Alger,  25  janv.  1893  [Gaz.  Pal,  93.  2,  Suppl, 
p.  36]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2920. 

6.  L'architecte  municipal,  qui  touche  un  traite- 
ment fixe,  et  non  une  rétribution  proportionnelle 
aux  travaux  confiés  à  sa  direction,  n'est  responsable 
que  de  sa  faute  lourde.  —  Spécialement,  il  ne  sau- 
rait, en  l'absence  de  toute  faute  lourde,  être  déclaré 
responsable  envers  une  ville,  à  raison  d'un  examen 
insuffisant  du  décompte  qu'il  avait  mission  de  véri- 
fier et  de  l'approbation  qu'il  aurait  donnée  à  cer- 
taines modifications  apportées  à  un  devis  en  cours 
d'exécution.  —  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1891  [S.  et 
P.  93.  3.  108,  D.  p.  93.  5.  612]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1792,  n.  43. 

7.  L'architecte  départemental  a  également  une  res- 
ponsabilité inférieure  à  celle  du  droit  commun,  si, 
dans  les  conditions  où  il  a  été  chargé  de  diriger  cer- 
tains travaux,  il  ne  pouvait  pas  exercer  une  surveil- 
lance continue,  et  si  les  désordres,  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  les  constructions,  ne  proviennent  pas 
des  vices  du  plan,  mais  ont  eu  pour  cause...  d'une 
part,  l'emploi  de  bois  de  mauvaise  qualité,  mis  en 
oeuvre  par  l'entrepreneur  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'architecte...  et,  d'autre  part,  la  sur- 
charge provenant  d'un  ouvrage  non  prévu  au  devis, 
et  dont  l'établissement  avait  été  ordonné  par  l'ad- 
ministration, en  cours  des  travaux,  nonobstant  les 
observations  de  l'architecte.  —  Cons.  d'Etat,  24 
mars  1893  [D.  p.  94.  3.  44] 

8.  Dans  ces  circonstances,  les  frais  de  réparation 
doivent  être  supportés,  partie  par  l'entrepreneur,  et 
partie  par  le  département.  —  Même  arrêt. 

9.  La  responsabilité  incombant  à  l'architecte 
s'applique  à  tous  ceux  qui  en  exercent  les  fonctions. 

—  Ainsi,  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 


qui,  en  se  chargeant  d'un  travail  public  communal, 
n'a  pas  agi  en  sa  qualité  de  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  7  fructidor  an  XII,  mais  qixia  dirigé  les 
travaux  sans  autorisation  de  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques, et  qui,  d'ailleurs,  a  signé  le  devis  et  le 
cahier  des  charges  en  qualité  d'architecte,  reste 
soumis  envers  la  commune  à  la  responsabilité  in- 
combant aux  architectes  en  vertu  du  droit  commun. 
—  Cons.  d'Etat,  7  juill.  1899  [S.  et  P.  1901.  3. 
141]  — 'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  45,  et,  in- 
frà,  n.  41  et  42.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  427;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  t.  2,  n.  2923. 

10.  Spécialement,  au  cas  où  des  mouvements  qui 
se  sont  produits  dans  les  constructions,  sont  dus  à  la 
nature  compressible  du  sol,  dont  l'architecte  n'a  pas 
tenu  un  compte  suffisant  dans  la  rédaction  du  plan 
des  ouvrages,  il  doit  en  être  déclaré  responsable,  et 
il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  réparations  dont 
l'exécution  est  devenue  indispensable.  —  Même  ar- 
rêt. 

11.  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  passi- 
ble de  la  responsabilité  décennale,  édictée  par  le 
Code  civil  contre  les  architectes,  l'agent-voyer  en 
chef  d'un  département,  qui  a  exécuté,  avec  les 
agents  placés  sous  ses  ordres,  certains  travaux  pour  le 
compte  du  département,  alors  que,  dans  ce  départe- 
ment, le  service  des  bâtiments  civils  avait  été  réuni 
à  celui  de  la  voirie,  et  que  l'agent-voyer  en  chef  avait 
été  chargé,  d'une  façon  générale,  de  procéder  avec 
son  personnel  aux  travaux  de  la  nature  de  ceux 
qu'il  a  exécutés.  —  Cons.  d'Etat,  26  juin  1896  [S. 
et  P.  98.  3.  88]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1792, 
n.  43  et  s. 

II.  Qui  peut  exercer  V action  en  responsabilité.  — 
12.  L'action  en  responsabilité  appartient,  non  seu- 
lement au  maître,  mais  à  ses  héritiers  et  à  ses 
créanciers,  —  Elle  est  sueceptible  d'ailleurs  d'être 
cédée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  62.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  427;  Baudrv-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.'2925. 

13.  L'action  en  responsabilité  appartient  égale- 
ment à  l'acquéreur  de  l'immeuble,  qui,  étant  l'ayant 
droit  du  vendeur  pour  tous  les  droits  qui  sont  atta- 
chés à  la  construction  vendue,  succède  à  celui-ci 
dans  toutes  les  actions,  mêmes  mobilières,  qni  ont 
pour  objet  la  poursuite  de  ces  droits.  —  Cass.  Bel- 
gique, 8  juill.  1886  [D.  p.  88.  2.  5]  —  V.  Ç.  civ. 
annoté,  art.  1792,  n.  62. 

14.  En  conséquence,  l'action,  que  l'art.  1792,  C.  civ., 
accorde  au  maître  contre  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur, si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie,  par  suite  d'un  vice  de  construction, 
passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur,  et  ce,  encore 
bien  que  l'acte  de  vente  ne  renferme  aucune  clause 
relative  à  cette  cession  d'action.  —  ilême  arrêt. 

III.  Faits  entraînant  la  responsabilité  édictée 
par  Vart.  1792.  —  15.  L'art.  1792  ne  vise  que  deux 
catégories  de  faits  entraînant  la  responsabilité  des 
architectes  et  des  entrepreneurs,  savoir  :  les  vices  de 
construction  et  les  vices  du  sol.  On  admet  néan- 
moins que  cet  article,  bien  qu'il  ne  prévoye  expres- 
sément que  la  perte  ou  la  dégradation  de  l'édifice, 
est  également  applicable  dans  tous  les  cas  où  les 
fautes  professionnelles  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur ont  compromis  la  conservation  de  l'édifice, 
et,  i)ar  suite,  qu'il  peut  s'appliquer  parfois  à  de  sim- 
ples malfaçons.  —  V.  sur  cette  question  controver- 
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sée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  46  et  s.  —  Adde, 
sous  ce  dernier  sens  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2°  odit.),  t.  2,  n.  2926. 

16.  Quand  l'architecte  a,  tout  à  la  fois,  fourni  le 
plan  et  dirigé  l'exécution  des  travaux^  il  est  respon- 
sable de  la  destruction  totale  ou  partielle  de  l'éditice 
résultant  de  la  manière  dont  cet  editice  a  été  cons 
truit.  —  C'est  ainsi  qu'il  est  responsable,  soit  des 
vices  du  plan  qu'il  a  dressé...  —  Trib.  de  Versailles, 
12  mars  1896  [Journ.  La  Loi,  du  .SI  mars  1896]  — 
Trib.  de  Limoges, 8  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  285] 
—  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  854;  Hue, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  426;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2'  édit.).  t.  2,  n.'2927;  notre  Rép.  gén. 
alplt.  du  dr.fr.,  v°  Architecte,  n.  212]  —  Sur  ce 
point  que  l'architecte,  qui  a  dirig<^  les  travaux,  eu 
suivant  le  plan  dressé  par  un  autre  architecte,  ou 
même  par  le  propriéraire,  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable des  vices  de  ce  plan  qu'il  s'est  ainsi  ap- 
proprié :  V.  Cass.,  16  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1. 
350,  D.  P.  90.  1.488]  —  Sic,  Frémy-Ligueville  et 
Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bâtiments  (3®  édit.), 
t.  1",  n.  96  et  101;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  850; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  VfC.  cit. 

17.  ...  Soit  des  vices  du  sol,  alors  du  moins  qu'un 
examen  attentif  lui  eût  permis  de  constater  ces  vi- 
ces... —  Cons.  d'Etat,  2  juill.  1897  [D.  p.  98.  3. 
93]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1792,  n.  22,  et,  infrà, 
n.  42.  —  Adde,  Guillouard,©;;.  cit.,  t.  2,  n.  849;  Hue, 
"p.  et  hc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.  ...  et.  en  ce  sens,  qu'un  architecte  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  de  glissements  du  ter- 
rain qui  se  sont  produits  après  le  commencement  et 
durant  l'exécution  des  travaux,  s'il  n'est  pas  établi 
que  l'architecte  se  soit  spécialement  engagé,  vis-à-vis 
du  pro|iriétaire,  à  assurer  la  consolidation  générale 
de  la  construction  contre  les  mouvements  du  sol  : 
Paris,  17  nov.  1893  [D.  p.  94.  2,  522] 

18.  ...  Soit  de  l'emploi  de  matériaux  de  mauvaise 
qualité...  —  Trib.  de  Limoges,  8  nov.  1899,  pré- 
cité. 

19.  ...Soit  enfin  des  défauts  de  construction.  — 
Cass.,  10  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  125,  D.  p.  98. 
1.  367]  —  Cons.  d'Etat.  2  juill.  1897  [D.  p.  98.  3. 
93]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  122.  —  Adde, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  849  ;  Baudi^v-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

20.  Ainsi,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  des 
malf'çons  et  vices  de  la  construction  faite  par  l'en- 
trepreneur, et  condamné  à  supporter  la  totalité  des 
frais  de  leur  réparation,  sauf  recours  contre  ce  der- 
nier, l'architecte  qui  a  accepté  de  dresser  les  plans 
de  la  construction  et  de  surveiller  les  travaux,  et 
dont  le  défaut  de  surveillance  et  la  négligence  dans 
l'exécution  de  son  mandat  ont  été  la  cause  des  vices 
et  malfaçons  qui  se  sont  manifestés  dans  la  con- 
struction avant  son  complet  achèvement  ;  car  la  faute 
de  l'architecte  a  ainsi  entraîné  tout  le  dommage 
dont  se  plaint  le  propriétaire.  —  Cass.,  10  juin  1898 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  ari.  1792,  n.  77  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.  j,  t.  2,  n.  2929. 

21.  Mais  l'architecte,  responsable /'n  «oZifiwm  avec 
l'entrepreneur,  à  raison  d'un  défaut  de  surveillance, 
peut  exercer  un  recours  contre  celui-ci.  —  Douai, 
31  juill.  1897  [D.  e.  99.  2.  11]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  dv.  annoté,  art.  1792,  n.  71  et  8. 

22.  II  en  est  autrement  toutefois,  lorsque  l'archi- 


tecte a  commis  personnellement  des  fautes  qui  sont 
reconnues  lui  être  imputables.  —  Même  arrêt. 

23.  Eu  l'absence  d'une  faute  commune  commise 
par  l'architecte  et  l'entrepreneur  dans  le  plan  et 
l'exécution  des  travaux,  il  n'existe  aucune  solidarité 
entre  eux  ;  chacun  d'eux,  ne  répond  alors,  que  des 
fautes  qui  lui  sont  personnellement  imputables.  — 
Trib.  de  Limoges,  8  nov.  1899,  précité.  —  V.  C'. 
civ.  annoté,  art.  1792,  n.  71  et  72...  et,  pour  le  cas 
où  il  y  a  eu  faute  commune  :  infrà,  n.  31  et  s. 

24.  Si  l'architecte  a  seulement  dressé  les  plans,  il 
ne  répond  que  des  vices  de  ces  plans,  mais  non  des 
défauts  de  1  exécution  qu'il  n'avait  pas  été  chargé 
de  surveiller  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1792,  u.  65 
et  s.  —  Adde,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  et  loc.  cit 

25.  En  matière  de  travaux  publics,  si  les  malfa- 
çons proviennent  d'un  vice  du  plan,  l'architecte  seul 
doit  en  supporter  les  conséquences.  —  Cons.  d'Etat, 
12  nov.  1886  \_Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d' Etat,  188Q, 
p.  752]  ;  23  janv.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  10,  D.  p. 
93.  3.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  63. 

26.  Si,  au  contraire,  les  malfaçons  provienueut 
d'uue  mauvaise  exécution  de  l'ouvrage,  sans  qu'au- 
cune critique  puisse  être  relevée  contre  le  plan  de 
l'architecte,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  reste 
seule  en  jeu.  —  Cons.  d'Etat,  2  juill.  1897,  précité. 

—  V.    C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  63  et  64.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  op.  et  loc.  cit. 

—  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  427. 

27.  Plus  explicitement,  en  matière  de  travaux 
publics,  l'architecte  chargé  de  la  direction  des 
travaux  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  défec- 
tuosités de  ces  travaux,  si  les  plans  par  lui  fournis 
étaient  bien  conçus  et  contenaient  toutes  les  indi- 
cations nécessaires,  et  si  les  défectuosités  relevées 
sont  dues  uniquement  à  l'inexpérience  de  l'entrepre- 
neur et  à  la  mauvaise  exécution  des  travaux.  —  Cons. 
d'Etat,  17  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  110,  D.  p.  99. 
5.  716] 

28.  La  circonstance  que  l'architecte  aurait  exercé 
une  surveillance  insuffisante  n'exclut  pas  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur,  le  maître  de  l'ouvrage 
ayant  seul  qualité  pour  en  faire  grief  à  l'architecte. 

—  Même  ariêt. 

29.  L'emploi,  par  l'entrepreneur^  de  matériaux  de 
mauvaise  qualité  n'entraîne  donc  que  subsidiaire- 
ment  la  responsabilité  de  l'architecte,  qui  ne  peut 
être  actionné  en  responsabilité  qu'à  raison  de  la  sur- 
veillance insuffisante  qu'il  aurait  exercée,  et  seule- 
ment si  l'entrepreneur  est  insolvable.  —  Cons. d'Etat, 
23  déc.  1892,  cité  par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
0^;.  d<.  (2'=édit.),  L  2,  n.  2928. 

30.  En  tout  cas,  l'architecte,  condamné  pour  des 
malfaçons  commises  par  l'entrepreneur  de  travaux 
dont  il  avait  la  direction,  et  contraires  au  plan  qu'il 
a  dressé,  a  un  recours  contre  l'entrepreneur  :  ce  der- 
nier est,  en  effet,  le  véritable  auteur  du  dommage. 

—  V.  suprà,  n.  20. 

31.  Au  cas  où  les  malfaçons  sont  dues,  à  la  fois, 
à  un  vice  du  ()lan  et  à  une  exécution  reconnue  dé- 
fectueuse, la  responsabilité  se  i)artage  entre  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur,  dans  la  proportion  qui  sem- 
ble équitable  au  juge.  —  Cons.  d'Etat,  23  janv. 
1886  [Rec.  des  arrHadu  Cons.  d'Etat,  1885,  p.  97]: 
11  mars  1892  [Idem,  1892,  p.  277];  24  avr.  1896 
[8.  et  P.  98.  3.  63,  D.  p.  97.  3.  49] 

32.  Spécialement,  lorsque  des  pièces  de  bois  em- 
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ployées  dans  la  construction  d'un  édifice  communal 
ont  été  mises  en  œuvre  par  l'entrepreneur,  bien 
qu'elles  fussent  déjà  atteintes  de  germes  de  conta- 
mination, et  sans  que  l'entrepreneur  ait  pris  aucune 
mesure  propre  à  lui  faire  reconnaître  l'existence  de 
ce  vice,  et  lorsque,  de  son  côté,  l'arcliitecte  a  man- 
qué de  surveillance  en  acceptant  les  bois  sans  véri- 
fication préalable,  une  part  des  frais  entraînés  par 
la  réfection  qu'a  nécessitée  l'emploi  de  ces  pièces 
de  bois,  doit  être  mise  à  lacbarge  de  chacun  d'eux. 

—  Cons.  d'Etat,  2  juill.  1897  [D.  r.  98.  3.  93] 

33.  Mais  une  part  de  ces  frais  doit  aussi  être 
laissée  à  la  charge  de  la  commune,  dans  le  cas  où 
celle-ci  s'est  refusée  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires à  l'aération  des  bois  contaminés,  et  a  négligé 
de  remédier  immédiatement  aux  dommages  causés 
par  la  contamination.  —  Même  arrêt. 

34.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'entre- 
preneur, il  n'encourt,  en  principe,  aucune  responsa- 
bilité, lorsque,  placé  sous  les  ordres  de  l'architecte, 
il  s'est  conformé  au  plan  de  celui-ci,  même  si  ce 
plan  était  défectueux.  L'architecte  seul  doit  s'im- 
puter les  défectuosités  qui,  par  suite  des  vices  du 
plan,  se  sont  produites  dans  la  construction.  —  Tel 
est  le  cas,  notamment,  lorsque  la  construction  empiète 
sur  la  propriété  voisine.  —  Trib.  de  Versailles,  12 
mars  1896  [Journ.  La  Loi,  du  31  mars  1896]  — 
V .  aussi,  Trib.  de  Bruxelles,  27  mars  1895  [^Pasicr., 
•95.  2.  236]  —  ...  et,  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1792,  n.  65  —  Acide,  Baudrj-Lacantinerie  et 
Wahl,  02).  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2930. 

35.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  et  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  serait  engagée,  s'il  avait 
reconnu  le  vice  du  plan  ...  —  Trib.  de  Bruxelles, 
27  mars  1895,  précité.  — V.  C.  civ.  amioté, art.  1792, 
n.  83. 

36. ...  Et  surtout,  si  le  vice  provenait  d'une  faute 
grossière,  et  telle,  qu'un  entrepreneur  expérimenté 
aurait  dû  refuser  d'exécuter  les  travaux.  —  Trib. 
de  Versailles,  14  févr.  1895  IMonit.  judic.  de  Lyon, 
du  27  avr.  1895] 

37.  D'ailleurs,  l'entrepreneur,  qui  aggrave  les 
inconvénients  résultant  du  plan  de  l'architecte,  par 
la  façon  dont  il  l'exécute,  commet  également  une 
faute  engageant  sa  responsabilité.  —  Trib.  de 
Limoges,  8  nov.  1895  [D.  p.  1900.  2.  285] 

38.  A  plus  forte  raison,  l'entrepreneur  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsque, 
nonobstant  les  protestations  réitérées  de  1  architecte, 
il  emploie  des  matériaux  de  qualité  notablement  in- 
férieure à  celle  indiquée  au  devis.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  63. 

39.  La  responsabilité  incombant  en  ce  cas  à  l'en- 
trepreneur n'exclut  pas  celle  de  l'architecte,  qui 
répond  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  em- 
ployés, et  sa  responsabilité  n'est  couverte...  ni  par  les 
ordres  du  propriétaire  (V.  infrà,  n.  59  et  s.)...  ni  par 
ses  protestations  personnelles,  alors  que,  en  acceptant 
une  sentence  arbitrale  qui  a  déclaré  suffisantes  les 
fournitures  des  matériaux  faites  par  l'entrepreneur, 
il  a  eu  le  tort  de  laisser  supposer  au  propriétaire 
que  cette  décision  n'était  pas  incompatible  avec  une 
bonne  exécution  des  travaux.  —  Même  jugement. 

—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édif.),  t.  2,  n.  2827,  in  fine. 

40.  Le  fait  que  l'entreiireneur  travaille  à  bas  prix 
n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître,  ni  même  à 
atténuer  sa  responsabilité.  —  Lyon,  9  mai  1895 
^Monit.  judic.  de  Lyon,  du  25  juin  1895] 


41.  Il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'attacher  à  la  qualité  qu'a  pu  prendre  la  personne 
chargée  des  travaux  par  elle  entrepris,  et  que  l'en- 
trepreneur particulier,  qui  assume  les  fonctions  d'ar- 
chitecte, en  établissant  les  plans  et  devis  de  ces 
travaux,  se  soumet,  par  là  même,  à  la  responsabilité 
incombant  à  l'architecte.  —  Ainsi,  l'entrepreneur 
de  maçonnerie,  qui  a  dressé  les  plans  et  devis  d'un 
ouvrage,  puis  procédé  à  la  réception  définitive, 
doit  être  considéré  comme  ayant  rempli  les  fonctions 
d'architecte.  —  Cons.  d'Etat,  2  févr.  1894  [S.  et  P. 
96.  3,  6]  — V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
1792,  n.  58.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
u}).  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2934  ...  et,  comme  appli- 
cation suprà,  n.  9,  et,  infrà,  n.  73. 

42.  En  ce  cas,  l'entrepreneur  est  tenu,  non  seule- 
ment des  vices  du  plan  et  des  vices  de  construction, 
mais  aussi  des  vices  du  sol,  s'ils  étaient  faciles  à 
reconnaître.  —  Trib.  comm.  de  Nantes,  29  août  1891 
\_Rec.  de  Nantes,  91.  1.424]  —  »S'<c,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  17. 

43.  Le  maître,  obligé  d'indemniser  un  voisin  ou 
de  moditier  la  construction,  à  raison  de  ce  que  cette 
construction,  par  la  manière  dont  elle  a  été  réalisée, 
a  causé  un  préjudice  au  voisin,  ou  à  raison  des  vices 
du  sol  ou  de  la  construction,  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur, 
suivant  le  cas.  — Il  en  estaiu.si,  notamment,  quand 
l'établissement  d'une  citerne,  dans  des  conditions 
reconnues  défectueuses,  a  donné  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  du  voisin...  —  Cass.,  7  nov. 
1887  [D.  r.  88.  1.  201] 

44.  ...  Ou  encore,  quand  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur, chargés  de  la  construction  d'une  maison, 
y  ont  pratiqué  à  tort  des  vues  droites  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

—  Trib.  de  la  Seine,  22  nov.  1898  [Journ.  Le  Droit, 
du  22  janv.  1899] 

IV.  Durée  de  l'action  en  responsabilité.  - —  45.  L'art. 
1792  doit  être  combiné  avec  l'art.  2270,  aux  termes 
duquel  :  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entre- 
preneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ou- 
vrages qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  ».  Quoique  l'art. 
1792  parle  uniquement  de  la  construction  d'im  édi- 
fice, il  faut  l'étendre  à  tous  les  gros  ouvrages  faits  à 
un  immeuble...  —  Cass.,  14  juin  1898  [S.  et  P. 
1901.  1.  318,  D.  p.  98.  1.  526]  — Comp.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1792,  n.  29.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt  pré- 
cité :  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  427;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2944 
et  s. 

46.  ...  Spécialement,  au  pavage  d'une  église,  — 
Trib.  de  Liège,  26  mars  1876  [Belg.  judic,  1876, 
p.  649] 

47.  11  faut  décider  de  même,  pour  les  construc- 
tions et  gros  ouvrages  relatifs  à  des  immeubles  au- 
tres qu'un  édifice...  comme,  par  exemple,  à  un  che- 
min, un  i)ont,  une  digue.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

48.  Un  entrei)reneur  ne  saurait,  pour  se  dégager 
de  toute  responsabilité,  exciper  de  la  réception  des 
travaux,  lorsqu'il  s'agit  de  gros  œuvies  dont  les  vi- 
ces n'avaient  pu  être  connus  lors  de  la  réception. 

—  Cass.,  14  juin  1898,  précité.  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  relativement  à  l'effet  de  la 
réception  des  travaux  :  C.  civ.  annoté,  art.  1792, 
n.  7  et  s.  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2946;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  416. 
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49.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  en- 
trepreneur ayant  exécuté,  en  cette  qualité  et  à  for- 
fait, les  travaux  de  couverture  et  de  plomberie  d'une 
maison,  il  vient  ù  être  reconnu,  postérieuremeat  à 
la  réception  de  ces  travaux  constituant  de  gros 
œavres,  que  les  plombs  fournis  n'étaient  pas  dans 
les  conditions  arrêtées  entre  les  parties...  que  leur 
défectuosité  avait  causé  une  quantité  de  fuites  et 
une  gêne  considérable  pour  le  service  des  eaux...  et 
que,  en  raison  de  cette  situation,  les  colonnes  mon- 
tantes avaient  dû  être  remplacées.  —  Même  arrêt. 

50.  D'après  la  dernière  jurisprudence,  l'art.  1792, 
C.  civ.,  édictant  la  responsabilité  décennale  de  l'en- 
trepreneur ou  de  l'architecte  d'un  édifice  construit 
à  prix  fait,  et  qui  vient  à  périr,  en  tout  ou  en  partie, 
par  vice  de  construction  ou  vice  du  sol,  édicté,  dans 
le  cas  qu'il  prévoit,  une  présomption  de  faute  contre 
l'entrepreneur  ou  l'architecte.  En  dehors  du  cas  visé 
par  l'art.  1792,  la  présomption  légale  de  faute  édic- 
tée par  cet  article  cesse  de  s'appliquer  :  l'architecte 
ou  l'entrepreneur  n'est  alors  responsable,  que  si  une 
faute  est  prouvée  contre  lui.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
ait.  1792,  n.  27  et  s. 

51.  La  prescription  décennale  de  la  garantie  due 
par  un  entrepreneur,  à  raison  de  vices  dans  la  con- 
struction d'une  église  paroissiale,  court  du  jour  de 
la  prise  de  possession  effective  de  l'église  par  la 
commune,  et  non  de  celui  où  la  commune  a  versé  à 
la  fabrique  le  solde  de  sa  subvention.  —  Cons. 
d'Etat,  31  mai  1895  [S.  et  P.  97.  3.  96,  D.  p.  96.  3. 
67]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ. 
arinoté,  art.  1792,  n.  101  et  s.  ...  et,  plus  spéciale- 
ment, en  matière  de  travaux  publics  :  n.  113  et  s. 

52.  L'expiration  du  délai  de  dix  ans,  édicté  par 
les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  constituant  pour  les 
architectes  et  entrepreneurs  \m  mode  de  libération, 
c'est  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  qui  invoque 
cette  prescription  à  en  rapporter  la  preuve,  en  éta- 
blissant, à  rencontre  du  propriétaire,  la  tardiveté  de 
la  réclamation  de  celui-ci.  —  Cass.  17  févr.  1896 
[S.  et  P.  1900.  1.  127,  D.  p.  96.  1.  176] 

53.  Vainement  l'architecte  soutiendrait  qu'il  n'a, 
en  ce  qui  le  concerne,  aucune  preuve  à  faire,  et  qu'il 
incombe  au  ] propriétaire,  demandeur  principal,  d'é- 
tablir, à  la  fois,  et  les  vices  de  construction,  et  la 
non-expiration  du  délai  pendant  lequel  l'architecte 
devait  le  garantir  de  ces  vices.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  20  et  s. 

V.  Conditions  d^ application  de  Vart.  1792.  —  54. 
L'art.  1792,  C.  civ.,  qui  établit  une  présomption 
de  faute  contre  les  entrepreneurs,  ne  régit  que  les 
travaux  effectués  à  foi-fait  moyennant  un  prix  uni- 
que et  fixé  d'avance,  et  non  les  travaux  à  tant  le 
mètre,  dont  le  montant  ne  peut  être  connu  qu'a- 
près leur  achèvement  et  leur  vérification.  —  Gre- 
noble, 28  mars  1900  [D.  p.  1900.  2.  431]  -  V. 
sur  cotte  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1792,  n.  29  et  s.  —  Adde,  conf.,'  Baudry-Lacanti- 
nerieetWahl,o;j.ci<.  (20  édif.),  t.  2,  n.  2955  et  s... 
et,  en  sens  contraire  :  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.  123. 

55.  Plus  généralement,  l'art.  1792,  est  inappli- 
cabh;  au  cas  oii  les  travaux  ont  été  exécutés  sans 
prix  fait.  —  Trib.  de  Limoges,  8  nov.  1899  [D. 
p.  1900.  2.  285] 

56.  Kn  conséquence,  le  propriétaire,  qui,  dans 
ce  cas,  agit  en  responsabilité  contre  l'architecte  ou 
l'entrepreneur,  est  tenu,  conformément  au  droit 
commun,  d'établir  l'existence  de  la  faute  qu'il  allè- 
gue. —  Même  jugement.  —  Sur  la  charge  de  la 


preuve  pour  l'application  de  l'art.  1792  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1792,  n.  20  et  s. 

57  Spécialement,  lorsque  la  construction  d'un 
mur  de  soutènement  a  été  entreprise  à  raison  de  tant 
par  mètre  cube,  comme  cet  engagement  est  exclusif 
d'un  forfait  et  étranger  aux  prévisions  de  l'art.  1792, 
C.  civ.,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  ne  peut 
être  engagée  que  conformément  au  droit  commun 
(c'est-à-dire,  s'il  est  justifié  d'une  faute  de  l'entrepre- 
neur), et  par  application  des  art.  1382  et  s.,C.  civ. — 
Grenoble,  28  mars  1900,  précité. 

58.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire a,  pour  une  raison  d'économie,  empêché  l'en- 
trepreneur de  donner  au  mur  une  épaisseur  suffisante 
pour  en  assurer  la  solidité,  et  où^  hors  la  présence 
de  l'entrepreneur,  il  a  fait  boucher  les  barbacanes 
ménagées  dans  le  mur  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux^  si  plus  tard  le  mur  vient  à  s'écrouler  et 
qu'il  résulte  des  constatations  légalement  faites,  que 
l'écroulement  du  mur  paraît  être  la  conséquence  de 
la  pression  de  l'eau  retenue  par  le  mur,  il  y  a  lieu 
d'imputer  cet  écroulement  à  la  faute  du  propriétaire 
lui-même .  —  Même  arrêt. 

59.  Néanmoins,  l'entrepreneur  ne  saurait  être 
déclaré  exempt  de  faute,  puisque,  de  son  côté,  il  a 
eu  le  tort  de  s'être  laissé  imposer  une  construc- 
tion vicieuse  et  d'avoir  obéi  à  des  instructions 
contraires  aux  règles  de  l'art.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1792,  n.  84  et  s.,  et,  suprà, 
n,  39. 

60.  En  conséquence,  l'entrepreneur  peut  être 
condamné  à  payer  au  propriétaire  une  quote-part 
des  dommages,  qu'il  appartient  au  juge  d'arbitrer. 
Même  arrêt. 

61.  Il  ne  suffit  pas,  pour  permettre  au  juge  d'é- 
carter l'application  de  l'art.  1792,  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  construction  à  prix  fait,  que  l'architecte,  ou 
l'entrepreneur,  se  borne  à  établir  qu'il  a  suivi  les 
plans,  devis  et  instructions  du  propriétaire.  L'ar- 
chitecte, ou  l'entrepreneur,  doit  se  refuser  de  faire 
exécuter  ou  d'exécuter,  dans  des  conditions  de  na- 
ture à  compromettre  la  solidité  de  l'édifice,  les  tra- 
vaux qui  lui  sont  proposés,  sous  peine  d'encourir  la 
responsabilité  édictée  par  l'art,  1792.  —  Trib.  de 
Chambéry,  7  févr.  1889  [Fr.  judic,  1889,  p.  121] 
—  Lyon"  9  mai  1895  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  du 
25  juin  1895]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  84 
et  s.,  et,  suprà,  n.  39.  —  Adde,  Freissingea,  Res- 
ponsab.  des  architectes,  n.  106,  Pezons,  Devis  et 
marchés,  n.  84  et  85  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,n.  2950. 

62.  Mais  il  n'y  a  pas  responsabilité  complète 
de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ;  une  part  de 
la  responsabilité  peut  être  laissée  à  la  charge  du 
maître,  quand  celui-ci  a  pertinemment  connu  les 
dangers  à  redouter,  et  a,  néanmoins,  ordonné  de  pas- 
ser outre.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  5  avr,  1892 
[Journ.  La  Loi,  du  13  mai  1892]  —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  1792,  n.  96  et  s,  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Des  droits  et  obligations,  en  général,  des  proprié- 
taires, architectes  et  entrepreneurs,  dans  leurs  rap- 
ports respectifs. 

63.  Lorsque  des  travaux  défectueux  exécutés  à 
forfait  ont  dû  être  réparés  partiellement,  mais  que 
les  réfections  sont  reconnues  insuffisantes  pour  as- 
surer une  construction  en  tous  points  conforme  aux 
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conditions  du  cahier  des  charges,  le  propriétaire  est 
en  droit  d'exiger  la  démolition  de  l'ouvrage  et  sa  ré- 
fection par  le  plein.  —  Douai,  31  juill.  1897  [D.  p. 
99.  2.  211]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1792,  n.  120 
et  121.  —  Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  10,  n.  427;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2, 
n.  29.37. 

64.  Si,  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  d'un 
édifice  construit  à  prix  fait,  l'art.  1792  établit, 
à  la  charge  des  architectes  ou  entrepreneurs,  une 
présomption  de  faute  qui  ne  peut  être  écartée  que 
par  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événement  de 
force  majeure  et  qui  les  obligea  réparer  tout  le  dora- 
mage  résultant  de  leur  fait,  ces  architectes  ou  entre- 
preneurs ne  sont  obligés,  cependant,  que  dans  la 
mesure  prévue  par  l'art.  1151,  suprà,  c'est-à-dire, 
qu'ils  sont  tenus  seulement  de  réparer  le  dommage 
qui  est  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention.  —  Cass.,  14  nov.  1900  [S.  et 
P.  1902.1.  265,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901. 
1.  153J 

65.  Spécialement,  lorsque  des  bâtiments  de  ferme, 
construits  à  prix  fait  par  un  entrepreneur  sous  la 
direction  d'un  architecte,  ont  présenté  des  défectuo- 
sités telles,  qu'il  a  été  ordonné  par  justice  que  ces 
bâtiments  seraient  démolis  et  reconstruits  aux  frais 
et  risques  de  ces  derniers  mais  sous  la  direction  d'un 
autre  architecte  commis  à  cet  effet,  et  lorsque  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  primitifs  sont  restés  étran- 
gers à  cette  réfection,  laquelle  a  eu  lieu  en  régie, 
les  juges  du  fait  peuvent  se  refuser  à  comprendre, 
dans  le  compte  des  frais  de  réfection  qui  doivent 
être  supportés  par  l'entrepreneur  ou  l'architecte 
primitifs,  l'indemnité  due  au  fermier  pour  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  depuis  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  réfection.  —  Même  arrêt. 

66.  II  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  juges  mo- 
tivent leur  refus  sur  ce  que  le  dommage  subi  par 
le  fermier  provient,  non  d'un  vice  du  plan  primitif 
ou  de  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur  dans 
l'exécution  du  premier  travail,  mais  de  malfaçons 
nouvelles,  commises  dans  le  travail  de  réfection  de 
la  toiture,  et  imputables,  soit  à  l'architecte  commis 
qui  a  dirigé  le  travail,  soit  aux  constructeurs  qui 
l'ont  exécuté.  —   Même  arrêt. 

67.  Pareillement,  les  juges  du  fait  peuvent  reje- 
ter du  compte  des  frais  de  réfection  le  prix  de  tuiles 
d'une  qualité  supérieure,  que  l'architecte,  chargé  des 
travaux  effectués  en  régie,  a  substituées  à  celles  pri- 
mitivementfournies  par  l'entrepreneur  dans  les  con- 
ditions de  son  marché,  si  les  juges  fondent  leur  dé- 
cision sur  ce  que  les  tuiles  précédemment  employées 
étaient  convenables,  etque  leur  remplacement  n'était 
d'aucune  utilité  pour  remédier  aux  défectuosités  de 
la  construction    —  Même  arrêt. 

68.  En  statuant  ainsi,  par  une  appréciation  des 
faits  et  documents  de  la  cause  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Cour  de  cassation  de  reviser,  les  juges  du 
fond  ne  violent,  ni  l'art.  1792  ni  aucun  autre  texte 
de  loi.  —  Même  arrêt. 

69.  L'architecte,  une  fois  qu'il  a  été  payé  de  ses 
honoraires,  doit  restituer  les  plans,  mémoires  et  au- 
tres documents  appai  tenant  au  maître  de  l'ouvrage. 


—  Trib.  de  la  Seine,  19  juill.  1893  [Gaz.  Pal.,  94. 
1,  Suppl.y\).  6]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1792,  n.  132. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,   t.  10,  n.  418. 

70.  Quand  les  parties  ont  fixé,  à  l'avance  et  d'un 
commun  accord,  le  montant  des  honoraires  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur,  ceux-ci  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  réclamer  les  honoraires  stipu- 
lés. —  Toutefois,  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire  du  maître  de  l'ouvrage,  on  re- 
connaît aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire  les 
honoraires  convenus,  dès  lors  qu'ils  paraissent 
manifestement  exagérés.  —  Même  jugement.  — 
CoHtrà,  Baudry - Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2'  édit.),  t.  2,  n.  2974.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  1986. 

71.  Mais  dans  le  cas,  assez  fréquent  d'ailleurs, 
où  la  convention  est  muette  sur  le  quantum  des  ho- 
noraires, il  appartient  aux  tribunaux  de  les  régler, 
comme  ceux  de  tout  mandat,  de  tout  louage  d'ou- 
vrage ou  d'industrie,  eu  égard  aux  travaux  opérés  et 
aux  services  rendus  au  maître  de  l'ouvrage.  —  Trib. 
de  Lvon,  11  févr.  1897  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  an 
9  jain  1897]  —  Paris,  16  nov.  1899  [Gaz.  Pal,  1900. 
1.  112]  —  V.  C.  civ.  annota,  art.  1792,  n.  133  et 
134.  —  .^Irfde,  Baudrv-Lacantiuerie  etWahl,  op.  cit. 
(2'^  édit.),  t.  2,  n.2982. 

72.  Toutefois,  il  est  d'usage  d'ap[)liquer  aux  par- 
ticuliers le  tarif  adopté  par  l'Avis  du  conseil  des  Bâti- 
ments civils,  du  12  pluviôse  an  VIII  (1).  — Eouen, 
22  févr.  1889  [Rec.  de  Rouen,  89.  1.  132]  -  Pa- 
ris, 16  janv.  1894  [Gaz.  Pal,  94.  1.  297]  —  Trib. 
de  Lvon,  20  mars  1896  [Journ.  Le  Droit,  du  24  juill. 
1896]  —  V.  C.  civ.  annoté   art.  1792,  n.  135  et  s. 

—  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  823  et  824; 
Frémv-Ligne ville  et  Perriquet,  op.  cit.  (3e  édit.), 
t.    lei-,  n.  211. 

73.  L'entrepreneur  de  maçonnerie,  qui  a  dressé 
des  plans  et  devis  d'un  ouvrage,  dont  il  a  dirigé  et 
surveillé  les  travaux,  puis  qui  a  procédé  à  leur  ré- 
ception définitive,  devant  être  considéré  comme 
ayant  rempli  les  fonctions  d'architecte  (V.  suprà, 
n.  41),  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  des  honoraires  d'a- 
près les  tarifs  applicables  aux  architectes.  —  Cons. 
d'Etat,  2  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  6]  —  V.  i>ifi-à, 
art.  1794,  n.  12  et  s.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1792,  n.  133  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Wahl,  op. cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2988. 

74.  Il  peut  se  faire,  au  surplus,  que  l'architecte 
soit  mal  fondé  à  réclamer  des  honoraires.  —  Tel  le 
cas,  par  e.Kemple,  où  il  n'a  dressé  le  plan  de  l'ou- 
vrage à  édifier  qu'en  vue  de  l'obtention  d'un  emploi 
qu'il  a  d'ailleurs  olitenu.  —  Cons.  d'Etat,  4  aoilt 
1882  [D.  p.  84.  3.  3] 

75.  Tel  encore  le  cas  où  un  architecte  communal 
a  dressé,  sans  y  avoir  été  invité,  un  plan  à  l'occasion 
duquel  il  réclame  ensuite  des  honoraires.  —  Peu 
importe  que  le  plan  ait  été  dressé  au  vu  et  au  su 
du  maire,  et  sans  opposition  de  sa  part.  —  Trib.  de 
Bordeaux,  20  janv.  1882  [Fr.  judic,  1881-82, 
p.  496]  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  827; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  2978. 


(1)  Au.K  termes  (Je  l'Avis  du  conseil  des  Biltlments  civils,  du 
12  iiluviiise  an  VIII,  les  honoraires  des  architectes,  en  matière 
de  travaux  publics,  sont  fixés  comme  suit  : 

1   1/2  0/0,  pour  la  confection  des  plans; 

1  1/2  0/0.  pour  la  conduite  des  ouvrages; 

2  0/0,  pour  le  règlement  des  ouvriers  ; 

Code  civil.  —  Sippl. 


Soit  en  tout  5  0/0,  si  l'architecte  accomplit  ces  trois  opéra- 
tions. 

Les  honoraires  sont  portés  au  double,  quand  ils  sont  )irojet(5s 
et  e.^écutés  à  plus  de  5  kiiom.  de  distance  du  lieu  de  la  résidence 
ordinaire  des  architectes,  et  que  les  frais  de  voyage  et  deséjour 
resleut  d'ailleurs  h  la  charge  de  ceux-ci. 
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Art.  1793.  I.orsqu'iin  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bîîtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits 
sur  ce  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. 


INDEX   ALPHAbAtIQUE. 


Accessoires  à  la  construction, 
22  et  23. 

Acte  écrit.  17. 

Acte  sous  seings  privés,  9  et 
10. 

Action  en  augmentation  de 
pris,  1,  4  et  8.,  18  et  s. 

Action  en  diminution  de  pris, 
1. 

Action  en  répétition,  21. 

Action  en  répétition  'renoncia- 
tion à  toute),  4  et  5. 

Applicabilité,    1. 

Applicabilité  (non-),  2  et  8.,  21 
et  s. 

Appréciation  souveraine,  3 
ets.,  7,  9  et  10- 

Architecte,  1,  2,  9,  10, 15. 

Attachements  faits  doubles,  4 
et  5. 

Aveu  Judiciaire,  14. 

Base  d'estimation,  6. 

Cahier  des  charges,  9,  20. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  2,  17. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit  (absence  de),  16. 

Débiais,  20. 

Dégâts  aux  propriétés  voisines, 
21. 

Difficultés  d'exécution  suscep- 
tibles d'être  prévues  lors  de 
la  convention,  18. 

Documents  de  la  cause,  16. 

Droit  commun  (applicabilité 
du),  8  et  s.,  17. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
2. 

Droits  de  voirie,  21. 

Erreur  de»  intéressé.-,  18. 

Forfait  pur  et  simple,  caracté- 
risé. 4  et  s..  8  et  s.,  18. 

Forfait  pur  et  simple,  non  ca- 
ractérisé, 2  et  3. 

Indemnités  payées  par  l'entre- 
preneur à  des  tiers,  21. 

Interprétation  limitative,  2, 
22  et  23. 

Inten-ogatoires  des  faits  et  ar- 
ticles.  17. 

IrréducUbilité  (stipulation  d'), 
6  et  7. 

Main-d'œuvre  (augmentation 
ou  baisse^c  la).  1. 

Maison  ù  construire,  9  et  10. 

Mandat  du  maître  ù  l'archi- 
tecte, 16. 

Marché  en  bloc  et  à  forfait,  pour 
un  prix  arrêté,  4  et  s. 


ou 


la 


Matériaux   (augmentation 
baisse  du  prix  des),  1. 

Matériaux    (indication    de 
qualité  des).  11. 

Mitoyenneté  (prix  de),  21. 

Modifications  facultatives  pour 
le  maître  (réseive  de),  2  et 
s. 

Occupation  temporaire  de  ter- 
rains, 21 

Ordre  écrit  (nécessité  d'an),  4 
et  s.,  12. 

Plan  (Indications  nécessaires 
du),  11. 

Plan  convenu  et  arrêté  (ab- 
sence d'un),  8. 

Plan,  coupes  et  élévations,  9 
et  10. 

Présomption  légale,  12  et  s. 

Preuve  (absence  de).  16. 

Preuve  contraire,  13  et  s. 

Preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  2. 

Preuve  littérale  (nécessité 
d'une),  6  et  7. 

Preuve  littérale  (dispense  de), 
17. 

Preuve  testimoniale  ou  par  pré- 
somptions (admissibilité  de 
la),  9,  10.  17. 

Preuve  testimoniale  (non-ad- 
missiblllté  de  la),  2,  13. 

Prix  moyen,  6,  7,  20. 

Prix  au  mètre  courant,  20. 

Proportions  de  la  construction 
(indication  des),  11. 

Recevabilité,  8  et  s.,  14,  18, 19, 
21. 

Recevabilité  (non-),  1,  4,  5,  12 
et  s.,  20  et  21. 

Rocher,  20. 

Serment,  14,  17. 

Signatures,  4  et  5. 

Sondages  antérieurs  insuffl- 
sants,  20. 

Terrain  plus  diffleile  rencontré 
en  cours  d'exécution,  18. 

Terrain  plus  difficile  et  diffé- 
rent de  celuiindiquéau  mar- 
ché, 19. 

Travaux  publics,  20. 

Travaux  supplémentaires,  5, 12 
et  s. 

Travaux  vérifiés  par  l'archi- 
tecte, 15. 

Travaux  de  consolidation,  23. 

Travau.x  d'installation  de  l'im- 
meuble construit,  22. 

Travaux  de  terrassement,  20. 


1.  De  même  que,  aux  termes  du  texte,  l'architecte 
ou  reiitrei^reueur  ayant  traité  à  forfait  ne  peut  de- 
mander une  augmentation  de  prix,  sous  prétexte 
d'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  ma- 
tériaux, de  même,  et  à  l'inverse,  le  maître  ne  peut 
demander  une  diminution  du  prix  convenu,  en 
raifion  d'une  baisse  survenue  dans  le  prix  de  la  inain- 
d'iiiuvre  ou  des  matériaux.  —  V.  Hue,  Coinmeitl. 
thior.  et prat.  du  C.  cir.,  t.  10,  n.  429;  Caudry-La- 


cantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2®  édit.),  t.  2, 
n,  2998. 

2.  La  disposition  de  l'ait.  1793  étant  dérogatoire 
au  droit  commun  de  l'art.  13-11,  eu  ce  qu'il  ne  per- 
met, dans  aucun  cas,  aux  entrepreneurs  et  architectes 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  fût-elle  aj'puyée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  du  traité  à 
forfait,  il  s'ensuit  que  notre  texte  ne  comporte  qu'une 
interprétation  limitative,  et  qu'il  est  sans  applica- 
tion, s'il  ne  s'agit  pas  d'un  forfait  pur  et  simple. 
Or,  il  n'y  a  pas  forfait  pur  et  simple,  quand  le 
maître  s'est  réservé,  dans  le  contratj  la  faculté  de 
faire  des  modifications  aux  travaux  convenus.  —  En 
ce  cas,  l'art.  1793  cesse  d'être  applicable.  —  Trib. 
de  la  Seine,  22  avr.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  20 
juin.  1893]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793,  u.  3 
et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  u.'  3006. 

3.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  le  marché  litigieux  con- 
stitue, ou  non,  un  forfait  pur  et  simple.  —  Cass.,  19 
juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  120,  D.  p.  97.  1.  467]  — 
V.  C.   civ.  annoté,  art.  1793,  n.  12. 

4.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  con- 
stater souverainement  :  1"  qu'un  entrepreneur  s'est 
engagé  à  faire  divers  travaux  à  forfait  suivant  des 
prix  arrêtés,  et  s'est  interdit  d'exercer  contre  le  pro- 
priétaire aucune  répétition,  à  quelque  titre  que  ce 
fût;  2»  que  tous  les  changements,  qui  pourraient  être 
apportés  aux  plans,  devaient  être  constatés  par  des 
attachements  faits  doubles  et  signés  par  l'architecte, 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  et  que  l'entrepre- 
neur ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité,  s'il 
n'était  porteur  d'un  ordre  écrit  du  propriétaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  (7.  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  12 
et  s.,  24.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2. 
n.  3005. 

5.  En  pareil  cas,  comme  il  s'agit  alors  d'un 
forfait  pur  et  simple,  dans  les  conditions  de  l'art. 
1793,  C.  civ.,  l'entrepreneur  ne  saurait  demander 
une  allocation  de  prix  pour  travaux  supplémentaires 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  ordre  écrit.  —  Même 
arrêt. 

6.  De  même,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'un  entre- 
preneur recevra,  en  bloc  et  à  forfait,  une  certaine 
somme,  pour  un  ouvrage  bien  déterminé,  mais  que, 
dans  le  cas  de  changements,  en  plus  ou  en  moins, 
apportés  par  le  maître  de  l'ouvrage  (lesquels  chan- 
gements ne  devront  pas  diminuer  l'importance  du 
travail  de  plus  du  sixième  de  la  somme  totale  et  se- 
ront spécifiés  par  écrit),  ces  changements  seront  esti- 
més d'après  le  devis  détaillé  qui  a  servi  de  base  au 
traité,  —  c'est  vainement  que,  en  présence  de  ces  sti- 
pulations, le  maître  de  l'ouvrage  prétendrait  que  la 
faculté,  qu'il  .s'est  ainsi  réservée  d'apporter  deschan- 
gements au  devis,  excluait  la  dénomination  de  for- 
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fait  exprimée  au  contrat,  et  que  tous  les  travaux 
exécutés  devaient  être  estimés  d'après  le  devis  an- 
nexé au  traité,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  du  prix 
fixé  et  par  lui  promis.  —  Cass.,  16  mars  1903  [S.  et 
P.  1903.  1.  264] 

7.  Les  juges  repoussent  à  bon  droit  une  pareille 
prétention,  par  le  motif  que,  les  conditions  des 
variations,  susceptibles  d'être  apportées  au  montant 
du  prix  par  suite  d'augmentations  ou  de  diminutions 
sur  certaines  parties  de  l'cBuvre,  ayant  été  parfaite- 
ment déterminées,  l'engagement  de  payer  l'ouvrage 
au  prix  tixé  à  forfait  devait  être  maintenu,  sauf 
effet  prévu  des  variations;  une  telle  décision,  qui  est 
fondée  sur  les  termes  de  la  convention  et  sur  Tinten- 
tion  des  parties,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

8.  Pour  que  l'art.  1793  soit  applicable,  il  est  in- 
dispensable qu'un  plan  ait  été  convenu  et  arrêté 
entre  les  parties.  —  A  défaut  de  plan,  et  le  marché 
eûtMl  été  conclu  à  forfait,  le  consentement  du  pro- 
priétaire aux  changements  et  modifications,  suscep- 
tibles d'entraîner  une  augmentation  de  prix  au 
profit  de  l'entrepreneur,  peut  être  établi  conformé- 
ment au  droit  commun.  —  Cass.,  27  févr.  1882 
[D.  V.  83.  1.  207]  —  Trib.  de  Narbonne,  11  févr. 
1894  [Gaz.  des  Trib.  du  13  juin  1895]  —  Trib.  de 
Chalon-sur-Saône,  19  mars  1895  [Idem,  n"  du 
11  mai  1895]—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  13. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n.427;  Baudry  Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  3010. 

9.  Spécialement,  quand  un  architecte  s'est  chargé 
«  de  construire  à  forfait  une  maison,  moyennant 
un  certain  i»rix,  et  suivant  plan,  coupes,  élévations 
et  cahier  des  charges  »,  si  l'acte  sous  seings  privés 
constatant  cet  engagement  est  insuffisant  pour  éta- 
blir l'existence  du  plan  qu'il  vise,  il  constitue  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à 
l'aide  duquel  le  propriétaire  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins,  et  même  par  piosomptions,  qu'un 
certain  plan  a  été  dressé  et  convenu  entre  les  par- 
ties. —  Cays.,  27  févr.  1882,  précité. 

10.  A  cet  égard,  l'appréciation  qui  est  faite  des 
présomptions  par  les  juges  du  fond  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

11.  Le  plan  doit  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  déterminer  exactement  l'étendue 
de  l'engagement,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
jiroportions  de  la  maison,  la  qualité  des  matériaux, 
etc.  —  ïrib.  de  Chalon-sur-Saône,  19  mars  18!>5, 
précité.  —  Sic,  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  lac.  cit. 

12.  Des  termes  impératifs  de  l'art.  1793,  C.  civ., 
disj^osant  qu'aucune  augmentation  ou  modifica- 
tion apportées  au  plan  primitif  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  augmentation  de  prix  au  profit  de  l'en- 
trepreneur, qu'autant  que  le  propriétaire  les  a  auto- 
risées par  écrit  et  que  le  prix  en  a  été  convenu  avec 
lui,  il  résulte  qu'il  y  a  présomption  légale  que  les 
travaux  sujiplémentaires  devaient  être  faits  sans 
augmentation  de  prix.  —  Caen,  22  déc.  1899  [D. 
p.  1900.  2.  416]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  18. 

—  Adde,  Arntz,  Courn  de  dr.  civ.  fr.  (2*  édit.), 
t.  4,  n.  1236  ;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A. -M.  Demante),  t.  7,  n.  246  iès-iv;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Or,  cette  présomption  ne  peut  être  combattue 
par  la  preuve  testimoniale...  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  15. 

14.  ...  Mais  seulement  par  l'aveu  judiciaire  ou  le 


seruîeut.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefoiF,  en  ce  qui 
concerne  le  serment  ;  Alger,  20  mai  1896  [Journ. 
des  trib.  algériens,  du  21  févr.  1897],  et,  C.  civ. 
annoté,  art.  1793,  n.  19. 

15.  Il  n'importe  que  les  travaux  supplémentaires 
aient  été  l'objet  d'une  vérification  de  la  part  de 
l'architecte,  et  même  qu'une  clause  du  traité  porte 
que  :  «  l'entrepreneur  devra  se  conformer  aux  in- 
structions qui  lui  seront  données  par  l'architecte  ». 
Cette  vérification  rentre  normalement,  enetiet,  dans 
la  mission  de  surveiUance  et  de  direction  confiée  à 
l'architecte.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1793,  n.  22  et  23. 

16.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsqu'il 
n'apparaît  d'aucun  des  documents  de  la  cause  qu'on 
puisse  considérer  l'architecte  comme  étant  le  repré- 
sentant autorisé  du  propriétaire,  cette  qualité  ne 
pouvant  lui  afpartenir  légalement  qu'en  vertu  d'un 
mandat  dont  aucune  preuve,  ni  aucun  commence-  ' 
ment  de  preuve  par  écrit  n'est  rapporté.  —  Même 
arrêt. 

17.  L'art.  1793  veut  que  le  supplément  de  prix 
ait  été  convenu  ;  mais  il  n'exige  pas  expressément 
que  la  preuve  de  la  convention  relative  au  prix  soit 
écrite.  Aussi,  décide-t-on  généralement  que  toutes 
les  preuves  du  droit  commun  sont  alors  admissi- 
bles, et  que  la  preuve  de  la  convention  alléguée  sur 
le  supplément  de  prix  pourra  résulter,  non  seule- 
ment d'un  acte  écrit,  mais  du  serment,  d'un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  ou  de  dépositions  de 
témoins  appuyées  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793.  n.  21.  — 
Adde,  Frémy-Ligneville  et  Periiquet,  7V. de  la  législ. 
des  bâtiments  (3''  édit.),  1. 1''^  n.  27  ;  liuc,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  3008. 

18.  On  admet  du  reste  que,  en  présence  d'une 
convention  à  forfait,  l'entrepreneur  est  mal  fondé 
à  réclamer  une  augmentation  de  prix,  sur  le  motif 
que  la  nature  du  terrain  rend  le  travail  plusdiflicile, 
dès  lors  que,  au  moment  où  la  convention  est  inter- 
venue, l'entrepreneur  a  pu  se  rendre  compte  de  la 
nature  du  terrain  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  26 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*=  édit.),  t.  2,  n.  30Ô0.  —  JMais  l'entrepreneur  aura- 
t-il  une  action  en  supplément  de  prix,  si,  la  nature 
du  terrain  ayant  été  indiquée  dans  le  marché,  il  a  ren- 
contré, en  cours  d'exécution,  un  terrain  plus  difficile 
que  celui  qu'il  prévoyait  ?  L'affirmative  a  été  déci- 
dée, à  raison  de  ce  qu'il  y  aurait  eu,  en  ce  cas,  erreur 
suffisamment  caractérisée  delà  part  des  intéressés. — 
Cous.  d'État,  31  mars  et  16  mai  1882  [D  p.  83.  3. 
92]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1793,  n.  34  et  35.  — 
Adde,  Guillonard,  Tr.du  louage,  t.  2,  n.  893;  Hue, 
op.  cit.,  t  10,  n.  429;  Arntz,  o/j.  cit.  (2«  édit.),  t  4, 
n.  1237.  —  Contra,  en  ce  sens  que,  dans  l'espèce, 
l'erreur  ne  porte  que  sur  des  difficultés  de  travail,  et 
que  cette  catégorie  d'erreurs  n'est  pas  de  celles  qui 
autorisent  une  augmentation  de  ])rix  :  Baudry-  La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2i'  édit.),  t.  2,  n.  .3001. 

19.  On  a  prétendu  que,  si  le  terrain  est  d'une  na- 
ture autre  que  celle  indiquée  au  contrat,  et  que  le 
travail  donne  lieu  à  plus  de  difficultés,  l'entrepreneur 
a  droit  à  une  augmentation.  —  V.  en  ce  sens,  Guil- 
louard.  op.  cit.,  t.  2,  n.  893.  —  Mais  il  semble  plus 
exact  de  dire  que,  dans  ce  cas,  il  appartient  seulement 
à  l'entrepreneur  de  demander  la  résiliation  du  mar- 
ché. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  entrepreneur  de  travaux 
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publics  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de 
prix  i\  raison  de  la  dureté  du  roclier  qu'il  a  rencon- 
tré dans  les  travaux  de  terra^senlents,  et  que  l'in- 
sufrisance  des  sondages,  pratiqués  antérieurement  à 
l'adjudication,  ne  lui  aurait  pas  permis  de  prévoir... 
alors  que,  d'après  le  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, les  terrassements  sont  payés  au  mètre  courant, 
et  qu'il  n'est  admis  dans  leur  évaluation  qu'une  seule 
nature  de  déblais,  au  prix  moven  déterminé  dans  le 
devis.  -  Cons.  d'État,  29  avr.  1892  [S.  et  P.  94. 
3.37] 

21.  Les  indemnités,  que  1  entrepreneur  a  du  payer 
à  des  tiers  pour  occupation  de  terrains  ou  pour  dé- 
gâts, ne  peuvent  évidemment  faire  l'objet  dune  ac- 
tion en  répétition  de  l'entrepreneur  contre  le  maître; 
mais  il  en  est  autrement  pour  les  sommes  que  l'en- 
trepreneur a  dû  payer  à  des  tiers,  à  raison  des  con- 
structions elles  mêmes...,  par  exemple,  pour  le  prix 


d'une  mitoyenneté  ou  pour  droits  de  voirie.  —  Trib. 
de  Nancy,  20  mai  1891  [Rec.  de  Nancy,  1892,  p.86J 
—  Paris,  16  nov.  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  13  mars 
1898]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  etWahl,  op.  cit. 
(2e  édit  ),  t.  2,  n.  3003  et  3012. 

22  Notre  article  ne  comportant  qu'une  inter- 
prétation limitative  (V.  suprà,  n.  2),  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'exécution  d'un  contrat  relatif  à  la 
construction  d'un  bâtiment,  et  non  aux  travaux 
faits  par  l'architecte  ou  l'entrepreneur  en  de- 
hors de  cette  construction.  —  L'architecte  ou 
l'entrepreneur  a  droit,  par  conséquent,  à  un  sup- 
plément de  prix  pour  les  travaux  d'installation  de 
l'immeuble...  —  Rennes,  25  juill.  1895  [Gaz.  Pal., 
95.  2.  469] 

23.  ...  Comme  aussi,  pour  les  travaux  de  consoli- 
dation de  cet  immeuble.  —  Paris,  16  nov.  1897,  pré- 
cité. 


Abt.  1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrao-e  soit  déjà  commencé,  en  dédomuiageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 


IXDBX   ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  dommages-intérêts, 
10  et  11. 

Action  en  résiliation,  9  et  s. 

Adjudication  au  plus  bas  sou- 
missionnaire, 5  et  s. 

Admission  préalable  au  con- 
cours, 5. 

Allocation  proportionnelle  il  la 
dépense,  14. 

Applicabilité,   1  et  s.,  12  et  s. 

Applicabilité  (non-),  8. 

Architecte  chargé  de  l'exécu- 
tion.  12  et  s. 

Architecie  mandataire  du  maî- 
tre, 5  et  8. 

Concours  libre,  ou  limité  entre 
certains  entrepreneurs,  7. 

Constructeur  de  machines,  3 
et  4. 

Créanciers  du  maître.  9  et  s. 

Demande  individuelle  d'ajour- 
nement d'exécution,  11. 

Devis,  16. 

Entrepreneur  de  constructions 
de  maisons,  5  et  s. 

Etablissement  des  séries  de 
prix,  16. 

Exécution  ajournée  par  l'entre- 
preneur, lu  et  11. 

Fautes  d'exécution  pur  l'archi- 
tecte, 12  et  8. 

Frais  de  voyage  et  de  surveil- 
lance (remboursement  des), 
14. 

Honoraires  il  1  1/2  0/0,  15. 


Honoraires  à  .5  0/0,  12  et  s. 

Indemnité  au  constructeur,  3 
et  4. 

Industriels,  10  et  11. 

Invitation  par  écrit,  5  et  s. 

Louage  (caractère  de),  1. 

Machines  à  vapeur  (commande 
de),  3  et  4. 

Maison  à  construire,  5  et  s. 

Marché  à  forfait,  3  et  4. 

Marché  à  la  plùce  ou  h  la  série, 8. 

Matière  administrative,  12  et  s. 

Matière  première  fournie  par 
l'entrepreneur,  2  et  s. 

Non-recevabUité,  9  et  s. 

Qualification  donnée  au  con- 
trat, 1  » 

Réduction  du  prix  de  réfection 
des  travaux  rtéfectueux,  Vi. 

Kémunératiou  spéciale  non  exi- 
gible, 16. 

Réserve  (absence  de),  6  et  7. 

Résiliation  par  la  seule  volonté 
du  maître,  3  et  4. 

Révocation,  12  et  s. 

Solidarité  (al)sence  de),  10  et 
11. 

Solvabilité  douteuse,  10  etll. 

Soumission  au  rabnls,  5  et  s. 

Travaux  compris  au  devis,  et 
non  exécutés,  15. 

Travaux  départementaux,  12 
et  s. 

Usine  à  construire,  10  et  11. 

Vente  (caractère  de),  1. 


1.  L'art.  1794,  C.  civ.,  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  deux  sortes  de  marchés,  dont  parle  Tart. 
1787,  écrit  dans  la  même  section  «  Des  devis  et 
marchés  »,  et  doit,  par  suite,  recevoir  application, 
que  l'ouvrier  fournisse  la  matière  ou  qu'il  ne  four- 
nisse que  sou  travail,  et  quelle  que  soit  aussi  la  qua- 
lification donnée  au  contrat,  c'est-à-dire,  qu'on  le 
consid';re  cornrno  une  \cnte,  ou  commr-  un  louage. 
—  Cass.,  5  janv.  1897  [S.  et  V.  97. 1.  73,  D.  i'.  97. 
1.  89]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1794,  n.  1.  —  Adde, 
Tliiry,  Coiirë  da  dr.  civ.,  t.  4,  n.   98;   JIuc,    Gom- 


ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  430;  Bau- 
dry-Lacantinerie, et  Wahl,  Ir.  du  louage  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  3093. 

2.  L'art.  1794  ne  saurait  être  déclaré  inapplicable 
à  un  marché,  par  le  motif  que,  la  matière  (d'une 
importance  relativement  considérable)  ayant  été 
fournie  par  l'entrepreneur,  le  marché  a  eu  surtout  le 
caractère  d'une  vente.  —  Même  arrêt. 

3.  Spécialement,  lorsqu'un  industriel  s'est  engagé, 
pour  un  prix  à  forfait,  à  construire  des  machines  à 
vapeur,  cet  engagement  constituant,  de  la  part  de 
l'industriel  qui  fournit  ainsi  la  matière  de  son  in- 
dustrie, l'une  des  deux  sortes  de  marchés  prévus  par 
l'art.  1787,  G.  civ.  (V.  suprà,  art.  1787,  n.  8  et  s.), 
il  y  a  lieu  de  faire  application  indistinctement,  le 
cas  échéant,  des  dis}»ositions  de  l'art.  1794  du  même 
Code,  écrit  dans  la  section  des  «  Devis  et  marchés  », 
au  litre  du  ce  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  d, 
sous  la  même  rubrique,  par  conséquent,  et  d'après 
lequel  le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté, 
le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  fût  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  —  Or- 
léans, 7  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  31,  D.  p.  98. 
2.  143] 

4.  Par  suite,  l'auteur  de  la  commande  des  ma- 
chines jieut,  à  son  gré,  résilier  le  marché  ù  forfait 
par  lui  jiassé  pour  la  fourniture  desdites  machines, 
à  la  condition  d'indemniser  le  constructeur,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  1794.  —  Même  arrêt. 

5.  Lorsque,  d'une  façon  générale  et  sans  réserve, 
un  architecte  a,  en  qualité  de  mandataire  du  maî- 
tre de  l'ouvrage,  écrit  à  divers  entrepreneurs,  les 
invitant  à  souniissionjier  certains  travaux  d'une 
maison  à  construire  sous  sa  direction,  en  ce  cas,  le 
maître  doit  être  réjmté  avoir  pris  l'engagement 
tacite  de  charger  des  travaux  l'entrepreneur  qui, 
ayant  été  admis  au  concours,  aura  soumissionné 
moyennant  le  plus  bas  prix.  —  Paris,  15  janv.  1904 
[D.  K  1904.  2.  71] 
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6.  lien  est  ainsi  du  moins,  si,  ni  le  maître  de 
l'ouvrage,  ni  l'architecte,  son  mandataire,  n'ont 
réservé,  dans  l'offre  de  marclié.  de  ne  pas  traiter 
avec  le  soumissionnaire  qui  proposerait  le  plus  bas 
pr'x.  —  Même  arrêt. 

7.  Du  reste,  aucune  réserve  de  ce  genre  n'est  né- 
cessaire, quand  le  concours  n'est  pas  ouvert  à  tous, 
mais  aux  seuls  entrepreneurs  choisis  par  l'archi- 
tecte. —  Même  arrêt. 

8.  Le  marché  à  la  pièce  ou  à  la  série  étant  direc- 
tement l'opposé  du  marché  à  forfait  spécialement 
vi^é  par  l'art.  1794,  on  en  conclut  que  cet  article 
est  inapplicable  aux  marches  à  la  pièce  ou  à  la  série. 

—  Rouen,  22févr.  1889  [Rec.de  Rouen,  1889,  p.  132] 

—  V.  C.  civ.  atmoté,  art.  1794,  n.  3.  —  Achle,  conf. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit,), 
t.  2,  n.  3094...  et,  en  sens  contraire  :  Hue  op.  cit., 
t.  10,  n.  430;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr. 
de  la  législ.  dea  bâtiments,  t.  !•='',  n.  45  et  s. 

9.  Le  droit  de  résiliation,  dont  parle  l'art.  1794, 
est  un  droit  personnel,  qui  ne  peut  être  exercé  par 
les  créanciers  du  maître.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 
n.  430;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2l' 
édit.),  t.  2,  n.  3099.  —  Comp.,  suprà,  art.  1166, 
n.  35. 

10.  Au  maître  seul,  h  l'exclusion  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur,  appartient  le  droit  de  résilier 
le  marché. —  Ainsi,  lorsqu'un  entrepreneur  de  cons- 
tructions métalliques  qui  avait  traité  avec  un  groupe 
d'industriels,  sans  solidarité  entre  eux,  pour  la  cons- 
truction d'une  usine,  a  cru  devoir  surseoira  l'exécu- 
tion de  la  convention  pour  le  motif  qu'il  avait  conçu 
des  doutes  sur  la  solvabilité  de  ses  clients,  il  est  mal 
fondé  à  réclamer  contre  eux  le  montant  des  devis 
non  réalisés,  ainsi  que  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  22  cet.  1894  [D.  p.  95.  1.  252]  —  Sic,  GuiL 


louard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  806;  Hue,  op.  et  loc. 
c/<.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  2,  n.  3101. 

11.  Peu  importe  que  l'un  des  industriels  dont 
s'agit  ait  individuellement  demandé  à  l'entrepre- 
neur qu'il  soit  sursis  provisoirement  à  l'exécution, 
s'il  n'a  reçu  aucun  mandat,  en  ce  sens,  de  ses  coïnté- 
ressés.  —  Même  arrêt. 

12.  L'art.  1794,  C.  civ.,  s'applique  en  matière 
administrative.  —  L'architecte,  chargé  de  l'exécu- 
tion de  travaux  départementaux,  qui  a  commis  dans 
cette  exécution  certaines  fautes  par  suite  desquelles 
la  direction  des  travaux  lui  a  été  enlevée,  n'a  droit  à 
des  honoraires  calculés  à  5  0/0,  qu'à  raison  des  tra- 
vaux exécutés  sous  sa  direction.  —  Cous.  d'Etat, 
6  août  1886  [S.  88.  3.  33,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88. 
3.  20]  —  Comp.,  C.  cic.  annoté,  art.  1792,  n.  133, 
in  fine,  et  suprà,  mêrne  art.,  n.  72. 

13.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  ces  hono- 
raires le  montant  des  travaux  que  des  fautes  de 
l'architecte  ont  rendus  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

14.  Lorsque  le  traité  passé  avec  le  département 
allouait  à  l'architecte  une  somme  déterminée  pour 
déboursés  et  frais  de  voyage  et  de  surveillance,  il 
ne  peut  réclamer,  de  ce  chef,  qu'une  allocation  pro- 
portionnelle à  la  dépense  faite  sous  sa  direction.  — 
Même  arrêt. 

15.  Pour  le  surplus  des  travaux  compris  au  devis, 
mais  non  exécutés,  l'architecte  a  droit  à  des  hono- 
raires calculés  à  raison  de  1  12  p.  100.  —  Même 
arrêt. 

16.  L'architecte  n'a  droit  à  aucune  rémunération 
spéciale...  ni  pour  la  rédaction  d'un  devis  rendu  né- 
cessaire par  ses  fautes...  ni  pour  l'établissement  des 
séries  de  prix.  —  Même  arrêt. 


Art.  1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur. 


1 .  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  de  la  volonté  des  par- 
ties et  des  faits  d'exécution  du  contrat,  qu'un  indus- 
triel, en  s'engageant  k  faire  transporter  les  bois  né- 
cessaires à  son  industrie  par  une  société  de  transport 
ayant  payé  ce  droit,  lequel  est  devenu  un  élément 
important  de  l'actif  social,  n'a  pas  traité  en  vue  des 
qualités  personnelles  des  membres  de  la  société,  et 
que  les  droits  résultant  pour  celle-ci  de  l'engage- 
ment sont  transraissibles  à  son  successeur,  dès  lors 
du  moins  que  ce  successeur  offre  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'exécution  du  traité  — Cass.,  10  mai 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  448,  D.  p.  98.  1.  73] 


2.  En  conséquence,  le  traité  ne  saurait  être  ré- 
puté avoir  pris  tin  par  la  mise  en  liquidation  de  la 
société  ;  il  a  donc  pu  être  cédé  par  le  liquidateur  avec 
l'exploitation  de  l'industrie  de  transport...  —  Même 
arrêt. 

3.  ...  Et  l'industriel  est  tenu,  vis-à-vis  du  succes- 
seur, de  l'exécution  intégrale  du  traité.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  ce  point  que  le  contrat  de  louage  n'est 
pas  résolu  par  la  faillite  de  la  société  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1795,  n.  3.  —  Adde,  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2e  édit.),  t.  2,  n.  .3082 
et  3083. 


Art.  1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Art.  1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 


INDEX    ALrHAP.éTIQUF. 

10.  I  Action  en  responsabilité,  4. 


Accident  mortel 

Action  en  payement  de  salaires,  1  Applicabilité, 
8.  I  Autorisation 


4. 

au  sous-traitant 


de  toucher  la  paye,  5  et  7. 

Canalisation  électrûiue,  11. 

Délit  commis  par  le  sous-trai- 
tant, 9  et  10. 

Droit  (le  surveillance  de  l'en- 


trepreneur vIs-à-vis  du 
sous-traitant  (réserve  dul, 
9  et  10. 

Dynamite  (e.xplosion  de),  10. 

Entrepreneur  principal,  1  et  s. 
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Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 10. 

Explosifs  (emploi  d'),  10. 

Fait  du  sous-entrepreneur,  7 
et  8. 

Loi  9  avril  1S9S,  4. 

Malfaçons.  11. 

Ouvriers  embauchés  par  le 
sous-entrepreneur...  par  le 
préposé,  4. 

Pouvoir  de  dli-ection  et  de 
surveillance.  1  et  s. 

ri'iwfié  de  l'entrepreneur,  lets. 


Rapport     entre     maître,    en- 
trepreneur et  sous-traitant, 

Recevabilité,  4. 
j  Recevabilité  (non-).  4,  8. 
I  Responsabilité    encourue    par 
\     l'entrepreneur   principal,    3, 

I     ®- 

1  Salaires  d'ouvriers,  5,  8 

i  Sous-entrepreneur...  sous-trai- 

I     tant,  1  et  s. 

!  Sous-entrepreneur  de  ]>artie  de 

[     l'ouvrage,  11 . 


1.  Le  sous-traitant  ou  sous-entrepreneur  se  dis- 
tingue du  préposé,  en  ce  que,  bien  qu'ils  soient  l'un 
et  l'autre  choisis  par  l'entrepreneur,  ce  dernier  n'a 
aucun  pouvoir  de  direction,  de  contrôle  ou  de  sur- 
veillance sur  le  sous-traitant.  —  Pau,  l^'  juin  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  308,  et  la  note] 

2.  Au  contraire,  l'entrepreneur  principal  conserve, 
vis-à-vis  de  son  préposé,  le  droit  de  lui  donner  des 
ordres  et  des  instructions  au  sujet  des  travaux  qu'il 
lui  a  confiés.  —  Cass.,  21  juill.  1898  [S.  et  P.  1900. 
1.  56,  D.  p.  99.  1.  125];  30  oct.  1902  [S.  et  P. 
1902.  1.  544] 

3.  En  conséquence,  l'entrepreneur  est  ies])onsable 
du  fait  de  son  préposé  (et  des  employés  de  oelui-ci). 

—  Cass.,  21  juill.  1898.  précité;  30  oct.  1902,  précité. 

4.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  fa're  remarquer  que 
cette  distinction,  entre  le  sous-traitant  et  le  jiréposé, 
doit  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle,  un  indus- 
triel est  tenu  de  réparer  les  accidents  arrivés  à  des 
ouvriers  embauchés  par  son  préposé;  au  contraire, 
les  ouvriers  embauchés  (lar  un  sous-traitant  n'ont 
d'action  que  contre  celui-ci,  et  non  contre  le  cédant. 

—  V.  la  note  sous  Cass.,  4  mars  1903  [S.  et  P.  1903. 
1.  471] 

5.  N'est  pas  un  sous-traitant,  mais  un  simple  pré- 
posé de  l'entrejireneur,  celui  qui  se  charge  de  cer- 
tains travaux  pour  le  compte  de  cet  entrepreneur, 


sous  sa  direction  et  sa  surveillance,  à  la  condition 
de  suivre  ses  instructions,  d'obtempérer  à  ses  ordres, 
et  de  remettre,  le  jourdela  paie,  etavant  de  passer 
à  la  caisse,  une  attestation  signée  de  tous  les  ouvriers, 
et  certifiant  que  ceux-ci  l'autorisent  à  toucher  leurs 
salaires.    —  Cass.,  4   mars  1903,  précité. 

6.  Par  suite,  les  ouvriers  embauchés  par  ce  pré- 
posé sont  eux-mêmes  les  préposés  de  l'entrepreneur, 
et  ce  dernier  est  responsable  de  l'accident  subi  au 
cours  du  travail  par  l'un  de  ces  ouvriers.  —  Même 
arrêt. 

7.  A  l'inverse,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsa- 
ble du  fait  du  sous-traitant.  —  Pau,  1"''  juin  1896, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
du  louige  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2960. 

8.  En  conséquence,  et  notamment,  l'entrepreneur 
n'est  pas  tenu  des  salaires  promis  par  le  sous-traitant 
à  ses  ouvriers.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  avr.  1898 
{Gaz.  den  Trib.,  du  6  mai  1898];  24  janv.  1899 
[Journ.  La  Loi,  du  27  janv.  1899] 

9.  Mais  si  l'entrepreneur  s'est  réservé  un  droit  de 
surveillance  sur  certains  actes  du  sous-traitant,  il  est 
responsable  des  délits  commis  dans  l'accomplissement 
deces actes.  —  Cass.,  21  juill.  1898  [S.  et  P.  1900. 1. 
56,  D.  p.  99.  1.125]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsa- 
bilité (2»  édit.),  t.  2,  n.  890. 

10.  C'est  ainsi  que  l'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, qui  s'était  réservé  le  droit  de  veiller  aux  pré- 
cautions à  prendre  dans  l'emploi  des  explosifs,  est 
responsable  de  la  mort  d'ouvriers  tués  par  suite 
d'une  explosion  de  dynamite.  —  Poitiers,  22  mars 
1892  [D.  p.  92.  2.  493] 

11.  On  notera  d'ailleurs  que,  vis-à-vis  du  maître, 
l'entrepreneur,  qui  a  confié  une  partie  de  l'ouvrage  à 
un  sous-traitant,  est  responsable  des  malfaçons  de 
celui-ci...  spécialement,  de  l'accident  survenu  dans 
une  canalisation  électrique.  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  21  sept.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  8  oct. 
1898]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2962. 


Art.  1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employas  à  la  con- 
struction d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débi- 
teur envers  l'entrepreneur,  au  moment  oîx  leur  action  est  intentée. 


1.  L'action  de  l'art.  1798  n'appartient  pas  à  celui 
qui,  dans  un  but  de  spéculation,  s'est  cliargé  d'exé- 
cuter, moyennant  un  prix  fixe,  une  partie  des  tra- 
vaux à  faire.  —  Le  sous-entrepreneur  n'est  donc 
pasrecevable  à  exercer  cette  action.  —  Aix,  5  févr. 
1891  [Rec.  d'Aix,  91.  1.  79]  —  Alger,  2  juill.  1891 
[Rev.  altjéricnne,  1891,  p.  445]  —  V.  C.  dv.  nn- 
7ioté,  art.  1798,  n.  10  et  s.  —  Adde,  Trencart,  T^e 
Taetion  directe,  accordée  aux  ouvriers  par  l'art. 
1708  (Rev.  criL,  1861-72,  p.  420)  ;  IIuc,  Comment, 
thror.  et  prut.  du  C.  C'v.,  t.  10,  n.  434;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2'S  édit.), 
t.  2,  n.  3047. 

2.  .Mais  l'art.  1798  s'applique  aux  contre-maî- 
tres. —  V.  Lablfé,  Des  privil.  spéciaux  sur  les 
créancs  (Rev.  crit..  1876,  p.  574,  n.  14);  Baudry- 
Lacantinerie  et  VValil,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2, 
D.  .3046. 


3.  Si  l'action  de  l'art.  1798  n'appartient  pas,  en 
principe,  aux  ouvriers  engagés  par  un  sous-traitant, 
et  si,  par  suite,  l'entrejjieneur  n'a  pas  de  jesponsa- 
bilité  personnelle  pour  les  accidents  dont  sont  vic- 
times les  ouvriers  du  sous-traitant,  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  d'une  entreprise,  portant  que  : 
«  en  cas  de  cession  à  des  sous-traitants,  l'entrepre- 
neur demeure  personnellement  responsable  envers 
les  ouvriers  »,  constitue  une  stipulation  pour  au- 
trui, prévue  par  l'art.  1121 ,  C.  civ.,  et  qui  doit  sortir 
efEet.  —  Cass.,  16  mars  1898  [D.  r.  98.  1.  311]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1798,  n.  29  et  s. 

4.  En  conséquence,  les  ouvriers  engagés  par  les 
sous-traitants,  sont  recevables  à  agir  personnelle- 
ment et  directement  contre  l'entrepreneur,  pour 
avoir  payement  des  travaux  par  eux  exécutés  ..  — 
Même  arrêt. 

5.  ...  Et,  en  ce  cas,  l'action  des  ouvriers  n'est  pas 
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limitée  aux  comptes  existant  entre  l'entrepreneur  et 
le  sous-traitant.  —  Même  arrêt. 

6.  Fréquemment  (et, en  particulier, dans  les  cahiers 
des  charges  des  entreprises  relatives  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer),  il  est  stipulé,  d'une  part, 
que  :  «  en  cas  de  cession  d'une  partie  du  marclié  par 
l'entrepreneur,  le  sous-traitant  devra  informer  l'en- 
trepreneur général  de  la  date  tîxée  pour  le  paj'eraent 
des  ouvriers,  afin  que  le  représentant  puisse,  s'il  le 
juge  utile,  assister  au  pa3-ement  des  salaires  »  ...  et, 

d'aurre  part,  que  :  «  le  sous-traitant  sera  tenu  de  payer 
régulièrement  les  ouvriers  »,  sans,  d'ailleurs,  qu'au- 
cune action  directe  soit  réservée  à  ceux-ci  contre 
l'entrepreneur  général  :  en  ce  cas,  les  ouvriers,  qui 
n'ont  pas  été  payés  par  le  sous-traitant,  ne  sont  pas 
recevables  à  agir  contre  l'entrepreneur  général  pour 
obtenir  payement  des  salaires  leur  restant  dus.  — 
Cass.,  23  janv.  1900  [D.  p.  1900.  1.  324]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1798,  n.  25  et  s. 

7.  La  circonstance,  que  l'entrepreneur  général 
n'était  pas  représenté  au  jour  de  la  paye,  ne  saurait 
être  utilement  invoquée  par  les  ouvriers,  qui  préten- 
draient vainement  que  le  cahier  des  charges  imposait 
à  cet  égard  une  obligation  pour  l'entrepreneur  de  se 
faire  représenter  à  la  paye,  tandis  que  c'était  là  pour 
lui  une  simple  faculté  dont  il  lui  appartenait  d'user, 
ou  non,  suivant  qu'il  jugerait  convenir.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.  C-  civ.  annoté,  art,  1798,  n.  35. 

8.  En  conséquence,  le  jugement,  qui  condamne, 
en  vertu  de  ladite  clause,  l'entrepreneur  général  au 
payement  des  salaires  dus  aux  ouvriers  du  sous- 
traitant,  doit  être  cassé,  comme  ayant  dénaturé  la 
convention.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art,  1134, 
n.  143  et  s. 

9.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  quelle 
est  la  nature  de  l'action  que  l'art.  1798  accorde  aux 


ouvriers  de  l'entrepreneur  contre  le  maître,  à  savoir, 
si  cette  action  constitue  une  action  directe,  analogue 
à  celle  existant  dans  les  rapports  du  bailleur  avec 
les  sous-locataires  ou  les  cessionnaires  du  bail  pri- 
mitif ...  ou  si  l'on  doit  analyser  le  droit  des  ouvriers 
contre  le  propriétaire  comme  un  privilège,  ayant  jjour 
objet  la  créance  de  l'entrepreneur  contre  ce  même 
propriétaire  :  V.  C.  civ.  a7moté,  art.-  1797,  n.  42 
et  s.  —  Adde,  dans  le  premier  sens  :  Persil,  Privil. 
etlujpoth.,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n.  3;  P.  Pont,  Tr. 
des  privil.  et  hypoth.,  t.  1""",  n.  210  ;  Thézard,  Du 
7iantissem.f  des  privil.  ethypoth.,  n.  292;  Trencart, 
De  l'action  directe  accordée  aux  ouvriers  par  l'art. 
1798  (Rev.crit.,  1871-1872,  p.  411  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lojmes,  Tr.  du  nantissem.,  des 
privil.  ethypoth.  (2"  édit.),  t,  1*"",  n.  631;  Hue,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  443;  Garsonnet,  Tr.  théor.  etprat.  de 
procéd,  (2«  édit.),  t,  1",  p.  526,  §  312  ...  et,  dans 
le  second  seus  :  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  3027  et  s.  —  'V.  encore,  sur 
la  question  :  C.  civ.  annoté,  Appendice  à.  l'art,  2103, 
n.  175  et  s.,  et,  ipfrà,  même  article. 

10.  Sur  les  différentes  fins  de  non  recevoir  sus- 
ceptibles d'être  opposées  à  l'ouvrier  qui  agit  en  vertu 
de  l'art,  1798,  et  tirées,  notamment,  du  payement 
fait  de  bonne  foi  par  le  maître  à  l'entrepreneur, 
fût-ce  même  par  anticipation  ...  du  transport  con- 
senti par  l'entrepreneur  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  ...  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
du  maître  par  les  créanciers  de  l'entrepreneur, 
etc.  ...  :  V.  C.  civ.  aiinoté,  art.  1798,  n.  56  et  s.  — 
Adde,  sur  ces  différents  points,  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  Tr.  de  la  lé'^isl.  des  bâtiments  (3®  édit.), 
t.  1*'',  n.  229  et  s.  ;  Trencart,  op,  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  3034 
et  s. 


Aet.  1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  : 
ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 


1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  au  plus  ou  moins 
d'importance  du  marché,  pour  décider  s'il  a  été,  ou 
n'a  pas  été  fait  à  l'entreprise;  c'est  le  mode  de  con- 
vention et  non  la  valeur  des  travaux  et  des  fourni- 


tures, qu'il  y  a  lieu  de  considérer.  —  Cass.,  19  juill. 
1882  [S,  83.  1.  156,  P.  83.  1.  372] 

2.  V.  au  surplus,   pour  l'interprétation  de  l'art. 
1799  :  suprà,  art.  1792,  n.  1  et  s. 


CHAPITRE  IV 

DU  BAIL  A  CHEPTRL 

SECTION  I 

DISPOSITIONS    GÉNéRAI.ES. 

Art,  1800.  Le  bail  à  cheptel  est  nn  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  con- 
venues entre  elles. 


1,  Le  bail  à  cheptel  étant  régi  par  les  art.   1800      particulière  relativement  à  la  preuve,  il  s'ensuit  que 
et  8,,  C.  civ.,  qui  ne  renferment  aucune  disposition      cette  preuve  reste  soumise  aux  règles  générales  des 
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art.  1341  et  s.,  du  même  Code.  — Cass.,  8  déc.  1893 
[D.  p.  97.  1.  266]  —  V.  C.  ch.  annoté,  art.  1800, 
n.  5,  et,  suprà,  art.  1341,  n.  34.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  av.,  t.  10,  n.  279; 
Baudrv-LacantinerieetWahl,  Tr.rfw  ZoMa5re(2'=édit.), 
i.  2,  n.  3203. 

2.  Le  juge  peut  puiser  dans  des  interrogatoires 
subi  par  le  cheptelier  devant  le  juge  d'instruction 
un  commencement  de  preuve   par  écrit   de  l'exis- 


tence du  bail  à  cheptel  allégué.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  aiuioté,  art.  1800,  n.  6,  et,  sur  l'espèce 
siiprà,  art.  1347,  n.  38.  —  Sur  le  caractère  du  bail 
à  cheptel,  et,  spécialement,  sur  le  point  de  savoir  si 
le  contrat  de  cheptel  constitue  un  louage  ou  une  so- 
ciété :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1800,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  3202. 


Art.  1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire; 
Le  cheptel  à  moitié; 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Il  Y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelée  cheptel. 
Art.  1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux   susceptibles  de  croît 
ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 


Si,  en  présence  des  termes  générau.\  du  texte,  le 
bail  à  cheptel  peut  avoir  pour  objet  toute  espèce 
d'animaux  sans  exception,  même  des  volailles,  et 
(contrairement  à  ce  qui  était  admis  dans  l'ancien 
droit),  même  des  porcs  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1802, 
n.  1  et  2),  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  de 


bétail,  d'une  universalité  constituant  un  troupeau 
Le  bail  portant  seulement  sur  quelques  animaux  iso- 
lés ne  constituerait  pas.  à  proprement  parler,  un 
cheptel.  —  V,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  10,  n.  435;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.  2,  n.  3200  et  3205. 


Art.  1803.    A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent  par  les 
principes  qui  suivent. 


SECTION  II 

DU   CHEPTEL  SIMPLE. 


Art.  1804.  Le  bail  n  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 
des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié 
du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 


1.  L'art.  1804  disposant  que  le  cheptelier  est  tenu 
de  garder,  nourrir  et  soigner  le  bétail,  on  en  conclut 
que  le  bailleur  doit  fournir  les  logements  ou  étables 
nécessaires  au  bétail,  si  le  climat  l'exige.  —  V. 
Troplong,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  1072  ;  Guillonard, 
Idem,  t.  2,  n.  918;  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl, 
Idem  (2*  édit.),  t.  2,  n.  3207. 

2.  Les  droits  du  cheptelier  sont  incomplètement 
énumérés  dans  l'art.  1804,  qui  ne  parle  que  du  par- 
tage du  croît  et  de  la  perte  du  bétail  devant  être 


supportée  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  chep- 
telier. Ce  dernier  a  droit,  en  outre,  à  la  moitié  de 
la  laine,  comme  aussi  à  la  moitié  de  la  plus-value 
que  le  troupeau  se  trouve  avoir  acquise  en  fin  de 
bail.  —  De  plus,  il  profite  seul  des  laitages,  du  fu- 
mier et  du  travail  des  animaux  baillés  à  cheptel. 
Cela  résulte  implicitement  des  dispositions  des  art. 
1811  et  1814,  C.  civ.  —  V.  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n.  923  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  2,  n.  3213. 


Art.  1805  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
trouver  à  l'expiration  du  bail. 


Lorsque  les  deux  estimatenrH  choisis  par  le  bail-  v.c  nnin  uwn,  u^jm^o  i  unc^f^c,  av.<.c 

leur  i-X  le  preneur,  pour  l'évaluation  du  cheptel  à  la  de  l'un  ou  de  l'autre  estimateur  ;  il 

fin  du  bail,  ne  se  sont  jioint  mis  d'accord,  et  qu'il  le  cheptel  à  un    chiffre  supérieur  i 

y  a  lieu  de  désigner  un  tiers  pour  les  départager,  plus  élevée  ou  inférieur  à  l'estimalh 


ce  tiers  doit,  d'après  l'usage,  accepter  l'évaluation 
de  l'un  ou  de  l'autre  estimateur  ;  il  ne  peut  estimer 
i„  ^u^.r.t^^  .\  „„    «i. ;«;,.«   ..„.>a,.;«„^  ^   l'évaluation  la 

ion  la  plus  basse. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VI 11.  —  Art.  1812.  2139 

—  Limoges,  17  juiU.  1878  [S.  78.   2.  296,  P.  78.      n.  441;  Baudry-Lacantinerie et  Wabl,  TV.  rfw  Zowaoe, 
1154]  -  Sic,  Gml]ouard,rr.  du  louage,i.  2,  n.  937;      (2«  édit.),  t.  2,  n.  320G. 
Hue,    Comment,    ihéor.  et  pral.  du  C.  civ.,  t.  10, 


Art.  1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  Tamille  à  ]a  conservation  du 
cheptel. 

Art.  1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute 
de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

Art.  1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit, 
et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

Conformément  aux  art.  1384  et  1385,  C.  civ.,  le  art.  1385,  n.38  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 

cheptelier  est  tenu  de  la  faute  des  personnes  qu'il  et  Wahl,  Tr.  du  louage  {2"  édit.),  t.  2,   n.  3208  ; 

emploie.  Il  est  donc  tenu  des  accidents  arrivés  par  Hue,   Comment,   théor.  et  prat.   du   C.   civ.,  t.   10, 

la  faute  de  ses  domestiques,  qui  ont  laissé  les  ani-  n.  438. 
maux  s'échapper  et  causer  des  dégâts.  —  V.  suprà. 


Art.  1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de 
rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

Art.  1810.  Si  le  chepel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel . 

Art.  1811.  On  ne  peut  stipuler  : 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit; 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il 
a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

Art.  1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds, 
soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
consentement  du  preneur. 

1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le  si  le  cheptelier  n'a  pas  pourvu  au  remplacement  pres- 
cheptelier,  qui  vend  et  détourne  à  son  profit  les  ani-  crit  par  le  bail,  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  vente 
maux  ou  partie  des  animaux  qu'il  a  reçus  en  cheptel,  ayant  été  valablement  faite,  le  cheptelier  ne  se  rend 
se  rend  ainsi  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  pas  coupable  d'abus  de  confiance;  il  devient  seule- 
et  encourt  les  peines  édictées  par  l'art.  408,  C.  pén.  :  ment  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  bail- 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1812,n.  l,et,  infrà,aTt.  1821,  leur,  qui  peut  aussi  demander,  de  ce  chef,  la  rési- 
n.  3  et  s.;  art.  1828,  n.  3  et  s..  —  Adde,  Desjardins  liation  du  bail  (V.  infrù,  art.  1821,  n.  4).  — Sur  le 
(Rev.  crit.,  1884,  p.  71);  Hue,  Comment,  théor.  et  caractère  non  délictuel  de  la  vent*^,  dans  les  condi- 
/irat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  439;  Baudry-Lacanti-  tions  prérappelées  :  V.  Caen,  28  août  1878  [S.  79.  2. 
nerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2«  édit.),  t.  2,  227,  P.  79.  971,  D.  P.  80.  2.  65]  —  Sic,  Guil- 
II.  3216.  louard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  924;  Hue,  op.  cit., 

2.  Quand  le  bail  stipule  que  le  cheptelier  est  au-  t.  10,  n.  439;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
torisé  à  vendre  les  animaux  «  à  charge  de  les  rem-  (2''  édit.),  t.  2,  n.  3217. 

])lacer  »,  la  vente  est  évidemment   valable,  même  3.Mai6,  dans  ce  cas.  le  cheptelier  devra  indemniser 
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le  bailleur;  seulement,  comme  il  sera  de  bonne  foi,  et  5.  Lea  créanciers  du  cheptelier  ne  peuvent  évi- 

que,  d'ailleurs,  la  perte  du  bailleur  se  restreindra  à  .  demment  pas  saisir  les  animaux  baillés  à  cheptel; 

la  perte  de  l'animal  ou   des  animaux    vendus,   Fin-  car  ils  n'appartiennent  pas  à  leur  débiteur.  —  Guil- 

dt-muité  ne  consistera  que  dans  le  pris  de  vente  ob-  louard,  q/;.  c?7.,  t.  2,  n.  924;  Hue,  op.  cit.,  t.  10, 

tenu.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et   *  n.  440  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2® 

loc.  cit.  édit.),  t.  2,  n.  3223.  —  Sur  le  droit  des  créanciers 

4.  On  enseigne   que,  de  même  que  l'usufruitier  du  bailleur,  au  contraire,  de  saisir,  entre  les  mains 

ne  peut  louer  les  animaux  soumis  à   son   usufruit  du  cheptelier,  les  animaux   baillés  à  cheptel,  mais 

(V.  C.  cil',  annoté,  n.  589,  n.  4),  de  même  le  chepte-  à  charge  d'entretenir  le  bail  jusqu'à  son  expiration  : 

lier  ne  peut  louer  les  animaux  baillés  à  cheptel.  —  V.    C.  civ.  annoté,  art,  1812,  n.   7.  —  Adde,  Hue, 

V.  Troplong,  Du  louage,  t.  2,  n.  1140  ;  Guillouard,  op.  et  loc  cit.;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  oj).  et 

op.  cit.,  t.  2,  n.  922,  —  Contra,  Baudr3^-Lacantine-  loc.  cit. 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  3219. 


Art.  1813,  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au 
propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce 
que  son  fermier  lui  doit. 

Art,  1814.  Le  preneur nep ou rra  tondra  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

Art.  1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel, 
il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Art.  1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne 
remplit  pas  ses  obligations. 

Art.  1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  esti- 
mation du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
première  estimation    :  l'excédent  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend 
ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

Une  ordonnance  de  référé,  rendue  sans  résistance  des  conditions  viciant  de  nullité  cette  estimation, 

d'aucune  des    parties    en   cause,    constituant  une  puis  fixer  la  valeur  contestée  de  ces  objets,  sans  re- 

siraple  mesure  préparatoire,  non  susceptible   d'ac-  courir  à  une  nouvelle  expertise  jugée  mutile,  en  se 

quérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  juges  y)euvent  fondant  sur  divers  documents   versés  au  procès  et 

écarter  une  estimation  de  cheptel,  foins  et   pailles,  reconnus  décisifs.  —  Cass.,   16  fcvr.  1885  [S.  86 

faiteen  vertu  d'une  semblable  ordonnance,  mais  dans  1.  176,  P.  86.  1.  405] 


SECTION  III 

DD    CHEPTEL   A   MOITIÉ. 

Art.  1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants 
fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

Art.  1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du 
fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la 
métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 

Art.  1820  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à 
moitié. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  VIII.  —  Art.  1827.  2141 

SECTION  IV 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  A  SON  FERMIER  OU  COLOX  PARTIAIRE. 

§  1"'.  ])ii  cheptel  donné  au  fer uiier. 

Art.  1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

1.  Pour  décider  que  le  cheptel  attaché  à  une  ferme  jurispr..  t.  5,  1883,  p.  35);  Hue,  Comment,  théor. 
comprenait  Beuloment  des  bestiaux  d'une  valeur  et prat.  du  C.  civ.,  t.  10,  n.  444.  —  V.  aussi,  J.-A. 
égale  à  celle  à  laquelle  avait  été  estimé  le  bétail  Roux,  note  sous  Cass.,  15  avr.  1899  [S.  et  P.  1901. 
rerais  au  fermier,  et  ne  pouvait  excéder  cette  va-  1.  105] 

leur,  il  appartient  aux  juges  de  se  baser,  non  sur  les  4.  Dans  cette  opinion,  la  vente  faite  par  le  chep- 

principes  eu  matière  de  cheptel  de  fer,  mais  sur  la  telier  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  le  délit  d'abus 

stipulation  même  de  l'acte  de  bail  relative  à  l'ac-  de  contiance  prévu  et  puni  ])ar  l'art.  408,  C.  pén.; 

quisition  d'autres  bestiaux  par  le  fermier  et  sur  les  il  ne  peut  être  considéré,  suivant  les  cas,  que  comme 

constatations  établissant  que  cette  stipulation   n'a  un  acte  de  mauvaise  administration,  susceptible  de 

pas  été  observée  par  les  parties  contractantes.  —  donner  ouverture  à  une  action  en  résiliation  du  bail. 

Cass.,  31  oct.  1898  [D.  p.  98.  1.  564]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1821,  n.  5,  et,  suprà,  art. 

2.  En  décidant  ainsi,  les  juges  motivent  suffi-  1812,  n.  2.  —  Adde,  A.  Bo3'er,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
samment  leur  arrêt  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être  op.  et  loc.  cit. 

entrepris  de  ce  chef  pour  insuffisance  de  motifs,  de-  5.    Mais   on   décide   plus    généralement    que    le 

vant  la  Cour  de  cassation.  —  i\Iême  arrêt.  cheptel  de  fer  continuant,  dans  les  termes  de  l'art. 

3.  Suivant  une  opinion,  le  preneur  aurait  le  1821,  C.  civ.,  à  appartenir  au  bailleur,  le  chepte- 
droit  de  dis])oser,  à  son  gré,  de  tout  ou  partie  des  lier  ne  peut  en  disposer,  et  que,  s'il  en  dispose,  il  se 
animaux  qu"il  a  reçus  à  titre  de  cheptel  de  fer,  rend  ainsi  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance.  — 
et  serait  seulement  tenu  de  fournir,  en  fin  de  bail,  Trib.  d'Angoulême,  25  mars  1890  [Rec.  de  bor- 
des équivalents  offrant  la  même  valeur  que  les  bêtes  deaux,  90.  2.  57]  —  V.  C.  civ.  atnioté,  art.  1821, 
estimées  qui  lui  avaient  été  données  en  entrant.  —  n.  4,  in  fine.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en  ce 
Trib.  de  Chambéry,  14  déc.  1883  [Jouru.  Le  Droit,  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage 
du  4  juin  1884]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1821,  n.  4.  (2-^  édit.),  t.  2,  n.  3237.  —  V.  aussi,  en  matière  de 
—  Adde,  conf.,  A.  Boyer,  De  l'abus  de  confiance  en  cheptel  donné  à  un  colon  partiaire  :  m/rà,  art.  1827, 
matière  de  cheptel  de  fer  {Ilev.  cjén.  de  dr.   et  de  n.  1  et  s. 


Art.  1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété, mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

Art.  1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  1824'.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit 
être  uniquement  employé. 

Art.  1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il  n'y  a  cc'uvention  contraire. 

xAlHT.  1826.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'esti- 
mation originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement  l'excédent  qui  lui  appartient. 

§  2 .  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Art.  1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le 
bailleur. 
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1.  L'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1889,  sur  le  co- 
lonat  partiaire,  donnant  au  bailleur  la  direction  gé- 
nérale de  rexi>loitation  (notamment,  pour  la  vente 
et  l'achat  des  bestiaux),  le  colon  partiaire  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  bailleur,  vendre  les  animaux 
faisant  partie  du  cheptel.  —  Trib.  de  Bourganeuf , 
3  août  1894  {Gaz.  Pal.,  94.  2.  .S52] 

2.  En  conséquence,  le  bailleur  est  en  droit  de  re- 
vendiquer, entre  les  mains  dn  tiers  acquéreur,  les 
animaux  indûment  aliénés.  —  Même  jugement.  — 
V,  C.  civ.  annoté,  art.  1812,  n.  .3  et  4. 

3.  Se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance 
le  métayer  qui,  après  avoir  vendu  une  paire  de 
bœufs  faisant  partie  du  cheptel  et  en  avoir  acheté 
une  autre  paire  de  moindre  valeur,  s'est  approprié  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix 
d'achat,  qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de 
mandat...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  agi  avec  fraude. 
—  Cass.,  12  juin  1890  [S.  91. 1.  94,  P.  91.  1.  191, 
D.  P.  90.  1.  489]  —  V.  .mprà,  art.  1812,  n.  2  et  3; 
art.  1821,  n.  1. 

4.  Jugé  cependant  que,  le  colon  partiaire  étant 
copropriétaire  du  croît,  la  vente  qu'il  fait  des  bes- 
tiaux compris  au  cheptel  n'est  pas   constitutive  du 


délit  d'abus  de  confiance. 
[Gaz.  Pal.,  99.  1.  175] 


Agen,  28  déc.  1898 


5.  Dans- tous  les  cas,  le  colon  partiaire  encourt  la 
peine  de  l'abus  de  confiance,  lorsque,  après  avoir 
effectué  la  vente  du  bétail,  avec  le  consentement 
du  bailleur,  il  a  détourné,  en  tout  ou  en  partie,  la 
portion  du  prix  revenant  à  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

6.  Décidé  également  que,  dans  le  bail  à  cheptel 
à  un  colon  partiaire,  l'association,  en  ce  qui  touche 
le  croît  et  le  yjroduit  des  animaux,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  à  cheptel,  n'exclut  point  la  stipulation 
d'un  mandat...  —  Cass.,  15  avr.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  105]  —  Contra;  la  note  de  M.  J.-A.  Roux,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  lac.  cit.] 

7.  ...  Et  que,  si  ce  mandat  est  résulté  du  fait 
que,  en  donnant,  en  vue  de  la  vente  du  croît,  le 
consentement  exigé  à  cet  effet  par  l'art.  1812,  C. 
civ.,  le  bailleur  a  chargé  le  preneur  de  réaliser  ladite 
vente,  d'en  toucher  le  prix,  et  de  rendre  compte  de 
ce  prix  pour  moitié,  l'inexécution  par  le  cheptelier 
du  mandat  ainsi  constitué  tombe  sous  le  coup  de 
l'art.  408,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

8.  D'ailleurs,  l'abus  de  confiance,  dont  le  manda- 
taire se  rend  coupable  envers  son  commettant, 
existe,  aussi  bien  quand  la  somme  reçue  a  été  remise 
au  prévenu  par  un  tiers,  que  lorsqu'elle  lui  a  été 
remise  par  le  mandant  lui-même.  —  Même  arrêt. 


Art.  1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à 
un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 

Que  ]e  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 

Art.  1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

Art.  1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 


1.  La  loi  du  18  juillet  1889,  qui  règle  la  compé- 
tence relativement  aux  comptes  du  bail  à  colonat 
partiaire,  est  applicable  au  cheptel  donné  au  colon 
partiaire.  —  Trib.  de  Limoux,  22  mai  1897  \Rev. 
desjust.  de  paix,  1897,  p.  338]  —  Sk;  Baudry-La- 
cantinerle  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  3250. 

2.  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  tran- 


cher l'action  en  restitution  d'animaux  compris  dans 
ce  cheptel.  —  Même  jugement. 

8.  En  tout  cas,  comme  le  propriétaire,  non  plus 
que  le  cheptelier,  ne  font  acte  de  commerce  en  pas- 
sant un  bail  à  cheptel  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  porr  connaître  des  litiges  auxquels  ce 
contrat  peut  donner  naissance.  —  Alger,  7  janv. 
1896  [Journ.des  trih.  nlgériem,  du  4  nov.  1896] 


SECTION  V 

DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELÉ  CHEPTEL. 

Art.  1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nour- 
rir, le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais- 
sent. 
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TITRE  IX 


DE     LA    SOCJÉTÈ 


CHAPITRE   PREMIER 


DISPOSITIONS      GENERALES. 


Art.  1832.  La  société  est  ua  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter  (1). 


(1)  3  juillet  1901.  —  Loi  des  associations. 

TITRE  I" 

Art.  1".  L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une  faooa  per- 
manente leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but 
autre  que  de  partager  des  bénéfices.  Elle  est  régie,  quant  à  sa 
validité,  par  les  priucipes  généraux  du  droit  applicables  aux 
contrats  et  obligations. 

2.  Les  associatious  de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment sans  autorisation  ni  déclaration  préalable;  mais  elles  ne 
jouiront  de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  confor- 
mées aux  dispositions  de  l'art.  5. 

3.  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un 
objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mreurs,  ou  qui 
aurait  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire 
national  et  ii  la  forme  républicaine  du  gouvernement,  est  nulle 
et  de  nul  effet. 

4.  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas  formée  pour 
un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en  tout  temi)s  après  paje- 
ment  des  cotisations  échues  et  de  l'année  courante,  nonob- 
stant toute  clause  contraire. 

5.  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique, 
prévue  par  l'art.  G,  devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de 
ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du 
département  ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où 
l'association  aura  son  siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et 
l'objet  de  rassoclatlon,  le  siège  de  ses  établissements  et  les 
noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  i\  un  titre  quelcon- 
que, sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direction.  Il 
en  sera  donné  récépissé. 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront   joints  à  la  déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  connaître,  dans  les  trois 
mois,  tous  les  changements  survenus  dans  leur  administration 
ou  direction,  ainsi  que  toutes  les  modificauons  apportées  ù 
leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'ù  partir  du  jour  où  ils  aiu'ont  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront  eu  outre  consignés 
sur  un  registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités 
admini.stratives  ou  judiciaires  cbaque  fols  qu'elles  eu  feront  la 
demande. 

6.  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans  au- 
cune autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  il  titre 
onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  de»  subventions 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  : 

1°  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommcis  au  mojx'U 
desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédiuiées,  ces  sommes  ne  pou- 
vant être  supérieures  ù  cinq  cents  francs  (500  fr.)  ; 

2°  Le  local  destiné  à  radministraliou  de  l'associatloa  et  îi  la 
réunion  de  ses  membres  ; 

3"  Les  Immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accoaiplissement 
du  but  qu'elle  se  propose. 

7.  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'art.  3,  la  dissolution  de 
l'association  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  soit  ù  la  diligence  du  ministère 
public. 

Eu  cas  d'infraction  aux  disposittoos  de  l'art.  5,  la  dissolution 


pourra  être  prononcée    h  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du 
ministère  public. 

8.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs 
(16  h  200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double, 
ceux  qui  auront  contrevenu  nux  dispositions  de  l'art.  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  k  cinq  mille  francs 
(16  à  5.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  ù  un  an, 
les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associaliou 
qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le 
jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui 
auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association  dis- 
soute, en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  elles    disposent. 

9.  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée 
par  justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformé- 
ment aux  statuts  ou,  a  défaut  de  disposition  statutaire,  sui- 
vant les  règles  déterminées  en  assemblée  générale. 

TITRE    II 

10.  Les  associations  peuvent  être  reconnues  d'utilité  publique 
par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publi(iue. 

H.  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles 
ne  peuvent  posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux 
nécessaires  au  but  qu'elles  se  proposent.  Toutes  les  valeurs  mo- 
bilières d'une  association  doivent  être  placées  eu  titres  nomi- 
natifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  910,  C.  civ.  et  l'art.  54  de  la  loi  du 
4  févr.  1901.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  do- 
nation ou  dans  une  disposition  testamentaire  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'association,  sont  aliénés 
dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le  décret  ou  l'arrêté 
qui  autorise  l'acceptation  de  la  libéralité  ;  le  prix  en  est  versé 
ù  la  caisse  de  l'association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immo- 
bilière avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 

12.  Les  associations  composées  en  majeure  partie  d'étran- 
gers, celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège 
h  l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient  de  nature, 
soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché  des  valeurs 
ou  des  marchandises,  soit  si  menacer  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévue-  par  les  art. 
75  à  101,  C.  pén.,  pourront  être  dissoutes  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le 
décret  de  dissolulion,  seront  punis  des  peines  portées  par  l'art  8 
§  2. 

TITRE   m 

13.  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement 

Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture  de   tout 
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CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  IX.  -  Art.  i832. 


INDKX  ALPHABÉTIQUE. 


Abattoirs  municipaux,  140. 

Abounés.  103  et  104. 

Abounoment  au  timbre,  50. 

Achat  de  matériaux,  129 
et  s. 

Achat  et  revente  d'immeubles, 
117. 

Achat  et  revente  de  produits 
alimentaires,  141  etri. 

Acquiescement.  160. 

Acquisition  en  commun  à  ti- 
tre aléatoire,  25  et  s. 

Acquisitions  l'ar  la  partici- 
pation (propriété  des),  136 
et  s. 

Acquisition  et  installation  d'un 
matériel  d'usine,  119.  | 

Actes  commerciaux,  66,  90  et  | 
s.,  102  et  s.,  124  et  s.,  142  et 
s.,  152.  i 

Actes  non  commerciaux,  108,  i 
114  et  s.,  123,  128  et  s.,  138 
et  s.,  146  et  s. 

Actes  commerciaux  faits  ac- 
cessoirement, 123,  128  et  s., 
140. 


.\ctes  commerciaux  faits  ex- 
ce('tioiinellenient,  137. 

Acte  notarié,  26, 

Acte  sous  seings  privés,  63  et 
64. 

Action  (ou  défense)  en  justice, 
45,  155  et  s.,  172,  174,  177, 
200  et  s.,  210. 

Action  personnelle  ou  soli- 
daire, 82, 

Action  contre  le  gérant  et  les 
administrateurs,  158  et  s. 

Actiiiu  en  liquidation  de  par- 
ticipation, 194. 

Action  en  nullité  de  société, 
83  et  84. 

Action  en  nullité  de  vente, 
183. 

Action  en  payement,  93,  151. 

Action  en  responsabilité,  89, 

Action  en  restitution,  204. 

Action  en  revendication  des 
objets  saisis,  187, 

Actionnaires  représentant  le 
1/20  du  capital  social,  158 
et  s. 


Administrateurs,  83  et  84,  89, 
96, 

Administrateurs  délégués,  156. 

.\dmlnistrateur-séquestre,  217. 

Age,  219. 

Ancien  congréganiste,  27. 

Annonces  commerciales,    149. 

.annuités  restant  à  courir,  41, 

Applicabilité,  43,  65  et  s.,  85, 
208  et  s. 

Apports  et  prélèvements  réci- 
proques. 12.  185. 

Apport  immobilier,  5. 

Apport   social   (caractère   d'), 

57. 

Apports  des  co-participants 
(propriété  des),  185. 

Apport  d'industrie,  5. 

Apport  en  argent,  5,  53  et  54, 

Apporteurs,  83  et  84. 

Appréciation  souveraine,  7,  8, 
62  et  s.,  85,  153,  184. 

Arbitre,  194 

Arènes  (construction  et  exploi- 
tation d'),  105. 

Assemblée  générale  (lieu  de 
réuiilou  de  1'),  85, 

Assignation,  157. 


Assimilation,  72,  217  et  218. 

Association  (caractère  d'),  9  et  s., 
13  et  s.,  171  et  172,  1U8  et  s. 

Association  (régime  des;,  209 
et  s. 

Association  autonome,  11. 

Associations  funéraires,  13. 

Associations  reconnues,  ou  non, 
d'utilité  publique,  198  et  s., 
213  et  214. 

Associations  non  reconnues  par 
le  Gouvernement,  198  et  19:i. 

Association  tontinière  à  carac- 
tère religieux,  21  et  s. 

Association  tontinière  de  pro- 
voj-ance,  28. 

Associations  de  charité,  13. 

Association  de  prévoj^ance,  18. 

Association  en  participation, 
119  et  120,  175  et  s. 

Association  entre  obligataires, 
33  et  s. 

Association  et  société  distinc- 
tes, 11. 

Associés  commer(,'ants  ou  non, 
90  et  s. 

Assurances  mutuelles,  37,  109 
et  s„  114. 


établissement  pourront  être  prononcées  par  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

14.  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée,  un  établissement  d'enseignement,  ne 
quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  ù  y  donner  l'enseignement,  s'il  ap- 
partient ù  une  congrégation  religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  par  l'art,  8, 
§  2.  La  fermeture  de  l'établissement  pourra,  en  outre,  être 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation. 

16.  Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses  re- 
cettes et  dépenses;  elle  dresse  chaque  année  le  compte  finan- 
cier de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses  bien.=,  meu- 
bles et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom 
patronymique,  ainsi  que  le  nom  sons  lequel  ils  sont  désignés 
dans  la  congrégation,  leurs  nationalité,  âge  et  lieu  de  nais- 
sance, la  date  de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la 
congiégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  ii  son  délégué,  les  comp- 
tes, états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  îles  peines  portées  au  §  2  de  l'art.  8  les  repré  - 
sentants  ou  directeurs  d'une  congi-égation  qui  auront  fait  des 
déclarations  mensongères  ou  refusé  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions du  préfet  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article. 

16.  Toute  congrégation  formée  sans  autorisation  sera  décla- 
rée illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des  peines  édic- 
tées il  l'art.  8,  §  2. 

La  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  administrateurs  sera 
portée  au  double. 

17.  Sont  nuls  tous  actes  entre-vifs  on  testamentaires,  à 
tHre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit 
par  pei-sonne  interposée,  ou  toute  autre  vole  indirecte,  avant 
pour  objet  de  permettre  aux  associations  légalement  ou  illéga- 
lement formées  de  se  soustraire  aux  dispositions  des  art.  2, 
6,  9,  U,  13,  14  et  16. 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au  profit 
des  congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  : 

1°  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes,  ou  fait 
des  don»  ou  legs,  à  moins,  s'il  ^'agit  de  dons  ou  legs,  (|ue  le 
bénéflciaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant  : 

•2"  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composé  en 
tout  ou  partie  de  membres  de  la  cong/ égation ,  propriétaire 
de  tf>ut  Immeuble  occupé  par  l'aBsoclatlon  ; 

3»  Le  propriétaire  de  tout  Immeuble  occupé  par  l'association 
après  ijU'elle  aura  été  déclarée  Illicite. 

La  luUlté  jiourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ml- 
nlstèr»;  public,  >^olt  à  la  requête  de  tout  Intéressé. 

18.  I^es  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  pré^-entelol,  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement 
autorises  ou  ri-cinnni-M,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
Justifier  qu'elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  con- 
former à  ses  prevxlptions. 

A  défaut  de  cette  justillcatlon,  elles  sont  réputées  dissoutes 
de  pldn  droit.  Il  en  fera  de  même  des  congrégations  auxquelles 
l'aulorlfatlon  aura  été  refucée. 

La  liquidation  de»  biens  ii<  tenus  par  elles  aura  lieu  en  ju."- 
tlrc.  Le  triljiin.'il.  n  la  requête  du  ministère  public,  nommera, 
pour  y  procéder,    un  liquidateur  qui  aura  pendant  toute  la 


durée  de  la  liquidation  tous  les  pouvoirs  d'un  administrateur - 
séquestre. 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  public  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  annonces  légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  con- 
grégation antérieurement  Jv  leur  entrée  dans  la  congrégation  ou 
qui  leur  seraient  échus  depuis,  soit  par  succession  ab  intestat 
en  ligne  directe  ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs  en  li- 
gne directe,  leur  seront  restitués. 

Les  dons  ou  legs  qui  leur  auraient  été  faits  autrement  qu'en 
ligne  directe  pourront  être  également  revendiqués,  mais  à 
charge  par  les  bénéficiaires  de  faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
été  les  personnes  interposées  prévues  par  l'art.  17, 

Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui  n'auraient 
pas  été  spécialement  affectés  par  l'acte  de  libéralité  h  une 
œuvre  d'assistance  pourront  être  revendiqués  par  le  donateur, 
ses  héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aucune  prescrii)tion  pour  le  temps  écoulé  avant  le  juge- 
ment prononçant  la  liquidation. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  de 
gratifier  non  les  congréganistes,  mais  de  pourvoir  à  une  cruvre 
d'assistance,  ils  ne  pourront  être  revendiqués  qu'ù  charge  de 
pourvoir  ù  l'accomplissement  du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  de 
forclusion,  être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de 
six  mois  !"i  partir  de  la  publication  du  jugement.  Les  jugements 
rendus  contradictoirement  avec  le  liquidateur,  et  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sont  opposables  à  tous  les  intéressés. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente 
en  justice  de  tous  les  immeubles  ijui  n'auraient  pa.s  été  reven- 
diqués ou  qui  ne  seraient  pas  affectés  ii  une  œuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res, sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  ho.spitalisés  sera,  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  liquidation,  considéré  comme  frais  privilégiés  de 
liquidation. 

.S'il  n'\'  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes  actions  for- 
mées dans  le  délai  prescrit  auront  été  jugées,  l'actif  net  est  ré- 
parti entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'administration  publique  visé  par  l'art,  20  de 
la  présente  loi  déterminera,  sur  l'actif  resté  libre  après  le  pré- 
lèvement ci -dessus  i)révu,  l'allocation  en  caplt.nl  ou  sous  l'orme 
de  rente  viagère,  qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la  congré- 
gation dissoûle  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'exictence  assu- 
rés ou  (lul  justifieraient  avoir  contribué  à  l'acquisition  des 
valeurs  mises  en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail  per- 
sonnel, 

19.  Les  dispositions  de  l'art.  463,  C,  pén.,sont  ai)plloableK  aux 
délits  prévus  jiar  la  préscnt(!  loi. 

20.  Un  règlement  <l'adndnl8tratlon  publique  déterminera  les 
mesures  propres  h  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

21.  Sont  abrogés  les  i»rt.  291,  292,  293,  C.  pén..  ainsi  que  les 
dispositions  de  l'art.  294  du  même  Code  relatives  auxassoc'iatlons; 
l'art.  20  de  l'ordonnance  du  5-8  juill.  1820  ;  l'art.  13  ilu  décret 
du  28  juin.  1848  ;  l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1881  ;  la  loi  du  14 
mars  1872;  le  §  2,  art.  2,  de  la  loi  du  24  mal  1825  ;  le  décret  du 
31  jwnv.  1852,  et  généralement  toutes  les  dispositions  contraires 
Ix  la  iiréfcnte  loi. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  rela- 
tives aux  syndicats  profcssioimels,  aux  sociétés  de  commerce  et 
aux  Hociélés  de  secours  mutuels. 
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Assurances  h.  primes  fixes,  36,  ] 

106  et  8.  I 

Assurances    contre    les    acci-  ' 

dents,  108. 
Assurances    contre  l'incendie, 

107. 
Assurances  contre    les   pertes  i 
d'argent,  109  et  s.  \ 

Assuré     commerçant...      non  . 
commerçant,  107  et  108, 111. 
Attribution  de  juridiction,  197.  j 
Autorisation      administratire,  | 
11.  i 

Autorisation    législative,    215. 
Autorisation  préfectorale,  206 

et  207. 
Autorisation   statutaire  Inopé- 
rante, 165,  168  et  169. 
Avance  de  fonds,  58. 
Avances  par  les  co-partlcipants 

(propriété  des),  189  et  s. 
Bailleur  de  fonds,  53  et  54,  58 

et  59,  63  et  64. 
Banqueroute  (déclaration  de), 

145. 
Banquier,  80  et  81. 
BOnéfices  attribués  au  dernier 

sui-vivant,  20  et  s. 
Bénéfices  distribués,  50. 
Biens  mobiliers,  174. 
Branches  distinctes  d'industrie, 

125  et  s. 
Brevet  d'invention,  193. 
But  charitable  ou  de  pur  agré- 
ment, 16  et  17, 171  et  172,199. 
But  d'intérêt  général,  201  et  s. 
Cabinet   de    médecin-dentiste, 

100. 
Caisse  de  l'association  (verse- 
ment k  la),  214. 
Canal  de  Panama,  130  et  s. 
Caoaux  (construction  de),  128 

et  s. 
Capacité  d'acquérir  k  titre  gra- 
tuit...   onéreux,   210    et   s., 
217. 
Capacité    de    contracter,     77. 

176  et  8. 
Capacité  de  posséder,  174. 
Capacité  des  congrégations  re- 
ligieuses, 216  et  s. 
Capital     productif     d'intérêts 

commerciaux,  63  et  64. 
Capital  social  (perte  du),  78  et 

79. 
Caractère  civil  ou  commercial 
de  l'entreprise,  66  et  s.,  153. 
Caractère  civil  ou  commercial 

prédominant,  97  et  98. 
Caractère  civil  persistant,  80  et 

81,  114,  115.  137. 
Caractère  confessionnel,  218  et 

219. 
Caractère   essentiellement    oc- 
culte, 177,  180  et  181. 
Caractère  juridique  (restitution 

du),  64. 
Caractcie  scientifique,  146  et  s. 
Caractère  de   spéculation  (ab- 
sence de),  150  et  151. 
Carrières  de  pierre  et  de  mar- 
bre, 123. 
Cercle,  11  et  12, 152. 
Cercle  (exploitation   d'un),  12, 

152. 
Chances  de  mortalité,  29  et  30, 

42. 
Charges  d'entretien  (garantie 

des),  39,  115. 

Chemins  do  fer  de  l'Ktat,  92. 

Chemins  de   fer  ou  tramways 

(construction  et  exploitatirm 

de),  93,  96,  102. 

Circonstances  de  fait,  1  et  8,  53 

et  54,  62  et  s. 
Clauses  du  contrat,  55  et  66,  64. 
Clauses  mal  définies,  8. 
Code  civil...  Code  de  commerce, 

65  et  B. 
Ck)de  pénal,  173  et  174. 
Combinaisons  alc-itoires  oarac- 
téri.sées,  29  et  30,  42. 


Comices  agricoles,  205. 
Comité    d'administration,    203 

et  s. 
Commerce  de  houille,  125  et  s. 
Commis  intéressé,  6  et  s. 
Communautés  et  congrégations 

religieuses,  21  et  s. 
Commune,  139. 
Comp.  de  chemins  de  fer  ou  de 

tramways,  92,  102. 
Compétence  civile,  69,82,  116. 

120. 
Compétence    commerciale,    82 
et  s.,  92, 104  ets.,127,  137,145 
152. 
Compétence  des  prud'hommes, 

93  et  s. 
Compétence  ratione   loci,  196 

et  197. 
Compilation  (caractère  de),  147. 
Compte  financier  annuel.  219. 
Compte  de  profits  et  pel'tes 
entre  co-participants  (règle- 
ment de),  166,  194. 
Concessions  d'abattoirs   muni- 

cipau.x,  140. 
Concession  'de  chemitis  de  fer, 

102. 
Concession  de    canal,  128  et  s. 
Concessions  de  terres  domania- 
les. 135  et  s. 
Concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics (qualité  de),  96. 
Conclusions  expresses  (absence 

de),  162. 
Concours  de  l'autorité  publique, 

201  et  s. 
Cougréganistes,  25  et  s. 
Congrégations  reliu'ieuses   (ré- 
gime des),  215  et  s. 
Congrégation  religieuse  auto- 
risée. 217. 
Congrégation  religieuse  illicite, 
I      216. 

]  Congrégation  religieuse  pré- 
existante et  non  autorisée, 
216  et  217. 
Congrégations  religieuses  re- 
connues d'utilité  publique, 
218  et  219. 
Congrégation     religieuse    non 

reconnue,  23. 
Conseil  d'administration  de  so- 
ciété, 156. 
Conseil  d'administration  (pou- 
voirs spéciaux  des>,  45  et  s. 
Conseil  des  prud'hommes,  93-et 

94. 
Constatations  judiciaires,  78  et 

79. 
Construction  d'usine,    119   et 

120. 
Contributon     aux    pertes,    2, 

12,  41,  53  et  54,  152. 
Contribution  aux  pertes  (affran- 
j     chissement  de  toute),  56. 
I  Convention  modiflcative  ulté- 
j      rieure,  8.    • 
I  Convention  non  dénaturée,  8, 

184. 
I  (Cotisations  des  associés,  211. 
'  Cotisations  des  congréganisies, 

217. 
I  Cotisations     des     mutualistes 
I      (versement  des),  28  et  s. 
Courses  de  taureaux,  105. 
Créance  douteuse,  79. 
Créances  recouvrées,  110. 
Créanciers   personnels  des  co- 
participants,  187  et  s. 
Créanciers  sociaux,  41.  75  et  s. 
Déclaration    a   la    préfecture, 

210. 
Déconfiture,  77,  82. 
Décret  en  conseil  des  ministres 

215. 
Décret   réglementaire  d'admi- 
nistration publltiue,  219. 
Décret  26  mars  1852,  28. 
Défense  à  frais   communs,    33. 
Déficit  accugé  .supérieur  au  ca- 
pital social,  79. 


Délais  d'appel  ou  de  pourvoi,  I 
160.    ^  I 

Délai  de  la   demande  en  auio- 

ri.sation,  216 . 
Délégation  législative,  215. 
Délit  de  cha.sse,  172. 
Demande  en  autorisation,  216. 
Demande  en  autorisation   re- 
jetée. 215. 

Dépôt  d'étalons,  121  et  122. 

Dettes  civiles,  76,  81. 
Directeur  de   la  société,  40  et 
41,  219. 

Direction  simultanée  de  deux 
sociétés,  l'une  civile,  l'autre 
commerciale,  80  et  81. 

Dissolution  de  la  participation, 
194. 

Dissolution  de  plein  droit,  216. 

Dissolution  de  société,  82. 

Dol  ou  fraude.  183. 

Domaine  agricole  (exploitation 
d'),  121  et  122. 

Domicile  obligatoire  des  asso- 
ciés, 85. 

Donation  mobilière  ou  immo- 
bilière, sons  réserve  d'usu- 
fruit, 214. 

Droit  commun,  71,  167,  209 
et  s. 

Droit  d'accroissement,  21^et  22. 

Droit  de  mutation,  43. 

Droit  de  propriété  (aliénation 
du),  20  et  s. 

Droits  de  réparations,  pilotage, 
remorquage  etc.. ,136 et  137. 

Droit  de  survie,  20  et  21, 25  et  s. 

Écart  très  minime  entre  les 
prix  d'achat  et  de  revente, 
141. 

Eclairage  et  force  électrique 
(fourniture  d'),   103  et  104. 

Ecoles  primaires  libres  (fonda- 
tion et  entretien  d"),  14,  68, 
199. 

Ecole  de  dressage  et  dé  zootech- 
nie, 121  et  122. 

Editeur,  60. 

Editeurs-propriétaires  (qualifi- 
cation .1'),  150  et  151. 

Eléments  constitutifs  de  la  so- 
ciété, 1  et  s. 

Elevage  de  chevau.x,  121  et  122 

Emission  d'obligations  sociales 
33  et  s.,  102. 

Emprunts  sociaux,  43. 

Enseignement,  68,  199. 

Entités  jmidiques,  154  et  s., 
175,  201  et  s. 

Entraînement  et  engagement 
de  chevaux  de  course,    138. 

Entrepreneur,  39. 

Erreur  sur  la  substance,  183. 

Etablissement  financier,  58. 

Etat  (!').  92,  139. 

Etat  de  Colombie,  130  et  s. 

Etat  des  recettes  et  dépenses, 
219. 

Etres  collectifs,  91  et  s. 

Evaluation  faite  par  la  société. 
52. 

Exi  eption  d'incompétence,  94. 

Expertise,  194. 

Exploitation  de  conceission,  102. 

Expositions  universelles  (orga- 
nisation d'),  15. 

Faillite,  69,  73.et  s.,  82,116, 150. 

Fait  et  diligence  des  directeurs 
ou  aiiministrateurs,  etc.,  200 
et  s. 

Farines  expédiées  par  un  co- 
participant,  189  et  s. 

Fondateurs  de  société.  71,  83  et 
84,  89. 

Fonds  social,  40, 

Fonds  d'assistance  mutuelle 
entre  les  sociétaires,   143, 

Fonds  de  commerce,  59.. 

Fonds  de  réserve,  6  et  s 

Formes,  65  et  s. 

Frais  d'installatioa  (avance  de), 
59. 


Frais  de  signification,  161. 
Fraude  h  la  loi,  64. 
Garantie  des  tiers.  40   et  41. 
Gérance  d'un  cercle,  11. 
Gérant  seul  obligé,   177. 

Hypothèque  collective  promise 

(réalisation  de  1"),  34. 
Immeuble  bàtl,  39,  115. 

Immeubles  nécessaires  au  but 
de  l'association,  211ets.,217. 

ImmI.xtion  dans  le  commerce, 
6,  53,  56. 

Impôt  sur  le   revenu.  43,  48. 

Imprimeur  non  payé,  151. 

Incapacité  de  contracter,  176 
et  s. 

Incapacité  de  recevoir,  198  et 
199,  214. 

Incompatibilité,  64. 

Indemnité  annuelle  pour  con- 
seils aux  emprunteurs,  63  et 
64. 

Indivision  notoirement  persis- 
tante, 27. 

Individualité  propre  conservée, 
134. 

Influence  prépondérante,  53  et 
54. 

Instance  contre  administra- 
teurs de   société,  33. 

Intention  de  lucre,  1,  9  et  s., 
81,  208. 

Intention  de  lucre  (absence 
d'),  10. 12  et  s.,  109  et  s.,  140 
et  s.,  198  et  s.,  208  et  s. 

Intention  des  parties.  62  et  s. 

Intention  de  s'atsocier,  1,  53 
et  s. 

Intérêts  accumulés  des  capitaux 
sociaux,  42. 

Intérêts  comuiuna  (défense 
des),  32  et  s..  44  et  s. 

Intérêts  compotes,  28. 

Intérêt  d'autrui,  10. 

InterprétHiion  de  convention, 
120. 

Inventaire  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers,  219. 

Jeux  de  hasard  (interdiction 
des),  11. 

Jouissances  immatérielles  (sa- 
tisfaction de),  10,  16. 

Législation  du  notariat,  84. 

Liberté  des  conventions,  67. 

Librairie,  99. 

Liquidatiou  judiclau-e,  74  et  s., 
82. 

Liquidation  judiciaire  de  con- 
grégations religieuses  non 
autorisées,  217. 

Liquidation  de  société,  74  et  s. 

Listes  des  congi  égauistes,  219. 

Litiges  entre  associés,  127. 

Livres  de  la  société  (droit  de 
compulsion  des),  53  et  H. 

Local  des    réunions,    211,  217. 

Location  d'tisine,  119  et  120. 

Loi  interprétative,  87. 

Loi  24  juin.  1867,  65  et  s.,  71, 
81,  87  et  s.,  158  et  s. 

Loi  29  déc.    1884,  22. 

Loil"  août  1893,  65  et  s.,  71  et 
s.,  81,  85  et  s. 

Loi  16  avr.  1895,  22,  24. 

Loi  1"  avr.   1898,  18,  28,  174. 

Loi  l"  Juin.  1901,  35,  198  et 
s.,  208  et  s. 

Louage  d'ouvrage  (caractère 
de\  6  et  8. 

Maison-  mère,  23  et  s. 

Mandataire  constitué  ou  sub- 
stitué, 155  et  s.,  164. 

Mandataire  des  associés,  40  ec 
41. 

.Manufactures,  103  et  104. 

Marchandises  expédiées  par  un 
participant  h  son  co-partlcl- 
pant,  188. 

Masse  tontinière,  20  et  s. 

Matériaux  de  construction  dé- 
grossis .commerce  ilc\  123. 

Maxime    k  Nul    ne  plaide   eu 
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Fnince  par  procureur  »,  155 

et  6. 
Mines  de  plomb  et  de  zinc,  125 

et  s. 
Mine  en  Beljiique.  85. 
Mise  de  londs  (absence  de),  10. 
Mise  en  commun,  1,  3  et   s., 

44  et  s. 
Mises  d'inégale   valeur,  4. 
Mises  de  nature  diflférente,  5. 
Mise   en  valeur    d'immeubles, 

118  et  s,  130  et  8. 
Mort  d'un  associé,  82 . 
Moyens    de   nullité    invoqués, 

84,  183. 
Moyen  d'offlce,  162. 
Nantissement,  81. 
Nationalité,   219. 
Nom  patronymique  et  conven- 
tuel, 219. 
Non  applicabilité,1.55  et  s.,  167. 
Non-recevabilité,  96,  155  et  s., 

166,  169,  172,   177,  183,  187, 

194.  200.  207. 
Nullité  de  société,  71.  89. 
Objet  (défaut  d").  183. 
Objet  civil  ou  commercial   de 

la  société.  66  et  s.,  90  et  s  , 

102  et  s. 
Obligataires  de    la  société,  33 

et  s.,  71. 
Œuvres  de  l'esprit,  147. 
Ordre  public,  162, 
Officiers  publics,  B4. 
Opérations   commerciales   dis- 
continuées, 126   et  127. 
Opérations  commerciales  facul- 
tatives. 124. 
Opérations  il  la  fois  civiles  et 

commerciales,    97. 
Opérations  et  travaux  acces- 
soires, 123,  128  et  s.,  140. 
Option  de  l'assiu'é,  107. 
Ouverture  de  crédit,  55  et  56. 
Ouvrages     littéraires    (cession 

du  droit  de  publication  d') 

60. 
Pacte   aléatoire    (renonciation 

au),  26. 
Pain  de  troupe  (fourniture  de), 

189  et  8. 
Parts  bénéficiaires  au  porteur, 

179. 
Partage  des  bénéfices,  1,    12, 

200. 
Participation  aus  béoéflces,  ], 

12.  53  et  54,  198  et  199. 
Participation  au.\  bénéfices,  et 

non  aux  pertes,  8,  53  et  54, 5G 

et  57. 
Parties  contractantes,  64. 
Passif  social.  89. 
Patrimoine  indépendant  de  ce- 
lui des  associés,  175. 
Patron,  6  et  s. 
Pensions  viagères,  30. 
Perception  de  péages,  120  et  ». 
Personnalité    morale,    35,   82. 

144,   154  et  8.,   173,  175,  201 

et  s 
Personnalité    morale   (absence 

dei,  35,82,  154 et  s  ,  175  et 8., 

198  et  (199. 
Personnes  morales  publiques.  . 

privées,  208. 
Personnes  physiques.  208. 
Perte»  éventuelles  ù  conjurer, 

10,  31  ets.,  37.  115. 
Placement  obligatoire  en  titres 

nominatifs,  214. 
Plaœment  à  intérêts  des  coti 

featlons  annuelles,  28. 
Plus-value,  79. 
Porteurs  départs,  50. 
Pouvoir  si>écial  (dispense  dej, 

MZ  et 
Pouvoirdu  f>i>uvernement,215. 
Trécniption  en  fin  d'ase'x;iatlon 

(droit  de,i,  120. 
Prélèvement  sur  les  bénéfices 

nets,  7 
Prescription,  82,  85. 


Présence  effective  dans  la  so- 
ciété, 28. 

Président,  commissaires  ou 
trésorier  de  sociétés  de  cour- 
ses. 204. 

Présomptions  judiciaires,  52. 

Présomption  de  propriété,  190 
et  191. 

Prêt  caractérisé,  58  et  s . 

Prêt  non  caractérisé,  53  et  s. 

Prime  payable  d'avance,   110. 

Pri.x  indûment  décerné  aux 
courses,  204. 

Prix  de  main-d*œu\Te,  93. 

Prix  de  vente  partageable 
par  moitié,  59. 

Prix  par  mille  exemplaires 
tirés,  60. 

Procuration  très  étendue,  157. 

Production  sur  réquisition  du 
préfet,  219. 

I  roduit  de  la  chasse,  16  et  17. 

Proportionnalité  de  la  contri- 
bution aux  pertes  et  do  la 
participation  anx  bénéfices, 
54. 

Propriétaire  ou  locataire,  39, 
115. 

Propriété  commune  des  ap- 
ports (convention  de),  192 
et  s. 

Prospectus,  102. 

Prothèse  dentaire  (vente  d'ar- 
ticle de),  100. 

Publication  d'œuvres  de  l'es- 
prit par  l'auteur,  146  et  s. 

Publication  d'ouvrages  à  frais 
communs,  61. 

Publicité,  82,  102,  150,  177, 
180  et  181. 

Qualification  donnée  h  la  so- 
ciété, ou  à  l'association,  98, 
102,  125  et  s.,  141  et  s., 
198  et  199. 

Qualité  des  parties.  90  et  s. 

Qualité  pour  agir,  défendre  et 
conclure,   159. 

Qualité  prise  par  le  mandataire, 
157. 

Quote-part  déterminée  dans 
les  bénéfices,  44  et  s. 

Quote-part  du  capital  social 
(droit  à  une),  53  et  54. 

Rachat  à  forfait,    50. 

Rachat  à  un  chiffre  déter- 
miné, 51. 

Raison  sociale,  180  et  181. 

Réalisation  de  l'actif,  79. 

Recevabilité,  174,  187,  191, 
201  et  s. 

Reconnaissance  des  intéressés, 
78  et  79. 

Recours  contre  le  mandataire 
en  faute,  160. 

Recueil  de  jurisprudence  et 
de  bibliographie,  146  et  8. 

Recratement  et  payement  du 
personnel,  129  et  s. 

Redevances  (payement  de), 
130  et  s. 

Redevance  progressive,  60. 

llègles  de  la  faillite,  69,  73 
et  s. 

Règles  de  la  liquidation  Judi- 
ciaire, 74  et  s. 

Relations  entre  associés,  64,85. 

Rémunération  du  personnel, 
141  et  s. 

Répartition  des  bénéfices,  61. 

Répartition  des  pertes,  114  et 
115. 

Répétition  de  l'Indû,  205. 

Report  (opérations  de),  81. 

Responsabilité  (étendue  de 
la),  82. 

Respon.sablllté  des  fondateurs 
et  associés,  71. 

Uiteiine  du  quart,  110. 

l'iétroactivitc,  89. 

Réti'fK.e-Hiwi  de  concession,  102. 

Révocation  d  autorisation  lé- 
gUlalive,  21  .^. 


Saisie  mobilière,  187,  191. 

Sanctions  pénales,  219. 

Secoursau.v  mutualistes  blessés, 
malades  ou  iniirmes,  31. 

Siège  de  l'association,  210  ets. 

Siège  de  la  participation,  195 
et  s. 

Siège  social  en  France,  85. 

Siège  social  transféré  à  l'étran- 
ger, 85. 

Siège  de  l'association  tontinière, 
22  et  23. 

Signification  des  jugements  et 
arrêts,   160. 

Signification  par  copie  séparée 
à  chaque  associé,  161. 

Simulation,  64,  66. 

Simple  aléa  de  pertes  ou  de 
profits,  148. 

Sinistres  subis,  37. 

Société  anonyme,  66,  70,  72 
et  s.,  114, 121  et  s.,  156  et  157, 
178,  182  et  183. 

Société  caractéi-isée,  12,  17,  36. 
38  et  s.,  53  et  s.,  Gl.  C4. 

Société  non  caractérisée,  6  ets., 
13  et  s.,  18  et  s  ,  37.  58  et  s. 

Société  civile,  66,  68  et  s.,  98, 
100,  109  et  s.,  117  et  s.,  128, 
et  s.,  142  et  s.,  146  et  s.,  170 
et  s. 

Société  civile  ix  forme  com- 
merciale, 66  et  s.,  72. 

Société  civile  transformée  en 
société  commerciale,  73  et  s. 

Société  commerciale,  11  et  12, 
66  et  s.,  71  et  8.,  83  et  84, 
97,  99,  102  et  s.,  114  et  8., 
125  ets.,  152,  154  et  s.,  175. 

Sociétés  constituées  «avant  la 
loi  du  l"  août  1893,  88  et 
89. 

Société  coopérative  de  consom- 
mation, 19,  141  et  s. 

Société  déguisée,  64. 

Société  départementale  d'agri- 
culture, 206  et  207. 

Société  minière,  85,  124  et  s., 
170. 

Société  musicale,  10. 

Société  nouvelle  (formation 
d'une),  44  et  s. 

Société  de  chasse,  16  et  17,  171 
et  172 

Société  de  courses,  202  et  s 

Société  de  secours  mutuels,  18, 
30,  174. 

Société  de  spiritisme,  99. 

Société  en  commandite,  73  et  s  , 
178. 

Société  en  formation,  58. 

Société  en   nom  collectif,  64 
178,  184. 


Société  en  participation,  44 
et  s.,  154,  175  et  s. 

Société  entre  jurisconsultes, 
14G  et  s. 

Société  eutre  20  pères  de 
famille,  68. 

Société  par  actions,    68  et   69. 

Souscripteurs  primitifs,  184. 

Spectacles  (entreprise  de),  105. 

Spéculations  commerciales,  80 
et  81. 

Statuts  sociaux,  73,  85,  124 
132,  157,    172,  201   et  s. 

Statuts  sociaux  (dépôt  l'i  la 
préfecture  des),  174. 

Subdélégation  par  le  substitué, 
autorisée  ou  non,  par  les 
statuts,  160  et  s. 

Subvention  du  couseil  général, 
206  et    207. 

Subvention  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement ou  des  communes, 
211. 

Survivant  des  acquéreurs,  25 
et  s. 

Syndic  de  la  faillite,  83  et 
84. 

Syndicat  entre  associés  d'une 
société  anonyme.  182  et  183. 

Taux  du  remboursement,  51 
et  52. 

Taxe  annuelle  d'abonnement, 
21  et  s.,  50. 

Taxes  municipales,  139. 

Tiers.  64,  177. 

Tiers  étranger  à  la  congréga- 
tion, 27. 

Tiers  subdélégué  par  le  sub- 
stitué, 164  et  s. 

Titre  remis  en  garantie,  81. 

Tontine,  20  et  s. 

Tramways  départementaux, 
93,  96. 

Transports  par  eau  (entreprise 
de),  129,  136. 

Travau.v  publics,  94,   128. 

Travaux  à  forfait  (exécution 
de).  39,  115. 

Travaux  d'eutretieu,  129  et  s. 

Tribunal  arbitral  (lieu  de  con- 
stitution du),    85. 

Valeur  initiale  des  titres  ra- 
chetés. 51  et  52. 

Valeurs  niobiliôros,  214. 

Vente  obligatoire,  214. 

Vente  ù  époque  déterminée 
(stipulation  de),  5  9. 

Vente  d'actions,  183. 

Vente  pour  compte,  188. 

Veuves  de  uiucualistes,  30. 

Voix  délibérative,  53  et  54. 

Voie  nouvelle  de  navigation, 
130  et  s. 


DIVISION 

§  1®''.  Caractères  constitutifs  des  sociétés. 

§  2.  Des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  commerciaUs. 
—  Loi  du  1"'  août  1893.  —  Inlérét  de  la. 
distinction. 

§  3.  Des  sociétés  et  associations  qui  sont  reoêtues  de 
la  persomialité  civile. 


§  \*''.  Caractères  constitutifs  des  sociétés. 

1.  Le  contrat  de  société  exige,  comme  conditions 
essentiellefi  de  sa  formation  :  — a)  une  chose  mise 
en  commun  ; —  h)  la  participation  de  tous  les  associés 
aux  bénéfices  de  l'entreprise;  —  c)  l'intention  de 
.s'associer  (nffectio  societatls).  —  Case.,  20  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  484,   D.  r-.  04.  1.  224]  -  V.  sur 
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l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1853,  n.  1  et  2,  36  et  s. 

—  Acide,  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass., 
25  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  305];  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  15  avr.  1902  [8.  et  P.  1903. 
1.  289]  —  V.  au  surplus,  infi-à,  n.  3  et  s.,  9  et  s., 
53  et  s. 

2.  \  ces  trois  conditions  il  faut  en  ajouter  une 
quatrième  :  à  savoir,  que  les  associés  doivent  parti- 
ciper aux  pertes.  —  V.  infrà,  art.  1855. 

a)  Nécessité  de  la  mise  en  commun  d'une  chose. 

—  3.  De  la  définition  que  donne  de  la  société 
l'art.  1832,  C.  civ.,  il  résulte  qu'une  première  condi- 
tion est  rigoureusement  indispensable  pour  qu'il  y  ait 
société,  c'est  que  les  co  contractants  aient  mis  une 
chose  en  commun.  —  Autrement  dit,  l'existence 
d'apports  est  de  l'essence  même  de  la  société.  —  Cass., 
10  nov.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  505,  et  la  note,  D.  p. 
99.  1 .  529]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  1  et  s., 
et,  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1833,  n.  22  et  23.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  Tr.  de  la 
société  du  prêt  et  du  dépôt  (2"^  édit.),  n.  6,  153.  — 
V.  au  surplus,  sur  la  nécessité  d'un  apport  :  infrà, 
avt.  1833,  n.  22  et  s.;  art.  1845,  n.  1  et  s.  —Quant  à 
la  capacité  requise  pour  contracter  une  société  vala- 
ble :  Y.  infrà,  art.  1833,  n.  39;  art.  1840,  n.  1  et  s. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  les  mises 
soient  de  valeur  égale.  —  Trib.  de  Lyon,  15  mai 
1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  10  juin  1894]  —  Rennes, 
4  juill.  1896  [Gaz.  Pal.,  97.  1 .  101]  —  Sic,  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  société  (2"  édit.),  n.  62;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit,),  n.  153.  — 
V.  infrà,  art.  1845,  n.  52. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  qu'elles 
soient  de  même  nature.  —  Ainsi,  l'un  des  associés 
peut  apporter  son  industrie,  un  autre  de  l'argent,  et 
un  autre  un  ou  plusieurs  immeubles.  —  V.  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  11,  n,  20;  Houpiu,  Tr.  génér.  théor.  et 
prat.  des  sociétés  (3°  édit.),  t.  1",  n.  33;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

6.  D'après  la  jurisprudence  qui  tend  à  prévaloir, 
le  contrat  intervenu  entre  le  patron  et  le  commis 
intéressé  constituant,  non  une  société,  mais  un 
louage  d'ouvrage,  le  commis  ne  saurait  prétendre 
s'immiscer  dans  le  détail  ou  dans  l'ensemble  des 
opérations  de  son  patron,  ni  critiquer  ses  actes,  et 
rien  ne  s  oppose,  par  conséquent,  à  ce  que  celui-ci 
constitue  un  fonds  de  réserve,  ou  détermine  les 
sommes  qui  doivent  l'alimenter,  sans  être  tenu  de 
s'entendre  à  cet  égard  avec  l'employé  :  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  1832,  n.  16  et  s.,  55  et  56.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*'  édit.),  n.  29. 

7.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  du  fait  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine  de  la  con- 
vention intervenue  entre  un  commis  intéressé  et  son 
patron,  comme  aussi  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  a  été  conclue  ftt  des  explications  fournies  à  l'au- 
dience par  le§  parties,  que  le  droit  au  prélèvement, 
originairement  consenti  au  commis  sur  les  bénétices 
nets,  sans  qu'il  y  eût  à  déduire  aucune  somme  pour 
la  constitution  du  fonds  de  réserve  non  alors  exis- 
tant, doit  être  considéré  comme  ayant  été  maintenu, 
après  la  constitution  de  ce  fonds  de  réserve,  en  ce 
sens  que  le  droit  au  prélèvement  subsiste  sur  la  part 
indivise  appartenant  au  commis  dans  Ifs  somme.s 
réservées,  et  doit  être  exercé  au  moment  où  le  com- 
mis a  quitté  la  maison.  —  Cass.,  28  oct.  1895  [S.  et 
P.  96.  1,  231] 
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8.  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  voie  d'interprétation,  que  les  accords 
constatés  dans  un  acte,  et  auxquels  a  mis  tin  un 
acte  ultérieur,  n'ont  pas  créé  entre  les  parties,  pour 
la  période  comjjrise  entre  les  deux  actes,  une  so- 
ciété, rrais,  qu'ils  ont  seulement  fait  de  l'un  des  con- 
tractants l'employé  intéressé  et  le  bailleur  de  fonds 
de  l'autre,  avec  part  aux  bénéfices  et  sans  partici- 
pation aux  pertes,  alors  que,  en  présence  des  clauses 
mal  définies  du  premier  acte,  une  interprétation 
était  nécessaire,  et  que  celle  donnée  ])ar  les  juges 
du  fond,  à  l'aide  du  second  acte,  n'a  eu  nullement 
pour  effet  de  dénaturer  le  contrat.  En  se  livrant  à 
une  telle  interprétation,  les  juges  du  fait  .se  sont 
bornés  à  user  de  leur  droit  d'a])préciation  souveraine. 
—  Cass.,  2  août  1897  [S.  et  P.  98.  1.80]  —  Sur  le 
pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond 
en  ce  qui  concerne  l'mterprétation  de  la  convention 
intervenue  entre  un  commis  intéressé  et  son  patron  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  59  et  60. 

b)  Intention  de  réaliser  des  bénéfices.  —  9.  La  se- 
conde condition  requise  pour  qu'il  y  ait  société,  c'est 
que  les  parties  contractantes  poursuivent  comme 
but  la  réalisation  de  bénéfices  à  partager  entre  elles, 
ou,  en  d'autres  termes,  que  leur  objectif  ait  été  de 
se  procurer  une  valeur,  qui  ne  leur  serait  point 
advenue  en  dehors  de  cette  convention.  —  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  proclamé,  d'une  façon 
absolue,  en  décidant  qu'une  association,  qui  n'a  pas 
pour  but  la  réalisation  de  bénéfices,  n'est  pas  une 
société,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.  —  Cass., 
29  nov.  1897  [S.  et  P.  1902.  1.  15]  —  V.  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  15  avr.  1902  [S.  et 
P.  1903.  1.  289]  -  V,  infrà,  n.  209. 

10.  Il  n'y  a  donc  pas  société,  lorsque  les  contrac- 
tants ont  eu  simplement  en  vue...  soit  de  se  ])ro- 
eurer  certaines  jouissances  immatérielles...  soit  d'être 
utiles  ou  agréables  à  autrui...  soit  encore  de  conju- 
rer une  perte  éventuelle.  —  Dans  ces  différents  cas, 
on  devra  décider  que  le  groui  ement  de  ])ersonnes, 
qui  s'est  formé  à  cet  efl'et,  constitue  une  simple 
association,  et  non  une  société.  —  Spécialement,  n'a 
pas  le  caractère  de  société  le  groupement  qui  s'est 
formé,  sous  la  dénomination  de  société  musicale, 
dans  un  but  de  pur  agrément,  et  ne  comportant,  ni 
mise  de  fonds,  ni  partage  de  bénéfices.  —  Nîmes, 
4  juin  1890  (Motifs),  [D.  p.  91.  2.  163]  —  V.  sur 
le  premier  point  :  C.  civ.  annoté,  art,  1832,  n.  42 
et  s.,  et,  ijifrà,  n.  198  et  s.  —  Adde,  Vavasseur,  Tr. 
des  soc.  civ.  et  commerc.  (5*  édit,),  t.  l^"",  n.  24; 
BiOU])m,  op.  cit.  (3*  édit.),  t.  l^',n.54;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2-^  édit.),  n.  563. 

11.  De  même,  un  cercle  constitue,  non  une  so- 
ciété, mais  une  association  purement  civile  ne  com- 
portant aucun  partage  de  bénéfices...  qui  est  auto- 
nome.,, soumise  à  l'autorisation  administrative  et 
à  des  règles  spéciales,  parmi  lesquelles  figure  l'in- 
terdiction des  jeux  de  hasard...  et  complètement 
indépendante  de  la  société  commerciale  aj'ant  la 
gérance  du  cercle  pour  objet.  —  Paris,  9  avr.  1897 
[D.  V.  99.  2.  244]  —  V.  infrà,  n.  152. 

12.  Mais,  si  l'association  formée  par  plusieurs 
personnes  pour  l'établissement  d'un  cercle,  alors 
que  les  associés  n'ont  point  en  vue  lu  réalisation 
d'un  bénéfice,  ne  peut  être  considérée,  ni  comme 
une  société  civile,  ni  surtout  comme  une  société 
commerciale  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n,  42), 
il  en  est  autrement  de  l'association  qui  s'est  con- 
stituée pour  l'exploitation  d'un  cercle,  avec  partage 
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des  bénéfices  et  contribution  aux  pertes,  et  avec 
apports  et  prélèvements  réciproques.  —  Paris,  5 
janv.  1888  [S.  90.  2.  146,  P.  90.  1.  870,  D.  r.  89. 
2.  140]  —  Sic,  Alauzet,  Comment,  du  C.  comm., 
t.  8,  n.  2981  ;  ^Mougtiier,  Tr.  des  actea  de  comm., 
t.  1«',  n.  263;  lîoupin,  ojk  et  lue.  cit.;  Bandiy-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  123  et  563. 
—  Y.  iitfrà,  n.  152. 

13.  Les  associations  de  charité  (spécialement,  les 
associations  foimées  pour  rendre  les  deiniers  devoirs 
aux  raort.-^)  ne  constituent  pas  des  sociétés,  an  sens 
de  l'art.  1832,  C.  cir.  —  Trib.  des  Andelys,  17  juin 
1884  [D.  r.  85.  3.  38]  —  Sic,  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.,'  lloupin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudr^^-Lacantinerie, 
et  Wahf,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Il  en  est  de  même  d'une  association  formée 
sous  la  dénomination  de  société  civile,  dont  l'objet 
est  la  fondation  el  l'entretien  d'écoles  libres  d'ensei- 
gnement primaire,  dans  un  aiTondissement.  —  Gass., 
29  nov.  1897  [S.  et  P.  1902.  1.  15] 

15.  Sont  des  associations,  et  non  des  sociétés,  les 
associations  formées  pour  arriver  h  l'organisation 
d'une  Exposition  universelle,  alors  du  moins  que  les 
associés  ne  recherchent  point  un  bénéfice.  —  Rouen, 
18  nov.  1897  [Gaz.  Pal,  98,  2"   part.,  p.  273] 

16.  Suivant  une  opinion,  le  fait,  par  plu- 
sieurs propriétaires  ou  concessionnaires  du  droit  de 
chasse,  de  mettre  en  commun  leur  droit  de  chasse 
respectif,  constit  le  une  simple  association,  et  non 
une  société,  les  associés  recherchant  ainsi  la  satis- 
factioii  de  leurs  goûts,  et  non  la  réalisation  d'un 
bénéfice.  Vainement  dirait-on  qu'il  y  a,  en  pareil  cas, 
la  recherche  d'un  bénéfice,  représenté  par  le  produit 
de  la  chasse  :  car.  en  fait,  il  ne  saurait  y  avoir  un 
benéfiî^e,  le  proAnit  de  la  chasse  étant  généralement 
absorbé,  ot  au  delà,  par  les  frais.  —  V".  en  ce  sens, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  150;  Guillouard, 
op.  c:t.,  n.  68;  Houpin,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  l"''-, 
n.  54;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  3;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Toutefois,  la  jurisprudence  s'affirme  en  ce 
sens  que  la  convention  relative  à  l'exploitation  de 
la  chasse  en  commun  doit  être  considérée  comme 
une  société  civile,  et  non  comme  une  simple  asso- 
ciation, les  droits  et  les  intérêts  collectifs  d'une 
société  de  chas-seurs  étant  propres  et  distincts  des 
droits  et  des  intérêts  de  chacun  de  ses  membres  \nis 
en  particulier.  —  Paris,  22  juill.  1896  [Rev.  des 
sociétés,  1896,  p.  466]  —  Douai,  25  janv.  1899  [S. 
et  P.  lOaJ.  2.  25,  et  la  note  de  M.  A,  Wahl,  D.  p. 
1900.  2.  373]  —  V.  C.  civ.  a«no/e,  art.  1832,  n.  69, 
et,  suprù,  art.  7,  n.  74.  —  V.  au  surplus,  et  plus 
amplement  sur  la  question  :  les  notes  de  M.  Lyon- 
Caen,  sons  Cass.,  2  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  29], 
est,  sous  Cass.,  29  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  65]  — 
V.  enfin,  infrà,  n.   170  et  s. 

18.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas 
de  véritables  sociétés,  mais  de  simples  associations, 
dans  les  termes  mêmes  de  l'art,  l"  de  la  loi  du 
1"'  avril  1898,  qui  les  qualilie  d'associations  de  pré- 
voyance. —  V.  Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2' édit,),  n.  562;  Chavegrin,  note  sous  Tou- 
loœse,  27  déc.  1887,  et  Rennes,  30  oct.  1889  [S.  91. 
2.  41,  P.  91.  1.  228]  —  V.  cependant,  Thallcr 
{Ann.  de  dr.  commerc,  1891,  Doctr.,  p.  188)  — 
V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secoum 
mnfu'.ls  :  »«/rà,  n.  28  et  s.,  174. 

19.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés  coopératives  de  consommation,  alors  qu'elles 


vendent  exclusivement  à  leurs  membres.  —  Paris, 
20  mars  1888  [D.  p.  89.  2.  280];  — Trib.  de  Mar- 
seille, 24  juill.  1891  [Rec.  d'Aix,  1891.  2.  2G8]  — 
Trib.  comm.  de  Marseille,  17  déc.  1895  \Journ.  de  ' 
Marseille,  1896.  1.  79]  —  Cons.  d'Etat,  26  janv. 
1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  3.  29,  et  la  note 
de  M.  Hauriou];  24  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  17, 
et  la  note]  —  Cass.  Rome,  13  janv.  1898  [S.  et  P. 
99.  4.  21,  et  la  note]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.  (3«  édit.),  t.  l^"-,  n.  ll'5,  et,  t.  2,  n.  1037; 
Thaller,  Courte  étude  sur  les  actes  de  commerce  {Ann. 
de  dr.  commcrc,  18L-5,  Doctr.,  p.  186),  et,  Tr. 
élément,  de  dr.  commerc,  n.  16  et  646;  Guillouard, 
op.  cit.  {2^  édit.),  t.  2,  n.  96;  Houpin,  op.  cit. 
(3°  édit.),  t.  2,  n.  965;  Laurin,  Cours  clément,  dedr. 
'  commerc,  n.  425;  Baudry-Lacantiiierie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2=  édit.),  n.  121.  —  Sur  le  caractère  civil  on 
commercial  de  ces  sortes  de  sociétés  :  V.  ir/frà, 
n.  141  et  s. 

20.  La  «  tontine  »  consiste  dans  la  mise  de  fonds  ou 
de  valeui-s  en  commun,  afin  d'en  attribuer,  en  tout 
ou  en  partie,  le  bénéfice  au  dernier  survivant  des 
associés.  —  La  Cour  de  cassation  définit  la  ton- 
tine :  «ne  association  d'une  nature  particulière,  dans 
laquelle,  au  moment  oii  l'association  se  forme,  et 
par  l'effet  seul  de  la  convention,  chaque  associé 
aliène  son  droit  de  propriété  au  profit  de  la  masse 
et  du  dernier  survivant,  en  se  réservant  l'éventualité 
d'un  droit  de  survie.  —  Cass.,  25  janv,  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  55,  D.  p.  97.  1.  f.3l]  ;  7  janv.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  417,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]; 
27  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  535,  D.  p.  1902. 
1.  508  et  la  note];  7  janv.  1903  [S.  et  P.  1903.  4. 
42];  6  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  531]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1832,  n.  39.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  10 
et  557. 

21.  Par  le  fait  seul  que  la  tontine  est  une  asso- 
ciation, le  droit  d'accroissement  (ou  la  taxe  annuelle 
d'abonnement  qui  lui  a  été  substituée)  est  dû  par 
^tte  association,  si  elle  a  un  caractère  religieux.  — 
IVÏêmes  arrêts. 

22.  En  effet,  l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre 
1884  et  l'art.  3  de  la  loi  du  16  avril  1895  sont  aussi 
formels  qu'ils  sont  clairs;  il  en  résulte  que  la  taxe 
annuelle,  substituée  au  droit  d'accroissement,  et  la 
taxe  sur  le  revenu,  sont  dues  par  tontes  les  congré- 
gations, communautés  et  associations  religieuses, 
qu'elles  soient  autorisées,  ou  non,  à  raison  de  ce 
seul  fait  qu'elles  sont  des  associations  religieuses, 
—  Cass  ,  7  janv.  1903,  précité. 

23.  Après  avoir  constaté  que  la  tontine  est 
formée  exclusivement  entre  membres  d'une  con- 
grégation non  reconnue,  et  que  la  maison-mère  de 
la  congrégation  a  son  siège  dans  l'immeuble  qui 
fait  l'objet  du  pacte  tontinier  —  constatations 
desquelles  il  résulte  que  l'agrégation  n'a  pas  une 
existence  propre  et  n'est  qu'une  dépendance  de  la 
congrégation  même  — ,  un  tribunal  peut  décider 
que  oette  agrégation  (la  tontine)  est  assujettie,  à 
raison  de  son  caractère  religieux,  à  la  taxe  annuelle 
d'al)onnemeut.  —  Cass.,   27  mars  1901,  précïfé. 

24.  11  importe  peu  que  le  tribunal  ait  condamné 
l'association  tontinière  comme  formant  une  con- 
grégation, et  se  soit  même  refusé  â  rechercher  si 
elle  ne  constitue  pas  une  association  religieuse;  en 
effet,  l'art.  3  de  la  loi  du  16  avril  1895  vise  indis- 
tinctement toutes  les  communautés,  congrégations, 
ou  associations  religieuses,  eu  général,  et  il  suffit. 
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pour  que  les  principes  de  la  matière  n'aient  pas 
été  violés,  que  le  tribunal  ait  constaté  que  l'agré- 
gation, composée  de  religieuses,  était  une  dépen- 
dance de  la  congrégation  elle-même;  or,  cette  con- 
statation résulte  jusqu'à  l'évidence  de  ce  que  la 
maison-mère  de  la  congrégation  est  installée  dans 
l'immeuble  faisant  l'objet  de  l'association.  —  Même 
arrêt. 

25.  Spécialement,  est  religieuse  l'association 
formée  entre  cinq  prêtres,  membres  d'une  congré- 
gation, pour  fonder,  dans  une  propriété  acquise 
par  eux,  une  maison  de  leur  observance,  et  faci- 
liter ainsi  le  développement  de  la  congrégation- 
mère,  avec  la  clause  que  l'acquisition  est  faite  en 
commun,  à  titre  aléatoire,  et  pour  le  compte  du  sur- 
vivant des  acquéreurs.  —  Cass.,  7  jauv.  1903, 
précité. 

26.  La  taxe  annuelle  reste  exigible,  même  après 
que  les  deux  associés  survivants  ont,  par  acte  no- 
tarié, renoncé  au  pacte  aléatoire,  pour  rester  sim- 
ples co-propriétaires  indivis;  à  ce  moment,  en  effet, 
le  but  de  l'association  (l'attribution  au  survivant) 
est  presque  atteint,  et  l'état  d'indivision  ne  saurait, 
d'ailleurs,  avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître 
une  association,  qui,  pouvant  toujours,  aux  termes 
de  l'art.  1832,  C.  civ.,  être  formée  entre  deux  per- 
sonnes, a  pu  continuer  entre  les  deux  associés  sur- 
vivants. —  Même  arrêt. 

27.  L'association  ne  perd  pas  davantage  son 
caractère  religieux,  lorsque  l'un  des  deux  associés 
survivants  vend  tous  ses  droits  sur  l'immeuble  et  sur 
les  meubles  le  garnissant,  à  une  personne  étrangère 
h  la  congrégation,  si  cette  dernière  est  un  prêtre 
aj-ant  autrefois  fait  partie  de  la  congrégation,  et  si 
l'indivision  continue,  au  vu  et  au  su  de  tous,  l'œu- 
vre précédemment  fondée.  —  Même  arrêt, 

28.  Constitue,  non  point  une  société  civile  dans 
les  termes  de  l'art.  1832,  C.  civ.,  non  plus  qu'une 
société  de  secours  mutuels,  dans  les  termes  du 
décret  du  26  mars  1852  et  de  la  loi  du  1""^  avril 
1898  (V.  suprà,  n.  18),  mais  bien  une  associa- 
tion de  prévoyance  à  forme  tontinière,  la  société 
dans  laquelle  les  adhérents  versent  annuellement 
des  cotisations  devant  être  placées  à  intérêts  com- 
posés, de  façon  à  ce  que,  au  bout  de  vingt  ang  seule- 
ment, les  intérêts  produits  pendant  l'année  écoulée 
soient  répartis  entre  les  associés  survivants  et  ayant 
vingt  années  de  présence  effective  dans  la  société. 

—  Trib.  de  la  Seine,  P'  mars  1901  [D.  i\  1902.  2. 
289,  et  la  note  de  M.  Percerou]  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  de  secours  mutuels  :  V.  infrà, 
n.  30. 

29.  Cequi  caractérise  les  associations  tontinièree, 
c'est  l'organisation  d'une  opération  financière  fon- 
dée sur  des  combinaisons  aléatoires,  dans  lesquelles 
entrent,  comme  base  principale,  certaines  chances 
de  mortalité.  — Cass,,  8  jauv.  1900  [S.  et  P.  1901, 
1.417,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1903.1.297] 

—  V,  suprà,  n.  20  et  e. 

30.  Par  suite,  ne  constitue  pas  une  association 
tontinière  une  société  libre  de  secours  mutuels,  dont 
l'objet  jtrincipal  est  d'assurer  des  secours  à  ses 
membres,  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités, 
et  ce,  encore  bien  qu'une  clause  de  ses  statuts 
reconnaîtrait  aux  veuves  des  sociétaires  un  droit  à 
des  pensions  viagères.  —  Même  arrêt. 

31.  La  poursuite  de  la  réalisation  d'un  bénéfice 
étant  l'un  des  éléments  essentiels  de  toute  société 
(V,  suprà,  n.  9  et  s.),. on  en  conclut  qu'un  groupe- 


ment de  personnes,  qui  s'est  formé  en  vue  de  con- 
jurer une  perte,  n'est  pas  une  société,  mais  une  sim- 
ple association,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832, 
n.  36.  —  Adde,  P.  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  com- 
mère, t.  1"',  n.  68  et  71;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerç.  (3®  édit,),  t.  2,  n.  34  et  s.; 
Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  commerc.  (2^  édit  ),  n.  226; 
Houpin,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  l",  n.  58  et  59;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édir.),  n.  554, 
la  note  de  M.  A,  Wahl,  sous  Cass.,  15  avr.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  289] 

32,  En  partant  de  cette  idée,  on  doit  reconnaître, 
et  ou  a  reconnu,  qu'une  association,  formée  entre 
divers  intéressés  dans  une  société,  en  vue  de  défendre 
leurs  intérêts  communs,  n'est  pas  une  société,  mais 
une  simple  association.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  éd;),  n.  558; 
Wahl,  Des  emprunts  contractés  2Mr  les  sociétés  au 
moyen  d'une  émission  de  litres  hypothécaires  négo- 
ciables (Journ.  des  soc,  1898,  p.  294,  n.  24)  — V. 
aussi,  en  eo  sens  qu'il  y  aurait  lieu  de  refuser 
à  ce  groupement,  non  seulement  le  caractère 
de  société,  mais  même  celui  d'association  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  îoc.  cit. 

33.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  société,  malgré 
la  qualification  contraire  qui  lui  est  donnée  par 
l'acte  de  constitution,  dans  l'association  formée 
entre  obligataires,  pour  soutenir,  à  frais  communs, 
un  procès  contre  les  administrateurs  de  la  société 
qui  a  émis  les  titres.  — Cass.,  26  mars  1878  [S.  79. 
1.  ]7,  P.  79.  24,  et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D. 
p.  78.  1.  303] 

34.  Décidé  de  même,  que  le  groupement  des  obli- 
gataires d'une  société,  soit  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs,  soit  pour  la  réalisation  de  l'hy- 
pothèque collective  qui  leur  a  été  promise  lors  de 
l'émission,  ne  constitue  pas  une  personne  morale.  — 
Cass,,  3  déc,  1889  [S.  91.  1.  525,  P.  91.  1.  1280, 
D.  p.  90.  1.  105]  —  V.  sur  l'espèce,  C,  civ.  annoté, 
art,  1382,  n.  84  et  s. 

35.  Or,  dénier  la  personnalité  morale  h  un  sem- 
blaide  groupement  équivaut,  bien  évidemment,  à  lui 
attribuer  le  caractère  d'une  simple  association,  puis- 
que la  société,  même  civile,  est  une  personne  mo- 
rale, tandis  que,  tout  au  moins  avant  la  loi  du  1" 
juillet  1901,  ce  caractère  n'appartenait  pas  à  la 
simple  association.  —  V,  la  note  de  M.  A,  Wahl, 
sous  Cass.,  15  avr.  1902  [S,  et  P.  1903.  1,  289]  — 
V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  P'  juillet  1901  : 
infrà,  n.  209  et  s, 

36,  La  Comp,  d'assurance  à  primes  fixes  constitue, 
non  une  simple  association,  mais  une  société.  — 
Cass.,  5  févr.  1894  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  94.  1, 
277,  D,  p.  94.  1,  134] 

37,  Quant  à  l'assurance  mutuelle,  la  plupart  des 
auteurs,  considérant  (jue  les  mutualistes  ne  se  pro- 
posent pas  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices,  mais 
seulement  de  se  [irémunir  contre  certaines  pertes 
éventuelles  (par  exemple,  contre  les  pertes  résultant 
de  l'incendie,  chacun  des  mutualistes  s'engageant  à 
contribuer,  pour  sa  part,  aux  sinistres  que  les  autres 
viendraient  à  éprouver),  enseignent  que  l'assurance 
mutuelle  est  une  simple  association,  et  non  une  so- 
ciété. —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n,  39,  —  Adde, 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.  (3*  édit,),  n .  155;  Hue, 
op.  cit.,  t.  11,  n.  3;  Thaller,  Tr.  de  dr.  comm. 
(2«  édit.),  n,  237;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2"  édit.),  n,  562  bis;  Tissier,  note  sous 
Cass.,  6  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  33] 
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38.  Tout  au  contraire,  la  jurisprudence  décide, 
au  moins  implicitement  dans  la  plupart  des  cas,  que 
l'assurance  mutuelle  constitue  une  véritable  société. 

—  Paris,  18  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  316,  D.  p. 
91.  2.  357]  —  V.  C.  eu:  annoté,  art.  1832,  n.  40  et  s. 

—  Sur  le  caractère  civil   ou   commercial  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  :  V.  infrà,  n.  109  et  s. 

39.  Plus  e.\i>licitement,  dans  une  société  d'assu- 
rances mutuelles  à  cotisations  fixes,  qui  garantit  à 
tout  propriétaire,  locataire  ou  autres  personnes 
ayant  intérêt  à  la  conservation  d'un  immeuble  bâti, 
lès  charges  d'entretien  lui  incombant,  et  qui  exécute, 
soit  par  elle-même,  soit  par  des  entrepreneurs,  les 
travaux  dont  elle  a  assumé  le  forfait,  les  assurés 
sont  de  véritables  associés...  —  Paris,  19  avr.  1893 
[D.  p.  93.  2.  441] 

40.  ...  Et  les  cotisations,  que  les  associés  se  sont 
engagés  à  payer  jusqu'à  l'expiration  de  leur  contrat, 
constituent  le  fonds  social,  formant  la  garantie  des 
tiers,  qui  ont  traité  avec  le  directeur  de  la  société, 
mandataire  des  associés.  —  Même  arrêt. 

41.  En  conséquence,  les  créanciers  de  la  société 
(notamment,  pour  travaux  ou  ])rêts)  ont  une  action 
directe  contre  chaque  associé,  pour  une  quote-part 
correspondant  au  chiffre  de  la  cotisation  de  chacun 
d'eux,  et  jusqu'à  concurrence  du  total  des  annuités 
restant  à  courir  de  cette  cotisation.  —  Même  arrêt. 

42.  Une  .société  d'assurances  mutuelles  (dans  l'es- 
pèce, une  société  ayant  pour  but  la  mise  en  com- 
mun de  capitaux  versés  par  les  participants  et  des 
intérêts  accumulés  de  ces  capitaux,  et  la  répartition 
de  ces  sommes  au  moyen  de  combinaisons  aléatoi- 
res basées  principalement  sur  les  chances  de  mor- 
talité) a  tous  les  caractères  d'une  véritable  société, 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  1832,  C.  civ.  — 
Trib.  de  Lyon,  13  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  183] 

43.  En  tout  cas,  à  supposer  qu'une  association  de 
cette  nature  ne  constitue  pas  une  société,  elle  n'en 
est  pas  moins  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  à 
la  taxe  de  transmission  pour  les  titres  des  emprunts 
qu'elle  contracte,  les  lois  qui  établissent  ces  impôts 
étant  applicables  à  toutes  les  collectivités.  —  Même 
jugement. 

44.  Il  y  a  société  entre  diverses  personnes,  qui, 
ayant  droit  à  une  quote-part  déterminée  dans  les 
bénéfices  nets  d'une  société,  déclarent  fonder  une 
société  nouvelle,  qui  prend  lé  nom  de  société  civile, 
et  dont  la  durée  doit  être  la  même  que  celle  pendant 
laquelle  la  participition  sera  due,  alors  que  ces 
per-sonnes  apportent  à  la  société  nouvelle  leurs 
droits  dans  la  participation...  qu'elles  évaluent  le 
capital  à  une  somme  déterminée,  rejjrésentée  par 
des  actions  donnant  droit  chacune  à  une  quote-part 
dans  les  bénéfices...  et  que,  aux  termes  des  statuts, 
cette  société  a  pour  objet  le  recouviement  et  la 
défense  des  droits  de  la  participation.  —  Cass., 
15  avr.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  289,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  1903.  1.  441] 

45.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  si  le  conseil 
d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  jjlus 
étendus  pour  administrer  cette  société...  pour  la 
représenter  auprès  de  la  société  dans  laquelle  existe 
la  participation...  pour  régler  tous  les  comptes... 
pour  traiter,  transiger,  compromettre...  et  pour,  en 
cas  de  difficHlté,  ou  à  défaut  de  payement,  exercer 
toutes  les  poursuites  et  contraintes,  en  un  mot  pour 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

46.  Le  contrat  ainsi  j.assé  a  tous  les  caractères  du 
contrat  de  société,  puisque,  conformément  à  l'art. 


1832,  C.  civ.,  les  droits  dans  la  participation  sont 
mis  en  commun  en  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter.  —  Même  arrêt. 

47.  On  no  peut  objecter  que,  n'ayant  pas  pour 
objet  la  réalisation  de  bénéfices  à  l'aide  d'opérations 
à  faire  en  commun,  cet  acte  est  dépourvu  des  élé- 
ments du  contrat  de  société,  dès  lors  que  la  société 
nouvelle,  devenue  propriétaire  des  droits  des  compa- 
rants dans  la  paiticipation,  a  seule  qualité  pour  en 
assurer  le  recouvrement,  et  que  les  pouvoirs  étendus 
dont  elle  est  investie  lui  donnent  les  moyens  d'ac- 
croître, par  son  action  personnelle,  les  bénéfices 
qu'elle  peut  en  attendre,  en  surveillant  la  marche 
de  la  société  dans  laquelle  existe  la  participation,  et 
même  en  exerçant  contre  elle,  le  cas  échéant, 
toutes  poursuites  utiles.  —  Même  arrêt. 

48.  Par  suite,  la  société  ainsi  formée  est  passible 
de  la  taxe  du  revenu  sur  les  bénéfices  qu'elle  dis- 
tribue à  ses  associés...  —  Même  arrêt. 

49.  ...  Et,  si  cette  société  reçoit,  de  l'autre  société 
dans  laquelle  existe  la  participation,  une  somme 
déterminée,  prix  minimum  convenu  pour  le  rachat  à 
forfait  de  la  part  de  bénéfices  due  à  la  participation, 
puis  se  dissout  ensuite,  en  fixant,  eu  égard  à  ce  prix, 
l'actif  net  de  la  société  à  répartir  eutre  les  action- 
naires, comme  alors  la  répartition  de  cet  actif  fait 
passer,  de  la  caisse  sociale  dans  le  patrimoine  per- 
sonnel des  porteurs  de  parts,  un  bénéfice  résultant  de 
la  différence  entre  la  somme  répartie  et  la  valeur 
attribuée  au  capital  dans  les  statuts  mêmes  de  la 
société,  celle-ci  est  passible,  sur  cette  différence, 
de  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Même  arrêt. 

50.  On  objecterait  vainement  que  la  somme  ré- 
partie tout  entière  forme  l'apport  des  associés  dans 
la  société  civile  ])ar  eux  créée,  et  que,  dès  lors,  cette 
somme  constitue,  non  une  distribution  de  bénéfices» 
mais  une  simple  restitution  d'apport,  qui,  comme 
telle,  n'est  pas  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu; 
cette  objection  est  sans  fondement,  alors  que... 
d'une  part,  les  associés  eux-mêmes  ont  évalué  à 
une  somme  inférieure  la  valeur  de  leur  apport,  puis 
ont  confirmé  cette  estimation  en  contractant  leur 
abonnement  au  timbre...  et  que,  d'un  autre  côté, 
si  les  porteurs  de  parts  avaient  droit  à  une  por- 
tion déterminée  dans  les  bénéfices  réalisés  par  la 
société  dans  laquelle  existe  la  participation,  et  si  la 
taxe  sur  le  revenu  devait  être  perçue  sur  ces  béné- 
fices distribués,  il  était  loisible  à  ladite  société  de 
racheter  à  forfait  cette  part  dans  les  bénéfices, 
moyennant  le  prix  minimum  qui  a  été  payé.  — 
Même  arrêt. 

51.  ]\Iais  le  remboursement,  à  un  chiffre  déter- 
miné, des  parts  qui  constituaient,  sans  indication  de 
valeur  nominale,  le  capital  social  d'une  société,  ne 
constitue  ])as,  pour  l'excédent  de  ce  chiffre  sur  l'esti- 
mation qui  a  été  faite  en  vue  de  la  perception  du  tim- 
bre par  abonnement  et  de  la  taxe  de  transmission,, 
une  distribution  de  bénéfices  passible  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  si  le  chiffre  du  remboursement  repré- 
sente la  valeur  exacte  desdites  parts  au  moment  de 
la  formation  de  la  société.  —  Trib.  de  la  Seine,, 
l^mars  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  151]  —  V.  aussi, 
Cass.,  8  janv.  1889  [S.  90.  1.  540,  P.  90.  1.  1291, 
D.  p.  89.  1.  131];  13  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1. 
513,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  I).  v.  95.  1.521] 

52.  Pour  comparer  la  valeur  initiale  au  chiffre  du 
remboursement,  il  a])])artient  anx  tribunaux  de  se 
baser  sur  l'estimation  des  titres,  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  la  société  elle-même  en  vue  du  payement 


CODE  CIVIL.  —  Lh-re  III,  Titre  IX.  —  Art.  1832. 


2151 


des  droits  de  timbre  ou  de  transmission.  —  Trib.  de 
la  Seine,  26  mars  1898  {Kép.  périod.,  de  Garnier, 
n.  9442);  7  avr.  1900  {Rev.  de  Venreg.,  n.  '2428); 
9  nov.  1900  {Idem,  n.  2577)  ;  8  févr.  1901  {Idem, 
n.  2661). 

52  bis.  Toutefois,  si  cette  évaluation  est  erronée, 
•rien  ne  peut  obliger  les  juges  à  en  tenir  compte;  car 
ce  sont  là  des  présomptions  judiciaires,  abandon- 
nées à  leur  libre  appréciation. 

c)  Afeclio  societatis.  —  53.  En  outre  des  deux 
conditions  essentielles  prérappelées  pour  qu'il  y  ait 
société,  à  savoir,  la  mise  en  commun  de  quelque 
chose,  et  la  poursuite  de  la  réalisation  d'un  bénéfice, 
il  est  indispensable  encore  que  les  associés  aient 
Vaffectio  societatis,  et  que  <;hacun  d'eux  participe 
aux  pertes  comme  aux  bénéfices  {V.sîtprà,n.  1  et  2). 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  constitue  un  contrat  de 
société  l'association  dans  laquelle  l'un  des  contrac- 
tants a  apporté  une  certaine  somme,  étant  stipulé 
que  le  bailleur  de  fonds  aura  droit,  non  à  la  resti- 
tution du  capital  engagé,  mais  à  une  quote-part  du 
capital  social...  non  à  des  intérêts,  mais  à  une  cer- 
taine participation  aux  bénéfices  réalisés...  que,  de 
plus,  il  aura  voix  délibérative  et  faculté  de  compulser 
les  livres...  et  alors  enfin,  qu'il  est  établi  que  le 
prétendu  prêteur  traitait  avec  les  tiers  et  exerçait 
une  action  prépondérante  dans  la  direction  des 
affaires  sociales.  —  Grenoble,  18  mars  1887  [D.  p. 
88.  2.  305]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  57  et 
s.  —  Sur  la  distinction  entre  le  prêt  et  la  société  : 
V.  en  sens  divers,  Guillouard,  Tr.  du  cnnlr.  de  société 
(2«édit.), n.  18;  P.  Pont,  Jdem,  n.  92;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  77;  Laurent,  op.  cit.,  t.  26,  n.  152;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3*=  édit.)  t.  2, 
n.  63  ;  Bontils  {Rev.  crit.,  1895,  p.  5,  n.  8);Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.),  n.  693  et  s. 

54.  En  conséquence,  le  bailleur  de  fonds  est  tenu, 
en  pareil  cas,  de  contribuer  aux  pertes,  en  sa  qua- 
lité d'associé,  et  ce,  dans  la  proportion  qui  était  fixée 
pour  les  bénéfices.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrù, 
art.  1853  et  1855. 

55.  Constitue  une  société  le  contrat  par  lequel 
une  personne  consent  une  ouverture  de  crédit  à  un 
commerçant  pour  l'exploitation  de  son  commerce, 
dès  lors  que  Vaffeotio  societatis  résulte  des  stipula- 
tions de  ce  contrat.  —  Trib.  de  Vervins,  31  juill. 
1902  [D.  p.  1903.  2.  425  et  la  note]. 

56.  Peu  importe  que  le  prétendu  prêteur  soit  af- 
franchi de  toute  contritjution  aux  pertes,...  notam- 
ment, quand  ce  prétendu  prêteur  a  droit  à  une 
part  importante  dans  les  bénéfices,  et  que  les  clauses 
du  contrat  lui  permettent  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  du  commerce  de  l'emprunteur.  —  Même 
jugement.  —  V.  i///m,  art.  1955,  n.  IG  et  s. 

57.  Peut  être  considéré  comme  ayant  été  avancée, 
non  à  titre  de  prêt,  mais  à  titre  d'apport  dans  une 
société,  la  somme  versée  à  un  associé  par  un  tiers, 
avec  stipulation  que  ce  dernier  ne  recevra  aucun 
intérêt,  mais  seulement  la  moitié  des  bénéfices  qui 
pourront  être  réalisés  par  la  société.  —  Cass.,  20 
déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  484,  D.  p.  94, 1.  224].  — 
V.  sur  l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1853,  n.  1  et  2. 

58.  Mais  constitue  un  prêt,  et  non  un  contrat  de 
société,  l'avance  faite  par  un  établissenient  finan- 
cier k  une  société  qui  se  fonde,  étant  stipulé  que  la 
société  abandonnera  à  l'établissement  financier  une 
part  des  bénéfices,  au-dessus  d'un  certain   chiffre. 

—  Par  suite,  la  réserve  statutaire  ne  saurait,  en  ce 
•cas,  être  augmentée  au  préjudice  du  prêteur.    — 


Paris,  15   déc.  1892   [Gaz.  Pal,  93.    1.   2e  part., 
p.  28] 

59.  Constitue  également  un  prêt,  et  non  une 
mise  de  fonds  à  titre  de  sociétaire,  l'avance  des  frais 
d'installation  d'un  fonds  de  commerce,  avec  la  clause 
que,  au  bout  d'un  an,  le  fonds  sera  vendu  et  le  prix 
partagé  par  moitié.  —  Paris,  18  janv.  1893  ÏGaz. 
Pal.,  93.  1.  2^  part.,  p.  35] 

60.  Décidé  que,  lorsqu'une  société  a  cédé  à  un 
éditeur  le  droit  de  publier  l'un  des  ouvrages  lui 
appartenant,  moyenrant,  par  chacun  des  exemplai- 
res tirés,  une  redevance  fixe  et  progressive,  stipulée 
payable  lors  de  la  mise  en  vente  de  chaque  mille,  ce 
contrat,  qui  ne  contient  aucune  stipulation  de  société, 
et  qui  ne  renferme  pas  davantage  les  éléments  essen- 
tiels de  la  société,  ne  saurait  être  considéré  couime 
constitutif  d'une  société.  —  Cass.,  25  mars  1901 
[S.  et  P.  1901.  1.  305,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caeu] 
■  61.  î\Iais  est  un  contrat  de  société  le  contrat 
par  lequel  un  auteur  et  un  éditeur  conviennent  que 
l'ouvrage  du  premier  sera  publié  à  frais  communs  et 
avec  répartition  des  bénéfices.  —  Paris,  20  avr. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  41,  et  la  note  de  M.  G.  Ap- 
pert, D.  p.  95.  2.  241] 

62.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  Vafectio 
societatis,  c'est-à-dire,  l'intention  chez  les  parties 
de  former  une  société,  se  rencontre  dans  le  contrat 
litigieux,  est  une  pure  question  de  fait,  abandonnée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  28  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1.  461,  D.  p.  92. 
1.  265];  20  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  484,  et  la 
note,  D.  p.  94.  1.  224]  ;  3  mars  1903  [S.  et  P.  1903. 
1.  344,  D.  p.  1904.  1.  257  et  la  note  de  M.  Thaller] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  59  et  60.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  694. 

63.  Spécialement,  dans  le  cas  où,  aux  termes  d'un 
acte  sous  seings  privés,  des  négociants  sont  censés 
recevoir  d'un  notaire,  à  titre  de  prêt,  un  capital  pro- 
ductif d'intérêts  à  6  0/0,  auxquels  s'ajouteraient 
une  indemnité  annuelle  pour  conseils  à  donner  aux 
emprunteurs,  plus  la  moitié  des  bénéfices  de  la  mai- 
son, cette  stipulation  d'une  part  dans  les  bénéfices 
au  profit  du  bailleur  de  fonds  n'implique  pas  néces- 
sairement que  celui-ci  devienne  un  associé.  —  Cass., 
3  mars  1903,  précité. 

64.  Mais,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait  que  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  ressort 
des  clauses  du  contrat,  avait  été  de  déguiser,  sous  les 
apparences  d'un  emprunt,  la  formation  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  interdite  aux  officiers  publics, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges  du  fond,  dans 
l'état  des  faits  ainsi  déclarés  et  souverainement  ap- 
préciés par  eux,  restituent  aux  conventions  litigieuses 
le  caractère  juridique  d'une  société,  non  seulement 
au  regard  des  tiers,  mais  encore  au  legard  des  [par- 
ties elles-mêmes,  alors  que  leur  décision  n'a  puisé 
ses  éléments  que  dans  la  teneur  même  de  l'acte  pro- 
duit, et  que,  d'ailleurs,  la  simulation  avait  eu  lieu 
dans  un  but  de  fraude  à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  sociét'ls  civiles  et  des  sociétés  comimr- 
ciales.  —  Loi  du  1"  août  1893.  —  Intérêt  de  la 
distinction. 

65.  Les  règles,  auxquelles  est  soumis  le  contrat 
de  société,  sont  réparties  dans  deux  Codes  différents  : 
le  Code  civil  (art.  1832  à  1873),  et  le  Code  de 
commerce  (art.  18  à  64)  :  observation  faite    que, 


219'i 


CODE  CIVIL.  —  Lm-e  lll,  Titre  IX.  —  Art.  1832. 


pour  ce  dernier  Code,  les  dispositions  relatives  au 
contrat  de  société  ont  été  complétées  sur  certains 
points  et  modifiées  sur  d'autres  par  plusieurs  lois 

Îoetérieures ,  notamment,  par  la  loi  du  24  juillet 
867  et  par  celle  du  1^'  août  1893.  —  V.  le  texte 
de  cette  dernière  loi  reproduit  et  commenté  dans 
nos  Lois  annotées  [S.  et  P.,  L.  amt.  de  1893,  p.  569] 

66.  Le  Code  civil  pose  les  règles  qui  gouvernent 
les  sociétés  civiles,  et  le  Code  de  commerce,  les 
règles  particulières  aux  sociétés  co-mmerciales,  c'est- 
à-dire,  aux  sociétés  qui  ont  pottr  objet  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce,  ou  qui  revêtent  la 
forme  d'une  société  commerciale. —  Sous  cette  der- 
nière forme  pouvait,  il  est  vrai,  avant  la  loi  du 
V  août  1893  (V.  infrà,  n.  72  et  s.),  se  dissimuler 
une  société  civile.  Aussi,  antérieurement  à  la  loi  de 
1893,  la  question  était -elle  fort  débattue  de  savoir  à 
quel  critérium  il  convenait  de  s'attacher  pour  déter- 
miner le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
donnée  ;  mais  la  jurisprudence  se  prononçait  géné- 
ralement en  ce  sens  que  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial d'une  société  dépendant,  non  de  la  forme 
que  ses  fondateurs  avaient  adoptée,  mais  de  la  na- 
ture et  de  l'objet  de  cette  société,  une  société,  cons- 
tituée sous  la  forme  d'une  société  anonyme,  n'était 
pas  nécessairement,  et  par  cela  même,  une  société 
commerciale.  —  Cass.,  8  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
32,  D.  p.  93.  1.  78];  21  oct.  1895  [S.  et  P.  98.  1. 
43,  D.  p.  96.  1.  17]  —  Dijon,  30  oct.  1889  [S.  90. 
2.  16,  P.  90.  1.  205]  —  Rouen,  16  juin  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  300]  —  Paris,  21  mai  1892  [S.  et  P.  92. 
2.  270,  D.  p.  92.  2.  325]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1832,  n.  61. 

67.  En  d'autres  tenues  rien  ne  s'opposait,  avant 
la  loi  du  1^""  août  1893,  à  ce  que,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions,  des  associés  civils 
adoptassent,  pour  la  société  qu'ils  entendaient  con- 
stituer entre  eux,  la  forme  de  l'une  des  sociétés 
commerciales  énumérées  dans  l'art.    19,  C.  comm. 

—  Toulouse,  23  mars  1887  [D.  P.  87.  2.  233,  et  la 
note  de  M.  Brésillion] 

68.  C'est  ainsi  qu'on  décidait  qu'un  groupement 
de  vingt  pères  de  famille  pouvait  valablement  for- 
mer une  société  ayant  pour  objet  la  création  d'un 
établissement  d'instruction  secondaire,  et  adopter  la 
forme  d'une  société  anonyme  par  actions,  sans  que, 
pour  autant,  la  société  perdît  le  caractère  de  société 
civile  tel  qu'il  résultait  de  son  objet.  —  Même 
arrêt. 

69.  Une  telle  société,  conservant  son  caractère 
civil,  n'était  soumise,  par  conséquent,  ni  à  la  com- 
pétence commerciale,  ni  aux  règles  de  la  faillite. 

—  Même  arrêt  (Motifs). 

70.  D'autre  part,-  une  société  civile,  constituée 
sous  la  forme  anonyme,  et,  par  suite,  soumise  aux 
règles  de  forme  applicables  aux  sociétés  commer- 
ciales, n'en  demeurait  pas  moins  assujettie  aux  rè- 
gles de  fond  applicables  aux  sociétés  civiles.  — 
Rouen,  16  juin  1890, précité.—  Paris, 21  mai  1892, 
précité. 

71.  Par  suite,  la  responsabilité,  envers  un  obli- 
gataire de  la  société,  des  fondateurs  et  associés,  à 
raisonde  la  nullité, à  eux  imputable,  de  ladite  société, 
restait  Bournise  au  droit  commun,  et  n'était  pas  régie 
par  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  applicable 
seuloment  aux  sociétés  commerciales.  —  Cass.,  21 
oct.  1895,  précité. 

72.  Mais  ces  solutions  sont  aujourd'hui  contre- 
dites par  la  loi  du  1"  août  1893,  qui  a  ajouté  à  la 


loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés  commerciales, 
un  art.  68,  ainsi  conçu  :  ce  Quel  que  soit  leur  objet, 
les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes,  qui  seront 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce 
ou  de  la  présente  loi,  seront  commerciales,  et  soumi- 
ses aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  —  Il  s'ensuit 
que,  l'intérêt  de  la  distinction  entre  les  sociétés 
civiles  et  les  sociétés  commerciales  a  sensiblement 
diminué,  la  loi  nouvelle  assimilant  aux  sociétés 
commerciales  les  sociétés  civiles  à  forme  commer- 
ciale. Mais  cet  intérêt  n'en  subsiste  pas  moins;  car, 
il  est  important  de  déterminer  dans  laquelle  de  ces 
deux  classes  rentre  une  société  déterminée,  lorsque, 
en  fait,  cette  société  n'a  pas  revêtu  la  forme  com- 
merciale. Si,  aujourd'hui,  la  distinction  n'est  plus  à 
établir  entre  les  sociétés  civiles  à  forme  commerciale 
et  les  sociétés  commerciales,  il  est  essentiel  de  la 
faire,  d'une  part,  entre  les  sociétés  civiles  non  re- 
vêtues de  la  forme  commerciale,  et,  d'autre  part,  les 
sociétés  civiles,  revêtues  de  la  forme  commerciale  et 
les  sociétés  commerciales.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  104.  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1832,  n.  63  et  64. 

73.  Des  termes  de  l'art.  7,  in  fine,  de  la  loi  du 
l'"'  août  1893,  il  résulte  que,  pour  qu'une  société 
civile,  constituée  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  puisse  se  transformer  en  société 
commerciale,  il  faut  que  les  statuts  sociaux  ne  s'y 
opposent  pas,  et,  de  plus,  qu'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  autorise 
expressément  cette  transformation.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  les  sociétés  civiles,  constituées  sons 
la  forme  commerciale  antérieurement  à  la  loi  du 
1*"^  août  1893,  peuvent  se  transformer  en  sociétés 
commerciales,  sans  aucune  distinction  entre  celles 
qui  sont  constituées  en  sociétés  en  commandite  ou 
anonymes,  et  celles  qui  sont  constituées  sous  d'au- 
tres formes.  —  Paris,  10  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  57,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  95.  2.  105 
et  la  note  de  M.  Lacour]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1832,  n.  63,  iii  fine.  —  Adde,  Lyon-Caen  {Rev.  du 
comm  et  de  l'industrie,  1894,  p.  148);  Thaller 
{Annales  du  dr.  cominerc,  1894,  Doctrine,  p.  129); 
Bouvier-Bangillon  {Journ.  des  soc,  1895,  p.  289  et 
337). 

74.  Cette  transformation  peut  s'opérer  dans  le  but 
spécial  de  soumettre  la  liquidation  de  la  société, 
alors  qu'elle  est  rendue  nécessaire  et  inévitable,  aux 
principes  et  aux  règles  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire.  —  Même  arrêt. 

75.  Ou  ne  peut  objecter  que  la  transformation  de 
la  société  en  société  commerciale  aurait  pour  effet  de 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  des  créanciers, qui, 
ayant  traité  avec  une  société  civile,  seraientcontraints, 
contre  leur  volonté,  de  subir,  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts,  la  loi  commerciale  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  n'ont  pas  contracté  ;  il  n'est  pas,  en  effet, 
interdit  à  un  débiteur,  engagé  dans  les  liens  d'un 
contrat  civil,  de  devenir  commerçant  et  de  soumet- 
tre le  règlement  de  ses  obligations  ainsi  contrac- 
tées aux  règles  de  la  loi  commerciale.  ...  —  Même 
arrêt. 

76  ...Et  il  importe  peu  que  la  société, au  moment 
où  elle  a  décide  de  se  eonmettre,  pour  sa  liquidation, 
aux  règles  des  sociétés  commerciales,  n'ait  que  des 
dettes  civiles.  —  Même  arrêt. 

77.  ]m  tran.sformation  d'une  société  civile  en 
société  commerciale  peut  être  opérée,  alors  même 
que  cette  société  est  déjà  en  déconfiture  au  moment 
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où  elle  décide  ea  transformation,  l'état  de  déconfi- 
ture où  elle  ebt  tombée  ne  lui  enlevant  pas  la  capa- 
cité de  contracter.  —  Même  arrêt. 

78.  A  supposer  que  la  perte  de  son  capital  social 
entraîne  la  dissolution  de  cette  société,  et  lui  enlève 
ainsi  le  droit  de  réclamer  sa  transformation  en  société 
commerciale,  il  faut,  tout  au  moins,  que  la  perte 
ait  été  reconnue  par  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  judiciairement  constatée.  —  Même  arrêt. 

79.  Or,  elle  n'est  pas  suffisamment  constatée  par  le 
bilan  de  la  société  accusant  uu  déficit  supérieur  au 
capital  social  ;  cette  situation  est  susceptible,  en 
effet,  de  se  trouver  ultérieurement  modifiée  par  une 
plus-value  provenant  de  la  réalisation  de  l'actif,  ou 
par  la  liquidation  d'une  société  sur  laquelle  la  société 
en  déconfiture  possède  une  créance  considérée,  jlfeut- 
être  à  tort,  comme  entièrement  perdue.  —  Même 
arrêt. 

80.  Une  société  civile  ne  ])erd  pas  son  caractère 
pour  devenir  une  Fociété  commerciale,  par  cela 
seul  qu'une  autre  société,  qui  lui  servait  de  banquier, 
et  dont  la  direction  se  trouvait  dans  les  mêmes  mains, 
s'est  livrée,  avec  les  fonds  de  la  première  société,  à 
des  spéculations  commerciales.  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  Il  mai  1894,  sous  Paris,  10  juill.  1894, 
précité. 

81.  Les  opérations  de  report,  auxquelles  se  livre 
une  société  civile,  ne  lui  donnent  pas  le  caractère 
commercial,  si,dans  ces  opérations,  elle  est  purement 
substituée  au  propriétaire  des  titres,  qui  les  lui  remet 
en  garantie  d'une  dette,  et  si  les  reports  sont,  poui' 
la  société  qui  s'y  livre,  moins  une  spéculation  faite 
en  vue  d'un  bénéfice,  qu'une  forme  d'emprunt  contre 
nantissement,  emprunt  destiné  à  fournira  la  société 
les  ressources  que  son  débiteur  ne  mettrait  pas  au- 
trement à  sa  disposition  ;  il  nV  a  là  qu'une  couver- 
ture donnée  par  le  débiteur,  et  non  une  opération 
commerciale,  si  la  créance  n'a,  elle-même,  aucun 
caractère  commercial.  —  jMême  jugement. 

82.  Quant  à  l'intérêt  qu'offre  la  distinction  entre 
les  eociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales,  il 
consiste,  notamment,  en  ceci  :  1"  Certaines  formes 
particulières  et  différentes  mesures  de  publicité  sont 
exigées  pour  lesscciétéscommerciales,tandisqu'elles 
sont  seulement  autorisées  pour  les  sociétés  civiles; 
2°  les  sociétés  commerciales  ont  la  }^)ersonnalité  ci- 
vile, tandis  qu'on  discute  la  question  de  savoir 
s'il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  civiles  (\'.  hi- 
frà,  n.  170  et  s.)-,  3°  dans  les  sociétés  commerciales, 
les  associés  peuvent  limiter  leur  responsabilité  au 
montant  de  leurs  ayiports,  tandis  qu'il  n'en  est  peut- 
être  pas  de  même  dans  les  sociétés  civiles  (V.  in- 
frà,  art.  1843  et  s.);  4°  daiis  les  scciétés  civiles, 
chaque  associé  ne  peut  être  poursuivi  qutj  pour  sa 
part  (V,  infi-à,  art.  1862  et  s.),  taudis  que,  dans 
les  Eocictcs  commerciales,  le  s  associés,  indéfini- 
merit  responsables,  peuvent  être  poursuivis  tous  so- 
lidairement entre  eux;  5°  la  mort  de  l'un  des  associés 
dissout  toujours  les  sociétés  civiles  (V.  ijifrà,  art. 
1865),  tandis  qu'il  n'en  est  pas  nécessairement  de 
même  pour  les  sociétés  conmierciaks  ;  G°  la  pres- 
cription des  actions  dirigées  contre  les  membres  d'une 
société  commerciale  est  de  5  ans  (V.  C.  comm., 
art.  64),  tandis  qu'elle  est  de  30  ans  confie  les 
membres  des  fcociétés  civiles;  7^  les  sociétés  com- 
merciales peuvent  être  déclarées  en  faillite  ou  mises 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  tandis  que  les  so- 
ciétés civiles  ne  peuvent  être  mises  qu'en  déconfi- 
ture; 8°  enfin,  la  juridiction  compétente  pour  statuer 


sur  les  litiges  intéressant  les  eociétés  n'est  pas  la 
même  pour  les  sociétés  civiles  que  pour  les  sociétés 
commerciales  (art.  68  ajouté  h  la  loi  du  24  juillet 
1867  par  la  loi  du   1"  aofàt   1893)  —  V.  encore, 

C.  ctv.  annoté,  art.  1832,  n.  65. 

83.  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que  l'action  en 
nullité  d'une  société  commerciale,  intioduite  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  cette  société  contre  les  fon- 
dateurs, administrateurs  et  apporteuis,  a  un  carac- 
tère essentiellement  commercial,  qui  la  fait  rentrer 
dans  la  compétence  des  tribunaux  consulaires.  — 
Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  505,  et  la  note, 

D.  p.  99.  1.  629]  —  Sic,  Despréaux,  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n.  577;  Orillard,  De  la  commet,  (t 
de  la  jjrocéd.  des  trib.  de  comm.,  n.  542;  Kouguiei-, 
Des  trib.  de  comm,,  du  comvierc.  et  des  actes  de 
comm.,  n.  21;  Houpin,  op.  cit.  (3*  édit.),  t.  P"^, 
n.  501. 

84.  Il  importe  peu  que,  parmi  les  moyens  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  demande,  il  s'en  trouve  un 
tiré  de  l'application  d'une  loi  spéciale  sur  le  nota- 
riat, ce  moyen  ne  changeant  pas  le  caractère  de  la 
demande,  ni,  par  suite,  la  compétence  du  juge.  — 
Même  arrêt. 

85.  L"ne  société  civile,  qui,  bieu  que  formée  pom* 
l'e.NpIoitation  d'une  mine  en  Belgique,  a  établi  Eon 
siège,  pour  les  relations  entre  associés,  dans  une 
ville  de  France,  où  chacun  d'eux  est  obligé  d'être 
domicilié...  où  doivent  se  tenir  les  assemblées  géné- 
rales... et  où  doit  se  constituer  le  tribunal  arbitral 
appelé  à  statuer  sur  les  différends  entre  la  société 
et  ses  membres,  est  une  société  française  et  sou- 
mise aux  lois  françaises  quant  aux  efî'eîs  juridiques 
du  lien  de  droit  formé  entre  les  contractants...  alors, 
d'ailleurs,  que  l'adoi^tion  du  régime  légal  français 
a  fait  l'objet  d'une  claute  spéciale  des  statuts,  sou- 
verainement interprétée  en  ce  sens  par  les  juges  dm 
fait.  —  Cass.,  29  mars  1898  [S.  et  F.  1901.  1.  70, 
D.  p.  99.  1.  595]  —  Sur  ce  point  qu'il  importe  peu 
que  le  siège  social  ait  été  transféré  en  Bel- 
gifjue,  en  exécution  d'une  délibéiation  de  rassem- 
blée générale;  cette  délibération,  protégée  contre 
toute  action  en  nullité  par  la  [trescription  trente- 
naire,  n'ayant  pu  avoir  pour  conséquer.ce  impli- 
cite, tant  que  la  jiresc-ription  n'est  j  as  acquise, 
l'abrogation  de  la  disposition  des  statuts  portant 
adoption   du  régime  fiançais  :  V.  ivfrà,  art.  2262. 

86.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  recherche 
de  l'objet  d'une  société  déterminée,  à  l'effet  d'en 
fixer  le  caractère  civil  ou  commercial,  cons-erve  ton 
intérêt,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  fondée  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  1*""  août  1893.  Pour 
ces  dernières  sociétés,  il  n'est  pas  sans  utilité  de 
rappeler  diverses  solutions  qui,  aujouid'hui  encore, 
seraient  applicables  à  certaines  sociétés  anciennes 
échappant  à  l'application  de  !a  loi  nouvelle.  —  V. 
C.civ.  ayino'.é,  art.  1832,  n.  64. 

87.  Sur  la  question  coutiovertée  de  savoir  si  la 
loi  du  1*'''  août  1893  doit  être  considérée,  ou  non, 
comme  ayant  un  caractère  simplement  interprétatif 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  :  V.  suprù,  art.  2,  n.  5 
et  s.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3"  édit.).  t.  2,  n.  1087,  texte  et  note  1;  Hou|in, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.l",n.  278;  Floucaud  Péuardille, 
Les  soc.  par  actions,  n.  1023  ;  —  V.  au  si,  le  com- 
mentaire de  la  loi  du  1"  août  1893,  dans  nos  L<  is 
annotées  de  1893  [S.  et  P.  1893,  p.  576,  col,  2, 
note  11] 

88.  Jugé   que  la   disposition  de  l'art.   7  de    la 
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loi  du  V  août  1893,  qui  soumet  les  sociétés  con- 
stituées sous  l'emiiire  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
à  l'application  de  l'art.  42,  modifié  par  ladite  loi  du 
l"  août  1893,  ett  absolue,  et  doit  s'appliquer,  aussi 
bien  aux  inbtances  déjà  introduites  à  la  date  du 
1"  août  1893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance 
que  ]>ostér:eurement,  dès  lors  que  ces  sociétés  ont  été 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  —  Cass., 
10  nov.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  505,  et  la  note,  D.  p. 
99.  1.  599] 

89.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  sous  prétexte 
que  la  loi  de  1893  n'a  pas  d'elïet  rétroactif,  con- 
damne les  fondateurs  et  premiers  administrateurs 
d'une  bociété  à  supporter  tout  le  passif  social,  sans 
rechercher  quel  effet  a  pu  avoir  eu  la  nullité  de  la 
société  sur  le  dommage  dont  réparation  est  deman- 
dée. —  Même  arrêt. 

90.  On  a  vu  {i^vprù,  n.  66  et  s.),  que  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  d'une  société  se  détermine 
par  l'objet  de  cette  société;  elle  est  commerciale, 
si  son  objet  rentre  dans  les  actes  de  commerce  dési- 
gnés comme  tels  par  le  Code  de  commerce  ;  elle  est 
civile,  dans  le  cas  contraire.  La  qualité  des  parties 
n'intlue  pas  sur  le  caractère  de  la  société  :  de  telle 
sorte  qu'une  société  peut  être  commerciale  par  ton. 
objet,  quoiqu'aucun  de  ses  membres  ne  soit  com- 
merçant, et,  réciproquement,  qu'une  société  reste 
civile  par  son  objet,  encore  que  tous  ses  membres 
soient  commerçants.  —  P.  Pont,  Tr.  des  sociétés, 
n.  104:  Guillouard,  Idem,  n.  91;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  105. 

91.  La  détinition  du  commerçant  écrite  dans  l'art. 
1",  C.  comm.,  ne  s'a]  plique  pas  seulement  aux  in- 
dividus, mais  aussi  aux  êtres  collectifs.  —  Ainsi, 
sont  commerciales  les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
défaire  des  actes  de  commerce. —  Cass.,  8  nov.  1892 
[vS.  et  P.  93.  1.  32,  D.  p.  93.  1.  78]  ;  15  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900. 1.  317,  D.p.  1900. 1.97]  —  -Stc,Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3* édit.),  i.\'%  n.  303. 

92.  Or,  la  qualité  de  commerçant  doit  être  recon- 
nue aux  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  ou  de 
tramways,  qu'il  s'agisse  de  simples  particuliers,  de 
sociétés  et  même  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  :  d'où  il  suit  que  c'est  à  la  juridic- 
tion commerciale  qu'il  appartient  de  connaître  des 
litiges  résultant  du  fait  de  l'exploitation.  —  V.  no- 
tamment, Cass.,  8  juill.  1889  (Motifs),  [S.  90.  1. 
473,  P.  SO.  1.  1124, D.  p. 89.  1.  353]  ;  11  déc.  1895 

"S.  et  P.  96.  1.  32,  D.  p.  96.  1.  2G3]  ;  20  mai  1896 
;S.  et  P.  96.  1.  336,  D.  p.  96.  5.  134]  —  Sic,  notre 

R>'p.  ffén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Atte  de  commerc, 

n.  796  et  s. 

93.  Spécialement,  la  société,  à  laquelle  un  dépar- 
tement a  concédé  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  tramway, peut  être  actionnée,  dans  la  personne 
de  son  administrateur,  par  un  de  ses  ouvriers,  en  paye- 
ment du  prix  de  main-d'œuvre  qu'il  réclame  de- 
vant le  conseil  des  prudiliommes.  —  Cass.,  15  janv. 
lî'OO,  précité.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  cit.,  n.  742,  744  et  s. 

94.  Le  conseil  des  prud'hommes  ne  saurait,  sur  la 
demande  de  l'adininistrateur  de  la  société,  se  dé- 
clarer incom[.étt-nt,  en  se  fondant  sur  cet  unique 
motif  que,  n'agissant  de  travaux  publicp,  la  société 
conceshionnaire  dos  travaux  de  construction  de  la 
ligne  et  de  l'exploitation,  était  une  société  civile.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Rouen,  8  juill.  1882  [S. 
83.  2.  240,  P  83.  1.  1223]  —  Sur  le  caractère  de 
travaux  publics  que  revêtent  des  travaux  de  chemins 


de  fer  et  de  tramways,  V.  Christophe  et  Auger,  Tr. 
des  trav.  pM.  (2<=  éilit.),  t.  1",  n.  34. 

95.  D'autre  part,  les  sociétés  sont  civiles  ou  com- 
merciales, suivant  les  mêmes  règles  que  celles  qui 
déterminent  la  condition  des  individus.  —  Cass.,  3 
févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  72,  D.  r. 1902.1.  294] 

96.  En  conséquence,  lorsque  la  société,  à  laquelle 
un  département  a  concédé  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'un  tramway,  est  actionnée  devant  le 
conseil  des  prud'hommes,  dans  la  jiersonr.e  d'un  de 
ses  administrateurs,  par  un  de  ses  ouvriers,  en  paye- 
ment du  prix  de  la  main-d'œuvre  dû  à  ce  dernier, 
pour  travaux  exécutés  dans  la  période  de  construc- 
tion de  la  ligne,  le  conseil  des  prud'hommes  ne  sau- 
rait être  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  la 
société,  en  tant  que  concessionnaire  de  travaux 
publics,  est  une  société  civile.  —  Même  arrêt. 

97.  Lorsqu'une  société  a  pour  objet,  tout  à  la 
fois,  des  opérations  civiles  et  des  opérations  com- 
merciales, cette  société  doit,  suivant  une  opinion, 
être  réputée  commerciale,  à  moins  que  les  opérations 
de  la  dernière  catégorie  ne  soient  destinées  qu'à 
faciliter  ou  à  rendie  possibles  les  opérations  de  la 
seconde.  —  Cass.,  12  déc.  1887  [S.  88.  1.  319,  P. 
88.  1.  772,  D.  p.  88. 1.429]  —  Rouen,  16  juin  1890 
[S.  et  P.  92.  2.  309]  —  Alger,  24  mai  1894  ^Rev. 
algérienne,  94.  2.  351]  —  Sic,  P.  Pont,  op.  cit., 
n.  118;  Vavasseur,  2V.  des  soc.  civ.  et  commerc. 
(5®  cdit."),  n.  4  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3'=  édit.'),  t.  2,  n.  92;'Thaller,  Tr.  élément,  de  dr. 
commerc.  (2'  édit.),  n.  241  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  106. 

98.  Suivant  une  autre  opinion,  c'est  l'objet  prin- 
cipal de  la  société  qui  serait  uniquement  à  consi- 
dérer. La  forme  que  la  société  a  revêtue,  pas  plus 
que  les  termes  emploj'és  dans  le  pacte  social  pour 
qualifier  son  but,  n'emporte  le  caractère  commercial 
de  la  société.  —  Paris,  8  mars  1889  [S.  89.  2. 
225,  P.  89.  1.  1218,  D.  p.  90.  2.  233]  —  Limoges, 
31  oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  556]  —  Trib.  de  la 
Seine,  31  mars  1894  [R(v.  des  soc,  1894,  p.  254] 

—  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  2  avr.  1890  [S.  91.  4. 
38,  P.  91.  2.  64]  —  V.  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1",  n.  67. 

99.  Est  commerciale  la  société  constituée  en  vue 
de  répandre  les  idées  de  spiritisme,  alors  du  moins 
que,  en  réalité,  le  but  de  la  société  est  d'exploiter 
une  librairie.  —  Trib.  de  Bordeaux,  4  avr.  1892 
[Journ.  Le  Droit,  du  2  sept.  1892] 

100.  Mais  est  civile  la  société  formée  pour  ex- 
ploiter un  cabinet  de  médecin-dentiste,  encore  bien 
que,  accessoirement,  on  y  vende  des  articles  affé- 
rents à  la  prothèse  dentaire.  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  19  août  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  2.  339] 

101.  Une  société  de   transport  est  commerciale. 

—  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  Comp.  de 
chemins  de  fer,  et  cela  a  été  décidé  même  pour 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  cette 
administration  n'étant  pas  d'ailleurs  une  société.  — 
Cass.,  8  juill.  1889  [S.  90.  1.  473,  P.  90.  1.  1124, 
et  la  note,  D.  p.  89.  1.  353] 

102.  De  même,  est  commerciale  la  société  formée 
I  our  obtenir  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  sauf 
à  la  rétrocéder  em-uite,  ou  à  l'exploiter  elle-même. 

—  En  conséquence,  l'émission  d'obligations  par  une 
telle  société,  avec  indication,  dans  les  prospectus, 
que  la  société  a  pour  objet  la  construction  et  a  l'ex- 
ploitation »  de  chemins  de  fer,  et  que  c'est  aux  dé- 
penses de  cette  entreprise  que  doit  être  aj«i»liqué  le 
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montant  de  l'emprunl,  constitue  un  .acte  de  com- 
merce, ^'i  raison  duquel  ladite  société  se  trouve,  quelle 
que  soit  la  qualification  que  ses  fondateurs  aient  cru 
devoir  lui  donner,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. -  Cass.,  8  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  32, 
D.p.  93.  1.  78] 

103.  La  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
de  l'éclairage  et  de  la  force  électrique,  qu'elle  met 
en  œuvre  au  moj'cn  de  machines  et  du  travail  de 
ses  ouvriers,  et  qu'elle  distribue  à  ses  abonnés,  en 
leur  fournissant  les  appareils  nécessaires,  constitue 
une  entreprise  de  manufacture,  et,  dès  lors,  a  le 
caractère  de  société  commerciale.  —  Lvon,  4  juill. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  275,  D.  p.  91.  2.  81]  -Cass., 
Rome,  13  sept.  1887  \Journ.  de  dr.  internat.,  1889, 
p.  519]  —  Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  117,"—  Contra,  Thaller  (Ann.  de 
dr.  commerc.  1891,  Doctr.,  p.  186). 

104.  En  conséquence,  cette  société  est  valablement 
assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  l'un 
de  ses  abonnés,  à  raison  d'une  ditticulté  relative  à 
l'exécution  du  contrat  d'abonnement.  —  Lyon,  4 
juill.  1890,  précité. 

105.  La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
entreprise  de  spectacles  est  commerciale.  —  Telle 
est,  par  exemple,  la  société  ayant  pour  objet  la  con- 
struction et  l'exploitation  d'arènes  pour  courses  de 
taureaux.  —  Alger,  29  avr.  1898  [  Journ.  La  Loi, 
du  19  mai  1898] 

106.  Les  Comp.  d'assurances  à  primes  fixes  sont 
des  sociétés  commerciales,  l'assurance  à  prime  fixe 
ayant  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  à  l'égard 
de  l'assureur.  —  Cass.,  5  févr.  1894  (Sol  implic), 
[S.  et  P.  94.  1.  277,  D.  ?.  94.  1.  134]  -  V.  en  ce 
sens,  notre  Rép.  r/én.  aJph.  du  dr.fr.,  v'^  Acte  de 
commerce,  n.  1033  ets.,  et,  Assurances  (en général), 
n.  941  et  s. 

107.  Par  suite,  l'assuré  non-commerçant  peut 
assigner  la  Coiiip.  d'assurances  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à  raison  des  engagements  que  la 
Comp.  (spécialement,  une  Comp.  d'assurances  contre 
l'incendie)  a  contractés  vis-à-vis  de  lui.— Jlême  arrêt. 

108.  L'assurance  à  prime  fixe  contre  les  acci- 
dents constitue  mên:e  un  acte  non  commercial  de 
la  part  de  l'assuré  commerçant  ...  alors  du  moins 
que  ce  n'est  pas  pour  les  besoins  de  son  commerce 
<iu'il  a  contracté  l'assurance.  —  Limoges,  4 mai  1886 
[S.  88.  2.  148,  P.  88.  1.  843]  -  Sic,  notre  liép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  vo  Assurances  (en  général),  n.  1040 
et  s. 

109.  Une  société  d'assurances  mutuelles  à  cotisa- 
tions fixes  contre  les  pertes  d'argent,  et  qui  n'a  pas 
pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices,  a  le  caractère 
d'une  société  civile.  —  Paris,  18  févr.  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  316,  D.  p.  91.  2.367] 

110.  Il  importe  peu,  que  la  société  se  fasse  payer 
une  prime  d'avance,  et  se  réserve  une  retenue  de 
25  0/0  sur  le  montant  de  certaines  créances  recou- 
vrées, à  l'effet  de  se  constituer  un  fonds  de.  réserve. 
—  Même  arrêt. 

111.  Il  importe  peu  également  que  ses  adhérents 
soient  des  commerçants.  —  Même  arrêt. 

112.  En  conséquence,  les  contestations,  qui  s'élè- 
vent entre  la  Comp.  et  un  mutualiste,  sont  valable- 
ment portées  par  lui  devant  la  juridiction  civile.  — 
Mêm"^  arrêt. 

113.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
si  l'on  admet  que  ce  sont  c'es  sociétés  (V.  suprà, 
n.  38  et  s.),  il  est  certain  qu'elles  constituent  des 


sociétés  civiles;  car  elles  n'ont  aucun  but  de  spécu- 
lation. —  Cass.,  28  déc.  1886  iS.  88.  1.  68,  P.  88.- 
1.  146,  D.  p.  87.  1.311];  23  oct.  1889  [S.  et  P.  92. 
1.  63,  D.  p.  89.  1.  474]  —  Paris,  20  avr.  1886  [S. 
87.  2.  121,  P.  87.  1.  674]  ;  18  févr.  1890,  précité. 

—  Sic,  Guillouard,  op.  cit.  {2"-  édit.),  n.  97  ;  Rulen 
de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  indtistr.  et 
marit.,\'^^  Assur.  mut..marit.,n.  6,  et,  Assur.mut. 
terr.,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
{2'  édit.),  n.  562  his. 

114.  Mais,  si  une  Comp.  d'assurances  (spéciale- 
ment, une  Comp.  d'assurances  mutuelles,  constituée 
sous  la  forme  anonyme),  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  société  commerciale,  au  cas  où  elle  a 
pour  unique  objet  la  répartition  des  pertes  entre  les 
assurés,  il  en  est  autrement  au  cas  où  elle  se  livre, 
dans  les  conditions  prévues  par  ses  statuts,  à  des 
opérations  commerciales.  —  Cass.,  23  oct.  1889, 
précité.  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  39  et  s. 

115.  Spécialement,  a  le  caractère  d'une  société 
commerciale  une  société  d'assurances  mutuelles  à 
cotisations  fixes,  constituée  sous  la  forme  anonyme, 
et  garantissant  à  tout  propriétaire  ou  locataire,  et  ;\ 
toute  personne  ayant  intérêt  à  la  conservation  d'un 
immeuble  bâti,  les  charges  d'entretien  lui  incom- 
bant, lorsque  les  opérations  de  la  société  consistent, 
soit  dans  l'exécution  par  elle-même  des  travaux 
dont  elle  a  pris  le  forfait,  soit  dans  les  traités 
passés  avec  des  entrepreneurs  pour  l'exécution  de 
ces  travaux.  —  Même  arrêt. 

116.  En  conséquence,  une  pareille  société  peut 
être  déclarée  en  faillite.  —  Même  arrêt. 

117.  Est  civile  la  société  formée  pour  l'achat  et 
la  revente  d'immeubles.  —  On  admet,  en  effet,  que 
l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre  n'est  pas  une 
opération  commerciale,  les  modes  de  transmission 
des  immeubles  ne  s'alliant  point  avec  la  célérité 
que  comportent  les  actes  commerciaux.  —  Cass  , 
29  avr.  1885  [S.  86.  1 .  1 18,  P.  86.  1.  260,  D .  p.  85. 
1.  225]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  11  mai  1894, 
sous  Paris,  10  juill.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  57,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  95.  2.  205  et  la  note  de 
M.  Lacour]  —  Tnb.  comm.  do  Toulouse,  30  déc. 
1895  [Gaz.Pal.,96.  1.  i6i]— Sic,  Laurent, o^j.c/7., 
t.  26,  n.  228;  Guillouard,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  92; 
Houpin,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  V,  n.  68.  —  Contra, 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Dr.  commerc. 
(2«  édit.),  t.  6,  p.  316:  Ollivier  (Z?e!'.i9ra/.,  t.  1", 
p.  241)  ;  Garsonnet  (^er.  crit.,  t.  35,  p.  347,  n.  12). 

118.  Est  également  civile  la  société  aj'ant  pour 
objet  la  mise  en  valeur  de  certains  immeubles.  — 
Paris,    31    mars    1887    {_R(V.    des    sociétés,    1887, 

.p.  432]  —  Cass.  Hollande,  7  févr.  1889  yourn.  de 
dr.  internat.,  1891,  p.  618]  —  Sic,  Guillouard, 
op.  et  loc,  cit.;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  lit. 

119.  Ainsi,  constitue  une  société  civile,  et  non  une 
société  commerciale,  la  société  dont  l'objet  était 
l'édification  de  constructions  nécessaires  à  une  usine, 
ainsi  que  l'acquisition  et  l'installation  du  matériel, 
puis  la  location  de  l'usine,  quand  elle  serait  complè- 
tement installée,  h  une  association  en  participation. 

—  Cass.,  31  juill.  1899  [D.  p.  1900.  1.  190] 

120.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  interpréter  une  convention 
se  rattachant  à  cette  société  et  relative  au  droit 
de  préemption,  reconnu  à  l'un  des  associés,  pour 
l'acquisition  de  l'usine  à  la  fin  de  l'association.  — 
Même  arrêt. 
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121.  Coïistitue,  uon  une  société  commerciale, 
mais  une  gociété  civile,  la  société  anonyme  qui  a 
pour  objet  l'exploitation  d'un  domaine  agricole,  au 
moyen  de  l'élevage  des  chevaux,  de  l'établissement 
d'un  dé['àt  d'étalons,  et  d'une  école  de  dressage  et 
de  zootechnie.  —  Orléans,  28  juill.  1887  [S.  90.  2. 
42,  P.  yO.  1.  231,  D.  p.  88.  2.  258] 

122.  Il  en  est  aiasi  surtout,  alors  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  la  société  se  soit  livrée  à  des  actes  de 
commerce.  —  iVIêrae  arrêt. 

123.  De  même,  a  le  caractère  de  société  civile  la 
société  anonyme  ayant  pour  objet,  d'après  ses  sta- 
tuts, l'exploitation  de  cairières  de  pierre  et  de  mar- 
bre, dont  elle  est  propriétaire  ou  locataire,  et  ce, 
alors  même  qu'elle  livrerait  au  commerce  des  maté- 
riaux de  construction  dégrossis  et  taillés,  si  la  fa- 
çon donnée  aux  produits  du  sol  n'est  pas  assez  im- 
portante pour  être  considérée  comme  l'objet  princi- 
pal de  l'eutreprise,  et  s'il  n'y  a  qu'une  simple  main- 
d'œuvre,  en  vue  de  faciliter  la  livraison  des  pro- 
duits, c'est-à-dire,  un  h-avail  accessoire  à  l'exploi- 
tation de  la  carrière.  —  Cass.,  12  déc.  1887  [S.  88. 
1.  319,  P.  88.  1.  772,  D.  p.  88.  1.  429] 

124.  Une  société,  créée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  a  le  caractère,  non  d'une  société  commer- 
ciale, mais  d'une  société  civile,  alors  même  que 
ses  statuts  lui  reservent  le  droit  de  se  livrer  à  des 
opérations  commerciales,  si  elle  n'a  pas  usé  de  cette 
faculté.  —  Cass.,  l"»-  août  1893  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  94.  1.  22,  D.  p.  94.  1.  126]  —  Trib.  de  la 
Seine,  20  juill.  1886,  sous  Paris,  21  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  2.  270]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  1832, 
n.  77.  —  Adde^  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  !*"■, 
n.  162  et  s.;  Delecroix,  Des  sociétés  de  mines,  n.  169 
et  s.  ;  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l«^  n,  68  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  r^/?.  c/i.  (2"  édit.),  n.  114. 

125.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
commerciale  la  société  minière  qui,  qualiiiée  d'ail- 
leurs de  commerciale  dans  ses  statuts,  a  pour  objet, 
outre  l'exploitation  de  mines  de  plomb  et  de  zinc, 
plusieurs  branches  d'industrie  et  de  négoce  absolu- 
ment distinctes  de  cette  exploitation,  comme,  par 
exemple,  le  commerce  de  la  houille...  —  Cass., 
1«  août  1893,  précité. 

126.  ...  Et  la  circonstance  que,  à  partir  d'une  cer- 
taine époque,  la  société  aurait  discontinué  les  opé- 
rations d'industrie  et  de  négoce  autorisées  par  les 
statuts,  ne  lui  fait  i^as  perdre  sou  caractère  com- 
mercial. —  Mêîue  arrêt. 

127.  En  conséquence,  c'est  la  juridiction  com- 
merciale qui  doit  être  .saisie  des  contestations  s'éle- 
Tant  entre  les  membres  d'une  pareille  société.  — 
Même  arrêt. 

128.  En  thèse  générale,  la  construction  d'un 
canal,  par  la  société  qui  en  a  obtenu  la  concession, 
ne  suftit  pas,  à  elle  seule,  pour  imprimer  à  cette 
société  le  caractère  commercial,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  ne  se  livre  pas  d'habitude  à  des  entreprises 
(le  travaux  publics  ;  l'objet  principal  d'une  seuiblable 
société  est  l'exploitation  du  canal,  et  la  contitruclion 
n'en  est  que  l'accessoire  et  le  moyen  d'arriver  au 
but  qu'elle  se  inofjose.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles, 
2  avr.  1800  [S.  91.  4.  38,  P.  91.  1.  2.  64,  et  la  note, 
D.  P.  CO.  2.  233  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  1*'', 
n.  124  ;  Baudry-Lacantirierie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  UC;  Iloupin,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  l", 
n.  68;  Thaller  (i4n«.  de  dr .  commerc . ,  1889,  Doclr,, 
p.  18). 


129.  Si  l'exploitation  consiste  uniquement  dans 
la  perception  des  péages,  une  telle  exploitation  ne 
constitue  l'as  une  entreprise  de  transport  par  eau; 
l'entretien  du  canal,  l'aciiat  des  matériaux  et  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires  à  cet  effet,  les  ma- 
nœuvres d'écluses  et  autres  destinées  à  faciliter  la 
navigation,  le  recrutement  et  le  payement  du  per- 
sonnel à  ce  nécessaire,  ne  sont  que  les  moyens 
d'arriver  à  la  perception  des  péages,  laquelle  ne 
constitue  qu'un  acte  purement  civil.  —  Même  ar- 
rêt. 

130.  Spécialement,  constitue,  non  une  société 
commerciale,  mais  une  société  civile,  la  société 
anonyme  formée  pour  la  construction  du  canal  d© 
Panama  et  Texploitatiou  dudit  canal,  dont  la  con- 
cession lui  a  été  accoidéc  par  l'Etat  colombien;  une 
pareille  entreprise,  qui  a  pour  but  la  mise  en  valem' 
d'immeubles  au  moyeu  de  l'ouverture  d'une  voie  nou- 
velle à  la  navigation,  moyennant  le  payement  de 
certaines  redevances,  a  un  caractère  civil.  —  Paiis, 
8  mars  1889  [S.  89.  2.  225,  P.  89.  1.  1218,  D.  p. 
90.  2.  260]  —  V.  aussi,  Trib.  de  la  Seine,  4  févr. 
1889  [S.  89.  2.  47,  P.  89.  1.  237] 

131.  Vainement  soutiendrait-on,  pour  attribuer  à 
cette  société  un  caractère  commercial,  qu'elle  a  pour 
objet  une  entreprise  de  construction  ;  la  société  se 
proposant,  non  d'ouvrir  le  canal  pour  le  remettre  à 
l'Etat  à  la  tin  des  travaux,  mais  de  l'ouvrir  pour 
l'exploiter  dans  son  intérêt  propre  pendant  la  dniée 
de  la  concession,  ne  peut  être  assimilée  à  un  entre- 
preneur de  construction.  —  Parie,  8  mars  188i^', 
précité. 

132.  Vainement  encore  on  prétendrait  que  la  so- 
ciété a  pour  objet  une  entreprise  de  transports;  le 
but  de  la  société  n'est  point,  en  effet,  d'effectuer  des 
transports,  mais  de  percevoii-  des  taxes  sur  les  trans- 
ports eft'ectucs  sur  le  canal  par  elle  ouveit,  et  la 
perception  de  (axes  sur  les  canaux  ne  constitue  pas, 
en  soi,  un  acte  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

133.  il  importe  peu  que  les  statuts  de  la  société 
prévoient  la  construction  et  rexj)loitation  de  lignes 
de  chemin  de  fer,  si  ces  opérations  ne  présentent 
qu'un  caractère  accessoire  à  l'entreprise  principale, 
et  doivent  seulement  concourir  à  en  assurer  l'exé- 
cution. —  Même  arrêt. 

134.  Il  imj  orte  peu  également  que  la  société  ait, 
au  cours  de  son  existence,  acheté  la  plus  grande 
partie  des  actions  d'une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
qui  n'était  pas  exclusivement  consacrée  aux  tra- 
vaux du  canal,  si,  malgré  cetteacquisition,  la  Comp. 
decheujins  de  fer  a  conservé  sou  individualité  pro- 
pre. —  Même  arrêt. 

135.  Les  stipulations  de  l'acte  de  concession,  at- 
tribuant à  la  société  certaines  terres  domaniales 
avec  les  mines  qu'elles  peuvent  contenir,  ne  sau- 
raient conférera  la  société  le  caractère  commercial, 
l'exploitation  de  ces  domaines  et  des  mines  ayant 
un  caractère  purement  civil,  alors  même  que  les 
terres  concédées  seraient  revendues  en  détail.  — 
Même  arrêt. 

136.  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  accordée 
])ar  l'acte  de  concession  à  la  société  de  percevoir  des 
droits  de  réparation,  pilotage,  remorquage,  liaiagc, 
dépôt  et  magasinage,  ainsi  (|ue  de  l'obligation,  par 
elle  acce[;tée,  de  transporter  sur  le  canal  les  agents 
de  l'Ktat  concessionnaire,  ces  opérations  ayant  un 
caractère  purement  acceshoire. —  Même  arrêt. 

137.  A  sup|)0her,  d'ailleurs,  que  la  société  ait  été 
entraînée  à   l'aire   accidentellement   des  actes   de 
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commerce  la  soumettant  à  la  juridiction  commer- 
ciale, cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à 
modifier  son  caractère  de  société  civile.  —  Même 
arrêt. 

138.  Est  civile  la  société  ayant  pour  objet  l'en- 
traînement et  l'engagement  de  chevaux  de  course.  — 
Eouen,  11  avr.  1891  [Journ.  La  Loi,  du  17  mars 
1892]. 

139.  Est  également  civile  la  société  formée  pour 
la  perception  d'impôts  ou  de  taxes...  spécialement 
de  taxes  municipales  :  car  l'objet  de  la  société  ne 
saurait  avoir  alors  nii  caractère  différent  de  celui 
qu'il  aurait  eu  en're  les  mains  de  l'Etat  ou  de  la 
commune.  —  Alger,  11  déc.  1897  [Journ.  La  Loi, 
du  3  nov.  1898] 

140.  Il  en  est  do  même  de  la  société  formée  dans 
le  but  d'acquérir  une  concession  d'abattoirs  muni- 
cipaux, la  construction  de  ces  abattoirs  n'étant 
qu'un  accessoire  de  l'entreprise.  —  Trib.  d'Ussel, 
18  janv.  1896  IGuz.  Pal.,  96.   l.  515] 

141.  Doit  être  considérée  comme  purement  civile, 
encore  bien  que  qualifiée  de  société  anonyme  dans 
ses  statuts,  la  société  coopérative  de  consommation, 
qui  achète  des  produits  pour  les  revendre  sans  béné- 
fices aux  participants,  l'écart,  très  minime  d'ailleurs, 
entre  les  prix  de  revient  et  ceux  de  vente  étant, 
après  prélèvement  des  sommes  rigoureusement  né- 
cessaires à  la  rémunération  du  personnel,  réparti 
entre  les  participants.  —  Paris,  20  mars  1888  [D.  p. 
89.  2.  280]  —  Cons.  d'Etat,  26  juin  1895  [S.  et  P. 
97.  3.  29]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3«  édit.),  t.  1",  n.  li5;  Thaller  {Ann.  de  dr.  com- 
mère., 1895,  Docir.,  p.  186)  ;  Lecaisne,  Etude  jurid. 
iur  les  soc.  coopérai,  de  consomm.,  p.  36;  A.  Wahl, 
note  sous  Cass.  Rome,  13  janv.  18;^8  [S.  et  P.  99. 
4.  21];  Baudry-Lacantineiie  et  Wahl,  op..  cit. 
(2*  édit.),  n.  121.  —  Sur  ce  point  que  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  sont  de  véritables 
sociétés,  au  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.  :  V.  suprà, 
n.  19. 

142.  Décidé,  au  contraire,  qu'une  société  coopé- 
rative de  consommation,  bien  que  vendant  exclusi- 
vement à  ses  membres  les  marchandises  qu'elle  a 
achetées,  est  une  société  commerciale,  par  cela 
même  qu'elle  est  établie  pour  faire  des  bénéfices.  — 
Cass.  Rome,  13  janv.  1898,  précité. 

143.  Peu  importe  que  les  bénéfices  de  la  société, 
au  lieu  d'être  distribués  aux  associés,  doivent, 
d'après  les  statuts,  être  employés  à  l'institution 
d'un  fonds  d'assistance  mutuelle  entre  les  associés. 

—  Même  arrêt. 

144.  Peu  importe  aussi  que  les  consommateurs 
se  confondent  avec  les  associés,  la  société  avant 
une  personnalité  juridique  indépendante  de  celle 
des  associés.  —  Même  arrêt. 

145.  Par  suite,  le  président  de  cette  société  doit 
être  déclaré  banqueroutier,  s'il  commet  l'un  des  faits 
entraînant,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  la 
banqueroute  d'un  commerçant.  —  Même  arrêt. 

146.  Suivant  l'opinion  communément  admise, 
l'auteur,  qui  publie  ses  œuvres,  ne  fait  pas  un  acte 
de  commerce.  N'est  donc  pas  commerciale,  mais 
civile,  la  société  formée  par  des  jurisconsultes  pour  la 
publication  d'un  recueil  de  jurisprudence  et  de  bi- 
bliographie, une  semblable  publication  ne  pouvant, 
à  raison  de  son  caractère  scientifique,  être  consi- 
dérée  comme   constituant  un   acte  de  commerce. 

—  Cour  d'app.  de  Rome,  18  juill.    1889  [S.  91.  4. 
19,  P.  91.  2.  39]  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris, 


22    déc.    1886    [S.    87.  2.    132,   P.    87.    1.    707] 

147.  Il  n'importe  que  le  recueil  dont  s'agit  ait 
le  caractère  d'une  compilation  :  la  coordination  et 
la  sj-métrie  des  choses  scientifiques  sont  des  opéra- 
tions de  l'esprit  qui  échappent  au  trafic  commercial. 

—  Cour  d'app.  de  Rome,  18  juil!.  1889,  précité. 

148.  Il  n'importe  pas  davanuge  que  ce  même 
recueil  soit  susceptible  de  procurer  à  ses  publi- 
cateuis  des  bénéfices  ou  des  pertes  :  1  aléa  ne  suffit 
\  oint,  à  lui  seul,  pour  donner  à  la  publication  un  ca- 
ractère commercial.  —  ]\lême  arrêt. 

149.  Il  n'importe  pas,  non  plus,  que  la  couverture 
du  recueil  périodique  contienne  des  annonces  com- 
merciales. —  Paris,  22  déc.  1886,  précité.  — 
Cour  d'app    de  Rome,  18  juill.  1889,  précité. 

150.  Il  n'y  a  pas,  enfin,  à  considérer  si  la  publicité 
du  recueil  de  jurisprudence  a  pu  augmenter  la  clien- 
tèle des  avocats  publicateurs.  Les  avocats,  qui  ont 
fondé  et  qui  publient  le  recueil,  ne  sauraient  être 
réputés  commerçants,  sur  le  simple  motif  qu'ils  fe- 
raient aint^i  une  spéculation,  ni  qu'ils  auraient  pris 
la  qualité  d'éditeurs-propriétaires  du  recueil  :  d'une 
part,  en  effet,  la  rémunération  pouvant  leur  adve- 
nir ne  constitue  pas  une  spéculation,  et,  d'autre  part, 
la  quaiiticdtion  d'éditeurs  prise  par  eux,  est  syno- 
nyme d'auteurs,  le  véritable  éditeur  ou  entrepre- 
neur de  la  publication  étant  l'imprimeur  avec  qui 
ils  ont  traité  pour  cette  publication.  —  Cour  d'app. 
de  Rome,  18  juill  1889,  précité. 

151.  En  conséquence,  les  avocats  publicateurs  du 
recueil  ne  siuraient  être  déclarés  en  faillite,  sur  la 
demande  de  l'imprimeur  non  payé.  —  Même  arrêt. 

152.  L'association  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'un  cercle,  avec  partage  des  bénéfices  et  contribu- 
tion aux  pertes,  et  avec  apports  et  prélèvements  ré- 
ciproques (V.  suprà,  n  12),  constitue  une  société 
commerciale,  et,  par  suite,  les  réclamations,  qui  se 
sont  élevées  à  l'occasion  de  l'exploitation  de  ce  cer- 
cle, rentrent  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  Paris.  5  janv.  1888  [S.  90.  2.  146, 
P.  90.  1.  870,  D.  p.  89.  2.  140] 

153.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  une  société  est  civile 
ou  commerciale.  —  Cass.,  12  déc.  1887  [S.  88.  1. 
319,  P.  88.  1.  772,  D.  p.  88.  1.  429]  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  n.  124.  " 

§  3.  Des  sociétés  et  associations  qui  sont  revêtties 
de  la  personnalité  civile. 

154.  Les  sociétés  constituent-elles  des  person- 
nes morales,  c'est-à-dire,  des  entités  juridiques, 
des  êtres  de  raison,  ayant  un  patrimoine  distinct 
de'celui  de  chaque  associé  pris  individuellement  '? 

—  La  personnalité  juridique  des  sociétés  commer- 
ciales ne  saurait  faire  question,  l'art.  529,  C.  civ., 
et  l'art.  69-6°,  C.  proc,  leur  supposant  nécessaire- 
ment cette  qualité.  —  Cass.,  12  févr.  1890  (Sol. 
implic),  [S.  91.1.230,  P.  91.  1.545,  D.  p.  91.1. 
23]  ;  13  janv.  1892  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  92.  1. 
100,  D.  p.  92. 1.  587]  ;  24  mai  1892  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  92.  1.  469,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  93.  1.95];  28  févr.  1894  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  98.  1.  266,  D.  p.  94.  1.  235]  ;  28  juill.  1896 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  1.  391]  ;  7  nov.  1898 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  99.  1.  269,  D.  p.  1903.  1. 
233  et  la  note  de  :M.  Pic]  ;  3  janv.  1900  (Sol.  im- 
plic), [S.  et  P.  1900.  391,  D,  p.  1900.  1.  95]  - 
Rouen,  27  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1. 185]  —  Trib. 
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de  Neuchàtel,  2  mai  1895,  sous  Rouen,  11  déc.  1895 
[S.  et  P.,  Ilidem.']  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7, 
n.  32  ;  art.  1832,  n.  65,  et,  suprà.  art.  7,  n.  14  et  s. 

—  Acide.  Guillouard,  op.  cit..  n.  21  ;  Lvon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.  (3*  édit.),  t.  2,  n.  i05  et  124; 
Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  12;  Baudry- 
Lacantineiie  et  Wahl,  op.  cit.  (2**édit,),  n.  11.  — 
y.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  en 
participation,  auxquelles  on  ne  reconnaît  pas  la 
personnalité  civile  :  infrà,  n.  175  et  s. 

155.  En  conséquence,  la  maxime  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  »  n'est  pas  applicable 
aux  sociétés  commerciales,  lesquelles  peuvent  vala- 
blement ester  en  justice  par  l'intermédiaire  du 
mandataire  qu'elles  ont  constitué,  ou  du  mandataire 
enbstitué  par  celui-ci,  sans  que  l'on  puisse  opposer 
cette  maxime.  —  Rouen,  27  mars  1895,  précité.  — 
Trib.  de  Xeucbâtel,  2  mai  1895,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté.,  art.  1832,  n.  91,  et,  infrà,  art.  1894. 

156.  Spécialement,  mr  tieis,  auquel  l'administra- 
teur délégué  par  le  conseil  d'administration  d'une 
société  anonyme,  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés 
à  ce  dernier  par  les  statuts  et  lui  permettant  de  se 
sub.stituer  un  mandataire,  a  donné  procuration,  dans 
les  termes  les  plus  étendus,  à  l'effet,  notamment, 
d'ester  en  justice  au  nom  de  la  société,  est  recevable 
dans  son  action,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la 
règle  ((  Xui  en  France  ne  plaide  par  procureur  ».  — 
Même  arrêt  et  même  jugement. 

157.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  ce  tiers  ne 
figure  dans  l'assignation  que  comme  agissant  «  aux 
pourtuites  et  diligences  de  la  société  qu'il  représente  ». 

—  Trib.  de  Xeucbâtel,  2  mai  1895,  précité. 

158.  Décidé,  pareillement, que  l'art.  17  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  qui  permet  aux  actionnaires  repré- 
Eentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social,  de 
charger  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action 
contre  les  gérants,  ou  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  de  la  société  et  de  représenter 
ces  actionnaires  en  justice,  a  dérogé,  pour  simplifier 
la  procédure  et  éviter  les  frais,  à  la  maxime 
«  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ».  —  C'ass., 
28  déc.  1886  [S.  90.  1.  157,  P.  90.  1.  373,  D.  r. 
87.  1.  497  et  la  note] 

159.  En  pareil  cas,  le  mandataire  ainsi  constitué 
peut  faire  et  recevoir  la  signification  de  tous  actes 
de  procédure,  exploits  d'assignation,  conclusions  et 
autres,  nécessaires  à  la  marclie  de  l'instance  et  s'j- 
rattachant  légalement.  —  Même  arrêt. 

lf;0.  Il  a  qualité,  notamment,  pour  recevoir  la 
signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu.  — 
Vainement  dirait-on  que  le  mandataire,  n'ayant  pas 
le  droit  d'acquiescer  par  un  acte  exprès  et  formel  au 
jugement  ou  à  l'arrêt,  ne  doit  pas  pouvoir  rendre 
définitive  et  à  l'abri  de  tout  recours  une  décision 
intéressant  son  mandant,  en  laiss^ant  expirer  les 
délais  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  ;  cette 
considération  n'empêcherait  pas  l'effet  de  la  signi- 
fication, sauf  le  recours  des  mandants  contre  leur 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

161.  En  conf-.équence,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  adverse  les  frais  de  la  significa- 
tion faite,  h  s-a  requête  et  par  copie  séparée,  à  cha- 
cun des  actionnaires.  —  Môme  arrêt. 

162.  .\u  Burjdus,  la  maxime  a  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  x;  n'étant  pas  d'ordre  public, 
le  moyen  tiré  de  sa  violation  ne  saurait  être  soulevé 


d'oflice,  en  l'absence  de  conclusions  expresses.  — 
Rouen,  27  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  185] 

163.  Mais  jugé,  au  contraire,  que,  si  la  loi  apporte 
à  la  maxime  :  «  Nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur »  une  exception  en  faveur  des  êtres  moraux  et 
collectifs,  tels  que  les  sociétés  commerciales,  c'est  à 
la  condition  que  les  représentants  de  ces  êtres  collec- 
tifs aient  reçu,  soit  légalement,  soit  conventionnel- 
lement,  mandat  sutïisant  à  cet  effet.  ...  —  Paris, 
3  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  185]  —  Coidrà,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

164.  ...  Et,  si  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
autorise  les  sociétés  anonj^mes  à  se  faire  adminis- 
trer par  des  mandataires  pris, parmi  les  associés,  et 
ces  mandataires  eux-mêmes  à  se  substituer  un  autre 
associé  ou  un  tiers  étranger  à  la  société,  dans  le  cas 
où  les  statuts  autorisent  cette  dernière  combinaison, 
la  disposition  de  loi  susvisée  ne  permet  pas  au  man- 
dataire, associé  ou  non,  que  les  administrateurs  se 
sont  substitué,  de  déléguer  à  son  tour  à  un  tiers 
l'ensemble  de  ses  attributions.  —  Même  arrêt. 

165.  Il  importe  peu  que  les  statuts  autorisent 
expressément  cette  subdélégation  ;  une  disposition 
statutaire  ne  saurait  étendre,  au  delà  des  termes  do  la 
loi,  l'exception  apportée  par  la  loi  du  24  juillet  1867 
en  faveur  des  sociétés  anonj'mes,  à  la  règle  «  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  ».  —  Même  arrêt. 

166.  Il  s'ensuit  que  la  procuration,  d'après 
laquelle  l'administrateur,  délégué  par  le  conseil 
d'administration  d'une  société  anonyme,  a  lui-même 
subdélégué  ses  pouvoirs  à  un  tiers,  n'a  pu,  quel 
qu'en  soient  les  termes,  conférer  à  ce  tiers  le  pouvoir 
d'agir  en  justice  au  nom  de  la  société,  pouvoir  qui 
n'appartenait  qu'à  son  mandant,  et  dès  lors,  que  l'ac- 
tion, par  lui  introduite  en  vertu  de  ce  mandat,  est 
non  recevable.  —  Même  arrêt. 

167.  Décidé  également  que,  si  la  faculté  de  sub- 
stituer peut  être  réputée  de  droit  commun  dans  la 
matière  du  mandat,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de   l'administration  des  sociétés  anonymes. 

—  Cass.,  22  mai  1896  [S.  et  P.  98.  1.  542,  D.  p. 
97.  1.  30]  —  V.  hifrà,  art.  1994. 

168.  A  cet  égard,  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  déroge  au  droit  commun;  si  eet  article  auto- 
rise les  administrateurs,  soit  à  subdéléguer  leurs 
pouvoirs  à  l'un  d'eux,  soit  à  se  substituer,  avec  la 
permission  des  statuts,  un  mandataire  étranger  à  la 
société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle,  le 
mandataire  des  administrateurs,  étranger  ou  non  à 
la  société,  ne  peut  à  son  tour,  même  avec  l'autorisa- 
tion des  statuts,  subdéléguer  à  un  troisième  manda- 
taire les  pouvoirs  sociaux.  —  Même  arrêt. 

169.  En  conséquence,  ce  troisième  mandataire 
n'est  pas  recevable  à  ester  en  justice  au  nom  de  la 
société.  —  Même  arrêt. 

170.  La  question  de  personnalité  d'une  société 
est  plus  délicate,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence, 
non  plus  d'une  société  commerciale,  mais  d'une  so- 
ciété civile.  —  Suivant  une  ojiinion,  les  sociétés 
civiles  (à  l'exception  toutefois  des  sociétés  de  mines, 
qui  sont  investies  d'une  personnalité  distincte  de 
celle  des  associés)  ne  jouissent  pas  de  la  person- 
nalité civile.  —  Douai,  25  janv.  1899  [S.  et  P. 
1900.  2.  25,  et  la  note  de  M.  À.  Wahl,  D.  p.  1900. 
2.  373]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  65  et  s; 

—  Adde,  Guillouard,  0^9.  cit.  (2®  édit.),  n.  25;  Hue, 
op.  cit.,  t.  11,  n.  24  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  fjt.  (2<=édit.),  n.  11  et  s. 

171.  Ainsi,  même  si  l'on  reconnaît  le  caractère 
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de  société  civile,  et  non  de  simple  association, 
à  une  société  de  chasse,  qui  ne  poursuit  que  la  satis- 
faction d'un  goût  personnel  et  ne  vise  pas  à  la  réa- 
lisation d'un  gain  (V.  suprà,  n.  17  et  s.),  cette  so- 
ciété ne  jouit  pas  de  la  personnalité  civile.  —  Même 
arrêt. 

172.  En  conséquence,  le  président  de  cette  société 
ne  peut  agir  en  justice  au  nom  de  la  société,  pour 
la  répression  d'un  délit  de  chasse  commis  sur  les  pro- 
priétés où  les  associés  exercent  leurs  droits  de  chasse, 
et  ce,  encore  que  l'acte  constitutif  lui  en  donnerait 
expressément  le  po'jvoir.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1832,  n.  79. 

173.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante  et  qui 
semble  consacrée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence, 
la  société  civile  constitue,  comme  la  société  com- 
merciale, une  personne  morale  distincte  des  associés, 
et  propriétaire  du  fonds  social,  à  l'exclusion  de  ceux- 
ci.  —  V.  C.  cic,  annoté,  art.  1832,  n.  65  et  s.  — 
Aide,  Frémy,  Etudes  de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  30 
et  s.;  Rauter,  De  la  soc.  civ.,  p.  18-i;  P.  Pont,  Tr. 
du  contr.  de  mar.,  t.  1%  n  334;  Boncenne,  Théor. 
de  la  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  132;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  1%  quest.  287  his;  Arntz, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.  (2e  édit.),  t.  4,  n.  1326;  Pic 
(^Annales  de  dr.  commerc,  1892,  Doctr.,  p.  219); 
Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc.  (2"  édit.), 
n.  280  et  s.;  Houpin,o/j.  cit.  {2"  édit.),  t.  P',  n.  15. 

174.  Si  une  société  de  secours  mutuels,  constituée 
avant  la  loi  du  1*''  avril  1898,  et  autorisée  seulement 
au  point  de  vue  de  l'art.  291,  C.  pén.,  peut  être 
considérée  comme  aj'ant  conservé  le  caractère  de 
société  libre,  dénuée  de  personnalité  civile  jusqu'au 
vote  de  la  loi  du  1*"^  aviil  1898,  elle  a  reçu  des 
art.  13  et  15  de  ladite  loi  la  capacité  de  posséder 
des  biens  mobiliers  et  de  se  faire  représenter  en  jus- 
tice dans  les  litiges  relatifs  à  l'exercice  de  ce  droit, 
par  le  fait  que  ses  statuts  avaient  été,  dès  l'origine, 
déposés  à  la  préfecture.  —  Cass.,  13  janv.  1903 
[S.  et  P.  1904.   1.  73,  et  la  note  de  M.  Naquet] 

175.  Bien  que  les  sociétés  commerciales  forment 
des  personnes  morales,  c'est-à-dire,  des  entités  juri- 
diques, des  êtres  de  raison  ayant  une  existence 
propre  et  un  patrimoine  indépendant  de  celui  de 
chacun  de  ses  membres  pris  individuellement 
(V.  sujirà,  n.  154  et  s.),  exception  doit  être  faite  à 
ce  principe  général  en  ce  qui  conceine  les  sociétés 
en  participation,  lesquelles,  n'existant  en  réalité, 
qu'entre  les  parties  et  non  vis-à-vis  des  tiers,  ne 
sauraient,  dès  lors,  constituer  des  personnes  morales. 
—  Cass.,  27  juin  1893  {Cousin- G uihert)  [S.  et  P. 
94.  1.  25,  D.  p.  93.  1.  488];  27  juin  1894  {Gou- 
pil)\^.  et  P  98.  1.  460,  D.  p.  95.  1.  166];  10  déc. 
1895  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  1.  518,  D.  p.  96.  1. 
20];  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  321,  D.  p. 
1901.  1.477];  5  févr.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  405, 
D.  p.  1902.  1.  41];  7  mai  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
504,  D.  p.  1902.  1.  286]  —  Bordeauy,  29  mars 
1887  [S.  89.2.  33,  P.  89.  1.  215,  D.  r.  88.  1.  228]; 
8  juin.  1889  [S.  90.  2.  208,  P.  90.  1.  1189]  — 
Paris,  28  avr.  1887  [S.  sons  Cass.,  13  déc.  1889  : 
91.  1.  321,  P.,  Idem.,  91.  1.775,  D.  P.  88.2.105]; 
8  janv.  1900  [S.  et  P.  1903.  2.  185,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  1902.  2.  105  et  la  note  de 
M.  Lacour]  —  Poitiers,  22  déc.  1887  [S.  88.  2.  1, 
P.  88.  1.  79,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen]  ;  8  déc. 
1892  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  27 'juin  1894  :  98.  1. 
460,  D.  p.  93.  2.  111]  —  Limoges,  2  mars  1892 
[D.  p.  94.  2.  189]  —  Rennes,  4  janv.  1894  [D.  p. 


94.  2.  120]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  65, 
et,  infrà,  art.  1872,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Vavasseur, 
Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc.  (5«  édit.),  1. 1",  n.  315; 
Houpin,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  l«^  n.  12  ;  Poulie,  Tr. 
des  associât,  en  participation,  n.  73  et  s.;  Laurin, 
Cours  élément,  de  dr.  commerc,  n.  527;  Hue,  op. 
cit.,  t.  11,  n.  23;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  13  et  s. 

176.  De  ce  qu'une  société  en  participation  est  dé- 
pourvue, en  tant  que  société,  de  la  personnalité  ju- 
ridique, il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  capable  d'agir 
et  de  contracter.  —  Paris,  8  janv.  1900,  précité. 

177.  Et,  si  la  société  en  participation  n'est  point 
assujettie  à  des  règles  particulières  de  forme  ou 
de  publicité,  c'est  parce  qu'elle  a  pour  caractère  es- 
sentiel d'être  occulte  et  sans  intérêt  pour  les  tiers, 
qui  traitent  avec  le  gérant  en  son  nom  person- 
nel, et  qui  n'ont  que  lui  pour  obligé.  —  Même  arrêt. 

178.  Une  société  ne  peut,  en  effet,  faire  d'actes 
valables  au  regard  dei  tiers,  qu'à  la  condition  de  re- 
vêtir l'une  des  trois  formes  réglementées  par  le  légis- 
lateur, celles  de  la  société  en  nom  collectif,  de  la 
société  anon3'me,  ou  de  la  société  en  commandite.  — 
Même  arrêt. 

179.  Par  suite,  une  société  en  participation  ne  peut 
créer  des  parts  bénéficiaires  aa  porteur.  —  j\Iême 
arrêt.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt. 

180.  Constitue  une  société  en  participation  l'asso- 
ciation qui  ne  s'est  jamais  révélée  au  public  {)ar  une 
raison  sociale,  ni  par  des  formalités  de  publicité,  et 
dont  le  gérant  est  seul  apparu  aux  tiers,  comme  s'il 
s'était  agi  d'affaires  le  concernant  individuelle- 
ment. —  Poitiers,  22  déc.  1887,  précité. 

181.  11  importe  peu  que  des  opérations  successives 
aient  été  traitées,  l'association  en  participation  n'é- 
tant pas  nécessairement  limitée  à  une  opérât  on 
unique.  —  Même  arrêt. 

182.  Quand  un  syndicat  a  été  formé  entre  tous  les 
sou!-cripteurs  jirimitifs  d'actions  d'une  société  ano- 
nyme, ce  syndicat  constitue,  non  une  société  ano- 
nyme, mais  une  association  en  participation  dépour- 
vue de  la  personnalité  civile.  —  Paris,  28  avr.  1887, 
précité. 

183.  En  conséquence,  la  nullité  de  la  vente  de 
ces  actions  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  d'erreur 
sur  la  substance  ou  de  défaut  d'objet,  ne  peut  être 
invoquée  par  l'acheteur  que  contre  son  vendeur,  et 
non  contre  le  syndicat  formé  entre  tous  les  sous- 
cripteurs primitifs,  au  moment  même  de  leur  acqui- 
sition. —  ilême  arrêt. 

184.  Au  surplus,  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  j)ar 
laquelle  les  juges  du  fond,  appréciant,  sans  les 
dénaturer,  les  conventions  des  parties,  déclarent 
qu'elles  sont  constitutives  d'une  simple  i)articipation, 
et  non  d'une  société  en  nom  collectif.  —  Cass.,  31 
juilL  1893  [S.  et  P.  96.  1.  284,  D.  p.  94.  1.261] 

185.  La  société  en  participation  ne  constituant 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  une  personne  morale  dis- 
tincte des  associes,  les  valeurs  apportées  par  un  as- 
socié, ou  acquises  ])ar  lui  en  son  nom  personnel, 
demeurent  sa  propriété  exclusive.  —  Jugé,  en  con- 
séquence,que,  en  principe, chaque  co-participant  con- 
serve la  propriété  de  l'apport  qu'il  a  fait  à  l'associa- 
tion. —  Cass.,  27  juin  189i  (Goupil),  [S.  et  P.,  98. 
1.460,  D.  p.  95.  i.  166] 

186.  Par  suite  encore,  les  associés  opèrent  indi- 
viduellement et  en  leur  propre  nom,  sauf  le  compte 
de  profits  et  pertes  qu'ils  ont  à  se  rendre,  et  n'ac- 
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quièrent  aucun  droit  de  propriété  sur  les  choses  ache- 
tées par  chacun  d'eux  pendant  la  durée  de  l'asso- 
ciation. —  Cass. ,  27  juin  1893  (^Cousin-Guibert), 
[S.  et  P.  94.  1.  25,  D.  p.  93.  1,  488] 

187.  Par  suite,  les  créanciers  personnels  de  l'un 
des  co-participauts  peuvent  saisir  les  choses  que 
celui-ci  a  achetées  personnellement  au  cours  de  l'as- 
sociation, et  dont  il  est  le  seul  propriétaire,  sans  que 
les  autres  participants  puissent  revendiquer  les  ob- 
jets saisis.  —  Môme  arrêt. 

188.  Lors  donc  que  l'un  des  oo-participants  a  ex- 
pédié à  un  autre  co-participant  des  marchandises, 
achetées  de  ses  deniers,  pour  être  vendues  à  sou 
compte,  sauf  à  se  régler  avec  le  destinataire  sur  les 
résultats  de  l'opération,  l'expéditeur  n'a  pas  cessé  de 
conserver  la  propriété  desdites  marchandises,  non 
seulement  à  l'égard  de  son  co- participant,  mais  en- 
core à  l'égard  des  créanciers  de  celui-ci,  qui  ne  sau- 
raient avoir  sur  les  marchandises  plus  de  droits  que 
leur  débiteur.  —  Cass.,  5  févr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  405,  D.  p.  1902.  1.  41]  —  V.  encore,  sur  l'es- 
pèce, infrà,  art.  1872,  n.  10. 

189.  Décidé  également  que,  dans  une  sociét  >  en 
participation,  chacun  des  co-participants  conserve 
la  propriété  de  ses  avances.  —  Spécialement,  quand 
une  société  en  participation  est  formée  pour  la 
fourniture  du  pain  de  troupes,  les  farines  expédiées 
par  l'un  des  co-participants  demeurent  sa  propriété. 

—  Limoges,  2  mars  1892  [D.  p.  94.  2.  189] 

190.  L'expéditeur  est  légalement  présumé  pro- 
priétaire de  la  marchandise  dont  il  est  en  possession 
au  moment  de  l'expédition,  l'expédition  de  cette 
marchandise  an  destinataire  pouvant  être  faite  pour 
toute  autre  cause  qu'à  titre  translatif  de  propriété. 

—  Même  arrêt. 

191.  Par  suite,  la  marchandise  expédiée,  à  titre 
d'avance,  par  un  participant  à  l'un  de  ses  co-parti- 
cipants, ne  peut  être  saisie  par  un  créancier  person- 
nel de  cet  associé...  alors  surtout  que  la  créance 
est  étrangère  à  ce  qui  fait  l'objet  de  la  participa- 
tion et  antérieure  à  cette  jiarticipation.  —  Même 
arrêt . 

192.  Toutefois,  si,  en  thèse  générale,  les  valeurs 
apportées  par  un  co-participant,  ou  acquises  par  lui 
en  son  nom  personnel,  demeurent  sa  propriété 
personnelle,  il  est  loisible  aux  parties  de  régler  la 
participation  comme  elles  l'entendent,  et  de  con- 
venir, dans  l'acte  d'association,  que  les  apports  et 
les  acquisitions  seront  la  propriété  des  co-partici- 
pants. —  Cass.,  27  juin  1894  (^Goupil),  précité; 
7  mai  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  504,  D.  p.  95.1.166] 

—  «SVc,  Poulie,  op.  cit.,  n.  61  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.  (30  édit.),  t.  2,  n,  1060;  Houpin, 
op.  cit.  (.3«  édit.),  t.  1",  n.  240). 

193.  C'est  ainsi  que  rien  ne.  s'oppose  à  ce  que 
les  co-participante  stipulent  la  mise  en  commun  de 
leurs  ajiports,  ou  de  telle  chose  déterraioée.  —  En 
ce  cas,  l'objet  ainsi  transmis  à  l'association  (dans 
l'espèce,  un  brevet  d'invention)  devient  la  pro- 
priété commune  des  co-participants.  —  Cass. ,  27  j  ui n 
1894,  précité. 

194.  Notons  enfin  que,  de  sa  nature,  la  société  en 
participation  n'établissant  aucune  co-propriété  entre 
les  co-participantfi.  il  s'ensuit  qu'une  telle  société 
ne  saurait  être  l'objet  d'une  liquidation,  mais  seule- 
ment donner  lieu,  après  sa  dissolution,  à  un  règle- 
ment do  compte  entre  les  co-participants,  règle- 
ment que  les  juges  peuvent  confier  à  un  tiers,  qui 
opère  en  qualité  d'expert  ou  d'arbitre,  et  non  comme 


liquidateur.  —    V.  sur    ce  point,    infrà,  art.  1872, 
n.  5  et  6. 

195.  Les  associations  en  participation  ne  formant 
pas  nn  être  moral,  n'ont  pas  de  siège  social,  — 
Bordeaux,  29  mars  1887  [S.  89.  2.  33,  P.  89.  1. 
215,  D.  p.  88.  2.  228] 

196.  En  conséquence,  les  associations  en  partici- 
pation échappent  à  la  règle  posée  par  l'art.  59-5°, 
G.  proc,  disposant  que,  en  matière  de  société,  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  société  est  établie.  —  Même  arrêt. 

197.  Mais  la  stipulation,  par  laquelle  les  co-par- 
ticipants conviennent  que  l'association  aura  un  siège 
social  qui  deviendra  le  centre  de  ses  opérations, 
n'a  rien  d'illicite,  et  elle  a  nécessairement  pour 
objet  d'attribuer  juridiction,  dans  les  contestations 
auxquelles  donne  lieu  l'association  en  participation, 
au  tribunal  du  lieu  où  le  siège  social  est  ainsi  fixé. 

—  Même  arrêt. 

198.  Avant  la  loi  du  1"'  juillet  1901,  sur  le  con- 
trat d' association,  on  décidait  que  les  associations 
non  reconnues  d'utilité  publique  n'avaient  pas  la 
personnalité  civile.  —  Décidé,  en  conséquence, 
qu'une  association,  qui  n'a  pas  pour  but  la  réalisa- 
tion de  bénéfices  à  partager  entre  les  associés,  n'est 
pas  une  société,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ., 
et,  que  dès  lors,  à  moins  d'être  reconnue  par  le  Gou- 
vernement, elle  ne  constitue  pas  une  personne  mo- 
rale capable  de  recevoir  des  libéralités.  —  Cass., 
29  nov.  1897  [S.  et  P.  1902.  1.  15,  D.p.  98. 1.  108] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  42  et  s.,  66  et  s., 
et,  suprà,  n.  9. 

199.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'une  associa- 
tion formée  sous  la  dénomination  de  société  civile, 
et  dont  l'objet  est  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles 
lilires  d'enseignement  primaire  dans  un  arrondisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

200.  Décidé  semblablement,  sous  l'empire  de  la 
précédente  législation,  que  le  groupement  de  per- 
sonnes, qui  s'est  formé  dans  un  but  charitable  ou 
de  pur  agrément,  sans  se  proposer  comme  objectif 
la  réalisation  d'aucun  bénéfice  à  partager,  aj'ant  le 
caractère  d'une  simyde  association,  le  directeur  de 
cette  association  est  sans  qualité  pour  re|irésenter 
les  associés  en  justice.  —  i^îmes,  4  juin  1890  [D. 
p.  91.  2.  163]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  42 
et  s.,  et,  suprà,  n.  10  et  s.  —  V.  encore,  suprà,  art.  7, 
n.  24,  53  et  s. 

201.  Plus  libéralement,  la  jurisprudence  avait  été 
amenée  à  admettre,  dès  avant  la  loi  du  1'^''  juillet 
1901,  que  les  associations  non  reconnues  d'utilité 
publique,  mais  qui  avaient  été  instituées  avec  le 
concours  de  l'autorité  publique,  dans  un  but  d'inté- 
rêt général  distinct  de  l'intérêt  particulier  de  leurs 
membres,  pouvaient  être  considérées  comme  con- 
stituant une  individualité  véritable,  leur  permettant 
de  fonctionner  dans  l'ordre  do  l'entreprise  détermi- 
née par  leurs  statuts,  et,  par  suite,  d'agir  en  jus- 
tice, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par  le  fait 
de  leurs  administrateurs.  —  Limoges,  23  déc.  1895 
[S.  et  P.  99.  2.  24]  —  Besançon,  29  mars  1899  [S. 
et  P.  1901.  2.  13,  D.  p.  1900.  2  401  et  la  note  de 
M.  Planiol]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  93  et  s. 

202.  C'est  ainsi  que  la  personnalité  morale  avait 
été  l'cconnue  à  certaines  sociétés  de  courses,  insti- 
tuées avec  le  concours  et  l'ajjprobation  de  l'autorité 
jmblique,  dans  un  but  d'intérêt  général  et  public, 
distinct  de  l'intérêt  de  ceux  qui  les  composent.  — 
Limoges,  23  déc.  1895,  précité. 
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203.  Par  suite,  il  avait  été  jugé  que  ces  sociétés 
pouvaient  valablement  agir  ou  être  actionnées  en 
justice  en  la  personne  des  membres  du  comité  d'ad- 
mînistration  régulièrement  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  associés,  avec  mission  de  les  adminis- 
ti"er,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  les  statuts  contins- 
sent la  mention  d'un  pouvoir  spécialement  conféré 
à  ces  administrateurs  d'ester  en  justice  pour  l'asso- 
ciation. —  Même  arrêt. 

204.  En  conséquence,  qualité  était  reconnue  au 
président,  au  trésorier  et  aux  commissaires  de  la  so- 
ciété de  courses  pour  agir  en  justice  à  l'etïet,  notam- 
ment, de  demander  au  propriétaire  d'un  cheval,  au- 
quel un  prix  avait  été  indûment  attribué,  la  restitu- 
tion de  ce  prix.  —  J\Iême  arrêt. 

205.  De  même,  il  avait  été  jugé  que  les  comices 
agricoles,  tout  en  étant  des  associations  privées, 
étant  institués  avec  le  concours  et  l'approbation  de 
l'autorité  publique,  dans  un  but  d'intérêt  général  et 
distinct  de  l'intérêt  des  i)aTticnliers,  sont  recevables 
à  agir  en  justice  par  l'entremise  de  leur  comité 
d'administration  ou  de  leur  président,  qui  les  repré- 
sente sans  qu'il  soit  besoin  que  les  statuts  contien- 
nent la  mention  d'un  pouvoir  spécial  d'agir  en  jus- 
tice. —  Besançon,  29  mars  189i>,  précité. 

206.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une 
société  départementale  d'agriculture,  autorisée  par 
le  préfet,  et  subventionnée  par  le  conseil  général, 
mais  non  reconnue  d'utilité  publique,  n'avait  pas 
d'individualité  juridique  ni  de  personnalité  civile, 
dès  lors  que  le  but  d'intérêt  général  par  elle  pour- 
suivi, n'était  pas  distinct  de  l'intérêt  des  particuliers 
partici}>ant  aux  opérations  de  la  société.  —  Limoges, 
22  janv.  1900  [S.  et  P.  l'JOS.  2.  135,  et  la  note, 
D.  p.  1902.  2.  422] 

207.  Par  suite,  cette  société  ne  pouvait  être  assi- 
gnée en  justice,  en  la  personne  de  son  président. 
—  Même  arrêt. 

208.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
l'art.  902,  C.  civ.,  s'applique,  non  seulement  aux 
personnes  p]i3'siques,  mais  encore  aux  personnes 
morales,  et,  parmi  celles-ci,  non  seulement  aux  per- 
sonnes morales  publiques,  tenant  leur  personnalité 
d'une  reconnaissance  expresse  des  pouvoirs  publics 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  14  et  s.,  et  art.  910, 
n.  1  et  s.),  mais  même  aux  collectivités  privées, 
constituées  en  vue  de  poursuivre  la  réalisation  de 
bénélices,  et  que,  dans  le  langage  technique,  on  dé- 
signe sous  le  nom  de  sociétés  :  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  7,  n.  32  et  s.,  51;  art.  902,  n.  4  et  5;  art.  1832, 
n.  65.  —  Acide,  Baudrj'-L^cantinerie  et  Colin,  Tr. 
des  donat.  entre-vifs  et  des  testam .  (2^  édit.),  t.  P"', 
n.  226  et  s.  —  V.  aussi,  suprù,  art.  7,  n.  14 
et  s. 

209.  Le  régime  des  associationà,  c'est-à-dire,  des 
simples  collectivités  n'ayant  pas  le  lucre  pour  objet, 
et  qui,  dès  lors,  ne  constituent  pas  des  sociétés,  au 
sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.,  a  été  récemment  orga- 
nisé par  la  loi  du  1*"  juillet  1901,  laquelle,  dans  son 
art.  1"',  définit  l'association  :  «  toute  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  connais- 
sances ou  leur  activité,  dans  un  but  autre  que  de 
partager  des  bénéfices  ».  Aux  termes  du  même 
article,  in  fine,  les  associations  de  ce  genre  «.  sont 
régies,  quant  à  leur  validité,  par  les  princij)es  géné- 
raux du  droit  applicables  aux  contrats  et  obliga- 
tions ».  —  V.  le  texte  de  cette  loi  reproduit  suprà, 
p.  2141,  et  le  commentaire  qui  en  a  été  donné  dans 


nos  Loi.9  annotées  [S.  et  P.  1902,  L.  ann.  de  1902, 
p,  241  et  s.] 

210.  C'est  seulement  lorsque  les  associations  de 
pei-sonnes  veulent  devenir  ca,>ables  d'ester  en  jus- 
tice et  d'acquérir  à  titre  onéreux,  qu'elles  ont  à  sou- 
scrire à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement,  où  se  trouve  leur 
siège  social,  une  déclaration  indicative  du  titre  et 
de  l'objet  de  l'association,  du  siège  de  ses  établisse- 
ments, des  noms,  professions,  etc..  de  ses  admi- 
nistrateurs, comme  aussi  à  déposer  deux  exemplaires 
de  leurs  statuts  (Loi  3  juill.  1901,  art.  5  et  6). 

211.  S'il_  s'agit  d'une  association  régulièrement 
déclarée,  bien  que  non  reconnue  d'utilité  publique, 
l'art.  5  de  la  loi  du  !"•  juillet  1901  lui  reconnaît 
capacité,  non  seulement  pour  ester  en  justice,  mais 
encore  pour  acquérir  à  titre  onéreux,  en  dehors  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes  :  1°  les  cotisations  de  ses  membres,  ou 
les  sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont 
été  rédimées,  lesdites  sommes  ne  pouvant  être  supé- 
rieures à  500  fr.  ;  2  '  le  local  destiné  à  l'association 
et  à  la  réunion  de  ses  membres;  3°  les  immeubles 
strictement  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but 
qu'elle  se  proj^ose  (art.  6). 

_  212.  Pour  cette  catégorie  d'associations,  la  capa- 
cité d'acquérir,  même  à  titre  onéreux,  n'est  donc  pas 
absolue,  mais  restreinte  dans  les  limites  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  ;  et  la  capacité  d'acquérir  à 
titre  gratuit  leur  est  refusée. 

213.  Beaucoup  plus  étendue,  quoique  encore  li- 
mitée, est  la  capacité  de  posséder  et  d'acquérir  ac- 
cordée aux  associations  qui  ont  été  reconnues  d'uti- 
lité publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  —  V.  Loi 
!«'■  juill.  1901,  art.  10. 

214.  En  etïet,  les  associations  l'econnues  d'utilité 
publique  ont  capficité  pour  acquérir,  aussi  bien  à 
titre  gratuit  qu'c\  titre  onéreux.  —  Mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  capacité  d'acquérir  est 
limitée  aux  immeubles  nécessaires  au  but  que  l'asso- 
ciation poursuit.  Il  leur  est  interdit  d'en  acquérir 
d'autres  à  titre  onéreux,  et  si,  parmi  les  immeubles 
reçus  à  titre  gratuit,  il  s'en  trouve  qui  ne  soient 
pas  reconnus  nécessaires  au  but  poursuivi,  la  loi 
nouvelle  exige  qu'ils  soient  vendus,  jiour  le  prix  en 
être  versé  dans  la  caisse  de  l'association.  —  D'au- 
tre part,  toutes  les  valeurs  mobilières  doivent  être 
placées  en  titres  nominatifs.  —  Enfin,  il  ne  peut 
être  accepté  par  l'association  aucune  donation  mo- 
bilière ou  immobilière  faite  sous  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur  (art.  II). 

215.  Après  avoir  posé  le  principe  général  que  les 
associations  de  personnes  pourront  désormais  se  for- 
mer librement,  sans  autorisation  ni  déclaration  préa- 
lable (V.  suprà,  n.  209),  la  loi  nouvelle,  sous  son 
titre  III,  appoote  une  grave  dérogation  à  la  règle,  en 
ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuaes,  au  re- 
gard desquelles  elle  dispose,  sous  l'art.  13,  qu'aucune 
congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une 
autorisation  préalablement  donnée  par  une  loi,  et 
sauf  au  Gouvernement,  investi,  en  ce  cas,  d'une  véri- 
table délégation  législative,  k  révoquer  ultérieure- 
ment cette  autorisation,  par  décret  rendu  en  conseil 
des  ministres. 

216.  Quant  à  la  capacité  des  congrégations  reli- 
gieuses, spécialement  à  l'effet  d'acquérir,  elle  s'ap- 
préciera suivant  la  situation  légale  de  chaque 
congrégation    en  particulier.  —   S'il   s'agit   d'une 
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congrégation  existante  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle,  mais  non  antérieurement  au- 
torisée, et  qui  n'aura  pas,  dans  le  délai  de  3  mois, 
introduit  une  demande  en  autorisation,  ou  qui,  ayant 
formulé  la  demande,  n'a  point  été  autorisée,  elle 
devra,  dès  lors,  être  considérée  conmie  illicite,  et, 
par  suite,  dépourvue  de  toute  ca])acité  civile.  Bien 
plus,  elle  sera  réputée  dissoute  de  plein  droit  ;  les 
biens  par  elle  détenus  seront  liquidés  judiciairement 
par  un  liquidateur,  que  nommera  le  tribunal,  et  qui 
aura,  pendant  la  durée  de  la  liquidation,  tous  les 
pouvoirs  d'un  administrateur-séquestre  (art.  18). 

217.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  congrégation 
régulièrement  autorisée,  soit  avant,  soit  depuis  la 
loi  nouvelle,  elle  sera,  sauf  en  un  point  (V.  infrù, 
n.  219),  assimilable  aux  autres  associations  sans 
caractère  conventionnel,  et,  par  suite,  aura  capacité, 
dans  les  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1901,  tant 
pour  ester  en  justice,  que  pour  acquérir  à  titre  oné- 
reux les  cotisations  de  ses  membres...  le  local  des- 
tiné à  son  administration  et  à  la  réunion  des  con- 
gréganistes...  les  immeubles  strictement  nécessaires 
au  but  qu'elle  se  propose.  —  V.  suprà,  n.  211. 

218.  Il  peut  se  faire,  enfin,  que  telle  congréga- 
tion, autorisée  par  une  loi  spéciale  à  se  former  ré- 
gulièrement, obtienne,  eu  outre,  le  bénéfice  de  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  (V.  suprà,  n.  208). 
Car,  quelle  que  soit  la  défaveur  que  la  loi  du  1'' 
juillet  1901  témoigne  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses, aucune  disposition  de  cette  loi  ne  met  ob- 
stacle à  ce  que  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
soit  accordée  à  une  association  par  cela  seul  qu'elle 
a  un  caractère  confessionnel.  Cette  hypothèse  venant 
à  se  réaliser,  la  congrégation  reconnue  d'utilité  publi- 
que jouira  de  la  même  capacité  que  tout  autre  éta- 


blissement ayant  obtenu  une  semblable  reconnais- 
sance, c'est-à-dire,  qu'elle  pourra  acquérir  à  titre 
gratuit  aussi  bien  qu'à  titre  onéreux,  soit  des  meu- 
bles, à  charge  de  faire  immatriculer  les  valeurs 
mobilières  en  titres  nominatifs....  soit  des  immeubles, 
sauf  à  ne  conserver  que  ceux-là  seulement  qui  se- 
ront reconnus  nécessaires  à  son  fonctionnement,  et 
à  vendre  les  autres  pour  en  verser  le  prix  dans  la 
caisse.  —  V.  suprà  n.  214. 

219.  Mais  qu'il  s'agisse  d'une  congrégation  auto- 
risée dans  les  termes  de  l'art.  13,  ou  d'une  congréga- 
tion qui,  en  plus  de  cette  autorisation,  aurait  obtenu 
le  bénéfice  d'une  reconnaissance  d'utilité  publique 
à  elle  conférée,  en  conformité  de  l'art.  10  de  la  loi 
nouvelle,  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique, la  loi  lui  impose, 
dans  tous  les  cas,  une  obligation  à  laquelle  échap- 
pent les  autres  associations  n'ayant  aucun  carac- 
tère confessionnel.  Cette  obligation,  édictée  par 
l'art.  15  de  la  loi  de  1901,  consiste  en  ce  que  toute 
congrégation  religieuse  est  astreinte  :  1°  à  tenir  un 
état  de  ses  recettes  et  dépenses  ;  2"  à  dresser  cka- 
que  année  le  compte  iinancier  de  l'année  écoulée,  et, 
en  outre,  un  état  inventorié  de  ses  biens,  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers;3°  à  avoir  conslamment,au  siège 
de  la  congrégation,  la  liste  complète  de  ses  mem- 
bres, mentionnant  leur  nom  patronymique,  leur 
nom  conventuel,  leur  nationalité,  â;:;e,  etc..  :  les- 
quels comptes,. états  et  titres  nominatifs,  elle  est 
tenue  de  représenter  sur  toute  réquisition  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  et  ce,  sous  les  sanctions 
les  plus  sévères  (dissolution  de  la  congrégation, 
peines  d'amende  et  d'emprisonnement  contre  les 
directeurs  et  administrateurs).  —  V.  art.  8,  §  2,  et 
art.  15. 


Art.  1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie. 


IXDE.V   ALPHABETIQUE. 
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21,  28  et  29. 
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Agrément  de  l'administration, 

17  et  18. 
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Annulation    de     société,     45, 

46,  49,  56  et  57. 
Applicabilité,  1,   31,  58  et  59. 
Apport  (défaut  d'),  21. 
Apports    (dénaturatlon     des), 

23,  43. 

Apport  (nécessité  d'un;,  20. 
Apports  (restitution    des),  45 

et  46. 
Apport  fictif  et  illusoire,  23  et 
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Clause  lUlolte  et  immorale,  28 

et  29. 
Clause  réputée  non  écrite,  28 
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Conditions    de    forme  et     de 

fond  (inobservation  des),  56 
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Conventions       matrimoniales 

respectées,  59. 
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De  Vohjet  et  de  la  cause  dans  les 
contrats  de  société. 


Code  r.ivii,.  —  Suppl. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  1108,  C.  civ.,  quatre  con- 
ditions sont  essentielles  pour  qu'une  convention  soit 
valable  :  consentement  et  capacité  des  contractants, 
cause  et  objet  licites  de  la  convention.  Bien  que 
notre  article  ne  mentionne  expressément  qu'une 
seule  de  ces  conditions,  un  objet  licite,  on  s'accorde 
à  reconnaître  néanmoins,  que  le  contrat  de  société 
n'est  valable  que  s'il  satisfait  aux  trois  autres  condi- 
tions requises  pour  les  contrats,  en  général.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.et  prat.du  C.  civ.,  t.  11,  n.  9;  Houpin, 
Tr.  gén.  des  sociétés  civ.  et  commerc.  ('2°  édit.),  t.  l^"", 
n.  24  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  socié- 
tés (2"  édit.),  n.  2,  44. 

2.  Ij' objet  de  la  société,  avec  lequel  se  confond 
la  cause,  comme  dans  tous  les  contrats  synallag- 
matiques,  est  le  but  que  la  société  poursuit,  ou,  plus 
exactement,  la  nature  de  l'entreprise  en  vue  de 
laquelle  elle  s'est  constituée.  Cet  objet  doit  être 
licite. —  V.  notamment,  sur  la  nullité  de  la  société 
ayant  pour  objet  une  coalition  portant  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  :  suprà,  art. 
1133,  n.  5  et  s.  —  ...  sur  la  nullité  de  la  société  en- 
tre époux,  même  judiciairement  séparés  de  biens,  et 
encore  que  la  société  ait  été  formée  dans  un  but 
licite  :  suprà.  art.  1395,  n.  3  et  s.,  et  infrà,  n.  35  et 
s..  41,  58 et  s.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1840,  n.  2;  • 
art.  1872,  n.  13  et  14,  18. 

3.  Est  nulle  la  société  commerciale  ayant  pour 
objet  principal  l'exploitation  d'un  salon  de  jeux... 
spécialement,  le  partage  des  recettes  de  la  cagnotte 
organisée  dans  un  cercle. —  Paris,  9  avr.  1897  [D. 
p."" 99.  2.  -244]  —  V.  C.  civ.  aJinoié,  art.  1133, 
n.  12;  art.  1833,  n.  1,  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (2^  édit.),  t.  2.  n.  7; 
Houpin,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  V,  n.  29;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  66. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  société  formée  pour  le 
partage  des  gains  du  jeu  entre  deux  personnes,  dont 
l'une  s'engage  à  jiuer  ou  à  parier  avec  l'argent 
fourni  par  l'autre,  et  à  la  charge  de  partager  avec 
celie-ci  les  bénéfices  du  jeu.  —  Trib.  de  Nice, 
12  juin  1894  {Gaz.  des  Trib.,  du  11  août  1894]  — 
Sic,  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op  et  loc.  cit.  —  Contra,  Haute-Cour 
d'Angleterre,  22  nov.  1875  \_Journ.  du  dr.  internat., 
1876,  p.  38] 

5.  Est  nulle,  comme  ayant  un  objet  illicite,  la  so- 
ciété constituée  en  vue  d'opérations  présentant  les 
caractères  d'une  loterie  interdite  par  la  loi  du  21 
mai  1836.  —  Lvon,  19  juill.  1898  [S.  et  P.  1901. 
2.  257,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1133,  n,  10  et  s. 

6.  Spécialement,  la  loi  du  21  mai  1836  interdit, 
en  les  assimilant  aux  loteries  prohibées,  toutes  les 
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opérations  d'une  société  formée  pour  la  reconstitu- 
tion des  capitaux,  où  la  voie  du  sort  est  la  condi- 
tion de  l'acquisition  d'un  gain.  —  Cass.,  18  déc. 
1899  [S.  et  P.  1903.  1.  133,  D.  p.  1901.  1.  46] 

7.  Lors  donc  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les 
opérations,  auxquelles  se  livrait  une  société  de 
reconstitution  de  capitaux,  avaient  pour  but  unique 
d'offrir  au  public  la  chance  d'un  gain  dépendant  du 
hasard,  et  ce,  au  bénéfice  de  ceux  des  porteurs  de 
polices  qui  étaient  favorisés  par  le  sort,  et  au  préju- 
dice de  ceux  dont  les  polices  n'étaient  remboursa- 
bles qu'à  l'échéance  extrême  fixée  par  la  convention, 
ces  sociétés  sont  à  bon  droit  déclarées  nulles  comme 
constituant  des  loteries  prohibées.  —  Même  arrêt. 

8.  Est  nul.  comme  ayant  une  cause  illicite,  le 
contrat  de  société  passé  pour  l'achat  d'un  billet 
d'une  loterie  non  autorisée,  et  le  partage  éventuel 
des  bénéfices.  ...  —  Trib.  super,  des  Deux -Ponts 
(Bavière),  8  mai  1901  [S.  et  P.  1904.  4.  5,  et  la 
note]  —  Y.  infrà^  n.  54. 

9. ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  s'il  s'agit  d'une  loterie 
étrangère,  bien  que  cette  loterie  fût  autorisée  dans 
le  pays  où  elle  a  été  émise.  —  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  7  déc.  1886  {Journ.  du  dr.  intei^iat. 
privé,  1890,  p.  12]  —  Trib.  super,  des  Deux-Ponts, 
8  mai  1901,  précité.  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari,  n.  272;  Guillouard,  Tr.  des  soc.  (2« 
édit.),n.54;  Lyon-Caen  et  Renault,  ojj.  c/i.  (3^  édit.), 
t.  2,  B.  70  et  71  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  privé, 
t.  2,  n.  160;  Despagnet,  Dr.  Internat,  privé,  n.  486; 
Surville  et  Arthuys,  Idem,  n.  248;  Bossion,  Du  ccn- 
ftil  des  lois  en  ce  qui  concerne  la  siihst.  des  ohVgat., 
p.  310;  Vavasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc. 
{5"  édit.),  t.  1^\  n.  38;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  77.  —  Contra,  C.  civ. 
annoté,  art.  1133.  n.  12  —  Adde,  Haute-Cour  de 
just.  d'Angleterre,  18  avr.  1891  [JoU7-n.  du  dr.  in- 
ternat., 1892,  p.  743],  et.  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  12. 

10.  Est  illicite  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  maison  de  tolérance.  —  Trib.  coram.  de 
Montargis,  28  juin  1888  [Journ.  Le  Droit,  du  13 
mars  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  1, 
et,  mprà,  art.  1131,  a.  14  et  s. 

11.  Sur  la  nullité  de  la  société  formée,  soit  direc- 
tement, soit  par  interposition  de  personnes,  entre 
fonctionnaires  publics  ou  agents  du  Gouvernement 
et  un  tiers,  pour  obtenir  l'adjudication  de  coupes 
dans  une  forêt  domaniale  ou  communale  :  V.  suprà, 
art.  1133,  n.  40  et  s. 

12.  Est  pareillement  illicite  l'association  formée 
entre  un  docteur  en  médecine  et  un  tiers  non  di- 
plômé exerr-ant  illégalement  la  médecine,  le  docteur 
couvrant  ainsi  de  son  nom  et  de  son  diplôme  les 
actee»  du  tiers  non  diplômé,  sans  participer  au  trai- 
tement et  aux  opérations  que  oe  dernier  fait  subir 
aux  malades.  —  En  ce  cas,  du  reste,  le  docteur  en 
médecine  doit  être  considéré  comme  co  auteur  de  la 
contravention  d'exercice  illégal  de  la  médecine.  — 
Trib.  d'Alger,  4  nov.  1893  (Motifs),  sous  Alger, 
17  mars  1894  [S  et  P.  96.  2.  237,  et  la  note]  — 
V.  svprù,  art.  1131,  n.  52;  art.  1133,  n.  84.  - 
Addf,  Dubrac,  Jurt.spntd.  médicale,  n.  333;  Pabon, 
Manuel  jurid.  des  médecins,  n.  21  ;  Lecliopié  et 
Floquet,  La  nouv.  lér/isl.  média.,  p.  155;  Roland, Les 
mèdecim  et  la  loi  du  30  nov.  1892,  n.  244.  —  V. 
aussi,  C.  civ.  annotA,  art.  18.33,  n.  1,  in  fine. 

13.  Est  nulle,  (.onime  illicite,  Texploitation  d'une 
officine  de  pharmacien  par  deux  individus,  dont 
l'un,  ayant  le  titre  de  gérant,  est  pourvu  du  diplôme 


de  pharmacien,  tandis  que  l'autre,  qui  n'est  pas  di- 
plômé, est  cependant  chargé  de  la  gestion  commer- 
ciale et  financière  de  l'entreprise.  —  Cass.,  21  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  71,  D.  p.  99.  1.  53]  —  Trib. 
comm.  de  la  Seiue,  30  juin  1894  [S.  et  P.  94. 2.  316] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  105;  art.  1833, 
n.  1,  et,  suprà,  art.  1133,  n.  79  et  s.  —  Adde,  Du- 
brac, op.  cit.,  n.  381  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2^  édit.),  n.  70,  infirie.  —  Contra,  Weil,  De 
V exercice  illégal  de  la  médec.  et  de  la  pharmac, 
n.  92. 

14.  Sur  la  nullité  de  l'association  en  vue  d'opéra- 
tions de  contrebande,  en  France  ou  à  l'étranger  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  41  et  s.;  art.  1833, 
n.  1. 

15.  Est  nulle  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  charge  ministérielle...  spécialement,  l'as- 
sociation formée  entre  un  notaire  et  des  tiers  pour 
l'exploitation  de  son  office.  —  Bordeaux,  28  avr. 
1896  [D.  p.  98.  2.  84]  —  V.  sur  l'espèce,  siiprà, 
art.  1131,  n.  4;  art.  1133,  n.  83...  et,  sur  le 
principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  13,  22,  26 
et  27,  97  et  s.;  art.  1133,  n.  100;  art.  1833,  n.  13. 

—  V.  aussi,  infrà,  n,  19,  in  fine,  55. 

16.  De  même,  est  nulle  l'association  formée  entre 
plusieurs  huissiers  pour  l'exploition  en  commun  de 
leurs  charges.  —  Pau,  8  juin  1891  [S.  et  P.  94.  2. 
127,  D.  p.  93.  2.  174]  —  V.  sur  l'espèce,  C.  civ. 
annoté,  art.  1377,  u.  50. 

17.  Si  les  anciens  facteurs  at;x  halles,  transformés 
en  mandataires  aux  halles,  ne  sont  actuellement, 
pas  plus  que  par  le  passé,  des  fonctionnaires  publics, 
mais  de  simples  agents  d'affaires,  agréés  par  l'Ad- 
ministration, pour  prêter  leurs  concours  aux  pro- 
ducteurs, en  opérant  aux  halles,  moyennant  une 
commission  librement  débattue  entre  eux  et  leurs 
clients,  et  si  les  actes  du  ministère  de  ces  mandataires 
ne  peuvent  êtie  faits  que  par  les  titulaires  à  qui  les 
postes  de  vente  sont  concédés  par  l'Administration, 
rien  n'interdit  auxdits  mandataires,  en  l'absence  d'un 
texte  prohibitif,  de  mettre  en  société  l'exploitation 
de  la  clientèle  de  leurs  agences.  —  Cass  ,  30  avr. 
1900  [D.  p.  1901.  1.  315]  —  V.  encore,  sur  l'es- 
pèce, infrà,  art.  1865,  n.  2  et  3. 

18.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppo.sant,  dans  l'or- 
ganisation actuelle  du  marché,  à  ce  que  les  gérants 
d'une  commandite,  créée  avant  la  loi  du  11  juin 
1896  pour  l'exploitation  d'une  charge  de  facteur  aux 
halles,  se  fassent  agréer  personnellement  par  l'Ad- 
ministration en  qualité  de  mandataires  aux  halles,  et 
exploitent  cette  agence  pour  le  compte  de  la  société, 
il  n'y  a  point  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  à  la  de- 
mande en  dissolution  de  ladite  société  en  comman- 
dite. —  Même  arrêt. 

19.  Est  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'as- 
sociation pour  l'acquisition  en  gros  et  la  revente  au 
détail  d'immeubles,  formée  entre  un  tiers  et  un  no- 
taire chargé  de  recevoir  les  actes  de  revente  ou  les 
actes  divers  auxquels  donneraient  lieu  ces  opéra- 
tions. —  Besançon,  9  janv.  1889  [D.  p.  90.  2.  19] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  102.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  11,  D.  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  73.  —  Sur  la  ])rohibi- 
tion  faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  ils  sont  personnellement  intéressés  :  V.  »ik- 
prà,  art.  1317,  n.  32  et  s. 

20.  Aux  termes  du  2"  alin.  de  notre  article,  chaque 
membre  d'une  société  doit  y  apporter,  ou  de  l'argent, 
ou  d'autres  biens, ou  son  industrie.  —  Par  apport,  oa 
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doit  entendre  tout  avantage  susceptible  d'être  éva- 
lué en  argent,  fait  à  la  société  par  un  associé,  en 
retour  de  la  part  à  lui  attribuée  dans  les  bénéfices. 
L'apport  peut  donc  consister  en  un  bien  quebonque, 
corporel  ou  incorporel,  pourvu  qu'il  soit  dans  le  com- 
merce, comme  aussi  dans  la  promesse  faite,  par  un 
ou  plusieuis  associés,  de  donner  leurs  soins  à  l'en- 
tre})rise  de  la  société,  qu'ils  aient,  ou  non,  une 
aptitude  particulière  à  cet  effet;  c'est  là  un  apport 
d'industrie.  L'apport  peut  également  consister  dans 
l'obligation  contractée  par  uu  associé,  soit  d'exécuter 
certains  travaux,  soit  de  supporter  certaines  charges 
d.ins  l'intérêt  de  la  société;  cet  apport  représente, 
en  effet,  pour  la  société,  un  avantage  appréciable  en 
argent.  —  On  a  même  décidé  qu'une  ouverture  de 
crédit  peut  faire  l'objet  d'un  apport.  —  Trib.  de 
Charleroi,  26  mars  1879  [Journ.  du  dr.  internat, 
privé,  1882,  p.  637]  —  Comp.,  sur  ces  différents 
points  :  C.  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  18.  —  Adde,. 
Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P'',  n.  36;  Vavasseur, 
op.  cit.  (5-  édit.),n.  77;  Hue,  o/j.  cit.,  t.  11,  n.  21; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  158  et  s.;  la  note  de  M.  Houpin,  sous  Besançon, 
10  juill.  1902  [S.  et  P.  190i.  2.  89] 

21.  Plus  restrictivement,  il  a  été  jugé  que,  au  cas 
oii,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  civile,  for- 
mée entre  deux  personnes  pour  l'exploitation  d'un 
immeuble,  l'un  des  associés  a  apporté  les  études  et 
démarches  par  lui  faites  en  vue  d'arriver  à  la  consti- 
tution de  la  société,  et  qu'il  est  attribué  à  cet  associé 
un  certain  nombre  de  parts  sociales,  en  représenta- 
tion, tant  dudit  apport,  que  des  frais  et  honoraires 
de  constitution  de  la  société  qu'il  a  pris  à  sa  charge 
à  forfait,  un  tel  apport  n'est  pas  de  ceux  qu'exige 
l'art  1833,  C.  civ.,  puisqu'il  n'en  résulte  pas,  pour  la 
société,  la  mise  en  commun  d'une  cliose  exploitable, 
susceptible  de  produire  des  bénéfices  à  partager 
entre  les  sociétaires...  surtout,  si  le  montant  des  frais 
est  loin  d'être  proportionné  à  l'importance  des  parts 
attribuées.  —  En  pareil  cas,  le  défaut  d'apport  par 
l'un  des  associéis  ne  permet  pas  au  contrat  de  société 
de  se  former,  et  entraîne  la  nullité  de  ce  contrat.  — 
Trib.  de  Besançon,  10  jiiill.  1902,  sous  Besançon,  27 
mars  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  89]  —  Comp.,  la  note 
de  M.  Houpin,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.l 

22.  L'existence  d'apports  étant  de  l'essence  de  la 
société,  la  vérification  de  ceux  qui  ont  été  faits  doit, 
sous  peine  de  la  nullité  édictée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  être  sérieuse,  sincère  et  effec- 
tive. -  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  605, 
D.  p.  97.  1.  59  et  la  note]  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n.  3  et  s. 

23.  Par  suite,  est  à  bon  droit  dcclarée  nulle  la 
société  anonyme  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  que  la 
fiction  d'une  yérification  des  apports,  fiction  ten- 
dant à  tromper  les  actionnaires  en  le«  amenant  à 
approuver  lee  statuts  de  la  société,  et  dans  laquelle 
les  apports  ont  été  sciemment  dénaturés  par  une 
majoration  telle,  qu'on  peut  dire  que  le  capital 
annoncé  et  promis  était,  en  réalité,  fictif  et  illu- 
soire :  de  telle  sorte  que  les  actionnaires  n'ont  ap- 
prouvé les  apports,  qu'à  la  suite  des  manctuvres  dolo- 
sives  des  fondateurs  et  vérificateurs.  —  Même  an'êt. 
—  V.  infrà,  n.  43. 

24.  Est  également  nulle  la  société  nouvelle  qui, 
après  la  déconfiture  de  la  première  société,  a  été 
constituée  entre  les  mêmes  adhérents,  pour  se  sub- 
stituer à  la  société  en  déconfiture  et  continuer  ses 
opérations,  avec  des  statuts  à  peu  près  identiques. 


oii  l'on  ne  relève  d'autres  différences  que  l'augmen- 
tation des  sommes  mises  en  réserve  pour  la  capita- 
lisation.,, la  suppression  des  parts  de  fondateurs  et 
des  titres  de  jouissance  qui  existaient  dans  la  pre- 
mière société...  et  la  modification  du  mode  de  répar- 
tition des  bénéfices  entre  le  directeur,  le.^  adminis- 
trateurs et  les  porteurs  de  polices.  —  Lvon,  19  jaill. 
1898  [S.  et  P.  1901.  2.  257]  -Y. infrà, n.  42. 

25.  L'apport,  que  doit  faire  cliaque  associé,  ne  con- 
siste pas  néce.ssairement  en  une  somme  d'argent,  en 
unechose  matérielle  quelconque,  à  l'aide  de  laquelle 
les  associés  ont  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice.  — 
Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  associa- 
tion a  existé  entre  trois  pereonnes,  dont  deux  ont 
apporté  le  capital  social,  et  la  troisième,  son  indus- 
ti'ie...  que  celle-ci  a  acquis  avec  les  deux  premiers 
les  matières  à  exploiter  (spécialement,  des  phos- 
phates) ...  et  que  le  bénéfice  à  réaliser  devait,  d'a- 
près la  convention  être  réparti  par  égales  parts 
entre  les  trois  contractants,  la  qualité  d'associé,  et 
non  de  simple  gérant,  doit  être  reconnue  à  celui  qui 
n'a  apporté  que  sa  simple  industrie.  — Cass.,  4  nov. 
1895  [D.  p.  96.  1.  287J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1833, 
n.  18. 

26.  C'est  donc  à  bon  droit  que  ce  dernier  a  été 
condamné  à  supporter  les  pertes  sociales  dans  la 
même  proportion  qu'il  aurait,  le  cas  échéant,  parti- 
cipé aux  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

27. -En  décidant  ainsi,  d'après  une  souveraine 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  les  ju- 
ges ont  fait  une  juste  et  sage  application  de  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

28.  Si  l'on  doit  considérer  comme  contraire  à  la 
loi  et  à  la  morale,  et,  par  suite,  réputer  non  écrite 
la  clause  d'un  pacte  social,  par  laquelle  les  associés 
conviennent  de  dissimuler  aux  yeux  des  créan- 
ciers de  l'un  d'eux,  au  moyen  d'un  mode  spécial 
de  tenue  des  écritures,  les  prélèvements  annuels 
et  la  part  de  bénéfices  éventuels  de  cet  associé,  l'an- 
nulation, qui  est  prononcée  de  cette  clause,  n'en- 
traîne })oint  la  nullité  de  l'accord  lui-même,  dont  la 
clause  supprimée  n'est  que  l'accessoire,  et,  dès  lors, 
n'affecte  en  rien  les  bases  et  l'essence  de  la  société 
elle-même.  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  13  nov. 
1894,  sous  Cass.,  10  janv.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  162, 
D.  P.  99.  1.  162] 

29.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen,  pris  de  ce  que  la 
convention  renferme  une  clause  illicite,  étant  mé- 
langé de  fait  et  de  droit,  si  ce  moyen,  invoqué 
devant  les  premiers  juges,  a  été  rejeté  par  eux  et 
n'a  pas  été  reproduit  en  appel,  il  n'est  plus  receva- 
ble  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  janv. 
1898,  précité. 

§  2.  Du  comentement  et  de  la  capacité  dam  les 
contrats  de  société. 

30.  L'existence  même  de  la  société  étant  subor- 
donnée au  consentement  des  parties,  il  s'ensuit 
qu'une  société  simulée  n'a  aucun  eft'et.  —  Ainsi,  est 
nulle  la  prétendue  société  formée  entre  certa-ns  des 
membres  d'une  ancienne  société,  sous  le  nom  de 
celle-ci,  et  dans  le  seul  but  de  se  faire  attiibuer  la 
correspondance  adressée  à  l'ancienne  société.  — 
Trib.  de  Clennont,  8  févr.  1895  \_Gaz.  Fal.,95.  1. 
620]  —  W.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1833, 
n.  25.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  9;  Houpin, 
op.  cit.  (2* édit.),  t.  1",  n.  62  ;  Baudry-Lacantinerie 
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et  Wabl,  op.  cit.  {2"  cdit.),  n.  40.  —  V.  aussi,  siqn-à, 
art.  1832,  n.  53  et  s. 

•  31.  Est  nulle  également  la  société  constituée  entre 
le  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  et  un  tiera, 
alors  qu'elle  tend  uniquement  à  faire  disparaître  le 
gage  de  celui-ci.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars  1895 
[Gaz.  Pu!.,  95.  1.  575]  -  Sic,  Tlialler,  Tr.  de  dr. 
coinmerc.  (■2«  édit.),  n.  305;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  46  et' 64. 

32.  Du  reste,  la  société,  viciée  de  dol  ou  de  fraude, 
peut  être  annulée,  comme  tout  contrat  entaché  du 
même  vice.  —  Trib.  fédér.  suisse,  G  juill.  1894 
I^Ahh.  du  dr.  commerc,  1895,  Dcctr.,  p.  148]  — 
Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  n.  31;  Iloupin,  op.  cit. 
(2^' édit.),  1. 1'^'',  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"  édit.).  n.  47.  —  Sur  l'erreur  envisagée 
comme  cause  de  nullité  du  contrat  de  société  :  V. 
C  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  26.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  lo:.  cit. 

33.  Est  nulle,  comme  entachée  de  dol,  la  société 
dans  laquelle  l'un  des  associés  a  dissimulé  les  char- 
ges grevant  ses  apports.  —  TiiL.  de  la  Seine,  30  mars 
1893  [Rev.  des  soc,  1893,  p.  284] 

34.  Mais  le  fait  seul  que  Tune  des  parties  obtient 
des  avantages  excessifs,  ne  constitue  pas  un  dol,  en 
l'absence  de  toutes  manœuvres  frauduleuses.  — 
Trib.  fédér.  suisse,  6  juill.  1894,  précité. 

35.  Les  sociétés  formées  entre  époux  sont  frap- 
pées d'une  nullté  absolue,  comme  mettant  en  péril 
le  principe  de  l'autorité  maritale  et  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  8  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  293,  D.  p.  92.  1.  117];21oct. 

1901  [S.  et  P.  1901.  1.520,  D.  p.  1901.1.527]  ;  5  mai 

1902  [D.  p.  1903.  1.  207]  -  Trib.  comm.  de  Mar- 
seille, 23  nov.  1892  [Rev.  des  soc,  1894,  p.  76]  — 
Trib.  de  la  Seine,  18  févr.  1896  [Gaz.  des  Trib., 
du  12  juin  1896]  —  Paris,  10  déc.  1896  [D.  p.  97. 
2.  125]  —  Nîmes,  24  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  2. 
302,  D.  p.  1901.  2.  4]  —  Grenoble,  21  mai  1902 
[D.  p.  1903.  5.  689]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  1833, 
n.  28  et  s.  —  Adde,  Massé,  br.  commerc,  t.  2, 
n.  1267;  Bravàrd A^vrières  et  Démangeât,  Tr.  de 
dr.  commerc,  t.  l*'',  p.  153;  Brugnon,  De  la  femme 
mariée  commerçante,  p.  131  et  s.,  IGO  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wah',  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  52 
et  s...  et,  aux  autorités  citées  en  sens  contraire  : 
Alauzet,  Dr.  commerc,  t.  V,  n.  152;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc,  n.  102;  Laurent,  Princ  de 
dr.  civ.,  t.  22,  n.  319,  et,  t.  26,  n.  140.  —  V.  infrà, 
n.  58  et  b. 

36.  Spécialement,  est  nulle  la  société  formée  par 
une  femme,  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  son  mari  et  un  tiers,  pour  la  gestion  de  ce 
fonds  de  commerce,  dès  lors  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  (et,  notamment,  du  fait  que 
la  femrne  a  fait  des  apports  distincts  de  ceux  de  son 
mari...  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  per- 
sonnellement des  versements  en  compte  courant... 
qu'elle  a,  conjointement  avec  son  mari  et  le  tiers 
associé,  la  signature  sociale,  etc.),  que  la  femme  a 
figuré  dans  l'acte  de  société,  non  pas  comme  for- 
mant une  seule  et  même  personnalité  juridique 
avec  son  mari,  mais  bien  d-j  son  chef,  et  comme 
a3'ant  personnellement  la  qualité  d'associée.  — 
Nîmes,  21  avr.  1900,  précité. 

37.  Doit  être  déclarée  nulle,  non  seulement,  la 
société  établie  entre  dftux  épou.K,  mais  aussi  la  so- 
ciété formée  entre  les  époux  et  un  tiers,  société  dans 
laquelle  chacun  des  époux  est  investi  de  droits  in- 


compatibles avec  l'exercice  de  la  puissance  mari- 
tale et  modifiant,  contrairement  à  la  règle  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales,  les 
rapports  d'intérêts  des  é()0ux  entre  eux.  —  Cass., 
5  mai  1902,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1833, 
n.  36  et  s.  —  Adde,  Bressoles,  De  la  femme  com- 
merc ,  n.  34;  Lacointa,  note  sous  Cass.,  7  mars  1888 
[S.  88.  1.  305,  P.  88.  1.  748]  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  58. 

38.  Mais  il  en  est  autrement^  si  les  deux  époux 
ne  forment  qu'une  seule  partie  au  contrat;  car,  dans 
ce  cas,  ce  ne  sont  plus  les  deux  époux  qui  sont  as- 
sociés entre  eux,  c'est  la  communauté  qui  se  trouve 
associée  à  un  tiers.  —  Paris,  24  janv.  1885,  sous 
Cass.,  6  févr.  1888  [S.  90.  1.  305,  P.  90.  1.  748,  et 
la  note  de  M.  Lacointa,  D.  r.  88.  1.  349]  —  Trib. 
de  la  Seine,  18  févr.  1896,  précité.  —  Sic,  Houpin 
{Journ.  des  soc,  1894,  p.  81);  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc  c>t. 

39.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
n'ayant  même  pas  le  droit  d'administrer  ses  biens, 
ire  jieut  entrer  en  société  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  juin  1893  \_Pa7i- 
dect. franc.,  94.  2.  51]  —  Y.svprà,  art.  513,  n.  70 
et  s.  — Adde,  conf.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
op.  cit.  (2«édit.),  n.  62.  —  Comp.,  Houpin,  op.  cit. 
(2<=  édit.),  t.  l^"-,  n.  19  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  351.  —  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les 
interdits  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1833,  n.  27. 

§  3.  Des  conséquences  résultant  de  la  nullité 
des  sociétés. 

40.  Par  application  de  la  disposition  générale  de 
l'art!  1 125,  C.  civ.,  la  nullité  d'une  société,  pour  cause 
d'incapacité  de  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  ne 
peut  être  demandée  que  par  l'incapable  seul.  —  V. 
suprà,  art.  1125,  n.  1,  10  et  s.  —  Adde,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc  (3«  édit.), 
t.  2,  u.  81  ;  Guillouard,  o;).c//.  (2^édit.),n.  41  ;  Houpin, 
op  cit.  (2'  édit.),  t.  1",  n.  23;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2*'  édit.),  n.  81.  —  En  cequi  con- 
cerne les  personnes  ayant  qualité  pour  demander  la 
dissolution  anticipée  d'une  société  à  durée  limitée  : 
V.  i)ifrù,  art.  1871,  n.  6  et  7. 

41.  Exceptionnellement,  toutefois,  la  nullité  de 
la  société  entre  époux  peut  être  invoquée  par  tout 
intéressé,  li  nullité  reposant  ici  sur  des  considé- 
rations d'ordre  public.  —  Paris,  24  mars  1870  [S. 
71.  2.  71,  P.  71.  292]  —  V.  sur  le  principe,  C.civ. 
annoté,  art.  1833,  u.  33.  —  Adde,  Bauihy-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2»  édit.),  n.  82;  Lacointa, 
note  sous  Cass.,  7  mars  1888  [S.  88.  1.  305,  P.  88. 
1.  748] 

42.  Dans  le  cas  où,  après  la  déconfiture  d'une  pre- 
mière société,  une  tociété  nouvelle  s'est  constituée 
entre  les  mêmes  adhérents,  jiour  se  substituer  h  la  so- 
ciété en  déconfiture  et  continuer  les  opérations  de 
celle-ci,  avec  des  statuts  à  peu  ])rès  identiques  (V.  sur 
l'espèce,  suprà,  n.  24),  la  nullitéde  cottenouvelle  so- 
ciété peut  être  demandée  par  des  souscripteurs  de  la 
première  société,  dès  lors  que,  des  circonstances  de 
la  cause,  et,  notamment,  du  fait  que  la  seconde  so- 
ciété a  été  créée  jiar  un  vote  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  première,  et  fondée  par  les  directeurs  et 
administrateurs  de  celle-ci,  qui  s'en  étaient  jnéa- 
lablement  fait  nommer  liquidateurs,  comme  aussi 
du  fait  qu'elle  a  été  constituée  sans  capital  sérieux, 
mais  au  moyen  de  l'actif  de  l'ancienne  société,  il 
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résulte  que  la  société  nouvelle  n'a  jamais  eu  qu'une 
existence  purement  fictive,  la  première  société  con- 
tinuant d'exister  sous  un  nouveau  nom.  —  Lyon, 
19  juill.  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  257,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl] 

43.  Quand,  dans  une  société  anonyme,  il  n'y  a 
eu  que  la  fiction  d'une  vérification  des  apports,  à 
l'effet  de  tromper  les  actionnaires  et  de  les  amener 
à  approuver  les  statuts  de  la  société...  que,  d'autre 
part,  les  apports  ont  été  sciemment  dénaturés  par 
une  majoration  telle,  que  le  capital  annoncé  et  pro- 
mis n'était  que  fictif  et  illusoire  ..  et,  enfin,  que  les 
actionnaires  n'ont  approuvé  les  apports  qu'^  la  suite 
de  manœuvres  dolosives  des  fondateurs  et  vérifica- 
teurs (V.  suprà,  n.  22  et  23),  en  ce  cas,  la  nullité 
de  la  société  peut  être  demandée  au  nom  des  créan- 
ciers sociaux,  lesquels, intéressés  à  ce  que  lesapj  orts, 
gage  de  leurs  créances,  ne  soient  pas  une  fiction, 
rentrent  ainsi  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  —  Cass.,  10  nov.  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  505,  D.  p.  97.  1.  59  et  la  note] 

44.  La  nullité,  qui  vicie  un  contrat,  emporte  ergù 
omnes  la  nullité  de  ce  contrat.  —  Spécialement, 
la  nullité  d'une  société  doit  être  prononcée  vis-à- 
vis  de  tous  les  associés,  encore  que  l'un  seul  d'entre 
eux  aurait  été  l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses 
par  suite  desquelles  la  nullité  a  été  prononcée.  — 
Trib.  fédér.  suisse,  6  juill.  1894  \_Annal.  de  dr.  com- 
mère, 1895,  Doctr.,  p.  148] 

45.  En  ce  qui  concerne  les  apports  faits  dans  une 
société  déclarée  nulle,  si  l'annulation  de  cette  société 
est  prononcée,  soit  pour  incapacité,  soit  pour  défaut 
ou  pour  vices  du  consentement,  les  parties  doivent 
être  remises  en  l'état  quo  ante,  absolument  comme 
si  elles  n'avaient  pas  contracté.  —  Par  suite,  il  y  a 
lieu  à  restitution  de  ces  apports.  —  V.  Guillouard, 
op.  cit.  (2*  édit.),  n.  41  et  59;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2<=  édit.),  n.  88. 

46.  Décidé,  toutefois,  que,  quand  l'apport  de  l'un 
des  associés  a  consisté  uniquement  dans  son  indus- 
trie, comme  un  apport  de  cette  nature  ne  peut  être 
repris,  il  y  a  lieu  alors  à  établir  une  compensation 
et  à  partager  tous  les  autres  apports  entre  tous  les 
associés,  pour  une  portion  de  temps  correspondante 
à  celui  pendant  lequel  l'industrie  a  été  fournie.  — 
Kiom,  15  mars  1894  [cité  par  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cil.  :  2«  édit.,  n.  89] 

47.  En  outre,  dans  ce  même  cas,  le  versement  de 
l'apport  doit  être  accompagné  de  ses  intérêts,  à  par- 
tir du  jour  où  ces  intérêts  devaient  courir  d'après 
les  principes  du  contrat  de  société,  et  cela,  pour  la 
totalité  de  l'apport.  —  Même  arrêt. 

48.  Il  en  est  pour  les  avances,  que  l'un  des  asso- 
ciés a  faites  à  l'autre,  en  vue  des  opérations  sociales, 
comme  pour  les  apports;  ces  avances  étant  indues, 
doivent  être  restituées,  avec  intérêts,  h  partir  du  jour 
où  elles  ont  été  reçues.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S. 
89.  1.  12,  P.  89.  1.  16,  D.  p.  88.  1.  487]  —  Besan- 
çon, 9  janv.  1889  [D.  p.  90.  2.  19] 

49.  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices,  non  encore 
partagés,  de  la  société  annulée  comme  ayant  une 
cause  illicite,  on  décide  généralement  que  la  société 
devant  être  alors  réputée  inexistante,  l'existence  de 
ces  bénéfices  ne  saurait  engendrer  une  action  en 
partage  au  profit  des  prétendus  associés.  —  V.  C. 
civ.  annoU,  art.  1131,  n.  19,  43,  57;  art.  1133,  n.  16 
et  s.,  51  et  B.,  et,  S!<;)rà,  art.  1131,  n.  15ets., 26  et  s., 
30;  art.  1133,  n.  3  et  s.,  19  et  s.,  81  et  s.  -  V.  en- 
core, infrà,  n.  53. 


50.  Mais  il  }•  a  simple  acquisition  en  commun, 
et  non  pas  société,  dans  le  contrat  par  lequel 
deux  personnes  achètent  en  commun  un  billet  de 
loterie,  qui  est  confié  en  garde  à  l'une  d'elles.  — 
Même  jugement.  —  Contra,  la  note  sous  le  juge- 
ment [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

51.  Si  cette  dernière  louche  le  montant  du  lot 
qui,  volontairement  payé,  ne  saurait  être  répété, 
son  cocontractant  ne  peut  agir  en  justice  que  pour 
réclamer  sa  part.  —  Cour  super,  de  Suède,  17  mars 
1886  [Journ.  du  dr.  inlernut.,  1889,  p.  923] 
—  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  7  déc.  1886 
\_Idem.  1890,  p.  133]  —  C.  super,  de  Luxembourg, 
18  avr.  1890  [Gaz.  Pal.,  90.  2.  237]  —  Trib. 
super,  des  Deux-Ponts  (Bavière),  8  mai  1901,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-l  acantinerie  et  Vahl,  op.  cit., 
(2«  édit.),  n.  91,  in  fine. 

52.  S'il  s'agit,  non  plus  des  apports  ou  des  avan- 
ces faits  k  une  société  illicite,  mais  des  bénéfices  que 
cette  société  a  réalisés,  on  décide  que,  en  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  partagés,  le  partage  devra 
être  maintenu,  aucun  des  associés  ne  pouvant  pui- 
ser, dans  la  société  qui  n'a  pas  de  base  légale,  une 
action  pour  attaquer  ce  partage.  —  Pau,  8  juin  18'jl 
[S.  et  P.  94.  2.  127,  D.  p.  93.  2.  174]  —  V.  sur 
l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  51.  —  Adde, 
sur  le  prircipe,  Houpin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  l*"", 
n.  31;  Guillouard,  op.  cil.,  n.  57;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2*=  édit.),  n.  91. 

53.  Quant  aux  bénéfices  réalisés,  mais  non  encore 
partagés,  l'opinion  dominante  est  que  les  associés 
sont  sans  droit  pour  en  réclamer  le  partage,  le  pacte 
social  devant,  en  ce  cas,  être  réputé  inexistant  à 
raison  de  son  caractère  illicite.  Les  bénéfices  reste- 
ront donc  acquis,  pour  la  totalité,  à  celui  qui  s'en 
trouve  détenteur,  par  application  de  la  maxime  :  m 
pari  turpitudine  melior  est  causa  possidentis. —  C'est 
ainsi  que  les  participants  à  une  caisse  de  jeu  ne 
peuvent  actionner  en  partage  celui  d'entre  eux  qui 
est  en  possession  des  bénéfices  réalisés  par  l'associa- 
tion. —  Paris,  1"  avr.  1895  [Journ.  Le  Droit,  du 
23  mai  1895]  —  V.  encore,  dans  le  même  sens  : 
Trib.  comm.  de  Lyon,  17  déc.  1889  [Aiin.  du  dr. 
commerc,  1890,  p.  67]  —  Trib.  de  la  Seine,  15 
mars  1894  [Gaz.  Pal.,  94.  2,  147]  -  Trib.  de 
Nice,  12  juin  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  11  août 
1894]— V.  C.cà;.««»o/e,  art.ll3;5,  n.5;  art.  1833, 
n.  40.  —  Adde,  L)'on-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3°  édit  ),  t.  2,  n.  74;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  cit.  (2'-'  édit.),  t.  1",  n.  31;  Hue,  op. 
cit.,  t.  11,  n.  15.  —  Contra,  Laurent,  op.  cit.,  t.  26, 
n.  166  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  92. 

54.  Spécialement,  la  société,  qui  s'est  formée  pour 
l'achat  d'un  billet  d'une  loterie  non  autorisée  et  le 
partage  des  bénéfices,  étant  nulle  comme  aj'ant  une 
cause  illicite  (V.  suprà,  n.  8  et  9),  il  s'ensuit  que 
doit  être  repoussée  l'action  intentée,  par  l'un  des  as- 
sociés contre  l'autre,  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. —  Trib.  super,  des  Deux-Ponts  (Bavière), 
8  mai  1901  [S.  et  P.  1&04.  4.  5,  et  la  note]  —  V. 
suprà,  art.  1131,   n.  30  et  s. 

55.  Pareillement,  l'association,  formée  entre  le 
cédant  et  le  cession naire  d'une  charge  de  notaire, 
pour  le  partage  des  bénéfices  à  réaliser  dans  l'ex- 
ploitation de  cette  charge,  étant  viciée  d'une  nul- 
lité d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  15),  il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  même  pas  lieu  de  liquider  les  résultats  d'une 
telle  association,  en  se  basant   sur  l'existence  de 
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fait  qu'elle  a  eue  durant  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'années.  —  Bordeaux,  28  avr.  189t)  [D.  p. 
98.  2.  84] 

56.  La  nullité  d'uue  société,  prononcée  pour 
inobservation  des  conditions  de  forme  ou  de  fond 
prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  18G7,  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  absolu:  elle  n'empêche  pas  que, en  fait, 
la  société  n'ait  existé  dans  le  passé,  et  qu'elle  ne 
doive,  au  moins  en  principe,  être  liquidée  comme  au 
cas  de  dissolution.  —  Cass.,  15  janv.  1889  [S.  91. 
1.  196,  P.  91.  1.  487,  D.  p.  90.  1.  471]  — V.C.  a>. 
annoté,  art.  1833,  n.  40  et  s.,  et,  ivfrà,  art.  1872, 
n.  76. 

57.  En  conséquence,  lorsque  la  nullité  d'une  so- 
c'été  a  été  prononcée,  non  à  raison  d'avantages 
particuliers  et  illicites  accordés  à  des  associés,  mais 
pour  vice  de  forme,  et  uniquement  par  le  motif 
<iu'une  augmentation  du  capitalsocial  avait  été  votée 
par  des  actionnaires  ne  représentant  pas  les  trois 
quarts  du  capital  social  comme  l'exigeaient  les  eta- 
tuls,  et  que  les  nouveaux  actionnaires,  n'étant  pas 
devenus  régulièrement  sociétaires,  n'avaient  pu  être 
chargés  de  la  gérance,  qui,  d'après  les  statuts  so- 
ciaux, ne  devait  être  confiée  qu"à  des  actionnaires, 
les  juges  du  fond  ont  pu,  en  annulant  la  société, 
ordonner  que  la  liquidation  se  ferait,  comme  au  cas 
de  dissolution,  en  tenant  compte  de  l'acte  social  et 
des  avantages  pnrticuliers.  —  Même  arrêt. 

58.  Si  une  société  entre  époux  a  été  établie  dans 
un  but  d'intérêt  licite  en  lui-même,  certains  rapports 
de  fait  ont  ju  exister  entre  lesdits  époux,  jusqu'au 
moment  du  moins  où  la  nullité  de  la  société  est  de- 
mandée. Ces  rapports  défait  autorisent  alors  chacun 
des  prétendus  associés  à  provoquer  le  partage,  en  vue 
d'arriver  à  un  règlement  d'intérêts,  lequel  partage 
se  fait  alors  conformément  aux  règles  du  droit  et 
aux  usages  de  la  matière.  —  Cass.,  5  mai  1902  [D.  p. 
1903.  i.  207]  —  V.  a  civ.  annoté,  art.  1833, 
n.  45  et  s.  —  Sur  la  nullité  des  sociétés  entre 
époux  :  V.  suprà,  n.  35  et  s.,  41. 

59.  Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsque  cette 
société,  ni  sa  liquidation,  n'ont  eu  pour  effet  de 
modifier,  en  violation  du  régime  adopté,  les  con- 
ventions matrimoniales.  —  Grenoble,  21  mai  1902 
[D.  p.  1903.  6.  689] 


60.  En  d'autres  termes,  si  la  société  commer- 
ciale, qui  s'est  formée  entre  époux,  est  nulle,  comme 
conférant  à  chacun  d'eux,  au  mépris  des  art.  1388 
et  1395,  C.  civ.,  une  égalité  de  droits  incompatible 
avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et  comme 
modifiant  les  rapports  d'intérêts  existant  entre  eux, 
néanmoins,  la  nullité  d'une  société,  créée  dans  ua 
but  licite  entre  deux  époux,  n'empêche  pas  que, 
jusqu'au  moment  où  cette  nullité  est  prononcée,  ou 
jusqu'à  la  dissolution  par  suite  du  décès  de  l'un  des 
époux,  il  n'ait  existé  entre  les  époux  une  association 
de  fait  qui  doit  se  régler  et  se  liquider  sans  que  l'un 
s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre,  et  qui  ouvre  h 
chacun  d'eux  le  droit  réciproque  de  provoquer  le 
partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  d'opéra- 
tions faites  en  commun.  —  Agen,  22  mars  1899 
[D.  p.  99.  2.  474]  —  Grenoble,  21  mai  1902,  pré- 
cité. 

61.  Au  surplus,  lorsqu'il  a  existé  entre  le  mari 
et  la  femme  une  société  de  fait,  qui  a  créé  des  obli- 
gations commerciales  et  solidaires,  les  intérêts  des 
créanciers  sont  alors  réglés  par  une  seule  et  même 
faillite,  comme  au  cas  de  faillite  de  deux  associés 
en  nom  collectif,  et  non  par  deux  faillites  dis- 
tinctes, spéciales  h  chaque  pays.  —  Agen,  22  mars 
1899,  précité. 

62.  Notons  enfin  que  la  déclaration  de  faillite,  lé- 
galement prononcée  contre  une  femme  mariée,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  son  mari  soit  également 
mis  en  faillite,  s'il  est  établi  que  celui-ci  s'est  im- 
miscé dans  le  commerce  de  sa  femme,  en  se  livrant 
habituellement  à  des  actes  de  commerce,  à  l'occa- 
sion du  négoce  de  cette  dernière.  —  Cass.,  21  oct. 
1901  [S.  et  P.  1901.  1  520,  D.  p.  1901.  1. 
527] 

63.  Ainsi,  les  juges  peuvent  autoriser,  à  l'encontre 
du  mari,  la  preuve  de  fait  tendant,  non  à  établir 
l'existence  d'une  association  entre  les  époux,  laquelle 
serait  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  mais 
simplement  à  démontrer  que  le  mari  s'est  immiscé 
dans  le  commerce  de  sa  femme,  dételle  façon  que, 
en  réalité,  les  époux  exploitaient  en  commun  le 
même  commerce,  et  que  certains  actes  par  eux 
commis  tendaient  à  faire  fraude  aux  droits  de 
leurs  créanciers.  —  Même  arrêt. 


1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  so- 
ciété, ni  .sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
s'agi.sse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 


tNDïW    ALPHABÉTIQUE. 


Accord  <lcs  pnrlîeR,  14. 

Arte  écrit  (nécessité  d'an;,  1, 

\H  et  H. 
Acte  écrit  ^absence  de),  2  et  s. 
Acte  é'Tlt    rnoliflant  le   pacte 

locla!.  15. 
Acte  Imparfait,  6  et  g. 
•  AC'lC  'le    tciclété  détourné  ou 

diwilrnulé,  17. 
Actkin  en  complément  d'apport, 

15. 
Actions  sociale-',  20  et  21. 
AdtnlâiilMllt''',  2  et   s.,  is,    Ifi 

et  s. 


Adrali-sibilité  (non-),  6  et  s., 
13.  15. 

Applicabilité,  23. 

AppUcabillté  (whi-),  1  et  2. 

Appréciation  souveraine,  12, 
H. 

Association  de  concessionnaires, 
21. 

Association  de  fiilt,  1  et  2. 

Ayants  droit,  21. 

Cii8  fortuit  ou  de  force  majeure, 
17. 

Charges  et  avantages  (le  cha- 
que imodé,  14. 


Charge3(non distraction  des), 19. 
Circonstances  de  la  cause,  12. 
Clause  pénale,  8. 
Code  de  commerce,  1. 
Commencement  d'e.vécutlon,  7. 
Commencement  do  preuve  ]iar 

écrit,  r,  et  s.,  l.?,    15  et  1«. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit  Cab.sence  do),  13. 
Composition  de  l'actif.  20  et  21. 
Conce.sslonn:Ure9  primitifs,  21. 
Condition  potesUUlvo,  0  et  h. 
Conj-entcment  (défaut  (le),  7. 
Constitution      définitive     non 

réalisée,  7. 
Contrats  avec  des  tiers,  7. 


Contrat  de  société  (preuve  du) 

2  et  s. 
Controverses  de  droit,  20  et  21. 
Copropriété,  19. 
Correspondance  des  parties,  14. 
Dépositions  des  témoins,  12. 
Documents  de  la  cause,  12,14. 
Droit  commun,  3  et  s.,  23. 
Ecritures  de  la  société,  5. 
Enquête     et    contre- enquête 

(participation  aux),  11. 
Rrircgistrement,  18  et  s. 
ExlstfHce  légale,  18. 
Exploitation  en   comnutn,  21. 
Impôt  sur  le  revenu,  20  et  21. 
Indivisaires  (qualité  d"),  19. 
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Intention  des  parties,  1-1. 

Liquidation  d'opérations  faites 
en  commun,  1  et  2. 

Loi  flscale,  20  et  21. 

Matière  civile,  3  et  a. 

Matière  commerciale,  2. 

Modifications  de  détail,  14. 

Modifications  au  pacte  eoclal 
(preuve  de),  15  et  s. 

Montant  des  apports,  5. 

Mutation  par  décès,  19. 

NuUlté,  8. 

Objet  d3  la  société,  4. 

Parts  d'intérêt,  20  et  21. 

Pouvoir  du  juge,   5. 

Prêt  d'argent  converti  en  ap- 
port, 16. 

Preuve  (mode  de),  2  et  s. 

Preuve  littérale  ^défaut  de), 
9  et  8. 

Preuve  littérale  Impossible,  9 
et  B. 


Preuve  testimoniale,  4,  13,  15 
et  s. 

Preuve  par  présomption,  9  et  8. 

Promesse  de  formation  de  so- 
ciété, 6  et  s. 

Prorogation  de  société  (preuve 
de  la),  18. 

Prospectus,  5. 

Rapports  des  associés  entre  eux, 
1  et  2,  18. 

Sociétés  civiles...  commerciales, 
1  et  2,  13,  20  et  21,  23. 

Société  minière,  21. 

Sociétés  taisibles,  22. 

Société  verbale,   19. 

Société  de  fromagerie,  22  et  23. 

Société  en  commandite,  1. 

Société  en  nom  collectif,  1. 

Société  en  participation,  13. 

Taux  de  la  demande,  4  et  5. 

Tiers,  18. 

Titre  perdu  par  le  créancier,  17. 


1.  Les  art.  39  et  s.,  C.  (X)mm.,  déterminent  les 
formes  requises  pour  les  sociétés  commerciales. 
Notre  article  étant  exclusivement  relatif  aux  so- 
ciétés civiles,  il  nous  suffira  de  noter  ici  que  la 
disposition  de  l'art.  39,  d'après  lequel  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signatures 
privées,  ne  s'applique  pas  à  une  simple  association 
de  fait,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  lier  les  parties 
pour  l'avenir,  en  les  obligeant  à  continuer  leur 
association,  mais  simplement  de  déterminer  les  rap- 
ports qui  ont  pu  exister  entre  elles  dans  le  passé, 
afin  d  arriver  à  la  liquidation  des  opérations  faites 
eu  commun.  —  Cass.,  28  févr.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  22,  D.  p.  99.  1.  447]  —  Sic,  Troplong,  Tr.  des 
sociétés,  n.  227;  Pont,  Idem,  t.  2,  n.  1113;  Rous- 
seau, Idem,  t.  P"',  a.  165;  Vavasseur,  Tr.  des  soc. 
civ.  et  commerc.  (5"  édit.),  t.  1%  n.  265;  Houpin, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  soc.  civ.  et  comnierc.  (2«  édit.), 
t.  1",  n.  70,  p.  51,  texte  et  note  4;  Ruben  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marii.,  v»  So- 
ciété, n.  249;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc. 
(3°  édit.),  n.  344;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  commerc.  (3^  édit.),  t.  2,  n.  172,  p.  124,  texte 
et  note  1. 

2.  En  pareil  cas,  l'existence  de  l'association  peut 
être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve  que  la  loi 
autorise  eu  matière  commerciale.  —  Même  arrêt. 

3.  La  preuve  du  contrat  de  société,  du  moins  en 
matière  civile  et  toutes  léserves  faites  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  commerciales,  demeure  donc 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  —  Paris, 
16  juin  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  30  sept.  1897]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1834,  n.  2  et  s.  —  Adde, 
P.  Pont,  op  cit.,  n.  133  et  s.;  Houpin,  op.  cit. 
(2'  édit.),  t  1",  n.  59;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  soc.  (2<=  édit.),  n.  35. 

4.  En  conséquence,  l'existence  d'une  société  ne 
peut,  en  principe,  être  prouvée  par  témoins,  si  l'ob- 
jet de  la  société  dépasse  150  fr.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  ce  point  que,  pour  apprécier  si  l'objet  de  la  so- 
ciété est,  ou  non,  d'une  somme  ou  valeur  supérieure 
à  150  fr.,  et  si,  par  suite,  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  du  contrat  est,  ou  non,  admissible,  c'est 
l'ensemble  des  apports  faite  par  les  associés  qu'il 
faut  considérer,  et  non  le  montant  de  la  demande  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  161  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op. «7.,  t.  11,  n. 32;  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.), 


t.  l^',  n.  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2»  édit.),  n.  36. 

5.  Cependant,  même  au-dessus  de  150  fr.,  l'exis- 
tence de  la  société  peut  être  {irouvée  par  témoins, 
s'il  y  a  ui\  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  le  commeucemeut  de 
preuve  par  écrit,  permettant  d'établir  par  témoins 
l'existence  d'une  société,  peut  résulter  des  écritures 
et  prospectus  de  la  société,  indiquant  le  nom  sous 
lequel  cette  société  se  faisait  désigner,  il  appartient 
néanmoins  aux  tribunaux  de  reconnaître  que,  en 
fait,  ces  mentions  s'expliquent  autrement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  C.  cir.  annoté,  art.  1834, 
n.  5.  —  Adde,  Houpin,  op.  et  loç.  cit.;  Baudrj^- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

6.  En  tout  cas,  ne  saurait  valoir  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  l'acte  produit  pour  valoir  acte 
de  société,  si  cet  acte  constitue,  non  un  acte  de  société 
resté  imparfait,  mais  une  simple  promesse  de 
formation  de  société,  projet  qui,  étant  subordonné 
pour  sa  réalisation  à  l'accord  ultérieur  des  parties, 
est  nul  comme  assujetti  à  une  condition  potesta- 
tive.  —  Trib.  de  Lorient,  27  févr.  1895  [D.  p.  99. 
2.  266] 

7.11  n'importe  que  le  projet  ait  reçu  quelque  com- 
mencement d'exécution  par  des  contrats  passés  avec 
des  tiers,  dès  lors  que,  en  fin  de  compte,  les  parties 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  constitution  défi- 
nitive de  la  société.  —  Même  jugement. 

8.  La  nullité,  dont  l'acte  est  ainsi  vicié,  entraîne 
nécessairement  la  nullité  de  la  clause  pénale  qui  y  a^ 
été  insérée,  en  prévision  du  cas  où  l'une  des  parties 
renoncerait  à  donner  suite  audit  acte.  —  Même 
jugement. 

9.  La  preuve  par  témoins,  et  même  par  simples 
présomptions,  est  également  admissible  pour  établir 
l'existence  d'une  société  dont  il  n'existe  pas  de 
preuve  littérale,  quand  il  est  argué  d'un  fait  duquel 
il  n'a  pas  été  possible  au  demandeur  de  se  p'.ocurer 
une  preuve  littérale  :  le  tout,  par  application  des 
art.  1348  et  1353,  C.  civ.  —  Ainsi,  les  juges 
peuvent  déclarer  une  société  responsable  des  enga- 
gements contractés  par  uae  maison  de  commerce, 
s'ils  constatent  que  la  société  se  confond  avec  cette 
maison  et  ne  fait  que  la  continuer.  —  Cass.,  9  juill. 
1900  [S.  et  P.  1903.  1.  223]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1348,  n.  9;  art.  1834,  n.  7.  —  Adde,  Houpin, 
op.  et  /oc.  c»7.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.;  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  15  juin 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  281] 

10.  tin  pareil  cas,  les  créanciers,  qui  n'ont  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  cet  état  de  choses, 
sont  recevables  à  l'établir  par  témoins  ou  pai"  pré- 
somptions. —  Même  arrêt. 

11.  Il  y  a  lieu  surtout  de  ledécider  ainsi,  alors  que 
les  défendeurs  ont,  en  concourant  aux  enquête  et 
contre-enquête  ordonnées,  implicitement  reconnu 
l'admissibilité  de  ce  mode  de  preuve.  —  Même  arrêU 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1834,  n.  7,  et,  suprà, 
art.  1341,  n.  16  et  s.,  72  et  73. 

12.  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  souverains 
pour  tirer,  de  la  déposition  des  témoins,  certaines 
inductions  qui,  d'après  l'appréciation  qu'il  leur  ap- 
partient d'en  faire,  contribuent,  avec  des  pré- 
somptions résultant  d'autres  documents  et  des  divers 
éléments  de  la  cause,  à  établir  le  bien  fondé  de  la 
réclamation  des  créancieis.  —  Même  arrêt. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  participa- 
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tion,  il  faut  distinguer,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  so- 
oiétc  commerciale',  ou  d'une  société  civile.  —  Dans 
le  premier  cas,  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble, même  eu  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire, 
quand  l'association  en  participation  a  un  caractère 
purement  civil,  il  est  nécessaire  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  pour  prouver  l'existence 
de  cette  société.  —  V.  siiprà,  art.  1341,  n.  7  et  8; 
art.  1832,  u.  195  et  s. 

14.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement,  d'après  les  documents  et  la  corres- 
pondance versés  aux  débats,  que  les  parties  n'ont 
jamais  entendu  subordonner  l'existence  de  la  société 
à  Ici  passation  d'un  acte  écrit,  et  que,  si,  dans  leur 
pensée  commune,  leuis accords  devaient  ultérieure- 
ment recevoir  une  forme  légale  et  étaient  suscep- 
tibles de  quelques  modifications  de  détail,  ces  ac- 
cords n'en  restaient  pas  moins  définitivement  et  ir- 
révocablement arrêtés  quant  au  fond...  notamment, 
quant  aux  obligations  imposées  et  aux  avantages 
attribués  à  chaque  associé.  —  Cass.,  10  janv.  1898 
[D.  p.  99.  1.  1G2] 

15.  Du  2®  alin.  de  notre  article,  commeaussi  del'art. 
1341,  C.  civ.,  il  résulte  que  les  modifications,  qui 
auraient  été  apportées  au  pacte  social,  ne  peuvent 
être  prouvées  par  témoin,  même  au-dessous  de 
150  fr.,  si  l'acte  de  société  a  été  rédigé  par  écrit.  — 
Mais,  il  en  est  autrement,  s'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Autrement  dit,  les  modi- 
fications, apportées  au  pacte  social  postérieurement 
à  sa  formation,  peuvent  être  prouvées  par  témoins, 
entre  associés,  à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Paris,  26  janv.  1883,  sous  Cass., 
4  nov.  1885  [S.  88. 1.  365,  P.  88. 1.  901,  D.  p.  86.  1. 
302]  —  Angers,  24  févr.  1894  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  96.  2.  243,  D.  p.  94.  2.  497]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1834,  n.  5  et  6. 

16.  Spécialement,  l'associé,  auquel  son  co-associé 
réclame  le  comj)lément  de  son  apport,  est  recevable 
à  prouver  par  témoins,  à  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  éciit,  qu'il  est  intervenu  ultérieure- 
ment entre  eux  un  acte  transformant  en  prêt  d'ar- 
gent son  apport  dans  la  société.  —  Angers,  24  févr. 
1894,  précité. 

17.  D'ailleurs,  les  règles  sur  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  fléchissant  au  cas  où  le  créan- 
cier a  perdu,  par  suite  d'un  cas  fortuit  imprévu  et 
de  force  majeure,  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  l'associé  est  recevable  à  prouver  par  témoins 
que  l'acte  modifiant  le  pacte  social  a  été  frauduleu- 
sement détourné  et  dissimulé  par  le  coassocié.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  94; 
art.  1348,  n.  39, 112,  et,  suprà,  art.  1341, n.  9G;  art. 
1.348,  n.  23  et  24,  38,  54  et  s. 

18.  A  l'égard  des  tiers  (en  particulier,  la  Régie 
de  l'enregistrement),  la  société  commerciale  n'a 
d'existence  légale  qu'à  la  condition  d'être  établie 
par  un  acte  écrit,  constatant  la  convention  de  société 


et  rédigé  pour  lui  servir  d'instrument;  et  il  en  est 
de  même  pour  la  prorogation  de  la  société.  —  Cass., 
19  janv.  1881  [S.  82.  1,  275,  P.  82.  1.  651,  D.  p. 
81. 1.  365]  —  Sur  le  principe  que  les  dispositions  de 
l'art.  1834  ne  concernent  que  les  rapj  orts  des  asso- 
ciés entre  eux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1834,  n.  11 
et  12.  —  Adde,  Aubry  et  Eau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  548, 
§  378,  note  3;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  34;  Houprn, 
op.  cit.  (2«édit.),  t.  P"",  n.  59;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  40. 

19.  Par  conséquent,  si  la  Régie  n'a  pas  reconnu 
l'existence  d'une  société  verbale,  les  associés  ne 
sont,  à  son  égard,  que  des  indivisaires,  ayant  droit 
à  une  co  propriété  dont  la  transmission  par  décès  est 
passible  de  l'impôt,  sans  distraction  des  charges.  — 
Même  arrêt. 

20.  Au  surplus,  la  loi  fiscale,  qui  assujettit  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  les  produits  des  actions  et  des  parts 
d'intérêt  des  sociétés,  frappe  toutes  les  parts  d'inté- 
rêt, sans  se  préoccuper...  ni  de  la  composition  de 
l'actif  des  sociétés...  ni  des  controverses  du  droit 
civil  touchant  la  personnalité  des  sociétés,  suivant 
qu'elles  sont  civiles  ou  commerciales.  —  Cass.,  9 
nov.  1886  [S.  88.  1.  33,  P.  88.  1.  52,  D.  p.  87.  1. 
341]  —  Trib.  d'Evreux,  25  mai  1883  [S.  85.  2.  24, 
P.  85.  1.  174,  D.  p.  85.  5.  499] 

21.  Spécialement,  elle  atteint  les  revenus  d'une 
société  civile,  formée  par  l'association  de  conces- 
sionnaires distincts  de  mines,  qui  se  réunissent  [our 
partager  les  bénéfices  d'une  exploitation  commui  e, 
cette  convention  affectant  le  caractère  du  contrat 
de  société,  encore  bien  que  les  concessionnaires  pri- 
mitifs, ou  leurs  ayants  droit,  soient  restés  peisonnel- 
lement  co-propriétaires  par  indivis  de  leurs  conces- 
sions respectives.  —  Cass.,  9  nov.  1886,  j^irécité. 

22.  Sur  le  caractère  des  sociétés  taisibîes  :  V.  C. 
civ.  annoté,  Art.  1834,  n.  18  et  s.  —  ...  des  sociétés 
de  fromagerie  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1834,  n.  21 
et  8.;  art.  1865,  n.  1  ;  art.  1871,  n.  20  et  21,  28  et  s. 
—  Adde,  P.  Pont,  op.  cit.,  n.  138;  Hue,  op.  cit., 
t.  11  n.  35;  Houpin,  op.  cit.  (2»  édit.),  t.  1",  n.  61; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
n.  41.  —  V.  encore,  relativement  aux  sociétés  fro- 
magères,  infrà,  art.  1861,  n.  15;  art.  1866,  n.  2; 
art.  1870,  n.  1  et  s.;  arl.  1871,  n.  41. 

23.  Quant  aux  sociétés  minières,  la  preuve  de  leur 
existence  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun, 
de  même  que  toutes  les  sociétés  civiles,  en  général.  — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  29  mai  1889  [Pandect.franç., 
90.  2,  95]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  mine^, 
t.  1^'-,  n.  189;  Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  363; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  42.  —  Contra,  en  ce  sens  que  l'existence  des 
sociétés  minières  peut  être  établie  sans  aucune  jus- 
tification par  écrit,  et  comme  résultant  de  l'accord 
tacite  des  parties  :  Cour  d'app.de  Bruxelles,  1"  aoflt 
1871  [Pasicr.,  74.  2.  77]  ...  et,  dans  ce  dernier  sens  : 
Delecroix,  Des  soc.  de  mines,  n.  520;  Peyret  Lallier, 
De  la  léginl.  des  nincs,  t.  1",  n.  134  et  135. 


CHAPITRE  II 

DES  diversp:s  espèces  de  sociétés. 


Art.  1835.  Les  sociétés  sont  iini\erselles  ou  particulières. 
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SECTION   I 

DES   SOCIÉTÉS   UNIVERSELLES. 

Art.  1836-  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société  de  tous 
biens  présents,  et  la  société  univei'selle  de  gains. 

Art.  1837.  La  société  de  tous  biens  présents  e&t  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les 
profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  mais  les  biens  qui  pour- 
raient leur  advenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour 
la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  pro- 
hibée, sîiuf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

Art.  1838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquer- 
ront par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ee  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  y  sont  aussi  compris;  mais 
leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

Art.  1839.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respec- 
tivement capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point 
défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 


1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
société  universelle  de  gains,  même  entre  per- 
sonnes capables  de  s'avantager  mutuellement,  con- 
stitue, ou  non,  une  donation  déguisée  :  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  Guillouard,  Tr.  des  soc. 
(2^  édit.),  n.  37;  P.  Pont,  Idem,  n.  221;  Iloupin, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  soc.  {2"  cdit.),  t.  1",  n.  71..., 
et,  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  soc.  (2«édit.),  n.  133  et  s. 

2.  La  société,  formée  par  contrat  de  mariage 
entre  futuis  époux  qui  ont  adopté  le  régin.e  de  la 
S('paration  de  biens,  est  nulle,  comme  contraire  à 
l'art.  1840,  C.  civ.,  interdisant  toute  société  univer- 
selle de  gains  entre  personnes  auxquelles  il  est  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  perfon- 
nes,  alors  que  l'un  des  futurs  époux  a  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  précédent  mariage.  —  Nîmes, 
18  déc.  1886  [S.,  sous  Cas-s.,  12  juill.  1887  :  87.  1. 


384,  P.  Idem  :  87.  1.  933,  D.  p.,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  8  déc.  1891  :  92.  1.  117]  —  Sur  la  nullité 
de  la  scciété  entre  époux  :  V.  sujyrù,  art.  1395,  n.  3; 
art.  1833,  n.  35  et  s.,  58  et  s.,  et,  infrà,  art.  1872, 
n.  18. 

3.  Les  concubins  étant  aujourd'hui  capables  de  se 
faire  des  libéralités  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  893, 
n.  18  et  s.;  art.  901,  n.89  et  s.,  et,si>p7-à,  art.  902, 
n.  33  et  s.),  la  société  universelle  entre  concubins 
doit  être  déclarée  valable.  —  Lyon,  8  mars  1889 
lA7m.  du  dr.  commerc,  1889,  p.  118] 

4.  ]\Iais  le  concubinage  en  lui-même  ne  suffit  pas 
à  démontrer  l'existence  de  la  société  universelle  al- 
léguée. —  Trib.  de  la  Sene,  13  déc.  1888  [Gaz.  Pal., 
89.  1.  113]  —  Paris,  16  mai  18[;0  [Gaz.  des  Trib., 
du  30  mai  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1834, 
n.  14  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  131. 


SECTION  II 

DE   LA   SOCIÉTÉ    PARTICULIÈRE. 

Art.  1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses 
déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

Art.  1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une  entre- 
prise désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société 
particulière. 
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CHAPITRE   III 

DES    ENGAGEMENTS    DES    ASSOCIÉS   ENTRE    EUX    ET   A    l'ÉGARD    DES   TIERS. 

SECTION  I       . 

TES  KNCAGEMENTS    DES  ASSOCIÉS    ENTRE  EUX, 

Akt.   1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une 
antre  époque. 


1.  Jugé,  par  application  directe  de  notre  article, 
qu'un  immeuble,  apporté  dans  une  société  déjà  con- 
stituée, mais  qui  ne  doit  commencer  ses  opérations 
qu'à  une  époque  postérieure,  devient  immédiatement 
la  propriété  de  la  société.  —  Trib.  de  Lille,  27  déc. 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  284] 

2.  En  conséquence,   si  l'associé   ayant  apporté 


l'immeuble  vient  à  décéder  avant  l'époque  fixée  pour 
le  commencement  des  opérations  sociales,  le  droit 
de  mutation  par  décès  ne  peut  être  exigé  sur  ledit 
immeuble.  —  Même  jugement. 

3.  En  pareil  cas,  le  droit  ne  doit  être  perçu  que 
sur  la  valeur  de  la  part  du  défunt  dans  la  société. 
—  Même  jugement. 


Art.  1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée 
contractée  pour  toute  la  vie  dei>  associés,  sous  la  modification  portée  en  l'article  1869;  ou, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette 
affaire. 


1.  Normalement,  la  société,  constituée  pour  une 
affaire  déterminée,  cesse  lorsque  cette  affaire  est 
faite.  Mais,  si  le  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société 
survient  avant  que  l'affaire  soit  commencée,  la  so- 
ciété prendra-t-elle  fin  nécessairement...  ou  se  conti- 
nuera-t-elle  jusqu'à  la  consommation  de  l'aiïaire  ?  — 
En  principe,  c'est  cette  dernière  solution  qui  devra 
l'emporter;  car  on  méconnaîtrait  l'intention  des 
parties,  bien  plutôt  en  mettant  brusquement  fin  à 
la  hodété  dès  l'échéance  du  terme,  qu'en  considérant 
ce  terme  comme  une  formule  indiquant  simplement 
le  vœu  des  associés.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  107;  EIou- 
pin,  Tr.  gén.  théor.  et  prat.  des  soc.  (2«  édit.),  1. 1", 


n.  122  et  126  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  soc.  (2^  édit.),  n.  382.  —  Comp.,  Guillouard, 
Tr.  des  soc.  (2«  édit.),  n.  280  et  292;  P.  Pont,  Idem, 
n.  684;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  366. 

2.  Du  reste,  il  y  a  là  surtout  une  question  de  fait, 
devant  se  résoudre  d'après  les  circonstances  de  la 
cause.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
société  de  chasse  a  été  constituée  pour  la  durée  du 
bail  de  la  chasse  consenti  à  ses  membres,  la  proro- 
gation du  bail  proroge  également  la  durée  de  la  so- 
ciété. —  Trib.  de  Lyon,  19  mars  1894  [Gaz.  des 
Trib.,  du  15  juill.  1894]  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  1865  et  1866. 


Art.  1845.  Chaque  associé  est  débiteur,  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
<l'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  con.siste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'as- 
socié en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même  manière  qu  un  vendeur  l'est  envers  son 
acheteur. 


IN'DEX    ALPHABÉTIQUK 


Acceptation  du  débiteur  cédé,  i 

57.  I 

Acte  authentique,  67.  ! 

Action  Cen  justice;,  5  et  8. 
Action  dire'.t';,  12  et  g. 
Action  Individuelle,  36. 
Action  eociale,    12. 
Action  en  nullUé,  .39  et  40. 
Action  en  payement,  3  et  e.,  87 
Action  en  reniboun>emcnt,  35 
et  g. 


Actions  cotées  à  leur  valeur 
nrminule,  ou   au-defsus.  44. 

Actions  devant  reBter  nomi- 
natives jusqu'à.  entK;re  libé- 
ration, 10. 

Actions  nominatives  non  libé- 
rées r transfert  dcfi>.  13  et  14. 

Actions  nc'minatives  convertis- 
tables  au  porteur  aprt-a  libé- 
ration de  moitié,  15. 

Actlrns  nominatives  non  libé- 


rées, converties  au  porteur, 
16. 

Actions  nouvelles,  16. 

Actionnaires,  5  et  s.,  39  et  40 

Administrateurs  de  la  société, 
39  et  40. 

Aléa  de  bénéfices  ou  de  pertes, 
57. 

Appel  de  fonds   5  et  s.,  33. 

Apports  ("versement  des),  5  et  s. 

Apprériation     souveraine,    06. 

Assemblée  générale  (délibéra- 
tion de  r),16. 


Assemblée  générale^  (excès  de 
pouvoir  de  1'),  16,  30. 

Assemblée  générale  (pouvoir 
de  r),  28  et  29. 

Assemblée  générale  régulière- 
ment Composée,  40. 

Association  en  participation, 
41. 

Associés,  1,9  et  s. 

Associés  inilividuellement  fa- 
vorisés, 27. 

A.saoclé  en  participation,  41. 

But  du  rachat,  43. 
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Capital    social   (augmentation  1  Gérant,  24,  41. 


du),  16. 

Capital  social  (détenteurs  par- 
tiels flu),  6  et  s. 

Capital  social  (époque  de  la 
réduction  du),  34. 

Capital  social  (réduction  va- 
lable du),  28  et  29,  31,  39 
et  40. 

Capital  social  (réduction  frau- 
duleuse du),  30  et  e. 


Immixtion  dans  les  affaires  so- 
ciales, 41. 

Imputation  sur  le  capital,  et 
non  sur  les  intérêts,  25. 

Insolvabilité,  57. 

Intention  des  parties,  34. 

Intérêt  diitinct,  2. 

Interprétation  limitative,  15 
et  16. 

Interprétation  des  statuts,  56. 


Capital   social    (réductifn   in- i  juge-commissaire  (contrôle 

opérante  du),  30  et  s.  !      du).  3. 

Capital  social  non  compromis,  ;  Justiflcatlon  (dispense  de),    9. 

43  I  Libération  conforme  aux  sta- 

Capital  social origlnaii-e,  35  et  s.  '      tuts,  12  et  s. 
Capital  social  réduit  par  rachat  |  Liberation  obligatoire,  33. 

d'actions,  47.  1  Libération  de  moitié  pour  les 

Cédant  (déchai-ge    du),    13  et  |     actions  subsistantes,  40. 


Liberté  des  conventions,  25.  • 
LlQuidatem-   de  société,  L,  22 

et  s  ,  36  et  37. 
Liquidateurs  nommés  par  l'as- 
semblée générale,  37. 


14. 
Cessionnaires    successifs   d'ac- 
..  tions  non  libérées,  17  et  s. 
Circonstances  de  la   cause,  39, 

42. 
Codébiteurs  solidaires,  19  et  s.  j  Loi  24  juill.  1867,  6  et  s.,  16, 
Complément  de  versements,  5  ]      18. 

et  s.,  13  et  14.  \  Loi  1"  aoiU  1R93,  18. 

Conclusions  identiques,  2.  j  Mandat  spécial,  1. 

Conseil  d'administration  (agré-  |  Mandat  des  créanciers  sociaux 

ment  du),  13  et  14.  j     aux  liquidateurs,  S7 

Conseil  de  préfecture,   2.  j  Mandataire  des  associés  seule- 

Conventions  particulières  entre  ;     ment  (qualité  de>,  37. 


Je  si'ndic  et  certains  assO' 
c'é-:,  24  et  s. 

Conversion  d'actions  nomina- 
tives en  actions  au  porteur, 
15,  16,  40. 

Créances  apportées  non  recou- 
vrées, 56. 

Créances  pour  causes  diverses, 
3.     . 

Créanciers  sociaux,  1,  12  et  s  , 
37,  39. 


Mandataire     des    obligataires 

(Intervention  du  :,  2. 
Marché  de  fournitures,  45. 
Masse  cîes  créanciers.  36. 
Matière  administrative,  2. 
Matière  civile,  1. 
Mise    de    nature     ou    valear 

différentes,  52. 
Mise  en  e^jècesouen  créances, 

56. 
Mises  en  vente  à  la  Bourse,  50. 


■Crénnciers   sociaux     (atteinte    Modalités  statutaires  «le  paye- 


aux  droits  des),  30  et  s. 

Créanciers  sociaux  (droits  res- 
pectés des),  29. 

Créanciers  antérieurs  ù  la  ré- 
duction du  capital  social,  34 
,et  s. 

Créanciers      sociaux       futurs  | 

(fraude  aux),  39  et  40.  ,  Nullité  partielle.  45. 

Créanciers  sociaux  postérieurs  ,  Obligation   ou   libération  (ab- 
ù  la  réduction,  38  et  s.  ,      sence  d"),  54. 

-Créanciers  de  rapporteur,  57.  I  Obligation  conjointe,  41. 

Dat'on  en  payement,  43.  ^  Obligation  de  parfaire,  56. 

Débiteurs  du   failli  (pluralité    Obligations  sociales  non  acquit- 


ment,  7. 

Modification  inopérante  des  con- 
ditions statutaires,  24  et  s. 

Novation  par  changement  de 
débiteur,  13  et  14. 

Nullité,  16,  26  et  s.,  30  et  s., 
47  et  s. 


des),  3. 

Bettes  sociales  {acquit  des), 
9,  37. 

Documents  de  la  cause,  39  et 
40. 

Droit  commun  (applicabilité 
du),  19i  et  s. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
15  et  16. 

Droit  fixe  gradué,  54. 

Droit  proportionnel  de  muta- 
tion, 54 


tées.  50. 
Obligations  sociales    rachetées 

par  la  société,  50  et  51. 
Obligations  ou  actions  données 

en  échange  d'apports  promis, 

52  et  53, 
Opération    autprl.sée    par    les 

statuts,  50. 
Opportunité   du  payement,  3, 

4,  9. 
Parts  d'Intérêt  dans  la  société, 

54. 


Egalité  de  sltuatic^n  entre  les  ,  Parties    maîtresses     de   leurs 


associés  (atteinte  à  1'),  27. 
Engagement  foi-mal.  41. 
Evenuiiilité  non  prévue  de  la 

faillite,  7. 
Eviction,  55  et  s. 
Exigibilité  immédiate,  3  et  s. 
Faculté    d'option  (stipulation 
I    de  la),  15  et  16. 
Faculté   de  payer    en  actions 

(ré8er\'ede  la),  44. 
Failli,  3. 
Faute  de  la  société   inoppasa 


droits,  25. 
Passif  (quotité  du),  3  et  4. 
Payement  en  espèces,  45. 
Personne  morale,  6  et  s. 
Porteurs  de  titres  non  libérés, 

33. 
Pouvoir  du  juge.  23. 
Préjudice  (absence  de),  44. 
Prescription  des    intérêts,   25. 
Preuve  non    établie,  39  et  40. 
Preuve   du  préjudice  allégué, 

35,  48. 


ble  aux  créanciers  sociaux.    Privilège  de  vendeur,  53. 


49. 
Pin  de  non-recevoir,  3  et  4. 
Fonctionnement   non   entravé    Qualité,  36  et  s. 


Propriété  commune  de  tous  les 
associé.-;,  46. 


Qualité  double,  6  et  s. 


de  la  société,  39  et  40. 
Fraude  (absence  de),  38   et  s.    (Qualité  pour  agli-,  3  et  s 
Gage  de.s  créanciers,  34,  4  6  et  s.    lîachat  indirect,  47, 
Gage  des  créanciers  (diminution 

du),  26. 
<jarantle  des  apports,  55  et  s. 


Rachat  d'obligations  sociales 
pour  les  annuler,  50  et  51. 

Recevabilité,  2  et  s.,  33,  35 
et  s. 

Recevabilité  (non-),  3  et  4,  12 
et  s.,  37.  39  et  40. 

Recours  de  l'actionnaire  assi- 
gné, 11. 

Réduction  du  capital  social  non 
opposable,  34. 

Règles  de  la  solidarité,  19  et  s. 

Remboursement  (modelégitlme 
de),  51. 

Remise  de  dette,  21  et  s. 

Remise  Individuelle  à  certains 
associés,  26. 

Remise  ou  décharge  condition- 
nelle, 19  et  20. 

Réserve  expresse  des  droits  du 
créancier,  20. 

Réserves  par  le  syndic  (absence 
de),  22. 

Silence  des  statuts,  28,  43. 

Signification  an  débiteur  cédé, 
57. 

Simple  Intermédiaire  entre  le 
gérant  et  un  tiers,  42. 

Société  anonyme,  5,  15  et  16, 
31  et  s. 

Société  antérieure  à  la  loi  du 
24  juin.   1867,  12  et  S. 

Société  au-dessous  de  ses  aff«il- 
res,  31  et  s. 

Société  commerciale,  57. 

Société  concessionnaire,  2. 


Société  dissoute  et  en  liquida- 
tion, 1. 

Société  nouvelle,  2. 

Société  en  commandite  par 
actions,  15  et  16,  24  et  s.,  43 
et  s.,  56  et  57. 

Société  en    faillite,  4  et  s.,  49. 

Société  en  nom  collectif,  37. 

Société  in  bonis,  31,  39  et  40. 

Solidarité,   17  et  s. 

Sousoiipteui's  d'actions  non 
libérées,    17  et  s. 

Souscripteurs  d'actions  rache- 
tées, 49. 

Statuts  sociaux  5  et  s.,  13 et  s., 

24,  28,  50,56  et  57. 

Statuts  sociaux  publiés  et  au- 
torisés par  le  Gouvernement, 
13  et  14. 

S\-ndic,  3,  5  et  8.,  49. 

Tiers,  32. 

Tiers  cessionnaires,  8 . 

Titres  non  libérés,  5  et  s.,  49. 

Titres  non  libérés  (libération 
frauduleuse  de),  31  et  a. 

Transaction,  21. 

Transmission  de  fonds  prêtés, 
42. 

Transmission  de  meubles  ou 
d'immeublees  (absence  de), 

54. 

Valeurs  à  revenu  fixe,  52  et  53. 
Ville  concédante,  2. 
Vente    (caractère  de),    52    et 
53. 


Rachat  d'actions,  4  3  et  s. 
Uacliat  d'actions   (annulation 

du),  49. 


1.  Obligatirm  d'apporter  ce  qui  a  été  promis.  — 
1.  En  principe,  devant  les  tribunaux  civils,  le  liquida- 
teur d'une  société  dissoute  représente  seulement  les 
associés,  et  non  les  créanciers  sociaos,  à  moins  de 
mandat  à  lui  conféré  par  ceux-ci.  —  Cass.,  9  nov. 
1892  (2''  arrêO,  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  L  361,  D.  p. 
93.  1.  73]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1845,  n.  2  et  s. 

—  Sur  la  nécessité,  pour  qu'il  }'  ait  société,  de  la 
mise  en  commun  d'une  chose  :  V.  suprà,  art.  1832, 
n.  3  ei  s. 

2.  En  matière  administrative,  décidé  qu'est  rece- 
vable,  dans  une  instance  pendante  devant  le  conseil 
de  préfecture  entre  lo  liquidateur  d'une  société  con- 
cessionnaire et  la  ville  concédante,  l'intervention  des 
représentants  des  obligataires  de  cette  société  con- 
stitués en  société  nouvelle,  et  aj'ant  un  intérêt  distinct 
de  ceux  représentés  par  le  liquidateur;  il  n'importa 
que  leurs  conclusions  foient  identiques.  —  Cens. 
d'Etat,  7  déc.  ISW  [S.  et  P.  06.  3.  89,  D.  p.  95.  3. 
89  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Arrivière]  ;  14  mai  1897  [S.  et  P. 
99.  3.  55,  D.  p.  98.  3.  88]  —  Sic,  Chapsal  et  Teys- 
sier,  Tr.  de  la  proc.  devant  les  Cous,  de  préfecL, 
p.  287. 

3.  11  est  certain  que,  lorsqu'un  commerçant  failli 
a  plusieu^  débiteurs  dont  les  obligations  sont  nées 
de  causes  aiverses,  le  syndic  peut,  sous  le  seul  con- 
trôle du  juge-commissaire,  attaquer  eii  justice,  aux 
fins  de  payement ,  chacun  de  ces  débiteurs,  quand 
cela  lui  paraît  ojiportun,  et  sans  que  le  débiteur 
actionné  soit  admis  à  argumenter  de  la  quotité  du 
passif  à  éteindre  et  de  l'opportunité  de  la  libération. 

—  V.  la  note  (col.  1)  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
20  oct.  188C  [S.  87.  1.  49,  P,  87.  1.  113] 

4.  Il  en  est  de  même,  aussi  bien  quand  c'est  une 
société  qtii  est  en  faillite,  que  lorsque  le  failli  est  un 
simple  commerçant.  —  Cass.,  20  oct.  1886  [S.  87. 
1,  49,  P.  87.  1.  113,  D.  P.  87.  1.  117  et  la  note]  — 
Sic.Choppard  {Rev.des  «oc,  p.  41  et  s.).  —  Contra^ 
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la  note,  §  1",  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  [S.  et  P., 
loc.  c//.] 

5.  La  faillite  d'une  société  anonj'me  rend  exigi- 
bles les  versements  restant  ù  faire  par  les  action- 
naires, et  permet  aux  syndics  de  les  leur  réclamer, 
soit  par  une  demande  en  justice,  soit  par  un  appel 
de  fonds  t^i  eux  adressé  dans  les  conditions  prescri- 
tes par  les  statuts.  —  Cass.,  25  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  177,  D.  I'.  98.  1.  297]  —  Trib.  comm.  du 
Havre,  9  janv.  1884  \Journ.  des  soc,  1884,  p.  725] 
—  Trib.  comm.  de  la  Seine,  15  janv.  1884  [Journ. 
des  failliks,  1884,  p.  158];  13  janv.  1885  [Idem, 
1885,  p.  463]  —  Paris,  11  déc.  1895,  sous  Cass., 
25  oct.  1897,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  \°  So- 
ciété en  commandite,  n.  422:  Vavasseur,  Tr.  théor.  et 
prat,  des  soc.  commerc.  (4t'édit.),  1. 1'^"',  n.  523;  Alau- 
zet.  Comment. du  C.  comm.  (3«  édit.),  t.  7,  n.  2489; 
Houpin,  Tr.  gén.des  soc.  civ.  et  commdç.  (2"  édit.), 
t.  1'^'',  u.  299.  —  Cow^m,  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
27  juin  1888,  en  sous-note  sous  Cas8.,25  oct.  1897, 
précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  dans  ce  dernier  sens, 
Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2, 
n."2123,et,  rr.c/e(//-.comm<-?-c.  (3'édit.),  t.2,n.  7.35; 
Boistel,  Précis  dedr.  commerc.  (3*^  édit  ),  n.  933;  Pic, 
Tr.  théor.  et  prat.  delà  faillite  des  soc. commerc. ,\i.\\l 
et  s.;  Duvivier,  Tr.  de  la  faillite  des  soc.  commerc, 
p.  125  et  s.;  Thaller  {Rev.  crit.,  1885,  p.  294]  — 
Namur,  Code  de  commerc.  behje  révisent.  3,  n.  1676; 
la  notede  ]il.  Labbé,  sous  Cass.,  20  oct.  1886  [S.  87. 
1.  49,  P.  87.  1.  113];  les  notes  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Cass.,  25  oct.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  177],  et  sous 
Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.1.  513J  — Quant 
aux  intérêts  des  versements  en  retard  :  V.  infrà, 
art.  1846,  n.  2. 

6.  En  effet,  les  tiers,  qui  contractent  avec  une 
société  anonyme,  faisant  confiance  au  capital  qui 
leur  a  été  annoncé  dans  les  publications  prescrites 
par  les  art.  55  et  s.  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les 
actionnaires,  dont  les  titres  n'ont  pas  été  libérc's, 
se  trouvent,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  tenus  en- 
vers la  masse  représentée  par  le  syndic,  non  seule- 
ment comme  débiteurs  de  cette  société,  dans  les 
termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  mais,  deplup,etcomme 
membres  de  la  personne  morale,  directement  respon- 
sables de  ton  pa'^sif ,  à  concurrence  de  la  portion  du 
capital  dont  ils  sont  restés  détenteurs  par  l'ajourne- 
ment de  leur  versement,  —  Cass.,  31  mai  1902  [S. 
et  P.  1903.  1.  177,  D.  p.  1902.  1.  .351] 

7.  Cette  obligation  légale,  attachée  à  la  qualité 
d'actionnaire,  est  indépendante  des  modalités  de 
payement  qui  peuvent  avoir  été  stipulées  dans  les 
statuts,  le  pacte  social  n'ayant  pas  envisagé  l'hypo- 
thèse de  la  faillite,  dont  il  ne  peut  d'ailleurs  mo- 
difier lerég'me  et  les  effets  de  droit. —  Même  arrêt. 

8.  Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  d^la  société, 
ou  le  tiers  cest^ionnaire  des  droits  de  la  masse,  est 
fondé  à  réclamer  aux  actionnaires  le  complément 
de  leurs  versements,  nans  tenir  compte  des  délais 
qui  leur  ont  été  accordés  par  les  statuts.  —  Même 
arrêt. 

9.  D'autre  part,  le  syndic  d'une  société  anonyme 
en  faillite  a  le  droit  de  demander  à  chaque  associé 
ce  que  celui  ci  reste  devoir  sur  le  montant  intégral 
de  t-a  mise  sociale,  fans  avoir  à  justilier  de  la  néces- 
Bitéde  cette  libéiation  pour  l'acquittement  des  dettes 
sociales...  —  Cass.,  20  oct.  1886  [S,  87.  1.  49,  P. 
87,  1,  llJ]  —  Paris,  11  juin  1886  (deux  arrêts), 
£S.  87.  2.34,  P.  87.  1.  216] 


10. ...  Et  sans  avoir  besoin  de  demander  une  libé- 
ration aussi  com|)lète  aux  autres  associés...  — 
Cass.,  20  oct.  1886,  précité. 

11.  ...  Saui',  toutefois,  le  droit,  pour  l'associé  ac- 
tionné, de  réclamer  contre  la  gestion  du  syndic,  de- 
vant le  juge-commissaire,  et,  sauf  aussi  recours,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

12.  En  tout  cas,  bien  que,  soit  les  créanciers  d'une 
société  en  faillite,  soit  le  syndic,  aient,  indépendam- 
ment de  l'action  sociale,  une  action  directe  pour 
contraindre  les  associés  au  versement  de  leurs  ap- 
ports, ils  ne  peuvent,  pour  une  société  antérieure  à 
la  loi  de  1867,  tenir  comme  non  avenue  la  libé- 
ration des  débiteurs  de  ces  apports,  accomplie  dans 
les  conditions  prévues  parles  statuts.  —  Cass.,  20 
févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  185,  D.  p.  94.  1.  289  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier] 

13.  Par  suite,  dans  une  société  anonyme  anté- 
rieureà  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  clause  des  statuts 
régulièrement  publiés  et  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment, portant  que  le  transfert  des  actions  nomina- 
tives non  libérées  n'est  valable,  à  l'égard  de  la 
société,  qu'autant  que  le  cessionnaire  a  été  préala- 
blement agréé  par  le  conseil  d'administration,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  transfert,  une  fois 
agréé  par  le  conseil  d'administration,  opère  nova- 
tion  par  changement  de  débiteur  et  décharge  entière 
du  cédant,  tant  au  regard  de  la  société,  qu'à  l'égard 
des  tiers,  pour  les  versements  restant  à  effectuer, 

—  Paris,  5  juhi  1889  [S.  90.  2.  69,  P.  90.  1.  346] 

14.  En  conséquence,  lorsque  le  transfert  a  été 
agréé  par  le  conseil  d'administration  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées,  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  société,  agissant  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, n'est  pas  fondé  à  demander  au  cédant  la  li- 
bération des  actions  qu'il  a  régulièrement  transférées, 
suivant  les  formes  et  conditions  prescrites  par  les 
statuts.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  importe  de  noter  que,  en  disposant  que  les 
actions  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite 
pourront,  après  avoir  été  libérées  de  moitié,  être 
converties  en  actions  au  porteur  par  délibération  de 
l'assemblée  générale,  les  art.  3  et  24  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  onî  apporté  une  exception  au  droit  com- 
mun, d'après  lequel,  suivant  l'art.  1845,  C.  civ., 
l'actionnaire  est  tenu  d'acquitter  le  montant  intégral 
des  actions  qui  forment  son  apport;  mais  cette  ex- 
ception doit  être  rigoureusement  restreinte  dans  les 
termes  qui  l'établissent,  à  savoir,  notamment,  que 
la  faculté  de  conversion  aura  été  expressément 
stipulée  dans  les  statuts  constitutifs  de  la  société. 

—  Cass.,  £0  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1 .  469,  D.  p. 
94.  1.  481  et  la  note  de  M.  Boistel] 

16.  Si  donc,  loin  d'avoir  reproduit  cette  stipula- 
tion exceptionnelle,  les  statuts  constitutifs  portaient, 
au  contraire,  que  les  actions  resteraient  nominatives 
jusqu'à  leur  entière  libération,  et  si,  malgré  cette 
clause,  l'assemblée  générale  a,  par  une  première 
délibération,  décidé  que  les  actions  nouvelles,  par 
elle  créées  en  augmentation  du  capital  social,  se- 
raient convertissables  après  libération  de  moitié 
f-eulement,  et  a,  ])ar  une  décis-ion  ultérieure,  mis 
toutes  les  actions  au  porteur,  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  entièrement  libérées,  cette  modification  des 
statuts  constitutifs  est  formoUement  prohiI)ée  par 
les  art.  3  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  c'est 
à  bon  droit  que,  sur  ce  point,  est  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet  la  première  délibération,  et,  par  voie 
de  conséquence,  celle  qui  l'a  suivie.  —  Même  arrêt. 
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17.  Les  souscripteurs  et  cessionnaires  sucessifs 
d'une  action  non  libérée  sont  tenus  au  payement  du 
pris  de  l'action,  de  manière  que  chacun  puisse  y 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement 
fait  par  uu  seul  libère  les  autres  envers  le  créan- 
cier. —  Cass.  3  juin.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  441, 
et  la  note,  D.  p.  1902.  1.  417  et  la  note  de  M.  Levil- 
lain]  —  V.  suprà,  art.  1285,  n.  304.  —  Adde,  sur 
le  principe,  P.  Pont,  Société,  t.  2,  n.  946  et  947  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  commerc.  (3'=édit.), 
t.  2,  n,  763  ;  Houpin,  TV.  théor.  et  j)rat.  des  soc. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  317. 

18.  11  en  était  ainsi,  du  reste,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  24  juillet  18G7,  et  il  en  est  de  même  depuis 
la  loi  du  1"-  août  1893.  —  Même  arrêt. 

19.  Ces  conditions,  qui  sont  celles  déterminant, 
d'après  l'art.  1200,  C.  civ.,  l'existence  de  la  solida- 
rité entre  les  débiteurs,  rendent  applicable  aux 
souscripteurs  et  cessionnaires  l'art.  1285,  C.  civ., 
d'ap^rès  lequel  la  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers 
—  Même  arrêt. 

20.  Vainement  on  prétendrait  que  la  solidarité 
applicable  aux  cessionnaires  successifs  n'est  pas  la 
solidarité  pro[)rement  dite,  telle  qu'elle  est  détinie 
par  l'art,  1200,  C.  civ.,  et  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
débiteurs  tenus  in  solidum  (V.  en  ce  sens,  Floucaud- 
Pénardille,  Les  soc.  par  act.,  t.  l",  n.  210).  —  D'a- 
près l'opinion  dominante,  la  loi  ne  reconnaît  qu'une 
seule  espèce  de  solidarité,  celle  dont  elle  donne  les 
éléments,  qu'elle  définit  dans  l'art.  1200,  C.  civ..  et 
qui  produit  toujours  les  mêmes  effets,  tels  qu'ils  ont 
été  déterminés  par  la  loi.  —  V.  Laurent,  Frinc.  de  dr. 
civ.,  t.  17,  n.  315  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Pi-é- 
cis  de  dr.  civ.  (7"  édit.),  n.  989  ;  Lyon-Caen  et  Ite 
nault,  op.  cit.  (3''  édit.).  4,  n.  267,  texte  et  note  2, 
p.  192.  —  Coiitrù,  Kodière,  De  la  solidarité  et 
de  l  indivis.,  n.  168  et  s.;  Aubry  et  Rau  (4^  édit)., 
t.  4,  p.  21,  §  298  ter.  —  V.  au  surplus,  la  note 
sous  Cass.  10  nov.  1890  [S.  91.  1.  241,  P.  91.  1. 
693] 

21.  La  solution  ne  change  pas,  soit  que  la  dé- 
charge soit  l'eiîet  d'une  transaction,  soit  qu'elle  ré- 
Eulte  d'une  remise  de  dette  pure  et  simple  — Cass., 
3  juin.  1900,  précité.  —  Sur  ce  point,  constant  en 
doctrine,  que  la  trans.ction  profite  à  ceux  qui  ont 
un  intérêt  solidaire,  mais  qu'elle  ne  saurait  leur 
nuire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2051,  n.  10. 

22.  Ainsi,  lorsque,  par  une  convention  passée 
avec  un  souscripteur  d'actions,  le  liquidateur  de  la 
société  a,  mo3'ennant  le  versement  d'une  certaine 
somme  fait  par  ce  souscripteur,  libéré  celui-ci  de  la 
dette  dont  il  pouvait  être  tenu  vis  à-vis  de  la  so- 
ciété par  suite  de  la  souscription  de  ses  actions, 
sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite  des  droits  de  la 
société  contre  le  cessionnaire  des  mêmes  actions,  la 
décharge  ainsi  consentie  au  souscripteur  doit  pro- 
fiter au  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

23.  Vainement  on  se  prévaudrait  de  ce  que  les 
juges  du  fond,  appréciant  les  circonstances  dans 
lesquelles  est  intervenue  la  convention,  ont  déclaré 
que  le  liquidateur  n'avait  entendu  libérer  que  le  sou- 
scripteur; une  pareille  appréciation  ne  saurait  sup- 
pléer la  réserve  exjiresse  exigée  par  la  loi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Larombiére,  Théor.  et  prat.  des  ohlig., 
sur  l'art.  1285,  n.  15. 

24  et  25.  Sur  ce  point  que,  chaque  associé  étant 


débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'y  apporter,  il  ne  saurait  appartenir  au  gérant  ou 
liquidateur  d'une  société  en  commandite  par  actions 
de  modifier,  directement  ou  indirectement,  par  des 
conventions  particulières  avec  un  ou  plusieurs  des 
associés,  les  conditions  statutaires,  en  dispensant  ces 
associés  de  verser  tout  ou  partie  de  ce  qu'ils  doivent 
;i  la  société  :  de  manière  à  permettre  à  ces  associés 
de  se  prétendre  libérés  au  bout  de  cinq  ans,  et  du 
capital  qui  a  été  versé,  et  des  intérêts,  qui  seraient 
prescrits.  —  V.  su^rà,  art.  1254,  n.  1  et  2.  —  ... 
et' quant  à  la  faculté,  résultant  du  j)rinci{)e  de  la 
liberté  des  conventions,  et  en  vertu  duquel  il 
appartient  au  créancier  et  au  débiteur,  s'ils  sont 
entièrement  maîtres  de  leurs  droits,  de  modifier  les 
dispositions  impératives  de  l'art.  1254  :  V.  la  note 
sous  Cass.,  3  juill.  1900  précité  [S.  et  P.  1900  1. 
441] 

26.  D'une  part,  en  effet,  le  liquidateur  outre- 
passerait ses  pouvoirs  et  diminuerait  le  gage  des 
créanciers  sociaux,  en  faisant  remise  à  certains  as- 
sociés de  ce  que  ceux  ci  devaient  verser  à  la  caisse 
delà  société.  ...  —  V.  Houiiin,  op.  cit.  (2"=  édit.), 
t.  1",  n.  313,  p.  255. 

27. ...  Et,  d'autre  part,  il  y  aurait  violation  du  ])rin- 
cipe  de  l'égalité  entre  les  associés,  ])iincipe  que  le 
liquidateur  ne  saurait  méconnaître,  en  mettant  les 
uns  en  situation  de  ne  pas  payer  les  intérêts  dus 
pour  retard,  alors  que  les  autres  les  auraient  intégra- 
lement acquittés.  —  Paris,  9  mai  1884  [D.  p.  86. 
2.  116]  —  Sic,  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

28.  D'a[très  l'opinion  dominante,  rien  n'empêche 
(alors  que  les  statuts  sociaux  ne  s'y  opposetit  pas), 
que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  délibère 
sur  la  réduction  du  capital  social  et  vote  valablement 
cette  réduction.  —  Cass.,  31  oct.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  12,  D.  p.  94.  1.  320]  :  29  janv.  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  169,  et  les  conclusions  de  ^I.  l'avocat  général 
Desjardins,  D.  p.  94.  1.  313]  -  Sic,  P.  Po'nt,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1919.  —  Contra,  Douai,  30  déc.  1891 
rs.  et  P.  92.  2.  317  ■,  et,  dans  ce  dernier  sens,  Ma- 
thieu et  Bourguignat,  Comment,  sur  la  loi  clii  24 
juillet  1867,  i\.  228.  —  V.  aussi,  Houpin,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1  r^  n.  526,  in  fne. 

29.  En  tout  cas,  si  la  réduction  du  capital  social 
d'une  société  anonyme  est  valable  quand  son  but  est 
de  mettre  le  chiffre  de  son  capital  d'accord  avec 
la  réalité  des  faits,  et  que  d'ailleurs  les  statuts  so- 
ciaux n'y  mettent  point  obstacle,  encore  faut-il  que 
les  droits  des  créanciers  sociaux  ne  soient  point  ainsi 
lésés.  —  Paris,  6  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  235, 
D.  p.  94.  2.  598] 

30.  Au  contraire,  la  réduction  du  capital  social 
serait  nulle,  si  elle  avait  été  volée  frauduleusement, 
et  en  vue  de  préjudicier  aux  droits  des  créanciers  so- 
ciaux. —  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  345, 
et  la  note,  D.  p.  1902.  1.  225] 

31.  En  d'autres  termes,  si  une  société  anonyme 
in  bonis  a  le  droit  de  réduire  son  capital  à  l'effet  de 
s'exonérer  de  la  cliarge  d'un  capital  exagéré,  il  en 
est  autrement  lorsque,  la  société  étant  complète- 
ment au-des-sous  de  ses  affaires,  la  réduction  de  son 
capital  n'a  d'autre  but  que  de  libérer  les  action- 
naires du  montant  restant  dû  sur  leurs  actions.  — 
Paris,  19  janv.  1897  [S  et  P.  1901.  2.  295,  D.  r. 
1900.  2.  169  et  la  note  de  M.  Thaller] 

32.  En  conséquence,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers, 
et,  par  suite,  vis-à-vis  delà  n)assc  des  créanciers  de 
la  faillite  de  la  société,  la  délibération  de  l'assem- 
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blée  générale  qui  a  voté  cette  réduction.  —  Même 
arrêt. 

33.  Dès  lors,  les  actiounaires,  porteurs  de  titres 
libérés  seulement  pour  partie,  restent  tenus  de  les 
libérer  entièrement  et  de  répondre  à  l'appel  de 
fonds  fait  ^^r  îe  syndic  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

34.  D'ailleurs,  le  vote  portant  réduction  du  capital 
social  n'est  )>as  opposable  aux  créanciers  antérieurs 
à  la  réduction,  dans  le  cas  où  les  actes  par  eux 
passés  avec  la  société  ont  été  faits  en  considération 
du  capital,  tel  qu'il  existait  alors,  et  de  la  société 
qui  constituait  leur  gage.  —  Cass.,  30  nov.  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  46'J,  D.  p.  94.  1.  481  et  la  note  de 
M.  Baistel]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
(3"  édit.),  t.  2,  n.  875;  Houpin,  op.  cit.,  t.  2, 
n.914. 

35.  Si  les  créanciers  antérieurs  à  la  réduction  du 
capital  social  peuvent  conserver  le  droit  de  pour- 
suivre le  remboursement  de  leurs  créances  sur  le 
capital  social  primitif,  il  leur  incombe  d'établir 
comment  ils  ont  traité  avec  la  société,  et  quel  pré- 
judice leur  a  été  causé  par  la  réduction  du  capital. 
—  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  345,  D.  p. 
1902.  1.  225] 

36.  C'est  là  une  action  individuelle,  qui  ne  peut 
être  exercée  par  les  liquidateurs  comme  représen- 
tant la  masse  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

37.  Jugé,  à  cet  égard ,  que  les  liquidateurs  d'une 
société,  nommés  à  ces  fonctions  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sont  uniquement  les  man- 
dataires des  associés,  et  ne  peuvent,  en  cette  qua- 
lité, dans  l'intérêt  des  créanciers  sociaux,  poursuivre, 
contre  un  associé  en  nom  collectif,  le  payement  de 
la  dette  de  la  société;  mais  que  rien  n  empêche  les 
créanciei-s  sociaux  de  constituer  lesdits  liquidateurs 
pour  mandataires,  et  de  leur  conférer  ainsi  le  pouvoir 
de  poursuivre  en  lem-  nom,  contre  les  gérants,  le 
pavement  des  dettes  sociales  —  Cass.,  14  mai  1890 
[S:  et  P.  92.  1.  484,  D.  p.  91.  1.  241]  —  V.  en  ce 
sens,  Delangle,  Tr.  des  soc.  comn.erc.,t.  2,n.  687; P. 
Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc,  t.  2,  n.  1936; 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  381;  Lj'on-Caen 
et  Renault,  op.  cit.  (3=  édit.),  t.  2,  n.  372,  378  et 
379. 

38.  Quant  aux  créanciers  postérieurs  à,  la  réduc- 
tion du  capital  social,  comme  ils  ne  peuvent,  pour 
attaquer  la  réfluction  de  ce  capital,  exciper  que 
de  l'art.  1167,  C.  civ.,  il  n'importe  que  la  réduc- 
tion inciiminée  ait  constitué  un  contrat  commu- 
tatif  à  titre  onéreux  ou  un  contrat  à  titre  gratuit, 
dès  lors  qu'il  n'a  existé  de  fraude  de  la  part  d'aucun 
des  intéressés.  —  Cass.,  27  juin  1899,  précité. 

39.  En  pareil  cas,  lorsque,  non  seulement  les  liqui- 
dateurs n'ont  prouvé,  do  la  part  des  actionnaires  ou 
des  adrninistrateui-B  de  la  société,  aucune  fraude  en 
vue  de  j^orter  préjudice  aux  intéressés  futurs,  mais 
encore  qu'il  résulte  des  faits  et  documentsde  la  cause, 
que  tons  les  intéressés  considéraient  alors  la  société 
comme  étant  en  état  de  faire  face  à  ses  obligations 
et  de  continuer  ses  affaires,  aussi  bien  après  qu'avant 
la  réduction  du  capital,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  refusent  de  prononcer  la  nullité  de  la  délibé- 
ration décidant  la  réduction  du  capital  social,  en 
réparation  du  préjudice  intentionnellement  causé 
aux  créanciers  futurs,  et  parce  que  cette  réduction 
aurait  empêché  le  fonctionnement  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

40.  Lî  délibération  réduisant  le  capital  social, 
qui  a  été  prifie  en  conformité  des  statuts,  par  une 


assemblée  générale  régulièrement  composée,  et  qui 
n'a  été  accompagnée  d'aucune  fraude,  peut  à  bon 
droit  être  considérée  comme  aj'ant  eu  pour  effet,  — 
et  à  titre  de  conséquence  du  vote  de  la  réduction  de 
deux  actions  à  une  seule,  sur  laquelle  devaient  se 
réunir  les  deux  versements,  de  chacun  un  quart, 
précédemment  effectués,  —  de  libérer  de  moitié  les- 
actions  subsistantes,  et,  par  suite,  d'autoriser  la 
conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur.  —  Même  arrêt. 

41.  Si  l'associé  en  participation,  qui  s'immisce 
dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société  et  les  fait 
siennes,  peut  être,  suivant  les  circonstances,  tenu 
solidairement  avec  le  gérant,  vis-à-vis  des  tiers  en- 
vers lesquels  il  a  contracté  conjointement  avec  le 
gérant,  cette  obligation  ne  saurait  résulter  que  d'un 
engagement  formel,  ou  tout  au  moius  de  faits  et  de 
circonstances  qui  en  fournissent  la  preuve.  —  Cass., 
3  déc.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  389,  D.  p.  91.  1.  117] 
—  Comp.,  Cass.  30  mars  1885  [S.  86.  1.  167,  P. 
86.  1.  390,  D.  p.  86.  1.  110] 

42.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  l'associé  en 
participation  n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire 
entre  le  gérant  et  un  tiers  pour  la  transmission  des 
fonds  prêtés  par  ce  tiers;  en  pareil  cas,  le  partici- 
pant ne  saurait  être  considéré  comme  s'étant  im- 
miscé dans  l'opération  particulière  du  prêt,  et 
comme  étant  débiteur  personnel  du  tiers.  —  Même 
arrêt. 

43.  Une  société  en  commandite  par  actions  peut 
valablement,  alors  qu'aucune  clause  de  ses  statuts 
ne  le  lui  interdit,  racheter  un  certain  nombre  de  ses 
actions,  dans  le  but,  non  de  les  conserver,  mais  de 
les  remettre  en  payement  à  l'un  de  ses  créanciers, 
une  pareille  opération  ne  pouvant  entraîner  aucune 
diminution  du  capital  social.  —  Paris,  13  mai  1898 
[S.  et  P,  98.  2.  304,  D.  r.  99.  2.  104]  —  V.  aussi, 
Cass.,  3  janv.  1887  (Motifs),  [S.  87.  1.  269,  P.  87. 
1.  641,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.  406]; 
27  janv.  1887  [S.  88.  1.  49,  P.  88.  1.  113]  -  Pa- 
ris, 6  juin.  18y2  [S.  et  P.  93.  2.  235,  D.  p.  94. 
1.  598]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3'=  édit.),  t.  3,  n.  880;  Houpin,  op.  cit.,  t.  P'',  n.  586; 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Caen,  11  mai  1880 
[S.  82.  2.  121,  P.  82.  1.  678];  la  note  sous  Cass., 
10  mai  1893  [S.  et  P.  96.  1.  87]  —  V.  cependant, 
Vavasseur,  Tr.  des  sociétés  (5«  édit.),  t.  1",  n.  383. 

44.  D'ailleurs,  lorsque  la  société  s'est  purement 
et  simplement  réservé,  dans  le  traité  passé  avec  le 
créancier,  la  faculté  de  le  payer  en  actions,  sans 
faire  de  ce  mode  de  payement  une  obligation  jwur 
elle,  le  payement  ne  devant  avoir  lieu  en  actions, 
qu'autant  que  les  actions  seraient  cotées  à  leur  va- 
leur nominale  on  au-dessus  de  cette  valeur,  il  ne 
saurait  résulter  de  cette  stipulation  aucun  préjudice 
pour  la  société.  —  Paris,  13  mai  1898,  précité. 

45.  Au  surplus,  à  supposer  que  le  mode  de  paye- 
ment en  actions,  convenu  entre  la  société  et  le 
créancier,  fût  illicite,  la  nullité  de  la  stipulation  y 
relative  ne  saurait  atteindre  les  autres  stipulations  de 
la  convention  (dans  l'espèce,  un  marché  de  fournitu- 
res); ces  stipulations  doivent  donc  continuer  à  avoir 
effet,  le  payement  devant  seulement  être  effectué  en 
espèces,  au  lieu  d'être  fait  en  actions.  —  Même  arrêt. 

46.  Mais,  dans  une  société  en  commandite  par 
actions,  la  mise,  représentée  jjarle  nombre  des  ac- 
tions souscrites,  devenant  la  propriété  commune  de 
tous  les  associés  et  le  gage  commune  de  tous  les 
créanciers,  ne  peut  être  retirée  qu'à  la  suite  d'une 
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liquidation,  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  l'iaté- 
rêt  de  tous.  —  Cass.,  13  mai  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
441,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  382] 

47.  La  faculté  accordée  aux  souscripteurs  de 
transférer  leurs  actions  ne  leur  conférant  que  le 
droit  de  se  substituer  un  autre  associé,  ce  transfert 
ne  peut  s'opérer  qu'au  profit  d'un  tiers,  et  non  au 
profit  de  la  société  elle-même,  qui,  une  fois  consti- 
tuée, ne  saurait,  en  rachetant  ses  actions,  réduire 
le  capital  social  affecté  à  la  garantie  des  tiers;  par 
suite,  toute  convention  intervenue  entre  le  gérant 
de  la  société  et  un  de  ses  actionnaires,  ayant  pour 
résultat  direct  ou  indirect  de  restituer  à  celui-ci  la 
mise  par  lui  vergée,  ou  de  l'affranchir  des  verse- 
ments restant  à  effectuer,  doit  être  réputée  nulle  et 
de  nul  effet.  —  Même  arrêt. 

48.  Si,  pour  éviter  cette  nullité,  on  entend  sou- 
tenir que  le  rachat  des  actions  par  la  société  n'a 
amené,  et  ne  pouvait  amener  aucune  diminution 
du  capital  social ,  c'est  à  la  partie  qui  émet  cette 
allégation  à  en  justifier.  —  Même  arrêt. 

49.  Les  souscripteurs  d'actions  rachetées  par  la 
société, redevenus,  parsuite  de  l'annulation  du  rachat, 
propriétaires  de  leurs  actions,  sont  tenus  de  libérer 
ces  actions,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  libé- 
ration a  été  effectuée  par  d'autres,  et  sans  pou- 
voir se  prévaloir,  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux,  de 
ce  qu'ils  ont  été  mis,  par  le  fait  de  la  société,  dans 
l'impossibilité  de  faire  la  preuve  qui  leur  incombe  : 
les  fautes  de  la  société  ne  sauraient,  en  effet,  être 
opposées  aux  créanciers  sociaux,  représentés  par 
le  syndic  (au  cas  de  faillite  de  la  société),  ou  agis- 
sant personnellement.  —  Même  arrêt. 

50.  On  admet  qu'une  société  anonyme  peut  rache- 
ter, pour  les  annuler,  les  obligations  qu'elle  met  en 
vente  à  la  Bourse,  en  vertu  d'une  clause  statutaire, 
dans  le  cas  de  non-versement  par  les  obligataires. 
—  Une  telle  clause  n'a  rien  d'illicite.  —  Cass., 
11  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  329,  et  la  note,  D. 
P.  97.  1,  50]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  2,  n.  888. 

51.  A  plus  forte  raison  la  société  peut-elle  se 
borner  à  racheter  ses  obligations  pour  les  détruire.  — 
Il  y  a  là,  en  effet,  un  mode  de  rerabomsement  légi- 
time, et  qui  doit  même  être  considéré  plus  favora- 
blement que  le  rachat  pour  revendre;  cette  opéra- 
tion laisse,  il  est  vrai,  une  porte  ouverte  à  des  spé- 
culations dangereuses,  mais  les  dangers  qu'elle 
peut  offrir  ne  suffisent  pas,  dans  le  silence  de  la 
loi,  pour  la  faire  considérer  comme  illicite.  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

II.  Garantie  de  l'ajiport  promis.  —  52.  On  a  vu 
{suprà,  art.  1832,  n.  4)  que,  si  tout  associé  /loit 
nécessairement  s'engager  à  fournir  une  mise  en 
commun,  rien  n'empêche  que  les  mises  soient  d'in- 
égale valeur  ou  de  nature  différente.  L'apport  ainsi 
fourni  constitue,  d'ailleurs,  une  véritable  vente,  si, 
en  échange  de  son  apport,  l'apporteur  reçoit  des 
obligations  émises  par  la  société  :  car  ce  sont  des 
valeurs  à  revenu  fixe  ;  mais  il  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  d'actions  remises  à  l'apporteur,  ce- 
lui-ci restant  alors  soumis  aux  pertes  comme  aux 
gains.  —  Trib.  de  Lyon,  15  mai  1894  \_Gaz.  des 
Trih.,  du  10  juin  1894]  —  V.  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  5  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
152] 

53.  Par  suite,  dans  ce  dernier  cas,  l'apporteur 
ne  peut  réclamer  le  privilège  de  vendeur.  —  Même 
jugement.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 


cit.  (2*  édit.),  n.  154;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  l*', 
n.  185  ;  Houpin,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l"',  n.  41. 

54.  Si  les  actes  de  société  échappent  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  pour  être  soumis  exclusi- 
vement au  droit  fixe  gradué  (aujourd'hui  droit  pro- 
portionnel de  0,20  0,0),  c'est  à  la  condition  qu'ils 
ne  contiennent...  ni  obligation...  ni  libération.  .  ni 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
les  associés  ou  autres  personnes.  —  En  d'autres 
termes,  pour  que  l'apport  en  société  ne  constitue 
pas  une  mutation  sujette  au  droit  proportionnel,  il 
faut  que  l'apporteur  ne  reçoive  en  échange  qu'une 
part  d'intérêt  dans  la  société,  c'est-à-dire,  une  valeur 
assujettie  aux  chances  de  bénéfice  ou  de  perte 
inhérentes  à  la  nature  de  ces  droits.  —  Cass.,  24  avr. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  195,  D.  p.  93.  1.  485]  ;14  nov. 

1893  [S.  et  P.  94.  1.  517,  D.  p.  94.  1.  190];  5  févr. 

1894  [S.  et  P.  95.  1.  52,  D.  p.  94.  1.  276]  ;  15  janv. 
1896  [S.  et  P.  97.  1  469,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  96.  1.  539]  ;  6  mai  1896  [S.  et  P.  97.  1.  294, 
D.  p.  97.  1.  117]  ;  27  mai  1898  [S.  et  P.  99.  1.  147] 

—  Cass.  Belgique,  15  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  4. 
11,  D.  p.  1901.  2.  51]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

55.  Les  principes  de  la  garantie  en  matière  de 
vente  sont  applicables  à  la  société  :  l'associé,  qui 
apporte  à  la  société  un  objet  mobilier  ou  immobi- 
lier, est  donc,  vis-à  vis  de  la  société,  garant  de  l'évic- 
tion. —  Cass.,  3  janv.  1900  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
1901.  1.  321,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1«00. 
1.   290  et   le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1845,  n.  21.  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3*  édit.),  t.  2,  n.  17 
et  s.;  Houpin,  op.  cit.  t.  l",  n.  38  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  oj).  ci  t.  {2"  édit.),  n.  183 
et  s. 

56.  Il  s'ensuit,  notamment,  que,  dans  le  cas  où, 
d'après  les  statuts  d'une  société,  les  mises  des  com- 
manditaires doivent  être  réalisées,  soit  en  espèces, 
soit  en  créances,  les  commanditaires  restant  garants 
des  créances  par  eux  apportées  et  tenus  de  })arfaire 
en  espèces  celles  qui  ne  seraient  pas  recouvrées,  les 
juges  du  fait  décident  à  bon  droit,  par  une  interpré- 
tation souveraine  des  statuts,  que  l'acceptation,  par  les 
gérants  de  la  société,  d'un  certain  nomhrede  créances 
irrécouvrables  et  les  quittances  par  eux  délivrées  aux 
commanditaires  de  la  fraction  correspondante  de  leurs 
apports,  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  stipulations  du 
pacte  social  relatives  à  la  formation  du  cafùtal,  et 
dégager  les  commanditaires  de  1  obligation  de  ver- 
ser intégralement  et  réellement  un  apport  qui  for- 
mait la  garantie  des  tiers,  et  qui  ne  devait,  au  pré- 
judice de  ceux-ci,  subir  indirectement  aucune 
réduction.  —  Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
513,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  1.  369 
et  la  note  de  M.  Thaller] 

57.  Décidé,  cependant,  que  les  principes  de  la 
girantie  en  matière  de  cession  de  créances  sont 
sans  application  en  ce  qui  concwne  les  créances 
apportées  en  société,  puisque,  en  dehors  même  de 
toute  stipulation,  les  associés  (spécialement,  les  com- 
manditaires) étant  tenus  de  verser  intégralement 
leur  mise  sociale,  ils  sont  dès  lors  garants  de  la 
solvabilité  des  débiteurs.  —  Limoges,  2  juill.  1897, 
sous  Cass..  7  nov.  1899,  précité.  —  Contra,  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  — 

—  Sur  ce  point  que  l'apport  de  créances  dans  une 
société  commerciale  n'en  rend  celle-ci  propriétaire 
à  l'égard  des  tiers  (notamment,  des  créanciers  de 
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l'associé  apporteur),  que  par  la  signification  qui  en 
est  notifiée  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  qui  en 
est  faite  suivant  acte  authentique  :  V.  Cass.,  24  déc. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  G9,  et  la  note,  D.  v.  95.  1. 
20G]  ;  7  juin.  1897  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  98. 
1.  113]  ...  et,  suprà,  art.   1699,  n.   46.    —  Adde, 


Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3^  édit.),  t.  2, 
n.  21;  Houpin,  op.  cit.  {2"  édit.),  t.  1<"-,  n.  46; 
Hue,  Comment  tliéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,n.56, 
et,  Tr.  de  la  cession  et  de  la  iransmiss.  des  créances, 
t.  l^',  n.  282  ;  Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  175. 


Akt.  1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a 
point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme, 
à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


ISDSX   AtPHABÉrlQUE 

Acte  de  société,  7. 
Action  en  payement,  5  et  s. 
Actionnaires,  1  et  s. 
Appel  de  fonds,  5  et  s. 
Appel   de  fonds  Irréguiier,  9 

e<;  s. 
Apport  en  argent,  2  et  s  ,    12 

et  8. 
Apport  non  encore  effectué,  1 

et  6. 
Appréciation     souveraine,    10 

et  11,  14. 
Avertissement    comminatoire, 

9  et  s. 
Bénéfices  sociaux  (existence  ou 

absence  de).  4. 
Capital  social  (intérêts  du),  4. 
Caractère  commercial,  4. 
Circonstances  de  la  cause,  13  et 

14. 
Circulaire  du  syndic  aux   ac- 
tionnaires, 9  et  8. 
Clause  licite,  2.  | 

Commandite,  3  et  4. 
Conseil  d'administration,  9  et  s. 
Créances  apportées,  3  et  4. 
Délai  déterminé,  9  et  s. 
Demande  en  justice,  2,  5,   11. 
Dette  commerciale  (caractère 

de),  3  et  4. 
Distribution  de  bénéfices,  i. 
Dividendes,  4. 
Dommages-intérêts  moratoires, 

12  et  s. 
Echéance  du  terme,  7. 
Eijuipollence...non-éfiuiponence, 

8  et  s. 


Exemplaire  non  daté,  9  et  s. 
Exigibilité  immédiate,  5  et  s. 
Faillite  de  la  i-oeiété,  5  et  s. 
Formes  statutaires,  5  et  s. 
Frais  généraux ,  4. 
Fruits,  1. 
Indivisibilité,  4. 
Inexécution,  3  et  4. 
Insolvabilité,  3  et  4. 
Intérêts,  2  et  s. 
Intérêts  courant  de  plein  droit, 

2. 
Jugement,  5  et  s. 
Lettre  chargée,  9  et  s 
Mise   sociale    (remboursement 

irrégulier  de  la),  4 . 
Mise  en  demeure,  1. 
Non-applicabilité,  7,  12. 
Obligations  au  profit  d'une  so- 
ciété, 12  et  s. 
Point    de    départ,  1  et   s.,  5 

et  s. 
I  Point  de  départ    incertain,  9 
et  s. 

Préjudice  subi  (réparation  du), 
I      13  et  14. 

Prélèvements,  4. 

Résolution,  13. 

Restitution  de  l'indu,  4. 

Société  commerciale,  3  et  4. 

Statuts,  4. 

Syndic  de  la  faillite,  8  et  s. 

Taux  du  commerce,  3  et  4. 

Vente  en  Bourse  (faculté  sta- 
tutaire de),  12  et  s. 

Versements    non    réalisés,    5 
et  s. 


1,  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
l'associé  n'est  débiteur  des  fruits  de  la  chose  ap- 
portée en  société  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure 
de  délivrer  cette  chose  à  la  société,  ou  dès  le  jour  où 
il  aurait  dû  la  délivrer  :  V.  dans  le  premier  sens  : 
Troplong,  Comment,  sur  le  contr.  des  soc.  civ.  et 
commerc,  t.  2,  n.  531  ;  Duvergier,  Idem,  t.  2,  n.  152; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  250  ...  et,  dans 
le  second  sens  :  Duranton  t.  17,  n.  399  ;  Aubry  et 
Kau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  554,  §  380  ;  P.  Pont,  Société, 
n.  263;  Guillouard,  Tr.  de  la  société  (2'-  édit.), 
n.  183;  Iloupin,  Tr.  tJié'ir.  et  i)rat.  des  soc. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  39;  Lvon-Caen,  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc.  {?>'  édit.),  t.  2,  n.  29;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  lu  société  {2"  édit.), 
n.  177. 

2.  Lorsque  l'apport  promis,  et  non   réalisé,  con- 


siste en  une  somme  d'argent,  le  1°  de  notre  article 
dispose  que  les  intérêts  sont  dus,  de  plein  droit, 
à  partir  du  jour  où  le  versement  aurait  dil  être 
effectué,  et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Mais  il  est  bien  certain  qu'une 
clause  de  l'acte  de  société  peut  reculer  le  point  de 
départ  de  ces  intérêts.  —  Paris,  4  juin  1896  '^Gaz. 
Pal.,  Table  1896,  2^  semest.,  v°  Société  (en  général), 
n.  1]  —  N.  C.  civ.  annoté,  art.  1846,  n.  4  et  s. 

3.  L'engagement  pris  de  verser  des  fonds,  à  titre 
de  commandite,  dans  une  société  de  commerce, 
constituant  une  dette  commerciale,  l'inexécution  de 
cette  obligation  (spécialement,  l'inexécution  résul- 
tant de  l'iDsolvabilité  des  débiteurs  des  créances 
apportées  en  société)  donne  lieu,  au  profit  de  la 
société,  à  la  perception  d'un  intérêt  au  taux  du  com- 
merce. —  Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  513, 
D.  P.  1900.  1.  369  et  la  note  de  M.  Thaller] 

4.  Les  intérêts  du  capital  social,  non  conijuis  par 
les  statuts  dans  les  frais  généraux,  et  les  dividendes 
ne  pouvant  être  régulièrement  prélevés  et  distribués 
qu'autant  qu'il  existe  des  bénéfices  sociaux,  et,  par 
suite,  de  tels  prélèvements  ou  distributions,  faits 
en  l'absence  de  tous  bénéfices,  ne  constituant,  en 
réalité,  qu'un  remboursement  total  ou  partiel  aux 
associés  de  la  mise  sociale  qu'ils  avaient  versée  et 
qui  était  devenue  le  gage  commun  des  créanciers, 
l'obligation  de  re.stitucr,qui  naît,  pour  les  associés,  de 
l'indue  perception,  se  lie  étroitement  à  l'engagement 
originaire  par  eux  pris  d'effectuer  leurs  mises,  et  par- 
ticipe du  caractère  commercial  de  cette  obligation 
de  versement  ;  le  taux  des  intérêts  de  ces  restitu- 
tions est  donc  le  taux  de  l'intérêt  commercial.  — 
Même  arrêt. 

5.  On  a  vu  (suprà,  art.  1845,  n.  5  et  s.)  que  la 
faillite  d'une  société  rend  exigibles  les  versements 
restant  à  faire  pxr  les  actionnaires,  et  permet  aux 
syndics  de  les  leur  réclamer,  soit  par  une  demanda 
en  justice,  soit  par  un  appel  de  fonds,  à  eux  adressé 
en  la  forme  j^rescrite  par  les  statuts.  —  Dans  le 
prem'er  cas,  les  intérêts  sont  dus  h  partir  de  la  de- 
mande en  justice,  et,  dans  le  second,  à  diter  du 
jour  fixé  par  juc^ement  pour  un  appel  de  fonds.  — 
Cass.,25  oct.'l897  [S.  et  P.  98.  1.  177,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98. 1.  297] 

6.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  de 
faillite  une  mise  en  demeure,  pour  l'actionnaire, 
d'effectuer  ces  versements  avant  qu'ils  lui  aient  été 
réclamés.  —  Même  arrêt. 
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7.  On  ne  saurait  opposer  en  sens  contraire  l'art. 
1846,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'associé,  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  société  et  qui  ne  l'a 
pas  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande, 
débiteur  des  intérêts,  à  partir  du  jour  où  cette  somme 
devait  être  payée;  cet  article  n'a  en  vue  que  le  cas 
où  l'associé,  interpellé  et  mis  en  demeure  par  l'é- 
chéance du  terme  fixé  dans  le  pacte  social  pour  les 
versements  de  son  apport,  ne  les  a  pas  eiïectués  à 
cette  échéance.  — ■  Même  arrêt. 

8.  Un  appel  de  fonds  régulier,  adressé  aux  action- 
naires par  le  syndic  de  la  faillite,  constitue  une 
mise  en  demeure  régulière,  qui  fait  courir  les  inté- 
Têts  —  Même  arrêt  (^lotifs). 

9.  Mais  une  circulaire,  par  laquelle  le  syndic 
demande,  en  même*temps,  aux  actionnaires  le  ver- 
sement de  ce  qu'ils  restent  devoir  sur  le  second 
quart,  antérieurement  réclamé  par  un  appel  de 
fonds  régulier  du  conseil  d'administration,  et,  en 
outre,  le  versement  des  deux  derniers  quarts,  n'est 
pas,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  un  appel  de  fonds 
régulier,  pouvant  servir  de  point  de  départ  aux  inté- 
rêts. —  Il  en  est  aint^i  du  moins...  si  la  circulaire 
n'a  pas  été  adresiiée  aux  actionnaires  par  lettre 
chargée...  si  la  plupart  des  exemplaires  n'en  étaient 
pas  datés  :  de  telle  sorte  que  la  quinzaine,  dans 
laquelle  les  actionnaires  étaient  invités  à  faire  les 
versements,  n'a  pas  de  point  à^  départ  certain... 
si  la  circulaire  garde  le  silence  sur  les  intérêts  des 
deux  derniers  quarts,  tout  en  portant  que  les  inté- 
rêts sont  dus,  pour  le  second  quart,  à  partir  du  jour 
fixé  par  l'appel  de  fonds...  et  si,  enfin,  elle  n'est 
qu'un  simple  avertissement,  avec  menace  de  pour- 
suite, pour  le  cas  où  les  versements  ne  seraient 
pas  effectués,  et  cela,  d  après  l'interprétation  même 
donnée  par  le  syndic.  —  Paris,  11  déc.  1895,  sous 
Cass.,  25  oct.  1897,  précité. 

10.  En  tout  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  ce  point  ne  dénature  pas  les  termes  et  ne  mécon- 
naît pas  le  caractère  légal  de  cette  circulaire.  — 
Cass.,  25  oct.  1897,  précité. 

11.  Par  suite,  à  défaut  d'appel  de  fonds  régulier, 
les  intérêts  n'ont  commencé  à  courir,  en  pareil  cas, 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  formée  par  le 
syndic.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1846,  n.  10. 

12.  Décidé  pareillement  que,  si  les  dommages-in- 
térêts, résultant  du  retard  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  fixée  par  l'art.  1153,  C.  civ.,  cette 
règle  est  inapplicable  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations souscrites  au  profit  d'une  société  anonyme, 
et  dont  la  vente  en  Bourse  a  été  autorisée  par  une 
clause  des  statuts,  pour  refus  de  versement  aux 
-échéances.  —  Cass.,  11  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
329,  et  la  note,  D.  r.  97".  1.  50] 

13.  Dans  ce  cas,  le  préjudice  ^  réparer  n'est  pas 


seulement  celui  qui  résulte  d'un  retard  dans  l'exé- 
cution; les  dommages-intérêts  ont,  en  outre,  pour 
objet  de  couvrir  la  société  du  tort  plus  ou  moins 
considérable  qu'elle  peut  avoir  éprouvé  suivant  les 
circonstances,  et,  notamment,  suivant  les  résultats 
de  la  vente  en  Bourse,  à  raison  et  par  suite  de  la 
résolution  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

14.  L'appréciation  de  la  régularité  de  la  vente  en 
Bourse  des  obligations  non  libérées  et  du  résultat 
de  cette  vente,  relativement  au  chiffre  du  dommage 
causé  à  la  société,  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

15.  Par  application  du  principe  posé  par  l'art. 
1846,  C.  civ.,  qui  est  relatif  aux  engagements  des 
associés  entre  eux,  les  avances  réciproques  des  as- 
sociés et  de  la  société  sont  productives  d'intérêts, 
uon  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  où  ces 
avances  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  21  juill.  1884  [S.  86. 
1.  291,  P.  86.  1.  708,  D.  p.  85.  1.  471];  26  mars 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  216,  D.  p.  1901.  1.  384]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  119  et  120;  art.  1846, 
n.  4;  art.  1852,  n.  2.  —  Acide,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'' édit.),  n.  181.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  1153,  n.  17. 

16.  La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art. 
2277,  C.  civ.,  est  applicable  aux  intérêts  des  sopj- 
mes  dueb  à  la  société  par  un  associé  en  retard  de 
verser  sa  mise  de  fonds.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  déc. 
1888  [Rev.  des  soc,  1889,  p.  245]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1846,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Houpin,  op. 
cit  (2'^  édit.),  t.  l^'',  n.  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.),  n.  180.  —  V.  encore,  i»frà, 
art.  2277. 

17.  L'art.  64,  C.  comm.,  d'après  lequel  les  actions 
contre  les  associés  sont  prescrites  parle  laps  de  cinq 
ans  après  la  dissolution  de  la  société,  n'est  applicable 
qu'aux  actions  intentées  par  des  tiers,  et  non  à  celles 
qui  sont  exereées,  au  nom  de  l'un  des  associés,  contre 
ses  co-associés.  —  Dijon,  29  mars  1807  [S.  et  P. 
1900.  2.  305]  —  Nancv,  25  mai  1897  [Journ.  des 
soc,  1898,  p.  63]  —  S/c,  Houpin,  op.  cit.  (2-  édit.), 
t.  1"-,  n.  215,  p.  176. 

18.  Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable 
à  l'action  en  liquidation  de  la  société,  action  formée, 
après  le  décès  d'un  associé,  dont  la  succession  a  été 
acceptée  sons  bénéfice  d'inventaire,  par  un  créancier 
de  cet  associé.  —  Dijon,  29  mars  1897,  précité. 

19.  Il  est  également  constant  que  la  prescription 
de  l'art.  64,  C.  comm.,  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  efliective  de  la  société.  —  Cass  ,  16  rnai-s 
1897  [Journ.  des  soc,  1897,  p.  263]  —  Sic,  Hou- 
pin, oy;.  cit.  (2«  édit.),  t.  P'',  n.  215,  p.  177. 

20.  Au  surplus,  la  prescription  ne  peut  être  invo- 
quée, lorsque  la  date  même  de  la  dissolution  de  la 
société  est  en  discussion.  —  Dijon,  29  mars  1897, 
précité. 


Art.  1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet 
do  cette  société. 


1.  Quand  l'apport  consiste  en  une  invention,  l'as- 
8  )cié  apportear  est  tenu  de  la  faire  connaître 
dans  tous  ses  détails  à  la  société,  faute  de  quoi, 
la  transmission  n'étant  pas  complète,  la  dissolu- 
tion de  la  société  pourrait  être  demandée  par  les 
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antres  associés.  —  Lyon,  8  juill.  1892  \_Monit. 
judic.  de  Lyon,  du  10  nov.  1894]  —  Sic,  P.  Pont, 
Des  soc  civ.  et  commerc,  n.  274;  Houpin,  Tr.  théor. 
etprut.  des  hoc.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  43;  Baudry-'-a- 
cantinerieet  Wahl,  Tr.de  lasoc^'l"  édit.), n.  189 6/s. 
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2.  S'il  s'agit  d'une  invention  brevetée,  l'associé  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  commerc,  p.  45.  — 
apporteur  ne  garantit  pas  la  bonté  du  procédé,  mais  Comp.,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  bonté  du  pro- 
seulement  la  réalité  du  brevet  et   sa  validité.  —  V.      cédé  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

Art.  1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
éo-alemeut  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance 
de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa 
quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé 
dans  sa  quittance  que  l'imputation  sera  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
stipulation  sera  exécutée.  . 

Art.  1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  commune,  et 
que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

Art.  1850.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui  a 
causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  indus- 
trie lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

1.  L'obligation,.imposée  aux  associés  par  le  pacte  n.  304.  —  Couap.,  sur  la  question,  Houpin,  Tr, 
social,  de  ne  vendre  certains  de  leurs  produits  qu'à      théor.  et  prat.  des  soc.  (2*  édit.),  t.  P'',  n.  242. 

la  société,  implique,  dès  lors  qu'elle  est  générale  et  3.  Dans  tous  les  cas,  et  par  application  du  droit 

absolue  dans  ses  termes,  l'interdiction  pour  l'asso-  commun,  l'associé  commanditaire,  qui  s'est  immiscé 

cié  de  se  fournir  librement,  à  lui-même  et  à  ses  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  répond, 

entreprises,  les  marchandises  à  l'occasion  desquelles  vis-à-vis  de   celle-ci,  des  fautes  qu'il  a  commises 

s'est    formée    lassociation.  —  Grenoble,    1"  mai  dans  l'administration,  où  il  a  assumé  un  rôle  actif. 

1894   [S.  et  P.  94,  2.  277,  D.  p.  95.  2.  221]  -  V.  _  Même  arrêt, 

sur  l'espèce,  sM^^rà,  art.  1134,  u.  5  et  6.  ^     L'immixtion    d'un   commanditaire    dans    la 

2.  D'après  1  art.  28  G  comm.,  un  command;-  .^^  ^,^^^  ^^^..^.  ^^  commandite  par  actions 
tau-e  n;est  oblige,  par  le  fait  de  son  immixtion  dans  ^^^  souverainement  constatée  par  les  juges  du  fond, 
la  gestion  de  la  société,  qu  envers  les  tiers,  soudai-  MÊmo  an-âf 

remeut,  d  ailleurs,  avec  les  associes  en  nom  collectit.  -,        «        ,              .      ,.       i  1         •■ 

—  Cass.,  25  oct.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  410,  D.  98.  5.  Il  en  est  de  même  du  caractère  frauduleux  des 

1.  565]    -  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  1974;  rnanœuvres  destinées  à  dissimuler  les  faits  d  immix- 

Ruben  de  Couder,   Dictioim.  de  dr.  commerc,  in-  tion,   —  Même  arrêt. 

dustr.  et  morit.,  V  Société  en  commandite,  n.  487;  6.  —  Le    gérant  d'une  participation  est  à  bon 

Dutruc,  Dictionnaire  du  content,  commerc,  v°  So-  droit  déclaré  responsable  des  malversations  commi- 

ciété,  n.  883;   Vavasseur,  Soc    civ.   et   commerc,  ses  par    un  ])réposé  infidèle,  qu'il   avait  conservé 

1. 1'^'^,  n.  308.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  comman-  auprès  de  lui,  bien  qu'il  n'ignorât  pas  que  celui-ci 

ditaire,  qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  est  per-  était  indigne  de  sa  confiance. —  Cass.,  8  juill.  1887 

sonnellement  responsable,  non  pas  seulement  vis-à-  (deux  arrêts),  [S.  89.  1.  252,  P.  89.  1.  628]  — Sic, 

vis  des  tiers,  mais   encore  vis-à-vis  des  associés  :  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,   t.  26,  n.  253;  Guil- 

Bédarride,    Des  soc,  t.  1",  n.  259  et  s.;  P.  Pont,  louard,  Tr.  de  la  soc,  n.  206;  Hue,  Comment,  théor. 

Sociétés  civ.  et  commerc,  t.  2,  n.  1472;  Lyon-Caen  et  prat.  du  C.  civ.,   t.    11,  n.  72  ;  Baudry-Lacan- 

et  Pienault,  Tr.  de   dr.  commerc.  (3»'  édit.),  t.  2,  tinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc.  (2e  édit.),  n.  197. 

Art.  1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux  ris- 
ques de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  des- 
tinées à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
un  inventîiire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  cho.se  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

Art.  1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non  seulement  à  raison  des  sommes 
qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  ericore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,   Titre  IX.  —  Art.   1833. 
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1.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  tombée 
enfaillite,  etquel'un  des  associés  est,  en  mêmetemps, 
créancier  de  cette  société,  en  dehors  de  son  apport 
social,  cet  associé  a  une  action  contre  la  société  à 
raison  de  sa  créance,  et  doit  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  sociale  pour  le  montant  de  ladite  créance, 
et  ce,  au  même  titre  que  tout  autre  créancier.  —  Cas?., 
11  avr.  1883  [S.  88.  1.  269,  P.  83.  1.  642,  D.  p. 
83.  1.  318] 

2.  Par  suite,  s'il  est  lui-même  personnellement 
en  faillite,  ses  créanciers  peuvent,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  0.  civ.,  exercer  ses  droits  vis-à-vis  de  la 
faillite  sociale,  sans  être  exclus  par  les  créanciers 
sociaux,  sauf  à  répartir  le  dividende  afférant  à  sa 
créance  personnelle  au  marc-le-franc  entre  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié failli.  —  Même  arrêt. 

3.  De  même,  quand  il  est  établi  que  divers  ver- 
sements, eû'ectués  par  un  associé  dans  la  caisse 
sociale,  ont  été  employée  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  société  et  durant  son  existence,  —  spécialement 
poHr  achat  de  mobilier  devant  servir  à  l'exploitation 
en  commun  d'une  vilLa,  —  ces  sommes  doivent 
figurer  au  passif  de  la  société;  elles  ne  peuvent  être 
laissées  à  la  charge  personnelle  de  l'associé  qui  les 
a  avancées.  —  Cass.,  17  févr.  1886  [D.  p.  86.  1. 
443]  —  Sic»  Guillouard,  Tr.  de  la  soc.  (2«  édit.), 
n.  165;  Houpin,  Tr.  théor.  etprat.  des  soc.  (2^  édit.), 
t.  1",  n.  85;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de 
la  soc.  (2«  édit.),  n".  214. 

4.  La  société  prenant  à  sa  charge  ceitaines  dettes 
grevant  l'apport  social,  l'associé,  qui  a  paj'é  ces  det- 
tes, a,  de  ce  chef,  un  recours  co:.tre  la-  société.  — 
Ainsi,  le  breveté,  qui  a  apporté  à  une  société  la  jouis- 
sance de  son  brevet,  reste  bien  seul  tenu,  au  regard 


du  fii-c,  d'en  acquitter  les  annuités;  mais,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait,  par  interprétation  des  clauses 
du  pacte  social  et  par  appréciation  de  la  siîuation 
respectives   des    parties,  de   considérer   la   société 

comm«    obligée   d'acquitter    lesdites    annuités    

Cass.,  29  mai  1877  [S.  78.  1.  402,  P.  78.  1056,  D. 
p.  78.  1.  510]  —  Sic,  Baudry-Lacantifierie  et  Wahl, 
op.  et  lùc.  cit. 

5.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  est  souve- 
raine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

6.  En  pareil  cas,  la  société  est  responsable  de  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  de  payement  des 
annuités,  et  les  conséquences  de  cette  responsabilité 
doivent  être  supportées  par  tous  les  associés,  en  pro- 
portion de  leurs  droits  sociaux.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Diction,  de  dr.  commerc, 
industr.  et  marit.,  v°  Brevet  d'inventioii,  n.  605; 
Houpin,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  44;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  214. 

7.  Jugé  encore  que  c'est,  non  au  brevet<^,  mais  à 
la  société  mise  en  possession  de  la  jouissance  d'un 
brevet  d'invention,  qu'incombe  la  charge  de  paj-er 
les  annuités  dues  à  l'État,  et,  par  suite,  la  respon- 
sabilité encourue  à  raison  du  défaut  de  pavement 
desdites  annuités.—  Rouen,  29  déc.  1871  fS.  71.  2. 
51,  P.  71.  51] 

8.  Mais  si,  contrairement  à  une  défense  du  pacte 
social,  l'associé  a  fait  certains  déboursés,  l'art.  1852 
cesse  d'être  applicable,  puisque,  l'associé  n'étant  plus 
de  bonne  foi,  il  n'a  plus,  couformément  au  droit 
commun,  que  l'action  de  in  rem  verao.  —  Hue,  Com- 
ment, thé'ir.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n,  74;  Baudry- 
Lacantineaie  et  Wahl,  op.  et  toc.  cit. 


8. 


AuT.  1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds 
de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté. 

1.  Lorsque  le  pacte  social  ne  détermine  que  la 
répartition  des  bénéfices  et  reste  muet  quant  à.  la 
contribution  aux  pertes,  les  pertes  doivent  être  sup- 
portées, dans  la  même  proportion,  parles  divers  asso- 
ciés. —  Cour  d'a[)p.  de  Gand,  7  déc.  1895  [Pasicr., 
96.  2.  255]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1853,  u.  3'. 
—  Adde,  P.  Pont,  Des  soc.  civ.  et  commerc,  t.  2, 
n.  434;  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  fr.  (2«édit.),  t.  4, 
n.  1295;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  c/v.'. 
t.  11,  n.  80;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la 
soc.  (2«  édit.),  n.   252. 

2.  Si  l'art.  26,  C.  comm.,  veut  que  le  capital 
d'une  commandite  soit  entièrement  engagé  à  l'égard 
des  tiers,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  contribu- 
tion de  1  associé  commanditaire  dans  les  pertes  soit, 
dans  ses  rapports  avec  ses  co-associés,  réglé  ])ar 
une  stipulation  du  pacte  social.  —  Cass.,  11  juill 
1892  [S.  et  P.  96.  1.  79.  D.  p.  92.  1.  485]  --  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1853,  n.  14  et  15.  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.de  dr.  commerc.  {S'' éd\ t.), 
t.  2,  n.  42;  Houpin,  Tr.  théor.  et  prat.  des  snc. 
(2«  édit.),  t.  1",  n.  220, 


I>;dEX   ALPHABETIQUE. 

Acte  de  société,  1  et  b. 
Actif  certain  et  réalisable 
Action  en  répétition,  4. 
Avances  h   l'un    des   gérants, 

13. 
Bénéfices  éventuels  et  hasar- 

deu.x,  7,  11. 
Bénéllces  nets  et  liquides,  6. 
Bonne  fol,  4  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  11 

et  s. 
Code  de  commeiTe,  2  et  S. 
Contribution     proportionnelle 

aux  pertes,  1. 
Cintriijution  aux  pertes  (non- 

fixation  de  la),  2  et  3. 
Créances    d'un    recourrement 

douleu.\,  8,- 11  et  s. 
Découvert  considérable,  14. 
Déficit  définitif,  10. 
Distributions  annuelles  des  bé- 
néfices (épo(4ue  des),  10. 
Dividendes   fictifs  (restitution 

des).  4  et  s.' 
Efifeta  lltigleu.x  ou  Iniiiajés,  12. 
Exercice  anaucl  (clôture  de  1"), 


Fonds  de  la  commandite  (perte 
des),  3. 

Ponds  de  réserve,  10. 

Garantie  douteuse,  13. 

Loi  24  juin.   1867,  4  et  s. 

Non-applicabilité,  S  et  6. 

Passif  social  liquidé,  3. 

Pertes  supérieures  aux  bénéfl- 
ces.  11. 

Pouvoir  du  juge,  9. 

Prélèvement  en  dividendes  et 
Intérêts,  11. 

Recevabilité,  3. 

Répartition  des  bénéfices  et 
contribution  aux  dette»  non 
déterminées,  1  et  8. 

Restitution  de  dividendes  dis- 
tribués. 10  et  s. 

Kestituiion  des  intérêts  (dis- 
pense de),  5  et  6. 

Situation  pécuniaire  du  débl 
teur,    10. 

Société  anonyme,  4. 

Société  en  commandite  simple, 
2,  4  et  s. 

Société  en  commandite  par 
actions,  4  et  s. 
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GODE  CIVIL.  —  Livre  IIJ,  Titre  IX.  -  Art.  1854. 


3.  Par  suite,  si,  après  la  liquidation  du  passif  de 
la  société,  les  fonds  totalement  perdus  de  la  com- 
mandite excèdent,  au  détriment  du  commanditaire, 
la  part  contributive  convenue  entre  lui  et  ses  co- 
associés, il  a  nécessairement  contre  eux  une  action 
en  répétition,  pour  faire  réduire  sa  perte  d'après 
la  convention  particulière  intervenue  entre  lui  et  ces 
derniers.  —  Même  arrêt. 

4.  11  est  généralement  admis  que,  à  la  différence 
des  actionnaires  d'une  société  anonyme  ou  en  com- 
mandite par  actions  ((..  24  juillet  1867,  art.  10), 
les  commanditaires  d'une  commandite  simple  doi- 
vent restituer  les  dividendes  fictifs  qui  leur  ont  été 
attribués,  et  ce,  même  s'ils  étaient  de  l.onne  foi.  — 
Cass.,  1"  juin.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  452,  D.  p.  98. 
1.  335]  —  Orléans,  19  janv.  1898  [D.  p.  1902.  5. 
697]  —  Sic,  Tlialler,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc. 
(2e  édit.),  n.  382;  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1^"',  n.  237.  —  Conti-à,  Lvon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  p.  377^  n.  539.  —  V.  au  sur- 
plus sur  la  question,  notre  C.  comm.  annoté  (par 
Cohendy  et  Darras),  sur  l'art.  26,  n.  94  et  s. 

5.  ^lais  si,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,1a  répétition  des  dividendes  fictifs 
n'est  pas  admise  à  l'encoiitre  des  actionnaires  de 
bonne  foi,  cette  disposition,  spéciale  aux  sociétés 
par  actions,  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  en 
commandite  simple;  relativement  à  ces  dernières, 
les  dividendes  encaissés  n'échappent  à  la  restitution, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  pris  sur  les  bénéfices  réels, 
le  seul  effet  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  restitue 
étant  de  le  dispenser  du  payement  des  intérêts.  — 
Limoges,  2  juill.  1897,  sous  Cass.  7  nov.  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  513,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  1900.  1.  369  et  la  note  de  M.  Thaller] 

6.  L'existence  d'un  bénéfice  net  et  liquide  après 
clôture  de  l'exercice  annuel  est  une  condition  suf- 
fisante de  la  régularité  des  distributions  de  divi- 
dendes effectuées,  et  les  bénéfices  ainsi  répartis  ne 
6ont  pas  sujets  à  restitution,  alors  même  que  les 
exercices  ultérieurs  ou  la  liquidation  définitive 
feraient  ressortir  des  pertes  à  la  charge  de  la  so- 
ciété. —   Même  arrêt. 

7.  Mais  il  n'y  a  de  bénéfices,  autorisant  la  dis- 
tribution de  dividendes,  que  ceux  qui,  lors  de  la 
clôture  de  l'exercice,  sont  réellement  acquis,  c'est- 
à-dire,  les  bénéfices  actuels,  et  non  point  ceux  qui 
présentent  un  caractère  éventuel  et  hasardeux.  — 
Même  arrêt. 


8.  Les  bénéfices  consistent,  par  conséquent,  dans 
l'excédent  d'un  actif  certain  et  réalisable  sur  l'en- 
semble du  passif  et  du  capital  social,  et,  pour  déter- 
miner l'existence  ou  le  quantum  de  ces  bénéfices,  il 
est  nécessaire  d'éliminer  de  l'actif  les  éléments 
aléatoires  ou  les  créances  d'un  recouvrement  dou- 
teux. —  Même  arrêt. 

9.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  tribunaux  do 
contrôler  les  éléments  de  l'inventaire  et  de  déter- 
miner les  résultats  exacts  de  chacun  des  exercices. 
—  Même  arrêt. 

10.  Pour  cet  examen,  les  juges  doivent  se  reporter 
à  Tépoque  des  distributions  annuelles,  et  rechercher 
si,  h  cette  époque  même,  les  valeurs  sociales,  esti- 
mées d'après  les  garanties  qui  les  assuraient,  eu 
égard  au  degré  do  fortune  ou  de  crédit  du  débiteur, 
représentaient  bien,  jointes  au  fonds  de  réserve  et 
déduction  faite  du  passif,  le  capital  social,  ou  si,  au 
contraire,  la  somme  des  insolvabilités,  dès  lors  appré- 
ciables, constituait  la  société  en  déficit,  —  Même 
arrêt. 

11.  Spécialement,  les  commanditaires  doivent  être 
condamnés  à  restituer  les  sommes  qu'ils  ont  indû- 
ment touchées...  si,  au  moment  où  a  été  fait,  au 
profit  des  commanditaires,  tant  à  titre  de  dividen- 
des que  d'intérêts,  un  prélèvement  sur  les  prétendus 
bénéfices,  l'actif  de  la  société  comprenait  des  élé- 
ments d'un  recouvrement  douteux,  ne  pouvant  ser- 
vir de  base  certaine  à  une  répartition  de  bénéfices, 
et  entraînant,  au  contraire,  pour  la  société,  des  pertes 
qui,  même  atténuées  par  le  fonds  de  réserve,  excé- 
daient les  prélèvements  des  associés...  —  Même  arrêt. 

12...  Si  le  portefeuille  comprenait  des  effets  im- 
payés ou  litigieux  d'un  recouvrement  aléatoire...  — 
Même  arrêt. 

13...  Si  des  avances  considérables  avaient  été  fai- 
tes par  la  société  à  l'un  de  ses  gérants,  sans  autres 
garantie  que  la  prospérité  hasardeuse  des  affaires 
sociales...  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Si,  enfin,  les  engagements  de  certains 
clients  de  la  société  s'élevaient  à  une  somme  exa- 
gérée, et  si  ces  clients,  ne  se  soutenant  que  par  le 
crédit  de  la  société,  eussent  été  dans  l'impossibilité 
de  la  couvrir  de  ses  avances,  et  si  leur  papier  n'était 
retiré  qu'au  moyen  de  fonds  qu'ils  se  iirocuiaient  à 
la  société  elle-même,  par  de  nouvelles  négociations 
dont  le  chiffre  allait  toujours  croissant  et  qui  l'ont 
définitivement  laissée  à  découvert  de  sommes  consi- 
dérables. —  Même  arrêt. 


Aet.  1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers 
pour  le  règ!em(>nt  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqu(î  s'il  n'est  évidemment  con- 
traire à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de 
sa  part  un  commencement  d'exécution. 


1.  L'art.  1854,  C.  civ.,  permettant  d'attaquer,  dès 
qu'il  est  évidemment  f  ontraire  à  l'équité,  le  règle- 
ment fait  par  un  tieiB  des  j'arta  des  associés,  ne  se 
réfère  qu'à  i  hypothèse  d'un  mandat,  confié  à  ce  tiers, 
de  régler  les  parts  des  associés,  c'est-à-diie,  de  fixer 
in  abelrack)  la  proportion  dans  laquelle  chaque  as- 


socié devra  participer  aux  bénéfices  et  contribuer 
aux  pertes,  cas  tout  à  fait  distinct  de  celui  où  les 
associés,  ])our  les  opérations  divisoires  elles-mêmes, 
s'en  Sont  rapportée  à  un  tiers;  ces  opérations  ne 
sont  alors  rescindables  que  pour  violence,  dol  ou 
lésion  de  plus  du  quart,  conformément  à  l'art.  887, 
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C.  civ.  —  Cass.,  26  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  347, 

D.  p.  98.  1.  99]  —  Sic,  P.  Pont,  Des  soc.  civ.  et 
commerc,  t.  1",  n.  476;  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  soc.  (2''  édit.),  n.  231. 

2.  En  conséquence,  est  à  bon  droit  repoussée  la 


demande  d'un  des  associés  en  résolution  de  la  liqui- 
dation de  la  société  pour  estimation  insuffisante  d'un 
fonds  de  commerce  adjugé  à  un  autre  associé,  si  les 
conclusions  n'invoquent  pas  d'une  manière  précise 
une  lésion  de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt. 


Art.  1855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices^ 
est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes^ 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 


INDEX     ALPHABETIQUE, 

Acte  postérieur  et  séparé,  13 
et  s. 

Acte  de  société  (clauses  de  1'), 
1  et  s.,  11  et  s. 

Actif  social  (attribution  totale 
de  1'),  6  et  7. 

Actions  libérées  à  créer  (at- 
bution  totale  des),  11  et  12. 

Applicabilité,  18  et  19. 

Apport  devenant  Immédiate- 
ment exigible,  17  et  s. 

Appréciation  souveraine,  9. 

Atermoiements  (caractère  d'), 
15. 

Bailleur  de  fonds,  9. 

Bénéflces  (attribution  de  tous 
les),  1  et  s. 

Bénéfices  (partage  de  la  ma- 
jeure partie  des),  7. 

Bénéflces  (privation  de  toute 
participation  auxl  4. 

Bénéfices  (renonciation  licite 
aux),  5. 

Capital  prêté  moyennant  inté- 
rêts et  participation  aux  bé- 
néfices, 9. 

Caractère  juridique  (restitution 
du),  9. 

Circonstances  de  fait,  7,  9. 

Clause  nulle,  i. 

Commerçants,  9. 

Contribuiion  aux  pertes  pro- 
portionnelle à  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  3,  9. 

Dissolution  de  société  (jour  de 
la),  14. 

Dol  et  fraude,  12  et  s. 

Donation  apparente,  5. 

Eléments  substantiels  (défaut 
d'),  10  et  s. 

Exercice  se  soldant  en  perte, 
17  et  s. 

Fondateurs  (apports  des),  11 
et  12. 

Fonds  social  (composition  du), 
11  et  12. 

Fonds  social  (perte  totale  duj, 
19. 

Immeubles  Indivis,  11  et  12. 

Intention  libérale,  5. 

Intérêt  fi.xe  (stipulation  d'uni, 
4,  17  et  B. 


Interprétation    limitative,    13 

et  s. 
Liberté    des    conventions,    15 

et  s. 
Loi  4  janv.  1843,  9. 
Maison  de  commerce,  9. 
Notaires,  9. 

Nullité,  1,  12  et  s.,  16  et  s. 
Nullité  partielle,  2. 
Part  sociale  en   argent  (rem- 
boursement de  la),  16  et  s. 

Parts  et  bénéfices  (stipulation 
de  partage  par  moitié  des), 
7 . 

Pertes  (affranchissement  de 
toute  contribution  aux),  1 
et  s  ,  12  et  s.,  IG  et  s. 

Pertes  (affranchissement  indi- 
rect des),  10  et  s. 

Pertes  (contribution  non  dé- 
terminée aux),  3. 

Pertes  (contribution  par  moitié 
aux),  i  9. 

Pertes  consommées  (règlement 
des),  14  et  15. 

Pertes  éventuelles  (garantie 
contre  les),   14  et  15. 

Prix  impayé  de  l'apport  immo- 
bilier, 11  et  12. 

Prix  payable  par  obligations 
sociales  à  créer,  11  et  12. 

Promesses  de  vente,  11  et 
12. 

Remboursement  de  la  part  de 
dettes  (promesse  de),  14. 

Reprise  des  apports  seule  réser- 
vée, 6  et  7. 

Société  inexistante,  10  et  s. 

Société  léonine.  5,  8  et  s. 

Société  nulle.  1,  S,  12  et  s. 

Société  en  nom  collectif,  14. 

Société  en  nom  collectif  dégui- 
sée, 9. 

Société  en  participation,  18  et 
19. 

Somme  fixe  en  outre  des  bé- 
néfices (attribution  d'une), 
8. 

Sûretés  stipulées  en  garantie 
du   remboursement,  17  et  s. 

Tiers,  1,  2  et  s. 

Validité,  2,  5  et  s.,  15. 


1.  Décidé,  conformément  à  l'opinion  dominante, 
que  la  nullité  de  la  clause  qui  attribue  à  l'un  des 
associés  tous  les  bénéfices,  ou  qui  dispense  un  asso- 
cié de  C'intribuer  aux  pertes,  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  la  nullité  de  la  société  tout  entière. 
—  Paris,  14  avr.  1883  [D.  r.  84.  2.  122];  26  nov. 
1885  (Sol.  implic),  [S.  87.  2.  17,  P.  87.  1.  201, 
D.  p.  87.  1.  419]  —  Bordeaux,  3  déc.  1890  [Rec. 
de  Bordeaux,  90.  1.  225]  —  Angers,  10  mai  1897 
[Gaz.  Pal.,   97.    2.    677]    —   Trib.   de   Vervins, 


31  juin.  1902  [D.  p.  1903.  2.  425]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1855,  n.  1.  —  Adde,  Tlialler  (Ann.  de 
dr.  comn.erc,  1892,  Doctr.,  p.  299];  Houpin,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  soc.  (2^  édit.),  t.  1*',  n.  107; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  11, 
n.  86;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc. 
(2«  édit.),  n.'288.  —  V.  infrà,  n.  10. 

2.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1855, 
C.  civ.,  prononce  la  nullité,  non  du  contrat  de  so- 
ciété où  il  aurait  été  convenu  que  les  sommes  appor- 
tées par  un  ou  plusieurs  associés  seraient  afifranchies 
de  toute  contribution  aux  pertes,  mais  seulement  de 
cette  clause  elle-même.  —  Paris,  17  juin  1901  [S. 
et  P.  1901.  2.  304]  —  Adde,  aux  autorité^  citées 
dans  ce  dernier  sens,  au  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.  : 
Zachariîe,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  425,  §  713. 

3.  Par  suite,  lorsque,  dans  son  ensemble,  un  con- 
trat présente  les  caractères  d'une  société,  et  que  la 
contribution  aux  pertes  n'y  est  pas  réglée  au  regard 
d'un  des  associés,  ou  y  est  même  exclue  vis-à-vis  de 
l'un  d'eux,  le  contrat  doit  être  interprété  comme  im- 
pliquant, pour  cet  associé,  une  contribution  aux  per- 
tes égale  à  sa  particii  ation  aux  bénéfices.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  1855,  n.  2. 

4.  A  la  clause  attribuant  à  an  associé  la  totalité 
des  bénéfices  doit  être  assimilée  la  clause  privant 
un  associé  de  tout  droit  aux  bénéfices.  —  Telle  est, 
notamment,  la  clause  attribuant  à  un  a.ssocié  des  in- 
térêts uniquement  fixes.  —  Lj'on,  22  mai  1896 
[M'unit,  judic.  de  Lyon,  du  13  oct.  1896] 

5.  De  ce  que,  aux  termes  du  1°  de  notre  article, 
la  convention  attribuant  à  l'un  des  associés  la  tota- 
lité des  bénéfices  est  nulle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
soit  interdit  à  l'un  ou  à  ]ilusienrs  des  associés  de 
renoncer  aux  bénéfices,  dans  le  but  de  faire  à  leurs 
co-associés  une  libéralité;  mais,  à  l'inverse,  si  l'in- 
tention libérale  du  ou  des  renonçants  n'est  pas  dé- 
montrée, la  donation  apparente,  qui  masquerait  une 
société  léonine,  serait  nulle  par  application  de  notre 
article.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  268. 

6.  Toutefois  si,  aux  termes  de  l'art.  1856,  C.  civ., 
est  nulle  la  convention  attribuant  à  un  associé  la 
totalité  des  bénéfices,  jugé  que  n'est  pas  nulle  la 
clause  d'un  acte  de  société  qui  attribue  à  l'associé 
survivant  la  totalité  de  l'actif  social,  en  ne  réservant 
aux  héritiers  de  l'assortie  prédécédé  que  la  reprise  des 
apports  de  leur  auteur.  —  Trib.  comm.  de  Troyes, 
19  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  254,  D.  p.  ll'Oi.  2. 
47]  —  N.  C.  civ.  annoté,  art.  1855,  n.  3.  —  Adde, 
Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  3,  n.  997;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3*  édit.), 
t.  2,  n.  44;  Houpin,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  124; 
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Baudiy-Lacantiuerie  et  \\a\\\  ,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  271...  et,  aux  autorités  citées  en  sers  contraire  : 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  "288;  Hue,  op. 
cit.,  t.  11,  n.  81, 

7.  Il  en  ett  ainsi  surtout,  alors  que  l'acte  de  so- 
ciété stipule  expressément  que  les  parts  et  bénéfices 
seront,  dans  le  cours  de  la  société,  partagés  par  moi- 
tié, et  alors  que,  en  l'ait,  les  deux  associés  ont  régu- 
lièrement partagé,  au  cours  de  la  société,  la  majeure 
partie  des  bénélices  sociaux.  —  Même  jugement. 

8.  Contrevient  au  2°  de  l'art.  1855,  la  clause  d'un 
acte  de  société  portant  que  l'associé  recevra,  en 
outre  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  une  certaine 
somme  fi.xe,  qui  lui  sera  due,  même  dans  le  cas  où 
la  société  ne  réaliserait  pas  de  bénéfices.  —  Angers, 
10  mai  1897,  précité. 

9.  Lorsque,  en  présence  d'un  contrat  par  lequel 
une  personne  fournit  à  des  commerçants  un  ca- 
pital remboursable  h  une  époque  convenue,  moj-en- 
nant  un  intérêt  et  le  partage  dans  les  bénéfices  de 
la  maison  des  emprunteurs,  les  juges  du  fait  déci- 
dent, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  ce 
contrat  a  eu  pour  but  de  déguiser,  sons  les  appa- 
rences d'un  emprunt,  la  formation  d'une  tociété 
en  nom  collectif,  interdite  aux  notaires  par  l'ordon- 
nance sur  le  notariat  du  4  janvier  184.3  (V.  suprà, 
art.  1832,  n.  15).  il  leur  appartient  de  restituer  à 
cette  convention  le  caractère  juridique  de  société, 
tant  au  regard  des  deux  parties,  pour  faire  concouiir 
le  bailleur  de  fonds  aux  pertes,  que  vis-à-vis  des 
créanciers,  pour  reconnaître  à  ceux-ci  le  droit 
d'exiger,  dudit  bailleur  personnellement,  le  pa3'e- 
ment  des  dettes.  —  Cass.,  3  mars  1903  [S.  et  P. 
1903.  1.  344,  D.  p.  1904.  1.  257  et  la  note  de 
:M.  Thaller] 

10.  Par  application  de  l'art.  1855,  jugé  qu'il  n'y 
a  { as  de  société  au  cas  où  les  associés,  qui  sont  te- 
nus de  contribuer  aux  pertes,  se  sont  affranchis, 
par  des  movens  indirects,  de  cette  obligation  sub- 
stantielle. —  Paris,  14  a\T.  1883  [D.  p.  84.  2.  122] 
—  V.  suprà,  n.  1. 

11.  lien  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le 
fonds  social  est  exclusivement  formé  de  promesses 
de  ventes,  ainsi  que  d'immeubles  indivis  apportés  par 
les  fondateurs  qui,  l)ien  qu'ils  n'en  aient  pas  pa^^é 
le  prix,  se  sont  attribué,  en  représentation  de  cet 
apport,  la  totalité  des  actions  libérées  à  créer...  s'il 
est  stipulé  que  le  prix  de  ces  immeubles  scia  pa3'-é 
par  la  société,  à  l'aide  d'obligations  créées  et  émises 
par  elle.  —  Même  arrêt. 

12.  D'ailleurs,  une  semblable  combinaison ,  qui 
aurait  pour  effet  d'assurer  aux  fondateurs  la  tota- 
lité des  bénéfices ,  en  les  affranchissant  des  pertes 


sociales,  constitue,  à  l'égard  des  tiers,  un  dol  et  une 
fraude  viciant  la  société  elle-même.  —  Même  arrêt. 

13.  Si  rengagement,  par  lequel  un  associé  garan- 
tit son  co-astocié  contre  tonte  participation  aux 
pertes,  est  nul,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  1855, 
et  s'il  importe  peu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
l'engagement  se  trouve  contenu  dans  l'acte  même 
de  société  ou  dans  un  acte  postérieur  et  séparé 
CV.  C.  civ.  annoté,  art.  1855,  n.  24.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  :  2'^  édit., 
n.  283),  cette  prohibition  doit  être  interprétée  ti- 
mitativement.  —  V.  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
soc.  (2>'  édit.),n.241;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  n.  269;  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
(3«  édit.),  t.  2,  n.  43. 

14.  Ainsi,  la  convention  intervenue  le  jour  de  la 
dissolution  d'une  société  en  nom  collectif,  et  par 
laquelle  un  associé  s'engagea  rembourser  à  son  co- 
associé le  montant  de  sa  contribution  aux  dettes  so- 
ciales, ne  porte  pas  sur  la  garantie  contre  le  risque 
de  pertes  éventuelles  interdite  par  l'art.  1855,  C.  civ., 
mais  sur  le  règlement  de  pertes  consomnées,  et  doit, 
par  suite,  être  déclarée  valable.  —  Cass.,  23  mai 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  488,  D.  p.  1901.  1.  101] 

15. 11  n'est  pas  interdit,  en  effet,  entre  associés,  de 
prendre,  dans  le  pacte  social,  tels  arrangements  que 
bon  semble  aux  contractants,  quant  au  mode  de 
règlement  par  l'un  des  associés  de  la  part  de  perte 
devant  lui  incomber,  les  arrangements  de  cette  na- 
ture constituant,  non  la  dispense  prohibée  parla  loi 
de  toute  contribution  aux  pertes,  mais  de  simples 
atermoiements  parfaiternent  licites.  — Aix,  20  juill. 
1896,  sous  Cass.,  10  janv.  1898  [D.  p.  99.  1. 
162] 

16.  Toutefois,  la  clause,  d'après  laquelle  l'un  des 
associés  remboursera  à  l'autre  sa  part  sociale  consis- 
tant en  une  somme  d'argent,  contrevient  à  l'art.  1856, 
C.  civ.,  comme  affranchissant  le  bénéficiaire  de  toute 
contribution  aux  pertes.  —  Trib.de  Vervins,  31  juill. 
1902  [D.  p.  1903.  2.  425  et  la  note]  —  V.  suprà, 
art.  1832,  n.  55  et  56. 

17.  Une  semblable  décision  s'impose  surtout,  lors- 
que le  second  associé  a  stipulé  un  intérêt  fixe,  et  a 
exigé  des  sûretés  pour  assurer  le  remboursement  de 
son  capital,  lequel  devait  devenir  immédiatement 
exigible,  dans  le  cas  où  un  seul  exercice  se  solderait 
en  perte.  —  Même  jugement. 

18.  L'art.  1855  s'applique  aux  sociétés  en  partici- 
pation. —  Même  jugement. 

19.  Lorsque  l'association  en  participation  se  fait 
à  perte,  il  y  a  lieu  uniquement,  en  l'absence  de  fonds 
social,  de  répartir  le  passif  par  moitié  entre  chacun 
des  associés.  —  Même  jugement. 


Art.  1856.  L'a.ssocié  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo.sition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dé- 
pendent de  ?on  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais 
s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un 
simple  mandat. 


INDEX  ALI'HABériQCE. 

Achat  et  revente  d'immeubles, 

18. 
Acte  conatatant    la    aoujorlp- 


tlon  fin   capital  social  et  la 

vers'iment  ilu  quart,  6  et  7. 

Actes  dans  la  limite  des  pou- 


voirs des  administrateurs,  35 
et  s. 
Actes  e.tcéflant   les  con'llUons 
légales    ou    les    statuts,    1-1 
et  8. 


Acte  iioptérienr,  1. 
Actes  fradmlnlstratlon,  14. 
Actes  do  dUposItlon  ,14  et  s. 
Acte  (le    société    (clause   spé- 
ciale do  1'),  1. 
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Actif  social  (réalitlon  fraudu- 
leuse de  1'),,  33  et  34. 
Action  (en  justice),  24. 
Action  en  paj-ement,  27  et  28. 
Actions  sociales  (nombre  des), 

2  et  8.,  8. 
Actions  sociales  (nombre  mini- 
mum statutaire  des),  8  et  s. 

Actions  ipetits    porteurs   d'), 

3  et  8.,  11  et  s. 
Actions  nouvelles  (émission  d'), 
1  37  et  38. 
Actions    (toutes  souscrites  et 

revendues),  37  et  38. 
Acticnnaires     porteurs    d'une 

seule  action,  5. 
Administrateurs,  9,  14  et  s. 
Administrateur  d'une  banque, 

33  et  34. 
Aglssenient  de  la  société,  3i. 
Aliénation  d'immeubles  sociaux, 

18. 
Apport  de  l'actif  social  à  une 

autre  société,  15  et  s. 
Appréciation  souveraine,  29. 
Assemblée  générale  (admission 

ù  1"),  8  er,  8. 
Assemblée  générale  (convoca- 
tion à  l'),  6  et  7. 
Assemblée    générale   (partici- 
pation à  1'),  3  et  s. 
Assemblée  générale  (représen- 
tation ù  1'),  3  et  s. 
Assemblée  générale  (tenue   de 

1'),  6  et  7. 
Assemblée    générale    constitu- 
tive, 4,   6  et  s. 
Assemblée     générale    extraor- 
dinaire, 5. 
Assemblée  générale  nouvelle  et 

régulière,    10. 
Associés  non -gérants,  21   et  s. 
Bail,    13. 
Banquier    maadataire     de    la 

société,  37  et  38. 
Besoins  de  la  société,  27  et  28. 
Biens  nécessaires  au  fonction- 
nement (le  la  société,  13. 
Biens     susceptibles,    ou    non, 

d'être  loués,  13. 
Billets  (cause  et  origine  des),  27 

et  28. 
Bons  au  porteur,  28. 
But  et  nature  de  la  société,  12. 
Capacité  des  personnes,  11. 
Capital   social   (représentation 

de  moilié  du),  5. 
Caractère  vexatoire    (absence 

de),  22. 
Cassation,  2. 
Causes  légitimes  de  révocation, 

40. 
Choix   parmi  les    administra- 
teurs ou  les  actionnaires,  2. 
Circonstances  de  la   cause,  31. 
Clause  dénaturée,  2. 
Co-gérance,  23. 

Concert  frauduleux,  33  et  34. 
Condamnation  solidaire,  33  et 

34. 
Conseil  d'administration,  2. 
Consentement  unanime  des  as- 
sociés (nécessité  du),  1. 
Constatations  de  fait,  37  et  38. 
Contrôle  plus  étroit,  22. 
Convocation  non  antérieure  au 

versement,  7. 
Convocation  résultant  des  sta- 
tuts, 7. 
Délibération     de     l'assemblée 
générale  fabsence  dei,  15  et 
16. 
Démission  Interdite,  41. 
Démission    préjudiciable  à  la 

société,  43. 
Démission  pour  cause  légitime, 

41. 
Dettes  personnelles  du  prési- 
dent (payement   de),  33  et 
34. 
Directeur  (remplacement  du), 
5. 


Directeur  général,  30  et  31. 
Directeurs    sociaux  (assistance 

des;,  30  et  31. 
Dol,  36  et  s. 

Dommages-intérêts,  31,  40. 
Durée  du  bail,  13. 
Emprunt  par  les   gérants,   19 

et  iO. 
Engagement   Irroguller   ayant 

bénéficié  à  la  société,  32. 
Engagement  avec  les  grévistes, 

30  et  31. 
Etre  moral,  14  et  s. 
Etre    moral    propriétaire    du 

fonds  social,  14  et  s. 
Fautes  d'administration,  40. 
Fondateurs,  7. 
Gérants  (nombre  facultatif  des), 

12. 
Gérants  (nomination  des  j,  1. 
Gérant  étranger  à  la  société, 

2,  21  et  s. 
Gérants  statutaires,   1,   39    et 

40. 
Gérant  non  statutaire,   39,  42. 
Gérant  nommé  au  cours  de  la 
société,  12,  21  et  s.,  39  et  s. 
Gérant  unique,  12. 
Gestion   du  gérant,  22. 
Gratifications.  18. 
Grève,  30  et  31. 
Hypothèque  sur  les  Immeubles 

sociaux,  20. 
Immixtion  dans  la  gestion  so- 
ciale, 21  et  s. 
Incapacité,  40. 
Infidélité.  40. 

Interprétation  extensi  ve,  6  et  7. 
Interprétation  limitatlve,2  et  s. 
Irrévocabllité,  39  et  s. 
Libéralités,  18. 
Lois  pénales,  11. 
Loi   24  juin.  1867,    2   et   s.,  6 

et  s. 
Loi  H>-  août  1893,  3,  11  et  s. 
Mainlevée   d'hypothèque,  20. 
Mandat  (dation  de),  17. 
Manœuvres  frauduleuses    des 

administrateurs,  35  et  s. 
Manœuvres    frauduleuses  (ab- 
sence de),  9. 
Manquera -ntâ  i"i  la  loi  ou  à  la 

bonne  foi.  40. 
Maxime  :  «  Xul  ne  plaide  par 

procureur  »,  24. 
Mesures  préparatoires  (appro- 
bation de),  17. 
Mode  de  travail,  30  et  31. 
Nomination  à  la  majorité  des 

voix,  1. 
Non-recevabilité,  8,  37  et  38. 
Non-rétroactivité,  11. 
Nullité,  8,  19,  26  et  s. 
Nullité  radicale  et  absolue,  15 

et  s.,  18. 
Obligation  excédant   les   pou- 
voirs    de     l'ad  minlstrateur 
signataire,  26. 
Obligations  légales  ou  contrac- 
tuelles, 40. 
Obligation  par  un  administra- 
teur, 26  et  s. 
Obligation  par  l'uu  des  associés 

de  fait,  25. 
Obligation   par   l'un  seul    des 
associés  en  nom  collectif,  25. 
Payement,  20.   ■ 
Perception   Indue  (restitution 

de  s  33  et  34. 
Péril  pour  les  Intérêts  sociaux, 

22. 
Pelits porteurs  d'actions  (union 

de),    11. 
Possesseur   de   25  actions   an 

moins,  2. 
Pouvoirs  de  gérant,  12  et  s. 
Préjudice   (réparation  du),  35 

et  s. 
Premiers  administrateurs  (no- 
mination des),  3  et  s. 
Présence  de  tous  les   action- 
naires,   7. 


Président  du  conseil  d'adminis- 
tration, 33  et  34 

Preuve  (absence  de),  7. 

Ratification  inopérante,  16. 

Ratification  ultérieure,  10,  34. 

Recevabilité,  24. 

Resiwnsablllté  de  la  société, 
37  et  38. 

Révocabilité  ad  inUum,  40. 

Révocation  pour  cause  légi- 
time, 39  et  s. 

Salaire,  30  et  31. 

.Signature  sociale.  25. 

Signature  de  deux  administra- 
teurs (défaut  de  la),  30  et 
31. 

Silence  de  l'acte  de  société,  12. 

Situation  personnelle  du  gé- 
rant modifiée,  3'2. 

Société  anonyme,  2,  7,  27  et 
28,  35  et  s. 


Sociétés  ayant  la  personnalité 
civile,  24. 

Société  bailleresse,  13. 

Sociétés  commerciales  40. 

Sociétés  coDstituii'CS  antôrisure- 
ment  il  1893,  11. 

Société  locataire.   13. 

Société  en  nom  collectif,  25. 

Souscription  intégrale  par  les 
fondateurs,  7. 

Statuts  sociaux.  1  et  s.,  26  et  s. 

Statuts  (rédaction  des),  7. 

Termes  de  l'acte,  2.5. 

Tiers  souscripteurs,  38. 

Tiers  substitué,  24, 
I  Tiers  de  bonue  foi,  35  et  s. 
I  Csiigcs  de  la  société,  18. 

Validité,  17,  19  et  20,  25. 
!  Versement  du  quart  vjour  du), 

I     ^• 

'  Voix  dellbératlve,  3  et  s. 


DIVISION 

§  1".   Généralités  sur  V administration  des   sociétés. 

§    2.  Des  pouvoirs  de  l'associé  chargé  de  l'adminis- 
tration, au  cas  de  silence  du  pacte  social. 

§    3.  De  la  révocation  de  V associé  chargé  de  l'admi- 
nistration. 


§  1^'.  Généralités  sur  V administration  de  la  société. 

1.  La  nomination  des  gérants  peut  être  faite...  soit 
par  une  clause  spéciale  de  l'acte  constitutif  {gérants 
statutaires)...  soit  par  un  acte  postérieur.  Dans  le 
premier  cas,  la  nomination  du  ou  des  gérants  sta- 
tutaires est  subordonnée  au  consentement  de  tous  les 
associés.  Dans  le  second  cas,  il  semble  bien  aussi 
que  le  consentement  unanime  de  tous  les  associés 
soit  nécessaire,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  des 
statuts  à  cet  égard .  —  On  admet  même  que  les 
statuts  doivent  être  considérés  comme  autorisant  la 
nomination  des  gérants  par  la  majorité,  quand  ils 
portent  «  qu'un  gérant  sera  désigné  ».  —  V.  en  ce 
sens,  P.  Pont,  Des  soc.  civ.  et  commerc,  n.  499; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3^  édit.), 
t.  2,  n.  252;  Houpin,  Tr.  théor.  et  prat.  des  soc. 
(2e  édit.),  t.  1=',  n.  88.  —  Comp.,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  société  (2''  édit.),  n.  292, 
ad  notam. 

2.  La  clause  des  statuts  d'une  société  anonyme, 
qui  porte  que  :  a  ladite  société  est  g-érée  par  un  di- 
recteur, choisi  par  le  conseil  d'administration  et  pou- 
vant être  pris  parmi  les  adminii-trateurs  ou  parpai 
les  actionnaires...  le  directeur  devant  être  proprié- 
taire de  25  actions  au  moins  »,  ne  saurait  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  cette  clause  déroge  à  la 
règle  écrite  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et°qu'elle  autorise  à  choisir  le  directeur  parmi  les 
personnes  étrangères  h  la  société  :  une  telle  inter- 
prétation de  la  clause  la  dénature  et  encourt  cassa- 
tion. -  Cass.,  13  juin  1892  [S.  et  P.  92.  1.  368, 
D.  P.  93. 1.  32G] 

3.  Il  avait  été  jugé,  dès  avant  que  la  loi  du  1" 
aotit  1893  n'eût  conféré  aux  petits  porteurs  d'actions 
le  droit  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée  géné- 
rale par  l'un  d'eux,  que,  si  le  §  2  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  donne  le  droit  de  prendre 
part  aux  délibérations  des  assemblées  à  tous  les  ac- 
tionnaires, quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont 
ils  sont  porteurs,   lorsqu'il  s'agit,  notamment,  de 
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nommer  les  premiers  administrateurs,  ce  droit,  con- 
fère à  l'universalité  des  actionnaires,  doit  être  stric- 
tement limité  an  cas  spécifié...  —  Cass.,  30  avr. 
18i)4  [S.  et  P.  94.  1.  305,  et  la  note  de  M.  Lyou- 
Caen,  D.  p.  94.  1.  553  et  la  note  de  M.  Boistel]  — 
Douai,  22  nov.  1895,  sous  Cass.,  29  avr.  1897  [S. 
et  P.  99.  1.  4SI,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

4.  ...Et,  par  conséquent,  aux  seules  assemblées 
constitutives.  —  Douai,  22  nov.  1895,  précité. 

5.  Décidé  semblaldement  que,  si,  d'après  les  sta- 
tuts, le  directeur  de  la  société  ne  peut  être  remplacé 
que  par  décision  d'une  assamblée  extraordinaire  re- 
présentant au  moins  la  moitié  du  capital  social,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  régulière  une  assemblée  dans  la- 
quelle ont  été  admis  des  actionnaires  porteurs  d'une 
fceule  action,  s'il  est  constaté  que,  sans  cette  admis- 
sion, la  représentation  du  capital  prévue  était  im- 
possible. —  Case.,  5  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  377, 
D.  P.  94.  1.  41] 

6.  L'art.  25  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  dispo- 
sant que  l'assemblée  générale,  qui  nomme  les 
premiers  administrateurs,  doit  être  convoquée  pos- 
térieurement à  l'acte  constatant  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  du  quart,  s'inter- 
prète en  ce  sens  que  l'assemblée  doit  être  tenue 
postérieurement  à  cet  acte;  il  suffit  donc  qu'il  ait 
été  procédé  ain.si  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
et  ce,  encore,  bien  que  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  aurait  été  faite  dans  les  statuts  mêmes  de 
la  société.  —  Cass.,  6  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
113,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  1.  150] 

7.  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'une  société 
anonyme  ne  saurait  résulter  de  ce  que  la  convoca- 
tion à  la  première  assemblée  aurait  été  faite  dans 
les  statuts,  à  la  rédaction  desquels  étaient  présents 
tous  les  actionnaires,  le  jour  même  de  la  déclaration 
du  versement  du  quart  du  capital  social...  si,  d'une 
part,  rien  n'établit  que  cette  convocation  ait  précédé 
le  versement...  si,  d'autre  part,  la  totalité  du  capital 
avait  été  souscrite  par  les  fondateurs...  et  si,  enfin, 
tous  les  associés  ont  assisté  à  tous  les  actes  qui  ont  pré- 
cédé l'assemblée  générale  constitutive  et  à  cette  as- 
semblée elle-même.  —  Paris,  17  r,ov.  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  281,  D.  p.,  sous  Cass.,  6  nov.  1894,  précité] 

8.  Au  surplus,  le  fait  que,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  loi  du  l"'  août  1893,  il  a 
été  admis  à  l'assemblée  générale  des  porteiirs  d'un 
nombre  d'actions  inférieur  au  nombre  minimum 
fixé  par  les  statuts,  ne  constitue  pas  une  nul- 
lité pouvant  être  invoquée  par  ceux  qui  en  ont 
profité,  ou  en  leur  nom.  —  Cass..  19  févr.  1897  [S. 
et  P.  99.  2.  185,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  98.  2.  153  et  la  note  de  M.  Lacour] 

9.  Par  suite,  les  porteurs  d'actions,  appelés  ainsi 
in-égulièrement  à  l'assemblée,  ne  sauraient  invoquer 
la  nullité,  si  aucune  manœuvre  frauduleuse  n'est 
imputable  aux  administrateurs...  —  Même  arrêt. 

10.  ...  Et  si  les  décisions  de  l'assemblée  générale 
ont  été  ultérieurement  ratifiées  par  une  autre  assem- 
blée, à  laquelle  n'ont  pris  part  que  les  actionnaires 
ayant  droit  d'y  assister.  —  Même  an  et. 

11.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  «'agissant  d'une  société  constituée  dès  avant 
la  loi  du  l"'  août  1893,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  faire 
application  à  cette  société  de  l'art.  4  de  ladite  loi, 
d'après  lequel  tous  propriétaires  d'un  nombre  d'ac- 
tions inférieur  à  celui  déterminé  par  les  statuts  pour 
être  admis  dans  l'asKerahlée,  convoquée  à  l'effet  de 
nommer  des  administrateurs,  sont  autorisés  à  se  réu- 


nir pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  re- 
]irésenter  par  l'un  d'eux  :  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative :  Faure,  La  loi  nouv.  sur  les  soc.  par  actions, 
p.  200  ;  Genevois,  Le  nouveau  régime  des  sociétés, 
n.  57...  et,  en  ce  sens  que,  les  lois  n'ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  à  l'exception  des  lois  pénales  ou  de  celles 
concernant  la  capacité  des  personnes,  l'art.  4  de  la. 
loi  du  V  août  1893  n'est  pas  applicable  aux  action- 
naires de  sociétés  constituées  antérieurement  à  cette 
loi  :  Paris,  19  févr.  1897,  précité.  —  Sic,  Bouvier- 
Bangillon,  La  loi  nouvelle  sur  les  société.'^,  p.  121; 
Léon  Lyon-Caen  [Rev.  des  soc,  1894,  p.  334];  Hou- 
pin,  op.  cit.  (2«;édit.),  t.  2,  n.  869,  el,  Journ.  des  soc, 
1895,  p.  12;  1897,  p.  167.  —  V.  encore,  et  plus 
généralement,  la  note  sous  Cass.,  29  juin  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  409],  et,  enfin,  suprà,  art.  2,  n.  5  et  s.; 
art.  1832,  n.  88  et  89...  et,  infrà,  art.  1863,  n.  2. 

§  2.  Des  pouvoirs  de  l'associé  chargé  de  l'adminis- 
tration, au  cas  de  silence  du  pacte  social. 

12.  Il  est  loisible  aux  associés  de  nommer  plu- 
sieurs gérants  (V.  ihfrà,  art.  1857  et  s.),  ou  de 
n'en  nommer  qu'un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  et 
lorsque  le  pacte  social  est  muet  à  cet  égard,  les  pou- 
voirs du  gérant  unique  se  déterminent  d'après  la 
nature  de  la  société  et  le  but  en  vue  duquel  elle  a  été 
constituée;  on  doit  naturellement  supposer,  en  effet, 
que  les  associés  ont  entendu  conférer  au  gérant  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  mener  à  bonne  fin  l'en- 
treprise.—  V.  C'.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  8.  —  Adde, 
P.  Pont,  op.  cit.,  n.  515  et  516;  Houpin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  P"",  n.  92;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  301. 

13.  De  même  que  le  gérant  peut,  en  sa  qualité 
d'administrateur  des  biens  sociaux,  donner  ces  biens 
à  bail,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  nécessaires 
au  bon  fonctionnement  de  la  société,  et  qui,  d'après 
le  but  qu'elle  poursuit,  ne  sont  pas  destinés  à  être 
loués  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  9.  —  Adde, 
Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  92;  Hue,  Com- 
ment, tliéor.  etprat.  du  C.  civ.,  1. 11,  n.  90;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  :  2^  édit.,  n.  302); 
de  même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gérant  prenne 
à  bail  des  immeubles  d'autrui  pour  le  compte  de  la 
société  :  observation  faite,  toutefois,  que,  tandis  que 
le  gérant  ne  saurait  donner  à  bail  les  biens  sociaux 
que  pour  une  durée  n'excédant  pas  neuf  années,  rien 
n'empêctie  qu'il  prenne  à  bail  des  immeubles  d'au- 
trui pour  une  durée  supérieure  à  neuf  années  :  car 
si,  dans  certains  cas,  la  loi  impose  au  bailleur  une 
restriction  quant  à  la  durée  du  bail,  elle  n'en  im- 
pose jamais  au  preneur.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc  cit...  et,  en  sens  contraire,  Guillouard,  02).  cit., 
n.  127;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Il  est  admis,  en  droit  et  en  jurisprudence, 
que  la  création  d'une  société  donne  naiss-ance  à  un 
être  moral  qui  est  seul  propriétaire  du  fonds  social, 
et  qui,  par  conséquent,  a  seul  le  droit  d'en  disposer. 
Les  pouvoirs  des  administrateurs,  choisis  par  tous 
les  associés,  sont  limités  aux  actes  de  simple  ad- 
ministration :  de  telle  sorte  que,  en  dehors  dos  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  et  ])ar  les  statuts,  tous 
actes  de  disposition  consentis  ))ar  les  administrateurs 
sont  viciés  d'une  nullité  radicale.  —  Trib.  de  comm. 
de  Clermont,  14  janv.  1 887, sous  Riom,  7  févr.  1888 
[D.  p.  89.  2.  67]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856, 
n.  8.  —  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  n.  125  et  126,. 
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251  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  301  'et  303;  Houpin, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  92. 

15.  Spécialement,  est  nul  l'apport  fait  par  les 
administrateurs  d'une  société  à  une  société  nouvelle, 
sans  le  consentement  des  actionnaires  de  l'ancienne 
société,  ceux-ci  délibérant  en  assemblée  générale. 

—  Même  jugement. 

16.  Les  actes,  faits  par  les  administrateurs  dans 
ces  conditions,  sont  viciés  d'une  nullité  radicale  et 
absolue,  laquelle  ne  saurait  même  être  couverte  jiar 
une  ratitication  de  l'assemblée  générale  desdits  ac- 
tionnaires. —  Même  jugement. 

17.  Mais  il  en  est  autrement,  et  l'apport  de  tout 
l'actif  social  d'une  société  à  une  autre  société  est 
valable,  lorsque  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  première  société  a  eu 
poui-  objet,  non  une  telle  ratitication,  mais  seule- 
ment l'approbation  des  mesures  préparatoires  prises 
en  vue  de  réaliser  ce  transfert,  et  la  dation  d'un 
mandat  conféré  à  cette  fin  est  avant  tout  contrat 
d'apport.  —  Riom,  7  févr.  1888,  précité. 

18.  Les  actes  de  disposition  étant,  en  principe, 
interdits  aux  administrateurs  de  société,  ceux-ci  ne 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  consentir  des  libéralités 
sur  les  deniers  dont  ils  ont  la  gestion,.,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  simples  gratifications,  faites 
conformément  aux  usages  suivis  ]iar  la  société.  — 
Rennes,  11  juill.  1889  [Rec.  de  Nantes,  90.  1.  273] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  ^yahl,  op.  cit. 
(2<=  édit.),  n.  303.  —  V.  aussi,  quant  au  droit  d'a- 
liéner les  immeubles  sociaux,  qui  ajtpartient  aux 
gérants  d'une  société  dont  l'objet  est  d'acheter  et  de 
revendre  des  immeubles  :  C.  civ.  annoté,  art.  1856, 
n.  8,  in  fine.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  95; 
Houpin,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1^%  n.  92. 

19.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  la 
capacité  d'emprunter  étant  la  même  que  celle 
d'aliéner,  le  gérant  peut,  valablement  et  de  sa 
seule  autorité,  contracter  des  emprunts  engageant 
la  société  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  11  et  s. 

—  Adde,  dans  le  sens  absolu  et  sans  restriction,  que 
le  gérant  ne  peut  emprunter  :  Hue,  op.  cit.,  t.  11, 
n.  90;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2-^  édit.),  n.  303. 

20.  Le  gérant,  dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  dé- 
terminés par  l'acte  de  société,  peut-il  constituer  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  social,  en  garantie  d'un 
emprunt  par  lui  contracté  au  nom  de  la  société  ?  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  16  et  s.,  et,  /«-• 
frà,  art.  1860,  n.  4;  art.  2127.  —  En  tout  cas,  il 
rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration  du  gérant 
de  donner  mainlevée  des  hypothèques  consenties  au 
profit  de  la  société,  à  la  suite  du  payement  qui  lui 
est  fait  des  créances  ainsi  garanties.  —  V.  Houpin, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  l"',  n.  92;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  303  in  fine. 

21.  Les  associés  non  gérants,  par  le  fait  même 
qu'ils  ont  délégué  au  gérant  nommé  jjareux  tous  leurs 
droits  d'administrer,  ne  peuvent  intervenir  dans  l'ad- 
ministration de  ce  gérant,  encore  bien  que  celui-ci 
n'aurait  été  nommé  qu'au  cours  de  la  société;  et  il 
en  est  ainsi,  aussi  bien  quand  le  gérant  est  étranger 
à  la  société,  que  lorsqu'il  en  fait  partie,  les  associés 
devant  être  réputés,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  avoir  pris,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  l'engage- 
ment de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  gestion  sociale. 

—  V.  Guillouard,  cp.cit.,  n.  365;  Delecroix,  Des  soc. 


de  mines,  n.  424  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  313. 

22.  Décidé,  toutefois,  que,  lorsque  la  situation 
personnelle  d'un  associé  gérant  vient  à  se  modifier, 
et  qu'elle  est  devenue  telle,  qu'il  y  ait  lieu  de  crain- 
dre de  sa  part  une  gestion  moins  conforme  aux  inté- 
rêts sociaux,  les  autres  associés  peuvent  être  autori- 
sés à  exercer  sur  ses  actes  un  oontrûle  plus  étroit, 
à  la  condition  que  ce  contrôle  ne  présente  aucun 
caractère  vexatoire  et  ne  soit  pas  de  nature  à  pa- 
ralyser l'administration  de  ce  gérant.  —  Chambéry, 
2  mai  1894  [D.  p.  97.  2.  149] 

23.  Toutes  mesures,  tendant  à  transformer  la  sur- 
veillance nouvelle  en  une  véritable  co- gérance,  doi- 
vent donc  être  écartées.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Boistel,  Précis  dedr.  commerc,  n.  180  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3*  édit.),  t.  2,  n.  254, 
266; Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,o;;.  cit.  {2<-éàit.) y 
n.  313  bis. 

24.  Quant  à  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
maxime  «  Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur  j> 
est  applicable  aux  sociétés  revêtues  de  la  personna- 
lité civile,  et  si,  par  suite,  ces  sociétés  sont  rece- 
vables  à  agir  en  justice  par  le  fait  de  leurs  directeurs 
ou  administrateurs,  ou  par  le  fait  d'un  tiers  que 
ceux-ci  se  seraient  substitué  :  V.  siqyrà,  art.  1832, 
n.  155  et  s. 

25.  Au  cas  où  l'engagement  litigieux  a  été  con- 
tracté par  tous  les  associés,  la  société  est  incontesta- 
blement obligée.  —  11  n'est  même  pas  nécessaire,  si 
l'engagement  a  été  pris  par  un  seul  associé  en  nom 
collectif,  ou  par  un  seul  associé  de  fait,  que  cet 
associé  ait  donné  la  signature  sociale.  —  La  société 
se  trouve  obligée,  dès  lors  qu'il  ressort  des  termes 
de  l'acte  revêtu  de  la  signature  de  cet  associé,  que 
l'engagement  a  été  nécessairement  contracté  pour 
le  compte  de  la  société.  —  Douai,  24  avr.  1890  [D. 
p.  91.  2.  244]  —  V.  P.  Pont,  op.  cit.,  n.  646; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  26,  n.  345;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  266;  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit. 
(2"  édit.),  n.  337. 

26.  Mais  une  société  ne  saurait  être  tenue  d'exé- 
cuter les  engagements  pris  par  ses  administrateurs 
en  dehors  des  pouvoirs  qu'elle  leur  a  conférés.  Elle 
n'est  donc  pas  engagée  par  les  actes  excédant  les  li- 
mites de  ces  pouvoirs.  —  Cass.,  28  janv.  1891  [S. 
91.1.  256,  P.  91.  1.  619,  D.  r.  91.1.' 339]  —  Trib. 
comm.  de  I\Iarseille,  27  févr.  1894  [D.  p.  96.  1. 
421]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  23. 

27.  Ainsi,  pour  être  admis  à  réclamer  d'une  société 
anonyme  le  payement  de  billets  souscrits  jiar  ses 
administrateurs,  il  est  indispensable  qu'il  soit  justifié 
de  la  cause  desdits  billets,  comme  aussi  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  ont  été  créés,  de  manière 
à  permettre  aux  juges  de  reconnaître  s'ils  l'ont  été 
pour  les  besoins  de  la  société  et  dans  l'ordre  des 
fonctions  des  signataires,  telles  que  les  statuts  so- 
ciaux les  ont  déterminées.  —  Cass.,  28  janv.  1891, 
précité. 

28.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  spécialement,  au  cas 
d'une  demande  en  payement  de  bons  auporteursignés 
par  un  administrateur  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

29.  D'ailleurs,  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement l'exactitude  des  explications  fournies  sur 
la  cause  et  l'origine  de  ces  effets.  —  Même  arrêt. 

30.  Pareillement,  quand  le  directeur  général,  as- 
sisté même  de  deux  autres  directeurs,  a  cru  pouvoir 
prendre,  envers  des  ouvriers  grévistes,  divers  enga- 
gements relativement  au  salaire  et  au  mode  de  travail,. 
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ces  engagements  ne  lient  pas  la  société,  alors  que, 
d'après  les  statuts,  les  actes,  de  nature  à  engager  la 
fortune  de  la  société  (lesquels  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  des  actes  de  simple  administration  et 
d'exploitation  journalière),  doivent  être  signés  de 
deux  membres  du  conseil  d'administration,  ou  de  l'un 
d'eux  avec  le  directeur  général.  —  Trib.  comm.  de 
Marseille,  27  févr.  1894,  précité. 

31.  Toutefois,  les  ouvriers  grévistes,  qui  ont  traité 
avec  le  ou  les  directeurs  de  la  société,  sont  en  droit 
de  réclamer  ;\  ceux-ci  des  dommages-intérêts,  si, 
d'après  les  circonstances,  eteu  égard  aux  agissements 
de  la  société,  les  ouvriers  étaient  autorisés  à  croire 
que  ces  agents  étaient  investis  de  pouvoirs  plus 
étendus.  —  Même  jugement. 

32.  En  tout  cas,  même  les  actes  faits  sans  pouvoirs 
engagent  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  lorsque  la  chose 
a  tourné  au  protit  de  la  société,  et  dans  la  mesure 
du  bénéfice  qu'elle  en  a  retiré.  —  Paris,  7  janv.  1892 
[D.  p.  93.  2.  59] 

33.  Décidé,  notamment,  que,  si  le  président  du 
conbeil  d'administration  d'une  société,  est  parvenu, 
au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses  organisées 
de  concert  avec  l'administrateur  d'une  banque,  à 
réaliser  l'actif  social  et  l'a  employé  à  s'acquitter  de 
ce  dont  il  était  personnellement  redevable  envers 
ladite  banque,  celle-ci,  qui  a  de  la  sorte  profité, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  à  elle  versées,  des 
m  n  ouvres  frauduleusement  concertées,  peut  être 
condamnée,  solidairement  avec  le  président  du  con- 
seil d'administration,  à  restituer  à  cette  société  les 
sommes  qu'elle  a  reçues.  —  Même  arrêt. 

34.  Kn  pareil  cas,  il  Wy  a  pas  à  rechercher  si  les 
actes,  qui  ont  profité  à  la  banque,  ont  été  faits  par 
l'administrateur  de  celle-ci  en  dehors  des  pouvoirs 
que  lui  conféraient  les  statuts,  ou  si,  au  contraire,  ils 
ont  été  ratifiés  par  elle.  —  Même  arrêt. 

35.  Mais  les  administrateurs  d'une  société  (spé- 
cialement, d'une  société  anonyme)  étant  les  repré- 
sentants légaux  de  cette  société,  celle-ci  est  tenue  de 
réparer  le  préjudice  causé  aux  tiers  de  bonae  foi 
par  les  manœuvres  frauduleuses  auxquelles  ces  ad- 
ministrateurs se  sont  livrés,  même  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 
-  Cass.,  30  juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  288,  D.  p. 
96.1.132]  —V.  C.civ.  annoté, ^n.  18.56,  n. 23  et  s. 

36.  Lors  donc  que  les  administrateurs,  représen- 
tants légaux  de  la  société,  ont,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  pratiqué  des  manœuvres  fraudu- 
leuses et  commis  un  dol,  la  société  n'en  doit  pas 
profiter,  mais  est  tenue,  au  contraire,  d(i  réparer  le 
préjudice  qui  en  résulte  pour  les  tiers  de  bonne 
foi.   —  Même  arrêt. 

37.  C'est  vainement  que  la  société  déclinerait  la 
responsabilité  de  manœuvres,  pratiquées  notamment 
pour  l'émission  de  ses  titres,  sods  prétexte  que  ces 
manœuvres  émaneraient  exclusivement  d'un  ban- 
quier, qui  aurait  souscrit  toutes  les  actions  et  les  au- 
rait eiii-nite  revendues  au  demandeur,  lequel  ne  pour- 
rait, con.séquemment,  avoir  de  recours  que  contre  le 
banquier...  s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que 
le  banquier  n'a  pas  revendu  des  actions  par  lui  per- 
sonnellement souscrites  au  demandeur,  et  que  ce 


banquier  n'a  traité  avec  ce  dernier,  que  comme  man- 
dataire de  la  société,  chargé  par  elle  de  procéder 
à  l'émission  de  ses  actions,  et  que,  en  agissant  ainsi, 
il  n'a  point  excédé  les  limites  de  son  mandat.  — 
Même  arrêt. 

38.  Spécialement,  au  cas  où  un  banquier,  a^'ant 
reçu  d'une  société  le  mandat  de  procéder  à  l'émis- 
sion d'actions  nouvelles,  n'a  pas  craint,  pour  prépa- 
rer cette  émission  et  en  assurer  le  succès,  de  recou- 
rir à  des  manœuvres  dolosives,  la  société  mandante, 
responsable  des  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le 
banquier  a  déterminé  les  tiers  souscripteurs,  ne  sau- 
rait obtenir  le  maintien  des  souscriptions  qui  lui  ont 
été  ainsi  procurées.  —  Même  arrêt. 

§  3.  De  la  révocation  de  l'associé  chargé 
de  l'administration. 

39.  Tandis  que  le  gérant  statutaire,  dont  la  nomi- 
nation est  une  des  conditions  essentielles  de  la  so- 
ciétéj  est  irrévocable,  ou  du  moins  ne  peut  être 
révoqué  ad  nutum,  comme  un  mandataire  ordinaire 
mais  seulement  pour  cause  légitime  (V.  infrà, 
art.  2004  et  s.),  au  contraire,  le  gérant  nommé  pos- 
térieurement à  la  formation  du  contrat  de  société 
peut  toujours  être  révoqué.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1856,  n.  28  et  s.  —  Adde,  Houpin,  oj).  cit. 
(2°  édit.),  t.  1",  n.  90  et  210  ;  Lyon  Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  509;  Baudrj^-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"^  édit.),  u.  294  et  s. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  causes  légitimes  de  ré- 
vocation, consistant  principalement  dans  les  fautes 
d'administration,  c'est-à-dire,  l'incapacité,  l'infidé- 
lité, et,  plus  généralement,  la  contravention  aux 
obligations  que  le  contrat,  la  loi  et  la  bonne  foi 
imposent  au   gérant  :   V.   C.  civ.    annoté^  loc.  cit. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit..,  t.  11,  n.  88;  Houpin,  op.  cit. 
(2"  édit.),  t.  1",  n.  90;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi,  sur  le  même  point, 
relativement  aux  sociétés  commerciales  :  notre  C. 
comm.  annoté  (par  Cohendy  et  Darras),  art.  22  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  modificatif  de  l'art.  31, 
C.  comm. 

41.  De  même  que  le  gérant  statutaire  ne  peut  être 
révoqué  que  pour  causes  légitimes,  de  même,  et  réci- 
proquement, il  ne  peut  donner  sa  démission  que 
pour  causes  légitimes,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts. —  Paris,  12  févr.  1883  [D.  p.  84.  2.  144]  — 
Rouen,  4  juill.  1888  \Eev.  des  soc,  1888,  p.  473] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  35  et  36.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  89;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  298. 

42.  Quant  au  gérant  non  statutaire,  il  lui  est  tou- 
jours loisible  de  se  démettre  librement  de  ses'  fonc- 
tions... à  moins  que  la  renonciation  à  son  mandat 
ne  lui  ait  été  interdite...  —  Cass.,  8  déc.  1890  (Sol. 
implic),  [S.  91.  1.  68,  P.  91.  1.  145,  D.  p.  91.  1. 
458]  —  Sic,  Lacour  (Ann.  du  dr.  commerc,  1891, 
Jurisprud.,  p.  Gl);  Houpin,  op.  et  loc  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"=  édit.),  n.  298. 

43...  Ou  qu'il  ait  démissionné  de  manière  à  léser 
la  société.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  charges  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soif^nt  dcterininôes,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 
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Art.  1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire  sans 
l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors 
même  que  celui-ci  serait  dans  l'inipossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration. 

Art  1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  on  suit 
les  rèoles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à 
l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue; 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qui!  les 
-emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit; 

3°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société; 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépendant  de  la 
société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent. 

Art.  1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 


1.  L'interdictioa  d'aliéner  les  biens  sociaux,  qui 
est  faite  à  l'associé  administrateur,  reçoit  application, 
même  si  l'aliénation  ne  porte  que  sur  la  jouissance 
de  ces  biens.  —  Ainsi,  l'un  des  co-propriélaires 
d'un  ouvrage  littéraire  ne  peut  en  faire  une  nou- 
velle édition  sans  le  consentement  de  ses  co-pro- 
priétaires.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  mars  1891 
[Journ.  Le  Droit,  du  28  mai  189r,  —  .Sic,  Raudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Ti'.  de  la  soc.  (2'  odit.), 
n.  330. 

2.  De  même,  quand  le  livret  et  la  musique  d'un  opéra 
ont  été  composés  par  deux  auteurs  différents,  aucun 
d'eux  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  au- 
toriser la  publication  ou  l'exécution  de  cette  'l'uvre. 
—  Trib.  do  la  Seine,  27  févr.  1894  [Gaz  Pal.,  94. 
1.  574] 

3.  En  interdisant  à  l'associé  d'aliéner  les  biens 
sociaux,  l'art.  18C0  lui  interdit  implicitement  d'o- 


bliger la  société.  —  Par  suite ,  est  nul  Temiu-unt 
contracté  par  quelques-uns  seulement  des  associés 
pour  le  compte  de  la  société;  l'unanimité  de  tous 
les  associés  est  nécessaire  pour  la  validité  de  cet 
emprunt.  —  Trib.  de  Troves,  7  déc.  1892  [Gaz. 
Pal.,  93.  1.  Stipplém.,  p.  46] 

4.  Une  société  civile  constituant,  aussi  bien  qu'une 
société  commerciale,  une  personne  morale  distincte 
de  celle  des  associés,  et  étant,  à  l'exclusion  de  ceux- 
ci  propriétaire  du  fonds  social  (V.  suprà,  art.  1832, 
n.  173),  il  s'ensuit  qu'est  nulle  l'hj'pothèque  con- 
sentie par  un  asvsocié  sur  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  société.  —  Cass.,  23  févr.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  73,  et  la  note  de  .M.  IMeynial]  —  Sic, 
]\[ongin,  Et.  nur  la  situât,  juridiq.  des  soc.  dénuées 
de  la  per sonnai,  ciy.,  p.  701.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  331.  — 
Comp.,  suprà,  art.  1856,  n.  14. 


Art.  1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associer  une 
tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce  con- 
sentement, l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 


INDEX  ALPHAliÉIIQUE. 


Abandon      d'actif       par      un 

Assemblée  générale  des  action- 

créancier   k    ses    débiteurs. 

naires,  12. 

8. 

Associé  bailleur  de  fonds,  9. 

Acte  de  chasse  par  un  80us-as- 

Attribution  des   béneflces    au 

socié,  5  et  6. 

cédant,  19  et  20. 

Action  en  dommages-intérêts, 

Auteur,  13  et  14. 

20, 23. 

Ayants  droit,   15. 

Action  en  e.xécution,  4. 

Uénélices  éventuels  ù  partager. 

Action  en  payement.  3. 

7. 

Actions  sociales  (exercice  des), 

Cupitau.T  non  encore  répartis,  8. 

22. 

Cessibllité.  7  et  s. 

Admissibilité,  2. 

Cession  frauduleuse,  20 

Af/cctlo  xocietatls,  7. 

Cession  opposable  au.x  co-asso- 

Applicabilité,  2. 

clés,  8  et  9,  16. 

Cession    non    opposable    h,    la 

société,   3   et    s.,   13    et   s., 

18. 
Cesslin    ou    transport  (clause 

prohibitive  de),  10. 
Cessionnaire  d'un  associé,  1  et  s., 

7  et  s- 
Chasse  sur  le  terrain  d'autrul, 

5  et  6. 
Coniuiencement  de  preuve  par 

écrit,   2. 
Commissaire-liquidateur,  8. 
Conlianco  mutuelle,  1. 
Connaissance  delà  prohibition, 

10. 
Couseatement  exprès  ou  tacite 


des  co-assoclés  du  cédant,  2, 

16  et  8. 
Consentement    des  co-a.esociés 

(absence    de),    10,    18     et 

s. 
Consentement   des   ci-assoclés 

(dispense  de),  11  et  12. 
Conseil  d'administration,  12. 
Convenances  personnelles,  6. 
Co-propriété,  15. 
Créanciers  d'un  associé,  1. 
Croupier,  2  et  s. 
Dépôt  en  banque,  8. 
Dividcudes  réguilê-rement  fixés, 

12. 
Droit  commun,  2. 
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Droits  dérivant  du  contrat  de 
société,  8. 

Droits  inhérents  ù  la  pereonne, 
7,  13  et  s. 

Droit  pécuniaire  et  non  per- 
sonnel (caractère  de).  1. 

Droits  et  actions  du  débiteur 
(exercice  des),  18. 

Droit  yi(«  gencrxs,  15. 

Editeur,  13  et  14 

Effets  de  commerce  (souscrip- 
tion d').  10 

Eléments  subslantlels  de  la 
société  (absence  des),  7. 

Endossement.  9. 

Engagements  sociaux,  4. 

Faculté  de  céder  (réserve  de 
la),  9. 

Faits  dommageables  imputa- 
bles a\i  cessionnaire.  23. 

Fondateurs  de  la  société,  15. 

Fonds  de  librairie  (cession  de), 
14. 

Immixtion  dans  la  société,  1 
et  s.,  17et  s. 

Immixtion  accidentelle,  2,  17. 

Impôt  sur  le  revenu,  12. 

Incessibilité,  1,  5  et  6,  13  et  s. 

Intention  de  nuire,  20. 

Intention  des  parties  (recher- 
che de  1'),  13  et  s. 

Intérêt  commun  des  associés,  6. 

Inluitus  pcrsonie,  1  et  s.,  v, 
13  et  s. 

Lien  de  droi:  (absence  de),  23 

Livres  sociaux  (demande  en 
communication  des).  21. 

Loi  29  juin  1872,  12. 

Lotissement  des  cantons  de 
chasse,  5  et  6. 

Marchandises  Invendues  (abais- 
sement du  prix  des),  8. 

Mise  en  commun.  7. 

Nullité,  1,  3  et  s.,  10. 

Œuvres  de  l'esprit  (exploitation 
ou  publication  d'),  13  et  14. 


Ouverture  de  crédit,  10. 
Parts  sociales  (libre  transmis- 
sion de),  11  et  12. 
Part  d'agent    de  change  (ces- 
sionnaire d'une),  19  et  20. 
Part  do  la  dette  sociale  ou  des 

frais  i-uciaux,  3. 
Poiu-suites  correctionnelles,  5  et 

ti. 
l^ouvolr  du  gérant  (restriction 

des),  10. 
Preuve  (absence  de),  18. 
Preuve  littérale  complète,  2. 
Preuve  testimoniale,  2. 
Propriété  (attributs  Imparfaits 

de  la),  15. 
Publication  de  compte  fi  demi, 

13  et  14. 
Qualité  d'associé,  16. 
Qualité  d'associé   (défaut  de), 

2  et  s. 
Recevabilité,  5  et  6,  18,  20,23. 
(JSon-)  recevabilité,  3  et  4,  13. 

et  s.,  18  et  19,  21  et  22. 
Retrait  social,  24. 
Société  caractérisée,  13. 
Société  non  caractérisée,  7. 
Société  civile,  2. 
Société  de  chasse,  5    et  6, 
Société  de  fromagerie,  15 
Société   en     commandite 

actions,  11  et  12. 
Société  en  nom  collectif,  10. 
Société  en  participation,  8. 
Société  entre  auteur  et  éditeur, 

13  et  14. 
Sous-associé,  2  et  s. 
Statuts  sociaux,  11  et  12. 
Statuts  non  publiés,  9. 
Successeur  de  l'éditeur,  13. 
Tiers.  1  et  s.,  7  et  s. 
Titres    personnels    (délivrance 

obligatoire  de),  U  et  12. 
Validité,   2,  7  et  s.,  11  et  12, 

16. 
Vente  (caractère  de),  7. 


23. 


par 


A.  Sovs- association  d'un  associé  avec  un  tiers.  — 
1.  Les  droits  d'un  associé  dans  une  société  n'ont 
rien  de  personnel  ;  ils  ont  uniquement  un  caractère 
pécuniaire,  puisque  le  but  d'une  société  est,  par  son 
essence  même,  de  réaliser  des  bénéfices  et  de  les 
répartir  entre  ses  membres  (C.  civ.,  art.  1832).  Si  les 
créanciers  d'un  associé  ou  les  cet^sionnaires  de  ses 
droits  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  société,  c'est 
uniquement  parce  que  cette  immixtion  nuirait  aux 
droits  concurrents  des  autres  associés;  la  société 
repose  sur  un  lien  de  confiance  mutuelle,  lequel  ne 
s'étend  pas  nécessairement  à  des  tiers. —  V.  Potliier, 
Tr.  de  la  soc,  n.  91  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  de  la  soc.  (2«  édit.),  n.  224. 

2.  Mais,  si  l'obstacle  est  levé,  c'est-à-dire,  si  les 
co-associés  consentent  à  l'immixtion  du  tiers  (ces- 
sionnaire ou  créancier  du  cédant)  dans  la  société, 
cette  immixtion  est  valable  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1861,  n.  27  et  28,  32),  et  le  consentement  des  co- 
associés peut  même  être  simplement  tacite  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1861,  n.  29  et  30).  —  Décidé,  toute- 
fois, que  le  fait  qu'accidentellement  les  associés 
ont  admis  le  sous-associé  du  cédant,  nu  croupier,  à 
s'immiscer  dans  la  société  (V.  ivfrà,  n.  17),  ou  que 
son  nom  figure  dans  certains  actes  passés  [»ar  ladite 
société,  n'imjdique  pas  nécessairement  la  preuve  du 
consentement  des  associés  à  ce  que  le  croupier  ait 
df^fiormais  la  qualité  d'associé.  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  14  déc.  1891  [Gaz.  Pal,  92.  1.  407]  — 
Sur  ce  point  que  la  preuve  du  consentement  des  as- 
sociés à  ce  que  l'un  d'eux  ])renne  un  sous-associé 
doit  être  administrée    d'après   les  règles   du  droit 


commun,  de  telle  sorte  que,  s'il  s'agit  d'une  société 
civile,  il  est  besoin,  à  défaut  d'une  preuve  littérale 
complète,  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1861,  n.  32.  —  Adde,  Hou- 
pin,  Tr.  théor.  et  prat.  des  soc.  {2"  édit.),  t.  l""", 
n.  98;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  ojj.  cit. 
(2=  édit.),  n.  224,  p.  140. 

3.  Le  croupier  étant  étranger  à  la  société,  les 
associés,  autres  que  celui  avec  qui  il  a  |coutracté,  sont 
sans  action  contre  lui  pour  le  contraindre  à  payer  sa 
part  des  dettes  sociales  ou  des  frais  soc'aux.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  8  août  1889  [Gaz.  Pal.,  89.  2. 
480]  —  Sic,  Tioplong,  Tr.de  la  snc,  t.  2,  n.  763  ; 
P.  Pont,  Idem,  n.  664;  Laurent,  Princ.  de  dr.civ., 
t.  26,  n.  338;Guillouard,  Tr.  de  la  soc.  (2«édit.), 
n.  262  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  fit. 
(2^  édit.),  n.  226. 

4.  De  même,  les  tiers  ne  peuvent  agir,  pour  l'exé- 
cution des  engagements  de  la  société,  contre  le 
croupier  d'un  associé.  —  Même  jugement. 

5.  Dans  une  société  de  chasse,  comme  dans  toute 
autre  société,  le  sous-associé  (ou  le  cessionnaire 
d'un  associé)  reste  étranger  à  la  société  :  d'où  la 
conséquence  que,  si  ce  sous-associé  se  livre  à  la 
chasse  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  droit  de  la  so- 
ciété, il  peut  être  poursuivi  correctionnellement  pour 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui.  ...  —  Cass.,  24  août 
1876  [D.  p.  77.  1.  196]  —  Cour  d'app.  de  Liège,  23 
juill.  1879  [Pasicr.,  80.  2.41]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  230.  — 
V.  encore,  irtfrà,  n.  23. 

6. ...  Et  ilen  est  ainsi,  encore  bienqu'il  aurait  été 
assigné,  à  chacun  des  associés  de  chasse,  un  canton 
distinct,  ce  lotissement  n'ayant  eu  lieu  que  pour 
satisfaire  aux  convenances  de  chaque  associé  person- 
nellement et  ne  supprimant  pas  l'intérêt  commun  de 
tous  les  associés  à  la  conservation  du  gibier.  —  Cour 
d'app.  de  Liège,  23  juill.  1879,  précité. 

B.  Cession  par  un  associé  de  ses  droits  sociaux.  — 
7.  Tous  les  droits  étant  cessibles,  alors  du  moins 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits  inhérents  à  la  personne 
(V.  infrà,  n.  13  et  s.),  la  part  sociale  peut  être  cé- 
dée; mais,  de  même  que  la  ,sous-association  n'est  pas 
opposable  aux  associés  autres  que  ceux  qui  l'ont  con- 
tractée, de  même  la  cession,  que  l'un  des  associés  a 
faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  n'est  pas  opposable  à  ses 
co-associés.  Le  contrat,  par  lequel  un  associé  cède 
la  totalité  de  ses  droits  à,  un  tiers,  constitue  une 
vente.  On  ne  saurait  y  voir  une  société,  puisqu'il 
n'y  a  alors,  ni  apports  mis  en  commun,  ni  bénéfices 
éventuels  à  partager,  ni  affectio  societatis,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  1832,  C.  civ.,  pour  qu'il  y  ait  société. 
—  V  C  civ.  annoté,  art.  1861,  n.  16  et  s.  —  Adde^ 
Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1«%  n.  99;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  232.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1832,  n.  1  et  s. 

8.  Un  débiteur  peut  abandonner  à  ses  créanciers 
la  totalité  de  son  actif, et,  notamment,  tous  ses  droits 
dans  une  société  en  participation  gérée  par  un  tiers, 
comme  il  peut  aussi,  conjointement  avec  ses  créan- 
ciers, conférer  à  un  commissaire-liquidateur  l'auto- 
risation de  consentir. ..d'une  part,àl  abaissement  du 
prix  de  marchandises  comprises  dans  la  participa- 
tion et  restant  à  vendre...  et,  d'autre  part,  au  dépôt 
en  banque  des  capitaux  qu'il  n'était  pas  en  mesure 
de  répartir  :  de  semblables  pouvoirs  constituent,  non 
pas  l'exercice  de  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  du  débiteur  et  incessibles  par  leur  nature^ 
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mais  simplement  l'exercice  de  droits  dérivant  du 
contrat  de  société,  dont  il  était  loisible  au  débiteur 
de  se  dessaisir  au  profit  du  liquidateur  de  son  actif, 
pourvu  que  son  co  associé  ne  s'y  opposât  pas.  — 
Cass.,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  321,  D.  p. 
1901.  1.  477] 

9.  N'est  point  incompatible  avec  les  règles  de  la 
société  la  clause,  d'après  laquelle  l'associé  bailleur 
de  fonds  se  réserve  la  faculté  de  céder  par  voie  d'en- 
dossement ses  droits  dans  la  société.  —  Grenoble, 
18  mars  1887  [D.  p.  88.  2.  305]  —  V.  sur  l'espèce, 
6uprà,  art.  18;52,  n.  53  et  54. 

10.  Nonobstant  le  défaut  de  publication  des  arti- 
cles des  statuts  d'une  société  en  nom  collectif,  por- 
tant que  :  «  Le  gérant  ne  pourra  souscrire  des  effets 
de  commerce  pour  aucune  valeur  excédant  5.000  fr., 
et  interdisant  à  chaque  associé  de  céder  ou  trans- 
porter, en  tout  ou  en  partie,  ses  droits  dans  la  société, 
sans  le  consentement  de  ses  co-associés  »,  est  nulle 
la  convention  par  laquelle  le  gérant  :  1"  contracte 
avec  un  tiers  une  société  en  participation,  ayant 
pour  but  les  mêmes  opérations  que  la  société  eu  nom 
collectif  et  devant  partager,  par  moitié,  les  bénéfices 
et  les  pertes  avec  cette  dernière;  et,  2",  se  ffiit  ouvrir 
un  crédit  de  30.000  fr.  par  ce  tiers  associé,  si 
cehi-ci  connaissait  la  double  restriction  apportée 
aux  pouvoirs  du  gérant,  dont  l'abus  ne  lui  a  pas 
échappé.  —  Cass.,  31  oct.  1887  [S.  90.  1.  218,  P. 
90.  1.  524]  —  V.  en  ce  sens.  Pardessus,  Coms  de  clr. 
commerc,  t.  3,  n.  1023. 

11.  Une  société  en  commandite,  dont  les  statuts 
ont  toujours  prescrit  la  délivrance  de  titres  indi- 
viduels, séparés  du  pacte  social,  pour  les  parts  d'as- 
sociés, a  le  caractère,  non  d'une  commandite  par 
intérêts,  mais  d'une  commandite  par  actions,  lors- 
que, aux  termes  des  mêmes  statuts,  la  transmission 
de  ces  titres  se  fait  librement  par  voie  de  trans- 
ports, tant  aux  associés  qu'aux  tiers  étrangers  h  la 
société,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement 
des  associés.  —  Cass.,  5  nov.  1888  [S.  89.  1. 
437,  P.  89.  1.  1071,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin,  D.  P.  89.  1.  453]  —  V.  aussi, 
Cass.,  9  févr.  1887  [S.  88.  1.  177,  P.  88.  1.  407, 
D.  p.  87.  1.  439];  10  août  1887  [S.  89.  1 .  33,  P.  89. 
1 .  52]  .  _ 

12.  En  conséquence,  dans  une  société  ainsi  con- 
stituée, la  taxe  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  doit  être  perçue  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2,  §  1",  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
c'est-à-dire,  sur  le  dividende  fi.\é  d'après  les  déli- 
bérations des  assemblées  générales  d'actionnaires 
ou  des  conseils  d'administration.  —  Cass.,  5  nov. 
1888,  précité. 

13.  Quand  une  société  a  été  formée  infuUâ  per- 
some,  et  c'est  généralement  le  cas  dans  les  sociétés 
civiles  (V.  suprà,  n.  1  et  s.,  et  n.  7),  un  associé 
ne  peut  céder  son  droit  dans  la  société.  —  Jugé,  h 
cet  égard,  que,  si  l'exploitation  d'un  ouvrage  ou  d'une 
publication,  convenue  de  compte  à  demi  entre  l'au- 
teur et  son  éditeur,  constitue  une  société,  et  lors- 
qu'il s'agit  do  décider  si  le  successeur  de  l'éditeur 
peut  se  prévaloir  du  contrat,  il  y  a  lieu,  en  ce  cas, 
de  rechercher  d'abord  si,  en  traitant  ensemble,  les 
parties  ont  contracté,  ou  non,  en  considération  de 
la  personne.  —  Paris,  20  avr.  18',t4  [S.  95.  2.  51, 
et  la  note  de  M.  Appert,  D.  p.  94.  2.  241]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1861,  n.  15  et  s. 

14.  Par  suite,  si  Vinlwtus  personœ  a  présidé  au 
contrat  de  société  entre  l'auteur  et  l'éditeur,  la  ces- 


sion, que  l'éditeur  a  faite  à  un  tiers  de  son  fonds 
de  commerce,  et,  par  suite,  de  l'exploitation  de  l'ou- 
vrage dont  il  s'agit,  est  inopposable  à  l'auteur,  qui 
demeure  libre  de  publier  la  suite  de  l'ouvrage  chez 
un  autre  éditeur,  —  Même  arrêt, 

15.  Semblablement,  le  droit  appartenant  aux 
membres  d'une  société  de  fromagerie  étant  moins 
un  droit  de  copropriété,  qu'un  droit  $ai  generis,  spé- 
cial k  la  matière  des  sociétés  fromagères,  et  ne  se 
rattachant  que  vaguement,  quant  à  sa  nature,  à 
un  droit  de  propriété  proprement  dit,  dont  il  ne 
présente  que  des  attributs  très  imparfaits,  celui 
qui  est  investi  de  ce  droit  ne  peut,  ni  céder  ce  droit, 
ni  en  disposer  à  un  titre  quelconque,  au  profit 
d'autres  que  les  ayants  droit  de  fondateurs  de  la 
société.  —  Trib.  de  Pontarlier.  15  mai  1888  [D.  p. 
Jurip.  gén.,  supplém.,v°  Sociétés  fromagères,  u.  7] 

—  Besançon,  l^'^d'c.  1897  [D.  p.  l'8  2. 195  et  la  note] 

—  Sic,  Loiseau,  Tr.  élément,  des  fromageries,  n.  33. 

16.  Il  est  bien  certain  que  les  co-associés  du  cé- 
dant peuvent  être  réputés  avoir,  en  consentant  à 
la  cession,  considéré  le  cessionnaire  comme  devant 
devenirdésormais  leur  véritable  co-associé.  —  Paris, 
14  janv.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  94.  1.  269,  D.  p. 
94.  2.  365] 

17.  Mais,  de  ce  qu'ils  ont  autorisé  le  cessionnaire 
à  s'occuper  de  la  gestion  dans  une  certaine  mesure, 
on  ne  saurait  nécessairement  conclure  qu'ils  lui  ont 
implicitement  attribué  ainsi  les  droits  d'un  associé. 

—  Paris,  25  févr.  1893  {Gaz.   Pal.,  93.  1.  576] 

—  V.  suprà,  n.  2. 

18.  Dès  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les  co-asso- 
ciés du  cédant  ont  consenti  à  la  cession  (V.  sur  la 
preuve  en  pareil  cas  :  C.  civ.  annoté,  art.  1861, 
n.  32,  et  suprà,  n.  2),  le  cessionnaire  n'a  aucun 
droit  direct  contre  la  société.  —  C'est  ainsi  que  le 
cessionnaire  d'une  part  d'agent  de  change  est  sans 
action  contre  cet  agent,  à  l'eifet  d'obtenir  sa  part 
dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  de  la  charge,  et 
qu'il  ne  peut  a.<ir  que  comme  exerçant,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  et  actions  du  cédant, 
son  débiteur.  —  Paris,  8  juill.  1893  [Journ.  La 
Loi,  du26déc.  1893]  —  V.  C.  civ.  a?inoté,  art.  1861, 
n.  34  et  35.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
oj).  cit.  (2«  édit.),  n.  237. 

19.  Le  cessionnaire,  qui  a  traité  avec  le  cédant, 
en  dehors  de  la  société  et  sans  qu'elle  ait  ultérieu- 
rement donné  son  consentement  à  la  cession,  ne 
saurait,  non  [dus,  s'immiscer  dans  l'administration 
de  la  société...  par  exemple, en  critiquant,  l'attribu- 
tion des  bénéfices  faite  au  cédant,  sous  prétexte 
que  c'est  à  lui-même  que  la  part  de  bénéfices  aurait 
diJ  être  remise.  —  Même  arrêt. 

20.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  l'attribu- 
tion avait  été  faite  frauduleusement  au  cédant,  et 
dans  l'intention  de  nuire  au  cessionnaire,  qui  aurait 
a'ors  qualité  pour  agir,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C. 
civ.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  238;  Hue,  op.  cit.,  t.  11, 
n.  96. 

21.  Le  cessionnaire  de  la  part  d'un  associé,  n'étant 
point  lui-même  un  associé  (à  défaut  de  consente- 
ment de  la  société  à  la  cession),  est  sans  droit  pour 
réclamer  la  communication  des  livres  sociaux.  — 
Paris,  25  févr.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1861,  n.  18  et  19,  22.  —  Adde,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3"-'  édit.),  t.  2,  n.  271; 
Hue,  op.  cit.  t.  Il,  n.  96;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  239.  ' 


2192 


CODE  CIVIL, 


Livre  III,   Titre  IX.  -  Art.   1863. 


22.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  exercer  les 
actions  appartenant  à  la  socioté.  —  Même  arrêt. 

23.  Réciproquement,  aucune  obligation  contrac- 
tuelle ne  lie  le  cessionnaire  à  la  société  qui  ne  l'a 
pas  agréé  comme  associé.  — Mais  les  co-associés  du 
cédant  peuvent  réclamer  au  cessionnaire,  comme 
à  tous  tiers,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  des 
dommages-intérêts,  à.raison  des  faits  dommageables 


imputables  à  ce  cessionnaire.  —  Tel  est  le  cas,  par 
exemple,  où,  dans  une  société  de  chasse,  l'un  des  as- 
sociés aurait  conféré  à  un  tiers  le  droit  de  chasse 
sur  les  terres  où  s'exerce  le  droit  de  la  société.  — 
Trib.  de  Troyes,  19  nov.  1889  [Gaz.  Pal,  90. 
1.  75]  —  V.  siiprà,  n.  5. 

C.  Hetraittiocial.  —  24.  V.  C.  civ.  antwié,  art.  1861^ 
n.  36  et  37,  et,  sujjrà,  art.  1690,  n.  44  et  45. 


SECTION  II 

DES    ENOAGEMENTS    DES    ASSOCIÉS   A    l'ÉGARD    DES    TIERS. 

Aet.  1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenxis  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si 
ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 


1.  Si,  dans  les  sociétés  de  comtnerce,  les  associés 
sont  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  ce  n'est 
qu'à  l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société, 
et  non  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux  ...  à 
moins  d'une  stipulation  spéciale  à  cet  égard.  — 
Cass.,  8  juill.  1887  [S.  89.  1.  252,  P.  89.  1.  628] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1862,  n.  6.  —  Adde, 
Lvon-Caen  et  Renault.  Précis  dedr.  commerçât,  l"'', 
n.'  335;  Boistel,  Idem,  n.  189  et  192. 

2.  Il  appartient  aux  juges  de  déclarer  que  l'enga- 
gement, pris  par  des  bailleurs  de  fonds  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  opérations 
sociales,  ne  saurait,  ni  par  sa  nature,  ni  à  raison  du 
rapport  sous  lequel  il  a  été  envisagé  par  les  par- 
ties, être  considéré  comme  indivisible,  si  rien  dans 
la  cause  ne  vient  contredire  une  pareille  apprécia- 
tion. —  Même  arrêt. 

3.  Sur  ce  point  que  la  solidarité  édictée  en  matière 
commerciale  étant  exclue  en  matière  de  sociétés  ci- 
viles, il  s'ensuit  qu'un  tribunal  ne  saurait  condamner 
solidairement  les  fondateurs  d'une  société  envers 


les  tiers,  sans  s'expliquer  sur  la  commercialité  de  la 
société,  et  sans  constater  que  les  fondateurs  ont 
pris  vis-à-vis  des  tiers  un  engagement  solidaire,  ou 
qu'ils  ont  comtnis  une  faute  commune  engendrant 
la  solidarité  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  237 
et  238.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  de  la  soc. 
(2i>  édit),  n.  267;  Houpin,  Tr.  théor.  et  j^rut.  des 
soc.  (2*  édit.),  t.  1",  n.  103;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  de  la  soc.  (2^  édit.),  n.  349. 

4.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  les  associés 
civils  s'étaient  obligés  solidairement,  ou  s'ils  avaient 
commis  une  faute  commune;  car  il  est  de  règle  que 
les  co-auteurs  d'un  quasi-délit  sont  tenus  solidaire- 
ment à  la  réparation  de  ce  quasi-délit  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1202,  n.  60,  et,  «M/jrà,même  art.,n.7  et  s. 

5.  Il  va  sans  difticulté,  d'ailleurs,  que  la  solidarité 
des  associés  civils  peut  faire  l'objet  d'une  clause 
du  pacte  social,  et  que  les  tiers  sont  alors  en  droit 
de  s'en  prévaloir.  —  Dijon,  2  juin  1893  [cité  par 
Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  oj).  oit.  :  2û  édit., 
n.  350] 


Art.  1863.  Les  as.soeiés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société 
fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part. 


1.  L'art.  68  de  la  loi  du  P"- août  1893  décla- 
rant commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du 
commerce  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes 
qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de 
commerce  ou  de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  a 
mis  fin  à  la  controverse  élevée  relativement  à  la 
question  de  savoir  quelle  responsabilité  incombe  aux 
membres  d'une  société  civile  ayant  pris  la  forme 
anonyme.  D'après  la  loi  nouvelle,  cette  responsabi- 
lité, que,  l'art.  1863,  C.  civ. ,  fait  peser  in  infinitum 
sur  les  associés,  chacun  pour  une  somme  et  ])art 
égales,  est  limitée  au  montant  des  actions  dont  ceux- 
ci  sont  porteurs.  —  V,  suprà,  art.  18.32,  n,  72  et  s. 

2.  Si  l'on  admet  que  la  loi  du  1'='  août  1893  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  (V.  suprà,  art.  2,  n.  5  et  s.; 
art.  1832,  n.  88  et  89;  art.  1856,  n.  11),  il  s'ensuit 


que  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  68,  ainsi 
modifié,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  avec  les  résultats 
qu'elle  comporte,  n'intéresse  que  les  sociétés  consti- 
tuées postérieurement  à  sa  promulgation;  et,  comme 
il  existe  un  nombre  considérable  de  sociétés  civiles 
qui  ont  revêtu  la  forme  anonyme  antérieurement  à 
1893,  il  importe  toujours  de  déterminer  sous  quel 
régime  légal  vivent  ces  sociétés. 

3.  Pour  les  sociétés  civiles,  qui  ont  pris  la  forme 
anonyme  antérieurement  à  la  loi  du  1"  août  1893, 
la  responsabilité  des  associés  vis-à-vis  des  tiers  reste 
soumise  au  droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
l'art.  1863,  C.  civ....  —  Cas8.,21  oct.  1895 [S.  et  P. 
98.  1.43,  D.  p.  96.  1.  417];  26  juin  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  329,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  591] 

4....  Et  les  associés  ne  sauraient  être  affranchis,  par 
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une  clause  de  l'acte  social,  de  l'obligation  que  l'art . 
1863  leur  impose,  d'acquitter,  chacun  pour  sa  part, 
les  dettes  sociales;  une  clause  stipulant  que  les  cré- 
anciers n'auront  pour  gage  que  les  biens  dépendant 
de  la  société,  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Cass., 
21  oct.  1895,  j)récité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1863, 
d;  6  et  s.  —  Comp.,  Lj-on-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
:lr.  comn;erc.  Çà"  édit.),  t.  2,  n.  1077  ter  et  s.; 
Houpin,  Tr  théor .  et  prat.  des  soc.  civ.  et  commerc, 
(2e  édit.),  t.  l",n.  112  et  278;  Hue,  G-mment.  théor. 
prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  101;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  de  la  soc.  (2''  édit.),  n.  338. 

5.  Mais  il  est  loisible  aux  tiers  créanciers  de  re- 


noncer au  bénéfice  de  lart.  1863,  C.  civ.  —  Cass. 
26  jun  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1863! 
n.  12  et  s. 

6.  Du  reste,  cette  renonciation  peut  résulter  de 
ce  que  le  créancier  a  connu  les  conditions  de  la  con- 
stitution de  la  société...  de  ce  qu'il  a  traité  avec  le 
président  du  conseil  d'administration,  agissant  en 
cette  qualité  ...  et  de  ce  que  sa  correspondance  in- 
dique qu'il  savait  avoir  pour  débiteur  une  société 
anonyme,  et  qu'il  serait  payé  sur  ses  bénéfices  futurs. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  souveran  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  quant  à  l'intention  des  par- 
ties à  cet  égard:  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1863,  n.  14. 


Art.  1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société, 
ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aieut  donné 
pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  delà  société. 


1.  Sont  obligatoires  pour  la  société  les  engage- 
ments contractés  par  un  associé,  sous  la  signature 
sociale,  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  l'intérêt,  soit  de 
la  société  elle-même,  soit  même  de  l'associé  qui 
s'engage  personnellement  pour  assurer  le  payement 
de  marchandises  à  lui  fournies.  —  Cass.,  28  mai 
1889  [S.  et  P.  92.  1.  397]  —  V.  Sur  cette  ques- 
tion controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1864,  n.  1. 

—  Adde,  conf.  à  l'arrêt  :Lyon-Caen  et  Eenault,  Tr, 
de  dr.  commerc.  (S'' édit.),  t.  2,n.  292,  p.  218  et  219. 

—  C'onirà,  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl,  Tr.  delà 
soc.  (2"' édit.),  n.'343. 

2.  11  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  n'est  point 
établi  que  ces  marchandises  fissent  partie  de  l'apport 
de  l'associé,  et,  par  suite,  que  les  engagements  par 
lui  contractés  aient  eu  pour  résultat...  de  réduire  ar- 
bitrairement ses  apports. ..de  l'affranchir  de  son  obli- 
gation... et  de  mettre  cette  obligation  à  la  charge  de 
la  société,  contrairement  aux  clauses  et  conditions 
de  l'acte  social  légalement  publié.  —  Même  arrêt. 

3.  En  admettant  que,  dans  certains  cas,  la  société 
soit  obligée  par  le  fait  de  son  gérant  qui  a  outre- 
passé ses  pouvoirs,  un  créancier  peut-il,  survenant  la 
faillite  de  la  société,  faire  valoir  sa  créance  comme 
créance  sociale,  au  préjudice  des  créanciers  sociaux? 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  banquier  avait 
pleine  connaissance  des  opérations  de  jeu  faites  par 
un  de  ses  clients,  gérant  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, avec  l'argent  avancé  par  lui,  et  qu'il  savait 
qu'un  virement  du  compte  personnel  du  client,  au 
compte  de  la  société  dont  ce  client  était  gérant,  ne 
pouvait  avoir  d'autre  effet,  pour  cette  société,  que 
de  lui  créer  un  passif  étranger  à  son  exploitation 
commerciale,  en  ce  cas,  le  banquier  ne  peut  préten- 
dre que  la  société  se  trouve  obligée  envers  lui  à 
raison  de  ce  virement;  il  doit,  par  suite,  subir  le 
retranchement  de  la  production  par  lui  faite  à  la 
faillite  de  ladite  société,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  débit  du  compte  personnel  de  cet  associé 
gérant,  viré  au  débit  de  la  société.  —  Cass.,  11  juill. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen] 

4.  Peu  importe  même  que  le  co-associé  du  gérant 
ait  consenti  au  virement  ;  un  tel  engagement  est  nul, 
en  tant  que  contraire  à  l'objet  et  aux  statuts  de  la 
société,  et,  par  suite,  n'est  pas  opi)Osable  aux  créan- 


ciers sociaux.  —  Paris,  25  janv.  1897,  sous  Cass., 
11  juill.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1864,  n.  2. 

5.  Si,  du  moins  en  "principe,  le  porteur  d'une  obli- 
gation, émise  par  une  société  commercialeet  acquise 
de  bonne  foi,  est  fondé  à  en  réclamer  le  montant 
nominal,  quel  que  soit  le  prix  qu'il  a  payé,  encore 
faut-il  que  cette  obligation  ait  la  valeur  que  lui  ont 
donnée  des  statuts  légalement  établis  ou  des  délibé- 
rations d'assemblées  d'actionnaires  régulièrement 
prises...  spécialement,  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une 
émission  réellement  effectuée.  —  Paris,  3  août  1895 
[S.  et  P.  98.  2.  277]  —  Sic,  Vavasseur,  Tr.  des  soc. 
civ.  et  commerc.  Ci"  édit.),  t.  l",  n.  448;  Wahl,  Tr. 
théor  et  prat.  des  titres  au  porteur,  t.  1",  n.  376. 

6.  En  conséquence,  lorsque  l'assemblée  générale 
d'une  société  anonyme,  qui  avait  voté  l'émission 
de  bons  obligataires,  a  chargé  son  directeur,  après 
l'insuccès  de  l'émission,  de  traiter  de  l'émission  du 
surplus  de  ces  bons  au  mieux  des  intérêts  de  la  so- 
ciété, on  ne  saurait  considérer,  comme  constituant 
l'émission  autorisée  parles  délibérations  de  l'assem- 
blée générale,  le  fait  par  le  directeur  d'avoir,  dans 
le  but  de  réaliser  ou  de  gager  dtes  opérations  de 
report,  ou  des  emprunts  nécessités  par  la  situa- 
tion financière  de  la  société,  vendu  à  vil  prix  les 
obligations  non  placées.  —  Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  les  porteurs  des  bons,  ainsi  vendus, 
ne  peuvent  être  admis  au  passif  de  la  faillite  de 
la  société  pour  le  montant  nominal  de  ces  bons, 
mais  bien  seulement  pour  le  profit  que  la  société  en 
a  retiré.  —  Même  arrêt. 

8.  En  effet,  le  possesseur  actuel  ne  saurait  avoir 
l)Uis  de  droits  que  le  détenteur  originaire,  auquel  il 
appartenait  de  vérifier  l'origine  du  tiUe,  et  de  recher- 
cher si  elle  légitimait  la  validité  qu'il  affiche.  — 
Jlême  arrêt. 

9.  Cependant,  la  rigueur  de  cette  solution  est 
susceptible  de  s'atténuer  fréquemment  dans  la  jua- 
tique  par  l'application  des  règles  générales  sur  la 
responsabilité.  Il  arrive  souvent,  en  eft'et,  que  l'émis- 
sion irrégulière  d'obligations  a  été  favorisée,  soit 
par  une  faute  de  la  société  elle-même,  soit  par  una 
faute  d'un  de  ses  représentants.  —  En  ce  cas,  que 
la  faute  soit  imputable  à  la  société  elle-même,  ou 
qu'elle  sait  imputable  à  l'un  de  ses  agents,  dont  elle 
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est  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
la  société  doit  être  tamie  d'indemniser  le  porteur  du 
préju'lice  qui  lui  aura  été  causé.  — V.  la  note  de 


M.  A.  Tissier,  sous  Cass.,  16  avr.  1894  [S. et  P.  95. 
1.273];  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


CHAPITRE  IV 

DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT    FINIT    L.\    SOCIÉTÉ. 

Akt.  1865.  La  société  finit  : 

1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée; 

2"  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

•4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux; 

5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société. 


IXDBT   ^U^PHABÉTIQUE. 


Achats  et  ventes,  3. 

Actes  lie  coiunierce,  3. 

Affaire  non  consommée,  1. 

Associé  en  état  de  faillite  ou 
de  déconfiture,  10  et  s. 

Associés  survivants,  maîtres  de 
leurs  droits,  5  et  6. 

Avis  du  décès  aux  tiers  (omis- 
sion d'),  5  et  6. 

Capacité  respective  des  asso- 
ciés, 10. 

Capacité  de  contracter  gubste- 
tante,  13. 

Caractère  accessoire  des  opé- 
lations  devenues  interdites, 
2  et  3. 

Cessation  de  payements,  6 . 

Changement  de  législation,  2 
et  3. 

Clause  statutaire  concernant  le 
changement  éventuel  de  lé- 
gislation. 3  et  3. 

Clause  statutaire  stipulant  la 
continuation  de  la  société 
nonobstant  le  décèsd'un  asso- 
cié, 7. 

Conseil  judiclaii-e  (dation  de), 
9. 

Consommation    de  l'aSalre,   1. 

Constatations  souveraines,    3. 

Continuation  volontaire,  5  et  G. 

Déconfiture,  10,  12. 

Dissolution  de  plein  droit,  4 
et  s.,  a  et  9. 

Dissolution  non  encourue,  10 
<  t  s. 

Effet  de  plein  droit,  4,  8, 10  ets. 

Egalité  entre  les  associés,  12 

Engagements  réciproque»  des 
asBijoiés  (persistance  des),  2 
et  3. 


E-xpiration  de  la  durée  de  la 

société,  1. 
Extinction  de  la  chorîe,  2  et  3. 
Facteurs  aux  halles  (suppres- 
sion des),  3. 
Faillite,  6,  10  et  s. 
Fonctionnement  social  eneOre 

possible,  OU  non,  12  et  13. 
Halle  aux  beurres,  3. 
Héritiers  de  l'associé  prédécédé, 

6. 
Insolvabilité  do  la  société,  12 

et  13. 
Intention  des  parties,  4. 
Interdiction  juiiiciaire   ou    lé- 
gale, 8. 
Mandataire    (qualité  nouvelle 

de),  3. 
Sllne  (épuisement  de  la),  4. 
Mort   de   l'uu   des    associés,  4 

et  s. 
Non-applicabilité,  4. 
Opérations    sociales    devenues 

prohibées,  2  et   3. 
Prorogation  du  terme,  1. 
Kecevabilité,  8. 
(Non-)  recevabilité,  5  et  6. 
Repré.^entaut  de  l'Interdit,  8. 
Société  (continuation  de  la),  1 

et  a.,  12  et  13. 
Société  civile,  5  et  6,  10. 
Société  eivUe   transformée 

société  commerciale,  13. 
Société  commerciale,    5    et 

10. 
Sociétés  minières,  4,  10. 
Sociétés  de  capitaux,  11. 
I  Société  en  faillite  ou  en  décon 

flture,  6.  13  et  13. 
Statuts  sociaux,  2  et  3,  7. 
Tiers,  5  et  6. 


en 


6, 


1.  En  ce  qui  concerne  le  1°  de  l'art.  18G5,  et, 
sur  ce  point  qae,  lorsque  le  terme  fixé  pour  la  durée 
d'une  société  survient  avant  que  l'affaire  soit  con- 
sommée, la  société  se  continue  néanmoins  jusqu'à, 
la  consommation  de  l'affaire  :  V.  suprà,  art.  1844, 
n.  1  et  2. 

2.  Si,  aux  termes  du  f,"  du  même  article,  la  société 
prend  tin  par  l'extinction  de  la  chose,  jugé  cepen- 
dant qu'une  Kociété  ne  saurait  être  considérée 
comme  ayant  pris  fin  par  l'extinction  de  la  chose, 
alors  qu'un  changement  de  législation  lui  interdit 
certaines  opérations...  si,  d'une  part,  il  était  stipulé 
dans  les  statuts  q«»  les  changements,  qui  résulte- 


raient des  lois  et  ordonnances  ultérieurement  inter- 
venues, resteraient  sans  aucune  influence  sur  les 
engagements  réciproques  entre  lee  associés...  et  si, 
d'autre  part,  les  juges  du  fait  constatent  que  les  opé- 
rations désormais  interdites  étaient  peu  nombreuses, 
et  qu'elles  ne  constituaient  qu'un  accessoire  sans 
importance  de  l'exploitation.  —  Cass.,  30  avr.  1900 
[S.  et  P.  1904.  1.  333,  D.  p.  1901.  1.  315]  — 
Sur  la  dissolution  de  la  société  par  suite  de  l'extinc- 
tion de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1865,  n.  5...  et,  sur 
le  point  de  savoir  si  l'extinction  partielle  de  la  chose 
mise  en  société  peut,  ou  non,  entraîner  la  dissolu- 
tion de  cette  société  :  C.  civ  annoté,  art.  1871,  n.  12. 
3.  Spécialement,  les  changements  survenus  dans 
le  régime  de  la  profession  de  facteurs  à  la  halle 
aux  beurres,  transformés  en  mandataires,  n'en- 
traînent pas  la  tin,  par  extinction  de  la  chose,  de 
la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  fac- 
torerie aux  halles,  et,  en  général,  pour  les  achats, 
ventes  et  tous  actes  de  commerce  faits  ordinaire- 
ment par  les  facteurs,  alors  que,  d'après  les  con- 
statations souveraines  des  juges  du  fond,  les  opé- 
rations, autres  que  celles  auxquelles  doivent  se 
borner  actuellement  les  mandataires  aux  halles, 
étaient  peu  nombreuses  dans  cette  factorerie,  et 
n'y  constituaient  qu'un  accessoire  sans  importance 
de  l'entreprise  mise  en  commun,  la  chose  à  exploi- 
ter consistant,  en  réalité,  dans  l'agence  de  facteur, 
et  alors  d'ailleurs  que,  d'après  le  pacte  social,  les 
modifications  [)0ssib!es  aux  règlements  concernant 
cette  profession  ne  devaient  avoir  aucune  influence 
sur  les  engagements  réciproques  des  aseociés.  — 
Même  arrêt. 

4.  Jugé  que  le  3"  du  texte,  disposant  que  la 
société  est  dissoute  de  plein  droit  par  suite  du 
décès  de  l'un  des  associés,  est  inapplicable  aux  so- 
ciétés de  mines,  par  la  raison  que  l'intention  des 
partioB  a  dû  être  de  faire  durer  la  société  assez 
longtemps  pour  épuiser  les  produits  de  la  iriine.  — 
Nancy,  28  juill.  1891  [Gaz.  Pal.,  91.  2.  552]  — 
V.  C.  civ.  ajinoté,  art.  1865,  n.  23.  —  Contra, 
Baudry-I  acantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc. 
(2'=  édit.),  n.  385. 

5.  Si,  qu'il  s'agisse  de  sociétés  civiles  ou  de  so- 
ciétés commerciales,  la  mort  de  l'un  des  associés 
est  opposable  aux  tiers,  encore  que  le  décès  n'au- 
rait point  été  porté  à  leur  connaissance  (V.Laurent, 
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Princ.  dedr.  civ.,  n.  378  et  379;  Guillouarrl,  Tr. 
de  la  soc.  (2^  édit.),  n.  308;  Hue,  Comment,  ihéor. 
et  prat.  du  G.  civ.,  t.  11,  n.  116;  Houpin,  Tr.  tliéor. 
elpru.t.  des  soc.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  127;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  :  2"  édit.,  n.  386), 
néanmoins,  rien  ne  a'oppose  à  ce  que  les  associés  sur- 
vivants, alors  d'ailleurs  qu'ils  sont  tous  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  continuent  volontairement 
la  société.  —  Cass.,  16  janv.  1884  [S.  84.  1.  240, 
P.  84.  1.  567,  D.  p.  84.  1.  122]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1865,  n.  12.  —  Atlde,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  En  conséquence,  si  la  société  ainsi  continuée 
tombe  en  état  de  cessation  de  payements,  les  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  doivent  être  compris  dans 
la  déclaration  de  faillite  prononcée  contre  cette 
société.  —  Même  arrêt. 

7.  Relativement  aux  conventions  écartant  la 
mort  de  l'un  des  associés  comme  cause  de  dissolu- 
tion de  la  société  :  V.  ivfrà,  art.  1868,  n.  2  et  s. 

8.  La  dissolution  de  la  société  par  suite  de 
l'interdiction  judiciaire  ou  légale  de  l'un  des  asso- 
ciés (V.  G.  civ.  annot ,  art.  1865,  n.  15  et  s.),  s'o- 
pérant  de  plein  droit,  le  représentant  de  l'interdit 
a  qualité  pour  s'en  prévaloir.  Vainement,  en  pré- 
sence des  termes  absolus  du  texte,  dirait-on  que 
l'interdit  légalement  (ou  son  représentant)  ne  peut 
invoquer  sa  propre  déchéance.  —  V.  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  313  et  314;  Houpin,  op.  cit.,  t.  1^"", 
n.  135;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Ojp.c/<.,  n.  417. 

9.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  l'un  des 
associés  dissout  de  plein  droit  la  société.  —  Cass., 
Beldque,  17  oct.  1889  [,Jur!spr.  behje,  1889,  p. 
316]  —  Bruxelles,  1"  mars  1880  [Fn.vcr.,  80.  2. 
178'  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1865,  n.  16.  — 
Addc,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc, 
(3^  édit.),  t.  2,  n.  321...  et,  aux  autorités  citées  en 
sens  contraire,  au  G.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  17  : 
Adde,    Houpin,  op.    cit.    (3«  édit.),  t.  l"^^"",  n.    134; 


Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  122  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  n.  415. 

10.  Bien  que  la  faillite  ou  la  déconfiture  mettent 
tin  à  toutes  les  sociétés,  même  à  celles  où,  en  trai- 
tant ensemble,  les  associés  n'ont  tenu  aucun  compte 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  capacités  respectives 
(V.  G.  civ.  annoté,  art.  1865,  n.  35  et  s.),  on  admet 
cependant  qu'elles  n'entiaînent  la  résolution...  ni 
des  sociétés  de  raines...  —  V.  G.  civ  annoté,  loc.  cit., 
n.  23.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  425. 

11.  ...  Ni  des  sociétés  de  capitaux.  —  V.  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et  P'  99. 
1.  481];  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

12.  Si  la  fallite  ou  la  déconfiture  d'un  associé  en- 
traîne de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société  dont 
il  est  membre,  c'est  parce  que  l'associé  tomlé  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture  cesse  alors  de  pouvoir  rendre 
aucun  seivice  à  la  société,  et  que  celle-ci  ne  peut 
plus  fonctionner  désormais  dans  les  conditions  d'rga- 
lité  entre  tous  les  associés,  telles  qu'elles  existaient 
jusqu'alors;  mais  il  en  est  autrement  quand  c'est  la 
société  elle-même  qui  ett  déclarée  en  état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture,  la  société  pouvant  continuer 
à  fonctionner  malgré  son  état  d'insolvabilité.  — 
Paris,  10  juill.  1896  (^Motifs),  [S.  et  P.  96  2.  57, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1865,  n.  48.  —  Adde,  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières,  Tr.  de  dr.  commerc.  (2^  édit.).  t.  5, 
p.  676;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3^  édit.),  t.  2, 
n.  325;  Thaller  (^Ann.  de  dr.  commerc,  1894,  Uoctr., 
p.  132);  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  123;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  426. 

13.  La  transformation  d'une  société  civile  en  so- 
ciété commerciale  peut  donc  être  valablement  opérée, 
alors  même  que  cette  société  est  déjà  en  déconfiture 
au  moment  où  elle  décide  sa  transformation,  son 
état  de  déconfiture  ne  lui  enlevant  pas  la  cap  acité 
de  contracter.  —  Même  arrêt. 


Art.  1866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que 
par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 


1.  Que  la  prorogation  soit  expresse  ou  tacite,  elle 
reste  subordonnée  au  consentement  unanime  de  tous 
les  associés.  —  Trib.de  Lyon,  19  mars  1894  [liev. 
des  soc,  1894,  p.  502]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  301  ; 
Houpin,  Tr.théor.et prat.  des  soc.  (2'=  édit.),  t.  l""", 
n.  123;  Baudry-Lacantineiie  et  Wahl,  Tr.  de  la 
soc.  (2^  édit.),  n.  374.  —  Sur  la  possibilité  d'une 
prorogation  tacite,  opérée  parla  simple  continuation 
des  affaires  sociales  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1866, 
n.  4.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26, 
n.  368  et  370;  Guillouard,  Tr.  delà  soc.  n.  284; 
Hue,  Gomment,  théor.  et  prat.  du  G.  civ.,  t.  11, 
n.  110;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  373.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  pro- 
rogation d'une  société  ariivée  à  son  terme  :  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  1866,  n.  1  et  s. 

2.  Toutefo's,  et  d'après  un  usage  constant  suivi 
en  Franche-Comté,  les  sociétés  de  fromagerie  sont 
réputées  se  proroger  tacitement  d'une  année  à  l'au- 
tre :  de  telle  sorte  que,  l'usage  tenant  lieu  alors 
de  convention  écrite,  ces  sociétés  échappent,  quant 

Coi'r-.  civir..  —  SurrL. 


à  la  preuve  de  la  prorogation,  aux  règles  du  droit 
commun.  —  V.  sur  le  premier  point  :  G.  civ.  annoté, 
art.  1866,  n.  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit...  et,  sur  le  second  point  :  conf., 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit...  et,  en 
sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  n.  285;  Honpin, 
oj}.  et  loc.  cit. 

3.  En  principe,  la  prorogation  d'une  société  ne 
crée  pas  une  société  nouvelle,  si  la  prorogation 
intervient  antérieurement  à  l'époque  fixée  par 
les  statuts  pour  la  fin  de  la  société.  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  1866,  n.  10.  —  Adde,  Laurent,  op. 
cit.,  t.  26,  n.  371;  Hue,  op.  cit.,  t.  1],  n.  55  et 
107;  Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  286;  Hou- 
pin, op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  133;  Bau- 
diy-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  375. 

4.  Mais  il  peut  arriver  que  la  prorogation,  même 
consentie  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  mette 
tin  à  la  société  pour  lui  substituer  une  société  nou- 
velle. Tel  est  le  cas,  en  particulier,  quand  l'acte 
de  prorogation  l'a   ainsi  spécifié.    —    V.    la  note 
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(col.  3)  de  M.   A.  ^Yahl,  sousCass.,  25  nov.  1901 
[S.  et  P.  1903.  1.241] 

5.  Spécialement,  lorsque  trois  personnes,  ayant  des 
parts  inégales  dans  une  société  do  spéculation  de 
terrains,  établissent  entre  elles,  par  parts  égales,  une 
assoc'atiou  en  participation  pour  une  entreprise 
différente,  avec  appoit  dans  l'association  d'une  por- 
tion des  biens  composant  l'actif  de  la  société  pri- 
mitive, et  stipulation  que  les  associés,  dont  les  droits 
sont  ainsi  augmi-ïntés,  payeront  la  différence  résul- 
tant à  leur  protit  de  l'égalisation  des  parts,  la  con- 
séquence juridique  et  nécessaire  de  l'acte  d'associa- 
tion est,  tout  iV  la  fois,  la  dissolution  de  l'ancienne 
société  et  la  formation  d'une  société  nouvelle  entiè- 
rement distincte  de  la  première,  par  son  but  et  son 
objet.  —  Cass.,  18  juiU.  1888  [S.  90.  1.  182,  P.  90. 
1.  417,  D.  P.  89.  1.  244] 

/*:6.  Cette  convention  renferme,  en  outre,  une  ces- 
sion, par  celui  des  trois  associés  qui  avait  un  inté- 
rêt supérieur  au  tiers  des  biens  appartenant  à  la 
nouvelle  association,  de  la  fraction  acquise  par  les 
deux  autres.  —  Même  arrêt. 
IV  7.  Par  suite,  les  droits  de  vente  mobilière  ou  im- 


mobilière, suivant  la  nature  des  biens  tra  smis,sont 
exigibles  sur  la  somme  formant  le  prix  de  la  cession. 
—  Même  arrêt. 

8.  Décidé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qu'un  acte,  par  lequel  une  société  en  nom  collectif 
porte  à  4  millions  son  capital  originairement  iixé  à 
200.000  fr.,  et  autorise  les  associés  à  céder  tout  ou 
partie  de  leurs  parts  sociales  h  des  personnes  dé- 
signées et  à  se  faire  remplacer  on  représenter  dans 
la  société  par  celles  ci  ou  par  l'une  d'elles,  opère  la 
transformation  complète  du  capital  et  du  personnel, 
et,  par  suite,  crée  un  être  moral  nouveau.  —  Cass., 
25  nov.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  241,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  1903.  1.145] 

9.  En  conséquence,  et  si  l'acte  indique  clairement 
la  volonté  des  associés  d'apporter  à  la  nouvelle  so- 
ciété, ainsi  formée,  les  biens  acquis  antérieurement 
par  la  société  originaire  et  devenus  leur  propriété 
personnelle,  on  ne  saurait  considérer  ces  biens  comme 
des  acquêts  sociaux  ;  et,  par  suite,  leur  a'tribution 
aux  tiers  qui,  en  vertu  de  la  clause  précitée,  sont 
entrés  dans  la  société,  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation.  —  Même  arrêt. 


Art.  1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  communia  propriété 
d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de 
la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la 
jouissance  seule  a  été  mise  en  corainim,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de 

l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 

apportée  à  la  société. 


1.  Si  l'associé,  dans  ses  rapports  avec  la  société,  a 
promis  de  mettre  en  commun  un  corps  certain,  la 
société  devient,  indépendamment  de  toute  tradition, 
propriétaire  de  la  chose  promise,  par  le  seul  effet  du 
consentement,  et  les  risques  font  désormais  pour 
son  compte;  elle  supportera  donc  les  détériorations, 
et  mêm-^  les  |  ertes  survenues  par  cas  fortuit,  sans 
que  l'associé  voie  pour  cela  diminuer  ou  dépérir  ses 
droits  dans  la  société.  —  Trib.  de  la  Seine,  2!)  nov. 
1886  \_Gaz.  des  Trib.,  du  29  déc.  1886]  —  V.  dv. 
unnrAé,  art.  1867,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Houpin,  Tr. 
tliéor.  et  prat.  des  snc.  (2"=  édit.),  t.  1",  n.  40  et 
86;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc. 
(2«  édit.),  n.  164.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  1°  de 
l'art.  1867  comporte  une  interprétation  littérale,  et 
que,  jusqu'au  moment  de  la  tradition  effective,  l'ap- 
port reste  au  risque  de  l'associé  :  Essai  d'une  nouv. 
interprét.  de  l'art.  1867,  C.  civ.  (Reo.  franc,  et 
élran/f.  de  lérjisl.,  t.  8,  p.  353  et  s.). 

2.  Il  peut  se  faire  que  la  société  n'ait  pu  devenir, 
par  le  seul  effet  du  consentement,  propriétaire  de 
la  chose  promise,  laquelle  a  péri  avant  que  l'apport 


ait  été  réalisé.  Tel  le  cas  où  la  chose  promise,  qui 
consistait  en  un  corps  certain  appartenant  à  autrui, 
a  péri  avant  que  l'associé  ait  pu  en  faire  l'acquisi- 
tion... —  Tel  encore  le  cas  où  il  a  été  convenu  que 
le  transfert  de  la  propriété  serait  frappé  d'une  con- 
dition suspensive,  et  où  le  corps  certain,  promis  en 
jouissance  ou  en  propriété,  a  péri, pendente  cmiditione. 
Dans  ces  différentes  hypothèses,  parle  fait  même  que 
l'associé  ne  peut  plus  réaliser  son  apport,  et  qu'il  se 
trouve  ainsi  sans  mise,  la  société  est  dissoute.  — 
V.  en  ce  sens,  Duvergier  (contin.  do  TouUier),  Tr. 
de  la  soc,  n.  421  ;  Guillouard,  Tr.  de  la  soc.  (2^  édit.), 
n.  153;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  11,  n.  113;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«édit.),  n.  433. 

3.  Quand,  par  son  fait,  un  associé  s'est  mis  lui- 
même  dans  l'impossibilité  de  fournir  l'apport  qu'il 
avait  promis,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  ce  fait  est  de  nature  à 
entraîner  la  résolution  de  la  société.  —  Cass,,  10 
janv.  1898  [D.  p.  99.  1.  162] 


Art.  1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront 
suivies;  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard 
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à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède. 


rS^DEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  de  société  (clause  de  V), 
4  et  5. 

Actif  actuel,  15. 

Allégations  malveillantes,  7. 

Année  en  cours,  14  et  15. 

Appréciation  souveraine,  14  et 
15. 

Associé  survivant,  1  et  s. 

Autorisation  du  conseil  de 
famille.  3. 

Bénélices  réalisés.  14  et  15. 

Capital  initial,  15. 

Clause  expresse^nécessité  d'une), 
8  et  a . 

Clause  statutaire  stipuliint  la 
continuation  de  la  société 
nonobstant  la  mort  d'un  as- 
socié, 1  et  s. 

Comrainiiitaire  non-commer- 
çant, 5. 

Conseil  d'administration,  14  et 
15. 

Continuation  facultative  de  la 
société,  8  et  9. 

Continuation  de  plein  droit  de 
la  société,  4  et  5. 

Délai  de  prévenance,  14  et  15. 

Démission  avant  la  clôture  de 
l'e.xeioice,  14  et  15. 

Dettes  sociales,  4  et  5. 

Dettes  sociales  (afïranchiase- 
nient  des),  5. 

Dettes  sociales  antérieures  ou 
postérieures  au  décès,  4. 

Dommages-intérêts,  7. 

Estimation  modérée,  15. 

E.Kclusion  des  héritiers  de  Tas- 
socié  prédécé  lé,  8  et  9. 

Faculté  d'option  pour  les  héri- 
tiers et  pour  les  associés  sur- 
vivants, 8  et  9. 


Forces  de  la  succession ,  4  et  5 . 
Trais  de  véridcation,  7, 
Gérant  d'une  commandite,  14 

et  15. 
Héritiers  bénéficiaires,  4. 
Héritiers  mineurs,  l  et  s.,  6, 10. 
Homologation  du  tribunal,  3. 
Intérêt  de  la  société,  15. 
Interprétation  e.vtensive,  9. 
Inventaire  (contrôle  de   1'),  6 

et  7. 
Inventaire  (forme  de    1';,  11 

et  s. 
Inventaire  (nécessité  d'un),  14 

ot  15. 
Inventaire  antérieur  au  décès, 

10. 
Inventaire  commencé  avant  et 

terminé  après  le  décès,  13. 
Inventaire  dressé  k  l'amiable, 

11  et  8. 
Inventaire  judiciaire  (dispense 

de),  12. 
Italie,  2  et  3. 

Marchandise  (évaluation    mo- 
dérée des),  15. 
Nullité,  13. 
(^note-part  dans   les  bénéfices 

annuels  (attribution  d'une), 

14  et  15. 
Père  administrateur  légal,  3. 
Prij:  de  revient...  prix  réalisa- 
ble, 15. 
Société  commerciale,  3. 
Société  en  commandite,   5,  14 

et  15. 
statuts  sociaux,  14  et   15. 
Tuteur,  3. 
Validité,  1  et  s. 
Vérification  de  la  comptabilité, 

7,  10. 


1.  La  clause,  aux  termes  de  laquelle  la  société  con- 
tinuera après  le  décès  de  l'un  des  associés  entre  les 
héritiers  de  cet  associé  et  l'associé  survivant,  est  obli- 
gatoire, même  pour  les  héritiers  mineurs.  —  Greno- 
ble, 11  mars  1890  [Rec.  de  Grenoble,  1890,  p.  154] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1868,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
conf.,  Vavasseur,  Soc.  civ.  et  commerc.  (4®  édit.), 
t.  1",  n.  2-25;  Deloison,  Tr.  des  soc,,  t.  1<"",  p.  43; 
Iloupin,  Tr.  théor.  et  prat.  des  soc.  (2*  édit.)',  t.  1", 
n.  128  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  G.  civ., 
1. 11,  n.  lOet  118;  Baudr3'-Lacautinerieet  Wahl,  Tr. 
de  la  soc.  (2-  édit.),  n.  394...  et,  aux  autorités  citées 
en  sens  contraire  :  Thaller  {Ann.  de  dr.  commerc, 
188G-1887,  Doclr.,  p.  165).  —  Sur  ce  point  que  le 
mot  «  héritiers  »,  au  sens  de  l'art.  1868,  s'applique 
même  aux  successeurs  irréguliers,  ainsi  qu'aux  lé- 
gataires universels.  —  V.  Guillouard,  Tr.  de  la  soc, 
(2*  édit.),n.  300;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Iloupin,  o;j. 
et  loc.  cit. 

2.  La  jurisprudence  italienne  décide  semblable- 
ment  que  la  stipulation,  portant  que  la  société 
pourra  continuer  avec  les  héritiers  de  l'associé,  doit 
sortir  effet,   même  si   les  héritiers   sont   mineurs. 

—  Cass.  Rome,  14  juin  1891  []fonitore  dei  tribimali, 
1892,  p.  972]  ;  13  mars  1896  (Ch.-réun.),  [S.  et  P. 
97.  4.  16]  —  Pérouse,  6  juill.  1891  [Monitore  dei 
tribunali,  1892,  p.  527]  —  Contra,  Bolaf  tio,  Ricista 
italiana  per  le  scienze  giuridiche,  t.  12,  1891,  fas- 


cic.  4  ;  Franchi,  Ann.  de  dr.  commerc,  1894,  Doctr., 
p.  416. 

3.  Mais,  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une  société  com- 
merciale, il  y  a  lion  d'accomplir  les  conditions  aux- 
quelles le  Code  commercial  italien  subordonne  la 
continuation  d'un  commerce  par  le  mineur  (à  savoir, 
pour  le  père,  l'autorisation  du  tribunal  civil,  et  pour 
le  tuteur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homo- 
loguée par  le  tribunal).  —  Cass.  Rome,  13  mars 
1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1868,  n.  4, 
in  fine,  et,  en  sens  contraire,  n.  5  et  s. 

4.  Quand  il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  société, 
que,  au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  se 
continuerait  de  [ilein  droit  avec  les  héritiers,  même 
mineurs,  du  défunt,  ceu.x-ci  (comme  aussi,  les  héri- 
tiers bénéficiaires)  ne  sont  tenus  des  dettes  sociales 
que  dans  la  limite  des  forces  de  la  succession.  — 
Grenoble,  11  mars  1890,  précité.  —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  1868,  n.  10.  —  Adde,  Houpin,  op.  cit. 
{2-  édit.),  t.  1<='',  n.  128.  —  Comp.,  en  ce  sens,  que 
la  solution  ne  serait  applicable  qu'aux  dettes  anté- 
rieures à  l'ouverture  de  la  succession  :Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  dedr.  commerc.  (3'^  édit.),"  t.  2.  n.  31; 
Lyou-Caen,  note  sous  Paris,  7  avr.  1887  [S.  88.  2. 
145,  P.  88.  1.  829]  —  Contra,  en  ce  sens  que  l'hé- 
ritier mineur  est  tenu  ultra  vires,  sans  qu'il  y  ait  à 
rechercher  si  les  dettes  sont  antérieures  ou  postérieu- 
res à  l'ouverture  de  la  succession  :  V,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  399;"  Hue, 
op.  cit.,  t.  11,  n.  118. 

5  En  tout  cas,  est  valable  la  stipulation  portant 
que  la  société  sera  en  commandite  avec  l'jiéritier 
mineur,  le  commanditaire  n'étant  pas  commerçant 
et  n'étant  pas  tenu  des  dettes  sociales  sur  son  patri- 
moine. —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — 
Co?drà,  Hue,  o/j.  et  loc.  cit. 

6.  En  stipulant  que  la  société  se  continuera  de 
plein  droit  avec  les  héritiers,  même  mineurs,  de  l'as- 
socié décédé,  le  pacte  social  peut  décider  que  l'héri- 
tier mineur  ne  prendra  point  part  aux  délibérations, 
et  qu'il  ne  lui  appartiendra  pas  de  contrôler  l'inven- 
taire. —  Trib.  de  Boulogne-sur-Mer,  19  janv.  1893 
[Journ.  La  Loi,  du  5  avr.  1893]  —  Y.  C.  civ.  an- 
7toté,  art.  1868,  n.  16.  —  Adde,  Houpin,  op.  cit. 
(2'  édit.),  t.  l",  n.  129;  Pic  {Ann.  du  dr.  com- 
merc, 1893,  Doctr.,  p.  410);  Bonfils  (Rev.  crit  , 
1894,  p,  628];  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.).  n,  400.  —  V.  encore,  infrà,  n.  10. 

7.  Une  semblable  stipulation  ne  saurait,  toutefois, 
mettre  obstacle  à  ce  que  l'héritier  mineur  fasse 
vérifier  la  comptabilité  à  ses  frais,  et  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts,  en  cas  d'allégations 
malveillantes  de  sa  ]>art.  —  Même  jugement. 

8.  Des  termes  mêmes  de  notre  article,  il  résulte 
qu'il  est  loisible  aux  associés  de  stipuler,  dans  l'acte 
de  société,  que  la  société  continuera  entre  les  asso- 
ciés survivants,  àl'exclusion  des  héritiers  du  défunt, 
comme  aussi  de  permettre,  ou  non,  aux  héritiers  de 
rester  dans  la  société. , —  Il  en  est  de  même  encore 
relativement  à  l'option  laissée  aux  associés  survi- 
vants de  continuer  la  société  avec  l'héritier  du  pré- 
décédé,  ou  bien  de  remplir  l'héritier  de  ses  droits 
sur  les  bases  du  dernier  inrentaire.  —  Quant  à  la 
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validité  de  semblables  clauses  considérées  comme 
constituant  un  droit  alternatif  :  V.  C.  cir.  annoté, 
arr.  1189,  n.  13.  —  ...  et,  sur  la  nécessité  qu'elles 
soient  expressément  formulées  :  Bruxelles,  7  avr. 
1878  [Pasicr.,  78.  2.  2271  —  Sic,  Hue.  op.  cit., 
t.  11,  n.  117;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  401. 

9.  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte 
de  société,  que,  si  les  héritiers  préféraient  te  retirer, 
la  société  continuerait  entre  les  associés  survivants, 
cette  clause  doit  être  considérée  comme  impliquant 
suffisamment  que  les  parties  ont  entendu  laisser  aux 
Héritiers  la  faculté  d'exercer  leur  option.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Hue,  o}).  et  loc.  cit.,  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

10.  La  clause,  d'après  laquelle  les  droits  de  l'asso- 
cié décédé  seront  constatés  d'après  le  dernier  inven- 
taire social  antérieur  au  décès,  est  valable  et  oppo- 
sable même  aux  héritiers  mineurs  de  l'associé  dé- 
cédé. —  Trib.  comm,  de  la  Seine,  18  avr.  1889 
[Journ.  La  Loi,  du  8  mai  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1868,  n.  16  et  p.,  et,  suprà,  n.  6  et  7. 

11.  Il  en  est  pareillement  de  la  clause  portant  que 
l'inventaire  sera  dressé  à.  l'amiable.  —  Ainsi,  est 
valable  la  clause  par  laquelle  les  associés  stif  ulent 
que,  au  cas  de  dissolution  de  la  société  par  suite  du 
décès  de  l'un  d'eux,  il  sera  procédé,  non  à  un  in- 
ventaire judiciaire,  mais  à  un  inventaire  amiable. 
—  Cass.,30  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  73,  et  la  note, 
D.  p.  94.  1.  83]  —  Sic,  P.  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et 
conimerc,  t.  2,  n.  1930  et  1931  ;  Lyon-Caen  et 
Pieuault,  op.  cit.  (3^  édit.),  t.  2,  n.  366  ;  Vavasseur, 
op.  cit.  t.  V,  n.  240:  Houpin,  op.  cit.  (2<=  édit.), 
t.  1",  n.  129;  Bonlils  (Rev.  crit.,  1894,  p.  628). 

12.  En  présence  d'une  pareille  stipulation,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir,  quant  à  la  forme  de  l'inventaire, 
une  différence  entre  les  héritiers  majeurs  et  les 
héritiers  mineurs,  et  de   décider  que  l'existence  de 


ces  derniers  nécessite  l'emploi  des  formes  prescrites 
par  l'art.  451,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  dernier  inventaire  est  le  plus  récent  de 
ceux  qui  ont  été  faits  avant  le  décès  de  l'associé 
mort  pendant  la  durée  de  la  société,  et  ne  saurait 
s'entendre  d'un  inventaire  commencé  avant,  et  ter- 
miné après  le  décès.  Cet  inventaire  ne  saurait  donc 
entrer  en  ligne  de  compte.  —  Lyon,  22  mai  1891 
[Journ.  La  Loi,  du  27  août  1891]  —  Sic,. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  410. 

14.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  en  commaa- 
dite  par  actions  attribuent  au  gérant  une  quote- 
part  des  bénéfices  annuels  réalisés  par  la  société, 
et  stipulent  que,  si  ce  gérant  veut  résigner  ses  fonc- 
tions sans  attendre  la  clôture  de  l'exercice,  il  sera 
tenu  d'en  donner  avis  au  conseil  d'administration,  au 
moins  trois  mois  à  l'avance,  pour  qu'il  soit  alors  dressé 
un  inventaire  à  l'effet  de  fixer  la  situation  exacte  de 
la  société,  les  juges  du  fond  interprètent  souveraine- 
ment le  contrat,  en  décidant  que  cet  inventaire  doit 
servir  à  déterminer,  pour  l'année  en  cours,  l'im- 
portance des  bénéfices  réalisés,  et  dont  une  part  est 
dévolue  au  gérant.  —  Cass.,  9  déc.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  262] 

15.  Les  juges  du  fond  ne  violent,  d'ailleurs,  au- 
cune disposition  légale  uu  statutaire,  en  fixant  ces 
bénéfices  à  la  différence  entre  l'importance  du  ca- 
pital initial  de  la  société  et  l'estimation  de  l'actif 
dans  l'inventaire,  dès  lors  qu'il  est  constaté  que  l'es- 
timation des  marchandises  y  a  été  modérée...  que 
cette  estimation  représente  seulement  des  prix  de 
revient  inférieurs  à  ceux  réalisables  par  des  reventes, 
lesquelles  n'étaient  différées  que  parce  que  tel  était 
l'intérêt  de  la  société...  et  qu'il  est,  par  consé(iuent, 
permis  de  retenir  ces  marchandises,  comme  un  élé- 
ment de  bénéfices  acquis,  sur  le  pied  de  cette  év-a- 
luation.  —  Même  arrêt. 


Art.  1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'appli- 
que qu'aux  société.*  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  sdit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

Art.  1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à 
la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Absences  répétées,  4 . 

Action  en  dissolution,  14  et  s.,  i 
20  et  21. 

Aliénation  non    prohibée,    19.  ' 

-Vglgfifments  préjudiciables,   1. 

Appllcabinté  14. 

Applicabilité  fnon-),  18  et  19.  ' 

Apport  Journalier  (cessation  de 
1'.,  10  et  g. 

Appréciation  souveraine,  21.     i 

ABsetublée  générale,   20  et  21. 

Associations  synilkales  autori- 
sées... non  autorisées,  14  et 
s. 

Bétail  vf-ndu,  7,  14  et  s.  i 

Bonne  fol,  1,  6  et  7. 

But  et  objet  de  la   société,  10. 

Campiigne  de  fabrlcatloa  (fin 
de  la^,  2,  C  et  7.  < 


Clause  statutaire  expresse,  20 

et  21. 
Connaissance  de  la  dissolution, 

24. 

Consentement  unanime  des 
syndirjués,  15. 

Cotisations  en  souffrances  (.ré- 
clamation des),  17. 

Créanciers  de  la  société,  22 
et  s. 

D.'îlal  de  prévenance,  2,  6  et  s. 

Dépenses  considérables  enga- 
gées, IG. 

Dettes  .sociales  (intérieures  h 
la  publication  légale  de  la 
dlsB^ilution,  22  et  s. 

Dissolution  judiciaire,  21. 

Dissolution  votée  par  l'assem- 
blée générale,  20  et  21. 


Droit  commun  (dérogatîion  au), 
1,-5. 

Droit  Individuel  de  dissolution, 
19. 

Kmbarras  pécuniaire,  20  et  21. 

Engagement  et  rengagement,  8. 

Exploitation  rurale  (cessation 
de  i'),  7, 11. 

Fonclionnemen  t  do  l'association 
paral.vsé,  IC. 

Force  majeure  (absence  de),  9. 

Fromager-Fromagerie,  3,  8,  10 
et  s. 

Habitants  d'une  raùme  com- 
mune, 1  et  s. 

Intention  claire  et  manifeste, 
10 

Interprétation  limitative,  20  et 
21. 

Intervention  de  l'Administra- 
tion (absence  d';,  15. 


Lait  h  apporter  à  la  fromage- 
rie, 8  et  s. 

Lettre  recommandée,  7. 

Litiuidation  faouliative    19, 

Livraison  journalière  (évalua- 
tion de  la),  8. 

Loi  24  juin.  1807,  20  et  21. 

Mauval.se  fol,  17. 

Motifs  graves  et  légitimes,  21. 

Motifs  légitimes  (dispenso  de), 
6  et  7. 

Négociation  des  titres,  19. 

Notillcatlcm  de  retraite  faite 
en  temps  utile,  2,  6  et  7. 

Nullité,  .5. 

Oppo-^iition  des  autres  sociétai- 
res (absence  d'),  13. 

Ordre  public,  .'>. 

Partage  d'ascendant,  7. 

Perte  <k'8  trois  quart.s  du  capi- 
tal social,  20  et  21. 
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Préjudice  (absence  de),  2,  6  et  7. 

Prorogation  d'année  en  année,  1. 

Publication  tardive  de  la  dis- 
solution, 22  et  s. 

Recevabilité,  14  et  s  ,  20  et  21. 

Renonciation  (expresse  à  la  qua- 
lité de  sociétaire),  9. 

Renonciation  tacite,  9  et  s. 

Responsabilité  encourue,  3. 

Responsabilité  non  encourue,  4 

Retraite  facultative,  1  et  s. 

Retraite  (renonciation  à  la  fa- 
culté de),  5. 

Retraite  inopportune,  3,  16. 

Retraite  motivée,  7. 

Retraite  de  bonne  foi  et  non  ft 
contre-temps,  1,  6  et  7. 

Rétraite  non  critiquable,  6  et  7. 

Retraite  non  notifiée  ou  tardi- 
vement notifiée,  4. 

Rupture  du  lien  social,  22  et  s. 

Salaire  proportionnel  à  la  fa- 
brication, 3. 


Silence  des  statuts,  20  et  21. 
Sociétaires  (détermination 

e.xacte  du  nombre  des),  S. 
Société  anonyme,  18  et  s. 
Société  civile  caractérisée,   15. 
Société  commerciale.  22    et  s. 
Société  différente  {inscription 

dans  une),  10 
Sociétés  fromagères,  1  et  s. 
Sociétés  taisibles,  1. 
Sociétés  ù  durée  illimitée,  1  et  s., 

5  et  s.,  14  et  3  ,  22  et  s. 
Sociétés  à  durée  limitée,  14. 
Soins   défectueux   donnés  aux 

produits  fabriqués,  4. 
.Solidarité,  23  et  24. 
Statuts  sociaux,    19. 
Usage  contraire  inopposable,  5 

et  s. 
Usages  locaux.  1,  5  et  s. 
Vente  du  lait  à  un  tiers,  11. 
Vote  à  la  majorité  seulement, 

20  et  21. 


1.  Lorsqu'une  société  fromagère  a  été  créée,  sans 
limitation  de  durée,  entre  un  certain  nombre  d'habi- 
tants d'une  commune,  cliacun  de  ses  membres  a  le 
droit  de  s'en  retirer,  à  la  condition  de  le  faire  de 
bonne  foi  et  non  à  contre-temps. —  Lvon,l^'"déc.  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  2Ô5,  et  la  note,  D,  p.  1900.  1.  187] 
—  Comp.,  en  sens  divers,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  peut  considérer  les  associations  fromagères 
comme  des  sociétés  taisibles,  qui  se  prorogent  taci- 
tement d'année  en  année,  et  qui,  restant  en  dehors 
du  droit  commun,  sont  régies  par  les  usages  locaux  : 
P.  Pont,  Des  soc,  civ.  et  commerc.,  t.  1",  n.  138; 
Guillouard,  Tr.  de  la  soc.  (2e  édit.),n.  85  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  175;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  35. 

2.  Dans  les  sociétés  fromagères  constituées  sans 
limitation  de  durée,  chaque  sociétaire  est  en  droit 
de  se  retirer  à  la  iin  de  chaque  campagne  de  fabri- 
cation, à  la  condition  de  notifier  sa  décision  assez  à 
temps  pour  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  société, 
et  permettre  à  celle-ci  d'aviser  aux  mesures  que  né- 
cessitera le  départ  d'un  de  ses  membres.  —  Trib.  de 
Dôle,  5  févr.  1902  [D.  p.  1902.  2.  119] 

3.  Ainsi,  une  société  fromagère  n'est  responsable, 
vis-à-vis  du  fromager  préposé  k  la  fabrication  et 
dont  le  salaire  a  été  fixé  proportionnellement  à  la 
quantité  de  fromages  fabriqués,  que  du  départ  inop- 
portun de  tel  ou  tel  de  ses  sociétaires.  —  Même 
jugement. 

4.  Toutefois,  aucune  responsabilité  n'incomberait 
à  la  société,  par  suite  du  défaut  de  notification  ou 
d'une  notification  tardive,  si  la  retraite  d'un  socié- 
taire avait  pour  cause  certains  agissements  préjudi- 
ciables du  fromager...  notamment,  les  absences  ré- 
pétées de  celui-ci  et  les  soins  défectueux  qu'il  don- 
nait aux  fromages  fabriqués.  —  Même  jugement. 

5.  Un  usage  contraire  fût-il  étaTjli,  cet  usage  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  river  à  perpétuité,  et  mal- 
gré eux,  à  une  association  fromagère,  les  habitants 
qui  ont  consenti  à  lui  apporter  leur  laitage,  sans 
prendre  à  cet  égard  aucune  obligation  pour  un  temps 
déterminé.  —  Lyon,  P'déc.  1898,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  sur  le  principe  que  les  usages  locaux  ne  peu- 
vent déroger  aux  règles  du  Code  civil  en  ce  qui  con- 
cerne la  matière  des  sociétés  :  P.  Pont,  op.  et  lac.  cit.; 
Laurent,  op.  et  lac.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
également,  sur  le  principe  que  le  droit,  appartenant  à 
tout  associé,  de  se  retirer  d'une  société  à  durée  illi- 
mitée, est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  l'objet  d'une 


renonciation  opposable  à  l'associé  de  qui  elle  émane  : 
C.  c>v.annoté,àxi.\S&^,  n.G.  —  .^fZcZe,  Massé  et  Vergé, 
sur  ZachariiP,  t.  4,  p.  450,  §  720,  note  21  ;  Aubry  et 
Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  571,  §  384,  texte  et  note  15; 
Hue,  op.  cit.,  t.  11.  n.  126.  —  V.  cependant,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3"  édit.), 
t.  2,  n.  328;  Baudry-Lacantinerie  et  "Walil,  Tr.  de 
la  soc.  (2=  édit.),  n.  445. 

6.  En  pareil  cas,  l'associé  n'est  pas  tenu 
de  justifier  d'un  motif  légitime;  il  suffît,  pour  que 
sa  retraite  ne  puisse  être  critiquée  par  la  société, 
que  la  notification  par  lui  faite  de  sa  volonté  de 
cesser  de  faire  partie  de  l'association  ait  eu  lieu 
de  bonne  foi  et  dans  des  circonstances  qui  ne  por 
tent  aucun  préjudice  à  la  société.  —  ^lême  arrêt. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  noti- 
fication a  été  faite  par  lettre  recommandée,  plus  de 
trois  mois  avant  la  fin  de  l'exercice  en  cours  de 
l'année  fromagère  et  le  commencement  de  la  cam- 
pagne suivante...  qu'elle  a  été  connue  de  tous  It^s 
sociétaires...  et  que  la  retraite  de  l'associé  a  été 
motivée  par  la  vente  de  ses  vaches  et  le  jjartage 
de  ses  biens  entre  ses  enfants.  —  Même  arrêt  — 
V.  sur  les  formes  de  la  notification  :  Guillouard. 
op.  c;<.  (2«édit.),  n.  331;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  127; 
Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
n.  452. 

8.  D'après  les  usages  locaux,  la  notification  par 
uu  sociétaire  de  sa  résolution  de  se  retirer  de  la 
société  fromagèi-e  dont  il  est  membre,  doit  être 
faite  plus  de  trois  mois  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne, ou  du  moins  avant  l'engagement  ou  le  ren- 
gagement du  fromager  :  de  telle  sorte  que  la  société 
soit  à  m'éme  d'apprécier  quelles  conditions  il  con- 
viendra de  proposer  au  fromager,  et  aussi  que  ce 
dernier  puisse  se  rendre  compte  exactement  du  nom- 
bre des  sociétaires,  et  approximativementde  la  quan- 
tité de  lait  qui  lui  sera  journellement  livré.  —  Trib. 
de  Dôle,  5  févr.  1902,  précité; 

9.  La  renonciation  d'un  membre  d'une  société  fro- 
magère à  sa  qualité  peut  être  expresse  ou  tacite.  — 
Trib.de  Pontarlier,  15  mai  1888  [Gas.  PaZ.,88.  2. 
SH/ii5Z.,p.  72.  — Besançon,  P- déc.  1897  [D.  p.  98.2. 
195]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  êit. 
(2»  édit.),  n.  456. 

10.  Elle  est  réputée  tacite,  notamment,  lorsque... 
d'une  part,  le  sociétaire  a,  pendant  un  temps  assez 
prolongé,  pour  que  ses  intentions  ne  laissent  au- 
cun doute,  et  en  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure, 
cessé  d'apporter  au  chalet  le  lait  de  ses  vaches,  qu'il 
devait  y  fournir  chaque  jour  pour  la  fabrication 
des  fromages,  objet  et  but  de  la  société...  et  que, 
d'autre  part,  il  a  abandonné,  en  fait,  la  société 
à  laquelle  il  appartenait,  pour  se  faire  inscrire  dans 
une  société  voisine,  où  il  a  mélangé  son  lait  pendant 
de  longues  années,  l'opposition  possible  d'intérêts 
entre  les  deux  sociétés,  à  un  moment  donné,  suffi- 
sant à  démontrer  que  le  sociétaire  a  manifesté  clai- 
rement son  intention  de  ne  plus  faire  partie  de  la 
société  qu'il  a  délaissée.  —  Besançon,  !*■■  déc. 
1897,  précité. 

11.  On  peut  également  induire  l'intention  du  so- 
ciétaire d'abandonner  la  société,  du  fait  qu'il  a  cessé 
son  exploitation  rurale...  —  Même  arrêt. 

12. ...  Ou  encore,  de  ce  que  le  sociétaire  dissident, 
au  lieu  de  continuer  à  apporter  le  lait  de  ses  vaches 
au  chalet  commun,  en  tire  autrement  parti  (par 
exemple,  en  le  vendant  à  un  tiers)...  — Trib.  de 
Pontarlier,  15  mai  1888,  précité. 
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13.  ...  Comme  aussi,  de  la  circonstance  que,  après 
que  le  sociétaire  a  cessé  d'apporter  le  lait  de  ses 
vachcB  au  chalet,  la  société  n'en  a  j^as  moins  conti- 
nué à  fonctionner  entre  les  autres  associés  restante, 
qui  ont  seuls  gardé  la  jouissance  du  chalet  et  des 
ustensiles  de  fabrication,  sans  opposition  de  la  part 
du  sociétaire  dissident.  —  Même  jugement. 

14.  L'art.  186'.^,  C.  civ.,  accordant  à  chaque 
membre  d'une  société  à  durée  illimitée  la  faculté 
d'en  demander  la  dissolution,  h  la  condition  expresse 
que  cette  demande  soit  faite  de  bonne  foi  et  non  à 
contre  temps,  s'applique  aux  associations  syndicales. 

—  Nancy,  19  mars  1892  [LX  p.  93.  2.  21]  —  Sur  la 
généralité  de  l'application  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  à 
toutes  les  sociétés  constituées  pour  une  durée  limi- 
tée :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  1  et  s. 

15.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
association  syndicale  non  autorisée,  c'est-à-dire,  qui 
s'est  formée  sans  l'intervention  de  l'Administration, 
et  par  le  consentement  unanime  des  associés,  lesquels 
ont,  de  la  sorte,  constitué  entre  eux  une  véritable  so- 
ciété civile.  Mais  il  semble  plus  difficile  de  déclarer 
l'art.  1869  applicable  aux  associations  syndicales 
autorisées,  l'association  présentant  alors  un  caractère 
de  réalité,  en  ce  sens  que  c'est  l'immeuble  de  l'asso- 
cié, bien  plus  que  l'associé  lui-même,  qui  fait  partie 
du  svndicat.  —  Aucoc,  Confér.  snr  le  dr.  admin. 
(3«édit.),  t.  2,n.  879. 

16.  En  tout  cas,  les  membres  d'une  association 
syndicale  à  durée  illimitée  ne  peuvent  s'affranchir 
du  lien  social,  lorsque  leur  retraite,  opérée  à  un 
moment  où  le  syndicat  a  engagé  des  dépenses  con- 
sidérables, aurait  pour  effet  de  paralyser  l'œuvre  en- 
treprise... —  Nancy,  19  mars  1892,  précité. 

17...  Et  alors  que,  d'autre  part,  cette  retraite  sem- 
ble avoir  pour  objet,  de  la  part  des  adhérents  qui  se 
retirent,  de  se  soustraire  au  payement  de  cotisations 
en  souffrance  et  dont  le  paj-ement  est  réclamé  par 
les  autres  associés.  —  Même  arrêt. 

18.  Pour  les  sociétés  anonymes,  on  s'accorde  assez 
généralement  à  reconnaître  qu'elles  échappent  à 
l'application  des  art.  1865-5'%  1869  et  s.,  C.  civ., 
d'après  lesquels  la  société,  quand  elle  est  à  durée 
illimitée,  se  dissout  parla  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs associés  expriment  de  n'être  plus  en  société. 

—  '7.  Alauzet,  Comment,  des  lois  sur  les  soc.  civ.  et 
commerc,  t.  l®"",  n.  489  et  s.;  Bravard-VejTières 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc.  t.  1"',  p.  420; 
Boihtel,  Précis  de  dr.  commerc.  n.  376;  Ljon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  997. 

—  Contra,  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  l",  n.  741,  et,  t.  2, 
n.  1913.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  la  note 
(col.  l")  de  M.  Lvon-Caen.  sous  Cass.,  29  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  ].  481] 

19.  En  effet,  le  droit  individuel  de  dissolution, 
conféré  |:ar  l'art.  1869,  C.  civ.,  aux  membres  des 
sociétés  dont  la  durée  n'est  pas  limitée,  est  réputé 
remplacé, dans  les  sociétés  d'actionnaires,  parla  fa- 
culté qu'ont  ces  derniers  de  liquider  leur  situation  en 


négociant  leurs  titres,  alors  du  moins  que  les  statuts 
ne  mettent  pas  d'entraves  à  la  liberté  de  les  aliéner. 

—  Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  99..1.  481,etla  note  de 
M.  Lyon-Caen]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1869, n.  8. 

20.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
société  anonyme  peut  voter,  à  la  majorité,  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  ce  droit  est  limité,  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  au  cas  de  perte 
des  trois  quarts  du  capital  social,  et  ne  saurait  être 
étendu  à  d'autres  hypothèses,  qu'en  vertu  d'une 
clause  expresse  des  statuts.  —  Par  suite,  si  les  sta- 
tuts de  la  société  se  ^ont  bornés  à  reproduire  l'art.  37 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ne  peut  être  prononcée  par  la  majorité  seule- 
ment des  actionnaires,  quels  que  soient  les  embarras 
pécuniaires  de  la  société,  s'il  n'est  pas  établi  que  les 
trois  quarts  du  capital  sont  perdus.  —  Même  arrêt. 

—  "V.    C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  6.  —  Adde,  la 
note  précitée  de  M.  Lyon-Caen  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

21.  Il  y  a  seulement  lieu,  en  pareil  cas,  de  réser- 
ver la  disposition  de  l'art.  1871,  C.  civ.,  autorisant  la 
dissolution  judiciaire,  toujours  susceptible  d'être  ac- 
cordée pour  des  motifs  dont  la  gravité  et  la  légitimité 
sont  laissées  à  l'appréciation  souveraine  des  tribu- 
naux, —  Même  arrêt.  —  '\^.  C  civ.  annoté,  art.  1871, 
n.  7  et  s. 

22.  Lorsqu'une  société  commerciale  a  été  con- 
stituée sans  qu'aucun  terme  fixe  fût  assigné  à  sa 
durée,  et  que  sa  dissolution  ne  s'est  opérée  qu'en 
vertu  de  l'art.  1869,  C.  civ.,  par  la  seule  volonté 
de  l'un  des  associés,  la  rupture  du  lien  social  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers,  du  moins  pour  la  période 
antérieure  à  la  publication  légale,  qui  n'en  a  été 
faite  que  tardivement.  —  Cass,,  5  févr,  1902  [S.  et 
P.  1903.  1.  349,  D.  p.  1904.  1.  115]  -  Surce  point 
que  la  dissolution  des  sociétés  constituées  pour  une 
durée  indéterminée  est  assujettie  à  la  publicité  lé- 
gale, conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867  : 
V.  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1202;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit,  (3®  édit.),  t.  2,  n.  355  ;  Houpin, 
Tr.  théor.  etprat.  des  snc.  civ.  et  commerc.  (2c  édit.), 
t.  2,  n.  1033.  —  V.  aussi,  notre  C.  comm.  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  sur  les  art.  61  et  62  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  n.  31. 

23.  En  conséquence,  les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement des  dettes  contractées  par  la  société,  pen- 
dant cette  période.  —  Même  arrêt. 

24.  11  en  est  ainsi,  au  surplus,  même  envers  un 
créancier  qui,  en  fait,  n'aurait  pas  ignoré  la  dissolu- 
tion de  la  société,  les  tiers  étant  réputés  ne  con- 
naître la  dissolution  que  par  la  publication  qui  en  est 
régulièrement  faite.  —  Cass.,  19  avr.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  289,  et  la  note,  D.  p.  93.  1.  417  :  ensemble, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  et  la  note  de 
M.  Boistel];  5  févr.  1902  (Sol.  implic),  précité.  — 
Rouen,  9  janv.  1890  [S  et  P.,  sous  Cass.,  11  janv. 
1893  :  97.  1.  443,  D.  p.  93.  1.  231];  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3«  édit.),  t.  2,  n.  440; 
Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1035. 


Art.  1871.  La  di-ssolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
a.ssociés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  yen  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un 
autre  a.ssocié  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  eravité  sont 
laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 
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Action  en  dissolution  anticipée, 
6  et  g.,  11.  16,  39  et  s. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
42  et  s. 

Action  en  nullité  de  la  déci- 
sion prononçant  la  dissolu- 
tion, 45. 

Administrateurs  de  la  société 
(devoir  des),  35  et  s. 

Adultère,  25. 

Allégations  de  faits  concluants. 
17  et  s. 

Apiiel,  17  et  s. 

Applicabilité,  1  et  s. 

Applicabilité  (noii-),  31  et  s. 

Appréciation  souveraine,  16 
et  s..  38   43,  48. 

Arrêt  interlocutoire,  19. 

Assemblée  générale  (convoca- 
tion de  1'),   35  et  s. 

Assemblée  générale  ordinaire. 
11  et  s.,  15.  37,  41. 

Assemblée  générale  extraordi- 
naire, 46. 

Associés  (nombre  non  limité 
des),  30  et  s. 

Associés  appartenant  à  deux 
nations  belligérantes,  29. 

Associé  chargé  de  surveiller  le 
personnel,  26. 

A.s80cié  coupable  de  frande,  41. 

Avis  préalable  de  l'assemblée 
générale  (dispense  de  I'),  40. 

Bénéfices  irréalisables,  22. 

But  et  objet  de  la  société,  21. 

Cagvotte  (exploitation  d'une). 
5. 

Capital  en  argent  (absence  de) 
30  et  s. 

Cause  légitime  de  dissolution, 
12.  —  V .  aussi.  Justes  mo- 
tifs. 

Cause  siifûsaute  de  refus  de 
réalisation,  3. 

Cause  de  dissolution  non  impu- 
table au  demandeur,  6  et  s. 

Cercle,  5. 

Cliances  de  meilleure  fortune, 
9. 

Circonstances  de  la  cause,  6 
et    7. 

Clause  statutaire  faisant  échec 
au  pouvoir  du  juge...  au  droit 
des  associés,  38  et  s. 

Condition.*  précairoB  de  l'exploi- 
taiidn,  47  et  48. 

Condition  résolutoire  tacite,  4. 

Confiance  réciproque  entre  as- 
sociés, 9. 

Conseil  d'administration,  41. 

Constatations  de  faits,  20,  44. 

Contrat  synallagmatique  (for- 
mation d'un),  4. 

Contrôle  des  tribunaux,  41. 

Conventions  personnelles  des 
actionnaires,  44. 

Créanciers  sociau.x,  52. 

Créanciers  personnels  d'un  as- 
socié,  9. 

Criti!iU'8  publiques,  26. 

Date  normale  d'expiration  de 
la  société,  36  et  37. 

Date  de  la  dissolution  (fixation 
delà),  16. 

Débauche  favorisée  des  ouvriers 
et  ouvrières,  26. 

Délibération  prise  à  la  majorité 
des  voix,  12. 

Dissentiments  graves.  3.  — 
V.  aussi.  Mésinleîliijcnce. 

Dissolution  anticipée  arbitraire, 
49. 

Dissolution  anticipée  opposabl8 
aux  créanciers   sociaux,  52. 

Dissolution  anticipée  non  oppo- 

.  sable  aux  créanciers  sociaux, 
53. 

Dissolution  anticipée  préjudi- 
ciable aux  porteurs  de  i)arts, 
45  et  46. 


Dissolution  anticipée  prononcée 
par  rassemblée  générale,  12 
et  s 

Dissolution  anticipée  prononcée 
par  jugement,  11,  16. 

Dissolution  anticipée  suscepti- 
ble d'être  prononcée.  5,  b,  11 
et  s.,  16,  20  et  s  ,  37,  42,  43, 
47  et  s. 

Dissolution  anticipée  non  sus- 
ceptible d'être  prononcée,  6 
7,  9,  11,  15,  29,  44. 

Dissolution  de  plein  droit,  16. 

Dommages-intérêts  encourus, 
32. 

Dommages-intérêts  non  encou- 
rus, 3,  8. 

Droit  individuel,  9,  12. 

Droits  et  actions  du  débitem- 
(exercice  des),  9. 

Engagements  inexécutés,  4. 

Enquête.  19. 

Elat  d'hostilité  entre  les  fu- 
turs associés,  3 . 

Exclusion  de  la  société  (droit 
d'),  41. 

Exclusion  non  susceptible  d'être 
prononcée,  34. 

Exclusion  et  déchéance  (consé- 
quence de  1'),  41. 

Expertise  médico-légale  (con- 
statations de  1'),  20. 

Exploitation  impossible,  21. 

Expulsion  provoquée  d'un  co- 
associé, 7. 

Faute  (absence  de),  8. 

Fonctionnrment  de  la  socié.é 
devenu  impossible,  24,  25,  28. 

Fraude,  53. 

Fraude  (absence  de),  47,  48,  51. 

(ïéraut  de  la  société.  23. 

Gravité  et  cause  des  faits  arti- 
culés (appréciation  de  la),  17, 
IS,  20  et  s..  38. 

Infirmités  (du  demandeur  en 
dissolution  anticipée),  8. 

Infirmité  hubluielle  de  l'intel- 
ligence, 20. 

Injure^  25   et  26. 

Interdiction  de  se  retirer  avant 
le  terme  fixé,  30  et  s. 

Intérêts  sociaux  eérieusenient 
compromis,  27  et  28. 

Intérêts  des  porteurs  de  parts 
sacrifiés,  44. 

In  terprétation  extensive,  S  5  et  s. 

Jugement  définitif,  52. 

Jugement  infirme,  19 

Jugement  prononçant  la  disso- 
lution. 52. 

Jugement  de  débouté,  17  et  18. 

Justes  motifs  de  dissolution 
auticl|.ée,  20  et  s.,  30  et  s., 
37,  40,  48,  50  et  51. 

Justes  motifs  de  dissolution 
(absence  de),  28,  29,  44. 

Lien  contractuel,  42,  51. 

Liquidation  de  la  société,  52 

Livres  sociaux  (i-efus  de  com- 
munication des),  26. 

Loi  24  juin.  1867,  31  et  s.,  35 
et  s.,  52. 

Manque  de  fonds  suffisants,  21. 

Mauvais  état  des  affaires  socia- 
les, 52. 

Mauvais  traitements,  25. 

Mésintelligtnce  çntre  les  co-as- 
Eoclés,  18,  24  et  25. 

Mesure  de  simple  instruction, 
19. 

Moitié  des  bénéfices  (attribu- 
tion de),  42  et  s. 

Motifs  des  premieis  juges  (ré- 
férence aux).  17  et  18. 

Mutualité  d'assurances,  4. 

Nations  belligérantes,  29. 

Xéccssité  absolue,  47  et  48. 

Nullité,  38. 

Obstacles  au  contrôle  du  com- 
manditaire, 23. 


Ordre  public,   39  et  40. 

Parts  dans  l'actif  social  (réten- 
tion de).  33. 

Parts  de  fondateurs,  42  et  s. 

Parts  de  fondateurs  (caractère 
aléatoire  des),  51. 

Particiitation  des  porteurs  de 
part  aux  bénéfices,  49. 

Pavement  des  ouvriers  (refus 
de),  26. 

Peine  pécuniaire,  41. 

Porteurs  de  parts  actionuaii es, 
46., 

Pertes  des  trois  quarts  de  l'ac- 
tif social,  35  et  s. 

Pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale. 11  et  s.,  37,  42  et  s. 

Pouvoir  de  la  Cour  d'appel, 
19 

Pouvoir  du  juge,  38,  41. 

Préjudice,  32  et  s. 

Prélèvements,  42  et  s. 

Preuve,  19  et  s. 

Procès,  3. 

l'roniesse  de  société,  2  et  3. 

Propriétaires  metiaiitcn  com- 
mun leurs  pi-cdu!ts,  30  et  s. 

Proi'ogation  ou  dissoluiiou  fa- 
cultative de  la  société,  3G  et 
37. 

Qualité  pour  agir,  10. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de), 
9. 

Eecevabilité,  6,  8,  9,  39  et  40, 
42,  44  et  s. 

Kecevabilité (non-), 6 et  7,  9,  43 
et  s. 

Kcconnai.-sance    implicite,   46. 

Recours  des  intéressés  (absence 
de),  52. 

Renonciation  impossible.  14. 

Renvoi  pour  exécution  à  un 
antre  tribunal,  19. 

Réparation  civile  (mode  de), 
33. 

Résiliation,  2  et  3. 

Responsabilité   envers  les  por- 


teurs de  parts  do  fondateurs 

42  et  s. 
Retraite  non  justiliée,  33. 
Ruine  imuiinente  à   conjurer. 

47  et  48. 
Siège   social     (transfert    du), 

23 
Société  anonyme,  42  et  s. 
Société  civile  existante,  5. 
Société  commerciale  ar.nexée, 

5. 
Société  coopérative  de  laiterie, 

30  et  s. 
Société  gérante  d'une  partici- 
pation,  53. 
Sociité  ii  capital  variable  non 

caiactéiisée,  30  et  s. 
Société  à  dnrée  illimitée,  16. 
Sociéics   à    durée    limitc'e,    1 

et  s. 
Société  (le  fiomagerie   4l . 
Société  eu  coiumandite  simple, 

1.    21,  23. 
Société  en  nom  collectif,  6  et  7. 
Société   non   encore  léali^ée,  2 

et  3. 
Société  non  légalement  carae- 

téi  isée,  4 
Sociétés  par  actions,  11,  13  et  s. 
Sociétés  par  intéixts.  11  et  12. 
Statuts  sociaux,  23,  30  et  s. 
Statuts    ^coutravtntion     aux), 

£3. 

Statuts  (modifications  des),  35 
et  s. 

Survtillance  du  personnel  (dé- 
faut de),  26. 

Titrce-opposition,   52. 

Trouble  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  société  (auteurs 
du),  G  et  s. 

Troubles  mentaux  préexistants 
(ags^avation  de),  20. 

Volol.té  commune  conti-aire 
des  associés,  IG. 

Vote  ù  une  très  grande  majo- 
rité, 46. 


1.  L'art.  1871,  C.  civ.,  est  aiplicable  à  toutes 
les  sociétés,  quelle  qu'en  &oit  la  nature,  du  moment 
où  la  durée  en  est  limitée.  —  Le  Léucllce  de  cet  ar- 
ticle peut  donc  être  invoqué.,  notamment,  en  manière 
de  société  en  commandite.  —  Cass.,  4  févr.  IB^ô  [S. 
et  P.  95.  1.  120,  D.  r.  95.  1.  183]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1871,  n.  1  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc.  (2"=  édit.),  n.  459. 

2.  L'art.  1871  s'applique  également  aux  pio- 
messes  de  sociétés.  —  C'est  ainsi  qu'une  proraos.^e 
de  société  cet  susceptible  d'être  résiliée  ]iour  les 
mêmes  causes  que  celles  permettant  de  demander  la 
dissolution  d'une  société  existante,  quand  ces  causes 
se  produisent  avant  la  réalisation  et  le  fonctionne- 
ment de  la  société  projetée.  —  Limoges,  15  juin  1896 
[D.  p.  97.  2.  276] 

3.  Spécialement,  quand  il  }'  a  eu  i.romesse  de 
contracter  une  société  A  une  époque  déterminée  et 
l)our  une  durée  limitée,  jugé  que  de  graves  dissenti- 
ments, manifestés  par  des  procès  et  un  état  d'hostilité 
marquée  entre  les  futurs  associés,  constituent  une 
cause  suffisante  du  refus,  opposé  par  l'un  d'eux, 
de  réaliser  la  société  projetée,  sans  que  celui-ci  se 
rende  passible  de  dommages-intérêts;  et  il  en  est 
ainsi  surtout,  quand  il  n'a;  paraît  pas  que  ce  soit  l'as- 
socié dont  s'agit  qui  ait  créé  cette  situation.  —  jMême 
arrêt.  —  V.  Infi-à,  n.  18,  24  et  s. 

4.  Sur  ce  point  que,  même  en  admettant  qu'une 
mutualité  d'assurances  ne  présente  pas  tous  les  ca- 
ractères légaux  de  la  société,  il  se  forme  entre  les 
associés  un  contrat  sj'nallagmatique,  où  la  condition 
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résolutoire  est  sous-entendue  eu  vertu  de  l'art.  1184, 
C.  civ.  j  our  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  pourrait 
pas  obtenir  des  antres  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments :  V.  suprà,  art.  1184,  n.  31  et  s. 

5.  La  nullité  d'une  société  connuerciale  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  la  cagnotte  organisée 
dans  un  cercle,  peut  être  prononcée  en  dehors  de 
toute  dissolution  du  cercle  lui-même,  qui  constitue 
une  association  purement  civile,  autonome  et  com- 
plètement indépendante  de  la  société  commerciale 
avant  la  céranoe  du  cercle  pour  objet.  —  Paris, 
9  avr.  1897  [D.  p.  9i).  2.  244]  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n.  152;  art.  1833,  n.  3. 

6.  S'il  api>artient  à  tout  associé  de  demander,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1871,  la  dissolution  anticipée 
de  la  société  à  durée  limitée  dont  il  fait  partie,  en- 
core faut- il  que  la  cause  de  dis!;oIution  qu'il  invo- 
que ne  lui  soit  pas  personnellement  imputable.  — 
Ainsi,  le  trouble  apporté  au  fonctionnement  d'une 
société  en  nom  collectif  ne  saurait  autoriser  les  au- 
teurs de  ce  trouble  à  s'en  prévaloir  ])our  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société.  —  Paris,  27  mars 
1895  [D.  p.  95.  2.  319]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1871,  n.  3.  —  Adde,  lioupin,  TV.  théor.  etprat.  des 
soc.  (2*  édit.),  t.  \",  n.  140;  Baudrj^-Lacantinerie 
3t  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  468. 

7  A  plus  forte  raison  une  semblable  décision 
s'impose-t-elle,  lorsqu'il  apport  des  circonstances  du 
procès  que  le  trouble,  invoqué  par  les  demandeurs 
comme  cause  de  dissolution,  a  été  suscité  par  eux, 
en  vue  de  se  séparer  ainsi  d'un  coassocié  dont  ils 
souhaitaient  ardemment  la  retraite.  —  Même  arrêt. 

8.  Mais  un  associé  peut  incontestablement  de- 
mander la  dissolution  anticipée  de  la  société,  encore 
bien  que  la  cause  de  la  dissolution  provienne  de  son 
fait,  si  ce  fait  n'est  pas  constitutif  d'une  faute  qui 
lui  soit  imputable...  notamment,  si,  à  raison  d  infir- 
mités qui  lui  sont  survenues,  il  ne  peut  plus  parti- 
ciper à  l'administration  de  la  société  comme  il  le 
faisait  précédemment.  —  En  pareil  cas,  la  dissolu- 
tion peut  être  prononcée,  sans  que  l'associé,  qui  l'a 
provoquée,  se  rende  ainsi  passible  de  dommages-in- 
térêts. —  V.  en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  ioc.  (2"  édit.),  n.  338;  Houpin,  op.  cit.  (2*=  édit.), 
t.  1",  n.  140;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C. 
cio.,  t.  11,  n.  129  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  469  et  472. 

9.  Les  créanciers  d'un  associé,  dans  une  société 
à  durée  limitée,  ne  peuvent,  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  agir  en  dissolu- 
tion de  la  société  pour  l'une  des  causes  prévues  par 
l'art.  1871.  Il  n'appartient  qu'aux  as.sociés  seuls 
d'apfirécier  les  considérations  de  diverse  nature 
(confiance  réciproque,  chances  de  meilleure  for- 
tune, etc.),  qui  doivent,  en  semblable  matière, 
entraîner  leur  décision.  —  Tril».  comm.  de  la  Seine, 
8  oct.  1895  [Journ.  La  Loi,  du  29  oct.  189.5]  — 
Cass.  Naples,  7  mars  1888  [Ann.  de  dr.  commerc, 
1891,  Uocir.,  p.  134]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  470;  Franchi  [Ami. 
de  dr.  commerc,  loc.  cit.']  —  V.  cependant,  C.  civ. 
annoté,  art.  1871,  n.  5. 

10.  Mais  il  en  est  autrement  des  créanciers  de  la 
société;  ceux-ci  sont  recevables  à  en  demander  la 
dissolution,  sur  le  fondement  de  l'art.  1871.  —  Tril). 
de  la  Seine,  31  ocl .  1892  [Gaz.  Pal,  92.  2.  .570] 

11.  La  disf-olution  judiciaire  d'une  société  à  durée 
limitée  est  certainement  possible,  par  application  de 
l'art.  1871,  pour  les  sociétés  par  actions  comme  pour 


les  sociétés  par  intérêts.  Cela  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui,  tout  en  repoussant  la  dis- 
solution anticipée  qu'avait  prononcée  l'assemblée 
générale,  a  réservé  expressément  la  dissolution  par 
justice.  -  Cass.,  4  févr.  1895  (Motifs),  [S.  et  P. 
95.  1.  120,  D.  p.  95.  1.  183]  —  V.  en  ce  sens, 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  29  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  1.  481] 

12.  Dans  les  sociétés  par  intérêts,  le  droit  de  de- 
mander la  dissolution  pour  une  cause  légitime  est  un 
droit  individuel;  chaque  associé  [leut  donc  l'exercer 
à  son  gré,  etune  délibération  de  l'assemblée  générale, 
prise  à  la  majorité  des  voix,  ne  saurait  supprimer  ce 
droit,  non  plus  que  l'empêcher  de  naître.  —  Lyon, 
18  mai  1893,  sous  Cass.,  4  févr.  1895  [D.  p.  95.  1. 
183]  —  S/c,  Houpin,  op.  c/^(2«édit.),  1. 1",  n.l50,m 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  dt.  (2"  édit.), 
n.  468;  Lyon-Caen,  note  (III),  sous  Cass.,  29  avr. 
1897  [S.  et  P.  99.  1.  481] 

13.  En  est-il  de  même  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions? A  cet  égard,  deux  opinions  sont  soutenues. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que,  dans  les  so- 
ciétés par  actions,  chaque  associé  est  investi  d'un 
droit  individuel,  qu'une  délibération  de  l'assemblée 
générale  ne  peut  supprimer.  —  Paris,  17  févr.  1890 
[Rev.  des  soc,  1890,  p.  367]  —  Sic,  Alauzet,  Soc.  civ. 
et  commerc,  t.  2,  n.  752\Béànrnde,  Comment,  delà 
loi  du  24  juin.  1S67,  t.  1",  n.  239;  P.  Pont,  Soc  civ. 
et  commerc.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1924;  Lj'on-Caen  et 
Kenault,  op.  cit.  (S"  édit.),  t.  2,  n.  906  bis;  Vavas- 
seur,  op.  cit.,  t.  1",  n.  591  ;  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit), 
t.  l"--,  n.  150. 

14.  Dans  cette  opinion,  il  n'est  pas  possiblede  sub- 
ordonner le  droit  qu'a  chaque  actionnaire  de  deman- 
der la  dissolution  à  l'avis  préalable  de  l'assemblée 
générale,  à  raison  de  ce  que  ce  droit  individuel  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  renonciation  de  la  part 
des  associés.  —  V.  Lyon  Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3^  édit.),  t.  2,  n.  328;  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  481]  ...  et,  sur 
le  second  point  :  infrà,  n.  39  et  s, 

15.  D'autre  part,  ou  enseigne,  que,  dans  les  so- 
ciétés par  actions,  le  droit  de  demander  la  dissolu- 
tion anticipée  n'appartient  à  chaque  actionnaire,  que 
si  l'assemblée  générale  n'a  pu  être  convoquée  pour 
délibérer  sur  la  dissolution  proposée,  ou  n'a  pas  pu 
se  constituer  régulièrement.  —  V.  Rivière,  Com- 
ment.  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  n.  113;  Thaller, 
Tr.  élém.  de  dr.  commerc.  (2"  édit.),  n.  702,  et, 
Annales  de  dr.  commerc,  1894,  p.  17'7. 

16.  Tandis  que,  dans  les  sociétés  formées  sans 
fixation  de  durée,  et  lorsque  survient  une  cause  de 
dissolution  mettant  fin  de  plein  droit  à  la  société, 
celle-ci  se  dissout  sans  la  volonté  des  associés,  et 
même  nonobstant  une  volonté  commune  contraire 
(V.  C.  civ.  amioté,  art.  1869,  n.  1.  — Adde,  Baudry- 
Lacantineiie  et  Wahl,  op.  cit.  :  2"  édit.,  n.  368),  — 
à  l'inverse,  dans  les  sociétés  à  durée  limitée,  la  dis- 
solution, pour  l'une  des  causes  énumérées  dans  l'art. 
1871,  ne  peut  se  produire,  à  défaut  de  consentement 
des  associés,  qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  6.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  458. 

166/8.  D'ailleursja  fixation ])ar  les  juges  du  fond 
de  la  date  de  la  dissolution  de  la  société  est  souveraine 
etéchappeaucontrôledelaCourdecassation.  —  Cass., 
16  mars  1891  [S.  et  P.  92.  1.  10]  —  Sic,  P.  Pont, 
op.  cit.,  n.  676;  Laurent,  op.  cit.,  t.  26,  n.  362  et 
363;    Guillouard,    op.    cit.    (2'i     édit.).,   n.    277. 
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17.  C'est  en  fait  que  doit  être  résolue  la  question 
de  Bavoir  si  les  allégations,  émises  à  l'appui  d'une 
demande  en  dissolution  anticipée  d  une  société  à 
terme,  sont  conciliantes,  et  les  juges  d'appel,  qui, 
sa'sis  d'une  demande  en  dissolution  d'une  société  à 
terme,  se  réfèrent  aux  motifs  donnés  par  les  pre- 
miers juges,  et  qui,  s'appropriant  l'appréciation  de 
ceux-ci  sur  la  nature,  la  cause  et  la  gravifé  des 
faits  invoqués,  décident  qu'il  n'j'  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  dissolution,  se  livrent  ainsi  à  une  appré- 
ciation souveraine,  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
à  contrôler.  —  Cass.,  13  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
67,  D.  p.  99.  1.  553];  24  janv.  1899  [vS.  et  P.  1900. 
1.  10,  D.  p.  99.  1.  260];  9  mars  1903  [D.  p.  1904. 
1.  89  et  la  note  de  M.  Percerou]  ;  25  janv.  1903 
[D.  p.  1904.  1.  G05  et  la  note  de  M.  Guénée]  — 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  7  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.r29,  Houpin,  o/;.  «/.  (2''édit.), 
n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
(2"^  édit.),  n  461.  —  N.  encore,  infrà,  n.  38,  43 
€t  48. 

18.  Tel  est  le  cas,  notamment,  quand  la  demande 
en  dissolulion  se  fonde  sur  la  mésintelligence  des 
•associés  entre  eux.  —  Cass.,  24  janv.  1899,  précité; 
25  janv.  1903,  précité.  —  'V'^.  suprà,  n.  3,  et,  iiifrà, 
n.  24  et  s. 

19.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  des  faits  articu- 
lée, jugé  que  la  Cour,  qui  infirme  un  jugement,  puis 
•qui,  })ar  arrêt  interlocutoire,  autorise  la  preuve  par 
témoins  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  dissolution  de  société,  en  renvoyant  l'exécution  à 
un  autre  tribunal,  ne  saurait  être  considérée  comme 
s'étant  dessaisie  du  litige  pour  la  solution  duquel 
elle  prescrit  une  simple  mesure  d'instruction;  en 
procédant  ainsi,  la  Cour  se  borne  à  user  de  la  faculté 
que  lui  donne  l'art.  1035,  C.  proc  ,  et  ne  renvoie 
au  tribunal,  désigné  par  elle,  que  l'exécution  pure 
et  simple  des  opérations  de  l'enquête.  —  Cass.,  15 
mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  94,  D.  p.  99.  1.  353  et 
la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

20.  C'est  à  bon  droit  que  des  associés  demandent 
la  dissolution  de  la  société  formée  entre  eux  et  leur 
co-associé  qui ,  d'après  les  constatations  de  l'exper- 
tise médico-légale  à  laquelle  il  a  été  procédé,  est 
atteint  de  troubles  mentaux  très-caractérisés  et  se 
trouve  actuellement  dans  un  état  d  infirmité  habi- 
tuelle de  l'intelligence,  existant  déjà  en  partie  lors 
de  la  formation  de  la  société,  mais  qui  a  été  certai- 
nement aggravé  dans  une  certaine  mesure,  par  suite 
d'une  maladie  dont  il  a   été  ultérieurement  atteint 

—  Lyon,  14  nov.  1901  [D.  p.  1902.  2.  243] 

21.  Constitue  un  juste  motif  de  dissolution  anti- 
cipée d'une  société  (spécialement,  d'une  société  en 
-commandite  simple)  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
société,  par  suite  du  manque  des  fonds  nécessaires 
à  fon  fonctionnement,  d'exploiter  la  chose  pour  la- 
quelleelle  a  été  formée.  —  Lvon,  18  mai  1893  [D.P., 
sous  Cass.,  4  févr.  1895  :  95.  1.  183]  -  V.  C.cir. 
annoté,  art.  1871,  n.  10,12,16,  \°i.—  Adde,  P.  Pont, 
op. cit.  (2"  édit.),n.  694 et  771  ;  Laurent, o/?. cit.,\.  26, 
n.  372;  Iloupin, op. cii!.  (2'=édit.),  n.  125et  140;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  c'ï.  (2''édit.),  n.  462. 

22.  La  société  peut  aussi  être  dissoute  sur  le  mo- 
tif qu'elle  ne  réalise  aucun  bénéfice,  et  que,  suivant 
toute  vraisemblance,  il  n'y  a  pas  ji  esj)érer  qu'elle 
en  réalisera  par  la  siiite.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
15  avr.  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  27  avr.  1887]  — 
•Cass.  Autriche,  30  juin  1887  [Pundect.  franc.,  87. 
5.  39]  —  Sic,  Guillouard,  op.  cil.  (2«  édit.),  n.  334 


et  375;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;   Hue,  op.  et  lac. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Les  obstacles,  apportés  par  le  gérant  d'une 
société  eu  commandite  simple  à  l'exercice  du  droit 
de  contr(Me  du  commanditaire  (spécialement,  le  fait 
par  le  gérant  d'avoir  transporté  le  siège  social  dans 
une  ville  autre  que  celle  fixée  par  les  statuts),  con- 
stituent un  juste  motif  de  dissolution  anticijiée  de  la 
société,  dans  les  termes  de  l'art.  1871,  C.  civ.  — 
Lyon,  18  mai  1893,  précité. 

24.  Peut  aussi  être  considéré  comme  un  justemotif, 
autorisant  le  juge  \  prononcer  la  dissolution  d'une 
société  avant  le  terme  convenu,  et  par  application 
de  l'art.  1871,  C  civ.,  le  désaccord  irrémédiable  sur- 
venu entre  les  associés,  désaccord  rendant  la  conti- 
nuation de  la  société  désormais  impossible.  — ' 
ilontpellier,  29  nov.  1897,  sous  Cass.,  15  mai  1890 
[D.  P.99.  1.  353] -Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
8  janv.  1879  [Journ.de  dr.  internat.,  1880,  p.  211] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  13  et  s. —  Adde, 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Houpin, op. et  loc.  c//.; Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
0/3.  cit.  (2^  édit.),  n.  464.  —  V.  aussi  suprà,  n.  3,  18. 

25.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  cette  mé- 
sintelligence s'est  manifestée  par  des  injures  et  des 
mauvais  traitements,  et  ce,  encore  bien  que  les  mau- 
vais traitements  aient  eu  une  cause  légitime 
(adultère  de  l'associé  maltraité  avec  la  femme  de 
son  co-associé). —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
8  janv.  1879,  précité. 

26.  La  dissolution  d'une  société  doit  être  pronon- 
cée, lorsque,  d'une  part,  l'un  des  deux  associés  a, 
non  seulement  négligé  de  surveiller  le  personnel 
dont  il  avait  la  direction,  mais  a  encore  favorisé, 
par  ses  propres  agissements,  les  habitudes  de  dé- 
bauche des  ouvriers  et  ouvrières,  et  que,  d'autre 
part,  l'autre  associé  a  affiché,  vis-à-vis  de  son  co- 
associé, une  attitude  hostile,  notamment,  en  l'inju- 
riant publiquement...  en  critiquant,  devant  témoins, 
les  actes  par  lui  accomplis  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions... en  refusant  de  payer  les  ouvriers  qu'il 
avait  embauchés...  et  en  déclarant  qu'il  ne  commu- 
niquerait les  livres  de  la  société  à  son  coassocié 
qu'en  présence  de  tierces  personnes.  —  Rennes, 
7  déc.  1893  [D.  p.  94.  2  87] 

27.  Décidé  également  que  le  désaccord  des  asso- 
ciés sur  une  mesure  importante  à  prendre  pour  la 
gestion  des  intérêts  sociaux  est  de  nature  à  faire 
prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  société  à 
terme  qu'ils  ont  contractée.  —  Trib.  de  Lvon,  19 
mars  1894  [Gaz.  Pal.,  du  15  juill.  1894]  —  V.su-' 
prii.  n.  18,  24  et  25. 

28.  Mais  encore  faut-il  que  ]a  mésintelligence 
survenue  entre  les  associés  compromette  sérieuse- 
ment le  fonctionnement  régulier  de  la  société.  —  Trib. 
de  la  Seine,  21  mars  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  478] 

29.  En  tout  cas,  l'état  de  guerre  entre  deux  pays 
n'autorise  pas  le  juge  à  prortoncer  la  dissolution 
d'une  société,  formée  pour  une  durée  limitée,  entre 
personnes  appartenant  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux 
nations  belligérantes.  —  Cour  eupér.  des  Etats- 
Unis...  1876  [Journ.  de  dr.  internat.,  1876,  p.  205] 

30.  Une  société  coopérative  de  laiterie,  formée 
pour  une  durée  déterminée  entre  des  propriétaires 
mettant  en  commun  leurs  produits,  société  qui  n'a 
pas  de  capital  constitué  en  argent, et  dont  les  statuts, 
sanslimiter  le  nombredesmembre8,interdisentàceux- 
ci  de  se  retirer  de  la  société  avant  le  terme  fixé,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  société  à  capital  variable.  — 
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Poitiers,  11  fcvr.1901  [D.p.1903.  2.  286  et  la  note] 

31.  En  conséquence,  tels  ou  tels  membres  de  cette 
société  prétendraient  vainement  s'autoriser  des  dis- 
]X)sitions  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  permettant  à 
tout  membre  d'une  société  à  capital  variable  de  se 
retirer  de  la  société,  à  moins  de  convention  contraire. 

—  Même  arrêt. 

32.  Il  s'ensuit  que  les  membres  d'une  société  co- 
opérative de  laiterie,  qui  se  retirent  de  la  société 
avant  l'époque  fixée,  méconnaissent  ainsi  les  obli- 
gations qui  leur  incombent  en  vertu  du  pacte  social, 
et  causent  à  la  société  un  jnéjudice  dont  elle  est 
fondée  à  leur  réclamer  réparation.  —  Même  arrêt. — 
Y.  C.  civ  annoté,  art.  1871,  n.  33. 

33.  La  société  peut  du  reste,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  être  autorisée  à  retenir  la  part  revenant, 
dans  l'actif  social,  aux  associés  qui  se  retirent  sans 
droit.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais,  ces  membres  devant  être  considérés 
comme  ne  faisant  plus  partie,  en  fait,  de  la  société, 
il  n'y  a  i)as  lieu  de  prononcer  leur  exclusion.  — 
Même  arrêt. 

35.  Les  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ordonnant  aux  administrateurs,  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts  de  l'actif  social,  de  convoquer 
l'assemblée  f;énérale  à  l'elïet  de  décider  s'il  y  a  lieu 
de  dissoudre  la  société,  ne  sont  pas  limitatifs  en  ce 
qui  concerne  les  causes  de  dissolution  des  sociétés. 

—  Paris,  18  juill.    1901,  sous  Cass  ,  9  mars  1903 
[D.  p.  1904.  i.  89  et  la  note  de  M.  Percerou] 

36.  Ainsi,  lorsqu'un  article  des  statuts  porte  que  : 
et  les  assemblées  générales,  constituées  conformément 
à  l'art.  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  auront  qua- 
lité ])Our  modifier  les  statuts,  et,  notamment,  jtour 
décider  la  prorogation  ou  la  dissolution  anticipée  de 
la  société  »,  on  prétendrait  vainement  qu'aucun  au- 
tre motif  que  la  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social  ne  permet  à  l'assemblée  générale  de  dissoudre 
la  société,  avant  la  date  normale  de  son  expiration. 

—  Même  arrêt. 

37.  Conséquemment,  en  présence  d'autres  circon 
stances  de  nature  à  nécessiter  une  dissolution  anti- 
cipée, la  dissolution  peut  être  jirononcée  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  par  les  statuts  à  l'assemblée 
générale,  dont  la  décision  s'impose  alors  aux  action- 
naires. —  Même  arrêt. 

38 .  Dans  tous  les  cas ,  le  pouvoir  attribué  aux 
tribunaux  par  l'art.  1871,  C.  civ.,  d'ordonner,  pour 
des  motifs  dont  il  leur  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement la  légitimité  et  la  gravité,  toute  disso- 
lution anticipée  d  une  société,  ne  peut  être  paralysé 
par  aucune  convention  faisant  échec  à  ce  pouvoir. 

—  Cass.,  9  mars  1903,  précité.  —  V.  svprà,  n.  17, 
et,  infj-à,  n.  43. 

39.  Doit  être  considéré  comme  d'ordre  public,  et, 
par  suite,  comme  non  suscepible  d'être  restreint  par 
les  statuts  sociaux,  le  droit  que  l'art.  1871,  C.  civ., 
confère  à  chaque  associé  de  demander  la  dissolution 
de  la  société  dans  les  différents  cas  viséspar  ledit  ar- 
ticle. —  Cass.,  9  mars  1903,  précité.  —  Lyon,  18 
mai  1893,  sous  Cass.,5févr.  1895  [D.  p.  95.1.  183] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  24  et  s.,  et,  siiprù, 
n.  14.  —  Adcle,  lluc,  op.  cit.,  t.  11,  n.  129;  Iloupin, 
op.  cit.  (2';édit.),  n.  140;  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  29  avr.  1897  [H.  et  P.  99.  1.  481]  —  V.  ce- 
jieudant  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"* 
édit  ),  n.  467." 

40.  C  est  ainsi  qu'une  clause  des  statuts  sociaux, 
interdisant  aux  afrBocies  de  former  une  action  con- 


tre la  société,  sans  avoir  jiris  au  préalable  l'avis  de 
l'assemblée  générale,  ne  saurait  faire  échec  au  droit, 
que  l'art.  1871  r.ccorde  à  tout  associé,  de  demander 
la  dissolution  de  la  société  pour  l'une  des  causes 
prévues  par  ledit  article.  —  Cass.,  13  juin  1898 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  99.  1.  67,  D.  p.  99.  1.  553] 

41.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'on 
doit  tenir  pour  licite  la  clause  des  statuts  d'une  so- 
ciété de  fromagerie  donnant  pouvoir  au  conseil  d'ad- 
ministration d  exclure  delà  société  un  membre  cou- 
pable de  fraude,  et  même  de  fra))per  celui-ci  d'une 
peine  pécuniaire,  ou  si  ce  pouvoir  ne  peut  être  exercé 
que  par  1  assemblée  généiale...  et,  sur  le  droit  qui  ap- 
partient aux  tribunaux  de  rechercher  si  le  défendeur 
a  encouru  les  pénalités  édictées  par  les  statuts  et  si  la 
preuve  de  la  faute  relevée  contre  lui  est  faite  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1871,  n.  28  et  s.  —  Quant 
aux  conséquences  de  l'exclusion  d'un  membre  de  la 
société  et  de  la  déchéance  de  sa  qualité  de  socié- 
taire :  V.  Besançon,  l-^--  déc.  18'J7  [D.  r.  98. 1.  195] 

42.  Les  statuts  dune  société  anonj'me  instituant 
des  parts  de  fondateurs,  avec  attribution,  après 
certains  prélèvements,  de  la  moitié  des  bénéfices, 
établissent  entre  les  porteurs  de  ces  parts  et  les 
actionnaires  un  lien  contractuel,  à  raison  duquel 
l'assemblée  générale  des  actionna' res,  tout  en 
restant  maîtresse  de  voter  une  dissolution  anticipée, 
ne  peut  le  faire  sans  engager  la  responsabilité  de 
la  société  envers  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs. 
—  Cass.,  13  juin  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté^ 
art.  1871,  n.  36.  —  Acide,  A.  Wahl,  Des  parts  de 
fondateurs,  n.  24;  E.  Le  Couturier,  Etude  juridique 
sur  les  parts  de  fondateurs,  p.  53  et  s. 

43.  il  n'en  serait  autrement,  que  si  cette  résolu- 
tion s'était  imposée  à  la  société  par  suite  de  circon- 
stances dont  il  ajipartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  le  caractère.  —  Même  arrêt. 

44.  Mais,  lorsqu'il  résulte  desconstalationsdes  ju- 
ges du  fait,  que  certaines  difficultés  traversées  par  la 
société  n'étaient  pas  de  nature  à  nécessiter  une  dis- 
solution anticipée,  par  suite  de  laquelle  les  droits 
des  porteurs  départs  de  fondateurs  se  trouvent  avoir 
été  sacrifiés  à  de  simples  convenances  des  action- 
naires, l'action  en  donnnages-intérêts  des  porteurs 
de  parts  de  fondateurs  contre  la  société  est  à  bon 
droit  accueillie.  —  Même  arrêt. 

45.  Du  reste,  si  les  porteurs  de  parts  de  fonda- 
teurs sont  recevables  à  agir  en  dommages-intérêts, 
lorsqu'une  mesure  qui  leur  est  préjudiciable,  telle 
que  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  a  été 
prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les 
])orteurs  de  parts  ne  sauraient,  en  leur  dite  qua- 
lité, être  fondés  à  demander  la  nullité  de  la  déci- 
sion ])ortant  dissolution  de  la  société,  que  les 
actionnaires  ont  votée  dans  la  plénitude  de  leure 
droits.  —  Paris,  18  juill.  1901,  sous  Cass.,  9  mars 
1903,  précité. 

46.  Il  n'im]>orte,  d'ailleurs,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  les  statuts  stijmlent  qu'aucune  modifica- 
tion aux  droits  des  porteurs  de  ])arts  ne  i)Ourra  avoir 
lieu  sans  l'accord,  à  la  fois,  et  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  et  de  l'assemblée  des 
])Orteurs  de  parts,  laquelle  n'a  pas  été  réunie,  si  les- 
dits  porteurs,  eux-  mêmes  actionnaires  de  la  société, 
se  sont  rendus  à  l'assem  bloe  générale  des  actionnaires, 
et  si,  en  y  votant, aune  grande  majorité,  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ils  ont  implicitement  reconnu  ainsi 
la  nécessité  de  se  ranger  à  la  proposition  dont  ils. 
étaient  saisis.  —  Même  arrêt. 
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47.  Pour  ce  qui  est  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  des  porteurs  de  parts,  elle  manque  de  base, 
dès  lors  que  ce  n'est  pas  pour  se  procurer  certains 
avantages  à  leur  détriment  et  dans  un  esprit  de 
spoliation  et  de  fraude  vis-à-vis  d'eux,  mais  bien 
en  raison  de  l'absolue  nécessité  et  pour  échapper 
à  la  catastrophe  dont  la  société  était  menacée  par 
les  conditions  précaires  de  son  exploitation,  que  lea 
actionnaires  se  sont  décidés  à  voter  la  dissolution 
anticipée.  —  Cass.,  9  mars  1903,  précité. 

48.  Au  surplus,  et  même  à  supposer  que  la  déci- 
sion prise  à  cet  égard  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ne  trouvât  pas  sa  justilication  dans  les 
statuts,  elle  serait  couverte  par  la  déclaration  des 
juges  du  fond  qui  la  reconnaissent  fondée  sur  des 
motifs  justes  et  légitimes.  —  Même  arrêt. 

49.  Jugé  également  que,  si  une  société,  qui,  par 
ses  statuts,  a  constitué  des  parts  de  fondateurs  ap- 
pelées à  j)articiper  aux  bénéfices  sociaux  dans  cer- 
taines conditions  déterminées,  ne  peut  mettre  à 
néant,  par  une  dissolution  arbitraire,  les  avantages 
qu'elle  a  ainsi  concédés,  il  ne  résulte  pas  de  là 
qu'elle  soit  condamnée  à  prolonger  son  existence, 
quoi  qu'il  advienne,  pendant  tout  le  temps  i^révu 
aux  statuts.  —  Paris,  13  janv.  188G  [D.  p.  87.  2.  7] 

50.  Conformément  à  l'art.  1871,  en  effet,  la  disso- 
lution d'une  société  à  terme  peut  être  demandée 
et  prononcée  par  l'assemblée  générale  avant  le 
terme  convenu,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il 
y  a  de  justes  motifs  de  mettre  fin  ;\  la  société.  — 
Même  arrêt. 

51.  En  pareil  cas,  la  constitution  de  jiarts  de 
fondateurs  ne  changeant  pas  la  nature  du  lien  so- 
cial, et  le  contrat  de  société  n'en  restant  pas  moins 


régi  par  les  règles  qui  lui  sont  propres,  les  porteurs, 
à  un  titre  quelconque,  de  parts  de  fondateur,  qui 
n'ont  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  aléatoire  de 
ces  valeurs,  et  qui  ont  volontairement  suivi  la  for- 
tune de  la  société,  ne  sauraient  être  fondés  à  se 
plaindre  d'une  dissolution  anticipée,  qu'au  cas  où 
(ce  qui  n'existait  i)as  dans  lespèce)  la  dissolution 
aurait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Même 
arrêt. 

52.  Tout  actionnaire  ayant,  d'après  l'art.  17  de 
la  loi  du  24  juillet  18G7,  le  droit  de  demander  en 
son  nom  personnel  la  dissolution  de  la  société,  sauf 
le  droit  des  intéressés,  associés  ou  créanciers  sociaux, 
de  former  tierce  opposition  à  la  décision  qui  l'a  pro- 
noncée, il  s'ensuit  que  le  jugement,  déclarant  la  so- 
ciété dissoute  et  ordonnant  la  liquidation,  à  la  re- 
quête d'actionnaires,  et  pour  mauvais  état  des  affai- 
res sociales,  est  opposable  aux  créanciers  sociaux, 
alors  même  que  ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucun 
recours  et  qu'il  est  devenu  définitif.  —  Cass.,  27  avr. 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  492,  D.  p.  99/  1.  449  et  la 
note  de  M.  Glasson] 

53.  Au  cas  où  une  société,  gérante  d'une  partici- 
pation avec  une  autre  société  pour  une  période  dé- 
terminée, a,  uniquement  en  vue  de  frustrer  cette 
seconde  société  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  l'as- 
sociation, prononcé  prématurément  sa  dissolution, 
et  transmis  la  suite  de  ses  affaires  à  une  troisième 
société,  la  dissolution  de  la  première  société  en  de 
telles  circonstances,  ainsi  que  la  cession  qui  en  a  été 
la  suite,  sont  inopposables  au  regard  de  la  seconde 
société.  —  Cass.,  8  mars  1897  [D.  p.  98.  1.  122] 
—  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3"  édit.), 
t.  2,  n.  1067. 
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DIVISION 


§  1"''.  De  la  liquidation  des  ifociètés. 

§     2.  Du  partage  des  sociétés. 

8     3.   De  la  communauté  ou  indivision. 


§  1®''.  De  la  liquidation  des  sociétés. 

1.  Si,  le  plus  souvent,  et  surtout  dans  les  sociétés 
commerciales,  les  associés  ne  procèdent  au  partage 
de  la  société  a3'ant  existé  entre  eux  qu'après  l'avoir 
liquidée,  ce  n'est  point  à  dire  que  la  liquidation 
constitue  toujours,  et  nécessairement,  le  préliminaire 
obligé  du  partage  ;  rien  ne  s'oppose  donc  h  ce  que  les 
intéressés  décident  que  le  partage  se  fera  immédiate- 
ment, sans  qu'il  soit  procédé  préalablement  à  un 
apurement  complet  descomptes  sociaux.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1872,  n.   1,  et,  infrà,  n.  4. 

1  bis.  Jugé  à  cet  égard  que,  si  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  sociétés  financièref;,  commerciales  ou 
industrielles  sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi  à  l'égard  de  chaque  associé,  il  n'en  est  ainsi  que 
tant  que  dure  la  société;  lorsque  l'être  moral,  qui  la 
constituait,  a  disparu  par  l'effet  de  la  dissolution, 
chaque  associé  devient  propriétaire  exclusif  de  sa 
part  dans  les  biens  sociaux,  et  son  droit,  s'appliquant 
alors  directement  à  ces  biens,  devient  mobilier  ou 
immobilier  suivant  leur  nature.  —  Cass.,  3  janv. 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  291,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1. 
586]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  2  et  s. 

2  Par  suite,  si  l'un  des  associés  vient  à  vendre  sa 
part,  cette  vente  opère  la  transmission,  non  plus  d'une 
fraction  d'intérêt  social,  mais  bien  de  la  part  de  pro- 
priété de  l'associé  vendeur,  et  donne  ouverture  au 
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droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix  d'après  la 
nature  des  biens  cédés,  et  non  au  droit  de  0  fr.  50 
0/0,  applicable  aux  cessions  de  parts  d'intérêts.  — 
Même  arrêt. 

3.  Spécialement,  lorsque,  dans  les  statuts  d'une 
société  en  nom  collectif,  il  a  été  stipulé  que  la  i^ociété 
serait  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des 
associés,  mais  que,  si  les  survivants  jugeaient  à  propos 
de  garder  l'établissement,  les  héritiers  de  l'associé 
décédé  seraient  obligés  de  s'en  tenir  au  dernier  inven- 
taire et  ne  pourraient  que  réclamer  les  droits  que  cet 
inventaire  attril)uerait  à  leur  auteur,  plus  un  pro- 
rata sur  les  bénéfices  de  l'année  courante,  l'acte,  par 
lequel,  après  le  décès  de  l'un  des  associés,  les  asso- 
ciés suivivants,  usant  de  la  faculté  à  eux  conférée 
par  les  statuts,  déclarent  conserver  pour  leur  compte 
personnel  la  maison  de  commerce,  est  passible  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt. 

4.  Dans  ce  cas,  une  liquidation  n'est  pas  néces- 
saire, les  droits  de  l'associé  décédé  étant  fixés  par 
le  pacte  social  d'après  les  évaluations  du  dernier 
inventaire.  —  ^lême  arrêt.  —  V.  siiprù,  n.l. 

6.  De  sa  nature,  et  à  défaut  de  conventions  con- 
traires, la  société  en  particii>ation  n'a  pas  une  per- 
sonnalité civile  distincte  de  celle  de  sesaseociés,  et, 
par  suite,  n'établit  aucune  co-propriété  entre  les  co- 
participants  (V.  suprà,  art.  1832,  n.  175  et  s.).  Il 
n'existe  sous  ce  régime,  ni  actif,  ni  passif  social, 
distincts  des  patrimoines  personnels  des  participants, 
lesquels  sont  seulement  comptables,  les  uns  envers 
les  autres,  des  résultats  d'opérations  que,  vis  à-vis 
des  tiers,  chacun  d'eux  est  réputé  avoir  suivies  eu 
son  propre  et  privé  nom.  —  Cass.,  7  mai  1902  [S. 
et  P.  1902.  1.  504,  D.  p.  1902.  1.  286] 

6.  Au  surplus,  l'un  des  associés  ne  saurait  pré- 
tendre être  copropriétaire  du  matériel  que  l'autre 
associé  emploie  pour  son  commerce,  lorsque  les  ju- 
ges du  fait,  par  une  interprétation  souveraine  des 
actes  produits,  déclarent  que  cet  autre  associé  est 
seul  propriétaire  dudit  matériel.  —  Même  arrêt. 

7.  La  société  en  participation  n'ayant  pas  une 
perï-onnalité  distincte  de  celle  des  )  arties  entre  les- 
quelles elle  a  existé,  cette  société  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  l'objet  d'une  liquidation  ;  le  règle- 
ment des  comptes,  auxquels  elle  donne  lieu,  peut 
être  confié  k  un  tiers,  qui  procède  alors,  non  en 
qualité  de  liquidateur,  mais  d'expert  (ou  d'arbitre). 
—  Cass.,  10  déc.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  518,  D.  p. 
96.  1.  20];  7  mai  1902,  précité.  —  Paris,  22  nov. 
1888  \_Rev.  des  soc,  1889,  p.  188]  ;  6  mars  1890 
[Idem,  1890,  p.  255]  —  Bordea-ix,  8  juill.  1889  [S. 
90.  2.  208,  P.  90.  1. 1189]  —  Poitiers,  8  déc.  1892 
[S.  et  P.,  sous  Cass.,  27  juin  1893  :  94.  1.  25,  D. 
p.  93.  2.  111]  —  V.  en  ce  sens  :  Poulie,  Associai, 
cornmerc.  en  i^articip.,  n.  343  et  s.;  Vavasseur,  Soc. 
c>v.  et  cornmerc.  (4"  édit.),  t.  \",  n.  325;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  cornmerc.  (.3"  édit.),  t.  2, 
n.  1070;Houpin,  Tr.  ihéor.  et  prat.  des  soc.  civ.  et 
cornmerc.  (2*  édit.),  t.  1",  n.  256. 

8.  Il  ne  peut  être  confié  à  ce  tiers  d'autre  mis- 
sion que  celle  de  régler  le  compte  de  ce  que  l'un 
des  participants  doit  à  l'autre.  —  Cass.,  7  mai  1902, 
précité. 

9.  En  conséquence,  l'expert  ou  l'arbitre  est  sans 
qualité  pour  poursuivre,  contre  un  associé  qui  avait 
promis  un  apport  au  gérant  de  la  participation,  le 
recouvrement  de  cet  apport,  en  vue  d'éteindre  le 
passif  social.  —  Bordeaux,  8  juill.  188'.i,  précité. — 
V.  sur  l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  71. 


10.  L'un  des  coparticipanfs,  en  e.^pédiant  à  l'au- 
tre des  marchandises,  achetées  de  ses  deniers,  pour 
être  venrtues  k  son  compte,  sauf  à  se  régler  avec  son 
co-participant  sur  les  résultats  de  l'opération,  n'a 
pas  ces^é  d'en  conserver  la  propriété,  non  seule- 
ment à  l'égard  de  son  co-participant,  mais  encore  à 
l'égard  des  créanciers  de  celui-ci,  qui  ne  sauraient 
avoir  sur  ces  marchandises  plus  de  droits  que  leur 
débiteur  (V.  suprà,  art.  1832,  n.  188).  Il  résulte 
de  là  que,  si  le  liquidateur  judiciaire  de  ce  dernier 
réalise  les  marchandises,  le  produit  en  appartient  au 
co-participant  qui  les  avait  achetées,  dès  lors  que  la 
réalisation  a  profité  directement  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  liquidation  judiciaire;  or,  nul  ne  pouvant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  cette  masse  est  te- 
nue de  la  dette  de  remboursement,  comme  l'aurait 
été  le  liquidé  lui-même.  —  Cass.,  5  févr.  1901  [S. 
et  P.  1902.  1.  405,  D.  p.  1902.  1.  41] 

11.  En  tout  cas,  la  demande  en  liquidation  d'une 
société  en  participation  est  à  bon  droit  refusée,  lors- 
qu'elle a  été  réglée  par  un  arbitrage  accepté  par  les 
deux  parties,  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  27  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  460,  D.  p.  95. 
166]  —  Sur  le  principe  que  les  sentences  arbitrales 
sont  susoeptibies  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  V.  C.  civ.  cnmolé,  art.  1351,  n.  1,  205  et  s., 
et,  suprà,  même  article,  n.  52  et  s.,  327. 

12.  Même  solution  encore,  au  cas  où,  la  de- 
mande en  liquidation  ayant  fait  l'objet  d'une  in- 
stance à  part,  il  a  été  reconnu,  par  le  demandeur 
lui-même,  qu'il  n'y  avait  plus  à  s'en  occuper.  — 
Même  arrêt. 

13.  Décidé  que,  la  nullité  d'une  société  entre  époux, 
même  séparés  de  biens  judiciairement,  étant  nulle 
comme  incompatible,  à  la  fois,  ave«  l'exercice  de  la 
puissance  maritale  et  avec  le  principe  de  l'immuta- 
îtilité  des  conventions  matrimoniales  (V.  suprà, 
art  1395,  n.  3  et  s.),  la  nullité  d'une  telle  société, 
lorsqu'elle  a  été  créée  dans  un  but  licite  en  lui-même, 
n'empêche  pas  que,  jusqu'au  moment  où  la  nullité 
en  est  demandée  par  les  intéressés,  il  n'ait  existé, 
entre  les  prétendus  associés,  des  rapports  de  fait 
qui  doivent  se  régler  sans  que  l'un  s'enrichisse  aux 
dépens  de  l'autre.  —  Cass.,  7  mars  1888  [S.  88.  1. 
.305,  P.  88  1.  748,  et  la  note  d«  M.  Lacointa,  D.  p. 
88.  1.  349] 

14.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  liquidation  de 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  deux  époux, 
peuvent,  nonobstant  l'état  d'interdiction  de  l'un 
d'eux,  fixer  la  date  de  l'arrêté  des  comptes  à  faire 
entre  ceux-ci,  à  une  rpoque  postérieure  au  juge- 
ment d'interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu  que,  en 
fait,  la  communauté  d'intérêts  a  continué  de  sub- 
sister après  cette  époque.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
droit  corapétant  à  chacun  des  époux,  qui  ont  formé 
entre  eux  une  société,  même  dans  un  but  licite,  d'en 
demander  l'annulation,  et,  comme  conséquence,  de 
provoquer  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs 
dans  la  société  de  fait  ayant  existé  entre  eux  :  V. 
suprà,  n.  5  et  s.,  et,  infrà,  n.  18. 

15.  La  dissolution  des  sociétés  n'est  pas  le  seul 
cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  liquidation  ;  il  en  est 
encore  ainsi,  lorsqu'une  société  est  annulée,  après 
s'être  livrée  d'ailleurs  à  certaines  des  opérations 
que  ses  fondateurs  avaient  eues  en  vue.  —  Spécia- 
lement, l'annulation  d'une  société,  à  raison  du  carac- 
tère illicite  de  son  objet,  n'a  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir ;  jiour  le  passé  (et  spécialement  quant  aux  ojjéra- 
tions  auxquelles  elle  a  donné  lieu),  la  société  doit  être 
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réputée  avoir  eu  une  existence  de  fait,  et  avoir 
constitué  une  communauté  d'intérêts  qui  doit  être 
liquidée  entre  les  associés  sur  les  bases  et  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'acte  constitutif.  —  Lvon, 
19  juill,  1808  [S.  et  P.  l'JOl.  1.  257,  et  la  note  de 
M. "a.  Wahl]  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1872,  n.  8 
et  9.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
de  la  soc.  (2*  édit.),  n!  87  et   s.,  480. 

16.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  dans  la  me- 
sure où  le  contrat  social  peut  être  appliqué  après 
la  dissolution  de  la  société.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  10. 

17.  ïïn  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  provoquer  la  liquidation  d'une  société, 
jugé  que,  si  une  association  est  illicite,  ou  du  moins 
prétendue  telle,  tout  associé  est  recevable  à  en  pro- 
voquer la  liquidation,  encore  bien  que  son  intérêt 
pécuniaire  soit  contraire;  son  intérêt  moral,  et,  par 
suice,  légal,  lui  donne  alors  suffisamment  qualité 
pour  agir.  —  Paris,  9  avr.  1897  [D.  r.  99.  2.  244] 
—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  12 
et  s. 

18.  La  société,  qui  s'est  formée  entre  époux,  même 
judiciairement  séparés  de  biens,  et  d'ailleurs  dans 
un  but  licite  en  soi,  étant  radicalement  nulle,  mais 
n'empêcliant  pas  que,  jusqu'au  moment  où  la  nul- 
lité en  a  été  prononcée,  il  n'ait  existé  entre  les  pré- 
tendus associés  des  rapports  de  fait  qui  doivent  se 
régler,  sans  que  l'un  s'enrichisse  aux  dépens  de 
l'autre,  conformément  aux  règles  du  droit  et  aux 
usages  de  la  matière  (V.  suprà,  n.  13  et  14),  il 
s'ensuit  que  l'annulation  de  cette  société  ouvre  à 
chacun  des  prétendus  associés  le  droit  de  provo- 
quer le  règlement  de  ses  droits  respectifs  et  le 
partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  des  opéra- 
tions faites  en  commun.  —  Cass.,  7  mars  1888,  pré- 
cité. 

19.  Aux  termes  de  l'art.  785,  C.  civ.,  l'héritier 
renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  — 
Par  application  de  cet  article  en  matière  de  société, 
décidé  que  les  héritiers  d'un  co-associé  prédécédé 
ne  peuvent  être  assignés  en  liquidation  de  la  so- 
ciété par  les  créanciers  du  défunt,  si  ces  héritiers 
ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur.  —  Dijon, 
29  mars  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  305,  D.  p.  98.  2. 
305]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  785,  n.  1  et  s.  — 
Addp,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
€688.  (2«  édit..),  t.  2,  n.  1623.  —  Comp.,  la  note  (col. 
5  et  6)  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  lac. 
cit.] 

20.  -Mais  les  dépens  de  l'instance  engagée  contre 
eux  doivent  rester  à  leur  charge  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  pour  laquelle,  en  cas  d'acceptation ,  ils 
auraient  eu  à  les  payer,  en  tant  que  ces  dépens  sont 
antérieurs  à  l'époque  où  lesdits  héritiers  renonçants 
ont  fait  connaître  leur  renonciation  aux  créanciers 
demandeurs.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Tou- 
louse, 5  nov.  1889  [Gaz.de8  Trib.  du  Midi,  28  déc. 
1889]  —Trib.  de  Saint-Etienne,  5  déc.  1889  [Mon. 
jurl.  de  Lyon,  11  déc.  1889]  — Sic,  Laurent, /Vm^-. 
de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  431  et  435;  la  note  précitée  de 
M.  A.  Wahl,  [S.  et  P.,  loc.  cil.'] 

21.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  au  cas  où 
les  frais  ont  été  engagés  antérieurement  A  la  renon- 
ciation. —  Tril).  de  .Vlarseille,  19  nov.  188G  \_Rec. 
d'Aix,  1887,  p.  133]  —  Trib.  de  Tournai,  6  mars 
1894,  Pusicr.,  1894.  3.  181]  —  Sic,  Ducaurroy, 
Bormier  et  Roustain,  Comment,  théor.  et  jjral.  du  C. 
civ.,  l.  2,  n.  607. 


22.  Mais  cette  doctrine  est  combattue  par  divers 
auteurs,  tant  sur  le  premier  point  (poursuites  pos- 
térieures à  la  renonciation  non  notifiées  au  poursui- 
vant)... :  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
suce.  {2'-  édit.),  n.  1623;  Demoiombe,  Idem,  t.  3, 
u.  32...  que  sur  le  second  (poursuites  antérieures 
à  la  renonciation)  :  V.  Demoiombe,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-i-acantinerie  et  Wahl,  o^).  et  loc.  cit. 

22  bis.  Pour  le  cas  où  l'on  se  trouve  en  présence, 
non  d'héritiers  renonçants,  mais  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires :  V.  suprà,  art.  803,  n.  29  et  s. 

23.  Les  personnes,  à  qui  est  confiée  la  mission  de 
procéder  à  la  liquidation  d'une  société,  peuvent  être 
désignées  de  différentes  façons.  —  Et  d'abord,  il  est 
loisible  aux  associés  de  s'entendre  amiablement  sur 
le  choix  d'un  liquidateur  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1872,  n.  16,  m /î(îe).  A  défaut  d'entente  sur  ce  point, 
c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  nommer  la  per- 
sonne qui  liquidera  la  société.  En  pareil  cas,  le  choix 
des  juges  n'est  pas  limité  :  c'est  ainsi  que,  lors- 
qu'une société  a  été  dissoute  par  application  de 
l'art.  1871,  C.  civ.,  les  juges  peuvent  décider  que  la 
liquidation  ne  sera  pas  confiée  à  l'un  des  associés,  et 
que,  aucun  d'eux  ne  présentant  de  garanties  suffi- 
santes à  cet  effet,  il  y  a  lieu  de  charger  un  tiers 
de  cette  mission.  — Lyon,  18  mai  1893,  sous  Cass., 
5févr.  1895  [D.  p.  95.  1.  183] 

24.  Le  plus  souvent,  l'acte  de  société  désigne,  par 
avance,  quel  sera  le  liquidateur.  Cette  indication  fait 
la  loi  des  parties,  et  elle  est  opposable  même  aux 
héritiers  mineurs  de  l'associé  dont  le  décès  a  en- 
traîné la  dissolution  de  la  société.  —  V.  Bonfils 
[Rer.  crit.,  1894,  p.  628];  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  489. 

25.  Toutefois,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souvera'nement,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  qu'il  y  a  de  justes  motifs  de  ne  pas  confier 
la  liquidation  d'une  société  à  tel  associé,  nonobstant 
la  clause  du  pacte  social  le  désignant  à   cet  effet. 

—  Cass.,  27  mars  1893  [S.  et  P.'  94.  1.  174,  D.  P. 
93.  1.  440]  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n. 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op 
loc.  cit. 

26.  Dans  le  silence  de  l'acte  de  société  sur 
choix  de  la  personne  qui  procédera,  le  cas  échéant, 
à  la  liquidation  de  la  société,  le  tribunal  désigne 
alors  le  liquidateur.  —  C'est  ainsi  que,  si  les  statuts 
d'une  société  ne  confèrent  pas  à  l'assemblée  générale 
le  pouvoir  de  désigner  le  liquidateur,  ce  liquidateur 
doit  nécessairement  être  judiciaire.  —  Lyon,  19  juill. 
1898  [S.  et  P.  1901.  2.  257,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  16.  — 
Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3®  édit.),  t.  2, 
n.  909;  Vavasseur,  op.  cit.  (4"  édit.),  t.  l'^'',  n.  242; 
Houpin,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  954;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  lo'^.  cit 

27.  Est  donc  radicalement  nulle  la  nomination  des 
liquidateurs  faite,  en  ce  cas,  par  l'assemblée  générale. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  les  mêmes  autorités  qu'au  pré- 
cédent n°.  —  Contra,  Trib.  comm.  de  la  Seine,  30 
mai  1894  [Rev.  des.  soc,  1895,  p.  24  et  28] 

28.  Pareillement,  quand  une  société  est  annulée  à 
raison  de  son  caractère  illicite,  les  dispositions  du 
pacte  social,  relatives  à  la  dissolution  (et  au  choix 
du  liquidateur),  doivent  être  tenues  pour  non  avenues, 
et  alors,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  nom- 
mer un  liquidateur  judiciaire  chargé  de  réaliser 
l'actif  et  de  répartir  l'excédent.  —  Paris,  9  avr. 
1897  [D.  p.  99.  2.  244] 
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29.  Il  est  constant  qu'une  société  est,  bien  que 
dissoute,  réputée  subsister  dans  la  mef-ure  néces- 
saire pour    l'accomplissement    de  sa    liquidation. 

—  Cass.,  15  janv.  1889  [S.  91.  1.  196,  P.  91.  1. 
487,  D.  p.  90.  1.  471];  I2févr.  1890  [S.  91.  1  230, 
P.  91.  1.  545,  D.  p.  90.  1.  204];  28  juill.  1896  [S. 
et  P.  1900.  1.  391,  D.  p.  97.  1.  147]  ;  22  mars 
1898  (Motifs),  [D.  p.  1903.  l.  397]  ;  7  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  269,  D.  p.  98.  1.  565]  ;  3  janv. 
1900  [  S.  et  P.  1900.  1.  391,  U.  p.  1900.  1.  95]  ;  18 
févr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  191,  D.  p.  1904.  1. 
310]  —  Trib.  du  Havre,  20  juin  1902  [D.  p.  1903. 
.2.  130]  —V.  C.  cii:  annoté,  art.  1872,  n.  21  et  s. 

—  Adde,  Houpin,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1",  n.  151. 

30.  11  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  d'une  so- 
ciété dissoute  par  suitedu  décès  de  l'un  des  associés 
(le  directeur,  dans  l'espèce)  ;  elle  continue  néan- 
moins d'exister,  au  regard  des  tiers,  jusqu'après  la 
liquidation.  —  Trib.  du  Havre,  20  juin  1902,  pré- 
cité. 

31.  Il  en  est  semblableraent  encore,  dans  le  cas 
d'une  société  anonyme  annulée  pour  infractions  à 
la  loi  du  24  juillet  1867  ;  nonobstant  son  annulation, 
cette  société  n'en  subsiste  pas  moins  provisoirement 
pour  les  besoins  de  la  liquidation.  —  Cass  ,15  janv. 
1889,  précité;  18  févr.  1903,  précité. 

32.  De  cett' survivance  de  la  sociétés  sa  dissolu- 
tion dérivent  de  nombreuses  conséquences.  —  C'est 
ainsi  que  la  société  dissoute  ou  annulée  peut,  jus- 
qu'à l'aclièveraont  des  opérations  de  sa  liquidation, 
être  déclarée  en  état  de  faillite.  —  Orléans,  9  mars 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  310,  D.  p.  95.  2.  265]  — 
Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  dedr.  commerc, 
t.  2,  n.  3133;  Boistel,  Idem,  n.  379;  Pic,  Tv.  théor. 
ft  prat.  de  la  faillite  des  soc.  commerc.  n.  32;  Du- 
vivier,  Tr.  de  la  faillite  des  soc.  commerc,  p.  15; 
Thaller  {Rev   crit,  1885,  p.  296  et  s  ). 

33.  Pareillement,  elle  peut  être  admise  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Frémont  et  Camberlin,  Code  prat.  des  liquid. 
^t faillites,  t.  l"-,  u.  28. 

34.  Quand  la  société  a  été  dissoute  par  suite  du 
décès  de  l'un  des  associés,  les  créanciers  sociaux' 
peuvent,  après  le  décès  de  l'associé,  pratiquer  une 
saisie-arrêt  h,  l'encontre  de  la  société,  et  ce,  sans 
qu'il  leur  soit  nécessaire  de  si/nitier,  au  préalable, 
leurs  titres  de  créance  aux  h.-^ritiers  de  l'associé  dé- 
cédé. —  Trib.  du  Havre,  20  juin  1902,  précité. 

35.  Par  application  du  même  principe,  décidé 
encore  que,  jusqu'à  laclièvement  de  la  liquidation, 
les  anciens  associés  n'ont  individuellement  aucun 
droit  de  mainmise  sur  l'actif,  qui  conserve  son  ca- 
ractère social  pendant  tout  le  cours  de  la  liquidation. 

—  Cass.,  28  juill.  1896,  précité. 

36.  Dès  lors,  si  les  valeurs  composant  cet  actif 
subissent  une  dépréciation,  les  risques  n'en  doivent 
incomber  à  chacun  des  anciens  associés,  que  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  statuts  pour  la  contri- 
bution de  chaque  associé  aux  pertes  subies  par  la 
ciété,  et  non  en  proportion  de  la  part  de  l'actif  so- 
tocial  revenant  à  chacun  d'eux.  —  iMêroe  arrêt. 

37.  La  société,  qui,  établie  dans  une  ville,  a  trans- 
féré dans  une  autre  ville  le  siège  de  sa  liquidation, 
doit  être  assignée,  si  l'action  est  intentée  avant  ce 
transfert,  devant  le  tribunal  de  la  première  ville,  par 
ses  créanciers,  vis-à-vis  desquels,  bien  que  dissoute, 
elle  est  toujours  réputée  exister  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation.  —  Cass.,  3  janv.  1900,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.   34  et  s.,  103.  — 


Adde,   Baudiv-Lacantirerie  et    Wahl,  op.  cit.  (2« 
édit.),  n.  497] 

38.  Du  principe  que,  nonobstant  leur  difsolution, 
les  sociétés  (spécialement,  les  Fociétés  commerciales) 
continuent,  quoique  ditgoules,  d'e.xister  jour  les 
besoins  de  la  liquidatif  n,  il  suit  encore  que  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission  d'un  pocivoi  en  cas- 
sation, faite  ECUS  la  laifon  sociale  dissoute,  est  ré- 
gulière, sars  qu'il  toit  nécessaire  d'indiquer  la 
personne  et  la  qisalité  de  son  liquidateur.  —  Cass., 
7  nov.  1898,  précité.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V"  Cassation  (mat.  civ.),  n    1461  et  1490. 

39.  Vainement  le  liquidateur  soutiendrait  que 
cette  signification  aurait  dû  lui  être  faite  à  son  domi- 
cile personnel,  si,  dans  toute  la  procédure,  il  n'a  ja- 
mais indiqué  un  domicile  autre  que  celui  de  la  société 
en  commandite  dont  il  était  le  gérant.  —  !\Ième  arrêt. 

40.  Mais,  si  la  personnalité  civile  d'une  société 
subsiste  pour  les  opérations  de  la  liquidation  (V. 
suprà,  n.  29  et  s.),  et  si,  par  suite,  pendant  la  durée 
de  la  liquidation,  les  biens  conservent  le  caractère 
de  biens  sociaux  :  de  telle  sorte  que  les  associés 
n'ont  aucune  mainmise  sur  l'actif,  et  que  le  liqui- 
dateur, représentant  de  la  société,  a  seul  qualité  pour 
agir  (V.  suprà,  n.  35et  36),  — à  l'inverse,  lorsqu'une 
société  a  été  dissoute,  et  que  l'actif  a  été  réparti 
entre  ses  membres  dans  une  proportion  déterminée, 
les  créances  perdent  alors  le  caractère  de  créances 
sociales,  pour  prendre  celui  de  créances  individuel- 
les. —  Cass.,  22  mars  18!>8,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1872,  n.  15  et  s.,  et  infrà,  n.  47ets. 

41.  En  conséquence,  chacun  des  attributaires  est 
recevable  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  part, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  le  liquidateur  avait 
seul  qualité  pour  agir.  —  Même  arrêt. 

42.  De  même,  au  cas  où  une  clause  de  l'acte  de 
société  porte  que  les  commanditaires  doivent  toucher 
l'intérêt,  à  5  0  0,  du  montant  de  leur  mise,  au 
compte  des  frais  généraux  de  la  société,  cette  clause 
doit  produire  son  effet,  même  après  la  dissolution 
de  ladite  société,  et,  pendant  la  durée  de  la  liquida- 
tion de  celle-ci.  —  Cass.,  28  juill.  1896,  précité. 

43.  Du  moins,  l'arrêt,  qui  le  décide  ainsi  d'après 
l'intention  commune  des  contractants,  ne  fait  qu'in- 
terpréter la  convention  par  une  appréciation  souve- 
raine et  non  sujette  au  contrôle  delà  Courdecassa- 
tion.  —  iMême  arrêt. 

44.  Lorsque,  au  cours  de  la  liquidation  d'une  so- 
ciété, certains  créanciers  ont  consenti  à  recevoir,  sur 
le  montant  de  leurs  créances,  des  actions  d'une  so- 
ciété industrielle  pour  un  prix  déterminé  par  action, 
ces  créanciers  doivent  être  considérés  comme  ayant 
reçu  une  sorauie  ferme  et  invariable,  représentée 
par  la  valeur,  telle  que  \x  fixe  la  convention,  des 
actions  à  eux  attribuées  en  pavement  —  Dijon, 
27  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  166,  D.  p.  95.  2. "59] 

45.  Il  s'ensuit  que,  si  les  actions  à  eux  attribuées 
ont  éprouvé,  depuis  la  convention  intervenue,  une 
baisse  considérat)le,  ces  créanciers  ne  sauraient  être 
admis  à  sonteii  -,  an  regard  des  autres  créanciers 
n'ayant  point  accepté  l'attribution  d'actions,  \ovs 
d'une  distribution  ultérieure  sur  l'actif  social,  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  ayant  reçu  en  acompte 
sur  leurs  créances,  non  pas  la  valeur  donnée  aux 
actions  par  la  convention,  mais  la  valeur  actuelle 
desdites  actions.  —  Même  arrêt. 

46.  Quand,  ni  les  statuts  sociaux,  ni  le  ju.re- 
ment  portant  nomination  du  liquidateur,  ne  pré- 
cisent    l'étendue    des   pouvoirs    de   celui-ci,    les 
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juges,  appelés  à  apprécier  si,  en  pareil  cas,  telles 
opérations  ont  pu  être,  ou  non,  valablement  faites 
par  le  liquidateur,  doivent  se  pénétrer  de  cette  id'^e 
que,  d'une  part,  le  liquidateur  est,  en  principe,  le  man- 
dataire des  associés,  et  non  des  créanciers  sociaux... 
et,  d'autre  i>art,  que  la  mission  du  liquidateur  est, 
non  de  continuer  l'exploitation,  mais  simplement 
de  mener  i\  bien  les  opérations  commencées,  réali- 
ser l'actif  social  et  fixer  1  importance  du  passif  dont 
le  payement  incombe  i\  la  société  (V.  C.  civ.  (oi- 
noté,  art.  1872,  n.  63  et  s.)  —  En  tout  cas,  si  le 
mandataire  de  justice  a  été  investi  des  pouvoirs  les 
plus  larges  pour  réaliser  l'actif,  éteindre  le  passif 
et  régler  les  droits  des  tiers  et  des  intéressés,  et,  par 
conséquent,  pour  défendre  aux  actions  qui  seraient 
exercées  par  les  créanciers  (à  qui  la  nullité  de  la 
société,  pour  inobservation  des  prescriptions  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  serait  inopposable),  ce  manda- 
taire a  qualité  pour  consentir,  sans  excéder  la  me- 
sure de  ses  pouvoirs,  une  transaction  ayant  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  liquidation.  —  Cass.,  18  févr. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  191,  D.  p.  1904.  1.  310] 
—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  2045. —  V.  aussi,  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  du  liquidateur,  spécialement 
du  liquidateur  nommé  par  justice  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1872,  n.  54  et  s. 

47.  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société,  dans 
les  actions  qu'il  dirige  contre  les  associés,  agit,  à 
la  fois,  comme  représentant  de  la  société,  ei;  comme 
mandataire  légal  des  créanciers  sociaux...  —  Cass., 
24  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  497,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  94.  1.  519] 

48.  ...  Notamment,  quand  il  exerce  une  action 
contre  les  commanditaires,  dans  le  but  de  les  con- 
traindre au  versement  de  leur  commandite.  —  Même 
arrêt. 

49.  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  société,  qui 
agit  contre  certains  commanditaires  en  versement 
du  montant  de  leur  commandite,  est  fondé  à  re^  ous- 
ser  l'exception  de  prescription  quinquennale  de 
l'art.  64,  C.  comm.  —  Cass.,  24  janv.  1894,  pré- 
cité. —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr. 
de  dr.  commerc.  (2*  édit  ),  t.  V,  n.  459  ;  Bois- 
tel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  393;  Lyon-Ct:en  et 
Renault,  Idem,  t.  2,  n.  432  bis;  Laurin,  Cours 
élément,  de  dr.  commerc.  (3'-'  édit.),  n.  271  ;  Sakedo 
Clotet,  Le  dr.  commerc.  fr.et  élrang.,  t.  P'',  p.  206; 
Bédarride,  Tr.  des  soc.  commerc.  (2*  édit.),  t.  3, 
n.  649;  Houpin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l"-",  n.  200; 
Vavasseur,  op.  cit.  (4«  édit.),  t.  l^-",  n.  254,  p.  114, 
note  3. 

50.  D'ailleurs,  il  est  admis  sans  difficulté  que,  en 
cas  de  faillite,  la  prescription  quinquennale  n'est 
pas  applicable...  ou  du  moins  est  interrompue.  — 
Pans, 30  janv.  1889  [Rev.dessoc,  1889,  p.  249]  — 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  14  mars  1890  [Idem.,  1890, 
p. 390]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  431  ;  Houpin,  op.  cit  ,  t.  l""-,  n.  200;  A.  Wahl, 
note  (col.  9),  soub  Cass.,  24  janv.  1894,  précité. 

51.  Mais,  si  l'art.  64,  C.  comm.,  n'est  pas  oppo- 
sable au  syndic  qui  réclame  à  certains  comman- 
ditaires le  versement  de  leur  commandite,  les  asso- 
ciés sont  fondés  h  lui  opposer  le  quitus  résultant 
d'une  convention  passée  entre  tous  les  associés, 
et  devant  servir  de  base  au  règlement  de  leurs  in- 
térêts à  une  époque  où  ceux-ci  étaient  maîtres  de 
leurs  droits.  —  Cass.,  24  janv.  1894,  préciié.  —  Sur 
ce  point  que  les  associés  doivent,  dansleurs  ra[>port8 
entre   eux,   être  réputés  copropriétaires  des  biens 


appartenant  à  la  société  dissoute  (spéciak-ment,  par 
la  faillite),  encore  bien  que  la  liquidation  ne  soit 
pas  terminée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  40  et 
s.,  51  et  s.,  et,  snprà,  n.  40  et  s. 

52.  Le  mandat  de  liquidateur  d'une  société  cesse 
de  plein  droit  par  la  déclaration  de  faillite  de  la 
société  en  liquidation,  le  dessaisissement  de  la  so- 
ciété, quant  à  l'administration  de  tous  ses  biens, 
ayant  pour  conséquence  de  concentrer  entre  les  mains 
du  syndic  tous  les  droits  et  actinns  de  la  société.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1892,  sous  Cass.,  24  janv.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  497,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  r.  94.  2. 184] 

53.  Lorsque,  le  gérant  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, investi  de  plein  droit,  aux  teimes  du  pacte 
social,  des  fonctions  de  liquidateur  de  ladite  société, 
refuse  de  remplir  son  mandat,  à  raison  de  ce  que,  un 
co-gérant  lui  ayant  été  judiciairement  adjoint  pré- 
cédemment, il  croit  devoir  rejeter  le  mandai  de  li- 
quider la  société,  afin  de  ne  point  se  trouver  en 
contact  avec  le  co-gérant  avecqui  il  est  en  hostilité, 
aucun  texte  de  loi  ne  permet  de  contraindre  le  pre- 
mier gérant  à  procéder  aux  opérations  de  liquidation, 
auxquelles  il  refuse  de  se  prêter.  —  Chambéry, 
2  mai  1894  [D.  p.  97.  2.  149]  —  Sic,  Lyon-Caèn 
et  Renault,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  2,  n.  367. 

54.  Mais,  dans  ces  circonstances,  et  alors  que 
l'opportunité  d'un  double  liquidateur  ceste  d'appa-  ' 
raître,  l'antagonisme  existant  entre  les  deux  gérants 
ne  permet  pas  de  charger  le  second  gérant  de  pro- 
céder seul  à  la  liquidation,  et  il  convient  alors  d'en 
confier  le  soin  à  un  notaire,  dans  les  attributions 
de  qui  rentrent  plus  spécialement  ces  sortes  d'opé- 
rations. —  Même  arrêt. 

55.  La  revision  des  comptes  d'une  association  en 
participation  ne  peut  êtie  ordonnée,  lorsqu'elle 
porte,  non  point  sur  des  erreurs  matérielles,  mais 
sur  une  difficulté  de  droit  et  d'appréciation.  —  Poi- 
tiers, 8  déc.  1892,  sous  Cass.,  27  juin  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  460,  D.  p.  93.  L  111]  -  Sic,  Garsonnet, 
Tr.  théor.  it  prai.de procéd.,  t.  3,  §  519,  p.  420  et 
421  ;  notre  Rép.  (jén.  alph,  du  dr.,  fr.,  v°  Compte 
(reddition  de),  n.  345.  —  Comp.,  pour  le  cas  où  les 
parties  auraient  convenu  qu'elles  se  feront  respec- 
tivement rais:on  des  erreurs  qui  aui  aient  pu  être  com- 
mises, même  des  erreurs  autres  que  les  simples  er- 
reurs de  calcul  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872, 
n.  105. 

§  2.  Dujiartage  des  sociétés. 

56.  En  principe,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans 
l'actif  d'une  société  toutes  les  valeurs  appiéciables, 
quoique  immatérielles...  notamment,  les  ])revets  d'in- 
vention, les  procédés  de  fabrication,  les  droits  au 
bail.etc...  (V.C.civ  a/moCé,  art.  1872,n.  107).  -  S'il 
n'a  rien  été  convenu  touchant  k-s  marques  de  fabri- 
que, chacun  des  associés  peut  en  faire  usage.  — 
Paris,  21  févr.  1895  [Anti.  de  la  projir.  industr., 
1895,  p.  123]  —Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cil.  (2"  édit.),  n.  490  et  s.  —  Sur  la  propriété 
de  la  marque  de  fabrique  ou  do  commerce,  du  nom 
commercial,  de  l'enseigne  de  la  raison  sociale  ou 
nominale,  etc..  :  V.  sujvà,  art.  544,  n.  85  et  s. 

57.  Toutefois,  si  (ce  qui  est  le  cas  habituel)  le 
fonds  de  commerce  exploité  ])ar  la  société  est  attri- 
bué à  l'un  des  associés,  ou  vendu  à  un  tiers,  on  doit 
supposer,  en  général,  que  la  marque  de  fabrique, 
qui  distinguait  les  produits  de  ce  fonds,  suit  le  sort 
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du  fonds  lui-même.  —  Cass.,  20avr.  189G  [S.  et  P. 
96.  1.325,  D.  p.  97.  1.  108] 

58.  Toutefois,  le  droit  du  nouveau  propiictaive 
du  fonds  de  commerce  ne  saurait  être  absolu,  et, 
si  ce  nouveau  propriétaire  peut  se  servir  de  la  mar- 
que de  fabrique,  telle  qu'elle  avait  été  créée  par 
l'ancien  établissement,  c'est  sous  cette  réserve  (jne, 
lorsqu'un  des  principaux  éléments  du  signe  indus- 
triel est  un  nom  propre,  l'emploi  de  ce  nom  srera 
limité  par  la  nécessité  de  conserver  au  propriétaire 
du  nom  ce  que  l'usage  est  susceptible  d'en  compor- 
ter. —  Même  arrêt.  —  V,  sur  l'espèce ,  suprù,  art. 
544,  n.  127  et  128. 

59.  Au  cas  de  dissolution  d'une  société  en  nom 
collectif,  qui  a  obtenu  à  une  Exposition  des  mé- 
dailles et  récompenses,  et  de  partage  de  l'actif  entre 
les  deux  associés,  aucun  d'eux  ne  peut,  sans  contre- 
venir h  la  loi  du  30  avril  1886,  tendant  à  prévenir 
et  réprimer  l'usurpation  de  médailles  et  récomjjenses 
industrielles,  faire  usage,  dans  ses  plaques,  factures 
et  en-tête  de  lettres,  des  médailles  et  récompenses 
obtenues  par  la  société.  —  Paris,  30  oct.  18'J0  [S. 
91.  2.  137,  P.  91.  1.  866]  —  Sic,  Pouillet,  Tr.  des 
marq.  de  fabr.  et  de  la  concurr.  déloyale,  n.  628; 
Loyson,  Noms  commerc,  médailles  et  récompenses 
industr.,  n.  60;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  492. 

60.  11  en  est  ainsi  du  moins,  quand  aucun  desdits 
associés  n'est  devenu  propriétaire  du  fonds  de  com- 
merce exploité  par  la  société  dissoute.  —  Môme  arrêt. 

61.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  les  associés  ne  sauraient 
déroger,  même  d'un  commun  accord,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  avril  1886,  en  autorisant  l'un 
deux  à  faire  usage  des  médailles  et  récompenses  que 
la  société  dissoute  avait  obtenues.  —  Même  arrêt. 

62.  En  ce  qui  concerne  les  médailles  et  distinctions 
honorifiques  décernées  à  une  société  n'ayant  aucun 
caractère  industriel  ou  commercial,  spécialement  à 
une  société  de  sapeurs-pompiers  ultérieurement  dis- 
soute, jugé  que  ces  médailles  et  récompenses  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  partage  ou  d'une  licitation 
entre  ses  membres,  et  que  le  maire  de  la  commune,  oii 
existait  la  Compagnie  dissoute,  est  en  droit  d'exiger 
qu'elles  soient  déposées  aux  arcbives  de  la  commune. 
—  Trib.  de  I^yon,  19févr.  1895  [Journ.  La  Loi,  du 
18  mars  1895]  —  Comp.,  C.  cir.  annoté,  art.  826,  n.  5  et  s. 

63.  Lorsqu'il  a  été  constaté  souverainement  par 
les  juges  du  fait...  d'une  part,  que  l'un  des  deux  as- 
sociés avait  vendu  h,  forfait  à  son  coassocié  tous 
ses  droits  dans  la  société,  et  que,  par  suite,  il  n'y 
avait  plus  aucun  partage  à  opérer  entre  les  deux 
associés  devenus  étrangers  l'un  à  l'autre...,  et,  d'au- 
tre part,  que  la  vente  n'est  point  attaquée  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  décidé 
que  les  livres  de  la  société  sont  devenus  la  propriété 
exclusive  du  cessionnaire.  —  Cass..  25  févr.  1895 
[D.  p.  95.  1.  238]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  02).  cit.  (2^  édit.),  n.  494. 

64.  C'est  vainement  que  le  cédant  prétendrait,  en 
vue  d'une  action  non  déterminée,  exiger  de  son  ces- 
sionnaire la  communication  des  livres  sociaux.  — 
Même  arrêt. 

65.  Les  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
sions, la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquant  aux 
partages  entre  associés,  il  en  doit  être  ainsi,  notam- 
ment, des  dispositions  de  l'art.  826,  C.  civ.,  qui  per- 
met à  chaque  cohéritier  de  réclamer  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  successoraux.  Il 
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.s'ensuit  que  la  disposition  dudit  article  peut  mettre 
obstacle  à  ce  que  plusieurs  sociétés  soient  confon- 
dues dans  une  même  opération  de  partage.  —  V.  en 
matière  de  succession  :  C.  cir.  annoté,  art.  828,  n.  45 
et  8.,  et,  en  matière  de  société,  suprà,  même  art., 
n.  12.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  135;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  485. 

66.  Il  en  est  de  même  encore,  pour  les  disposi- 
tions des  art.  829  et  830,  C.  civ.,  relatifs  au  rap- 
port des  dettes  ;  elles  doivent  recevoir  leur  aiiplica- 
tion  entre  associés.  —  Cass.,  6  août  1895  [S.  et  P. 
99.  1.  462,  D.  p.  96.  1.  125]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1872,  n.  135  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3.  n.  3011, 
et,  Tr.  de  la  soc,  loc.  cit. 

67.  En  conséquence,  si  l'un  des  associés  détient, 
ou  a  reçu  des  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de 
l'actif  commun,  il  en  doit  tenir  compte  en  moins 
prenant  aux  autres  ayants  droit,  lesquels  prélèvent, 
sur  les  biens  composant  la  niasse,  une  portion  égale 
à  celle  dont  ledit  associé  est  déjà  saisi  et  qu'ils  re- 
çoivent, non  à  titre  de  créanciers,  mais  à  titre  de 
co-propriétaires.  —  Même  arrêt. 

68.  Par  suite,  les  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié astreint  à  ce  rapport  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  que  sur  les  biens  que  le  jiartage  attribue  à 
leur  débiteur,  et  une  fois  seulement  que  ces  prélève- 
ments ont  été  opérés.  —  Cass.,  29  mars  1892,  en 
note  sous  Cass.,  15  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  497, 
D.  p.  96.  1.  125];  6  août  1895,  précité. 

69.  11  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  même  si  ces  créan- 
ciers sont  des  créanciers  hypothécaires.  —  Cass., 
6  août  1895,  précité. 

70.  Les  prélèvements  autorisés  par  l'art.  830,  C. 
civ.,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  les  coparta- 
geants,  afin  de  rétablir  entre  eux  l'égalité  du  par- 
tage, et  à  raison  seulement  des  sommes  ou  valeurs 
qui  constituent  les  éléments  de  l'actif  commun  dont 
ils  doivent  respectivement  le  rapport  à  la  masse. 
—  Même  arrêt. 

71.  Dès  lors,  au  cas  de  liquidation  d'une  société 
(ou  d'une  succession),  le  notaire  liquidateur  ne 
saurait  prélever  sur  la  masse  la  part  contributive 
de  l'un  des  associés  dans  les  frais  de  liquidation,  et 
diminuer  d'une  somme  égale  au  montant  de  ces  frais 
le  chiffre  des  attributions  de  cet  associé;  car  le 
payement  des  frais  de  liquidation  soulève  une  ques- 
tion de  privilège  réservée  au  règlement  de  l'ordre 
ouvert  entre  les  intéresst's,  et  dont  il  n'appartient 
pas  au  notaire  de  se  rendre  juge.  —  Même  arrêt. 

72.  L'art.  841,  C.  civ.,  autorisant  le  retrait  suc- 
cessoral, est-il  applicable  en  matière  de  partage  de 
société?  La  question  est  controversée.  —  Jugé, 
conformément  à  l'opinion  dominante,  que,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  formelle  h  cet  égard,  les 
associés  ne  peuvent  exercer  le  retrait  social.  —  Pau, 
16  mai  1887  [Gaz.  Pal.,  87.  2.  442]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  841,  n.  8;  art.  1872,  n.  143  et  les  ren- 
vois. —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3''  édit.),  t.  2,  n.  416;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
12  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  257];  Guillouard,  Tr. 
de  la  vente,  t.  2,  n.  875,  et,  Tr.  de  la  soc,  n.  348; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success. 
(2°  éd'it.),  t.  3,  n.  2582. 

73.  La  jurisprudence  semblait  fixée  en  ce  sens 
que,  l'art.  882,  C.  civ.,  étant  de  nature  exception- 
nelle, ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  cas  qu'il 
prévoit  expressément  (partages  des  successions  et 
partages  des    communautés  entre   époux)  ;  et  ne 
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s'applique  pas  aux  actes  qui  mettent  fin  à  une  indi- 
vision créée  par  la  seule  volonté  des  parties...  spé- 
cialement, aux  actes  de  société  ou  aux  acquisitions 
faites  en  commun.  —  Cass.,  28  mai  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  385,  et  la  note  de  J\l.  Lyon-Caen]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  882,  n.  13;  art.  1476,  n.  16  et  17; 
art.  1872,  n.  145  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  o/i.  cit., 
n.  350;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess.  (2e  édit."),  t.  3,  n.  3267,  et,  Tr.  de  la  soc. 
(2^édit.),  n.  483. 

74.  Aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
la  règle,  d'après  laquelle  l'opposition  à  partage  auto- 
risée par  l'art.  882,  C.  civ.,  met  obstacle  à  ce  que 
le  co-partageant  puisse  disposer  de  ses  droits  dans 
la  succession  au  préjudice  des  opposants  et  rendre 
ainsi  illusoire  la  mesure  conservatoire  prise  par  les 
créanciers,  doit,  par  identité  de  motifs,  recevoir 
son  application  au  cas  d'opposition  formée,  par  le 
créancier  d'un  associé,  au  partage  de  l'actif  d'une 
société  en  liquidation.  —  Cass.,  18  juill.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  27] 

75.  En  conséquence,  doit  être  annulée  tonte  ces- 
sion de  part  dans  l'actif  social,  consentie  par  un  an- 
cien associé  au  mépris  de  l'intervention  d'un  créan- 
cier au  partage,  intervention  qui  constitue  une  op- 
position à  partage,  dans  le  sens  de  l'art.  882,  C. 
civ,  —  Même  arrêt. 

76.  L'effet  déclaratif  du  partage  des  biens  suc- 
cessoraux (C.  civ.,  art.  883)  se  produit  également 
en  matière  de  partage  des  biens  sociaux.  Chaque 
associé  co-partageant  doit  donc  être  réputé  avoir 
été  propriétaire  de  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  qui  lui  sont  échus  par  licitation  depuis  le 
jour  où  la  société  s'est  constituée,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  biens  sociaux.  —  Trib.  de 
la  Seine,  21  avr.  1893  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  28  janv.  1895  :  96.  1.  417]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1872,  n.  149  et  s.  —  Adde,  Demolombe, 
t.  9,  n.  421  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3e  édit.), 
t.  2,  n.  425  his;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  success.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  3388.  —  Cette  solu- 
tion, admise  sans  difficulté  pour  les  sociétés  com- 
merciales qui  possèdent  la  personnalité  morale,  est 


rejetée,  au  contraire,  dans  le  système  qui  refuse  la 
personnalité  morale  aux  sociétés  civiles  :  V.  suprà, 
art.  1832,  n.  154  et  s.;  n.  170  et  s. 

77.  Les  art.  887  et  s.,  C.  civ.,  relatifs  à  la  res- 
cision des  partages  de  successions  pour  cause  de 
lésion,  s'appliquent  aux  partages  de  sociétés  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1872,  n.  162.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  135  ;  Houpin,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1«% 
n.  157;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess., n.  3433,  et,  Tr.  delà  soc,  n.  496).  —  11 
en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'art.  889,  qui  ex- 
clut l'action  en  rescision  dans  le  cas  de  vente  de 
droits  successifs  entre  cohéritiers;  la  vente  de 
droits  sociaux  entre  associés  n'est  donc  pas  rescin- 
dable pour  cause  de  lésion.  —  Alger,  30  juin  1892 
[Rev.  algérienne,  1892,  p.  457] 

78.  Sur  l'inapplicabilitéaux  partages  de  sociétés... 
soit  de  l'art.  792,  C.  civ.,  dont  les  dispositions  doi- 
vent être  restreintes  au  recel  commis  entre  cohéri- 
tiers (V.  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  46;  art.  1872, 
n.  127).  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.: 
S"  édit.,  t.  2,  n.  421;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil, 
Tr.  des  success.  :  2«  édit.,  t.  2,  n.  1782)..,  soit  de 
l'art.  856,  C.  civ.,  disposant  que,  en  matière  de  suc- 
cession, les  fruits  des  clioses  rapportées  sont  dus  seu- 
lement à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Au  contraire,  en  matière  de  partage  de  sociétés,  les 
associés  doivent  les  fruits  et  intérêts  des  choses  su- 
jettes à  rapport,  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire,  et  suivant  le  cas,  à  partir  de  la  demande 
en  justice,  ou  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure —  V.  C.  6'rà. a?iwo<é,  art.  1153,  n.  120;  art.  1872, 
n.  144.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  134;  Hou- 
pin, op.  cit.  (2"^  édit.),  t.  l^',  n.  156;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2^  édit.), 
t,  3,  n,  2832,  et,  Tr.  de  la  soc.  (2e  édit,),  n.  487, 
influe. 

§  3.  De  la  communauté  ou  indivision. 

79.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  163  et  les 
renvois.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  de  la  soc.  (2«  édit.),  n,  507  et  s. 


Disposition  relative  aux  .sociétés  de  commerce. 

Aet,  1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce 
que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 


TITRE  X 


DU  PRÊT 


Art.  1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

(/elui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  |)rt-/  à  iisaye  ou  commodat; 

La  deuxième  s'appelle />ré^  de  consommation,  ou  simplement  prêt. 

CHAPITRE  I 

DU    PRÊT    A     USAGE,     OU     COMMODAT. 

SECTION  I 

DE   LA    NATURE    DU    PRÊT    A   USAGE. 

Art.  1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi. 


Il  n'y  a  prêt  à  usage  ou  commodat,  que  si  la 
chose  jirôtée  a  été  livrée  à  l'emprunteur  jiour  que 
celui-ci  en  fasse  usage  et  en  ait  la  jouissance  tem- 
poraire. —  La  livraison  d'un  objet  à  un  tiers,  pour 
permettre  à  ce  tiers  de  l'essayer  et  de  s'assurer  de 
sa  valeur  avant  de  l'acheter,  n'est  point  un  prêt  à 
usage,  mais  une  vente  à  l'essai  (V.  C.  civ.  annoté, 


art.  1875,  n.  7.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
AVahl,  Tr.  de  la  soc,  duprêl,  etc.  (2«  édit.),  n.  609). 
—  Jugé,  cependant,  que  la  livraison,  par  un  hijoti- 
tier  à  l'un  de  ses  confrères,  de  bijoux  qui  doivent 
lui  être  rendus  s'ils  ne  sont  pas  vendus  par  celui  qui 
les  reçoit,  est  un  prêt  à  usage.  —  Chambérv,  21 
juin.  1892  IGaz.  Pal.,  93.  1,  2^  part.,  p.  146] 


Art.  1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

Art.   1877.  Le  ])rêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 


1.  Le  prêteur  à  usage  demeurant,  aux  termes 
mêmes  de  notre  article,  propriétaire  de  la  chose 
prêtée,  il  en  conserve  aussi  la  possession  juridique  ; 
lors  donc  que  le  prêteur  a  volé  la  chose  prêtée,  il 
continue  à  la  posséder  par  l'intermédiaire  de  l'em- 
prunteur, et  il  sera  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
possession  pour  arriver  à  la  prescription  trentenaire. 
—  V.  Sur  le  principe  que  la  validité  du  commodat 
entre  les  i)arties  contractantes  n'est  pas  subordonnée 
au  droit  de  disposition  du  prêteur  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1877,  n.  1.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  26,  n.  461;  Guillouard,  2'r.  du  prêt  etdudé- 
pôt  (2«  édit.),  n.  17  ;  Hue,  Conwient  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  11,  n.  155  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  etc.  (2«  édit.),  n.  620. 

2.  Néanmoins,  le  commodataire  peut,  au  nom  du 
comraodant,  et  comme  ayant  reçu  la  détention  de  la 
chose  pour  le  compte  dudit  commodant,  intenter  les 
actions  appartenant  à  ce  dernier.  —  Spécialement, 


le  commodataire  est  recevable  à  revendiquer,  entre 
les  mains  d'un  tiers,  la  chose  prêtée  qui  lui  a  été  en- 
levée. —  Trib.  de  Libourne,  9  mai  1894  [Gaz.  des 
Trib.,  du  16  mai  1894]  —  Sic,  Baudry-I.aeantinerie 
et  AVahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  n.  676. 

.S  Présente  les  caractères  d'un  prêt  à  usage  le 
contrat  par  lequel  une  personne  a  reçu  d'une  autre, 
non  point  des  choses  fongibles,  dont  cette  dernière 
aurait  eu  le  droit  de  disposer  à  la  charge  de  les 
remplacer,  mais  tin  certain  nombre  de  titres,  dont  le 
prêteur  s'était  réservé  la  propriété,  ainsi  que  «  celle 
des  coupons  et  lots  afférents  à  ces  titres  »,  l'emprun- 
teur étant  seulement  autorisé  à  les  employer  en 
nantissement,  dans  un  établissement  de  crédit  dé- 
terminé, à  charge  de  les  rendre  en  nature  à  leur 
propriétaire  «  numéro  par  numéro  ».  et  ce,  dans  un 
délai  très-limité.  —  Cass.,  11  mai  1901  [D.  p.  19C2. 
1.  415]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1877,  n.  2. 

4.  Les  risques,  auxquels  cet  emploi  exposait  la 
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choi^e  prêtée,  ne  sauraient  modifier  le  caractère  du 
contrat.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  celui  qui  a  prêté 
des  titres,  et  qui,  en  les  remettant  à  l'emprunteur,  en 
a  conservé  les  numéros,  n'a  stipulé  aucun  intérêt. 
—  Cass.,  5  avr.  1895  [D.  r.  96.  1.  219] 

G.  En  tout  cas,  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  juges 
du  fond  qui,  en  présence  de  telles  circonstances  de 
fait  qu'ils  ont  régulièrement  constatées,  ont  donné 
la  qualification  de  «  prêt  »  au  contrat  soumis  à  leur 
appréciation.  —  Même  arrêt. 


7.  Décidé  que,  si  l'emprunteur  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  restituer  les  titres  à  lui  confiés, 
et  que  cette  impossibilité  résulte,  non  point  d'une 
mise  en  nantissement  qui  aurait  dû  être  effectuée 
dans  les  termes  de  la  convention,  mais  de  ce  que. 
de  mauvaise  foi  et  au  mépris  des  engagements  par 
lui  contractés,  il  a  fait  vendre  lesdits  titres,  ou  les 
a  remis  à  un  créancier  personnel,  qui  les  a  réalisés 
à  l'effet  de  se  couvrir  de  sa  créance,  l'emprunteur 
tombe  sous  le  coup  des  art.  406  et  408,  C.  pén., 
pour  délit  d'abus  de  confiance  par  abus  de  prêt  à 
usage.  —  Cass.,  11  mai  1901,  précité. 


Art.  1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme  pas  par 
l'usage,  peut  être  l'objet  Je  cette  convention. 

Art.  1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent  aux  héritiers 
de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement, 
alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée, 

SECTION  II 

DES  ENGAGEMENTS  DE  l'eMPRUNTEUR. 

Art.  1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de  famille,  à  la  garde  et  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


1.  De  même  que  tout  débiteur,  l'emprunteur  n'est 
tenu  de  réparer  que  les  suites  immédiates  de  sa 
faute.  —  Ainsi,  le  prêteur  d'une  voiture  ne  saurait 
être  fondé  à  réclamer  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
pour  location  d'une  autre  voiture,  pendant  que  la 
voiture  piêtée  avait  dû,  lors  de  sa  restitution,  être 
mise  en  réparation,  par  suite  de  détériorations  sur- 
venues au  cours  du  prêt,  sans  la  faute  de  l'emprun- 
teur. —  Trib.  de  Liège,  24  août  1894  IPasicr.,  94. 
3.  328] 

2.  S'agissant  ici  d'une  matière  spéciale,  les  règles 
posées  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  qui  font  peser 
sur  le  demandeur  la  preuve  de  la  faute  qu'il  impute 
à  l'auteur  d'un  quasi-délit,  ne  sauraient  être  invo- 
quées; car  les  art.  1880  et  s.,  du  même  Code, 
imposent  à  l'emprunteur  des  obligations  précises 
et  rigoureuses,  et  ce  n'est  qu'en  établissant  qu'il 
les  a  complètement  exécutées,  qu'il  peut  être  con- 
sidéré comme  exempt  de  toute  faute,  et,  par  suite, 
comme  déchargé  de  toute  resi  ousabilité,  au  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  de  la  chose  empruntée.  — 
Poitiers,  29  juill.  1890  [Gaz.  Pal.  90.  2.  320]  — 


Trib.  d'Agen,  15  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  41]  — 
Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  ])rat.  du  C.  civ.,  t.  11, 
n.  159;  Guillouard,  Tr.  du  prêt,  et  du  dépôt  (2*  édit.), 
n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc, 
du  prêt.,  etc.  (2''  édit.),  n.  635. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1302-3°,  C.  civ.,  qui 
met  à  la  charge  du  débiteur  d'un  corps  certain  la 
charge  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  comme 
cause  de  libération,  est  applicable  en  matière  de 
prêt  à  usage.  —  Trib.  d'Agen,  15  mars  1895,  précité. 

4.  Lors  donc  que  l'emprunteur  n'offre  point  de 
prouver  le  cas  fortuit  dont  il  excipe,  il  y  a  lieu, 
sans  s'arrêter  à  cette  exception,  de  procéder  à  l'exa- 
men du  fond.  —  Même  jugement. 

5.  Le  cas  fortuit,  ayant  entraîné  la  détérioration 
ou  la  perte  de  la  chose  prêtée,  est  suffisamment 
établi,  quand  l'emprunteur  prouve  que  la  chose  était 
affectée  d'un  vice  qui  explique,  vraisemblablement, 
la  détérioration  ou  la  perte.  —  Poitiers,  29  juill. 
1890,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu"il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  pertearrivée,  même  par  cas  fortuit. 

Art.  1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la 
garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 
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Art.  1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive,   même  par 
cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 


En  dehors  des  cas  prévas  par  les  art.  1^81  et  s., 
cas  dans  lesquels  l'emprunteur  est  tenu  de  la  perte 
survenue  même  par  cas  fortuit,  il  en  est  tenu  éga- 
lement, lorsqu'il  en  a  pris  expressément  ou  tacite- 


ment la  charge.  —  Cass.,  28  janv.  1890  [S.  et  P. 
93.  1.  470,  D.  p.  91.  1.  246]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1883,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  etc.'(2^  édit.),  n.  639. 


Art.  1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dété- 
rioration. 


1.  Lorsqu'une  chose  a  été  prêtée  à  usage  (un 
cheval,  dans  l'espèce),  et  que  la  détérioration  subie 
parla  chose  ainsi  ju'êtée  est  d'une  nature  telle,  qu'on 
ne  peut  l'attribuer  au  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  cette  chose  a  été  empruntée,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  la  détérioration  est  le  résultat  d'une 
faute.  —  Trib.  d'Agen,  15  mars  1895  [D.  p.  96.  2. 
41]    —  V.    C.  civ.   annoté,    art.    1884,  n.    2.    — 


Adde,  Guillouard,  Tr.  du  louage  (2®  édit.),  n.  34. 

2.  Dans  ce  cas,  l'emprunteur  est  responsable  de 
cette  détérioration...  à  moins  qu'il  n'excipe  du  cas 
fortuit.  —  Même  jugement. 

3.  Mais  alors  c'est  à  l'empruntem",  qui  excipe 
du  cas  fortuit  et  de  l'absence  de  toute  faute  de  sa 
part,  qu'incombe  la  charge  de  rapporter  la  preuve 
des  faits  qu'il  allègue.  —  Même  jugement. 


Art.  1885.  L'empimnteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que 
le  prêteur  lui  doit. 

Art.  1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne 
peut  pas  la  répéter. 

Art.  1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont 
solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

SECTION  III 

DES  ENGAGEMENTS  DE  CELUI  QUI  PRÊTE  A  USAGE. 

Art,  1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à 

défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Art.   1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur 

ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 

suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

Art.  1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il 
n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

Art.  1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
a  pas  averti  l'emprunteur. 


1 .  Le  contrat  de  prêt  à  usage  ou  commodat, 
étant  essentiellement  gratuit,  n'engage  la  responsa- 
bilité du  prêteur  pour  les  défauts  de  la  chot-e  prêtée, 
que  si,  connaibs-ant  ces  défauts,  il  ne  les  a  jias  ré- 
vélés à  l'emprunteur.  —  Cass.,  22  févr.  1897  [D,  ?. 
1901.    1.   75]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1891,  n.  2 


et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.etprat.du  C. 
civ.,  t.  11,  n.  165;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  etc.  (2"  édit.),  n.  671. 

2.  Spécialement,  lorsqu'aucune  faute  de  ce  genre 
n'a  été  relevée  à  la  charge  du  commodant,  ayant 
prêté  à  usage  ses  magasins  au  commodataire  qui  y 
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a  déposé  des  orges  ;\  malter,  lesquels  ont  ])Cii  ]iar 
suite  d'un  incendie,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  dé- 
clarant que  les  orges  incendiés  avaient  jiéri  pour 
leur  propriétaire,  sans  que  le  comniodant  fût  tenu 
de  prouver  que  l'incendie  otait  dû  à  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  dé[iartement,qui  a  prêté  un  de  ses  immeubles 
aux  organisateurs  d'une  fête,  pendant  laquelle  une 


personne  i-pectatrice  a  été  blessée,  n'a  la  qualité  de 
prêteur,  responsable  seulement  dans  les  termes  de 
l'art.  1891,  G.  civ.,  que  vis-à-vis  des  organisateurs 
de  leur  fête,  mais  non  vis-à-vis  de  la  personne  bles- 
sée. —  Cass.,  23  févr.  1897  [S.  et  ?.  98.  1.  65,  et 
la  note  de  AL  Esmein]  —  \.  C.  civ.  annoté, 
art.  1891,  n.  2,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1386, 
n.  16  et  s. 


CHAPITRE  II 

DV    PRÊT   DR    CONSOMMATION,  OU    SIMPLE    PRÊT. 


SKCTION   I 
DE    LA    NATURK    DU   PRÊT  DE  CONSOMMATION. 


Art.  1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 


1.  Toute  convention,  dont  la  cause  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet, 
est  nulle  l'obligation  contractée  par  l'emprunteur 
d'une  somme  d'argent,  dans  le  cas  où  l'emprunt  a 
eu  pour  cause,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  commune  in- 
tention des  parties,  l'acquisition  d'une  maison  de 
tolérance.  —  Trib.  de  Bruxelles,  5  déc.  1894 
[Pasicr.,  95.  3.  99]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131, 
n.  16  et  17;  art.  1892,  n.  21  et  22,  et,  suprà, 
art.  1131,  n.  18.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  delasoc, du  prêt, etc..  (2^  éA[t.),n.  733. 

2.  Le  prêt  de  consommation,  étant  un  contrat 
unilatéral,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du 
double  écrit,  à  moins  que  certaines  stipulations 
bilatérales,  relatives,  par  exemple,  à  une  constitu- 
tion de  gage,  à  des  conditions  particulières  de  rem- 
boursement, etc..  n'aient  été  insérées  dans  l'acte 
même  de  prêt  :  cas  auquel  l'acte  doit  être  rédigé 
en  double  original,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  1325,  C.  civ.,  sans  être  assujetti,  toutefois, 
à  la  formalité  du  «  bon  pour  »,  édictée  par  l'art.  132G, 


du  même  Code.  —  Cass.,  8  mars  1887  [S.  90.  1.  257, 
P.  90.  1.  G36,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
87.  1.  264]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  3 
et  s.;  art.  1326,  n.  4  et  5.  —  ylfWe,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  713.  —  Con- 
tra, Guillouard,  Tr.  du  nantissement  (2^  édit.), 
n.  24. 

3.  Lorsqu'un  transport  de  créance  a  été  fait  à  une 
personne,  non  d'une  façon  ferme,  mais  en  garantie 
de  crédits  successifs,  il  appartient  aux  juges  du 
fond,  après  avoir  constaté,  à  l'aide  des  pièces  et 
documents  de  la  cause,  que  les  crédits  ont  été  effec- 
tivement réalisas,  de  déclarer  que  la  convention  a 
constitué,  non  un  prêt,  mais  une  ouverture  de  crédit, 
garantie  par  un  transport  que  le  débiteur  a  consenti 
à  son  créancier  à  titre  de  nantissement.  —  Cass., 
10  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  262]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1892,  n.  5  et  6. 

4.  Une  semblable  décision,  qui  ne  dénature  pas 
la  convention,  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


Art.  1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  matière  que  cette  perte  arrive. 

Art.  1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
quoique  de  môme  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un 
prêt  à  usage. 

Art.  1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours  que  de  la 
somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paiement,  le  dé- 
biteur doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans 
les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 

Art.  1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été-fait  en 
lingots. 

Art.  1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
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l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même 
quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 


SECTION  II 

DES    OBLIGATIONS   DU    PRÊTEUR. 


Art.  1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

AiiT.  1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant  le  terme 
convenu. 


1.  Conformément  aux  principes  du  droit  commun, 
le  prêteur  peut  invoquer  l'art.  1188,  C.  civ.,  pour 
faire  déclarer  déchu  du  bénéiice  du  terme  l'emprun- 
teur tombé  en  faillite,  ou  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire.  —  Duranton,  t.  17,  n.  582  ;  Troplong, 
Comment,  destitrea  du  dépôt,  du  prêt  et  du  séquestre, 
n.  259;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  "il,  n.  172;  Guillouard,  Tr.  du  prêt  et  du  dépôt 
(2"  édit.),  n.  103  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  de   la  soc,  du  prêt,   etc.  (2«  édit.),  n.   771. 


—  V.  au  surplus,  suprà,  art.  1188,  n.  1  et  s. 
2.  Il  en  est  de  même  encore,  si  l'emprunteur  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  au  prêteur, 
en  garantie  du  prêt.  —  Trib.  de  Condom,  23  uov. 
1893  [Gaz.  Pal,  94.  1.  199]  —  Sic,  les  mêmes 
autorités  qu'au  précédent  n".  —  V.  encore,  et  plus 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
souscrites  par  des  sociétés  civiles  ou  commerciales  : 
infrà,  art.  1907. 


Art.  1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  ternie  pour  la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à 
l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances. 

Art.  1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pour- 
rait, ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les 
circonstances. 


1.  Les  art.  1900  et  1901  prévoient  deux  hj'po- 
thèses  voisines,  mais  parfaitement  distinctes  :  celle  où 
«  il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  la  restitution  »,  et 
celle  où  il  a  été  stipulé  que  l'emprunteur  restitue- 
rait «  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens  ».  —  Dans  le  premier  cas,  le  prêteur  peut 
réclamer  la  chose  prêtée  quand  cela  lui  convient, 
sauf  au  juge  à  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  de 
givâce  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 
Dans  le  second  cas,  le  juge  est  beaucoup  plus  libre 
dans  son  appréciation,  quant  à  la  détermination  du 
terme  du  payement.  —  V.  Laurent.  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  26,  n.  506;  Guillouard,  Tr.  du  prêt  et  du 
dépôt  (2«  édit.  ),  n.  106  ;  Baudry-Lacantinerie  et 


Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt.,  etc.  (2"  édit.),  n. 
766.  —  Contra,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  11,  n.  172. 

2.  L'engagement,  pris  par  un  débiteur  de  s'ac- 
quitter «  par  fractions  et  entièrement  à  sa  conve- 
nance »,  doit  être  assimilé  à  l'engagement  de  payer 
la  dette  «  quand  le  débiteur  le  pourra  »,  et  non  pas 
à  celui  de  la  payer  ce  quand  il  le  voudra  »  ;  par 
suite,  le  payement  de  la  dette  devient  obligatoire, 
dès  qu'il  est  constaté  que  le  débiteur  a  les  moyens 
de  s'acquitter.  —  Cour  suprême  de  l'Empire  d'Au- 
triche, 6  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  17]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1901,  n.  1.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  80UB  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 


SECTION    III 

DES  ENGAGEMENTS  DE  l'eMPRUNTEUR. 

Art.  1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et 
qualité,  et  au  terme  convenu. 

Art.  1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 
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Les  art.  1247  et  1903,  C.  civ.,  disposant  que,  à      la  restitution  doit  être  faite.  —  Bordeaux    29  avr 
défaut  de  stipulation  contraire,  k  restitution  doit      1897  [D.  p.  98.  2.  228]  —  V.en  ce  sens,  Troplon»-' 
s'opérer  au  lieu  où  le  prêt  a  été  fait,  il  s'ensuit,       Commentaire  des  titres  du  dépôt,  du  prêt  et  du  sT- 


réputé  avoir  été  réalisé,  et  \k,  par  conséquent,  que      dépôt  {2^  édit.),  u.  50 


Art.  1904  {Modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900).  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  sommii- 
tion  ou  de  la  demande  en  justice. 


1.  La  modification  apportée  par  la  loi  du  7  avril 
1900  à  l'art.  1004,  C.  civ.,  consiste  dans  l'adjonc- 
tion df  s  mots  a  de  la  sommation  ».  Cette  modifica- 
tion est  une  conséquence  de  celle  qui  a  été  opérée 
dans  le  §  3  de  l'art.  1153,  et  n'a  fait  l'objet,  au 
cours  de  la  discussion  parlementaire,  d'aucune  ob- 
servation spéciale.  —  V.  suprà,  art.  1153,  n.  49  et  s. 

2.  On  remarquera  que,  tandis  que  l'art.  1153, 
dans  sa  rédaction  nouvelle,  porte  que  les  intérêts 
sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  sommation  de  payer, 
l'art.  1904  en  fait  commencer  le  cours  au  jour  de 
la  sommation  ou  de  la  demande  en  justice.  Cette 


différence  est  de  pure  forme  et  tient  sans  doute  à 
une  simple  inadvertance.  L'intention  des  auteurs  de 
la  loi  actuelle  a  dû  être  évidemment  de  modifier 
dans  le  même  sens  les  deux  dispositions.  On  lit,  en 
effet,  dans  le  rapport  de  M.  Legrand  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Au  mot  demande,  on  vous  propose 
de  substituer  (dans  l'art.  1153)  les  mots  :  somma- 
tion de  payer.  Pareille  substitution  serait  faite  à 
l'art.  1904  ».  D'ailleurs,  la  formule  plus  complète 
de  l'art.  1904  semble  plus  correcte.  —  V.  S.  et  P., 
L.  ann.  de  1900,  p.  1017,  note  6. 


CHAPITRE   III 


DU     PRET     A     INTERET. 


Art.  1905.  Il  est  permis  d©  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent, 
soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières. 


1.  Lorsqu'un  prêt  est  accompagné  d'une  stipula- 
tion d'intérêts  à  un  ou  plusieurs  termes,  les  intérêts 
continuent  à  courir  après  l'expiration  de  ces  ter- 
mes, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constituer  en 
demeure  le  débiteur  qui  ne  s'est  pas  libéré  aux 
échéances  convenues.  —  Cass.,  2  mars  1898  [D.  p, 
98.  2. 462  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1905, 
n.  9.  —  Adde,  Cauwés,  Cours  d'économ.  polit. 
(20  édit.),  t.  2,  n.  883  et  975;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A. -M.  Demante),  Cours  analyt.  de  C. 
C'V.,  t.  8,  p.  93  et  94;  Ouillouard,  Tr.  du  prêt  et 
dudépôt  (2^  édit.),  n.  127;  Chavegrin,  note  (col. 4), 
sous  Cass.,  13  mai  1889  [S.  91.  1.  18,  P.  91.  1. 
25]  _  ^ 

2.  Il  en  est  ainsi  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la 
forme  revêtue  par  le  contrat  de  prêt...  spéciale- 
ment, lorsque  ce  contrat  affecte  la  forme  d'un  bon 
à  ordre  transmissible  par  endossement.  —  Même 
arrêt. 

3.  En  conséqrence,  au  cas  où  une  société  de 
crédit  a  émis,  en  1888,  un  bon  à  ordre  stipulépayable 
le  8  février  1870,  avec  intérêts  déterminés  (5  0/0), 
depuis  la  date  de  l'émission  jusqu'à  celle  indiquée 
pour  le  remboursement,  si  le  bon  n'a  été  présenté, 
pour  la  première  fois,  en  remboursement,  qu'en 
1895,  la  société  est  comptable,  vis-^-vis  du  porteur, 


de  tous  les  intérêts  courus  et  restés  impayés....,  sauf, 
toutefois,  de  ceux  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

4.  C'est  donc  vainement  que  cette  société  préten- 
drait ne  devoir  aucun  intérêt,  ou  tout  au  moins  n'en 
être  comptable  qu'au  taux  de  0  fr.  50  0/0,  tarif  des 
dépôts  à  vue,  et  non  au  taux  de  5  0/0,  stipulé  lors 
de  l'émission  du  bon.  —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  prêt  a  été  fait 
pour  un  certain  temps,  avec  stipulation  d'intérêts 
jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement,  et  que 
l'emprunteur  ne  s'acquitte  pas  à  l'expiration  du  terme 
convenu,  le  prêt,  originaiiementà  intérêts,  se  trans- 
forme de  plein  droit,  h  l'expiration  du  temps  fixé, 
en  un  prêt  gratuit,  au  profit  de  l'emprunteur  qui  n'a 
pas  rempli  son  obligation  :  car  l'intérêt  ne  peut  être 
dû  qu'en  vertu  d'une  si ipulation  formelle.  —  Trib. 
de  Bruxelles,  10  janv.  1895  [Pa.sîcn,  95.  3.  21]  — 
V.en  ce  sens,  Ijaudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de 
la  HOC,  du  prêt,  etc.  (2i'  édit.),  n.  904. 

6.  Il  s'ensuit  que  le  prêteur  non  payé  à  l'échéance, 
et  qui  veut  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  doit 
former  à  cet  effet  une  demande  en  justice,  contre 
remi)runteur.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  X.  —  Art.  1907. 


2219 


Art.  1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut 
ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

Art.  1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  parla  loi. 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit  (1). 


IKDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  à  tous  risques  et 

périls,  68  et  69. 
Accords    judiciairement    con- 
statés, 22. 
Achats  à  réméié,  61 . 
Achat  non  justifié,  46  Ms  et 

ter. 
Acte   authentique,  49,  et    50, 

35. 
Acte  écrit  (nécessité  d'un).   1 

et  s. 
Acte  de  commerce  (caractère 

d'),41  et  8. 
Action  (en   France).  23. 
Action  en  justice  antérieure  à 

la  loi  du  7  avr.  1900,  9  et  s. 
Action  en  réduction,  67  et  s. 
Action  en  répétition,  1  et   s. , 

62. 
Admissibilité,  2  et  3. 
Aléa,  42  et  43. 
Aléa  (absence  d'),  28  et  s.,  55 

et  s. 
Antlchrése,  47. 
Applicabilité,  3,  9,  et  s.,  22,  25 

et  26,  44,  46  his  et  ter,  53,  60 

et  61. 
(Xon-)appUcablllté,    11,    27 

et  s. 
Appréciation     souveraine,    45 

et  8.,  52  et  s.,  61. 
Arrêtés  de  compte  trimestriels. 

34. 
Autorisation       administrative 

(absence  d'),  60  et  61. 
Avance  de  fonds  29,  et  30,  42 

et  s. 
Aveu,  2  et  3. 
Aveu  du  prévenu,  61. 
Bailleur  de  fonds,  54. 
Banquier.  31  et  s.,  40  et  s.,  46 

his  et  ter. 
Bénéfices  (absence  de),  54. 
Besoins  de  la  cause,  51. 
Billet  renouvelable  ix  chaque 

trimestre,  30. 
Caractère  accessoire,  47. 
Caractère  civil  ou  commercial 

(détermination  du),  38  et  s.. 

45  et  s.,  58  et  53. 
Caractère  commercial  à  l'égard 

(le  l'un    seul    des    contrac- 
tants, 41  et  s. 
Caractère    rémunératoire,    30 

et  s.,  46. 
Caractère  rémunératoire  (ab- 
sence de),  29  et  30. 
Caractère   usuraire  (apprécia- 
tion du),  45  et  s. 
Cassation,  13  et  14. 
Cause,  53. 
Cédant,  68  et  69. 


Change,  65  et  s. 
Chose  jugée,  15. 
Circonstances  de  la  cause,  46  bis 

et  ter,  47. 
Code  pénal,  60  et  61. 
Code  de  procédure.  65  et  s. 
Commerçant,  41  et  s. 
Commission  excessive,  44  et  45, 

65  et  8. 

Commission   stipulée    en     sus 

des  intérêts,     31   et    s.,    42 

et  s. 
Commission  siir  chaque  report 

à  nouveau,  34. 
Commission  sur  la  totalité  du 

crédit,  35. 
Compensation,  13,  29  et  30. 
Compte  courant,  65. 
Condamnation  à  l'intérêt  légal, 

15. 
Condamnation  au  princifial  et 

aux  intérêts,  11. 
Connaissance  de  cause,  62. 
Constatations  de  faits,  53  et  s. 
Contrat     passé     h    l'étranger, 

24. 
Convention    additionnelle,    56 

et  s. 
Convention     non     dénaturée, 

59. 
Convention     postérieure      au 

changement   de   législation, 

66  et  s. 

Créance  cédée,  68  et  69. 

Décès  de  l'emprunteur,  29  et 
30. 

Délai  d'exigibilité  (prorogation 
du),  26. 

Destination  de  la  somme  prê- 
tée, 38  et  s. 

Disposition  spéciale  dans  le 
jugement  (absence  de),  13  et 
14. 

Domicile  de  l'emprunteur, 
19. 

Domicile  du  prêteur,  20. 

Droits  acquis,  7  et  s. 

Droit  international,  16  et  s. 

Echéance  nouvelle,  26. 

Kchéance  de  la  pension,  29 
et  30. 

Ecritures  contemporaines  du 
prêt,  51. 

Efiet  des  obligations,  16. 

Emprunt  par  deux  époux  soli- 
daires, 55  et  s. 

Emprunt  sur  gage,  53. 

Entrepreneurs,  54. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 43. 

Epoux  emprunteurs  solidaires, 
55  et  s. 


Escompte,  65. 

Exécution  sans    protestation, 

62. 
Fils  de  famille,  53. 
Fonds  de  commerce  (création 

et  exploitation  d'un»,  39. 
Fraude  !"i  lu  loi,  49  et  50. 
Garantie  (caractère  de),  28. 
Garanties     hypothécaires,     55 

et  s. 
Imputation    de    payement,    1 

et  s. 
Indivisibilité  de  l'aveu.  3. 
Intention      des     parties,      56 

et  s. 
Intérêr  (liberté  du  taux  de  1'), 

27,  44,  48  et  s,  63  et  64, 
Intérêt  (limitation  du  tacx  de 

1'),  4  et  s.,  25  et  26. 
Intérêt   (lois  modificatives  du 

taux  de  1'),  7  et  s. 
Intérêts    (non-stipulation   d'), 

1  et  s. 
Intérêt  civil,  4,  et  5,  24  et  s. 
Intérêt  commercial,  4  et  5,  11. 

38    et    s.,   48   et  s.,   62    et 

63. 
Intérêt  conventionnel,  1  et  s., 

7  et  8,  16  et  s.,  25  et  s.,  45 

et  s.,  62  et  63. 
Intérêts  échus  postérieurement 

à   l'introduction   de  la    de- 
mande, 23. 
Intérêt  légal,  9  et  s. 
Intérêts  moratoires,  12. 
Intérêt        réellement      perçu 

(taux  de  r).  51. 
Intérêt  supérieur  à  celui  con- 
venu     (perception      d'un), 

48. 
Intérêt  supérieur  au  taux  légal 

(stipulation  d'un),  23   et  24, 

26,  29  et  s. 
Intérêts   usuralres,   44   et    s., 

62  et  s. 
Intermédiaire  entre  l'empinin- 

teur  et  le  prêteur,  32. 
Jour  de  la  demande,  11. 
Juge  de  paix,  22. 
Jugement  antérieur   à   la 

du  7  avr.  1900,  11. 
Législation   étrangère,    6, 

et  s. 
Lettres  de  change,   53. 
Lex  loci  contractas,  17  et  s. 

24. 
Lieu   de  la  remise  des  fond: 

prêtés,  17. 
Lieu  du  remboursement,  18. 
Livraisons  de  vins,  53. 
Livres  de  commerce  de  l'em 

prunteur,  51. 
Loi  applicable.  16  et  s. 
Loi  musulmane,  22. 
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Loi  nationale  des  contractants, 

22. 
Loi  pénale,  44  et  45,  53. 
Loi  en  vigueur,  9  et  s. 
Loi  3   sept.    1807,    25,    44,    45 

bi-S  63  et  64. 
Loi  19  déc.  1850,  44,  45  lis,  63 

et  64. 
Loi  12  janv.  1886,  44,  45  Ms,  48 

et  s.,  63  et  64. 
Loi  7  avr  1900,  4  et  s. 
Louage,  63. 
Louage     simulé,    46     bis    et 

ter. 
Maison  de  banque  cessionnaire, 

68  et  69. 
Maison  de  baiKtue  en  comman- 
dite (directeur  de),  32. 
Maison  de  prêt  sur  gages,  60 

et  61. 
Majoration,  50,  56. 
Mari    banquier  -  coulissier,    55 

et  s. 
Matière  civile,  24. 
Matière    commerciale,    11,   45 

his. 
Militaire,  25  et  s.,  53. 
Motifs    de    jugement,    60    et 

61. 
Mouvement  de  fonds,  46. 
Musulmans,  22. 
Nationalité    de   Temprunteur, 

21. 
Novation  par  changement  de 

créancier,  69. 
Nullité  d'ordre  public,  69. 
Opérations    commerciales,    ou 

présumées  telles,  38  et  s. 
Opérations     de    ban(iue,     41, 

63. 
Opérations  d'encaissement    et 

de  décaissement,  46. 
Opérations  de  report  (stipula- 
tion d'),  56  et  s. 
Ordre  public  reçu  en   France, 

10,  23  et  24,  69. 
Ouverture  de  crédit,  42. 
Part  dans  les  bénéfices  en  outre 

des  intérêts,  54. 
Patrimoine  privé,  10. 
Peines  et   soins   insigriitlants, 

30. 
Pensionnés    militaires,    29    et 

30. 
Perceptions  sujettes  ù  réduc- 
tion, 50,  64  et  s. 
Perceptions     non    sujettes    à 

réduction,   63. 
Point  de  départ,  11. 
Possession  conservée,  46  bis  et 

ter. 
Pouvoir  du  juge,  33  et  s.,  50. 

62  et  63. 
Prescription  de  30  ans,  67. 


(1  )  a)  13  avril  1898.  —  Loi  portant  JLcation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898. 

Art.  60.  L'art.  1^  de  l'ordonnance  du  7  décembre  1835, 
(|ui  dispose  qu'en  Algérie  la  convention  sur  le  prêt  ù  intérêt 
fait  la  loi  des  parties,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes. 

SI.  L'intérêt  conventionnel  en  Algérie  ne  peut  excéder  huit 
pour  cent  (8  0/0)  en  matière  civile  et  commerciale.  L'intérêt 
légal  en  matière  civile  et  commerciale,  fixé  à  sLx    pour  cent 


(6  0/0)  par  la  loi  du  27  août  1881,  est  abaissé  à  cinq  pour  cent 
(5  0/0>. 

62.  Il  n'est  rien  Innové  aux  stipulations  d'Intérêts  par  con- 
trats ou  actes  faits  jusqu'au  Jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi 

63.  La  loi  du  10  décembre  1850  sur  l'usure  est  applicable  en 
Algérie. 

6)  7  avril  1900.  —  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'ar- 
gent. 
V.  le  texte  de  cette  lol,«wprà,  p.  1298,  sous  l'art.  1153. 
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Présomptions  (existence  et  gra- 
vité des),  49  et  50. 

Prêt  (caractère  de),  54. 

Prêt  civil,  53. 

Prêt  commercial,   38  et  s.,  66 
et  s. 

Prêt    compliqué    de     chances 
aléatoires,  28. 

Prêt    usuraire.    50   et  s.,    55 
et  s. 

Prêt  usuraire  dissimulé,  45  bis 
et  s.,  52  et  s. 

Prêt  non  usuraire,  54. 

Prêt  à  Intérêt  (interdiction  du), 
22. 

Prêt  d'argent,  16  et  s.,  26,  54 
et  s. 

Prêt  d'argent  et  de  titres,  55 
et  s. 

Prêt  de  denrées,  27. 

Prêt  sur  gage,  53. 

Préteur  non  commerçant,  39. 

Prêteur  et  emprunteur  de 
même  nationalité,  22. 

Preuve,  49  et  50. 

Preuve  contraire,  2  et  s. 

Preuve  littérale  (absence  de), 
66  et  s. 

Prime  de  rengagement  (délé- 
gation de  la),  28. 

Pri.x  de  vente  payable  a  diver- 
ses écliéances,  25. 

Prodigalités,  53. 

Prohibition  légale  (absence  de), 
27. 

Proportion  entre  la  commis- 
sion et  le  service  rendu,  33, 
45  et  46. 

Qualiflcation  mensongère  don- 
née à  l'acte,  52  et  s. 

Qualités  respectives  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur,  38  et  s. 
58  et  59. 

Recevabilité,  62,  65  et  s. 


(Xon-'irecevabiliié,  1  et  s. 
Redevance    forfaitaire      men- 
suelle en  outre  des  intérêts, 
56  et  s. 
Réduction    au  tau.x   légal,  06 

et  s. 
Remboursement  certain,  28. 
Remboursement  partie  en   es- 
pèces et  partie  en  valeurs,  57 
et  s. 
Responsabilité,  46. 
Reports  sur  valeurs  cotées  ou 

non  cotées,  57  et  s 
Rétroactivité   (absence  de),  7 

et  s.,  44. 
Revision  de  comptes  arrêtés. 

65  et  s. 
Risques  courus,  42  et  43. 
Salaire   supérieur  au    service, 

63. 
Situation  respective  des  ,  con- 
tractants, 46  bis  et  ter. 
Sommes  versées   hors   la   vue 

du  notaire,  49  et  50. 
Suite  des  affaires,  68  et  69. 
Taux   civil   ou  commercial,  1 

et  5. 
Taux    légal    (stipulation    du\ 

8. 
Travail  matériel,  46. 
Tribunau.x  français,  22  et  s. 
l'sages  commer(,iaux,  34. 
L'sages  de  la  place.  66  et  s. 
Valeurs     de     Bourse,     68    et 

59. 
Valeur    des    marchandises    li- 
vrées,   53. 
Vendeur,  26. 

Vendeur  apparent,  46  bis. 
Vente  déguisée,  46  Ms  et  ter. 
Vente  de  marchandises,  40   Ois 

et,  ter. 
Vice  non  purgé,  69. 
Vileté  de  prix,  46  bis. 


DIVISION 

§  1*'.  De  la  stipulation  par  écrit  du  taux  de  l'inté- 
rêt conventionnel. 

§  2.  Du  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 

A.  De  l'application  des  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt,  dans  le  temps  et  dans 
l'espace. 

B.  A  quels  contrats  s'appliquent  les  disposi- 
tions des  lois  limitatives  du  taux  de  l'in- 
térêt ? 

C.  De  la  distinction  entre  le  prêt  civil  et  le 
))rêt  commercial,  sous  l'empire  des  lois 
limitatives  du  taux  de  l'intérêt. 

D.  Dans  quels  cas  un  prêt  peut-il  être  con- 
sidéré comme  usuraire  ? 

E.  Effets  de  la  stipulation  d'intérêts  usu- 
raires. 


§  1' 


De  la  Htipulntion  par  écrit  du  taux 
de  V'tntérê.t  conventionnel. 


1.  Si  l'art.  1907,  2«  alin.,  refuse  au  créancier  le 
droit  de  réclamer  des  intérêts  non  stipulés  par  écrit, 
cette  disposition  n'établit  pas,  cependant,  une  pré- 
somption almolue  contre  l'existence  de  conventions 
verbales  d'intérêts,  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
1906  :  «  l'emprunteur,  quia  payé  des  intérêts  non  sti- 


pulés, ne  peut.,,  ni  les  répéter...  ni  les  imputer  sur  le 
capital  ».  —  Cass.,  10  déc.  1902  [D .  p .  1903.  1.  203 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1907,  n.  6  et  7.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2  n,  198; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  528,  Baudr^'- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  etc. 
(2'=édit.),  n.  907;  Appert,  note  sous  Cass.,  30  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  353] 

2.  N'est  donc  pas  contraiie  à  la  loi  l'aveu,  fait 
par  le  pi'êteur,  qu'il  a  reçu  différentes  sommes  à 
titre  d'intérêts  du  capital  prêté.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  les  mêmes  autorités  qu'au  précédent  n°. 

3.  Un  tel  aveu  étant  opérant,  il  s'ensuit  qu'il  est 
soumis  aux  règles  de  l'indivisibilité,  et  l'arrêt  en- 
trepris, en  déclarant  que  l'aveu  du  prêteur  ne  pou- 
vait être  divisé  contre  lui  et  que  le  débiteur  no  sau- 
rait prétsndre  y  trouver  la  preuve  de  versements 
imputables  sur  le  capital  prêté,  loin  de  violer  l'art. 
1356,  C.  civ.,  n'eu  fait,  au  contraire,  qu'une  juste 
et  saine  application.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1356,  n.  31  et  s. 

§  2.  Du  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 

A .  De  l'application  des  lois  limitatives  du  taux  de 
l'intérêt  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  —  4  et  5.  Sous 
l'empire  de  la  législation  actuellement  en  vigueur 
(Loi  7  avril  1900),  l'intérêt  légal  est,  en  matière 
civile,  de  quatre  pour  cent  (4  0/0),  et,  en  matière 
commerciale,  de  cinq  pour  cent  (5  0/0).  —  V.  le 
texte  de  la  loi  du  7  avril  1900,  reproduit  su]jrà,  sous 
l'art.  1153,  ad  notum.  —  V.  aussi,  le  commen- 
taire de  cette  loi,  dans  nos  Lois  annotées  [S.  et  P. 
L.ann.,  de  1900,  p.  1017  et  s.] 

6.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  le  taux  de 
l'intérêt  est  libre.  —  V.  l'énumération  des  diffé- 
rents pays  où  le  taux  de  l'intérêt  est  libre,  ou  non  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.), 
n.  823,  note  5. 

7.  Il  est  constant,  en  doctrine  comme  en  jurispru- 
dence, que  les  lois  modificatives  du  taux  de  l'intérêi 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  sauraient,  en  con- 
séquence, sans  violer  un  droit  acquis,  être  appli 
quées  au.x-  contrats  antérieurs  à  la  loi  nouvelle.  — 
(J'est  ainsi  que  la  loi  du  7  avril  1900,  qui  a  réduit 
le  taux  de  l'intérêt  légal  à  4  0/0  en  matière 
civile,  et  à  5  0/0  en  matière  commerciale,  n'a 
pas  d'effet  rétroactif,  et  ne  saurait  porter  atteinte 
aux  droits  acquis.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  juin  1901 
[S.  et  P.  1903 .  2 .  149,  et  la  note,  D.  v.  1902.  2.  340] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2,  n.  143  et  s.;  art.  1907, 
n.  15  et  s.,  132  et  s.,  et,  suprà,  art.  2,  n.  127.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (5«  édit.),  t.  1",  p.  120, §  30, 
texte  et  note  49  et  49  hia;  Planiol.  Tr.  élément,  de 
dr.  civ.,\.  l*"",  n.  225  ;  Guillouard,  Tr.  du  prêt,  et  du 
dépôt  (2«  édit.),  n.  141;  Aubéry,  Et.  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  p.  174  ;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,  In- 
troduct.,  n.  130  et  143;  Bonfîls  {Rev.  crit.,  1889, 
p.  383)  ;  Cabouat  {Ami.  de  dr.  commerc,  1890, 
Jurisprud.,  p.  129)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  900. 

8.  Spécialement,  l'intérêt,  qui,  avant  la  loi  du  7 
avril  1900,  avait  été  stipulé  au  taux  légal,  constitue 
pour  le  créancier  un  droit  acquis,  dont  il  n'a  ])U  être 
j)rivépar  la  promulgation  de  cette  loi.  —  Par  suite, 
depuis  comme  avant  ladite  loi,  les  intérêts  lui  sont 
dus  au  taux  légal,  tel  qu'il  était  fixé  antérieurement 
à  cette  même  loi.  —  Même  jugement. 
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9.  Une  semblable  solution  doit-elle  être  donnée, 
non  plus  pour  l'intérêt  conventionnel,  mais  pour  l'in- 
térêt légal  dû  en  vertu  d'une  demande  en  justice, 
introduite  antérieurement  h  la  loi  du  7  avril  1900? 
—  Décidé  atïirmativement  que  l'intérêt  dû  au  taux 
légal,  en  vertu  d'une  demande  en  justice  antérieure 
à  la  loi  du  7  avril  1900,  est  déterminé  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  la  demande,  et  continue  i\ 
être  régi  par  cette  loi,  même  après  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  —  Même  jugement. 

10.  Vainement  on  objecterait  que  la  loi  du  7  avril 
1900  est  une  loi  d'ordre  public  ;  si  cette  loi  a  été 
inspirée  par  des  considérations  d'ordre  général,  elle 
concerne  seulement  le  patrimoine  des  particuliers, 
et  n'est  pas  d'ordre  public,  au  sens  légal  qui  s'atta- 
che à  ce  mot.  —  Même  jugement. 

11.  En  conséquence,  lorsqu'un  jugement  antérieur 
à  la  loi  du  7  avril  1900  a  condamné  un  débiteur, 
en  matière  commerciale,  au  payement  du  principal 
de  la  créance  et  des  intérêts  au  taux  légal  (6  0/0), 
à  compter  du  jour  de  la  demande,  le  débiteur  ne 
saurait,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  7  avril 

1900,  émettre  la  prétention  de  ne  plus  payer  les 
intérêts  du  solde  restant  dû  qu'au  taux  légal  (5  0/0), 
tel  qu'il  est  fixé,  en  matière  commerciale,  par  la 
loi  du  7  avril  1900.  —  Même  jugement. 

12.  Mais  l'opinion  dominante  est  que,  en  principe, 
tout  au  moins  tandis  que  l'intérêt  conventionnel 
est  régi  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  con- 
trat s'est  formé,  au  contraire,  l'intérêt  légal  et  ju- 
diciaire obéit  à  la  loi  sous  laquelle  s'est  produit  le 
retard  dans  le  payement,  —V,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Intérêts,  n.  63  et  s. —  Conformément 
à  cette  doctrine,  les  commentateurs  de  la  loi  du  7 
avril  1900  admettent  que,  dans  le  cas  d'une  de- 
mande antérieure  à  cette  loi,  les  intérêts,  courus 
avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  doivent 
être  accordés  sur  le  pied  de  l'ancien  taux,  tandis  que, 
pour  le  surplus,  le  débiteur  bénéficie  de  la  diminution 
inscrite  dans  cette  loi,  — V,  Portier,  Bull,  comment, 
des  lois  iiouiellts,  1900,  p.  91,  n,  9;  Le  Vasseur, 
Mollit,  des  Juges  de  paix,  1900,  p,  245;  Dufrénois, 
Bép.  du  notai',  1900,  p.  757;  Schaffhauser,  Com- 
riip.nt.  de  la  loi  du  7  avril  1900  {Lois  nouvelles,  1900, 
F"  part.,  p.  213);  Lepage  (Rerue  du  notar.  et  de 
l'eiirfg..  1901,  p.  12,  n.  10.638);  Demogue  (Rev.  triin. 
de  dr.  av.,  1902,  p,  892  et  893).  —  V.  également, 
eu  ce  sens,  un  article  dans  les  Lois   nouvelles  de 

1901,  4>;  part.,  p.  89. 

13.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  si  un  arrêt  posté- 
rieur à  loi  du  7  avril  1900  a  omis,  en  infirmant  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  antérieur  à 
cette  loi,  de  spécifier  que  les  intérêts  légaux,  à  6  0/0. 
de  la  somme  pour  laquelle  condamnation  avait  été 
prononcée  accessoirement,  et  à  titre  purement  mora- 
toire, par  le  jugement,  se  trouvent  ramenés  à  5  0/0, 
à  partir  de  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  avril  1900,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art,  P' 
de  ladite  loi,  le  fait  ne  s'en  produit  pas  moins  par 
le  seul  effet  du  changement  de  législation  opéré  dans 
l'intervalle,  les  juges  n'ayant  pu  entendre  allouer  au 
créancier  un  supplément  d'intérêts  de  1  0/0,  à  titre 
de  compensation  en  sus  de  l'intérêt  légal,  depuis 
l'époque  où  ce  changement  est  survenu.  —  Cass,,  25 
juin  1902  [S.  et  P,  1904,  1.  189,  et  la  note]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  19, 

14.  En  conséquence,  cet  arrêt  ne  saurait  encourir 
la  cassation,  sur  le  motif  qu'il  ne  contiendrait  pas 
une  disposition  spéciale  sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 


15.  Quid  jnris,  si,  avant  la  loi  nouvelle,  il  était 
intervenu  un  jugement,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  portant  condamnation  à  lintérêt  légal?  — 
V.  sur  cette  délicate  question,  la  note  précitée,  sous 
Cass.,  25  juin  1902  [S.  et.  P.,  loc.  cit.'] 

16.  Relativement  aux  intérêts  du  prêt,  en  droit 
international,  la  question  de  savoir  si  ce  prêt  est 
productif  d'intérêt,  et  quel  est  le  montant  maxi- 
mum du  taux  de  cet  intérêt  (abstraction  faite  de  la 
question  de  décider  si  les  tribunaux  peuvent  appli- 
quer une  loi  admettant  un  maximum  supérieur  au 
maximum  fixé  par  leur  propre  législation  :  V.  infrà, 
n.  23),  est  tranchée  par  la  loi  qui  règle  les  effets  do 
l'obligation,  la  stipulation  des  intérêts  étant  une  des 
conséquences  du  contrat,  —  Trib,  de  la  Seine,  12  mai 
1885  [^Tourn.  du  dr.  internat.,  1885,  p.  305]  ;  14  nov. 
1890  [Idem,  1892,  p,  987];  21  mars  1894  [Idem, 
1894,  p,  541];  5  déc.  1895   [Idem,   1897,  p,  149] 

—  Trib.  de  Besançon,  23  janv.  1890  [Idem,  1892, 
p.  1031]  —  Alger,  7  déc.  1892  [Idem,  1893,  p.  541] 

—  Trib.  consulaire  de  France,  à  Constantinople,  5 
mars  1893  [/cZs m,  1893,  p.  615]  —  Sic,  Guillouard, 
op.  cit.  {2<'  édit.),  n.  143;  Hue.  op.  cit.,  t.  11,  n,  213; 
Baudry-Lacantinerie  et  W.ahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n. 
936.  —  V.  aussi,  Beudant,  np.  c/^.  Introduct.,  n.l53. 

17.  Dans  une  autre  opinion,  qui  d'ailleurs  ne  con- 
tredit pas  la  précédente,  la  loi  applicable  est  celle 
du  lieu  où  le  contrat  doit  se  réaliser  et  se  réalise, 
c'est-à-dire,  la  loi  du  lieu  où  le  prêteur  remet,  et  où 
l'emprunteur  reçoit  la  somme  faisant  l'objet  du  prêt. 

—  V,  C.civ.  an'noté,Sirt.  1907,  n,22  et  s.  —  Adde, 
Cabouat  {Ann.  de  dr.  commerc,  1890,  Jurisp,, 
p,  132);  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Il  n'y  a  à  tenir  compte,,,  ni  de  la  loi  du  lieu 
où  le  remboursement  doit  s'effectuer.,,  —  Fo^lix  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat,  privé  (4«  édit,), 
t,  1".  n.  109  ;  Story,  Comment,  on  internat,  law.. 
§§  298  et  s,;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n,  938. 

19.  ,,.  Ni  de  la  loi  du  domicile  de  l'emprunteur,.. 

—  Piouen,  12  juill.  1889  \Journ.  de  dr.  internat., 
1890,  p,  123  ;  Gaz.  Pal.,  89.  2.  455] 

20.  ,,.  Xi  de  la  loi  du  domicile  du  prêteur,,,  — 
Trib.  super,  de  Monaco,  22  mai  1891  (Motifs), 
[Jourîi.  dedr.  internat.,   1891,  p.  1263] 

21.  ...  Xi  de  la  nationalité  du  prêteur.  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  21. 

22.  Mais,  tandis  qu'on  admet  que,  au  cas  où  les 
deux  parties  appartiennent  à  la  même  nationalité,  la 
question  est  réglée  alors  parleur  loi  nationale,  puis- 
qu'il est  admis  que  c'est  cette  loi  qui  réirit  les  effets 
du  contrat(V.  ll\ic,op.  cit.,  t.  11,  n.  214  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  etZoc.  cit.),  il  a  été  jugé 
cependant  que,  si  deux  musulmans  ont  fait  consta- 
ter leurs  accords  par  un  juge  de  paix,  l'obligation 
produit  des  intérêts,  bien  que  la  loi  mulsuniane  in- 
terdise le  prêt  à  intérêt.  —  Alger,  7  déc.  1892,  pré- 
cité. 

23.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si  la  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  supérieur  à 
celui  fixé  par  la  loi  française,  faite  dans  un  pays 
où  le  taux  est  admis,  peut  être  consacrée  par  les 
tribunaux  français,  —  Jugé  qu'une  semblable  sti- 
pulation étant  contraire  à  l'ordre  public,  tel  qu'il  est 
reçu  en  France,  ne  peut  avoir  d'effet  en  France,  du 
moins  quant  aux  intérêts  échus  postérieurement  à 
l'introduction  de  la  demande  devant  le  juge  français. 

—  Trib.  de  la  Seine,  13  févr.  1895  [Joum.  de  dr. 
internat.,  1896,  p.  1064]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
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1007,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Démangeât,  sur  Fœlix, 
op.  fit.,  t.  1",  p.  232,  noten;  Laurent,  Ledr.  civ. 
internat.,  t.  8,  n  201  ;  Beitauld,  Quest.  prat.sur  le 
C.  civ.,  t.  1**^,  n.  49  ;  Audinet,  Dr.  internat,  pricé, 
XX.  400  ;  Weiss,  Précis  de  dr.  internat,  privé,  y».  633. 

'24.  Décidé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  cont^acrer,  en  matière  civile,  la  stipula- 
tion, encore  qu'elle  ait  été  faite  à  l'étranger,  d'inté- 
rêts supérieurs  au  taux  admis  par  loi  franc-aise,  dès 
l'instant  où  cette  stipulation  est  conforme  à  la  lex 
loci  contractas.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  mai  1885 
[Journ.  de  dr.  internat.,  1885,  p.  305];  14  nov.  1800 
[Jdem,  1892.  p.  987];  21  mars  1894  [Idem,  1894, 
p.  541];  5  déc.  1895  [Idem,  1897,  p.  149]  —  Lyon, 
18  nov.  1887  [Monit.  jiidic.  de  Lyon,  du  23  août 
1888]  —  Trib.  comm  du  Havre,  7  £évr.  1887  \Rev. 
de  dr.  internat,  morlt.,  1886-1887,  p.  687]  —  Cham- 
bérv,  6  juin  1890  [Journ.  de  dr.  internat.,  1891, 
p.  567]  —  V.  6'.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  28  et  s.  — 
Adde,  Despagnet,  Précis  de  dr.  ititernat.  (2®  édit.), 
p.  493;  Surville  et  Arthuys,  Conrs  élément,  de  dr. 
internat,  privé  (3®  édit.),  p.  247  ;  Guillouard.  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  143  ;  Cabouat,  op.  cit.,  p.  130  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  11, n.  216;  Baudry-Lacantinerieet  \Yalil, 
op.  cit.  (2®  édit.),  n.  941. 

B.  A  quels  contrats  s'appliquent  les  dispositions 
des  lois  VtimaVves  du  taux  de  V intérêt.  —  25.  La 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  ne  reçoit  application 
que  dans  les  contrats  qui  ont  le  prêt  pour  objet.  — 
Jugé,  spécialement,  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  septembre  1807,  qui,  en  matière  civile,  limitent  à 
5  0  0  (aujourd'hui  4  0/0)  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel, ne  peuvent  être  étendues  aux  intérêts 
stipulés  dans  un  contrat  de  vente,  dont  le  prix 
est  pavable  à  diverses  échéances;  cette  stipulation 
est  régie  par  l'art.  1907,  C.  civ.  —  Cass.,  13 
mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  216,  D.  p.  1900. 
1.  5]  _  Besançon,  21  juill.  1890  [S.  91.  2. 
104,  P.  91.  1.  579]  —  trib.  de  Saint-Etienne, 
31  déc.  1900  [D.  p.  1902.  2.  1151  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1907,  n.  51  et  s.  — •  Adde,  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  dr.  commerc-,  industr.  et  mûrit., 
V  intérêts,  n.  54  bis;  Caillemer,  Et.  sur  les  intérêts, 
p.  84  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  etWahl,o/j.  cit.  (2® 
édit.),n.  825.  —  Contra,  les  autorités  citées  au  C. 
civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  50.  —  Adde,  Boistel.  notes 
sous  Paris,  20  janv.  1892  [D.  p.  93.  2.  305],  sous 
Dijon,  12  déc.  1894  [D.  p.  97.  2.  203],  et,  sous 
Cass.,  13  mars  1899  [D.  p.  1900.  1.  5];  Hue,  op. 
cit..  t.  11,  n.  193. 

26.  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  le  vendeur  ne 
peut,  en  prorogeant  le  délai  d'exigibilité  du  prix 
de  vente,  stipuler  qu'il  lui  sera  payé,  jusqu'à  la  nou- 
velle échéance  accordée,  des  intérêts  supérieurs  aux 
taux  de  5  0/0.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  prorogation 
doit  s'anah'ser  en  un  payement  de  prix,  suivi  du  prêt 
de  pareille  somme.  —  Trib.  d'Amiens,  7  juin  1890 
[cité  par  Baudry-Lacantinerie  et  \Ya\il,op.etloc.cit.'\ 

27.  Le  prêt  de  denrées  échappe  aux  dispositions 
des  lois  sur  l'intérêt  légal  :  aucune  loi,  en  effet, 
n'enlève  au  prêteur  de  denrées  le  droit,  qu'il  puise 
dans  l'art.  1907,  d'excéder  le  taux  légal,  toutes  les 
fois  que  la  loi  no  le  prohibe  pas  expressément.  — 
Aix.  26  iuill.  1871  [S.  72.  2.  141,  P.  72.  636,  D. 
p.  73.2.  86]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  49. 
—  Atide,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  183  et  193;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  828. 

28.  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  ne  s'appli- 
que pas  non  plus,  quand  le  prêt  est  comi^liqué  de 


chances  aléatoires  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907, 
n.  35  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
ap.  cit.  (2»  édit.),  n.  831;  Hue,  op.  cit.,  t.  11, 
n.  193;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  154  bis);  mais  le 
prêt  fait  à  un  militaire,  qui  délègue  sa  prime  de 
rengagement,  n'est  pas  aléatoire,  si  la  délégation 
n'a  lieu  qu'à  titre  de  garantie,  et  non  poiut  à  titre 
de  paj'ement,  et  si,  en  toute  hypothèse,  par  con- 
séquent, le  remboursement  doit  avoir  lieu.  —  Cass., 
28  juin  1893  [D.  p.  94.  1.  254] 

29.  De  même,  les  intérêts  supérieurs  au  taux 
légal,  qui  ont  été  stipulés  par  le  prêteur  sur  les 
sommes  par  hii  avancées  à  des  pensionnés  militai- 
res, ne  sauraient  être  considérés...  ni  comme  la  rému 
nération  des  peines  et  soins  du  prêteur...  ni  comme 
la  compensation  de  l'aléa  auquel  l'exposait  le  décès 
des  emprunteurs,  survenu  avant  l'échéance  des 
pensions  dont  ils  étaient  bénéficiaires  et  arrêtant  le 
service  desdites  pensions.  —  Bordeaux,  22  nov, 
1893  [D.  p.  95.  2.  148]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1907,  n.  41  et  42. 

30.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  les  peines 
et  soins,  dont  se  prévaut  le  prêteur,  étaient,  en  réalité, 
insignifiants,  et  alors  que,  d'autre  part,  l'aléa  de  pré- 
décès trouvait  son  correctif  dans  la  précaution  prise 
par  le  prêteur  de  s'être  fait  sousciire,  parallèlement 
à  la  remise  du  titre  de  pension,  un  billet  se  renou- 
velant à  chaque  trimestre.  —  Même  arrêt. 

31.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  commission 
perçus  par  le  prêteur,  jugé  qu'un  banquier  a  le  droit, 
à  titre  de  rémunération  des  services  qu'il  rend  et  des 
risques  qu'il  court,  de  percevoir,  sur  les  avances  qu'il 
fait,  un  droit  de  commission,  en  outre  des  intérêts. 

—  Cass.,  8  mars  1897  [S.  et  P.  97, 1.  281,  et  la  note, 
D.  p.  97.  1.  321]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907, 
n.  151 .  —  Adde,  Bédarride,  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude 
(4"=  édit.),  n.  1131  ;  Dietz,  Du  compte  courant,  p.  228; 
Da,  Idem,  n.  142;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc.  (3«  édit.),'  t.  4,  n.  695  et  846  ;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc.  (4e  édit.),  n.  696;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  840.  — 
Cnntrà,  Duvergier,  De  la  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt 
(Rev.  de  dr.  fr.  et  étranq.,  t.  4,  p.  453);  Thézard 
\Rev.  crit.,  1874,  p. 259);  Hue,  op.  cit.,  t.  11, n.  192. 

—  Contra,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  n.  843." 

32.  A  ])lus  forte  raison  le  banquier  peut-il  stipuler 
une  commission  pour  avoir  servi  d'intermédiaire  entre 
l'emprunteur  et  la  maison  de  banque,  constituée  en 
commandite,  qu'il  dirige.  —  Trib.  super. de  Monaco, 
22  mai  1891  [Journ.  de  dr.  i?iternat..  1891,  p.  1263] 

33.  Il  appartient  seulement  aux  juges  de  rechercher 
si  la  commission  perçue  correspond  à  un  service 
réellement  rendu,  et  si  le  chiffre  est  en  proportion  de 
ce  service.  -  Cass.,  8  mars  1897,  précité. 

34-35.  La  perception  d'une  commission  sur  cha- 
que report  à  nouveau  du  solde  de  compte  courant, 
d'après  les  arrêtés  de  compte  trimestriels,  ne  saurait 
être  critiquée,  lorsqu'elle  est  conforme  aux  usages 
commerciaux.  —  Cass.,  5  nov.  1884  [S.  et  P.,  ad 
notam,  sous  Cass.,  8  mars  1897,  précité,  D.  p.  85.  1. 
67]  ;  8  mars  1897,  précité.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

36-37.  Il  en  est  encore  de  même,  pour  la  percep- 
tion d'une  commission  eur  la  totalité  du  débit  du 
compte,  sans  en  déduire  le  crédit.  —  Mêmes  arrêts. 

C.  De  la  distinction  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt 
com.mercial  sous  l'empire  des  lois  limitatives  du  taux 
de  l'intérêt.  —  38.  La  jurisprudence  dominante  pa- 
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raît  être  que  le  caractère  civil  ou  commercial  du 
prêt  se  détermine  d'après  l'usage  au<iuel  sont  des- 
tinées les  sommes  empruntées.  —  Ainsi,  le  prêt  do 
sommes  d'argent  constitue  un  p'êt  commercial, 
lorsque,  quelles  que  soient  la  qualité  du  prêteur  et 
celle  de  l'emprunteur,  ce  prêt  a  pour  objet  des  opé- 
rations commorciales.  —  Aix,  9  juill.  1891  \Gaz. 
Pah,  91.  2.  450]  —  Paris,  G  juill.  1893  llilem,  93. 
2.  201];  28  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  75,  D.  p.  94. 
2.  500]  —  V.  C.  civ  cnmoté,  art.  1907,  n.  98  et  s. 
—  Acide,  Lyon-Caen  et  Renault,  ojk  cit.  (3®  édit.), 
t.  4,  n.  694;  Lyon-Caen,  notes  sous  Cass.,  14  mai 
1886  [S.  87.  1.'345,  P.  87.  1.  815],  et,  sous  Lyon, 
3  juin  1889  [S.  90.  2.  41,  P.  90.  1.  229];  Lau- 
rent, 0/).  cit.,  t.  16,  n.  316;  Bontils  {Rev.  crit.,  1889, 
p.  386);  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc  , 
industr.  et  marii.,  \°  Intérêts,  n.  170;  Guillouard, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  150  et  s.;  Danjon,  Le  prêt  civ. 
et  le  prêt  commerc.  {Ann.  de  dr.  commerc,  1886- 
1887,  t.  PS  p.  201);  Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  com- 
merc. (2^  édit.),  n.  1061  et  1062;  Hue,  op.  cit.,  t.  11, 
n.  191;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2" 
édit.),  n.  874.' 

39.  Spécialement,  est  commercial  le  prêt  fait  par 
un  non-commerçant  à  un  tiers,  pour  la  création  et 
l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  28 
déc.  1893,  précité. 

40.  D'ailleurs,  la  jurisprudence  met  à  part  le 
cas  du  banquier  prêteur,  et  considère  le  plus  géné- 
ralement que,  les  fonds  prêtés  étant  l'instrument  de 
commerce  du  banquier,  le  prêt  qui  lui  est  consenti, 
est  toujours  commercial  quani  au  taux  de  l'intérêt, 
quels  que  soient  l'emploi  et  la  destination  des  som- 
mes prêtées.  —  «Tugé,  notamment,  que  l'établisse- 
ment de  crédit,  existant  sous  le  nom  de  banque  et 
constituant  une  société  de  commerce,  qui,  sur  les 
fonds  servant  d'aliment  à  son  industrie,  a  prêté  une 
certaine  somme  à  un  particulier,  peut  stipuler  un 
intérêt  supérieur  k  5  0/0,  à  raison  du  caractère 
commercial  du  prêt.  —  Cass  ,  25  juill.  1895  (Sol. 
implic),  [S.  et  P.  99.  1.  326,  D.  p.  96. 1.  183]  — 
V,  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  110  et  s. 

41.  Pour  que  l'intérêt  supérieur  à  5  0/0  soit  licite, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opération,  à  l'occasion  de 
laquelle  il  a  été  convenu,  soit  commerciale  à  l'égard 
de  l'une  et  l'autre  des  deux  parties  contractantes; 
en  vertu  des  art.  631  et  632,  C.  comm.,  toute  opéra- 
tion d'un  commerçant  étant  présumée  faite  dans 
l'intérêt  de  son  commerce,  et,  par  suite,  étant  répu- 
tée acte  de  commerce,  cette  présomption  s'étend  aux 
prêts  qu'une  maison  de  banque  réalise  dans  le  cercle 
de  ses  opérations  babituelles.  —  Même  arrêt. 

42.  Décidé,  pareillement,  que  le  banquier,  qui  con- 
sent une  ouverture  de  crédit,  peut  stipuler,  en  sus  de 
l'intérêt  de  6  0/0  sur  les  avances  par  lui  faites,  un 
droit  de  commission,  à  raison  des  opérations  de 
banque  dont  il  se  charge,  des  risques  qu'il  court  et 
des  services  qu'il  rend.  —  Cass.,  11  déc.  1888  [S. 
89.  1.  197,  P.  89.  1.  488]  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

43.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  quand  l'ouver- 
ture de  crédit  a  été  consentie  par  un  banquier  à 
un  entrepreneur  de  travaux  publics.  —  ]\Iême  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  97. 

44.  Les  commissions,  ainsi  allouées  par  la  conven- 
tion, ne  tomberaient  sous  le  coup  des  lois  des  3  sep- 
tembre 1807  et  19  décembre  1850,  qu'autant  qu'elles 
seraient  excessives  et  dégénéreraient  en  un  intérêt 
usuraire.  —  ^lême  arrêt.  —  Sur  la  non-rétroactivité 
de  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  admet  la  liberté  du 


taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  :  V.  C. 
civ.  annoté,  a.xi.  1907,  n.  132  et  s.,  151  et  s.,  et,  su- 
prà, art.  2,  n.  185. 

45.  Il  aj)partient  du  reste  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  les  commissions  sont,  en  réalité,  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu,  et  si  le  taux  en  est  exces- 
sif. —  I\lême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907, 
n.  126  et  s. 

45  his.  En  d'autres  termes,  la  loi  du  12  janv.  1886 
ayant  abrogé  en  matière  de  commerce,  mais  ayant 
laissé  en  vigueur,  en  matière  civile,  les  lois  des  3  sept. 
1807  et  19  déc.  1850,  relatives  à  l'intérêt  conven- 
tionnel, il  s'ensuit  que  le  juge,  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  un  contrat  de  vente  de  marchandises 
ne  déguise  pas  un  prêt  civil  usuraire,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher,  dans  les  faits  de  la  cause, 
le  caractère  civil  ou  commercial  de  la  convention, 
quelles  que  soient  les  apparences  dont  elle  a  été 
entourée  et  la  forme  dont  elle  a  été  revêtue.  — 
Cass.,  26avr.  et  4  juill.  1904  [S.  et  P.  1904.1.519] 

46.  Spécialement,  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  pre- 
miers juges,  déclarant  que  les  opérations  d'encais- 
sements et  de  décaissements  qui  ont  donné  lieu  à 
la  commission  contestée,  ont  imposé  au  banquier  un 
travail  matériel,  les  ennuis  et  la  responsabilité  d'un 
mouvement  de  fonds...  que  cette  commission  n'a 
rien  d'excessif...  et  qu'il  est  impossible  d'y  voir  une 
augmentation  de  l'intérêt  légal  touché  par  le  ban- 
quier.—  Cass.,  11  déc.  1888,  précité. 

46  his.  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent  se  fonder 
sur  la  situation  respective  des  contractants,  l'un 
achetant  des  bœufs  dont  il  n'avait  nul  besoin,  l'au- 
tre, petit  cultivateur,  vendant  la  seule  paire  de 
bœufs  par  lui  possédée  et  à  lui  indispensable  pour 
la  culture  de  sa  terre...  sur  la  stipulation  de  la  fa- 
culté de  rachat...  sur  le  maintien  prolongé  du  ven- 
deur apparent  en  j^obsession  des  bœufs  à  titre  de 
location...  sur  la  vileté  du  prix  de  vente  et  l'e-xagé- 
ration  du  prix  du  loyer...  et  sur  d'autres  circonstan- 
ces accessoires,  pour  en  déduire  la  preuve  que  l'opé- 
ration intervenue  entre  les  parties  déguisait,  sous  la 
forme  d'une  vente  mobilière  suivie  de  la  relocation 
des  animaux  vendus,  un  prêt  d'argent,  entaché  de 
stipulations  usuraires,  et  auquel  s'applique  la  limi- 
tation du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile.  — 
Cass.,  4  juill.  1904,  précité. 

46  ter.  Il  n'importe  que  les  juges  constatent  que 
le  prêteur  exerçait  la  profession  de  banquier,  en 
telle  sorte  que  l'opération  aurait  eu  nécessairement 
un  caractère  commercial,  si  les  juges  établissent  en 
même  temps  qu'il  ne  pouvait  s'agir  pour  lui  d'une 
opération  rentrant  dans  l'exercice  normal  et  licite 
de  la  profession  d'un  banquier,  qui  emploie  à  des 
prêts  d'argent  les  fonds  servant  d'aliment  à  son 
entreprise,  et  que,  eu  conséquence,  la  matière  n'est 
pas  commerciale.  —  Même  arrêt. 

47.  L'antichrèse,  consentie  dans  un  contrat  de 
prêt,  par  l'emprunteur  au  prolitdu  prêteur,  constitue 
une  disposition  dépendante  du  prêt.  —  Trib.  de 
Bayeux,  14  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  119]  —  Sur 
ce  point  que,  si  l'antichrèse  n'est  pas,  par  sa  nature, 
un  contrat  usuraire,  elle  peut  le  devenir  par  les  cir- 
constances qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier... 
en  particulier,  lorsqu'elle  déguise  un  prêt  usuraire  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  77  et  80.  —  "V.  aussi, 
infrà,  art.  2085. 

D.  Dans  quels  cas  un  prît  peut-il  être  considéré 
comme  usuraire? — 48.  Si  la  loi  du  12  janvier  1886 
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permet  aux  contiactants  de  lixer  librement  désor- 
nia's,  du  moins  on  matière  commerciale,  le  loyer  de 
l'argent,  et  si,  à  cet  égard,  la  convention  doit  faire 
la  loi  des  parties,  cette  loi  serait  violée,  du  mo- 
ment où,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  le  prêteur 
venait  à  jiercevoir  un  intérêt  supérieur  ii  l'inté- 
rêt convenu.  —  Grenoble,  30  janv.  1894  [D.  r.  96. 
2,  89]  —  V.  C.  c'iv.  annoté,  art.  1907,  n,  136  et  s. 
—  Add(,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  u.  898. 

49.  De  simples  présomptions  sont  admissibles  en 
preuve  pour  justifier  une  allégation  de  fraude  à  la 
loi  commise  dans  un  acte  authentique,  et  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'en  constater  l'existence 
et  d'en  apprécier  la  gravité.  —  Cass.,  5  août  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  319]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1907,  n.  137. 

50.  Ainsi,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  d'a- 
près des  présomptions  qu'il  leur  appartient  d'ap- 
précier, qu'un  prêt,  fait  par  acte  authentique,  de 
sommes  versées  hors  la  vue  du  notaire,  était  majoré 
et  entaché  d'usure,  et  réduire,  en  conséquence,  la 
dette  de  l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 

51.  Parmi  les  indices  de  nature  a  révéler  le  taux 
réel  des  intérêts  perçus,  le  juge  peut  retenir,  no- 
tamment, les  énonciations  poriées  sur  les  livres  de 
commerce  de  l'emprunteur  ...  alors  du  moins  que 
ces  énonciations  sont  contemporaines  de  l'opération 
elle-même,  et  que  les  circonstances  ne  permettent 
pas  d'admettre  qu'elles  ont  été  faites  pour  les  be- 
soins de  la  cause.  —  Riom,  15  mai  1896  [D.  p.  97. 
2.  483] 

52.  D'ailleurs,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  le  caractère 
usuraire  des  contrats,  et  de  décider,  le  cas  échéant, 
que,  sous  l'apparence  de  conventions  d  une  déno- 
mination quelconque,  ont  été  déguisés  de  véritables 
prêts  usuraires.  —  Cass.,  18  mars  1887  [Bull,  crini., 
1887, n.  109] •,3juill.  1896  [ii«Zi.cm/i.,  1896, n.  218]; 
10  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  424,  D.  p.  1900.  1.  55]  ; 
10  mars  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  413]  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  1907,  n,  126  et  s. 

53.  Ainsi,  d'une  ]iart,  lorsqu'il  a  été  constaté 
en  fait,  que  les  lettres  de  change,  dont  le  payement 
est  réclamé,  avaient  pour  cause  des  livraisons  de 
vins  qui  dissimulaient  un  prêt  civil  consenti  à  un 
taux  u.'^uraire,  au  profit  d'un  fils  de  famille  alors  au 
8ei"vice  militaire,  pour  lui  faciliter  le  moyen,  en  met- 
tant ces  vins  en  gage,  de  se  procurer  l'argent  des- 
tiné à  satisfaire  ses  prodigalités...  et  qu'il  a  été  éga- 
lement constaté,  d'autre  part, que  la  valeur  des  mar- 
chandises était,  de  moitié  au  moins,  inférieure  au 
montant  des  lettres  de  change  souscrites,  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  du  fond  déclarent  que  cette 
opération,  constituant  en  réalité  un  prêt  purement 
civil,  il  y  avait  lieu  do  faire  application  dans  la 
cause  de  la  disposition  de  la  loi  du  12  janvier  1886, 
qui  maintient,  en  cette  matière,  la  prohibition  de 
l'usure.  -  CasB.,  26  avr.  1900  [D.  p.  1901.  1. 
439] 

54.  Mais,  s'il  a  été  convenu  qu'une  partie  four- 
nirait à  deux  entrepreneurs,  chargés  d'un  travail 
déterminé,  un  certain  capital  productif  d'intérêts, 
et  que,  sur  lea  intérêts  à  échoir,  le  bailleur  de  fonds 
abandonnerait  une  somine  fixe  (spécialement, 
10.000  fr.),  moyennant  quoi  il  lui  serait  altribué  le 
tiers  des  bénéfices  de  l'entreprise,  cette  convention 
peut  être  considérée  comme  un  prêt,  lequel  ne  serait 
pas  usuraire,  du  moment  où  il  est  constaté  en  fait, 


par  le  juge  du  fond,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  réalisa- 
tion de  bénéfices,  et  que,  i)ar  le  résultat  du  compte 
à  établir,  le  prêteur  rentrera  seulement  dans  son 
capital  et  dans  les  intérêts  dont  il  n'a  point  con- 
senti l'abandon.  -  Cass.,  5  déc.  1887  [S.  90.  1. 
467,  P.  90.  1.  115,  D.  p.  88.  1.  430] 

55.  Les  juges  du  fait  ont  pu  déclarer,  sans  excé- 
der les  pouvoirs  d'ai)précialion  leur  appartenant  à 
cet  égal  d,  que  des  époux,  dont  le  mari  estbanquier- 
coulissier,  ont,  par  acte  notarié,  contracté  solidaire- 
ment un  emprunt  payable  en  titres  et  en  argent, 
à  charge  de  servir  au  prêteur  un  intérêt  à,  5  0/0,  et 
en  lui  assurant  des  garanties  hypothécaires  qui  en- 
levaient à  l'opération  tout  risque  de  spéculation.  — 
Cass.,  10  mars  1903,  précité. 

56.  Les  juges  n'ont  point  outrepassé  ces  mêmes 
pouvoirs,  en  constatant  que,  si,  par  une  convention  ad- 
ditionnelle à  l'acte  d'emprunt,  il  a  été  entendu  que 
la  somme  empruntée  serait  employée  en  opérations 
de  reports  par  l'emprunteur,  qui  serait  tenu  de  servir 
au  prêteur  une  redevance  forfaitaire  mensuelle  égale 
à  2  1/2  0/0  du  capital  prêté,  cette  convention  doit 
être  tenue  pour  inopérante,  d'après  l'interprétation  du 
contrat  et  de  l'intention  des  parties,  son  but  unique 
aj^ant  été  de  majorer,  dans  des  conditions  usuraires, 
l'intérêt  légal  stipulé  à  l'acte  notarié  et  de  dissimuler 
la  perception  d'intérêts  s'élevant,  en  réalité, à  30  0/0 
par  an.  —  Même  arrêt. 

57.  Dans  ce  cas,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'emprun- 
teur ait  fait  servir  à  des  reports,  sur  valeurs  cotées 
ou  non  cotées,  la  somme  formant  le  montant  de  l'em- 
prunt, l'art.  76,  C.  comm.,  est  inapplicable.  —  Même 
arrêt. 

58.  Il  s'agit  ici  uniquement,  en  effet,  du  prêt  d'une 
somme  d'argent,  avancée  et  remboursable  partie  en 
espèces,  partie  en  valeurs  de  Bourse,  prêt  qui  a  un 
caiactère  civil,  résultant  de  la  qualité  du  prêteur  et 
de  la  femme  de  l'emprunteur,  l'un  et  l'autre  non 
commerçants...  des  clauses  de  l'acte  d'emprunt...  de 
la  garantie  hypothécaire  consentie...  et  de  l'absence 
totale  d'aléa.  —  Même  arrêt. 

59.  Du  moins,  les  constatations  ainsi  faites  par 
les  juges  du  fond  justifient  l'interprétation  par  eux 
donnée  à  l'acte  d'emprunt,  sans  le  dénaturer.  — 
Même  arrêt. 

60.  Le  délit  prévu  par  l'art.  411,  C.  pén.,  consis- 
tant, non  dans  le  prêt  sur  gages  en  lui-même,  mais 
dansl'établissementoulatenue  d'une  maison  de  prêt 
sur  gages  ouverte  au  public  sans  autorisation  légale, 
les  juges  da  fait  n'ont  pas  à  énumérer,  dans  leurs 
sentences,  les  prêts  sur  gages  effectués  par  le  pré- 
venu.—Cass.,  29  déc.  1899  [S.  et  P.  1903.  1.  110] 

61.  Lors  donc  qu'ils  constatent  que,  sous  le  nom 
et  l'apparence  frauduleuse  d'achats  à  réméré,  avoués 
par  le  prévenu,  celui-ci  a  fait,  en  réalité,  des  prêts 
sur  gages,  leur  appréciation  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

E.  Effets  de  la  stipulation  d'intérêts  usuraires.  — 
62.  L'action  en  répétition  d'intérêts  usurairement 
perçus  ne  peut  être  repoussée  par  cela  seul  que 
l'emprunteur  a  exécuté  le  contrat  sans  protestation, 
et  en  pleine  connaissance  de  cause.  —  Riom,  15 
mai  1896  [D.  v.  97.  2.  483]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1907,  n.  165.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  891. 

63.  Suivant  une  opinion,  la  loi  du  12  janvier 
1886,  portant  que  :  «  les  lois  du  3  septembre 
1807  et  du   19  décembre   1850,  dans  leurs  dispo- 
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sitioDS  relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  sont 
abrogées  en  matière  commerciale  et  ne  restent  en 
rigueur  qu'en  matière  civile  »,  proclame  ainsi  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce. 

—  Il  s'ensuit  qu'il  n'appartient  point  aux  juges  de 
réduire  l'intérêt  commercial  dont  les  parties  sont  con- 
venues, sous  prétexte  que  cet  intérêt  serait  excessif; 
car  la  situation  est  exactement  la  même  que  si.dnns 
un  louage  d'ouvrage,  le  locateur  avait  stipulé  un 
salaire  supérieur  à  la  valeur  réelle  du  service  rendu. 

—  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  873;  Ljon-Caen,  note  sous 
Orléans,  12  juin  1886  [S.  87.  2.  201,  P.  87.  1. 
1090] 

64.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  12  janvier 
1886  ne  fait  pas  échec  au  pouvoir  qui  appartient 
aux  tribunaux  de  réduire,  dans  de  justes  limites, 
les  perceptions  d'intérêls  qu'ils  estiment  abusives.— 
Orléans,  12  juin  1886  [S.  87.  2.201,  P.  87.  1.  1010] 

—  V.  aussi,  Alger,  16  juin  1890  [^Rev.  algériemie, 
1890,  p.  548] 

65.  Si,  aux  termes  de  l'art.  541,  C.  proc,  la  revi- 
sion des  comptes  arrêtés  n'est  pas  admise  en  {irincipe, 
cette  règle  cesse  d'être  applicable,  même  en  matière  de 
compte  courant,  lorsqu'il  est  excipé  d'escomptes,  de 
commissions,  de  change,  etc.,  constituant  des  per- 


ceptions usuraires.  —  Grenoble,  30  janv.  1894  [D 
p.  96.  2.  69]  _ 

66.  Ces  perceptions  sont  réductibles  au  taux  de 
6  0/0  plus  la  commission  en  usage  sur  la  place, 
encore  qu'il  s'agisse  d'opérations  postérieures  h  la 
loi  du  12  janvier  1886...  alors  du  moins  qu'il  n'est 
pas  prouvé  parécrit  que,  postérieurement  à  cette  loi, 
il  soit  intervenu  une  convention  établissant  entre  les 
parties  un  taux  supérieur  d'intérêts.  — Même  arrêt. 

67.  L'action  en  réduction  de  perceptions  usuraires 
se  piescrit  par  30  ans.  —  Même  arrêt. 

68.  Le  vice  d'usure,  dont  se  trouvent  entachées 
certaines  opérations  de  banque,  peut  être  relevé  et 
opposé  par  le  débiteur  au  cessionnaire  delà  créance, 
aussi  bien  qu'au  cédant...  et,  spécialement,  à  celui 
qui,  en  prenant  la  suite  des  affaires  d'une  maison 
de  banque,  a  accepté,  à  ses  risques  et  périls,  certai- 
nes créances  qui  sont  devenues  siennes,  et  dont,  en 
conséquence,  il  s'est  ainsi  rendu  cessionnaire.  — 
Même  arrêt. 

69.  Et,  comme  la  novation  n'a  point  pour  effet 
de  purger  la  nullité  d"ordre  public  dont  la  créance 
novée  peut  se  tiouver  entachée,  cette  substitution 
d'un  créancier  à  un  autre,  eût-elle  été  acceptée  par 
le  débiteur,  ne  met  point  obstacle  à  l'action  du 
débiteur,  qui  est  fondée  sur  l'usure.  —  Même  arrêt. 


Art.  1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présu- 
mer le  paiement,  et  en  opère  la  libération. 

Art.  1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'in- 
terdit d'exioer. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 


1.  Si  la  constitution  d'une  rente  viagère,  contre 
la  dation  en  payement,  soit  d'un  immeuble,  soit  d'un 
objet  mobilier  déterminé,  peut  être  assimilée  à  une 
vente  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1908,  n.  3  et  4,  11; 
art.  1978,  n.  2  et  s.),  et  forme,  dèa  lors,  un  con- 
trat consensuel,  il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  de 
constitution  d'une  rente  viagère,  mojennant  le  ver- 
sement d'une  somme  d'argent.  Ce  dernier  contrat, 
expressément  rangé,  par  l'art.  1909,  C.  civ.,  parmi 


les  prêts  à  intérêts,  est  tm  contrat  réel.  —  Paris, 
llavr.  1899  [D.  p.  1902.2.  37.^] 

2.  Il  ne  peut  devenir  consensuel,  que  si  les  par 
ties  en  sont  expressément  convenues...  spéciale- 
ment, si  elles  ont  stipulé  que  le  versement  du 
capital  par  le  crédi-rentier  serait  différé,  mais  que 
l'accord  délinitif  sur  la  constitution  de  rente  n'en 
resterait  pas  moins  définitivement  acquis.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  2«/?-à,  art.  1975,  n.  1. 


Aht.  1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viager. 

Art.  1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  raclietable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 


1 .  Suivant  une  opinion,  comme  toute  rente  perpé- 
tuelle est  essentiellement  raclietable,  si  le  titre  cons- 
titutif de  la  rente  est  muet  quant  au  taux  du  rachat 
et  que  les  parties  soient  en  désaccord  pour  le  fixer 
il  y  a  lieu  de  le  calculer  au  denier  vhigt,  et  ce, 
par  ajjplication...  soit  delà  loi  du  ISdécembre  1790. 
...  —  Besançon.  23  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  .303]  — 
Grenoble,  3  mars  1896  [D.  p.  97.  2.  257  et  la  note 


de  M.  de  Loynes]  —  Paris,  13  mai  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  p.  97.  2.  257] 

2.  ...  Soit  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe 
le  taux  de  l'intérêt  civil.  —  Grenoble,  3  mars  1896, 
précité.  —  Paris,  13  mai  1896,  précité. 

3.  Vainement  le  débi-rentier  objecterait  que  le 
capital,  calculé  au  denier  vingt,  qui  lui  serait  vcr.so, 
ne  lui  permettrait  pas  d'acquérir  un  titre  de  rente 
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sur  l'Etat  franiuis,  produisant  un  revenu  égal  au 
montant  de  la  rente  léguée.  Dans  le  silence  du  tes- 
tament qui  a  constitué  la  rente,  et  en  l'absence  de 
toute  manifestation  implicite  d'une  volonté  que 
rien  ne  permet,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  de  supposer  au  testateur,  le  juge  doit  s'en 
référer  au  droit  commun  qui  a  fixé  au  dénier  vingt 
le  taux  du  rachat.  —  Besançon,  23  déc.  1891,  pré- 
cité. —  Grenoble,  3  mars  1896,  précité.  ~  Paris, 
13  mai  1896,  précité. 

4.  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire,  on  en- 
seigne qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  en  matière  de  rachat 
de  rente  foncière,  la  même  règle  qu'en  matière  de 
rachat  de  rente  constituée  (V.  pour  la  rente  con- 
stituée ;\  titre  gratuit,  C.  civ.  annoté,  art.  1911, 
n.  4);  lors  donc  que  l'acte  d'aliénation  d'un  immeu- 
ble, moyennant  une  rente  à  servir  au  vendeur,  est 
muet  sur  le  taux  du  rachat  éventuel,  le  débi-rentier 
ne  peut  se  libérer  du  service  de  la  rente,  que 
moyennant  le  versement,  au  crédi -rentier,  d'un  capi 
tal  suffisant  pour  acheter,  au  cours  de  la  Bourse  le 
jour  du  rachat,  un  titre  de  rente  produisant  un 
revenu  égal  au  montant  de  la  rente.  —  V.  la  note 
de  M.  Saleilles,  sous  Paris,  13  mai  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  41"';  la  note  de  M.  de  Loynes,  sous  Grenoble, 
3  mars  1896  [D.  r.  97.  2.  257]  —  Comp.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  ohlig.  (2®  édit.), 
n.  154. 

5.  Lorsqu'un  testateur,  en  léguant  à  une  de  ses 
parentes  une  rente  viagère  incessible  et  insaisissa- 
ble, dont  le  service  devait  être  assuré  par  l'acqui- 
sition  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  a  disposé  que 


les  enfants  de  la  légataire  auraient,  après  son 
décès,  la  nue  propri'^té  de  la  rente  viagère  ainsi 
léguée,  les  juges  peuvent,  par  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  considérer  que  celui-ci  a 
entendu  assurer  aux  enfants  un  revenu  égal  à  celui 
dont  avait  joui  leur  mère  pendant  sa  vie,  et, 
par  suite,  décider  que  la  disposition  a  consisté, 
non  pas  en  un  legs  d'une  rente  viagère  qui 
dût,  au  décès  de  la  légataire,  se  transformer,  au 
prolit  de  ses  enfants,  en  une  rente  perpétuelle,  ni 
même  en  un  legs,  au  profit  de  la  mère,  de  l'usufruit 
du  titre  affecté  à  la  garantie  de  la  rente  viagère, 
et,  au  profit  des  enfants,  de  la  nue  propriété  de 
ce  même  titre,  mais  en  un  double  legs...  l'un  au 
profit  de  la  mère,  de  la  rente  viagère  elle-même, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  le  testament...  l'autre,  au 
profit  des  enfants,  de  la  propriété,  à  leur  assurer  au 
jour  du  décès  de  la  mère,  du  capital  nécessaire 
pour  les  faire  jouir,  à  partir  du  jour  même  où  s'ou- 
vre leur  droit,  d'un  revenu  égal  à  celui  dont  leur 
mère  avait  joui  de  son  vivant.  —  Paris,  13  mai  1896, 
précité. 

6.  Par  suite,  après  le  décès  de  la  mère,  légataire 
de  la  rente  viagère,  ses  enfants  ont  droit,  non  h  la 
somme  représentant  la  valeur  vénale  de  la  rente 
viagère,  fixée  d'après  les  règles  admises  en  droit 
fiscal,  ni  même  à  une  somme  représentant  le  taux 
de  capitalisation  des  rentes  perpétuelles,  mais  à  la 
somme  nécessaire  pour  leur  assurer,  au  jour  du 
décès  de  leur  mère,  un  revenu  égal  à,  celui  de  la 
rente  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  testament.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat  : 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 

2°  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 

Art.  1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

Art.  1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  Des  contrats 
aléatoires. 


TITRE  XI 

DU  DEPOT  ET  DU  SÉQUESTRE 


CHAPITRE  PREMIER 

DU    DEPOT    EN    GÉNÉRAL,    ET    DE    SES    DIVERSES    ESPÈCES. 

Art.  1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui, 
à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 

1.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  —  Cass. ,  7   mars   1899   [S.  et   P.   1900.  1.    167] 

en  se  fondant  sur  la  commune  intention  des  par-  2.  En  pareil  cas,  et  alors  d'ailleurs  que  le  dona- 

ties,  et   sans   la    dénaturer,  qu'un  tiers,  à  qui   le  teur,  revenant  sur  sa  disposition,  s'est  fait  restituer 

donateur   a    remis    les    choses  données,  doit   être  par  le  tiers  les  choses  données,  le  donataire  demeure 

considéré,  non  comme  le  représentant  du  donataire,      sans  droit  contre  le  donateur,  ou  sa  succession.  

mais  comme  le  mandataire  ou  dépositaire  du  dona-  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  dessaisissement  qui,  en 

teur,  lequel  ne    s'est    pas  ainsi    dessaisi    actuelle-  matière  de   donation,  doit  être  actuel  et  irrévoca- 

ment  et  irrévocablement  au   profit  du  donataire.  ble  :  C.  civ.  annoté,  art.  894,  n.  9  et  s. 

CHAPITRE  II 

DU    DÉPÔT    PROPREiMENT    DIT. 

SECTION   I 
DE   LA   NATURE    ET   DE    l'eSSENCE    DU   CONTRAT   DE   DÉPÔT. 

Art.  1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 
Art.    1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit. 

Le  dépôt,  dès  qu'il  est  salarié,  constitue  un  vé-  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  2,31;  Pascaud  (Rev.criL,  1883, 

ritable  louage  de  chose,  puisque,  en  fait,  le  déposi-  p.  184)...  et,  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantine- 

taire  loue  alors  ses  services.  —  Riom,  30  mai  1881  rie  et  Wahl,   Tr.  de  la  soc,  du  prêt  et  du  dépôt 

[D.  p.  82.  2.  38]   —  V.    C.  civ.  annoté,  art.  1917,  (2«  édit.),n.  1169.  — Comp.,  C.  ciu.  a«no<6,  art.  1709, 

n.  1.  —  Adde,  Conf.,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  n.  99  et  s. 

Art.  1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 
Art.  1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 
La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre 
titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 
Art.  1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire, 

SECTION  II 

DU   DÉPÔT  VOLONTAIRE. 

Art.    1921.    Le  dépôt  volontaire   se   forme  par    le  consentement  réciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 
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Art.  \Q'2'2.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 

Art.  1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  150  francs. 


1.  En  disposant  que  le  dépôt  volontaire  d'une 
valeur  excédant  150  fr.  doit  être  prouvé  par  écrit, 
l'art.  1923,  C  civ.,  fait  application,  à  la  matière 
du  dépôt,  des  règles  du  droit  commun  relatives  à  la 
preuve  des  obligations  en  général.  —  Paris,  23  avr. 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  261,  et  la  note,  D.  p.  1803. 
2.  323]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1923,  n.  1.  — 
Adde,  Aubry  et  Eau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  621,  §  402, 
note  8;  Hue,  Comment,  théor.  et  pral.  du  C.  civ., 
t.  11,  n.  233;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
de  la  soc,  du  prêt  et  du  déiwt  (20  édit.),  n.  1045. 

2.  Il  en  résulte  que,  nonobstant  la  prohibition,  en 
apparence  alsolue,  de  la  preuve  testimoniale  pour 
établir,  en  matière  civile,  l'existence  d'un  dépôt  dé- 
nié par  le  dépositaire,  ce  mode  de  preuve  est  néan- 
moins admissible,  conformément  à  l'art.  1347,  C. 
civ.,  du  moment  où,  s'agissant  d'un  dépôt  volontaire 
d'une  somme  ou  valeur  excédant  15U  fr.,  il  en 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Rouen,  26  janv.  1898  [D.  p.  98.  2.  251]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1923,  n.  2  et  s.,  et,st/^m,  art.  1341,  • 
n.  3  et  les  renvois.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1046.  —  V.  infrà,  art,  1924, 
n.  2. 

3.  L'application,  en  matière  de  dépôt,  des  règles 
du  droit  commun  relatives  à  la  preuve,  conduit  éga- 
lement à  décider  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, non  seulement  au  cas  de  dépôt  nécessaire 
(V.  infrà,  art.  1949  et  s.),  comme  aussi  et  dans  les 
différentes  hypothèses  spécifiées  par  l'art.  1348,  C. 
civ.,  mais  encore  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  déposant  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  dépôt  dénié.  —  Paris,  23  avr.  1902,  pré- 
cité. —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  prêt  et  du  dépôt 
(2«  édit.),  n.  40;  Hue,  op.  et  loc.  cii./ Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  hc.  cit. 

4.  L'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale, au  sens  de  l'art.  1348,  doit  s'entendre  d'une 
impossibilité  morale,  tout  aussi  bien  que  d'une  im- 
possibilité matérielle,  et  peut  résulter,  notamment, 
d'un  usage  excluant  la  rédaction  d'un  acte  écrit.  — 
Tel  est  le  cas  du  dépôt  d'objets  ou  de  vêtements 
fait  jiar  un  spectateur  au  vestiaire  d'un  théâtre,  les 
conditions,  dans  lesquelles  s'ofjère  cette  remise  entre 
les  mains  de  l'ouvreuse,  ne  permettant  y)a8  de  dresser 
acte  du  dépôt,  dont  l'existence  est  établie  alors  par 
la  délivrance  au  spectateur  du  numéro  de  la  case  du 
vestiaire  où  l'objet  est  déposé;  la  délivrance  de  ce 
numéro  constitue  la  preuve  du  contrat.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  art.  1348,  n.4  et 
B.,  et,  plus  spécialement,  infrà,  art.  1952,  n.  14  et 
8.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudrj'-Lacanti- 


nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  46. 

5.  Sur  ce  point  que,  dans  le  cas  où  une  partie  a 
excipé  de  sa  qualité  de  frère  de  l'autre  partie  et  des 
conditions  d'intimité  existant  entre  eux,  pour  pré- 
tendre que,  s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
réclamer  à  celui-ci  un  écrit  constatant  le  dépôt  par 
elle  fait,  entre  les  mains  de  son  frère,  d'un  certairi 
nombre  de  valeurs  mobilières,  elle  devait  être  auto- 
risée à  prouver  ce  dépôt  par  témoins  et  par  pré- 
somptions, et  que  les  juges  ne  sauraient  se  borner  à 
opposer  les  termes  absolus  de  l'art.  1923,  C.  civ., 
sans  examiner  si  l'exception  élevée  par  la  partie 
était  fondée  :  une  semblable  décision  tombant,pour 
défaut  de  motifs,  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation :  V.  suprà,  art.  1348,  n.  9  et  10. 

6.  Toujours  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  l'existence  du  défôt,  même  s  il  excédait 
150  fr.,  pourrait  être  prouvée  par  l'aveu  du  déposi- 
taire —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  preuve 
du  dépôt  contesté  peut  résulter  d'une  reconnaissance 
écrite  trouvée  dans  une  cassette  chez  le  déposant,  à 
son  décès,  alors  du  moins  que  la  cassette  était  acces- 
sible au  dépositaire.  —  Trib.  de  Bruxelles,  21  nov. 
1894  l^Pasicr.,  95.  3.  31]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1923,  n.  13.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  233; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (20  édit.),  n.  1047. 

7.  En  matière  commerciale,  quand  l'existence  du 
dépôt  est  déniée  par  le  dépositaire,  le  déposant  doit 
être  admis  à  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  qu'il  a  réellement  eu  lieu.  —  Paris,  23  avr. 
1902,  précité.  --  Bruxelles,  17  déc.  1896  [Pasicr., 
96.  2.  165] 

8.  Spécialement,  le  dépôt  d'objets  ou  de  vêtements, 
fait  par  un  spectateur,  au  vestiaire  d'un  théâtre, 
ayant,  au  regard  du  dépositaire  (le  directeur  du  théâ- 
tre), le  caractère  d'un  dépôt  commercial,  la  preuve 
d'un  semblable  dépôt,  dont  l'existence  est  déniée, 
peut  être  faite  par  témoins.  —  Paris,  23  avr.  1902, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1932,  n.  9. 

9.  La  preuve  testimoniale  est  également  admissible 
pour  établir  l'existence  d'un  dépôt  dénié  par  le  dé- 
positaire, lorsque  le  dépôt  ayant  été  fait  par  un  indi- 
vidu en  état  de  démence,  le  contrat  de  dépôt  n'a  pu 
juridiquement  se  former,  et  qu'il  n'y  a  eu,  eu  réalité, 
qu'un  quasi  contrat. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348, 
n.  100.  —  V.  aussi,  et,  plus  généralement,  sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de 
quasi- contrat,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  86  et  s.;  art.  1372, 
n.  121  et  s.;  art.  1382  et  1383,  n.  1958  et  s.;  et, 
suprà,  art.  1348,  n.  52;  art.  1372,  n.  29  et  s. 


'  Art.  1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait 
de  sa  restitution. 
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1.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
quand  il  s'agit  d'un  dépôt  ayant  un  caractère  civil 
et  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  le  deman- 
deur en  restitution  du  dépôt  (sous  peine  que  le  dé- 
positaire soit  cru  sur  sa  déclaration  que  le  dépôt 
a  été  pur  et  simple)  doit  établir,  par  écrit,  les  cir- 
constances et  conditions  dans  lesquelles  il  prétend 
avoir  déposé  la  chose  qu'il  réclame.  —  Rouen,  26 


janv.  1898  [D.  p.  98.  2.  251]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1924,  n.  3  et  s.,  et,  svprà,  art.  1923, 
n.  1. 

2.  Il  est  tenu,  tout  au  moins,  de  rapporter  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  tendant  à  jus- 
tifier sa  prétent'on.  —  Même  arrêt.  —  V,  C.  civ. 
annoté,  art.  1924,  n.  2,  et,  suprà,  art.  1923, 
n.  2. 


Art.  1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  per- 
sonne incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle 
peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  pour      dépôt  que  lui  aurait  fait    un   individu  en  état  de 
établir  l'existence,  déniée  par  le  dépositaire,  d'un      démence  :  V.  suprà,  art.  1923,  n.  9. 


Art.  1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dé- 
posée, tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

SECTION  III 

DES   OBLIGATIONS   DU   DÉPOSITAIRE. 

Art.  1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les 
mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la   garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 


1.  Les  Comp.  de  chemins  de  fer  sont  respon- 
sables, en  vertu  des  règles  du  contrat  de  transport, 
de  la  perte  des  colis  que  les  voyageurs  ont  fait  en- 
registrer comme  bagages,  —  Cass.,  26  oct.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  237J  —  Trib.  comm.  de  Valen- 
ciennes,  17  dèc.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  147]  - 
Bordeaux,  5  août  1896  [S.  et  P.,  Ibidein']  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  9  oct.  1896  [S.  et  P.,  Ibideni] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1784,  n.  20  et  s. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  bagages  qui  n'ont  pas  été 
enregistrés,  mais  qui  ont  été  déposés  à  la  consigne 
par  les  voyageurs  avant  le  départ  du  train,  ce  ne 
sont  point  les  règles  du  contrat  de  transport  qui  sont 
applicables,  puisqu'aucun  contrat  de  transport  n'est 
encore  intervenu  entre  la  Comp.  et  le  voyageur, 
mais  bien  les  règles  du  contrat  de  dépôt.  C  est  un 
contrat  de  dépôt,  eu  effet,  qui  s'est  formé  entre  les 
parties,  et  même  un  contrat  de  dépôt  salarié  (V. 
infrà,  art.  1928,  n.  1  et  2),  les  Comp.  étant  auto- 
risées, par  les  tarifs  dûment  homologués  (Tarif 
gén.  G.  V.,  art.  30),  à  percevoir  un  certain  droit 
par  chaque  article  déposé  et  par  jour.  La  Comp.,  en 
cas  de  non-représentation  des  colis,  se  trouve  alors 
dans  les  mêmes  conditions  que  tout  dépositaire  qui, 
s'il  ne  représente  pas  l'objet  du  dépôt,  est  respon- 
sable de  la  perte  de  l'objet  disparu.  —  On  décide 
même  que  la  Comp.  est  responsable,  encore  bien 


que  le  colis  n'aurait  été  ni  enregistré,  ni  déposé 
à  la  consigne,  dès  l'instant  où  il  a  été  confié  à  un 
agent  de  la  Comp.  —  V.  C-  civ.  annoté,  art.  1927, 
n.  4.  —  Adde,  Féolde,  Des  transp.  pur  chem.  de 
fer,  n.  319  ;  Féraud-Giraud,  Code  des  tranup.  par 
chem.  de  fer,  t.  3,  n.  361;  Guillouard,  Tr.  du  prêt, 
du  dépôt  et  du  séquestre  (2e  édit.),  n.  54  ;  Ruben 
de  Couder,  Diction»,  de  dr.  commerc,  industr.  et 
marit  ,  t.  2,  v»  Chemin  de  fer,  n.  48,  55,  et,  Sup- 
plém.,  eod.  v°,  n.  57  ;  Carpentier  et  Maurv,  Tr.  des 
chem.  de  fer,  t.  2,  n.  4351,  4359,  4:567^  et  4368; 
notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  4351,  43-)9,  4367  et  4368. 

3.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  Comp.  de 
chemins  de  fer.  tenue  de  la  perte  des  bagages  dé- 
posés en  consigne  par  les  voyageurs,  sans  distinction 
entre  ceux  déjà  enregistrés  ou  à  eni-egistrer  avant 
le  départ  et  ceux  conservés  avec  eux  par  les  voya- 
geuns  pendant  le  trajet,  est  responsable  de  la  valeur 
présumée  de  ceux  de  ces  bagages  qu'elle  n'a  pu  res- 
tituer aux  déposants.  —  Paris,  8  mars  1894  [S. 
et  P.  97.  2.  161,  et  la  note,  D.  p.  98.  2.  462]  — 
Comp.,  infrà,  art.  1952,  n.  9  et  s. 

4.  Toutefois,  par  application  de  la  règle  générale 
de  l'art.  1150,  C.  civ.,  qui  régit  le  dépôt  volontaire 
comme  tous  les  contrats,  la  Comp.  n'est  tenue  que  des 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu 
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prévoir  au  moment  du  contrat,  alors  du  moins  que  ce 
n'est  \  oint  par  suite  d'un  dol  que  son  obligation  n'est 
pas  exécutée.  —  Même  airêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1150,  n.  2  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  1  et  s. 

5.  Spécialement,  lorsqu'un  sac,  contenant  des  bijoux 
d'une  grande  valeur,  a  été  déposé  h  la  consigne  par 
un  voyageur,  et  a  disparu,  la  Comp.  no  saurait  être 
tenue'd'eu  rembourser  au  voyageur  la  valeur  intégrale, 
alors  que.  en  l'absence  de  toute  recommandation 
spéciale,  l'aspect  même  du  sac,  fermant  tans  serrure 
et  à  l'aide  de  simples  crochets,  a  àù  faire  croire  à  la 
€omp.  qu'il  s'agissait  d'un  colis  de  minime  valeur... 
et  alors,  d'ailleurs,que  la  Comp.  a  apporté  à  la  garde 
des  colis  les  soins  ordinaires  et  suffisants  pour  la 
sauvegarde  des  choses  déposées  journellement  à  la 
consigne.  —  Même  arrêt. 

6.  Vainement,  pour  réclamer  la  valeur  intégrale 
des  objets  disparus,  le  voyageur  soutiendrait  que 


c'est  par  suite  du  dol  de  la  Comp.  que  le  sac  ne  pou- 
vait être  représenté,  sous  le  prétexte  que  sa  dispari- 
tion devrait  être  imputée  à  l'infidélité  d'un  des  em- 
ployés de  ladite  Comp.  ;  les  soustractions  frauduleuses 
commises  par  les  employés  d  une  Comp.  de  chemins 
de  fer  peuvent  bien  engager  la  responsabilité  civile 
de  la  Comp.  ;  mais  celle-ci  ne  saurait  être  considérée 
comme  en  étant  personnellement  l'auteur,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  saurait  être  prétendu,  en  pareil  cas, 
que  la  soustraction  du  colis  ait  été  la  conséquence 
du  dol  de  la  Comp.  —  Même  arrêt. 

7.  Au  surplus,  dansl'appréciation  de  la  responsabi- 
lité de  la  Comp.jily  a  lieu  de  tenir  compte  delà  faute 
lourde  commise  par  le  voyageur,  qui  a  remis  à  la 
consigne,  au  milieu  d'autres  colis  sans  grande  valeur, 
un  sac  contenant  des  valeurs  très  importantes,  sans 
même  appeler  sur  ce  colis  une  vigilance  particu- 
lière. —  Même  arrêt. 


Art.  1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de 
rigueur  :  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s'il  a  stipulé 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3°  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire;  4°  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
espèce  de  faute. 


1.  La  loi  du  11  janvier  1851  ayant  déclaré  les  lois 
de  douane  applicables  à  l'Algérie,  et,  par  voie  de 
conséquence,  les  dispositions  de  la  loi  du  27  février 
1832  relatives  à  l'entrepôt  réel  et  au  droit  des  villes 
de  se  substituer  des  particuliers  (V.  suprà,  art.  l"", 
n.  199),  il  s'ensuit  qu'un  concessionnaire  d'entre- 
pôt réel,  en  Algérie,  a  le  caractère  d'un  dépositaire 
public  salarié,  responsable  comme  tel,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  des  objets  entreposés.  —  Alger, 
24  juin  1878,  sous  Cass.,  21  juill.  1879  [S.  81.  1. 
21,  P.  81.  1.  31,  D.  r.  80.  1.  381] 

2.  Ce  concessionnaire  ne  saurait  donc,  se  soustraire, 
à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  soit  en  excipant 
des  conventions  par  lui  faites  avec  la  ville,  soit  en 
alléguant  que,  dans  la  concession  à  lui  faite  de 
l'entrepôt,  toutes  les  prescriptions  légales  n'avaient 
pas  été  suivies.  —  Même  arrêt. 

3.  En  tout  cas,  le  concessionnaire  est  responsa- 
ble, lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré  en  fait  par  les 
juges  du  fond,  dont  l'appréciation  à  cet  égard  est 
souveraine,  que  la  disparition  d'objets  déposés  est 
due  à  la  négligence  ou  à  l'impéritie  du  concession- 
naire, qui  était  tenu,  en  sa  dite  qualité,  de  la  con- 
servation et  de  la  manutention  des  marchandises 
reçues  dans  ses  entrepôts.  —  Cass.,  21  juill.  1879, 
précité. 

4.  Le  contrat  d  assurance  contre  l'incendie,  qui 
a  été  conclu  par  un  dépositaire  relativement  aux 


choses  déposées,  non  pas  en  qualité  de  gérant 
d'affaires  du  déposant,  mais  en  son  nom  et  pour  ♦ 
dégager  sa  responsabilité,  n'ouvre,  en  cas  de  si- 
nistre, aucune  action  directe  au  déposant  contre 
l'assureur.  —  Cass.,  2  juin  1886  [S.  86.  1.  449, 
P.  86.  1.  1121,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87. 
1.  39]  —  Lyon,  15  mai  1895  [8.  et  P.,  sous  Cass., 
16  mai  1897  :  97.  1.  282,  D.  p.  9.6.  2.  139]  —  Sic, 
Massigli  (Rev.  crit.,  1887,  p.  450);  Lyon-Caen 
(Idem,  1887,  p.  648);  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt  et  dépôt  (2e  édit.), 
n.  1076.  —  V.  infrù,  art.  1929,  n.  2  et  s. 

5.  Mais,  si  l'incendie  a  été  occasionné  par  un 
événement  de  force  majeure,  le  dépositaire  n'étant 
point  responsable  envers  le  déposant  et  n'ayant  f)as, 
faute  d'intérêt,  action  contre  l'assureur,  le  dépo- 
sant n'a,  non  plus,  aucune  action  contre  l'assureur. 
—  Mêmes  arrêts. 

6.  Cependant,  si,  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  le  commissionnaire  de  transports,  déposi- 
taire des  objets  à  transporter,  n'est  pas  responsa- 
ble de  ces  objets,  qui  ont  péri  dans  un  incendie  dû  à 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  il  en  est  autre- 
ment quand  ledit  commissionnaire  s'est  engagé 
personnellement,  vis-à-vis  du  déposant,  à  le  garan- 
tir même  dans  ce  cas.  —  Cass.,  28  janv.  1890  [S. 
et  P.  94.  1.  470,  D.  p.  91.  1.  246] 


Art.  1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 


1.  Le  dépositaire  est  tenu  du  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  conforméme  t  au  droit  commun,  si, 
dans  ces  circonstances,  la  ])erte  de  la  chose  a  été 
précédée  d'une  faute  de  sa  part.  —  Ainsi,  bien  que, 


ni  la  loi  du  18  juin  1870,  ni  le  décret  réglementaiie 
du  12  août  1874  ne  prohibent  l'expédition,  par  voie 
de  terre  ou  de  mer,  de  l'acide  nitrique  non  monohy- 
draté  et  de  l'acide  sulfurique  ordinaire,  ou  huile  de 
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vitriol,  si  l'une  des  clauses  des  connaissements  d'une 
Comp.  de  navigation  interdit  l'embarquement  de 
cette  catégorie  de  produits  à  bord  de  ses  paquebots, 
sans  une  autorisation  ])réalable  de  la  direction,  le 
chargeur,  qui,  après  s'être  volontairement  soumis  à 
cette  prescription  en  signant  le  connaissement,  y 
contrevient  en  faisant  embarquer  sur  le  navire  dif- 
férents acides  ou  d'autres  objets,'  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  delà  direction,  commet  ainsi  une  faute 
lourde  :  de  telle  sorte  que,  lorsqu'il  est  péremptoire- 
ment établi  que  l'incendie  est  dû  à  cette  faute,  l'ar- 
mateur et  le  capitaine  sont  fondés  à  prétendre,  pour 
dégager  leur  responsabilité,  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit. 
—  Paris,  18  mai  1895  [D.  p.  97.  2.  249]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du 
prêt  et  du  dépôt  (2^  édit.),  n.  1072.  —  V.  infrà, 
art.  1931,  n.  1  et  2. 

2.  Quand  la  chose  déposée  a  été  détruite  par 
un  incendie,  qui  s'est  déclaré  chez  le  dépositaire, 
celui-ci  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de   cette 


chose,  s'il  n'est  relevé  à  sa  charge  aucune  faute 
ayant  avec  le  sinistre  une  relation  de  cause  à  effet. 

—  Lvon,  15  mai  1895  [S.  et  P.,  sousCass.,  16  mare 
1897':  97.  1.  282,  D.  p.  9G.  2.  139]  —  V.  sur  le 
principe,  suprà,  art.  1382-1383,  n.  295  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  1928,  n.  4. 

3.  Le  dépositaire  n'est  pas  tenu,  en  effet,  défaire 
assurer  contre  l'incendie  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
dépôt...  alors  du  moins  qu'aucune  clause  spéciale 
du  contrat  de  dépôt  ne  lui  en  impose  l'obligation. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  237;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,OjO.  cit.  (2'' édit.),  n.  1075.  ' 

4.  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  la  solution 
contraire  pourrait  résulter  de  l'usage...  notamment, 
si  le  dépositaire  était  un  dépositaire  de  profession. 

—  W  en  ce  sens,  De  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers, 
p.  118;  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juin  1886  [S.  86. 
1.  449,  P.  86.  1.  1121]  ;  De  Laiande  et  Couturier, 
Tr.  du  contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  68. 


Art.  1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant. 

Art.  1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  ca- 
chetée. 


1.  Lorsque,  par  suite  d'une  faute  lourde  imputa- 
ble au  chargeur,  qui  a  fait  embarquer  sans  déclara- 
tion préalable  et  subrepticement  avec  d'autres  objets 
déclarés,  certaines  matières  inflammables  (V.  sur 
l'espèce,  suprà,  art.  1929,  n.  1),  un  incendie  s'est 
déclaré  spontanément  à  bord,  on  ne  saurait  préten- 
dre, dans  le  silence  de  la  convention,  que  le  colis 
embarqué  étant  sous  la  surveillance  du  capftaine, 
celui-ci  aurait  dû  en  véritier  le  contenu  et  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  dommage. 


—  Paris,  18  mai  1895  [D.  p.  97.  2.  249  et  la  note] 
2.  Cette  prétendue  obligation  du  capitaine,  outre 
qu'elle  exposerait  les  marcliaiidises  à  des  risques  de 
perte  ou  de  détournement  et  teiait  d'une  exécution 
difficile,  contreviendrait  d'ailleurs  aux  dispositions 
de  l'art.  1931,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
Lyon-Caen  et  Eenault,  Tr.  de  dr.  commtrc. 
(3<^  édit.),  t.  5,  n.  741;  De  Valroger,  Droit  v.arit., 
t.  2,  n.  "731;  Arthur  Desjardins,  Tr.  de  dr.  commerc. 
marit.,  t.  3,  n.  813,  p.  575,  in  fine. 


Art.  1932.   Le  dépositaire  doit  rendre  identiqliement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a 
été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 


1.  Si,  en  principe,  le  numéraire  et  les  billets  de 
banque,  déposés  entre  les  mains  du  failli  par  un  tiers, 
ne  peuvent  être  revendiqués  pour  être  compris  dans 
l'actif  de  la  faillite,  il  en  est  autrement,  lorsque  le 
numéraire  ouïes  billets  de  banque,  trouvés  dans  l'ac- 
tif, sont  les  mêmes  que  ceux  expédiés  ou  remis  par 
le  revendiquant  à  titre  de  dépôt.  —  Angers,  18  avr. 
1891  [S.  91.  2.  159,  P.  91.  1.  829,  D.  p.  93.  2. 
49]  —  Sic,  Laroque-Saj'ssinel  et  Dutruc,  Formul. 
gén.  des  faillites ,  t.  2,  n.  1590;  Rousseau  et  Defert, 
Code  annoté  des  faillites,  p.  436,  sous  l'art.  574, 
n.  43;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc.  (4®  édit.), 
n.  1001;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
merc, indiistr.  et  marit,,  v°  Revendication,  n.  51; 
Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du 
prêt,  du  dépôt,  etc.  (2«  édit.),  n.  1091. 

2.  Spécialement,  le  client,  pour  le  compte  duquel 


un  agent  de  change  avait  fait  à  un  notaire,  depuis  dé- 
claré en  faillite,  un  envoi  d'argent  à  titre  de  dépôt, 
en  billets  de  banque  de  1.000  fr.,  est  en  droit  de  re- 
vendiquer les  billets  de  1.000  fr.  trouvés  dans  la  caisse 
del'étudeau  moment  de  l'apposition  des  scellés,alors 
qu'il  résulte  de  l'inspection  du  livre  de  caisse  tenu 
à  l'étude,  que  ces  billets  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  avaient  été  expédiés  au  notaire. —  Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  n'existe  aucun 
compte  courant  entre  le  notaire  et  le  client  pour  le 
compte  duquel  le  dépôt  avait  été  fait  par  l'agent  de 
change,  et  que  le  client  n'était,  à  aucun  titre,  débi- 
teur du  notaire  dépositaire.  —  Même  arrêt 

4.  A  ])lus forte  raison,  doit-on  admettre,  comme 
preuve  suffisante  de  l'existence  et  de  l'identité  des 
choses  déposées  et  revendiquées  par  le  déposant,  la 
marque  du  déposant  sur  la  boîte,  le  coffre  ou  le  sac 
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contenant  les  titres  ou  valeurs  dont  s'agit,  et  sur- 
tout une  étiquette  spécifiant  que  ces  titres  ou  valeurs 
«  appartiennent  à  telle  personne  ».  —  Esnault,  Tr. 
des/aiUilfS,  t.  3,  n.  630;  Laroque-Sayssinel  et  Du- 
tnic,  op.  et  loc  cit.;  Rousseau  et  Defert,  op.  et  loc. 
cit.;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  3,  n.  1274; 
Alau/.et,  Comment,  du  C-  comm.,  t.  8,  n.  2821; 
Boistel,  op.  et  loc.  cit.,  et,  note  sous  Angers,  18  avi. 
1891  [D.  p.  93.  2.  49];  Ruben  de  Couder,  op.  et 
loc.  cit.:  Dutruc,  Dictionn.  du  content,  commerc, 
\°  Faillite,  n.  1461;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Mais  le  numéraire,  déposé  par  un  tiers  entre  les 
raains  du  failli,  ne  peut  être  revendiqué  par  le  dé- 
posant, alors  que  celui-ci  n'établit  pas,  tout  à  la 
fois,  et  I  existence  en  nature  de  ce  nuniéra're  dans 
l'actif  de  la  faillite,  et  l'identité  des  sommes  d'ar- 
gent qui  auraient  été  ainsi  confiées  au  failli,  à  titre 
de  dépôt.  —  Cordeaux,  24  févr.  1886  [S.  86.  2.  92, 
P.  86.  1.476,  D.  r.  87.  2.  84] 

6.  Ainsi,  lorsqu'un  banquier,  qui  est  en  même 
temps  directeur  d'une  Comp.  de  gaz,  est  déclaré 
en  faillite,  la  Corap.  ne  peut  être  admise  à  reven- 
diquer les  sommes  dont  le  failli  était  détenteur 
pour  son  compte,  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt, 
s'il  est  établi  que  le  failli  n'avait  qu'une  seule  caisse 
et  un  seul  livre,  sur  lequel  il  faisait  figurer  toutes 
les  opérations  d'encaissement,  sans  distinction  entre 
celles  qui  étaient  faites  pour  son  compte  et  celles 
qui  étaient  eiïectuées  pour  le  compte  de  la  Comp. 
—  Même  arrêt. 

7.  Si  le  dépositaire  de  titres  nominatifs  de  rentes 
3  0/0  sur  l'Etat,  qui  a  fait,  au  moyen  d'un  faux, 
transférer  les  titres  nominatifs  déposés  en  titres  au 
porteur  pour  les  aliéner,  remet  plus  tard,  au  dépo- 
sant ou  à  ses  héritiers,  de  nouveaux  titres  inscrits  à 
leur  nom,  une  semblable  remise,  quoique  ces  titres 
soient  de  même  type  et  de  même  valeur,  ne  consti- 
tue, ni  la  restitution,  ni  le  payement  de  la  chose 
due,  lesquels  n'auraient  pu  être  effectués  que  par 


la  représentation  des  titres  déposés,  dans  leur 
individualité  excluant  tout  remplacement.  —  Cass., 
27  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  113,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  473  et  la  note 
de  M.  Thaller]  —V.  en  matière  de  séquestre  judi- 
ciaire :  infrà,  art.  1962,  n.  2  et  3. 

8.  Dans  ce  cas,  l'impossibilité  par  le  dépositaire 
d'accomplir  la  restitution  des  titres  déposés  a 
donné  naissance  à  une  dette  d'indemnité,  et,  par 
suite,  la  remise,  par  ce  dépositaire,  de  titres  simi- 
laires n'a  été  qu'un  mode  de  réparation  du  préjudice 
par  équivalence,  et  une  dation  en  payement,  laquelle 
doit  être  annulée,  si  elle  a  été  faite,  en  cas  de  fail- 
lite du  dépositaire,  depuis  la  date  de  la  cessation 
des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents.  — 
Même  arrêt. 

9.  La  perte  d'objets  déposés  par  un  spectateur  au 
vestiaire  d'un  théâtre,  oblige  le  directeur  du  théâtre 
à  restituer  la  valeur  intégrale  de  ces  objets,  le  di- 
recteur étant  tenu  alors,  non  pas,  comme  respon- 
sable d'une  faute  de  ses  ])réposés,  mais  en  vertu  du 
contrat  de  dépôt  qui  s'est  formé  entre  lui  et  le  spec- 
tateur. —  Paris,  23  avr.  1902  [S.  et  P.  1904.  2. 
261,  et  la  note,  D.  p.  1903.  2.  323]  -  V.  siiprà, 
art.  1923,  n.  8,  et,  infrà,  art.  1952,  n.  14  et  s. 

10.  Toute  obligation  de  faire  se  résolvant,  au  cas 
d'inexécution,  en  dommages-intérêts  (C.  civ.,  art. 
1142),  et  les  dommages-intérêts  devant,  aux  termes 
de  l'art.  1149  du  même  Code,  être  de  la  perte 
subie  par  le  créancier,  le  directeur  du  théâtre  ne 
saurait  être  adm's  à  les  faire  modérer,  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pu  prévoir,  en  traitant,  l'importance 
du  risque  auquel  il  serait  exposé  en  cas  de  perte  de 
l'objet  confié  au  vestiaire;  l'art.  1150,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  domrna- 
ges-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat,  doit,  en  effet,  s'entendre  du 
principe,  et  non  delà  quotité  des  dommages- intérêts. 
—  Mê;ne  arrêt. 


Art.  1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Art.  1934.  Le  déjjositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui  a 
reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

Art.  1935.  L'héritier  du  dépositaire,  quia  vendu  de  honne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

Art.  1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire, il  e.st  ohligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est 
du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

Art.  1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le 
recevoir. 


1.  Par  application  directe  de  la  règle  posée  par 
notre  article,  en  vue  de  la  V  hypothèse  qu'il  pré- 
voit, et  d'a])rès  laquelle  :  «  le  défio^itaire  ne  doit, 
en  princiiie,  restituer  la    chose  déposée  qu'à  celui 


qui  la  lui  a  confiée...  »,  jugé  qu'un  notaire,  à  qui 
des  pièces  ont  été  remises  en  dépôt, '"engage  sa  res- 
ponsabilité, s'il  se  dessaisit  de  ces  pièces  entre  les 
mains  d'un  prétendu  ayant  droit,  sans  y  avoir  été 
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autorisé  par  le  déposant.  —  Paris,  15  déc.  1892 
[Journ.  Le  Droit,  du  11  août  1893]  —  V.  C.  c>v. 
annot'K  art.  1937,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  etc. 
(2'édit.),  n    1126. 

2.  Relativement  à  la  2*  hypothèse,  celle  où  il 
s'agit  d'un  dépôt  opéré  au  nom  d'un  tiers,  cas  au- 
quel la  rè^le  est  que  :  «  le  dépositaire  ne  doit  resti- 
tuer la  chose  déposée  qu'à  celui  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait  »,  cette  règle  doit  être  suivie,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  personne  qui  a  effec- 
tué le  dépôt...  soit  qu'elle  existe  encore  au  moment 
de  la  restitution...  ou  qu'elle  soit  décédée  antérieu- 
rement. Le  déposant  n'est  alors  que  le  mandataire 
ou  le  gérant  d'affaires  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  il  a  effectué  le  dépôt,  et  cette  personne  est 
seule  propriétaire  de  la  chose  déposée.  —  Cass., 
V  avr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  508,  D.  p.  96.  1.  581 


et  la  note]  —  Rouen,  26  janv.  1898  [D.  p.  98.  2.  251] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1937,  n.  1.  —  Adde, 
Baudry-Lacatitinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  1142,  p.  582,  texte  et  note  3.  —  V.  aussi,  infrà, 
art.  1939,  n.  8  et  9. 

3.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  doit 
se  dessaisir  des  sommes  dont  elle  a  reçu  le  dépôt, 
qu'autant  que  les  réclamants  apportent  la  justifica- 
tion complète  de  leurs  droits.  —  Cass.,  29  nov. 
1882  [S.  83. 1. 414,  P.  83    1. 1046,  D.  p.  83. 1. 109] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1937,  n.  7  et  s. 

4.  Dès  lors,  elle  est  fondée  à  refuser  la  déli- 
vrance de  sommes  déposées,  en  considérant  comme 
insuffisante  la  seule  production  :  1"  d'une  ordonnance 
de  référé  autorisant  le  retrait,  mais  à  laquelle  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'avait  pas  été 
partie;  et,  2",  des  certificats énumérés  dans  l'art.  548, 
C.  proc.  —  Même  arrêt. 


Art.  1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans 
un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  parla  tradition  qu'il  en  fait  à  celui 
duquel  il  l'a  reçu. 

Art.  1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  por- 
tion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la 
recevoir. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  de  dépôt  (clause  de  1'),  2 

et  8. 
Action  (en  justice),  20. 
Action  en  dommages-Intérêts, 

6. 
Action  en  pavement.  4. 
Action    en    restitution,   3,    7, 

14. 
Affranchissement  de  restitution 

ù  l'héritier,  8  et  s. 
Agissements  en  dehors  de    la 

fonction,  10. 
Applicabilité,  11. 
(Xon-)  applicabilité,  1  et  s. 
Appréciation  souveraine,  9  et 

10. 
Antorlsatlon  de  Justice,  15. 
Banque  dépositaire   de    fonds 

et  titres,  18  et  s. 
Bordereau  des  titres  déposés,  9 

et  10. 
Cassette  du  déposant,  9  et  10. 
Conûdences     et     Instructions 

personnelles   du  de  cujun,  9 

et  10. 
Créancier  du  déposant,  2  et  s. 
Décès  du  déposant,  1  et  s.,  1 1 

et  s. 
Décharge  notariée,  19. 
Déposant  vivant...  décédé,  11 

et  8. 
Dépositaire  de  bonne  foi,    15. 
Dépositaire  de    titres,  9  et  s. 
Dépôt  au  nom  et  dans  l'intérêt 

d'un  tiers,  2  et  s.,  11  et  s. 


Dommages-intérêts,  1 7  et  s. 

Dommages  intérêts  (détermi- 
nation des),  21. 

Droit  personnel  du  tiers  béné- 
ficiaire sur  la  chose  déposée, 
7. 

Equipollent,  18  et  s. 

Exigibilité  immédiate,  16. 

Fait  matériel  du  dépôt,  9  et 
10. 

Fraude  ù  la  loi,  1  et  s. 

Héritier  apparent,  6. 

Héritier  du  déposant,  1  et  s., 
11  et  s.,  18  et  s. 

Intérêts,  21. 

Intérêts  (pointde  départ  des), 
20. 

Intérêt  exclusif  du  dépositaire, 
19. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 9  et  10. 

Libéralités  légalement  prohi- 
bées, 1  et  s. 

Mandat  (fin  du),  1. 

Mise  en  demeure  Infructueuse, 
16  et  s. 

Notaire  dépositaire,    9  et    10. 

Nullité,  8  et  8 

Opposition  (absence  d'),  6, 
16. 

PréjuUce  (étendue  du),  21. 

Présomption  de  libération  (ab- 
sence de;,  4. 

Preuve  (charge  de  la),  9  et 
10. 


Procès  existant  (connaissance 

du),  16,  18  et  s. 
Propriété  du  dépôt  (preuve  de 

la),  10. 
Quotité  du  dépôt  (preuve  du), 

10. 
Recevabilité,  4. 
(Non-)  recevabilité,  3,  5  et  s., 

10,  16  et  8. 
Reconnaissance    de    dette,     2 

et  s. 
Recours  du  dépositaire,  12. 
Refus  de  répondre.  9  et  10. 
Règlements  de  la  banque,  19. 
Réserve  des  droits  des  parties, 

9  et  10,  18  et  s. 
Restitution  (ajournement  légi- 
time de),  15  et  16 
Restitution  (ajournement  non 

légitime  de),  17  et  s. 


Restitution  judiciairement  or- 
donnée, 7,  9  et  10. 

Restitution  au  déposant  vivant, 
11. 

Restitution  ù  l'héritier  du  dé- 
posant, 1,  4,  6 

Restitution  au  tiers  désigné,  2 
et  s.,  12  et  s. 

Secret  professionnel  (exception 
de),  9  et  10. 

Sommation  de  restituer,  18 
et  s. 

Somme  d'argent,  21. 

Tiers  bénéliclaire  da  dépôt.  4 
et  s.,  11  et  s. 

Titres  déposés  dépendant  d'une 
succession,  9  et  10,  18 
et  s. 

Valeurs  mobilières,  21. 

Validité,  2  et  s. 


1.  Bien  que  le  1"  alin.  de  notre  article  porte, 
en  termes  absolus,  que,  en  cas  de  mort  de  celui  qui 
a  fait  le  dépôt  :  «  la  chose  déposée  doit  être  rendue 
à  son  héritier  »,  il  convient  néanmoins  de  rappro- 
cher de  cette  disposition  l'exposé  des  motifs  qui  en 
a  précédé  le  vote,  et  où  il  est  dit,  en  substance,  que 
l'art.  1939  a  pour  but,  tout  en  se  conformant  au 
principe  de  l'art.  2003,  d'après  lequel  le  mandat 
prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  d'empêcher  que 
le  dépôt  ne  puisse  favoriser,  en  les  déguisant,  des 
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libéralités  prohibées  par  la  loi.  —  Cass.,  16  avr. 
1902  (Motifs),  [S.  et  P.  1902. 1.  312,  D.  p.  1902. 1. 
2221  —  Grenoble,  27  déc.  1898  (Motifs),  [D.  p. 
1900.'  2.  19]  —  V.  Fenet,  Recueil  des  trac,  pré- 
parai, du  C.  civ.,  t.  14,  p.  515. 

2.  Cette  préoccupation  du  législateur  explique  les 
incertitudes  de  la  jurisprudence,  qui,  parfois,  écarte 
l'application  littérale  de  l'art.  1739,  nonobstant  les 
termes  absolus  dans  lesquels  il  est  formulé,  et  valide 
la  clause  de  l'acte  de  dépôt  spécifiant  que  la  resti- 
tution de  la  chose  déposée  sera  effectuée  entre  les 
mains  du  tiers  désigné  pour  la  recevoir.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  écrit,  portant  reconnais- 
sance de  dette,  peut  être  valablement  confié  par  le 
signataire  à  un  tiers,  avec  mission  de  le  remettre  au 
créancier,  après  la  mort  du  signataire  de  cet  écrit. 

—  Grenoble,  27  déc.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1739,  n.  1.  —  Addé,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt, 
etc.  (2^  édit.),  n.  1143.  —  Comp.,  suprà,  art.  931, 
n.  66  et  s. 

3.  En  ce  cas,  l'héritier  du  déposant  est  sans  droit 
pour  exiger  que  la  remise  dudit  écrit  soit  faite  entre 
ses  mains.  —  ^lême  arrêt. 

4.  Encore  bien  que  l'héritier  du  déposant  obtien- 
drait la  restitution,  la  possession  qu'il  aurait  de  cet 
écrit  ne  ferait  pas  présumer  la  libération  de  son 
auteur,  et  ne  mettrait  point  obstacle  à  ce  que  le 
créancier  fît  valoir  ses  droits,  en  invoquant  à  son 
profit  l'écrit  dont  s'agit.  —  Même  an-êt. 

5.  D'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'un  dépôt  a  été 
fait  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  en  son  nom  et  pour 
son  compte,  à  titre  de  libéralité,  le  bénéficiaire  est 
sans  droit  pour  exiger  du  dépositaire,  après  la  mort 
du  déposant,  la  restitution  de  la  chose  déposée.  ... 

—  Paris,  30  juin  1892  [D.  p.  93.  2.  543] 

6.  ...  Et,  si  la  restitution  du  dépôt  a  été  faite  à  l'hé- 
ritier apparent  du  déposant,  alors  d'ailleurs  que  le 
tiers  bénéficiaire  n'avait  fait  aucune  opposition  ou 
défense  au  dépositaire,  le  tiers  bénéficiaire  n'est 
pas  mieux  fondé  à  réclamer  du  dépositaire  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  restitution  ainsi 
effectuée.  —  Même  arrêt. 

7.  Néanmoins,  le  tiers  bénéficiaire  est  investi 
alors  d'un  droit  personnel  sur  la  somme  déposée,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  la  réclame   à  l'héritier 

'du  déposant,  à  qui  elle  a  été  restituée  en  exécution 
d'une  décision  de  justice,  si  cette  restitution  n'a  été 
ordonnée  qu'à  charge  de  remise  audit  bénéficiaire. 

—  Même  airèt. 

8.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  déposant 
ne  peut  affranchir  le  dépositaire  de  l'obligation  de 
restituer  à  ses  héritiers  la  chose  qu'il  a  déposée.  — 
Riom,  21  mars  1902  [D.  p.  1903.  2.  209] 

9.  Eu  conséquence,  lorsqu'il  est  allégué  par  les 
héritiers  du  déposant  que,  la  veille  de  son  décès,  ce- 
lui-ci a  confié  à  son  notaire  un  dépôt  de  titres,  qui 
auraient  été  extraits,  par  le  déposant,  d'une  cassette 
dans  laquelle  il  n'a  été  trouvé  ultérieurement,  lors  de 
l'inventaire,  aucune  valeur  de  Bourse,  mais  une  lon- 
gue nomenclature  de  ces  valeurs  avec  leurs  numé- 
ros, et  que,  interrogé  à  cet  égard  sur  faits  et  arti- 
cles, le  notaire  s'est  borné  à  exciper  du  secret  pro- 
fessionnel, pour  se  refuser  à  toute  explication,  tant 
en  ce  qui  concernait  le  fait  matériel  du  dépôt,  que 
relativement  aux  confidences  et  instructions  qui 
avaient  ])U  l'accorofiagner,  il  appartient  aux  juges, 
appréciant  le  refus  de  réponse  en  vertu  de  leur  pou- 
voir d'appréciation,  de  tenir  le  dépôt  pour  avéré  et 


de  condamner  le  notaire  à  restitution,  toute  action  et 
tous  droits  des  parties  étant  réservés,  à  l'effet  d'établir 
la  quotité  et  la  propriété  de  ce  dépôt.  —  Même  arrêt. 

10.  En  pareil  cas,  le  secret  professionnel,  derrière 
lequel  le  notaire  se  retranclie,  non  seulement  pour 
les  confidences  du  de  cujus,  que  personne  ne  lui  de- 
mande de  révéler,  mais  encore  pour  la  restitution 
même  du  dépôt,  ne  saurait  être  légitimement  invo- 
qué, le  dépôt  ne  lui  ayant  }  oint  été  fait  en  sa  qua- 
lité de  notaire,  dont  il  n'a  eu  h  exercer  alors  aucune 
fonction.  —  Même  arrêt. 

11.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  dernier 
système,  en  décidant  que,  si,  aux  termes  de  l'art. 
1937,  C.  civ.,  le  dépositaire  doit  restituer  la  chose 
déposée  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir, 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  remise  est  faite  pendant  la  vie  du  dépo- 
sant :  de  telle  sorte  que,  si  ce  dernier  décède  avant 
la  remise  du  dépôt  à  la  personne  indiquée,  la  chose 
déposée  ne  peut  plus  être  remise  qu'à  l'héritier  du  dé- 
posant, selon  la  disposition  de  l'art.  1939.  — Cass., 
16  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  312,  D.  p.  1902.  1. 
222]  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau  (4*  édit.), 
t.  4,  p.  623,  §  403,  texte  et  note  13;  p.  654,  §  416, 
texte  et  note  12;  et,  t.  7,  p.  82,  §  659,  texte  et 
note  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  do- 
nat.  (2"  édit.),  t.  1^\  n.  1172;  Maurice  Colin,  Et.  de 
jurispr.  et  de  législ.  sur  les  dons  manuels,  t.  1®',. 
n.  172;  Hue,  Comment,  théor.  et  p>rut.  du  C.  civ. y 
t.  6,  n.  186,  et,  t.  11,  n.  245;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  27,  n.  118,  et  t.  28,  n.  88;  BressoUes, 
Théor.  et  prat.  des  dons  manuels,  n.  141  ets.;Pla- 
niol,  Tr.  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  2210;  Bufnoir, 
Propr.  et  contr.,  p.  501. 

12.  Le  dépositaire  de  titres  n'est  donc  pas  libéré 
de  son  obligation  au  regard  de  la  succession  du  dé- 
posant, lorsqu'il  a  remis  les  titres  aux  personnes 
désignées  par  le  déposant  pour  les  recevoir;  il  doit 
restituer  les  valeurs  à  la  succession  du  déposant, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Même 
arrêt. 

13.  Précédemment  la  Cour  suprême  avait  déjà 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1939,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  ;  «  en  cas  de  mort  de  la  personne 
qui  a  fait  un  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  son  héritier  »,  se  réfère  à  la  troisième 
hypothèse  prévue  par  l'art.  1937  du  même  Code,, 
celle  où  le  déposant  a  indiqué  un  tiers  pour  recevoir 
le  dépôt.  -  Cass.,  1^'  avr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1. 
508,  D.  p.  96.  1.  581  et  la  note] 

14.  En  conséquence,  lorsque  le  déposant  a  fait  le 
dépôt  dans  l'intérêt,  au  nom  et  pour  le  compte  d'un 
tiers,  le  décès  du  déposant,  survenu  avant  la  restitu- 
tion du  dépôt,  ne  saurait  faire  que  la  restitution  soit 
valablement  opérée  entre  les  mains  de  son  héritier, 
et  n'autorise  pas  à  décider  que  l'héritier  du  tiers,  ne- 
tenant  ses  droits  que  de  ce  tiers,  n'a  aucune  qua- 
lité pour  actionner  le  dépositaire  en  restitution.  — 
Même  arrêt. 

15.  La  chose  déposée  devant,  dans  les  termes 
mêmes  de  l'art.  1939,  être  remise  aux  héritiers  du 
déposant,  le  dépositaire,  qui,  de  bonne  foi,  a  des 
doutes  sur  le  droit  de  ceux  qui  se  présentent  conmie 
héritiers  du  déposant  pour  retirer  le  dépôt,  peut 
seulement  se  refuser  à  le  leur  remettre,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autorisé  par  justice.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1939,  n.  3.  —  Àdde,  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  commerc.,industr.  et  marit.,  t.  3,  v"  Dépôt,, 
n.  49;  liuc,  op.  cit.,  1. 11,  n.  247;  Baudry  Lacanti- 
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nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit,),    n.  1142,  in  -Une; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  x"  Dépôt,  n.  491. 

16.  La  restitution  par  le  dépositaire  de  la  chose 
déposée  doit  être  immédiate,  à  moins  qu'il  nV  ait 
une  cause  plausible  de  retard.  —  A  cet  égard,  on 
admet  généralement  que,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
entre  les  mains  du  dépositaire,  la  circonstance  que 
celui-ci  a  été  informé  de  l'existence  d'un  procès, 
relatif  à  la  propriété  de  la  chose  déposée,  ne  sau- 
rait constituer,  pour  le  dépositaire,  un  motif  plausi- 
ble de  différer  la  restitution.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1938,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  250; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  o/j.  cit.  (2<'  édit.), 
n.  1134  et  1135. 

17.  Il  suit  de  là  que  le  dépositaire,  qui  ne  restitue 
pas  la  chose  déposée,  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  après  une  mise  en  demeuie  infructueuse, 
s'il  ne  justifie  pas  de  raisons  plausibles  pour  différer 
la  restitution.  — Cass.,  2  mars  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  117,  et  la  note.  D.  P.  96.  1.  121]  ;  5  juill.  1899 
[S.  et  P.,  Ihidem'\  —  Sur  ce  point  que,  si,  incontes- 
tablement, le  dépositaire,  qui  justifie  d'un  motif  lé- 
gitime de  ne  pas  restituer  immédiatement  la  ciiose 
déposée,  ne  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts 
(V.  C.  civ.  annoté,  diYi.  1936,  n.  4,  et,  suprù,  n.  6),  tout 
au  contraire,  des  dommages-intérêts  sont  dus,  lors- 
que le  retard  apporté  à  la  remise  de  la  chose  déposée 
n'est  fondé  sur  aucune  cause  légitime  :  V.  Baudrj-- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  1107  et  s. 

18.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  une 
banque  est  dépositaire  des  fonds  et  titres  dépendant 
d'une  succession,  et  à  laquelle  les  héritiers  ont  fait 
sommation  de  les  leur  restituer  ;  une  telle  sommation 
constitue  une  mise  en  demeure  régulière,  malgré  les 
réserves  qu'elle  exprime  au  sujet  d'un  procès  alors 
pendant  entre  ce  dépositaire  et  l'un  des  héritiers. 
—  Cass.,  2  mars  1896,  précité. 

19.  Ladite  banque  ne  peut,  en  pareil  cas,  tirer 


un  motif  légitime  de  différer  la  restitution  du  dé- 
pôt... ni  du  droit  qu'elle  prétend  à  tort  avoir  de  se 
renfermer  dans  un  rôle  passif  et  d'attendre  que  les 
héritiers  se  soient  mis  en  règle...  ni  de  ce  que  ses  rè- 
glements sur  la  remise  des  titres  disposent  que,  en 
cas  de  décès,  les  titres  ne  pourront  être  rendus 
que  contre  une  décharge  reçue,  par  son  propre  no- 
taire, et  aux  frais  des  intéressés;  c'était,  en  effet,  à 
elle  qu'il  appartenait  de  provoquer  l'accomplisse- 
ment d'une  mesure  édictée  dans  son  intérêt  exclusif. 

—  Cass.,  5  juill.  1899,  précité. 

20.  Vainement  invoquerait-on  l'art.  1936,  sitprà, 
pour  soutenir  que,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  dé- 
posés, les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  partir  de 
l'introduction  d'une  demande  en  justice,  et  que  la 
mise  en  demeure  exigée  par  ledit  article  ne  saurait 
résulter  d'une  simple  sommation. —  V.  notamment, 
P.  Pont,  Petits  covtratf:,  t.  1",  n.  467;  Aubrv  et 
Eau  (4''  édit.),  t.  4,  p.  623,  §  403,  texte  et  note  8; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  27,  n.  111;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  de  dr.  civ.  (4®  édit.),  t.  3,  n.  861;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  1105  et 
1106;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  454. 

—  Contra,  Guillouard,  ep.  cit.  (2"  édit.),  n.  82. 

21.  Mais  en  quoi  doivent  consister  les  dommages- 
intérêts  dont  peut  être  tenu  le  dépositaire,  faute  par 
lui  de  restituer  le  dépôt  qui  lui  a  été  confié  ?  —  S'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  ils  ne  peuvent  consister 
que  dans  les  intérêts  de  cette  somme.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1936, n.  3.  —  ^Irfrfe,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  n.  81.  —  S'il  s'agit  de  valeurs,  le 
dépositaire  est  tenu  dans  la  mesure  où  le  refus  de  res- 
tituer a  causé  préjudice  au  déposant.  —  V .  en  ce  sens, 
Guillouard,  op.cit.  (2^  édit.),  n.81;Baudr\'-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  1104  et  1 10£  ;  Hue,  op.  cit.., 
t.  11,  n.  250;  Euben  de  Couder,  Supplém.  au  Dict. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  l*',  v°  Dépôt, 
n.  15;  notre  Pép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  449. 


Art.  1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépota  changé  d'état,  par  exemple,  si  la 
femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans  tous  ces  cas  et 
autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des 
droits  et  des  biens  du  déposant. 

Art.  1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administra- 
teur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce 
mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

Art.  1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils 
sont  à  la  charge  du  déposant. 

Art.  1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

Art.  1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  de  la  chose  déposée. 

1.  La    société  de  banque,  qui  a   reçu  en  dépôt      cessible,  ne  saurait  refuser  de  restituer  le  dépôt  au 
des  titres  et  en  a  délivré  un  récépissé  d'ailleurs  in-      déjiosant,  sur   le  motif  que   celui-ci   ne   lui  repré- 
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sente  pas  le  récépissé  délivré  au  moment  du  dépôt... 
alore  du  moins  que  ce  récépissé  est  susceptible  d'être 
remplacé  et  annulé  par  une  autre  pièce  de  décharge. 
—  Trib.  de  Lille,  10  août  1?03  [0,  p.  i;)04.'  2. 
206] 

2.  Vainement  la  société  dépositaire  prétendrait 
tirer  argument  d'un  soi-disant  accord  intervenu  en- 
tre elle  et  le  déposant,  accord  qui  résulterait  de  la 
mention  inscrite  sur  les  récépissés  imprimés  et 
stipulant  que  les  dépôts  sont  restitués  contre  remise 
du  récépissé  y  afférent;  une  semblable  mention, 
par  la  généralité  des  termes  où  elle  est  formulée, 
n'est  point  exclusive  de  tout  autre  mode  de  dé- 
charge. —  INIêrae  jugement. 

3.  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  tendant  à 
la  remise  des  objets  déposés  agit,  de  son  côté,  en 
garantie  contre  un  tiers,  il  ne  peut  réclamer  à  ce 
tiers,  par  une  pareille  voie,  la  restitution  du  récé- 


pissé servant  à  constater  le  dépôt.—  Même  jugement. 
4.  Par  application  directe  de  notre  article,  por- 
tant qu'une  oiiiiosition,  faite  entre  les  mains  du 
dépositaire  sur  l'objet  déposé,  met  obstacle  à  ce  que 
le  dépositaire  restitue  cet  objet  au  déposant,  tant 
que  l'opposition  subsiste,  jugé  qu'il  en  est  ainsi, 
spécialement,  de  l'opposition  faite  par  les  parents 
du  déposant,  qui  sont  en  instance  pour  faire  pour- 
voir ce  dernier  d'un  conseil  judiciaire.  —  Paris, 
10  nov.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  13  déc.  189G]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  saisie-arrêt  for- 
mée entre  les  mains  du  dépositaire,  cette  saisie  est 
soumise  aux  règles  prescrites  par  les  art,  557  et  s., 
C.  proc.  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1944,  n.  2.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Hue,  Comment, 
théor.  et  ijrat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  250;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dé- 
pôt, etc.  (2'3  édit.),  n.  1155. 


Aet.  1945.  —  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession. 
Akt.  1946.  —  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et 
à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV 

DES   OBLIGATIONS    DE     LA     PERSONNE    PAR    LAQUELLE    LE   DÉPÔT   A    ÉTÉ   FAIT. 

Art.  1947.  —  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

Art.  1948.  —  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 


1.  Le  dépositaire  étant,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, autorisé  à  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dîi  à  raison  de  ce  dépôt,  il 
paraît  bien  certain  qu'il  est  fondé,  notamment,  à 
exercer  son  droit  de  rétention  jusqu'au  payement 
du  salaire  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  de  ce  dépôt. 
—  C'est  ainsi  que  l'avoué  de  première  instance,  non 
payé  de  ses  frais,  a  le  droit  de  retenir  le  dossier  de 
son  client  jusqu'à  ce  que  celui-ci  l'ait  désintéressé, 
BOUS  cette  réserve,  toutefois,  que,  en  cas  d'appel,  il 
ne  peut  se  refuser  de  transmettre  ce  dossier  à  l'avoué 
d'appel,  qui,  de  son  côté,  sera  tenu  de  le  rétablir 
entre  ses  mains,  après  l'évacuation  de  l'instance 
d'appel.  —  Pau,  20  juill.  1892  [h.  et  P.  93.  2. 8]  — 
V.  sur  le  principe,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
de  la  HOC,  du  prêt,  du  dépôt,  etc.  (2=  édit.),  n.  1175. 

2.  Décidé,  cependant,  que,  lorsqu'un  banquier  a 
été  chargé  de  centraliser  les  obligations  anciennes 
d'une  société,  à  l'effet  de  les  échanger  contre  des 
obligations  nouvelles  à  émettre,  et  que  le  banquier 
prétend  r.-xercer  le  droit  de  rétention  écrit  dans 
l'art.  1948,  C.  civ.,  à  l'effet  de  se  récupérer  du  sa- 
laire qui  lui  est  dû  pour  cette  opération,  comme  il 
ne  s'agit  pointalos  de  déjjenses  faites  pour  la  con- 
servation desdites  obligations,  mais  d'une  rémuné- 
ration de  services  personnels,  le  banquier  est  mal 
fondé  dans  m  résistance  à  restituer  les  titres  d'obli- 


gations qui. lui  sont  réclamés.  —  Paris,  13'avr.  1892 
[D.  p.  93.  2.  228]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prut.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  252.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  0}^.  et  loc.  cit. 

3.  En  tout  cas,  le  droit  de  rétention  ne  peut 
s'exercer  que  pour  les  créances  mêmes  résultant  du 
dépôt.  —  En  conséquence,  le  dépositaire,  qui  a  reçu, 
en  même  temps,  différents  objets  en  dépôt,  et  qui  a 
restitué  ceux  de  ces  objets  à  l'occasion  desquels  il 
se  trouve  créancier  du  déposant,  prétendrait  vaine- 
ment exercer  le  droit  de  rétention  de  l'art.  1948, 
sur  les  autres  objets  restés  en  sa  possession,  et  à 
l'occasion  desquels  il  n'a  fait  aucune  dépense  resti- 
tuable. —  Rouen,  l*"-  avr,  1892  [Gaz.  Pal.,  93.  1. 
2"  part.,  }).  47] 

4.  Quant  au  créancier  gagiste  (dans  l'espèce,  la 
Comp.  des  Magasins  généraux),  qui  a  négligé  de  se 
faire  payer  par  le  débiteur,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'enlèvement  des  marchandises  reçues  dans  ses  en- 
trepôts et  sur  lesquelles  portait  son  droit  de  gage, 
ce  créancier  doit  être  i)résumé  avoir  ainsi  tacite- 
ment renoncé  à  la  garantie  qu'il  tenait  de  la  loi, 
et  ne  ]ieut  plus  exercer  son  privilège  sur  les  au- 
tres marchandises  restées  en  dépôt  dans  ses  maga- 
sins, pour  l'acquittement  des  droits  dus  à  raison 
des  dépôts  antérieurs.  —  Cass. ,  6  déc.  1898  [D.  r. 
99. 1.  16] 
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SECTION  V 

DU  DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 


Art.  1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  quia  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. 


1.  Le  dépôt  nécessaire  étant,  aux  termes  de  notre 
article  «  le  dépôt  qui  a  été  forcé  par  quelque  acci- 
dent, tel  qu'un  incendie,  un  naufra_<(e,  etc.,  on 
autre  événement  imprévu  »,  c'est  à  tort,  sen^ble  t-il, 
qu'il  a  été  jugé  que  doit  être  considéré  comme  «  né- 
cessaire »  le  dépôt  de  meubles  qu'une  femme  séparée 
de  biens  a  fait  à  son  mari,  et  ce,  sous  prétexte  que 
la  femme  séparée  de  biens  est  tenue  d'habiter  avec 
ce  dernier.  —  Trib.  de  Valence...  mai  1888  [Mon/t. 
judic.  de  Lyon,  du  l?,  juiil.  1888] 

2.  Il  ne  s'agit  point  alors,  en  effet,  d'un  accident 
ou  événement  imprévu,  et,  d'autre  part,  rien  n'em- 
pêchait la  femme  de  faire  choix  d'un  autre  dépo- 
sitaire. —  'V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie  et 
'V\'^ahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt  et  du  dépôt  (2°  édit.), 
n.  1183. 

3.  Mais  peut  être  considéré  comme  un  dépôt 
nécessaire  la  remise  qui  est  faite,  par  le  pension- 
naire d'un  hospice,  à  la  supérieure  de  cet  hospice, 
d'un  coffret  renfermant  des  titres,  espèces  et  autres 
objets,  alors  que  cette  remise  a  été  effectuée  sans 
qu'aucune  intention  ait  été  exprimée  à  la  supérieure 
constiluée  déjjositaire,  et  dans  le  seul  but  d'assu- 
rer la  siireté  et  la  conservation  dudit  coffret  et  de  son 
contenu.  Une  semblable  précaution  est,  en  effet, 
rationnelle  et  usuelle,  et  n'a  pas  un  caractère  diffé- 
rent de  celui  des  dépôts  effectués  par  toutes  les 
personnes  qui,  se  trouvant  hors  de  leur  domicile, 
so'.it  obligées  de  loger  dans  un  hôtel  ou  toute  autre 
maison  d'habitation  commune,  entourées  d'un  voi- 
sinage immédiat  inconnu  d'elles.  —  Lyon,  23  juill. 
1897  [D.  p.  97.  2.  343]  —  Sur  le  dépôt  nécessaire 


chez 


les  hôteliers   et  aubergistes  : 


1952  et  8.  —  V.  encore,  infrà,  art.  2279. 


V.  infrà,    art. 


4.  En  conséquence,  le  dépôt,  fait  en  semblables 
circonstances,  peut  être  établi  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1952,  n.  16. 

5.  Le  voyageur,  obligé  d'abandonner  ses  colis, 
dans  une  gare  de  chemins  de  fer,  pour  aller  pren- 
dre au  guichet  le  billet  nécessaire  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  des  bagages,  fait  ainsi  éga 
lement  un  dépôt  nécessaire.  —  Aix,  11  mars  1871 
[S.  71.  2.    98,   P.  71.   1.   60,  D.  p.  73.  5.   104] 

—  Trib.  de  Màcon,  19  mai  1896  [D.  p.  99.  2.   164] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1783,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Alfred  Picard,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  4,  p.  183, 
n.  10;  Féraud-Giraud,  Code  des  trajisp.  par  chem. 
de  fer  (2''  édit.),  t.  3,  n.  334,  in  fine;  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.  de  dr.commerc,  indiistr.  et  marit., 
t.  1%  v"  Chemin  de  fer,  n.  57,  p.  3G6.  —  Comp., 
supra,  art.  1927,  n.  1,  et,  infrà,  art.  1998. 

6.  En  conséquence,  la  Comp.  est  tenue  de  faire 
surveiller  les  bagages  du  voj'ageur  pendant  qu'il  est 
au  guichet,  et  elle  est  responsable  de  la  perte  de 
ces  bagages,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
n"a  été  délivré  au  voj'ageur,  ni  bulletin  d  enregis- 
trement, ni  bulletin  de  d?pôt.  —  Trib.  de  Màcon, 
19  mai  1896,  précité. 

7 .  Spécialement,  lorsqu  un  of  ncier  a  fait  déposer 
par  son  ordonnance,  sur  la  banquette  des  bagages, 
sa  cantine,  à  côté  de  nombreuses  autres  cantines  ap- 
partenant aux  of  liciers  du  même  régiment,  pendant 
qu'il  allait,  sur  le  quai  de  la  gare,  s'entendre  avec  le 
chef  de  la  station  pour  le  chargement  desdits  bagages 
confiés  à  sa  surveillance,  cet  officier  est  fondé,  si  la 
cantine  lui  appartenant  vient  à  disparaître,  à  récla- 
mer une  indemmité  à  la  Comp.  —  5lême  jugement. 


Art.  1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédem- 
ment énoncées. 

Art.  1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires, 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Absence  de  faute  non  démon- 
trée, 38. 

Accident  au.x  animaux  déposés, 
38. 

Action  en  dommages-intérêts, 
33. 

Allants  et  venants,  35. 

Appât  du  Ubertioage,  26. 

Applicabilité.  1  et  2,  12  et  s., 
29.  36  et  37 

<Non-)  Applicabilité,   3  et  s.. 


19  et  s.,  27  et  28,  30  et  s..  37 

et  38. 
Appréciation    souveraine,    33. 
Argent  comptant,  36. 
Aubergiste  («jualité  d'),  28 
Baignant,  12  et  13. 
lîlcycletie,  13,  22  et  s.,  28. 
Bijôuv,  36. 

Billets  de  banque,  36. 
Cafetiers,  19  et  s. 
Cause  restée  Inconnue,  38. 


Chambres  meublées,  3  et  s. 

Clieval  couronné,  30  et  s. 

Chevaux  et  voitures,  37. 

Clef  confiée  au  logeur,  7. 

Colis  déposé  par  un  commis- 
voyageur,  33. 

Conducteur  d'omnlbas  d'hôtel, 
29. 

Conséquence  de  la  profession,  2. 

Consommateurs,  19  et  s. 

Couloirs  du  thé.'ilre,  18. 

Cours  de  la  représentation,  15. 

Débitants  de   boissons  à  con- 


sommer sur  place,    25  et  26. 
Déclarations  contradictoires  du 

déposant,  21  bis. 
Dépôt  nécessaire  (caractère  de), 

1  et   2.   12.    14  et  15,  25  et 

26,  29,  33  et  s. 
Dépôt  volontaire  (caractère  de), 

11,  13,  16  et  s  ,  23  et  24,  28 

30  et  s. 
Dépôt  salarié,  14  et  15. 
Dépôt  à  cliarge  de  remettreau 

tiers  destinataire.  33. 
Dépôt  d"animaux,  38. 
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Dessaisissement  effectif  non  In- 

dispensjible,  1. 
Domesiiiiues  ou  préposés,  35. 
Droit  commun  (dérogation  au), 

3. 
Ecarie  de  l'iiôtel,   28.    31   et 

32. 
«  Efifets  »  (acception  du  mot), 

36. 
Effets  remis  i\  l'IiAtelier  ou  dans 

la  chambre  du  voyageur,  34 

et  35. 
Etablissements  de  bains  publics 

(tenanciers  d'},  12  et  13. 
Etablissements  de  nuit,  25  et 

26. 
Fait  en  dehors  du   service  de 

l'employé,  32. 
Fautes  très  légères,  1. 
Faute  du  voyageur,  32. 
Faute  ou  négligence   non  éta- 
blie, 7. 
Foires  ou  marchés,  38. 
Force  majeure,  1. 
Garage    annexé    il  l'établisse- 
ment, 13. 
Garçon  de  café.  24. 
Garçon   de  restaurant,  21  hls. 
Gare,  30  et  31. 
Hôtel   non   aménagé    pour   le 

logement  des  chevaux,  31. 
Interprétation  extensive,  2,  36 

et  37. 
Interprétation  limitative,  3  et 

s.,  13,  37  et  38. 
Lien  de  droit,  33. 
Linge,  36. 
Location  pour  une  habitation 

prolongée,  5  et  s. 
Logeurs  en  garni,  4  et  g. 
Maîtres  de  pension,  27. 
Mandataire    (qualité     connue 

de).  33. 
Manque  de  place  ù  l'hôtel,  29. 
Marchandises,  33. 
Motifs  de  jugement,  35. 
Objets  conservés  par  le  voya- 
geur, 9. 
Objets   gênants  pour  le  dépo- 
sant ou  ses  voisins,  14  et  s. 
Objets  perdus,  égarés  ou  volés. 

5.  15  et  8. 
Ouvreuse  déloges,  15. 
Palefrenier  d'hôtel,  30  et  s. 


'  Pardessus  volé,  21  et  22. 

I  Patron  non  consulté.  32. 

;  Patron  non  prévenu  du  dépôt, 

,      22. 

!  Place  louée,  9  et  s. 

Porte  manteaux.  18. 

Preuve  (absence  de),  7,  21  his, 
38. 

Preuve  par  écrit,  17. 

Preuve  par  écrit  ou  par   pré- 

;  somptions  (admissibilité  de 
la),  14  et  15. 

Preuve  jiar  écrit  ou  pir  pré- 
somptions (inadmissibilité  de 
la),  16. 

Profession  assimilable,  3,  12 
et  s. 

Profession  non  assimilable,  4 
et  s.,  8  et.s.,  19  et  s.,  27. 

Pure  complaisance,  31  et  32. 

Quasi-délit,  6. 

Recevabilité,  33. 

Remboursement  des  fournitu- 
res, 31. 

Responsabilité  encourue,  1  et  2, 
12,  25  et  26,  29,  33  et  s.,  37 
et  38. 

Responsabilité  momentanément 
engagée.  29. 

Responsabilité  non  encourue, 
4  et  s.,  9  et  s.,  14  et  15,  24, 
27  et  28,  30  et  s. 

Restaurateurs,  19  et  s. 

Soins  et  nourriture  donnés  par 
le  déposant  38. 

Spectateurs,  14  et  s. 

Supports  pour  bicyclettes  in- 
stallés par  le  cafetier,  22. 

Surveillance  Incessante  facileù 
exercer,  10. 

Valeurs  au  porteur,  36. 

Vestiaire  de  théâtre.  14  et  s. 

Vestiaire  (absence  de),  18. 

Vêtements  et  autres  menus 
objets,  14  et  s.,  36. 

Voiture  détériorée,  30  et  s. 

Vol  avec  effraction,  7. 

^'oyageur  avec  cheval  et  voi- 
ture, 30  et  8. 

Voyageur  ne  logeant  pas  dans 
l'hôtel,  28  et  s. 

Voyageurs  reçus  à  titre  tem- 
poraire et  passager,  4  et  s. 

Wagous-lits,  8  et  8. 


1.  Sur  le  fondement  de  l'art.  1952,  et  sur  l'éten- 
due de  la  responsabilité  incombant  aux  hôteliers  ou 
aubergistes,  réputés  dépositaires  nécessaires  des 
objets  apportés  par  les  voyageurs,  encore  bien  que 
ceux-ci  ne  se  soient  pas  effectivement  dessaisis  des- 
dite  objets,  l.-x  responsabilité  des  aubergistes  ou  voi- 
turiers  s'étendant  aux  fautes  mêmes  très  légères  et 
ne  disparaissant  que  si  la  perte  a  été  causée  par  un 
cas  de  force  majeure  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1928, 
n.  1  et  s.;  art.  1952,  n.  2;  art.  1954,  n.  1  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1953,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt  et  du  dépôt 
(2«  édit.),  n.  1187  et  s.;  Perreau,  note  sous  Lyon, 
12  juin.  1901  [S.  et  P.  1904.  2.  305] 

2.  Les  dispositions  des  art.  1952  et  s.,  constituent 
de  précieux  avantages  pour  les  clients  et  de  lourdes 
obligations  pour  l'hôtelier  ;  aussi  la  controverse  est- 
elle  assez  vive  sur  la  détermination  des  personnes 
qu'elles  concernent.  —  Suivant  une  opinion,  les 
art.  1952  et  s.  comporteraient  une  très  large  inter- 
prétation et  s'appliqueraient  extensivement,  en  de- 
hors des  hôteliers  et  aubergistes,  à  toutes  personnes 
qui,  moyennant  salaire,  et  sans  convention  préala- 
ble avec  le  déposant,  reçoivent  les  objets  qui  leur 
flont  confiés,  comme  con.séquence  de  leur  profession, 
et  par  suite  de  l'appel  qu'ils   font  au   puljJic.  — 


V.  C.  ch\  annoté,  art.  1952,  n.  7  et  s. —  Adde,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  147;  Hue,  Com- 
ment.  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  11,  n.  256...  et, 
plus  généralement  sur  la  question  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*=  édit.),  n.  1237  et  s.; 
les  conclusions  de  M.  le  substitut  Pignon,  soua 
Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
156] 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  plus  généralement 
admise,  les  textes  relatifs  aux  dépôts  faits  dans  les 
hôtelleries,  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  dé- 
rogatoire au  droit  commun,  ne  doivent  recevoir  ap- 
plication qu'en  ce  qui  concerne  les  individus  faisant 
profession  de  recevoir,  moyennant  salaire,  les  voya- 
geurs qui  se  présentent  chez  eux  pour  y  loger.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952,  n.  7  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.)- 
n.  1248. 

4.  Décidé  spécialement,  dans  cette  seconde  opi- 
nion, que  l'art.  1952,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable- 
aux  logeurs  en  garni  qui  logent  à  l'année  et  au  mois, 
mais  seulement  aux  aubergistes  et  hôteliers  qui  lo- 
gent des  voyageurs.  —  Lyon,  12  juill.  1901  [S.  et 
P.  1904.  2.  305,  et  la  note  de  M.  Perreau] 

5.  Jugé  également  que,  si  les  personnes  qui  tien- 
nent des  hôtels  ou  logements  garnis  sont  compiises 
dans  la  dénomination  d'aubergistes  ou  hôteliers,  et 
se  trouvent  soumises,  par  suite,  à  l'application  des 
art.  1952  et  s,,  C.  civ.,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles 
reçoivent  des  voyageurs  de  passage,  et  non  lors- 
qu'elles louent  des  chambres  ou  des  logements  pour 
un  temps  prolongé.  —  Trib.  de  Lyon,  24  mai  1899- 
[S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Lyon,  12  juill.  1901, 
précité,  D.  p.  99.  2.  443] 

6.  Dans  ce  dernier  cas,  les  logeurs  en  garni  ne 
peuvent  être  responsables  que  dans  les  termes  du 
droit  commun,  en  vertu  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ., 
et  à  la  condition,  par  conséquent,  qu'une  faute  soit 
prouvée  à  leur  charge.  —  Même  jugement  (Sol. 
implic). 

7.  D'ailleurs,  le  fait  que  le  locataire  aurait,  pen- 
dant son  absence,  contié  la  clef  de  son  logement  au 
logeur,  ne  saurait  rendre  celui-ci  responsable  d'ua 
vol,  s'il  n'a  pas  dépendu  du  logeur  d'empêcher  le 
vol  avec  effraction  commis  au  préjudice  du  loca- 
taire, et  s'il  a  donné  à  la  chose  d'autrui  la  même 
suiveillance  qu'à  sa  propre  chose,  sans  qu'on  puisse 
lui  imputer  ni  faute,  ni  négligence.  —  Lyon,  12 
juill.  1901,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952', 
n.  5;  art.  1954,  n.  3. 

8.  Les  wagons-lits,  mis  en  circulation  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  ne  peuvent  être  assimilés 
à  une  auberge  ou  à  une  hôtellerie.  —  Cass.,  3  févr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  165,  et  la  note,  D.  ?.  98.  1. 
502]  —  Trib.  de  Nice,  9  févr.  1892  [D.  p.  93.  2. 
179]  —  Trib.  de  la   Seine,  14  mai  1892  [S.  et  P. 

92.  2.  156,  et  les  conclusions  de  M.  le  substitut 
Paignon,  D.  i>.  93.  2.  179];  25  nov.  1892  [S.  et  P. 

93.  2.  107,  D.  p.  93.  2.  587]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1782,  n.  14  et  s  ;  art.  1783,  n.  7  et  8  ;  art. 
1952,  n.  4.  —  Adde,  Denisse  {Ann.  dedr.  commerc, 
1824.  2.  170)  ;  IIuc,  op.  cit.,  t.  11,  n.  401  et  405; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  louage  (2° 
édit.),  t.  2,  n.  1736,  et,  Tr.  de  la  soc,  du  prêt  et  du 
dépôt  (2«  édit.),  n.  1246. 

9.  En  conséquence,  au  cas  de  perte  ou  de  vol 
d'objets  que  des  voyageurs  avaient  conservés  avec 
eux  dans  un  wagon-lit  où  ils  ont  loué  des  places,  la 
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Comp.,  qui  a  mis  ces  wagons  en  circulation,  ne  sau- 
rait être  déclarée  responsable  par  application  de  l'art. 
1952,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  aubergistes  ou 
hôteliers  sont  responsables  des  effets  apportés  par 
le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  —  Même  arrêt  et 
mêmes  jugements.  —  Comp.,  suprà,  art.  1927,  n.  3. 

10.  En  effet,  le  vo3^ageur  qui  ne  se  dessaisit  pas 
de  ses  bagages  à  la  main,  et  qui  peut  exercer  sur 
eux,  pendant  toute  la  durée  du  parcours,  une  sur- 
veillance incessante,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  déposant.  —  Cass.,  3  févr.  1896,  précité. 

11.  D'autre  part,  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
ne  peut  être  considéré  comme  un  dépôt  nécessaire. 
—  Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1892,  précité  ;  25  nov. 
1892,  précité. 

12.  Le  dépôt  fait  ]  ar  un  baignant,  dans  un  éta- 
blissement de  bains  publics,  doit  être  assimilé  au 
dépôt  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  et,  par  suite, 
entraîne,  contre  le  tenancier  de  l'établissement,  l'ap- 
plication des  art.  1952  et  s.,  C.  civ,  —  Trib.  de  paix 
de  Paris,  27  juill.  1887  [Monit.  des  juges  de  paix, 
1887,  p.  402]  —  Trib.  de  Bruxelles,  10  févr.  1896 
[Pasicr.,  96.  3.  98]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952, 
n.  9  et  10.  —  Adde,  Merlin,  Quest.  de  de  dr.  (4'' 
édit.),  v°  Dépôts  nécessaires;  P.  Pont,  Petits  con- 
trats (2«  édit.),  t.  1",  u.  527;  Guillouard,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  137;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  257.  — 
Contra,  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  11.  —  Adde, 
dans  ce  dernier  sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
TV.  de  la  snc.,duprêt  et  du  dépôt  {2"  édit.),  n.  1244. 

13.  Mais  la  responsabilité  du  tenancier  d'un  éta- 
blissement de  bains  publics  ne  s'étend  point  aux 
objets  que  le  baignant  n'était  pas  normalement 
obligé  d'apporter  avec  lui.  —  Elle  ne  s'étend  point, 
en  particulier,  à  une  bic3'clette.  que  le  baignant  a 
déposée  dans  un  garage  aménagé  à  cet  effet  par  le 
tenancier  de  l'établissement.  —  Trib.  de  Bruxelles, 
10  févr.  1896,  précité. 

14.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le 
dépôt,  fait  par  un  spectateur  au  vestiaire  d'un 
théâtre,  est  un  dépôt  nécessaire,  que  notre  article 
assimile  au  dé,  ôt  fait  par  un  voyageur  dans  un  hôtel 
(V.  C.  civ.,  art.  1950).  et  dont  la  preuve  peut,  par 
suite,  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions, 
même  au-dessus  de  150  fr.  L'affirmative  résulte  de 
différentes  décisions  qui,  pour  assimiler  le  dépôt  de 
vêtements  dans  un  vestiaire  de  théâtre  au  dépôt 
fait  dans  une  hôtellerie  ou  dans  une  auberge,  se 
fondent  sur  ce  qu'un  semblable  dépôt  ne  peut 
guère  être  effectué  ailleurs  et  n'est  point  réellement 
gratuit.  —  Trib.  de  paix  de  Bordeaux,  3  févr.  1892 
[Journ.  La  Loi,  du  14  mars  1892]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1952,  n.  13,  et,  suprà,  art.  1923,  n.  4 
et  8.  —  Adde,  Hmc,  op. cit.,  t.  11,  n.  258;  Guillouard, 
op.  cit.  (2*  édit.),  n.  138;  Franz  Demeure,  Le  droit  et 
le  théâtre,  n.  346. 

15.  Décidé  même  que  la  perte  ou  le  vol  de  vête- 
ments, confiés  pendant  le  cours  de  la  représentation 
à  une  ouvreuse  de  loges,  donne  lieu  à  l'application 
des  art.  1952  et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  de  Bruxelles, 
10  nov.  1872  [Pasfr;r.,  73  3.  8]  —  Contra,  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

16.  Jugé,  au  contraire,  que  le  spectateur,  qui 
remet  au  vestiaire  d'un  théâtre  les  vêtenjents  ou 
autres  objets  qu'il  ne  saurait  conserver  avec  lui 
sans  gêne  pour  lui  ou  pour  ses  voisins,  ne  peut 
exciper,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  cette  remise, 
de  la  disposition  de  l'art.  1950,  C.  civ.,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  dépôt  nécessaire.  —  Trib,  de  la  Seine, 


26  déc.  1898  [Gaz.  Pal.,99.  1.  67]  -  Paris.  23  avr. 
1902  [S  et  P.  1904.  2.  261,  et  la  note,  D.  p.  1903. 
2.  323]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.   (2«  édit.),  n.  1242. 

17.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  déposant  ne 
puisse  faire  la  preuve  de  cette  remise  que  par  écrit, 
conformément  à  l'art.  1923,  C.  civ.  —  Paris, 
23  avr.  1902,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1923,  n.  9, 

18.  En  tout  cas,  si,  faute  de  vestiaire,  les  specta- 
teurs ont  suspendu  leurs  effets  à  des  porteman- 
teaux fixés  dans  les  couloirs  du  théâtre,  la  responsa- 
bilité du  directeur  du  théâtre  n'est  pas  engagée.  — 
Trib.  comm.  de  Verviers,  5  avr.  1888  [Gaz.  Pal., 
88.  2,  Supplém.,  p.  50] 

19.  Les  cafetiers  et  restaurateurs  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  aubergistes  et  hôteliers,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  des  effets  apportés  dans  leur 
établissement  par  les  consommateurs. —  Trib.  de 
Pontoise,  30  nov.  1892  [Journ.  La  Loi,  du  10  déc. 
1892]  —  Trib.  de  la  Seine,  27  juin  1896  [Gaz.  Pal, 
96.  2.  524]  ;  19  mai  1897  [Journ.  Le  Droit,  du  11 
juill.  1897]  —  Trib.  de  Nantes,  21  mai  1897  [Gaz. 
Pal,  97  1,  Supplém.,  p.  36]  —  Trib.  de  I.yon,  11 
mai  1900  [S.  et  P.  1904.  2.  2.,  D.  p.  1904.  2.  327] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952,  n.  14.  —  Adde, 
conf..  Hue,  op.  cit.,  t.  U,  n.  258;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2=  édit.),  n.  1241  ...  et, 
aux  autoiités  citées  en  sens  contraire  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.T,  t.  5,  p.  13,  §  738,  note  1;  Sourdat, 
TV.  gén.  de  la  responsabilité  (6"  édit.),  t.  2,  n.  939. 

20.  Par  suite,  les  art.  1952  et  1953,  C.  civ., 
déclarant  les  aubergistes  et  hôteliers  responsables, 
comme  dépositaires  nécessaires,  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  cafetiers  et  restaurateurs  :  le  dépôt 
effectué  chez  ces  derniers  n'est  pas  un  dépôt  néces- 
saire. —  Mêmes  jugements. 

21.  Spécialement,  un  consommateur  ne  saurait  in- 
voquer les  art.  1952  et  1953,  C.  civ.,  pour  rendre  un 
restaurateur  responsable  de  la  soustraction  de  son 
pardessus,  dont  il  s'était  séparé  et  qui  a  été  soustrait 
pendant  le  dîner  de  ce  consommateur.  —  Trib.  de 
Lyon,  U  mai  1900  [S.  et  P.  1904.  2.  21] 

21  bis.  Vainement  le  consommateur  alléguerait 
que  le  pardessus  avait  été  par  lui  remis  à  un  garçon 
du  restaurant,  qui  l'a  lui-même  placé  là  où  il  a  été 
soutrait,  et  invoquerait  les  règles  du  dépôt  volontaire 
pour  rendre  le  restaurateur  responsable,  dès  lors 
que  le  consommateur  ne  rapporte  aucune  preuve  de 
la  remise  qu'il  allègue,  et  que,  tout  au  contraire,  il 
résulte  de  ses  propres  déclarations  qu'il  avait  lui- 
même  placé  son  pardessus  au  point  où  il  a  été  en- 
levé. —  Même  jugement. 

22.  Spécialement  encore,  le  cafetier,  qui  place  près 
de  son  établissement,  et  sur  une  partie  de  la  voie 
publique  occu pée ])ar  les  consommateurs, des  supports 
destinés  à  recevoir  les  bicj'clettes  de  ses  clients,  ne 
se  constitue  point  ainsi  dépositaire  desdites  bicy- 
clettes, alors  qu'elles  y  ont  été  remisées  sans  qu'il  en 
ait  été  particulièrement  prévenu.  —  Tiib.  de  la 
Seine,  19  mai  1897,  précité.  —  Trib.  de  Fontaine- 
bleau, 10  déc.  1903  [D.  p.  1904.  2.  179]  —  V.  su- 
prà,  n.  13. 

23.  Vainement  prétendrait-on  qu'il  y  a,  en  ce  cas, 
dépôt  nécessaire.  —  Mêmes  jugements. 

24.  Enconséciuence,  le  cafetier  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  d'une  b  cyclette  qui  ne  lui  a  pas  été 
expressément  confiée,  sinon  à  lui-même,  du  moins  à 
l'un  de  ses  préposés.  —  Mêmes  jugements. 
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25.  Décidé,  cependant,  que  doivent  être  placés 
dans  la  catégoriedes  dépôts  nécessaires  ceu.K  qui  sont 
eonriés  p>ar  les  consommateurs  aux  cafetiers  et  autres 
débitants  de  boissons  à  consommer  sur  place.  —  Aix, 
20  juin  1867  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sons  Lj-on, 
11  mai  1900  :  1904.  2.21,  D.  v.  67.  5.  332] 

2().  Spécialement,  peuvent  être  assimilés  aux  au- 
bergistes ou  logeurs,  dans  le  sens  de  l'art.  1952, 
C.  civ.,  les  tenanciers  d'établissements  qui  reçoi- 
vent habituellement  chez  eux,  i)0ur  y  passer  la  nuit, 
des  hommes  qu'ils  y  attirent  par  l'appât  du  liber- 
tinage. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  bc.  c/<.] 

27.  les  art.  1952  et  s.  sont  inapjilicables  aux 
maîtres  de  pensions,  qui  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  aubergistes,  hôteliers  ou  logeurs.  —  Trib.  de 
Caen,  12  mars  1888  [cité  par  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  :  2^  édit.,  n.  1247]  ' 

28.  Pour  qu'un  aubergiste  ou  hôtelier  devienne 
responsable  des  effets  appartenant  aux  voyageurs 
descendus  chez  lui,  il  faut  que  ce  soit  en  sa  qualité 
d'aubergiste,  qu'il  soit  devenu  quasi-dépositaire 
desdits  effets.  —  Ainsi,  l'aubergiste  ne  répond  pas, 
dans  les  termes  de  l'art.  1952,  des  effets  déposés 
par  un  voyageur  qui  ne  loge  pas  dans  l'auberge.  — 
Spécialement,  il  ne  répond  pas  d'une  bicyclette 
que  ce  vovageur  a  déposée  dans  une  écurie  de  ladite 
auberge.  Un  semblable  dépôt  constitue  un  dépôt  vo- 
lontaire, n'engageant  pas,  dans  le  sens  des  art.  1952 
et  s.,  C.  civ.,  la  responsabilité  de  l'aubergiste.  — 
Trib.  de  paix  de  Libouriie,  26  oct.  1895  [/?ec.  de 
Bordeaux,  96.  3.  8]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952, 
n.  17. 

29.  Toutefois,  il  en  serait  différemment,  et  l'art. 
1952  devrait  recevoir  application,  dans  le  cas  où  un 
voyageur,  après  avoir  confié  ses  bagages  au  conduc- 
teur de  l'omnibus  d'un  hôtel,  et  s'être  présenté  à 
l'hôtel,  aurait  été  obligé,  faute  de  place,  de  prendre 
gîte  ailleurs.  Durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
la  remise  des  bagages  au  conducteur  de  l'omnibus  et 
l'instant  où  le  voyageur  s'est  éloigné  de  l'hôtel  où 
il  n'a  pu  se  loger,  la  responsabilité  de  l'hôtelier 
s'est  trouvée  momentanément  engagée.  —  Trib.  de 
Bruxelles,  10  juin  1896  [Pasicr.,  96.  3.  234]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1952.  n.  18.—  Adde,coni., 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  1201.  —  Contra,  Trib.  d'Orange,  5  déc.  1890 
[Rec.  de  proc.  civ.,  1891,  p.  154],  et,  dans  ce  dernier 
sens  :  Flach  {.Tourn.  de  dr.  internat.,  1877,  p.  240). 

30.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  ne  répondant 
pas  des  effets  des  voyageurs  qui  ne  sont  pas  logés 
dans  leur  établissement,  il  s'ensuit  que,  lor:qii'une 
personne,  voyageant  avec  son  cheval  et  sa  voiture, 
et,  passant  par  une  ville  sans  s'y  arrêter,  se  fait 
accompagner  jusqu'à  la  gare  par  l'un  des  palefre- 
niers d'un  hôtel  de  cette  ville,  et  renvoie  par 
celui-ci  sa  voiture  qui  devra  lui  être  ramenée  à  la 
gare  pour  telle  heure  déterminée,  heure  à  laquelle 
le  voyageur  trouve  bien,  à  sa  descente  du  train,  le 
cheval  et  la  voiture  conduits  par  le  palefrenier, 
mais  constate  que  la  voiture  est  endommagée  et  lo 
cheval  couronné,  on  ne  saurait  assimiler,  en  ce  cas, 
le  propriétaire  du  cheval  et  de  la  voiture  à  un 
vovageur  logeant  dans  un  hôtel,  au  sens  de  l'art. 
1952,  C.  civ.  —  Trib.  de  Keims,  13  janv.  1903 
[D.  p.  1904.  2.  255] 

31.  Kn  conséquence,  le  propriétaire  de  1  hôtel  ne 
peut  être  soumis  à  la  responsabilité  spéciale  incom- 
bant aux  hôteliers...  alors  surtout  que  l'hôtel  qu'il 


exploite  n'est  pas  aménagé  pour  le  logement  des 
chevaux,  et  que  les  chevaux  des  clients  de  l'hôtel 
n'y  sont  reçus  que  par  pure  complaisance,  et  san» 
autre  rémunération  que  le  remboursement  du  prix 
des  fournitures.  —  Même  jugement. 

32.  Dès  lors,  l'hôtelier  échappe  à  la  responsabilité 
résultant  du  dépôt  nécessaire,  les  obligations,  qui 
résultent  du  dépôt,  n'étant  susceptibles  de  naître 
que  par  l'apport  des  objets,  et  disparaissant  en  même 
temps  que  ces  objets  sont  retirés  :  de  telle  sorte 
que...  d'une  part,  le  fait  parle  palefrenier  d'avoir 
conduit  à  la  gare  le  cheval  et  la  voiture  du  voya- 
geur et  de  les  avoir  ramenés,  le  lendemain,  de  l'hô- 
tel à  la  gare,  ne  pouvait  engager  la  responsabilité 
de  l'hôtelier  qui  n'avait  pas  préposé  ledit  palefre- 
nier à  ce  service...  et  que,  d'autre  part,  le  voyageur 
avait  commis  une  faute,  soit  en  négligeant  de  pren- 
dre au  préalable  l'avis  du  patron,  soit  en  confiant 
la  conduite  du  cheval  et  de  la  voiture  à  cet  employé, 
sans  s'être  assuré  si  celui-ci  avait  une  expérience 
suffisante.  —  Même  jugement. 

33.  Si  l'art.  1952  est  inopposable  à  l'aubergiste 
qui  a  reçu  d'un  voiturier,  logé  chez  lui,  différentes 
marchandises,  avec  mission  de  les  remettre  à  un 
tiers,  après  le  départ  du  voiturier  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1952,  n.  17),  il  a  pu  être  décidé,  dans  un 
cas  analogue,  qu'est  recevable  Taction  formée  par 
un  commerçant  contre  un  hôtelier,  à  raison  de  la 
perte  d'un  colis  déposé  dans  l'établissement  de 
celui-ci  par  un  commis  voyageur  du  commerçant, 
dès  lors  qu'il  est  constaté  que  l'hôtelier  n'a  pas 
ignoré  que  l'individu,  qui  logeait  chez  lui,  était  le 
mandataire  dudit  commerçant;  en  l'état  de  cette  con- 
statation, qui  est  du  domaine  souverain  des  juges  du 
fond,  ceux-ci  ont  pu  légitimement  considérer  qu'un 
lien  de  droit  s'était  créé  entre  l'hôtelier  et  le  com- 
merçant.—Cass.,  19  déc.  1901  [S.  et  P.  1904.1.67] 

34.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  à  la  respon- 
sabilité incombant  à  l'hôtelier  en  ce  qui  concerne 
les  effets  apportés  chez  lui  par  ce  voyageur,  entre 
les  effets  remis  entre  ses  mains  et  ceux  apportés 
dans  la  chambre  occupée  par  le  vovageur.  — 
Rouen,  18  juill.  1889  [D.  p.,  en  note  sous  Aix, 
26  oct.  1899  :  1901.  2.  203]  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine.  27  oct.  1898  [Journ.  La  Loi,  du  30  déc. 
1898]  —  Cass.  Belgique,  26  nov.  189G  [D.  p.  98. 
2.  5]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  628, 
§  406,  notes  5  et  6  ;  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  fr. 
(2>i  édit.),  t.  4,  n.  1424;  Guillouard,  op.  cit. 
(2"  édit.),  n.  144;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  260;Bau- 
dry-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit. {2^  édit.),n.  1198. 

35.  Dès  lors  donc  que  le  juge  admet  la  responsa- 
bilité de  J'hôtelier,  il  n'est  pas  tenu,  pour  justifier 
sa  décision,  de  constater  si  les  effets  perdus  ont  été 
dérobés  par  des  domestiques  ou  préposés  de  Thôtel, 
ou  par  des  allants  et  venants  circulant  dans  cet 
hôtel.  —  Cass.  Belgique^  26  nov.  1896,  précité.  — 
Comp.,  infrà,  art.  1953,  n.  6. 

36.  Sur  ce  point  que  le  mot  effets,  au  sens  des 
art.  1952  et  1953,  0.  civ.,  comprend  généralement 
tous  les  objets  que  le  voyageur  transporte  avec  lui 
pour  son  usage,  tels  que  le  linge,  les  vêtements,  les 
bijoux,  etc..  :  N  .C.  civ.  annoté,  &xi.  1952,  n.  20  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  261  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1190...  et 
qu'il  en  est  de  même  pour  l'argent  comptant,  comme 
aussi  pour  les  billets  de  banque  et  autres  valeurs  au 
porteur  :  V.  infrà,  art.  1953,  n.  20  et  s. 

37.  En  ce  qui  concerne  les  chevaux  et  les  voitu- 
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res,  on  soutient  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ex- 
pression générique  d'effets,  la  loi  ne  parlant  que 
d'effets  apportés  et  le  voyageur  n'apportant  po s  son 
cheval  et  sa  voiture.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wa'nl,  o/).  cit.  (2*  édit.),  n.  1191.  ... 
et,  en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  261. 
38.  En  tout  cas,  la  responsabilité  spéciale  in- 
combant aux  aubergistes  et  hôteliers,  en  vertu  des 
art.  1952  et  1953,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au 
dépôt  d'animaux  fait  à  celui  qui,  ainsi  que  cela  se 
pratique  fréquemment  les  jours  de  foire  ou  de  mar- 


ché, reçoit,  dans  son  écurie  ou  tout  autre  local,  des 
animaux  que  leurs  propriétaires  ou  conducteurs  y 
remisent  simplement,  en  leur  procurant  eux-mêmes 
les  soins  et  la  îiourriture  nécessaires.  —  Trib  de 
Lyon,  3  juin  1892  [Gaz.  Pal,  93.  1.  10]  —  Y '.  su- 
pra, n.  31  ...  et,  au  surplus,  quant  à  la  responsabi- 
lité de  l'accident  survenu,  dans  un  hôtel  oa  auberge, 
au  cheval  d'un  voyageur,  lorsque  la  cause  en  est 
restée  inconnue,  ou  que  l'hôtelier  ou  aubergiste  ne 
démontre  pas  qu'il  n'est  pas  en  faute  :  suprà, 
art.  1385,  n.  12,  44  et  s. 


Art.  1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

(Loi  du  18  avril  1889).  Cette  responsabilité  est  limitée  à  mille  francs  (1.000  fr.), 
pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non  dépo- 
sés réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  hôteliers. 


IXDEX   ALPH ABETI QIJE. 


Actions  civiles...  commerciales, 
30  et  s. 

Actions  personnelles,  30  et  s. 

Appel,  30  et  s. 

Appréciation  souveraine,  26  et 

'  27. 

Armoire  fermant  à  clef,  11. 

Avis  apposé  dans  les  chambres 
des  voyageurs  (inobservation 
de  l*),"l8   et  19. 

Bijoux    non    déposés,    18,    22. 

Bijoux  volés,  11,  18. 

Boii  pèrede  famille  (obligations 
dul.  1. 

Caractère  commercial,  28  et  s. 

Chambre  occupée  par  le  voya- 
geur, 9,  12. 

Clef  emportée  par  le  voyageur, 
11. 

Clef  laissée  sur  la  serrure,  12, 
14. 

Commis- voyageur,  21. 

Compétence,  30  et  s. 

Condition  expresse  de  l'enga- 
gement. 26  et  27. 

Connaissance  certaine  par  le 
voyageur.  19. 

Cour"  de  l'Iiôtel,  7. 

Culpa  levis  in  abstracto...  m 
covcreto,  1. 

Dépositaire  salarié,  1. 

Dépôt  nécessaire,  1. 

Dépôt  entre  les  mains  de 
l'hôteiier,  18  et  b. 

Dernier  ressort.  30  et  s. 

Devoir  de  surveillance,  1. 

Domestique  du  voyageur,  8. 

Droit  commun  (application  du), 
15  et  s. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
1. 

Ecurie  de  l'hôtel,  7. 

Echantillons  (perte  ou  vol  d'), 
21. 

Effets  des  voyageurs  (vol  ou 
perte  des),  2  et  s. 

Effets  oubliés  dans  les  cham- 
bres de  voyageurs,  26  et  27 

Effets  volés  (preuve  de  l'apport 
des)    15,  23. 

Effets  volés  épreuve  de  la  va- 
leur et  de  l'importance  des), 
15. 

Epaves  (renonciation  aux),  26 
et  27. 

Espèces  monnayées  non  dépo- 
sées, 20  et  8. 

Exercice  de  la  fonction,  3. 


Faute  commune,  13  et  14. 

Faute  de  l'hôtelier,  2  et  s. 

Faute  ou  imprudence  du  voya- 
geur, 8,  lu. 

Faute  du  voyageur  (preuve  de 
la),  16. 

Force  majeure  (preuve  de  la), 
17. 

Honorabilité  notoire,  25. 

Interprét.ition  extensive,  22. 

Interprétaiion  limitative,  20 
et  s. 

Inventeur,  26  et  27. 

Juges  de  paix.  30  et  s. 

Litiges  entre  voyageurs  et 
hôteliers,  30  et  s. 

Locataire,  7. 

Loi  25  mal  1838,  30  et  s. 

Loi  18  avr.  1889,  20  et  s. 

Louage  de  services,  26  et  27. 

Non  applicabilité,  20  et  s. 

Objets  précieux,  22. 

Option  du  voyageur  (droit  d'), 
31  et  32. 

Pouvoir  du  juge,  13  et  14,  26 
et  27. 

Présomptions  (admissibilité 
des),  24  et  25. 

Preuve  (charge  de  la),  9,  15 
et  s.,  22. 

Preuve  (nécessité  de),  23. 

Preuve  établie,  10. 

Preuve  insuffisante,  9. 

Preuve  testimoniale  (admissi- 
bilité delà),  15,24. 

Recours  en  garantie,  8. 

Remise  au  patron   26  et  27. 

Responsabilité  (limitation  lé- 
gale de  la),  20  et  s. 

Responsabilité  absolue,  3  et  8., 
18. 

Responsabilité  atténuée,  1,  13 
et  14. 

Responsabilité  encourue,  1  ets., 
9,  1 1  et  s. 

Responsabilité  non  encourue, 
8,  10,  19. 

Saccche,  11. 

Sommeliers,  12. 

Surveillance  déjouée  ou  rendue 
plus  diflicile,  10. 

Surveillance  non  exercée,  8. 

Tableau  de  service  pour  les 
clef»,  12. 

Transactions  commerciales.  29 
et  s. 

Tribunaux  decommerce,30et8. 

Usage  constant,  26  et  27. 


Valeurs  ou  titres  au  porteur 
non  déposés,  20. 

Voiturier  par  eau,  5. 

Vol  par  un  autre  voyageur,  6. 

Vol  par  un  domestlciue  ou  pré- 
posé de  l'hôtelier,  2  et  s. 


Vol  par  un  domestique  du 
voyageur,  8  et  9. 

Vol  par  un  étranger  h  l'au- 
berge, 6. 

Voyageurs  descendus  à  l'au- 
berge,  2  et  s. 


1.  Par  dérogation  à  la  règle  du  droit  commun, 
d'après  laquelle  le  débiteur  d'une  chose,  étant  obligé 
de  veiller  à  la  conservation  de  cette  chose,  est  tenu 
de  la  faute  que  ne  commettrait  pas  un  bon  père  de 
famille,  culpa  levis  in  abstracto  (C.  civ.,  art.  1137), 
le  dépositaire,  même  quand  le  dépôt  est  nécessaire, 
ne  répond,  en  principe,  que  de  la  faute  qu'il  ne 
commettrait  pas  dans  ses  propres  affaires,  culpa 
levis  in  concreio ;  mais  la  responsabilité  est  plus 
rit^oureuse,  quand  le  dépositaire  reçoit  un  salaire 
(C.  civ.,  art.  1328).  Or,  c'est  précisément  le  cas  de 
l'hôtelier  ou  de  l'aubergiste,  qui  est  toujours  sa- 
larié. Il  s'ensuit  que  celui-ci  est  tenu  de  la  culpa 
levis  in  abstracto.  —  Trib.  d'Oran,  30  nov.  1892 
[Journ.  La  Loi,  du  15  déc.  1892]  —  Sic,  Guil- 
louard,  Tr.  du  prêt  et  du  dépôt  (2«  édit.),  n.  130; 
Hue.  Comment,  théor.  et  prai.  du  C.  civ.,  t.  11, 
n.  255:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  Tr.  de  la 
soc,  du  prêt,  du  dépôt,  etc.  (2"  édit.),  n.  1205. 

2.  Les  aubergistes  et  hôteliers  devant  répondre, 
dans  les  termes  des  art.  1952  et  1953,  C.  civ.,  des 
effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux, 
sont  responsables  du  vol  desdits  effets,  commis  par 
leurs  domestiques  ou  préposés.  —  Cour  d'app.  de 
Saigon,  13  mai  1893,  sous  Cass.,  6  févr.  1894  [S. 
et  P.  95.  1.  417,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1953,  n.   1. 

3.  Cette  responsabilité  découlant  du  dépôt  néces- 
saire est  absolue,  et  indépendante...  soit  du  point  de 
savoir  si  le  vol  a  été  commis,  ou  non,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  du  préposé...  —  Cass.,  5  févr.  1894 
(Sol.  implic).  précité.  —  Cour  d'app.  de  Saigon, 
13  mai  1893,  précité. 

4.  ...  Soit  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  impru- 
dence de  la  part  de  la  victime  du  vol.  —  Mêmes 
arrêts. 

5.  Il  en  est  ainsi,  du  moins  pour  ce  dernier 
point,  lorsque  le  vol  a  été  commis  par  un  domesti- 
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que  de  l'aubergiste  ou  hôtelier  (dans  l'espèce,  d'un 
voitiirier  par  eau,  assimilable  à  l'aubergiste  ou 
hôtelier,  conformément  à  l'art.  1782,  G.  civ.).  — 
Mêmes  arrêts. 

6.  L'aubergiste  ou  hôtelier  répond  pareillement 
du  Tol  commis  au  préjudice  d'un  voj^ageur  descendu 
chez  lui,  aussi  bien  quand  l'auteur  du  vol  est  un 
étranger,  que  lorsque  ce  vol  est  imputable  à  un 
autre  vovageur  loçé  dans  le  même  hôtel.  —  Paris, 
14déc.  i881  [S.  ^82.  2.  219,  P.  82.  1.  1098,  D. 
Réf.,  Suppl.,  v°  Dépôt,  n.  64]  —  Contra,  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  5  févr.  1894  [S.  et  P. 

95.  1.  417]  —  Comp.,  suprà,  art.  1952,  n.  35. 

7.  Au  nombre  des  personnes  dont  l'aubergiste  ou 
hôtelier  est  responsable,  à  raison  des  vols  qu'elles 
ont  commis  au  préjudice  des  voj'ageurs  logés  dans 
rhôtel,  il  y  a  lieu  de  ranger,  notamment,  le  loca- 
taire de  la  cour  ou  de  l'écurie  dudit  hôtel.  —  Caen, 
19  mai  1890  [Pandect.  franc.,  90.  2.  236]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  1208.  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1953,  n.  12. 

8.  Mais  l'aubergiste  ou  hôtelier  n'est  pas  respon- 
sable du  vol  commis  ou  du  dommage  causé  par  le 
domestique  du  vo3'ageur...  soit  parce  que  le  voyageur 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  surveillé  ou  d'avoir  mal 
choisi  son  domestique...  soit  paice  que,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1384,  C.  civ.,  l'aubeigistea  un  recours 
contre  celui  dont  le  domestique  a  commis  le  vol.  — 
Cour,  d'app.  de  Bruxelles,  31  janv.  1896  [^Pasicr., 

96.  2.  152]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1953,  n.  13 
et  21.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1 1,  n.  261;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1216. 

9.  Toutefois,  l'aubergiste  ou  hôtelier  ne  saurait 
dégager  sa  responsabilité,  en  se  bornant  simplement 
à  établir  la  présence  du  domestique  du  voyageur 
dans  la  chambre  occupée  par  ce  dernier;  il  faut  qu'il 
prouve,  en  outre,  que  c'est  bien  ce  domestique  qui 
a  commis  le  vol.  —  Même  arrêt. 

10.  L'aubergiste  ou  hôtelier  cesse  également  d'être 
responsable  du  vol  commis  au  préjudice  du  voya- 
geur qu'il  loge,  s'il  prouva  que  le  vol  a  été  occasionné 
par  la  faute  ou  l'imprudence  du  voyageur,  faute  dé- 
jouant toute  surveillance  ou  la  rendant  plus  diffi- 
cile et  moins  efficace.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  janv. 
1884  [D.  Réf.,  Suppl.,  v°  Dépôt,  n.  67]  —  Aix,  26 
cet.  1899  [D.  p.  1901.  2.  303]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1953,  n.  14  et  s.,  et,  infrà,  n.  16.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  630,  §  739,  texte 
et  note  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  214;  la  note  de  M.  A,  Wahl,  sous 
Casa.,  5  févr.  1894  [S.  et  P.  9.5.  1.  417] 

11.  Mais  il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  de  déclarer 
l'hôtelier  responsable  de  la  disparition  des  bijoux 
que  contenait  une  sacoche,  enfermée  par  le  voya- 
geur dans  une  armoire  à  glace  dont  il  a  pris  la  clef. 

—  Aix,  26  oct.  1899,  précité. 

12.  Peu  importerait  même  que  le  voyageur  eût 
laissé  la  clef  sur  la  serrure  de  la  porte  de  la  cham- 
bre par  lui  occupée,  au  lieu  de  la  placer  au  tableau 
de  service  disposé  à  cet  effet  dans  la  pièce  réservée 
aux  sommeliers.  —  Même  arrêt. 

13.  En  tout  cas,  s'il  y  a  eu,  tout  à  la  fois,  faute 
de  l'aubergiste  et  faute  du  voyageur,  il  appartient 
au  jug-î  de  rnitiger  la  responsabilité  de  l'aubergiste, 
dans  la  fixation  de  l'indemnité  qu'il  accorde  au 
voyageur  victime  du  vol.  —  Trib.  de  Saint-Nazaire, 
5  jitnv.  1894  [Journ.  Le   Droit,  du  25  janv.  1894] 

—  Comp.,  suprù,  art.  1.382-1.383,  n.  274  et  s. 

14.  Spécialement,  il  appartient  au  juge  de  décider 


qu'une  certaine  part  de  responsabilité  doit  être  lais- 
sée à  la  charge  du  voyageur,  du  fait  qu'il  a  laissé  la 
clef  sur  la  serrure  de  sa  chambre  au  moment  où  il 
en  est  sorti;  et  l'imprudence  qu'il  a  ainsi  commise, 
quoique  atténuée  par  le  fait  que  les  gens  de  service 
de  l'hôtel  pouvaient  avoir  à  pénétrer  dans  la  chambre 
après  sa  sortie,  comme  aussi,  d'autre  part,  à  raison  du 
soin  qu'il  a  pris  d'enlever  la  clef  de  l'armoire  à  glace, 
permet  de  limiter,  dans  une  certaii.e  mesure,  la  res- 
ponsabilité de  l'hôtelier.  —  Aix,  26  oct.  1899,  précité. 

15.  Conformément  au  droit  commun,  c'est  au 
voj'ageur  qu'incombe  la  charge,  soit  de  prouver  qu'il  a 
effectivement  apporté  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
les  effets  dont  il  réclame  le  remboursement,  soit 
d'établir  leur  importance  et  leur  valeur.  Il  est  d'ail- 
leurs admissible  à  faire  cette  preuve  par  témoins, 
même  au  dessus  de  150  fr.  —  Paris,  14  déc.  1881 
[S.  82.^  2.  219,  P.  82.  1.  1098,  D.  Rép.,  Suppl., 
v°  Dépôt,  n.  64]  —  Trib.  de  paix  de  Reims,  2  janv. 
1894  [Rev.desjust.  de  paix,  1894,  p.  319]  —  Trib. 
super  de  Monaco,  11  nov.  1892  [Ann.  du  dr.  inter- 
nat., 1893,  p.  454]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1953,. 
n.  39,  et,  infrà,  n.  24  et  25.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  11,  n.  266;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),n.  1229  et  s. 

16.  Mais  c'est  à  l'aubergiste  à  prouver...  soit  la 
faute  du  vo3'ageur,  dont  il  excipe  à  sa  propre  dé- 
charge... —  Trib.  de  la  Seine,  16  janv.  1884,  pré- 
cité. —  V.  suprù,  n.  10. 

17.  ...  Soit  qu'il  est  exempt  de  toute  faute  ou 
imprudence,  et  que  c'est  à  un  cas  de  force  majeure 
qu'il  faut  attribuer  la  perte,  la  détérioration  ou  le 
vol  des  effets  apportés  par  le  voya^'eur.  —  Paris, 
14  déc.  1881  (Motifs),  précité.  — ■  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1953,  n.  10  et  11. 

18.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  ou  de  l'auber- 
giste reste  donc  entière,  encore  bien  que  la  remise 
effective  des  bijoux  volés  n'ait  point  été  effectuée 
entre  leurs  mains,  nonobstant  un  avis  en  ce  sens 
apposé  dans  les  chambres  de  voyageurs.  —  Rouen, 
18  juin.  1889  [D.  p., en  sous  note,  sous  Aix.  26  oct. 
1899  :  1901.  2.  203]  —  Aix,  26  oct.  1899,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1953,  n.  24.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  11,  n.  265  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2*'  édit.),  n.  1234. 

19.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  et  l'aubergiste, 
qui  se  prévaut  d'un  semblable  avis  imprimé  et  affiché 
dans  les  chambres  des  voyageurs,  ]>eut  être  affranchi 
de  toute  responsabilité,  si  l'attention  du  voyageur 
a  été  spécialement  attirée  sur  cet  avis,  ou  si,  en 
ayant  eu  certainement  connaissance,  il  a  commis 
une  faute  en  négligeant  de  s'y  conformer.  —  V,  en 
ce  sens,  Troplong,  Comment,  sur  les  titrea  du  prêt,  du 
dépôt  et  iu  séquestre,  t.  l^'",  n.  241  ;  P.  Pont,  Petits 
contrats  (2®  édit.),  t.  1",  n.  543  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  146  ;  Guillouard,  op  cit.  (2« 
édit.),  n.  151;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

20.  Le  2e  aliii.  de  l'art.  1953  (ajouté  par  la  loi  du 
18  avril  1889),  qui  a  limité  à  1.000  fr.  la  respon- 
sabilité édictée  à  la  charge  des  hôteliers,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  espèces  monnayées  et  aux  valeurs 
ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non  déposés 
réellement  entre  les  mains  desdits  Iioteliers.  et  non 
à  toute  autre  catégorie  d'effets,  quelles  qu'en  puis- 
sent être  la  nature  et  l'importance.  —  Cass.,  19 
déc.  1901  [S.  et  P.  1904.  1.  67]  —  Aix,  26  oct. 
1899,  précité.  —  Sur  le  caractère  limitatif  de  la  loi 
du  18  avril  1889  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1953, n.. 38. 
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—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2^  édit.),  n.  1225. 

21.  Spécialement,  le  2'^  alin.  de  notre  article  est 
inapplicable  au  cas  de  perte  ou  de  vol  d'éehantil- 
lons  apportés  j)ar  un  commis  voyageur  dans  l'hôtel 
où  il  est  descendu.  —  Cass.,  9  déc.  1901  [S.  et  P. 
1904.  1.  67,  D.  p.  1903.  1.  113] 

22.  Pareillement,  cette  disposition  étant  muette 
quant  aux  bijoux,  il  s'ensuit  qu'elle  est  sans  appli- 
cation au  cas  de  perte  ou  de  vol  de  bijoux  ou  autres 
objets  précieux,  lesquels  rentrent  dans  la  dénomi- 
nation générale  (Vefets,  employée  par  le  nouvel  art. 
1953.  —  Aix,  26oct.  1899,  précité. 

23.  En  limitant  la  responsabilité  de  l'hôtelier  à 
1.000  fr.,  ce  même  texte  ne  dispense  évidemment 
pas  le  voyageur  de  prouver  qu'il  avait  apporté  avec 
lui  dans  l'hôtel  les  espèces  ou  valeurs,  de  la  dispa- 
rition ou  de  la  soustraction  desquelles  il  se  plaint. 

—  Riom,  7  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  558]  -  Trib. 
de  paix  de  Sceaux,  25  juin  1897  [Journ.  La  Loi, 
du  5  juin.  1897]  —  V.  le  rapport  de  M.  Bérenger, 
au  Sénat  [S.  L.  ann.,  de  1889,  p.  551,  col.  1,  P. 
Lois,  décr.,  etc.,  de  1889,  p.  846,  col.  2] 

24.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  ou 
par  présomptions,  même  au-dessus  de  150  fr.  — 
Riom,  7  nov.  1894  précité.  —  Trib.  de  paix  de 
Sceaux,  25  juin  1897,  précité.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),   n.  1227.  — 


siipra^ 


n.  15. 


25.  Les  présomptions  peuvent  résulter  suffisam- 
ment, en  ce  cas,  de  l'honorabilité  notoire  du  voya- 
geur. —  Riom,  7  nov.  18y4,  précité. 

26.  Décidé,  dans  une  espèce  assez  curieuse,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond,  après  avoir  constaté 
que,  conformément  à  un  usage  constant,  le  garçon 
d'un  hôtel  a  pris  l'engagement,  comme  condition  du 
louage  de  ses  services,  de  remetire  à  son  patron 
les  objets  oubliés  ou  perdu  qu'il  pourrait  trouver 
dans  les  chambres  de  l'établissement,  d'interpréter 
cet  engagement  dans  le  sens  d  une  renonciation  à 
tout  droit  sur  ces  épaves,  dont  le  maître  de  l'iiôtel 
doit  être  réputé  seul  inventeur,  comme  en  aj'ant 
pris  possession  par  les  mains  de  son  préposé,  qui 
les  a  recueillis  pour  le  compte  de  la  maison.  — 
Cass.,  30  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  129,  et  la 
note  de  M.  A.  Tissier] 

27.  Une  telle  appréciation  des  conventions  for- 


mées entre  les  parties  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

28.  Le  contrat,  qui  se  forme  entre  un  vovageur 
et  l'hôtelier  qui  le  reçoit,  est  commercial  au  regard 
de  l'hôtelier.  —  Cass.,  9  déc.  ISOl  [S.  et  P.  1904. 
1.  67,  D.  p.  1903.  1.  11.3]  ~  V.  sur  ce  point,  qui 
est  constant  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
coinmerc.  (3*'  édit.),  t.  l^',  n.  372;  notre  Rép.  gé». 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Auherfjiste  et  logeur,  n.  4. 

29.  Le  contrat  accessoire  de  dépôt,  qui  a  pour 
objet  les  effets  apportés  par  le  voyageur  et  les 
obligations  qui  en  découlent  à  la  charge  de  l'hôte- 
lier, participe  de  ce  caractère  commercial,  sans 
qu'on  puisse,  à  cet  égard,  fonder  aucune  objection 
sur  ce  que  les  dispositions  légales  réglant  ces  obli- 
gations sont  inscrites  dans  des  articles  du  Code 
civil.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Boistel,  Précis  de  dr. 
commerc.  (3°  édit.),  n.  24;  Lvon-Cacn  et  Renault, 
op.  cit.  (3«  édit.),  t.  l",  n.  374. 

30.  L'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes 
les  actions  personnelles,  en  dernier  ressort  jusqu'à 
100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
200  fr.,  ne  s'applique,  avec  un  caractère  exclusif 
et  obligatoire,  qu'aux  actions  civiles,  et  non  à  celles 
qui,  se  rattachant  à  des  transactions  commerciales, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  cp. 
cit.,  t.  1",  n.  372. 

31.  11  en  est  de  même  de  l'art.  2  de  la  même  loi, 
applicable,  notamment,  aux  contestations  entre 
hôtelier  et  voyageur,  pour  perte  ou  avarie  d'effets 
accompagnant  le  voyageur;  le  seul  but  de  cet  article, 
en  effet,  est  d'étendre,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la 
compétence  à  charge  d'appel  des  juges  de  paix  jus- 
qu'aux taux  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sans  changer  les  règles  ordinaires 
des  compétences  civile  et  commerciale.  —  Même 
arrêt. 

32.  En  conséquence,  l'action  du  voyageur  non- 
commerçant,  contre  l'hôtelier  commerçant, peut  être, 
en  vertu  du  droit  d'option  du  demandeur  entce  les 
juridictions  civile  et  commerciale,  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce    ou  devant  le  juge  de  paix. 

—  ^Mêrne  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  loc.  cit. 


Art.  1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  année  ou  autre 
force  majeure. 

V.  suprà,  art.  1953,  n.  2  et  s.,  17. 

CHAPITRE   III 

nu     SÉQUESTRE. 

SECTION   I 

DES   DIVERSES  ESPÈCES   DE   SÉQUESTRE. 


Art.  1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
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SECTION  II 

nu    SÉQUESTRE    CONVENTIONNKL. 

Art.  1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, (l'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

Art.  1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

Art.  1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit, 
sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

Art.  1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non  seulement  des  eJBfets  mobiliers, 
mais  même  des  immeubles. 

Art.  1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la  con- 
testation terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une 
cause  jugée  légitime. 

SECTION  III 

DU   SÉQUESTRE   OU   DÉPÔT  JUDICIAIRE. 

Art.  1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  : 
1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

2"  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litio-ieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Actes  d'iKlminiati-ation,  G9. 
Acte  d'héritier  pur  et  Bitnple, 

42. 
Actif  mobilier  héréditaire  (réa- 
lisation de  1'),  26. 
Actif  de  la  communauté,  6  et  s. , 

23. 
Action  en  dommages-Intérêts, 

66  et  67. 
Action  en  reddition  de  compte, 

33  et  B. 
Action  en  résolution  du  bail, 

41. 
Action  en  revendication,   11. 
Adhésion  du  débiteur,  19. 
Adminl.^tratcur-séquestre  ;no- 

mlnatlon  d'un),  15. 
Administrateur  de  société  non 

remplacé,  l.ï. 
Admlni.stratlon     gratuite     et 

régulière,  1  et  s. 
Administration  du  mari  (pou- 
voir d'),  6  et  s. 
Algérie,  57. 
Aniraau.x  Mlvagatlon  d'),  58et 

59. 
Appel,  12. 
Applicabilité,  17  et  s.,  27,  29, 

31  et  B.,  46  et  8. 
CXon-;   Applicabilité,  23  et  8., 

2B. 
Arrêté  préfectoral,  56. 
Anso-îlé-i,  57. 

Autorisation  de  Justice,  33  et  s. 
Autorité  a'iminl-tiative,  54  et  s. 
Antorlié  locale,  64. 
Aveu  du  débiteur,  18  et  a.,  31. 
Bail  !i  ferme.  41. 
Bail  ti  loyer,  36  et  8. 
Bailleur  demandeur,  41. 
Biens  situés  en  Suisse,  62  et  s. 


Biens  du  débiteur,  18  et  s. 

Biens  non  susceptibles  d'être 
gérés  par  un  tiers,  24. 

Biens  et  valeurs  de  commu- 
nauté (mise  en  possession  des), 
10 

Caisse  <les  dépôts  et  consigna- 
tions (versement  h  la),  10, 
38 

Canal  de  dessèchement  (con- 
cession d'un),  54  et  s. 

Canal  d'irrigation  (concession 
d'un),  36. 

Caractère    non  attributif,  35. 

Chose  corporelle,  25. 

Chose  jugée,  16 

Choses  offertes  en  payement,  4. 

Circonstances  de  la  cause,  1 
et  s. 

citoyen  chargé  «l'un  ministère 
de  servicepublic  (outrage ù), 
46. 

Clauses  du  bail  (Inexécution 
des),  41. 

Code  pénal.  46  et  s. 

Commandement,  60  et  61. 

Communauté  dissoute.  9,  32. 

Communauté  légale  (régime 
de  la;,  32. 

Compatibilité,  39. 

Compétence  (attribution  de), 
67. 

Compétence  administrative,  64 
et  8. 

Com])étence  tacitement  accep- 
tée, 67. 

Compétence  du  Juge  d'appel,  12. 

Compétence  du  Juge  de  paix, 
52  et  53. 

Compétence  du  juge  des  réfé- 
rés, 27  et  s. 


Compétence  des  tribunaux 
suisses,  60  et  s. 

Concessions  administratives,  54 
et  s. 

Concession  conjointe  et  indivise 
en  pleine  propriété,  57. 

Concessionnaires  (pluralité  de), 
57. 

Condamnation  du  mari,  10. 

Congrégation  religieuse,  49  et  s. 

Connexité  matérielle,  66. 

Conseil  d'Etat.  56. 

Conseil  de  préfecture,  55. 

Consignation  directe,  38. 

Conslgnaiiou  par  les  liquida- 
teurs, 39. 

Constitution  de  séquestre  (ab- 
sence de),  59. 

Consuls  étrangers,  68. 

Consul  de  Russie,  68  et  69. 

Conte,station  éventuelle,  40. 

Contestations  entre  Suisses  et 
Français,  63  et  s. 

Créancier  français  demandeur, 
62  et  s.,  65  W.set  s. 

Créanciers  hy  pothéealrc,s,l  8  et  s. 

Créancier  suisse  demandeur, 
60  et  61. 

Créancier  et  débiteur  français, 
65  hia. 

Débiteur  français  non  domicilié 
en  Suisse,  60  et  61. 

Débiteur  incapable  d'adminis- 
trer, 18  et  s.,  31. 

Débiteur  saisi,  4. 

Débiteur  en  déconfiture,  23. 

Déchéance,  66. 

Décision  ministérielle,  57. 

Décret  de  concession,  54  et  s. 

Demande  isolée,  20. 

Demande  non  Justifiée,  1  et  s. 

I)épenses  do  ménage  (contri- 
bution aux),  5. 


Dessaisissement  absolu,   6  et  s. 

Destruction  du  gage  (crainte 
légitime  de),  22. 

Détenteur  fouillé,  52, 

Détournement  délictueux  (ca- 
ractère de),  52  et  53. 

Détournement  d'objet  saisi,  i7 
et  48. 

Divorce  (instance  de),  6  et  s. 

Divorce  prononcé,  9  et  10. 

Domicile  du  de  cujus  en  France, 

68  et  69. 

Droit  commun  (applicabilité 
du),  29. 

Droits  des  coliérltiers  (conser- 
vation des),  U. 

Droits  de  la  femme  (conser- 
vation des),  7  et  8. 

Droits  delà  femme  compromis, 
10. 

Droits  des  intéressés  (conser- 
vation des),  17  et  s..  27,  31 
et  s 

Droit  de  préférence  (consolida- 
tion d'un),  26. 

Ecriture  du  testament  déniée, 
14. 

Engagement  du  de  cujun,  26. 

Entretien  (dépenses  d'),  5. 

Envol   en  pos.sesslon.  13  et  14. 

Epoux  co-proprlétalres,  33  et  s. 

Epoux  séi)arés  de  biens,  5,  33 
et  s. 

Etranger  décédé  en  France,  68 
et  69. 

Exception  d'Incompétence  (re- 
nonciation à),  67. 

Excès  de  pouvoir,  42. 

Femme  demanderesse,  33  et  s. 

Flagrant  délit,  52  et  63. 

Fonds  litigieux,  16. 

Fonds  de  commerce  exploité 
par  le  mari,  6  et  s. 
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Forêts  de  chênes-liège  (conces- 
sion det,  57. 
Fourrière  iiiuniclpale  (dépôt  à 

la),  58  et  59. 
Frais  d'administration  (prélè- 
vement autorisé  des).  40. 
Frais  de  nourriture  d'animaux 

Irrégulièrement     séquestrés, 

59. 
Frais  non  liquidés,  40. 
Gardien  des  choses  séquestrées, 

50. 
Gérant  déléguépar  leséqnestre, 

3. 
Gérant  provisoire  (nomination 

d'un),  41. 
Gestion   active   et   passive,   6 

et  s. 
Gestion  impossible,  18  et  s. 
Gouvernement     provisoire 

étranger,  43. 
Héritiers.  1  et  s.,  11  et  s. 
Héritiers  (pouvoirs  d'adminis- 
tration des),  42. 
Héritier   bénéticlaire  du  pre- 
neur, 37. 
Héritiers  majeurs,  69. 
Héritiers   présents  ou   repré- 

sent^'S,  69. 
Hôtels  indivis  de  voyageurs,  5, 

33  et  s. 
Immetibles  héréditaires  (éloi- 

gnement  des),  3. 
Immeubles  du  débiteur,  17  et  s. 
Immeubles     par     destination 

(soustraction  d'),  48. 
Inexécution    partielle    par   le 

preneur,  41. 
Instance  possessoire,  16. 
Instance   en  nullité   de  vente 

immobilière,  48. 
Intérôts  sociaux  (gestion  pro- 
visoire des),  15. 
Intérêts  des  créanciers  mis  en 

péril,  18,  31. 
Intérêts  eu  cause  (Importance 

des),  37. 
Interprétation     extenslve,   17 

et  .s. 
Interprétation    limitative,    23 

et  s 
Inventaire  empêché,  10. 
Jouissance    (actes    simultanés 

de),  16. 
Juge  de  paix,  52  et  5.3. 
Juge  des  référés,  27  et  s. 
Jugement  antérieur  (exécution 

d'un),  10. 
Jugement  de  condamnation,  62 

et  s. 
Jugement  d'instruction,  11  et 

s. 
Légataire  universel  envoyé  en 

possession,  12  et  s. 
Lettres  missives,  68  et  69. 
Libéralités  entre-vifs  exces.si- 

ves    11. 
Lien  d'exécution  (fixation  du), 

64  et  65. 
Liquidateur  judiciaire,  39. 
Liquidation   de  communauté, 

5,  10,  32. 
Liquidation    de    congrégation 

dissoute,  49  et  s. 
Livres  de  banque  ou  de  com- 
merce, 10. 
Loi  21  juin  1898,  58  et  59. 
Loi  l"  juillet  1901,  49  et  s. 
Loyers  échus  (encaissement  des) 

38. 
Lovers   à  échoir    (importance 

des),  37. 
Lutte  armée  persistante,  43. 
Mandat  judiciaire.  39. 
Marchandises  .se  trouvant  dans 

les  lieux  loués,  37. 
Mari  constitué  séquestre,  62  et 

53. 
Mari  défendeur,  33  et  s. 
Matière  commerciale,  28 
Mesure  purement  conservatoire 
9,  13  et  14. 


Mesures  conservatoires  (déter- 
mination des),  37. 

îlesures  d'exécution  en  Suisse, 
62  et  s. 

Meubles  sai.sis,  4. 

Meubles  du  locataire,  36. 

Meubles  ou  immeubles  litigieux, 

5. 

Ministre  plénipotentiaire  accré- 
dité en  France,  43. 

Mise  en  demeure,  56. 

Navires  de  guerre  commandés 
en- France,  43. 

Nomination  conditionnelle,  10. 

Nomination  subsidiaire  d'un2'^ 
séquestre,  45. 

Objets  séquestrés  (détourne- 
ment ou  recel  d'),  49  et  s. 

Objets  spécialement  déterminés 
(séquestre  d'),  7  et  s. 

Oftlcier  de  police  judiciaire,  52 
et  53. 

Opérations  paralysées,  10. 

Opposition  ù  payement,  38 
et  s. 

Ordonnance  (sur  requête),  44 
et  s. 

Ordonnance  préjudiciable,  ou 
non,  au  princirol,  30,  35. 

Partage  définitif,  11. 

Partage  de  concession,  57. 

Patrimoine  commun  (dissipa- 
tion du),  32. 

Patrimoine  entier  du  débiteur, 
23. 

Pension  alimentaire  (service 
de),  8. 

Perquisition  (droit  de),  52. 

Pharmacie,  24. 

Possession  litigieuse,  5. 

Poursuites  imminentes,  18 
et  s. 

Poursuite  au  for  du  débiteur, 
55  W«. 

i'ouvoir  du  juge,  1  et  s.,  17 
et  s.,  27  et  s. 

Premier  ressort,  55. 

Preneur  décédé,  37. 

Privilège  du  bailleur  (exercice 
du),  37. 

Production  de  livres  refusée, 
10. 

Propriétaires,  fermiers  ou  mé- 
tayers, 58  et  59. 

QiiaMté  définitivementacqaise, 
45. 

Qualité  pour  agir,  08. 

Qualité  pour  agir  non  justifiée, 
29. 

Question  de  propriété  (solution 
de  la),  IG. 

Quotité  disponible  excédée,  11. 

Rapport  ù  succession,  11. 

Recevabilité,  5,  7  et  s  ,  15,  17 
et  s.,  27,  31  et  s.,  65  6(8 
et  8. 

(Non-)  recevabilité,!  et  s.,  6,  23 
et  s.,  28  et  s.,  5S  et  57,  59 
et  s. 

Recettes  journalières  (encaisse- 
ment des),  33  et  s. 

RécgJrocité  diplomatique,   64. 

Héclamation  personnelle  et 
mobilière  non  reconnue  par 
Jugement.  61. 

Récoltes  (soustraction  de),  48. 

Recours  contentieux,  67 

Recours  pour  excès  de  pouvoir, 
56. 

Refus  d'ouvrir  les  porte.s,  52  et 
53. 

Refuï  ou  empêchement  dn  l»'' 
séquestre,  45. 

Règlement  mensuel  des  dépen- 
ses, 33  et  s. 

Renvoi  au  pétitoire,  16. 

Répartition  entre  les  créan- 
ciers 26. 

Répartition  proportionnelle,  5. 
Reprises  de  la  femme,   5. 
Réserve  du  principal,  40. 

Revenns  litigieux,  5. 


Scellés  (apposition  de),  52  et 
53. 

Scellés  et  inventaire,  69. 

Séparation  de  biens  (régime  de 
la),  5,  33  et  s. 

Séparation  de  corps  (instance 
en),  6  et  s.,  52  et  53. 

Séparation  de  corps  prononcée, 
10,  32. 

Séquestre  (demande  en  no- 
mination de),  1  et  s.,  60 
et  s 

Séquestre  demandé  en  Suisse, 
60  et  s. 

Séquestre  établi  pourunedurée 
déterminée,  56. 

Séquestre  judiciairement  pro- 
noncé, 49  et  s. 

Séquestre  légal,  68  et  69. 

Séquestre  relevé  de  ses  fonc- 
tions, 3. 

Serrurier  requis,  52  et  53. 

Signification  A  partie,  5. 

Situation  des  biens  du  débiteur, 
64  et  65. 

Société  anon.vme,  15. 

Société  française  de  construc- 
tions navales,   43. 

Société  en  liquidation,  38  et  s. 

Solde  (paj-ement  ilu),  33  et  s. 

Sommes  dues  au  bailleur, 
36. 


Sommes  d'argent  se  trouvant 
en  Suisse.  62  et  s. 

Succession  bénéflclalre,  37,  42. 

Succession  indivise  (adminls- 
ti-athm  d'une),  1  et  s. 

Succession  litigieuse,  11  et  s. 

Sujet  russe  décédé  en  France, 
68  et  69. 

Testament  olographe,  12  et  s. 

Testament  olographe  (ouver- 
ture de),  68. 

Tiers  saisis,  38. 

Traité  franco-russe  l*^'  avr. 
1874,  68  et  69. 

Traite    franco-suisse   15    juin 

1869,  60  et  s. 
Travaux  publics,  56. 
Tribunal  saisi  de  l'action  prin  • 

cipale,  27. 
Urgence  (absence  d'),  29. 
Urgence  (caractère  d'),  34. 
Valeurshéréditaires  litigieuses, 

11. 
Valeurs  mobilières  héréditaires 

(réclamation  de),  68   et  59. 
Valeurs  de  Bourse  dissimulées, 

10. 
Valeurs  de  communauté  entre 

époux,  52  et  53. 
Vérification  d'écriture,  12  et  s. 
Vérification  d'écriture  (charge 

de  la),  14. 


§   1". 

8    2. 


DIVISION 

Dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  lieu  à  séques- 
tre ou  dépôt   judiciaire? 

Des  pouvoirs  compétents  pour  ordonner  un  sé- 
questre. 


§  l*"".  Dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  lieu 
à  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  ? 

1.  La  disposition  de  notre  article  est  purement 
facultative,  et  non  impérative  pour  le  juge,  qui 
n'est  pas  tenu  de  faire  droit  à  la  demande  tendant 
à  la  nomination  d'un  séquestre,  s'il  estime  que  les 
circonstances  ne  paraissent  pas  commander  cette 
mesure.  —  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  de  refuser 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  d'une  succession 
dont  l'administration  a  été  commencée,  et  qui  paraît 
pouvoir  être  continuée  par  l'un  des  héritiers,  sans 
frais  et  au  mieux  des  intérêts  de  tous.  —  Lvon, 
27  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  60]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1961,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  de  lu  soc,  du  prêt,  etc.  (2"  édit.),  n.  1286. 

2.  Tel  est  surtout  le  cas,  lorsque  la  demande  n'est 
justifiée,  ni  par  l'importance  des  immeubles  hérédi- 
taires, ni  par  aucune  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Même  aruêt. 

3.  En  conséquence,  quand  le  séquestre  nommé  par 
les  premiers  juges  habite  au  loin,  et  qu'il  a  été  obligé 
de  déléguer  un  gérant  pour  le  suppléer  dans  l'admi- 
nistration de  la  succession  dont  il  ne  pouvait  s'occu- 
per lui-même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Cour  ne 
maintienne  pas  le  gérant  dans  l'administration  des 
biens  héréditaires,  et  relève  le  séquestre  de  ses  fonc- 
tions. —  Même  arrfit. 

4.  Sur  le  1»  et  le  .3"  du  texte,  relatifs,  l'un  à  la 
mise  sous  séquestre  des  meubles  saisis  sur  un  débi- 
teur, et  l'autre,  à  la  mise  sous  séquestre  des  choses 
qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  19G1  et  les  renvois.  —  Adde,  Larombière, 
Théor.  etprat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1264,  n.8;  Guil- 
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louard,  Tr.  du  prêt  et  du  dépôt  (2'  édit.),  n.  202; 
Baudry-Lacantiuerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  (^dit.), 
n.  1275. 

5.  Conformément  au  2°  du  teste,  disposant  que  la 
justice  peut  ordonner  le  séquestre  «  d'un  immeuble 
ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  jier- 
sonnes  y>,  jugé  que,  quand  deux  hôtels  de  voya- 
geurs sont  indivis  entre  des  époux  m  iriés  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  les  revenus  de  ces 
hôtels  devant,  par  suite  de  la  liquidation  à  intervenir, 
être  attribués  aux  deux  époux  dans  des  propor- 
tions à  déterminer  d'après  l'importance  des  reprises 
delà  femme  et  des  sommes  qu'elle  a  reçues  pour  son 
entretien,  aussi  bien  que  d'après  le  quantum  de  la 
part  contributive  lui  incombant  dans  les  dépenses 
du  ménage,  il  est  juridiquement  vrai  de  dire  que  ces 
revenus  sont  litigieux,  suivant  l'acception  véritable 
du  mot  :  d'où  la  conséquence  que  les  premiers  juives 
ont  pu  régulièrement  nommer  un  séquestre.  —  Cham- 
béry, 27  juin.  1898  [D.  P. 9'J.  2. 352]  -V. /■«/■»■«,  n.  33. 

6.  On  s'accorde  à  reconnaître  que,  pendant  l'in- 
stance en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  les  juges 
ne  peuvent  dépouiller,  d'une  manière  absolue,  le  mari 
de  ses  pouvoirs  d'administration,  pour  en  investir 
un  tiers,  et  que,  notamment,  ils  ne  sauraient  nommer 
un  administrateur-séquestre  chargé  de  gérer,  tant 
activement  que  passivement,  l'actif  de  la  commu- 
na'.ité  existant  entre  les  époux,  et,  spécialement,  le 
fonds  de  commerce  exploité  par  le  mari  ;  une  pareille 
mesure  dessaisirait  complètement,  en  effet,  le  mari, 
d'une  administration  qui  lui  appartient  légalement. 
—  Paris,  28  mars  1901  [S.  et  P  1902.  2.  231]  — 
V.  C.  civ.  ant'oté,  art.  1961,  u.  44  et  45,  et,  suprà, 
art.  242,  n.  41  et  s.;  art.  142.1,  n.  3  et  4. 

7.  Mais  il  appartient  aux  juges  de  prendre,  en  ce 
qui  concerne  des  objets  spécialement  déterminés,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

8.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  nommer  un  adminis- 
trateur-séquestre, avec  mission  de  gérer  activement 
et  passivement  les  biens  de  la  femme,  et  de  lui  ver- 
ser, sur  les  fonds  provenant  desdits  biens,  le  mon- 
tant de  la  pension  alimentaire  qui  lui  a  été  allouée 
pendant  l'instance  en  divorce.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1421,  n.  3  et  4. 

9.  En  tout  cas,  si,  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  les  juges  ne  peuvent  pas  dé- 
pouiller le  mari  de  son  droit  d'administrer  les  biens 
de  la  communauté,  et  s'il  leur  appartient  seulement, 
en  ce  qui  concerne  certains  objets  spécialement  dé- 
tenninés,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  conservation  des  droits  de  la  femme,  il 
n'en  saurait  plus  être  de  même,  une  fois  que,  la  sé- 
paration de  corps  ou  le  divorce  ayant  été  prononcé, 
la  communauté  se  trouve  dissoute.  —  Cass.,  16  févr. 
1903  [S.  et  P.  1903.  1.  76,  D.  p.  1903.  1.  485]  — 
Douai,  4  mai  1896  [D.  i-.  98.  2.  357]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1961,  n.  44  et  45,  et,  suprà,  art.  242, 
n.  48  et  s.  —  Adde,  Baudry- Laçant ii.erie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"  édit.),  n.  1271.  —  V.  encore,  ir>frà,  n.  32. 

10.  Décidé  semblablement  que  les  juges  du  fond, 
à  qui  il  aj)partient  d'assurer  l'exécution  d'une  déci- 
bion  antérieure,  par  laquelle  ih  ont  ordonné,  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps  pronouoée, 
la  liquidation  de  la  communauté,  peuvent  user  de 
ce  pouvoir,  quand  il  constatent  en  fait  que  le 
mari,  dans  le  but  de  paralyser  les  opérations  de 
la  liquidation  de  la  commimauté,  se  refuse  à  pro- 


duire ses  livres  de  banque  et  de  commerce  dont 
l'existence  a  été  reconnue...  qu'il  dissimule  des 
valeurs  de  Bourse  retirées  par  lui  de  banques  dési- 
gnées..., qu'il  met  obstacle,  par  tous  moyens,  à 
l'établissement  de  l'inventaire...  et  que  les  droits  de 
la  femme  se  trouvent  compromis  par  ses  dissimula- 
tions; c'est  à  bon  droit  que,  dans  ces  circonstances, 
ils  ordonnent  que  le  mari  sera  tenu  de  inoduire  ses 
livres  (dans  l'espèce,  des  livres  auxiliaires),  et  de 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  déterminée,  nécessaire  pour  assurer  le  paye- 
ment de  ce  qui  doit  revenir  à  la  femme,  et  déci- 
dent que,  à  défaut  par  lui  de  faire  ces  productions, 
un  administrateur-séquestre  sera  mis  en  possession 
des  biens  et  valeurs  de  la  communauté  dissoute,  et 
que  les  fonds  pa)-  lui  recouvrés  seront  déposés  à  la- 
dite Caisse.  —  Cass.,  16  févr.  1903,  précité. 

11.  Doivent  être  considérées  comme  litigieuses,  et 
peuvent  faire  l'objet  d'un  séquestre  judiciaire,  des 
valeurs  que  les  héritiers  revendiquent  comme  dé- 
pendant, du  moins  en  grande  partie,  de  la  succession 
de  leur  auteur.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  pré- 
tendu par  les  héritiers  que,  de  son  vivant,  le  de 
cujus  a,  disposé,  à  titre  de  libéralité  et  au  delà  de 
la  quotité  disponible,  des  valeurs  lui  appartenant, 
et  que  les  héritiers  soutiennent  qu'elles  doivent  ren- 
trer, pour  une  importante  fraction,  dans  la  succes- 
sion à  ])artager,  il  appartient  aux  ju^es  d'ordonner 
que  ces  valeurs  seront  placées  sous  séquestre  jus- 
qu'au partage  définitif,  à  l'effet  d'assurer  la  conser- 
vation des  droits  de  toutes  les  parties.  —  Paris, 
17  avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  278]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1961,  n.  18  et  s. 

12.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance,  qui 
avait  rendu  un  jugement  d'instruction  ordonnant  la 
vérification  de  l'écriture  d'un  testament  olographe 
instituant  un  légataire  universel,  jugement  frappé 
d'appel,  est  ensuite  saisi  par  les  héritiers  du  testa- 
teur d'une  demande  tendant  à  la  mise  sous  séques- 
tre de  la  succession  litigieuse,  ce  tribunal  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette  nouvelle  demande,  et 
ne  doit  pas  renvoyer  devant  la  Cour,  sous  prétexte 
qu'elle  est  saisie  de  tout  le  débat.  —  Alger,  29 
juin  1896  [D.  p.  97.  2.  148]  —  Comp.,  Garsonnet, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  x>roc.  (2o  édit.),  t.  2,  §  382, 
p.  666  et  s. 

13.  Décidé,  d'autre  part, que  la  nomination  d'un 
séquestre,  i)our  administrer  une  succession  litigieuse 
entre  le  légataire  universel  et  les  héritiers, constitue 
une  mesure  ijurement  conservatoire,  ne  modifiant 
en  rien  le  caractère  et  les  effets  de  1  envoi  en  pos- 
session ordonné  au  profit  du  légataire.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  267]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1961,  n.  20  et  s.,  53. 

14.  En  conséquence,  la  vérification  de  l'écriture 
du  testament  olographe,  instituant  le  légataire  uni- 
versel, est  à  la  charge  de  l'héritier  qui  dénie  cette 
écriture,  et  non  du  légataire  envoyé  en  possession. 
—  Même  arrêt.  —  N.  C.civ.  annoté,  art.  970,  n.  182" 
et  s. 

15.  Dans  le  cas  où  une  société  anonyme  se  trouve 
privée  de  ses  administrateurs,  c'est  à  bon  droit  que 
le  tribunal  désif^ne,  sur  la  demande  de  l'un  des  in- 
téressés, un  administrateur-séquestre,  avec  mis- 
sion de  pourvoir  provisoirement  à  la  gestion  des 
intérêts  sociaux,  jusqu'à  ce  que  l'administration  de 
la  société  ait  été  régulièrement  réorganisée.  —  Pau, 
10  avr.  1900  [D.  p.  1900.  2.  433] 

16.  Le  juge  du  possessoire,  en  refusant  aux  de- 
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•mandeur  et  défendeur  le  maintien  en  possession 
par  eux  respectivement  réclamé,  et  en  les  renvoyant 
au  pétitoire,  par  le  motif  que  le  fonds  litigieux  a 
été,  de  part  et  d'autre,  l'objet  d'actes  simultanés  de 
jouissance,  peut  nommer  l'une  des  parties  séquestre 
de  ce  fonds,  jusquà  ce  que  la  question  de  propriété 
-ait  été  définitivement  jugée.  —  Cass.,  7  janv.  1895 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  1.  90,  D.  p.  95.  1.  308] 

—  Trib.  de  Tunis,  13  janv.  1891,  sous  Cass.,  7  janv. 
1895,  précité.  —V.  C.  c<i'.  a>mo/e,  art.  1961,  n.  15. 

—  Adde,  notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr./r.,  y°  Action 
fossessoire ,  n.  1125  et  s. 

17.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  l'énumé- 
ration,  que  donne  l'art.  1961,  des  cas  où  il  appar- 
tient aux  juges  d'ordonner  un  séquestre,  est  simple- 
ment démonstrative,  ou  si  elle  doit  être  considérée 
comme  limitative.  —  Suivant  un  1'^''  système,  le  sé- 
■questre  peut  être  ordonné,  toutes  les  fois  que  les 
juges  estiment  qu'il  convient  de  prescrire  cette  me- 
sure pour  assurer  la  conservation  des  droits  des 
parties.  —  V.  Cass.,  21  févr.  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  212,  D.  p.  99.  1.  245]  —  Trib.  d'Orthez,  21  févr. 
1893  [.Journ.  La  Loi,  du  28  mars  1893]  —  Trib.  de 
Toulouse,  28  juill.  1897  [Guz.  des  Trih.  du  Midi, 
•du  6  févr.  1898]  —  Trib.  de  Bruxelles,  3 avr.  1895 
[Pasicr.,  95.  3.  164]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961, 
n.  27  et  s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl, 
o/j.  cit.  (2^  édit.),  n.  1269.  —  V.  encore,  infrù, 
n.  27. 

18.  Spécialement,  et  par  application  du  §  2  de 
l'art.  1961,  C.  civ.,  les  immeubles  d'un  débiteur 
peuvent  être  placés  sous  séquestre,  alors  qu'il  est 
constaté...  que  celui-ci  a  reconnu  être  dans  l'impo^;- 
sibilité  de  donner  à  ses  biens  les  soins  nécessaires  ... 
qu'il  était  menacé  de  poursuites  de  la  part  de  ses 
créanciers  hypothécaires...  et  que  ceux-ci  avaient  un 
grand  intérêt  à  ce  que  l'administration  des  biens  de 
leur  débiteur  fût  confiée  à  un  séquestre.  —  Cass., 
21  févr.  1899,  précité. 

19.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  surtout  de  faire 
droit  à  la  demande  en  nomination  de  séquestre 
présentée  par  les  créanciers,  quand  le  débiteur  a 
donné  son  assentiment  à  la  nomination  sollicitée. 

—  Même  arrêt. 

20.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  la  requête,  ten- 
dant à  nomination  d'un  séquestre,  n'émane  que  de 
l'un  seul  des  créanciers.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
•Ouillouard,  op.  cit.  (2"  édit),  n.  175.  —  V.  encore, 
infrà,  art.  1963,  n.  8. 

21.  Un  séquestre  peut  être  nommé  pour  garantir 
les  droits  du  créancier...  alors  surtout  que  celui-ci  a 
de  justes  motifs  de  craindre  que  le  débiteur  ne  dé- 
truise les  biens  affectés  au  remboursement  de  sa 
dette.  —  Trib.  d'Orthez,  21  févr.  1893,  précité. 

22.  Il  peut  être  nommé  un  séquestre  pour  empê- 
■cher  l'exécution  d'une  vente  d'immeubles,  que  les 
créanciers  du  vendeur  prétendent  avoir  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Trib.  de  Toulouse,  28  juill. 
1897,  précité. 

23.  Suivant  un  2"  système,  l'art.  1961,  C.  civ., 
est  limitatif,  en  ce  sens  que  le  séquestre  judiciaire 
ne  peut  être  ordonné  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  ledit  article,  dont  l'application  ne  saurait 
être  étendue,  par  voie  d'interprétation,  à  d'autres 
■cas.  —  Ainsi,  un  séquestre  ne  pourrait  être  nommé 
pour  gérer  et  liquider  l'entier  patrimoine  d'un  débi- 
teur en  déconfiture.  —  Poitiers,  20  juill.  1892  \^Gaz. 
■des  Trib.,  du  20  août  1892]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  1961,  n.  35  et  8.  —  Adde,  Hue, 


Comment,  théor.  et  j)rat.du  C.  civ.,  t.  11,  n.  273 
et  274;  Charment  (Rev.  crit.,  1891,  p  81  et  s.), 
et,  plus  spécialement,  C.  civ.  annoté,  lo'c.  cit.,  n.  38 
et  39. 

24.  Au  surplus,  le  séquestre  ne  saurait  porter  sur 
des  objets  dont  la  gestion  n'est  pas  susceptible  d'être 
confiée  à  un  tiers.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  dé- 
cidé pour  une  pharmacie.  —  Lyon,  12  mai  1894 
[Journ.  La  Loi,  du  9  févr.  1895]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*^  édit,),  n.  1274. 

25.  D'après  un  S*^  système,  si  la  nomination  d'un 
séquestre  ne  peut  être  demandée  directement  en  de- 
hors des  cas  limitativement  prévus  par  l'art.  1961, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  au  cours  d'une  in- 
stance relative  à  une  chose  corporelle,  un  séquestre 
soit  nommé  en  vue  d'assurer  la  conservation  des 
droits  des  parties,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961, 
H.  46.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t,  11,  n.  271. 

26.  Sur  ce  point  que  la  nomination  d'un  séques- 
tre, chargé  de  réaliser  lactif  mobilier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  et  d'en  faire  la  répartition  entre 
les  créanciers,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  créan- 
cier de  l'hérédité  accomplisse  les  formalités  néces- 
saires pour  consolider  un  droit  de  préférence  qui 
lui  a  été  antérieurement  consenti  par  le  de  cujus  : 
V.  suprà,  art.  802,  u.  27  et  s. 

§  2.  Des  pouvoirs  compétents  pour  ordonner 
un  séquestre  judiciaire. 

27.  Le  pouvoir  attribué  à  la  justice  d'ordonner  la 
mise  sous  séquestre  appartient,  non  pas  seulement 
au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  de  l'action  prin- 
cipale, mais  aussi  au  juge  des  référés, qui  peut  nom- 
mer le  séquestre,  non  seulement  dans  les  cas  spécia- 
lement visés  par  l'art.  1961,  mais  encore  toutes  les 
fois  que  cette  mesure  lui  paraît  nécessaire  pour  as- 
surer la  conservation  du  droit  des  parties.  —  Cass., 

9  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  438,  D.  p.  93.  1.  120]; 

10  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  388];  21  févr.  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  212,  D.  p.  99.  1.  245]  —  Paris,  9  juill. 
1891  [S.  et  P.  95.  2.  305]  —  Grenoble,  4  nov. 
1891  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  92.  2.268]  —  Douai, 
4  mai  1896  [D.  p.  98.  2.  357]  —  Chambéry, 
27  juill.  1898  [D.  p.  99.  2.  352]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1961.  a.  49  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  11,  n.  278;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  1288;  A.  Tissier,  note  sous  Paris, 
1"  août  1890  [S.  et  P.  92.  2.  249] 

28.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  en  matière 
commerciale,  où  le  juge  des  référés  n'a  aucun  pou- 
voir... —  Paris,  5  mai  1888  [D.  p.  89.  5.  415]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

29.  ...  Et  aussi,  par  application  du  droit  commun, 
lorsque  la  mesure  n'est  pas  urgente...  spécialement, 
lorsque  la  personne,  qui  demande  la  nomination  d'un 
séquestre  à  une  succession,  n'établit  pas  l'existence 
de  ses  droits.  ...  —  Chambéry,  27  juill.  1898  (Sol. 
implic),  précité.  —  Trib.  de  Guelma,  21  mal  1896 
[Gaz.  des  Trib.,  du  17  mai  1896] 

30.  ...  Ou  lorsque  cette  mesure  engage  le  fond  de 
l'affaire.  —  Chambéry,  27  juill.  1898  (Sol.  implic), 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961,  n.  62  et  s., 
et,  infrà,  n.  35. 

31.  Le  juge  des  référés  peut  nommer  un  séques- 
tre des  biens  immeubles  du  débiteur,  alors  que  celui- 
ci,  de  son  propre  aveu,  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  donner  à  ses  biens  les  soins  nécessaires,  et 
que  les  intérêts  de  ses  créanciers  sont  ainsi  mis  en 
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péril.  —  Cass.,  21   févr.  1899,  précité.  —    V.   sur 
l'espèce,  suprà.  n.  18  et  s. 

32.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  des  réfé- 
rés, au  cours  ds  la  liquidation  de  la  communauté 
légale,  dissoute  par  un  jugement  de  séparai  ion  de 
corps,  d'ordonner  que  le  mari,  contre  qui  il  existe 
de  justes  soupçons  de  dissipation  du  patrimoine 
commun,  sera  tenu  de  déposer,  entre  les  mains  d'un 
tiers  séquestre,  les  fonds  et  valeurs  dépendant  de 
l'actif  de  la  communauté.  —  Douai,  4  mai  1896, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  9  et  10. 

33.  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  a  été  autorisée  par  justice  à 
intenter  contre  son  mari  une  action  en  reddition  de 
compte,  ù  raison  de  la  gestion  des  Liens  qu'elle  pos- 
sède indivisément  avec  lui  (deux  hôtels  de  voya- 
geurs, dans  l'espèce  :  V.  svprà,  n.  5),  il  appar- 
tient au  juge  des  référés  de  nommer  un  séquestre 
avec  mission...  d'encaisser  les  recettes  journaliè- 
res... de  régler  les  dépenses  à  chaque  fin  de  mois... 
et  de  remettre  le  solde  restant  à  cette  date,  suivant 
qu'il  appartiendra.  —  Chambéry,  27  juill.  1898, 
précité. 

34.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  mesure 
prescrite  présente  un  caractère  incontestable  d'ur- 
gence et  d'utilité.  —  IMême  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  29. 

35.  L'ordonnance  de  référé  rendue  en  pareil  cas 
nepréjudicie  nullement  au  principal;  elle  n'implique 
en  rien  l'attribution  à  la  femme  d'une  somme  quel- 
conque, mais  laisse  intactes  toutes  les  prétentions 
possibles  du  mari  sur  la  répartition  des  produits 
des  biens  indivis.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  30. 

36.  11  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  des  réfé- 
rés d'ordonner,  ]  our  la  garantie  des  sommes  dues 
au  bailleur,  la  mise  sous  séquestre  des  meubles  du 
locataire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1741,  n.  46  et  s.; 
art.  1752,  n.  13  et  14,  et,  suprà,  art.  1752,  n.  13. 

—  Adde,  A.  Tissier,  note  (§  3)  sous  Paris,  1er  août 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  249]  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1288. 

37.  Sur  ce  point  que,  au  cas  de  litige  existant 
entre,  d'une  part,  le  bailleur  qui  prétend  exercer  son 
privilège  de  bailleur  sur  les  marchandises  se  trou- 
vant dans  les  lieux  loués  par  le  preneur  décédé,  et, 
d'autre  part,  l'héritier  bénéficiaire  de  ce  dernier, 
litige  portant  sur  les  droits  respectifs  des  parties 
quant  auxdites  marchandises,  il  y  a  lieu,  pour  le 
juge  du  référé,  qui  a  reconnu  l'urgence,  de  nommer 
un  séquestre  judiciaire,  en  fixant  l'étendue  et  les 
effets  des  mesures  conservatoires  qu'il  prescrit  d'a- 
près l'importance  des  loyers  à,  échoir  et  des  intérêts 
en  cause  :  V.  C.  cn\  annoté,  art.  1752,  n.  13  et  14; 
art.  2102,  n.  83.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1752  n.  8. 

38.  Le  juge  des  référés,  qui,  en  cas  d'urgence,  et 
à  la  condition  de  ne  statuer  qu'au  provisoire,  est 
compétent  pour  nommer  un  séquestre  à  l'effet  de 
recevoir  les  loyers  dus  à  une  société  en  liquidation 
et  frappés  d'opposition  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961, 
n.  51,  60),  est  également  compétent...  soit  pour 
ordonner  que  les  locataires  tiers  saisis  verseront  di- 
rectement le  montant  de  leurs  loyers  à  la  Caisse  des 
dép6ts  et  consignations...  —  Cass.,  14  mars  1882 
rS.  82.  1.  349,  P.  82.  1.  854,  et  le  rapport  de 
il.  le  conseiller  Alméras-Latour,  D.  P.  82.  1.  241] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961,  n.  51,  et,  art.  1963, 
n.21. 

39.  ...  Soit  aussi  pour  autoriser  les  liquidateurs  à 
percevoir  provisoirement  ces  loyers,  à  la  charge  do 


les  consigner  eux-mêmes;  la  qualité  de  séquestre, 
attribuée,  quant  à  ce,  aux  liquidateurs,  n'est  pas 
incompatible,  en  effet,  avec  le  mandat  judiciaire  de 
ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

40.  En  pareil  cas,  le  juge  des  référés  peut  au- 
toriser les  liquidateurs  à  prélever  sur  leurs  verse- 
ments les  frais  d'administration,  sans  d'ailleurs  en 
fixer  le  montant,  et  en  L-^issant  au  juge  du  principal 
le  soin  de  prononcer  définitivement  sur  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  de  ce  chef  entre  les 
parties.  —  Même  arrêt. 

41.  Au  cas  d'une  demande  en  résolution  d'un 
bail  à  ferme,  formée  par  le  preneur  contre  le  bail- 
leur et  motivée  sur  l'inexécution  partielle  des  enga- 
gements contractés  ])ar  ce  dernier,  le  juge  des 
référés  peut  nommer  un  séquestre  pour  gérer  la 
ferme,  pendant  la  durée  du  procès  engagé.  — 
Cass.,  9  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  438,  D.  r.  93. 
1.  120] 

42.  Mais  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés, 
saisi  d'une  demande  tendant  à  la  nomination  d'un 
séquestre  des  biens  d'une  succession  bénéficiaire, 
d'enlever  ainsi  aux  héritiers  l'administration  des 
biens  de  la  succession,  dès  l'instant  où  ces  héritiers 
ont  fait  acte  d'héritiers  purs  et  simples.  —  V.  suprà, 
art.  801,  n.  9;  art.  803,  n.  9. 

43.  Si  les  représentants  d'un  Gouvernement  pro- 
visoire étranger  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
des  contrats  passés  antérieurement  par  un  Gouver- 
nement alors  incontesté  et  détenant  seul  la  puis- 
sance publique,  qu'autant  qu'ils  justifient  que  ce 
Gouvernement  provisoire  est  actuellement  sub- 
stitué, tout  au  moins  en  fait,  à  l'autre  Gouverne- 
ment, il  n'en  est  pas  ainsi,  quand  la  lutte  armée 
subsiste  entre  les  deux  Gouvernements,  et  que 
celui  qui  a  passé  le  contrat  est  le  seul  reconnu  par 
le  Gouvernement  français,  et  le  seul  qui  ait  un 
ministre  plénipotentiaire  légalement  accrédité  en 
France.  —  En  pareil  cas,  le  Gouvernement  provi- 
soire étranger  ne  saurait,  notamment,  être  admis 
à  demander  en  référé  la  mise  sous  séquestre  de 
navires  de  guerre  commandés  à  une  société  de  con- 
struction par  le  Gouvernement  avec  lequel  il  est  en 
lutte.  —  Paris,  9   juill.  1891  [S.  et  P.  95.  2.  305] 

—  V.  sur  le  premier  point,  Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1891,  p.  882  et  s. —  Cow/?-à,  Wheaton,£Zëm. 
de  dr.  internat.,  t.  1*"",  p.  195;  Weiss,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  dr.  internat,  privé,  t.  2,  p.  398,  note  1. 

—  V.  aussi,  Bev.  prat.  de  dr.  internat,  privé,  1892, 
p.  26  et  s. 

44.  On  discute  sur  la  question  de  savoir  si  un 
séquestre  peut  être  nommé  par  ordonnance  sur 
requête.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Cass., 
16  déc.  1893  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  95.  1  201], 
et  les  autorités  citées  au  C.  civ.  annoté,  art.  1961, 
n.  67,  in  fine.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  cp.  et  loc.  cit.  —  Contra,  C.  civ.  annoté, 
loc.  cit. 

45.  Lorsque  l'ordonnance  du  président,  qui  nomme 
un  f)remier  séquestre,  et,  à  son  défaut  un  second 
séquestre,  a  été  signifiée  à  la  f)artie,  cette  ordon- 
nance investit  légalement  le  second  séquestre  de 
sa  qualité,  et,  après  la  signification,  pas  n'est  be- 
soin, pour  que  ce  second  séquestre  puisse  exécu- 
ter le  mandat  de  la  justice,  de  notifier  le  refus  ou 
l'empêchement  du  jirem'er  séquestre.  —  Cass., 
16  déc.  1903  [S.  et  P.  95.  1.  201,  et  la  note]  — 
Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op).  cit. 
{2--  édit.),  n.  1290. 
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46.  Dès  lors,  le  second  séquestre  a  la  qualité  de 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
et,  par  suite,  l'outrage,  qui  lui  est  adressé  par  la 
partie,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  224,  C.  pén.  — 
Même  arrêt. 

47.  Pareillement,  l'art.  400,  C.  pén.,  qui  réprime 
le  détournement  par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui, 
est  applicable  au  cas  de  séquestre  judiciaire  nommé 
par  application  de  l'art.  1961,  C.  civ.  —  Cass.,  8  nov. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  66,  D.  p.  96.  1 .  55]  ;  10  janv. 
1903  [D.  p.  1904. 1.  379]  —  Bordeaux,  6  janv.  1892 
[S.  et  P.  92.  2.  122,  D.  p.  92.  2.  58]  —  'Sic,  Chau- 
veauetHélie,  Théor.du  C.2>én.  (6''édit.,par  A.  Vil- 
ley);  Blanche,  Etude  prat.  sur  le  C.  pén.  (2*  édit., 
par  Dutruc),  t.  2,  n.  79,  et,  t.  6,  n.  77. 

48.  En  conséquence,  si,  au  cours  d'une  instanee 
en  nullité  de  vente  d'un  domaine,  l'administration 
en  a  été  confiée  à  un  séquestre  judiciaire,  !e  fait, 
par  l'acquéreur,  de  soustraire  des  récoltes  et  des 
immeubles  par  destination  faisant  partie  intégrante 
de  ce  domaine,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400, 
§  3,  C.  pén.  —  Bordeaux,  6  janv.  1892,  précité. 

49.  Il  en  est  de  même  encore,  au  cas  de  mise  en 
liquidation  des  biens  d'une  congrégation  religieuse, 
en  exécution  de  la  loi  du  P''  juillet  1901,  art.  18.  — 
Dès  que  la  liquidation  des  biens  de  la  congrégation 
dissoute  a  été  ordonnée  et  que  le  séquestre  a  été 
nommé,  tous  les  biens  détenus  par  ladite  congré- 
gation se  trouvent  judiciairement  séquestrés,  et,  par 
suite,  le  détournement  et  le  recel  des  objets  mobi- 
liers sont  passibles  des  peines  édictées  par  l'art.  400, 

C.  pén.  —  Cass.,  10  janv.  1903,  précité. 

50.  Il  n'importe,  pour  que  le  délit  existe,  que  les 
formalités  de  procédure  exigées  parla  loi,  pour  que 
la  décision  ordonnant  le  séquestre  produise  ses  effets 
civils,  aient  été  accomplies,  et,  notamment,  que  la 
chose  litigieuse  ait  été  remise  à  un  gardien  — 
Cass  ,  8  nov.  1894,  précité;  10  janv.  1903,  pré- 
cité. 

51.  11  suffit  qu'il  soit  établi  que,  quand  le  dé- 
tournement a  été  commis,  le  prévenu  avait  pleine 
connaissance  de  la  décision  du  juge.  — Mêmes  arrêts. 

52.  Le  juge  de  paix,  eu  vertu  de  ses  pouvoirs 
d'officier  de  police  judiciaire  en  matière  de  flagrant 
délit,  peut,  au  cours  d'une  apposition  de  scellés 
sur  les  valeurs  dépendant  de  la  communauté  d'entre 
deux  époux  en  instance  de  séparation  de  corps  et 
laissées  au  mari  en  qualité  de  séquestre,  donner 
l'ordre  de  fouiller  le  mari  qui,  après  s'être  enfermé 
dans  sa  chambre  et  avoir  refusé  d'ouvrir  jusqu'à 
l'arrivée  du  serrurier,  s'est  présenté  devant  le  juge, 
les  poches  bourrées  de  papiers  qu'il  a  refusé  de 
remettre,  malgré  les  demandes  réitérées  qui  lui  ont 
été  adressées;  ces  faits  préseutent,  en  effet,  les  ca- 
ractères essentiels  d'un  détournement  délictueux 
venant  d'être  commis  bous  les  veux  du  juge  de  paix. 

—  Cass.,  6  janv.  1903  [S.  et"  P.  1903.  1.  501,  U. 
P.  1903.  1.  16] 

53.  Dans  ce  cas,  le  mari  ne  peut  exciper  de 
l'immunité  de  l'art.  380,  C.  pén.,  cette  disposition 
étant  inapplicable  au  mari  qui  détourne  des  valeurs 
de  la  communauté,  saisies  sur  lui  ou  j'iacées  sous 
séquestre.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garraud,  Tr.  du 
dr.  pén.  fr.  (2«  édit.),  t.  5,  n.  2110,  texte  et  note  8. 

—  V.  aussi,  Cass.,  8  janv.  1885  [S.  85.  1.  96,  P.  85. 
1.  194]  —  Lyon,  23  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2.  136, 

D.  p.  98.  2.  511]  —  V.  toutefois,  en  ce  sens  que 
l'apposition  des  scellés  étant  une  mesure  purement 


conservatoire  et  matérielle,  consistant  uniquement 
dans  l'apposition  de  fils  ou  papiers  scellés  aux  por- 
tes des  meubles  ou  des  chambres,  le  juge  n'a  ])a8  à 
faire  de  perquisitions  en  vue  de  découvrir  des  valeurs 
ou  papiers,  sauf  le  cas  spécial  de  l'art.  917,  C,  proc.  : 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proccd.  (5"  édit.), 
t.  6,  quest.  3086  bis;  Dutruc,  Suppl.  au  précédent 
ouvrage,  t.  4,  v°  Scellés,  n.  79  et  s.;  Jay,  Tr.  des 
scellés,  n.  217;  Garsonnet,  Tr.  thénr.  et  prat.  de 
procéd.  (2'^  édit.),  t.  1,  p.  69,  §  2599,  note  5. 

54.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  connaître  des  difficultés 
relatives  à  la  mise  sous  séquestre  de  la  concession 
d'un  canal  de  dessèchement  prononcée  par  décret. 
—  Trib.  des  conflits.  23  janv.  1888  [S.  90.  3.  4, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  89.  3.  39] 

55.  La  question  de  savoir  si  la  mise  sous  séques- 
tre d'une  semblable  concession  est  régulière,  doit 
donc  être  déférée,  en  premier  ressort,  au  conseil  de 
préfecture.  —  Cous.  d'Etat,  20  déc.  1889  [S.  et  P. 
92.  3.  33,  D.  p.  91    3.  57] 

56.  Décidé,  spécialement,  que  le  concessionnaire 
d'un  canal  d'irrij^ation  n'est  pas  recevable  à  déférer 
directementau  Conseil  d'Etat,  j)Our  excès  de  pouvoir  : 
1°  un  décret  portant  que  le  séquestre  établi  sur  le 
canal  prendra  fin  à  une  certaine  date,  et  que,  à  partir 
de  cette  époque,  le  concessionnaire  sera  mis  en 
demeure  de  reiuendre  son  exploitation  sous  peine 
de  déchéance  ;  2°  un  arrêté  préfectoral  pronon- 
çant cette  mise  en  demeure,  —  alors  que  le  con- 
cessionnaire fonde  son  recours  sur  ce  que  les  actes 
attaqués  auraient  porté  atteinte  aux  droits  qu'il 
tenait  des  conventions  par  lui  passées  avec  l'Etat  : 
de  telles  conventions  étant  relatives  à  l'exécution 
de  travaux  publics,  la  réclamation  doit  d'abord  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Etat,  18  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  143] 

57.  En  présence  d'une  concession  d'une  forêt  de 
chênes-liège,  en  Algérie,  faite  conjointement  et  in- 
divisément, en  pleine  propriété,  au  profit  de  deux 
associés,  la  décision,  par  laquelle  le  ministre  refuse 
de  procéder  au  jiartage  de  cette  concession  entre 
les  deux  concessionnaires,*  et  à  la  nomination  d'un 
séquestre,  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conlenticuse.  —  Cons.  d'Etat, 
9  août  1889  [S.  et  P.  92.  3.  1,  D.  -.  91.  3.  28] 

58.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  peu- 
vent saisir  les  chiens  divaguant  sur  leurs  fonds, 
sauf  à  dé])Oser  ces  animaux  à  la  fourrière  dési- 
gnée par  l'autorité  municipale;  ils  ne  peuvent  les 
garder  chez  eux,  qu'autant  que,  à  défaut  d'un  lieu 
affecté  à  la  fourrière,  cette  autorité  les  constitue 
eux-mêmes  séquestres.  —  Cass  ,  11  nov.  1902  [S. 
et  P.  1903.  1.  453,  et  la  note]  —  V.  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Abandon  d'animaux,  n.  44. 

59.  En  conséquence,  le  locataire  d'une  chasse,  qui 
a  saisi  un  chien  divaguant  sur  son  terrain,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  le  payement  des  frais  de  nourriture 
de  cet  animal,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué  séques- 
tre. —  Même  arrêt. 

60.  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  fait 
obstacle  à  ce  qu'un  Suisse  requière,  en  Suisse,  le 
séquestre  d'effets  mobiliers,  avec  commandement 
de  payer,  contre  un  Krauçais  n'ayant  jjas  de  domi- 
cile en  Suisse.  —  Trib.  fédér.  Suisse,  7  juin  1889 
[S.  90.  4.  6,  P.  90.  2.  10,  et  la  note];  9  nov.  1893 
[S.  et  P.  96.  4.  31] 

61.  Pareillement,  ce  même  traité  fait  obstacle  îi 
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ce  qu'un  Suisse  pratique,  en  Suisse,  un  séquestre 
d'effets  mobiliers  au  préjudice  d'un  Français  donii- 
-cilié  en-  France,  pour  une  réclamation  personnelle 
et  mobilière  non  reconnue  par  jugement.  —  Trib . 
fédér.  suisse,  2  oct.  1902  [S.  et  P.  1903.  4.  16] 

62.  Décidé,  dans  une  espèce  différente,  que  le 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  fait  pas 
-obstacle  à  ce  qu'un  Français  domicilié  en  France, 
qui  a  obtenu  en  France,  contre  un  autre  Français 
ég-alement  domicilié  en  France,  un  jugement  de  con- 
damnation, fasse  ordonner  en  Suisse,  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  jugement,  le  séquestre  de  sommes 
appartenant  ti  son  débiteur.  —  Trib.  fédér.  suisse, 
4  nov.  1892  [S.  et  P.  96.  4.  30] 

63.  En  vain  ce  dernier  soutiendrait  qu'il  doit 
être  poursuivi  en  France,  en  tant  que  Français  do- 
micilié en  France,  par  application  de  l'art.  1"  du 
traité  franco-suisse  prérappelé;  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  contestations  entre  Suisses  et  Fran- 
çais, et,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  con- 
testation en  matière  mobilière  et  personnelle,  au 
sens  du  même  article.  —  Même  jugement. 

64.  En  pareil  cas,  les  dispositions  applicables 
sont  celles  des  art.  15  et  s.,  dudit  traité,  réglant 
l'e.xécution  réciproque  des  jugements,  et,  spéciale- 
ment, l'art.  16,  déclarant  compétente,  pour  connaître 
de  la  demande  d'exécution,  l'autorité  du  lieu  où 
cette  exécution  doit  être  faite.  —  Même  jugement. 

65.  Décidé  même  que  cette  faculté  de  poursuivre 
l'exécution,  là  où  se  trouvent  les  biens  du  débiteur, 
n'est  point  limitée  parle  traité  aux  seuls  nationaux. 
—  Même  arrêt. 

65  bis.    L'art.    1*"^   du    traité    franco-suisse    du 

15  juin  1869,  prescrivant  la  poursuite  au  for  du 
défendeur,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  b'ens, 
situés  en  Suisse,  d'un  Français  domicilié  en 
France,  paissent  être  séquestrés  à  la  demande  d'un 
autre  Français.  —  Trib.  de  Genève,  18  oct.  1893 
[S.  et  P.  97.  4.  15]  -  Sic,  Roguin,  Confl.  des 
lois  suisses  :  Comment,   du  traité  franco-suisse  du 

16  juin  1889,  n.  757  et  s.;  Vincent,  Le  traité 
franco  suisse  du  15  juin  1889  (Jieo.  de  dr.  internat, 
privé,  1890,  p.  43,  n.  48);  Lachau,  De  la  compét. 
des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrangers,  p.  350  et 
351. 


66.  D'autre  part,  les  tribunaux  suisses,  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  actes  de  poursuite  opérés 
en  Suisse,  à  la  requête  d'un  Français  domicilié  en 
France,  et,  spécialement,  sur  un  séquestre  pratiqué 
par  lui,  sont  également  compétents,  à  raison  de  la 
connexité  matérielle,  pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  contre  ce  Français,  à  raison  du 
séquestre  dont  s'agit,  action  formée  par  le  Suisse 
au  préjudice  duquel  le  séquestre  avait  été  établi.  — 
Trib.  fédér.  suisse,  10  juill.  1895  [S.  et  P.  98.  4. 
10]  —  Sic,  Roguin,  op.  cit.,  n.  348. 

67.  Dans  tous  les  cas,  le  Français,  qui,  cité  de- 
vant les  tribunaux  suisses,  a  tacitement  admis  leur 
compétence,  ne  saurait  plus  ultérieurement  la  con- 
tester. —  Ainsi,  la  dérogation  au  for  du  domicile 
du  défendeur,  et,  par  suite,  l'attribution  de  compé- 
tence aux  tribunaux  suisses  du  lieu  du  séquestre, 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-mtérêts 
formée,  à  l'occasion  de  ce  séquestre,  par  un  Suisse 
contre  un  Français  domicilié  en  France,  peut 
résulter  de  ce  que  celui-ci  a  tacitement  accepté  la 
compétence  des  tribunaux  suisses.  —  Même  juge- 
ment. 

68.  En  vertu  des  art.  4  et  5  du  traité  franco- 
russe  du  1*''  avril  1874,  le  consul  de  Russie,  au  lieu 
où  le  sujet  russe  est  décédé  en  France,  est  constitué 
séquestre  de  la  succession,  et  a  le  droit  de  réclamer 
et  de  se  faire  remettre  par  l'autorité  locale,  les  va- 
leurs mobilières,  y  compris  les  titres,  valeurs  et 
papiers  (notamment,  les  lettres)  pouvant  se  trouver 
au  domicile  du  de  cujus.  —  Cass.,  17  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  337,  et  la  note  de  M.  Pillet,  D.  p.  95.  1. 
533]  —  Sur  le  droit  des  consuls  étrangers  relative- 
ment à  l'ouverture  des  testaments  olographes  de  leurs 
nationaux  décades  en  France  :  V.  suprà,  art.  1007, 
n.  4  et  s. 

69.  En  sa  qualité  de  séquestre,  le  consul  repré- 
sente de  plein  droit  tous  les  héritiers,  même  ma- 
jeurs, capables  et  présents  ou  représentés,  avec  pou- 
voir de  faire,  non  seulement  les  actes  conservatoires 
(scellés  et  inventaires),  mais  tous  actes  d'adminis- 
tration de  la  succession.  —  Trib.  de  la  Seine,  18 
mars  1893  et  Paris  1"'  juin  1893,  sous  Cass.,  17 
juin  1895,  précité. 


Art.  1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  saisissant  et  le 
gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des 
effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 


1.  La  faute  du  gardien  d'objets  saisis,  le  préju- 
dice souffert  par  le  saisissant  et  la  relation  directe 
e  tre  la  faute  et  le  préjudice,  sont  suffisamment 
établis  par  le  jugement  constatant  que  le  gardien, 
qui  a  accepté  ces  fonctions,  a  signé  au  procès-verbal 
de  l'huissier  et  volontairement  assumé  les  obliga- 
tions de  la  mission  à  lui  confiée...  qu'il  n'a,  ni 
rempli  ces  obligations,  ni  pris  les  mesures  conve- 
iiabled  pour  l'accomplissement  de  son  mandat... 
^uele  saisi  a  détourné  les  objets  compris  au  procès- 


verbal  de  saisie,  sans  que  le  gardien  ait  exercé  la 
surveillance  qui  lui  incombait...  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté, pour  le  saisissant,  un  préjudice  évalué  à  une 
somme  déterminée  dans  le  jugement.  —  Cass., 
9  juin  1902  [D.  i-.  1902.  1.  300] 

2.  Lorsqu'un  cohéritier,  nommé  séquestre  judi- 
ciaire de  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé,  a 
reçu,  en  cette  qualité,  diverses  valeurs  qu'il  a  livrées 
à  son  fils,  et  que,  pour  réparer  le  délit  qu'il  a  ainsi 
commis,  il  dépose,  en  l'étude  du  notaire  liquidateur 
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de  la  succession,  des  titres  lui  appartenant  en  propre, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de 
justice,  ni  l'assentiment  de  ses  cohéritiers,  la  pro- 
priété des  titres  par  lui  déposés  dans  ces  conditions 
continue  à  résider  sur  sa  tête,  et  le  dépôt  n'en  doit 
être  réputé  effectué  qu'à  ses  risques  et  périls.  — 
Oass.,  15  déc.  1901  [D.  p.  1903.  1.  609  et  la  note 


de  M.  Guénée]  —  V.  siiprà,  en  matière  de  dépôt 
conventionnel  :  art.  1932,  n.  7  et  8. 

3.  Par  suite,  si  les  titres  déposés  sont  détournés 
par  le  notaire  liquidateur,  qu'il  a  choisi  de  son  chef 
comme  dépositaire,  c'est  lui  seul  qui  doit  en  suppor- 
ter la  perte.  —  Même  arrêt. 


Art.  1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  parties, 
intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cciui  auquel  la  chose  a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 


1.  Lorsqu'une  décision  de  justice,  pour  refuser 
d'appliquer  à  une  personne  l'art.  1962,  C.  civ.,  fixant 
les  obligations  du  séquestre  judiciaire,  se  fonde 
sur  ce  que  cette  personne,  nommée  séquestre  judi- 
ciaire des  meubles  litigieux  par  une  ordonnance  de 
référé,  n'a  entendu  être  soumise  qu'aux  obligations 
d'un  bailleur,  et  a  refusé  la  mission  de  séquestre  dans 
son  acception  légale,  comme  aussi  sur  ce  que  cette 
restriction  au  mandat  a  été  acceptée  par  l'intéressé, 
cette  décision  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  un  arrêt  antérieur,  rendu  en  état  de  référé,  qui 
s'est  borné  à  relever  cette  personne  de  sa  fonction 
de  séquestre,  sans  rien  préjuger  sur  l'étendue  des 
obligations  résultant  de  ce  lien  de  droit.  —  Cass.', 
7  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  327,  D.  p.  99.  1.  564] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  633,  §  409, 
note  8.  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  1962, 
n.  3.  —  Sur  ce  point  que  les  fonctions  de  séquestre 
sont  volontaires,  et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
les  accepter  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1963,  n.  3.  — 
Adde,  Une,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  11,  n.  278;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de 
la  soc,  du  prêt,  etc.  (2^  édit.),  n.  1202. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt,  ainsi  rendu  en  état 
de  réft^ré,  ne  faisant  pas  préjudice  au  principal,  en 
vertu  de  l'art.  809,  C.  proc,  ne  peut  être  invoqué 
devant  les  juges  saisis  du  fond  comme  enchaînant 
leur  liberté  d'appréciation  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  séquestre  judiciaire  des  biens  d'une  succes- 
sion, avec  mandat  d'administrer  les  immeubles  en 
dépendant,  a  qualité  pour  consentir  les  baux  de 
courte  durée  (dans  l'espèce,  des  baux  de  deux  an- 
nées). —  Toulouse  26  avr.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  252, 
D.  p.  94.  2.  556]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  dépôt 
€t  du  séquestre  (2'^  édit.),  n.  182.  —  Comp.,  C.  civ. 
an7ioté,  art.  1963,  n.  14  et  15. 


4.  Jugé  même  qu'un  notaire  nommé,  à  titre  de 
séquestre,  pour  administrer  les  biens  d'une  succes- 
sion, ne  peut  louer  ces  biens  sans  le  consentement 
des  parties  litigantes,  sauf  recours  au  juge  dans  le 
cas  où  elles  seraient  en  désaccord.  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  21  nov.  1867  {Pasicr.,  68.  2. 
384]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27, 
n.   183. 

6.  Il  y  a  lieu,  du  moins,  de  le  décider  ainsi,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause,  qu'il  paraît 
contraire  à  l'intérêt  commun  des  parties  de  louer 
les  biens  séquestrés.  —  Même  arrêt. 

6.  11  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'étendre 
les  pouvoirs  du  séquestre  judiciaire  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  chose 
séquestrée.  — Trib.  d'Orthez,  19  mars  1891  [Journ. 
La  Loi,  Au  26  juin  1891]  —  Poitiers,  20  juill.  1892 
[Gaz.  des  Trib.,  du  20  août  1892]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1963,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.civ.,  t.  20,  n.  183;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  1301. 

7.  Le  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un  salaire 
qui  est  arbitré  par  les  tribunaux;  mais  •  les  art.  34 
et  s.,  du  tarif  du  16  février  1807  ne  lui  sont  point 
applicables.—  Lyon,  7  mai  1890  [D.  p.  91.  5.  337] 

8.  Le  séquestre,  régulièrement  nommé  à  requête 
d'un  créancier  du  propriétaire  des  biens  séquestrés, 
bénéticie,  pour  ses  frais  et  honoraires,  du  privilège 
établi  par  le  §  l»"'  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Cass., 
21  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  212,  D.  p.  99. 1.  245] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  24  et  s.,  et,  sur 
l'espèce,  suprù,  art.  1961,  n.  17  et  s. 

9.  Les  pouvoirs  du  séquestre  cessent  naturelle- 
ment quand  sa  mission  a  pris  fin.  —  Trib.  de  Char- 
leroi,  2  mai  1895  [Pasicr.,  95.  3.  294]  —  Sic, 
Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  188. 


TITRE  XII 


DES  CONTRATS  ALÉATOIRES 


Art.  1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance  ; 

Le  prêt  à  grosse  aventure  ; 

Le  jeu  et  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 


INDEX    /LPHABETIQUE. 


Achat    de    marchandises,     13 
et  14. 

Action  en  restitution,  11. 

Allocationb  restituables,  G. 

Assurances  maritimes...  terres- 
tres... sur  la  vie,  2. 

Bail  de  nourriture,  21. 

Bénéfices  certains,  3  et  s. 

'(  Boule  de  neige  '»,  8  et  s. 

Cause  juridique,  13  et  14. 

Cause  juri.iique  (absence  de),  3, 
5  et  s ,  16. 

Circonstances  de  la  cause,  7. 

Co-héritier  intéressé,  17  et  18. 

Commerrant,  8  et  s. 

Conditions  impossibles,  12. 

Connaissance  du  vice,  6  et  7. 

Contrat  de  bienfaisance,  20. 

Convention  aléatoire,  1,  3,  15. 

Convention    non    aléatoire,    3 
et  e..  9  et  s. 

Convention    illicite   et  immo- 
rale, 10,  12. 

Convention  licite  et  non  immo- 
rale, 15  et  8. 

Convention  unilatérale,  1. 

Coupons  adhérents  aux  titres,  8 
et  R. 

Etoit.s   successoraux    inconnuB 
des  Intéressés,  16  et  s. 

Emls-sion   d'obligations,  3  et  s. 

Emoluments  exce&.sifs   (réduc- 
tion des),  19  et  20. 

Etablissement  financier,  3. 

Evénement  Incertain,  1. 

Faute  lourde,  20. 

Frais  d'émission,  3. 

Généalogiste,  16  et  s. 

Iiiteriirétatlon  extensive,  2. 

Mandataire  salarié,  19  et  20. 

Manœuvres  frauduleuses    non 
étaiilies,  14. 

Mauvaise  fol  établie,  7. 

Mise  en  posscadon    de   l'hf'rl- 
tler,  19. 


Motif  spécial  (dispense  de),  7. 

Négligence  du  niandataiie,  19 
et  20. 

Notaire,  18. 

Nullité,  3  et  s.,  8  et  s.,  17  et  18. 

Orilre  public  (atteinte  à  1'),  10. 

Perte  subie,  19. 

Pouvoir  du  juge,  20. 

Prestation  équivalente  (ab- 
sence de),  9. 

Prêt  à  la  grosse,  2. 

Quote-part  de  l'émolument 
héréditaire  (attribution 
d'une).   16  et  s. 

Recevabilité,  11. 

Recherches  personnelles,  16 
et  s. 

Recherches  provoquées  et  faci- 
litées, 17  et  18. 

Réciprocité,  1. 

Remboursement  intégral  cer- 
tain, 3  et  s. 

Respon.-abilité    encourue,    20. 

Risques  iliusolres,  3  et  s. 

Secret,  16  et  s. 

Services  rée.s  (absence 
et  s. 

Société  anonyme,  3  et  s. 

Soins  et  démarches,  19. 

Sous- acquéreurs,  8  et  s. 

Successions     (révélation 
16  et  s. 

Syndicat  d'émission,  3  et 

Syndiqués    de    mauvaise 
6  et  7  ! 

Titre  nominatif  (remise  d'un), 
8  et  s. 

Valeurs  nominatives  à  trans- 
férer,  17  et  18. 

Validité,  3,  13  et  s. 

Ventes  successives  du  titre  et 
des  coupons,  6  et  8. 

Versements  partiels,  8  et  s. 

VerEeroent  préalable  d'une 
somme   déterminée,  8  et  s. 


de),  3 


de), 


fol. 


où  il  est  dit  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'un  contrat 
soit  aléatoire,  que  les  avantages  et  les  pertes  dépen- 
*dent,  2^our  chacune  des  parties,  d'un  événement  in- 
certain, puis,  BOUS  l'art.  1964  où  il  est  parlé  de  con- 
vention réciproque  (ce  qui  a  fait  penser  que  le  légis- 
lateur a  voulu  indiquer  par  là  le  caractère  onéreux  de 
la  convention),  c'est  à  la  définition  de  l'ait.  1104 
qu'il  semble  préférable  de  s'attacher.  En  effet,  le 
mot  v(  réciproque  »,  que  contient  l'art.  19o4,  paraît 
être  sans  portée,  [uisque  toutes  les  conventions,  fus- 
sent-elles unilatérales,  exigent  le  consentement  de 
toutes  les  jarties  contractantes,  et,  par  conséquent, 
sont  réciproques. — V.  C.civ.  annexe, art.  1104, n. 5. 
—  Adde, en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  Or. civ.,  t.  27, 
n.  192;  Guillouard,  Tr.  des  conir.  aléat.  (2^  édit.), 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  co7iir. 
ah'al.,  etc.  (2*'  édit.),  n.  1  et  2...,  et,  en  sens  con- 
traire :  Laiombière,  Théor.  et  prat.  des  obligat., 
sur  l'art.  1104,  n.  4.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie 


et  Barde,  Tr.  des  obligat.  (2^  édit.),  t.  1" 


18. 


2.  L'énumération,  que  fait  l'art.  1964  des  diffé- 
rents contrats  aléatoires,  n'est  point  limitative, 
mais  simplement  démonstrative.  —  V.  C.  civ.  an- 
noié,  art.  1964,  n.  11.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Tr.  des  contr.  aJéat.,  etc.  (2"  édit.), 
n.  11.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
d'assurance  terrestre  :  les  différents  renvoisau  C.  civ. 
aniioté,  art.  1964,  n.  11,  et,  suprà,  art.  1134,  n.  200 
et  s.  —  ...  le  contrat  à'assurar^ce  sur  la  vie  :  suprà, 


le  contrat  d\issurance 
annoté  (par  Cohcndy 
. .  le  prêt  à  la  grosse  : 


1.  Entre  les  deux  définitions  que  le  Code  civil 
donne  des  contratsaléatoires  :d'abord,sousrart.  1104, 


art.  1121,  n.  53  et  s.  - 
maritime  :  notre   C.  comm. 
et  Darras),  art.  331  et  s. 
même  Code,  n.  311  et  s. 

3.  Sur  le  caractère  aléatoire  que  présente  la 
convention  intervenue  entre  un  établissement  finan- 
cier, qui,  moyennant  une  certaine  rémunération,  se 
propose  d'émettre  des  obligations  sur  le  marché 
public,  et  les  syndicats  constitués  en  vue  de  l'aider 
dans  cette  (}\)(:ya\'\oi\  :  V.  suprà,  art.  1104,  n.  4  et 
.0...  et,  sur  la  nullité  qui  vicie  une  semblable  conven- 
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tion,  à  raison  de  son  défaut  de  cause,  quand,  en 
fait,  les  membres  du  syndicat  n'ont  couru  aucun 
risque  pour  le  remboursement  intégral  des  sommes 
par  eux  versées  en  vue  de  faire  face  aux  frais 
d'émission,  et  alors  que,  d'autre  part,  les  syndiqués 
n'ont  rendu  aucun  service,  dont  les  bénéfices  par 
eux  réalisés,  puissent  être  considérés  comme  la  légi- 
time rémunération  :  V.  siiprà,  art.  1131,  n.  66  et  67. 

4.  Spécialement,  n'ont  que  l'appajence  de  contrats 
aléatoires  les  conventions  syndicales  formées  pour 
l'émission  d'obligations  d'une  société  anonyme,  si 
les  syndiqués  ne  doivent  rendre  à  cette  société  aucun 
service,  dont  les  gains  par  eux  réalisés,  en  vertu  de 
ces  conventions,  puissent  être  considérés  comme  en 
ayant  été  la  rémunération. ..si  ces  conventionsontété 
eombinées  dans  la  pensée  unique  d'assurer  aux  syn- 
diqués, sans  souci  de  l'intérêt  de  la  société  qui  doit 
en  supporter  toute  la  charge,  l'attribution  des  béné- 
fices à  eux  promis...  si  l'engagement  des  syndiqués  de 
verser  une  somme  déterminée,  par  chaque  titre  à 
émettre,  en  vue  de  faire  face  aux  frais  de  l'émission, 
n'implique  povir  eux  qu'un  risque  illusoire,  parce 
que  le  remboursement  leur  en  est  assuré,  par  l'effet 
même  de  l'opération  convenue,  sur  les  premiers 
fonds  provenant  de  la  souscription.  —  Cass.,  11  déc. 
1900  [S.  et  P.  1904. 1.  262,  D.  r.  1901.  1.  257]  — 
V.  aussi,  ,Cass.,  4  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  281 J 

5.  En  conséquence,  les  bénéfices  attribués  aux  syn- 
diqués, en  vertu  de  semblables  conventions,  sont 
dépourvus  de  cause  juridique,  et,  par  suite,  sont  res- 
tituables. —  Cass.,  11  déc.  1900,  précité. 

6.  De  plus,  la  connaissance  que  les  syndiqués  ont  eue 
du  vice  dont  le  payement  des  sommes  à  eux  allouées 
par  la  société  était  ainsi  entaché  (comme  dépourvu 
de  cause  juridique),  les  constituant  de  mauvaise  foi, 
dans  le  sens  de  l'art.  1378,  G.  civ.,  ils  doivent  être 
condamnés  à  restituer,  outre  le  capital  des  sommes 
indûment  perçues,  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir 
de  l'encaistement.  —  Même  arrêt. 

7.  D'ailleurs,  l'arrêt,  qui  a  relevé  dans  ses  motifs 
les  circonstances  de  la  cause  établissant  la  mauvaise 
foi  desdits  syndiqués,  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer, 
parun  motif  spécial,  sur  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  1378,  C.  civ.  —  Cass.,  11  déc.  1900,  pré- 
cité; 3  févr.  1904  (Motifs),  [S.  et  P.  1904.  1.  264] 

8.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  doit 
être  déclarée  nulle,  pour  défaut  de  cause,  la  con- 
vention, dite  c(  Boule  de  neige  »,  suivant  laquelle 
une  personne  reçoit  d'un  commerçant,  contre  paye- 
ment d'une  somme  déterminée,  un  titre  nominatif 
auquel  adhèrent  des  coupons  de  valeur  égale,  que 
cette  personne  doit  vendre  à  des  tiers,  lesquels,  contre 
représentation  du  coupon  et  versement  au  commerçant 
d'une  somme  égale  à  celle  payée  par  le  premier  con- 
tractant, recevront,  à  leur  tour,  un  titre  de  même  na- 
ture :  en  telle  torte  que,  après  qu'ils  se  seront  ainsi 
libérés,  ou  que,  à  leur  défaut,  le  premier  contractant 
aura  versé  la  somme  totale  des  versements  partiels, 
le  tout  dans  un  délai  préfix,  le  premier  contractant 
aura  le  droit  de  se  faire  livrer  yar  le  commerçant 
une  raarcliandise  déterminée,  les  sous-acquéreurs 
pouvant  d'ailleurs,  à  leur  tour,  et  aux  mêmes  condi- 
tions, vendre  à  des  tiers  les  coupons  attachés  à  leurs 
titres.  -Trib.deLille,  15janv.  1900  [S.  et  P.  1904. 
2.  49,  D.  p.  1900.  2.  239]  —  Contra,  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  le  jugement  précité  [S.  et  P., 
loc.  cit.'\ 

9.  En  effet,  le  premier  contractant  ayant  effectué 
son  versement,  non  à  titre  d'acompte  sur  le  prix  de 


la  marchandise  offerte,  qui  devait  être  ultérieurement 
payée  par  ses  sous-acquéreurs,  ou  par  lui-même,  au 
moyen  de  la  libération  de  ses  coupons,  mais  bien  pour 
participer  à  une  opération  offrant  en  même  tempspour 
lui  la  chance  d'obtenir  à  très  bon  compte  la  mar- 
chandise et  le  risque  de  perdre  ses  avances,  tandis  que 
le  comraerçani,  qui  courait  la  chance  de  conserver  la 
valeur  des  coupons  inutilisés,  ne  s'exposait  à  aucun  ris- 
que de  perte,  le  commerçant  n'a  pas  fourni  à  son  co- 
contractant,  sous  forme  d'aléa  ou  de  prestation,  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  a  reçu  de  lui.  —  Même  jugement. 

10.  D'autre  part,  ce  contrat  est  encore  nul, 
comme  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  — 
Même  jugement. 

11.  Par  suite,  le  sous-acquéreur  de  l'un  des  coupons, 
qui  a  opéré  entre  les  mains  du  commerçant  le  verse- 
ment prescrit  par  la  convention,  est  fondé  à  en  ré- 
clamer la  restitution.  —  Même  jugement. 

12.  Jugé  également  que  le  contrat  ci-dessus  ana- 
lysé doit  être  annulé,  tout  à  la  fois...  comme  dé- 
pourvu de  cause,  l'obligation  ferme  du  souscripteur 
correspondant  seulement  à  une  apparence  d'obliga- 
tion de  la  part  du  commerçant...  en  outre,  comme 
reposant  sur  des  conditions  impossibles  à  réaliser... 
et,  enfin,  comme  contraire  à  la  moralité  commer- 
ciale. ~  Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  1901  [S.  et  P. 
1£04.  2.  49,  et  la  note  de  :\I.  A.  Wahl] 

13.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  convention  de 
cette  nature  n'est  pas  dépourvue  de  cause,  la  cause 
du  versement  fait  par  le  souscripteur  étant  ici  l'achat 
d'une  marchandise;  et,  en  effet,  la  difticulté,  qu'il 
peut  rencontrer  au  placement  des  tickets,  n'enlève 
pas  à  l'opération  sa  cause,  alors  d'ailleurs  que  rien 
n'empêche  le  souscripteur,  s'il  n'arrive  pas  à  placer 
les  tickets,  d'acquérir  la  possession  de  la  marchandise 
en  faisant  lui-même  les  autres  versements.  —  Trib. 
comm.  de  Koubaix.  12  mars  1901  [S.  et  P.  1904.  2. 
49,  et  la  note  de  AI.  A.  Wahl] 

14.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  consentement  du  souscripteur  ait  été 
obtenu  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses.  — 
Même  jugement. 

15.  Jugé  également  qu'un  ])areil  contrat  n'a  au- 
cun caiactère  immoral  ou  illicite,  et  constitue  le 
contrat  aléatoire  prévu  par  l'art.  1104,  C.  civ.,  l'évé- 
nement incertain  d'où  résulte  l'élément  aléatoire 
étant,  dans  l'espèce,  le  placement  éventuel  des 
coupons.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  20  jiiill.  1901 
[S.  et  P.  1904.  2.  49,  et  la  note  do  M.  A.'Wahl] 

16.  Si  le  contrat  par  lequel  un  généalogiste 
s'engage,  moyennaat  une  quote-part  de  l'émolu- 
ment héréditaire,  à  révéler  à  une  personne  sesdroits 
dans  une  succession  qu'elle  ignore,  est  par  lui- 
même  licite  et  doit  être  validé,  c'est  à  la  condition 
qu'il  ait  une  cause  récl'e,  c'est  à-dire,  que  la  révéla- 
tion promise  constitue  un  secret  j)Our  tous,  secret 
dont  la  découverte  soit  due  uniquement  aux  recher- 
ches personnelles  du  généalogiste,  et  dont  la  connais- 
sance ne  puisse  être  communiquée  par  d'autres.  — 
Bordeaux,  18  juill.  1898  [S  et  P.  99.  1.  235,  D. 
p.  99.  2.  96]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  88 
et  s.;  art.  1.375,  n.  39;  art.  1964,  n.  2  et  s., .  ^  su- 
pra, art.  1372,  n.  1  et  s. 

17.  Il  en  est  autrement,  et  la  convention  est 
nulle  pour  défaut  de  cause,  s'il  est  démuntré  que 
les  recherches,  d'ailleurs  faciles,  qui  ont  permis  au 
généalogiste  de  découvrir  les  droits  successoraux  de 
ton  co-contractant,  ont  été  provoquées  et  facilitées 
par  l'héritier  saisi  de  la  success'on,  lequel  avait  in- 
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térêt  à  connaître  son  cohéritier  et  à  le  prévenir  du 
droit  qui  lui  était  dévolu.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1964,  n.  10. 

18.  Tel  est  spécialement  le  cas,  lorsque  l'héri- 
tier saisi  de  la  succcession,  aj'ant  intérêt,  pour  faire 
opérer  le  transfert  de  valeurs  nominatives,  à  savoir 
s'il  existait  des  cohéritiers,  a  chargé  de  ce  soin  son 
notaire,  qui,  au  lieu  de  faire  les  recherches  néces- 
saires, s'est  adressé  à  un  généalogiste,  et  que  ce 
généalogiste,  grâce  aux  indications  à  lui  fournies 
par  le  notaire,  a,  sans  difficulté,  découvert  l'exis- 
tence du  cohéritier,  duquel  il  a  stipulé  l'abandon  à 
son  protit  du  tiers  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  fût-elle  tenue 
pour  valable,  il  y  a  lieu  de  réduire,  dans  une  large 
proportion,  l'émolument  stipulé  par  le  généalogiste 
pour  ses  soins  et  démarches,  lorsque  celui-ci,  qui 
avait,  assumé  par  le  traité,  non  seulement  l'obliga-" 
tion  de  révéler  à  l'héritiei-  ses  droits  héréditaires, 
mais  aussi  le  mandat  de  faire, .à  ses  risques  et  périls, 
toutes  les  démarches  nécessaires  à  l'effet  de  le  mettre 


en  possession  delà  succession  et  de  lui  en  faire  tou- 
cher le  montant,  s'est  borné  à  justifier  des  droits 
successoraux,  sans  se  livrer  à  aucune  autre  démarclie 
pour  mettre  l'héritier  en  possession  de  la  succession, 
et,  par  sa  négligence,  l'a  exposé  ainsi  à  subir  une 
perte.  —  ]\Iême  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1375, 
n.  39;  art.  1964,  n.  6. 

20.  En  effet,  s^il  peut  être  soutenu  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  réduire  les  émoluments 
d'un  mandataire  salarié,  sur  le  motif  que  ces  émolu- 
ments seraient  excessifs,  un  tel  droit  doit  leur  être 
reconnu,  lorsqu'il  est  établi  que  le  mandataire  a  mal 
exécuté  le  mandat,  et  a  commis  des  fautes  lourdes 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  art.  1986. 

21.  Sur  le  caractère  de  contrat  aléatoire,  et  non 
de  contrat  de  bienfaisance,  que  revêt  la  con- 
vention connue  sous  le  nom  de  «  Bail  de  nourri- 
ture »  :  V.  s«^»-G,  art.  1104,  n.  6,  et,  ? ///m,  art.  1968, 
n.  5  et  s. 


CHAPITRE  I 

DU    JEU    ET    DU    PARI. 


Art.  1965.   La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  pari. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acheteurs  d'un  journal  au  nu- 
nic^ro    5  et  s. 

Actes  annulables  ou  rescinda- 
bles, 56. 

Acte  illicite  (coopération  à),  18 
et  s 

Action  .'en  justice),   1,  3   et  4, 

10  et  s..  50. 

Action  en  répétition,  1,  22. 

Appel,  47. 

Approbation  du  Gouvernement 

(néresâité  <1'),  3,  11  et  12. 
Bénétlclnire  delà  prime  désigné 

au  has^ord,  7  et  s. 
Besoins  du  commerce,  39. 
Billets  rie  loterie  (émission  de;, 

1 1  et  1 2. 

Billet!;  de  théâtre,  5. 

But  intf^ressé,  5,  23. 

But  purement  fiscal ,  13  et  s. 

But  de  bienfaisance,  3  et  4. 

But  du  prêt  fait  à  un  joueur, 

16  et  8.,  21  et  s. 
Caisse  des  jeux,  16. 
(Jas.'^ation,  48  et  49. 
Cause  Illicite,  12. 
C>:rcle,  16  et  s. 
Chiffre  des  exemplaires  tirés... 

Invendus,  7. 
Combinaison      mathématique, 

7. 
Commissionnaire  en  marchan- 
dises (qualité  de),  40. 
Cfjncurrenceau.v  loteries  d'Ktat, 

1 3  et  s. 
Conditions  d'usage,  25. 
Conseil  d'administration,  7. 
(V>nHld(:Tatlon8extrlns<'^4nes.  26. 
Contrats  titre  onéreux,  4. 
Contre-partie,  40. 
Convention  ab  Initio,  26  et  s., 

34. 
C^mrentlon  écrite  et  signée,  27 

et  t..  38 
Convention  Illicite,  1  hU  et   1 

ter,  12,   23. 


Convention  licite,  2,  22  et  23. 
Convention  postérieure,  29,  34. 
Correspondance    des     parties. 

58. 
Décret  20  mai  1893,  44. 
Denrées   et    marchandises,   25 

et  s. 
Destination  du  prêt  (connais- 
sance de  la),  18. 
Destination  duprêt  (ignorance 

de  la),  17. 
Dette    de    jeu   (acquittement 

d'une),  21. 
Dette  de  jeu  (caractère  de  la), 

1  et  s.,  54. 
Dette  de  jeu  caractérisée,  16, 

18  et  s.,  27  et  s. 
Dette  de  jeu  non  caractérisée. 

17. 
Dissimulation   (preuve  de  la;, 

41. 
Effets  publics  et    autres,    25 

et  s 
Effet  rétroactif  absence d'),  45. 
Encouragement  aux  arts,  3. 
Enjeu,  3  et  s. 
Exception  de  Jeu,  10  et  s.,  25 

et  8.,  45  et  s. 
Fermier  de  casino,  1  ter. 
Fraude  à  la  loi,  41. 
Garçon  de  salle,  19  et  20. 
Gérant  de  journal,  8  et  9. 
Intention  du  donneur  d'ordres, 

39  et  40. 
Intention  des  parties   (recher- 
che interdite  de  I'),  27. 
Interprétation    limitative,    56. 
.leu  ou  parijcaractérisé,  ou  non, 

27  et  s.,  35  et  s. 
Journal    (afiministration    de), 

5  et  s. 
Légii-latlon    prohibitive...   non 

prohibitive  du  Jeu,  10. 
Meu  public,  1  61»  et  1  ter, 
Meu  d'émission,  Il  et  12. 
I.rf>l  applicable,  10  et  s. 


Loi  21  mai  1836,  3  et  s. 

]joi  28  mars  1885,  24  et  s. 

Loteries  étrangères,  12  et  s. 

Loteries  gratuite.s,  4. 

Loteries  prohibées,  5  et  s.,  11 
et  12. 

Loteries  non  prohibées,  3  et  4. 

Loteries  d'Etat,  13  et  s. 

Marelles  ù  livrer  sur  effets  pu- 
blics, denrées  ou  marchandi- 
ses, 25  et  s. 

Marchés  fictifs,  26,  31  et  s.,  35 
et  s. 

Marchés  réels  et  sérieux,  26, 
29  et  s.,  39. 

Maxime  :  Qmim  dantis  et  acci- 
pievtis  turpitudo,   etc.,  1. 

Ministère  d'agent  de  change 
(défaut  de),  49,  51  et  s. 

Moyen  rejeté  en  première  in- 
stance, 48. 

Moyen  reproduit,  ou  non,  en 
appel,  48  et  49 

National  ne  résidant  pas  à  l'é- 
tranger, 12. 

Novation  par  changement 
d'objet,  55. 

Nullité,  1  ter,  12,  51  et  s. 

Objets  d'art,  3. 

Obligation  civile  (absence  d'), 
1. 

Obligation  naturelle,  2. 

Office  du  Juge,  50. 

Opération  illicite,  1. 

Ordre  public,  10  et  s.,  46  ot  s. 

Ordres  reçus  l'exécution  exacte 
des),  40. 

P.irc  du  casino,  1  ter. 

Partage  du  bénéfice  éventuel, 
12. 

Payement  volontaire  au  ga- 
gnant, 1. 

Pays  étranger,  10  et  8. 

«  Petite  chevaux  >)  (Jeu  des), 
1  hi/>  et  1  ter. 

l-'lacc  de  Paris,  29. 

Pouvoir  du  juge,  26  et  s. 

Première  instance,  48  et  40. 


Prescription  décennale,  56. 

Présomption   insuftisante,    20. 

Présomption  juris  et  de  jure. 
27  et  s.    32. 

Présomptions  simples,  43. 

Prêts  antérieurs,  ou  au  cours 
de  la  partie,  18  et  s. 

Prêts  aux  Joueurs,  16  et  s. 

Prêt  par  la  caisse  du  cercle, 
16. 

Prêt  par  le  partenaire.  16 . 

Prêt  par  un  tiers,  17  et  s. 

Prêt  pour  payement  de  dette 
de  Jeu  existante,  21  et  s. 

Prêteur  intéressé  k  la  partie, 
23. 

Prêteur  non  intéressé  à  la  par- 
tie, 19. 

Preuve  (mode  de),  42,  57. 

Preuve  contraire  non  admis- 
sible, 27  et  8.,  32. 

Preuve  non  établie,  30. 

Preuve  testimoniale,  59. 

Primes  aux  abonnés,  5  et  s. 

Profession  du  contractant,  26. 

Prusse,  14. 

Qualification  donnée  à  l'opéra- 
tion, 26. 

Ratification  inopérante,  52. 

Réalisation  et  livraison  effec- 
tives, 29. 

Recevabilité,  4,  10,  12,  23,  27 
et  s.,  35  et  8.,  45,  47,  55. 

(Non-)recevabillté),  1,  3,  11  et 
12,  14  et  15,  18  et  s.,  22,  25 
et  26,  39  et  40,  44,  48  et 
49. 

Redevance  stipulée,  1  ter. 

Règlement  par  simples  diffé- 
rences, 27  et  p. 

Renonciation  h  l'exception  de 
Jeu,  55. 

Répétition  autorisée,  24. 

Répétition  non   autorisée,    22. 

.Sanction  (absence  de),    60,  56. 

Spéculation  sur  la  hausse  et  la 
baisse,  35. 

Société  pour  achat  de  bllletB 
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d'une  lolerle  non  autorisée, 

12. 
Somme  d'argent.  6. 
Taxe  sur  les  valeurs  de  Bourse, 

44. 
Tickets    numérot<!s   (distribu- 


tion   gratuite   de).    8  et  9. 
Tirage  au  sort,  5  et  s. 
Transaction,  51  et  s. 
Valeurs    cot(îes,  ou  non,  ii  la 

Bourse,  49. 
Validité,  25  et  26,  44  et  45,  54. 


1.  La  loi  n'accordant  aucune  action  pour  dette 
de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari  (art.  1965), 
et,  d'autre  part,  interdisant  au  perdant  de  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé  au  gagnant  (art.  1967), 
la  question  se  pose  de  savoir  quel  est  le  véritable 
caractère  de  la  dette  de  jeu.  Quatre  systèmes  ont 
été  proposés  sur  ce  point  (V.  en  l'exposé  au  C.  civ. 
annoté,  art.  1965,  n.  7  et  s.).  —  Décidé,  dans  le 
1'=''  système,  que  le  jeu  et  le  pari  ne  constituent, 
à  vrai  dire,  aucun  contrat,  mais  doivent  être  cou- 
sidérés  comme  une  opérai  ion  illicite,  dépourvue 
de  tout  eiïet,  et  n'engendrant,  à  la  charge  du  per- 
dant, aucune  espèce  d'obligation,  soit  civile,  soit 
même  simplement  naturelle.  Dans  ce  système,  le 
refus  d'action,  soit  au  gagnant,  pour  se  faire  payer 
la  dette  de  jeu  ou  le  montant  du  pari,  soit  au  per- 
dant pour  se  faire  restituer  ce  qu'il  a  ainsi  indû- 
ment, mais  volontairement  payé  au  gagnant,  trouve 
sa  justification  dans  la  maxime  :  quum  dantis  et  ac- 
cipientislurpiludo  v er sa tvr  cessât  rfpetitio. —  Paris, 
6  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  275]  —  Cass. 
Belgique,  19  nov.  1891  [Fusicr.,  92.  2.  18  et  les 
conclusions  de  M.  le  proc.  gén.  Mesdach  de 
ter  Kiele]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  7.  — 
Adde,  Vidal  {^Rev.  de  Urjisl.  fr.  et  étrang.,  t.  8, 
p.  377);  Haussens  {Ann.  de  dr.  commerc,  1893, 
Doctr.,  p  258);  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
procéd.,  t._  1",  p.  462,  §  116,  note  14. 

1  hhf,  Ainsi,  le  jeu  dit  «  des  petits  chevaux  »  étant 
un  jeu  de  pur  hasard  (V.  iw/rà,  art.  1966,  n.4  bis), 
l'exploitation  de  ce  jeu  en  un  lieu  public,  tel  que  le 
jardin  ou  le  parc  d'un  casino,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  convention  licite.  —  Paris,  6  juin  1901,  pré- 
cité. 

1  ter.  Spécialement,  est  nulle,  comme  aj'ant  une 
cause  illicite,  la  convention  par  laquelle  le  fermier 
d'un  casino  a,  moyennant  une  certaine  redevance, 
autorisé  un  tiers  à  installer  et  exploiter  à  son  profit 
le  jeu  des  petits  chevaux  dans  le  parc  du  casino.  — 
Même  arrêt. 

2.  Décidé,  au  contraire,  conformément  au  3^  sys- 
tème, que  la  dette  de  jeu  constitue  une  obligation 
naturelle,  et  non  une  obligation  illicite.  —  Cour 
d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898  [8.  et  P.  99.  4.  37,  et 
la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  9.  — 
Adde,  Guillouard,  Tr.  des  contr.  oléat.  (2e  édit.), 
n.  31  et  s.,  61  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
Tr.  des  contr.  aléal.,  du  mandai,  etc.  (2®  édit.), 
n.  85.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1967,  n.  42  et  s... 
et,  plus  généralement,  sur  les  effets  de  l'obligation 
naturelle  :  suprà,  art.  1131,  n.  20,  27  et  s.;  art. 
1235,  n.  11;  art.  1376,  n.  6  et  7.  —  V.  enfin,  sur  le 
i^""  et  le  2'^  systèmes  :  C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  7 
et  8. 

3.  Les  loteries,  interdites  en  France,  notamment 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  est  toujours  en  vi- 
gueur, sauf  celles  dont  l'enjeu  consiste  en  objets 
d'art  moliiliers,  et  dont  le  produit  est  exclusivement 
destiné  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encourage- 
ment des  arts,  lesquelles  ne  jieuvent  d'ailleurs  être 
organisées  qu'avec  l'approbation  du  Gouvernement, 
ne  sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  aucune  action 


devant  les  tribunaux.  —  Douai,  6  août  1883  (cité 
par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  :  2-^  édit., 
n.  60).  —  Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  18",a  [,)ourn. 
Le  Droit,  du  14  mars  1891]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1965,  n.  12.  —  Adde,  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu 
et  pari,  n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2>!  édit.),  n.  60. 

4.  Mais,  le  contrat  aléatoire  étant  essentiellement 
k  titre  onéreux,  la  loterie  gratuite  peut  donner  heu 
à  une  action  en  justice,  les  loteries  de  ce  genre  ne 
présentant  aucun  élément  du  contrat  de  jeu.  — 
Baudry-Lacantinerie  er  Wahl,  np.  cit.  (2*  édit.), 
n.  62.  —  Comp.,  Frère jotian  du  Saint,  op.  cit., 
n.  189. 

5.  Décidé  cependant  que  le  fait,  par  l'adminis- 
trateur d'un  journal,  d'offrir  en  primes,  au.x  abon- 
nés de  ce  journal,  des  billets  de  théâtre  à  tiier  au 
sort  entre  lesdits  abandonnés,  constitue  une  lote- 
rie prohibée  par  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Dans  ce 
cas,  en  effet,  l'administration  du  journal  n'agit  pas 
dans  un  but  de  libéralité,  mais  en  vue  de  muliii)lier 
le  nombre  des  acheteurs  du  journal  au  numoru.  — 
Paris,  13  févr.  1883  [S.  85.  2.  179,  P.  85.  1.  992, 
D.  p.  84.  2.  224] 

6.  Constitue  une  loterie  prohibée  le  fait,  jtar  l'ad- 
ministration d'un  journal  quotidien,  d'attribuer  cha- 
que jour,  aux  acheteurs  au  numpro  de  ce  journal,  une 
prime  (dans  l'espèce,  une  somme  de  100  fr.),  dont 
le  hasard  détermine  le  bénéficiaire.  —  Cass.  9  janv 
1885  [S.  85.  1.  404,  P.  85.  1.  962,  D.  p.  86. 1  'is.S] 

7.  Il  en  est  ainsi  ...  soil  que  chaque  exempta  re 
du  journal  portant  un  n°  d'ordre,  le  n°  bénéficiaire 
de  la  prime  ait  été  désigné  par  tirage  au  sort  ...  soit 
que  l'attribution  de  la  prime  ait  été  déterminée  par 
une  combinaison  mathématique  entre  le  nombre  des 
exemplaires  tirés  chaque  jour  et  le  chiffre  des 
exemplaires  restés  invendus,  ce  dernier  chiffre  étant 
nécessairement  soumis  à  des  variations  qu'  impri- 
ment à  la  combinaison  un  caractère  purement  .iléa- 
toire  ...  soit,  enfin,  que  l'exemplaire  bénéficiaire  de 
la  prime  ait  été  désigné  chaque  jour  par  le  conseil 
d'administration  du  journal,  si  cette  désignation 
était  faite  au  hasard.  —  Même  arrêt. 

8.  Constitue  également  l'organisation  d'une  loterie 
prohibée  le  fait,  par  le  gérant  d'un  journal  d'avoir 
annoncé  dans  ce  journal,  et  opéré  ensuite  la  distnbu- 
tion  gratuite  dans  une  ville,  à  tonte  personne  ipii  en 
faisait  la  demande,  de  tickets  numérotés,  doiu  l'un, 
désigné  chaque  jour  au  hasard  par  radminisnafidn 
du  journal,  devait  toucher  une  prime  de  100  fr.  — 
Lyon,  11  avr.  1892  [S  et  P.  92.  2.  314,  D.  i-.  92. 
326] 

9.  Il  im))orte  peu  que  les  bénéficiaires  de  la 
prime  n'aient  eu  aucun  déboursé  à  faire,  l'acquisi- 
tion du  journal  n'étant  pas  néceBsaire  ])0ur  don;ier 
droit  à  la  prime.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  règles  qui  déterminent  la  loi  apj  lira'ole 
aux  effets  des  contrats,  se  trouvant  modifiées,  quand 
l'oxécution  de  cette  loi,  dans  un  pays  «truuger, 
blesserait  un  princpeconsidérédans  ce  ]ays  comme 
touchante  l'ordre  public  (V.  suprù,  art.  3,  n.  156, 
201,  218,  236,  262.  -  Adde,  Aubry,  Le  domame 
de  la  loi  d\iUtonomie  en  droit  internat,  privé  :  Joii  n. 
de  droit  internat,  privé,  1896,  p.  465  et  s.),  on  en 
conclut  que  l'exceiition  de  eu  doit  être  admise  par 
les  tribunaux  du  pays  où  le  jeu  est  regardé  comme 
illicite,  et  ce,  encore  bien  que  la  loi  appelé,  d  a- 
près  les  principes  du  droit  internationa!,  à  rét-ir  le 
contrat,  admettrait  la  validité  du  jeu.  —  Cour  supr. 
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de  Suède,  17  mars  1886  [^,fnurn.  de  dr.  internat, 
jn'ivé,  1889,  p.  923]  —  Trib.  fédér.  suisse,  1<""  mai 
1886  [Atm.  du  dr.  commerc,  188t)-1887,  Doctr., 
p.  323];  10  déc.  1887  [Idem,  1889,  Doctr.,  p.  45] 

—  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  27  mai  \8Si]  [Journ.de 
dr.  internat,  privé,  1888,  p.  838]  —  Cass.  Belgique, 
23a\T.  1891  [Idem,  1893,  p.  225]  —  Trib.  région, 
de  Carlsnihc,  11  janv.  1893  [Pasicr.,  96.  4.  66]  — 

—  Cour  d'app.  de  Qand,  9  juin  1893  [Journ.  de 
dr.  intei-nal.  privé.  1894,  p.  586]  —  Sic,  Frère- 
jonan  du  Saint,  op.  cit.,  p.  272;  Albert  Wahl,  Le 
jeu  de  bourse  en  dr.  intern.  {Journ.  de  dr.  intern. 
privé,  1898,  p.  234  et  s.);  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  op.  cit.  {2^  édit.),  n.  163  et  s.;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  internat,  privé,  t.  8,  n.  109;  Bertrand, 
Qvest.  prat.  et  doctrin.  sur  le  G.  civ  ,  t.  1",  n.  47; 
Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  p.  77; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé 
(2*  édit.),  v°  Jeu  et  pari,  n.  1  ;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr. 
internat,  privé  (2*  édit.),  p.  637;  Despagnet,  Précis 
de  dr.  internat,  privé  (3«  édit.),  n.  486;  Von  Bar, 
Theor.  und  praxis  des  internat.  p>Tivatrechts,  t.  2, 
p.  37  et  38,  §257;  Castellani,  Il  dir.  internat, 
privato,  t.  3,1».  573  et  591;  Diéna,  De  la  valid. 
des  jeux  de  bourse  dans  les  rapp.  interna/.  (Journ. 
de  dr.  internai,  pnvé,  1896,  p.  72);la  note  (§  2,  IV) 
de  M.  A.  Wahl.  sous  Courd'app.  de  Rome,  13  juill. 
1895  [S.  et  P.  97.  4.  1]  —  Contra,  Albéric  Rolin, 
Princ.  de  dr.  internat,  privé,  t.  P"",  n.  130;  Bro- 
cher, Cours  de  dr.  internat,  privé,  t  2,  p.  225; 
Warton,  A  tr^at.  on  conflict  of  Laios  (2"  édit.), 
t.  4,  p.  676;  Phillimore,  Comment,  on  intern.  laws 
(2«  édit.),  t.  4,  §  676;  Story,  Coriflict  of  laws, 
p.  258. 

11.  Dans  un   pays  soumis  à   une  législation  qui 
interdit  les   loteries,  ou,  ce  qui  revient  au   même, 

■  en  soumet  la  validité  à  lautorisation  du  Gouverne- 
ment, toute  action  fondée  sur  une  loterie  étran- 
gère, même  valable  dans  le  pays  où  elle  est  orga- 
nisée, est  non  recevabte.  Les  motifs  de  décider  sont 
les  mêmes  qu'en  manière  de  jeu  ou  de  pari,  à  sa- 
voir, que  c'est  pour  des  raisons  de  moralité  que  les 
loteries  sont  interdites;  une  action,  fondée  sur  le 
contrat  passé  entre  celui  qui  émet  le-  billets  de  lo- 
terie et  le  particulier  qui  souscrit  à  l'un  de  ces  bil- 
lets, doit  donc  être  considérée  comme  contraire  à  un 
principe  d'ordre  public.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles, 
27  mai  1886,  précité.  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint, 
r/p.  cit.,  p.  273,  n.  201;  Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.  113; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  801;  Vincent  et  Penaud  op.  et 
v°  cit.,  n.  14;  Audinet,  Princ.  élément,  de  dr.  in- 
ternat, privé,  n.  400;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2'--  édit.),  n.  164;  Von  Bar,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  m,  §  257. 

12.  Spécialement,  aucune  action  ce  peut  être  ad- 
mise [)ar  un  tribunal,  à  raison  d'une  loterie  étrangère 
non  autorisée  dans  le  pays  auquel  appartient  ce 
tribunal.  —  Trib.  super,  des  Dtiux-Ponts  (Ba- 
vière), 26  janv.  1898  [S.  et  P.  99.4.  22,  et  la  note] 
—  V'.  C.  civ  annoté,  art.  1965,  n.  12.  —  Sur  la 
nullité,  comme  ayant  une  cauf-e  illicite,  du  contrat 
de  société  ]>assé  pour  l'achat  d'un  billet  d'une  lote- 
rie non  autorieée  et  le  partage  éventuel  des  bénéfi- 
ces fepécialemfînt,  s'tl  s'agit  d'une  loterie  étrangère), 
bien  que  cette  loterie  soit  autorisée  dans  le  ])ays  où 
elle  a  été  émise  :  V.  >n/prà,  art.  1833,  n.  5  et  s. 

13.  Les  auteurs  cependant  admettent,  en  généra), 
qne,  8i  la  législation  d'nn  pays  prohi^)e  les  lote- 
ries étrangères,  dans  un  but  purement  fiscal  (c'est- 


à-dire,  pour  empêcher  toute  concurrence  aux  loteries 
d'Etat,  qui  se  trouvent  organisées  dans  ce  pays), 
ce  contrat  n'ayant  rien  d'immoral,  les  actions  fon- 
dées sur  une  semblable  convention  sont  receva- 
bles.  ...  —  V.  Warthou,  op.  cit.,  §  547;  Von  Bar, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  40,  n.  257;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  n.  104.  — ...  Exception  faite,  toute- 
fois, pour  l'action  intentée  par  l'administration  de 
la  loterie  étrangère  contre  un  national  ne  résidant 
pas  à  l'étranger.  —  V.  Von  Bar,  op.  et  loc.  cit. 

14.  En  Prusse,  où  les  loteries  étrangères  sont  in- 
terdites dans  un  but  lîscal,  on  admet,  au  contraire, 
que  les  loteries  étrangères  ne  donnent  lieu  à  aucune 
action.  —  V.  à  ce  sujet,  Trigant-Geneste,  Le  régime 
des  loteries  étanqères  en  Prusse  (Journ.  de  dr.  in- 
tern. jmvé,  1896,  p.  825  et  s.). 

15.  Dans  tous  les  cas,  en  France,  où  il  n'existe 
pas  de  loteries  d'Etat,  il  est  admis,  pour  des  rai- 
sons de  moralité,  que  les  loteries  étrangères  sont  in- 
terdites, et,  par  conséquent,  ne  donnent  pas  d'action 
en  justice.  C'est  également  le  principe  qui  prévaut 
aujourd'hui  en  Allemagne,  quoique,  dans  la  plupart 
des  pays  allemands  (Prusse,  Saxe,  Hambourg,  Wur- 
temberg, etc.),  les  loteries  d'Etat  existent  encore 
(C.  pén.,  art.  286).  —  A.  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  dette 
de  jeu,  non  seulement  les  avance?  faites,  pendant 
ou  avant  une  partie  de  jeu,  par  un  joueur  à  son  par- 
tenaire, mais  encore  les  versements  effectués  dans 
la  caisse  des  jeux  d'un  cercle,  en  vue  d'alimenter 
les  prêts  faits  aux  joueurs.  —  Paris,  26  mars  1895 
[Gaz.  Pal,  95.  1.  Table,  v»  Jeu,  n.  3]  —  Trib.  de 
Nice,  10  avr.  1891  [Gaz.  des  Trib.,  du  21  mai  1891] 

—  V.  sur  le  premier  point,  C.  civ.  annoté,  art.  1965, 
n.  13.  —  Adde,  Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  6, 
p.  518;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  r>  220; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  22,  §  745,  texte 
et  note  4;  Fauchille  (Ann.  de  dr.  commerc,  1887, 
Juvispr.,  p.  16);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2®  édit.),  n,  125;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n.  68. 

17.  Au  contraire,  ne  constitue  pas  une  dette  de 
jeu  l'avance  de  fonds  faite,  avant  ou  dans  le  cours 
d'une  partie,  à  l'un  des  joueurs,  par  un  tiers  qui 
ignorait  la  destination  des  sommes  prêtées.  —  Trib. 
de  la  Seine,  17  avr.  1889  [Gaz.  Pal,  89.  2.  289]; 
9nov.  1893[7fZe?n,94.  1.  237]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
arrt.  1965,  n.  4.  — •  Adde,  Garsonnet  op.  cit.,  t.  l", 
p.  461,  §  116,  note  11;  Fauchille,  op.  et  loc.  cit., 
Frèrejouan  du  Saint,  op.etloo.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  Ion.  n'ii. 

18.  Mais,  si  le  tiers,  qui  a  fait  une  avance  de 
fonds  à  l'un  des  joueurs,  a  connu  la  destination  du 
prêt  qu'il  consentait,  il  a  ainsi  concouru  volontaire- 
ment à  un  acte  illicite  qui  est  le  jeu,  puisqu  il  a  de 
la  sorte  favorisé  cet  acte,  et  que  favoriser  un  acte 
illicite,  c'est  faire  soi-même  un  acte  illicite.  —  Par 
suite,  aucune  action  en  justice  ne  doit  être  accordée, 
en  ce  cas,  au  prêteur  contre  l'emprunteur.  — 
Trib.  de  la  Seine,  17  avr.  1889,  précité;  15  mars 
1894  [Gaz.  Pal,  94.  2.  147]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  1965,  n.  17  et  s.  —  Adde,  Garsonnet,  up.&i 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.; 
(2«  édit.),  n.  127.  —  Contra,  Trib.  de  Bruxelles, 
27  déc.  1893  [Panier.,  94.  3.  127]  ...  et,  dans  ce 
dernier  sens  :  les  autorités  citées  au  C.  civ.  annoté, 
loc.  cit.,  n.  15  et  16  —  Adde,  P>astiné,  Code  de  la 
Bourse,  n.  147  ;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  68. 

—  Comp.,  Fauchille,  op.  cit.,  p.  17. 
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19.  Tel  est  le  cas  d'un  garçon  de  cercle  qui,  en 
son  nom  personnel,  a  fait  des  avances  à  un  joueur 
du  cercle,  sachant  d'ailleurs  à  quel  emploi  la  somme 
prêtée  était  destinée,  et  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas 
lui-même  intéressé  à  la  partie.  —  Limoges,  29  avr. 
1891  {Gaz.  Pal.,  91.  2.  47]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  Ï9G5,  n.  19.  —  Acide,  en  sens  contraire,  Bas- 
tîné,  op.  et  lac.  cit.;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  et 
loc.  cit. 

20.  Au  surplus,  la  qualité  de  garçon  de  salle 
d'un  cercle  ne  suffit  point,  à  elle  seule,  pour  faire 
présumer  que  le  prêt,  consenti  par  ce  garçon  à  un 
membre  du  cercle,  a  été  fait  pour  alimenter  le  jeu 
de  l'emprunteur.  —  Paris,  6  juitl.  1882  [D.  p.  84. 
2.  95] 

21.  La  situation  n'est  plus  la  même,  lorsque  le 
prêt  consenti  par  un  tiers  à  un  joueur  a  été  fait,  non 
pour  permettre  à  celui-ci  d'engager  ou  de  continuer 
une  partie  de  jeu,  mais  pour  le  mettre  à  même 
d'acquitter  une  dette  de  jeu  existante.  —  Cass.,  4 
juin.  1892  (Motifs),  [S. 'et  P.  92.  1.  513  :  rapport 
de  i\I.  le  conseiller  Le  Pelletier,  et  note  de  M.  A.  Vil- 
ley,  D.  p.  92.  1.  500]  —  Trib.  de  la  Seine,  9  nov. 
1893,  piécité.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  19G5,  n.  21. 

—  Acide,  Laurent,  op.  cit  ,  t.  27,  n.  221;  Garson- 
net,  op.  et  loc.  cit.;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n.  67;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'' 
édit.),  n.  130. 

22.  Peu  importe  que  le  tiers  connaisse  la  desti- 
nation de  la  somme  prêtée,  dès  lors  que  la  loi  ne 
met  point  obstacle  au  payement  de  la  dette  de  jeu, 
et  qu'elle  considère  même  ce  paj'ement  comme  légi- 
time, puisque  l'art.  1967  n'en  autorise  pas  la  répé- 
tition. —  Mêmes  autorités  qu'au  précédent  no.  — 
Contra,  Trib.  le  Puv,:5  nov.  1886  [Gaz.  des  Trib., 
du  25  déc.  1886] 

23.  Il  n'en  serait  différemment,  que  si  l'avance 
avait  été  faite  par  une  personne  ayant  été  intéres- 
sée au  jeu.  —  Cass.,  4  juill.  1892  (Motifs),  précité. 

—  V.  C  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  24  et  s.  —  Acide, 
Laurent, op.  cit.,  t.  27,  n.  226;  Boileux,  op.  cit.,  t.  6, 
p.  518;  Frèrejouan  dn  Saint,  op  cit.,  n.  67.  —  Con- 
tra, Trib.  de  la  Seine,  9  nov.  1893,  précité,  et,  dans 
ce  dernier  sens,  Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

24.  La  portée  de  la  loi  du  28  mars  1885,  qui,  en 
reconnaissant  la  validité  des  marchés  à  terme,  ajoute 
que  :  «  nul  ne  peut,  pour  se  soustrare  aux  ol)ligations 
qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  1965,  C.  civ., 
lors  même  que  ces  marchés  se  résoudraient  par  le 
payement  d'une  simple  différence  »,  continue  à  être 
controversée,  et  a  donné  naissance  à  4  systèmes  dif- 
férents. —  V.  le  texte  de  la  loi  du  28  mars  1885, 
reproduit  au  C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  1965,  p.  GOO, 
ad  notam. 

1"  Système.  —  25.  En  déclarant,  en  termes 
essentiellement  impératifs,  que  nul  ne  peut  se  sous- 
traire aux  obligations  résultant  de  tous  marchés  à 
terme  sur  effets  publics  et  autres,  de  tous  marchés 
à  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  lors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement  de  simples 
différences,  la  loi  du  28  mars  1885  a  entendu,  lors- 
que les  opérations  ont  pris  la  forme  de  marchés  à 
terme  ou  à  livrer,  interdire  aux  parties  d'opposer 
l'exception  de  jeu,  et  aux  juges  de  rechercher  l'in- 
tention des  parties.  —  Cass  ,  22  juin  1898  [S.  et 
P.  98. 1.313,  D.  p.  99.  1.  5  et  la  note  de  M.  Lacour]; 
19  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  520,  D.  p.  1901.  1. 
437]  —  Rouen,  22  juin  1891  [Journ.  La  Loi,  du  30 


oct.  1891]  —  Douai,  25  mars  1807  [S.  et  P.  97.  2. 
238,  D.  p.  i)8.  2.  45]  —  Sic,  Laurin,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  commerc.  (2>^  édit.),  n.  128,  p.  82, 
note  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc 
(3^  édit.),  t.  4,  n.  982;  Genevois,  La  nouvelle  législ. 
des  marchés  à  terme,  p.  21  et  s.  ;  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit.,  p.  362  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  V"  Jeu  et  pari,  n.  315. 

26.  Par  suite,  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer, 
qu'ils  soient  sérieux  ou  fictifs,  qualifiés  ou  non  d'o 
pérations  de  jeu,  sont  valables,  dès  lorsque  les  par- 
ties ont  emprunté  la  forme  du  marché  à  terme  ou  à 
livrer,  sans  que  le  juge  ait  à  rechercher  si  le 
marché  qui  lui  est  déféré  constitue,  k  raison, 
soit  de  la  profession  du-  contractant,  soit  de  ses 
ressources,  soit  de  toute  autre  considération  extrin- 
sèque, une  opération  de  jeu.  —  Douai,  25  mars  1897, 
précité. 

2'^  Système.  — 27.  D'après  une  autre  opinion,  si  la 
loi  du  28  mars  1885  établit,  en  faveur  de  la  vali- 
dité des  marchés  à  terme,  une  présomption _yuW8  et 
de  jure,  qui  exclut  la  preuve  contraire,  et  interdit 
aux  juges  de  rechercher  l'intention  présumée  des 
parties  pour  en  faire  la  base  de  leur  décision,  ce 
n'est  qu'autant  qu'il  n'existe  aucune  convention, 
écrite  et  signée  des  deux  parties,  et  d'où  il  ressorti- 
rait manifestement  que,  ab  initio,  il  s'est  agi,  non 
d'un  marché  à  terme,  mais  bien  d'un  jeu  ou  d'un 
pari.  —  Dijon,  18  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  53, 
D.  p.  91.  2.  384]  —  Paris,  12  mars  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  69,  D.  p.  96.  2.  528]:  23  juill.  1896  [S.  et  P., 
Ibidem']  —  Rouen,  5  mai  1897  [S.  et  P.  97.  2.  228] 

—  Sic,  Badon-Pascal  (Journ.  La  Loi,  du  21  avr. 
1885,  Le  Droit  financier,  1894,  p.  471  et  s.); 
Rendu  {France  judiciaire,  1885,  p.  203  et  s.);  De- 
loison,  Tr.  des  val.  mobil.  et  des  opérai,  de  Bourse, 
n.  476  et  477;  Hayen,  Des  opérât,  de  Bourse  sur 
les  marchandises ,  p.  15. 

28.  Il  en  serait  de  même,  et  l'art.  1965,  C.  civ., 
reprendrait  son  empire,  si  les  parties  étaient  con- 
venues ab  initio,  de  ne  pas  réaliser  les  vetiÉes  et 
achats  qu'elles  faisaient,  et  de  résoudre  obligatoire- 
ment leurs  opérations  parle  payement  et  l'encaisse- 
ment de  simples  différences.  —  Dijon,  18  mars 
1891,  précité.  —  Rouen,  5  mai  189.7,  précité. 

29.  Spécialement,  lorsque  les  marchandises  liti- 
gieuses ont  eu  lieu  aux  conditions  d'usage  d'une 
certaine  place  (la  place  de  Paris,  dans  l'espèce), 
qui  comportent  une  réalisation  et  une  livraison  etfec- 
tives,  d'où  la  conséquence  que  les  opérations  avaient 
un  caractère  réel  et  sérieux  de  marchés  à  livrer,  il 
importe  peu  que,  par  suiled'un  accord  ultérieur,  le 
règlement  se  soit  effectué  par  le  payement  de 
simples  différences;  il  ne  saurait  résulter  de  cette 
réalisation  la  preuve  écrite  d'une  convention  de  jeu. 

—  Rouen,  5  mai  1897,  précité. 

3"  Système.  —  30.  Dans  une  troisième  opinion, 
on  enseigne  et  il  a  été  jugé  que,  sans  doute  la  loi 
du  28  mars  1885  a  proclamé  la  validité  des  marchés 
à  terme  réels  et  sérieux,  impliquant,  pour  l'acheteur, 
le  droit  de  se  faire  livrer  les  effets  ou  marchandises 
convenues,  et,  pour  le  vendeur,  le  droit  de  forcer 
l'acheteur  à  les  recevoir  à  l'échéance,  et  ce,  encore 
bien  que  ces  marchés  se  résoudraient,  en  lin  de 
compte,  par  le  payement  de  simples  différences,  mais 
que  la  loi  de  1885  n'en  a  pas  moins  maintenu  sous 
l'empire  de  l'art.  1965,  C.  civ.,  les  opérations  dans 
lesqueHes  les  parties  sont  convenues,  dès  l'origine, 
que  des  différencee  seules  seraient  payées,  et  dans 
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lesquelles  le  paj'ement  par  différences,  au  lieu  d'être 
simplement  facultatif,  serait  obligatoire.  —  Paris, 

30  juin  1894  (aff.  Mczv),  [S.  et  P.  95.  2.  257,  et  la 
note  de  M.  A.  Walil,  D.  i>.  95.  2.  52];  22  nov.  1895 

■S.  et  P.  96.  2.  47,  D.  p.  96.  2.  24]:  15  déc.  1896 
"S.  et  P.  97.  2.  69,  D.  p.  97.  2.  291];  19  déc.  1896 
'Sol.  iniplic),  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  Trib.  de  Car- 
pentras,  28  mars  1895  [Journ.  La  Loi,  du  14  mai 
1895]  —  Ans^ers,  8  jiiill.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  257, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  -  Nancy,  30  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  72,  D.  p.  98.  2.  360]  —  Sic,  Guil- 
louard,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  115  et  116;  Lacoste 
(Rer.  crit.,  1889,  p.  261  et  s);  Buchère,  Tr.  des 
opérât,  de  Bourse  {'à"  édit.),  p.  472  et  473;  Levé, 
Co'le  df  la  vente  commerc-,  n.  537;  Arthuys  {Rev. 
crit.,  1898,  p.  337);  Labbé,  note  sous  Dijon,  24  avr. 
1885  et  autres  arrêts  [S.  8G.  2.  1,  P.  86.  1.  79]; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  50  et  s. 

31.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  loi  du  28  mars  1885, 
en  reconnaissant  la  légalité  des  marchés  à  terme, 
et  en  interdisant  aux  intéressés  de  se  prévaloir  de 
l'art.  1965,  C.  civ.,  pour  se  soustraire  aux  obliga- 
tions qui  en  résultent,  alors  même  que  ces  marchés 
se  résoudraient  par  le  payement  de  simples  diffé- 
rences, n'implique  pas  que  l'art.  1965  soit  devenu 
inapi)l'cable  aux  opérations  de  jeux  qui  se  masquent 
sous  l'apjiarence  de  marchés  à  terme.  —  Paris,  30 
juin  1894  (aff.  Schulmann),  [S.  et.  P.  95.  2.  2G2] ; 

31  mai  1895  [S.  et  P.  96.  2.  47]  ;  15  déc.  1896,  pré- 
cité; 19  déc    1896,  précité. 

32.  En  effet,  la  loi  du  28  mars  1895  n'a  pas  éta- 
bli, en  faveur  de  la  légalité  des  nrarchés  à  terme, 
une  présomption  juris  el  de  jure  exclusive  de  toute 
preuve  contraire.  —  Paris,  15  d<  c.  1896,  précité. 

33.  Cette  loi  a  eu  seulement  pour  objet  de  vali- 
der les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux,  imjdiquant, 
pour  l'aclieteur,  le  droit  de  se  faire  livrer  les  effets 
ou  marchandises  convenues,  et,  pour  le  vendeur  le 
droit  d'obliger  l'acheteur  à  les  recevoir,  alors  même 
que.  à  l'échéance,  le  marché  se  résoudrait  par  un 
rè^'lement  de  simples  différences.  —  Paris,  30  juin 
1894,  précité;  22  nov.  1895.  précité. 

34.  Il  n'y  a  pas  à  considérer,  d'ailleurs,  si  cet 
accord  n'est  intervenu  qu'ultérieurement  entre  les 
parties.  —  Paris,  30  juin  1894,  précité. 

35.  Mais  les  marchés  à  terme  doivent  être  tenus 
pour  illicites,  alors  qu'ils  sont  fictifs,  c'est-à-dire, 
lorsqu'ils  ne  doivent  jamais  être  suivis  de  livraison, 
et  quo,  en  réalité,  ils  ne  constituent  que  des  paris 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  ou  marchan- 
dises. —  Nancy,  30  nov.  1896,  précité. 

36.  En  d'autres  termes,  si,  en  empruntant  la 
forme  d"un  marché  à  terme,  les  parties  se  sont  obli- 
gées, dès  l'origine,  au  payement  d'une  simple  diffé- 
rence, l'opération  constitue  un  jeu  ou  pari,  qui  de- 
meure soumis  à  l'application  de  l'art.  1965,  C.  civ. 
—  Paris,  30  juin  1894,  précité;  22  nov.  1895,  pré- 
cité; 15  déc.  1896,  précité;  19  déc.  1896  (Sol.  im- 
plic  ),  précité.  —  Angers,  8  juill.  1895,  précité. 

37.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  loi  du  28  mars 
1885  a  laissé  sous  l'empire  des  prohibitions  de 
l'art.  1905,  C.  civ.,  les  opérations  dans  lesquelles, 
snivatit  la  commune  volonté  des  parties,  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée  ah  initio,  aucune  d'elles  n'a  le  droit 
d'exiger  la  livraison  ou  le  payement,  et  qui  doivent 
nécessairemeni  se  régler  par  différences;  le  règle- 
ment par  différences  étant  ainsi,  non  facultatif, 
mais  obligatoire,  ces  opérations  constituent  donc. 


non  un  marché  à  terme  ou  à  livrer,  mais  un  vérita- 
ble jeu,  et  lexception  de  l'art.  1985,  peut  dès  lors 
être  invoquée.  —  Paris,  22  nov.  1895,  précité. 

38.  Peu  importe,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les 
opérations  résultant  des  opérations  incriminées 
aient  été,  ou  non,  reconnues  dans  les  écrits  énon- 
çant une  cause  différente.  —  Paris,  .30  juin  1894, 
précité. 

39.  A  l'inverse,  l'exception  de  jeu  ne  saurait  être 
admise,  lorsque,  des  circonstances  de  la  cause,  il 
résulte  que  le  marché  litigieux  a  été  sérieux  de  part 
et  d'autre,  et  que  l'intention  de  l'acheteur  était, 
soit  d'employer  les  marchandises,  sur  lesquelles  il 
spéculait,  aux  besoins  de  son  commerce,  soit  de 
réaliser  un  bénétice  sur  leur  valeur.  —  Nancy,  30 
nov.  1896,  précité. 

40.  Jugé  par  ailleurs  que,  bien  que  le  donneur 
d'ordres,  en  faisant  des  opérations  à  terme,  ait  en- 
tendu, dès  l'origine,  se  livrer  uniquement  au  jeu, 
l'exception  de  jeu  est  inopposable  par  lui  au  com- 
missionnaire en  marchandises  par  l'intermédiaire 
duquel  ont  été  effectuées  ces  opérations,  alors  que 
le  commissionnaire  a  agi,  non  comme  contre-partie, 
mais  bien  comme  commissionnaire,  et  qu'il  i'est 
exactement  conformé  aux  ordres  qu'il  a  reçus.  — 
Paris,  19  déc.  1896,  précité. 

41.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  diss'mu- 
lation  d'un  contrat  de  jeu  et  pari  sous  les  appa- 
rences d'un  marché  à  terme,  on  admet,  dans  ce 
3®  système  que,  s'agissant  d'une  fraude  à  la  loi... 
d'une  part,  tous  les  intéressés  sont  recevables  à 
prouver  les  faits  qu'ils  allèguent  pour  établir  la  dis- 
simulation. ...  —  Paris,  30  juin  1894  (aff'.  Mézy), 
[S.  et  P.  95.  2.  257,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
r.  95.  2.  52]  ;  30  juin  1894  (aff.  Schulmann),  [S. 
et  P.  95.  2.  262];  15  déc.  1896,  précité;  19  déc. 
1896  (3  arrêts),  [S.  et  P.  97. 2.  69,  D.  p.  97.  2.  291] 

42...  Et  d'autre  part,  que  la  preuve  peut  être 
faite  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve  de  droit 
commun.... —  Paris, 30 juin  1894  (atï.  Mézy),  [S. et 
P.  95.  2.  257,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  95. 
2.  52]  ;  30  juin  1894  (aff.  Schulmann),  [S.  et  P.  95. 
2.  262]  ;  15  déc.  1896  [S.  et  P.  97  2.  69,  D.  p.  97. 
2.  291]  ;  19  déc.  1896  (3  arrêts),  [S.  et  P.  Ibidem, 
D.  p.  97.  2.  291]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1965, 
n.  55,  et,  plus  amplement,  notre  C.  proc.  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  Appendice  :  Loi  du  28 
mars  1885.  —  V.  aussi,  conf.,  Guillouard,  op.  cit. 
(2^  édit.),  n.  115  et  116;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2'!  édit.),  n.  153  et  s.;  Buchère,  op. 
cit.  (3«  édit.);  n.  472  et  473;  Levé,  op.  cit.,  n.  537. 

43.  ...  Même  par  présomptions.  —  Paris,  30  juin 
1894  (2  arrêts),  précités;  15  déc.  1896  (aff.  Per- 
riaux),  précité  ;  19  déc.  1896  (aff.  Devos),  précité. 
—  Nancy,  30  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 72,  D.  r.  98. 
2.  360]  —  Contra,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  par  présomptions  :  Naquet  (Ze  droit  finan- 
cier, 1894,  p.  421  et  s.). 

4'  Système.  —  44.  Enfin,  une  dernière  opinion, 
qui  a  été  adoptée  par  une  décision  étrangère,  décide 
que,  si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars  1885,  les 
marchés  ayant  pour  objet  le  seul  payement  de  diffé- 
rences étaient  nuls  en  France,  ils  sont  devenus  va- 
lables depuis  que  la  loi  du  28  avril  1893  et  le  dé- 
cret du  20  mai  1893  ont  frappé  d'une  taxe  spéciale 
toutes  les  opérations  de  Bourse  sans  distinction.  — 
Cour  d'app.  de  Rome,  13  juill.  1895  [S.  et  P.  97. 
4.  1]  —  Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt 
[S.  et  P.,  loc.  cit-l 
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45.  La  loi  du  28  mars  1885  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif ;  elle  n'a  donc  pas  privé  le  débiteur  de  la  faculté 
d'invoquer  l'exception  de  jeu  ou  de  pari,  si  le  béné- 
lice  lui  en  était  déjà  acquis  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure.  —  V.  sur  la  question,  suprà,  art.  2, 
n,  18,  32,  128  et  e.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la 
non-rétroactivité  :  Coulon^  Comment,  de  la  loi  sur 
les  marchés  à  terme,  p.  29  et  30  ;  Guillouard,  op. 
cit.  (2®  édit.),  0.  119;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n.  246;  Beudant,  Cours  dedr.  civ.fr.,  Intruduct., 
n.  144;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  i"',  n.  74;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2*  édit.),  n.  54...  et,  dans  le  sens  de  la  rétroac- 
tivité :  Nimes,  2  avr.  1886  [Journ.  La  Loi,  du  7 
mai  1886J  —  Sic,  Genevois,  La  nouv.  législ.  des 
marchéa  a  terme,  p.  17. 

46.  ii'exception  de  jeu  (spécialement,  l'exception 
de  nullité  d'un  engagemeat,  prise  de  ce  qu'il  a  été 
contracté  par  suite  de  jeux  de  Bourse),  est  un  moyen 
d'ordre  "public.  —  Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  P.  94. 
1.  9  et  la  note  de  M.  Lacour]  ;  15  janv.  1894 
[S.  et  P.  97.  1.  117,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  94.  1.  119]  ;  15  mars  1899  [b.  et  P.  99.  1.  281, 
D.  P.  99.  1.  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1965, 
n.  39.  —  Adde,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n.  18;  Bailly,  Delà  nullité  des  opérât,  de  Bourse 
réalisées  par  des  coulisseers  (^Ann.  de  dr.  commerc, 
1886-1887,  Doctr.,  p.  214)  ;  Deloison,  Tr.  des  val. 
mohil.,  u.  379  et  4'J8  ;  Barberot,  Du  monopole  des 
agents  de  change,  p.  120  ;  Toussaint,  Parç[uetet  Cou- 
lisse,Tp.ld  ;  Lyon-Caen  et  Kenault,  2'r.  de  dr.  com- 
merc. (3""  édit.),  t.  4,  n.  907  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2<J  édit.),  n.  146.  —  V.  infrà, 
art.  1967,  u.  7. 

47.  U  s'ensuit  que  ce  moyen  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Chambéry, 
8  févr.  1892  [liée,  de  Chamléry,  1892,  p.  151]  — 
Cour  d'app.  de  Bruxelles,  12  dée.  1891  \_Pasicr., 
92.  2.  143]  ;  8  janv.  1894  lldem,  94.  2.  Ib7j  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  40.  —  Adde,  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

48.  Mais  l'exception  de  jeu  (notamment,  en 
matière  d'opérations  sur  les  effets  publics),  présen- 
tée en  première  instance  et  re jetée  par  le  tribunal, 
mais  non  reproduite  en  appel,  est  non  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  mai  1886 
[S.  86.  1.  349,  P.  86.  1.  870,  D.  p.  87.  1.  383]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  41  et  42.  — 
Adde,  conf.  à  l'arrêt,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  et 
loc.  cit.  ...  et,  en  sens  contraire,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

49.  Décidé  également  que,  lorsqu'une  partie  a 
affirmé,  en  première  instance  comme  en  appel,  que 
les  valeurs  négociées  étaient  des  valeurs  cotées, 
dont  la  négociation  comportait  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  et  qu'aucune  dénégation  n'a  été 
opposée  au  fait  ainsi  allégué,  ou  ne  saurait  sou- 
tenir, pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation,  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  valeurs 
n'appartinssent  pas  au  marché  libre,  comme  valeurs 
non  cotées.  —  Cass.,  21  mars  1893,  précité. 

5U.  L'art.  1965,  C.  civ.,  n'accordant  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  un  pari,  et  empê- 
chant ainsi  même  de  naître  le  droit  d'agir  en  justice, 


place  la  partie,  à  laquelle  l'exception  de  jeu  ou  de 
pari  peut  être  opposée,  dans  1  incapacité  ou  l'im- 
puissance d'intenter  l'action  et  fait  un  devoir  ù 
tout  juge,  qui,  malgré  la  prohibition,  serait  saisi  de 
la  demande,  de  repousser  cette  demande  sans  autre 
examen,  comme  reposant  sur  le  néant  et  dénuée 
d'existence.  —  Cour  d'app.  de  Gand,  14  mars  1892 
[D.  p.  94.  2.  234]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  1965, 
n.  43  et  s.,  et,  suprà,&ït.  2,  n.  128.  —  Adde,  Frè- 
rejouan du  Saint,  o^j.  cit.,  u.  18. 

51.  La  jurisprudence  française  semble  fixée  en 
ce  sens  que  la  transaction  relative  à  une  dette  de 
jeu  est  nulle.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1965,  u.  51 
et  s.  —  Adde,  Guillouard,  'l'r.  de  la  transaction, 
n.  76;  Hue,  Commuent,  théor.  et  prat.  du  C.  av., 
t.  11,  n.  309;  Baudry-Lacaatinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  133  et  1267.  —  V.  cependant, 
Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  72;  Lyou-Caeu  et 
Kenault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  910;  Barberot,  op.  cit., 
p.  105;  Bailly,  op.  cit.,  p.  215;  A.  Wahl,  note(Il-rf), 
sous  Cass.,  22  mai  1895  [S.  et  P.  97.  1.  385] 

52.  C'est  ainsi  que  la  nullité  de  l'achat  en  Bourse 
de  valeurs  cotées,  achat  négocié  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  étant  d'ordre  public,  ne  sau- 
rait être  couverte  par  une  ratification.  —  Cass., 
15  janv.  1894,  précité. 

53.  Certaines  décisions  étrangères  semblent  annu- 
ler également  la  transaction  sur  une  dette  de  jeu,  et 
ce,  d'une  façon  générale  et  sans  admettre  aucune 
distinction.  — Cass.  Belgique,  18  nov.  1891  [Journ. 
La  Loi,  du  21  déc.  1891]  —  Trib.  fédér.  suisse,  23 
janv.  1892  \_Aiin.  de  dr.  commerc,  t.  7,  1893, 
Doctr.,  p.  143] 

54.  Mais,  suivant  d'autres  décisions,  si  la  transac- 
tion, par  laquelle  une  personne  s'engage  à  acquitter 
une  dette  de  jeu,  est  nulle,  il  en  est  autrement  de  la 
transaction  intervenue  sur  la  questiou  de  savoir  si 
une  dette  est,  ou  non,  une  dette  de  jeu  :  cette  trans- 
action est  valable.  —  Cour  supr.  de  l'empire  d'Au- 
triche, 14  déc.  1898  [S.  et  P.  190U.  4.  21] 

55.  Sur  ce  point  que,  nonobstant  la  novation  par 
changement  d'objet,  l'exception  de  jeu,  à  raison  de 
son  caractère  d'ordre  public,  n'en  est  pas  moins 
toujours  opposable...  et  qu'il  en  est  de  même  de  la 
ratification  de  la  dette  de  jeu,  ou  de  la  renonciation 
à  l'exception  de  jeu  :  V .  infrà,  art.  1967,  n.  7 
et  s. 

56.  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  C. 
civ.,  est  exclusivement  applicable  aux  actes  annu- 
lables ou  rescindables;  elle  ne  peut  couvrir  la  nullité 
radicale  et  d'ordre  public  viciant  les  obligations 
dépourvues  de  toute  sanction...  spécialement,  celles 
ayant  pour  objet  des  opérations  de  jeu.  —  Gre- 
noble, 6  mai  1902  [D.  p.  1903.  2.  335] 

57.  Le  caractère  de  dette  de  jeu,  viciant  une 
obligation,  peut  être  établi  par  tous  moyens  de 
preuve...  —  Paris,  15  dèc.  1896  (Motifs),  [S.  et  P. 
97.  2.  69,  D.  p.  97.  2.  291j;  19  déc.  1896  [S.,  P. 
et  D.  p.,  Ibidem]  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  1965, 
n.  55.  —  Adde,  Frèrejouan  du  Saint,  vp.  cit.,  n.  80; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.), 
n.  153. 

58.  ...  Notamment,  par  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties.  ...  —  Mêmes  arrêts. 

59.  ...  Et  même  par  la  preuve  testimoniale.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1965,  n.  55. 


Art.  1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à 
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cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature,  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme    lui  paraît  exces- 


sive. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Académie  de  billard,  7. 
Action  (en  justice).  3,  9,  14  et 

15. 
Aiiressect  liabileté  des  joueurs 

(ai)préciation'lel'),6. 14et  15. 
A^iplicabilité,  3,  5  et  s..  15. 
(^on-)  applicabilité,  8. 
Billard,  1  et  2,  5  et  s. 
Cafés  et  lieux  publics,  7  et  8. 
Cassation,  16  et  17 
Chevaux  engagés,  9. 
Code  pénal,  7,  15 
Combinaisons  de  l'intelligence, 

16. 
Concours  de  pigeons  (pari  rela- 

tU'  ù  un),  4. 
Conditions  rendant  le  jeu  plus 

difâclle.  1  et  2. 
Connaissances  spéciales  des  pa- 
rieurs, 6,  14  et  15. 
Constatations  souveraines,  13. 
Courses  à  pied  et  à  cheval,  3 
Courses  de  chariot,  3. 
Eléments  du  jeu  non  précisés, 

17. 
Exercices  du  corps,  4. 
Industrie    du    pari    (exercice 

habituel  de  V),  13. 
Jeux  d'adresse,  1  et  2,  4  et  s. 
JetLX  de  hasard,  4  et   4    bUi, 

14  et  15. 
Jeu  dit  «  le  national  s,  2. 
Loi  belge,  15. 
Loi  2  juin  1891,  10. 
Maisons   de    jeux    de    hasard 

(tenue  de),  7. 


Matchs  de  billard,  7  et  8. 
Jlotifs  de  jugement  ou  d'arrûl, 

17. 
Nullité,  4. 
Ordonnance  de  police  20  jtiill. 

1894,  8. 
l'ari,  5  et  s. 

Par!  licite  ou  illicite,  10  et  s. 
«  Pari  mutuel  >>,  11. 
Pari   offert   sur   la  pelouse  .. 

dans   l'enceinte   ilu   pesage, 

12,   15. 
Pari  «  au  livre  >)...  «  à  la  cote  », 

12,  15, 
f(  Petits  chevaux  »  (jeu  des), 

4  &is. 
Pouvoir  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 16. 
Pratique  reitérée,  13. 
Prévenu,  13. 
Professeurs    de   billard,    7    et 

8. 
Recevabilité,  3. 
(Non-)    recevabilité,    9    et   s., 

14  et  15. 

Règlement   sur    l'hippodrome, 
'  à    terme    ou     h    domicile, 

12. 
Rémunération  des  professeurs, 

7  et  8. 
Kole  prépondérant  du  hasard, 

15  et  s. 

Sanction   civile   (absence   de), 

11,  14  et  15. 
Spectateurs  parieurs,  5  et  s. 
Supercheries  (absence  de),  8. 


1.  Le  jeu  de  billard,  soit  simple,  soit  accompagné 
de  conditions  qui  en  rendent  le  succès  plus  difficile, 
doit  être  considéré,  non  comme  un  jeu^  de  hasard, 
mais  comme  un  jeu  d'adresse.  —  Aix,  25  mai 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  19]  —  Paris,  10  juill.  1902 
rs.  et  P.  1902.  2.  301,  et  la  note]  -  Trib.  de  la 
«eine,  20  oct.  1902  [D.  p.  1902.  5.  390]  —  V.  Sur 
cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1966,  n.  3.  —  Adde,  conf.  au.x:  arrêts  précités  : 
Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  C.pén.  (6e  édit.,  par 
A.  Villey),  t.  5,  n.  2322;  Blanche,  Et.  prat.  sur  le 
C.pén.  (2«  édit.,  par  Dutruc),  t.  6,  n:  290...  et,  en 
sens  contraire  :  Frèrejouan  àa  Saint,  Jeu  et  pari, 
n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  contr. 
aléat.,  du  mandat,  etc.  (2«  édit.),  n.  36. 

2.  11  enest  ainsi,  spécialement,  du  jeu  de  billard 
dit  le  national.  —  Ai.K,  25  mai  1892,  précité. 

3.  Les  courses  de  chevaux  bénéficient  de  la  dis- 
position de  l'art.  1966,  qui  déroge  au  principe  posé 
par  l'art.  1965,  en  accordant  l'action  en  justice 
en  faveur  de  certains  jeux,  tels  que  «  les  courses 
à  pied  ou  à,  cheval,  les  courses  de  chariot  »,  etc.. 
Les  pnri=!  sur  courses  de  chevaux  peuvent  donc  don- 
ner lieu  à  une  action  en  justice.  —  Trib.  de  la 
Seine,  4  janv.  1893  et  Paris,  27  juill.  1896  [D.  p. 
97,2.  122]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  des  contr.  aléat. 
et  du  mandat  (2'^  édit.),  n.  72;  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n.  .38  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2''  édit.),  n.  .38. 

4.  Maie  est  nul  le  pari  relatif  à  un  concours  de 
pigeons,  qui  ne  tient  en  aucune  façon  à  l'adresse 


et  à  l'exercice  du  corps.  —  Trib.  de  paix  de  Lille, 
19  janv.  1894  [.Journ.  La  Loi,  du  28  juin  1894]  — 
Trib.  de  Séraing  (Belgique),  10  iiov.  18'.)4  \^Pasicr. 
95.  3. 146]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2'' édit.),  n.  45. 

4.  his.  De  même  le  jeu,  dit  «  dos  petits  clievaux  )i, 
est  un  jeu  de  pur  hasard,  dans  lequel  l'intelligence 
du  joueur  n'intervient  nullement,  et  ne  peut  modi- 
fier les  chances  de  perte  et  de  gain,  qui  dépendent 
uniquement  de  l'arrêt,  en  un  point  quelconque  de  la 
piste,  du  mécanisme  mis  en  mouvement  par  le  te- 
nancier du  jeu.  —  Douai,  28  févr.  1899  [D.  p. 
1903.  2.375]  —  Paris,  5  juin  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  275]  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  666. 
—  V.  suprà,  art.  1965,  n.  1  bis  et  ter. 

5.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir quelles  personnes  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  1966.  — Suivant  un  !<"'  système,  le  pari  doit 
être  assimilé  au  jeu  et  soumis  aux  prohibitions  du 
jeu;  il  participe  également,  le  cas  échéant,  de  ses 
immunités.  En  d'autres  termes,  l'art.  1966  valide, 
non  seulement  les  conventions  relatives  aux  jeux 
engagés  par  les  joueurs  eux-mêmes,  dans  les  jeux 
de  corps  et  d'adresse  spécifiés  audit  article,  mais 
aussi  les  paris  engagés,  à  l'occasion  de  ces  jeux, 
par  des  tiers  étrangers  à  la  partie  qui  se  joue  ou  va 
se  jouer.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  jeu  de  billard  lui-même  et  les  paris  faits  à 
l'occasion  de  ce  jeu...  — Paris,  10  juill.  1902,  pré- 
cité. —  C.  civ.  annoté,  art.  1966,  n.  10.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Jeu  et  pari, 
n.  158  et  s. 

6.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  paris 
soient  faits,  non  pas  par  des  joueurs,  mais  par  des 
spectateurs  admis  à  assister  aux  parties  de  billard,  et 
dont  beaucoup  ne  sont  pas  en  mesure  de  juger  du 
mérite  des  joueurs.  —  Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  ne  saurait  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  410,  C.  pén.,qui  prohibe  la  tenue  des  mai- 
sons de  jeux  de  hasard,  le  cafetier  qui  a  installé, 
dans  une  des  salles  de  son  établissement  ouverte 
à  tous  les  consommateurs,  une  académie  de  billard, 
où  des  matchs  se  jouent  entre  professeurs  de  bil- 
lard, et  où  des  paris,  dont  l'enjeu  est  destiné  à  ré- 
munérer les  professeurs,  peuvent  être  engagés  en- 
tre les  spectateurs.  —  Même  arrêt. 

8.  L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  juillet 
1894,  qui  interdit  les  paris  sur  jeux  d'adresse  dans 
les  cafés  et  lieux  publics,  ne  visant,  d'après  les  ter- 
mes mêmes  de  son  préambule,  que  les  jeux  qualifiés 
de  jeux  d'adresse,  lesquels  présentent,  par  la  manière 
dont  ils  sont  pratiqués,  les  mêmes  inconvénients  que 
les  jeux  de  hasard,  ne  saurait  être  appliquée  aux 
paris  engagés  dans  un  café,  sur  des  matchs  de  bil- 
lard, par  les  consommateurs  admis  à  y  assister,  dès 
lors  que  l'on  ne  peut  relever,  dans  les  conditions 
où  fonctionne  le  jeu  de  billard,  aucune  des  super- 
cheries que  l'ordonnance  prérappelée  a  eu  pour  but 
de  prévenir.  —  Même  arrêt. 

9.  Suivant  un  2'^  système,  les  paris  faits  par  les 
tiers,  autres  que  les  joueurs  eux-mêmes,  sont  illici- 
tes, et,  par  suite,  ne  donnent  ouverture  à  aucune 
action  en  justice.  —  Spécialement,  l'action  en  jus- 
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tice,  pour  les  dettes  nées  de  certains  paris  aux  cour- 
ses de  chevaux,  n'appartient  qu'aux  propriétaires  de 
chevaux  engagés  sur  la  piste,  et  non  aux  personnes 
étrangères  qui  n'assistaient  à  la  course  qu'en  simples 
spectateurs.  —  Trib.  de  la  Seine,  4  janv.  1893, 
précité.  —  Paris,  27  juill.  1890,  précité.  —  Trib. 
de  Bruxelles,  l-^"-  mii  1895  [Pasicr.,  95.  3.  304]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1966,  n.  7  et  8.  —  Adde, 
Baudr^f-Lacantinerie  et  "Wahl,  oj).  cit  (2^  édit.), 
n.  41. 

10.  Il  n'a  pas  été  innové  sous  ce  rapport  par  la 
loi  du  2  juin  1891  et  le  décret  du  2  juillet  suivant, 
non  plus  que  par  les  arrêtés  rainistériels  qui  en  ont 
réglé  l'application;  ces  textes  n'ont  eu  pour  but  que 
de  distinguer  les  paris  prohibés  tombant  sous  le 
coup  de  l'art.  410,  C.  pén.,  des  paris  licites  tolérés 
à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  jeux,  mais  restant 
comme  eux  dépourvus  de  sanction  civile.  —  Trib. 
de  la  Seine,  4  janv.  1893,  précité. 

11.  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
2  juin  1891  prohibe,  d'une  façon  générale  et  absolue, 
toute  exploitation  de  paris  sur  les  courses  de  chevaux, 
sans  aucune  exception  autre  que  celle  qui  résulte  de 
l'art.  5  de  la  même  loi,  en  faveur  du  pari  mutuel, 
régulièrement  autorisé  sur  les  champs  de  courses. 
—  Cass.  9  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1 .  153,  et  la  note 
de  M.  A.  Vdley,  D.  p.  97.  1.  86]  —  Sic,  Laya,  Loi 
du  2  juin  189 L  {Lois  nouvelles,  1891,  lie  part., 
p.  448,  n.  55);  Garraud,  Tr.  théor.  et prat.  du  dr. 
pcn.  fr.,  t.  5,  n.  389;  notre  Rt^p .  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Jeu  et  pari,  n.  639.  —  V.  encore,  H.  Le- 
noble  [Journ.  La  Loi,  des  19-20  août  1896]  — 
V.  cependant  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  171, 
180. 

12.  Cette  disposition  réprime,  aussi  bien  les  paris 
dits  au  livre  que  le  pari  à  la  cote,  et  le  pari  offert 
dans  l'enceinte  du  pesage  que  le  pari  sur  la  pelouse; 
il  importe  peu  que  les  différences  soient  réglées 
immédiatement  sur  l'hippodrome,  ou  à  terme  et  à 
domicile;  la  seule  condition  essentielle  est  que 
le  pari  soit  offert  à  tous  venants,  —  Même 
arrêt. 

13.  Par  suite,  s'il  résulte  des  constatations  sou- 
veraines des  juges  du  fait,  qu'un  prévenu  exploite 
habituellement  l'industrie  du  pari  sur  les  courses  de 
chevaux,  et  qu'il  a  été  surpris  sur  un  hippodrome, 
à  deux  courses  successives,  offrant,  dans  l'enceinte 
du  pesage,  des  paris  au  public  à  tous  venants,  l'ap- 


plication faite  audit  prévenu  de  l'art.  410,  C.  pén., 
est  pleinement  justifiée.  —  ilême  arrêt. 

14.  Enfin,  dans  un  3'^  si/sième,  on  décide  que  les 
paris  faits  par  des  tiers,  autres  que  les  joueurs  eux- 
mêmes,  ne  sont  licites,  qu'autant  que  les  parieurs 
sont  en  mesure  de  pouvoir  apprécier  l'adresse  et 
l'habileté  des  joueurs,  et  qu'ainsi  ils  ne  s'en  remet- 
tent point  simplement  au  pur  hasard  (Comp.,  suprà, 
n.  6).  —  Sont  donc  nuls,  et  dépourvus  de  toute  sanc- 
tion civile,  les  paris  sur  des  courses  de  chevaux,  par 
des  personnes  qui  n'ont  aucune  connaissance  spéciale 
en  matière  hippique  et  ne  se  préoccupent,  ni  de  l'ori- 
gine, ni  des  qualités  des  chevaux  engagés.  —  Paris, 
29  nov.  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  2.  204,  D.  p. 
94.  2.  5]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  juin  1893  [Journ. 
Le  Droit,  du  25  juin  1893]  —  Trib.  région,  de 
Carlsruhe,  11  janv.  1893  [Fasicr.,  93.  4.  66]  — 
Ilaute-Cour  de  justice.  Banc  de  la  Reine  (Angle- 
terre), 11  mars  1889  [Journ.  de  dr.  internat.,  1890, 
p.  346]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1966,  n.  11.  — 
Adde,  Laya,  op.  cit ,  n.  30  et  s. 

15.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  matière  pé- 
nale, que  les  paris  à  la  cote,  sur  un  champ  de  course, 
lorsque  le  hasard  joue  un  rôle  prépondérant  pour  le 
plus  grand  nombre  des  parieurs,  qui  risquent  leurs 
mises  sur  des  chances  de  succès  tout  à  fait  inappré- 
ciables pour  eux,  constituent  des  jeux  de  hasard  aux- 
quels s'applique  l'art.  557,  n.  3,  du  Code  pénal 
belge.  —  Cass.  Belgique  8  nov.  1886  [S.  88.  4.  3 
P.  88.  2.  5,  D.  p.  87.  2.  137] 

16.  La  dénomination  de  jeu  de  hasard  s'appli- 
quant  aux  jeux  dans  lesquels  la  chance  prédomine 
sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  l'intelligence,  il 
s'ensuit  qu'il  entre  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour  de 
cassation  de  reviser  de  ce  chef  les  appréciations 
des  juges  du  fait.  —  Cass.,  24  juill.  1891  [D.  p. 
92.  1.  38] 

17.  Encourt  donc  la  cassation,  comme  insuffisam- 
ment motivé,  l'arrêt  qui,  faute  de  préciser  tous  les 
éléments  dont  un  jeu  se  compose,  ne  permet  pas 
ainsi  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  les  consé- 
quences légales  que  le  juge  du  fait  a  cru  pouvoir 
tirer  des  faits  par  lui  constatés,  et  qui,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que,  si  grande  que  puisse  être,  dans 
le  jeu  qu'il  a  à  apprécier,  la  part  du  hasard,  rien 
ne  démontre  que  cette  part  soit  supérieure  à  celle 
de  l'habileté,  ni  que  la  chance  y  prédomine  sur 
l'adresse.  —  Même  arrêt. 


Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 


INDEX  AT-rHABETIQtTE. 


Acceptation  du  tiré,  49. 

Accord  des  parties,  8,  22. 

Action  (en  ju.stlcej,  8,  38,  40 
et  s. 

Action  en  nullité,  42. 

Action  en  payement,  31,  38,  41 
et  8.,  46. 

Action  en  reddition  décompte, 
17. 

Action  en  réduction  de  cour- 
tage, 14. 

Action  en  remboursement  d'a- 
vances, 9,  21,  26,  28. 

Action  en  répétition,  2,  lOets., 
19  et  20,  25,  27,  29  et   30,  37. 


Action  en  restitution,  11,  22, 

26,  28,  46  et  47. 
Actions    sociales    données    en 

payement.  20. 
Appréciation    souveraine,    29 

et  s. 
Autorisation  du  mandant  non 

établie,  28. 
Avances  entre  joueurs,  41. 
Banquier,  3,  18,  21  et  s.,  26,30 

et  8. 
BiUets  nominatifs...  au  porteur, 

40. 
Billet  non  causé  pour  dette  de 

Jeu,  42. 


Billet  souscrit  dans  la  salle  de 

jeu,  45. 
Billet    ù     ordre,   40    et    41, 

48 

Billets  en  reconnaissance  de 
dettes,  40  et  s. 

Billets  do  loterie  (vente  de), 
46. 

Billet  nouveau  donné  en  paye- 
ment du  lot  sorti,  46. 

Bordereaux,  24. 

Cause  fausse,  47. 

Cause  illicite,  34. 

Code  de  commerce,  3,  6,  26. 

Compensation  légale,  39. 

Comptes  (envol  régulier  des), 
16  et  17. 


Comptes  (réception  sans  pro- 
testation des),  16. 

Comptes  (reliquat  de),  31. 

Comptes  (simple  acceptation 
de),  15. 

Comptes  (vérlflcation  faite  des), 
19. 

Compte  général  irrégulier  (élé- 
ments d'un),  31. 

Comptes   reconnus  exacts,  21. 

Comptes  de  liquidation  (remise 
des),  24. 

Connalssau'.'e  de  cause,  2,  19, 
25,  27.  29  et  30. 

Consentement  (défaut  ou  vice 
du),  45 . 

ConstaUtlons  rogullères,  30. 
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Convention  Illicite,  8. 

Conseil    irailiniuistratiou,    20. 

C<nisentement      du     donneur 
d'ordre,  23. 

Coulissier,  11,  22,  29  et  30. 

Couverture,  18,    21    et  22,  24 
et  s. 

Couverture  (attribution  de),  18 

Dation  en  payement,  20  et  s. 

Délai  déterminé,  21. 
Delésation,  37. 

Dette  de  jeu,  2,  35  et  s.,   47 
et  s. 

Dol  (absence  deX  2. 

Echange  de  titres,  21. 

Effets  juridiques,  44. 

Enjeux  déposés  aux  mainsd'un 
tiers,  33  et  34. 

Enjeux  déposes  devant  les 
joueni-s,  33. 

Enjeu  repris  yiar  le  perdant,  33 
et  34. 

Epoque  du  règlement,  27. 

Fpoque  du  versement,  29  et  30. 

Erreur  de  fait  ou  de  droit,   2. 

Escroquerie  (absence  d'),  2. 

exception  de  jeu,  35,  48  et  49. 

Exception  de  jeu  (extinction  de 
!•),  37. 

Exception  de  jeu  (renonciation 
à  D,  36. 

Exception  de  nullité,  19. 

Expulsion  (crainte  d'),  46. 

Faculté  de  disposer  (stipulation 
de  la),  21. 

Fraude  à  la  loi,  27. 

Gagnant,  39,  48  et  49. 

Ignorance  du  mandant,   27. 

Indivisibilité,  31. 

Inexigibillté,  39  et  40,  46. 

Irrégularité  non  opposable,  20. 

Jeu  (caractère  de),  3, 

Lettre  de  change,  49 . 

Lois  antérieures  au  Code  de 
comuierce,  4. 

Lot  sorti  au  tirage  (non  exi- 
gibilité du),  46. 

Loterie  étrangère,  46. 

Mandant,  10  et  s.,  17.  28. 

Mandat  illicite,  6,  2  7. 

Mandataire,  9,  17.  28. 

Mandataire  (le  l'endosseur  (qua- 
lité de),  48  et  49. 

Nantissement  en  garantie  (re- 
mise à  titre  de),  26. 

Négociations  Illicites,  26. 

Novation  (absence  de),  44. 

Novatlon  Inopérante,  35  et  36, 
40. 

Novatlon  par  changement  de 
débiteur,  37  et  38. 

Novatlon  par  changement  d'ob- 
jet, 35  et  36. 

Nullité,  2  et  s.,  32,41,  44,  47. 

Nullité  non  couverte,  15  pt  s. 

Obligation   naturelle,  42  et  s. 

Opérations  de  Bourse  «ans  inter- 
médiaire d'agents  de  change, 
3  et  8 

Opérations  de  Bourse  ulté- 
rieures, 17  et  18. 

Ordre  public  (nullité  d'),  7,17, 


Ordre  de  transfert,  21,  23. 

Pari  (payement  d'un',  2. 
Payement  anticipé,  24. 

Pavement  définitif  caractérisé, 
12,  18. 

Payement  déanltlf  non  carac- 
térisé. 15  et  s. 
Pavement  éventuel  (caractère 
de),  34. 

Payement  forcé  (assimilation 
au),  39. 

Payement  volontaire,  2,  12, 18 
22. 

Payement  de  différences,  24. 

Pays  où  les  loteries  sont  prohi- 
bées, 46. 

Perdant,  33  et  34,  38. 

Porteur  d'actions,  20. 

Pouvoir  du  juge,  21. 

Préposé  à  la  loterie,  46. 

Preuve  (absence  de),  28. 

Preuve  (mode  de),  43. 

Preuve  testimoniale  non  ad- 
missible, 43. 

Produit  de  la  vente  cédé  en 
compensation,  23. 

Quittance  déflnitive,   19. 

Réalisation  des  titres  (appro- 
bation de  la),  22. 

Recevabilité,  2,  17,  26  et  s.,  35, 
38,  42,  44,  48  et  49. 

(Non-)  recevabilité,  8  et  s.,  18 
et  s.,  29  et  s.,  36  ets.,  44,  46 
et  s. 

Reconnaissance  de  dette,  24. 

Règlement  définitif,  10, 14,  25, 
30. 

Règlement  d'administration 
publique  8  oct.  1890,  30. 

Règlement  des  différences  à 
chaque  liquidation,  3U. 

Remboursementobllgatolre,  33. 

Remise  volontaire  des  tlti-es, 
12. 

Remisier,  22. 

Renonciation,  13,  36. 

Rente  française,  8. 

Report  du  solde  (déclaration 
dei,  18. 

Solde  de  compte  (amortisse- 
ment du),  23. 

Solde  de  compte  (encaissement 
du),  19. 

Solde  de  compte  (report  du), 
19. 

Tiers  dépositaire,  33. 

Tiers  porteur  de  bonne...  ou 
de  mauvaise  fol,  48  et  49. 

Tiers  s'étant  engagé  à  payer, 
38. 

Titres  nominatifs,  21,  23. 

Titres  précédemment  donnés 
en  couverture,  21  et  s. 

Valeurs  cotées  à  la  Bourse,  3 
et  s. 

Valeurs  remises  au  coulissier, 
11. 

Validité,  38. 

Vendeur,  46. 

Vente  (approbation  de),  23. 

Versements  effectués,  10. 

Vol,  33. 


1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
dette  de  jeu  constitue  une  obligation  illicite,  ou 
une  obligation  naturelle  dépourvue  de  sanction  ci- 
vile :  V.  suprà,  art.  1965,  n.  1  et  s. 

2.  Pour  que  le  payement  puisse  être  considéré 
Cfimrae  <c  volontaire  )j,  et  que,  à  ce  titre,  il  ne  soit  pas 
susceptible  de  répétition,  il  faut  que,  non  seulement, 
il  n'ait  point  été  obtenu  par  dol,  supercherie  ou 
escroquerie,  mais  encore  que  le  perdant  l'ait  effectué 
en  pleine  connaissance  de  la  nullité  de  l'engage- 
ment. —  Cass.  Belgique,  9  juill.  1896  [Pasicr., 
96.  1.  242]  —  S'C,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat. 
deprocéd.,  t.  1",  p.  462,  §  116,  note  12;  Baudry- 


Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  contr.  aléat.,  duman- 
dat,  etc.  (2''  édit.),  n.  94.  —  Eu  ce  qui  concerne  le 
payement  d'une  dette  de  jeu  ou  d'un  pari,  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  ou  do  droit,  payement  qui,  en 
ce  cas,  ne  saurait  être  réputé  volontaire  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art  1967,  n.  65.  —  Adde,  Gansounet,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  relative- 
ment au  payement  fait  par  suite  d'une  erreur  de 
droit  :  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  Pari,  n.  21;  Fil- 
lette (Rev.  prat.,  t.  1"%  p.  442). 

3.  Il  y  a  controverse  sur  le  fondement  de  la  nul- 
lité viciant  les  opérations  de  Bourse  effectuées  sans  le 
ministère  d'agents  de  change.  — D'après  un  2 «'"s/ys- 
tème,  les  opérations  de  Bourse  ainsi  faites  consti- 
tueraient un  jeu.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
déclarant  que  les  opérations  de  Bourse  faites  sur 
valeurs  cotées,  par  l'intermédiaire  d'une  banque, 
et  sans  intervention  d'agents  de  change,  sont  nulles, 
aux  termes  de  l'art.  76,  C.  comm.,  et  que,  ne  con- 
stituant, dès  lors,  que  des  jeux  et  paris,  elles  tombent 
sous  le  coup  des  art.  1965  et  1967,  C.  civ.  —  Cass., 
9  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1.385,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  97.  1.  177,  et  la  note  de  M.  Pic] 

4.  Suivant  un  2^  système,  la  nullité  des  opérations 
de  Bourse,  faites  sur  valeurs  cotées  et  sans  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  résulte,  non  de  l'art.  76, 
C.  comm.,  mais  des  dispositions  encore  en  vigueur 
des  lois  antérieures  spéciales  à  la  matière.  —  V.  en 
ce  sens,  Deloison,  Tr.  des  valeurs  mohil.,  n.  379  et 
s.,  495;  Buchère,  Tr.  des  opérât,  de  Bourse  (3® 
édit.),  n.  134;  Laurin,  Covrs  de  dr.  commerc. 
(2®  édit.),  n.  140;  Pelletier,  Manuel  prat.  de  dr. 
commerc,  V  Agents  de  change,  n.  27;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3®  édit.),  t.  4,  n.  906, 
et,  Manuel  de  dr.  commerc,  n.  967. 

5.  D'après  un  5«  système,  la  nullité  résulte  uni- 
quement des  termes  mêmes  de  l'art.  76,  C.  comm. 

—  V.  en  ce  sens,  Bailly,  De  la  nullité  des  opérât,  de 
Bourse  réalisées  par  l'entremise  de  coulissiers  (A7in. 
de  dr.  commerc,  1886-1887,  Doctr.,  p.  207  et  s.). 

6.  Enfin,  on  enseigne,  dans  un  4^  système,  que 
la  nullité  provient  de  ce  que  le  client  a  donné  à 
l'intermédiaire  sans  qualité  un  mandat  dont  l'objet 
est  illicite.  —  Barberot,  Du  monopole  des  agents 
de  change,  p.  130, 

7.  Quoi  qu'il  en  soit  du  fondement  de  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'intermédiaire  légal  pour  la 
négociation  de  valeurs  cotées,  cette  nullité  est  d'ordre 
public.  —  V.  suprù,  art.  1965,  n.  46. 

8.  Il  s'ensuit  que,  lorsque  des  opérations  de  Bourse, 
faites  sur  valeurs  cotées  (dans  l'espèce,  sur  la  lente 
française),  ont  eu  lieu  du  consentement  du  client, 
sans  le  ministère  d'un  agent  de  change,  et  que  les 
parties  se  sont  ainsi  mises  d'accord  pour  violer 
l'art.  76,  C.  comm.,  une  telle  convention,  illicite, 
de  sa  nature,  ne  peut' servir  à  une  action  en  justice. 

—  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  392,  D. 
p.  97.  1.  520] 

9.  En  d'autres  termes,  la  nullité  dont  sont  frap- 
pées les  opérations  de  Bourse,  faites  sans  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  sur  des  valeurs  cotées 
en  Bourse,  ne  permet...  ni  au  mandataire,  qui  a  en- 
gagé ces  opérations,  do  poursuivre  le  rembourse- 
ment de  ses  avances...  —  Cass.,  8  févr.  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  391,  D.  p.  97.  1.  104] 

10.  ...  Ni  au  mandant,  qui  a  provoqué  ces  opé- 
rations, d'agir,  après  règlement,  en  répétition  des 
sommes  par  lui  versées.  —  Même  arrêt. 
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11.  Spécialement,  lorsque  des  opérations  sur  va- 
leurs coté'es  ont  été  faites  d'accord  entre  les  parties, 
sans  intervention  d'un  agent  de  change,  les  juges  re- 
poussent à  bon  droit,  comme  irrecevable,  la  de- 
mande en  restitutioD  de  valeurs  qui  avaient  été  re- 
mises par  lui  au  coulissier  pour  le  payement  des 
opérations  en  cours.  — Cass.,  15  févr.1897,  précité. 

12.  Mais,  pour  que  le  mandant  ne  puisse,  après 
règlement,  agir  en  répétition  des  sommes  versées, 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  payement  définitif,  com- 
portant payement  volontaire  et  remise  des  titres...  — 
Cass,,  21  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  241,  D.  p.  94. 
1.  9  et  la  note  de  M.  Lacour];  7  nov.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  269,  D.  p.  1903.  1.  233  et  la  note  de 
M.  Pic]  —  V.  Deloison,  op.  et  loc.  cit.,  n.  379;  Bu- 
chère,  op.  et  loc.  cit.,  n.  133;  Pelletier,  op.  et  v"  cit.; 
Bailly,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. 
(3^  édit.),  t.  4,  n.  90.  —  Conlrà,  Toussaint,  Parquet 
et  Coulisse,  p.  73. 

13.  ...  Et  impliquant,  par  suite,  renonciation  à 
toute  action  en  répétition.  —  Cass.,  7  nov.  1898, 
précité. 

14.  En  conséquence,  l'action  en  répétition  ou  en 
réduction  de  courtage  sur  des  opérations  de  Bourse 
faites  sans  ministère  d'agents  de  change,  sur  des 
valeurs  cotées,  est  non  recevable,  lorsque  lesdites 
opérations  ont  été  l'objet  d'un  règlement  définitif, 
avec  payement.  —  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  392] 

15.  Mais  un  règlement  définitif,  ayant  pour  objet 
de  couvrir  la  nullité,  ne  saurait  résulter  d'une  sim- 
ple acceptation  de  compte.  —  Cass.,  21  mars  1893, 
précité. 

16.  Ainsi,  un  règlement  définitif  ne  saurait  res- 
sortir... ni  du  fait  que  des  comptes  ont  été  réguliè- 
rement envoyés  par  1  intermédiaire  au  donneur  d'or- 
dre, et  reçus  par  celui-ci  sans  protestation...  —  Cass., 
7  nov.  1898,  précité. 

17.  ...  Ni  du  fait  de  la  réception  par  le  mandant, 
sans  observations  de  sa  part,  d'un  compte  ultérieur 
relatif  à  d'autres  opérations  ;  le  silence  du  mandant  ne 
saurait,  en  effet,  être  considéré  comme  une  accepta- 
tion impliquant  le  règlement  définitif  par  payement 
volontaire  de  ces  opérations;  et  le  mandant  peut 
réclamer  au  mandataire  la  reddition  du  compte  des- 
dites opérations,  lesquelles  sont  entachées  d'une 
nullité  d'ordre  public,  comme  faites  par  un  inter- 
médiaire sans  qualité.  —  Cass.,  15  mars  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  281] 

18.  Au  contraire,  la  reconnaissance,  par  le  man- 
dant, de  l'exactitude  du  compte  des  opérations  de 
Bourse  faites  pour  lui,  sur  valeurs  cotées,  par  un 
mandataire  sans  qualité  (dans  l'espèce,  un  banquier), 
reconnaissance  accompagnée  de  la  déclaration  de 
report  du  solde  sur  le  compte  des  opérations  à  venir, 
est  à  bon  droit  considérée  comme  contenant  une 
attribution  au  mandataire  de  la  partie  de  la  cou- 
verture correspondante  à  ses  avances,  c'est-à-dire, 
comme  un  payement  effectif  et  volontaire,  qui  réunit 
les  conditions  d'un  règlement  définitif,  et  met  obsta- 
cle à  une  demande  du  mandant  en  reddition  de 
compte.  —  Même  arrêt. 

19.  De  même,  la  partie,  qui  a  provoqué  ou  ac- 
cepté l'intervention  d'un  intermédiaire  sans  qualité 
pour  faire  procéder  en  Bourse  à  des  opérations  sur 
valeurs  cotées,  et  qui  a  touché,  après  examen  préa- 
lable, le  solde  du  compte  détaillé  où  figuraient 
lesdites  opérations,  et  en  a  donné  quittance  entière 
et  définitive  eu  parfaite  connaissance  de  cause,  est 


non  recevable  à  exciper  de  la  nullité  desdites  opé- 
rations, pour  demander  le  remboursement  des  som- 
mes qu'elle  a  versées.  — Cass.,  8  févr.  1892  TS.  et 
P.  92.  1.  144,  D.p.  92.  1.  294] 

20.  Semblablement,  le  porteur  d'actions  d'une 
société,  qui  en  est  devenu  propriétaire  à  la  suite  de 
la  remise  à  lui  faite,  par  le  conseil  d'administration, 
desdites  actions  et  du  payement  du  prix  par  lui 
effectué  entre  les  mains  de  cette  société,  doit  être 
considéré  comme  ayant  ainsi  réglé  définitivement 
l'opération;  et,  dès  lors,  il  n'a  aucune  action  en  ré- 
pétition des  sommes  versées  par  lui,  quelque  irré- 
gulière qu'ait  été  l'opération  qui  aurait  été  effectuée 
sans  le  ministère  d'un  agent  de  change.  — Cass., 
5  mars  1890  [S.  et  P.  93.  1.  503,  D.  p.  90.  1.  431] 

21.  Lorsqu'une  banque  a  fait  des  opérations  de 
Bourse  sur  valeurs  cotées,  pour  le  compte  de  l'un 
de  ses  clients,  sans  recourir  au  ministère  d'un  agent 
de  change,  et  que  le  client,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  de  son  compte  arrêté,  a  remis  à  la  ban- 
que, en  échange  d'autres  titres  précédemment  don- 
nés en  couverture,  des  titres  nominatifs  avec  un 
ordre  de  transfert,  en  ce  cas,  et  s'il  a  été  convenu 
que,  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  la  banque 
pourrait  à  son  gré  disposer  de  ces  titres,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'attribuer  à  cette  convention 
le  caractère  d'une  dation  en  payement,  et  de  repous- 
ser, par  application  de  l'art.  1967,  C.  civ. ,  l'action 
du  client  tendant  au  l'embourseraent  de  la  valeur  des 
titres  nominatifs  remis  en  couverture.  —  Cass.,  9  déc. 
1895  [S .  et  P.  97. 1.  385,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 
—  V.  C^  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  10  et  s.,  20  et  s. 

22.  Même  solution  encore,  au  cas  où  un  banquier 
ou  coulissier  a  fait,  pour  l'un  de  ses  remisiers,  des 
opérations  survaleurs  cotées,  sans  intermédiaire  d'un 
agent  de  change,  mais  du  consentement  du  donneur 
d'ordre,  qui,  averti,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réa- 
lisation, les  a  approuvées  ;  le  remisier  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  la  restitution  des  valeurs  qu'il  a 
données  en  couverture  et  dont  la  réalisation,  faite 
de  son  consentement,  constitue  un  payement  volon- 
taire. -  Cass.,  28  oct  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  316] 

23.  Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsque,  la  cou- 
verture consistant  en  titres  nominatifs  et  en  titres  au 
porteur,  le  donneur  d'ordre  a...  en  ce  qui  concerne 
les  premiers,  signé,  en  suite  de  la  demande  qui  lui 
en  était  faite,  le  transfert  nécessaire  pour  la  vente, 
et  consenti  à  ce  que  le  produit  de  cette  vente  servît 
à  compenser  les  pertes  par  lui  subies...  et,  en  ce 
qui  concerne  les  seconds,  approuvé  leur  vente  et 
1  application  du  produit  de  cette  vente  à  l'amortis- 
sement du  solde  débiteur  de  son  compte.  —  Même 
arrêt. 

24.  De  même,  le  particulier,  qui,  par  l'intermé- 
diaire d'un  banquier,  a  fait,  sur  des  valeurs  cotées 
eu  Bourse,  des  spéculations  ne  devant  se  résoudre 
qu'en  payement  de  différences...  qui  a  remis  à  son 
mandataire,  à  titre  de  couverture  et  de  payement  an- 
ticipé, différentes  sommes  ou  valeurs...  qui  a  été  tenu 
au  couraut  par  celui-ci  de  toutes  les  opérations  au 
moyen  de  la  remise  de  bordereaux  et  de  comptes  de 
liquidation...  et  qui,  à  la  fin  des  opérations,  s'est 
reconnu  débiteur  envers  son  mandataire,  tout  en 
s'excusant  de  le  laisser  en  déficit,  est  à  bon  droit 
débouté  de  sa  demande  eu  restitution  des  sommes  et 
valeurs  remises  en  couverture  et  X  titre  de  pavement 
anticipé.  —  Cass.,  31  mai  1897  [S.  et  P. "98.  1. 
497.  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  1.  552]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1967,  n.  25. 
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25.  Jugé  encore  que  le  fait  du  mandant,  qui  a 
réglé  délinitivenient,  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  un  compte  d'opérations  faites  par  lui  en  cou 
lisse,  entraîne  extinction  de  toutes  les  contestations 
qui  pouvaient  naître  entre  les  parties  à  l'occasion 
de  leur  compte  (et,  notamment,  de  l'action  du  man- 
dant en  restitution  des  sonimes  par  lui  versées  à 
titre  de  couverture) .  —  Cass.,  8  févr.  1897  [S.  et 
P.  97.1.391,  D.p.  97.  1.  104] 

26.  Si  toute  action  en  restitution  des  sommes 
avancées  ou  des  valeurs  remises  à  un  intermédiaire 
sans  qualité  (dans  l'espèce,  une  banque),  doit  être 
refut-ce  à  quiconque  lui  a  donné  mandat  d'opérer 
des  négociations  de  titres,  en  contravention  à  l'art. 
76,  C.  comm.,  c'est  à  la  condition  que  ces  sommes 
aient  été  versées  ou  ces  valeurs  remises  en  règle- 
ment anticipé,  ou  non,  des  négociations  illégale- 
ment eiïectuées,  il  en  est  autrement,  lorsque  ces 
remises  ou  versements  ont  été  faits  à  titre  de  nan- 
tissement ou  de  garantie.  —  Cass.,  22  mai  1895  [P. 
et  P.  97.  1.  385,'  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Cour 
d'app.  de  Bruxelles,  12  déc.  1891  [Pa.sicr.,  92.  2. 
2431  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  17  et  s.  — 
Acide,  Louis  Lucas  {^Ann.  de  dr.  commerc,  t.  2, 
1888,  Jurisp.,  p.  38).  —  Contra,  Trib.  de  Bruxelles, 
13  janv.  1893  [Belg.judic,  1893,  p.  254],  et,  dans 
ce  dernier  sens,  Haussens  {^Ann.  de  dr.  commerc, 
1893,  Doctr.,  p.  260] 

27.  D'autre  part,  l'action  en  répétition  des  som- 
mes employées  à  des  opérations  de  Bourse,  effec- 
tuées sans  le  ministère  d'agents  de  change,  sur  des 
valeurs  cotées,  doit  être  accueillie  nonobstant  tous 
règlements  entre  le  mandant  et  l'intermédiaire  sans 
qualité,  lorsqu'il  est  constant  que,  au  moment  où  il 
a  consenti  ces  règlements,  le  mandant  ignorait  que 
les  opérations  en  faisant  l'objet  avaient  eu  lieu 
sans  le  ministère  d'un  agent  de  change.  L'action  en 
répétition  ne  peut  être  refusée  au  mandant,  qu'au- 
tant que,  par  sa  participation  ou  son  adhésion  con- 
stante aux  opérations,  il  s'est  mis  en  faute  vis-à-vis 
de  la  loi.  —  Cass.,  21  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
131]  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.  (3*  édit.),  t.  4,  n.  909;  Toussaint,  op.  cit., 
p.  73. 

28.  De  même,  le  client,  qui  a  remis  des  va- 
leurs à  un  banquier,  en  couverture  d'opérations  de 
Bourse,  à  faire  sur  effets  publics,  opérations  qui 
ont  été  efffctuées  sans  le  concours  d'un  agent  de 
change,  est  fondé  à  demander  la  restitution  de  ces 
valeurs,  alors  que  le  banquier  ne  prouve  pas  que  le 
client  l'ait  autorisé  à  faire  lesdites  opérations  sans 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  et  ne  peut  pré- 
tendre que  ce  client  ait  réglé  définitivement,  et  en 
pleine  connaissance  de  cause,  les  opérations  ainsi  ir- 
régulièrement effectuées.  —  Cass.,  13  mars  1889 
[8.  et  P.  92.  1.  376,  D.  p.  90.  1.  472] 

29.  Au  contraire,  est  à  bon  droit  déclarée  mal 
fondée  l'action  formée,  par  un  client  contre  le  ban- 
quier ou  couliseier,  en  répétition  de  sommes  versées 
par  le  client  au  banquier  ou  coulissier,  à  raison 
d'opérations  de  Bourse  à  terme,  sur  des  valeurs  co- 
tées, faites  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
quand  il  est  déclaré  par  les  juges  du  fait  que,  au 
moment  où  le  client  versait  au  banquier  ou  coulissier 
les  sommes  dont  il  demande  la  restitution,  il  savait 
pertinemment  comment  les  opérations  avaient  été 
faites  et  de  quelle  irrégularité  elles  se  trouvaient 
entachées.  —  Cass..  29  juill.  189G  [S.  et  P.  96.  1. 
521,  D.  F.  97.  1.  100] 


30.  Une  telle  déclaration,  étant  données  les  con- 
ditions ordinaires  dans  lesquelles  se  font  les  opéra- 
tions à  terme,  conditions  d'ailleurs  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  des  7-8  oc- 
tobre 1890,  doit  s'entendre  des  règlements  arrêtés 
en  connaissance  de  cause,  relativement  à  des  sommes 
destinées  à  régler  les  diè'érences  à  chaque  liquida- 
tion; en  sorte  qu'ainsi  se  trouvent  constatés,  non 
seulement  les  comptes  successifs  présentés  au  client, 
mais  le  règlement  même  de  ces  comptes,  par  un 
règlement  définitif  et  volontaire.  —  Même  arrêt. 

31.  Doit  être  également  rejetée,  en  pareil  cas, 
l'action  en  payement  formée  par  un  banquier  pour 
le  montant  du  reliquat  de  ce  qu'il  'prétend  lui  être 
dû  à  raison  des  opérations  en  question,  qui  consti- 
tuent les  éléments  d'un  compte  général,  frappé  d'ir- 
régularité dans  son  ensemble  et  formant  un  tout 
indivisible,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu,  pas  plus 
à  une  action  du  banquier  contre  le  client,  qu'à  une 
action  du  client  contre  le  banquier.  —  Paris,  2  mai 
1894,  sous  Cass.,  29  juill.  1896,  précité. 

32.  L'arrêt  décidant  que  les  opérations  de  Bourse 
faites  par  un  banquier,  d'après  les  ordres  et  pour 
le  compte  d'un  de  ses  clients,  l'ont  été  par  le  minis- 
tère d'agents  de  change,  ce  dont  les  juges  déclarent 
trouver  la  preuve  dans  les  bordereaux  d'agents  de 
change  produits  par  le  banquier,  se  livre  à  une  ap- 
préciation souveraine.  —  En  conséquence,  c'est  à 
bon  droit  que  l'arrêt  entrepris  décide,  en  présence 
de  telles  constatations,  que  ces  négociations  ne  sau- 
raient être  annulées.  —  Cass.,  1"  juill.  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  227] 

33.  La  jurisprudence  française  reconnaît  généra- 
lement que,  si  les  enjeux  sont  déposés  sur  une 
table  devant  les  joueurs,  le  perdant  ne  peut  repren- 
dre le  sien,  et  que,  en  le  reprenant,  il  commet  un  vol. 

—  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  33  et  34.  — 
Adde,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.  n.  31;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,o/?.c<'7.  (2«édit.),  n.  111  et  112. 

34.  On  enseigne  que  la  même  solution  doit  être 
adoptée,  si  les  enjeux  avaient  été  déposés  aux  mains 
d'un  tiers  :  de  telle  sorte  que  le  tiers  pourrait  être 
contraint  au  remboursement  de  l'enjeu  repris  par  le 
déposant.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Eau  (2«  édit), 
t.  4,  p.  578,  §  386,  note  20;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit.,  n.  31  et  32;  Guillouard,  Tr.  des  contr.  uléat.  et 
du  mandat  (2«  édit.),  n.  89;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

34  his.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que, 
lorsque  les  enjeux  d'un  jeu  ou  d'un  pari  ont  été 
déposés  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  perdant  a  le 
droit,  en  raison  de  la  nullité  du  dépôt  fondé  sur  une 
cause  illicite,  de  reprendre  son  enjeu,  dont  le  dépôt 
constituait,  non  pas  un  payement  effectué,  mais  un 
payement  éventuel.  —  Cass.  Florence,  10  déc.  1901 
[S.  et  P.  1904.  4.  11]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1967, 
n.  32.  —  Adde,  Troplong,  Tr.  des  contr.  uJéat., 
n.  200;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  213; 
Lyon-Caen  {Rev.  crit.,  1884,  p.  327). 

35.  L'exception  de  jeu  reste  opposable,  mémo  si 
la  dette  de  jeu  a  fait  l'objet  d'une  novation  par 
changement  d'objet.  —  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  91. 
1.  207,  P.  91.  1.  505,  D.  p.  89.  1.  145]  —  Cour 
d'app.  de  Gand.  27  juill.  1891  [Pasicr.,  92.  2.  17] 

—  ïrib.  fédér.  suisse,  23  janv.  1892  [A?in.  de  dr. 
comm.,  1893,  Doetr.,  p.  143]  —  Cour  d'app.  de 
Bruxelles,  2  févr.  1892  et  13  mars  1895  [Pasicr., 

Cour  supr.  de  l'empire  d'Autricho, 


95.  2.  216] 

14  déc.  1898  [S.  et  P 


1900.  4.  21]  —  V.  C.  cio. 
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annoté,  art.  1967,  n.  35  et  36,  et,  suprà,  art.  1271, 
11.  1  et  s.  —  Addc,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A.  M.  Demante),  t.  8,  n.  178  bis-i;  Haussens, 
{Ann.  de  dr.  commerc,  t.  7,  1893,  Doctr.,  p.  259); 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.du  G-  civ.,  t.ll,n.  809; 
Baudiy-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  102;  Frèrejouan  du  Saint,  o/;.  cit.,  n.  51. 

36.  Toutefois,  si  la  novation  par  changement  d'ob- 
jet ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'exception  de  jeu 
puisse  être  victorieusement  opposée,  il  n'en  est 
plus  ainsi,  lorsque  la  partie  a  renoncé  au  bénéfice  de 
cette  exception.  —  Cour  supr.  de  l'empire  d'Autri- 
che, 14  déc.  1898,  précité. 

37.  Quant  à  la  novation  par  changement  de  dé- 
biteur, au  moyen  d'une  délégation,  elle  éteint  l'ex- 
ception de  jeu,  au  même  titre  qu'une  cession  de 
créance  acceptée  par  le  débiteur  :  d'où  il  suit  que 
(à  moins  que  la  dette  du  délégué  ne  soit  elle-même 
une  dette  de  jeu),  le  délégué  ne  peut  refuser  de  se 
libérer  entre  les  mains  du  délégataire  (le  gagnant), 
et  que  le  délégant  (le  perdant)  n'a  pas  d'action 
en  répétition  contre  ce  dernier.  —  V.  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.,  n.  53  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  oj).  cit.  (2«  édit.),  n.  103.  —  V.  au  sur- 
plus, en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  délé- 
gation :  suprà,  art.  1275,  n.  6  et  7. 

38.  11  peut  se  faire  qu'un  tiers  "s'engage,  de  lui- 
même  et  en  l'absence  de  toute  délégation,  à  payer 
la  dette  du  perdant.  Une  telle  obligation  est  valable, 
et  le  tiers  est  tenu  de  l'exécuter;  mais,  en  ce  cas, 
le  perdant  ne  saurait,  pas  plus  avant  qu'après  cet 
engagement,  être  poursuivi  lui-même  en  payement 
de  la  dette  de  jeu.  —  Trib.  fédér.  suisse,  23  janv. 

1892  [Journ.  des  trib.  suisses,  du  12  mars  1892]  — 
Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  58;  Baudry- 
Lacantinerie  .et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  104. 

39.  La  compensation  légale  ne  peut  être  opposée 
à  une  dette  de  jeu,  puisque  la  compensation  légale 
équivaut  à  un  payement  forcé,  et  que  le  payement 
d'une  dette  de  jeu  n'est  pas  exigible  par  le  gagnant. 
—  Bruxelles,  27  déc.  1893  [Pasicr.,  94.  2.  164]  — 
V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  compensa- 
tion conventionnelle  opposée  k  une  dette  de  jeu  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  40  et  s. 

40.  Les  billets  souscrits  en  reconnaissance  d'une 
dette  de  jeu,  qu'ils  soient  nominatifs,  au  porteur  ou 
à  ordre,  ne  sauraient  être  considérés  cemme  un 
payement,  au  sens  de  l'art.  1967;  ils  ne  constituent 
qu'une  novation  absolument  inopérante  (V .  suprà, 
n.  35),  et  ne  donnent  ouverture  à  aucune  action  en 
justice.  —  Paris,  29  mars  1887  [Gaz.  Pal.,  87.  1. 
Suppl.,  p.  117];  15  nov.  1887  [Idem,  88.  1.  180]; 
9  juin  1888  [Journ.  La  Loi,  du  10  juill.  1888]  — 
Trib,  comm.  de  la  Seine,  2  juin  1893  [Journ.  Le 
Droit,  du  25  juin  1893]  —  Cass.  Belgique,  2  déc. 

1893  [Belg.judic,  1893,  p.  289]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1967,  n.  44  et  s.  —  .kdrfe,  Baudry-Lacantincrie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2"^  édit.),  n.  118.  —  Comp.,  en 
ce  sens  que  de  tels  billets  ne  seraient  pas  nuls, 
mais  seulement  inexigibles  :  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n.  39  et  40. 

41.  Spécialement,  le  billet  à  ordre,  souscrit  pour 
rembourser  une  avance  faite  entre  joueurs,  au  cours 
d'une  partie,  est  vicié  de  nullité,  et  ne  saurait  donner 
ouverture  à  une  action  en  pavement.  —  Trib.  de  la 
Seine,  9  nov.  1893  [Gaz.  Pal.,  94.  1.  237] 

42.  Un  arrêt,  se  fondant  sur  ce  que  la  dette  de 
jeu  constitue  une  obligation  naturelle  (V.  sw/jm, 
art.  1965,  n.  2),  a  cru  pouvoir  en  tirer  cette  consé- 


quence, que  le  perdant  ne  saurait  faire  annuler  l'en- 
gagement par  lui  souscrit  de  payer  une  semblable 
dette,  alors  que  le  billet  ne  mentionne  pas  qu'il 
s'agit  d'une  dette  de  jeu.  —  Cour  d'aj^p.  de  Eome, 
15  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  4.  37] 

43.  Par  suite,  le  perdant  ne  doit  pas  être  admis  à 
prouver  par  témoins  le  caractère  de  dette  de  jeu 
de  l'obligation  litigieuse.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
recevabilité  du  débiteur  à  prouver,  par  tous  les 
moyens  de  droit,  la  véritable  cause  de  la  dette  de 
jeu  dont  le  payement  lui  est  réclamé  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1967,  n.  55.  —  Adde,  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  n.  152.  —  Contra,  Cour  d'app.  de  Bruxel- 
les, 21  avr.  1894  {Pasicr.,  94.  2.  414] 

44.  ]\lais,  s'il  est  exact  que  la  dette  de  jeu  con- 
stitue une  obligation  naturelle  (V.  suprà,  art.  1965, 
n.  2),  et  si,  en  principe,  une  obligation  naturelle 
est  susceptible  d'engendrer  une  action  et  des  effets 
juridiques  (V.  suprà,  art.  1235,  n.  1  et  s.),  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  cas  où  l'engagement 
ne  produit  pas  novation,  l'obligation,  bien  que  na- 
turelle, reste,  à  raison  de  son  caractère  illicite,  dé- 
pourvue de  toute  action. . .  et  que,  même  à  supposer 
que  l'engagement  eût  nové  la  dette  de  jeu,  elle  n'en 
resterait  pas  moins  affectée  du  vice  qui  l'empêchait 
d'être  obligatoire,  et,  par  suite,  d'engendrer  une 
action  et  des  effets  juridiques.  —  V.  la  note  sous 
Cour  d'app.  de  Rome,  15  oct.  1898,  précité. 

45.  En  tout  cas,  si  l'engagement  souscrit  par  le 
perdant  l'a  été  dans  la  salle  même  de  jeu,  pour 
éviter  qu'il  en  fût  expulsé,  il  peut  demander  la  nul- 
lité de  cet  engagement  pour  défaut  de  consentement 
ou  vice  du  consentement.  —  Cour  d'app.  de  Rome, 
15  oct.  1898,  précité. 

46.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'un  billet  d'une  lote- 
rie étrangère  a  été  vendu  dans  un  pays  où  la  loterie 
n'était  pas  autorisée,  le  vendeur  du  billet  peut  en 
exiger  la  restitution,  sans  même  avoir  à  payer  le  lot 
sorti  au  tirage,  et  que  le  préposé  à  ladite  loterie, 
qui,  à  titre  de  payement  d'un  lot  afférent  à  un  billet, 
a  livré  un  autre  billet  au  porteur  du  billet  sorti,  est 
en  droit  d'exiger  la  restitution  du  nouveau  billet, 
sans  avoir  à  payer  le  lot  afférent  au  premier  billet  : 
V.  suprà,  art.  1131,  n.  30  et  s. 

47.  Il  va  sans  diffculté,  du  reste,  que  si,  pour 
échapper  à  l'application  de  l'art.  1965,  les  parties 
ont  dissimulé  la  véritable  cause  d'un  billet,  en  lui 
attribuant  faussement  une  cause  licite,  alors  que,  en 
réalité,  il  avait  pour  cause  une  dette  de  jeu,  le  billet 
n'en  est  pas  moins  nul,  et  que  le  souscripteur  de  ce 
billet  peut  en  réclamer  la  restitution  au  bénéficiaire. 
—  Bordeaux,  1"  déc.  1886  [Journ.  La  Loi,  du  12 
janv.  1887]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  48 
et  s.  —  Adde,  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n.  40; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  120  et  121. 

48.  Si  le  perdant  a  souscrit  un  billet  à  ordre,  au 
profit  du  gagnant,  le  tiers  porteur  de  ce  billet,  alors 
du  moins  qu'il  est  de  bonne  foi,  demeure  à  l'abri  de 
l'exception  de  jeu  qui  lui  est  opposée  par  le  sou.--;- 
cripteur;  mais  sa  bonne  foi  cessant,  il  devient  alors, 
comme  mandataire  de  l'endosseur,  passible,  à  ce 
titre,  de  l'exception  o})posable  h  celui-ci.  —  Paris, 
27  juill.  1896  [D.  i-.  97.  2.  122]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  1967,  n.  57  et  s.  —  Adde, 
conf.,  Guillouard,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  72;  Frère- 
jouan du  Saint,  op.  cit.,  n.  41;  Baudry-Lacantine- 
rie et  W^ahl,  vp.  cit.  (2«  édit.),  n.  122. 
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49.  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  de  change  tirée 
pour  l'acquittement  d'une  dette  de  jeu;  l'accepta- 
tion du  tiré    ne  peut  être   considérée  comme  un 


payement.  —Paris,  16  jaav.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
42.  D.  p.  95.  2.  584]  —  V.  sur  l'espèce,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1965,  n.  20. 


CHAPITRE  II 

DU    CONTRAT   DE    RENTE  VIAGÈRE. 

SECTION  I 
DES  CONDITIONS  BEQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ  DU   CONTRAT. 

Art.   1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 


1.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  destinée  ii  récom- 
penser les  tons  et  longs  services  rendue  au  constituant 
par  la  crédi-rentière,  sa  domestique,  cette  rente  est 
valablement  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  et 
il  suffit  alors  que  l'acte  soit  signé  du  constituant.  — 
Paris.  8  nov.  1891  [D.  p.  91.  2.  191]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1968,  n.  2. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  cet  acte 
soit  fait  double.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1968,  n.  4. 

3.  La  donation  entre-vifs  comporte  toutes  les 
conditions  que  le  donateur  juge  à  propos  d'}'  attacher, 
telles  que  réserve  d'usufruit  ou  charge  de  pension 
viagère;  il  appartient  du  reste  aux  juges  du  fond 
de  rechercher,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties,  qui  est  ici  dominante,  si  l'acte,  qualifié  do- 
nation, et  contenant  la  réserve  d'une  rente  viagère, 
est  bien  véritablement  un  acte  à  titre  gratuit,  ou 
n'est  pas,  an  contraire,  un  acte  à  titre  onéreux.  — 
Cass..  17  févr.  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  .335] 

4.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond,  qui  constatent 
que  le  de  cvjus  ne  voulait  rien  laisser  à  son  héritier... 
qu'il  l'a  exhérédé  par  son  testament...  et  que,  pour 
arriver  à  ce  but,  il  a  jugé  à  propos,  dans  le  plein 
exercice  de  sa  volonté,  d'adopter  la  forme  de  la 
donation  à  charge  de  rente  viagère,  décident  à  bon 
droit  qu'il  s'agit  d'une  donation,  et  non  d'une  con- 
stitution de  rente  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  hail  à  nourriture,  c'est-à-dire,  le  contrat 
par  lequel  une  personne  s'engage,  vis-à-vis  d'une 
autre  personne,  à  nourrir  celle-ci,  à  la  loger  et  à 
l'entretenir,    sa  vie  durant,  moyennant  le  verse- 


ment d'un  certain  capital,  ou  l'aliénation  d'un  im- 
meuble, constitue,  non  un  contrat  de  bienfaisance, 
mais  un  contrat  onéreux  aléatoire,  puisque,  l'équi- 
valent à  fournir  par  chaque  partie  étant  subor- 
donné à  l'arrivée  d'un  événement  incertain,  il  peut 
en  résulter,  aussi  bien  pour  l'une  que  pour  l'autre 
des  parties,  un  bénéfice  ou  une  perte.  —  V.  C.  cii\ 
annoté,  art.  1968,  n.  16  et  s.,  et,  îuprà,  art.  1104, 
n.  6.  —  Comp.,  sur  le  caractère  du  contrat  dit  Bail 
à  nourriture  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  coHtr.  aléat.,  du  mandat,  etc.  (2^  édit.),  n.  352 
et  s.  —  V.  aussi,  sur  l'importance  des  prestations  qui 
doivent  être  fournies  pour  que  le  contrat  comporte 
un  aléa  :  infrà,  art.  1976,  n.  2  et  s. 

6.  11  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  encore  bien  qu'il  ait 
été  convenu  que,  dans  le  cas  où  la. vie  commune 
deviendrait  impossible  entre  les  parties,  le  crédi- 
rentier aurait  droit,  moyennant  l'abandon  d'un  im- 
meuble, à  une  rente  annuelle  en  argent...  alors  du 
moins  que  la  rente  stipulée  est  supérieure  aux  revenus 
dudit  immeuble.  —  Trib.  de  Toulouse,  22  janv.  1900 
[D.  p.  1902.  2.  145]  -  V.  iiifrà,  art.  1976,  n.  7  et  s. 

7.  A  la  vérité,  le  bail  à  nourriture  ne  doit  pas  se 
confondre  avec  la  rente  viagère;  mais,  l'art.  1975 
n'étant  que  l'application  du  principe  général  posé 
par  l'art.  1131,  C.  civ.,  sur  la  nécessité  d'une  cause 
dans  les  contrats,  la  situation  du  créancier  d'ali- 
ments, qui  meurt  dans  les  20  jours  du  contrat,  est 
gouvernée,  coTnme  le  contrat  de  rente  viagère  en  ce 
cas;  les  deux  situations,  à  cet  égard  au  moins,  sont 
identiques.  —  Tril).  de  la  Seine,  2  mars  1898 
[D.  p.  1902.  2.  145] 


Art.  1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 


1.  Sur  ce  point  que,  les  donations  entre-vifs,  dé- 
guisées sous  la  forme  d'actes  à  titre  onéreux,  sont 
valables  dès  lors  que  le  contrat,  dont  elles  emprun- 
tent la  forme,  est  rédigé  suivant  les  j^rescriptions 
de  la  loi,  et  que,  par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  constitution  de  rente  viagère,  en  réalité  à  titre 
gratuit.  Hoit  valablement  faite  et  présentée  sous  la 
forme  d'une  recon naissance  de  dette  de  rente  via- 
gère :  V.  Huprà,  art.  931,  n.  26  ot  s. 

2.  Sur  les  différences  qui  séparent  la  rente  via- 


gère constituée  à  titre;  gratuit,  et  celle  constituée  à 
titre  onéreux  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1968,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr . 
des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.  (2°  édit.),  n.  180 
et  s. 

3.  On  a  vu  déjà  (suprà,  art.  931,  n.  20  et  31; 
art.  932,  n.  26  et  s.),  qu'un  titre  de  rente  sur  l'Ktat 
peut  être  l'objet  d'une  libéralité  indirecte,  au  moyeu 
(l'un  transfert  effectué  sans  l'observation  des  for- 
mes prescrites  par  les  art.  931  et  932,  C.  civ.,  mais 
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à  la  condition,  toutefois,  que  la  libéralité  ait  été 
acceptée  par  le  gratifié  :  ce  qui  ne  saurait  résulter 
du  seul  fait  de  l'immatriculation  du  titre  de  rente 
sur  le  Grand-livre  de  la  dette  publique.  —  Cass., 
25  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2. 129,  et  la  note  de  M.  A. 
Tissier,  D.  p.  93.2.  489] 

4.  Dans  le  silence  d'un  testament  constituant  une 
rente  viagère  au  profit  d'un  légataire  particulier, 
quant  au  point  de  savoir  si  les  arrérages  en  seront 
portables  ou  quérables,  il  appartient  aux  juges  de 


le  décider;  il  s'agit,  en  effet,  en  pareil  cas,  non  de 
fixer  le  lieu  de  payement  d'une  obligation  conven- 
tionnelle, mais  de  déterminer,  d'après  la  nature  de  la 
chose  léguée  et  l'intention  présumée  du  testateur,  le 
mode  d'exécution  du  legs.  —  Cass.,  20  janv.  1903 
[S.  et  P.  1903. 1.  399,  D.  p.  1903.  1.  205] 

5.  Le  juge  peut  donc  décider  que  lesdits  arré- 
rages seront  payables  tous  les  trois  mois  au  domicile 
du  légataire  particulier  (crédi -rentier).  —  Même 
arrêt. 


Art.  1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  réductible,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne 
incapable  de  recevoir. 

Art.  1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 


1.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  le  père 
du  futur  époux  a  constitué  en  dot  à  celui-ci,  sur  la 
tête  du  donateur,  une  rente  viagère  qui,  à  défaut 
du  donataire,  sera  servie  aux  enfants  nés  du  ma- 
riage, la  transmission,  qui  s'opère  au  profit  de  ces 
derniers  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  procède 
d'une  mutation  par  décès  du  père  aux  enfants,  et 
non  d'une  donation  entre- vif  s  de  l'aïeul  à  ses  petits- 


enfants.  —  Trib.  de  la  Seine,  4  avr.  1884  [S.  85. 
2.  223,  P.  85.  1.  1266,  D.  p.  85.  2.  101]  —  V.  G. 
çiv.  annoté,  art.  1971,  n.  7. 

2.  En  conséquence,  le  droit  exigible  pour  cette 
transmission  est  le  droit  de  mutation  par  décès  en 
ligne  directe,  et  non  le  droit  de  mutation  entre-vifs. 
—  Même  jugement. 


Art.  1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Art.  1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l'art.  1970. 


1 .  Si  la  jurisprudence  peut  être  considérée  comme 
aujourd'hui  fixée  en  ce  qui  concerne  la  nullité  des 
réserves  d'usufruit,  stipulées  par  les  époux  dona- 
teurs dans  un  même  acte  de  donation-partage  au 
profit  de  leurs  enfants,  cet  acte  ayant  le  caractère 
d'une  donation  mutuelle  et  réciproque,  nulle,  dans 
les  termes  do  l'art.  1097,  C.  oiv.  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1076,  n.  87,  et,  suprà,  art.  1097,  n.  5),  le  même 
accord  ne  se  rencontre  plus  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
d'une  réserve  d'usufruit,  mais  d'une  stipulation  de 
rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant  des 
époux  donateurs.  —  Suivant  une  opinion,  l'art.  1973, 
disposant  que  :  <(  Si  la  rente  viagère  est  constituée 
au  profit  d'un  tiers  autre  que  celui  qui  en  fournit  le 
prix,  elle  n'est  pas  assujettie  aux  formes  des  dona- 
tions, encore  bien  qu'elle  constitue  une  libéralité  », 
doit  recevoir  application,  au  cas  d'une  donation- 
partage  stipulant  une  rente  viagère  réversible  sur 
la  tête  du  survivant  des  époux  donateurs  ;  car  il 
s'agit  bien  alors  d'une  rente  viagère  constituée  par 
l'époux  donateur,  en  vue  de  son  i)rédécès,  au  profit 
d'un  tiers,  son  conjoint,  et  qui,  en  tant  que  libéralité, 
est  affranchie,  par  l'art.  1973,  des  formes  de  la  dona- 
tion entre-vifs.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacanti- 
uerie  et  Wahl,  Tr.  des  conlr.  aléat.,  du  mandat,  etc. 


(2«  édit.),  n.200  et  203;  la  note  (col.  2  et  3).  sous 
Paris,  23  juill.  1900  [S.  et  P.  1903.  2.  265]  — 
Comp.,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1"',  n.  698,  799. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire,  suivant  que  la  donation-partage  con- 
tient la  réserve  d'un  usufruit  réversible  en  totalité 
au  profit  du  survivant  des  époux  donateurs  ou  la  sti- 
pulation d'une  rente  viagère  réversible  pour  la  tota- 
lité sur  la  tête  du  survivant  des  époux;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  y  a  une  libéralité  mutuelle,  qui,  faite 
dans  le  même  acte,  est  nulle,  aux  termes  de  l'art. 
1097.  —  V.  en  ce  sens.  Aubry  et  Rau  (4«  édit.), 
t.  8,  p.  731,  texte  et  note  8,  et,  p.  102,  §  743,  texte 
et  notes  12  et  14;  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Donation  entre-vifs,  n.  5675. 

3.  Dans  ce  dernier  sens,  il  a  été  décidé  que,  si,  dans 
un  partage  anticipé  fait  cumulativement  de  leurs  im- 
meubles entre  leurs  enfants,  les  père  et  mère,  au  lieu 
de  se  ré'server  l'usufruit,  ont  imposé  à  leurs  enfants 
le  service  d'une  rente  viagère,  réversible,  au  décès 
du  prémourant  des  deux  époux,  sur  la  tête  du  sur- 
vivant, il  y  a  alors,  de  la  part  de  chaque  conjoint, 
donation  au  profit  de  l'autre,  en  cas  de  survie,  de  la 
portion  des  bien  qui  lui  appartient.  —  Pari.^  23  iuill. 
1900  [S.et  P.  1903. 2.265,et  lu  note,  D.  p.  1900.2.492] 
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4.  Par  suite,  cette  donation  mutuelle  et  réciproque 
est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1097,  C.  civ.,  comme 
faite  entre  époux,  par  un  même  acte.  —  Même  arrêt. 

5.  Peu  importe  que  la  rente  ne  soit  pas  réversible 
pour  la  totalité  sur  la  tête  du  survivant,  si  la  réduc- 
tion subie  par  la  rente  viagère,  au  décès  du  prémou- 
rant, n'empêche  pas,  eu  égard  h  la  valeur  et  h  la  pro- 
venance des  biens  donnés,  qu'il  y  ait  eu  un  avantage 
stipulé  par  chacun  des  époux  au  profit  du  survivant 
d'entre  eux.  —  Même  arrêt. 

6.  Au  surplus,  l'erreur  de  droit  sur  un  point  con- 
troversé ne  pouvant  être  retenue  comme  une  faute 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  donation  (V.  suprà,  art.  1382- 


1383,  n.  IIGO  et  s.),  jugé  que,  au  cas  où  la  clause 
d'un  partage  d'ascendants,  stipulant,  au  protit  du 
survivant  des  époux  donateurs,  la  réversibilité  d'une 
rente  viagère  dont  le  payement  était  imposé  aux 
enfants  donataires,  a  été  annulée  comme  constituant 
une  donation  mutuelle  entre  époux  faite  par  un 
même  acte,  en  violation  de  l'art.,  1097,  C.  civ.,  le 
notaire,  qui  a  reçu  le  partage  d'ascendant,  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  de  cette  nullité,  si,  à 
l'époque  de  la  rédaction  de  l'acte,  la  généralité  des 
décisions  judiciaires  paraissait  admettre  la  régula- 
rité des  clauses  de  réversibilité  des  rentes  viagères, 
stipulées  entre  époux  par  le  même  acte.  —  Paris, 
12  mars  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  267] 


Art.  1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  efifet. 


L'art.  1974,  C.  civ.,  comme  aussi  l'art.  1975, 
n'est  applicable  qu'aux  constitutions  de  rentes  à  ti- 
tre onéreux,  ou  stipulées  comme  charge  d'une  dona- 
tion, et  non  aux  constitutions  de  rentes  à  titre  pure- 
ment gratuit.  —  Nancy,  18  juin  1890  [Rec.  de 
Nancy,  1890-1891,  p.3Ô2]  —  V.  C  civ.  annoté^snt. 


1974,  n.  1.  —  Adcle,  Aubry  et  Eau  (4^  édit.),  t.  4, 
p.  585,  §384,  texte  et  note  14;  Thiry,  Cours  dedr. 
civ.fr.,  t.  4,  n.  214;  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl, 
Tr.  des  contr.  alcat.,  du  m<mdat,  etc.  (2*  édit.), 
n.  237. 


Art.  1975.  Il  en  est  de  môme  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat. 


INDEX    ALIHABETIQUE. 


Acte  sons  seings  privés,  2. 

Action  en  annulation,  3  et 
4. 

Applicabilité,  7,  11  et  s. 

(Non-)  applicabilité,  5  et  6. 

Aiipréciation  souveraine,  4. 

Caducité,  2. 

Capital  de  la  rente  (versement 
effectif  du),  2. 

Cause  fausse,  13  et  14. 

Cîertiflcat  médical,  10. 

Clause  contraire  inopérante, 
11. 

Connaissance  de  l'état  déses- 
péré du  crédi-rentler,  9. 

Contrat  inexistant,  14. 

Créili-rentier  (décès  du),  2. 

Crédi-rentlers  (pluralité  des), 
6  et  7,  13  et  14. 

Décès  dans  les  20  jours  du  con- 
trat, 3  et  s.,  6  et  7. 

Défaut  de  cause,  12. 

Délai  de  20  jours  (jwlnt  de  dé- 
part du;,  2. 

Donation  a  charge  de  rente 
vidgere,  5. 

Droit  commun,  3  et  4. 

Epo(4ne  de  la  formation  du 
contrat,  2. 

Erreur  sur  la  substance,  12. 

Héritiers  du  crédi  rentier,  3 
et  4. 


Immeubles  aliénés  moyennant 

une  rente  viagère,  3  et  4. 
Maladie  ajant  entraîné  la moi't 

(preuve  de  la),  2. 
Mé(iecin  traitant,  10. 
Nullité,  .5,  7  et .«.,  11  et  s. 
Nullité  absolue,  12  et  s. 
Ordre  public,  10. 
Preuve  (charge  de  la),  3  et  4. 
Preuve  non  ra))port6e,  4. 
Production  en  justice  (rejet  de 

la),  10. 
Ratification  impossible,  14. 
Kéduciibillté  au  d6cés  du  pre- 
mier mourant,  13  et  14. 
Rente  viagère  lï  titre  gratuit, 

3  et  p. 
Rente  viagère  à  titre  onéreux, 

6  et  7. 
Secret  professionnel,  10. 
Stipulation    expresse    (défaut 

de),  2. 
Stipulation  expresse  (nécessité 

de),  1. 
Supputation  du  délai,  2. 
Vente  à  charge  de  servir  une 

rente  viagère  antérieurement 

constituée,  8  et  9. 
Versement  différé,  1. 
Versement     effectif     (époque 

.lu),  2. 
Vice  substantiel,  13  et  14. 


1.  Si  les  parties  peuvent  valablement  convenir 
que  le  versement  du  capital  d'une  rente  viagère  sera 
différé  par  le  orédi-ronticr,  sans  que  l'accord  défi- 
nitif sur  la  constitution  de  la  rente  demeure  subor- 
donné à  ce  versement  (V.  sujrrà,  art.    1908,  n.  2), 


il  est  indispensable,  du  moins,  que  cette  stipulation 
soit  expresse.  —  Paris,  11  avr.  1899  [D.  p.  1902.  2. 
373] 

2.  Par  suite,  et  en  dehors  de  cette  stipulation 
particulière,  le  contrat  n'est  formé  qu'au  moment  du 
versement  effectif  des  fonds  par  le  crédi-rentier 
ès-mains  du  débi-rentier,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de 
ce  versement  que  court  le  délai  de  20  jours,  au 
cours  duquel,  en  cas  de  décès  du  crédi-rentier,  con- 
sécutivement à  une  maladie  dont  il  était  atteint  à  la 
date  du  contrat,  ce  contrat  est  frappé  de  caducité,  par 
application  de  l'art.  1975,  C.  civ.  —Même  arrêt.— 
V.  plus  amplement,  quant  au  point  de  départ  du 
délai  de  20  jours  fixé  par  l'art.  1975  :  C.  civ.  an- 
Hoié,  art.  1975,  n.  2  et  s.  —  ...  et,  sur  la  façon  dont 
doit  se  calculer  le  délai,  quand  la  rente  viagère  a  été 
constituée  par  acte  sous  seings  privés  :  art.  813, 
n,  13;  art.  1328,  n.  36  et  s.  —  Adde,  sur  ces  dif- 
férents points  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2V. 
des  contr.  aléut.,  du  mandat,  etc.  (2«  édit.),  n.  226 
et  227. 

3.  Dans  le  cas  où  une  personne,  ayant  aliéné  di- 
vers immeubles  moyennant  une  rente  viagère  con- 
stituée sur  sa  tête,  est  décédée  moins  de  20  jours 
après  le  contrat,  c'est  à  ses  héritiers,  qui  deman- 
dent l'annulation  do  cette  aliénation,  par  applica- 
tion de  l'art.  1975,  C.  civ.,  qu'incombe,  d'après  le 
droit  commun,  la  charge  d'établir  que  le  crédi- 
rentier était  atteint,  au  moment  du  contrat,  de  la 
maladie  dont  il  est  mort.  —  Cass.,  10  déc.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  263,  D.  p.  1903.  1.  39]  —  Paris, 
11  avr.  1899  [D.  p.  1902.  2.  373]  —  V.  sur  cette 
question  autrefois  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1975,  n.  7  et  8.  —  Adde,  conf.  aux  décisions  préci- 
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tées  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  §  747,  p.  28, 
note  10;  Hue,  Comment,  théor.  et  pi'at.  du  C.  civ., 
t.  11,  n.  349;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2'=  édit.),  n.  225. 

4.  Au  surplus,  la  déclaration  des  juges  du  fond, 
que  les  demandeurs  n'ont  pu  fournir  cette  preuve, 
dès  lors  qu'elle  est  fondée  exclusivement  sur  des 
constatations  de  fait,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  déc.  1902,  précité. 

5.  L'art.  1975,  G.  civ.,  qui  frappe  de  nullité  le 
contrat  par  lequel  une  rente  viagère  a  été  créée  sur 
la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  20  jours  de  la  date  de  la 
passation  de  l'acte,  est  inapplicable  aux  donations 
faites  sous  la  charge  d'une  rente  viagère.  —  Bor- 
deaux, 9  nov.  1901,  sous  Cass.,  17  févr.  1904  [S.  et 
P.  1904.  1.  335]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  1975,  n.  10  et  s.  — 
Adde,  conf .  à  la  décision  précitée  :  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari<Te,  loc.  cit.  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudr}'- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"=  édit.),  n.  237; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  4,  n.  214;  A.  Wahl, 
note  sous  Angers,  23  juin  1897  [S.  et  P.  1900.  2. 
273] 

6.  L'art.  1975  est-il  applicable  au  cas  où,  une 
rente  viagère  ayant  été  constituée  à  titre  onéreux, 
sur  deux  ou  plusieurs  têtes,  l'un  des  crédi-rentiers 
vient  à  décéder  dans  les  20  jours  de  la  date  du  con- 
trat, aux  suites  d'une  maladie  préexistante?  —  Sui- 
vant une  opinion,  le  contrat  doit,  dans  cette  hypo- 
thèse, être  maintenu.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1975, 
n.  14.  —  Adde,  Rolland  de  Villargues,  Réji.  du 
notar.,  V  Rmteviaaère,  n.  40;  Planiol,  Tr. élément, 
de.  dr.  civ.,  t.  3,  n."2121. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  1975,  C.  civ., 
qui  annule  la  rente  viagère  constituée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  20  jours  de  la  date  du  contrat, 
est  applicable  au  cas  où,  la  rente  ayant  été  créée 
sur  plusieurs  têtes,  l'un  des  crédi-rentiers  est  mort 
dans  le  délai  et  dans  les  conditions  que  détermine 
cet  article.  —  Douai,  23  nov.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  297,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1975, 
n.  18.  —  Adde,  conf.,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  27,  n.  287;  Hue,  op.  cit.,  t.  11,  n.  346  et  347; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2®  édit.), 
n.  232.  —  V.  infrà,  n.  13  et  14. 

8.  L'art.  1975,  C.  civ.,  est  applicable  à  la  vente 
faite  moyennant  le  service  d'une  rente  viagère,  dont 
le  vendeur  était,  aux  termes  d'un  acte  antérieur, 
tenu  au  profit  d'un  tiers.  —  Angers,  29  juin  1897 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  2.  273,  D.  p.  1901. 
2.  367]  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

9.  Du  reste,  l'art.  1975  s'applique  en  ce  cas,  encore 
bien  que  le  vendeur  ait  connu,  au  moment  du  con- 
trat, l'état  désespéré  du  crédi-rentier.  —  Tiil).  d'An- 
gers, 23  juin  1896,  sous  Angers,  29  juin  1897,  pré- 
cité. —  Sic,  Touiller,  t.  6,  n.  47;  Classé  et  Vergé, 
sur  Zachariîe,  t.  5,  p.  27,  §  747,  note  9;  Aubrv  et 
Eau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  583,  §  388,  texte  et  note  9; 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.-M.  Demante), 


Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  8,  n.  189  bis;  Guillouard, 
Tr.  des  contrats  aléatoires  et  du  mandat  (2*  édit.), 
n.  154;  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  228.  —  V.  cependant,  P.  Pont,  Petits 
contrats,  t.  1",  n.  179. 

10.  Le  secret  professionnel  imposé  au  médecin 
par  l'art.  378,  C.  peu.,  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, ne  permettaut  point  au  médecin  de  révéler  la 
cause  de  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  le  malade 
qu'il  a  soigné  pendant  sa  dernière  maladie,  il  s'en- 
suit que  doit  être  rejeté  du  débat  le  certificat  mé- 
dical produit  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de 
la  rente  viagère,  pour  cause  de  décès  du  crédi-ren- 
tier dans  les  20  jours  de  la  constitution  de  cette 
rente.  —  Besancon,  7  juin  1899  [S.  et  P.  1901.  2. 
108,  D.p.  1900.  2.  407]  —  V.  sur  l'étendue  du  secret 
professionnel  liant  les  médecins,  qui,  après  le  décès 
du  malade  auquel  ils  ont  donné  leurs  soins,  ne  sau- 
raient plus  en  être  déliés  par  personne,  pas  même 
par  l'héritier  continuateur  de  la  personne  du  défunt  : 
sujjrà,  art.  1382-1383,  n.  789.  —  Adde,  les  notes 
sous  Cass.,  lef  mai  1899  :  de  M.  Esmein  [S.  et  P. 
1901.  1.  161],  et  de  M.  Planiol  [D.  p.  1900.  1.  585] 

11.  Du  moment  où  toutes  les  conditions  nécessai- 
res pour  l'application  de  l'art.  1975,  C.  civ.,  se 
trouvent  réunies,  à  savoir  :  1°  existence,  lors  du  con- 
trat, de  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  le  crédi- 
rentier; 2°  décès  par  suite  de  cette  maladie;  3"  dé- 
cès dans  les  20  jours  du  contrat,  cet  article  doit  rece- 
voir son  application,  et  ce,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  que  les  parties  auraient  insérées  au  con- 
trat. —  Trili.  d'Angers,  23  juin  1896,  sous  Angers, 
29  juin  1897,  précité.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
1975,  n.  19. 

12.  Que  l'on  considère,  en  effet,  avec  certains  au- 
teurs, que  le  vice  du  contrat  ait  pour  base  l'erreur 
sur  la  substance  de  la  chose,  ou  que,  avec  la  majo- 
rité de  la  doctrine,  on  décide  que  le  contrat  est  nul 
pour  défaut  de  cause,  on  s'accorde  à  reconnaître 
qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  absolue.  —  V.  Troplong, 
Tr.  des  contr.  aléat.,  n.  263;  Larombière,  Théor.  et 

2)rat.  des  ohJig.  (2*  édit.),  t.  1",  sur  l'art,  1131, 
n.  10;  Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  147;  P.  Pont, 
op.  cit.,  t.  1",  n.  703;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
civ.,  t.  3,  n.  893;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  4, 
n.  213;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîP,  t.  5,  p.  27, 
§747,  note  9;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  n.  232;  A.  Wahl,  notes  sous  Angers, 
23  mars  1897  [S.  et  P.,  loc.  cit.],  et,  sous  Douai, 
23  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  297] 

13.  Il  n'y  a  pas  à  considérer,  à  cet  égard,  si  la 
rente  a  été  constituée  sur  plusieurs  têtes,  ou  sur  une 
seule.  —  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse, 
la  convention,  se  trouvant  viciée  dans  sa  substance, 
est  nulle,  en  tant  qu'a^-ant  une  cause  fausse,  et  il 
en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la 
rente  a  été,  ou  non,  stipulée  réductible  au  décès 
du  premier  mourant.  —  Douai,  23  nov.  1901,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  7. 

14.  En  pareil  cas,  le  contrat  étant  nul  comme 
inexistant,  n'est  pas  susceptible  do  ratification.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer. 
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Action  en  rescision,  12  et  s. 

Assiette  de  l'impôt  (détermi- 
nation de  n,  8  et  9,  16. 

Calculs  de  probabilités,  13. 

Caractère  aléatoire,  14  et  15. 

Caractère  aléatoire  (absence 
de),  2  et  s..  16. 

Charges  de  la  propriété,  7  et  s. 

Circonstances  et  documents  de 
la  cause,  6.  16. 

Créances  d'un  recouvrement 
certain  (cession  de),  16. 

Dol  et  fraude  constatés,  10. 

Droits  supplémentaires,  8  et  9. 

Droit  de  vente  et  droit  de  do- 
nation, 8  et  9. 

Egalité  des  chances  de  gain  ou 
de  perte,  1. 

Enregistrement,  8  et  9,  16. 

Epoque  du  contrat,  9. 

Evénement  incertain,  1, 12  et  B. 

Fraude  constatée,  3  et  s. 

Fraude  ou  présomption  de 
fraude  non  relevée,  9. 

Héritier  présomptif,  16. 

Héritiers  du  constituant    11. 

Immeuble  grevé  d'usufruit, 
12  et  B. 

Intérêt  normal  ou  légal,  2  et  s. 

Lésion,  12  et  s. 

Libéralité  (caractère  de),  3,  16. 

LibéraUté  déguisée,  3,  6. 

Location  (revenu  incertain  de 
la).  8  et  9. 

Location  annuelle  (montant 
de  la),  7  et  8. 

Logement,  nourriture  et  en- 
tretien (Charge  de;,  4. 


^fntière  fiscale,  8  et  s.,  16. 

Xeveu,  16. 

Nue  propriété  (vente  de  lal, 

12  et  s. 
Nullité.  .5. 
Payements  semestriels,  14   et 

15. 
Pouvoir  du  juge,  10,  16. 
Prêt  usuraire  masqué,  3,  10. 
Pris  de  vente  converti  en  une 

rente  viagère,  7  et  s. 
(Non-)  recevabilité,  12  et  s. 
Régiede  l'enregistrement  (droit 

delà).  8  et  9,  16. 
Rente  égale  au  revenu,  7  et  s. 
Rente  représentant  le  4  0/0  du 

capital,  4. 
Rente    supérieure    à    l'intérêt 

du  capital,  2  et  s; 
Rente  par  un  maître  «"i  sa  do- 
mestique, 10  et  11. 
Rescision  pour  cause  de  lésion, 

12  et  s 
Risques  d'exploitation,  9. 
Services    rendus  (appréciation 

des),  10  et  11. 
Tante,  16. 
Taux  de  la  rente    (réduction 

du),  10. 
Vente  d'une  maison,  7  et  s.,  14 

et  15. 
Vente  sous  réserve  d'usufruit 

et  moyennant  rente  viagère, 

14  et  15. 
Vie  commune  devenue  impos- 
sible, 4. 
Vie  humaine  (durée  incertaine 

de  la),  12  et  s. 


1.  La  constitution  d'une  rente  viagère  est  un  con- 
trat aléatoire,  qui  doit  présenter,  pour  chacune  des 
parties,  des  chances  de  gain  ou  de  perte  dépendant 
d'un  événement  incertain.  —  Cass.,  26  mai  1903 
[S.  ft  P.  1904.  1.  295]  -  V.  a  civ.  annoté,  art. 
1976,  n.  3.  —  Adcle,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  contr.  uléut.,  du  mandat,  etc.  (2'^  édit.),  n.  1. 

2.  Mais  ce  caractère  aléatoire  n'existe,  qu'autant 
que  le  montant  de  la  rente  est  supérieur  au  taux 
de  l'intérêt  léa;al  ou  normal  du  capital  moyennant 
l'aliénation  duquel  la  rente  a  été  constituée...  — 
Case.,  26  mai  1903  (Motifs),  précité.  —  Dijon, 
22janv.l896  [D.  i-.  96.2.  32.5]  —V.  Aubrv  etHau, 
(4«  édit.),  t.  4,  p.  586,  §  .388,  note  20;  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1",  n.  728;  Guillouard,  Tr.  des 
contr.  aléat.  et  du  mandat  (2"  édit.),  n.  123  et  166; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3.  ...  Et  bi  l'art.  1976  autorise  les  parties  contrac- 
tantes à  fixer  comme  il  leur  plaît  le  taux  de  la 
rente,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
démêlant  la  fraude,  les  tribunaux  découvrent,  le  cas 
échéant,  dans  la  convention  de  rente  viagère,  un 
prêt  usuraire  ou  une  libéralité.  —  Cass.,  26  mai 
1903,  précité. 

4.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  a  abandonné  à  un 
tiers  une  somme  de  30.000  fr.,  à  charge  i)ar  ce- 
lui-ci de  la  loger,  nourrir  et  entretenir  sa  vie  du- 
rant, ou  de  lui  servir,  au  cas  où  la  vie  commune  se- 
rait reconnue  être  impossible,  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1.200  fr.,  comme  alors  le  montant  de  la 
rente  stipulée  représente  seulement  4  0/0  du  capital 
versé,  an  semblable  contrat  n'offre,  pour  le  crédi- 
rentier, aucun  caractère  aléatoire.  —  Diion,  22  ianv. 
1896,  précité. 

5.  En  conséquence,  ce  contrat  est  vicié  de  nullité, 
en  tant  que  constitutif  d'une  rente  viagère  dépour- 


vue de  tout  caractère   aléatoire.  —  Même  arrêt. 

6.  Mais  si,  des  circonstances  et  documents  de  la 
cause,  il  résulte  que  le  constituant  a  entendu  sur- 
tout faire  une  libéralité  au  débi-rentier,  le  contiat 
peut  valoir  comme  donation  déguisée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art  931,  n.  17  et  s.,  28.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  251.  —  V.  infrà,  n.  16. 

7.  De  même,  lorsqu'un  tribunal  constate  qu'une 
maison  est  vendue  moyennant  un  prix  de  20.000  fr., 
converti  immédiatement  en  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  1.800  fr. ...  que  la  maison  vendue  était  louée 
annuellement  1.500  fr.  ...  que,  si  l'on  tient  compte 
des  charges  s'èlevant  à  100  fr.,  comme  aussi  du  fait 
qu'une  portion  de  maison  était  réservée  par  le  bail, 
on  obtient,  comme  minimum  de  revenus  acquis  à 
l'acheteur,  la  somme  de  1.800  fr.  ...  que  l'acheteur 
pouvait  ainsi  assurer  le  service  de  la  rente  a\«c  les 
seuls  produits  de  l'immeuble,  —  ce  contrat  de  cons- 
titution de  rente  viagère  a  pu  être  considéré  par  le 
tribunal,  comme  renfermant  une  véritable  donation 
déguisée.  —  CasB.,  26  mai  1903,  précité.  —  V.  su- 
pra, art.  1591,  n,  11  et  s. 

8.  Il  s'ensuit  que  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, qui  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  les  sti- 
pulations des  contrats  présentés  à  la  formalité  pour 
asseoir,  d'une  manière  conforme  à  la  loi,  les  droits 
dus  par  les  parties  contractantes  à  raison  de  ces 
contrats,  peut  demander  et  le  tribunal  décider  que 
le  contrat  litigieux  doit  être  assujetti  à  un  supplé- 
ment de  droits  représentant  la  diflEérence  entre  le 
droit  de  donation  et  le  droit  de  vente.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  16. 

9.  On  ne  saurait  objecter  que,  d'une  part,  la 
rente  stipulée  représente  un  émolument  iixe  supé- 
rieur au  revenu  incertain  de  l'immeuble,  et,  en  outre, 
exonère  le  vendeur  de  toutes  les  charges  de  la  pro- 
priété, ainsi  que  des  risques  de  son  exploitation,  et 
que,  d'autre  part,  le  tribunal  ne  relève  aucun  fait, 
ni  même  aucune  présomption  de  fraude  à  l'appui 
de  sa  décision  ;  en  effet,  c'est  uniquement  à  la  date 
même  du  contrat  qu'il  y  a  lieu  de  se  placer  pour 
déterminer  quel  était  le  ra])port  de  valeur  entre  le 
prix  de  l'immeuble  vendu  et  la  rente  stipulée  pour 
prix  de  cette  cession;  et,  par  ailleurs,  en  affirmant 
son  droit  de  démêler  la  fraude,  le  jugement  attaqué 
ne  s'est  pas  borné  à  faire  une  déclaration  de  prin- 
cipe, mais  a  appliqué  le  principe  posé  aux  faits 
mêmes  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

10.  Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1976,  attri- 
buant aux  partis  le  droit  de  constituer  la  rente  via- 
gère au  taux  qu'il  leur  plaît  de  fixer,  il  appartient  aux 
juges  de  la  réduire,  lorsqu'ils  reconnaissent  qu'elle 
masque  un  prêt  usuraire,  et  que,  par  suite,  elle  est 
entachée  de  dol  et  de  fraude  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1976,  n.  3).  —  Mais  la  rente  viagère  qu'un 
maître  constitue  à  sa  domestique,  pour  reconnaître 
les  bons  et  longs  services  de  celle-ci,  ne  saurait  être 
réduite  par  le  juge,  sous  prétexte  que  cette  rente  pa- 
raît être  hors  de  proportion  avec  les  services  réel- 
lement rendus.  —  Paris,  8  nov.  1891  [D.  p.  91.  2. 
191]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1976,  n.  7  et  8. 

11.  Les  héritière  du  constituant  sont  donc  tenus  de 
servir  ladite  rente,  après  le  décès  de  leur  auteur, 
comme  celui-ci  y  était  tenu  lui-même.  —  Même 
arrêt, 

12.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées 
sur  le  point  de  savoir  si  la  vente,  non  plus  de  la 
pleine  propriété,  mais  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
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meuble  grevé  d'usufniit,  est  sujette  à  rescision  pour 
cause  de  Ipsion.  —  Décidé  que  la  vente  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  portant  sur  une  valeur  qui 
dépend  de  celle  de  l'usufruit,  c'est-à-dire,  de  la  durée 
de  celui-ci,  présente  un  caractère  essentiellement 
aléatoire,  dans  les  termes  de  l'art.  1964,  C.  civ., 
à  raison  de  l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine, et  ne  peut,  dés  lors,  être  attaquée  pour  cause 
de  lésion.  —  Cass.,  16  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
37,  D.  p.  1900.  1.  585]  —  V.  en  ce  sens,  Aubrv  et 
Rau  (4«  édit.),  t.  4,  p.  415,  §  358,  texte  et  note  10; 
Guillouard,  Tr.  de  lu  vente  (2«  édit.),  t.  2,  n.  696; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  2'r.  de  la  vente 
(2«  édit.),  n.  682.  —  V.  cependant,  suprà,  art.  1674, 
n.  3.  —  Adde,  Duranton,  t.  16,  n.  442;  Troplong, 
Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  792;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  318,  §  689,  note  2.  —  Comp., 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  128. 

13.  C'est  vainement  que,  pour  décider  le  con- 
traire, on  se  fonderait  uniquement  sur  des  calculs 
de  probabilités.  —  Même  arrêt. 

14.  Spécialement,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue 
sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  vendeur  et 
moyennant  une  rente  viagère  payable  par  semestre 
et  d'avance,  de  telle  sorte  que  la  valeur  de  cet  im- 


meuble, au  moment  de  la  vente,  était  subordonnée 
à  la  durée  de  l'usufruit  dudit  immeuble  et  de  l'exis- 
tence du  vendeur,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  décidé 
que,  à  raison  de  l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie 
humaine,  ce  contrat  de  vente  présente  un  caractère 
aléatoire,  dans  les  termes  de  l'art.  1964,  C.  civ.  — 
Cass.,  5  févr.  1902  [D.  p.  1903.  1.  382] 

15.  En  conséquence,  et  par  application  de  l'art. 
1976,  une  semblable  vente  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion.  —  Même  arrêt. 

16.  Décidé  pareillement,  en  matière  fiscale,  que 
la  Régie  ayant  le  droit  de  rechercher  et  de  constater 
le  véritable  caractère  des  stipulations  contenues 
dans  les  contrats,  à  l'effet  d'asseoir  régulièrement 
les  droits  d'enregistrement  dus  sur  ces  contrats 
(V.  suprà,  n.  8  et  s.),  il  s'ensuit,  notamment,  que, 
lorsqu'une  tante  cède  à  son  neveu,  qui  est  son  héri- 
tier présomptif,  des  créances  d'un  recouvrement 
certain, moyennant  une  rente  viagère,  les  tribunaux 
peuvent  décider,  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  que  le  véritable  caractère  du  contrat 
est  celui  d'une  donation  entre-vifs,  et  non  pas  d'une 
cession  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  19  juin  1882  [S. 
83.  2.  231,  P.  83.  1,  545,  D.  p.  83.  1.  299]  —  V. 
suprà,  n.  6. 


SECTION  II 

DES   EFFETS  DU   CONTRAT  EXTRR    LES    PARTIES   CONTRACTANTES. 

Art.  1977.  Celui  an  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
stipulées  pour  son  exécution. 

Art.  1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise  point 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à 
rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'em- 
ploi d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 


INDEX    AT.PHABETIQUE. 


Acquéreur,  3  et  4. 

Acquétsdecommunauté  (aban- 
don des),  2. 

Action  résolutoire,  1  et  a. 

Adjudicataire,  10  et  s. 

(Non-)  applicabilité,  1  et  2. 

Appréciation  souveraine,  12. 

Bordereau  de  collocation  (ob- 
scurité du),  12. 

Capital  à   réserver,  9  et  s.,  12. 

Caractère  uléatolre  (défaut  de), 
2. 

Chose  jugée,  12. 

Circonstances  de  la  cause,  12. 

Clause  licite,  5  et  6. 

Constitution  de  rente  à  titre 
onéreux,  1  et  s. 

Créancier  Inscrit  postérieure- 
ment non   colloque,  10  et  f 

Crédi-rentier,  1  et  s. 

Crédl-rentler  liypothécalre,  i 
et  8. 

Collocation,  9  et  s. 

Débl-rentier,  1  et  s. 

Décès  du  crédi-rentier,  3  et  4, 
7  et  8. 

Dommages-intérêts,  11  et  12. 

Donation  [(caractère  de),  2. 


Erreur  du  juge-commlssalre  à 
l'ordre,  12. 

Fils,  2. 

Fouds  aliéné  (reprisedu),let2. 

Héritiers  du  crédi-rentier,  7  et 
8. 

Immeubles  propres,  2, 

Imprudence,  11  et  12. 

Interprétation  limitative,  1  et 
2. 

Légataire  universel  dn  crédi- 
rentier, 7. 

Mère,  2. 

Notaire,  11  et  12. 

Nourriture  et  logement  (charge 
de),  3  lit  4. 

Ordre  judiciaire,  9  et  s. 

Payement  eu  l'acquit  de  l'ad- 
judicataire, 11  et  12. 

Payement  par  l'adjudicataire 
au  crédi-rentier,  10  et  s. 

Pri.K  de  vente  converti  en  une 
rente  viagère,  7. 

Payement  (défaut  de),  1  et  s. 

Prestations  à  servir  en  nature, 
2. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de),  7 
et  8. 


Recevabilité.  4,  8. 

(Non-  )receval)ilité,  1  et  2,7  et  8. 

Remboursement  du  capital,   1 

et  2. 
Rente  viagère   (extinction   de 

la),  10  et  s. 
Rente   inférieure  au   montant 

des  biens  abandonnés,  2. 
Résolution  stipulée    pour  non 

payement    des  arrérages,    5 

et  s. 
Résolution  de  plein  droit,  6,  8. 


Responsabilité  atténuée,  12. 

Responsabilité  encourue,  10  et  s. 

Révocation  de  donation,  2. 

Service  de  la  rente  (garantie 
dui,  9  et  s. 

Somme  ix  payer  aux  héritiers 
du  crédi-renlier,  3  et  4. 

Succession  du  mari,  2. 

Usufruit  du  conjoint  survi- 
vant (abandon  de  1'),  2. 

Vente  (caractère  de),  3  et  4. 

Vente  d'immeubles,  7  et  a. 


1.  Si,  aux  termes  de  notre  article,  le  seul  défaut 
de  payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  n'au- 
torise point  le  crédi-rentier  à  demander  le  rembour- 
sement du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 
lui  aliéné,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  rente  viagère  a  été  constituée  à  titre  onéreux, 
à  l'exclusion  de  celui  où  la  rente  a  été  constituée  à 
titre  gratuit.  —  Cass.,  '22  oct.  1901  [D.  p.  1902.  1. 
241  et  la  note]  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  197S,  n.  10. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
conlr.  aléat.,  du  mandat^  etc.  (2i'  édit.),  n.  287, 
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2.  En  conséquence,  lorsqu'une  mère  a  fait  aban- 
don à  son  fils  de  Tusufruit  qu'elle  avait  sur  la  moitié 
des  biens  dépendant  de  la  succession  de  son  mari, 
comme  aussi  de  tous  les  immeubles  qu'elle  possédait, 
ainsi  que  de  sa  part  dans  les  immeubles  de  la  com- 
munauté d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari,  à  charge  par  le  tiis  de  lui  servir  une  rente 
viagère  et  diverses  prestations  en  nature  qui,  dans 
leur  ensemble,  sont  d'une  valeur  inférieure  à  celle 
du  montant  des  choses  abandonnées,  en  pareil  cas, 
on  doit  considérer  qu'il  y  a  une  véritable  donation  : 
d'où  il  suit  que  le  non-payement  des  arrérages  doit 
entraîner  la  révocation  de  la  disposition,  par  appli- 
cation de  l'art.  953,  C  civ.,  relatif  à  la  révocation 
des  donations.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ  annoté, 
ait.  954,  n.  36  et  s.,  et,  supj-à,  même  art.,  n.  5  et  6. 

3.  Lorsque,  en  se  rendant  acquéreur  d'un  immeu- 
ble, une  partie  s'est  engagée  t\  nourrir  et  à  loger 
l'autre  partie...  à  subvenir  à  tous  ses  besoins... 
et,  de  plus,  à  payer,  après  décès  de  celle-ci,  une 
certaine  somme  à  ses  héritiers,  une  semblable  con- 
vention doit  être  considérée  comme  ayant  le  carac- 
tère, non  d'une  rente  viagère,  mais  d'une  véritable 
veate.  —  Pau,  11  févr.  1891  [D.  p.  92.  2.  231]  — 
V.  C.  civ. annoté,  art.  1654,  n.  12  et  s.;  art.  1656, 
n.  7  et  s.;  art.  1978,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  Tr.  de  la  vente  (2*  édit.),  n.  538 
et  539. 

4.  Par  suite,  l'action  en  résolution,  pour  défaut 
de  payement  de  la  somme  stipulée  au  profit  des  héri- 
tiers, est  recevable  contre  l'acquéreur  qui  ainsi  n'exé- 
cute pas  les  obligations  contractées.  — Même  arrêt. 

5.  Est  licite  la  clause  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère constituée  à  titre  onéreux,  et  stipulant  que,  par 
dérogation  à  l'art.  1978,  C.  civ.,  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  entraînera  la  résolution  du  con- 
trat. —  Trib.  de  Besançon,  23  janv.  1890  [Rev. 
périod.  de  Venregistr.,  n.  7406]  —  Trib.  de  Langres, 
26  juin  1890  [Gaz.  Pal.,  91.  1 .  26]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1978,  n.  12  et  s.,  24.  —  Adde,  P.  Pont, 
Petits  contr.,  t.  l",  n.  763  ets.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  u.  289. 

6.  Rien  ne  s'ojipose,  du  reste,  à  ce  qu'il  soit  sti- 
pulé que  la  résolution,  pour  défaut  de  paj'ement  des 
arrérages  de  la  rente  constituée  à  titre  onéreux,  aura 
lieu  de  plein  droit.  —  Riom,  17  mai  1887  [Gaz. 
Pal.,  87.  2.  259]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1978, 
n.  14,  et,  infrà,  n.  8. 

7.  Lorsqu'il  a  (té  stipulé  que  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  serait  converti  en  une  rente  viagère 
au  profit  du  vendeur,  et,  de  jilus,  que,  à  défaut  de 
payement  des  arrérages,  le  vendeur  serait  en  droit, 
à  son  gré,  d'exiger  le  prix  de  vente  originairement 
fixé,  il  n'appartient  qu'au  vendeur  seul  d'user  de 
cette  faculté,  qui,  après  décès  du  crédi-rentier,  ne 
peut  être  exercée  par  ses  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels. —  Cass.,  15  nov.  1892  [D.  r.   94.  1.  40]  — 


V.  C.  civ.  annoté,  art.  1978.  n.  16.  —  Adde,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  330.  —  Contra, 
Guillouard,  Tr.  des  contr.  aléat.  et  du  mandat  (2" 
édit.),  n  214;  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  1^--,  n.  765;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  n.  298. 

8.  Mais,  même  dans  l'opinion  qui  refuse  aux  hé- 
ritiers le  droit  d'agir  en  résolution,  on  admet  qu'il 
leur  appartient  d'user  de  cette  faculté,  s'il  a  été  sti- 
pulé que,  faute  par  le  débi-rentier  de  payer  les  arré- 
rages à  leur  échéance,  la  résolution  du  contrat  de 
rente  viagère  s'ensuivra  de  plein  droit.  —  V.  en  ce 
sens,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  299.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  6. 

9.  Le  créancier  hypothécaire  d'une  rente  viagère, 
qui  a  été  colloque  dans  l'ordre  à  concurrence  du  ca- 
pital jugé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la 
rente,  le  capital  étant  réservé,  ne  doit  pas  toucher 
ce  capital.  —  Cass..  3  déc.  1902  (Motifs),  [S.  et  P. 
1903.  1.  125]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1978,  n.  34 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Tr.  du  nantissement,  des  privil.  et  hypot.  (2"  édit.), 
t.  3,  n.  1986;  Aubry  et  Rau  {b"  édit.),  t.  3,  p.  682  et 
683,  §  585,  texte  et  note  7. 

10.  En  conséquence,  si  l'adjudicataire  verse  ce 
capital  audit  créancier,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est 
déclaré  responsable,  envers  le  créancier  inscrit  à  la 
suite  et  non  colloque,  de  la  perte  qu'il  lui  a  fait 
subir  du  capital  de  la  rente  viagère,  lors  de  l'ex- 
tinction de  celle-ci,  par  suite  du  décès  du  créancier 
premier  inscrit  en  état  d'insolvabilité...  —  Même 
arrêt. 

11.  ...  Et  le  notaire,  qui  a  effectué  le  payement  en 
l'acquit  de  l'adjudicataire,  doit  à  celui-ci,  en  raison 
de  son  imprudence,  la  garantie  de  la  condamnation 
en  dommages-intérêts  prononcée  contre  ledit  adju- 
dicataire. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1382  et 
1383,  n.  1173  et  s. 

12.  En  pareil  cas,  c'est  avec  raison  que  les  juges 
du  fait,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause, 
déclarent  que  l'erreur  du  règlement  de  l'ordre, 
consistant  à  n'avoir  pas  maintenu  l'inscription  du 
créancier  venant  à  la  suite  et  non  colloque,  comme 
aussi  l'obscurité  des  ternies  de  cet  acte  et  la  négli- 
gence de  ce  créancier  à  conserver  ses  droits,  si 
ces  circonstances  ont  été  pour  l'adjudicataire  et  son 
notaire  une  cause  importante  d'atténuation  de  leur 
responsabilité,  elles  ne  les  dégagent  pas  entièrement 
de  l'imprudence  qu'ils  ont  commise,  en  versant  au 
créancier  de  la  rente  viagère  colloque  une  somme 
que  les  termes  de  l'ordonnance  et  ceux  du  bordereau 
de  collocation  leur  ont  suffisamment  signalée  comme 
ne  devant  servir  que  de  garantie,  et  devant,  eu  con- 
séquence, être  réservée;  une  pareille  appréciation  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  que  les  règlements 
d'ordre  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est  tenu 
de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque 
onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 
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227.H 


1.  Les  dispositions  des  art.  1964  et  1979,  C. 
civ.,  sont  innapplicables  aux  rentes  constituées 
à  titre  gratuit.  —  Angers,  23  fév.  1897  [D.  p.  98. 
2. 1(31]  —  V.  toutefois,  C.  civ.  annoté,  art.  1979,  n.4. 

2.  Kien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les 
parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 
se  mettent  d'accord  pour  éteindre  la  rente  via- 
gère au  moyen  d'une  donation  'plus  avantageuse 
faite   par  le  débiteur  au  créancier.  —  Même  ar- 


rêt. —  V.  C.   civ.  annoté,   art.  1979,  n.  2  et  3, 
_  3.  Lorsque,  en   constituant   une  rente  viagère  à 
titre  gratuit,  le  disposant  a  déclaré  que  cette  rente 
serait  incessible,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  convention 
par  laquelle  le  débi -rentier  a  racheté  cette  rente. 

—  Cour  d'app.  de  Liège,  25  mai  1887  [D.  p.  88. 
2.  78]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  Tr. 
des  coHtr.  aléat.,  du  mandat,  etc.  (2^  édit.),  n.  338. 

—  Corap.,  infrà,  art.  1981,  n.  9. 


Art.  1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  an  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être 
payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait. 

Art.  1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été 


constituée  à  titre  gratuit. 

1.  Si  les  rentes  viagères  constituées  à  titre  gra- 
tuit peuvent  seules,  à  l'exclusion  des  rentes  consti- 
tuées à  titre  onéreux,  être  déclarées  insaisissables, 
la  circonstance  qu'une  rente  viagère  est  déclarée, 
aux  termes  de  l'acte  qui  la  constitue,  incessible  et 
insaisissable,  ne  i)roiive  pas  nécessairement  que  les 
parties  ont  entendu  faire  un  acte  à  titre  gratuit. 
—  Cass.,  15  janv.  1890  [D.  p.  91.  1.  30]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1981,  n.  4  et  7.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.du  contr.  aléat., 
du  mandat,  etc.  (2^  édit.),  n.  311  et  s. 

2.  II  appartient  du  reste  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  interprétation  de  l'intention  des  par- 
ties et  de  la  teneur  même  de  l'acte,  que  le  contrat 
litigieux  constitue,  non  une  donation  déguisée,  mais 
un  contrat  à  titre  onéreux.  —  ]Même  arrêt. 

3.  Par  suite,  une  semblable  rente  peut  être  frap- 
pée de  saisie  à  requête  d'un  créancier  du  crédi-ren- 
tier.  —  Même  arrêt. 

4.  Aux  termes  de  l'ai't.  581-4°,  C.  proc,  sont 
insaisissables  «  ...  les  sommes  et  pensions  pour 
aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  do- 
nation ne  les  déclare  pas  insaisissables  ?.  —  Jugé 
que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
sommes  et  pensions  allouées  pour  aliments,  par  do- 
nation ou  testament,  mais,  plus  généralement,  à 
toutes  les  sommes  et  pensions  ayant  un  caractère 
alimentaire.  —  Caen,  15  juin  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
21G] 

5.  En  conséquence,  l'indemnité  allouée  à  la  vic- 
time d'un  accident  doit  être  déclarée  insaisissable, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'elle  a 
un  caractère  alimentaire.  —  Même  arrêt. 

6.  Décidé,  dans  le  même  sens,  par  application 
de  l'art.  582,  C.  proc,  qui  autorise  la  saisie-arrêt 
par  les  créanciers  postérieurs  à  la  naissance  de  la 
créance,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  à 
concurrence  de  la  portion  qu'il  déterminera,  des 
Bommes  et  pensions  pour  aliments,  que  la  rente 
annuelle  et  viagère,  qu'une  Comp.  de  chemins  de 
fer  a  été  condamnée  à  servir  à  un  de  ses  employés, 
victime  d'un  accident,  constitue  une  pension  essen- 
tiellement alimentaire,  et,  par  suite,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  saisie-arrêt,  qu'avec  la  permission  du 


juge.  —  Nîmes,  25  mars  1896  [S.  et  P.  1900.  2.  493] 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  l'indemnité  allouée 
par  justice  à  un  ouvrier,  en  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  un  accident  du  travail,  soit  que  cette 
indemnité  consiste  en  une  somme  d'argent,  soit 
qu'elle  consiste  en  une  rente  viagère,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  dette  créée  pouralirnents,  et  nesaurait, 
en  conséquence,  être  stipulée  insaisissable,  même 
pour  partie,  encore  bien  qu'elle  ait  pour  objet  de 
tenir  lieu  à  l'ouvrier  des  salaires  qu'il  gagnait  avant 
l'accident.  —  Trib.  de  Brives,  19  févr.  1896  TS.  et 
P.  98.  2.  220] 

8.  Plus  ^généralement,  pour  ce  qui  concerne  les 
saisies-arrêts  portant  sur  les  salaires  et  traitements 

,  des  fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  etc..  :  V.  no- 
tre C.  proc.  annoté  (par  Cohendy  et  Darras),  art.  581 
et  582. 

9.  Une  rente  ne  saurait  être  affectée  de  la  clause 
d'incessibilité,  lorsqu'elle  a  été  constituée  dans  des 
conditions  telles,  qu'elle  ne  pouvait  être  déclarée  in- 
saisissable ;  mais,  à  l'inverse,  de  même  qu'un  dona- 
teur peut  déclarer  insaisissable  la  rente  viagère  dont 
il  gratifie  un  tiers,  de  même  il  peut  aussi  déclarer 
cette  rente  incessible.  —  Trib.  de  Bruxelles,  19  mars 
1885,  en  note,  sous  Cour  d'app.  de  Liège,  25  mai 
1887  [D.  p.  88.  2.  78]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1981,  u.  10  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  318.  —  Contra,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  301  et  303.  — 
Comp.,  suprà,  art.  1979,  n.  3. 

10.  Sur  ce  point_  que  le  légataire  d'une  rente 
viagère  incessible  et  insaisissable,  dont  le  placement 
devait  être  assuré  en  une  rente  sur  l'Etat  français,  a 
le  droit,  si  le  placement  a  été  fait  en  rentes  5  0/0 
par  le  légataire  universel,  de  se  faire  garantir  par 
celui-ci  de  la  diminution  de  revenus  provenant  de  la 
conversion  de  la  rente  5  0/0  en  rente  4  1/2  0/0, 
et  de  se  faire  remettre  un  titre  de  rente  supplémen- 
taire, à  l'effet  d'assurer  le  payement  intégral  de  la 
rente  léguée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1017,  n,  17 
et  s.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  des  contr.  aléat. 
(2<^  édit.),  n.  174;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"^ édit.),  n.  .320.  —  Comp.,  suprà,  art.  1017, 
n.  1. 


Art.    1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le 
payement  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle  {abrogé ixir  la  loi  du  31  mai  1854). 
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Art.  1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages 
qu'en  justifiant  tle  son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a 
été  constituée. 


TITRE  XIII 

DU  MANDAT 


CHAPITRE  I 


DE  LA  NATURE  ET  DE  l.Â    FORME  DU  MANDAT. 


Art.  1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 


1.VDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Abus  de  conQaDC«  par  abus  de 
mandat,  25. 

Aeceptation  taeite,  19. 

Acceptatlvn  d'oflref.  46. 

Acte  juridiiiue,  1,  8  et  s., 
16. 

Actes  en  exécution  d'un  man- 
dat. 14,  43. 

Action  (en  justice),  17. 

Action  directe,  3. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
57  et  58.  62  et  s.,  69. 

Action  en  payement  d'avances, 
11. 

Action  en  règlement  de  compte, 
24  et  25,  30. 

Action  .en  règlement  de  sinis- 
tre, 34. 

Action  en  responsabilité,  4  et 
5. 

Affirmation  fausse,  15. 

Agence  du  pari  mutuel,  9. 

Agent  d'affaires,  44  et  s. 

Agent  d'assurances,  47  et  s., 
60. 

Agept  général  d'un  arrondis- 
sement, 56  et  8 

Agent  général  d'un  départe- 
ment, 60  et  s. 

Agents  de  change,  18. 

Agréé,  41. 

Aliénation  pour  compte,  7. 

Applicabilité,  53  et  54,  59 
et  s. 

Applicabilité  (non-),  55  et  s. 

Appréciation  souveraine,  6  et 
7,  14,  31,  47. 

Ascendants  donateurs,  7. 

Assurance,  47  et  s.,  60. 

Assurance  contre  les  accidents 
2  et  3. 

Assurance  contre  l'incendie,  4 
et  5. 

Assurance  contre  les  répara- 
tions civiles,  4  et  5. 

Assurance  pour  compte,  5. 

Assurance  sur  la  vie,  15. 

Assureur,  47,  48,  68. 

Aveu,  16. 

Avances  nécessairos,  75. 


Avocats,  36  et  s. 

Avoués,  18,  40. 

Banquier,  26  et  s. 

Caractère  prédominant,  61. 

Cause  fausse,  15. 

Cessation  normale  de  la  fonc- 
tion, 65  et  66. 

Cession,  29  et  s.,  68. 

Cession  ù  un  second  cession- 
nalre,  33  et  34. 

Chambre  du  conseil,  16. 

Circonstances  de  la  cause,  7. 

Clerc  (le  notaire,  13. 

Clienièle  (cession  de),  68. 

Code  pénal,  25. 

Commerçant,  24  et  25,  41,  44 
et  s. 

Commlssalres-priseurs,  18. 

Compagnie  cédante,  29  et  s. 

Compagnie     cossionnaire,     29 
et  s. 

Compagnie  d'assurance,  2  et  s., 
47  et  s. 

Compagnie  de  navigation,  75. 

Comparution  en  personne,  16. 

Conciliation  (préliminaire  de), 
16. 

Congé.  —  V.  liévocation. 

Contrat  mixte,  51,  60,  70. 

Contrat  sui  gcneris,  40. 

Contrat  de  mariage.  16. 

Contrat    par    correspondance, 
23. 

Contre-partie  des  primes  aban- 
données. 32  et  s. 

Convention     non      dénaturée, 
6. 

Coupons,  27  et  28. 

Courtiers  de   commerce,  18. 

Créances  en  souffrance  (recou- 
vrement de),  44  et  s. 

Défendeur   !i   la  demande    en 
Interdiction,  16. 

Déposant,  4  et  5. 

Dépositaire  stipulant  pour  lul- 
niémc.  4  et  5. 

Destinataire      réel      (atteinte 
aux  droits  du)    12. 

Détournement  frauduleux,  25. 

Dette  des  donateurs,  7. 


Directeur    de    Comp,    d'assu- 
rances, 47. 

Divorce     ou     séparation     de 
corps,  16. 

Donation-partage  avec  charge, 
7. 

Droit  fixe  ou    proportionnel, 
71. 

Droit  international,    20  et  s. 

Echantillons  (remise  d'),  24  et 
25. 

Echelles  du  Levant,  38. 

Egy-pte,  38. 

Emission  de  titres  (contrat  d'), 
20. 

Enregistrement,  71. 

Entrepreneur,  70. 

Epoux,  16. 

Equipollence,  32  et  s. 

Excès  de  pouvoir,  30. 

Faillite,  15,  28. 

Faute  lourde,  74. 

Faute  de  la  Comp  ,  52  et  s. 

Faute  du  patron,  2  et  3. 

Femme  mariée,  15. 

FMéjussion  avec  mandat  d'ad- 
ministrer, 31  et  s. 

Frais  de  bureau  et  d'installa- 
tion, 64  et  s. 

Frais  de  patente,  56. 

Gestion  d'affaires,  2  et  s.,  72 
et  s. 

Honoraires,  36  et  37. 

Huissiers,  18. 

Immeullcs  i>arlagés,  déclarés 
de  «  libre  disposition  »,  7. 

Incapacité  de  l'officier  public, 
14. 

Indemnités  d'assurance  (charge 
des),  32  et  s. 

Indemnité  de  logement,  64. 

Indivisibilité,  61 

Intention  des  i>arties,  7. 

Interdiction,  16. 
Intérêts  (point  de  départ  des), 
71. 

Intermédiaire  pour  placer  ou 
procurer  des  fonds,  73  et 
74. 

Intermédiaire  pour  vendre,  35. 

Interprétation  cxtenslvc,  16  et 
17. 


Code  civr  .  —  Si  ppi. 


Jeux  de  Bourse,  11. 

Lien  de  droit  (absence  de),  2 

et  3. 
Liquidation     de     succession, 

14. 
Listes    électorales     '  demande 

d'inscription  sur  les).  8. 
Litige  commercial,  41 
Loi  applicable,  20  et  s. 
Loi  française,  23. 
Loi  du   domicile  du  mandant, 

21. 
Loi  du  lieu  d'exécution  du  con- 
trat, 22  et  23. 
Loi    du  lieu  de  formation  dn 

contrat,  20. 
Loi    27    déc.    1890,    53   et   s., 

71. 
Loterie  autorisée,  9. 
Louage    d'ouvrage,     26,    41, 

47. 
Louage  de  services,  35,  40,  44 

et  s..  56  1 1  g. 
Loyers  dus  jus(|u'enfin  de  bail, 

64. 
Maison  de  commission  en  Fran- 
ce, 23. 
Mandant     domicilié    hors  de 

France,  23. 
Mandat  (acceptation  du).   19. 
Mandat    civil...     commercial, 

41. 
Mandat  caractérisé,  1,  24  et  s., 

35  et  8.,  41  et  s.,  47,  55  et  S., 

70,  75. 
Mandat  non  caractérisé,  2  ef»s., 

30  et  s.,  40,  73. 
Mandat  Illicite,  11  et  s. 
Mandat  impossible,  10. 
Mandat  lieiie,  8  et  9. 
.Mandat  simulé,  14. 
Mandat  de  disposer;  12. 
Mandat  de  Jouer  ou  parler,  9 

et  s 
Mandat    de  recevoir  ft  charge 

de  transmettre,  13. 
Mandat    do    représenter    une 

partie  absente,  14. 
Mandataire   (choix  libre  du), 

la. 
Mandataire  associé,  11. 
Mari  faim,  15. 


1 
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Mariage    (célébration  du).  10. 

MatéHel  de  l'entreprise  (achat 
du).  70. 

Maxime":  JVmJ  >i«  piaitîc  en 
France  par  procureur,  17. 

Ministère  obliiçatoire  de  cer- 
tains mandataires  publics, 
IS. 

Mises  des  parleurs  (.réception 
des>,  9. 

Monument  commémoratit 
(éreclion  d'un  ,  1. 

Municipalité,  1. 

Xantlssenient,  75. 

Nationalité,  20. 

Navire,  75. 

Notaire,  13  et  s.,  18,  42  et  43, 
74. 

Nullité.  10  et  s. 

Objet  illicite.  11  et  6. 

Offlder  de  l'état  civil,  16. 

Officiers  publics,  18. 

Ouverture  de  crédit,  73. 

Pari  licite,  10. 

Pari  mutuel,  9. 

Partage  d'ascendant,  7. 

Patron  stipulant  pour  lui- 
même,  2  et  3. 

Perte  [lour  le  mandant,  28. 

Pertes  subies  (Indemnité  des), 

Placement  de  fonds,  74. 

IJlis  chargés  et  recommandés, 
13. 

P(Jlices,  15,  29  et  s.,  40,  47, 
60. 

Polices    cession  de).  15, 

Polices  (établissement  définitif 
des),  47. 

Polices    préparation  des),  47. 

Polices  (signature  des),  47, 
uo. 

Polices  nouvelles  (substitu- 
tion de  ,  29  et  s. 

Portefeuille  d'asiurance(cession 
de),  31  et  s. 

Portefeuille  d'assin-ance  (pro- 
priété du),  67  et  8 

Pouvoirs  d'agir  limités,  ou  non, 
72. 

Pouvoir  (lu  juge,  37. 

Président  du  tribunal,  16. 

Prêt  négocié  par  un  notaire. 
74. 

Prête-nom,  17. 

Preuve  (absence  de),  63. 

Primes  d'assurance  (recouvre- 
ment des;,  60. 

Primes  d'assurance  abandon- 
nées, 32  et  s. 

Primes  d'assurances  encaissées, 
30. 

Privilège  de  gagiste,  75. 

Prix  de  cession  non  convenu, 
32  et  8. 

Propriété  (translation  Immé- 
diate de  la),  24  et  25,  33. 

Propriété  et  possession  cc-nstr- 
vées,  44  et  8. 


(Jnalificatlon  impropre,  31  et  s. 
(Qualité  pour  agir,  2  et  s.,  24 

et  s. 
Quittances    (délivrance    des), 

60. 
Réassurance   (contrat  de),   29 

et  s. 
Uecevablllté,  5,  62  et  s.,  62. 
Recevabilité  (non),  3  et  4,  11, 

24  et  25,  80,  31,57  et  58,63, 

66  et  66,  69. 
Recrutement  d'assurés.  47,  60. 
Reddition  de  compte,  24  et  25, 

30,  34. 
Renonciation    facultative,   ou 

non,  71. 
Renonciation    des     donateurs, 

7. 
Rente  viagère,  7. 
Repré.ientation  en  justice,  36 

et  s 
Résiliation  par   le   réassureur 

(droit  de),  29  et  s. 
Resronsabilité,52ets.,  59  et  s., 

63  et  s.,  74. 
Révocation  facultative,  ou  non, 

46,71. 
Révocation  ad  nulum  (stipu- 


de),    56    et    s., 


62 


et 
62 


lation 

et  s. 
Révocation     intempestive 

préjudiciable,   52   et  s., 

et  B. 
Révocation  non  abusive,  63. 
Révocation     sans     indemnité 

(stipulation  de;,  53  et  s.,  62 

et  s. 
K61e  des  contributions  dfc-ec- 

tes  (inscription  au),  8. 
Salaire,  45,  46,  71. 
Sanction   civile  {absence    de), 

11,  40. 
Serment     décisoire     (délation 

du),  16. 
Sinistre,  2  et  s. 
Société,  26  et  s. 
Sociétés  de  courses,  9. 
Sous-agents,  56,  66. 
Souscription  publique,  1. 
Successeur  (présentation 

67  et  s. 
.Syndic  de  la  faillite,  15. 
Ticlsets  (délivrance  de),  9. 
Tieis,  8  et  s. 
Titres    émis    (placement 

26. 
Traités  successifs  (appréciation 

des\  31  et  s. 
Tribunau.x    mixtes   d'Egypte, 

38. 
Tribunaux   de  commerœ, 

41. 
r.sages  non  méconnus,  63. 
Validité,  8  et  9,33  et  34. 
Vente  caractérisée,  30  et  s. 
Vente  de  marchandises,  24  et 

25. 
Vente  non  caractérisée,  24etB. 
Victime  do  l'accident,  2  et  3. 


de), 


de), 


38, 


DIVISION 


§  1*'.  De  la  nature  du  mandat. 

§    2.  De  la  comparaison  entre  le  mandat  et  divers 
autres  contrats.  —  A  fjenis  d'assurances. 


§  l'^  De  la  nature  du  mandat. 

1.  L'une  des  conditions  essentielles  pour  qw'il  y 
ait  mandat,  consiste  en  ce  que  le  mandant  (lonne 


mission  au  mandataire  le  pouvoir  d'accomplir  un 
acte  juridique  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  1 
et  s.).  —  Les  tiers  qui  prêtent  à  une  municipalité 
leur  concours  à  l'effet  de  recueillir,  au  moyen  de 
souscriptions,  des  fonds  destinés  à  l'érection  d'un 
monument  commémoratif  d'un  fait  historique  (dans 
l'espèce,  la  défense  de  Belfort)  sont  les  mandataires 
de  la  municipalité.  —  Besancon,  26  mai  1882  [S.  83. 
2.  121,  P.  83.  1.  687,  et  la  note  de  M.  Ruben  de 
Couder,  D.  p.  82.  2.  236]  —  V.  comme  applica- 
tions :  infrà,  art.  1989,  n.  6  et  s. 

2.  Au  contraire,  le  patron,  qui  s'assure  contre 
les  réparations  civiles  auxquelles  peuvent  doimer 
lieu  les  accidents  causés  par  sa  faute,  ne  crée  ainsi 
aucun  lien  de  droit  entre  la  Comp.  qui  assure  et  la 
victime  d'un  accident  imputable  à  l'assuré,  c'est-à- 
dire,  au  patron,  qui,  n'ayant  pas  stipulé  pour  la  vic- 
time, mais  pour  lui-même,  ne  saurait  être  consi- 
déré... ni  comme  le  mandataire...  ni  comme  le  gé- 
rant d'affaires  de  la  victime  de  l'accident.  —  Paris, 
25  mai  1895  [S.  et  P.  97.  2.  201,  et  la  note  de  M. 
Appert,  D.  p.  96.  2.  241  et  la  note  de  M.  Planiol] 
—  V.  comme  application,  mprà,  art.  1121,  n.  151 
bis.  —  Comp.,  infrà,  art.  2004,  n.  10. 

3.  En  conséquence,  aucune  action  directe  ne  sau- 
rait être  accordée  à  la  victime  de  l'accident  contre 
la  Comp.  d'assurances.  —  Tiib.de  la  Seine,  20  oct. 
et  4  nov.  1891  [Rec.  périod.  des  assur.,  1892, 
n.  14]  —  Sic,  Tarbouriecli,  Des  assur.  contre  les 
accidents  du  travail,  n.  413;  notre  Mép.  gén.  alph. 
du  dr,  fr.,  v°  Assur.  contre  les  accidents,  n.  440; 
Appert,  note  précitée  (§  2),  [S.  et  P.,  loc.  cit."] 

4.  Décidé,  également,  que  le  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie,  conclu  par  un  dépositaire  relati- 
vement aux  choses  déposée."?,  non  pas  en  qualité  de 
gérant  d'affaires  du  déposant,  mais  en  son  nom 
propre  et  pour  dégager  sa  responsabilité,  ne  fournit, 
en  cas  de  sinistre,  aucune  action  directe  au  déposant 
contre  l'assureur.  —  Cass  ,  2  juin  1886  [S.  86.  1. 
449,  P.  86.  1.  1121,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
86.  1.265]  —  V.  dans  le  même  sens,  relativement 
au  contrat  par  lequel  une  perscvnne  s'assure  contre 
les  réparations  civiles  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  accidents  causés  par  sa  faute  :  C.  civ. 
annoté,  art.  2094,  n.  18, 

5.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  choses  dé- 
posées avaieipt  été  assurées,  i)0ur  le  compte  du  dépo- 
sant, par  le  dé[)03itaireagifcsant  en  qualité  de  gérant 
d'affaires.  Le  déposant  pourrait  alors,  en  cas  de  si- 
nistre, réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance,  et  serait 
recevable  à  agir  directement  contre  la  Comp.  — 
Cass.,  18  mars  1890  [S.  et  P.  93.  1.  139,  D.  p.  90. 
1.  2(63]  —  Grenoble,  12  mars  1883  [S.  84.  2.  12, 
P.  84. 1.  98,  D.  r.  83..  2.  233] 

6.  La  question  de  savoir  en  quelle  qualité  l'assuré 
a  contracte  l'assurance  (en  son  nom  personnel,  ou  en 
qualité  de  gérant  d'affaires  du  mandant)  constitue, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait,  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement...  — 
Cass.,  18  mars  1890,  précité;  12  déc.  1893  [S.  et  P. 
96.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  340];  26  nov.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  182,  D.  P.  95.  1.  110]  —  ...  h  la  condi- 
tion par  les  juges,  ici  comme  en  toute  matière,  de 
ne  pas  dénaturer  la  convention  des  parties  :  V.  su- 
jjrà,  art.  1134,  n.  138  et  s. 

7.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier,  d'après  l'intention  présumée  des  parties, 
telle  qu'elle  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
si  le  prétendu  mandant  a  réel!(»raent  entendu  donner 
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un  mandat.  —  Spécialement,  H  leur  afpartient  de 
déterminer  souverainement  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause  d'un  partage  d'ascendants,  portant  que  :  «  les 
immeubles  donnés  seraient  de  hhre  disposition,  et 
que  les  parents  donateurs  renonçaient  à  tout  recours 
contre  les  acquéreurs  »,  et  de  décider  que  cette 
clause  ne  constituait  pas  un  mandat  donné  aux  en- 
fants donataires  d'aliéner  lesdits  immeubles  pour 
le  compte  des  donateurs  (lesquels  avaient  mis  à  la 
charge  de  leurs  enfants  le  payement  de  dettes  et 
rentes  viagères),  mais  avait  eu  pour  but  unique  de 
faciliter  la  réalisation  de  la  valeur  desdits  immeu- 
feles  par  les  donateurs  eux-mêmes.  —  Cass.,  10 
févr.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  121] 

8.  En  principe,  l'accomplissement  de  tout  acte 
juridique  peut  être  confié  à  un  tiers.  —  Jugé,  no- 
tamment, que,  si  l'inscription,  sur  les  listes  électo- 
rales, de  citoyens  qui  ne  puisent  leur  droit  que  dans 
leur  inscription  au  rôle  des  contributions  directes, 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  leur  demande,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  cette  demande  soit  faite  par  un 
mandataire.  —  Cass.,  1"  oct.  1874  [S.  75.  1.  36, 
P.  75.  57];  25  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  412]; 
10  mai  1897  (Sol.  implie.),  [S.  et  P.  98.  1.  526]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  20 
et  21.  , 

9.  Ainsi  encore,  le  pari  mutuel,  tel  qu'il  fonc- 
tionne conformément  aux  arrêtés  du  ministre  de 
l'Intérieur  qui  autorisent  les  sociétés  de  courses  ii 
l'organiser  sur  les  hippodromes,  constituant  une  lo- 
terie autorisée,  les  intermédiaires,  dits  «  commis- 
sionnaires au  pari  mutuel  »,  qui  reçoivent  dans 
leurs  agences  installées  hors  des  hippodromes  les 
mises  des  parieurs  et  qui  prennent  aux  guichets  des 
tickets  en  exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus, 
doivent  être  considérés  comme  accomplissant  un 
mandat  licite,  et  sont  tenus,  à  ce  titre,  des  obliga- 
tions incombant  aux  mandataires.  —  Rooien,  3 
août  1889  [D.  p.  90.  2.  253]  —  S«c,  Frèrejouan  du 
Saint,  Jeu  et  pari,  n.  76  et  162;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2"  édit.),  n.  445. 

10.  Mais  le  mandat  ne  peut  avoir  pour  objet  un  fait 
impossible...  ou  illicite.  — Dès  lors,  le  mandat  est 
nul,  comme  ayant  un  objet  impossible,  si  le  fait, 
que  le  mandataire  s'est  engagé  à  accomplir,  ne  peut 
plus  matériellement  être  accompli...  par  exemple, 
lorsqu'il  est  trop  tard  pour  transmettre  un  ordre  de 
pari  (à  supposer,  bien  entendu,  d'autre  part,  qu'on 
se  trouve  dans  une  hypothèse  où  le  pari  est  licite). 
—  Paris,  11  mars  1892  [D.  p.  92.  2.  415]  —V.  sur 
l'espèce,  infrà,  art.  1992,  n.   51  et  52, 

11.  Pareillement,  le  mandat  de  participer  à  un  jeu, 
auquel  la  loi  n'attache  aucune  sanction,  est  nul,  le  jeu 
lui-même  étant  alors  illicite.  — Décidé,  notamment, 
avant  la  loi,  que  le  mandataire,  qui,  en  s'associant 
lui-même  pour  partie,  a  fait,  pour  le  compte  de  son 
mandant,  des  opérations  de  Bourse  sur  la  hausse 
ou  sur  la  baisse  de  certaines  marchandises,  n'a  pas 
d'action  contre  son  mandant  pour  le  payement  de 
ses  avances,  si  ces  opérations,  n'étant  pas  suivies 
de  livraison  effective  et  se  réglant  par  le  payement 
de  simples  différences,  ne  présentent  aucuiî  carac- 
tère sérieux.  —  Cass.,  3 -mars  1875  [S.  75  1.  396, 
P.  75.  1015]  —  V.  suprà,  art.  1965,  n.  24  et  s.  — 
V.  aussi,  Trib.  région,  de  Carlsruhe,  11  janv.  1893 
[Pasicr.,  96.  4.  66]  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  et  loc.  cit.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  oj).  et 
loc.  cit. 

12.  Est  nul,  comme   ayant    un    objet    illicite,  le 


mandat  donné  à  veae  personne,  à  l'effet  de  disposer 
de  sommes  qu'elle  doit  recevoir,  contrairement  aux 
droits  d'un  tiers  destinataire  réel  desdites  sommes. 
-  Angers,  9  avr.  1892  [D.  p.  93.  2.  50]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1984,n.  20et21.  —  V.surl'espèce, 
/n/m,art.  1989,  n.  let  2. 

13.  Plus  spécialeme4it,  le  clerc  d'un  notaire,  man- 
dataire de  son  patron  à  l'effet  de  toucher  et  d'en- 
caisser les  plis  chargés  et  recommandés  adressés  à 
l'étude,  ne  peut,  prétextant  du  mandat  qu'il  a  reçu, 
disposer,  soit  pour  ses  besoins  personnels,  soit  pour 
les  besoins  de  l'étude,  des  valeurs  renfermées  dans 
une  lettre  chargée  adressée  au  notaire,  à  charge  par 
celui-ci  d'en  transmettre  le  montant  à  un  tiers,  au 
nom  de  l'envoyeur.  —  Même  arrêt. 

14.  De  même,  est  nul  le  mandat  donné,  en  appa- 
rence au  premier  clerc  d'un  notaire,  à  l'effet  de  re- 
présenter, dans  un  acte  (une  liquidation  de  succes- 
sion), l'une  des  parties  intéressées,  alors  que,  d'a- 
près les  déclarations  souveraines  des  juges  du  fond, 
c'était  le  notaire  lui-même  qui  était  en  réalité  le 
mandataire,  et  que  le  mandat  donné  au  clerc  avait 
simplement  pour  objet  de  permettre  au  notaire 
d'instrumenter,  comme  officier  public,  dans  les  actes 
auxquels  donnerait  lieu  l'exécution  du  mandat.  — 
Cass.,  17  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  1.  326,  D.  p.  95. 
1.  195]  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  29  et  s.,  et,  irifrà, 
art.  1998,  n.  98  et  99. 

15.  Est  également  vicié  de  nullité,  comme  repo- 
sant sur  une  cause  fausse,  le  mandat  que  des  époux 
ont  donné  à  un  notaire  de  vendre  une  assurance 
sur  la  vie  stipulée  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme, 
lorsque  les  mandants  ont  été  amenés  à  donner 
cette  procuration  i^ar  les  promesses  et  allégations 
fausses  du  syndic  de  la  faillite  du  mari,  qui  avait 
affirmé  aux  époux  que  l'assurance  dont  il  s'agit  ap- 
partenait à  la  failHte.  —  Paris,  10  mars  1896  [S. 
et  P.  98.  2.  245,  et  la  note.  D.  p.  96.  2.  465  et  la 
note  de  M.  Dupuich] 

16.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus,  soit 
expressément,  soit  implicitement  par  la  loi,  les  par- 
ties sont  tenties  d'accomplir  elles-mêmes  les  actes 
juridiques  qui  les  intéressent,  sans  qu'il  leur  soit 
loisible  de  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire.  — 
V.  les  différents  renvois  du  C.  civ.  annoté,  art.  1984, 
n.  22.  —  Adde,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  la  comparution  des  époux  devant  l'officier  de 
l'état  civil  pour  la  célébration  de  leur  mariage  : 
suprà,  art.  36,  n.  1  et  2...;  devant  le  président  du 
tribunal,  préalablement  à  l'introduction  d'une  ins- 
tance en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  :  su- 
prà, art.  238,  n.  4  et  10...;  devant  le  notaire  rédac- 
teur du  contrat  de  mariage  :  suprà,  art.  1394, 
n.  4.  —  V.  aussi,  eu  ce  qui  concerne  la  formalité 
substantielle  de  l'interrogatoire,  en  Chambre  du 
conseil,  du  défendeur  à  la  demande  d'interdiction  : 
suprà,  art.  496,  n  2...;  et,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'aveu  peut  être  passé  régulièrement  jiar  man- 
dataire :  vujirà,  art.  1354,  n.  15  et  16.  —  Quant  à  la 
délation  de  serment  décisoire  :  suprà,  art.  1359, 
n.  1  et  2. 

17.  Sur  le  sens  et  la  portée  de  l'adage  «;  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  »,  étant  rappelé 
qu'il  n'est  nullement  restrictif  du  droit  de  se  faire 
représenter  en  justice  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984, 
n.  22,  et,  suprà,  art.  7,  n.  57  et  s.,  74.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  45i.  —  V.  également,  sur  la  faculté  d'ester  en 
justice  par  prête-nom  :  infrà,  art.  1998,  n.  88. 
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18.  En  ]inncii)e,  le  mandant  a  le  droit  de  choisir 
]>our  Biandataire  telle  j  ersonne  quil  lui  plaît.  Tou- 
tefois, pour  certains  actes,  la  loi,  tout  en  permet- 
tant d'en  contier  racconi]>lissenient  à  un  tiers  lilire- 
luent  choisi  par  l'intéressé,  exige  que  le  mandataire 
soit  pris  dans  une  oatégoiie,  d'ailleurs  assez  res- 
treinte, de  ]iersonne6  qu'elle  investit  ainsi  d'un 
quasi-monopole  de  représentation  :  tels  sont  les 
avoués,  les  huissiers,  les  notaires,  les  commissaires- 
priseurs,  les  courtiers,  les  agents  de  change,  etc.. 
—  V.  à  cet  égard,  C.  cit.  awwié,  art.  1984,  n.  23 
et  les  différents  renvois...  —  V.  aussi,  et  [ilus  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  : 
rotre  C.  proc.  annoté  (parCohendv  et  Dairas),  art. 
76. 

19.  Sur  la  nécessité,  pour  qite  le  contrat  de  man- 
dat puisse  se  former,  que  le  mandat  ait  été  accepté, 
tout  au  inoins  tacitement,  parle  mandataire  :  V.C, 
cit.  annoté,  art.  1985,  n.  54  et  s.,  99,  et,  ivfrà, 
même  art.,  n.  37  et  s. 

20.  D'ajuès  l'opinion  dominante,  les  effets  des 
contrats,  notamment  au  point  de  vue  des  droits  et 
des  obligations  des  parties,  sont,  par  une  interpré- 
tation de  la  volonté  présumée  de  ces  dernières,  et 
il  moins  qu'elles  n"ap]iartiennent  à  la  même  natio- 
nalité (hypothèse  où  Ton  applique  leur  loi  nationale 
commune),  régis  par  la  lex  loci  contra  et  l'i  s,  c'est-à- 
dire  parla  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  foi  mé(V.  su- 
pra, art.  3,  n.  197  et  s.).  Ur,  cette  règle  doit  rece- 
voir application,  notamment  en  matière  de  man- 
dat. —  Y.  Fœlix,  Dr.  intern. p)i''i^é,\i.  105;Fioie, 
Le  dr.  intern.  privé  (2*  édit.),trad.  Antoine,  n.248; 
Desiiagnet,  P?-ec/s.  de  dr.  ini(rri.  privé,  2*^  édit,, 
n.  477;  "Weiss,  Tr.  cléni.de  dr.intcrn.iirivé  {2" Œt.) , 
p.  C35;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  civ.  intern. 
l^rivé,  v°  Mandat,  n.  4;  Laurent,  Le  dr.  civ.  intern., 
t.  7,  n.  454. 

21.  Suivant  une  autre  opinion,  c'est  à  la  loi  du 
domicile  du  mandant  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer 
sur  ce  point,  parce  que  chacun  est  présumé  connaî- 
tre la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  agit,  et  que  le 
mandant  est  censé  connaître  plus  particulièrement  la 
loi  de  son  domicile.  —  Sic,  Albéric  Rolin,  Princ. 
du  dr.  intern.  privé,  t.  3,  n.  1389  et  1390. 

22.  Eniin,  il  a  été  jugé  que  les  rapports  dérivant 
entre  les  parties  du  contrat  de  mandat  ou  de  com- 
mission sont  régis,  en  droit  international,  parla  loi 
du  lieu  où  ftîcontiat  doit  vtrc  exécuté. —  Haute-Cour 
d'Angleterre,  2  juill.  18t  0  (Banc  de  la  Eeine) ,  et  25 
nov.  1890  (Cour  d'appel),  [Law  Times  Reports,  P"^ 
nov.  18îr0.  p.  275,  et,  7  févr.  1891,  p.  739]  —  Trih. 
super,  de  Colmar,  27  mars  1896  [S.  et  P.  98.  4.  9 
et  la  note] 

23.  Spécialement,  au  cas  de  contrat  formé  par  cor- 
respondance, entre  un  commettant  domicilié  hors  de 
France  et  un  commissionnaire  dont  la  maifon  a  son 
siège  à  Paris,  c'est  la  loi  française  qui  doit  êtie 
appliquée.  —  Trih.  super,  de  Colmar,  27  mars  1896, 
précité.  —  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  cette  so- 
lution s'applique  au.-si  bien  dans  la  doctrine  qui  se 
réfère  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé,  que 
dans  celle  qui  applique  la  loi  du  lieu  où  le  commis- 
sionnaire a  ses  afTaires,  et  dans  celle  qui  s'attaciieà 
la  loi  du  lieu  d'exécution. 

§  2.'  De  l'j  comparaison   entre  le  mandat  et  divers 
autres   con trafic.  —  yigente    d'assurances. 

24.  La  différence  caractéristique  entre  la  vente 
et  le  mandat  con.sitte  en  ce  que  l'acquéreur  devient 


immédiatement  inoiiriélaire  de  la  chose  vendue, 
tandis  que  le  mandataire  ne  fait  que  représenter  le 
mandant,  et  doit  rendre  compte  à  celui-ci  des  o]iéra- 
tions  qu'il  fait  ]  our  lui.  —  Ainsi,  la  remise  d'échan- 
tillons de  marchandises  conliées  à  un  commerçant, 
afin  de  lui  pei  mettre  de  les  soumettre  à  ses  clients 
]iersonnels  et  d'arriver,  par  ce  moyen,  à  la  vente 
d'un  lot  desdites  marchandises,  constitue  une  remise 
ù  titre  de  mandat,  et  non  à  titre  de  vente  condi- 
tionnelle. —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
383,  D.  r.  98.  1.  433]  —  V.  aussi,  sur  les  contrats 
de  vente  dissimulés  sous  les  apparences  d'un  man- 
dat :  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  25  et  s.,  et,  supra,, 
art.  1582,  n.  4,  et,  infrà,  art.  1985,  n.  74. 

25.  Parsuite,  le  détournement  frauduleux  desdits 
échantillons  par  le  mandataire  constitue  le  délit 
d'abus  de  confiance  par  abus  de  mandat.  —  Même 
arrêt. 

26.  Le  contrat  d'émission,  par  lequel  un  banquier 
s'engage  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  public  et 
une  société  en  quête  de  placer  les  titres  qu'elle  a 
créés,  est  un  mandat...,  alors  du  moins  que  le  ban- 
quier agit  au  nom  de  l'emprunteur  et  se  borne 
à  lui  prêter  ses  guichets.  Ce  n'est  pas  une  vente.  — 
Cass.,  18  mars  1891  (Motifs  :  P'  an  et)  [S  et  P.  94. 
1.  70,  D.  p.  91.  1.  401]  -  Trib.  de  la  Seine,  6  juill. 
1892  [Gaz*  Pal,  92.  2.  208]  —  V.  cependant,  en  ce 
sens  qu'un  semblable  contrat  constituerait  un 
louage  d'ouvrage  :  Trib.  de  Bordeaux,  12  mars 
1888  [i?ec.  périod.  de  Venregist.,  n.  7255] 

27.  Le  banquier,  qui  se  charge  de  toucher  les  cou- 
pons détachés  de  titres  appartenant  à  un  particulier, 
puis  de  les  remettre  à  ce  dernier,  est  un  manda- 
taire ...  alors  du  moins  qu'il  ne  doit  remettre  le 
montant  dos  coupons  à  son  client,  qu'après  les  avoir 
touchés,  ou  dans  un  délai  déterminé,  suffisant  pour 
lui  permettre  de  les  toucher.  —  Paris,  15  mars 
1895  [D.  r.  96.  2.  213  et  la  note  de  M.  Valéry; 
Pandect.  f)-iuic.,  96.  2.  177  et  la  note  de  M.  Bu- 
chère]  —  Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  AVahl,  op.  ccï. 
(2e  édit.),  n.  372. 

28.  Il  s'ensuit  que,  si  la  société  débitrice  du 
montant  des  coupons  vient  à  être  déclarée  en  fail- 
lite avant  l'encaissement  desdils  coupons,  la  perte 
sera  pour  le  client.  —  Même  arrêt. 

29.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  mandat,  mais  vente, 
dans  le  contrat  de  réassu7-ance,  qui  donne  au  tosuh- 
sureur  le  droit  do  résilier  les  polices  du  réassuré 
et  d'y  substituer  les  siennes  propres.  Le  contrat  de 
réassurance  implique,  en  effet,  au  i)rofit  du  réassureur, 
la  cession  desdites  polices,  et  le  rend  propriétaire 
de  toutes  les  polices  qui  ont  été  substituées  par  lui  à 
celles  du  réassuré.  —  Cass.,  4  aottt  1891  [S.  et  P. 

93.  1.  10,  D.  p.  92.  1.  169]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerieet  Wahl,  op.  cit.  (2^'  édit.),  n.  375. 

30.  En  conséquence,  les  juges  n'ont  pu  ordonner,, 
du  moins  d'une  manière  absolue,  que  le  réassu- 
reur restituerait  au  réassuré  les  polices,  archives  et 
documents  de  toute  nature  relatifs  aux  assurances 
contractées  jiar  celui-ci,  et  qu'il  lui  rendrait  compte 
de  toutes  les  primes  touchées  sur  lesdites  assuran- 
ces. —  Même  arrêt. 

31.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fonds 
par  a])préciation  souveiainè  des  traités  successifs, 
qualifiés  de  léassurances,  de  décider  que  ces  traité, 
ne  constituent  pas  une  fidéjussion  avec  mandat 
d'administrer,  mais  bien  des  cessions  successives 
de  portefeuille.  —  Cass..  13  juin  1893  [S.  et  P. 

94.  1.  266.  D.  r.  93.  1.  525] 


à 
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32.  Une  telle  décision  ne  saurait  être  critiquée, 
«ous  prétexte  que,  dans  le  premier  de  ces  traités, 
un  prix  de  cession  n'aurait  pas  été  convenu,  dès  lors 
•que,  en  contre-partie  des  primes  qu'elle  abandonnait, 
la  Conip.  cédante  a  stipulé,  de  la  Conip.  cession- 
sionnaire,  l'obligation  de  payer  en  son  lieu  et  place 
toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  assurés, 
et  qu'elle  a  reçu  ainsi  l'équivalent  des  créances  qu'elle 
cédait.  —  Même  arrêt. 

53.  Par  l'eft'et  de  ce  traité,  la  propriété  des  poli- 
■ces  de  la  Comp.  cédante  a  été  acquise  à  la  Comp. 
cessionnaire,  qui,  dès  lors,  a  pu  légalement  les  céder 
à  une  troisième  Comp.  —  Même  arrêt. 

34.  La  Comp.  cédante  ne  saurait  pas  davantage 
■demander  compte  à  la  troisième  Comp.  du  retard 
apporté  par  elle  au  règlement  de  certains  sinistres. 
—  Même  arrêt. 

35.  Est  un  mandataire,  et  non  un  locateur  de 
services,  celui  qui  se  charge  de  trouver  un  acqué- 
reur pour  un  objet  appartenant  à  son  co-contrac- 
tant.  —  Montpellier,  G  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
208,  D.  p.  94.  2.  2121  —  V.  sur  l'espèce,  C.  civ. 
<tnnoté,  art.  1999,  n.  33  et  .34,  58. 

36.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre 
un  avocat  et  le  client,  dont  l'avocat  se  charge  de  dé- 
fendre les  intérêts  en  justice.  —  Suivant  une  opi- 
nion, l'avocat  est  le  mandataire  de  soii  client.  Seule- 
ment, tandis  que,  parmi  les  partisans  de  ce  système, 
les  uns  estiment  que  le  mandat  se  forme  aussi  bien 
lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  d'honoraires,  que  lors- 
qu'il n'eu  a  pas  été  stipulé.  ...  —  V.  eu  ce  sens, 
Pothier  (édit.  Bugnet),  Ti:  du  mandat,  n.  23; 
Troplong,  Tr.  du  contr.  de  louage,  n.  791  et  s.  — 
,..  d'autres  auteurs,  au  contraire,  enseignent  qu'il 
n'y  a  mandat,  (]u'autant  que  des  honoraires  ont  été 
stipulés.  —  Duvergier,  Tr.  du  louage,  t.  l*"",  n.  270; 
Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  27,  n.  335  et  s. 

37.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'avocat,  qui 
accepte  de  plaider  pour  un  client,  est  un  manda- 
tafre,  et,  par  suite,  que  les  honoraires  par  lui  stipu- 
lés peuvent  être  réduits  par  le  juge,  s'ils  sont  exces- 
sifs. —  Agen,  4  mars  1889  [S.  89.  2.  139,  P.  89. 
1.  838,  D.  p.  90.  2.  281]  —  V.  en  ce  qui  concerne 
la  réduction,  le  cas  échéant  :  infrà,  art.  1999,  n.  35 
^t  s. 

38.  En  tout  cas,  un  avocat,  de  nationalité  française, 
inscrit  près  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte,  doit 
être  assimilé  au  membre  d'un  barreau  étranger, 
quand  il  se  présente  devant  les  tribunaux  consulai- 
res des  Echelles  du  Levant,  et  perd  alors  sa  qua- 
lité d'avocat,  pour  devenir  un  mandataire  ordi- 
naire. —  Aix,  18  juin  1890  [S.  91.  2.  209,  P.  91. 
1.  1181]  —  V.  sur  le  premier  point  :  Moreau,  Efeta 
internai,  des  jugement?,,  en  mat.  civ.,  p.  81;  Chris- 
tian Daguin,  De  V autorité  et  de  Vexécut.  des  jugera, 
étrang.  en  France,  y>.  266;  Lachau  et  Daguin,  De 
Vexécut.  du  jugein.  étiang.  d'après  la  jurisprud. 
franc.,  p.  135;  Paget,  Essai  Hur  la  condii.  jurid. 
des  Français  en  Egypte,  ]).  254.  —  V.  cependant, 
Fauchille  (Jout-n.  de  dr.  internat,  privé,  1880,  p.  457 
€ts.;  Vidal  (^Ibid  ,  1881,  p.  280  et  s.).  —  Comp., 
infrà,  art.  1986.  n.  16. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  l'avocat  serait, 
en  ce  cas,  non  un  mandataire,  mais  un  véritable 
locateur  d'ouvrage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2"  édit.),  n.  379;  Labbé,  note  sous  Cass., 
1"  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  1.497];  Classon,  note 
sous  Agen,  4  mars  1889  [D.  p.  90.  2.  281] 


40.  Enfin,  on  enseigne  que,  encore  bien  qu'il  y 
ait  eu  stipulation  d'honoraires,  le  contrat  entre 
l'avocat  et  le  client  ne  constitue  ...  ni  un  man- 
dat, parce  que  le  mandat  implique  le  pouvoir,  pour 
le  mandataire,  de  représenter  le  mandant,  et  que 
l'avocat  ne  représente  pas  son  client,  qui  a,  dans 
la  personne  de  son  avoué,  un  mandataire  attitré... 
ni  un  louage  de  services,  parce  que  les  services 
promis  sont  d'une  nature  telle,  que  celui  qui  a  fait 
la  promesse  d'honoraires  ne  pourrait  être  civile- 
ment contraignable  à  la  tenir.  —  C'est  là  un  con- 
trat si'.i  generis,  de  la  nature  de  ceux  qui  produi- 
sent un  service  ou  un  office  rendu  avec  sacriiices, 
et  qui  donnent  naissance  tout  au  moins  à  l'obliga- 
tion légitime  d'une  juste  indemnité  ou  d'une  ré- 
compense, à  k  charge  de  la  partie  ayant  réclamé 
ou  reçu  le  serviceou  l'office.  —  V.  Aubrvet  Rau,t.  4 
(4<^  édit.),  p.  314,  §  344,  texte  et  note  2,  et  p,  512, 
§  371  bis,  texte  et  note  1  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  louage,  t.  2,  n.  696;  Massol,  Des  honor.  d'avo- 
cats, p.  138;  Mollet,  Règles  de  la  profess.  d'avocat, 
t.  1",  p.  13. 

41.  L'agréé,  qui  se  charge  de  défendre  les  inté- 
rêts d'un  commerçant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, remplit  ainsi  un  mandat;  et  ce  mandat,  qui 
est  civil  à  l'égard  de  l'agréé,  lequel  n'est  pas  com- 
merçant, est  commercial,  au  contraire,  ;\  l'égard  du 
client  commerçant  et  plaidant  dans  un  procès  rela- 
tif à  son  négoce.  —  Toulouse,  21  mai  1889  [S.  89. 
2.  167,  P.  89.  1.  969]  —  Eouen,  12  août  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  48,-  D.  p.  97.  2.  47}  —  Sic,  Louis  Da- 
vid, Compét.  en  mat.  commerc,  n.  69  et  71;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Agréé,  n.  11  et  s. 

42.  Le  contrat  passé  entre  un  notaire  et  son  cliett 
est  un  mandat.  —  Cass.,  1"  déc.  1891  [S.  et  P. 
93.  1.  497,  D.  p.  42.  1.  209  et  la  note  de  M.  Co- 
hendy]  —  Contra,  Labbé,  note  sous  l'arrêt  précité 
[S.  et  P.,  loc.  cit."];  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  384,  qui  enseignent  qu'un  seiu,- 
blable  contrat  est  un  louage  d'ouvrage.  —  V.  au 
surplus,  sur  l'espèce  :  C.  civ.  annoté,  art.  1986,  n.  8 
et  33. 

43.  En  tout  cas,  le  notaire,  qui  a  dressé  un  acte, 
et  qui  se  charge  d'accomplir  les  suites  qu'il  com- 
porte, est  incontestalilement  le  mandataire  de  son 
client.  —  Cass.,  9  juill.  1890  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  92.  1.  557] 

44.  Constitue  un  contrat  de  mandat,  et  non  un 
contrat  de  louage  de  services,  la  convention  par 
laquelle  un  commerçant  donne  mission  ii  un  agent 
d'affaires  d'encaisser  des  créances  en  souffrance, 
alors  du  moins  que  le  commerçant  n'abandonne,  ni 
la  propriété,  ni  môme  la  po.ssession  desdites  créan- 
ces. —  Douai,  20  avr.  1891  [D.  p.  92.  2.  51]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  2,  et,  infrà,  art. 
1985,  n.  76,  et,  art.  2004,  n.  3. 

45.  Peu  importe  qu'un  salaire  ait  été  alloué  à 
cet  effet  à  l'agent  d'affaires.  Le  mandat  n'étant  pas 
nécessairement  gratuit,  cette  allocation  ne  modifie 
pas  la  nature  de  la  convention.  ...  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  Ortinoté,  art.  1986,  n.  1. 

46.  ...  Et  le  contrat  est  régulièrement  et  définitive- 
ment formé,  dès  l'instant  où,  sur  la  proposition  do 
l'agent  d'affaires  de  se  charger  des  recouvrements 
dont  s'agit,  moyennant  un  tant  0/0  sur  les  recouvre- 
ments effectués,  plus  une  indemnité  fixe  par  chaque 
affaire  suivie  sans  résultat,  le  commerçant  à  adhéri'i 
<\  l'offre  et  envoyé  à  l'agent  d'affaires  les  pouvoirs 
nécessaires  pom-  agir.   —   Même  arrêt.  —  Sur  le 
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droit  du  niaudaiit  de  révoquer  un  semblable  man- 
dat :  V.  infrà,  art.  2004,  n.  1. 

47.  La  détermination  de  la  nature  du  contrat  in- 
tervenu entre  une  Com]^.  d'assurances  et  l'agent 
qu'elle  emploie,  doit  se  faire  d'après  le  genre  d'o- 
pérations auxquelles  se  livre  l'agent,  que  l'on  doit 
considérer  comme  un  locateur  d'ouvrage,  s'il  s'est 
borné  à  recruter  des  assurés  pour  la  Comp.,  à  pré- 
parer les  polices  et  i»  les  soumettre  à  l'acquiesce- 
ment et  à  la  signature  du  directeur  de  ladite  Comp... 
tandis  que  l'agent  revêt  le  caractère  de  mandataire 
lorsqu'il  a  le  pouvoir  d'engager  la  Comp.  par  les 
contrats  qu'il  passe  avec  les  assurés  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1984,  n.  30  et  s.).  —  Au  surplus,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  de  déterminer  si  tel  agent 
d'assurances  est  un  locateur  d'ouvrage,  ou  un  man- 
dataire. -  Cass.,  26oct.  1891  (Motifs),  [S.  et  P. 
92  1.  551,  D.  p.  92.  1.  411]  —  V  sur  l'espèce, 
C.  ch.  anmié,  ari.  1984,  n.  32,  47  et  48  ;  art.  2003, 
n.  7;  art.  2004,  n.  25.  — Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  392. 

48.  L'assureur  est  engagé,  vis-à-vis  de  l'assuré, 
par  les  faits  de  son  préposé  relatifs  à  la  rédaction 
de  la  police  et  aux  stiputations  qu'elle  doit  contenir. 
—  Bourges,  29  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  108]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  33.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  1134,  n.  272  his,  294,  326,  355,  417. 

49.  Mais  les  déclarations  qu'a  pu  faire  l'agent 
d'une  Comp  d'assurances,  lors  de  la  rédaction  de 
la  police,  ne  sauraient  être  opposiées  à  la  Comp.  pour 
faire  échec  à  l'exécution  du  contrat,  —  Même  arrêt. 

50.  Tout  au  plus,  ces  déclarations  seraient-elles 
susceptibles  d'être  retenues,  si  elles  avaient  été 
absolues.  —  En  tout  cas,  elles  ne  donneraient  d'ac- 
tion à  l'assuré  induit  en  erreur,  que  contre  l'agent 
personnellement.  —  Même  arrêt. 

51.  Il  est  certain  que,  quelle  que  soit  la  nature 
du  contrat  qui  lie  les  Comp.  d'assurances  et  leurs 
agents  salariés  (mandat,  louage  de  services,  ou  con- 
trat innommé  renfermant  des  éléments  empruntés 
un  mandat  et  au  louage  de  services),  les  Comp. 
ont  le  droit  de  révoquer  leurs  agents.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  7  oct.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
221]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1684,  n.  37  —V.  in- 
frà, art.  2004. 

52.  Mais,  si,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  notam- 
menten  congédiant  leurs  agents  d'une  manière  brus- 
que, intempestive  et  préjudiciable,  les  Comp.  com- 
mettent une  faute,  cette  faute  ouvre  à,  l'agent 
révoqué,  qu'il  soit  un  mandataire  ou  qu'il  ait 
loué  ses  services,  un  droit  à  indemnité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1984,  n.  43  et  s.,  51  et  s  ,  62, 
70  et  71,  et,  infrà,  art.  2004,  n.  19  et  s.  —  V. 
aussi  les  notes  sous  Cass.,  18  juill.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  337],  et  sous  Cass.,  0  avr.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  9]  —  V.  encore  et  plus  généralement,  suprà, 
art.  1780,  n.  5,  33  et  s. 

53.  La  Comp.  peut-elle  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  encourt  en  cas  de  brusque  renvoi, 
en  stipulant,  dans  le  contrat  par  lequel  elle  engage 
l'agent,  qu'elle  aura  le  droit  de  congédier  celui-ci 
sans  avoir  jamais  à  lui  payer  une  indemnité?  —  La 
jurisprudence  admettait  l'affirmative  antérieure- 
ment à  la  loi  du  27  décembre  1890,  modifiant  l'art. 
1780,  C.  civ.;  elle  a  maintenu  cette  solution  dejjuis 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  pour  les  contrats 
coDclns  antérieurement  à  cette  loi,  et  ce,  sans  qu'il 
fft:  nécessaire  de  spécifier  la  nature  du  contrat, 
mandat  ou  louage  de   services,  puisque,  avant  la 


loi  de  1890,  aussi  bien  dans  le  louage  de  services 
que  dans  le  mandat,  le  patron  ou  le  mandant  pou- 
vaient stipuler  à  l'avance  qu'ils  ne  devraient  au- 
cune indemnité  au  cas  de  brusque  congé  donné  à 
l'employé,  ou  de  révocation  intempestive  du  man- 
dataire. —  "\''.  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  57  et  s. 
—  Adde,  la  note  (IV)  sous  Cass.,  18  juill.  1892, 
précité,  et,  suprà,  art.  1780,  n.  33  et  s. 

54.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  décembre  1890, 
une  distinction  s'impose,  suivant  que  la  Comp.  d'as- 
surances et  l'agent  sont  liés  par  un  contrat  de  man- 
dat ou  un  contrat  de  louage  de  services,  et  il  im- 
porte, dans  chaque  affaire,  de  préciser  la  nature 
du  contrat  qui  est  intervenu  entre  la  Comp.  et  l'a- 
gent, lorsque  se  pose,  en  cas  de  brusque  révocation 
de  ce  dernier,  la  question  de  savoir  si  la  Comp., 
malgré  la  clause  du  contrat  par  laquelle  elle  s'est 
réservé  le  droit  de  révoquer  l'agent  sans  avoir  à  lui 
payer  une  indemnité,  peut  néanmoins  être  tenue  à 
des  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  faute  qu'elle 
aurait  commise  dans  l'exercice  de  son  droit  de  révo- 
cation. —  V.  la  note  (VII)  sous  Cass.,  18  juill. 
1892,  précité.  —  Contra,  en  ce  sens  que  les  agents 
d'assurances  sont  toujours  à  considérer  comme  des 
locateurs  d'ouvrage  :  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«édit.),  n.  1580  et  1589. 

55.  D'une  part,  en  effet,  la  clause  d'un  traité  in- 
tervenu entre  une  Comp.  d'assurances  et  un  de  ses 
agents,  clause  stipulant  que  la  Comp.  est  autorisée 
à  révoquer  l'agent  en  tout  temps  et  sans  indem- 
nité, doit  recevoir  exécution,  si  le  contrat  qui  lie 
la  société  et  l'agent  a  le  caractère  d'un  mandat.  — 
Orléans,  2  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2.  269]  —  V.  in- 
frà, n.  60. 

56.  Spécialem3nt,  l'agent  général  d'une  Comp. 
d'assurances,  dans  un  arrondissement,  qui  n'est  pas, 
vis-à-vis  de  la  Comp.,  dans  la  dépendance  directe, 
immédiate  et  de  tous  les  instants  où  se  trouve  un 
employé  vis-à-vis  de  son  patron...  qui  a  le  droit 
d'avoir  des  sous-agents...  et  qui  supporte  person- 
nellement tous  les  frais  inhérents  à  l'exercice  de 
sa  profession,  même  les  frais  de  patente,  n'est  pas 
lié,  au  regard  de  la  Comp.,  par  un  contrat  de  louage 
de  services.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  7  oct. 
1897,  précité. 

57.  En  conséquence,  si  le  contrat  intervenu  entre 
l'agent  et  la  Comp.  stipule  que  celle-ci  aura  le 
droit  de  le  révoquer  ud  nutum,  sans  indemnité  ni 
dommages-intérêts,  l'agent  brusquement  révoqué 
ne  peut,  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la 
Comp.,  à  raison  de  sa  brusque  révocation,  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'art.  1780,  C.  civ.,  modiiié 
par  la  loi  du  27  décembre  1890,  qui  fra»ppe  de  nul- 
lité la  renonciation  des  parties,  faite  par  avance  dans 
un  contrat  de  louage  de  services  à  durée  indéter- 
minée, au  droit  de  se  demander  des  dommages-inté- 
rêts, en  cas  de  résiliation  de  louage  de  services  par 
la  faute  de  l'une  d'elles.  —  Même  jugement. 

58.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  pure- 
ment et  simplement  les  conventions  des  parties,  et 
de  décider  que  la  Comp.,  en  usant  du  droit  qu'elle 
s'était  réservé  de  révoquer  son  agent  ad  nutum, 
et  sans  indemnité,  n'a  pu  commettre  une  faute  don- 
nant ouverture  à  des  dommages-intérêts.  —  Même 
jugement. 

59.  Mais,  d'autre  part,  il  en  est  différemment,  si 
le  contrat  a  le  caractère  d'un  louage  de  services, 
le  nouvel  art.  1780,  C.  civ.,  interdisant  aux  con- 
tractants   de    renoncer    à   l'avance    au    droit    de 
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demander  une  indemnité.  —  Orléans,  2  mais  1898, 
précité.  —  V.  C-  civ.tinnoié,  art.  1984,  n.  67  et  s.  — 
Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat 
de  louage,  t.  2,  n.  1586. 

60.  L'agent  général  d'une  Comp.  d'assurances, 
dan  uin  département,  alors  qu'il  est  chargé  de  recher- 
cher les  assurances,  de  les  transmettre  à  la  direc- 
tion, de  délivrer  aux  assarés  les  plaques  et  polices 
(mais  sans  avoir  le  pouvo'rde  signer  les  polices),  d'o- 
pérer les  recouvrements  et  de  remettre  aux  assurés 
des  quittances  signées  de  lui,  est  lié  vis-à-vis  de 
la  Comp.  par  un  contrat  qui  participe,  à  la  fois,  du 
mandat,  en  tant  que  l'agent  est  chargé  de  toucher 
et  de  donner  quittance  au  nom  de  la  société,  et  du 
louage  d'industrie,  en  tant  qu'il  est  chargé  de  re- 
chercher les  assurances  et  de  transmettre  les  adhé- 
sions à  la  direction.  —  Même  arrêt.  —  V.  snprà, 
n.  56. 

61.  Mais,  l'exécution  d'un  tel  contrat  ne  pouvant 
être  scindée  dans  les  relations  de  l'agent  et  de  la 
Comp.,  il  convient  de  considérer  le  caractère  prin- 
cipal et  dominant  de  ce  contrat,  qui  est  celui  d'un 
louage  de  services.  —  Même  arrêt. 

62.  En  conséquence,  malgré  la  stipulation  pai- 
laquelle  la  Comp.  s'est  réservé  le  droit  de  révoquer 
l'agent  à  tout  moment,  sans  indemnité,  l'agent  est 
en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  s'il 
a  été  révoqué  abusivement  et  intempestivement.  — 
Même  arrêt. 

63.  Mais  l'agent  révoqué  ne  saurait  avoir  droit 
h  indemnité,  s'il  ne  justifie  pas,  soit  qu'il  y  ait  eu 
abus,  de  la  part  de  la  Comp.,  dans  l'exercice  du 
droit  de  rvjcat'on,  soit  qui  la  Cojnp.  ait  méco  mu 
des  usages  existants...  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas 
été  brusquement  congédié.  —  Même  arrêt. 

64.  Toutefois,  l'agent,  auquel  la  Comp.  allouait 
une  indemnité  annuelle  de  loyers,  et  qui  avait  loué, 
pour  l'exercice  dé  ses  fonctions,  un  appartement,  est 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  repré- 
sentant le  montant  du  loyer  restant  dt  jusqu'à  la 
fin  du  bail,  ainsi  que  ses  frais  de  bureau  et  d'ins- 
tallation devenus  inutiles,  si  la  Comp.  n'établit  pas 
qu'elle  ait  eu  de  justes  motifs  de  le  congédier.  — 
Même  arrêt. 

65.  Si  l'on  admet  qu'un  agent  d'assurances  n'a 
droit,  même  au  cas  de  révocation  brusque  et  intem- 
pestive, à  aucune  indemnité  de  loyer  et  de  frais 
d'installation  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984, n.  54  et 
65.  —  Contra,  op.  et  îcc.  cit.,  n.  50),  à  plus  forte 
raison  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'agent  d'assurances, 
qui  a  cessé  f-es  fonctions  à  l'expiration  de  son  con- 
trat avec  la  Comp.,  ne  saurait  réclamer  une  indem- 
nité pour  frais  de  loyer  et  d'installation...  —  Cass., 
6avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.9,  et  la  note] 

66.  ...  Et  il  y  a  lien  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors 
que  cet  agent  était  le  délégué  d'un  autre  agent,  qui, 
dans  son  contrat  avec  la  Comj).  d'assurances,  s'é- 
tait interdit,  pour  lui  et  ses  préposés,  toute  récla- 
mation d'indemnité,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
en  dehors  des  rétributions  afl'érentes  à  ses  fonc- 
tions. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1984,  n.  54,  65  et  66. 

67.  L'agent  d'assurances  n'a  pas  droit  davantage 
à  une  indemnité  représentant  la  valeur  du  porte- 
feuille, lequel  appartient  à  la  Comp.  —  Même,  ar-  ■ 
rêt.  —  Sur  la  nature  juridique  de  la  convention  par 
laquelle  un  agent  d'assurances  s'engage  envers 
un  tiers  à  le  présenter  comme  son  successeur, 
moyennant  une  somme  payée  par  ce  tiers  :  V.  la 


note  (col.  1  et  s.),  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

68.  Si,  en  principe,  l'agent  d'une  Comp.  d'assu- 
rances a  le  droit  de  céder  sa  clientèle,  et,  par  suite, 
de  présenter  son  successeur  à  la  Comp.  qu'il  repré- 
sente, celle-ci  reste  toujours  libre  du  choix  de  ses 
mandataires.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1984,  n.  72  et  s. 

69.  Il  s'ensuit  que  le  refus  de  la  Comp.  d'agréer 
le  candidat  qui  lui  est  proposé  par  son  agent  pour 
le  remplacer,  ne  peut  donner  lieu  contre  elle  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'elle  a  fait  un  usage  abusif  de  son  droit, 
dans  l'intention  de  nuire  à  cet  agent.  —  Même  arrêt. 

70.  Le  mandat  peut  être  mêlé  de  louage  d'ou- 
vrage, si  la  même  personne  cumule  les  deux  mis- 
sions difEérentes.  —  Ainsi,  l'entrepreneur,  qui  a 
été  chargé  d'acheter  le  matériel  nécessaire  à  l'en- 
treprise dont  il  s'est  chargé,  matériel  devant  rester 
la  propriété  du  maître  de  l'ouvrage,  est,  en  ce  qui 
concerne  cette  acquisition,  un  véritable  mandataire. 
—  Paris,  9  févr.  1893  [Gaz.  Pal,  93.  1.  292] 

71.  L'intérêt  pratique  qui  s'attache  à  différencier 
le  contrat  de  mandat,  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
consiste,  notamment,  en  ce  que  :  1°  le  locateur 
d'ouvrage  a  toujours  droit  à  un  salaire,  tandis  que 
le  Haandataire  ne  peut  réclamer  un  salaire,  que  si 
cela  a  été  expressément  ou  tacitement  convenu 
(V.  infrà,  art.  1986)  ;  2»  le  salaire  stipulé  par  le 
mandataire  peut  être  réduit,  s'il  est  excessif,  tandis 
que  le  salaire  du  locateur  d'ouvrage  n'est  pas  sus- 
ceptible de  réduction  (V.  infrà,  ait.  1999);  3»  le 
point  de  départ  des  intérêts,  pouvant  être  dus  par 
le  mandataire,  n'est  pas  le  même  que  pour  le 
locataire  d'ouvrage  (V.  infrà,  art.  1991);  4"  le  lo- 
cateur d'ouvrage  u'est  pas  tenu  comme  le  manda- 
taire, d'indemniser  le  mandant  des  pertes  subies  par 
celui-ci  dans  l'exercice  du  mandat  (V.  infrà,  art. 
2000);  5o  le  mandant  peut  se  réserver  le  droit  de 
révoquer  le  mandataire  salarié  f-ans  avoir  à  lui  payer 
d'indemnité,  tandis  que,  depuis  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890.  une  semblable  réserve  est  interdite  au  lo- 
cateur d'ouvrage  (V.  suprà,  n.  53  et  s.);  6°  le  man- 
dat se  termine  par  la  renonciation  ou  la  révocation 
du  mandataire  (V.  infrà,  art.  2003),  tandis  que  le 
louage  d'ouvrage  ne  peut  être  résolu  au  gré  de  l'une 
seule  des  parties  que  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  1780;  7°  le  mandat,  même  salarié,  u'est  sou- 
mis qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement,  ;\  la  diffé- 
rence du  louage  d'ouvrage  qui  est  passible  du  droit 
proportionnel. 

72.  Tandis  que  la  gestion  d'affaires  implique 
une  entreprise  volontaire  de  l'administration  des 
affaires  d'autrui,  et  impose  à  celui  qui  s'y  livre 
toutes  les  obligations  du  mandat,  le  mandat  com- 
])orte,  pour  celui  qui  le  reçoit  et  qui  l'accepte,  une 
investiture  formelle,  précise  et  déterminée  des 
actes  à  accomplir,  et  dans  les  limites  de  la(|uelle  le 
iriandataire  a  seulement  le  droit  de  se  mouvoir.  — 
Rennes,  13  janv.  1899  [D.  p.  99.  2.  212]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1372,  passim;  art.  1984,  n.  88,  et 
suprà,  art.  1372,  n.  1  et  s. 

73.  Dès  lors,  ne  saurait  être  considéré...  ni 
comme  un  gérant  d'affaires...  ni  comme  un  man- 
dataire, celui  qui,  sans  avoir  été  chargé  de  procurer 
un  placement  de  fonds,  a  seulement  été  chargé  par 
le  i)rêteur  de  procéder  à  une  ouverture  de  crédit,  à 
une  époque  où,  les  négociations  étant  terminées  rela- 
tivement au  prêt,  le  rôle  de  l'intermédiaire  ne 
consistait  plus  qu'à  figurer,  au  nom  du  prêteur,  dans 
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l'acte   authentique,  pour  consacrer  une  chose   déjà 
décidée.  —  Même  arrêt. 

74.  Mais,  d  l'inteimédiaire  ne  peut,  en  ce  cas,  être 
déclaré  responsable,  soit  conanie  gérant  d'aifaires, 
soit  comme  mandataire,  des  pertes  éprouvées  par 
le  créancier  sur  le  prêt  qu'il  a  consenti,  l'inter- 
médiaire ne  saurait  échapper  à  la  responsabi- 
Hté  qu'il  a  assumée,  au  cas  où,  eu  conseillant  le 
prêt,  il  a  commis  une  faute  lourde  équivalente 
au  dol.  —  ^Mème  arrêt.  —  V.  notamment,  en  ce 
riui  concerne  les  prêts  négociés  par   les  notaires  : 


mprù,  art.  1382-1383,  n.  1137  et  s.,  1201  et  s. 
75.  La  convention,  par  laquelle  une  Comp.  de 
navigation  charge  un  tiers  de  conduire  à  destina- 
tion un  navire  et  de  faire,  dans  ce  but,  les  avances 
nécessaires,  n'a  point  les  caractères  légaux  d'un 
contrat  de  nantissement,  reais  constitue  un  vérita- 
ble mandat.  -  Cass.,  15  déc.  1893  [S.  et  P.  99.  1. 
393,  D.  V.  99.  1.  177,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  99.  1.  177]  —  Sur  ce  point  qu'une  semblable 
convention  ne  confère  pas  au  mandataire  le  pri- 
vilège de  gagiste  :  V.  Infrà,  art.  2076. 


Art.  1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing 
privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  Des  contrats  on   des  obligations  conventionnelles 

en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été 

donnée  par  le  mandataire. 
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et  s. 

Achats    à    crédit   par  domes- 
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Mandat  général   cl;  antérieur 

au  litige,  68. 
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et  8. 

par    écrit     (néce.s3ité 
3,  5  tts. 
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Mandat 

d'un), 
Mandat 

et  2. 
Mandat  sous  seing  privé,    15, 

18et  s. 
Mandataire  demandeur,  68. 
Mandataire  tacite  et  habituel, 
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73. 
Mallore  criminelle,  73  et  s. 
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Fiance  par  procureur,   65 

et  s. 
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14. 
Mesure  <le  publicité,  15. 
Motifs  de  jugement,  75. 
Moyen  nouveau,  71. 
Notaire,  19  et  s.,  26  et  s.,  4» 

et  s.,  54,  62. 
Objets   prétendument  reçus  ù 

titre  de  vente,  74. 
Offre  de  repi-ésentation  par  le 

mandataire,  38. 
Opérations  de  Bourse,  41,  61. 
Opposants  (pluralité   des),  69. 
Ordre  judiciaire.  27,  54. 
Partie  non  comparante  en  per- 
sonne, 9  et  s. 
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Preuve  du  mandat,  6  et  s., 28 
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Preuve  par  écrit,  7  et  s.,  59, 

72. 
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43  et  44,  55  et  s  ,  60  et   61, 

71,  75. 
Preuve    par  témoins,  53  et  s  , 
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Procuration  au  clerc  du  notaire 

50. 
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mandataire,  8. 
Production  i"!  un  ordre,  27,  54. 


I  Programmes  de  courses  (vente 

de),  76. 
Protestation   (absence  de),  41, 

71. 
Qualité  pour  agir,  65  et  s. 
Ratiflcatlon,  2  bis,  35  et  36. 
Recevabilité,  65  et  s. 
Recevabilité  (non-),  70  et   71. 
Remboursement,  48  et  49. 
Remise  de  pièces,  27,  54. 
Réponse  verbale,  54. 
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Représentant  de  commerce,  35 

et  36. 
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Représentation   en  justice,  65 
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DIVISION 

§  l".  De  la  forme  du  mandat,  procuration  et  accep- 
tutijrt. 

§      2.  De   la  preuve  du  mandat,  procuration  et  ac- 
ceptation. 


§  1^'.  De  la  forme  du  mandat,  procuration  et 
acceptation. 

1.  Le  mandat  étant  un  contrat  purement  consen- 
iiuel,  aucune  forme  particulière  n'ef-t  exigée 
pour  sa  Talidité.  Il  s'ensuit  que,  tout  au  moins  en 
principe,  et  sauf  quelques  e."îceptions  dont  il  sera 
parlé  ci-après  (V.  notamment,n.  5  et  s.,  13), le  seul 
consentement  des  parties  suffit,  de  quelque  maiiièie 
qu'il  se  soit  manifesté.  —  C'est  ainsi  qu'un  mandat 
est  valablement  donné  par  simple  lettre  missive.  — 
Cass.,  22  avr.  1890  [S.  et  P.  il2.  1.  52,  D.  i-.  90.  1. 
4651;  23  oct.  18'.)4  [D.  p.  95.  1.22G];  26  juin  1901 
.[S.  et  P.  1904.  1.283,  D.  p.  1901.  1.  501]  —  Douai, 


20  avr.  1891  [D.  p.  92.  2.  51]  -  V.  C.  dv.  annoté, 
art.  1985,  n.  1,  et,  infrà,  n,  40.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr,  du  mandat  {^2.^  édit.), 
n.  463.  —  Sur  l'acceptation  du  mandat  :  V.  infrù, 
n.  37  et  38. 

2.  Spécialement,  la  preuve  qu'une  promesse  de 
bail  a  été  régulièrement  faite  et  acceiitée  peut 
résulter... soit  des  lettres  missives  adressées  au  man- 
dataire du  bailleur  par  le  preneur, adoptant  les  clau- 
ses et  conditions  du  bail  qui  lui  étaient  proposées, 
et  au  bailleur  lui-même  par  son  propre  mandatairt, 
l'informaut  de  cette  acceptation  et  lui  écrivant  que 
«  c'est  affaire  entendue,  et  qu'il  (le  bailleur)  n'a 
plus  qu'à  faire  rédiger  par  son  notaire  l'acte  de 
location  »...  —  Cass.,  26  juin  1901,  précité. 

2  his...  Soit  de  la  ratification  par  le  bailleur  du 
contrat  passé  par  son  mandataire,  ratification  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  fait  préparer  l'acte  en  question. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  le  contrat  de 
louage  n'étant  assujetti,  quant  à  sa  validité,  à  au- 
cune forme  particulière,  peut  être  formé  par  lettres 
missives  et  résulter  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  parties  :  V.  -iuprà,  art.  1715,  n.  13  et  14, 
88  et  39.  —V.  encore,  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1998, 
n.  19  et  20. 

3.  Abstraction  faite  des  cas  où,  exceptionnelle- 
ment, la  loi  exige  que  le  mandat  soit  consigné  par 
écrit  (V.  i>ifrà,  n.  5  et  s.),  et  surfout  des  cas  où  le 
mandat  doit  revêtir  la  forme  authentique  (V.  infrà, 
n.  13  et  s.),  il  est  certain  que  rien  ne  s'opj  ose  à  ce 
que  le  mandat  soit  simplement  verbal.  —  Douai,  6 
mars  1891  [D.  p.  91.  2.  363]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1985,  n.  4  et  s  ,  17...  et,  sur  l'espèce,  infrà, 
n.  17.  —  V.  aussi,  relativement  au  mandat  tacite  : 
irfrà,  n.  26  et  s. 

4.  Spécialement,  est  valable  le  mandat  qu'un  ci- 
toyen, portéau  rôledes  contributionsd'unecommune, 
donne  verbalement  à  un  tiers  de  requérir  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  de  ladite  commune.  — 
Cass.,  1"  oct.  1874  [S.  75.  1.  36,  P.  75.  57];  25 
mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  412];  10  mai  1897  (Sol. 
implic),  [S.  et  P.  98.  1.  526]  —  V.  en  ce  sens, 
(rreffier.  De  la  format,  et  de  la  revis,  annuelle  des 
listes  éleclor.  (4"=  é<lit.),  n.  222;  Rendu,  Code  élect., 
n.  133;  Bavelier,  Dictionn.  de  dr.  élecl.  (2»  édit.), 
v°  Listes  élect.,  n.  57.  —  V.  encore,  infrà,  n.  64, 
et,  suprà,  art.  1984,  n.  8. 

5.  Si,  aux  fermes  des  art.  9  et  53,  C.  proc,  les 
parties  peuvent  se  faire  rej^résenter  devant  le  juge 
de  paix  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  est  du  moins 
nécessaire  que  le  mandat  donné  à  cet  effet  l'ait  été 
par  écrit.  —  Cass.,  22   avr.   1890    [S.  et  P.  92.  1. 


52,  D.  P.  90.  1.  465 
228,  D.  P.  97. 1.512 
1.  273  et  la  note  de' 


;  9  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1. 

;  19  déc.  1899  [S.  et  P.  1901. 

M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  1. 
105,  et  le  rapport  ce  M.  le  conseiller  Falcimaigne] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  11.  —  Adde, 
conf.,  Pigeau,  Comment,  du  C.proc,  t.  1'',  p.  21; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n. 480. 

6."  L'existence  d'un  semblable  pouvoir  ne  saurait 
simplement  s'induire,  par  voie  de  présomptions,  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  9  juin 
18<.t6,  précité. 

7.  Cependant,  le  fait  que  le  pouvoir  a  été  donné 
jtcut  être  prouvé  h  l'aide  d'écrit-a  émanés  de  la  par- 
tie elle-même,  signés  par  elle,  lus  à  l'audience,  dé- 
posés sur  le  bureau  du  juge,  puis  visés  et  reproduits 
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dans  la  sentence,  alors  que  ces  écrits  ne  constituent 
pas  seulementun  commencement  de  preuve  parécrit, 
mais  démontrent  et  établissement  directement,  à 
eux  seuls,  l'existence  du  mandat  allégué.  —  Cass., 
22aTr.  1890,  précité.  —  Sic,  Dutruc,  Formiil.  des 
huissUrs,  t.  l*',  p.  83,  ad  notam;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Walil,  op.  et  îoc.  cit.,  ad  notam;  Carré, 
Compét.  des  juges  de  2niix,  t.  1^',  n.  897. 

8.  Notamment,  le  pouvoir  du  mandataire  résulte 
suftisamment,  tant  de  la  production,  par  ce  man- 
dataire, d'une  lettre  contenant  les  instructions  de  la 
partie,  que  du  dépôt  qu'il  a  fait,  sur  le  bureau  du 
juge,  de  conclusions  signées  de  la  partie  elle-même, 
lues  à  l'audience  et  littéralement  transcrites  dans 
la  sentence.  —  Même  arrêt. 

9.  La  règle  d'après  laquelle  l'existence  du  mandat 
donné  à  un  tiers  de  paraître  en  justice  de  paix, 
au  nom  de  son  mandant,  doit  être  prouvée  par  écrit, 
est  générale  et  absolue,  et  s'applique  sans  distinc- 
tion à  quiconque  prétend  représenter  en  justice 
de  paix  une  partie  non  comparante  en  personne.  — 
Cass.,  19  déc.  1899,  précité. 

10.  On  ne  saurait  faire  exception  en  faveur  de 
l'avocat  inscrit  au  tableau.  L'avocat  n'a  d'autre  ca- 
ractère, en  effet,  que  celui  de  défenseur  ou  conseil, 
ni  d'autre  mission  que  celle  d'assister  ses  clients 
et  de  soutenir  leur  cause  par  sa  parole  ou  par  ses 
écrits:  mais  il  ne  tient  de  son  titre  aucun  mandat 
l'autorisant  à.  les  reijrésenler  en  justice.  —  ]\Iême 
arrêt, 

11.  En  conséquence,  un  avocat  ne  peut  agir  ou 
conclure  au  nom  de  la  partie  qu'il  a  reçu  mission 
de  représenter,  qu'autant  qu'il  a  été  habilité  à  cet 
effet  par  une  procuration  régulière.  —  Même 
arrêt. 

12.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
procuration  à  1  effet  d'accepter  une  succession  sous 
bénétice  (f inventaire,  ou  de  renoncer  à  une  succes- 
sion ou  à  une  communauté,  doit  être  nécessairement 
donnée  par  écrit,  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit  simple- 
ment verbale  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  784,  n.  32; 
art.  793,  n.  4.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1075,  et 
TV.   du  mandat  {2^- édit.),  n.  480. 

13.  La  règle  générale  est  que,  quand  un  acte  doit 
nécessairement  être  passé  en  la  forme  authentique, 
la  procuration  donnée  àun  tierspour  passercet  acte, 
est  soumise  elle-même  à  l'emploi  de  la  forme  authen- 
tique. —  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  1983,  n.  7  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
C2«  édit.),  n.  465;  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  5 
août  1891  [S.  et  P.  92.  1.  57]  —  V.  aussi,  et  plus 
spécialement...  en  matière  de  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  femme  mariée  :  C.  civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  332  et  s.,  et,  infrà,  même  article...;  en  ma- 
tière de  constitution  d'une  hypothèque  convention- 
nelle :  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  13  et  s.,  et,  in- 
frà,  même  article...;  en  matière  de  mainlevée 
-d'hypothèque  :  C.  cio.  annoté,  art.  2158,  n.  5  et  s., 
et,  îw/rù,  même  article. 

14.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi,  et  la  procur'ation 
donnée  à  l'effet  de  passer  un  acte,  que  la  loi  soumet 
à  la  forme  aatlientique,  n'est  assujettieà  revêtir  elle- 
même  la  même  forme,  que  lorsque  la  forme  authen- 
tique du  contrat  a  pour  but  de  garantir  la  pleine 
indépendance  et  l'entière  liberté  des  contractants 
et  de  prf'venir  certaines  fraudes  à  leur  détriment. 
—   Besancon,  26  avr.    1893  [D.  p.  95.  1.  190]  — 


V.   C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  8  "et  9.  —  Mêmes 
autorités  qu'au  précédent  n". 

15.  Mais,  si  c'est  en  vue  d'assurer  à  l'acte  princi- 
pal une  plus  grande  publicité,  et  non  dans  le  but 
de  garantir  l'indépendance  des  contractants,  dont 
la  situation  ne  sollicite  aucune  mesure  spéciale  de 
protection,  que  l'acte  principal  a  été  soumis  par  la 
loi  à  la  forme  authentique,  en  ce  cas,  la  procura- 
tion donnée  pour  passer  cet  acte  peut  être  faite 
sous  signature  privée.  —  Même  arrêt  (Motifs). 

16.  C'est  ainsi  que,  l'authenticité  de  l'acceptation 
d'une  cession  n'étant  pas  exigée  par  l'art.  1690, 
C.  civ.,  en  vue  d'assurer  l'entière  indépendance  du 
débiteur  cédé,  dont  la  situation  ne  comporte  aucune 
mesure  spéciale  de  protection,  et  ayant  seulement 
pour  objet  de  déterminer  le  genre  de  preuve  que  le 
cessionaaire  pourra  invoquer  à  l'égard  des  tiers,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  la  procuration,  donnée  à  un 
tiers  à  l'effet  d'accepter  un  trausport  de  créance, 
est  valablement  faite  par  acte  sous  seing  privé. 
—  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus,  suprà,  art.  1690, 
u.  16  et  s. 

17.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  pouvoir 
donné  par  le  cessionnaire  à  un  tiers  d'accepter  la 
cession  soit  consigné  par  écrit  :  il  peut  être  simple- 
ment verbal  (Y.siiprà,  n.  3  et  4).  —  Jugé,  en  effet, 
que  si,  dans  un  acte  authentique  portant  transport 
de  créance,  il  est  dit  :  «'...  et  ce,  accepté  pour  le 
cessionnaire,  par  X...  présent  à  l'acte  »,  et  si  l'acte 
est  signé  par  le  tiers  ainsi  désigné  et  par  le  cédant, 
le  cessionnaire  ne  peut  contester....  ni  l'existence  du 
mandat  tacite  aux  .*ins  d'acceptation  de  la  cession, 
par  lui  conféré  au  mandataire  X...  ni,  de  ce  chef, 
la  validité  dudit  contrat  de  cession.  —  Douai, 
6  mars  1891  [D.    p.  91.  2.  363] 

18.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
mandat,  donné  par  l'un  des  futurs  époux  à  un  tiers 
de  le  représenter  à  son  contrat  de  mariage,  peut 
être  délivré  par  acte  sous  seing  privé,  ou  doit  né- 
cessairement être  dressé  en  la  forme  authentique  : 
V.  suprà,  art.  1394,  n.  1  et  s. 

19.  L'authenticité  du  mandat,  dans  les  différents 
cas  où  elle  est  exigée,  peut  être  remplacée  par  le 
dépôt,  dans  une  étude  de  notaire,  de  l'acte  sous 
seing  privé  qui  confère  le  mandat.  —  En  d'autres 
termes,  le  dépôt  d'une  procuration  sous  seing  privé 
au  rang  des  minutes  d'un  notaire  qui  en  dresse  acte, 
a  pour  résultat  d'assimiler  cette  procuration  sous 
seing  privé  à  une  procuration  authentique  notariée, 
alors  du  moins  que  le  dépôt  a  été  fait  du  consen- 
tement ou  avec  l'approbation  de  tous  les  intéressés. 
—  Cass.,  29  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  73,  D.  p. 
95.  1.  430]  —  Pau,  16  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2. 
125] 

20.  Et  si  le  dépôt  est  eft'ectué  par  un  mandataire, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  conféré  dans 
ce  but  à  ce  dernier  soit  authentique.  —  Pau,  16 
mars  1892,  précité. 

21.  On  notera  que  dans  la  pratique  notariale,  il 
est  exigé  que,  tout  au  moins  la  signature  du  man- 
dant, au  nom  de  qui  le  mandataire  ell'ectue  le  dépôt, 
soit  légalisée. 

22.  Le  mandat  sous  seing  privé  n'est  assujetti 
à  aucune  forme  particulière.  —  Paris,  22  juin  1901 
[D.  P.  1903.  5.  466]  —  Sur  ce  point  que  le  man- 
dat sous  seiacj  privé  étant  un  acte  unilatéral,  il 
n'est  soumis,  ni  à  la  formalité  du  double  écrit,  ni  à 
la  formalité   du  "  Bon  pour  »  :  V.  C.  civ.  annoté, 
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art.  1325,  u.  13;  art.  132G,  n.  39  et  40.  54,  167... 
et,  .si</)?-à.  art.  1326,  n.  35. 

23.  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  les  statuts 
d'une  Comp.  d'assurances  mutuelles  portent  que  : 
«  la  déclaration  du  mutualiste,  qui  entend  se  retirer 
de  la  société,  pourra  être  faite  par  un  fondé  de  pou- 
voirs »,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat,  donné 
à  un  tiers  de  passer  cette  di'claration,soit  enregistré, 
ni  légalisé.  —  Même  arrêt. 

24.  Décidé  également  que,  en  présence  de  la  dis- 
position du  décret  constitutif  d'une  a-^sociation  syn- 
dicale, portant  que  :  «  les  membres  de  l'association 
auront  la  faculté  de  voter  par  procuration  pour  l'é- 
lection des  syndics  »,  il  n'appartiens  pas  au  préfet 
de  déterminer  les  formes  dans  lesquelles  les  mandats 
devront  être  dressés,  ni  par  suite  d'exclure  les  man- 
dats conférés  selon  les  règles  du  droit  commun.  — 
Cons.  d'Etat,  27  oct.  19Ô0  [S.  et  P.  1903.  3.  20] 

25.  Eu  conséquence,  si  le  bureau  électoral  a 
refusé  de  tenir  compte  des  mandats  dont  la  rédac- 
tion n'était  pas  conforme  aux  prescriptions  du  pré  ■ 
fet,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  faites  dans 
ces  conditions.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  mandat  peut  être  donné,  non  seulement 
verbalement  (V.  suprà,  n.  3  et  s.),  mais  même  ta- 
citement. — •  V.  C.  civ.  annoté^  art.  1985,  n.  17  et  s. 
—  Adtle,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.),  n.  481  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  personne,  qui  consent  à  ce  qu'élection  de  domi- 
cile soit  faite  chez  elle,  à  raison  d'un  certain  acte, 
doit  être  considérée  comme  aj'ant,  par  là  même,  reçu 
mandat  de  transmettre,  ou  tout  au  moins  de  faire 
connaître  aux  intéressés  les  pièces  de  procédure  qui, 
eu  conséquence  de  cet  acte,  pourront  être  signifiées 
au  domicile  élu  :  V.  les  renvois  au  C.  civ.  annoté, 
art.  1985,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  lll,n.  37 
et  s.;  art.  1382-1383, n.  976,  1153, 1223; et,  infrà, 
art.  1992  et  art.  2148.  —  Sur  le  mandat  tacite  de 
recevoir,  résultant  d'une  élection  de  domicile  ou  de 
l'indication  de  l'étude  d'un  notaire  comme  lieu  de 
payement:  V . suprà, art.  1239.  n.  5et  s.;  art.  1247. 
n.  2;  art.  1258,  n.  43  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  1179 
et  1180.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  {2''  édit.),  n.  489. 

27.  Si,  en  général,  la  remise  des  pièces  par  la 
partie  intéressée,  à  un  avoué,  confère  à  celui-ci  pou- 
voir suffisant  pour  faire  les  différents  actes  de  son 
ministère,  le  contraire  peut  néanmoins  résult-er  des 
circonstances  de  la  cause,  souverainement  appréciées 
par  le  juge  du  fond.  —  Ainsi,  le  mandat  tacite  de 
produire  à  un  ordre  ne  peut  résulter  simplement, 
contre  un  avoué,  du  fait  qu'un  notaire  a  envoyé  à 
cet  avoué  une  copie  d'exploit,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  établi  en  fait  que  cet  avoué  était  étranger  au 
créancier  auquel  cette  copie  était  destinée. . .  qu'il 
n'avait  pas  représenté  ce  créancier  à  la  tentative 
d'ordre  amiable...  qu'il  n'était  même  pas  son  corres- 
pondant ordinaire...  et,  de  plus,  que,  en  lui  trans- 
mettant ladite  copie,  en  même  temps  qu'un  grand 
nombre  d'autres,  le  notaire  n'avait  adressé  à  l'avoué 
aucune  lettre  d'avis  ni  de  recommandation,  et  n'avait 
même  pas  joint  à  son  envoi  le  titre  de  créance.  — 
Cass.,  l"  mars  1886  [S.  86.  1.  314  P.  86.  1.  748]  — 
V.  C.  cio.  annoté,  art.  1985,  n.  18  et  s.  —  Addr,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  488. 

28.  Le  premier  clerc  d'un  notaire  est  son  manda- 
taire tacite  et  habituel  pour  toutes  les  affaires  se 
rattachant  directement  à  l'exercice  de  son  emploi. 
—  Dijon,  2-2  dov.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  204,  et 


la  note,  D.  p.  96.  2.  523]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  du  notariat,  t.  2,  v»  Clerc,  n.  44; 
Clerc,  Tr.  gén.  du  notar.,  t  1",  n.  1202;  Guillouard, 
Tr.  du  mandat,  n.  52.  —  V.  cependant,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1985,  n.  33;  art.  1993,  n.  9  et  10.  — 
V.  encore,  sur  la  question,  infrà,  art.  1998,  n.  95. 

29.  Le  Code  civil  ne  reconnaît  pas  l'existence  d'un 
mandat  légal,  conféré  par  le  mai'i  h  sa  femme  pour 
conduire  le  ménage  et  pour  engager  ainsi  la  com- 
munauté. On  admet  simplement  que,  en  fait,  il  peut 
y  avoir,  et  qu'il  y  a  généralement,  un  mandat  tacite, 
conféré  à  la  femme  par  le  mari,  pour  faire  toutes 
les  dépenses  et  contracter  toutes  les  obligations 
rentrant  dans  la  direction  du  ménage.  —  Trib.  de 
la  Seine,  30  mars  1893  [Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1893,  p.  868];  17  jmn  1893  [Gaz.  Pal,  93. 
2.  232]  —  Rouen,  3  juill.  1895  \_Ih,d.,  96.  1.  319] 

—  Trib.  d'Evreux,  14  janv.  1896  [Ibid.,  96.  1. 
227]  —Nancy,  16  janv.  1896  [Ibid.,  96.   1.  322] 

—  Trib.  de  Bruxelles,  16  juill.  1896  [Pasicr.,  96. 
1.  227]  —  V.  suprà,  art.  1420,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Pa.scaud  {Rev.  crit.,  1883,  p.  171);  Aubrv  et  Rau, 
(4«  édit.),  t.  5, p.  340,  §  509,  texte  et  no'te  49,  et 
p.  341,  notes  55  et  58;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  22,  n.  108;  de  Lovnes,  note  sous  Paris,  7  mars 
1890  [D.  p.  91.  2.  257] 

30.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  de  toilette  et  les  frais  de  l'éducation  des 
enfants.  —  Cass.,  16  juill.  1889  [S.  90.  1.  114,  P. 
90.  1.  273,  D.  p.  91.  L  158]  —  Paris.  31  juill.  1894 
[Gaz.  Pal,  94.  1.  426];  9  janv.  1895  [Gaz.  Pal, 
21  avr.  1895]  —  Trib.  de  la  Seine,  3  déc.  1895 
[D.  p.  96.  2,  132]  —  Trib.  de  Bruxelles,  27  mai 
1895  [Pasicr.,  95.  2.  350]  —  V.  C.  civ.  ajuioté, 
art.  1985,  n.  318. 

31.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  concubin  ne 
peut  être  tenu  de  payer  les  fournitures  que  s'est 
fait  livrer  la  concubine,  encore  que  celle-ci  aurait 
fait  usage  du  nom  du  concubin  pour  obtenir  livrai- 
son desdites  fournitures.  —  Trib.  de  la  Seine 
11  déc.  1901  [D.  p.  1901.  2.  133] 

32.  L'existence  de  la  vie  commune  entre  le  con- 
cubin et  la  concubine  ne  relève  pas  le  fournisseur 
de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  négligeant  de 
s'assurer  de  la  situation  respective  de  l'un  et  de 
l'autre.  —  Même  jugement. 

33.  On  ne  saurait,  du  moins  en  règle  générale, 
décider  que  les  achats  faits  à  crédit  par  un  domes- 
tique doivent  être  présumés  avoir  été  faits  pour  le 
compte  du  ,maître,  et  que,  par  conséquent,  ce  der- 
nier doit  les  paver  —  Trib.  de  la  Seine,  28  avr. 
1893  [.Journ.  La  Loi,  du  7  juill.  1893];  20  mai 
1893  [Ibid.,  n»  du  20  juin.1893]  —V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1985,  n.  27  et  s. 

34.  Il  peut  en  être  autrement,  toutefois,  si  les 
achats  antérieurs  d«  maître  auprès  du  même  four- 
nisseur étaient  également  à  crédit,  et  si  le  domesti- 
que n'a  fait  que  se  confi)rmer  ainsi  aux  usages  pré- 
cédemm?nt  suivis  par  son  patron.  —  Trii.  de  la 
Seine,  lOfévr.  1891  [Gaz.  Pal,  91.  1.  422] 

35.  La  question  desavoir  si  les  commis- voyageurs 
doivent  être  considérés,  en  l'absence  de  toute  procu- 
ration expresse,  comme  investis  d'un  mandat  tacite, 
à  l'effet  de  traiter  au  nom  de  la  maison  qu'ils  re- 
])ré«entent,  reste  toujours  controversée  :  V.  pour 
l'exposé  des  trois  systèmes  en  présence  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1985,  n.  37  et  s.  —  Jugé  dans  le 
sens  du  3"  système,  que,  si  le  commis-voyageur  ne 
peut  en  général  lier  son  commettant  que  sous  con- 
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diiion  de  ratitication,  le  ■représeiitaut  d'une  maison 
de  commerce,  accréditésur  une  place  comme  chargé 
des  marchés  de  cette  maison,  engage  définitivement 
cette  maison  à  l'égard  des  tiers  avec  lesquels  il 
conclut  des  marchés,  sans  qu'il  ait  à  justifier,  dans 
chaque  aft'aire,  d'un  pouvoir  spécial  de  son  commet- 
tant. —  Montpellier,  3  juill.  1885  [S.  86.  2.  56,  P. 
86.  1.  331] 

36.  II  eu  est  ainsi  surtout  en  matière  de  marchés 
à  livrer.  —  JMème  arrêt. 

37.  L'acceptation  du  mandat  par  le  nrandataire 
peut,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  19?5,  2'=  alin., 
U.  civ.,  n'être  que  tacite,  et  résultorde  l'exécution  qui 
a  été  donnée  de  ce  mandat  par  le  mandataire.  — 
Spécialement,  doit  être  considéré  comme  ayant  ac- 
cepté le  mandat  invoqué  contre  lui  l'avoué,  qui, 
chargé  par  un  avocat  de  recouvrer  les  hojioraires  lui 
restant  dus  par  certains  clients  de  l'étude,  a  elïec- 
tué  partie  de  ces  recouvrements  et  versé  ;i  l'avocat 
des  acomptes  à  valoir.  —  Orléans,  19  déc.  1895  [D. 
P.  97.  2.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  54 
et  s. 

58.  L'offre  émane  quelquefois  du  mandataire,  et 
l'acceptation,  du  mandant.  —  Ainsi,  lorsqu'un  agent 
d'affaires  a  proposé,  par  lettre,  à  un  commerçant  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  procurer  à  ce- 
lui-ci le  recouvremeat  de  ses  créances  en  souffrance, 
et  que  le  commerçant  a  répondu  à  cette  proposition 
par  l'envoi  d'un  pouvoir  en  due  forme  pour  l'ac- 
complissement de  cette  mission,  la  preuve  du 
contrat  de  mandat,  qui  s'est  ainsi  formé  régulière- 
ment entre  les  parties,  résulte  pleinement  do  la  let- 
tre de  proposition  de  l'agent  d'affaires  et  de  l'envoi 
par  le  commerçant  du  pouvoir  impliquant  accepta- 
tion de  sa  part.  -  Douai,  20  avr.  1891  [D.  p.  92.  2. 
51]  —  V.  suprA,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  art.  2004,  n.  3. 

§  2,  De  la  preuve  du  mandat;  procuration 
et  acceptntion. 

I.  Delà  preuve  du  mandat  entre  les  parties,  — 39. 
Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1985,  C.  civ.,  la  preuve 
du  mandat  doit  être  administrée  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  c'est  à-dire,  que,  au  dessus  de 
150  fr.,  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions 
n'est  admissible  que  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  9  juill.  1890  [S.  et  P. 
92.  1.  557,  D.  p.  91.  1.  381]  -  Trib.  d'Annecy, 
3  mai  1888  [Jourii.  La  Loi,  du  31  mai  1888]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  68.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  c<t.  (2"  cdit.), 
n.  501. 

40.  La  preuve  d'un  mandat,  dont  l'existence  est 
déniée,  peut  résulter  de  la  production  d'une  corres- 
pondance qui,  d'après  l'appréciation  f  ouveraine  des 
juges  du  fond,  présente  les  caractères,  non  seule- 
ment d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais 
de  la  preuve,  pur  lettre,  prévue  par  notre  art.  1985. 
—  Cass.,  23  oct.  1894  [D.  p.  95.  1.  226]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1985,  n.  68  et  s.,  72  et  s.  — 
V.  aussi,  svprà,  n.  1  et  s.,  17. 

4L  L'aveu  desparti»s  peut  constituer  une  preuve 
du  mandat.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  allégué  par  le 
mandataire  que  le  mandant  lui  a  donné  un  ordre 
de  Bourse,  et  que  c'est  en  exécution  de  cet  ordre 
qu'a  été  exécutée  l'opération  litigieuse,  le  fait  que 
le  mandant  a  reçu  sans  protester  un  compte  rendu 
de  l'exécution  du  mandat,  constitue,  à  la  charge  du 
mandant,  un  aveu  de  l'existence  dudit  mandat.  — 


Tril).  delà  Seiue,  18  nov.  1892  [Gaz.  Pal,  93. 
1.  176]  —  Sur  ce  point  que,  dans  tous  les  cas,  l'aveu 
judiciaire  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions  :  V.  suprà,  art.  1347,  n.  27  et  41. 

42.  D'après  l'opinion  générale,  le  mandat  tacite 
(V.  suprà,  n.  26  et  s.)  se  prouve  de  la  mémo  ma- 
nière que  le  mandat  exprès.  —  Lors  donc  que  l'ob- 
jet du  mandat  tacite  dépasse  150  fr.,  les  faits  con- 
stitutifs de  ce  mandat  ne  j  cuvent  être  établis  que 
par  écrit,  à  moins  que  l'existence  dans  la  cause  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ne  rende  admis- 
sible la  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions.  — 
Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  25,  D.  p.  99.  1. 
563] ;  4  nov.  1902  [S. et  P.  1902.  1.  488,  D.  p.  1902. 
1.  520]  —  Amiens,  28  janv.  1891  [S.  et  P.  94.  2. 
177,  D.  p.  93.  2.  158]  —  Douai, '6  mars  1891  [D.  p. 
91.  2.  363]  —  lAIontpellier,  1"  juin  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  103]  —  Nimes,  16  avr.  1894,  sous  Cass., 
14  janv.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  510,  D.  p.  96.  1. 
558]  —  Besançon,  31  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  100, 
D.  p.  96.  2.  77]  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  29  oct. 
1893  IPasicr.,  94.  2.  111]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1985,  n.  80  et  s.  —  Adde,  conf.,  Planiol,  Tr.  élé- 
ment, de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  2242...  et,  en  sens  contraire, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  504. 

43.  En  conséquence,  dès  lois  que  le  mandat  a 
pour  objet  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  la  preuve 
de  son  existence  ne  peut  s'induire  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qu'autant  qu'il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  ces  présomptions  admissibles.  —  Mêmes 
arrêts. 

44.  Mais,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  mandat  tacite  allégué,  la  preuve  de 
l'existence  de  ce  mandat  peut  être  régulièrement 
déduite  des  présomptions  et  circonstances  de  la 
cause.  —  Cass.,  7  nov.  1899,  précité.  —  Nîmes, 
16  avr.  1894,  précité.  —  C.  d'app.  do  Bruxelles, 
23  oct.  1893,  précité. 

45.  L'indication,  dans  un  acte  de  prêt,  de  l'étude 
d'un  notaire  comme  lieu  de  remboursement  de  la 
somrae'prêtée,  ne  peut,  à  elle  seule,  impliquer  man- 
dat au  notaire  de  recevoir,  pour  le  compte  du  prê- 
teur, le  remboursement  de  ce  j)rêt.  —  Douai,  22  févr. 
1901  [S.  et  P.  1903.  2.  138,  D.  p.  1902.  2.  343]  - 
V.  a.  civ.  annoté,  art.  1239,  n.  33  et  s.;  art.  1985, 
n.  17  et  s  ,  et  suprà,  art.  1239,  n.  5  et  s. 

46.  Mais  la  clause  d'un  acte  obligatoire  portant 
élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire  rédac- 
teur, pour  le  payement  de  l'obligation,  vaut  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  mandat  donné 
au  notaire  à  l'effet  de  recevoir  ce  payement.  — 
Nîmes,  16  avr.  1894,  sous  Cass.,  14  janv.  1896  [S.  et 
P.  1900.  1.  510,  D.  p.  96.  1.  558] 

47.  Spécialement,  le  mandat  tacite  conféré  au 
notaire  de  recevoir  peut  résulter  des  circonstances 
de  la  cause...  notamment,  da'fait  que  le  notaire 
avait  mandat  du  prêteur,  dont  il  était  le  notaire 
habituel,  jjour  gérer  les  fonds  par  celui-ci  placés  en 
son  étude...  du  fait  qu'il  recevait  de  nombreux  rem- 
boursements pour  le  compte  du  prêteur  ..  qu'il  en 
employait  le  montant,  au  su  du  prêteur,  et  du  plein 
gré  de  celui-ci  :  le  tout,  ainsi  qu'il  résulte,  tant  de 
lettres  du  prêteur  que  de  lettres  du  notaire  et  d'ar- 
rêtés de  situation  envoyés  par  lui  à  son  client.  — 
Douai,  22  févr.  1901,  précité. 

48. 11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  après  le  rem- 
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boursement  du  prêt,  effectué  par  l'emprunteur  entre 
les  mains  du  notaire,  le  prêteur  a  donné  mainlevée 
de  l'inscription  hypothécaire  prise  pour  garantie  du 
prêt.  —  Même  arrêt. 

49.  En  pareil  cas,  le  payement  effectué  entre 
les  mains  du  notaire  ayant  été  libératoire,  si  le  no- 
taire détourne  la  somme  qui  lui  a  été  remise,  la 
perte  est  pour  le  prêteur.  —  Même  arrêt. 

50.  Décidé  également  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  mandat  tacite  conféré  à  un  no- 
taire de  recevoir,  pour  le  compte  du  vendeur,  le  prix 
de  vente  d'un  immeuble,  peut  résulter  de  la  clause 
de  l'acte  de  vente  indiquant  l'étude  du  notaire  comme 
lieu  de  payement,  et  de  la  procuration  doi^née  par 
le  vendeur  à  un  clerc  du  notaire  rédacteur  de  céder 
diverses  créances,  et,  spécialement,  le  prix  de  la 
vente.  —  Cass.,  7  nov.  1899,  précité.  —  Sur  ce  point 
que  le  premier  clerc  d'un  notaire  doit  être  réputé  le 
mandataire  tacite  de  son  i>atron  pour  toutes  les  af- 
faires se  rattachant  au  ministère  de  ce  dernier  : 
V.  suiprà,  n.  28. 

51.  Toutefois,  la  mention,  dans  un  acte  notarié  de 
cession  de  créance,  que  :  a.  pour  l'exécution  de  la 
cession,  les  parties  font  élection  de  domicile  dans 
l'étude  du  notaire  rédacteur  »,  ne  saurait  être  invo- 
quée comme  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
mandat  tacite  donné  par  le  cessionnaire  de  la 
créance  au  notaire  de  recevoir  payement  pour  lui  et 
en  son  nom,  alors  qu'il  n'est  stipulé,  ni  dans  l'acte 
originaire  d'obligation,  ni  dans  l'acte  de  cession, 
que  le  pavement  aura  lieu  en  l'étude  du  notaire.  — 
Montpellier,  1"  juin  1891  [S.  et  P.  92.  2.  103] 

52.  Peu  importe,  en  l'absence  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  que  le  notaire,  qui  a  reçu  l'acte 
de  cession,  perçût  ordinairement  les  intérêts  des  pla- 
cements faits  jtar  le  cessionnaire,  et  eût  même  lait 
des  placements  pour  lui,  en  son  nom  et  hors  de  sa 
pré.'^cnce.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  svprà,   n.  47. 

53.  En  l'absence  d'un  commencement  de  jireuve 
par  écrit,  le  juge  ne  jieut  autoriser  la  preuve  testi- 
moniale, sous  le  prétexte  que,  s'agissant  de  faits 
puremnnt  matériels,  la  preuve  par  témoins  en  est 
recevable,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  consé- 
quences juridiques  que  l'on  entend  tirer  de  tels  faits. 
—  Cass.,  4  nov.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  488,  D. 
r.  1902.  1.520] 

54.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mandat  qui  aurait  été  tacitement  donné  par  un 
notaire  à  un  avoué  de  produire  à  un  ordie  pour  un 
créancier,  client  du  notaire,  et  que  l'on  prétend 
faire  résulter  la  preuve  de  l'existence  du  mandat 
allégué  de  la  circonstance  que  le  notaire  du  créan- 
cier aurait,  dans  un  café,  remis  au  cleic  de  l'avoué 
les  pièces  nécessaires  i^i  la  production,  circonstance 
qui  se  tiouverait  corroborée  par  une  réponse  verbale 
faite  ultérieurement  à  ce  créancier  dans  l'élude  de 
l'avoué  :  c'est  vainement  que  le  notaire  du  créancier 
offre  d'administrer  par  témoins  la  preuve  de  ce 
double  fait.  —  Même  arrêt. 

55.  Jugé,  au  contraire,  que,  eu  dehors  même  de 
tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  mandat 
d'accomplir  un  fait  matériel  peut  être  prouvé  par 
témoins  et  par  présomptions.  —  Cour  d'app.  de  "Ve- 
nise, 7  mars  1899  [S.  et  P.  1902.  4.  21,  et  la  note] 

56.  Par  exemple,  lorsqu'un  testateur,  qui  avait 
confié  son  testament  à  un  tiers,  a  donné  ensuite  à 
celui-ci  l'ordre  de  détruiie  re.\eni])laire  unique,  ou 
fous  les  exemplaires  du  testament,  et  que,  bien 
que  le  tiers  n'ait  pas  obéi,  ou  n'ait  obéi  qu'incom- 


plètement à  cet  ordre,  le  testateur  a  pu  légitime- 
ment croire  à  Texécution  dudit  ordre,  impliquant 
révocation  du  testament,  en  ce  cas,  le  fait...  soit 
que  la  destruction  du  testament  a  eu  lieu  sur  l'ordre 
du  testateur...  soit  que  le  maintien  du  testament 
s'est  trouvé  être  contiaire  à  l'ordre  donné  par  le  tes- 
tateur au  tiers,  peut  être  prouvé  par  témoins  et  par 
présomptions.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1035,  n.  173. 

57.  En  effet,  la  destruction  d'un  testament  olo- 
graphe, opéiéepar  le  testateur  lui-même,  ou  })ar  un 
tiers  sur  son  ordre,  emporte  révocation  du  testa- 
ment. —  Mêmearrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1035, 
n.  56  et  B. 

58.  11  en  est  ainsi  de  la  destruction  faite  par  le 
testateur  ou  par  un  tiers,  sur  son  ordre,  de  tous  les 
exemplaires  du  testament  rédigé  en  plusieurs  exem- 
plaires. —  Même  arrêt. 

59.  Si  l'existence  du  mandat,  quand  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent  sont  supérieures  à  150  fr.,  ne 
])eut  se  prouver  que  par  écrit,  et  si  la  jireuve  tes- 
timoniale ne  peut  en  être  reçue  qu'autant  qu'elle 
est  appuyée  d'un  commencement  do  jireuve  par  écrit 
(V.  svprà,  T..  42  et  43),  ces  règles  cessent  d'être 
applicables,  notamment  en  matiè)e  de  mandat  ta- 
cite, toutes  les  fois  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  qu'il  n'a  pas  été  poss  b]e  au  mandant  de 
se  procurer,  soit  une  preuve  littérale,  soit  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  contrat  qu'il  in- 
voque. —  Besançon,  31  déc.1894  [S.  et  P.  95.  2. 
100,  D.  p.  96.  2.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348, 
D.  150 et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  62  et  s. 

60.  En  matière  commerciale,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  puiser  la  preuve  du  mandat  dans 
les  présomjttions  de  la  cause;  à  cet  égard,  leur  pou- 
voir d'appréciation  est  souverain  et  leur  décision 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  29  avr.  1889  [S.  90.  1.  119,  P.  90.  1.  1049, 
D.  r.  91.  5.  335];  3  janv.  1890  [S.  90.  1.  144.  P. 
90.  ] .  321]  -  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  26  mai  1884 
[D.  P.  86.  2.  185]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1985, 
n.  77.  —  Acide,  Guillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  61; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.) 
n.  501,  in  ftnc. 

61.  Spécialement,  la  jMeuve  du  mandat, 'donné 
par  un  client  à  son  banquier  ow  à  son  coulissier,  de 
faire  des  opérations  de  report,  peut  être  administrée, 
comme  en  matière  commerciale,  d'après  les  docu- 
ments et  circonstances  de  la  cause.  —  C'a?s.,  29 
nov.  1899  [S.  et  P.  1901 . 1 .  187,  D.  p.  1900.  1.  20] 
—  Sur  l'attribution  du  caractère  commercial  aux 
opérations  de  Bourse  :  V.  Cass.,  7  févr.  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  214.  1).  r.  94.  1.  410]  -  Comp.,  Buchère, 
Tr.  des  opérât,  de  Bovrse  (3"=  édit.).  n.  821  et  s. 

62.  Conformément  au  droit  commun,  la  charge 
de  prouver  l'existence  du  mandat  allégué  incombe 
à  celui  qui  prétend  s'en  prévaloir  —  Ainsi,  un  no- 
taire, qui  a  reçu  l'acte  constitutif  d'une  hypothèque 
éventuelle,  n'étant  tenu  de  faire  inscrire  cette  hy- 
pothèque qu'autant  qu'il  en  a  reçu  mandat  du  créan- 
cier, c'est  à  ce  créancier  qu'il  ai)partient  d'établir 
l'existence  d'un  semblable  mandat.  —  Pau,  20  juin 
1892  [D.  V.  93.  2.  161] 

63.  Il  rentre  d'ailleurs  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  d'aj^préQier  souverainement  si  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  parties  en  cause, 
et  qui  a  été  versée  aux  débats,  fournit  la  iireuve 
du  mandat,  par  lettre  missive,  que  le  mandant 
aurait  donné  au  mandataire.  —  Cass.,  23  oct.  1894 
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[D.  p.  95.  1.  226]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.   1985, 
n.  69,  98,  100  et  112.  —  V.  aussi,  sujjrà,  n.  1  et  2. 

64.  Pareillement,  si  un  citoyen,  qui  tigure  au 
rôle  des  contributions  directes  d'une  commune,  et 
qui  entend  ;«  faire  inscrire,  à  ce  titre,  t~ur  la  liste 
électorale  de  la  commune,  peut  donner  verbale- 
ment mandat  h.  un  tiers,  à  l'effet  de  requérir  cette 
inscription  (V.  suprà,n.  4),  encore  faut-il  que  l'exis- 
tence dudit  mandat  verbal  soit  certaine  ;  et  le  juge 
de  paix,  devant  lequel  se  présente  le  mandataire  ver- 
bal, ou  soi-disant  tel,  a  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si,  en  réalité,  le  mandat  allégué  existe,  ou 
non.  —  Cass.,  10  mai  1897  [S.  et  P.  98.1.  526] 

65.  La  maxime  «  Xul  ne  plaide  en  France  par 
procureur  »  ne  s'o)  pose  pas  à  ce  qu'un  mandataire, 
muni  de  pouvoirs  suffisants,  introduise  valablement 
en  justice  une  action  j  our  le  compte  de  son  man- 
dant, pourvu  qu'il  déclare  que  c'est  au  nom  de  ce 
dernier  qu'il  agit,  et  non  en  son  nom  propre.  — 
Cass.,  7  déc.  1887  [S.  90. 1.  337.  P.  90. 1.803, D.  p. 
89.  1.  146];  15  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  455,  D. 
p.  97.  1.  131]  —  V.  notre  Bép.  gcn.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  152. —  V.  aussi,  et  plus 
spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de 
paraître  en  justice  de  paix  :  sujprà,  n.  4  et  s. 

66.  Mais,  en  cas^de  contestation,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  Vérifier  la  réalité  du  mandat  allé- 
gué. —  Cass.,  15  janv.  1896,  précité. 

67.  Du  reste,  la  preuve  du  mandat  ne  résulte  pas 
nécessairement  d'une  mention  insérée  dans  un  ex- 
ploit, cet  acte  ne  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  de  l'accomplissement  par  l'huissier  des 
formalités  légales.  —  Même  arrêt. 

68.  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent  reconnaître 
qu'il  y  a  violation  de  la  maxime  que  :  «  Nul  ne 
plaide  en  France  par  procureur  »  bien  que  le  nom 
des  parties  intéressées,  leurs  qualités  et  leurs  de- 
meures se  trouvent  énoncés  dans  les  actes  de  la 
procédure,  lorsque  le  mandataire  (qui  a  introduit 
l'action  à  sa  propre  requête)  ne  justifie  pas  d'un  man- 
dat exprès  et  spécial  pour  le  procès,  et  excipe  seu- 
lement, par  exemple,  d'une  procuration  conçue  en 
termes  généraux,  et  de  date  ancienne  et  antérieure 
à  la  naissance  du  litige.  —  Paris,  29  janv.  1880 
^S.  81.  2.  132,  P.  81.  1.  698] 

69.  Semblablement,  il  appartient  aux  juges,  no- 
nobstant les  énonciations  relatives  à  l'existence 
d'un  mandat  formulées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
acte  contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  entre  les  parties,  et  en  présence  de  diverses 
circonstances  relevées  au  jugement,  de  déclarer 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  fût  muni  de 
pouvoirs  suffisants  [jour  l'autoriser  à  se  dire,  à  rai- 
son de  cette  opposition,  le  fondé  de  pouvoir  des  au- 
tres opposants.  —  Cass.,  15  janv.  1896,  précité. 

70.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  rejeter 
l'opposition  comme  non  recevable.  —  Même  arrêt. 

71.  Si,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun, la  i)reuve  d'un  mandat  verbal  ne  saurait  être 
déduite  de  simples  présomptions,  qu'autant  qu'il  y  a 
un  coniiii'ïncement  de  preuve  par  écrit  (V.  C  civ. 
annoté,  art.  l'J85,  n.  68 et  s.),  le  défendeur,  qui,  de- 
vant les  juges  du  fond,  n'a  fait  aucune  protestation 
ni  réserve  contre  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 


moniale, n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  devant 
la  Cour  de  cassation,  de  ce  qu'une  enquête  aurait 
été  ordonnée  pour  établir  la  remise  des  pièces  :  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  règles  sur  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale  ne  peut,  en  effet, 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  10  juill.  1884  [S.  86.  1.  421, 
P.  86.  1.  1027,  D.  p.  85.  1.  236]  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  1985,  n.  112  et  113. 

IL  Preuve  du  mandat  vis-à-vis  des  tiers.  —  72 
Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'existence 
d'un  mandat  peut  être  établie  à  l'encontre  du  man- 
dant, à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  les  tiers 
qui,  n'ayant  point  été  parties  à  l'acte,  se  sont  trouvés 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve 
littérale  (C.  civ.,  art.  1348)...  ou  si  la  règle  d'après 
laquelle  la  preuve  d'uu  mandat,  même  verbal,  ne 
peut  être  reçue  que  conformément  aux  art.  1341  et  s., 
C.  civ.  (V.  suprù,Q.  39  et  s.),  s'applique,  non  seule- 
ment dans  l'es  rapports  du  mandant  et  du  mandataire, 
mais  encore  entre  toutes  parties  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1985,  n.  80  et  s.  —  Adde,  dans  ce  dernier 
sens  :  Bastia,  26  déc.  1888  [Gaz.  Pal.,  89.  1.  185]; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  510. 

73. La  preuve  de  l'existence  d'un  mandat  devant, 
en  matière  d'abus  de  confiance  poursuivi  devant  la 
juridiction  criminelle,  être  faite  de  la  même  manière 
que  devant  la  juridiction  civile  ou  commerciale  qui 
aurait  été  compétente  pour  statuer  sur  l'existence 
de  ce  mandat  (V.  notre  C.  peu.  annoté,  par  Gar- 
çon, sur  l'art.  406),  jugé  que,  en  matière  pénale 
comme  en  matière  civile,  il  ne  saurait  être  fait  état 
du  témoignage  de  la  partie  plaignante...  —  Douai, 
19  févr.  1900  [D.  p.  1900.  2.  483] 

74...  Et,  d'autre  part,  que  la  preuve  de  l'existence 
du  mandat  allégué  ne  saurait  résulter,  non  plus,  de 
l'aveu  du  prévenu,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
cet  aveu,  si,  tout  en  ne  déniant  pas  avoir  reçu  les 
objets  détournés,  le  prévenu  soutient  que  ces  objets 
lui  ont  été  remis  et  qu'il  les  a  reçus,  non  à  titre  de 
mandat,  mais  à  titre  de  vente.  —  Même  arrêt. 

75.  Toutefois,  si,  d'un  écrit  émané  du  prévenu, 
il  résulte  que  celui-ci  se  considérait,  non  comme 
un  acquéreur,  mai?  comme  un  mandataire,  ce  docu- 
ment, qui  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  peut  autoriser  le  juge  à  baser  la  condam- 
nation qu'il  prononce  sur  des  présomptions  graves, 
précifes  et  cor.cordantes.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  46,  et,  art.  1582,  n.  37.    . 

76.  Il  y  a  lieu  spécialement  de  le  décider  ainsi, 
dans  le  cas  où  un  colporteur  de  journaux,  qui,  ayant 
leçu, d'une  société  de  courses,  un  certain  nombre  de 
programmes,  pour  les  vendre  moyennant  un  prix 
déterminé,  en  prélevant  une  commission  pourchaque 
exemplaire  vendu,  les  frais  de  vente  restant  à  sa 
charge,  mais  avec  obligation  de  restituer  les  exem- 
plaires invendus,  a  disparu  dès  le  lendemain  des 
courses  sans  rendre  compte,  puis  qui  a  avisé  posté- 
rieurement, par  une  lettre,  le  président  de  la  société 
de  courses,  du  chiffre  des  recettes,  du  nombre  des 
exemplaires  non  vendus  et  du  règlement  qu'il  a  fait 
des  différents  porteurs  par  lui  chargés  de  la  vente. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
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Actes  de  la  fonction.  5.  10. 
Actes  en  dehors  de  la  fonction, 

5.  8  et  9. 
Action  eujjayement,  15  et  16. 
Action  en  restitution,  12  et  13. 
Administration  de  longue  du- 
rée, 11. 
Administration  pub'.iqiie,  18. 
Appréciation   souveraine,  2  et 

3:  11. 
Avocat,  15  et  16. 
Avoué.  5,  8  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  1,  il. 
■Commerçant,  4,  17. 
Compétence,  15_et  16. 
Concordat,  17. 
Convention  expresse  ou  tacite, 

1. 
Convention    spéciale   (absence 

de),  14. 
Discipline  judiciaire,  15  et  16. 
Droit  de    tant  p.   100  sur  les 

encaissements,  14. 
Force  légale  (absence  de),  19. 
Honoraires   de  gestion,  11,  14, 

18,  20. 
Honoraires    spéciaux,    8   et  s. 

—  y.  aussi  Salaires. 
Huissiers,  5. 
Importance  des  encaissements, 

11 
Inscription  ou  crédit  du  man- 
dataire (absence  de),  7. 
Juge  ayant  connu  de  l'affaire, 

15  et  16. 
Liquidateur  judiciaire,  17,  20. 
Livres  du  mandataire,  7. 
Locateur    d'ouvraw     (qualité 

de),  11. 
Mandat  exécuté,  3. 
Mandat  gratuit,  1,  2, 11. 
Mandat  salarié,  1  et  s.,  11  et  s. 
Mandataire  ordinaire  (qualité 

constatée  de  .  11  et  s. 
Matière  commerciale,  4. 


Mission  particulière,  11  et  s. 

Notaires,  5,  11  et  s. 

Officiers  ministériels.  5. 

Opérations  commerciales,  4. 

Point  de  départ,  12  et  13,  43. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  2,  15  et 
16,  18. 

Prescription  de  2  ans,  12  et  13. 
j  Présomption  de  gratuité,  6  et  7. 
I  Privilège  du  liquidateur  judi- 
I      claire,  20. 

Professions  lucratives,  5  et  s. 
I  Réalisation  et  répartition*  de 
I      l'actif,  17. 

Recevabilité,  8  et  9,  15  et  16. 

Recevabilité  (non-),  10  et  F. 

Réclamations  longtemps  dif- 
férées, 7. 

Recouvrements    multiples,  14. 

Relations  particulières  entre 
le  mandant  et  le  manda- 
taire, 7. 

Responsabilité  de  l'Adminis- 
tratlon.  18. 

Résultat  final  obtenu,  20. 

Rétention  (droit  de),  1. 

Salaires  (fixation  judiciaire  du 
montant  des),  3,  15  et  16, 
18,  20. 

Salaires  (non-fixation  des), 
3  et  s.,  11  et  s. 

Salaires  excessifs  (réduction 
des),  1. 

Séquestre-administrateur,  18  et 
19. 

SeiTlces  réels  (constatation  et 
appréciation  de^,  8. 

Soins  et  démarches,  5,  8,  20. 

Tarifs  spéciaux,  5,  8  et  s. 

Tarifs  des  notaires,  14. 

Taxe,  9,  13. 

Tribunaux  mixtes  d'Egypte, 
16. 

l'sagea  du  notariat,  11. 

Usages  nen  applicables,  19. 


1.  Le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  allouer  un  salaire  aux  manda- 
taires, qu'autant  qu'il  est  possible  d'induire  des  dr- 
constances  l'existence  d'une  convention,  sinon  ex- 
presse, du  moins  tacite,  d'après  laque  He  le  mandataire 
aura  droit  à  des  honoraires.  —  Cass.,  I"d4c.  1891 
(Motifs),  [S.  et  P.  93.  1..497,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  92.  1.  209]  ;  1.5  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  269, 
D.  p.  96.  1.  561]  —  V.  a  clv.  annoté,  art.  1986, 
n.  1  et  s.  —  Acide,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  du  mandat{2^  édit.),  n.  727.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  mandataire  jouit  d'un  droit  de  rétention 
à  l'effet  d'obtenir  payement  de  ses  honoraires  et 
déboursés  :  V.  infrà,  art.  1999,  n.  2...  et,  sur  le 
pouvoir  des  tribunaux  de  réduire  les  honoraires  sti- 
pulés, quand  ces  honoraires  leur  paraissent  exces- 
sifs :  infrà,  même  art.,  n.  35  et  s. 

2.  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond 
déclarant  que  le  mandat  était  gratuit,  ou  qu'il 
était  salarié.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  précité. 

3.  Est  également  souveraine  la  décision  des  juges 
du  fond  fixant  le  montant  du  salaire  dû  au  manda- 
taire, lorsque  le  mandat  a  été  exécuté,  et  que,  s'a- 
gissant  d'un  mandat  salarié,  sans  que  la  quotité  du 
salaire  ait  été  délerminée,  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  l'importance  de  la  rémunération  re- 
venant au  mandataire.  —  Cass.,  30  cet.  18^5  [S.  et 
P.  97.  1.  394];  21  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  186, 
D.  p.  1901.  1.  266];  24  avr.  1901  [S.  et  P.  1901. 
1.  261]  —  Lyon,  7  mai  1«90  [D.  \\  91.  1.  337] 
—  Grenoble,  13  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  274]  - 


Montpellier,  13  juin  1898,  sous  Cass.,  28  avr.  1900 
[S.  et  P.  1903.  1.  12]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1986,  n.  6  et  s. 

4.  En  matière  commerciale,  le  mandat  doit  être 
réputé  salarié,  l'usage  étant  que  les  opérations 
commerciales  n'ont  pas  lieu  gratuitement. —  Rouen, 
9  mars  1889  [7?er.  fZe  72oî<e«,  1889, p.21]- V.  C?.  car. 
annoté,  art.  1986,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  fi;;.  cit.  (2*' édit.),  n.  728. 

5.  On  admet  également  qu'il  y  a  lieu  déranger, 
dans  la  catégorie  des  mandats  salariés,  les  missions 
confiées  à  des  personnes  exerçant  des  professions 
lucratives,  dès  lors  que  ces  missions  rentrent  dans 
l'exercice  de  la  profesbion  du  mandataire.  Tels  sont, 
notamment,  les  officiers  ministériels  :  avoués,  no- 
taires, huissiers,  etc..  Il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  le  mandat  air  pour  objet  un  acte  de  la  fonction 
même  du  mandataire;  en  dehors  des  actes  de  son 
ministère  proprement  dit,  qui  sont  rémunérés  con- 
formément aux  tarifs  spéciaux,  le  mandataire  a  le 
droit  de  réclamer  des  honoraires  pour  tous  les  soins 
qu'il  prend,  comme  aussi  pour  les  démarches  aux- 
quelles il  se  livre,  dans  l'intérêt  du  mandant,  son 
client.  —  Trib.  de  Lyon,  23  nov.  1894  [Fandect. 
franc.,  95.  2.  123]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  1986, 
n.  15  et  s.  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  procéd.,  t.  1",  p.  369,  §  93,  texte  et  note  17; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'=  édit.), 
n.  729^ 

6.  Néanmoins,  la  circonstance  que  le  mandataire 
exerçait  une  profession  qui  ne  doit  pas  en  faire  fa- 
cilement présumer  la  gratuité,  n'empêche  pas  que, 
par  application  de  l'art.  1986,  C.  civ.,  le  mandat 
doipe,  en  l'absence  de  stipulation  contraire,  être  ré- 
puté avoir  été  rempli  gratuitement.  —  Bordeaux, 
31  déc:  1895  [S.  et  P.,  sous  Cass., 30  nov.  1897  :  98. 
1.345,  D.  p.  97.  2.97] 

7.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  mandataire  ne 
s'est  jamais  crédité  sur  ses  livres  de  salaires  à  ce  su- 
jet... qu'il  est  resté  longtemps  sans  adresser  aucune 
réclamation  à  son  mandant...  et  que  les  relations 
existant  entre  lui  et  ce  dernier  étaient  de  nature  à 
faire  présumer  la  gratuité  du  mandat.  —  ^lêrne  ar- 
rêt. 

8.  En  dehors  des  actes  tarifés,  l'avoué  a  le  droit 
de  réclamer,  pour  les  soins  particuliers  apportés  à 
une  affaire  qu'il  était  chargé  de  régler,  des  hono- 
raires particuliers,  dont  l'aDocation  est  subordonnce 
à  la  constatation,  par  les  juges  du  fond,  d'un  ser- 
vice réellement  dû.  —  Cass.,  24  avr.  1901  [S.  et  P. 
1901.  1.  261]  —  C. civ.  annoté,  art.  1986,  n.  17  et  s. 

9.  La  demande  d'honoraires,  formée  en  pareil 
cas  par  l'avoué,  ne  saurait  être  rejetée  sur  l'unique 
motif  qu'il  a  cru  devoir  requérir  la  taxe  des  frais, 
et  que,  par  cela  même,  il  se  serait  rendu  non  rece- 
vable  à  demander  des  honoraires;  et  en  effet,  l'a- 
voué ne  pouvant  poursuivre  le  recouvren\ent  de  ses 
frais  qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe,  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  qui  lui  est  imposée  par 
la  loi,  ne  peut  entraîner  contre  lui  la  déchéance 
de  son  droit  à  des  honoraires.  —  Même  arrêt. 

10.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'actes  rentrant  di- 
rectement dans  le  ministère  de  l'avoué,  il  n'a  droit 
qu'aux  émoluments  que  lui  attribue  le  taiif  et  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  honoraires  si»écianx,  ù  rai- 
son des  difticultés  particulières  auxquelles  la  direc- 
tion du  procès  a  donné  lieu.  —  Agen,  2  mars,  1893 
[Gaz.  Fui.,  93.  1.  353]  —  Contra,  Alger,  2  déc. 
1890  \_Rec.  de  procéd.,  1891,  p.  179] 
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11.  Tandis  que,  suivant  une  opinion,  les  notaires, 
considérés  comme  de  véritables  locateurs  d'ouvrage, 
ont  droit,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation, 
à  des  honoraires  pour  les  missions  que  leur  ont  co»- 
liées  leurs  clients,  en  dehors  de  la  rédaction  des  actes 
do  leur  ministère,  la  jurisprudence  se  prononce  in- 
versement en  ce  sens  que  le  contrat,  qui  intervient 
entre  un  notaire  et  son  client,  est  un  mandat  gratuit, 
sauf  convention  contraire,  expresse  ou  tacite.  —  Par 
suite,  il  appartient  au.\  juges  du  fond  de  décider, 
par  une  appréciation  des  fails  de  la  cause  échappant 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  qualité 
des  mandataires...  l'usage  général  du  notariat...  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  doivent  faire 
considérer  comme  salarié  le  mandat  qui  avait  été 
donné  à  des  notaires,  et  que,  pour  une  administra- 
tion qui  a  duré  de  longues  années  et  au  cours  de  la- 
quelle des  sommes  considérables  ont  été  encaissées, 
les  honoraires  réclamés  n'ont  rien  d'exagéré.  — 
Cass.,  21  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  186,  D.  p. 
1901.  1.  266]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté., 
art.  1986,  n.  32  et  33.  —  Adde,  aux  autorités  ci- 
tées en  sens  contraire  :  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  730. 

12.  Au  surplus,  l'action  en  restitution  de  frais 
et  honoraires  formée  contre  un  notaire  n'est  pas 
recevable,  si  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés 
depuis  le  payement,  encore  bien  que,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  ans,  la  taxe  de  ces  hono- 
raires ait  été  demandée.  —  Rouen,  25  mai  1898 
[S.  et  P.  1901.  2.  163,  D.  p.  99.  2.  425  et  la  note 
de  M.  Bouvier] 

13.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  taxe  a 
été  réclamée,  non  par  la  partie,  mais  par  le  no- 
taire lui  même.  —  Même  arrêt. 

14.  Dans  tous  les  cas,  en  raison  de  la  gratuité 
du  mandat  et  sauf  convention  contraire,  le  notaire, 
qui,  non  en  sa  qualité  de  notaire,  mais  en  qualité 
de  mandataire  ordinaire,  s'est  chargé  de  toucher 
diverses  sommes  dues  à  l'un  de  ses  clients,  n'est 
pas  fondé  à  invoquer  le  tarif  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement, pour  prétendre  réclamer  un  droit  de 
tant  jiour  cent,  à  raison  des  sommes  qu'il  a  encais- 
sées, alors  qu'aucune  convention  spéciale  ne  l'y  au- 


torise. —  Cass.,  2  mai    1900  [D.  r.  1900.  1.  363] 

15.  Les  avocats  ont,  quelles  que  soient  les  règles 
intérieures  de  leur  ordre,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  la  nature  du  contrat  intervenu,  une 
action  en  justice  pour  obtenir  payement  des  hono- 
raires qui  leur  sont  dus.  —  Caen,  l^'  mars  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  5,  D.  p.  1903.  2.  207]  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  aîph.du  dr.  fr.,  v°  Avocii,  n.  448. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  1993,  n.  6. 

16.  Devant  "les  tribunaux  mixtes  d'Egypte,  à  dé- 
faut d'accord  entre  l'avocat  et  son  client  et  de  toute 
convention  intervenue  antérieurement  entre  eux,  le 
montant  des  honoraires  dus  à  l'avocat  est  fixé  par 
le  juge  devant  lequel  a  été  portée  l'affaire  ayant 
donné  lieu  à  ces  tionoraires.  —  Cass.,  27  nov.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  217,  et  la  note  de  M.  Baquet, 
D.  p.  1900.  1.  225]  —  V.  siiprà,  art.  1984,  n.  38, 
et,  irifi'à,  art.  1999,  n.  61. 

17.  Est  un  mandataire  Palarié  le  liquidateur 
chargé,  en  exécation  de  la  clause  du  concordat  d'un 
commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  de  la 
réalisation  et  de  la  répartition  de  l'actif.  —  Cass., 
30oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  394] 

18.  De  même,  le  séqiiestre  administrateur  n'é- 
tant lui  aussi  qu'un  mandataire  salarié,  sa  rémuné- 
ration, comme  celle  de  tout  mandataire, 'est  fixée 
par  les  tribunaux,  eu  égard  à  l'importance  des  inté- 
rêts dont  la  gestion  lui  avait  été  confiée...  aux 
difficultés  qu'il  a  rencontrées  dans  son  administra- 
tion... et  aux  responsabilités  qu'il  pouvait  encourir 
de  ce  chef.  —  Lyon,  7  mai  1890  [D.  r.  91 .  5.  337] 

19.  Il  n'existe  pas  d'usages  applicables  aux  ho- 
noraires des  séquestres;  et,  y  en  eût-il,  ces  usages 
n'auraient  aucune  force  légale.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  P',  n.  62  et  s. 

20.  Les  honoraires  de  gestion  revenant  au  liqui- 
dateur judiciaire  doivent  être  fixés,  non  point  uni- 
quement eu  égard  aux  résultats  obtenus,  mais  prin- 
cipalement en  tenant  compte  de  l'importance,  de 
la  nature  et  de  l'opportunité  des  peines  et  soins  que 
la  liquidation  a  entraînés.  —  Grenoble,  10  janv. 
1902  [D.  p.  1902.  2.  478]  —  Quant  au  privilège 
que  le  liquidateur  peut  réclamer  pour  sa  créance  : 
V.i«/rà,  art.  2101. 


Aht.  1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affairei  seulement,  ou 
général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 


1.  Des  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  responsabilités  résultant  des  accidents 
du  travail,  il  résulte,  que  pour  le  règlement  des  in- 
demnités définitives  revenant  aux  indemnitaires,  le 
jirésident  du  tribunal  devra  convoquer  «  le  chef 
d'entreprise,  qui  pourra  t-e  faire  re,iréKenter  »  :  ce 
ne  sont  donc  pbis  les  préposés  du  chef  d'industrie, 
mais  le  chef  d'industrie  lui-même  qui  doit  être  ap- 
pelé en  personne  à  se  concilier  sur  les  indemnités 
définitives  et  le  taux  de  la  rente.  —  Besançon,  11 
juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  193] 


2.  Le  mindat,  conféré  par  le  chef  d'entreprise  à 
l'effet  de  se  faire  reiwcsenter  auprès  du  présid-mt, 
doit  être  spécial  et  régulier,  puisqu'il  s'agit  de 
transiger...  —  Même  arrêt. 

3.  ...Et  le  mandat  verbal  ou  tacite  donné  parle 
chef  d'entreprise  ne  peut,  en  dehors  de  l'aveu  du 
mandant,  être  démontré  par  présomptions  dans  les 
matières  où  l'importance  du  litige  dépasse  150  fr.; 
il  ne  ressort  pas  notamment  de  la  nature  des  fonc- 
tions du  prétendu  mandataire.  —  Même  arrêt. 


Art.  1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'admi- 
nistration. 

►S'il  s'agit  d'aliéner  ou  liypothéquer,  ou  de  quoique  autre  acte  do  propriété,  le  mandat 
doit  ('tre  exprès. 
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1.  Le  mandataire  général  ne  peut  donner  en  nan- 
Mssement  la  chose  qu'il  détient  en  sa  qualité  de 
mandataire.  —  Trib.  de  Lyon,  6  juill.  1888  \_Munit. 
judic.  de  Lyoji,  du  12  nov.  1888]  —  Sic,  Gui  louard, 
Tr.  du  mint'ssement  (2^  édit.),  n.  46;  Baudry-La- 
canlinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2<>  édit.), 
n.  537. 

2.  Est  dépourvue  du  caractère  de  spécialité,  exigé 
par  l'art.  1988,  G.  civ.,  pour  la  validité  des  actes 
d'aliénation  et  pour  la  constitution  d'hypothèque, 
la  procuration  donnée  par  une  femme  à  son  mari, 
procuration  qui,  sans  spécifier  aucune  opération 
particulière  et  déterminée,  confère,  sans  distinction, 
pouvoir  au  mari  de  consentir  mainlevée  ou  subroga- 
tion de  l'hypothèque  légale  appartenant  à  sa  femme 
sur  tous  les  immeubles  de  celle-ci,  quels  qu'ils  soient 


...  et  qui,  d'autre  part,  autorise  le  mari  à  trans- 
porter toutes  sommes  quelconques  pouvant  être  ducs 
à  la  mandante;  car  une  semblable  procuration  met  h 
l'entière  discrétion  du  mari,  sans  réserve  d'aucune 
.sorte,  tout  le  patrimoine  de  sa  femme.  —  Trib. 
de  la  Seine,  19  avr.  1901  j^D.  p.  1903.  2.  271] 

3.  Du  reste,  la  procuration  dont  il  s'agit  est  éga- 
lement sans  valeur  en  présence  de  la  disposition  de 
l'art.  223,  C.  civ.,  d"après  laquelle  toute  autorisation 
générale,  donnée  par  la  femme  au  mari,  même  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  êi  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme.  Le  mari  ne 
peut  autoriser  sa  femme  à  compromettre  sa  fortune, 
ni,  par  suite,  autoriser  celle-ci  à  lui  transférer  un 
droit  qui  ne  lui  appartient  point  à  elle-même.  — 
Même  jugement.  —  V.  suprà,  a.rt.  223,  n.  1  eî  s. 


Art.  1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 


INDKX  ALPHABETIQUK 


Actes  de  procédure,  15  et  s. 

Action  (en  justice),  5  et  s. 

Action  en  désaveu.  22  et  23. 

Action  en  restitution  de  sous- 
criptions versce.s,  8. 

Adjudicataire  d'immeubles, 
18. 

Administration  (mandat  d'), 
11, 

Affectation  originaire,  6  et  s. 

Applicabilité,  1  et  s. 

Artiste,  7. 

Avocat  au  Conseil  d'Etat,  25. 

Avoué,  17  et  s 

•Capital  (encaissement  du),  3. 

Cession  de  créance,  10. 

Circonstances  de  la  cause,  15 
et  s. 

Code  de  procédure,  4  et  5 . 

Concours  artistique  gratuit, 
7. 

Condition  dissimulée,  10. 

Conseil  d'Etat,  24  et  25. 

Conseil  de  préfecture.  24  et 
25. 

Contributions  directes  (de- 
mande en  dégrèvement  de), 
24  et  25. 

Convention  non  dénaturée,  9 
et  s. 

Conversion  de  saisie  en  vente 
volontaire,  21  et  s. 

Créances  sociales,  5. 

Créancier  hypothécaire,  17 
et  s. 

Dépôt  de  vivres,  11. 

Domaine  rural,  11. 

Embellissements,  7. 

Emploi  déterminé  non  obsan-é, 
1  et  2. 

Engagements  sociaux  (exécu- 
tion des),  5. 

Entretien  et  réparations  éven- 
tuelles, 7. 

Fournitures  alimentaires  (achat 
de),  11. 

Gérant,  11. 
Iluissier,  4  et  5. 

Hypothèque  sur  les  Immeubles 
60Ciau.\,  5. 

Inscriptions  hypothécaires  (re- 
nouvellement d"),  5,  16. 
Intention   iirésKuiée    des  par- 
ties, 9  et  s.,  15  et  s. 
Intérêt  du  mandant,  1  et  2. 
Interprétation  extenslve,  5  et  s., 
10  et  11,  15  et  s. 

Interprétation  limitative,  1  et 
B.,  12,  14,  23  et  s. 


Jugement  de  conversion  (exé- 
cution du),  23. 
Jugement      de     débouté,     23 

et  s. 
Lettres  missives,  1  et  2. 
Limites  du   mandat  e.xcédées, 

1  et  2,  12,  14,  23. 
Limites  du  mandat  non  excé- 
dées. 4  et  5,  10  et  11. 
Limites  du  mandat  non  fixées 

par  écrit,  9  et  s. 
Liquidateur  de  société,  18. 
Louage,  13. 

Mainlevée  d'hypothèque,  5. 
Mandat      (étendue     du),      9 

et  s. 
Mandat  accepté.  17. 
Mandat  ad  Ute7n,  15  et  s. 
Mandat      nou       contesté,      9 

et  s. 
Mandat  spécial  (dispense   de), 

17  et  s.,  21. 
Mandat  spécial  (nécessité  d'un"», 

4  et  5,  25. 
Mandataire     (qualité    de),    6 

et  s. 
Mandataire    principal,     4    et 

5. 
Mandataire  du    créancier  sai- 
sissant, 4  e|  5. 
Mandataire  de  société,  5. 
Monument     public     (érection 

d'un),  6  et  s. 
Obligations  de  .société,  5. 
Officier  ministériel,  15  et  s. 
Ordre    amiable   (comparution 

il  r),  17  et  18. 
Ordre  judiciaire,  17  et  s. 
Ouvriers  employés  à  l'exploita- 
tion, 11. 
Pavement      non      libératoire, 

12. 
Poste  aux  lettres,  1  et  2. 
Poursuites  aux  fins  de  recou- 
vrement   de  créances,  5,  17 
et  s. 
Pouvoir  du  juge,   9  et  s.,  15 

et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  22 
Prix  de  cession    emploi    du), 

10. 
Prix  de  vente  (perception  du), 

12. 
Production    en    temps    utUe 

(défaut    de).  20. 
Qualité  double,  18. 
Qualité  pour  agir,  5. 
Recevabilité  (non-),  6  et  s.,  M 
et  B. 


Recours  au  Conseil  d'Etat,  24 

et  25. 
Remise  de  dette,  14. 
Responsabilité,  17,  20. 
Revenus  (mandat  de  percevoir 

les),  3. 
Saisie  Immobilière,  4  et  5,    19 

et  20. 


Souscriptions      publiques,      e 

et  s. 
Titres  de  créance  (remise  des), 

17.- 
Transaction,  14. 
Travaux  acce.>soires,  7. 
Vente,  12. 


Code  civil   —  Suppi.. 


1.  Par  application  directe  de  notre  article,  il  a  été 
jugé  que  le  tiers,  qui  a  reçu  mandat  d'une  personne 
de  retirer  de  la  poste,  en  l'absence  de  son  mandant, 
tous  plis  chaigés  ou  recommandés,  et  de  signer 
tous  acquits  et  émargements  sur  les  registres  de  la 
poste,  excède  les  limites  du  mandat  qu'il  lui  a  été 
ainsi  donné,  s'il  ouvre  lesdites  lettres,  après  les 
avoir  retirées  de  la  poste,  et,  à  plus  forte  raison, 
s'il  dispose  des  fonds  qu'elles  renferment.  —  An- 
gers, 9  av.  1892  [D.  r.  93.  2.  50]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2^  édit.), 
n.  547.  —  V.  suprà,  art.  1984,  n.  12. 

2.  Peu  importe  que,  en  tin  de  compte,  le  manda- 
taire ait  employé,  dans  l'intérêt  de  son  mandant, 
destinataire  des  lettres  chargées  ou  recommandées, 
les  fonds  que  ces  lettres  renfermaient,  si  le  desti- 
nataire devait  faire  des  fonds  un  emploi  déterminé 
par  l'envoyeur.  —  Même  arrêt. 

3. Pareillement,  le  mandat  de  percevoir  des  reve- 
nus ne  permet  point  au  mandataire  de  touclier  les 
capitaux.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  23  oct.  1893 
\Pa.sicr.,  94.  2.  111] 

4.  Mais,  si,  aux  termes  de  l'art.  556,  C.  proc, 
le  i»ouvoir  donné  à  l'huissier  aux  fins  de  saisie  im- 
mobilière doit  être  spécial,  ce  pouvoir  peut  être 
conféré  par  le  mandataire  du  créancier,  comme  par 
le  créancier  lui-même,  pourvu  qu'il  rentre  dans  les 
limites  de  son  mandat.  —  Bordeaux,  4  mai  1891 
[S.  et  P.  92.  2.  7]  —  Sic,  Bioche.  Dictinnn.  de 
proiéd.,  v"  Saisie  immobilière,  n.  168;  Rousseau  et 
Laisney,  Idem,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
n.  257  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du, 
mandat  (2*=  édit!),  n.  548. 

5.  Spécialement,  lorsque  les  titulaires  d'obliga- 
tions  d'une  société,  obligations  garanties  par  une 
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Lypothèque  sur  les  immeubles  sociaux,  ont  consti- 
tué un  mandataire  chargé  de  représenter  leurs  in- 
térêts, et  d'exercer  les  actions  de  tout  porteur  ou 
titulaire  d'obligations...  prendre  ou  renouveler 
toute  inscription  et  en  donner  mainlevée...  faire 
exécuter  les  engagements  pris  par  la  société  envers 
le*  Bouscripteurs  d'obligations...  exécuter  toutes 
poursuites,  etc..  ce  mandataire  a  qualité  pour  donner 
à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  aux  fins  de  saisie  im- 
mobilière. —  Même  arrêt. 

6.  Les  tiers,  qui  prêtent  à  une  municipalité  leur 
concours  à  l'efïêt  de  recueillir,  par  voie  de  sous- 
criptions, les  fonds  nécessaires  à  l'érection  d'un 
monument  public,  ne  pouvant  être  considérés  que 
comme  des  mandataires  de  la  municipalité  à  la- 
quelle doit  rester  la  propriété  du  monument  dont 
il  s'agit  (V.  suprù,  ait.  1984,  n.  1),  ces  tiers  n'ont, 
en  leur  qualité  de  simples  mandataires,  aucun  droit 
de  surveillance  sur  l'emploi  des  fonds,  ni  aucune 
action  pour  contraindre  la  municipalité  à  maintenir 
à  ces  fonds  leur  affectation  première.  —  Besançon, 
26  mai  1882  [S.  83.  2.  121,  P.  83.  1.  687,  et  la 
note  de  M.  Rubentle  Couder] 

7.  lien  est  de  même  de  l'artiste,  eût-il  prêté  un 
concours  gratuit  à  l'exécution  de  l'œuvre  ;  un  tel 
concours,  en  admettant  qu'il  puisse  donner  à  l'artiste 
le  droit  d'exiger  l'achèvement  complet  du  monument, 
ne  saurait  l'autoriser  à  demander  l'affectation  du 
reliquat  des  souscriptions  aux  réparations  qui  peu- 
vent être  nécessaires  dans  Tavenir,  non  plus  qu'à 
des  embellissements  ou  à  la  confection  de  travaux 
qui  ne  sont  pas  des  accessoires  naturels  du  monument. 
—  Même  arrêt. 

8.  Les  souscripteurs  pourranent-ils  du  moins,  à 
défaut  d'exécution  dans  les  conditions  annoncées, 
réclamer  la  restitution  du  montant  de  leur  souscrip- 
tion indinduelle  ?—  (Non  résolu)  —  V.  dans  le  sens 
de  la  négative  la  note  (III)  précitée  de  M.  Ruben 
de  Couder  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

9.  Lorsque  l'existence  d'un  mandat  n'est  pas 
contestée,  mais  que  les  limites  n'en  sont  fixées  par 
aucun  écrit,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
terminer ces  limites,  en  s'inspirant,  tant  des  termes  de 
la  conventioB  qu'ils  ne  dénaturent  pas,  que  de  l'in- 
tention présumée  des  parties.  —  Case.,  21)  mai  1895 
[D.  p.  95.  1.  507]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1989, 
n.  3  et  s. 

10.  C'est  ainsi  qu'il  a  j>u  être  jugé  que  n'excède 
pas  les  termes  du  mandat  à  lui  conféré  le  manda- 
taire qui,  ayant  reçu  le  pouvoir  de  céder  en  tout 
ou  en  partie  une  créance  du  mandant,  cède  cette 
créance  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
sans  donner  connaissance  au  cessionnaire  de  la 
partie  de  la  procuration  relative  à  l'emploi  à  effec- 
tuer du  prix  de  la  cession.  —  Cass.,  5  i>«v.  1894 
[8.  et  P.  98.  1.  514,  D.  p.  96.  1.  33  et  la  note  de 
M.  Boistel]  —  V.  infrà,  art.  1998,  n.  49. 

11.  Décidé  également  que  le  mandat,  donné  par 
le  pro.priétaire  d'un  domaine,  à  un  tiers,  d'adminis- 
trer ce  domaine,  comprend,  notamment,  pour  le 
gôiant,  le  pouvoir  d'acheter  des  founiitures  desti- 
nées Ix  alimenter  des  dépôts  de  vivres  établis  pour 
la  nourriture  des  ouvriers  employés  à  l'exploitation 
dudit  domaine.  —  Cass.,  29  mai  1895,  précité.  — 
V.  infrà,  art.  1998,  n.  21. 

12.  Le  mandat  de  vendre  n'emporte  i>as,  pour  le 
mandataire,  le  pouvoir  de  toucher  le  priidelavente  : 
de  telle  sorte  que  le  jmyemen.t  fait  par  l'acquérçur, 


entre  les  mains  du  mandataire  non  spécialement 
autorisé  à  recevoir  le  prix,  n'est  pas  libératoire.  — 
Trib.  de  la  Seine,  15  avr,  1893  [Rev.  des  soc,  24:.- 
1.  367]  —  Trib.  de  Bruxelles,  20  mai  1895  [Pa- 
sicr.,  95.  3.  282]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1989, 
n.  41.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  553. 

13.  En  ce  qui  concerne  le  mandat  de  louer  :  V. 
suprù,  art.  1985,  n.  2,  et,  infrà,  art.  1998,  n.  19 
et  20.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1989,  n.  12, 
45  et  s. 

14.  Le  mandataire,  dont  la  procuration  comprend 
le  pouvoir  de  transiger,  mais  non  celui 'de  consentir 
une  remise  de  dette,  agit  en  dehors  de  son  mandat, 
en  consentant  une  remise  de  dette,  laquelle  dès  lors 
n'est  pas  opposable  au  mandant.  —  Cass.,  9  nov. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  87]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1989,  n.  38.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  547. 

3  5.  Si,  en  principe,  le  mandat  ad  litem  n'impli- 
que, par  lui-même,  pour  l'officier  ministéiiel  qui  l'a 
accepté,  d'autres  obligations  que  de  pourvoir  aux 
actes  de  procédure  rentrant  directement  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge,  il  n'en  appartient  pas  moins  aux 
juges  du  fond  de  rechercher  si,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  ce  mandat  n'a  pas  été  étendu, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  à  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits 
litigieux  du  mandant...  —  Cass.,  25  févr.  1891 
[S.  et  P.  94.  1.  351] 

16...  Et,  en  particulier,  s'il  ne  s'étendait  pas  au 
renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  n.  25. 

17.  L'avoué,  qui  a  accepté  le  mandat  de  pour- 
suivre en  justice  le  recouvrement  d'une  créance,  et 
qui  est  en  possession  du  titre,  peut  et  doit,  non  seu- 
lement paraître  à  l'ordre  amiable  au  nom  de  son 
mandant,  mais  encore  se  constituer  pour  celui-ci  et 
le  représentera  l'ordre  judiciaire,  encore  bien  qu'il 
n'aurait  pas  reçu  un  pouvoir  spécial  pour  produire 
à  l'ordre  judiciaire.  —  Rennes,  23  déc.  1878  (Sol. 
implic),  sous  Cass.,  5  août  1879  [S.  81.  1.  403,  P. 
81.  1.  1042]  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité de  l'avoué  qui  a  négligé  de  produire  à  l'or- 
dre judiciaire  :  sitprà,  art.  1382-1383,  n.  981  et  s. 
—  V.  aussi,  iifi-à,  art.  1992,  n.  25. 

18.  De  même,  lorsqu'un  adjudicataire  d'immeu- 
bles grevés  de  deux  inscriptions  à  son  profit  :  l'une, 
en  son  nom  personnel,  et  l'autre  comme  liquidateur 
d'une  société,  a  donné  mandat  à  un  avoué  de  libérer 
les  immeubles,  et  que  celui-ci  a  procédé,  en  consé- 
quence, aux  formalités  préalables  de  l'ordre  amiable, 
cet  avoué  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé, 
dans  l'ordre  judiciaire  ouvert  ultérieurement,  le 
mandat  de  représenter  les  intérêts  de  l'adjudicataire 
au  point  de  vue  de  sa  double  inscription.  —  Doua'i, 
20  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  117,  D.  p.  92.  2.  481] 

19.  Le  mandat,  donné  par  un  créancier  hypo- 
thécaire à  un  avoué  de  saisir  immobilièrement  le 
débiteur,  dans  le  but  unique  de  parvenir  au  recou- 
vrement de  sa  créance,  comprend  pour  l'avoué  le 
pouvoir  et  l'obligation  de  produire  à  l'ordre  en  temps 
utile.  —  Cass.,  3  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  340, 
D.  P.  1900. 1.  259] 

20.  L'avoué,  à  qui  son  mandat  impose  implicite- 
ment le  devoir  de  sauvegarder  les  droits  de  son 
client,  et  qui  néglige  de  le  faire,  en  ne  réclamant  pas 
les  titres  nécessaires  à  la  production  et  en  ne  pro- 
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dnisant  point  en  temps  utile,  engage  pevsonnelle- 
roent  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

21.  En  principe,  l'avoué,  constitué  par  un  saisi  dans 
une  poursuite  en  exjiropriation  forcée, peut,  sans  pou- 
voir spécial,  consentir  à  la  conversion  de'la  saisie  en 
vente  volontaire.  —  Cass.,  17  cet.  1894  [S.  et  P. 
95. 1.24,D.p.95. 1.85]  —  <Scc,Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  procêd.,  qu^îst.  2450;  Dutruc,  Supplém. 
au  même  ouvrage,  \°  Saisie  immobilière,  n.  1849; 
Bioche,  op.  cit.,  v°  Saisie  immohil.,  n.  787;  Rous- 
seau et  Laisnev,  op.  cit.,  v"  Vente  judic.  d'immeu- 
bles, n.  930. 

22.  Si  donc  une  partie  soutient  que  son  avoué  a 
consenti  à  la  conversion  sans  l'avoir  consultée  et  sans 
avoir  obtenu  son  consentement,  il  lui  appartient  de 
procéder  contre  l'avoué  par  la  voie  du  désaveu.  — 
\'.  les  mêmes  autorités  qu'au  précédent  n°. 

23.  Mais,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  saisi  avait 
donné  mission  à  son  avoué  de  ne  faire  la  demande 
en  conversion  qu'à'  certaines  conditions  que  celui-ci 
aurait  négligé  de  stipuler,  le  tribunal  peut  déclarer 


qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  en  exécution  du  ju- 
gement de  conversion,  sans  tenir  compte  du  dé- 
saveu formé  par  le  saisi,  désaveu  qui,  au  surplus, 
a  été  déclaré  mal  fondé.  —  Cass.,  17  oct.  1894  pré- 
cité. 

24.  Le  mandat  de  faire  «  auprt-s  do  qui  de  droit 
toutes  démarches  »,  h  l'effet  d'obtenir  le  dégrèvement 
d'une  contribution  directe,  ne  confère  pas  au  ujanda- 
taire  qualité  pour  so  pourvoir,  au  nom  du  contribua- 
ble, devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  l'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation 
portée  devant  lui.  —  Cous.  d'Etat,  15  janv.  1892 
[S.  et  P.  93.  3.  143] 

25.  En  conséquence,  lorsque  le  recours  n'est  signé, 
ni  ri'un  avocat  au  Conseil,  ni  de  la  partie  elle-même 
(dans  les  affaires  pour  lesquelles  le  ministère  d'un 
avocat  n'est  point  obligatoire),  il  est  indispensable 
que  le  mandataire,  qui  forme  le  pourvoi  au  nom  de 
l'intéressé,  produise  un  mandat  l'autorisant  spéciale- 
ment à  cet  effit.  —  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1891 
[S.  et  P.  93.  3.  7] 


Art.  1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour  manda- 
taires; mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  rèoles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté 
le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  Jhc  contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époua'. 


INDES   ALPHABETIQUE. 


Applicabilité,  8. 

Autorisation  du  mari   (défaut 

d'),  3  et  4. 
Avocat,  U. 

Biens  de  communauté,  1. 
Clerc  d'iiuissler,  13  et  14. 
Compoiition    vicieuse     de    la 

Cour    ou    du     tribunal,     G 

et  s. 
Couclusions  posées,  9  et  10. 
Défenses  au  fond,  14 . 
Discipline  des  avocats,  11. 
Domicile  élu,  12  et  8. 
Droit  commun,  4. 
Enrichissement  aux  dépens  du 

mandant,  5. 
Excei>tion  d'Incapacité,  2  et  s. 
Faute  déllctuelle,  4, 
Fautes  de  gestion .  2  et  3. 
Femme  mariée,  1,  3  et  4. 
Greffiers  des  cours  et  tribunaux, 

6  et  s. 
Greffiers  de  justice  de  pal.v,  8 

et  s. 
Huissier,  12  et  s. 
Incapacité,  2  et  s. 
Irrégularité  couverte,  14. 
Mandat  ad  litem,  6  et  s. 


le 


Mandat  d'administrer    par 

mari  i\  sa  femme,  1. 
Mandataire  (acte  de),  9  et  10. 
Mandataire  incapable,   2  et  s. 
Nullité,  7  et  s.,  12  et  s. 
Oblig.itioDs     du      mandataire 

(inexécution  des),  3. 
I  Trocédure  et  jugements  viciés 

de  nullité,  7  et  s. 
I  Procuration  régulière,  11. 
Propres  de  chacun  des  époux,  1. 
Qualité  double,  6  et  s.,  12  et  s. 
Rapports  du   mandant  et  du 

niaudatalre  incapable,  2 
Rapports  du  mandant  et 

tiers,  2. 
Recevabilité,  2  et  3. 
Recevabilité  (non-),  2,  4. 
Responsabilité,  3  et  4. 
Restitution  (obligation  de) 
Rôle  interdit,  9  et  10. 
Sanctions  disciplinaires,  11. 
SignlUcalions  faites  par  l'huis 

sier  ù  lui-même,  12  et  s. 
Silence  du  défendeur,  14. 
Tiers  substitué  par  le  manda 

taire,  9  et  10. 
Validité,  II. 


des 


5. 


1.  Sur  la  capacité  de  la  femme  mariée  pour  rece- 
'voir  mandat  de  son  mari  à  l'effet  d'administrer 
les  biens  de  la  communauté,  comme  aussi  les  biens 
propres  à  chacun  des  époux  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
217,  n.  12  et  s.  ;  art.  1421,  n.  39  et  s.;  art.  1990, 
n.  2,  14,  16  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  arr.  1421,  n.  IG 
et  s.,  et,  infrà,  art.  1993,  n.  3  et  s. 

2.  Si  le  mandat,  donné  à  un  incapable,  est  vala- 
ble dans  les  rapports  du  mandant  et  des  tiers  avec 
lesquels  il  contracte, et  produit  exactement  les  mêmes 


effets  que  le  mandat  conféré  à  une  personne  capa- 
ble (V.  C.civ.  annoté,  &\-{.  1990,  n.  1  et  s.),  il  n'en 
est  plus  de  même  en  ce  qui  «oncerne  les  rapports 
du  mandataire  avec  son  mandant.  Le  mandataire 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  son  incapacité  contre  le 
mandant  qui  le  recherche  à  raison  de  l'exécution  de 
son  mandat.  —  Eouen,  1"  mars  1895  \Gaz.  des 
Trib.,  du  18  août  1895]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1990,  n.  4.  —  Adde,  Bertin,  Chambre  du  conseil 
(3°  édit.),  t.  2,  n.  824;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  mandat  (2"  édit.),  n.  418. 

3.  Spécialement,  la  femme  mariée,  qui,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  a  accepté  un  mandat,  peut 
se  prévaloir  de  son  incapacité  pour  échapper  à  la 
responsabilité  résultant  des  fautes  qu'elle  a  commi- 
ses dans  sa  gestion...  ou  de  l'inexécution  de  ses 
obligations  de  mandataire.  —  Même  arrêt. 

4.  Toutefois,  et  par  applicatiou  du  droit  commun, 
la  femme  est  responsable,  en  ce  cas,  du  délit  qu'elle 
a  pu  commettre  en  exécutant  le  mandat.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1310,  n.  1  et  s. 

5.  D'autre  part,  le  mandatai] e  incajiable  est 
tenu  de  restituer  les  valeurs  touchées  pour  le  compte 
du  mandant,  dans  les  limkes  de  son  enrichisse- 
ment. —  V.  Aubry  et  Rau  (4'"-  édit.),  t.  4,  p.  639, 
§  411;  Guillouard,  Tr.  du  moHdat  (2"  édit.),  n.ôiî  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*  édit  ) 
n.  418. 

6.  Les  giefliers  faisant,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions,  partie  intégrante  des  cours  et  trll)unaux 
luès  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  ne  peu- 
vent, sans  vicier  la  composition  du  tribunal  ou  de 
la  Cour,  y  figurer  h  un  second  titre...  —  Cass. 
3  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  84,  D.  p.  92.  1.  1.^5]; 
3  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  504,  D.  p.  1900.  1. 
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464]  — Sic^  Garsonnet,  Tr.théor.  etprat.deprocéd. 
{2"  édit.),  t.  l«^  §  211,  p.  3G4,  texte  et  note  2.  — 
Conirà,  Carré  et  Chauveaii,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  591  ;  Bioche,  Diclionti.  de  procéd.,  v'^  Greffier, 
n.  67,  et  Jugemeyit,  n.  328.  —  V.  au  suriilus  notre 
liép.  gèn.  alph.du  dr.fr.,  v°  Grefe-Grejfier,  n.  32. 
6  bis...  Notamment  comme  partie,  ou  comme 
mandataire  d'une  des  parties  en  cause.  —  Cass., 
3  févr.  18l>2,  précité.  —  Contra,  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Ainsi,  sont  viciées  de  nullité  les  décisions  et 
procédures  dans  lesquelles  la  même  personne  a 
fonctionné  comme  greffier,  et  a  figuré,  en  même 
temps,  comme  mandataire  de  l'un  des  plaideurs.  — 
Même  arrêt. 

8.  La  règle  s'applique,  du  reste,  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  comme  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance  ou  de  Cours  d'appel.  —  Même 
arrêt. 

9.  Fait  acte  de  mandataire  le  greffier  qu',  s'étant 
tout  d'abord  présenté  devant  le  juge  de  paix  auquel 
il  était  attaché,  comme  mandataire  de  l'une  des 
parties,  et  qui,  ce  rôle  lui  ayant  été,  malgré  ses 
conclusions,  interdit  par  jugement,  s'est  substitué, 
pour  la  représentation  de  son  mandat,  une  tierce 
personne.  —  Même  arrêt. 

10.  En   conséquence,  doivent  être  déclarés  nuls 


les  actes  que,  postérieurement  à  cette  substitution, 
le  juge  de  paix  a  accomplis  dans  la  même  affaire, 
avec  l'assistance  dudit  greffier.  —  Même  arrêt. 

IL  Si  le  mandat  de  paraître  en  justice  de  paix 
est  valablement  donné  à  un  avocat,  par  une  procu- 
ration régulière  (V.  suprù,  ^rt.  1985,  n.  10  et  11), 
l'avocat  ne  peut  accepter  une  semblable  mission, 
que  sous  la  réserve  des  sanctions  disciplinaires,  au 
cas  où  les  règles  de  son  ordre  la  lui  interdiraient. 
—  Cass.,  19  déc.  1899  [D.  p.  1900.  1.  105,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Falcimaigne  et  la 
note  de  M.  Claro]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1990,  n.  8.  —  V.  aussi,  suj^rà,  art.  1984,  n.  36  et  s. 

12.  Un  huissier,  agissant  comme  officier  ministé- 
riel, ne  peut  se  signifier  et  se  remettre  à  lui-même, 
comme  mandataire  de  la  partie  adverse  qui  a  élu 
domicile  à  son  étude,  copie  des  pièces  qu'il  est 
chargé  de  signifier  à  requête  de  l'autre  partie.  — 
Cass.,  11  nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  368]  —  V. 
notie  C  proc.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines),  art.  66,  n.  10. 

13.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  aussi  bien  s'il  se  fait  la 
signification  à  sa  propre  personne,  que  s'il  la  notifie 
à  son  clerc  qui  le  représente.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  1  irrégularité  est  couverte  par  le  silence 
de  la  ])artie  adverse  et  par  les  défenses  qu'elle  a 
fournies  au  fond.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

DES    OBLIGATIONS    DU    MANDATAIRE. 

Art.  1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure 
chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure. 


1 .  Le  mandataire  ne  peut  accepter  le  mandat  que 
tel  qu'il  lui  a  été  offert,  c'est-à-dire,  d'une  manière 
indivisible  :  d'où  il  suit  que  le  mandataire  commet 
une  faute,  si,  ayant  fait  un  acte  impliquant  son  ac- 
ceptation, il  exécute  l'une  ou  quelques-unes  des 
clauses,  et  omet  d'exécuter  les  autres.  —  Trib.  de 
la  Seine,  6  déc.  1893  [Gaz.  Pal,  94.  1.  50]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1991,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  Tr.du  mandat  (2*^  édit.),  n.  495. 

2.  Si   la  mort  de  l'une  des   parties  met  fin  au 


compte  courant,  comme  à  toute  opération  ultérieure, 
l'autre  partie  n'en  conserve  pas  moins  le  droi-t  de 
terminer  une  opération  commencée,  jusques  et  y 
compris  sa  liquidation  et  les  écritures  correspon- 
dantes, de  manière  que  cette  opération  puisse  figu- 
rer au  compte  courant.  —  Cass.,  2  août  1882  [S.  83. 
1.  154,  P.  83.  1.  368]  —  Sic,  Noblet,  Compte  cou- 
rant, n.  100;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Compte  courant, 
n.  75. 


Art.  1992.  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  respon.sabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  m>oin5  rigoureusement 
à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 


inijex  alphabétique 

Abatc-ntlon  da  mandant,  56  et 

57. 
Acceiitation    du    surencliérls- 

8«ur,  61  et  62. 


Achat  à  terme,  19. 

Âcliat  ou  vente  de  inarcliao- 

dlises   par    commissionnaire, 

14  et  s.,  30  et  s. 


Acheter  •  direct,  16. 

Acide  Balyclllque  (addition  d'), 

31  et  B. 
Action  3n   dommageB-lntérêts, 

4  et  8.,  11,  22,   SB,   46    et  8., 

50  et  51,  61  et  62. 


Action  en  nullité,  13,  49. 
Action  en  payement,  5,  41  et 

42,  52. 
Action   en    responsabilité,    13, 

20,  22,  33,  50,  56  et  s. 
Action  en  restitution,  60. 
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Actionnaires  lésés,  29,  25. 
Adjudication  au  profit  de  l'a- 
voué du    co-licitant,    61   et 
62. 
Adjudication     au     profit    du 
mandataire  cliargé  de  vendre, 
14  et  s. 
Administrateur  judiciaire,  58. 
Administrateurs  de   société,  6 

et  s. 
Agents  d'affaires  64. 
Agents  de  change,  27,    37  et 
38,  64. 

Agents     des     Monts-de- Piété, 

6i. 
Analyse  chimique,  31. 

Aiipel,  43. 

Appel  de  fond.s  29. 

Applicabilité,  9,  15  et  s.,  23  et 
24,  53  «t  8. 

Applicabilité  (non-),  14,  58. 

Apports  immobiliers,  21  et  s. 

Apports,  20,  21,  57. 

Apport  mobilier  tombé  dans  la 
communauté,  47  et  48. 

Apport  du  titre  et  des  affaires 
de  la  société  dissoute,  57. 

Apports  en  nature  (api^'oba- 
tlon  des),  20  et  21,  57. 

Appréciation  souveraine,  18, 
32  ter,  42,  57. 

Appréciation  des  fautes,  10. 

Arrêt  confirraatif,  43. 

Arrêt  de  condamnation,  63. 

Assemblée  générale  des  a.nion- 
naires,  20,  57. 

Assurance,  39  et  s. 

Assurance  mutuelle,  40  et  s. 

Avis,  33,  56  et  57,  62. 

Avocat,  36,  64. 

Avoué,  43,  46,  53,  61  et  62, 
64. 

Banquiers,  64. 

Billets  de  banque,  37  et  38. 

Bon  père  de  famille,  1,  4,  9. 

Bordereaux,  18. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions,^ et  s.,  58. 

Cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, 23,  53  et  s. 

Cession  (projet  de),  7. 

Circonstances  de  la  cause, 
6. 

Clause  révocatoire,  60. 

Clause  de  retour,  60. 

Clients,  36,  40  et  s.,  62. 

Code  de  procédure,  61  et 
«2. 

Co-licltant,  61  et  62. 

CoUocation,  34,  46,  48. 

Commerçant,  5. 

Commettant,  14  et  s. 

Commissaire  à  la  vérification 
des  apports.  57. 

Commission  perçue,  52. 

Commission  des  fêtes,  II. 

Commissionnaire,  14  et  s.,  30 
et  8. 

Commissionnaire  au  Pari  mu- 
tuel, 52. 

Comptabilllè  de  la  société  dls- 
soHtc  (véi'iflcatlon  de  la), 
57. 

Comptoir  national  d'escompte, 
51. 

Concert  public,  11. 

Confiance  notoire,  2  et  s. 

Connaissance  du  vice,  51  et 
52. 

Conseil  d'administration,  22. 

Conseil  de  surveillance  (mem- 
bre du),  25. 

Consentement  des  auteurs  et 
compositeurs  (défaut  de), 
11. 

Constatations  du  juge,  16 
et  s. 

Contrat  de  mariage  nul,  47  et 

48. 
Contrepartie,  H  et  s. 
Convention    non      dénaturée, 

42. 


Corre.?pondance     des    parties 

16. 
Course  de  chevaux,  52. 
Créanciers,  5. 
Créanciers    hypothécaire3,    34 

et  35. 
Culpa  gratis,  9. 
Culpa  Icvis  in  àbstracto,     1. 

9. 
Culpa  Icvissiyna,  1. 
Curé  de  la  paroisse,  60. 
Déclaration  de  command,    61 

et  62. 
Défaut     de     précaution,     59 

et  s. 
Dépositaire,  89  et  s. 
Dépôt  en  compte  courant,  2  et 

s.,  58. 
Dépréciation     ultérieure,     24, 

29. 
Devoir  professionnel  ^manque- 

ment  au),  36,  64. 
Directeur  de  société,  6. 
Dissimulation,  16  et  s. 
Divisibilité.  19. 
Dol  et  fraude,  13,  20  et  s. 
Donateur  anonj  me,  60. 
Dossier  égaré,  53. 
Dot,  47  et  48. 
Droit    commun,    23  et   24,  53 

et  s. 
Ecole  congréganlste  (entretien 

d'une),  60. 
Envol  de  valeurs   sous  pli  non 

chargé  ni  recommandé,  37  et 

38. 
Epoque  de  détournement,  5. 
Epoque    de   l'insolvabilité,    5, 

54  et  55. 
Erreur  commune,  2  et  s.,  7  et 

8,   57. 
Erreur  de  droit,  7  et  8. 
Erreur  de  fait,  7. 
Estimation,  21. 
Exécuteur    testamentaire,     1 

et  s. 
Exécution  défectueuse,  23  et  24, 

59  et  s. 
E.xécuiion  impossible,  60. 
Exécution  régulière  apparente, 

23  et  24. 
Faute  (absence  de),  1  et  s.,  41, 

59  et  s. 
Faute  (existence  d'une),  8  et  s., 

15  et  s.,  25  et  s.,  32  et  5.,  43 

et  s.,  55  et  s. 
Faute  »'légruée  (preuve  de  la), 

22. 
Faute  civile.  1. 
Faute   commune  au  mandant 

et  au  mandataire,  63. 
Faute  délictuelle  ou  quasi-dé- 

lictuelle,  1.  11,  45  et  s. 
Faute  dolosive  ou  frauduleuse 

(nécessité  d'une  1.  20. 
Faute  lourde,  9,  32  bis. 
Faute  préjudiciable  (nécessité 

d'une),  43. 
Faute  du  mandant,  59  et  8. 
Faute  in  comittendo,  25. 
Faute  i«   omittendo,  25  et  s., 

56  et  8. 
Faute  ou  dol  (allégation  de), 

23  et  24. 
Femme  dotale,  47  et  48. 
Fête  publique,  1 1. 
Fondateurs  de  société,  20  et 

21. 
Frais    d'analyse    absorbant  la 

commission  stipulée,  31. 
Gain  correspondant  i^  lasomme 

engagée,  52. 
Garantie    (obligation   de),    30 

et  s. 
Garantie  Insuffisante  24. 
Garanties  offertes,  7. 
Garantie  en  péril,  35. 
Gérant  de  société,  46. 
Grains,    sons    et    farines,    40 

et  8. 
Grcffler.  64. 
Héritiers,  3  et  4,  53. 


Hériiiors  majeurs    et    maîtres 
de  leurs  droits,  58. 

Honoraires     exigés    d'avance, 
36. 

Huissier,  5,  43,  54  et  55. 

Hypothèiiue      légale      de     la 
femme,  47  et  48. 

Ignorance  du  vice.  18. 

Immeubles  gérés,  39. 

Incendie,  41  et  42. 

Indemnité     postale     (complé- 
ment (le  1'),  37  et  38. 

Inexécution,  23,  25. et  s.,    59 
et  s. 

Ingi^nicursestimateurs    21.       | 

Inscription    hypothécaire,   46.  : 

Insolvabilité,  5.  54  et  55. 

Instructions  du  mandant  (ab- 1 
sence  a'),  38,  56. 

Instructions  du  mandant  (inob- 
servation des),  50.  ) 

Intérêt  personnel   du  manda- . 
taire,  10.  . 

Intérêt  de  la  société,  6. 

luterposiiion    do      personnes,  j 

14.  I 

Interprétation  limitative,     40 1 

et  s.  I 

Jet  à  la  mer,  33.  | 

Libéralité  avec  charges,  60. 
Libération  hypothécaire,  34  et 

35. 
Liquidateur  judiciaire,  5. 
Livraison  tardive,  29. 
Locateur  d'ouvrage,  39  et  s. 
Loi  24  juin.  1»67.  20  et  21  . 
Magasins  de  la  douane,  33. 
Maire,  11. 

Maison  de  banque,  i  et  s. 
Mandat  accepté,  23  et  24,  54  et 

55. 
Mandat  gratuit,  9  et  s. 
Mandat  judiciaire,  1  et  s.,  12 

et  13. 
Mandataire  (qualité  do),  II. 
Mandataire  légal,  U,  39. 
Mandataire    salarié,   9,  11,  39 

et  s. 
Mandataire  du  prêteur,  24,  34 

et  35. 
Marchandises  de  meunerie,  40 

et  s. 
Masse  des  créanciers  (manda- 
taire de  la),  12  et  13. 
Meunier,  39  et  s. 
Motifs  (l'arrèts,  26. 
Municipalité,  11,  60. 
Nantissement  <louteux,  49. 
Négligence,  30  et  31,  54  et  55, 

59  et  s. 
Négligence  (absence  de),  33. 
Notaire,  42,  34  et  35,  46  et  s., 

64. 
Nullité,  15  et  s.,  19,  47  et  s. 
Objet  du  contrat  non  réalisable, 

51. 
Œuvres  musicales   (exécution 

publique  d'),  11. 
Officiers  ministériels,  64. 
Opérations   faites   au   nom  du 

commettant  pour  le  compte 

du  commissionnaire,  14  et  s. 
Opérations  distinctes,  19. 
Opérations     de     Bourse,      6, 

19. 
Opôrailons  se  soldant  en  perte, 

6. 
Ordonnance     3    julll.      1816, 

58. 

(règlement     d'),     34, 


Ordre 

46. 
Ordre   non  encore    clos,  47  et 

48. 
Ordres  du  commettant,  33. 
Pari  mutuel,  52. 
Payement  double,  37  et  38. 
Perte  ou  soustraction  ii  la  poste, 

37  ot  38. 
Pièces  (perte  de),  53. 
Place  jinbllque,  U. 
Placement   hypothécaire,    24, 

34  et  35. 


Police  d'assurance  (teneur  de 
I      la),  42. 

Pouvoirs  du  juge,  10,  16 
i     et  s.  ' 

Pouvoir  non  représenté  dans 
j  les  délais  légaux,  61  et  62. 
I  Préjudice,  5,  11,  43  et  s., 
I      83. 

,  Préjudice  éventuel,  45  et  s. 
,  Prescriptions    législatives    ou 
statutaires       (inobservation 
I     des),  25. 
Prêt  hypothécaire,  24. 
Preuve,  22  et  s..  54  et  55. 
Preuve  (défaut  do;,   5. 
Prix  de  vente,  5. 
Prix  de  vente  insuffisant  pour 

le  remboursement,  24. 
Qualité  non  justifiée,  60. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

13. 
Question  de  droit,  8. 
Question  de  fait,  7. 
Rapport  du  commissaire  à  l'as- 
semblée générale,  57. 
Ratification  tacite  par  le  man- 
dant, 56  et  s. 
Réalisation  d'immeubles  hypo- 
théqués, 24. 
Recevabilité,  11,  36,  50  et  s. 
Recevabilité  (non-),  4  et  .s.,  20, 
33,    41     et    42,  45  et    s.,    57 
et  s. 
Receveur  des  finances,  64. 
Recouvrement     de    créances, 
(mandat  aux   fins  de),  54  et 
55. 
Réexpédition    en  temps   utile 

(omission  de),  33. 
Référé.  1 . 
Régime  dotal,  48. 
Régime  de  la  communauté  lé- 
gale. 47  et  48. 
Régularisation    par    le   client 

(refus  de).  62. 
Remise     au    mandataire     du 
montant     Je    la    donation, 
60. 
Remise  au  noUiire  du  montant 

du  prêt,  34  et  35. 
Renonciation  e.xpresse  ou  tacite, 

56  et  s. 
Renseignements,  3  et  4. 
Responsabilité,     1,    8    et    9. 
11,    15  et  s.,  25   et  s.,  39  et 
s.,  50  et  51. 
Responsabilité  limitée,  43. 
Responsabilité   non   encourue, 
1  et  s.,  9,  19  et  s.,  41  et  s., 
46   et   8.,    51,   53  et   54,    56 
et  s. 
Restitution  de  la  dot,  47  et 

48. 
Retard  Imputable  au  manda- 
taire, 28. 
Réticence,  32. 
Revente    à     la     liquidation, 

19. 
Revente  par  l'avoué  du  lot  ad- 
jugé   à    son    client,    61   et 
62. 
Salj-cilage.  31  et  s. 
Signification    IrréguUère,    43. 
Sociétés,  20  et  21. 
Société  anonyme,  6  et   s.,  57. 
Soi'iété  nouvelle  (actionnaires 

de  la),  57. 
Solvabilité  illusoire,  2  et  8. 
Somme  il 'argent  pour  un  usagd 

déterminé,  60. 
Spéculations  sur  marchandises, 

17. 
Statuts,  6. 

Subrogation,  34  et  35. 
Subrogé-tuteur,  U. 
Succession   (gestion   d'une),   1 

et  a.,  58. 
Surenchère    Cmandat  aux  fins 

de),  6 1  et  62 . 
Syndics,  \i. 

Titres  nominatifs    (vento  ou 
achat  de),  27  et  g. 
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Transaction  prôteudue  dolosive, 

13. 
Transfert  des  titres  nominatifs 

^omission  de',  27. 
Tuteur,  11,  39. 
Usages  de  la  place,  31. 
Valeurs    mobilières,  2    et  s., 

19. 
Valeur  vénale,  SI. 
Validité,  74. 
Vente,  5,  U  et  s. 


Vente  mobilK're  au  comptant, 
5. 

Véiiftcation  (omission  de),  30 
et  31.  .S2  Us. 

Voriilcation   Impossible,  57. 

Vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due. 30  et  s. 

Ville,  11. 

Vins  (achat  ou  vente  de),  31 
et  s. 

Vins  plâtrés,  33. 

Vins  salycilés,  31  et  8. 


1.  La  t'aute  très  légère,  culpa  levi^sima,  n'engage 
pas  la  responsabilité  du  mandataire,  qui  répond 
seulement  de  la  faute  que  n'aurait  pas  commise  un 
bon  père  de  famille  dans  la  gestion  de  ses  propres 
affaires,  culpa  levis  in  abstracto.  C'est  seulement  en 
matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  que  toute  faute 
quelconque  oblige  son  auteur  à  réparer  le  dommage 
provenant  de  son  fait.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'exécuteur  testamentaire,  commis  en  référé,  à  l'effet 
K  de  gérer,  tant  activement  que  passivement,  les 
valeurs  non  encore  partagées  d'une  succession...  », 
n'encourt  aucune  responsabilité,  à  raison  de  sa  ges- 
tion, lorsqu'il  y  a  apporté  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  —  Oass.,  10  févr.  190.S  [S.  et  P.  1903. 
1.  217,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1992, 
n.  1  et  s.,  9  et  s.  —  Acide,  Baudry-I.acantinerie 
et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2^  édit.),  n.  593  et  s.  — 
V.  aussi,  et  pins  généralement,  sur  le  caractère  de 
la  faute  civile...  et,  sur  la  nécessité  de  l'existence 
d'une  faute  pour  justifier  toute  acdou  en  domma- 
ges-intérêts :  suprù,  art.  1382-1383,  n.  1  et  s.,  49 
•et  8. 

2.  Spécialement,  si  ledit  administrateur,  au  lieu  de 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
valeurs  dont  il  est  devenu  détenteur,  les  a  remises  en 
compte  courant  dans  une  maison  de  banque  (V. 
infrù,  n.  58),  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
■commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  pour 
avoir  conservé  ses  illusions  sur  la  solvabilité  de  la 
maison  de  banque,  qu'il  dépeignait  comme  bien  éta- 
blie, quand,  jieu  après,  elle  devait  suspendre  ses  paye- 
ments... alors  que,  d'une  part,  cette  confiance  était 
partagée  par  les  négociants  les  plus  experts  :  de  telle 
sorte  que  l'administrateur  judiciaire  n'a  fait  que 
toml)er  dars  l'erreur  commune  sur  une  situation 
dont  les  pénis  ne  pouvaient  être  entrevus...  —  Même 
arrêt.  —  Sur  l'erreur  commune  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  IMO.  n.  85  et  s. 

3.  ...  Et-alors  que,  d'autre  part,  dans  les  rensei- 
gnements donnés  par  l'administrateur  aux  héritiers, 
il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  rigoureusement  exact.  — 
Même  arrêt. 

4.  Il  y  a  donc  lieu  pour  le  juge  de  repousser 
l'action  en  dommages-intérêts,  diiigée  par  les 
ayants  droit  à  la  succession  contre  l'administra- 
teur judiciaire,  à  raihon  des  pertes  qu'aurait  su- 
bies ladite  succession  jiar  suite  de  la  faillite  im- 
prévue de  la  maison  de  banque,  l'exécuteur  testa- 
mentaire ayant,  dans  les  circonstances  prérappelées, 
donné  an.x  affaires,  dont  il  avait  été  chargé  pour 
autrui,  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  — 
Même  arrêt. 

5.  C'est  à  bon  droit  également  qu'est  ref  oussée  la 
demande  d'un  créancier  en  condamnation  person- 
nelle du  liquidateur  judiciaire  d'un  commerçant  au 


payement  du  montant  de  la  vente  au  comptant  des 
meubles  de  celui-ci,  vente  opérée  par  le  ministère 
d'un  huissier  devenu  plus  tard  insolvable,  dès  lors 
qu'il  est  constaté  qu'aucun  fait  n'avait  pu  éveiller 
les  soupçons  à  l'égard  de  l'huissier  ayant  procédé  à 
la  vente...  qu'il  est  constaté  également  que  le  dé- 
tournement était  consommé  dès  le  troisième  jour 
depuis  la  vente. ..etenfin que, dansces  circonstances, 
il  n'est  pas  établi  que  le  préjudice  subi  par  ce  créan- 
cier ait  été  causé  par  la  faute  du  liquidateur.  — 
Cass.,  18  déc.  1899  [S.  et  P.  1S02.  1.  39,  D.  p. 
1901.  ].  236]  —  Sur  le  dernier  point  :  V.  infrà, 
n.  50. 

6.  Décidé  pareillement  que  les  administrateurs  et 
directeur  d'une  société  anonyme  ne  commettent 
aucune  faute  en  se  livrant  à  des  opérations  de 
Bourse,  qui  se  sont  soldées  en  pertes,  s'il  est  re- 
connu, en  fait,  que  la  faculté  de  faire  ces  opéra- 
tions était  comprise  dans  le  mandat  donné  par  les 
statuts  aux  administrateurs,  et  si  ceux-ci,  en  s'y 
livrant,  se  sont  inspirés  des  nécessités  des  circon- 
stances, ainsi  que  de  l'intérêt  social.  —  Cass.,  21  janv. 
1891  [S.  et  P.  95.  1.  411,  p.  92.  1.  236]  —  V.  C. 
ctv.  annoté,  art.  1992,  n.  40. 

7.  De  même  que  pour  Herreur  de  fait,  lorsqu'elle 
est  commune,  on  enseigne  que  l'erreur  de  droit  sur 
une  question  controversée  ne  peut  être  considérée 
comme  constitutive  d'une  faute  engendrant  la  res- 
ponsabilité du  mandataire  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1110,  n.  85  et  s.;  art.  1382-1383, n.  1691  et  s.,  1879 
et  s.,et,sw2;TO,  art.  1110,  n.  54  et  s.;  art.  1382-1383, 
n.94,  1160  et  s.,  1216). —  Ainsi,  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  qui,  dans  le  projet  préparé 
par  eux  d'un  traité  de  cession  négocié  avec  une  autre 
société,  se  sont  mépris  sur  l'efficacité  des  garanties 
offertes  par  celle-ci,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  coupables  d'une  faute  de  nature  à  engager 
leur  responsabilité,  alors  que  l'erreur  par  eux  com- 
mise portait  sur  une  question  susceptible  de  contio- 
verse  et  qui,  d'ailleurs,  a  été  partagée,  tant  par 
l'assemblée  des  actionnaires,  laquelle  a  approuvé 
le  traité,  que  par  deux  juridictions  qui  ont  connu 
successivement  du  litige.  —  Cass,,  8  juill.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  399,  D.  p.  96.  1.  291]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.), 
n.  595. 

8.  Il  en  serait  autrement,  et  le  mandataire  serait 
responsable  d'une  erreur  de  droit  préjudiciable  au 
mandant,  si  la  question  de  droit,  mal  résolue  par  le 
mandataire,  n'était  pas  douteuse.  —  Chambéry,  20 
juin  1887  [Gaz.  Pal,  87.  2.  182]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  sur  le 
principe,  suprà,  art.  1382-1383,  n.  239,  1108  et 
1109. 

9.  D'après  l'opinion  dominante,  la  règle  suivant 
laquelle  le  mandataire  ré[iond  de  toute  faute  par 
lui  commise  dans  l'accomplissement  de  son  mandat 
e*  que  n'aurait  pas  commise  un  Ion  père  de  famille 
dans  la  gestion  de  ses  propres  alTaires,  culp-i  levia 
i?i  abstracto  (V.  suprà,  n.  1  et  s.),  est  générale  et 
absolue,  et  s'applique,  aussi  bien  au  mandataire 
gratuit  qu'au  mandataire  salarié  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1992,  n.  12)  —  Décidé  ce|iendant  que  le  man- 
dataire gratuit  ne  répond  que  de  sa  faute  lourde, 
culpa  gravis.  —  Trib.  de  Versailles,  20  mars  1895 
(Motifs),  [Gaz.  Pal,  95.  1.  440] 

10.  Du  reste,  dans  l'appréciation  des  fautes 
commises  par  le  mandataire,  au  couis  de  l'accom- 
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plissement  de  son  mandat,  il  y  a  lieu  pour  le  juge 
de  tenir  compte,  non  seulement  (et  ainsi  que  le  2^ 
alin.  de  notre  article  l'y  autorise)  de  la  circon- 
stance que  le  mandataire  ne  devait  recevoir  aucun 
salaire,  mais  aussi,  le  cas  échéant,  de  l'intérêt  per- 
sonnel qu'il  avait  à  mener  l'allaire  à  bonne  fin.  — 
Orléans,  19  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  77]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1992,  n.  4  et  s. 

11.  La  distinction  entre  le  mandat  gratuit  et  le 
mandat  salarié  sollicite  particulièrement  l'attention, 
lorsqu'il  s'agit  de  mandataires  légaux,  comme  les 
tuteurs,  subrogés-tuteurs,  maires,  etc..  —  Décidé, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  que 
l'exécution  d'<ibuvres  musicales,  sans  le  consente- 
ment de  leurs  auteurs,  sur  la  place  publique  d'une 
ville,  à  l'occasion  d'une  fête  organisée  par  la  mu- 
nicipalité, pouvant  motiver  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  auteurs  et  compo- 
siteurs (V.  suprù,  art.  1382-1383,  n.  4  et  s.),  le 
maire  de  ladite  ville  doit  être  déelaré  responsable 
du  préjudice  causé  aux  auteurs  par  l'exécution  de 
leurs  œuvres,  sans  leur  consentement,  encore  bien 
que  le  concert,  qui  était  l'une  des  principales  at- 
tractions de  la  fête,  ait  été  organisé  par  une  com- 
mission spéciale,  dite  des  fêtes,  s'il  est  établi  que 
cette  commission  n'avait  agi  que  comme  manda- 
taire de  la  municipalité.  —  Besançon,  13  juin  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  12,  D.  p.  94.  2.  370j  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1992,  n.  17  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  res- 
ponsabilité pouvant  incomber  aux  communes,  à 
raison  de  faits  qnasi-délictueux  commis  par  leur 
maire  en  exercice  :  suprà,  art.  1382-1383,  n,  550 
et  8. 

12.  Il  convient  de  noter,  en  passant,  que  les 
syndics  de  faillite  ne  sont  pas  les  mandataires 
des  créanciers,  au  sens  légal  ordinaire  du  mot, 
mais  les  mandataires  de  la  masse  des  créanciers, 
et  encore  même  avec  ce  caractère  particulier, 
qu'ils  sont  des  mandataires  de  justice.  —  Paris, 
23  mars  1897  [D.  p.  97.  2.  481  et  la  note  de  M.  La- 
cour] 

13.  En  conséquence,  les  syndics  ne  pouvant 
avoir  à  répondre  de  leur  gestion  devant  chacun 
des  créanciers  en  particulier,  un  créancier  n*a 
pas  qualité  pour  intenter  individuellement  contre 
eux  une  action  en  responsabilité  fondée  sur  l'art. 
1992,  C.  civ...  spécialement,  une  action  en  nullité 
d'une  transaction  par  eux  consentie  au  nom  de 
la  masse  et  soi-disant  entachée  de  dol.  —  .Même 
arrêt. 

14.  L'art.  1596,  C.  civ.,  disposant  que  les  man- 
dataires ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  ren- 
dre adjudicataires  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre,  la  question  se  pose  de  savoir  si  ce  texte 
est  applicable  au  commissionnaire  qui  se  constitue 
la  contre-partie  de  son  client.  —  Suivant  une  opi- 
nion, le  mandataire  ou  commissionnaire  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité  des  opérations  effectuées,  se  con- 
stituer contre-partie  de  son  commettant,  c'est-à- 
dire,  prendre  l'opération  pour  son  propre  compte. 
—  Trib.  super,  de  Colmar,  27  mars  1896  [S.  et  P. 
98.  4.  9,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Sic,  Alauzet, 
Comment,  du  C.  comm.,  t.  3,  n.  1060;  Boistel, 
Précis,  de  dr.  commerc,  n.  622;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl.  op.  cit.  (2«  édit.),  u.  618  et  s.;  les 
notes  de  M.  A.  Wahl,  sous  Paris,  17  mars  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  145]  ;  sous  Cijss.,  31  mai   1897  [S. 


et  P.  98.  1.  497];  sous  Cass.,  29  avr.  1902  [S.  et  P 
1903.  1.  209]  ^  ■ 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  a  rallié,  en 
France,  la  presque  unanimité  des  suffrages,  les 
dispositions  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  d'après  lesquelles 
le  mandataire  ne  peut  se  rendre  acquéreur  des  liietis 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  doivent  s'appliquer  au 
commissionnaire  chargé  de  vendre  ou  d'acquérir  des 
marchandises  j)Our  le  compte  de  son  commettant. 

—  Cass.,  6  mai  1902  (Sol.  implic).  [S.  et  P.  1903 
1.  220,  D.  p.  1903.  1.  99];  28  oot.  1903  [S.  et  P 
1903.  1.  316,  D.  p.  1904.  1.  88]  ;  24  mars  1904 
[S.  et  P.  1904.  1.  456]  —  Paris,  29  janv.  1897  [S 
et  P.  98.  2.  121,  D.  p.,  sous  Cass.,  15  nov.  1898  : 
1900.  1.  317];  6  jànv.  1898  {Gaz.  Pal,  98.  1. 
334]  ;  29  nov.  1899  [Ihid.,  1900.  1.  426]  ;  18  avr. 
1900  llbid.,  1900.  2.  213];  12  mai  1900  \Ibid., 
1900.  2.  188]  ;  16  juin  1900,  sous  Cass.,  29  avr.  1902 
[S.  et  P.  1903.  1.  209,  D.  p.  1902.  1.  316  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Denis]  ;  19  janv.  1901 
\_Gaz.  Pal.,  1901.  1.  476];  22  mars  1901  [S.  et  P. 
1903.  2.    129];  28  mars    1901   [S.   et   P.,  IhidA 

—  Grenoble,  1"  juin  1897  \_Ga-..  Pal,  97.  1.  567] 

—  Douai,  30  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  279]  — 
Sic,  Thailer,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  997  et  1126;  Guillouard,  Tr.  du  mandat  {2'' 
édit.),  n.  106;  RuLen  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  et  marit.,  v"  Commissionnaire, 
n.  225;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(3^  édit.),  t.  3,  n.  457.  —  V.  au  surplus,  et  plus 
amplement  sur  la  question  :  notre  C.  comm.  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  art.  76. 

16.  En  conséquence,  les  juges  du  fond  décident 
à  bon  droit  qu'un  commissionnaire  n'a  pu  se  con- 
stituer contre-partie  des  opérations  faites  pour  le 
compte  de  son  mandant,  lorsqu'il  est  constaté  :  que 
jamais  le  commissionnaire  ne  s'est  révélé  à  son 
mandant  comme  son  acheteur  direct,  mais  unique- 
ment comme  son  mandataire...  que  sa  correspondance 
proteste  contre  l'idée  qu'il  ait,  a  aucun  moment, 
voulu  se  constituer  contre-partie  des  opérations  par 
lui  faites  pour  le  compte  de  son  mandant...  et  qu'il 
n'a  imaginé  de  donner  aux  conventions  litigieuses  les 
apparences  extérieures  de  marchés  directs,  qu'atin 
de  se  soustraire,  le  cas  échéant,  à  toute  demande  de 
justiiicatiou  de  ses  opérations.  —  Cass.,  28  oct.  1903, 
précité. 

17.  Décidé  également  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  constater  que,  des  commissionnaires  dé- 
claraient agir  d'ordre  et  pour  compte  de  leur  com- 
mettant... que  ce  dernier  les  a  toujours  considérés 
comme  de  simples  intermédiaires...  et  que,  si  les  com- 
missionnaires se  sont  constitués,  en  réalité,  contre- 
parties du  commettant  dans  toutes  les  spéculations 
sur  marchandises  auxquelles  celui-ci  s'est  livré,  ils 
lui  ont  toujours  laissé  croire  qu'ils  agissaient  comme 
intermédiaires,  et  qu'une  telle  erreur,  entretenue 
chez  leur  commettant  par  les  lettres  et  bordereaux 
qu'ils  lui  adressaient,  a  vicié  les  opérations  traitées 
pour  son  compte.  —  Cass.,  28  mars  1904,  précité. 
--  Douai,  30  juin  1901,  précité. 

18.  De  ces  constatations,  les  juges  du  fond  ont 
pu  déduire  que  les  corami.ssionnaires  avaient  con- 
trevenu au  mandat  qui  leur  avait  été  donno,  et  que 
les  payements  et  règlements  de  traites,  dont  ils  se 
prévalent  à  l'encontre  de  leur  client,  avaient  été 
consentis  par  ce  dernier  dans  l'ignorance  du  vice 
qui  entachait  son  obligation.  —  Une  telle  apprécia- 
tion, fondée  sur  les  faits  et  circonstances   de   la 
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cauFe,  ef?t  souveraine.  —  Cr.ss.,  28  mars  1904,  pré- 
cito. 

19.  Décidé,  d'ailleurs,  que  l'achat  à  terme  d'une 
valeur  est  une  opération  distincte  et  indépendante 
de  la  revente  qui  pourra  en  être  faite  à  la  liqui- 
dation. Les  deux  opérations  ne  constituant  pas 
un  ensemble  indivisible,  !a  nullité  de  la  revente, 
rébultant  de  ce  que  le  mandataire  qui  l'a  faite 
s'était  porté  contre-partie  de  son  client,  n'entraîne 
point,  par  elle-même,  la  nullité  de  l'opération  précé- 
dente d'achat,  lorsque,  d'après  les  constatations  des 
juges  du  fond,  celle-ci  est  absolument  distincte  et 
régulière.  —  Cass.,  6  mai  1902,  précité;  28  oct. 
1902,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
\°  Report.,  n.  3;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
\°  Marché  à  terme,  n.  75. 

20.  Si,  en  principe,  et  aux  termes  de  l'art.  1992, 
C.  civ.,  le  mandataire  répond,  non  seulement  du 
dol,  mais  encore  de  la  faute  qu'il  a  pu  commettre  dans 
sa  gestion,  il  est  certain  cas  où  l'existence  d'une 
faute  ne  suffit  pas  peur  engendrer  la  responsabilité, 
et  où  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude  de  la  part 
du  mandataire.  —  Ainsi,  par  application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  disposant  que  :  «  l'ap- 
probation des  apports  en  nature  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  ultérieure  intentée  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude  »,  il  a  été  jugé  que  la  majora- 
tion des  apports  ne  sauiait,  en  l'absence  de  dol 
commis,  faire  naître  au  piotit  des  actionnaires  une 
action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs.  — 
Cass.,  21  juill.  1890  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  92.  1. 
501,  D.  P.  91.  1.  270]—  Sic,  P.  Pont,  Sociétés  civ. 
et  commerc,  t.  2,  n.  1018;  Vavasseur,  Tr.  des  soq. 
civ.  et  commerc.  (5*  édit.),  t.  1",  n.  412. 

21.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  les  im- 
meubles apportés  dans  la  société  étaient  depuis 
longtemps  connus  des  demandeurs  en  responsabilité, 
et  que  la  valeur  de  ces  immeubles,  telle  qu'ils  l'ont 
acceptée,  a  été  admise  par  les  ingénieurs  chargés 
d'en  faire  l'estimation.  —  Même  arrêt. 

22.  La  responsabilité  du  mandataire  est  subor- 
donnée, d'ailleurs,  à  la  preuve  de  la  faute  qui  lui 
est  imputée.  —  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  au 
cas  d'action  en  réparation  civile,  dirigée  par  des 
actionnaires  qui  ont  subi  une  perte,  contre  les  mem- 
bres du  conseil  d'administrat^on  de  la  société.  — 
Cass.,  21  janv.  1891  [S.  et  P.  95. 1.  411,  D.  p.  92. 
1.  236]  —  Sur  la  preuve  de  la  faute  :  V.  suprà, 
art.  1.382-1.383,  n.  785  et  s. 

23.  Si  le  mandat  paraît  avoir  été  bien  exécuté, 
et  que  le  mandant  allègue  une  faute  ou  un  dol  du 
mandataire,  c'est  au  mandant  que,  conformément 
au  droit  commun,  il  appartient  d'en  fou^-nir  la 
preuve.  Mais,  au  cas  d'inexécution  ou  d'exécution 
défectueuse,  comme  le  mandataire  est  tenu  d'exé- 
cuter le  mandat  qu'il  a  accepté,  c'est  lui  qui  doit 
prouver  que  la  cause  a)-ant  mis  obstacle  à  l'exécution 
ou  en  ayant  entraîné  l'exécution  défectueuse  ne  lui 
C6t  point  imputable,  et  provient,  par  exemple,  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (V.  infrà,  n.  53 
et  P.),  ou  d'une  faute  du  mandant  (V.  ivfrà,  n.  59 
etB.),etc.  — V.Aubry  et  Rau(4eédit.),  t.  4,  p.  644, 
8  413;  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  27,  n.  473; 
Guillouard,  Tr.  dic  mandat  (2«  édit.),  n.  117;  Pau- 
dry-Lacantinerie  et  Wah],  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  660. 
—  V.  cependant,  P.  Pont,  Pr^tils  conti-atu,  t.  l"", 
ir.  1038. 

24.  Ainsi,  lorsqu'un  r.otaire,  mandataire  du  prê- 


teur, son  client,  a  négocié  un  prêt  hypothécaire,  et 
que  la  réalisation  des  immeubles  hypothéqués  n'a 
pas  produit  somme  suftisante  pour  le  remboursement,, 
c'est  au  notaire,  qui  veut  dégager  sa  responsabilité, 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  qu'il  avait  eiîecti- 
vement  vérifié,  avant  le  prêt,  la  valeur  vénale  des 
immeubles  donnés  en  garantie,  et  que  leur  insuffi- 
sance est.  résultée  d'une  dépréciation  survenue 
depuis  cette  époque.  —  Cass.,  21  juin  1893  [S.  et 
P.  93.  1.  339,  D.  p.  94.  1.  191]  —  V.  aussi,  Cass., 
23  juin  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  484]  —  V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  1207  et  s. 

25.  La  faute  in  omitlendo  peut,  tout  aussi  bien 
que  la  faute  in  committendo,  engager  la  responsabi- 
lité du  mandataire  qui  l'a  commise.  —  Spéciale- 
ment, le  membre  du  conseil  de  surveillance,  qui  a 
causé  un  préjudice  aux  actionnaires  en  manquant 
aux  obligations  que  la  loi  et  les  statuts  lui  imposent 
envers  eux,  est  tenu  de  réparer  ce  dommage.  — 
Cass.,  19  mars  1894  (2«  espèce),  [S.  et  P.  96.  1. 
260,  D.  p.  94.  1.  465  et  la  note  de  M.  Boistel]  — 
Lyon,  28  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  52,  D.  p.  92. 
2.  33  et  la  note]  —  V.sur  le  principe,  C.  civ.  annoté^ 
art.  1992,  n.  30  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  02).  cit. 
{2"  édit.),  n.  104;  Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  op. 
cit.  (2^  édit.),  n.  595.  —  V.  aussi,  et  plus  générale- 
ment, sur  la  faute  in  omittendo  envisagée  comme 
engendrant  la  responsabilité  de  son  auteur  :  suprà,. 
art.  1382-1383,  n.  52  et  s. 

26.  Et  cette  obligation  découlant  pour  lui,  tant 
de  l'art.  1832,  C.  civ,,  que  de  la  disposition  à& 
l'firt.  1892  du  même  Code,  l'arrêt,  qui  condamne 
cet  administrateur  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  actionnaires,  n'est  pas  tenu  à  spécifier  quel  est 
de  ces  deux  articles  celui  dont  il  fait  application. 

—  Cass.,  19  mars  1894,  précité. 

27.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
les  obligations  des  agents  de  change,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  titres  nominatifs,  ne  consistant 
pas  seulement  à  vendre  ou  à  acheter  ces  sortes  de 
titres,  mais  encore  à  en  effectuer  le  transfert,  le 
défaut  de  transfert  constitue  une  faute  qui  oblige 
l'agent  de  change  à  réparer  le  préjudice  résultant  de 
cette  inexécution  de  son  mandat.  — Cass., 31  janv. 
1887  [S.  90.  1.  527,  P.  90.  1.  12G8,  D.  p.  87. 1.335] 

—  Sur  la  responsabilité  des  agents  de  change,  V. 
suprà,  art.  1382-1383,  n.  893  et  s. 

28.  Le  mandataire  estresponsable  du  préjudice  qu'a 
subi  le  mandant  par  suite  du  retard  apporté  dans 
l'accomplissement  de  son  mandat...  notamment,  en 
matière  de  vente  ou  d'achat  de  titres.  —  Par's,  21 
juill.  1892  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  67] 

29.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  au  cas  de  retard 
dans  la  livraison  de  titres  qui,  dans  l'intervalle,  ont 
subi  une  dépréciation  considérable,  ou  ont  été  soumis 
h  un  appel  de  fonds.  —  Trib.  de  Lyon,  10  févr.  1892 
IRev.  des  soc,  94.  1.3G0] 

30.  Pareillement,  si  le  commissionnaire  chargé 
d'acheter  est  garant,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  des  dé- 
fauts de  la  marchandise  achetée,  et  même  des  vices 
cachés  qu'une  vérification  sciupuleuse  peut  révéler, 
il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  y  a  eu  incurie  ou  négli- 
gence de  la  part  du  commissionnaire,  et  que  celui-ci 
a,  de  la  sorte,  commis  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité. —  Toulouse,  5  juill.  1886  [S.  87.  2.. 
188,  P.  87.  1.  993] 

31  Ainsi,  l'existence,  dans  les  vins  achetés  par 
l'intermédiaire  d'un  commissionnaire,  d'une  petit© 
quantité  d'acide  salyqjlique,  dont  l'existence  ne  pou.- 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IIl,  Titre  XI IL  —  Art.   1992. 


2290 


vait  être  reconnue  que  par  l'analyse  chimique,  ne  sau- 
rait suffire  à  elle  seule  pour  engager  la  responsabilité 
du  commissionnaire  vis-à-vis  de  l'acheteur,  si,  d'une 
part,  il  n'était  pas  d'usage,  sur  la  place  où  a  eu  lieu 
l'achat,  de  recourir  à  l'anahse  chimique,  et  si, 
d'autre  part,  l'analyse  eût  absorbé  la  presque  totahté 
de  la  commission  stipulc'e.  —  Même  arrêt. 

32.  Toutefois,  le  commiissionnaire  peut  être  dé- 
claré responsable  de  l'existence  de  l'acide  salycili- 
que  dans  les  vins  achetés,  s'il  a  négligé  de  prévenir 
son  commettant  que  certains  des  vendeurs  prati- 
quaient le  salycilage,  cette  réticence  pouvant  être' 
«onsidérée  comme  constituant  de  sa  part  une  faute. 
—  Même  arrêt. 

32  his.  En  tout  cas,  le  commissionnaire  commet 
une  faute  lourde  et  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  son  commettant,  s'il  n'examine  ^as, 
à  l'arrivée  à  destination,  la  marchandise  refusée 
par  Sun  acheteur,  dont  le  nom  était  ignoré  du  ven- 
deur, et  s'il  néglige  de  s'assurer  de  la  légitimité  de 
ce  refus.  —  Cass.,  7  nov.  1904  [D.  p.  1905.  1.  46] 
Il  appartient  du  reste  aux  juges  du  fond  d'éva- 
luer, par  une  appréciation  souveraine  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  l'étendue  du 
préjudice  souiïert  par  le  commettant  à  raison  de  la 
négligence  du  commissionnaire.  —  Même  arrêt. 

33.  L'action  en  responsabilité  du  mandant  contre 
le  mandataire  chargé  de  recevoir  et  de  vendre  des 
vins,  —  lesquels,  après  leur  arrivée  dans  les  maga- 
sins de  la  douane,  ont  dû, faute  d'avoir  été  réexpé- 
diés ailleurs,  être  jetés  à  la  nier  à  cause  de  la  quan- 
tité de  plâtre  qu'ils  contenaient,  —  est  à  bon  droit 
repoussée,  alors  que  le  mandataire  n'a  commis  ni  né- 
gligence, ni  incurie...  qu'il  n'a  pas  transgressé  les 
ordres  de  son  mandant...  et  que,  tout  au  contraire,  il 
a  tenu  celui-ci  au  courant,  aussi  rapidement  que  le 
lui  permettait  l'éloignement,  de  tous  les  incidents 
auxquels  avaient  donné  lieu  les  vins  en  question.  — 
Cass.,  27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  392] 

34.  Quand  un  notaire,  en  proposant  et  en  faisant 
consentir  à  l'un  de  ses  clients  un  placement  hypo- 
thécaire, s'est  constitué,  en  même  temps,  le  man- 
dataire de  celui-ci,  à  l'effet  de  se  faire  remettre  per- 
sonnellement les  fonds,*et  de  les  employer  à  libérer 
le  gage  hypothécaire  offert  par  l'emprunteur,  en 
stipulant  «  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  garan- 
tir le  remboursement  »,  le  notaire  commet  une  faute 
engageant  sa  responsabilité,  s'il  néglige  de  faire 
subroger  le  prêteur  aux  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires désintéressés,  et,  tout  au  contraire,  fait 
subroger  à  ces  droits  l'emprunteur  lui-même  :  de 
telle  sorte  que  le  prêteur  se  trouve,  par  là  même,  em- 
pêché d'être  colloque  en  rang  utile  sur  le  prix  des 
biens  hypothéqués  et  de  toucher  ainsi  l'intégralité 
des  créances  qu'il  a  payées  à  la  décharge  de  l'em- 
prunteur. --  Cass.,  27  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  559, 
D.  p.  92.  1.  95]  —  V.  suprù,  art.  1249,  n.  14  et  s. 

35.  Vainement  on  objecterait  qu'il  était  stipulé 
que  tous  les  créanciers  hypothécaires  seraient  rem- 
boursés au  moyen  de  l'emprunt,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  subrogation  attribuée  à  l'emprunteur  ne  portait 
aucun  préjudice  au  prêteur,  qui  serait  devenu  seul 
créancier  hypothécaire  :  l'objection  demeure,  en 
effet,  sans  portée,  s'il  est  constaté  que  le  prêteur 
n'a  réclamé  la  restitution  d'une  partie  de  ses  fonds 
qu'albrs  que  la  subrogation  de  l'emprunteur  avait 
déjà  diminué  les  garanties  promises  au  prêteur,  et 
a  rais  ses  intérêts  en  péril.  —  Cette  constatation 
répond  suffisamment  à  l'objection  qui,   d'ailleurs, 


n'avait  point  été  l'objet,  en  cause  d'appel,  de  con- 
clusions précises.  —  Même  arrêt. 

36.  Peut  être  considéré  comme  constituant  un 
manquement  au  devoir  professionnel  (et,  par  suite, 
comme  une  faute  donnant  ouverture  à  une  action 
en  dommages-intérêts)  le  fait,  par  un  avocat,  après 
s'être  fait  remettre  à  l'avance  des  honoraires,  de  les 
avoir  conservés  par  devers  lui,  alors  qu'il  a  complè- 
tement négligé  les  aft'aires  pour  lesquelles  il  les  avait 
reçues,  affaires  qu'il  n'a  ni  plaidées,  ni  suivies.  — 
Cass.,  19  janv.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  239,  D.  p. 
98.1.80] 

37.  Le  mandataire  commet-il  une  faute  en  ex- 
pédiant à  son  mandant  des  valeurs  ou  billets  de 
banque  par  lettre  simple,  au  lieu  de  les  envoyer 
sous  pli  chargé  f  —  Jugé  que  l'agent  de  change, 
qui  envoie,  sous  pli  recommandé^  des  valeurs  à  un 
client,  ne  commet,  aucune  faute,  et  que,  en  cas  de 
perte  ou  de  soustraction,  à  la  poste,  du  pli  recom- 
mandé, il  ne  peut  être  tenu  de  verser  une  seconde 
fois  au  client  les  fonds  qu'il  devait  à  celui-ci,  ou  'a 
différence  entre  leur  montant  et  l'indemnité  régle- 
mentaire  allouée  par  l'Administration  des  postes. 

—  Trib.  de  la  Seine,  20  févr.  1895  {Gaz.  Pal,  95. 
1.  359]  —  V.  C.  C'V.  annoté,  art.  1992,  n.  36  et  s . 

—  Adde,  en  sens  contraire,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  n.  610. 

38.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  mandant 
n'a  donné  au  mandataire  aucune  instruction  spéciale 
à  cet  égard.  —  Même  jugement. 

39.  Si  certains  mandataires  (spécialement,  des 
mandataires  légaux,  comme  les  tuteurs)  ont  pu 
être  considérés  comme  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité, d'assurer  les  immeubles  dont  ils  ont  la 
gestion  (V.  suprù,  art.  450,  n.  16  et  s.,  et,  C.  civ. 
annoté,  art.  1992,  n.  33  et  s.),  le  meunier,  qui  a  reçu, 
dans  son  moulin,  une  certaine  quantité  de  grains 
pour  les  moudre,  ne  saurait  être  tenu,  ni  comme  dé- 
positaire, ni  comme  locaior  operis  salarié,  de  faire  as- 
surer ces  marchandises,  dès  lors  que  le  client  ne  l'en 
a  pas  chargé.  —  Lyon,  15  mai  1895  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  16  mars  1897  :  97.  1.  282,  D.  p.  96.  2.  139] 

40.  Par  suite,  la  police  d'assurances  (dans  l'es- 
pèce, une  assurance  mutuelle),  par  laquelle  un 
meunier,  agissant  en  la  double  qualité  de  [iroprié- 
taire,  pour  son  compte,  et  de  dépositaire  responsable, 
pour  le  compte  de  ses  clients,  a  assuré,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  les  grains,  sons, 
farines  et  marchandises  de  meunerie  lui  apparte- 
nant ou  dont  il  pourrait  être  légalement  responsable, 
s'entend  en  ce  sens  que  la  police  n'a  obligé  la  Comp. 
d'assurance  envers  les  clients  du  meunier,  que  dans 
la  mesure  où  lui-même  serait  légalement  responsa- 
ble envers  eux.  —  Même  arrêt. 

41.  En  conséquence,  le  client,  dont  les  marchan- 
dises ont  été  détruites  par  un  incendie  ayant  pris 
naissance  chez  un  voisin  du  meunier  et  n'enga- 
geant nullement  la  responsabilité  de  celui-ci,  est 
sans  action  contre  les  Comp.  d'assurances.  —  >Vême 
arrêt. 

42.  Dans  les  termes  où  la  police  est  conçue,  l'in- 
terprétation, qui  en  est  ainsi  donnée  par  les  juges 
du  fait,  ne  la  dénature  pas,  et,  dis  lors,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mars 
1897,  précité. 

43.  Pour  que  la  responsabilité  du  mandataire 
Fe  trouve  engagée,  il  ne  suffit  pas  que  le  manda- 
taire ait  commis  une^  faute,  il  faut,  en  outre, 
que    cette  faute  ait  causé  un  préjudice  au   raan- 
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dant  :  cas  anqiiel  le  mandataire  est  bien  responsa- 
ble, mais  seulement  dans  les  limites  du  préjudice 
ressenti  et  justifié  (V.  sur  le  principe,  notre  Rcp. 
géri.  alphab.  du  dr.fratiç.,  v"  fie.ywnsubiliié  civile, 
n.  432  et  s.).  —  Par  exemple,  quand,  par  la  faute 
d'un  avoué  ou  d'un  huissier,  un  a]>]iel  a  été  déclaré 
nul  parce  qu'il  a  été,  soit  tardivement  formé,  soit 
irrégulièrement  signifié,  l'avoué  ou  l'huissier  en 
faute  échappe  à  la  responsabilité  lui  incombant  en 
principe,  si,  de  l'examen  du  fond  de  l'affaire  par  les 
juges  d'appel,  il  ressort  que,  l'appel  eût-il  été  rece- 
vable,  le  jugement  attaqué  eût  été  confirmé.  — 
V.  sur  le  principe,  C.  cir.  annoté,  art.  1382-1«38;^, 
n.  409  et  s.;  art.  1992,  n.  21,...  et,  comme  applica- 
tion :  suprà,  art.  1382-1383,  n.  409  et  s.,  949  et  s  , 
1038  et  s.  —  AMe,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  643. 

44.  De  plus,  la  responsabilité  du  mandataire  n'est 
engagée,  qu'autant  que  le  préjudice  subi  par  le  man- 
dant a  été  la  conséquence  immédiate  et  directe  de 
la  faute  commise  par  le  mandataire.  —  V.  notam- 
ment, suprà,  art.  1382-1383,  n.  432,  1097.  — 
V.  sur  le  principe,  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr. 
franc,,  n.  461  et  s. 

45.  D'autre  part,  l'action  en  dommages-intérêts 
n'est  ouverte  à  celui  qui  se  plaint  d'un  quasi-délit, 
(spécialement,  au  mandant  contre  le  mandataire  en 
faute),  qu'autant  que  le  mandant  justifie  d'un  dom- 
mage actuel,  certain  et  appréciable;  le  mandant  ne 
peut  donc  agir  en  justice  pour  obtenir  réparation 
d'un  préjudice  simplement  possible  et  éventuel,  qui 
ne  se  réalisera  peut-être  jamais.  —  Pau,  15  mars 
1892  [S.  et  P.  93. 2.  133,  D.  p.  92.  2.  164]  -  V.  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1385,  n.  551 
et  s.,  et  mprà,  mêmes  art.,  n.  357  et  s.,  703,  710 
et  s.,  1046  et  s. 

46.  Ainsi,  un  mandataire  (par  exemple,  un  gérant 
de  société,  un  avoué,  un  notaire,  etc..)  est  bien 
responsable  du  non-renouvellement  ou  du  renouvel- 
lement tardif  d'une  inscription  hypothécaire  garan- 
tissant la  créance  de  son  mandant  et  dont  il  avait 
la  charge  d'assurer  la  conservation  (V.  suprà,,  art. 
1382-1383,  n.  80,  969  et  970,  1211,  1223)  ;  mais  il 
n'encourt  aucune  responsabilité,  si  le  renouvelle- 
ment tardif  de  l'inscription  n'a  pas  empêché  le 
mandant  d'être  colloque  utilement  dans  l'ordre  ou- 
vert ultérieurement  sur  le  prix  des  immeubles  du 
débiteur.  —  Trib.  de  Lyon,  13  mai  1891  [Monii. 
judic.  de  Lyon,  du  P""  juill.  1891] 

47.  De  même,  si  un  contrat  de  mariage  est  nul 
par  la  faute  du  notaire  qui  l'a  reçu,  la  femme,  dont 
l'apport  mobilier  est  tombé,  par  suite,  dans  la  com- 
munauté, n'a  action  contre  le  notaire,  que  si  l'hypo- 
thèque légale,  qu'elle  aurait  eue  pour  restitution  de 
sa  dot,  fût  venue  en  rang  utile,  et  encore  ne  peut- 
elle  exercer  son  action  qu'après  la  clôture  de  l'ordre 
qui  la  renseigne  définitivement  sur  ce  point,  et  seu- 
lement jusqu'à  concun-ence  de  la  somme  qu'elle  a 
perdue.  —  Pau,  15  mars  1892,  précité. 

48.  Dès  lors,  l'action  de  la  femme,  qui  avait  sti- 
pulé le  régime  dotal  dans  son  contrat  de  mariage, 
et  qui,  par  suite  de  la  nullité  de  ce  contrat,  se  trouve 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
n'est  pas  recevable,  tant  qu'il  n'est  pas  établi^qiie 
son  hypothèque  légale,  comme  femme  dotale,  lui 
aurait  assuré,  pour  le  payr-ment  de  sa  dot,  une 
•coliocation  utile  sur  les  immeubles  de  son  mari. 
—  Même  arrêt. 

49.  Jugé  également  qu'un  notaire  ne  saurait  être 


déclaré  responsable  du  nantissement  douteux  qu'il 
a  accepté  pour  son  client,  tant  que  la  nullité  de  ce 
nantissement  n'a  pas  été  prononcée.  —  Trib.  de 
Lvon,  24  juin  1893  [Journ.  La  Loi,  du  20  déc. 
1893] 

50.  Enfin,  et  alors  même  qu'il  est  constant  qu'il 
y  a  eu  faute  de  la  part  du  mandataire,  et  préjudice 
actuel  et  certain  causé  au  mandant,  celui-ci  n'a  droit 
à  la  réparation  du  préjudice  subi,  qu'autait-t  que, 
entre  la  faute  et  le  préjudice,  il  existe  une  relation 
de  cause  à  effet.  —  Or,  cette  relation  de  cause  à  effet 
existe,  au  cas  où,  par  suite  de  l'inexécution  des 
instructions  formelles  données  par  le  mandant  à  son 
mandataire  (le  Comptoir  national  d'Bscompte,  dans 
l'espèce),  le  mandant  a  éprouvé  une  perte;  il  y  a 
donc  lieu,  en  ce  cas,  de  condamner  le  mandataire 
à  l'en  rendre  indemne.  —  Cass.,  15  nov.  1897  [D. 
p.  97.  1.  620]  —  Sur  le  principe  :  V.  suprà,  art. 
1382-1383,  n.  295  et  s.,  et,  plus  spécialement,  C. 
civ.  annoté,  art.  t992,  n.  26  et  27.  —  V.  aussi  su- 
prà. n.  5. 

51.  Le  contrat  demandât,  ainsi  du  reste  que  tous 
les  autres  contrats,  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il 
a  pour  objet  une  chose  possible  {y  .suprà,  art.  1172, 
n.  3  et  s.).  —  Il  s'ensuit  que,  si  cet  objet  est  ou  de- 
vient irréalisable,  l'obligation  du  mandataire  ne 
prend  pas  naissance,  ou  disi)araît  ipso  facto.  — Tou- 
tefois, le  mandataire  peut  être  déclaré  responsable 
et  passible  dédommages-intérêts,  s'il  est  établi  que, 
au  moment  où  il  a  accepté  le  mandat,  il  n'ignorait 
pas  que,  d'ores  et  déjà,  il  lui  était  impossible  de 
l'exécuter.  —  Paris,  11  mars  1892  [D.  p.  92.  2.  415] 

52.  C'est  ainsi  que  le  commissionnaire  au  pari 
mutuel  est  tenu  de  payer  au  parieur  le  gain  cor- 
respondant à  la  somme  engagée,  encore  bien  que 
le  versement  de  cette  somme  ne  lui  ait  été  fait  que 
peu  d'instants  après  l'heure  fixée  pour  la  course 
dans  laquelle  figurait  le  cheval,  objet  du  pari,  s'il 
connaissait  cette  circonstance,  et  si,  par  la  réception 
des  fonds,  la  remise  du  ticket  et  la  perception  de  la 
commission,  il  s'était  porté  garant  de  l'exécution  du 
mandat.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1984,  n.  10. 

53.  Le  principe  de  droit  commun,  d'après  lequel 
le  débiteur  n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit, 
s'applique  au  mandataire.  —  Spécialement,  un 
avoué  ne  doit  aucuns  dommages-intérêts  pour  le  dé- 
faut de  restitution  d'un  dossier  qu'il  a  dû  déposer 
au  sreffe,  et  qui,  une  fois  déposé,  a  été  égaré.  — 
Angers,  9  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  14,  D.  p.  94. 
2.  353]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
1992,  n. 42  et  s.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement, 
sur  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  envisagé 
comme  dégageant  la  responsabilité  de  celui  qui  le 
subit  :  suprà,  art.   1382-1383,  n.  249  et  s. 

54.  Décidé  semblablement  que,  lorsqu'un  huissier 
a  accepté  le  mandat  d'assurer  le  recouvrement  d'une 
créance  du  mandant,  il  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité, quand  c'est  par  suite  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quelemanda't  demeure  inexécuté.  —  Paris, 
9  févr.  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  2°  part.,  p.  46]  — 
SJc,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  o/),ci<.  (2°  édit.), 
n.  596. 

55.  Si  le  mandant  soutient  que  cet  état  d'insolva- 
bilité n'existait  pas  lorsque  le  mandat  de  poursuivre 
a  été  donné  à  l'huissier,  et  qu'il  ne  s'est  produit  que 
plus  tard,  par  suite  delà  négligence  decedernierà 
exercer  la  poursuite,  la  ])reuve  de  cette  allégation 
incombera  au  mandant.  —  Même  arrêt. 

56.  L'action  en  responsabilité  du  mandant  contre 
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le  mandataire  se  perd  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  que  le  mandant  a  faite  de  son  droit.  — 
Ainsi,  les  iautes  ou  omissions  imputées  h  un  man- 
dataire peuvent  ne  pas  engager  sa  responsal alité 
envers  le  mandant,  lorsque  celui-ci  a  été  avisé 
assez  tôt  pour  qu'il  dépendît  de  lui  d'en  préve- 
nir les  conséquences,  et  que,  s'étant  abstenu,  il  a, 
de  la  sorte,  acquiescé  aux  errements  suivis  pour  la 
gestion  de  ses  intérêts.  —  Cass.,  3  janv.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  321,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p. 
1900.  1.  289,  et  le  rapport  de  iNI.  le  conseiller 
Cotelle]  —  V.  sur  le  principe,  G.  dv.  annoté,  art. 
1992,  n,  55  et  s.  —  Contrù^Qn  ce  sens  que  le  silence 
gardé  par  le  mandant  n'implique  pas,  pour  le  man- 
dataire, autorisation  tacite  de  contrevenir  aux 
ordres  précédemment  donnés  par  le  mandant  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  638. 

57.  Spécialement,  lorsque  le  commissaire  à  la 
vérification  des  apports,  dans  une  société  anonyme 
par  actions,  a  expressément  déclaré,  dans  son  rap- 
port, s'être  acquitté  de  ses  fonctions;  mais  que,  en 
fait,  il  n'a  pu  y  procéder  que  dans  un  délai  trop 
bref  pour  permettre  de  supposer  qu'il  se  soit  livré  à 
une  vérification  approfondie  de  la  comptabilité  qui 
lui  était  soumise  en  ce  qui  concerne  l'apport,  à  la 
société  nouvellement  formée,  du  titre  et  de  l'ensemble 
des  affaires  d'une  société  dissoute,  c'est  à  bon  droit 
qu'il  est  décidé,  par  les  juges  du  fait,  que  les  action- 
naires de  la  société  nouvelle,  partageant  la  con- 
fiance de  leur  commissaire,  avaient,  en  connaissance 
de  cause,  considéré  son  travail  comme  suffisant,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  avait  lieu,  de  la  part  des  ac- 
tionnaires, à  aucune  action  en  dommages-intérêts 
contre  ledit  commissaire.  —  Même  arrêt. 

58.  Des  héritiers,  qui  ont  été  constamment  infor- 
més de  l'état  du  com])te  courant  dans  une  banque, 
que  l'administrateur  judiciaire  d'une  succession  ali- 
mentait des  sommes  réalisées  par  lui  pour  le  compte 
de  celle-ci,  sans  que  jamais  lesdits  héritiers  aient 
réclamé  le  versement  de  ces  fonds  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  qui  ont  ainsi  ratifié  la 
gestion  de  l'administrateur,  sont  irrecevables  à  se 
plaindre  de  ce  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
prescriptions  auxquelles  un  administrateur  judiciaire 
peut  être  dispensé  par  les  intéressés  de  se  confor- 
mer, lorsqu'ils  sont  ma  jeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  10  févr.  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  217,  et  la 
note]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  n.  127.  —  V.  encore,  sur 
l'espèce,  suprà,  n.  2  et  s. 

59.  En  matière  de  mandat,  s'applique  la  règle 
de  droit  commun  d'après  laquelle  aucune  action  en 
resi'Onsabilité  n'est  ouverte  à  celui  qui,  par  sa  pro- 
pre faute,  a  causé  le  préjudice  dont  il  est  devenu 
la  victime.  —  Ainsi,  un  mandataire  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  de  la  non  exécution  ou  de  l'exé- 
cution défectueuse  de  l'aiïaire  faisant  l'objet  de  son 
mandat,  quand  cette  non-exécution  ou  cette  exécu- 
tion défectueuse  provient,  non  pas  d'une  faute  impu- 
table au  mandataire,  mais  d'un  défaut  de  précaution 
de  la  part  du  mandant.  —  Cass.,  10  mai  1893  [D. 
p.  94.  1.259]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1992,  n.  60 

•■et  s.,  et,  svprà,  art.  1382-1383,  n.  257  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2" 
édit.),  n.  598. 

60.  Spécialement,  lorsqu'une  personne,  qui  avait 
voulu  garder  l'anonyme,  a  chargé  un  tiers  (le  curé 


de  la  paroisse)  de  remettre  à  la  municipalité  une 
certaine  somme,  pour  être  atïectée  à  un  usage  dé- 
"terminé  (l'entretien  d'une  école  congroganiste), 
sous  cette  condition  que,  l'usage  prévu  par  le  do- 
nateur venant  à  cesser,  la  somme  donnée  devrait 
faire  retour  au  donateur,  en  ce  cas,  le  mandataire 
n'est  pas  responsable,  si  l'obstacle  à  la  restitution 
provient,  non  point  de  ce  que  le  mandataiie  aurait 
négligé,  en  remettant  la  somme  à  la  municipalité,  de 
stipuler  la  révocation,  mais  de  ce  que  le  mandant 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  justi- 
fier de  sa  qualité  de  donateur.  —  Même  arrêt. 

61.  Pareillement,  l'avoué,  qui  a  été  chargé  par 
un  co-licitant  de  mettre  enchère  sur  un  lot,  et  qui 
est  finalement  resté  dernier  enchérisseur  pour  le 
compte  du  co-licitant,  n'est  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts envers  son  client,  pour  cause  de 
prétendue  inexécution  de  son  mandat,  si,  n'ayant 
pu,  par  la  faute  exclusive  de  celui-ci,  et  sans  qu'il 
y  eût  rien  à  reprocher  à  l'avoué,  ni  déclarer  l'adju- 
dicataire et  fournir  son  acceptation,  ni  représenter 
son  pouvoir  dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art. 
707,  C.  proc,  et  étant  ainsi  demeuré  adjudicataire 
en  son  nom  dudit  lot,  il  l'a  cédé  à  un  tiers,  quel- 
ques mois  plus  tard,  sans  faire  au  client  aucune 
proposition.  —  Cass.,  23  avr.  1902  [S.  et  P.  1902. 
1.  344,  D.  p.  1902.  1.  279] 

62.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  client, 
depuis  le  jour  où  il  a  refusé  de  régulariser  à  son 
profit  l'adjudication,  s'en  est  désintéressé,  et  n'a 
actionné  l'avoué  en  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion de  son  mandat,  qu'après  avoir  été  avieé  de  la 
revente.  —  Même  arrêt. 

63.  Est  régulier  l'arrêt  qui  condamne  une  partie 
h  des  dommages-intérêts,  encore  bien  que,  après 
avoir  constaté  la  faute  personnelle  de  cette  partie, 
il  relève  une  faute  imputable  au  mandataire  de 
cette  partie,  s'il  ajoute  que,  sans  la  négligence  de  la 
partie  condamnée,  la  faute  du  mandataire  n'aurait 
causé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  29  déc.  1897  [D. 
p.  98.  1.  499]  —  Sur  la  faute  commune  :  V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  22,  274  et  s..  730,   1244. 

64.  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  aux 
officiers  ministériels,  qui,  méconnaissant  leurs  de- 
voirs professionnels  et  le  mandat  qu'ils  avaient 
expressément  on  tacitement  reçu  de  leurs  clients, 
ont  compromis  les  intérêts  de  ces  derniers  :  V.  en  ce 
qui  concerne  les  agents  de  change  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1411  et  s.,  et,  svprà,  mêmes 
art.,  n.  894  et  s.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  avoués  : 
C.civ.  annoté,  mêmes  art.,  n.  1464  et  s.,  et,  suprà, 
mêmes  art.,  n.  943  et  s.  —  ...  En  ce  qui  concerne 
les  greffiers  :  C.  civ.  annoté,  mêmes  art  ,  n.  1570 
et  8.,  et,  suprà,  mêmes  art.,  n.  1025  et  s.  —  ...  En 
ce  qui  concerne  les  huissiers  :  C.  civ.  annoté,  mêmes 
art.,  n.  1578  et  s.,  et,  suprà,  mêmes  art.,  n.  1033 
et  s.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  consi- 
dérés soit  comme  officiers  publics,  soit  comme  man- 
dataires ou  agents  d'affaires  de  leurs  clients  :  C. 
civ.  annoté,  mêmes  art.,  n.  1646  et  e.,  et,  suprà, 
mêmes  art  ,  n.  1074  et  s.  —  V.  aussi,  relative- 
ment aux  avocats  :  C.  civ.  annoté,  mêmes  art., 
n.l455ets.,  et,  .9M/)7-à,mômesart.,n.941  et 942 —  ... 
aux  banquiers  et  receveurs  des  finances  :  C.civ.  an- 
noté, mêmes  art.,  n.  1541  et  s.,  et,  suirrà,  mêmes 
art.,  n.  998  et  s.  —  ...  aux  agents  des  Monts  de- 
piété  :  C.  civ.  annoté,  mêmes  art.,  u.  1627  et  8.,  et, 
suprà,  mêmes  art.,  n.  1072  et  1073. 
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Art.  1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  to\it  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce 
qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Actes  notariés   (deœande  U'), 

îl  et  12. 
Actes  et  diligences  de  Tavoiié 

(jusiiflcation  des),  10. 
Action  en  payement,  6,  17. 
Action  en  responsabilité,  12. 
Administrateur    provisoire,    1 

et  2. 
Agent  de  change,  21. 
Appréciation    des     fautes    du 

mandataire,  4. 
Appréciation  souveraine,  7  et  8, 

16  et  17. 
Avocat,  6,  10. 
Avoué,  6,  10,  22  et  23. 
Banquier.  21. 
Biens    de   la  communauté,    3 

et  s. 
Cercle,  1  et  2. 
Choses  remises  pour  l'exécution 

du  mandat,  18  et  s. 
Clients  de  l'avoué,  6,  10,  22  et 

23. 
Code  de  procédure,  8. 
Communauté  conjugale,  3  et  s. 
Communication    de  pièces,  10. 
Créances  résultant  du  mandat 

(garantie  des),  18. 
Déboursés  et  honoraires,  6,  11 

et  12.  19.22  et  8. 
Décès  du  mari,  5. 
Décharge  délivrée,  11  et  12. 
Dépenses  utiles,  27. 
Discipline  des  avocats,  6. 
Dossier  du  procès,  22  et  23. 
Emploi    des    sommes    reçues 

(appréciation  de   1'), 

17. 
Encaissements,  15. 
Erreur   sur    l'étendue 

dette  aciiuittée,  13  et 
Exféient  bér.élîciant 

caisseur,  15. 
Expert  commis,  9  et  10. 
Faute  du  mandant,  12. 
Femme  mariée,  3  et  s. 
Formes      (dispense      de),      7 

et  8. 
Frais  d'instance  impayés,  22  et 

23. 
Gage    (saisie    ou    vente    du), 

27. 
Garçon  de  recettes,  15. 
Grestion  (durée  de  la),   1  et  s 
Gestion  d'affaires,  7  et  8. 
Gestion  d'office,  5. 
Héritiei-s  du  mari,  3  et  s. 
Impen.ses  (remboursement  des), 

19. 
Instance  d'appel,  23. 
Interprétation  extensive,  1. 


le    et 


de    la 
s. 
à   l'en- 


1, 
et  2, 

edere 


Lii|Uidation,  11  et  12,  24. 
Loi  5  août  1881,  12. 
Maison  de  banque,  15. 
Mandats  multiples.  25. 
Mandataire  conventionnel, 

3  et  s.,  10  et  s. 
Mandataire  judiciaire,  1 

9. 
Mandataire  légal.  1. 
Mandataire  révoqué,  26. 
Mari  interné,  5. 
-Maxime  :  ncmo  cogitur 

contra  se,  lu. 
Notaire  liquidateur,  11  et  12, 

24. 
Papiers  et  registres  de  l'étude, 

10 
Pa:;:ement    sans    taxe,     V    et 

12. 
Perceptions  indues,  14  et  15. 
Pièces  justificatives,  1.  4  et  5, 

7  et  8. 
Pnsoriptlon    de    deu.x      ans, 

12. 
Prix  de  vente,  17. 
Profits    directs   ou     indirects 

tirés  du  mandat,  13  et  s. 
Propres  des  époux,  3  et  s. 
Recevabilité,  6,  11. 
Recevabilité  (non-),  12,   17. 
Recouvrement       d'honoraires 

(mandat    aux   fins    de),   6, 

10. 
Reddition  de  compte  (dispense 

de),  14  et  s. 
Reddition  de  compte  (formes 

de  la),  7  et  8. 
Reddition  de  compte  (obliga- 
tion de),  1  et  s. 
Reddition    de  compte  en  jus- 
tice, 1  et  2,  a. 
Remise  du    dossier  à   l'avoué 

d'appel,  23. 
Représentant    légal    (absence 

de),  5. 
Rendant  compte,  1,  4  et  5. 
Restitution  de  pièces,  23. 
Rétention  (droit  de),  18  et  s., 

2.5. 
Saisie-arrêt,  27. 
Salaire  (payement  du),  20. 
Sommes  encaissées  ou  débour- 

.sées,  5,  9  et  10. 
Succession  (liquidation  de),  24. 
Ta.ve,  11  et  12. 
Titres   achetés     ou    reçus  en 

couverture,  21. 
Trop  perçu,  13  et  s. 
Vente  forcée,  27. 
Vente  faite  par    le  mandant, 

17. 


1 .  L'obligation  de  rendre  compte  s'impose  à  tout 
mandataire,  aussi  bien,  par  conséquent,  au  manda- 
taire léiral  ou  judiciaire,  qu'au  mandataire  conven- 
tionnel. —  Ainsi,  l'administrateur  provisoire  d'un 
cercle,  nommé  à  ces  fonctions  par  décision  judi- 
ciaire, est  tenu  de  rendre  com|)te  à  la  justice  de  sa 
pestion,  pour  tout  le  temps  où  il  l'a  exercée.  — 
Paiis,  24  janv.  1888  [S.  90.  2.  148,  P.  90.  1.  872, 

P.  r.  89.  2.  141] V.  C.  civ.  annoté,  art.  1993, 

n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
mandat  (2«  édit.),  n.  670. 

2.  Il  n'importe  que  cette  gestion  se  soit  prolongée 
en  fait  au  delà  du   temps  primitivement  fixé  par 


le  juge.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  que  le 
rendant  compte  est  tenu  de  fournir  au  mandant 
toutes  les  justifications  dont  il  dispose  :  V.  C.  civ. 
annolê,  art.  1993,  n.  25.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(5"  édit.),  t.  1",  p.  752,  §  121;  Laurent,  Frlnc  et 
dr.  civ.,  t.  5,  n.  129,  160  et  s.;  Hue,  Comment, 
ihéor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  p.  435  et  s. 

3.  La  femme  mariée,  constituée  mandataire  de  son 
mari  à  l'effet  d'administrer  les  biens  de  la  commu- 
nauté, comme  aussi  ses  biens  per-sonnels  et  ceux  pro- 
pres à  son  mari,  est  tenue,  au  même  titre  que  tout 
autre  mandataire,  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  son  mari  (ou  à  ses  héritiers).  —  Orléans,  8  juin 
1894  [D.  p.  96.  2.  334]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1993,  n.  1. 

4.  Il  y  a  lieu,  cependant,  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  la  femme  vis-à-vis  du  mari,  d'apprécier 
moins  rigoureusement  les  fautes  qu'elle  a  pu  com- 
mettre dans  sa  gestion,  et  de  se  montrer  moins  sé- 
vère quant  à  la  production  des  pièces  justificatives 
qu'elle  doit  en  fournir.  —  Même  arrêt. 

5.  La  même  obligation  de  rendre  compte  s'appli- 
que à  la  femme  mariée  qui,  à  la  suite  de  l'inter- 
nement de  son  mari,  a  pris  la  direction  des  affaires 
de  la  communauté,  à  défaut  de  tout  représentant 
légal.  Après  le  décès  du  mari,  survenu  pendant 
qu'il  était  encore  interné,  la  veuve  doit  rendre 
compte  anx.  héritiers  du  défunt  des  sommes  qu'elle 
a  touchées  et  dépensées,  sans  toutefois  que  l'on 
puisse  exiger  d'elle  des  justifications  aussi  rigou- 
reuses et  aussi  précises  que  celles  que,  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  devrait  fournir  un  simple 
gérant  d'affaires.  —  Oijon,  4  janv.  1892  [D.  p.  92.. 
2.  443] 

6.  Les  avocats  ayant,  quelles  que  soient  les  rè- 
gles intéiieures  de  leur  ordre,  une  action  en  justice- 
pour  obtenir  payement  des  honoraires  qui  leur  sont 
dus  (V.  suprà,  art.  1986,  n.  15),  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'un  avoué  s'était  chargé  d'encaisser,  au  profit 
d'un  avocat,  les  honoraires  dus  par  les  clients  de 
son  étude  audit  avocat  pour  les  affaires  que  celui-ci 
avait  plaidées,  l'avocat  est  en  droit  d'actionner 
l'avoué  en  payement  des  honoraires  que  celui-ci  a 
touchés  pour  son  compte.  —  Caen,  1*''  mars  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  5,  D.  p.  1903.  2.  207] 

7.  Aucune  disposition  de  loi  n'assujettissant  à 
des  formes  spéciales  la  reddition  des  comptes  du 
mandataire  ou  du  gérant  d'affaires,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  la 
valeur  et  la  sincérité  des  justifications  produites 
par  le  gérant.  —  Alger,  5  mai  1896  [D.  p.  99.  2. 
409  et  la  note  de   M .   Pic] 

8.  En  cas  de  contestation,  et  lorsque  la  reddition 
de  comptes  a  été  ordonnée  par  justice,  il  doit  être 
procédé  alors  dans  les  formes  déterminées  par  les 
art.  527  et  s.,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  mandataire,  tenu  en  cette  qualité  de  rendre 
compte  de  sa  mission,  doit  justifier,  à  l'expert  com- 
mis par  le  tribunal,  de  ses  diligences,  et  présenter 
un  compte  exact  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  encais- 
sées pour  le  compte  do  son  mandant.  —  Orléans, 
19  déc.  1895  [D.  p.  97.  iî.  77] 

10.  Spécialement,  lorsqu'un  avoué  a  été  chargé  par 
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un  avocat  de  recouvrer  les  honoraires  restant  dus  à 
celui-ci  par  certains  clients  de  rétudo.(V.  sur  l'espèce, 
suprà,  n.  6),  le  ])rincipe  que  l'on  ne  saura't  être  tenu 
de  produire  contre  soi  des  titres  qu'on  ne  possède 
point,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  1  avoué  soit  dans 
l'obligation  de  donner  communication  à  l'expert  de 
tous  papiers  et  registres  tenus  à  l'étude  dans  l'inté- 
rêt, tout  à  la  fois,  du  mandant  et  du  mandataire,  afin 
d'établir  les  opérations,  actes  et  diligences  faisant 
l'objet  du  compte  à  rendre.  —  Même  arrêt. 

11.  Lorqu'un  notaire,  chargé  par  un  client  d'une 
liquidation,  a  dû  demander  à  d'autres  notaires 
des  exjjéditions  de  certains  actes  qu'il  a  payées  sans 
exiger  la  taxe,  et  lorsqu'il  a  présenté  un  compte, 
dans  lequel  figuraient  lesdits  actes,  au  client  qui  l'a 
approuvé  en  lui  donnant  décharge,  le  client,  malgré 
le  payement  de  ces  actes  aux  mains  des  notaires, 
conserve  le  droit  de  requérir  la  taxe.  —  Cass.,  10  nov. 
1886  [S.  87.  198,  P.  87.  1.  490,  D.  r.  87.  1. 
308] 

12.  Mais  si,  soit  volontairement,  soit  par  oubli, 
il  ne  l'a  pas  fait,  et  si  le  droit  à  la  taxe  s'est  trouvé 
prescrit  par  l'exjiiration  du  délai  de  deux  ans  fixé 
par  la  loi  du  5  août  1881,  leclient  ne  saurait  rendre 
le  notaire  responsable  d'un  défaut  de  taxe  qui  tient 
à  son  propre  fait.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  mandataire  doit  restituer,  aussi  bien  les 
profits  indirects,  que  les  profits  directs  qu'il  a  tirés 
du  mandat.  —  Mais,  si  le  mandataire  est  tenu  de 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  même  des  sommes  qui,  n'étant 
pas  duf  s,  auraient  été  indûment  payées,  cette  règle, 
qui  s'applique  au  cas  où  le  débiteur,  tout  en  sachant 
ce  qu'il  versait,  s'est  trompé  sur  l'existence  ou  sur 
l'étendue  de  sa  dette  envers  le  mandant,  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  tout  différent  où,  par  suite  d'une 
erreur  toute  matérielle,  le  mandataire  a  re<;u  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  était  chargé  de  tou- 
cher et  qu'on  a  entendu  lui  verser.  —  Cass.,  24  juill. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  9]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1993,  n.  35.  —  Adde,  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  ma  rit  ,  v°  J/a«- 
dat,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2'  édit.),  n.  680.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  lac.  cit-l 

14.  La  réception  de  l'excédent  n'ayant  pas  lieu 
alors  en  vertu  du  mandat,  mais  seulement  à  l'occa- 
sion de  l'accomplissemeni  de  ce  mandat,  et  par  un 
fait  qui  était  en  dehors  des  prévisions  du  mandant, 
n'a  conféré  aucun  droit  à  celui-ci  sur  la  somme 
ainsi  perçue.  —  Même  arrêt. 

15.  Spécialement,  dans  1«  cas  où  le  garçon  de 
recettes  d'une  maison  de  banque  s'est  trouvé,  à  la 
suite  d'une  tournée  d'encaissement,  détenteur  d'une 
certaine  somme  que,  par  erreur,  une  ou  plusieurs 
personnes  restées  inconnues  lui  avaient  versée  en 
trop,  la  maison  de  banque  ne  saurait  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  1993,  C.  civ.,  pour  faire  déci- 
der qu'elle  doit  conserver  la  somme  ainsi  reçue  en 
excédent.  —  Même  arrêt.  —  "\^  C.  civ.  annoté,  loc. 
cit.  —  Adde.  conf.,  Ruben  de  Couder,  op.  et  v'^  cit.\ 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  lo:.  cit...  et,  en 
sens  contraire,  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  l'ar- 
rêt [S.  et  P.,  loc.  cit. 

16.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  constater 
souverainement  qu'un  mandataire  a  fait  emploi  des 
fonds  qu'il  a  reçus  pour  son  mandant,  et  de  doter- 
rainer  l'époque  à  laquelle  cet  emploi  a  eu  lieu.  — 


Cass.,  7  mars  1887  [S.  90.  1.  295,  P.  90.  1.  731, 

D.  p.  87.  1.403] 

17.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
l'arrêt  qui  rejette  la  réclamation,  formée  contre  un 
mandataire,  du  ])rix  d'une  vente  faite  par  le  man- 
dant lui  même,  admettant  ainsi  implicitement  que, 
si  le  prix  de  cette  vente  a  été  touché  par  le  manda- 
taire, celui-ci  a  également  exécuté  son  mandat  qui 
réglait  l'emploi  de  ce  prix,  de  telle  sorte  qu'il  n'a 
phis  à  en  rendre  compte.  —  Cass.  Belgique,  2  juin 
1887  [D.  p.  89.  2.  39] 

18.  Le  mandataiie  a,  sur  les  objets  qui  lui  ont  été 
confiés  pour  l'exécution  du  mandat,  un  droit  de  ré- 
tention jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
l'occasion  de  ce  mandat.  —  Dijon,  27  janv.  1887 
[S.  88.  2.  82,  P.  88.  1.  460,  D.  r.  87.  2.  1C.6]  — 
Pau,  28  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2.  225,  D.  v.  94.  2. 
419]  —  Trib.  de  la  Seine,  17  janv.  ]893  [Journ. 
Le  Droit,  du  2  mars  1893]  —  Paris,  15  juin  1893 
{Gaz.  Pal.,  93.  2.  2'=  part.,  p.  15]  —  Trib.  de  la 
Seine,  1«  févr.  1894,  sous  Cass.,  15  juill.  189G  [S.  et 
P.  97. 1.  269,  D.  p.  96.  1.  561]  -  Bordeau.x,  27  nov. 
1894  [.lourn.  La  Loi,  du  26  mars  1895]  —  Chara- 
béry,  10  juin  1896  [D.  p.  97.  2.  182]  —  Orléans, 
20  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  136,  D.  r.  1900. 
2.  131]  -Sic,  Duranton.t.  17,  n.  264;  Valette,  Des 
privil.  et  hypoth.,  n.  6;  Glasson,  Dudr.  de  rétention, 
p.  150  et  151;Guillouard,  Dr.  du  mandat  (2<^  édit.), 
n.  150,  et  Tr.  du  dr.  de  rétention,  n.  85;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2®  édit.),  n.  763; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Ir.  du  nan- 
tissem.,  des  privil.  et  hypoth.  (2«  édit.),  t.  l*"", 
n.  236.  —  V.  aussi  notre  liép.  alph.  du  dr.  franc., 
v°  Rétention  (droit  de),  n.  123  et  s.  —  V.  cepen- 
dant, C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n.  41...  et,  en  ce  qui 
concerne  la  rétention  de  papiers  et  documents  de 
l'Etat  ou  des  administrations  publiques  :  art.  1993, 
n.  6  et  s. 

19.  Ainsi,  le  mandataire  peut  user  de  son  droit 
de  rétention  pour  garantie  du  remboursement  de  ses 
impenses...  —Pau,  28  mars  1892,  précité.  —  Trib. 
de  la  Seine,  l'"' févr.  1894,  précité 

20.  ...  Ou  du  payement  de  son  salaire.  —  Trib. 
de  la  Seine,  1"'  févr.  1894,  précité. 

21.  Par  exemple,  le  banquier  et  l'agent  de  change 
ont  un  droit  de  rétention  sur  les  titres  qu'ils  ont 
achetés,    ou  qui  leur  ont  été  remis  en  couverture. 

—  Trib.  delà  ISeine,   15    mars  1890   [Journ.   Le 
Droit,  du  20  avr.  1890] 

22.  De  même,  l'avoué  non  payé  de  ses  frais  peut 
retenir  le  dossier  de  son  client,  remis  pour  le  pro- 
cès, ou  les  pièces  de  la  procédure  qu'il  a  poursuivie, 
jusqu'à  complet  payement  de  eesfraiaet  honoraires. 

—  Dijon,  27  janv.  1887,  précité.  —  Pau,  20  juill. 
1892,  précité. 

23.  Mais  l'avoue  de  première  instance  ne  saurait 
refuser  de  transmettre  le  dossier  à  l'avoué  d'appel, 
pourvu  que  ce  dernier  s'engage  à  le  rétablir  outre 
ses  mains  après  que  l'instance  d'appel  sera  terminée. 

—  Pau,  20  juill.  1892,  précité. 

24.  Pareillement,  le  notaire  chargé  de  la  liqu'da- 
tion  d'une  succession  est  en  droit  de  retenir  les  piè- 
ces et  titres  qui  lui  ont  été  remis  pour  jirocéder  aux 
opérations  de  liquidation,  et  ce,  jusqu'au  payement 
des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  à  l'oc- 
casion du  mandat  dont  il  a  été  ainsi  chargé.  —  Or- 
léans, 20  juill.  1899,  précité. 

25.  Mais,  si  plusieurs  mandatsontété  confiés  suc- 
cessivement par  le  même  mandant  au  même  man- 
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dataire,  ce  dernier  ne  peut  retenir,  pour  les  avances 
faites  à  l'occasion  de  chaque  mandat,  que  les  objt.'ts 
remis  en  vue  de  l'accomplissement  de  tel  ou  tel  man- 
dat déterminé.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  janv.  1893, 
précité.  —  5/c,  Guillouaid,  Tr.  du  dr.  de  rétention, 
n.  87;  Bandrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  man- 
dat (•2'-  cdit.),  n.  765. 

26.  Le  droit  de   rétention,   qui    est  reconnu  au 
mandataire  pour  le  remboursement  de  ses  avances 


et  le  payement  de  son  salaire,  appartient  même  au 
mandataire  révoqué.  — Trib.  de  la  Seine,  P''  févr. 
1894,  précité. 

27.  Le  droit  de  rétention,  auquel  peut  prétendre 
le  mandataire  à  raison  des  dépenses  utiles  qu'il  a 
faites,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  permettre  au 
mandataire  de  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  vente 
forcée  des  biens  qui  constituent  son  gage.  —  Pau, 
28  mars  1892,  précité. 


Art.  1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  : 
1**  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a 
été  conféré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoire- 
ment incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée. 


IN'DEX   AU'HABETIQUE. 


Absence  prolongée,  14  et  15. 

Actes  Impossibles  à  exécuter 
par  le  mandataire  en  titre, 
10  et  s. 

Action  (en  justice),  22  et  s.,  29 
42  et  s.,  47. 

Actions  de  société,  13  et  s. 

Action  dli'ecte,  44. 

Action  au  nom  de  la  société,  22 
et  s 

Action  du  mandant  contre  le 
substitué,  42  et  s. 

Action  du  substitué  contre  le 
mandant,  44. 

Action  du  substitué  contre  le 
mandataire  originaire,  45, 
47. 

Action  en  dommages-Intérêts, 
29  et  s.,  47. 

Action  en  payement  ou  rem- 
boursement, 42  et  8. 

Action  en  restitution,-  43,  47. 

Administrateurs  (de  société), 
20  et  B. 

Administrateur  subdélégué,  21. 

Agent  d'affaires,  18 

Agent  de  change  substitué  h 
son  confrère,  40  et  s. 

Applicabilité,  1.  22  et  8. 

Applicabilité  (non-),  26  et  s. 

Appréciaiiou  souveraine,  9. 

Assignation,  27. 

Autorl.-ation  expresse  ou  ta- 
cite do  substituer,  2,  6  et  s., 
10  et  8. 

Autorisation  maritale,  17. 

Autorisation  statutaire  ex- 
presse, 21,  23  et  8. 

Autorisation  du  conseil  de 
famille   (défaut   d'),   49    et 

50. 
Avocat,  19. 
Banquier,  8,  9,  47. 
Biens  'le  mineurs  'gœtlon  de), 

4'J  et  50. 

Camionneur,  33  et  34. 

Chargeur,  30. 

Chemin  <lf-  fer,  33  et  s. 

Choix  du  ^ub.Htltufe  par  le  sub- 
stituant (liberté  du;,  38. 

Clrconïtancc-s  de  la  cauBf;,  9. 

Couinii.-sioiinaire  de  transport, 
28  ot  ti.  , 

Commissionnaire  Intermédiaire, 
28,  31  et  H. 

Comp.  expéditrice,   36. 

Comp.  de  cbemlDi*  de  fer,  33 
et  s. 


1  Connaissance  de'cause,  42  et  43. 

Conseil  d'administration,  26  et 
27. 

Contribuable,  16. 

Contributions  (demande  en  ré- 
duction de),  16. 

Contrôle  du  mandataire  en  ti- 
tre, 4  et  5. 

Déboursés  et  impenses  du  sub- 
stitué, 44. 

Destinataire  (changement  du), 
31  et  s. 

Détails  de  Tentreprlse  (surveil- 
lance des),  4  et  5. 

Détournements  par  lesubstitué, 

49. 

Discipline  des  avocats,  19, 

Dividendes  a  encaisser,  14  et 
15. 

Donneur  d'ordre,  47. 

Dot,  40  et  41. 

Droit  commun,  1. 

Droit  commun  (dérogation  au), 
(     21  et  s 

Emploi  (-défaut  d'),  40  et  41. 
I  Emploi  facultatif,  13  et  s. 

Envoi  de  fonds,  15. 
I  Erreur  de  livraison,  32  et  s. 

Erreur  par  Je  substitué  h  son 
préjudice,  47. 

Excédent,  47. 

Expéditeur,  28  et  s. 

Faillite  du  substitué,  8  et  9. 

Faute  ^absence  de),  9. 

Faute  (preuve  de  la),  29,30,32. 

Faute  lourde,  50. 

Femme  dotale,  40  et  41. 

Femme  mandataire  de  son 
mari,  17. 

Fonds  ijcrsonnels  au  manda- 
taire (retrait  de),  9. 

Frais  d'instance  stipulés  k  la 
charge  du   mandataire,    18. 

Gérant  d'une  ojiération  com- 
mune, 9. 

Gestion  (continuation  de  la), 
12  et  «. 

Instructions  par  le  mandant  au 
substitué,  15. 

Intention  îles  parties,  9. 

Interprétation   limitative,  23. 

IntuituH  p/;rgonœ,  18  et   i9. 

Lettre  de  voiture,  31  et  b. 

Loi  du    24  juin.  1867,  21   et  8. 

l^oiiajfc  ri'ouvragc,  4  et  5. 

M.indant  vendeur,  45. 

Mandat  ad  lilem,  18,  21  et  8., 
26  et  27. 


Mandat  éteint  par  substitution, 

42  et  43. 
Mandat  e.'iécuté,  43. 
Mandat  général   d'admiaistrer 

et  recevoir,  49  ot  50. 
Mandat  légal  ou   convention- 
nel, 22,  49  et  50. 
Mandat  spécial,  9. 
Marchandises         transportées 

(perte  des),  29  et  s. 
Maxime  :   nul    ne   plaide    en 

France   par  procareur,  22 

et  s. 
Pa3'ement  indiî,  47. 
Personne  morale,  22. 
Préjudice,  50. 
Préposé    ou    conseil    officieux 

(caractère  de),  3. 
Preuve  (charge  de  la),  30,  33 

et  34. 
Preuve  (défaut  de),  34. 
Prise  en  charge   (absence  do), 

35  et  36. 
Prix  de  vente  (payement  du), 

42  et  43,  45. 

Procuration  relative  à  la  sub- 
stitution, 6  et  s.,  13  et  s.,  26, 
27,  37  et  s. 

(Qualité  pour  agir,  26  et  27. 

(Qualité  pour  recevoir,  42  et 
43. 

Quote-part  des  sommes  à  tou- 
cher (attribution  d'une),  18. 

Rapports  du  mandant  et  du 
mandataire  originaire,  6  et  s. 

Rapports  du  mandant  et  du 
mandataire  avec  les  tiers, 
48. 

Rapijort  du  mandant  et  du 
substitué,  40  et  s. 

Rapports  entre  le  mandant 
originaire  et  le  substitué,  46 
et  47. 

RecevabUlté,  26  et  27,  29,  41, 

44. 
Recevabilité  (non-),  24  et  25,43, 

45.   47. 
Recherche  des  acquéreuiu,  4  et 

5. 
Réclamations    sans    réponse, 

60. 
Recours  contre  le  mandataire 

originaire,  41. 
Reddition    de    compte  par    le 

mandataire     originaire     au 

mandant,  43,  47. 
Remise    de    la  chose    faisant 

l'objet  du  mandat,  47. 
Remise  des  titre»  au  substitué 

(éj)oquu  de  la),  8. 


Responsabilité  '  encourue  par 
le  mandataire  du  chef  du 
sub.stitué,  7,  28,  29,  31  et  s., 
40,42,  44,  49  et  50. 

Responsabilité  non  encourue 
l>ar  le  mandataire  du  chef 
du  substitué,  5,  8,  30,  37,  43, 
47. 

Responsabilité  du  substitué 
vte-îi-vi8  du  mandant,  40 
et  s. 

Retrait  des  marchandises  & 
transporter,  31. 

Risques  et  périls  du  manda- 
taire en  titre,  8. 

Services  rendus  dans  l'exer- 
cice du  mandat.  3  et  s. 

Société  anonyme  (administra- 
tion de),  20  et  s. 

Sociétés  commerciales,  22,  26 
et  27. 

Société  en  liquidation,  14  et 
15. 

Solvabilité  apparente,  8. 

Sommes  encaissées  par  le  sub- 
stitué, 8. 

Statuts,  21,  23  et  s.,  27. 

Subdélégation  autorisée,  ou  in- 
terdite, 21  et  s. 

Subdéiégation  illicite,  21   et  s. 

Substitué  (libre  choix  du).  38. 

Substitué  notoirement  iucapa- 
l)Io  ou  insolvable,  7,  38. 

Substitution  (avis  de  la),  15. 

Substitution  non  caractérisée, 
3  et  8. 

Surveillance  du  mandataire 
originaire,  37. 

Tarif  commun,  36. 

Termes  du  mandat,  12  et  s. 

Tiers  étranger,  ou  non,  i  la 
société,  21. 

Tiers  substitué  par  l'adminis- 
trateur délégué,  21,  24 
et  s. 

Titres  (mandat  aux  fins  de 
vente  de),  42,  43,  47. 

Titres  nominatif»,  42  et  43. 

Transi)orts  (par  terre  ou  par 
eau;,  28  et  s. 

Tx'ansports  successifs,  35  et 
36. 

Transporteur  (dernier),  35  et 
36. 

Transporteur  Intermédiaire,  28 
et  s. 

Tuteur,  49  ot  60. 

Usîige  i)er.sonnel  du  substitué,  9. 

Valeurs  dotales  (aliénation  de), 
40  et  41. 
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Valeurs  mobilitVres  (gestion  de), 

a,  13  et  s. 
A'eute  expressément  autorisée, 

13  et  s. 


Vente  des  produits,  4  et  5. 
Vente  de  titres,  42,  43,  47. 
Véritication  et   payement  des 
comptes.  4  et  5. 


1.  La  faculté  de  substituer,  dans  la  nîatière  du 
mandat,  doit  être  réputée  de  droit  commun.  —  Cass., 
22  mai  1896  [S.  et  P.  98.  1.  542,  D.  p.  98.  1.  31] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1  et  2.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Walil,  Tr.  du  mandat  {2"  édit.), 
n.  569.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  n.  20  et  s. 

2.  Il  n'est  pas  besoin  qu'elle  ait  été  accordée 
expressément  au  mandataire  originaire;  elle  peut 
résulter  suffisamment  de  l'accord  tacite  des  parties 
à  cet  égard.  —  V.  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  pf, 
n.  1022;  Guillouard,  Tr.  du  mandat  (2«  édit.), 
n.  124;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  576.  —  V.  infrà,  n.  7  et  s.,  10  et  s. 

3.  N'a  pas  le  caractère  de  mandataire  substitué 
le  tiers  dont  le  mandataire  utilise  les  services  pour 
l'exercice  de  son  mandat;  c'est  un  simple  préposé 
ou  conseil  officieux  du  mandataire...  —  Paris, 
4  août  1896  [D.  p.  97.  2.  12] 

4.  ...  Et  ce  caractère  de  simple  préposé  ou  conseil 
officieux  du  mandataire  en  titre  subsiste,  encore 
bien  que  le  prétendu  mandataire  substitué  aurait  pris 
la  part  la  plus  active  à  l'exécution  du  mandat...  soit 
en  préparant  les  marchés  avec  les  ouvriers...  soit 
en  vérifiant  et  soldant  les  comptes...  soit  eu  s'occu- 
pant  de  la  vente  des  produits  et  de  la  recherche  des 
acquéreurs,  si,  en  fait,  il  n'agissait  que  sous  l'inspi- 
ration et  le  contrôle  incessant  du  mandataire  en 
titre,  qui  se  tenait  constamment  au  courant  des  dé- 
tails de  l'entreprise,  en  connaissait  la  portée,  et 
acceptait  ou  repoussait  finalement  les  propositions 
du  prétendu  mandataire  substitué.  —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  ce  prétendu  mandataire  sub- 
stitué n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du 
mandant.   —  Même  arrêt. 

6.  Quant  aux  effets  de  la  substitution,  dans  les 
rapports  du  mandant  et  du  mandataire,  quatre  cas 
sont  à  prévoir  :  a)  celui  où  la  proicuratiou  ne  con- 
tient ni  pouvoir,  ni  défense  de  substituer;  h)  celui 
oii  la  procuration  autorise  la  substitution,  et  désigne 
le  tiers  que  le  mandataire  pourra  se  substituer: 
c)  celui  où  la  })rocurÊMiou  autorise  la  substitution, 
sans  désigner  le  tiers  pouvant  être  substitué;  d.)  ce- 
lui, enfin,  où  la  procuration  porte  exi)ressément  dé- 
fense de  substituer.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1994, 
n.  5,  et,  infrà,  n.  37  et  s. 

a)  Cas  où  la  procuration  est  muette  sur  le  pouvoir 
ou  la  déftnse  de  substituer.  —  7.  Dans  ce  cas,  le 
mandataire  est  responsable  des  actes  de  celui  qu'il 
s'est  substitué...  alors  du  moins  que  ce  dernier  était 
notoirement  incapable  ou  insolvable.  — Cour  d'app. 
de  la  Réunion,  2  déc.  1892,  sous  Cass.,  11  jauv. 
1898  [D.  p.  1903.  1.  612]  —  Y.  infrà,  n.  38. 

8.  ^lais,  si  le  substitué  (une  maison  de  banque) 
est  inoinnément  déclaré  en  faillite,  le  mandataire 
originaire  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des 
sommes  encaissées  par  le  substitué,  alors  que,  au 
moment  où  le  mandataire  originaire  a  remis  à  la 
maison  de  banque  qu'il  se  substituait  les  titres  du 
mandant,  cette  maison  de  banque  paraissait  otïrir 
toutes  les  garanties  désirables  de  solvabilité,  et  si 
la  ruine  de  cet  étalilissemeut  a  été  une  surprise  et 
comme  un  coup  de  foudre  pour  tout  1*  monde.  — 


Même  arrêt.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  manda- 
taire, qui  se  substitue  un  tiers  sans  3'  être  formelle- 
ment autorisé,  ne  le  fait  qu'à  ses  risques  et  périls, 
étant  observp  seulement  que  les  actes  du  substitué 
engagent  alors  le  mandant  dans  tes  mêmes  limites 
que  les  actes  du,  mandataire  originaire  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1994,  n.  5,  in  fine.  —  Adde,  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  569. 

9.  Le  mandataire  n'est  pas  (même  partiellement) 
responsable,  à  titre  de  gérant  d'une  opération  com- 
mune, alors  qu'il  a  été  souverainement  constaté  par 
les  juges  du  fait,  interprétant  la  commune  intention 
des  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  que,  si 
le  mandataire  a  retiré  de  la  maison  de  banque  ulté- 
rieurement déclarée  en  faillite,  des  fonds  à  lui  per- 
sonnels et  pour  son  usage  particulier,  il  a  laissé  in- 
tacts, dans  la  caisse  de  la  banque,  les  fonds  apparte- 
nant au  mandant;  dans  ce  cas,  en  effet,  aucune 
faute  ou  imprudence  ne  saurait  être  relevée  contre 
le  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat  spécial 
qui  lui  avait  été  donné  par  le  mandant  pour  la  ges- 
tion des  valeurs  lui  appartenant.  —  Cass.,  11  janv. 
1898,  précité. 

10.  Si  l'on  admet,  conformément  à  l'opinion  la 
plus  générale,  que  le  pouvoir  de  substituer  peut  être 
simplement  tacite  (V.  suprà,  n.  2),  ce  pouvoir  doit 
être  présumé  avoir  été  implicitement  donné  au  man- 
dataire, lorsque  l'acte,  faisant  l'objet  du  mandat, 
ne  peut  matériellement  être  accompli  par  le  man- 
dataire lui-même.  —  Xancv,  3  nov.  1894  [Journ. 
Le  Droit,  du  9  oct.  1895]  "^ 

11.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  la  pro- 
curation autorise  expressément  le  mandataire  h  se 
substituer  un  tiers  en  situation  d  acaomplir  le  man- 
dat. —  Même  arrêt. 

12.  De  même,  l'autorisation  de  substituer  peut 
résulter  implicitement,  tant  des  termes  du  mandat, 
que  de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  mandataire  ori- 
ginaire de  confier  à  un  tiers  la  gestion  des  intérêts  du 
mandant,  dès  lors  que  les  circonstances  ne  lui  per- 
mettaient plus  d'en  rester  personnellement  chargé. 

—  Cour  d'app.  de  la  Réunion.  2  déc.  1892,  précité. 

—  V.  C.  de.  annoté,  art.  1994,  n.  4.  —  Contra, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2''  édit.), 
n.  576. 

13.  C'est  ainsi  que,  lors^qu'une  procuration  a  con- 
féré au  mamlaiaire  et  ])leins  pouvoirs  pour  repré- 
senter les  intérêts  du  mandant,  notamment  en  ce 
qui  concerne  trois  actions  appartenant  à  celui-ci  dans 
une  société  de  commerce...  pour  considérer  ces  ac- 
tions comme  lui  appartenant  en  propre...  les  vendre, 
au  besoin,  et  en  faire  tel  emploi  qu'il  jugerait  pro- 
fitable aux  intérêts  de  leur  propriétaire  »,  cette 
procuration,  comportant  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
implique  la  faculté,  ])onr  le  mandataire,  de  se  sub- 
stituer un  tiers,  à  l'effet  d'administrer  lesdites  ac- 
tions. —  ^lême  arrêt. 

14.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
mandataire,  que  les  circoD.stances  mettent  dans  la 
nécessité  de  faire  une  absence  prolongée,  remette 
hs  titres  représentatifs  des  actions  dont  il  s'agit  à 
une  maison  de  banque,  pour  que  celle-ci  encaisse 
les  dividendes  qui,  par  suite  de  la  mise  en  liquida- 
tion de  la  société  commerciale  dont  dépendent  ces 
actions,  seront  distribués  par  le  liquidateur.  — 
Même  arrêt. 

15.  A  j)lus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  le 
mandant,  que  le  man'dataire  avait  informé  de  la 
substitution  qu'il  avait  faite,  non  seulement  n'avait 
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soulevé  aucune  objection,  mais  s'était  même  mis 
directement  en  rapport  avec  la  maison  de  banque 
substituée,  et  lui  avait  adressé  des  instructions  rela- 
tivement ;\  l'envoi  à  lui  faire  des  fonds  qu'elle  en- 
caisserait au  cours  de  la  liquidation.  —  Même 
arrêt. 

16.  Au  contraire,  suivant  une  opinion  diamétra- 
lement opposée,  le  mandataire  ne  peut  se  substituer 
un  tiers  pour  l'accomplissement  de  son  mandat, 
qu'autant  qu'il  y  a  été  expressément  autorisé  par  la 
procuration.  —  Décidé,  notamment,  en  ce  sens,  que 
le  mandataire  d'un  contribuable,  cliargé  de  récla- 
mer, au  nom  de  celui-ci,  ^une  réduction  de  contri- 
butions, ne  peut  se  substituer  un  tiers  pour  l'accom- 
plissement de  son  mandat,  s'il  n'y  est  autorisé  par 
une  clause  expresse  de  sa  procuration.  —  Il  s'ensuit 
que,  dans  le  silence  de  la  procuration  à  cet  égard, 
le  mandataire  substitué  est  sans  qualité  pour  repré- 
senter le  mandant  devant  la  juridiction  administra- 
tive compétente.  —  Cous.  d'Etat,  27  déc.  1890  [D.  p. 
92.  5.  402]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1994,  n.  3. 

17.  On  enseigne  également  que  la  femme,  qui  a 
reçu  mandat  de  sou  mari,  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion expresse  de  celui-ci,  se  substituer  un  tiers,  et 
l'on  en  donne  comme  motif,  que  le  mandataire  est 
tenu  d'indemniser  le  tiers  qu'il  se  substitue  pour 
l'exécution  du  mandat,  et  que  la  femme  ne  peut 
contracter  d'engagement  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  —  V.  la  note  (col.  5)  ds  M.  Lacoste,  sous 
Cass.,  4  juilL  1888  [S.    91.  1.    113,  P.  91.  1.  268] 

18.  Décidé  aussi  que  le  mandat  donné  à  un  agent 
d'affaires  de  suivre  une  instance,  avec  la  stipulation 
qu'il  en  payera  les  frais  et  qu'il  gardera  une  quote- 
part  des  sommes  qu'il  aura  à  toucher,  ayant  un  ca- 
ractère personnel  et  étant  donné  intuitû  jjersonœ, 
toute  substitution,  pour  l'exercice  de  ce  mandat,  est 
interdite  à  l'agent  d'affaires.  —  Trib.  de  la  Seine, 
12  févr.  1894  [Gaz.  Pal.,  94.  1.  674] 

19.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  les  règles 
du  barreau  ne  permettent  pas  à  un  avocat  de  se  faire 
suppléer  par  l'un  de  ses  confrères,  pour  la  défense 
des  intérêts  de  son  client,  s'il  n'y  a  été  expressé- 
ment autorisé  par  celui-ci.  —  V.  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  V,  p.  408,  §  103;  Mol- 
lot,  Règles  de  la  profess.  d'avocat  {2^  édit.),  t.  2, 
p.  10.5  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
(2«  édit.),  n.  571. 

20.  Si  la  faculté  de  substituer  peut  être  réputée 
de  droit  commun  en  matière  de  mandat  (V.  suprù, 
n.  1),  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  l'ad- 
ministration des  sociétés  anonvmes.  —  Cass.,  22 
mai  1896  [S,  et  P.  98.  1.  542,  D.  p.  97.  1.  31]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  1994  et  15. 

21.  A  cet  égard,  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  déroge  au  droit  commun.  Aux  termes  de  cet 
article,  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes 
sont  liien  autorisés,  soit  à  subdéléguer  leurs  pou- 
voirs à  l'un  d'eux,  soit  à  se  substituer,  avec  la  per- 
mission des  statuts,  un  mandataire  étranger  à  la  so- 
ciété, et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle;  mais 
le  mandata  re  des  administrateurs,  étranger  ou  non 
à  la  société,  ne  peut,  à  son  tour,  même  avec  l'auto- 
risation des  statuts,  subdéléguer  à  un  tioisième 
mandataire  les  pouvoirs  sociaux.  —  Cass.,  22  mai 
1896,  précité.  —  Paris,  3  févr.  1896  [8.  et  P.  98. 
2.  18.0] 

22.  IJn  effet,  si  la  loi  apporte  à  la  maxime  «  Nul 
en  France  ne  j>Uide  par  procureur  »  une  exception 
en  faveur  des  êtres  moraux  et  collectifs,  tels  que 


les  sociétés  commerciales,  c'est  à  la  condition  que 
les  représentants  de  ces  êtres  collectifs  aient  reçu, 
soit  légalement,  soit  conveiitionnellement,  mandat 
suffisant  ;\  cet  effet.  —  Paris,  3  févr.  1896,  pré- 
cité. 

23.  Il  importe  peu  que  les  statuts  autorisent  ex- 
pressément cette  subdolégation,  une  disposition  sta- 
tutaire ne  pouvant  étendre  au  delà  des  termes  de 
la  loi  l'exception  apportée  par  la  loi  du  24  juillet 
1867,  en  faveur  des  sociétés  anonymes,  à  la  règle 
«  Nul  en  FraHce  ne  plaide  par  procureur  »  —  Même 
arrêt. 

24  et  25.  Il  s'ensuit  que  la  procuration,  par  la- 
quelle l'administrateur  d'une  société  anonyme  a  lui- 
même  délégué  ses  pouvoirs  à  un  tiers,  n'a  pu,  quels 
qu'en  soient  les  termes,  conférer  à  ce  tiers  le  pouvoir 
d'agir  en  justice  au  nom  de  la  société,  pouvo'r  qui 
appartenait  à  son  mandant,  et  que,  dès  lors,  l'ac- 
tion par  lui  introduite  en  vertu  de  ce  mandat  est 
non  recevable.  —  Cass.,  22  mai  1896,  précité.  — 
Paris,  3  févr.  1896,  précité. 

26.  La  maxime  «  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur»  étant  inapplicable- aux  sociétés  com- 
merciales, lesquelles  peuvent  valablement  ester  en 
justice  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  ou  d'un 
mandataire  substitué  par  celui-ci  (V.  sup>-à,  art. 
1984,  n.  17),  on  doit  en  conclure  que  le  tiers, 
auquel  l'administrateur  délégué  par  le  conseil  d'ad- 
ministration d'une  société  anonyme,  dans  la  limite 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  statuts,  et  qui 
lui   permettent   de  se  substituer  un   mandataire,  a 

.  donné,  dans  les  termes  les  i)lus  étendus,  procuration 
à  l'effet,  notamment,  d'ester  en  justice  au  nom  de  la 
société,  est  recevable  à  agir  au  nom  de  celle-ci, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  règle  «  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur».  —  Rouen,  27  mars 
1895  [S.  et  P.  98.  2.  185]  —  Trib.  de  Neufchàtel, 
2  mai  1895,  sous  Rouen,  11  déc.  1895  [S.  et  P., 
Ibidem']  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Wahl,  sous 
ces  arrêts  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

27.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
ce  tiers  ne  figure  dans  l'assignation  que  comme 
agissant  «  aux  poursuites  et  diligences  de  la  société 
qu'il  représente  ».  —  Trib.  de  Neufchàtel,  2  mai 
1895,  précité. 

28.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  et  qui  est  garant  envers 
l'expéditeur  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire ou  du  voiturier  qu'il  se  substitue,  encourt  à 
cet  égard  une  responsabilité  absolue,  et  qui  n'est 
pas  régie  par  les  règles  ordinaires  du  mandat.  — 
Cass.,  28  oct.  1885  [S.  89.  1.  29,  P.  89.  1.  47]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1994,  n.  11  et  12.  —  Adde, 
Sourdat,  Tr.  de  la  responsab.,  t.  2,  n.  1101  et  s.; 
Domenget,  Du  mandat,  de  la  commiss.  et  de  la  gest. 
d'aff ,  t.  2,  n.  1170  et  s.;  Kuben  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  dr.  commerc,  indnair.  et  marit.,  v"  Com- 
missionnaire de  tranaport,  n.  139  et  s,;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  de  dr.  commerc  ,  t.  l",  n.  884 
his  et  907  ;  Duverdy,  Tr.  des  contr.  du  transp.,  n.  126  ; 
Sarrut,  Transp.  des  marchand.  p)a'r  cliem.  de  fer, 
n.  739.  —  V.  au  surplus,  notre  C.  comm.  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  art.  99. 

29.  En  conséquence,  ce  commissionnaire  ne  peut, 
en  cas  de  perte  des  marchandises  à  lui  confiées,  se 
soustraire  à  la  réparation  du  dommage,  sous  pré- 
texte qu'il  n'aurait  commis  aucune  faute  en  remet- 
tant ces  marchandises  au  transporteur  intermédiaire 
qui  les  a  égarées  ou  perdues,  alors  d'ailleurs  que  ce 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  XI  IL.  —Art.  1994. 


2307 


transporteur  n'avait  pas  été  désigné  par  l'expédi- 
teur. —  Même  arrêt. 

30.  Mais  la  responsabilité  du  chargeur  dispa- 
raît-elle quand  l'expéditeur  a  désigné  le  voiturier 
intermédiaire  auquel  les  marchandises  devaient  être 
remises...?  Suffit-il,  dans  ce  cas,  au  chargeur,  pour 
échapper  à  la  responsabilité,  de  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  eu  faute  de  sa  part  ?  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Domenget,  op.  et  loc.  cit.;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2, 
p.  363  et  364,  texte  et  note...  et,  dans  le  sens 
de  la  négative  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
n.  885. 

31.  L'expéditeur,  qui,  dans  la  lettre  de  voiture,  a 
indiqué  un  destinataire  auquel  les  marchandises 
doivent  être  livrées,  est  en  droit,  tant  que  la  liviai- 
sou  n'est  pas  faite,  de  substituer  un  autre  destina- 
taire à  celui  primitivement  désigné,  ou  de  retirer 
lui-mêrae  les  marchandises.  —  Cass.,  15  nov.  1893 
"S.  et  P.  94.  1.  292,  D.  p.  94.  1.  273  et  la  note  de 
VI.  Louis  Sarrut]  —  Dijon,  14  févr.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  275]  —  Sic,  f  éraud-Giraud,  Code  des 
transp.  par  cJiem.  de  fer  (2"  édit.),  t.  1%  n.  99 
et  174;  Carpentier  et  jMaury,  Tr.  des  chemins  de 
fer,  t.  2,  n.  2497  et  2981  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du 
dr.  fr.,  V»  Chemin  de  fer,  n.  2497  et  2981. 

32.  Si,  en  pareil  cas,  le  commissionnaire  de  trans- 
port, qui  a  reçu  de  l'expéditeur  l'ordre  de  changer, 
dans  la  lettre  de  voiture,  le  nom  du  destinataire,  ne 
communique  pas  en  temps  utile  cette  instruction  au 
commissionnaire  qu'il  se  substitue,  il  demeure  res- 
ponsable de  l'erreur  de  livraison.  Il  y  a  lieu,  en 
effet,  d'appliquer  ici  la  jurisprudence  qui  s'est  formée 
sur  l'art.  99,  C.  comm.,  et  d'après  laquelle  le  com- 
missionnaire primitif  est  responsable  envers  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  du  fait  du  commissionnaire 
intermédiaire  qu'il  se  substitue,  celui-ci  ne  pouvant 
être  recherché,  que  s'il  est  prouvé  qu'il  a  personnel- 
lement commis  une  faute.  —  Cass.,  6  août  1888 
[S.  89.  1.  181,  P.  89.  1.  414,  D.  r.  89.  1.  89  et  la 
note  de  M.  Louis  Sarrut];  29  janv.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  363,  D.  p.  96.  1.  216]  —  Sic,  Carpentier  et 
Maury,  op.  «/t.,  t.  2,  n.  39.38  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  (lu  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3938  et  s. 

.33.  Il  appartient  alors  à  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  transporteur  des  marchandises,  de  rapporter  la 
preuve  qu'elle  a  transmis  exactement  et  en  temps 
utile  au  camionneur  les  instructions  nouvelles  de 
l'expéditeur  relativement  au  changement  de  desti- 
nataire, le  camionneur  ne  pouvant  être  constitué  en 
faute  qu'autant  que,  en  livrant,  il  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  ordres  reçus  par  la  Comp.  —  Cass., 
10  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  44,  D.  p.  98.  1. 
21] 

34.  Faute  par  la  Comp.  de  faire  la  preuve  que 
ses  ordres  fussent  antérieurs  à  la  livraison  de  la 
marchandise,  la  responsabilité  de  l'erreur  commise 
par  le  camionneur  dans  la  livraison  incombe  à  la 
Comp.  —  Même  arrêt. 

35.  Au  cas  de  transports  successifs  i)ar  chemins 
de  fer,  la  Comp.  de  chemins  de  fer,  dernier  trans- 
porteur, ne  saurait  être  déclarée  resjjonsable  de  la 
perte  des  marchandises,  si,  à  aucun  moment,  ces 
marchandises  n'ont  été  prises  en  charge  j)ar  elle,  et 
si  elles  n'ont  pas  pénétré  sur  son  réseau.  —  Cass., 
31  mai  1886  [S.  87.  1.  322,  P.  «7.  1.  777,  D.  p.  87. 
1  123];  17  oct.  1888  [S.  91.  1.  346,  P.  91.  1. 
818,  D.  V.  89.  1.  133]  —  Douai,  21  juill.  1900  [S.  et 


P.  1903.  2.  107]  —  Sic,  Carpentier  et  Maury,  Tr. 
des  chem,  de  fer,  t.  2,  n.  3958;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v'''  Chemin  de  fer,  n.  .3958,  et  Commis- 
sionn.  de  transporta,  n.  544  et  s. 

36.  Il  importe  peu  que  la  Comp.  expéditrice  et 
la  Comp.  dernier  transporteur  aient  un  tarif  com- 
mun. —  Douai,  21  juill.  1900,  précité. 

h)  Cas  où  la  procuration  autorise  le  mandaLt're 
à  se  substituer  telle  personne  nommément  désignée. 
—  37.  Sur  ce  point  que,  quand  la  procuration  pré- 
cise la  personne  que  le  mandataire  pourra  se  substi- 
tuer, et  que  le  mandataire  se  substitue  cette  per- 
sonne, le  mandataire  originaire,  tout  en  se  trouvant 
dès  lors  déchargé,  en  principe,  de  la  responsabilité 
des  actes  de  son  substitué,  n'en  demeure  pas  moins 
tenu  d'exercer  une  certaine  surveillance  sur  les 
actes  de  ce  dernier,  et  peut  être  déclaré  responsa- 
ble des  actes  que  cette  surveillance  aurait  pu  em- 
pêcher, si  elle  eût  été  convenablement  exercée  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1994,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  488  et  489;  Guil- 
louard,  op.  cit.  (2'' édit.),  n.  121;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  574. 

c)  Cas  où  la  procuration  autorise  la  substitution, 
mais  sans  désignation  de  personne.  —  38.  Quand  la 
procuration  autorise  la  substitution,  tout  en  restant 
muette  sur  la  personne  que  le  mandataire  originaire 
pourra  se  substituer,  ce  dernier  reste  libre  dans  son 
choix,  et  sa  responsabilité,  du  chef  du  substitué 
qu'il  a  choisi,  n'est  engagée  que  si,  au  moment  de 
la  substitution,  le  substitué  était  notoirement  in- 
solvable ou  incapable.  —  Cour  d'appel  de  la  Réunion 
2  déc.  1892,  sous  Cass.,  11  janv.  1898  [D.  p.  1903 
1.  612]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1994,  n.  10.  — 
V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  7  et  s. 

d)  Cas  où  la  procuration  interdit  expressément  ou 
tacitement  toute  substitution. —  39.  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1994,  n.  7.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  np.  cit.  (2«  édit.),  n.  577. 

40.  Des  termes  mêmes  du  2^  alin.  du  texte,  il 
ressort  que,  dans  les  rapports  du  mandant  avec  le 
tiers  que  le  mandataire  originaire  s'est  substitué, 
le  tiers  substitué  est  tenu  envers  le  mandant,  abso- 
lument comme  s'il  était  le  mandataire  direct  de 
celui-ci.  —  Il  s'ensuit  que  le  sous-mandatairê  (un 
agent  de  change),  substitué  par  un  autre  agent  de 
change,  son  correspondant,  pour  l'aliénation  de  va- 
leurs dotales,  est  i)ersonnellement  tenu,  envers  la 
femme  dotale,  des  conséquences  du  défaut  d'em- 
ploi qu'il  aurait  dû  surveiller.  —  Rouen,  7avr.  1886 
[S.  sous  Cass.,  3  déc.  1888'  :  89.  1.  121,  P.  Idem  : 
139.  1.  281,  D.  p.  88.  2.  45]  —  Sur  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change  qui  a  négligé  de  surveiller 
l'emploi  des  valeurs  dotales  par  lui  vendues  :  V.  su- 
prà, art.  1.382-1383,  n.  914  et  s. 

41.  Mais  le  mandataire  substitue  peut  recourir 
alors  contre  le  mandataire  originaire.  —  Même 
arrêt. 

42.  Le  substitué,  qui  n'ignorait  pas  que  celui 
pour  qui  il  agissait  n'était  lui-même  qu'un  manda- 
taire, un  intermédiaire,  dont  le  rôle  avait  pris  fin 
par  suite  de  la  substitution,  est  certainement  tenu 
envers  le  mandant.  —  Ainsi,  l'agent  de  change, 
chargé  par  un  intermédiaire  de  vendre  des  titres 
nominatifs,  ne  peut  en  paj'^er  le  i)rix  qu'au  proprié- 
taire de  ces  titres,  et  non  au  mandataire  substituant, 
à  moins  que  oc  dernier  n'ait  été  spécialement  chargé 
de  recevoir  ce  prix.  —  Trib.  de  la  ISeine,  15  avr. 
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1893  [Jouru.  Le  Droit,  du  4  mai  1893]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1994,  n.  21.  —  Adde,  Diujon 
(Bec.  crit.,  1877.  p.  630  et  s.);  Baudry-Lacantiiie- 
rie  et  Wahl.  op.  cit.  (2«  értit.),  n.  583  et  584. 

43.  Mais  l'action  du  mandant  contre  le  tiers,  que 
le  mandataire  s'est  substitué,  n'est  plus  recevable, 
quand,  le  mandat  ayant  été  exécuté,  le  mandataire 
substitué  a  rendu  compte  au  mandataire  substituant. 

—  Trib.  de  Douai,  31  déc.  1892  [D.  v.  94.  2.  182] 

—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1094,  n.  22  et  23.  — 
Adde,  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1025;  Baudry-La- 
cautinerie  et  W'ahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  585; 
Bucjjère,  Tr.  des  valeurs  mobilières,  n.  997  ;  Cré- 
pon, De  lu  négoc.  des  effets  publics,  n.  222  et  s. 

44.  De  même  que  le  mandant  a  action  contre  le 
tiers  que  le  mandataire  originaire  s'est  substitué 
pour  l'accomplissement  de  son  mandat,  de  même  le 
mandataire  substitué  peut  agir  directement  conire 
le  mandant  à  l'effet  d'obtenir  de  celui-ci  le  rembour- 
sement de  ses  déboursés  et  impenses.  —  Trib.  de  la 
Seine,  23  nov.  1804  [Joum.  Le  Droit,  30  déc.  1894] 

—  V.  C.  civ.  annotés  art.  1994,  n.  29.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*=  édit.), 
n.  587. 

45.  Toutefois,  le  mandataire  substitué  pouvant, 
et  devant  même,  dans  certains  cas,  verser,  entre 
les  mains  du  mandant,  le  prix  des  valeurs  qu'il 
était  chargé  de  vendre  (V.  suprà,  n.  42),  le  man- 
dataire originaire  ne  peut  alors  demander  que  le 
tiers  substitué  effectue  le  payement  entre  ses  pro- 
pres mains.  —  Même  arrêt. 

46.  Dans  les  rapports  réciproques  entre  le  man- 
dataire originaire  et  le  tiers  qu'il  s'est  substitué,  la 
substitution  n'est  autre  chose  qu'un  mandat,  et  en 
produit  tous  les  effets.  —  Bourges,  18  avr.  1888 
[Gaz.  Pal.,  88.  2.  210]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1994,  n.  30. 

47.  De  son  coté,  le  substitué,  qui,  dans  l'accom- 
plissement de  son  sous-mandat,  a  commis  une  erreur 


à  8on  propre  préjudice,  ne  peut  agir  en  réparation 
de  ce  préjudice  contre  le  mandataire  originaire,  si 
ce  dernier  a  déjà,  remis  au  mandant  la  chose  faisant 
l'objet  du  mandat.  —  Spécialement,  le  banquier, 
qui,  chargé  de  vendre  des  titres,  s'est  trompé,  et  a 
remis  une  somme  plus  forte  au  donneur  d'ordre,  ne 
peut  agir  en  restitution  de  l'excédent  contre  celui-ci, 
si  déjà  le  donneur  d'ordre,  qui  n'était  lui-même 
que  le  mandataire  du  propriétaire  des  titres,  a  remis 
les  fonds  à  son  propre  donneur  d'ordre.  —  Trib.  de 
la  Seine,  30 juin  1893  [Journ.  Le  Drn/t,àn  15  août 
1893] 

48.  Quant  aux  etfets  de  la  substitution  dans  les 
rapports  du  mandant  et  du  mandataire  avec  les 
tiers  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.    1994,  n.   36  et  37. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  oj}.  cit. 
(2«  édit.),  n.  589. 

49.  Le  tuteur,  qui  n'a  pas  eu  seulement  recours 
quelquefois  à  l'intermédiaire  d'un  tiers,  mais  qui, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
a  donné  à  ce  tiers  le  mandat  général  de  gérer  les 
affaires  de  son  pupille  et  de  recevoir  tout  ce  qui 
pouvait  être  dû  à  celui-ci,  répond  entièrement  des 
détournements  que  ce  tiers  a  pu  commettre.  — 
Rennes,  21  avr.  .1896,  sous  Cass.,  21  déc.  1897 
[S.  et  P.  1901.  1.  174,  et  la  note,  D.  P.  98.  1.  382] 

—  V.  suprà,  art.  454,  n.  5  et  s. 

50.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  qui  a  adressé  des  ré- 
clamations au  tiers  au  sujet  de  son  mandat  sans 
obtenir  de  réponse  de  celui-ci,  et  qui  n'en  a  pas 
moins  continué  au  tiers  sa  confiance,  en  laissant 
entre  ses  mains  les  titres  de  créances  du  mineur, 
peut  être  considéré  comme  ayant  commis  des  fautes 
lourdes,  lesquelles  doivent  avoir  pour  conséquence 
de  le  rendre  responsable  des  détournements  commis 
par  le  tiers,  le  lien  entre  la  faute  et  le  préjudice 
étant  alors  suffisamment  établi.  —  Cass.,  21  déc. 
1897,  précité. 


Art.  1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
même  acte,  il  n  y  a  de  solidarité  entre  eux,  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 


1.  Si,  en  principe  (la  solidarité  ne  se  présumant 
pas),  les  comandataires  ne  sont  responsables  que 
de  leurs  faits  personnels,  sans  solidarité  entre  eux, 
la  règle  souffre  exception  lorsque  le  dommage, 
duDt  les  comandataires  doivent  réparation,  est  le 
résultat  d'une  faute  commune  souverainement  ap- 
préciée par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  17oct.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  32,  D.  p.  94.  1.  159]  —  Trib.  Le 
Puy,  21  févr.  1894  [Gaz.  Pal.,  94,  1.  Suppl, 
p.  30]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202.  n»  8  et  s., 
26  et  27,  et,  suprà,  même  art.  n.  9  et  s.,  49  et  50; 
art.  1995,  n.  2  et  3.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl  Tr.  du  mandai  (2«  édit),  n.  651 
et  652. 

2.  Spécialement,  lorsque  des  constatations  de 
l'arrêt  entrepris  il  réi-ulte  que  deux  notaires  se  sont 
ingérés,  l'un  et  l'autre,  dans  la  négofialion  d'un 
prêt  ...  qu'ilH  ont  négligé,  avant  de  diesser  l'acte 
obligatoire,  de  vérifier  et  de  faire  connaître  au  piê- 
teur.  leur  client,  la  situation  hypothécaire  de  l'em- 
prunleur  ...  que,  par  leur  faute,  le  prêteur  n'a  pu 
venir  en  ordre  utile  sur  lo  prix  mis  en  distribution 


des  immeubles  hypothéqtiés,  de  telle  sorte  qu'il 
a  perdu  en  entier  le  capital  prêté  et  une  partie  des 
intérêts  ...  que  les  deux  notaires  ont  été  réellement 
l'un  et  l'autre  les  auteurs,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  notariales,  de  l'acte  dont  il  s'agit,  acte  qui 
a  été  d'ailleurs  rédigé  en  double  minute...  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  du  fond  déclarent  que  la  perte 
subie  par  le  prêteur  a  été  le  résultat  direct  de  la 
faute  des  deu.'c  notaires,  et  que,  cette  faute  ayant  été 
commune  entre  eux,  implique  à  leur  encontre  une 
solidarité  commune  dans  la  réparation  du  préjudice 
qu'ils  ont  causé.  —  Cass.,  17oct.  1893,  précité. — 
V.  sur  la  responsabilité  des  notaires  considérés 
comme  mandataires  ou  gérants  d'affaires  de  leurs 
clients  :  suprà,  art.  1382-1383,  n.  1173  et  s.,  1201 
et  s. 

3.  Toutefois  il  en  est  autrement  quand  la  part  de 
responsabilité  de  chacun  des  comandataires  peut 
être  nettement  déterminée.  ^ —  Par  exemple,  en  cas 
d'exécution  de  mandats,  donnés  à  deux  mandataires 
par  un  particulier  pour  la  gestion  de  ses  affaires,  la 
totalité  du  préjudice  causé  au  mandant  ne  saurait 
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être  mise  exclusivement  à  la  charge  de  l'un  des 
mandataires,  lorsque  la  responsabilité  invoquée  con- 
tre celui-ci  n'est  pas  fondée  sur  un  fait  unique  et 
indivisible  dont  il  serait  le  co-auteur,  mais  sur  des 
erreurs  et  omissions  diverses  relevées  par  les  juges 
dufond.  —  Cass.,  31  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
492,  D.  p.  99.  1.  300]  —V.  C.civ. annoté,  art.  1995, 
n.  5.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1202,  n.  22  et  s. 

4.  Encore  faut-il  que  les  juges  du  fond  constatent 
également  que  des  erreurs  et  omissions  semblables 
sont  imputables  à  l'autre  mandataire,  et  que,  si 
celui-ci  ne  les  avait  pas  commises,  le  mandant 
n'aurait  pas  subi  le  préjudice  dont  il  demande  répa- 
ration. —  Même  arrêt. 

5.  En  pareil  cas,  les  juges  ont  pu  faire  [eser  sur 
ce  dernier  mandataire  une  responsabilité  plus  grande, 
par  le  motif  qu'il  a  reçu  un  mandat  plus  important 
et  plus  étendu,  et  ne  condamner  le  premier  qu'à  la 
réparation  du  tiers  du  préjudice  total.  —  Même  arrêt. 

6.  Une  pareille  appréciation  rentre  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fait.  —  j\Iême  arrêt. 
—  V.  C.  civ,  annoté,  art.  1992,  n.  12. 

7.  Décidé,  également,  que  la  responsabilité  en- 
courue par  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance, 
à  raison  du  dommage  causé  aux  créanciers  sociauK 
par  le  déficit  dans  ie  versement  des  actionnaires  et 
la  réalisation  des  autres  éléments  de  l'actif,  et  la 
responsabilité  leur  incombant  envers  les  actionnaires 
dont  les  versements  ont  été  perdus  par  leur  faute, 


répondent  à  ces  droits  distincts,  et  peuvent  donner 
lieu,  dès  lors,  à  des  condamnations  distinctes.  — 
Cass.,  19  mars  1894  [S.  et  P.  9(3.  1.  260,  et  la  note, 
D.  p.  94.  1.  465  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  V.  su- 
prà, art.  1992,  n.  25  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art, 
1382-1383,  n.  315  et  s. 

■  8.  Il  appartient  du  reste  aux  juges  du  fond  de 
diviser  les  responsabilités  encourues  par  les  n^em- 
bres  du  conseil  de  surveillance  et  d'en  proportionner 
l'étendue  à  la  gravité  des  fautes  commises.  —  Même 
arrêt. 

9.  A  cet  eiïet,  les  justes  peuvent  prendre  en  con- 
sidération :  1°  que  l'un  d'entre  eux  était  le  président 
du  conseil;  2°  que,  à  ce  titre,  il  était  plus  spéciale- 
ment cliargé  des  rapports  présentés  aux  assemblées 
générales;  3°  qu'il  connaissait  personnellement  les 
débiteurs  de  la  société;  4°  qu'à  l'époque  oii  cette 
société  avait  été  créée,  il  lui  avait  firomis  le  con- 
cours de  son  expérience  et  de  ses  aptitudes  spéciales. 
—  Même  arrêt. 

10.  Les  actionnaires,  qui  ont  fait  partie  d'un 
syndicat  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  égale  au 
montant  des  actions  dont  ils  étaient  titulaires,  ne 
sont  pas  recevables  à  poursuivre,  en  leur  nom  per- 
sonnel et  par  action  distincte,  une  nouvelle  indem- 
nité basée  sur  le  même  motif,  alors  qu'ils  ne  justi- 
fient pas  d'un  plus  ample  dommage  que  celui  que 
tous  les  autres  actionnaires  ont  subi.  —  Même 
arrêt. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Art.  1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  .sommes  qu'il  a  employeles  à  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis 
en  demeure. 

2.  Mais,  si  le  co-propriétaire  gérant  conteste  le 
chiffie  qui  lui  est  réclamé  pour  excédent  de  jouis- 
sance, et  même  le  principe  de  la  dette,  le  co-pro- 
priétaire géré  prétendrait  vainement  faire  entrer 
cette  dette,  qui  n'est,  ni  liquide,  ni  exigible,  dans 

le  compte  de  gestion  qui  doit  lui  être  rendu.   

Même  arrêt. 

3.  11  ne  saurait  surtout  soutenir  que  l'excédent 
de  jouissance  doit  être  considéré  comme  consti- 
tuant, à  chaque  échéance  semestrielle,  une  somme 
que  le  gérant  a  employée  à  son  usage,  et  dont,  par 
suite,  il  est  tenu  de  payer  les  intérêts  à  compte  de 
chaque  échéance.  —  Même  airêt. 

4.  Sur  ce  point  que  l'emploi,  qu'aurait  fait  le 
mandataire  pour  son  usage  des  sommes  jiar  lui  re- 
çues, ne  se  présume  pas,  et  qu'il  incombe  au  man- 
dant de  rapporter  la  preuve  de  l'emploi  illicite  qu'il 
allègue  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  6  et  7,  et 
art.  199G,  n.  5  et  s. 

5.  ...  Et  en  ce  sens  que,  le  mandant  étant  étran- 
ger à  cet  emploi  et  n'ayant  pu  s'en  procurer  une 
preuve  littérale,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  établir 
son  obligation,  soit  j)ar  témoins,  soit  même  par  pré- 
somptions, conformément  aux  ait.  1348  et  1353 
C.  civ.  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1348,  n.  6  et  e. 

6.  Le  principe,  d'après  lequel  la  demande  en  justice 
constitue  une  mise  en  demeure,  au  sens  des  art.  114() 
et  1153,  C.  civ.,  alors  môme  que,  au  moment  où  la 
demande  est  introduite,  la  dette  serait  exigible,  bien 
que  non  encore  liquide,  est  applicable  aux  sommes 
dont  le  mandataire  se  trouve  être  reli(|iiafaire  vis-à- 
vis  du  mandant.  —  Cass.,  16  juin  1903  [D.  ï>.  19U3, 


Admissibilité,  5. 
Applicabilité,  6. 
Appréciation  souveraine,  11. 
Cassation,  8  et  9. 
Compte  de  gestion,  2  et  3. 
Contestation   sur  le  chiffre  et 
le  principe  de  la  réclamation, 

2  et  3. 
Co-propriétaire  gérant,  1  et  s. 
Co-propriétaire  géré,  2  et  3. 
Demande  en  justice,  6. 
Dette  exigible  et   non  encore 

liquide,  G  et  8. 

Dette  non  liquide  ni  exigible, 
2. 

Dommages-Intérêts,  1  et  s.,  8 
et  9. 

Droit  commun,  G. 

Kchéance  semestrielle,  3. 

Excédent  de  jouissance,  1 
et  8. 

Emploi  fait,  ou  non,  par  le  gé- 
rant à  son  usage  personnel, 

3  et  s.,  7  et  s. 

Fautes  quasl-déllctuelles,  9. 
Gestion  de  fait,  1  ei  s. 


Indivision,  1  et  s. 

Intérêts,  3,  7  et  e. 

Lettres  missives,  10. 

Maison  indivise.  1  et  s. 

Mise  en  demeure  (absence  de*, 
7,  9. 

Mise  en  demeure  (nécessité 
d'une),  6  et  s. 

Mise  en  demeure  sufQsante,  6, 
10. 

Point  de  départ,  3.    ' 

Présomption  (absence  de),  4. 

Preuve  (absence  de),  9. 

Preuve  (charge  de  ia),  4. 

Preuve  littérale  in^possiblc.  5. 

Preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions,  5. 

Recevabilité,  1. 

Recevabilité  (non-),  3. 

Réclamation  contestée,  2  et 
3. 

Reliquat  dû   au  mandant.   6. 

Simples  retards  ou  négligen- 
ces, 9. 

Sommes  encaissées  par  le  man- 
dataire, 7  et  s. 


1.  Lorsque  le  co-propriétaire  d'une  maison  indi- 
vise en  a  eu  la  gestion  de  fait,  et,  en  même  temps, 
en  a  personnellement  occupé  une  portion  plus  grande 
que  celle  occupée  par  son  co-indivisaire,  il  est  tenu, 
envers  ce  dernier,  à  une  indemnité  jiour  cet  excé- 
dent de  jouissance.  —  Cass.,  12  mai  1890  [S.  90. 
1.  468.  P.  90.  1.  1118,  D.  P.  91.  1.  303]  —  Comp., 
analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1996,  n.  1  et  2. 
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1.  407  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1996, 
n.  14  et  s. 

7.  Le  mandataire,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  employé 
à  son  profit  les  sommes  par  lui  reçues  pour  pon 
mandant,  n'est  donc  pas  tenu  des  intérêts  desdites 
sommes,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure.  — 
Cass.,  12  mai  1890,  précité;  16  juin  1903,  pré- 
cité. 

8.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'ar- 
rêt qui,  en  l'absence  d'une  mise  en  demeure,  con- 
damne le  mandataire  à  payer  à  son  mandant,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  encaissées  en  vertu  du  mandat  dont  il  était 
investi.  —  Cass.,  16  juin  1903,  précité. 

9.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'arrêt  entre- 
pris, visant  de  simples  retards  ou  négligences  dans 
l'exécution  du  mandat,  n'a  constaté,  même  im- 
plicitement,   à  la   charge  du  mandataire,   aucune 


faute  caractéristique  de  quasi-délits,  qui,  en  l'absence 
d'une  mise  en  demeure,  et  par  ap])lication  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,  auraient  pu  justitier  une  allocation 
d'intérêts  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt. 

10.  La  mise  en  demeure,  nécessaire  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  dont  le  mandataire 
reste  reliquataire,  peut  résulter  de  lettres  adressées 
par  le  mandant  au  mandataire.  —  Cass.,  30  janv. 
1895  [D.  V.  96.  1.  61]  — Y.  C.civ.  annoté,  art.  1996, 
n.  10.  —  Acide,  Aubry  et  Rau  (4"=  cdit.),  t.  4, 
p.  644,  §  413,  texte  et  note  8.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2"  édit.), 
n.  685. 

11.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fond  de 
le  décider  ainsi,  et  leur  appréciation  à  cet  égard 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en 
cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 


ÎKDEX   ALPHABÉTIQUE. 


9. 


et  s. 


Abus  de  Confiance,  17. 

Actes  propHo  vomine...  pro- 

cttratorio  nomive,   13. 
Affrètement.  12. 
Agent  de  change,  5  et  s.,  11. 
Agent  de  charbonnages,  12. 
Agent  pour  la   conclusion   de 
marchés  de  céréales,   16  ei 
17. 
Appréciation    souveraine,    12, 

15,  18. 
Attribution  retardée, 
Banquier,  16  et  17. 
Cession  de  créance,  1 
Cesslonnaire,  1  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  12. 
Comp.  des  agents  de  chaugiî 

(■règlements  de  la),  11. 
Connaissance    insuffisante  <lu 

mandat.  1  et  8.,  16  et  17. 
Connaissance  notoire,  14. 
Connais&ince  tardive,  18. 
Créance  du  mandant,  1  et  s. 
Débiteur  cédé  devenu  insolva- 
ble, 1  et  s. 
Débiteur  personnel  et    direct 

^(lualité  de;,  4  et  s. 
Dépôt    de    titres    à    timbrer, 

10, 
Détoui-nement,  17., 
Donneur  d'onlre,  5  et  s. 
Kpo<)ue    du   chargement    non 

indlfiuéc,  12. 
Kpoque  de  la  livraison,  11. 
Ëpo^jue  de  la  négociation  des 

titres,  9  et  s. 
Etendue  des  pouvoirs  conférée 

(■appréciation  de  1'),  15. 
Fautes  Imputables   aux  admi- 
nistrateurs, 18. 
Fonds  sociaux,  18. 
Fonds  h  retirer  sur  simple  si- 

gn.'itiire,  16  et  17. 
fJarantle  il'avance,  6. 
Inscription  au   nom  de  l'aclie- 

teur,  8. 
Insolvabilité,  I  et  h. 
Limites  du  mandat,  13  et  14. 
Livres  de  l'agent  de  cliange, 

8. 
.Maison  de  bjni|iie,  16  et  17. 
Maître  apparent  «le    l'ailaln;, 
16  et  17. 


Mandataire    (qualité     de),    6 

et  s. 
Mandataire  agissant    en   son 

nom  propre,  4. 
Marchands  de  céréales,  16   et 

17. 
Marinier,  12. 
Médicaments  (fournitures  de), 

18. 
Membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, 17. 
Mutualistes,  18. 
Négligence,  9  et  s.,  12. 
Négociation      au      comptant, 

11. 
Nom  du  mandant  non  révéii'i, 

14. 
Notaire,  2. 
Numéros  des    titres    vendus, 

8. 
Obligation  personnelle  du  man- 
dataire, 4  et  s. 
Ordre  de  vente,  5  et  s. 
Pharmacien,  18. 
Possesseur,  5  et  s. 
Pouvoirs  concédés,  16  et  17. 
Préjudice  ressenti,  12,  18. 
Procuration  (date  indiquée  de 

la).  3. 
Procuration  en  brevet,  2. 
Production   de  la  procuration, 

X. 
Propriétaire  apparent ..    réel, 

S  et  s. 
Propriété  (présomption  de),  5 

et  s. 
Rapports  du  mandataire  et  du 

mandant,  7. 
Recours  en  garantie,  7. 
Recevabilité,  5  et  s. 
Recevabilité  (non-),    0  et    s  , 

11. 
Responsabilité,  1   et  s.,  12,  IC 

et  s. 
Restitution  des  titres.   Sets. 
Rétroactivité,  8  et  s. 
Société    de    secours    rautiicis, 

18. 
Solvabilité   (garantie  de  la),  1 

et  s. 
Stationnement    prolongé   pré- 
judiciable, 12. 
Tiers,  4,  15. 


Timbre    des    titres  étrangers 

(formalité  du),  10. 
Titres    au   porteur,    5    et    s., 

10. 


Transmission     de      propriété , 

8. 
Transport  de  charbon,  12. 
Visa  de  la  procuration,  2. 


1.  Lorsque,  en  traitant  avec  un  tiers  au  nom  de 
son  mandant  (spécialement,  en  cédant  à  ce  tiers  une 
créance  du  mandant),  le  mandataire  n'a  pas  donné 
au  cessionnaire  une  suffisante  connaissance  du  man- 
dat, il  devient  ainsi  responsable  envers  le  cession- 
naire, à  qui,  en  dehors  d'un  mandat  spécial,  il  a 
cédé  la  créance  avec  garantie  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle et  future  du  délnteur  cédé  (devenu  plus  tard 
insolvable).  —  Douai,  25  janv.  1897  [D.  p.  97.  2. 
319]  —  V.  C.  citK  annoté,  art.  1997,  n.  12  et  13. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du 
mandat  (2e  édit.),  n,  804.  —  V.  encore,  infrà, 
art.  1998,  n.  40  et  s.,  60  et  s. 

2.  Encore  bien  que  l'acte  de  cession  fasse  men- 
tion de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  agit  le 
mandataire,  et  même  qu'il  soit  spécifié  qu'elle  a  été 
rédigée  en  brevet  et  déposée  à  l'étude  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  cession,  le  mandataire  ne  doit 
cependant  pas  être  réputé  avoir  donné  ronraissance 
suffisante  de  son  mandat  au  cessionnaire,  si, en  fait, 
la  procuration  visée  n'a  été...  ni  produite  au  cession- 
naire... ni  insérée  dans  l'acte  portant  cession.  — 
Même  arrêt. 

3.  Il  ne  suffit  point  d'ailleuiv  que  le  mandataire 
indique  simplement  aux  tiers,  avec  qui  il  traite,  la 
date  de  l'acte  qui  le  constitue;  il  faut  qu'il  produise 
l'acte  même,  on  en  indique  les  cliuises,  de  façon 
que  les  tiers  aient  une  (;onnaifisaiice  suffisante 
des  pouvoirs  du  mandataire.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (4"  édit.),  t.  4,  p.  651,  §  415,  note 
11;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op  cit.  (2''édit.), 
n.  806. 

4.  Le  mandataire,  qui,  en  son  propre  nom,  a 
contracté  une  obligation  vis-à-vis  d'un  tiers,  de- 
vient le  dé])iteur  direct  <>t  personnel  de  ce  tien;. 
-  CasB.,  3  mai  1893  [S.  et  P.  i)7.  1.  487,  D.  i-.  97. 
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1.  567]  —  Paris,  3  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  289, 
D.  p.  1904.  2.  418]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1997, 
u.  15,  et,  infrà,  art.  1998,  n.  109  et  s. 

5.  Spécialement,  le  donneur  d'ordre,  qui  s'est 
présenté  chez  uu  agent  de  change  avec  des  titres 
au  porteur  dont  la  possession  fait  présumer  la  pro- 
priété, et  qui,  en  son  nom  personnel,  a  donné  à 
l'agent  de  change  l'ordre  de  vente,  ainsi  que  la  quit- 
tance du  prix  de  vente,  sans  lui  faire  connaître,  à 
aucun  moment,  qu'il  agissait  pour  autrui,  est  tenu 
personnellement  du  recours  que  l'agent  de  change, 
obligé  de  restituer  les  titres  au  véritable  proprié- 
taire, à  la  suite  d'une  opposition,  a  été  amené  à 
exercer  contre  son  mandant.  —  Paris,  3  déc.  1902, 
précité. 

6.  Le  donneur  d'ordre  ne  saurait  prétendre  avoir 
informé  l'agent  de  change  que  les  titres  lui  avaient 
été  confiés  par  un  tiers  en  garantie  d'avances,  et 
soutiendrait  avoir  fait  la  vente  en  son  nom,  sur  les 
conseils  de  l'agent  de  change  ;  ces  faits,  à  les  sup- 
poser établis,  ne  prouveraient  pas  que  le  tiers  lui  eût 
donné  purement  et  simplement  le  pouvoir  de  le  re- 
présenter dans  l'opération,  et  non  le  mandat  de 
traiter  en  son  nom  personnel.  —  Même  arrêt. 

7.  Au  surplus,  le  mandataire,  qui  a  traité  en  son 
nom  personnel,  n'en  conservant  pas  moins  la  qualité 
de  mandataire  au  regard  de  son  mandant,  le  donneur 
d'ordre  peut,  en  ce  cas,  exercer  son  recours  contre 
le  tiers  qui  lui  a  confié  les  titres  pour  les  vendre. 
—  Cass.,  3  mai  1893,  précité.  —  Paris,  3  déc.  1902, 
précité. 

8.  L'agent  de  change,  chargé  de  la  négociation 
de  titres  au  porteur,  étant  et  restant  toujours  un  in- 
termédiaire, qui  ne  peut,  à  aucun  moment,  perdre 
cette  qualité  pour  devenir  propriétaire  des  titres 
qui  lui  ont  été  vendus,  la  transmission  de  propriété, 
qui  résulte  au  profit  de  l'acheteur  de  l'inscription  à 
son  nom  des  numéros  des  titres  sur  les  livres  de 
l'agent  de  change,  rétroagit  fictivement  au  jour  de 
la  négociation,  de  manière  à  se  rattacher  à  la  pos- 
session même  du  donneur  d'ordre  vendeur.  —  Paris, 
3  déc.  1902,  précité. 

9.  Mais  cette  fiction  de  rétroactivité  ne  peut  pro- 
duire effet,  qu'autant  que  l'attribution  est  faite  à 
une  époque  très  rapprochée  de  la  négociation  ;  et, 
si  l'agent  de  change  retarde  cette  attribution  par  sa 
négligence,  et  permet  ainsi  à  une  opposition  de 
frapper  les  titres  avant  leur  attribution,  il  ne  sau- 
rait plus  alors  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
son  donneur  d'ordre.  —  Même  arrêt. 

10.  Vainement  l'agent  de  change  alléguerait 
que,  s'agissant  de  titres  au  porteur  étrangers,  soumis 
au  timbre,  le  retard  a  été  occasionné  par  la  néces- 
sité de  les  faire  timbrer,  alors  que  les  titres  ont  été 
timbrés  le  jour  même  du  dépôt  fait  en  vue  de  cette 
formalité.  —  Même  arrêt. 

11.  Vainement  encore  l'agent  de  change  invo- 
querait le  règlement  de  sa  Coin  p.,  qui  accorde  aux 
agents  de  change  jusqu'à  la  dixième  Bourse  après 
la  négociation  pour  opérer  la  livraison  des  effets 
au  porteur  négociés  au  comptant;  d'une  part,  le 
règlement  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  agents  de 
cliange  entre  eux  ou  avec  leurs  clients  acheteurs, 
et  ne  peut  faire  échec,  au  regard  du  donneur  d'ordre 
vendeur,  aux  règles  ordinaires  du  mandat  et  de  la 
théorie  des  fautes...;  d'autre  part,  le  délai  prévu  par 
le  règlement  pour  la  livraison  des  titres  ne  s'appli- 


que pas  nécessairement  à  l'attribution  des  titres.  — 
Même  arrêt. 

12.  C'est  à  bon  droit  qu«  les  juges  du  fond,  inter- 
prétant la  convention  intervenue  entre  les  parties 
et  appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  décident 
qu'un  agent  de  charbonnages,  qui  avait  affrété  un 
bateau  pour  le  transport  d'une  certaine  quantité  de 
charbons,  avait  contracté  l'obligation  personnelle 
de  faire  connaître  au  marinier  la  date  à  laquelle  le 
marinier  pourrait  opérer  le  chargement  de  son 
bateau, et  que,  ayant  négligé  de  fournir  cette  indica- 
tion, et  ayant  entraîné  ainsi  un  stationnement  pro- 
longé du  bateau,  qui  a  causé  uu  préjudice  au 
marinier,  il  est  responsable  envers  celui-ci  du  pré- 
judice ressenti.  —  Cass.,  20  juin  1899  TD.  p.  1900. 
1.317] 

13.  Si  de  la  combinaison  des  art.  1997  et  1998, 
C.  civ.,  il  ressort  que  le  mandant  est  tenu  de  rem- 
plir, dans  toute  leur  étendue,  les  engagements  pris 
par  son  mandataire,  encore  faut  il  cependant,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  :  l°le  mandataire  ait  procédé 
non  en  son  profire  et  privé  nom,  proprio  notnine, 
mais  au  nom  de  son  mandant,  jorocu?-^^}-^  nomine; 
et,  2°,  qu'il  soit  demeuré  dans  les  limites  des  pou- 
voirs que  le  mandant  lui  avait  conférés.  —  Alger 
7  juin  1899  [D.  p.  1901.  2.  181] 

14.  Néanmoms,  la  réunion  de  cette  double  condi- 
tion ne  s'impose  pas  toujours  d'une  manière  absolue. 

—  C'est  ainsi  qu'il  peut  arriver  que  tels  actes,  faits 
par  le  mandataire,  l'aient  été  sans  que  le  nom  du 
mandant  y  soit  mêlé,  ou  dépassent  la  mesure  des 
pouvoirs  accordés,  et  que  pourtant  ces  actes  soient 
opposables  au  mandant  par  les  tiers  avec  qui  le 
mandataire  a  contracté.  Tel  est  le  cas,  notamment, 
quand  il  est  constant  que  l'acte  du  mandataire  s'est 
notoirement  accompli  pour  le  compte  du  mandant, 
qu'il  a  été  fait  dans  son  intérêt  et  qu'il  en  a  profité. 

—  Même  arrêt. 

15.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  d'apprécier 
l'étendue  des  pouvoirs  que  le  masdant  a  entendu 
donner  à  son  mandataire  et  le  cercle  d'action  dans 
lequel,  aux  yeux  des  tiers,  celui-ci  s'est  trouvé  avoir 
à  agir  pour  l'exécution  du  mandat.  —  Même 
arrêt. 

16.  Plus  spécialement,  lorsque  des  marchands  de 
céréales  ont  installé  un  agent  dans  une  ville,  en  vue 
de  leur  procurer,  par  des  marchés,  les  grains  néces- 
saires au  fonctionnement  de  leur  commerce...  que 
cet  agent  a  qualité  pour  conclure  losdits  marciiés 
aux  prix  et  conditions  qu'il  lui  appartient  de  fixer 
lui-même...  qu'il  reçoit  de  ses  commettants  les 
fonds  nécessaires  à  cet  eflEet,  en  les  retirant,  sur  sa 
simple  signature,  de  la  maison  de  banque  oii  ils 
sont  déposée...  enfin,  lorsque,  par  l'importance  même 
des  opérations  auxquelles  se  livre  l'agent,  aucun 
doute  n'a  pu  naître  sur  son  véritable  caractère  de 
maître  des  affaires  traitées  par  lui  avec  les  tiers,  cet 
agent  engage  ses  commettants  vis-,\-visdes  tiers,  et 
ce,  encore  bien  qu'il  aurait  excédé  ses-pouvoirs  réels, 
si  la  limitation  dès  pouvoirs  apparents  très  larges, 
par  lui  exercés  ostensiblement,  n'a  pas  été  i)or- 
tée  à  la  connaissance  des  intéressés.  —  Même 
arrêt. 

17.  En  conséquence,  les  mandants  sont  respon- 
sables des  délits  commis  par  leur  mandataire  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  du  mandat  qu'ils  lui  avaient 
confié,  et,  notamment,  doivent  subir,  vis-à-vis  des 
tiers,  les  conséquences  des  abus  de  confiance  dont 
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leur  mandataire  s'est  rendu  coupable  au  préjudice 
de  ceux-ci,  en  détournant  de  leur  destination,  et 
en  s'appropriant  personnellement  les  fonds  qu'il 
devait  jptïecter  au  payement  des  marchandises  ache- 
tées par  lui,  desdits  tiers,  pour  le  compte  de  ses 
commettants.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1997,  n.  24  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cil.  (2»  édit.),  n.  802;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Mandat,  n.  775;  Michoud,  note 
(col.  8),  sous  Pau,  28  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
297] 

18.    Décidé,  pareillement,  que   les  membres  du 
conseil  d'administration   d'une  société  de   secours 


mutuels  sont  à  bon  droit  déclarés  responsables  des 
fournitures  de  médicaments  faites  par  un  pharma- 
cien aux  membres  de  la  société,  lorsque  les  juges 
du  fond  constatent...  d'une  part,  la  faute  commise 
par  les  administrateurs,  qui  ont  fait  connaître  au 
pharmacien,  seulement  après  la  fourniture  faite, 
que  la  société  n'en  prendrait  plus  la  charge...  et, 
d'autre  part,  le  préjudice  résultant  de  cette  faute 
pour  le  même  pharmacien,  rais  dans  l'impossibilité 
de  se  faire  payer  cette  fourniture  sur  les  fonds  de 
la  société,  depuis  plusieurs  années  en  déficit  crois- 
sant. -  Cass.,  10  juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
391,  D.  r.  1902.  1.  31] 


CHAPITRE  III 


DES     OBLIGATIONS    DU    MANDANT. 


Art.  1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man- 
datiiire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement. 


IKDEX    ALPHABETIQUE. 


Abonné  (qualité  ti'),  55  et  s. 
Abonnement  au  timbre,  82. 
Abordage,  17. 
Abus  de  confiance,  103. 
Abus  de  mandat,  42. 
Acceptation  écrite,  71. 
Achats  de  titres,  65  bis. 
Achats  de  vivres  implicitement 

autorisés.  21. 
Acquéreur  apparent,  104  et  8. 
Acquéreur  réputé  propriétaire 

trga  omneg,  121  et  122. 
Acquéreur    en  son  nom  per- 
sonnel. 121  et  122. 
Acquisition  ultérieurement  dé- 
clarée faite   pour   un    tiers, 
104. 
Acquisition  j)ar  acte    authen- 
tique, 121  et  122. 
Actes  au  mleu.i;  des  intérêts  du 

mandant,  G5  bis. 
Actes  non  conformes  au  man- 
dat. 35  et  3G. 
Acte  de  société,  64,  108. 
Actes  Juridiques,  1  et  s. 
Acte   notarié    de  bail,   19   et 

20. 
Acte  de  prêt,  22  et  s.,  97. 
Acte  de  vente,  37  et  38. 
Actes  se   rattachant  h  l'e.xer- 

clce  de  l'emploi,  95. 
Action  (en  Justice),  88. 
Action  personnelle  et  concomi- 
tante du  mandant,  26  et  s. 
Action  personnelle    et  directe 

des  tiers,  67  et  b.,   111. 
Action  du  mandant  par  prête- 
nom  contre  le  co-contractant 
du  prête-nom,  110. 
Action   en  dommages-intérêts, 

26  et  g.,   ?,i  et  s.,  73, 110. 
Action     en     e.vécntlon,     110 

et  1. 
A'îtlon  en  garantie,  61  et  s. 
Action  en  payement,  73. 
Action     en      remboursement, 

109. 
Action   en   rcvendliatlon,  113. 


Actions  achetées  par  le  prête- 
nom  au  nom  du  mandant, 
109. 

Actionnaires,  13  et  14,  67, 
72. 

Adhérents  h  l'association,  55 
et  s. 

Adjudicataire  (Insolvabilité  de 
D,  117. 

Adjudication,  151  et  s. 

Administrateurs  de  société,  13 
et  14. 

Administratl<m  de  la  marine 
(remboursement  ù  1'),  17. 

Admissibilité,  23  et  s. 

Agent  local.  53,  80  et  s. 

Agent  de  l'assureur  ou  réas- 
sureur, 15,  45. 

Agents  de  change,  111,  115. 

Agents  de  Comp.,  32,  53,  80 
et  s. 

Amende  du  quart,  38. 

Annuités  restant  à  courir, 
59. 

.applicabilité,  13.  34  et  s. 

Applicabilité  (non-),  68,  71. 

Appréciation  souveraine,  12, 
19  et  20,  25,  41,  56,  65  lis, 
67,  70  et  S.,  92,  98. 

Approbation  des  comptes  bo 
claux,  64. 

Approbation  et  signature  ulté- 
rieures du  directeur  de  la 
Comp.  française,  80  et  s. 

Armateur,  17. 

Assoclatl«i,  5G  et  «.,  CC. 

Associés  commanditaires,  64. 

Assurances  maritimes,  16  et 
17,  53. 

Assurance  mutuelle,  64'et  s. 

Assurances  terrestres,  15. 

Autorisation  lnii)rudemmeiit 
accordée,  32. 

Avances,  58  et  59,  72. 

Avaries,  45,  110. 

Aveu  du  mandataire,  9  et  e. 

Avoué,  73. 

Avoué  enchérisseur,  117. 


Bail  de   plus  de  neuf  ans  par 

un  usufruitier,  74. 
Bail  ù  loyer,  19  et  20. 
Bagages  enregistrés,  26  et  s. 
Banquier,  65  6is. 
Bonne  foi  du  tiers,  35,  40  et  s., 

65,  113. 
Caisse  de   l'étude    (versement 

dans  la),  97. 
Capacité  requise  du  prête-nom, 

123. 
Capitaine  de  navire,  32. 
Capital  nouvellement  souscrit, 

13  et  14. 
Capital  simulé,  13  et  14. 
Capital    social    (augmentation 

du),  13  et  14. 
Cassation,  68,  "4. 
Cause    réelle    (défaut    allégué 

de),  46  et  s. 
Cessation  des  paj'ements  (con- 
naissance   de     la),     11    et 

12. 
Cessation  des  pavements  (date 

delà),  4,  5,  li  et  12. 
Cession  de  créance,  6 1  et  s. 
Circonstances  de  la  cause,  12, 

24  et  25,  65  Mb. 
Clauses    anormales  de  bail,  19 

et  20. 
Clerc  de  notaire,  94  et  s. 
Clients  du  notaire,  95  et  s 
Code  de  commerce,  12. 
Code  pénal,  42,  103. 
Co'.is  perdus,  32. 
CoUocation   du  prêteur  (mon- 
tant de  la),  97. 
•Commandes    personnelles    du 

constructeur,  66. 
Commandement  et  saisie  auto- 
risés, 86  et  87. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  23  et  8. 
Corn  mis- voyageur,  26  et  s. 
Commissionnaire,    102   et  103, 

111. 
Communauté  conjugale  (fraude 

au.x  drolt.sdela),  lùû. 
Comp.   fran(;al.sc   d'assurances, 

80  et  s. 


Comp.  d'assurances  maritimes, 
53. 

Comp.  de  chemins  de  fer,  26 
et  s. 

Comp.  de  transports  maritimes, 
32. 

Complaisance  coupable,  46 
et  s. 

Compromis  inapplicable  au  li- 
tige, 71. 

Comptes  de  la  société  (vérKioa- 
tlon  des),  64. 

Concert  frauduleu.v,  91  et  s. 

Condition    résolutoire,  56  et  s. 

Congrégation  religieuse  auto- 
risée, 104. 

Connaissance  de  cause,  67, 
97. 

Connaissance  du  vice,  10  et  s., 
72. 

Connaissance  légalement  pré- 
sumée, 11  et  12. 

Consentement  exprès  et  par 
écrit  du  préteur,  22  et  s. 

Conséquences  immédiates  et 
directes,  31  et  s. 

Conslgnataire  de  navire,  17. 

Constatations  du  juge,  12,  17, 
45,  86  et  87. 

Constitution  d'hypothèque,  76 
et  77. 

Construction  d'un  navire,   GG. 

Contrat  illicite,  119  et  120. 

Contrats  du  gérant  avec  les 
fournisseurs  et  prêteurs,  56 
et  s. 

Contre-partie,  111. 

Convention  antérieure  subsis- 
tante, 19  et  20. 

Cotisations  des  associés,  54 
et  s. 

Courtiers,  16  et  17. 

Créances  sociales,  106  et  s. 

Créanciers  de  la  partie  saisie, 
85  et  s.,  91  et  s. 

Créanciers  du  vendeur  (paye- 
ment au.v),  4  et  5. 

Débiteur  failli,  11  et  12. 

Décès  de  rac(iuéreur  apparent, 
104  et  s. 
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Décharge  en  blanc,  50  et  SI. 

Déchéance  non  encourue  par 
l'assuré,  45. 

Déclarations  de  l'assuré  ou  ré- 
assuré, 15. 

Délai,  45. 

Demande  de  fonds,  24  et 
25. 

Dépôt  de  vivres,  21. 

Détournement  par  le  notaire. 


Différence  entre  le  prix  facturé 
et  le  prix    de  vente,  102  et 
103 
Dividendes  supprimé-s,  64. 
Dividendes  flcdfs  (distribution 

de),  72. 
Dol  du  mandataire,  33  et  s. 
Domaine  rural  (administration 

et  exploitation  d'un),  21. 
Donneur  d'ordre,  111. 
Droit  commun,  13,  34  et  s. 
Droit  de  mutation,    37  et  38, 

104  et  s. 
Droit  de  timbre  par  abonne- 
ment, 82. 
Droit  en  sus,  37  et  s. 
Effets  juridiques,  10  et  s. 
Effets  de  commerce,  113. 
Emploi  (surveillance  de  1'),  49 

et  s. 
Emprunt,  44. 

Emprunts   hypothécaires,   72 . 
Emprunts  sociaux,  54  et  s. 
Enfants   (établissement  d'),  24 

et  25. 
Engagements    du  mandataire 
opposables    au    mandant,  1 
et  s.,  15  et  s.,  41  et  s.,  65 
et  s. 
Engagements  du    mandataire 
inopposables  au  mandant,  40, 
56  et  s.,  60  et  s.,  73. 
Earegistrement,   37  et  s.,    104 

et  s. 
Entreprise  commerciale  (direc- 
tion d'une),  46  et  s. 
Escompte,  24  et  25. 
Etablissement  d'enfant,  24  et 

25, 
Existence  de  la  société  alléguée, 

106  et  107. 
Faillite,  4,  5,  11.  12,  113. 
Faits    i)ersonnels   du    manda- 
taire, 9. 
Fautes  de  gestion,   31   et  32. 
Faute  du  mandant,  40  et  s.,  65 

et  s. 
Faute  du  mandataire,  31  et  32^ 

73. 
Faute  du  mandataire  (absence 

de),  3  et  s  ,  13  et  14,65  his. 
Faute  du  mandataire  par  prête- 
nom,  90  et  s. 
Fin  de  non-i-ecevolc  non  oppo- 
sable, 88. 
Fondateurs  de  société,  13   et 

14. 
Fonds    de    commerce   (vente 

de),  4  et  5,  39. 
Formation  de  fomls  communs 

(concours  à  la),  56  et  s. 
Fournisseur,  21. 
Fournitures  (livraison  de),  46 

et  s. 
Francisation   de  navire  (acte 

de).  66. 
Fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers, 100. 
Fraude  k  la  loi,  90  et  91. 
(Jarantles     (stipulation 

63. 
Garantie  limitée,  61  et  s. 
Gérant,  21,  64,  72. 
Grosse    (remise     de     la) 

et  s. 
Héritiers  de  l'acquéreur  appa 

rent,  106. 
Héritiers  du  mandant,  8. 
Hypothèque,  73,  76  et  77. 
Ignorance  du  mandant,  lOets. 
36,  73. 
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Ignorance  des  tiers,  40.  et  s.,  49 

et  g.,  112. 
Immeubles  hypothéqués  (vente 

des),  97. 
Imprudence  du  mandant.    35, 

42  et  s. 
Imprudence    du    mandataire, 

32. 
Inexpérience,  32. 
Inscription  hypothécaire,  73. 
Insolvabilité  de  l'adjudicataire, 
,      117. 

I  Insolvabilité  du  débiteurcédé, 
I      61  et  s. 

Instructions  du  mandant,  3,  7, 
'      49,  52  et  53. 
Intentions    du    mandant,    65 

Ws. 
Intérêt  commun  du  commis  et 

du  patron,  27  et  s. 
Intérêt  de  l'armateur,  17. 
Intérêts  du  mandant    atteinte 

aux),  73. 
Interprétation    extensive,    31- 

et  s. 
Intervention   frauduleuse    du 

prête-nom,  119. 
Jeux  d'écritures,  13  et  14. 
Jugement    de    condamnation, 

73. 
Légataire  universel  de  l'acqué- 
reur apparent,  106. 
Lettre  du  bailleur  au  preneur, 

19  et  20. 
Lettre  du  créancier  au  prête- 
nom,  86. 
Lettre  du  mandant  \\  l'arbitre, 

71. 
Lettre  du   prêteur  an  notaire 

instrumentalre,  24  et  25. 
Libération   anticipée,  22  et  s. 
Lien  de  droit,  26  et  s. 
Lien    de    droit   (absence  de), 

111. 
Limites  du  mandat  excédées, 

40  et  s.,  60  et  s. 
Limites  du  mandat  non  excé- 
dées,   1    et  s.,  45,    67,    95 
et  s. 
Limite  et  durée  du  mandat  non 

précisés,  44. 
Liquidation,  98. 
Livraison     de     marchandises 

(retard  dans  la),  26  et  s. 
Livraison  de  titres,  65  iiis. 
Loi  24  juin.   1867,  13,67. 
Loi  22  janv.  1868,  54  et  s. 
Loi  23  août  1871,  39. 
Loi  30  déc.  1876.  82. 
.Main-d'œuvre,  58  et  59. 
Jlaigon  de  banciue,  65  iixs. 
Majoration  du  prix   des  mar- 
chandises        (redressement 
d'une),  64. 
.Mandant         personnellement 

obligé,  6. 
Mandant  par  prête-nnm  (solva- 
bilité du),  117. 
Mandat     (a'jsence     de),      66 

et  s. 
Mandat  ai  Utem,  73,  88. 
.Mandat  spécial  (absence  de),  61 

et  s. 
Mandataire  apparent,  94  et  s. 
Mandataire  commun   du    ven- 
deur   et    de    l'acheteur,    4 
et  5. 
Mandataire  inaipable  ou  infi- 
dèle, 35,  43,  47. 
Mandataire  judiciaire.  67. 
^[andatalre  réel.  94  et  s. 
Mandataire  du  bailleur,  19  et 

20. 
.Mandataire  des  créanciers,  11 

et  s. 
.Mandataire  du  preneur,  19  et 

20. 
Mandataire    du    prêteur.     22 

et  s. 
Mandataires    du   réassurem*... 
du  réa.s8uré  fi|uallté  de),  16 
et  17. 


Marchandises  livrées  pour  être 
vendues  au  compte  du  com- 
mettant, 102  et  103. 
Marchandises    remises  au  vol- 
turier    par    le    prête-nom, 
110. 
Marchés  de  fournitures,  66. 
Mari,  100. 

-Matière  commerciale,  14. 
.Matière  fiscale,  37  et  s.,   140 

et  s. 
Maxime  :    Nul  ne  plaiile    en  \ 

Fra nce  par  proc  a rew j-,  88 . 
Motifs     du    jugement,    24    et 

25. 
Moyen  nouveau,  74. 
Moyen  de  cassation,    68. 
Moyen   de  fait    et  de    droit, 

74. 
Navire,  52,  66. 
Négligence    de    la   Comp.,    27 

et  s. 
Négligence  du  mandant,  42. 
Négligence    du    mandant  par 

prête-nom,  113. 
Nei/oliorum  (jcstor  (qualité  de), 

24  et  25. 
Notaire  Instrumentalre,  déten- 
teur de  la  grosse,  23  et  a. 
Notaire  instrumentalre    inté- 
ressé !i  l'acte,  04  et  s.  j 
Nullité,  33,    54  et  s.,  62  et  63, 

76  et  77,  91  et  s.,  100. 
Nullité  couverte,  67. 
Objet  de  la  société,  54  et  s. 
Obligations  du  locataire  (aggra- 
vation des),  19  et  20. 
Opposition  à  payement  de  prix 

de  vente,  5. 
Ordre  judiciaire,  97. 
Ordre  public,  91. 
Participation  du   prête-nom  à 

un  contrat  illicite,  120. 
Partie  implicite  au  contrat,  26 

et  s. 
Parties  n'ayant  pas  figuré  au 

contrat,  111. 
Passif  social,  59. 
Patron,  26  et  s. 
Payement     (annulation    du), 

12. 
Pavement  anticipé  libératoire, 

22  et  s. 
Payement  non  obligatoire,  55 

et  s. 
Perception  des  intérêts  et  divi- 
dendes (mandat  aux  fins  de), 
64. 
Pilote  (absence  de),  32. 
Point  de  départ,  80  et  s. 
Police  d'assurance  (silence  de 

la),  58. 
Police    d'assurance   signée    à 

l'étranger,  80  et  s. 
Pouvoirs  apparents,  7,  49. 
Pouvoirs  les  plux  étendus  con- 
férés au  mandataire,  67. 
Préjudice  ressenti  (limites  du), 
13.  1 

Préjudice    résultant    du   dol, 

34.  ' 

Préjudice    aux     tiers,    90   et  I 
91.  I 

Pré.somptlons  graves,  précises  | 
'    et  concordantes,  23  et  s. 
Présomption   défauts,  34. 
Prête-nom,  84  et  s.,  90  et  s., 

101,  110  et  s.,  124. 
Prête-nom  de  l'acquéreur,  100, 

109,  111.  117  et   118,  122. 
Prête-nom     du     notaire,    94 

et  s. 
Prête-nom  du  saisi.. .du  fol  en- 
chéri, 91  et  s. 
Prête-nom    du    saisissant,   85 

et  s. 
Prête-nom  du  vendeur,  102  et  s., 

113,  116. 
Preuve,  9,  18  et  s.,  25,  30. 
Preuve  (défaut  de),  7.  107. 
Preuve    écrite  (dispense    de), 
M. 


Primes  annaelles,   55  et  s. 
Priorité  d'inscriptions  hypothé- 
caires (concession  de;,  73. 
Prise  do  livraison  (date  de  la), 

65  bis. 
Prix  de  cession,  49  et  s. 
Prix  de  facture,  102  et  103. 
Prix  de  vente,  4  et  5. 
Prix  de  vente  (dissimulation 

de),  39 
Procuration,  43,  44,  49  et  s., 

63,  64,   76,  77,  96  et  97. 
Procuration  générale,  62. 
Procuration  spéciale  au  com- 
promis nul,  71. 
Procuration  sous   seing  privé, 

76  et  77. 
Projet  de  bail,  19  et  20. 
Promesse  de  bail,  19  et  20. 
I  Propriété       apparente,      104 
I     et  s. 

I  Publicité  de  l'association  (dé- 
faut de\  66. 
Qualité  (défaut  deX  61  et  s. 
Qualité  double,  4  et  6,  17,  56 

et  s. 
Qualité  du  prête-nom   connue 

des  tiers,  114. 
Qualité  pour  ;vg^r,  84  et  s. 
(juallté  pour  Instrumenter,  94 

et  s. 
Qualité   pour  recevoir,  24   et 

25. 
Quittance,  18,  23  et  s. 
Quote-part   proportionnelle   à 

la  cotisation,  59. 
Rapports  entre  le  mandant  et 

le  mandataire,  78  et  79. 
Rapports  entre  le  mandant  par 
prête -nom  et  les  tiers,  lio 
et  s. 
Rapports  entre  le  mandant  par 
prête-nom   et  le  prête-nom, 
101. 
Ratification,  67  et  s. 
Réalisation  de  l'actif,  67. 
Recevabilité,  26  et  s.,  34  et  s., 

73,  84  et  s.,  109. 
Recevabilité  (non-),  34,  61  et  s., 

68,  74,  110  et  s. 
Réfection  mutuelle  des  immeu- 
bles  (as.soclation    pour   la), 
54  et  8. 
Règlement  d'avaries,  45. 
Relation   de   l'acte    Incriminé 
dans     un     acte     ultérieur, 
75. 
Remboursement,  24,  25,  72. 
Renonciation      (absence     de), 
73. 
I  Répartition  de  l'actif  de  la  fail- 
I      lite,  113. 

I  Responsabilité      limitée,      i:!. 
I      34. 
I  Responsabilité  dfes  adhérents, 

56  et  s. 
Responsabilité    de  l'avoué,  73, 

117. 
Responsabilité  des  commandl- 

talre.s,  72. 
Responsabilité  de  la  Comp.  do 

transport,  27  et  s. 
Responsabilité  du  mandant,  31 
et  s.,  41   et  s.,  67  et  s.,  115 
et  s. 
Responsabilité     du      mandant 
(absence   de),    36    et  8.,    56 
et  8. 
Responsabilité  du  mandataire, 

95  et  s.,  101  et  s.,  118. 
Restitution  ordonnée.  12. 
Réticences  (absence  de),  15. 
Rétroactivité  de  la  ratification, 

78  et  s. 
Rétroactivité  (non-),  66,  83. 
Révélation  du  vice,  10  et  s. 
Revisnte     ultérieure,     121     et 

122. 
Rlwiues,  13  et  14,  82. 
Saisi.  86  et  87. 
Saisie  nouvelle,  91. 
.Saisie  Immobilière,  85. 
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anonyme      annulée, 
tons    biens,     106 


de 


Salaire    du     coiuuilsslounaire, 

102  et  103. 
Signatures  de  l'agent  local  et 

de  l'assuré,  80. 
SignllicatioH  aux  courtiers,  16 

et  17. 
Situation  précaire  de  la  société, 

72. 
Société  annulée  réputée  subsis- 
tante, 67. 
Société    anonvme,    13   et    14, 

118. 
Société 

67. 
Société 

et  s. 
Société  en  participation,  66. 
Solvabilité,  62  et  63. 
Souscripteurs   d'actions,  13  et 

14. 
Souscription     par     prête-nom 

d'actions  de  société,  118. 
Statuts   de  la  Compagnie,  54 

et  B. 
Subrogation  légale,  124. 
Subsistance    des   ouvriers    de 

l'exploitation,  21. 
Substitution  du  mandant  îi  son 

prête-nom,  89. 
Substitution    d'un     tiers     au 

prête-nom,  113. 
Succession   de  l'acquéreur  ap- 
parent  (charge  de    la),  104 

et  s. 
Syndic      de     la    faillite,     57 

et  s. 
Taux  minime  de  la  prime  d'as- 
surance, 53  bis. 
Tiers,  4  et  s.,  18,31  et  32,  83, 

90,    101,     104     et    s.,     110 


et  s. 
Tiers     acquéreur      apparent, 
100. 

Tiers  induits  en  erreur,   40  et 
s.,  65  et  65  bis. 

Tiers    lésés,     31    et     32,     41 
et  s. 

Tiers  porteur,  46  et  s. 
1  Tireur,  46  et  s. 

Titres    constitutifs    apparents 
de  créance,  105  et  s. 

Titres  il  l'émission,  65  bis. 

Titulaire  apparent,  88. 

Traite  acceptée  par  complai- 
sance, 46  et  s. 

Transaction -llc(uldation.  67. 

Transcription,  121  et  122. 

Transport    de     marchandises, 
26  et  s. 

Travaux  sur   la  propriété  ac- 
quise, 122. 

Usages  (inobservation  des),  19 
et  20. 

Valeui-s    de    Bourse,    62, 
111. 

Validité.  51  et  s..  91. 

Tente,  18,  37  et  38. 

Vente  (annonce  de  la),  6. 

Vente  (preuve  de  la),  18. 

Vente  conditionnelle,   102 
103. 

Vente  de  fonds  de  commerce, 
4  et  5. 

Vente  d'immeubles,  18,  38. 

Veute    de    marchandises    par 
prête-nom,  102  et    103,  113. 

Versement  du   premier  quart 
simulé,  13  et  14. 

Voiturler,  110. 

Voyage  discontinué,  30. 


63, 


et 


§    1' 


§     2. 


DIVISION 

Des  engagements  contractés,  au  nom  du  man- 
dant, parle  mandataire,  dans  les  limites  des 
2jouvoirs  qui  lui  ont  été  concédés. 

Des  engagements  contractés,  au  nom  du  man- 
dant, par  le  mandataire,  en  dehors  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  concédés. 


§     3.    Du  prête-nom. 


§   1-' 


Des  engagements  contractés,  au  nom  du  man- 
dant, par  le  mandataire,  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  concédés. 


1.  Les  actes  juridiques,  faits  par  le  mandataire 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  au  nom  du  man- 
dant, doivent  être  considérés  comme  faits  par  celui- 
ci  personnoUernent.  —  Cass.,  15  juin  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  209,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  i'.  98.  1. 
55;)]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  1  et  s,,  et, 
infrà,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  mojiiat  (2'=  édit.),  n.  772. 

2.  I^e  mandataire  qui  agit  en  cette  qualité  ne 
contracte  ainsi  aucune  oldigation  personnelle.  — 
Rennes,  27  juill.  1892,  sous  Cass.,  23  cet.  1894  [D. 
p.  95.  1.  2'2G] 

3.  En  d'autres  termes,  le  mandataire,  qui  n'a 
fait  qu'exécuter  les  instructions  à  lui  données  par 
son  mandant,  ne  saurait  être  responsable  de  la  faute 


de  celui-ci  dans  la  mission  donnée,  alors  que,  per- 
sonnellement, il  n'en  a  commis  aucune  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité.  —  Paris,  9  mai  1899  [S. 
et  P.  1901,  2.25] 

4.  Spécialement,  celui  qui,  aj-ant  servi  d'intermé- 
diaire pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  et, 
en  qualité  de  mandataire  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur, a,  le  jour  même  de  la  vente,  avant  qu'aucune 
publication  ait  été  faite,  payé  à  un  créancier  du 
vendeur,  en  conformité  des  instructions  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur,  une  partie  du  prix  de  la  vente,  à 
lui  remise  à  cet  efiEet  par  l'acquéreur,  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  ce  payement  vis-à-vis 
de  la  faillite  du  vendeur,  bien  que  la  date  de  la 
cessation  des  payements  ait  été  reportée  à  une  épo- 
que antérieure.  ...  —  Même  arrêt. 

5. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  postérieure- 
ment il  aurait  fait  l'annonce  de  la  vente,  avec  in- 
dication que  les  oppositions  pouvaient  lui  être  si- 
gnifiées, les  oppositions  ne  pouvant  alors  porter  que 
sur  les  sommes  restées  entre  ses  mains.  —  Même 
arrêt. 

6.  Mais,  si  le  mandataire,  qui  a  agi  dans  les  li- 
mites de  son  mandat,  et  qui,  dans  l'exercice  de  ce 
mandat,  n'a  commis  aucune  faute  pouvant  lui  être 
personnellement  reprochée,  n'est  point  tenu  des 
engagements  qu'il  a  contractés  pour  et  au  nom  de 
son  mandant,  au  contraire,  le  mandant  est  lié  par 
ces  mêmes  engagements  et  doit  les  remplir  vis-à-vis 
des  tiers,  absolument  comme  s'il  avait  traité  lui- 
même  et  directement  avec  ces  derniers.  —  Cass., 
23  oct.  1894,  précité. 

7.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les 
actes  passés  par  le  mandataire,  en  conformité  de 
ses  pouvoirs  tout  au  moins  apparents,  lient  le  man- 
dant à  l'égard  des  tiers,  du  moment  où  il  n'est  pas 
établi  que  le  mandataire  aurait  agi  contradictoire- 
ment  à  des  instructions  qui,  en  tout  cas,  seraient 
restées  secrètes.  —  Limoges,  15  juill.  1899,  sous 
Cass.,  12  juin  1901  [D.  p.  1902.  1.  55] 

8.  Les  héritiers  du  mandant  sont  tenus,  d'ailleurs) 
de  cette  obligation,  au  même  titre  que  l'était  leur 
auteur.  —  Cass.,  23  oct.  1894,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  774. 

9.  Par  application  directe  de  notre  article,  il  a 
été  jugé  que  les  aveux  ou  reconnaissances  du  man- 
dataire, portant  sur  un  fait  qui  lui  est  personnel  et 
qui  est  relatif  à  l'affaire  pour  laquelle  il  a  reçu 
mandat  de  traiter,  sont  opposables  au  mandant,  con- 
tre qui  ils  font  preuve  com[)lète.  —  Rennes,  27  juill. 
1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998, 
n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  772. 

10.  De  même,  si  les  aveux  et  reconnaissances  du 
mandataire,  à  l'occasion  d'un  contrat  rentrant  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  sont  opposables  au  man- 
dant, ])areillement  aussi  le  mandant  ne  saurait  se 
prévaloir  de  son  ignorance  relativement  à  an  fait 
susceptible  de  produire  des  conséquences  juridiques, 
et  dont  il  est  établi  que  le  mandataire  avait  i)er8on- 
nellement  connaissance  au  moment  où  il  a  agi  au 
nom  du  mandant.  —  V.  Pillon,  Essai  d'une  (héor. 
gén.  de  la  représentât,  dans  les  obligut.;  A.  Tissier, 
note  (col.  3),  sous  Cass.,  15  juin  1898  [S.  et  P. 
99.1.  209] 

11.  C'est  ainsi  que,  si  un  débiteur,  alors  en  état 
de  cessation  de  payement  et  qui  plus  tard  a  été 
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déclaré  en  faillite,  a  fait  un  versement  en  acquit  de 
Ka  dette  au  mandataire  d'un  de  ses  créanciers,  le 
payement,  fait  dans  ces  conditions,  ))eut  être  an- 
nulé, dès  l'instant  où  il  est  établi  que  le  mandataire 
avait  connaissance  de  la  cessation  des  payements, 
le  mandant  devant  être  considéré  comme  en  ayant 
eu  lui-même  légalement  connaissance.  —  Cass., 
15  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  209,  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  p.  98.  1.  559] 

12.  Les  juges  du  fond,  qui,  en  jiareil  cas,  décla- 
rent nul  le  payement  fait  au  créancier  après  la 
cessation  des  payements,  après  avoir  constaté  la  con- 
naissance qu'avait  ledit  mandataire  du  créancier 
de  cet  état  de  cessation,  et  relevé  les  ci  constances 
caractéristiques  de  cette  connaissance,  puis  qui 
ordonnent  la  restitution  par  le  créancier  des  sommes 
payées,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  à 
eux  attribué  par  l'art.  447,  C.  comm.;  vainement 
prétendrait-on  que  les  juges  ont  fait  résulter  la  nul- 
lité de  la  seule  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

13.  Décidé  semblablement  que,  si  les  fondateurs 
et  administrateurs  d'une  société  anonyme  doivent 
être  réputés  n'avoir  commis  aucune  faute  à  l'égard 
des  souscripteurs  à  une  augmentation  en  capital 
social,  lorsque  ceux-ci,  qui,  bien  que  sachant  per- 
tinemment que  la  réalisation  du  capital  antérieur 
avait  été  simulée  par  des  jeux  d'écritures  et  qu'il 
devait  en  être  semblablement  pour  le  versement  du 
premier  quart  du  capital  nouveau,  ont,  néanmoins, 
dans  ces  conditions  illégales  qu'on  ne  leur  avait 
point  cachées,  adhéré  à  la  société,  et  consenti,  par 
conséquent,  à  en  assumer  les  lisques...  il  en  est 
encore  de  même  au  regard  de  l'actionnaire  dont  la 
souscription  a  eu  lieu  par  un  mandataire,  à  qui  les 
fondateurs  avaient  révélé  ces  irrégularités;  cette 
connaissance  donnée  au  mandataire  doit  être  consi- 
dérée comme  l'ayant  été  au  mandant  lui-même.  — 
Cass.,  18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  287,  D.  p.  95. 
1.  497  et  la  note  de  M.  Boistel] 

14.  En  pareil  cas,  la  matière  étant  commerciale, 
les  juges  du  fait  ne  sont  pas  tenus  de  se  baser  sur 
une  preuve  écrite  de  l'étendue  du  mandat  conféré 
au  mandataire.  —  Même  arrêt.  —  V^.  suprà,  art. 
1341,  n.  74  et  s.  —  Sur  ce  point  que  les  fondateurs 
et  administrateurs  d'une  société  anonyme,  annulée 
pour  infraction  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ne  sont  responsables,  vis-à-vis  des  actionnai- 
res, que  du  préjudice  qu'ils  ont  pu  leur  causer  par 
des  fautes  appréciées  suivant  les  règles  du  droit 
commun  :  V.  notre  Rép.  gén.  ulphah.  du  dr.  franc., 
v°  Sociétés  commerciales,  n.  3977  et  s. 

15.  On  admet  également,  en  matière  d'assurances 
terrestres,  que  les  déclarations,  faites  par  l'assuré  (ou 
le  réassuré)  à  l'agent  ou  représentant  de  l'assureur 
(ou  du  réassureur),  sont  censées  faites  à  celui-ci, 
qui,  dès  lors,  ne  peut  exciper  de  l'absence  de  ces 
déclarations,  pour  soutenir  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
l'assuré  (ou  réassuré),  réticence  de  nature  à  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque  et  à  entraîner  la  nullité  du 
contrat.  —  V.  sicprù,  art.  1134,  n.  272  bis,  322 
et  s. 

16.  Décidé,  de  même,  en  matière,  d'assurances 
maritimes,  que,  au  cas  où  les  courtiers,  par  l'inteimé- 
diaire  desquels  a  été  négocié  un  contrat  de  réassu- 
rance, ont  agi,  non  comme  mandataires  du  réassuré, 
mais  comme  représentants  du  réassureur,  la  signifi- 
cation, qui  leur  est  faite  de  l'intention  où  est  le  réas- 
suré de  restreindre  l'aliment  du  contrat,  équivaut  à 


une  déclaration  faite  au  réassureur  lui-même,  et 
que,  dès  lors,  le  contrat  de  réassurance  n'est  vicié, 
de  ce  chef,  par  aucune  réticence  de  nature  à  en 
entraîner  la  nullité.  —  Cass.,  14  déc.  1880  [S. 
81.  1.  252,  P.  81.  1.  611];  22  juin  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  237,  D.  p.  97.  1.  509]  —  Sic,  Alau- 
zet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  6,  n.  2106;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  6,  n.  115(), 
1446;  Toussaint,  Code  manuel  des  armateurs,  |).  711; 
Arthur  Desjardins,  Tr .  de  dr.  commerc.  et  mûrit., 
t.  7,  n.  1403  et  1464;  Droz,  Aasur.  viarit.,  t.  1^', 
n.  269;  Weil,  Des  assurances  marit.  et  des  ava- 
ries, n.  106;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,\°  As- 
surances marit.,  n.  612  et  s.,  1587  ei  s.,  1696 
et  s. 

17.  Lorsque  les  juges  du  fond  ont  constaté  qu'un 
consignataire  de  navire,  nommé  à  la  suite  d  un 
abordage,  se  trouve  être,  en  même  temps,  le  man- 
dataire de  l'armateur,  c'est  à  bon  droit  que  celui-ci 
est  condamné  à  rembourser  à  l'Etat,  en  exécution 
des  engagements  du  mandataire,  les  dépenses  que 
l'Administration  de  la  marine  a  faites  pour  ledit 
armateur  et  dans  sou  intérêt.  —  Cass.,  26  avr.  1889 
[S.  90.  1.  119,  P.  90.  1.  1049,  D.  p.  91.  5. 
336] 

18.  L'acte,  par  lequel  un  mandataire  du  proprié- 
taire d'un  immeuble  relate  la  vente  faite  par  lui  de 
cet  immeuble  à  un  tiers  et  donne  quittance  à  l'ac- 
quéreur de  partie  du  prix,  prouve  cette  vente  con- 
tre le  mandant.  —  Cass.,  27  nov.  1895  [S.  et  P.  97. 
1.  361,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  96. 1.  521] 
—  Sur  la  preuve  du  mandat  et  sur  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fait  d'apprécier  si  la  preuve  a 
été  rapportée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  2 
et  18. 

19.  Si  la  preuve  qu'une  promesse  de  bail  a  été 
régulièrement  faite  et  acceptée  peut  résulter  de  la 
correspondance  échangée  entre  le  mandataire  du  bail- 
leur et  le  mandataire  du  preneur,  comme  aussi  d'une 
lettre  missive  adressée  directement  par  le  bailleur 
au  preneur,  lettre  dans  laquelle  le  bailleur  déclare 
que  c'est  affaire  entendue  et  que  le  preneur  n'a  plus 
qu'à  faire  dresser  par  son  notaire  l'acte  de  location 
(V.  suprà,  art.  1985,  n.  1  et  2),  la  circonstance 
que,  à  une  date  postérieure  à  ces  accords,  le  bailleur 
a  envoyé  à  son  mandataire  et  au  preneur  un  projet 
de  bail  portant  certaines  clauses  anormales,  con- 
traires aux  usages  et  aggravant  considérablement 
les  obligations  du  locataire,  i)eut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
convention  précédemment  intervenue.  —  Cass., 
26  juin  1901  [S.  et  P.  1904.  1.  283,  D.  p.  1901. 
1.  501] 

20.  Du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  n'excèdent  pas  les  pouvoirs  d'appréciation  qui 
leur  appartiennent.  —  Même  arrêt. 

21.  Le  mandat,  donné  à  un  tiers  par  le  proprié- 
taire d'un  domaine,  d'administrer  et  exploiter  ce 
domaine,  autorisant  par  là  même  le  gérant  à  ache- 
ter les  fournitures  destinées  à  alimenter  les  dépôts 
de  vivres  établis  pour  assurer  la  subsistance  des  ou- 
vriers employés  à  l'exploitation  (V.  suprà,  art. 
1989,  n.  11),  il  s'ensuit  que  les  engagements,  pris 
par  le  gérant  vis-à-vis  des  fournisseurs  de  vivres, 
sont  à  la  charge  du  mandant.  —  Case.,  29  mai 
1895  [D.  p.  95.  1.  507] 

22.  Lorsque,  dans  un  acte  de  prêt,  il  a  été  sti- 
pulé que  :  <i  l'emprunteur  ne  pourra  se  libérer  par 
anticipation,  sans  le  consentement   exprès  et  par 
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écrit  du  prêteur  5),et  que  le  mandataire  de  celui-ci, 
dûment  autorisé  h  cet  effet,  a  accepté  le  paye- 
ment, offert  avant  l'échéance  du  terme,  ce  payement 
doit  être  reconnu  libératoire.  —  Cass.,  22  juin  1903 
[S.  et  P.  1903.  1.  40)3,  D.  p.  1903.  1.  478] 

23.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond  ont  jm  dé- 
duire d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ac- 
compagné de  piésomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, la  preuve  complète  que  le  pn^teur  avait 

.  donné  au  semblable  mandat  au  notaire  instrumen- 
taire,  au  moment  où  celui-ci  avait  touché  les  fonds 
que  l'emprunteur  lui  versait  par  anticipation ,  et  lui 
remettait,  avec  une  quittance,  la  grosse  dont  il  était 
resté  détenteur.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  pour 
déclarer  libératoire  la  quittance  délivrée  à  l'emprun- 
teur à  la  suite  de  ce  payement  anticipé,  les  juges 
ne  se  sont  pas  fondés  uniquement  sur  le  mandat  gé- 
néral que  le  notaire  tenait  du  prêteur  pour  gérer  ses 
fonds  et  en  recevoir  le  remboursement,  mais,  en 
outre,  sur  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles s'est  produit  le  payement  dont  il  s'agit...  no- 
tamment sur  ce  que,  à  la  date  de  ce  payement,  le  prê- 
tenr  «  escomptait  »  les  capitaux  dont  il  avait  besoin 
pour  l'établissement  d'un  enfant,  et  sur  les  termes 
de  la  lettre  que,  à  la  même  époque,  il  écrivait  au 
notaire  pour  l'inviter  à  lui  transmettre  ceux  de  ses 
capitaux  dont  il  lui  avait  annoncé  le  remboursement 
prochain.  —  ^lême  arrêt. 

25.  L'appréciation  de  ces  éléments  de  preuve 
rentre,  en  effet,  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond. 

—  Même  arrêt. 

26.  Les  agissements  du  mandataire  n'ont  pas  seu- 
lement potir  effet  de  faire  naître  des  obligations  à  la 
charge  du  mandant;  ils  peuvent  aussi  donner  nais- 
sance, en  sa  faveur,  à  des  droits  qu'il  lui  appartient 
d'exercer  directement.  —  C'est  ainsi  qu'une  Comp. 
de  chemins  de  fer  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'art. 
1165,  C.civ.,  pour  soutenir  que,  en  cas  de  retard  dans 
la  livraison  de  marcliandises  qu'un  commis-voya- 
geur a  fait  enregistrer  comme  bagages,  et  qui  lui 
avaient  été  confiées  par  son  patron,  elle  ne  i)eut  être 
tenue  à  des  dommages-intérêts  envers  le  patron,  sous 
prétexte  que  le  commis-voyageur  ayant  seul  été  par- 
tie au  contrat  de  transport,  il  ne  s'était  établi  aucun 
lien  de  droit  entre  la  Comp.  et  le  patron  du  commis- 
voyageur.  —  Paris,  4  déc.  1888  [Journ.  La  Loi, 
des  8-9  janv.  1889]  —  Rennes,  l^'  mars  1898  [S.  et 
P.  98.  2.  197,  D.  p.  98.  2.  468]  —  Bordeaux,  9  mars 
1896  [D.  p.  98.  2.  468]  —  V.  sur  cette  question  qui 
est  controversée,  C.  clv.  annote,  art.  1998,  n.  10  et  s. 

—  Adde,  en  sens  contraire  aux  arrêts  précités  : 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  21  juill.  1897  [Journ.  La 
Loi,  des  25-26  août  1897];  5  févr.  1898  [Journ. 
Le  Droit,  du  15  avr.  1898]  —  Sur  l'inapplicabilité 
de  l'ait.  1165,  C.  civ.,  en  pareil  cas,  et  sur  le  sens 
juridique  qui  s'attache  au  mot  tiers  :  V.  suprà,  art. 
1165. 

27.  En  conséquence  la  Comp.,  en  retard  pour  la 
livraison  des  bagages,  ou  au  cas  de  perte  desdits  ba- 
gages, est  responsable  des  conséquences  qui  ont  pu 
résulter  de  sa  négligence,  tant  envers  le  commis- 
voyageur,  que  vis-à-vis  de  la  maison  de  commerce. 

—  Paris,  4  déc.  1888,  précité.  —  Rennes,  15  déc. 
1894,  précité;  1"  mars  1898,  précité. 

28.  En  effet,  si,  en  pareil  cas,  le  commis- voya- 
geur figure  seul  au  contrat,  il  contracte  alors,  tout  à 
la  foie,  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  de  son 
patron,  en  vertu  du  mandat  par  lui  accepté  d'em- 


ployer son  activité  à  réaliser  des  affaires  dont  le  pa- 
tron recueillera  le  bénéfice.  -^  Rennes,  l""  mars 
1898,  précité. 

29.  Par  suite,  le  patron  figure  implicitement  au 
contrat  de  transport  conclu  entre  son  employé  et  la 
Comp.  de  chemins  de  fer,  et  le  contrat  de  transport 
crée  par  là  même,  entre  la  Comp.,  d'une  part,  le  pa- 
tron et  le  commis-voyageur,  d'autre  part,  un  lien 
de  droit  qui  assure  à  ces  derniers,  eu  cas  de  perte 
ou  de  retard  dans  la  livraison  des  bagages  du  com- 
mis-voyageur, un  principe  d'action  personnelle  et 
concomitante.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  principe  de  l'action  du  patron  au  regard 
de  la  Comp.  étant  ainsi  déterminé,  le  patron  peut, 
du  moins  en  principe,  au  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son des  bagages  que  le  commis-voyageur  avait  fait 
enregistrer  avec  lui,  actionner  la  Comp.  en  répara- 
tion du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  l'inaction 
forcée  du  commis-voyageur,  la  discontinuation  de 
son  voyage  et  l'impossibilité  de  s'occuper  des  affaires 
qu'il  avait  en  vue  ;  il  suffit  que  le  patron  établisse 
sa  qualité  vis-à-vis  du  commis-voyageur,  et  que  la 
preuve  du  mandat,  donné  par  le  patron  au  commis- 
voj'ageur,  soit  administrée  au  moment  où  se  pro- 
duisent les  conséquences  de  l'inexécution  par  la 
Comp.  de  chemins  de  fer  de  ses  obligations.  — 
Même  arrêt. 

31.  Sans  s'arrêter  à  la  formule  étroite  de  notre 
article,  qui  semble  limiter  les  obligations  du  man- 
dant à  ce  qui  est  la  conséquence  immédiate  et  di- 
recte des  engagements  consentis  par  le  mandataire 
dans  les  termes  de  son  mandat,  on  admet  que  le 
mandant  est  obligé  aussi,  envers  les  tiers,  par  les 
fautes  de  gestion  qu'a  pu  commettre  le  mandataire 
sans  sortir  des  limites  de  ses  pouvoirs,  si  les  tiers  y 
sont  restés  étrangers.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998, 
n.  19.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1384,  n.  46  et  s.  — 
Adde,  la  note  (col.  4),  précitée  de  M.  Tissier  [S.  et 
et  P.,  loc.  cit.]  ;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsah.  (4e 
édit.),  t.  2,  n.  888. 

32.  Ainsi,  le  fait,  par  le  représentant  d'une  Conip. 
de  transports  maritimes,  d'avoir  autoiisé  un  navire 
à  sortir,  la  nuit  et  par  un  mauvais  temps,  d'une 
rade  fermée'et  bordée  de  brisants,  sans  avoir  pris  de 
pilote,  alors  que  l'assistance  d'un  pilote,  plus  au  fait 
que  le  capitaine  des  variations  et  du  jeu  de  la  brise 
dans  la  passe  du  port,  aurait  peut-être  évité  ou  con- 
juré le  danger,  constituant  une  faute  (V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  73  et  74),  cette  faute  du  repré- 
sentant de  la  Comp.  est  imputable  à  la  Comp.  elle- 
même,  laquelle  est  dès  lors  responsable  de  la  perte 
ainsi  occasionnée  des  colis  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés. -  Cass.,  30  janv.  1894  [S.  et  P.  97. 1.  12,  D. 
p.  94.  1.  438] 

33.  Allant  plus  loin  encore,  on  décide  que  le  dol 
du  mandataire  est  opposable  au  mandant  en  ce  qui 
concerne  la  nullité  du  contrat.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1998,  n.  20  et  s.  —  Adde,  P.  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  l",  n.  1064;  Sourdat,  op.  et  loc.  cit. 

34.  Mais,  même  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
le  dol  du  mandataire  est  opposable  au  mandant, 
on  est  peu  d'accord  sur  le  motif  et  l'étendue  de 
cette  solution.  —  Ainsi,  tandis  que,  suivant  cer- 
tains auteurs,  le  mandant  n'est  pas  tenu  des  suites 
du  dol  autres  que  la  nullité  de  l'acte,  et  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  :  V.  Aubry 
et  Rau  (4"  édit.),  t.  4,  p.  303,  §  .343  lis,  note  28; 
Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  2"  édit.,  1. 1"'', 
sur  l'art.  1116,  n.  10;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.. 
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1. 15,  n.  529,  in  j^ne;  Baudr\--Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  oblig.,  t.  1" ,  n.  1112...  d'autres  auteurs, 
faisant  intervenir  ainsi  la  disposition  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  fondée  sur  une  présomption  de  faute,  ensei- 
gnent que  le  mandant  est  tenu,  non  par  suite  du 
principe  de  la  représentation,  mais  par  suite  de  cette 
idée,  qu'il  répond,  vis-à-vis  des  tiers,  des  fautes 
de  son  mandataire  qu'il  a  mal  choisi,  —  V.  en  ce 
sens,  Bédarride,  Du  dolet  de  la  fraude,  t.  1",  n.  79 
et  s.;  Gnillouard,  Tr.  du  mandat,  n.  188  et  s.; 
A.  Wahl,  note  sous  Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P. 
95.  1.  241];  Ballevdier,  note  sous  Orléans,  4  mars 
1896  [S.  et  P.  98."  2.  25] 

35.  Décidé,  dans  cette  dernière  opinion,  qu'un 
mandant  peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  institué  son 
mandataire  en  vue  d'une  dissimulation  frauduleuse, 
être  déclaré  responsable,  envers  un  tiers  de  bonne 
foi,  du  dol  et  de  la  fraude  du  mandataire  qu'il  a 
imprudemment  choisi.  —  Caes,,  4  déc.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  311,  D.  p.  1900.  1.  14] 

36.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  mandant 
n'est  responsable  que  des  agissements  auxquels  s'est 
livré  son  mandataire,  en  conformité  du  mandat  qu'il 
lui  avait  donné;  le  dol  commis  par  le  mandataire  ne 
saurait  donc  réagir  sur  la  situation  du  mandant  qui 
n'en  a  pas  eu  connaissance.  —  Orléans,  4  mars  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Balleydier] 

.37.  En  matière  iiscale,  la  jurisprudence  n'admet 
pas  que  le  vendeur  puisse  s'afiFranchir  du  droit  en 
sus,  dû  pour  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai, 
de  l'acte  de  vente,  sous  prétexte  que  la  vente  a  eu 
lieu  par  l'entremise  d'un  mandataire,  et  que,  si 
celui-ci  a  commis  une  faute  en  ne  présentant  pas, 
dans  le  délai  légal,  le  titre  de  la  mutation  à  la  for- 
malité, c'est  lui  seul  qui  doit  acquitter  le  droit  en 
sus,  le  mandant  ne  pouvant  être  rendu  responsable 
du  fait  qui  rend  cette  peine  applicable.  —  Cass., 
27  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  361,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  96.  1.  521] 

38.  En  effet,  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871 
désigne  expressément  l'ancien  possesseur  comme 
devant  être  personnellement  frappé  du  droit  en  sus, 
en  cas  d'inobservation  des  délais  légaux;  or,  les 
termes  absolus  de  ce  texte  ne  permettent  pas  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  la  mutation  a  été  opérée 
par  le  fait  direct  de  l'ancien  possesseur,  et  le  cas  où 
la  vente  a  été  effectuée  par  l'intermédiaire  d'un 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

39.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  l'amende 
du  quart,  prononcée  par  la  loi  du  23  août  1871.  en 
cas  de  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles ou  d'un  fonds  de  commerce.  —  Sol.  Régie, 
4  sept.  1895  [Journ.  de  Venregintr.,  art.  22648]  — 
Trib.  de  la  Seine,  22  juill.,  6  août  et  5  nov.  1892 
{Ihkl,  art.  23958] 

40.  Ainsi  qu'on  le  verra  {infrà,  n.  60  et  s.),  le 
mandant  n'est  pas  tenu  des  engagements  contractés 
))ar  le  mandataire  en  dehors  des  limites  de  son 
mandat.  —  Toutefois,  le  respect  des  engagements 
du  mandataire  s'impose  au  mandant,  si,  par  sa  faute, 
les  tiers  avec  qui  le  mandataire  a  traité  ont  pu  et 
dû  croire  que  les  actes  critiqués  rentraient  dans  les 
pouvoirs  conférés  à  ce  mandataire.—  Cass.,  5  mars 
1888  [S.  88.  1.  313,  P.  8S.  1.  761.  et  la  note,  D.  v. 
88.  1.  359]  —  Nancv,  25  févr.  1890  [D  v.  90.  2. 
347]  _  V.  C.  civ.  ay'inotè.  art.  1998,  n.  30.  —  Adie, 
Baudr3'-Lacantinerie,  op.  cit.  (2''édit.),  n.  780.  — 
V.  aussi,  Hujjrà,  art.  1997,  n.  1  et  s. 

41.  Et,  à  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond 


est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  5  mars  1888,  précité. 

42.  En  d'autres  termes,  le  mandant  ne  peut  dé- 
cliner la  responsabilité  découlant  des  engagements 
pris  en  son  nom  par  le  mandataire,  même  par  abus 
de  mandat  vis-à-vis  des  tiers,  si  ceux-ci  ont  été  de 
bonne  foi,  et  ont  pu,  à  raison  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  du  mandant,  être  induits  en  erreur 
sur  l'étendue  du  mandat.  —  Paris,  25  mars  1892 
[D.  p.  92.  2.  263] 

43.  C'est  au  mandant  qu'incombe  le  soin  de  ré- 
diger la  procuration  dans  des  termes  qui  ne  pei-met- 
tent  pas  l'erreur  et  de  surveiller  l'emploi  qu'en  fait 
le  mandataire.  —  En  signant  inconsidérément  une 
procuration  conçue  en  termes  sujets  à  une  inter- 
prétation compromettante  pour  ses  intérêts,  et  en 
négligeant  de  surveiller  les  agissements  de  son  man- 
dataire, le  mandant  commet  une  faute  lourde  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1384,  C  civ.,  le  rend  respon- 
sable du  préjudice  causé  aux  tiers,  à  qui  aucune 
faute  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reprochée.  —  Même 
arrêt. 

44.  Or,  est  conçue  en  termes  dangereux  la  procu- 
ration portant  que  :  «  pouvoir  est  donné  au  manda- 
taire de,  pour  le  mandant  et  en  son  nom,  emprunter, 
de  telles  personnes  que  le  mandataire  jugera  con- 
venable, et  pour  telles  sommes  qu'il  voudra,  celle 
totale  de  150.000  fr.  »;  une  telle  procuration,  qui 
n'assigne  aucune  limite  à  la  durée  du  pouvoir,  laisse, 
en  etïet,  le  mandataire  libre,  en  divisant  l'emprunt 
à  son  gré,  de  l'étendre,  le  cas  échéant,  au  delà  du 
chiffre  énoncé.  —  Même  arrêt. 

45.  Pareillement,  lorsqu'il  a  été  constaté  par  les 
juges  du  fait  que,  en  procédant  avec  l'assuré  à  un 
règlement  d'avaries,  le  représentant  de  l'assureur 
n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  l'assuré  a  dû 
croire  que  le  représentant  de  l'assureur  avait  mis- 
sion de  régler  au  nom  de  celui-ci,  l'assuré  n'encourt 
aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas  fait  suivre  sa 
protestation  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai 
d'un  mois,  s'il  est  intervenu,  dans  ledit  délai,  entre 
lui  et  le  représentant  de  l'assureur,  une  convention 
et  un  règlement  d'avaries.  —  Cass.,  5  mars  1888, 
précité. 

46.  Ainsi  encore,  le  mandataire,  chargé  de  faire 
tout  ce  qui  sera  utile  pour  la  direction  d'une  entre- 
prise commerciale,  engage  valablement  son  mandant, 
en  acceptant  une  traite  aj-ant  pour  cause  des  four- 
nitures faites  par  un  tiers  à  l'entreprise,  et  c'est 
vainement  que,  pour  se  dégager  de  l'obligation  de 
faire  honneur  à  la  traite,  le  mandant  alléguerait 
que  cette  traite  était  sans  cause  réelle,  et  que  c'était 
par  une  complaisance  coupable  envers  le  tireur,  que 
le  mandataire  l'avait  revêtue  de  son  acceptation.  — 
Nancy,  25  févr.  1890,  précité. 

47.  En  effet,  même  en  admettant  que  le  man-, 
datai re  eût  commis  une  faute  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat,  par  le  fait  qu'il  a  accepté  une 
traite  nulle  comme  étant  sans  cause  réelle,  le  man- 
dant serait  encore  responsable  envers  le  tiers  por- 
teur, à  raison  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  choi- 
sissant un  représentant  incapable  ou  infidèle.  — 
-Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  34  et  35. 

48.  Le  mandant  est  également  responsable  des 
engagements  contractés  par  son  mandataire  fiors 
des  limites  de  son  mandat,  si  les  instructions  res- 
trictives des  pouvoirs  apparents  du  mandataire  n'ont 
1)U  être  connues  des  tiers  avec  lequel  le  mandataire 
a  contracté. 
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49.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire,  agissant  en 
vertu  de  sou  mandat,  a  cédé  à  un  tiers,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  une  créance  du 
mandant,  et  a  omis  de  donner  connaissance  au  ces- 
sionnaire  de  la  partie  de  la  procuration  relative  à 
l'emploi  qui  devait  être  effectué  du  prix  de  la  ces- 
sion (V.  suprà,  art.  1989,  n.  10),  le  cessionnaire 
n'est  nullement  astreint,  en  ce  cas,  à  surveiller  l'af- 
fectation de  la  somme  par  lui  versée,  la  question 
de  l'emploi  à  faire  de  ladite  somme  n'étant  à  débattre 
qu'entre  le  mandant  et  le  mandataire,  dont  le  man- 
dant a  suivi  la  foi.  —  Cass.,  5  nov.  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  514,  D.  P.  9G.  1.  33,  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  onnoté,  art.  1998, 
n.  33. 

50.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  le  mandant  a  eu 
l'imprudence  de  remettre  une  décharge  en  blanc  au 
mandataire.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1998,  n.  34  et  35.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4«  édit.),  t.  8,  p.  221,  §  756,  note  9;  Guillouard, 
op.  cit.  (2*  édit.),  n.  191;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cil.  (2*^^  édit.),  n.  782. 

51.  En  conséquence,  la  cession  ainsi  faite  est  va- 
lable à  l'égard  du  mandant,  qui  est  tenu  de  l'exé- 
cuter envers  le  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

52.  De  même,  les  tiers  de  bonne  foi,  à  qui  le 
mandataire  n'a  pas  fait  connaître  certaines  res- 
trictions apportées  au  mandat,  par  le  mandant,  ne 
sauraient  se  voir  opposer  ces  restrictions.  —  Alger, 
12  mars  1901,  [D.  P.  1903.  2.  45]  ^ 

53.  Spécialement,  une  Comp.  d'assurances  ma- 
ritimes ne  peut  opposer  à  l'assuré  la  défense  faite 
à  l'un  de  ses  agents  locaux  d'assurer  des  marchan- 
dises au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  alors  qu'au- 
cune clause  de  la  police  ne  révèle  aux  intéressés 
cette  prohibition.  —  Même  arrêt.  —  Il  n'importe, 
en  pareil  cas,  que  l'assurance  ait  été  contractée  à 
un  taux  relativement  peu  élevé.  —  Même  arrêt. 

54.  Une  association  formée  pour  la  réfection 
mutuelle  des  immeubles  des  adhérents,  association 
dans  laquelle,  d"après  les  statuts,  l'objet  de  la  société 
est  susceptible  d'être  poursuivi,  non  seulement  à  l'aide 
des  cotisations  de  ses  membres,  mais  encore  à  l'aide 
d'emprunts,  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
société  d'assurances  mutuelles,  la  nullité  d'une  telle 
société,  prononcée  pour  infraction  aux  art.  28  et  38 
du  décret  du  22  janvier  1868,  ne  saurait  être  oppo- 
sée par  les  associés  aux  tiers  de  bonne  foi,  qui  ont 
traité  avec  le  gérant  pour  des  opérations  conformes 
à  l'objet  licitement  assigné  par  les  statuts  à  ce 
groupement  de  capitaux.  —  Cass.,  28  nov.  1892 
[S.  et  P.  94.  1.  505,  et  la  note] 

55.  Ea  conséquence,  les  adhérents  à  cette  société, 
k  titre  de  simples  abonnés,  ne  sont  tenus  de  payer 
leurs  primes  annuelles  qu'à  la  condition  par  la  so- 
ciété et  le  gérant  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

56.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque,  d'une 
appréciation  judiciaire  souveraine  de  leurs  polices 
souscrites  et  des  agissements  des  associés,  il  résulte 
qu'ils  ont  été,  tout  à  la  fois,  les  clients  et  les  parti- 
cipants de  la  société...  qu'ils  sont  entrés  en  société 
et  ont  concouru  à  la  formation  d'un  fonds  com- 
mun... que  le  gérant  passait  des  contrats  avec  des 
prêteurs  et  fournisseurs  pour  subvenir  aux  travaux.,, 
et  qu'ils  ont  conféré  au  gérant  le  mandat  implicite 
de  ai8[X).ser  des  fonds  co.nmuns  pour  faire  fonction- 
ner l'ashociation.  —  Même  arrêt. 

57.  Dans  ces  circonstances   de  fait   les   tiers, 


fournisseurs  ou  prêteurs  sont  réputés  avoir  traité 
avec  les  souscripteurs  eux-mêmes,  et  ont,  contre 
eux,  une  action  directe  et  personnelle,  laquelle  est 
valablement  exercée  par  le  syndic  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

58.  Ces  tiers  créanciers,  sans  droit  pour  contrôler 
l'administration  de  l'entreprise,  ne  peuvent  être 
rendus  responsables  de  ce  que  leurs  avances  ou 
leur  main-d'œuvre  n'ont  pas  suffi  pour  couvrir  la 
totalité  des  risques  assurés  par  la  société  envers  ses 
membres.  —  Même  arrêt. 

59.  Chacun  des  adhérents  doit,  en  pareil  cas, 
être  déclaré  tenu  individuellement  du  passif  de  la 
société,  pour  une  quote-part  correspondant  au  chif- 
fre de  sa  cotisation,  et  jusqu'à  concurrence  du  total 
des  annuités  restant  à  courir  de  cette  cotisation. 
—  Même  arrêt. 

§  2.  Des  engagements  contractés  au  nom  du  man- 
dant par  le  mandataire,  en  dehors  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  concédés. 

60.  Le  mandant  n'est  pas  obligé  par  les  agisse- 
ments du  mandataire  qui  a  outrepassé  les  limites 
de  son  mandat.  —  Douai,  25  janv.  1897  [D.  p. 
97.  2.  319]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  41 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4"=  édit.),  t.  4,  p.  651, 
§  413,  texte  et  note  5;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  777;  notre  Rép.  gén. 
alph,  du  dr  fr.,  v"  Mandat,  n.  230. 

61.  Spécialement,  l'existence  de  la  créance  cédée, 
au  moment  où  la  cession  en  est  consentie,  étant 
la  seule  garantie  du  cessionnaire,  le  mandataire  est 
sans  qualité,  en  dehors  de  tout  mandat  spécial,  pour 
rendre  son  mandant  garant  de  la  solvabilité  du 
débiteur  cédé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  atinoté, 
art.  1693  et  s.,  et,  suprà,  art.  1997,  n.  1  et  s. 

62.  Décidé  pareillement  que,  si  le  mandataire, 
agissant  en  vertu  d'une  procuration  conçue  en  termes 
généraux,  peut  valablement  transporter  à  un  tiers 
la  propriété  de  valeurs  négociables  (V.  C'.  civ.  an- 
noté, art.  1988,  n.  10),  le  mandataire  ne  saurait,  en 
l'absence  d'un  mandat  spécial,  promettre,  au  nom 
de  son  mandant,  la  garantie  de  la  solvabilité  pré- 
sente et  future  du  débiteur  cédé.  —  Nîmes, 
17  févr.  1902  [D.  p.  1904.  2.  80]  —  Sur  ce_  point, 
que  celui  qui  cède  une  créance  n'est  tenu,  vis-à-vis 
du  cessionnaire,  à  la  garantie  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle et  future  du  débiteur  cédé,  qu'autant  qu'il  s'y 
est  engagé  expressément  dans  l'acte  de  cession  : 
V.  suprà,  art.  1694,  n.  1. 

63.  lien  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  procu- 
ration, en  vertu  de  laquelle  le  mandataire  a  con- 
senti la  cession,  porte  que  :  «  pouvoir  est  donné  au 
mandataire  de  céder  et  transporter  telle  créance, 
sous  les  garanties  ordinaires  et  de  droit  les  plus 
étendues,  aux  personnes  et  sous  les  charges  et  con- 
ditions que  le  mandataire  avisera.  —  Même  arrêt. 

64.  Jugé  également  que  le  mandataire,  chargé  par 
les  associés  commanditaires  de  vérifier  les  comptes 
de  la  société,  de  les  approuver,  s'il  y  a  lieu,  et  de 
toucher  tous  les  intérêts  et  dividendes  leur  reve- 
nant, ne  ])eut,  sans  sortir  des  termes  et  de  l'esprit 
de  son  mandat,  approuver  l'application  faite  par  le 
gérant  des  dividendes  représentant  des  bénéfices 
sociaux  au  redressement  d'une  prétendue  majora- 
tion du  prix  des  marchandises  dans  l'acte  constitu- 
tif de  la  société,  et,  par  suite,  approuver  aussi  la 
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suppression  de  tout  dividende.  —  Cass.,  24  ianv. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  10,  D.  p.  1900.  1.  260] 

65.  La  règle,  d'après  laquelle  le  mandant  n'est  pas 
tenu  des  obligations  que  le  mandataire  a  contractées 
en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  souffre  excep- 
tion, quand,  par  la  faute  du  mandant,  les  tiers, 
avec  qui  le  mandataire  a  traité,  ont  pu  et  dû  croire 
que  les  actes  critiqués  rentraient  dans  les  pouvoirs 
confiés  au  mandataire  :  V.  suprà,  n.  40  et  s. 

65  bis.  La  même  règle  soutïre  encore  exception, 
quand,  eu  égard  aux  circonstances,  le  mandataire 
a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  mandant.  —  Par 
exemple,  lorsque,  d'après  le  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  par  un  de  ses  clients,  une  maison  de 
banque,  chargée  d'acheter  certains  titres  à  une 
date  déterminée  et  d'en  prendre  livraison  «  à  la  li- 
quidation »,  a  bien  fait  l'achat  à  l'époque  fixée, 
mais  n'en  a  pas  obtenu  livraison  dans  le  délai  im- 
parti par  le  mandat,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  que,  loin  de  commettre  une  faute, 
la  maison  de  banque  s'est  conformée,  au  contraire, 
à  l'esprit  du  mandat,  par  là  même  que,  s'agissant 
de  titres  à  l'émission,  c'est-à-dire,  de  titres  non 
encore  versés  sur  le  marché,  le  retard  qu'a  subi 
la  livraison  de  ces  titres  n'est,  en  aucune  fiiçon,  im- 
putable à  la  maison  de  banque,  qui  a  agi  en  con- 
formité des  usages  et  conditions  suivis  sur  le 
marché  pour  les  valeurs  à  l'émission,  et  qui,  en  pro- 
cédant comme  elle  l'avait  fait,  s'est  également  con- 
formée aux  intentions  du  mandant,  au  mieux  de  ses 
intérêts  et  avec  toute  la  diligence  possible.  —  En 
conséquence,  le  mandant  ne  saurait  se  refuser  à 
l'exécution  du  marché  ainsi  conclu  pour  son  compte. 
—  Cass.,  2  iuîll.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  445,  et  la 
note,  D.  p.  1902.  1.  188]  —  V.  lufrà,  art.  2004,  n.  1. 

66.  Si  le  mandataire  qui  a  outrepassé  les  limites 
de  son  mandat  ne  lie  pas  le  mandant,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  quand,  en  réalité,  il  n'y  a  pas 
eu  mandat.  —  Spécialement,  les  marchés  pour  four- 
nitures nécessaires  à  la  construction  d'un  navire 
n'engagent  que  celui  qui  a  traité  en  son  nom  per- 
sonnel, et  non  un  autre  individu  qui  y  est  resté  com- 
plètement étranger,  alors  même  que,  postérieure- 
ment aux  marchés,  il  est  intervenu,  entre  celui  qui 
a  traité  personnellement  et  l'autre  individu,  une 
sociéfé  en  participation,  d'après  laquelle  le  navire 
devait  être  construit  pour  le  compte  des  deux  par- 
ties, et  l'autre  partie  doit  être  portée  en  son  nom 
piopre  dans  l'acte  de  francisation  du  navire  pour  la 
moitié  de  sa  valeur  :  les  marchés  passés  antérieure- 
ment à  l'association  n'ont  pu  faire  naître  aucune 
obligation  à  la  charge  de  celui  qui  n'est  entré  dans 
l'association  qu'ultérieurement,  et  l'association  en 
participation  n'a  pu  davantage  produire  ce  résultat 
contre  lui,  si  l'association  n'a  reçu  aucune  publicité, 
et  s'il  n'a  pris  aucune  part  à  la  gestion.  —  Cass., 
27  févr.  1883  [S.  84.  1.  185,  P.  84.  1.  446]  — 
V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  50. 

67.  Le  mandant  peut  s'approprier,  du  reste,  au 
moyen  d'une  ratification,  ce  que  le  mandataire,  agis- 
sant on  cette  qualité,  a  fait  en  dehors  des  limites  du 
mandat  qui  lui  avait  été  conféré.  —  Par  exemple, 
quand  une  société  anonyme  a  été  annulée  pour 
infraction  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  que,  cette 
société  n'en  continuant  pas  moins  à  subsister  pour 
les  besoins  de  la  liquidation  (V.  suprà, -Axi.  1872), 
un  mandataire  a  été  commis  par  la  justice  pour 
la   gérer,  avec    les  pouvoirs  les  plus    étendus,    à 


l'effet  de  réaliser  l'actif...  éteindre  le  passif...  ré- 
gler les  droits  des  tiers  et  des  intéressés,  et,  par 
suite,  défendre  aux  actions  pouvant  être  exercées 
par  les  créanciers  auxquels  la  nullité  n'est  pas  oppo- 
sable, ce  mandataire  a  qualité  pour  con!<entir,  sans 
excéder  la  mesure  de  ses  pouvoirs,  une  transaction 
ajant  le  caractère  d'un  acte  de  liquidation  (V.  infrà, 
art.  2045).  —  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  dé 
ce  que  la  transaction  aurait  dépassé  la  compétence 
du  liquidateur,  serait  couverte,  conformément  à 
l'art.  1998,  C.  civ.,  par  l'exécution  que  les  action- 
naires de  la  société  annulée  ont  eux-mêmes  donnée 
en  pleine  connaissance  de  cause,  ainsi  que  le  dé- 
clarent les  juges  du  fond,  à  la  transaction  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  18  févr.  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 
191,  et  la  note,  D.  p.  1904.  1.  310]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1998,  n.  58  et  s.  —  Adcle,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"^  édit.),  n.  784  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Mandat,  n.  724, 
734  et  s. 

68.  Les  conditions  exigées  par  l'art.  1338  C.  civ., 
pour  la  ratification  d'une  obligation  nulle,  ne  s'ap- 
pliquent pas,  en  effet,  à  la  ratification  d  un  enga- 
gement contracté  par  un  tiers  sans  mandat;  en  ma- 
tière de  mandat,  la  ratification  n'est,  dansles  termes 
de  l'art.  1998,  soumise  à  aucune  condition  particu- 
lière. —  Même  arrêt. 

69.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'arrêter  au  moyen  de 
cassation  pris  de  ce  que  les  juges  auraient  violé 
l'art.  1338,  C.  civ.,  en  admettant  qu'il  y  avait  eu 
ratification  par  le  mandant  de  l'acte  juridique  (une 
transaction  dans  l'espèce)  fait  par  un  tiers  sans 
mandat.  —  Même  arrêt. 

70.  En  d'autres  termes,  la  ratification,  par  le  man- 
dant, des  actes  faits  par  le  mandataire  en  dehors 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est  as- 
sujettie à  aucune  forme;  régie  par  l'art.  1998, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  ratification  peut  être 
expresse  ou  tacite,  elle  résulte  de  tous  actes,  faits 
et  circonstances  qui  manifestent,  de  la  part  du 
mandant,  la  volonté  certaine  de  ratifier,  et  dont 
l'appréciation,  à  ce  point  de  vue,  appartient  souverai- 
nement aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  23  mars  1897 
[S.  et  P.  97. 1.  439,  D.  p.  97. 1.  152]  —  V.  C.  civ. 
amioté,  art.  1338,  n.  10  et  s.  ;  art.  1998,  n.  59  et  60. 
—  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  651,  §  415, 
texte  et  notes  1  et  7;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

71.  Spécialement,  au  cas  de  compromis  signé  par 
un  mandataire,  en  vertu  d'une  procuration  ne  s'aj)- 
pli<iuant  pas  à  l'objet  du  litige,  la  ratification  du 
mandant  résulte  d'une  nouvelle  procuration  relative 
à  l'objet  du  compromis  et  d'une  lettre  par  lui 
adressée  à  l'arbitre,  dans  laquelle  il  déclare  qu'il 
accepte  l'arbitrage.  —  .Même  arrêt. 

72.  De  même, quelle  que  soit  la  portée  de  la  clause 
interdisant  aux  gérants  d'obliger  la  société  par  des 
emprunts  hypothécaires  ou  autres,  lorsque  le  gérant 
de  la  société  a  fait  des  avances  qui,  en  grande  par- 
tie, ont  été  employées  on  dividendes  distribués  aux 
actionnaires,  et  que,  dans  la  situation  précaire  de  la 
société,  les  actionnaires  ont  su  que  ces  prétendus 
dividendes  ne  provenaient  pas  de  bénéfices  réalisés, 
mais  bien  d'un  emprunt  fait  à  la  caisse  du  gérant 
(po'nt  sur  lequel  les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines),  et  lorsque,  de  la  sorte,  Icsavances 
faites  par  le  gérant  ont  été  tacitement  a]>pronvées 
et  ratifiées  en  parfaite  îonnaisnance  de  cause  par  le» 
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commanditaires,  ceux-ci  sont  tenus,  jusquà  con- 
currence de  leur  mise,  des  avances  faites  par  le 
lïérant.  —  Oass.,  16  déc.  1885  [S.  88.  1.23,  P.  88. 
1.  36] 

73.  Mais,  lorsqu'un  avoué,  chargé  par  l'un  de  ses 
clients  de  prendre  jugement  contre  un  débiteur,  à 
l'effet  d'obtenir  ainsi  une  garantie  hypothécaire, 
a  consenti,  à  l'insu  de  son  mandant,  à  ce  que  les 
inscriptions,  qui  seraient  prises  dans  l'intérêt  d'au- 
tres créanciers  du  même  débiteur  requérant  égale- 
ment jugement  contre  celui-ci,  obtinssent  priorité, 
et  que,  en  agissant  ainsi,  l'avoué  a  gravement  com- 
promis les  intérêts  de  son  mandant,  et,  par  suite, 
engagé  sa  responsabilité  personnelle,  le  fait,  par  le 
client,  d'avoir,  en  pareil  cas,  poursuivi  en  justice  la 
nullité  de  la  concession  de  priorité,  ne  constitue  pas 
une  ratitication  de  l'acte  de  l'avoué,  non  plus  qu'une 
renonciation  à  l'action  en  dommages-intérêts  à  la- 
quelle ledit  acte  donne  ouverture.  —  Cass.,  26  déc. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  350] 

74.  Au  surplus,  et,  en  particulier,  dans  le  cas  d'un 
bail  consenti  par  un  usufruitier  pour  plus  de  neuf 
années,  le  preneur,  qui  a  opposé  au  propriétaire, 
devant  les  juges  du  fait,  la  ratification  prévue  par 
l'art.  1338,  C.  civ.,  ne  peut  invoquer  devant  la 
Cour  de  cassation  la  ratitication  visée  j^ar  l'art.  1998, 
C.  civ.;  c'est  là  un  moj'en  à  la  foie  nouveau  et  mé- 
langé de  fait  et  de  droit,  qui  ne  peut,  \  ar  suite,  être 
produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Case.,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  1900.  1. 
173,  D.  p.  98. 1.  76]^ 

75.  Des  termes  mêmes  du  2«  alin.  du  texte,  il 
résulte  que  la  ratification  simplement  tacite  de  l'acte 
fait  par  le  mandataire  en  dehors  de  son  mandat, 
produit  le  même  effet  que  la  ratification  expresse, 

—  La  ratification  tacite  peut  résulter  de  tous  faits 
supposant  la  volonté,  chez  le  mandant,  de  s'appro- 
prier l'acte  du  mandataire...  spécialement,  de  ce 
que,  dans  un  acte  ultérieur  à  l'acte  incriminé,  le 
mandant  a  rapp^elé,  sans  le  critiquer,  l'acte  fait  j  ar 
le  mandataire  en  dehors  des  limites  des  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  conférés.  —  Pau,  16  mars  1892  [S.  et 
P.  93.  2.  125]  -  V.  C.  civ.  annoté.axL  1998,  n.  61 
et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  "Walil,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  785. 

76.  Si  le  mandat  est  nul  pour  vice  de  forme  :  par 
exemjtle,  comme  ayant  été  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  alors  que,  à  raison  de  la  nature  de  l'acte 
qu'il  conférait  le  pouvoir  de  faire,  il  devait  revêtir 
la  forme  authentique,  la  ratification  doit  être  faite 
en  la  forme  authentique.  —  C'est  ainsi  que,  au  cas 
de  mandat  de  constituer  hypothèque,  mandat  nul 
s'il  n'est  point  [lasséen  la  forme  authentique  (V.  m- 
prà,  art.  1985),  la  ratification  ne  peut  être 
opérante  que  si  elle  résulte  d'un  acte  authentique. 

—  Même  arrêt. 

77.  Cette  ratification  n'est  pau  assujettie,  du  reste, 
aux  formalités  rigoureuses  prescrites  par  l'art.  1338, 
pour  la  ratification  en  général.  —  Même  arrêt. 

78.  (Qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  la  ratification 
rétroagit,  dans  les  rapports  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  au  jour  où  l'acte  a  été  accompli;  elle 
équivaut  ainsi  à  un  ruandat  rétrospectif.  —  Pau, 
16  mars  1892,  y-récité.  —  Trib.  de  Lyon,  29  avr. 
1893  [(/fi-.  d<H  Trih.,  du  1"  juill.  1893J  —  V.  C. 
civ.  amiotéf  art.  1!)98,  n.  72.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  rq).  cit.  (2"  édit.),  n.  789. 

79.  Spécialement,  la  ratification  d'une  hypothèque, 
nulle  à  raison  du  vice  de  forme  du  mandat  en  vertu 


duquel  elle  a  été  constituée,  rétroagit  au  jour  où 
elle  a  été  consentie.  —  Pau,  16  mars  1892,  pré- 
cité. 

80.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'une 
police  d'assurance  est  signée  dans  un  paysétianger, 
tant  par  les  assurés  que  par  l'agent  local  de  la 
Comp.  française,  et  revêtue  à  Paiis,  sur  la  même 
feuille,  de  la  mention  :  «  Vu  et  admis  pour  prendre 
effet  le...  »,  et  qu'elle  a  été  signée  du  directeur  et 
d'un  administrateur,  ce  visa  et  cette  approbation, 
complément  nécessaire  du  contrat,  valent  seulement 
ratification.  —  Cass.,  23  déc.  1902  [S.  et  P.  1904. 
1.  244,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

81.  Par  suite,  la  ratification  ainsi  donnée  devant, 
aux  termes  de  l'art.  1179,  C,  civ.,  rétroagir  au  jour 
du  contiat,  ce  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger. 

—  Même  arrêt. 

82.  Il  est  donc  soumis  à  l'application  de  la  loi  du 
30  décembre  1876,  d'après  laquelle  le  droit  de 
timbre,  perçu  par  abonnement  sur  les  assurances, 
n'est  pas  dû  sur  les  contrats  d'assurance  passés  en 
paj's  étranger,  et  ayant  pour  objet  des  ris(^ues  étran- 
gers. —  Même  arrêt. 

83.  Toutefois,  l'effet  rétroactif  de  la  ratification 
ne  peut  être  opposé  auxtiers.  —  Pau,  16  mars  1892, 
précité.  —  V.   C.  civ.  atmoté, art.  1998,  n.  73  et  s. 

—  Adde,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1",  n,  1075; 
Aubry  et  Eau  (4«édit.),  t.  4,p.  651,  §415,  note  10; 
Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  199;  Baudry-La- 
cantineiie,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  790. 

§  3.  Du  prête-nom. 

L  Validité  de  la  constitution  d'un  prête-nom.  — 
84.  L'exercice  d'un  droit  par  un  piête-nom  n'est 
pas  interdit  par  la  loi.  —  Cass.,  25  avr.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  230]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  79 
et  80,  et,  notre  Rép.  gén.  alphah.  du  dr.  franc., 
vo  Prête-nom,  u.  3  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  880  et  s.,  890. 

85.  Ainsi,  sont  valables  les  poursuites  aux  finfede 
saisie  immobilière  exercées  à  la  requête  d'un  prête- 
nom  du  créancier.  —   Même  arrêt   (Sol.  implic). 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  83  et  s. 

86.  En  pareil  cas,  le  saisi  ne  saurait  prétendre 
qu'il  résulte  de  lettres,  à  lui  écrites  par  le  prête-nom, 
que  celui-ci  n'a  pas  autorisé  les  poursuites  exercées 
BOUS  son  nom,  ou  tout  au  moins  qu'il  aurait  renoncé 
aux  effets  du  commandement  préalable  à  la  saisie, 
s'il  résulte  des  constatations  des  juges  du  fait  que 
le  prête-nom  a,  en  cette  qualité,  autorisé  dès  le  dé- 
but la  signification  du  commandement,  de  même 
que  plus  tard  il  a  autorisé  la  saisie,  et  que  le  saisi, 
instruit  de  la  situation,  n'a  pu  se  méprendre  sur  le 
caractère  des  poursuites  exercées  contre  lui.  — 
Même  arrêt. 

87.  Il  n'importe  que,  à  la  suite  de  ces  constata- 
tions, les  juges  du  fait  déclarent  que  les  lettres  in- 
voquées par  le  saisi,  ayant  été  écrites  sous  l'empire 
d'un  malentendu  ))ar  le  prête-nom,  ne  sauraient  être 
prises  en  considération,  «  j)arce  que  l'équivoque  qui 
pourrait  en  résulter  n'existait  plus  »;  cette  décla- 
ration doit  être  considérée  comme  portant  aussi  bien 
sur  lo  prétendu  abandon  des  poursuites,  que  sur  le 
défaut  d'autorisation  initiale.  —  Même  arrêt. 

88.  Uny)rête-noni  peut  valablement,  seul  et  en  son 
nom,  soutenir  en  justice  les  droits  dont  il  est  titu- 
laire apparent,  sans  que  l'on  puisse  lui  opposer  la 
maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
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Pans,9mail8«8[(5'a2.PaZ.,88. 1.877];  21  mars  1893 
[irfew,  93.  1.  2«  part.,  p.  68]  —  Trib.  de  la  Seine, 
10  juin  1891  [Journ.  La  Loi,  du  10  août  1891]  — 
V.  C.  civ.  anmté,  art.  1998,  n.  85  et  86.  —  Adde, 
Laurent,  Pritic.  de.  dr.  cit.,  t.  28,  n.  76;  Guillouard, 
op.  cit.  (2^  édit.),  n.  20;  Naqnet  (Hei-.  crit.,  1875, 
p.  649  et  s.);  Baudr3--Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2"=édit.),  n.  882.  —  Sur  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice par  le  fait  d'un  mandataire  ordinaire  :  V.  .sm- 
prà,  art.  1984,  u.  17. 

89.  A  un  moment  quelconque  de  la  procédure,  le 
mandant  peut  d'ailleurs  se  substituer  au  prête-nom. 

—  Paris,  21  mars  1893,  précité.  —  Cour  d'app.  de 
Bruxelles,  9  févr.  1889  [Pasicr.,  89.  2.  283]  — 
Cour  super,  de  justice  de  Luxembourg,  3  juill.  1891 
[D.  p.  93.  2.  373]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

II.  Cas  où  la  constitution  d'un  prête-nom  est  nulle. 

—  90,  Si,  en  principe,  le  mandat  donné  sous  forme 
de  prête-nom  est  valable,  il  y  a  lieu  de  l'annuler,  au 
contraire,  lorsqu'il  tend,  soit  à  faire  fraude  à  la  loi, 
soit  à  préjudicier  à  des  tiers.  —  Cass.,  25  avr.  1894, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  90,  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  883. 

91.  Ainsi,  des  considérations  d'ordre  public  ne 
permettant  pas  que  le  saisi  reste  propriétaire  de 
l'immeuble  faisant  l'objet  de  la  saisie,  est  nulle  l'ad- 
judication tranchée  au  nom  du  prête-nom  du  saisi  : 
d'où  il  suit  que  les  immeubles  surenchéris  par  le 
prête-nom  qui  s'est  prêté  à  la  fraude  peuvent  être 
saisis  à  nouveau  par  les  créanciers  de  la  partie  sai- 
sie. —  Cass.,  29  juin.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  11,  D. 
p.  91.  1.  200J;  15  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  11, 
D.  p.  92.  1.  238]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Carré  tt  Chau- 
veau,  Lois  de  la  procéd.,  qnest.  2695-6°]  Coste,  De 
la  couvent,  de  prête- nom,  n.  166  et  s. 

92.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  l'adjudicataire  n'a  été  que  le  prête- 
nom  du  saisi.  —  Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 

93.  Même  solution  au  cas  d'adjudication  au  profit 
du  prête-nom  du  fol  enchéri.  —  Cass.,  6  août  1883 
[S.  85.  1.  347,  P.  85.  1.  866] 

94.  Si  le  clerc  d'un  notaire  i)cut  recevoir,  d'un 
client  de  l'étude  à  laquelle  il  est  attaché,  le  mandat 
de  représenter  ce  client,  et  si,  en  ce  cas,  ses  obliga- 
tions sont  celles  d'un  mandataire  ordinaire,  il  en  est 
autrement  quand  le  clerc  n'a  été  que  le  prête-nom 
du  notaire,  lequel  était  le  véritable  mandataire  du 
client,  et  n'a  passé  la  procuration  au  nom  du  clerc, 
que  pour  pouvoir  retenir  l'acte  en  son  étude.  —  V. 
Rolland  de  Villargues,  Réj).  du  notar.,  v°  Clerc, 
n.  74;  Amiaud,  Dictionn .  formul.  du  notariat, 
\°  Clerc,  n.  69;  Eloy,  Traité  de  la  responsab.  des 
not.,  t.  2,  n.  852;  Bauby,  Tr.  théor.  et  prat.  delà 
responsab.  des  not.,  p.  365  et  366. 

95.  De  même,  le  premier  clerc  dun  notaire  étant 
le  représentant  tacite  et  habituel  de  son  patron  pour 
toutes  les  affaires  se  rattachant  directement  à 
l'exercice  de  son  emploi  (V.  euprà,  art.  1985,  n.  28), 
il  s'ensuit  que  le  clerc  qui  n'a  pas  outrepassé  son 
mandat  ne  saurait  être  personnellement  responsable 
envers  les  clients  de  l'étude,  avec  lesquels  il  n'a 
traité  qu'en  qualité  de  représentant  de   son  patron. 

—  Dijon,  22  nov.  1895  [S.  et  P.  97,  2.  204,  U.  p. 
96.  1.  523] 

96.  En  conséquence,  le  clerc  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  personnelle  envers  le  client, 


au  nom  duquel  il  a  agi  en  vertu  d'une  piocuration 
passée  à  son  nom  par  le  client,  alors  qu'il  n'a  agi 
que  comme  prête-nom  du  notaire,  lequel,  ayant  reçu 
directement  des  mains  du  client  la  procuration,  l'a 
passée  au  nom  de  sou  clerc  pour  se  réserver  la  pos- 
sibilité de  dresser  un  acte  de  son  ministère;  le  no- 
taire, en  pareil  cas,  ne  cesse  pas  d'être  le  manda- 
taire réel  du  client.  —  'Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1985,  n.  98. 

97.  Far  suite,  le  clerc,  qui,  dans  ces  conditions,  a 
figuré  comme  mandataire  du  prêteur  dans  un  acte 
de  prêt  hypothécaire  passé  en  l'étude  de  son  patron, 
et  qui,  ultérieurement,  après  la  vente  des  immeu- 
bles hypothéqués,  a  reçu  au  nom  de  son  patron  et 
versé  dans  la  caisse  de  celui-ci  le  montant  de  la 
coUocafion  du  prêteur,  ne  saurait  être  actionné  en 
responsabilité  par  ce  dernier,  à  raison  du  détourne- 
ment par  le  notaire  des  fonds  reçus  dans  l'ordre, 
dès  lors  que  le  prêteur  savait  pertinemment  que  le 
clerc  n'était  que  le  prête-nom  et  le  préposé  du  no- 
taire, qu'il  avait  seul  chargé  de  ses  intérêts.  —  Même 
arrêt. 

98.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine  de  la  vo- 
lonté des  parties,  qu'un  mandat  conféré  à  un  clerc  de 
notaire  a  été,  en  réalité,  confié  au  notaire  lui-même, 
à  qui  son  clerc  devait  servir  de  prête-nom,  pour  qu'il 
ne  fût  pas  empêché  d'instrumenter,  comme  officier 
public,  daiis  les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la 
liquidation  de  la  succession  dont  il  était  le  gérant.  — 
Cass..  17  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  1.  326,  D.  p.  95. 
1,  195] 

99.  Et,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  clerc,  mais  au 
notaire,  qu'incombe  la  responsabilité  de  l'exécution 
du  mandat  envers  le  mandant.  —  Même  arrêt, 

100.  Le  mandat  par  prête-nom  est  également 
vicié  de  nullité  s'il  a  été  donné  pour  faire  fraude 
aux  droits  des  créanciers...  par  exemple,  si  un  mari, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  fait  ache- 
ter un  immeuble  par  un  tiers,  pour  éviter  que  cet 
immeuble  tombe  en  communauté.  —  Cass.,  26  juin 
1883  [S.  84.  1.  367,  P.  84.  1.  939]  —  V.  sur  l'es- 
pèce, C.  cio.  annoté,  art.  1319,  n,  34  et  s. 

III.  Rapports  entre  le  mandant  par  prcie-nom,  le 
prête-nom  et  les  tiers.  —  101.  En  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  le  mandant  par  prête-nom  et  le  prête- 
nom,  ce  dernier  ne  se  distingue  pas  du  mandataire 
ordinaire,  la  dissimulation  de  sa  qualité  de  manda- 
taire n'existant  alors  qu'à  l'égard  des  tiers.  —  Cass., 
18  nov.  1882  [S.  84.  1.  299,  P.  84.  1.  712,  D.  p. 
83.  1.  230]  ;  3  mai  1893  [S,  et  P,  97.  1.  267,  D. 
p.  93.  1.  567]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  92. 
—  Adde,  Coste,  De  la  co7ivent.  de  prêtf-nom,  n.  4 
et  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit,), 
n.  890. 

102.  Ainsi,  les  choses  acquises  en  apparence  par 
le  prête-nom  restent  la  propriété  .du  mandant.  — 
Spécialement,  le  commissionnaire,  qui  reçoit  de  son 
commettant  des  marchandises  pour  les  vendre  au 
compte  de  celui-ci,  doit  être  considéré  comme  un 
mandataire,  alors  même  que  losdites  marchandises 
auraient  été,  lors  de  la  livraison,  facturées  d'après 
une  certaine  valeur  estimative,  le  commissionnaire 
devant  conserver  pour  son  salaire  la  différence 
entre  le  prix  d'estimation  et  le  prix  éventuel  do  la 
vente;  un  pareil  mode  de  rémunération  ne  donne 
jias  au  contrat  le  caractère  d'une  vente  sous  condi- 
tion, —  Cass,,  18  nov.  1882,  précité. 
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103.  En  conséquence,  le  commissionnaire,  qui 
détourne  les  marchandises,  se  rend  coupable  du  délit 
d'abus  de  confiance.  —  Même  arrêt. 

104.  Toutefois,  en  matière  d'enregistrement,  l'im- 
pôt étant  perçu  d'après  la  propriété  apparente,  lors- 
qu'une personne,  après  avoir  acquis  des  immeubles 
en  son  nom,  déclare  ensuite  que  l'acquisition  en  a 
été  faite,  en  réalité,  pour  le  compte  d'un  tiers  (une 
congrégation  religieuse  autorisée),  la  propriété  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir  jusqu'au  jour  de  l'ac- 
ceptation par  la  congrégation,  et,  dès  lors,  si  l'acqué- 
reur apparent  décède  avant  l'acceptation  par  la  con- 
grégation, les  immeubles  dont  il  s'agit  font  partie 
de  la  succession  dudit  acquéreur,  laquelle  doit  sup- 
porter la  perception  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès. —  Cass.,  18  août  1884  [S.  85.  1.  226,  P.  85. 
1.  538] 

105.  Dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence, 
la  Cour  de  cassation  décide  même  que  l'impôt  de 
l'enregistrement  étant  perçu  d'après  la  propriété 
apparente,  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  exi- 
gibles sur  l'intégralité  des  créances  dont  le  défunt 
était  propriétaire  en  vertu  des  titres  constitutifs  de 
ces  créances...  par  exemple,  en  vertu  de  jugements 
prononcés  au  profit  du  défunt  ou  d'une  vente  par 
lui  consentie.  —  Cass.,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  54,  D.  p.  92.  1.  628] 

106.  Il  importe  peu  que  les  héritiers  (ou  le  léga- 
taire universel)  opposent  divers  documents,  desquels 
on  prétendrait  faire  résulter  qu'une  société  de  tous 
les  biens  aurait  été  formée  entre  le  défunt  et  le  lé- 
gataire universel  lui-même,  et  que  les  créances  en 
question  se  trouvaient  comjirises  dans  cette  société. 

—  Même  arrêt.  —  Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  c/f.] 

107.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  l'existence  de  cette 
prétendue  société  n'est  pas  démontrée.  —  Trib.  de 
Montmorillon,  6  févr.  1891,  sous  Cass.,  18  juill. 
1892,  précité. 

108.  En  tout  cas,  l'existence  de  la  société  f fit- 
elle  démontrée,  elle  n'est  point  opposable  à  l'Admi- 
nistraHou  de  l'enregistrement,  si  elle  n'est  pas 
constatée  par  un  acte  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement antérieurement  au  décès  du  de  cujus. 

—  Même  jugement.   —  Cotitrà,  A.  Wahl,  loc.  cit. 

109.  Les  rapports  entre  le  mandant  et  le  prête- 
nom  étant  les  mêmes  qu'entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire ordinaire,  le  prête- nom  a  un  recours  contre 
le  mandant  pour  se  faire  remliourser  les  prestations 
qu'il  a  été  obligé  de  fournir  au  tiers  avec  lequel  il 
a  contracté  (notamment,  le  prix  des  actions  qu'il  a 
achetées  pour  le  compte  du  mandant).  —  Cass., 
3  mai  1893,  précité. 

110.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  mandant 
par  prête-nom  avec  les  tiers,  le  prête-nom,  qui  n'est 
qu'un  mandataire  agissant  en  son  propre  nom  pour 
le  compte  du  mandant,  est  seul  maître  de  l'affaire. 
Les  tiers  ne  sont  donc  pas  liés  envers  le  mandant 
par  les  actes  du  prête-nom;  et,  par  suite,  le  man- 
dant qui  a  constitué  un  pjrête-nom  ne  peut  agir 
contre  le  cocontractant  de  ce  dernier,  pour  récla- 
mer l'exécution  des  obligations  nées  du  contrat.  — 
Ainsi,  le  mandant  n'a  pas  d'action  en  doramages- 
intén'-ts  pour  cause  d'avaries  subies  par  les  mar- 
chandises que  son  prête-nom  a  remises  au  voiturier. 

—  Toulouse,  7  juill.  1893  [Gaz.  den  Trib.,  du  16 
joill.  1893]  —  Trib,  de  comni.  de  Termonde  (Bel- 
gique), 25  nov.  1893  [Chvi.  Pal..,  94.  1.  Suppl., 
p.  4]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1998, 


n.  79  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2P  édit.),  n.  893.  —  Contra,  sur  l'espèce  : 
Cour  super,  de  justice  du  Luxembourg,  3  juill.  1891 
[D.  p.  93.  2.  373]  —  Cour  d'app.  de  Liège,  24  mai 
1888  [Pasicr.,  89.  2.  25],  et,  dans  ce  dernier  sens  : 
Vauthier  (Ann.  de  dr.  commerc,  1890,  Doctr., 
p.  174). 

111.  Jugé  également  que  les  agents  de  change 
agissent,  dans  l'achat  et  la  vente  des  valeurs 
qu'ils  négocient  à  la  Bourse,  non  comme  manda- 
taires des  parties,  mais  comme  commissionnaires 
stipulant  en  leur  nom  personnel.  —  Par  suite,  le 
contrat  ne  se  formant  qu'entre  les  agents  de 
change  qui  ont  concouru  à  la  négociation,  et  aucun 
lien  de  droit  ne  pouvant  naître  entre  les  parties 
qui  n'ont  pas  ensemble  figuré  au  contrat  et  stipulé 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  il  en  résulte  qu'une 
action  directe  ne  saurait  exister  au  profit  du  don- 
neur d'ordre,  acheteur,  contre  l'agent  de  change, 
vendeur.  —Cass.,  14  juin  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
345  et  la  note,  D.  p.  93. 1.  500] 

112.  Le  prête-nom  étant  seul  maître  de  l'affaire, 
le  mandant  est  tenu  de  subir  les  conséquences  des 
actes  passéspar  un  prête-nom,  avec  les  tiers  qui  sont, 
par  son  fait,  restés  dans  l'ignorance  de  ses  droits.  — 
Cass.,  4  nov.  1902  [S.  et  P.  1903.1. 173,  et  la  note, 
D.  p.  1903.  1.  44  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis] 

113.  Spécialement,  la  société,  qui,  ayant  décidé 
de  vendie  ses  marchandises  sans  figurer  en  nom 
dans  le  marché,  a  donné  mandat  à  un  prête-nom  de 
réaliser  l'opération,  est  mal  fondée,  alors  surtout 
qu'elle  est  coupable  de  négligence  et  d'incurie...  soit 
à  revendiquer  les  effets  de  commerce  souscrits  au 
profit  du  prête-nom,  maître  des  marchandises,  et 
passés  abusivement  par  lui  à  un  tiers  de  bonne  foi... 
soit  à  se  faire  substif  uer  à  ce  dernier  dans  la  répar- 
tition de  l'actif  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  sous- 
cripteur des  effets.  —  Même  arrêt. 

114.  En  serait-il  de  même,  si  les  tiers  avaient 
connu  les  droits  du  mandant?  —  La  question  est 
controversée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  94 
et  s.  —  Adde,  la  note,  sous  Cass.,  4  nov.  1892,  pré- 
cité, et,  en  ce  sens  que  le  prête-nom  est  réputé, 
vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  en  son  nom 
personnel,  maître  absolu  de  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet du  contrat,  alors  même  que  ces  tiers  auraient 
eu  connaissance  de  sa  qualité  de  prête-nom  :  V.  Le 
-Jolis,  Du  mandat  et  de  la  commission,  n.  482;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  {2^  édit.),  n.  895. 

115.  Enfin,  dans  les  rapports  du  prête-nom  avec 
les  tiers,  le  prête-nom,  à  la  différence  du  manda- 
taire ordinaire,  est  obligé  directement  avec  les  tiers, 
puisque,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  a  agi  en  son  nom 
personnel.  —  Cass.,  13  janv.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
305,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  91.  1.  205] 
—  Toulouse,  18  janv.  1887  [S.,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  27  nov.  1888  :  90.  1.  521,  P.  Jdem,  90.  1. 
1257,  D.  p.  87.  2.  131]  —Trib.  delà  Seine,  10  juin 
1891  [Journ.  La  Loi,  du  10  août  1891]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1998,  n.  101.  —  Adde,  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  312  et  s.;  Aubry  et  Rau  (4"  édit.), 
t.  4,  p.  410,  §  636;  Laurent,  op.  cit.,  t.  28,  n.  76; 
Coste,  op.  cit.,  n.  29  et  s.;  Fourcade,  Etude  sur  la 
simula/ion,  n.  37  et  s.;  Guillouard,  op.  cit. 
(2®  édit),  n.  18  et  204;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cil.  (2"  édit.),  n.  900  et  s.;  Domenget, 
J)u  mandat,  de  la  commission,  etc.,  n.  40  et  41. 

116.  Ainsi,  le  vendeur  de  valeurs  de  Bourse  n'est 
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investi  d'une  action  en  payement,  que  contre  l'agent 
de  change  qui  a  négocié  les  valeurs  en  qualité  de 
prête-nom,  et  n'a  pas,  comme  débiteur  personnel, 
été  l'acheteur  desriites  valeurs.  —  Cass.,  3  mai  1887 
[S.  90. 1.  303,  P.  90. 1.  744,  D.  p.  87.  1.  196] 

117.  Ainsi  encore,  l'adjudicataire  déclaré  par 
l'avoué  étant  le  seul  adjudicataire  responsable  des 
suites  de  l'adjudication,  l'avoué  qui  a  enchéri  pour 
lui  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des 
créanciers,  si  cet  adjudicataire  est  notoirement  in- 
solvable, alors  même  qu'il  n'a  agi  que  comme  prête- 
nom  d'une  personne  solvable.  —  Cass.,  12  janv. 
1891,  précité. 

118.  Par  suite  également,  le  souscripteur  d'actions 
d'une  société  anonyme  est  tenu  des  obligations  qui 
lui  incombent  en  cette  qualité,  bien  qu'il  ne  soit 
qu'un  prête-nom.  —  Toulouse,  18  janv.  1887,  pré- 
cité. 

119.  Mais  le  prête-nom  n'est  pas  personnellement 
obligé  lorsque  la  partie  adverse  a  traité  directement 
avec  le  véritable  maître  de  l'affaire,  et  que  l'inter- 
vention du  prête-nom  n'a  été  qu'un  moyen  de  don- 
ner une  apparence  régulière  à  un  contrat  illicite.  — 
Toulouse,  3  déc.  1889  [D.  p.  90.  2.  185  et  la  note 
de  M.  Planiol] 

120.  Toutefois,  le  prête-nom  qui  a  pris  part  à  un 
acte  illicite  d'où  e.st  résulté  un  préjudice  sérieux 
pour  les  tiers,  invoquerait  vainement,  pour  s'atfran- 
chir  du  contrat  et  s'exonérer  ainsi  des  conséquences 
de  sa  faute,  sa  qualité  de  prête-nom.  —  ^lême  ar- 
rêt. 

121.  Lorsqu'une  personne  a,  par  acte  authentique, 
acheté  une  propriété  en  son  nom  personnel,  et  l'a 


ensuite  revendue  quelques  années  après,  cette  per- 
sonne est  devenue  dès  l'origine,  par  la  transcription 
de  l'acte  d'acquisition,  propriétaire  erqà  omnes.  — 
Cass.,  11  mars  1890  [S.  90.  1.  308,  P.  90.  1.  506, 
D.  p.  93.  1.  369  et  la  note  de  M.  R.  Beudant]  — 
V.  C.  ch.  annoté,  art.  1998,  n.  104,  et  suprà, 
art.  1165,  n.  2. 

122.  En  conséquence,  les  travaux  exécutés  dans 
cet  intervalle  par  un  tiers  sur  la  propriété  sont,  à 
l'égard  de  ce  tiers,  à  la  charge  du  propriétaire  appa- 
rent, alors  même  que  celui-ci  soutiendrait  qu'ils  ont 
été  commandés  par  une  tierce  personne,  qui  était  la 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble,  et  dont  lui- 
même  n'aurait  été  que  le  prête-nom  au  moment  de 
l'acte  d'acquisition,  s'il  ne  résulte  pas  des  consta- 
tations des  juges  du  fait  que  l'entrepreneur  des 
travaux  exécutés  ait  connu  la  simulation  alléguée. 
^-  Même  arrêt. 

123.  Le  prête-nora  étant  réputé  agir  en  son  nom, 
la  capacité  de  mandataire  ne  lui  suffit  pas  ;  il  lui 
faut  la  capacité  d'accomplir  personnellement  l'acte 
auquel  il  participe.  —  V.  Pont,  Pe<?7«co?î<ra^f!,  1. 1""", 
n.  969  et  1079;  Coste,  De  la  conv.  de  prête-nom, 
n.  30;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2° 
édit.),  n.  887. 

124.  Décidé,  notaftiment,  à  cet  égard,  que,  siune 
personne  peut  se  faire  attribuer  les  droits  acquis  jiar 
son  prête-nom,  cette  faculté  ne  saurait  s'appliquer 
aux  droits  (spécialement  aux  droits  de  subrogation 
légale),  que  ledit  prête-nom  était  incapable  d'ac- 
quérir personnellement.  —  Riom,  13  févr.  1897, 
sous  Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  309,  D.  p 
99.  1.  297] 


Art.  1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  pro- 
rais. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. 
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Dépenses  utiles,  3. 
Dép<(t    à   un    notaire,    31     et 

32. 
Devoir  professionnel,  22. 
Différence  entre  l'achat  et  la 

revente,  27,  65. 
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DiKnimeiits  communiqués  par 
les  parties  (étude  des),  28. 

Documents  de  la  cause,  1. 

Domaine  acheté  en  bloc,  52. 

Donneur  d'ordre,  9  et  10. 

Droit  acquis,  32. 

Droit  InleruiUloual,  63  et  s. 

Droits  d'enregistrement  i^reni- 
boursement  des).  3,  42. 

Droits  du  tireur  (e.xerclce  des), 

14. 

Echéance  du  terme,  15  et  s. 

ESet«  publics,  15  et  s. 

Emprunt  (négix'iatlon  infruc- 
tueuse d"),  33  et  34. 

Endosseur,  12,  14. 

Engagement  personnel  du 
commissionnaire,  27. 

Engagement  théâtral,  38  et 
39. 

Enregistrement  (droits  d'),  3. 
de    la    renonciation, 


Epoque 

32. 
Esprit  de   lucre  (absence  d'), 

69. 
Etat  liquidatif  annulé,  42. 
E.xception  de  jeu,  G. 
Exception  de  nullité,  17. 
E.xécution  défectueuse,  36. 
E.xécution     en      France,      63 

et  8. 
Faillite  du  commettant,  27. 
Faits  relatifs  à  la  fonction,  49 

et  50. 
Faute    de   l'emprunteur    (ab- 
sence de),  30. 
Faute  du  mandant,  24  et  s. 
Fautes  lourdes  du  mandataire^ 

36. 
Faute  du  mandataire  (absence 

de),  27  et  s. 
Faute  du  notaire,  42. 
Fonds  de  commerce  (vente  de), 

40. 
Fonds  non  versés  par  le  prê- 
teur, 31. 
Frais  et  honoraires  d'acte  no- 
tarié, 27  et  s. 
Garanties.  2,  31. 
f'.estion  d'affaires,  47. 
Honoraires,  19  et  s.,  27  et  s.,  44 
et   s.,    51  et    8.  —   V.  Sa- 
laires. 
Huissiers,  49  et  50. 
Hj-pothèque,  30. 
Inaction   du  mandataire,    22. 
Industrie  on  négoce  connexes 

57  et  58. 
Insolvabilité  du  client,  26. 
Interdiction  d'agir  stipulée  con- 
tre le  mandant,  20. 
Intention  des  parties.  1. 
Interprétation    extenslve,    12. 
.lenx  de  Bourse,  6, 15  et  s. 
Jugement   de    condamnation, 

62. 
Juridiction     compétente,     46 

et  s. 
Juridiction    Incompétente,    53 

et  8. 
Légataire  universel,  31  et  32. 
Lettre  de  change  acceptée,  11 

bU  et  8. 
Liquidation,  42. 
Loi  française,  63  et  s. 
Mandat  exécuté  à  perte  pour  | 

le  mandant,  25. 
Mandat  Incomplètement  exé- 
cuté, 23. 
Mandat  inexécuté  par  la  faute 

du  mandant,  24. 
Mandat  [>er8lHtant,  6. 
Mandat  non  persistant,  46. 
Mandat  en  dehors  de  la  fonc- 
tion  du   demandeur,  61  et 
52. 
Mandataire    révixjué,    44    et 

45. 
.Mandataire  répnté  salarié,  IZ. 
Marchandise»  («chat  de),  27. 
Mé'le';ln,   22  et  ». 
Médean-dentlste,  43. 


Mines  d'or    (exploitation  de), 

57  et  58. 
Mise  en  demeure  (absence  de), 

15  et  s. 
Mise  en  demeure  idispensedel, 

66. 
Mise  en  demeure<(nécessltède), 

18. 
Notaire,  3  ets.,  27  6is  et  s ,  31, 

32,  50  et  s. 
Notaire  liquidateur,  42. 
Nullité,  3. 
Objet  illicite   ou  immoral   du 

mandat.  4,  8,  10. 
Objet  de  la  société,  57  et  58. 
Ofticiers  ministériels,  46  et  s., 

56. 
Opérations  antérieures  ii  la  ré- 
vocation, 44. 
Opérations  continuées  après  la 

révocation,  45. 
Opération  réalisée  par  le  man- 
dant sans  l'intermédiaire  du 
mandataire,  19  et  s. 
Opérations     de     Bourse,      15 

et  s. 
Option  facultative  du  deman- 
deur, 50. 
Ordre  du  client  (absence   d), 

15  et  s. 
Payement  de  l'Indu,  41  et  42, 

50. 
Perte  sur  la  revente,  27. 
Polices  préparées  avant  la  ré- 
vocation, 44. 
Pouvoir  du  juge,  35. 
Prescription       quinquennale, 

14. 
Présomptions,  12  et  s. 
Prêt  commercial,  59. 
Preuve  (charge  de  la),  8  et  s., 

21. 
Preuve  (défaut  de),  9,  30. 
Preuve  contraire,  13  et  14. 
Prise  de  livialson  non  exigée, 

26. 
Prix  d'achat,  27,  63  et  s. 
Projet  d'acte,  27  bis  et  s. 
Provision  (versement  présumé 

de  la),  U  his  et  s. 
Publicité,  53. 

Hapports  du  tiré  et  de  l'endos- 
seur, 12. 
Rapports  sur  litiges  commer- 

clau.x,  53. 
Hecevahilité,  3.  5  et  6,  9  ets., 
20,  23  et  24, 26  et  s.,  31  ets., 
41  et  42,  44,  50. 
Ilecevabilité  (non-).  17,  19,  22, 
26,  30,  33  et  34.  37  et  s.,  42 
et  43,  45,  51  et  s. 
Recours  du    commissionnaire, 

27. 
Remboursement   des  avances, 

3  et  s.,  9  et  10. 
Rétention  (droit  de),  2. 
Restitution      proportionnelle, 

23. 
Revente  au  détail,  52. 
Revente  à  perte,  27. 
Revente  aux  plus  hauts  cours 

(droit  de),  64  et  65. 
Revente  en  Bourse,  15  et  s. 
Salaire  convenu,  33  et  s. 
Salaire  convenu  à  forfait,  33, 
43. 
I  Salaire  non    convenu,    61    et 

62. 
Salaire  exigible,  23,  25. 
.Salaire   non  exigible,   19,  22 

2.5. 
Salaire  excessif,  35  et  s.j 
Salaire  mensuel,  23. 
Salaire  profiortlonné   au  ser-. 

vice  rendu,  33,  40. 
.Salaire  réduit,  22,  35  et  36. 
Situation  hypothécaiie  (étude 

de  la),  .'0. 
Société,  1. 
Société   anonjine    (formation 

d'une),  57. 
Société  projetée,  58. 


Société  prétendue  nulle,  10. 

Soins  et  démarches,  28,  30  et 
s.,  52. 

Subrogation  légale,  14. 

Syndic,  27. 

Taxe,  62. 

Testament  olographe,  31  et  32. 

Timbre,  42. 

Tiré,  U  bis  et   s. 

Titre  de  créance,  62. 

Tribunal  civil,  53  et  s. 

Tribunal    de     nommerce, 
et  s. 

Tribunal     du     consulat 
France  k  Alexandrie,  61  et 
62. 

Tribunal  du  domiciledu  déten- 
deur, 51  et  52. 
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Tribunal  du  domicile  du  man- 
dant, 50. 

Tribunal  de  la  résidence  de 
l'otlicier  ministériel,  49  et  s. 

Tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits,  46  et  s. 

Tribunaux  mixtes  d'Egypte, 
61  et  62. 

Tromperie,  30. 

Usage,  34. 

Usage  théâtral,  39. 

Usage  commercial,  25  et  s. 

Usage  eu  Bourse,  16. 

Vente  projetée,  28. 

Vente  d'immeuble,  19  et  s. 

Versement  du  quart  (défaut 
de\  10. 

Vice  aiiparent,  10. 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
d'après  les  documents  de  la  cause,  la  teneur  du 
contrat,  la  situation  de  fait  existant  entre  les  par- 
ties et  les  intentions  qui  l'ont  amenée,  que  des  ad- 
ministrateurs d'une  société  ont  agi,  non  comme 
mandataires  de  cette -société,  mais  comme  manda- 
taires de  certains  associés  détei  minés,  et  que,  par 
suite,  ils  ont  une  action  personnelle  contre  ces  as- 
sociés. —  Cass.,  4  juin.  1893  [S.  et  P.  94, 1.  1G6, 
D.  p.  93.  1.  665] 

2.  En  ce  qui  concerne  les  garanties  attachées  à 
la  créance  du  mandataire,  à  raison  de  ses  avances 
et  honoraires...  et,  notamment,  sur  le  point  de  savoir 

si  celui-ci  jouit  d'un  droit  de  rétention  r  V.  G.  civ. 

annoté,  art.   2073,   n.    61,  100  et  s.,  112  et  s.,  et 

irifrù,  même  article. 

3.  Le  mandataire  peut  se  faille  rembourser,  non 
seulement  les  avances  nécessaires  qu'il  a  faites  pour 
l'exécution  du  mandat,  mais  encore  toutes  dépenses 
utiles,  ayant  une  juste  cause  et  qui  ont  profité  au 
mandant.  — Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte,  ul- 
térieurement annulé  par  sa  faute,  peut  se  faire  rem- 
bourser les  avances  (spécialement,  les  droits  d'enre- 
gistrement) qui  ont  été  faites  par  lui  utilement,  et 
qui  ont  bénéficié  aux  parties,  en  ce  sens  que  ces 
droits  n'ont  pas  dû  être  perçus  à  nouveau,  du  moins 
en  partie,  sur  le  nouvel  acte  dressé  ensuite  de  l'an- 
nulation du  premier.  —  Amiens,  11  juill.  1894 
[D.  p.  95.  2.  450]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1999,  n.4,  et,  sur  l'espèce,  infrà,  n.  41 
et  42. 

4.  Lorsque  le  mandat  consistait  à  faire  une  chose 
contraire  aux  lois  et  à  la  morale  publique,  son 
exécution  ne  donne,  en  principe,  aucune  action  au 
mandataire  pour  le  remboursement  de  ses  avances. 
—  V.  G-  civ.  annoté,  art.  1999,  n.  24  et  25.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4«édit.),  t.  4,  p.  640,  §  411,  texte 
et  note  13  ;  Laurent,  Prive,  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  402  ; 
Baudry-Lacanfiuerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2* 
édit.),n.458. 

5.  Cependant  le  mandataire  a  droit,  malgré  le 
caractère  illicite  de  l'objet  du  mandat,  au  rerabourse- 
mentde  ses  avances,  s'il  a  ignoré  le  caractère  illicite 
de  l'opération  qu'il  s'était  chargé  de  faire.  —  Cass., 
23  janv.  1882  [S.  82.  1.  263,  P.  82.  1.  630,  D.  r. 
82.1.246];  23  juill.  1884  [S.  86.  1.  .309,  P.  86. 
1.  739,  D.  r.  84.  1.  485];  9  mars  1885  [S.  85. 
1.  241,  P.  85.  1.  609,  et  la  note  de  M.  Labbé]  ; 
16  juin  1885  [S.  85.  1.  251,  P.  85.  1.  627,  D.  p. 
86.  1.  153]  ;  10  nov.  1886  [S.  88.  1.  207,  P.  88.  1. 
505,  D.  p.  87.  1.  272]  —  Paris,  10  mars  et  l"  avr. 
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1882  [S.  82.  2.  177,  P.  82.  1.  909,  D.  p.  82.  2. 
222] 

6.  Aiasi  jugé,  avant  la  loi  du  28  mars  1885,  que 
l'exception  de  jeu,  opposée  à.  un  agent  de  change 
par  un  client  pour  lequel  il  avait  fait  des  spécu- 
lations sur  des  différences  ou  des  jeux  de  Bourse, 
pouvait  être  rejetée  si  les  juges  du  fond  consta- 
taient qu'il  n'était  pas  démontré  que  l'agent  de 
change  eût  connu  le  caractère  illicite  de  ces  opéra- 
tions. —  Cass.,  23  janv.  1882,  précité  ;  23  juill. 
1884,  précité  ;  9  mars  1S85,  précité.  —  Paris,  10 
mars  et  !*"■  avr.  1882.  précitée. 

7.  L'action  en  remboursement  exercée  par  l'agent 
de  change  dérive  du  mandat  qu'il  a  reçu  de  son 
client;  et,  à  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  que  le  mandat  a 
persisté.  —  Cass.,  10  nov.  1886,  précité. 

8.  C'est  au  mandant  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  que  le  mandataire  a  connu  le  caractère 
illicite  du  mandat.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité; 
6  avr.  1886,  précité. 

9.  A  défaut  de  preuve  sur  ce  [loint,  le  donneur 
d'ordre  ne  peut  se  refuser  à  rembourser  le  manda- 
taire des  avances  que  celui-ci  a  faites  pour  l'exé- 
cution du  mandat.  —  Cass.,  16  juin  1885,  précité. 

10.  Il  ne  saurait  pas  davantage  se  borner  à  sou- 
tenir que  la  société,  dont  un  certain  nombred'actions 
ont  été  achetées,  étant  nulle  pour  défaut  de  verse- 
ment effectif  du  quart,  le  mandat  d'acheter  de  pareils 
titres  était  lui-même  nul,  comme  portant  sur  un 
objet  illicite,  et,  par  suite,  ne  pouvait  produire 
aucun  effet;  il  doit,  de  plus,  articuler  que  le  vice 
qui  atteignait  la  constitution  de  la  société  était  ou 
apparent,  ou  connu  du  mandataire.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  sur  le  principe,  Troplong,  Tr.  du  mandat, 
n.  31;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  V\  n.  816;  Thal- 
1er,  Faillite  des  agents  de  change,  n.  94.  —  V.  encore, 
comme  application  du  même  principe  en  matière  de 
jeux  de  Bourse  :  Cass..  16  févr.  1881  [S.  84.  1.  30, 
P.  84.  1.  48,  D.  p.  83.  1.  208]  —  Paris,  3  mai  1884 
[S.  84.  1.  166,  P.  84.  1.887] 

11.  C'est  au  mandataire  à  fournir  la  preuve  des 
avances  dont  il  réclame  le  remboursement.  — Cass., 
28  juin  1904  [D.  p.  1904.  1.  51J0] 

11  bis.  Mais  c'est  au  mandant  de  justifier,  le  cas 
échéant,  soit  que  ces  avances  ont  été  faites  avec 
des  fonds  lui  appartenant,  soit  que  le  mandataire 
en  a  été  remboursé  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1999, 
n.  18  et  s.).  —  Du  reste,  le  tiré  qui  a  accepté  une 
lettre  de  change  est  présume,  vis-à-vis  du  tireur, 
avoir  reçu  la  provision.  —  Cass.,  13  mars  1889  [S. 
91.  1.  530,  P.  91.  1.  1289,  D.  p.  90.  1.  249];  11 
nov.  1891  [S.  et  P.  92. 1.  17,  et  la  note  de  M.  Gar- 
soimet,  D.  p.  93.  1.  91]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1999,  n.  21  et  22.  —  Adde,  sur  le  premier  point, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
n.  718. 

12.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  117,  C.  coram., 
portant  que  :  «  l'acceptation  de  la  lettre  de  change 
suppose  la  provision  »,  est  générale,  et  ne  s'applique 
pas  exclusivement  aux  rapports  du  tiré  avec  l'endos- 
seur. —  Cass.,  13  mars  1891,  précité.  —  Sic,  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât.  Tr.  de  dr.commerc., 
t.  3,  p.  272  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc. 
(4«  édit.),  n.  829  et  834;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Idem,  t.  1",  n.  1115.  —  Contra,  Bédarride,  De  la 
lettre  de  change,  t.  l'^',  p.  230  ;  Nouguier,  Idem,  i.  l»'', 
n.  379;  Pardeseus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  1", 


p.  389  ;  AlaUzet,  Comment,  du  C.  comm.  (3"  édit.), 
t.  4,  n.  1291  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  industr.  etmarit.^v"  Lettre  de  change,  n.  28 1 . 

—  V.  au  surplus  sur  la  question,  notre  C.  comm. 
ann.  (par  Cohendy  et  Darras),  art.  117. 

13.  Mais  le  tiré  peut  combattre  cette  ])réKomptiou 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  13  mars  1891,  pré- 
cité ;  11  nov.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1999,  n.  18  et  s. 

14.  Il  peut,  notamment,  faire  cette  preuve  à  l'en- 
contre  de  l'endosseur,  qui,  déchu  de  toute  action 
directe  par  l'effet  de  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  189,  C.  comm.,  exerce  contre  le  tiré  les 
droits  du  tireur,  auxquels  il  est  légalement  subrogé. 

—  Cass.,  11  nov.  1891,  précité. 

15.  Jugé  que  les  effets  publics,  achetés  à  terme 
par  un  agent  de  change  pour  le  compte  d'un  client, 
dans  une  opération  de  Bourse  effectuée  antérieure- 
ment au  décret  du  7  octobre  1890,  et  sans  qu'une 
couverture  ait  été  convenue  en  vue  de  la  liquidation 
de  l'opération,  n'ont  pu  être  vendus  par  l'agent  de 
change  sans  un  ordre  du  client,  ou  sans  Une  mise  en 
demeure  régulière  d'avoir  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires pour  le  payement  des  valeurs  à  l'échéance; 
il  ne  suffit  pas  que,  à  l'échéance  du  terme  fixé  j>ar 
la  liquidation,  l'agent  de  change  n'ait  reçu  ni  ins- 
tructions, ni  argent.  —  Cass.,  30  avr.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  279,  D.  p.  97.  1.  413]  —  Paris,  22  juin  1882 
[S.  83.  2.  203,  P.  83.  1.  1001,  D.  p.  83.  2.  81]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc 
(3«  édït.),  t.  4,  n.  993;  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Agetit  db  change,  n    510. 

16.  Peu  importe  qu'il  existe,  à  cet  égard,  à  la 
Bourse,  des  usages  contraires.  —  Paris,  22  juin 
1882,  précité. 

17.  Toutefois,  le  client  est  irrecevable  à  opposer 
la  nullité  de  cette  exécution  arbitraire,  si,  par  une 
ratification  postérieure,  il  en  a  couvert  l'irrégularité. 

—  Même  arrêt. 

18.  Mais,  depuis  le  décret  du  7  octobre  1890,  sur 
les  marchés  au  comptant,  l'agent  de  change  qui  a 
acheté  des  valeurs  au  comptant  sans  recevoir,  à 
titre  de  couverture,  les  sommes  nécessaires  pour  la 
livraison,  peut  exécuter  son  client  en  vendant  les 
titres,  après  mise  en  demeure  préalable  (art.  59  et 
69).  Il  s'ensuit  a  contrario  que  la  mise  en  demeure 
n'est  plus  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'un  achat  à 
terme.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  993. 

19.  Dans  le  cas  où  le  mandataire,  chargé  d'effec- 
tuer une  opération  déterminée  (dans  l'espèce,  la 
vente  d'un  immeuble),  a  stipulé  une  commission,  il 
ne  peut  réclamer  le  payement  de  cette  commission, 
si  le  mandant  a  réalisé  lui-même  l'opération,  en 
dehors  et  sans  le  concours  du  mandataire.  —  Gre- 
noble, 18  juin  1901  [ciré  par  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  748]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1999,  n.  28. 

20.  11  n'en  serait  autrement,  que  si  le  mandant 
s'était  interdit,  aux  termes  de  la  convention,  d'agir 
lui-même  et  en  dehors  du  mandataire.  —  Même 
arrêt. 

21.  C'est  d'ailleurs  au  mandataire  (^l'incombe  la 
charge  de  prouver,  à  l'encontre  du  mandant,  que  la 
vente  a  été  réalisée  par  son  intermédiaire  et  grâce 
à  ses  diligences.  —  Même  arrêt. 

22.  Le  mandataire  n'a  droit  à  aucun  salaire  qu  du 
moins  ne  peut  obtenir  qu'un  salaire  réduit,  si,  n'ayant 
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poiut  été  révoqué,  il  n'a  fait  aucunes  démarches  ni 
avances  pour  l'accoinplissement  de  son  mandat.  — 
Ainsi,  le  médecin,  qui  t^e  trouve  en  préiseuce  de  cas 
qui  mettent  &v  science  en  défaut,  doit  faire  appeler 
un  autre  médecin  plus  compétent;  sinon,  et  faute 
par  lui  d'avoir  accompli  les  obligations  qui  lui  in- 
combent, il  ne  pe-ut  exiger  des  honoraires  de  sou 
client.  —  Trib.  fédér.  t^uisse,  9  déc.  1892  [S.  ec  P. 
93.  4.  16]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1999,  n.  28  et  s. 
—  Jdt^t',  Baudij-Lacantiuerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2" 
édit.),  n.  743. 

23.  Mais,  si  le  mandat  n'a  été  inexécuté  qu'en 
partie  seulement,  il  est  dû  une  part  proportion- 
nelle du  salaire  convenu.  —  C'est  ainsi  que  les  ho- 
noraires, reçus  d'avance  par  un  médecin  pour  un 
mois  de  traitement,  doivent  être  restitués  en  paitie, 
si  le  malade  décède  avant  l'expiration  du  mois.  — 
Trib.  de  la  Seine,  10  févr.  1894  \_Monit.  judic.  de 
Lyon,  du  7  mai  1894] 

24.  Quand  le  défaut  d'exécution  du  mandat  pro- 
vient d'une  faute  du  mandant,  le  salaire  est  dû  en 
entier.  —  Spécialement,  les  honoiaires  d'un  méde- 
cin, appelé  à  aller  donner,  hors  de  sa  résidence,  ses 
soins  à  un  malade,  et  devant,  par  suite,  exécuter 
un  assez  long  déplacement,  doivent  lui  être  payés, 
encore  que  le  voyage  ait  été  interrompu  par  la  vo- 
lonté da  malade.  —  Trib.  d'Alexandrie,  31  mai  1876 
[Journ.  de  dr.  iîiteiiiut.,  1876,  p.  492] 

25.  D'après  les  usages  du  commerce,  et  à  moins 
de  conventions  contraires,  la  commission  de  tant 
pour  cent,  stipulée  par  le  commis-voyageur  sur  les 
affaires  traitées  par  lui,  n'est  due  que  sur  les  fac- 
tures complètement  acquittées;  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  commission  sur  les  affaires  dans  lesquelles 
le  patron  perd  tout  ou  partie  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. —  Bordeaux,  12  mars  1889  [S.  90.  2. 
150,  P.  90.  1.  877,  D.  p.  90.  2.  16]  —  Sic,  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  itidustr. 
et  marit.,  v"  Commis-voyageurs,  n.  11. 

26.  Si  un  commis-voyageur  ne  peut  réclamer  la 
commission  convenue  pour  les  commandes  refusées 
par  son  patron,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  client, 
il  en  est  autrement  pour  les  commandes  que  le  pa- 
tron s'est  abstenu,  sans  motif,  d'exécuter,  comme 
aussi  pour  les  commandes  dont  il  reconnaît  qu'il 
était  en  droit  d'exiger  la  prise  de  livraison  inté- 
grale. —  Paris,  21  avr.  1898  [D.  i-.  99.  2.  46] 

27.  Aux  termes  du  2*  alin.  de  notre  article,  le 
salaire  du  mandataire  n'en  reste  pas  moins  dû,  en- 
core que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  sans  qu'il  y 
ait  de  la  faute  du  mandataire.  —  Ainsi,  lorsque, 
faute  par  le   commettant  d'en  fournir  le  prix,  les 
marchandises  achetées  pour  le  compte  de  ce  commet- 
tant par  un  commissionnaire  ducroire,  ont  été  re- 
vendues  conformément   aux    conventions    passées 
avec  les  vendeurs  et  avec  l'assentiment  du  commet- 
tant, et  que  cette  liquidation,  antérieure  à  la  décla- 
ration  de  faillite  du  commettant,   n'a  été   l'objet 
d'aucune  critique  de  la  part  du  syndic,  le  commis- 
sionna're,  que  la  baisse  des  cours  à  l'éjoque  de  la 
revente  a  laissé   à  découvert  d'une  partie  du  prix 
d'achat,  pour  lequel  il  s'était  personnellement  obligé, 
est  en  droit  d'exercer  contre  son  commettant,  pour 
le  recouvrement  de  la  différence,  le  recours  prévu 
par  l'art.  1999,  C.  civ.,  auquel  les  règles  spéciales 
de  la  faillite  n'ont  porté  aucune  atteinte.  —  Cass., 
10  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.414,  1).  l^  1904.   1. 
414] 

28."  Ainsi    encore,    le .  notaire,  qui,   mr  la    de- 


mande d'une  [tartie,  a  préparé  un  projet  de  donation 
qu'il  a  communiqué  aux  intéressés  et  que  ceux-ci 
ont  approuvé,  remplit  de  la  sorte  un  acte  de  son 
ministère  lui  donnant  droit  à  des  honoraires,  et  il  est 
fondé  à  eu  réclamer  le  payement,  quoique  la  dona- 
tion n'ait  point  été  réalisée  entre  les  parties.  — 
Dijon,  3  janv.  1884  [S.  85.  2.  15,  P.  85.  1.  101, 
D.  p.  85.  2.  232] 

29.  11  en  est  de  même  du  notaire  qui,  sur  la  de- 
mande de  son  client,  et  en  vue  de  préparer  un 
acte  de  vente  dont  il  n'a  été  dressé  aucun  projet, 
s'est  livré  à  l'examen  des  divers  documents  à  lui 
communiqués.  —  Même  arrêt.  —  En  conséquence, 
le  notaire  est  fondé  à  réclamer  en  justice  le  paye- 
ment des  honoraires  qui  lui  sont  dus  de  ce  chef  et 
que  son  client  refuse  de  payer.  —  Même  arrêt. 

30.  Mais  le  notaire,  qui  a  dressé  un  acte  de  prêt, 
demeuré  sans  exécution  par  suite  du  refus" du  no- 
taire de  verser  les  fonds  à  l'emprunteur,  dont  les 
biens  lui  ont  paru,  après  la  confection  de  l'acte, 
n'offrir  que  des  sûretés  insuffisantes,  ne  peut  ré- 
clamer à  cet  emprunteur  le  montant  des  frais  dudit 
acte,  ni  le  salaire  des  démarches  s'y  rattachant, 
alors  que  le  notaire,  intermédiaire  des  parties,  est 
obligé  de  se  renseigner,  avant  de  rédiger  l'acte,  sur 
la  valeur  des  biens  soumis  à  l'hypothèque,  n'établit 
pas  que  l'emprunteur  l'ait  trompé,  et  que  ce  soit  par 
la  faute  de  celui-ci  que  l'acte  est  demeuré  ineffi- 
cace. —  Cass.,  31  oct.  1900  [S.  et  P.  1904.  1. 
134,  D.  p.  1900.  1.  560] 

31.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'un  tsistament  olo- 
graphe a  été  déposé  par  le  testateur  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  puis,  que  le  notaire,  après  le 
décès  du  de  cujus,  a  fait  les  démarches  nécessaires 
en  pareil  cas,  il  est  en  droit  de  réclamer  de  ce  chef 
des  honoraires  au  légataire  universel,  encore  que 
celui-ci  ait  renoncé  au  bénéfice  du  legs  fait  en  sa 
faveur.  —  Grenoble,  13  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  2. 
274] 

32.  Et,  en  effet,  si,  par  suite  d'arrangements 
de  famille  ou  de  toute  autre  cause,  il  convient  au 
bénéficiaire  du  legs  d'y  renoncer,  il  ne  saurait  s'af- 
franchir du  payement  des  honoraires  du  notaire, 
dont  le  droit  est  acquis  déjà  au  moment  où  la  re- 
nonciation intervient.  —  Trib.  de  Périgueux, 
31  janv.  1884,  en  sous-note  sous  Grenoble,  13  déc. 
1892,  précité  [S.  et  P.  loc.  cii.]  —  Sic,  Legrand, 
Tr.  formul.  des  honoraires  des  notaires,  n.  264, 
p.  128.  —  V.  cependant,  en  ce  sens  que  cette  so- 
lution ne  serait  applicable  que  dans  le  cas  où, 
par  l'effet  do  la  renonciation,  la  libéralité  profi- 
terait à  une  personne  qui  n'aurait  pas  recueilli  en 
vertu  de  la  loi  :  Amiaud,  Tr.  formul.  génér.  et 
prat.  du  notariat,  t.  5,  v°  Testament  authentique, 
n.  103. 

33.  Au  surplus,  le  juge  rejette  à  bon  droit  la  de- 
mande d'honoraires  formée  par  un  agent  d'affaires 
à  raison  de  la  négociation  d'emprunts,  lorsque,  loin 
de  contester  que  le  mandat  confié  à  ceux  qui,  par 
état,  s'occupent  des  affaiies  d'autrui  soit  salarié,  le 
juge  se  base  pour  repousser  la  demande,  d'une  ])art, 
sur  ce  (jue  l'agent  d'affaires  avait  traité  à  forfait 
avec  ses  clients...  —  Cass.,  15  juill.  1896  [S. 
et  P.  97.  1.  269,  D.  i>.  96.  1.  561]  —  V.  Cciv.  an- 
noté,&ït.  1986,  n.  34.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  733. 

34.  ...  Et,  d'autre  [iart,sur  ce  que, d'après  l'usage 
suivi  dans  les  négociations  d'emprunts,  l'intermé- 


CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  XIII.   -  Art. 


1999. 


2327 


diaire  n'a  droit  à  une  rémunération  qu'autant  que  la 
né_:^ociation  a  réussi.  —  Cass.,  30  janv.  1884  [Journ. 
La  Loi,  du  2  mars  1884J  ;  15  juill.  1896,  précité.  — 
Sic,  notre  Rép.  yen.  alj),  du  dr.  fr.,  v"  Agents 
d'affaires,  n.  135. 

35.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  réduire  le  salaire  des  agents  d'affaires,  et  ce, 
même  dans  le  cas  où  le  salaire  a  été  librement  et 
volontairement  stipulé  entre  les  parties.  —  Ca?s., 
24  févr.  1891  [D.  r.  91.  5.  336]  —  Paris,  20  nov. 
1894  [S.  et  P.  97.  2.  214,  D.  p.  95.  2.  445]  —  Paris, 
4  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  433]  —  V.  V.  C.  c»v.  an- 
noté, art.  1999,  n.  41  et  s. 

36.  En  tout  cas,  et  encore  qu'on  admettrait  que 
les  tribunaux  ne  i)uissent  réduire  les  honoraires 
convenus  avec  un  mandataire  salarié,  sur  le  motif 
que  ces  honoraires  seraient  excessifs,  ce  pouvoir 
de  réduction  appartient  néanmoins  incontestable- 
ment aux  juges,  lorsqu'il  est  établi  que  le  mandataire 
a  mal  exécuté  le  mandat  et  a  commis  des  fautes 
lourdes,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  — 
Bordeaux,  18  juiU.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  235,  D.  p. 
99.  2.  95]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1999,  n.  39  et  40. 

37.  Décidé  par  ailleurs  que,  lorsque  le  salaire  n'a 
été  fixé  entre  le  mandant  et  le  mandataire  qu'après 
l'exécution  du  mandat,  et  que,  par  suite,  le  man- 
dant s'est  engagé  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  après  avoir  pu  apprécier  les  peines  et  soins  du 
mandataire,  les  tribunaux  ne  sauraient  réduire  le 
salaire  ainsi  convenu  —  Paris,  13  déc.  1894  [S.  et 
P.  97.  2.  214,  D.  p.  95.  2.  45]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1999,  n.  57  et  58. 

38.  Spécialement,  l'artiste  dramatique,  qui  a 
traité  avec  un  théâtre  par  l'intermédiaire  d'un  agent 
d'affaires,  et  qui,  après  la  conclusion  du  traité  d'en- 
gagement, a  promis  à  l'agent  d'affaires  de  le  rému- 
nérer par  le  payement  d'un  tant  pour  cent  sur  ses 
appointements  mensuels,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  réduction  des  salaires  stipulés.  —  Même 
ariét. 

39.  Tl  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  taux  de 
la  rémunération  convenue  est  d'un  usage  constant 
au  théâtre,  et  que  l'artiste  l'a  paj'ée  en  pleine  con- 
naissance de  cause  pendant  plusieurs  mois.  —  IMême 
arrêt. 

40.  En  tout  cas,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  s'est  engagé  à  paj-er  une  commission  à 
un  intermédiaire,  s'il  vendait  son  fonds  à  un  acqué- 
reur présenté  par  cet  intermédiaire,  doit  être  con- 
damné à  payer  la  commission  stipulée,  du  moment 
oii  il  est  établi  que  l'acquéreur,  avec  lequel  a  traité 
le  propriétaire  du  fonds  de  commerce  a  été  mis  en 
relations  avec  lui  par  les  soins  de  l'intermédiaire,  et 
que,  d'ailleurs,  la  commission  stipulée  est  propor- 
tionnée aux  services  rendus.  —  Paris,  17  avr.  1885 
[S.  87.  2.  147,  P.  87.  1.  842]  —  Comp.,  C.  civ.  an- 
noté,  art.  1999,  n.  45. 

41.  Le  payement  du  salaire  revenant  au  manda- 
taire ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mandant  en  de- 
mande le  règlement,  en  môme  temps  qu'il  conclut 
à  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé  au  delà  de 
ce  qui  était  légitimement  dû.  —  Amiens,  11  juill. 
1894  [D.  P.  95.  2.  450]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
1999,  n.  54  et  s. 

42.  Spécialement,  lorsque  l'état  liquidatif  d'une 
succession  a  été  annulé  par  la  faute  du  notaire  qui 
y  avait  procédé,  et  que  ce  travail  a  dfl,  par  suite,  être 
recommencé  et  confié  à  un  autre  notaire  commis 
par  justice  à  cet  effet,  si  le  premier  notaire  peut 


se  faire  rembourser  les  droits  d'enregistrement  re- 
latifs aux  différentes  attributions  qui  se  trouvent 
dans  les  deux  actes  (V.  suprà,  n.  3),  il  ne  peut  de- 
mander le  remboursement  des  droits  perçus  pour  les 
attributions  que  ne  reproduit  pas  le  nouvel  état  li- 
quidatif, non  plus  que  les  honoraires  et  les  frais  de 
timbre  afférents  à    l'état    annulé.   —  Même  arrêt. 

43.  Si  le  salaire  promis  doit  être  payé  au  manda- 
taire qui  a  rempli  ses  obligations,  à  l'inverse  le  sa- 
laire convenu  d'avance  ne  peut  être  augmenté  con- 
tre la  volonté  du  mandant.  —  Jugé,  notamment, 
que  le  dentiste,  qui  a  traité  à  forfait  avec  un  client 
pour  le  traitement  de  ses  dents,  est  sans  droit  pour 
lui  réclamer  un  supplément  d'honoraires,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  combattu  certains  accidents 
consécutifs  au  traitement  suivi  (la  carie  dentaire). 

—  Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  1894  [Journ.  La  Loi, 
du  15  févr.  1894] 

44.  Le  mandataire  révoqué  garde  évidemment  le 
droit  à  son  salaire  pour  les  opérations  qu'il  a  faites 
antérieurement  à  sa  révocation.  —  Ainsi,  l'agent 
d'assurances  révoqué  peut  réclamer  une  indemnité 
à  la  Comp.  pour  les  polices  qu'il  avait  préparées 
avant  sa  révocation.  —  Trib.  de  Bordeaux,  2  mars 
1891  [Gaz.  des  Trib.,  du  13  oct.  1891] 

45.  Mais  le  mandataire  révoqué  perd  tout  droit 
pour  l'avenir  (V.  C.  civ.annot'^,  art.  1999,  n.  60)... 
et  ce,  encore  bien  que,  nonobstant  la  révocation,  il 
aurait  continué  à  exécuter  le  mandat  qui  lui  avait 
été  confié.  —  Aubry  et  Rau  (4^  édit.),  t.  4,  p.  469, 
§  414,  note  7;  Laurent,  t.  28,  n.  28;  Guillouard, 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  167;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  op.  cit.  {2^  édit.),  n.  864.  —  V.  cependant, 
P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  P'',  n.  1107, 

46.  La  disposition  de  l'art.  60,  C.  proc,  d'après 
laquelle  les  officiers  ministériels  doivent  porter 
leurs  demandes  en  payement  de  frais  et  honoraires 
devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  étant 
générale  et  absolue,  cette  disposition  s'applique... 
soit  au  cas  où  un  avoué  réclama  le  paj^ement  de 
frais,  non  à  son  client,  mais  à  un  tiers  qui  a  cau- 
tionné celui-ci...  —  Bordeaux,  26  nov.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  165,  D.  p.  96.2.  103] 

47.  ...  Soit  au  cas  où  l'avoué  réclame,  en  vertu 
d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  le  payement 
à  un  tiers  qui  a  tiré  [)rofit  des  soins  et  démarches 
de  l'avoué.  —  Même  arrêt. 

48.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  demande 
en  payement,  formée  cantre  le  tiers,  est  connexe  à 
une  demande  formée  par  l'avoué  contre  son  client. 

—  Même  arrêt. 

49.  L'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813  n'attri- 
buant compétence  au  tribunal  de  la  résidence  des 
huissiers,  pour  connaître  des  actions  en  responsabi- 
lité dirigées  contre  eux,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
faits  (C  relatifs  à  leurs  fonctions  »,  on  en  conclut  que 
les  règles  de  compétence  édictées  par  cet  article  ne 
peuvent  recevoir  application,  lorsque  l'action  diri- 
gée contre  l'huissier  dérive,  non  d'un  fait  relatif 
à  ses  fonctions  d'huissier,  mais  d'un  mandat  (ju'il 
avait  reçu,  à  l'effet  de  recouvrer  différentes  sommes 
dues  à  l'un  de  ses  clients.  —  Nancy,  20  juill.  1895 
[S.   et  P.  96.  2.  127,  D.  p.  95.  2.  551] 

50.  Spécialement,  lorsqu'un  huissier  a  reçu  man- 
dat de  recouvrer  une  créance  due  à.  l'un  de  ses  clients, 
le  débiteur,  qui  actidune  simultanément  l'huissier  et 
le  mandant  de  celui-ci  en  restitution  des  sommes 
qu'il  prétend  avoir  payées  en  trop  entre  les  m.iius 
de  l'huissier,  peut  valablement  porter  sa  demande 
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devant  le  tribunal  du  domicile  du  mandant,  par 
apjilication  de  la  règle  posée  par  l'art.  5i^  §  2,  C. 
proc.  —  Même  arrêt. 

51.  Si  les  notaires  portent  valablement,  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  leur  résidence,  les  actions  en 
payement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  des 
actes  de  leur  profession,  alors  même  que  ces  actes 
auraient  été  simplement  préparés,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  été  donné  suite,  il  en  est  autrement  lorsque, 
ayant  agi,  non  conmie  ofticier  public,  mais  comme 
mandataire,  le  notaire  poursuit  le  payement  d'un 
salaire  ou  d'une  commission  convenue;  en  ce  cas, 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  Lvon,  27  nov.  1895  [S.  et 
P.  97.  2.  12,  D.  p.  96.  2.  382]  —  Poitiers,  26  juin 
1899  [S.  et  P.  1902.  2.  80,  D.  r.  1901.  2.  207]  " 

62.  Tel  est  spécialement  le  cas,  lorsque  le  notaire 
réclame  à  son  client  le  payement  d'une  somme  fixée 
à  forfait  avec  celui-ci,  pour  démarcheB  et  frais  de 
publicité  en  vue  de  la  revente  en  détail  d'un  do- 
maine acheté  par  le  client,  revente  qui  s'est  effec- 
tuée dans  une  autre  étude.  —  Poitiers,  26  juin  1899, 
précité. 

53.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  des  actions  en  payement  d'honorai- 
res formées  par  des  arbitres-experts,  à  raison  des 
rapports,par  eux  dressés  sur  des  contestations  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
12  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  258,  D.  p.  95.  1.  2081 
—  Lvon,  16  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  286]  — 
Agen,  6  mars  1899  [S.  et  P.  1900  2.  245]  —  Sic, 
Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (3" 
édit.),  t.  2,  n.  3220,  p.  983,  note  1;  notre  Rép.  gén. 
ulplt.  du  dr.  fr.,  v»  Acte  de  coin  mer  ce,  n.  1203. 

54.  En  effet,  aucune  disposition  de  loi  n'a  attri- 
bué aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
telles  actions...  —  Cass.,  12  févr.  1895,  précite. 

55 Et  un  litige,  portant  sur  un  règlement  d'ho- 
noraires, ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  rangé  au 
nombre  des  contestations  dont  l'art.  631,  C;  comm  , 
attribue  la  connaissance  aux  tribunau^x  de  com- 
merce. —  Agen,  6  mars  1899,  précité. 

56.  D'autre  part,  les  arbitres-experts  ne  sont  pas 
davantage  des  officiers  ministériels  pouvant  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  60,  C.  proc,  relatives 
à  la  compétence  des  tribunaux  près  desquels  les  offi- 
ciers ministériels  sont  institués  pour  connaître  des 
demandes  en  pavement  de  frais  et  honoraires.  — 
Cass.,  12  févr.  1895,  précité.  —  Lyon,  16  déc.  1892 
(Motifs),  précité.  —  Agen,  6  mars  1899,  précité. 

57.  Le  tribunal  de  commerce  est  également  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires  dirigée  par  un  mandataire  contre 
des  mandants  qui  l'ont  chargé  des  démarches  né- 
cesi  ain  s  à  la  formation  d'une  société  anonyme,  lors- 
que l'objetde  cette  société  (en  l'espèce,  l'exploitation 
de  mines  d'or)  est  de  nature  essentiellement  civile, 
et  que  les  mandants,  non  commerçants  personnelle- 
ment, ne  se  ^ont  pas  livrés,  pour  le  compte  de  ladite 
.'■ociété,  à  dfs  opérations  de  commerce  et  n'ont  pas 
exploité  pour  elle  des  branches  d'industrie  ou  de 
négoce  de  nature  à  en  changer  le  caractère.  —  Pa- 
ris, 15  févr.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  79] 

58.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  dans 
une  espèce  où  le  demandeur  n  avait  ])as  étaltli 
que  ses  mandants  avaient  réellement  formé  une  so- 
ciété, et  où  il  résultait  au  contraire  des  circons- 
tances de  la  cause,  qu'il  n'y  avait  eu  entre  eux  qu'un 
simple  projet  non  suivi  de  réalisation. —  Même  arrêt. 


59.  La  demande  en  payement  d'honoraires,  diri- 
gée par  un  avocat  contre  un  commerçant  à  raison 
d'un  procès  devant  la  juridiction  commerciale,  est 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil,  alors 
même  que  le  procès  se  rapporterait  à  un  prêt  d'ar- 
gent fait  au  commerçant  dans  l'exercice  de  son 
commerce  ;  l'obligation  du  commerçant  de  rémuné- 
rer l'avocat  est  étrangère  à  son  commerce,  malgré 
le  lien  qui  peut  exister  entre  cette  obligation  et  le 
commerce  du  client.  —  Cour  d'app.de  Gand,  11 
janv.  1896  [S.  et  P.  98.  4.  31]  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  l'avocat  peut  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  son  client  :  V.  supi-a,  art.  1984, 
n.  36  et  s. 

60.  Décidé  pareillement  que  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires,  dirigée  par  un  agent  d'affaires 
contre  un  commerçant  qui  lui  avait  donné  le  man- 
dat de  recouvrer  certaines  créances  commerciales, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  l'enga- 
gement du  commerçant  de  payer  des  honoraires  à 
son  mandant,  étant  contracté  sans  esprit  de  lucre, 
a  une  cause  étrangère  au  commerce  du  mandant, 
malgré  sa  corrélation  avec  ce  commerce.  —  Cass. 
Belgique,  10  oct.  1895  [S.  et  P.  98.  4. 28,  et  la  note] 
—  Contra,  Magnette  (Jurisp.  de  la  Cour  de  Liège, 
1896,  p.  1);  Chainpcommunal  {Rev.  crit.,  1897, 
p.  311,  note  3).  —  Comp.  notre  itep.  gén.alpli.  du 
dr.fr.,  v»  Avocat,  n.  469. 

61.  Devant  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte,  le 
montant  des  honoraiies  dus  à  un  avocat  étant  fixé,  h 
défaut  d'accord  entre  l'avocat  et  son  client,  par  le 
juge  devant  lequel  l'affaire  a  été  portée  (V.  suprù, 
art.  1.386,  n.  16),  il  s'ensuit  que  le  tribunal  du 
consulat  de  France  à  Alexandrie  est  incompétent 
pour  connaître,  même  entre  parties  de  natio- 
nalité française,  d'une  demande  en  payement 
d'honoraires  formée  par  un  avocat  contre  son  client, 
à  raison  de  l'assistance  qu'il  lui  a  prêtée  dans  des 
])rocès  jugés  par  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte.  — 
Cass.,  27  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  217,  et  la 
note  de  M.  Naquet,  D.  r.  1900.  1.  225,  et  la  note 
de  M.  Louis  Sarrut] 

62.  Vainement  soutiendrait-on  que  l'avocat  ayant 
fait  taxer  préalablement  ses  honoraires  par  les  ma- 
gistrats, l'instance  introduite  par  lui  devant  le  tri- 
Imnal  consulaire  n'a  pas  tendu  à  faire  déterminer 
le  montant  des  honoraires  déjà  arrêté  par  la  taxe, 
mais  seulement  à  obtenir  une  condamnation  pour  ce 
chiffre,  alors  que  les  taxes  n'ont  pas  été  signifiées  au 
client  et  que  l'avocat  n'a  nullement  prétendu  que 
ces  taxes  constituaient  pour  lui  nu  titre,  maisqu'il  les 
a  invoquées  seulement  comme  devant  servir  de  base 
d'a])préciation  pour  les  magistrats  appelés  h  se  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  sa  réclamation.  —  Même 
arrêt. 

63.  Du  principe  (d'ailleurs  contesté),  que  les  rap- 
ports dérivant  entre  les  parties  du  contrat  de  man- 
dat ou  de  commission  sont  régis,  en  droit  interna- 
tional, [)ar  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  doit  être 
exécuté  (V.  suprà,  art.  1984,  n.  20  et  s.),  on  a 
déduit  cette  conséquence  que.  si  le  contrat  doit  être 
exécuté  en  France,  le  mandataire  ou  commission- 
naire, chargé  d'acheter  des  marchandises  pour  le 
compte  (lu  mandant,  moyennant  un  prix  dont  le 
maximum  est  fixé  par  ce  dernier,  peut  se  constituer 
contre  partie  du  mandant,  ce  droit  lui  étant  reconnu 
par  la  loi  française.  —  Trib.  super,  de  Colmar,  27 
mars  1896  [S.  et  P.  98.  4.  9,  et  la  note] 

64.  Et,  81  le  mandant  refuse  d'approuver  l'opéra- 
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tion,  le  mandataire  a  le  droit  de  revendre  les 
marchandises  aux  plus  hauts  cours,  isans  attendre 
que  les  délais  de  livraison  fixés  par  le  mandant 
soient  expirés,  comme  aussi  d'exiger  du  mandant 
la     différence    entre    le    prix     tixé    pour    l'achat 


et  le  prix  de  la  revente.  —  Même  jugement. 
65.  Ce  droit  appartient  au  mandataire,  sans  qu'il 
soit  obligé  de  mettre  préalablement  le  mandant  en 
demeure  d'accepter  les  marchandises  achetées.  — 
Même  jugement. 


Art.    2000.    Le   mandant    doit  aussi   indemniser  le    mandataire    des   pertes  que 
celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 


1.  L'art.  2000,  C.  civ.,  n'obligeant  le  mandant  à 
indemniser  le  mandataire  des  pertes  par  lui  éprou- 
vées dans  l'exécution  du  mandat,  qu'autant  que  le 
mandataire  n'a  commis  aucune  imprudence,  l'agent 
de  change,  qui  a  négocié  des- titres  au  porteur  frap- 
pés d'une  opposition  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modifié  par 
la  loi  du  8  févr.  1902,  ne  peut,  après  avoir  désinté- 
ressé l'acheteur,  réclamer  une  indemnité  à  son  man- 
dant, surtout  si  ce  mandant  n'est  lui-même  qu'un 
intermédiaire.  —  Nancy,  3  juin  1882  [S.  84.  2.  101, 
P.  84.  1.  596,  D.  p.  83.  2.'  104]  —  V.  G.  civ.  an- 
noté, art.  1999,  n.  7  et  s.  —  Adde,  sur  l'espèce, 
Buchère,  Tr.des  opér.  de  Bourse,  n.  782,  784  et  s., 
et  Tr.  des  valeurs  mohil.  (2*  édit.),  n.  1128  et 
1129;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
îjidustr.  et  marit.,  v»  Agent  de  change,  n.  321. 

2.  Mais,  d'autre  part,  notre  article,  en  obligeant 
le  mandant  à  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  ne 
distingue  pas  si  ces  pertes  se  révèlent  avant  ou  après 
l'exécution  du  mandat.  —  Par  conséquent,  l'agent  de 
change  a  un  recours  contre  son  donneur  d'ordre,  si, 
chargé  de  vendre  des  titres,  et  ayant  versé  le  prix 
de  vente  à  son  client,  il  a  été  obligé,  par  suite  d'une 
opposition,  de  restituer  à  l'opposant  les  titres  que  le 
donneur  d'ordre  l'avait  chargé  de  vendre.  —  V.  en 
ce  sens  :  Paris,  26  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  305, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Trib.  de  la  Seine, 
4  déc.  1895  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  97.  2.  125, 
et  la  note  de  M.  Lacour]  —  Sic,  Crépon,  De  lu  né- 
gociât, des  effets  publ.  et  autres  (2«  édit.),  p.  148; 
notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Agent  de 
change,  n.  1.57. 

3.  Cette  solution,  qui  ne  pouvait  faire  doute  avant 
la  loi  du  8  février  1902,  conserve  encore  aujourd'hui 
sa  valeur,  nonobstant  la  loi  nouvelle,  aux  termes 
de  laquelle  les  agents  de  change  ne  sont  plus  tenus 
de  déférer  à  une  opposition  formée  postérieurement 
au  moment  où  les  titres  ont  été  inscrits  sur  leurs 
livres,  et  où  ils  en  ont  reçu  livraison  des  mains  de 
leur  client.  Car  il  peut  se  faire  que,  en  fait,  l'agent 
de  change  ait  payé  le  prix  au  client,  la  vente  ayant 
toujours  lieu,  à  la  Bourse,  in  génère,  et  l'agent  de 
change  pouvant,  par  conséquent,  vendre  les  titres 
avant  de  les  avoir  entre  les  mains.  —  V.  la  note 
(col.  8  et  9)  de  M.  A.  Wahl,  sous  Paris,  3  déc.  1902 
[S.  et  P.  1904.  2.  289J 


4.  Jugé,  du  reste,  à  cet  égard,  que,  si  le  mandant 
n'est  pas  responsable  envers  le  mandataire,  à  raison 
des  faits  survenus  postérieurement  à  la  fin  du  man- 
dat, il  répond  cependant  de  ceux  qui  se  rattachent 
à  l'exécucion  même  du  mandat,  et  qui  en  sont  une 
conséquence  légale  et  nécessaire.  —  Paris,  3  déc. 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  289,  D.  p.  1904.  2. 
417] 

5.  Par  suite,  l'agent  de  change,  chargé  de  vendre 
en  Bourse  des  titres  au  porteur,  qui,  après  remise  à 
son  client  du  bordereau  et  du  solde  de  l'opération, 
a  dfi  restituer  les  titres  au  propriétaire,  lequel  avait 
fait  opposition  (antérieurement  à  la  loi  du  8  février 
1902)  après  cette  remise,  mais  avant  l'inscription 
des  n°*  des  titres  sur  ses  livres  au  nom  de  l' ache- 
teur, peut,  malgré  l'accomplissement  de  son  man- 
dat, exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  don- 
neur d'ordre.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  notaire,  qui  a  requis,  dans  l'intérêt  d'un  de 
ses  clients,  la  délivrance  d'états  d'inscriptions  et 
d'un  état  sur  transcription,  a  qualité  pour  poursuivre 
en  justice  la  restitution  des  salaires  qui,  d'après 
lui,  auraient  été  indûment  perçus  par  le  conserva- 
teur. —  Caen,  16  mai  1884  [S.  85.  2.  113,  P.  85. 
1.  589,  D.  p.  85.  2.  57] 

7.  Il  n'est  pas  permis  au  mandataire,  qui  veut 
obtenir  le  remboursement  de  ses  avances,  de  recou- 
rir à  une  exécution  d'office,  sans  mise  en  demeure 
préalable.  —  Cass.,  16  mars  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  508,  D.  p.  96.  1.  554]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  du  dr.  comm.  (3e  édit.),  t.  3,  n.  169; 
Baudry-l,acantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat  (2* 
édit.),  n.  769. 

8.  Cette  exécution  ne  peut  s'appliquer,  notam- 
ment, aux  marchés  dits  à  double  prime,  lesquels 
sont  toujours  aléatoires,  en  ce  que  le  spéculateur,  à 
l'expiration  du  terme,  a  une  option  à  exercer  entre 
plusieurs  partis  différents.  —  Même  arrêt. 

9.  Lorsqu'un  marché  à  double  prime  a  été  passé 
par  l'intermédiaire  d'une  caisse  de  liquidation,  une 
simple  référence  aux  statuts  de  la  caisse  ne  suffit 
pas,  dans  le  silence  du  contrat,  pour  légitimer  l'exé- 
cution d'office,  s'il  est  constaté  qu'aucun  article 
des  statuts  n'applique  cette  exécution  à  de  tels 
marchés  (mais  seulement  aux  marchés  à  terme 
fermes),  les  marchés  à  double  prime  ne  pouvant  être 
arbitrairement  transformés  en  marchés  fermes.  — 
Même  arrêt. 


Art.  2001.  L'intérêt  des  avances  faites   par   le  mandataire  lui   est  dû  parle  man- 
dant, à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

1.  Si,  des  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ..  il  résulte  dûment  constatées,  aucune  disposition  ne  porte,  ni 
que  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  n'implicjue,  que  la  sommation  du  mandataire  de  ren- 
lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances      dre  compte  doit  faire  cesser  le  cours  des  intérêts.  — 
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Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  cours  des  intérêts  des 
avances,  qu'un  mandataire  a  faites  î\  son  mandant, 
n'est  pas  arrêté  par  la  lettre  dans  laquelle  le  man- 
dant met  le  mandataire  en  demeure  de  lui  fournir 
son  compte.  —  Oass.,  30  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
394]  —  Sic,  Aubry  et  Ran  (4"  édit.),  t.  4,  p.  644, 
§  413.  texte  et  note  8  ;  P.  Pont,  Petits  conh-ats, 
n.  1049;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  27,  n.  515. 

2.  Les  juges  peuvent,  par  appréciation  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  mandat  a  été  exécuté, 
proroger  à  une  date  postérieure  à  cette  mise  en  de- 
meure le  cours  des  intérêts  desdites  avances.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  l'interprétation  limitative  que 
comporte  l'art.  2001,  en  tant  que  constituant  une 
dérogatioii  au  principe  général  posé  par  l'art.  1153, 
siiprù  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2001,  n.  1  et  2.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  ^^'alll,  Tr.  du  mandat 
(2»  édit.),  n.'752. 

3.  Mais,  si  le  mandataire,  son  mandat  étant  rem- 
pli, est  reconnu  en  faute  de  n'avoir  pas  remis  son 
compte  au  mandant  qui  le  lui  avait  réclamé,  les  inté- 
rêts doivent  être  arrêtés  à  la  date  du  jour  où  l'ob- 
jet du  mandat  a  été  accompli.  —  Poitiers,  18  déc. 
1893,  sous  Cass.,  30  oct.  1895,  précité. 

4.  Lorsqu'une  société  en  participation,  débitrice 
d'une  autre  société  également  en  participation,  a  été 
libérée  de  la  moitié  de  sa  dette,  non  productive  d'in- 
térêts, par  une  avance  que  lui  a  faite,  avec  ses  deniers 
propres,  le  gérant  de  la  participation  débitrice,  mais 
que,  d'autre  part,  l'autre  moitié  de  la  dette  n'ayantpas 
été  payée  à  l'échéance,  la  société  débitrice  est  deve- 
nue aussi  débitrice  des  intérêts  y  afférents,  en  vertu' 
d'une  demande  en  justice  du  solde  de  la  créance,  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  que,  au  moment  de  l'in- 
troduction de  cette  demande,  si  la  première  moitié 
n'avait  pas  été  antérieurement  avancée  parle  gérant, 
elle  aurait  été  comprise  dans  la  demande  de  solde  et 
serait  devenue  ainsi  productive  d'intérêts,  en  même 


temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  seconde. 
—  Cass.,  20  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  321.  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  i>.  1901.  1.  477]  —  Sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  l'art.  2001,  C. 
civ.,  s'ai)plique,  soit  à  la  gestion  d'affaires,  soit  à 
l'action  de  in  rem  verso  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1375, 
n.  19  et  s.,  61  et  s.,  et,  suprà,  même  article,  n.  9 
et  10,  23  et  s. 

5.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  décident,  à 
bon  droit  que  le  gérant,  qui  a  fait  l'affaire  de  ses 
associés  en  éteignant  la  dette  sociale,  doit  être  in- 
demnisé par  eux  dans  la  mesure  de  l'avantage  que 
ses  débours  leur  ont  procuré,  et  que,  par  suite,  son 
compte  dans  l'association  doit  être  crédité,  non  seu- 
lement de  la  somme  principale  par  lui  avancée, 
mais  encore  des  intérêts  de  cette  somme  à  partir  de 
ladite  demande  en  justice  ;  le  tout,  par  application 
de  la  règle  posée  dans  l'art.  2001,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

6.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  2001  est  applicable  aux  intérêts  des  avances 
faites  par  le  notaire  à  ses  clients.  —  Jugé  que  les 
intérêts  des  sommes  avancées  par  un  notaire  pour 
l'enregistrement  des  actes  qu'il  reçoit  ne  courent 
pas  de  plein  droit  mais  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  —  Trib.  de  Périgueux, 
15  juin  1889  [Gaz.  Pal,  89.  2.  454]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2001,  n.  10,  et,  plus  généralement,  sur 
la  question,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantiue- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  710. 

7.  Quant  aux  intérêts  des  droits  de  mutation  par 
décès,  (]ue  le  notaire  a  acquittés  en  vertu  d'un  man- 
dat formel  ou  tacite  de  ses  clients,  ils  sont  incon- 
testablement dus  à  partir  du  jour  oii  le  notaire  en  a 
fait  l'avance.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  janv.  1894 
[Eép.gén.  du  notar.,  1894,  art.  7644]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2001,  n.  10.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acheteur,  5, 15  et  16. 

Acte    de    dépôt     d'acte  sous 

seings  priva,  11. 
Acte    de     dépôt    de    société, 

4. 
Acte  de  dépôt  de  testament, 

9  et  10. 
Acte  de  vente  (rédaction  d'un), 

15  et  16. 
.\cte  s'jus  seings  privés  (rédac-* 

tlon  d'),  14. 
Action  solidaire,  1  et  g.,  6  et  7, 

10.  14  et  8. 
Action  s<'>11dalre   Cabsence  d'), 

5,  h  et  a,  11  et  s. 
Action  en  payement,  1  et» 
Action  en  remlxmrsenjent,  10 

et  11. 
Agent  d'affaire»,  14. 
Affiches  électorales  f  commande 

d'),  1. 
Apport  dn  fondateur  de  la  bo- 

cKaé,  4. 
Apiiréclatlon  souveraine,  12  et 

13. 


Avances,  6  et  s.,  1 1 . 

Cession  d'office,  17  et  s. 

Chambres  de  discipline  des  no- 
taires, 17  et  s. 

Circulaire  ministérielle  15  oct. 
1876,  17  et  8. 

Co-débiteur  défendeur,  18. 

Comité  électoral,  1. 

Commanditaires,  12  et  13. 

.Créancier  (intervention  d'un), 
s,  8. 

Déchéance  (absence  de),  17 
et  8. 

Déclaration  de  souscription  et 
de  versement  du  capital  so- 
cial, 4. 

Délai  pour  agir,  15  et  s. 

Délégation  de  prix  (appro- 
bation et  acceptation  de), 
8. 

Drolta  d'enregistrement 
(avance  des),  6  et  s.,  11, 

Faute  (absence  de).  15  et  s. 

Fondateur  de  8<jclété,  4. 

Frais  d'Impression,  1. 


Frais,  déboursés  et  honoraires, 

2  et  s. 
Immixtion  dans  la  gestion  so- 
ciale (absence  d'),  12   et  13. 
Imprimeur,  1. 
Indemnité  de  sinistre,  8. 
Insolvabilité,  15  et  16,  18. 
Intérêt  commun  des  parties, 

7. 
Légataire  universel...  légataire 

particulier,  9. 
Liquidation  de  société,   12  et 

13. 
Loi  22  frimaire  an   VII.  6. 
Loi  5  août  1881,  15  ut  10. 
Mandat  gratuit...  snlarlc,  1. 
Mandat    de    recevoir    (défaut 

de),  8. 
Notaires,  2  et  s.,  15  et  s. 
Partie  à  l'acte  (qualité  de),  5, 

et  s. 
Prescription    légale     (absence 

de),  17  et  s. 


Prescription  uuinquennale,  15 

et  16. 
Privilège  dn  vendeur,  8. 
Procuration,  12  et  13. 
Qualité  pour   agir,   12    et  13, 

16. 
Recevabilité,  let  s.,  6  et  7,  10, 

14  et  s. 

Recevabilité  (non-),  5,  8  et  9, 

11  et  s. 
Réclamation  (tardiveté  de  la), 

15  et  s. 

Recours  du  vendeur,  15  et  s. 
Responsabilité  personnelle  (ab  ■ 

sence  de),  13. 
Société  anonyme,  4. 
Solidarité  (absence  de),  9. 
Statuts  Boclau.ic.  4. 
Testament     olographe,    9    et 

10. 
Usage  d'un  droit,  15, 18. 
Vendeur,  5,  8,  15  et  16,  19. 
Ventes  successives,  8. 
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1.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de 
notre  article,  entre  le  mandat  gratuit  et  le  mandat 
salarié.  —  C'est  ainsi  que  l'imprimeur,  à  qui  des 
afficlies  ont  été  commandées  par  les  membres  d  un 
comité  électoral,  a,  pour  obtenir  payement  de  ses 
frais  d'impression,  une  action  solidaire  contre  tous 


les  membres    du  comité. 


Paris,    1"  avr.  1889 


\_Gaz.  Pal.  90.  2.  232]  —  V.  sur  le  princij.e,  C.  civ. 
annoté,  art.  1002,  n;  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  7V.  du  mandat  (2*^  édit.),.  n.  757.  — 
Contra,  sur  l'espèce,  en  ce  sens  que  le  contrat  passé 
avec  l'imprimeur  coiistitue,  non  un  mandat,  mais 
un  louage  d'ouvrage  ou  une  vente  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit..,  note  9. 

2.  Les  notaires  ont  également,  pour  obtenir  le 
payement  de  leurs  honoraires  et  déboursés,  une  ac- 
tion solidaire  contre  les  parties  qui,  pour  un  acte 
où  elles  sont  intéressées,  ont  eu  recours  à  leur  mi- 
nistère. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  163 
et  s.;  art.  2002,  n.  2,  et  suprà,  art.  1202,  n.  79 
et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  26,  n.  258;  P.  Pont, 
Petits  contrais,  t.  !*"■,  n.  853;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Il  n'importe  que  les  parties  aient  stipulé  dans 
l'acte,  que  l'une  d'elles  sera  tenue  exclusivement  au 
payement  des  frais  et  honoraires,  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  notaire  ait  donné  son  assentiment  à 
cette  convention.  —  Montpellier,  12  déc.  1895  [D. 
p.  96.  2.  207] 

4.  Ainsi,  le  notaire,  qui  a  reçu  l'acte  de  dépôt 
d'une  société  anonyme  et  les  déclarations  de  sous- 
cription et  du  versement  du  capital  social,  peut  ré- 
clamer solidairement  au  fondateur  de  la  société  et 
à  la  société  elle-même  le  payement  des  frais  et 
honoraires  relatifs  à  ces  actes,  sans  que  la  société 
soit  autorisée  à  se  prévaloir  de  la  clause  des  statuts 
portant  que  les  frais  de  constitution  de  la  société 
font  partie  de  l'apport  du  fondateur.  —  Même  ar- 
rêt. 

5.  I\Iais  le  tiers,  qui  n'est  intervenu  dans  un  acte 
de  vente  notarié,  que  comme  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble,  simplement  pour  donner  quittance  de 
partie  du  prix  et  accepter  une  délégation  quant  au 
surplus  de  sa  créance,  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  été  partie  à  l'acte  de  vente,  et  comme 
étant  tenu,  par  suite,  envers  le  notaire,  solidaire- 
ment avec  le  vendeur  et  l'acheteur,  du  coût  dudit 
acte  de  vente.  —  Chambéry,  11  janv.  1894  [D.  p. 
95.  2.  235]  —  V.  suprà,  art.  1202,  n.  81. 

6.  Par  application,  sinon  de  l'art.  2002,  du  moins 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT,  le  notaire 
a  une  action  solidaire  contre  les  parties  pour  le  rem- 
boursement des  droits  d'enregistrement  dont  il  a 
fait  l'avance.  —  Trib.  de  Lyon.  4  mai  1894  \_Monit. 
judic.  de  Lyon,  du  29  juin  1894]  —  V.  quant  aux 
intérêts  :  suprà,  art.  2001,  n.  6. 

7.  Toutefois,  pour  que,  aux  termes  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  22 frimaire  an  VII  et  des  art.  1999  et  2002, 
C.  civ.,  un  notaire  puisse  demander sohdairement  à 
plusieurs  personnes  le  payement  des  droits  d'enre- 
gistrement par  lui  avancés  et  de  ses  honoraires,  il 
faut  que  ces  personnes  aient  été  parties  à  l'acte 
qui  y  a  donné  lieu,  et  que  cet  acte  ait  été  reçu  dans 
leur  intérêt  commun.  —  Cass.,  5  nov.  1888  [S.  89. 
1.  1G7,  P.  89.  1.  390,  D.  p.  89.  1.  404]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2002.    n.  6. 

8.  Or,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  par- 
tie à  un  acte  de  vente  un  ancien  vendeur,  qui  n'a 
pas  donné  mandat  de  recevoir  cet  acte,  et  qui  n'y 


est  intervenu  qu'en  qualité  de  créancier  d'un  solde 
de  prix  garanti  par  un  privilège  sur  l'immeuble,  pour 
y  approuver  et  accepter  une  délégation  du  prix 
nouveau  et  un  transport  d'indemnité  de  sinistre  fait 
à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

9.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'aucune 
solidarité  n'existant  entre  les  divers  légataires  jiour 
le  payement  des  honoraires  du  dépôt  d'un  testament 
olographe,  le  notaire  ne  peut  réclamer  au  légataire 
universel  le  payement  des  honoraires  afférents  aux 
legs  particuliers.  —Trib.  de  Fontainebleau,  23  iuiu 
1887  [S.  88.  2.  174,  P.  88.  1.  877]  -  Sic,  Clerc, 
Tr.  du  notar.,  t.  1",  n.  G99  et  700;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Jugé,  cependant,  que  le  notaire  peut  agir  contre 
le  légataire  universel  en  payement  de  la  totalité  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  à  raison  du  dépôt  du 
testament  olographe,  sauf  le  recours  du  légataire 
universel  contre  les  légataires  particuliers  en  j)ropor- 
tion  de  leur  émolumenl.  —  Trib.  de  Vienne,  5  nov. 
1886  [S.  88.  2.  174,  P.  88.  1.877] 

11.  D'autre  part,  lorsque  l'une  seule  des  parties 
dépose  un  acte  sous  seings  privés  pour  être  classé  au 
rang  des  minutes  d'un  notaire,  le  notaire  n'a  de  re- 
cours que  contre  cette  partie  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement.  —  Trib.  de  Castelsar- 
rasin,  2  juill.  1880  [Joicrn.  des  notaires,  n.  22457] 
—  Trib.  de  Trévoux,  29  mai  1894  [Jlonit.  judic.  de 
Lyon,  du  29  déc.  1894] 

12.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  actes 
des  commanditaires  d'une  société,  et  des  termes  du 
mandat  par  eux  donné  pour  en  opérer  la  liquidation, 
que  ces  commanditaires  ne  se  sont  nullement  im- 
miscés dans  la  gestion,  et  que  c'est  exclusivement 
en  leur  qualité  de  commanditaires,  et  dans  la  limite 
de  leurs  droits,  qu'ils  ont  constitué  mandataire.  — 
Cass.,  9  janv.  1888  [S.  90.  1.  121,  P.  90.  1.  281, 
D.  p.  89.  1.  201] 

13.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  juges  du  fond  décident  que  les  comman- 
ditaires n'ont  encouru  aucune  responsabilité  person- 
nelle. —  Même  arrêt. 

14.  Par  analogie  avec  les  notaires,  on  admet  que 
l'agent  d'affaires,  qui  a  rédigé  un  acte  pour  plu- 
sieurs de  ses  clients,  a  une  action  solidaire  contre 
eux  pour  le  payement  de  ses  honoraires.  —  Trib.  de 
Versailles,  25  juill.  1889  [Journ.  La  Loi,  du  9  nov. 
1889]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

15.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte,  ayant  pour 
le  payement  de  ses  frais  et  honoraires  une  action 
solidaire  contre  toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré 
(V.  suprà,  n.  2  et  s.),  peut  agir,  par  conséquent,  et 
spécialement  quand  il  a  reçu  un  acte  de  vente,  tant 
contre  le  vendeur  que  contre  l'acquéreur,  et  aucun 
délai  légal,  autre  que  celui  de  la  ])re8cription  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du  5  aoiit  1881,  n'est 
imposé  au  notaire  pour  l'exercice  de  cette  action; 
le  vendeur  ne  saurait  imputer  à  faute  au  notaire  de 
n'avoir  pas  poursuivi  en  temps  utile  l'acheteur, 
ultérieurement  devenu  insolvable,  et  contre  lequel 
le  vendeur  n'a  pu  recourir.  —  Cass.,  30  janv  l!SS9 
[S.  89.  1.  433,  P.  89.  1.  1063,  et  la  note,  D.  p.  89. 
1.  400]  ;  23  oct.  1889  [S.  89. 1.  472,  P.  89.  1.  1177, 
D.  p.  90.  1.  3S0];  29  oct.  1889  [Ibid.]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  o^.  cit.  (2«édit.),n.  761. 
—  Sur  ce  point  que  l'usage  pui  et  simple  d'un 
droit    ne   saurait,    par   lui-même,    constituer    une 
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fflute  :  V.  s«;)'«,  art.  1382-1383,  n.  113  et  s.,  et, 
infrà,  n.  18. 

16.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'un  mandat  du  ven- 
deur, mais  de  sa  seule  qualité  de  créancier,  que  le 
notaire  tient  son  droit  d'agir  contre  l'acquéreur,  et 
il  est  libre  d'en  différer  l'exercice  jusqu'au  terme 
de  cinq  ans,  si  bon  lui  semble.  —  Cass.,  30  janv. 
1889,  précité. 

17.  Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  15  oc- 
tobre 1876,  avait  recommandé  aux  chambres  de 
discipline  de  prendre  des  délibérations  pour  enjoin- 
dre aux  notaires  de  faire,  autant  que  possible,  leurs 
recouvrements  dans  l'année  ;  mais  il  a  été  jugé,  an- 
térieurement à  la  loi  du  24  déc.  1897,  que  cette  cir- 
culaire, rédigée  uniquement  dans  l'intérêt  des  ces- 
sionnaires  auxquels  les  notaires  viendraient  à  trans- 
mettre leurs  offices,  n'avait  pu  créer  ni  déchéance, 
ni  prescription  légale,  au  profit  des  débiteurs  de 
l'ofticier  public.  —  Même  arrêt. 

18.  L'un  de  ces  débiteurs  ne  saurait  donc,  sous 


prétexte  de  l'insolvabilité  de  son  co-obligé,  survenue 
postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte,  imputer 
à  faute  au  notaire  le  retard  que  celui-ci  a  mis  à 
réclamer  le  montant  de  ses  avances  et  émoluments, 
le  notaire,  en  différant  sa  réclamation,  n'aj'ant  fait 
qu'user  de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  vendeur,  actionné  par  le  notaire  en  paye- 
ment de  ses  honoraires,  ne  saurait,  pour  se  sous- 
traire au  payement,  se  fonder  sur  ce  que  le  notaire 
a,  par  sa  faute  résultant  d'une  réclamation  tardive, 
rendu  tout  recours  impossible  contre  l'acquéreur  de- 
venu insolvable;  ce  n'est  pas,  en  effet,  d'un  mandat 
du  vendeur,  mais  de  sa  qualité  de  créancier,  que  le 
notaire  tient  son  droit  d'agir  contre  l'acquéreur, 
et  il  est  libre  d'en  différer  l'exercice  jusqu'au  terme 
de  cinq  ans.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'exception  libé- 
ratoire tirée  de  la  piescription  quinquennale,  oppo- 
sable à  l'action  en  recouvrement  des  honoraires  des 
notaires,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \'°  No- 
taire,  n.  1188  et  s. 


CHAPITRE    IV 

DKS   DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT   FINIT   LE   MANDAT. 


Art.  2003.  Le  mandat  finit  : 
Par  ]a  révocation  du  mandataire  ; 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit 
du  mandataire. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Action  en  dommages-Intérêts, 
9  et  s.,  23  et  24. 

Administrateur  de  société,  23 
et  24. 

Agent  d'assurances,  9  et  s. 

Alcools,  24. 

Aléa,  U,   23  et  24. 

Applicabilité.  1 . 

Applicabilité  non-),  12  et  s. 

Appréciation  souveraine.  4. 

Arbitres  amiables  composi- 
teurs, 17  et  18. 

Assurance  sur  la  vie,  5  et  6.      i 

Camionnage,  2. 

Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  1 

Cessation  ou  cession  de  1  en- 
treprise, 2 . 

Cession  d'office,  3  et  4. 

Cessionnaire,  4. 

Cliangement  d'état  au  cours 
du  mandat,  21. 

Circonstances  de   la  cause,  4. 

Clause  licite,  12  et  13. 

Commission  nouvelle  CdUpense 
dej,  19  et  20. 

Comp.  d'assurances  dissoute,  9 
et  8. 

Compétence,  20. 

Conilltion,  2. 

ConnalKsance  de  l'aléa.  11. 

Conseil  d'Etat,  7. 

Conseil  de  préfecture,  7. 

f>>n8ommailon  de   l'affaire,  2. 

Contrat  synallaguiatlque,  16 
et  8. 

Contrat  de  commission  Créso- 
lution  du),  24. 

Contribuable,  7. 

Convention  licite,  12. 

Cour  d'appel.  20. 

Courtier  de  marchandises,  23 
et  24. 


Décès  de    Tune  des   parties,  5 

et  s.,  14,  15,  17  et  s. 
Déchéance,  15. 
Déconfiture  (du   mandant  ou 

du  mandataire),  22  et  s. 
Délit  commis   dans   l'exercice 

de  la  fonction,  20. 
Dissolution  votée  par  l'assem- 
blée générale.  10  et  11. 
Droit  commun,  1. 
Droit  de  révocation  de  l'agent 

(limitation  du),  10  et  11. 
Echéance  du  terme  ou   de  la 

condition,  2. 
Encaissement  d'effets  de  com- 
merce, 15. 
entrepreneur  de  camionnage, 

2. 
Equlpollent,  8. 
Exécution  impossible,  2  et  s. 
Exécution     subordonnée     au 

décès  du  mandant,  14  et  16. 
E.filnctlon  ipao  facto,  21. 
Faculté  de  mise  en  llijuldation 

(réserve  de  la),  11. 
Faillite  (du    mandant   ou   du 

mandataire),  22  et  s. 
Femme  mandataire    (mariage 

d'une),  21. 
Garde  particulier  (commission 

de).  19  et  20. 
Héritier  du  tireur,  15. 
Incapacité,  21. 
Incendie,  2. 
1  Indivisibilité,  18  et  s. 
Intention  des  parties,  4,  13. 
Interdiction    (du     mandant... 

du  mandataire),  21. 
InterpréUtion,  1  et  s.,  17,   21 

et  32. 
Ivtuilu»  peritona,  5  et  6. 
Dl'iuldatlon  Judiciaire,  21  et  8. 
Maison  Ix  gérer,  2. 


Mandat  (fin du),  let  s.,  5  et  s., 
21  et  22. 

Mandat  (persistance  du),  4,  12 
et  s. 

Mandat  ad  l'tem,  7. 

Mandat  non  révoqué,  6. 

Mandat  nouveau  ^non  justifl- 
cation  d'un),  7. 

Monopole  de  vente  limité,  24. 

Notaire,  3  et  4. 

Perte  de  la  chose,  2  et  s. 

Placement  de  fonds  (mandat 
au.v  flus  de),  3  et  4. 

Police  d'afsurance,  6  et  6. 

Pourvoi  au  Conseil   d'Etat,  7. 

Présentation  des  effets  à  l'é- 
chéance, 15. 

Prix  de  vente  à  fixer  par  ar- 
bitres, 17  et  18. 


RecevabiUté(non-).  7,  9  et  a., 

23  et  24. 
Réalisation  de  l'actif  au  mieux 

des  intérêts  de  la  masse,  24. 
Révocation  intempestive,  9  et 

s. 
Sentence  arbitrale  non  encore 

rendue,  17  et  18. 
Société  dissoute,  8. 
Société  Industrielle  en  liquida- 
tion judiciaire,  23  et  24. 
Statuts,  11. 
Terme,  2. 
Vente,  17  et  18. 
Vente    de    police    d'assurance 

(mandat  aux  fins'de),  5  et  6. 
Ve«te  des  iJroduits   restant  à 

écouler,  24 . 
Vente  non  réalisée,  5  et  G. 


1.  L'énuraération  que  donne  notre  article  des  dif- 
férents cas  où  prend  tin  le  mandat  n'est  qu'énoncia- 
tive.  II  en  est  d'autres  encore  qui,  conformément 
aux  données  du  droit  commun,  mettent  également 
fin  au  mandat.  —  V.  C.  civ.  annoié,&Tt.  200,S,  n.  1 
et  s,  —  Adde,  Baudry- Lacantinerie  et  'Wahl, 
Tr.  du  mandat  (2e  édir.),  n,  807,  846  et  s.  — 
Sur  la  cessation  du  mandat  par  la  révocation 
du  mandataire  :  V.  infrà,  art.  2004,  n.  1  et  s...  par 
la  renonciation  du  mandataire  :  irfrà,  art.  2007, 
n.  1  et  H. 

I.  ImposK/hilité  d'exécution...  Consommation  de 
J'affaire...  Censation  ou  cession  de  Ventreprise  du 
mandataire,  etc..  —  2.  Le  mandat  cesse,  comme 
tous  les  contrats,  par  suite  do  la  survenance  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui  en  rend  l'exé- 
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cution  impossible...  par  exemple,  au  cas  de  perte  de 
la  chose  faisant  l'objet  du  mandat  (spécialement 
quand  la  maison  que  le  mandataire  avait  charge 
d'administrer  est  dotruite  par  un  incendie)?  —  La 
consommation  de  l'aft'aire...  l'arriA-ée  du  terme  ou 
de  la  condition  auxquels  le  mandat  avait  été  sou- 
mis... la  cessation  on  la  cession  de  l'entreprise  du 
mandataire  entraînent  l'extinction  du  mandat.  — 
C'est  ainsi  que  le  mandat,  donné  à  un  entrepreneur 
de  camionnage  de  retirer  en  gare  les  colis  pouvant 
y  arriver  à  l'adresse  du  mandant,  prend  tin  lorsque 
ientrepreneur abandonne  on  cède  son  entreprise  de 
camionnage.  —  Caen,  28  déc.  LS87  \_Gaz.  Pal.,  88. 
1.  Suppl.,  p.  71]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  an- 
noté, art.  2003,  n.  1  et  s. 

3.  C'est  ainsi  encore  que  le  mandat  donné  à  un 
notaire  par  un  de  ses  clients,  pour  un  placement 
de  fonds  et  la  surveillance  des  intérêts  du  client, 
prend  fin,  du  moins  en  principe,  par  suite  de  la 
cession  que  le  notaire  a  faite  de  son  étude.  —  Cass., 
8  juin.  1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  1.  133, 
D.  p.  96.  1.  85];  9  juill.  1895  [Ibid]  —  V.  sur 
l'espèce,  C.  civ.  annoté.,  art.  1985,  n.  58  ;  art.  1989, 
n.  31  et  8. 

4.  Mais  les  juges  du  fond  peuvent  décider,  en 
présence  de  circonstances,  qu'il  leur  appartient 
d'apprécier  souverainement,  que  l'intention  com- 
mune du  mandant  et  du  cessionnaire  de  l'étude  a 
été  que  le  cessionnaire  resterait  chargé  du  mandat 
originairement  contié  à  son  prédécesseur.  —  Mêmes 
arrêts. 

II.  Mort  du  mandant  ou  du  mandataire.  —  6.  La 
considération  de  la  personne  étant  dominante  dans 
le  contrat  de  mandat,  la  mort  du  mandant  ou  du 
mandataire  met  naturellement  iin  au  mandat.  — 
Par  application  dii'ecte  de  cette  règle,  jugé  que, 
lorsqu'un  mari  a  contracté,  sur  sa  tête,  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme,  puis,  que  le 
mari  et  la  femme  ont  donné  procuration  à  un  notaire 
de  vendre  l'assurance,  mais  que  le  mari  est  décédé 
avant  la  réalisation  de  cette  vente,  le  notaire  man- 
dataire ne  peut  plus  vendre  la  police.  —  Paris, 
10  mars  1896  [S.  et  P.  96.  2.  245,  et  la  note,  D. 
p.  96.  1.  465]  —  V.  sur  l'espèce,  siiprà,  art.  1121, 
n.  92,  130,  139  et  s.,  183. 

6.  En  conséquence,  ce  mandat  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  emportant  révocation,  de  la  part  du  mari, 
de  l'assurance  par  lui  souscrite  an  profit  de  sa  femme. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1121,  n.  97  et  s. 

7.  Dans  le  cas  où  un  contribuable,  qui  avait  donné 
mandat  à  un  tiers  de  le  représenter  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Etat,  est 
décédé  antérieurement  à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  le  mandat  doit  être  considéré  comme 
ayant  pris  fin  par  le  décès  du  mandant  :  de  telle 
sorte  que  le  mjindataire  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  s'il  ne 
justifie  pas  d'un  nouveau  mandat  donné  par  les  héri- 
tiers. —  Cons.  d'Etat,  27  oct.  1900  [S.  et  P.  1903. 
3.  21,  D.  p.  1902.  5.  182] 

8.  La  dissolution  ou  la  cessation  des  affaires  de 
la  société,  qui  a  donné  le  mandat  ou  qui  l'a  revu, 
équivaut  à  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire. 

—  Trib.  d'Alger,  9  nov.  1892  [Rer.  des  assur.,  1894, 
p.  102]  —  Trib,  comm.  de  la  Seiue,  26  juin  1894 
\_Rev.  dfs  soc,  94.  1.  262]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2003,  n.  7  et  8.  —  Adde,  Bandry-Lacantinerie 
el  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  834. 


9.  II  s'ensuit  que  le  mandataire  (un  agent  d'as- 
surances, dans  l'espèce)  préfendrait  vainement  que 
la  dissolution  de  la  Comp.  d'assurances,  à  laquelle 
il  était  attaché,  l'autorise,  comme  au  cas  d'une  révo- 
cation intempestive,  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts de  ladite  Comp.  —  Trib.  d'Alger,  9  nov.  1892, 
précité.  —  Comp.,  suprà,  art.  1780,  n.  5,  57  et  s., 
et,  i«/rà,  art.  2004,  n.  10  et  s. 

10.  Décidé  pareillement  que  la  dissolution  d'une 
Comp.  d'assurances  votée  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  mettant  fin  à  la  vie  commerciale 
de  la  société,  et  entraînant,  par  suite,  la  cessation 
du  mandat  par  elle  donné  à  ses  agents,  l'agent, 
invité  à  surseoir  désormais  à  l'établissement  de 
toute  nouvelle  police,  ne  saurait  prétendre  quç  cette 
invitation  constitue  une  révocation  arbitraire  inter- 
dite par  la  convention  (laquelle  avait  restreint  son 
droit  de  révocation  au  seul  cas  de  malversation  de 
l'agent),  et  ne  peut,  par  conséquent,  poursuivre  la 
Comp.  en  dommaeres-intérêts.  — Cass.,  26  oct.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  551,  D.  p.  92.  1.  411] 

11.  Il  y  a  lieu  surtout  de  décider  ainsi,  alors  que, 
aux  termes  de  ses  statuts,  la  Comp.  s'était  réservé 
la  faculté  de  prononcer  à  toute  époque  sa  mise  en 
liquidation,  et  que  l'agent  n'ignorait  point  cet  aléa. 

—  Même  arrêt. 

12.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les 
parties  conviennent  que  la  mort  du  mandant  ou  du 
mandataire  ne  mettra  pas  fin  au  mandat,  puisque 
la  cessation  du  mandat  par  la  mort  des  jjarties  est 
fondée  sur  une  présomption  de  volonté  de  leur  part. 

—  Cass.  Belgique,  2  juin  1887  [D.  p.  89.  2.  39]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2003,  n.  14. 

13.  H  n'est  même  pas  nécessaire  que  cette  volonté 
soit  exprimée  formellement.  Elle  peut  être  déduite, 
par  voie  d'interprétation,  de  l'objet  même  du  man- 
dat, ou  du  but  que  le  mandat  avait  pour  objet.  — 
Même  arrêt. 

14.  Spécialement,  la  mort  du  mandant  ne  met 
pas  fin  au  mandat,  quand  ce  mandat  n'est  suscepti- 
ble d'être  exécuté  qu'après  la  mort  du  mandant.  — 
Tel  est  le  cas  du  mandat  par  lequel  le  mandataire 
est  chargé  de  remettre  certains  objets  à  un  tiers, 
lorsque  le  mandant  sera  décédé.  —  Rennes,  14  déc. 
1886  [Gaz.  Pal.,  87.  1.  18]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2003,  n.  15. 

15.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
mandat  de  toucher  certains  effets  de  commerce  per- 
siste nonobstant  la  mort  du  mandant,  si  celui-ci 
décède  avant  l'écliéance  desdits  effets.  En  ce  cas, 
l'objet  du  mandat  n'ayant  pu,  par  sa  nature  même, 
s'accomplir  que  postérieurement  au  décès  du  man- 
dant, le  mandataire  doit,  à.  l'échéance,  présenter 
pour  encaissement  les  eflrets  aux  débiteurs,  sinon  il 
ferait  encourir  aux  héritiers  les  déchéances  édictées 
par  la  loi.  —  Angers,  14  févr.  1894  [Gaz.  Pal.,  94. 
1.  488]  —  Contra,  Baudr3'-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  c't.  (2''  édit.),  n    837  et  838,  injine. 

16.  La  règle,  en  vertu  de  laquelle  le  mandat 
prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  est  sans  applica- 
tion quand  ce  mandat  a  été  la  condition,  la  suite  ou 
le  mode  d'exécution  d'un  contrat  synallagmatique. 
Dans  ce  cas,  il  participe  de  Tirrévocabilitè  de  ce 
contrat,  avec  lequel  il  forme  un  tout  indivisible.  — 
Rouen,  !«■•  avr.  1892  [D.  p.  94.  2.  134]  —  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  2003,  n.  18.  —  Adde,  Baudry-Là- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cil.  (2°  édit.),  n.  837. 

17.  Spécialement,  lorsque  deux  parties,  en  fai- 
sant une  vente,  ont  convenu  de  s'en  remettre,  pour 
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la  tixation  du  prix,  ù  deux  arbitres  amiables  com- 
positeurs qu'ils  ont  nommés  et  qui  ont  accepté  la 
mission  qui  leur  était  confiée,  le  décès  de  l'une  des 
parties,  survenu  avant  l'aclièvement  de  la  mission 
des  arbitres,  ne  met  pas  tin  à  cette  mission.  — 
^lême  arrêt. 

18.  Peu  importe  que  le  mandant  prédécédé  laisse 
des  héritiers  encore  mineurs.  —  Même  arrêt. 

19.  Une  commission  de  garde  particulier  n'est 
pas  un  simple  mandat  prenant  fin,  de  plein  droit,  à 
la  mort  de  celui  qui  l'a  délivrée,  et  le  garde  peut, 
après  le  décès  du  premier  propriétaire,  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  nouvelle  commission 
écrite,  alors  du  moins  que  le  nouveau  propriétaire 
n'v  met  point  obstacle.  —  Rouen,  26  déc.  1883  [S. 
84.  2.  118,  P.  84.  1.  621,  D.  p.  85.  5.  291]  _  Con- 
tra, Orléans,  P-"  déc._  1874  [S.  75.  2.  136,  P.  75. 
574],  et,  dans  ce  dernier  sens,  Fuzier-Herman,  Rev. 
crit.,  1875,  t.  39,  p.  112. 

20.  Eu  conséquence,  ce  garde  reste  justiciable  de 
la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel,  à  raison  de 
délits  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Rouen,  26  déc.  1883,  précité. 

III.  Interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire. 

—  21.  La  disposition  de  notre  article,  portant  que 
l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire  met  fin 
au  mandat,  doit  être  étendue  à  tout  changement 
d'état,  dont  la  snrvenance  rend  le  mandant  légale- 
ment incanable  de  donner  un  mandat  semblable  à 
celui  qu'il  a  conféré,  ou  le  mandataire  incapable  de 
s'obliger  par  l'acceptation  d'un  pareil  mandat.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  mandata  été  conféré  aune  femme, 
et  que  cette  femme  se  marie  avant  l'accomplisse- 
ment de  ce  mandat,  le  mandat  prend  fin  ipso  facto. 

—  Rouen,  31  oct.  1892  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  2«  part., 
p.  50]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  2003, 
n.  22. 

IV.  Déconfiture, faillite  ou  mise  en  liquidation  ju- 


diciaire du  mandant  ou  du  mandataire.  —  22.  Bien 
que  notre  texte  n'indique  que  la  déconfiture  comme 
cause  de  l'extinction  du  mandat,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent  unanimement,  néanmoins, 
que  la  faillite  ou  la  mise  eu  liquidation  judiciaire 
du  mandant  ou  du  mandataire  produisent  le  même 
eiïet.  —  Cass.,  12  nov.  1890  [S.  91.  1.  150,  P.  91. 
1.  362.  D.  p.  91.  1.  408]  —  Bordeaux,  22  févr. 
1892  [D.  p.  94.  2.  184]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2003,  n.  24  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  841  et  s. 

23.  Mais  la  partie,  dont  le  mandat  se  termine  par 
sa  mise  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  n'est 
pas  tenue  à  des  dommages-intéiêts  envers  l'autre 
partie.  —  Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  mandat  ou  de 
commission,  intervenu  entie  un  courtier  de  mar- 
chandises et  l'administrateur  d'une  société  indus- 
trielle, a  pris  fin  par  suite  de  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  de  la  hociété,  comme  cette  cause  d'extinc- 
tion a  dû  entrer  dans  les  prévisions  du  commission- 
naire au  jour  de  la  conclusion  du  contrat,  celui-ci 
est  mal  fondé  à  réclamer,  de  la  société  en  liquida- 
tion, des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  la  non-exéciition  de  la  conven- 
tion jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu.  — 
Amiens,  21  mars  1891  [D.  ?.  92.  2.  305] 

24.  Spécialement,  le  commissionnaire  ne  peut  se 
faire  un  grief,  vis-à-vis  des  liquidateurs,  de  ce  (pie 
ceux-ci  n'ont  pas  eu  recours  à  son  entremise  pour  la 
vente  des  produits  restant  à  écouler,  alors  que... 
d'une  part,  le  contrat  était  d'ores  et  déjà  résolu 
par  la  déconfiture  antérieure  de  la  société...  que, 
d'autre  part,  les  produits  à  vendre  n'étaient  point 
des  alcools,  objet  unique  du  monopole  de  vente  con- 
cédé au  commissionnaire...  et,  enfin,  qu'il  appar- 
tient aux  liquidateurs,  mandataires  des  créancière, 
de  réaliser  l'actif  au  mieux  désintérêts  delà  masse, 
—  Même  arrêt. 


Art.  2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble,  et 
contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la 
contient,  soit  l'original  delà  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition, 
s'il  en  a  été  gardé  minute. 
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1.  Principe  de  la  révocabilité  du  maiidalaire  par 
le  mandant.  —  1.  En  règle  générale,  le  mandant 
peut  exercer,  quand  bon  lui  semble,  le  droit  qui 
lui  appartient  de  révoquer  le  mandat  qu'il  a  donné 
au  uiandataire.  Encore  faut-il,  cependant,  que  la 
révocation  ne  surviennne  pas  tardivement.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  maison  de  banque,  chargée  d'acheter 
certajns  titres  à  l'émission,  n'a  pu  se  faire  livrer  ces 
titres  que  postérieurement  à  la  liquidation,  et  qu'il 
a  été  constaté  par  les  juges  du  fait  que  ce  retard  ne 
lui  était  point  imputable,  et  que  le  donneur  d'ordre 
ne  pouvait  se  refuser  à  l'exécution  du  marché  ainsi 
conclu  pour  son  compte,  c'est  vainement  que  le 
donneur  d'ordre  prétendrait  avoir  révoqué  son  ordre 
d'achat,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'achat  des  titres  et  la  prise  de  livraison  :  une  sem- 
blable révocation  doit  être  déclarée  tardive  et  ino- 
pérante. —  Cass.,  2  juin.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
445  et  la  noté,  D.  p.  1902.  1.  188]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2004,  n.  5  et  6. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2004,  C.  civ.,  autori- 
sant le  mandant  à  révoquer,  quand  bon  lui  semble, 
le  mandat  qu'il  a  donné,  s'applique  au  mandat 
salarié  aussi  bien  qu'au  mandat  gratuit,  et  au  man- 
dat tacite  comme  au  mandat  exprès.  —  Douai,  20 
avr.  1891  [D.  ?.  92.  2.  611  -  V.  C.  civ.  annoté, 
1984,  n.  38  ;  art.  2004,  n.  11.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  (4«  édit.),  t.  4,  p.  652,  §  41G,  texte  et  notes  1 
à  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandai 
(2"  édit.),  n.  809.  —  Sur  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  mandataire^  en  cas  de  révocation 
intempestive  et  préjudiciable  du  mandat  dont  il 
avait  été  investi   :  V.  infrà,  n.  19  et  s. 

3.  Ainsi,  lorsqu'un  agent  d'affaires  avait,  par  lettre, 
ofl'ert  à  un  commerçant  de  faire  les  diligences 
nécessaires  en  vue  de  recouvrer  certaines  créances 
en  souffrance  de  ce  dernier,  et  (jue  le  coninicr(,ant 
avait  accepté  la  proposition  en  adressant  k  l'agent 
d'affaires  un  pouvoir  en  due  forme  k   cet  effet,  le 


contrat  de  mandat,  qui  s'est  ainsi  formé  entre  les 
parties  (V.  suprù,  art.  1985^  n.  44),  peut  toujours 
être  révoqué  par  le  mandant,  et  c'est  vainement 
qu'il  serait  prétendu  que,  la  convention  dont  s'agit 
étant  née  de  l'écliange  des  deux  volontés  du  man- 
dant et  de  l'agent  d'affaires,  cette  convention  ne 
peut  plus  être  détruite  que  par  un  nouvel  accord 
des  deux  mêmes  volontés.  —  Même  arrêt-.  —  V. 
infrà,  n.  25. 

4.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  que  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  d'après  laquelle  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  sont  essentiellement  révo- 
cables, s'applique  au  directeur  ntatutaire  de  la  so- 
ciété, qui,  à  raison  du  mode  de  sa  nomination  par 
l'assemblée  générale,  ainsi  que  du  caractère  et  de 
l'étendue  de  ses  attributions,  est,  non  un  simple 
agent  d'exécution,  mais  le  mandataire  direct  de  la 
société.  —  Cass.,  12  déc.  1892  (Sol.  implic.),  [S.  et 
P.  93.  1.  72,  D.  p.  93.  1.  164];  13  févr.  1895 
[D.  p.  95.  1.  168]  —  Nancy,  21  juill.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  49,  D.  p.,  sous  Cass.,  12  déc.  1892,  pré- 
cité] —  Paris,  19  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  59, 
D.  p.  93.  5.  560]  ;  25  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
45,  D.  p.  93.  2.  6]  —  Douai,  31  mars  1898  (Sol. 
implic.)  [S.  et  P.  98.  2.  232]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.  (3«  édit.),  t'  2,  n.  812  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
n.  819.  —  V.  aussi  suprù,  art.  1780,  n.  123 
et  s. 

5.  On  décide  également,  d'autre  part,  que  la  révo- 
cabilité des  administrateurs  et  directeurs  des  so- 
ciétés anonj'mes  est  une  règle  d'ordre  public,  ù 
laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions 
particulières.  —  Cass.,  2  juill.  1888  [8.  88.  1.421, 
P.  88.  1.  1043,  D.  p.  89.  1.  184]  —  Nancy,  21 
juill.  1891,  précité.  —  Paris,  25  juill.  1893,  pré- 
cité. 

6.  En  conséquence,  est  nul  et  de  nul  effet,  comme 
portant  atteinte  à  la  révocabilité  desdits  adminis- 
trateurs et  directeurs,  l'engagement  pris  par  la 
société  de  pajer  à  ceux-ci  une  indemnité  en  cas  de 
révocation.  —  Cass.,  2  juill.  1888,  précité.  —  Paris, 
20  janv.  1886  [S.  86.  1.  231,  P.  86.  1.  1234,  D. 
p.  87.  2.  93];  25  juill.  1893,  précité. 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  alloue  une  indem- 
nité au  directeur  (ou  à  ses  ayants  droit),  pour  le  cas 
où  il  se  trouverait  amené  à  quitter  la  direction  de 
la  société,  par  suite  de  révocation,  décès,  retraite 
ou  démission,  cette  délibération  est  nulle  et  ne 
peut  produire  aucun  effet.  —  Paris,  25  juill.  1893, 
précité. 

8.  Vainement,  pour  en  réclamer  le  bénéfice,  le 
directeur  se  prévaudrait  de  ce  qu'il  a  quitté  la  di- 
rection de  la  société,  par  suite,  non  d'une  révoca- 
tion, mais  d'une  démission  volontaire.  —  Même 
arrêt. 

9.  Il  est  ainsi,  surtout,  alors  que  c'est  à  la  suite 
de  maniLUvres  frauduleuses  destinées  à  égarer 
les  actionnaires  sur  la  situation  réelle  de  la  société, 
(pie  le  directeur  a  obtenu  le  vote  des  avantages 
dont  il  prétend  se  prévaloir.  —  .Même  arrêt. 

II.  Cas  où  le  mandat  n'est  pas  susceptible  d'itre 
révoqué.  —  10.  Bien  que,  en  principe,  le  mandant 
puisse  toujours  révoquer  le  mandat  à  son  gré,  dans 
certains  cas,  toutefois,  le  mandat  cesse  exco[)tion- 
nellement  d'être  révocable...  par  exemple,  quand  il  a 
été  donné  dans  l'intérêt  commun  du  mandant  et 


2336 


CODE  CIVIL.  -  Livre  IIl,  Titre  Xlll.  -  Art.  2004. 


du  mandataire;  car  alors  le  contrat  devient  synal- 
lagniatique.  —  C'est  ainsi  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  par  laquelle  la  Com- 
pagnie d'assurances  se  réserve  le  droit  de  diriger,  sous 
le  nom  de  l'assuré,  les  procès  auxquels  ces  accidents 
pouri aient  donner  naissance,  constitue  un  mandat 
ud  Utem,  conféré  dans  l'intérêt  du  mandataire,  et 
qui  ne  saurait  être  révocable  an  gré  du  mandant; 
mais  ce  mandat  ne  lie  pas  irrémédiablement  l'assuré, 
même  en  présence  d'actes  accomplis  en  fraude  de 
ses  droits.  —  Trib.  comni.  de  Bordeaux,  1"  avr. 
1897,  sous  Cass.,  26  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
43]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2004,  n.  16  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2* 
édit.),  n.  810.  —  Comp.  siiprà,  art.  1984,  n.  2 
et  s. 

11.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance  suivie  à  re- 
quête de  la  Comp.  d'assurances,  l'assuré  a  été  con- 
damné par  jugement  à  payer  une  rente  viagère,  et 
que,  pour  garantir  le  service  de  cette  rente,  une 
inscription  d'hypothèque  judiciaire  a  été  prise  sur 
les  immeubles  dudit  assuré,  celui-ci,  qui  estime  ne 
pas  devoir  supporter  cette  charge,  peut  sommer  la 
Comp.  d'assurances  d'avoir  à  obtenir  mainlevée  de 
l'hypothèque,  et,  si  la  Comp.  a  acquiescé  au  juge- 
ment, 1  assuré  peut  prendre  l'initiative  de  l'appel, 
pour  obtenir  un  arrêt  ordonnant  l'achat  d'un  titre 
de  rente  garantissant  le  service  de  l'annuité.  —  Cass., 
26  déc.  1899  (Motifs),  précité. 

12.  Vainement  la  Comp.  d'assurances  soutien- 
drait qu'elle  ne  s'est  jamais  engagée  à  procurer  ia 
mainlevée  des  hypothèques  judiciaires  qui  pourraient 
être  prises  sur  les  immeubles  de  l'assuié  à  la  suite 
de  décisions  rendues  contre  lui,  ni  à  prendre  ses 
lieu  et  place  pour  l'achat  du  titre  de  rente  qui  pour- 
rait être  mis  à  sa  charge,  si  une  semblable  déroga- 
tion au  principe  de  la  garantie,  base  du  contrat,  qui 
ne  saurait  résulter,  par  voie  de  conséquence,  de  telle 
ou  telle  stipulation,  n'est  pas  exprimée  dans 
la  police  en  termes  clairs  et  précis.  — Trib.  comm. 
de  Bordeaux,  1"  avr.  1897,  précité. 

13.  En  conséquence,  la  Comp.  d'assurances  esta 
bon  droit  condamnée  à  payer  à  l'assuré  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui,  sous  la 
condition  par  celui-ci  de  lui  transférer  la  nue  pro- 
priété du  titre  de  rente.  —  Cass.,  26  déc.  1899,  pré- 
cité. 

14.  Décidé  semblablement  que  doit  être  considéré, 
comme  donné  dans  l'intérêt  commun  du  mandant 
et  du  mandataire,  et,  par  suite,  comme  non  suscep- 
tible d'être  révoqué  par  le  mandant  seul,  le  mandat 
par  lequel  un  propriétaire  d'immeubles  grevéi  d'hy- 
pothèques donne  pouvoir  à  l'un  de  ses  créanciers 
inscrits  de  vendre  tel  ou  tel  desdits  immeubles.  — 
Trib.  do  Melle,  9  avr.  1892  [G'a.î.  Pal.,  92.  2. 
Suppl.,  p.  3] 

15.  A  plus  forte  raiton,  le  mandat  conféré  dans 
l'intérêt  commun  du  mandant  et  d'un  tiers  ne  peut- 
il  être  révoqué  par  le  mandant  seul,  sans  l'assenti- 
ment du  tiers  co'intéressé.  —  Lyon,  29  avr.  1890 
(îlotifs)  [Monit.  judlc.  de  Lyon,  du  18  oct.  1890] 
—  V.  C.  c'V.  annoté,  art.  2004,  n.  26  et  27.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  lac. 
cit. 

16.  Cependant,  on  admet  que  le  mandat  donné 
dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers  peut  être 
révoqué,  du  moment  on  la  révocation  est  fondée  sur 
an  motif  reconnu  légifime  par  les  tribunaux.  — 
Casa.,  II  févr.   1891  (Motifs),  [S.  91.  1.  121,  P. 


91.  1.  281,  D.  p.  91.  1.  197]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2004,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  W'ahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  811  ;  Aubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  4,  p.  653;  §  146;  Guillouard,  Tr.  du 
mandat  (2'-'  édit.),  n.  227. 

17.  Le  mandat  ne  peut  non  plus  être  révoqué 
lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'il  serait  irrévocable.  — 


2.  51]  —  V.  C.  CIV. 
art.  2004,  n.  29.  — 
commerc. 


Douai,  20  avr.  1891  [D.  p.  92. 
annoté,  art.  1984,  n.  57  et  s.; 
Adde,  Louis  Lucas  {Ann.  de  dr.  commerc,  1890; 
Jurifipr.,  p.  29);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  n.  818.  —  Contra,  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  21  janv.  1881  [Anal,  journ.  dr.  civ., 
1882,  p.  346],  et,  dans  ce  dernier  sens,  Daguin 
[Journ.  dedr.  internat.,  1882,  p.  347] 

18.11  en  est  ainsi,  en  particuiier,au  cas  où,  s'agis- 
sant  d'un  mandat  salarié,  aucun  reproche  ne  jieut 
être  relevé  contre  le  mandataire  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  mission.  —  Même  arrêt. 

III.  Action  en  dommarjes-intérêts  appartenant 
parfois  au  mandataire  révoqué.  —  19.  Si,  en  prin- 
cipe, le  mandat  est  toujours  révocable  de  sa  nature 
et  au  gré  du  mandant,  le  mandataire,  salarié  ou  non, 
est  néanmoins  en  droit  de  réclamer  une  indemnité, 
lorsque  la  révocation  est  survenue  d'une  façon  brus- 
que et  intempestive,  sans  cause  légitime,  et  qu'elle 
lui  a  causé  un  préjudice  appréciable.  —  Paris, 
27  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  493]  -  Grenoble,  18  juin 
1901  [D.  p.  1901.  5.  468]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  2004,  n.  30,  et  suprà,  art.  1984,  n.  51  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édit.),  n.  812,  814  et  s. 

20.  Par  exemple,  un  agent  d'expropriation,  qui 
a  reçu  d'un  propriétaire  exproprié  mandat  de  le  re- 
présenter devant  le  jury  d'expropriation,  et  géné- 
ralement d'agir  et  de  conclure  en  son  nom,  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  man- 
dant qui,  sans  motif  légitime,  lui  a  retiré  son  man- 
dat. ~  Paris,  27  déc.  1894,  précité.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op. cit.  (2e  édit.),  n.  815. 

21.  De  même,  celui  qui  représentait  une  maison 
de  commerce  depuis  plusieurs  années  et  h  la  satis- 
faction de  son  mandant,  peut,  en  cas  de  révoca- 
tion du  mandat  qu'il  avait  reçu,  prétendre  à  une 
indemnité  non  seulement  s'il  y  a  eu  convention  ex- 
presse ou  tacite  à  cet  égard,  mais  même  en  l'ab- 
sence de  toute  convention,  et  par  cela  seul  que  le 
représentant  de  commerce  a  été  révoqué  brusque- 
ment, sans  cause  légitime,  et  de  manière  à  lui  cau- 
ser un  préjudice.  —  Lyon,  6  avr.  1895  [D.  P.  95. 
2.  431] 

22.  Du  reste,  et  même  en  dehors  du  principe  du 
mandat,  cette  solution  trouve  sa  justification  dans 
l'art.  1135,  C.  civ.,  qui  oblige  les  parties  à  toutes 
les  suites  que  comportent  l'équité  ou  l'usage,  d'après 
la  nature  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  convient  surtout  de  le  décider  ainsi,  alors 
que  le  commissionnaire  brusquement  révoqué,  qui 
était  mandataire  simultané  de  plusieurs  autres  mai- 
sons de  commerce,  avait  di'i,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  représentation  qu;  lui  est  enlevée, 
créer  toute  une  organisation  commerciale  en  dispro- 
portion avec  les  affaires  qui  lui  restent  et  qu'il  ne 
lui  a  été  possible  de  liquider  qu'avec  perte.  —  Même 
arrêt. 

24.  Au  surplus,  la  circonstance  que  le  représen- 
tant révoqué  n'a  pas  élevé  de  réclamation,  au  mo- 
ment oii  sa  révocation  lui  a  été  notifiée,  ne  lui  fait 
point  perdre  son  droit  de  réclamer  ultérieurement 
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des  dommages-intérêts  à  son  mandant.  —  Même 
arrêt. 

25.  On  a  vu  (suprà,  n.  3)  que,  lorsqu'un  agent 
d'allaires,  qui  avait  offert  à  un  commerçant  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  lui  procurer  le  re- 
couvrement de  ses  créances  en  souffrance,  et  qui 
avait  vu  ses  offres  acceptées,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  correspondance  des  parties,  n'en  pouvait  pas 
moins  être  révoqué  au  gré  du  commerçant.  Ajou- 
tons toutefois  que,  si  l'agent  d'affaires  établit  que 
cette  révocation  lui  a  causé  un  piéjudice,  il  est 
fondé  à  en  demander  la  réparation  à  son  mandant. 

—  Douai,  20  avr.  1891  [D.  p.  92.'2.  51] 

26.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le  mandat  n'a  ap- 
porté aucune  limite  au  droit  de  révocation  du  man- 
dant, et  s'il  n'apparaît  pas  que  le  mandant  ait  usé 
de  ce  droit  de  façon  à  nuire  au  mandataire,  celui-ci 
est  mal  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

—  Même  arrêt. 

27.  Le  montant  des  dommages-intérêts,  auxquels 
est  fondé  à  prétendre  le  mandataire  révoqué  abusi- 
vement et  dans  des  conditions  préjudiciables,  peut, 
d'ailleurs,  êtie  fi.xé  à  foifait  et  d'avance  entre  les 
parties,  et  il  n'appartient  point  alors  au  juge  de  les 
modérer  (V.  C-  civ.  annoté,  art.  2004,  n.  30  et  31). 
Décidé  cependant  qu'il  en  jjourrait  être  autrement, 
si  l'indemnité  stipulée  était  de  beaucoup  supérieure 
au  préjudice  réellement  ressenti.  —  Trib.  de  Na- 
mur,  11  déc.  1883,  sous  Cass.  Belgique,  26  févr. 
1885  [S.  89.  4.  22,  P.  89.  2.  42,  D.  p.  86.  2.  275] 

28.  A  l'inverse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
convenu,  entre  le  mandant  et  le  mandataire,  qu'il 
sera  toujours  loisible  au  mandant  d'exercer  son  droit 
de  révocation,  sans  que  le  mandataire  puisse  en 
aucun  cas  lui  réclamer  aucuns  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  10  nov.  1891  [S.  91.  1.  529,  P.  91.  1. 
1287,  D.  p.  92.  1.  406]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
3  déc.  1890  IJourn.  des  trib.  de  comm.,  1892,  p.  121] 

—  Trib.  de  la  Seine,  6  juin  1891  [Rec.  des  assur., 
1892,  p.  19]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1984,  n,  57 
et  s.;  art.  2004,  n.  31.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Walil,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  817. 

29.  En  tout  cas,  le  mandataire,  même  salarié,  n'a 


droit  à  aucune  dommages-intérêts,  si  sa  révocation 
se  trouve  justifiée  par  une  faute  qu'il  a  commise 
dans  l'exercice  de  son  mandat.  —  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'agent  d'assurances 
révoqué  pouravoir  refusé  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  directeur  de  la  Coinp.  à  laquelle  il 
était  attaché.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1892 
[Journ.  La  Loi,  du  21  avr.  1893]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1984,  n.  70;  art.  2004,  n.  70. 

\N .Restitution, par  le  mandataire  révoqué, au  man- 
dant, de  l  original  eu  de  V expédition  de  la  procura- 
tion. —  30.  Bien  que  la  disposition  finale  de  notre 
article  ne  vise  expressément  que  le  mandataire  révo- 
qué, à  qui  le  mandant  est  autorisé  à  réclamer  l'ori- 
ginal de  la  procuration  sous  seing  privé  ou  en  bre- 
vet, ou  l'expédition  de  la  procuration  dressée  en  la 
forme  autlientique,  cette  disposition,  qui  a  une  por- 
tée générale,  doit  recevoir  son  application  toutes  les 
fois  que  le  mandat  prend  fin.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Walil,  op.  cit.  (2"  édit),  n.  352.' 

31.  En  vue  d'éviter  que  le  mandataire  révoqué  ne 
continue  à  prendre  cette  qualité  vis-à-vis  des  tiers, 
il  convient,  et  d'ailleurs  il  est  d'usage,  que,  si  la  pro- 
curation a  été  donnée  par  acte  notarié  et  retenue  en 
minute,  le  mandant  notifie  la  révocation  au  notaire, 
avec  défense  de  délivrer  à  l'ex-mandataire  toutes 
nouvelles  expéditions  de  ladite  procuration.  —  P. 
Pont,  Petits  contrais,  t.  1"='',  n.  1163;  Aubry  et  Pau 
(4«  édit.),  t.  4,  p.  653,  §  416,  note  8  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  (2"  édit.),  n.  222;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

32.  Lorsqu'un  agent  de  change  assigne  l'un  de 
ses  clients  en  remboursement  des  avances  qu'il  i)rc- 
tend  avoir  faites  pour  le  compte  de  celui-ci,  et 
que  le  client  allègue  avoir  révoqué  le  mandat  par 
lui  donné  à  l'agent  de  change,  c'est  au  client 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  le  fait  contesté 
de  la  révocation...  —  Cass.,  10  nov.  1886  [S.  88. 
1.  207,  P.  88.  1.  505,  D.  p.  87.  1.  272] 

33.  ...  Et,  en  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  que  le  mandat  a  per- 
sisté. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2003,  n.  3. 


Art.  2005.  La  révocation  notifiée  aii  seul  maiidataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  lignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire. 

Sur   la    responsabilité   du    mandant   quant    aux      gligé  de  se  faire  restituer  cette  procuration  :  V.  C. 
actes  passés  par  le  mandataire  dans  les  limites  d'une      civ.  annoté,  art.  1998,  n.  37. 
procuration  devenue  sans  objet,  si  le  mandant  a  né- 


Art.  2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  ia  même  affaire  vaut  ré- 
vocation du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

Art.  2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa 
renonciation . 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par 
le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  man- 
dat sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 


2338 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  XIII.  —  Art.  2010. 


1.  Kien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administrateur  d'une 
société  anonyme  donne  sa  démission,  même  après 
l'annonce  publique  d'une  cmissiou  d'actions  avec 
mention,  dans  les  atlîches  et  prospectus,  de  ses  nom 
et  qualité.  Ce  faisant,  il  se  borne  à  user  de  son  droit 
strict.  ^  Paris,  2  févr.  1897  [D.  r.  98.  2.  227] 

2.  Mais,  si  l'administrateur  démissionnaire  dans 
ces  circonstances  n'exci|>e,  îi  l'appui  de  sa  déter- 
mination, que  de  motifs  non  prévus  et  d'ordre 
exclusivement  privé,  il  est  tenu  d'indemniser  la  so- 
ciété des  frais  de  nouvelle  publication,  par  voie 
d'atiiches  et  prospectus,  dont  sa  démission  et  la 
suppression  de  son  nom  ont  fait  une  nécessité.  — 


Même  arrêt.  —  Sur  les  dommages-intérêts  suscep- 
tibles d'être  prononcés  contre  l'administrateur  qui, 
par  une  démission  intempestive,  a  porté  préjudice 
à  la  société  :  V.  P.  Pont,  Petits  contrats,  n.  1650 
Houpin,  Tr.  des  soc.  j)ar  actions  (2^  édit.),  t.  V 
n.   417;  Vavasseur,   Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc. 
n.  796;  Lyou-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com 
merc,  n.  477. 

3.  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  les  seuls  frais  pouvant 
être  mis  à  la  charge  de  l'administrateur  démission- 
naire, qui  ne  saurait  encourir  aucune  condamnation 
du  chef  de  la  publicité  antérieure  à  sa  démission. 
—  Même  arrêt. 


Art.  2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 


1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  2008,  C.  civ.,  les  actes 
faits  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  où  il  était, 
soit  de  la  mort  du  mandant,  soit  de  toute  autre  cause 
ayant  mis  fin  au  mandat,  n'en  sont  pas  moins  vali- 
des, il  en  est  différemment  au  cas  où,  le  mandant 
étant  déjà  décédé  quand  le  mandataire  a  accepté 
le  mandat  qui  lui  avait  été  proposé,  le  contrat  de 
mandat  n'a  pu  légalement  se  former.  —  Les  actes 
faits  par  le  mandataire  sont  alors  viciés  de  nullité. 
—  Nancy,  5  juill.  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  25  aoftt 


1894]  —   Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
du  mandat  {2"  édit-),  n.  496  et  861. 

2.  La  disposition  de  notre  article  s'applique, 
d'ailleurs,  aux  actes  de  toute  nature...  notamment, 
aux  actes  de  procédure,  comme  les  saisies,  auxquels 
il  a  été  procédé  à  requête  du  mandataire,  alors  que 
la  mort  de  son  mandant  n'était  point  encore  connue 
de  lui.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  mai  1895  [Pand. 
franc.,  95.  2.  230]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2008, 
n.  3. 


Art.  2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Art.  2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
celui-ci. 


TITRE  XIV 


DU    CAUTIONNEMENT 


CHAPITRE  I 

DE   LA.   NATURE   ET   DE   l'ÉTKNDUE    DU    CAUTIONNEMENT 

Art.  2011.  Celui  qni  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancier 
à  satisfaire  h  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 


1.  La  promesse  directe  de  payer  la  dette  d'au- 
trui  {constiiulum  debitl  alieni)  ne  constitue  pas  un 
véritable  cautionnement;  c'est  un  engagement  prin- 
cipal, qui  ne  laisse  pas  au  promettant  les  bénéfices 
de  division  ou  discussion.  —  Ainsi,  le  remisier,  qui 
se  constitue  ducroire,  et  garantit,  dès  lors,  la  solva- 
bilité du  client,  n'est  pas  une  caution,  mais  un  as- 
sureur, c'est-à-dire,  un  débiteur  principal.  —  Lyon, 
17  juill.  1890  [Ann.  du  dr.  commerc,  1890,  Juris- 
prud.,  p.  210]  —  V.  C.  clv.  annoté,  art.  2011,  n.  7. 
—  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  916. 

2.  Il  s'ensuit  que  le  remisier  ne  peut  opposer  au 
créancier  la  transaction  intervenue  avec  le  débiteur 
principal.  —  Même  arrêt. 

3.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat 
de  réassurance  est  un  cautionnement  avec  mandat 
d'administrer.  —  Décidé  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond,  par  appréciation  souveraine  des  traités 
successifs  (qualifiés  de  réassuranc<^s),  intervenus  en- 
tre diverses  Comp.  d'assurances,  de  déclarer  que  ces 
traités  ne  constituent  pas  une  fidéjussion  avec  man- 
dat d'administrer,  mais  des  cessions  successives  de 
])ortcfeuilles.  —  Cass.,  13  juin  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
266,  D.  ]'.  93.  1.  524]  —  Comp.,  Cass.,  4  août 
1891  [S.  et  P.  93.  1.  10,  D.  p.  92.  1.  159]  ;  20  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  329,  D.  p.  94.  1.  209] 

4.  Suivant  les  circonstances,  l'endossement  d'un 
billet  à  ordre  peut  constituer,  de  la  part  de  l'endos- 
seur, soit  une  obligation  solidaire,  soit  un  caution- 
nement. — •  Spécialement,  il  y  a  cautionnement  si 
l'endosseur  n'est  débiteur  ou  créancier  d'aucune 
des  parties,  et  n'a  jamais  été  le  bénéficiaire  réel  de 
l'effet.  —  Douai,  10  mars  1894    [D.  p.  95.  2.  94] 

5.  En  principe,  celui  qui  s'est  borné  à  recounuan- 
der  telle  personne  ù,  un  tiers,  et  à  lui  donner  conseil 
de  traiter  avec  cette  personne,  ne  saurait  être  ré- 
puté avoir  cautionné  le  débiteur  principal.  —  Tou- 
tefois, il  appartient  aux  tribunaux  d'apjirécier  si,  eu 
réalité,  le  donneur  de  conseil  a  entendu  s'engager 
comme  caution.  —  Toulouse,  2  févr.  1889  [D.  p. 
90.2.  .53]  —  V.  C,  civ.  annoté,  art.  2011,  n.  H  et 
s...  et,  sur  l'espèce,  infrà,  art.  2015,  n.  3. 

6.  La  promesse  de  cautionner  un  débiteur,  qui  est 
faite  au  créancier,  équivaut  au  cautionnement.  En- 
core faut-il,  cependant,  que  le  créancier  ait  formel- 
lement et  expressément  accepté  cette  promesse.  — 

ConE  r.ivn>.  —  SupPL. 


Or,  l'on  ne  saurait  voir  une  acceptation  de  la  pro- 
position de  cautionnement  dans  une  lettre  adressée, 
non  au  créancier,  mais  au  débiteur,  alors  surtout 
que  l'objet  de  cette  lettre  n'était  pas  la  somme  même 
dont  le  cautionnement  était  offert.  —  Nancy, 
15  févr.  1896  [D.  p.  96.  2.  495]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2011,  n.  13  et  14.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  928. 

7.  Le  cautionnement  constitue  un  contrat  civil, 
alors  même  que  l'obligation  principale  est  commer- 
ciale. —  Paris,  20  déc.  1890  \_Gaz.  Pal.,  91.  1. 
342];  14  nov.  1892  [/ijrf.,93.  2«  part.,  p.  67];  25 
juill.  1893  [Ibid.,  93.  2.  2e  part.,  p.  22]  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  12  août  1893  [Ihid.,  93.  2. 
369]  —  Cliambéry,  8  déc.  1893  [-Journ.  La  Loi, 
du  3  janv.  1894]  —  Nancy,  15  févr.  1896,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2011,  n.  30  et  s.  — 
Adde,  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  231  ; 
Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p. 341;  Déman- 
geât, sur  Bravard-Vcyrières,  J'r.  de  dr.  commerc. 
{•l"  édit.),  t.  6,  p.  549;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  commerc.  (3'^  édit.j,  t.  l'="',  u.  182;  Vautliier, 
Ann.  de  dr.  commerc,  1890,  Doctr.,  p.  173;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  1197; 
Guillouard,  2'r,  du  cautionnement,  n.  15. 

8.  Et  il  en  est  aiusi,  quand  même  le  cautionne- 
ment aurait  été  souscrit  par  un  commerçant  et  pour 
une  dette  commerciale.  —  Chambéry,  8  déc.  1893, 
précité.  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C. 
civ.  annoté,  art.  2011,  n.  49  et  s.  —  Adde,  conf., 
Lyon-Caen  et  Renault,  ojj.  et  lac  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  et  lac.  cit.  —  Contra,  Vau- 
tliier, oj>.  et  loc.  cit.  —  Quant  au  mode  de  ]>reuve  du 
cautionnement,  en  cas  de  contestation  :  Y.  infrà, 
art.  2015,  n.  9  et  10. 

9.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  soit  lorsque  la 
caution  est  donnée  en  une  forme  commerciale.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2011,  u  38.  —  Adde, 
Ouillouard,  op.  cit.,  n.  16;  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.,  n.  1198,  p.  577.  —  ...  soit  lorsque 
la  caution  ne  s'est  pas  engagée  par  pure  bienfai- 
sance, mais  est  intéressée  dans  les  opérations  com- 
merciales cautionnées.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  20  11, 
n.  39  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V"  Cautionnement,  n.  208  et  s.  —  Adde,  (Juillouard, 
op.  et  loc.  cit.  :  Baudry-Lacautincrie  et  Wahl,r»/;.  cit., 
n.  119«,  p.  576. 
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10,  Jugé,  en  C8  sens,  que  le  cautionnemeut  donné 
par  des  administrateurs  et  gros  actionnaires  d'une 
société  anonyme  pour  garantir  le  remboursement 
des  titres  émis  par  cette  société,  n'étant  pas  inspire 
par  un  sentiment  de  pure  bienfaisance,  ne  saurait 


être  considéré  comme  un  contrat  purement  civil.  — 
Par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  auxquelles  donne 
lieu  le  cautionnement.  —  Bordeaux,  30  mai  1904 
[S.  et  P.  1905.  2.  64] 


Art.  2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 
On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Accaparement,  11. 

Apports  de  la  future  (consta- 
tiitlon  lies),  3  et  s. 

Auteur  du  délit,  1. 

Autorité  militaire  (autorisation 
(le  D,  3  et  s. 

Avantages  particuliers  con- 
sentis au  failli,  13. 

Cautionnement  nul,  1  et  2,  6 
et  7,  9  et  s. 

Cautionnement  valable,  1  et  s. , 
8,  14. 

Cautionnement  en  considéra- 
tion d'un  mariage  projeté,  3 
et  8. 

Cautionnement  par  acte  dis- 
tinct du  traité  de  cession,  9. 

Cession  d'office,  6  et  s. 

Cesfilonnaire  (non-concours'lu), 
8. 

Condition  suspensive,  3  et  s. 

Connaissance  du  vice,  14. 

Contrat,  1. 

Contrat  de  mariage  'projet 
de),  3  et  8. 

Contre-lettre,  7. 

Délit  (provocation  à  nn),  1. 

Dette  de  jeu,  12. 

Exception  personnelle,  14. 

Faillite,  13. 


Femme  mar.ée  non  autorisée, 
14. 

Future  épouse,  3  et  s. 

Incapable,  14. 

Immutabilité  des  conventions 

matrimoniales  (atteinte  ù  1'), 

10. 
Intention  des  parties,  4  et  5. 
Jeu,  12. 

Lien  de  droit,  3  ot  s. 
Majoration  du  prix  ostensible, 

7. 
Mariage,  3  et  s. 
Nullité  d'ordre  public,  9. 
Obligation  annulée,  12. 
Obligation    conditionnelle,     3 

et  s. 
Obligation  future,  2. 
Obligation  Illicite,  1,   6  et  7. 
Office  ministériel,  6  et  7. 
Pacte  sur  succession  future. 
Préjudice     à     la     masse 

créanciers,  13. 
Prix  de  cession  d'office,  6  et  s. 
Quasi-contrat,  1. 
Quasi-délit,  1. 

Régime  matrimonial,  4  et  5. 
Réparation  d'un  délit,  1. 
Sous-  officier,  3  et  s. 
Substitutions  prohibées,  9. 


2. 
des 


1.  Est  susceptible  d'être  cautionnée  toute  obliga- 
tion civile  ou  commerciale;  dès  lors  qu'elle  est 
valable,  et  sans  qu'il  y  ait  à  considérer,  d'ailleurs,  si 
elle  dérive  de  la  loi,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2012,  n.  2.  — -  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  Tr.  du  cautionnement  (2"  édit.),  n.  949. 
—  Mais  est  nul  le  cautionnement  d'une  obligation 
consentie  dans  le  but  de  provoquer  la  perpétration 
d'un  délit,  et  non  pas  d'en  garantir  la  réparation; 
tel  le  cas,  par  exemple,  lorsque  la  caution  est  four- 
nie à  l'appui  d'une  promesse  de  réparer,  vis-à  vis 
de  l'auteur  d'un  délit  projeté,  les  conséquences  de 
la  découverte  de  ce  délit.  —  V.  sur  ce  dernier 
point  :  Domat,  Lois  civiles  (édit.  Carré),  liv.  III, 
tit.  4,  sect.  I,  n.  8  ;  Uuillouard,  Tr.  du  cautio7iHe- 
ment  '2*édit.),n.  64;  Baudry-Latantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

2.  Lesobligationsfuturespeuventêtre cautionnées  : 
ce  qui  revient  à  dire  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  cautionnement  soit  contracté  avant  la  naissance 
do  l'obligation.  —  Trib.  fédér.  Suisse,  21  mai  1888 
\Ann.  du  dr.  ctjmmerc,  1890,  Doctr.,  p.  44]  —  V. 
(J.  cir.  annoté,  art.  2012,  n.  3.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerieel  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  950. — 
Sur  ce  [»oint  que  l'art.  791,  C.  civ.,  jirohihant  tous 
pactes  sur   buccession  future,  doit  être  tenu  pour 


nul  le  cautionnement  h  l'appui  d'un  pacte  de  cette 
nature  :    V.  suprà,  art.  791,  n.  3  et  4. 

3.  Le  cautionnement  peut  aussi,  et  à  plus  forte 
raison,  porter  sur  une  obligation  conditionnelle,  sauf 
à  rester  inopérant  si,  la  condition  ne  se  réalisant  pas, 
l'obligation  disparaît.  —  Mais  jugé  qu'un  tiers,  qui, 
en  considération  du  mariage  projeté  entre  sa  parente 
et  un  sous-officier,  et  afin  d'obtenir  de  l'autorité  mi- 
litaire l'autorisation  nécessaire,  a,  dans  un  acte  nota- 
rié de  constatation  des  apports  de  la  future,  acte  con- 
tenant projet  de  contrat  de  mariage,  pris  l'engage- 
ment de  garantir  l'apport  en  mariage  que  la  future 
se  constituera  en  dot  au  contrat  de  mariage,  peut 
être  considéré  comme  s'étant  engagé  en  vue  du 
mariage  et  comme  étant  lié  par  la  célébration  de  ce 
mariage,  en  l'absence  même  de  tout  contrat  ulté- 
rieurement dressé  dans  l'intervalle  entre  ledit  acte 
et  la  célébration  du  mariage.  —  Cass.,  3  mars 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  476,  D.   p.  1904.  1.  363] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1129,  n.  7 
et  s.  ;  art.  2012,  n.  5.  —  Adde,  Guillouard,  op.  cit. 

(2*  édit.),  n.  52;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

4.  Vainement  on  objecterait  que,  dans  l'acte  de 
cautionnement,  il  est  dit  que  :  «  l'apport  de  la  future 
épouse  sera  établi  dans  le  contrat  à  intervenir  et 
en  tels  et  tels  termes.  ...  ".  Ces  termes  ne  concer- 
nant que  le  montant  des  apports,  et  non  le  régime 
matrimonial  à  adopter,  l'existence  d'un  contrat  de 
mariage  n'était  pas  la  condition  à  laquelle  avait  été 
soumis  l'engagement  des  parties  contractantes.  • — 
Trib.  de  Mascara,  19  avr.  1899  (Motifs), sous  Cass., 
3  mars  1902,  précité. 

5.  Il  importe  donc  peu  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de 
contrat  de  mariage,  puisque  l'engagement  n'était 
pris  qu'en  vue  du  mariage,  et  non  sous  la  condition 
de  l'adoption  de  tel  ou  de  tel  régime  matrimonial. 

—  Même  jugement. 

6.  Des  termes  du  l*""  alinéa  du  texte,  il  ressort 
que  le  sort  du  cautionnement  est  intimement  lié  à 
celui  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache.  Le 
cautionnement  est  donc  nul  s'il  est  donné  pour  une 
obligation  dont  la  cause  est  illicite.  —  Ainsi,  est  nul 
le  cautionnement  donné  par  un  tiers  pour  garantir 
la  stipulation  par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  office 
ministériel  s'engage  à  payer,  avant  sa  prestation  de 
serment,  le  prix  de  l'office  au  cédant.  —  Cass.,  8 
mars  1887  [S.  87.  1.  383,  P.  87.  1.  393,  D.  P.  87. 
1.  500]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
2012,  n.  7  et  s.  —  Addr,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.)  n.  943  et  s.  ...  et, sur  l'es- 
pèce, art.  1128,  n.  68  et  69. 

7.  Est  également  nul  le  cautionnemeht  garantis- 
sant le  payement  do  l'augmentation  du  i)rix  d'une 
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ceBpion  d'office  ministénel,  stipulée  par  contre-lettre, 
en  sua  du  prix  ostensible  porté  dans  le  traité  que  la 
Chancellerie  a  agréé. —  Cass..  18  mars  1895  [S.  et 
P.  96.  1.  11,  D.  p.  95.  1.  346]  —  V.  sur  l'espèce, 
suprà,  art.  1321,  n.  33. 

8.  Mais  est  valable  le  cautionnement  garantissant 
le  payement  du  prix  ostensible  agréé  par  la  Chan- 
cellerie, encore  bien  que  ce  cautionnement  ait  été 
donné  d-^ns  un  acte  distinct,  auquel  n'a  pas  con- 
couru le  cessionnaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1321,  n.  34. 

9.  Le  caractère  d'ordre  public,  qui  s'attache  aux 
substitutions  prohibées,  ne  permet  pas  qu'un  caution- 
nement soit  valablement  donné  pour  garantir  une 
substitution  de  cette  nature.  —  V,  suprà,  art.  896, 
n.  57. 

10.  Est  nul  le  cautionnement  d'une  obligation 
souscrite  contrairement  à  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales.  —  Trib.  de  la  Seine,  10 
juin.  1889  [Journ.  La  Loi,  du  30  juill.  1889] 

11.  Est  nul  le  cautionnement  d'un  marché  ten- 
dant à  l'accaparement  d'un  produit.  —  Paris,  18 
déc.  1890  [Gaz.  Pal.,  90.  2.  716] 


12.  Sur  la  nullité  du  cautionnement  d'une  dette 
de  jeu  :  V.  C.  civ.  annoU,  art.  19G7,  n.  61,  et,  su- 
prà, même  art.,  n.  38.  —  V.  aussi  î'rèrejouan  du 
Saint,  Jeu  et  pari,  n.  74. 

13.  Est  nul  le  cautionnement  donné  en  garantie 
d'avantages  particuliers,  consentis  par  un  failli  à 
l'un  de  ses  créanciers,  au  détriment  de  la  masse. — 
Bordeaux,  11  janv.1882  {Gaz.  Pal,  82.  2.  107]  — 
Sic,  Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  58;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Mais,  si  le  vice  dont  est  entachée  l'obligation 
principale  constitue  une  exception  purement  person- 
nelle, le  cautionnement  de  cette  obligation  n'en  est 
pas  moins  valable,  alors  même  que  l'obligation  a 
été  annulée,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la 
caution  a  eu  connaissance,  ou  non,  du  vice  de  la- 
dite obligation.  —  Ainsi,  la  caution  ne  peut  opposer 
la  nullité  résultant  de  ce  que  l'obligation  principale 
a  été  souscrite  par  une  femme  mariée  non  autorisée. 
—  Paris,  13  nov.  1889  [Gaz.  Pal.,  90.  1.  139]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2012,  n.  19.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,), 
n.  945. 


Art.  2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  ni  être 
contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 


1.  La  caution,  n'étant  qu'un  débiteur  accessoire, 
ne  saurait  devoir  ce  que  ne  doit  pas  le  débiteur  prin- 
cipal... par  exemple,  des  intérêts  plus  élevés  que 
ceux  promis  par  ce  dernier.  —  Trib.  d'Annecy,  20 
oct.  1887  [Journ.  La  Loi,  du  11  déc.  1887]  —  V.  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  Gass.,  2  févr.  1886  [S.  87. 
1.  5,  P.  87.  1.  5]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  eau- 
tionnement  (2^  édit.),  n.  62;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,   Tr.  du  cautiormement  (2^  édit.),  n.   964. 

3.  Si  l'obligation  principale  est  à  terme  ou  con- 
ditionnelle, la  caution  ne  peut  s'engager  purement 
et  simplement.  —  Paris,  24  juin  1876  [D.  p.  82. 
6.  59]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1213,  n.  1  et  s.  — 
Adde,    Guillouard,    op.    cit.,    (2e    édit.),    n.    26; 


Baudry-Lacantinerie    et     Wahl,   op.    et    loc.    cil. 

3.  Des  termes  mêmes  du  texte,  il  résulte  que, 
tandis  que  la  loi  ne  permet  pas  à  la  caution  de 
s'engager  sous  des  conditions  plus  onéreuses  que  le 
débiteur  principal,  elle  ne  met  point  obstacle  à  ce 
qu'il  stipule  des  conditions  moins  onéreuses  :  par 
exemple,  a  ce  qu'il  ne  s'engage  à  répondre  que 
d'une  portion  seulement  de  la  dette.  —  Cass.,  12 
nov.  1890  (Sol.  implic),  [S.  91.  1.  55,  P.  91.  1. 
124,  D.  p.  92.  1.  19] 

4.  En  ce  cas,  le  pa3'emont  partiel,  fait  par  le  dé- 
biteur principal,  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie 
non  cautionnée  de  la  dette.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1256,  n,  4. 


Art.  2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débiteur  principal,  mais  encore  de 
celui  qui  l'a  cautionné. 


L'erreur  de  droit  ou  de  fait  n'entraînant  la  nul- 
lité de  la  convention  qu'autant  qu'elle  a  été  le  mo- 
tif principal  et  déterminant  de  l'engagement  (V. 
suprà,  art.  1110,  iï.  54  et  s.),  il  s'ensuit,  spéciale- 
ment, que  la  personne,  qui  s'est  portée  caution  du 
payement  du  prix  de  la  vente  de  droits  qu'elle 
croyait  immobiliers,  et, -dès  lors,  susceptibles  d'un  pri- 
vilège dans  les  effets  duquel  elle  devait  être  subrogée 
aux  ternies  du  contrat,  ne  peut,  sous  prétexte  que  la 
vente  est  plus  lard  reconnue  ne  comprendre  que  des 


droits  mobiliers,  demander  l'annulation  de  son  en- 
gagement pour  cause  d'erreur,  alors  que,  des  cons- 
tatations, d'ailleurs  souveraines  des  juges  du  fait, 
il  ressort,  que  cette  erreur  n'a  pas  été  la  cause 
unique  et  déterminante  de  l'engagement.  —  Cass 
16  mars  1898  [S.  et  IM 902. 1.331,  D.  r.  98. 1.  301]" 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2014,  n.  5  et  s.  —  AdU^, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblifjut. 
(2'^  édit.),  t.  1",  n.  71,  p.  103  et  s.,  texte  et 
note  4. 
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Art.  2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut 
pas  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 


INDEX  ALI'HABÉTIQDB. 


AcceptaUon,  1. 

Acte  ilec>»utionneirient  re(;u  et 
conservé  par  le  créancier,  1. 

Acte  (l'exécution,  1. 

Admissibilité.  15. 

Admissibilité  (non-),  10. 

Applicabilité,  9  et  s.,  18. 

Applicabilité  (non-),  12  et  s. 

Appréciation  souveraine,  18. 

Approbation  de  sommes,  11  ets. 

Banquier,  20,  23  et  24. 

Billet  îi  ordre,  4. 

Bon  pour  ou  approuvé  (néces- 
sité du),  11  et  s. 

Caractire  civil,  9  et  s. 

Caution  non  intervenueaunou- 
veau  contrat,  25. 

Cautionnement  (caractère  de), 
25  et  26. 

Cautionnement  exprès,  2,  7. 

Cautionnement  limité  (étendue 
du),  17  et. 8. 

Cautionnement  «  pour  une  en- 
treprise pendant  telle  an- 
née »,  18  et, 19. 

Cédant.  25  et  26. 

Cession  de  créance,  23  et  s. 

Code  civil,  9  et  10. 

Commencement  de  preuve 
par  écrit,  15 

Commerçant,  18  et  s. 

Compte  courant,  20. 

Contributions  indirectes,  16. 

Contrat  unilatéral,  11. 

Débiteur  subsidiaire  (qualité 
de),  26. 

Déclaration  écrite  ou  verbale 
(nécessité  d'une),  8. 

Droit  commun.  18. 

Droits  supérieurs  à  ceux  du 
tarif  (perception  de),  8. 

Effets  de  commerce,  20,  23,  24. 

Endossement,  4. 

Engagement  e.vprès  (nécessité 
d'un),  2. 

Escompte,  23  et  24. 

Engagement  tacite,  8. 

Faute  du  cessiunuaire  (absence 
del,  26. 

Formule  sacramentelle  (dis- 
pense de),  2. 

Frais  de  poursiiites,  3. 

Garanties  nouvelles,  23  et  24. 


lirêteur 
de  bois- 


Garantie  de  la  solvabilité,  7, 25 
et  26 . 

Huissier,  8. 

Inttntion  des  parties,  18  et  s. 

Intérêts  (capitalisation  des), 
22. 

Intérêts  (garantie  des),  3. 

Intérêts    non   catitiounés,    21. 

Interprétation,  17  et  s. 

Lettre  de  la  caution  au  créan- 
cier, 6. 

Lettre  de  change,  4. 

Lettre  du  notaire  au 
de  fonds,  3. 

Marchands    en  gros 
sons,  16. 

Motifs  suffisants,  19. 

Nature  et  effets  juridiques 
modifiés,  25  et  26. 

Négociation  de  traites,  20. 

No I  aire,  3 

Obligation  commerciale,  9  et  10. 

Obligation  de  valeur  déter- 
minée, 10  et  11, 

Obligation  de  valeur  indéter- 
minée, 12  et  s. 

Opérations  de  banque,  20,  23  et 
24. 

Placement  annoncé  «  de  tout 
repos  »,  3. 

Pouvoir  du  juge,  18  et  s. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  15. 

Préteur,  3. 

Preuve  (mode  de).  9  et  10. 

Preuve  testimoniale,  10. 

Promesse  de  pa.ver  à  défaut 
du  cédant,  25  "et  26. 

Promesse  de  «  i-épondre  de  la 
solvabilité  personnelle  d'un 
client  )i,  7. 

Promesse  de  «  venir  à  l'aide 
du  débiteur  )>,  7. 

Prorogation  de  terme,  26. 

Kecouvremeut  non  poursuivi 
l'i  l'échéance,  25. 

Solvabilité  du  débittur  (garan- 
tie de  la),  7,  24  et  25. 

Teneur  de  l'acte,  6  et  7,  18  et 
19. 

Terme,  21,  26. 

Vente  mobilière,  8. 

Versements  antérieurs,  18  et  19. 


1.  L'acceptation  d'un  cautioiinement  résulte  suf- 
fisamment du  fait  que  l'écrit  qui  le  constate  a  été 
remis  entre  les  mains  du  créancier,  et  de  ce  que  ce- 
lui-ci a  conservé  cet  écrit  et  en  a  poursuivi  l'exécu- 
tion. -  Chambéry,  15  juill.  1901  [D.  r.  1903.  2. 
341]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2015,  n.  1. 

2.  Si,  aux  termes  de  notre  article,  l'engagement 
de  la  caution  doit  être  eaywès,  il  n'est  Jjas  nccessaiic, 
cepetidant,  que  les  parties  emploient  une  formule 
sacramentelle.  —  Les  formes  em])loyées  importent 
donc  peu,  dès  l'instant  oii  le  contrat  de  cautionne- 
ment est  certain. —  Dijon,  13  juill.  189G,  sous  Cat-s., 
10  janv.  1898  [D.  p.  99.  1.  196]  —  V.  C.  civ.  un- 
7ioté,  art.  2015,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  du  cautionnement  (2''  édit.),  n.  929. 

3.  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  suftisammenL 
exprés  l'engagement  résultant  d'une  lettre  par  la- 
quelle un  notaire  écrit  à  un  piêteur  de  fonds,  son 
client  :  «  qu'il  garantit  absolument  le  placement 
qu'il  lui  propose  de  faire  sur  tel  emprunteur,  soit 
quant  au  remboursement  du  capital,  soit  quant  au 


service  régulier  des  intérêts,  et  que,  au  besoin,  lui, 
notaire,  payera  les  frais  de  poursuites  qui  pourraient 
être  nécessaires...  »,  et  ajoute  que  :  »  au  surplus, 
le  placement  proposé  est  de  tout  repos  ».  —  Tou- 
louse, !<"■  févr.  1889  [D.  p.  90.  2.  53]  —  V.  suprù, 
art.  2011,  n.  5,  et,  m/m,  art.  2018,  n.  5. 

4.  Ainsi  encore,  rien  ne  s'oppose,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi,  à  ce  qu'un  cautionnement  soit  fourni 
pur  voie  d'endossement  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  change.  —  Dijon,  13  juill.  1896,  précité. 

5.  La  promesse  de  payer  la  dette  d'un  tiers  «  si 
cela  peut  convenir  au  créancier  »,  constitue  égale- 
ment un  cautionnement  valable  et  suffisant.  —  Trib. 
de  la  Seine,  14  janv.  1893  [Journ,  La  Loi,  du  20 
mars  1893] 

6.  lia  même  été  jugé  que  le  cautionnement  peut 
résulter  d'une  lettre  dans  laquelle  celui  qui  l'écrit 
déclare  au  créancier  «  qu'il  viendra  à  l'aide  du  dé- 
biteur ».  —  Toulouse,  12  mars  1887  [Gaz.  Pal., 
87.  1  ;  Su2^pl.,  p.  32] 

7.  Mais  la  lettre,  dans  laquelle  un  tiers  déclare 
au  créancier  «  qu'il  prend  la  responsabilité  person- 
nelle de  la  solvabilité  d'un  client  »  ne  constitue  pas 
un  cautionnement  sufiisamment  exprès.  —  Paris, 
20  déc.  1890  [Gaz.  Pal.,  91.  1.  342] 

8.  On  enseigne  que,  le  cautionnement  devant 
être  exprès,  il  faut  qu'il  se  soit  manifesté  par  une 
déclaration,  soit  écrite,  soit  verbale.  Le  cautionne- 
ment ne  saurait  donc  résulter  d'aucun  acte  indi- 
quant seulement  d'une  façon  tacite  la  volonté  de  se 
])orter  caution  (V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.cit.).  —  Décidé,  cependant,  que  l'huissier, 
qui  s'est  fait  attribuer,  pour  une  vente  mobilière  à 
laquelle  il  a  procédé,  des  droits  notablement  supé- 
rieurs à  ceux  qu'il  aurait  pu  réclamer  d'après  le 
tarif,  doit  être  considéré  comme  s'étant  rendu 
garant  du  recouvrement  du  prix  de  vente.  — 
Caen,  23  nov.  1882   [S.  85.  2.  115,  P.  85   1.  103] 

9.  Le  cautionnement  constituant  un  contrat  civil, 
alors  même  que  l'obligation  principale  qu'il  a  pour 
objet  de  garantir  est  commerciale  (V.  suprù,  art. 
2011,  n.  7),  son  existence  ne  peut,  en  cas  de  con- 
testation, être  prouvée  que  suivant  les  formes  du 
droit  civil.  —  Nancy,  15  févr.  1896  [D.  ?.  96.  2.  495] 

10.  Spécialement,  l'existence  du  cautionnement 
contesté  ne  saurait  être  établie-  par  la  preuve  testi- 
moniale, si  l'engagement  porte  sur  une  valeur  excé- 
dant 150  fr.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  cautionnement  étant  de  sa  nature  un  con- 
trat unilatéral,  l'acte  qui  le  constate  est  soumis  aux 
prescriptions  de  Part.  1.320,  C.  civ.,  im])osant  t\  la 
partie  qui  s'engage  l'obligation  «  d'éciire  de  sa 
main  un  bon  ou  approuvé,  ])ortant  en  toutes  letties 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ».  —  Douai, 
27  janv.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  125,  D.  P.  1903. 
2.  234]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1326,  n.  31  et.  s.; 
art.  2011,  n.  19,  suprà,  art.  1326,  n.  8  et  23.  — 
Adde,  Guillouard,  Tr.  du  cautionnement  (2*  édit.), 
n.  9;  Bandry-jjacantinerie  et  Barde,  Tr.  desoblic/. 
(2"  édit.),  t.  3,  n.  2315;  iiaudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  9.34"';  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Approhatidn  de  somme,  n.  05  et  s, 

12.  Mai.s  les  preseri|)tioii8  de  l'art.  1326,  C.  civ., 
bont  inapplicables  quand  l'obligation  contractée  est 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Même  arrêt.  —  V.  ton- 
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tefois,  suprà,  art.  1326,  n.  22  et  23,  et,  sur  la  ques- 
tion, notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  86  et  s. 

13.  Elles  ne  sauraient  donc  s'appliquer  au  caution- 
nement d'une  dette  dont  le  montant  est  indéterminé. 
—  Même  arrêt.  —  Contra,  C.  civ.  a«7/oié,  art.  2011, 
n.  19. 

14.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  exiger  que  le  cau- 
tionnement porte  le  lion  ou  approuvé,  suivi  de  l'in- 
dication de  la  nature  de  l'engagement,  une  sembla- 
ble indication  n'a\'ant  rien  de  commun  avec  la 
mention  du  montant  de  la  dette,  seule  envisagée 
par  le  législateur.  —  Même  arrêt. 

15.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  l'acte  de  cau- 
tionnement d'une  dette  de  valeur  indéterminée  fût 
nul,  faute  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art. 
132G,  C.  civ.,  il  n'en  vaudrait  pas  moins  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pouvant  être 
complété  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.   —  Même  arrêt. 

16.  Partant  du  point  que  les  lois  spéciales  sur  les 
Contributions  indirectes  ne  font  pas  mention  de 
la  formalité  du  ion  pour,  il  a  été  jugé  que  l'enga- 
gement de  la  caution  fournie  par  les  marchands  en 
gros  de  boissons,  pour  garantir  à  la  Régie  l'acquit- 
tement de  certains  droits,  n'est  pas  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  132G,  C.  civ.  —  Cass.,  22oct. 
1894  [D.  p.  95.  1.  233]  —  V.  suprà,  art.  1326, 
n.  2  et  3.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"^  édit.),  n.  934,  in  fine. 

17.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  cautionne- 
ment, et  plus  particulièrement  du  cautionnement 
limité,  la  règle  générale  est  que,  s'il  y  a  doute,  les 
juges  doivent  interpréter  l'engagement  dans  le 
sens  le  plus  restrictif.  —  Limoges,  26  juin  1888 
[D.  p.  90.  2.  11]  —  Trib.  de  Lvon,  11  avr.  1894 
{Gaz.  des  Trib.,  du  13  mai  1894]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2011,  n.  30.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  994  et  1004. 

18.  Ce  n'est  point  à  dire  pourtant  que  toute  con- 
testation relative  à  l'étendue  du  cautionnement 
doive  être  nécessairement  tranchée  en  faveur  de  la 
caution.  Les  juges  ne  perdent  point,  eu  pareille 
matière,  le  pouvoir  d'interprétation  des  conventions 
qui  leur  appartient  d'après  le  droit  commun.  — 
Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond,  i)ar  interprétation 
d'un  acte  de  cautionnement  souscrit  «  en  garantie 
de  toutes  les  avances  faites  ou  à  faire  au  débiteur 
pour  les  besoins  de  ses  affaires  pendant  la  campa- 
gne de  telle  année  »,  déclarent  que  le  cautionne- 
ment consenti  dans  ces  conditions  avait  pour  objet 
de  garantir  toutes  les  avances  faites  en  vue  de  cette 
campagne,  lors  même  qu'elles  seraient  antérieures 
à  l'année  spécifiée,  leur  décision  n'excède  point  les 
limites  du  pouvoir  d'appréciation  leur  appartenant. 

-  Cass.,  2  déc.  1903  [D.  r.  1905.  1.  9  et  la  note] 

19.  Du  reste  la  déclaration,  par  les  juges  du  fond, 
que,  en  fait,  la  totalité  des  sommes  figurant  au 
compte  de  cautionnement  se  réfère  à  des  avances 
effectuées  pour  la  campagne  prévue  par  le  caution- 
nement, motive  suffisamment  le  rejet  des  conclu- 
sions de  la  caution  tendant  à  faire  retrancher  dudit 
compte  les  diverses  sommes  qui,  par  la  date  de  leur 
versement,  représenteraient,  d'après  la  caution,  des 
versements  ayant  trait  aux  précédentes  campagnes. 

—  Même  arrêt. 

20.  Au  contraire,  le  cautionnement  souscrit  en 
vue  de  garantir  le  paiement  des  effets  qu'un  com- 
merçant négociera  iV  une  maison  de  banque  déter- 
minée, avec  stipulation,  d'une  part,  que  ladite  ga- 


rantie est  consentie  pour  faciliter  les  affaires  de  ce 
commerçant,  et,  d'autre  part,  qu'elle  s'étendra  à 
«  toutes  sortes  d'opérations  »  que  le  commerçant 
fera  à  la  banque  à  compter  d'une  date  indiquée,  ne 
garantit  pas  le  paiement  des  traites  qui,  souscrites 
par  ledit  commerçant  antérieurement  à  cette  date, 
sont  revenues  impayées  et  ont  été  portées  au  débit 
de  son  compte  postérieurement  à  la  même  date  en 
vertu  d'un  jeu  d'écriture  en  usage  dans  les  maisons 
de  banque  (C.  civ.,  art.  2015,  201G).  Une  telle  in- 
terprétation de  l'acte  de  cautionnement,  fondée,  à 
la  fois,  sur  les  termes  de  ce  contrat,  dont  elle  ne 
dénature  ni  le  sens  ni  la  portée,  ainsi  que  sur  l'in- 
tention des  parties  et  les  constatations  d'une  exper- 
tise, n'excède  pas  les  pouvoirs  des  juges  du  fait.  — 
Cass.,  15  nov.  1904  [S.  et  P.  1905.  1.  119] 

21.  Le  cautionnement  donné  en  garantie  du  rem- 
boursement d'un  capital  productif  d'intérêts,  ne  s'ap- 
plique qu'au  capital  seulement,  à  l'exclusion  des  in- 
térêts. —  Trib.  de  Nancy,  20  janv.  1890  [Rec.  de 
Nancy,  1890,  p.  6]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  art.  2015,  n.  10  et  s. 

22.  Dans  un  cautionnement  limité,  la  capitalisa- 
tion des  intérêts,  qui  n'a  pas  été  imposée  au  débiteur 
principal,  ne  saurait  être  ajoutée  à  la  dette  de  la 
caution,  lors  même  que,  d'autre  part,  l'obligation  de 
la  caution  est  allégée  par  un  terme  plus  long  qui 
lui  est  spécialement  accordé.  —  Cass.,  2  févr.  1886 
[S.  87.  1.  5,  P.  87.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  86.  1.  2.33] 

23.  Le  cautionnement  donné  pour  garantie  d'opé- 
rations de  banque  consistant  en  cessions  d'effets 
de  commerce,  faites  à  un  banquier  à  titre  d'escompte, 
ne  peut  être  étendu  par  le  banquier  aux  effets  de 
commerce  souscrits  directement  à  son  profit  par  le 
débiteur  cautionné  pour  prêt,  non  plus  qu'à  une 
ouverture  de  crédit.  —  Limoges,  26  juin  1888,  |)ré- 
cité.  — Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  2015,  n.  16. 

24.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  quand  le 
banquier  ne  fait  point  intervenir  la  caution  au  nou- 
veau contrat  avec  le  débiteur,  et  qu'il  exige  de  ce- 
lui-ci des  garanties  nouvelles  et  d'une  nature  diffé- 
vente.  —  Même  arrêt. 

25.  Si,  en  matière  de  cession  de  créance,  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité,  même  future,  du  débiteur 
cédé  cesse  d'avoir  effet  lorsque  le  cessionnaire  s'est 
abstenu  de  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance 
à  l'échéance,  il  en  est  autrement  n  de  la  promesse  de 
pa^'er  à  défaut  du  débiteur»;  loin  de  se  confondre 
avec  la  garantie,  sans  y  rien  ajouter,  cette  promesse 
en  modifie  essentiellement  la  nature  et  les  effets 
juridiques,  et  la  transforme  en  un  véritable  cau- 
tionnement, puisqu'elle  comporte  l'engagement 
d'acquitter  intégralement  la  dette,  tandis  que  le 
garant  n'est  tenu  que  dans  les  limites  du  prix 
versé,  et  ne  doit,  le  cas  échéant,  qu'une  simple 
indemnité.  —  Paris,  22  mai  1901  [D.  p.  1902.  2. 
185  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2015,  n.  28. 
—  Adde,  lluc.  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  10,  n.  536  et  537;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, Tr.  de  la  rente  (2«  édit.),  n.  833  et  839. 

26.  Le  cédant,  devenu,  jiar  la  promesse  qu'il  a 
faite  de  payer,  à  défaut  du  débiteur,  débiteur  sub- 
sidiaire, demeure  obligé,  sauf  le  cas  de  faute  du 
cessionnaire,  aussi  longtemps  que  subsiste  la  dette 
principale,  sans  pouvoir,  plus  que  toute  autre  cau- 
tion, se  prétendre  déchargé  par  la  prorogation  du 
terme  consenti  par  le  cessionnaire,  même  sans  son 
aveu.  —  Même  arrêt. 
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Art.  2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à  tous  les 
accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs 
à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 


1.  Par  les  frais  de  la  première  demande,  que  le 
créancier  peut  seul,  d'après  l'art.  2016,  répéter  contre 
la  caution,  i\  défaut  de  dénonciation,  il  faut  enten- 
dre les  frais  de  commandement  et  d'assignation  en 
justice.  —  V.  Pothier,  Tr.  des  oblig.,  n.  404,  édit, 
Bugnet,  t.  2,  p.  217;  Guillouard,  Tr.  du  cautionne- 
ment, n.  77;  Baiidry-Lacantinerie  et  Wahl,  Contrats 
aléatoires,  Mandat,  Cautionnement  (2^  édit.),  n.  41)8. 

2.  Le  créancier,  qui  a  formé  sa  demande  contre 
le  débiteur  principal,  doit,  avant  de  conti^iuer  les 
poursuites,  dénoncer  sa  demande  à  la  caution;  la 
caution,  ainsi  avertie,  peut,  en  effet,  arrêter  les 
poursuites  et  payer  le  créancier;  si  le  créancier,  au 
lieu  de  dénoncer  sa  demande  à  la  caution,  ainsi  que 
le  lui  prescrit  l'art.  201(3,  C.  civ.,  continue  les  pour- 
suites contre  le  débiteur  principal,  sans  aviser  la 
caution,  c'est  à  ses  risques  et  périls;  et  il  ne  saurait 
faire  supporter  à  celle-ci  les  frais  de  la  résistance 
du  débiteur  principal,  frais  que  la  caution  aurait 
pu  arrêter  en  payant  le  créancier.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2016,  n.  6;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr., 
v»  Cautioîmement,  n.  409.  —  Adde,  observations  au 
tribunat,  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  15,  p.  313; 
Fenet,  Trav.  prépar.  du  C.  civ.,  t.  15,  p.  27.  — 
Adde,  Guillouaid,  Tr.  du  cautio7inement,  n.  77; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier,  qui  a  pour- 
suivi le  débiteur  principal  sans  dénoncer  sa  demande 
à  la  caution,  peut  seulement  réclamer  à  la  caution, 
qu'il  a  ensuite  assignée,  les  frais  par  lui  exposés 
jusques  et  y  compris  l'assignation  délivrée  au  débi- 
teur principal,  et  non  les  frais  de  l'instance  qui  en 
a  été  la  suite.  —  Pau,  9  févr.  1905  [S.  et  P.  1905. 
2.  76] 

4.  Le  cautionnement  conçu  en  termes  généraux 
garantissant  toutes  les  obligations  qui  dérivent  de 
la  convention  cautionnée  et,  par  suite,  du  dol  et  de 
la  fraude  du  débiteur  principal,  la  caution  d'un  con- 
tribuable répond  des  pénalités  encourues  par  celui-ci 
pour  fraudes  à  la  régie  des  Contributions  indirectes. — 
Cas.s.,  17  mars  1897  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97. 
1.   340,   D.   p.  97.    1.  445]  —    Trib.  de    Béziers^ 


12  mars  1892,  sous  Montpellier,  G  févr.  1893  [Gaz. 
Pal.,  93.  1.  245]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  an- 
noté, art.  2016,  n.  12.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Tr.  de  cautionnement  (2®  édit.), 
n.  996  Us. 

5.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond,  à  la 
condition  de  ne  pas  dénaturer  l'engagement  pris  par 
une  partie  vis-à-vis  de  l'administration  des  Contri- 
butions indirectes,  de  constater  souverainement  que 
cette  partie  a,  d'une  façon  générale,  cautionné  toutes 
les  obligations  qu'un  tiers  pourrait  contracter  vis-à- 
vis  de  la  Régie.  —  Cass.  17  mars  1897,  précité.  — 
V.  Trescaze,  Dictiomt.  gén.  des  contrib.  indir., 
Cautionnement  des  droits  n.  2  et  s. 

6.  Il  rentre  également  dans  les  pouvoirs  des  juges 
du  fait  de  constater...  d'une  part,  que  le  prêt  garanti 
par  une  caution  a  été  léalisé  au  moyen  des  valeurs 
dont  le  payement  est  réclamé...  et  de  déclarer  éga- 
lement, d'autre  part,  par  une  interprétation  souve- 
raine de  l'engagement  de  la  caution,  que  celle-ci  a 
entendu  s'obliger  comme  le  débiteur  principal  lui- 
même,  sans  apporter  aucune  restriction  à  son  enga- 
gement. —  Cass.,  18  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  447] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2016.  n.  1  et  3.  —  Adde, 
sur'le  principe  que,  si  l'on  ne  saurait  étendre  le  cau- 
tionnement au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
été  contracté,  les  juges  ont  du  moins  le  pouvoir 
de  rechercher,  pour  en  déterminer  l'étendue,  quelle 
a  été  à  cet  égard  la  commune  intention  des  parties  : 
V.  Aubry  et  Rau  (4^  édit).,  t.  4,  p.  673,  §  423; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ..  t.  28,  n.  167;  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  97  et  s.  —  V.  aussi,  suprù, 
art.  2015,  n.  18  et  19. 

7.  En  conséquence  de  cette  double  constatation, 
il  appartient  aux  juges  de  décider...  que  le  caution- 
nement s'applique  bien  à  la  dette  du  débiteur  prin- 
cipal, dans  les  termes  où  elle  est  reconnue...  — 
Même  arrêt. 

8...  Et  que,  le  créancier  n'ayant  consenti  au  débi- 
teur qu'un  renouvellement  de  billets  échus,  le  cau- 
tionnement en  garantit  le  payement,  —  Même  arrêt 
(Sol.  implic). 


Abt.  2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de 
la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

Art.  2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
capacité  de  contracter,  qui  ait  un  l)ien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation, 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  (  Cowr  d'appel)  où.  elle  doit  être 
donnée. 


1,  La  femme  mariée  ne  peut  se  rendre  caution 
Bans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (V.  C. 
civ.  aîinoté,  art.  2018,  n.  4  et  5),  et  il  en  est  ainsi 
même  de  la  femme  séparée  de  biens,  car  elle  ne 
peut  s'obliger  que  dans  les  limites  de  l'administra- 
tion deses  biens  :  or,  le  cautionnement  n'est  j^oint 
un  acte  de  simple  administration,  — V.  Guillouard, 


op.  cit.  (2"    édit.),  n.  46;    Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  cautionnement  (2"  édit.),  n.  936. 

2.  La  feninie  mariée  ne  peut,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  cautionner  celui-ci  et  s'enga- 
ger à  payer  «  tout  ce  qu'il  peut  ou  pourra  devoir  à 
tel  banquier,  conformément  à  son  compte  courant 
et  à  tous  comptes  de  banque  »  ;  une  telle  autorisa- 
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tion  est  nulle  comme  manquant  du  caratère  de  spé- 
cialité. —  Cass.,  3  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  400, 
D.  p.  98.  1.  459]  —  Y.suprà,  art.  223,  n.  1  et  s.  — 
Quant  à  la  femme  séparée  de  corps,  on  sait  que  la 
loi  du  6  février  1893,  modificative  de  l'art.  311,  C. 
civ.,  a  eu  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  séparée 
de  corps  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  et, 
par  suite,  la  faculté  de  porter  caution,  sans  qu'il  lui 
soit  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice.  —  V.  suprù,  art.  311,  n.  21,  39,  51. 

3.  L'interdit  est  incapable  d'être  caution,  et  il  en 
est  de  l'interdit  légalement  comme  de  l'interdit  ju- 
diciairement. —  Mais,  si  les  condamnations  à  une 
peine  afflictive  perpétuelle  entraînent,  depuis  l'abo- 
lition de  la  mort  civile  (Loi  du  31  mai  1854),  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  établies 
par  les  art.  28,  29  et  s.,  C.  pén.,  l'interdiction  lé- 
gale, à  la  différence  de  la  dégradation  civique,  n'est 
encourue  qu'en  cas  de  condamnation  contradictoire, 
et  non  en  cas  de  condamnation  par  contumace... 
spécialement,  en  cas  de  condamnation  à  mort  par 
contumace.  —  Trib.  de  Béziers,  26  juin  1888  [S.  88. 
2.  46,  P.  88.  1.  237,  D.  Rép.,  v°  Contumace,  n.  66] 

4.  Il  s'ensuit  que  le  condamné  par  contumace 
peut  être  caution,  puisque,  provisoirement  du  moins, 
et  tant  qu'il  n'a  pas  purgé  sa  contumace  et  encouru 
une  condamnation  coutradictoire,  il  conserve  sa 
capacité  civile.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Blanche, 


Etudes  sur  le  C.  pén.,  t.  l",  n.  146;  Garraud,  Précis 
de  (ir.  crimin.,  n.  250;  IJumbert,  Des  conséquences 
des  condamnai,  pénales  sur  la  capacité  des  personnes, 
n.  347  et  455;  Nusse,  Etude  sur  les  dr  civ.  des  con- 
damnés, n.  147,  159  et  s.,  542;  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  t.  P--,  p.  355  et  356,  §  85,  texte  et  note  12; 
Baudr3-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
n.  938.  —  Contra,  Bertauld,  Cours  de  C.  pén.,  p.  258 
et  577;  Villev,  Précis  de  (k:  crimin.  (4"  édit.),  p.  486. 

5.  Bien  que  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843  interdise  aux  notaires  de  se  constituer  garants 
ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts 
qui  auraient  été  faits  par  leurintermédiaire,  ou  qu'ils 
auraient  été  appelés  à  contracter  par  acte  public  ou 
privé,  le  notaire,  qui  s'est  porté  caution  de  l'emprun- 
teur, doit  -être  condamné,  au  cas  d'insolvabilité  de 
ce  dernier,  à  payer  pour  lui,  encore  (Jue,  même  de  très 
bonne  foi,  il  avait  cru  que  les  intérêts  seraient  régu- 
lièrement payés  aux  échéances  et  que  le  capital  serait 
intégralement  remboursé.  —  Toulouse,  1"  f  évr.  1889 
[D.  p.  90.  2.  53]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2018, 
n.  3,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  2015,  n.  3. 

6.  Une  caution  proposée  ne  saurait  être  refusée 
sous  le  seul  prétexte  qu'elle  est  de  nationalité  étran- 
gère. —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  24  oct.  1895 
\_Ga^.  Pal.,  95.  2.  662]  —  Corap.,  C.  civ.  annoté, 
art.  2018,  n.  6.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  989." 


Art.  2019-  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop 
difficile  par  Téloignement  de  leur  situation. 


1.  L'offre,  faite  par  la  caution,  d'immeubles  gre- 
vés d'une  hypothèque  générale  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement écartée.  Il  appartient  alors  aux  juges 
d'apprécier  l'importance  actuelle  et  future  des 
créances  garanties  par  l'hypothèque  générale,  pour 
établir  le  montant  de  la  valeur  des  immeubles  et 
décider  si  la  caution  doit,  ou  non,  être  considérée 
comme  solvable  et  susceptible  d'être  admise.  — 
Riom,  11  juin  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  2.  39]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2019,  n.  8.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4'"  édit.),  t.  4,  p.  679,  §  425;  Ponsot,  Tr.~du  cau- 
tionnem.  en  mat.  civ.  et  commerc,  n.  151;  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  127;  Guillouavd,  Tr.  du 
ca.uiionnement ,  n.  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Idem  (2«  édit.),  n.  979. 


2.  C'est  au  créancier,  qui  soutient  que  l'hypothè- 
que générale  grevant  les  immeubles  offerts  en  absor- 
bera le  prix,  qu'incombe  la  charge  de  prouver  son 
allégation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guiilouard,  op. 
cit.,  n.  93;  Baudry-Lacaritinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  n.  980.  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art. 
2019,  n.  22. 

3.  S'il  y  a  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  on  admet  généralement  que  celle-ci  joue  un 
rôle  purement  passif  dans  l'instance  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  principal,  et  qu'elle  n'est  même 
pas  recevable  à  intervenir  aux  débats  pour  établir 
sa  solvabilité.  C'est  au  débiteur  seul  qu'il  appartient 
de  faire  la  preuve.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2019,  n.  20. 


Art.  2020.  Lor.sque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en  justice, 
est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en 
vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 


1.  La  mort  du  fidéjusseur  n'est  pas  un  motif 
autorisant  le  créancier  à  exiger  une  caution 
nouvelle,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  2017,  les 
engagements  de  la  caution  passent  à  ses  héri- 
tiers. —  Trib.  de  Lyon,  26  août  1894  [Journ. 
La  Loi,  du  26  oct.  1894]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2020,  n.  9.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,    Tr.   du  cautioimement    (2"   édil.),   n.  987. 


—   Conirà,  ]\Ierlin,   Rép.,   uo    Caution,  §   2,  n.   2. 

2.  La  confusion,  opérée  entre  les  qualités  de  dé- 
biteur principal  et  de  caution,  ne  permet  pas,  non 
plus  au  créancier  d'exiger  un  supplément  de  cau- 
tion. —  Même  jugement. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  cau- 
tion a  hérité  du  débiteur  principal.  —  .Même  juge- 
ment. 
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CHAPITRE    II 

DE  l'effkt  du  cautionnement. 

SECTION  I. 

DE  l'effet   nu  CAUTIONNEMENT   ENTKE  LE  CRÉANCIER  ET  LA  CAUTION. 

Art.  2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du 
débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens  ;  à  moins  que  la  caution  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur  ;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 


DIVISION 

1".  Sous  quelle»   coiulitions   la    caution  peut  être 
forcée  de  payer  aux  lieu  et  place  du  débi- 
teur principal. 
2.  De  la  caution  solidaire. 


§  l^"".  Sous  quelles  conditions  la  caution  peut  être 
forcée  de  payer  aux  lieu  et  place  du  débiteur  prin- 
cipal. 

1.  Si,  avant  le  terme  fixé  pour  lé  payement  de  la 
dette  cautionnée,  le  débiteur  principal  tombe  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  comme  aussi  lorsqu'il  est 
mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  la  caution,  qui 
a  contracté  un  engagement  personnel  soumis  à  des 
tempéraments  que  le  fait  des  autres  parties  ne  peut 
modifier,  n'en  jouit  pas  moins  du  bénéfice  du  terme 
originairement  fixé.  —  Cass.,  3  juill.  1890  [S.  90. 
1.  445,  P.  90.  1. 1077,  D.  p.  91.  1.  5]  —  Chambéry, 
23  juin  1887  {Gaz.  Pal,  87.  2,  Suppl.,  50]  -  Or- 
léans, 11  août  1893  {Idem,  93.  2.  329]  —  V.  sur 
cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  2021, 
n.  5  etsMprà,  art.  1188,  n.  26.  —  Adde,  Lyon-Caenet 
Kenault,  Précis  du  dr.  commerc,  n.  2695;  Planiol, 
note  sous  Cass.,  3  juill.  1890  [D.  p.  91.  1.  5]  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  cautionnem. 
(2'-'  édit.),  n.  1014.  —  Contra,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  17,  n.  213. 

2.  En  conséquence,  tant  que  le  terme  convenu 
primitivement  n'est  pas  échu,  la  caution  ne  saurait 
être  tenue  de  payer  à  défaut  du  débiteur  principal. 
—  Mêmes  arrêts. 

3.  A  plus  forte  raison,  si  le  débiteur  principal 
avait  volontairement  renoncé  au  bénéfice  du  terme, 
la  caution  ne  saurait-elle  se  voir  opposer  par  le  créan- 
cier cette  renonciation.  —  Trib.  de  Lyon,  11  juill. 

1888  {Monit.judic.  de  Lyon,  an  9  janv.  1889] 

4.  Kn  tout  cas,  il  est  certain  que,  lorsque  la  cau- 
tion a  expressément  subordonné  son  engagement  et 
l'éventualité  de  toutes  les  poursuites  du  créancier 
vis-à-vis  d'elle,  à  l'observation  d'un  terme,  et  que, 
avant  l'écliéance  de  ce  terme,  le  débiteur  principal 
tombe  en  faillite,  la  déchéance  encourue  par  celui- 
ci  ne  peut  nuire  à  la  caution.  —  Bourges,  12  nov. 

1889  {Gaz.  Pal,  89.  2.  595]  —  Sic,  Guillouard, 


Tr.  du  cautionnem.  (2^  édit.),  n.  118  ;  Planiol,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantiiverie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

5.  La  caution  ne  saurait  opposer  le  bénéfice  de 
discussion  lorsqu'il  est  constaté  parles  juges  du  fait 
que  le  créancier,  porteur  de  plusieurs  jugements  de 
condamnation  rendus  contre  le  débiteur  principal, 
n'a  pu  les  faire  exécuter,  et  qu'un  procès-verbal  de 
carence  a  été  dressé,  à  la  suite  d'une  tentative  de 
saisie  pratiquée  par  le  créancier  au  domicile  de  ce 
débiteur,  qui  est  en  état  d'insolvabilité.  —  Cass., 
21  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  349,  D.  p.  98.  1. 
262]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2021,  n.  12.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  12,  n.  196;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  n.  1024. 

6.  Il  en  est  de  même  lorsque  tous  les  immeubles 
du  débiteur  principal,  en  état  d'insolvabilité  no- 
toire, sont  grevés  de  nombreuses  inscrii)tions  hypo- 
thécaires, qui  en  rendraient  la  discussion  inutile  et 
frustratoire,  et  donnent  à  sa  propriété  un  caractère 
essentiellement  litigieux  et  résoluble.  —  Paris, 
5  févr.  1892  [D.  ?.  92.  2.  497] 

7.  Il  va  sans  difficulté  que  le  bénéfice  de  discus- 
sion ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux  qui  sont 
véritablement  cautions.  —  Ainsi,  lorsqu'un  notaire 
a  été  déclaré  responsable  comme  negntiorum  gestor, 
envers  un  client,  d'un  placement  de  fonds  fait  pour 
celui-ci  et  insuffisamment  garanti,  sur  le  motif  qu'il 
a  commis  une  faute  personnelle  consistant  dans  les 
renseignements  inexacts  fournis  par  lui  au  client, 
et  qu'il  se  trouve  ainsi  personnellement  obligé  (V. 
suprà,  art.  1382-1383,  n.  1202  et  s.,  et  art.^2015, 
n.  3),  il  ne  peut  être  admis  à  opposer  au  prêteur, 
qui  le  poursuit,  l'exception  dilatoire  de  discussion 
des  biens  de  l'emprunteur,  comme  s'il  n'était  qu'une 
simple  caution.  —  Cass.,  5  dcc.  1893  [S.  et  P.  95. 
1.  170,  D.  p.  94.  1.  342]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2021,  n.  13  et  14. 

§  2.  De  la  caution  solidaire. 

8.  Si,  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  princi- 
pal, la  caution  solidaire  ne  doit  être  que  caution, 
elle  est  au  contraire  co-dobitrice  solidaire  vis-à-vis 
du  créanciei',  qui  peut  indifféremment  s'adresser,  soit 
à  elle-même,  soit  au  débiteur  principal  pour  être 
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payé.  —  Riom,  1"  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  143] 
—  C.  civ.  annoté,  art.  2021,  n.  17.  —  Adde,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  206. 

9.  Sur  ce  point  que,  l'engagement  de  la  caution 
solidaire  se  réglant  par  les  prinoipes  établis  pour 
les  dettes  solidaires,  il  s'ensuit  que  la  chose  jugée 
entre  le  créancier  et  la  caution  est  opposable  au 
débiteur  avec  lequel  la  caution  s'est  engagée  soli- 


dairement par  le  même  acte  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  1402,  1440  et  1441,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  408. 

10.  Il  n'importe  que  la  décision,  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qui  est  invoquée  contre 
la  caution  devant  le  tribunal  civil,  ait  été  rendue 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  28  doc. 
1881  [S.  83.  1.  4G5,  P.  83.  1.  1161,  D.  p.  82.  1.  377] 


Art.  2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque 
la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Art.  2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement 
de  la  Cour  royale  {Coia^  d\q)pel)  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 


La  caution  n'est  recevable  à  opposer  le  béné- 
fice de  discussion  que  si,  pour  l'avance  des  frais,  elle 
a  fait  au  créancier  des  offres  réelles  suivies  de  con- 
signation. —  Paris,  5  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  497] 
—  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'offre 
de  deniers  suffisants,  pour  procéder  à  la  discussion, 


doit  être  faite  au  moment  où  le  bénéfice  de  dis- 
cussion est  invoqué,  ou  seulement  lorsque  le  créan- 
cier demande  cette  avance  :  V.  C.  civ.  mmotè,  art. 
2023,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Wahi,  Tr.  du  cautionnem.  (2*  édit.),  n.  1029. 


Art.  2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  autorisée  par 
l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier 
est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

Art.  2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

ART.  2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  béné- 
fice de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la 
part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en 
avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais 
elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

Art.  2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action,  il  ne  jieut 
revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables. 


1,  En  s'engageant  solidairement,  la  caution  re- 
nonce ainsi  au  bénélice  de  division;  car,  par  suite 
de  son  engagement  solidaire,  elle  est  tenue  pour  le 
tout.  —  Duranton,  t.  18,  n.  343;  Troplong,  Du 
cautiomiem.,  n.  301  ;  Pont,  Petits  contr.,  t.  2,  n.  205; 
Guillouard,  Du  cautionnem.,  n.  148,  p.  166;  Aubry 
et  Rau  (4«  édit.),  t.  4,  §  426,  p  685;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  cautionnem.  (2«  édit.), 
n.  1066. 

2.  D'autre  pari,  lorsque  la  caution,  en  s'engageant 
solidairement,  a  renoncé  au  bénéfice  de  division, 
le  créancier  conserve  le  droit  de  lui  deman- 
der la  totalité,  l)ien  qu'il  ait  divisé  préalablement 


son  action;  ici  s'applique  l'art.  1211,  C.  civ.  — 
Cass.,  16  mars  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  331,  D.  p. 
98.  1.  301j  —  Sic,  Troplong,  op.  cit.,  n.  320;  P. 
Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  220;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2"  éd.),  n.  1068. 

3.  Ainsi,  les  cautions,  qui,  par  une  déclaration 
expresse,  s'engagent  solidairement  envers  le  créan- 
cier, renoncent,  par  \h  même,  au  bénélice  de  division, 
et  restent  engagées  chacune  pour  la  totalité  de  la 
dette,  alors  même  que  le  créancier  aurait  divisé  son 
action.  —Même  arrêt.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1627, 
n.  1.  —  Adtle,  Fournier  {Rev.  crit.,  1887,  p.  45, 
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n.  51);  Baudiy-Lacantineiie  et  Walil,  op.  et  loc.  cit. 
4.  Eu  coHséqueuce,  si  les  juges  du  fond,  en  con- 
damnant l'une  des  cautions  à  jiayer  les  intérêts  de 
la  dette  entière,  alors  que  le  créancier  ne  réclamait 
que  la  part  alïérente  à  la  moitié  de  la  somme  due, 
ont  prononcé  une  condamnation  excédant  la  de- 
mande, ils  n'ont,  en  statuant  ainsi,  violé  aucune  loi, 
et  n'ont  commis  qu'un  ultra  petita  ne  donnant  point 
ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt,  —  Sur  ce  der- 


nier point,  V.  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  pro- 
céd.,  t.  5,  §  1176,  p.  608  et  s.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  etGlasson,  Tr.  deproc.  civ.  (lôeédit.),  t.  2, 
p. 171,  n.  733. 

5.  Du  reste,  le  créancier,  qui  réduit  son  action 
contre  l'une  des  cautions  solidaires  à  la  moitié  de  la 
dette,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
l'autre  pour  la  totalité.  —  Chambéry,  15  iuill. 
1901  [D.  p.  1903.  2.  341] 


SECTION  II 

PE  l'effet  du  cautionnement  kntre   le  débiteur  et  la  caution. 

Art.  2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  soit 
que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la 
caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


1 .  Si  la  caution  a  une  créance  quelconque  contre 
le  débiteur,  rien  n'empêche  que,  pour  le  paj'ement 
de  cette  dette  étrangère  à  la  dette  cautionnée,  elle 
vienne  en  concours  avec  le  créancier  de  la  dette 
cautionnée.  —  Cass.,  27  janv.  1886  [Ann.  du  dr. 
commerc,  1887,  p.  18]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1028,  n.  4  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  26  déc.  1871  [S.  72.  1.  49,  P.  72.  113]  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  cautionnem. 
(2e  éd'it.),  n.  1085. 

2.  La  disposition  de  notre  article,  accordant  un 
recours  à  la  caution  ])0ur  les  frais  par  elle  faits  con- 
tre le  débiteur  principal,  s'applique  également  aux 
frais  faits  par  le  créancier  contre  la  caution.  — 
Lvon,  9  déc.  1882,  sous  Cass.,  9  févr.  1887  [Pu?i- 
dcct.  fr.,  87.  1.  97]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2028, 
n.  12.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

3.  En  accordant  un  recours  à  la  caution  contre  le 
débiteur  principal  dont  elle  a  payé  la  dette, 
l'art.  2028  n'a  pas  en  vue  seulement  un  payement 
proprement  dit,  mais  bien  tout  acte,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  ayant  libéré  le  débiteur.  —  Tel  le 
cas,  yjar  exemple,  de  l'extinction  de  la  dette  par 
voie  de  compensation  ou  de  novation  entre  la  cau- 
tion et  le  débiteur  principal.  — Cass.,  7  mars  1876 
[D.  T.  76.  1.  350]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2028, 
n.  15.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  n.  1087. 

4.  Si  le  concordat  a  pour  effet  de  libérer  complè- 
tement le  débiteur  en  état  de  faillite  ou  de  liquida- 


tion judiciaire,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  545, 
C.  comm.,  cette  libération  ne  s'étend  pas  à  la  cau- 
tion du  failli  concordataire,  qui  reste  obligée  envers 
les  créanciers  pour  la  totalité  de  son  engagement, 
l'exécution  de  l'obligation  de  la  caution,  née  anté- 
rieurement à  la  faillite,  ne  laisse  à  la  caution  aucun 
recours  contre  le  débiteur  principal...  soit  en  vertu 
de  l'art.  2029,  C.  civ.,  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier  étant  impossible,  puisque  ces  droits 
sont  éteints,  —  soit  en  vertu  de  l'art.  2028  du  même 
Code,  parce  que  le  concordat  tîxe  définitivement  la 
situation  du  failli  ou  du  liquidé  judiciairement,  et 
qu'aucune  créance  ne  peut,  en  totalité  ou  en  partie, 
figurer  deux  fois  dans  son  passif.  —  Cass.,  15  janv. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  41,  et  la  note,  D.  p.  1901. 
1.  323]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  2028,  n.  17.  — 
Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(3e  édit.),  t.  2,  p.  799,  n.  2915;  Baudry-Lacanti- 
nerie et    Wahl,  op.  cit.  (2'3  édit.),  n.  1084,  1088. 

5.  En  conséquence,  la  caution  est  mal  fondée  à 
réclamer  au  débiteur  le  remboursement...  soit  de  la 
somme  qu'elle  a  dû  payer  au  créancier  comme  cau- 
tion du  débiteur,  après  le  concordat  par  abandon 
d'actif  ayant  clos  la  liquidation  judiciaire  de  ce- 
lui-ci,... soit  d'une  part  de  cette  somme  proportion- 
nelle au  dividende  attribué  aux  créanciers  dans  ce 
concordat.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  importe  peu,  d'ailleurs, que  lacaution  prétende 
exercer  son  recours  sur  les  biens  du  failli  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  l'abandon  d'actif'.  — 
Même  arrêt. 


Art.  2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur. 


1.  La  caution,  qui  paye  la  dette  par  anticipation, 
est  subrogée  au  créancier;  mais  elle  ne  peut,  en  ce 
caH,  user  de  la  Hubrogation,  et  exercer  son  recours 


contre  le  débiteur  princij)al,  qu'à  l'échéance.  — 
Caen,  24  janv.  1887  [D.  i'.  88.  2.  127]  —  V.  pour 
le  cas  où  la  caution  a  payé  sans  tenir  compte  d'une 
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prorogation  de  délai  que  le  créancier  avait  consen  - 
tie  au  débiteur  :  infrù,  art.  2039,  n.  1  et  2. 

2.  La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  ne 
pouvant  exister  et  produire  son  effet  lorsque  le 
solvens  acquitte  une  dette  qui  lui  est  exclusive- 
ment personnelle,  il  s'ensuit  que  le  notaire,  qui 
s'est  chargé  de  placer  un  capital  pour  un  client  et  de 
lui  verser  ce  capital  quinze  jours  après  la  demande 
qu'il  lui  en  fera,  s'il  n'accepte  pas  le  placement 
proposé,  doit,  la  condition  s'étant  réalisée,  être  con- 
sidéré comme  débiteur  principal,  et  non  comme  cau- 
tion. -Cass.,  25  oct.  1898  [S.  et  P.  99. 1.  277]  —V. 
sur  ce  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1249,  n.  47  et  s. 

3.  En  conséquence,  le  client,  qui  a  reçu  son  paye- 
ment du  notaire,  n'a  pas  à  subir  l'application  de 
l'art.  2029,  C.  civ.,  exclusivement  relatif  à  la  su- 
brogation de  là  caution  dans  les  droits  du  créan- 


cier contre  le  débiteur  principal.  —  Môme  arrêt. 
4.  Sur  ce  point  que,  si  la  subrogation  légale  dans 
les  droits  du  créancier  sur  le  débiteur  principal 
n'existe  au  profit  de  la  caution  qu'autant  que  celle- 
ci  a  payé  la  dette  cautionnée  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2029,  n.  4),  et  si  la  délivrance  d'un  bordereau  de 
collocation  dans  un  ordre  n'est  pas  un  payement, 
mais  une  simple  indication  de  payement  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1271,  n.  128),  la  caution  solidaire,  sur 
les  biens  de  laquelle  le  créancier  a  obtenu  un  bor- 
dereau de  collocation,  n'en  peut  pas  moins,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  pas  immédiatement  subrogé,  se 
faire  colloquer  éventuellement,  et  pour  le  cas  oii  le 
bordereau  de  collocation  délivré  au  créancier  serait 
payé,  sur  les  biens  du  débiteur  principal,  qui  sont 
en  même  temps  aussi  l'objet  d'un  ordre  :  V.  suprà, 
art.  1251,  n."23  et  24. 


Art.  2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  ré- 
pétition du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 


1.  La  caution,  qui  n'a  cautionné  qu'un  seul  des 
débiteurs  solidaires  et  qui  a  paj'é  la  dette  entière 
au  créancier,  est  subrogée,  non  pas  seulement  aux 
droits  de  ce  créancier  contre  le  débiteur  cautionné, 
mais  encore  à  ses  droits  contre  tous  les  autres  débi- 
teurs non  cautionnés.  —  Cass.,  7  mars  1887  [S.  87. 
1.  265,  P.  87.  1.  633,  D.  p.  87.  1.  271]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2030,  n.  2.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4'=  édit.), 
t.  4,  p.  687,  §  427,  texte  et  note  4;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  249  ;  Ponsot,  Tr.  de  la  suhrogat. 
en  mat.  civ.  et  comnierc,  n.  261;  Gautliier,  Des 
subrogat.,  n.  433  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A. -M.  Déniante), t.  8,  n.  263  lis;  Baudry-Lacan- 


tinerie  et  Wahl,  Tr.  du  cautionnement  (2°  édit.), 
n.  1122. 

2,  En  conséquence,  cette  caution  peut  se  prévaloir 
de  l'art.  2037.  C.  civ.,  lorsque  le  créancier,  en  con- 
sentant à  n'avoir  pour  débiteur  que  le  débiteur  cau- 
tionné et  en  renonçant  aux  sûretés  qu'il  aurait 
trouvées  dans  le  concours  de  plusieurs  responsabi- 
lités, a  privé  la  caution  du  recours  qu'elle  aurait  pu 
exercer  contre  les  co-débiteurs,  et  lui  a  ainsi  enlevé 
une  garantie  sur  laquelle  elle  avait  le  droit  de  comp- 
ter. —  Même  arrêt,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2037, 
n.  10  et  8. 


Akt.  2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de  recours  contre  le 
débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement 
par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  prin- 
cipal, elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement,  ce 
débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte:  sauf  son  action  en  répé- 
tition contre  le  créancier. 

Art.  2032.  La  caution,  môme  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée. 

1°  Lorsqu'elle  e.st  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

2°  Jjorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

3°  Lorsqtie  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ; 

4**  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait 
été  contractée: 

Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance,  à  moins  que  l'obligaiion  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature 
<à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 
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1.  La  femme,  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  lorsque  celui-ci  est  en  faillite  ou  on  déconfiture,  il 
son  Hiari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article,  avec  l'art, 
mari,  étant  la  caution  de  celui-ci,  peut  réclamer,  en  1431,  suprà,  que,  dès  l'instant  où  la  déconfiture  du 
vertu  de  l'art.  2032,  C.  civ.,  même  avant  d'avoir  mari  est  notoire,  sa  femme  peut,  même  avant  d'a- 
payé,  l'indemnité  à  elle  due  en  raison  de  l'état  de  voir  désintéressé  les  créanciers  de  celui-ci,  se  retour- 
déconfiture  du  mari,  et,  par  suite,  peut  aussi,  en  ner  contre  lui  et  se  faire  rendre  indemne  de  l'engage- 
vertu  de  son  hypotiièque  légale,  se  faire  colloquer  ment  qu'elle  a  contracté  comme  étant  sa  caution, 
pour  cette  créance  au  jour  de  son  engagement.  —  l'indemnité  qui  lui  revient  étant  garantie  par  son 
Trib.  de  Dijon,  Il  août  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  148,  hypothèque  légale.  —  Paris,  10  déc.  1896  [D.  p. 
et  la  note]  —  V.  suprà,  art.  1231,  n.  8  et  9.  97.    2.    12.5]    —    V.    C.    civ.    annoté,    art.    2032, 

2.  En  pareil  cas,  le  créancier  du  mari,  envers  le-  n.  14. 

quel  la  femme  s'est  solidairement  obligée,  et  qui  a  5.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  créanciers  de  la 

été  subrogé  à  1  hypothèque  légale  de  la  femme,  peut  femme,  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C,  civ., 

se  faire  colloquer  en  ses  lieu  et  place  sans  avoir  les  droits  et  actions  de   leur  débitrice,  de  se  faire 

à  craindre  d'être  écarté  par  d'autres  créanciers  su-  colloquer  sur  l'indemuité  qui  lui  est  due.  —  Même 

brogés    :  l'indemnité  due  à  la  femme,  et  garantie  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1446,  n.  6. 
par  une  hypothèque  légale,  devient  ainsi  la  garan-  6    Par  application  des  mêmes  principes,  jugé  que 

tie  personnelle  du  créancier  envers  lequel  elle  s'est  l'effet  de  l'engagement,  contracté  solidairement  avec 

obligée,  et  qui,  dès  lors,  est  bien  fondé  à  se  la  faire  son  mari  par  une  femme  placée  sous  une  constitu- 

attribuer.  —  Même  jugement.  tion  générale  de  dot,  étant  subordonné  à  la  condi- 

3.  Cest  vainement  que  les  autres  créanciers  hy-  tion  qu'elle  acquerra  des  biens  paraphernaux,  condi- 
pothécaires  du  mari  prétendraient  se  prévaloir,  pour  tion  qui  peut  ne  pas  se  réaliser,  la  femme  ne  sau- 
écarter  le  créancier  subrogé,  de  ce  que  sa  subroga-  rait  obtenir,  en  vertu  de  cet  engagement  et  au  cas 
tion  n'a  été  inscrite  que  postérieurement  aux  in-  de  déconfiture  de  son  mari,  par  application  de  l'art, 
scriptions  prises  par  eux.  —  Même  jugement.  2032,  C.  civ.,  qu'une  collocation  éventuelle,  et  non 

4.  Décidé  encore  que  l'art.  2032,  C.  civ.,  accor-  définitive,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de 
dant  à  la  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  le  droit  celui-ci.  —  Grenoble,  16  déc.  1882  [S.  84,  2.  65, 
d'agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée,  P.  84.  1.  344,  D.  p.  83.  2.  342] 

SECTION   m 

PE  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

Art.  2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
cliacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en 
Tarticle  précédent. 

CHAPITRE   III 

DE  l'extinction    DU   CAUTIONNEMENT. 

Abt.  2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations. 

Le  marchand  en  gros  ne  peut  être  responsable  droits  et  par  la  constitution  d'un  gardien;  dès  lors, 

de  manquants  survenus  depuis  qu'il  a  été  dépossédé  les  cautions  ne  peuvent  être  tenues  à  raison  do  ces 

des    liquides   et  déchargé    de  la  surveillance,  par  manquants.  —  Cass.,  5  juin  1899  [S.  et  P.  1901. 

suite  de  la  saisie  des  marchandises  pour  l'acquit  des  1.  7,  D.  p.  1902.  1.  436] 

Art.  2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de 
sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créan- 
cier contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 
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1.  La  caution  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  2036, 
G.  civ.,  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette,  peut  o])poser  notamment  l'ex- 
ception de  prescription.  Spécialement,  les  cautions 
qui  ont  garanti  solidairement  par  cet  acte  séparé  le 
paiement  d'un  ensemble  de  billets  à  ordre  créés  et 
à  créer,  et  qui  n'ont  entendu  se  soumettre  qu'à 
l'exercice  des  actions  pouvant  dériver  desdits  billets, 
peuvent  invoquer  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189,  C.  comm.,  acquise  au  souscripteur  des 
billets.  —  Cass.,  2  août  1904  [S.  et  V.  1905.  1.  185, 
et  la  note  de  ^1.  Maurice  Bernard]  —  Sic,  Demo- 


lombe,  Contr.  et  oblig.,  t.  3,  n.  415;  Nouguier,  Let- 
tre de  change,  4*  éd.,  t.  2,  n.  1658;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  715,  note  1; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3*^  éd., 
t.  4,  n.  533;  Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  17,  n.  334. 
2.  Dès  lors  que,  aux  termes  de  notre  article,  la 
caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et 
qui  sont  inhérentes  à  la  dette,  le  contrat  judiciaire, 
résultant  de  l'admission  d'une  créance  à  la  faillite, 
a  pour  effet  de  libérer  la  caution  pour  tout  ce  qui 
excède  la  créance  admise.  —  Cass,,  11  janv.  1904 
[D.  p.  1904.  1.  393] 


Art.  2037.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de 
la  caution. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Action  en  dommages-intérêts, 
2  et  s.,  33. 

Action  en  garantie,   8  et  9. 

Action  eu  payement,  10  et  11. 

Action  en  payement  non  exer- 
cée il  l'échéance,  19  et  s. 

ApplicabiUté,  5  et  s.,  10  et  11, 
15  et  s.,  22  et  23,  25,  29  et 
30.  32  et  33. 

Applicabilité  (non-),  7  et  s.,  12 
et  s.,  19  et  s.,  22  et  23,  31. 

Appréciation  souveraine,  22  et 
23. 

Arbres,  16. 

Aval,  10  et  11,  26. 

Avantages  particuliers  (absence 
(!•),  13  et  14. 

Avis  de  la  cession  à  la  caution 
(dispense  d'),  14. 

Caution  (caractère  de),  27  et 
28. 

Cautions  (pluralité  de),  7  et  s. 

Caution  déchargée,  1  et  2,  10 
et  11,  15  et  s.,  22  et  23. 

Caution  non  déchargée.  12  et  s., 
19  et  s.,   22  et  23,    32   et  33. 

Caution  partielleuient  déchar- 
gée, 22. 

Cautions  solidaires,  7  et  s.,  24. 

Caution  de  pri.\  de  vente,  16. 

Caution  réelle,  28  et  29. , 

Co-fldéjusseurs,  7  et  8. 

Condition  résolutoire  tacite,  1. 

Consentement  du  co-lidéjui-ïicur 
(absence  de),  8  et  9. 

Consentement  du  donneur 
d'aval  (absence de),  10 et  11. 

Contrats  bilatéraux,  1. 

Coupe  de  bois  (vente  d'une), 
16. 

Créance  partiellement  rem- 
boursée, 12  et  13. 

Créancier  hyp(jthécalre.  18. 

Créanclor  personnel  de  la  cau- 
tion, 2  et  s. 

Débiteur  principal  devenu  iii 
solvable,  19  et  s. 

Débiteur  |)rinclpal  .saisi  imnio- 
bilièiement,  23. 

Décharge  reniisc  à  l'une  de.s 
cautions,  7  et  s. 

Décision  antérieure,  11. 

Délégation  ù  valoir  sur  le  prix 
de  vente,  13  et  14. 

Demande  reconventlonnelle 
33. 

Demande  restreinte,  8  et  s. 

Demandes  successives,  11. 
Distribution  par  contribution, 

12  et  s. 
Dividende  prélevé,  10  et  11. 
Donneur  a'aval,  lo,  U,  26. 


Droit  commun,  31. 

Droits  domaniaux  (perception 

des),  29  et  s. 
Droits  d'octroi,  19  et  s. 
Droits  et  actions  du  débiteur 

(exercice  des),  2  et  s. 
Effets  de  commerce,  10  et  11. 
Enregistrement,  29  et  s. 
Entrepositaire  (faillite    de  1'), 
19  et  s. 

Fait  positif  et  direct  du  créan- 
cier, 5  et  s.,  15. 

Faute  de  la  caution,  22  et  23. 

Faute  du  créancier,  1  et  s.,  32 
et  33. 

Faute  commune  ù   la  caution 
et  au  créancier,  22. 

Fautes  successives  de  la  caution 
et  du  créancier,  22. 

Fonds  de  commerce  (transport 
du  prix   du),  12  et  s. 

Grosse  de  la  vente,  23. 

Hypoth<-'que,  2  et  s. 

Inscription   hypothécaire,  18. 

Inscription  du  privilège  du  ven- 
deur, 18,  23. 

Tnsolvabilit?  du  débiteur  prin- 
cipal, 19  et  s. 

Instances  devant   le    tribunal 
civil...  en  appel,  30. 

Instruction    par  mémoires  si- 
gnifiés, 29  et  8. 

Intention  des   parties,  7  et  s. 

Interprétation     de     contrats, 
31. 

Intervention,  11,  14. 

Loi  27    ventôse  an  XI,  29  et 
s. 

Mainlevée  amiable,  2  et  s. 

Mise  en  demeui-e,  32  et  33. 

Négligence    du    créancier,    15 
et  s. 

Octroi,  19  et  s. 

opposition  (défaut  d"),  16. 

Ordre,  2  et  s. 

Parterre  delà  coupe,  16. 

l'ayement     du     créancier,     2 
et  s. 

l'orteur  d'effets  de  commerce, 
10  et  11. 

Préjudice,  3  et  4.  21  et  s. 

Preuve,  3  et  4,  24. 

Privilègedu  vendeur,  18,  23. 

Prix  de  vente  (transport  du), 
12  et  13. 

Procédure  spéciale,  29  et  s. 

Propriété  réservée  des  arbres 
abattus.  16. 

•  Juasi-délit,  3  et  4. 

Keci-vabllité.  8  et  9,  28. 

Recevabilité  (non-),  3  et  4,  10 
et  U,  16,  27. 


Reliquat  de  la  liquidation,  10 

et  11. 
Remise  partielle  de  dette,  13 

et  14. 
Responsabilité  civile,  1  et  s. 
Rétention  (droit  de),  16. 
Saisie  immobilière,  23. 
Société  débitrice,  10  et  11. 
Solidarité,  7  et  s.,  24. 


Sous-acquéreur,  16. 
Subrogation  impossible,  2  et  8., 

15  et  s.,  22  et  23,  32  et  33. 
Subrogation  légale,  2  et  s.,  13 

et  14. 
Tiers  substitué,  8  et  9. 
Valeurs  en  nantissement  (vente 

de),  17. 
Vente  11  bas  prix,  17. 


1.  Le  fondement  de  notre  article  offre  matière  à 
discussion.  —  Suivant  les  uns,  il  reposerait  sur  l'idée 
de  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  tous  les 
contrats  bilatéraux,  taudis  que,  dans  une  autre  opi- 
nion, il  y  aurait  lieu  de  le  considérer  comme  une 
application  des  art.  1382-1383,  C.  civ.,  le  créancier 
commettant  une  faute  en  laissant  périr  des  sûretés 
qui,  s'il  les  avait  conservées,  auraient  assuré  le  rem- 
boursement de  la  caution.  —  V.  sur  la  question  : 
C.  civ.  annoté,  art.  2037,  n.  1.  —  Adde,  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  Cass.,  2  févr.  1886  [S.  et  P.  87. 1.  5]  ; 
la  note  de  M.  Louis  Gucnce,  sous  Cass.,  4  nov. 
1896  [D.  p.  97.  1.  569]  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  du  cuutionnem.  (2«  édit.),  n.  1174;  Four- 
nier  {Rev.  crit.,  1887,  p.  55,  n.  41). 

2.  Jugé,  dans  le  dernier  sens,  que,  si  le  créancier, 
pourvu  d'une  double  hypothèque  sur  les  biens  du 
débiteur  principal  et  de  la  caution,  a  ét(''  désintéresse 
par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  la 
caution,  et  a  été  ainsi  dessaisi  de  son  hypothèque 
contrôle  débiteur  principal,  dont  le  bénéfice  appar- 
tenait dès  lors  par  subrogation  légale  à  la  caution; 
mais  que,  avant  l'inscription  de  cette  subro.gation, 
il  ait  paralysé  les  eflets  de  l'hypothèque  en  don- 
nant mainlevée  au  débiteur  principal,  en  ce  cas,  la 
demande  formée  à  raison  de  ce  fait  par  la  caution 
ou  l'un  de  ses  créanciers  agissant  en  son  nom  contre 
le  créancier,  ne  peut  avoir  un  autre  caractère  que 
celui  d'une  action  en  réparation  du  dommage  causé 
à  la  caution.  —  Cass.,  4  nov.  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  509,  D.  P.  179.  569,  et  la  note  de  M.  Louis 
Guénée] 

3.  En  admettant  que  l'acte  reproché  au  créancier 
constitue  un  quasi-délit,  il  n'est  pas  susceptible  d'en- 
gager lu  responsabilité  de  son  auteur,  à  moins  que 
le  demandeur  ne  justifie  d'un  préjudice  résullaiit  do 
ce  que,  s'il  n'avait  pas  été  donné  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque, celle-ci  aurait  produit  un  efl'et  utile    pour 
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garantir  le  remboursement  de  la  somme  payée  par 
la  caution  en  l'acquit  du  débiteur  principal.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  charge  de  la  preuve  qui  in- 
combe, non  au  créancier,  mais  à  la  caution  :  V.  in- 
frà,  n.  24. 

4.  Faute  de  faire  cette  preuve,  le  demandeur  est 
non  recevable  dans  sa  réclamation.  —  Même  ar- 
rêt. 

5.  La  disposition  de  l'art.  2037,  déclarant  la  cau- 
tion déchargée  quand,  par  le  fait  du  créancier,  elle 
ne  peut  plus  être  subrogée  aux  privilèges  et  hj'- 
pothèqnes  qui  garantissaient  la  créance  caution- 
née, reçoit  application  non  seulement  au  cas 
d'un  fait  direct  et  positif  du  créancier,  mais  même 
lorsqu'il  n'a  commis  qu'une  simple  négligence.  — 
Nancy,  22  déc.  IHOO  [D.  p.  1901.  2.  434]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2037,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  12,  n.  252; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.  ("i"^  édit.), 
n.  1176. 

6.  Ainsi,  la  caution  est  recevable  à  exciper  de 
l'art.  2037  lorsque  le  créancier  a  donné  mainlevée, 
à  l'amiiible,  de  l'hypothèque  par  lui  prise  pour  sû- 
reté de  la  créance.  —  Orléans,  11  août  1893  \_Gaz. 
Pal.,  93.  2.  329] 

7.  Il  en  est  de  même  quand  le  créancier,  qui 
avait  deux  cautions,  a  déchargé  l'une  d'elles 
(V.  Guillouaid,  Tr.  du  cautionnem.  (2*  édit.), 
n.  235  et  238  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  lac.  cit.);  mais  lorsque  deux  personnes  ont  cau- 
tionné solidairement  une  dette,  il  y  a  lieu  de  présu- 
mer, suivant  l'intention  des  parties,  que,  en  s'obli- 
geant  ainsi,  chacune  d'elles  a  eu  en  vue  la  garantie 
résultant  de  la  solvabilité  de  son  co-fidéjusseur,  et 
non  la  personnalité  de  ce  dernier.  —  Chambéry,  15 
juin.  1901  [D.  p.  1903.  2.  341] 

8.  Il  s'ensuit  que,  si  l'un  des  co-fidéjusseurs  soli- 
daires se  substitue  un  tiers,  d'ailleurs  solvable,  cette 
substitution,  bien  que  faite  en  dehors  et  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  co-fidéjusseur,  n'a  pas  pour 
effet  de  délier  celui-ci  de  son  engagement.  —  Même 
arrêt. 

9.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
le  créancier  restreint  sa  den^ande  contre  cette  cau- 
tion à  la  moitié  seulement  de  la  dette  qu'elle  aurait 
été  tenue,  dans  tous  les  cas,  de  payer  sans  recours 
contre  son  co-fidéjusseur.  —  Même  arrêt. 

10.  Le  porteur  d'effets  de  commerce,  qui  a,  sans 
l'autorisation  du  donneur  d'aval,  consenti  à  tenir 
la  société  débitrice  de  ces  effets  définitivement  quitte 
et  libérée  envers  lui,  en  se  réservant  seulement  de  se 
faire  payer  sur  le  reliquat  de  la  liquidation  de  cette 
société,  après  prélèvement  par  les  autres  créanciers 
du  dividende  auquel  ils  avaient  réduit  leurs  créan- 
ces, peut  être  considéré  comme  déchu  du  droit  d'a- 
gir en  pavement  contre  le  donneur  d'aval.  —  Cass., 
3  janv.  1888  [S.  90.  1.  467,  P.  90.  1.  1116,  D.  P. 
88.  1.  36] 

11.  Peu  importe  qu'une  décision  antérieure  ait 
jugf-  que  le  porteur,  n'ayant  pas  cessé  d'être  créan- 
cier de  la  société  débitrice  desdits  effets,  avait  qua- 
lité jx>nr  inlorveiiir  dans  la  li(iuidatio)i  et  pour  de- 
mander la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire;  une 
pareille  décision  n'a  pas  statué  sur  les  questions  rela- 
tives à  la  renonciation,  j^ar  le])orteur  d'effets,  à  une 

fartie  des  droits  attachés  à  sa  créance,  en  sorte  que 
objet  des  deux  demandes  n'est  pas  le  même.  — 
Même  arrêt.  —   V.  guprà,  art.  1351,  n.  .305  et   s. 

12.  Mais  la  caution  n'est  pat,  déchargée  à  raison 


du  fait  seul  que  le  créancier,  s'étant  fait  transpor- 
ter, conjointement  avec  les  autres  créanciers  du  dé- 
biteur commun,  le  prix  du  fonds  de  commerce  vendu 
par  celui-ci,  a,  par  l'effet  de  la  répartition  au  marc 
le  franc  opérée  entre  les  intéressés,  touché  une  par- 
tie de  sa  créance.  —  Cass.,  31  juill.  1900  [S.  et  P. 
1902.  1.  119,  D.  p.  1901.  1.  175] 

13.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  cette  dé- 
légation du  prix  n'était  faite  qu'à  valoir  sur  les 
sommes  dues  par  l'obligé  principal...  qu'elle  n'em- 
portait, pour  le  créancier,  ni  remise  partielle  de 
dette,  ni  perte  d'un  droit,  ni  concession  d'un  avan- 
tage quelconque  au  profit  des  autres  créanciers  du 
cédant...  et  qu'elle  ne  mettait  point  obstacle  à  la  su- 
brogation de  la  caution  dans  les  droits  du  créancier 
pour  la  partie  non  éteinte  de  la  créance.  —  Même 
arrêt. 

14.  Par  suite,  le  créancier  a  pu  passer  un  acte  de 
^ette  nature  sans  en  aviser  préalablement  la  caution 
et  sans  l'appeler  à  y  intervenir.  —  Même  arrêt. 

15.  Pour  conserver  son  recours  contre  la  caution, 
il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  ne  se  soit  livré  à 
aucun  agissement  actif  et  direct,  de  nature  à  faire 
disparaître  ou  à  diminuer  les  sûretés  auxquelles  la 
caution  pouvait  légitimement  compter  qu'elle  se- 
rait subrogée,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  payer 
la  dette  du  débiteur  principal;  11  faut  encore  que, 
par  aucun  fait  passif,  par  aucune  négligence,  il 
n'ait  compromis  ces  sûretés  et  garanties.  —  Nancy, 
22  déc.  1900,  précité. 

16.  Lors  donc  que  le  vendeur  d'une  coupe  de 
bois  a  exigé  de  l'acquéreur  que  celui-ci  lui  fournît 
caution,  et  a  stipulé,  en  outre,  que,  jusqu'à  parfait 
payement,  il  conserverait  la  propriété  exclusive  de 
la  totalité  des  arbres  abattus  et  gisant  sur  le  par- 
terre de  la  coupe...,  puis,  que,  l'acquéreur  ayant  cédé 
son  marché  à  un  sous-acquéreur,  celui-ci  a  enlevé 
tous  les  bois  faisant  l'objet  de  la  vente,  sans  que  le 
vendeur  y  mît  opposition  et  se  prévalût  du  droit 
de  rétention  dont  il  était  investi,  tant  qu'il  n'était 
pas  payé...  enfin,  que  la  caution,  sur  l'action  en 
payement  dirigée  contre  elle  par  le  vendeur,  excipe 
de  l'art.  2037,  c'est  à  bon  droit  que  le  vendeur  est 
déclaré  déchu  de  son  action.  —  Même  arrêt.  —  "V. 
encore,  dans  le  même  sens,  Paris,  23  nov.  1886 
\_Journ.  des  faillites,  1887,  p.  14] 

17.  Pareillement,  compromet  les  sûretés  garantis- 
sant le  remboursement  de  la  créance  cautionnée,  le 
créancier  qui  vend,  moyennant  un  prix  manifeste- 
ment trop  faible,  les  valeurs  qui  lui  avaient  été  don- 
nées en  nantissement.  —  Par  suite,  la  caution  est 
fondée  à  exciper  de  l'art.  2037,  pour  repousser  le 
recours  dirigé  contre  elle  par  le  créancier  non  en- 
tièrement désintéressé.  —  Paris,  14  févr.  1894 
IGaz.  des  Trib.,  du  19  août  1894] 

18.  De  même,  le  créancier  hypothécaire,  dont  la 
créance  est  garantie  par  une  caution,  est  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  et,  spécialement,  sous  peine  de  la 
libération  de  la  caution  conformément  à  l'art.  2037, 
C.  civ.,  de  veiller  au  renouvellement  en  temps  utile 
de  l'inscription  de  son  hypothèque,  et  ce,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  débiteur  principal  ou  la  caution 
ait  stipulé  expressément  à  sa  charge  une  semblable 
obligation.—  Cass., 21  nov.  1894  [D.  p.  95.  1.117] 
—  Adde,  dans  le  même  sens,  pour  le  défaut  de  re- 
nouvellement d'une  inscription  du  f)rivilègc  du  ven- 
deur :  Cass.,  18  mars  1901  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
1903.  1.  37,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900. 
1.  345]  _   V.  C.  civ.  annulé,  art.  2037,  u.  17.  — 
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Adde,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  380;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  310;  Planiol,  Tr. 
élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  2380;  Beudant,  Comm. 
de  dr.  civ.  :  les  sûretés  personnelles  et  réelles,  t.  l^"", 
n.  107;  Hue,  op.  cit.,  t.  12,  n.  250;  Guillouard, 
op.  cit.,  u.  234;  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.)î  n.  1176",  p.  562.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.23. 

19.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'art. 
2037,  et  la  caution  n'est  pas  déchargée,  lorsque  le 
créancier  a  négligé  de  poursuivre,  à  l'échéance,  le 
débiteur  qui,  depuis,  est  devenu  insolvable. — Ainsi, 
la  caution  d'un  entrepositaire  déclaré  en  faillite, 
qui  est  poursuivie  par  l'administration  de  l'octroi 
d'une  ville  en  payement  des  droits  arriérés  et  non 
réglés  antérieurement  au  débiteur  principal,  ne 
saurait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2037  pour  se 
prétendre  déchargée,  en  alléguant  que  la  ville  aurait 
négligé  d'agir  contre  ledit  débiteur  en  payement 
des  droits  d'octroi  par  lui  redus.  —  Paris,  12  avr. 
1894  [D.  p.  94.  2.  255]  —  V.  C.  civ.  annoU,  art. 
2037,  n.  24  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2^édit.),  n.  1176,  p.  563. 

20.  En  d'autres  termes,  le  créancier  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  déchéance  vis-à-vis  de  la  caution, 
d'exercer,  lors  de  l'échéance  de  la  dette,  des  pour- 
suites contre  le  débiteur...  —  Cass.,  31  juill.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  119, D.  r.  1901.  1.  275] 

21.  Et  le  grief,  tiré  de  l'inaction  du  créancier, 
est  surtout  inadmissible,  lorsqu'il  n'est  point  constaté 
qu'il  soit  résulté  du  défaut  de  poursuite,  à  cette 
époque,  un  préjudice  pour  la  caution,  —  JMème 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  23  et  24. 

22.  Il  va  sans  difficulté  que  la  caution  n'est  pas 
déchargée,  dans  les  termes  de  l'art.  2037,  C.  civ., 
quand  l'impossibilité  de  la  subrogation  provient  d'une 
faute  imputable,  non  au  créancier,  mais  à  la  caution 
elle-même  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2037,  n.  29.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  12,  n.  251  ;  Beudant,  op.  cit., 
t.  1*'',  n.  108  ;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  n.  1177).  — 
En  est-il  semblablement,  quand  l'impossibilité  de  la 
subrogation  provient  d'une  faute  commune  à  la  cau- 
tion et  au  créancier,  ou  de  deux  fautes  successives 
de  la  caution  et  du  créancier?  —  Des  considérants 
d'un  arrêt,  il  semble  résulter  que,  si  l'impossiljilité 
de  la  subrogation  est  due  à  la  faute  commune  du 
créancier  et  de  la  caution,  la  caution,  en  ce  cas, 
n'est  pas  déchargée.  —  Paris,  29  nov.  1899,  sous 
Cass.,  18  mars  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  137,  D.  p. 
1903.1.345]  —  V.la  note  (col.  4)  de  M.  A.  Wahl, 
sous  cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  2037,  n.  30  et  s.  —  Adde,  P.  Pont,  op.  cit., 
t.  2,  n.  381  ;  Aubry  et  Rau  (4'=  édit.),  t.  4,  p.  694 
et  695,  §429,  texte  et  note  13...  —  V.ence  sens  que 
la  caution  est  alors  déchargée,  tout  au  moins  par- 
tiellement, et  dans  la  Tuesure,  appréciée  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fond,  oii  l'impossibilité  de 
la  subrogation  provient  du  fait  du  créancier  : 
(hiillouard,  op.  cit.  (2°  édit.),  n.  237;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  {2"  édit.),  n.  1177. 

23.  Il  est  généralement  admis  que,  quand  le  fait 
du  créancier  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  cau- 
tion, celle-ci  n'est  pas  déchargée  vis-à-vis  du  créan- 
cier. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2037,  n,  37  et  s.  — 
Adde,  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2387  et  s.;  Beu- 
dant, op.  cit.,  t.  le',  n.  108;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  118l".  —  Du  reste, 
il  rentre  dans  les  fiouvoirs  du  juge  du  fait  de  déci- 


der, d'après  les  faits  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient, qu'une  caution  est  déchargée,  dans  les  termes 
de  l'art.  2037,  C.  civ.,  à  raison  de  ce  que  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  celui-ci,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution,  lorsqu'il  est  constaté... 
d'une  part,  que  le  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  (lequel,  d'après 
les  prétentions  du  créancier,  provient  de  la  faute 
de  la  caution)  n'a  pas  entraîné  la  perte  du  privilège 
du  vendeur  appartenant  au  créancier...  et,  d'autre 
part,  qu'ultérieurement,  au  moment  de  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  le  débiteur  par  le  créan- 
cier, celui-ci  avait  en  sa  possession  la  grosse  du 
contrat  de  vente...  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  seul 
de  faire  le  renouvellement  à  cette  époque...  qu'il  a 
omis  de  le  faire...  et  que  c'est  par  son  fait  que  la 
subrogation  de  la  caution  dans  ledit  privilège  est 
ainsi  devenue  impossible.  —  Cess.,  18  mars  1901, 
précité. 

24.  C'est  à  la  caution  qu'il  appartient  de  démon- 
trer qu'elle  a  subi  un  préjudice  et  d'en  établir  le 
montant  ;  ce  n'est  pas  le  créancier  qui  doit  prouver 
que  la  caution  n'a  pas  subi  de  préjudice,  ou  n'a  res- 
senti qu'un  préjudice  partiel.  —  Cass., 4  nov.  1896 
[S.  et  P.  1900.  1.  509,  D.  p.  97.  1.  569  et  k  note 
de  M.  Louis Guénée]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2037, 
n.  47,  et,  suprà,  n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  1184. 

25.  La  disposition  de  l'art.  2037,  C.  civ.,  s'ap- 
plique à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution 
simple.  —  Pau,  7  mars  1889,  sous  Cass.,  19  janv. 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  265,  D.  p.  92.  1.  89]  -  Trib. 
de  Béziers,  9  avr.  1894,  sous  Cass.,  12  déc.  1898 
[S.  et  P.  1902.  1.  86,  D.  p.  1904.  1.  4.30]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  20.37,  n.  51.  —  Adde,  Bastiné, 
Tr.  d'enregistr.,  n.  498;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4, 
n.  2765  ;  Thaller  {Rev.  crit.,  1883,  p.  367)  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  1188. 

—  V.  aussi,  suprà,  n.  10  et  11,  et,  art.  2011,  n.  1 
et  2. 

26.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  donneur  d'aval. 

—  Cass.,  3  janv.  1888  [S.  90.  1.  367,  P.  90.  1. 
1116,  D.  p.  88.  1.  36]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
n.lO. 

27.  D'après  l'opinion  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, le  bénéfice  de  l'art.  2037  ne  peut  être  invo- 
qué par  celui  qui  ne  s'est  point  engagé  comme  cau- 
tion, mais  qui  a  simplement  engagé  ses  biens  en 
faveur  du  débiteur  pour  sûreté  de  la  dette  de  ce-  ' 
lui-ci,  en  faveur  de  la  caution  réelle.  Cette  opinion 
se  fonde  sur  ce  que  le  cautionnement,  tel  que  le 
définit  l'art.  2011,  C.  civ.,  est  l'engagement  ^erso«- 
nel  de  payer  la  dette,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne 
l'acquitterait  pas.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2037, 
n.  58.  —  Adde,  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2, 
n.  371;  Hue,  op.  cit.,  t.  12,  n.  252. 

28.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  l'art. 
2037  peut  être  invoqué  par  la  caution  réelle, 
est  soutenue  par  un  grand  nombre  d'auteurs  et 
suivie  i)ar  la  jurisprudence  italienne.  —  Cass.  Tu- 
rin, S  mai  1891  \_Lu  Lei/t/c,  1S91.  2.  265]  ;  19  févr. 
IS94  [Giurisprudenui  di  Torinn,  1894,  p.  169]  — 
'  'ass.  Palernie,  25  juin  1H92  ^Foro  I/aliano,  1H92. 
1.  1256]  —  Cass.  Uome,  2  déc.  1902  [S.  et  I'. 
1904.  4.  8]  —  V.  les  autorités  citées  dans  ce  der- 
nier sens  au  C.  civ.  annoté,  art.  2037,  n.  58,  in 
Jine.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2"  édit.),  n.  1187. 
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29.  L'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  d'a- 
près lequel  les  instances  suivies  par  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  doivent,  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  contices,  s'instruire  par  simples 
mémoires  respectivement  signitios,  s'applique,  no- 
tamment, aux  instances  concernant  la  perception  de 
droits  domaniaux.  —  Cass  ,  2ô  juin  1902  (Sol.  im- 
plic),  [S.  et  P.  1904.  1.  145,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  P.  1904.  1.  587] 

30.  ...  Et  aux  instances  engagées  devant  la  Cour 
d'appel,  aussi  bien  qu'aux  instances  suivies  devant 
le  tribunal  civil.  —  ]\Iême  arrêt. 

31.  Toutefois,  cette  règle  de  procédure  cesse  de  re- 
cevoir son  application  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
les  clauses  et  la  portée  d'un  contrat  servant  de  base 
aux  réclamations  de  l'Administration  ;  ce  sont  alors 
les  règles  delà  procédure  de  droit  commun  qui  doi- 
vent être  appliquées.  —  Même  arrêt. 

32.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  tribu- 
nal, par  suite  d'une  exception  invoquée  par  le  dé- 
fendeur, est  simplement  chargé  de  rechercher  et  de 


décider...  d'une  part,  si  l'Administration  des  do- 
maines a  valablement  mis  ce  dernier  en  demeure 
de  remplir  ses  engagements  comme  caution...  et, 
d'autre  part,  s'il  doit  être  tenu  pour  déchargé  de 
ses  obligations  envers  ladite  Administration,  parce 
que  celle-ci  l'aurait,  par  une  faute  à  elle  imputable, 
mis  dans  l'impuissance  de  bénéficier  de  la  subroga- 
tion visée  à  l'art.  2037,  C.  civ.;  cette  double  discus- 
sion n'atteint  pas  les  clauses  mêmes  du  contrat  en 
vertu  duquel  l'Administration  agit,  et,  se  rattachant 
seulement  à  son  exécution,  ne  soulève  aucune  ques- 
tion relative  à  son  interprétation.  —  Même  arrêt. 

33.  Il  importe  peu  que  la  caution  intente  recon- 
ventionnellement,  contre  l'Administration  des  do- 
maines, une  demande  en  dommages-intérêts,  à  rai- 
son du  préjudice  à  elle  causé  par  les  agissements  de 
l'Administration  ;  cette  demande,  étrangère  elle 
aussi  à  toute  interprétation  du  contrat,  n'est  pas  da- 
vantage susceptible  de  modifier  les  règles  de  la  pro- 
cédure à  suivre.  —  Même  arrêt. 


Art.  2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un 
effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le 
créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

Art.  2039-  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur 
principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  an  paiement. 


1.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  caution  paye  le 
créancier  à  l'échéance  du  terme,  nonobstant  une 
prorogation  de  délai  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur  principal.  —  Caen,  24  janv.  1887  [D.  p. 
88.  2.127]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  cautionnem. 
(2e  édit.),  n.  252;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Idem  (2«  édit.),  n    1018. 

.2.  L'effet  de  ce  payement  est  de  subroger  la 
caution  aux  droits  du  créancier,  tels  qu'ils  résul- 
taient de  la  convention.  En  ce  cas,  le  débiteur 
ne  saurait  ojjposcr  à  la  caution  la  prorogation  du 
terme,  qui  lui  a  été  consentie  par  le  créancier 
originaire,  alors  du  moins  qu'elle  agit  contre  lui 
en  vertu  des  actions  que  la  subrogation  lui  a  fait 
acquérir.  —  Même  arrêt.   —  Comp.,  sur  ce  point, 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 
3.  En  matière  de  cession  de  créance,  le  cédant, 
qui  a  promis  de  payer  à  défaut  du  débiteur,  et  s'est 
rendu  ainsi  la  caution  de  ce  dernier,  étant  devenu 
par  cette  promesse  débiteur  subsidiaire,  et  demeu- 
rant, à  ce  titre,  obligé,  sauf  le  cas  de  faute  du 
cessionnaire,  aussi  longtemps  que  subsiste  la  dette 
principale,  sans  pouvoir  se  prétendre  déchargé  par 
la  prorogation  du  ternie,  que  le  cessionnaire  a  con- 
sentie même  sans  son  aveu  (V.  supià,  art.  2015, 
n.  22  et  23),  il  ajtpartient  au  cédant  de  se  prémunir 
contre  l'insolvabilité  éventuelle  du  débiteur  cédé, 
en  agissant  contre  celui-ci,  soit  dès  l'échéance,  soit 
dès  l'époque  où  le  cessionnaire  proroge  l'exigibi- 
lité. —  Paris,  22  mai  1901  [D.  p.  1902.  2.  185] 


CHAPITRE  IV 

DE   L,V    CAUTION    LÉGALE   ET   DE    LA    CAUTION    JUDICIAIRE, 

Art.  2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par  une  con- 
damnation, de  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  2018  et  201i). 

l.or.squ'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en  outre,  être  suscep- 
tible de  contrainte  par  corps. 


1.  Le  cautionnement  est  léffal...  judiciaire...  ou      pérative  de  la  loi.  —  V.  comme  exemples  de  cau- 
conventionnel.  —  Le  cautionnement  lé(/al  est  celui      tionnement  légal  :  C.  civ.  annoté,  art.  2018,  n.  1. 
qui  est  fourni  en  exécution  d'une  )>ret,cription  ini-  2.   Une   caution   est  valablement  demandée  par 
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application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
au  profit  d'une  mine,  à  l'effet  de  la  garantir  des 
impenses  qu'elle  est  exposée  à  faire,  dans  l'avenir, 
pour  exhaurer  les  eaux  lui  venant  d'une  autre 
mine;  un  événement  de  cette  nature,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  est  compris  dans  le  terme  général 
d'accident  employé  par  l'art.  15,  qui  embrasse  tout 
fait  résultant  des  travaux  souterrains  et  pouvant 
causer  préjudice  à  une  mine  voisine,  quand  même 
ces  travaux  auraient  été  exécutés  sans  imprudence, 
sans  faute,  et  conformément  aux  règles  d'une  bonne 
exploitation.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  28  nov. 
1891  (2  arrêts),  [S.  et  P.  93.  4.  1  et  5  et  la  note] 
—  Sic,  Baudry-Lacantineiie  et  Walil,  Tr.-du  cau- 
tionnement (2*=  édit.),  n.  924;  Féraud-Giraud,  Code 
des  mines,  t.  2,  n.  650. 

3.  Le  cautionnement  Jw(/icirt/re  est  celui  qu'il  ap- 
partient aux  juges  d'ordonner  dans  certains  cas.  — 
C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  prescrire  l'exécution  pro- 
visoire de  leur  décision,  mais  seulement  sous  cau- 
tion (C.  proc,    art.  135)...  ou  encore  au  cours  de 


l'iiistance  dont  ils  sont  saisis  :  spécialement,  dans 
le  cas  de  saisie  conservatoire,  en  matière  commerciale 
(C.  proc,  art.  417)...  ou  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  de  commerce  (C.  proc,  art.  439). 

4.  Mais  le  cautionnement  n'est  pas  judiciaire  et 
reste  conventionnel,  lorsque,  étant  dû  en  vertu 
d'une  convention,  il  est  formé  conformément  h  un 
jugemer^t  rendu  ensuite  de  l'ir.exccution  de  la  con- 
vention.^— V.  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  434; 
Aubry  et  Rau  (4''  édit.),  t.  4,  p.  678,  §  425,  note  3; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  183:  Guil- 
louard,  Ir.  du  cautionnement  (2"  édit.),  n.  83;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  op.  et  îoc.  cit. 

5.  Semblablement,  une  caution  légale  conserve  ce 
caractère,  même  alors  qu'elle  est  reçue  en  justice 
(comme,  par  exemple,  la  caution  fournie  par  le  sur- 
enchérisseur), ou  que  l'obligé  est  condamné  en 
justice  à  la  fournir,  sur  ."^on  refus  de  s'exécuter.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  Ioc.  cit  ,  note  3;  Guillouard,  oj). 
cit.,  n.  84;  Laurent,  op.  et  Ioc.  cit.;  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Walil,  op.  et  Ioc.  cit. 


Art.  2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner  à  sa  place 


U41  gage  en  nantissement  suffisant 

c5     o 


1.  L'usufruitier  peut  remplacer  la  caution,  qu'il 
est  tenu  de  fournir,  par  une  garantie  équivalente, 
telle  qu'une  hypothèque.  —  Cass.,  27  oct.  1896 
[D.  P.  97.  1.  161]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2041, 
n.  3  et  s.,  et  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v°  Usufruit,  n.  469  et  f'.  —  Adde,  Baudr3'-Lacan- 
tinerie  et  'Wahl,  Tr.  du  cautionnement  (2"  édit.), 
n.  992. 

2.  Lorsque,  ensuite  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  prononçant  condamnation  au  profit  d'une 
personne,  avec  exécution  provisoire  sous  caution,  le 
bénéficiaire  de  ce  jugement  a  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  vue  de  l'exécution  pro- 
visoire et  pour  tenir  lieu  de  caution,  une  somme 
égale  au  montant  des  condamnations,  il  y  a  lieu  pour 
la  Cour,  qui  confirme  le  jugement  et  ordonne  la 
restitution  de  la  somme  consignée,  de  condamner 
le  débiteur,  au  besoin  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts,  à  paj'er   la  différence  entre   les   intérêts  au 


taux  légal  et  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Paris,  22  juin  1886 
[S.  et  P.,  en  ^oiis-note,  sous  Paris,  2  mai  1902  : 
1903.  2.  212,  et  la  note]:  28  mai  1892  [Ihid.]; 
13  janv.  1893  [S.  et  P.,  Ibid.,  D.  p.  93.  2.  554]; 
21  juin  1893  [D.  p.  95.  2.  500];  2  mai  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  212,  D.  p.  1902.  2.  454  et  la  note] 

3.  Décidé,  au  contraire,  que,  en  pareil  cas,  le  dé- 
biteur ne  doit  pas,  en  principe,  être  condamné  à  payer 
la  différence  entre  les  intérêts  au  taux  légal  et  les 
intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Paris,  18  févr.  1890  [S.  et  P.,  en  sous-note 
sous  Paris,  2  mai  1902  :  1903.  2.  212,  et  la  note, 
D.  p.  90.  2.  308];  26  mai  1903  [S.  et  P.  1903.  2. 
248,  D.  p. 1903.  2.  256] 

4.  Une  semblable  condamnation  ne  peut  inter- 
venir contre  le  débiteur  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  si  son  appel  a  été  vexatoire  ou  témé- 
rairement interjeté.  —  Paris,  26  mai  1903,  précité. 


Art.  2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal. 

Art.  2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  cauticn  judiciaire,  ne  peut  deman- 
der la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution. 
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TITRE  XV 


DES  TRANSACTIONS 


Art.   2044.  La  transaction  est  nn  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  con- 
testation née,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 
Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.* 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  des  droits  litigieux, 

5 
Abandon    du   mobilier    de    la 

communauté,  14. 
Acceptation,  3  et  4. 
Accident,  23. 

Accord  lies  volontés,  1  et  s. 
Af)uiescement,  8  et  9. 
Acte   sous    seings    privés,   22 

et  s. 
Action  en  dommages-intérêts 

23. 
Action  en  rescision,  4  bis. 
Administrateur     de     société, 

15. 
Administration  des   contribu- 
tions indirectes,  12. 
Administration     des     Forêts, 

12. 
Admissibilité,  19  et  s. 
Admissibilité  (non-),  4  bis. 
Annulation  pour  le  tout,  15  et 

16.  i 

Appel,  Set  9. 
Appréciation  souveraine,  4,  10 

et  s. 
Biens  communaux,  13. 
Capital  social  (formation  du), 

15. 
Caractère  de  la  transaction,  1 

et  s. 
circonstances     de    la     cause, 

12. 
C^ommencement  de  preuve  par  [ 

écrit,  19  et  s.  I 

Concessionsréciprofiues,  3,  5  et 

6.  I 

Concessions  non  équivalentes,  7 

et  s.  1 

Conclusions  en  dommages-Inté- 
rêts, 12. 
Contestations  sur  droits  n<^'8  ou 

ii  naître,  6,  17. 
Contrat  synallagraatïfiue,  1  et 

s.,  22  et  23. 
Convention     non    déïiaturée, 

12. 
Délit  de  droit  commun,  12. 
Désistement,  8. 


Donation     non     caractérisée, 

18. 
Double  écrit,  22  et  s. 
Droit  d'usage,  11. 
Exécution     donnée    à    Tncte, 

24. 
Forêts.  11  et  8. 
Frais  et  dépens,  8  et  9. 
Indivisibilité,  15  et  16. 
Intérêt  (défaut  d'),  24. 
Intérêts  contraires  ii  concilier, 

I  et  s. 

Intimé,  8. 

Liquidateur,  2. 

Litiges  distincts,  15. 

Matière  commerciale,  20. 

Kature  et  objet  du  litige,  12. 

Obligations  principales  corré- 
latives, 24. 

Obligation  de  faire...  de  ne  pas 
faire,  1  et  s. 

Personnes  ayant  un  Intérêt  dis- 
tinct, 1  et  s. 

Pourparlers,  3. 

Pourvoi  en  cassation,  4  bis. 

Preuve,  19  et  s. 

Procès  il  redouter,  17  et  18. 

Qualification,  4  bU,  9. 

Redevable,  12. 

Règlement    à  forfait,  14. 

Reprises  matrimoniales,  14. 

Responsabilité  civile,  15,  23. 

Sentence   transactionnelle,  11. 

Société,  2,  15. 

Société  nouvelle  (constitution 
d'une),  15. 

TeruKs  de  la  transaction,  12. 

Tiers  civilement  responsable, 
23. 

Titre  commun  des  parties, 
11. 

Transaction  caractérisée,  7  et  s., 

II  et  s.,  17. 
Transaction    non  caractérisée, 

1  et  s..  12. 
Transaction   f projet  de),  4. 
1  Usage.s  forestiers,  11. 
I  Veuve,  14. 
\  Victime  d'un  accident,  23. 


DIVISION 

§  1".  Du  caractère  propre  des  transactions. 

§  2.    Comparaison  de    la   transaction    avec   divers 

contrats. 
§  3.    De  la  preuve  des  transactions. 

§  1*'.  Du  caractère  propre  des  transactions, 

1.  Étant  admis  que  la  transaction  est  un  contrat 
synallagmatique,  à  raison  de  la  réciprocité  des  con- 


cessions que  s'}-  font  les  parties,  chacune  d'elles  s'o- 
bligeant,  soit  à  donner,  soit  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose,  il  s'ensuit  qu'une  transaction  n'est 
pas  valable,  faute  de  la  condition  essentielle  à 
l'existence  de  tout  contrat  synallagmatique,  quand 
on  n'y  rencontre  pas  un  accord  de  volontés  certain, 
entre  autant  de  perfonnes  distinctes  qu'il  y  a  d'in- 
térêts contiaiies  à  concilier.  —  Cass.,  4  nov.  1903 
[S.  et  P.  1904.  1.  209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

—  V.  sur  le  caractère  synallagmatique  du  contrat  de 
transaction  :  C.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  1.  — 
Adde,  Guillouard,  Tr.  de  la  transaction  (2«  édit.), 
n.  7;  Baudry-Lacantinfiie  et  Wahl,  Idem  (2'  édit.), 
n.  1206-6...  et,  sur  les  conséquences  qui  résultent, 
au  point  de  vue  de  la  preuve  [de  la  transaction,  de 
ce  caractère  synallagmatique  dont  elle  est  revêtue  ; 
V.  infrà,  n.  19  et  s. 

2.  Spécialement,  quand  le  liquidateur  nommé 
pour  représenter  une  société  est  personnellement  dé- 
biteur de  dommages-intérêts  envers  celle-ci,  il  ne 
peut  conclure  lui-même  avec  elle  une  transaction 
sur  cette  dette,  le  liquidateur  judiciaire  fût-il  inter- 
venu à  cette  transaction;  une  telle  transaction  n'est 
pas  valable,  faute  de  la  condition  essentielle  à 
l'existence  de  tout  contrat  synallagmatique,  celle 
d'un  accord  de  volontés  entre  autant  de  personnes 
distinctes  qu'il  y  a  d'intérêts  contraires  à  concilier. 

—  Même  arrêt, 

3.  Les  pourparlers  engagés  entre  les  intéressés  sur 
la  solution,  au  moyen  d'une  transaction,  du  diffé- 
rend qui  les  divise,  ne  peuvent  créer  un  droit  au 
profit  de  l'une  d'elles,  qu'autant  que  les  concessions 
respectivement  proposées  ont  été  acceptées  de  part 
et  d'autre.— Bordeaux,  7  nov.  1895  [D.  ?.  97.  2.  85] 

4.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
d'ailleurs,  qu'une  transaction  est  restée  à  l'état  de 
simple  projet,  faute  de  consentement  de  l'une  des 
parties.  —Cass.,  21  juin  1880  [S.  81.  1.  297,  P.  81. 
1 .  734,  D.  p.  81.  1.  108]  —  En  conséquence,  on  ne 
saurait  se  pourvoir  en  casFation  contre  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  sous  prétexte,  soit  de  la  violation  de 
la  loi  du  contrat,  soit  d'une  méconnaissance  de  sa 
qualification  juridique,  soit  de  refus,  par  le  juge  du 
fond,  d'appliquer  à  l'acte  entaché  d'une  nullité  rela- 
tive la  prescription  de  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

5.  La  transaction,  loin  de  constituer  une  reconnais- 
sance réciproque  des  droits  litigieux,  suppose,  au 
contraire,  l'abandon  récipro((ue  d'une  partie  de  ces 
mêmes  droits.  -Cass.,  3  janv.  1883(Motif8),  [S.  83. 
1.  349,  P.  83.  1.  858,  D.  p.  83.  1.  457]  —  V.  sur 
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cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  2044, 
n.  1;  art.  2051,  n.  2;  art.  2052,  n.  12  et  13;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Transaction,  n.  5  et  s. 
—  Adde,  aonf.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  contr.  aléat.,  du  mandat,  du  cautionnem.,  de  la 
transaction,  n.  1205;  Wahl,  note  (col.  5),  hous  CasB., 
9  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  289] 

6.  Pareillement,  ne  constitue  pas  une  transaction  la 
convention  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  de  terminer,  au 
moyen  de  concessions  réciproques,  une  contestation 
née  ou  à  naître.  —  Cass.,  8  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
501,  D.  p.  93.  1.  17]  —  V.  comme  application,  C. 
civ.  annoté,  art.  2045,  n.  42,  et  art.  896,  n.  285  et  s. 

7.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  transaction,  dans  le  sens  de  l'art.  2044,  C.  civ., 
que  les  concessions  respectives  des  parties  soient  de 
la  même  importance  et  représentent  l'équivalent 
exact  les  unes  des  autres.  —  Nancy,  12  févr.  1898 
[D.  p.  99.  2.  86] 

8.  Ainsi,  constitue  une  transaction  l'acte  par  le- 
quel un  intimé  acquiesce  au  jugement  frappé  d'ap- 
pel par  son  adversaire  et  renonce  au  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu,  en  échange  de  l'obli- 
gation expressément  prise  par  l'appelant  de  payer 
les  frais  judiciaires  de  l'instance  terminée  par  le 
jugement  frappé  dafpel  et  de  se  désister  de  sou 
appel.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  n'importe  au  surplus  que  la  convention  n'ait 
pas  été  qualiiiée  de  transaction  entre  les  parties  pour 
qu'elle  ait  juridiquement  ce  caractère; il  suffit  que  les 
parties  j'' consentent  entre  elles  des  concessions  réci- 
proques, même  non  équivalentes.  —  Même  arrêt. 

10.  En  principe,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  intei-préter  les  transactions.  —  Cass., 
23  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1 .  308,  D.  p.  97. 1 .  250] 

—  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  18  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2°  édit.), 
n.  1214  et  1288.  —  V.  aussi,  art.  1351,  n.  282  et 
s.;  art.  2052,  n.  4  et  s.  —  Sur  les  distinctions  à  faire 
h  cet  égarJ  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le 
droit  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  peut  l'exer- 
cer, V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Transac- 
tion, n.  60  et  s. 

11.  Ainsi,  lorsque  le  titre  commun  des  parties 
(dans  l'espèce,  un  titre  conférant  des  droits  d'usage 
pat/ewa;  et  ménages)  aux  habitants  d'une  commune 
est  une  sentence  transactionnelle.  l'interprétation 
qui  en  est  faite  parles  juges  du  fond  est  souveraine. 

—  Cass.,  4  août  1885  [S.  86.  l.  3G1,  P.  86.  1.  889, 
D.  p.  86. 1.194] 

12.  De  même,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  en  fixant,  sans  les  dénaturer,  le 
sens  et  la  portée  d'une  transaction  intervenue  entre 
l'Administration  des  contributions  indirectes  et  un 
redeval)le,  et  en  décidant,  d'après  les  termes  de 
l'acte  transactionnel,  la  nature  et  l'objet  limité  du 
litige,  les  conclusions  en  dommages-intérêts  prises 
par  la  Régîfe  pour  délit  dé  droit  commun,  et  les  au- 
tres circonstances  de  la  cause,  que  la  créance  ré- 
sultant de  cette  transaction  n'a  aucun  caractère 
fiscal,  et  dès  lors  n'est  garantie  par  aucun  privi- 
lège. —  Cass.,  23  mars  1897,  précité. 

13.  Est  régulière  la  décision  judiciaire  qui  fixe, 
d'après  les  termes  d'une  transaction,  le  tracé  de  la 
ligne  divisoire  des  cantons  fores^ tiers  de  deux  com- 
munes, après  avoir  déclaré  et  constaté  que,  si  la 
ligne  séparative  ainsi  déterminée  peut  i)araître  ne 
pas  attribuer  à  l'une  des  communes  une  étendue 
absolument    conforme  aux  termes  de  l'acte   trans- 


actionnel, cette  commune  est  elle-mêtoe  impuissante 
à  préciser  par  quels  points  intermédiaires  cette  ligne 
doit  passer,  et  que,  d'autre  part,  l'Administration 
des  forêts,  avec  sa  compétence  technique,  considère 
la  ligne  adoptée  comme  la  seule  admissible;  de  ces 
déclarations  souveraines,  il  résulte  que  la  décision 
judiciaire,  loin  de  méconnaître  les  termes  de  la  trans- 
action, s'y  est  conformée  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. —  Cass.,  16  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  320] 

14.  En  présence  d'une  déclaration  faite  par  une 
veuve,  dans  un  acte  passé  avec  les  héritiers  de  son 
mari,  que,  par  l'abandon  à  elle  fait  de  tout  le  raobi 
lier  de  la  communauté,  elle  se  reconnaissait  rem- 
plie de  toutes  les  reprises  auxquelles  elle  avait  droit, 
les  juges  du  fond  peuvent  décider  que  cette  décla- 
ration s'étend,  aussi  bien  aux  reprises  que  l'acte  a 
passées  sous  silence,  qu'à  celles  énoncées  à  l'acte, 
ledit  acte  ayant  dès  iors  le  caractère  d'un  règlement 
fixant  à  forfait  et  d'une  façon  définitive  et  irrévo- 
cable, les  droits  de  la  veuve,  à  raison  de  ses  reprises, 
et  ne  lui  permettant  aucune  réclamation  de  ce  chef; 
il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fait,  une  interpré- 
tation souveraine,  et  qui  ne  dénature  pas  la  décla- 
ration faite  par  la  veuve.  —  Cass.,  25  mai  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  408] 

15.  La  transaction  est,  en  général,  indivisible, 
et  ne  peut  être  annulée  que  pour  le  tout.  —  Ainsi, 
bien  qu'une  transaction,  passée  entre  une  société  et 
ses  administrateurs,  à  l'occasion  de  questions  de 
responsabilité  soulevées  à  l'égard  de  ceux-ci,  porte 
sur  des  litiges  distinctes,  elle  n'en  constitue  pas  moins 
un  contrat  unique,  indivisible  dans  ses  dispositions, 
si  elle  doit  aboutir  à  la  constitution  d'une  société 
nouvelle,  dont  le  capital  aurait  été  formé  par  les 
effets  combinés  de  tous  les  arrangements  réunis, 
-  Cass.,  4  nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  209,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen]  —  V.  C.  civ.  amioté, 
art.  2U44,  n.  38  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  n  1280  et  s.  —  Sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  la  transaction  est 
divisible  ou  indivisible,  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Transaction,  n.  22  et  s. 

16.  Lors  donc  que  cette  transaction  est  viciée  de 
nullité  en  ce  qui  concerne  l'un  des  administrateurs 
(V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  2),  elle  doit  être  annu- 
lée à  l'égard  de  tous.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  la  comparaison  de  la  transaction 
avec  divers  contrats. 

17.  La  transaction  présentant  des  analogies  avec 
certains  autres  contrats,  il  est  parfois  assez  délicat 
de  déterminer  si  l'accord  intervenu  entre  les  parties 
constitue,  ou  non,  une  transaction.  —  V.  à  cet  égard, 
notre  Rép.  gén.  alph  du  dr.  fr.,  v"  Transaction, 
n,  51  et  s,  —  Décidé,  notamment,  que  présente  les 
caractères  d'une  transaction,  destinée  à  prévenir  une 
contestation  à  naître,  la  convention  dans  laquelle 
les  parties  se  font  des  concessions  réciproques,  l'une 
ce  pour  prévenir  un  procès  dont  elle  était  à  juste 
titre  menacée  >•-,  l'autre  pour  éviter  «  les  difficultés, 
les  frais  et  les  lenteurs  d'une  contestation  judi- 
ciaire ».  —  Cass.,  24  déc.  1900  [S.  et  P.  1904.  1, 
127,  D.  p.  1901.  1.  135]  —  Conip.,  C.  civ.  annoté. 
art.  2044,  n.  54  et  s. 

18.  En  conséquence,  l'avantage  que  ladite  con- 
vention renferme  au  profit  de  l'un  des  contractants 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  donation  pure 
et  simple.  —  Même  arrêt. 
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§  3.  De  lit  preuve  des  trannictions. 

10.  L'existence  d'une  transaction  peut  être  prou- 
\ée  par  témoins,  lorsqu'il  tn  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Bourges,  17  févr.  1896 
[Gaz.  PoL,  96.  1.  6-J5]  -  Bordeaux,  11  juill.  1889 
[S.  etP.  99.2.  206,  D.  v.  99.  2.  149]  -  V".  sur  cette 
question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  2044, 
n.  67  et  s.  ;  notre  Rép.  gcn.  ulph.  du  dr.  fr.,  \°  Trans- 
acti'on.  n.  185  et  s.  —  Adde,  conf.  aux  arrêts  pré- 
cités, Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  op.  cit. 
(2''  édit.),  n.  1222. 

20.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  com- 
merciale. —  Trib.  de  Cosne,  15  juin  1895  (Motifs), 
[Avn.  du  dr.  commerc,  1895,  p.  68]  —  Bordeaux, 
11  juin.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2044,  n.  70. 

21.  Au  surplus,  la  preuve  testimoniale  doit  être 
admise  à  l'effet  de  prouver  l'existence  d'une  trans- 
action, si  celui  qui  l'invoque  a  été  dans  l'impossi- 
bilit-é  de  s'en  procurer  une  preuve  écrite,  au  sens  de 
l'art.  1348,  C.  civ.  —  Bordeaux,  11  juill.  1898,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  72.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  ap.  et  îoc.  cit. 

22.  La  transaction  étant  un  contrat  synallagma- 


tique  (V.  suprà,  n.  1),  il  s'ensuit  que  l'acte  sous 
seings  privés,  qui  la  constate,  est  assujetti  à  la  for- 
malité du  double  écrit.  —  Paris,  31  déc.  1895  [D. 
p.  96.  2.  360]  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit.  (2«  édit.), 
n.  90;  P.  Pont,  Petits  contrais,  t.  2,  n.  489;  Bau- 
drj'-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),n.  1235. 

23.  C'est  ainsi  que  doit  être  fait  double  l'acte 
transactionnel  par  laquelle  la  victime  d'un  accident 
s'engage,  moyennant  le  payement  d'une  certaine 
somme,  à  ne  former  ultérieurement  aucune  action 
contre  la  personne  civilement  responsable  de  l'ac- 
cident. —  Même  arrêt. 

24.  Mais,  si  la  transaction,  au  cas  où  elle  fait  naî- 
tre en  même  temps  deux  obligations  principales  cor- 
rélatives dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre,  doit  être 
rédigée,  conformément  à  l'art.  1325,  C.  civ.,  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct,  ce  même  article  cesse  d'être  applicable, 
quand,  au  moment  même  de  la  rédaction  de  la 
transaction,  l'une  des  parties  a  pleinement  exécuté 
ses  obligations,  et  que  l'autre  partie,  n'ayant  plus 
aucun  droit  à  faiie  valoir,  est  sans  intérêt  à  avoir 
un  origininal  en  sa  possession.  —  Cass.,  8  janv. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  311,  D.  p.  1904.  1.  606]  - 
V.  suprà,  art.  1325,  n.  1. 


Art.  2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  conformément  à  l'article 
467  au  titre  de  ht  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  ;  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  472 
au  même  titre. 

Le.s  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expressé  du  Roi. 


IXDEX    ALPHABETIQUE. 

Abandon  gratuit  des  droit»  de  I  Conseil    judiciaire    ad   hoc,    8 
rEtat.  14. 

Abandon  d'une  portion  d'im- 
meuble, 2  et  8. 

Acquéreurs  futurs,  12. 

Actions  des  créanciers  sociaux 
(défense  aux),   11  et  12. 

Action  en  '><jrnage,  1  et  s. 

Action  en  conversion  do  sépa- 
ration decorps  en  divorce,  22. 

Action  en  justice,  8  et  a. 

Action  en  nullité.  3. 

Action  en  lédtictlon de  pension 
alimentaire,  22. 

Action   en  réduction  du  prix 
de  cession,  21. 

Action  en  revendication,  2  et  s. 

Administration  légale,  7. 

Assemblée  générale  de^  action- 
naires, 20. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mlU.!  (défaut  d'  .  1  et  s. 

A\ant  droit,  3  et  4. 

Bornage,  1  et  s.  , 

Cesfilon  immobilière,  Z  et  4.      1 

f>ï<«lon  d'ofiice,  21.  I 

Chemin  public,  19.  i 

Cliose  jui/ée,  12.  ! 

Comniiine  mise  en  cause,  l'J. 
Comp.  de  chemins  île  fer,  l.j  et  -t. 
Concession  gratuite. ..ou  non.I.j. 
(  oDcurrence  abusive,  12. 
('x)ngell  juiiiclaire,  Kj. 


et  8. 

Conseil  d'Etat  (pouvoirs  du),  14. 

Conventions  particulli'.res,  20. 

Convention  terminant  le  litige, 
1  et  s. 

Créance  sanscause  préexistante 
(reconnaissance  de  ,  14. 

Décliéarvce  acciuise   (renoncia- 
tion ùj,  17. 
i  Dérogation  inopérante,  20. 
I  Désistement  inopérant,  9  et  10. 
I  Dette  de  jeu  (caractère  de),  18. 
I  Directeur  de  société  anonj'nie 

(remplacement  du  ,  20. 
I  Domaine  public  communal,  19. 
I  Donné  acte,  1  et  s. 
j  Ecritures  des  Conip.  de  trans- 
I     port,  1.5  et  8. 
I  Effet  légal  f défaut  d'),  21. 
I  Entrepreneur defournltures,14. 

Etat  d';,  13  et  s. 
I  Etat  de  guerre,  \h  et  s. 
,  lîtats  de  produits  (majoration 
I     des^  21. 

I  Extinction  du  passif  social,  11 
I     et  12. 

!  Femme  séparée  do  corps,  22. 
I  Fonds  de  commerce,  12. 
I  Force  majeure,  10. 
(iuerrc,  ].5  et  8. 

fndlvl8lbilit''j,  22. 
I  luiprt-crlptlbUité,  19. 


Inaliénabilité,  19. 

Jeu,  18. 

Juge  de  paix,  1  et  s. 

Jugement  interlocutoire,  19. 

Jugement    do    séparation     de 
corps,  22. 

Liquidation  de  société,  1 1  et  12. 

Loi  24  juillet  18G7,  U  et  12,  20. 

Majeur,  partie  à  l'acte,  4. 

Mandataire  judiciaire,  11  et  12. 

Mandataires   de   sociétés  ano- 
nymes, 20. 

Marelles  pour  les  services  pu- 
blics, 13. 

Mineurs,  1  et  s. 

Ministres,  13  et  s. 

Modus  Vivendi  nouveau,  12. 

Mur  de  soutènement,  19. 

Nullité,  1  et  s.,  14,  18  et  s. 

Ordre  public,  18  et  s. 

Partage,  f>. 

Père  administrateur   légal,   7. 

Pièces  justillcatlves.  15  et  s. 

Possession    plus   qu'annale,   2 
et  s. 

Préjugé  nuisible  h  la  vente,  12. 

Preuve,  2  et  s.,  19. 

Procès-verbal  d'abornement,  1 
et  8. 

Prodigue,  8  et  s. 

Propriété  (contesiatlon  sur  la), 
19. 

Propriété  (preuve  de),  2  et  s. 

Qualification  donnée  ix  l'acte 
(appréciation  de  la),  14. 


Qualité  pour  agir  ou  défendre 

en  justice.U  et  12. 
(Qualité  pour  ti  ansiger,  4,  8,  U 

et  12. 
Qualité  pour  transiger  (défaut 

de),  1  et  s.,  10. 
Question  d'état,  22. 
Rapport  à  justice,  22. 
Ratiûcation,  9  et  10,  12. 
Réalisation  de  l'actif  social,  H 

et  12. 
Reddition  de  compte,  6. 
Réduction  convenue  d'accord^ 

21. 
Révocabilité,  20, 
Séparation  de  corps,  22. 
.Société  anonyme,  U  et  12,  20. 
Stipulation  d'une  indemnité,20. 
Tiers  acquéreur,  3  et  4. 
Transaction  légalement  carac- 
térisée, 1  et  s.,  14. 
Transaction  nulle,    1  et  s.,  8 

et  s.,  14,  18  et  s. 
Transaction   valable,  4,  7,   11, 

13  et  s. 
Transaction  au  nom  de  l'Etat, 

13  et  s. 
Transaction  ayant  le  caractère 

do  lI(|uidatlon,  11  et  12. 
Transaction  par  le  liquidateur 

judiciaire,  12. 
Transport  de  marchandises,  15 

et  s. 
l'résor  public,  18  et  17. 
i'uteur,  1  et  s.,  G. 
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DIVISION 

§  l""".  De  la  capacité  requise  et  des  pouvoirs  néces- 
saires dans  la  transaction. 

§  2.  De  V objet  des  transactions. 


§  1"'.  De  la  capacité  requise  et  des  pouvoirs 
nécessaires  dans  la  transaction. 

1.  Si  l'on  doit  reconnaître  le  caractère  légal  d'une 
transaction  à  l'accord  intervenu,  au  cours  d'une  in- 
stance en  bornage  devant  le  juge  de  paix,  qui  a  dressé 
un  procès-verbal  donnant  acte  aux  parties  de  la 
convention  ayant  mis  fin,  au  moyen  de  [concessions 
réciproques,  au  litige  pendant  entre  elles,  et  qui  a 
déclaré  tous  procès  éteints  moj'ennant  l'exécution 
d'icelle  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2044,  n.  74),  il  y  a 
lieu,  par  application,  tant  de  l'art.  467  que  de  l'art. 
2045,  C.  civ..  d'annuler  cette  convention,  lorsque 
l'une  des  parties,  agissant  en  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  n'était  pas  pourvue  à  cet  effet 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Douai, 
10  nov.  1890  [D.  p.  91.  2.  133]  —Sur  les  difficul- 
tés d'interprétation  que  soulève  l'art.  467  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  467,  n.  1  et  s.;  art.  2045,  n.  2,  et, 
suprà,  art.  467.  n,  2  et  3. 

2.  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  concession, 
oonsentie  par  la  tutrice  comme  condition  de  la 
transaction,  a  pour  effet  l'abandon  d'une  portion 
d'immeubles,  dont  elle  et  ses  enfants  avaient  une 
possession  plus  qu'annale,  et  qui  ne  pouvait  leur 
être  enlevée  que  par  une  action  en  revendication,  et 
après  preuve  faite,  par  le  revendiquant,  de  son  droit 
de  propriété.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  tiers  acquéreur  du  surplus  de  l'immeuble 
ayant  appartenu  aux  mineurs  a,  comme  ayant-droit 
de  ces  derniers,  qualité  pour  demander  la  nullité 
de  la  cession  immobilière  ainsi  consentie.  —  Même 
arrêt. 

4.  Le  majeur,  qui  avait  consenti  avec  la  tutrice 
ladite -transaction,  ayant  dû  avoir  connaissance  de 
la  valeur  relative  du  contrat  qu'il  acceptait,  n'a 
point  d'action  contre  la  tutrice.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  34  et  35. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  partage  dans 
lequel  des  mineurs  sont  intéressés  peut  être  fait 
amiablement  sous  forme  de  transaction  :  V.  suprà, 
art.  466,  n.  1  et  2,  et,  C.  civ.  annoté,  art.  2045, 
n.  2  et  s. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  transaction  entre  un 
tuteur  et  son  pupille,  antérieurement  à  la  reddition 
en  due  forme  du  compte  de  tutelle  :  V.  suprà,  art. 
472,  n.  4  et  s. 

7.  Sur  la  validité  de  la  transaction  consentie 
par  le  père,  administrateur  légal,  durant  le  mariage, 
des  bieuB  de  ses  enfants  mineurs  :  V.  suprà,  art. 
389,  n.  17  et  18;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Transaction,  n.  140  et  s. 

8.  L'assistance  en  justice  d'un  conseil  judiciaire 
implique,  non  seulement  la  présence  de  ce  conseil 
aux  côtés  du  prodigue  à  toutes  les  phases  de  la  pro- 
cédure, mais  encore  son  concours  à  tous  les  actes 
qui  peuvent  intervenir  dans  le  but  de  mettre  fin  à 
l'instance  et  de  modifier  ou  d'éteindre  les  droits  fai- 
sant l'objet  de  l'action  —  Cass.,  29  juin  1903  [S. 
et  P.  1904.  1.  213,  D.  p.  1903.  1.411]  -  V.  C.civ. 
annoté,  art.  513,  n.  18. 


9.  Un  prodigue  ne  peut  donc,  sans  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  ad  hoc  qui  lui  a  été  donné...  ni  se 
désister  d'une  instance...  ni  ratifier  les  actes  dont 
la  nullité  était  l'objet  ou  la  conséquence  du  procès... 
ni  abandonner  les  droits  pour  la  défense  desquels  le 
conseil  judiciaire  ad  hoc  lui  avait  été  constitué.  — 
Même  arrêt. 

10.  L'assistance  du  conseil  judiciaire  ordinaire  est 
inopérante  pour  les  actes  rentrant  dans  les  pouvoirs 
du  conseil  judiciaire  adjioc.  —Même arrêt  (Motifs). 

11.  La  société  anonj'me  annulée  pour  infractions 
à  la  loi  du  24  juillet  1867  n'en  subsistant  pas  moins 
pour  les  besoins  delà  liquidation  {Y. suprà,  Art.  1872, 
n.  21  et  s.),  le  mandataire  de  justice,  commis  pour 
la  gérer,  avec  les  pouvoirs  les  plus  larges  pour  en 
réaliser  l'actif,  en  éteindre  le  passif  et  régler  les 
droits  des  tiers  et  des  intéressés,  par  conséquent 
pour  défendre  aux  actions  qui  seraient  exercées  par 
des  créanciers,  à  qui  ladite  nullité  ne  pourrait  être 
opposée (V.  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
merc,  industr.  et  marit,,  x'^  Société  en  nom  collectif. 
n.  583,  et.  Suppl.,  t.  2,  v"  Société  {en  général),  n. 
207;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  : 
3^  édit.,  t.  2,  n.366-cZ;Houpin,  Tr.  des  soc,  ^^  éàit., 
1. 1^"",  n.  208),  a  qualité  pour  consentir,  sans  excéder 
la  mesure  de  ses  pouvoirs,  une  transaction  ayant  le 
caractère  d'un  acte  de  liquidation.  —  Cass.,  18  févr. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  191,  et  la  note,  D.  p.  1904. 
1.  310]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  24  et  25. 
—  Adde,  P.  Pont,  Soc.  civ.  etcomm.,t.2,  n.  1959; 
Deloison,  Des  soc.  connu.,  t.  1"%  n.  121;  Houpin, 
02).  cit.,  t.  1",  n.  208,  p.  164,  texte  et  note  9;  Lvon- 
Caen  et  Eenuilt,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  2,  u.  392.  — 
Com\'\. , notre  Rép.  gén. aljih, du  dr.  fr., y"  Arbitrage, 
n.  160  et  161. 

12.  Spécialement,  l'arrêt,  qui  déclare  abusive  la 
concurrence  faite  à  une  com]iagnie  rivale  par  la  so- 
ciété en  liquidation,  ne  dût-il  pas  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'encontre  des  futurs  acquéreurs 
du  fonds  de  commerce,  formant  un  préjugé  très 
nuisible  aux  eft'orts  tendant  à  sa  vente,  les  juges  du 
fond  ont  pu  déclarer  valable,  comme  faite  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  et  obligatoire  indépendam- 
ment de  la  ratification  des  actionnaires,  en  ce  qu'elle 
a  le  caractère  d'un  acte  de  liquidation,  la  transac- 
tion passée  par  le  liquidateur  judiciaire,  dont  l'objet 
et  le  résultat  ont  été  de  substituer  aux  dispositions 
de  l'arrêt  un  modus  vivenai  moins  rigoureux  pour  la 
continuation  parallèle  des  deux  exploitations.  — 
Même  arrêt. 

13.  Les  ministres  transigent  valablement,  au 
nom  de  l'Etat,  sur  les  conte>tations  élevées  au  su- 
jet des  marchés  passés  pour  les  services  publics.  — 
Cons.  d'Etat,  8avr.  1892  [D.  p.  93.  3.  33,  et  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Ko- 
mieu]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  29.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la 
transact.  (2c  édit.),  n.  1236. 

14.  Mais,  un  ministre  ne  pouvant  reconnaître 
contre  l'Etat  une  créance  sans  cause  d'obligation 
préexistante,  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de  vé- 
rifier si  une  décision,  qualifiée  de  transaction,  a  eu 
pour  obJ3t  de  faire,  en  faveur  d'un  entrepreneur  de 
fournitures,  l'abandon  gratuit  des  droits  de  l'Etat 
aj'ant  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  cette  dé- 
cision. —  Même  arrêt. 

15.  Le  ministre  ne  fait  pas  une  concession  gra- 
tuite de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  la  con- 
vention... soit  en  dispensant  une  Compagnie  de  che- 
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mins  de  fer  de  produire,  pour  les  transports  qu'elle  a 
eflFectnés  pendant  la  guerre,  les  justitications  exi- 
gées par  les  règlements,  et  en  admettant  comme 
pièces  justificatives  sutîisantes  les  écritures  de  ces 
Compagnies.  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Soit  en  admettant  que  les  conséquences 
du  cas  de  force  majeure  résultant  de  l'état  de  guerre 
seront  mises  à  la  charge  du  Trésor...  —  Même 
arrêt. 

17.  ...  Soit  en  renonçant  à  une  déchéance  acquise 
en  faveur  de  l'Etat,  lorsque  cette  renonciation  est 
une  conséquence  de  la  transaction  qui,  sur  d'autres 
points,  contient  des  stipulations  avantageuses  pour 
le  Trésor.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  Vobjet  des  transactions. 

18.  Il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  des  matières 
intéressant  l'ordre  public.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2045,  n.  36  et  s.,  et  Infrà,  art.  2046,  n.  5;  notre 
Eép.  géii.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Transaction,  n.  206. 
—  V.  notamment,  quant  à  la  question  controversée 
de  savoir  si,  étant  admis  que  la  transaction  sur  une 
dette  de  jeu  est  nulle,  on  doit  néanmoins  recon- 
naître comme  valable  la  transaction  ayant  simple- 
ment pour  objet  de  déterminer  si  telle  dette  consti- 
tue, ou  non,  une  dette  de  jeu  :  suprà,  art.  1965, 
n.  50  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  72. 

19.  Lorsque,  dansune  instance  pendante  entre  parti- 
culiers,avec  mise  en  cause  d'une  commune,  et  tendant 
à  la  reconnaissance,  au  profit  des  demandeurs,  de  la 
propriété  exclusive  d'un  mur  de  soutènement  bordant 
im  chemin  et  à  la  démolition  d'une  construction 
établie  par  les  défendeurs  sur  ce  mur,  il  est  inter- 
venu un  jugement  interlocutoire,  qui  a  admis  la  com- 
mune à  démontrer  le  caractère  public  du  chemin  et 
du  mur  de  soutènement,  puis,  que,  postérieurement 
à  ce  jugement  interlocutoire,  la  commune  a,  dans 
une  transaction,  renoncé  à  tous  ses  droits  sur  ledit 
mur,  une  semblable  transaction  est  inopposable  aux 
défendeurs,  comme  entachée  d'une  nullité  d'ordre 
public,  parce  qu'elle  porte  sur  la  propriété  d'un  mur 
de  soutènement,  dépendance  et  accessoire  d'un  che- 
min appartenant  au  domaine  public  communal,  et, 
comme  tel,  imprescriptible  et  inaliénable.  —  Cass., 
7  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  366,  D.  r.  93.  4.  61]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  30  et  s.  37  et  s. 

20.  La  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  du  24  juillet 


1867,  aux  termes  duquel  les  sociétés  anonymes  sont 
administrées  par  des  mandataires  révocables,  étant 
d'ordre  j)ublic,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y  être  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières  (V.  suprà, 
art.  2004,  n.  5),  doit  être  considérée  comme  vi- 
ciée d'une  nullité  radicale  la  clause  d'un  traité 
passé  entre  une  société  anonyme  et  le  directeur  de 
cette  société,  nommé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  chargé  de  la  gestion  de  l'ensemble 
des  affaires  sociales,  clause  portant  que  le  directeur 
ne  pourra  être  remplacé  qu'après  payement  d'une 
indemnité  iixée  d'avance,  une  pareille  stipulation 
portant  atteinte  au  droit  de  révocation  qui  appar- 
tient à  la  société. —  Par  suite,  la  nullité  de  cetle  sti- 
pulation a  pour  conséquence  la  nullité  de  la  trans- 
action qui  serait  intervenue  entre  la  société  et  le 
directeur,  après  sa  révocation,  et  qui  aurait  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  lui  assurer  le  payement  de 
l'indemnité  stipulée.  —  Paris,  20  jauv.  1886  [S.  86. 
2.  234,  P.  86.  1.  1234,  D.  p.  87.  2.  93] 

21.  Le  caractère  d'ordre  public  des  traités  de  ces- 
sion d'office  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal,  saisi  par 
le  cessionnaire  d'une  demande  en  réduction  du  prix, 
demande  fondée  sur  la  majoration  des  produits 
dans  l'état  soumis  à  la  Chancellerie,  prenne  en  con- 
sidération une  transaction  intervenue  entre  le  ces- 
sionnaire et  le  cédant,  et  par  laquelle  l'un  et  l'autre 
ont,  d'un  commun  accord,  fixé  la  réduction  que  de- 
vrait subir  le  prix  ;  cette  transaction  est  dénuée 
d'effet  légal.  —  Bordeaux,  18  nov.  1890  [S.  et  P. 
92.  2.  241]  —  "V.  C.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  45 
et  s.,  et,  suprà,  art.  1128,  n.  1  et  s. 

22.  La  femme  séparée  de  corps,  qui  «en  échange 
de  certaines  assurances  données  par  son  mari  », 
consent,  d'une  part,  à  s'en  rapporter  à  justice  sur  la 
demande  qu'il  a  formée  à  fin  de  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce,  et,  d'autre  part,  à 
réduire  la  pension  alimentaire  allouée  par  le  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  fait  une  convention 
dont  les  clauses  sont  liées  entre  elles  indivisiblement, 
et  qui,  présentant  les  caractères  d'une  transaction 
sur  une  question  d'état,  est  nulle.  —  Cass.,  25  nov. 
1901  [S.  et  P.  1903.  1.  353,  D.  r.  1902.  1.  31]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2045,  n.  37  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Transaction,  n.  208  et  s. 
—  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Pillon,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.]  —  Sur  l'indivisibilité  de  la  transac- 
tion :  Y.  suprà,  art.  2044,  n.  15  et  16. 


Art.  2046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 


1.  S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les  matières 
touchant  à  l'ordre  public  (V.supi-à,  art.  2045,  n.  18), 
cette  interdiction  ne  s'étend  point  aux  intérêts  ci- 
vils qui  naissent  de  ces  matières  mêmes.  —  Orléans, 
3  août  1892  [D.  p.  93.  2.  201] 

2.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  héritier  du  sang  a 
introduit  une  action  en  restitution  des  liiens  hcrédi- 
tairee  contre  une  légataire  universelle,  sous  prétexte 
que  celle-ci  ne  serait  qu'une  personne  interposée 
dans  rintér(*'t  d'une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  la  transaction  intervenue  entre  le  deman- 
deur et  la  légataire  universelle  est  valable  et  ne 
viole  aucun  pnncipo  d'ordre  public,  dès  lors  qu'elle 
a  pour  objet,  non  de  trancher  la  question  d'interpo- 
sition de  personne,  mais  uniquement  de  régler  les 


intérêts  pécuniaires  débattus  entre   les  parties.  — 
Même  arrêt. 

3.  De  cette  transaction  résulte  une  fin  de  non 
recevoir  absolue  contre  toute  action  en  nullité  du 
legs  universel,  pour  interposition  de  personne,  qui 
serait  ultérieurement  formée  par  l'héritier  du  sang 
ou  ses  représentants.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  la  promesse,  faite  i)ar  l'auteur  d'un  délit, 
do  payer  une  certaine  somme  à  la  partie  lésée, 
moyennant  quoi  celle-ci  retirera  la  plainte  qu'elle  a 
faite  en  justice,  constitue  une  transaction  nulle, 
dans  les  termes  mêmes  de  notre  article;  vainement 
prétendrait-on  considérer  une  semblable  promesse 
comme  une  transaction  sur  la  réparation  des  consé- 
quences civiles   du  délit.   —   Trib.  de   la  Seine, 
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10  iiov.  1887  [Gaz.  Pal.,  88,  1,  Suppl,  127]  -  Sic, 
Baudry-Lacautinerie  et  W'ahl,  Tr.  de  la  trayimct. 
(2«  édit.).  n.  1262. 

5.  La  perception  des  impôts,  intéressant  essen- 
tiellement l'ordre  public,  ne  peut  être  la  matière 
d'un  contrat,  ni,  par  conséquent,  d'une  transaction. 

—  Par  suite,  il  est  interdit  à  la  Régie  de  l'enregis- 
trement et  à  ses  préposés,  comme  à  toute  autre  au- 
torité publique,  d'accorder  aucune  remise  ou  modé- 
ration des  droits  simples  établis  par  la  loi.  —  Cass., 
13  Qjars  1895  (3  arrêts),  [S.  et  P.  95.  1.  465  et 
513,  D.  p.  95.  1.  521]  -  Trib.de  la  Seine,  19  nov. 
1892  [Rép.périoi.  de  Venregistr.,  art.  8011  et  8012] 

—  Comp.,surla  question,  la  note  de  JM.  A.  Wahl,sous 
Cass.,  13  mars  1895  [S.  et  P .,  loc.  cit.,  §  P-'-I]  ;  Bau- 
drj'-Lacantinerie  etWalil,op.  cit.ii"  èà\t.),\\.  1265. 

6.  Si  l'on  doit  considérer  comme  illicite  l'engage- 
ment qu'un  ouvrier  prend,  avant  tout  accident,  de 
ne  pas  réclamer  au  patron,  dont  la  responsabilité 
serait  engagée  par  sa  faute  personnelle  ou  par  celle 
d  un  de  ses  pré^josés,  la  réparation  du  préjudice  causé , 


sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  l'indemnité 
due  par  une  Comp.  d'assurances  eu  compensation 
de  primes  au  payement  desquelles  il  a  participé,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  convention  par  laquelle, 
après  l'accident,  l'assuré  renonce,  moyennant  le 
payement  d'une  certaine  somme,  à  l'exercice  de 
l'action  civile  qui  lui  appartiendrait  contre  le  pa- 
tron; cette  convention,  lorsqu'elle  est  librement  con- 
sentie, fait  la  loi  des  parties  et  doit  recevoir  son 
exécution.  —  Cass.,  8  janv.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
311,  D.p.  1904.  1.  606] 

7.  Est  régulier  le  jugement  ou  arrêt  correctionnel 
qui  admet  la  validité  de  l'action  civile  intentée 
malgré  une  transaction  et  la  novation  qui  en  était 
résultée,  si  cette  transaction  doit  être  réputée  non 
avenue  faute  d'exécution  à  sa  date,  et  si  d'ailleurs 
il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  devant  la  juridiction 
civile  à  fin  d'exécution  de  ladite  transaction  :  ce  qui 
eût  rendu  le  demandeur  non  recevable  à  agir  par  la 
voie  correctionnelle.  —  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  533] 


Art.  2047.    On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 


V.  sur  les   clauses  pénales,  en   général,   C  civ. 
ann.,    art.    1229  ;   et  en   particulier   sur  la  clause 


pénale  prévue  par  l'art.  2047,  Rép.   gén.  alph.  du 
dr  fr.,  v"  Transaction,  n.  344  et  s. 


Art.  2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est 
faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend 
qui  y  a  donné  lieu. 

Art.  2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  })arties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou  géné- 
rales, soit  que  Ton  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 
exprimé. 


1.  La  transaction,  qui  a  réglé  à  forfait  et  d'une 
manière  définitive  toutes  les  suites  et  conséquences 
d'un  accident,  quelles  qu'elles  puissent  être,  avec 
renonciation  expresse,  de  la  part  de  la  victime, 
à  toutes  réclamations  ou  actions,  ne  permet  pas  à 
celle-ci  d'intenter  ultérieurement  une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  l'aggravation  qui  se 
serait  produite  dans  son  état.  —  Paris,  31  déc.  1895 
[D.  p.  96.  2  360]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  de  la  transact.  (2^  édit.), 
n. 1287. 

2.  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
que  lorsqu'un  ouvrier,  à  la  suite  d'un  accident  dont 
il  a  été  victime,  a  reçu  de  la  Comp.  d'assurances, 
à  laquelle  son  patron  l'avait  assuré  contre  les  acci- 
dents au  moyen  d'une  retenue  sur  ses  salaires  (ladite 
Cor^.  déclarant  payer  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  l'acquit  du  patron),  une  somme  à  titre  d'in- 
demnité, en  renonçant,  ])ar  suite  de  ce  payement,  h 
toute  autre  réclamation  pour  l'accident,  quelles  qu'en 
puissent  être  les  conséquences  ultérieures,  il  y  a  là 
une  transaction,  qui,  dès  lors  qu'il  n'est  allégué  au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  viciant  le  consente- 
ment de  l'ouvrier,  lie  définitivement  les  parties,  et 
entraîne,  de  la  part  de  la  victime  de  l'accident,  re- 
nonciation h  toute  autre  indemnité,  aussi  bien  pour 
les  conséquences  ultérieures  de  l'accident,  que  pour 


le  préjudice  déjà  éprouvé.  —  Besancon,  19  janv. 
1898  [S.  et  P.  98.  2.  84,  D.  p.  sous  Cass.,  8  janv. 
1900  :  1904.  1.  606]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  2044, 
n.  33  et  s. 

3.  Par  suite,  l'ouvrier  est  non-recevable,  après 
cette  transaction,  à  actionner  le  patron  en  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  à  lui  causé 
par  l'accident.,.  —  ^lême  arrêt. 

4. ...  Et  il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  même 
que  l'ouvrier  alléguerait  que,  depuis  la  transaction, 
son  état  s'est  aggravé  au  point  de  déterminer  une 
incapacité  absolue  du  travail.  — Même  urrêt.  —  Sur 
le  principe  d  a])rès  lequel  est  frappée  de  nullité 
toute  convention  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  acci- 
dents du  travail,  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V"  Responsabilité  civile,  n.  2744  et  s.,  2757,  et  notre 
Code  de  conim.  ann.  (par  Coliendy  et  Darras),  ap- 
pendice. 

5.  Dans  tous  les  cas,  il  rentre  dans  les  pouvoirs 
souverains  des  juges  du  fond  de  décider  que,  lors- 
qu'une femme  illettrée,  dont  le  fils  a  été  victimo 
d'un  accident,  a,  peu  de  jours  après  cet  accident, 
signé  un  compromis,  tant  en  son  nom  personnel, 
que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  le  compro- 
mis, souscrit  dans  ces  circonstances,  emporte  trans- 
action seulement  en  ce  qui  touche  l'indemnité 
revenant  au  fils  à  raison  de  ses  blessures,  et  non 
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pas  renonciation  de  la  part  de  la  mère  à  tousdoni- 
maires-intért'ts  en  raison  du  décès  de  l'enfant.  — 
Pans,  19  déc.  18ttG  [D.  v.  97.  2.  172]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2049,  n.  4  et  s. 

6.  La  transaction,  par  laquelle  le  liquidateur  d'une 
société  a  accepté  d'un  ancien  actionnaire  une  somme 
à  forfait,  pour  solde  de  tout  ce  qu'il  pourrait  devoir 
sur  500  actions  libérées  de  250  fr.,  dont  il  avait 
été  porteur  intermédiaire,  peut  être  considérée 
comme  ayant  définitivement  déchargé  ce  dernier, 
bien  que  les  500  titres  au  j)orteur  fussent  la  repré- 
sentation de  1,000  titres  nominatifs  libérés  de  125 
francs  seulement,  en  échange  desquels  ils  avaient 
été  émis  ensuite  d'une  réduction  du  capital  social, 
et  que,  postérieurement  îi  la  transaction,  une  déci- 


sion judiciaire  ait  annulé,  au  regard  d'autres  inté- 
ressés, les  opérations  de  conversion  et  de  réduc- 
tion de  capital,  et  ait  ordonné  le  dédoublement 
des  titres.  —  Cass.,  9  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
263] 

7.  Du  moins,  en  décidant  que,  faute  d'avoir 
réservé  dans  la  transaction,  l'éventualité  de  ce 
dédoublement,  le  liquidateur  est  réputé  avoir 
donné  à  la  partie  quittance  entière  de  tout  engage- 
ment envers  la  société,  les  juges  du  fond  n'ont  fait 
qu'user  du  pouvoir  souveiain  dont  ils  étaient  inves- 
tis, pour  déterminer  l'objet  et  la  portée  de  la  trans- 
action, par  une  interprétation  à  laquelle  ne  met- 
tait obstacle  aucune  énonciation  précise  du  contrat. 
—  Même  arrêt. 


Art.  2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit 
nouvellement  acquis,  lié  parla  transaction  antérieure. 

Art.  2051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres  inté- 
ressés, et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

Art.  2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  de  legs  autorisée, 

10  et  B. 
Actloa  personnelle,  4. 
Action  principale,  5. 
Action  en  responsabilité,  8  et  9. 
Actions      sociales      souscrites 

(^  versement  des),  8  et  9. 
Actionnaires,  6  et  s. 
AJrainl^^trateur   de    société,   6 

et  s. 
Applicabilité,  1  et  8. 
Capacité,  1. 
Capital  réalisé  (insuffisance  du), 

8  et  9. 
•Cliose  jugée,  1  et  £,  6  et  s. 
Conséquences    juridiques,    14. 
Contrat  commutatif,  12. 
Créanciers,  4  et  5. 
Déclaration  mensongère  quant 
au  capital  souscrit  et  au  ver-  ^ 
sèment  du  quart,  6  et  s.         | 
Dé:ret  d'autorisation,  10  et  s. 
Dessaisissement  réciproque,  12 
Droit  de  mutation  entre-vifs, 

13. 
Droit  de  mutation  par  décès,  11. 
Kffet  'iéclaratif,  10  et  s. 
Effet  rétroactif,  10  et  s. 
Enregistrement,  11  et  s. 
Erreur  de  droit,  15. 
Exercice  des  droits  et  actions 

du  débiteur,  5. 
Faillite,  6  et  s. 

Fraude  du  débiteur  aux  droits 
«les  créanciers,  4  et  5. 


Héritier    présomptif  légataire 
en  usufruit,  10  et  s. 

Hôpital  légataire  de  la  nue  pro- 
propriété, 10  et  s. 

Identité  d'objet,  2 

Identité  de  parties,  6. 

Identité  de  qualité,  2. 

Interprétation  d'acte  adminis- 
tratif, 14. 

Légat;;ireen  nue-propriété,  10 
et  s. 

Légataire  en  usufruit,  10  et  s. 

Légataire  universel,  10  et  s. 

Legs,  12. 

Motifs  de  jugement  ou  arrêt, 
15. 

Point  de  départ,  10  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  14. 

Qualiflcatlou  erronée,  15. 

Qualité  ("défaut  de),  6  et  s. 

Recevabilité,  4  et  s. 

RecevaiJilité  (non-),  9, 15. 

Société  anonyme  nulle,  6  et  s. 

Syndic  de  faillite,  G  et  s. 

Termes  delatran.saction,  7et8. 

Testaments  successifs,  10  et  s. 

Tiers,  3  et  4. 

I  Transaction   inopposable    aux 
tiers,  3  et  a. 

Transaction  non   caractérisée, 
15. 

Transmission  de  propriété,  13. 

Tribunaux  judiclaiies,  15. 

Vocation  testamentaire  ou  lé- 

'     gale  (absence  de;,  10  et  s. 


1.  La  transaction,  intervenue  entre  personnes 
capables  de  s'obliger  et  de  disposer  des  droits  et 
objets  qu'elles  entendent  abandonner  en  tout  ou  en 
partie,  a,  entre  ces  personnes,  l'autorité  de  la  cliose 
jugéeen  dernier  ressort, c'est-à-dire,  qu'elle  engendre 
entre  lesdites  jicrsonnes  une  exception  analogue  à 
celle  édictée  par  l'art.  1.%1,  C.  civ.  —  Bordeaux, 
2.3- mai  1892  [D.  i-,  94.  2.  11]  —  Nancy,  12  févr. 
1898  [D.  I'.  99.  2.  80]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1.351, 


n.  278  et  s.;  art.  2052,  n.  1  et  s.;  notre  Rép.  géii. 
alph.  du  dr.fr.,  n.  272  et  s.  —  Adde,  Guillouard, 
Tr.  de  la  transact.  (2"  édit.),  n.  95;  P.  Pont  {Rev. 
crit.,  1866,  p.  289). — Comp.,  Baudrj'--Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  de  la  transact.  (2«  édit.),  n.  1290. 

2.  Lors  donc  que  la  contestation,  faisant  l'objet 
du  litige  actuel,  est  identiquement  la  même  que 
celle  qui  a  été  tranchée  par  la  transaction  ...  qu'elle 
se  produit  entre  les  mêmes  parties...  et  que  celles-ci 
y  procèdent  en  la  même  qualité,  l'art.  2052  doit 
recevoir  son  appl  cation. —  Bordeaux,  23  mai  1892, 
précité. 

3.  Mais  la  transactinn  ne  préjudicie  pas  aux  tiers, 
pas  plus  qu'elle  n'est  susceptible  d'être  invoquée 
par  eux.  —  Cass.,  3  janv.  1883  (Motifs),  [S.  83.  1. 
349,  P.  83.  1.  858,  D.  p.  83.  1.  457]  —  Nancy, 
12  févr.  1898,  précité.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  2052,  n.  16;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
n.  289  et  s. 

4.  En  conséquence,  les  créanciers  sont  recevables  à 
attaquer,  en  leur  nom  personnel,  la  transaction  faite 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Nancy,  12  févr.  1898,  précité. 

5.  C'est  seulement  par  voie  d'action  principale 
que  les  créanciers  sont  recevables  à  attaquer  une 
transaction  ayant  eu  pour  objet  d'éteindre  une  in- 
stance, encore  bien  que  les  créanciers  attaquent  la 
transaction,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  et  même  en  fraude 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  leur  requête.  —  Même 
arrêt. 

6.  Les  transactions  étant  soumises  à  la  règle  des 
trois  identités  (V.  C.  ci»,  annoté,  art.  2052,  n.  1,  et, 
su])rà,  n.  2),  notamment,  à  l'identité  de  i)artie8,  jugé 
que,  au  cas  de  nullité  d'une  société  anonyme,  illé- 
galement constituée  ])ar  suite  de  la  déclaration  men- 
Koiigcre  de  la  souscription  intégrale  du  capital  et  du 
versement  du  quart,  la  transaction,  conclue  entre  un 
administrateur  et  le  syndic  de  la  société  en  faillite. 
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n'est  pas  opposable  à  l'actionnaire,  le  sj-ndic  n'aj-ant 
pas  qualité  pour  le  représenter.  —  Cass.,  18  mai 
1885  [S.  85.  1.  473,  P.  85.  1.  1137,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Bobinet  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  r.  88.  1.  59] 

7.  lien  est  ainsi  surtout,  lorsque,  d'après  les  termes 
dé  la  transaction,  il  n'a  été  stipulé  ni  avantage,  ni  ré- 
paration au  profit  des  actionnaires  collectivement  ou 
isolément,  et  que  cette  trauBaction  porte  sur  les  con- 
damnations et  réparations  que  la  faillite  peut  avoir 
à  exercer  contre  ledit  administrateur.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  le  souscripteur  d'actions,  qui 
a  dû  en  verser  le  montant,  est  fondé  à  réclamer 
d'un  administrateur,  qui  a  pris  part  à  la  constitution 
illégale  de  la  société,  la  restitution  des  fonds  par 
lui  versés.  —  Il  n'importe  que  la  ruine  de  la  société 
ait  été  occasionnée  exclusivement  par  l'insuffisance 
du  capital  réalisé,  ou  par  un  concours  d'autres  fautes 
ou  actes  de  mauvaise  gestion.  _  Même  arrêt. 

9.  L'action  en  resiionsabilité  exercée  dans  ces 
conditions  par  l'actionnaire  contre  un  administra- 
teur n'est  pas  une  action  sociale.  —  IMême  arrêt. 

10.  Il  est  de  priacipe  certain  que  la  transaction 
est,  de  sa  nature,  simplement  déclarative,  et  non 
translative  de  propriété  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2052, 
n.  10  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  n.  9 
et  s.).  —  Mais  lorsque,  un  testateur  a_yant  laissé 
toute  sa  succession  en  nue  propriété  à  un  hôpital 
et  en  usufruit  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  non 
réservataire,  il  intervient,  entre  ce  dernier,  léga- 
taire universel  en  vertu  d'un  testament  antérieur, 
et  l'hôpital,  une  transaction  par  laquelle  la  succes- 
sion est  attribuée  en  j^leine  propriété  par  moitié  à 
chacun  des  contractants,  et  lorsqu'un  décret,  dans 
deux  dispositions  successives,  autorise  l'hôpital  à 
accepter  le  legs  et  approuve  la  transaction,  l'iiôpital, 
par  l'effet  rétroactif  de  l'autorisation  obtenue,  est 
réputé  avoir  été  saisi,  à  com{)ter  du  jour  du  décès, 
de  1  entière  libéralité  faite  à  son  profit,  libéralité 
dont  il  a  cédé  une  partie  à  l'héritier,  qui  n'avait 


aucune  vocation  testamentaire  ou  légale  pour  la 
recueillir  seul.  —  Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  289,  et  la  note  de  M.  W'ahl,  D.  p.  1900.  1.  605] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2052,  n.  19  et  s. 

11.  Par  suite,  l'hospice  est  tenu  d  acquitter  les 
droits  de  mutation  par  décès,  sur  l'intégralité  de  la 
nue  propriété  des  biens.  —  Même  arrêt. 

12.  Dans  ce  cas,  la  transaction,  par  laquelle 
riiôpital  légataire  universel  en  nue  propriété  cède 
au  légataire  de  l'usufruit  de  la  succession  (lequel 
avait  été  institué  légataire  universel  par  un  testa- 
ment antérieur  et  contestait  la  validité  du  dernier 
testament)  la  moitié  de  la  nue  propriété,  mo3-en- 
nant  l'abandon  de  la  moitié  en  usufruit,  constitue, 
au  point  de  vue  du  droit  fiscal,  un  contrat  commu- 
tatif,  par  lequel  cliacune  des  parties  s'est  volontai- 
rement dessaisie,  en  faveur  de  l'autre,  d'une  por- 
tion du  legs  fait  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

13.  Cette  transmission  réciproque  donne  donc 
ouverture  à  la  perception  d'un  droit  de  mutation 
entre-vifs.  ...  —  Même  arrêt. 

14. ...  Etletribunal  de  l'ordre  judiciaire,  qui,  pour 
le  décider  ainsi,  n'a  pas  eu  besoin  d'interpréter  le 
décret  d'autorisation,  conçu  en  termes  clairs  et  précis, 
et  qui  s'est  borné  à  en  faire  une  exacte  application 
aux  faits  de  la  cause  et  b,  en  déduire  les  consé- 
quences juridiques,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ni 
violé  aucune  disposition  de  loi.  —  Même  arrêt.  — 
'V.  C.  civ.  annoté,  art.  1345,  n.  31. 

15.  Si,  aux  termes  du  2"  alinéa  du  texte,  les  trans- 
actions ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
reur de  droit  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2052,  n.  31),  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'erreur  dans  les  motifs 
d'une  décision,  où  l'acte  produit  est  qualifié  inexac- 
tement de  transactionnel  ne  portant  que  sur  la 
qualification  de  l'acte,  ne  saurait  vicier  le  dispositif, 
lorsque,  en  dehors  de  toute  idée  de  transaction,  ce 
dispositif  est  justifié  par  les  énonciations  et  les  décla- 
rations du  contrat.  —  Cass.,  25  mai  1898  fS.  et  P. 
98.  1.  408] 


Art.  2053.  Xcanmoins  une  tran.?action  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 


1.  La  disposition  de  l'art.  2053,  C.  civ.,  doit  être 
interprétée  par  le  rapjirochement  de  l'art.  1110,  C. 
civ.,  qui  définit  l'erreur  comme  cause  de  nullité  des 
contrats  ou  obligations.  —  Adde.  C.  civ.  annoté, 
art.  2053,  n.  1  ;  Troplong,  Trayimc.t.,^.  138;  Pont, 
Petits  conir.,  t.  2,  n.  690;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A.-M.  Déniante),  Cours  anal,  de  C.  civ., 
t.  8,  n.  286  lis-iV  et  s.;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  28,  n.  407  ;  Aubry  et  lîau,  4<=  éd.,  t.  4,  §  422; 
Guillouard,  Transact  .  n.  136,  138  et  s.;  Baudry- 
Lacantincrieet  Wahl,  Conir.  aléat.  mand.  cauiionn., 
transact.,  2"  éd.,  n.  1245  et  s.  —  V.  toutefois,  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  28,  n.  333.  —  Il  suit  de  là  que 
l'erreur  de  fait  sur  l'otijet  d'une  transaction  ne  peut 
entraîner  nullité  que  si  elle  porte  sur  la  substance 
même  de  l'objet  de  transaction. 

2.  Une  erreur  de  fait,  portant  sur  l'élément  sub- 
stantiel du  droit  qui  a  fait  l'objet  d'une  transaction 
est  de  nature  à  motiver  la  rescision,  j>ar  application 
de  l'art.  2053,  C.  civ.  Spécialement,  lorsque,  sur 
une  contestation  entre  deux  commerçants  au  sujet 


d'une  marque  de  fabrique  dont  l'un  revendiquait  la 
propriété  exclusive  à  rencontre  de  l'autre,  il  est 
intervenu  une  transaction,  cette  transaction  est  à. 
bon  droit  annulée,  dans  le  cas  où  il  est  constaté 
que  la  cause  déterminante  du  consentement  de  l'un 
des  cocontractants  à  la  transaction  a  été  la  pensée 
que  son  droit  éta't  douteux,  et  l'ignorance  où  il 
était  du  fait,  à  lui  révélé  postérieurement  ;\  la  trans- 
action, que  la  marque  de  fabrique  revendiquée 
par  son  cocontractant  était,  antérieurement  au  dé- 
pôt qu'il  en  avait  effectué,  tombée  dans  le  domaine 
f.ublic.  —  Cass.,  28  févr.  1905  [S.  et  P.  1905.  1. 
212] 

3.  Jugé,  par  application  directe  de  l'art.  2053, 
C.  civ.,  que  la  transaction  consentie  à  forfait  pour 
une  certaine  somme,  par  le  commanditaire  d'une 
société  en  liquidation,  sur  sa  demande  en  recherche 
des  causes  de  la  ruine  de  la  société,  est  à  bon  droit 
rescindée  à  raison  de  la  découverte  de  l'immixtion 
d'un  autre  commanditaire  dans  la  gestion  de  la  so- 
ciété, laquelle  immixtion  a  été  dolosivenient  dissi- 
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mulée  lors  de  la  transaction,  la  responsabilité  en- 
courue à  raison  de  cette  immixtion  se  traduisant, 
en  eiïet,  en  une  augmentation  de  l'actif  social,  sur 
le  montant  duquel  la  transaction  est  intervenue.  — 
Gass.,  25  cet.  I8y8  [S.  et  P.  1900.  1.  410,  D.  p.  98. 
1.  585]  —  Comp..  C  civ.  annoté,  art.  2053,  n.  4. 

4.  Lorsqu'il  est  constaté  souverainement  par  les 
juges  du  tond,  que  la  coujravention  relevée  contre 
un  brasseur,  l'a  été  par  suite  d'une  erreur  prove- 
nant de  l'emploi  d'un  densimètre  défectueux,  et  que 
le  rendement  réel  ne  dépasse  pas  le  taux  légal,  de 
telle  sorte  que,  en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  contraven- 
tion, en  ce  cas,  le  brasseur  est  recevable  à  demander 
la  nullité  de  la  transaction  intervenue  entre  lui  et 
l'Administration  des  accises,  à  la  suite  du  procès- 
verbal  dont  il  a  été  l'objet,  cette  transaction  étant 
viciée  dune  erreur  sur  la  substance,  qui  en  entraîne 
la  nullité.  —  Cass.  Belgique,  21  mars  1805  [D.  p. 


97.  2.  173  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Mesdach  de  ter  Kiele] 

5.  Décidé  pareillement  que  doit  être  annulée, 
comme  entachée  d'erreur  sur  l'objet  de  la  contesta- 
tion, la  transaction  intervenue  entre  l'Etat  et  un  par- 
ticulier, en  vue  de  mettre  fin  aux  poursuites  basées 
sur  uue  prétendue  contravention,  alors  que  cette 
contravention  a  été  constatée  à  tort,  par  suite  de  l'im- 
perfection des  instruments  employés  à  cet  effet  par 
l'Administration  des  contributions  indirectes...  spé- 
cialement, lorsqu'il  a  été  fait  emploi,  par  les  em- 
])loyés  de  la  Régie,  d'un  densimètre  relevant  les 
densités  trop  foites  d'au  moins  un  dixième  de  degré. 
—  En  ce  cas,  la  contravention,  ayant  donné  lieu  à 
la  transaction,  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé.  —  Trib.  de  Tournai,  27  févr.  1894 
[D.  P.  95.  2.  423] 


Art.  2054.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction, 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité. 


1.  On  décide  que  la  rescision  dune  transaction  in- 
tervenue sur  un  titre  nul,  sans  que  les  parties  aient 
traité  expressément  sur  la  nullité,  ne  peut  être  de- 
mandée qu'en  cas  d'erreur  de  fait,  et  non  en  cas 
d'erreur  de  droit.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2054, 
n.  1  et  s.—  Âdde,  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  4,  §  422, 
note  5,  p.  671  (ces  auteurs  sont  revenus  ici  sur 
l'opinion  qu'ils  avaient  précédemment  soutenue, 
'V.  la  note  précitée)  ;  Hue,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  12,  n.  329;  Guillouard,  TransacL,  n.  146  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Contr.  aléat., 
mand.,  cautionn.,  transacL,  2«  éd.,  n.    1248  et  s. 


—    V.   cep.  Laurent,   Princ.   de   dr.   civ.,    t.    28, 
n.  417. 

2.  La  transaction  portant  sur  la  possessien  exclu- 
sive d'une  marque  de  fabrique  doit  être  annulée 
comme  portant  sur  un  titre  nul,  alors  que  la  posses- 
sion de  la  marque  de  fabrique,  seul  titre  dont  le  co- 
contractant  pouvait  se  prévaloir  pour  en  interdire 
l'emploi  au  demandeur  en  nullité  de  la  transaction, 
était  primée  par  des  antériorités  d'usage  découver- 
tes ultérieu  émeut,  et  que  les  parties  n'ont  pas  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité  du  titre.  —  Cass  , 
28  févr.  1905  [S.  et  P.  1905.  1.  212] 


Art.  2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est 
entièrement  nulle. 

Art.  2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  lorce  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avait  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  sera  Aalable. 

Art.  2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 


1.  Des  termes  de  l'art.  2056,  C.  civ.,  il  résulte 
par  a  contrario  que  les  parties  qui  ont  connu  la'déci- 
sion  peuvent  transiger  sur  l'objet  du  procès.  —  Pont, 
Petits  contr.,  t.  2,  n.  721;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Mandat. cautionn.,  transacL,  2«  éd.,  n.  1251. 
—  V.  cep.  en  sens  contraire,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.  t.  28,  n.  422    Guillouard,  Tranmct.,  n.  1.58. 

2.  Il  résulte  de  l'art.  2056,  C.  civ.,  que  les  droits 
reconnus  j<ar  un  jugement  définitif  peuvent  cepen- 
dant faire  l'objet  d'une  transaction  valable,  si  la 
partie  qui  a  obtenu  cette  décision  préfère  couper 
court,  par  un  arrangement  amiable,  aux  difficultés 


de  fait   que  présenterait  son   exécution.  —  Cass., 
18  nov.  1902  [S.  et  P.  1905.  1.  14] 

3.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  négociant,  ayant  été 
condamné  envers  un  autre  négociant  à  fermer  l'éta- 
blissement similaire  qu'il  a  ouvert,  a  néanmoins 
continué  le  même  commerce  sous  le  nom  d'un  tiers, 
estvalable  la  convention  par  laquelle  le  bénéficiaire 
de  la  condamnation  a,  formant  avec  lui  une  société, 
acheté  au  condamné  l'abandon  des  hostilités  qui  les^ 
divisaient,  on  se  proposant  de  faire  cesser  ainsi  un 
commerce  que  son  recours  aux  voies  judiciaires 
n'avait  pu  arrêter.  —  Même  arrêt. 


TITRE  XVI 

DE  LA   CONTRAINTE  PAR   CORPS  (1) 


Art.  2059.  l^a  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat  : 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
taire ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hvpo- 
thèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

Art.  2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  : 

1"  Pour  dépôt  nécessaire; 

2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice^  d'un  fonds  dont 
le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont 
été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le  paiement  [des  dommages  et  intérêts 
adjugés  au  propriétaire; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies 
à  cet  efifet; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres 
gardiens; 

5"  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps, 
lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

6"  Contre  tous  officiers  publics  pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée; 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux 
confiés,  et  des  deniers  par  eus  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Art.  2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent  par  un 
second  jugement  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  premier 
jugement  à  personne  ou  à  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  2062,  I.a  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le 
paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de 
bail. 

Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  paitiaires  peuvent  ôtx*e  contraints  par  corps,  faute 
par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les  instru- 

(1)  La  loi  du  22  juin.  18G7  n  aboli  la  contrainte  par  cori>s  en       relatifs  li  ce  mode  d'exécution  sur  la  pereoiiiie.  —  V.  C.  cic. 
matière  civile,  couinierclale  et  contre  les  étrangers,  sans  cepen-       annoté,  la  note  sous  les  art.  2059  et  8. 
dant  abroger,  d'une  manière  directe,  les  articles  du  Code  civil 
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nients  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  procède  point  de  leur  fait; 

Art.  2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  ou  qui  pourraient 
l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée, 
et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger;  le  tout  h.  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

1.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon-  2.  Lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  l'auteur  d'un 

cée    contre  les  personnes  civilement    responsables  article  diflEamatoire  est  le  directeur  d'un  journal  et 

pour  assurer  le  recouvi-ement  des  frais  de  justice.  a  le  pouvoir  d'3'  faire  opérer  les  insertions  deman- 

—  Cass.,  25  mars  1881  [S.  83.   1.   143,  P.  83.  1.  dées  parla  partie  civile,  les  juges  peuvent,  malgré 

301, JD.  P.81.  1.  391];  25  avr.  1884  [S.  87.  1.340,  l'acquittement   du  gérant,  condamner  l'auteur  de 

P.  87.    1.807,   D.  p.  85.  1.  479]   —  S'iC,   Larora-  l'article  à  l'insertion  du  jugement  dans  ledit  journal, 

h\kxt,  Théor.etprat.  (.UsubUç).,\.h,?mWx\   1384,  sous  une  contrainte  pécuniaire   et  par  corps.    — 

n.   41;   Aubry  et   Rau  (4^    édit.),  t.    4,  p.   766,  Cass.,  29  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  329  et  la  note 

§  447,  texte  et  note  45;  Darbois,  Tr.  de  lacontrainte  D.  p.  92.  1.  434] 
par  corps,  n.  91,   161,  253,  334. 

Art.  2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  peur  une  somme  moindre  de  trois  cents 
francs. 

Art.  2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et 
les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

11  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accor- 
dée aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a  lieu  contre 
les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  on  lorsqu'elles  ont  des  biens 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concer- 
nent ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  conjointement  ou  solidai- 
rement avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  con- 
trats. 

Art.  2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la 
loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  du  jugement. 

Art.  2068.  L'ajjpel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  juge- 
ment provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Art.  2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'einpêche  ni  ne  suspend  les  pour- 
fsuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Art.  2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps,  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à 
celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics. 


TITRE  XVII 

DU    NANTISSEMENT 


Art.  2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose 
à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 


1.  Sur  la  condition,  essentielle  pour  la  formation 
du  contrat  de  gage,  qu'il  y  ait  eu  tradition  de  la  chose 
donnée  en  gage  des  mains  du  débiteur  aux  mains 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  :  V.  C  civ.  an- 
noté, art.  2071,  n.  1,  17;  art.  2076,  n.  1  et  s.,  et 
vifrà,  art.  2076,  n.  1  et  s.  — Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  Ti'.  du  nantissement,  etc. 
(2*^  édit.),t.  l",  n.6.  —  V.  aussi,  relativement  à  une 
importante  dérogation  apportée  au  principe  par  la 
loi  du  18  juillet  1898,  sur  les  warants  agricoles  : 
infrà,  art.  2076,  n.  63  et  s. 

2.  Sur  les  analogies  et  les  différences  qu'offre  le 
contrat  de  nantissement,  soit  avec  la  vente  ou  la 
cession  ;  V.  C.  civ.  aiinoté,  art.  2071,  n.  9  et  s... 
soit  avec  le  cautionnement  :  V.  C.  civ.  annoté,  loc. 
cit.,  n.  22  et  s.,  et,  infrà,  n.  3  et  s...,  soit  avec  le 
dépôt  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2071,  n.  25. 

3.  Constitue  un  gage  régulier,  qui  olilige  les  con- 
tractants et  qui  lie  les  .tiers,  le  cautionnement  versé 
à  une  ville  par  un  directeur  de  théâtre,  et  affecté  à 
la  garantie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  cahier  des  charges  qu'il  a  accepté.  —  Aix, 
11  janv.  1899  [D.  p.  1900.  2.  33  et  la  note  de 
M.  Appleton]  —  V.  C.  civ.  annoté, mi.  2071,  n.  22 
et  s. 

4.  En  conséquence,  lorsque  le  directeur  du  théâtre 
est  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  qu  il  se 
trouve  être  débiteur  envers  la  ville  de  diverses 
sommes  par  suite  de  son  exploitation  théâtrale,  la 
ville  doit  être  autorisée  à  se  faire  payer  par  privi- 
lège sur  le  montant  du  cautionnement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2073. 

5.  C'est  ainsi  que  la  ville  peut  prélever  par  privi- 


lège, sur  ledit  cautionneraent,le  montant  d'une  rede- 
vance stipulée  dans  le  cahier  des  charges  au  profit 
de  la  caisse  des  écoles  municipales.  —  Même 
arrêt . 

6.  C'est  ainsi  encore  qu'elle  peut  prélever  par  pri- 
vilège, sitr  ce  même  cautionnement,  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'elle  a  payées  à  la  décharge  du 
directeur  de  théâtre,  conformément  aux  clauses  du 
cahierdes  charges...  soit  pour  l'éclairage  de  la  salle... 
soit  pour  primes  d'assurances  contre  l'incendie... 
soit  pour  gages  dus  à  différents  employés...  soit, 
enfin,  pour  dégâts  matériels.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  également,  que  peut  être  qualifié  de 
nantissement  la  remise  d'une  somme  d'argent,  en- 
core bien  que  cette  somme  ne  doive  pas  être  rendue 
dans  les  mêmes  espèces,  mais  en  même  valeur,  et 
que  la  remise  en  ait  eu  lieu  avec  stipulation  d'inté- 
rêts et  fixation  d'un  terme  de  restitution.  —  Cass., 
20  avr.  1901  [D.  p.  1901.  1.  369]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2071,  n.  22. 

8.  Il  y  a  donc  abus  de  confiance  de  la  part  de 
celui  qui,  ayant  reçu  une  somme  à  titre  de  nantis- 
sement, ne  restitue  pas  cette  somme.  —  Même  ar- 
rêt. 

9.  L'intention  frauduleuse,  qui  est  un  des  élé- 
ments constitutifs  de  l'abus  de  confiance,  peut  être 
légalement  constatée  dans  des  termes  quelconques. 
—  Même  arrêt. 

10.  Spécialement,  l'intention  frauduleuse  est  très 
clairement  caractérisée  par  un  arrêt  déclarant  que 
le  prévenu  s'est  mis  sciemment  dans  l'impossibilité 
de  restituer  une  somme  qui  lui  avait  été  remise  à 
titre  de  nantissement.  —  Même  arrêt. 


Art.  2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  f/ar/e. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrhe. 

CHAPITRE   PREMIER 

DU    GAGK. 

Art.  2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  (1). 

(1)  31  mars  1896,  ioi   relative  à  la  vente  des  oljds  aban-  Art.    l''.     Les    efftts  mobiliers    apportés    i>ar    le     voya- 

donnés  ou  laissés  en  ga^ic  par  les  voyageurs  aiue  aubergistes       geur    ayant   logé    chez    un  aubergiste,  liôtellfr  ou  logeur  ou 
ou  hôteliers.  par  lui  laissés  en  gage,  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  abandonnés 


-2368 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  XVII.  -  Art.  2073. 


IXDKX    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  d'actif,  6  et  7. 

Achalandage,  28. 

Acheteur.  4.  9  et  10. 

Acquéreur  d'un  droit  réel,  4 
et  5. 

Action  réelle  mobilière,  39. 

Action  révocatolre,  22. 

Actions  de  société,  2. 

Action  en  restitution  du  gage, 
11. 

Action  en  restitution  de  prix, 
9  et  10. 

Action  en  revendication,  Sets., 
8  et  s. 

Agent  d'affaires,  52. 

Antériorité  (.cession .  d'),  15  et 
16. 

Antériorité  de   titres,  12  et  s. 

Applicabilité,  4  et  5,  34  et  35. 

Applicabilité  (.non-),  17. 

Appréciation  souveraine,  7. 

Argent  monnayé,  29. 

Assurance  sur  la  vie,  1,  30. 

Attribution  du  prix,  41,  43. 

Autorisation,  1. 

Autorisation  maritale  (absence 
d'),  l,  47  et  48. 

Avances,  6,  7,  10. 

Bail.  15  et  16,  28,  39. 

Banquier,  6  et  7. 

Bénéflciaire  éventuel,  1,  30. 

Biens  de  communauté,  2. 

Bijoux.  6  et  7. 

Bonne  foi,  4  et  5,  8  et  s. 

Bonne  foi  (absence  de),  6  et  7. 

Capacité  d'aliéner,  1  et  s. 

Choses  achetées  en  foire,  mar- 
ché, etc.,  9  et  10. 

Choses  corporelles  ou  incorpo- 
relles, 3,  29  et  30,  53,    55. 

Choses  éventuelles  ou  futures, 
27  et  28. 

Choses  perdues  on  volées, 
8  et  .s. 

Choses  il'autrul,  3  et  s..  11. 

Choses  dans  le  commerce,  29. 

Clause  licite,  18  et  s. 

Clientèle,  28. 

Code  de  commerce.  34. 

Code  de  procédure,  34. 

Communauté  conjugale  (disso- 
lution de  la),  2. 

Concessionnaires  indivis,  55. 

Concours  entre  créanciers  ga- 
gistes, 12  et  6. 


Conditions,  22. 

Connaissance  du  vice,   6  ot  7. 

Connaissement,  12  ot  s. 

Copropriétaires  indivis,  2. 

Contrat  de  maria.ire,  2. 

Constituant,  3,  11. 

Constitution   du  gage  (condi- 
tinns  légales  de  la  ,  1  et  s. 

Crouucier  fran<,"ais,  39. 

Créanciers   gagistes  (pluralité 
de),  12  et  s. 

Créanciers  sociaux,  2  hls. 

Débiteur  suisse,  39. 

Débiteur  in  honis,  44. 

Déboursés    et    honoraires,    49 
et  s. 

Déconfiture,  6  et  7. 

Décret  18  octobre  1882,34. 

Délai  pour  agir,  8. 

Dépositiùre  du  titre,  35. 

Détention    matérielle    impos- 
j     sible,  53  et  8. 

!  Détention  du  gage  pour  soi  et 
i      pour  autrui,  17. 

Dépôt  en  garantie  d'avances, 
6,  10, 

Dons  et  legs,  18  et  s. 
I  Droit  commun,  34  et  35. 
I  Droit  réel,  2  et  s.,  37  et  s. 
■  Droit  au  bail,  15  et  16,  28. 

Emission  d'obligations  (projet 
;      d'),  23. 

Emiirunt,  47  et  48. 

Etablissement  financier,  10. 
,  Exploitation  forestière,    55. 

Failli.  1. 
j  Faillite,  40  et  s. 

Femme  mariée,  1,  47  et  48. 

Fin  de  non  recevoir,  55. 

Fonds  de  commerce,  15  et  16, 
28,  31  et  s.,  43  et  s. 
I  Forets,  56. 

Frais,  49. 

Gage  individualisé,  14. 

Gage   inexistant,  15  et  16,  23 
et  s. 

Greffe   du    tribunal    de  com- 
merce, 31  et  s. 

Honoraires,  49  et  s. 

Hypothèque,  21  et  22. 

Incapacité,  22. 

Indisponibité  momentanée,  23 
et  s. 

Indivision,  2,  55. 

Inexistence,  23. 


Inscription  du  nantissement, 
31  et  s. 

Interdiction  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, 18  et  s. 

Interdit,  1 . 

Intérêts.  24. 

Interprétation  limitative,  9  et 
10. 

Légataire,  22. 

Lien  de  droit,  48. 

Liquidation,  50. 

Liquidation  judiciaire,  6  et  7. 

Loi  7  juin  1791,  44. 

Lui  S  nivôse  an  VI,  34. 

Loi  22  lloréal  an  VII,  34. 

Loi  3  mai  1841,  44. 

Loi  16  septembre  1871,  34. 

Loi  22  mars  1873,  34. 

Loi  4  avril  1889,  44. 

Loi  1"'  mars  1898,  31  et  s., 
43  et  s. 

Louage,  38  et  39. 

Mandat  de  vendre  6. 

Mandataire,  2,  49. 

Mandataire  révoqué,  51  et  62. 

Mandataire  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  6  et  7. 

Marchandises,  28. 

Mari,  1  et  2. 

Matériel,  28. 

Matière  fiscale,  23. 

Mauvaise  fol,  6  et  7. 

Maxime  :  2\'antissetnent  sur 
nantlssemcnlne  vaut,15  etlG. 

Maxime  :  Kemo  audUur  alle- 
fians....,  11. 

Maxime  :  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  4. 

Meubles  du  locataire,  38  et  39. 

Mineur,  1. 

Notaire  liquidateur,  50. 

Nullité,  2  his  et  s.,  15  et  16, 
21   et  22,  27  et  28,  47  et  48. 

Nullité  couverte,  2  Ms. 

Obligations  de  société,  23  et  s. 


Obligations  hypothécaires,  28. 
Police  d'assurance  sur  la  vie, 

1,  30. 
Possesseur  de  bonne  foi,  8,  10. 
Possession,  4,  13,  14,  36. 
Privilège,  43. 
Prix  de  vente,  35. 
[  Prodigue,  1. 
Propriétaire,  2  et  s. 
j  Qualité    pour  agir,   21  et  22. 
Quasi-contrat,  48. 
Rapports  du  créancier  gagiste 

et  du  constituant,  3,  Il  bis. 
Rapports  du  créancier  gagiste 

et  du  propriétaire  véritable, 

3  et  s. 
Ratification,  2  Hs,  44. 
Réalisation  du  gage,  42. 
Recevabilité,  3,  8,  11,  55. 
Recevablté   (non-),  2    61s,  11, 

39. 
Registre  public,  33. 
Rentes  sur  l'Etat,  34  et  35. 
Rcs  inter  alios  acta,  3. 
Rétention  (droit  de),  36  et  s. 
Saisie-arrêt,  34  et  35. 
Signature  sociale,  2  bis. 
Société,  2  bis  et  s.,  23  et  8. 
Société  civile,  25. 
Société  en  nom  collectif. 
Statuts  sociaux,  2  bis. 
Tiers,  2  bis  et  s.,  31  et  s. 
Tiers  détenteur,  20. 
Titres  au  porteur,  10. 
Titres  de  créances,  54. 
Traité    franco-suisse    15 

1869,  39. 
Trésor  public,  34  et  35. 
Tribunal  suisse,  39. 
Valeurs  mobilières,   19  et  s., 

47  et  48. 
Valeurs  au  porteur,  3. 
Vérification  et  affirmation  de 

créance,  40,  43,  45. 
Vol,  8  et  s. 
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DIVISION 


§1'^'".  Des  conditions  générales  du    gage;  capacité, 
objet. 

§  2.  Du  droit  de  rétention. 


an  moment  de  son  départ,  peuvent  être  vendus  dans  les  con- 
ditions et  formes  déterminés  par  les  articles  suivants. 

2.  Le  dépositaire  poun-a  présenter  au  juge  de  paix  du  canton 
où  les  effets  mobiliers  ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés, 
une  requête  qui  énoncera  les  faits,  désignera  les  objets  et  leur 
valeur  approximative. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requéle,  fixera  le 
Jour,  l'heure,  le  Heu  de  la  vente,  qui  ne  pourra  être  faite  que 
six  mois  après  If;  «lépart  constaté  du  voyageur. 

Cette  ordonnance  fixera,  en  outre,  la  mise  à  \ms.  des  objets  à 
vendre,  commettra  l'officier  public  qui  devra  y  procéder  et  con- 
tiendra, s'il  y  a  Heu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requérant. 

L'officier  public  chargé  de  la  vente  fera  ouvrir,  en  présence 
du  dépo.'iliaire,  les  malles,  jiaquets  ou  autres  sous  fermeture 
quelconque  et  dressera  de  son  opération  un  procès-verbal,  qui 
sera  communiqué  au  déiiosi taire. 

Kn  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  autoriser  la  vente 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  et  devra  constater,  et 
juiitlfier,  dans  son  ordonnance,  des  motifs  de  l'abréviation  de 
ce  délai. 

3.  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  h  l'avance  par 
affiches  aijpfjsées  dans  les  lieux  Indlijués  par  le  juge,  qui 
pourra  même  autoriser  la  vente,  après  une  ou  plusieurs  annon- 
ces à  son  de  tromiic. 

La  piibii'ité  donnée  (i  la  vente  sera  constatée  par  une  men- 
tion Inv-rée  au  prof^s-verbal  de  vente. 

4.  L'officier  public  commiH  par  le  juge  préviendra  huit  jours 
à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  le  voyageur,  des  lieux, 
jours  et  heures  de  la  vente  dans  le  cas  ou  son  domicile  sera 
connu, 

La  vente  aura  lien  aux  enchères  ot  il  y  sera  procédé  tant  en 
l'absence  qu'en  présence  du  déiK^saut. 


5.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit 
signifié  au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera  de  plein 
droit  citation  h  comparaître  à  la  première  audience  .utile  du 
juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonotjstant  toute  indica- 
tion d'une  audience  ultéi-ieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le 
plus  bref  délai. 

JS.  Sur  le  produit  de  la  vente,  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  pa3'era  la  créance  du  dépositaire. 
Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
au  nom  ilu  propriétaire,  par  l'officier  public,  qui  ne  dressera 
aucun  procès-verbal  du  dépôt.  Il  en  retirera  récépissé;  ce  récé- 
pissé lui  vaudra  décharge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais,  le  surplus  sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf  recours  contre 
le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et  intérêts  sera 
acquis  de  plein  droit  au  Tré.sor  public,  deux  ans  après  le  dépôt, 
s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire, de  ses  représentants  ou  de  ses  créanciers. 

7.  Les  firt.  624  et  625,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  aux 
ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  loiB  et  règlements 
qui  déterminent  les  attributions  des  ofUolers  publics  qui  en 
sont  chargés. 

8.  Tous  les  actes,  8pécial*nent  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi,  sont  dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  cl'enreglstreraent,  il 
sera  pergu  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  pré- 
senté à  la  formalité,  7  0/0  du  produit  de  la  vente,  sans  addi- 
tion des  décimes. 
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§  l*"".  Des  conditions  générales  du  gage; 
capacité,  objet. 

1.  Celui  qui  constitue  un  gage  doit  avoir  la  capa- 
cité requise  pour  pouvoir  valablement  aliéner.  Le 
mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée,  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  donc  con- 
stituer un  gage,  que  moyennant  l'observation  des 
formalités,  ou  avec  les  autorisations  exigées  par  la 
loi,  en  matière  d'aliénation.  —  C'est  ainsi  qu'une 
femme  mariée  n'a  tas  capacité,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  pour  donner  valablement  en  nantisse- 
ment la  police  d'assurance  sur  la  vie  dont  elle  est 
personnellement  la  bénéficiaire  éventuelle.  —  Paris, 
19  mai  1890  [D.  p.  93.  2.  185  et  la  note  de  M.  Bau- 
dry-Lacantinerie]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073, 
n.  2.  —  En  ce  qui  concerne  le  nantissement  consti- 
tué par  un  failli  :  V.  notre  C.  coinm.  aniiolé,  (par 
Cohendy  et  Darras),  art.  446. 

2.  La  constitution  de  gage,  étant  un  acte  d'aliéna- 
tion d'un  droit  réel,  ne  peut  émaner,  par  conséquent, 
que  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire.  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  mari,  après  dissolution  de  la 
communauté,  a  donné  en  gage  des  actions  d'une  so- 
ciété immatriculées  à  son  nom,  mais  qui,  d'après  le 
contrat  de  mariage,  étaient  tombées  dans  la  com- 
munauté, ce  gage  n'est  valable  que  dans  la  mesure 
du  droit  de  copropriétaire  indivis  qu'a  le  mari, 
c'est-à  dire,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  actions.  —  Câss.,  17  déc.  1873  [S.  74. 1. 
409,  P.  74.  1057,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  74. 
1.  145]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  du  nantissement 
(2'-'  édit.),n.45  ;  Baudry-Lacantinerie  et  DeLoynes, 
Tr.  du  nantissem..,  etc."  (21-'  édit.),  t.  l-^",  n.  29" 

2  bia.  L'associé  d'une  société  en  nom  collectif  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  constituer  seul,  sous  la  si- 
gnature sociale,  un  acte  de  nantissement,  alors  que, 
aux  termes  des  statuts  sociaux,  aucun  engagement 
n'est  valablement  pris  par  la  société,  pour  emprunter 
ou  à  tout  autre  titre,  que  sous  la  signature  de  tous 
les  associés,  et  ce,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des 
tiers.  —  Besançon,  5  août  1903  [D.  ?.  1904.  2.  465 
et  la  note  de  M.  Paul  Appleton]  —  C'est  donc  vai- 
nement que  le  bénéticiaire  du  nantissement  constitué 
dans  ces  conditions  prétendrait  s'en  prévaloir  à 
rencontre  de  la  société,  ou  l'opposer  aux  créanciers 
■  sociaux.  —  ^lême  arrêt.  —  Rien  n'empêche,  du 
reste,  que  la  nullité  soit  couverte  par  la  ratification 
des  autres  associés  intervenue  en  pleine  connais- 
sance de  cause. —  Même  arrêt. 

3.  Ce  n'est  point  à  dire  que  la  constitution  d'une 
chcse  en  gage,  o  non  domino, sera  toujours  et  néces- 
sairement frappée  de  nullité.  —  La  question  doit 
être  examinée  au  double  point  de  vue,  soit  des  rap- 
ports du  créancier  gagiste  et  du  véritable  proprié- 
taire, Foit  des  rapports  ducréanciajetduconstituant. 
—  Par  rapport  au  véritable  propriétaire  de  la  chose 
engagée,  le  contrat  est,  en  principe,  dé[iourvu  d'effi- 
cacité ;  il  est  pour  lui  res  inter  alios  acta  et  com- 
porte l'application  de  l'art.  1165,  C.  civ.,  d'après 
lequel  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  et  ne  nuisent  point  aux  tiers  : 
d'oii  la  conséquence,  que  le  véritable  propriétaire 
est  recevable  à  revendiquer  sa  chose,  sans  avoir  à 
tenir  compte  de  la  constitution  de  gage  dont  elle  a 
été  l'objet  en  l'absence  de  tout  consentement  exprès 
de  sa  [art.  —  V.  C.  çiv.  annoté,  art.  2073,  n.  5.  — 
V.  aussi  sur  l'application  de  la  règle,  non  seulement 
aux   meubles   corporels,  mais  encore  aux  meubles 


incorporels,  comme,  par  exemple,  les  valeurs  au 
porteur  :  art._  207.3,  n.  6  et  s.;  art.  2076,  n.  54  et  s.; 
et,  en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs,  art. 
1165, n.  20  et  21. 

4.  Toutefois,  cette  règle  se  trouve  considérable- 
ment atténuée  dans  la  pratique  par  l'application  de 
la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, 
qui,  lorsque  le  créancier  a,  de  bonne  foi,  reçu  à  titre 
de  gage  un  olijet  mobilier  non  perdu  ni  volé,  mais 
que  le  débiteur  ne  détenait  que  précairement,  per- 
met à  ce  créancier  de  repousser  l'action  en  reven- 
dication dirigée  contre  lui  par  le  véritable  proprié- 
taire. La  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  protège,  en  effet,  non  seulement,  l'acheteur, 
mais  peut  être  invoquée  par  tout  acquéreur  d'un 
droit  réel.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  109 
et  s.,  et,  itifrà,  même  article.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  De  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Plus  brièvement,  il  a  été  décidé  expressément  à 
cet  égard,  que  l'art.  2279,  \"  alin.,C.  civ.,  peut  être 
invoqué  par  le  créancier  gagiste  qui,  de  bonne  foi, 
a  reçu  en  gage  des  oljjets  mobiliers.  —  Cass.,  25 
mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  305,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen] 

6.  Mais  il  est  indispensable  que  le  créancier  ga- 
giste ait  pu  légitimement  croire  que  le  constituant 
était  propriétaire,  et  que,  d'autre  part,  le  gage  ait 
été  régulièrement  constitué  :  sinon,  l'art.  2279  ne 
saurait  être  invoqué.  —  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  objet  mobilier  (une  perle)  avait  remis  cette 
perle  à  un  négociant  pour  la  vendre,  et  que  le  né- 
gociant l'a  déposée  chez  un  banquier,  en  gage  d'a- 
vances à  lui  faites,  le  propriétaire  de  la  perle  peut 
la  revendiquer  entre  les  mains  du  banquier,  dès  lors 
que,  au  moment  où  il  a  donné  l'objet  en  gage,  ledit 
négociant  était  en  état  de  liquidation  jndiciaire,... 
qu'il  avait  abandonné  tout  son  actif  à  ses  créanciers... 
que  son  fonds  de  commerce  avait  été  vendu...  et  que 
sa  comjilète  déconfiture  était  connue  du  banquier  : 
toutes  circonstances  exclusives  de  la  bonne  foi  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  16  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  86] 

7.  Au  surplus,  il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier cette  bonne  foi,  qui,  d'ailleurs,  doit  toujours 
être  présumée.  —  Cass.,  16  mai  1899,  précité;  25 
mars  1901,  précité.  —  'V.  C.  dv.  annoté,  art.  2073, 
n.  15. 

8.  S'il  s'agissait  d'une  chose  perdue  ou  volée,  le 
créancier  gagiste, même  de  bonne  foi,  serait  soumis, 
pendant  trois  ans,  à  l'action  en  revendication  du  véri- 
table propriétaire.  Cette  solution  s'applique  invinci- 
blement sur  le  2«  alin.  de  l'art.  2279,  C.  civ.  Il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  faire  au  créancier  gagiste  une 
situation  préférale  à  celle  de  l'acheteur.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  De  Lovnes,  Tr.  du  nantisse- 
ment, etc.  (2«  édit.),  t.  P'","p.  19,  n.  31. 

9.  Quant  à  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 
2280,  d'après  laquelle  le  possesseur  de  bonne  foi 
d'objets  mobiliers  perdus  ou  volés,  actionné  en  re- 
vendication par  le  vérital>le  pro{iriétaire,  peut  exi- 
ger la  restitution  du  prix  qu'il  a  déboursé,  s'il  s'agit 
de  choses  achetées  dans  une  foire,  dans  un  marché, 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  elle  est  restreinte,  par  les  ter- 
mes poèmes  de  cet  article,  à  l'acheteur;  elle  ne 
saurait,  dès  lors,  être  étendue  ou  créancier  gagiste. 
—  Cass.,  11  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  481,  et  la 
note  de  ^^.  A.  Tissier,  98.  1.  504]  —  Trib.  de 
la  Peine,  11  mai  1894  \_Gaz.  des  Trib.,  du  9  sept. 
1894]  —  Paris,  10  août  1894  [S.  et  P.,  en  sous- 
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note,  sous  Cass.,  11  mai  1898,  précité,  D.  p.  95. 
2.  180];  7  mai  1896  [D.  p.  96.  2.  502]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2280,  n.  1.  —  Adcle.  Aubry  et  Rau 
(5^édit.),  t.  2,  p.  111,  §  183;  Laurent,  Princ.dedr. 
civ.,  t,  32,  n.  587;  Tliiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  4, 
11.283;  Baudry-Lacantinerie  et  Pe  Loynes,  op.  et 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.commerc. 
(3«édit.),t.  3,  n.291. 

10.  Par  suite,  le  propriétaire  do  titres  au  porteur 
volés,  puis  déposés  par  le  voleur  dans  un  établisse- 
ment tinancier,  en  garantie  d'avances  à  lui  faites 
par  cet  établissement,  peut  les  revendiquer  sans  être 
tenu  au  remboursement  de  ces  avances.  —  Cass., 
11  mai  1898,  précité. 

11.  Dans  les  rapports  du  constituant  et  du  créan- 
cier gagiste,  le  gage  portant  sur  la  cliose  d'autrui 
est  valable  en  principe  et  produit  tous  ses  effets. 

—  Ainsi,  d'une  part,  la  règle  :  Nemo  uuditur  allegans 
sunm  turpltiidinem  met  obstacle  à  ce  que  le  consti- 
tuant, qui  ne  s'est  pas  libéré,  réclame  au  créancier 
la  restitution  du  gage,  en  prétextant  que  la  chose 
engagée  appartient  ;\  autrui,  et,  d'autre  part,  le 
créancier  gagiste,  lorsqu'il  a  été  désintéressé,  ne 
saurait  se  refuser  à  restituer  le  gage  au  débiteur, 
sous  prétexte  que  celui-ci  n'en  est  pas  propriétaire. 

—  V.  sur  ces  différents  points,  C.  civ.  annoté,  art. 
2073,  n.  19  et  s.  —  Adde,  sur  le  dernier  point  : 
Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  l","p.  20,  n,  32. 

12.  Au  cas  oii  plusieurs  exemplaires  du  même 
connaissement  ont  été  remis  à  des  créanciers  gagis- 
tes différents,  le  concours  entre  ces  créanciers  sur 
la  même  marchandise  se  règle  par  l'antériorité  de 
leurs  titres.  -  Cass.,  31  mai  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
81,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  V.  C.  civ.  an- 
Tioté,  art.  2073,  n.  21  et  s, 

13.  Pour  l'exercice  du  droit  de  gage  résultant  de 
la  remise  des  connaissements,  il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction à  faire  entre  la  possession  symbolique  et 
la  possession  matérielle;  celle-ci  ne  peut  suffire  pour 
effacer  les  droits  du  créancier,  que  la  loi  déclare 
saisi  des  marchandises  par  le  connaissement.  — 
Même  arrêt. 

14.  Les  droits  de  ce  créancier  subsistent  quand 
même,  tant  que  le  connaissement  est  entre  ses  mains, 
et  que  l'objet  du  gage  n'a  pas  perdu  de  son  indivi- 
dualité. —  Même  arrêt. 

15.  Lorsque  deux  contrats  de  nantissement,  suc- 
cessivement constitués  par  le  même  débiteur  à  deux 
créanciers  différents,  sont  nuls  à  raison  de  ce  que 
l'objet  du  nantissement  (dans  l'espèce,  un  fonds  de 
commerce)  n'existait  pas  encore  (V.  infrà,  n.  27 
et  28),  la  cession  d'antériorité  consentie  parle  pre- 
mier créancier  au  second  est  nulle  par  voie  de  con- 
séquence... sans  que  le  second  créancier  puisse  pré- 
tendre qu'elle  doit  tout  au  moins  valoir  en  ce  qui 
concerne  le  droit  au  bail  de  l'immeuble  dans  lequel 
devait  être  exercé  le  fonds  de  commerce,  bail  qui 
avait  été  conclu  avant  les  nantissements,  et  qui 
avait  été  compris  parmi  les  objets  donnés  en  gage... 

—  Bourges,  29  avr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  273] 

—  Contra,  la   note  de    M.   A.    Wahl,  sous  l'arrêt 
[S,  et  P.,  loe.  cit.] 

16.  ...  Et  sans  que  ce  second  créancier  puisse 
prétendre  davantage  que  le  nantissement  du  fonds 
de  commerce,  consenti  au  premier  créancier,  ulté- 
rieurement et  après  la  création  du  fonds,  lui  est 
inoi^posable  coi;ime  contraire  à  la  cession  d'anté- 
riorité. —  Même  arrêt. 


17.  D'ailleurs,  la  règle  de  l'ancien  droit  :  Nantis- 
sement sur  nantissement  ne  vaut  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  créancier  nanti  d'un  gage  consente  à  le 
détenir,  à  la  fois,  pour  lui-même  et  pour  un  autre 
créancier,  au  profit  duquel  le  débiteur  aurait  con- 
stitué un  second  gage.  —  Cass.  Belgique,  3  déc.  1896 
[D.  p.  98.  2.  163]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073, 
n.  22] 

18.  On  sait  déjà  que  la  défense  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  les  biens  donnés  ou  légués,  établie 
dans  l'intérêt  du  donataire  ou  légataire,  pour  des 
motifs  de  sage  prévoyance,  est  licite,  quand  elle  est 
réduite  à  un  temps  assez  court  pour  qu'elle  ne  puisse 
se  confondre  avec  une  prohibition  absolue  d'aliéner 
ou  d'hypothéquer,  laquelle  serait  contraire  à  l'ordre 
public.  —  Rouen,  !*■■  fcvr.  1902  [S.  et  P.  1904.  2. 
203]  —  Paris,  9  mars  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  204] 
—  V.  suprà,  art.  900,  n.  38  et  s.,  et  art.  2073, 
n.  29  et  s. 

19.  Spécialement,  est  licite  la  clause  d'un  legs, 
fait  par  un  oncle  à  scm  neveu,  et  aux  termes  de 
laquelle  il  est  fait  défense  au  légataire,  âgé  de 
vingt-quatre  ans  au  moment  du  décès  du  testateur, 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  légués 
pendant  dix  ans,  et  d'aliéner  les  valeurs  mobilières 
léguées  avant  d'avoir  atteint  sa  trentième  année.  — 
Même  arrêt. 

20.  En  pareil  cas,  la  défense  d'aliéner  les  valeurs 
mobilières  peut  être  interprétée,  d'après  les  termes 
du  testament  et  la  jnécaution  prise  par  le  testateur 
d'en  conférer  l'administration  et  la  détention  à  un 
tiers,  comme  emportant  interdiction  de  les  donner 
en  gage.  —  Paris,  9  mars  1903,  précité.  —  Y.  C, 
civ.  annoté,  art.  2073,  n.  31. 

21.  Par  suite,  l'hypothèque  et  le  nantissement 
consentis  par  le  légataire,  au  mépris  des  dispositions 
du  testament,  sont  entachés  d'une  nullité  que  le  lé- 
gataire lui-même  a  qualité  pour  invoquer.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi,  Cass.,  23  mars  1903  [S.  et  P.  1904. 
1.  225,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  1903.  1. 
337] 

22.  Vainement  on  alléguerait  que  la  violation  de 
la  clause  prohibitive  pourrait  seulement  motiver  la 
révocation  du  legs  pour  inexécution  des  conditions; 
il  s'agit  là,  non  d'une  condition  proprement  dite, 
susceptible  d'entraîner,  en  cas  d'inexécution  des 
conditions,  la  révocation  du  legs,  mais  bien  d'une 
modalité  du  legs,  introduite  dans  l'intérêt  exclusif 
du  légataire,  qui,  frappé  d'une  incapacité  relative 
et  temporaire,  peut  s'en  prévaloir  pour  faire  pronon- 
cer en  justice  la  nullité  des  actes  passés  au  mépris 
de  cette  interdiction.  —  Paris,  9  mars  1903,  pré- 
cité. 

23.  Une  chose  n'est  susceptible  d'être  donnée  en 
gage  qu'autant  qu'elle  a  une  existence  et  une  va- 
leur qui  lui  sont  propres.  —  Ainsi,  des  titres  d'obli- 
gations (spécialement  des  titres  d'obligations  hypo- 
thécaires), créés  par  une  société  en  vue  d'une 
émission  qu'elle  a  ])rojetée,  n'ont  entre  ses  mains 
aucune  valeur  actuellement  existante,  et,  jiar  suite, 
tant  que  l'émission  n'en  a  pas  été  réellement  effec- 
tuée, c'est-à-dire,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  souscrits 
par  des  preneurs  qui  ont  fourni  les  fonds,  ces  titres 
ne  sauraient  être  valablement  constitués  en  nantis- 
sement. -  Besançon,  5  août  1903  [D.  p.  1904.  2. 
465  et  la  note  de  M.  Paul  Appleton]  —  La  dation 
en  gage  d'obligation  non  souscrites  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  émission  de  ces  mêmes  obligations.^  — 
Même  arrêt.  —    Il  n'y  a    pas  à  s'arrêter  ù  l'objec- 
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tion  tirée  de  ce  que,  en  matière  fiscale,  l'exigibilité 
des  droits  n'est  subordonnée  qu'à  la  constatation  de 
la  simple  existence  ou  de  la  transmissibilité  des 
titres.  —  Même  arrêt. 

24.  Mais  lorsque  des  titres,  notamment  des  obli- 
gations de  société,  ont  une  existence  légale  com- 
plète et  sont  matériellement  transmissibles,  ces 
titres,  bien  que  fiappés  d'une  indisponibilité  mo- 
mentanée, réunissent  tous  les  éléments  d'une  créance 
contre  la  société  qui  eu  a  fait  l'émission,  et,  dés  lors, 
sont  valablement  constitués  en  nantissement  par  leur 
titulaire.  —  Cass.,  13  juin  1903  [D.  r.  1904.  1.  326] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073,  n.  38. 

25.  Or,  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  reconnaît  ce 
caractère  à  des  obligations  privilégiées,  faisant  partie 
d'une  séi  ie  créée  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  la  société...  toutes  tim- 
brées et  numérotées...  et  produisant  des  intérêts  que 
celui  auquel  elles  ont  été  remises  a  touchés  comme 
les  autres  porteurs.  —  Même  arrêt.  —  Il  y  a  lieu 
surtout  de  le  décider  ainsi,  alors  que  ces  obliga- 
tions ont  déterminé  la  formation  d'une  société  civile 
en  vue  de  sauvegarder  les  droits  des  intéressés.  — 
Même  arrêt. 

26.  Vainement  on  soutiendrait  que  de  telles  obli- 
gations n'avaient  pas  encore  été  transmises,  et  que 
la  société  détentrice  avait  seulement  le  mandat  de 
présider  à  leur  émission,  —  Même  arrêt. 

27.  Le  gage  qui  porte  sur  une  chose  éventuelle 
et  future,  non  existante  au  jour  de  l'affectation,  est 
nul  et  de  nul  effet.  —  Bourges,  29  avr.  1901  [H.  et 
P.  1902,  2.  273]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073, 
n.  39.  —  Adde,  notre  Rcp.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Gage,  n.  87.  —  Contra,  la  note  de  ^L  A.  Wahl, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit-l 

28.  En  conséquence,  est  nul  le  nantissement 
constitué  sur  un  fonds  de  commerce,  dont  la  créa- 
tion était  seulement  en  projet  au  moment  de  l'af- 
fectation, et  qui  manquait  de  tous  les  éléments 
nécessaires  à  son  fonctionnement  (matériel,  mar- 
chandises, clientèle,  achalandage),  à  l'exception 
du  droit  au  bail  des  lieux  où  le  commerce  devait 
s'exercer.  —  ]\lême  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  15. 

29.  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  doivent  être 
considérées  comme  susceptibles  de  faire  l'objet 
d'un  gage  toutes  les  choses  mobilières,  corporelles 
ou  incorporelles,  qui  se  trouvent  dans  le  commerce. 

—  L'argent  monnayé  même  peut  être  donné  en  gage. 

—  Cass.,  20  avr.  1901  [D.  p.  1901.  1.  369]  —  V, 
sur  l'espèce,  suprà,  art.  2071,  n.  7  et  s.  —  Ad.le, 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2''édit.), 
t.  l",  n.  34.,,  et,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  2073,  n.  40  et  s. 

30.  Le  bénéficiaire  éventuel  d'une  assurance  sur 
la  vie  constitue  valablement  en  gage  sa  police  d'as- 
surance. —  Paris,  19  mai  1890  (Sol,  implic),  [D. 
p,  93.  2.  185  et  la  note  de  M.  Baudry-l.acant-ne- 
rie]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073,  n.  46...  et,  sur 
l'espèce,  suprà,  n,  1. 

31.  La  loi  du  1"  mars  1808  a  admis  implicite- 
ment la  validité  du  nantissement  des  ft(nds  de  com- 
merce, en  ajoutant  à  l'art,  2075,0,  civ.,  une  dispo- 
sition d'après  laquelle  :  «  Tout  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  devra,  à  peine  de  nullité  vis-à- 
vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  tenu  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  resfoit  du- 
quel le  fonds  est  exploité  ».  —  V.  le  commentaire 
de  cette  loi  dans  nos  Lois  annotées  [S. et  P.,  L.  ann. 
de  1S98,   p.  445  et  s.]  —    V.    au.'^si,  comme  pré- 
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cédants  analogues  de  publicité  donnée  au  gage  : 
Lois  des  10  déc.  et  1"  juill.  1885  sur  l'hypothèque 
maritime;  Loi  du  18  juill.  1898,  sur  les  warrants 
agricoles  :  infrà,  art.  2076,  ad  notant. 

32.  Avant  cotte  loi,  il  s'était  élevé  des  controver- 
ses sur  le  point  de  savoir  si  les  fonda  de  commerce 
étaient  susceptibles  d'être  valablement  donnés  en 
nantissement,  et  surtout  (l'affirmative  étant  admise, 
en  piincipe)  sur  le  jjoint  de  savoir  à  quelles  con- 
ditions le  nantissement  pouvait  produire  effet  contre 
les  tiers.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2075,  n.  7  et  s. 

33.  Il  y  avait  plus  de  difficultés  pour  déterminer 
lee  conditions  auxquelles  était  6ul)ordonnée  la  va- 
lidité du  nantissement  des  fonds  de  commerce,  et 
la  loi  du  1"  mars  1898,  en  se  bornant  à  exiger 
l'inscription  des  nantissements  de  fonds  de  com- 
merce sur  un  registre  public,  sans  énoncer  que  cette 
formalité  serait  la  seule  indispensable  à  la  validité 
du  nantissement  vis-à-vis  des  tiers,  n'a  pas  tranché 
toutes  les  difficultés  qui  avaient  été  précédemment 
soulevées  à  cet  égard,  —  V,  infrà,  art,  2075,  n.  11 
et  s, 

34.  Malgré  certaines  dissidences,  la  jurisprudence 
admet  que  les  rentes  hur  l'Etat  peuvent  faire  l'objet 
d'un  nantissement  \alable,  —  D'ailleurs,  de  nom- 
breux textes  (notamment,  et  parmi  les  plus  récents, 
les  lois  du  16  sept.  1871  et  du  22  mars  1873,  le  décret 
du  18  oct.  1882,  comme  aussi  l'art.  832,  C.  proc), 
qui  prévoient  le  cas  d'un  nantissement  fourni  en 
rentes  sur  l'Etat,  ne  sont  que  des  applications  de  ce 
principe  général. —  Vainement  on  o)  poserait  l'art.  4 
de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  et  l'ait.  7  de  la  loi  du 
22  tloréal  an  VII  déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Etat  français.  Ces  disiiositions  visen  t  simplement 
les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  Tré- 
sor public,  mais  ne  dérobent  point  aux  règles  gé- 
nérales du  droit  civil.  —  Cass.,  2  juiH.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  94. 

;  16  juill.  1894  [S.  et  P.,  Ibid.,  D.  p.  94. 
■  Paris,  20  nov.  18'J5  [D.  r.   96.  2.  444] 

C.  civ.  annoté,  ait.  2073,  n.  49  et  s.  — 
Adde,  Rozier,  De  l'insaisissahilité  d(s  rentes  sur 
VEtat,  p.  86  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alphah.  du  dr. 
fr.,    v"  Gage,  n.  88  et  s. 

35.  En  COI  séquence,  quand  un  titre  de  rente  sur 
l'Etat  français  a  été  donné  en  nantissement,  il  y  a 
lieu  de  valider  la  saisie-arrêt  formée  sur  le  prix  de  la 
vente,  enire  les  mains  du  dépositaire  du  titre.  — 
Même  arrêt . 

§  2.  Du  droit  de  rétention. 

36.  Le  droit  de  rétention,  qui  consiste  simplement 
à  garder  et  retenir  la  chose  mise  en  gage,  jusqu'au 
payement  intégral  de  la  créance,  reste  subordonné 
au  fait  de  la  possession  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  possibilité  de  retenir,  —  Agen,  24  mars  189'7, 
sous  Oa^s.,  13  juill.  1898  [D,  p,  99,  1,  556]  —  Sur 
la  nécessité  qu'il  y  ait  possession  effective  de  la 
chose  par  le  rétenteur  :  V,  C.  civ.  annoté,  art.  2073, 
n,  54, 

37.  On  continue  à  controverser  sur  le  caractère  de 
personnalité...  ou  de  réiiUté  du  droit  de  retentiou, 
—  Jugé,  dans  cette  dernière  oj)inion,  que  le  droit 
de  rétention,  qui  doit  être  assimilé  au  gage  mobilier, 
est,  de  sa  nature,  un  droit  essentiellement  réel,  — 
Trib.  fédéral  suisse,  14  nov,  1894  [S.  et  P.  97.  4. 
29]  —  Sur  la  question  de  principe,  V.  C.civ.  annoté, 
art.  2073,  n.  60  et  s,,  et,  plus  spécialement,  n.  88 

150 


1.  497 
1.  504 
—   V. 


2372 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  XVIl.  —  Art.  2073. 


et  s.;  notre  Rèp.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  \°  Rétention 
(droit  de),  n.  29  et  s.  —  Adde,  coiif.,  Tliirv,  Cours 
dedr.  cir.,  t.  4,  n.  261,  2^3. 

38.  Tel  est  le  droit  de  rétention  appartenant  au 
bailleur  sur  les  meubles  du  locataire.  —  ÎNlême  ju- 
gement. 

39.  Dès  lors,  c'est  ;\  bon  droit  que,  en  présence 
d'une  saisie  of)érée  par  un  Français  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  par  son  débiteur  suisse, 
en  Suisse,  le  bailleur  assigne  le  Français  devant  le 
tribunal  suis.se  de  la  situation  des  lieux  loués,  pour 
faire  reconnaître  son  droit  de  rétention  sur  lesdits 
meubles;  il.  s'agit  là,  en  effet,  d'une  action  réelle 
mobilière,  ne  rentrant  pas  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  ]"du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869.  — 
Même  jugement. 

40.  k^i  l'on  admet,  conformément  à  l'opinion  do- 
minante, que  le  nantissement  est  un  droit  réel,  il 
s'ensuit  que"le  créancier  gagiste,  investi  par  la  loi 
d'un  droit  exclusif  sur  la  valeur  du  gage,  se  trouve 
]ilacé  par  là  même  en  dehors  de  la  faillite,  et  qu'il 
lui  appartient,  nonobstant  l'événement  de  la  faillite, 
d'user  du  droit  qu'il  tient  de  sa  qualité,  sans  être 
tenu  au  préalable  de  faire  vérifier  et  d'af  Hrmer  sa 
créance  ...  —  Rouen,  2  janv.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  129,  et  la  note,  D.  r.'l901.  2.  97];  20  nov.  1901 
[S.  et  P.,  Ibid.]  —  V.  G',  civ.  annoté,  art.  2073, 
n.  65  et  s. 

41.  ...  Soit  en  réclamant  l'attribution  à  son  profit 
du  ]irix  de  gage,  encaissé  }  ar  le  syndic. . .  —  liouen, 
20  nov.  1901,  précité. 

42. ...  Soit  eu  poursuivant  directement  la  réalisa- 
tion du  gage.  —  Rouen^2  janv.   1901,  précité. 

43.  Spécialement,  le  créancier,  auquel  un  fonds 
de  commerce  a  été  donné  en  gage  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  1*''  mars  1898,  est  en  droit, 
aiirès  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  et  sans 
être  tenu,  au  préalable,  de  faire  vérifier  ni  d'affirmer 
sa  créance,  de  réclamer  l'attribution,  à  son  profit, 
par  i)rivilège,  du  prix  du  gage,  encaissé  par  le  syn- 
dic, sans  que  celui-ci  puisse  prélever  sur  le  prix  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  opérations 
de  la  faillite.  —  Rouen,  20  nov.  1901,  précité. 

44.  Le  droit  du  créancier  gagiste  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  du  fait  que  le  débiteur,  alors  in 
bonis,  aurait,  avec  la  ratification  du  créancier  ga- 
giste, vendu  l'objet  donné  en  gage.  —  Rouen, 
2  janv.  1901,  précité. 

45.  Il  s'ensuit  que  le  créancier,  auquel  un  fonds 
de  commerce  a  été  donné  en  gage  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  1"  mars  1898,  est  en  droit, 
après  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur,  et 
sans  être  tenu  de  faire  vérifier  ni  d'atTirraer  sa 
créance,  de  réclamer  le  versement  entre  ses  mains 
du  prix  encore  dfi,  moyennant  lequel  son  débiteur, 
avant  l'événement  de  la  faillite,  avait,  avec  son 
consentement,  vendu  le  fonds  de  commerce,  et  ce, 
tans  que  le  syndic  puisse  ])rélever  quoi  que  ce  soit 
sur  le  prix  du  gage,  qui  est  en  dehors  de  la  faillite. 
—  Même  arrêt. 

46.  En  dehors  des  différents  cas  où  le  droit  de 
rétention  résulte  plus  ou  moins  expressément  d'un 
texte  de  la  loi  fart.  545,  570  et  571,  867,  1612  et 
1613,  167.%  1749,  1948,  2082  et  2087,  0.  civ.;  Loi 
7  juin  1791,  art.  21;  Loi  3  mai  1841,  art.  53;  Loi 
4  avr.  1889,  art.  1"),  en  existe-t  il  d'autres  encore 
où  le  créancier  puisse  être  aulorisé  à  retenir  la  pos- 
session de  la  chose  qu'il  détient  et  qui  appartient  au 
débiteurV  —  V.   pour  1  exposé  des  trois  systèmes 


auxquels  cette  question  a  donné  naissance  :  C.  civ. 
annoté,  art.  2073,  n.  90  et  s.;  notre  Rèp.  gén.olph. 
du  dr.  fr.,  v"  Rétention  (droit  de),  n.  70  et  s.  — 
Adde,  la  note  de  M.  Georges  Ferron,  sous  Cass., 
26  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  193] 

47.  Jugé,  dans  le  sens  du  3"  système,  que  les 
valeurs  remises  en  gage  par  une  femme  mariée,  j)Our 
sûreté  d'un  emprunt  par  elle  contracté,  ])euvent  être 
retenues  par  le  prêteur  jusqu'à  parfait  payement 
de  sa  créance,  bien  que  la  convention  ait  été  annu- 
lée pour  défaut  d'autorisation  du  mari.  —  Cass., 
26  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  193,  D.  p.  1900.  1. 
45G]  —  Comp.  la  note  de  M.  Georges  Ferron, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

48.  Encore  faut-il,  du  moins,  que  la  détention 
de  ces  valeurs  par  le  prêteur  se  lattache  au  quasi- 
contrat  résultant  du  profit  que  la  femme  a  tiré  du 
prêt  à  elle  consenti,  et  qui  a  engendré  la  créance  du 
prêteur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1312,  n.  4 
et  5,  et  infrà,  art.  2083. 

49.  Le  mandataire  a  un  droit  de  rétention  sur 
les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  pour  l'exécution 
du  mandat  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû 
à  l'Occasion  de  son  mandat.  —  Orléans,  20  juill. 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  136,  D.  p.  1900.  2.  366J  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073,  n.  100  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  12, 
n.  105;  notre  Rép.  gén.alph.  dudr.fr. , \°  Agfntd'af- 

faÏT'  s,  n.  145,  et  v"  Rétention  (droit  de),  n.  123  et  s. 

—  V.  cependant  en  ce  sens  que,  si  le  mandataire 
peut  user  du  droit  de  rétention  jiour  l'exécution  des 
obligations  du  mandant,  il  y  a  lieu  de  faire  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  le  payement  des  honoraires  : 
Baudi'y-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  mandat,  etc. 
(2^  édit.),  n.  763  et  767. 

50.  Spécialement,  le  notaire  chargé  de  la  liqui- 
dation d'une  succession  est  en  droit  de  retenir  les 
pièces  et  titres  qui  lui  ont  été  remis  j^our  procéder 
aux  opérations  de  liquidation  jusqu'au  payement 
des  déboursés  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  à  l'oc- 
casion du  mandat  dont  il  a  été  ainsi  chargé.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C-  civ.  annoté,  art.  2073,  n.  101. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  qui,  à  la 
différence  de  ce  qu'ils  décident  pour  les  salaires  des 
mandataires  en  général  (V.  le  n.  qui  précède,  i7i 
fine),  admettent  que  les  notaires  i)euvent  exercer  le 
di-oit  de  rétention  jiour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires (op.  cit.,  n.  764). 

51.  Jugé,  d'ailleurs,  que,  quand  bien  même  le 
mandataire  aurait  été  révoqué  de  ses  fonctions,  il 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  rétention  pour  garantie 
du  payement  de  son  salaire  et  du  remboursement  de 
ses  impenses.  —  Trib.  de  la  Seine,  1^"^  févr.  1894, 
sous  Cass.,  15  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  269] 

52.  Il  en  est  ainsi,  spéc'alement,  au  cas  où  le 
mandataire  révoqué  était  un  agent  d'affaires.  — 
jMôme  jugement.  —  C-  civ.  annoté,  art.  1375,  n.  43 
et  art.  2073,  n.  119. 

53.  Le  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  sur 
des  choses  incorporelles,  sur  des  créances,  par  exem- 
ple, qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  détention 
matérielle.  —  Agen,  24  mars  1897,  sous  Cass.,  13 
juill.  1898  [D.  p.  99.  1.  556]  —  V.  C.  civ. annoté, 
art.  2073,  n.  132,  et  infrù,  art.  2075  et  2076,  n.  7. 

54.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  titres  ou  ac- 
tes instrumenlaires  destinés  à  constater  l'existence 
des  créances  se  trouvent  entre  les  mains  de  celui  qui 
prétend  exercer  le  droit  de  rétention.  —  Même  ar- 
rêt. 
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55.  Le  droit  de  rétention  ne  pouvant  ^s'exei-cer 
que  sur  des  choses  corporelles,  il  s'ensuit  que,  sans 
doute,  le  droit  d'exploiter  une  forêt,  droit  qui  est 
essentiellement  incorporel,  ne  saurait  donner  lieu 
au  droit  de  rétention.  Mais  la  forêt  elle-même,  étant 
susceptible  de  détention  matérielle,  le  concession- 
naire par  indivis  de  l'exploitation  de  cette  forêt, 


qui  en  a  la  possession  exclusive,  peut  opposer  à  la 
demande  en  possession  formée  par  son  co-conces- 
sionnaire  le  droit  de  rétention  jusqu'au  paj-ement  de 
ce  qui  est  dû  par  ce  dernier  à  raison  de  l'exi-Ioita- 
tion  de  la  concession.  —  Cass.,  25  janv.  1904  [D. 
p.  1904.  1.  601  et  la  note  de  M.  Guénée] 


Art.  2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et 
la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

Dans  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débi-  2.  1,  et  la  note  de  M.  A.  Wahi]  —  V.  C.  cit\  an- 

teur,  la  constitution  du  gage  n'est  soumise  qu'aux  noté,  art.  2074,  n.  10  et  s  ,  art.  2075,  n.  7  et  s.,  et 

conditions  exigées  pour  la  validité  des  contrats  en  infrà,  art.  2075,  ii.  70  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 

général.  —  Rennes,  26  juin   1902  [S.  et  P.  1904.  du  dr.  fr.,  \°  Gage,  n.  100  et  s. 


Art.  2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi 
enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

{Alin.  ajouté  par  L.  P^'  mars  1898).  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra, 
à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu  au  oreife  du 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 
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1.  Les  art.  2074  et  s.,  C.  civ.,  concernant  les 
formalités  extrinsèques  auxquelles  est  siiliordonnôe 
la  validité  du  contrat  de  nantissement,  ne  s'a])i)li- 
queni  qu'aux  contrats  qui  constituent  un  véritable 
nantissement.  —  Paris,  2  juill.  180G  (Sol.  implic), 
[D.  p.  98.  2.  49,  et  la  note  de  M.  Dupuich]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2074,  n.  2  et  s. 

2.  Spécialement,  lorsque  le  souscripteur  d'une 
assurance  sur  la  vie  convient,  au  moyen  d'un  ave- 
nant passé  entre  lui  et  la  Comp.,  que  le  capi- 
tal, stipulé  payable  à  lui-même  par  la  police  primi- 
tive, devra  être  payé  à  un  tiers  déterminé,  on 
doit  considérer  que  l'avenant  est  un  nouveau  con- 
trat modifiant  le  contrat  originaire...  alors,  d'ail- 
leurs, que  l'engagement,  pris  par  la  Comp.  dans 
cet  avenant,  ditïère  de  son  engagement  primitif, 
non  seulement  en  ce  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
s'adresse  désormais  à  un  nouveau  bénéficiaire,  mais 
encore  en  ce  qu'il  porte  que  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance ne  reviendra  au  souscripteur  qu'autant  qu'il 
aura  remboursé  le  nouveau  bénéficiaire,  son  créan- 
cier :  d'où  résulte  une  incompatiliiiité  manifeste 
entre  les  droits  du  bénéficiaire  de  la  police  et  ceux 
du  bénéficiaire  de  l'avenant.  —  Même  arrêt.  —  Il  s'en- 
suit que  cet  avenant  n'est  soumis,  quant  à  la  forme, 
comme  tout  contrat  d'assurance,  qu'aux  règles  du 
droit  commun  applicable  à  tous  les  contrats  en  gé- 
néral. —  Même  arrêt. 

3.  Il  n'importe  que  les  circonstances  de  la  cause 
révèlent  le  but  favorable  au  créancier  du  souscrip- 
teur au  protit  de  qui  l'avenant  a  été  passé...  et,  eu 
jjarticulier,  l'intention  de  constituer  un  gage  entre 
ses  mains  pour  sûreté  de  sa  créance.  La  forme  même 
du  contrat,  aussi  bien  que  l'ensemble  de  ses  stipu- 
lations, le  différencie  d'un  simple  transport  ou  nan- 
tissement, puisqu'il  a  pour  objet  l'attribution  du 
bénéfice  même  de  l'assurance,  le  souscripteur  de  la 
police  n'ayant  conservé  de  droit  au  capital  assuré 
qu'hypothétiquemeut,  au  cas  où  il  serait  libéré  de 
sa  dette  envers  le  bénéficiaire  actuel  de  l'avenant.  — 
Même  arrêt.  —  En  conséquence,  l'avenant  échappe 
aux  règles  spéciales  prescrites  par  les  art.  1690  et 
2075,  C.  civ.,  et.  notamment,  à  la  formalité  de  la 
signification.  —  Même  arrêt. 

4.  Décidé  également  que  l'avenant,  stipulant 
que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  sera  payé, 
non  au  souscripteur  primitif  de  la  police  d'assurance, 
mais  à  un  tiers  désigné,  constitue  une  stipulation 
pour  autrui,  et  non  un  transport-cession  soumis 
pour  sa  validité  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  1^390  et  2075,  C.  civ.  —  Trib. 
de  Montélimar,  18  déc.  1896  [p.  p.  98.  2.  382]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  26  avr.  1888 
[Journ.  des  ussur.,  1888,  p.  183] 

5.  Quand  une  créance  a  été  constituée  en  gage,  le 
privilège  du  créancier  gagiste,  en  cas  de  payement 
de  cette  créance,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  de- 
niers remboursés  et  dans  les  formes  déterminées  par 
la  loi.  Si  les  sommes  remboursées  ont  été  employées 
à  un  prêt  et  à  l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat,  la 
créance  résultant  du  prêt  et  la  rente  ne  peuvent  être 
affectées  par  privilège  aux  droits  du  créancier  ga- 
giste qui\  la  condition  d'avoir  été  l'objet  d'un  nou- 
veau contrat  de  nantissement;  il  ne  sulTit  point  que 
l'acte  de  prêt  et  le  titre  de  rente  portent  l'indica- 
tion de  l'origine  des  deniers.  —  Cass..  24  janv. 
1905  [S.  et  P.  1905.  1.  113]  —  Quand  les  créances 
constituées  en  gage  sont  payées  avant  l'exigibilité 
de  la  créance  garantie,  si  la  somme  acquittée  est 


employée  à  acheter  des  valeurs  mobilières  ou  à  faire 
un  prêt,  le  privilège  qui  portait  sur  la  créance 
éteinte  peut-il  être  exercé  sur  le  prix  provenant  de 
la  vente  des  valeurs  mobilières  et  des  autres  créances 
acquises  en  remploi?  —  V.  la  note  de  M.  Lj'on- 
Caen  sous  l'arrêt  précité. 

6.  On  a  soutenu  qu'en  matière  de  constitution  en 
gage  d'une  créance,  la  signification  seule,  à  l'exclu- 
sion de  l'acceptation  par  le  débiteur  de  la  créance 
constituée  en  gage,  peut  rendre  possible  l'exercice 
du  privilège  du  créancier  gagiste. — V.  C.civ.  annoté, 
art.  2075,  n.  10.  —  Acide,  Laurent,  op.  cit.,  t.  28, 
n.  464.  —  Mais  la  Chambre  civile  repousse  cette 
solution,  et  admet,  au  contraire,  que  la  disposition 
de  l'art.  1690,  C.  civ.,  à  laquelle  se  réfèrent  virtuel- 
lement les  art.  2075,  C.  civ.,  et  91,  C.  comm.,  s'ap- 
plique, dans  son  ensemble  et  par  identité  de  motifs, 
au  transport  à  titre  de  nantissement.  Par  suite,  l'ac- 
ceptation faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique a  pour  effet  de  rendre  opposable  aux  tiers  le 
privilège  du  créancier  gagiste,  comme  la  significa- 
tion de  la  constitution  de  gage,  signification  seule 
visée  par  l'art.  2075,  C.  civ.  —  Cass.,  24  janv.  1905 
[S.  et  P.  1905.  1.  113]  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen, 
note  souB  cet  arrêt.  —  Adde,  Colmet  de  Fanterre 
(contin.  de  A. -M.  Demante),  Cours  anal,  de  C.  civ., 
t.  8,  n.  301  his-ui  ;  Guillouard,  Tr.  du  «a?(</ss., n.  116; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  P"^, 
n.  60;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  12,  n.  364; 
Planiol,  0}].  cit.,  t.  2,  n.  2409;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  3'^  édit.,  t.  3,  n.  276,  texte  et 
rote  3. 

7.  La  loi  du  1" -mars  1898,  modificative  de  l'art. 
2075,  C.  civ.,  qu'elle  a  complété  par  l'addition 
d'un  2"  alin.,  sur  la  (.ublicité  à  donner  aux  nantis- 
sements des  fonds  de  commerce,  a  eu  pour  objet, 
suivant  les  déclarations  de  son  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  de  donner  au  commerce 
des  garanties  de  sécurité  qu'il  avait  le  droit  de  ré- 
clamer, en  faisant  cesser  une  contradiction,  parvenue 
à  l'état  aigu,  entre  la  jurisprudence  des  tribunaux 
consulaires  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  ».  — 
V.  le  rapport  de  M.  Millerand,  h  la  Chambre  des 
ûéiintés  [Journ.  nfjic.,  Docum.  parlement.,  de  févr. 
1898,  de  la  Chambre  des  députés,  p.  93]  —  V.  au 
surplus,  le  commentaire  de  la  loi  du  1*"'  mars  1898, 
dans  nos  Lois  annotées  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898, 
p.  445  et  s.] 

8.  En  effet,  la  Cour  de  cassation,  envisageant  le 
fonds  de  ccmmerce  dans  l'un  de  ses  éléments  con- 
sidéré comme  le  principal,  à  savoir,  le  droit  au  bail, 
le  déclarait  susceptible  d'un  nantissement  utile,  et, 
demandant  aux  articles  du  C.  civ.  les  règles  appli- 
cables au  nantissement  d'un  droit  au  bail,  admet- 
tait que  ce  nantissement  pouvait  être  opposable  aux 
tiers,  moyennant  l'accomplissement  des  conditions 
exigées  par  les  art.  2075  et  2076,  C.  civ.,  qui 
exigent  :  1"  que  l'acte  de  nantissement  cki  droit  au 
bail  soit  notifié  au  propriétaire  locateur,  considéré 
à  ce  point  de  vue  comme  débiteur,  à  raison  de  son. 
obligation  de  faire  jouir  le  locataire  delà  chose; 
2°  qu'il  y  ait  remise  entre  les  mains  du  créancier 
gagiste,  non  pas  de  la  grosse  ou  de  l'original  du 
contrat  du  bail,  mais  simplement  d'une  expédition 
authentique.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  77 
et  s. 

9.  Pour  être  strictement  légale,  cette  solution  de 
la  Cour  de  cassation  n'en  éfait  pas  moins  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  exigences  de  la  situation. 
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■et  les  nécessités  de  la  pratique  journalière,  et  le 
mieux  qu'on  en  pût  dire,  c'est  qu'elle  faisait  ressortir 
les  imperfections  de  la  loi  elle-même.  —  Happ.  de 
M.  Thézard  au  Sénat  [S,  et  P.  L.  ann.  de  1S08 
(col.  3),  p.  446-III] 

10.  Aussi,  divers  tribunaux  de  commerce,  considé- 
rant que  le  fonds  de  commerce  d'un  négociant  con- 
stitue le  gage  commun  et  apparent  de  ses  créanciers 
...  et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  acte  resté  sans 
publicité,  et,  par  conséquent,  de  la  volonté  des  inté- 
resses de  distraire  ce  fonds  de  l'actif  de  la  masse 
do  ses  créanciers,  avaient-ils  ouvertement  rompu 
avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
refusé  d'admettre  l'eiïet  utile  du  nantissement  des 
fonds  de  commerce.  —  V.  les  décisions  rapportées, 
en  ce  sens,  au  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  87  et  s. 

11.  Or,  en  jn'ésence  des  nombreuses  décisions  en 
sens  divers,  auxquelles  a  donné  lieu  l'application 
de  la  loi  nouvelle,  il  est  permis  de  se  demander  si 
le  législateur  de  1898  a  atteint  le  but  qu'il  se  pro- 
posait et  a  tranché  les  controverses  antérieures,  en 
d'autres  termes,  si,  en  prescrivant  que  :  «c  le  nan- 
tissemeiit  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à  peine 
de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  re- 
gistre public  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité  », 
il  a  entendu  soumettre  !e  nantissemeiit  de  cette 
nature  à  une  formalité  unique,  ou,  au  contraire, 
compléter  seulement,  par  une  formalité  nouvelle, 
les  formalités  dont  la  jurisprudence  exigeait  l'ac- 
complissement pour  qu'un  semblable  nantissement 
fût  valable.  —  Quatre  systèmes  ont  été  proposés. 
—  V.  pour  leur  exposé,  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Paris,  14  nov.  1900  et  autres  arrêts  [S.  et  P. 
1901.  2.  153]  —  Sur  ce  point  que,  dans  tous  les 
cas,  la  loi  du  l"ma;s  1898  a  implicitement^  mais 
définitivement,  reconnu  que  les  fonds  de  commerce 
sont  susceptibles  d'être  donnés  valablement  en 
gage  :  V.  sujmi,  art.  2073,  n.  31. 

1^'' Système. —  12.  Une  première  opinion  enseigne 
que  la  loi  du  1^''  mars  1898,  aux  termes  de  laquelle  les 
nantissements  de  fonds  de  commerce  doivent  être 
inscrits  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  dis- 
pense pas  les  parties  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil.  —  Paris,  14  mars  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  153,  D.  p.  1901.  2.  97];  1"  août 

1900  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  1901.  2.  97,  et  la  note 
de  M.  Charles  Piobert]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
29  mars  1900  IGaz.  Pw/.,  1900.  1.  232];  10  avr. 

1901  [Journ.  Le  Droit,  du  10  mai  1901];  11  oct. 
1901  {Gaz.  Pal,  1901.  1.  631]  —Trib.  comm. 
de  Chalon-sur-Sâone,  17  déc.  1900,  sous  Dijon, 
26  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  33,  D.  r.  1903.  2. 
169  et  la  note  de  M.  Charles  Robert]  —  V.  Ch.  Beu- 
dant.  Cours  de  dr.  civ.  fr.  ;  Des  sûretés  personnelles 
et  réelles,  t.  l®"",  n.  166,  et  Lois  nouvelles,  1898, 
V  part.,  p.  215. 

13.  Par  suite,  dans  ce  système,  il  est  nécessaire, 
pour  la  validité  du  gage  constitué  sur  un  fonds  de 
commerce,  que  le  créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte 
de  nantissement  au  débiteur  de  la  chose  engagée.  — 
Paris,  1"^  août  1900,  précité. 

14.  Il  est  également  nécessaire,  pour  que  le  gage 
soit  opposable  aux  tiers,  que  le  créancier  ait  été 
mis  en  possession  de  l'objet  donné  en  gage.  —  Paris, 
14  mars  et  1"  août  1900,  précités. 

15.  Cette  mi.se  en  possession  consiste  dans  la  re- 
mise au  créancier  gagiste  des  titres  établissant  les 
droits  de  son  débiteur,  c'est-à-dire,  dans  la   remise 


au  créancier  gagiste...  soit  du  bail  des  lieux  où  le 
fonds  est  exploité...  —  Mêmes  arrêts. 

16.  ...  Soit  de  l'acte  de  vente  du  fonds  de  com- 
merce, en  vertu  duquel  le  débiteur  est  propriétaire 
de  ce  fonds.  —  Paris,  14  mars  1900,  précité. 

17.  Telle  était,  d'ailleurs,  l'opinion  dominante 
avant  k  loi  du  V"  mars  1898,  qui  a  complété 
l'art.  2075,  C.  civ.  —  On  décidait  alors  générale- 
ment, en  effet,  que,  pou)'  qu'un  fonds  de  commerce, 
consistant  dans  l'enseigne,  rachalaudage  et  la  clien- 
tèle, qui  constituent,  avec  le  droit  au  bail  des  lieux 
où  il  s'exploite,  un  ensemble  de  droits  mobiliers  in- 
corporels, dont  le  matériel  et  les  marchandises  gar 
nissant  le  fonds  ne  sont  qu'un  accessoire  et  un  in- 
strument d'exploitation  se  rattachant  nécessairement 
à  l'existence  même  de  ces  droits  incorporels  et  ayant 
le  même  caractère,  puisse  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  nantissement  valable  au  prolit  d'un  cn-ancier 
du  propriétaire  du  fonds  et  assure  à  ce  créancier 
les  privilèges  et  les  droits  de  créancier  gagiste  sur 
la  valeur  dudit  fonds,  il  était  indispensable  d'obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  la  loi,  à  savoir,  que 
le  propriétaire  du  fonds  reinette  à  son  créancier  ses 
titres  de  propriété  et  signifie  l'acte  de  nantissement 
au  bailleur  de  l'immeuble  où  est  exploité  le  fonds 
de  commerce.  —  Paris,  24  déc.  1896  [D.  p.  98.  2. 
23]  —  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  77  et  s. 

18.  Ainsi  jugé,  du  moins,  au  cas  de  cesiion  simul- 
tanée du  droit  au  bail  et  du  fonds  de  commerce. 
—  Môme  arrêt. 

19.  Décidé  encore  que,  au  cas  de  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  ordinaire,  sans  notoriété 
spéciale,  et  d'une  exploitation  facile  pour  tous,  la 
portion  principale  consiste  dans  l'agencement  et  le 
pas  de  la  porte,  d'où  procèdent  l'achalandage  et  la 
clientèle,  et  qui  sont  de  nature  mobilière  et  incor- 
porelle. —  Paris,  7  août  1897  [D.  p.  98.  2.  437] 

20.  Est  valable,  par  conséquent,  le  nantissement 
du  fonds  de  commerce  dont  s'agit,  s'il  est  accom- 
pagné de  la  remise,  entre  les  mains  du  créancier 
gagiste,  des  titres  de  propriété  et  des  actes  consta- 
tant les  baux...  alors,  du  moins,  que  l'acte  de  nan- 
tissement a  été  régulièrement  notifié  au  propriétaire 
et  bailleur  des  lieux  loués...  —  Même  arrêt. 

21.  ...  Et  que,  du  moins  depuis  la  loi  du  1*'  mars 
1898,  l'acte  de  nantissement  a  été  régulièrement 
inscrit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  —  V.  sit- 
prà,  n.  7  et  s. 

2'^  Système.  —  22.  Suivant  une  autre  opinion 
diamétralement  opposée,  et  qui  d'ailleurs  réunit 
aujourd'hui  la  p^esqu'unanimité  des  suffrages,  il  faut 
décider  que,  depuis  la  loi  du  1"'  mars  1898,  le  nan- 
tissement des  fonds  de  commerce  est  valable  au 
regard  des  tiers,  sous  la  seule  condition  de  l'accom- 
plissement dos  formalités  prescrites  par  cette  loi, 
c'est-îi-dire,  que  l'inscription  au  greffe  tient  lieu, 
tout  à  la  fois,  et  de  la  signification  au  débiteur 
(art.  2075),  et  de  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste  (art.  2076).  —  Trib.  de  Rouen,  25  juill. 

1899  [Gaz.  Pal.,  99.  2,  382]  —  Trib.  comm.  de 
Honfleur,  7  mars  1900  {Rcc.  du  Havre,  1900.  2. 
63]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  17  mars  1900 
[Gaz  Pal.,  1900.  1.  688];  16  avr.  1902  [D.  p. 
1902.  2.  239]  —  Trib.  comm.  de  Rouen,   13  juill. 

1900  [S.  et  P.  1901.  2.  177,  D.  p.  1901.  2.  97]  - 
Rouen,  25  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  153,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1901.  2.  97,  et  la  note 
de  -M.  Charles  Robert]  :  2  janv.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  129,  D.  p.  1901.  2.  97];  8  mai  1901  [Journ. 
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des  faillites,  1901,  p.  404]:  20  nov.  1901  [S.  et 
r.  1902    2.  129];  11  déc.  1901  [S.  et  P.  1904.  2. 
225j  —  Tvib.  des  Andelvs,  6  nov.  1900  {Journ.  des 
faillites,  1901,  p.  93]    —  Trib,  comm.   d'Angers, 
7  déc.  1900    Uhid.,   1901,  p.  163]   —  Besançon, 
20  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  93,  D.  p.  1901.  2. 
97]  -  Bourtres,  29  avr.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  273] 
-  Diion.  17^mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  93];  26  nov. 
1901  rs.'  et  P.  1902.  2.  33,  D.  r.  1903.  2.  169]  - 
Caen,  29  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  198]  —  Poi- 
tiers, 1"  juin.  1901  [D.  p.  1904.  2.  54]  -  Orléans, 
6  nov.  1901,  sous  Cass.,  24  juin  1903  [S.  et  P.  1904. 
'  .  220,  et  la  note]  —  Montpellier,  29  nov.  1901 
S.  et  P.  1902.  2.  36]  —   Rennes,  26  juin  1902 
S.  et  P.  1904.  2.  1,  et  la  note  de  M.  A.  Walil, 
^.  V.  1903.  2.  169.  et  la  note  de  M.  Charles  Robert] 

Sic,   Baudry-Lacantinerie,   Précis  de   dr.   civ. 

(7«  édit.),  t.  3,  n.  1025;  Baudrv-Lacantmerie  et 
de  Loynes.  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  1",  n.  67-1  et 
n.  8I-Ï;  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ., 
t.  12,  n.  370  et  376;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  op.  cit.  {2'  édit.),  t.  2,  n  67-1  et  n.  81-1; 
Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  3,  n.  285 
h's;  Thaller,  Tr.  élément,  de  dr.  commerc.  (2"  édit.), 
n.  1092,  et  Lois  nouvelles,  1898,  1"^  part.,  p.  216; 
Lepage  (/?er.  du  notar.,  1898,  p.  308);  A.  Wahl, 
note  sous  Paris,  14  mars  1900  et  autres  arrêts  [S.  et 
P.  1901.  2.  153]  ;  Mémin,  Examen  prat.  de  la  législ. 
et  de  la  jurisprud.  en  matière  de  nantlssem.  de  fonds 
de  commerce  {2'  édit.),  n.  24,  p.  36. 

23.  Seule  la  formalité  prescrite  par  l'art.  2074, 
C.  civ.,  à  savoir,  la  rédaction  d'un  acte  public,  ou 
d'un  acte  sous  seings  privés  enregistré,  est  néces- 
saire. —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op. 
cit.  (2-'  édit.),  t.  1",  n.  67-11;  A.  WaUl,  loc.  cit. 
(col.  4). 

24  En  imposant  au  créancier,  auquel  un  fonds 
de  commerce  a  été  donné  eu  gage,  l'obligation  d'in- 
scrire son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
pour  que  le  nautissement  soit  oi^posable  aux  tiers, 
la  loi  du  1^"  mars  1898  a  entendu  que  cette  forma- 
lité unique  suftit  pour  assurer  l'efticacité  du  gage 
au  regard  des  tiers.  —  Dijon,  26  nôv.  1901  [S.  et 
P.  1902.  2.  33,  et  la  note,  D.  p.  1903.  2.  169,  et 
la  note  de  M.  Charles  Robert]  —  Rouen,  11  déc. 
1901  [S.  et  P.  1904.  2.  225,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl] 

25.  Ce  qui  revient  à  dire  que  l'inscription  au  greffe 
d'une  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce remplace  la  signification  et  la  prise  de  pos- 
Bession  primitivement  exigées  par  «les  art .  2075  et 
2076,  C.  civ.  -Rennes,  26  juin  1902  [S. et  P.  1904.- 
2.  1,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1903.  2. 
169,  et  la  note  de  M.  Charles  Robert] 

26.  En  conséquence,  depuis  la  loi  de  1898,  l'inscrip- 
tion du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  suftit  pour  que  ce 
nantissement  soit  opposable  aux  tiers,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  formalité.  —  Trib.  comm.  de 
Rouen,  13  juill.  1900,  précité.  —  Rouen,  25  juill. 

1900,  2  ianv.  1901  et  20  nov.  1901,  précités.  —  Be- 
fcanron,  20  mars  1901,  précité.  —  Bourges,  29  avr. 

1901,  précité.  — Caen,  29  juin  1901,  précité.  —  Dijon, 
17  mai  et  26  nov.  1901,  précités.  —  Montpellier,  29 
nov,  1901,  iirécité.  —  Rennes,  26  juin  1902,  pré- 
cité. 

27.  Jl  refaite,  en  effet,  de  la  loi  du  1"'  mars  1898 
et  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  a  en- 
tendu créer,  en  matière  de  nantissement  des  fonds 


de  commerce,  un  droit  spécial,  dérogatoire  au  droit 
commun,  n'imposant,  comme  unique  condition 
de  la  validité  du  nantissement  vis-à-vis  des  tiers, 
que  l'inscription  du  contrat  qui  le  constate  au 
greft'e  du  tribunal  de  commerce.  —  Trib.  comm.  de 
Rouen,  13  juill.  1900,  précité.  —  Rouen,  20  mars 
1901,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  avr,  1902, 
précité. 

28.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  d'un  fonds  de 
commerce  comprenant  un  matériel,  des  marchan- 
dises et  un  droit  au  bail.  —  Rouen,  25  juill.  1900, 
précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  avr.  1902,  précité, 

29.  En  effet,  la  loi  du  1"  mars  1898  a  abrogé,  en 
ce  qui  concerne  le  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce, les  dispositions  de  l'art.  2075,  C.  civ.  — 
Trib.  comm.  de  Rouen,  13  jviill.  1900,  précité. 

30.  Par  suite,  le  nantissement  est  valable,  encore 
bien  qu'il  n'ait  été  signifié...  ni  au  bailleur  de  l'im- 
meitble  où  s'exploite  le  fonds  de  commerce...  — 
Trib.  comm.  de  Rouen,  13  juill.  1900,  précité.  — 
Poitiers,  1"  juill.  1901,  précité.  —  Rouen,  20  nov, 
1901,  précité.  —  Dijon,  26  nov.  et  17  mai  1901, 
précités,  —  Rennes,  26  juin  1902,  précité. 

31.'...  Ni  à  la  Comp.  d'assurance.  —  Dijon, 
17  mai  1901,  précité. 

32.  C  est  seulement  lorsque  l'acte  de  nantissement 
prescrit  la  signification  au  bailleur,  que  ce  dernier, 
et  ce  dernier  seul,  peut  se  prévaloir  du  défaut  de 
signification  s'il  subit  un  préjudice.  —  Trib.  comm, 
de  Rouen,  13  juill.  1900,  précité. 

33.  Par  suite,  le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce,  régulièrement  inscrit  au  greft'e  du  tribu- 
nal de  commerce,  est  valable,  encore  bien  que  le 
créancier  gagiste  n'ait  pas  été  mis  en  possession 
des  éléments  corporels,  matériel  et  marchandises, 
compris  dans  ce  fonds...  —  Rouen,  25  juill.  1900, 
précité.  —  Besançon,  20  mars  1901,  précité.  — 
Bourges,  20  avr.  1901,  précité.  —  Dijon,  17  mai  et 
26  nov.  1901,))récités.  —  Poitiers,  V'  juill.  1901, 
précité  —  Rennes,  26  juin  1902,  précité.  —  Or- 
léans, 6  nov.  1901  [S.  et  P.,  sous  Cass,,  24  juin 
1903  :  1904.  1.  220,  et  la  note]  _       ^ 

34.  ...  Et  que  ces  éléments  corporels  soient  de- 
meurés à  la  libre  disposition  du  débiteur.  —  Besan- 
çon, 20  mars  1901,  précité. 

35.  Vainement  on  soutiendrait  que,  si  le  fond* 
de  commerce,  envisagé  comme  meuble  incorporel, 
comprend  la  clientèle,  l'achalandage,  l'enseigne,  la 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  du  moins  les 
marchandises  et  le  matériel  sont  des  meubles  corpo- 
rels, qui,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  du  gage, 
doivent  rester  soumis  aux  dispositions  légales  an- 
ciennes; par  la  loi  du  l'^''  mars  1898,  le  législatenra 
manifestement  indiqué  qu'il  envisageait  le  fonds 
de  commerce,  pris  dans  sou  ensemble,  comme  uq 
meuble  incorporel,  pour  lequel  il  écartait  l'applica- 
tion des  règles  posées  par  l'art.  2076,  C.  civ.,  rela- 
tivement à  la  mise  en  gage  des  meubles  corporels. 
—  Dijon,  17  mai  1901,  précité.  —  V.  iyifrà,  n.  47 
et  s. 

36.  Peu  importe  aussi,  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment régulièrement  inscrit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  de  com- 
merce engagé  est  exploité,  que  remise  n'ait  pas  été 
faite  au  créancier  gagiste,  par  le  débiteur,  des  titres 
établissant  son  droit  sur  le  fonds  de  commerce.  — 
Bourges,  29  avr.  1901,  précité.  —  Orléans,  6  nov. 
1901,  précité.  —  Dijon,  26  nov.  1901,  précité. 

37.  Peu  importe  encore  que  le  matériel  et  les 
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marchandises  constituent  à  eux  seula  la  presque 
totalité  de  la  valeur  du  fonds  de  commerce,  et  que 
les  éléments  incorporels,  clientèle,  achalandage  et 
droit  au  bail,  n'aient   qu'une   valeur  insignifiante. 

—  Besançon,  20  mars  1901,  précité. 

38.  L'accomplissement  de  la  formalité  de  l'in- 
scription au  greffe  du  tribunal  de  commerce  suffit 
à  la  validité  du  nantissement  des  fonds  de  commerce, 
sans  qu'il}'  ait  à  distinguer  entre  les  divers  éléments 
corporels  ou  incorporels  dont  se  compose  le  fonds  de 
commerce,  non  plus  qu'à  considérer  leur  importance 
respective,  l'ensemble  de  ces  divers  éléments  consti- 
tuant désormais  une  universalité  juridique  de  nature 
incorporelle,  dont  le  nantissement  ne  saurait  être 
soumis  à  d'autres  formalités  que  celles  prescrites 
par  la  loi  nouvelle.  —  Besançon,  20  mars  1901,  pré- 
cité. —  Dijon,  17  mai  1901,  précité.  —  Caen,  29  juin 
1901,  piécité.  —  Rouen,  11  déc.  1901,  précité. 

39.  Plus  brièvement,  le  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  régulièrement  inscrit  sur  le  registre 
tenii  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  comprend, 
non  seulement  la  clientèle,  le  matériel  et  le  droit 
au  bail,  mais  encore  les  marchandises.  —  Trib. 
comm.  du  Havre,  30  mai  1899,  précité.  —  iMont- 
pellier,  29  nov.  1901,  précité. 

40.  Si  l'on  peut  contester  au  foudsde  commerce 
le  caractère  d'universalité  juridique,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'il  constitue  au  moins  une  universa- 
lité de  fait,  comprenant  des  objets  dissemblables 
par  leur  nature  :  tels  que  l'enseigne,  la  clientèle  ou 
l'achalandage,  le  droit  au  bail,  le  matériel  et  les 
marchandises,  tous  éléments  réunis  pour  concourir 
au  même  but.  —  Orléans,  6  nov.  1901,  précité. 

41.  Et  le  commerçant  peut,  en  donnant  en  gage 
le  fonds  et  ses  accessoires,  leur  imprimer  une  sorte 
de  caractère  d'indivisibilité,  et  les  affecter,  dans 
leur  universalité,  à  la  garantie  de  la  dette.  — 
Même  arrêt. 

42.  Dans  ce  cas,  c'est  sur  l'universalité  du  fonds 
de  commerce  ainsi  composé,  ou  sur  la  somme  qui  le 
représente,  la  vente  en  ayant  été  faite  par  le  sj-ndic 
de  la  faillite  du  débiteur,  que  le  créancier  gagiste 
doit  être  payé  par  privilège.  —  Même  arrêt. 

43.  En  d'autres  termes,  le  fonds  de  commerce, 
qui  constitue  une  universalité  juridique  comprenant 
la  clientèle,  l'achalandage,  le  droit  au  bail,  le  ma- 
tériel et  les  marchandises,  peut  être  valablement 
donné  en  nantissement,  sous  une  forme  identique 
dans  ses  divers  éléments,  et  quelles  qu'en  soient, 
d'ailleurs,  les  proportions  relatives.  —  Poitiers, 
P'- juin.  1901  [D.  p.  1904.  2.  54] 

44.  A  cet  effet,  il  suf  lit  que  l'acte  de  nantisse- 
ment soit  rendu  public  par  l'inscription  qui  en  est 
faite  sur  le  registre  pubbc  tenu  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  de 
commerce  est  exploité.  —  iMême  arrêt. 

45.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  juiispru- 
dence  qui  vient  d'être  rappelée  dans  le  sens  du  se- 
cond système,  en  décidant  que  l'inscription  du  nan- 
tissement d'un  fonds  de  connnerce  au  greffe  du 
tribunal  de  conunerce  suffit,  indépendamment  des 
autres  conditions  des  art.  2075  et  2076,  C.  civ., 
pour  assurer  au  créancier  gagiste,  vis-à-vis  des 
tiers,  l'exercice  de  son  privilèii-e  eu  cas  de  faillite 
ou  de  mise  en  liquidation  judiciaire  du  débiteur  .. 

—  Cass.,  5  janv.  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  223. 
D.  p.  1904.  1.  47]  —  V.  aussi,  Cass.,  24  juin  1903 
[S.  et  P.  1904.1.220] 

46.  ...  Et  ce,  non  sculemont  sur  le  fonds  de  com- 


merce proprement  dit,  achalandage  et  clientèle, 
mais  encore  sur  le  matériel  et  les  marchandises 
donnés  en  gage  avec  le  fonds  de  commerce.  — 
Cass.,  5  janv.  15404  (Sol.  implic),  ]>récité. 

B'-  Système.  —  47.  En  dehors  des  deux  systèmes 
principaux  qui  viennent  d'être  exposés,  il  en  existe 
deux  autres  encore,  qui,  tout  en  admettant,  avec  le 
second  système,  que  la  loi  de  1898  a  t;oustrait  les 
fonds  de  commerce  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  2075  et  2076,  C.  civ.,  ou  à  leurs  équivalents, 
apportent  certaines  variantes  à  ce  dernier  système. 
—  Ainsi,  il  a  été  décidé,  dans  un  o«  syslcme,  que 
la  loi  du  1""  mars  1898,  en  organisant  pour  les 
fonds  de  commerce  uu  mode  spécial  de  constitution 
dégage,  envisage  le  fonds  de  commerce  comme  l'ob- 
jet d'un  droit  incorporel  comprenant  seulement  la 
clientèle,  l'achalandage,  l'enseigne,  la  marque  spé- 
ciale, le  droit  au  bail,  et  par  suite,  que  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi  ont  seules  besoin  d'être  ob- 
servées pour  cette  universalité  de  fait,  indépendante 
dos  objets  corporels  que  le  fonds  de  commerce  peut 
contenir.  —  Amiens,  7  juill.  1900  [S.  et  P.  1901. 
2.  153,  D.  p.  1901.  2.  97]  —  V,  sur  cette  question 
d'universalité  juridique  des  divers  éléments  cor- 
porels et  incorporels  du  fonds  de  commerce  :  Bau- 
dry-Lacuitinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.  (2»"  édit.), 
t.  1"',  n.  67;  Lvon-Caeu  et  Renault,  Tr.  dedr.  com- 
mère. (S'!  édit.),  t.  3,  n.  240;  Thaller,  Tr.  élément. 
de  dr.  commerc.  (2*  édit.),  n.  86  et  s.;  A.  Wahl, 
note  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V. 
aussi  suprà,  n.  35  et  s. 

48.  Mais,  suivant  ce  .3*  système,  ladite  loi  n'ayant 
rien  voulu  changer  relativen:ent  au  gage  des  objets 
corporels  qui  peuvent  être  compris  dan^  le  fonds 
de  commerce,  tels  que  les  marciiandises  et  le  maté- 
riel, le  créancier  doit,  pour  la  validité  du  gage  en  ce 
qui  les  concerne,  être  mis  en  leur  possession.  — 
Même  arrêt. 

49.  Par  suite,  si  la  formalité  prescrite  par  la  loi 
du  l''"'  mars  1898  a  seule  été  observée,  le  gage  est 
réputé  constitué  en  ce  qui  concerne  les  éléments 
incorporels  du  fonds  de  commerce,  mais  non  pas  en 
ce  qui  concerne  les  éléments  corporels  du  fonds.  — 
Même  arrêt. 

50.  Le  gage,  en  pareil  cas,  est  régulièrement 
constitué  en  ce  qui  concerne  les  éléments  incor|!0- 
rels  du  fonds  de  commerce,  même  si  ces  éléments 
sont  simplement  l'accessoire  des  meubles  corporels 
compris  dans  le  fonds  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

51.  Autrement  dit,  si,  de]  uis  la  loi  du  1^"^  mars 
1898,  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  est 
valable,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  l'acte  de 
nantissement  au  bailleur  de  l'immeuble,  cette  loi  a 
laissé  subsister  la  nécessité  de  la  dépossession  du 
débiteur.  —  Rennes,  27  juin  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  33,  et  la  note] 

52.  Toutefois,  la  dépossession  du  débiteur  peut 
être  symbolique,  et  elle  résulte  notamment  de  la 
remise  au  créancier,  par  le  débiteur,  des  titres  éta- 
blissant son  droit  de  piopriété  sur  le  fonds  de  com- 
merce. —  Même  arrêt. 

4'  Système  —  53  D'après  une  quatrième  Oju'nion, 
si  la  formalité  prescrite  par  la  loi  du  Ifr  mars  1898 
suflit  pour  conférer  un  privilège  au  créancier  gagiste 
sur  les  éléments  incorporels  du  fonds  de  commerce, 
et,  notamment,  sur  la  clientèle  et  sur  l'achalandage, 
et  s'il  faut  leur  assimiler,  à  raison  de  leur  caractère 
accessoire,  l'aménagement  et  le  matériel  nécest^aires 
à  l'exploitation,  il  en  est  autrement  des  njarchandi- 
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.ses,  lesquelles  ne  font  pas  partie  du  fonds  de  com- 
merce, et,  à  raison  de  leur  mobilité,  ne  peuvent  être 
constituées  en  gage  que  dans  la  forme  ordinaire. 
-  Trib.  comm.  du  Havre.  30  mai  1899  [S.  et  P. 
1901.  2.  153]  —  Sic,  Montier,  Des  nantisscmenls 
des  fonds  de  commerc,  n.  85.  —  Contra,  la  note 
(col  9-V)  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  îoc.  cit.'] 

54.  Il  est  intérest-ant  de  noter,  au  surplus,  qu'une 
proposition  de  loi,  déposée  par  M.  Authier,  député, 
le  17  juin  1902  {Journ.  offi-^.,  de  juill.  1902,  Do- 
citm.  parlement,  de  la  Chambre  des  députes,  p.  615) 
€t  portant  que  <c  les  choses  composant  l'élément 
corpoi el  (du  fonds  de  commerce)  ne  pouiront  être 
données  en  gage  que  par  le  mo3en  de  la  dé(iosses- 
sioneiVective,  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art  2076  », 
a  été  l'objet  d'un  rapport  f-ommaire  concluant  à  la 
prise  en  considération  [Joîirn.  offic.  de  nov.  1902, 
Docum.  parlement,  de  la  Chambre  des  députés, 
\,.  770,  et  Journ.  ofric.  du  14  févr.  1902,  Débats 
j)arlement.  de  la  Chambre  des  députés,  p.  611]  — 
V.  aussi,  Rufïelet,  Du  nantissement  des  fonds  de 
commerce,  p.  176. 

55.  Notons  aussi  qu'un  projet  de  loi  a  été  déposé 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  Gouvernement,  le 
25  février  1899  {Journ.  offio.,  de  mars  1899,  Docum. 
parlement,  de  la  Chambre  des  députés,  p.  814), 
pour  régler,  notamment,  les  formalités  de  l'inscrip- 
tion à  laquelle  est  subordonnée,  d'après  la  loi  du 
1*''  mars  1898,  la  validité,  vis-à-vis  des  tiers,  du 
nantissement  des  fonds  de  commerce.  Mais  ce  pro- 
jet n'étant  point  encore  venu  en  discussion,  il  y  a 
lieu,  quant  à  présent,  de  suppléer  sur  ce  point,  par 
les  règles  du  droit  commun,  aux  lacunes  de  la  loi 
de  1898.  —  V.  notamment,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  doit,  par  analogie,  ap]iliquer,  en  mat. ère 
d'inscripfion  du  contrat  de  nantissement  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  les  règles  édictées  par 
l'art.  2148,  C.  civ.,  en  matière  d'inscription  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  :  les  notes  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Trib.  comm.  de  Rouen,  13  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.  2.  177],  et  sous  Nancv,  26  oct.  1901  [R.  et 
P.  1902.  2.  121] 

56.  Jugé  que  la  loi  du  l'^''  mars  1898,  n'exigeant 
que  l'inscription  des  nantissements  de  fonds  de  com- 
merce sur  un  registre  tenu  au  greffe,  sans  détailler 
aucunement  ce  que  devra  comprendre  cette  inscri])- 
tion,  a  voulu  une  publicité  aussi  restreinte  que  pos- 
sible, un  simple  avertissement  aux  négociants  qui 
auraient  à  traiter  avec  le  débiteur.  —  Trib.  comm. 
de  Rouen,  13  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  177,  D. 
V.  1901.  2.  97,  et  la  note  de  M.  Charles  Robert] 

57.  Pour  la  validité  de  l'insciiption  au  greffe  d'un 
nantissement  de  fonds  de  commeice,  il  suffit  que 
les  mentions  inscrites  par  le  greffier  rendent  iini)0s- 
hible  toute  confusion  sur  l'identité  du  fonds  de  com- 
merce donné  en  gage  et  sur  celles  du  débiteur  et  du 
créancier  gagiste.  —  Rennes,  27  juin  1901  [S.  et 
F,  1902.  2.  33] 

58.  11  n'est  pas  nécessaire,  notamment,  que  l'in- 
scription mentionne  le  montant  de  la  créance.  — 
Rennes,  27  juin  1901,  précité.  —  Rouen,  20  nov. 
1001  [S.  et  P.  1902.  2.  129] 

59.  La  loi  du  1"  mars  1898  n'ordonnant,  ni  la 
Iransoiifition  sur  le  registre,  ni  le  dépôt  au  greffe  de 
l'acte  de  nantissement,  le  rôle  du  greffier  consiste 
seulement  à  inscrire  au  procès -verbal  les  mentions 
nécessaires  pour  qu'aucune  confusion  ne  soit  poissi- 
ble,  soit  Bur  l'identité  du  débiteur,  soit  sur  celle  du 
fonds  sur  lequel  le  nantissement  est  consenti;  l'indi- 


cation du  montant  de  la  créance  est  inutile.  —  Trib. 
comm.  de  Rouen,  13  juill.  1900,  piécité. 

60.  La  loi  de  1898  n'ayant  édicté,  non  plus,  au- 
cune disposition  en  ce  qui  concerne  la  mainlevée  de 
Cette  inscription,  il  s'ensuit  qu'aucune  obligation 
particulière  n'incombe  à  cet  égard  aux  greffiers,  qui, 
dès  lors,  ne  sauraient  être  tenus  de  faire  mention, 
en  marge  de  l'inscription,  des  mainlevées  qui  pour- 
raient leur  être  déclarées.  —  Nancy,  20  oct.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  121,  D.  p.  1903.  2.  169,  et  la 
note  de  M.  Charles  Robert]  —  Comp.  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  7oc.  cit.] 

61.  Si,  d'ailleurs,  les  greffiers  devaient  être  con- 
traints à  recevoir  ou  à  inscrire  la  mainlevée  des  in- 
scriptions de  nantissement  de  fonds  de  commerce,  il 
n'y  aurait  aucune  raison  pour  ne  pas  les  astreindre 
également  à  recevoir  toutes  les  moditjcations  dont 
les  nantissements  sont  susceptibles,  comme,  par 
exemple,  les  subrogations  ou  les  réductions;  on  en 
arriverait  ainsi,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  une 
extension  manifestement  abusive  de  la  portée  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

62.  Au  sur])lus,  les  greffiers  étant  des  officiers 
publics  el  ministériels,  qui  ne  peuvent  recevoir  que 
les  actes  pour  lesquels  la  loi  leur  a  attribué  qualité 
et  compétence,  ils  sortiraient  du  cercle  de  leurs 
attributions  légales  en  inscrivant  la  mainlevée  des 
nantissements  de  fonds  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

63.  Les  tribunaux  n'ont  même  pas  le  droit,  après 
avoir  constaté  l'existence  et  la  validité  de  la  main- 
levée, d'ordonner  l'inscription  de  la  mention  de  la- 
dite mainlevée  sur  le  registre  du  greffier;  on  ne 
peut  invoquer  en  sens  contraire  l'art.  548,  C.  proc, 
lequel  ne  s'occupe  que  des  jugements  qui  ont 
])rononcé  des  mainlevées,  alors  qu'il  y  a  eu  une 
contestation  à  leur  sujet,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sem- 
ble bien  concerner  que  les  mainlevées  et  les  radia- 
tions d'inscriptions  hypothécaires.   —  Même  arrêt. 

64.  On  ne  peut  objecter  davantage  l'art,  l"  du 
décret  du  12  juillet  1808,  d'après  lequel  les  gref- 
fiers sont  tenus  de  recevoir  les  déclarations  des 
parties  relatives  aux  actes  de  leur  ministère;  les 
mainlevées  des  nantissements  des  fonds  de  com- 
merce ne  peuvent  être  rangées  dans  cette  catégorie. 
—  Même  arrêt. 

65.  Il  a  été  jugé  que,  si  la  loi  du  1*'  mars  1898 
n'indique  pas  le  délai  dans  lequel  l'inscription  du 
nantissement  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  il  est  inadmissible  qu'un  créancier  se 
fasse  donner  en  nantissement  le  fonds  de  commerce 
de  son  débiteur  et  ne  vienne  opposer  ce  nantisse- 
ment aux  tiers  qu'au  moment  où  ce  dernier  est  sur 
le  point  de  tomber  en  déconfiture,  et  alors  que  les 
tiers  ont  pu,  pour  lui  accorder  crédit,  se  baser  sur  le 
défaut  de  nantissement  dudit  fonds.  —  Trib.  de 
Chalon-sirr-Saône,  17  déc.  1900,  sous  Dijon,  17  mai 
1901  [S.  et  P.  1904.  2.  6]  —  Contra,  la  note  de 
M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  Ioc.  cit.] 

66.  En  organisant  une  publicité  spéciale  pour  le 
nantissement  des  fonds  de  commerce,  le  législateur 
a  eu  surtout  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients, 
révélés  dans  la  pratique,  de  la  clandestinité  du  pri- 
vilège :  oi-,  admettre  que  le  créancier  ait  un  délai 
detr^jnte  ans  pour  faire  inscrire  son  privilège  équi- 
vaudrait à  créer,  au  profit  du  débiteur,  un  crédit 
fictif,  propre  à  tromper  les  tiers  et  k  jeter  la  pertur- 
bation dans  le  commerce.  —  Même  jugement. 

67.  En  conséquence,  il  est  du  devoir  du  créancier 
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nanti  de  porter  le  ]»lus  tût  possible  le  nantisse- 
ment à  la  connaissance  des  tiers.  —  Même  juge- 
ment. 

68.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  loi  du 
!*'■  mars  1898  n'impartissaiit  aucun  délai  ])our  Tin- 
scription  du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  l'inscription  est 
valable  et  produit  ses  effets  à  quelque  moment  qu'elle 
ait  été  prise,  et  encore  bien  qu'elle  n'intervienne 
que  plus  d'un  an  après  la  constitution  du  nantisse- 
ment... pourvu,  toutefois,  qu'elle  soit  antérieure  à 
la  déclaration  de  faillite  ou  à  la  liquidation  judi- 
ciaire du  constituant,  et  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'art.  448, 
C.  comm.,  permettent  d'annuler  une  inscrijition  de 
privilège  ou  d'hypothèque.  —  Dijon,  17  mai  1901 
[S.  et  P.  1904.  2.  G,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  1901.2.  471]  —  Sic,  Mémin,  Du  nantissement  des 
fonds  de  commerce  (2e  édit.),  n.  26,  p.  39  et  s.;  Mon- 
tier,  Idem,  n.  78;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj'- 
nes,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1^'',  n.  82. 

69.  Spécialement,  sont  applicables,  en  matière  de 
nantissement  des  fonds  de  commerce,  l'art.  446, 
C.  comm.,  qui  annule,  vis-à-vis  de  la  masse,  «  tous 
droits  d'antichrése  et  de  nantissement  constitués  sur 
les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées »,  quand  ils  ont  été  concédés  pendant  la 
période  suspecte,  comme  aussi  l'art.  447  du  même 
Code,  qui  permet  d'annuler,  sous  la  mên>e  condition, 
«  tons  autres  actes  à  titre  onéreux  ».  —  Trib.  comm. 
de  Nantes,  17  avr.  1901  [Rec.  de  Nantes,  1901.  1. 
382]  —  Tril).  comm.  d'Angers,  19  juill.  1901  {Gaz. 
Pal,  1902.  1.  67]  —Sic,  Montier,  op.  cit.,  n.  92; 
Percerou  [Bull,  de  la  soc.  des  études  législat.,  1903. 
p.  243];  A.  Wahl  (note  §  3),  sous  Dijon,  17  mai 
1901  [S.  et  P.  1904.  2.  6] 

70.  Mais  la  nullité  d'un  nantissement  ne  peut 
être  prononcée  uniquement  pour  cause  de  retard  dans 
l'inscription  au  greffe,  tant  qu'on  se  trouve  dans  la 
période  où  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par 
suite  d'un  fait  qui  l'entraîne  d'une  façon  positive. 
-Rennes,  26  juin  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  1,  D. 
p.  1903.  2.  169,  et  la  note  de  M.   Charles  Robert] 

71 .  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le  nantis- 
sement d'un  fonds  de  commerce,  dont  l'efticacité 
n'a  été  subordonnée  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  qu'au  point  de  vue  de  l'inscription  du 
privilège,  c'est-à-dire  au  regard  et  dans  l'intérêt 
exclusif  des  tiers,  auxquels  le  nantissement  non 
inscrit  est  inopposable  pour  défaut  de  publicité.  — 
Même  arrêt. 

72.  Par  suite,  n'est  pas  nul  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  constituant,  conmie  ayant  été  consenti, 
pour  dette  antérieurement  contractée,  après  la  ces- 
sation des  pa3'ements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
l'ont  précédée,  le  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce inscrit  dans  cette  période,  mais  consenti 
avant  la  i)ériode  suspecte,  pourvu  que  l'inscription 
ait  été  prise  avant  la  déclaration  de  faillite.  — 
Même  arrêt. 

73.  L'art.  448,  C.  comm.,  qui  dispose  que  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  ne  peuvent  plus  être  inscrits 
après  la  déclaration  de  faillite,  et  que  les  inscrip- 
tions prises  après  la  cessation  des  payements  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  peuvent  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  constitutive  de  l'hypothèque  ou  du  privilège 
et  celle  de  l'inscription,  est-il  applicable  à  l'inecrip- 
tion  du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce... ':* 


—  V.  dans  le  sens  de  l'af lirmative  :  Orléans,  6  mars 
1901  [Journ.  Le  Droit,  du  13  mars  1902]  —  Dijon, 
17  mai  1901,  précité.  —  Rennes,  26  juin  1902  (Sol. 
implic),  précité.  -  Sic,  Montier,  op.  cit.,  n.  29; 
Ruiïelet,  Du  naiitissem.  des  fonds  de  comm.,  p.  105  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.dedr.commerc.  {^■-  édit.), 
t.  7,  n.  306,  p.  288...  et,  en  sens  contraire  :  Magnin, 
Ann.  de  dr.  commerc,  1899,  p.  34,  n.  16.  —  Comp., 
Mémin,  op.  cit.  (2«  édit.),  n.  26,  p.  40  ;  la  note  (§  4) 
de  M.  A.  Wahl,  sous  Rennes,  26  juin  1902  [S.  et 
P.,  loc.  cit.] 

74.  En  tout  cas,  l'art.  448,  C.  comm.,  laisse  aux 
juges  la  faculté  d'annuler  l'inscription  tardive,  sui- 
vant les  circonstances  qu'ils  ont  le  pouvoir  souve- 
rain d'apprécier.  —  Même  arrêt. 

75.  Et  il  n'y  a  |ias  lieu  d'annuler  cette  inscription 
tardive,  si  les  créanciers  n'en  ont  éprouvé  aucun  pré- 
judice. —  j\Iême  arrêt, 

76.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
rinscri])tion  du  nantissement  du  fonds  de  commerce, 
faute  de  préjudice  causé  aux  créanciers,  si  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire  a  été  déterminée, 
non  point  par  les  opérations  auxquelles  s'est  livré  le 
commerçant  depuis  le  prêt  en  garantie  duquel  le 
nantissement  a  été  donné,  mais  par  le  passif  trop 
considérable  existant  bien  avant  la  constitution  du 
gage.  —  Même  arrêt. 

77.  Au  surplus,  il  appartient  au  syndic  (ou  liqui- 
dateur judiciaire)  de  faire  la  preuve  que  la  tardiveté 
de  l'inscription  a  causé  un  préjudice  à  la  masse.  — 
Même  arrêt. 

78.  Il  devra  donc  être  établi  que,  si  un  certain 
nombre  de  créanciers  ont  fait  crédit  au  failli,  c'est 
parce  qu'ils  ont  été  trompés  par  la  non-existence  de 
l'inscription  du  nantissement.  —  Même  arrêt. 

79.  L'art.  1167,  C.  civ.,  étant  applicable  à  toutes 
les  catégories  d'actes,  il  est  incontestable  que  l'ac- 
tion paulienne  peut  être  dirigée  contre  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce.  Il  y  a  lieu  de  se 
demander  seulement  si,  au  point  de  vue  de  l'action 
])aulienne,  l'acte  constituant  une  garantie  réelle 
doit  être  considéré  comme  un  acte  à  titre  gratuit  ou 
comme  un  acte  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire,  si  les 
créanciers  sont  dispensés,  ou,  au  contraire,  sont  te- 
nus de  prouver  la  complicité,  dans  la  fraude  de 
leur  débiteur,  du  tiers  avec  lequel  ce  dernier  a  con- 
tracté. —  Y.  Cass.,  18  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1. 
131.  et  la  note]  —  Paris,  9  juill.  1895  [S.  et  P. 
98.  2.  17,  et  la  note]  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  Tr.  des  oUig.  (2-^  édit.),  t]  1-=^  n.  660,  668; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  \°  Action  paulienne, 
n.  184  et  s.  —  V.  aussi,  C'.civ.  annoté,  art.  1167, 
n.  55  et  s. 

80.  Jugé  que  les  créanciers  d'un  commen-ant 
qui  a  donné  en  nantissement  un  fonds  de  commerce, 
ne  sauraient  êlre  admis  à  demander,  par  la  vose  de 
l'action  paulienne,  la  nullité  de  ce  nantissement,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  été  inscrit  que  plus  d'une 
année  après  la  date  à  laquelle  il  avait  été  consenti 
(V.  suprà,  n.  68)  ...  alors,  d'une  part,  que  ce  retard 
s'explique  ])ar  l'engagement  contracté  de  bonne  foi 
par  le  créancier  gagiste  de  ne  prendre  inscription 
que  si  les  affaires  du  commerçant  périclitaient...  et 
alors,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  re- 
tard ait  causé  un  préjudice  aux  créanciers  qui  ont 
contracté  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  le 
gage  a  été  consenti.  —  Rennes,  26  juin  1902,  jné- 
cité.  —  Comp.,  la  note  (§  2)  de  ^i.  A.  Wahl  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 
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81.  Les  opérations  d'un  compte  courant,  sauf  les 
effets  iiarticuliers  produits  par  une  convention  qui 
en  aurait  détaché  certains  articles,  se  succédant  les 
uns  aux  autres  jusqu'au  règlement  définitif,  forment 
un  tout  indivisibb,  qu'il  n'est  pas  pjrmis  de  décom- 
}X)ser  ni  de  scinder;  tant  que  le  com^'te  reste  ouvert, 
il  n'y  a  ni  créance,  ni  dette,  mais  seulement  des 
articles  de  crédit  et  de  débit,  et  c'est  par  la  balance 
finale  seule  que  se  déterminent  le  solde  à  la  charge 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  et,  par  con- 
séquent, les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur, 
jusque-là  en  suspens.  —  Cass.,  24  juin  1903  [S.  et 
P.  1904.  1.  220,  et  la  note,  D.  p.  1903. 1 .  472]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Compte  courant, 
n.  392  et  s. 

82.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  nantissement  a 
été  consenti  pqur  la  garantie  d'une  ouverture  de 
crédit  en  compte  courant,  le  bénéfice  de  cette  sûreté, 
s'appliquant  au  solde  du  compte,  en  garantit  le  rem- 
boursement intégral,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
la  date  des  remises  ou  inscriptions  réciproques  est 


antérieure  h  celle  du  nantissement.  —  Même  arrêt. 

83.  Il  suffit,  en  l'absence  de  dol  ou  de  fraude, 
que  le  nantissement  consenti  pour  la  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  en  compte  courant  ait  été 
constitué  avant  l'arrêté  de  compte  pour  qu'il  soit 
antérieur  à  la  dette  qui  naît  de  la  clôture  seule  du 
compte;  et,  par  suite,  en  cas  de  faillite,  l'art.  446, 
C.  comm.  reste  sans  application  aux  remises  ou 
inscriptions  antérieures  au  nantissement,  puisque  le 
nantissemenfn'était  pas  constitué  pour  dettes  anté- 
rieurement existantes.  —  Même  arrêt. 

84.  Et  la  loi  du  l"  mars  1898,  en  disposant  que 
tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  doit,  à 
peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur 
un  registre  public  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  n'a  pas  modifié  ces  principes;  dès 
l'instant  que  cette  inscription  intervient  avant  l'ar- 
rêté de  compte,  le  nantissement  garantissant  le 
solde  du  compte  s'étend  à  tous  les  éléments  qui 
servent  à  le  constituer,  même  aux  opérations  anté- 
rieures à  la  date  de  l'inscription.  —  Même  arrêt. 


Art.  2076.  Dans  tous  les  ca.",  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties  (1). 


Ci)  18  juillet  1898    —  1.01  sur  les  narrants  agi- icolea. 

Art.  l•^  Tout  agriculteur  peut  omprunter  sur  les  produits 
agricoles  ou  intlustrielù  provenant  de  son  exploitation  et  énu- 
méré.s  ci-dessous,  et  en  conservant  la  garde  de  ceux-ci  dans 
les  bâUments  ou  sur  les  terres  de  cette  exploitation. 

Les  proiiuits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont  les 
suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  sécliées  ; 

Léirunies  secs,  fruits  séchés  et  fécules; 

Matières  textiles,  animales  on  végétales; 

Graines  oléagineuses,  graines  ii  ensemencer; 

Vins,  cidres,  eaux  de-vle  et  alcool  de  nature  diverse  ; 

Cfjcons  secs  et  cocons  a.vant  servi  au  grainage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  tan  ; 

Froiiiattes,  miels  et  cires; 

Huiles  végétales; 

Sol  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

Le  '•ulth'ateur  est  rosponsable  de  la  marchandise  qui  reste 
contiée  à  ses  soins  et  ù  sa  ganle,  et  cela  sans  indemnité. 

2.  Le  cultivateur,  lor8<|u'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usu- 
fruitier <ie  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  aviser 
le  propriétaire  du  fonds  loué  de  la  natuie,  do  la  valeur  et  de 
la  quantité  des  marcliandises  qtd  doivent  servir  de  gage  pour 
l'emprunt,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  an  propriétaire,  à  l'usufruitier 
ou  à  leur  mandataire  légal  désigné  par  l'intermédiaire  du  gref- 
fier du  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  l'emin-unteur. 
La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier  qui  devra  in  viser, 
l'enregistrer  et  l'envoj-er  sous  forme  de  lettre  recommandée 
comportant  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  lé?al  désigné 
pourront,  dans  le  cas  on  des  ternies  échus  leur  seraient  dns, 
dans  un  délai  de  douze  Jours  francs  ù  i)artlr  de  la  lettre  re- 
commandée, s'opposer  au  prêt  sur  lesdits  produits  par  une 
autre  lettre  adressée  au  grefUer  du  juge  de  paix  et  également 
recommandée. 

3.  Ijr  greffier  de  la  justice  de  paix  Inscrira  sur  les  deux  par- 
ties d'un  registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet,  et 
d'apri's  la  déclaration  de  l'emprunteui',  la  nature,  lu  (|uantité 
et  la  valeur  d<«  pro<luits  qui  devront  servir  de  gage  à  sou 
emprunt,  ainsi  <iue  le  montant  des  somnies  à  emprunter. 

l^ans  le  cas  ou  l'emprunteur  ne  sera  point  proprlétîdrc  ou 
usufruitier  de  l'explolinllon,  le  greffier  du  juge  de  paix  devra, 
en  mitre  d'.n  Indications  cl-desôiis,  mentionner  la  date  de  l'en- 
vol de  l'avis  au  propriétaire  ou  usufruitier,  ainsi  que  la  non- 
opposition  de  leur  j>att  aj/rés  douze  jours  francs  U  partir  de 
l'envoi  d''  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui 
permettra  an  cultivateur  de  réallferson  emprunt. 


4.  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est  as- 
suré ou  non  et,  en  cas  d  assurances,  le  nom  et  l'adresse  de 
l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  sur  la  marchandise  assurée. 

5.  Les  grefiiers  sont  tenus  de  délivrer  h  tout  préteur  qui  le 
requiert,  avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  'copie  des  In- 
scriptions d'emprunts  faites  par  l'emprunteur  ou  certificat  éta- 
blissant (ju'il  n'en  existe  aucune. 

6.  L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  le  fera 
constater  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  le  remboursement 
sera  Intcrit  sur  le  registre  h  souche  prévu  à  l'art.  3,  et  il  lu! 
sera  donné  un  récépissé  de  la  radiation  de  son  inscription 

7.  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser 
la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  li- 
bérer, consigner  la  somme  offerte  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1269,  C.  clv.  Sur  le  vu  d'une  quit- 
tance de  conslgnatl(m  régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix 
rendra  une  ordonnance  aux  termes  de  laxi'  elle  le  gage  sera 
transporté  sur  la  eommo  consignée. 

8  En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole, 
l'emprunteur  bénéficie  dos  intérêts  qui  restaient  ii  courir  jus- 
qu'h  l'échéance  dti  warrant,  déduction  faite  d'un  délai  do  dix 
jours. 

Los  établisson/ents  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les 
Warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

9.  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant  sera  tenu 
d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix 
par  iettie  recommandée  avec  accusé  de  réception. 

10.  \  défaut  du  paiement  ù  l'échéance,  et  après  avis  préala- 
ble transmis  i>ar  lettre  recommandée  à  l'emprunteur,  pour  la- 
quelle un  avis  de  réceidlon  doit  être  demandé,  le  porteur  du 
warrant,  huit  jours  après  l'avef'tissemeut  et  sans  aucune  autre 
formalité  de  justice,  mais  avec  les  formes  de  publicité  prévues 
par  les  art.  617  et  ?,,  C  i>roc.,  peut  lalre  procéder  par  un 
olficier  ministériel  à  la  vente  publi(juo  aux  enchères  de  la 
marchandise  engagée. 

11.  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa  créance  sur  lo 
prix  de  vente,  par  privilège  et  iiréférence  h  tous  créanciers, 
sans  autre  déduction  que  celle  des  contributions  directes  et 
des  frais  de  vente,  et  s<an8  autres  formalités  qu'une  ordon- 
nance du  juge  de  paix. 

12.  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs, s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois 
qui  suit  la  date  de  l'avertissement.  Il  n'a  de  recours  contre 
remprunteur  et  les  endosseurs  qu'ajuès  avoir  exercé  ses  droits 
sur  les  produits  warrantés.  Ku  cas  d'insufllsance,  le  délai  d'un 
mois  lui  est  imparti,  t  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  niar- 
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DIVISION'. 


§1^ 


§2. 


De  la  mise  en  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu,  lorsque  le  gage  porte, 
soit  sur  un  meuble  corporel,  soit  sur  un 
meuble  incorporel. 

De  la  constitution  en  gage  de  certitins  biens 
particuliers  et,  notamment,  de  titres  au 
2'Orteur,  de  titres  no)ninatifs,  d'un  droit  au 


cbandise  est  réalisée,   pour  exercer  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs. 

13.  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou 
volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage 
de  celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnellement  comme  cou- 
pable d'abus  de  conflance  et  puni  conformément  aux  art.  406 
et  408,  C.  pén.,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  463 
du  même  Code. 

14.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
Heu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix. 

15.  Un  décret  déterminera  les  émoluments  ti  allouer  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  l'envol  des  lettres  recomman- 
dées, l'achat  et  la  tenue  des  registres,  ainsi  que  pour  la  di'li- 
vrance  des  certKlcats.  Il  établira,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécullon  de  la  présente  loi. 


16.  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  do  l'enrcgls- 
trcnient  :  les  lettres  prévues  aux  art.  2,  9  et  10  et  leurs  accu- 
sés de  réception,  la  souche  du  registre  institué  par  l'art.  3,  la 
copie  des  inseriiitions  d'emprunt,  le  certitlcat  négatif  et  le  ré- 
cépissé de  ra'iiation  mentionnés  aux  art.  5  et  6  de  la  présente 
loi. 

La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  deviendra  le 
warrant  au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son  emprunt 
restera  soumise  au  droit  commun,  c'est-ùdirequ'elle deviendra 
passibledu  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  ^0  fr.  05  0/0) 
au  moment  de  s<»  transformation  en  warant  et  de  6;i  remise 
comme  tel  au  préteur. 

L'enregistrement  (0  fr,  50  O/O;  ne  deviendra  obligatoire  que 
dans  le  <  as  ilo  protêt. 

17.  La  pré.seiite  loi  sera  ap|illcable  à  l'Algérie. 
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bail,  (le  fonds  de  commerce,  de  navires,  de 
droits  dans  une  sitccessi^in,  de  police  d'as- 
surances, etc. 

§  3.     Des  warrants  agricoles. 


§  1".  Di  la  mise  en  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu,  lorsque  le  gage  porte,  soit 
sur  un  meuble  corporel,  soit  sur  un  meuble  in- 
corporel. 

1.  Le  contrat  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il 
est  de  l'essence  même  de  ce  contrat  que  la  chose 
donnée  eu  gage  soit  mise  en  la  possession  du  cré- 
ancier... —  Cass.,  18  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
433,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  r.  1900.  1. 
481  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  Paris,  23 
mars  1900  [D.  p.  1901.  2.  97]  —  V.  G.  civ.  an- 
Ti'ité,  art.  2076,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantissement,  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  etc.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  68 
et  69.  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne  le  gage  con- 
sistant en  un  fonds  d'e  commerce  :  suprà,  art.  2075, 
n.  22  et  s.  —  ...  Ou  d'un  tiers  convenu.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  35  et  s. 

2.  La  condition  de  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste  est  exigée  dans  le  gage  des 
créances  coaime  dans  celui  des  choses  corporelles. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  8  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss., 
despriv.  ethyp.,  2"  éd.,  t.  P%  n.  74. 

2  bis.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  gage  que 
la  mise  en  posseesron  de  la  chose  entre  les  mains 
du  créancier  ou  du  tiers  convenu  entre  les  parties 
soit  un  fait  apparent  de  nature  à  avertir  les  tiers 
que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  1  objet  engagé  ne 
fait  plus  partie  de  son  patrimoine  libre.  Dès  lors, 
après  avoir,  par  appréciation  des  documents  et  cir- 
constances de  la  cause,  déclaré  en  fait  que  les 
divers  actes  invoquée,  dans  les  conditions  où  ils 
sont  intervenus,  devaient  rester  ignorés  des  tiers, 
les  juges  ont  pu  refuser  de  donner  etîet,  vis-à-vis 
des  créanciers  opposants,  au  contrat  de  nantisse- 
ment. —  Cass.,  24  janv.  1905  [S.  et  P.  1905  1. 
113]  —  Les  juges  du  fait  statuent-ils  souveraine- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  le  dessaisissement 
du  débiteur  a  eu  lieu  dans  des  conditions  qui  attei- 
gnent le  but  de  publicité  poursuivi  par  la  loi  (art. 
2076,  C.  civ.).  spécialement  dans  le  cas  où  il  a  été 
convenu  entre  les  ))artie8  qu'un  tiers  serait  rais  en 
possession  du  gage?  —  V.  à  cet  égard,  la  note  a 
de  \L  Lyon-Caen  sous  cet  arrêt. 

3.  La  mise  en  possession  du  créancier  gagiste 
par  le  débiteur  doit  être  réelle  et  effective,  sembla- 
ble à  celle  qu'exigent  les  art.  1141  et  2279,  C.  civ. 
—  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  consti- 
tuant une  mise  en  possession  du  créancier  la  tradi- 
tion qui  lui  a  été  faite  du  connaissement  des  mar- 
chandises, levêtu  par  le  destinataire  d'un  endosse- 
ment en  blanc,  s'il  résulte  de  l'interprétation  des 
joges  du  fond  que  ce  connaissement  n'est,  ni  à 
ordre,  ni  au  porteur,  mais  à  personne  déterminée, 
le  privilège  du  gagiste  ne  pouvant  s'établir,  en  pa- 
reil cas,  que  par  la  sîgnilication  au  débiteur  do 
l'acte  j^ar  lequel  le  gage  a  été  convenu,  conformé- 
ment à  l'art.  2075,  C.  civ.  —  Cass.,  13  aoftt  1879 
[S.  81.  1.  157,  P.  81.  1.  373,  D.  Bép.,  Suppl., 
y"  Nantissement,  n.  65] 


4.  Ainsi  encore,  en  supposant  qu'on  put  assimiler 
à  la  mise  à  la  disposition  du  créancier  des  marchan- 
dises en  douane  (ce  qui,  d'après  l'art.  92,  C.  comm., 
suffit  pour  constituer  sa  possession)  le  transfert,  sur 
les  registres  de  la  Régie,  des  mélasses  renfermées 
dans  les  magasins  du  fabricant  de  sucre  emprun- 
teur, transfert  opéré  au  nom  du  bailleur  de  fonds, 
en  vertu  de  la  décision  du  ministre  des  Finances  du 
19  avr.  1877,  cette  assimilation  ne  serait  admissible 
que  dans  les  termes  de  cette  décision,  qui  n'a  en  vue 
exclusivement  que  les  mélasses  épuisées.  —  Cass., 
28  avr.  1884  [S.  86.  1.  116,  P.  86.  1.  257,  D.  p. 
85.  1.  59] 

5.  Par  suite,  on  ne  saurait  considérer  comme 
constituant  la  possession  exigée  par  les  art.  2076, 

C.  civ.,  et  92,  C.  comm.,  le  transfert,  sur  les  re- 
gistres de  la  Régie,  de  mélasses  qui  n'étaient  pas 
des  mélasses  épuisées,  mais  des  produits  et  des  ma- 
tières en  cours  de  fabrication  et  de  cristallisation. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2073, 
n.  34. 

6.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si,  dans  tel 
ou  tel  cas  particulier,  le  débiteur  a  été  mis,  ou  non, 
en  possession  réelle  et  effective  du  gige,  ne  pou- 
vant se  résoudre  qu'en  fait,  puisque  tout  dépend  de 
la  nature  de  la  chose  donnée  en  nantissement  et  des 
ciaconstances  de  la  cause, il  rentre  dans  les  pouvoirs 
des  juges  du  fond  de  l'apprécier  souverainement. 
Le  principe  devant  leur  servir  de  guide  est  que  la 
chose  engagée  soit  au  pouvoir  du  créancier  et  que 
le  pouvoir  dont  il  se  trouve  investi  soit  exclusif 
d'un  pouvoir  semblable  exercé  ou  conservé  par  le 
débiteur.  —  Cass.,  13  août  1879,  précité;  28  avr. 
1884,  précité;  25  nov.    1891  [S.  et  P.  93.   1.    465, 

D.  p.  92.  1.  505]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076, 
n.  5  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, op.  cit.  (2®  édit.),  n.  69.  —  V.  aussi,  sur  l'es- 
pèce du  dernier  arrêt  précité  :  C.  civ.  annoté,  art. 
2073,  n.  17. 

7.  La  nécessité  d'une  tradition  de  la  chose  enga- 
gée s'impose,  non  seulement  quand  le  nantissement 
a  pour  objet  un  meuble  corporel,  mais  encore  quand 
il  porte  sur  un  meuble  incorporel,  avec  cette  dif- 
férence, toutefois,  que  les  droits  incorporels  n'étant 
pas  susc3ptibles  d'une  mainmise  réelle  et  effective, 
le  nantissement  s'opère  alors,  savoir  :  entre  les  par- 
ties, par  la  remise  du  titre  constitutif  du  droit  donné 
engage...,  et,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  notification 
de  l'acte  de  nantissement  au  déi)iteur  de  ce  même 
droit.  -  Paris,  7  août  1897  [D.  p.  98.  2.  437]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  8  et  s.,  et,  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs  : 
infrù,  n.  14  et  s.,  42  et  s. 

8.  En  ce  qui  concerne  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce,  et,  spécialement,  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  depuis  la  loi  du  P''  mars  1898,  qui  a  orga- 
nisé pour  les  fonds  de  commerce  un  mode  sj)écial  de 
constitution  de  gage,  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi,  à  savoir,  rinscrii)tion 
du  contrat  de  nantissement  sur  le  registre  public 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  tient  lieu 
tout  à  la  fois  et  de  la  signification  au  débiteur  et 
de  la  mise  en  possession  du  créancier  :  V.  suprà, 
art.  2075,  n.  11  et  s. 

9.  A  la  vérité,  une  créance  ou  action,  qui  n'est  pas 
établie  i)ar  un  titre,  et  qui,  dès  lors,  n'est  pas  suscep- 
tible de  tradition  réelle,  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
nantissement  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  12); 
mais  rien  ne  s'oppose  à  la  dation  en  nantissement 
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départs  d'intérêts  d'une  société  civik,  encore  bien 
que  l'existence  de  ces  parts  ne  soit  constatée  quepar 
une  simple  mention  sur  les  registres  de  la  société. 
—  Cass.  Belgique,  3  déc.  1896  [D.  p.  98.  2.  162] 

10.  Le  gage  est  régulièrement  constitué  alors  par 
la  signification  de  l'acte  de  gage  à  la  société.  — 
Même  arrêt. 

11.  Si,  contrairement  à  la  règle  exigeant  la 
remise  du  gage  aux  mains  du  créancier  gagiste,  le 
créancier,  auquel  son  débiteur  a  manifesté  la 
volonié  de  constituer  une  chose  en  gage,  n'en  a 
l^as  été  mis  en  possession,  il  est  certain  que  les 
tiers,  spécialement  les  autres  créanciers,  peuvent 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  condition 
pour  empêcher  le  prétendu  créancier  gagiste  de 
faire  valoir  à  leur  préjudice  les  droits  qui  dérivent 
du  contrat  de  gage...,  spécialement  le  piivilège  des 
art.  2073  et  2102-2°,  C.  civ.  —  Mais  le  droit  d'in- 
voquer l'absence  de  mise  en  possession  du  prétendu 
créancier  gagiste  pour  mettre  obstacle  à  l'exercice 
de  ses  droits,  spécialement  du  privilège,  appartient- 
il  même  au  débiteur?  —  Jugé  que  raccomi)lis8e- 
ment  de  cette  condition  ett  nécessaire  entre  les  par- 
ties elles-mêmes  pour  que  le  créancier  puisse  se 
piévaloir  des  effets  du  contrat  à  l'encontre  de  son 
débiteur.  —  Cass.,  18  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
443,  D.  p.  1900.  1.  481]  —  Contra,  C.  civ.  annoté, 
art.  2076,  n.  13  et  14.  —  Adde,  la  note  de 
M,  Lyon- Caeii,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

12.  En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des  consta- 
tations souveraines  des  juges  du  fond,  que  les  va- 
leurs constituées  en  gage  par  le  débiteur  n'ont  été 
remises,  ni  aux  mains  du  créancier,  ni  aux  mains 
d'un  tiers  convenu  à  cet  effet,  il  y  a  lieu  à  cassa- 
tion de  l'arrél  qui  a  néanmoins  reconnu,  au  profit 
du  créancier,  l'existence  du  privilège  établi  par 
l'art.  2073,  C.  civ.,  et  ce,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
s'agissait,  au  cas  particulier,  que  d'une  formalité 
extrinsèque  dont  les  tiers  seuls  seraient  autorisés  à 
se  prévaloir  à  l'encontre  du  créancier  gagiste.  — 
Mên>e  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

13.  En  tous  cas,  il  ne  saurait  être  douteux  que, 
s'il  n'y  a  point  de  gage  sans  mise  en  possession  du 
créancier,  le  débiteur  n'en  est  pas  moins  lié  par  la 
convention  qu'il  a  consentie  de  donner  un  gage,  et 
que,  s'il  n'exécute  pas  cette  convention,  le  créancier 
peut  le  faire  cocdamner,  soit  à  lui  remettre  la 
chose  promise  en  gage,  soit  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts. —  Douai,  26  janv.  1893  (Sol. 
iHiplic),  [S.  et  P.  93.  2.  233,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.,  sous  Cass.,  9  avr.  1894  :  94. 
1.  409]  —  Sic,  Pothier  (édit.  Bugnet),  Tr.  du 
nantis-sem.,  n.  8  et  9;  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A. -M.  Déniante,  t.  8,  n.  302  his-\u;  Laurent, 
Frim-.dedr.  civ.,  t.  28,  n.  470;  Guillouard,  Tr. 
du  nantissement,  n.  20. 

14.  Les  auteurs  admettent  généralement  que  la 
dis^iofeition  de  l'art.  26  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
prescrivant  l'affeciaticn  à  la  garantie  de  la  gestion 
des  administrateurs  d'un  nombre  d'actions  déter- 
miné par  les  statiits,  et  qui  sont  «  nominatives,  ina- 
liénables, frappées  d'un  tinîbre  indiquant  l'inalié- 
nabilité,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale  »,  a  pour 
effet  de  constituer,  au  profit  de  la  scciété,  un  véri- 
table droit  de  gage  s:ir  les  actions  de  garantie, 
gage  réalisé  jar  le  dépùt  de  ces  actions  dans  les 
caisses  de  la  société.  —  V.  notamment,  Iloupin, 
Tr.  (jén.  des  soc.  civ.  et  commerc.  (3°  édit.),  t.  2, 
n.  792;  Rousseau,  Des  soc.  commerc.,  t.  l^,  n.  2193; 


Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.  commirc.  (3"  rdit.), 
t.  2,  n.  815  his;  notre  C.  cou  m.  annoté  (jar  Co- 
hendy  et  Darras),  tur  l'art.  26  de  la  loi  du  24  juilL 
1867,  n.  14;  la  note  sous  Paris,  20  i.ov.  1889  fS. 
91.2.  93,  P.  91.  1.  569] 

15.  On  en  conclut  que  les  actions  déposées  par 
un  administrateur  de  société  anonyme  dans  les  cais- 
ses de  la  société,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  comme  garantie  de  sa  gestion, 
n'étant  plus  en  la  possession  de  cet  administrateur, 
pour  le  compte  duquel  la  société  ne  possède  pas, 
l'administrateur  ne  [eut,  par  la  remise  du  récépissé 
de  ces  actions  à  un  tiers,  lui  conférer  un  droit  de 
gage  sur  les  actions  de  garantie.  —  Dijjon,  10  févr. 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  97,  D.  p.  1902.  2.  283]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  38  et  s. 

16.  D'ai'rès  une  autre  opinion,  les  actions  de  ga- 
rantie peuvent  faire  l'objet  d'une  constitution  de 
gage  au  profit  d'un  tiers,  pourvu  que  soient  respec- 
tés les  droits  que  la  société  tient  sur  ces  actions  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  —  Trib.  de  la 
Seine,  1"  août  1889  [Jonrn.  des  soc,  1891,  p.  321] 

—  V.  en  ce  sens,  Houpin,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  2, 
n.  793,  p.  20. 

17.  Dans  ce  système,  l'indisponibilité  des  actions 
de  garantie  n'empêche  pas  que  ces  actions  constituent 
le  gage  commun  des  créanciers  de  l'administrateur. 

—  Paris,  20  nov.  1889  [S.  91.  2.  93,  P.  91.  1.  569] 

—  Sic,  Rousseau,  op.  cit.,  t.  1",  n.  2197,  p.  630  ; 
notre  C.  comm.  annoté  (par  Cohend}'  et  Darras), 
loc.  cit.,  c.  15. 

18.  En  conséquence,  ces  actions  demeurent  saisic- 
sables,  sous  réserve  du  privilège  de  la  société.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Rous- 
seau, 0}).  et  loc.  cit. 

19.  Elles  demeurent  cessibles  dans  les  foi  mes 
civiles  des  art.  1689  et  1690,  C.  civ.,  toujours  ions 
réserve  du  privilège  de  la  scciété.  —  Trib.  de  la 
Seine,  8  août  1S93  [Journ.  des  toc,  1894,  p.  49]  — 
Sic,  P.  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc,  t.  2, 
n.  1625;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Rousseau,  op.  cit., 
t.  1"',  n.  2196.  —  Conirà,  Lvon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.  {3"  édit.),  t.  2,  n.  815  bis. 

20.  Il  faut  également,  par  une  conséquence  de  la 
même  opinion,  admettre  que  la  constitution  des  ac- 
tions de  garantie  en  gage  au  profit  d'un  tiers  est 
valable,  pourvu  qu'elle  réserve  le  privilège  conféré 
à  la  société  sur  ces  actions  par  l'art.  26  de  la  loi 
du  24  juillet  1887.—  V.la  note  (col.  2),  sous  Dijon, 
10  févr.  1902,  précité  ;  notre  Bép.  fjèn.  alph.  du  dr. 

fr.,  \°  Sociétés  commerciales,  n.  3G17  et  s. 

21.  Pour  que  le  piivilège  du  créancier  gagiste 
subsiste,  il  ne  suffit  pas  que  la  chose  donnée  en  gage 
ait  été  remise  aux  mains  du  créancier  gagiste,  il  faut 
encore  que  celui  ci  en  ait  conservé  la  détention  effec- 
tive. —  Le  privilège  du  créancier  gagiste  est  éteint 
dans  le  cas  où  il  s'est  des^aiside  la  chose  donnée  en 
gage, et  l'a  remise  au  débiteur.  —  Cass.,  6  déc.  1898 
[D.  p.  99.  1.  16]  —  Douai,  5  juin.  1894,  sous  Cass., 
26  juin.  1897  [D.  p.  1901.  1.  28]  —  V.  C.  civ.  an- 
?<r;/e, art.  2076,  n.45  et  s.  —  .lrf(/e, Guillouard,  Tr.du 
nantissement, {'1"  éà\\.),  n.  108  et  s.;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  12,  n.  380  ;  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.,  fr.,  v"  Garje,  n.  191  et  s. 

22.  Ainsi,  lorsque,  après  payement,  fait  par  un 
créancier  à  un  autre  créancier,  d'une  dette  garantie 
par  un  droit  de  gage  sur  des  valeurs  mobilières,  ces 
valeurs  ont  fait  retour  au  débiteur,  et  que  celui-ci 
les  a  remises  ensuite  au  créancier  qui  a  payé,  il  y 
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a  abandon  de  la  détention  de  ces  valeurs,  et,  par 
suite,  extinction  du  privilège  de  gage.  —  ^lême 
arrêt. 

23.  Ainsi  encore  le  créancier  gagiste,  mis  en  i)os- 
session  d'actions  au  porteur  appartenant  à  son  débi- 
teur, ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit  de  gage  sur 
ces  actions  au  regard  des  tiers,  alors  que,  à  diverses 
reprises  depuis  la  constitution  du  gage,  il  a  renais 
les  actions  au  débiteur,  soit  pour  toucher  les  divi- 
dendes, soit  pour  opérer  des  versements,  soit  pour 
prendre  part  aux  assemblées  générales,  et  alors 
qu'ainsi,  dans  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles ]iouvaient  se  révéler,  au  regard  des  tiers,  les 
droits  du  débiteur  sur  ces  actions,  celui-ci  s'est 
présenté  comme  eu  étant  le  détenteur.  —  Dijon, 
10  férr.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  97,  D.  p.  1902.  2. 
283] 

24.  Pareillement,  le  créancier  gagiste  perd  son 
privilège,  dès  que  la  marchandise,  qui  était  affectée 
au  gage,  est  sortie  de  ses  mains,  soit  par  suite  d'une 
convention,  soit  ])ar  la  livraison  qu'il  en  a  faite.  — 
Spécialement,  la  Conip.  des  magasins  généraux,  qui 
a  négligé  de  se  faire  payer  par  le  débiteur  au  fur 
et  à  mesure  de  l'enlèvement  des  marcliandises  dépo- 
sées dans  les  entrepôts  et  sur  lesquelles  portait  son 
droit  de  gage,  est  réputée  avoir  renoncé,  par  là,  à 
la  garantie  qu'elle  tenait  de  la  loi,  et  ne  saurait  faire 
subir  aux  marchandises,  dont  elle  est  restée  déposi- 
taire, des  droits  dus  à  raison  de  dépôts  antérieurs, 

—  Cass.,  6  déc.  1808,  juécité. 

25.  Dfes  lors,  en  décidant,  en  l'état  de  ces  consta- 
tations souveraines  de  fait,  que  le  créancier  gagiste 
n'a  aucun  privilège  sur  les  marchandises  litigieuses, 
le  jugement  entrepris,  dont  la  déci.sion  est  d'ail- 
leuis  régulièrement  motivée,  ne  viol<e  et  ne  fausse 
dans  leur  application  aucuns  textes  de  loi.  —  Même 
arrêt. 

26.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  auquel 
ce  fonds  a  été  remis  en  nantissement,  perd  égale- 
ment sa  qualité  de  créancier  gagiste,  lorsque  ce 
fonds  lui  est  rétrocédé.  —  Paris,  9  mars  1898 
[D.  p.  98.  2.  439] 

27.  Spécialement,  lorsqu'un  commerçant,  acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce,  a  rétrocédé  à  son 
vendeur  ce  même  fonds  ainsi  que  le  droit  au  bail, 
moyennant  un  prix  égal  à  celui  qu'il  devait  à  ce 
dernier,  et  que  celte  convention  est  intervenue 
entre  les  contractants  postérieurement  à  la  cessation 
des  payements  du  rétrocédant,  c'est  à  tort  que  le  ven- 
deur primitif,  au  profit  de  qui  la  rétrocession  a  été 
consentie,  prétendrait  se  prévaloir  du  droit  de 
nantissement  qu'il  s'était  réservé  sur  le  fonds  lors 
de  la  vente  primitive,  ce  nantissenfent  ayant  cessé 
de  produire  effet  ])ar  le  fait  même  de  la  rétroces- 
sion... -  Casfi.,  18  juin  1900  [D.p.  1900.  1.  513  et 
la  note  de  M.  Thaï  1er] 

28.  .  .Et  si,  plus  tard,  la  rétrocession  vient  à  être 
annulée,  à  raison  du  report  à  une  époque  antérieure 
de  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  l'auteur 
de  la  rétroces.sion,  celui-ci  ne  récupère  passa  qualité 
de  créancier  gagiste,  que  la  rétrocession  lui  a  fait 
perdre.  —  Paris,  9  mars  1898,  précité. 

29.  Mais  si  le  privilège  du  créancier  gagiste  est 
éteint  dans  le  cas  où  il  s'est  dessaisi  de  la  chose  don- 
née en  gage  et  l'a  rendue  au  débiteur,  la  simple  re- 
mise momentanée,  qui  est  faite  à  celui-ci  de  la  chose 
engagée,  ne  fait  pas  perdre  au  créancier  son  privilège. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  gagiste, 
mis  en  possession  de  jK)liceB  d'assurances  à  lui  con- 


stituées en  gage,  n'a  pas  perdu  son  privilège  sur  ces 
polices,  si  elles  ont  été  confiées  momentanément  au 
tils  du  débiteur  assuré  et  uniquement  en  vue  du  rè- 
glement de  l'indemnité  à  débattre  avec  la  Comp. 
d'assurances,  pour  faciliter  ce  règlement  et  dans 
l'intérêt  même  du  créancier  aussi  bien  que  du  débi- 
teur. -  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.   712] 

—  V.    C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  3G  et   37,   48. 

—  Adde,  Hue,  np.  et  loc.  cit.;  notre  72e/j.  gén. 
alph.  du  dr./r.,  v°  Gage,  n.  197  et  s. 

30.  Est  souveraine,  en  pareil  cas,  la  constatation 
des  juges  du  fond  que  le  créancier  n'a  pas  réintégré 
le  débiteur  dans  la  possession  des  polices.  —  Même 
arrêt . 

31.  Décidé,  pareillement,  que  c'est  à  bon  droit 
que  les  juges  du  fond,  après  avoir  souverainement 
constaté  que  le  créancier  (dans  l'espèce,  le  Com])toir 
national  d'escompte)  avait  été  investi  d'un  droit  de 
gage  sur  la  cargaison  d'un  navire,  par  la  réception 
des  traités  et  documents  maritimes  relatifs  au  paye- 
ment et  au  transport  de  la  cargaison,  décident  que 
ce  créancier  n'a  point  abandonné  le  droit  de  gage 
résultant  pour  lui  de  la  possession  de  ces  documents, 
par  cela  seul  qu'il  a  consenti  la  livraison  à  un  tiers 
d'une  partie  de  la  cargaison,  en  exécution  d'une 
vente  précédemment  consentie  par  le  débiteur, 
destinataire  de  ladite  cargaison.  —  Cass.,  24  juin 
1896  [D.  p.  97.  1.353] 

32.  Il  en  est  ainsi  surtout,  s'il  résulte,  en  fait, 
tant  des  arrangements  intervenus  entre  le  créancier 
et  le  débit-eur  au  sujet  de  cette  livraison,  que  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  effectuée, 
que  la  possession  du  créancier  gagiste  sur  le  char- 
gement a  été  continue  et  réelle,  ce  créancier  ne 
s'étant  à  aucun  moment  dessaisi  des  titres  consti- 
tutifs de  son  privilège,  dont  il  a,  au  contraire, 
révélé  l'existence  vis-à-vis  des  tiers  par  de  nom- 
breuses manifesta  lions.  —  Même  arrêt. 

33.  Le  créancier,  auquel  un  fonds  de  commerce  a 
été  donné  en  gage,  ne  perd  pas,  non  plus,  son  pri- 
vilège par  SHile  du  dessaisissement,  lorsqu'il  a  laissé 
vendre  le  fonds  de  commerce  sans  protestation,  et 
que  le  produit  de  la  vente  a  été  versé  par  l'officier 
public  chargé  de  la  vente  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  faillite  du  débiteur.  —  Trib.  comm.  de 
Rouen,  13  juill.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  177,  D.  p. 
1901.  2.  97,  et  la  note  de  M.  Charles  Robert]  — 
Rouen,  20  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  129] 

34.  D'autre  part,  il  est  incontestable  que  le  nan- 
tissement d'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  pour  effet 
de  frapper  les  marchandises  qui  composent  ce  fonds 
d'indisponibilité  aux  mains  du  débiteur,  et  laisse  à 
celui-ci  la  faculté  de  les  vendre,  h  charge  de  les 
renouveler  et  de  les  remplacer.  —  Rouen,  11  déc. 
1901  [S.  et  P.  1904.  2.  225,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  1903.  2.  169,  et  la  note  de 
M.  Charles  Robert] 

35.  Autrement,  le  gage  aurait  pour  effet  d'empê- 
cher complètement  l'exploitation  du  fonds.  Or,  si 
la  loi  du  l*""  mars  1898  a  organisé  la  constitution  en 
gage  du  fonds  de  comtnerce  sans  dépossession,  c'est 
précisément  on  vue  de  ])ermettre  au  constituant  de 
continuer  l'exploitation  du  fonds  donné  en  gage.  — 
V.  la  note  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

36.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  à  ])art.ir  du  jour  où 
le  créancier  a  mis  en  (xmvre  son  droit  de  réalisation 
du  gage...  notamment  par  une  soinmation  faite  au 
liquidatetir  judiciaire  du  débiteur  de  rembourser  le 
montant  de  la  créance,  avec  assignation  en  réalisa- 
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tion   du  gage.   —  Rouen,    11  dcc.    1901,  iiiécité. 

37.  En  pareil  cas,  le  débiteur  n'étant  plus  in  bo- 
nis, le  liquidateur  judiciaire,  qui  no  peut  plus  rem- 
placer les  marchandises  et  reconstituer  ainsi  l'élé- 
ment essentiel  du  gage,  ne  peut  procéder  à  la  vente 
de  ces  marchandises,  —  ]\Iêrae  arrêt, 

38.  Il  importe  peu  que  le  liquidateur  judiciaire 
ait  avisé  le  créancier  gagiste;  le  silence  gardé  par 
le  créancier  sur  cet  avis  ne  peut  être  considéré  comme 
conférant  au  liquidateur  judiciaire  l'autorisation  de 
vendre  les  marchandises  à  l'amiable,  alors  que,  sur 
la  procédure  commencée  par  le  créancier  gagiste,  la 
vente  du  fonds  de  commerce  et  des  marchandises)' 
comprises  avait  été  ordonnée  par  le  trilmnal,  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Même 
arrêt, 

30.  En  conséquence,  le  produit  des  ventes  de 
marchandises  effectuées  à  l'amiable  ]iar  le  liquida- 
teur ne  saurait  plus,  dès  lors,  être  considéré  comme 
un  produit  de  l'exploitation  normale  du  fonds  de 
commerce,  et  il  demeure  grevé,  dans  son  intégralité, 
du  privilège  du  créancier  gagiste.  —  Même  arrêt. 

§  2,  De  la  constitution  en  gage  de  certains  biens  par- 
ticuliers, et,  notamment.,  de  iitreu  au  2^(>rteur, 
de  litres  Tiominalifs,  d'un  droit  au  bail,  de  fonds 
de  commerce,  de  navires,  de  droits  dan«  une 
succession,  de  police  d  assurances,  etc.. 

40.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont,  non  .seulement  af- 
franchies de  la  saisie-arrêt  ou  opposition, mais  abso- 
lument insaisissables,  en  ce  t-ens  qu'elles  échappent 
aux  actes  de  jioursuite  et  d'exécution  des  créanciers 
du  titulaire,  qui  ne  peut  en  être  dépouillé  malgré  sa 
volonté,  et  cela,  même  en  cas  de  faillite.  —  Rouen, 
1"  avr.  1888  [S.  88.  2.  171,  P.  88.  1.  971]  —  V. 
G.  civ.  annoté,  art.  2076,  n,  54  et  s.,  et,  plus  par- 
ticulièrement, n.  57  et  s. 

41.  Du  moins,  le  syndic  de  la  faillite  ne  peut  re- 
vendiquer, h  l'ett'et  de  le  faire  rentrer  dans  la  masse, 
un  titre  de  rente  donné  en  gage  jiar  le  failli,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  transfert  i)ar  le  Trésor  n'a  été 
accompli,  au  profit  du  créancier  gagiste,  qu'après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

42.  La  validité,  au  regard  des  tiers,  du  nantisse- 
ment de  titres  nominatifs  est-elle  subordonnée  à 
l'accomplissement  du  transfert  ?  —  V.  sur  la  ques- 
tion, la  note  de  M,  A.  Wahl,  sous  Paris,  11  juill. 
1900  [S.  et  P.  1903.  2.  153],  et  la  note,  sous  Cass., 
17  déc,  1902  [S,  et  P,  1904.  1.  341]  —  V,  aussi 
notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  /r.,  \°  Truncfert, 
n.  189  et  s,  ' 

43.  S  gé,  à  cet  égard,  que,  la  mise  en  possession 
des  meubles  incorporels  donnés  en  nantissement 
s'opérant  jiar  la  tradition  du  titre,  un  tiers  ne  peut 
contester  la  validité  du  nantissement  de  titres  no- 
minatifs, lorsque  la  remise  de  ces  titres  a  été  faite 
au  créancier  gagiste.  —  Paris,  11  juill.  1900  [S.  et 
P.  1903.  2.  153,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  207G,  n.  69. —  .UW'',  Guil- 
louard,  op.  cit.  (2"  édit.),  n.  110;  IIuc,  o/>.  cit.,  t.  12, 
n.  377.  —  Comp.,  Thaller,  2'r.  élément,  de  dr.  com- 
mère. (2^  édit.),  n,  1082;  Rendant,  Cours  de  dr. 
civ.  :  les  sûretés  personnelles  et  réelles,  t.  1",  n.  1!!2, 
p.  170,  texte  et  note  1  ;  Planiol.  Tr.  élément,  dedr. 
civ.  (2*  édit.),  t.  2,  n.2111;  Baudr^-Lacantinerie  et 
de  Loyi.es,oj).  cit.  (2<-  édit.),  t.  l"',  n.  62  et  G5. 

44.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  nan- 
tissement de  titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'Etat, 


aucune  exception  n'ayant  été  apportée  à  la  régie  en 
ce  qui  concerne  les  nantissements  de  titres  nomina- 
tifs de  rentes  sur  l'Etat,  lorsque  ces  nantissements 
sont  destinés  à  garantir  des  prêts  faits  par  de  sim- 
ples particuliers.  —  Même  aiTêt. 

45.  Le  dessaisissement  du  titulaire  d'une  inscrip- 
tion de  rente  au  profit  de  l'acquéreur,  auquel  il  en 
aurait  consenti  la  cession,  est  subordonné  à  l'accom- 
plissement de  la  formalité  du  transfert,  c'est-à-dire, 
du  changement  d'immatriculé  sur  le  Grand-Livre, 
lequel  coniiiorte  le  dépôt  préalable  de  l'extrait  d'in- 
scription à  la  Trésorerie.  —  Cass.,  17  déc.  1902  [8. 
et  P.  1904.  1.  341] 

46.  La  règle,  établie  par  l'arl.  G  de  la  loi  du 
24  août  1793  et  d'après  laquelle  le  Grand-Livre  de 
la  Dette  publique  est  le  titre  unique  et  fondamental 
de  tous  les  créanciers  de  la  Répulilique,  s'applique 
à  la  nue  jiropriété  des  rentes  sur  l'Etat  aussi  bien 
qu'à  la  pleine  jiroimété  de  ces  mêmes  rentes...  — 
Cass.,  17  déc.  1902,  précité.  —  Paris,  1 1  juill.  1900, 
précité . 

47, ...  Et  si, suivant  l'art.  G  du  décret  du  14  ventôse 
an  III  :  «  lorsque  les  créanciers  de  la  nue  propriété 
des  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  voudront  dispo- 
ser de  cette  nue  propriété,  la  déclaration  qu'ils  en 
auront  faite  devant  un  Juge  de  paix  ou  un  notaire 
doit  être  signifiée  au  Trésor  y,  cette  prescrij>tion  ne 
comporte  nullement  une  dérogation  à  la  lègle  géné- 
rale, et  n'a  point  })our  effet  de  rendre  applicable  h 
ce  genre  de  cession  l'art.  1G90,  C.  civ.  —  [Mêmes 
arrêts . 

48.  Au  contraire,  ce  même  art.  6  du  décret  précité 
dispose  que  la  déclaration  signifiée  au  Trésor  «  sera 
jjortée  par  le  directeur  du  Grand-Livre  sur  le  livre 
particulier  destiné  pour  le  transfert  d*ts  nues  pro- 
priétés ».  Or,  d'après  cette  disposition,  à  laquelle, 
suivant  les  constatations  des  juges  du  fond,  se  con- 
forme encoie  aujourd'hui  la  pratique  administrative, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  tenue  d'un  livre  jiarticu- 
lier  pour  les  nues  propriétés,  la  mutation  d'une  nue 
propriété  ne  résulte,  ni  de  la  déclaration  faite  par  le 
vendeur,  ni  de  la  signification  prévue  par  le  décret, 
mais,  selon  la  règle  générale,  de  la  tianscription 
de  la  déclaration  elle-même  sur  le  Grand-Livre,  — 
INIêmes  arrêts. 

49.  La  mention  au  Grand- Livre  de  la  signification 
faite  au  conservateur  des  oppositions,  ladite  mention 
faite  sous  la  forme  d'une  opposition  au  transfert, 
de  même  que  l'empêchement  administratif  qui  en 
est  la  conséquence,  n'ont  d'autre  but  que  de  faire 
obstacle  à  toute  cession  nouvelle  que  des  titulaires 
tenteraient  de  faire  en  fraude  des  droits  de  leurs 
premiers  cessionnaires,  et  aussi  de  mettre  le  Trésor 
à  même  de  faire  réclamer  officieusement  à  l'usu- 
fruitier la  communication  de  l'extrait  indispensable 
jiour  qu'il  puisse  être  procédé  au  changement  d'im- 
matriculé, —  Paiis,  11  juill.  1900,  précité, 

50.  La  mention  au  Grand-Livre  do  la  significa- 
tion au  conservateur  des  oppositions  équivaut  fi 
peu  au  transfert,que,encas  de  refus  de  l'usufruitier, 
le  directeur  de  la  dette  inscrite  se  borne  îi  faire  con- 
naître l'adresse  de  celui-ci  A  l'intéressé,  en  lui  lais- 
sant le  soin  de  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  la 
remise  du  titre,  et  que  si,  avant  rinscri])tion  de 
l'acquéreur  au  Grand-Livre,  une  notification  nou- 
velle vient  à  se  produire,  le  Trésor  ne  donne  suite  à 
aucune  des  opérations  requises,  tant  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  statué  sur  les  droits  des  parties  en  "cause, 
—  Même  arrêt. 
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51.  En  conséquence,  la  cession  de  la  nue  pro- 
priété d'un  titre  de  rente  bur  l'Etat,  bien  que  signi- 
fiée au  ministre  des  Finances,  n'est  pas  opposable 
au  tiers  à  qui  ce  titre  a  été  régulièrement  donné  en 
nantissement,  tout  î\  la  fois  par  le  nu  propriétaire 
et  par  l'usufruitier, si  le  transfert  de  la  nue  propriété 
n'avait  j>as  été  opéré  sur  le  Grand-Livre,  faute  de 
représentation  de  l'inscription  de  rente  au  Trésor,  et, 
par  suite,  cette  nue  propriété  n'ayant  pas  cessé  d'ap- 
partenir au  cédant,  tant  à  l'égard  du  Trésor,  qu'au 
regard  des  tiers.  —  Cass.,  17  déc.  1902,  précité.  — 
Paris,  11  juill.  1900,  précité. 

52.  Lorsque,  en  garantie  du  remboursement  du 
prêt  qui  lui  était  consenti,  l'emprunteur  a  affecté 
le  droit  au  bail  et  la  promesse  de  vente  d'une  usine 
et  d'un  fonds  de  commerce,  s'il  résulte  des  consta- 
tations de  fait  et  des  documents  de  la  cause,  que  les 
droits  incorporels  ainsi  cédés  n'étaient  pas  la  partie 
essentielle  des  objets  donnés  en  gage,  et  que,  tout 
au  contraire,  les  meubles  corporels,  à  savoir,  le  ma- 
tériel et  le  mobilier  des  emprunteurs  , en  constituaient 
la  réelle  valeur  pour  la  [)lus  grande  partie,  le  gage 
doit  être  considéré  en  pareil  cas  comme  corporel. 

—  Paris,  2  nov.  1898  [D.  p.  99.  2.  196]  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  71  et  s. 

53.  En  conséquence,  si  l'emprunteur  est  resté  en 
possession  de  l'usine  et  du  fonds  de  commerce,  la 
remise,  entre  les  mains  du  préteur,  des  baux  et  de 
la  police  d'assurance  et  la  notification  de  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire  et  à  la  Comp.  d'assu- 
rances sont  insuffisantes  pour  constituer  ■«alable- 
ment  le  nantissement  de  l'usine  et  du  fonds  de 
commerce  en  dépendant.  —  Même  arrêt. 

54.  La  disposition  de  la  loi  du  l"^""  mars  1898, 
complétant  l'art.  2075,  C.  civ.,  et  aux  termes  de 
laquelle  tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
doit,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être 
inscrit  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds 
est  exploité,  n'empêcbe  pas  que  la  solution  qui 
vient  d'être  rapportée  ne  doive  continuer  à  être 
admise.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt  précité  [D.  p.,  loc. 
cit.']  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  nan- 
tissement des  fonds  de  commerce,  depuis  la  loi  du 
1"  mars  1898  :  auprà,  art.  2075,  n.  7  et  s. 

55.  Jugé  que  le  créancier,  auquel  un  navire  a  été 
donné  en  gage,  ne  peut  exercer  de  privil.';ge  sur  ce 
navire,  —  Paris,  10  janv.  1896,  sous  Cass.,  1&  déc. 
1897  rS.  et  P.  99.  1.  39.3,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,"  D.  p.  1899.  1.  177]  —  V.  au  contraire,  en 
ce  sens  que  les  navires  sont  susceptibles  d'être  don- 
nés en  gage  :  C  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  89  et  s. 

—  Acide,  Lyon-Caen  et  Renault,   Tr.  de  dr.  com- 
mère. (S"  édit.),  t.  6,  n.  1675  et  1708. 

56.  En  tous  cas,  la  convention,  aux  termes  de 
laquelle  un  mandataire  est  chargé  de  conduire  un 
navire  à  destination,  et  de  faire  dans  ce  but  les 
avances  nécessaires,  ne  confère  pas  à  ce  manda- 
taire, pour  ses  avances,  le  privilège  du  gagiste  si 
les  juges  du  fond  déclarent  que  cette  convention  ne 
présente  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  f.our 
la  validité  du  contrat  de  nantissement  (spéciale- 
mont,  si  le  mandataire  n'a  pas  eu  la  possession  du 
navire,  et  si  cette  po.ssession  était  même  incompatible 
avec  le  mandat  rec/u).  —  Cass,  15  déc.  1897,i>récité. 

57.  t'ans  l'espèce,  il  n'y  avait  j)a8  gage,  mais 
mandat,  et  le  mandataire  [ouvait,  pour  rentrer  dans 
ses  avances,  exercer,  non  point  le  privilège  du  ga- 
giste, mais  le  droit   de   rétention  appartenant    au 


mandataire.  —  V.  la  note  précitée  (col.  7)  de  M. 
A.  Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.],  et  sttprù,  art.  2073, 
n.  49  et  s. 

58.  Lorsque  le  gage  a  pour  objet  les  droits  indivis 
du  débiteur  dans  une  succession,  la  mise  en  posses- 
sion du  créaiicier  ne  saurait  résulter...  ni  de  la 
remise  de  1  intitulé  d'inventaire,  parce  que,  s'il  con- 
state des  droits,  il  ne  constitue  pas  un  titre...  — 
Paris,  19  dcc.  1891  [D.  lUp.,Supplém.,  v°  Nantis- 
sement, n.  39]  —  V.  sur  le  nantissement  des  droits 
héréditaires  :  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n    109  et  s. 

59.  ...  Ni  de  la  signification  faite  par  le  créancier 
gagiste  à  l'administrateur  judiciaire  de  la  succes- 
sion, pris  en  quali.té  de  tiers  convenu.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2076,  n.  110  et  111,  —  Contra,  Paris, 
25  févr.  1889  [D.  Réj).,  Supplém.,  V  et  loc.  cit.]  ; 
19  déc.  1891,  précité. 

60.  La  mise  en  possession  du  créancier  gagiste, 
qui  pourrait  résulter  de  la  remise  par  le  débiteur 
du  testament  fait  à  son  profit,  est  donc  impossible 
en  matière  de  succession  ah  intestat.  C'est  seulement 
après  le  partage  que  le  débiteur  pourra  donner  en 
gage  les  meubles  qui  lui  auront  été  attribués,  — 
Baudry-Lacantinerie,  et  de  Loynes,  op.  cit.  (2* 
édit.),  n.  80. 

61.  Décidé,  en  matière  fiscale,  que  la  disposition 
par  laquelle,  dans  un  acte  d'obligation,  le  débiteur 
déclare  céder  à  son  créancier,  à  titre  de  garantie. 
ses  droits  dans  une  succession,  constitue  un  simple 
nantissement,  et  non  une  cession  de  droits  successifs, 
s'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  et 
spécialement  de  l'exécution  que  le  contrat  a  reçue, 
que  le  cédant  n'a  pas  entendu  se  dépouiller  de  son 
droit  de  propriété.  — Trib.  da  Havre,  13  mars  1885 
[S.  86.  2.  95,_P.  86.  1.  478] 

62.  L'énonciation,  dans  un  contrat  de  gage  passé 
devant  notaire  et  portant  transfert,  à  titre  de  nan- 
tissement, du  bénéfice  d'une  assurance  qualifiée  ver- 
bale, que  :  «  délivrance  a  été  faite  au  créancier  ga- 
giste de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  justifier  de 
l'existence  de  la  créance  nantie  »,  implique  néces- 
sairement l'existence  d'un  acte  authent'que  ou  sous 
seings  privés  justifiant  que  cette  créance  existe  réel- 
lement. Une  seniblable  énonciation  ne  saurait  se 
référer  à  un  simple  commencement  de  ])reuve  par 
écrit,  qui  serait  insuflisant  pour  établir  l'e.xistence 
de  la  créance,  puisque  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  n'est  que  l'un  des  éléments  de  la  preuve  à 
fournir.  —  Cass.  Belgique,  10  févr.  1898  [D.  p. 
1900.  2.  353]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2076,  n.  114 
et  s. 

63.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'ap- 
pliquer à  l'assurance  l'art.  23  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  sur  l'enregistrement.  —  ]\Ième  arrêt. 

§  3.  Des  vjarrants  agricoles. 

64.  L'objet  de  la  loi  du  18  juillet  1898,  surles 
warrants  agricoles,  a  été  de  mettre  à  la  disj)Osition 
de  l'agriculture  un  nouvel  instrument  de  crédit,  en 
permettant  à  l'agriculteur  d'emprunter  sur  les  pro- 
duits agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation, 
tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  l'art,  l"  de  la  loi,  et 
sans  les  déplacer,  c'est-à-dire,  en  les  conservant  sur 
les  terres  ou  dans  les  bâtiments  de  l'exploitation.  — 
La  loi  nouvelle  consacre  ainsi  une  importante  déro- 
gation au  principe  i)OKé  par  l'art.  2076,  C.  civ.,  qui 
subordonne  essentiellement  la  constitution  du  con- 
trat de  gage  à  la  tradition  do  la  chose  engagée,  des 
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mains  du  débiteui-  en  celles  du  créancier  gagiste  ou 
d'un  tiers  convenu.  —  V.  suprà,  n.  1. 

65.  Entre  les  mains  du  créancier,  le  gage  ainsi 
fourni  a  sa  représentation  en  un  titre  délivré  avec 
des  garanties  destinées  à  protéger  la  bonne  foi  des 
tiers,  transmiseible  par  endossement  et  analogue  au 
warrant  commercial  :  c'est  le  warrant  agricole. 

66.  Le  fait  du  gage  laissé  aux  mains  du  débi- 
teur n'a  rien  de  nouveau.  Des  exemples  existent 
dans  plusieurs  pays  étrangers.  Dans  notre  législa- 
tion même,  nous  voyons  des  cas  analogues  :  tels  sont 
ceux  du  débiteur  saisi  qui  peut  être  constitué  gar- 
dien des  objets  formant  le  gage  du  poursuivant 
(art.  598,  C.  proc.)...  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés,  lorsqu'ils  sont  en  la  possession  de  l'a- 
cheteur (art.  2102,  C.  civ.)...  du  gage  commercial 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1803,  peut  être 
constitué  sans  tradition  par  la  simple  remise  du 
connaissement...  de  la  dation  en  nantissement  des 
fonds  de  commerce  (L.  1^'  mars  1898  :  V.  suprà, 
art.  2075).  —  On  peut  citer  encore  le  gage  à  domi- 
cile, sur  les  récoltes  même  pendantes,  organisé  dans 
les  colonies  par  la  loi  du  11  juillet  1851. 

67.  Au  surplus,  les  produits  engagés  ayant  leur 
Teprésentation  légale  dans  le  warrant,  la  remise  au 
créancier  de  ce  titre  représentatif  peut  constituer 
la  tradition  qu'exigent  les  principes  en  matière  de 
constitution  de  gage.  En  même  temps,  il  s'est  opéré 
une  sorte  de  iraditio  brevi  manu,  ou  quasi-tradition 
des  produits  warrantés  eux-mêmes  :  de  telle  sorte 
que  le  propriétaire  de  ces  produits  se  trouvera  déte- 
nir sa  propre  chose  pour  le  compte  du  créancier  ga- 
giste, et  à  titre  de  dépositaire,  avec  toutes  les  con- 
séquences de  droit  qui  en  découlent.  A  cette  tradition, 
dont  le  caractère  occulte  pourrait  ne  pas  suffire  à 
protéger  les  tiers,  s'ajoute  une  publicité  spéciale  au 
registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  où  s'inscri- 
vent tous  les  warrants  délivrés.  —  V.  rapp.  de 
M.  Chastenet  à  la  Chambre  des  députés  [S.  et  P. 
L.  ann.  de  1898,  p.  655  et  s.,  note  II-c] 

68.  L'art.  1*=''  de  la  loi  nouvelle  énumère  limitati- 
vement  les  divers  produits  agricoles  ou  industriels 
sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé.  Les  disposi- 
tions du  texte  ne  sauraient  être  étendues,  notam- 
ment, ni  aux  récoltes  encore  pendantes  par  racines... 
ni  aux  animaux  de  travail.  —  V .  S.  et  P.  L.  ann. 
de  1898,  p,  655,  notes  2  et  3;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Warrants  agricoles. 

69.  En  ce  qui  concerne  l'art.  2,  qui  règle  les 
mesures  préalables  à  la  délivrance  du  warrant  pour 
que  le  propriétaire  soit  prévenu  et  puisse,  le  cas 
échéant,  faire  opposition  à  cette  délivrance,  le  Rap- 
porteur du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés 
a  fait  observer  justement,  que  non  seulement  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  au  privilège  du  proprié- 
taire, mais  que,  loin  de  là,  celui-ci  reçoit  une  garan- 
tie de  plus,  en  ce  sens  que,  sous  l'empire  du  droit 
commun,  rien  n'interdit  aux  fermiers  de  vendre 
leurs  produits,  non  plus  que  de  les  expédier  dans  les 
magasins  généraux  pour  les  warranter,  et  cela  sans 
l'autorisation  et  même  souvent  à  l'insu  du  proprié- 
taire; en  fait,  actuellement,  le  propriétaire  apprend 
presque  toujours  trop  tard  pour  exercer  son  privi- 
lège, que  le  feimier  a  disposé  de  sa  récolte.  En 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1898,  au  con- 
traire, outre  que  cette  récolte  ne  pourra  être  war- 
rantée sans  son  assentiment,  le  propriétaire  conserve 
•encore  son  privilège  sur  la  différence,  qui  sera  tou- 
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jours  assez  considérable,  entre  la  somme  prêtée  et 
la  valeur  du  produit  warranté. 

70.  Le  propriétaire,  l'usufruitier,  ou  leur  manda- 
taire légal  j  ne  sont  recevables  à  former  opposition 
au  prêt,  qu'à  raison  de  termes  échus  leur  restant 
dus,  mais  non  sur  le  motif  que  ce  qui  garnit  le 
fonds  loué,  non  compris  les  objets  warrantés,  serait 
d'une  valeur  insuffisante  pour  répondre  des  term-es 
courants  et  de  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 
—  Cette  solution  ne  saurait  faire  doute  en  présence 
du  3«  alin.  de  l'art.  2,  et,  surtout,  du  rejet  d'un 
amendement  en  sens  contraire  qui  avait  été  pré- 
senté au  Sénat  par  M.  Théodore  Girard. 

71.  Des  déclarations  faites  au  Sénat,  tant  par  le 
rapporteur  que  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  il 
résulte,  d'ailleurs,  que  les  mots  «  termes  échus  » 
ont  le  sens  le  plus  large,  et  que  le  propriétaire 
sera  en  droit  de  s'opposer  au  warrant,  dès  qu*il 
restera  créancier  même  d'un  seul  terme,  et  encore 
bien  qu'il  ait  reçu  un  acompte  sur  ce  terme;  maie, 
d'autre  part,  la  créance  pour  avances  faites  au  fer- 
mier par  ce  propriétaire  n'autoriserait  pas  ce  dernier 
à  s'opposer  au  warrant.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann  de 
1898,  p.  659,  note  7. 

72.  L'art.  3  a  trait  à  l'établissement  du  warrant, 
que  le  juge  de  paix  détache  d'un  registre  à  souche, 
et  qui  sera  comme  le  titre  représentatif  du  produit 
engagé.  Sur  le  warrant,  comme  sur  le  talon,  doivent 
être  inscrites  les  mentions  relatives  à  la  nature,  à 
la  quantité  et  à  la  valeur  des  produits  warrantés,  et, 
si  l'emprunteur  n'est  pas  propriétaire,  la  date  de 
l'envoi  de  l'avisa  ce  dernier, ainsi  que  sa  non-oppo- 
sition. —  V.  au  surplus,  quant  à  la  forme  et  à  la 
formule  du  warrant,  la  circul.  du  garde  des  Sceaux, 
en  date  11  du  août  1898  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898. 
p.  661] 

"73.  Les  mentions  relatives  à  la  nature,  à  la  quan- 
tité et  h  la  valeur  des  produits  warrantés  doivent 
être  faites  d'après  les  déclarations  mêmes  de  l'em- 
prunteur, qu'une  déclaration  frauduleuse  pourrait 
exposer  aux  rigueurs  du  Code  pénal.  —  Au  surpljis, 
il  a  été  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  que' la 
Commission  n'avait  pas  voulu  que  l'expertise  des 
produits  warrantés  fiit  obligatoire.  Mais,  dans  le 
silence  de  la  loi,  l'expertise  reste  facultative,  et  ses 
résultats  peuvent  être  consignés  sur  le  warrant.  — 
V.  le  Rapp.  de  M.  Chastenet,  à  la  Chambre  des 
députés  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  659,  note  8] 

74.  C'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton où  est  domicilié  l'emprunteur,  qui  est  tenu  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  3  pour  l'in- 
scription sur  un  registre  à  souche  des  mentions  indi- 
quées dans  cet  article.  —  Rapp.  de  M.  Calvet  au 
Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  659,  note  8] 

75.  Aux  termes  de  l'art.  4,  le  warrant  devra  indi- 
quer si  le  produit  est  assuré,  ou  non,  et,  en  cas 
d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur.  —  Le 
projet  de  loi  du  Gouvernement  prescrivait  l'assu- 
rance obligatoire.  Mais  cette  exigence  a  été  écartée, 
la  loi  n'ayant  point  à  imposer  d'oltice  une  garantie 
que  le  prêteur  peut  trouver  inutile,  et  qu'il  lui 
appartiendra  toujours,  d'ailleurs,  de  réclamer,  le 
cas  échéant.  —  Rapp.  de  M.  Chastenet,  à  la  Cham- 
bre des  députés  [S.  et  P.  L.ann.  de  1898.  d  659 
note  10]  '  i-  ' 

76.  La  disposition  du  2"  alin.  du  même  article  4, 
précité,  édictant  que,  au  cas  de  sinistre,  le  privilège 
du  prêteur  sera  transporté  bur  l'indemnité  d'assu- 
rance, consacre  une  dérogation  au  droit  commun  et 
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ù  une  jurisprudence  fermement  étabMc.  —  V.  d'ail- 
leurs, analog..  en  matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, l'art.  2  de  la  loi  du.  19  févr.  188'.^  :  C.  civ. 
annoté. 

77.  Par  dérogation  à  la  jurisprudence  qui  n'ouvre 
pas  la  vole  du  référé  pour  les  contestations  ressor- 
tissant au  juge  de  paix  (Cass.,  18  déc.  1872  [S.  73. 
1.  153,  P.  73.  36G,  D.  p.  73. 1. 129];  31  juiU.  1889 
[S.  et  P.  94.  1.  414],  et  la  note  de  M.  Tissier,  sous 
Paris,  1"'  août  1890  et  autres  arrêts  [S.  et  P.  92.  2, 
249];  de  Paepe,  Et.  sur  la  compt.,  t.  1",  p.  31), 
l'art.  14  de  la  loi  nouvelle  dispose  que  :  si,  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  il  y  a  lieu  à  référé,  ce  ré- 
féré sera  porté  devant  le  juge  de  paix.  —  V.  sur 
l'intéressante  discussion  qu'a  soulevée  l'art.  14,  au 
cours  des  débats  parlementaires  :  S.  et  P.  Z.  ami. 
de  1898,  p.  659,  note  20. 

78.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agricoles,  dispo- 
sant, que  :  «  lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  il  y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  de- 
vant le  juge  de  paix  »,  la  procédure  du  référé  devant 
le  juge  de  pais  est  obligatoire  en  matière  de 
■warrants  agricoles,  et  s'impose  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  obtenir  la  délivrance  d'un  warrant  agricole 
ou  qui  croient  pouvoir  s'y  opposer.  —  Bordeaux, 
15  juin  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  177,  et  la  note, 
D.  P.  1903.  2.  38] 

79.  Spécialement,  au  cas  où,  des  produits  agricoles 
warrantés  ayant  été  \'endus  à  un  tiers,  des  difficul- 
tés s'élèvent    entre    l'acheteur,    le    bénéficiaire  du 


warrant  et  des  créanciers  du  vendeur  qui  ont 
fait  opposition  sur  le  prix  de  vente,  l'acheteur  ré- 
clamant livraison  des  marchandises  vendues  contre 
payement  du  prix  à  qui  il  serait  ordonné  par  jus- 
tice, et  les  créanciers  opposants  soutenant,  d'une 
part,  qu'à  raison  du  nombre  des  créanciers,  il  y 
avait  lieu  à  distribution  par  contribution,  d'autre 
part,  que  le  warrant  est  inefficace  pour  })rimer  leur 
créance,  assortie  du  privilège  des  frais  de  justice, 
le  président  du  tribunal  civil,  statuant  en  référé,, 
est  incompétent  pour  prononcer  sur  ces  difficultés. 
—  Même  arrêt. 

80.  D'ailleurs,  toutes  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  warrant  agricole  ou  à  la  répartition 
de  son  prix  rentrent  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

81.  Le  décret  visé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill. 
1898,  sur  les  warrants  agricoles,  a  été  rendu  à  la 
date  du  11  août  1898.  Il  alloue  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  :  1"  pour  toute  mention  sommaire 
sur  les  registres  (art.  2,  9,  10),  0  fr.  25; 
2°  pour  toute  communication  par  lettre  recommandée 
(déboursés  non  compris),  0  fr.  50;  3"  pour  la 
délivrance  de  la  copie  des  inscriptions,  1  franc; 
4°  pour  la  délivrance  du  certificat  négatif,  0  fr.  50; 
5°  pour  '  mention  de  remboursement,  avec  déli- 
vrance d'un  certificat  de  radiation,  1  franc;  6°  pour 
l'établissement  du  warrant  (déboursés  compris), 
0  fr.  50  0/0  de  1  à  10.000  francs,  0  fr.  25  0/0  au- 
dessus  de  10.000  francs.  Minimum,  0  fr.  50. 


Art.  2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 


Le  contrfft  de  nantissement  n'existe,  et,  par  suite', 
le  privilège  de  créancier  gagiste  ne  prend  naissance, 
qu'autant  que  le  nantissement  a  été  effectué,  soit 
par  le  débiteur  lui-même,  soit,  au  »om  du  débiteur, 


par  un  tiers  auquel  appartient  l'objet  donné  engage. 
—  Trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1900  [Û.  P.  ]903.  2. 
254]   —  V.  infrù,  art.  2102,  n.  85. 


Art.  2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage;  sauf 
à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu   aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans 
les  formalités  ci-dessus  est  nulle. 


IXDE.X    ALPHABETIQUE. 

Administration  légale  du  p'^re,    Moyen  de  cassation,  22  et  23. 

34.  ;  Xaniiseement,  14  et  s. 

Avances,  16, 18  et  8.  |  Xon-rétroactivltédes!ois,10et8. 

Clane';  ompromisgolro,  8  et  s.  ;  Nullité,  22. 
Comiiilfisaire-prlseur,  2.  Ordre  public,  13,  21 . 

Courtiers,  3.  '■  Pouvoir  du  Juge,  8,  29. 

Déchéance  dn  terme,  30.  j  Préteur  gage, 6  et 7. 

népi.t.  3.  I  Prêt  usuraire,  17. 

Execution  en  bourse,  14  et  s.,  \  Report.  6  et  7. 


2-j  et  g 
E.xi-irllge,  29. 
(joge  romnicrolal,  2.  .^. 
Garantie  d"ai.ances,  14  et  h. 
Lettres recoiiiinandées,  2h  ets., 

34. 
Lot,  31. 

Loterie,  9  et  s.,  17. 
Mineurs,  34. 


Résiliation  de  vente,  27,  28,  31 
et  B. 

Rétention  fdrolt  de;,  14  et  s. 
Sé<4Ufstre.  1. 
'JBermt,  30. 

Valeurs  ù  lotB,  9  et  s. 
Valeurs  de  bourse,  9  et  s. 
Vente  k  crédit  de  valeurs  de 
'      bour.-,e,  ù  et  .••. 


Vente  à  l'amiable,  1. 
Vente  ù  réuiérr,  6. 
Vente  au  détail,  2. 
Vente  aux  enchères,  2  et  3. 


A'entc  de  marchandises,  2  et  s. 
Vente  en  .ofros.  3. 
Vente  volontaire,  3. 
Warrant,  2, 4  et  5. 


§1- 

§   2. 


DIVISION. 


Attribution  au  créancier,  ou   réalisation   du 
gage,  à  défaut  de  payement. 

Clause  compromissolre. 
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§  1".  Attribution    au    créancier,      ou     réalisation 
du  gage,  à  défaut  de  payement. 

1.  Lorsque  le  gage  est  déposé  entre  les  mains  d'un 
tiers  constitué  séquestre  par  justice,  les  juges  peu- 
vent ordonner  que,  parles  soins  de  celui-ci,  l'objet  du 
gace  sera  vendu  a  l'amiable.  —  Paris,  11  août  1898, 
sous  Cass.,5  juin.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  29]  — 
V.  sur  un  autre  cas  d'inapplicabilité  de  l'art.  2078 
qui  prescrit  la  vente  aux  enchères  :  C.  civ.  annoté, 
art.  2078,  n.  18  et  s. 

2.  Les  ventes  de  marchandises  warrantées  ou  de 
gages  commerciaux  faites  au  détail  sont  soumises 
aux  formes  prescrites  par  l'art.  2078,  C.  civ.,  et 
continuent  d'appartenir  aux  commissaires-priseurs, 
qui  ontseuls  mission,  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis, d'opérer  les  ventes  forcées  aux  enchères  publi- 
ques et  en  détail  des  objets  mobiliers  et  marchan- 
dises. —  Cass.,  5  janv.  i8<J8  [S.  et  P.  98.  1.  336] 

—  Paris,  9  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  241]  —  Con- 
Irà,  la  note  de  M.  Wahl,  fous  ce  dernier  arrêt.  — 
V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
objets  donnés  en  gage  :  C-  civ.  anno'é,  art.  2078, 
n.  14  et  s. 

3.  Les  courtiers,  investis  par  diverses  lois  du 
droit  de  faire  aux  enchères  publiques  et  en  gros  les 
ventes  volontaires  de  certaines  marchandises,  sont, 
eu  principe,  sans  qualité  pour  procéder  à  la  vente 
forcée  des  meubles  et  marchandises.  —  Cass.,  5 
janv.  1898,  précité. 

4.  Les  textes  qui  leur  attribuent  exceptionnelle- 
ment compétence  pour  la  vente  des  marchandises 
warrantées  ou  objets  donnés  en  gage,  vente  qui  a 
le  caractère  d'une  vente  forcée,  doivent  être  appli- 
qués restrictivement.  —  Cass.,  5  janv.  1898,  précité. 

—  Paris,  9  mai  1894,  précité. 

5.  Ces  textes  ne  prévoyant  que  la  vente  eu  gros, 
la  compétence  des  courtiers  ne  saurait  être  étendue 
aux  ventes  des  marchandises  warrantées  ou  de  gages 
commerciaux  faites  au  détail.  --  Mêmes  arrêts. 

6.  Une  sérieuse  contj'overse  s'est  élevée  sur  la 
nature  du  contrat  de  report.  Les  uns  ont  voulu  y 
voir  une  vente  à  réméré,  d'autres  un  contrat  de  prêt 
sur  gage.  D'après  l'opinion  qui  prévaut  en  jurispru- 
dence, le  report  constitue  uu  contrat  siii  generin  se 
décomposant  en  deux  opérations,  l'une  d'achat 
ferme  par  le  reporteur  des  titres  m's  en  report,  l'au- 
tre da  vente  à  terme  de  même  quantité  de  titres  par 
le  reporteur.  —  V.  à  cet  é;îard,  C.  dv.  annoté, 
art.  1582,  n.  62  et  s.;art.  1907,n.  66  et  G7;art.  2074, 
n.  2;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Marché  à 
terme,  n.  84  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari. 
Marchés  à  ternie,  n.  270. 

7.  Vainement  on  soutiendrait  que  le  contrat  de 
report  a  le  caractère  d'un  prêt  sur  nantissement.  — • 
Paris,  14  mars  1891  [S.91.  2.  220,  P.  91.  1.  1211 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2078,  n.  19  et  s . 

§  2.  Clause  compromissoire. 

8.  En  présence  des  conclusions  d'une  partie  deman- 
dant, en  termes  généraux,  la  nullité  d'une  conven- 
tion, il  appartient  aux  juges  de  rechercher  et  appli- 
quer toute  disposition  de  loi  pouvant  entraîner  cette 
nullité...  spécialement,  la  dis])Osition  impprativo  du 
§  2  de  l'art.  2078,  C.  civ.,  édictant  la  nullité  de  la 
convention  qui  autorise  la  vente  du  gage  par  le 
créancier  gagiste,  sans  l'intervention  de  la  justice, 
à  défaut  de  payement,  à  l'échéance,  par  le  débiteur. 


—  Cass.,  30  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  345,  et  la 
note]  —  Sur  ce  point  certain  que  les  juges  ne  sta- 
tuent pas  idtra  petita  lorsqu'ils  se  prononcent  rela- 
tivement à  des  choses  virtuellement  demandées  par 
les  conclusions  des  parties  :  V.  notamment,  Cass 
8    févr.  1898  [S.  et  P.  98.   l.  341] 

9.  La  loi  du  12  mars  1900,  tendant  à  la  répres- 
sion des  abus  commis  en  matière  de  vente  h  crédit 
des  valeurs  de  Bourse  (reproduite  suprà,  sous  l'art. 
1508,  p.  1911),  impose  au  vendeur,  entre  autres 
obligations,  le  droit  de  conserver  les  titres  vendus, 
mais  «  sans  pouvoir  s'en  dessaisir,  ni  les  mettre  en 
gage  »;  il  doit  se  trouver  ainsi  en  mesure  de  «  les  re- 
présenter à  toute  réquisition  de  l'acheteur  ».  —  Au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  il  a  été  déclaré  par  le  rapporteur,  M.  Ber- 
trand, que  «  le  vendeur,  qui  a  placé  les  titres  vendus 
dans  un  coffre-fort  à  lui  loué  dans  un  établissement 
financier,  ne  saurait  êtreconsidérécommes'étant  des- 
saisi desdites  valeurs,  un  dépôt  de  cette  nature  res- 
tant sansintluence  sur  la  propriété  dos  titres  déposés 
et  constituant  même  une  garantie  de  plus  pour  l'ache- 
teur». —  V.  S.etP.,L.  ann.  de  1900,  p.  995,  note  21. 

10.  Pour  tous  les  contrats  postérieurs  à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  12  mars  1900,  il  va  sans 
difficulté  que  la  clause  autorisant  le  vendeur  à  crédit 
de  valeurs  de  Bourse,  et  spécialement,  de  valeurs  à 
lots,  restées  en  sa  possession  h  titre  de  nantissement, 
à  se  dessaisir  de  ces  valeurs  ou  à  les  donner  en 
gage  d'avances  à  lui  faites  par  un  tiers,  serait 
radicalement  nulle.  —  Mais  la  loi  du  12  mirs  1900 
ne  sauvait,  à  défaut  d'une  disposition  expresse  que 
le  législateur  n"a  pas  cru  devoir  y  insérer,  s'appli- 
quer rétroactivement  aux  contrats  antérieurs  à  sa 
promulgation.  —  Cass.,  14  janv.  1902  (Sol  implic), 
[S.  et  P.  1903.  1.  134,  D.  p.  1903.  1.  217] 

11.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois  consacré  par  l'art.  2, 
C.  civ.,  signifie  que  le  juge  ne  peut,  par  l'application 
d'une  loi  nouvelle,  dépouiller  les  individus  des  droits 
qui  leur  sont  acquis.  —  Il  s'ensuit  que  les  contrats 
étant  irrévocables  du  moment  où  ils  se  forment,  les 
droits  contractuels  sont  essentiellement  des  droits 
acquis,  et  que  le  juge  ne  saurait  faire  rétroagir  une 
loi  régissant  les  contrats,  si  cette  loi  n'a  pas  été,  par 
une  disposition  expresse,  déclarée  rétroactivement 
applicable.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  31  déc.  1900 
[D.  p.  1902.  2.  115] 

12.  Spécialement,  la  loi  du  12  mars   liiOO,  qui. 
tend  il  réprimer  les  abus  commis  en  matière  de 
vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bnirse,  ayant  pour 
objet  de  régir  les  contrats  de  venle  des  valeurs  de 
cette  nature,  ne  saurait  produire  ua  effet  rétroactif. 

—  ^lême  jugement. 

13.  On  alléguerait  vainement,  en  sens  contraire, 
que  cette  loi  est  d'ordre  public  et  domine  les  inté- 
rêts privés.  —  .Même  jugement. 

14.  Avant  la  loi  du  12  mars  1900,  on  discutait 
sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  être  valable- 
ment convenu  que  le  vendeur  resterait  en  possession 
des  titres  jusqu'à  entier  et  parfait  payement  et  pour- 
rait les  donner  en  nantissement  d'avances  ù,  lui 
faites...  ou  si  une  semblable  convention  devait  être 
considérée  comme  illicite,  en  tant  que  constituant 
un  jiacte  ^commissoire  prohibé  par  l'art.  2078, 
C.  eiv.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  clause 
insérée  dans  un  contrat  de  vente  à  tempérament  do 
valeur  à  lots,  et  par  laquelle  le  vendeur  s'est  réservé 
le  droit,  à  défaut  de  payement,  de  liquider  le  compte 
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do  son  client,  en  calculant  la  valeur  des  titres  sur 
le  cours  moyen  officiel  de  la  Bourse,  est  nulle,  dans 
les  termes  de  l'art.  2078,  C.  civ.  —  Amiens,  21 
déc.  1000  [D.  r.  1902.  2.  115]  —  V.  svprà,  art. 
1598,  n.  37  et  s. 

15.  Toutefois,  cette  clause,  si  elle  n'a  pas  été 
ramenée  i^  exécution  par  le  vendeur,  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  du  contrat  dans  son  entier.  — 
^lènie  arrêt. 

16.  Décidé,  au  contraire,  qu'il  a  pu  être  valable- 
ment stipulé,  dans  un  contrat  de  vente  à  tempéra- 
ment de  valeurs  à  lors,  intervenu  antérieurement  à 
la  loi  du  12  mars  1900,  que  le  vendeur  conserverait 
les  titres  jusqu'à  parfait  payement  et  qu'il  pourrait 
les  donner  en  nantissement,  à  titre  de  garantie 
d'avances  à  lui  consenties,  sous  sa  responsabilité.  — 
Cass.,  14  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  134,  D.  p. 
1903.  1.  217  et  la  note  de  M.  Leloir]  ;  4  mars  1902 
[D.  r.  1903.  1.  215]  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  31 
déc.  1900  [D.  p.  1902.  2.  115]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2078,  n.  58,  et  suprà,  art.  1598,  n.  41  et  s. 

17.  Avant  la  loi  du  12  mars  1900  une  telle  con- 
vention était  licite  et  régulière  de  tous  points,  ne 
constituant,  ni  un  prêt  usuraire,  ni  une  loterie  créée 
en  dehors  des  conditions  légales  d'émission.  —  Cass., 
14  janv.  1902,  précité. 

18.  En  d'autres  termes,  la  clause  d'un  contrat  de 
vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots,  par  laquelle 
le  vendeur  se  réserve  la  rétention  des  titres  vendus 
jusqu'à  entier  payement,  ce  qui  implique  la  faculté 
de  se  servir  desdits  titres  pour  ses  besoins  person- 
nels et  même  de  les  remettre  en  gage  entre  les 
mains  d'un  tiers  pour  sûretés  d'avances  à  lui  faites 
par  ce  dernier,  ne  constitue  pas  un  pacte  commis - 
soire  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  2078,  C.  civ. — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  31  déc.  1900,  précité. 

19.  L'art.  2078  n'interdit  pas  au  créancier  gagiste 
de  remettre  le  gage  qu'il  tient  de  son  débiteur,  pour 
sûretés  d'avances  qu'il  a  lui-même  obtenues.  — 
^lême  jugement. 

20.  Mais  il  a  été  décidé,  même  avant  la  loi  du 
12  mars  1900,  que  le  vendeur  de  valeurs  à  lotspaj-a- 
bles  par  versements  mensuels  ne  peut  disposer  en 
aucune  façon  de  la  valeur  par  lui  vendue.  —  Trib. 
de  Lyon,  28  juill.  1891,  sous  Cass.,  26  juin  1894 
[S.  et  P.  98.  i.  511] 

21.  La  clause  qui  lui  donnerait  ce  droit  serait 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Cass.,  4 
mars  1902,  précité. 

22.  Dès  lors,  le  moj'en  tiré  de  la  nwJlité  do  cette 
vente  peut  âitre  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Môme  arrêt. 

23.  Vainement  soutiendrait-on  que  ce  moyen  est 
irrecevable,  comme  mélangé  de  fait  et  de  droit, 
alors  que  les  faits  invoqués  à  l'ajipui  sont  constatés 
par  la  décision  attaquée.  —  Même  arrêt, 

24.  Ainfci,  en  matière  de  vente  à  tempérament  de 
valeurs  à  lots,  lorsqu'il  est  constaté  que,  par  suite 
des  conditions  dans  lesquelles  le  compte  de  l'ache- 
tour  a  été  liquidé,  conformément  à  la  clause  pré- 
Aoyant  le  non-payement  des  mensualités,  l'acheteur 
avait  cessé  d'être  propriétaire  du  titre  à  lui  vendu, 
et  qu'ainsi  le  vendeur  avait  disjjosé  de  ce  titre,  qui 
constituait  entre  ses  mains  un  véritable  gage,  en 
deliors  dos  formalités  lirescrites  par  l'art.  2078, 
C.  civ.,  l'action  en  i)ayernent  du  compte  ainsi  liquidé, 
intentée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  est  à  bon 
droit  déclarée  mal  fondée.  —  Cass.,  30  avr.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  345,  D.  p.  1903.  1.  217] 


25.  Jugé  également  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur  d'une  valeur  à  lots  paya- 
ble par  versements  mensuels,  d'une  part,  que  le  ven- 
deur   était    autorisé  à   conserver  le    titre  jusqu'à 
entier  payement  du  prix  convenu...  et,  d'autre  part, 
que  «  au  cas  où  l'un  des  versements  ne  serait  pas 
opéré,  le  montant  de  la  totalité  du  prix  serait  exigi- 
ble, et  que,  huit  jours  après  une  lettre  recommandée 
restée  infructueuse,  le  compte  de  l'acheteur  pour- 
rait être  crédité,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci, 
du  prix  de  son  titre  au  cours  moyen  de  la  Bourse  », 
si,  en  pareil  cas,  la  stipulation  a  le  caractère  d'une 
constitution  de  gage,  le  vendeur  ne  saurait  puiser, 
dans   la  faculté  qui  lui  est  reconnue,  en  prévision 
de  retards  dans  le  payement,  de  créditer  le  compte 
de  l'acheteur,  à  ses  risques  et  périls,  du  prix  de  son 
titre  au  cours  moyen  de  la  Bourse,  le  droit  de  s'ap- 
proprier le  gage  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités pi'escrites  par  l'art.  2078,  C.  civ.  —  Chambérv, 
16  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  284]  —  V.  en  ce  sens, 
Mack,  De  la  négociât,  à  crédit  des  valeurs  à  lots, 
n .  22  et  23. 

26.  Une  pareille  convention  a,  en  effet,  le  carac- 
tère du  pacte  commissoire  prohibé  par  l'art.  2078, 
C.  civ.,  lequel  est  général,  et  s'applique  au  gage 
constitué  en  valeurs  de  Bourse.  —  Même  arrêt. 

27.  Pareillement,  renferme  le  pacte  commissoire 
prohibé  par  le  §  2  de  l'art.  2078,  C.  civ.,  le  contrat 
de  vente,  par  un  banquier,  d'obligations  à  lots  paya- 
bles par  acomptes  mensuels,  dans  lequel  il  est  sti- 
pulé que,  faute  par  l'acheteur  de  s'acquitter  d'un 
terme  mensuel  dans  la  huitaine,  après  une  mise  en 
demeure  par  simple  lettie  recommandée,  la  vente 
sera  résiliée  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  liesoin 
d'aucune  mise  en  demeure  ni  formalité  judiciaire,  ot 
qu'alors  l'obligation  sera  vendue  au  profit  d'un  re- 
tardataire; puis,  que  le  produit,  calculé  au  cours 
moyen  de  la  Bourse,  sera  ]>orté  au  crédit  de  son 
compte  ;  enfin  que  le  solde  en  résultant  lui  sera 
payé  ou  sera  remboursé  par  lui.  —  Cass.,  4  juin 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  393,  et  la  note]  ;  4  févr.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  269] 

28.  Dans  ce  cas,  si,  en  l'absence  de  toute  autori- 
sation de  justice,  le  banquier  vendeur  des  titres  les 
a,  d'ofïice,  revendus  en  Bourse,  la  revente  ne  saurait 
être  validée  quoique  non  autorisée  par  justice,  par 
le  motif  que  la  vente  du  banquier  au  client  avait  été 
résiliée  pour  défaut  de  payement  des  termes  échus, 
la  vente  n'étant  pas  résiliée  et  ne  pouvant  pas  l'être, 
puisque  la  revente  en  Bourse  devait  avoir  lieu  et  a 
eu  lieu  pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  que  les 
parties,  au  lieu  d'être  remises  en  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant  le  contrat,  dans  les  termes  de 
l'art.  1184,  C.  civ.,  étaient  obligées  de  se  tenir  réci- 
yjroquement  compte  de  la  différence  entre  le  prix  de 
la  vente  primitive  et  celui  de  la  revente  en  Bouise, 
de  sorte  que  la  vente  primitive  continuait  ainsi  de  ])ro- 
duire  tous  ses  effets.  —  Cass.,  4  juin  1894,  précité. 

29.  Du  reste,  le  juge,  appelé  à  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  vente  de  valeurs  à  lots  n'a  pas 
été  accompagnée  d'un  pacte  commissoire  contraire 
à  l'art.  2078,  C.  civ.,  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
en  ordonnant  sur  ce  ])oint  une  expertise  judiciaire. 
—  Cass.,  26  juin  1894  [S.  et  P.   98.   1.  511] 

30.  En  conséquence  des  solutions  qui  précèdent, 
jugé  que,  en  présence  d'une  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d'une  valeur  à  lots,  payable  par  versements 
mensuels,  stipule  a.  qu'au  cas  où  l'un  de  ces  verse- 
ments ne  serait  pas  opéré,  la  totalité  da  prix  serait 
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exigible,  et  que,  huit  jours  après  une  lettre  recom- 
mandée restée  infructueuse,  le  compte  de  l'ache- 
teur pourrait  être  crédité,  aux  risques  et  périls  de 
celui-ci,  du  prix  de  son  titre  au  cours  moj-en  de  la 
Bourse  »,  le  juge  ne  peut  prononcer,  contre  l'ache- 
teur en  retard  dans  ses  versements,  que  la  déchéance 
du  terme.  —  Cass.,  4  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
269] 

31.  Par  suite,  le  vendeur  ne  saurait,  le  titre  a3^ant 
gagné  un  lot,  se  refusera  délivrer  ce  titre  à  l'ache- 
teur on  retard  dans  ses  versements,  contre  paye- 
ment du  prix  total;  la  stipulation  d'exigibilité  de  la 
totalité  du  prix  au  cas  de  retard  est  incompatible 
avec  la  résolution  de  plein  droit  du  contrat,  allé- 
guée par  le  vendeur.  —  Chambéry,  16  mars  1897, 
précité. 

32.  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  décider,  en 
outre,  que  le  vendeur  est  dispensé  de  délivrer  le 
titre  à  l'acheteur  contre  payement  du  prix  total, 
sur  le  motif  que,  en  vertu  de  la  convention,  le 
titre,  conservé  par  le  vendeur  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, aurait  été  susceptible  d'être  revendu  par  lui 
au  cas  de  retard  de  l'acheteur  dans  ses  versements 
mensuels,  et  que,  par  conséquent,  la  vente  devait 
être  considérée    comme    résolue    par  le  fat    seul 


de    ce   retard.    —    Cass.,  4   févr.    1896,    précité. 

33.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  d'après  la 
convention,  la  revente  du  titre,  en  la  supposant 
licite,  devait  avoir  lieu,  en  toute  hypothèse,  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  les  parties, 
au  lieu  d'être  remises  en  l'état  où  elles  se  trouvaient 
avant  le  contrat,  comme  l'exigent  les  art;  1183  et 
1184,  C.  civ.,  étaient  au  contraire  obligées  de  se 
tenir  réciproquement  compte  de  la  différence  entre 
le  prix  de  la  vente  primitive  et  celui  de  la  revente, 
et  qu'ainsi  la  vente  primitive  continuait  de  produire 
tous  ses  effets,  ce  qui  excluait  la  résolution  du  con- 
trat. —  ^lênie  arrêt. 

34.  Dans  le  cas  où  une  valeur  à  lots,  payable  par 
versements  mensuels,  a  été  vendue  à  un  mineur, 
sous  l'administration  légale  de  son  père,  la  mise  en 
demeure,  par  lettre  recommandée,  pour  retard  dans 
les  versements  do't-elle  être  adressée  au  père,  ou 
au  mineur?  —  Jugé  que  la  lettre  recommandée  est 
valablement  adressée  au  mineur,  alors  que  celui  ci, 
loin  de  demander  la  résiliation  du  contrat  comme 
nuisible  h  ses  intérêts,  en  réclame  au  contraire  l'exé- 
cution, le  mineur  ne  pouvant  ainsi  scinder  la  con- 
vention. —  Chambéry,  16  mars  1897,  précité.  — 
"V.  la  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.l 


Art.  2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  pro[)riétaire 
du  gage  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci. 


1.  Le  propriétaire  d'un  titre  de  rente,  qui  l'a  dé- 
posé comme  cautionnement  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  et  qui  a  touché  sans  réserve  l'excé- 
dent du  produit  de  la  vente  de  sou  titre  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement,  ne  saurait,  jiar  ce  fait,  être 
considéré  comme  ayant  renoncé  au  droiit  qu'il  pou- 
vait avoir  de  réclamer  tout  ou  partie  des  arrérages 
de  cette  rente.  —  Cons.  d'Etat,  12  juin  1891  [S.  et 
P.  93.  3.  68,  D.  p.  92.  3.  113]  —  V.  encore  comme 
application  du  même  principe  :  C.  civ.  annoté, 
art.  2079,  n.  ]. 

2.  En  conséquence,  il  peut  valablement  céder  à 
un  tiers  ses  droits  de  créance  contre  l'Etat  sur  la 
somme  représentant  ces  arrérages.  —  ÎNIême  arrêt. 

3.  Le  fait  par  celui  qui  détient  une  créance  à 
titre  de  gage,  et  non  en  qualité  de  propriétaire,  de 
la  céder  à  un  tiers,  constitue  une  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  contrevient  aux  dispositions  des  art.  2078 
et  2079,  C.  civ.  —  Cass.,  10  mai  1898  [D.  p.  98.  1. 


387]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.    2079,   n.    3  et   5 

4.  Les  valeurs  déposées  en  banque  (à  la  Banque 
de  France,  dans  l'espèce),  en  garantie  du  rembour- 
sement d'avances  faites  au  déposant,  restent  la  pro- 
priété de  celui-ci,  encore  bien  que  le  rembourse- 
ment des  avances  n'ait  pas  eu  lieu  à  l'échéance 
convenue.  —  ïrib.  de  Lesparre,  2  déc.  1897  [D.  p. 
99.  2.  134]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.  de  Venre- 
giatr.  (7"  édit.),  v°  Inètance,  n.  67;  Dictionu.  de 
dr.  d'enregistr.,  eod.  o°,  n.  43. 

5.  Par  suite,  le  décès  du  déposant  donne  ouver- 
ture au  droit  de  mutation.  —  Même  jugement.  -- 
Sic,  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  du  dr.  d'enre- 
gistr., t.  4,  n.  3346;  Garnier,  op.  cit.,  v°  Succession, 
n.V2bQ;Dicti<mn.dudr.  d'enregistr.,  eod.  v°,  n.  1357. 

6.  Il  n'importe  que  le  terme  de  remboursement 
soit  survenu  avant  le  décès  du  déposant,  dès  lors  que 
la  Banque  n'a  fait  vendre  les  valeurs  déposées  que 
postérieurement  au  décès.  —  Même  jugement. 


Art.  2080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  Des  Contrats  et  des 
Ohlifjations  conventionnelles  en  général.,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait  sur- 
venue par  sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  néces.saires- 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 


1 .  Ni  le  silence  de  l'acte  constitutif  du  gage  d'une 
créance  garantie  par  une  inscription  de  séparation 
des  patrimoines,  ni  l'intérêt  du  débiteur  ayant  con- 
stitué le  gage  au  renouvellement  de  l'inscription, 
n'excluent  l'obligation  légale  qui  incombe  au  créan- 


cier gagiste,  responsable  de  la  détérioration  du  gage 
en  vertu  de  l'art.  2080,  C.  civ.,  de  renouveler  l'in- 
scription, et,  à  défaut,  d'être  tenu  des  conséquences 
du  non-renouvellement.  —  Cass.,  21  nov.  1894,  eu 
sous-note  sous  Cass.,  29  juin  1904  [S.  et  P.  1904. 
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1.  416]  ;  29  .iuin  1904,  précité.  —  Si<\  Proudlion, 
Usufruit,  t.  4,  u.  2231;  Guillouaid,  Tr.du  nantis- 
sement, n.  188  ;  Baudry-Lacantiiierie  et  De  Loynes, 
TV.  du  nantiifsem.,  des  priiil.  et  hypoth  (2"=  édit.), 
t.  1",  u.  137;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
Y"  Gage.  n.  389  et  s. 

2.  L'une  des  conséquences  de  la  responsabilité 
incombant  an  créancier  gagiste  est,  notamment,  la 
décharge  de  la  caution,  qui  ne  peut  plus  être  su- 
brogée au  débiteur  principal.  —  Cass. ,  21  nov.  1894, 
précité. 

3.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  s'est,  par  acte 
authentique,  engagé,  com)ne  caution  de  son  frère,  à 
raison  d"nu  crédit  ouvert  par  celui-ci  au  comptoir 
d'escompte,  et  que,  pour  sûreté  de  ce  crédit,  diffé- 
rentes créances  hypothécaires  ont  été  l'emises  en 
gage  an  comptoir  d'escompte,  soit  par  le  débiteur 
principal,  soit  par  la  caution,  l'arrêt  qui,  sans  con- 
tester le  principe  de  la  i-esponsabilité  du  créancier 
gagiste,  n'en  a  pas  moins  condamné  la  caution  à 
rembourser  au  créancier  gagiste  le  montant  intégral 
de  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouvait  à  découvert, 
doit  être  cassé  ])our  violation  de  l'art.  2080,  C.  civ. 
—  Même  arrêt. 

4.  C'est  Yainement  que,  pour  décider  ainsi,  l'ar 
rêt  entrepris  se  fonde  sur  ce  que  la  caution  s'était 
engagée,  par  un  acte  postérieur  à  l'ouverture  de 
crédit,  à  payer  au  créancier  le  solde  dû  par  le  débi- 
teur principal,  avec  tels  intérêts  que  de  droit.  En 
présence  des  termes  do  cet  engagement,  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir,   en  effet,  sans  dénaturer  l'acte 


qui  le  constate,  que  la  caution  ait  entendu  prendre 
à  sa  charge  la  dette  du  débiteur  principal,  en  renon- 
çant à  sa  qiralité  de  caution,  ni  décharger  le  créan- 
cier gagiste  de  l'obligation,  que  lui  imposait  l'art. 
2080,  de  veiller  à  la  conservation  des  créances 
hypothécaires  données  en  nantissement.  —  Mênie 
arrêt. 

5.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  2280, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  «  si  le  possesseur  actuel 
de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire  ou  uu  marché,  ou  dans  une  vente  puHi- 
que,  etc..  lepropriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faiie 
rendre  qu'en  rembourt-ant  au  propriétaire  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté  »  est  restreinte,  dans  les  termes 
mêmes  de  cet  article,  à  l'acheteur  ;  elle  ne  f^aurait, 
dès  lors,  être  étendue  au  créancier  gagiste.  —  Cass., 
11  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  481,  D.  p.  98.  1.  504] 

—  Paris,  10  août  1894  [S.  et  P.,  en  sous-note, 
BOUS  Cass  ,  11  mai  1898,  précité,  D.  p.  95.  2.  180] 

—  V.  C.  civ. annoté,  art.  2260,  n.  1.  —  Adde,  conf., 
Anbry  et  Rau  (5«  édit.),  t.  2,  p.  149  et  150,  §  183  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  587  ;  Thiry, 
Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  4,  n.  283;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  i^'',  n.  31, 
p.  19.  —  Cônlrà,  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous 
Cass.,  11  mai  1898,  précité. 

6.  En  conséquence,  le  pro]>riétaire  des  titres  volés, 
et  déposés  par  le  voleur  dans  uu  établissement 
financier,  en  garantie  d'avances  à  lui  faites  par  cet 
établissement,  peut  les  revendiquer  sans  être  tenu 
au  remboursement  de  ces  avances.  —  Mêmes  arrêts. 


Akt.  2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance  porte  inté- 
rêts, lé  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle- 
même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital  delà  dette. 


I.Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  est 
valablement  constitué  pour  garantir  le  rembour- 
sement non  seulement  d'une  créance,  mais  aussi 
de  ses  intérêts  et  accessoires,  et,  en  pareil  cas, 
le  créancier  gagiste  est  privilégié  pom-  le  montant 
total  de  ces  sommes. — liouen,  lldéc.  1901  [S. 
et  P.  1904.  2.  225,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  1903.  2.  169,  et  la  note  de  M.  Charles  Robert] 
—  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  TV.  du  nan- 


tissement, des  privil.   et  hi/poth.   (2*  édit.),   t.  V, 
n.  15. 

2.  Mais  le  privilège  garantit-il  de  plein  droit,  en 
l'absence  de  toute  convention,  non  seulement  le 
princifial,  mais  aussi  les  intérêts  et  accessoires...? 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  note  précitée 
(eol.  3)  de  M.  A.  Wahl  [H.  et  P.,  loc.  cit.]  — 
V.  aussi,  Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  2,  n.  1660,  p.  799. 


Art.  2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  do  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de 
la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  dôtrc  en- 
tièrement payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  aflf'ecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 


Art.  2083-  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  delà  dette  entre  les  hé- 
ritiers du  df'biteiir  ou  ceux  du  créancier. 


CODE  CIYUm  -  Livre  IJI,  Titre  XVII.  -  Art.  2084. 
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L  héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitu- 
tion de  sa  portion  dans  le  gage,   tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  re- 
mettre le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 


1.  Pour  que  le  droit  de  rétention  existe  en  faveur 
du  créancier  qui  détient  la  chose  appartenant  au  dé- 
biteur, il  suffit  que  la  détention  se  rattache  à  une 
convention  ou  à  un  quasi-contrat  qui  ait  donné 
naissance  à  la  créance.  —  Cass.,  26  avr.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  193,  et  la  note  de  M.  Ferron,  D.  p. 
1900.  1.  456]  —  V.  sur  l'espèce,  sujir à,  art.  1312, 
n.  4  et  5;  art.  2073,  n.  46  et  s. 

2.  Le  créancier,  qui  détient  une  chose  en  suire  et 
comme  conséquence  de  la  convention  même  dont 
l'existence  a  donné  naissance  à  la  créance,  peut 
exercer  le  droit  de  rétention  sur  cette  chose;  il  }•  a, 


en  ]>areil  cas,  debitum  cum  rejundum,  justifiant 
l'exercice  du  droit  de  rétention.  —  Amiens,  13  juin 
1901  [S.  et  P.  1902.  2.  283,  D.  p.  1901.  2.  112] 

3.  Spécialement,  le  clief  d'orchestre,  à  qui  une 
partition  d'opéra  a  été  remise  en  vertu  d'une  conven- 
tion qui  lui  confiait  le  soin  de  diriger  les  répétitions  de 
cet  opéra  et  de  le  faire  représenter,  a  le  droit,  au 
cas  où  les  répétitions  ont  été  interrompues  par  le 
fait  de  son  co-contractant,  de  retenir  la  partition 
jusqu'au  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  tant 
pour  honoraires  à  raison  des  répétitions  qu'il  a  diri- 
gées que  pour  indemnité  de  résiliation .  —  Même  arrêt. 


Art.  2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent. 


1.  Le  gage  commercial  se  constate,  à  l'égard  des 
tiers,  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes, 
conformément  à  l'art.  91,  C.  comm.,  et,  notamment, 
par  témoins  ou  par  présomptions,  même  au-dessus  de 
150  francs.  —  Rouen,  2  déc.  1899  [D.  p.  1900.  2. 
501]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2084,  n.  2  et  s. 

2.  D'ailleurs,  le  gage  constitué  pour  garantie 
d'une  dette  commerciale,  même  au  profit  d'un  non- 
■eommerçant,  est  commercial.  —  Même  arrêt. 

3.  En  disposant  que  le  gage,  en  co  qui  concerne 
des  valeurs  négociables,  peut  aunsi  être  établi  par 
un  endossement  régulier  indiquant  que  les  valeurs 
ont  été  remises  en  garantie,  l'art.  91,  C.  comm  ,  a 
pour  effet  de  fournir  au  créancier  un  moyen  déplus 
d'établir  son  droit,  mais  ne  le  prive  pas  des  autres 
moyens  de  preuve  de  l'art.  109  du  même  Code.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  Baudr3'-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  Tr.  du  riant/ ssem.,  des  priv'd.  et  hypoth.^ 
(2^  édit.),  t.  1",  n.  151. 

4.  En  con>équence,  si  l'endossement  est  irrégu- 
lier, la  preuve  de  la  lemise  des  valeurs  en  garantie 
peut  être  établie,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  la 
mention  irrégulière  d'endossement  confirmée  par  les 
livres  des  débiteurs  et  les  circonstances  de  la  cause. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  nnnolé,  art.  2084,  n.  6. 

5.  Si  le  gage  commercial  se  prouve  par  tous  les 
moyens  énoncés  en  l'art.  109,  C.  comm.,  et  s'il 
s'établit  aussi  pour  les  valeurs  négociables  par  un 
endossement  régulier,  il  s'ensuit,  a  contrario,  que 
celui  qui  ne  fait  valoir  aucun  des  modes  de  preuve 
usités  en  matière  commerciale  doit  justifier  d'un 
endossement  translatif  de  propriété.  —  Cass.,  13  déc. 
1899  [S.  et  P.  1901.  1.  177.  D.  r.  1901.  1.  163]  — 
Comp.,  la  note  de  ]M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  loc.  cit.'] 

6.  Spécialement,  le  gage  sur  des  marchandises 
transportées  par  mer  ne  peut  résulter  de  l'endosse- 
ment du  connaissement  revêtu  d'un  endos  non  daté, 
si  cet  endossement  est  frappé  d'inefficacité,  tant  par 
la  loi  du  pays  où  il  est  passé  (la  loi  espagnole),  que 


par  celle  du  pays  où  se  trouvent  les  marchandises 
qui  font  l'objet  du  connaissement  (la  loi  française). 
—  Même  arrêt. 

7.  Les  formes  de  l'endossement  sont-elles  réglées 
par  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  est  fait  ou  par  la 
loi  du  pays  dans  lequel  se  trouvent  les  marchandi- 
ses...? —  11,  a  été  jugé  et  l'on  enseigne  que  c'est 
la  loi  du  pays  où  se  trouvent  les  marchandises  qui 
doit,  vis-à-vis  des  tiers,  régir  les  formalités  du 
gage.  —  Cass.,  19  mars  1872  [S.  72.  1.  238,  P. 
72.  560]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commère.  (3«  édit'),  t.  3,  n.  288  his;  Milhaud, 
Princ.  du  dr.  internat,  privé  dans  leur  applicat. 
aux  privil.  et  hypoth.,  p.  277. 

8.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulement  des  for- 
malités postérieures  à  la  constitution  même  du  gage 
et  dont  l'objet  est  de  mettre  le  créancier  en  pos- 
session des  meubles.  Autrement  interprétée,  cette 
solution  serait  contraire  à  un  principe  universelle- 
ment reconnu  du  droit  international,  celui  d'après 
lequel  les  formes  d'un  acte  sont  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  cet  acte  est  accompli.  —  Cass.,  23  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  521] 

9.  C'est  ainsi  que  la  forme  de  la  notification  d'une 
cession  de  créance  doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu 
où  la  notification  est  faite,  bien  que  cette  notifica- 
tion ne  soit  exigée  que  pour  rendre  la  cession  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Cass.,  Rome,  7  nov.  1894  [S.  et 
P.  95.  4.  13,  et  la  note,  /'«  fiiie'] 

10.  De  même,  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  gage  est 
constitué  qu'il  faut  consulter  pour  savoir  quelles 
sont,  aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  qu'entre  les  par- 
ties, les  formes  .de  la  constitution;  c'est  cette  loi  qui 
doit  servir  à  déterminer  bi  l'endossement  d'un  titre' 
à  ordre  est  suffisant  et  nécessaire  pour  constituer 
le  gage  sur  ce  titre,  si  cet  endossement  peut  être  en 
blanc,  s'il  doit  être  daté,  etc.  —  V.  en  ce  sens,  la 
note  précitée  (col.  7  et  8)  de  M.  A.  Wahl  [S.  et  P., 
loc.  cit.] 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  112,  Titre  XVll.  —  Art.  2087. 


CHAPITRE  II 


DE     L    A  NT  ICH  RESR. 


Art.  2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créaucier  n'acquiert  par  ce  conti-at  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêls,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 


1.  L'antichrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  dé- 
biteur remet  en  nantissement  à  son  créancier  une 
chose  immobilière,  pour  en  percevoir  les  fruits,  à 
charge  d'imputation  sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû, 
et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Trib.  de 
Bordeaux,  21  nov.  1890,  sous  Cass.,  19  juin  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  169,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  577 
et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  sur  les  carac- 
tèrôs  constitutifs  de  l'antichrèse  :  C.  civ.  annoté, 
art.  2085,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4«  édit.). 
t.  4.  p.  715,  §  437;  P.  Pont,  Petits  contrais,  t.  2, 
n.  1218  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
Tr.  du  nantissem.,  des  privil.  et  des  'hypoth.,  t.  1*% 
n.  168  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et  i^rat.  du 
C.  civ.,  t.  12,  n.  407  et  s. 

2.  Ne  saurait,  dès  lors,  être  considérée  comme 
constituant  un  contrat  d'antichrèse  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  il  est  stipulé  que  le  bail  pri- 
mitif est  prolongé  pour  le  cas  où  le  bailleur  n'use- 
rait pas,  à  la  fin  de  la  période,  de  la  faculté  de 
payer  comp':ant  le  montant  des  travaux  effectués 
dans  les  lieux  loués  par  le  preneur,  qui  est  auto- 
risé, par  ladite  convention,  à  retenir  les  loyers  i\ 
échoir  pour  les  compenser  avec  sa  créance  jusqu'à 
extinction  de  celle-ci.  —  Cass.,  19  juin  1897,  pré- 
cité. 

3.  L'antichrèse  ayant  le  caractère  d'un  véritable 
acte  de  disposition,  l'immeuble  dotal  ne  peut  faire 
l'objet  d"un  contrat  d'antichrèse.  —  Paris,  26  févr. 
1903  [S.  et  P.  1904.  2.  67,  D.  p.  1903.  2.  96]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  22,  et  siqjrà,  même 
art.,  n.  11.  —  Adde,  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contv. 


de  mariage,  t.  3,  n.  1765;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  9,  n.  447,  p.  528;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*^  Antichrèse,  n.  46,  et  Dot, 
n.  1187;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  dé  mar.,  t.  4, 
n.  1857.  —  Contra,  Rouen,  9  août  1876  [S.  77.  2. 
241,  P.  77.  1001]  —  Troplong,  Du  nantissement, 
n.  517.  —  Comp.,  pour  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage autorise  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  :  P. 
Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1222,  —  V.  au  sur- 
plus, sur  la  capacité  requise,  de  la  part  du  consti- 
tuant, pour  la  validité  du  contrat  d'antichrèse  :  C. 
civ.  aniioté,  art.  2085,  n.  6. 

4.  L'antichrèse,  consentie  par  un  adjudicataire 
d'immeubles,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication, 
pour  garantir  au  vendeur  le  payement  du  prix, 
avec  le  droit  accoidé  à  ce  dernier  de  percevoir  les 
loyers  de  l'immeuble  vendu  par  imputation  sur  les. 
intérêts,  et  subsidiairement  sur  le  principal  du  prix, 
constitue  une  disposition  dépendante  de  la  vente, 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  uu  droit  particulier.  — 
Trib.  de  Belfort,  20  nov.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  119] 

5.  Il  en  est  de  même  de  l'antichrèse  consentie, 
dans  un  contrat  de  prêt,  par  l'emprunteur  au  profit 
du  prêteur.  —  Trib.  d'Evreux,  7  juin  1889  {Rép. 
périod.  de  Fenregisi.,  n.  7300]  —  Trib.  de  Bar-sur- 
Seine,  21  juin  1893  [Ibid.,  n.  8270]  —  Trib.  d» 
Versailles,  l'^"'  févr.  1895  [Journ.  de  Venregistr., 
n.  24855]  —  Trib.  de  Bayeux,  14  févr.  1896  [S.  et 
P.  98.  2.  119]  —  Contra,  Trib.  de  Falaise,  26  nov. 
1884  {Rép.  périod.  de  Venreg.,  n.  6463]  —  Solut. 
Régie,  26  févr.  1887  [Tr.  alphah.  de  Venreg.,  v° 

•  Antichrèse,  n.  22] 


Art.  2086.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  estautrement  convenu,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  saufà  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets. 


Art.  2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer 
la  j©ui.s.sance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  .se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article  précédent, 
peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
lajouis.sance  de  son  immeuble. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  XVIl.  —  Art.  2091.  2395 

1.  L'anticlrèse  n'ayant  pa.s  de  droit  de  suite  sur  ris,  12  janv.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  283]  —  V.   C. 

l'immeuble  qui  lui  est    donné  en  nantissement,  et  civ.  annoté,  art.  2087,  n.  9  et  10. 
son  droit  de  jouissance  étant  garanti  seulement  par  2.  Par  suite,   est  nul  le   commandement  signifié 

un  droit  de    rétention,  qui,  lui-même,   n'est  oppo-  par  l'antichrésiste  aux  locataires  de  l'immeuble,  à 

sable  qu'aux  tiers  dont  les  droits  sont  postérieurs  à  l'effet  d'obtenir  paiement   des  loyers  par  eux  dus 

la  transcription  de  l'antichrèse,  les  créanciers  hy-  postérieurement  à  l'adjudication  sur  saisie   de  ces 

pothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  avant  l'accom-  immeubles,  poursuivie    à   la  requête    de  créanciers 

plissement  de  cette  formalité  peuvent  le  faire  saisir  hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'anti- 

•t  vendre,   et  l'adjudication  poursuivie  à  leur  re-  chrèse.  —  Même  arrêt, 
quête  fait  tomber  les  droits  de  l'antichrèse.  —  Pa- 

A.RT.  2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  do  l'immeuble  par  le  seul 
défaut  de  payement  au  terme  convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle  ;  en  «e  oas,  il  peut 
poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Art.  2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute 
comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Art.  2090.  Les  dispositions  des  art.  2077  et  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse 
comme  au  gage. 

Art.  2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. 


TITRE  XVIII 


DE5  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


CHAPITRE  PRE:\riER 


DISPOSITIONjS    GÉNÉRALES. 


Art.  2092.  Quiconqiie  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  scu  enga- 
gement sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 

Art.  2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence  (1). 


rNDBT    ALPHABéTIQtJB. 


Accidents  du  travail,  23. 

Acte  authentique,  25. 

Acte  SQU8  seing  privé,  ÎS. 

Action  des  créanclera,  29  et  s. 

Action  en  doraniages-intéréts, 
28. 

Action  en  justice,  32. 

Action  en  partage,  31. 

Agent  de  change,  33. 

Aliénation,  2. 

Assurance,  53  0t  a. 

Autorisation     du     Gouverne- 
ment, 6  et  B. 

ABtorlsation  de  justice,  4. 

Autorisation  nArtta'l»,  i. 

Autorlié  judiciaire,  28. 

Avenant,  54. 

Bail,  55  et  B. 

Biens  do*au.T,  S*. 

Caisse  des  dépote  et  consigna 
tlon.  34,  30,49. 

C«paclté,  2,  6  et  .s 

Certificat  de  propriéié,Slet5î. 

Cession  de  créance,  50. 

Cession  de  droits  successifs,  48 
et  49. 

Cession     d'indemnlti     d'assu- 
rance, 54  et  8. 

Cesplon  d'office,  Î4  et  s. 

Commandite,  1. 

Coni))étence,  28. 

ComptaWllté  publique,  41 . 

Conceasion  sur  le  domaine  pu- 
blic, 26  et  8. 

Congrégattona  hoapltaJiiîreB,  18 
et  8. 

Congrégations     roligleuses,    6 
et  s 

Conseil  de  familts,  4. 

Date  certaine.  25. 

Déconfiture,  46. 

Délit,  1,  25. 

Dl.strI billion  par  contribution, 
29. 

Domaine  public,  26  et  a. 

Dot,  25. 


Droits     d'enregistremerrt,    11 

et  s. 
Enregistrement,  11  et  s. 
E.tpropiiatlon  forcée,  2,  4. 
Faute,  1,  27. 
Femme  dotale,  25. 
Femme  mariée.  5,  25. 
Fraude,  28.    48. 
Immatriculation  de  rentes,  52. 
Impôts,  11  et  s. 
Indemnité  d'assurance,  53  et  s. 
Insaisis-sabilité,  23  et  s  ,  40  et  s. 
Interdit,  16. 
Locataire.  55  et  s. 
Mandat,  3". 

Mandataire  général,  3. 
Marchandises,  61. 
Mineur.  4, 16. 
Notaire  liquidateur,  49. 
Obligations  conventionnelles,  1. 
Office  ministériel,  34  et  s. 
Oppos.iion  à   partage,  31,  33, 

48. 
Partage. 31,  33,  47. 
Privilège,  39. 
Privilège  du  bailleur,  56. 
Qua.si-tontrat,  1. 
Quasi-délit    1,  25. 
Rentes  sur  l'Etat,  31,  40  et  s.,  52. 
P.ésillatlon  d'assurance,  54. 
Kesiion.sabllité  civile,  1,  27. 
Risques  locatifs,  55  et  s. 
Saisie  arrêt,  22,  34,  39,  42. 
Sai8ie-bran<lon.  37. 
.'^aisle  Inini.ibiltère,  2,  4,  6  et  s. 
Sal8i<«  successives,  37. 
Sépnliure,  24. 
Séquestre,  49. 
Société  en  commandite,  1. 
Succession   44. 

Ta.\e  d'accrolBsement,  11  et  s. 
Tombeau  de  famille,  24. 
Transfert,  44,  51. 
Trésor  public,  11  et  s.,  40  et  s. 
Tutenr,  4.  • 

ValeurB  mobilières,  31. 


DIVISION. 
§  T".  Géiiérulnés. 

§    2.  De  rinsahissahiliU  des  rentes  sur  P État  et  des 
obligations  du  Crédit  foncier. 

De  V attribution  des  indemnités  dues  à  raison 
de  lu  perte  d'une  chose,  et,  notamment,  de 
l'attribution  des  indemnités  d'assurances. 


§3. 


§  !'='■.  Généralités. 

1.  L'art.  2092,  G.  civ.,  s'applique,  non  pas  seulement 
aux  obligations  conventionnelles,  mais  aussi  à  celles 
dérivant  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un 
qnasi-délit.  —  Ainsi,  l'obligation  de  verser  une  com- 
mandite à  prendre  exclusivement  sur  des  valeurs 
déterminées  est  un  engagement  dont  le  commandi- 
taire peut  être  tenu  sur  tous  ses  biens,  en  ce  sens 
que,  s'il  ne  fait  point  les  versements  tels  qu'il  les  a 
promis,  et  s'il  détourne  ou  fait  détourner  les  valeurs 
qui  doivent  les  fournir,  l'e.xécution  de  ses  engage- 
ments pourra  êti'e  poursuivie  sur  tous  ses  biens  sans 
distinction,  sa  responsabilité  étant  alors  engagée 
y  ar  une  faute  personnelle.  —  Cass.,  4  janv.  1887 
[S.  90,  1.  387,  P.  90.  1.  944]  -  V.  sur  le  principe  : 
0.  civ.  annoté,  art.  2092  et  2093,  n.  1. 

2,  Pour  que  l'art.  2092,  G.  civ.,  reçoive  applica- 
tion, il  suffit  que  le  débiteur  soit  capable  de  s'obli- 
ger, c'est-à-dire,  de  contracter;  il  n'est  point  néces- 
saire qu'il  soit  capable  d'aliéner.  Dès  lors  donc  que 
l'obligation  a  régulièrement  pris  naissance,  tous  les 
biens  du  débiteur,  corporels  ou  incorporels,  mobi- 
liers ou  immobiliers,  répondent  de  l'exécution  do 
l'obligation  à  laquelle  il  est  tenu.  En  d'autres  ter- 
mes, on  ne  saurait  soutenir  que  la  capacité  d'affec- 


(1;  18  Juillet  1898.  —  Tj^)i  «wr  len  irnrrantg  agrirolcp. 
Art.  Il .  Retifodult  en  note  iif>na  l'art.  2076. 
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ter,  expressément  ou  implicitement,  ses  biens  au 
payement  de  ses  créanciers,  marche  nécessairement 
•de  pair  avec  la  capacité  d'aliéner,  sous  préteste  que 
cette  affectation,  pouvant  entraîner  la  saisie  et  l'ex- 
propriation forcée,  constituerait  une  aliénation  indi- 
recte. —  V.  C.  ch\  annoté,  art.  2092  et  2093,  n.  2. 

—  Acide,  la  note  de  M.  Michoud  (coi.  8-111),  bous 
CasB.,  21  mars  1899  [S.  et  W  99.  1.  449] 

3.  C'est  ainsi  que  le  mandataire  général,  qui  n'a 
pas,  en  principe,  pouvoir  d'aliéner  (V.  suprà,  art. 
1988),  engage  néanmoins  tous  les  biens  de  son 
mandant  par  les  obligations  qu'il  contracte  valable- 
ment au  nom  de  celui-ci.  —  V.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  De  Loynes,  7^.  dit  tiantissem..  des  privil., 
des  hypoth.,  etc.  (2«  édit.)  t.  l"',  n.  256. 

4.  C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'un  mineur  est 
tenu  d'une  obligation,  son  créancier  peut  agir  contre 
lui,  par  voie  de  saisie  immobilière  et  d'expropriation 
forcée,  pour  obtenir  payement,  sur  tous  les  biens  que 
le  tuteur  ne  pourrait  aliéner  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  même,  dans  certains  cas,  l'au- 
torisation du  tribunal.  —  V.  suprà,  art.  457. 

5.  Pareillement,  les  obligations  dont  une  femme 
mariée  est  régulièrement  tenue  sont  exécutoires 
sur  tout  son  patrimoine  en  vçj-tu  de  l'art.  2092,  même 
sur  les  biens  dont  elle  ne  peait  disposer  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  tels  que  les  im- 
meubles. —  V.  Duranton,  t.  2,  n.  498;  Valette, 
sur  Proudhon,  t,  l^p.  463;  AubrvetRau  (4«édit.), 
t.  5,  p.  408,  §  514,  texte  et  note  77;  P.  Pont,  t.  l"'", 
n.  10;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  De- 
mante),  t.  6,  n.  101  bis-\n  et  xii  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  22,  n.  309  et  s.,  et  t.  29,  n.  268;  De 
Loynes,  Femme  marire  sous  le  régime  dntal ,  n.  4; 
Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1199;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2  '  édit.), 
t.  1,  n.  Ahl. 

6.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que 
des  termes,  tant  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  janvier 
1817,  que  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  182y,  il  ré- 
sulte que  l'interdiction  pour  les  congrégations  auto- 
risées d'hommes  d'aliéner  leurs  immeubles  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement  ne  s'ai)plique  qu'aux 

-aliénations  volontaires,  et  ne  saurait  être  étendue  aux 
aliénations  forcées  qui  sont  la  suite  d'une  saisie  im- 
mobilière. —  Trib.  de  Rennes,  7  avr.  1897  '^Journ. 
de  Venregistr.,  n.  25178]  —  Caen,  26  jnill.  1897 
[Ibid.,  n.  25238]  — Trib.def  ha 'leville,  i2aoûtl897 
[/i;rf.,n. 25237]  —  Nancv.  20  nov.  1897  [Gax.  Pal., 
98.  1. 191]  -  Nîmes,  l«--déc.  1897  (2  arrêts)  [Ibid., 
98.  1.  22  et  101]  —  Trib.  de  Lvon,  4  dcc.  1897 
[Journ.  La  Loi,  du  26  févr.  1898]'  -  Caen.  13déc. 
1898  [Journ.  de  Venregistr.,  n.  25354]  —  Trib.  de 
Mamers,  2  févr.  18'.t8  [Journ.  Le  Droit,  du  29  mars 
1898]  —  Lvon,  25  avr.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  78] 

—  Avis  du  Cons.  d'Etat,  7  mai  1896  et  24  févr.  1897 
[S.  et  P.,  L.  ann.  de  1899,  p.  892]  —  Contrù,  Trib. 
de  Moulins,  20  janv.  1898  [Gaz.  Pal.,  98.  1.  269] 

—  Trib.  de  Mâcon,  23  juill.  1898  [Rev.  calhol.  des 
institut,  itdu  droit,  1898,  p.  400],  et,  dans  ce  der- 
nier sens,  Kavelet,  Tr.dfs  congrégat.  relig.,  n.  127; 
Calmette,  Tr.  de  Vadminist.  tempor.  des  associât, 
relig.  (2«  édit.),  p.  99;  Dubief  et  Gottofrey,  Tr.  de 
l'administ.  des  cultes,  n.  2111;  Béqnet,  Rép.  de  dr. 
<idntin.,  v»  Cultes,  n.  2111;  Royer  de  Bouillane 
{^Journ.  des  cons.  de  fabriq  ,  1897,  p.  192);  Rivet 
(^Rev.  caUiol.  des  institut,  et  du  dro't,  1897,  p.  482 
et  8.). 

7.  Jugé,  dans  le.mêmeBens,pourlescongrégations 


autorisés  de  femmes,  que,  des  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  1825,  il  ressort  que  l'interdiction 
qui  leur  est  faite  de  disposer  de  leurs  immeubles  ou 
rentes  sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement 
n'a  pas  pour  eiïet  de  porter  atteinte  au  droit  de 
gage  établi  par  la  lo',  au  protit  des  créanciers,  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  et  de  rendre  ces  biens 
insaisissables.  —  Cass.,  21  mars  1899  [S.  et  P.  ii9. 
1.'449,  et  la  note  de  :\[.  Michoud,  D.  p.  99.  1.  433]; 
4  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  89,  D.  p.  1900.  1. 
529,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  ;  5  févr.  1901 
[S.  et  P.  1902.  l.  489,  D.  p.  1902.  1.  151]  ;  19  mars 
1901  [Ibid.];  17  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  149, 
et  la  note,  D.  p.  1903.  1.77]  —  Rouen,  4  août  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  269]  —  Dijon,  20  janv.  1898  [S.  et 
P.,  Ibid.,  D.  p.  98.  2.  271]  —  Angers,  6  févr. 
1899  [S.  et  V.  Ihid.] 

8.  Il  ne  s'agit  que  d'une  incapacité  restreinte  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  qu'on  ne  saurait  éten- 
dre à  la  vente  forcée  par  suite  de  saisie.  —  Cass., 
21  mars  1899,  précité;  4avr.  1900,  précité  ;  5  îévr. 
1901,  précité;  19  mars  1901,  précité.  —  Rouen, 
4  août  1897,  précité.  —  Dijon,  20  janv.  1898,  pré- 
cité. —  Angers,  6  févr.  1899,  précité. 

9.  Il  s'agit  là,  en  efî'et,  d'une  restriction  apportée 
à  la  capacitédes  congrégations,  qui  a  eu  simplement 
pour  but,  h  la  fois  de  les  protéger  et  d'exercer  sur 
elles  un  contrôle  dans  un  intérêt  public,  et  nulle- 
ment de  les  soustraire  aux  conséquences  des  enga- 
gements par  elles  contractés.  —  Rouen,  4  aoi'it 
1897,  précité.  —  Dijon,  20  janv.  1898,  précité.  — 
Angers,  6  févr.   1899,  précité. 

10.  Par  suite,  l'interdiction  d'aliéner  les  immeu- 
bles des  congrégations  autorisées  de  femmes  sans 
l'agrément  du  Gouvernement  doit  être  restreinte 
aux  aliénations  volontaires,  et  ne  saurait  être  éten- 
due aux  aliénations  forcées,  conséquence  d'une  sai- 
sie immobilière.  —  Cass.,  21  mars  1899,  précité; 
4  avr.  1900,  précité;  5  févr.  1901,  précité;  19  mars 
1901,  précité.  —  Rouen,  4  août  1897,  précité.  — 
Dijon,  20  janv.  1898,  précité.  —  Angers,  6  févr. 
1899,  précité. 

11.  A  supposer,  d'ailleurs,  que,  en  principe,  les 
immeubles  des  congrégations  autorisées  de  femmes 
ne  puissent  être  saisis  et  vendus  par  leurs  créan- 
ciers qu'après  l'autorisation  du  (Jouvernement,  il  en 
serait  autrement  en  ce  qtii  concerne  les  créanciers 
qui  tieiment  leurs  droits,  non  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi-contrat,  mais  de  la  loi  elle-même,  —  Tril».  de 
CharleviUe,  12  août  1897  [Journ.  de  Venregistr., 
n.  25237]  —  Trib.de  Mamers,  2  févr.  1898  [Journ. 
Le  Droit,  du  29  mars  18;i9]  —  Angers,  6  févr. 
1899,  précité.  —  Comp.,  la  note  (col.  10)  de  M. 
^lichoud,  sous  Cass.,  21  mars  1899  [S. et  P.,  loc.  cit.'] 

12.  En  conséquence,  l'Etat  créancier  d'impôts  (no- 
tamment do  la  taxe  d'accroissement  due  en  vertu  de 
la  loi  du  29  décembre  1884)  à  l'encontre  d'une  con- 
grégation autorisée  de  femmes,  peut  saisir  les  im- 
meubles de  cette  communauté,  et  les  faire  vendre, 
sans  qu'il  soit  intervenu  au  préalable  une  autorisa- 
tion d'aliéner  ceHimmeul)les.  —  Rouen,  4  août  1897, 
précité.  —  Dijon,  20  janv.  1898,  précité.  —  Angers, 
6  févr.   1899,  précité. 

13.  Plus  généralement,  la  saisie  d'iinmeubles 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes  autorisée 
peut  être  faite  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
s'il  s'agit  du  paiement  de  droits  fiscaux.  —  Cass., 
4  avr.  1900,  précité;  5  févr.  1901,  précité  ;  19  mars 
1901,  précité;  17  juin  1901,  précité. 
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14.  En  pareil  cas,  l'Eta-t,  qui  forme  avec  l'enre- 
gistreinent  une  seule  et  même  personne  ne  pourrait 
s'autoriser  lui-même.  — Trib.  de  la  Seine,  13  août 
1896  et  Paiis,  14  août  1897,  sous  Cass.,  21  mars 
1899,  précité. 

15.  Du  reste,  et  même  en  admettant  que  l'autori- 
t^it  on  d'aliéner  fût  nécessaire  pour  la  vente  forcée 
des  immeubles  des  congrégations  autorisées  de  fem- 
mes à  la  requête  de  l'Etat,  créancier  d'impôts,  les 
lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884, 
en  établissant  la  taxe  d'accroissement  sur  les  biens 
des  communautés  et  associations  religieuses  recon- 
nues, ou  non,  ont  implicitement  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  de  la  ta\e  par  elle  édictée, 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable.  —  Paris, 
14  avr.  1897,  précité.  —  Angers,  6  févr.  1899,  pré- 
cité. 

16.  La  disposition  de  l'art.  2206,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  les  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendue  à 
d'autres  personnes,  et,  notamment,  aux  congréga- 
tions religieuses  qui  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
mineures.  —  Dijon,  20  janv.  1898,  précité.  —  Lyon, 
25  avr.  1898,  précité.  —  V.  infrù,  art.  2206. 

17.  La  règle  d'après  laquelle  l'interdiction,  pour 
les  congrégations  religieuses  autorisées  de  femmes 
de  disposer  de  leurs  immeubles  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  les  biens 
insaisissables,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  incapacité 
restreinte  au  seul  cas  d'aliénation  volontaire,  s'appli- 
que, d'ailleurs,  à  toutes  les  congrégations  religieuses 
autorisées  de  femmes,  sans  exception.  —  Cass.,  19 
mars  1901,  précité. 

18.  Spécia'ement,  cette  règle  s'applique  aux  con- 
grégations hospitalières  de  femmes,  comme  à  toutes 
les  congrégations  autorisées  de  femmes,  l'adminis- 
tration de  celles-ci  ayant  été  soumise  à  un  régime 
uniforme  par  l'art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1825,  le- 
quel a  implicitement  abrogé  l'arf.  14  du  décret  du 
18  févr.  1809,  sans  établir  aucune  distinction  entre 
les  communautés  hospitalières  et  les  autres  congré- 
gations autoiisées  de  femmes.  —  Cass.,  21  mars 
1899,  précité  ;  4  avr.  1900,  précité.  —  V.  en  ce  sens 
la  note  (col  lOV)  de  M.  Michoud  [S.  et  P.  99.  1. 
449] 

19.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  congrégations 
hospitalières  de  femmes  dûment  autorisées  sont  ré- 
gies l'ar  le  décret  du  18  février  1809,  en  toutes  les 
dispositions  spéciales  de  ce  décret  qui  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  24 
mai  1825,  applicable  à  toutes  les  congrégations  de 
femmes.  —  Trib.  de  Quimper,  29  juill.  1896  [S.  et 
P.  99.  2.  284] 

20.  En  conséquence,  l'art.  14  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809,  précité,  disposant  que  «  les  donations, 
revenus  et  biens  des  congrégations  religieuses  (hos- 
pitalières), de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
possédés  et  régis  conformément  au  Code  civil  »,  et 
qu'  «  ils  ne  pourront  être  administrés  que  confor- 
mément à  ce  Code  et  aux  règlements  sur  les  établis- 
sements de  Viienfaisance  »,  les  congrégations  hospi- 
talières de  femmes  sont  soumises,  quant  à  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  en  dehors  des  règles  sur 
l'acquisition  et  l'aliénation  volontaire  de  ces  biens 
contenues  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
aux  mêmes  dispositions  que  les  établissements  de 
bienfaisance.  —  Même  jugement. 

21.  Par  suite,  un  créancier  muni  d'un  titre  exé- 


cutoire contre  un  établissement  public  de  bienfai- 
sance, ne  jjouvant  recourir  aux  voies  d'exécution 
avant  d'y  avoir  été  préalablement  autoiisé  par  l'au- 
torité administrative,  un  créancier  d'une  congréga- 
tion hospitalière  de  femmes  ne  peut  recourir  à  des 
voies  d'exécution  contre  cette  congrégation  sans 
avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation  administra- 
tive. —  Même  jugement. 

22.  Spécialement,  est  nulle  la  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  les  mains  du  débiteur  d'une  congréga- 
tion hospitalière  de  femmes  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  pour  avoir  paiement  de  taxes 
d'accroissement  réclamées  à  cette  congrégation,  si 
l'Administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  obtenu 
de  l'autorité  administrative  l'autorisation  de  saisir- 
arrêter  les  créances  appartenant  à  la  congréga- 
tion. —  Même  jugement. 

23.  Malgré  la  généralité  apparente  de  l'art.  2092, 
certains  biens  du  débiteur  échappent  pourtant  à 
l'action  de  ses  créanciers.  Ce  sont  les  biens  qui 
sont  déclarés  insaisissables,  soit  absolument  ou 
relativement,  soit  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  ou 
de  certains  d'entre  eux  seulement,  soit  pour  leur 
entière  valeur  ou  à  concurrence  seulement  d'une 
certaine  fraction  déterminée.  —  V.  pour  l'énumé- 
ration  des  biens  que  le  Code  civil  ou  le  Code  de 
procédure  civile,  et  surtout  diverses  lois  spéc'ales, 
déclarent  insaisissables  :  C.  civ.  annoté,  art.  2092 
et  2093,  n.  7  et  s.  —  Adde,  la  loi  du  9  avril  1898, 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
sont  victimes  les  ouvriers  au  cours  de  leur  travail, 
et  dont  l'art.  3,  alin.  13,  porte  que  les  rentes  con- 
stituées en' vertu  de  ladite  loi  sont  incessibles  et  in- 
saisissables. —  V.  sur  ce  point  notre  Rép.  gén.  alph^ 
du  dr.  fr.,  v°  Responsahiltté  civile,  n.  2269  et  s.  — 
En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat  :  V.  hifrà, 
n.  40  et  s. 

24.  Un  tombeau  de  famille  constituant  une  pro- 
priété indivisible  qui  est  hors  du  commerce  au 
même  titre  qu'une  sépulture  individuelle  (V.  suprà, 
art.  544,  n.  162  et  s.),  les  places  restées  inoccu- 
pées dans  ce  tombeau  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
Cass  ,  Turin.  22  nov.  1883  [S.  84.  4.  7,  P.  84.  2.  11] 

25.  Parmi  les  biens  insaisissables,  doit-on  ranger 
les  biens  dotaux  V  —  A  cet  égard,  il  importe  de  dis- 
tinguer. Si  les  créanciers  de  la  femme  agissent  en 
vertu  d'une  obligation  née  avant  le  mariage  et  con- 
statée soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  avant  cette 
époque,  l'art.  2092  reçoit  application  et  les  biens  do- 
taux n'échappent  pasaudroit dégage  des  créanciers. 
Il  en  est  encore  do  même,  encore  bien  que  la 
créance  ait  pris  naissance  pendant  le  mariage,  si  elle 
a  sa  source  dans  un  fait  délictueux  ou  quasi-délic- 
tueux de  la  femme  ou  si  elle  résulte  de  la  loi  ou 
même  d'un  fait  licite  auquel  la  femme  est  demeu- 
rée étrangère.  —  Au  contraire,  les  biens  dotaux 
sont  insaisissables  si  l'obligation  dont  la  femme  est 
tenue  a  sa  source  dans  un  engagement  volontaire- 
et  licite  qu'elle  a  contracté  durant  le  mariage.  — 
V.  sur  ces  différents  points  :  suprà,  art.  1554, 
n.  1,  28;  art.  1558,  n.  10  et  11,  47  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loyn&s, op.  cit.  (2«édit.), 
t.  1"%  n.  260;  De  Loynes,  Femme  mariée  sovs  le 
régime  dotal  :  ohligut.  nées  pendant  le  mariage; 
exécution,  n.  19. 

26.  Sous  le  bénéfice  de]ces  réserves,  tous  les  biens- 
mobiliers  ou  immobiliers,  présents  ou  futurs,   du 
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débiteur  forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers. 
—  Par  suite,  et  même  en  admettant  que  l'amodia- 
tion de  terrains  maritimes,  consentie  par  l'Etat, 
échappe  par  sa  nature  à  l'action  des  créanciers  de 
l'amodiataire,  il  en  est  autrement  des_avaatages 
pécuniaires  dérivant  de  cette  concession,  notamment 
du  droit  aux  fruits  produits  ])ar  la  terre  amodiée, 
ces  avantages  faisant  partie  de  son  patrimoine  et 
constituant  une  perte  pour  ses  créanciers.  —  Cass., 
1"  mars  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  78,  U.  p.  1900. 
1.  267] 

27.  En  conséquence,  les  actes  accomplis  dans  le 
bat  de  faire  passer  ces  biens  dans  le  patrimoine 
d'un  tiers  poar  les  soustraire  à  l'action  légitime  des 
créanciers  du  concessionnaire  constituent  une  faute 
susceptible  de  causer  un  préjudice  à  ces  derniers, 
et  engageant  la  responsabilité  de  ses  auteurs.  — 
Même  arrêt. 

28.  Du  reste,  l'autorité  judiciaire  est  cempétente 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  ce  que  deux  personnes  ont,  par  un  con- 
cert frauduleux,  provoqué  l'action  de  l'Administra- 
tion à  l'effet  de  faire  passer  sur  la  tête  de  l'une 
d'elles  la  concession  de  terrains  maritimes  antérieu- 
rement accordée  à  l'autre,  et  sont  ainsi  ])arvenues  à 
frustrer  les  créanciers  de  cette  dernière,  devenue 
insolvable  ;  une  telle  demande  n'a  pour  effet  ni  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  de  l'arrêté  administratif 
relatif  à  la  transmission  de  la  concession,  ni  de 
contester  la  régularité  de  cet  acte,  mais  simplement 
de  faire  décider  que  les  défendeurs  ont,  par  leurs 
démarches,  obtenu  de  l'Administration  un  arrêté 
aj'ant  rendu  po.ssible  la  réussite  de  leur  combinai- 
son dolosive.  —  Même  arrêt. 

29.  Dès  lors  que,  aux  termes  de  notre  article, 
tous  les  biens  du  déinteur  forment  le  gage  commun 
de  ses  divers  créanciers^  il  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux 
a  agi,  en  vertu  de  l'art.  1166,  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur,  il  doit  être  réputé 
avoir  procédé,  non  pas  seulement  dans  son  intérêt, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  de  tous  les  autres  créanciers  : 
detellesorte  quelessommes  qui  pourront  revenir  au 
débiteur,  par  suite  de  l'action  ainsi  exercée  en  son 
nom,  devront  faire  l'objet  d'une  distribution  par 
contribution  entre  tonjs  les  créanciers  dudit  débiteur, 
à  la  condition,  bien  entendu,  qu'ils  se  soient  pré- 
sentés en  temps  utile  —  Cass.,  23  nov.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  161]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166, 
n.  148.  —  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  oblig.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  644;  Hue,  Con- 
ment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  214. 

30.  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  admet  que 
le  créancier  qui  exerce  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur  n'enlève  à  celui-ci  aucun  droit  ;  le  débi- 
teur conserve  la  libre  disposition  de  son  action;  il 
peut  même  y  renoncer,  pourvu  qu'il  agisse  loyale- 
ment et  ne  cherche  pas  à  ftuslrer  ses  créanciers.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1166,  n.  146,  eisuprù,  même 
art.,  n.  59  et  60. 

31.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier, en  exerçant  une  action  en  ])artage  dont  le  ré- 
sultat doit  être  l'attribution  de  valeurs  mobilières  à 
son  débiteur,  peut,  en  même  temps,  demander  que 
ces  valeurs  soient  vendues,  et  que  le  priji  soit  affecté 
au  paiement  de  sa  créance.  —  Jugé,  dans  le  sens 
del'afiirmative,  en  matière  de  partage  de  succession, 
que  le  créancier  d'un  héritier,  ayant  fait  o[)position 
conformément  à  l'art.  882,  C.  civ.,  et  étant  inter- 
venu à  l'instance  en  partage,  peut  demander  que  les 


rentes  sur  l'Etat  revenant  à  son  débiteur  soient  ven- 
dues, afin  que  le  prix  en  soit  attribué  aux  divers 
créanciers  opposants.  —  Cass.,  23  nov.  1897,  pré- 
cité. 

32.  Décidé  semblablement  que,  si  l'exercice  par 
le  créancier,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  d'une 
action  judiciaire  appartenant  à  son  débiteur,  a,  en 
principe,  uniquement  pour  effet  de  faire  entrer  le 
bénéfice  de  la  condamnation  dans  le  patrimoine  de 
ce  dernier,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  une  in- 
stanceainsi  engagée,  le  créancier  fasse  ordonner  par 
justice,  contre  le  débiteur  qui  se  trouve  on  cause, 
les  mesures  devant  lui  permettre  le  recouvrement  de 
la  créance.  —  Cass.,  23  juin  1903  [S.  et  P.  1904. 
1.  289,  et  la  note  de  M.  À.  ïissier] 

33.  Par  suite,  lorsque  le  créancier  d'un  cohéritier, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ,,  a  fait  dé- 
fense à  son  débiteur  et  aux  autres  cohéritiers  de 
procéder  hors  de  sa  présence  au paitage  de  la  suc- 
cession, et  a  donné  assignation  à  toutes  les  parties 
à  l'effet  de  voir  ordonner  le  partage  de  la  succession 
avec  toutes  les  mesures  de  vanten  être  la  conséquence, 
les  juges  peuvent  décider  que  les  valeurs  à  com- 
prendre dans  le  lot  du  débiteur  seront  vendues  par 
ministère  d'agent  de  change,  pour  le  prix  en  être 
affecté  jusqu'à  due  concurrence  au  paiement  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

34.  Si  large  que  soit  le  droit  des  créanciers  rela- 
tivement au  gage  qu'ils  ont  sur  tous  les  biens  de  leur 
débiteur,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  ne  sau- 
rait s'exercer  sur  les  biens  qui,  malgré  les  appa- 
lences,  ne  font  pas  réellement  partie  du  patri- 
moine de  ce  débiteur.  —  Ainsi,  en  cas  de  réduction 
ordonnée  par  justice  du  prix  de  cession  d'un  office, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dépositaire 
du  prix,  ne  saurait  prétendre  que,  les  créanciers  du  cé- 
dant ayant  pratiqué  entre  ses  mains  des  saisies-arrêts 
qui  ont  pour  objet  la  consignation  tout  entière,  elle 
ne  peut  valablement  se  libérer  sans  qu'ils  soient  ap- 
pelés à  l'instance  en  réduction.  —  Cass,  9  déc.  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  401,  et  la  note  de  M.  Naquet] 

35.  Dans  ce  cas,  l'instance  liée  entre  les  parties 
ayant  pour  objet  des  droits  ou  des  engagements  re- 
latifs au  patrimoine  du  cédant  et  tendant  exclusi- 
vement à  en  fixer  la  consistance,  sans  que  le  litige 
ait  porté  sur  le  point  de  savoir  comment  se  répar- 
tira entre  les  créanciers  du  cédant  l'émolument  de 
ce  patrimoine,  le  débiteur  y  a  légalement  représenté 
tous  ses  créanciers  chirographaires.  —  Même  arrêt. 

36.  En  conséquence,  les  juges  décident  valable- 
ment que,  dans  la  mesure  de  la  nduction  ordonnée, 
l'engagement  contracté  parle  cessionnairedo  payer 
son  ])rix  se  trouve  inexistant,  que  le  versement  opéré 
par  lui  pour  cette  cause  n'a  pu  légalement  faire 
entrer  les  fonds  ainsi  déboursés  dans  le  patrimoine 
du  cédant,  ni  les  soumettre  aux  oppositions  prati- 
quées par  les  créanciers  de  ce  dernier,  et  qu'ainsi  la 
Caisse  détient  la  tomme  litigieuse  uniquement  pour 
le  compte  du  cessionnaire,  et  ne  peut  se  prévaloir 
ici  des  textes  et  prescriptions  qu'elle  doit  observer 
pour  se  libérer  valablement  comme  tiers  saùsi.  — 
Même  arrêt. 

37.  En  règle  générale,  le  choix  des  biens  à  saisir 
appartient  au  créancier,  à  moinsque  la  loi  n'ait  dé- 
cidé le  contraire,  comme  elle  l'a  fait  notamment ,  dans 
les  art.  2205,  2206,  2209  et  2212,  C.  civ.  —  En 
conséquence  le  créancier  qui,  après  avoir  saisi  les 
meubles  et  récoltes  de  son  débiteur,  a  demandé  acte 
de  ce  qu'il  n'assistait  pas  à  la  saisie  des  meubles  au- 
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très  que  les  récoltes,  ne  s'interdit  pas  nécessaire- 
ment de  saisir,  daus  l'avenir,  s'il  croit  y  avoir  droit 
et  intérêt,  les  mêmes  nicHibles  en  vertu  de  la  même 
créance.  —  Cass.,  20  mars  1886  [S.  8(3.  1.  370, 
P.  8G.  1.906]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  etWahl, 
ojr).  cit.  (2«  édit.),  t.l"",  n.  272. 

38.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que,  d'un 
commun  accord,  les  parties  limitent,  sur  ce  point, 
le  droit  du  créancier  ou  réglementent  l'ordre  dans 
lequel  chaque  immeuble  ou  catégorie  d'immeubles 
pourra  être  saisi.  —  V.  P.  Pont,  Tr.  des  privil.  et 
hyfjoth.  (3"  édit.),  t.  P"',  n.  15;  GuiUouard,  Idem, 
t.  !*■■,  11.  111;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
op.  et  loc.  cit. 

39.  Sur  la  question  toujours  controversée  de  sa- 
voir si  la  saisie-arrêt  enlève  ou -non.  au  débiteur 
saisi  la  propriété  de  la  créance  saisie  arrêtée  et  crée, 
ou  non,  un  privilège  au  protit  du  premier  saisissant 
contre  les  créanciers  postérieurs,  V.8«/>rà, art.  1242, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  C.  ci»,  annoté,  art.  2092-2093, 
n.  19  et  20. 


§  2.  Z)e  rinsaisissabililé  des  renies  sur  l'Etat 
et  des  obligations  du  Crédit  foncier, 

40.  Pendant  longtemps  la  doctrine  etla  jurispru- 
dence,ont  décidé  que  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat'proclamée  par  les  lois  des  8  nivôse  an  VI  et 
22  tloréal  an  VII  était  absolue  et  mettait  obstacle 
ù  toute  mainmise  directe  ou  indirecte  sur  lesdites 
renœs,  de  la  part  des  créanciers  du  titulaire  ou  por- 
teur de  ces  rentes,  et  contre  la  volonté  dudit  titu- 
laire ou  porteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2092  et 
2093,  n.  27  et  s.,  36  et  s.,  45  et  s.,  56  et  s.  — 
^lc?t/e,lanote  de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass.,  23  nov. 
1897  [S.  et  P.  98.  l.'lGl] 

41.  Mais  d'après  une  seconde  opinion,  en  faveur 
de  laquelle  la  jurisprudence  paraît  tendre  de  plus  en 
plus  à  se  prononcer,  les  lois  des  8  nivôse  an  VI  et 

22  tloréal  an  VII,  se  bornant  à  interdire,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public  et  des  règlesde  la  comptabi- 
lité, les  saisies  de  rentes  sur  l'Etat,  ne  créent  pas 
l'insaisissabilité    absolue  de  ces  rentes.  —  Cass., 

23  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  161,  D.  p.  98.  1.  39]; 
18  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  191,  D.  p.  1901,1. 
166j  —  Trib.  du  Mans,  19  janv.  1892  [O.P.  92.  2. 
91]  _  V.  C.civ.  annoté,  art.  2092  et  2093,  n.  32 
et  s.,  43  et  44,  54  et  55,  62  et  e.  —Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Lovnes,  op. cit. {2^  édit.),  t.  l'^''^ 
n.269. 

42.  Ces  lois,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Etat  français,  ont  eu  seulement  pour  objet 
d'interdire  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les 
mains  des  agents  du  Trésor  public.  —  Cass., 
23nov.  1897, précité;  18févr.  1901,  précité.  —  liiom, 
15  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  2.244] 

4 /.  Par  suite,  elles  ne  feauraient  faire  obstacle  à 
l'ai-j.licatiou  des  principes  généraux  du  droit  civil. 
—  -Mêmes  arrêts. 

44.  Elles  n'empêchent  donc  pas  les  créanciers, 
confornicmentau  principe  fondamental  des  art.  2092 
et  2093,  C.  civ.,  de  faire  ordonner  par  justice  la  réa- 
lisation, à  leur  [irotit,  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur 
débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession, 
du  moment  oii  il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  entre  les 
mains  des  agents  du  Trésor  public.  —  Mêmes  arrêts. 
'45.  n  suit  de  laque,  malgré  la  règle  de  l'insaisis- 
sabilité défi  rentee  sur  l'Etat^  les  créanciers  d'un  hé- 


ritier peuvent  se  faire  attribuer  par  justice  la  rente 
sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est  appelé  à  recueillir 
dans  la  succession  ouverte  à  son  profit,  du  moment 
que  le  transfert  ne  nécessite  aucune  saisie  préalable 
entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public.  —  Trib. 
du  Mans,  19  janv.  1892,  précité. 

46.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  ledit  héritier 
se  trouve  dans  un  état  de  décontiture  assimilable 
au  cas  de  faillite  du  débiteur.  —  Même  jugement. 

47.  En  conséquence,  le  créancier  d'un  héritier, 
intervenant  au  partage,  est  recevable  à  demander 
que  les  titres  de  rente  sur  l'Etat  français,  attribués 
à  son  débiteur,  soient  vendus  et  transférés,  pour  le 
pri.K  en  provenir  lui  être  versé  à  due  concurrence  de 
sa  créance.  —  Riom,  15  mai  1899,  précité. 

48.  Par  suite  encore,  est  à  bon  droit  annulé,  tant 
il  raison  d'une  opposition  au  partage  régulièrement 
signitiée  que  comme  étant  le  résultat  d'une  fraude 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédant  au  préjudice  des 
créanciers  de  celui-ci,  le  transport  consenti  par  un 
cohéritier  de  toute  la  part  lui  revenant  en  sa  qualité 
d'héritier  dans  les  rentes  sur  l'Etat  français  (iépen- 
dantde  lasuccession. —  Cass.,  18Îévr.  1901, précité. 

49.  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  d'or- 
donner que  l'état  liquidatif  du  notaire  sera  rectifié 
en  ce  sens  que  le  cessionnaire  cessera  de  figuier  comme 
attributaire  d'une  partie  quelconque  des  rentes, et 
de  nommer  le  notaire  liquidateur  séquestre  de  ces 
rentes  avec  mission  de  faire  opérer  en  son  nom  le 
transfert  de  la  part  de  l'héritier  dans  les  titres  no- 
minatifs de  ces  rentes,  pour  cette  part  être  par  lui 
vendue  et  le  produit  en  être  déposé  à  la  Caisse  des 
consignations  et  distribué  entre  les  divers  ayants 
droit.  —  Même  arrêt. 

50.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  requérant,  au  lieu 
d'être  un  créancier  du  titulaire  de  la  rente,  se  pré- 
sente comme  propriétaire,  en  vertu  d'une  cession, 
le  principe  de  l'insaisissabilité  n'est  plus  en  jeu. 
Les  lois  des  8  nivôse  an  VI  et  22  tloréal  an  VII 
ont  eu  pour  Init  de  soustraire  les  rentes  sur  l'Etat 
aux  mesures  d'exécution  des  créanciers  et  non  de 
mettre  obstacle  à  l'exécution  des  contrats  translatifs 
de  propriété.  La  loi  du  22  floréal  an  VII  autorise 
les  oppositions  de  la  part  des  propriétaires,  c'est-à- 
dire,  de  ceux  qui  prétendent  à  un  droit  de  propriété. 
—  V.  sur  cette  seconde  branche  de  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  2092-2093,  n.  48  et  s.  —  Adde, 
relativement  au  droit  d'opposition,  Mollot,  Bourses 
de  commerce,  n.  295  et  s.;  la  note  précitée  de 
M.  Lyon-Caen. 

51.'  En  conséquence,  le  ministre  ne  peut  alléguer 
l'insaibissabiiitédes  rentes  sur  l'Etat  pour  se  refuser 
à  faire  procéder  au  transfert  d'un  titre  de  rente 
sur  la  demande  d'un  particulier  qui  produit  un  ju- 
gement définitif  lui  reconnaissant  un  droit  de  pro- 
priété sur  ce  titre,  et  qui  présente  un  certificat  de 
propriété  régulier,  ce  particulier  agissant  comme 
propriétaire,  et  non  comme  créancier.  —  Cons. 
d'Etat,  8  juin.  1898  [S.  et  P.  1900.  3.  95,  D.  p.  99. 
3.68] 

52.  Il  avait  été  décidé  précédemment,  dans  le 
même  sens,  qu'une  personne  n'est  pas  fondée  à  in- 
voquer l'insaisissabilité  des  rentes  pour  demander 
l'attribution  à  sou  profit  d'un  titre,  dont  l'immatri- 
culation, faite  d'abord  à  son  nom,  a  été  faite  ensuite 
au  nom  de  tiers,  lorsque  cette  seconde  immatricu- 
lation a  été  opérée  en  vertu  d'un  jugement  fixant 
les  parts  de  ces  derniers  dans  ledit  titre  et  sur  la 
présentation  d'un  certificat    de   propriété  régulier; 
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quj  la  seconde  immatriculation  n'a  pas  constitué 
dans  ces  conditions  une  atteinte  au  principe  de 
l'insaisiseabilité  des  rentes.  —  Cons.  d'Etat,  8  juin 
1883  [S.  85.  3.  31,  P.  admin.  chr.] 

§  3.  De  l'attrlhulion  des  indemnités  dues  à  raison  de 
lu  perte  d'une  chose,  et,  notamment,  de  Vattrilm- 
tion  des  indemnités  d'assurances. 

53.  L'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889  disposant 
que  :  «  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurance 
contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  etc..  sont  attri- 
buées, sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  délégation  ex- 
presse, aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
suivant  leur  rang  entre  eux  »,  il  est  clair  que  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  à  indem- 
nité que  dans  les  conditions  où  l'assuré  aurait  pu  le 
réclamer  lui-même.  Par  suite,  les  créanciers  hypo- 
thécaires subissent  les  diverses  déchéances  que  l'as- 
suré, leur  débiteur,  a  encourues.  —  Nancy,  8  nov. 
1902  [S.  et  P.  "1904.  2.  241]  —  V.  Darras  et  Tar- 
bouriech,  De  V attribution  en  cas  de  sinistre  des  indem- 
nités d'assur.,  n.  77.  —  V.  au  surplus,  le  texte  de  la 
loi  du  19  févr.  1889,  reproduit  au  C.  civ.  annoté, 
sous  l'art.  1733,  ad  notum,  p.  311. 

54.  De  même,  lorsque,  aux  termes  d'une  clause 
de  la  police  d'assurances  coatre  l'incendie,  la  Comp. 
s'est  réservé  la  faculté  de  résilier  le  contrat  d'as- 
surance, après  un  sinistre,  par  une  déclaration  in- 
sérée, soit  dans  la  quittance  constatant  le  paiement 
de  l'indemnité,  soit  par  un  avenant,  soit  même  par 
une  simple  lettre  chargée  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  u.  160  et  s.),  et  qu'une  déclaration  de  résilia- 
tion a  été  insérée  dans  la  quittance  d'un  sinistre 
partiel  donnée  par  l'assuré,  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  de  l'assuré  (non  plus  que  les 
créanciers  auxquels  il  a  cédé  ses  droits  éventuels  à 
une  indemnité  en  cas  de  sinistre)  ne  sauraient  être 
admis  à  soutenir  que  la  résiliation  leur  est  inoppo- 
sable, faute  de  leur  avoir  été  notifiée.  —  Bordeaux, 
11  juin  1895  [S.  et  P.  96.  2.  140] 

55.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
jugé  également  que  le  in-opriétaire  qui  transporte  h 
son  assureur  toutes  ses  actions  contre  les  tiers,  et, 
en  particulier,  contre  son  locataire,  n'est  censé  avoir 
cédé,  par  cette  clause,  que  l'action  en  indemnité 
pouvant  résulter  contre  le  locataire  du  fait  de  l'in- 
cendie, mais  non  sa  créance  de  loyers  et  fermages, 
non  plus  que  le  privilège  dont  elle  est  assortie.  — 
Besançon,  6  avr.  1898  [D.  p.  98.  2.  425] 

56.  Par  suite,  si  le  locataire  a  assuré  son  mobi- 
lier, le  bailleur  a  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  tou- 
cher, par  préférence  à  tous  autres,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance  privilégiée  pour  loyers  et  fer- 
mages, l'indemnité  due  à  son  locataire,  indemnité 


qui  se  trouve  substituée,  non  seulement  par  la  con- 
vention, mais  aussi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février 
1889,  aux  choses  sur  lesquelles  portait  le  privilège 
du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

57.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  février  1889  n'a  eu 
pour  objet  que  de  régler  l'attribution  des  indemnités 
d'assurances  en  conférant  au  propriétaire  un  droit 
de  préférence  sur  l'indemnité  d'assurance  stipulée 
par  le  locataire;  mais  elle  n'a  investi  le  projirié- 
taire...  ni  d'une  créance  personnelle...  ni  d'une  ac- 
tion directe  contre  l'assureur  de  son  locataire.  — 
Paris.  23  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 102,  D.  p.  99. 
2.  256]  —  Sic,  Darras  et  Tarbouriech,  op.  et  loc. 
cit. 

58.  Il  s'ensuit  que,  tant  que  le  propriétaire  ou  la 
Comp.  subrogée  à  ses  droits  n"out  pas  été  désinté- 
ressés, le  locataire  ne  peut  pas  don>ner  à  la  Comp., 
qui  a  assuré  son  risque  locatif,  une  quittance  vala- 
ble. —  Cass.,  27  jauv.  1897  [S.  et  P.  1901.  1;  330, 
D.  p.  98.  1.  485] 

59.  Pareillement,  le  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  intervenu  entre  le  locataire  et  son  as- 
sureur, et  qui  déclare  le  locataire  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance  contre  les  risquas  locatifs  par  lui 
contractée,  s'impose  au  propriétaire  (ou  à  la  Comp. 
d'assurances  subrogée  à  ses  droits);  le  propriétaire 
(ou  la  Comp.  d'assurances  subrogée  à  ses  droits) 
est  non  recevable  k  agir  contre  l'assureur  de  son  lo- 
cataire en  paiement  de  l'indemnité.  —  Paris,  23  juin 
1898,  précité. 

60.  En  disposant  que  «;  au  oa»  d'assurance  du 
risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'assuré  ou 
ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet 
loué,  le  voisin,  ou  le  tiers  sulnogé  à  leurs  droits 
aient  été  désintéressés  des  conséquences  du  sinis- 
tre )),  le  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  février  1889 
n'a  pas  conféré  au  propriétaire  un  privilège  général 
sur  toutes  les  indemnités  d'assurance  qui  peuvent 
être  dues  à  son  locataire,  mais  nniqitement  sur  l'in- 
demnité afférente  au  risque  locatif.  —  Bordeaux, 
2  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2.  304,  et  la  note,  D.  p. 
99.  2.  270]  —  V.  le  rapport  de  M.  Lacombe,  au 
Sénat,  reproduit  ^ar^e  in  quâ  [S.  L.ann.  de  1889, 
p.  550,  note  2  (1"  et  2"  col.);  P.  Lois,  décr.,  etc., 
1889,  p.  944,  note  2]  —  Comp.,  C.  civ.  aiinaté,  art. 
2092-2093,  n.  93  et  94. 

61.  En  conséquence,  la  Comp.  d'assurances  contre 
l'incendie,  qui  a  assuré  exclusivement  le  mobilier  et 
les  marchandises  du  locataire,  n'est  pas  fondée  à 
subordonner  au  consentement  du  }M-o^iétaire  ou  de 
son  assureur,  subrogé  à  ses  droits,  le  paiement  entre 
les  mains  du  locataire  de  l'indemnité  due  par  suite 
de  l'incendie  du  mobilier  ou  des  marchandises  as- 
surés. —  Même  arrêt. 


Art.   2094.   Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypotlièl;[ues. 
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Action  en  résolution  de  vente, 

8. 
Adjudication  sur  ealsle,  11  et  s. 
Avoué.  11,  16 
Cahier  des  charges,  11  et  s. 
Qpntrat  judlcialro,  14. 
Contributions  directes,  6. 
Dires  a  u  eahler  des  charges,  1 1  et 

12. 


Distribution  par  contribution, 

17  et  18. 
Droits  do  voirie,  51. 
Faillites  successives,  9. 
Fonda  de  commerce,  8. 
Frais  de  justice,  U. 
Frais  de  liquidation,  19. 
Intention  des  iwrties,  8 
Interprétation  d'acte,  8. 


Interprétation  limitative.  1  et  s. 

Juge  aux  ordres,   U,  16. 

Jug'snient  d'adjuclication,  15. 

Lic|uidateur,  Ui. 

Mandat,  17. 

Marchandises.  8. 

Notaire,  17. 

Notaire  liquidateur,  19. 

Nullité,  3. 

Ordre.  11  et,s.,  19. 

Paris  (ville  de),  2  et  8. 

Partage,  19. 


Pavage,  3  et  s. 

Kapport  it  succession,  19. 

Késolutlou  de  vente,  8. 

.Sai^ie  immobilière,  U. 

Sock-ié,  19. 

.Succession,  19. 

Taxe  communale,  6. 

Ta.\e  de  pavage,  3  et  s. 

Trottoirs,  6. 

l'sai-res  locan.K,  5. 

Vente  de  f«iid«  de  commerce,  S. 

Voirie,  1  et  s  ,  51. 
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1.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  constituent 
une  exception  à  la  règle  du  droit  commun  d'après 
laquelle  les  biens  du  débiteur  forment  le  gage  de 
tous  ses  créanciers.  Il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
résulter  que  d'un  te.xte  formel  et  que  toute  disposi- 
tion qui  les  établit  ou  en  autorise  l'établissement 
doit  être  interprétée  limitativement.  On  ne  saurait 
doue  étendre  par  analogie  un  privilège  d'un  cas 
prévu  à  un  autre  non  prévu.  —  Ainsi,  aucune 
diposition  de  loi  n'avait  (du  moins  avant  la  loi 
du  30  mars  1902)  édicté,  en  faveur  des  villes,  un 
privilège  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  pa- 
vage. —  Paris,  9  mai  1902  [S.  et  P.   1903.  2.  70] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  2092  et 
2033,  n.  19;art.  2094,  n.  2  et  s.;  art.  2095,  n.  1  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Tr. 
des privd.  et  hypoth.  (2<î  édit.),  t.  '\",  n.  306...  et 
plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
pavage  :  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Con- 
trihut.  directes,  n.  1530,  et  Pavage,  n.  4  et  s. 

2.  Et  il  en  était  spécialemejit  ainsi  en  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Paris.  —  Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  est  nulle  et  sans  efiEet  l'in- 
scription de  privilège  prise  par  la  ville  de  Paris  sur 
un  immeuble  riverain  pour  avoir  paiement,  de  taxes 
de  pavage  dues  par  le  propriétaire  de  cet  immeuble. 

—  Même  arrêt. 

4.  On  ne  saurait  attribuer  force  législative,  en 
vertu  de  la  loi  du  2  novembre  1790,  à  d'anciennes 
décisions  du  Conseil  du  roi,  qui,  sans  avoir  un  carac- 
tère de  généralité,  autorisaient,  dans  des  cas  spé- 
ciaux, l 'adjudicataire  des  travaux  de  pavage  dans 
la  ville  de  Paris  à  recouvrer  ses  dépenses  contre 
les  riverains  par  préférence  aux  autres  créanciers. 

—  Cass.,  16  févr.  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  259] 

5.  Au  surplus,  les  anciens  usages  en  cette  ma- 
tière ont  fait  place  à  l'application  des  lois  des  25  juin 
1841  et  7  juin  1845,  qui  ont  converti  l'obligation 
des  riverains  on  taxes  recouvrables  comme  les  coti- 
sations municipales,  et  les  droits  de  voirie  urbaine, 
auxquels  sont  assimilées  les  taxes  de  pavage,  ne 
sont  pas  de  qualité  privilégiée  pas  plus  à  Paris  que 
dans  les  autres  villes.  —  Même  arrêt. 

6.  La  question  ne  présente  plus  d'ailleurs  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  depuis  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1902  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1902  p.  415,  qui, 
par  son  art.  58,  étend  aux  taxes  communales  assi- 
milées aux  contributions  directes  le  privilège  établi 
en  faveur  du  Trésor  parla  loi  du  12  novembre  1808 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.  Or 
les  taxes  de  pavage  et  de  trottoirs  rentrent  dans 
la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes,  et  sont,  notamment,  soumises  aux  mêmes 
modes  de  recouvrement.  —  V.Cons.  d'Etat,  10  juill. 
1890  [S.  et  P.  92.  3.  130]  ;  20  juin  1891  [S.  et  P. 
93.  3.  76] 

7.  Les  villes  peuvent  donc  désormais,  pour  le 
recouvrement  des  taxes  de  pavage,  se  prévaloir  du 
privilège  établi  par  l'art.  58  de  la  loi  du  30  mars 
1902.  —  V.  la  note  sous  Paris,  9  mai  1902,  précité 
[S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

8.  Jugé  que  ne  porte  point  atteinte  au  principe 
qui  ne  jjermet  pas  de  crée)-  de  privilège  en  dehors 
de  ceux  établis  par  la  loi,  liarrêt  qui,  en  présence  do 
la  clause  d'un  acte  de  vent-e  d'un  fonds  de  commerce, 
stipulant  que  les  acheteurs  devront  avoir  constam- 
ment en  magasin  des  marchandises  en  quantité  suf- 
fisante l'Our  répondue  dea  sommes  pouvant  rester 
dues  sur  la  cession  «n  principal  et  intérêts,  décide, 


]>ar  voie  d'interprétation  de  l'acte  de  vente  et  de 
l'intention  des  parties,  que  le  privilège  des  ven- 
deurs doit  s'étendre  à  la  totalité  des  marchandises 
existant  en  magasin  au  moment  de  l'introduction  de 
l'action  en  résolution  de  la  vente  dudit  fonds  de 
commerce,  et  comprendre  même  les  marchandises 
ne  provenant  point  des  vendeurs.  —  Cass.,  26  déc. 
1900  [S.  et  P.  1904. 1.  409,  et  la  note,  D.  p.  1901. 1. 
218]  —  V,  au  surplus,  sur  l'espèce,  ?Vj/"rà,  art.  2102, 
n.  100  et  s. 

9.  De  même  que  les  parties  ne  peuvent  par  leur 
convention  établir  un  privilège  que  la  loi  ne  consa- 
crerait pas,  de  même  elles  ne  sauraient  faire  revi- 
vre un  privilège  éteint.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un 
commerçant,  déclaré  en  faillite  et  n'ayant  pas  ob- 
tenu de  concordat,  exerce  un  nouveau  commerce 
avec  des  capitaux  nouveaux,  et  est  une  seconde  fois 
déclaré  en  faillite  avant  la  dissolution  de  la  pre- 
mière union,  les  créaticiers  de  la  première  fail- 
lite, sous  déduction  du  montant  de  leur  créance 
payé  par  la  première  faillite,  ont  le  droit  de  venir 
en  concours  avec  ceux  de  la  seconde  faillite,  et  il 
n'existe  au  profit  de  ces  derniers  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  l'actif  de  la  seconde  faillite.  —  Cass., 
21  nov.  1887  [S.  89.  1.  81,  P.  89. 1. 167]  -Comp., 
la  note  de  M.  Meynial,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit."];  Labbé  (flew.  crlt.,  1876,  nouvelle  série, 
p.  571,665,  671  et  679).  _ 

10.  De  ce  que  les  privilèges  et  hypothèques  ne 
sauraient  être  étendus  par  analogie  en  dehors  des 
cas  expressément  prévus  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  1 
et  s.),  il  suit  également  que  le  poursuivant  préten- 
drait vainement  se  léserver  son  payement  par  privi- 
lège aux  autres  créanciers,  contrairement  aux  art. 
2094,  2096  et  2134,  C.  civ.,  qui  n'admettent  d'au- 
tres causes  de  préférence  entre  créanciers  que  les 
privilèges  et  hypothèques,  classés,  les  uns  d'après 
la  qualité  des  créances  qu'ils  garantissent,  les  autres 
d'après  la  date  de  leurs  inscriptions  respectives.  — 
V.  Garsonnet,  Tr.  théor.  et prat.de proc,  t.  4,  p.  133, 
§  669,  texte  et  note  22  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la^woc,  t.  5,  P'^vol.,  quest.  2320, p.  637;  Du- 
truc.  Supplément  au  précédent  ouvrage,  t.  3, 
v°  Saisie  immobilière,]).  681  et  s. 

11.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  dire  inséré  au 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie,  et 
par  lequel  un  avoué  déclare  qu'il  lui  est  dû  «  pour 
frais  de  poursuites  »  une  certaine  somme  «  paya- 
ble en  diminution  du  prix  »,  n'affecte  en  rien  la 
condition  de  l'adjudication,  et  n'est  qu'une  préten- 
tion d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers. 
Une  semblable  déclaration  ne  lie  pas  les  parties,  et 
ne  peut  être  utilement  débattue  qu'avec  les  créan- 
ciers dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix.  —  Cass.,  !<''  mai  1895  [S.  et  P.  98.  1.  269,  et 
la  note] 

12.  A  la  vérité,  c'est  le  prix  fixé  par  l'accord  des 
parties  résultant  de  la  combinaison  des  clauses  du 
cahier  des  charges  avec  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation et  les  dires  et  déclarations  y  annexés,  qui 
doit  servir  de  base  au  travail  du  juge  aux  ordres; 
ce  magistrat  ne  saurait  d'office  mettre  en  distribu- 
tion un  prix  autre  que  le  prix  ainsi  fixé.  En  effet, 
au  cas  d'adjudication,  il  se  forme  entre  les  i)arties 
un  contrat  dont  le  caliier  des  charges,  le  jugement 
d  adjudication,  les  dires  et  déclarations  préalables  à 
l'adjudication  constituent  les  éléments.  —  Cass., 
29  juill.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  11] 

13.  Mais  ce  contrat  n'a  pas  d'autre  objet  que  de 
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régler  la  transmission  de  l'immeuble  saisi  et  vendu 
d'après  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges. Par  suite,  les  parties  ne  peuvent  être  tenues 
de  se  conformer  aux  stipulations  qui  y  sont  conte- 
nues qu'en  tant  qu'elles  sont  relatives  à  la  détermi- 
nation de  l'immeuble  vendu  et  des  charges  qui  peu- 
vent le  grever.  Quant  aux  déclarations  des  parties 
relatives  au  mode  d'attribution  ou  de  répartition  du 
prix,  il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  avoir  la  na- 
ture de  stipulations  génératrices  d'obligations,  puis- 
que le  contrat  d'adjudication  n'a  point  pour  objet  ni 
pour  but  de  régler  cette  attribution  ou  cette  répar- 
tition. —  V.  la  note  sous  Cass.,  1"  mai  1895,  précité 
[S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

14.  Par  suite,  le  juge-commissaire  peut,  sans  tenir 
compte  de  cette  déduction,  mettre  en  distribution 
la  totalité  du  prix  tel  qu'il  était  fixé  par  le  jugement 
d'adjudication  ;  il  ne  viole  ainsi  aucun  contrat  judi- 
ciaire. —  Cass.,  \"  mai  1895,  précité. 

15.  L'ordre  doit  porter,  non  sur  la  somme  déter- 
minée par  la  réquisition  du  poursuiA'ant,  mais  sur  le 
prix  tel  qu'il  résulte  du  jugement  d'adjudication  ou 
de  l'acte  de  vente.  —  Alger,  30  nov.  1891,  sous 
Ca«s.,  l''  mai  1895,  précité. 

16.  En  tout  cas,  le  juge  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, mettre  en  distribution  la  totalité  du  prix,  lors- 
que toutes  les  parties  alors  en  cause  ont  adhéré  à  ce 
mode  de  procéder;  et  l'intervention  ultérieure  de  l'a- 
voué réclamant  !a  déduction,  dont  les  droits  étaient 


réservés  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre,  ne  peut 
modifier  une  situation  acquise.  —  Cass.,  1«'  mai  1895, 
précité. 

17.  Le  notaire,  qui  se  charge,  soit  en  qualité  de 
mandataire,  soit  en  qualité  de  neyotiorum  gestor  de 
tous  les  intéressés,  du  règlement  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles,  doit  en  faire  la  répartition  conformé- 
ment aux  droits  hypothécaires  des  créanciers.  ~ 
Bourges,  24  juill.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  298] 

18.  En  conséquence,  il  est  tenu  d'indemniser  ce- 
lui d'entre  eux  dont  le  rang  n'a  pas  été  respecté.  — 
Même  arrêt. 

19.  Les  prélèvements  autorisés  par  l'art.  830, 
C  civ.,ne  s'exerçant  que  parles  copartageants,  afin 
de  rétablir  entre  eux  l'égalité  du  partage  et  à  raison 
seulement  des  sommes  ou  valeurs  qui  constituent  les 
éléments  de  l'actif  commun  dont  ils  doivent  respec- 
tivement le  rapport  à  la  masse,  il  s'ensuit  que,  au 
cas  de  liquidation  d'une  succession  ou  d'une  société, 
le  notaire  liquidateur  ne  saurait  prélever  sur  la  masse 
la  part  constitutive  de  l'un  des  associés  dans  les 
frais  de  liquidation  et  diminuer  d'une  somme  éi,Mle 
au  montant  de  ces  frais,  le  chiffre  des  attributions 
de  cet  associé  ;  le  payement  des  frais  de  liquidation 
soulève  une  question  de  privilège  réservée  au  règle- 
ment de  l'ordre  ouvert  entre  les  intéressés  et  dont 
il  n'appartient  pas  au  notaire  de  se  faire  juge.  — 
Cass.,  6  août  1895  [S.  et  P.  95.  1.  462] 


CHAPITRE    II 


DES    PRIVILEGES. 


Art.  2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires. 


1.  Les  privilèges,  à  l'exception  de  celui  qui  résulte 
de  l'antichrèse  ou  du  gage,  sont  une  création  de  la 
loi  et  sont  attachés  à  la  qualité  de  la  créance;  et 
aucune  disposition  lé<,'ale  n'assure  aux  sommes  prê- 
tées à  une  Comp.  de  chemins  de  fer  un  privilège 
sur  les  produits  de  l'exploitation.  —  Paris,  2  févr. 
1888  [D.  P.  89.  2.  165]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2095,  n.  1.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Lovnes,  Tr.  des  privil.  et  Injpoth.  (2®  édit.), 
t.  1",  n.  300. 

2.  Par  suite,  la  cession  des  produits  de  l'exploita- 
tion au  profit  des  obligataires  ne  sauvait  résulter 
que  d'un  acte  en  forme  dressé  et  notifié  conformé- 
ment aux  art.  1690  et  s.,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  pilotage,  tonnage  et  autres  droits  de  port  énoncés 
au  §  2  de  l'art.  191,  C.  comm.,  s'applique  seule- 
ment aux  déi)enses  de  cette  nature  faites  pour 
mettre  le  navire  en  sûreté  dans  le  port  où  il  est 
vendu,  et  non  à  celles  qui  auraient  eu  lieu  lors  des 
précédentes  traversées,  soit  dans  le  même  port,  soit 
dans  tous  les  autres  ports  auxquels  ce  navire  a 
abordé.  —  Cass.,  18  déc.  1899  [S.  et  P.  1902.  1. 
115,  D.  p.  1901.  1.  377,  et  la  note  de  M.  Levillain] 
—  "Trib.  comm.  du  Havre,  21  avr.  1891  \_Rev.  inter- 
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nat.  dedr.  marit.,  1892,  p.  153]  —  Sic,  Lj'on-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  conmerc.  (3^  édit.),  t.  6, 
n.  1677  et  1714;  Boistel,  Précis  de  dr.  comuterc. 
(3«  édit.),  n.  1124,  1126,  1138  et  1139;  notre  Rép. 
g  en.  alph,  du  dr.  fr.,  \°  Navire,  n.  630  et  031, 
647. 

4.  Le  privilège  est  un  droit  réel,  au  même  titre 
que  l'hypothèque.  —  Par  suite,  il  s'attache  à  la 
chose  qui  en  est  frappée  in  qiialibet  pn-te,  et  celui 
qui  détient  une  fraction  quelconque  de  cette  chose 
est  tenu  au  pavement  intégral  de  la  créance.  — 
Bordeaux,  5  août  1896  [D.  p.  97.  2.  400]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2« 
édit.),  t.  1",  n.  302.  —  V.  comrne  application, 
frà,  art.  2102,  n.  65  et  s. 

5.  Le  privilège  est  également  indivisible. 
Même  arrêt  (Motifs).  —  Cette  solution,  qui 
sauraitêtre  douteuse  pour  les  privilèges  immobiliers 
(art.  2114),  comme  aussi  pour  le  gage,  et,  par  ana- 
logie, pour  tous  les  privilèges  mobiliers  fondés  sur 
une  idée  de  nantissement  (art.  2088),  doit  être  gi-- 
néralisée,  le  caractère  du  privilège  ne  jjouvant  évi- 
demment varier  avec  le  motif  sur  lequel  cette  sû- 
reté est  fondée.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  op.  et  loc.  cit. 
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Art.  2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes 
qualités  des  privilèges. 

1.  La  possession  par  nn  tiers  convenu  du  titre  de  2.  Par  suite,  lorsque  le  tiers  convenu  se  trouve 
rente  sur  l'Etat  donné  en  gage  ne  réalise  les  condi-  déjà  dépositaire  du  titre  de  rente  donné  en  gage 
tions  de  l'art.  2096,  C.  civ.,  que  si  ce  tiers  détient  antérieurement,  il  ne  suffit  pas,  pour  intervertir  le 
le  titre  au  nom  et  pour  le  compte  du  créancier  ga-  titre  de  sa  détention  originaire  et  rendre  le  tiers 
giste  au  moyen  d'un  fait  apparent  de  nature  à  aver-  comptable  envers  le  créancier  gagiste,  de  lui  notifier, 
tir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  la  chose  en  sa  qualité  de  tiers  convenu,  le  contrat  de  nantis- 
engagée  ne  fait  plus  partie  de  son  patrimoine.  —  sèment.  —  Même  arrêt. 
Cass.,  4  août  1896  [S.  et  P.  97.  1.  85] 

Art.  2097.  Les  créanciers  privilégiés  qni  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés  par 
concurrence. 

Art.  2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor  royal  (public),  et  l'ordre 
dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

Le  Trésor  royal  {^public)  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

■    Pour  le  commentaire  de  l'art.  2098  et  des  diffé-       t.  4,  p.  902  et  s.,  et  infrà.  Appendice  à  l'art.  2103, 
rentes    lois  spéciales   qui  ont  établi  des  privilèges      n.  1  et  s. 
au   profit  du    Trésor   public   :  V.   C.    civ.   annoté, 

Art.  2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

SECTION   I 

DES   PEIVILÈ6ES  SUR  LES  MEUBLES. 

Art.  2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers  sur  certains  meubles. 

§  l®"".   Jhs  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  frais  de  justice; 

2**  Les  frais  funéraires; 

?>''  {Modifié  L.  30  nov.  1892,  (n'i.  12).  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie, quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont 
dus  ; 

4:"  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante  ; 

•5"  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  savoir,  pendant 
les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  e't  au- 
tres;, pendant  la  dernière  année^  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

6"  (Alin.  ajouté  par  L.  9  avr.  1898,  art.  23).  La  créance  de  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent du  travail  ou  de  .ses  ayants  droit  relati^'e  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
funéraires  ain.si  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail. 
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1X1)  iX    ALPHABETIQUE. 


AccWeiits  du  travail,  «•  et  61- 
Acteurs,  57  et  58. 
Adjudication,  8  et  9. 
Affiches,  2î  et  28. 
Alimeuls,  40  et  s..  48  et  s.,  60. 
Appel,  36. 

Appréciation  souveraine,  84. 
Autorisation  de  justice,  29. 
Avances,  18,  19,23,  24,  36. 
Avoué  Ucitant,  6  et  s. 
Cahier  des  charges,  8  et  9. 
Chose  jugée,  13. 
Communauté  conjugale,  35,  47. 
Conclusions,  35. 
Conseil  de  famille,  4. 
Conseil  judiciaire,  3  et  4. 
Consignation,  9. 
Curateur  ù  succession  vacante, 

29. 
Demande  en  Interdiction,  3  et 

4. 
Distribution  par  contrlbtiMon, 

35. 
Emprunt,  20. 
Enfants,  37  et  s.    , 
Faillite,  17  et  s.,  53,  67. 
Fourniture  de  subsistances,  69. 
Frais  de  dernière  maladie,  48 

et  s. 
Frais  de  garde,  32. 
Frais  d'Interdiction,  3  et  4. 
Frais  d'inventaire,  29. 
Fx'ais  de  justice,  1  et  s. 
Frais  de  publicité,  28. 
Frais  de  vente,  7  et  8. 
Frais  extra  judiciaires,  2. 
Frais  funéraires,  37  et  s. 
Gens  de  service,  56  et  s. 
Indivision,  5  et  s.,  14. 
Inhumation,  46. 
Interdiction,  3  et  4. 
Inventaire,  29. 


j  Juge-conimissaire,  23,  27. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 
I      27. 

Licliation,  6  et  7. 

Liquidateur  judiciaire,  lo. 

Médicaments,  54. 

Xavire,  23  et  24. 

Nourrice,  55. 

Obligation  naturelle,  37  et  s., 
5»  et  s. 

Ordonnance  du  juge-commis- 
saire, 27. 

Ordre,  12  et  13. 

Ouvriers,  60  et  61. 

Ouvriers  agricoles,  56. 

Partage,  ô  et  s-,  14,  35. 

Pouvoir  du  juge,  32  et  s.,  45 et 
46. 

Prêt,  19  et  20. 

Privilège  du  bailleur,  27  et  s. 

Prodigue,  3. 

Récoltes,  56. 

Renonciation   à  succession,  37 
et  ?.,  4!i. 

Requête,  29. 
Saisie  conservatoire,  32. 
Saisie-exécution,  33. 
Saisie-gagerie,  28. 
Saisie  immobilièrf,  12. 
Séquestre,  16. 
Succession,  35. 
Succession  vacante,  29. 
Syndic  de  faillite,  17  et 

"et  s.,  30,  31,  35. 
Taux  du  ressort,  36. 
Théâtre,  57  et  58. 
Vente  (tentative  de),  21,  28. 
Vente  amiable,  12. 
Vente  de  meubles,  17,  27,  29. 
Vente  du  mobilier  de  la  fail- 
lite, 17,  27. 

Veuve,  47. 
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DIVISION, 


§  1^''.  Privilège  des  frais  de  justice. 

§    2.  Privilège  des  frais  funéraires. 

§    3.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie. 

§    4.  Privilège  des  mois  de  nourrice. 

§    5.  Privilège  des  gens  de  service. 

§    6.  Privilège  pour  fournitures  de  subsistances. 

§  7.  Privilège  des  ouvriers  pour  lepaiement  des  frais 
médicaux,  phurinuceu tiques  et  funéraires, 
ainsi  que  des  indemnités  temporaires  dues  à 
l'occasion  des  accidents  du  travail. 


§  P''.  Privilège  des  frais  de  justice. 

1.  Les  frais  de  justice  que  le  Code  civil  déclare 
privilégiés  sont  uniquement  ceux  qui  ont  été  faits 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  la  con- 
servation ou  la  réalisation  des  biens  du  débiteur  et  pour 
la  distribution  du  prix  en  provenant.  —  Cass., 
25  juin.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  515,  et  la  note,  D.  p. 
93.  1.  599];  1"  mai  1805  [S.  et  P.  98.  1.  269]; 
5  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  77,  D.  p.  1900.  1. 
219]  ;8  mai  1900  [S.  etP.  1901.  1.409.  et  la  note  de 
.M.  Naquet,  D.  p.  1900.  1.  570]  —  Al^er.  3  uov. 
1891,  sous  Cass.,  l*'  mai  1895,  précité  [S.  et  P., 
loc.  cit.'\  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  3  et  s. 
—  Adde,  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  fr  ,  t.  3, 
n.  1230;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Case.,  2  févr. 
et  15  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  393] 


2.  D'ailleurs,  dè.s  ((u'il  est  établi  que  \e.i  frais 
pour  le  rem!)0ursement  desquels  le  privilège  de 
l'art.  2101-1°  est  réclamé  ont  été  fait.s  dons  l'inté- 
rêt commun  des  créanciers  d'un  même  débiteur,  pour 
faciliter,  activer  ou  améliorer  la  liquidation  ou  la 
réalisation  des  biens  de  ce  débiteur,  il  n'y  a  aucune 
dibtinciion  à  établir  entre  les  frais  jud;ciaires  et  les 
frais  extra-judiciaires.  —  V.  Q.  civ.  univAé,  art.  2101, 
n.  4.  —  Adde,  Garsonnet,  Tr.  théor.  elprat.de 
proc.  (2^édit.),  t.  1".  p.  362,  §  210;  t.  2,  p.  287 
et  s.,  §  505  et  s.;  A.  Wahl,  note  sous  Cass., 
1"-  mai  1895  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

3.  Le  privilège  des  frais  de  justice  ne  garantis- 
sant que  les  frais  exposés  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers,  on  ne  saurait  attrilmer  ce  caractère  au.x 
frais  d'une  demande  en  interdiction  suivie  contre  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  alors  que, 
pour  arriver  à  la  réalisation  des  biens  de  ce  débi- 
teur, il  eût  suffi  de  pourvoir  au  remplacement  de  son 
conseil  décédé.  —  Cass.,  5  févr.   1900,  précité. 

4.  En  conséquence,  do't  être  cassé  le  jugement 
qui  a  reconnu  l'existence  d'un  privilège  en  faveur 
d'une  partie  ayant  exposé  des  frais  dans  les  condi- 
tions qui  viennent  d'être  spéciliées,  sous  le  prétexte 
que  la  demande  primitivement  introduite  par  elle 
ne  tendait  qu'au  rera[)lacement  du  conseil  judiciaire, 
et  que  la  nouvelle  procédure  h  fin  d'interdiction 
était  due  exclusivement  à  l'initiative  du  conseil  de 
famille.  —  Même  arrêt. 

5.  Doivent  êtie  considérés  comme  s'appliquant  au 
partage  judiciaire  et  devant  être  comprisau  nomlrj 
des  frais  privilégiés  visés  par  l'art.  2101-1°,  C.  civ., 
les  frais  exposés  pour  la  liquidation  et  la  spécialisa- 
tion des  droits  communs  à  plusieurs  cupanagemts 
et  à  leur  sortie  d'indivision.  —  Charabérs',  10  mai 
1899  [D.  p.  1900.  2.  303]  —  V.  sur  la'ques-ton, 
C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  12  et  s.  —  Adde,  la 
note  de  M.  Naquet,  sous  Cass.,  8  mai  1900,  précité. 

6.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  frais  d'une  licitation 
qui,  provoquée  par  des  héritiers  dont  quelques-uns 
étaient  mineurs,  et  suivie  en  l'absonce  et  sans  la 
participation  des  créanciers,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  mettre  fin  à  l'indivision;  la  circonstance  que  la 
licitation  a  en  même  temps  profité  aux  créanciers 
ne  saurait  permettre  à  l'avoué  licitant  d'imposer  le 
payement  de  ses  frais  auxdits  créanciers.  —  Cass., 
8  mai  1900,  précité.  —  Contra,  la  note  de  M,  Xa- 
quet,  sous  l'arrêt  [S    et  P.,  loc.  cit.} 

7.  Dès  lors  que  les  frais  exposés  par  l'avoué  ont 
été  faits  dans  l'intérêt  exclusif  des  coliéiitiers,  l'a- 
voué ne  peut  pas  plus  réclamer  de  privilège  pour  ses 
frais  de  vente  proprement  dite  que  pour  ses  frais 
généraux  de  licitation  et  de  partage.  —  Même  ar- 
rêt. 

8.  En  l'état  d'une  clause  du  cahier  des  charges, 
portant  que  les  frais  devaient  être  payés  par  les  ac- 
quéreurs en  déduction  de  leur  prix,  le  privilège  doit 
être  refusé  lorsque  l'avoué,  en  négligeant  d'exiger 
ou  de  poursuivre  le  recouvrement  desdits  frais  après 
l'adjudication,  a  suivi  la  foi  des  acquéreurs,  qui 
sont  ainsi  devenus  sesdébiteurs  personnels.  —  Trib. 
d'Epinal,  4  févr.  1897  et  Nancy,  10  mai  1898, 
sous  Cass.,  8  mai  1900,  précité.  —  Contra,  Garson- 
net, Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.  (2»-'  édit.,  par  Cé- 
zar-Bru),  t.  5,  §§  1837  et  1839;  la  note  précitée  de 
M.  Naquet  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

9.  Il  en  est  de  même  encore  lorsque  l'avoué  n'ayant 
pas,  comme  il  le  pouvait,  eu  vertu  de  la  clause 
précitée  du  cahier  des  charges,  exigé,  lors  du  règle- 
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ment  de  l'adjudication,  ou  le  paiement  de  ses  frais, 
ou  tout  au  moins  leur  consignation,  ces  frais,  ver- 
sés entre  les  mains  du  notaire,  ou  retenus  par  ks 
acquéreurs,  n'ont  pas  été  compris  dans  la  masse  à 
partager,  et  que,  par  suite,  l'avoué  ne  pouvait  se  les 
faire  attribuer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'ad- 
judication. —  Cass.,  8  mai  1900,  précité. 

10.  Décidé  également  que  le  privilège  des  frais 
de  justice  étant  simplement  relatif,  non  seulement 
il  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard  des  créanciers  aux- 
quels les  frais  profitent,  mais  encore  sur  les  seuls 
biens  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits.  —  Par 
suite,  un  avoué  ne  saurait  prétendre  au  privilège 
des  frais  de  justice,  lesquels  doivent  avoir  été  faits 
pour  l'utilité  de  tous  les  créanciers,  dès  lors  que  .. 
d'une  jiart,  l'instance  en  partage  a  été  formée  par 
l'un  des  copartageants  pour  soustraire  ce  qui  doit  lui 
revenir  aux  poursuites  des  créanciers  de  l'autre  co- 
partageant...  —  Cass.,  19  mars  1895  [S.  et  P.  99. 1. 
511,  D.  r.  95. 1.  427]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101, 
n.  6. 

11.  ...Et  que,  d'autre  part,  l'instance  s'est  pour- 
suivie en  l'absence  et  sans  la  participation  de  ces 
<?réanciers.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2101,  n.  13  et  s. 

12.  Ainsi  encore,  les  frais  de  poursuites  d'un 
avoué,  colloques  à  titre  de  privilège,  lors  d'un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  amiable- 
raent,  ne  peuvent  être  considérés  comme  également 
privilégiés  (à  titre  de  frais  de  justice)  sur  le  prix  du 
même  immeuble  ultérieurement  adjugé  sur  saisie  (à 
défaut  de  paiement  des  bordereaux  de  collocation), 
ces  frais  n'ayant  en  rien  profité  à  la  ])rocédure  nou- 
velle, entièrement  distincte  de  la  première,  et  en- 
gagée pour  la  distribution  d'un  autre  prix  de  vente. 
—  Ca'îs.,  1"=^  mai  1895  [S.  et  P.  98.  1.  269] 

13.  En  pareil  cas,  l'on  soutiendrait  vainement  que 
le  règlement  de  l'ancien  ordre  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  le  caractère  privilégié  de 
la  créance  de  l'avoué,  la  demande  en  collocation 
dans  le  second  ordre  n'étant  pas  fondée  sur  la  même 
cause  que  dans  le  premier.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1045.—  Comp.,  notre  iîe'p. 
(lén.  alph.  du.  dr.fr.  ^  v»  Chose  jugée,  n.  297. 

14.  Au  contraire,  au  cas  d'intervention  des  cré- 
anciers de  l'un  des  copartageants,  ou  d'une  action 
directe  en  partage,  à  l'effet  de  faire  déterminer  la 
part  du  débiteur  dans  les  biens  indivis,  les  frais  de 
l'intervention  ou  de  l'instance  devront  être  privilé- 
giés, comme  ayant  été  exposés  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers  de  l'héritier.  —  V.  en  ce  sens, 
Laurent,  Princ.  de  dr,  civ.,  t.  29,  n.  340  ;  Guil- 
louard,  Tr.  du  privil.  et  des  hypolh.,  t.  1",  n.  191 
et  s. 

15.  Le  privilège  des  frais  de  justice  peut  être  in- 
voqué f)ar  le  liquidateur  judiciaire  qui,  conformé- 
ment au  mandat  qu'il  a  reçu  à  cet  effet,  administre 
et  gère  divers  immeubles  hypothéqués,  s'occupe  de 
faire  le  nécessaire  pour  arriver  k  la  réalisation  de 
ces  immeubles,  paye  les  intérêts  des  créances  hypo- 
tliécaires,  les  primes  d'assurance  et  les  impôts.  — 
Grenoble,  10  janv.  1902  [D.  p.   1902.  2.  478] 

16.  Le  privilège  des  frais  de  justice  peutégalement 
être  réclamé,  pour  le  payement  de  ses  frais  et  hono- 
r.iires,  par  le  séquestre  que  le  juge  des  référés  a 
i-ommé  sur  la  demande  d'un  créancier,  dont  le  dé- 
biteur a  été  reconnu  être  dans  l'impossibilité  de  don- 
nera ses  biens  les  soins  nécessaires.  —  Cass. ,21  févr. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.212,  D.   p.  99.  1.  245]  —  V. 


C.  cii\  aruwté,  art.  2101,  n.  24  et  s.,  et, sur  l'espèce, 
suprà,  art.  1961,  n.  17  et  s.;  art.  19G3,  n.  8. 

17.  En  matière  de  faillite,  les  actes  faits,  soit  par 
le  syndic,  soit  par  des  tiers  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
et  qui,  comme  tels,  jouissent  du  privilège  des  frais 
de  justice,  sont  très  nombreux.  Ce  sont,  par  exemple, 
les  frais  de  vente  du  mobilier.  —  Trib.  de  Gannat, 
30  mars  1893  [Journ.  des  failL,  18£3,  p.  421, 
n.  17G7]  —  V,  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Kenault, 
Tr.  de  dr.  commerçât.  7,  n.  500.  —  V.  cependant, 
Nancv.  3  juill.  1893  [Journ.  des  falll.,  1893, 
p.  464] 

18. ...  Toutes  les  avances  du  syndic.  —  C.dapp.de 
Gand,  29  juin  1892  [Journ.  des  faill.,  1893,  p.  390, 
n.  1762]  —  V.  C.  civ.  annoté  art.  2101,  n.  36.  — 
Adde,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  14  févr. 
1894. 

19.  De  même,  les  avances  faites  par  un  tiers  au 
syndic  d'une  faillite  agissant  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  pour  la  conservation,  la  réalisation  et  la 
liquidation  de  tout  ou  partie  de  l'actif,  ont  le  carac- 
tère de  frais  de  justice,  privilégiés  sur  tout  l'actif 
mobilier,  conformément  à  l'art.  2101,  §  1",  0.  civ. 

—  Cass.,  10  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.   365] 

20.  En  pareil  cas,  le  privilège  au  proiit  du  prêteur 
s'exerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher,  à  l'égard 
de  celui-ci,  si  l'emprunt  contracté  de  la  sorte  con- 
stituerait, ou  non,  un  acte  de  bonne  administration, 
et  s'il  a  réellement  profité  à  la  gestion.  —  Même 
arrêt. 

21.  Ne  sont  pas  privilégiées  les  dépenses  qui 
n'ont  pas  profité  à  la  masse...  par  exemple  les  frais 
d'une  tentative  infructueuse  de  vente,  faite  antérieu- 
rement à  la  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  comm. 
de  Nantes,  23  mai  1883  [Journ.  des  faill. ,  1884, 
p.  89,  n.  293]  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  A. 
Wahl. 

22.  Mais  les  frais  faits,  en  suite  de  l'exécution  d'un 
mandat  de  justice  donné  par  le  syndic  d'une  fail- 
lite, dans  l'intérêt  de  la  masse,  sont  garantis  par  le 
privilège    des   frais  de  justice.  —   Paris,  10  janv. 

1896,  sous  Cass.,  15  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  393, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  99.  1.  177] 

23.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  mandat  con- 
féré à  un  tiers,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, par  le  syndic,  à  l'effet  de  conduire  jus- 
qu'à la  ville  où  ils  doivent  être  vendus  les  navires 
destinés  à  être  vendus,  et  de  faire  dans  ce  but  les 
avances  nécessaires,  dont  le  tiers  se  remboursera 
par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  de  la  naviga- 
tion et,  au  besoin,  par  une  action  contré  la  masse. 

—  Même  arrêt. 

24.  Toutefois,  comme  le  fondement  du  privilège 
des  frais  de  justice  est  l'utilité  que  présente  pour 
les  créanciers  la  dépense  dont  le  remboursement 
est  privilégié,  et  que  ce  privilège  ne  peut  être  invo- 
qué vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  la  dé]iense  n'é 
tait  pas  suscej)tible  de  profiter  (V.SM/jm,  n.  1  et  s.), 
les  frais,  avances  et  salaires  dus  au  mandataire 
chargé  par  le  syndic  de  la  conduite  du  navire,  ne 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires, 
s'il  est  i-cconnu  que,  en  fart,  le  mandat  ne  leur  a 
pas  profité.  C'est  donc  uniquement  vis-à-vis  de  la 
masse  de  la  faillite  que  le  privilège  peut  être 
exercé  par  voie  de  prélèvement.  —  Cass.,   15  déc. 

1897,  précité.  —  V.  G.  civ.  ajinolé,  art.  2101, 
n.  ;J9  et  s. 

25.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que,  en  autorisant 
le  prélèvement  des  frais  et  dépenses  d'administra- 
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tion  sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite,  l'art.  565, 
Ccornra.,  ne  règle  pas  le  rang  dans  lequel  ces  frais  et 
dépenses  doivent  être  acquittés.  —  Cass,,  2  févr. 
1897  [S.  et  P.  99.  1.  393,  et  la  note  deM.  A.  Wahl] 

26.  Il  s'ensuit  que  si  les  dépens  exposés  par  le 
syndic,  dans  les  procès  qu'il  a  soutenus  au  nom  de 
la  faillite,  sont  garantis  pour  leur  recouvrement 
par  le  privilège  des  frais  de  justice,  ce  privilège 
n'est  opposable  qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels les  dépens  ont  été  faits.  —  ]\Iênie  arrêt. 

27.  Spécialement,  l'art.  662,  C.  proc.  faisant  pas- 
ser le  privilège  du  bailleur  avant  même  les  frais 
de  poursuite  et  de  contribution,  et,  d'autre  part,  les 
frais  du  jugement  d'ouverture  de  faillite,  d'affiches 
et  d'ordonnance  pour  vendre  le  mobilier  n'ayant  en 
rien  servi  à  la  liquidation  du  gage  du  propriétaire, 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  sur  le  prix  de  la  vente 
du  mobilier  du  preneur  en  état  de  faillite,  de  payer, 
par  préférence  à  la  créance  du  bailleur,  les  frais  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  non  plus  que  ceux 
d'affiches  et  ceux  de  l'ordonnance  du  juge- commis- 
saire préalables  à  la  vente  dudit  mobilier.  —  Rouen, 
9  déc.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  233.  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  99.  2.  137]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2101,  n.  50. 

28.  11  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  payer,  j  ar  pré- 
férence à  la  créance  du  bailleur,  ni  même  de  col- 
loquer  par  privilège,  les  frais  de  publicité  d'une 
tentativede  ventefaite  parle  syndic  de  lafaillitei  os- 
térieurement  à  la  saisie  gagerie  faite  par  le  bailleur; 
cette  tentative  de  vente  étant  irréguliùre,  ces  frais 
doivent  demeurer  à  la  chargede  la  faillite. —  Même 
arrêt. 

29.  Les  mêmes  solutions  seraient  encore  applica- 
bles au  cas  où  le  mobilier  vendu  dépendrait  non 
plus  d'une  faillite,  mais  d'une  succession  vacante. 
En  pareil  cas,  les  frais  du  jugement  qui  a  déclaré 
la  succession  vacante,  les  frais  d'inventaire,  ceux 
de  requête  présentée  par  le  curateur  à  l'eifet  de  se 
faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
sont  primés  par  le  privilège  du  bailleur.  —  V.  C. 
civ,  annoté,  art.  811  et  s.;  C.  proc.  annoté,  art  998 
et  s. 

30.  Le  privilège  des  frais  de  justice  ne  saurait 
non  plus  être  invoqué  contre  les  créanciers  dont  le 
syndic  a  combattu  la  prétention  et  vis-à-vis  des- 
quels la  maste  a  succombé.  —  Cass.,  2  févr.  1897, 
précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  1,  n.  5G0.  —  V.  analog.,  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  du  procès  soutenu  par  l'héritier 
bénéficiaire  au  nom  de  la  succession  et  perdu  par 
lui  :  C.  civ.  ainioté,  art.  803,  n.  37  et  s.,  et  su- 
pra, même  art.,  n.  37  et  b.  —  V.  aussi,  art.  2101, 
n.  55,  injine. 

31.  Et  ces  créanciers  doivent  être  colloques,  pour 
les  dépens  dont  ils  ont  obtenu  condamnation,  par 
préférence  au  syndic,  ce  dernier,  qui  n'a  été  ni  leur 
mandataire  ni  leur  negotiorum  gestor,  ne  pouvant 
faire  supporter  par  eux  tout  ou  partie  de  ces  dé- 
pens. —  Même  arrêt. 

32.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait  : 
1°  d'accorder  le  privilège  des  frais  de  justice  pour 
les  frais  d'une  saisie  conservatoire,  pratiquée  ])ar 
un  créancier  sur  des  marchandises  et  eiïcts  mobi- 
liers du  débiteur  depuis  tombé  en  faillite  et  pour 
les  frais  de  gaide,  par  le  motif  que  ces  frais  repré- 
sentent des  frais  ayant  profité  aux  créanciers...  — 
Cass  ,  25  juill.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  515]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Tr.  du  nantissem., 


des  privil.  et  hypoth.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  310; 
Guillouard,  Tr.  des  privil.  et  hypoth.,  t.  1",  n.  186. 
33.^  ...  Comme  aussi  de  déclarer  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  des  frais  d'actes  ultérieurs  constituant  un 
commencement  de  saisie-exécution,  qui  n'ont  été 
exposés  par  lé  créancier  que  dans  son  intérêt,  pour 
réaliser  à  son  [.rofit,  les  objets  saisis,  et  qui  n'ont  été 
d'aucune  utilité  pour  les  autres  créancieie.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  ojj.  et  loc.  cit. 

34.  Il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fond,  une 
appréciation  stuveraine  et  échappant  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

35.  Le  syndic  d'une  faillite,  qui,  dans  une  distri- 
bution par  contribution,  demande  à  être  colloque 
par  privilège  pour  frais  de  justice,  à  raison  des 
sommes  qu'il  a  avancées  dans  l'instance  en  partage, 
tant  de  la  communauté  que  de  la  succession  du 
failli,  ne  forme  pas  ainsi  une  demande  indétermi- 
née, bien  que,  à  l'origine,  il  l'ait  présentée  en  ter- 
mes généraux,  si  le  chitïre  en  a  été  précisé  par  des 
conclusions  postérieures.  —  Chambéry,  13  août  1894 
[D.  p.  94.  2.  334] 

36.  En  conséquence,  cette  demande  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  si  le  chiffre  en  est  inférieur  à 
1.500  francs.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Privilège  des  frais  funéraires. 

37.  Les  frais  furiéraires  constituent,  à  la  charge 
des  enfants  du  de  cujus,  une  obligation  naturelle  à 
l'acquittement  de  laquelle  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire en  renonçant  à  la  succession.  —  Trib.  de 
Nancy,  BO  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  52]  — 
Trib.   de  Boulogne-sur-Mer,  28  avr.  1902  [Ibid.'] 

—  Comp.,  la  note  sous  ces  deux  jugements  [S. 
et  P.,  loc.  cit."]  —  V.  aussi  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation naturelle  n'engendre  par  elle-même  aucun 
lien  civilement  obligatoire  et  qu'elle  peut  seule- 
ment servir  de  cause  à  un  engagement  ayant  des 
effets  obligatoires  :  Bordeaux,  16  juin  1896  [S.  et 
P.  97.  2.  275]  ;  la  note  de  M.  Ballevdier  (n.  VII), 
sous  Cass.,  5  avr.  1892  [S.  et  P.  95.   1.  129]  — 

—  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  der- 
nière maladie  :  infrà,  n.  49  et  s. 

38.  En  conséquence,  l'enfant  acceptant,  qui  a 
payé  les  frais  funéraires,  est  en  droit  de  réclamer 
à  ses  frères  et  sivurs  renonçants  leur  part  et  portion 
de  ces  frais.  —  Mêmes  jugements. 

39.  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  le  de  cujus  n'a 
laissé  aucun  actif  sur  lequel  ils  puissent  être  pré- 
levés. —  blêmes  jugements. 

40.  Jugé,  d'autre  i)art,  que  l'obligation  de  payer 
les  frais  funéraires  rentre  dans  celles  que  les  art. 
205  et  s.,  C.  civ.,  mettent  à  la  charge  des  enfants, 
à  titre  alimentaire.  —  Trib.  Seine.  7  janv.  1902 
[S.  et  P.  1903.  2.  52,  D.  p.  1902.  2.  174]  —  Contra, 
en  ce  sens  que  le  caractère  alimentaire  ne  saurait 
être  reconnu  extensivement  aux  frais  funéraires, 
les  aliments  ne  comprenant  que  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie  de  celui  auquel  ils  sont  dus  :  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2"  éditV 
t.2,  n.  1622  et  162G. 

41.  Dès  lors,  cette  obligation  persiste  à  la  charge 
des  enfants,  malgré  leur  renonciation  à  la  succes- 
sion du  de  cujus.  —  Même  jugement. 

42.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'obli- 
gation d'assurer  les  funérailles  de  leurs  parents 
constitue  pour  les  enfants  un  devoir  dont  aucune 
renonciation  successorale  ne  saurait  les  affranchir  ; 
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le>  frais  funéraires  doivent,  en  effet,  être  compris 
dans  les  besoins  de  la  personne,  an  même  titre  que 
les  aliments.  —  Trib.  de  paix  de  Toulouse,  21  mai 
l?tn  [8.  et  P.  1904.  2.  54,  D.  p.  1902.  2.  206] 

43.  Par  snite,  le  payement  des  frais  funéraires 
peut  être  réclamé  aux  "enfants  qui  ont  renoncé  à  la 
succession  du  de  cuJuh    —  Même  jugement. 

44.  Mais  les  frais  des  obsèques  des  parents  ne 
peuvent  être  mis  ;\  la  cliarge  des  enfants  qui  ont 
renoncé  à  la  succession  qu'autant  que  l'actif  de  la 
succession  est  insuffisant  pour  y  faire  face.  — 
Même  jugement. 

45.  L>'aprcs  l'opinion  dominante,  l'art. ^  2101, 
G.  civ.,  n'ayant  pas  li.xé  le  monlant  des  frais  funé- 
raires qui  peuvent  être  admis  en  privilège,  il  appar- 
tient ans  tribunaux  de  le  déterminer.  —  Bordeaujc, 
15  juill.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  04,  et  la  note, 
D.  r.  1004.  2.  32G] 

46.  Les  frais  funéraires  privilégiés  ne  doivent  pas 
être  restreints  aux  dépenses  strictement  nécessaires 
pour  l'inlnimation  du  défunt  ;  il  convient,  pour  en 
fixer  le  n^ontant,  de  prendre  en  considération  la  po- 
sition sociale  et  la  fortune  apparente  du  défunt.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n.  67 
et  68.  —  AiUe,  conf.  Colmet  de  Santerre  (contin. 
de  A. -INI.  Déniante),  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  9, 
n.  16  6/8-11  ;  Vigie,  op.cit.  (2^édit.),t.  3,  n.  1241... 
et,  dans  le  sens  que  les  frais  funéraires  ne  compren- 
nent que  les  dépenses  rigoureusement  nécessaires 
pour  l'inliumation  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.  (7«  édit.),  t.  3,"  n.  1075,  in  fine;  Hue, 
Comment,  ihéor.  et prui.  du  C.  civ.,  t.  13,  n.  29. 

47.  Sur  ce  point  que  l'on  ne  saurait  faire  entrer 
dans  les  frais  funéraires  les  frais  de  nourriture  el 
d'hab'tation  auxquels  la  veuve  a  dû  pourvoir  elle- 
même  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui 
ont  snivi  le  décès  de  son  mari,  et  que  l'art.  1465, 
C.  civ.,  lui  accorde,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce  à  la  communauté  :  V-.  C.  civ.  annolé,  art. 
2101,  n.  76.  —  Contra,  Douai,  18  févr.  1898  [Gaz. 
Pal,  98.  2.  13] 

§  3.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie. 

48.  Les  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître  que 
l'obligation  alimentaire  ne  comprend  pas  seulement 
la  nourriture,  les  vêtements  et  l'habitation,  mais 
aussi  les  secours  en  cas  de  maladie.  —  V.  en  ce  sens, 
Marcadé  (8«  édit.),  t.  V,  n.  723,  sur  les  art.  210, 
2U,  n,  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  l^"", 
p.  225,  §  131,  texte  et  note  29;  Aubry  et  Rau 
(4«  édit.),  t.  6,  p.  108,  §  55.3,  texte  et  note  32  ;  De- 
raolombe,  Tr.  du  mnriafje,  t.  2,  n.  52  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  Des  personnes 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2077;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Aliments,  n.  205. 

49.  Partant  du  point  que  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie rentrent  dans  les  aliments  ijue  les  enfants  sont 
tenus  de  fournira  leurs  parents  n^^cessiteux,  il  s'en- 
suit que,  si  la  succession  ne  comprend  pas  de  som- 
mes suffisantes  pour  y  faire  face,  les  enfants  re- 
nonçants peuvent  en  être  tenus.  —  V.  la  note  sous 
Nancy,  .30  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  52]  - 
Comp.,  eu  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires  :  su- 
pra, n.  37  et  s. 

50.  D'après  d'autres  décisions,  il  faudrait  voir, 
dans  l'obligation  h  laquelle  sont  tenus  les  enfants 
de  subvenir  aux  frais  de  dernière  maladie  de  leurs 
parents,  non  une  dette  alimentaire,  mais  une  obliga- 


tion naturelle.  —  Jugé, en  c«  sen.s-,  que  les  frais  de 
dernière  maladie  du(/«  ciijus  constituent,  h  la  charge 
de  ses  enfants  une  obligation  naturelle,  à  l'acquitte- 
ment de  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire  en 
renonçant  à  la  succession.  —  Trib.  de  Nancy, 
30  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  52]  —  Trib.  de 
Boulogne-sur-.Mer,  28  nov.  1902  [Ibid.]  —  Comp., 
suprà,  n.  37  et  s. 

51.  En  conséquence,  l'enfant  acceptant,  qui  a 
payé  les  frais  de  dernière  majadie,  est  en  droit  de 
réclamer  à  ses  frères  et  sœurs  renonçants  leur  part 
et  portion  de  ces  frais.  —  Mêmes  jugements. 
.  52.  ...  Alors  du  moins  que  le  de  cujus  n'a  laissé 
aucun  actif  sur  lequel  ils  puissent  être  prélevés.  — 
Mêmes  jugements. 

53.  Le  privilège  des  frais  delà  dernière  maladie 
ne  peut  être  réclamé,  en  cas  de  faillite  du  débiteur, 
à  raison  des  fraisde  la  dernière  maladie  de  la  femme 
du  failli.  —  Trib.  de  Bruxelles,  12  avr.  1898  [S.  et 
P.  98.  4.  24]  —  V.  C.  CIV.  annnté,ViX\..  2101,  n.  85 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
op.  et  lac.  cit. 

54.  De  la  constatation  que  les  fournitures  de  mé- 
dicaments faites  au  débiteur  ont  subi  une  interrup- 
tion (de  novembre  1894  à  mai  1895),  les  juges  ont 
pu  conclure  que  la  dernière  maladie,  dont  les  frais 
sont  privilégiés,  ne  peut  être  que  celle  pour  laquelle 
des  médicaments  ont  été  livrés  depuis  la  cessation 
de  l'interruption  (mai  1895).  —  Cass.,  3  août  1897 
[S.  et  P.  1900.  1.  39,  D.  p.  98.  1.  394]  —  Comp., 
pour  le  cas  de  maladie  chronique,  C.  civ.  annoté, 
art.  2101, -n.  83.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l'"',  n.  327  et  328. 

§  4.  Privilège  des  mois  de  nourrice. 

55.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  n    89  et  s. 

§  5.  Privilège  des  gens  de  service. 

56.  Sur  ce  point  que,  en  dehors  des  cas  où  les 
serviteurs  attachés  à  une  exi)loitation  rurale  ré- 
clament un  salaire  provenant  exclusivement  des 
fournitures  ou  travaux  faits  pour  laréeolte  de  l'année, 
créance  qui  leur  est  garantie  alors  par  l'art.  2102-1°, 
ils  ne  peuvent  prétendre  qu'au  privilège,  moins  fa- 
vorable, accordé  aux  gens  de  service  sur  la  géné- 
ralité des  meubles,  [)ar  l'art.  2101-4",  C.  civ.:  V. 
infrà,  art.  2102,  n.  64. 

57.  Les  artistes,  spécialement  «  des  clowns  excen- 
triques musicaux  »,  attachés  à  un  théâtre  dont  le 
directeur  a  fait  faillite,  sont  de  simples  créanciers 
chirographaires,  et  n'ont  pas  droit  au  privilège  que 
l'art.  2101,  C.  civ.,  accorde  aux  gens  de  service,  ni 
à  celui  que  l'art,  549,  C.  comra.,  admet  en  faveur 
des  ouvriers  et  des  commis.  —  Trib.  de  Tunis, 
27  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  285]  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  2101, 
n,  119  et  s.  —  Adde,  conf.,  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  etmarit.,  t.  4,  vo  Fail- 
lite, n.  761;  Duivac,  Dict.  du  co7dentieux  comm., 
t.  1°'',  V»  Faillite,  n.  1247;  Larroque-Sayssinel  et 
Dutruc,  Formulaire  des faill.,  t,  2,  n.  1145;  Rous- 
seau et  Defert,  Code  annoté  des  faill.,  p.  331,  sur 
l'art.  549,  n.  12;  Viardot,  Des  effets  de  la  faill. 
relativement  aux  priv.  et  aux  hyp.,  n.  282;  Nicolas, 
Id.,  p.  202;  Guichard,  La  législ.  du  théâtre,  i\.  109; 
Descure,  Le  droit  et  le  théâtre,  n.  166.  —  Contra, 
Thé/.ard,    Du  nnntiss.,    des   f.-riv.  et  hyp.,   n.   376. 
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p.    494;   Alauzet,   Comment,  du   C.  comm.,    t.     9,      1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
n.  2779,  p.  42;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  45       '        ' 


dont  les  ouvriers  sont   victimes  dans  leur  travail, 
on  a  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu, 


et   1017;  Goujon,  L'ewjagement  théâtral,  p.  106. 

58.  Parmi  ces  derniers  auteurs,  les  uns  appliquent  à  raison  du  caractère  alimentaire  des  indemnités 
aux  acteurs  le  privilège  de  l'art.  2101,  n.  4,  G.civ.,  prévues  par  la  lot  nouvelle,  d'en  assurer  le  paye- 
en  les  assimilant  aux  gens  de  service  (V.  Goujon,  ment  par  des  garanties  particulières.  Mais  l'orgàni- 
op.  cit.,  p.  105  et  106;  Vivien  et  Blanc,  Législ.  de  sation  de  ces  garanties  a  soulevé  de  nombreuses 
théâtres,  p.  105  et  106)  ;  d'autres  décident  qu'ils  sont  difficultés.  —  V.  pour  l'exposé  des  divers  projets  et 
non  des  gens  de  service,  mais  des  commis,  au  sens  contre-projets  présentés  à  cet  effet,  la  note  159,  dans 
de  l'art.  549,  C.  comm.  (V.  Thézard  op.  etloc.cit.,  le  commentaire  de  la  loi  précitée  [S.  et  P.,  L.  uhh. 
Boistel,  op.  et  loc.  cit.);  enfin,  Alauzet  op.  et  loc.  de  1899,  p.  798]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
cit ,  leur  a|)plique  à  la  fois  l'art.  2101,  u.  4,  C.  civ.,  De  Loynes,  op.  cit.  (2«;  édit.),  t.  1",  n.  350. 

et  l'art.  549,  C.  comm.  61.  Finalement  le  titre  IV  de  la  loi  est  sorti  du 

contre-projet  de  M.  Poirrier,  au  Sénat.  Il   v    est 

§-Q.  Privilège  pour  fournitures  de  subsistances.  disi)osé,  notamment  (art.  23),  que  la  créaiice'de  la 

59.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  pour  fourni-  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  relative 
tures  de  subsistances  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2101,  '^^^  ^^"^^^  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires, 
n.  139  et  s.  ain^i  qu'aux  indemnités  allouées  a  la  suite  de  l'in- 

ca|)acité  temporaire,  serait  iiarantiepar  le  privilège 

§  7.  Privilège  des  ouvriers  pour  le  paiement  des  '^^  J'YV  '^^°^'  ^-  f-\^\  ''  '^''''*  p"'"-^'!,  """'  1^ 
frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  ''.'^S^\  '^""^  f,'!^  ^^  ^y^'  ^T™^  ^  ^''^x'^  demande 
ainsi  que  des  indemnités  temporaires  dues  à  Voc-  or'g'nauement  1  auteur  du  contre-projet)  -  V  S.  et 
casion  des  accidents  du  travail.  ■        P"'  ^:  '""'■  ^e  1899,  p.  800    uote  IbO.  -    V     sur 

ce  point  notre  C.  civ.  annote  (par  Cohendy  et  Dar- 

60.  Lors  de    la   discussion  de  la    loi   du  9  avril      i-d^),  t.  2,  Appendice  {Lois  industrielles  et  ouvrières). 

§  2.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Art.  2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  eji  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploita- 
tion  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les 
baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et, 
dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  do 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locative^,  et  pour  tout  ce  qui  couoerne 
l'exécution  du  bail  ; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  on  pour  les  frais  delà  récolte  de  Tannée, 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication;  savoir,  lorsqu'il. s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant 
une  maison. 

2°  La  uréance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  môme  revendiquer  ces  effets  tant 
-oa'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
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dication  soit  fîiite  dans  la  huitaine  delà  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que 
les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au 
locataire; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication  ; 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  aubei'ge; 

(1°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voitarée; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts- 
qui  en  peuvent  être  dus. 
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Abonnement  à  Tean,  33. 
Accessoires,  31. 
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Années  échues,  27. 
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Bail  à  ferme,  34  et  s. 
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Battage  des  grains,  70  et  s. 
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Cautionnement    de     fonction- 
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Contributions  directes,  32. 
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Délégation,  126. 
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Démission,  117. 
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Destitution,  118  et  s. 

Divorce,  9  et  10. 

rx)t,  48,  115. 

Droits  de  greffe,  53. 

Droits  de  place,  6  et  s. 

Eaux,  33. 

Kngrals,  69. 

rntreprenenr    de   déménage- 
ments, 132. 

Entrepreneur    de   transports, 
81. 

K Xpert  s,  52. 

Extraction  de  matériaux,  5. 

Faits  de  charge.  133  et  s. 

Faillite,  11  etc.   17ets.,  84,  87, 
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Faute.  53. 

Femme  dotale,  ll.î. 

Femme  mariée,  9  et  10. 

Ferme,  34  et  ». 

Fermiers,  67. 

Fonds  de  commerce,  101  et  s.. 
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Force  motrice,  1  et  s. 
Frais  d'inventaire,  53. 
Frais  de  justice,  53,  94. 
Frais  de  transport,  92. 
Frais  faits  pour  la  conse<vation 

de  la  chose,  81  et  s. 
Fraude,  114  et  115. 
Gage,  16. 

Halles,  foires  et  marchés,  G  et  s. 
Honoraires,  53,  93, 
Immeuble  par  destination,  98 
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Impôt  foncier,  26. 
Incendie,  29. 

Indemnité  d'assurances,  29   et 
30. 

Indivisibilité,  61,  62,  134. 

Indivision,  62. 

Inscription  de  nantissement,  55 
,     et  56. 

'  Intention  des  parties,  2, 101  et  s. 
I  Interprétation  de  contrat,  2, 
I      101  et  s. 

Interprétation  limitative,    89. 
I  Juge-commissaire,  21. 
!  Jugement  par  défaut,  106. 
\  Labours,  63. 

Lifiuidateur  judiciaire,  53. 

Liquidation   de    communauté, 
93  et  94. 

Liquidation  judiciaire,  25  et  s., 
103. 

Locataire  principal,  4,  50  et  s. 

Louage  de  force  motrice,  1  et  s. 

Jfachines,  1  et  s.,  43,  99. 
I  Marchandises,  101  et  s. 

Jlaréchal-ferrant,  84 . 
I  Matériel  industriel,  43. 

Mauvaise  fol,  100. 
;  Mesures  conservatoires,  18. 
'  Métaj-age,  79. 
:  Métayers    67. 
;  Moisson,  70. 

Nantissement,  54  et  s. 

Notaire,  93. 

Notification,  45  et  s. 

Nullité,  41.  127. 

Office  ministériel,  108  et  s. 

Opposition,  106. 

Ouvriers  agricoles,  63  et  s. 

Possesseur  de  bonne  fol,  T7  et 
78. 

Pouvoir  du  juge,  86. 

Privilège  du  bailleur,  1  et  a. 

Privilège  général,  23. 

Privilège  spécial,  24. 

Propriétaire,  67  et  s. 

Récoltes,  10,  60,  63  et  s. 
'  Uepfjrt,  134  et  8. 

liéslllatlon  de  bail,  74  et  s. 
,  P.éslllatlonde  la  vente,  104  et  s. 


Rétention  (droit  de),  88,  97.     | 

Revendication,  75. 

P> évocation,  118  et  s. 

Saisie-arrêt,  17,26,  116.  1 

Saisie-brandon,  76. 

Saisie  gagerle,  16,   22,  41,   57. 

Saisie-revendication,  20,  21,  4  9 

et  s. 
Semences,  63. 
Séparation  de  biens,  93. 
Signification,  128. 
Sous-locataire,  50. 
Subrogation,  115. 


Sj-ndic  de  faillite,  17  et  s.,  53. 

Taxes  mnniclpalea,  6  et  s. 

Terme,  116. 

Tiers  propriétaire,  42  et  s. 

Trésor  public,  26,  130. 

Usine,  1  et  s.,  99. 

Vente  des  récoltes,  71  et  s. 

Ventes     successives     d'offices 

ministériels,  109  et  s. 
Vétérinaire,  84,  87.    ' 
Vigneron,  77  et  78. 
Vin,  60  et  s. 
Voiturier,  132. 


DIVISION. 

§  P''.  Privilège  au  bailleur. 

A.  A  qui  appartient  le  privilège  du  bailleur. 

B.  Créances  garanties  par  le  privilège  du 

bailleur. 

C.  Biens  sur  lesquels  porte  le  privilège  du 

bailleur. 

D.  De  la  saisie-revendication  par  le  bailleur 

des  meubles  appartenant  au   preneur. 

§    2.  Privilège  pour  fourniture  de  semences,  frais  de 
récolte  ou  réparations  d'ustensiles  aratoires. 

§    3.  Privilège  du  créancier  gagiste. 

§    4.  Privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation- 
de  la  chose. 

Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 

A.  Généralités. 

B.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
au  cas  de  cession  d'un  office  ministé- 
riel. 

Privilège  de  V aubergiste. 

§    7.  Privilège  du  voiturier. 

§   8.  Privilège  au  cas  d'abus  ou  de  prévarications 
commis  par  des  fonctionnaires  publics. 


§    5. 


§    6. 


§  1"''.  Privilège  du  bailleur. 

A.  A  qui  appartient  le  privilège  du  bailleur.  — 
1.  En  principe,  le  loueur  de  force  motrice,  qui  four- 
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nit  accessoirement  au  locataire  un  atelier  dans  le- 
quel cette  force  motrice  est  utilisée,  ne  peut  [-ré- 
tendre  au  privilège  de  l'art.  2102.  Mais  il  en  est 
autrement,  quand  la  force  motrice  est  l'accessoire 
indivisible  d'une  usine  qui  a  été  en  même  temps 
louée  au  prereur,  alors  même  que  les  deux  loca- 
tions formant  un  tout  indivisible  résultent  de  deux 
actes  différents;  la  créance  de  loyer  de  la  force  mo- 
trice est  alors  protégée  par  le  privilège  du  bailleur. 
—  Cass.,  21  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  392,  D.  r. 
99.  1.  320]  —  Douai,  23  mars  1897  [D.  p.  98.  2. 
181]  —  V.  C.  civ.  a?iHO<é,  art.  2102,  n.  2. 

2.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  propriétaire,  par  un 
premier  acte,  a  donné  à  bail  à  un  industriel  un 
immeuble  à  usage  de  tissage  mécanique,  et,  par  un 
second  acte  du  même  jour,  s'est  engagé  à  lui  four- 
nir la  force  motrice  indispensable  à  la  marche  des 
machines,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  appré- 
ciant et  interprétant  les  deux  contrats  d'après  la 
commune  intention  des  parties  révélée  par  les 
termes  des  actes  et  les  circonstances  de  la  cause,  de 
déclarer  que  la  location  de  la  force  motrice  a  été 
la  condition  de  la  location  de  l'immeuble,  et  que  les 
deux  baux,  ainsi  que  les  créances  en  résultant, 
forment  un  tout  indivisible.  —  ]Mêmes  arrêts. 

3.  En  conséquence,  la  créance  de  loyer  de  la  force 
motrice,consomméenunon  consommée,  est  protégée 
par  un  privilège  dans  les  mêmes  conditions  et  pour 
la  même  durée  que  celle  du  loyer  de  l'immeuble.  — 
Mêmes  arrêls. 

4.  Le  principal  locataire  d'un  immeuble  jouit,  à 
rencontre  du  preneur  et  au  même  titre  que  le  bail- 
leur, du  privilège  établi  par  l'art.  2102-1°,  pour  tou- 
tes créances  relatives  à  l'exécution  du  bail.  —  Trib. 
de  la  Seine,  30  oct.  1900  [D.  p.  1903.  2.  254]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  4. 

5.  Le  contrat,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain cède  le  droit  d'en  extraire  du  kaolin  moyennant 
une  redevance  fixe  par  tonne  et  une  somme  déter- 
minée au  minimum  pour  droit  de  fortage  ou  d'ex- 
traction, constituant,  non  un  bail,  mais  une  vente  des 
matériaux  à  extraire,  et  le  prix  stipulé  devant  être 
considéré  comme  le  prix  de  vente  d'objets  mobiliers, 
le  propriétaire  du  terrain  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
le  privilège  du  bailleur  pour  garantir  le  payement 
de  ce  prix.  -  Cass.,  4  août  1886  [S.  88.  1.  226, 
P.  88.  1.  538] 

6.  Aucun  des  éléments  juridiques  du  contrat  de 
louage  ne  se  rencontrant  dans  lesrapportsd'unecom- 
mune  avec  le  redevable  du  droit  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marches,  la  jouissance  de  celui-ci 
ayant  un  caractère  essentiellement  précaire  et  révo- 
cable, subordonnée  qu'elle  est,  quant  au  mode  et  A 
la  durée,  à  toutes  les  règles  de  police  qu'il  appartient 
à  l'autorité  municipale  d'édicter,  il  s'ensuit  que  les 
droits  de  place  ne  constituent  pas,  à  proi)rement 
parler,  des  loyers,  mais  des  taxes  de  la  même  nature 
que  les  octrois  municipaux,  et  que,  dès  lors,  l'individu, 
que  l'administration  municipale  s'est  substitué  pour 
la  perception  desdits  droits,  ne  ])eut,  à  l'encontredu 
redevable  et  pour  le  payement  des  taxes  dont  ce 
dernier  est  débiteur,  prétendre  exercer  le  privilège 
accordé  au  bailleur  par  l'art.  2102-1°,  C.  civ.  —  Aix, 
9  mars  1892  [D.  p.  92.  2.  376] 

7.  II  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il  n'est  inter- 
venu aucun  bail  entre  les  parties,  —    Même   arrêt. 

8.  Spécialement,  ni  la  commune,  ni  l'individu 
chargé  de  la  perception  des  droits  de  place  dont  il 
s'agir,  n'a  de  privilège  sur  les  objets  mobiliers  dont 


le  redevable  est  propriétaire  et  qui  garnissent  la 
place  occupée  par  lui  sur  les  terrains  ou  dans  les 
locaux  appartenant  à  la  commune.  —  .Même  arrêt. 

—  Sur  le  privilège  établi  en  faveur  des  communes 
pour  le  recouvrement  des  taxes  municipales  assimi- 
lées aux  contributions  directes  :  'V.  siiprù,  art.  2094, 
n.  6,  et  iw/?à,  appendice  à  l'art.  2103,  n.  97. 

B.  Créances  garanties  par  le  privilège  du  baillehr. 

—  9.  Quand,  au  cours  d'une  instance  en  divorce, 
la  femme  a  loué  un  appartement  sans  autorisation 
maritale,  le  bail  étant  nul  dans  son  principe,  et  dès 
son  origine,  ne  peut  produire  aucun  effet  légal,  ni 
engendrer,  par  conséquent,  au  profit  du  bailleur,  le 
privilège  édicté  par  l'art.  2102,  G.  civ.,  sur  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués.  —  Nancy,  18  févr. 
1896  [D.  p.  97.  2.  436]  —  V.  siiprà,  art.  217. 

10.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  bailleur  ne  pouvait  ignorer,  au  moment  où  il 
a  consenti  le  bail,  quelle  était  exaetement  la  situa- 
tion de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  consti- 
tuant l'année  courante,  garantie  par  le  privilège  des 
loyers,  l'année  où  se  place  l'événement  qui  donne 
lieu  à  l'exercice  de  ce  privilège;  c'est-à-dire  l'année 
durant  laquelle  la  vente  des  meubles  du  failli  a  été 
opérée.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  l*'  août  1884 
[Jourii.  des/itillitex,  1884,  p.  516]  —  Paris,  9  mars 
1899  [D.  p.  1900.  2.  441  et  la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2102,  n.  14  et  s.;  43  et  s. 

12.  ]\Iais  d'après  l'opinion  plus  généralement  sui- 
vie, et  qui  semble  plus  conforme  au  texte  de  l'art.  550,. 
C.  comm.,  et  aux  déclarations  des  rapporteurs  de 
la  loi  du  12  février  1872,  modificative  de  cet  arti- 
cle, l'année  courante,  iiour  laquelle  le  bailleur  est 
privilégié,  en  cas  de  faillite,  lorsque  le  bail  est  ré- 
silié par  suite  de  la  vente  et  de  l'enlèvement  des 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  (V.  C.  civ.  annotéy 
art.  550),  s'entend  de  l'année  quia  commencé  à  la 
date  fixée  par  le  contrat  comme  point  de  départ  du 
loyer  annuel,  et  qui  est  en  cours  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite.  —  Trib.  de  la  b'eine,  10  nov. 
1891  IJourn.  des  faillites,  1892,  p.  30]  —  Douai. 
15  juin.  1896  [D.  p.  97.  2.  187]  —  Sic.  Ruben  de 
Couder,  Diclionn.  de  dr.  cnnimerc,  indunt.  et  marii., 
v°  Faillite,  n.  816  et  817;  Rousseau  et  Dsfert, 
Code  annoté  des  faillite-'',  sur  l'art.  550,  C.  comm., 
n.  13;  Alauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  n.  2782; 
Larroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Forniul.  génér.  de» 
faillites,  t.  2,  n.  1151;  Genevois,  Du  privil.  du 
propr.,  n.  59  et  s.;  Verdier,  Du  privil.  du  propr.  en 
cas  de  fuilUii;,  n.  48  et  49;  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  op.  cit.,  t.  l*^"",  n.  417. 

13.  L'année  courante  nesaurait  doncs'entendre...ni 
de  l'année  qui  commence  à  courir  au  jour  de  la  décla- 
ration de  faillite  ..  —  Douai,  15  juill.  1896,  précité. 

14.  ...  Ni  de  l'année  au  cours  de  laquelle  se  pro- 
duit la  résiliation  du  bail...  —  ^lême  arrêt. 

15.  ...  Ni  de  l'année  où  se  place  l'événement  don- 
nant ouverture  à  l'exercice  du  privilège,  c'est-à-dire 
la  vente  des  meubles.  —  Même  arrêt. 

16.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1753, 
1766,  2102,  C.  civ.,  et  819,  C.  proc,  que  le  bailleur 
est,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  garnissant  l'im- 
meuble loué,  un  véritable  créancier  gagiste,  qui, 
malgré  la  faillite  du  preneur,  a  le  droit  de  réaliser 
son  gage.  —  Rouen,  9  déc.  1896  [S.  et  P.  99.  2. 
233,  et  la  note  de  M.  A.  'Wahl]  —  Sic,  Laurin, 
Coun  éléin.  de  dr.  comm.  (3^  éd.),  n.  841,  p.  426, 
note  1;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.. 
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t.  7,  n.  255;  Valabrègue,  Nouveau  cours  de  dr. 
comm.,  n.  337;  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr,  comnt., 
n.  17GÔ;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.  (3^  éd.),  n.921; 
Bédairide,  Tr.  des  faillite-^,  t.  3,  n.  957.  —  Sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  le  bailleur,  qui  a 
veudn  l'immeuble  loué  sans  faire  aucune  réserve  re- 
lativement à  la  possession  du  gage,  peut  néanmoins 
.  8aisir-gag«r  ensuite  les  meubles  et  récoltes  du  pre- 
neur :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  30  et  s. 

17.  Ainsi,  le  bailleur  peut  agir  par  la  voie  de  la 
Baisie-arièt  pour  faire  valoir  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  vente  des  objets  mobiliers  garnissant  les 
lieux  loués,  vente  efîectuée  par  le  syndic  de  la 
faillite  du  preneur.  —  Cass.,  9  jnill.  1894  (Sol.  im- 
plic.)  [S.  et  P.- 98.  1.  407,  D.  p.  95.  1.  497] 

18.  Décidé,  pareillement,  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  loué  à  un  commerçant,  ultérieurement 
tombé  en  faillite,  est  investi,  pour  prendre  toutes 
mesures  conservatoires  et  pour  exercer  le  privilège 
que  lui  confère  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  tout  ce  qui 
garnit  les  lieux  loués,  d'une^action  indépendante  du 
syndic,  réserve  faite  seulement  de  l'observation  des 
délais  fixés  par  l'art.  450,  0.  comm.  —  Cass.,  28  nov. 
1898  [S.  et  P.  1902.  1.  142,  D.  p.  99.  1.  35] 

19.  Cette  action  dérivant  d'un  contrat  antérieur, 
et  sur  le  fait  de  laquelle  la  faillite  n'exerce  pas 
d'influence  juridique,  échappe  à  la  règle  de  compé- 
tence posée  par  l'art.  (335,  C.  comm.,  et  reste  sou- 
mise au  droit  commun.  —  ]\Iême  arrêt.  — Sic,  notre 
Rép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compét.  civ.  et  com- 
mère, n.  831  —  V.  encore  sur  le  principe,  Cass., 
9  févr.  1888  [S.  89.  1.  220,  P.  89.  1.  527];  —  11 
juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90.  1.  1249] 

20.  Ainsi,  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
revendication,  pratiquée  pnr  le  bailleur,  sur  des 
objets  mobiliers  qui  avaient  été  enlevés  du  magasin 
par  lui  loué  au  failli  est  valablement  portée  devant 
le  tribunal  civil.  —  Même  arrêt. 

21.  Ainsi  encore,  l'ordonnance  du  juge  commis- 
saire à  la  faillite  approuvant  l'admission  par  le 
syndic  de  la  revendication  faite  par  un  tiers  de 
certains  des  objets  saisis-revendiqués  pMr  le  bail- 
leur, ne  i^eat  être  opposée  à  celui-ci  qui  y  était 
étranger.  —  Même  arrêt.  —  Une  telle  ordonnance 
ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  une  instance  engagée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  à  raison  de  la- 
quelle pût  être  soulevée  l'exception  de  connexité, 
par  application  de  la  disposition  finale  de  l'art.  831, 
C.  proc.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  (/en. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Connexité,  n.  1  et  s. 

22.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  bailleur  ne  soit 
pas  un  crf'anciei'  gagiste,  il  acquiert  cette  qualité,  et 
avec  elle  le  droit  de  faire  vendre  les  meubles  garnis- 
Bant  l'immeuble  loué,  malgré  la  faillite  du  preneur, 
s'il  procède,  avant  la  déclaration  de  faillite,  à  une 
saisie  gagerie,  le  preneur  possédant  désormais  les  meu- 
bles pour  le  compte  du  bailleur.  —  Trib.  de  Rouen, 
23  juin  1896,  sous  Rouen,  9  déc.  .1896,  précité. 

23.  Le  droit  d'exécution  du  bailleur  sur  les  meu- 
bles du  preneur  appartient-il  également  aux  autres 
créanciers  privilégiés  sur  les  meut)les...  ?  Générale- 
ment, on  refuse  aux  créanciers  munis  d'un  privilège 
général  (frais  de  justice,  frais  funéraires  et  de  der- 
nière rnaladie^elc.)  le  droit  d'exécution  sur  les  meu- 
Ides  du  failli.  —  V.  Laurin,  op.  et  loc.  cit.;  Vala- 
i»règae,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  hc.  cit.;  Boistel,  op.  cit.,  n.  94.  —  Contra,  Thal- 
ier,  op.  et   loc.  cit. 

24.  Quant  aux  créanciers  munisd'un  privilège  spé- 


cial, ils  peuvent  procéder  aux  voies  d'exécution 
contre  la  masse  de  la  faillite.  —  Bordeaux,  6  déc. 
1893  [S.  et  P.  96.  2.  172]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Thaller,  op.  et  loc.  cit.; 
Boistel,  op.  et  loc.  cit.  — V.  cependant,  Trib.  comm. 
de  Marseille,  25  aoîit  1865  [Journ.  de  Marseille, 
1865.  1.  72],  et,  dans  ce  dernier  sens,  Bédarride,  Tr. 
des  faillites,  t.  3,  n.  957  ;  Valabrègue,  op.  et  loc.  cil. 

25.  Il  en  est  de  même  au  cas  do  liquidation  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

26.  Spécialement,  le  Trésor  public  ayant  un  pri- 
vilège sur  les  loyers  et  revenus  des  immeubles  su- 
jets à  la  contribution  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt foncier,  le  tiers  qui  a  acquitté  l'impôt  foncier  à 
la  décharge  du  débiteur  alors  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  est  fondé  à  agir  directement,  par  voie 
de  saisie-arrêt,  pour  obtenir  payement  de  la  créance, 
laquelle  constitue  une  avance  faite  à  la  masse  de 
la  liquidation  pour  le  compte  des  liquidateurs.  — 
Même  arrêt. 

27.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  locataire  d'un  immeuble,  lorsque  le  bail  n'est  pas 
résilié,  et  que  les  meubles  ont  été  enlevés  etjvendus, 
les  deux  années  de  location  auxquelles  l'art.  550, 
C.  comm.,  restreint  l'exercice  du  privilège  du  bail- 
leur, sauf  ses  droits  pour  l'année  courante,  pour  une 
année  à  échoir,  pour  co  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  les  dommages-intérêts,  doivent  s'entendre 
des  deux  années  échues  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  et  non  des  deux  années  échues  avant 
la  date  à  laquelle  a  été  lixée  la  cessation  des  paye- 
ments du  failli.  —  Trib.  comm.  de  Mamers,  3févr, 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  230]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2102,  n.  43  et  s.,  47  et  s. 

28.  Sont  garanties  par  le  privilège  de  l'art.  2102 
les  avances  que  le  bailleur  a  faites  au  preneur,  en 
conformité  d'une  (;lause  du  bail,  pour  l'acquisition 
d'un  cheptel.  —  Alger,  28  mars  1892  [D.  p.  93.  2. 
414]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.   2102,  n.  53  et  54. 

29.  Le  bailleur,  quia  souffert  un  préjudice,  eu- 
suite  de  l'incendie  survenu  dans  les  lieux  loués  par 
la  faute  du  locataire,  jouit,  en  vertu  de  l'art. 2102, 
C.  civ.,  d'un  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance 
revenant  à  son  locataire  par  suite  de  l'incendie  des 
meubles,  marchandises  ou  effets  mobiliers  qui  garnis- 
saient les  lieux  loués.  —  Paris,  2  aoiit  1897  [D.  p. 
98.  2.  141] 

30.  Et  la  Comp.  d'assurances,  subrogée  aux  droits  ■ 
du  bailleur  qu'elle  a  désintéressé,  est  fondée  à  invo- 
quer la  dis|)Osition  de  l'art.  2  delà  loi  du  19  février 
1889,  ayant  eu  pour  objet  de  reporter  sur  l'indemnité 
d'assurance  les  droits  que  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  avaient  sur  la  chose  assurée,  pour 
réclamer  par  privilège  le  montant  de  l'indemnité 
due  par  elle  pour  perte  des  meubles,  marchandises 
et  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués.  — 
Même  arrêt. 

31.  Les  accessoires  à  la  créance  de  loyer  font  par- 
tie de  la  créance  elle-même  et  sont  garantis  par  le 
même  privilège.  —  V.  Deglos,  Guide  des  proprié- 
taires, n.  503;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des 
faillites,    sur  l'art.  550,  C.  comm.,  n.  14;  Baudry- 

Lacantinerie  et  De  Loynes,  Tr.  du  tiantissem.,  des 
pr/vil.  et  liyjifith,,  t.  l"'',  n.  415. 

32.  C'e.st  ainsi  que  les  contributions  que  le  bailleur 
a  [)ayées  pour  son  locataire  font  partie  de  la  créance 
de  loyer  et  sont  Karanties  par  le  même  privilège.  — 
Paris,  9  mars  1899  [D.  p.  1900.  2.441] 

33.  llenestde  même  de  l'abonnement  à  l'eau  payé 
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par  le  propriétaire  à  la  décharge   du   locataire.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  Trib.  comm.   de   la  Seine, 
22  déc.1885  {Joum.  des  faillites,  1886,  p.  335] 
C.  Biens  sur  lesquels  porte  le  pritvlège  du  hailleur. 

—  34r.  Le  privilège  conféré  au  bailleur  sur  les  eftets 
garnissant  la  ferme  et  les  objets  servant  à  son  ex- 
ploitation peut  profiter  au  bailleur  d'une  propriété 
non  bâtie  relativement  au  matériel  et  aux  bestiaux 
qui  y  sont  attachés  à  demeure  et  qui  sont  affectés  à 
sa  mise  en  valeur.  —  Ca^s.,  8  juill.  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  81,  D.  p.  1901.  1.  500]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2102,  n.  88  et  s.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  A.  Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  !oc.  cit.'] 

35.  Par  suite,  le  proi)riétaire  d'une  terre  donnée 
à  ferme  a  un  privilège  sur  les  oVijets  qui  ont  servi 
à  son  exploitation  pendant  toute  la  durée  du  bail  et 
se  trouvaient  dans  des  bâtiments  appartenant  au  fer- 
mier. —  Même  arrêt. 

36.  En  d'autres  termes,  le  privilège  accordé  au 
bailleur  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  ferme,  et  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme,  peut  être  réclamé  parle  bail- 
leur d'une  pièce  de  terre  sur  laquelle  il  n'existe  pas 
de  corps  de  ferme,  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux 
placés  sur  cefte  pièce  de  terre,  à  la  condition  que  ces 
bestiaux  soient  affectés  à  la  mise  en  valeur  du  fonds. 

—  Trib.  d'Avesnes,  22  juill.  1897,  sous  Douai, 
16  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  5]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, ait.  2102,  n.  87,  89. 

37.  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  bestiaux  pla- 
cés dans  une  prairie  pour  en  consommer  la  récolte. 

—  Même  jugement. 

38.  ^!ais  il  en  est  différemment  des  bestiaux  in- 
troduits temporairement  sur  le  fonds,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  bref,  et  dont  la  présence  sur  ce  fonds 
n'a  pas  augmenté  le  crédit  du  fermier.  —  Douai, 
16  févr.  1898,  précité.  —  Comp.,  la  note  (col.  3), 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2102,  n.  73. 

39.  Spécialement,  le  bailleur  prétendrait  vaine- 
ment exercer  le  privilège  de  l'art.  2102-1»  sur  des 
bestiaux  que  le  fermier  a  autorisé  un  tiers  à  placer 
sur  le  fonds  pour  en  dépouiller  l'iierbe,  ces  bes- 
tiaux n'avant  été  introduits  sur  le  fonds  ni  pour  le 
garnir,  ni  pour  l'exploiter,  mais  seulement  pour 
consommer  la  récolte  d'herbe.  —  Même  arrêt. 

40.  Vainement  encore  il  serait  allégué  que  la 
convention  intervenue  entre  le  fermier  et  le  proprié- 
taire des  animaux,  et  en  vertu  de  laquelle  les  bes- 
tiaux auraient  été  introduits  sur  la  prairie,  aurait  le 
caractère  d'une  sou^-location,  consentie  par  le  fer- 
mier en  contravention  aux  stipulations  de  son 
bail,  qui  lui  interdisait  de  sous-louer;  une  pareille 
convention  a  le  caractère  d'une  vente  de  l'herbe 
sur  pied  pour  la  faire  dépouiller.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1753,  n.  43.  —  Adde,  Guil- 
louard,  Tr.  des  privil.  et  hijpoth.,  t.  l*"",  n.  304; 
Baudry-Lacantinerieet  De  Loynes,  Tr  dunantissem., 
des  privil.  et  Injpoth.,  t.  1"',  n.  375. 

41.  Par  suite,  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée 
par  le  bailleur  sur  ces  bestiaux.  —  .^Iême  arrêt. 

42.  Tous  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
sont  soumis  au  privilège  du  bailleur,  lors  même 
qu'ils  appartiennent  à  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
qu'ils  n'appartenaient  pas  à  son  locataire.  —  Cass., 
28  nov.  1898  [S.  et  P.  1902  1.  142,  D.  i>.  99.  1. 
35]  —  Alger,  8  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  182]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  106  et  s.  —  Adde, 


Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  13, 
n.  61;  notre  Rép.  gén.  cdph.  du  dr.  fr.,  \°  Privi- 
lège, n.  349  et  s.  —  Comp.,  Aubrv  et  Rau  (5*  édit.), 
t.  3,  p.  237,  §  261,  texte  et  notes  23  bis  et  24. 

43.  C  est  ainsi  que  le  privilège  du  bailleur  peut 
s'exercer  sur  un  jnatériel  industriel  garnissant  les 
lieux  loués,  encore  bien  que  ce  matériel  appar- 
tienne à  un  tiers,  s'il  ne  résulte,  ni  de  la  nature 
de  l'industrie  exercée  par  le  preneur,  ni  des  circon- 
stances de  la  cause  que  le  bailleur  ait  eu  connais- 
sance ou  n'ait  pu  ignorer  que  les  machines  étaient 
la  propriété  d'un  tiers,  et  n'étaient  confiées  au  pre- 
neur qu'à  raison  de  l'industrie  de  celui-ci  et  pour 
un  emploi  déterminé.  —  Paris,  13  déc.  1900  [S.  et 
P.  1904.2.  78,  D.  p.  1900.  1.  35] 

44.  Et  il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  du 
fond  d'appfécier  souverainement,  d'après  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  si  le  bailleur  avait  ou 
devait  avoir  cette  connaissance.  —  Cass.,  28  nov. 
1898,  précité. 

45.  L'art.  1813,  C.  civ.,  ne  formulant  aucune 
règle  pour  la  notification  qui,  lorsque  le  cheptel  est 
donné  au  fermier  d'autrui,  doit  être  faite  au  pror 
priétaire  bailleur  pour  mettre  obstacle  à  l'e.xercice 
de  son  privilège  pour  le  cheptel,  il  peut  être  suppléé 
à  l'absence  de  notilication  par  des  équivalents.  — 
Nancy,  31  janv.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  107,  D.  p. 
1901.  2.  454]  —  C.  civ.  annoté,  atL  1813,  n.  1;  art. 
2102,  n.  118,  et  suj>rà,  art.  1813,  n.  3.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cheptel,  n.  107. 

46.  En  conséquence,  il  suffit,  pour  satisfaire  au 
vcru  de  l'art.  1813,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  notification 
au  bailleur  antérieurement  à  l'introduction  du 
cheptel  sur  les  terres  par  lui  données  à  bail,  qu'il 
soit  prouvé  que  le  bailleur  a  eu  connaissance  de 
cette  introduction,  et  qu'il  y  a  consenti,  sinon  expres- 
sément, au  moins  tacitement.  —  Même  arrêt. 

47.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  au  cas  oii  noti- 
fication du  bail  à  cheptel  ayant  été  faite  au  proprié- 
taire bailleur  postérieurement  à  l'introduction  du 
cheptel  sur  les  terres  par  lui  données  à  bail,  le  pro- 
priétaire bailleur  n'a  fait  suivre  cette  notification 
d'aucune  réserve  ni  protestation,  et  a  ainsi  consenti 
tacitement  à  l'introduction  du  cheptelsur  ses  terres. 
—  ]\lême  arrêt. 

48.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le  mobi- 
lier dotal  qui  garnit  la  maison  louée  est  soumis  au 
privilège  du  bailleur,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  196,  et  suprà,  même  art.,  n.  55  et  56.  —  Adde, 
Cass.,  Palerme,  22  juin  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  6] 

D.  De  la  saisie-revetulicatioji  par  le  bailleur  des 
meubles  appartenant  au  preneur.  —  49.  Quand  le 
bailleur  a  laissé  son  locataire,  dont  le  bail  était  ex- 
piré, déplacer  les  meubles  t'arnissant  les  lieux 
loués  pour  les  transporter  dans  son  nouveau  loge- 
ment, le  mobilier  ainsi  déplacé  cesse  d'être  le  gage 
du  bailleur,  et,  par  suite,  ne  peut  plus  être  saisi- 
gage  par  celui-ci,  encore  bien  qu'il  reste  créancier 
de  tout  ou  partie  des  lovers.  —  Trib.  de  paix  de 
Reims,  18  juill.  1901  [D.  p.  1901.  2.  453]  —  Sic, 
Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  de  Carré  et 
Chauveau,  vo  Saisie  gagerie,  n.  21  et  s.;  Garsonnet, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  procédât.  6,  n.  1268, note  1  ; 
Glasson,  Précis  de  procéd.  civ.,  t.  1",  §  165, 
p.  429. 

50.  Le  principal  locataire  d'un  immeuble  perd, 
i\  rencontre  du  sous-locataire  et  au  même  titre  que 
le  bailleur,  le  privilège  établi  par  l'art.  2102-1°, 
pour  toutes  les  créances  relatives  à  l'exécution  du 
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bail,  s'il  néglige  de  saisir-revendiqaer,  dans  le 
délai  prescrit,  à  l'encontre  du  tiers  détenteur  actuel, 
les  meubles  ayant  garni  les  lieux  loués  et  qui  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement.  —  Trib.  de  la 
Seine,  30  oct.  1900  [D.  r.   1903.  2.  254] 

51.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  du  locataire 
principal  s'éteint,  comme  celui  du  bailleur,  par  la 
perte  de  la  possession  définitive  ou  temporaire,  non 
suivie  de  saisie  dans  le  délai  utile.  —  Même  juge- 
ment. 

52.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  meu- 
bles auraient  dil  être  déplacés  momentanément  sur 
Tordre  d"uu  expert  commis  par  un  jugement  auquel 
le  locataire  principal  sous-bailleur  n'était  pas  partie, 
à  l'etlet  de  faire  réparer  par  un  tiers  différents 
objets  appanenant  au  sous-locataire  et  se  trouvant 
dans  les  lieux  loués.  —  Même  jugement. 

53.  Le  syndic  de  faillite  ou  le  liquidateur  judi- 
ciaire qui,  par  la  promesse  faite  par  lui  au  bailleur 
de  payer  sa  créance  privilégiée,  l'a  em}.êché  de  pour- 
suivre la  réalisation  de  son  gage,  et  qui  a  employé 
la  totalité  du  prix  de  vente  des  marchandises  et  du 
matériel  garnissant  les  lieux  loués  à  payer  ses  pro- 
pres honoraires  et  des  droits  de  greffe,  frais  d'inven- 
taire, etc.,  lesquels,  n'ayant  point  contribué  à  la 
conservation  et  à  la  réalisation  du  gage  du  bailleur 
(V.  suprà,  art.  2101,  n.  1  et  s.),  étaient  primés  par  le 
privilège  de  celui-ci,  commet  une  faute  lourde,  et  doit 
être  personnellement  condamné  à  indemniser  le  bail- 
leur du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  —  Alger, 
23  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 175,  D.  p.  94.  2.  542] 

54.  Le  privilège  da  créancier  gagiste  sur  le  fonds 
de  commerce  qu'il  a  reçu  en  nantissement  reste 
primé  par  celui  du  bailleur  de  l'immeuble  où  le  fonds 
est  exploité.  —Rouen,  11  déc.  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.  169,  D.  p.  1903.  2.  169,  et  la  note  de  M.  Charles 
Robert]  —  Trib.  de  Tourcoin?,  30  sept.  1902  [S.  et 
P.  lbid.-\ 

55.  11  en  est  ainsi  du  moins  quand  l'inscription 
de  nantissement  est  postérieure  au  bail.  —  Trib. 
de  Tourcoing^  30  sept.  1902,  précité. 

56.  C'est  vainement  que  le  créancier  gagiste  pré- 
tendrait que  l'inscription  de  son  nantissement  a  eu 
pour  effet  de  déposséder  fictivement  le  bailleur  de 
son  gage  sur  les  objets  garnissant  l'immeuble  loué, 
et  que,  pour  conser'-er  son  droit  de  suite,  le  bailleur 
aurait  dû  exercer,  dans  les  quinze  jours  de  cette 
inscription,  la  revendication  prévue  par  l'art.  2102, 
C.  civ.  —  Même  jugement. 

57.  Le  propriétaire  qui,  sans  remplir  les  forma- 
lités de  la  saisie  gagerie  prescrites  par  l'art.  819, 
C.  proc,  a  mis  la  main  sur  les  meubles  de  son 
locataire  comme  garantie  du  payement  de  ses  loyers 
arriérés,  ne  peut  pas  être  autorisé  à  retenir  ces 
meubles  indûment  appréhendés,  jusqu'au  jour  où 
le  locataire  se  sera  acquitté  des  sommes  qu'il  lui 
doit.  —  Cass.,  14  mars  1883  [S.  83.  1.  204,  P.  83. 
1.  .500] 

58.  L'autorisation  nécessaire  au  bailleur,  à  l'effet 
de  saisir-revendiquer  les  meubles  garnissant  la  ferme 
ou  maison  louée  et  transportés  chez  un  tiers,  doit 
être  donnée  par  le  président  du  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  saisi,  c'est-à-dire  du  preneur,  et  non 
par  le  pré^^ident  du  tribunal  du  domiciledu  tiers  saisi, 
c'est-à-dire  du  tiers  détenteur  des  meubles.  —Case., 
Belgique,  14  janv.  1886  [S.  90.  4.  9,  P.  90.  2.  17] 
—  Contra,  en  ce  sons  que  l'autorisation  doit  être 
donnée  par  le  jiré»ident  du  tribunal  du  détenteur 
des  objets  saisis  :  Bioche,  Diclionn.  de  procéd.,  t.  6, 


y"  Saisie-revendication,  n.  11;  Berriat-Saint-Prix, 
Cours  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  722,  note  2:  Chauveau 
et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  6,  2*  part  ,  quest. 
2816  ;  Dutruc,  Supplém.  à  ce  dernier  ouvrage, 
V*  Saisie- Revendication,  n.  10;  Rousseau  et  Laisney, 
Diclionn.  de  procéd.,  eod.  v°,  n.  7.  —  V.  toutefois, 
en  ce  sens  que  le  bailleur  peut  s'adresser  indifférem- 
ment au  président  du  tribunal  eoit  du  tiers  dé- 
tenteur, soit  du  preneur  :  Thomine-Desmazures, 
Comment,  sur  îeC.  proc,  t.  2,  p.  422et  s.:  Bouchon, 
Théor.  etprat.  des  saisies  conseriat.,  p.  244.  — Comp., 
la  note  de  M.  Chavegrin.  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.'] 

59.  Et  la  demande  en  validité  doit  être  portée 
également  devant  le  tribunal  du  domicile  du  preneur, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  dé- 
tenteur. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  dans  le  sens  de  la 
compétence  du  tribunal  du  tiers  saisi  :  Rodière, 
Cours  decompét.etde  procéd.  (4«édit.),  t.  2,  p.  404: 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  quest. 2822;  Ductruc, 
op.  et  v  cit.,  n.  35  et  36.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Chavegrin,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

§  2.  Privilège  pour  fournitures  de  semences,  frais  de 
récoltes  ou  réparations  d'ustensiles  aratoires. 

60.  La  fourniture  de  barriques  destinées  à  loger 
des  vins  donne  naissance  à  une  créance  qui  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art.  2105,  C.  civ., 
assortit  d'un  privilège  sur  la  récolte  de  l'année.  — 
Bordeaux,  5  août  1896  [D.  P.  97.  2.  400]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2102.  n.  156...,  et  quant  au  point 
de  savoir  si  le  fournisseur  de  barriques  peut  récla- 
mer le  privilège  pour  conservation  de  la  chose, 
Ibid.,  n.  189. 

61.  A  raison  de  son  caractère  réel  et  indivisible, 
ce  privilège  s'attache  à  la  chose  qui  en  est  frappée 
i'h  qualibet  parte  :  de  telle  sorte  que  le  détenteur 
d'une  fraction  quelconque  de  cette  chose  est  tenu  au 
payement  intégral  de  la  créance  privilégiée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  2095.  n.  4  et  5. 

62.  En  conséquence,  au  cas  de  fourniture  de  bar- 
riques à  deux  copropriétaires  par  indivis,  la  partie 
de  vins  récoltés  restée  aux  mains  de  l'un  des  copro- 
priétaires est  affectée,  non  seulement  à  la  garantie 
de  la  créance  dont  il  est  personnellement  débiteur, 
mais  encore  à  la  partie  de  la  créance  existant  contre 
l'autre  copropriétaire,  sauf  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

63.  Le  privilège  accordé  sur  la  récolte,  par  préfé- 
rence au  propriétaire,  aux  tiers  qui  ont  fourni  les  se- 
mences, fait  les  labours  ou  levé  la  récolte,  peut  être 
invoqué  par  les  serviteurs  attachés  à  une  exploita- 
tion rurale  dans  les  conditions  de  la  domesticité,  mais 
pour  le  cas  seulement  où  il  a  été  établi  que  les  sa- 
laires pour  lesquels  ils  réclament  le  privilège  pro- 
viennent exclusivement  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux faits  pour  la  récolte  de  l'année.  —  Cass., 
15  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  127,  D.  v.  98.  1.  499] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  159. 

64.  En  dehors  de  ce  cas,  les  serviteurs  ne  peu- 
vent prétendre  qu'au  privilège  moins  favorable  ac- 
cordé aux  gens  de  service  par  l'art.  2101-4°,  sur  la 
généralité  des  meubles.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2102,  n.  160. 

65.  Par  suite,  lorsqu'un  domestique  de  ferme 
ne  démontre  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  que  les 
salaires  par  lui  réclamés  proviennent  exclusivement 
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des  travaux  faits  pour  la  récolte,  c'est  à  bon  droit 
que,  réformant  le  règlement  provisoire,  les  juges 
décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  coUo- 
cation  en  vertu  de  l'art.  2102,  mais  seulement  en 
vertu  de  l'art.  2101.  —  Même  arrêt. 

66.  Vainement  le  domestique  soutiendrait-il  que 
le  privilège  de  l'art.  2102  lui  ayant  été  accordé  par 
le  règlement  provisoire,  la  charge  de  la  preuve  in- 
combe dès  lors  aux  créanciers  contestants.  —  ]\Iême 
arrêt. 

67;  Mais  l'ouvrier  aux  gages  du  fermier  ou  du 
métayer,  qui  a  travaillé  à  la  récolte  de  l'année, 
bien  qu'il  ait  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix  de 
cette  récolte  par  préférence  au  propriétaire,  n'a 
d'action  en  paiement  de  ses  gages  que  contre  le 
fermier  ou  le  métaver,  et  n'est  pas  le  créancier  du 
propriétaire.  —  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
165,  D.  p.  99.  1.  105]  —  Sic,  RéroUe,  Du  colon 
partiaire  et   spécialem.  du  métayage,  p.  407. 

68.  Il  ne  peut  pas  davantage  agir  par  l'action  de 
in  rem  verso  contre  le  propriétaire,  lequel  aj'ant 
reçu  le  prix  du  fermage  ou  sa  part  de  la  récolte, 
conformément  aux  stipulations  du  bail,  ne  peut 
être  considéré  comme  s'étant  enrichi  sans  cause 
légitime  au  détriment  de  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à 
ferme,  n.  534. 

69.  Quoi  qu'il  en  soit  et  par  application  de  la 
règle  de  in  rem  verso,  il  a  été  décidé  que  le  proprié- 
taire d'une  ferme  peut  être  déclaré  obligé  envers 
celui  qui,  antérieurement  à  la  résiliation  du  bail,  a 
vendu,  sans  en  être  payé,  des  engrais  chimiques  au 
fermier(créance  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  privilégiée  : 
V.  C.cic.  annoté,  art.  2102,  n.  152  et  s.);  mais  c'est 
à  raison  du  profit  personnel  et  direct  que  le  proprié- 
taire a  retiré  de  la  diffusion  de  ces  engrais  sur  ses 
terres  et  non  à  raison  de  la  fourniture  elle-même. 

—  Cass.,  15  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  281,  et  la 
note  de  ^I.  Labbé] 

70.  Lee  dispositions  de  la  loi  établissant  un  droit 
de  préférence  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année 
doivent  s'entendre,  selon  leur  sens  naturel,  aussi 
bien  des  sommes  dues  pour  le  battage  des  grains, 
que  de  celles  dues  pour  la  levée  des  récoltes,  le 
battage  contribuant,  comme  la  moisson,  à  assurer 
le  gage  du  propriétaire.  —  Cass.,  27  juill.  1897 
[S.  et  P.  1902.  1.  23,  D.  p.  98.  1.  334]  —  V.  en 
cesens,  Guillouard,  Tr.des privd.  ethypolh,,  t.  1"'', 
n.  262,  p.  408;  Baudry-Lacantinerie  cl  De  Loynes, 
op.  cit.  (2°  cdit.),  t.  1,  n.  467.  —  Comp.,  C.  civ. 
anyxoté,  art.  2102,  n.  159. 

71.  Si  le  privilège  accordé  par  la  loi  pour  les 
frais  de  récolte  n'est  pas  assorti  du  droit  de  suite, 
cette  règle,  écrite  dans  l'art.  2119,  ne  ]>ourrait  être 
invoquée  par  le  propriétaire  que  s'il  élait  devenu, 
par  l'effet  d'une  vente  translative  de  propriété  de 
la  récolte,  maître  de  cette  réco'lte  et  s'il  l'avait  pos- 
sédée à  ce  titre.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
2119. 

72.  Etteln'estpas  le  caractère  de  sa  possession... 
si  les  grains  litigieux  ne  lui  ont  pas  été  cédés  pour 
un  prix  déterminé...  et  si,  après  avoir  saisi  lesdits 
grains,  il  s'en  est  approprié  le  prix  sans  observer 
les  formalités  légales;  il  n'y  a  pas  ici  vente  volon- 
taire et  l'art.  2119  est  sans  autorité  dans  la  cause 
entre  les  parties.  —  ]Même  arrêt. 

73.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  s'ap- 
proprier le  prix  de  la  récolte  que  sous  la  déduction 
des  sommes  dues  pour  le  battage,    qui  constituent 


une  charge  dont  est  grevé  le  droit  du  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 

74.  Le  privilège  du  vendeur  de  semences  sur  la 
récolte  ne  disparaît  pas  à  la  suite  de  la  résiliation 
du  bail  convenue  entre  le  bailleur  et  le  fermier, 
avec  abandon  au  bailleur  des  récoltes  ensemencées' 
il  n'y  a  là  qu'une  mise  en  œuvre  du  [.rivilège  du 
bailleur,  lequel  est  primo  par  le  privilège  du  vendeur 
de  semences.  —  Trib.  de  Châteauroux,  19  luin  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  217]  —  Bourges,  9  mai  1900  fS. 
et  P.  1900.  2.  233,  et  la  note  de  M,  Tissier,  D.  !■ 
1902.  2. 161]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  170 
et  F. 

75.  Le  vendeur  de  semences  peut  donc,  malgré  la 
résiliation  intervenue  entre  le  bailleur  et  le  fermier, 
et  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  les  récoltes  en 
terre  seraient  la  propriété  du  bailleur,  faire  valoir 
son  privilège  sur  ces  récoltes,  pourvu  qu'il  l'ait  dé- 
noncé en  temps  utile.  —  .Même  jugement  et  même 
arrêt . 

76.  Et  il  en  est  ainsi,  s'il  a  fait  ])ratiquer  une 
saisie-brandon  sur  les  récoltes  soumises  à  son  pri- 
vilège. —  Même  jugement  et  même  arrêt. 

77.  Mais  le  vigneron,  qui  a  donné  des  soins  à  la 
culture  des  vignes  d'un  propriétaire,  ne  peut,  pour 
le  payement  de  sa  créance,  exercer  le  privilège  de 
l'art.  2102-10,  §  4^  gy^  j^  récolte  de  l'année  cou- 
rante, qu'autant  qu'elle  est  encore  en  la  possession 
du  propriétaire  et  n'a  pas  passé  entre  les  mains  d'un 
tiers  de  bonne  foi.  —  Ca.ss.,  6  mai  1901  (Motifs") 
[S.  et  P.  1902.  1.  275,  D.  p.  1902.  1.  494]  — 
V.  aussi,  Bourges,  3  mars  1877  fS.  80.  2.  104  P.  80 
444] 

78.  Le  privilège  est,  par  suite,  perdu,  dans  le  cas 
où,  six  mois  avant  la  demande  du  vigneron,  la  ré- 
colte a  été  vendue  à  un  tiers,  qui  en  est  devenu  de 
bonne  foi  le  propriétaire  exclusif,  et  où  elle  n'est 
plus  en  la  possession  ni  du  propriétaire,  ni  du  vigne- 
ron. —  Cass.,  6  mai  1901,  précité. 

79.  La  loi  du  18  juillet  lS89,  sur  le  Code  rural 
et  le  colonat  partiaire  (V.  cette  loi  reproduite  au 
C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  1763,  ad  notam)  n'a  pas 
modifié  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
quant  aux  rapports  juridiques  entre  ce  propriétaire  et 
les  serviteurs  du  métayer  ayant  concouru  à  l'enlève- 
ment de  la  récolte.  Et",  en  effet,  le  métayer  s'est  en- 
gagé par  contrat  à  cultiver  le  domaine  à"lui  loué.  Or, 
Tobligation  de  cultiver  a  pour  corollaire  immédiat 
l'engagement  de  faire  tous  les  frais  nécessaires  à  la 
culture.  En  échange  de  cette  obligation,  le  propriétaire 
a  fourni  la  jouissance  de  son  héritage,  mais  il  ne  s'est 
pas  engagé  à  faire  plus.  Il  ne  peut  donc,  en  aucun 
cas,  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  main- 
d'œuvre,  lesquels  incombent  au  métayer  seul.  Le 
colon  n'étant  pas  le  préposé  du  propriétaire,  lorsque 
les  ouvriers  louent  leurs  services,  ils  suivent  la  foi 
de  leur  locataire.  Ils  sont  donc  dépourvus  d'action 
contre  le  maître  qui  ne  les  a  pas  employés.  —  V.  en 
ce  sens,  Rérolle,  op.  cit.,  p.  355;  Bouissou  et  Tur- 
lin,  Tr.  théor.  etprat.  du  métayage  ou  colonat  par- 
tiaire, n.  190,  p.  149. 


§  3.  Privilè'je  du  créancier  (/ayiste. 

80.  En  ce  qui  concerne  le  itrivilège  du  créancier 
gagiste  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2071  ut  s.,  et  su2>rà, 
mêmes  articles. 
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§  4.  Privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose. 

81.  Le  privilège  de  l'art.  2102-3"  s'applique  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  shose, 
pour  îa  conservation  de  laquelle  les  Irais  ont  été 
laits,  est  une  chose  animée  ou  inanimée,  corporelle 
ou  incorporelle.  —  Trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1900 
[D.  P.  li'03.  2.  254] 

82.  Pour  donner  naissance  au  ])rivilège  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  suffit  que, 
dans  îa  réalité  des  faits,  les  frais  exposés  aient  pro- 
fité aux  autres  créanciers,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
empêché  la  perte  du  gai;e  commun.  —  Cass., 
Ufévr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  176,  D.  p.  1900.  1. 
175]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  2102,  n.  187. 

83.  ...  Ou  que,  si  ces  frais  n'avaient  point  été 
faits,  la  chose  serait  devenue  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée.  —  Paris,  6  avr.  1900 
[S.  et  P.  1900.  2.  191,  D.  p.  1901.2.95]  —  Trib. 
de  la  Seine,  30  oct.  1900,  précité. 

84.  En  conséquence,  le  vétérinaire,  exerçant  en 
même  temps  la  profession  de  maréchal-ferrant,  qui 
a  soigné  les  chevaux  d'un  entrepreneur  de  trans- 
ports depuis  tombé  en  faillite,  et  leur  a  fourni  des 
ferrures,  est  en  droit  de  réclamer  le  privilège  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  non 
seulement  à  raison  de  ses  soins  vétérinaires,  mais 
aussi  à  raiïon  de  ses  fournitures  de  ferrage,  sans 
lesquelles  les  chevaux  auraient  été  impro[)res  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  —  Paris,  6  avr. 
1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102, 
H.  192. 

85.  Le  privilège  quant  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  existe,  même  s'ils  ont  été 
exposés  par  un  créancier  dans  son  intérêt  exclusi- 
vement personnel,  dès  lors  que  finalement,  ils  ont 
eu  pour  résultat  de  sauvegarder  la  chose  ou  de  créer 
un  produit  au  profit  de  la  masse  des  créanciers.  — 
Trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1900,  précité. 

86.  11  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  déterminer,  dans  chaque  espèce,  quelles  avances 
réunissent  les  conditions  voulues  pour  bénéficier  du 
privilège.  —  Cass.,  14  févr.  1900,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  188. 

87.  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient,  pour  refuser 
l'admission  au  passif  piivilogié  d'une  faillite  à  un 
véténnaire,  créancier  pour  soins  donnes  et  médica- 
ments fournis  aux  chevaux  du  failli,  se  fonder,  sans 
contester  le  caractère  de  frais  de  conservation  à 
ladite  créance,  sur  ce  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit,  et  sur  ce  que  la  loi  ne  désigne  pas  les  vété- 
rinaires parmi  les  personnes  dont  les  créances  sont 
privilégiées.  —  Même  arrêt. 

88.  Au  surplus,  il  est  bien  certain  que  les  dépen- 
ses d'amélioration  ou  d'augmentation  de  valeur  per- 
mettent au  créancier  d'exercer  fou  droit  de  réten- 
tion jusqu'à  parfait  pajement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
—  Trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1900,  précité. 

89.  Le  privilège  de  l'art.  2102-3»,  C.  civ.,  rela- 
tivement aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  étant  de  droit  étroit,  ainsi  d'ailleurs  que 
tous  les  privilèges  en  général,  ne  saurait  être  étendu, 
par  voie  d'analogie,  aux  frais  exposés  en  vue  d'amé- 
liorer les  choses.  —  Paris,  4  janv.1902  [D.  p.  1902. 
2.  273  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  sur  la 
(piestion,  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  177  et  s. 

90.  Le  privilège,  que  l'art.  2102-3"  accorde  pour 
les  a  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose», 


ne  s'applique  qu'aux  frais  sans  lesquels  la  chose  au- 
rait infailliblement  péri  en  totalité  ou  en  partie, 
ou  aurait  cessé  de  pouvoir  remplir  sa  destination, à 
l'exclusion  des  frais  ayant  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter sa  valeur  ou  son  utilité.  —  Trib.de  la  Seine, 
30  oct.  1900,  précité. 

91.  Spécialement,  lorsque  des  avances  ont  été 
faites,  non  point  pour  conserver  une  créance,  telle 
que  celle  résultant  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  mais  pour  l'augmenter,  aucun  privilège  ne 
garantit  le  remboursement  des  avances  faites  à  cet 
effet.  —  Paris,  4  janv.  1901,  précité. 

92.  Décidé  également  que  les  frais  de  chargement 
et  de  transport  d'un  objet,  à  l'hôtel  des  ventes, 
n'ayant  pour  objet,  ni  de  conserver,  ni  d'amélio- 
rer la  chose,  celui  auquel  ces  frais  sont  dus  ne 
peut  exercer,  ni  un  privilège,  ni  le  droit  de  ré- 
tention. —  Trib.  de  la  Seine,  30  oct.  1900,  précité. 

93.  Le  privilège,  que  le  3^  alinéa  de  l'art.  2102, 
C.  civ.,  accorde  au  créancier  de  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ne  saurait  être  étendu  aux 
créances  résultant  d'actes  de  justice  ayant  un  carac- 
tère conservatoire.  —  Spécialement,  ce  privilège 
ne  peut  être  invoqué  par  le  notaire  qui,  chargé,  aux 
termes  d'un  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens  entre  deux  époux,  de  procéder  à  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme,  reste  créancier,  vis-à-vis 
de  celle-ci,  du  montant  de  ses  frais  et  honoraires, 

—  Paris,  29  janv.  1896  [D.  p.  98.  2.  392] 

94.  Toutefois,  ces  frais  peuvent  être  considérés 
comme  frais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101, 
et,  à  ce  titre,  être  déclarés  privilégiés.  Seulement, 
ils  ne  le  sont  que  vis-à-vis  de  la  femme,  qui  est 
seule  à  en  profiter  (V.  sujyrà,  art.  2101,  n.  1  et  s.). 

—  V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  29, 
n.  328;  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  1«'-,  n.  67; 
Aubry  et  Rau  (5*  édit.),  t.  3,  p.  151,  §  261. 

.  §  5.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 

A.  Généralités.  —  95.  Le  parterre  d'une  coupe 
de  bois  est,  sauf  convention  contraire,  considéré 
comme  le  magasin  de  l'acheteur,  dans  le  sens  des 
art.  676  et  577,  C.  comm.  —  Oriéans,  25  août  1880 
[S.  82.  2.  104,  P.  82.  1.  573]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  2102,  n.  228. 

96.  Mais  cette  fiction  ne  s'applique  qu'aux  bois 
mobilisés  par  l'abatage  et  gisant  sur  le  parterre  de 
la  coupe.  —  Même  arrêt.  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  521,  n.  1  et  s. 

97.  Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit  d'exercer  sur 
les  arbres  vendus,  mais  non  encore  détachés  du  sol 
au  jour  de  la  faillite,  les  droits  de  revendication  et 
rétention  réglés  par  les  art.  576  et  577,  C.  comm.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102, 
n.  243. 

98.  Le  privilège  établi  par  l'art.  2102,  §  4, 
C.  civ.,  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  du  créancier 
aj'ant  hypothèque  sur  l'immeuble  dont  les  meubles 
vendus  sont  devenus  les  annexes  comme  immeubles 
par  destination.  —  Cass.,  11  janv.  1887  [S.  87.  1. 
154,  P.  87.  1.  369  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Démangeât,  D.  p.  87.  1.  394]  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  2102, 
n.  239  et  s. 

99.  Spécialement,  le  vendeur  non  payé  d'appa- 
reils qui,  placés  dans  une  sucrerie  pour  le  service 
de  cette  usine,  y  sont  devenus  par  là  immeubles  par 
destination,  n'est  pas  fondé  à  les  revendiquer  contre 
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le  créancier  livpotliécaire  qui  a  fait  saisir  rimineu- 
ble.  —  iSIèrDe  arrêt. 

100.  La  mauvaise  foi  du  bailleur,  c'est-à-dire,  la 
connaissance  qu'il  a  eue,  au  moment  de  l'introduo- 
tion  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  que  le  prix 
en  reste  dû  au  vendeur  de  ces  objets,  ne  l'empéclie 
pes  d'acquérir  un  privilèoje  sur  lesdits  objets.  Seu- 
lement ce  privilège  est  alors  primé  par  le  privilège 
du  vendeur  non  pavé.  —  Trib.  de  Langres.  21  juin 
1893,  sousCass.,  18  févr.  1895  [S .  et  P.  95. 1.  209, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  2.  17,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C  civ,  annoté,  art. 
2102,  n.  241  ter. 

101.  Lorsque  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce stipule  que  les  acheteurs  «  doivent  toujours 
avoir  en  magasin  des  marchandises  en  quantité  et 
valeur  suffisantes  pour  répondre  des  sommes  qui  res- 
teront dues  sur  le  prix  de  la  cession  en  princiyial  et 
intérêts  »,  les  juges  du  fait  peuvent,  en  interpré- 
tant cette  clause  dans  ses  rapports  avec  la  résolution 
de  la  vente,  décider  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, le  droit  des  vendeurs  doit  s'étendre  au  fonds 
de  commerce  tel  qu'il  se  comporte  au  moment  de 
l'introduction  de  l'action,  c'est-à-dire  comprenant 
la  totalité  des  marchandises,  même  celles  qui  ne 
provieiment  point  des  vendeurs.  —  Cass.,  26  déc. 
1900  [S.  et  P.  1904.  1.  409] 

102.  La  clause  ainsi  interprétée  n'a  pour  effet  ni 
de  créer  un  droit  de  préférence,  ni  de  constituer  un 
privilège  au  jn-ofit  des  vendeurs  et  au  ])réjudice  de 
la  masse,  en  dehors  de  ceux  consacrés  par  la  loi  ;  la 
clause  n'est  qu'une  condition  sans  laquelle  les  ven- 
deurs n'eussent  pas  consenti  à  la  vente,  et  qui,  par 
elle-même,  n'a  rien  d'illicite.  —  Même  arrêt. 

103.  Il  importe  peu  que  la  liquidation  judiciaire 
de  l'acheteur  soit  survenue  au  cours  de  l'instance  en 
résolution;  elle  ne  peut,  en  effet,  réagir  sur  les  con- 
trats formés  de  bonne  foi  pour  en  diviser  les  élé- 
ments, retenir  la  stipulation  qui  fait  entrer  dans 
l'actif  le  fonds  de  commerce,  et  répudier  la  condi- 
tion sous  laquelle  la  vente  avait  été  consentie.  — 
Même  arrêt. 

104.  Si  l'art.  550,  §  6,  C.  comm.,  interdit  contre 
la  faillite  l'exercice  du  privilège  et  du  droit  de  re- 
vendication établis  au  profit  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  et  si  la  suppression  de  ces  droits  entraîne 
nécessairement  celle  du  droit  de  résolution  de  la 
vente,  ce  n'est  qu'autant  que  l'action  du  vendeur 
serait  en  effet  exercée  à  l'encontre  de  la  faillite.  — 
Cass.,  21  avr.  1884  [S.  86.  1.  105,  P.  86.  1.  147]: 
24  déc.  1889  [S.  91.  1.  455.  P.  91.  1.  111]  —  Sir, 
Alauzet,  Comment,  du  C-  comm.  (3®  édit.),  t.  8, 
n.  2784;  Euben  de  Couder,  Dictionn.de dr.  commerc, 
induit,  et  marlt.,  v°  Faillite,  n,  8ô9;  Massé,  Dr.  com- 
merc. (3«  édit.),  t.  3,  n.  1830;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard-VejTières,  Cottrs  de  dr. commerc,  t.  5,  n.  535; 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  1005;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Idem.  t.  2,  n.  3012.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  bailleur  :  suprà,  n.  12  et  s. 

105.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer 
à  l'instance  introduite,  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  par  le  vendeur  non  payé,  contre  le 
débiteur  encore  in  bonis;  dans  ce  cas,  la  faillite, 
survenue  au  cours  de  l'instance,  peut  d'autant 
moins  rendre  rétroactivement  irrecevable  la  de- 
mande du  vendeur  que,  d'après  les  règles  du  droit, 
c'est  au  jour  de  l'introduction  de  cette  demande 
que  le  juge  doit  so  reporter  pour  en  apprécier  le 
mérite.  —  Cass.,  24  déc.  1889,  précité. 


106.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  de- 
mande en  résolution  a  éîé  accueillie  par  un  jugement 
de  défaut  rendu  avant  la  déclaration  de  faillite,  et 
suivi,  sur  opjiositi^n,  d'un  jugement  contradictoire 
conforme,  depuis  la  déclaration  de  faillite,  juge- 
ment réformé  sur  aj^pel  (Soi.  implic).  —  Même 
arrêt. 

107.  Et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce 
vendu  avec  le  droit  au  bail,  l'action  en  résolution 
du  bail  suit  le  sort  de  l'action  en  résolution  de  la 
vente  dont  le  bail  a  été  la  conséquence.  —  Paris, 
21  mai  1887,  sous  Cass.,  24  déc.  1889,  précité. 

B.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  au  cas 
de  cessioii  d'un  office  ministériel.  —  108.  Les  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  cédé  leurs  charges  ou 
études  moyennant  un  certain  prix  stipulé  dans  le 
traité  agréé  par  la  Chancellerie,  et  qui  restent 
créanciers  de  toutou  partie  de  ce  prix,  jouissent  du 
privilège  que  l'art.  2102-4°  accorde  an  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers.  —  Cass.,  10  janv.  1900  (Sol.  im- 
plic), [S.  et  P.  1900.  1.  33,  et  la  note,  D.  p.  1901. 
1.  8'J,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarnit]  —  Trib.  de 
Marseille,  13  janv.  1904  [D.  p.  1904.  2.  385]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  53;  art.  2102,  n.  248 
et  s.  —  Adclc,  Perriquet,  Tr.  de  la  propriété  et  de 
la  transmiss,  des  offices,  n.  533;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.   13,  n.  93  et  8. 

109.  Mais,  en  principe,  le  privilège  du  premier 
vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente  est  su- 
bordonné à  la  condition  que  ce  prix  soit  encore  dû 
au  second  vendeur.  —  Cass.,  10  janv.  1900,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  260  et  s.  — 
Adde,  Perriquet,  op.  et  loccit.;ll\JiC,  op.  cit.,  1. 13, 
n.  94. 

110.  Le  ])rivilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers 
ne  peut  plus  être  invoqué,  par  conséquent,  par  le 
premier  cédant,  impayé  de  tout  ou  partie  du  prix 
de  cession,  contre  ceux  à  qui  tout  ou  partie  du 
prix  de  revente  a  été  cédé,  lorsque  le  transport  a 
été  fait  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
1690,  C.  civ.  —  i\lême  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et 
loc  cit.;  Perriquet,  op.  et  loc.  cit. 

111.  Lors  donc  que  le  cessionnaire  de  l'office  a 
cédé,  à  son  tour,  le  même  office  à  un  tiers,  avant  de 
s'être  complètement  libéré  envers  son  propre  cédant, 
et  a  transporté  le  prix  de  la  revente  à  un  autre  de 
ses  créanciers,  puis  signifié  régulièrement  le  trans- 
port au  nouveau  titulaire,  ce  transport  du  prix  de 
revente  est  opposable  au  vendeur  originaire,  qui  ne 
peut  plus  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de 
la  revente  entre  les  mains  du  nouveau  titulaire.  — 
Trib.    d'Arras,  23  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  1.    241] 

112.  Le  privilège  qui  aj)partient  au  précédent  ven- 
deur sur  le  prix  de  revente  de  l'office  ne  mettrait 
donc  pas  obstacle  à  la  validité  ni  à  l'efficacité  du 
transport.  —  Même  jugement. 

113.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  le  transport  du 
prix  de  la  revente  ait  été  fait  sans  fraude  aux  droits 
desautres  créanciers  du  cédant.  — Même  jugement. 

114.  Mais,  il  en  est  autrement  quand  ce  transport 
a  un  caractère  frauduleux  et  a  été  concerté  entre  le 
second  vendeur  et  ceux  à  qui  il  a  été  consenti  dans 
le  dessein  d'annihiler  ou  de  diminuer  le  droit  du  pre- 
mier vendeur.  —  Cass.,  10  janv.  1900,  précité.  — 
V.  C.  civ.  ainiotc,  art.  2102,  n.  263  et  s. 

115.  Spécialement,  lorsque  le  premier  vendeur  d'un 
office  a  subrogé  à  sou  privilège  contre  le  second  ven- 
deur la  femme  de  ce  dernier,  dont  les  deniers  do- 
taux avaient,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  été 
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employés  au  paiement  du  prix  de  1  office,  la  ces- 
sion ultoiieureinent  consentie  par  le  second  ven- 
deur t\  des  tiers,  du  prix  de  la  revente  de  l'office, 
cession  qui  eet  le  fruit  d'une  connivence  entre  le 
second  vendeur  et  les  cessionnaires,  et  qui  a  été  faite 
avec  une  précipitation  frauduleuse,  calculée  dans  le 
but  manifeste  de  faire  échec  aux  droits  de  la  femme, 
n'est  pas  opposable  à  cette  dernière,  bien  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  elle,  en  vertu,  tant  de  son 
contrat  de  mariage,  que  de  la  subrogation  entre  les 
mains  du  nouveau  titulaire  de  l'office,  soit  posté- 
rieure à  la  notification  de  la  cession.  —  Même  anêt. 

116.  Quand  le  vendeur  d'un  office  ministériel 
(une  étude  d'huissier)  a  consenti  au  cessionnaire  un 
terme  de  paj-ement,  et  que  le  cessionnaire  revend 
l'office  à  lui  cédé  avant  l'échéance  dti  terme  qu'il 
avait  obt^iu,  le  cédant  peut,  er^  ce  cas,  et  sans  at- 
tendre l'échéance  du  terme  stipulé,  pratiquer  immé- 
diatement une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la  revente 
entre  les  mains  du  nouveau  titulaire,  cette  saisie- 
arrêt  étant  pour  lui  lo  seul  moyen  de  conserver  son 
privilège  de  vendeur.  —  Chambérv,  13  mai  1902 
[D.  p.  1903.  2.  236]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102, 
n.  268  et  s. 

117.  Si  les  officiers  ministériels  qui  ont  volontai- 
rement démissionné  peuvent  réclamer  le  privilège 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  et  si,  le  cessionnaire 
ayant  revendu  sa  charge  ou  son  office  avant  de  s'ê- 
tre libéré  envers  son  cédant,  celui-ci  est  en  droit 
d'exercer  son  privilège  de  vendeur  impayé  sur  le 
prix  de  la  revente,  ce  n'est  qu'autant  que  le  cession- 
naire vendeur  a  pu  valablement  céder  lui-même  la 
charge  ou  l'office,  ou,  en  d'autres  termes,  user  du 
droit  de  présentation  d'un  successeur  à  l'agrément 
du  Gouvernement,  le  privilège  du  cédant  impayé 
n'étant  susceptible  de  s'exercer  que  sur  la  valeur 
vénale  du  droit  de  présentation.  —  Trib.  de  Mar- 
seille, 13  janv.  1904  [D.  p.  1904.  2.  235,  et  la  note 
de  M.  Glasson]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n. 
70  et  6.  —  Adi/s,  Hue,  Tr.  théor.  et  prat.de  la  ces- 
sion de  créance,  i.  1",  n.  159;  Guillouard,  Tr.  de  la 
vente,  t.  2,  n.  744;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Montpellier,  21  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  185]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  16. 

118.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque  le  cessionnaire 
a  été  destitué  de  ses  fonctions,  la  destitution  du  ces- 
sionnaire ayant  pour  effet  de  faire  perdre  sou  privi- 
lège au  cédant  primitif.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2102,  n.  281  et  s. 

119.  Tel  n'est  pas  le  cas,  non  plus,  lorsque  le 
cessionnaire  non  libéré  (un  greffier  de  tribunal, 
dans  l'espèce)  a  été  révoqué  de  ses  fonctions,  la 
révocation  dont  il  a  été  fraj^pé  lui  enlevant  le  droit 
de  présentation  d'un  successeur.  —  Trib.  de  Marseille, 
13  janv.  1904,  précité. 

120.  Par  suite,  lorsque  le  greffier,  qui  n'avait  pas 
payé  le  prix  de  sa  charge  à  son  cédant,  vient  à 
être  révoqué  par  décret,  et  qu'un  décret  ultérieur 
a  pourvu  à  son  remplacement  «  à  la  charge  par  le 
nouveau  greffier  de  versera  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  profit  de  qui  de  droit,  une  cer- 
taine somme  à  laquelle  a  été  Jixée  par  le  Gouverne- 
ment la  valeur  du  greffe  »,  le  cédant  impayé  ne 
peut  se  faire  colloqner  par  privilège  sur  le  prix 
consigné.  —  Même  jugement. 

121.  Vainement  prétendrait-on  que,  au  point  de 
vue  du  droit  de  présentation,  les  conséquences  de  la 
révocation  n«  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  la 
destitution;  l'une  comme  l'autre  de  ces  mesures  a 


jKiur  conséquence  immédiate  de  déposséder  du  droit 
de  présentation  le  titulaire  frappé  par  mesure  disci- 
plinaire pour  cause  d'indignité.  —  Même  jugement. 
—  Contra,  la  note  de  M.  Glasson  [D.  p.  loc.  ck.'} 

122.  Entre  la  démission  volontaire  (suprà,  n.  108 
el.  s.)  et  la  destitution  (siq^rà,  n.  117  et  s.),  se  place 
la  démission  forcée  que  le  titulaire  est  parfois  con- 
traint de  donner  sur  l'injonction  du  Gouvernement, 
soit  parce  qu'il  est  devenu  incapable  de  continuer 
l'exercice  de  sa  charge,  soit  à  raison  de  considéra- 
tions d'un  autre  ordre.  —  Il  en  est  encoro  de  même 
lorsque,  le  titulaire  de  l'office  étant  décédé,  ses  hé- 
ritiers négligent  ou  refusent  de  présenter  pour  le 
remplacer  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouverne- 
ment. —  En  ce  cas,  il  appartient  au  Gouvernement 
de  pourvoir  direcîement  à  la  vacance  et  d'arbitrer 
l'indemnité  que  le  nouveau  titulaire  paj'era  aux 
ayants  droits.  — Perriquet,  <t;9.  cit.,  n.  629;  Amiaud, 
op.  cit.,  n.  66;  Le  Poittevin,  Dict.  des  parquets, 
\°  Cession  'd'office,  n.  4. 

123.  Mais,  nonobstant  la  déchéance  du  droit  de 
présentation  ainsi  encourue  par  le  titulaire  dont 
la  démission  a  été  contrainte  et  forcée  (ou  par  les 
héritiers  négligents  du  titulaire  décédé),  l'indem- 
nité représentative  de  la  valeur  de  la  charge,  telle 
qu'elle  est  arbitrée  par  le  Gouvernement,  reste 
dans  le  patrimoine  (ou  la  succession)  du  titulaire 
dépossédé.  —  Montpellier,  21  févr.  (Motifs),  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

124.  En  conséquence,  le  précédent  vendeur  non 
payé  de  l'office  conserve  son  privilège  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  telle  que  le  Gouvernement  en 
a  souverainement  arbitré  le  chiffre,  et  que  le  nou- 
veau titulaire  a  été  mis  dans  l'obligation  de  la 
payer  aux  ayants  droit  comme  condition  apposée 
à  sa  nomination.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102, 
n.  294  et  s.  — •  Adde,  Durand,  Tr.  des  offices 
mini  st.,  n.  249;  Amiaud,  Manuel  prat.  de  la  trans- 
miss, des  offices  de  notaires  (2"  édit.),  n.  91. 

125.  Par  suite,  encore,  le  démissionnaire  (comme 
aussi  les  héritiers  du  titulaire  décédé)  conservent  le 
droit  de  disposer  à  leur  gré  de  l'indemnité  arbitrée 
par  le  Gouvernement,  et,  en  particulier,  d'en  délé^- 
guer  le  montant,  en  tout  ou  en  partie,  au  profit  de 
tel  ou  tel  de  leurs  créanciers,  à  l'exclusion  des  au- 
tres. —  V.  la  note  précitée  de  M.  Wahl  (col.  5) 
[S.  etP.,  Zoc.  cit.] 

126.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  la  déléga- 
tion de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  est  intervenue 
postérieurement  au  décret  nommant  le  nouveau  ti- 
tulaire et  fixant  le  montant  de  cette  indemnité.  — 
iVlais  jugé  que  si,  à  la  différence  de  l'officier  minis- 
tériel dtjstitué,  l'officier  ministériel  contraint  de 
démissionner  conserve,  quoique  déclin  du  droit 
de  présentation,  son  droit  à  l'indemnité  arbitrée  par 
le  Gouvernement,  ce  droit  ne  prend  naissance  que 
par  la  décision  nommant  le  nouveau  titulaire  de 
l'office,  et  fixant  le  montant  de  l'indemnité  à  ver- 
ser par  celui-ci  ;  jusqr.e-là,  il  n'y  a  ni  débiteur  ni 
créancier  de  l'indemnité,  la  créance  de  l'indem- 
nité étant  inexistante.  —  Montpellier,  21  févr. 
1895,  précité.  —  Comp.  la  note  de  M.  Wahl,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.]  —  Sur  la  nullité  de  la 
cession  d'une  créance  encore  légalement  inexis- 
tante :  V.  suprà,  art.  1130,  n.  3  et  4. 

127.  En  conséquence,  est  nulle  et  sans  valeur  la 
cession  faite  par  l'officier  ministéiicl  démissionnaire 
à  un  de  ses  créanciers,  antérieurement  au  décret 
nommant  le  nouveau  titulaire  et  fixant  l'indemnité 
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qui  sera  versée  par  celui-ci  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  an  profit  de  qui  de  droit,  du  mon- 
tant de  cette  indemnité;  la  cession  porte,  en  effet, 
non  pas  sur  une  créance  éventuelle  ou  condition- 
nelle mais  sur  une  chose  inexistante.  — Même  arrêt. 

128.  Au  cas  où  un  officier  ministériel  dont  la 
démission  a  été  exigée  par  le  Gouvernement  a  cédé 
à  un  tiers  ses  droits  à  l'indemnité  imposée  à  son 
successeur  comme  pris  de  sa  nomination,  et  que 
celui-ci  doit,  aux  termes  du  décret  de  nomination, 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la 
signification  de  la  cession  doit  être  faite,  non  au 
titulaire,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  opéré  le 
versement  de  l'indemnité,  mais  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  —  Trib.deNarbonne,  24juill. 
1894,  sous  Montpellier,  21  févr.  1895,  précité.  — V.la 
note  sous  Douai,  15  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2.  215] 

129.  L'indemnité  arbitrée  par  le  Gouvernement, 
que  l'officier  ministériel  nommé  en  remplacement 
du  titulaire  destitué  est  tenu,  comme  condition  de  sa 
Domination,  de  déposer  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions ce  au  profit  de  qui  de  droit  »,  doit,  en  l'absence 
d'affectation  spéciale  prévue  par  le  décret  qui  l'ac- 
corde, être  attribuée  à  tous  les  créanciers  de  l'offi- 
cier ministériel  destitué,  suivant  la  nature  de  leurs 
créances,  et  eu  se  conformant  aux  causes  de  préfé- 
rence que  la  loi  r  attache.  —  Limoges,  6  août  1888 
[S.  90.2.  219,  P.  90.  1.  1208,  D.  r.  89.  2.  149] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n,  281  et  s. 

130.  En  conséquence,  le  Trésor  public,  créancier 
de  l'officier  ministériel  destitué  à  raison  des  frais 
d'une  condamnation  prononcée  en  cour  d'assises, 
doit  être  admis  à  exercer  sur  cette  indemnité  le  pri- 
vilège que  l'art.  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807  lui 
concède  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  con- 
damnés. —  Même  arrêt.  —  Sur  le  privilège  du  Tré- 
sor public  résultant  delà  loi  du  5  septembre  1807  : 
V.  infrà,  Appendice  h  l'art.  2103,  §  1",  F.,  n.  82 
et  s.,  p.  2430. 

§  6.  Privilège  de  l'aubergiste, 

131.  V.  t.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  299  et  s.  — 
V.  aussi,  L.  31  mars  1896,  art.  6,  reproduit  en 
note  suprà,  sous  l'art.  2073. 

§  7.  Privilège  du  volturicr. 

132.  La  convention  ayant  pour  objet  le  déména- 
gement d'un  mobilier  n'offrant  point,  en  général,  le 
caractère  d'un  simple  contrat  de  transport,  mais 
étant  un  contrat  d'une  nature  distincte,  qui  ne  per- 
met pas  à  l'entrepreneur,  à  moins  de  convention  con- 
traire, de  réclamer  le  payement  du  prix  avant  fout 
déchargement,  et  l'entrepreneur  étant  sans  droit 
pour  se  refuser  à  se  dessaisir  des  objets  déménagés 
tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  son  pa}'ement,  il  ne  sau- 
rait, dès  lors,  se  prévaloir  du  privilège  accordé  au 
voiturier  par  le  n.  6  de  l'art.  2102,  C.  civ.  —  Paris, 


12  mai  1896  [D.  p.  97.  2.  262]  -  Sic,  Baudrv-Lacan- 
tmerie  et  De  Loynes,  Tr.  du  nantissem  ,  des  privil. 
et  hypoth.,  t.  If-,  n.  555.  —  V.  au  surplus,  sur  l'in- 
terprétation restrictive  que  comporte  le  privilège  du 
voiturier  :  C.  civ.u7inoté,  art.  2102,  n.  315  et  s. 

§  8.  Privilège  au  cas  d'abus  et  de  prévarications 
commis  par  des  foyictionnaires  publics, 

133.  Le  privilège  sur  le  cautioimement  des  agents 
de  cliange  ne  s'applique  qu'aux  créances  résultant 
de  faits  de  charge,  c'est-à-dire  d'abus  et  prévarica- 
tions quelesagents  decliange  ont  pu  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  est  inapplicable, 
notamment,  aux  créances  résultant  de  faits  qui  cons- 
tituent de  simples  opérations  personnelles.  —  Cass 
28  janv.  1896  [D.  p.  97.  1.  57]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2102,  n.  332  et  s.  —  V.  au  surplus, 
sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  faits  de  charge  :  Cré- 
pon, De  la  négociât,  des  efets  publics,  d.  270  et  s.; 
Buchère,  Tr.  thénr.  et  prut.  des  opérât,  de  B.iurse, 
n.  935  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'* 
Agent  de  change,  n.  616  et  s.,  et  Cautionnement  des- 
titulaires et  comptables,  n.  79  et  s. 

134.  Ainsi,  les  opérations  de  report,  effectuées 
par  un  agent  de  change,  qui,  ayant  garanti  au  client 
un  minimum  de  bénéfice  à  chaque  liquidation, 
s'était  de  la  sorte,  par  une  infraction  à  ses  devoirs 
professionnels,  intéressé  à  l'opération,  ne  consti- 
tuent pas  des  faits  de  charge,  même  pour  partie, 
la  convention  étant  indivisible.  —  Cass.,  22  fé\-r. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  170] 

135.  Ne  constitue  pas  non  plus  un  fait  de  charge 
mais  une  opération  personnelle  suivie  par  l'agent 
de  change  dans  un  but  unique  de  spéculation,  la 
créance  réclamée,  par  une  société  industrielle,  à 
un  agent  de  change,  et  formant  le  solde  d'un  compte 
important  de  reports  consentis  à  l'agent  de  change- 
sur  des  titres  cotés  en  Bourse,  reports  dont  le  tau.x: 
des  intérêts  était  fixé  à  chaque  liquidation,  hore 
la  Bourse,  et  parconventions  spéciales,  antérieures, 
le  plus  souvent,  aux  époques  do  la  liquidation.  — 
^lême  arrêt.  —  Sur  ce  point  que,  pour  qu'il  y  ait 

faits  de  charge,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  ait  eu  lieu 
à  l'occasion  des  fonctions,  et  qu'il  est  indispensable 
que  ce  fait  se  soit  produit  dans  l'exercice  même  dts 
fonctions  de  l'agent  et  en  soit  une  suite  nécessaire  : 
V.  Aubry  et  Rau  (5«  édit.),  t.  4,  p.  276,  §  261; 
Pousseau  et  Laisney,  Diclionn.  de  procéd.,  vi>  Cau- 
tionnement,\\.  19;Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
Tr.  du  nantissem,,  dis  privil.  et  hypoth.,  t.  le'"^ 
n.  559. 

136.  En  conséquence,  la  créance  dont  il  s'agit  doit 
figurer  au  passif  personnel  de  l'agent  de  change  en 
faillite,  et  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond 
ont  fait  droit  au  refus  du  syndic  d'admettre  ladite- 
créance  au  passif  chirogiaphaire  de  la  charge  avec 
privilège  sur  le  cautionnement.  —  Même  arrêt. 


SECTION    11 

DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  IM>  EL'l  LES. 


Art.  2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 
1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du  prix; 
Code  civil.  —  Suppl. 
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S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  pre- 
mier vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit 
authenti(iuetnent  consulté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi, 
et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés; 

o"  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux,  et  dessoultc  ou  retour  de  lots; 

4"  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  re- 
construire ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu 
néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- verbal 
à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection, reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  second  pro- 
cès-verbal, et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
et  résultant  des  travaux  qui  j  ont  été  faits. 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt 
et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 


IXOEX    ALPHABETIQUE. 


Actions  de  société. 

AdjuilicatloD,   17. 

Apport,  5. 

Appréciation  souveraine,  14. 

Assurance    contre    l'incenille, 

18. 
Avances,  16. 
Avoué,  27. 

Biens  dotaux,  17,  23,  30  et  s. 
Cession  i!e  droits  successifs,  4. 
Cohéritlrr adjuilicataire,  22, 25. 
Conservateur  deshvpotlièques, 

14. 

Dation  en  paiement,  1. 
Dépens,  27. 

Donation  entre-vifs,  2  et  3. 
Dot,  17,  23,  30  et  s. 
Echange,  1. 

Effets  de  commerce,  13. 
Etat  de  lieTi.x,  34. 
Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  19. 
Femmf;  dotale,  17,  23. 
Frais  de  justice,  27. 
Frais  de  vente,  16. 
Guerre,  20. 

Habitation  (droit  d'),  6. 
Incendie,  18. 
Indemnité  d'assurance,  18. 


14. 

14. 
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Indemnité  d'expropriation,  19 
ludivisibilito,  31  ce  32. 
ludivislon,  4. 

Inscription  prise    d'offlce. 
Interprétation  de  contrat, 
Légataire,  21  et  22. 
Licitation,  22  et  s. 
Mito3enneté,  8  et  s. 
Novation,  11. 
Ordre,  27. 
Partage,  4,  21  et  8. 
Plus-value,  28  et  s. 
Privilège  du  constructeur, 

et  s. 
Privilège    des    copartageant-, 

21  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  1  et  s. 
Pi  ocès- verbal,  34. 
Quittance  du  prix,  14. 
Kempiol  dotal,  17. 
Rente  viagère,  11  et  12. 
Servitude,  6  et  7. 
Société,  5. 
Soulte,  1. 
Subrogation,  17. 
Transcription,  14. 
Usage  (droit  d'),  6. 
Usufruit,  15,  22. 
Vente  partielle,  G. 


DIVISION. 


§l•^  Du  privilège  du  vendeur  et  de  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. 

§  2.    Du  pririlèf/e  des  copartufjeante. 

§  3.  Du  privdèfje  des  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons, etc..  et  de  ceux  qui  ont  prêté  Us  deniers 
pour  pijyer  ou  rembourser  les  ouvriers. 


§  V.  Du  privilèfje  du  vendeur  et  de  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

1.  Tandis  que  l'échangiste  qui  abandonne  sans 
soulte  un  immeuble  à  èon  co-échangiste  n'a  pas  de 
privilège  sur  l'immeuble  qu'il  abandonne  (V.  C.  civ. 
annoté, art.  2103,  n.  1  et  s.),  au  contraire,  on  admet 
sans  difficulté  que,  si  une  soulte  a  été  stipulée,  le 
payement  de  cette  soulte  est  garanti  par  le  privi- 
lège du  vendeur.  En  d'autres  termes  le  1°  de  notre 
article  s'applique  non  seulement  au  cas  de  vente 
proprement  dite,  mais  encore  au  cas  où  l'immeu- 
ble a  été  donné  eu  payement  ou  en  échange  avec 
soulte  auprofitde  l'aliénatour.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2103,  n.  70.  —  Adde,  Troulong,  Priv.  et  hyp., 
t.  l<>^  n.  215;  Pont,  ldem,n.  187;  Thézard,  Idem, 
n.  276;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.-M.  De- 
mante),  Cours  anal,  de  C  civ.,  t.  9,  n.  51  bis-v  ;  Au- 
bryetRau  _(5«  édit.),  t.  3,  p.  284,  §  263;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  Tr.  des privil.  ethypoth. 
(2^  édit.),  t.  1",  n.  576  et  s. 

2.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  le  donateur 
d'un  immeuble  avec  charges  jouit,  ou  non,  du  privi- 
lège du  vendeur  pour  assurer  l'exécution  des  char- 
ges pécuniaires  que  le  contrat  impose  au  donataire. 
—  Et  d'abord,  si  l'importance  des  charges  dépasse 
ou  égale  la  valeur  de  l'immeuble  donné,  comme 
alors  l'acte,  improprement  qualifié  donation,  dé- 
guise une  véritable  vente,  le  privilège  du  vendeur 
pourrait  certainement  être  invoqué  par  le  prétendu 
donateur.  —  Ca8S.,21  déc.  1887  (Motifs)  [S,  88.  1. 
412,  P.  88.  1.  1029,  D.  v.  88.  1.  256]  —  V.  les 
autorités  citées  au  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  6. 

3.  Mais  si  les  charges  sont  notablement  inférieu- 
res à  la  valeur  de  l'immeuble  donné,  le  donateur  ne 
saurait  être   considéré  comme  un    vendeur,  et,  par 
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suite,  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  2103-1°.  Ce 
privilège  ne  peut  résulter  que  d'une  veate,  c'est-à- 
dire,  d'ua  contrat  à  titre  onéreux,  et  la  donation  avec 
charges  n'est  pas  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Pa- 
ris, 11  mai  1886  [S.  88.  2.  110,  P.  88.  1.  679]  — 
Bordeaux,  27  juill.  1890  [D.  Rép.  SuppUm.,  v'  Pri- 
vil.  et  hyp'th.,  n.  206]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  cit.  (2'  cdit.),  t.  "l",  n.  531.  — 
Contra,  P.  Pont,  Privilèges  et  hypoth.  (3''  édit),  t.  1", 
n.  188;  jDeniinte,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  4, 
n.  96  big-u. 

4.  Sur  ce  point  que  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ., 
relativement  à  l'etïet  déclaratif  du  partage,  ne  s'ap- 
pliquant  aux  cessions  de  droits  successifs  que  si  la 
cession  a  mis  fin  complètement  à  l'indivision,  et 
revêtant,  dans  le  cas  contraire,  le  caractère  de  vente, 
la  cession  de  droits  successifs,  lorsqu'elle  ne  met 
pas  fin  k  l'indivision,  donne  lieu  au  privilège  du 
vendeur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  7,  et 
sitprà,  art.  883,  n.  103  et  s. 

5.  Le  privilège  du  vendeur  d'immeubles  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  qui  présente  les  caractères 
d'une  vente.  Or,  l'apport  d'un  immeuble  dans  une 
société  ne  présente  point  ce  caractère.  C'est,  notam- 
ment, ce  qui  a  été  décidé  au  cas  d'un  apport  pur  et 
simple  dans  une  société,  sans  qu'il  y  ait  eu  stipula- 
tion de  prix,  et  alors  que  la  valeur  de  l'immeuble 
était  représentée  par  un  certain  nombre  d'actions 
attribuées  à  l'apporteur.  L^n  semblable  apport  ne 
constituant  pas  uae  vente,  l'apportenr  ne  saurait 
prétendre  au  privilège  du  vendeur  d'immeubles.  — 
Trib.  de  Lvon,  15  mai  1894  [Gaz.  des  Trib.,  10  juin 
1894]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  11  et  12. 

6.  La  vente  partielle  d'un  immeuble  donne  lieu  au 
privilège,  aussi  bien  que  la  vente  totale;  mais  le 
privilège  ne  porte  alors  que  sur  la  portion  vendue 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  19),  exception  faite 
toutefois  pour  la  vente  d'une  servitude,  d'un  droit 
d'usage  mobilier  ou  d'habitation.  Le  vendeur  n'a, 
en  pareil  cas,  en  deliors  de  son  action  personnelle  en 
payement  du  prix,  que  l'action  en  résolution,  mais 
non  le  privilège  de  l'art.  2103-1°.  —  Décidé,  en  ce 
sens,  que  les  servitudes,  ne  ]iouvant  être  hypothé- 
quées en  tant  qu'immeubles  distincts  du  fonds  au- 
quel elles  sont  attachées,  ne  peuvent  non  plus  être 
l'objet  d'un  privilège  qui  porterait  sur  la  servitude 
isolée  du  fonds.  —  Paris,  10  mai  1898  [S.  et  P. 
1900.  2.  137,  D.  p.  98.  2.  497  et  la  note  de 
M.  Marcel  Planiol]  —  V.  C.  civ.  atinoté,  art.  2103, 
n.  15.  —  Contra,  A.  Tissier,  note  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  lac.  cit.l 

7.  Par  suite,  celui  qui,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, constitue  sur  son  immeuble  une  servitude  au 
profit  du  fonds  voisin,  ne  saurait  être  colloque  par 
piivilège  sur  la  partie  du  prix  de  vente  de  ce  fonds 
représentant  la  plus-value  due  à  l'acquisition  de  la 
servitude.  —  Même  arrêt. 

8.  Lorsqu'un  propriétaire  use  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  661,  C.  civ., et  veut  rendre  mitoyen 
le  mur  qui  le  sépare  de  son  voisin,  celui-ci  peut 
incontestablement  réclamer  le  payement  préalable 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Mais,  s'il  ne  l'a 
pas  exigé,  aura-t-ille  pi-ivilège  du  vendeur  ?  —  Une 
distinction  est  nécessaire.  —  Si  l'indemnité  n'a  point 
été  déterminée  amiablcment  ou  en  justice,  il  n'y  a 
pas  vente,  pas  de  privilège,  par  conséquent,  et  l'ac- 
quéreur d'un  terrain  sur  le  piel  des  constructions  ont 
été  élevées  contre  le  mur  du  voisin,  sans  entente 
préalable  avec  celui-ci,  peut  être  contraint  à  démo- 


lir les  constructions  (du  moins  à  dégager  le  mur), 
à  moins  qu'il  n'offre  de  payer  au  propriétaire  du 
mur  le  prix  de  la  mitovenueté.  —  Gass.,  27  juin 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  447,  D.  p.  92.  1.  379]  —  Pa- 
ris, 14  juin  1888  [D.  p.  89.  2.  245]  -  Besancon, 
12  mars  1890  [S.  et  P.  92.  2.  253,  D.  p.  91.  2.  '951 

—  Bordeaux,  21  avr.  1890  [D.  p.  92.  2.  432]  — 
Trib.  de  Lyon,  13  nov.  1896  [Gctz.  cZ"?  Trib.  du 
14  nov.  1896]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  13. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvean,  Tr.  des 
biens  (2«  édit.),  n.  957;  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  op.  cit.  (2-'  édit.),  t.  1",  n.  570;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  521;  (juillouard,  Tr.  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  475. 

9.  Mais,  à  l'inverse,  si  le  prix  de  la  mitoyenneté 
a  été  déterminé,  amiablement  ou  par  le  juge,  entre 
le  propriétaire  du  mur  et  le  voisin  qui  réclame  la 
mitoyenneté,  la  vente  est  parfaite  et  le  privilège  du 
vendeur  a  pris  naissance.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  févr. 
1880  [S.  81.  2.  23,  P.  81.  1.  111,  D.  p.  80.  3.  119] 

—  Bordeaux,  21  avr.  1890  [D.  p.  92.  2.  432]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  661,  n.  40  et  s.,  46;  art.  2103, 
n.  13,  et  suprà,  art.  661,  n.  16.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauvean,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Vainement  on  objecterait  que,  la  loi  traitant 
de  la  mitoyenneté  au  titre  des  servitudes,  la  mi- 
toyenneté est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les 
servitudes,  et  que  celles-ci  n'étant  pas  susceptibles 
d'expropriation  forcée,  elles  ne  comportent  pas,  non 
plus,  l'existence  d'un  privilège.  La  conclusion  est 
inexacte  :  car  la  mitoyenneté  n'est  pas  seulement 
une  servitude,  c'est  aussi  un  droit  de  co-propriété. 
Or,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce  qu'un  privilège 
grève  une  chose  indivise.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Pour  donner  naissance  au  privilège  du  ven- 
deur, il  suffit  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'un  prix, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  que  doit  affecter 
ce  prix,  pourvu  que  la  créance  du  prix  n'ait  point 
été  novée  par  un  acte  postérieur.  —  Ainsi,  quand 
le  vendeur  d'un  immeuble  a  stipulé  qne  le  prix  de 
vente  consisterait,  à  la  fois,  en  une  somrne  d'argent 
et  en  une  rente  viagère,  le  privilège  de  l'art.  2102-1°, 
garantit  dans  son  intégralité  le  payement  de  la 
somme  fixe  convenue  et  le  service  de  la  rente  via- 
gère. —  Caen,  24  avr.  1902  [D.  p.  1904.  2.  425,  et 
la  note  de  M.  de  Lovnes  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2103,  n.  16  et  s. 

12.  Il  n'importe  que  la  rente  viagère  ait  été  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

13.  Décidé  également  que  si  le  prix  de  vente  a 
été  stipulé  payable  en  effets  de  commerce,  aux  ter- 
mes d'une  clause  du  contrat  de  vente,  ces  billets,  qui 
font  un  seul  et  même  tout  avec  le  contrat,  partici- 
pent du  privilège  du  prix  de  vente.  —  "Toulouse, 
8  mai  1888  [D."  p.  89.  2.  208]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2103,  n.  18.  —  Adde,  Aubrv  et  Rau  (5«  édit.). 
t.  4,  p.  283,  §  263,  texte  et  note  9,  et  4°  édit.,  t.  4, 
p.  218,  §  324,  texte  et  note  34;Tliézard,  Du  nantis- 
sement, etc.,  n.  279;  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n.  488, 
et  t.  3,  n.  1276;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Lovnes, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  P",  n.  :i9l. 

14.  En  présence  de  Btii)ulations  d'un  acte  notarié 
de  vente  d'immeuble,  portant ...  d'une  part,  que  les 
vendeurs  ont  re<;u,  liors  la  vue  du  notaire,  en  va- 
leurs à  leur  satisfaction  le  prix  dont  ils  ont  donné 
bonne  et  valable  luittanco...,  etd'autre  ]iart,que  l'ac- 
quéreur ferait  transcrire,  faute  de  quoi  les  vendeurs 


2422 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  XVllI.  —  Art.  2103. 


procéderaient  eux-mêmes  à  cette  transcription,  ... 
enfin,  que  les  vendeurs  dispensaient  le  conservateur 
de  prendre  int^cripfion  d'office,  il  appartient  aux 
iuses  du  fond,  interprétant  le  contrat  sans  le  dé- 
naturer, do  déclarer  souverainement  que  la  quit- 
tance ainsi  donnée  n'a  emporté  ni  novation  à  la 
créance,  ni  renonciation  au  privilège  du  vendeur,  et 
que,  i^ar  l'effet  de  la  transcription  et  de  l'inscrip- 
tion d'oftice  prise  par  le  conservateur,  ce  privilège 
et  l'action  résolutoire  qui  en  dépend  ont  été  con- 
sei-vés.  —  Cass.,  27  mai  1895  [S.  et  P.  99.  1.  517, 
D.  r.  96.  1.  508]  —  Sur  ce  point  que  la  novation, 
lorsqu'elle  ?e  produit,  entraîne  l'extinction  du  privi- 
lège :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1272,  n.  62  his  et  s..., 
et  sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  pour 
apprécier  si  les  parties  ont  eu  l'intention  de  nover  : 
V.  svprîi,  art.  1271,  n.  16.  —  Sur  la  résolution  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  l'acquéreur,  par  sitite  de  la 
résolution  de  la  vente  :  V.  infrà,  art.  2125,  n.  12. 

15.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
le  privilège  de  l'art.  2103-1°  peut  être  réclamé  non 
seulement  par  le  vendeur  d'un  immeuble,  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot,  mais  aussi  par  le  vendeur 
d'une  copropriété  immobilière,  et  notamment  par 
le  vendeur  d'un  usufruit  immobilier.  —  V.  en  ce 
sens,  Aubry  et  Rau  (5^  éd.),  t.  3,  p.  280,  §  2G3, 
note  1  ter;  Guillouard,  Priv.  et  liyp.,  t.  2,  n.  463; 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  cit.  (2«éd.), 
t.  1*%  n.  568.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  2103, 
n.  26  et  s. 

16.  On  a  vu  suprh,  art.  1593,  n.  2,  que,  lorsque 
les  frais  d'une  vente  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, soit  en  vertu  de  l'art.  1593,  C.  civ.,  soit  en 
vertu  d'une  clause  du  contrat,  le  vendeur,  qui  a  été 
obligé  de  faire  l'avance  de  ces  frais,  pieut  en  ré- 
clamer le  remboursement  à  l'acheteur.  —  Ajou- 
tons que  le  recours  éventuel  du  vendeur  pour  le 
payement  de  ces  fiais  est  susceptible  de  s'exercer 
pai-  privilège  de  la  même  manière  que  pour  le  prix 
de  vente  stipulé,  prix  dont  les  frais  ne  sont  en  réa- 
lité qu'un  supplément.  —  Cass.,  9  mars  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  241,  D.  P.  98.  1.  349]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2103,  n.  34  et  s.  —  Sur  la  conservation 
de  ce  privilège  :  V.  infrà,  art.  2108. 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où  un 
immeuble  a  été  acquis  par  une  femme  dotale, 
moyennant  un  prix  qu'elle  a  acquitté  en  partie 
ave"c  des  deniers  dotaux  à  titre  de  remploi,  et,  pour 
le  surplus,  avec  des  fonds  einpruntés  à  un  tiers  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur,  la  créance  de  ce  prix 
doit  primer,  dans  l'ordre  ouvert  après  adjudication 
de  l'immeuble,  le  droit  qu'a  la  femme  de  prélever 
na  dot  sur  le  prix  de  l'adjudication  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1553,  n.  26  et  s.,  72  et  s.;  art.  1554, 
n.  154  et  s.;  art.  2103,  n.  13,  in  fine,  42  et  43,  et 
suprà,  art.  1554,  n.  23  et  s.  —  V.  aussi,  la  note  de 
MA.  Tissier,  sons  Cass.,  31  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  38.Ô]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  23,  30  et  s. 

18.  Rappelons,  en  passant,  que  .si  l'immeuble  vendu 
vient  à  être  détruit  \  ar  un  incendie,  le  privilège  du 
vendeur  is'exerce  aujourd'hui,  conformément  aux 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  19  février  1889,  sur  l'indemnité 
due  par  l'assurance,  comme  aussi  sur  les  dommages- 
intérêts  dus  parle  locataire  ou  le  voisin,  en  vertu  de 
l'art.  1753,  C.  civ.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  De 
Lornes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  f",  n.  293  et  s.,  595; 
Da'rras  et  ïarbouriech,  De  Vattribnt.  en  cas  de  sinistre 
des  imleian.  d'as8uia?)ce,  n.  90  et  s. 

19.  De  même,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 


d'utilité  publique,  le  privilège  du  vendeur  impayé 
s'exerce  sur  l'indemnité  allouée  à  l'acquéreur,  pourvu 
que  l'existence  de  ce  privilège  ait  été  rendue  publique 
dans  les  termes  et  les  délais  déterminés  par  la  loi. 
—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  op.  et  loc. 
cit. 

20.  Mais  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux  le  privi- 
lège du  vendeur  ne  peut  porter  que  sur  les  bien» 
vendus.  C'est  ainsi  que  le  vendeur  ne  saurait  pré- 
tendre à  exercer  le  privilège  de  l'art.  2103-1°  sur 
l'indemnité  allouée  au  ja-opriétaire  d'un  immeuble 
démoli,  en  cas  de  guerre,  par  ordre  de  l'autorité  mi- 
litaire. —  Cass.,  12  mars  1877  [D.  p.  77.  1.  97]  — 
S/c,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  P'-,  n.  597. 

§  2.  Du  privilège  des  copartageants. 

21.  Le  légataire  auquel  il  a  été  fait  attribution^ 
piour  le  remplir  de  ses  droits,  d'une  certaine  somme 
à  prendre  sur  le  prix  de  licitation  d'un  immeuble 
de  la  succession  adjugé  à  l'héritier,  ne  saurait  se 
prévaloir  du  privilège  du  copartageant.  —  Orléans, 
4  mai  1883  [S.  85.  2.  58,  P.  85. 1.  335]  —  V.  dans 
le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
vendeur  :  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  43. 

22.  Décidé  pareillement  que,  lorsqu'il  a  été  fait 
attribution  au  légataire,  pour  le  remplir  de  ses  droits, 
d'une  certaine  somme  à  prendre  sur  le  prix  de  lici- 
tation d'un  immeuble  de  la  succession  adjugé  à 
l'héritier,  le  légataire  ne  saurait  se  prévaloir  du  pri- 
vilège accordé  au  copartageant;  le  privilège  de  co- 
partageant, appartenant  au  cohéritier  de  celui  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  des  immeu- 
bles de  la  succession  pour  la  part  lui  revenant  dans 
le  prix  de  la  licitation,  cesse  de  subsister  lorsque 
le  cohéritier  adjudicataire  conserve  cette  part  comme 
usufruitier.  —  Cass.,  9  août  1882  [S.  83.  1.  403, 
P.  83.  1.  1025] 

23.  I^  femme  dotale,  avec  constitution  de  biens 
présents  et  à  venir,  qui  s'est  rendue  adjudicataire 
sur  licitation  de  biens  indivis  dépendant  d'une  suc- 
cession à  elle  échue  pour  partie,  est  tenue,  en  vertu 
du  privilège  du  copartageant,  du  paiement  de  son 
prix  envers  ses  cohéritiers  sur  les  immeubles  qui 
ont  fait  l'objet  du  partage,  malgré  leur  caractère 
dotal.  —  Riom,  12  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1903,  n.  56,  ...  et  dans 
le  même  ordre  d'idées,  sur  la  question  de  savoir  si 
le  fonds  dotal  peut  être  grevé  du  privilège  du  ven- 
deur :  suprà,  n.  17  ...  du  privilège  du  constructeur  : 
infrà,  n.  30  et  s. 

24.  L'effet  déclaratif  du  partage  de  l'art.  883, 
C.  civ.,8'appliquant  seulement  au  cas  où  l'adjudica- 
tion a  lieu  au  profit  de  l'un  des  colicitants,  et  étant 
inapplicable  quand  l'adjudication  sur  licitation  a 
été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui  n'avait  anté- 
rieurement aucun  droit  sur  les  immeubles  acquis  (V. 
suprà,  art.  883,  n.  47  et  s.),  il  s'ensuit  que  l'un  des 
copartageants  d'une  succession  ne  peut  faire  valoir 
le  privilège  du  copartageantsur  les  immeubles  ainsi 
adjugés  à  des  étrangers.  —  Cass.,  19  oct.  1896 
[S",  et  P.  98.  1.  41)  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2103, 
n.  57  et  s. 

25.  Les  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
d'un  héritier  sur  un  immeuble  dépendant  de  la 
succession,  et  dont  l'adjudication  a  été  tranchée  au 
profit  de  l'héritier  dél)iteur,  ne  peuvent  produire 
aucun  effctlorsque,leprix  d'adjudication  n'ayant  pas 


CODE  CIVIL.  -  Lirre  III,  Titre  XVIII.   _  Appendic 


été  payé,  l'immeuble  a  été  reveadu  pour  une  somme 
moindre,  le  privilège  de  l'hérédité  venderesse  pri- 
mant alors  toutes  les  hj'pothèques  procédant  du  chef 
■du  cohéritier  adjudicataire.  —  Cass.,  29  mars  18. •2 
[D.  p.  93.  1.  168]  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  210.), 
n.  73  et  s. 

26.  En  conséquence,  les  créanciers,  n'ayant,  en 
ce  cas,  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  la  succession 
sont  non  recevables  à  critiquer  le  travail  du  notaire 
liquidateur.  —  Jlême  arrêt. 

27.  L'avoué  d'un  copartageant,  distractionnaire 
des  frais  de  l'instance  en  partage,  ne  peut,  dans 
Tordre  ultérieurement  ouvert  sur  les  immeubles  échus 
à  son  client,  se  prévaloir,  à  l'encontre  des  créanciers 
inscrits,  du  privilège  du  copartageant,  lequel  ne 
peut  être  exercé  que  contre  les  détenteurs  des  im- 
meubles échus  aux  cohéritiers  de  son  client,  et  non 
contre  celui-ci,  nul  ne  pouvant  avoir  de  privilège 
sur  ses  propres  biens.  —  Cass.,  19  mars  1895  j^S.  et 
P.  99.  1.  511]  —  Sic,  Dutruc,  Partage  des  suc- 
cess.,  n.  471. 

§  3.  Du  2if''^iièffe  des  architectes,  entrej'reneurs, 
maçons,  etc...,  et  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  payer  ou  rembourser  Us  ouvriers. 

28.  De  la   combinaison  des  art.  2103  et  2110, 

C.  civ.,  il  résulte  que,  dans  le  cas  où  les  formalités  par 
eux  prescrites  ont  été  accomplies,  le  privilège  du 
constructeur  sur  la  plus-value  provenant  de  ses  tra- 
vaux prend  naissance  et  se  conserve  à  l'égard  des 
tiers  par  l'effet  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  les  con- 
structions n'entrent,  par  voie  d'accession,  dans  le  pa- 
trimoine du  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel 
elles  sont  faites,  que  grevées  de  cette  charge  pré- 
existante jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  — 
Cass.,  10  févr.  1903  [S.  et  P.  1905. 1.  33,  D..P.  1903. 
1.  439]  —  Aix,  10  juill.  1899  fS.  et  P.  1901.  2.  239, 

D.  p.  1900.  2.  241]  —  V.  C.  civ.  a«no<e,  art.  2103, 
n.  101. 

29.  En  d'autres  termes,  si  les  effets  du  privilège 
du  constructeur  le  restreignent  à  la  plus-value  des 
travaux  accomplis  sous  les  garanties  légales,  ce  pri- 
vilège n'en  confère  pas  moins  aux  auteurs  desdits 
ti'avaux,  non  seulement  un  droit  de  préférence,  mais 
un  droit  de  suite,  droit  réel  engendré  par  la  force 
même  des  choses  et  consacré  par  le  législateur  in- 
dépendamment de  la  volonté  ou  du  consentement 
des  parties  intéressées.  —  Aix,  10  juill.  1899,  pré- 
cité. 

30.  Spécialement,  si  les  constructions  ont  été  éle- 
vées sur  un  immeuble  dotal,  ces  constructions  ne 
deviennent  dotales  que  dans  les  mêmes  conditions. 
—  Cass.,  10  févr.  1903,  précité.  —  Aix,  10  juill. 


189J,  précité.  —  V.  sur  la  qu^-stion,  qui  est  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  107  et  s.  — 
Adde,  conf.,  A.  Tissier,  note  (col.  4)  sous  Cass., 
31  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  385];  De  Loynes, 
De  la  femme  mariée  sous  le  rerjinedota.l  :  Exécution, 
n.  21,  et,  note  sous  Aix,  10  juill.  1899  [D.  r.  1900. 
2.241]...  et,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Cass.,  10  févr.  1903  [S.  et  P.  1905.  1. 
33];  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Melcot, 
sous  le  même  arrêt  [D.  p.  1903.  1.  439]—  V.  en- 
core, sur  l'applicabilité  de  l'art.  2103  aux  acquisi- 
tions d'immeubles  par  la  femme  dotale  :  suprà, 
n.  23. 

31.  Dès  lors,  le  constructeur,  pour  exercer  son 
privilège,  est  en  droit  de  procéder  k  une  saisie  qui,  à 
raison  de  l'indivisibilité  existant  entre  le  sol  et  les 
constructions,  peut  valablement  être  pratiquée  sur 
l'immeuble  entier,  sauf  ventilation  à  faire  du  prix 
d'adjudication.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  Si  l'indivisibilité,  conséquence  de  l'accession, 
entraîne  en  pareil  cas,  pour  le  créancier  nanti  du 
privilège,  l'obligation  de  saisir  le  bien  dotal,  à 
raison  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  mettre 
la  main  sur  les  constructions  isolées  du  sol  qui  les 
supporte,  la  précaution  qu'a  prise  le  législateur  de 
limiter  la  créance  du  constructeur  à  la  plus-value 
dont  ce  bien  a  été  accru  par  son  fait,  constitue  une 
mesure  protectrice  de  tous  les  intérêts,  qui,  d'un 
côté,  préserve  la  dot  suffisamment,  et  de  l'autre,  em- 
pêche qu'elle  ne  s'augmente,  durant  le  mariage,  du 
montant  même  de  la'plus-value  et  que  la  femme  ne 
s'enrichisse  ainsi  au  détriment  de  celui  qui  a  créé  cette 
source  de  richesse.  —  Aix,  10  juill.  1899,  précité. 

33.  Les  principes  de  la  dotalité  ne  font  pas  ob- 
stacle, en  effet,  à  cette  solution,  qui  n'a  pas  pour  ré- 
sultat d'entraîner,  contrairement  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l'art.  1554,  C.  civ.,  la  diminution  de  la 
dot.  —  Cass.,  10  févr.  1903,  précité.  —  Aix,  10 
juill.  1899,  précité. 

34.  Le  privilège  du  constructeur  est  acquis,  bien 
que  le  procès-verbal  n'ait  été  dressé  qu'après  le 
commencement  des  travaux,  quand  le  constructeur 
a,  préalablement  aux  travaux  qui  doivent  s'exécuter 
et  sur  lesquels  portera  le  privilège,  fait  dresser  un 
état  des  travaux  déjà  exécutés,  et  dont  la  valeur 
s'est  incorporée  à  celle  de  l'immeuble  en  accroi-ssant 
le  gage  des  créanciers  inscrits.  —  Rouen,  24  juill. 
1895,  sous  Cass.  (Ch.  réun.),  31  janv.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Gabriel  Déniante, 
D.  p.  98.  1.  233  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  — 
V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté, 
art.  2103,  n.  123  et  s.,  et  plus  si>écialement  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  n.  12*5.  —  V.  aussi,  infrù, 
art.  2110,  n.  1  et  s. 
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Abonnement  au  timbre,  86. 
Accidents  du  travail,  155. 
Accroissement   (droit   d'),    11, 

30. 
Acquéreurs,  77  et  s. 
Acte  administratif,  79. 
Actions  de  société,  90  et  s.,  94, 

96. 
Adjudication,  50,  51,  57  et  s. 


.\dmlnlstratlon   militaire,   131 

et  8. 
Affiches,  79. 

Affirmation  de  créances,  93. 
Algérif,  47. 
Amendes,  82  et  83. 
.\uiendes  (l3cales,18,86et8.,91. 
Année  courante, 48,  52,62  ets., 

73,86,  88. 


Année  échue,  48,  52,62  et  s., 
73,  86,  88. 

Appel.  46  et  47. 

Associations  syndicales,  134  et  s. 

Banque  coloniale,  143  et  s. 

Caution,  7,  98  et  s. 

Cautionnement  des  fonction- 
naires. 98  et  s. 

Cession  de  fermage,  15. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
120. 


Cliemin  vicinal,  102. 

Chosi;  jugée,  93. 

Cochtnchine,  9. 

Coie  de  commerce,  l-îG. 

C'iujuilssaire-prlseur,  '■>. 

Coiiimis.=ionnaire  en  marohan- 

(llses,  8.  152. 
Commune,  31,  101  et  s 
Compagnie  de  chemins  ile  1er, 

1U9,  126. 
Compensation,  131  et  13.5. 
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Compétence,  74  et  s.,  95. 
Couiinable  public,  80  et  81. 
Compie  courant,  148.  | 

Concessionnaire     de     trav;ui.x 

publics,  111. 
Concord.it,  93  et  94. 

Condition  impossible,  99. 

Conseil  de  préfectui-e,  76  et  s. 

Contrainte  administrative,  87. 

Contrat  judiciaire,  93. 

Contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, 67. 

Contributions  directes, -48  et  s., 
87  et  88. 

Contributions    Indirectes,    31  ^ 
et  s. 

Contributions    mobilières,   66, 
75,  78. 

Cours  d'eau,  136. 

Créanciers   gagistes,  33  et  34. 

Créauciers  personnels  de  l'en- 
trepreneur, 112. 

Crédit  (ouverture  de),  121. 

Crédit  foncier  colonial,  14. s. 

Curage,  130. 

Défenseur,  84  et  85. 

Débit  ds  boissons,  42. 

Demande  en  déclrarge,  63  et  s., 
69  et  s. 

Demi-droit  en  sus,  13  et  14. 

Digues,  137. 

Douane,  7  et  s.,  149. 

Drainage,  146. 

Droits  acquis,  1,  35,  41. 

Droit  de  mutation.  11  et  s. 

Droits  de  transmission.  89  et  s., 
94. 

Droits  de  voirie,  154. 

Droit  en  sus.  13. 

Eaux,  136 

Echafaudage,  125. 

Emprunt.  98. 

Enregistrement,  11  et  s. 

Entrep<!>t,  40. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blies, 101  et  s. 

Erreur,  93. 

Expert,  69  et  8. 

Extraction  de  matériaux,  153. 

Faillite,  27, 28,  36  et  s.,  41  et  s. , 
87,  93  et  s.,  127,  129. 

Fermier,  15,  52,  53,  61. 

Fonds  de  commerce,  78. 

Fournisseurs,  101  et  s.,  117  et  s. 

Fourniture  d'avoine,  119. 

Fourniture  de  bois,  118. 

Fourniture  de  foin,  119. 

Fournitures  militaires,  131  ets. 

Frais  d'expertise,  69  et  s. 

Frais  de  justice  criminelle,  82 
êi  s. 

Gage,  33  et  34. 

Immobilisation    des    revenus 
19,   29.  48,   52,   54,  59  et  60. 

Impossibilité  d'agir,  62   els. 

Imp"')!  foncier,  48,  52,  54  et  s., 
61. 

Imp6t  sur  le  revenu,  94  et  95. 

Inscription,  100. 

Intendance  militaire.  133. 

Intérêts,  50.  57  et  s. 

Interprétation     limitative,    2, 
'.6,  87. 

Légataire    particulier,  15,   22, 

24  et   8. 

Légataire  universel,  15. 


Liquidateur  de  sociétés,  90  ets. 

Magasin  général,  147  et  s. 

Mandat,  94. 

Mandat   de  paiement,  5. 

Marais,  134  et  s. 

.Marche    de    fournitures,    101 

et  s.,  117  et  s. 
Mines.  142. 
Mineur,  14. 
Ministère    de    la    Guerre,  131 

et  s. 
Mise  en  cause,  96. 
XtUlité,  99. 

Occupation  temporaire,  153. 
Octroi,  31  et  s. 
Opposition,  100. 
Opposition  ù paiement.  4,  6. 
Ouvriers,  101  et  s.,  155. 
Patente.  78. 
Pavage,  154. 
Percepteur,  98. 
Personnalité    des    peines,    82 

et  83. 
Plus-value,  110. 
Prescription,  9, 10,  64. 
Prescription  linteiTuptlon  de), 

38,  64. 
Prestations,  68,  97. 
Prêt,  98. 

Privilège  du  Trésor,  1  et  s. 
Prix  de  pension,  120. 
Procédure,  44  et  s. 
Propriété  (droit  de),  39  et  40. 
Question  préjudicielle,  79. 
Récoltes  pendantes,  51. 
Régime  des  eaux,  136. 
Rivières,  136. 
Ruisseaux,  136. 
Sac,  122  et  s. 
Saisie-arrêt,  5,  6,  15,  107,  112 

ets.,  130,  145. 
Saisie-brandon,  139. 
Saisie  immobilière,  60,  79. 
Séquestre,  144  et  145. 
Société,  82,  83,  90  et  s.,  94,  96. 
Sommation,  10. 
Sous-traitant,    101,     116,    131 

et  s. 
Subrogation,  8,  53,  98,  144. 
Subvention,  102,  126. 
Succession,  ,87. 
Svndlc  de  faillite,  38,  43.  96, 

129. 
Taxe  communale,  97, 
Taxe  d'octroi,  31  et  s. 
Taxes  F.vndicales,  134  et  s. 
Tiers,  39  et  s.,  76. 
Tiers  acquéreurs,  19  et  s. 
Timbre,  86  et  s.,  94  et  95. 
Transcription  de  saisie,  48,  52, 

55  et  56. 
Travaux  publics.  101  et  s.,  153. 
Trésor  public,  1  et  s. 
Trésorier-payeur  général,  4. 
Tribunal  de  commerce,  95. 
Tribunaux  judicinires,  74  et  75. 
Tunisie,  3,  80  et  81. 
Usufruit,  26. 
Vendeur,  77  et  s. 
Vente  amiable.  29. 
Vente  de  marchandises,  43. 
Vente  sur  saisie,  79. 
Veuve,  24. 
Vi.irle,  154. 
Wan-ants,  149  et  150. 


D.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contributions- 

directes. 

E.  Du  privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

F.  Du  ))rivilège  pour  frais  de  justice  crimi- 

nelle. 

G.  Du  privilège  pour   droits  et  amendes  en 

matière  de  timbre. 

§  2.  Taxes  communales  assimilées  aux  contrilution» 
directes. 

§  3.  De  quelques  jyrivilèges  accordés  à   des  particu- 
liers par  des  lois  qjéciales. 

A.  Du  privilège  de  second  ordre  sur  le  cau- 

tionnement des  fonctionnaires  publics. 

B.  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs 

pour  travaux  publics. 

C.  Du  privilège  des  sous-traitants  pour  four- 

nitures faites  au  ministère  de  la  Guerre. 

D.  Du  privilège  de  l'Etat  ou  des  concession- 

naires pour  dessèchement  de  marais... 
pour  curage  des  ruisseaux. 

E.  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour 

l'établissement  d'une  mine. 

F.  Du  privilège  au  profit  ou  à  l'encontre  du 

Crédit  foncier...  des  Banques  coloniales. 

G.  Du  privilège  en  matière  de  drainage. 

H.  Du  privilège  des  droits  de  magasinage 
des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général. 

I.  Du  privilège  à  raison  d'occupation  de  ter- 
rains ou  d'extraction  de  matériaux  en 
matière  de  travaux  publics. 

J,  Du  privilège  pour  droits  de  voirie  et 
frais  de  pavage. 

K,  Du  privilège  des  ouvriers  pour  le  paie- 
ment des  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques et  funéraires,  ainsi  que  des  indem- 
nités temporaires  dues  à  l'occasion  d'ac- 
cidents du  travail. 

§  4.  Des  privilèges  établis  pur  le  Code  de  commerce. 


DIVISION. 
§  l".  Des  privilèges  du  Trésor  public. 

A.  Du  privilège  de  la  liégie  des  douanes. 

B.  Du  privilège  de  la  Régie  de  l'enregistre- 

ment. 

C.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contribu- 

tions indirectes. 


§  l^''.  Des  privilèges  du  Trésor  public. 

1.  Sur  le  principe  d'après  lequel  le  Trésor  public 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers  :  V.  C.  civ,  an- 
noté, t.  4,  p.  904,  Append.,  n.  1  et  b.  ,  et  infrà, 
n.  19  et  s. 

2.  Les  privilèges  du  Trésor  public,  comme  d'ail- 
leurs tous  les  privilèges,  doivent  être  interprétés 
restrictivement.  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
art.  2094,  n.  1,   et  infrà,  n.  66  et  s.,  87,88. 

3.  Le  Trésor  public  tunisien  a  un  privilège  pour 
le  recouvrement  de  ses  créances  de  toute  nature.  — 
Trib.  de  Tunis,  23  févr.  1898  [S.  et  P.  99.2.  315] 
—  V.  Loi  foncière  tunisienne  de  1885,  art.  229; 
décret  bevlical  sur  les  douanes  et  les  monopoles  de 
l'Etat,  du  4  Ilidjé  1301  (3déc.  1881);  autre  décret 
bej'lical  du  13  juillet  1899,  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler le  mode  de  recouvrement  des  impôts  directs  dans 
la  Régence  et  de  préciser  la  portée  du  privilège  du 
Trésor  tunisien  (art.  5).  —  V.  enfin,  infrà,n.  80  et  81. 
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4.  Notons  encore,  en  passant,  que  l'art.  13  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  a  eu  pour  effet  de  modifier  la 
situation  faite  au  Trésor  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  d'après  laquelle  la  signification 
d'oppositions  faites  à  Paris  devait  empêclier  tout  paie- 
ment à  faire  par  le  payeur  du  département  qui  en 
était  chargé,  quelque  éloigné  que  ce  payeur  fût  de 
la  capitale.  Depuis  la  loi  de  1836  il  y  a  autant  de 
caisses  différentes  qu'il  y  a  de  départements.  —  Or- 
léans, 24  juin  1897  [D.  p.  98.  2.  342] 

5.  En  conséquence,  un  créancier  est  en  droit  de 
pratiquer  autant  de  saisies-arrêts  qu'il  y  a  de  caisses 
publiques  destinées  à  payer  les  mandats  délivrés  au 
nom  de  son  débiteur.  —  llême  arrêt. 

6.  De  plus,  le  créaacier  est  fondé  à  maintenir  f>es 
oppositions  jusqu'au  paiement  intégral,  sans  encourir 
de  ce  chef,  aucune  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ;  si,  en  effet,  la  disposition  du  décret  du 
18  août  1807,  aux  termes  duquel  la  saisie-arrêt  n'est 
opérante  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée 
en  l'exploit,  permet  aux  comptables  de  verser  à  la 
partie  prenante  les  sommes  excédant  le  montant  des 
causes  de  la  saisie,  elle  n'oblige  nullement  le  créan- 
cier saisissant  à  donner  mainlevée  de  toutou  partie 
de  ces  saisies,  tant  qu'il  n'a  point  été  intégralement 
désintéressé.  —  JMême  arrêt. 

.\.  Du  privilège  de  la  Régie  des  douanes.  — 
7.  Le  privilège  de  la  Régie  des  douanes  porte  sur 
la  généralité  des  meubles  et  effets  mobiliers  des  re- 
devables, ainsi  que  de  leurs  cautions  solidaires,  qui, 
étant  tenues  de  la  même  manière  que  les  obligés 
principaux,  deviennent,  au  regard  de  la  Régie,  des 
redeval)le8.  Leurs  biens  doivent,  en  conséquence, 
être  affectés  des  mêmes  garanties.  —  Trib.  de  Jlar- 
seille,  15  mars  1898  [Gaz.  des  Trih.,  Table  du 
P''  sem.,  2.  328]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  907, 
Appendice,  n,  15. 

8.  La  subrogation  au  privilège  de  l'Administra- 
tion des  douanes  a  lieu  de  plein  droit,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1251,  §  3,  C.  civ.,  au  profit  du  com- 
missionnaire, qui,  ayant  ]iris  personnellement,  vis- 
à-vis  de  l'Administration  des  douanes,  la  charge 
des  droits  afférents  à  une  marchandise  appartenant 
à  un  tiers,  droits  qu'il  avait  intérêt  à  acquitter 
puisqu'il  s'en  était  constitué  débiteur  direct,  en  a 
payé  le  montant...,  et  il  en  est  ainsi  encore  bien 
que  ce  tiers  soit  resté  étranger  à  l'obligation  con- 
tractée par  le  commissionnaire  vis  à-vis  de  l'Ad- 
liiinistration  des  douanes.  —  Paris,  4  mai  1900 
[S.  et  P.  1902.  2.  134]  —  V.  suprà,  art.  1251, 
n.  39  et  s. 

•9.  I^'art.  41  de  l'arrêté  sur  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  en  Cochinchine,  du  5  juillet  1883, 
rendu  a])i)licable  ])ar  l'art.  16  de  l'arrêté  local  du  24 
juin  1887,  relatif  au  service  des  douanes  en  Cochin- 
chine, et  aux  termes  duquel  la  prescription  est  ac- 
quise aux  redevables  contre  la  Régie  pour  les  droits 
non  réclamés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de 
l'époque  où  ils  étaient  exigibles,  n'indiquant  pas 
sous  quelle  forme  les  droits  dus  à  la  Régie  doivent 
être  réclamés,  il  faui,  dans  son  silence  à  cet  égard, 
se  référer  aux  règles  du  droit  commun.  —  Cass., 
19févr.  1894  (2  arrêts)  [S.  et  P.  98.  2.  330]  — 
V.  en  ce  sens,  d'Agar,  Tr.  du  contentieux  des  contrib. 
ivdir.,  t.  2,  n.  263  et  s. 

10.  En  conséquence,  l'eft'et  interruptif  de  la  pre- 
scription ne  peut  être  attribué  il  la  sommation  par 
laquelle  l'Administration  des  douanes  a  réclamé  le 
payement  du  montant  des  droits  dus.  —  Même  arrêt. 


B.  Du  privilège  de  la  Régie  de  'l'Enregistre- 
ment. —  11.  Sur  le  point  de  s-avuir  si  la  Régie, 
pour  le  recouvrement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  peut  on  non  se  prévaloir  d'un  privilège  sur 
les  revenus,  ou  fruits  des  biens  héréditaires,  l'affir- 
mative, qui,  depuis  longtemps,  n'est  plus  contestée 
en  jurisprudence,  est  devenue  certaine  depuis  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  16  avril  1892  a  étendu  au  droit 
d'accroissement  «  le  privilège  accordé  au  Trésor 
par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  », 
et  depuis  que  l'art.  19,  in  fine,  de  la  loi  du  25férr. 
1901,  prorogeant  le  délai  de  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès  pour  certaines  catégories  de 
legs,  a  disposé  que  cette  prorogation  «  ne  porte  pas 
atteinte  à  l'exercice  du  privilège  que  l'art.  32  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  accorde  au  Trésor  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer  ».  V  la  note  sous 
Trib.  de  Toulon,  19déc.  1899  [S.  et'P.  1901.  2.85] 
—  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n.  353. 

12.  Jugé  que  si  les  capitaux  mobiliers  ou  immo- 
bilière composant  l'actif  de  la  succession  ne  sont 
soumis  h  l'action  du  Trésor  en  recouvrement  du 
droit  de  mutation  par  décès  par  aucune  affectation 
réelle  ou  privilégiée,  il  en  est  autrement  des  frais 
ou  revenus  de  ces  capitaux;  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  disposant  que  le  Trésor  public 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  sans  excluie  l'ac- 
tion ordinaire  que  le  Trésor  peut  avoir  en  concours 
avec  tous  autres  créanciers  sur  les  capitaux  de 
toute  nature  de  la  succession,  caractérise  une  action 
réelle,  qui  s'exerce  à  ce  titre  sur  les  revenus,  et 
constitue  un  privilège  sur  ce  genre  spécial  de  va- 
leurs. —  Cass.,  22  juin.  1903  [S.  et  P.  1905.  1.  193] 

13.  La  question  de  savoir  si  le  privilège  du  Tré- 
sor sur  les  revenus  des  biens  héréditaires  (privilège 
qui  a  été  confinné  de  nouveau  par  l'art.  19,  aliii.  5^ 
de  la  loi  du  25  février  1901)  garantit  le  recouvre- 
ment des  demi-droits  et  droits  en  sus  et  nou  pas 
seulement  celui  des  droits  simples  est  toujours 
controversée.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
que  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  garantit  le  recouvre- 
ment des  droits  en  sus  connue  du  droit  simple.  — 
Trib.  de  Toulon,  19  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  ■ 
85,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  908, 
Appendice,  n.  46.  —  Adde,  les  notes  de  M.  A.. 
Walil,  sous  Bordeaux,  16  juin  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
265],  et  sous  Cass.,  22  juill.  1903  [S.  et  P.  1905. 
1.  193] 

14.  Par  suite,  les  revenus  des  biens  d'une  succes- 
sion échue  à  un  mineur  peuvent  être  saisis  pour  le 
j)ayement  du  demi-droit  en  sus  dû  par  le  tuteur  à 
raison  du  défaut  de  déclaration  de  la  succession, 
bien  que  ce  demi-droit  en  sus  eoit,  aux  termes  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  22  frin.airean  VII,  à  la  charge 
personnelle  du  tuteur.  —  .Même  jugement. 

15.  Jugé  que  lorsque  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, créancière  privilégiée  des  droits  de  mu- 
tation par  décès  due  par  les  légataires  particuliers, 
a  fait  |)ratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
fermier  des  immeubles  héréditaires,  puis  s'est  fait 
consentir  par  le  légataire  universel  la  cession  des 
fermages  échus  et  à  échoir  des  mêmes  immeubles, 
cette  cession  a  pour  effet  de  libérer  les  redevables 
de  leurs  dettes  envers  le  Trésor,  par  cela  même 
qu'elle  a  mis  la  Régie  en  situation  de  recouvrer 
contre  le  fermier  une  somme  supérieure  au  montant 
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de  sa  créance.  —  Trib.  d'Aix,  30   nov.  1896,  sous 
Cass.,  17  juill.  1901  [l\  r.  1902.  1.  5G3] 

16.  Le  privilège  du  Trésor  ssr  les  revenus  des 
Itiens  héréditaires  pour  la  garantie  des  droits  de 
mutation  juir  décos  n'a  été  soumis  j'ar  la  loi,  ni  à 
des  formalités,  ni  à  des  mesures  de  publicité.  — 
Bordeaux,  18  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  249,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl] — Sic,  Garnier,  Rcp.  gén. 
(le  Venregist.  (7"=  cdit.),  v"  Succcs-iion.  n.  1453;  Na- 
quet,  Tr.  des  dr.  d'enregisir.,  t.  3,  n.  1228;  Wahl, 
Etude  sur  le  privilège  du  Trésor  en  mat.  de  mutât, 
par  décès,  p.  27,  n.  34. 

17.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  32,  dispose, 
à  propos  des  mutations  par  décès,  que  la  nation 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement 
des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvre- 
ment. Après  une  longue  controverse,  il  a  prévalu 
en  jurisprudence  que  «  l'action  sur  les  revenus  » 
aboutit,  sauf  le  nom,  h  un  véritable  privilège.  —  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  l'action  conférée  par  l'art.  32 
de  la  loi  de  frimaire  à  l'Administration  de  l'enregis- 
trement, sur  le  revenu  des  biens  à  déclarer,  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  succession,  constitue  une 
sorte  de  privilège,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  que  ces 
biens  se  rencontrent.  —Bordeaux,  18  févr,  1892 
(s.  et  P.  93.  2.  249,  et  la  note  de  M.  Walli,  D.  p. 
52.  2.  512]  —  V.  C.  ciii.  annoté,  t.  4,  Appendice, 
p.  908,  n.  40  et  s.  — JrWe, Gabriel  Déniante,  note 
sous  Cass.,  l"  aofit  1898  [S.  et  P.  99.  1.  65] 

18.  Aujourd'hui,  le  nom  même  de  privilège  lui  est 
attribué  par  la  loi  du  16  avril  1895,  dont  l'art.  7  est 
ainsi  conçu  :  «Le  privilège  accordéauTrcsor  par  l'art. 
32de  la  loi  du  22  frimaire  an  'VU,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  s'applique  à  la 
taxe  établie  et  aux  amendes  prononcées  par  la  pré- 
sente loi  —  V.le  commentaire  de  li  loi  du  16  avril 
1895,  précité,  dans  nos  Lois  annotées  [S.  et  P.  L. 
ann.  de  1895,  ]).  1041] 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  portée  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  a  été  fort  restreinte  par 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  4-21  septembre 
1810,  déclarant  que  la  disposition  de  ce  texte  «  ne 
concerne...  les  liéritierE,  donataires  ou  légataires... 

•  mais  ne  peut  regarder  en  rien  les  tiers  acquéreurs  ». 
L'avis  du  Conseil  d'Etat  ne  vise  pas  les  créanciers 
hypothécaires.  Mais  en  ce  qui  conce:ne  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement,  rien  ne  permet  de  limi- 
ter, à  leur  égard,  l'effet  normal  de  l'immobilisation 
des  revenus.  Ici  manque  la  considération  détermi- 
nante en  matière  de  contribution  foncière,  à  savoir 
que  le  privilège  du  Trésor  survit  à  l'aliénation  (V. 
infrà,ï\.  48  et  s.).  En  matière  d'enregistrement  il  en 
va  tout  au  contraira,  et,  conséquemment,  l'immobi- 
li.'^ation  des  revenus  met  obstacle  au  privilège  de 
l'Administration  de  l'euregistrement.  —  V.  C.clv. 
annoté,  t.  4,  p.  909  et  910,  Appendice,  n.  53  et  s.  — 
Adde,  iMerville  {Rev.  prat.  de  dr.fr.,  t.  12,  année 
1861,  p.  1)  ;  Rép.  périod.  de  V enrcgidr .  ,à.%  Garnier, 
n.  1541  ;  \\ah],  Etude  sur  le  privil  du  Trésor,  p.  38 
«t  8.,  n.  53. 

20.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  réelle  conférée 
à  l'Administration  de  l'enrogistrement,  par  l'art.  32 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  les  intérêts 
du  prix  d'adjudication  des  immeubles  dépendant 
d'une  succession,  implique  un  droit  de  suite  et  un 
droit  de  préférence  au  profit  de  ladite  Adminislra- 
tion  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  absolu.  —  Il  résulte  de 


l'avisprécitéduConseil  d'Etat, du 21  septembre  1810, 
que  ce  privilège  doit  être  restreint  au  cas  où  les  biens 
sont  entre  les  mains  d'héritiers,  de  donataires  ou  de 
légataires,  et  cesse  d'exister  quand  les  biens  sont  la 
propriété  de  tiers  acquéreurs.  —  Grenoble,  30  mars 
1897  [D.  p.  99.  2.  214]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4, 
Appendice  à  l'art.  2103,  n.  53,  p.  909. 

21.  Jugé  également  que  l'action  de  la  Régie,  sur 
les  revenus  des  biens,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent,  ne  cesse  d'avoir  effet,  aux  termes  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  21  sept.  1810,  qu'autant  que 
les  biens  à  déclarer  sont  sortis  du  patiimoine  du 
défunt,  et  passés,  par  voie  d'aliénation,  aux  mains 
des  tiers  acquéreurs,  lesquels,  en  devenant  proprié- 
taires des  biens,  le  sont  désormais  des  revenus  qui 
en  sont  l'accessoire.  —  Cass.,  22  juill.  1903,  [S.  et 
P.  1905.  1.  193] 

22.  La  question  de  savoir  si,  pour  les  droits  dus 
par  l'un  des  successeurs,  la  Régie  peut  exercer  son 
privilège  sur  les  fruits  des  immeubles  détenus  par 
un  aatre  successeur,  est  beaucoup  plus  délicate. 
On  peut  se  demander,  notamment,  si  un  succes- 
seur, qui  n'est  pas  tenu  personnellement  des  droits 
dus  par  un  autre  successeur,  —  tel  est  le  cas  pour 
un  légataire  particulier,  qui  n'est  pas  tenu  des 
droits  dus  par  un  autre  légataire  particulier  ou  par 
les  héritiers,  —  en  est  tenu  par  l'action  privilégiée. 
—  V.  G.  civ.  annoté,  t.  4,  appendice  à  l'art.  2103, 
n.  47. 

23.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  de  la  Régie 
de  l'enregistrement  conserve  toute  son  efficacité, 
lorsque  le  principal  et  l'accessoire  sont  encore  dans 
le  patrimoine  du  défunt  ou  dans  les  mains  de  ses 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  et  elle  s'exerce 
alors  par  privilège  sur  les  revenus,  de  manière  à 
exclure  au  pro6t  du  Trésor,  le  concours  ou  la  lutte 
de  toute  créance  rivale  qui  ne  serait  pas  elle-même 
protégée  par  un  privilège  d'ordre  supérieur.  — 
Cass.,  22  juill.  1903,  précité. 

24.  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  qu'une  veuve, 
légataire  (ou  donataire)  en  usufruit  des  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  mari,  et  entre  les 
mains  de  qui  se  trouvent  tous  les  revenus  de  ces 
biens,  est  condamnée  au  paiement,  sur  les  revenus 
desdits  biens,  du  montant  des  droits  simples  de  mu- 
tation par  décès  dus  par  les  légataires  de  la  nue 
propriété,  si  mieux  elle  n'aime  rendre  compte  des 
revenus  par  elle  effectivement  touchés.  —  Même 
arrêt. 

25.  On  ne  saurait  objecter  qu'un  légataire  ne  peut 
être  déclaré  débiteur  sur  les  revenus  légués  des 
droits  de  mutation  par  décès  dus  par  d'autres  léga- 
taires du  défunt  ;  en  effet,  les  termes  généraux  et 
absolus  de  l'art.  32,  §  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII  ne  permettent  pas  de  restreindre  le  privilège 
de  l'Etat  au  montant  de  chaque  créance  que  l'Etat 
pourrait  avoir  contre  chacun  des  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation.  —  Même  arrêt.  —  V.  égal,  en  ce  sens, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin  [Gaz. des  Trib.^ 
28  août  1903];  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
22  juill.  1903  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

26.  Le  légataire  de  la  nue  propriété  des  biens 
héréditaires,  qui  reçoit,  au  moyen  d'une  cession  ou 
d'une  donation  à  lui  faite  par  l'usufruitier,  l'usu- 
fruit de  ces  mêmes  biens,  est,  en  ce  qui  concerne 
cet  usufruit,  un  tiers  acquéreur,  entre  les  mains  du- 
quel le  privilège  du  Trésor,  pour  le  recouTrementdes 
droits  de  mutation  par  décès  dus  par  l'usufruitier, 
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ne  peut  s'exercer.  —  Sol.  Régie,  21  mail89G  [B.  et 
P.  97.  2.  152]  —  V.  a  cic.  annoté,  t.  4,  p.  901», 
Appendice^iW.  55. 

27.  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  peut  s'exercer,  au  cas  de  fail- 
lite, sur  les  intérêts  produits  par  les  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Trib.  de 
Grasse,  15  juin  1891  [D.  p.  95.  5.  251]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  t.  4,  p.  909,  Appendice,  n.  52. 

28.  Et  les  agents  du  Trésor  n'ont  pas  à  remplir 
pour  l'exercer  les  formalités  préliminaires  de  l'affir- 
mation et  de  la  véritication    —  Même  jugement. 

29.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  amiable  sur 
lesquels  le  Trésor  doit  être  colloque  par  privilège 
(pour  droits  de  mutation)  doivent  être  arrêtés  (en 
cas  d'immo'jilisation  de  ces  intérêts  au  profit  d'un 
créancier  hypothécaire)  au  jour  oii  les  notifications 
ont  été  faites  aux  créanciers  inscrits.  —  Rouen, 
21  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  249,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  910, 
Appendice,  n.  59  et  s.  —  Adde,  A.  Wahl,  Examen 
de  la  jurisp7\  relative  à  la  qvest.  dite  du  onjiit  de 
l'bypolh.  gén.  avec  les  hypoth.  spéciales,  n.  27,  p.  30; 
Etude  sur  le  privil.  du  Trésor,  n.  73,  p.  51. 

30.  Le  payement  du  droit  d'accroissement  en  cas 
de  décès  est  garanti  par  le  privilège  que  la  juris- 
prudence reconnaît  au  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décos.  —  V.  en  ce  sens 
Wahl,  Elude  sur  le  privilège  du  Trésor  en  matière 
de  mutation  par  décès,  n.  (30,  et,  p.  44,  note  4.  — 
V.  aussi  la  note  du  même  auteur,  sous  Cass.,  22 
mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  4G5] 

C.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contributions 
indirectes.  —  31.  Le  privilège  appartenant  à  la 
Régie  des  contributions  indirectes  four  les  droits  à 
elle  dus  sur  les  meubles  et  effets  des  redevables,  ne 
saurait  être  réclamé  par  les  communes  pour  les  taxes 
d'octroi.  —  Cass.,  11  mai  189G  [S.  et  P.  1900.  1. 
195,  D.  p.  96.  1.  463]  -  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4, 
p.  910,  Append.,n.  67.  —  Adde,  conf.,  Olibo,  Code 
des  contrib.  indir.  et  des  octrois  {b^  édit.),  t.  2,  p.  1  -3. 

32.  11  n'importe  que,  comme  à  Paris,  les  droits 
des  contributions  indirectes  et  les  ta.\es  d'octroi 
soient  également  perçus  par  l'Administration  de 
l'octroi.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Olibo,  o^).  et  loc.  cit. 

33.  Le  privilège  de  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes,  portant  sur  tous  les  meubles  des 
redevables,  prime  celui  du  créancier  gagiste  sur  les 
meubles  détenus  par  ce  créancier.  —  Pau,  13  mai 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  212]  —  V.  ç.  civ.  annoté,  t.  4, 
p.  910,  Appendice,  n.  1  et  s.,  71. 

34.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  constitu- 
tion du  gage  soit  antérieure  à  la  naissance  du  pri- 
vilège de  la  Régie.  —  ^lême  arrêt. 

35.  En  effet,  la  disposition  de  l'art.  2098,  C.  civ., 
d'après  la  jUelle  le  Trésor  public  «  ne  fieut  obtenir 
de  privilège  au  iiréjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers  »,  a  jiour  objet  de  rajjpeler  le 
principe  de  la  non-rétroactiviié  des  lois,  et  non  de 
décider  que  le  privilège  du  Trésor  public  est  primé 
par  tous  les  privilèges  déjà  acquis  avant  la  nais- 
sance de  la  créance  du  Trésor.  —  Même  arrêt.  — 
V.en  ce  sens,  Aubry  et  Rau  (5''édit.),  t.  3,  p.  186, 
§  263  bis,  texte  el  note  29;  Laurent,  Pri7ic.  de  dr. 
civ.,  t.  29,  n.  320;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  civ.  (V  édit.),  t.  3,  n.  1065;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  De  Loynes,  Tr.  du  noutissern.,  de.'<  privil.  et 
hypoth.,  t.  \",  n.  648  et  s.;  Persil,  Régime  hypo- 


théc,  t.  l*^',  p.  53,  et  Que.it.  sur  lespriril.,ç\.l;  Trop- 
long,  Des  privil.  et  hypoth.,  t.  1",  n.  90;  P.  Pont, 
Idem,  t.  1",  n.  29;  Martou,  Idem,  t.  2,  n.  309.  — 
"\^.  cependant,  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  904,  Append., 
n.  7  et  s. 

36.  En  principe,  la  faillite  du  redevable  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  privilégiés  accordés  par 
les  lois  spéciales  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes. —  Cass.,  13  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  233, 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  912,  Appen- 
dice, n.  87  et  88. 

3'7.  La  faillite  du  redevable  est,  d'ailleurs,  sus- 
ceptible de  produire  ses eff'ets  légaux,  quand  l'inté- 
rêt supérieur  des  recouvrements  du  Trésor  ne  doit 
recevoir  aucune  atteinte.  —  jNIême  arrêt. 

38.  Par  suite,  le  syndic  représentant  le  failli, 
aux  termes  de  l'art.  443,  C.  comm.,  la  signification 
à  lui  faite  de  la  contrainte  décernée  contre  le  failli 
pour  droits  sur  des  manquants  interrompt  la  pres- 
cription vis-à-vis  du  failli.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
d'Agar,  Tr.  du  content,  des  contrib.  indir.,  t.  2, 
p.  264;  Trescaze,  Dictio)m.  des  contrit,  indir., 
\°  Recouvrement,  n.  285. 

39.  Mais  le  privilège  établi  en  faveur  de  la  Régie 
des  contributions  indirectes  par  l'art.  47  du  décret 
du  1"  germinal  an  XII,  sur  les  meubles  du  redevable, 
n'a  pour  effet  que  de  lui  assurer  la  préférence,  dans 
les  conditions  indiquées  par  ledit  article,  sur  les 
créanciers  du  redevable,  venant  en  concurrence  avec 
elle;  elle  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété dûment  constaté  des  tiers.  —  Cass.,  11  nov. 
1884  [P.  85.  1.  386] 

40.  En  conséquence,  il  3'  a  lieu  de  distraire  de  la 
saisie  opérée  par  l'Administration  les  marchandises 
(des  boissons,  dans  l'espèce)  sur  lesquelles  le  droit 
de  propriété  d'un  tiers  a  été  dûment  constaté,  et  dont 
l'identité  et  l'individualité  sont  restées  distinctes 
dans  les  magasins  du  dépositaire,  bien  que  celui-ci 
les  eût  prises  en  charge  en  les  recevant  on  entrepôt 
et  se  fût  ainsi  obligé  à  acquitter  les  droits  sur  les 
manquants.  —  Même  arrêt. 

41.  D'autre  part,  la  Régie  des  contributions  in- 
directes ne  pouvant  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  la  Régie 
ne  saurait,  en  cas  de  faillite  d'un  commerçant,  pré- 
tendre exercer  un  ]jrivilège  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  la  masse,  sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
et  effets  mobiliers  du  failli,  pour  une  créance  pos- 
térieure au  jugement  déclaratif  de  faillite. —  Cass., 
30  avr.  1889  [S.  90.  1.  28!»,  P.  90.  1.  721,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  90.  1.  20] 

42.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  les  droits 
dus  à  raison  de  l'ouverture  d'un  débit  de  boissons, 
qui  n'a  eu  lieu,  par  le  failli,  que  postérieurement 
audit  jugement  et  sans  l'autorisation  du  syndic,  non 
plus  que  du  juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  être  tenu 
personnellement  d'acquitter  le  montant  des  contri- 
butions indirectes  dues  par  la  faillite,  lor.sque  l'of- 
ficier public  qui  a  ]irocédé  à  la  vente  des  marchan- 
dises et  du  mobilier  a  déposé  les  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  qu'ainsi  les  fonds  n'ont 
jamais  été  entre  les  mains  du  failli.  —  Cass.,  24 
i'uill.  1889  [S.  91.  1.  340,  D.  p.  91.  1.  157] 

44.  La  procédure  spéciale  organisée  en  matière  de 
contributions  indirectes  par  les  art.  88  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  Ré- 
gie et  un  redevable  à  l'occasion  de   la  perception 
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des  droits,  est  inapplicaMeau  cas  d'un  litige  engagé 
entre  la  Régie  et  des  tiers.  —  Cass.,  24févr.  1904 
[S.  et  P.  1904.  1.  220,  D.  p.  1904.  1.  128]  — 
Alger,  9  mars  1904  [S.  et  P.  1904.  2.  311]  — 
Sic,  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Contribu- 
tions indirectes,  n.  437. 

45.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'aucune  con- 
testation ne  s'est  élevée  sur  l'existence  et  sur  la 
qualité  de  la  créance  de  la  Régie,  ni  sur  la  validité 
d'une  saisie  pratiquée  par  la  Régie,  et  que  le  litige 
est  engagé  uniquement  entre  l'Administration  et  la 
masse  des  créanciers  ou  le  syndic,  relativement  à 
l'attribution  du  solde  du  prix  d'un  immeuble  aban- 
donné par  le  failli  à  ses  créanciers.  —  Cass.,  24 
févr.  1904,  précité. 

46.  Par  suite,  est  recevable  l'appel  formé  contre 
le  jugement  qui  a  reconnu  fondé  le  privilège  de  la 
Régie,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  jugement,  qui 
a  été  rendu  dans  les  formes  spéciales  ])rescrites  par 
les  lois  précitées  de  l'an  VII  et  de  l'an  XII.  -  — 
Même  arrêt. 

47.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'est 
susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  en  Algérie, 
entre  l'Administration  descontributionsdiversesetun 
créancier  d'un  redevable,  et  statuant  sur  la  demande 
formée  par  ce  créancier  à  tin  de  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête  de  l'Administra- 
tion des  contributions  diverses  sur  les  sommes  dues 
au  redevable.  —  Alger,  5  mars  1904,  précite. 

D.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contributians 
directes.  —  48.  L'art.  P',  n.  1,  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808  établit  au  profit  du  Trésor  public  un 
privilège  qui  e'exerce,  avant  tout  autre,  sur  les  ré- 
coltes, fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles 
p)ur  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière 
de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  sans  que 
l'immobilisation  des  fruits  naturels  ou  civils,  résul- 
tant, aux  termes  des  aii.  682  et  685,  C.  proc,  de  la 
transcription  de  la  saisie  pratiquée  sur  l'immeuble, 
poisse  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce  privilège.  — 
Cass.,  1"  août  1898  [S.  et  P.  99.  1.  65,  et  la  note  de 
M.  GabrielDemante,  D.  P.99.  1.413]  ;  18  juilj.  1904 
[S.  et  P.  1904.  1.  392]  —  Amiens,  31  janv.  1899 
[S.  et  P.  1901.  2.  166] 

49.  Les  termes  généraux  de  l'art.  !*"■  de  la  loi  du 
12  novembre  1808  embrassent,  eu  effet,  tous  les  re- 
venus des  immeubles,  sans  distinguer  si  les  biens 
ont  changé  de  maître,  ou  s'ils  sont  restés  aux  mains 
du  même  propriétaire.  —  Cass.,  1"  août  1898,  pré- 
cité. 

50.  Et  la  loi  ayant  affecté  au  privilège  du  Trésor 
tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble,  sans  aucune 
exception,  la  généralité  de  ces  termes  comprend  les 
intérêts  du  prix  dû  par  l'adjudicataire,  qui  repré- 
sentent les  produits  du  fonds,  comme  le  prix  prin- 
cipal représente  le  fonds  lui-même.  —  Cass., 
18jnill  1904,  précité. — C'jni/'à,  Baudiy-Lacantine- 
rie  et  De  Loynes,  op.  cit. {2"-  édit.),  t.  l«^n.  689-11. 

51.  En  conséquence,  le  Trésor  public  a  le  droit 
de  deniander  à  être  colloque  par  préférence  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  la  partie 
du  prix  représentant  la  valeur  des  fruits  et  récoltes 
d«  l'immeuble  encore  pendants  au  moment  de  l'ad- 
judication et  compris  dans  celle-ci.  —  Cass., 
!•'  août  1898,  précité. 

52.  Par  suite  encore,  le  fermier  qui  a  acquitté 
la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante  aux  lieu  et  place  du  projjriétaire, 
et  conformément  à  l'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire 


an  VII,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  12  novembre 
1808,  doit  être  considéré  comme  a3'ant  fait  un 
payement  valable  et  opposable  tant  au  saisi  qu'aux 
créanciers  hypothécaires,  malgré  l'immobilisation 
des  fruits  et  revenus  résultant  de  la  transcription 
de  la  saisie.  —  Amiens,  31  janv.  1899,  précité. 

53.  Dès  lors,  le  fermier,  en  vertu  de  la  subro- 
gation légale,  est  à  bon  droit  colloque  aux  lieu  et 
place  du  Trésor  qu'il  a  désintéressé.  —  Même  ar- 
rêt (Sol.  implic.) 

54.  On  a  vu  suprà,  n.  19,  que  le  privilège  du  Trésor 
sur  les  fruits  et  revenus,  pour  le  droit  de  mutation, 
est  mis  en  échec  dès  que  ces  fruits  et  revenus  ont  été 
immobilisés,  tandis  que,  comme  on  vient  de  le  voir, 
en  matière  de  contributions  directes,  le  privilège  sur- 
vit à  l'immobilisation.  Cette  différence  peut  s'expli- 
quer rationnellement  par  cette  considération  que  la 
contribution  foncière  constitue  une  charge  régulière 
et  permanente  de  la  propriété  foncière,  tandis  que 
l'impôt  des  mutations  par  décès  est  une  charge  ac- 
cidentelle et  intermittente  de  tout  le  patrimoine.  On 
comprend  que,  dans  le  premier  cas,  le  privilège  du 
Trésor  soit  établi  ]»lus  fortement  que  dans  le  second, 
à  rencontre  de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les 
immeubles  sujets  à  la  contribution  foncière. — V.  la 
note  (Vif)  précitée  de  M.  Gabriel  Demante  [S.  et 
P.,  loc.  citi 

55.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1"  de  la 
loi  du  12  novembre  1808,  qui  donne  privilège  au  Tré- 
sor pour  le  payement  de  la  contribution  foncière  de 
l'année  échue  et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes, 
fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  sujets  à  la 
contribution,  ne  déroge  pas  à  l'art.  682,  C.  proc, 
d'après  lequel  les  fruits  et  revenus  des  immeubks 
saisis  sont  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie.  -  Paris,  2  janv.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  141, 
D.  p.  1904.  2.  33]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  689. 

56.  Par  suite,  le  privilège  du  Trésor  cesse  de  s'exer- 
cer sur  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  après 
la  transcription  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

57.  Les  intérêts  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  dus 
par  l'adjudicataire,  représentant  seulement  la  com- 
pensation du  retard  apporté  au  paiement  du  prix, 
ne  sauraient  être  assimilés  aux  revenus  de  l'immeu- 
ble. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 

58.  Par  suite,  le  privilège  du  Trésor  public  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  ne  peut 
être  exercé  sur  ces  intérêts.  —  Même  arrêt. 

59.  Aux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation 
(P"-  août  1898  et  18  juillet  1904)  on  oppose  un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  disposant  que  l'art.  1'" 
de  la  loi  du  12  novembre  1808,  donnant  au  Trésor 
public,  pour  le  recouvrement  de  l'année  échue  et  de 
l'année  (;ourante,  privilège  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  h  la  con- 
tribution, il  en  résulte  que  jusqu'à  l'immobilisation, 
soit  des  fruits  produits  par  les  immeubles,  soit  des  in- 
térêts des  prix  dus  par  les  adjudicatair-s,  le  Trésor 
public  conserve  un  gage  spécial  et  peut  exercer  son 
droit  par  préférence  aux  créanciers  inscrits  sur  les 
immeubles  adjugés.  —  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  93,  D."p.  96.  1.  345  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  —  Comp.,  en  ce  sens  que  l'antinomie  re- 
levée entre  les  deux  ariêts  précités  de  la  Cour  de 
cassation  et  l'arrêt  ci-dessus  peut  être,  sinon  levée 
complètement,   du  moins  atténuée  par  la  diversité- 
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des  espèces  :  la  note  de  'M.  Gabriel  Demaiite,  sous 
Cass.,  1"  août  1898  [S.  et  P.  99.  1.  65] 

60.  Mais,  au  contraire,  si  l'immobilisation  a  eu 
lieu...  spécialement,  si,  en  cas  de  saisie  immobi- 
lière, il  a  été  procède  aux  notifications  prescrites  par 
l'art.  2184,  C.  civ.,  les  intérêts  dus  par  l'adjudica- 
taire doivent  être  attribués  aux  créanciers  inscrits, 
et  non  au  Trésor  public.  —  Même  aiTêt  (Sol.  im- 
plic). 

61.  Si  le  fermier  est  personnellement  tenu  de  la 
contribution  foncière  due  par  le  propriétaire,  c'est 
seulement  quant  à  celle  due  pour  l'immeuble  qu'il 
tient  à  ferme  et  non  pour  d'autres;  le  terme  de  «  fer- 
mier  »,  employé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre 
1808,  ne  saurait  se  comprendre  dans  un  autre  sens 
que  celui  de  la  disposition  écrite  dans  l'art.  147  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  laquelle  limite  formel- 
lement aux  biens  pris  par  lui  à  ferme  l'obligation, 
pour  le  fermier,  a  défaut  du  propriétaire,  de  payer 
des  impositions  dues  par  ce  dernier.  —  Cass.,  4  déc. 
1895,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau  (4i;  édit.),  t.  4, 
p.  483,  §  367;  Marcadé  (6e  édit.),  t.  6,  p.  467; 
Baudry-Lacantiuerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5«  édit.), 
t.  3,  n.  683. 

62.  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes,  ne  s'exerçant, 
d'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  que 
pour  les  contributions  de  l'année  échue  et  de  l'an- 
née courante,  ne  saurait  être  réclamé  par  le  Trésor 
pour  une  période  plus  longue,  sous  le  prétexte  qu'un 
obstacle  légal  a  rendu  impossible  toute  poursuite 
par  le  percepteur  à  raison  de  ces  contributions.  — 
Besançon,  7  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  66,  D.  p. 
99.  2.  446] 

63.  Spécialement,  lorsqu'un  contribuable  ayant 
formé  une  demande  en  décharge  des  contributions 
directes  imposées  en  son  nom,  et  ayant,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
aviîl  1832,  acquitté  les  termes  échus  au  moment  de 
sa  réclamation,  et  les  termes  qui  sont  devenus  exi- 
gibles pendant  les  trois  mois  qui  l'ont  suivie,  la  de- 
mande en  décharire  n'a  pas  été  jugée  dans  ce  délai 
de  trois  mois,  le  Trésor  public  ne  saurait  arguer  de 
l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé,  pendant  la  durée  de 
l'instance  en  décharge,  d'exercer  des  poursuites 
contre  le  contribuable,  pour  prétendre  que  le  pi'ivi- 
lège  s'est  trouvé  continué  et  prorogé  pendant  cette 
instance,  en  telle  sorte  qu'il  ait  droit  au  privilège, 
non  seulement  pour  l'année  échue  et  l'année  cou- 
rante, mais  aussi  pour  tout  l'arriéré  dû  par  le  contri- 
buable. —  Même  arrêt. 

64.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation  décidant  que,  si,  en  i>rinci])e,  la  pres- 
cription ne  court  pas  cjntre  celui  qui  est  dans  l'im- 
possibilité d'agir  par  suite  d'un  empêchement  de  la 
loi,  cette  règle  cependant  ne  peut  être  opposée  au 
texte  formel  delà  loi  des  12-22  novembre  1808,  qui 
limite  à  l'année  échue  et  à  l'année  courante  l'exercice 
du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  bous  aucun  prétexte  il  ne 
peut  être  permis  de  faire  remonter  le  privilège  au  delà 
des  bornes  que  la  loi  elle-même  a  fixées  dans  l'intérêt 
général  du  crédit  et  des  transactions.  —  Cass., 
4  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  453,  et  la  note,  D.  p. 
1900.1,413]  —  Hurla  maxime  contra  non  valen- 
tem  agere  non  currit  prescriptio  :  V.  infrà,  art. 
2151. 

65.  En  conséquence,  le  percepteur,  qui  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité,  pendant  plus  de  quatre  ans, 


d'exercer  des  poursuites  pour  le  payement  des  con- 
tributions d'un  contribuable,  à  raison  de  ce  qu'il 
n'a  été  statué  par  la  juridiction  administrative 
qu'au  cours  de  la  cinquième  année  sur  les  demandes 
successives  du  contribuable  en  réduction  ou  en  dé- 
charge de  ces  taxes,  ne  peut  prétendre,  à  l'eucontre 
de  la  faillite  du  contribuable,  que  cette  impossibi- 
lité a  eu  pour  effet  de  laisser  subsister  le  droit  de 
préférence  du  Trésor  pour  ses  créances  des  trois 
premières  années,  indépendamment  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante.  —  Même  arrêt. 

66.  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit  et  ne  pou- 
vant s'étendre  par  voie  d'analogie  (V.  suprà,  art. 
2094,  n.  1),  le  privilège  spécial  du  Trésor  public 
établi,  jiar  la  loi  du  12  novembre  1808,  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
échue,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus,  ne 
garantit...  ni  la  contribution  mobilière...  —  Bourges,. 
8  janv.  1894,  sous  Cass.,  4  déc.  1895  [D.  p.  96.  1. 
345  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

67.  ...  Ni  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ... 
—  Même  arrêt. 

68.  ...  Xi  la  contribution  pour  prestations  en  na- 
ture. —   Même  arrêt.  —  V.  cepend.  infrà,  n.  97. 

69.  Si  les  experts  ne  jouissent,  en  principe,  d'au- 
cun privilège  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  dfi,  à  raison  de  frais  d'expertise  en  matière  de 
contributions  directes,  les  frais  de  l'expertise  or- 
donnée par  les  tri!  unaux  administratifs  à  l'effet 
d'instruire  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion d'impôts  directs  sont  portés  en  émargement  à 
la  cote  du  contribuable  dont  la  réclamation  a  né- 
cessité l'expertise,  et,  par  suite,  sont  incorporés  à 
l'impôt  lui-même  dont  ils  deviennent  partie  inté- 
grante. —  Besancon,  7  déc.  1898  [D.  p.  1900.  2. 
233] 

70.  Au  surplus,  dans  les  termes  de  l'art.  225  de 
la  loi  du  2  messidor  an  VII,  ces  frais  constituent 
un  accessoire  de  l'impôt,  puisqu'ils  doivent  être  re- 
couvrés en  même  temps  et  de  la  même  manière.  — 
Même  arrêt. 

71.  Les  frais  d'expertise,  en  tant  qu'accessoires 
des  impôts  directs,  sont  donc,  comme  ces  impôts 
eux-mêmes,  garantis  par  le  privilège  du  Trésor  tel 
qu'il  est  établi  par  la  loi  du  12  novembre  1808.  — 
Même  arrêt. 

72.  Toutefois,  les  frais  d'expertise  faits  à  l'occa- 
sion de  ces  im])ôts  ne  sont  garantis  par  le  privilège, 
qu'autant  que  le  même  privilège  s'exerce  pour  le 
recouvrement  des  impôts  eux-mêmes.  —  Même  ar- 
rêt. 

73.  Si  donc  le  privilège  ne  peut  plus  s'exercer 
pour  les  impôts  directs  antérieurs  à  ceux  de  l'année 
échue  et  de  l'année  courante,  il  ne  pourra  pas,  non 
plus,  s'exercer  pour  les  frais  d'expertise  se  rappor- 
tant à  ces  impôts.  —  Même  arrêt. 

74.  Les  contestations  relatives  au  privilège  dn 
Trésor  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'Etat,  24  mai  1890  [S.  et  P.  92.  3. 
111]  —  V.  C.  civ.  mvioté,  t.  4,  p.  913,  Appendice, 
n.  84,  105.  —  Addc,  Lafcrrière,  Tr.  de  lajuridict. 
admin.  et  des  recours  contetU.  (2'-'  édit,),  t.  2,  p.  294 
et  295. 

75.  Décidé,  spécialement,  que  la  demande  d'un 
commissaire-priseur,  en  décharge  d'une  contribution 
mobilière  à  lui  réclamée  en  l'acquit  d'un  contribua- 
ble dont  il  a  vendu  le  mobilier,  met  en  jeu  une 
question  de  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions   directes;  c'est,  par   suite. 
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rautorité  judiciaire,  et  non  le  conseil  de  ])réfecture, 
qui  est  coraptHente  pour  v  statuer.  —  Cons.  d'Etat, 
29  janv.  18'J8  [S.  et  P.  99.  3.  120] 

76.  relais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
tiers,  qui  discute,  non  pas  ses  rapports  avec  le  con- 
tribuable et  l'application  du  privilège,  d'ailleurs 
faite  indûment,  mais  les  rapports  de  ce  contribua- 
ble avec  l'Etat  et  la  légalité  même  de  l'imposition. 
La  compétence  appartient  alors  au  conseil  de  pré- 
fecture, seul  juge  de  la  situation  du  contribuable 
qui  a  pavé  indûment  en  l'acquit  d'un  tiers.  —  Cons. 
d'Etat,  "7  mars  1890  [S.  et  P.  98.  3.  55]  -~  Sic, 
Laferrière,  op.  et  loc.  cit. 

77.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  ordonner  le  remboursement  des  contributions 
personnelle-mobilière  et  de  la  patente  payées,  sur  la 
poursuite  du  percepteur  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  novembre  1808,  par  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  en  l'acquit  de  son  vendeur,  inscrit  à  tort 
sur  le  rôle  d'unecommuîie  à  ces  contributions,  comme 
ayant  cessé  son  industrie  avant  le- 1"  janvier  de  la 
confection  des  lôles,  et  comme  ayant  quitté  la  com- 
mune au  moment  de  cette  confection.  — -  Cons.  d'E- 
tat, 25  mars  1898  [S.  et  P.  1900.  3.  24,  D.  r.  99. 
5.  199] 

.  78.  Et  en  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire,  qui 
n'est  seule  compétente  que  pour  connaître  de  la  dc' 
mande  en  remboursement  des  frais  de  la  sommation 
en  payement  desdites  contributions,  doit  renvoyer  à 
la  juridiction  administrative  les  questions  préjudi- 
cielles de  régularité  et.  de  validité  des  actes  admi- 
nistratifs de  poursuite,  lorsque  cette  demande  a  été 
formée  après  l'apposition  d'atticiies  annonçant  la 
vente  sur  saisie  des  meubles  du  demandeur.  — 
Même  arrêt.  —  'V,  Laferrière,  op.  et  loc.  cit.,  t.  2, 
p.  289  et  290;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  Contrih.  directes,  n.  3129  et  s. 

79.  Il  va  d'ailleurs  sans  difficulté  que  l'acquéreur 
-d'un  immeuble  qui  a  dû  payer  une  contribution  en 
l'acquit  du  vendeur  peut  en  demander  le  rembour- 
sement. —  V.  Cons.  d'Etat,  7  févr.  1890  [S.  et  P. 
«2.  3.  61] 

E.  Du  privilège  sur  les  biens  des  comptables. 
—  80.  Le  Trésor  public  tunisien,  dont  la  créance 
privilégiée  contre  un  de  ses  comptables  a  été  reconnue 
dans  des  actes  authentiques  (mahrouds  de  débet  et 
de  condamnation)  avant  que  le  gage  immobilier  d'un 
autre  créancier  du  comptable  ait  acquis  date  certaine, 
doit  être  colloque,  avant  ce  créancier,  sur  le  prix  de 
vente  de  l'immeulile  gagé.  —  Trib.  de  Tunis,  23  févr. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  315]  —  Sur  le  privilège  du 
Trésor  public  tunisien  pour  le  recouvrement  de  ses 
•créances  de  toute  nature,  Y .  suprà,  n.  3. 

81.  Le  privilège  du  Trésor  tunisien  n'est  pas  as- 
sujetti à  l'inscription  sur  le  titre  ;  il  ne  dépend  yjas 
non  plus  de  la  détention  de  ce  titre,  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  apparent  pour  être  exercé  utilement.  — 
Même  jugement. 

F.  Du  privilège  pour  frais  de  justice  crimi- 
nelle. —  82.  Si,  en  principe,  l'amende  ne  peut  être 
prononcée  contre  une  société,  mais. seulement  contre 
l'auteur  de  l'infraction  (V.  suprà,  art.  1.384,  n.  136 
et  s.),  et  si  le  Trésor  public  n'a  fias  de  privilège, 
pour  le  recouvrement  de  l'amende,  sur  les  biens 
du  condamné  (V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  918,  Appen- 
dice, n.  \?,0  et  131),  le  Trésor  ayant  à  recouvrer 
une  amende  ne  doit,  pas  plus  qu'un  autre  créancier, 
souffrir  do  ce  que  l'actif  du  débiteur,  qui  est  son 
gage,  a  été  confondu  dans  l'actif  d'une  société  dont 


ce  débiteur  fait  partie.  —  Cass.,  4  juin  1888  [S.  90. 
1.  221,  P.  90.  1.  52;»,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Démangeât,  partiellement  reproduit  ad  notam] 

—  V.  aussi  Laurent,  (jp.  cit.,  t.  2;5,  n.  305. 

83.  En  conséquence,  le  Trésor  public  est  fondé 
à  poursuivre  le  recouvrement  de  l'amende  sur  l'en 
semble  des  biens  ainsi  confondus,  sans  que  la  so- 
ciété puisse  lui  opposer  le  principe  de  la  personna- 
lité des  peines.  —  ^lême  arrêt. 

84.  Les  dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  aux  termes  desquelles  le  privi- 
lège du  Trésor  public  pour  les  frais  de  justice  ne 
s'exerce  qu'après  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  des  condamnés,  ont  eu  pour  effet  d'éta- 
blir, au  piofit  du  défenseur  du  condamné,  un  privi- 
lège distinct,  qui  prend  rang  avant  celui  du  Trésor 
public.  —  Trib.   de  Semur,  22  déc.  18i)7  [S.  et  P. 

98.  2.  86]  —  V.  sur  cette  question  controversée  : 
C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  919,  Appendice,  n.  146  et  s. 

85.  Mais  ce  privilège  ne  peut  être  réclamé  par 
le  défenseur  que  lorsque  l'accusé  a  été  condamné  et 
non  lorsqu'il  a  été  acquitté.  —  Même  jugement.  — 
Contra.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  919,  Appendice, 
n.  150. 

G.  Du  privilège  pour  droits  et  amendes  en 
matière  de  timbre.  —  86.  Le  privilège  des  contri- 
butions directes,  étendu  aux  droits  de  timbre  par 
l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  se  restreint,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  perçus  par 
abonnement,  à  l'année  échue  et  à  l'année  courante. 

—  Cass.,  9  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  150,  et 
la  note]  ~  Trib.de  la  Seine,  19  mars,  1897  [D.  p. 

99.  2.  259];  20  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  310] 

—  Y.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  920,  n.  133.  —  Adde. 
Demazure,  Tr  du  régime  fiscal  des  soc,  n.  157; 
Dictionn.  des  droits  d'enregist.,  v°  Actes  et  obliga- 
tions, n.  110;  Primot,  Tr.  des  taxes  fiscales  établ.en 
mat.  molnl.,  n.  268.  —  Contra,  Solut.  Régie,  4  oct. 
1895,  rapportée  au  Tr,  alph.  des  dr.  de  Venregistr., 
v°  Titres  négociables,  n.  93  bis. 

87.  On  ne  saurait,  des  termes  du  même  art.  76, 

—  d'après  lequel  le  recouviement  de  tous  les  droits 
de  timbre  et  de  toutes  les  amendes  de  contraven- 
tion sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et  ces 
droits  et  amendes  seront,  en  cas  de  décès,  dus  par 
les  successeurs,  —  déduire  que  le  iirivilège  des  con- 
tributions directes  a  été  étendu,  dans  les  successions 
et  faillites,  à  tous  les  droits  et  amendes  de  timbie 
pouvant  être  dus  depuis  moins  de  trente  ans;  ces 
garanties  spéciales  données  au  Trésor  public  pour 
assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  du  timbre  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  privilège  qui  lui  a  été,  en 
outre,  concédé  dans  des  conditions  nettement  pré- 
cisées, et  les  privilèges,  devant  être  interprétés  res- 
trictivement  (V.  suprà,  art.  2094,  n.  1),  ne  peuvent 
être  étendus  au  delà  des  limites  fixées  par  le  texte 
même  des  lois  qui  l'établissent.  —  Cass.,  9  mai  1900, 
précité. 

88.  Et  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'écarlcr  du 
texte  net  et  précis  de  l'art  1"''  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808,  qui  restreinte  l'année  échue  et  àl'an- 
née  courante  le  privilège  du  Trésor  public  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  qu'il  s'a- 
sit,  à  la  fois,  et  d'une  loi  fiscale  et  de  l'application 
d'un  privilège.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  mars  1897, 
précité. 

89.  Le  recouvrement  du  droit  de  transmission 
n'est  garanti  par  aucun  privilège.  —  Cass.,  7  mars 
1900  [S.  et  P.  1991. 1 .  49,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 
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—  Tiili.  de  la  Seine,  20  janv.  1900  [S.  et  P.  1901. 
2.  310] 

90.  Pav  suite,  le  liquidateur  d'une  société  nepeut 
acquitter,  par  préférence  aux  autres  créances,  les 
droits  de  transmission  dus  sur  les  titres  de  la  société, 
et  afférents  à  la  période  de  liquidation.  —  Trib.  de 
la  Seine,  20  janv.  1900,  précité. 

91.  Il  résulte  de  là  que  le  liquidateur  qui  n'a  pas 
payé  ces  droits  n'est  pas  passible  de  l'amende  édic- 
tée pour  défaut  de  pa\  enieut  du  droit  de  transmis- 
sion. —  Même  jugememt. 

92.  On  ne  saurait  objecter  que  c'est  la  société 
elle-même  qui,  continuant  son  être  moral  pour  la 
durée  de  la  liquidation,  est  débitrice  personnelle  et 
directe  de  l'impôt;  même  en  acceptant  cette  théorie, 
le  recouvrement  de  l'amende  ne  saurait  être  pour- 
suivi contre  la  liquidation,  c'est-à-dire  contre  la 
masse  créancière  essentiellement  distincte  de  la  so- 
ciété. —  Même  jugement. 

93.  On  admet  généralement  que  la  vérification  et 
l'admission  d'une  créance  au  passif  d'une  faillite, 
suivies  de  son  affirmation,  forment  un  véritable  con- 
trat judiciaire  qui  lie  toutes  les  parties  présentes  ou 
régulièrement  appelées,  et  sur  lequel  nul  ne  saurait 
être  admis  à  élever  des  contestations  ultérieures 
autres  que  les  exceptions  tirées  du  dol  et  de  la  fraude  ; 
ce  contrat  a  des  eiîets  définitifs  et  irrévocables  en 
ce  qui  concerne  l'existence  et  la  quotité  de  la  créance 
admise,  qui  ne  peuvent  être  détruits  sous  le  prétexte 
d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit...  et  que,  d'autre  part, 
le  concordat,  après  son  homologation,  est  couvert 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  les  causes  d'an- 
nulation ou  de  réso'ution  limita tivement  établies  par 
les  art.  518  et  520,  C.  comm.  —  Cass.,  7  mars  1900, 
précité. 

9-1.  Par  suite,  lorsque  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  d'une 
société  par  privilège  pour  les  droits  de  timbre  dus 
sur  les  titres  d'une  société  et  au  marc  le  franc  pour 
les  droits  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu 
dus  sur  les  mêmes  titres,  et  lorsque  la  faillite  a  abouti 
à  un  concordat  voté  et  homologué  au  regard  de  cette 
créance  et  exécufé  par  la  Régie  elle-même,  qui  a 
été  payée  en  totalité  pour  la  partie  privilégiée  et  a 
touché  les  dividendes  pour  l'autre  partie,  sans  exci- 
per  d'aucun  grief  basé  sur  le  dol  et  la  fiautle,  la 
Régie  ne  peut  plus  soutenir  que  les  mêmes  droits, 
retenus  par  une  autre  société  chargée  du  service  des 
titres,  pour  le  compte  et  comme  mandataire  de  la 
société  en  faillite,  en  vertu  d'une  convention  entre 
ces  deux  sociétés,  sont  affectés  par  le  privilège  du 
Trésor.  -^  Même  arrêt. 

95.  Une  instance  relative  à  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  à  l'impôt  sur  le  revenu,  instance 
qui  n'a  pas  pour  ybjet  de  rechercher  quelle  est  l'éten- 
due on  la  quotité  de  ces  droits  ou  d'en  poursuivre  le 
recouvrement,  et  qui  se  rattache  aux  opérations  d'une 
faillite,  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  compétence 
et  de  procédure  organisées  par  la  loi  fiscale,  et  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Aix, 
20  juUl.  1896,  sous  Cass.,  7  mars  1900,  précité.  — 
Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  loq.  cit.l 

96.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  d'une  actionfor- 
mce  par  le  syndic  d'une  société  en  faillite  contre  une 
autre  société,  avec  mise  en  cause  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement,  action  qui  a  pour  objet  de 
contester  à  cette  Administration,  colloquoe  pour  les 
taxes  dues  par  la  société  en  faillite,  le  droit  de  se 


faire  exclusivement,  et  par  préférence  à  la  masse 
des  créanciers,  attribuer  une  somme  se  trouvant 
entre  les  mains  de  la  société  défenderesse  et  prove- 
nant des  retenues  opérées  en  vue  du  paiement  des- 
dites taxes  par  cette  dernière  sur  les  coupons  des 
titres  dont  elle  eiïectuait  le  service  pour  le  compte 
de  la  société  en  faillite.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Taxes  communales  assimilées  avx  contribu- 
tions directes. 

97.  Aux  termes  de  l'art.  58,  L.  25  févr.  1902, 
les  taxes  communales  assimilées  aux  contributions 
directes  (taxes  sur  les  chiens,  prestations  en  nature, 
taxes  locales,  etc.)  jouissent  du  privilège  conféré 
à  l'Etat  par  la  loi  du  12  nov.  1808  (V.  suprù, 
n.  48  et  s.),  qui  prend  rang  immédiatement  après 
celui  du  Trésor.  —  V.  stiprà,  art.  2094,  n.  6. 

§  3.  De  quelques  privilèges 
accordés  à  des  particuliers  par  des  lois  spéciales. 

A.  Du  privilège  de  second  ordre  sur  le  caution- 
nement des  fonctionnaires.  —  98.  Le  privilège 
de  second  ordre  sur  les  cautionnements  déposés  au 
Trésor  ne  peut  être  valablement  stipulé  qu'au  profit 
de  ceux-là  mêmes  de  qui  proviennent  les  fonds  de 
ces  cautionnements.  —  Ainsi,  l'engagement  pris  par 
une  personne  de  cautionner"  le  remboursement  de 
l'emprunt  contracté  par  un  percepteur  pour  faire  les 
fonds  de  son  cautionnement,  à  la  condition  d'être 
subrogée  au  privilège  de  second  ordre  du  prêteur 
sur  ce  cautionnement,  n'est  pas  garanti  par  ce  privi- 
lège lorsque,  antérieurement  à  l'acte  d'emprunt  et  à  !a 
réception  des  fonds  empruntés,  le  percepteur  avait 
déjà  verso  ledit  cautionnement  aux  mains  du  Trésor, 
de  telle  sorte  que  les  fonds  remis  par  le  prêteur  au  per- 
cepteur ne  pouvaient  pas  servir  à  faire  le  cautionne- 
ment lie  ce  dernier,  et  que  le  privilège  de  second  ordre 
prornis  par  le  percepteur  au  prêteur,  et  dans  lequel  la 
cession  avait  entendu  être  subrogée,  ne  pouvait  pren- 
dre naissance.  —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  h 
279]  —  V .  C.  cir.  annoté,  t.  4,  p.  922,  Appendice.n.  157. 

99.  En  pareil  cas,  l'engagement  de  la  caution, 
étafnt  subordonné  à  une  condition  impossible,  est, 
aux  termes  de  l'art.  1176,  C.  civ.,  frappé  de  nullité. 

—  ^lême  arrêt. 

100.  Le  privilège  de  second  ordre,  accordé  par 
la  loi  au  prêteur  de  fonds  d'un  cautionnement, 
n'existe,  à  l'encontre  des  autres  créanciers  du  titu- 
laire, qu'à  partir  de  l'inscription  de  ce  privilège  à 
la  Caisse  d'amortissement  et  au  Trésor  :  il  s'ensuit 
que  le  droit  de  préférence  ne  peut  être  exercé 
contre  les  créanciers  qui  ont  fait  opposition  entre 
les  mains  des  agents  du  Trésor  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  —  Trib.  de  la  Seine 
3  juin.  1»97  [Le  Nordjudic,  du  25  janv.  1898]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  922,  Appendice,  n.  172. 

B.  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs 
pour  travaux  publics.  —  101.  Les  dispositions  de 
la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  desquelles  résultait,  au 
profit  des  ouviiers,  fournisseurs  (et  sous-traitants), 
des  entrepreneurs  et  adjudicataires  d'ouvrages  faits 
ou  à  faire  pour  le  compte  de  l'Etat,  un  privilège 
sur  les  sommes  dues  pour  ces  travaux,  n'étaient 
pas,  avant  la  loi  du  25  juillet  1891,  applicables  aux 
entreprises  effectuées  pour  le  compte  des  communes. 

—  Bordeaux,  2  mai  1892  [S.  et  P.  96.  2.  289,  et 
lu  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Bourges,  13  mai  1895 


2432 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  XVI II. 


Appendice. 


<Sol.  implic.)  [S.  et  P.  Ibiiiem,  D.  p.  96.  2.  155] 
—  V.  C.  civ.  (innoté,  t.  4,  p.  923,  Appendice,  a.  175 
et  s. 

102.  Spécialement,  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  pluviôse  an  II  n'étaient  pas  applicables  au.x 
travaux  exécutés  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux,  alors  même  que  l'Etat  avait  fourni  une 
subvention,  une  telle  circonstance  ne  pouvant  faire 
considérer  comme  exécutés  pour  le  coraiite  de  l'Etat 
les  travaux  entrepris  pour  une  commune.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  18i)2,  précité. 

103.  La  loi  du  25  juillet  1891,  qui  a  étendu  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  à  tous  les  travaux  publics,  n'a 
pas  d'etïet  rétroactif.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  2,  n.  139. 

104:.  Par  suite,  la  créance  des  ouvriers,  fournis- 
seurs, ou  sous-traitants  vis-à-vis  de  l'entrepreneur 
de  travaux  communaux,  si  elle  est  antérieure  à  la 
loi  de  1891,  doit  être  considérée  comme  simplement 
cliirographaire.  —  Même  arrêt. 

105.  Jugé,  toutefois,  que  cette  créance  est  privi- 
légiée, sans  distinguer  entre  les  sommes  dues  pour 
les  travaux  exécutés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1891  et  les  sommes  dues  pour  les  travaux 
exécutés  depuis,  les  créanciers  particuliers  de  l'en- 
trepreneur n'ayant  pas,  à  l'encontre  des  ouvriers  et 
fournisseurs  de  celui-ci,  de  droit  acquis  qui  doive 
être  respecté.  —  Même  arrêt.  • 

106.  Il  n'en  serait"  autrement  que  si  les  titres 
des  ouvriers  et  fournisseurs  leur  donnaient  une 
cause  de  préférence,  un  droit  singulier  et  spécial 
sur  les  fonds  provenant  de  l'entreprise...  —  Même 
arrêt. 

107.  ...  Ou  si,  antérieurement  h  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  ils  avaient  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  sur  les  sommes  dues  pour  les  entreprises.  — 
Même  arrêt. 

108.  C'est  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  tra- 
vaux entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  (des  établissements  publics, 
des  Comp.  subventionnées  par  l'une  de  ces  personnes 
morales),  que  les  ouvriers  sont  admis  à  réclamer, 
pour  le  payement  do  leurs  salaires,  et  les  fournis- 
seurs, pour  les  fournitures  qu'ils  ont  faites,  le  béné- 
fice du  privilège  établi  à  leur  profit  par  le  décret- 
loi  du  26  pluviôse  an  II  et  la  loi  du  25  juillet  1891. 
—  Paris,  26  févr.  1896  [D.  p.  1900.  2.  145  et  la 
note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  notre  i?e/j.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'  Travaux  2>uhlic8  {concessions, 
entreprises,  marchés  de).  —  'V.  sur  l'extension  don- 
née par  la  loi  du  25  juillet  1891  au  décret-loi  du 
25  pluviôse  an  II,  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  923,  Ap- 
pendice, n.  175  et  s....  et  sur  les  analogies  et  diffé- 
rences entre  ces  deux  textes  et  l'art.  1798,  C.  civ., 
op.  cit.,  art.  1798,  n.  46  et  s.,  et  t.  4,  p.  923,  Ap- 
pendice,  n.   179  et  s. 

109.  Ce  privilège  ne  saurait  être  réclamé  par 
des  ouvriers  (spécialement,  des  ouvriers  terrassiers) 
d'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  Comp. 
a  fait  exécuter  les  travaux  jiour  son  propre  compte 
et  non  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'un  département 
ou  d'une  commune.  —  Même  arrêt. 

110.  Le  privilège  des  ouvriers  ou  fournisseurs  ne 
constitue  pas  un  privilège  général  sur  l'actif  de  la 
personne  avec  laquelle  ont  traité  les  ouvriers  ou 
fournifiseurfl;  il  ne  peut  être  exercé  qu'à  concurrence 
de  la  plus- value  procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux 
et  fournitures.  —  Mêm<;  arrêt.  —  Sur  le  caractère 
du  privilège  organisé  par  le  décret-loi  du  28  plu- 


viôse, an  II  et  la  loi  du  25  juillet  1891  :  'V.  C.  cio. 
annoté,  t.  4,  \).  924,  Appendice,  n.  179. 

111.  Le  privilège  accordé  aux  ouvriers  ou  fournis- 
seurs par  le  décret-loi  du  26  pluviôse  an  II  est 
opposable,  non  seulement  à  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux, mais  encore  aux  cessionuaires  du  prix  des- 
dits travaux.  ...  alors  du  moins  que  le  prix  est  en- 
core dû  par  l'Etat,  le  département,  etc.  —  Paris, 
11  août  1897  [D.  p.  1900.  2.  145  et  la  note  de 
.M.  Louis  Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4, 
p.  924,  Appendice,  n.  181  et  s.,  207,  et  infrà,  n.  115. 

112.  Le  privilège  est  également  opposable  aux 
créanciers  personnels  de  l'entrepreneur,  encore  qu'ils 
aient  pratiqué  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de 
l'Etat,  département,  etc..  pour  le  compte  de  qui 
l'entreprise  a  été  exécutée.  —  Même  arrêt. 

113.  En  effet,  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  étant  réservées 
spécialement  aux  ouvriers  ou  fournisseurs  employés 
à  l'exécution  desdits  travaux  et  ne  pouvant  être 
détournées  de  l'affectation  qui  leur  est  donnée  par 
la  loi,  aucune  saisie-arrêt  ne  saurait  être  faite  par 
d'autres  créanciers  de  l'entrepreneur  que  ses  ouvriers 
ou  fournisseurs.  —  Trib.  du  Mans,  12  mai  1896  [D. 
p.  1900.  2.  145,  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

114.  Du  moins  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune, 
ne  serait  susceptible  de  sortir  à  effet,  que  pour  les 
sommes  restant  disponibles  après  l'entier  payement 
des  ouvriers  ou  fournisseurs.  —  Trib.  de  Niort,  16 
mai  1893  [D.  p.  1900.  2.  145,  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  —  Trib.  du  Mans,  12  mai  1896,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  925,  Appendice, 
n.  185. 

115.  Mais  le  privilège  étant  établi  au  profit  de 
tous  les  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'entreprise  sans 
distinction,  est,  par  cela  même,  égal  et  collectif.  Il 
ne  peut,  dès  lors,  être  supprimé  ou  restreint  par 
des  cessions  consenties  au  profit  de  certains  d'entre 
eux,  ou  des  saisies-arrêts  que  les  uns  auraient  pra- 
tiquées à  rencontre  des  autres.  —  Trib.  de  Niort, 
16  mai  1893,  précité. 

116.  Les  sous-traitants,  créanci^'sde  l'entreprise, 
peuvent  invoquer  le  privilège  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs pour  travaux  publics,  à  raison  des  travaux 
par  eux  exécutés  pour  ladite  entreprise.  —  Trib. 
comra.  de  la  Seine,  7  mars  1896  [D.  p.  1900.  2. 
145]  —  Paris,  11  août  1897  [D.  p.,  loc.  cit.]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  926,  Appendice,  n.  186  et  s. 

117.  Le  privilège  du  décret-loi  du  26  pluviôse 
an  II  et  de  la  loi  du  25  juillet  1891  s'étend  aux  four- 
nitures, non  pas  seulement  des  matériaux  incorpo- 
rés à  l'ouvrage,  mais  encore  à  celles  qui  ont  servi 
directement  soit  à  la  mise  en  oeuvre  des  matôriaux, 
soit  à  l'exécution  de  travaux  môn\o  accessoires  ou 
simplement  préparatoires.  —  Trib.  de  Niort,  16  mai 
1893,  précité.  —  Sic,  Perriquet,  Tr.  des  trati.  publ., 
t.  1",  n,  458  et  s.  —  V.  au  surplus  sur  cette  ques- 
tion controversée,  C.  civ.  annoté,  t.  4,.  p.  925,  Ap- 
pendice,  n.  191  et  s. 

118.  Il  peut  être  invoqué,  notamment,  à  l'occa- 
sion de  fournitures  faites  pour  la  mise  en  œuvre  de 
l'outillage  de  l'entreprise,  pour  fournitures  de  bois, 
d'outils.  —  Même  jugement. 

119.  Mais  ce  privilège  ne  saurait  être  admis  pour 
des  fournitures  de  foins  ou  d'avoines...  —  Même 
jugement. 

120.  ...  Ni  pour  le  montant  d'un  prix  de  pension 
dû  à  un  hôtelier...  —  Même  jugement. 
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121.  ...  Ni  pour  une  ouverture  de  crédit.,.  — 
Même  jugement. 

122. ...  Ni  pour  la  valeur  de  sacs  ayant  contenu 
le  ciment  emplo3'é  pour  les  travaux  entrepris,  alors 
du  moins  que  ces  sacs  ne  sont  pas  compris  dans  le 
marché  et  sont  repris  pour  servir  à  d'autres  fourni- 
tures. —  JMême  jugement.  —  Sic,  Husson,  Ti:  de  la 
législ.  des  irav.  jmbl.  (2«  édit.),  p.  371. 

123.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  sur  ce 
dernier  point,  que  le  privilège  organisé  par  le  décret 
•des  26  p!uviôse-28  ventôse  an  II   et  par  la  loi  du 

25  juill.  1891,  sur  les  sommes  dues  au.K  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  eu  faveur  des  fournisseurs 
■de  matériaux  et  autres  objets  servant  ;\  la  construc- 
tion des  ouvrages,  peut  être  revendiqué  par  un  four- 
nisseur de  ciment  pour  le  prix  qui  lui  est  dû  des 
sacs  a3'ant  servi  à  conserver  et  transporter  la  mar- 
chandise vendue,  les  sacs  constituant  l'accessoire 
indispensable  de  cette  marchandise.  —  Paris,  18  nov. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  13,  D.  p.  98.  2.  204]  —  V.  en 
■ce  sens,  Perriquet,  o/>.  et  loc.  cit. 

124.  V^ainement  il  serait  allégué  que  l'opération 
doit  se  décomposer  en  deux  ventes  distinctes,  l'une 
de  ciment,  l'autre  des  sacs  qui  le  contenaient,  la 
vente  de  matériaux,  dont  le  prix  devait  varier  sui- 
vant que  les  sacs  seraient  rendus  ou  gardés  par 
l'acheteur,  ayant  constitué  une  seule  et  même  opé- 
ration. —  Même  arrêt. 

125.  Il  est  nécessaire,  d'ailleurs,  que  les  objets 
fournis  servent  uniquement  et  spécialement  aux 
constructions  ou  en  fassent  partie  intégrante;  il  ne 
suffirait  pas  qu'ils  soient  susceptibles  d'être  em- 
ploj'és  aux  besoins  généraux  de  l'industrie  de  l'en- 
trepreneur. C'est  ainsi  que  le  privilège  ne  saurait 
être  admis  pour  la  fourniture  de  matériaux  d'écha- 
faudage destinés  à  être  employés  pour  toutes  les 
constructions  que  l'entrepreneur  soumissionnerait 
par  la  suite.  —  Paris,  9  mars  1894  [S.  et  P.  en  sous- 
note,  sous  Paris,  18  nov.  1897,  précité,  D.  p.  1900. 
2.  145] 

126.  Ce  privilège  est  également  inapplicable  à  la 
subvention  accordée  par  l'Etat,  ou  par  un  départe- 
ment, à  une  Comp.  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
quand  cette  subvention  commence  avec  l'exploita- 
tion seulement,  à  l'exclusion  de  la  période  d'exécu- 
tion des  travaux  de  la  ligne  entreprise.  —  Paris, 

26  févr.  189G  [D.  p.  1900.  2.  145]  —  Sic,  Colson, 
La  garantie  des  intérêts  et  son  applicat.  en  France 
aux  travaux  publics,  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  t.  4, 
p.  923,  175,  in  fine. 

127.  Le  privilège  accordé  par  le  décret-loi  du 
28  pluviôse  an  II  et  la  loi  du  25  juillet  1891  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  public  sur  les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  desdits  travaux 
peut  s'exercer  même  au  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur. —  Trib.  du  Mans,  12  mai  189G  [D.  ?.  1900. 
2.  145]  —  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  926,  Appendice, 
n.  201  et  s. 

128.  En  principe,  le  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  ne  peut  être  réclamé  qu'autant  que  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  sont  encore  contenues 
dans  les  caisses  jinbliques  et  administratives.  — 
Grenoble,  4  juin  1891  [D.  p.  91.  2.  195]  —  Paris, 
11  août  1879  (Motifs)  [D.  p.  1900. 1 .  145]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  t.  4,  p.  925,  Appendice,  n.  203  et  s. 

129.  Toutefois  le  privilège  accordé  par  la  loi  du 
26  pluviôse  an  II  à  ceux  qui  ont  fourni  des  maté- 
riaux aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  l'Etat  ne 
saurait  être  refusé  à  un  fournisseur,  par  le  motif 


que  les  fonds  destinés  à  payer  les  travaux  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  caisses  publiques  de  l'Etat 
débiteur,  si,  après  avoir  touché  ces  fonds  des  mains 
mêmes  de  l'Etat,  le  fournisseur  a  été  contraint  par 
une  décision  de  justice  à  les  reverser  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  l'entrepreneur, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  produire  à  ladite 
faillite  et  d'v  faire  valoir  son  privilège.  —  Cass., 
30  ianv.  1899  [S.  et  P.  1903.  1.  410,  D.  v.  99.  1. 
301] 

130.  La  conservation  du  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  en  matière  de  travaux  publics  n'est  sou- 
mise à  aucune  formalité.  —  Par  suite,  le  privilège 
subsiste  indépendamment  de  toute  saisie-ariêt  entre 
les  mains  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune qui  a  command"  les  travaux.  —  Trib.  comia. 
de  la  Seine,  11  sept.  1896  et  Paris,  11  août  1897 
[D.  p.  1900.  2.  145]  —  V.  C.  civ.  annote,  t.  4, 
p.  926,  n.  206. 

C.  Du  privilège  dessous-traitants  pour  four- 
nitures faites  au  ministère  de  la  Guerre.  — 
131.  En  créant,  dans  son  art.  2,  un  pi  ivilège  au  pro- 
fit des  sous-traitants,  le  décret  du  12  décembre  1806 
n'a  entendu  conférer  ce  droit  qu'aux  fournisseurs, 
sinon  expressément  agréés  par  l'administration  mi- 
litaire, du  moins  connus  d'elle,  et  ayant  fait  ouver- 
tement à  cette  administration  les  livraisons  que  l'en- 
trepreneur principal  était  tenu  d'opérer.  —  Cass., 
16  juin  1900  [S.  et  P.  1904.  1.  278]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  t.  4,  p.  922,  Appendice,  n.  223  bis  et  s. 

132.  Ainsi,  le  privilège  ne  peut  être  invoqué  par 
un  sous-traitant  occulte,  qui,  aj'ant  été  exclu  par 
décision  du  ministre  de  la  Guerre  de  toute  partici- 
pation aux  marchés  de  fournitures,  avait,  dans  son 
traité  avec  l'entrepreneur  principal,  cherché  à  élu- 
der cette  exclusion,  et  avait  toujours  dissimulé  sa 
personnalité  à  l'administration  militaire.  —  Même 
arrêt. 

133.  D'ailleurs,  cette  condition  remplie,  les  sous- 
traitants  ne  sont  point  astreints,  pour  obtenir  le  pri- 
vilège, à  remettre  directement  à  l'intendance  mili- 
taire les  pièces  justificatives  de  leur  créance  et  à 
produire  le  bordereau  mentionné  dans  l'art.  P""  du 
décret  de  1806,  et  il  leur  est  loisible  de  faire  liqui- 
der leur  créance  par  l'intermédiaire  de  l'entrepre- 
neur principal,  conformément  aux  dispositions  du 
même  article,  pourvu  que  cette  liquidation  ait  lieu 
dans  les  délais  légaux.  —  Même  arrêt.  —  V.  C-  civ. 
annoté,  t.  4.  p.  922,  Appendice,  n.  222.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau,  (5"  édit.),  t.  3,  p.  234,  §  263  bis, 
texte  et  note  87  :  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
x°  Privilèges,  n.  826,  in  fine. 

D.  Duprivilège  del'Etatou  des  concessionnai- 
res pour  dessèchement  de  marais...  pour  curage 
des  ruisseaux.  —  134.  Les  taxes  dues  à  un  syn- 
dicat de  dessèchement  de  marais  par  les  associés, 
taxes  dont  le  recouvrement  est  garanti  par  le  privi- 
lège qu'a  établi  la  loi  du  16  septembre  1807  et  qui 
sont  perçues  eu  vertu  d'un  rôle  déclaré  exécutoire 
conformément  aux  lois  sur  les  contributions  directes, 
ne  peuvent  pas  être  compensées,  par  application  de 
l'art.  1289,  C.  civ.,  avec  les  créances  des  associés 
contre  le  syndicat.  —  Cous.  d'Etat,  10  janv.  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  39,  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Valabrègue] 

135.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  déclarant  que  la  taxe  syndi- 
cale réclamée  à  un  associé  était  compensée  à  due 
concurrence  avec  la  somme  dont  le  syndicat  avait 
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été  reconnu  débiteur  envers  cet  associé.  —  Même 
arrêt. 

136.  La  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des 
eaux,  après  avoir  déterminé  (art.  19  et  g.)  les  règles 
suivant  lesquelles  il  est  pourvu  au  curagp  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  rlottables,  dispose  (art.  23)  : 
que  *.«;  dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition 
des  sommes  nécessaires  au  payement  des  tra- 
vaux de  curage  ou  d'entretien  des  ouvrages  sont 
dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exé- 
cutoires par  lui.  —  Le  recouvrement  en  est  effectué 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garan- 
ties qu'en  matière  de  contributions  directe3.  —  Le 
privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement 
après  celui  du  Trésor  public  ».  —  De  ce  teste  on  a 
conclu  que  le  privilège  créé  par  la  loi  du  8  avril  1898 
est  le  même  que  celui  qui  garantit  le  recouvrement 
de  l'impôt  foncier.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  op.  cit.  (2«  édit.),t.  P-'',  n.  750-3.  —  V. 
aussi,  Gain,  Des  associatio)is  syndicales,  n.  290; 
Alauzet,  Rev.  du  no'tarint,  1867,  p.  495;  Maulde, 
Journal  des  communes  1865,  p.  412  ;  Mémorial  des 
percepteurs,  1865,  p.  232,  note  1. 

137.  Mais  la  Cour  de  cassation,  distinguant  en- 
tre les  taxes  assimilées  qui  sont  recouvrées  au  pro- 
fit de  l'Etat,  et  les  taxes  qui  le  sont  au  profit  d'une 
collectivité,  spécialement  d'une  association  syndi- 
cale, autorisée  ou  non,  mais  créée  en  conformité  de  la 
loi  du  21  juin  1866  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre 
1888,  admet  le  privilège  pour  les  premières,  tandis 
qu'elle  le  refuse  pour  les  secondes.  —  Décidé,  en 
effet,  que  le  privilège  avec  droit  de  suite  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers,  etc.,  établi  par  l'art.  1", 
§  1",  d«  la  loi  du  12  novembre  1808 au  profit  du  Tré- 
sor public,  n'a  été  créé  que  pour  le  recouvrement 
de  la  con  ribution  foncière  et  aucune  loi  n'en  a 
étendu  le  bénéfice  à  la  perception  des  taxes  dues  aux 
associations  syndicales  oi-ganisées  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  et  la  construction  ou  l'entretien 
des  digues,  en  exécution  des  lois  du  14  floréal 
an  XI  et  du  16  septembre  1807.  —  Cass.,  26  janv. 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  441,  D.  p.  1903.  1.  289] 
—  V.  en  ce  sens,  notre  Rép.  cjén.  alpk.  du  dr.  fr., 
y»  Contribut.  directes,n.  1528et  s.  —  Contra,  la  note 
de  M.  Xaquet,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cil.'] 

138.  Si  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  au  XI  et 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associa- 
tions syndicales,  disposent  que  le  recouvrement  des 
taxes  ou  cotisations  afférentes  au  payement  des  tra- 
vaux s'opère  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  ces  textes  ne  renferment  aucune  disposi- 
tion attribuant  à  cet  égard  au  syndicat  un  privilège 
analogue  à  celui  dont  jouit  le  Trésor  en  matière 
d'impôt  foncier.  —  Même  arrêt. 

139.  Et  aucune  disposition  de  cette  nature  ne 
saurait  se  rencontrer  dans  l'ordonnance  constitutive 
du  syndicat,  laquelle  n'aurait  pu  créer  valable- 
ment un  droit  de  préférence  et  de  suite  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

139  lis.  Le  syndicat  ne  saurait  davantage, 'en  in- 
voquant l'art.  2  du  décret  réglementaire  du  9  mars 
1894,  f-e  prétendre  investi,  sur  les  immeubles  com- 
pris dans  le  périmètre  des  travaux,  d'un  droit  géné- 
ral de  suite  ]*ermettant  de  pratiquer  une  saisie-bran- 
don. —  Même  arrêt. 

140.  S'il  résulte  de  la  nature  même  des  enga- 
gements respectifs  pris  par  les  propriétaires  inté- 
ressés, lors  de  la  formation  d'une  association  syndi- 
cale, qne  les  obligations  par  eux  contractées  doivent 


demeurer  attachées  à  leurs  immeubles  et  les  sui- 
vre, en  quelques  mains  qu'ils  passent,  comme  le 
rappelle  l'art.  2  du  décret  du  9  mars  1894,  cette 
charge  réelle,  destinée  uniquement  à  assurer  le 
fonctionnement  durable  de  l'entreprise,  ne  doit  pro- 
duire eft'et  que  dans  cette  mesure.  —  Même  arrêt. 
141.  En  conséquence,  si  elle  rend  les  propriétaires 
successifs  redevables,  de  plein  droit,  des  cotisations 
venant  ;\  échéance  durant  leur  détention,  elle 
n'emporte  pas  au  profit  de  l'association  une  sorte  de 
droit  de  gage  perpétuel  sur  l'immeuble  et  ses  fruits, 
autorisant  les  représentants  du  syndicat  à  réclamer 
à  toute  époque,  au  détenteur  du  fonds  englobé  dans 
la  zone  des  opérations,  le  payement  d'anciennes  taxes 
dues  personiielle^îent  jar  les  précédents  propriétai- 
res, et  non  acquittées  par  eux.  —  Même  arrêt. 

E.  —  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour 
l'établissement  d'une  mine.  —  142.  V.  C.  civ.  an- 
noté, t.  4,  p.  929,  Appendice,  n.  234  et  s. 

F.  —  Du  privilège  au  profit  ou  à  rencontre  du 
Crédit  foncier...  des  Banques  coloniales. —  143. 
D'après  les  lois  du  11  juillet  1851  et  24  juin  1874 
sur  les  banques  coloniales,  les  droits  qui  appar- 
tiennent k  ces  banques  sur  les  récoltes  à  elles  cédées 
dans  les  formes  prescrites,  sont  entiers  et  absolus, 
et  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  atteints  ou 
amoindris  ni  par  les  droits  des  créanciers  antérieurs 
qui  n'auraient  pas  fait  d'opposition  régulière,  ni 
même  par  les  droits  des  créanciers  postérieurs, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  leur  créance. 

—  Cass.,  21  nov.  1882  [S.  83.  1.  407,  P.  83.  1.  1033] 

—  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  dedr.  commerc, 
industr,  et  maril.,\°  Banques  coloniales,  n.  64  et  s. 

—  V.  aussi  Loi  11  juillet  1851  [S.  L.  ann.  de 
1851,  p.  101;  F.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1851,  p.  151]; 
Loi  du  24  juin  1874  [S.  L.  ann.  de  1874,  p.  578; 
P.  Lois,  décr.,  etc....,  de  1874,  p.  995] 

144.  Spécialement,  le  séquestre  de  la  propriété 
dont  les  récoltes  ont  été  cédées  à  la  Banque,  lequel 
a  payé  les  ouvriers  employés  à  la  récolte  et  s'est 
fait  subroger  dans  leur  privilège,  ayant  agi  dans 
son  intérêt  propre  de  séquestre  de  l'immeuble,  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  Banque  cessionnaire  de  la 
récolte,  n'a  aucun  droit  sur  la  récolte  cédée  anté- 
rieurement et  régulièrement  à  la  Banque.  —  Même 
arrêt. 

145.  En  conséquence  est  nulle  la  saisie  pratiquée 
par  ce  séquestre  (dans  l'espèce,  le  Crédit  foncier 
colonial)  entre  les  mains  des  détenteurs  de  la  ré- 
colte. —  Môme  arrêt. 

G.  Du  privilège  en  matière  de  drainage.  — 146. 
V.  C.  civ.  (lyinoté,  t.  4,  p.  931,  Appendice,  n.  247. 

H.  Du  privilège  des  droits  de  magasinage  de 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  géné- 
ral. —  147.  Des  dispositions  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  28  mai  1858,  il  résulte  que  les  magasins  géné- 
raux, qui  sont  destines  à  recevoir  les  marchandises 
que  les  négociants  veulent  y  déposer,  et  les  direc- 
teurs de  ces  entrepôts,  sont  des  dépositaires  chargés 
de  la  conservation  de  la  chose.  —  Agen,  25  nov. 
1898  [D.  p.  1900.  2.  69]  —  Lyon-Caeu  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  '3,  n.  372.  —  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  t.  4,  p.  907  et  912,  Appendice,  n.  35 
et  91. 

148.  Si,  en  cette  qualité,  ils  jouissent  du  privi- 
lège établi  par  l'art.  2102-3»,  C.  civ.,  ])Our  les  frais 
ayant  eu  pour  objet  la  conservation  de  la  chose 
qu'ils  détiennent,  ce  privilège  ne  garantit  nullement 
un  compte  courant  résultant  d'opérations  antérieures, 
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pour  des  marchandises  qui  ne  Bont  plus  en  leur  pos- 
session. —  Même  arrêt. 

149.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  mars  1858,  sur  les 
magasins  généraux,  lequel  dispose  que  le  créancier 
est,  après  la  vente,  payé  sur  le  prix  de  la  marchan- 
dise, par  préférence  même  à  l'Administration  des 
douanes,  sauf  pour  les  droits  dus  par  la  marchan- 
dise elle-même,  est  enrapport  immédiat  avec  l'art.  7, 
dont  il  est  la  suite  et  le  complément;  le  créancier 
visé  par  l'art.  8  est  seulement  le  porteur  du  warrant 
ou  le  souscripteur  primitif,  qui  en  a  opéré  le  rem- 
boursement. —  Cass.,  V^  mai  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  261,  et  la  note,  D.  p.  1901,  1.  289]  —  Conlrà, 
Tvib.  de  paix  de  Marseille  (3-  canton)  [Journ.  La 
Loi,  des  11  et  12  juill.  1897]  —  V.  sur  la  question 
Lj'on-Caenet  Renault,  Tr.  de  clr.  commère .  {^^éà\i.), 
t.  3,  n.  372;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  12  mars 
1879  [S.  80.  1."  113,  P.  80.  1.  251] 

150.  N'est  donc  pas  créancier,  au  sens  de  l'art.  8, 
le  porteur  du  récépissé  de  -dépôt  nominatif  et  non 
transmissible  qui  a  reçu  en  gage  les  marchandises 
déposées.  —  Même  arrêt. 

151.  Sur  ce  point  que  la  Comp.  des  magasins 
généraux,  qui  a  négligé  de  se  faire  payer  par  le  dé- 
biteur, au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  des  mar- 
chandises reçues  dans  ses  magasins  ne  peut  plus 
-exercer  son  privilège  sur  les  autres  marchandises, 
restées  en  dépôt  dans  lesdits  magasins, pourl'acquit- 
tement  des  droits  dus  à  raison  des  dépôts  antérieurs  : 
V.  gupxà,  art.  1948,  n.  4. 

152.  Les    directeurs  des  magasins  généraux  ne 


sauraient  pas  davantage  revendiquer,  sur  les  mar- 
chandises déposées,  le  privilège  réservé  au  commis- 
sionnaire par  l'art.  95,  C.  comm.,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  acte  de  commissionnaire.  —  Même  ar- 
ret. 

I.  Du  privilège  à  raison  d'occupation  de  ter- 
rains ou  d'extraction  de  matériaux  en  matière 
de  travaux  publics.  —  153.  V.  C.civ. annoté,  t.  4, 
p.  932,  Appendice,  n.  250  et  251. 

J.  Du  privilègepour  droitsde  voirie  et  frais  de 
pavage.  —  154.  V.  C.  civ.  annoté,  t.  4,  p.  933, 
Annexe,  n.  252,  et  suprà,  art.  2094,  n.  1  et  t^. 

K.  Du  privilège  des  ouvriers  pour  le  paiement 
des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé 
raires,  ainsi  que  des  indemnités  temporaires 
dues  à  l'occasion  d  accidents  du  travail.  —  155. 
Sur  le  privilège  accordé  aux  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents du  travail  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  V.  su- 
prà, art.  2101,  n.  60  et  61,  et  notre  C.  comm.  an- 
noté (par  Cohendy  et  Darras),  t.  2,  appendice- 
(Lois  industrielles  et  ouvrières). 

§  4.  Des  privilèges  établis  par  lé  Code 
de-  commerce. 

156.  V.  les  diiïérents  renvois  faits  dans  le  C.  civ. 
annoté,  t.  4,  p.  933,  Appendice,  n.  253.  —  V.  aussi, 
et  notamment,  notre  C.  comm.  annoté  (par  Cohendy 
et  Darras),  art.  191-6»  et  271;  art.  280  et  308; 
art.  549. 


SECTION    III 

DES   PRIVILÈGES  QUI  s'ÉTENDENT  SUR  LES  MEUBLES  ET  LES  IMMEUBLES. 

Art.  2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
t;noncés  en  l'art.  2101. 

Art.  2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

V  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'art.  2101. 

2"  Les  créances  désignées  en  l'art.  2103. 


DIVISION. 

^l".  Du  rang  sur  les  immeubles  des  créanciers  à 
privilège  général. 

§  2.  Du  rang  des  créanciers  à  privilège  spécial  sur 
les  meubles  entre  eux  et  dans  leurs  rapports 
avec  les  créanciers  à  privilège  général. 

§  3.  Du  rang  des  créanciers  à  privilège  spécial  sur 
les  immeubles  dans  leurs  rapports  entre  eux. 


§  le/'.  Du  rang  sur  les  immeubles  des  créanciers 
à  privilège  général. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2105,  n.  1  et  s. 
Code  civu..  —  Stpn,. 


§  2.  Du  rang  des  créanciers  à  privilège  spécial  tar 
les  meubles  entre  eux  et  d(i>'S  leurs  rapports  ave^ 
les  créanciers  à  privilège  général. 

2.  On  sait  qu'il  y  a  controverse  sur  le  peint  de 
savoir  quel  est,  en'cas  de  concours  entre  privilèges 
spéciaux  et  privilèges  généraux,  le  rang  qui  doit 
être  assigné  à  chaque  espèce  de  privilège.  — 
V.  pour  l'exposé  des  trois  systèmes  entre  lesquels 
se  partage  la  jurisprudence  A  cet  égard,  C.  civ.  an- 
noté, art.  2105,  n.  13  et  s.  —  Jugé,  dans  le  sens 
du  troisième  système,  que  le  rang  des  privilèges 
entre  eux  doit,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  réglé 
d'après  la  qualité  de  la  créance,  et  non  d'après  la 
classe  h  laquelle  appartiennent  les  privilèges.  — 
Trib.  deH  Saldes-d'Olonne,  5  déc.  1889,  sons  Poi- 
tiers, 18déc.  1890  [S.  91.  2.  101]  —  V.  C.  cio. 
annoté,  art.   2105,  n.  28  et  s. 
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•3.  Spécialement,  le  privilège  spécial  du  bailleur 
doit  ôtre  préféré  au  privilège  général  pour  fourni- 
ture de  subsistances.  —  ^lême  jugement.  — 
V.  C.  civ.  an7}oié,&Tt.  2105,  n.  25,  33. 


§  3.  Du   rang  des  créanciers  à  privilège  spécial  sur 
les  immeubles  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

4.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2105,  n.  44  et  s. 


SECTION  IV 

COMMENT   SK  CONSERVENT   LES    PRIVILÈGES. 


Art.  2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des  im- 
nienbles  qu'auhint  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  regi.stres  du  conservateur 
des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  in- 
scription, sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 


1.  En  disposant  que  :  «  entre  les  créanciers,  les 
privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des  im- 
meubles qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  in- 
scription sur  les  registres  du  conservateur  des  hjpo- 
thèques  »,  l'art.  2106  édicté  une  règle  générale 
qui  ne  comporte  d'autres  exceptions  que  celles  expres- 
sément prévues  par  la  loi.  —  Cass.  (Ch.  réun.), 
31  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  257,  et  la  note  de 
M.  "Gabriel  Deraante,  D.  p.  98.  1.  233,  avec  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Manau  et  la 
note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  comme  application, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  privilège  accordé 
par  l'art.  2103,  §  4,  C.  civ.  aux  architectes,  entre- 
preneurs, etc.  :  ijifrà  art.  2110,  n.  1  et  s. 

2.  Les  créanciers  qui  ont,  avant  la  clôture  de 
Tordre,  pris  inscription  pour  conserveries  droits  de 
leur  débiteur,  ou  formé  opposition,  ont  un  privilège 
6ur  le  montant  delà  coUocationdu  créancier  direct, 
à  l'exclusion  de  tous  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne 
sériaient  intervenus  dans  la  procédure  en  distribution 


qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  —  Alger,  26  déc. 
1899,  sous  Cass.,  8  janv.  1902  [S.  et  T.  1903.  1. 
15,  D.  p.  1903.  1.  61]  —  V.  en  ce  sens,  Pigeau, 
Proc.  civ.  (5"  édit.),  liv.  2,  part.  5,  tit.  4, 
cliap.  1'^',  §  9,  n.  3,  t.  2,  p.  306  ;Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.  (5*  édit.),  t.  6,  P^part.,  quest.  2617 
ter;  Seligman  et  Pont,  Explic.  de  la  lot  du  21  mai 
1838,  n.  615,  texte  et  note  1;  Grosse  et  Rameau, 
Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  t.  U'r^  n.  271  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  Saisie  immob.  et  ordres,  n.  574  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc, 
(15"  édit  ),  t.  2,  n.  1038...  et,  en  sens  contraire, 
BressoUes,  Explic.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  66, 
p.  79  ;  Glasson,  Précis  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  2, 
p.  515. 

3.  Il  importe  peu,  pour  l'exercice  de  ce  privilège, 
que  la  créance  du  colloque  en  sous-ordre  (dans  l'es- 
pèce, un  créancier  opposant)  fût  définitive,  ou  éven- 
tuelle comme  dépendant  d'une  liquidation  au  mo- 
ment de  sa  collocation.  —  Même  arrêt. 


Art.  2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'art.  2101. 

Art.  2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 
titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et 
qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur 
des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle 
ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui 
est  dû  sur  le  prix. 


IXUEX   AlPHABETtQtTE 

-.   5. 

,    10,    13. 


/.  .1,  IJ. 

!..  •:.   18. 

C'  ii=  rvaieur  des  hypothèques, 

1 J. 
Créanciers    de  l'acquéreur,  3. 
Déiat.  4. 
I''J,   5. 


Droits  acquis,  8. 

Faillite,  9. 

Frais  (le  vente,  11  et  12. 

Fraude,  .5, 

Hypothèque,  19. 

iDBcrlptloo    d'oflice,   13  et  s., 

17  et  9. 
.)uge-conimi!ii.airc,  17,  19. 
Liquidateur  judiciaire,  8  et  9. 


Liquidation    Juiilclalre,    8  et 

s. 
Mitoyenneté,  1. 
Ordonnance  du  juge,  17,  19. 
Ordre,  17.  19. 
Prêt,  19  et  20. 
Prêt  hypotliécalre,  17. 
Privilège  du  vendeur,   2  et  s. 


Quittance,  19. 

Radiation  d'inscription,  14,  16' 

et  s  ,  19. 
Renouvellement  d'Inscription. 

15. 

Responsabilité  civile,  14. 
Subrogation,  19. 
Transcription,  2  et  s. 
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1.  Sur  les  formalités  à  observer  pour  conserver  le 
droit  d'agir  contre  les  tiers  en  payement  du  compte 
de  mitoyenneté  :  V,  C  cil',  arindé,  art.  1138, 
n.  25  et  s.;  art.  2103,  n.  13;  art.  2108,  n.  l...et 
suprà,  art.  661,  n.  20  et  s. 

2.  La  transcription  d'une  vente,  à  quelque  épo- 
que qu'elle  soit  faite,  conserve  le  privilège  du  ven- 
deur, en  même  temps  qu'elle  produit,  à  l'égard 
des  tiers,  la  créance  privilégiée.  —  Alger,  23  mars 
1896  [D.  p.  98.  2.  259]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2108,  n.Tets. 

3.  Même  opérée  tardivement,  la  transcription  est 
opposable  aux  créanciers  de  l'acquéreur  qui  ont  pris 
antérieurement  inscription;  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  ont  consenti  un  prêt 
sur  un  immeuble  avant  d'exiger  la  transcription  qui, 
seule,  avait  la  vertu  d'investir  leur  débiteur  du 
droit  de  propriété  à  leur  égard.  —  jMême  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2108,  n.  11  et  s. 

4.  La  loi  n'a  imposé  au  vendeuj-,  pour  la  publica- 
tion de  son  privilège  et  la  conservation  du  rang  qui 
y  est  attaché,  d'antre  délai  que  celui  qui  exj)ire  à 
l'époque  de  la  transcription  requise  par  un  tiers 
acquéreur,  délai  prorogé  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2108,  n.  8. 

5.  Si,  entre  deux  acquéreurs  successifs  de  bonne 
foi  du  même  immeuble,  celui  qui  a  le  premier  fait 
transcrire  son  contrat  doit  être  préféré,  il  eu  doit 
être  autrement  lorsque  la  seconde  vente  et  la  tran- 
scription qui  en  a  été  faite  ont  été  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux,  caractérihé  par  des  manœuv  es 
dolosives,  organisé  entre  le  vendeur  et  le  second 
acquéreur  dans  le  but  de  dépouiller  le  premier  ac- 
quéreur du  bénéfice  de  son  contrat.  —  Cass.,  27  nov. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  .385,  et  la  note  de  'SI.  Lvon- 
Caen]  —  V.  Aubrv  et  Rau  (4^  édit.).  t.  2,  p.  308, 
§  209;  Troplong,' TV.  de  la  tran.'<cript.,  n.  189; 
Flandin,  Idem,  t.  2,  n.  875;  Mourlin,  Idem,  t.  2, 
n.  451. 

6.  En  est-il  de  même  lorsque  le  second  acquéreur 
a  seulement  eu  connaissance  de  la  première 
vente...  ?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Bois- 
sonnade,  Et'sai  d'une  exjjlicat.  nouvelle  de  la  théorie 
de  la  transcri2)tion  à  Voccashn  de  la  mauvaise  foi 
en  matière  de  transcript.  et  d'inscrijjt.  hypothécaire 
(Rev.  prat.,  1871,  t.  30,  p.  337  et  s.);  Rapport  de 
M.  le  conseiller  j\Iarignan,  sous  Cass.,  27  nov.  1893, 
précité  [S.  et  P.,  Zoc.  cj<.];  note  (col.  5)deM.  Lyon- 
Caen,  sous  le  même  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit."]  ...  et 
dans  le  sens  de  la  négative  :  Mourlon,  op.  cit., 
t.  2,  n.  450  et  s.  —  Comp.  C.  civ.  annoté, 
art.  2108,  n.  9. 

7.  Le  privilège  de  vendeur  peut  être  utilement 
inscrit  tant  que  les  immeubles  sont  entre  les  mains 
de  l'acquéreur.  —  Toulouse,  8  mai  1888  (Motifs), 
[D.  P.  89.  2.  208]  —  Caen,  20  févr.  1899,  sous 
Cass.,  2  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  14]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2108,  n.  12  et  s.,  et  iufrà,  n.  17 
et  18. 

8.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  portant  que  l'action  résolutoire  ne  peut  plus 
être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  ven- 
deur au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  limmeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  a  pour  effet  de 
lier  intimement  le  sort  de  l'action  résolutoire  h  celui 
du  privilège,  et  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers 
qu'aux  acquéreurs  ;  et  à  partir  du  jour  où  le  liqui- 


dateur judiciaire  a  inscrit  l'hypothèque  de  l'art.  490, 

C.  comm.,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  mars  1889  au 
nom  de  la  mas.-e  des  créanciers,  ceux-ci  possèdent 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  les  droits  visés  par 
l'art.  7,  précité.  —  Cass.,  24  mars  1891  [S.  91.  1. 
209,  P.  91.  1.    508,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen, 

D.  V.  91.  1.  145  et  la  note  de  M.  Boislel];  7  févr 
18'.f8  [S.  el  P.  99.  1.  307,  D,  p.  98.  1.  459]  —  V. 
Paudry-Lacantinerie  et  dé  Loynes,  Tr.  du  nantis- 
seni.,  des  privil.  et  Injpoth.  (2"=  édit.),  t.  2,  n.  IGOl 
et  s.  —  Contra,  Artïiuvs  {Rev.  crit  ,  1899,  p.  348 
et  s.). 

9.  D'autre  part,  en  vertu  de  l'art.  448,  C.  comm,, 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  ne  pouvant 
plus  être  prise  postérieuremont  à  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  pivilège  doit 
alors  être  considéré  comme  éteint,  dans  le  sons  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  au  regard  de  la 
masse  des  créanciers  du  liquidé,  lorsque  le  liquida- 
teur a  pris  inscri]^tion  au])rofit  de  ladite  niasse.  — 
Cass.,  7  févr.  1898,  précité. 

10.  Par  suite,  dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  peut 
plus  exercer  l'action  résolutoire.  —  JMême  arn't. 

11.  Si,  lorsque  les  frais  d'une  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur,  le  vendeur,  qui  a  dû  les  payer, 
a  une  action  contre  le  vendeur  pour  s'en  faire  rem- 
bourser (V.  suprà,  art.  1593,  n.  2),  et  si  le  rem- 
boursement lui  est  garanti  par  un  ]irivilège  (V.  su- 
p)rà,  art.  2103,  n.  16),  l'exercice  de  ce  jirivilège, 
sur  ce  point  comme  pour  les  autres  éléments  du 
l)rix  total,  reste  subordonné  à  la  condition  que  les 
énonciations  de  l'acte  avertissent  les  tiers,  sans  sur- 
prise possible,  de  la  charge  grevait  effectivement 
limmeuble.  —  Cass.,  9  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
241,  et  la  note  de  II.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  1.  349, 
et  la  note  de  M.  L.  S.]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2108.  n.  21  et  s. 

12.  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'acte  de  vente 
transcrit  laisse  incertaine  la  question  de  savoir  si 
les  frais  sout  encore  dus  au  notaire,  et,  par  consé- 
quent, si  leur  règlement  ultérieur  pourra  donner  ou- 
verture.à  un  recours  du  vendeur  contre  l'acqué- 
reur, de  telle  sorte  que  l'inscription  d'office  -n'a 
contenu  et  n'a  pu  contenir  aucune  mention  relative 
aux  frais,  la  transcription  du  contrat  ne  vaut  pas 
inscription  du  privilège  du  vendeur  en  ce  qui  cor- 
cerne  ces  frais,  la  transcription  ne  valant  inscrip- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  de  prix, 
charges  ou  prestations  que  l'acte  révèle  avec  des 
indications  telles  que  les  tiers  ne  puissent  j)as  s'y 
tromper.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2148,  n.  185  et  s. 

13.  La  transcription,  valant  à  elle  seule  inscrip- 
tion (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2108,  n.  3  et  s.),  con- 
serve le  p)rivilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur, 
sans  que  les  juges  aient  h  se  préoccuper,  au  respect 
de  celui-ci,  des  défectuosités  qu'aurait  contenues 
l'inscription  d'office.  —  Cass.,  27  mai  1895  [S.  et 
P.  99.  1.  517]  —  C.  civ.  annoté,  art.  2108,  n.  25 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Pau  (4'  édit.),  t.  3, 
p.  356,  §  278,  texte  et  note  5;  Thiry,  Cours  de 
dr.  cit.,  t,  4,  n.  439;  P.  Pont,  Privil  et  hypoth., 
t.  P"',  n.  270;  (iuillouard.  Idem,  t.  3,  n,  1273; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  du  naîitissem., 
des   privil.    el   hypoth.  (2"  édit.),   t.   1",  n.   816. 

14.  Le  privilège  existant  indépendamment  de 
toute  inscription  et  par  le  seul  fait  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente,  il  est  évident  que  si  le  con- 
servateur vient  à  radier  l'inBcription  d'office  qu'il  a 
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prise  par  mesure  d'ordre  et  pour  faciliter  les  re- 
cherches (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2108,  n.  25),  et 
que  cette  radiation  ait  été  opérée  à  tort,  le  privilège 
n'en  subsistera  pas  moins,  mais  que  les  tiers  ainsi 
induits  en  erreur  auront  un  recours  contre  le  con- 
servateur des  hj'pothèques  en  réparation  du  préju- 
dice qu'il  leur  aura  causé.  —  V.  C.  civ.  unnité, 
mi.  2108,  n.  31  et  32,  et  infrù,  art.  2157.  _ 

lô.  Sur  la  question  do  savoir  si  l'inscription  d'of- 
fice ne  doit  pas  être  renouvelée  dans  les  dix  ans  et 
si  le  défaut  de  renouvellement  ne  fait  point  alors 
dégénérer  le  privilège  en  hypothèque  :  V.  G.  cio. 
annoté,  art.  2154.  n.  9  et  s.,  123  et  s.,  136  et  s., 
et,  /»frà,  même  article. 

16.  L'inscription  hypothécaire,  indûment  radiée, 
puis  rétablie,  reprend  son  effet  vis-à-vis  des  créan- 
ciers inscrits  avant  la  radiation,  mais  elle  n'est 
point  opposable  à  ceux  qui  se  sont  inscrits  depuis. 
—  Cass.,  26  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  481,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl];  31  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  1. 
211]  —  V.  infrà,  art.  2157. 

17.  Or,  on  ne  saurait  déroger  à  la  dernière  de  ces 
deux  solutions,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
vendeur,  sous  prétexte  qu'il  peut  être  inscrit  tant 
que  les  immeubles  vendus  sont  encore  entre  les  mains 
de  l'acquéreur.  En  effet,  la  radiation  de  la  première 
inscription  supposant  le  payement,  les  tiers  ont  pu 
consentir  les  prêts  hypothécaires  à  l'acquéreur  sans 
avoir  plus  à  se  préoccujier  du  privilège.  —  Eu  d'au- 
tres termes,  si  le  privilège  du  vendeur  peut  être 
utilement  inscrit  tant  que  l'immeuble  est  encore  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur  (V.  svprù,  n.  7),  il 
n'en  saurait  plus  être  ainsi  lorsque  l'inscription  d'of- 


fice, relative  à  ce  privilège,  a  été  l'objet  d'une  radia- 
tion, en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire à  l'ordre  ouvert  sur  lo  prix  des  immeubles.  — 
Caen,  20  févr.  1899,  sous  Cass.,  2  mai  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  14J 

18.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  faire  revivre  le 
privilège  de  vendeur  éteint  par  suite  de  payement, 
et  la  prétention  de  rétablir  l'inscription  d'otlice  af- 
férente à  ce  privilège  se  heurte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

19.  Commet  une  faute  l'emprunteur  qui,  après 
s'être  engagé,  dans  l'acte  d'emprunt,  à  faire  subro- 
ger le  prêteur  dans  les  privilège  et  inscription  d  of- 
fice attachés  au  prix  d'adjudication  devant  être  soldé 
avec  les  deniers  prêtés,  et  à  justifier  incessamment  au 
prêteur  de  l'emploi  des  fonds  et  de  la  subrogation 
par  un  extrait  de  la  quittance  les  constatant,  consi- 
gne le  montant  du  prix  avec  déclaration  de  l'origine 
des  deniers  en  vue  de  la  subrogation  promise,  mais 
ne  remet  pas  au  prêteur  la  copie  de  la  quittance  de 
la  Caisse  des  consignations,  et,  faisant  état  de 
cette  quittance  à  l'insu  du  prêteur,  obtient  du  juge- 
commissaire  à  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  une  ordonnance  de  radiation  de  l'inscription 
d  office  du  (rivilègedu  vendeur,  sans  faire,  dans  sa 
requête,  aucune  réserve  en  faveur  du  prêteur,  puis 
consent  à  un  tiers  une  hypothèque  qui  se  trouve  pri- 
mer le  privilège.  —  Cass.,  2  mai  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  14] 

20.  En  pareil  cas,  le  prêteur,  dont  la  créance  n'est 
plus  garantie  selon  les  termes  du  contrat,  est  en 
droit  d'exiger  un  remboursement  imrnédiat.  —  Même 
arrêt. 


Art.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les  biens  de  cha- 
que lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  pris  de  la  licitation, 
par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir 
lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix. 
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Autorisation  do  femme  mariée, 

5. 
Cession  de  droits  successifs,  1, 

3  et  s. 
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10. 
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Date.  13. 
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Infcrlpiion  de  privilège,  1,  10 

et  s. 
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Liquidation,  10. 
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Partage  d'ascendant,  16  et  s. 
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Partage  testamentaire,  17. 
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Privilf-ge  du  vendeur,  1. 
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;  .Solidarité,  3  et  4. 

Soulte,  8. 

Testament,  17. 
I  Transcription,  14. 
[  Usufruit,  3. 

Veuve,  3. 


1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  privilège  dont  la  con- 
servation i-oit  souniiseaux dispositions  de  l'art.  2109, 
C.  civ,,  il  faut  que  l'on  soit  en  présence  d'un  acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  au  regard  de  tous  les  co- 
propriétaires de  la  chose  indivise;  si  l'acte  constitue 


en  réalité  une  vente  de  droits  successifs  ne  mettant 
pas  fin  à  l'indivision  entre  tous  les  ayants  droit,  le 
vendeur  peut  alors  exercer  le  privilège  que  lui  assure 
l'art.  2103-1°,  sans  avoir  pris  inscription  dans  le 
délai  de  60  jours  imparti  par  l'art.  2109.  —  Orléans, 
18  janv.  1879  [S.  79.  2.  85,  D.  ?.  79.  2.  243]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2109,  n.4.  —  Adde,  Flandin, 
Delà  transcripf.  en  matière  hypothéc,  t.  2,  n.  1130; 
Aubry  et  Eau  (5«  édit.),  t.  4,  §  278;  Guillouard, 
Tr.   des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1297. 

2.  A  cet  égard,  il  convient  de  rappeler  que  la  ju- 
risprudence admet,  d'une  part,  que  tout  acte,  qui  a 
pour  but  et  pour  effet  de  faire  cesser  complètement 
î'indivisionentreco  héritiersou communistes, aie  ca- 
ractère d'un  partage,  et,  d'autre  part,  que  tout  acte 
qui  ne  fait  ces-ser  l'indivision  qu'à  l'égard  de  cer- 
tains co-héritiers  ou  communistes  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  partage.  —  V.  niprà,  art.  883,  n.  38  et  s., 
99  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  etde  Loynes, 
Tr.  du  nantissem.,  des  privfl.  6t  hypoth.  (2°  édit.), 
t.  l'^'',  n.  830;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
12  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  369] 
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3.  Jiifîé  que  doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant, d'après  la  commune  intention  des  parties, 
une  cession  de  droits  à  titre  onéreux,  donnant  lieu 
à  une  créance  privilégiée,  et  non  un  partage,  l'acte 
par  lequel  des  co-hériliers  s'obligent  solidairement 
envers  la  veuve  du  défunt,  pour  lui  tenir  lieu  de 
ses  droits  d'usufruit  sur  la  succession,  auxquels  elle 
renonce,  à  lui  servir  une  rente  viagère  en  représen- 
tation de  cet  usufruit,  alors  d'ailleurs  que  l'acte  ne 
contient  aucune  division  des  biens  liéréditaires, 
ni  aucune  attribution  de  lots,  et  qu'il  ne  fait  pas 
cesser  l'indivision  entre  les  co-liériticrs  soit  quant 
à  la  succession  elle-même,  soit  quant  à  un  ou  plu- 
sieurs des  biens  qui  en  dépendent.  —  Cass.,  5  l'anv. 
1899  [S.  et  P.  1900. 1.  435,  D.  p.  19J0.  1.  439] 

4.  Mais,  à  l'inverse,  quand  un  immeuble  (un  mou- 
lin, dans  l'espèce)  appartient  indivisément  à  un 
frère  et  à  une  soeur,  et  que  le  frère  cède  à  sa  soi-ur 
et  au  mari  de  celle-ci,  agissant  solidairement  entre 
eux,  sa  part  dans  ledit  moulin,  l'acte  qui  est  dressé 
de  cette  convention  constitue,  non  pas  une  vente, 
mais  une  licitation  amiable.  —  Paris,  11  août  1903 
[D.  p.  1905.  2.  43] 

5.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand 
il  est  spécitié  dans  l'acte,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs 
manifestement  des  circonstances  de  la  cause,  que 
les  parties  ont  entendu  principalement  faire  cesser 
l'indivision,  et  non  en  créer  une  nouvelle,  et  que, 
malgré  les  termes  employés,  le  mari  n'est  intervenu 
à  l'acte  que  pour  habiliter  sa  femme,  sans  aucune 
intention  d'acheter  pour  son  compte  et  en  son  nom 
personnel.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1408, 
n.  1  et  s. 

6.  En  conséquence,  le  payement  du  i»rix  de  la 
cession  dont  il  s'agit  se  trouve  garanti,  non  par  le 
privilège  du  vendeur,  mais  par  celui  de  co-parta- 
geant...  —  Même  arrêt. 

7.  ...  Et,  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  soixante 
jours  de  l'acte,  il  ne  prend  rang  qu'à  la  date  de  son 
i  .scription. 

8.  Le  privilège  du  co-partaj;eant  tend  uniquement 
à  assurer  l'égalité  dans  les  partages,  en  garantissant 
le  paj^ement  du  prix  d'adjudication  de  l'immeuble 
licite,  des  soultes  ou  retours  do  lots.  —  Paris,  12 
mai  1899 -[D.  p.  1901.  1.  329] 

9.  Lors  donc  qu'il  est  constant  que  le  co-licitant 
n'a  subi  ni  préjudice,  ni  éviction,  et  qu'il  s'agit,  au 
contraire,  de  distribuer  entre  des  cessionnaires  suc- 
cessifs la  [.'art  qui  lui  est  assurée  dans  1  immeuble  li- 
cite, l'inscription  du  privilège  de  co  partageant, 
prise  par  l'un  desdits  cessionnaires,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  conférer  à  ce  cessionnaire  aucun  droit 
de  préférence  au  regard  des  autres  cessionnaires 
dans  la  distribution  à  laquelle  il  est  procédé.  — 
Même  arrêt. 

10.  On  admet  généralenvent  que  l'inscription  est 
valablement  prise  au  nom  des  intéresses,  par  un 
tiers,  notamment  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques... par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  partage 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  2109,  n,  8  et  s.).  —  Décidé 
que  le  notaire,  commis  par  le  ^tribunal  pour  procé- 
der à  une  liquidation  intéressant  des  mineurs,  ne 
saurait  être  tenu,  il  est  vrai,  de  remplir  les  formali- 
tés nécessaires  pour  la  garantie  des  droits  de  ceux-ci; 
mais  les  devoirs  de  sa  charge  lui  imposent  d'éclairer 
ses  clients,  étrangers  à  la  science  du  droit,  et,  en 
particulier,  de  les  avertir  de  la  nécessité  d'inscrire 
le  privilège  de  co-partageant  dans  le  délai  de  l'art. 
2109,0.  civ.,  et  du  danger  auquel  ils  s'exposeraient 


en  négligeant  de  se  c'.>nformer  aux  prescriptiouB  de 
la  loi  en  temps  utile.  —  Cass.,  10  mai  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  398]  —V.  C.  civ.  ininoté,  art.  IH82-1383, 
n.  147(3;  art.  2109,  n.  11,  et  supra,  art.  1332-1383, 
n.  835  et  s.;  844  et  s. 

11.  Quant  au  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
le  co  partageant  est  tenu  de  prendre  son  inscription 
de  privilège,  il  convient  de  préciser,  d'abord, 
que  l'art.  2109,  C.  civ.,  avait  prescrit  pour  cette 
inscription  un  délai  de  60  jours,  et  que  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  parle  que  d'un  délai  de  45  jours. 
Or,  il  est  constant  que  si  l'on  ne  considère  que  le 
droit  do  sui'e  attaché  au  privilège,  cette  dernière 
disposition  a  eu  pour  effet  de  réduire  l'ancien  délai 
de  60  jours,  tandis  que,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  prélerence,  le  délai  d'inscription  demeure  tou- 
jours ouvert  depuis  le  quarante-bixièmc  jour  jus- 
qu'au soixantième  jour,  toute  la  discussion  de  la  loi 
de  1855  attestant  qu'elle  a  été  faite  en  vue  du  droit 
de  suite  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  la  considérer 
comme  ajant  abrogé  les  dispositions  préexistantes 
de  la  loi  sur  le  droit  de  préférence.  —  Agen, 
11  juin  1894  (Motifs)  [S.  et  P.  94.  2.  280]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2109,  n.  21  et  22. 

12.  D'autre  part,  une  distinction  s'impose  suivant 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  partage  en  lici- 
tation, ou  d'un  partage  en  nature.  —  En  cas  de 
licitation  ledélai  court,  conformément  à  l'art.  2109, 
du  jour  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
l'un  des  co-licitants,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  date  à  laquelle  interviendra  le  par- 
tage définitif.  Le  privilège  naît  et  le  prix  est  dû,  du 
moment  où  l'adjudication  est  tranchée.  Il  importe 
peu  d'ailleurs,  qu'elle  ait  eu  pour  objet  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  héréditaires  ou  que,  parmi  les  co- 
propriétaires, se  trouvent  des  mineurs.  Le  point  de 
départ  reste  le  même  dans  tous  les  cas.  —  Troplong,^ 
Privil.  et  h)ipotk.,t.  P',  n.  318  6/s;  Flandin,  q/?.r;;<., 
t.  2,  n.  1127  et  s.;  Aubry  et  Eau  (5«  édit.),  t.  4, 
p.  594,  §  278;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1296; 
Baudrv-I.acantinerieet  de  Loynes,oo.  cit.  (2«édit.)» 
t.  1",  n.  829. 

13.  S'il  s'agit  d'un  i)artage  en  nature,  il  a  été 
jugé  et  l'on  enseigne  que,  après  l'expiration  du  délai 
de  45  jours  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1855,  le  co- 
partageant  qui  n'a  pas  inscrit  son  privilège  dans  ce 
délai  perd  aussi  bien  le  droit  de  préférence  que  le 
droit  de  suite,  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ayant  restreint  à  45  jours,  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence  que  du  droit  de  suite,  le 
délai  de  60  jours  imparti  par  l'art.  2109.  —  Or- 
léans, 18  janV.  1879  [S.  79.  2.  8-5,  D.  p.  79.  2.  243J 
—  Riom,  17  janv.  1889  [D.  p.,  eous  Cass.,  4  mars 
1891  :  91.  1.  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2109, 
n.  21.  —  Acide,  Thèzard,  Du  nanlinsem.,  des  p>-ivH. 
et  hypoth.,  n.  313;  Mourlon,  De  la  transcrijit.  en 
matière  Jiypothéc,  t.  2,  n.  702;  Berger,  Transcriiit., 
n.  321, 

14.  Décidé,  au  contraire,  que  le  co-partageant  con- 
serve son  privilège  par  rinscrij)tion  faite  à  sa  dili- 
gence dans  les  6()  jours  de  l'acte  de  partage  ou  de 
licitation,  sa  is  que  d'ailleurs  la  transcription  de  ces 
actes  soit  nécessaire  pour  la  conservation  du  privi- 
lège. -  Cass.,  23  juin  1890  [S.  et  P.  93,  1.  502, 
D.  p.  91.  1.  16S]  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  2109, 
n.  22.  —  .Irf./^,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1291  et 
1292;  Verdier,  De  la  transcripi.  hypoth.  (2<^'  édit.), 
t.  2,  n.  577. 

15.  Plus  explicitement,  le  co-partageant,  qui,  à. 
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défaut  d'inscripticn  dans  les  45  jciuis  de  l'acte  de 
partage,  conforma  ment  A  l'art.  6  do  la  loi  du 
23  n-ars  185â,  a  jeidu  fon  dioit  do  suite,  peut, 
néanmoins,  s'il  t-e  trouve  encore  dans  les  (10  jours 
à  compter  du  j  artage,  jirendre  utilement  inscription 
à  l'effet  de  conserver  son  droit  de  préférence.  — 
Agen,  11  juin  181)4  [S.  et  P.  94.  2.  260,  D.  p.  94. 
2.  33t;]  —  Sic,  Aubry  et  Kau  (;'>•  édit.),  t.  4, 
p.  590,  §  278,  texte  et  note  28;  P.  Pont,  Privil.  et 
hypoth  ,  t.  1",  u.  318;  Verdier.  Tr.  de  la  Iran- 
script,  /it/polh.  (2*"  édit.),  t.  2,  n.  577.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2109,  n.  22.  -  V.  aussi,  ivfrù,  ^ri.  21G6. 
IG.  !  orsqu'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant,  le 
délai  pour  prendre  inscription  du  privilège  de  co- 
partageant  court  à  compter  du  jour  de  l'acceptation, 
si  le  partage  a  été  fait  par  dou-ation  entre-vifs.  — 
Cass.,  30  juin.  1873  [D.  p.  74.  1.  106]  —  Sic,  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1",  n.  315;  Pont,  op.  cit.,  t.  l^'', 
n.  294;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1136:  Aubrv  et 
Rau  (5«  édit.),  t.  4,  p.  595,  §  278;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  I  oynes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  V'\n.  83.S; 
Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1301. 


17.  Mais  s'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant,  fait 
en  forme  de  testament,  le  délai  de  60  jours  clana 
lequel  doit  être  inscrit  le  privilège  des  co-liér;tiers 
sur  les  immeubles  de  la  succession  commence  à,  cou- 
rir, en  ce  qui  concerne  les  immeubles  compris  audit 
partage,  à  partir  du  décès  du  testateur,  et  non  du 
jour  seulement  de  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession. —  Bourges,  14  mars  1899  [S.  99.  2.  136, 
D.  p.  99.  2.  367]  -  V.  C.  civ.  amioté,  art.  1075, 
n.  137  et  s;  art.  2109,  u.  42.  —  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n.  1303.  —  V.  en  oe  sens  que  le  délai  court 
seulement  du  jour  oii  le  cohéritier,  créancier  privi- 
légié, a  eu  connaissance  du  décès  du  testateur, 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  4,  p.  595,  §  278,  te.xte  et 
note  26. 

18.  Il  n'importe  que  le  partage  ne  comprenne  pas 
tons  les  objets  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  privilège  du  co-partageant  inscrit  après  le 
délai  de  60  jours  vaut  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
succession,  conformément  à  l'art.  2113,  C.  civ.  — 
Riom,  17  janv.  1889,  précité.  —  Bourges,  14  mars 
1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2109,  n.  44. 


Art.  2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  eiTiployés 
pourédifier,reconstruireou  réparer  des  bâtiments,  canaux  onautres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont, 
pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite,  1°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du  pro- 
cè.s-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 


1.  Le  privilège  du  constructeur,  à  raison  de  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble,  n'est  opposable  à 
tous  créanciers  inscrits  fur  l'immeuble  qu'à  la  date 
de  l'inscription  du  yn-ocès-verbal  constatant  l'état 
des  lieux.  —  Cas8.,31  janv.  1898  [P.et  P. 98. 1.257, 
et  la  note  de  M.  Gabriel  Demnnte,  D.p.  98.  1.  233, 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  ^Slanau 
et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  G.  civ.  annoté,  art.  2110,  n.  2  et  s. 

2.  Par  suite,  ce  privilège  ne  garantit  que  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  postérieurs  à  cette  in- 
scription, et  non  de  ceux  exécutés  dans  l'intervalle 
du  procès-verbal  à  l'inscription.   —  Même  arrêt. 

3.  La  controverse  jersiste  sur  le  [loint  de  savoir 


dans  quel  délai  doit  être  accomplie  l'inscription  du 
procès-verbal  de  réception  des  ouvrages.  —  S'il  arri- 
vait qu'un  procès-verbal  de  réception,  dressé  dans 
les  six  mois,  f fit  tardivement  inscrit,  faudrait-il  faire 
dégénérer  le  privilège  en  simple  hypothèque?  — 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  C.  civ.  annoté,  art. 
2110,  n.  6  et  7.  —  Acide,  la  note  {in  fine)  précitée 
de  M.  Gabriel  Demante. 

4.  Décidé,  cependant,  que  l'inscription  doit  avoir 
lieu  dans  le  même  délai  de  six  mois  qui  est  exigé 
pour  le  procès-verbal  de  réception.  —  Cass.,  18 
nov.  1868  (Motifs),  [S.  70.  1.  241,  P.  70.  622,  et 
la  note  de  M.  Carette]   , 


Art.  2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt,  conformément  à  l'art.  878,  au  titre  Des  successions,  conservent,  à  l'éoard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succes.sion,  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  Inens  par  les  héritiers  on  représentants  au  prc\judice  de  ces  créanciers  ou  légataires.' 
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1.  L'efficacité  de  la  séparation  des  patrimoines 
étant  subordonnée,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, à  la  nécessité  d'une  inscription  spéciale,  Uin- 
scription  d'hy[  othèque  conventionnelle  prise  par  un 
créancier  de  la  succession,  même  dans  le  délai  de 
l'art.  2111,  C.  civ.,  ne  saurait  suppléer  à  l'inscrip- 
tion de  séparation  des  patrimoines,  ni  en  produire 
les  effets.  —  Aix,  14  mars  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
303,  D.  p.  1902.  2.  129,  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  2111,  n.  8.  — Adde,  conf.  Martou,  Des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  678;  Guillouard,  Idem, 
t.  3,  n.  1340.   ■ 

2.0nadmetgénéralementque,  au  cas  où  une  succes- 
sion est  déclarée  vacante,  la  déclaration  de  vacance 
de  la  succession  a  pour  conséquence  de  produire  le 
même  effet  que  la  séparation  des  patrimoines,  en 
telle  sorte  qu'il  soit  inutile  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  ni  de  l'inscrire.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  814,  n.  8.  —  Adde,  Le  Sellyer,  Com- 
ment, du  titre  des  success.,  t.  2,  n.  1054;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  des  success.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  1962,  et  t.  3,  n.  3110;  DoUinger.  Tr.  de 
la  sép.  des  patrimoines,  n.  121  ;  Masson,  Etude  sur 
la  sép.  des  patrimoines,  p.  263.  —  V.  aussi  pour  le 
cas  où  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  :  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  37  et  s.; 
art.  878,  n.  44  et  45;  art.  2111,  n.  9  et  s.,  et  suprà, 
art.  802,  n.  5  et  s.;  art.  878,  n.  1  et  2,  9. 

3.  L'inscription  du  privilège  de  séi)aration  des 
patrimoines  ne  peut  être  prise  que  Kur  les  immeu- 
bles de  la  succession  du  de  cujus.  —  Douai,  5  mars 
1897  (SoL  implic.)  [S.  et  P.  99.  2.39,  D.  p.  97.  2. 
220]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  211,  n.  18. 

4.  Toutefois,  l'inscription,  que  les  créanciers  du 
défunt  sont  tenus  de  prendre  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  conserver  le  privilège  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  doit  être  prise  aussi  bien 
pour  les  immeubles  indivis  avec  des  tiers,  que  pour 
ceux  appartenant  exclusivement  au  défunt;  mais 
pour  les  premiers,  l'efficacité  et  l'étendue  de  cette 
inscription  est  subordonnée  au  résultat  du  partage. 
—  Cass.,  29  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  69,  et  la 
note,  D.  P.  1900.  1.  269]  —  V.  (7.  civ.  agioté,  art. 
2111,  n.  18.  —  V.  aussi,  art.  878,  n.  19,  67  et  s., 
et  art.  880,  ii.  8  et  s. 

5.  Et  cette  règle  s'applique  spécialement,  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  aux  immeubles  en 
dépendant,  qui  sont  indivis  entre  l'é^joux  survivant 
et  les  liéritiers  du  conjoint  prédécédé.  —  Même 
arrêt. 

6.  En  conséquence,  lorsqu'une  inscription  du  pri- 
vilège de  séparation  de  patrimoines  a  été  prise  par 
un  créancier  du  défunt,  à  l'encontre  des  liéritiers 
de  son  débiteur  et  de  la  veuve  de  celui-ci,  sur  tous 
les  immeubles  dépendant,  soit  de  la  succession  du  dé- 
funt, soit  de  la  communauté  ayant  existé  entre  celui-ci 
et  sa  femme,  et  qu'il  a  été  décidé,  par  un  premier 
arrêt,  que  les  immeubles  de  communauté  encore  in- 
divis ne  faisaient  pas  intégralement  partie  du  pa- 
trimoine du  de  cujus  et  ne  pouvaient  être  grevés, 
pour  le  tout,  du  [irivilège  de  séparation  de  patri- 
moines, rien  ne  s'oppose  àcequ'il  soit  ultérieurement 
décidé,  sans  qu'il  y  ait  contradiction,  que  ce  privi- 
lège atteint  la  pordon  desdits  immeubles  ou  de  leur 
prix  de  vente,  qui,  par  l'effet  du  partage,  arrivera  à 
la  succession  du  débiteur,  — Cass.,  29  janv.  1900, 
précité. 

7.  En  prescrivant  au  notaire  liquidateur  d'attri- 


buer, par  portions  égales,  à  la  veuve  et  à  la  succes- 
sion de  son  mari,  l'actif  de  la  communauté  com- 
posé des  prix  de  vente  desimmeubles  communs,  lef  ju- 
ges n'ont,  par  la  disposition  prescrivant  ce  mode  de  ré- 
partition, fait  qu'appliquer  les  règles  posées  en  ma- 
tière de  partage  de  communauté,  et  qu'assurer  l'effet 
légal  de  l'inscription  de  séparation  de  patrimoines.  — 
Même  arrêt. 

8.  Si  l'inscription  du  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  nepeutêtre  prise  que  sur  les  immeubles 
de  la  succession  d\ide  cvjus,  et,  si,  en  conséquence, 
elle  doit  respecter  la  co-propriété  que  la  femme  ac- 
ceptante a  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  elle 
peut  néanmoins  être  prise  sur  ces  immeubles  pour 
la  part  qui  doit  revenir  au  de  cujus  par  l'effet  du 
partage,  cette  part  étant  censée,  en  vertu  de  la  tic- 
tion  de  l'art.  883,  G.  civ.,  avoir  toujours  fait  partie 
de  son  patrimoine,  depuis  la  dissolutiou  de  la  com- 
munauté. —  Lyon,  27  déc.  1895  [Journ,  La  Loi,  du 
3^  avr.  1896]  —  Douai,  5  mars  1897,  précité.  — 
V. en  ce  sens,  Guillouard,  Tr.  des  privil.  et  hypoth., 
t.  3,  n.  1332;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Tr.  du  nantissem.,  des  privil.  et  hypoth.  (2*  édit.), 
t.  1",  n.  865;Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  Tr.  de» 
successions  (2-'  édit.),  t.  3,  n.  3129. 

9.  L'inscription,  prise  après  le  partage  effectué, 
est  régulière;  car  alors  les  immeubles  sont  réelle- 
ment entrés  dans  le  patrimoine  de  la  succession.  — 
Douai,  5  mars  1897,  précité. 

10.  Et  il  en  est  de  même  de  l'inscription  qui  a 
précédé  le  partage,  pourvu  que  le  droit  de  co-pro- 
priété de  la  femme  commune  ne  soit  pas  atteint.  — 
Même  arrêt. 

11.  Une  pareille  inscription  est  nulle  pour  la  part 
de  ces  immeubles  devant  revenir  à  la  vente  du 
de  cujus;  mais  elle  est  valable  pour  le  surplus, 
c'est-à-dire,  pour  la  portion  des  mêmes  immeubles 
que  le  partage  fera  tomber  au  lot  de  la  succession 
du  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

12.  L'inscription  pour  la  séparation  d'un  privi- 
lège de  séparation  de  patrimoines  prise  sur  tous 
les  immeubles  de  la  communauté  tardivement,  c'est- 
à-dire,  plus  de  six  mois  après  le  décès  du  de  cujus, 
ne  confère  à  celui  qui  l'a  prise  qu'une  hypothèque 
prenant  date  seulement  du  jour  de  son  inscription. 
—  Même  arrêt. 

13.  Sur  ce  point  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes né  pouvant  s'appliquer  qu'aux  biens  de  l'hoirie 
tels  qu'ils  sont  à  ce  titre  possédés  par  l'héritier,  les 
créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  recevalles 
à  prendre  inscription  de  séparation  de  patrimoines 
sur  des  immeubles  qui  ne  sont  advenus  aux  héritiers 
qu'en  vertu  d'une  donation-partage,  à  eux  faite  parle 
de  cujus,  de  ses  biens  présents  :  V.  suprà,  art.  878, 
n.  33  bis  et  33  tsr. 

14.  Jugé  que  ce  n'est  pas  seulement  quant  aux 
objets  existant  dans  le  patrimoine  du  défunt,  au  mo- 
ment de  son  décès,  que  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines  produit  son  effet,  mais  encore  quant 
aux  biens  qui  leur  sont  subrogés  et  quant  aux  biens 
acquis  en  remplacement.  — Trib.  Je  Ruffeo,  31  mai 
1893,  sous  Cass.,  23  févr.  1897  [D.  P.  1900.  1.  597] 

15.  La  séparation  des  patrimoines  ne  créant  au- 
cun droit  de  préférence  entre  les  créanciers  et  les 
légataires  du  défunt,  les  légataires  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  l'encontre  des  créanciers  de  la  succession, 
de  l'inscription  du  privilège  de  séparation  des  patri- 
moines, qu'ils  ont  prise  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, pour  se  faire  colloquer  par  préférence  ans 
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créanciers  du  défunt  sur  le  prix  de  ces  immeubles. 
—  Parie,  28  mars  1001  [S.  et  P.  1904.  2.  103,  D. 
V.  li»03.  2.  262]  —  V.  C.  ch\  annoté,  art.  2111, 
u.  40,  47  et  48.  —  Adâe,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2*  édit.),  t.  3,  n. 
3195. 

16.  La  séparation  des  patrimoines  ne  modifie  pas 
les  relations  juridiques  des  créanciers  de  la  succes- 
sion avec  les  héritiers  ;  elle  n'est  nécessaire  de  la 
part  de  ces  créanciers  ou  des  légataires  du  défunt 
que  contre  les  créanciers  personnels  de  l'héritier.  — 
Cass.,  12  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  441,  et  la 
note  de  M.  Naquet]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  211, 
n.  55. 

17.  Spécialement,  le  défaut  d'inscription  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  protite, 
d'après  l'art.  2111,  qu'aux  créanciers  de  l'héritier  (m 
autres  représentants  du  défunt  qui  auraient  fait 
inscrire  eux-mêmes  le  ])rivilège  ou  l'hj'pothèque  que 
le  représentant  du   défunt  leur  aurait  conféré.  — 


Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, àxi.  880,  n.  9  et  s.  ; 
art.  2111,  n.  32. 

18.  En  conséquence,  la  tardiveté  de  l'inscription 
de  séparation  des  patrimoines,  prise  par  un  créan- 
cier du  défunt  après  l'expiration  dudit  délai,  ne 
saurait  être  utilement  invoquée  par  un  des  héritiers 
qui,  après  avoir  cédé  à  son  cohéritier  ses  droits  suc- 
cessifs et  fait  inscrire,  pour  garantie  du  prix  de  cette 
cession,  son  privilège  de  co-partageant,  prétendrait, 
pour  le  paj-enient  de  ce  prix,  avoir  droit,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  revente  d'un  immeuble 
héréditaire,  à  une  collocation  préférable  à  celle  du 
créancier  séparatiste  retardataire.  —  Même  arrêt. 
—  V.  la  note  de  M.  Naquet  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,, 
loc.  cit.'] 

19.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  réduc- 
tion d'inscription  hj'pothécaire,  accordée  au  débi- 
teur par  l'art.  21(31,  C.  civ.,  s'applique  également 
aux  inscriptions  de  séparation  de  patrimoines  :  V. 
infrà,  art.  2161. 


Art.  2112.   Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent  tous  le& 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place. 


Lorsqu'une  créance  privilégiée  a  été  cédée  par- 
tiellement et  successivement,  l'ordre  de  préférence 
entre  les  cessionnaires  est  déterminé  par  la  date  des 
cessions  signifiées  ou  acceptées.  —  Trib.  de  Greno- 


ble, 24  juill.  1893,  BOUS  Grenoble,  20  févr.  1894 
[D.  p.  98.  2.  305,  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1693,  n.  31  et  s.,  et  siiprà, 
art.  2111,  n.  18. 


Art.  2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription  à 
l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas 
été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  Thypothèque  ne  date 
à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera 
ci -après  expliqué. 


1 .  Le  créancier  hypothécaire  est  un  tiers  par  rap- 
\tOTt  au  créancier  qui  prétend  avoir  un  privilège  sur 
le  même  immeuble.  —  Cass.,  21  mai  1901  [D.  p. 
1901.  1.  321  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

2.  En  conséquence,  si,  aux  termes  d'une  conven- 
tion postérieure  à  l'inscription  hypothécaire,  le  dé- 
biteur commun  a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement 
donnant  mainlevée  de  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur  sur  l'immeuble  hypothéqué,  et  s'est  reconnu 
débiteur  d'un  reliquat  du  prix  de  vente  à  raison 
duquel  le  privilège  se  serait  trouvé  maintenu,  cette 
convention  n'est  pas  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire, qui  est  recevable  à  établir  que,  antérieu- 
rement à  ladite  convention,  la  créance  priitendue 
privilégiée  était  réellement  éteinte  par  un  payement. 
—  Même  arrêt. 

3.  Même  si  l'on  admet  que  le  payement  fait  par 
un  tiers  au  créancier  ayant  un  privilège  sur  l'im- 


meuble ait  eu  pour  résultat  de  subroger  ce  tiers 
dans  les  effets  du  privilège,  le  consentement  par  lui 
donné  à  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  le 
même  immeuble  entraîne  tout  au  moins  de  sa  part 
une  cession  de  priorité  de  rang  au  profit  du  créan- 
cier hypothécaire,  et  met  obstacle  à  ce  qu'il  invoque 
le  bénéfice  de  la  subrogation  pour  prétendre  à  un 
lang  préférable  au  rang  de  ce  créancier.  —  Même 
arrêt. 

4.  Le  créancier  de  ce  tiers  exerçant  les  droits  et 
actions  de  celui-ci  n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer 
le  privilège  du  vendeur,  encore  bien  que,  à  l'époque 
où  sa  créance  a  pris  naissance,  l'inscription  de  ce 
privilège  n'eût  point  été  rayée.  —  Même  arrêt. 

5.  V.  au  surplus,  et  d'une  façon  plus  générale, 
sur  l'effet  de  l'art.  2113  relativement  aux  privilèges 
non  inscrits  ou  tardivement  inscrits  :  suprà,  art. 
2109,  n.  17  et  s.,  et  art.  2111,  n.  12. 


CHAPITRE    III 

DES  HYPOTHÈQUES. 


Art.  2114.  L'hy|)othèque  est    un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquitte- 
ment d'une  obligation. 
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Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 
Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 


1.  Sur  le  point  de  savoir  si,  à  raison  de  son  ca- 
ractère accessoire,  rhy|)othè(jue  peut  faire  l'objet 
d'une  subrogation...  d'une  cession  d'antériorité  ou  de 
toute  autre  opération  analogue  :  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  2121,  226  et  s.,  et  infrà,  même  art.,  n.  85 
et  s.  —  Sur  le  caractère  de  droit  réel  qui  appar- 
tient à  riiypotlièque  et  sur  le  droit  de  suite  qui  est  y 
attaché  :  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2166,  n.  25  et  s., 
et  infrà,  même  art. 

2.  L'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  donl  la 
seule  utilité  est  d'assurer  le  payement  de  la  créance, 
ce  droit  aocessoire  ne  saurait  avoir  une  valeur 
supérieure  à  celle  de  la  créance  elle-même,  dont  le 
chiffre  exact  fait  l'unique  objet  de  la  convention. — 
Cass  ,  7  mai  1902  [D.  p.  1902.  1.  280] 

3.  En  conséquence,  c'est  à  l)on  droit  qu'un  arrêt  a 
déclaré  non  recevable  l'appel  formé  contre  un  juge- 
ment statuant  sur  le  caractère  suf  tisaut  et  lib.^ratoire 
d'offres  réelles,  alors  que  la  créance  et  les  accessoires 
visés  dans  les  offres  avaient  une  valeur  inférieure  à 
1.500  francs.  —  Même  arrêt, 

4.  Le  créancier  qui  a  obtenu  hypothèque  sur 
plusieurs  immeubles  peut,  sauf  le  cas  de  fraude  ou 
de  défaut  d'intérêt,  exercer  ses  droits  sur  un  seul 
d'entre  eux  sans  que  les  créanciers  spéciaux  inscrits 
après  lui  puissent  le  contraindre  à  diviser  sa  créance 
et  les  effets  de  la  garantie  hypothécaire  dont  elle 
est  assortie.  —  Cass.,  18  janv.  1893  [S  et  P.  94.  1. 
335]  —  Sic,  P.  Pont,  Privil.  et  hi/poi\.,  t.  P'', 
n.  336;  Zacharios,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  247, 
§  827  ;  Aubry  et  Rau  (b^  édit.),  t.  4,  p.  675,  §  284, 
texte  et  note  20;  C olmet  de  Santerre,  (contin.  de 
A. -M.  Demante),  t.  9,  n.  100  bis  et  s.;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  30,  n.  181...  et  sur  le  principe 


d'après  lequel,  si  l'indivisibilité  constitue  l'un  des 
caractères  de  l'iiypothèque,  c'est  là  non  un  caractère 
essentiel,  mais  simplement  naturel,  et  qui  n'empêche 
point  que  les  parties  soient  libres  de  faire  produire 
à  l'hypothèque  les  eiïets  d'un  droit  divisible  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2114,  n.  7  et  s. 

5.  Il  en  est  ainsi,  en  particxilier,  pour  le  créancier 
qui  veut  exercer  ses  droits  hypothécaires  sur  la 
paitie  de  l'immeuble  par  lui  acheté  spécialement 
affectée  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
par  suite  de  la  restriction  de  cette  dernière  hj'po- 
thèque,  lorsqu'il  a  été  régulièrement  subrogé  aux 
droits  de  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble et  antérieurs  au  mariage.  —  Même  arrêt. 

G.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
confère  aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  géné- 
rale le  droit  d'être  colloques  pour  l'intégralité  de 
leur  créance  sur  chacun  des  immeubles  affectés  et 
leur  permet  ainsi  de  se  faire  payer,  k  leur  gré,  sur 
le  prix  de  l'immeuble  qu'ils  choisisent.  —  .-Mx, 
26  mai  1899,  sous  Cass.,  11  avr.  1902  [D.  p. 
1903.  1.  465  et  la  note  de  M.  Guénée] 

7.  ]\lais  l'exercice  de  ce  droit,  subordonné  à  leur  in- 
térêt légitime,  ne  met  pas  obstacleà  des  coUocations 
fractionnées,  si  le  fractionnement  ne  compromet  pas 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Même  arrêt, 

8.  En  conséquence,  les  créanciers  à  hypothèque 
générale  peuvent  être  colloques  au  prorata  sur  tous 
les  immeubles  qui  leur  sont  affectés.  —  Même  arrêt, 

9.  Une  telle  répartition  proportionnelle  empêche 
que  le  gage  du  créancier  ayant  une  hypothèque 
spéciale  soit  absorbé  par  une  hypothèque  générale 
antérieure  à  la  sienne.  —  Même  arrêt. 


Art,  2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés 
par    la  loi. 

Art.  2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

Art.  2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  dos  conventions  et  de  la  forme  ex- 
térieure des  actes  et  des  contrats. 

Art.  2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles ; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Adjudication,  4. 
Améliorations,  12. 
Antlchrèse,  13. 
Bail,  6,  n  et  s. 
Cession  de  loyers,  9,  13. 
Cohéritiers,  2  et  s. 
Compensât  on,  12. 
C<;n8tructionB,  6. 


Date  certaine,  11. 
Domaine  privé  de  l'Etat,  1. 
Domaine  public,  1. 
Immeubles  iiar  destination,  7. 
Immobilisation   de  loyeris,    10 

et  s. 
Indivision.  2  et  s, 
Llcltatlon,  4  et  5. 


Loyers  anticipas,  9. 
Partage,  3  et  4. 
Preneur,  6.  12. 
Quittance.  9. 

Saisie  immobilière.  10  et  s. 
Scierie,  î". 


Servitude,  S. 
Succession,  2  et  s. 
Transcription,  10, 
Travaux  d'amélioration,  12. 
l'sine,  7. 
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DIVISION. 

§  1".  Des  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

§  2.  Des  droits  des  créanciers  hi/p'.thécaires  sur  les 
fruils,  loyers  ri  fermages...  Des  quittances  et 
cessions  anticipées  de  loyers  et  fermages. 


§  1".  De^  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

1.  Sur  ce  point  que  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèque  les  immeubles  dépendant  du  domaine 
public  et  affectés  à  un  service  public  :  V,  C.  civ. 
annoté,  art.  2118,  n.  16  et  s.,  et  suprà,  art.  538, 
n.  311.  —  V.  au  contra're  en  ce  qui  concerne  les 
biens  dépendant  du  domaine  privé  ":  C.  civ.  annoté 
art.  2118,  n.  3  et  s.  ' 

2.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  co-héritier  affecte 
hypothécairement  à  la  garantie  de  sa  dette  sa  part 
indivise  dans  les  immeubles  d'une  succession.  — 
Douai,  26  mai  1896   [D.  r.  97.  2.  147,  et  la  note' 

_  3.  Mais  l'hypot^ièque  (ou  tout  autre  droit  rée 
ainsi  constitué)  reste  soumise,  quant  à  son  exis- 
tence ultérieure,  aux  effets  du  partage  :  de  telle 
sorte  qu'elle  s'évanouit  si  l'immeuble  sur  lequel 
elle  porte  est  attribué  à  un  autre  co-héritier.  — 
V.  suprâ,  art.  8^3,  n.  14  et  s. 

i.  Encore  faut-il  du  moins,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  les  co-héritiers  partagent  ou  licitent  entre 
eux  les  choses  possédées  indivisément.  S'ils  les 
vendent  à  des  tiers,  ou  que  des  tiers  s'en  rendent 
adjudicataires  dans  une  licitation,  tes  étrangers 
admis,  Tart.  883,  C.  civ.,  cesse  alors  de  recevoir 
application.  —  Douai,  26  mai  1896,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  883,  n.  46  et  s. 

5.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  créancier  à  qui 
un  co-héritier  a  affecté  hypothécairement  sa  part 
indivise  dans  la  fruccession  ne  peut  e.xercer  son 
droit  hypothécaire  sur  le  prix  de  l'immeuble  licite 
au  profit  d'un  tiers,  que  dans  la  mesure  de  la  part 
héréditaire  de  son  déi)itenr,  et  non  sur  la  totalité 
de  la  somme  attribuée  sur  ce  prix  à  ce  débiteur 
par  l'effet  du  partage.  —  Même  arrêt. 

^6.  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  le  preneur 
dXvpothéquer  les  constructions  qu'il  s'est  engagé 
à  élever  aux  termes  de  son  bail  sur  les  immeubles 
loués  :  V,  C.  civ.  annoté,  art,  2118,  n.  19,  et  suprà, 
art.  518,  n.  11  et  s.;  art.  .555,  n.  16. 

7.  Lorsqu'un  immeuble  est  grevé  de  différentes 
inscriptions  hypothécaires,  et  que,  sur  cetimmeuble, 
le  débiteur  établit, postérieurement  aux  actes  consti- 
tutifs d'hypotlièques,  une  scierie  mécanique,  les 
inscriptions    frappant  l'immeuble  frappent    égale- 


ment la  scierie  mécanique  considérée  comme  im- 
meuble par  destination.  —  Bordeaux,  24  oct.  1899 
[D.  V.  1901.  2.  20]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2118, 
n.  32  et  s.,  et  suprà,  art.  524,  n.  18,  46,  48. 

8.  Les  servitudes  foncières  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  hypothéquées  isolément  du  fonds  auquel 
elles  sont  attacliées.  —  Paris,  10  mai  1898  (Motifs) 
[S.  et  -P.  l'.lOO.  2.  137,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier, 
D.  p.  98.  2.  497  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.   2118,  n.  64   et   65. 

§  2.  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  les 
fruits,  loyers  et  fermages...  Des  quittances  et  ces- 
sions anticipées  de  loyers  et  fermages. 

9.  De  la  combinaison  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  il  résulte  que  les  quittances  ou  ces- 
sions de  loyers  ou  fermages  non  échus  d'une  somme 
inférieure  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
peuvent,  même  en  l'absence  de  toute  publicité,  être 
opposées,  lorsqu'elles  ont  été  consenties  sans  fraude, 
aux  créanciers  hypothécaires,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  inscrits  antérieurement 
et  ceux  inscrits  postérieurement  aux  cessions  ou 
payement  anticipés.  —  Cass.,  19  juin  1897  [S.  et 
P.' 98.  1.  169,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2118,  n.  89. 

10.  Il  n'y  a  pas,  non  plus, lieu  dedistinguer  entre 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  simple  inscription  hypothé- 
caire, et  celui  où,  par  la  saisie  et  sa  transcription, 
les  lo3'ers  ou  fermages  auraient  été  immobilisés,  l'im- 
mobilisation ne  portant  que  sur  les  loyers  ou  ferma- 
ges que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'aurait  pas 
valablement  aliénés.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2118,  n.  94  et  s. 

11.  Les  créanciers  inscrits  doivent  subir  les  con- 
séquences de  l'exécution  d'un  bail  ayant  date  cer- 
taine consenti  par  leur  débiteur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  diXt.  2118,  n.  96.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerio  et  Walil,  Tr.  du  contr.  de  louage, 
t.  1*"",  n.  981  ;  Guillonard,  Tr.  du  louage,  n.  361. 

12.  Par  suite,  malgré  l'immobilisation  des  fruits 
résultant  de  la  saisie  immobilière,  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  se  voir  opposer  la  clause  du 
bail  qui,  à  titre  de  règlement  et  de  compensation 
de  travaux  d'amélioration  faits  sur  l'immeuble  par 
le  preneur,  attribue  à  ce  dernier  une  portion  des 
loyers,  l'immobilisation  ne  s'appliquant  qu'aux  loyers 
dus  par  le  jjreneur,  et  celui-ci  n'en  devant  qu'au- 
tant que  cela  résulte  des  conditions  du  bail.  — 
Même  arrêt. 

13.  Uiie  telle  clause  ne  saurait  être  considérée 
corarap,  constituant...  ni  une  cession  de  loyers...  ni 
un  contrat  d'antichrèse.  —  Même  arrêt.  —  V.  la 
note  (col.  6)  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  Inc.  cit.] 


Art.  2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 


1.  Si  le  droit  de  préférence  établi  par  l'art.  2102, 
§^4,  C.  civ.,  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
n  estpas  assorti  du  droit  deHuite(V..s«/;m,  art.  2102), 
le  principe  d'après  lequel  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque  ne  saurait  être  invoqué  rpie 
par  celui  qui,  investi  de  la  jnopriété  de  l'immeu!>le 
par  un  acte  translatif  de  propriété,  a  été  mis  en 
{josseesion  de  la  récr.Ife,  mais  non  par  le   proprié- 


taire qui,  après  avoir  saisi  les  grains,  se  les  est 
appropriés  sans  observer  les  formalités  légales.  — 
Cass.,^27  juin.  1897  [D.  i>.  98.   1.  .3.34] 

2.  En  conséquence,  le  ])ropriétaire  ne  peuts'appro- 
prier  lesdi  tes  récoltes,  qu'A  la  charge  de  supporter  les 
frais  de  Ijattage  des  grains  et  ceux  dus  pour  la  levée 
de  ces  mômes  récoltes.  —  Même  arrêt. 
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Art.  2120.  Il  n'es^t  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes 
concernant  les  navires  et  bâtiments  de  mer. 

SECTION  I 

DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

Art.  2121.  Les  droits   et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée,  sont  : 
Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 
Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ; 

Ceux  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 
•et  administrateurs  comptables. 


INDEX    AU 

Abus  de  confiance,  65. 
Acceptation     de     la    commu- 
nauté, 48. 
Acquéreur,  113. 
AcciuètsUecoiuniunauté,40  et  s. 
Acte  authentique,  95  et  s.,  99, 

101. 
Acte  notarié.  87. 
Acte  sous  seing  privé,  91,  92, 

95,  99  et  100. 
Administration  de  renregistre- 

uient,  32. 
Administration  légale,  53. 
Admiss-ion  !»  domicile,  4. 
Aliments,  21  et  s. 
appréciation  souveraine,  86. 
Assignat,  10. 
Assistance  judiciaire,  32. 
Biens  à  venir,  4.î. 
Biens  de   communauté,  93   et 

94. 
Biens  dotaux,  34  et  s. 
Biens  paraphernaux,  38,  82. 
Biens  présents,  45. 
Biens  propres,  92  et  s.,  96. 
Bordereau  d'inscription,  80. 
Canton  de  Vaud,  9  et  s. 
Caution,  18,  64,  115. 
Cession  <rantériorité,  76   et;  s. 
Cession  de  créance,  86  et  s.,  101, 

111. 
Cesslonnalres  successifs,  76  et 

77. 
Codébiteurs  solidaires,  43. 
Communauté  conjugale,  18,  34, 

46  et  s.,  93. 
Communauté  d'acquêts,  37,  84. 
Commune,  75. 
Comité  de  tutelle,  59,  60,  68, 

72  et  73. 
Concordat,  101. 
Condition,  45. 
Convoi,  29,  50  et  8. 
Cotuteur,  50  et  s.,  69  et  70. 
Créance  alimentaire,  21   et  s. 
Créanreantérleure  au  mariage, 

17. 
Créance  contre  le  tuteur,  62. 
Créances  paraphernales,  82  et 

83. 
Ci-éance  postérieure  A  la  disso- 
lution de  la  communauté,  18. 
DéconQturc,  J4,  115. 
Délai,  73  et  74. 
Délégation,  91. 
Dépens,  31  et  s. 
Dépôt  d'ucte,  99  et  100. 
Détournement  de  valeurs,  65 

et  66. 
Divorce,  28,  29,  33. 
Dommages-intérêts,  69. 
Donation  à  venir,  12. 
.Donation  de  biens  pi'ésents,  42. 
Donation  entre-vif.s,  43. 


•lIABÉTKiUS. 

,  Donatio)!  par  contrat  de  ma- 
I      riage,  45. 

Donation  par  préclput,  45. 

Donation-partage,  93  et  94. 
j  Dot,  34  et  s.,  81. 

Uot  mobilière,  81. 
j  Droits  acquis,  48. 
i  Emancipation,  68. 
I  Enfant,  25  et  s. 

I  F^ifant  moralement  abandonné, 

I      49. 

]  Enfant  naturel,  57  et  58. 

Enregistrement,  32. 

Etablissement  public,  75. 

Etat,  75. 

Etranger,  3  et  s. 

Faillite,  2,  26,  101. 

Faute,  63  et  s.,  19. 

Femme  co-venderesse,  91  et  s. 

Femme  dotale,  34  et  s.,  81  et  b. 

Femme  étrangère,  3  et  s. 

Femme  mariée,  3  et  s.,  34  et  ?., 
81  et  8. 

Frais  d'éducation,  25  et  s. 

Frais  de  jugement,  31  et  s. 

Fraude,  89. 

Gain  de  survie,  42. 

Garde  de  l'enfant.  28. 

NyjioLli.'.que    conventionnelle, 
111,  114. 

Immeubles  étrangers,  28. 

Indivision,  45,  70. 

Inscription   d'IiypotlK'que,    80. 
8S,  8D,  102,  103,   112  et  s. 

iQSCfiption  d'office,  111. 

Intention  des  parti&s,  110. 

Intenlit,  49  et  s. 

Intérêts,   59. 

Interprétiition    limitative,   86. 

Jouissance  des  droits  civile,  4 
et  s. 

LIcitatlon,  45. 

Liquidation    de  communauté, 
103. 

Liquidation  judiciaire,  2. 

Loi  applicable,  1,  57. 

Malversation,  63. 

.Mariiige  du  pupille,  68. 

Mine,  70. 

Mineur,  49  et  s. 

Xation.allté,  58. 

Notaire,  65  et  s.,  80,  98  et  99. 

Oidre,  106  et  s. 

Partage,  45. 

l'ension    alimentaire,  21  et  s. 

l'orte-fort,  65  et  66. 

f're.scriptlon,  73  et   74. 

Prêt,  8(. 

Preuve,  105  et  s. 

Privilège  du  vendeur,  40,  111. 

Prouiesse  d'abstention,  78,    8y. 

l'iiblicité,  103. 
j  Puissance  maritale,  16. 
I  PulsHmce  paternelle,  67  . 


Puissance  paternelle  (déché- 
ance de  la),  49. 

Purge,  87  et  88. 

Quasi-délit,  84. 

Quittance,  79. 

Ilatilication,  65  et  66. 

Régime  dotal,  34  et  s.,  84. 

Remise  de  dette,  43. 

Remploi,  38,  41. 

Renonciation  à  la  communauté, 
34,  47. 

Renonciation  à  l'hypothèque, 
79,  81  et  s.,  91  et  s. 

Renonciation  tacite,  79. 

Rente  viagère,  30. 

Reprises  matrimoniales,  71,  72, 
83,  87,  101,  106  et  s. 

Responsabilité,  63  et  s.,  69. 

Second  mariage,  "29,  50. 

Séparation  de  biens,  31,  32,  34. 

Séparation  de  corps,  19  et  s.,  33. 

Société,  54  et  s.,  96,    98.  luu. 


.Société  civile,  54. 

Société   en    nom  collectif,    54 
et  s.,  70. 

Société  entre  époux,  70. 

Solidarité,  91,  115  et  s. 

Subrogation,  40. 

Subrogation    i\     l'hypothèque 
légale,  36,  67,  76  et  s. 

Subrogation  limitée,  110  et  s. 

Subrogation  tacite,  89. 

Spécialité  de  l'Iiypothèquc,  10. 

Statue  personnel,  7,  12,  57. 

Suisse,  5  et  s. 

Traité  diplomatique,  3  et  s. 

Traité  franco-suisse,  5  et  s. 

Transcription,  45,  54,  97. 
!  Tutelle,  49  et  s.,  59,  60,  62,  68, 

72  et  73. 
I  Usine,  54. 
!  Vaud  (cimton  de), 9. 
1  Vente,  91,  106. 
I  Veate  à  l'anilable,  65. 


DIVISION. 
§  1".  Généralités. 
§    2.  De   Vhypothè<[ue    légale   des  femmes  mariées. 

A.  Quelles  femmes  ont  une   hypothèque  lé- 

gale sur  les  biens  de  leur  mari. 

B.  Pour  quels  droits  on  créances  les  feinines 

mariées  ont  une  hypothèque  légale. 

C.  Sur  quels  biens  porto  l'hypothèque  légale 

des  femmes  mariées. 

§  3.  Del'h)jpot}ièque  lé(jale  des  mineurs  et  interdits. 

A.  Quels  mineurs  et  quels  interdits  ont  hypo- 

thèque légale,  et  sur  les  biens  de  quelles 
personnes. 

B.  Pour  quels  droits  les  mineurs  et  les  inter- 

dits ont  hypotlièque  légale. 

§  4.  De  l'hi/pothèque  légale  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics. 

§  5.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques, et,  particulièrement,  de  la  subrogation 
à  llujpothèque  légale    de  la  femme  mariée. 

A.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypo- 

thèques en  général. 

B.  De  la  subrogation  ii  l'hypothèque  légale 

de  la  femme  mariée. 

I.  Quelles  femmes  peuvent    subroger  uu  tiers 
i\  leur  hypothèque  légale. 
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II.  Des  différentes  formes  que    peut   affecter 

la  subrogation  à  l'iiypothèque  légale  do 
la  femme  rnariee. 

a)  Cession. 

b)  Renonciation. 

III.  Des  différentes  formes  que  peut  affecter 

la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée. 
IV.  De  la  imblicité  des  subrogations  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée. 

V.  Des  effets  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée. 

a)  De^  effet>i  de  la  subrogation  auprofil  (Tun 

créancier. 

b)  Des  effets  de  la  subrogation  au  profit  d'un 

acquéreur. 


§  1".  Généralités. 

1.  Sur  ce  point  que  c'est  d'après  la  loi  contempo- 
raine de  la  célébration  du  mariage  que  doit  être  in- 
terprété le  droit  hypothécaire  de  la  femme,  la  loi 
nouvelle  n'étant  applicable  qu'en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  pure  forme  :  V.  suprà,  art.  2, 
n.  119  et  s.,  134. 

2.  Sur  la  nature  judiciaire  ou  légale  de  l'hypo- 
thèque de  la  masse  en  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire  :  V.  notre  C.  comm.  annoté  (par 
Cohendy  et  Darras),  art.  490. 

§  2.  De  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

A.  Quelles  femmes  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leur  mari.  —  3.  L'hypothèque  légale  au 
profit  des  femmes  mariées  ne  relève  pas  du  droit 
des  gens;  elle  est  une  création  de  la  loi  positive,  et 
confère  ainsi  aux  femmes  un  droit  civil  dont  l'étran- 
gère ne  peut  jouir  en  France  qu'eu  vertu  d'un  traité 
de  réciprocité.  —  Cubs.,  27  janv.  1903  [S.  et  P. 
1904.  1.  81,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  1903. 
1.  249]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  10  et  s., 
et  Huprà,  art.  11,  n.  29  et  s.,  39  et  40. 

4.  La  femme  étran,'ère  ne  peut  donc  être  admise 
à  exercer  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
son  mari,  situés  en  France,  que  si  elle  a  en  France 
la  jouissance  des  droits  civils...  soit  en  vertu  d'une 
admission  à  domicile...  —  Chambérv,  10  juill.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  73,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet,  D. 
p.  1902.  2.418]  —  \.C.  civ.  annoté,  &xi.  1221,  n.  26. 

5.  Spécialement,  le  traité  d'établissement,  inter- 
venu le  23  février  1882  entre  la  France  et  la  Suisse, 
a  eu  pour  effet  de  conférer  aux  Suisses  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France.  —  Même  arrêt. 

6.  ...  Soit  en  vertu  d'un  traité  international.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  19; 

7.  Mais  les  étrangers  jouissant  en  France  des 
droits  civils  n'en  demeurent  pas  moins  soumis  à 
leur  loi  nationale  en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  ca- 
pacité, et  l'incapacité  de  la  femme,  comme  l'Iiypo- 
thèque  h'-gale  qui  en  est  la  conséquence,  dérivant  du 
statut  personnel,  il  ne  suffit  j)a8  à  une  femme  de 
nationalité  suisse,  jjour  réclamer  l'hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France,  de 
se  prévaloir  de  la  jouissance  des  droits  civils,  accor- 
dée aux  Suisses  en  France  par  le  traité  du  23  février 
1882  ;  il  faut  de  i>lu8  que  sa  loi  nationale  accorde  à 


la  femme  suisse  des  garanties  analogues  à  l'hypo- 
tlièquc  légale  de  la  femme  française.  —  Même  ar- 
lêt.  —  V.  les  notes  précitées  de  M.  A.  Pillet  [S. 
et  P.  1901.  2.  73,  et  1904.  1.81]  —  V.  aussi, 
conf.  sur  le  principe  :  Fn-lix  Ti;  de  dr.  internat, 
privé,  t.  1",  n.  67,  et  Re>'.  étr.  et  fr.,  t.  9,  p.  25 
et  s.;  Laurent,  Priuc.  de  dr.  civ.,  t.  30,  n.  253; 
Fiore,  Dr.  internat,  privé  (traduct.  Fodéré),  n.  31 
et  (tiaduct.  Antoine),  t.  2,  n.  894  ;  BarJ,  Princ.  de 
dr.  internat,  privé,  n.  162;  Durand,  hssai  de  dr. 
internat,  privé,  n,  210;  Des])agnet,  Précis  de  dr. 
internat,  privé  (3*  édit.),  n.  416. 

8.  Une  femme  de  nationalité  suisse  ne  pourrait, 
par  conséquent,  se  j)révaloir  des  dispositions  de 
l'art.  11,0.  civ.,  et  des  art.  1  et  3  du  traité. franco- 
suisse  du  23  février  1882,  pour  exercer  sur  un 
immeuble  situé  en  France  l'hypothèque  légale  créée 
par  la  loi  française  en  faveur  de  la  femme  mariée, 
que  si  cette  hypothèque  était  également  établie  par 
la  législation  de  son  canton  et  pouvait  être,  par 
suite,  invoquée  dans  ce  canton  par  une  femme  fran- 
çaise. —  Cass.,  27  janv.  1903,  précité. 

9.  A  cet  égard,  le  système  de  garantie  orga- 
nisé sous  le  nom  d'assignat  par  le  Code  civil  du 
canton  de  Vaud  en  faveur  de  la  femme  mariée  est 
essentiellement  différent  de  celui  de  la  loi  française, 
notamment  en  ce  que  l'hypothèque  qu'il  permet 
d'exiger  au  profit  de  la  femme  doit  être  consentie 
par  le  mari  dans  certains  délais,  avec  des  formalités 
particulières,  et  surtout  en  ce  que,  au  lieu  d'être 
générale,  elle  ne  frappe  que  les  immeubles  sur  les- 
quels elle  a  été  consentie  et  inscrite.  —  Cass., 
27  janv.  1903,  précité.  —  Chambéry,  10  juill.  1900, 
précité. 

10.  La  législation  du  canton  de  Vaud  organise,^ 
en  effet,  sous  le  nom  d  assignat,  un  système  de 
garanties  essentiellement  différent  de  l'hypothèque 
légale,  tant  par  la  nécessité  du  consentement  du 
mari  et  de  l'inscription  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  que  par  la  spécialité  de  l'hj'pothèque  résul- 
tant de  l'assignat.  —  Chambéry,  10  juill.  1900, 
précité. 

11.  On  ne  saurait  donc  admettre  une  femme  vau- 
doise  à  exercer  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  France.  —  Cass.,  27  janv.  1903, 
précité. 

12.  Et,  d'ailleurs,  ce  serait  là  accorder  à  la 
femme  vaudoise  un  avantage  que  lui  refuse  son 
statut  personnel.  —  Même  arrêt. 

13.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  prétendre  que  les. 
juges  auraient,  en  violation  de  l'art.  6  du  traité 
franco-suisse  d'établissement,  du  23  février  1882, 
refusé  à  la  femme  suisse  le  bénéfice  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  alors  qu'il  n'est  ex- 
cipé  d'aucun  traité  international  qui  déroge  au  prin- 
cipe de  réciprocité,  et  qui  accorde  en  France  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  aux  femmes  d'urt 
pavs  où  la  loi  locale  ne  l'accorderait  ])a8.  —  Cass., 
27' janv.  1903,  précité.  —  Chambéry,  10  juill.  1900, 
précité. 

14.  La  femme  de  nationalité  suisse  ne  peut  pas 
davantage  .se  réclamer,  pour  invoquer  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  en  France,  de  l'art.  6  de  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  d'après 
lequel  les  créances  hypothécaires  doivent  être  col- 
loquées  sans  distinction  de  nationalité,  l'application 
de  cette  dis))osition  supposant  la  préexistence  des 
droits  hypothécaires  dont  il  réglemente  l'exercice. 
—  Chambéry,  10  juill.  1900,  précité. 
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B.  Peur  quels  droits  ou  créances  les  femmes  mariées 
ont  une  hyfot/ièque  légale.  —  15.  Les  principales 
<,'réances  que  l'iiypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
rifc  garantit  sont  énuniérées  par  l'art.  2135,  infrà; 
mais  cet  article,  disposant  uniquement  en  vue  de 
déterminer  le  rang  de  l'hypothèque  légale  pour  les 
diverses  créances  au.xquelles  elle  est  attachée,  n'a 
rien  de  limitatif  et  ne  porte  nulle  atteinte  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  212L  —  Jugé,  ii  cet  égard,  que, 
des  termes  généraux  dans  lesquels  ce  dernier  arti- 
cle est  conçu,  il  résulte  que  l'hypothèque  légale  que 
la  femme  a  sur  les  biens  du  mari,  pour  sûreté  de 
ees  droits  et  créances,  les  garantit  tous,  sans  excep- 
tion, quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  sont  réclamés 
par  la  femme.  —  Cass.,  25  févr.  1891  (Motifs) 
[S.  91.  1.  157,  P.  91.  1.  373,  D.  p.  91.  1.  201]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ  annoté,  art.  2121,  n.  62, 
et,  sur  l'espèce,  même  art.,  n.  113  et  114, 

16.  Suivant  une  opinion,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  ne  s'attache  qu'aux  droits  et  cré- 
ances infressant  son  patrimoine  et  provenant  d'un 
acte  de  con.^ance  qui  serait  la  conséquence  de  l'in- 
Huence  du  mari  (V\  Aubry  et  Rau  (5^^  édit.),  t.  4, 
§  264  ter;  Colmet  de  Santerre,  contin.  de  A.-M, 
Déniante,  t.  9,  n.  81  bis-i  ;  Thézard,  Du  nan- 
t'ssem.,  des  privil.  et  hypoth.,  n.  90);  au  contraire, 
d'après  une  autre  opinion,  l'art.  2121  embrasse,  dans 
sa  i.énéralité,  toutes  les  errances  quelconques  qui 
ont  leur  origine  dans  la  qualité  de  femme  mariée,  et 
non  pas  seulement  celles  relatives  à  son  patrimoine 
et  dérivant  d'un  acte  de  confiance  de  la  femme 
«nvers  son  mari.  Le  législateur,  estimant  la  femme 
incapable  de  stipuler  elle-même  les  garanties  néces- 
saires, a  voulu  ainsi  la  protéger  contre  les  abus  de 
la  puissance  maritale.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent, 
Prnc.  de  dr.  civ.,  t.  33,  n.  333;  Guillouard,  Frivil. 
fthyfoth.,  t.  2,  n.  7.o6;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  op.  cit.  (2'"  édit.),  t.  2,  n.  981. 

17.  Mais,  par  là  même  que  c'est  aux  droits  et 
créances,  que  la  femme  a  acquises  contre  son  mari 
en  sa  qualité  de  femme  mariée,  qu'est  attachée  la 
garantie  de  l'hypothèque  légale,  il  s'ensuit  a  con- 
Irarioque  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  ne  peut 
être  invoqué  pour  les  créances  qui  appartenaient 
à  la  femme  contre  son  mari  dès  avant  le  mariage, 
à  moins  que  ia  femme  ne  les  ait  comprises  dans  ses 
apports  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
op.  cit.  (2^  (dit.),  t.  2,  n,  980. 

18.  De  même,  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale 
ne  peut  être  étendu  à  des  sommes  payées  par  la 
femme  après  la  dissolution  de  la  communauté,  en 
l'acquit  de  dettes  de  son  mari,  pour  lesquelles  elle  se 
serait  prétendument  portée  caution  du  mari  au 
cours  du  mariage,  alors  qu'il  s'agit  en  réalité  de 
dettes  contractées  par  le  mari  seul,  sans  le  concours 
de  la  femme,  qui  n'a  pris  à  ce  tujet  aucune  obliga- 
tion... que  la  femme  ne  s'est  trouvée  personnelle- 
ment tenue  au  payement  à  concurrence  de  moitié 
que  par  suite  de  son  acceptation  delà  communauté... 
et  que,  si  elle  a  payé  le  tout,  c'est  sans  y  être  obli- 
gée ;  dans  ce  cas,  la  femme  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  n'avant  pavé  que  comme  caution  du 
mari.  —Cass.,"  26  déc.'l900  [S.  et  P.  1902.  1.  337, 
D.  1'.  190L  1.  129]. 

19.  Si  l'on  admet  que  1  hypothèque  légale  do  la 
femme  mariée  garantit  tous  les  droits  que  la  femme 
acquiert,  en  sa  qualité  de  femme  mariée,  contre  son 
mari  (V.  suprà,  n.  16),  il  s'ensuit  que  l'exécution 
des  obligations  mises  à  la  charge  du  mari  par  le  juge- 


ment qui  prononce  la  séparation  de  corps  est  ga- 
rantie par  i'hvpothéque  légale  de  la  femme  mariée. 

—  Cass.,  3  janv.  1900  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  1900- 

1.  401,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901.  1.  73, 
et  la  note  de  M.  Gaudemet]  —  Amiens,  9  iuill. 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  68]  —  Nancy,  15  avr.  1899 
[S.  et  P.  1902.  2.  153,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier, 
D.  p.  1900.  2.  193,  et  la  note  de  M.  de  Lovnes]  — 
Trib.  de  Soissons,  19  juin  1901  [D.  p.  1902-.  2.  350] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  83  et  s.  —  Adde, 
André,   TV.  pi-at.  du  régime  hypothéc,  n.  638-8°. 

—  V.  aussi,  quant  à  l'époque  h  laquelle  remonte, 
de  ce  chef,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  : 
infrà,  art.  2135,  n.  35  et  s. 

20.  En  d'autres  termes,  l'art.  2121,  à  raison  de  la 
généralité  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  doit 
être  considéré  comme  conférant  à  la  femme  mariée 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle  peut  avoir  à 
faire  valoir,  en  sa  dite  qualité,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  ceux  de  ces  droits  qui  sont  nés  d'un 
contrat  et  ceux  qui  dérivent  du  mariage  même.  — 
ïrib.  de  Soissons,  19  juin  1901,  précité. 

21.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ga- 
rantit, notamment,  le  recouvrement  de  la  pension 
alimentaire  qui  lui  a  été  allouée  par  le  jugement 
de  séparation  de  corps...  —  ^lêmc  arrêt.  —  Sic,  Au- 
bry et  Eau  (5'=  éd.t.),  p.  370  et  371,  §  264  ter,  texte 
et  note  8  bis. 

22.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'hypothèque 
légaleconstituantunegarantie  exceptionnelle  ne  peut 
être  étendue  hors  des  cas  que  la  loi  a  limitativement 
prévus    — ■  Trib.  de  Lyon,  8  mai  1801  [D.  p.  1902. 

2.  350]  —  V.  C.  civ.\innoté,  art.  2121,  n.  89  et  s. 

23.  En  conséquence,  la  créance  alimentaire  de  la 
femme  mariée  contre  son  mari  n'est  [as  garantie  par 
l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121,  cette  créance  ne 
rentrant  point  dans  l'énumération  des  droitset  créan- 
ces auxquels  le  bénrtice  de  l'hypothèque  légale 
est  attribué  par  ledit  article.  —  Même  jugement,  — 
Sic,  A,  Wahl,  note  sous  Dijon,  16  juin  18P3  [S.  et 
P.  95.  2.  25] 

2i.  Vainement  se  [révaudrait  on  de  l'art.  2135, 
C.  civ.,  pour  soutenir  que  l'hypothèque  légale  ga- 
rantit la  créance  alimentaire;  l'art.  21.35  se  réfère, 
en  elfet,  exclusivement  aux  effets  et  au  rang  de  Th}'- 
pothèque  hgale  et  non  aux  diverses  créances  qu'elle 
a  pour  objet  de  garantir.  —  jMême  jugement. 

25.  la  disposition  do  l'art.  202,  C.  civ.,  d'après 
lequel  les  époux  contractent  ensemble,  par  le  seul 
fait  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants  entraîne  comme  conséquence 
que  les  époux  se  trouvent  respectivement  tenus  vis- 
à-vis  de  leurs  enfants  d'une  obligation  civile  «  in 
soliihim  »,  qui  puise  sa  sfurce  dans  la  loi  elle-même 
(V.  suprà,  art.  203,  n.  8  et  s.);  il  s'ensuit  que  l'in- 
demnité due  par  le  mari  à  la  femme  qui  a  acquitté 
cette  obligation  est  garantie  par  l'hypothèque  légale. 

—  Nancy,  15  avr.  1H99,  iirécité. 

26.  Et  il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  faillite  du 
mari.  —  !Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caenet  Renault, 
Tr.  de  dr.  ccmmerc.  (2«  édit.),  t.  8,  n.  908;  Thaller, 
Tr.  élément  dedr.  cnmmerc.  (2* édit.),  n.  2139  et  s.; 
la  note  précitée  de  M.  A.  Tissier  [S.  et  P.,  loc.cit.\ 

—  Comp,,  lluc.  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  2,  n.  219  ;  Baudry-Lacantinerie  et  IIouque-s-Four- 
cade,  Tr.  des per.sonne.'f  {2"' édit.).  t.  2,  n.  2092, 

27.11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  la  ''emme  ait 
acquitté  l'obligation  pour  pouvoir  faire  valoir  son 
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livjiotlièque  légale,  la  femme  qui  s'est  engagée  avec 
le'  mari  ayant,  l'our  l'indenniilé  de  la  dette  qu'elle 
a  contractée,  et  avant  raèmc  de  l'avoir  payée,  un 
recours  sur  les  biens  du  mari,  garanti  par  l'hypo- 
thèque légale  à  la  date  de  l'obligation  par  elle  sous- 
crite.  —  Même  arrêt. 

28.  Spécialement,  dans  le  cas  où,  après  divorce, 
la  garde  de  l'enfant  commun  ayant  été  confiée  à  la 
mère,  le  père  a  été  condamné  à  i>ayer  à  la  mère  une 
])ension  mensnelle  pour  sa  contribution  aux  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant,  le  jugement 
constitue  un  titre  de  créance  au  ])rofit  de  la  femme, 
et  non  au  iirofit  del  enfant,  et  cette  créance,  dérivant 
non  du  jugement  lui-même,  mais  de  l'obligation  qui 
pèse,  en  vertu  de  l'art.  203,  C.  civ.,  sur  les  deux 
époux,  est  garantie  sur  les  biens  du  mari  par  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  pouvoir  du  juge  d'ordonner,  en  pareil  cas, 
que,  le  mari  ne  possédant ])aRenFranced'immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la 
pension,  ce  service  sera  garanti  ])ar  une  hy])othèque 
spéciale  sur  les  immeubles  que  le  mari  possède  à 
l'étranger  :  V.  infrà,  art.  2123,  n.  25  et  s. 

29.  Par  suite  encore,  c'est  à  bon  droit  que  la 
femme,  qui,  en  suite  du  jugement  de  divorce  qu'elle  a 
obtenu  contre  son  mari,  a  convolé  en  secondes  noces, 
refuse  de  donner  mainlevée  de  l'inscription  d'hypo- 
thèque légale  qu'elle  a  prise  en  garantie  de  la  part 
de  pension  afférente  à  l'enfant,  tout  en  offrant  de 
donner  mainlevée  pour  la  part  de  pension  qui  lui 
a\ait  été  personnellement  allouée.  —  J\lcme  arrêt. 

30.  Si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
garantit  le  service  de  la  pension  alimentaire  due  à 
la  femme  aux  termes  de  l'art.  206,  C.  civ.  (modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891),  cette  garantie  ne  s'é- 
tend point  à  la  rente  viagère  substituée  à  l'usufruit 
auquel  la  femme  survivante  aurait  droit  en  vertu 
du  nouvel  art.  767.  La  transformation  qui  s'est  pro- 
duite est  l'œuvre  de  la  volonté  du  mari;  c'est  de 
celui-ci  que  la  femme  est  devenue  créancière.  — 
V.  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  775  et  776;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2, 
n.  981,  p.  85. 

31.  Le  bénéfice  de  l'hypolbèque  légale  de  la 
femme  s'étend  aux  frais  du  jugement  de  séparation 
de  biens  qu'elle  a  obtenu  contre  son  mari,  au  même 
titre  que  la  créance  dont  ce  jugement  a  pour  but 
d'assurer  le  pavement.  —  Cass.,  24  nov,  1903  [S.  et 
P.  1905.  1.  145,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  106,  et  infrà,  art. 
2135,  n.  34. 

32.  Lt,  si  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée  à 
la  femme  jiour  introduire  contre  son  mari  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  h  laquelle  il  a  été 
fait  droit,  l'Administration  de  l'enregistrement  doit 
être,  pour  les  mêmes  frais,  colloquée  au  rang  de 
l'hypothèque  légale.  En  effet,  si  l'art.  18  de  la  loi 
du*  22  janv.  1851  confère  à  TAdminislration  de 
l'enregistrement  un  droit  propre  à  l'effet  d«  pour- 
suivre directement  contre  le  mari  le  recouvrement 
des  déf.ens,  l'Administration  n'en  exerce  pas  moins 
les  droits  de  la  femme.que  la  loi  lui  transfère  avec 
tontes  leurs  garanties.  —  Cass.,  24  nov.  190.3,  pré- 
cité. —  Trib.  de  Lyon,  10  juill.  1890  yiép.  périod. 
de  Venrcf/isir.,  n."7511]  —  Trib.  de  Marseille, 
11  mai  1894  [Journ.  de  Venref/istr.,  n.  244201  — 
Trib.  de  Nyons,  26  Bej.t,  1895  [ibid.,  n.  247!)3J  — 
Trib.  de  Bagnères,  3  juin  1898  [2fép.  périod.  de 
Kenregiitr.,  n.  9531];  25  nov.   1898  [liev.  de  l'm- 


reqistr.,  n.  1894]    —  Solut.  Régie,  20  sept.  1875 

'Journ.    de   Vniref/istr.,  n.   20015];  2    févr.   1899 

Rép.  périod.  de  Venregiblr.,  n.  9638]  —  V^.  sur  la 

question,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  précitée  [S.  et  P., 

loc.  cit.'\ 

33.  L'hyiiothèque  légale  de  la  fenmie  mariée 
s'étend  aussi  à  la  créance  relative  aux  frais  de  I  in- 
stance en  séparation  de  corps  (ou  de  divorce),  frais 
nécessités  par  la  méconnaissance  par  le  mari  des 
devoirs  que  lui  créait  le  mariage.  —  Amiens, 
9  juill.  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  aiinoié,  art. 
2121,  n»  108.  —  Adde,  Aubry  et  Eau  (.5«  édit.), 
t.  4,  p.  372,  §  264  ter,  texte  et  note  10;  André, 
op.  cit.,  n.  G32,  p.  179. 

34.  Parmi  les  principales  créances  auxquelles 
s'attache  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
l'art.  2135  vise  notamment  la  dot.  Mais  encore 
faut-il,  toutefois,  que  la  dot  ait  été  constituée  dans 
des  circonstances  telles,  qu'elle  ait  donné  naissance, 
au  profit  de  la  femme,  h  une  créance  contre  son 
mari  pour  la  restitution  de  ladite  dot.  Or,  tel  n'est 
pas  le  cas,  lorsque  les  époux  s'étant  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  la  dot  mobilière 
apportée  par  la  femme  se  confond  dans  la  commu- 
nauté. —  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  qui,  après  séparation  de 
biens,  renonce  à  la  communauté,  n'a  pas  d'action 
contre  son  mari  lelativenient  à  la  dot  qu'elle  a 
apportée,  si  cette  dot,  étant  purement  mobilière, 
est  tombée  dans  la  communauté.  —  Rennes, 
24  juill.  1891  [D.  P.  93.  2.  403]  -  Sic,  P.  Pont, 
2\ivil.  et  hypoth.,  t.  l"\  n.  435;  Aubry  et  Rau  (5® 
édit.),  t.  4,  p.  373  et  s.,  §  264  ter;  Martoù,  Jde7n,  t.  2, 
n.  884;  Laurent,  op.  cit.,  t.  33,  n.  335;  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  757;  Thézard,  op.  cit.,  n.  91;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  oj).  cit.  (2"  édir.),  n.  982. 

35.  La  femme  n'a  donc  pas,  de  ce  chef,  d'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

36.  Par  suite,  elle  est  irrecevable,  faute  d'intérêt,  à 
contester  la  subrogation  qu'elle  avait  consentie  au 
profit  d'un  tiers  dans  cette  hypothèque.  —  Même 
arrêt. 

37.  Au  contraire,  sous  le  régime  delà  communauté 
réduite  aux  acquêts,  la  femme,  ayant  une  action 
contre  son  mari  ])our  la  restitution  de  sa  dot,  i^eut 
se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale.  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  et  loc,  cit.  — 
V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  32. 

38.  La  question  de  savoir  si  la  femme  dotale  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  à 
raison  des  biens  paraphernaux  reçus  par  le  mari, 
est  controversée,  quoique  résolue  généralement  dans 
le  sens  de  l'affirmative  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121, 
n.  33  et  s).  —  Jugé  que  si  le  mari  a  vendu  un  im- 
meuble paraphernal  de  sa  femme  et  a  fait  réguliè- 
rement emploi  du  prix  de  vente,  la  créance  de  la 
femme  contre  son  mari,  et,  par  voie  de  conséquence, 
l'hypothèque,  qui  n'en  était  que  l'accessoire,  se 
trouve  éteinte  ;  mais  qu'il  en  est  différemment  quand 
le  remploi  a  été  vicié  ou  compromis  par  la  faute  du 
mari.  —  Bourges,  8  janv.  1894,  sous  Cass.,  4  déc. 
1895[D.  p.  96.  1.  345,  et  la  note  de  M.  Louis  Sai rut] 

39.  La  créance  de  la  femme  est  garantie,  en  ce 
cas,  par  son  hy]iothèque  légale.—  Même  arrêt. 

40.  Ainsi,  tandis  que,  au  cas  où  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  de  biens  dotaux  ont  été,  con- 
formément aux  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
employés  au  payement  d'immeubles  acquis  par  le 
mari,  avec  subrogation  de  la  femme  dans  le  privi- 
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lège  du  vendeur,  la  femme  n'a  ni  créance,  ni,  con- 
séquemment,  d'iiypothèque  légale  à  faire  valoir,  si 
le  privilège  a  été  rég-ulièrenient  maintenu;  au  con- 
traire, lorsque  le  privilège  a  été  perdu  par  la  faute 
du  mari,  la  femme  a  une  créance  garantie  par  son 
hypothèque  légale.   —  ilême  arrêt. 

41.  Mais  les  immeubles  dotaux,  bien  que  stipulés 
par  le  contrat  de  mariage  aliénables  sous  condition 
de  remploi,  n'en  conservent  pas  moins  le  caractère 
dotal,  et,  par  suite,  le  prix  d'aliénation  de  ces  im- 
meubles constitue  une  créance  dotale,  garantie  au 
profit  de  la  femme  par  son  hypothèque  légale.  — 
Grenoble,  29  nov.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  G2,  D.  p. 
1903.  6.418]  —  V.  infrà,  art.  2135,  n.  27  et  s. 

42.  Relativement  à  la  question  controversée  de 
savoir  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ga- 
rantit l'exécution  des  donations  à  venir  (V.  C.  cir. 
annoté,  art.  1092,  n.  13  et  s.,  20  et  21,  82;  art.  1093, 
n.  18;  art.  2121,  n.  76  et  s.,  et,  suprà,  art.  1092, 
n.  4),  jugé  que,  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
stipulant  l'adoption  du  régime  dotal,  le  futur  époux 
a  fait  donation  à  la  future  épouse,  à  titre  de  gain 
de  survie,  d'une  ceitaine  somme,  et  lui  a  promis,  en 
outre,  l'habitation,  la  nourriture  et  l'entretien,  tant 
en  mariage  qu'en  cas  de  viduité,  mais  pour  le  cas  de 
viduité  seulement,  cette  seconde  disposiiion  consti- 
tuant, non  une  institution  contractuelle,  mais  une 
donation  de  biens  présents  subordonnée,  quant  à 
ses  effets,  à  la  condition  de  survie  de  la  donataire, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  la  seconde  des  deux  dis- 
positions ci-dessus  est  garantie,  au  même  titre  que 
la  première,  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  Grenoble,  19  déc.  1893  [D.  r.  95.  2.  140]  — 
V.  infrà,  art.  2135,  n.  20. 

43.  Au  cas  de  donation  du  montant  de  sa  créance, 
faite  par  un  créancier  à  l'un  de  ses  codébiteurs 
solidaires,  sans  réserve  aucune,  spécialement,  lors- 
que la  donation  est  faite,  à  titre  de  supplément 
de  dot,  à  une  femme  mariée,  codébitrice  avec  son 
mari,  donation  qui  équivaut  à  une  remise  de  dette 
et  entraîne  la  libération  des  autres  codébiteurs  soli- 
daires (V.  suprà,  art.  1285,  n.  1)  ainsi  que  l'ex- 
tinction des  hy^iotlièques  attachées  à  la  garantie  de 
la  dette,  il  en  résulte  au  profit  de  la  femme  contre 
son  mari  une  créance  garantie  par  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme.— Pau,  17  juin  1889  [D.r.  90. 2. 21] 

44.  La  femme  qui  s'oblige  avec  son  mari,  n'étant 
réputée  que  la  caution  de  celui-ci,  a  droit  à  une  in- 
demnité garantie  par  son  hypothèque  légale,  à  con- 
currence de  la  somme  pour  laquelle  elle  s'est  enga- 
gée, et,  en  cas  de  déconfiture  du  mari,  elle  peut 
demander,  même  avant  d'avoir  payé,  à  être  coUo- 
quée  en  vertu  de  cette  hypothèque.  —  Agen,  20  mars 
1889  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Cass.  11  juill. 
1894  :  99.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Blondel,  b.  p. 
90.  2.  143]  —  V.  C.  civ.  cmnoté,  art.  1431,  n.  27; 
art.  2121,  n.  421  et  s. 

C.  Sur  quels  biens  j)or(e  l'hypothèque  lét/ale  des 
femmes  mariées.  —  45.  Si  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  atteint  tous  les  biens  présents  et  h 
venir  du  mari  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  :!121,  n.  115), 
elle  n'affecte  du  moins  définitivement  que  les  im- 
meul)les  dont  celui-ci  est  devenu  propriétaire  incom- 
rautable.  Au  cas  où  l'acquisition  faite  par  le  mari 
é-tait  subordonnée  à  une  condition  suspensive  ou 
résolutoire,  1  hypothèque  légale  de  la  femme  so 
trouve  affectée  de  la  même  modalité.  —  Ainsi, 
quand  le  père  du  futur  époux  a  fait  à  celui-ci  dona- 
tion  par   préciput,   aux   ternies  de  son  contrat  de 


mariage,  d'une  certaine  quotité  de  tous  ses  biens,  et 
que  le  contrat  a  été  régulièrement  transcrit,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  grève  bien,  à  oompter 
du  jour  du  mariage,  les  biens  indiviH  du  donateur; 
seulement,  si,  après  le  décès  du  donateur,  ses  im- 
meubles indivis  entre  sa  succession  et  le  donataire 
sont  licites  et  passent  entre  les  mains  de  tiers  acqué- 
reurs, la  femme  ne  peut  prétendre  qu'à  la  j)art  du 
prix  qui  revenait  à  son  mari  —  -^gen,  1^''  mars 
1893  [D.  p.  95.  2.  369]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  122.  —  "V.  aussi,  quant  aux  droits  de  la 
feniBie  sur  les  immeubles  dont  le  mari  était  co-pro- 
priétaire  indivis,  et  qui,  par  l'effet  du  partage,  sont 
devenus  la  propriété  d'un  de  ses  coïndivisaires  : 
C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  40  et  s.,  111  et  112,  138, 
143,  149  et  s.,  192,  et  suprà,  même  art.,  n.  1?  et  s., 
108  et  s. 

46.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent 
que,  en  principe,  les  conquêts  de  communauté  sont 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  fenime.  ~  Y.  C. 
cir.  annoté,  art.  2121,  n.  132.  —  Acide,  de  Lo}-nes, 
sur  Tessier,  Société  d  acquêts,  n.  8,  note  37;  Aubrv 
et  lîau,  5^  édit.',  t.  4,  p.  381,  §  264  ter. 

47.  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  parti 
que  prendra  la  femme  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  pourra  inHuer  sur  l'efficacité  de  cette 
hypothèque.  —  Il  ne  semble  guère  douteux  que,  si 
la  femme  renonce,  son  hypothèque  conserve  tout 
son  eft'et,  puisque,  la  femme  renonçante  devant  être 
réputée  n'avoir  jamais  été  commune  en  biens,  les 
conquêts  doivent  être  considérés  comme  ayant  été 
la  propriété  du  mari  dès  le  jour  oui!  en  a  fait  ac- 
quisition. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'hypothè- 
que de  la  femme  s'e;-.crce  sur  ces  conquêts  dans 
toute  leur  plénitude.  —  Trib.  de  Marseille,  23  juil!. 
1897  [Gaz.  des  Trib.  du  10  oct.  1897]  —  V.  C.dv. 
annoté,  art.  2121,  n.  132,  in  fine,  139  et  s.  —  Adde, 
Bertauld,  Hypoth.  légale  des  femmes  mariées  sur 
les  conquêts  de  communaidé,  n.  51;  Massé  et  Vergé 
sur  Zaciiarice,  t.  4,  p.  124,  §  644,  note  28;  Rodière 
et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  1188;  Baudot,  Tr. 
des  formes  hypothéc,  n.  388  et  389;  de  Loynes,  sur 
Tessier,  op.  cit.,  n.  192,  note  1;  Colmet  de  Santerre 
(contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  9,  n.  81  bis-x.  — 
V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'apport  mobi- 
lier de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  :  suprà,  n.  34  et  s. 

48.  Au  contraire,  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, sa  situation  est  toute  autre.  Ayant  été  tou- 
jours commune  en  biens,  elle  est  engagée  par  les 
actes  que  son  mari  a  accomplis  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  :  dès  lors,  elle  ne  peut  plus  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  les  conquêts.  —  Spécialement, 
la  femme  mariée  qui  a  accepté  la  communauté  pré- 
tendrait vainement  faire  valoir  son  hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeubles  compo«ant  l'actif  commun, 
à  rencontre  des  créanciars  du  mari,  lorsque,  durant 
la  communauté,  ceux-ci  ont  acquis  «t  inserit  des 
hypothèques  sur  lesdits  immeuliles.  —  Bordeaux. 
27  nov.  1894  [D.  r.  %.  2.  366]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2121,  n.  135  et  s.  —  Adde,  de  Loynes  sur 
Tessier,  op.  cit.,  n.  122,  note  2;  Baudry-Lacantine- 
rie.  Le  Courtois  et  Surville,  Tr.  du  corUr.  de  mar. 
(2'=  édit.),  t.  l»,  n.  751  et  s. 

§  3.  De  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
et  interdits. 

A.  Quels  mineurs  et  quels  interdits  ont  hypothè- 
que légale,  et  sur   les  biens  de  que  lies  personnes.  — 
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49.  A  s'en  tenir  aux  termes  généraux  de  l'art.  2121, 
C  civ.,  il  n'y  a  pas  ;\  considérer  quel  est  l'événe- 
ment qui  donn«  ouverture  à  la  tutelle;  que  le  tuteur 
soit  légal,  testamentaire  ou  datif,  ses  immeubles 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  pupille.  Tou- 
tefois il  a  été  dérogé,  dans  un  cas  particulier,  à  la 
règle  par  la  loi  du  10  juillet  1889,  sur  la  protec- 
tion des  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés. —  Lorsque  les  père  et  mère  ont  été  déchus 
de  la  puissance  paternelle  et  que  le  tribunal  a  or- 
donné l'établissement  d'une  tutelle,  les  biens  du 
tuteur  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  affectés  à  la  ga- 
rantie des  créances  du  mineur.  Mais  il  appartient 
aux  tribunaux  d'ordonner  qu'une  hypothèque,  gé- 
nérale ou  spéciale,  sera  constituée  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  (Loi  24  juill,  1889, 
art.  10).  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.  (2«édit.),  t.  2",  n.  1184-1.  —  V.  aussi,  le 
commentaire  de  la  loi  de  1889,  suprà,  Appendice 
au  titre  IX,  p.  460  et  s. 

50.  Lorsque  la  mère  tutrice  a  convolé  à  de  se- 
condes noces  et  a  été  maintenue  dansla  tutelle  de  ses 
enfants,  les  biens  de  son  second  mari,  devenu  son 
co-tuteur,  sont  grevés  par  l'hypothèque  légale  des 
enfants  mineurs  issus  du  premier  mariage. —  Cass., 
23  avr.  1902  (Motifs)  [S.  et  P.  1904.  1.  506,  D.  p. 
1902.  1.  300]  —  Nîmes,  24  avr.  1900  [S.  et  P. 
1902.  2.  302,  D.  p.  1901.  2.  4]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2121,  n.  150,  et  in/rù,  n.  64. 

51.  Le  mari  co-tuteur  doit  être  considéré,  en  effet, 
comme  ayant  pris  à  sa  charge,  conjointement  et 
indivisément  avec  sa  femme,  le  patrimoine  des  mi- 
neurs, et  il  est  tenu,  dés  la  célébration  du  mariage, 
de  le  sauvegarder  par  une  sage  et  prudente  admi- 
nistration. —  Nîmes,  24  avr.  1900,  précité. 

52.  Et  même,  suivant  l'opinion  dominante,  il  est 
soumis  à  l'hypothèque  légale  dans  le  cas  où  la 
mère,  qui  avait  perdu  la  tutelle  faute  par  elle  d'a- 
voir convoqué  le  conseil  de  famille  conformément 
à  l'art.  395,  C.  civ.,  a  néanmoins  conservé  indû- 
ment la  tutelle.  —  Cass.,  27  juin  1877  [S.  79.  1.55, 
P.  79.  123,  D.  p.  78.  1.  412]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  395,  n.  26;  art.  2121,  n.  151. 

53.  Les  enfants  mineurs  n'ont  pas,  durant  le  ma- 
riage, d'hypothèque  légale  sur  les  biensde  leur  père, 
à  raison  de  1  a  iministration  légale  qu'il  a  de  leurs  biens 
personnels.  —  Trib.  de  Chartres,  3  juin  1892,  sous 
Paris,  22  nov.  1894  [S.  ot  P.  97.  2.  265]  —  Trib. 
de  la  Seine,  8  nov.  1898  (Motifs)  [S.  et  P.  99.  2. 
316]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  158.  — 
Adde,  Aubrj-  et  Rau  (5<'édit.),  t.  l'-'.p.  777,  §123, 
texte  et  nota  10;  notre  Jîép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V  AdiainiHtrat.  légale,  n.   45. 

54.  Lorsqu'une  société,  ayant  le  caractère  d'une 
société  civile,  revêtue  de  la  personnalité  morale  et 
capable  d'acquérir  et  de  posséder  en  propre  un  pa- 
trimoine distinct  des  biens  de  chacun  des  associée, 
a  acheté  un  immeuble,  non  pas  en  vue  d'y  exploi- 
ter elle-même  une  usine,  mais  afin  de  créer  une  au- 
tre société  pour  l'entreprise  de  cet  établissement, 
€t  que,  après  avoir  fait  transcrire  son  contrat  d'ac- 
quisition dudit  immeuble,  cette  société  civile  s'est 
convertie  ensuite  en  une  société  commerciale  en 
nom  collectif,  composée  des  mêmes  membres,  c'est 
à  bon  droit  que,  dans  cecas,  l'immeuble  est  présumé 
n'avoir  jamais  appartenu  soit  privât  ivement, soit  par 
indivis,  h  l'un  quelconque  des  associés.  —  Cass.,  22 
févr.  1898  [D.  p.  99.  1.  593,  et  la  note] 

55.  Il  s'ensuit  que,  si  l'un  des  associés  est  appelé 


à  exercer  une  tutelle,  l'iriimeuble  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  été  frappé  de 
l'hypothèque  légale  du  pupille.  —  Même  arrêt. 

5G.  Dans  le  cas  oîi  les  associés  ont  acquis  un 
deuxième  immeuble,  indépendamment  de  celui  que 
leuracte  de  société  en  nom  collectif  se  proposait  d'ex- 
ploiter, il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
que  cette  seconde  acquisition  a  été  faite  pour  le 
compte  de  la  société  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour 
cela  de  moditier  les  statuts  de  celle-ci  à  l'effet  de 
de  lui  permettre  d'augmenter  son  domaine  :  d'oîi  la 
conséquence  que,  pas  plus  ce  second  immeuble  que 
celui  qui  avait  été  oi  iginaireraent  acquis,  n'a  pu  être 
frappé  de  l'hypothèque  légale  du  pupille,  créancier 
privatif  de  l'un  des  associés.  —  Même  arrêt. 

57.  Les  lois  qui  concernent  les  mineurs,  la  tutelle 
et  la  puissance  paternelle  faisant  partie  du  statut  per- 
sonnel, et,  en  cas  de  conHit  entre  le  statut  person- 
nel des  père  et  mère  et  celui  des  enfants,  le  statut 
des  père  et  mère  étant  celui  qui  doit  être  appliqué 
(V.  sicprà,  art.  3,  n.  87  et  s.), il  en  résulte  que, lors- 
que, d'après  sa  loi  nationale  (dans  l'espèce,  la  loi 
italienne),  le  père  survivant  conserve  vis-à-vis  de 
son  enfant  mineur  la  plénitude  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  administre  ses  biens  par  le  simple  exer- 
cice de  cette  puissance,  et  lorsque  la  loi  nationale 
du  père  n'accorde  d'hypothè(|ue  légale  aux  mineurs 
que  dans  le  cas  de  tutelle  dative  et  aussi  à  rencon- 
tre des  père  et  mère  naturels  au  pioflt  des  enfants 
par  eux  reconnus,  le  mineur  ne  peut  réclamer  l'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  père  situés  en 
France.  —  Bordeaux,  23  juill.  1897  [S.  et  P.  1900. 
2.  89,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D.  p.  1901.  2.  265, 
et  la  note  de  M.  Bartin]  —  V.tur  la  question,  C.  civ. 
annoté,  art.  2121,  n.  168  et  s. 

58.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  mineur, 
étant  né  en  France  de  parents  étrangers,  doive  se 
trouver  Français  de  plein  droit,  à  sa  majorité,  en 
vertu  de  l'art.  8,  §  4,  C.  civ.,  et  sous  les  conditions 
énumérées  par  cet  article.  —  Même  arrêt. —  Comp., 
sur  ce  second  point  lanote  (II)  précitée  de  M.  Audi- 
net  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

B.  Pour  quels  droits  les  mineurs  et  les  interdits  ont 
hypothèque  légale.  —  59.  Dans  les  recettes  de  compte 
de  tutelle, dont  la  balance  est  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur,  sont  compris  les  intérêts 
des  sommes  non  employées,  quand  les  intérêts  sont 
dus  par  le  tuteur  conformément  aux  art.  455  et 
456,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
140] 

60.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer 
entre  l'administration  tutélaire  proprement  dite  et 
celle  qui  s'est  continuée  après  la  majorité  du  pu- 
pille, la  tutelle  étant  présumée  durer  tant  que  le 
tuteur  a  continué  de  gérer  sans  rendre  compte.  — 
Même  arrêt.  — V.  C.  civ.  annoté,  ait.  2121,  n.  197. 

61.  L'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur  garantit  la  restitution detous  les  biens 
et  valeurs  qui  appartiennent  au  mineur  et  dont  le 
tuteur  a  eu  la  gestion  ou  la  jouissance.  —  Cass., 
22  janv.  1896  [D.  p.  97.  1.  476,  et  la  note];  23  nov. 
1898  [S.  et  P.  99. 1.  9,  D.  p.  99.  1.  88]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2121,  n.  184  et  s. 

62.  Cette  règle  s'applique,  notamment,  au  cas  oîi 
le  mineur  a]  été  investi,  par  voie  d'héritage,  d'une 
créance  contre  son  tuteur,  qui  s'est  trouvée  exigible 
au  cours  de  la  tutelle,  et  que  le  tuteur  a  eu,  par 
suite;  l'obligation  de  se  payer  à  lui-même  pour  le 
compte  de  son  pupille.  —  Mêmes  arrêts.  —  Quant 
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à  l'époque  à  laquelle  remonte  l'effet  de  l'hj'pothè- 
que  du  mineur  :  V.  infrà,  ait.  2135,  n.  16. 

63.  L'li)-pothèque  légale  des  mineurs,  qui  ga- 
rantit tout  ce  dont  le  tuteur  est  comptable  à  raison 
"de  sa   gestion,  s'ajjplique  aussi   lorsque  le   tuteur, 

sans  avoir  touché  aucune  somme  appartenant  au 
mineur,  reste  comptable  envers  lui  pour  cause  de 
malversation  ou  d'imprudence  grave  au  cours  de  la 
gestion  qu'il  a  eue  des  intérêts  du  mineur.  —  Cass., 

23  janv.  1896,  précité.  —  Nîmes,  24  avr.  1900, 
précité.  —  C.civ.  annolé^  art.  2121,  n.  178  et  s. 

64.  C'est  ainsi  que  le  tuteur  (ou  le  co-tuteur  :  V. 
supràyïi.  50  et  s.)  a  ses  biensgrevés  par  l'hypotlirque 
légale  du  mineur,  au  cas  où,  même  sans  avoir  touché 
aucune  somme  appartenant  à  celui-ci,  il  a  eu  à  sa 
disposition  l'avoir  du  pupille  et  la  laissé  e.xposé  aux 
risques  d'opérations  commerciales  où  œt  avoir  avait 
été  engagé  imprudemment  par  la  mère  tutrice,  au 
lieu  d'en  faire  l'emploi  prescrit  par  l'art.  456,  C.  civ. 
et  l'art.  6  de  la   loi  du  27  février  1880.  — Xîmes, 

24  avr.  1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1902.  2.  302,  D.  p. 
1901.  2,  4] 

65.  C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'un  tuteur  a 
vendu  à  l'amiable  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  un  immeuble  ajipartenant  à 
son  pupille  en  se  portant  fort  que  celui-ci  ratifiera 
l'acte  à  sa  majorité  (ratification  qui  d'ailleurs  a  été 
faite  par  le  mineur  devenu  majeur),  si  le  prix  a  été 
paj'é  en  valeurs  déposées  chez  le  notaire  rédacteur 
pour  être  remis  au  mineur  à  sa  majorité  et  en 
échange  de  la  ratification  promise,  mais  que,  par 
suite  d'un  abus  de  confiance,  le  tuteur  se  soit  fait 
remettre  le  prix  et  l'ait  dissipé,  le  détournement 
dont  le  tuteur  s'est  ainsi  rendu  coupable  a  fait 
naître  au  profit  du  mineur  une  créance  dont  le  rem- 
boursement lui  est  garanti  par  son  hypothèque 
légale.  — Cass.,  22  jauv.  1896,  précité. 

66.  Décidé,  pareillement,  que  la  vente  consentie 
par  un  tuteur  au  nom  de  sou  pupille  pour  lequel  il 
a  déclaré  se  porter  fort,  avec  promesse  de  procurer 
la  ratification  du  pupille  à  sa  majorité,  produisant 
son  plein  et  entier  effet  à  partir  du  jour  de  l'acte, 
dès  lors  que  la  ratification  promise  est  intervenue 
(V.  sujyrà,  art.  1120,  n.  2  bis  et  2  ter),  si  le  tuteur 
a  détourné  le  prix  de  vente  originairement  déposé 
entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  pour  n'être 
remis  au  pupille  devenu  majeur  qu'en  échange 
de  sa  ratification,  le  remboursement  du  prix  ainsi 
détourné  e.-^t  garanti  au  mineur  par  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  tuteur.  —  Besançon,  6  juill. 
1898  [D.  p.  98.  5.B41] 

67.  Le  notaire  qui  a  remboursé  le  prix  de  vente 
au  mineur  peut  d'ailleurs  être  subrogé  par  celui-ci 
dans  le  bénéfice  de  cette  hypothèque.  —  Cass., 
22  janv.  1896,  précité.  —  Bes^ançon,  6  juill.  1898, 
précité. 

68.  La  circonstance  que  le  tuteur  a  rendu 
compte  de  la  tutelle  à  sa  pupille  et  au  mari  de 
celle-ci,  devenu  son  curateur,  ne  met  pas  fin  ù  l'hy- 
pothèque légale  de  la  pupille  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  cette  hypothèque  subsistant  pendant  dix  ans 
à  partir  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation,  notam- 
ment de  l'émancipation  par  mariage.  —  Nancy, 
2  juin  1900  [D.  p.  1900.  2.  462]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2121,  n.  199  et  s. 

69.  Le  second  mari  de  la  mère  tutrice  légale  qui 
est,  à  raison  de  ses  fautes  et  de  sa  mauvaise  gestion 
du  patrimoine  du  pupille,  soumis  éventuellement 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  ne  peut  deman- 
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der  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  lors  de  la 
cessation  de  la  tutelle.  —  Cass.,  23  avr.  1902  [S.  et 
P.  1904.  1.  506,  D.  p.  1902.  1.  309]  —  Xîmes, 
24  avr.  1900,  précité.  —  V.  sur  l'hypothè-que  légale 
grevant  les  immeubles  du  mari  co-tuteur  delà  mère 
tutrice  des  enfants  mineurs  issus  d'un  premier  lit  : 
suprà,  n.  50  et  s. 

70.  Si  cette  hypothèque  1 -gale  porte  sur  unt-  part 
de  raine  vendue  à  une  société  commerciale  en  ncm 
collectif  formée  entre  le  co  tuteur,  sa  femme  et  un 
tiers,  une  telle  société  étant  non  avenue,  cette  part 
n'est  pas  devenue  la  propriété  de  la  sociét''-  mais  est 
restée  indivise,  et,  comme  telle,  frappée,  dans  la 
mesure  des  droits  du  co-tuteur,  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur  aux  mains  du  tiers  détenteur,, 
acquéreur  ultérieur  de  Id  part  de  mine.  —  ^Mêmes 
arrêts. —  Sur  la  nullité  de  toute  société  entre  époux 
comme  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance 
maritale  ou  comme  modifiant  les  conventions 
matrimoniales,  soit  même  com:ne  contraireà  l'ordre 
public  :  V.  snprà,  art.  1833,  n.  35  et  s. 

71.  Le  mineur,  placé  sous  la  tutelle  de  son  j  ère,, 
a,  pour  sûreté  des  reprises  de  sa  mère,  dont  il  est 
héritier,  l'hypothèque  légale  qui  lui  appartient  en 
propre  comme  puinlle,  sur  les  biens  de  son  père.  — 
Cass.,  5   déc.  1900    [S.  et  P.    1904.  1.  219,   D.  p. 

1901.  1.213]    —    Kiom,   20   déc.    1896  [S.  et  P. 

1902.  2.  169,  et  la  note  de  M.  A.  \Yahl]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  180.  —  Adde, 
Aubry  et  Eau  (5«  édit.),  p.  365,  §  264  lis;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  739;  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1191. 

72.  ]Mais  c'est  à  la  condition  que,  après  sa  ma- 
jorité, la  créance  du  mineur  puisse  être  considérée 
comme  un  élément  du  compte  de  tutelle.  —  Même 
arrêt. 

73.  Dans  tous  les  cas,  cette  hypothèque  ne  peut 
plus  être  invoquée  par  lui,  lorsque  l'éiction  en  red- 
dition du  compte  de  tutelle  est  prescrite  par  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  ans  prévu  par  l'art.  475, 
C.  ci\'.,  l'hypothèque  légale  qui  garantit  l'effica- 
cité du  compte  étant  alors  éteinte  par  application 
de  la  règle  ponée  dans  l'art.  2180,  u.  1,  C.  civ.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Eau  (5®  édit.),  t.  3,. 
p.  367,  §  264  bis;  Guillouard  op.  cit.,' t.  2. 
n.  742. 

74.  La  simple  inscription  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  n'est  point  d  ailleurs  intcrruptive  de  cette- 
prescription.  —  ^Iême  arrêt.  —  Contra,  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Riom,  20  déc.  1896  [S.  et  P. 
1902.  2.  169] 

§  4.  De  l'hypothèque  légale  de  l'État,  des  comnmncs 
et  des  établissements  publics. 

75.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  211  et  s. 

§  5.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypothèqueSy 
et,p'irticuHèrement,  de  la  subrogutio/i  àl'hypothè- 
que  légale  de  la  femme  mariée. 

A.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques en  général.  —  76.  La  jurisprudence  admet 
unanimement  la  validité  de  la  cession  d'antériorité 
que  cependant  la  loi  n'a  pas  prévue.  —  Mais  lors- 
qu'il existe  jdusieurs  cessioniiaires  successifs  de 
l'antériorité,  la  priorité  de  la  cession  crée-t-elle  une- 
cause  légitime  de  préférence,  ou  y  a-t-il  lieu  à  un 
concours  au  marc  le  franc  des  différents  cessiou- 
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iiairesV  —  V.  sur  la  question,  C.   civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  234  et  s. 

77.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  solution, 
que  la  cet^t^ion  (rantériorité  dans  son  rang  liyi'othé- 
caire,  faite  à  un  cn-ancier  par  un  autre  créancier 
antérieur,  s'opère  par  le  seul  effet  de  la  convention  ; 
s'il  existe  plusieurs  cessionnaires  successifs,  le  pre- 
nîier  en  date  prime  les  autres.  —  Bourges,  31  juill. 
IS'Jil  [8.  et  P.  rJOO.  2.  20ti]  —  V.  G^  civ.  annoté, 
loc.  cit. 

78.  De  même  que  le  créancier  hypothécaire  peut 
consentir  une  cession  d'antériorité,  de  même  il  peut 
aussi  faire  une  promesse  d'abstention.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  De  Lovnes,  Tr.  du  naniissem.,  des 
privil.  et  hypoth.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  907  et  908. 

79.  D'autre  part,  et  d'une  manière  générale,  la 
renonciation  du  créancier  h\'pothécaire  à  son  hypo- 
thèque est  un  acte  unilatéral  dont  la  validité  n'est 
subordonnée  à  aucune  formule  expresse.  Cette 
renonciation  peut  même  n'être  que  simplement 
tacite.  —  Décidé,  notamment,  que  si  une  quit- 
tance sincère,  donnée  par  le  créancier  hypothé- 
caire au  débiteur,  entraîne  l'extinction  de  la  créance, 
et  par  suite  de  l'hypothèque,  la  quittance  fictive 
donnée  par  le  créancier  hypothécaire  au  débiteur, 
et  produite  par  celui-ci  à  un  second  prêteur  sur  hy- 
pothèque, avec  la  déclaration  «  que  l'hypothèque 
qu'il  lui  concédait  viendrait  au  prem.ier  rang,  parce 
qu'une  autre  inscription  qui  semblait  la  première 
est  sans  effet,  et  au  surplus  serait  radiée  à  bref  dé- 
lai »,  est  à  bon  droit  déclarée  par  le  juge  du  fond, 
par  appréciation  des  documerits  et  circcnstances  de 
la  cause,  comme  impliquant  nécessairement,  de  la 
part  de  son  auteur,  renonr^iation  à  son  hypothèque 
et  à  son  antériorité  au  profit  de  ce  second  prêteur.  — 
Cass.,  8  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  309]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  amioté,  art.  2121,  n.  263 
his.  —  Adde,  AiAry  et  Rau,  4«  édit.,  r.  3,  p.  490  et 
491,  §  392,  textes  et  notes  18  et  s.;  Laurent,  Princ. 
du  dr.  civ.,  t.  31,  n.  204  et  374  et  s.;  Pont,  Privi- 
Uges,  t.  2,  n,  1235  et  s.;  Guillouard,  Idem,  t.  3, 
n.  1431:  Thézard,  Idem,  n.  245;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  De  Loynes  op.  cit.  (2=  édit.),  t.  3,  n.  2261, 
2202  et  1852. 

80.  Mais  encore  faut-il,  pour  que  la  cession  d'an- 
tériorité, la  promesse  d'abstention  ou  la  réduction 
de  son  droit  consentie  par  le  créancier  h3'pothécaire 
produise  effet,  qu'elle  ait  été  régulièrement  consen- 
tie. —  Ainsi,  le  notaire,  qui  a  reconnu  avoir  reçu  de 
son  client  le  mandat  de  rédiger  un  bordereau  des- 
tiné .1  faire  inscrire  les  sûretés  hypothécaires  concé- 
dées au  client  par  un  acte  antérieur,  et  consistant  : 
1°  en  une  hypothèque  conventionnelle  sur  certains 
immeubles  déterminés^  et  2°  en  une  subrogation 
consîentie,  dans  les  termes  les  plus  étendus  et  sans 
réserve  ni  limitation,  par  une  femme  mariée  au  béné- 
fice de  1  hypothèque  légale,  ne  saurait,  par  la  rédac- 
tion du  bordereau  de  l'inscription  cumulative  de 
l'hypothèque  conventionnelle  et  de  la  subrogation 
à  l'hypothèque  légale,  fornoellement  limiter,  en 
contradiction  avec  l'acte  de  concession,  l'effet  de 
l'hypothèque  légale  aux  parcelles  spécialement  af- 
fectées à  1  hypothèque  conventionnelle.  —  Cass., 
23  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  11,  D.  P.  99.  1. 
311]  —  Sur  la  responsabilité  pouvant  en  pareil  cas 
incomber  au  notaire  :  V.  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  911  et  s. 

B.   De  la  Huhrogalion  à  l'hypothèqtie  légale  de  la 
femme  mariée.  —  I.  Quelles  femmes  peuvent  subroger 


un  tiers  à  leur  hypothèque  légale.  —  81.  Si  l'on 
admet,  avec  la  jurisprudence,  que  la  dot  mobilière 
est  inaliénable  au  même  titre  que  la  dot  immobilière 
(V.  suprà,  art.  1554,  n.  38  et  s.),  il  s'ensuit  que  la 
femme  ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
en  tant  qu'elle  garantit  la  restitution  de  la  dot 
même  mobilière.  —  Cass. ,26  nov.l895(2  arrêts)  [S. 
et  P.  9G.  1.  73]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  231,  et  art.  2121,  n.  249ets. 

82.  Mais,  si  la  femme  a  des  créances  parapher- 
nales  contre  son  mari,  la  subrogation,  par  elle  con- 
sentie dans  l'hypothèque  légale  lui  assurant  le 
recouvremient  de  ces  créances,  est  susceptible  de 
produire  effet  et  le  subrogé  peut  exercer,  par  préfé- 
rence à  elle-même,  l'hvpothèque  attachée  à  ces 
créances.—  Cass.,  27  mars  1893  [S.  et  P.  95.  1.  34, 
D.  p.  93.  1.311] 

83.  Décidé  sembiablement  que  la  femme  dotale 
peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  ce  qui 
concerne  ses  reprises  et  créances  paraphernales, 
notamment  en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
du  mari.  —  ^Montpellier,  4  août  1890  [S.  et  P., 
sous  Cass.,  8  janv.  1894  :  96.  1.  318,  D.  p.  91.  2. 
234] 

84.  Sur  ce  point  que,  si  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  peut  tiéchir  à  raison  des  quasi-délits 
de  la  femme,  lorsque  l'on  se  trouve  en  présence  de 
quasi- délits  caractérisés,  impliquant  la  mauvaise  foi 
delà  femme  et  son  intention  de  tromper  son  co-con- 
tractant,  on  ne  saurait  relever  ce  caractère  dans 
le  fait  par  la  femme  d'avoir,  dans  un  acte  d'emprunt 
passé  par  le  mari  et  auquel  elle  a  concouru  pour 
subroger  les  prêteurs  dans  son  hypothèque  légale, 
déclaré  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts,  alors  que,  en  réalité,  elle  était 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
s'il  apparaît  que  cette  déclaration  erronée  provient 
non  de  la  femme,  mais  du  notaire  rédacteur  négo- 
ciateur du  prêt,  et  dont  il  appartenait  d'ailleurs  aux 
prêteurs  de  vérifier  l'exactitude  :  V.  suprà,  art.  1554, 
n.  18  et  s. 

II.  Des  différentes  formes  que  peut  affecter  la  su- 
brogation àl  hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  — 
a)  Cession. —  85.  La  femme  peut  valablement, tout 
en  conservant  la  créance  qu'elle  a  contre  son  mari, 
céder  à  un  tiers  rh3'pothèque  légale  qui  en  est 
l'accessoire,  et  la  rattacher  à  la  créance  de  ce  tiers, 
—  Toulouse,  29  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  105,  et 
la  note  de  M.  Passama,  D.  p.  92.  2.  277]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  227  et  s.,  267  et  s., 
et,  comme  application,  même  art.,  n.  406  et  407, 
436  et  437. 

86.  Au  lieu  de  céder  son  hypothèque  légale  déta- 
chée de  la  créance  dont  le  remboursement  était 
ainsi  garanti,  la  femme  peut  céder  sa  créance  elle- 
même  contre  son  mari.  Mais,  en  réalité,  ce  cas  se 
confond  le  plus  souvent  avec  le  précédent,  et  il 
n'existe  guère  qu'une  difféiience  de  terminologie 
entre  les  deux  hypothèses.  En  réalité,  ce  n'est  pas 
sa  créance  hypothécaire  que  la  femme  a  cédée 
ainsi,  quand  bien  même  les  termes  de  l'acte  semble- 
raient l'indiquer,  mais  seulement  l'exercice  de  son 
droit  hypothécaire.  La  femme  conservera  sa  créance, 
malgré  l'usage  qu'aura  fait  le  sul)rogé  du  droit  à  Isi 
cédé;  seulement  elle  perdra  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque, ou  tout  au  moins  du  rang  qui  lui  apparte- 
nait. Au  surplus,  ;i  moins  de  manifestation  de  vo- 
lonté contraire,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier    souverainement,    cette    interprétation 
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tievra  être  préférée,  les  renonciations  ne  se  présu- 
mant pas  et  comportant  uno  interprétation  limita- 
tive. —  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  24  fcvr.  1892,  pré- 
cité (motifs),  et  la  note  de  M.  Passama.  —  V.  aussi 
C.  civ.  annoté,  ait.  2121,  n.  2G8,  272  et  a. 

87.  C'est  ain^^i  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme  ma- 
riée, qui  a  conservé,  après  la  purge  de  son  hypo- 
thèque légale,  la  propriété  de  ses  reprises,  a  pu 
régulièrement  les  céder,  par  acte  notarié,  à  ses 
créanciers,  sous  condition  par  ceux-ci  de  remplir  les 
formalités  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  elle  leur  trans- 
met en  même  temps  le  bénéfice  tki  droit  de  préfé- 
rence qui  lui  appartient  encore.  —  Cass.,  11  juin 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  483,  et  la  note,  D.  p.  96.  1. 
537  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  conf.,  0. 
Dalmbert,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  purge  des  prlv. 
et  ht/p.,  n.  20,  p.  359;  Gézar-Bru,  Etude  .mr  la  re- 
nonciation par  la  femme  mariée  à  son  hyp.  lég.  an 
profit  de  l'acq.,  p.  119  et  s.;  VVable,  Tr.  t'iéor.  et 
prat.  des  renonciations  par  la  femme  à  son  hyp. 
léf/.  au  profit  des  tiers  acquéreurs,  n.  140;  Tissier, 
La  loi  du  ISfévr.  1SS9,  sur  les  renonciations  à  T hyp. 
lég.  de  la  femme  au  profit  des  tiers  acquéreurs  {Re- 
vue crit.,  1889,  p.  649,  n.  22);  Baudry-Lacantinerie 
et  De  Loynes,  op.  cit.,  t.  2,  p.  631,  n.  1150.  — 
Contra,  Didier,  Etude  sur  la  renonciation  ù  Vhyp. 
léq.  de  la  femme  mariée,  p.  34;  Escorbiac,  Lois  nou- 
velles, 1889,  l™part.,  p.  127. 

88.  Pour  être  investis  de  ces  droits  à  l'égard  des 
tiers,  les  cessionnaires  n'ont  pas  eu  besoin  de  pro- 
céder aux  inscriptions  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi 
de  1855,  la  cession  ne  pouvant  être  assimilée  à  une 
hypothèque,  et  les  cessionnaires  n'a3'ant  pu  prendre 
inscription,  en  l'absence  d'immeubles  appartenant 
à  la  femme  ou  à  son  mari,  et  sur  lesquels  une  inscrip- 
tion du  chef  de  la  femme  put  porter  après  la  purge. 
—  Même  arrêt. 

89.  Le  cîéancier  subrogé  tacitement  à  1  hypothè- 
que légale  de  la  femme  mariée  (dans  l'espèce,  un 
enfant  doté  par  ses  père  et  mère  solidairement,  avec 
constitution  d'tiypothèque  sur  tous  leurs  immeubles), 
qui,  dans  rinscri[>tion  de  l'hj'pothèque  convention- 
nelle à  lui  également  consentie,  n'a  ni  requis  men- 
tion de  la  subrogation  tacite  dont  il  est  le  béné- 
ficiaire, ni  inséré  les  indications  nécessaires  à 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  elle-naême,  ne 
peut  opposer  aux  tiers  la  subrogation  dont  il  ne  s'est 
pas  assuré  le  bénétice.  —  Même  arrêt. 

90.  Sur  la  cession  de  priorité,  qui  ne  peut  être 
consentie,  qu'au  profit  d'un  créancier  du  mari  et 
seulement  d'un  créancier  hypothécaire,  à  la  diffé- 
rence des  deux  autres  modes  de  cessions  dont  il 
vient  d'être  parlé  (à  savoir,  la  cession  de  l'hypothè- 
que légale  détachée  de  la  créance  et  la  cession  de 
la  créance  elle-même),  lesquels  peuvent  intervenir 
soit  au  profit  d'un  créancier  de  la  femme,  soit  au 
profit  d'un  créancier  du  mari  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2121,  n.  274  et  s.  —  V.  encore,  sur  la  cession 
d'antériorité  aux  privilèges  et  hypothèques,  en  gé- 
néral :  suprà,  n.  76  et  s. 

b)  Renonciation.  —  91.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  la  femme  qui  a  concouru  avec  son 
mari  à  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  d'un  immeu- 
ble de  celui-ci,  en  prenant  expressément  la  qualité 
de  co-vendereyse,  et  qui,  en  outre,  s'est  engagée 
solidairement  avec  lui  h  toutes  les  garanties  de 
droit,  et  a  même  délégué  avec  lui  le  prix  à  cer- 
tains créanciers,  doit  être  considérée  comme  liée 
envers  l'acquéreur   de  cet  immeuble,  et,  en  consé- 


quence,  elle  ne  saurait  évincer  ledit  acquéreur  en 
lui   opposant    son    hypothèque    légale.    —    Cass 
30  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  319,  D.  p.  9G.  1.  307'! 

—  Orléans,  21  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2.  274]  -— 
V.  sur  le  principe,  C.  do.  annoté,  art.  2121,  n.  281 
et  s.,  et,  plus  spécialement,  n.  310,  312  et  s. 

92.  En  conséquence,  est  valable  la  renonciation 
à  son  hypothèque  légale,  consentie,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  une  femme  mariée 
au  protit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  de 
son  mari,  par  acte  sous  seing  privé.  —  Orléans 
21  mars  1894,  précité.  —  Sur  la  non-rétroactivité 
de  la  loi  du  3  févr.  1889,  V.  suprà,  art;  2,  n.  135 
et  s. 

93.  Mais  le  concours  de  la  femme  à  un  acte  de 
donation-partage,  qui  comprend  des  immeubles  de 
la  communauté  existant  entre  elle  et  son  mari  et 
des  immeubles  propres  à  chacun  dos  époux,  n'en- 
traîne pas  par  lui-même  renonciation  par  la  femme 
à  son  hypothèque  légale,  ce  concours  étant  néces- 
s^aire,  et  la  femme  ne  sti[)ulant  pas  comme  co-ven- 
deresse,  ni  comme  garante  ou  caution  de  son  mari 

—  Bourges,  31  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.2.  200]  — 
Contra,  C.ccv.  annoté,  art.  2121,  n.  318. 

94.  Et,  en  effet,  le  paragraphe  ajouté  par  la  loi  du 
13  février  1889  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
dispose  que,  «en  l'absence  de  stipulation  expresse,  la 
renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
ne  pourra  résulter  de  son  concours  à  l'acte  d'aliéna- 
tion que  si  elle  stipule,  soit  comme  co-veuderesse, 
soit  comme  garante  ou  caution  du  mari  ».  Le  con- 
cours de  la  femme  à  un  acte  de  donation-partage 
comprenant  des  biens  de  la  communauté  existant 
entre  elle  et  son  mari  et  même  des  biens  à  elle 
proi>res  ne  rentre  pas  dans  les  cas  pré\u:>;  ce  con- 
cours est  obligatoire,  puisque  le  mari  ne  peut  aliéner 
de  tels  biens  sans  le  consentement  de  f^a  femme;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'inférer  de  la  présence  de  cette 
dernière  à  l'acte  qu'elle  ne  comparaît  que  pour  re- 
noncer h  son  hypothèque  légale.  —  V".  au  surplus, 
sur  l'applicabilité  de  la  loi  du  13  févr.  1889,  non 
seulement  au  cas  d'aliénations  à  titre  onéreux  mais 
aussi  aux  aliénations  à  titre  gratuit,  C.  civ.  annoté 
art.  2121,  n.  391. 

III.  Des  différentes  formes  que  peut  affecter  lu  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 

—  95.  La  question,  autrefois  controversée,  de  sa- 
voir si  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothè- 
que légale  au  profit  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
du  mari  ou  d'un  immeuble  de  la  communauté  pou- 
vait résulter  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  saurait 
plus  faire  doute  aujourd'hui,  la  loi  du  13  février 
1889  ayant  disposé  in  terminis  que,  |>our  la  renon- 
ciation tacite  aussi  bien  que  pour  la  renonciation 
expresse,  il  faut  que  la  volonté  de  la  femme  soit 
constatée  par  un  acte  authentique  ou  résulte  d'ua 
acte  authentique.  —  Poitiers,  4  déc.  1899  [D.  p. 
1900.  2.  171]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  2121,  n.321 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (o'édit.),  t.  3,  p. 760, 
§  288  bis,  texte  et  notes  17  et  17  ter;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  13,  n.  290. 

96.  En  conséquence,  une  semblable  renonciation 
ne  saurait  résulter  de  l'apport  en  société,  par  des 
épous,  d'immeubles  propres  au  maii,  si  cet  apport 
n'e.st  constaté  que  par  un  acte  sous  seing  privé.  — 
Même  arrêt, 

97.  Peu  importe  même  que  cet  acte  ait  été  traus 
crit.  —  Même  arrêt. 

98.  Peu  importe  aussi  que  l'acte  ait  été  déposé 
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chez  un  notaire,  si  le  dépôt  a  été  etfectuo,  non  par 
la  femme,  mais  par  le  gérant  de  la  société  investi 
seulement  du  mandat  d'assurer  les  publications  ])res- 
crites  par  l'art.  1""  de  la  loi  du  24  juillet  18G7,  et 
auisbant  au  ncra  de  la  société,  personne  civile  dis- 
tincte de  la  personne  civile  de  chaque  actionnaire. 

—  Même  arrêt. 

99.  Le  dépôt  chez  un  notaire  d'un  acte  sous  seing 
privé  ne  confère  à  cet  acte  les  effets  d'un  acte  au- 
thentique qu'au  regard  de  celles  des  parties  qui  ont 
fait  le  dépôt  soit  elles-mêmes,  soit  i>ar  un  manda- 
taire muni  d'un  pouvoir  authentique  et  spécial.  — 
Même  arrêt. 

100.  11  s'ensuit  que  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale,  alors  qu'elle  résulte 
d'un  acte  de  'société"  sons  seing  privé,  n'est  pas 
validée  si  le  dépôt  de  cet  acte  chez  un  notaire  a  été 
effectué,  non  par  la  femme,  mais  seulement  parle 
Lcérant  de  la  société  investi  seulement  du  mandat 
de  faire  les  publications  prescrites  par  l'art..  1«''  de 
la  loi  du  24  juillet  18C)7  et  agissant  au  nom  de  la 
société,  personne  civile  distincte  de  la  personne 
civile  de  chaque  actionnaire.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Baudrv-Lacantinerie  et  De  Loynes,  oi?.  cit., 
(2"  édit.),"n.  10G8. 

101.  Si  la  cession  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  doit,  en  principe,  être  consentie  par 
acte  authentique,  la  femme  qui,  après  être  inter- 
venue dans  le  concordat  de  son  mari  et  avoir 
offert  aux  créanciers  de  celui-ci,  qui  l'ont  accepté, 
de  leur  céder,  en  tout  ou  en  partie,  sa  créance  de 
reprises  et  de  les  subroger  dans  l'effet  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  y  est  attachée,  réalise  ultérieu- 
rement cet  engagement  par  un  acte  authentique, 
doit  être  considérée  comme  ayant  satisfait  aux 
conditions  de  la  loi,  encore  bien  que  les  créanciers 
n'aient  pas  figuré  dans  l'acte  authentique  dressé  en 
exécution  de  la  promesse  faite  et  acceptée  lors  du 
concordat.  —  Besançon,  17  nov.  1897  [D.  p.  99. 
2.  76]  _  Sic,  Thézard,  Privil.  et  hypoth.,  n.  112.  — 
Coutrà,  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcript. 
hypothéc,  u.  393  et  s.;  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth., 
t.  2,  n.  456  et  s. 

102.  En  ce  qui  concerne  l'inscription  de  la  ces- 
sion de  l'hvpothèque  lé.^ale  de  la  femme  mariée  ou 
da  la  subrogation  qu'elle  a  consentie  dans  le  béné- 
fice de   cette  hypothèque  :    V.    ivfrà,  art.  2153. 

IV.  De  la  publicité  des  subrogations  à  l'hypo- 
thèfj'ce  légale  de  la  femme  mariée.  —103.  V.  C  civ. 
amioté,   art.  2121,  n.  342  et  s.,  art.  2135,    n.   26 

et  s. 

Y.  Des  effets  de  la  subrofjution  à  Ihypotheqm 
légale  de  là  femme  mariée.  —  a)  Des  effets  de  la 
subrogation  au  profit  d'un  créancier.  —  104.  La 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ne  confère  au  créancier  subrogé  le  droit 
hypothécaire  de  la  femme  que  dans  la  mesure  où 
elle  pourrait  l'exercer  elle-même,etson  effet  demeare 
Hibordonné  à  la  condition  que  la  femme  ait  con- 
servé une  créance  contre  son  mari  ou  la  succession 
de  celui-ci.  -  Case.,  26  déc.  1900  [S.  et  P.  1902. 
1.  337,  etla  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901. 1.  129] 

—  V^  C.  cir.  annoté,  art.  2121,  n.  408. 

105.  L'effet  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
étant  subordonné  à  l'existence  des  créances  que 
cette  hypothèque  doit  garantir,  il  incombe  à  celui  qui 
invoqué  la  subrogation  d'établir  que  ces  créances 
exiMcnt.-Cass.,22janv.l900[S.  et  P.  1901.1.268, 
D.  p.  1900.  1.  159]  —  Bourges,  31  juill.  1899  [S.  et 


P.  1900.  2.  20G]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  De 
Loynes,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  2^  n.  117. 

106.  Ainsi,  c'est  au  créancier  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  qui  veut  être  colloque 
t\  ce  titre  dans  Tordre  ouvert  sur  un  prix  d'immeu- 
bles vendus  par  le  maii  au  cours  du  mariage,  à  éta- 
blir que  la  femme  a  des  reprises  à  exercer,  et  que 
la  suÎ3rogation  invoquée  peut,  en  conséquence,  pro- 
duire effet.  —  Bourges,  31  juill.  1900,  précité. 

107.  En  conséquence,  le  créancier  subrogé  àl'hy- 
l>othèque  légale  d'une  femme  mariée  ne  peut  obte- 
nir coUocation  de  ce  chef,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'un  immeuble  du  mari,  si  la  femme  n'a 
pas  produit  à  l'ordre,  et  si  on  a  été  dans  l'impossi- 
bilité de  justifier,  pour  elle,  de  rejuises  qu'elle  fût 
en  droit  d'exercer.  —  Cass.,  22  janv.  1900,  pré- 
cité. 

108.  Mais  comment  établir,  pendant  le  mariage, 
et  quelquefois  en  l'absence  des  éi30ux  intéressés, 
quelles  sont  les  reprises  de  la  femme,  qui  ne  de- 
vraient normalement  être  fixées  que  dans  la  liqui- 
dation à  faire  lors  de*  la  dissolution  du  mariage? 
On  admet  génihalement  que,  lorsqu'un  ordre  est  ou- 
vert, au  cours  du  mariage,  sur  des  immeubles  du 
mari,  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légatede 
la  femme  peuvent  produire  à  l'ordre  pour  la  somme 
à  laquelle  s'élèvent  à  ce  moment  les  reprises  de  la 
femme,  sans  que  le  juge  soit  tenu  de  n'accorder  au 
créancier  subrogé  qu'une  collocation  subordonnée  au 
résultat  de  la  liquidation  des  rejOTses  de  la  femme, 
s'il  n'est  indiqué  aucune  dette  de  la  femme  pou- 
vant compenser  celle  du  mari.  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  2121,  n.  424;  Thézard,  Nantiss.,priv.  et  hyp., 
n.  107,  p.  154;  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1118. 

109.  La  subrogation  résultant  d'une  convention 
expresse  est  censée  s'étendre  sur  tous  les  biens 
frappésde  l'hypothèque  légale  delà  femme.  —  Agen, 
19  janv.  1898  [D.  p.  1900.  2.  281,  et  la  note  de 
M.  Cézar-Bru]  —  V.  C.  civ.  a?mo<^, art.2121,n.  428, 
et  s.,  438  et  s. 

110.  Mais  rien  n'empêche  que,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  la  subrogation  soit  limitée  à 
un  immeuble  déterminé,  l'intention  des  parties  à 
cet  égard  pouvant  d'ailleurs  s'induire  des  termes  de 
la  convention.  —  Même  arrêt. 

111.  Cette  limitation  résulte  notamment  d'un 
acte  conférant,  d'abord,  hypothèque  conventionnelle 
sur  un  immeuble  déterminé,  indiquant,  ensuite,  que 
ledit  immeuble  a  été  augmenté  et  agrandi  par  le 
débiteur,  qu'il  n'est  grevé  que  de  l'inscription  d'of- 
fice au  profit  du  vendeur,  alors  que,  dans  le  même 
paragraphe,  la  femme  cède  et  transporte  audit  créan- 
cier une  somme  égale  au  montant  de  ses  reprises,  à 
l'effet  de  quoi  elle  le  subroge,  à  due  concurrence, 
dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale.  —  Même 
aiTÔt, 

112.  Ily  a  encore  limitation  tacite  à  un  immeu- 
ble déterminé  quand  la  limitation  peut  s'induire 
des  termes  de  l'inscription  prise  par  le  créancier, 
encore  bien  qu'il  semble  résulter  des  termes  du 
contrat  que  la  subrogation  a  été  générale,  absolue 
et  sans  limite  aucune.  —  Même  arrêt. 

113.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque  l'in- 
scription spécifie  qu'elle  est  prise  «  jusqu'à  concur- 
rence des  droits,  reprises,  créances  et  avantages 
matrimoniaux  conservés  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  et  par  priorité  do  préférence  à  celle-ci  et 
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à  tous  antres,  sur  une  maison  sise  h...  ».  —  ^^ème 
arrêt. 

114.  En  conséquence,  le  créancier  ainsi  subrogé 
spécialement  sur  cette  maison  ne  saurait,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  autre  im- 
meuble du  mari  (immeuble  qui  n'est  pas  grevé  de 
l'hypotbèque  conventionnelle  dudit  créancier  et  qui 
est  en  dehors  des  effets  de  la  subrogation),  prétendre 
primer,  malgré  l'antériorité  de  son  titre,  un  autre 
créancier  inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle et  d'une  subrogation  générale  et  absolue  à 
Thypothèque  légale  de  la  femme.  —  jMême  arrêt. 

115.  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté 
ou  du  mari,  étant  la  caution  de  celui-ci,  peut  récla- 
mer, en  vertu  de  l'art.  2032,  C.  civ.,  même  avant 
d'avoir  payé,  l'indemnité  à  elle  due  en  raison  de 
l'état  de  déconfiture  du  mari,  et  se  faire  coUoquer 
pour  cette  créance  au  jour  de  son  engagement  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale.  —  Trib.  de  Dijon, 


11  août  1808  [S.  et  P.  1901.  2.  U8]  —  Comp.,  C. 
civ.  annoti,  art.  2121,  n.  4-13  et  s. 

116.  En  pareil  ca^,  le  créancier  du  mari,  envers 
lequel  la  femme  s'est  ainsi  solidairement  obligée,  et 
qui  a  été  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
peut  se  faire  coUoquer  en  ses  lieu  et  place  sans  avoir 
à  craindre  d'être  écarté  par  d'autres  créanciers  su- 
brogés ;  l'indemnité  due  à  la  femme  et  garantie  par 
une  hypothèque  légale  devient  ainsi  la  garantie  per- 
sonnelle du  créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée, 
et  qui  est  dès  lors  biei  fondé  il  se  la  faire  attribuer. 
—  Même  jugement. 

117.  Et  les  autres  créanciers  hypothécaires  du 
mari  ne  sauraient  se  prévaloir,  pour  écarter  le 
créancier  subrogé,  de  ce  que  sa  subrogation  n'a  été 
inscrite  que  postériouremeut  aux  inscriptions  prises 
par  eux.  —  Mémo  jugement. 

b)  Des  effets  de  la  suhrogatioa  au  profil  cV an  acqué- 


reur. 
et  s. 
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Art.  2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit  .sur  tous 
les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qrji  pourront  lai  appartenir  daws  la 
suite  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

SECTION  II 

DES  HYPOTHÈQUES    JUDICIAIRES. 

Art.  2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi 
des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu"il  pourra  ac- 
quérir, sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  (ju'elles  sont  revêtues  de 
l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 
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Donation  entre-vifs,  98. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 94. 

Douane,  10,  86  et  s. 

Echange,  92. 

Knfant,  22,  23,  94. 

Enregistrement,  8,  10  et  8. 

Etat  des  personnes,  57  et  s., 
72  et  s. 

E.véï-ution  de  jugement,  33 
et  s.,  65. 

Exé((uatur,  25  et  s.,  33  et  s. 

Faillite,  20,  40  et  s. 


FUiéicommi,<,  71. 


Haïti,  39. 

Hypothèque  conventlonnelle,98. 
I  Hypothèques  générales^  91,  95. 
Hypothèque  légale,  98. 
Ininipubles  étrangers,   82,  25, 

29,  33. 
Incompétence,  63,  68. 
Inscription  hypothécaire,  7  et'8. 
i  Intention  des  parties,  99. 
Interdiction,  7u. 
Interdiction  d'hypothéqiwi',  98. 
Intérêts  moratoires,  97. 
IUlie,  34  et  8  ,   45,  53,   S4,   71, 

77  et  8. 
.Jugo-commis.=alre,  6. 
.Iiigements  étrangers,  25  et  s., 

33  et  s. 
.Jugement  par  défaut,  3  et  s. 
.Juridiction    gr.icleuse,    I,    5u, 

51,  54  et  55. 
Liquidation  judiciaire,  38 
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Mandat,: 86  et  s 
Mariage,  60  et  s.,  73  et  s. 
Matière  pénale,  81  et  s."* 
Mines,  16.  Ni 

Kaiionalité   (changement-Tile). 

78. 
Officierîde  l'état  cItII,  75. 
Opposition.  3  et  s.,  11. 
Ordonnance  dn  juge,  1,  31. 
Ordre,  ti. 
Ordre  public,  35  et  s.,  46,  59, 

60,  6S,  72,  75,  79,  88. 
rartie  civile,  82  et  s. 
reines,  S5. 

Pension   alimentaire,  21   et  s. 
PéreiDption,  8. 
Pouvoir  dn  juge,  99. 
Prescription,  32, 
Preuve,  70. 

Prohibition  d'hvpothèque,  98. 
Protêt,  19. 


1  Question  d'état,   57   et  s.,  72 
et  s. 

Réduction   d'hypothèque,    24. 

Rente  viagère,  21,  98. 

République  Argentine,  29  et  s. 

Révision  au  fond,  40  et  s.,  75, 
87,  89  et  90. 

SalsIe-arrét,  17. 
I  Second  mariage,  74  et  s. 

Sentence  arbitrale,  30. 
'  Séparation  decorps,  21ets., 23. 
'  Société    en   nom   collectif,   19 
I      et  20. 

Statut  personnel,  52,  74. 

Suisse,  34. 

Taxe,  31  et  32. 

Titre  exécutoire,  95  et  s. 

Traité    international,    30, 
et  s.,  -19,  87,  89  et  90. 

Transcription,  93  et  94. 

Vente,  93. 
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DR'ISION. 

§  1".  Des  sources  de  l'hypothèque  judiciaire. 

A.  Jugements. 

B.  Sentences  arbitrales. 

C.  Actes  judiciaires. 

§  2.  De  /'exeqnatur  des  jugement»  étrangers. 

§  3,  Des  biens  sur  lesquels  porte  V hypothèque  judi- 
ciaire. 


§1", 


Des  sources  de  l'hypothèque  judiciaire. 


A.  Jugements.  —  1 .  Les  décisions  qui  rentrent 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse,  et 
même  certaines  ordonnances  du  juge  qui  peuvent 
leur  être  assimilées,  sont  seules  susceptibles  de  pro- 
duire l'hypothèque  judiciaire,  à  l'exclusion  des  actes 
de  la  juridiction  gracieuse,  encore  bien  qu'ils  revê- 
tiraient la  forme  extérieure  d'un  jugement  ou  pour- 
raient acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V. 
C.  C'V.  annoté,  art.  2123,  n.  8  et  s.,  14  et  15,  20,  26 
et  8.,  36  et  s. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  immeubles  dé- 
pendant du  domaine  pnvé  d'une  commune  sont  sus- 
ceptibles d'être  frappés  d'une  hypothèque  judiciaire 
à  la  .suite  d  une  condamnation  prononcée  contre 
cette  commune  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2118,  n.  6 
et  8. 

3.  Lorsque  l'administration  de  l'enregistrement 
a  obtenu  condamnation,  contre  une  congrégation 
religieu^ie  autorisée  de  femmes  au  payement  de 
droits  dus  par  ladite  congrégation,  et  ce,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  le  Gouvernement 
(V.  suprù,  art.  2003,  n.  6  et  s.),  ce  jugement  emporte 
hvpothèque  judiciaire. —  Cass.,  17  juin  1901  [S.  et 
P.  1903.  1.  149,  D.  p.  1903.  1.  77]  —  V.  infrà, 
n.  11  et  s. 

4.  L'hypothèqne  judiciaire,  inscrite  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  ultérieurement  frappé  d'oppo- 
sition, doit  être  considérée  comme  ayant  toujours 
subsisté  pour  la  garantie  de  la  créance,  lorsque  l'op- 
ponitioix  vient  à  être  rejetée.  —  Pau,  27  jnill.  1898 
[S.  et  P.  98.  2.272,  D.  p.  98.  2.  272]  —  V.  C.  dv. 
annoté,  art.  2123,  n.  16.  —  Comp.  Garsonnet,  Tr. 
tfiéor.et  praf.  deprocéd.,  t.  .5,  §  1055,  p.  484;  Boi- 
tard,  Colmet-d'Aage  et  Glasson,  Leçons  de  prncéd. 
cjt7.  (15«  édit.),  t.  1«',  n.  334,  p.  388;  la  note  sous 
l'arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.'] 


5.  Si,  en  effet,  l'opposition,  régulièrement  formée 
contre  un  jugement  par  défaut,  anéantit  ce  jugement 
et  remet  les  parties  an  même  et  semblable  état  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  jugenaent,  ou  ne  saurait  en 
conclure  que  l'hypothèque  judiciaire  résultant  du 
jugement  pris  ])ar  défaut  tombe  par  suite  de  l'oppo- 
sition; l'opposition  anéantit  bien  le  jugement  et  les 
conclusions  qui  l'ont  préparé,  ainsi  que  les  actes 
d'exécution  qui  en  ont  été  la  suite,  mais,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  judiciaire,  elle  en  moditie 
simplement  la  modalité,  au  même  titre  que  celle  de 
la  créance,  laquelle  ne  cesse  pas  d'exister  et  reste 
seulement  subordonnée  au  jugement  définitif  à  in- 
tervenir. —  Trib.  de  Kennes,  5  avv.  1897  [D.  p.  99. 
2.  281] 

6.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  pour  le  juge- com- 
missaire à  l'ordre  de  comprendre  parmi  les  créan- 
ciers colloques,  et  de  le  placer  au  rang  que  lui  assure 
son  inscription,  le  créancier  hypothécaire  invoquant 
une  hypothèque  judiciaire,  encore  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  cette  inscription  a  été  prise  ait  été 
frappé  d'opposition,  si  plus  tard  le  débiteur  a  été 
débouté  de  son  opposition.  —  Même  jugement. 

7.  La  solution  ne  change  pas,  même  si  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  n'a  été  prise  que  pos- 
térieurement à  l'opposition.  —  Même  jugement. 

8.  Mais  l'inscription  d'une  hj^pothèque  judiciaire 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  est  inopé- 
rante, quand  le  jugement  était  déjà  périmé,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date,  au  mo- 
ment où  l'inscription  a  été  prise.  —  Alger,  28  déc. 
1896  [D.  r.  98.  2.  81] 

9.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'assimiler  à  de  véritables  juge- 
ments emportant  hypothèque  judiciaire  les  con- 
traintes décernées  par  certaines  Administrations 
publiques  contre  les  redevables.  —  Dans  le  dernier 
état  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  thermidor 
an  XII,  suivant  lequel  les  contraintes  émanées  des 
administrateurs  emportent  hypothèque  judiciaire, 
ne  s'applique  qu'aux  contraintes  qui  sont  décernées 
par  les  administrateurs  faisant  office  de  juges  et  qui 
constituent  des  actes  de  juridiction.  —  Cass.,  4  déc. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  198,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  1901.  1.  43]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2123,  n.  21  et  s. 

10.  Si  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  octobre  1811 
dispose  que  les  contraintes  décernées  par  l'Admi- 
nistration des  douanes  em])ortent  hypothèque,  c'est 
seulement  dans  les  cas  oii  la  loi  donne  à  cette  Ad- 
ministration hypothèque  sur  les  biens  des  redeva- 
bles; mais  il  ne  peut  être  étendu  aux  contraintes 
décernées  par  l'Administration  do  l'eniegistremfint. 
—  Cass.,  4  déc.  1899,  précité  ;  4  avr.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  197,  D.  P.  1901.  1.  43];  26  avr.  1901 
[S. et  P.  1902.  1.  52,  D.  p.  1901.  1.  219] ;  17  juin 
1901  [S.  et  P.  1903.  1.  149,  D.  p.  1903.  1.  77]  — 
Sic,  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  n.  790. 

11.  Au  surplus,  il  résulte  de  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  que  la  contrainte  décernée  par 
l'Administration  de  l'enregistrement  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement  n'est  qu'un  acte 
de  pur  commandement,  non  introductif  d'instance  ; 
c'est  l'opposition  motivée  du  redevable,  signifiée  à 
la  Régie  avec  assignation  devant  les  juges  compé- 
tents, qui  constitue  le  litige.  —  Cass.,  26  févr.  1901, 
précité;  17  juin  1901,  précité. 

12.  Mais  les  termes  de  l'art.  64,  précité,  ne  sont 
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pas  impératifs,  et  n'emportent  pas,  iiom-  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement,  interdiction  d'agir, 
selon  les  circonstances,  par  voie  d'assignation;  il 
lui  appartient,  notamment,  de  procéder  ainsi  lors- 
que, par  suite  du  défaut  d'opposition  à  la  contrainte, 
l'nistance  n'est  pas  formée.  —  Cass.,  4  avr.  1900, 
précité;  2G  févr.  1901,  précité;  17  juin  1901,  pré- 
cité. 

13.  Dans  ce  cas,  l'Adrainistratiuiide  l'enregistre- 
ment, de  même  que  tout  créancier  porteur  d'un  ti- 
tre exécutoire,  est  recevable  à  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  lui  assurant  sur  les  biens  du  débi- 
teur la  garantie  de  l'hypotbè'^ue,  qu'une  simple  con- 
trainte ne  saurait  lui  procurer.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  sttprà,  art,  2017. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  jugement 
confère  une  hj-pothèque  judiciaire,  que  ce  jugement 
contienne  une  condamnation  actuelle  ;  il  suf  lit  que,  en 
reconnaissant,  à  la  charge  de  l'une  des  parties, 
l'e-xistence  d'une  obligation,  il  renferme  au  profit 
de  l'autre  le  principe  d'une  condamnation  future  ou 
éventuelle.  —  Rennes,  12  janv.  18'J1  [D.  p.  92.  2. 
24]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  41  et  s.,  52 
et  s. 

15.  L'hypothèque  judiciaire  résulte,  en  etïet,  de 
tout  jugement  qui  reconnaît  au  profit  de  l'une  des 
parties,  et  à  la  charge  de  l'autre,  un  droit.  —  Cass., 
20  nov.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  503,  D.  p.  96.  1.  153] 

16.  Spécialement,  le  concessionnaire  d'une  mine 
est  en  droit  de  prendre  une  inscription  d  hj'pothè- 
que  judiciaire  sur  les  immeubles  du  concessionnaire 
d  une  mine  voisine  pour  sûreté  du  payement  de  la 
contribution  annuelle  que  celle-ci  doit,  en  vertu  d'un 
arrêt  de  justice,  pour  les  dépenses  communes 
d'exhaure  desdeu^c  mines.  —  ^IT- me  arrêt. 

17.  Lorsque  le  créancier  d'une  somme,  dont  une 
p  irtie  seulement  est  actuellement  exigible,  a  fait 
pratiquer  une  saisie-arrêt  jiour  la  totalité  de  ladite 
somme,  le  jugement  condamnant  le  tiers  saisi  à 
payer  au  saisissant,  tant  les  sommes  présentement 
exigibles,  que  celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  emporte,  au 
profit  du  saisissant,  une  hypothèque  judiciaire  que 
ce  dernier  peut  faire  inscrire  immédiatement  sur  les 
biens  du  saisi  pour  le  montant  intégral  de  la  créance, 
et  non  pas  seulement  à  concurrence  de  ce  qui  est 
actuellement  exigible.  —  Rennes,  12  j mv,  1891, 
précité. 

18.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui,  vi- 
sant le  cas  où  un  jugement  a  été  rendu  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la- 
dite obligation,  dispose  qu'il  est  interdit  au  créan- 
cier de  prendre  aucune  inscription  hypothécaire  en 
vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paiement  de 
l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  — 
Même  arrêt. 

19.  Ainsi  encore,  quand,  à  l'échéance  de  billets 
souscrits  au  nom  d'une  société  en  nom  collectif,  un 
protêt  a  été  dressé  à  la  requête  du  porteur,  lequel 
a  ultérieurement  introduit  une  action  en  payement 
desdits  billets,  tant  contre  la  société  (qui  s'est  re- 
connue débitrice)  que  contre  les  associés  (qui  n'ont 
élevé  aucune  contestation  sur  le  chiffre  delà  dette), 
c'est  à  bon  droit  que,  ensuite  de  la  condamnation 
personnelle,  régulièrement  intervenue  alors  contre 
les  associés  (V.  suprà,  art.  1139,  n.  13  et  14),  une 


hypothèque  judiciaire  a  été  prise,  sur  les  immeubles 
possédés  par  ces  associés,  par  des  créanciers  qui  ont 
obtenu  la  condamnation,  et  dont  la  créance  est 
ainsi  devenue  hvpotiiécaire.  —  Cass.,  28  mars  1898 
[S.  et  P.  98.  I."l85,  et  la  note,  D.  p.  1S99.  1.  49, 
et  la  note  de  M.  Thaller] 

20.  Il  importe  peu  qu'un  concordat  ait  été  ulté- 
rieurement consenti  à  la  société.  —  Ce  concordat 
ne  peut  pas  être  opposé  auxdits  créanciers,  qui  n'y 
ont  pas  pris  part;  survenu  après  le  jugement  decon- 
damnation  des  associés  et  après  l'inscription  de  l'hj'- 
pothèque,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  la 
nature  de  leur  créance,  et  de  la  rendre  simplement 
c'iiirographaire,  d'hypothécaire  qu'elle  était  deve- 
nue. —  Même  arrêt. 

21.  La  garantie  résultant  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire pour  le  paiement  de  la  pension  alimentaire  al- 
louée à  la  femme  séparée  de  corps  ne  saurait,  à  dé- 
faut du  consentement  de  celle-ci,  être  remplacée 
par  une  constitution  de  rente  viagère  faite  à  son 
l)rofit  par  uneComp.  d'assurances.  —  Paris, 8  déc. 
1899,  sous  Cass..  17  déc.  1901,  précité. 

22.  En  cas  de  séparation  de  corps,  les  juges, 
qui  condamnent  le  mari  à  payer  à  la  femme  une 
pension  pour  elle,  et  une  somme  annuelle  pour  l'en- 
tretien de  l'enfant  commun  remis  à  sa  garde,  peu- 
vent. A  l'effet  d'assurer  le  service  de  ces  peus  ons, 
en  constatant  que  le  mari  ne  possède  pas  en  France 
d'immeubles  que  puisse  frapper  l'hypothèque,  soit 
légale  (V.  suprà,  art.  2121,  n.  28),  soit  judiciaire  de 
la  femme,  constituer  sur  un  immeuble  du  mari  situé 
à  l'étranger  une  hypothèque  spéciale  pour  un  chif- 
fre représentant  l'évaluation  du  capital  de  la  pension 
allouée  à  la  femme  et  de  la  contribution  du  mari  à 
l'entretien  de  1  en''ant.  —  Cass.,  3  janv.  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  401,  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  p.  1901 
1.  73,  et  la  note  M.  Gaudemet] 

23.  D'une  part,  en  eiïet,  les  juges  peuvent  ordon- 
ner les  sûretés  nécessaires  pour  garantir  le  [laye- 
ment  d'une  j)ension alimentaire  accordée  à  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  (pour  elle  et  pour 
l'enfant  remis  à  sa  garde).  —  Même  arrêt  (Motifs). 
—  Comp.,  la  note  de  'SI.  A.  Tissier,  sous  Cass., 
2  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  321] 

24.  D'autre  part,  l'iiypothèque  judiciaire  peut 
s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  ou 
sur  ceux  qu  il  pourra  ac()uérir,  sauf  l'action  en  ré- 
duction de  l'art.  2161.  —  Même  arrêt. 

25.  Et  de  même  que,  d'après  l'art.  2823,  C.  civ., 
des  immeubles  situés  en  France  peuvent  être  frap- 
l)és  d'hypothèque  judiciaire  en  vertu  de  jugements 
rendus  à  l'étranger,  lor.-que  ces  jugement>ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  frani;ais,  d<+ 
même,  et  par  réciprocité,  on  ne  saurait  refuser  i\  la 
j  istice  française  le  pouvoir  de  constituer  des  hypo- 
thèques sur  des  biens  situés  A  l'étranger...  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  cii\  annoté,  art.  1351,  n.  381  et  s.; 
art.  2123,  n.  6,  in  fine..  —  Adâc,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  De  Loynes,  Tr.  du  nantissent.,  des  privil. 
et  hypolh.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1250  et  s. 

26. ...  Sauf  aux  bénéiiciairesdc  ces  décisions  à  en 
oiitenir  l'exécution  ù  l'étranger  (dans  l'espèce,  ;\ 
Buenos  Ayres)  suivant  les  formes  et  dans  les  con- 
diUons  fixées  pir  les  lois  du  jiays.  —  Même  arrêt. 
— .  V.  sur  Yexequatur  des  jugements  frauça's  ;\  l'é- 
tranger, C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  401  et  s.,  et 
suprà,  même  art.,  n.  127  et  s. 

27.  A  Buenos -.Ayres  (Ilipublique  Ar/entino),  le 
Code  civil  no  reconnaît  que  les  hypothèque)?  con- 
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ventionnelles  (V.  Asser,  Revue  de  dr.  viteni.  et  de 
léijifl.  comparée,  1873,  p.  660)  ;  c'est  dire  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  n'existe  pas  :  V.  J.  Challamel, 
L'hypothèque  judic.,\^,  214,  note  0. 

'1^.  Sauf  dérogation  particulière  dans  les  traités, 
le  jugement  étranger  dont  l'exécution  est  deman- 
dée à  Buenos-Ayres  doit  notamment  être  rendu  k 
la  suite  de  l'exercice  d'une  action  -  personnelle 
•{V.  David,  Bulletin  delà  Soc.  de  légid.  comparée, 
1878-1870,  t.  8,  p.  274;  Paloraèque,  Jonrn.  de  dr. 
intern.  privé,  1887,  p.  555  et  556;  De  Valicourt, 
Revue  gén.  d'admiii.,  1898,  t.  P^  p.  143),  et  ne  pas 
concerner  un  immeuble  situé  dans  la  République 
Argentine.  —  Do  Valicourt,  loc.  cit. 

29.  Mais  eette  dernière  partie  de  la  formule 
paraît  bien  être  trop  absolue  si  on  la  met  en  pré- 
sence de  l'art.  1211,  U.  civ.  argentin,  ainsi  conçu  : 
«  Les  contrats  faits  en  pays  étrangers  pour  trans- 
férer des  droits  réels  sur  des  bims  immeubles  situés 
•dans  la  République  auront  la  même  force  que  ceux 
passés  en  Argentine,  pourvu  qu'ils  aient  la  forme 
d'instruments  publics  etqu'ils  soient  légalisés.  Si  leur 
objet  consiste  dans  le  transfert  de  la  propriété  des 
biens  immeubles,  la  tradition  des  mêmes  biens  ne 
pourra  s'effectuer  avec  effet  juridique  qu'après  «  pro- 
tocolisation  »  des  contrats  par  ordp  «  du  juge 
compétent  ». 

B.  Sentences  arbitrales.  —  30.  V.  C.  cic.  annoté, 
art.  2123,  n.  64  et  s. 

C.  Actes  judiciaires .  —  31.  Aux  termes  Je  l'art. 4 
de  la  loi  du  24  décembre  1897,  l'ordonnance  de 
taxe  des  frais  des  actes  des  notaires,  au  cas  où  elle 
a  été  revêtue  de  la  formule  exécutoire  et  n'a  pas  été 
frappée  d'opposition  dans  les  quinze  jours  de  sa 
s'g  (ification,  vaut  titre  exécutoire  et  emporte  hypo- 
thèque judiciaire.  —  Cass.,  15  janv.  1901  [S.  et  P. 
1904.  1.  281,  et  la  note,  D.  r.  1902.  1.  217]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  77  et  s.  —  V.  aussi, 
.-ur  les  difticultés  que  la  disposition  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  décembre  1897  a  soulevées  dans  l'éla- 
bo:ation  de  la  loi  nouvelle,  le  commentaire  de  ladite 
loi  :  Lois  annotées  de  1898  [S.  et  P.  98,  p.  546, 
notes  1,  27  et  31] 

32.  Toutefois  elle  n'a  la  force  de  la  chose  jugée 
qu'en  ce  qui  concerne  le  chiffre  auquel  ces  frais  ont 
été  taxés  ;  et  il  appartient  à  la  partie  ainsi  con- 
stituée débitrice  d'une  manière  définitive,  de  justi- 
fier de  sa  libération  en  rapportant  la  preuve  des 
payements  qu'elle  a  effectués,  ou  même  en  excipant 
de  la  prescription  qui  lui  a  été  acquise  par  les  cinq 
années  écoulées  depuis  la  réception  des  actes.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  De  Vexec[n&i\ix  des  jugements  étrangers. 

33.  Tandis  que  l'hypothèque  judiciaire  atteint  de 
plein  droit  la  généralité  des  immeubles  que  la  partie 
condamnée  possède  en  France,  si  le  jugement  de  con- 
damnation émane  d'une  juridiction  française  (V.  m- 
frà,  n.91),  il  résulte  des  dispositions  des  art.  2123, 

4'  alin.,  et  2128,  C.  civ,,  ainsi  que  de  l'ait.  546,  C. 
iiroo.,que  si  le  jugement  de  condamnation  a  été  pro- 
noncé par  un  triliunal  étranger,  ce  jugement  n'a  pour 
effet  de  donner  naissance  h  l'hypothèque  judiciaire 
sur  les  immeubles  que  la  partie  condamnée  posbède 
en  I-'rance,  qu'autant  qu'il  a  été  préalablement  dé- 
claré exécutoire  en  France  par  un  tribunal  français, 
autrement  dit  revêtu  de  Vexequalur  :  le  tout,  sans 
préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  se 


rencontrer  dans  les  lois  politiques,  ou  les  truites 
diplomatiques.  —  V.  Baudry-Lacantiuerio  et  De 
Loynes,  op.  cit.  (2^^  édit).,  t.  2,  n.  1249.  —  V.  sur 
Vexequatur  des  jugements  étrangers  eu  France, 
suprà,  art.  1351,  n.  102  et  s. 

34.  En  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  n'existe 
pas  de  lois  politiques  conférant  1  liypothèque  judi- 
ciaire au  bénéficiaire  de  certains  jugements  étran- 
gers; mais  des  traités  diplomatiques,  relatifs  à  l'hy- 
pothèque judiciaire,  ont  été  conclus  à  cet  égard, 
notamment,  avec  le  Grand- Duché  de  Bade  (  6  avr. 
1846),  convention  déclarée  ultérieurement  appli- 
cable à  l'Alsace-Lorraine  (11  déc.  1871,  art.  18)... 
avec  l'Italie  (24  mars  1760  et  11  sept.  1860)...  avec 
la  Suisse  (15  juin  1869)...  avec  la  Belgique  (8  juill. 
1899).  —  V.  aussi,  la  note  1,  sous  ce  dernier  traité, 
dans  nos  Lois  unnoteen  de  1901  [S.  et  P.  1901,  p.  25] 

35.  D'après  le  traité  du  14  septembre  1860,  entre  la 
France  et  l'Italie,  les  cours  d'appel  des  deux  pays, 
déférant  aux  demandes  d''cxeqiia(ur  de  jugements 
rendus  dans  l'un  des  deux  Etats,  ne  doivent  faire 
porter  leur  examen  que  sur  les  trois  points  suivants  : 
«  1°  si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compé- 
tente; 2^  si  elle  a  été  rendue  les  parties  dûment 
citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ; 
3'J  si  les  règles  de  l'ordre  public  ou  les  intérêts  de 
l'ordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée 
ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal 
étranger  ait  son  exécution  ».  —  V.  le  commentaire 
de  ce  traité  dans  nos  Lois  annotées  [S.  L.  ann.,  de 
1860,  p.  97;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1860,  p.  165] 

—  V.  infrà,  n.  53  et  s. 

36.  En  conséquence,  au  cas  où  les  tribunaux  ita- 
liens, saisis  d'une  demande  formée  par  un  Italien 
contre  un  Français,  ont  admis  leur  compétence,  par 
application  de  l'art.  105,  §§  2  et  3,  0.  proc.  italien, 
d'après  lequel  «  l'étranger  non  domicilié  dans  le 
royaume  peut  y  être  cité  devant  une  autorité  judi- 
ciaire, s'il  s'agit  d'obligations  contractées  en  Italie 
ou  qui  devaient  y  être  exécutées,  et  dans  tous  les 
autres  cas  où  il  est  possible  de  le  faire  par  récipro- 
cité »,  la  disposition  de  cet  article  étant  analogue 
à  celle  de  l'art.  14,  C.  civ.  français,  la  décision  ainsi 
rendue  sur  la  compétence  ne  saurait  être  considérée 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  il  y  a  lieu,  par 
suite,  pour  la  Cour  d'appel  française,  saisie  d'une 
demande  d'erequatur  de  cette  décision,  dans  les  ter- 
nses  du  traité  du  11  septembre  1860,  de  la  déclarer 
exécutoire  sans  la  réviser  au  fond,  dès  lors  que  la 
décision  a  été  rendue  sur  une  assignation  régulière- 
ment délivrée  au  défendeur  français.  —  Paris, 
12  août  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  100] 

37.  La  jurisprudence  italienne  est  dans  ce  sens  et 
décide  qu'un  jugement  éti'anger  ne  doit  être  déclaré 
exécutoire  que  s'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  com- 
pétent, si  les  parties  ont  été  régulièrement  citées,  et 
s'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  d'ordre  public  en 
vigueur  dans  le  pays  où  Vexequatur  est  demandé. 

—  Cour   d'appel  de  Turin,  21  janv.  1901  [S.  et  P. 
1903.  4.  13,  et  la  note] 

38.  Un  premier  point  est  certain  et  ne  soulève 
aucune  difficulté,  c'est  que  les  décisions  des  tribu- 
naux étrangers  ne  peuvent  i)as  être  ramenées  à  exé- 
cution en  France,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  revêtues 
deVexequatur  par  un  tribunal  fiançais.  —  Spéciale- 
ment, le  jugement  d'un  tribunal  étranger  qui  admet 
un  commerçant  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire n'est  pas  suscei)tible  de  recevoir  exécution 
en  France,  s'il  n'y  a  point  été  rendu  exécutoire.  — 
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Trib.  du  Havre,  20  juin  1902  [D.  p.  1903.  2.  130] 

39.  Il  en  est  notamment  ainsi  d'un  jugement 
rendu  en  Haïti  et  admettant  le  débiteur  commerçant 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  —  ]\Iême  ju- 
gement. 

40.  Décidé  de  même  que  lé  concordat  et  le  juge- 
ment qui  l'homologue  formant  un  tout  indivisible, 
et  que  le  débiteur  failli  ne  pouvant  invoquer  en 
France  le  bénéfice  du  concordat  qu'il  a  obtenu  ti 
l'étrangor  sans  se  prévaloir  en  même  temps  du  ju- 
gement de  la  juridiction  étrangère  qui  a  prononcé 
l'homologation,  il  s'ensuit  que  four  qu'un  concordat 
dûment  homologué  à  l'étranger  produise  des  effets 
en  France,  il  faut  qu'il  soitrevêtu  de  Vexequatur  d'une 
juridiction  française.  —  Cass.,  21  juill.1903  [S.  et 
P.  1903.  1.  449,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
1903.  1.  594]  —  \ .  sur  la  question,  Dubois,  sur 
Carie,  La  faillite  dans  le  dr.  internat,  privé,  p.  78 
et  s.,  note  92;  De  Vareilles-Sommières,  De  Vhypolh. 
judic.y  p.  152  et  s.;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr.  intern. 
privé  (2'édit.),  p.  827  et  p.;  Pont,  Pri-cil.  et  hypoth., 
t.  2,  n.  585  et  586;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élé- 
ment, dedr.  internat,  privé,  n.  435. 

41.  Ce  jugement  est  dépourvu  eu  France  de  toute 
autorité,  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par 
un  tribunal  français,  conformément  aux  art.  2133, 
C.  civ.   et  546,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

42.  Il  n'est  pas  possible,  à  cet  égard,  de  distin- 
guer entre  les  créanciers  de  la  minorité  et  les  cré- 
anciers de  la  majorité,  sans  rompre  au  préjudice  de 
ceux-ci  l'égalité  qui  est  la  loi  du  concordat  comme 
celle  de  la  faillite.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  la  qote  de 
M.  Lyon-Caen,  qui,  revenant  à  l'opinion  qu'il  avait 
professée  d'abord,  se  rallie  à  la  doctrine  delà  Cour 
de  cassation  [S.  et  P.,  loc.   cit.'] 

43.  Peu  importe  que  l'usage  fait  sur  le  territoire 
français  du  jugement  d'tiomologation  n'ait  pas  pour 
but  de  poursuivre  une  exécution  forcée  ;  il  suffit 
que  le  failli  prétende  invoquer  en  France  la  chose 
jugée  pour  faire  échec  aux  poursuites  intentées 
contre  lui  par  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

44.  Suivant  une  autre  opinion,  les  créanciersde  la 
majorité,  qui  ont  consenti  au  concordat,  ont  fait 
ainsi  entre  eux  une  convention  ordinaire.  En  consé- 
quence, à  l'égard  des  créanciers  de  la  majorité,  les 
effets  eu  France  du  concordat  doivent  être  indépen- 
dants de  tout  excquatur.  L'exeqi'atur  ne  se  com- 
prend qu'A  l'égard  des  créanciers  de  la  minorité  et 
des  créanciers  n'ayant  pas  participé  à  l'assemblée  du 
concordat,  car  c'est  du  jugement  d'homologation 
seul  que,  pour  ceux-ci,  le  concordat  tire  sa  force 
obligatoire.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  juill.  1884 
(Sol.  implic.)  [Journal  des  faillites,  1884,  p.  605] 
—  Sic,  Stelian,  La  faillite,  \).2ld  ;  Raoul  B\oc]\,  Et. 
sur  la  faill.  en  dr.  intern.  privé,  p.  116  et  117; 
Lyon-Caen  et  Pienault,  Tr.  de  dr.  conim.,  3*  cdit., 
t.  8,  n.  1262,  p.  516  et  s.  ;  Manuel  du  droit  commer- 
cial, 6"  éd.,  n.  1344  —  V.  au  surplus,  sur  la  ques- 
tion, la  note  sous  Paris,  9  mars  1887  [S.  90.  2. 
197,  P.  90.  1.  1180]  —  Comp.  Cass.,  Belgique, 
23  mai  1889  [S.  91.  4.  7,  P.  91.  2.  11] 

45.  La  même  doctrine  prévaut  en  Italie,  où  il  a 
été  décidé  qu'un  jugement  ne  peut  être  exécuté  dans 
un  [)ays  étranger  (en  Italie)  avant  d'avoir  été  rendu 
exécutoire  par  un  tribunal  de  ce  dernier  pavs.  — 
Cass.  Naples,  17  déc.  1900  [S.  et  P.  1904.  4.  30]  — 
C.  d'appel  de  Milan,  19  déc.  1900  [S.  et  P.,  Ibid.] 

46.  L'exequatur  ne  doit  pas  s'entendre,  d'ailleurs, 
d'une  pure  formalité,  d'un  simple  visa  ou  parealis 


que  le  juge  français  devrait  donner  sans  examen.  La 
mission  du  juge  est  plus  sérieuse,  chacun  le  recon- 
naît; seulement  l'accord  cesse  quand  il  s'agit  de 
préciser  en  quoi  elle  consiste.  A  cet  égard  deux 
systèmes  principaux  sont  en  présence.  —  D'après 
un  I^*"  système,  le  juge  français,  n'a  pas  à  réviser 
en  entier  et  au  fond  (dû  moins  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  privé)  la  sentence  qui  lui  est  soumise  ;  il 
doit  se  borner  à  vérifier  si  cette  sentence  réunit  les 
conditions  nécessaires  pour  constituer  un  jugement 
valable  dans  le  lieu  où  elle  a  été  rendue,  ti  elle  est 
passée  en  force  de  chose  jugée,  et  si  elle  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  reçu  en  France.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  403  et  s.  —  Adde,  Bournat 
(Rev.  prat.,  1858,  p.  338  et  s.);  Bonfils,  C'ompét. 
des  trib.fr.  à  Tégard  des  étrangers,  n.  262  et  s.; 
Bertauld,  Quest.  prat.  et  doctrin.  de  C.  civ.,  n.  123 
et  s.;  Durand,  Essai  dedr.  internat,  privé,  n.  223 
et  s.;  Trochon,  Les  étrangers  devant  la  just.fninç., 
p.  115  et  s.;  De  Vareilles-Sommières,  Ehypoth. 
judic,  p.  115  et  s.,  et  Synthèse  du  dr.  internat, 
privé,  t.  2,  n.  677  et  s.  ;  Weiss,  Droit  internat, 
privé,  p.  827-829  ;  Guillouard,  Privil.  et  hynoth., 
t.  2,n.  882. 

47.  Suivant  un  2''-  syMènie,  dit  système  de  la 
révision,  et  qui  est  consacré  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente  en  France,  les  décisions  judiciaires 
rendues  par  un  tribunal  étranger  sont  soumises, 
quand  l'exécution  en  est  demandée  en  France,  à  la 
révision  des  tribunaux  français,  qui  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  les  examiner  tant  en  la  forme  qu'au 
fond.  —  Cass.,  14  janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
128,  D.  p.  1901.  1.252]  —Trib.  de  la  Seine,  12  avr. 
1894  [D.  p.  96.  2.  23];  11  juill.  1895  [Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1896,  p."356];  30  nov.  1895 
[Idem,  1896,  p.  368]  —Paris,  21  nov.  1895  [D.  p. 
96.  2.  23];  6  mai  1897  [.Journ.  du  dr.  internat, 
privé,  1897,  p.  792]  ~  Montpellier,  24  août  1896 
[Idem,  1897,  p.  550]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
l.'îôl,  n.  407  et  s.,  etsuprà,  même  art ,  n.  106  et  s.  — 
Adde,  Légat,  Code  des  étrang.,  p.  380  et  s.;  Jîuben 
de  Couder,  Diction,  de  dr.  commerc,  v»  Jugements 
étrangers,  n.  13  et  14;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Leçons  de  proc  éd.  (15"  édit.),  t.  2,  n.  801, 
note  1  ;  Garsonnet,  Théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  7, 
§  1433,  p.  175  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie  et  De 
Loynes.  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2,  n.  1255. 

48.  Peu  importe  que  la  décision  étrangère  ait 
été  rendue  contre  un  Français  au  profit  d'un  étran- 
ger. —  Cass.,  14  janv-  1901,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  422  et  s. 

49.  Réserver  doit  être  faite  seulement  des  disposi- 
tions contraires  résultant  d'un  traité  diplomatique, 
par  application  des  art.  2123  et  2128,  C.  civ.,  et  de 
l'art.  516,  C.  juoc.  —  Même  arrêt. 

50.  Les  actes  de  juridiction  voloBtaire  ou  gra- 
cieuse émanés  des  tribunaux  étrangers  ont  autorité 
en  France  sans  être  soumis  ;ï  la  formalité  de  Vexe- 
quatur. —  Tril).  de  la  Seine,  12  mai  1891  [Journ. 
du  dr.  intern.  privé,  1892,  p.  487]  —  Orléans, 
9  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  141,  D.  r.  1902.  2. 
415]  —  Sic,  Weiss,  op.  cit.  (2''  édit.),  p.  819;  Au- 
dinet,  Princ.  élém.  de  dr.  intern.  privé,  n.  471  ;  Des- 
pagnet,  Précis  dedr.  intern.  privé,  3"-' éd.,  n.  197;  Chr. 
Daguiu,  De  l'autorité  et  de  Ve.céc.  desjug.  <?/r.,  j).  148; 
Constant,  De  Vexée,  desjug.  élr.,  p.  28;  Vincent  et 
Penaud,'  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v"  Jugement 
étranger,  n.  59;  et  notre  Rép.  gén.  dudr.  fr.,  y°  Ju- 
gement étranger,  n.  59. 


2460 


CODE  CIVIL. 


Livre  111,   Titre  XVlll.  —  Arl.  2123. 


51.  Tl  en  est  spéeialeineut  ainsi  de  la  décision  du 
magistrat  anglais  chargé  des  affaires  des  aliénés, 
qui  a  conféré  aux  tilles  d'une  personne  de  nationa- 
lité anglaise,  internée  comme  aliénée,  l'autorisation 
de  faire  valoir  les  droits  de  leur  mère.  —  Orléans, 
9  févr.  l'JOO,  précité. 

52.  Le  statut  personnel  étranger  étant  applicable 
en  France,  lorsqu'il  n'est  pas  en  contradiction  avec 
une  loi  française  de  police  et  de  sûreté  (V.  suprà, 
art.  3,  n.  59  et  s.),  il  a  ét-^  jugé  que  l'étranger  (dans 
l'espèce  un  Anglais),  autorisé  par  nue  décision  du 
magistrat  de  son  pays  à  représenter  un  aliéné  en 
justice,  a  qualité  pour  ester  en  justice  en  France 
au  nom  de  cet  incapable,  sans  être  tenu  de  faire 
préalablement  déclarer  exécutoire  la  décision  qui 
l'habilite.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note  et  les  ren- 
vois sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

53.  La  disposition  de  l'art.  22  du  traité  franco- 
italien  du  24  mars  1760,  modifié  par  la  convention 
du  11  septembre  1860,  qui  règle  l'exécution  en 
France  des  jugements  italiens,  n'a  trait  qu'aux  ju- 
gements émanant  d'une  juridiction  contentieuse.  — 
Paris,  30  juill.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  214,  et  la 
note,  D.  p.  1904.  2.  468] 

54.  Par  suite,  les  jugements  d'homologation 
d'adoption,  ou  les  arrêts  portant  contirmition  des 
jugements  d  homologation  d'adoption,  étaiàt  des 
actes  de  juridiction  gracieuse,  qui  ne  présentent  au- 
cun des  caractères  d'une  décision  sur  contestation 
judiciaire,  il  n'}'  a  pas  lieu  d'accorder  Vexequatur 
en  France  à  un  arrêt  italien  confirmant  le  juge- 
ment qui  a  homologué  l'adoption  d'une  Française 
par  un  Italien.  —  Même  arrêt. 

55.  On  ne  pourrait  cependant  procéder  en  France 
à  des  actes  d'exécution,  en  vertu  d'une  décision 
étrangère  émanée  de  la  juridiction  gracieuse,  si  elle 
n'avait  pas  préalablement  obtenu  Vexequatur  d'un 
tribunal  français.  —  Paris,  2  févr.  1869  [S.  69.  2. 
103,  f.  69.  464]  —  V.  en  ce  sens,  Audinet,  op.  et 
loc.  cit.;  Despagnet,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  étranger,  n.  54  et  s. 

56.  Il  en  serait  de  même  si  cette  décision  consti- 
tuait, en  réalité,  un  véritable  jugement  sur  le 
droit,  sujet  h  contestation,  de  celui  qui  l'invoque. 
—  Paris,  19  nov.  1896  [.Joarn  du  dr.  intern.  privé, 
1897,  p.  344];  28  janv.  1898  {Idem,  1898, 
p.  544] 

57.  Il  existe  encore  une  autre  exception  au  prin- 
cipe d'après  lequel  les  jugements  étrangers  ne  de- 
viennent exécutoires  en  France  qu'autant  qu'ils  ont 
été  préalablement  revêtus  de  Vexequatur  par  les 
juges  français  à  qui  ils  sont  déférés*:  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  relatifs  à  l'état  des  personnes. 
De  semblables  jugements  sont  applicables  en  France 
de  plein  droit  et  sans  qu"il  leur  soit  besoin  A'exe- 
quntur...  alorw  du  moins  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  actes  d'exécution,  dans  le  sens 
de  l'art.  546,  C.  proc.  —  Paris,  23  juin  1898  [S. 
et  P.  1900.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D.  p. 
98.  2.  361] 

58.  Encore  faut  il,  d'autre  part,  qu'ils  émanent 
de  juges  comjjôtents...  —  Mêmi  arrêt. 

59.  ...  Et  qu'ils  ne  heurtent  aucun  principe  de  no- 
tre droit  public.  —  Mêtne  arrêt. 

60.  Or,  est  contraire  à  l'ordre  public  français  le 
jugement  d'un  tribunal  étranger,qui,  malgré  l'exis- 
tence d'une  décision  étrangère  annulant  un  premier 
mariage  contracté  à.  l'étranger  par  un  sujet  étran- 
ger, prononce  la  nullité  du  maria  je  ultérieurement 


contracté  par  celui-ci  en  France,  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  avec  un  conjoint  de  nationalité  étran- 
gère, sous  le  pi'étexte  que  le  premier  mariage  sub- 
sistait; ce  jugement  porte,  en  efîet,  atteinte  à  l'au- 
torité de  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  le 
mariage  en  France  et  du  procureur  de  République 
qui  l'a  autorisé.  —  Même  arrêt. 

61.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  refuser  toute 
efficacité  à  ce  jugement  en  France,  sans  même 
qu'il  y  ait  à  recherclier  s'il  émane  d'une  juridiction 
compétente.  —  Même  arrêt. 

62.  Et  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  la 
mention  de  ce  jugement,  faite  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  consigné  sur  les  registres  de  l'état  civil 
français.  —  Même  arrêt. 

63.  A  plus  forte  raison,  Vexequatur  doit-il  être 
refusé  s'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompé- 
tent... —  Trib.  de  la  Seine,  4  févr.  1897,  scusParis, 
23  juin  1898, précité.  —  Cass.,Naples,  17  déc.  1900 
[S.  et  P.  1904.  4.  30]  —  Sur  ce  point  que  c'est  au 
demandeur  en  exequutur  en  France  d'un  jugement 
étranger,  qu'incombe  la  charge  d'établir  que  ce  ju- 
gement est  régulier  en  la  forme  et  qu'il  n'est  en- 
taché d'aucun  vice  de  nullité  :  V.  suprà,  art.  1315, 
n.  4  et  5. 

64.  ...  Comme  aussi,  lorsque  le  jugement  n'a  pas 
été  précédé  des  formes  légales.  —  Cass.,  Palerme, 
13  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  25]  —  Cass.,  Naples, 
17  déc.  1900,  précité. 

65.  ...  Notamment,  si  la  citation  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement donnée.  ...  —  Cass.,  Palerme,  11  avr. 
1893  [S.  et  P.  95.  4.  21,  et  la  note] 

66.  ...  Ou  si  les  formes  essentielles  de  la  compa- 
rution et  de  la  représentation  en  justice  n'ont  point 
été  observées.  —  Cass.,  Naples,  17  déc.  1900,  pré- 
cité. 

67.  Mais  un  jugement  peut,  sans  que  son  exécu- 
tion soit  demandée,  être  invoqué  devant  un  tribunal 
étranger  à  titre  de  document  et  à  l'appui  d'une  pré- 
tention. —  Cass.,  Naples,  17  déc.  1900,  précité.  — 
Cour  d'app.  de  Milan,  19  déc.  1900  [S.  et  P.  1904. 
4.  30] 

68.  Spécialement,  un  jugement  peut,  si  l'instance 
sur  laquelle  il  a  statué  est  engagée  à  nouveau  dans 
un  pays  étranger,  fournir  une  exception  de  chose 
jugée,  devant  laquelle  le  tribunal  étranger  doit  se 
déclarer  incompétent.  —  Cass.,  Naples,  17  déc. 
1900,  précité. 

69.  ...  A  moins  que  le  jugement  ne  soit  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

70.  De  même,  un  jugement  étranger  prononçant 
une  interdiction  peut  être  invoque  à  l'encontre  d'une 
demande  en  payement,  comme  preuve  de  l'incapa- 
cité du  débiteur  contre  lequel  cette  demande  est 
formée.  —  Cour  d'app-.  de  Milan,  19  déc.  1900, 
précité. 

71.  Les  tribunaux  d'un  pays  où  les  fidéicommis 
sont  illicites  (l'Italie)  ne  peuvent  déclarer  nul  un 
fidéicommis  fait  par  le  citoyen  d'un  pays  oi'i  le  fi- 
déicommis est  valable  et  a  été  judiciairement  dé- 
claré tel  (l'Angleterre),  sur  des  valeurs  situées  dans 
ce  dernier  pays,  i)ar  un  testament  conçu  dans  les 
formes  réglées  par  la  loi  de  ce  pays.  —  Cass.,  Na- 
ples, 17  déc.  1900,  précité. 

72.  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  décidé  encore 
que  lorsqu'une  action  à  fin  d'exequatur  d'une  déci- 
sion étrangère  a  été  engagée  |)ar  les  parties  intéres- 
sées devant  la  juridiction  française,  celle-ci  a  le 
droit  et  le  devoir  d'examiner  si  les  dispositions  de- 
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la  sentence  étrangère  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre 
public  français,  cette  sentence  n'eût-elle  statué  que 
sur  une  question  d'état  et  de  capacité  débattue  en- 
tre deux  étrangers.  —  Cass.,  0  mai  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  185,  et  la  note  de  M.  E.  Aadinet]  — 
Comp.,  suprà,  art.  1351,  n.  116. 

73.  L'annulation  d'un  mariage  légalement  et  dé- 
finitivement prononcée  doit  être  à  l'abri  de  toute  at- 
taque de  la  part  des  tiers  ou  des  époux,  l'état  des 
personnes  ne  pouvant  demeurer  incertain  sans  pré- 
judice pour  les  familles  et  pour  l'ordre  social  ;  il 
doit  eu  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque,  sur 
la  foi  de  cette  annulation,  les  époux  ont  contracté 
de  nouvelles  unions.  —  Même  arrêt. 

74.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  ce  prin- 
cipe dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mariage  entre  deux 
étrangers,  régulièrement  annulé  par  les  tribunaux 
de  leur  pays  ;  la  capacité  de  l'étranger  en  pareille 
matière  étant  réglée  par  son  statut  personnel,  la  li- 
berté qu'il  a  acquise  de  se  remarier,  par  suite  de 
l'annulation  de  son  premier  mariage,  le  suit  en 
France,  et  le  fait  juridique  qui  la  lui  a  rendue  ne 
saurait  y  être  méconnu.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  que  si  le  juge- 
ment étranger  qui  a  annulé  le  mariage  émane  d'une 
juridiction  compétente,  s'il  a  été  rendu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  du  pays  et  s'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  appartient  à  l'oflicier 
de  l'état  civil  français  de  vérifier  ces  points  avant 
la  célébration  du  nouveau  mariage,  et  aux  tribunaux 
français  de  les  résoudre  en  cas  de  contestation,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  de  réviser  quant  au  fond 
la  sentence  étrangère.  —  Même  arrêt. 

76.  En  conséquence,  est  valablement  déclaré  non 
exécutoire  en  France,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, le  jugement  d'un  tribunal  étranger  (dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  supérieur  de  Munich)  qui  a  déclaré 
non  avenue  la  sentence  précédemment  rendue  par 
un  tribunal  étranger  d'un  autre  pays  (dans  l'espèce, 
le  Saint-Synode  de  Saint-Pétersbourg),  et  qui  a  an- 
nulé, par  suite,  le  mariage  célébré  en  France  sur 
l'autorité  de  cette  sentence,  portant  elle-même  an- 
nulation d'un  premier  mariage.  —  Même  arrêt. 

77.  La  jurisprudence  italienne  est  divisée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  tribunaux  italiens  doivent  re- 
fuser, ou  non,  Vexequatur  à  un  jugement  étranger 
qui  a  prononcé  le  divorce  entre  deux  époux  mariés 
en  Italie.  —  V.  dans  le  premier  sens  :  Cass  ,  Turin, 
21  uov.  1900  [S.  et  P.  1904.  4.  13]  —  Cass.,  Flo- 
rence. 13  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  4.  28]  -  Con- 
tra, Cour  dapp.  de  JModène,  12  avr.  1898  [S.  et  P. 
1904.  4.  15]  —  Cour  d'app.  de  Palerme,  15  sept. 
1900  [La  Legfje,  1901.  1.  230]  —  Cour  d'app.  de 
Venise,  10  sept.  1902  [La  Legge,  1903,  p.  29] 

78.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi  au  cas 
où  les  époux  avaient,  au  moment  du  mariage,  la 
nationalité  italienne,  et  ont  changé  de  nationalité 
dans  le  but  de  se  placer  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation admettant  le  divorce.  —  Cass.,  Turin,  21  nov. 
1900,  précité. 

79.  Un  pareil  jugement  est,  en  effet,  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

80.  Ou  admet  qu'un  jugement  rendu  en  matière 
])énale  n'a  jjas  d'autorité  en  pavs  étranger.  — Cass., 
11  sept.  1873  [S.  74.  1.  335.  P."  74.  830]  -  Sic,  no- 
tre Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  \°  Chose  jugée, 
n.  1511. 

81.0a  reconnaît  également  que  Vexequatur  ne 
peut  être  accordé,  à  raison  du  principe  de  la  sou- 


veraineté des  Etats,  aux  jugements  étrangers  rendus 
en  matière  pénale.  —  Cour  d'app.  de  Turin,  21 
janv.  1901  [S.  et  P.  1903.  4.  13,  et  la  note] 
—  Sic,  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  x°  cit., 
n.  1512,  et  v°  Jugement  étranger,  n.  37. 

82.  Mais  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
étranger  rendu  par  un  tribunal  d'ordre  criminel  peut 
être  déclaré  exécutoire  en  France  en  tant  que,  sur 
la  demande  delà  ]jartie  civile,  il  condamne  l'auteur 
de  l'infraction  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
cette  partie  civile,  est  controversée.  —  V.  en  faveur 
de  la  négative  :  Trib.de  Lille,  IBjuill.  1895  [Jour- 
nal du  dr.  intern. privé,  1896,  p.  1037]  —  V.  au  sur- 
plus, notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Jugement 
étranger,  n.  37. 

83.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  Vexequatur 
peut  être  accordé  à  ces  jugements,  en  tant  que, 
sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ils  ont  prononcé 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts...  — 
Cour  d'app.  de  Turin,  21  janv.  1901,  précité. 

84.  ...  Spécialement  pour  diffamation.  —  Même 
arrêt. 

85.  N'a  rien  de  contraire  au  principe  d'ordre  pu- 
blic en  France  d'après  lequel,  les  peinesétant  person- 
nelles, les  condamnés  qui  les  ont  encourues  ne  peu- 
vent s'en  faire  exonérer  par  des  recours  en  garantie,  le 
recours,  admis  par  une  décision  italienne  dont  Vexe- 
quatur est  demandé  en  France,  d'un  mandataire 
contre  son  mandant  pour  le  remboursement  de  droits 
de  douane  dont  le  mandant  était  débiteur  à  raison 
de  la  nature  de  la  marchandise  introduite  par  le 
mandataire  sur  le  territoire  italien,  alors  que  l'ac- 
quittement de  ces  droits  par  le  mandataire  n'a  pas 
eu  sa  cause  dans  la  contravention  fiscale  résultant 
d'une  fausse  déclaration  qui  a  motivé  coatre  lui  une 
condamnatioi:  pénale.  —  Cass.,  22  nov.  1898  [S.  et 
P.  1901.  1.  239,  D.  p.  99.  1.  140] 

86.  Dans  ce  cas,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
d'appel  française,  saisie  de  la  d^ande  à'exequutur 
de  la  décision  italienne,  de  déclarer  que  l'existence 
du  mandat,  quoique  affirmée  par  la  juridiction  ita- 
lienne, n'est  pas  établie,  et  de  décider,  en  outre, 
que  le  mandataire  se  sei  ait  rendu  non  recevable  à 
exciperde  ce  n)andat  devant  la  juridiction  italienne, 
et,  par  suite,  que  la  décision  italienne  aurait  eu  tort 
d'en  faire  état.  —  Même  arrêt. 

87.  En  vertu  de  la  déclaration  diplomatique  du 
11  septembre  1860,  la  Cour  d'appel  française  ne 
peut  procéder  à  aucun  examen  au  fond  du  droit  des 
parties.  —  Même  arrêt. 

88.  Et  la  Cour  d'appel  française  ne  peut  se  refu- 
ser à  faire  droit  aux  lettres  rogatoires  à'exequatur 
de  la  décision  italienne,  sous  prétexte  que  la  dispo- 
sition de  cette  décision,  admettant  le  recours  du 
mandataire,  serait  contraire  à  l'ordre  public  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 

89.  La  règle  d'après  laquelle  les  décisions  étran- 
gères dont  l'exécution  est  demandée  en  France 
sont  soumises  à  la  révision  des  tribunaux  français, 
qui  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  examiner  tant 
dans  la  forme  qu'au  fond,  s'applique  notamment 
aux  décisions  rendues  ]iar  les  tribunaux  belges  an- 
térieurement au  traité  du  8  juillet  1899  entre  la 
France  et  la  Belgique,  mis  en  vigueur  le  21  août 
ItOO.  —  Cass.,  14  janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
128.  D.  r. 1901.  1.  252] 

90.  La  même  solution  résulte  de  différentes  dé- 
cisions belges  pour  les  jugements  émanant  de  juri- 
dictions françaises.   —  Cass.,  Belgique,   19  janv. 
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18.^1  [S.  82.  4.  19,  P.  82.  2.  34]  -  Cour  d'app. 
dî  Bruxelles,  5  août  1880  [S.  81.  4. 1,  P.  81.  2.  IJ 
—  V.  les  art.  11  et  12  du  traité  franco-belge  du 
8  juillet  1809,  entré  en  vigueur  le  21  août  1900 
(S.  et  P.  Lois  ann.  de  1901,  p.  25).  Il  résulte  de 
ces  articles  que  l«s  trilninaux  français  ou  belges  ne 
doivent  plus  réviser  au  fond  des  décision>5  belges 
ou  françaises,  maïs  seulement  vérifier  certains  points 
4numérés  à  l'art.  11. 

§  3.  Des  biens  sur  lesquels  porte  Vhynothèque 
judiciaire, 

91.  L'hypothèque  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
à  tous  les  immeubles  de  la  partie  condamnée.  De 
même  que  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits,  elle  atteint  tous  les  biens 
présents  et  à  ven'r  du  débiteur.  —  Trib.  de  Muret, 
3  août  1897  [Gaz.  de^  Trib.,  du  8  oct.  1897]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  86. 

92.  Elle  frappe,  notamment,  les  biens  que  le  dé- 
biteur acquiert  par  voie  d'échange,  sans  que  les 
immeubles  que  celui-ci  a  abandonnés  à  son  co-échan- 
giste,  et  qui  ayaisnt  été  atteints  par  cette  même 
hypothèque,  en  soient  dégrevés  pour  autant.  — 
Même  jugement.  — •  Sic,  Baudry-Lacantiuerie  et 
De  Loynes,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1266. 

93.  Tant  que  la  transcription  de  la  vente  n'a  pas 
^té  opérée,  le  vendeur,  et,  à  son  décès,  ses  héritiers 
légitimes,  devront  être  réputés  n'avoir  pas  cessé 
d'être  propriétaires  de  l'immeuble  vendu;  il  s'ensuit 
que  le  créanc'er,  qui  a  obtenu  jugement  de  condam  ■ 
nation  contre  les  héritiers  de  l'héritier  du  vendeur, 
peut  valablement  requérir  inscription  de  son  hypothè- 
que judiciaire  sur  l'immeuble  vendu  par  son  auteur 
et  dont  l'acte  de  vente  n'a  pas  encore  été  transcrit.  — 
Caes.,  l"  déc.  1902  [D.  p.  1904.  1.  5]  —  V.  C.  civ. 
annofé,  art.  2123,  n.  86,  in  fine. 

94.  Sur  ce  point  que  les  père  et  mère,  qui,  par  un 
même  acte  ont  donné  conjointement  des  immeubles 
de  communauté  à  un  enfant  commun  pour  favori- 
ser son  établissement,  étant  censés  avoir  voulu  don- 
ner chacun  pour  moitié  (V.  C.  civ.,  art.  1438), 
l'hypothèque  judiciaire,  inscrite  par  un  créancier 
de  la  femme  sur  les  immeubles  de  celle-ci  avant  la 
transcription  de  la  donition,  est  opposable  à  l'en- 
fant donataire,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  immeu- 
bles advenus  h  la  femme  au  jour  de  la  dif-solution 
de  la  commurt&uté  survenue  par  le  décès  du  mari  : 
V'.  suprà,  art.  1438,  n.  4  et  s. 

95.  Le  créancier  porteur  d'an   titre    exécutoire 
tx  >TL  assorti    d'une    hypothèque    spéciale    sur  les 


immeubles  présents  du  débiteur  et  ne  stipulant  pas 
d'intérêts,  est  incontestablement  recevablo  à  pren- 
dre contre  son  débiteur  un  jugement  de  condam- 
nation lui  conférant  une  hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  présents  et  ;\  venir  du  débiteur  qui  ne 
s'est  pas  libéré  ;\  l'échéance.  —  Cass.,  13  déc.  1871 
(sol.  implic.)  [D.  p.  72.  1.  245]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2123,  n.  88,  90. 

96.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  s'il  (n 
est  encore  de  même  quand  le  titre  exécutoire  du 
créancier  confère  à  celui-ci  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  les  biens  ou  sur  les  paj-ties  des  biens  pré- 
sents du  débiteur.  On  objecte  que  le  créancier  ne 
saurait  par  fa  seule  volonté  ajouter  à  la  sûieté  spé- 
ciale, dont  il  s'était  contenté,  une  hypothèque  judi- 
ciaire générale  atteignant  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2123,  n.  91. 

97.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  au  con- 
traire en  ce  sens  que  l'existence  d'une  hypothèque 
spéciale  conférée  au  débiteur  par  le  titre  exécutoire 
ne  met  point  obstacle  h  ce  que  le  créancier,  au  lieu 
de  poursuivre  le  débiteur  en  vertu  de  son  titre  exé- 
cutoire, forme  une  action  en  justice  à  l'effet  d'ob- 
tenir, h  l'échéance,  une  hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  dudit  débiteur.  — 
Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'action  du  créan- 
cier est  justifiée  par  un  intérêt  légitime  et  sérieux, 
spécialement  si  le  débiteur  conteste  l'existence  ou 
l'étendue  du  titre  exécutoire,  comme  encore  si  l'ac- 
tion a  pour  but  de  faire  courir  les  intérêts  mora- 
toires. —  Trib.  de  la  Seine,  9  avr.  1891  \_Pandect. 
franc,  93.  2.  73]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  2123, 
n.  88  et  89. 

98.  Si  le  donateur  peut,  pour  assurer  l'acquitte- 
ment des  charges  de  la  donation,  notamment  le 
payement  des  rentes  viagères  au  donateur  ou  en  son 
acquit,  défendre  au  donataire  de  vendre,  échanger 
ou  hypothéquer  les  biens  donnés  durant  la  vie  du 
donateur,  et  sans  son  consentement  exprès  et  par 
écrit,  la  prohibition,  en  ce  qui  concerne  1  hypothèque, 
s'applique  seulement  aux  hypothèques  convention- 
nelles, à  l'exclusion  des  hypothèques  légales  et  des 
hypothèques  judiciaires. —  Trib.  d'Avesnes,  31  mai 
1891,  sous  Cass.,  24  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.27G] 
—  Douai,  2  juin  1892  [S.  et  P.  Ibld.}  —  V.  suprà, 
art.  900,  n.  47  et  48,  55  et  56. 

99.  En  tout  cas,  les  juges  du  fait,  qui  le  déci- 
dent ainsi  en  se  fondant  notamment  sur  l'intention 
des  parties,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  24  avr.  1894,  précité. 


SECTION  III 

IjKH   lIYPi^THÈQUE.S   CONVKNTIONNEIJ.ER. 


Art.  2124.   Les  hypotlièques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que  ])ai' 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 


vmwK  At.fHkv.^iqx:}'.. 

Action  en  nnUIW,  U.  i  Autorisation  maritale,  9. 
Action  paallonna,  t.  Bull,  2 

Aliénation,  3  et  g.,  9,  H  1  Biens  'lotaiix,  10. 

Appréciation  fonveralne,  19.  |  li^>nDe  fol,  7. 


Caiiadtd',  1,  8  et  8. 

CesBion  lie  iJiolts,  18. 

Construction»,  2. 

Contrat    h    titre  onéreu.ic,   12. 

Contre  lettre,  5. 

Déconfiture,  12. 


Donation  entre-vifs,  18  et   19' 
Dot,  10. 
Rnipliytôoso,  2. 
K.\coptlon  ilo  nullité,  11. 
Femme  dotale,  10  et  II. 
Femme  mariée,  0  et  a. 
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Fraude,  13. 

Héritier  apparent,  7. 

Inscription,  17. 

Intention  des  parties,  19  et  20. 

Interdiction  d'aliéner,   18,  20. 

Interdiction  d'iiypothéquer,  18. 

Interprétation  d'acte,  19  et  20. 

Légataire,  20. 

Navire,  15  et  s. 

Nullité,  6,11. 

Ordre,  11. 

Preneur,  2. 

Preuve  testimoniale,  4. 

Propriété  (droit  dej.  1  et  s. 


Réconciliation,  9. 
Renonciation,  18. 
Saisie  de  navire,  15  et  s. 
Saisie  iniuiobilière.  14  et  15. 
Séparation  de  biens,  9. 
Séparation  de  corps,  9. 
Simulation,  3  et  s. 
Spécialité  de  rhvpotlièque.   1, 

21. 
Testament,  20. 
Transcription,  14,  16  et  17. 
Usufruit,  1, 18. 
Vente  simulée,  3  et  s. 


1.  Trois  conditions  soTit  requises,  au  fond,  pour 
l'existence  ou  la  validité  du  contrat  In-potliécaire. 
11  faut  :  «)  que  le  constituant  soit  propriétaire  des 
biens,  ou  tout  au  moins  titulaire  du  droit  réel 
immobilier  (tel  qu'un  droit  d'usufruit)  qu'il  pré- 
tend hj'pothéquer;  ?y)  qu'il  so't  capable  d'aliéner  ces 
mêmes  biens;  c)  enfin,  que  Thypotlièque  soit  spé- 
ciale. 

6)2.  Bien  que  notre  texte  ne  l'énonce  pas  en  ter- 
mes exprès,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
constituant  doit  être  f)ropriétaire  des  immeubles 
qu'il  veut  hypothéquer.  —  V,  C.  civ.  annoté,. 
art.  2124,  n.  1 .  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  preneur 
peut  constituer  hypothèque  sur  les  constructions  par 
lui  élevées  sur  les  lieux  loués  :  V.  siiprà,  art.  518, 
t.  11  et  s.,  18  et  20...  et,  sur  la  i)0ssibililé  ]  our  le 
pieneur  emphytéotique'  de  donner  son  droit  en  hy- 
pothèque: suprà,  art.  1743,  n.  47  et  s..  —  Adde, 
sur  ces  différents  points,  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynes,  Tr.  du  nanti ssem..,  des  priv.  et  hyp. 
(2"  édit.),  t.  2,  n.  1296  et  s.  ;  Championnière  et  Ei- 
gaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  4,  n.  3184  ;  Aubrv  et  Rau 
(5"  édit.),  t.  3,  p.  627,  §  223,  texte  et  note  7. 

3.  Toutefois,  il  n'ebt  ])as  nécessaire  que  cette  qua- 
lité de  propriétaire  existe  ergà  omnes;  il  sufht  que 
le  constituant  en  soit  investi  vis-à-vis  du  créan- 
cier au  profit  de  qui  l'iiypothèque  est  consentie.  — 
C  est  ainsi  qu'un  arrêt  a  reconnu  la  validité  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  celui  qui  avait  aliéné  l'im- 
meuble en  vertu  d'un  contrat  de  vente  simulé.  — 
Genoble,  13  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  206]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes,  Tr.dununtissem., 
des  privil.  et  hypoth.  (2'^  édit.),  t.  2,  n.  1296. 

4.  En  ce  cas,  le  ciéancier  hypothécaire  à  qui  l'on 
oppose  ce  prétendu  contrat  de  vente  est  recevable  à 
exciper  de  la  simulation  dont  ce  contrat  est  vicié, 
sauf  il  lui  à  en  établir  la  preuve  par  témoins  ou 
même  par  de  simples  luésomptions.  —  Même  arrêt. 
—  V.  .sH/jrà,art.  1348,  n.  32  et  33,  42  et  s. 

5.  Vainement  un  créancier  chirographaire  du  con- 
stituant prétendrait-il  que  la  simulation  équivaut  à 
une  contre-lettre,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut  lui 
nuire;  pour  écarter  l'hypothèque,  il  n'a  d'autres  res- 
sources que  d'exercer  l'action  paulieune.  —  Même 
arrêt. 

6.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'hypothèque 
constituée  sur  un  terrain  dont  le  constituant  n'est 
[)as  actuellement  propriétaire  est  nulle  d'une  nullité 
substantielle,  comme  manquant  d'objet,  et  cette  nul- 
lité no  jjcut  être  ellacée  par  le  fait  que  le  consti- 
tuant deviendrait  ultérieurement  propriétaire,  — 
Montpellier,  10  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  128,  D. 
r.  97.  2.  269]  — _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  3 
et  s.  —  Adde,  Thirj-,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  4, 
n.  493;  Guillouard,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  u.  397 


et  398.  —  Contra,  même  art.,  u.  13  et  s.  —  Adde, 
Merlin,  quest.  de  dr.,  v°  Hypothèque,  §  4  his\  Col- 
raet  de  Santerre  (contin.-de  A. -M.  Demante),  t.  9, 
n.  92  his-\\\. 

7.  Une  jurisprudence  aujourd'hui  l)ien  assise  dé- 
cide que  sont  valables  les  aliénations  à  titre  onéreux 
des  immeubles  héréditaires  consenties  par  l'héritier 
apparent,  lorsque  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  (V. 
suprà,  art.  1599,  n.  20  et  s.).  Il  en  résulte  néces- 
sairement que  les  constitutions  d'hypothèques  faites 
dans  les  mêmes  conditions  doivent  être  validées.  — 
V.  suprà,  art.  1599,  n.  28,  et  art.  2124,  n.  18  et  s. 
—  Adde,  Trib.  de  Lyon,  3  juill.  1889  [Monit.  ju- 
dic.  de  Lyon,  du  6  nov.  1889] 

h)  8.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'hypothèque  soit 
valable,  que  le  constituant  soit  propriétaire  de  Tim- 
ineuble  sur  lequel  portera  l'hypothèque;  il  faut 
encore  qu'il  ait  non  seulement  la  capacité  de  s'obli- 
ger, mais  encore  la  capacité  d'aliéner  ce  même  im- 
meuble. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  26  etles 
différents  renvois,  et  infrà,  art.  2126.. 

9.  Depuis  la  loi  du  5  février  1893,  modificative  de 
l'art.  311,  C.  civ.,  et  disposant  que  :  «  la  séparation 
de  corps  a  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin 
de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice »,  la  femme  séparée  de  corps  peut  librement 
aliéner  ses  immeubles  et,  par  suite,  les  hypo- 
théquer sans  nulle  autorisation.  —  Si  la  sépara- 
tion de  corps  vient  à  cesser  par  la  réconciliation, 
la  femme  se  trouve  alors  dans  la  même  situation  que 
si  elle  était  séparée  de  biens  :  elle  perd  le  droit 
d'hypothéquer  ses  immeubles,  comme  le  droit  de 
les  aliéner  :  observation  faite,  toutefois,  qu'il  n'en 
est  ainsi  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été 
constatée  en  conformité  des  prescriptions  de 
l'art.  311-4",  à  défaut  de  quoi  les  aliénations  et 
hypothèques  consenties  sans  autorisation  par  la 
femme  réconciliée  seraient  inopposables  aux  tiers. — 
V.  suprà,  art.  311,  n.  21,  39,  49  et  s.;  art.  1449, 
n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Lovnes, 
op.  cit.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  1326  et  1327. 

10.  La  femme  dotale  ne  ]ieutpas  plus  hypothéquer 
ses  immeubles  dotaux  qu'elle  ne  peut  les  aliéner.  — 
Cass.,  18  nov.  189G  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  1900. 
1.  30,  D.  p.  97.  1.  78]  —  V.  suprà,  art.  1554, 
n.  57  et  s. 

11.  Le  créancier  hypothécaire  armé  d'un  titre 
légitime  puise  dans  ce  titre  même  le  droit  d'atta- 
quer jiar  une  action  en  nullité,  ou  de  repousser  par 
une  exception  de  même  nature  les  actes  d'aliéna- 
tion ou  d'engagement  hypothécaire  qu'on  préten- 
drait faire  valoir  à  son  préjudice;  et  si,  dans  un 
ordre,  on  lui  oppose  une  obligation  hypothécaire 
consentie  au  mépris  de  l'art.  2124,  C.  civ.,  par  une 
femme  dotale,  il  doit  être  admis  à  repousser  cette 
hypothèque  qui  lui  nuit  et  à  la  combattre  par  l'ex- 
oei)tion  de  nullité,  alin  d'exercer  utilement  son  ac- 
tion sur  les  valeurs  qui  sont  devenues  son  gage.  — 
Même  arrêt. 

12.  L'insolvabilité  du  débiteur  non  commerçant, 
l'état  de  déconfiture  où  il  serait  tombé  ne  le  prive 
point  du  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  au  profit 
de  ses  créanciers  antérieurs.  —  Ainsi,  le  débiteur 
d'une  somme  exigible,  qui  consent  une  hypothèque 
au  jirofit  de  son  créancier,  ne  lui  accorde  ainsi  que 
ce  que  ce  dernier  aurait  pu  lui  réclamer  en  jus- 
tice; il  s'ensuit  qu'une  pareille  concession  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  un  contrat  à  titre  gratuit,  et 
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qu'elle  a,  au  contraire,  tous  les  caractères  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  22  août  1882  [S. 
83.  1.  25,  P.  8.S.  1.  38,  et  'a  note  de  ^[.  Lacointa, 
b.  r.  83.  1.  296]  —  Quant  à  l'effet  produit  par  la 
faillite  ou  par  la  liquidation  judiciaire  sur  la  possi- 
bilité, pour  un  commerçant,  de  constituer  iiypothè- 
que  :  V.  C.  civ.  uwioté,  art.  2124-,  n.  28,  in  fine,  et 
C.  proc.  annoté  (par  Cohendy  et  Darras),  art.  446 

€t  s. 

13.  En  conséquence  l'hypothèque  ainsi  consentie 
est  valable  et  ne  saurait  être  annulée.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sur  l'annulation  dont  elle  pourrait  être  frap- 
pée s'il  était  établi  que  le  constituant  avait  entendu 
faire  fraude  aux  droits  de  ses  autres  créanciers,  et 
que  le  bénéficiaire  de  l'hypothèque  avait  sciemment 
concouru  à  cette  fraude  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1167, 
n.  m.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loj- 
nes,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.' 2,  n.  1339. 

14.  La  question  se  pose  de  savoir  si,  lorsque  les  biens 
du  débiteur  ont  été  saisis  et  que  la  saisie  a  été 
transcrite  et  dénoncée  au  saisi,  celui-ci  peut  en- 
core hypothéquer  les  biens  saisis.  La  raison  de  dou- 
ter résulte  de  l'art.  686,  C.  proc,  aux  termes  du- 
quel :  «  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeu- 
bles saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  'prononcer  ».  Mais  d'après  l'opinion 
dominante,  l'art.  688,  C.  proc.  modifié  par  la  loi 
<iu  2  juin  1841,  ne  parlant  que  d'aliénation,  ne 
s'applique  qu'aux  aliénations  et  ne  saurait  être 
étendu  aux  constitutions  d'hypothèques.  —  Cass., 
6  nov.  1893  (Motifs)  [S.  et  P.  94.  1.  225,  D.  p. 
95.  1.  273]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  27. 
—  Addfi,  conf.,  Rousseau  et  Laisney,  Dictinnn. 
de  procéd.  civ.,  vo  Vente  jtidic.  d'immeubles,  n.  418; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  4, 
p.  127,  §  688.  —  Corap.,  !a  note  (col.  1)  de 
M.  Lyon  Caen,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  — 
V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre  C .  proc .  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  art.  686. 

15.  La  même  solution  doit-elle  être  admise  en 
matière  de  saisie  de  navire  ?  —  La  Cour  de  cassa- 
tion ne  l'admet  pas,  et  décide,  au  contraire,  que  la 
saisie  d'un  navire  a  pour  effet,  comme  toute  saisie 
d'effets  mobiliers,  d'enlever  au  débiteur  la_ faculté 
de  disposer,  au  détriment  du  créancier  saisissant, 
soit  de  la  chose  elle  même,  soit  du  prix  en  prove- 
nant; on  ne  saurait  étendre  à  cette  matière  les  rè- 
gles qui  permettent  d'inscrire  des  hypothèques  sur 
un  immeuble  pendant  la  procédure  "d'expropriation 
forcée;  la  saisie  immobilière  et  la  saisie  des  navires 


ont  chacune  des  règles  qui  leur  sont  propres»  — 
Même  arrêt.  —  S/c,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit."]  —  Contra,  la  note  de 
M.  Le  Villain  [D.  p.,  loc.  ci/.] 

16.  Ainsi,  la  saisie  d'un  navire,  quand  elle  a  été 
dûment  transcrite,  a  pour  conséquence  de  mettre 
obstacle  fl  toute  concession  d'un  droit  privatif  que 
le  débiteur  ferait  à  l'un  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice des  autres.  — •  Même  arrêt. 

17.  Et  aucune  inscription  n'est  valablement  prise 
sur  le  navire,  au  préjudice  du  créancier  saisissant, 
apiès  la  transcription  de  la  saisie,  alors  même  que 
la  constitution  d'hypothèque  serait  antérieure  à  cette 
saisie.  —  Même  arrêt. 

18.  La  clause  d'interdiction  temporaire  d'aliéner 
ou  d'hypotliéquer,  insérée  dans  une  donation,  étant 
valable  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  garantir  l'exer- 
cice d'un  droit  d'usufruit  réservé  par  le  donateur 
(V.  suprà,  art.  900,  n.  39  et  s.,  45  et  s.),  il  s'ensuit 
que  le  donateur  avec  réserve  d'usufruit,  qui,  inter- 
venant dans  une  constitution  d'hypothèque  consen- 
tie par  le  donataire  sur  les  biens  donnés,  déclare 
renoncer  à  se  prévaloir  de  la  clause  de  l'acte  de  do- 
nation portant  interdiction  d'aliéner  ou  d'hypotlié- 
quer les  biens  donnés,  cède  implicitement  au  créan- 
cier hypothécaire  le  droit  qui  lui  appartient  de  faire 
annuler  les  hypothèques  antérieurement  établies 
par  le  donataire  sur  lesdits  biens.  —  Nancy,  12  févr, 
1895,  sous  Cass.,  10  févr.  1897  [S.  et  P.  1900.  1. 
30,  D,  p.  98.  2.  34]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2124,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  op.  cit.  (2®  édit.),  t.  2,  n.  1337-11. 

19.  A  cet  égard,  les  termes  et  les  conditions  de 
l'intervention  du  donateur  donnant  lieu  à  interpré- 
tation, les  juges  du  fond,  appréciant  la  commune 
intention  des  parties,  rendent  une  décision  souve- 
raine. —  Cass  ,   10  févr.  1897,  précité. 

20.  Décidé  pareillement  que  la  clause  d'un  testa- 
ment, qui  interdit  au  légataire  de  vendre  les  immeu- 
bles légués  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  ait  atteint  sa 
majorité,  est  licite;  toutefois  il  appartient  aux  juges 
de  l'interpréter  restrictivement  en  ce  sens  qu'elle  ne 
défend  point  aux  légataires  de  constituer  hypothè- 
que sur  lesdits  immeubles,  alors  du  moins.que  les 
juges  estiment  que  telle  a  été  l'intention  du  testa- 
teur. —  Cass.,  18  avr.  1901  [D.  p.  1902.  1.  71]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  32. 

c)  21.  La  troisième  condition  requise,  au  fond, 
pour  l'existence  ou  la  validité  de  l'hypothèque  est 
que  l'hypothèque  soit  (spéciale.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  art.  2129  et  s. 


Art.  2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  condition, 
ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mômes  conditions  ou  à  la  même  rescision. 


INUEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  notarié,  12. 
Al)?érle.  10. 
All'fnatlon,  1. 
Annulation,  2.  S  ei  h. 
P-f.nne  fol,  6,  13. 
(':omp''-t/mce,  11. 

■  ,!]  domaniale,  10  ot  1 1. 
suH[>enslve,  1. 
.'.ri-A.j  »i»t^ur  fies  hvpothè'ineg, 
12. 


Copropriété,  2. 
Déchéance,  10  et  11. 
Donialno  de  TEtat,  10  et  11. 
Héritier  apparent,  6. 
Hy])Otlif?que  Judiciaire,  8. 
Indiviglon,  2. 
Fngcrlptlon,  9. 
TriHcriptlon  d'office,  12. 
Interprétation  d'acte,  12. 
Novatlon,  12. 


Paiement  du  prix,  13. 
Partage,  2. 
Prescription,  2. 
Privilège  du  vendeur,  12. 
Propriété  (droit  de),  i  et  s. 
Quittance,  12. 
Renonciation,  12. 


Résolution  de  la  vente,  12. 
Société.  7  et  s. 
Transcri|)tlnn.  12. 
Trlbunau.v  judiciaires,  11. 
Vente,  12. 
Vices  du  consentement,  S. 
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1.  Celui  qui  a  aliéné  un  immeuble  eous  condit'on 
suspensive  n'en  demeure  pas  moins  pvovieoircmenl 
propriétaire.  Son  droit  ne  s'évarouira  que  si  la  con- 
dition se  réalise.  En  ?a  qualité  de  propriétaire  actuel 
il  a  le  droit  d'hypotliL'que,  sauf  à  voir  l'hypothèque 
qu'il  a  consentie  rétroactivement  anéantie  par  l'évé- 
nement do  la  condition.  —  Il  a  été  fait  application 
de  ces  principes  au  cas  de  substitution  permise  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1063.  n.  4  et  s.;  art.  2125, 
n.  1  et  s.,  et,  auprà,  art.  1053,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  T7\  des  donut.  entre- 
v/fs  et  des  testam.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  3382;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantisse lu oit,  des 
privil.  et  hymth.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1314  et  1315. 

2.  Il  est  de  principe  que  l'annulation  d'un  contrat 
qui  a  investi  une  personne  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble entraine  l'annulat-'on  de  tous  les  droits  réels 
que  cette  même  personne  a  concédés  sur  ledit  im- 
meuble, sous  réserve  des  droits  de  la  prescription 
acqnisitive.  —  Cass.,  13  févr.  1900  [S.  et  P.  1900. 
1.  449,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2125,  n.  5  et  s.  —  Sur  le  sort  des  hy- 
pothèques constituées  par  un  co-propriétaire  indivis, 
alors  que  le  bien  grevé  vient  à  faire  l'o'ujet  d'un 
partage  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  7  et  s.,  32 
et  s.,  45  et  s.,  52  et  s.,  110  et  s.,  119,  128  et  s.,  et 
suprà,  même  art.,  n.  7  et  s.,  15  et*s.,  20  et  s.,  45, 
48,  55  et  s.,  75  et  76. 

3.  Ainsi,  les  droits  d'un  acquéreur  sont  subordon- 
nés  à  l'existence  et  à  la  validité  des  droits  de  son 
vendeur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1599, 
n.  2  et  s. 

4.  Et  les  droits  d'un  créancier  hy})Othécaire  sont 
subordonnés  à  l'existence  et  à  la  validité  des  droits 
de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art  2124,  n.  1  et  s. 

5.  Spécialement,  au  cas  où  le  titre  d'un  acquéreur 
est  annulé  pour  défaut  de  consentement  du  vendeur, 
l'hypothèque  consentie  par  cet  acquéreur  ne  saurait 
être  maintenue.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2134,  n.  26. 

6.  Et  il  est  sans  iiitérêt  de  rechercher  si  le  créan- 
cier hypothécaire  a  traité  de  bonne  foi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  2124,  n.  15  et  s...  et  spécialement,  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  consentie  par  un  hé- 
ritier apparent,  ibid  ,  n.  18  et  s.,  et  suprù,  même  ar- 
ticle, n.  7.  —  Adde,  la  note  précitée  de  M.  A.  Tissier. 

7.  C'est  seulement  à  l'égard  des  contractants 
qu'une  société,  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  défaut  de  puMicité,  conserve  ses  effets  pour 
le  passé.  —  Cass.,  14  avr.  1893  [S.  et  P.  97.  1. 
487,  et  la  note]  ;  20  nov,  1901  [S.  et  P.  1904.  1.  22] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1856,  n.  17;  art.  1872, 
n.  81;  art.  1988,  n.  15  et  16;  art.  2127,  n.  16  et  s. 


8.  Et,  par  une  conâé(]uence  virtuelle  de  l'art.  56 
delà  loi  du  24  juillet  1867,  les  biens  immeubles 
qui  ont  été  apportés  à  une  société  annulée  doivent 
être  réputés  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  de 
rapporteur  et  être  restés  le  gage  de  ses  créanciers 
personnels,  qui  peuvent  e.\ercer  sur  eux  leur  main- 
mise, et  spécialement  leuro  hypothèques  (dans  l'es- 
pèce, des  hypothèques  judiciaires).  —  Même 
arrêt. 

9.  Si  des  droits  hypothécaires  valables  ont  été  con- 
férés par  la  société,  pendant  sa  durée,  à  des  tiers 
sur  les  immeubles,  chacune  des  inscriptions  régu- 
lièrement prises  doit  produire  effet  à  son  rang,  selon 
le  droit  commun.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

10.  Lorsque  la  déchéance  d'une  concession  doma- 
niale, en  Algérie,  est  intervenue  à  l'encontre  du  ti- 
tulaire, pour  contravention  aux  conditions  delà  con- 
cession, l'immeuble  concédé  faisant  alors  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  les  hypothèques  consenties  sur 
cet  inameuLle  s'évanouissent  avec  les  droits  de  celui 
qui  les  avait  consenties.  —  Cass.,  25  mars  1884  [S. 
88.  1.  11,  P.  88.  1.  15] 

11.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, 
de  connaître  de  la  validité  et  de  l'efficacité  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  le  titulaire  dépossédé  de  sa 
concession.  —  ^lême  arrêt. 

12.  Lorsque,  d'une  part,  il  est  énoncé,  dans  un 
acte  notarié  portant  vente  d'immeubles,  que  les  ven- 
deurs ont  reçu,  hors  la  vue  du  notaire,  en  valeurs  à 
leur  satisfaction,  le  prix  dont  ils  ont  donné  bonne  et 
valable  quittance,  et  que,  d'autre  part,  il  est  stipulé  à 
l'acte  que  l'acquéreur  fera  transcrire,  faute  de  quoi 
les  vendeurs  procéderaient  eux-mêmes  à  cette  trans- 
cription, et  que,  enfin,  les  vendeurs  dispensaient  le 
conservateur  do  prendre  inscription  d'office,  si  les 
juges  du  fond,  interprétant  souverainement  le  con- 
trat, déclarent  que  la  quittance  ainsi  donnée  n'a 
emporté  ni  novation,  ni  renonciation  au  privilège  du 
vendeur,  quia  été  conservé  par  suite  de  la  transcrip- 
tion opérée  d'office  par  le  conservateur,  et  pronon- 
cent la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment des  intérêts  des  valeurs  (V.  suprà,  art.  2103, 
n.  14),  la  résolution  de  la  vente  ainsi  prononcée 
entraîne  la  résolution  de  l'hypothèque  consentie  par 
l'acquéreur  sur  l'immeuble  faisant  l'objet  de  la 
vente.  —  Cass.,  27  mai  1895  [S.  et-P.  99.  1.  517] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2125,  n.  6. 

13.  Peu  importo,  en  pareil  cas,  que  le  créancier 
ait  pu  croire,  de  lionne  foi,  que  l'acquéreur,  son 
débiteur,  avait  réellement  payé  le  prix  d'acquisition 
de  l'immeuble  affecté  hypothécairement  à  la  garan- 
tie de  la  créance.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1654, 
n.  136. 


Art.  2126-  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absents,  tant  que  la  pos- 
session n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  liypotliéqués  que  pour  les  cau- 
ses et  diins  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 


1.  Est  nulle  l'obligation  hypothécaire  contractée  2.  Le  principe  d'après  lequel,  pour  pouvoir  hypo- 

par  un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  ju-  théquer,   il  faut  être   capable  d'aliéner,  comporte 

diciaire.  —  Cass.,  19  oct.  1897  [S.  et  P.  98. 1.  183,  exception  en  ce  qui  concerne  le  mineur  commerçant, 

D.  P.  98.  1.  41]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  458,  n.  1.  qui  peut  hypothéquer  ses  immeubles,  ou  plus  gêné- 
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ralement  ses  biens  susceptibles  d'iiypothèques,  i>our  formalités  prescrites  par  le  droit  commun.  —  V. 
les  besoins  de  son  commerce,  encore  bien  qu'il  ne  notre  C  proc.  civ.  utinoté  (par  Cohendy  et  Darras), 
puisse  pas  les  aliéner,  du  moins  sans  remplir  les      art.  6. 

Art.  2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

1.  Si  la  disposition  de  notre  article,  qui  ne  veut 
pas  que  les  hypothèques  conventionnelles  puissent 
être  consenties  autrement  que  par  acte  authentique, 
n'empêche  pas  que  la  promesse  de  consentir  une 
hypothèque,  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne 
soit  valable  et  qu'elle  ne  donne  au  bénéficiaire  de 
cette  promesse  une  action  tendant  à  obliger  celui 
qui  l'a  faite  à  la  réaliser,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  promesse  de  constituer  une  hypothèque  ne 
peut  être  assimilée  à  une  constitution  d'hypothèque.' 
—  Paris,  7  juill.  1880  [S.  87.  2.  65,  P.  87.  1.  441, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  V.  sur  le  premier 
point,  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  3.  —  Acide,  De 
Vareilles-Sommières,  Synthèse  de  dr.  iiiierjiat.  privé, 
t.  2,  n.  1043. 

2.  En  conséquence,  doit  être  annulée,  en  vertu  de 
l'art.  441),  C.  comm.,  l'hypothèque  constituée  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paj^e- 
ments  et  postérieurement  au  prêt  qu'elle  a  pour 
but  de  garantir,  alors  même  que  la  promesse  d'une 
garantie  hypothécaire  aurait  été  concomitante  au 
prêt  et  en  aurait  formé  une  condition  essentielle.  — 
Même  arrêt. 

3.  Il  en  doit  être  spécialement  ainsi  lorsque  l'acte 
sous  seing  privé  contenant  la  promesse  de  consti- 
tuer hypothèque  n'a  pas  acquis  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers.  —  Même  arrêt. 

4.  Si,  sur  le  refus  persistant  du  promettant  de 
réaliser  la  promesse  qu'il  a  faite,  par  acte  sous  seing 
privé,  à  son  créancier,  de  lui  donner  une  garantie 
hypothécaire,  celui-ci  sadresse  à  la  justice  pour 
vaiucre  la  résistance  qui  lui  est  opposée,  les  juges 
ne  sauraient  ordonner  que,  faute  par  le  promettant 
de  passer  acte  devant  notaire  de  la  constitution 
d'hypothèque,  dans  un  certain  délai,  le  jugement 
en  tiendra  lieu.  —  Paris,  14  déc.  1893  [_Guz.  des 
Trib.,  du  23  déc.  1893]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  De  Loynes,  Tr.  du  tifinlissem.,  des  privil.  ci 
hypoth.  (2«  édit  ),  t.  2,  n.  1407-1  ;  Arntz,  Cours  de 
dr.  civ.  fr.  (2«  édit.),  t.  4,  n.  1808  ;  Gillard,  Con- 
st'tut.  d'kypoth.  convent.,  n.  252.  —  Conirà,  Thiry, 
Covrs  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  503. 

5.  Il  leur  appartiendrait  seulement  en  pareil 
cas  de  condamner  le  débiteur,  faute  par  lui  de  passer 
acte  notarié  de  constitution  d'hypothèque,  à  des 
dommages-intérêts,  notamment  aïi  remboursement 
immédiat  de  la  créance.  Le  créancier  jouirait  alors, 
pour  l'exécution  de  ce  jugement,  du  droit  de  pren- 
dre inscription  d'hypothèque  judiciaire.  —  V.  en  ce 
sens,  XaXaiia {Rtv.de  dr.fr.  et  élranf/er,  t.  6,  n.  981)  ; 
Mélanrjes,  t.  1,  p.  384  ;  Aubry  et  Kau  (5«  édit.),  t.  3, 
p.  465  et  466,  §  266;  Baudry-Lacantinerie  et 
De  Loynep,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Hi  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  néces- 
sairement être  passé  en  la  forme  authentique,  rien 


n'empêciie  que  l'o'jligation  dont  l'hypothèque  a 
pour  objet  d'assurer  la  garantie  soit  rédigée  sous 
signature  privée.  La  créance  peut  même  être  con- 
statée par  un  titre  à  ordre  ou  au  ])orteur,  et  la 
transmission  de  la  créance  emporte  transmission  de 
l'hypothèque  dont  elle  est  assortie  et  qui  a  été  cons- 
tatée par  acte  séparé  et  authentique.  — Cass.,8mai 
1878  [D.  p.  82.  1.  108,  et  la  note  de  M.  Beudant] 
—  Paris,  3  juill.  1897  [Gaz.  Fui.,  97.  2.  474]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  5,  8  et  9. 

7.  De  ce  que  la  signature  du  notaire  en  second 
est  nécessaire  pour  donner  l'authenticité  à  l'acte 
notarié,  qui  est  nul,  en  tant  qu'acte  authentique,  lors- 
qu'il n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  notaire  en 
second,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  no- 
tamment, comme  nulle  et  de  nul  etïet  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  acte,  portant  cons- 
titution d'hypothèque,  qui  n'a  pas  été  signé  par  le 
notaire  en  second.  —  V.  siiprù,  art.  1317,  n.  67  et  b. 

8.  Jugé,  par  application  de  la  loi  du  13  février 
1889  mudificative  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  que  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  au  profit  de  l'acquéreur  des  biens 
grevés  de  cette  hypothèque  n'en  emportant  l'extinc- 
tion et  ne  valant  purge  qu'autant  qu'elle  est  contenue 
dans  un  acte  authentique,  est  nulle  et  de  nul  effet 
la  renonciation  tacite  de  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale,  contenue  dans  un  acte  de  société  sous 
seing  privé,  même  transcrit.  —  Poitiers,  4  déc. 
1899  [S.  et  P.  1903.  2.  247,  D.  p.  1900.  2.  171]  — 
V.  la  note  sous  Orléans,  21  mars  1894  [S.  et  P.  94. 
2.  274];  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  w"  Hypo- 
thèque, n.  1171,  1176  et  s. 

9.  Le  déi<ôt  chez  un  notaire  d'un  acte  sous  seing 
privé  ne  conférant  à  cet  acte  les  effets  d'un  acte 
authentique  qu'au  regard  de  celles  des  parties  qui 
ont  fait  le  dépôt  elles-mêmes  ou  par  un  mandataire 
muni  d'an  pouvoir  authentique,  il  a  été  jugé  que  le 
dépôt,  en  l'étude  d'un  notaire,  d'un  acte  de  société 
sous  seing  privé  contenant  renonciation  tacite  par 
une  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  la 
société  bénéficiaire  de  l'apport  des  immeubles 
soumis  à  cette  hypothèque,  —  alors  que  ce  dépôt 
est  fait  par  un  des  associés  et  non  pas  spécialement 
au  nom  de  la  femme,  qui  ne  lui  a  donné  aucun  pou- 
voir authentique  à  cet  effet,  —  ne  saurait  donner 
l'authenticité  à  l'acte  sous  seing  privé  au  regard 
de  la  femme,  dont  la  renonciation  est,  par  suite, 
nulle.  —  Même  arrêt. 

10.  Est  valable  la  constitution  d'hypothèque, 
faite  dans  un  acte  unilatéral  où  le  créancier  n'a  pas 
figuré.  —  Douai,  16  juin  1899  [S.  et  P.  1903.  2. 
195]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2127,  n.  27.  —  Adde, 
notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Hypothèque, 
n.  1934  et  h! 


AuT.  2128.  Les  contrats  pas.?é->  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  en  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités. 
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1.  La  disposition  de  notre  article,  d'après  lequel 
les  contrats  passés  en  pa)-s  étranger  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'hypothèque  (conventionnelle)  sur 
les  biens  situés  en  France,  comporte  une  double 
exception.  D'abord,  il  est  certain  que  les  contrats 
hypothécaires  entre  Français  peuvent  être  valable- 
ment reçus  par  les  chanceliers  de  nos  consulats  qui, 
en  vertu  de  l'ordonnance  des  23-26  octobie  1833, 
remplissent  pour  nos  nationaux  l'oflice  de  notaires. 
C'est  là  une  conséquence  delà  fiction  d'exterritoria- 
lité. Certaines  conventions  consulaires  reconnaissent 
même  expressément  à  nos  consuls  le  droit  d'instru- 
menter pour  des  nationaux  du  pays  où  ils  sont  accré- 
dités. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2Ï28,  n.  8.  —  Adde^ 
à  l'énumération  des  traités  indiques  :  Traité  du 
5  aov>t  1897,  avec  la  Bolivie  (art.  10  et  11.) 


2.  En  second  lieu,  l'art.  2128  prévoit  qu'il  peut 
être  apporté  dérogation  à  la  règle  générale  qu'il  indi- 
que, soit  par  les  lois  politiques,  soit  par  les  traités 
politiques.  —  V.  suprà,  art.  2123,  n.  35  et  s. 

3.  Aucune  disposition  législative  ne  prévoit  le 
moyen  de  rendre  exécu  oires  en  France  les  contrats 
hypothécaires  reçus  par  des  otîiciers  publics  étran- 
gers, dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  étran- 
gère. Certains  auteurs  en  concluent  que  le  créancier 
n'a  d'autre  ressource,  en  pareil  cas,  que  de  poursuivre 
son  débiteur  devant  les  tribunaux  français  et  d'ob- 
tenir ainsi  une  hypothèque  judiciaire.  —  V.  Lyon- 
Caen,  Et.  de  dr.  internat,  privé  marit.,  p.  29  et  30; 
Renault  {Reo.  crit.,  1881,  nou>-elle  série,  t.  10, 
p.  485).  —  Corap.,  Levillain,  note  sous  Grenoble^ 
11  mai  1881  [D.  p.  83.  2.  05] 


Art.  2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui,  soit  dans 
le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de 
tous  ses  biens  présents  peut  être  nominativement  soumis  à  Thypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  2129,  C.  civ.,  l'hypothè- 
que conventionnelle  n'est  valable  que  si  le  titre  qui 
la  confère  déclare  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  sur  lesquels  l'hy- 
pothèque est  consentie  ;  en  d'autres  termes,  les  im- 
meubles affectés  doivent  être  individualisés.  D'où  il 
suit  que  l'inscription  prise  ne  peut  frapper  que  les 
biens  spécialement  affectés  et  désignés  dans  l'acte 
constitutif  d'hypothèque.  —  Cass.,  12  avr.  1902 
(Motifs)  [S.  et  P.  1904. 1.  482,  D.  p.  1904.  1.  389] 
—  V.  C.  civ.  amioté,  art.  2129,  n.  5  et  s.,  et,  plus 
spécialement,  n.  12  et  s. 

2.  Et  si,  en  matière  de  régime  dotal,  le  remploi 
effectué  conformément  aux  stipulations  du  contrat 
de  mariage  produit  une  subrogation  réelle,  confé- 
rant le  caractère  de  dotalité  aux  immeubles  acquis 
en  remplacement  de  fonds  dotaux  régulièrement 
vendus,  cette  subrogation  n'a  point  pour  effet  de 
transporter,  de  plein  droit,  sur  les  nouveaux  immeu- 
bles, les  hypothèques  conventionnelles  qui  grevaient 
les  fonds  aliénés.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  remploi  dotal,  il  est  vrai,  opère  une  vérita- 
ble subrogation  réelle  conférant  le  caractère  de  do- 
talité aux  immeubles  acquis  en  rem[)loi  des  immeu- 
bles dotaux.  —  V.  Troplong,  ConIt.  de  mur.,  t.  4, 
n.  3130;  Laurent,  Princ.de  dr.  cit.,  t.  23,  n.  520; 
Guillouard,  Tr.  du  cnntr.  dt  mur.,  t.  4,  p.  291, 
n.  1987  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, Corttr.  de  mar.  (2''  édit),  t.  2,  n.  1772;  notre 
Jiép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Subrogation,  n. 
406. 

4.  Mais  cette  subrogation  se  réalise  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  femme  pour  la  protection  de  son 
patrimoine,  et  non  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers, 
et  elle  n'a  pas  pour  effet  défaire  passer  de  l'immeu- 


ble aliéné  sur  les  immeubles  acquis  en  remploi  des 
charges  réelles,  et  notamment  des  iiypotlièques,  qui 
1  cuvaient  grever  le  premier,  et  qui  sont  absolument 
étrangères  à  la  dotalité.  —  V.  la  note  i^ous  Cass., 
19  avr.  1902,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.^ 

5.  En  conséquence,  lorsqu'après  1  aliénation  d'un 
immeuble  dotal  sur  lequel  il  avait  une  hypothèque 
conventionnelle  non  inscrite,  un  créancier  a  fait  in- 
scrire cette  hypothèque  sur  le  domaine  acquis  en 
remploi,  la  décision  qui,  dans  la  piocédure  d'ordre 
ouvert  pour  la  distiibution  du  prix  provenant  de 
l'adjudication  sur  saisie  de  ce  domaine,  a  colloque 
ce  créancier  à  son  rang  d'inscription,  est  sans  ba>e 
légale,  attendu  que  le  remploi  était  inopérant,  à  lui 
seul,  pour  faire  passer  l'hypothèque  litigieuse  des 
immeubles  dotaux  sur  ceux  qui  venaient  les  rem- 
placer dans  le  patrimoine  de  la  débitrice.  —  Même 
arrêt. 

6.  Le  2*  alinéa  du  texte  porte  que  les  biens  à  ve- 
nir ne  peuvent  pas  êtreliypothéqués.  Jugé  que,  par 
biens  à  venir,  il  faut  entendre,  notamment,  ceux 
sur  lesquels  le  débiteur  n'a,  pour  le  moment,  aucun 
droit,  même  conditionnel,  mais  seulement  une  espé- 
rance. —  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  portant 
sur  un  bien  à  venir  1  hypothèque  consentie  par  le 
preneur  sur  les  constructions  qu'il  s'était  engagé  à 
élever  et  qui,  après  le  bail,  devaient  demeurer  sa 
propriété,  si  ces  constructions,  à  peine  commen- 
cées au  moment  où  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
est  intervenu,  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  indi- 
vidualisées et  n'avaient  pas  le  caractère  ai)parent  de 
leur  destination  définitive.  —  Douai,  24  juin  1897 
[Gaz.  des  Trih.du  12  août  1897]  —  S/r,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nui^tissem.,  des 
privil.  et  hijpolh.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1381. 


Art.  2130.  Néanmoirs,si  les  biens  présents  etHbresdu  débifei  rsontinsufR.'^ants  pour 
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la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insutiisance,  consentir  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 


1.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  do  savoir  si, 
d'une  manière  générale,  le  créancier  hypothécaire 
ne  peut  poursuivre  la  vente  des  biens  qui  ne  sont 
pas  hyi  othéqués  qu'à  la  charge  d'établir  l'insutli- 
sance  des  biens  qui  ont  été  affectés  à  la  suite  de  sa 
créanee  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2209,  n.  1);  mais 
quelque  jiarti  que  l'on  adopte  sur  ce  point,  et  même 
en  admettant  que  le  créancier  hypothécaire  ne  puisse 
recourir  sur  les  biens  non  hypothéqués  qu'à  la  charge 
de  prouver  l'insutfisance  des  biens  qui  lui  sont  hy- 
pothéqués, il  en  est  autrement  lorsque  le  débiteur, 
pour  conférer  hypotlièque  sur  ses  biens  à  venir,  dans 
les  termes  de  l'art.  2130,  C.  civ.,  a  déclaré  lui-même 
l'insuHisance  de  ces  biens  présents  et  libres.  —  Pau, 
6  nov.  1899  [K  et  P.  1900.  2.  14]  —  Sur  la  question 
controversée  de  savoir  si  le  débiteur,  qui  n'a  pas 
d'immeubles  lui  appartenant  présentement,  peut 
hypothéquer  ses  biens  à  venir  :  V.  C.  civ.  annoté, 
ait.  2130,  n.  1  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la 
négative  :  de  Saint-Xe.Kent,  Réforme  hypothéc,  n. 
113  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.du 
nant'Ssem.,  des  privil.  et  hypoth.  (2°  édit.),  t.  2, 
n.  1385. 

2.  Eu  pareil  cas,  c'est  au  débiteur  qu'il  incombe 
de  l'rouver  que,  contrairement  à  la  déclaration  d'in- 
Fuftisance  des  biens  présents  hypothéqués  à  la  sûrfté 
de  la  dette,  ces  biens  étaient  suffisants  pour  répon- 
dre de  la  dette.  —  Même  arrêt. 

3.  Si  toute  personne  intéressée,  —  et  le  débiteur 
lui-même,  —  peut  contes^ter  les  énonciations  d'un 
acte  d'obligation  déclarant  1  insuffisance  des  biens 
présents  hypothéqués  h  la  dette,  les  tribunau.K  ont 
un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  par  tous  les 
moyens,  et  sans  être  astreints  à  aucun  mode  de 
preuve  déterminé,  la  i-uffisance  ou  1  insuftisancedes 
biens  hypothéqués.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le 
premier  point,  C.  civ.  annoté,  art.  2130,  n.  14.  — 
Comp..  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit. 
(2«édit.),  t.  2,  n.  1386. 

4.  C'est  un  point  certain  que  l'insuffisance  dos 
biens  hy|iOthéqnés  ou  leur  suffisance  peut  être  dé- 
montrée par  tout  mode  de  preuve,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  une  expertise.  Il  s'ensuit  que 
les  juges  peuvent,  notamment,  rejeter  une  expertise 
comme  inutile,  si  les  documents  du  procès  établis- 
sent suffisamment  la  nécessité  pour  le  créancier  de 
recourir,  pour  être  payé,  s-ur  les  biens  advenus  au 
débiteur  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque.  — 


Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2209,  n.  4 
et  5.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  4G5,  §  778, 
texte  et  note  29;  Thézard,  Nantissem.,  privil.  et 
Ivjpoth.,  n.  387;  Guillouard,  Idem,  n.  2186;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor,  et  prut.  de  proc,  t.  3,  p.  474, 
§  534,  texte  et  notes  24  et  s.;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  t.  5,  p.  445,  quest.  2198-XIV;  Per- 
sil, Vente  judic.  d'imm.,  n.  31. 

5.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  îi  prendre  en  considération 
que  la  fortune  immobilière  du  débiteur,  sans  avoir 
à  tenir  compte  de  sa  solvabilité  générale.  —  V.  Gil- 
lard,  Conulitut.  hypnthéc.  convent.,  n.  274;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  2, 
n.  1386.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A. -M.  Déniante),  t.  9,  n.  97  his-\l. 

6.  L'inscription  n'est  pas  une  mesure  conserva- 
toire, et,  par  suite,  le  créancier  qui  n'a  pas  un  droit 
actuel  sur  l'immeuble  n-e  peut  le  grever  d'une  in- 
scription hvp  ,)lhécaire .  —  Cass.,  4  mars  1902  [S. 
et  P.  1902."  1.  161,  D.  p.  1902.  1.  214]  —  Comp., 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.']  —  V.  infrà,  art.  2134,  n.  6. 

7.  En  conséquence,  un  créancier,  auquel  son  dé- 
biteur a  constitué  une  hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles à  venir  dans  le  cas  de  l'art.  2130,  C.  civ.,  ne 
peut  prendre  une  inscription  valable  sur  un  immeu- 
ble ultérieurement  donné  à  son  débiteur,  quajid  la 
donation  n'a  pas  encore  été  acceptée  par  le  dona- 
taire. —  Même  arrêt. 

8.  En  effet,  la  donation  en^e-vifs  n'engageant  le 
donateur  et  ne  produisant  d'eft'et  que  du  jour  où 
elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès,  et,  quand  elle 
a  été  acceptée  par  acte  séparé,  n'ayant  d'effet,  à 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  cette  accepta- 
tion lui  a  été  notifiée,  il  s'ensuit  que,  jusqu'à  la  no- 
tification de  l'acceptation,  le  donataire  peut  révo- 
quer sa  libéralité,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
et  rendre  ainsi  inefficaces  les  hypothèques  consenties 
par  le  donataire  dans  l'intervalle  entre  lacceptation 
et  la  notilication.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais,  l'hypothèque  constituée  par  le  donataire 
sur  l'immeuble  donné  pendant  le  temps  ccoub'  en- 
tre l'acceptation  par  arcte  séparé  et  la  notification  de 
ladite  acceptation  au  donateur,  est  néanmoins  vala- 
blement constituée,  et  produit,  à  l'égard  des  tiers, 
l'effet  qui  s'attache  à  la  date  de  l'inscription.  — 
Même  arrêt. 


Art.  2121.  Pareillement,  en  cas  quel'irameuble  ou  les  immeubles  présents,  assujettis 
à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  deve- 
nus insuffisants  pour  la  sijreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent 
son  remboursement  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 


1.  Deux  hypothèscY;  sont  à  envisager  en  ce  qui 
concerne  l'applicabilité,  ou  la  non-api^iicaliilité,  de 
l'art.  2131,  C,  civ.  :  d'abord,  celle  où  la  diminution 
ou  I»  perte  des  sûretés  hypothécaires,  fournies  jar 
le  débiteur  à  son  créancier,  est  le  résultat  d'un 
évéDement  de   force  majeure,  ou  d'un  événement 


fortuit  qui  n'était  point  entré  dansles  prévisions  des 
parties.  Dans  ce  cas,  le  dél>iteur,  qui  n'a  pas  violé 
le  contiat  et  à  qui  aucune  faute  n'est  imputable,  no 
saurait  être  déclaré  déchu  du  bénélice  du  terme  par 
application  de  l'art.  1188.  Seulement,  comme  le 
gage  hypothécaire,  d'une  valeur  suffisante  à  l'épo- 
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que  de  sa  constitution,  ne  l'est  plus  actuellement  ou 
même  a  disparu,  l'art.  2131  autorise  le  créancier, 
ou  à  poursuivre  dès  à  présent  sou  remboursement, 
ou  à  réclamer  un  supplément  d'hypothèque,  qui 
pourra  porter  sur  les  biens  à  venir,  par  dérogation 
au  principe  posé  par  le  2^  alinéa  do  rart.2l2,t.  C'est 
d'ailleurs  au  débiteur  qu'appartient  le  droit  d'opter 
entre  ces  deux  alternatives.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2131,  n.  5,  15  et  16,  et  suprà,  art.  1188,  n.  22 
et  s. 

2.  Si,  au  contraire,  la  perte  ou  la  diminution  du 
gage  est  le  résultat  d'un  fait  du  débiteur,  le  créan- 
cier peut  réclamer,  conformément  à  l'art.  1188, 
C.  civ,,la  décliéance  du  terme  et  poursuivre  immé- 
diatement le  remboursement  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  sans  qu'aucune  offre  de  sûretés  nouvelles  puisse 
arrêter  les  poursuites.  —  C'est  ainsi  que,  la  loi  du 
10  juillet  1885,  sur  l'hypothèque  maritime,  dispo- 
sant que  toutes  les  formalités  relatives  à  la  sûreté 
de  la  créance  qu'elle  garantit  doivent  être  remplies 
au  port  d'attache  français  de  ce  navire,  ou  auprès  du 
tribunal  de  ce  lieu,  il  en  résulte  qiie  si  le  débiteur  a 
substitué  au  port  d'attache  français  un  port  d'atta- 
che étranger,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
diminué  ainsi  les  sûretés  données  au  créancier  hypo- 
thécaire, en  le  plaçant  dans  rirapossibilité  de 
pj'ofiter  des  dispositions  édictées  en  vue  de  la  sauve- 
garde de  ses  droits.  —  Gass.,  19  déc.  1888  [S.  90. 
1.  297,  P.  90.  1.  734,  D.  p.  89.  1.  57]  —  S'C,  Des- 
jardins,  Ir.    de  dr.  marit.,  t.  5,  .p.  407,  n.  1216; 


de   Valroger,   Dr.   marit.,  t.  5,  p.  348  ;  Baudiy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nautisem.,  des 
pricd.  et  hypoth.  (2<'  édit.),  t.  2,  n.  1390.  —  V.  ana- 
log.,  C.  civ.  annoté, a,it.  2131,  n.  8  et  9. 

3.  Peu  importe  que  le  navire  liypothéqué,  qui  a 
un  port  d'attache  étranger,  soit  demeuré  immatri- 
culé dans  un  port  d'attache  français  ;  en  de  pareil- 
les conditions,  l'immatriculation  n'est  plus  que  fic- 
tive, un  navire  ne  pouvant,  en  réalité,  avoir  deux 
porta  d'attache.  —  Même  arrêt. 

4.  En  conséqueuc3,  le  créancier  hypothécaire, 
p'jur  prêt  fait  au  propriétaire  du  navire  dont  les 
sûretés  sont  ainsi  diminuées,  a  le  droit  de  poursui- 
vre contre  son  débiteur  la  déchéance  du  terme.  — 
^lême  arrêt. 

5.  C'est  vainement  que  le  débiteur  prétendrait  que 
le  droit  accordé  par  les  statuts  de  la  société,  pro- 
priétaire du  navire,  de  traiter  avec  les  gouverne- 
ments étrangers,  pour  leurs  services  postaux,  avait 
été  connu  du  créancier  au  moment  du  prêt  ;  l'éven- 
tualité de  la  concession  des  services  gouvernemen- 
taux étrangers  ne  comprend  pas  nécessairement,  en 
effet,  la  condition  que  les  navirçs,  affectés  à  ces 
services,  échangeraient  le  port  d'attache  français 
contre  un  port  d'attache  étranger.  —  Même  arrêt. 

6<  Au  surplus,  la  question  de  savoir  quelle  iu- 
flueûce  peut  exercer,  sur  un  contrat  d'hypothèque 
maritime,  la  substitution  d'un  port  d'attache  étran- 
ger à  un  port  d'attache  français,  tombe  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


Art.  2132.  L'hypothèque  conveutionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de 
l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  ne  pourra  requénir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  déhiteai'  aura  droit 
de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 


Sur  ce  point  que  la  disposition  de  l'art.  2132, 
C.  civ.,  qui  exige  que  l'inscription  évalue  la 
créance  et  ses  accessoires,  est  générale  et  absolue, 
et  sur  lie  principe  de  la  spécialité  quant  à  la 
créance,^V.    C.   civ.lamioté,   art.  2132,în.^l.  — 


Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  349;  Laurent, 
Princ.  tfc  dx.  civ.,  t.  31,  n.  62;  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A.-M.  Damante),  t.  9,  n.  128 
bis.  —  V.  aussi,  C.  dv.  annoté,  art.  2143,  et  infrà, 
même  article,  n.  38  et  s. 


Art.  2133.  L'hypothèque  acquise  s'étendra  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'im- 
meuble hypothéqué. 


1.  De  même  que  l'hypothèque,  le  privilège  du 
vendeur  s'étend  à  tout  ce  qui  s'incorpore  à  la 
chose  vendue,  notamment  aux  constructions  élevées 
par  l'acheteur  sur  les  terrains  avant  fait  l'objat 
de  la  vente.  -  Alger,  23  mars  1896  [D.  p.  98.  2. 
259]  _  V.  C.  civ.   annoté,   art.  2133,  n,  1   et  s., 

6  et  s. 

2.  Constitue,  non  pas  un  fonds  distinct,  mais 
seulement  un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  est 
annexée,  soumise  par  conséquent  à  l'hypothèque 
dont  le  fonds  était  grevé,  la  parcelle  ràunie  à  un 
héritage  et  acquise  en  vertu  du  droit  de  préemption 


organisé  par  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  19)  sur 
les  chemins  vicinaux,  alors  que  cette  parcelle  est 
d'une  valeur  insignifiante,  qu'elle  n'est  jias  suscep- 
tible d'une  exploitation  distincte,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  la  vendre  séparément.  —  Cass.,  3  déc. 
1895  [S.  et  P.  99.  1.  487]  —  Sic,  Guillouard,  Tr. 
des  privil.  et  hi/potk.,  t.  3,  n.  1521;  Baudry-Lacan- 
.tinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantissem.,  des  pricit. 
et  hypoth.  (2«  édit.),  t.  3,  n.  1939-IV  et  2421.  — 
V.  comme  conséquence,  infrà,  art.  2192. 

3.    C'est    un    point    certain    que    l'Iiypothèque 
établie  sur  un  immeuble  s'étend  aux  objets  mu- 
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biliers  qui  y  sont  attachés  comme  indispensables 
à  son  service  et  ù  son  exploitation,  ou  qui  y  sont 
tixés  à  perpétuelle  derr.eme,  c'est-à-dire  à  tous  les 
immeubles  par  destination.  —  Douai,  16  déc.  1886 
[S.  88.  2.  115,  P.  88.  1.  687]  —  V.  C.  civ.amwté, 
art.  2133,  n.  15.  —  Adàe,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  13,  n.  172;  Aubry  et  Rau 
(5«  odit.).  t.  3,  p.  667,  §  281,  texte  et  note  1; 
Guillouard,  Tr.  du  ?iantlssem.,  des  privil.  et 
hypoth.,  t.  2,  n.  661;  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  \°  Hypothèque,  i\.  150  et  s.  —  V,  aussi, 
la  note  sous  Cass.,  21  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1. 
230] 

4.  D'autre  part,  il  est  aujourd'hui  admis  en  juris- 
prudence que,  les  immeubles  par  destination  ne 
conservant  ce. caractère  que  s'ils  sont  attachés  au 
fonds,  la  vente  suivie  de  tradition,  qu'en  fait  le 
propriétaire  à  un  tiers  de  bonne  foi,  de  même  que 
tout  acte  de  disposition  exeuipt  de  fraude,  à  la 
suite  duquel  les  immeubles  par  destination  sont 
déplacés,  a  pour  effet  de  les  soustraire  à  l'action 
des  créanciers  hvpothécaires.  —  Cass.,  21  nov.  1894 
[S.  et  P.  96.  l."230,  et  la  note]  —  Douai,  16  déc, 
1886.  précité  —  5^'c,  Aubry  et  Eau  (5«  édit.),  t.  3, 
p.  701,  §  286,  texte  et  notes  11  et  12;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  661;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Tr.  du  7iantissem.,  des  privil.  et  hyp.  (2^ 
édit.),  t.  2,  n.  917;  et  t.  3,  n.  2006.  —  V.  au  surplus 
notre  Rép.  gén,  aJph.  du  dr.  fr.,  V^  cit.,  n.  160 
et  s. 

5.  Mais  que  décider  lorsqu'il  y  a  vente  des  immeu- 
bles par  destination  ïans  déplacement,  par  exemple 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine,  d'une 
ferme,  en  louant  à  un  tiers  l'usine  ou  la  ferme,  lui 
vend  le  mobilier  et  le  matériel  attaché  à  cette  ferme? 
En  pareil  cas,  les  immeubles  par  destination  conti- 
nuent-ils, no.iobstant  la  vente,  suivie  de  tradition 
effective,  à  élre  soumis  à  l'hypothèque?  La  ques- 
tion est  controversée.  —  Suivant  une  opinion,  le 
gage  hypothécaire  persiste  sur  les  immeubles  par 
destination  qui,  ayant  été  vendus  au  locataire  ou 
fermier  des  bâtiments  hypothéqués,  n'ont  pas  été 
déplacés.  —  Pari.s,  22  mai  1868  [S.  68.  2.  253, 
P.  68.  988]  —  S7c,  Laurent,  Princ.dedr.  civ.,  t.  30, 


n.  234,  — Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  2133,  n.  7  et  s. 

6.  D'après  une  autre  opinion,  les  immeubles  j^ar 
destination  cessent  d'ôtie  soumis  à  l'hypothèque 
portant  sur  l'immeuble  auquel  ils  étaient  attachés 
lorsqu'ils  ont  été  vendus  à  des  tiers  de  bonne  foi, 
qui  sont  devenus  en  même  temps  locataires  de 
l'immeuble  hvpothéqué.  —  Caen,  24  mars  1902 
[S.  et  P.  1904.  2.  233,  et  la  note]  —  Sic,  P.  Pont, 
Privil.  et  hypoth.,  t.  l^'',  n.  376,  p.  402  et  s.;  Va- 
lette, Idem,  t.  1--%  n.  129,  p.  225  et  s.  —  Comp., 
sur  le  caractère  mobilier  de  la  vente,  par  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment,  d'une  machine  immobilisée, 
alors  même  que  cette  machine  n'est  pas  déplacée  : 
sujjrà,  art.  524,  n.  14  et  40. 

7.  Il  importe  peu  que,  à  la  suite  de  la  vente  qui  eii 
a  été  faite  à  un  acheteur  de  bonne  foi  devenu  en 
même  temps  locataire  des  bâtiments  dans  lesquels 
ils  étaient  placés,  les  immeubles  }^ar  destination 
n'aient  pas  été  déplacés;  d'une  part,  en  eiïet,  si  les 
immeubles  par  destination  sont  restés  attachés  au 
fonds,  ils  ont  cessé  d'y  être  attachés  à  perpétuelle 
demeure,  et  ont  perdu  leur  caractère  immobilier; 
et,  d'autre  part,  les  acheteurs,  par  le  fait  seul  de  la 
vente,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  déplacement,  en 
ont  acquis  la  possession  réelle.  —  Même  arrêt. 

8.  Vainement  d'ailleurs  les  créanciers  hypothécai- 
res allégueraient  que  la  tradition  réelle  des  immeu- 
bles par  destination  n'a  pas  été  consommée,  alors 
que  l'acheteur,  dans  Fespèce  une  société  en  com- 
mandite, en  a  été  mis  en  possession  à  la  suite  d'ua 
apport  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  propriétaire,  et 
qui  a  été  régulièrement  publié,  et  les  a  transmis  en- 
suite à  une  autre  société,  sous  forme  d'apport  éga- 
lement publié,  saps  protestation  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pris  aucune  me- 
sure de  nature  à  sauvegarder  leurs  droits.  —  Même 
arrêt. 

9.  En  pareil  cas,  le  nantissement  des  immeubles 
par  destination  (dans  l'espèce,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel industriel  d'une  usine),  consenti  par  l'acqué- 
reur au  profit  d'un  tieis,  par  acte  enregistré  et  publié 
conformément  à  la  loi,  est  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble.  —  Même 
arrêt. 


SECTION   IV 


DU  RANG   QUE  LEb  HYPOiTHEQUES  ONT  ENTEE  ELLES. 


AhT.  2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  con- 
ventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres 
du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions 
portées  en  l'article  suivant. 


DIVISION 


§  V'.  De  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire. 
1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2134,  n.  1  et  s. 


§  1".  De  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire. 

§  2,    Concours  des  hypothèques  générales  entre  elles 

a  concours  des  hypothèques  générales  avec      §  2.  Concours  des  hypothèque.<i  générales  entre  tUes 
les  hypothèques  s/iéciales.  ^i  concours  deshypothèqws  générales  avec  les  hypo- 

ihcques  spéciales. 

2.  Au  cas  de  ccnHit  entre  une  hypothèque  gêné- 
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raie  avec  une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble 
déterminé,  ou  même  d'une  hypothèque  spéciale  por- 
tant sur  plusieurs  immeubles,  le  créancier  à  hy[>o- 
thèque  générale  peut,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  ces  immeubles,  faire  porter, 
à  son  gré,  son  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'il  lui 
plaira  de  choisir  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  213i,  n.  41 
■et  s.,  et,  en  sens  contraire,  même  art.,  n.  53  et  s.). 
Mais,  si  le  créancier  n'indique  pas  quel  est  son  choix, 
le  juge  doit  faire  supporter  la  charge  de  l'hypothè- 
que générale  proportionnellement  par  tous  les  im- 
meubles hypothéqués  (V.  G.  civ.  annoté,  art.  2134, 
n.  63).  il  est  de  principe,  en  effet,  que,  en  matière 
d'ordre,  les  coUocations  doivent  être  faites  de  ma- 
nière à  donner  effet  à  tous  les  droits  hypothécaires 
et  privilégiés  qui  se  trouvent  en  présence.  —  Pau, 
2  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  177,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl] 

3.  Par  suite,  si  les  créanciers  hypothécaires  se 
trouvent  en  concours,  sur  le  prix  d'un  immeuble 
en  distribution,  avec  le  Trésor  public,  créancier 
privilégié  sur  les  revenus,  et  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  il  suffit,  en  ce  cas,  que  les  créanciers 
hypothécaires  soient  désintéressés  en  capital,  inté- 
rêts et  frais  par  le  prix  d'adjudication,  et  que  leur 
intérêt  ne  soit  plus  en  cause,  pour  que  le  Trésor 
exerce  à  l'encontre  des  crcauciers  chirographaires 
son  action  privilégiée  sur  tous  les  intérêts  et  sur  tous 


les  revenus  jusqu'à  la  ch'iture  de  l'ordre.  —  Même 
arrêt.  —  V.  G.  civ.  annoté,  Append.  à  l'art.  2103, 
n.  64  et  65,  et  art.  2134,  n.  63.  —  Sur  le  privilège 
du  Trésor  public  :  V.  suprà,  appendice  à  l'art.  2103, 
n.  1  et  s. 

4.  Et  les  créanciers  chirographaires  no  sont  pas 
fondés  à  demander  que  les  coUocations  obtenues  par 
les  créanciers  hypothécaires  soient  prélevées  propor- 
tionnellement sur  le  capital  et  sur  les  intérêts  du 
prix  d'adjudication  en  distribution.  —  Même  ar- 
rêt. 

5.  Sur  l'obligation  incombant  au  notaire  qui  s'est 
chargé,  soit  en  qualité  de  negotiorum  gestor,  soit  en 
qualité  de  mandataire  de  tous  les  intéressés,  du  rè- 
glement d'un  prix  de  vente  d'imm?ubles,  de  procé- 
der à  la  répartition  conformément  aux  droits  hypo- 
thécaires des  créanciers  et  sur  la  responsabilité  qu'il 
peut  encourir  vis-à-vis  du  créancier  dont  il  n'a  pas 
respecté  le  rang  :  suprà,  art.  1382-1383,  n.  1185. 

6.  Si  l'hypothèque  conventionnelle  consentie  sur 
des  biens  à  venir  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2130, 
C.  civ,,  frappe  ces  biens  dès. qu'ils  sont  entrés  dans 
le  patrimoine  du  débiteur,  elle  ne  prend  rang  à 
l'égard  des  créanciers  que  du  jour  de  son  inscrip- 
tion. —  Cass.,  4  mars  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  164, 
et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  214]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  2134,  n.  19,  et  suprà, 
art.  2130,  n.  6. 


Art.  2135.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toutes  inscriptions  : 

i°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 

2°  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales,  sur 
les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  <à 
elle  échues  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture 
des  successions  ou  du  jour  oii  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 
«t  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la 
vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre. 
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DIVISION 

§  1".  De  la  dispense  (Vmscr'qHlon  au  profit  de  Vhy- 
pothèqiie  légale  des  mineurs,  des  interdits 
et  des  femmes  mariées. 

§  2.  Cas  exceptionnels  da7ts  lesquels  il  est  nécessaire 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
des  inte7'dits  et  des  femmes  mariées. 

§  3.  Dn  rang  de    l'hypothèque  légale   des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées. 


§  l*^  De  la  dispense  d'inscription  au  profit  de  l  hy- 
pothèque légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées. 

1.  Les  créanciers  ayant  acquis  une  hj-pothèque 
légale,  sous  l'empire  delà  loi  sarde,  sur  des  immeu- 
bles situés  en  Savoie,  ont  été  assimilés,  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  juin  1865,  dont  les  prescriptions  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'art.  2,  C.  civ.,  aux  bénéficiai- 
res d'hypothèques  légales  en  France,  c'est-à-dire, 
ont  été  appelés  à  jouir  de  la  dispense  d'inscription 
conférée  à  ces  derniers  par  l'art.  2135,  C.  civ.,  sous 
la  réserve  des  déchéances  admises  par  les  lois  fran- 
çaises. —  Cass.,  20  févr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  261, 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2135,  n.  14. 

—  V.  aussi,  suprà,  art.  2,  n.  134,  et  infrà,  art.  2195. 

—  Comp.,  encore,  suprà,  art.  2121,  n.  57  et  58. 

2.  Il  s'ensuit  que,  en  les  obligeant  à  se  conformer 
aux  dispositions  des  art,  2195,  C,  civ.,  692,  717  et 
772,  C.  proc,  la  loi  de  1865  n'a  pas  entendu  les 
soustraire  à  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1853, 
sur  la  purge  sommaire  dont  le  privilège  est  accordé 
au  Crédit  foncier.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point 
que  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  est 
dispensée  d'inscription,  pour  conserver  son  rang  au 
jour  où  elle  a  pris  naissance,  elle  peut  et  doit  être 
inscrite  alors  que  l'acquéreur  des  biens  atteints  par 
cette  hypothèque  peut  purger  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2135,  n.  15,  et  art.  2193  et  s. 

3.  En  conséquence,  l'hypothèque  légale,  conférée 
par  le  Code  civil  sarde  à  une  femme  mariée  sur  les 
biens  de  son  mari,  esteffacée  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  spéciale  organisée  par  la 
loi  du  10  juin  1853,  en  faveur  du  Crédit  foncier,  si 
l'inscription,  prise  antérieurement  à  l'annexion,  n'a 
été  renouvelée  qu'après  l'accomplissement  desdites 
formalités.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  légale  que 
la  loi  sarde  accordait  à  la  femme  mariée  eur  les 
biens  de  son  beau-père,  et  qui  ont  été  recueilh's  par 
le  mari  dans  la  succession  de  son  père,  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  est  nécessaire 
d'inscrire  Vhypothèque  légale  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées. 

5.  La  loi  dn  21  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  717, 
C.  proc.  n'a  apporté  aucune  dérogation  à  J'art.  8 
do  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  termes  duquel  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ou  du  mineur  doit, 
pour  conserver  toute  son  efficacité,  être  inscrite,  au 
plus  tard,  dans  l'année  qui  suit  la  dissohition  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  et,  passé  ce 
délai,  ne  prend  rang,  comme  une  hypothèque  ordi- 


naire, qu'à  la  date  de  son  inscription.  Et  si  l'art. 
717,  C.  proc,  assure,  dans  certains  cas,  aux  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  la  conservation  de  leur 
droit  de  préférence,  bien  que  leur  hyj'othèque  n'ait 
pas  été  inscrite,  cette  disposition  vise  uniquement 
le  cas  où  l'inscription  est  devenue  nécessaire  par  le 
fait  de  la  saisie,  et  non  celui  où  l'inscription,  ren- 
due obligatoire  par  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  n'a  pas  été  prise  dans  le  dé- 
lai imparti  par  la  loi  de  1855.  —  Cass.,  11  mars 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.409] 

6.  L'hypothèque  légale  du  mineur  sarde  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  hypothèque  qui  survit  à  la  reddition 
du  compte  de  tutelle,  et  même  au  payement  du  re- 
liquat pour  garantir  les  redressements  que  le  mi- 
neur devenu  majeur  peut  faire  opérer  pendant  dix 
ans  à  partir  de  sa  majorité,  doit,  pour  conserver  son 
rang,  être  inscrite  dans  l'année  qui  suit  la  cessation 
de  la  tutelle.  —  Poitiers,  31  juiil.  1893  [D.  p.  95. 
2.  41  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2135,  n.  21  et  s. 

7.  Si  cette  inscription  n'a  été  prise  que  plus  d'un 
an  après  la  cessation  de  la  tutelle,  elle  n'a  rang,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'à  partir  de  sa  date,  perdant 
ainsi  le  bénéfice  de  son  caractère  privilégié  d'hypo- 
thèque légale  pour  tomber  au  rang  des  hypothèques 
ordinaires,  et  se  trouver,  comme  telle,  soumise  à 
toutes  les  déchéances  pouvant  atteindre  les  hypo- 
thèques de  cette  nature.  —  Même  arrêt.  —  Spécia- 
lement, l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, tombée  au  rang  d'hypothèque  ordinaire,  ne  sau- 
rait être  utilement  inscrite  sur  un  immeuble  ayant 
appartenu  à  l'ancien  tuteur  et  que  celui-ci  a  vendu, 
à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 
—  Même  arrêt. 

8.  L'imcription  de  l'hj'pothèque  légale,  prise  par 
les  pupilles  dans  l'année  qui  a  suivi  la  majorité  du 
dernier  d'entre  eux,  conserve  l'hypothèque  légale  à 
l'égard  de  tous  les  enfants.  —  Eiom,  29  déc.  1898 
[S.  et  P.  1902.  2. 169,  D.  p.,  sous  Cass.  5  déc.  1900  : 
1901.  1.  213]  -  Comp.,  les  notes  de  M.  A.  Wahl 
[S.  et  P.,  loc.  cit.'],  et  de  M.  Louis  Sarrut  [D.  p., 
loc.  cit.'] 

9.  Et  l'hypothèque  consei*vée  par  cette  inscription 
empêche  que  les  pupilles  encourent  aucune  forclu- 
sion du  fait  de  n'avoir  pas  demandé  leur  compte  de 
tutelle  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  475,  C.  civ.  — 
Même  arrêt- 

10.  L'inscription  de  son  hypothèque  légale,  prise 
par  un  mineur,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  sur  les 
immeul)les  de  son  père  et  tuteur  légal,  a  pour  effet 
de  conserver,  non  seulement  cette  hyj  othèque,  mais 
aussi  l'hypothèque  légale  qui  appartenait  au  mineur, 
du  chef  de  sa  mère  prédécédée,  sur  les  mêmes  im- 
meubles. —  Même  arrêt  (Motifs). 

11.  L'art.  8  de  lu  loi  du  23  mars  1855,  d'après 
lequel,  si  la  veuve  n'a  pas  inscrit  son  hypothéqua 
légale  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage, cette  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement, 
doit  être  appliqué  à  la  femme  divorcée.  —  Aix,  9  mai 
1898  [S.  98.  2.  210,  D.  r.  98.  2.  509]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2135,  n.  26.  —  Adde,  Carpentier,  Tr. 
dv  divorce,  n.  345  ;  'Vraye  et  Gode,  Le  divorce,  t.  2, 
n.  565. 

12.  En  conséquence,  si  la  femme  divorcée  n'a  pas 
inscrit  son  h^'jiothèque  légale  dans  l'année  qui  suit 
la  transcription  du  jugement  ou  arrêt  de  divorce, 
elle  ne  peut  être  colloquée,  h  raison  de  son  hypothè- 
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que  légale,  qu'à  la  date  de  l'inscription  prise  après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

13.  L'obligation  pour  les  héritiers  de  la  femme 
mariée^  qui  veulent  conserver  le  bénétice  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  appartenait  à  celle-ci,  de  prendre 
inscription  dans  Tanuée  du  décès  de  la  de  cvjus, 
s'impose  aux  héritiers  mineurs  aussi  bien  qu'au.x  hé- 
ritiers majeurs  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2135,  n.86 
et  s.).  Mais  il  y  a  controverse  quant  au  point  de 
savoir  si  l'obligation  subsiste  même  dans  le  cas  où 
les  héritiers  sont  mineurs  et  se  trouvent  placés  sous 
la  tutelle  de  leur  père,  débiteur  de  la  dol.  —  V.  C. 
civ.  a7inoté,  même  art.,  n.  42  et  s.  —  Adde,  dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  Cass.,  2  juill.  1877  [S.  77. 
1.  415,  P.  77.  1094,  D.  p.  78.  1.'403]  —  Alger,  8 
nov.  1898  \_Gciz.  des  Trib.,  du  6  janv.  1899]  — 
Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcripi.,  n.380; 
Aubry  et  Rau  (5<=  édit.),  t.  3,  §  2(i9,  texte  et 
note  19;  la  note  (2)  de  M.  A.  Wahl,  sous  Riom, 
29  déc.  1898  [S.  et  P.  1902.  2.  169] 


§  3.  Du  rang  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées. 

14.  Sous  l'art.  2121,  suprà,  nous  avons  examiné 
quelles  femmes  ont  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  leur  mari  (n.  3  et  s.)...  pour  quels  droits 
et  quelles  créances  cette  hypothèque  existe  (n.  15 
et  s.)...  et  sur  quels  biens  elle  porte  (n.  45  et  s.)  — 
Nous  nous  sommes  occupé  également,  au  même 
point  de  vue,  de'  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
(n.  49  et  s.)  —  Il  nous  reste  à  recherclier  ici  quelle 
est  l'époque  à  laquelle  prend  rang  l'hypothèque  lé- 
gale, soit  des  mineurs  et  des  interdits,  'soit  de  la 
femme  mariée. 

15.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  et  des  interdits,  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'un  ex-mineur,  devenu  majeur,  a,  dans 
l'année  de  sa  majorité,  requis  inscription  de  son  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  père  et  tuteur 
légal,  cette  inscription,  qui  a  pour  elïet  de  conser- 
ver, non  seulement  cette  hypothèque,  mais  ausii 
l'hypothèque  légale  qui  aj)partenait  au  mineur  du 
chef  de  la  mère  prédécédée  (V.  suprù,  n.  10),  re- 
monte, en  ce  qui  concerce  cette  dernière  hypothè- 
que, au  jour  du  décès  de  la  mère.  —  Riom,  29  déc. 
1898  [S.  et  P.  1902.  2.  169  et  la  note  de  M.  Wahl, 
D.  p.,  sous  Cass.,  5  déc.  1900  :  1901.  1.  213  et  la 
note  de  M.  Louis  Sarrut] 

16.  Dans  le  casoù  un  mineur  s'est  trouve  investi, 
par  voie  d'héritage,  pendant  le  cours  de  la  tutelle, 
d'une  créance  contre  son  tuteur,  et  que  cette  cré- 
ance étant  devenue  exigible  avant  que  le  tuteur  ait 
cesBé  ses  fonctions,  celui-ci  a  été  dans  l'obligation  de 
la  rembourser  à  lui-même  pour  le  compte  de  son 
pupille,  rhy])othèquo  légale  garantissant  ladite  cré- 
ance (V.  suprà.  art.  2121,  n.  61  et  62)  remonte, 
conformément  à  l'art.  2135,  C.  civ.,  au  jour  del'ou- 
verture  de  la  tutelle.  —  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  9,  et  la  note,  D.  i-.  99.  1.  88]  —  V.  C.  çiv. 
annoté,  art.  2135,  n.  65  et  s. 

17.  La  femme  n'ayant  d'hypothèque,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2135,  C.  civ.,  pour  les  sommes  qui  lui 
j)roviennent  de  successions  à  elle  échues  pendant  le 
mariage,  qu'à  dater  de  l'ouverture  de  ces  successions, 
l'hypothèque  légale  attachée  à  la  créance  résultant 
pour  la  femme  commune  en  biens  d'une  succession 
mobilière  qui  lui  est  échue,  n'est  pas  opposal)!e  à 


un  créancier  hypothécaire  du  mari  inscrit  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  26  déc.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  337,  et  la  note  de  M.  Naquet, 
D.  p.  1901.  1.  129]  -  V.  Aubry  et  Rau  (5^  édit.), 
t.  3,  p.  780,  §  228  bis;  Baudiy-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  Tr,  du  ncniltsseni.,  des  privll.  et  hypoih. 
(2^  édit.),  t.  2,  n.  1117. 

18.  Et,  dès  lors,  dans  ce  cas,  il  est  sans  intérêt 
de  rechercher  si  les  juges  du  fait  ont  pu  mettre,  à 
la  cliarge  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque 
légale,  la  preuve  que  le  payement  dessomme.s  liéré- 
ditaires  avait  été  effectué  entre  les  mains  du  mari. 
—  ^lême  anêt. 

19.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs  époux  se  font  donation  léciproque, 
à  titre  de  gain  de  survie,  d'une  rente  viagère  i)aya- 
ble  au  survivant  par  la  succession  du  préd^cédé, 
constituant  une  donation  de  biens  ;à  venir,  l'iiypo- 
tlièque  légale,  qui  garantit  à  la  femme  survivante  le 
payement  de  la  rente  viagère,  est  primée  parles  hy- 
pothèques concédées  à  titre  onéreux  parle  mari  du- 
rant le  mariage.  —  Toulouse,  .30  juill.  1888  [D. 
p.  89.  2.  25]  —  V.  sur  la  question,  C  cir.uxnolé, 
art.  2135,  n.  82  et  s., et  aussi,  art.  894,  n.  9  et  s.,  70 
et  s.,  art.  943,  n.  6  et  s. — Sur  le  point  de  savoir  si  la 
femme  a  une  hypothèque  légale,  à  raison  de  la  dona- 
tion de  biens  à  venir  et  de  l'institution  contractuelle 
qui  lui  est  faite  i)ar  le  mari  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  76  et  s.,  et  les  renvois,  et  suprà,  même  art., 
n.  42.  —  V,  enfin,  sur  la  distinction  entre  les  dona- 
tions de  biens  présents  et  les  donations  de  biens  à 
venir,  au  point  de  vue  de  l'hypothèque  légile  de  la 
femme:  C.  civ.  aiinoté,  art.  1081,  n.  14  et  s.;  art. 
1092,  n.  13;art.  1093,  n.  18  et  s.,  et  suprà,  art.  1092, 
n.  3  et  4. 

20.  Mais  l'hypothèque  légale  garantissant  à  la 
femme  mariée  (une  femme  dotale,  dans  l'espèce) 
l'exécution  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage 
aux  termes  de  laquelle  son  mari  lui  a  proaiis  l'ha- 
bitation, la  nourriture  et  l'entretien,  tant  en  mariage 
qu'en  cas  de  viduité,  mais  pendant  la  viduité 
seulement  (V.  suprà,  art.  2121,  n,  42),  prend  rang 
à  dater  du  jour  du  mariage.  —  Grenoble,  19  déc. 
1893  [D.  p.  95.  2.  140] 

21.  A  la  différence  de  l'hypothèque  garantissant 
la  reprise  de  sa  dot,  laquelle  remonte  au  jour  de 
son  mariage,  l'hypothèque  légale  dans  jaquelle  a 
été  subrogé  un  créancier  ])Our  assurer  le  paiement 
d'une  dette  contractée  solidairement  par  le  mari  et 
par  la  femme  ne  date  que  dû  jour  où  la  femme  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2135,  n.  72.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Lovnes,  Du  nunliss.,  des  prit,  et  hyp., 
2«  éd.,  t.  2,  n.  1052,  1117,  1133  à  1135;  Aubry  et 
Rau,  4«  éd.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  476,  et  5«  éd.,  t.  3, 
p.  783,  §  288  Us. 

22.  On  a  vu  déjà,  suprà,  que,  dans  le  cas  où  un 
créancier,  ayant  le  mari  et  la  femme  pour  co-déb:- 
teurs  solidaires,  a  fait  donation  de  sa  créance  à  la 
femme,  à  titre  de  supplément  de  dot,  et  sans  stipu- 
ler, du  reste,  aucmie  réserve  à  l'encontre  du  mari, 
la  remise  de  dette  ainsi  faite  à  la  femme  entraîne, 
vis-à-vis  du  créancier-  donateur,  la  libération  du 
mari  au.ssi  bien  que  celle  de  la  femme,  et,  par 
voie  de  conséquence,  l'extinction  de  l'hypothèque 
affectée  à  la  sûreté  de  la  créance  donnée;  mais  que, 
dans  les  ra|)portB  du  mari  et  de  la  femme,  celle  ci 
devient  créancière  de  sou  mari  et  que  sa  créance  est 
garantie  par  l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121  au 
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profit  de  la  femme.  —  V.  stiprà,  art.  1285,   n.    6; 
art.  2121,  n.  43. 

23.  Toutefois,  comme  cette  créance,  ainsi  que 
riiypotlièqiie  légale  qui  la  garantit,  naissent,  non  pas 
de  ce  que  la  femme,  co-débitrice  solidaire  avec  son 
miri  et  réputée,  ;\  l'égard  de  celui-ci,  n'avoir  été  que 
sa  caution,  aurait  payé  la  dette  de  ce  dernier,  mais 
uniquement  de  la  libéralité  faite  à  la  femme  person 
nellement  par  le  créancier  des  deux  époux,  en  pareil 
cas,  riiypothè(iue  légale  de  la  femme  ne  prend  rang 
qu'à  la  date  de  la  donation,  et  non  à  la  date  de  l'o- 
bligation contractée  solidairement  iiar  le  mari  et  par 
la  femme.  -  Pau,  17  juin  1890  [D.  P.  90.  2.  21] 

24.  Par  application  directe  de  l'art.  1431  et  du 
S*"  alinéa  du  §2  de  l'art.  2135,  C.  civ.,  il  a  été  jugé 
que,  au  cas  de  vente,  consentie  conjointement  par  le 
mari  "et  la  femme,  de  propres  de  cette  dernière,  en 
vue  d'acquitter  une  dette  solidairement  contractée 
par  les  deux  é,  onx  dans  l'intérêt  du  mari,  l'hypo- 
thèque légale  conférée  à  la  femme  en  garantie  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  comme  caution 
de  son  mari,  prend  rang,  non  du  jour  de  la  vente, 
mais  du  jour  oii  l'obligation  solidaire  a  été  consen- 
tie par  les  deux  époux.  —  Pau,  23  nov.  1893  [D. 
p.  94.  2.  423]  —  Sur  la  question  controversée  de 
savoir  si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  dotale,  l'effet 
de  l'hypothèque  légale  de  celle-c;  ne  doit  pas  re- 
monter au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  au  jour  de  la  vente  :  V.  C  civ.  an- 
noté, art.  2135,  n.  96  et  s...  et  sur  ce  point  que  les 
engagements  souscrits  par  la  femme  solidairement 
avec  son  mari,  par  acte  sous  seing  privé,  ne  don- 
nent naissance  à  1  hypothèque  légale  de  la  femme 
qu'à  compter  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date 
certaine  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1328,  n.  95  et  s. 

25.  Et,  dès  lors  qu'il  est  justifié  que  le  prix  de  la 
vente  des  propres  de  la  femme  a  été  intégralement 
employé  au  payement  de  la  dette  solidaire,  la  femme 
doit  être  colloquée  pour  la  totalité  de  ce  prix.  — 
Même  arrêt. 

26.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme  qui  s'est 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  ne  pouvant 
opposer  au  créancier,  dont  elle  est  personnellement 
débitrice,  l'hypothèque  légale  garantissant  son  ac- 
tion en  reprises  à  la  date  de  son  engagement  (V. 
suprà,  art,  1431.  n.  8),  les  tiers  qu'elle  aurait  plus 
tard  subrogés  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque 
légale  ne  sauraient  se  faire  colloquer  i)ar  préférence 
à  ce  créancier...  à  moins  qu'il  n'existe,  au  profit  de 
la  femme,  d'autres  causes  de  reprises  distinctes  du 
recours  qui  lui  appartient  à  titre  de  caution.  — 
Douai,  12  févr.  1892  [D.  r.  93.  2.  481  et  la  note  de 
M.  Planiol] 

27.  Le  créancier  subrogé  par  une  femme  mariée 
dans  le  bénéfice  de  son  hvjOthèque  légale  ae  peut 
obtenir,  en  invoquant  sa  Bubrogation,'une  coUoca- 
tion  supérieure  :\  celle  que  la  femme  aurait  obtenue 
elle-même.  —  Même  arrêt. 

28.  Un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  au  nombre  des  créances 
de  la  femme  garanties  par  l'hypothèque  légale,  et  à 
raison  desquelles  il  réclame,  en  vertu  de  cette  hypo- 
thèque légale,  collocation  sur  le  prix  d'immeubles 
du  mari,  l'indemnité  des  dettes  que  la  femme  avait 
contractées  .solidairement  avec  son  mari,  dès  lors 
que,  ces  dettes  ayant  été  acquittées  par  le  mari  sur 
le  prix  de  vente  de  ses  immeubles,  versé  par  lui  à 
un  créancier  antérieurement  subrogé,  l'hypothèque 


légale  ne  pouvait  s'exercer  au  profit  d'une  créance 
dont  l'existence  était  subordonnée  à  une  éventualité 
qui  ne  s'était  pas  réalisée.  —  Cass.,  28  juill.  1903 
[S.  et  P.  1905.  1.  225]  —  Comp.  la  noté  de  M.  A. 
Tissier  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

29.  L'art.  2133,  §  4,  C.  civ.,  en  disposant  que  la 
femme  n'a  hypothèque,  pour  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  la  vente,  n'a  en 
vue  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté.—Grenoble,  29  1  ov.  1902  [S.  et  P.  1903. 
2.  62,  D.  p.  1903.  5.  418]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2135,  n.  96  et  s. 

30.  L'art.  2135'',  §  4,  ne  s'applique  pas  à  la  femme 
dotale,  dont  les  reprises  pour  le  remploi  de  sa  dot 
aliénée  sont  toujours  régies,  suivant  le  moment  où 
lui  sont  échus  les  biens  aliénés,  soit  par  le  §  2  de 
l'art.  2135,  qui  accorde  hypothèque  légale  aux  fem- 
mes, pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matri- 
moniales, à  compter  du  jour  du  mariage,  soit  par  le 
§  3  du  même  article,  d'après  lequel  la  femme  n'a 
hypothèque,  pour  les  sommes  dotales  qui  lui  sont 
échues  par  succession  ou  donation,  que  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  du  jour  où  la  dona- 
tion a  eu  effet.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  importe  peu  que  le  contrat  de  mariage  au- 
torisât l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  sans  au- 
cun emploi  déterm.iné,  les  immeubles  n'en  conser- 
vant pas  moins  le  caractère  d'immeubles  dotaux, 
protégés  par  l'hypothèque  légale,  dans  les  termes 
de  l'art.  2135,  §§  2  et  3,  C.  civ.,  contre  la  violation 
par  le  mari  du  contrat  de  mariage,  violation  résul- 
tant du  défaut  de  restitution  de  la  dot  par  lui  alié- 
née. —  Môme  arrêt 

32.  Quand  le  mari  a  fait  un  partage  d'ascen- 
dant et  y  a  compris  des  biens  dotaux,  et  que  la 
femme  a  fait  prononcer  la  nullité  de  ce  partage, 
elle  est  fondée  ;i  réclamer  contre  son  mari  une  in- 
demnité égale  au  préjudice  qu'elle  a  ressenti.  Dans 
ce  cas,  l'action  appartenant  à  la  femme  contre  son 
mari  est  garantie  par  une  hypothèque  légale  pre- 
nant rang  non  au  jour  de  l'aliénation,  mais  au  jour 
de  la  constitution  en  dot  des  immeubles  à  l'occa- 
sion desquels  le  mari  a  en;agé  sa  responsabilité.  — 
Toulouse,  18  nov.  1889  [D.  p.  90.  2.  199] 

33.  Pareillement,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  dotale,  pour  le  remploi  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés,  remonte  au  jour  du  mariage  et  non 
pas  seulement  au  jour  de  l'aliénation.  —  Trib. 
d'Orange,  17  févr.  1891  [D.  p.  92.  2.  613] 

34.  La  disposition  de  l'art.  1256,  C.  eiv.,  d'après 
laquelle  l'imputation  de  payement  se  fait  sur  la 
dette  plus  ancienne,  s'appliquant  à  tous  les  cas  où  il 
n'y  a  pas  eu,  au  moment  du  payement,  d'indicaiiou 
spéciale  (V .suprà,  art.  1256,  n.  l),il  s'ensuit  que, au 
cas  où  une  femme  mariée,  créancière  de  la  reprise 
de  ses  apports  matrimoniaux  avec  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale  à  la  date  du  mariage,  devient  débi- 
trice de  la  communauté  à  raison  de  la  constitution 
de  dot  par  elle  consentie  conjointement  avec  son 
mari  au  profit  d'un  enfant  né  du  mariage,  il  y  a 
compensation  entre  les  deux  dettes,  de  telle  sorte 
que  la  créance  de  la  femme  et  l'hypothèque  légale 
qui  la  garantissait  se  trouvent  éteintes  et  ne  sauraient 
plus  être  opposées  à  un  créancier  hypothécaire  du 
mari,  et  que,  si  la  femme  devient,  postérieurement 
à  la  constitution  de  cette  hypothèque,  créancière 
d'autres  reprises  contre  le  mari  à  raison  d'uue  suc- 
cession à  elle  échue,  elle  ne  saurait  invoquer  pour 
ces  dernières  reprises  son  hypothèque  légale  qu'à  la 
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date  déterminée  par  l'a  t.  2135,  C.  civ.  —  Dijon, 
18  nov.   1897  [S.  et  P.  99.  2.  121,  D.  p.  99.  2.  20] 

—  Comp.,  sur  cette  délicate  question  qui  ne  paraît 
pas  avoir  encore  été  résolue  jusqu'ici  par  la  doctrine 
et  par  la  jurisprudence  :  la  note  de  M.  A.  Tissier, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cH.'\ 

35.  Vainement  la  femme  alléguerait  que  les  paie- 
ments faits  pour  son  compte  par  son  mari  comme  chef 
de  la  communauté  (dans  l'espèce,  la  dot  constituée  à 
l'enfant  commun)  doivent  s'imputer,  non  sur  la 
dette  la  plus  ancienne,  maissur  celle  à  laquelle  l'hy- 
pothèque légale  la  plus  récente  s'attache;  une  telle 
prétention  est  contraire  aux  prescriptions  de  l'art. 
1256,  C.  civ.,  lesquelles  sont  expresses  et  générales, 
et  s'appliquent  à  tous  les  cas  où  le  paiement  a  été 
fait  sans  indication  spéciale  d'imputation.  —  Même 
arrêt. 

36.  Nous  avons  vu,  auprà,  art.  2151,  n.  31  et  s., 
que  les  frais  auxquels  le  mari  serait  condamné  sur 
unederaandeen  séparation  debiens,  en  séparation  de 
corps  ou  eu  divorce,  formée  pir  la  femme,  sont  ga- 
rantis par  l'hypothèque  légale  appartenant  àcelle-ci. 

—  Quant  à  la  détermination  de  l'époque  à  laquelle 
prend  rang  cette  hypothèque  :  V.  pour  les  frais  du 
jugement  de  séparation  de  biens  :  C.  civ.  annoté, 
art.  2135,  n.  114  et  s...;  pour  ceux  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce  :  op.  cit.,  même  art.,  n.  119 
et  s. 

37.  Nous  avone  vu  également  suprà,  art.  2121, 
n.  19  et  s.,  que  l'hj'pothèque  légale  de  la  femme 
mariée  garantit  le  service  de  la  pension  alimentaire 
allouée  à  celle-ci  par  le  jugement  ayant  prononcé 
la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  entre  elle  et  son 
mari.  Or,  cette  hyjwthèque,  par  là  même  qu'elle  est 
générale  et  absolue,  doit  nécessairement  prendre 
rang  à  compter  du  jour  delà  célébration  du  mariage. 

—  C'est  au  moment  du  mariage,  en  effet,  que  prend 
naissance  l'obligation  alimentaire  contractée  par  le 
mari  envers  sa  femme,  obligation  qui  est  seulement 
sanctiqjinée  par  le  jugement  de  séparation  de  corps 
condamnant  le  mari  à  payer  une  pension  alimentaire 
à  sa  femme.  —  Amiens,  9  juill.  1896  [S.  et  P  98. 
2.  68]  —  Nancv,  15  avr.  1899  [S.  et  P.  1902.  2. 
153,  D.  p.  19Ô0.  2.  193]  —  Trib.  de  Sois.sons, 
19  juin  1901  [D.  p.  1902  2.  350  et  la  note]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  5135,  n.  122  et  s. 


38.  En  conséquence,  lesdites  créances  dérivant 
ainsi  du  mariage,  l'hypothèque  légale  qui  les  garantit 
doit  être  considérée  comme  née  à  partir  de  la  célé- 
bration du  mariage.  —Amiens,9  juill.  1896,  précité. 
—  Nancy,  15  avr.  1899,  précité. 

39.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi  lors- 
que le  mari,  débouté  de  sa  demande  en  divorce,  a 
été  condamné  à  servir  à  sa  femme  une  pension  ali- 
mentaire, sur  son  refus  de  reprendre  la  vie  com- 
mune, et  que  le  mari,  en  vendant  ses  immeubles, 
paraît  bien  avoir  voulu  se  soustraire  ainsi  <^  l'obli- 
gation légale  lui  incombant  de  nourrir  sa  femme  et 
de  l'entretenir  selon  ses  faculté.s  etsonétat.  —  Trib. 
de  Soissons,  19  juin  1901,  précité. 

40.  Décidé,  toutefois,  que,  si  l'on  admet  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  garantit  la  créance 
alimentaire  de  celle-ci  contre  sou  mari,  l'hypothè- 
que de  lafemme  prend  rang,  non  point  à  compter 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  mais  à  partir 
seulement  du  jour  où  une  décision  de  justice  a  con- 
damné le  mari  à  servir  une  j)ension  alimentaire  à  sa 
femme.  -  Trib.  de  Lyon,  8  mai  1901  [D.  p.  1902. 
2.  350] 

41.  Il  s'ensuit  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  frappe  point  l'immeuble  que  le  mari  a 
vendu  antérieurem3nt  au  jugement  le  conlamnar.t 
à  servir  à  sa  femme  une  pension  alimentaire...  alors 
du  moins  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  transcrite 
régulièrement  avant  le  jugement  de  condamnation 
et  que  cette  vente  n'est  point  arguée  de  nullité  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  Même  jugement. 

42.  Quand  la  femme  s'est  engagée  conjointement 
ou  solidairement  avec  son  mari,  comme  aussi  lors- 
qu'elle a  cautionné  une  dette  de  celui-ci,  l'hypothè- 
que légale,  qui  garantit  alors  le  payement  de  l'in- 
demnité à  laquelle  elle  est  en  droit  de  prétendre, 
prend  rang  à  dater  du  jour  de  l'obligation  (V.  su- 
prà,  n.  21).  —  L'application  de  cette  règle  va  sans 
difficulté,  si  l'obligation  est  constatée  par  un  acte 
authentique  faisant  foi  à  l'égard  de  tous,  même  à 
l'égard  des  créanciers  du  mari  ;  mais  si  elle  est 
constatée  seulement  par  un  acte  sous  seing  privé, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  prend  rang  que 
du  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  certaine.  —  Bor- 
deaux, 1"  mars  1887  [S.  89.  2.  131,  P.  89.  1.  707, 
D.  p.  88. 2. 96]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2135,  n.  127. 


Art.  2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 
aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant, 
et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  le?  inscriptions 
ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  seront  réputés  stellionataires  et, 
comme  tels,  contraignables  par  corps. 

Art.  2137.  Les  subrogés- tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  pri- 
ses sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  môme  de  faire  faire  les- 
dites inscriptions. 
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1.  L'obligation  d'inscrire  l'iiypotlièque  légale  du 
mineur  est  imposée  au  subrogé-tuteur  parl'art.  2137, 
G.  civ.,  non  seulement  dans  ^l'intérêt  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  tiers 
qui  pourraient  traiter  avec  le  tuteur  dans  l'igno- 
rance de  .l'existence  de  l'hypothèque  légale,  et  se 
faire  consentir  des  hypothèques  sur  ses  biens.  ... 
-  Cass.,  12  déc.  1898'[S.  et  P.  99.  1.  333,  D.  p. 
99.  1.  305]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2137,  u.  3 
et  s. 

2.  ...  Ou  bien  encore  se  rendre  acquéreurs  desdits 
biens;  dans  ce  dernier  cas,  les  tiers  peuvent  se  trou- 
ver obligés  de  payer  une  seconde  fois  le   prix   des 


biens  ainsi   acquis    ou  de    les    délaisser.  —  Même 
arrêt.  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  2137,  n.  8  et  s. 

3.  La  circonstance  que  les  tiers  acquéreurs  au- 
raient pu  se  mettre  à  l'abri  de  tout  danger  en  pur- 
geant ne  fait  pas  disparaître  la  faute  et  la  respon- 
sabilité du  subrogé-tuteur;  il  y  a  lieu  seulement, 
dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  de  tenir 
compte  du  défaut  de  vigilance  des  tiers  acquéreurs 
pour  atténuer  la  responsabilité  du  subrogé-tuteur. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C  civ,  annoté,  art.  2137, 
n.  15  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  Tr.  du  nantissem.,  des  privil.  et  hypoth. 
(2«  édit).,  t.  2,  n.  1356,  ijijiîie. 


Art.  2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  de  faire  faire  les  in- 
scriptions ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le  procureur  du 
Roi  (procureur  de  la  jRcpuhligue)  près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  dos 
maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Art.  2139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du 
mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscri})tious;  elles  pourront 
aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs. 

Art.  2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront  con- 
venues qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les 
immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de 
l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales. 
Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 


1.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  stipulant 
le  régime  dotal,  et  portant  que  «  la  future  aura  le 
dioit  de  se  désister  purement  et  simplement  de  son 
hypothèque  légale  en  faveur  des  personnes  qui  au- 
raient traité  avec  le  futur;  et,  si  elle  refusé  de 
donner  ce  désistement,  l'hypothèque  pourra  être 
purgée  par  les  voies  légales  »,peut,  sans  qu'il  y  ait 
là  dénaturation  du  sens  et  de  la  portée  de  la  clause, 
être  interprétée  en  ce  sens  que  la  femme  aura  le 
droit  de  se  désister  de  son  hy])0thèque  légale  en  fa- 
veur des  tiers  qui  auraient  traité  avec  son  mari,  dans 


tous  les  cas  où  le  mari  aurait  contracté  avec  les  tiers 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  —  Cass.,  27  févr. 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  347]  —  Sur  le  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  des  juges  du  fond  en  pareille 
matière  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2144,  n.  30...  et, 
sur  l'applicabilité  de  l'art.  2140,  même  dans  le  cas 
où  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal  :  V.  même 
art.,  n.  8. 

2.  Est,  par  suite,  valable  la  subrogation  consentie 
par  la  femme  au  profit  de  divers  créanciers  du  mari. 
—  Même  arrêt. 


Art.  2141.  lien  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque  les  parents, 
en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
immeubles. 

Art.  2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents^  le  mari,  le  tuteur  et  le 
subrogé-tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

Art.  2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excé- 
derait notoirement  les  sliretés  suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypothèque 
soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  on  faveur  du 
mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un 
avis  de  famille. 

AhT.  2144.  rourru  pareillement  le  mari,   du  consentement   de  sa  femme,  et  après 
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avoir  pris  l'avis  de  quatre  plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille, 
demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  y'ur  la 
conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 


1.  Les  art.  2144  et  2145,  C.  civ.,  relatifs  à  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  du  mari,  ne  sont  pas  a]>plicables 
aux  renonciations  consenties  par  la  femme,  quoique 
de  concert  avec  son  mari,  en  faveur  de  tiers...  spé- 
cialement en  faveur  de  ses  créanciers  on  des  acqué- 
reurs de  ses  biens.  —  Cass.,  28  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  191]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté, 
art.  2144,  n.  1. 

2.  La  femme  séparée  de  corps  ayant  repris,  depuis 
la  loi  du  6  février  1893,  sans  exceptions,  ni  res- 
trictions, sa  liberté  absolue  au  point  de  vue  de  la  ca- 
pacité civile,  dans  la  mesure  compatible  avec  le  main- 
tien du  lien  conjugal,  peut  librement,  sans  observer 
les  formalités  des  art.  2144  et  2145,  C.  civ.,  con- 
sentir seule  à  la  réduction  de  son  hvpothèqTTC  légale. 
—  Paris,  16  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  169,  et  la 
note  de  i\L  Perreau,  D.  r.  1903.  2.  225]  —  Sic, 
Guillouard,  Tr.  desprivil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1493-1. 

3.  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  311,  C.  civ., 
tel  qu'il  se  trouve  modifié  aujourd'hui  par  la  loi  du 
6  février  1893,  tend  simplement  à  affranchir  la  femme 
séparée  de  corps  de  l'incessante  servitude  où  elle 


était  maintenue  pour  l'administration  de  sa  fortune; 
mais  on  prétendrait  vainement  faire  découler  du 
nouveau  texte  de  l'art.  311,  cette  conséquence  que 
la  femme  a  été  privée  par  là  des  mesures  protec- 
trices organisées  dans  son  intérêt,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  restriction  de  son  hypothèque  lé- 
gale, qui  apparaît  plus  dangereuse  et  plus  complète 
qu'un  acte  de  disposition.  —  Trib.  de  Mayenne, 
14  nov.  1902  [D.  p.  1903.  2.  225  et  la  note  de 
M.  Cloro]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\'- 
nés,  Tr.  des  privil.  et  hyprAh.  (2-  édit.),  t.  2, 
n.  1035-1.  % 

4.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  la  solution  que 
l'on  adopte  pour  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
à  un  ou  plusieurs  immeubles,  la  femme  séparée  de 
corps  ne  saurait,  en  donnant  mainlevée  pure  et 
simple  de  son  hypothèque  légale,  avec  désistement 
deses  droits  hypothécaires,  se  dépouiller  absolument, 
de  sa  seule  autorité  et  sans  réserve,  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir,  de  la  garantie  primordiale 
et  d'ordre  public,  en  quelque  sorte,  que  l'hypothè- 
que légale  assure  à  toute  femme  mariée.  —  Même 
jugement. 


Art.  2145.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  République^,  et  con- 
tradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  certains  immeu- 
bles, les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE    IV 

DU    MODK   DE    l'iNSCRIFTION    DES    PRIVILÈGES    ET   HYPOTHÈQUES. 

Art.  2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  oii  à  l'hypothèque.  Elles 
ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite 
par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 


1.  Il  y  a  controverse  sur  le  'point  de  savoir  si 
l'art.  2146,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  inscriptions 
prises  par  les  créanciers  de  la  succession  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  sont  nulles  en  cas  d'ac- 
ceptation bénéliciaire,  continue  à  produire  bcs  effets 
après  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  en  ce 
qui  concerne  les  inscriptions  prises  avant  cette  dé- 


chéance. —  V.  C.  civ.  aymoté,  art.  2146,  n.  4  et  s. 
—  Adde,  dans  le  sens  de  la  négative,  Thczard,  Du 
nantissent.,  des  i>rivil.  et  hypoth.,  n.  154,  p.  214. 

2.  Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'art.  2146 
ne  saurait  recevoir  application  au  cas  où  l'accepta- 
tion bénéficiaire  est  annulée  et  remplacée  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple.  —  Toulouse,  28  mai  1896 
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[S.  et  P.  98.  2. 174,  D.  r.  98.  1. 13G]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2146    n.  5. 

3.  Aux  deux  «anses  qui  suspendent  le  cours  des 
inscriptions  des  hypothèques  et  qu'indique  l'art. 
2146,  C.  civ.,  c'est-à-dire  la  faillite  et  l'acceptation 
de  la  succession  du  débiteur  sous  bcuétice  d'inven- 
ta-re,  il  faut  ajouter  la  mise  du  débiteur  en  état  de 
liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  5,  al.  2). 
—  C.  cir.  aMHoiè,  art.  2146,  n.  3.  —  Planiol,  S"  édit., 
t.  2,  n.  3016,  3022. 

4.  La  transcription  de  l'acte  d'aliénation  arrête 
également  le  cours  des  inscriptions  dé*s  hypothè- 
ques créées  du  chef  du  vendeur  sur  l'immeuble 
aliéné.  Mais  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, l'inscription  peut  être  prise  efficacement  non 
seulement  pour  les  privilèges  et  hj-pothèques  exis- 
tant du  chef  du  propriétaire  aliénateur,  mais  aussi 
pour  les  privilèges  et  li^'pothèqucs  nées  du  chef  des 
précédents  propriétaires  dont  le  titre  n'a  pas  été 
transcrit.  —  Hue,  t.  13,  n.  308. 


5.  Il  en  est  îriusi  également  des  hypothèques  ju- 
diciaires au  cas  où  l'inscription  a  été  requise  en 
vertu  d'un  jugement  de  condamnation  prononcé 
non  seulement  contre  le  vendeur  lui-même,  qui  n'a 
pas  fait  transcrire,  mais  encore  contre  l'héritier  du 
vendeur  et  même  contre  les  héritiers  légitimes 
de  l'héritier  du   vendeur.  —  Hue,  inc.  cit. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  de  transcription 
de  la  vente  d'un  immeuble,  le  vendeur,  et,  à  son 
décès,  ses  héritiers  légitimes  on  leurs  représentants 
sont  réputés,  à  l'égard  des  tiers,  n'avoir  pas  cessé 
d'être  propriétaires  dudit  immcnble  ;  que,  par  suite, 
un  créancier  des  héritiers  ou  représentants  actuels 
du  vendeur  a  pu  préalablement  prendre  inscription 
de  son  hypothèque  judiciaire  sur  cet  immeuble;  il 
a,  en  effet,  ainsi  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et 
les  a  rendus  publics  avant  la  transcription  de  l'acte 
de  vente.  —  Cass.,  1"  déc.  1902  [S.  et  P.  1903. 
1.  180,  D.  p.  1904.  1.  5,  et  la  note  de  M.  de  Loy- 
nes] 


Art.  2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscriptibn  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 


1.  L'art.  2147,  C.  civ.,  portant  que  «  les  créan- 
ciers inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur  y> 
n'est  i)as  applicable  au  cas  de  concours  entre  une 
transcription  d'acte  de  vente  et  une  inscription 
d'hy^-othèque  ooérées  le  même  jour.  —  Cass.,  15 
mai  1900  [8.  et*P.  1902.  1.  187]  —  Sur  la  question 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2147,  n.  3.  —  AcMe,  Hue, 
1. 13,  n.  318,  p.  394.- 

2.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle 
est  celle  des  deux  formalités  qui  a  été  opérée  la 


première,  et  de  donner  la  préférence  à  l'acquéreur 
ou  au  créancier,  selon  que  la  transcription  aura  pré- 
cédé ou  suivi  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

3.  A  défaut  de  tout  autre  élément  de  preuve  ou 
d'appréciation,  l'antériorité  est  déterminée  par  le 
rang  donné  aux  actes  sur  le  registre  de  dépôts  tenu 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  conformément 
à  l'art.  2200,  C.  civ.,  mais  les  mentions  de  ce  re- 
gistre n'ont  pas  un  caractère  d'authenticité  et  ne 
constituent  qu'une  présomption  simple,  permettant 
aux  parties  de  faire  la  preuve  contraire,  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires  du  droit.  —  Même  arrêt. 


Art.  2148.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit  par  lui  même, 
soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en  brevet  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'ex- 
pédition du  titre;  ils  contiennent  : 

1"  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et  l'élection 
d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau; 

2°  Les  nom,  prénom;,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou  une 
désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3''  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'in- 
scrivant, pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  cajiitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 
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5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver 
son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques  léoales  ou 
judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  Tarrondissement  du  bureau. 
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ance, 40  et  s. 
Equipollents,  46  et  s. 
Erreur,  28. 

Etablissements  publics,  51. 
Etat,  51. 
Faillite,  17. 
Femme  mariée,  51. 
Formalité  substantielle,   7,  10 

et  s.,  20,  25,  38,  4G,  49. 


Frais,  39,  40,  45.  47,  48. 

Hypothèque  Judiciaire,  40,  42, 
46  et  s. 

Hypothèque  légale,  17,  51. 

Identité,  27. 

Immeubles  hypothéqués,  9,  12, 
49  et  s. 

Inscription  d'office,  13,  45. 

Interdit,  51. 

Intérêts,  47. 

Légataire,  50. 

Mandat,  6. 

Mineur,  51. 

Mise  ti  la  charge  d'un  des  co- 
héritiers, 16. 

Xotaire,  6. 

Nullité,  9. 

Obligations  au  porteur,  18. 

Opposition,  42. 

Partage,  16. 

Préjudice  (défaut  de),  21  et 
22. 

Prénom,  28. 

Prêt,  13. 

Privilège  des  copartageants, 
16. 

Privilège  du  vendeur,  13,  45. 

llecevabilité,  42. 

Keuouvellement  d'Inscription, 
2,  10  et  s.,  19,  28. 

Rente  viagère,  2. 

Responsabilité  civile,  6,  24. 

Revendication,  42.  44. 

Saisie  immobilière,  42  et  s. 

Signification,  44. 

Société  anonyme,  18. 

Subrogation,  13, 17,  37. 

Succession,  16,  50. 

Titre,  36  et  37. 

Transcription,  45. 

Tribunal  de  commerce,  47. 

Vente,  13,  45. 


s)  Indication  de  l'époque  d'exigibilité  de 
la  créance. 

ç)  Indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens. 


DIVISION 


§  1«'.  Au  nom  de   quelles  personnes    l'inscription 
peut  être  prise. 

§     2.  Sur  quelles  personnes  l'inscription  peut  être 
prise. 

§     3.   Production  du  titre  d'oie  dérive  le  privilège 
du  r hypothèque. 

§     4.  Bordereaux  à  fournir  par  la  personne  qui 
requiert  V inscription . 

A.  Généralités. 

B.  Enonciations  que   doit  contenir  le  bor- 

dereau, 
a)  Nom,  prénoms,  domicile,  piofesEÎon  du 
créancier,  élection  de  domicile  par  le 
créancier. 

fi)  Nom,  pi-énoine,  domicile  et  profession 
du  débiteur. 

y)  Date  et  nature  du  titre, 
ô)  Evaluation    du  montant  de  la  créance 
et  de  l'importance  des  accessoires. 


§  1*''.  Au  nom  de  quelles  personnes  l'inscription 
peut  être  prise. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2148,  n.  1  et  s.  —  Adde' 
Aubiy  et  Rau,  b"  édit.,  t.  4.  §  270,  p.  530  et  s.- 
Hue,  t.  13,  n.  319  et  s.,  p.  395  et  s.;  Planiol' 
3'^  édit.,  t.  2,  n.  2947. 

2.  Le  donateur  d'un  immeuble,  qui  a  stipulé  avec 
affectation  hypothécaire  une  rente  viagère  à  son 
profit  et  une  somme  d'argent  au  prolit  d'un  tiers, 
peut  valablement,  même  après  l'acceptation  de  ce 
dernier,  renouveler  l'inscription  qu'il  avait  prise, 
antérieurement,  en  son  nom,  pour  l'exécution  de 
l'ensemble  des  charges  de  la  donation.  —  Cass., 
16  avr.  1894  (sol.  implic),  [S.  et  P.  98.  1.  493, 
D.  p.  99.  1.  270]  —  Sic,  Sur  le  priucip,  Pothier, 
Tr.  des  oblig  ,  n.  71  (édit.  Bugnet),  t.  2,  p.  40; 
Aubry  et  Eau,  5«  édit.,  t.  3,  §  343  ter,  note  17; 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante), 
t.  5,  n.33  bis-i]  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5«  édit.),  t.  2,  n.  826;  Demolombe,  Tr.  des 
contr.  ou  oblig.,  t.  1",  n.  232,  233;  Larombière, 
Tftéor.  etprat.  des  oblig.,  t.  1",  sur  l'art.  1121,  n.  9; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  ihéor.  et  prat. 
des  oblig.,  t.  V,  n.  154. 

§  2.  Sur  quelles  personnes  l'inscription 
peut  être  prise. 

3.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2148,  n.  45  et  s.  — 
Addt,  Planiol,  3«  édit.,  t.  2,  u.2948;  Guillouard,  Pri- 
vilèges et  hi/pothcques,  t.  3,  n.  1096  et  s.  p.  53  et  s.  ; 
Aubry  et  Eau,  ô"'  édit.,  t.  3,  §  271,  p.  536  et  s. 

§  3.  Production  du  titre  d'où  dérive  le  privilège 
ou  l'hy/iothèque. 

4.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2148,  n.  55  et  s.  — 
Adde,  Aubrv  et  Eau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  562,  §  275; 
Hue,  t.  13,"  n.  322,  p.  400;  Guillouard,  Priv.  et 
hypoth.,  t.  3,  n.  1105,  p.  61;  Planiol,  t.  2,  n.  2949, 
p.  926. 

§  4.  Bordereaux  à  fournir  par  la  personne 
(fui  requiert  inscrij)li'in. 

A.  Généralités.  —  5.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2148, 
n.  72  et  s. 

6.  Le  notaire  qui  a  reçu  d'un  client  le  mandat  de 
rédiger  un  bordereau  destiné  à  faire  inscriie  des 
sûretés  hypothécaires  résultant  d'un  acte  reçu  dans 
son  étude,  et  qui,  en  rédigeant  ce  bordereau,  prive 
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son  client  d'une  partie  des  sûretc-s  qu'il  avait  sti- 
|iuloes,  est  responsable  de  la  perte  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  stipulant  et  en  doit  roparatiou.  — 
Cass-,  23  janv.  1890  [D.  p.  99.  1.  311] 

B.  Enonciations  que  doit  contenir   le   bordereau. 

—  7.  Parmi  les  formalités  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, il  faut,  au  point  de  vue  de  la  sanction, 
faire  une  distinction  :  les  unes  sont  substantielles, 
et  leur  absence  entraîne  la  nullité;  il  en  est  autre- 
mont  des  autres.  Les  formalités  substantielles  sont 
celles  que  les  tiers  ont  besoin  de  connaître,  et  qui 
sont  indispensables  pour  que  l'individualité,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  de  l'hypothèque  soit  déterminée. 

—  V.  sur  ce  point,  C.  civ.  annoté^  art.  2148,  n.  76. 

—  Adde,  notes  (n.  III),  sous  Cass.,  20  oct.  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  489];  sous  Cass.,  28  juill.  1902  [S. 
et  P.  1903.  1.  393];  et  sous  Dijon,  17  juin  1903 
[S.  et  P.  1904.  2.  144]  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
(5*  éd.),  t.  3,  §  276,  p.  571  et  s.,  texte  et  note  13; 
Guillouard,  Priv.  ethijp.,  t.  3,  n.  1188  et  s.;  Hue, 
Comment,  du  C.  civ  ,  t.  13,  n.  327  et  ?.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  Naniàs.,  priv.  et  hyp., 
2«  éd.,  t.  3,  u.  1689  et's. 

8.  Jugé  que  les  fo»malités  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, telles  qu'elles  sont  prescrites  par  l'art.  2148, 
C.  civ.,  ne  sont  sanctionnées  par  la  nullité  que  si 
leur  observation  s'imposait  pour  donner  à  l'hypo- 
thèque la  jiublicité  nécessaire  ;\  la  sauvegarde  du 
crédit  immobilier.  —  ïrib.  suprême  de  Munich, 
8  oct.  1900  [S.  et  P.  1904.  4.27] 

9.  L'inscription  est  donc  nulle,  si  le  débiteur 
hypothécaire  et  les  immeubles  hypothéqués  ne  sont 
pas  nettement  désignés.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
/j'à,  n.  25  et  s.,  49  et  s. 

10.  L'inscription  en  renouvellement  n'a  pas  be- 
soin de  reproduire  les  énonc.'ations  jugées  substan- 
tielles jiar  leipport  à  l'inscription  primitive.  — 
V,  C.  civ.  annoté,  art.  2154/  n.  42  et  s.;  et  notre 
Bép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Hypothèque,  n.  2727  et  s. 

—  Adde,  Persil,  Régime  hypoth.,  t.  2,  sur  l'art.  2154, 
n.  14;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  715;  Pont, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  1052;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  31,  n.  117;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1401  et  s.;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  eit.,  t.  3,  n.  1767 
et  8.  —  V.  aussi  infrù,  n.  19,  28. 

11.  Une  seule  mention  est  nécessaire  dans  l'in- 
scription en  renouveltenient  :  c'est  la  mention  qu'elle 
est  prise  pour  renou\eler  une  inscription  antérieure 
netienjent  déterminée.  Cela  seul  est  substantiel.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  aat.  2154,  n.  37;  et  noire  Eép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypothèque,  n.  2740  et  s. 

—  Adde,  Pont,  Priv.  et  hijp.,  t.  2,  n.  1053;  Aubry 
et  Pau,  4»  éd.,  t.  3,  §  280,  p.  383,  et  5°  éd.,  t.  3, 
§  280;  p.  623;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1402; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  ojr;.  cit.,  t.  3, 
p.  1768;  Uuc,  op.  cit.,  t.  13,  n.  301,  p.  444. 

12.  luge,  en  ce  sens,  qu'il  n'ett  pas  nécessaire  que 
le  renouvellement  d'une  inscription  reproduise,  pour 
sa  validité,  touteslesmentionsexigéespar  l'art.  2148, 
C.  civ.;  il  suffit  que  le  bordereau  indique  que  l'insorip- 
tion  est  prise  en  renouvellement  de  celle  qu'il  s'agit 
de  conserver,  et  dfisigne  l'inscription  à  renouveler, 
de  telle  sorte  que  les  tiers  puissent  s'y  reporter  et  se 
rendre  compte  ainsi  de  la  véritable  situation  de  l'im- 
meuble grevé.  —  CasB.,  28  juill.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  393,  D.  p.  1902.  1.  396] 

|i  13.  Spécialement,  lorsque,  à  la  suite  d'une  vente 
d'immeuble,  une  inscription  d'office  a  été  prise  pour 


f. 


la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  que,  plus 
tard,  l'acheteur  ayant  contracté  divers  emprunts,  le 
rivilège  du  vendeur  a  passé,  par  subrogation,  sur 
a  tète  de  plusieurs  prêteurs  successifs,  en  même 
temps  que  lesdits  prêteurs  recevaient  une  hypothè- 
que conventionnelle  et  légale,  l'inscription  prise  en 
renouvellement  dans  les  termes  suivants  :  «  Le..., 
hypothèque  conventionnelle  et  légale  est  inscrite... 
en  renouvellement  de  celle  inscrite  le...  »,  bien 
qu'elle  mentionne  uniquement  une  hypothèque  con- 
ventionnelle et  légale,  conserve  le  privilège  du  ven- 
deur, par  cela  seul  qu'elle  se  réfère  à  l'inscription 
antérieure  du  privilège,  dont  elle  fait  connaître  la 
date  précise.  —  Même  arrêt. 

a)  Nom,  prénoms,  domicile,  professsion  du  créan- 
cier, électio7i  de  domicile  par  le  créancier.  — 
14.  L'inscription  d'une  hypothèque  ou  d'un  privi- 
lège ne  vaut  qu'en  faveur  des  créanciers  qui  y  sont 
dénommés  ou  clairement  désignés,  et  dans  la  mesure 
de  l'intérêt  de  chacun  d'eux,  tel  qu'il  a  été  révélé 
aux  tiers  par  la  publicité.  —  Cass.,  28  févr.  1900 
[S.  et  P.  1904.  1.  119,  D.  p.  1900.  1.  295]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2148,  n.  84  et  s.     ■ 

15.  Il  en  résulte  que  l'inscription  prise  au  nom 
seulement  de  l'une  des  \  ersonnes  intéressées  à  la 
conservation  de  la  créance  ne  profite  point  en  géné- 
ral aux  autres.  —  V.  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  3, 
p.  319,  §  270,  et  5«  édit.,  t.  3,  p.  5S2  et  s.,  §  270; 
Guillouaid,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1084;  Baudry- 
Lacautinerie  et  de  Loynes,  Nanties.,  priv.  et  hyp., 
2=  édit.,  t.  2,  n.  1619. 

16.  En  conséquence,  lorsqu'à,  la  suite  du  par- 
tage d'une  succession  entre  huit  cohéritiers,  par- 
tage mettant  une  partie  des  dettes  à  la  charge 
de  l'un  d'eux,  quatre  héritiers  seulement  ont  pris 
inscription  du  privilège  des  copartageauts  sur  les 
immeubles  compris  dans  le  lot  de  ce  cohéritier, 
«  pour  garantie  du  montant  total  de  ces  dettes 
imposé  en  charge  à  ce  cohéritier,  ladite  somme  exi- 
gible au  respect  des  inscrivants,  seulement  dans  le 
cas  oii  ces  derniers  viendraient  à  être  inquiétés  ou 
recherchés  relativement  aux  charges  imposées  », 
cette  inscription  ne  vaut  que  pour  les  inscrivants  et 
non  pour  les  non-inscrivants,  les  premiers  n'ayant 
pas  agi,  d'après  ces  énonciations,  au  nom  des  se- 
conds et  pour  conserver  leurs  droits,  et  nonobstant 
l'inscription  prise  pour  la  totalité  des  cliarges  im- 
posées au  cohéritier,  l'intérêt  des  copartageants 
n'étant  pas  indivisible  par  suite  de  la  division  de 
plein  droit  des  dettes  de  succession.  —  Cass., 
28  févr.  1900,  précité. 

17.  Il  n'est  pas  indispensable  que  dans  l'inscrip- 
tion de  la  subrogation  dans  le  bénélice  de  l'hypo- 
thèque légale,  obtenue  au  profit  des  créanciers  d'une 
faillite,  les  créanciers  de  la  faillite  soient  indivi- 
duellement désignés  :  il  suffit  que  l'inscription  soit 
prise  au  profit  de  la  masse.  —  Besançon,  17  nov. 
1897  [D.  p.  99.  2.  76] 

18.  On  peut  valablement  inscrire  l'hypothèque  au 
nom  des  propriétaires  actuels  et  futurs  des  obliga- 
tions au  porteur  émises  par  une  société  anonyme, 
avec  la  seule  indication  des  numéros  des  titres  ;  le 
créancier  est  suffisammant  désigné  par  la  seule  in- 
dication du  titre  en  vertu  duquel  «l'inpothèque  a  été 
consentie.  -  Cass.,  20  oct.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
489,  D.  p.  1902.  1.  49  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

19.  Si  le  renouvellement  d'une  inscription  doit 
indiquer  le  nom  des  créanciers,  il  suflit,  en  pareil 
cas,  que  le    renouvellement  ait  été  fait  au  nom  du 
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stipulant  primitif,  avec  la  mention  qu'il  a  lieu  pour 
sûreté  de  la  créance  du  tiers  bénéîiciaire,  le  but  des 
inscriptions  étant  de  signaler  aux  tiers  lès  charges 
grevant  les  immeubles,  et  ce  but  étant  rempli  aussi 
bien  que  si  l'inscription  avait  été  renouvelée  directe- 
ment au  nom  du  bénéficiaire.  —  Cass.,  16avr.  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  493,  D.  p.  99.  1.  270]  —  V.  suprà, 
n.  10  et  11. 

20.  L'élection  de  domicile,  dans  une  inscription 
hypothécaire,  n'est  pas  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'inscription. 
—  C.  d'appel  d'Hanoï,  20  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
284]  —  Alger, 20  avr.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  66,  D. 
p.  98.  2.  323] 

21.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que,  de  cette  omission,  il  soit  résulté  un  pré- 
judice pour  les  tiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2148,  n.  118  et  119. 

22.  Ainsi,  une  inscription  hypothécaire  ne  saurait 
être  annulée  pour  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau  de  conservation 
deshypotiièques,  alors...  d'une  part,  que  le  créancier 
a  fait  élection  de  domicile  à  son  domicile  réel  sis 
dans  l'arrondissement  d  un  autre  bureau,  et  alors... 
d'autre  part,  que  le  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau  d'hypothèque  où 
était  prise  l'inscription  n'a  pu  préjudicier  aux  autres 
créanciers.  —  Alger,  20  avr.  1896,  précité. 

23.  En  tout  cas,  et  à  supposer  même  que  l'omission 
d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau des  hypothèques  estraîne  nullité  de  l'inscription, 
ne  saurait  être  annulée,  pour  défaut  d'élection  de  do- 
micile, l'inscription  hypothécaire  dans  laquelle  le 
créancier  a  déclaré  élire  domicile  chez  un  gref  tier- 
notaire  (aux  colonies),  au  siège  du  bureau  des  hypo- 
thèques, «  pour  la  correspondance  et  l'envoi  des  piè- 
ces ».  —  C.  d'appel  d'Hanoï,  30  nov.  1895,  précité. 

24.  Sur  la  responsabilité  de  l'avoué  en  l'étude 
duquel  élection  de  domicile  a  été  faite  en  confor- 
mité de  l  art.  2148,  et  qui  a  accepte  le  mandat  de 
prendre  inscription  :  V.suprù,  art.  1382-1383,  n.  9(35 
et  s.;  art.  1992,  n.46,  64. 

[3)  j^om,  prénoms,  domicile  et  profesHion  du  dé- 
biteur. —  25.  L'indication  du  débiteur  est  substan- 
tielle. —  V.  G.  civ.  a7inoté,  art.  2148,  n.  123  et  s.  — 
Adde,  Baudry-La«antinerie  et  de  Loynes,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1G98;  Laurent,  Frinc.  de  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  54  et  s.;  Planiol,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n.ll92. 

26.  La  désignation  du  débiteur  hypothécaire  doit 
être  telle  qu'il  soit  susceptible  d'être  reconnu  par 
toute  personne  qui  prend  connaissance  de  l'in- 
Bcription.  —  Trib.  suprême  de  Munich,  8  oct.  1900 
[S.  et  P.  1904.  4.  27] 

27.  Mais  une  inscription  hypothécaire  ne  saurait 
être  annulée  pour  cause  de  désignation  insuftisante 
du  débiteur,  lorsque  les  indications  contenues  dans 
l'inscription  permettent  au  conservateur  de  recon- 
naître la  personne  contre  laquelle  elle  a  été  prise  et 
de  l'identifier  avec  le  débiteur.  —  Cass.,  16  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  277,  D.  p.  1904.  1.  427]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2148,  n.  123  et  s. 

28.  Ainsi,  est  valable  le  renouvellement  d'une  in- 
scription hypothécaire  dans  lequel  le  débiteur  est 
désigné  sous  un  prénom  autre  que  le  sien,  si  ce  re- 
nouvellement s'est  référéaux  inscriptionsprimitives 
rapjTelant  les  inscriptions  antérieures  et  énonçant 
les  titres  originaires,  et  si,  par  suite,  aucune  erreur 
n'est  possible  ni  pour  le  conservateur  des  hypothè- 


ques, ni  pour  les  intéressés,  qui  ne  peuvent  ignorer 
et  qui  n'ignorent  pas  qu'ils  tont  primés  far  l'hypo- 
thèque ainsi  renouvelée.  —  Cass.,  25  oct.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  365,  D.  r.  1900.  1.  52]  —  V.  suprà, 
n.  10  et  11: 

29,  Faut-il,  si  l'hypothèque  a  été  constituée  par  ' 
une  personne  autre  que  le  débiteur,  c'est-à-dire  par 
une  caution  réelle,  considérer  comme  le  débiteur, 
dont  le  nom  doit,  à  peine  de  nullité,  figurer  dans 
l'inscription,  le  débiteur  principal,  ou  la  caution 
réelle? —  La  plupart  des  auteurs  pensent  que  la  cau- 
tion réelle  doit  seule  être  désignée.  —  V.  Aubrv  et 
llau,  4«  et  b"  édit.,  t.  3,  §  271,  note  1;  Pont.'Tr. 
despriv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  97S;  Colmet  de  Santerre, 
(contiu.  de  A-M.  Demar.*e),  Cours  anal.  deC.  civ., 
t.  9,  n.  126  bis-i]  Thiry,, Cours  de  dr.  civ.,  t.  4, 
n.  526;  Laurent, 07).  cit.,  t.  31,  n.  ll;Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1622  et  1642; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n,  1096. 

.30.  Cependant  quelques  auteurs  estiment  que 
l'inscription  doit  désignera  la  fois  le  débiteur  prin- 
cipal et  la  caution  réelle  (V.  lluc.  Comment,  du 
C.  civ.,  1. 13,  n.  329;  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2954). 
Mais  c'est  à  tort  :  ce  sont,  en  effet,  «  les  nom,  pré- 
noms, domicile  du  débiteur...  »  qui,  suivant  les 
termes  de  l'art.  2148-2°,  doivent  être  indiqués  dans 
l'inscription.  La  loi  n'exige  donc  que  la  mention 
d'une  seule  personne. 

31.  Jugé  que  le  débiteur  qui  doit  être  désigné 
dans  l'inscription  est  l'individu  grevé  d'hypothèque, 
et  non  pas  la  personne  qui  a  souscrit  l'obligation. 
—  Trib.  suprême  de  Munich,  8  oct.  1900  [S.  et  P. 
1904.  4.  27] 

~  32.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque  soit  accompagné  du  mot 
débiteur.  —  Même  arrêt. 

33.  La  loi  n'exige  pas  davantage  que  ce  nom 
figure  à  une  place  déterminée  de  l'inscription.  — 
Même  arrêt. 

34.  Est  donc  valable  l'inscription  qui  donne  la 
qualification  de  débiteur  à  la  personne  qui  a  souscrit 
l'obligation,  mais  qui  indique  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  l'individu  grevé  de  l'hypothèque.  — 
Même  arrêt. 

35.  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  individu 
soit  désigné  en  même  temps  comme  constituant.  — 
Même  arrêt. 

y)  Date  et  nature  du  titre.  —  36.  V.  C.  civ.  an- 
noté,  art.  2148,  n.  141  et  s.  —  Adde,  Planiol,  3«  édit., 
t.  2,  n.  2955,  p.  929;  Guillouard,  Priv.  et  Iiypoth., 
i.  3,  n.  1160,  p.  103;  Hue,  t.  13,  n.  330,  p.  412; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  276,  p.  567. 

37.  Il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  2148, 
C.  civ.,  qui  exige  que  le  bordereau  indique  la  date 
et  la  nature  du  titre,  lorsque  l'in.scription  permet 
aux  tiers  intéressés,  en  se  reportant  b,  l'acte  énoncé 
dans  l'inscription,  de  s'assurer  de  l'existence  et  de 
la  légitimité  du  privilège  auquel  le  bénéficiaire 
de  l'inscription  aétésabrogé.  —  Cass.,  9  janv.  1901 
[D.  p.  1903.  1.  508] 

5)  Efuluution  du  montant  de  la  créance  et  de  l'im- 
portance des  accessoires.  —  38.  L'indication,  dans 
l'inscription  hypothécaire,  du  montant  de  la  créance 
ou  de  .son  évaluation,  est  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'omission  entraîne  nullité.  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  2148,  n.  181  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  v°  Ili/polhèqne,  n.  2399  et  s.  —  Adde,  Au- 
bry et  Rau,  o"  éd.,  t.  3,  p.  576,  §  276,  texte  et 
note  16;  Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,   Du 


2482 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,   Titre  XV 111.  -  Art.  2151, 


tmtitiss-,  (les  pritK  et  hyp.,  2«  éd.,  t.  2,  n.  1700;  Giiil- 
loiiard,  Tr.  des  priv.  et  hi/p.,  t.  2,  n.  11G5  et  1197. 

39.  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  donc  être 
colloque,  quai*  aux  fi-ais,  pour  une  somme  supé- 
rieure ;\  celle  indiquée  dans  l'inscription.  —  Trib. 

*civ.  Rennes,  5  avr.  1897  [D.  r.  99.  2.  281] 

40.  Cette  règle  s'a]iplique,  notamment,  à  l'hypo- 
thèque judiciaire.  —  ^lème  anêt. 

41.  ïoutefo'e,  l'art.  2148,  C.  civ.,aux  termes  du- 
quel Tinscription  hypothécaire  doit  énoncer  le  mon- 
tant du  capital  des  créances  faisant  l'objet  de  l'obli- 
gation, n'exige  pas,  lorsque  plusieurs  créances  sont 
conservées  par  la  même  inscription,  que  l'inscrip- 
tion indique  le  mon'ant  de  chacune  de  ces  créances. 

—  Par  suite,  au  cas  où  une  inscription  a  été  prise 
collectivement  par  plubieurs  créanciers,  il  suffit, 
pour  sa  validité,  qu'elle  relate  le  chiffre  global 
des  créances  garanties  par  l'inscription.  —  Douai, 
16  juin  1899  [S.  et  P.  1903.  2.  195] 

42.  Les  droits  éventuels  ou  indéterminés  pour  la 
garantie  desquels  inscription  est  prise  doivent  être 
l'objet  d'une  évaluation.  —  V.  C  c/v. annoté,  art. 2148, 
n.  185  et  s.  —  V.  cependant,  hifrù,  art.  2153,  n.  1 
et  s.  —  Jugé  que  le  créancier  d'une  somme  indéter- 
minée, exigible  par  chaque  jour  de  retard,  qui  a  pris, 
en  vertu  du  jugement  constatant  sa  créance,  une  ins- 
cription sur  les  immeubles  de  son  débiteur  pour  ga- 
rantie non  seulement  des  sommes  déjà  échues,  mais 
encore  des  sommes  à  écheoir,  est  recevable,  au  mo- 
ment de  la  saisie  de  ces  immeubles,  à  contester  la 
légitimité  d'une  revendication  qui,  si  elle  était  ad- 
mise, aurait  pour  effet  de  réduire  l'importance  du 
gage  hypothécaire  affecté  au  paiement  de  la  créance. 

—  Orléans, 23  déc.  1880[S.  83.2.204,  P.  83.  1.1002] 

43.  Il  est  également  recevable  à  élever  cette  con- 
testation, en  sa  seule  qualité  de  créancier  saisis- 
sant, quand  la  saisie  a  été  pratiquée  de  façon  à  ga- 
rantir l'entier  montant  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

44.  Peu  importe  qu'à  la  date  de  la  signification  du 
commandement,  les  causes  exigibles  de  la  saisie  fus- 
sent inférieures  au  montant  de  l'adjudication,  si  la 
créance  est  supérieure  à  cette  dernière  somme  au  mo- 
ment ouest  formée  la  demande  en  revendication  d'ob- 
jets dépendant  de  l'immeuble  saisi.  —  I\Iêrae  arrêt. 

45.  Sur  ce  point  que  la  transcription  du  contrat 
de  vente  ne  valant  inscription  qu'en  ce  qui  concerne 
les  portions  de  prix,  charges  ou  jirestations  que  l'acte 
révèle,  avec  des  indications  telles  que  les  tiers  ne 
puiesent  pas  s'y  tromper,  il  s'ensuit  que  l'inscription 
d'office  prise  par  le  conservateur,  &a  suite  de  la  trans- 
cription, —  inscription  qui  ne  peut  contenir  aucune 
mention  relative  aux  prix  d'acte  —  ne  vaut  pas  in- 
scription du  privilège  du  vendeur  en  ce  qui  concerne 
les  frais  que  celui-ci  a  i)ayés  pour  le  compte  de 
l'acheteur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2196  et  s.,  et 
spécialement,  suprà,  art.  2108,  n.  11. 


i)  Indication  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance. 


—    46.    Si    .a 
de   la    créance 


ment'on  de  l'époque  d'exigil»ilité 
est  une  formalité  substantielle  de 
l'inscription  hypothécaire  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2148,  n.  204  et  s.),  l'art.  2148,  C.  civ.,  n'aj-ant 
pas  l'ait  dépendre  son  accomplissement  de  termes 
sacramentels,  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'inscrip- 
tion, que  les  énonciations  contenues  au  bordereau 
soient  de  telle  nature  que  l'é]  oque  d'exigibilité  soit 
certaine  pour    ceux  qui  ont  intérêt   à  la  connaître. 

—  Dijon,  17  juin  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  144,  D.  p, 
1804.  2.  6] 

47.  Et  tel  est  le  cas  où  l'inscription  porte  qu'elle 
est  prise  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, pour  sûreté  d'une  son^me  de...,  dont  les  inté- 
rêts étaient  déjà  échus,  et  des  frais,  ces  énonciations 
excluant  toute  supposition  d'un  délai  accordé  au  dé- 
biteur. —  Même  arrêt. 

48.  ...  Alors  surtout  que  la  mention,  portéeà  l'in- 
scription, que  les  frais  sont  «  exigibles  de  suite  », 
est  largement  suffisante  pour  avertir  les  tiers  que  le 
débiteur  peut  être  immédiatement  poursuivi  et  exé- 
cuté, pour  cette  partie  de  la  créance  tout  au  moins. 

—  Même  arrêt. 

ç)  Indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens.  —  49.  On  considère  comme  substantielle  la 
désignation  de  l'immeuble  hypothéqué,  parce  que, 
si  cette  désignation  précise  n'était  pas  faite,  les  tiers 
ignoreraient  si  un  immeuble  qui  leur  serait  offert  en 
garantie  n'ett  pas  déjà  grevé  d'hypothèque.  —  C. 
civ.  annoté,  art.  2148,  n.  249  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  dr.fr.  ,  \°  Hypothèque,  n.  2468  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  Du  nan- 
tiss.,  des  priv.  ethyp.,  2'=éd.,  t.  2,  n.  1702;  Planiol, 
loc.cit.;  Guillouard,  Tr. des  priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.2011. 

50.  Si  l'hypothèque  conférée  par  la  loiau  légataiie 
sur  les  immeubles  de  la  succession  n'est  pas  dispen- 
sée del'inscription,  l'inscription  de  cette  hypothèque 
ne  peut  être  déclarée  nulle,  y)arce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  l'irwiication  de  l'espèce  et  de  la  nature 
des  biens  sur  lesquels  le  légataire  entend  la  conser- 
ver. —  Ainsi,  une  inscription  prise  par  le  légataire 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  qui,  sans  énu- 
mérer  les  parcelles,  a  été  portée  sur  !es  registres  des 
bureaux  d'arrondissement  où  étaient  situés  les  biens 
hypotlicqués,  est  à  bon  droit  déclarée  suffisante  et 
valable.  —  Cass  ,  20  nov.  1901  [S.  et  P.  1904.  1. 
22]  —  V.  en  ce  sens,  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  ait.  1017,  n.  40  et  s.,  et 
art.  2121,  n.  4;  et  suprà,  art.  1017,  n.  4  et  s.; 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hypothèque, 
n.  1451  et  s.;  v»  Legs,  n.  1589  et  s.,  1614  et  s. 

51.  En  ce  qui  concerne  les  bordereaux  d'inscription 
de  rhyj)Othèque  légale  de  l'Elat,  des  communes  et 
établissements  publics,  des  mineurs  et  des  interdits, 
des  femmes  mariées  :  V.  infrù,  art.  2153,  n.  1  et  s. 


Art.  2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée,  pour- 
ront être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi -qu'il  est  dit  au  n°  2  de  l'article 
précédent. 

Art.  2150.  Leconservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu  aux  bordereaux, 
et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  2151.  Le  créancier  i)rivil(;gié  dont  le  titre  a  été  in.^crit  ou  transcrit,  ou  le  cré^ 
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ancier  hypothécaire  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  le  droit 
d'être  colloque  pour  trois  années  seulement  au  même  rang  que  le  principal,  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  k  compter  de  leur  date  pour 
les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  transcription  ou  l'inscription  pri- 
mitive. 


lîîDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudication,  17,  18,  21. 

Amortissement,  12. 

Annuités,  12,  13,  19  et  20. 

Avoué,  22. 

Capitalisation,  12. 

Cession  d'hypothèque,  2   et  s. 

Communauté  conjugale,   3,   5, 

8. 
Compte  de  tutelle,  7. 
Crédit  foncier,  10  et  s.,  19  et 

20. 
Dettes    de    la    communauté, 

5. 
Droits  éventuels,  7. 
Droits  indéterminés,  7. 
Faillite,  8. 

Femme  mariée,  2  et  s.,  S. 
Fonds  de  commerce,  1. 
G.ige,  1. 

Hypothèques  générales,  8. 
Hypothèques  légales,  2  et  s. 
Inscription     hypothécaire,     2, 

3,  14,  18. 
Intérêts,  3  et  s. 
Jugement     d'adjudication,    17 

et  21. 


le 


Limitation  (cessation  de  la),  15 

et  s. 
Mineur,  7. 
Moj-en  nouveau,  22. 
Nantissement    des    fonds 

commerce,  1. 
Notice  ition,  17  et  s. 
Ordre,  16,  22. 
Ordre  public,  9. 
Point  de  départ,  17,  21. 
Prêt  hypothécaire,  11,  13. 
Purge,  16. 
Renonciation  à  la  communauté, 

8. 
Reprises  matrimoniales,  3. 
Responsabilité,  22. 
Saisie  immobilière,  17  et  18. 
Subrogation     à    l'hypothèque 

légale,  2  et  s. 
Syndic  de  faillite,  8. 
Tiers  subrogés,  3  et  4. 
Transcription,  21. 
Tutelle,  7. 

Vente  sur  conversion,  18. 
Vente  voloutaire,  17  et  18. 
Veuve,  5. 


1.  L"art.  2151,  comme  toutes  les  dispositions  an 
milieu  desquelles  il  tiguve,  a  trait  uniquement  aux 
hj'pothèqiies  qui  sont  inscrites  à  la  conservation  des 
hypothèques,  c'est-à-dire  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles.  II  ne  peut  donc  pas  être  étendu  au 
gage,  qui  ne  ressemble  en  rien  à  l'hypothèque,  et 
notamment  au  nantissement  des  fonds  de  commerce  ; 
ce  nantissement  constitue,  à  la  vérité,  plutôt  une 
hypothèque  qu'un  gage,  puisque,  comme  on  le  re- 
connaît généralement  (V.  suprà,&rt.  2075,  n. 33),  il 
n'exige  pas,  depuis  la  loi  du  l"marsl898,  la  dépos- 
session du  débiteur.  Néanmoins,  la  loi  du  1"  mars 
18€8  le  considère  comme  un  gage,  puisqu'elle  a  in- 
troduit la  nouvelle  disposition  à  la  suite  de 
l'art.  2075,  placé  au  titre  du  nantissement.  —  Wahl, 
note  sous  Rouen,  11  déc.  1901  [S.  et  P.  1904.  2.  225] 

2.  En  principe,  l'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux 
créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription.  —  V.  C  eiv.  annoté,  art.  2151,  n.  11. 
—  Acide,  Aubrv  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  687, 
§  285;  Guillouard,  Priv.  et  hjp.,  t.  3,  n.  1563; 
Hue,  t.  13,  n.  344;  Planiol,  ?>"  édit.,  n.  2971.  — 
Mais  lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été 
cédée  à  un  tiers,  par  voie  de  subrogation,  elle  est 
soumise  à  la  règle  de  l'art.  2151.  —  Aubrv  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  p.  688,  §  285,  texte  et  note"l4  bis. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  ^\\le  les  cessionnaires  de  l'hy- 
pothèque légale  d'une  femme  mariée  n'étant  saisis, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription  de  cette 
hypothèque,  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention 
de  la  subi  ogation  en  marge  de  l'inscription  préexis- 
tante (art.  9,  L.  23  mars  1855),  il  s'ensuit  que  l'hy- 
pothèque rentre,  en  ce  qui  concerne  les  cessionnaires, 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  l'effet  est  prévu  et 
réglé,  au  point  de  vue  des  arrérages  ou  intérêts,  par 
l'art.  2151,0.  civ.,etqu(!  le  créancier  cessionnaire  n'a 
droit  d'être  colloque  au  même  rang  d'hypothèque  que 
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pour  trois  années  d'intérêts  des  reprises  de  la  femme, 
telles  que  la  liquidation  les  fait  apparaître  au  jour 
de  la  dissolution  du  mariasre.  —  Cass.,  26  déc.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  337,  D^  p.  1901.  1.  129] 

4.  . ..  Que  l'hypothèque  légale  cédée  par  la  femme 
ne  vaut  qu'à  la  condition  d'être  inscrite,  et  que, 
vis-à-vis  des  tiers  subrogés  aux  droits  de  la  femme, 
les  objets  en  sont  alors  régis  par  l'art.  2151, 
C.  civ.  Il  s'ensuit  que  les  tiers  subrogés  ne  peuvent 
réclamer  que  trois  années  d'intérêts.  —  Douai, 
30  avr.  1897  [D.  P.  97.  2.  12]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2151,  n.  13,  et  suprà,  art.  1298,    n.   5. 

5.  Par  suite,  si,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, la  veuve  a  payé  des  dettes  communes,  cas 
auquel  elle  n'a  de  recours  que  contre  la  succession 
de  son  mari,  et  non  contre  la  communauté  dissoute 
et  si  elle  a  conservé  la  jouissance  de  certaines  des 
valeurs  communes,  les  trois  années  d'intérêts,  que 
les  subrogés  sont  en  droit  de  lèclamer,  doivent  se 
compenser  à  due  concurrence  avec  le  fait  de  jouis- 
sance qu'a  eue  la  veuve  dans  les  valeurs  communes. 
—  Même  arrêt. 

6.  L'art.  2151  ne  s'applique  qu'au  cas  oiile  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  esr  inscrit  pour  un 
capital  déterminé  produisant  intérêts.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2151,  n.  9,  —  Adde,  Rue,  t.  13,  n.  345; 
Guillouard,  Priv.  et  hypot.,  t.  3,  n.  1567;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  690,  §  285. 

7.  Par  suite,  l'art.  2151,  C.  civ.,  est  inapplicable 
à  l'hypothèque  légale  d'un  m-ineur,  inscrite  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  cessation  de  la  tutelle,  et  con- 
servant à  son  profit  des  droits  éventuels  et  indéter- 
minés dont  l'importance  ne  sera  connue  que  par  les 
résultats  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  15  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  140,  D.  p.  1904.  1.  465]  — 
V.  analog.,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  C.  civ.  annoté,  art.  2151, 
n.  15. 

8.  Le  créancier  à  hypothèque  générale,  comme 
une  faillite,  est  soumis  à  l'application  de  l'art.  2151, 
C.  civ.;dès  lors,  le  syndic  ne  peut  obtenir  collocation 
que  pour  la  partie  des  trois  années  d'intérêts  réser- 
vés par  l'art.  2151,  lorsqu'il  recueille  au  protit  de 
la  masse  une  créance  hypothécaire  échue  à  la  femme 
pendant  le  mariage  et  toiiil)ée  dans  la  communauté, 
alors*  que  la  femme  renonce  à  la  communauté.  — 
Bordeaux,  12  janv.  1904  [U.  p.  1904.  2.  390] 

9.  La  disposition  de  l'art. 2151,  G.  civ., qui  limite 
à  deux  années  et  à  l'année  courante  (trois  années 
depuis  la  loi  du  17  juin  1893)  les  intérêts  garantis 
par  l'inscription,  est  d'ordre  public. —  Alger,  13  déc. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  63,  et  la  note,  D.  p.  98. 
2.  452]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  2151,  n.  48.  — 
Adde,  Gndefroy,  Priril.  de  la  Soc.  du  Crédit  fon- 
cier, ]>.  150;  Donaud,  Les  privil.  du  Crédit  foncier, 
n.  358. 

10.  Cette  disposition  est  applicable  au  Crédit  fon- 
cier, le  décret  du  28  lévrier  1852  ni  aucun  mtre 
te.xte  n"y  ayant  dérogé.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Godefroy,  oj).  et  loc.  cit.;  Donaud,  op.  et  loc  cit.; 
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Aubry  et  Eau,  b'  édit.,  t.  3,  p.  688,  §285;  Baudry- 
Larantinerio  et  de  Loynes,  t.  3'  n.  1740. 

11.  Par  suitt,  le  Crédit  foncier  ne  peut  être  admis 
à  réclamer  sa  collocation,  en  vertu  de  l'inscription 
par  lui  prise  pour  garantie  d'un  prêt,  que  pour  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante  (aujourd'hui 
trois  années)..—  Même  arrêt. 

12.  Il  ne  saurait,  en  conséquence,  être  admis  h  pro- 
duire pour  l'intégralité  des  amiuités  qui  lui  sont 
dues,  et  qui  comprennent  à  la  fois  l'amortissement 
et  les  intérêts  du  capital  restant  dû,  si  les  intérêts 
que  représentent  ces  annuités  dépassent  le  maxi- 
mum tixé  par  l'art.  2151.  —  Même  arrêt. 

13.  Il  ne  saurait  davantage  être  admis  à  produire 
pour lesintérêts  desannuités  non  payées  àl'éshéance, 
intérêts  qui,  d'après  le  contrat  de  prêt,  courent  de 
plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'échéance,  sans 
mise  en  demeure,  cette  stipulation  n'étant  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires.  —  Même  arrêt.  — 
Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  2151,  n.  24. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cette  stipu- 
lation n'a  pas  été  mentionnée  dans  l'inscription  hy- 
pothécaire, et  n'a  pas  été  ainsi  révélée  aux  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  cio.  annoté,  art.  2151, 
n.  25. 

15.  L'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux  intérêts 
courus  pendant  la  procédure  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre;  d'une  façon  générale,  le  droit  de  colloca- 
tion quant  aux  intérêts  cesse  d'être  limité  à  partir 
du  moment  où  rhv]iothèque  a  produit  son  effet  lé- 
gal. —  Trib.  Rennes,  5  avr.  1897  [U.  p.  99.  2. 
281]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2151,  n.  50.  —  Adde, 
Planiol,  3«  édit.,  n.  2909;  Hue,  t.  13,  n.  347; 
Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1574  et  s.;  Au- 
bry et  Eau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  693,  §  285. 

16.  Dès  lors,  l'application  de  l'art.  2151  s'arrête 
à  partir  de  la  purge;  après  la  purge,  les  intérêts 
continuent  à  courir  et  doivent  être  colloques  au  même 
rang  que  le  principal,  jusqu'au  jour  du  règlement 
détinitif.  —  Même  jugement. 

17.  La  question  de  savoir  quand  l'hypothèque  est 
considérée  comme  ayant  produit  son  effet  légal  est 
controversée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2151,  n.  51 
et  s.,  et  infrà,  art.  2154,  n.  5  et  s.  —  V.  en  ce  sens 
que  l'art.  2151  cesr^e  de  s'appliquer  à  partir  du  ju- 
gement d'adjudication,  en  cas  d'expropriation  for- 


cée, et,  en  cas  de  vente  volontaire,  à  partir  des  noti- 
fications faites  par  l'aoquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué,en  conformité  de  l'art.  2183  :  Guillouard,  op. 
cit.,  n.  1576;  Aubry  et  Hau,  lac.  cit. 

18.  Jugé  qu'en  cas  de  vente  volontaire  ou  de  vente 
sur  conversion  de  saisie,  l'inscription  hypothécaire 
doit  être  considérée  comme  ayant  produit  son  effet 
légal  au  jour  des  notifications  faites  par  l'adjudica- 
taire aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  6  juill.  18?6 
[S.  et  P.  1900.  1.  482,  D.  P.  97.  1.  485]  —  V,  C.civ. 
annoté,  art.  2151,  n.  35  et  s.,  41  et  s.;  art.  2154, 
n.  97  et  s.,  103  et  s.,  116  et  s.;  et  infrà,  art.  2154, 
n.  5  et  s. 

19.  En  conséquence,  le  Crédit  foncier,  créancier 
hypothécaire  d'une  dette  qui  s'acquitte  par  annuités, 
n'a  plus  droit,  à  partir  de  la  notification,  qu'au  capi- 
tal de  la  partie  non  amortie  de  sa  créance,  au  mon- 
tant des  annuités  échues,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  ce 
capital  et  de  ces  annuités,  mais  il  ne  peut  plus  être 
question  pour  l'avenir  du  service  des  annuités.  — 
Même  arrêt. 

20.  Et  par  suite,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application 
de  l'art.  28  du  décret  du28février  1852,  édictant  que 
les  annuités  non  payées  à  l'échéance  produisent  inté- 
rêts de  plein  droit.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  un  autre  système,  il  a  été  jugé  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  pouvant  plus  prendre 
inscription  pour  les  intérêts  c'i  eux  dus  à  compter  de 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  ils 
doivent  être  colloques  ])Our  lesdits  intérêts  à  partir 
seulement  de  la  transcriijtion  du  jugement.  —  Al- 
ger, 20  avr.  1896  [D.  p.  98.  2.  322]  —  Sic,  Pla- 
niol, 3--'  édit.,  n,  2968;  Thézard,  n.  148.  —  La  même 
question  se  pose  à  propos  du  renouvellement  décen- 
nal des  inscriptions.  —  V.  infrà,  art.  2154,  n.  5 
et  s. 

22.  L'avoué  responsable  du  défaut  de  collocation 
d'un  de  ses  clients  dans  un  ordre,  qui  a  été  con- 
damné à  rembourser  à  ce  client  le  capital  de  la 
créance  et  les  intérêts  à  raison  desquels  il  devait 
être  colloque,  dans  les  termes  de  l'art.  2151,  C.  civ., 
n'est  pas  recevable  à  prétendre,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  la  créance,  d'a- 
près le  titre,  n'était  pas  productive  d'intérêts  :  c'est 
là  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  par 
suite,  nouveau.  —  Cass.,  10  juill.  1884  [S.  86.  1. 
421,  P.  86.  1.  1027] 


Art.  2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques 
le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Art.  2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
tuteurs,  des  femmes  mariées  .sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux,  contenant  seulement  : 

1°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  djomicile  qui  sera 
pour  lui,  ou  par  lui,  élu  dans  l'arrondissement; 

2^  Les  nom,  prénom,  profession,   domicile,  ou  désignation  précise  du  débiteur  ; 
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o"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets 
déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou 
indéterminés. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  12. 
Apports  matrimoniaux,  9. 
Bordereau  d'inscription,  8. 
Cession  de  droits  successifs,  10. 
Cession  d'h}'pothèque,  12. 
Communauté  conjugale,  1. 
CoTitrat  de  ruariage,  8  et  s. 
Créance  déterminte,4,  5,  8  et  s. 
Créanciers    (désignation    des), 
.  11. 

Dot,  8  et  9. 

Droits  éventuels,  1  et  S. 
Droits  Indéterminés.  1  et  s. 
Faillite.  U. 
Femme  mariée,  1  et  s. 


Liquidation  de  communauté,l. 
Liquidation   de    communauté 

(défaut  de),  7. 
Masse  des  créanciers,  11. 
Mention  à  la  suite,  13. 
Jlention  marginale,    13  et  13. 
Mineur,  4. 
Nullité,  5,  6,  8  et  9. 
Publicité,  12  et  13. 
Renonciation    à  Thypothèque 

légale,  12. 
Reprises  matrimoniales,  1  et  s. 
Séparation  de  biens,  2. 
Subrogation    ft     l'hypothèque 

lég«le,  3,  11. 


1.  Suivant  une  opinion,  généralement  admise, 
lorsque  les  droit.s  et  reprises  de  la  femme  mariée 
n'ont  point  encore  été  fixés  au  moyen  d'une  liquida- 
tion, et  restent  par  conséquent  éventuels  et  indéter- 
minés, l'inscription  d'hypotlièque  légale  prise  pour 
en  garantir  le  payement  ne  doit  contenir  aucune 
évaluation.  —  Bordeaux,  27  nov.  1894  [D.  p.  t»6. 
2.  366]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  2153,  n.  7.  — 
Achh,  conf.,  Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  3,  p.  570, 
§  276,  texte  et  note  12. 

2.  Décidé  que  le  montant  exact  des  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme  étant  subordonné  aux  récom- 
penses et  indemnités  doet  elle  jeut  se  trouver 
débitrice,  et  restant,  par  suite,  éventuel  et  indéter- 
miné tant  que  le  règlement  définitif  n'en  a  pas  été 
opéré  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé[  ara 
tion  de  biens,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
régulière  et  valable  l'inscription  d'hyi  othèque  légale 
prise  au  nom  de  la  femme  «  pour  sûreté  des  repri- 
ses, créances,  indemnités,  droits  et  avantages  quel- 
conques qu'elle  pourra  avoir  à  exercer  contre  la 
succession  de  son  mari  »,  le  tout  sans  autre  évalua- 
tion. -  Agen,  1"  mars  1898  [D.  p.  98.  2.  183] 

3.  Il  en  est  ainsi  même  en  ca-o  de  subrogation. 
Le  créancier  subrogé  n'a  pas  besoin,  pour  prendre 
inscription,  d'indiquer  le  montant  des  reprises  delà 
femme  mariée  dans  l'hyj'Othèqne  légale  de  laquelle 
il  est  subrogé;  alors  surtout  que  le  montant  des  re- 
prises était  encore  indéterminé  au  moment  de  l'in- 
scription.- Rouen,  7  mars  1903  [D.  p.  1904.2.150] 

4.  Mais,  par  application  du  principe  posé  par 
l'art.  2148  (V.  C:  c'a-,  annoté,  art.  2148,  n.  185  et 
s.,  et  siiprà,  même  article,  n.  42  et  s.),  l'inpothéque 
légale  de  la  femme  et  celle  du  mineur  doivent  êire, 
à  peine  de  nullité,  inscrites  avec  le  quantum  qu'elles 
garantissent  toutes  les  fois  que  cela  est  possible  :  la 
dispense  de  cette  énonciation  substantielle  ne  s'ap- 
plique que  si  les  créances  de  la  feiunie  ou  du  mi- 
neur sont  encore  indéterminées  au  moment  oii  l'in- 
scription est  prise.  —  Toulouse,  23  janv.  1903 
[D.  p.  1904.2.  309] 

5.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  qui  ne  contient  pas 
l'indication  des  droits  et  créances  pour  lesquels  elle 
est  prise,  est  nulle,  si,  au  moment  où  l'hypothèque 
est  inscrite,  le  montant  de  la  créance  de  la  femme 
contre  le  mari  était  déteiminé  par  des  actes  cer- 
tains. —  Limoges,  28  janv.  1899  [S.'  et  P.  1900.  2. 
111]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  2153, 


n.  8  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  Pricil.  et  hi/uath 
t.  3,  p.  1187.  ■' 

6.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  formalité  substan- 
tielle dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'in- 
scription. —  ^Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  uxwdé,  art. 
2148,  n._181  et  s.,  et  suprù,  même  article,  n.  38. 

7.  Et  il  importe  peu  que  la  créance  de  la  femme 
ne  résulte  pas  d'un  acte  de  liquidation  dressé  après 
séparation  de  biens  ou  dissolution  du  mariaçe.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2153,  n.  10. 

8.  En  conséquence,  est  nul  le  bordereau  d'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  qui 
necontient  pas  l'indication  du  montant  de  ses  droits 
qui  sont  déterminés,  en  particulier  la  valeur  de  ses 
reprises  pour  le  montant  de  la  dot  qui  lui  a  été  con- 
stituée par  le  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

9.  Spécialement  encore,  est  nulle  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  prise,  dans 
l'année  du  décès  de  celle-ci,  conformément  ;\  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  la  fille  et  héritière 
de  la  femme  mariée,  «  pour  sûreté  du  montant  en 
principal,  intérêts  et  accessoires  des  reprises  de  la 
femme,  le  tout  non  encore  liquidé  et  indéterminé  », 
sans  même  aucune  évaluation  de  la  créance,  alors 
que  les  droits  de  la  femme  consistaient  dans  la  va- 
leur de  ses  reprises  pour  le  montant  de  ses  apports 
détaillés  dans  son  contrat  de  mariage,  apports  que 
sa  fille  et  héritière  s'était  elle-même  constiturs  en 
dot  dans  son  propre  contrat  de  marir.gc  dressé  avant 
l'inscription.  —  Limoges,  28  janv.  1899,  précité. 

10.  C'est  à  cette  opinion  que  s'est  arrêtée  la 
Cour  de  cassation,  tout  au  moins  implicitement, 
en  décidant  que,  loivque  le  quantum  des  droits 
et  reprises  d'une  femme  mariée  se  trouve  éta- 
bli, d'une  manière  certaine,  soit  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  par  une  cession  de  droits  successifs 
consentie  par  la  femme,  et  qu'en  outre  le  mariage  était 
dissous  depuis  longtemps,  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  cette  femme,  [irise  par  .'-es  héri- 
tiers mineurs  plus  d'une  année  après  le  décès  de 
celle-ci,  ne  produisant  d'effet  qu'à  compter  de  sa 
date  et  à  la  condition  de  se  conformer  aux  art.  2148 
et  2153,  C.  civ.,  il  s'ensuit  que  cette  inscription  est 
inopérante  si  elle  ne  détermine  pas,  comme  le 
prescrit  l'ait.  2153-3°,  le  montant  de  la  valeur  des- 
dits droits.  —  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.229,  D.  r.  1900.  1.  194] 

11.  La  des  gnation  individuelle  des  créanciers  su- 
brogés dans  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli,  n'est  pas  indispensable  dans  l'in- 
scription de  la  subrogation,  lorsque  ladite  subroga- 
tion n'a  pas  été  faite  nommément  au  profit  de  ces 
créanciers,  mais  au  prolit  de  Ja  maste  dont  ils  font 
partie.  —  Besancon,  17  nov.  1897  [D.  p.99.  2.  76] 
—  V.  sttprà,  art.  2148,  n.  17. 

12.  Il  est  assez  généralement  admis  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  disposant  que  «  dans  les 
cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  que 
les  cessionnaires  n'en  sont  taisis  îx  l'égard  des  tiers 
que  par  l'inscription  de  cette  hypothci|ue  piiso  à 
leur  piofit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  préexistante  »,  doit  s'enten- 
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dre  en  ce  sens  que  la  mention  marginale  n'est  i;>as 
de  rigueur  et  que  le  créancier  peut  requérir  une  in- 
scription distincte  à  son  profit.  —  Bertauld,  Subrog. 
à  I  hypoth.Ug.  des  femmes  mariées,  n.  96;Mérignliac, 
Tr.des  conlr.  relatifs  à  l'hypoth.  légl  des  femmes 
mariées,  n.  55;  Aubrv  et  Eau,  5*  édit.,  t.  3,  p.  766, 
§  288  bis.  —  V.  toutefois,  Mourlon,  Transcription, 
t.  2,  n.  1022  et  s. 


13.  Décidé,  d'ailleurs,  que  la  mention  marginale 
peut  être  suppléée  par  une  mention  claire  et  for- 
melle à  la  suite  de  l'inscription,  cette  mention  sa- 
tisfaisant suffisamment  au  biTt  de  publicité  exigée 
par  le  législateur.  —  Besançon,  17  nov.  1897, 
précité. 


Art.  2154.  Les  in.scriptîons  conservent  Thypotlièque  et  le  privilège  pendant  dix 
années,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renou- 
velées avant  l'expiration  de  ce  délai. 


§1 


2. 


DIVISION 

A  quels  privilèges  et  hypothèques  s'applique  la 
règle  du  renouvellement  décennal. 

Détermination  exacte  du  délai  de  dix  ans  à 
l'erpiraiion  duquel  il  y  a  lieu  au  renouvelle- 
ment. 

§  3.  Des  formes  à  suivre  pour  le  renouvellement  des 
inscriptions. 

§  4.  Des  événements  qui  dispensent  le  créancier  pri- 
vilégié ou  'hypothécaire  de  procéder  au  re- 
nouvellement des  inscriptions. 


§  1*"'.  A  quels  privilèges  et  hypothèques 
supplique  la  règle  du  renouvellement  décennal. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2154,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Uau,  5°  édit.,  t.  3,  p.  608  et  s., 
§  280;  Guiliouard,  Privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1350 
et  s.,  p.  373  et  s.  ;  Hue,  t.  13,  n.  352  et  s.,  p.  435 
et  s.  ;  Planiol,  3«  édit.,  n.  3045  et  s, 

§  2.  Détermination  exacte  du  délai  de  dix  ans 
à  Texpiration  duquel  il  y  a  lieu  au  renouvellement. 

2.  Confoimément  au  principe  posé  au  C.  civ.  an- 
noté, art.  2154,  n.  20  et  21,  il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  1033,  C.  proc,  aux  termes  de  la- 
quelle, lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  est  unique- 
ment applicable  aux  significations  à  faire  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  dont  le  délai  comporte  une 
augmentation  à  raison  de  la  distance.  —  Trib.  de 
Troyes,  9  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  295] 

3.  En  conséquence,  le  délai  de  dix  ans,  dans  le- 
quel doit  être  renouvelée  toute  inscription  hypotbé- 
caiie,  n'est  pas  prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  formes  à  suivre  pour  le  renouvellement 
des  inscriptions'. 

4.  Sur  les  énonciations  que  doit  contenir  le  bor- 
dereau on  renouvellement,  V.  suprà,  art.  2148, 
n.  10  et  H.,  19,28. 

§  4.  Des  événements  qui  dispensent  le  créancier  pri- 
vilégié ou  liyfothécuire  de  procéder  au  renouvelle- 
ment des  inscriptions. 

5.  L'obligation  de  renouveler  les  inscriptions 
LypothécaircB  cesse  lorsque  l'hypothèque  a  produit 


son  effet  légal,  c'est-à-dire,  en  cas  d'expropriation 
forcée,  à  partir  de  l'adjudication.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2154,  n.  76  et  s.  —  Adde,  Aubiy  et  Rau, 
5«édit.,  t.  3,  §  285,  p.  695,  note  22;  Guiliouard, 
Priv.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1576;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  2«  édit.,  t.  3,  n.  1728. 

6.  Mais,  en  partant  de  ce  point  de  départ,  deux 
opinions  ont  été  soutenues:  celle  d'après  laquelle  la 
nécessité  de  renouveler  les  inscriptions  hypothé- 
caires cesse  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et 
celle  qui  recule  jusqu'à  la  transcription  de  ce  juge- 
ment le  moment  où  le  créancier  hypothécaire  est 
dispensé  de  renouveler  son  inscription.  La  première 
de  ces  opinions  a  réuni  des  suffrages  considérables. — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2154,  n.  76  et  s.  —  Adde, 
OUivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  de  185S, 
n.  233  ;  Dalmbert,  Tr.  de  la  purge  des  hyp.,  n.  58 
et  s.,  et  De  la  dispense  du  renouvellement  des  in- 
scriptions hypothécaires  en  cas  d'adjudication  par 
suite  de  saisie  immobilière  ;  Garsonnet,  Tr.  deproc, 
2e  édit.,  par  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1629,  p.  815  ; 
Pont,  Pnv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1056  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ..  t.  31,  n.  131  ;  Aubry  et  Eau,  4^  éd., 
t.  3,  §  280,  p.  876,  et  5'  éd.,  t.  3,  §  280,  p.  613  et  s.; 
Guiliouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  1962. 

7.  La  seconde  de  ces  opinionsa  pour  elle  l'autorité 
de  la  Cour  de  cassation.  — V.  C.civ  annoté,  art.  2154, 
n.  80.  —  Adde,  Guiliouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1372 
et  s.  (la  théorie  enseignée  par  cet  auteur  dans  ce.? 
numéros  a  été  abandonnée  dans  le  t.  4,  n.  1961 
et  s.). 

8.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'inscription  h}»^- 
pothécaire  produisant  son  effet  légal  à  partir  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  expio- 
priation  forcée,  cesse  dès  lors  d'être  soumise  au 
renouvellement  décennal,  et  conserve  toute  s(5n 
efficacité  à  partir  de  ce  moment.  —  Amiens,  4  juill. 
1901,  sous  Cass.,  7  avr.  1903  [S.  et  P.  1903.  1. 
417]  —  Cass.,  7  avr.  1903,  précité  (motifs)  et  la 
note  de  M.  Dalmbert.  " 

9.  En  conséquence,  lorsque  le  conservateur  des 
hypothèques  a  été  requis  de  délivrer  un  état  des 
inscrijjtions  ayant  à  ce  jour  une  existence  légale,  et 
que  ladite  réquisition  contient  cette  mention,  rela- 
tive à  la  maison  grevée  des  hypothèques  dont  on 
demandait  l'état  des  inscriptions  :  «  Adjugée  à 
M.  X...  par  jugement  de  l'audience  des  criées  du 
tribunal  de...,  du...,  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  même  ville,  le...,  vol... ,  n"...  »,  le 
conservateur  est  responsable  de  l'omission  d'une 
inscription  existant  h  la  date  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  bien  qu'elle  compte  ac- 
tuellement plus  de  dix  années  de  date.  —  Mêmes 
ft'rrêts. 
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10.  En  pareil  cas,  le  créancier  ainsi  omis  SBr 
l'état  des  inscriptions,  et  qui  n'a  ptfs  été  sommé  de 
produire  à  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  grevé,  doit  être  reçu  tiers    opposant   à 


l'ordonnance  de  clôture  du  règlement  définitif,  et 
aux  règlements  provisoire  et  dctinitif,  mais  sa  tierce 
opposition  doit  être  rejetée  au  fond  comme  noix 
justifiée.  —  Amiens,  4  juill.  1901,  précité. 


Art.  2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

Art.  2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne, 
ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  eexix  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

CHAPITRE  V 

DE  LA   RADIATION  ET  RÉDUCTION   DES  INSCRIPTIONS. 

Art.  2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudication,  2,  9. 

Aliénation,  8. 

Autorisation  de  femme  mariée, 

6. 
Cahier  des  charges,  4. 
Capacité,  5  et  s. 
Chose  jugée,  19. 
Cohéritiers,  2  et  s. 
Cohéritier  adjudicataire,  2. 
Compétence,  11. 
Conservateur  des  hypothèques 

12. 
Contributions  indirectes,  11. 
Dol,  13. 

Droits  acquis,  15,  17. 
Erreur,  15. 
Faillite,  9. 
Faute,  13. 
Fau.x,  17. 
Femme  mari(!e  6  et  7. 


Indivision,  2. 

Inscription  d'office,  18  et  19. 

Juge-commissuire,  9,  18. 

Licitation,  2. 

Liquidation  de  communauté,  7. 

Masse  des  créanciers,  9. 

Notah-e,  13. 

N'nllité,  2. 

Ordonnance  du  juge,  18. 

Ordre,  14.  18. 

Privilège  du  vendeur,  18  et  19. 

Radiation  judiciaire,  10  et  11. 

Réinscription,  13  et  14. 

Reprises  matrimoniales,  7. 

Bétabllssemeut     d'inscription, 

13,  14,  17. 
Subrogation,  13,  16. 
Syndic  de  faillite,  9. 
Séparation  de  corps,  6 
Onlon  des  créanciers, 


et  7. 


DIVISION 


§  \".  De  la  radiation  volontaire. 

A.  Des  personnes  dont  le  consentement  est 

nécessaire. 

B.  De  11  capacité  requise  de  la  part  des  per- 

sonnes qui  donnent  mainlevée  de  l'in- 
scription. 
a)  De   la   capacité   requise  au  cas  où    la 
mainlevée  intervient  après  le  payement 
de  la  créance, 
p.)  De  la    capacité  requise  au   cas    où  la 
mainlevée  est  donnée  sans  qu'il  y  ait 
eu  extinction  de  la  créance. 

§  2.  De  la  radiation  jmlickrire. 


§  3.  Du  droit  de  contrôle  du  conservateur  des  hrjpo- 
thèquee  auquel  il  est  demandé  d'opérer  la  ra- 
diation d'une  inscription. 

§  4.  Des  effets  de  la  mainlevée  et  de  la  radiation. 


§  \".  De  la  radiation  volontaire. 

A.  Des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire. —  1.  V.  Ç.  civ.  annoté,  art,  2157,  n.  5  et  s. 
—  Adde,  IIuc,  t.  1.3,  p,  457;  Planiol,  3«  édit., 
n.  3060;  Guillouard,  Friv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1417. 

2.  Les  hypothèques  consenties  pendant  l'indivi- 
sion par  les  cohéritiers  autres  que  celui  qui,  par 
l'événement  de  la  licitation,  devient  seul  proprié- 
taire de  l'immeuble  indivis,  étant  frappées  de  nullité 
(V.  art.  883),  il  s'ensuit  que  le  cohéritier,  adjudica- 
taire sur  licitation,  est  en  droit  d'exiger  do  ses  cohé- 
ritiers la  radiation  d'inscriptions  désormais  sans 
objet.  —  Cass.,  11  janv.  1881  [S.  83.  1,  208,  P,  83. 
1.  506]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2157,  n.  1  et  s.  — 
^(We,  Boulanger,  Tr.  des  radiât,  hypothéc.,  2'édit., 
t.  1",  n.  416;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  3326 
et  s. 

3.  Et  le  cohéritier  est  en  droit  d'exiger  que  cette 
radiation  soit  opérée  sans  frais  ]  our  lui.  —  Cass., 
11  janv.  1881,  i)récité.  —  ïrib.  de  la  Seine,  5  déc. 
1879  [Journ.  Le  droit,  du  29  janv.  1880]  —  S'c, 
Boulanger,  op.  ci<.,t.  1",  n.  22  bis. 

4.  Il  en  est  ainsi  surt-out  lorsqu'il  existait,  dans 
le  cahier  des  charges,  une  clause  spéciale  à  cet 
effet.  —  Cass.,  11  janv.  1881,  précité. 

B.  De  lu  capacité  requise  de  la  part  des  personnes 
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qui  donnent  mahlev^e  de  rinscrîpfion.  —  a)  De  la 
capacité  requise  au  cas  oii  la  mainlevée  intervient 
après  le  payement  de  la  créance.  —  5.  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  21&7,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Guillouard, 
op.  cit.,  11.  14Ut;  Planiol,  S-"  édit.,  n.  30G3;  Aubry 
et  Kau,  5'  édit.,  t.  3,  p.  630,  §  281;  Une,  t.  13, 
n.  374.  V-  458. 

6.  Si  la  l'eiiime  séparée  de  corps,  depuis  la  loi  du 
G  févr.  1893,  n'a  ]>Uis  besoin  d'autorisation  maritale 
ou  d'autorisation  judiciaire,  il  ne  s'ensuit  pas  quelle 
eoit  désormais  habile  à  consentir  ce  que,  avant  la 
loi  du  6  février  1893,  ni  l'autorisation  du  mari,  ni 
l'auiorisition  de  justice  ne  pouvaient  l'Iiabiliter  à 
consentir.  —  Trib.  de  Mavenne,  14  nov,  1902  [S. 
et  P.  1904.  2.  149] 

7.  Spécialement,  la  femme  séparée  de  corps  ne 
peut,  à  la  suite  de  la  liquidation  et  du  payement  de 
ses  reprises,  donner  mainlevée  définitive  et  consen- 
tir radiation  entière,  sans  réserve,  de  son  hypothèque 
légale  i"!  l'égard  du  mari.  —  Même  jugement. 

(j)  De  la  capacité  requise  au  cas  où  la  mainlevée 
est  donnée  sans  qu'il  y  ait  eu  extinction  de  la  créance. 

—  8.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  capacité  néces- 
saire pour  donner  mainlevée  de  l'hypothèque  avant 
l'extiuction  de  la  créance.  Pour  les  uns,  il  suffit  de 
pouvoir  disposer  de  la  créance;  pour  les  autres,  il 
faut  être  capable  de  disposer  d'un  droit  immobilier. 

—  V.  C.  civ.  amioté,  art.  2157,  n.  25.  —  Acide, 
en  ce  sens  que  pour  donner  mainlevée  avant  le  paye- 
ment de  sa  créance,  il  faut  être  capable  de  disposer 
de  la  créance  :  Hue,  t.  13,  n.  376;  Aubry  et  Rau, 
5«  édif  ,  t.  3,  p.  633  et  634,  §  281.  —  V.  en  ce  sens 
que  le  créancier  doit,  dans  ce  cas,  avoir  la  capacité 
nécessaire  pour  disposer  d'un  droit  immobilier  : 
Guillouard,  P^-iv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1424. 

9.  Le  syndic  d'une  faillite  en  état  d'union  ne  peut, 
avec  la  seule  autorisation  du  juge-commissaire,  don- 
ner mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  490,  C.  comm. 
(en  tant  que  cette  hypothèque  grève  un  immeuble 
du  failli  vendu  sur  adjudication,  et  dont  le  prix 
n'est  pas  intégralement  payé).  —  Cass.,  21  déc. 
1880  [S.  81.  1.  154,  P.  81. 1.  368]  —  Sic,  Esnault, 
TV.  des  faillites  et  des  hanquer.,  t.  3,  n.  582;  Bou- 
langer, op.  cit.,  t.  1,  n.  104.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2157,  n.  19.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  tu- 
teur, C.  civ.  annoté,  art.  2157,  n.  28. 

§  2.  De  la  radiation  judiciaire. 

10.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2157,  n.  29  et  s.,  et  in- 
frà,  art.  2159.  —  Adde,  Hue,  t.  1.3,  n.  384  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  p.  637,  §  281;  Pla- 
niol, 3"  édit.,  n.  3064  et  s.;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  14.36  et  s. 

11.  L'action  par  laquelle  une  partie  demande  la 
radiation  d'une  hypothèque  inscrite  sur  ses  immeu- 
ble.s  à  la  requête  de  la  Régie  des  contributions  in- 
directes est  une  contestation  qui  s'élève  en  matière 
de  contributions  indirectes.  En  conséquence,  elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  qui  prononce 
sans  appel,  en  vertu  des  art.  88,  L.  5  vent,  an  XII, 
et  65,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  29  janv.  1902 
[D.  i.  1902.  1.  1.59] 


§  3.  Du  droit  de  contrôle  du  conservateur  des  hypo- 
thèques aufjuel  il  est  demandé  d'opérer  la  radiation 
d'une  inscription. 

12.  V.C.  civ.  annoté,  art.  2157,  n.  45  et  s. 

§  4.  Des  effets  de  la,  mainlevée  et  de  la  radiation. 

13.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui,  après  avoir 
payé  certains  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
l'immeuble,  n'a  fait  opérer  la  radiation  do  leurs 
inscriptions,  auxquelles  il  est  légalement  subrogé, 
que  dans  l'ignorance  d'autres  inscriptions,  dues  au 
dol  du  vendeur  et  à  la  faute  du  notaire,  peut  faire 
rétablir  les  inscriptions  radiées,  et  qui  ne  sont  pas 
périmées.  —  Cass.,  31  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  1. 
211]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2157,  n.  95  et  s.  — 
Adde,  conf.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
26  juin  1895  [S.  et  P.  96. 1.  481]  et  la  note  (col.  8) 
de  M.  Dalmbert,  sous  Paris,  9  juill.  1892  [S,  et  P. 
95.  2.  137] 

14.  L'acquéreur,  qui,  dans  ce  cas,  a  opéré  la  ra- 
diation spontanément,  pour  des  créances  lui  appar- 
tenant et  sur  un  immeuble  dont  il  est  en  ce  moment 
propriétaire,  et  non  en  vertu  d'un  contrat,  n'est  pas 
tenu  de  faire  prononcer  l'annulation  de  la  radia- 
tion par  justice  avant  de  rétablir  les  inscriptions, 
sauf  à  débattre  son  droit,  dans  l'ordre,  avec  les  au- 
tres créanciers.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2157,  n.  63  et  s. 

15.  Dans  ce  cas,  si  Terreur  commise  pouvait  être 
profitable  aux  créanciers  inscrits  avant  la  radiation, 
cependant  ils  ne  sauraient  soutenir  que  cette  radia- 
tion leur  a  créé  des  droits  h  l'encontre  de  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt. 

16.  Et  l'acquéreur  a  le  droit  d'être  colloque,  en 
vertu  de  la  subrogation  légale,  au  rang  des  inscrip- 
tions primitivement  prises.  • —  Même  arrêt. 

17.  Le  jugement  qui  annule,  par  exemple  pour 
faux,  la  mainlevée  d'une  inscription  et  la  radiation 
qui  en  a  été  la  conséquence,  rétablit,  restaure  dans 
tous  ses  effets  l'inscription  rayée,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  tiers  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  radiation  et  le  rétablissement  de  l'inscrip- 
tion, c'est-à-dire  aune  époque  où  l'inscription  avait 
cessé  d'être  publique.  Quant  aux  créanciers  qui 
avaient  fait  inscrire  leurs  privilèges  ou  leurs  hypo- 
thèques avant  la  radiation,  ils  sont  re])lacés  parle 
rétablissement  de  l'inscription  dans  la  situation 
qu'ils  avaient  avant  la  radiation.  —  Douai,  20  mars 
1900  [D.  p.  1901.  1.  114]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2157,  n.  79  et  s.,  lOOet  s.  — /lf/r?e,  Hue,t.  13,n.  388. 

18.  Si  le  privilège  de  vendeur  peut  être  inscrit 
tant  que  les  immeubles  sont  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur (V.  sujyrà,  art.  2146,  n.  4),  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsque  l'inscription  d'office  relative  à  ce  ])ri- 
vilcge  a  été  l'objet  d'une  radiation  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  immeubles.  —  Caen,  20  févr.  1899, 
sous  Cass.,  2  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  14] 

19.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  faire  revivre  le 
privilège  de  vendeur  éteint  par  suite  de  payement, 
et  la  prétention  de  rétablir  l'inscription  d'office  affé- 
rente à  ce  privilège  se  heurte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt 


Art.  2158.   I>ans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requicrent  la  radiation  déposent  au 
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bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement,  ou  celle 
du  jugement. 


La  mainlevée  d'inscription  a  été  soumise,  par 
la  loi  du  28  février  1872,  à  un  droit  gradué  d'après 
l'importance  des  sommes  ou  créances  formant  l'ob- 
jet de  l'acte.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  qui  soumet  au 
droit  gradué,  converti  en  droit  proportionnel  parl'art. 
19  de  la  loi  du  28  avril  1893,  «  les  consentements 
à  mainlevées  totales  ou  partielles  d'hypothèques  », 
comprend,  dans  sa  disposition  générale  et  absolue, 
toutes  les  hypothèques  sans  distinction  ;  en  consé- 
quence, elle  a  été  étendue  nécessairement  à  l'hypo- 
thèque maritime  instituée  par  leslois  du  10  décembre 


1874  et  dulOjuillet  1885;  silesdites  lois  ne  soumet- 
tent l'acte  constitutif  d'hypothèque  qu'à  un  droit 
fixe,  elles  ne  contiennent  aucune  disposition  excep- 
tionnelle en  ce  qui  concerne  le  consentement  à 
mainlevée.  —  Cass.,  26  oct.  1903  [S.  et  P.  1904. 
1.  365,  D.  p.  1904.  1.  201]  —  Sic,  Garnier.  Rép. 
gén.  de  Venreg.,  7®  éd.,  v»  Mainlevée,  n.  42;  Bou- 
langer, Tr.  des  rad.  hypoth.,  3°  éd.,  t.  2,  n.  996; 
Dict.  de  Venreg.,  v»  Mainlevée,  n.  42,  et  2*  Supplé- 
ment au  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Droit  gradué,  n.  205 
bis;  Naquet,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  2*  éd.,  t.  3, 
n.  1090;  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  1^',  n.  .526. 


Art.  2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle 
le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre 
tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faîte  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  con- 
testation, la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre 
eux. 

Art.  2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un 
titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
sont  efiPacés  par  les  voies  légales. 


Les  causes  de  radiation  judiciaire  énumérées  par 
l'art.  2160  sont  les  seules  que  les  tribunaux  puissent 
admettre.  Ainsi,  par  exemple,  il  importe  peu  que 
les  reprises  de  la  femme  soient  garanties  par  le  ver- 
sement,   entre    les    mains    d'un    séquestre,    d'une 


somme  suffisante.  Cette  circonstance  ne  suffit  pas  à 
autoriser  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  sous 
prétexte  qu'elle  est  devenue  sans  objet.  Un  tel  dépôt 
n'équivaut  pas  à  un  pavement  effectif.  —  Cass., 
17  déc.  1901  [D.  p.  1903.  1.  153] 


Art.  2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier,  qui,  d'après 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débi- 
teur, sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y 
suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'art.  2159. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles. 


1.  L'art.  2161,  C.  civ.,  qui  autorise  la  réduction 
des  inscriptions  hypothécaires,  peut  être  appliqué  h 
l'inscription  de  séparation  des  patrimoines,  c\  la 
condition  que  la  réduction  ne  soit  demandée  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  six  mois  pendant  le- 
quel d'autres  créanciers  peuvent,  en  inscrivant  éga- 
lement la  séparation  des  patrimoines,  venir  en 
concours  avec  le  créancier  premier  inscrit.  —  Bor- 


deaux, 6  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2.  310,  D.  p.  97. 
2.  495]  —  Contra,  Une,  t.  13,  p.  476  ;  Guillouard, 
Priv.  et  hyp.,i.  3,  n.  1473.  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  C.  civ.  amioté,  art.  2161,  n.  4. 

2.  Mais  la  demande  de  réduction  de  l'inscription 
de  séparation  des  patrimoines  doit  être  rejetée, 
lorsqu'elle  tend  à  cantonner  l'inscription  sur  un  im- 
meuble dont  le  prix  n'est  pas  payé.  —  .Mt'me  arrêt. 


Art.  2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs  domai- 
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nés,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers 
en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Art.  2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscriptions  prises 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances,  qiii,  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque à  établir  pour  leur  sûreté,  n'on-tpas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui,  par  leur 
nature,  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.  2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  pa'r  les  juges,  d'après  les  circonstances, 
les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  d-e  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits 
vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur; 
sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,, 
lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  ^omme  plus  forte. 

Art.  2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle 
des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribu- 
tion sur  le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre 
cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement^  et 
dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider, 
en  outre,  des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces 
divers  renseignements. 

CHAPITRE  VI 

DE   l'effet   des    privilèges   ET  HYPOTHÈQUES    CONTRE    LES   TIERS    DÉTENTEURS. 

Art.  2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble. 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions. 

DIVISION  tJiécaires,  sur  l'immeuble  grevé  de  privilège  ou 

d'hypothèque, 
ÇsV.  Jusqu'à  quel  moment  d  peut  être  utilement  pris  «  -tr     ^     • 

inscription  à  l'effet  de  conserver  le  droit  de  2.  V.    C.  av.  annoté,  art.  2166,  n.  24  et  s. 

suite. 

„     „    ^      ,.,7     7-        •>•                  1          1    j-  6  3.  De  V exercice  du  droit  de  suite  à  l  égard 

§     2;  Des  droits  dedisposdwn  conservés  par  le  de-  ^^^  ^.^^.^  détenteurs. 

ijiteur,  a  l  égard  des  créanciers  privilégies 

ou  hypothécaires,  sur  Vimmeuhle  grevé  de  3.  Le  droit  de  rétention  peut  être  invoqué  par 

imvilège  ou  d'hypothèque.  tout  détenteur  qui  6e  trouve  être  créancier  .'i  l'occa- 

8  '  3.  De  l'exercice  du  droit  de  suite  à  l'égard  des  sion  de  la  chose  dont  Ja  restitution  est  l'éclamée.  — 

tiers  détenteurs.  Trib.  de  Vervins,  14  août  1885  [S.  85.  2.  220,  P.  85. 

.,,.,,.,                  ,     .,  ,  1.   12621   —   Sic,  Nicolas,   Du  droit  de  rétention, 

§     4.  Delà  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  ^    j^^.  '^^.^^^  ^^  ^,.^^-^  ^^  rétention,  n.  226  et  s.  - 

*"'^*'  V.  au  contraire,  en  ce  sens,  que  l'exercice  du  droit 

de  rétention  doit  être  restreint  au  cas  où  ce  droit  est 
expressément  accordé  par  la  loi  :  Laurent,  Frinc,  de 
§  1'^.  Jusqu'à  quel  moment  il  peut  être  utilement      dr.  civ.,  t.  28,  n.  239;  et,  sur  la  controverse,  notre 
pris  inscription  à  l'effet  de  conserver  le  droit  de      Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Rétention  {droit  de), 
suite.  —  V.  enfin,  comme  conséquence  du  jnincipe  posé 

,,,,,.  ,,      ,    n.^„        ,     ,  par  l'arrêt  précité,  C.  civ.  annoté,  art.  1621,  n.  1. 

1.  V.  C.  c?u.c/n«o<e,  art.  2166,  n.l  et  6.  ^     L'immeuble    acquis    pour    le    oompte    d'une 

société,  personne  morale,  capable  d'acquérir  et  de 

§  2.  Des  droits  de  disposition  conservés  par  le  déhi-      i)0S6éder  en  propre  un  patiimoine  distinct  des  biens 

leur,  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo-      de  chacun  des  associés,  n'est  pas  grevé  de  l'hypo- 
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thèque  légale  du  pupille  de  l'un  des  associés,  et, 
par  conséquent,  ne  peut  être  valablement  saisi  par 
ce  pupille  pour  sa  créance  pupillaire.  —  Cass., 
22  févr.  1898  [D.  p.  99.  1.  593] 

5.  Les  poursuites  en  recouvrement  d'une  ta^e  de 
pavage,  que  la  ville  peut  exercer,  tant  contre  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble,  que  contre  celui  qui 
était  propriétaire  au  moment  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, sont  utilement  dirigées  contre  le  tiers  déten- 
teur, sans  qu'il  soit  besoin  que  le  droit  de  la  ville 
ait  été  inscrit  comme  les  privilèges  ou  hypothèques, 
ni  transcrit  comme  les  servitudes  conventionnelles 
L.  23  mars   1855,   art.   2).  —  Trib.  de  la  Seine, 


11   juill.    1882  [S.  84.  2.  85,  P.  84.   1.  760]  — 
^ .  notre  C.  civ.  annoté,  art.  2166,  n.  39. 

§  4.  De  la  survie  du  droit  de  priférence 
au  droit  de  suite. 

6.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2166,  n.  53  et  s. 

7.  Le  règlement  du  droit  de  préféreoce  entre 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  se  fait  jiar 
la  procédure  de  l'ordre.  —  V.  sur  ce  point  notre 
C.  proc.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontàines),  art.  749  et  s.,  t.  2,  p.  807  et  s. 


Aet.  2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  ci-après  éta- 
blies, pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme 
détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débi- 


teur originaire. 


1.  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  régler  amiable- 
ment  un  ordre  dans  le  cas  où  une  contestation  s'est 
élevée  entre  les  parties,  l'absence,  dans  le  procès- ver- 
bal de  règlement  de  Tordre ,  de  toute  mention  relative 
à  cette  contestation  doit,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
être  considérée  comme  indiquant  qu'elle  ne  s'est  pas 
produite.  — Cass.,  28  nov.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.25, 
et  la  note,  D.  p.  1900.  1.252]  —Sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  s'attache  au  règlement  amiable,  de 
même  qu'a:u  règlement  provisoire  non  contredit  dans 


les  délais  de  la  loi  :  V.  sw//rà,art.  1351,  n.  88  et  s. 
2.  Si  donc  le  procès-verbal  de  règlement  amiable 
de  l'ordre  ne  contient  aucune  mention  des  réserves 
faites  par  l'adjudicataire  lors  de  la  réquisition  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  réserves  tendant  à  ce  que  le 
l)rêt  consenti  au  débiteur  par  un  créancier  hypothé- 
caire fût  maintenu  en  sa  faveur,  la  collocatiôn  faite 
au  protit  du  créancier  prêteur  doit  être  pure  et 
simple,  et  le  bordereau  être  délivré  sans  aucune 
condition  de  terme.  —  Même  arrêt. 


Art.  2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de  payer  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

Art.  2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces  obli- 
gations, chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypo- 
théqué, trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Ihéritage. 


1.  Le  droit  de  suite  conféré  au  créancier  hypo- 
thécaire a  pour  sanction  la  saisie  de  l'immeuble 
affecté  à  sa  créance  en  quelques  mains  qu'il  se 
trouve.  —  Planiol,  3"  édit.,  n.  3089.  —  Sur  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière,  V.  notre  C.  de  proc. 
civ.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Loniche-Desfon- 
taines),  art.  673  et  s.,  t.  2,  p.  630  et  s. 

2.  Au  cas  de  saisie  immobilière  dirigée  contre  un 
tiers  détenteur,  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, que  le  créancier,  poursuivant  fait  à  ce  tiers 
détenteur,  lui  tient  lieu  de  commandement,  et  pro- 
duit, en  ce  qui  le  concerne,  les  mêmes  effets  que  le 
commandement  à  l'éi^ard  du  débiteur  personnel.  — 
Cass.,  14  févr.  1899^  [S.  et  P.  1900.  1.  9,  D.  p. 
99.  1.  275]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  2169,  n.  17 
ot  s. 


3.  Notamment  les  baux  que  le  tiers  détenteur  a 
passés  de  bonne  foi  sont  susceptibles  d'être  annulés, 
suivant  les  circonstances,  par  application  de  l'art. 
684,  C.  proc,  lorsque  ces  baux  n'ont  [las  acquis 
date  certaine  avant  la  sommation.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Aubry  et  Piau,  5''  édit.,  t.  3,  p.  733, 
§  287,  texte  et  note  50  ;  Garsonnet.  Tr.  théor.  et 
prat.  de  procéd.,  t.  4,  p.  75,  §  656,  t<^te  et  note  13  ; 
Baudrx-Lacantiuerie  et  de  Lovnes,  Pricil.  elhypotf^, 
t.  3,  n".  2197  ;  Guillouard,  Idem,  t.  3,  u.    1628. 

4.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  dont  la 
date  est  devenue  certaine  dans  le  temps  écoulé  entre 
le  commandement  fait  au  débiteur  et  la  sommation; 
ces  baux  peuvent  seulement  être  annulés  comme 
frauduleux.  —  Même  arrêt. —  V.  suprà,  art.  1743, 
n.  10  et  s. 


Art.  2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personuellemout  obligé  à  lu 
dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothèque''  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  de- 
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meure  d'antres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal 
ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme  réolée 
au  titre  du  cautionnement  :  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  ^héritage 
hypothéqué.    - 

Art.  2171.  L'exception  de  discussionue  peut  être  opposée  au  créancier  privilégié  ou 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Art.  2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers 
détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'a- 
liéner. 

Art.  2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation 
ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  ■  le  délaissement  n'empêche  pas  que 
jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute 
la  dette  et  les  frais. 

Art.  2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  grefiPe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  cura- 
teur sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
expropriations. 

Art.  2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  dé- 
tenteur, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui 
à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

1.  Le  tiers  détenteur  est  admis  à  répéter  les  ira-  créanciers  hypothécaires,  la  plus-value  acquise  à 
penses  et  améliorat'ons  eflEectuées  par  ses  auteurs,  l'immeuble  à  raison  de  la  constru»ction  de  cette 
tiers  détenteurs  avant  lui,  en  qualité  d'ayant-cause  villa.  —  Cass.,  25  janv.  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  269, 
de  ces  derniers.  —  V.  C.   civ.  annoté,   art.   2175,  D.  p.  1904.  1.  495] 

n.  14.  —  Adde,  Duranton,  t.  20,  n.  273;  Baudry-  3.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  tiers  détenteur 

Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  priv.  et  actuel,  acquéreur,  pour  une  somme  de  200  francs, 

hypoth.,  2"  édit.,  t.  3,  n.  2204  —  Mais  encore  faut-il,  d'un  immeuble  sur  lequel  a  été  élevée  par  son  ven- 

pour  que  le  tiers  détenteur  actuel  puisse  répéter  le  deur  une  villa  d'un  prix  de   16.000  francs,  ce  prix 

prix  des  impenses  effectuées  par  les  tiers  détenteurs,  de  200  francs  ne  pouvant  comprendre  la  valeur  de 

ses  auteurs,  que  ceux-ci,  en   vendant  l'Immeuble,  la  villa  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt, 
lui  aient  transmis  le  droit  à  une  indemnité  résultant  4.   La  plus-value  acquise   entre  deux  ventes  ne 

de  la  plus-value  créée  par  ces  impenses;  si  ses  au-  doit  pas  être  distraite  du  prix  de  la  seconde  vente 

teurs  ne  lui  ont  rien  cédé,  de  ce  chef,  il  ne  saurait  qui  sert  de   gage  aux  créanciers  hypothécaires   du 

rien  réclamer  car  il  ne  peut  invoquer  aucun  droit  premier  vendeur,  si  cette  plus-value  n'est  pas  due  à 

personnel.  des  impenses  faites  et  à  des  améliorations  apportées 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  détenteur,  auquel  par  le  premier  acquéreur,  mais  provient  de  l'accrois- 
son  auteur  n'a  pas  transmis  le  droit  à  une  indemnité  sèment  progressif  de  la  valeur  des  immeubles  ven- 
résultant  de  la  construction  d'une  villa  sur  le  ter-  dus.  —  Cass.,  8  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  273, 
rain  hypothéqué,  ne  peut  réclamer,  à  l'encontre  des  D.  p.  98.  1.  IGl] 


Art.  2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  étë  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui 
sera  faite. 

1.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  rempli  les  les  créanciers  du  vendeur.  —  Grenoble,  20  janv. 

formalités  de  la  purge,  ne  doit  compte  aux  créan-  1894  [S.  et  P.  95.  2.  201  et  la  note  de  M.  Dalm- 

ciers  hypothécaires  que  des  intérêts  du  prix  courus  bert]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2176,  n.  1. 
du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  2.  Sur  ce  point  que  les  intérêts  d'un  prix  de  vente 

on  de  la  notification  du  contrat;  les  intérêts  échus  amiable  sur  lesquels  le  Trésor,  créancier  de  droits 

aQtériearement   forment  le  gage  commua  de  tous  de  mutation  impayés,  peut  réclamer  une  ooUoca- 
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tion  par  privilège,  doivent  être  arrêtés,  au  cas 
où  ces  intérêts  ont  été  immobilisés  au  profit  d'un 
créancier  hypothécaire,  à    partir  du    jour    où   les 


notifications  ont  été  signifiées  aux  créanciers  ins- 
crits, V.  suprà,  Append.  à  l'art.  2103,  n.  19  et  s., 
p.  242G. 


Awv.  2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  Tiiunieuble 
avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Art.  2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  livpothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble 
hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de 
droit,  contre  le  débiteur  principal. 

1.  L'expropriation,  suivie  d'une  vente  par  auto-  résulter  du  seul  fait  de  n'avoir  pas  procédé  à  la 

rite  de  justice,  constitue  une  éviction  dans  le  sens  purge,  ce  qui  est  une  faculté  que  lui  accorde  la  loi, 

de  la  loi,  et  donne,  par  suite,  ouverture  à  l'action  non  une  obligation  qu'elle  lui    impose.   —  Cass., 

en  garantie,  à  moins  qu'il  ne  soit  relevé  une  faute  20  oct.  1897  [D.  p.  98.  L  LS] 
à  la  charge  du  tiers  détenteur,   faute  qui   ne  peut  2.  V.  aussi  itifrà,  art.  2101. 

Art.  2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  eu  payant  le  prix, 
observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 


CHAPITRE    VII 

DE   l'kXTINCTION    DES    PRIVILÈGES    ET   HYPOTHÈQUES. 

Art.  2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ; 

8°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  ; 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par 
le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  ;  dans  le  cas  où  la  prescription 
suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  pri.-es  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la  prescription 
établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 


INDEX   ALPHABÉnQUK. 

Action  on  reconnaissance  d'hy-|  Délai,  10. 

potlièque,  3.  ,  Emancipation,  12. 

Action  en  reddition  de  conip-  Femme  mariée.  6  et  7. 

tes.  8.  10.    ■ 
Boi-dereau  de  collocatlon,  1. 
Compte  (le  tutelle.  8  et  s. 
Confusion,  S. 
Créance  à  terme,  14. 
Curateur,  12. 
Déchéance,  10. 


Hypothé(|aes  légales,  0  et 
Légataire.  6. 
Mari,  6,  7,  12. 
Mineur,  8  et  s. 
Mineur  émancipé,  12. 
Ordre,  I,  G  et  7. 
Partage,  e. 


Possesieur,  4.  I  Reprises  matrimoniales,  G,  7,9. 

Prescription,  14.  [séparation  de  bi^ns,  7. 

Prescription  (Interruption  de), [Terme,  14. 


8,  11. 
Prescription     (suspension 

]H),  11. 
Propriété  (droit  de),  5. 
Purge,  1. 


'Tiers  détenteur,  14. 
de  Tutelle,  8  et  s. 

Vente  entre  épou.v,  7. 
V'ente  volontaire,  1. 
I  Veuve,  6. 
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DIVISION 

§  1".  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques  par 
suite  de  Vextinction  de  la  créance  garantie. 

§  2.  Extinction  des  privilèges  et   hypothèques  par 
voie  principale. 

A.  Renonciation. 

B.  Résolution  du  droit  du  constituant. 

C.  Perle  de  la  chose  grevée  du  privilège  ou  de 

l'hypothèque. 

D.  Prescription  du  privilège  ou  de  l'hypothè- 

que. 

§  P^  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques 
par  suite  de   Vextinction  de   la   créance    garantie. 

1.  La  purge  sur  aliénation  volontaire,  même 
terminée  par  un  ordre  suivi  de  la  délivrance  de 
bordereaux  de  collocation,  n'éteint  pas  les  hypothè- 
ques des  créanciers  qui  ont  été  colloques  en  rang 
utile;  le  paiement,  seul,  produit  ce  résultat.  —  Trib. 
de  Lille,  3  mai  1897  [D.  p.  1900.  2.  259]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2180,  n.  17  et  18.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  Tr.  du  nantissem., 
de's  priril.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  2309  et  2487. 

2.  En  conséquence,  ceux-ci  conservent  le  droit 
d'opposer  leurs  hypothèques  aux  nouveaux  acqué- 
reurs des  biens  grevés.  —  Même  jugement. 

3.  Les  créanciers  inscrits  peuvent,  pour  prévenir 
la  prescription  de  leurs  hypothèques,  intenter  une 
action  eu  déclaration  ou  en  reconnaissance  d'hypo- 
thèque; le  Code  civil,  en  effet,  n'a  pas  aboli  cette 
action  qui  était  admise  dans  notre  ancien  droit  fran- 
çais. —  Même  jugement. 

4.  La  prescription  de  l'hypothèque  ne  peut  être 
invoquée  que  par  celui  qui  possède  l'immeuble  grevé. 
—  Même  jugement.  —  V.  infrà,  art.  2225. 

5.  Si  l'hypothèque  s'éteint  par  l'acquisition  que 
fait  le  créancier  hypothécaire  de  l'immeuble  qui  en 
est  grevé  au  cas  où  il  n'existe  sur  cet  immeuble  ni 
privilège  ni  hypothèque  autre  que  la  sienne,  le  droit 
qui  résulte  de  cette  hypothèque  se  trouvant  alors 
absorbé  dans  le  droit  de  propriété,  il  en  est  autre- 
ment au  cas  où  l'immeuble  ainsi  acquis  est  affecté 
à  la  sûreté  d'autres  créances  ;  dans  ce  dernier  cas, 
il  j'  a  un  règlement  à  faire  entre  tous  ceux  dont 
l'immeuble  est  le  gage,  et,  en  conséquence,  les  droits 
du  créancier  demeurent  distincts  de  ceux  du  pro- 
priétaire. -  Cass.,  12févr.  1900  [S.  et  P.  1904.  1. 
233,  D.  p.  1902  1.  177  et  la  note  de  M.  de  Loynes]; 
29  janv.  1902  [S.  et  P.  1904. 1. 233,  D.  p.  1902. 1. 159] 

6.  Ainsi,  la  veuve  doit  être  coUoquée,  pour  le 
payement  de  ses  reprises,  au  rang  de  son  liypothè- 
que  légale,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'im- 
meubles ayant  appartenu  à  son  mari,  qu'elle  arecueil- 
lis  dans  un  partage  en  qualité  de  légataire  et  de 
créancière,  et  qu'elle  a  ensuite  vendus.  —  Cass., 
12  févr.  1900,  précité. 

7.  De  même,  lorsqu'après  séparation  de  biens,  le 
mari  a  fait  cession  d'un  de  ses  immeubles  à  sa 
femme  en  payement  de  reprises,  la  femme  doit  être 
colloquée  au  rang  de  son  hypothèque  légale  dans 


l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble.  —  Cass., 
29  janv.  1902,  précité. 

8.  L'hypothèque  pupillaire  s'éteint  par  les  modes 
généraux  d'extinction  communs  à  toutes  les  hypo- 
thèques, notamment  par  l'extinction  de  l'obligation 
principale  (C.  civ.,  art.  2180,  §  l»"-).  Ainsi,  cette  hypo- 
thèque s'éteint  parla  prescription  de  l'action  en  red- 
dition de  compte  (C.  civ.,  art.  475),  prescription  qui 
éteint  l'obligation  principale,  et  avec  elle  l'hypo- 
thèque qui  la  garantit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  264  bis,  4«  édit.,  p.  215,  et  5^  édit.,  p.  367;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n.   742. 

9.  Si  le  mineur,  placé  sous  la  tutelle  de  son  père, 
a,  pour  sûreté  des  reprises  de  sa  mère,  dont  il  est 
héritier,  l'hypothèque  légale  qui  lui  appartient  en 
propre,  comme  pupille,  sur  les  biens  de  son  père, 
c'est  à  la  condition  qu'après  sa  majorité,  sa  créance 
puisse  être  considérée  comme  un  des  éléments  du 
compte  de  tutelle.  —  Cass.,  6  déc.  1900  [S.  et  P. 
1904.  1.  219,  D.  p.  1901.  1.  213  et  la  note  de 
]\I.  Louis  Sarrut] 

10.  Mais  cette  hypothèque  ne  peut  plus  être  in- 
voquée par  ki,  lorsque  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  est  prescrite  par  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  prévu  par  l'art.  475,  C.  civ.,  l'hy- 
pothèque légale  qui  garantit  l'efricacité  du  compte 
étant  alors  éteinte,  par  application  de  la  règle  posée 
dans  l'art.  2180,  n.  1,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

11.  La  simple  inscription  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  n'est  point  d'ailleurs  interruptive  de  cette 
prescription.  —  Même  arrêt.  —  V.  .en  sens  con- 
traire, Riom,  29  déc.  1898  [S.  et  P.  1902.  2.  169, 
D.  p.  sous  Cass.,  5  déc.  It'OO  :  1901.  1.  213]  — 
Comp.  la  note  de  M.  Wahl,  sous  l'arrêt  de  Riom 
[S.  à  P.,  loc.  ci<.] 

12.  Sur  ce  point  que  1  hypothèque  légale  du  mi- 
neur n'est  pas  éteinte  par  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  faite  par  le  tuteur  à  sa  pupille  émancipée  par 
mariage  et  au  mari  de  celle-ci  devenu  curateur  de 
sa  femme,  et  que  l'ex-pupille  restée  créancière  de 
son  ancien  twteur  peut  exerser  contre  lui  l'action 
hypothécaire  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'émanei- 
pation  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2180,  n.  34,  et  su- 
pra, art.  2121,  n.  68. 

§  2.  Extinction  des  privilèges   et  hypothéqua 
par  voie  principale. 

13.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2180,  savoir  :  A.  En  ce 

qui  concerne  la  Renonciation,  n.  35  et  s —  B. 

En  ce  qui  concerne  la  Résolution  du  droit  du  cons- 
tituant, n.  4G;  et  irifrà,  art.  2183,  n.  19...  —  C.  En 
ce  qui  concerne  la  Perle  de  la  chose  grevée  du  pri- 
vilège ou  de  rhypolhèque,  n.  47  et  s. 

14.  D.  Prescription  du  privilège  ou  de  l'hypothè- 
que. —  La  presci'iption  de  l'hypothèque  garantis- 
sant une  créance  à  terme  est  suspendue  jusqu'à  l'é- 
chf'ance  de  ce  terme  à  l'égard  du  tiers  détenteur 
tout  aussi   bien   qu'à  l'égard  du  débiteur  principal. 

—  Cass.,  8  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  224,  D.  p. 
1900.  1.  103]  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  2180,  n.  75. 

—  V.  aussi  art.  2257. 


CHAPITRE  VIII 

DU    MObK    DK    FURGKR   LRS    PROPRIÉTÉS    DSS    PRIVILÈGKS    KT    HYPOTIIÈQUKS. 

Art.  2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  droits  réels  im- 
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mobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  -soudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront 
transcrits  eu  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce   destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu 
d'en  donner  reconnaissance  au  requérant. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudication,  5,  8,  13,  16,    18 

et  s. 
Bénéfice  d'Inventaire,  18. 
Capacité,  23. 

Cession  de  droits  successifs,  19. 
Condition  résolutoire,  22. 
Délai,  2. 
Droit,  de  transcription,  6,  7,  9, 

14,  17,    18,  21. 
Droit  proportionnel,  6. 
Enregistrement,  6  et  7. 
Epoux  donataire,  15  et  s. 
Héritier  bénéficiaire,  18. 
Héritier  réservataire,  8, 10,  11, 

15  et  s. 
Indivision,  5,  7,  11. 


Légataire  k  titre  universel,  12 

et  s. 
Légataire  particulier,  4  et  s. 
Légataire  universel, 8et  s.,15et  s. 
Llcitation,  5  et  s.,  16. 
Licltation  amiable,  7. 
Mutation  par  décès,  4. 
Nue  propriété,  8. 
Purge,  2  et  s. 
Quotité  dispc-nible,  8. 
Késerve,  8. 
Substitutions,  4,  20. 
Testament,  6. 
Transcription,  3,  4,6  et  s 

14,  24. 
Usufruitier,  8. 
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DIVISION 


§  X^^.Olservations  générales. 

§  2.  Deè  personnes  qui  peuvent  purger. 

§  3.  De  la  capacité  requise  pour  purger. 

§  4.  De  la  transcription  de  Vacte  d'acquisition. 


§  l*^  Observutio)i8  générales. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2181,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Planiol,  3"  édit.,  n.  3274  et  s.:  Aubry  et  Eau, 
5'  édit.,  p.  828  et  s.,  §  2'J3  bis;  Hue,  t.  14,  n.  70 
et  s.,  p.  8G  et  s.;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4, 
n.  1941  et  s.,  p.  251  et  s. 

2.  La  purge  est  facultative.  L'acquéreur  est  li- 
bre, à  ses  risques  et  périls,  de  se  dispenser  d'3'  avoir 
recours,  tant  qu'il  n'est  pas  inquiété  par  l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers.  Il  peut  donc  procéder  à 
la  purge  quand  bon  lui  semble.  —  Hue,  t.  14, 
n.  101;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  u.  2007. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  purger. 

3.  L'utilité  de  la  transcriptien  peut  êtue  envisagée 
sous  un  double  aspect,  à  savoir,  quant  à  la  consoli- 
dation de  la  propriété,  puis  quant  à  la  purge  des 
hypothèques.  Sous  le  premier  aspect,  la  matière  est 
régie  par  la  loi  du  "ïô  mars  1855;  sous  le  second, 
elle  demeure  régie  par  l'art.  2181,  C.  civ.  —  V.  la 
noie  (col.  V")  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  28  déc. 
1897  [S.  et  P.  98. 1.  145] 

4.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  legs  particu- 
lier, ce  legs  n'est  pas  assujetti  h  la  transcription 
quant  à  la  consolidation  de  la  propriété.  Sauf  le  cas 
des  substitutions,  en  efïet,  les  mutations  par  décès 
échappent  à  la  néce.'^sité  de  la  transcription.  — 
V.  L.  23  mars  1855,  art.  Il,  in^fine. 

5.  Mais  quant  à  la  purge  des  hypothèques,  on 
admet  généralement  que  le  légataire  particulier 
peut  y  procéder.  —  Ainsi,  le  légataire  à  titre  par- 
ticulier d'une  part  indivise  d'un  immeuble,  qui  s'est 


rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble  sur  licitation, 
ne  continuant  pas  la  personne  du  testateur,  a  le 
droit  de  purger  les  hypothèques  pouvant  grever, 
du  chef  du  testateur,  la  part  dont  il  s'est  rendu  ac- 
quéreur. -  Cass.,  28  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  145J 
et  la  note  de  M.  Gabriel  Demante,  D.  p.  98.  1. 
225]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2181,  n.  8.  —  Adde, 
Hue,  t.  14,  n.  91,  p.  112;  Aubry  et  Rau  5'=  édit, 
t.  3,  p.  839,  §  293  bis. 

6.  En  conséquence,  le  droit  proportionnel  de 
transcription  est  encouru  sur  l'acte  de  licitation, 
qui  seul  détermine  d'une  façon  définitive  les  droits 
du  légataire  sur  l'immeuble,  et  non  sur  le  testament, 
que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  com]>ris  parmi 
les  actes  assujettis  à  la  transcription.  —  Même  arrêt. 

7.  Toutefois,  l'administration  de  renregislremçnt 
a  apporté  un  tempérament  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  sur  la  perception  du  droit  de  transcription, 
en  décidant  que  l'acte  par  lequel  le  légataire  à  titre 
particulier  d'une  part  indivise  d'un  immeuble  ac- 
quiert cet  immeuble  à  titre  de  licitation,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  transcription,  lorsque  la 
licitation  est  amiable.  —  Sol.  Régie^  22  mai  1897 
[S.  et  P.  98.  2.  288]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Ga- 
briel Demante  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

8.  Le  légataire  universel  (dans  l'espèce,  un  léga- 
taire conjoint  de  la  nue  propriété  de  la  quotité 
disponible),  qui  se  trouve  en  face  d'un  héritier 
réservataire,  ne  continuant  pas  la  personne  du  dé- 
funt et  n'étant  pas  tenu  personnellement  aux  dettes 
(V.  suprà,  art.  1004,  n.  1  et  s.),  il  a  le  droit  de  faire 
transcrire  l'acte  portant  adjudication  à  son  profit 
d'un  immeuble  héréditaire,  et  a  intérêt  à  le  faire 
pour  purger  les  hypothèques  pouvant  grever  les 
biens  par  lui  acquis...  soit  du  clief  du  testateur... 
soit  du  «hef  de  l'héritier  réservataire...  soit  encore, 
son  legs  portant  sur  une  nue  propriété,  du  chef  de 
l'usufruitier.  —Cass.,  12  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
193,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  1.  1G4  et 
la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

9.  Le  droit  de  trausci  iption  est  donc  exigible  sur 
cet  acte.  —  Même  arrêt. 

10.  Décidé,  également,  que  le  légataire  universel 
n'est  pas  obligé  personnellement  aux  dettes,  s'il  se 
trouve  en  face  d'héritiers  réservataires.  —  Sol. 
Régie,  22  janv.  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  54,  D.  p. 
1902.  5.  295] 

11.  ...  Il  en  est  ain.«i  môme  lorsque  le  légataire 
est  dans  l'indivision  avec  les  héritiers  à  réserve.  — 
Même  solution. 

12.  ...  11  en  est  de  même  pour  un  légataire  à  titre 
universel.  —  Même  solution . 

13.  Par  suite,  si  ce  légataire  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  héréditaire,  il  a  intérêt  h  faire  tran- 
scrire l'acte  pour  purger  les  hypothèques.  —  Même 
solution. 

14.  ...  Et,  par  suite,  le  droit  do  transcription  est 
exigible  sur  cet  acte.  —  Mémo  solution. 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  le  légataire  ou  dona- 
taire universel  (dans  l'espèce,  l'époux  donataire  de 
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la  quotité  disponible),  qui  se  trouve  en  face  d'hé- 
ritiers réservatoires,  est  obligé  personnellement  aux 
dettes.  —  Trib.  de  Remireraont.  8  nov.  1900  [S.  et 
P.  1003.  2.  54,  D.  1'.  1902.  5.  295] 

16.  En  conséquence,  il  ne  peut,  s'il  se  rend  sur 
licitation  adjudicataire  d'un  immeuble  héréditaire, 
échapper  par  la  purge  à  cette  obligation.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  91,  p.  112. 

11.  Le  droit  de  transcription  n'est  donc  pas  exi- 
gible sur  cet  acte.  — Même  jugement. 

18.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'adjudi- 
cation prononcée  au  protit  d'un  héritier  bénéficiaire, 
cet  héritier  avant  le  droit  de  purger.  —  Cass., 
■5mars  1894  [S.  et  P.  95.  1.149,  et  lanotedeM.  A. 
Wahl,  D.  p.  94.  1.  491]  —  V.  C.  civ.  annoté,  axi. 
2181,  n.  34.  —  Adde,  en  ce  sens,  Guillouard,  Priv. 
et  Ju/p.,  t.  4,  n.  1992,  p.  296  ;  Aubry  et  Eau,  5'=  édit., 
t.  3,  p.  842,  §  293  bis;  Planiol,  3«  édit.,  n.  3297. 
—  Sur  ce  point  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
purger  le  bien  qui  lui  est  parvenu  à  titre  héréditaire  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2181,  n.  33.  —  Adde,  Guil- 
louard, op.  cit.,  n.  1990;  Aubry  et  Rau,  5°  édit., 
t.  8,  p.  842,  §  293  bis. 

19.  ...  Comme  aussi  lorsque  l'adjudication  est 
prononcée  au  profit  d'un  cessionnaire  des  droits  de 
l'un  des  cohéritiers.  —  Cass.,    10  nov.  1891  [S.  et 


P.  92.  1.  103,  et  la  nate.D.  p.  92. 1.  517]  —  »S?c, 
Guillouard,  oj).  cit.,  n.  1993,  p.  297;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  p.  843,  §  293  bis. 

20.  ...  Ou  encore,  lorsque  c'est  un  grevé  de  sub- 
stitution qui  s'est  rendu  adjudicataire.  —  Cass.,  7  avr. 
1886  [S.  86.  1.  484,  P.  86.  1.  1181] 

21.  Plus  généralement,  le  droit  de  transcription 
est  encouru,  non  pas  seulement  sur  les  actes  empor- 
tant mutation  de  propriété  immobilière,  mais  encore 
sur  tous  les  actes  dont  la  transcription  peut  avoir, 
en  droit,  un  véritable  intérêt.  —  Cass.,  28  déc. 
1897,  précité, 

22.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acquéreursous  cou- 
dition  résolutoire  peut  purger  :  V.  infrà,  art.  2183, 
n.20. 

§  3,  De  la  capacité  requise  pour  purger. 

23.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2181,  n.  40  et  s.  — 
Adde,tl\\c,  t.  14,  n.  93,  p,  114;  Guillouard,  Priv. 
et  hyp.,  t.  4,  n.  2018. 

§  4.  De  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition. 

24.  V.  G.  civ.  annote,  &x\.  2181,  n.  45  et  s.  —  Adde, 
Planiol,  3''  édit.,  n.  3304;  Aubry  et  Rau,  b''  édit., 
t.  3,  p.  849,  §  294;  Hue,  t.  14,  n.  97  et  s.,  p.  120 
et  s. ;  Guillouaid, PWv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2003, p.  303. 


Art.  2182.  La  simple  transcription  destiti-estranslatifs.de  propriété  sur  le  registre 
du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même 
sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
dont  il  était  chargé. 

AiiT.  2183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans 
le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux 
créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la 
désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue 
ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  do- 
maine et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

'à"  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des  hypothèques 
et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 


INDHX  ALPHABET  IQUR. 


Acte  d'acf|ui.iltlon,  4  et  a. 

Di-ilal,  1. 

Action  en  dd-laissienient,  2. 

Délégation,  21,  25  et  26. 

AdJU'llcatlOD,  H,  9,  27. 

Kffet  rétroactif,  18. 

Anr';!t/-?   .irriérées,   22   et  23. 

l'.iigageraents    personnelg,    10, 

in    souveraine,    27. 

13,  22. 

'le  collocatloD,  10. 

Expropriation  forcée,  3. 

'  a.'.lcr  (Its  chargos,  7. 

Extrait  de  l'acte  d'.v.-qulsltlon, 

Cri',-r:  )air<-e,  'IH. 

4. 

'               '-laie,  0  tt  7. 

Fera  nie  mariée,  27  et  s. 

,  24. 

Frais  de  vente,  G  et  7. 

<  •.■■N.'i.,,  lysolutolrc,  14  et  a 

Indivisibilité,  9. 

C'ou.ilgnatlon,  23. 

ItidlvUlon,  9. 

Cré'lit  foncier,  22. 

Intérêts,  8  et  9. 

Intervention,  27. 

Notfieatlon,  1,  5  et  s. 

Nullité,  20  et  8. 

Offre.  6,  10. 

Ordre,  9  et  s.,  11,  24. 

Paj'einent,  11. 

Payement  fdéfnut  de),  12. 

Précarité,  19. 

Prl.v  de  vente,  5,  11. 

Pri.v  de  vente  (non  payement 

du),  12. 
Purge,  2, 


Ratiflcation,  24. 
Réméré,  14,  20. 
Renonciation,  22,  24  et  25. 
Résolution  do  la  vente,  12  et 

13. 
Retard,  22. 

Surenchère,  S,  9,  26,  26,  29. 
Transcription,  1 . 
Vente  à  réméré,  14,  20. 
Vente  entre   épou.K,  27  et  28. 
Vente  volontaire,  3. 
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1.  La  purge  étant  facultative  (V.  suprà, 
art.  2181,  n.  2),  aucun  délai  n'est  imparti  à  l'acqué- 
reur pour  la  ïiotirication  prescrite  par  l'art.  2183, 
pas  plus  que  pour  la  transcription,  tant  qu'il  n'est 
pas  poursuivi,  comme  tiers  détenteur,  par  les  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Hue,  t.  14,  n.  101;  Guil- 
louard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2007. 

2.  La  poursuite  en  payement  ou  délaissement, 
qui  n'est  que  la  mise  en  louvre  du  droit  de  suite, 
devient  inadmissible  et  cesse  d'être  applicable  dès 
le  moment  que  l'acquéreur  a  éditié  la  procédure  de 
purge.  —  Angers,  30  mars  1897  [D.  p.  98.  2.  13] 

3.  Sur  ce  point  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  2183  et  s.,  C.  civ.,  pour  permettre  au  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  de  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  frappant  cet  immeuble,  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  de  vente  volontaire  et  non  au  cas 
de  vente  forcée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2183,  n.  76 
et  6.,  et  infrù,  art.  2185,  n.  3  et  s. 

4.  Sur  ce  que  doit  contenir  l'extrait  de  l'acte 
d'acquisition,  V.  C.  'civ.  annoté,  art.  2183,  n.  36 
et  s.  —  Acide,  Guillouard,  Friv.  et  hypotli.,  t.  4, 
n.  2021  et  s.;  Huo,  t.  14,  n.  104  et  s. 

5.  Les  notifications  faites  en  conformité  des 
art.  2183  et  2184,  C.  civ.,  doivent  contenir,  de  la 
part  du  tiers  détenteur,  l'offre  d'affecter  l'intégra- 
lité du  prix  de  vente  à  l'acquittement  des  charges 
hypothécaires;  cette  obligation  ne  peut  être  modi- 
fiée par  les  stipulations  particulières  du  contrat 
d'acquisition,  qui  sont  inopposables  aux  créanciers 
inscrits  en  tant  qu'elles  changent  les  conditions  lé- 
gales auxquelles  la  faculté  de  purger  se  trouve  sub- 
ordonnée. —  Cass.,  5  févr.  1900  [S.  et  P.  19U1. 
1.  77,  D.  p.  1900.  1.219] 

6.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  clause  qui,  en 
dehors  du  cas  où  les  frais  de  l'acte  de  vente  auraient 
été  mis  exceptionnellement  à  la  charge  du  vendeur, 
permettrait  à  l'acquéreur  de  déduire  du  prix  le 
montant  desdits  frais,  dont  le  payement  lui  incombe 
aux  termes  de  l'art.  1593,  C.  civ. —  Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  manque  de  base  légale  et  viole  les 
art.  2183  et  2184,  C.  civ.,  le  jugement  qui,  sans 
constater  que  le  payement  des  frais  de  la  vente  eîit 
été  imposé  au  vendeur  et  opéré  à  sa  décharge  par 
les  acquéreurs,  et,  sans  préciser  la  nature  des  frais 
déduits  de  ce  chef  dans  les  notifications,  repousse 
la  demande  en  nullité  des  notifications  par  l'unique 
motif  que  les  adjudicataires,  en  opérant  la  déduc- 
tion critiquée  «  des  frais  préalables  de  vente  »,  n'au- 
raient fait  que  se  conformer  aux  stipulations  du 
cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

8.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  a 
fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  à  fin  de 
purge  prescrites  parles  art.  2183  et  2184,  C.  civ., 
et  qui,  ultérieurement,  s'est  rendu  adjudicataire  sur 
surenchère  du  dixième  de  cet  immeuble,  reste  i>erson- 
nellement  tenu,  envers  lesdits  créanciers,  du  paye- 
ment des  intérêts  du  prix  initial,  à  })artir  des  notifica- 
tions et  jusqu'à  l'adjudication.  —  Cass.,  6  mars  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  281,  D.  P.  1902.  1.  305  et  la 
note  de  M.  de  Loynes] 

9.  Lorsque  l'adjudication  sur  surenchère  est  pro- 
noncée conjointement  et  indivisément  au  profit  de 
l'acquéreur  et  d'un  tiers,  ce  dernier  i)eut  être  con- 
sidéré comme  s'engageant  à  remplir  les  obligations 
nées  du  contrat  primitif,  ces  obligations  formant 
avec  celles  qu'a  produites  l'adjudication  un  tout  in- 
divisible. —  Par  suite,  ce  tiers  est,  comme  l'acqué- 
reur surenchéri,  et  avec   lui,    tenu  de  l'obligation 


des  intérêts  du  prix  primitif  couru  depuis  le  jour 
des  notifications,  et  ces  intérêts  doivent  figurer  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  dû  sur 
l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

10.  L'offre  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, faite  en  conformité  de  l'art.  2184,  C.  civ., 
dans  l'acte  de  notification  adressé  aux  créanciers 
inscrits  conformément  à  l'art.  2183,  même  Code, 
emporte  par  elle-même,  et  dans  la  mesure  où  elle 
est  faite,  un  engagement  personnel  de  l'acquéreur 
envers  les  créanciers  h\  pothécaires,  et  cet  acqué- 
reur devient,  ]ar  l'effet  des  bordereaux  de  coUoca- 
tion  délivrés  sur  lui  dans  l'oidre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  débiteur  direct  des  créanciers  col- 
loques. —  Cass.,  13  juill.  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 
417  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.  p.  1904.  1,  550] 

11.  Mais  ces  effets  de  la  purge  et  de  l'ordre  sont 
nécessairement  subordonnés  à  la  condition  que  l'ac- 
quéreur payera  son  prix.  —  Même  arrêt. 

12.  Si  donc  le  prix  n'est  pas  payé,  «t  si  le  ven- 
deur fait  prononcer  pour  cette  cause,  en  vertu  des 
art.  1184  et  1654,  C.  civ.,  la  résolution  de  la  vente, 
les  créanciers  colloques  reprennent  l'exercice  de 
leurs  droits,  soit  contre  le  vendeur,  soit,  en  cas  de 
revente,  volontaire  ou  forcée,  contre  le  nouvel  acqué- 
reur ou  le  nouvel  adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

-  13.  La  résolution  de  la  vente  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé  au  re- 
gard de  l'acquéreur.  Celui-ci  est  réputé,  par  suite, 
n'avoir  été  jamais  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pu  prendre  en  cette  seule  qualité  ne  survivent  pas 
à  la  perte  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

14.  La  question  de  savoir  si  la  purgs  des  hypo- 
thèques, inscrites  ou  non  inscrites,  consommée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble  sous  condition  résolu- 
toire ou  avec  pacte  de  réméré,  produit  son  effet 
extinctif,  même  au  cas  d'accomplissement  de  la 
condition  résolutoire,  ou  d'exercice  de  la  faculté 
de  réméré  est  tiès  controversée  en  doctrine.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Aubrv  et  Rau, 
5^  édit.,  t.  3,  p.  840,  §  293  his.  note  21;  Hue, 
Comment,  du  Q.  civ.,  t.  10,  n.  184,  et  t.  14,  n.  85; 
Dalmbert,  Tr.  de  lu  ^mrge  des  priv.  et  hyp.,  n.  95 
et  s.,  et  note  sous  Cass.,  13  juill.  1903  [S.  et  P., 
loc.  cit.'\ 

15.  Au  contraire,  d'après  la  majorité  de  la  doctrine, 
toute  aliénation  sous  condition  résolutoire  au  profit 
d'une  partie  implique  un  droit  de  propriété  sous 
cotidhioH  suspensive  au  profit  d'une  autre  ])artie.  Il 
s'ensuit,  dit-on,  que  l'aliénateur  d'un  immeuble  sous 
condition  résolutoire  conserve  sur  lui  un  droit  de  pro- 
priété sous  condition  suspensive.  — Labbé,  Nev.  crit., 
t.  8,  1856,  p.  220  et  s.,  et  1871-1872,  p.  497  et  a.; 
Verdier,  Tramcript.  hypoth.,  2«  édil.,  t.  1",  n.  80 
et  s.;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  392  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  op.  cit.,  t.  2. 
n.  1317;  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  660,  et  Priv.  et 
hyp.,  t.  2,  n.  944.  —  En  présence  de  ces  deux  droits 
de  propriété  sur  le  même  immeuble,  l'acquéreur 
sous  condition  résolutoire,  qui  a  incontestablement 
le  droit  de  purger,  ne  saurait  cependant  jiurger  la 
])ropriété  de  son  aliénateur,  alors  que  lui  n'a  qu'une 
propriété  résoluble.  Autrement  dit,  l'acquéreur  n'a 
fait  qu'une  purge  ayant  le  même  caractère  que  son 
droit,  c'est-à-dire  une  purge  /irovisoire  et  condi- 
tionnelle. 

IG.  D'après  Labbé  (liev.  crit.,t.  8,  1856,  i».  224, 
et  1871-1872,  p.  515),  même  lorsque  la  condition  a 
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défailli,  les  hypothèques  des  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile  lors  de  la  distribution  du  prix  faite  à 
la  suite  de  la  purge  frapperaient  le  démembrement 
de  propriété  (la  propriété  suspensive),  que  le  tiers 
détenteur  vient  d'acquérir,  et  qu'il  aurait,  dès  lors, 
besoin  de  libérer.  Lorsque  la  condition  s'est  réali- 
sée, lesdits  créanciers  conserveraient  toujours  leurs 
hypothèques  sur  l'immeuble  rentré  dans  le  patri- 
moine du  vendeur. 

17.  Las  autres  auteurs  qui  ont  traité  la  question 
soutiennent  une  thèse  moins  al)solue.  Ils  sont  tous 
d'accord,  contrairement  à  l'opinion  de  Labbé,  que, 
lorsque  la  condition  a  défailli,  les  hypothèques  pur- 
gées par  l'acquéreur  sont  définitivement  et  irrévoca- 
blement effacées.  —  V.  Larombière,  Tr.  des  oblig., 
t.  3,  sur  l'art.  1183,  n.21  et  s.;  Laurent,  op.  cit.^t.  31, 
n.  427;  ColmatdeSanterre,  t.9,n.l69  J^'s-xxvii;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loyoïis,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2340 
et  s.;  Guillouard,  Priv.  et  hyp..,  t.  4,  n.  1982.  — 
Ils  admettent  tous  aussi,  en  cas  d'accomplissement 
de  la  condition,  la  résurrection  :  1°  des  hypothèques 
des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué; 
2°  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription 
et^non  inscrites  dont  ceux  qui  en  sont  investis  no  se 
sont  pas  fait  connaître  et  ne  se  sont  pas  présentés  au 
vœu  de  la  loi,  lorsque  les  droits  hypothécaires  inscrits 
on  non  inscrits  procédaient  du  chef  de  l'aliénateur. 

18.  Mais,  tandis  que  Larombière  (loc.  cit.,  n.  22) 
enseigne  que  la  purge  éteint  irrévocablement  les 
hypothèques  que  l'aliénateur  aurait  eu  lui-même  la 
faculté  de  purger^  les  autres  auteurs  (V.  les  autorités 
précitées,- sauf  Larombière)  décident  que  même  les 
hvpothèques  procédant  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires autres  que  l'aliénateur  rev/w^/i  sur  ce  der- 
nier après  que  la  condition  résolutoire  s'est  réalisée. 
D'après  ces  auteurs,  la  difficulté  se  résoudrait  à 
l'aide  de  principes  très  simples.- La  condition  accom- 
plie, disent-ils,  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'aliénation,  anéantit  ex  tune  tous  les  droits  de  l'ac- 
quéreur. Celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire, et  tous  les  actes  faits  par  lui  comme  tel 
tombent  nécessairement.  Pour  1  aliénateur,  il  ne 
peut  pas  invoquer  les  actes  accomplis  par  l'acquéreur 
dont  le  droit  de  propriété  est  résolu  rétroactive- 
ment, car  il  n'est  pas  l'ayant-cause  de  son  acquéreur. 

19.  Quant  à  la  thèse  de  Larombière,  elle  peut  se 
formuler  en  ces  termes  :  lorsque  la  condition  s'est 
réalisée,  la  propriété  de  l'immeuble  est  censée  avoir 
continué  à  résider  sur  la  tête  du  vendeur,  et  l'ac  • 
quéreur  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire.  Il 
n'y  a  jamais  eu,  en  droit,  ni  vendeur,  ni  acquéreur. 
Ilsuit  de  là,  dit-il,  que,  l'acquéreur  ayant  possédé 
l'immeuble  h  titre  précaire  au  nom  du  vendeur,  ij 
n'y  a  jamais  eu  de  tiers  détenteur,  si  le  vendeur 
était  personnellement  obligé  à  la  dette.  Or,  si  la 
tierce  détention  n'a  pas  existé,  la  purge  faite  par 
l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  n'a  pu  éteindre 
définitivement  les  hypothèques  grevant  l'immeuble 
du  chef  du  vendeur,  et  celui-ci  le  reprend  affecté 
des  charges  hypothécaires  qu'il  a  lui-même  consen- 
ties à  ses  créanciers  personnels,  qui,  si  les  fonds 
ont  manqué  pour  eux,  peuvent,  en  prévision  de  la 
résolution  de  la  vente,  s'opposer  à  la  radiation  de 
leur?  inscriptions.  Si,  au  contraire,  celui  qui  avait 
aliéné  sous  condition  résolutoire  n'était  lui-même 
que  tiers  détenteur  par  rapport  à  l'immeuble  qu'il  a 
repris  par  l'effet  do  Taccomplisseraent  de  la  condi- 
tion résoluteire,  il  jionrrait  se  prévaloir  de  l'extinc- 
tion des  hypothèques  purgées  par  l'acquéreur  pen- 


dente  condiVone.  Ayant  j)ersonnellement  la  faculté 
de  purger  ces  hypothèques,  il  a  pu  le  faire  par  le 
tiers  qu'il  a  mis  à  ses  lieu  et  place. 

20.  En  tout  cas,  l'acquéreur  ^ous  condition  réso- 
lutoire ou  avec  clause  de  réméré  est  à  censidérer, 
tant  que  la  condition  est  en  suspens,  comme  un 
propriétaire  pur  et  simple  (G.  civ.,art.  IIGS,  1183, 
1662,  1665),  et  son  titre,  bien  que  résoluble,  a,  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition,  la  même  effica- 
cité que  s'il  était  irrévocable.  Il  peut  donc  purger, 
sauf  à,  débattre  les  effets  de  la  purge,  si  le  droit  de 
l'acquéreur  vient  à  se  résoudre,  —  V.  sur  la  question 
Dalmbert,  note  sous  Cass,,  13  juill.  1903  [S.  et  P. 
loc.  cit.l 

21.  L'acquéreur  qui  s'engage  à  payer  son  prix 
aux  créanciers  inscrits  par  délégation  en  l'acquit 
ou  à  la  décharge  du  vendeur  ne  peut  être  tenu  de 
se  libérer,  si  les  inscriptions  dépassent  le  prix  de 
vente,  que  par  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
signifiée  par  les  créanciers  hypothécaires,  ou  la 
demande  en  payement  formée  par  le  vendeur  ;  cer- 
tains des  créanciers  ne  peuvent  donc  l'actionner  en 
dommages-intérêts,  pour  retard  dans  le  payement, 
à  défaut  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances. 
—  Cass.,  P--  déc.  1897  [D.  p.  1900.  1.  319] 

22.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  hypothéqué  au 
profit  de  divers  créanciers,  et  notamment  du  Cré- 
dit foncier,  qui  a  mis  du  retard  à  faire  aux  créan- 
ciers les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183, 
C.  civ.,de  sorte  que  les  semestres  arriérés  dus  au 
Crédit  foncier  ne  se  sont  plus  trouvés  compris  dans 
les  intérêts  des  trois  années  protégés  par  l'hy- 
pothèque (V.  art.  2151),  a  pu  être  considéré  comme 
aj'ant  pris,  en  dehors  de  sa  qualité  de  tiers  déten- 
teur, l'engagement  personnel  de  payer  les  annuités 
arriérées,  lorsque,  sur  la  menace  qui  lui  a  été  faite 
de  la  continuation  des  )/Oursuites  en  expropriation, 
et  l'avis  qui  lui  a  été  donné  des  conséquences  de 
son  retard  à  notifier  son  contrat  d'acquisition,  il  a 
versé  à  la  caisse  du  Crédit  foncier  une  somme  à  va- 
loir sur  son  prix,  et  adressé  à  cet  établissement  une 
lettre  par  laquelle  il  déclarait  renoncer  à  exercer 
tout  recours  contre  le  Crédit  foncier  dans  le  cas  où 
ce  paj^ement  viendrait  à  être  cor  testé,  et  en  faire 
son  affaire  personnelle.  —  Cass.,  8  janv.  1900  [S. 
et  P. 1904.  1.  266,  D.  p.  1900.  1.  473] _ 

23.  En  conséquence,  cet  adjudicataire  n'est  pas 
libéré  en  consignant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations la  somme  formant  le  solde  de  son  prix 
d'acquisition,  et  il  doit  en  outre  le  montant  des  se- 
mestres arriérés.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  vendeur  qui,  postérieurement  à  l'expro- 
priation de  son  acheteur,  poursuivie  par  un  créancier 
hypothécaire,  a  produit  dans  l'ordre  ouvert  pour  ar- 
river à  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  a 
demandé  à  être  colloque  sur  ce  prix  et  a  môme  été 
colloque  pour  partie  de  sa  .créance,  a  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  do  l'adjudrcation  et  est  à 
considérer  comme  l'ayant  ratifiée.  —  Cass.,  24  juin 
1903  [D.  p.  1904.  1.  550] 

25.  Quand  un  créancier  hypothécaire  a  accepté  la 
délégation  faite  à  son  profit  par  son  débiteur  d'une 
partie  du  prix  do  vente  de  droits  immobiliers,  il  doit 
être  réputé  avoir  renoncé  par  là  même  à  son  droit 
de  surenchère.  —  Grenoble,  13  déc.  1899  [D.  P. 
1900.  2.  311]  —  Sur  la  renonciation  expresse  ou  ta- 
cite des  créanciers  à  invoquer  la  nullité  de  la  notifi- 
cation et  sur  les  dilTércnts  actes  emportant  renon- 
ciation au  droit  de  surenchère  :  V.  C.  civ.  annoté, 
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art.  2183,  n.  68  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  3,  p.  869,  §  294,  texte  et  note  57;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantissem., 
desprivil.  et  Ju/poth.,  t.  3,  n.  2446.  —  Sur  la  forme 
de  la  surenchère  :  V.  notre  C.  proc.  civ.  annoté  (par 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  832, 
t.  2,  p.  988  et  s. 

26.  En  conséquence,  est  nulle  la  surenchère  que 
le  créancier  a  formée  après  acceptation  de  la  délé- 
gation faite  à  son  profit.  — ■  Même  arrêt. 

27.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  appréciation  souveraine  des  faits, 
que  l'intervention  des  créanciers  à  l'instance  qui  a 
précédé  l'adjudication  et  à  cette  adjudication,  n'im- 
plique pas  de  leur  part  l'acceptation  du  prix  de  la 
vente  antérieurement  consentie  à  la  femme  par  le 


mari.  —  Cass.,  8  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  273.  D. 
p.  98.  1.  161] 

28.  Le  jugement  qui,  dans  une  instance  engagée 
par  ces  créanciers  en  nullité  de  la  vente  faite  par  le 
mari  à  sa  femme,  a  déclaré  la  vente  valable,  ne 
constitue  pas,  à  l'égard  des  créanciers,  la  chose  jugée 
et  ne  les  oblige  pas  à  accepter  comme  gage  le  prix 
de  cette  vente.  —  Même  arrêt. 

29.  Lorsqu'un  arrêt  ayant  prononcé,  à  la  requête 
d'une  femme  mariée,  la  nullité  d'une  notification 
à  fin  de  purge  de  son  hypothèque  légale  a  été  cassé, 
la  surenchère  faite  par  la  femme  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé  a  été  faite  à  ses  risques  et  périls,  et  cette 
surenchère  est  nulle  si  l'arrêt  cassé  a  été  réformé  par 
la  cour  de  renvoi.  —  Pau,  5  janv.  1898  [D.  p.  99.  2. 
225,  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru] 


Art.  2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 


1.  Sur  ce  point  que  l'offre,  une  fois  faite,  est 
définitive  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2184,  n.  18  et  s. 

—  Adde,  Hue,  t.   14,   n.  115  et  s.  ;  Guillouard, 
Priv.  etJujp.,  t.  4,  n.  2042  et  s. 

2.  Si  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère  ou  en 
prestations  en  nature,  il  faut  en  faire  une  évaluation. 
En  ce  qui  concerne  la  rente  viagère,  l'acquéreur 
doit  offrir  la  somme  qui,  au  temps  de  la  confection 
de  l'ordre,  sera  estimée  suffisante  pour  acquérir  au 
profit  du  créancier  la  rente  viagère  stipulée.  — 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  927  et  959;  Guil- 
louard, Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2034. 

3.  De  la  combinaison  de  l'art.  2166,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  tiers  détenteur  seul  est  soumis  à 
l'action  des  créanciers  hypothécaires,  avec  l'art. 
2184  du  même  Code,  disposant  que  le  prix  convenu 
entre  le  tiers  détenteur  et  son  vendeur  doit  être 
offert  aux  créanciers  en  cas  de  purge,  il  résulte  que, 
en  cas  de  plusieurs  ventes  successives  du  même  im- 
meuble, qui  n'ont  pas  été  suivies  d'une  purge,  c'est 
le  prix  de  la  dernière  vente  qui  forme  le  gage  des 
créanciers.  —  Cass.,  8  déc.  1897  [S.  et  P.  98. 1.  273] 

—  Sic,  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2021-1. 

4.  Par  suite,  si  des  immeubles,   d'abord  vendus 


par  un  mari. à  sa  femme  sans  qu'il  y  ait  eu  purge, 
ont  fait  ensuite  l'objet  d'une  nouvelle  adjudication, 
c'est  le  prix  de  cette  adjudication  qui  est  le  gage 
des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

5.  Les  créanciers  hypothécaires  ayant  droit  sur 
la  totalité  du  prix  delà  vente  de  l'immeuble  affecté 
•X  la  sûreté  de  leur  créance,  il  ne  peut  être  stipulé 
dans  l'acte  de  vente  de  l'immeuble  grevé,  que,  en 
diminution  du  prix  de  vente,  il  y  aura  lieu  de  dé- 
duire le  prix,  encore  impayé,  moyennant  lequel  l'a- 
cheteur a  précédemment  cédé  un  fonds  de  commerce 
à  l'acquéreur  de  Timmcuble  qui  lui  est  actuellement 
vendu.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  mai  1893  [D.  p.  94. 
2.  553]  — -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2184,  n.  10. 

6.  L'action  tendant  à  faire  écarter  cette  compen- 
sation est  recevable  de  la  part  des  créanciers  hypo- 
thécaires, encore  bien  que,  en  ne  surenchérissant 
pas,  ils  aient  paru  accepter  la  somme  inférieure 
offerte  par  l'acquéreur  :  l'action  des  créanciers  hypo- 
thécaires en  ce  cas  est  essentiellement  distincte  et 
indépendante,  en  effet,  du  droit  de  surenchère,  et 
fait  nécessairement  partie  de  la  procédure  d'ordre. 
—  Même  jugement. 


Art.  2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans  le  délai 
fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères 
et  adjudications  publiques;  à  la  charge, 

P  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours,  au 
plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  do  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant  ; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent  propriétaire, 
débiteur  principal  ; 
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■4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier  requérant 
ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration; 

5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 
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DIVISION 


§  l®'.  A  partir  de  quel  moment,  et  jusqu'à  quelle  épo- 
que., la  surenchère  est-elle  possible, 

§    2.  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir.  —  Ca- 
pacité requise  pour  surenchérir, 

§   3.  Des  conditions  requises  pour  la   validité  d'une 
surenchère, 

A.  Promesse   de   faire   porter  le  prix  à  un 

dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. 

B.  Caution  à  fournir  par  le  créancier  suren- 

chérisseur. 

C.  A    quelles  personnes    doit   être   signifié 

l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères. 

D.  Sanction  des  règles  contenues  dans  l'art. 

2185. 


1.  En  ce  qni  concerne  la  forme  de  la  vente  sur 
surenchère  :  V.  notre  C.  proc.  civ.  annoté  (par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  838,  n,  23 
2,  p.  10(J3. 


et  B.,  t 


2  En  ce  qui  concerne  la  vente  sur  surenchère  du 
dixième,  après  union  des  créanciers,  des  immeubles 
dépendant  d'une  faillite  :V.  notre  C.  comm,  annoté 
(par  Coliend}'  et  Darras),  art.  573,  C.  comm. 

§  1^"".  A  partir  de  quel  moment,  et  jusqu'à  quelle 
époque,  la  surenchère  est-elle  possible. 

3.  Suivant  une  opinion,  l'adjudication  prononcée 
à  la  suite  d'une  conversion  de  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  en  l'absence  des 
créanciers  hypothécaires,  et  sans  qu'ils  y  aient  été 
appelés,  ne  purge  pas,  par  elle-même,  les  hypothè- 
ques grevant  les  biens  vendus.  —  Pau,  20  mai  1889 
(Motifs)  [S.  90.  2.  43,  P.  90.  1.  326]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  p.  1296, 
quest.  2436;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Lee.  de 
procéd.,  15'=  édit.,  t.  2,  n,  1017;  Bioche,  Dictionn. 
de  proc,  t.  G,  vo  Saisie  immobil.,  n.  799;  Rousseau 
et  Laisnej^  Dictionn.  de  proc,  v°  Vente  judic 
d' immeubles,  n.  955;  Dutruc,  Supplém. aux  Lois  delà 
proc  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v"  Saisie  immob., 
n.  1081.  —  V.  aussi,  Ollivier  et  Mourlon,  Saisies 
immobil.,  n.  252. 

4.  Jugé  aussi  que  la  loi  ayant  minutieusement 
tracé  les  règles  à  suivre  pour  éteindre,  d'une  manière 
complète,  les  privilèges  et  hypothèques,  il  faut  en 
conclure  que,  si  ces  formalités  n'ont  point  été  rem- 
plies, le  droit  d*'  suite  des  créanciers  subsiste  tou- 
jours nonobstant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. Par  suite,  ils  doivent  être  admis  à  porter 
une  nouvelle  surenchère  du  dixième,  par  application 
de  l'art.  2185,  C.  civ.,  et  il  est  nécessaire  de  leur 
faire  les  notifications  nécessaires  pour  les  mettre  en 
mesure  de  faire  valoir  leur  droit  hypothécaire.  — 
Amiens,  17  mai  1851  [S.  61.  2.344,  P.  53.  1.  231] 

—  Sic,  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc,  t.  2. 
p.  345  ;  Bioche,  op.  et  loc  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  l'adjudication  sur 
surenchère  du  sixième  après  vente  sur  conversion 
de  saisie  en  vente  volontaire,  purge  les  hypothèques 
inscrites,  et  fixe  définitivement  le  prix  sur  lequel 
s'exerceront  les  droits  des  créanciers  inscrits.  — 
Riom,  2G  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  105,  et  la 
note  de  M.  Marcelin  Bouissou]  — Sic,  Aubry  etRau, 
.5=  édit.,  t.  3,  p.  499,  §  293  his,  note  8;  Garsonnet, 
Tr,  théor.  et prat.de proc,  t.  4,  p.  324,  §  726  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  Rec  périod.  de  proc,  1890,  p.  536. 

—  V.  aussi,  sur  l'inadmissibilité  de  la  surenchère 
du  dixième,  au  profit  des  créanciers  inscrits,  après 
une  adjudication  sur  folle  enchère,  qui  avait  été 
elle-même  précédée  d'une  surenchère  du  sixième  : 
C.  civ,  annoté,  art.  2185,  n.  4  et  s.  —  V.  enfin,  sur 
l'inapplicabilité  des  formalités  prescrites  pour  arri- 
ver à  la  purge,  au  cas  où  il  s'agit  de  vente  par  auto- 
rité de  justice  :  C.  civ,  annoté,  art.  2183,  n.  76  et  s. 

6.  En  conséquence,  si  l'adjudicataire  Bur  sur- 
enchère a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
les  frais  de  cette  dénonciation  sont  inutiles  et  frus- 
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tratoires,  et  l'adjudicataire  ne  saurait  être  admlB  à 
se  faire  colloquer  par  préférence,  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix,  pour  le  montant  des  frais  de  notifica- 
tion. —  j\lême  arrêt. 

7.  Il  en  est  ainsi,  du  moins  alors  que  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  ne  contient 
aucune  clause  qui  autorise  ou  prescrive  la  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  créancier  est  déchu  du  droit  de  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère  lorsque,  l'immeuble  ayant 
été  licite  au  profit  d'un  tiers  parles  héritiers  de  l'ad- 
judicataire, il  a  surenchéri  du  dixième  et  fait  valider 
cette  surenchère  oontradictoirement  avec  le  tiers 
acquéreur.—  Aix,  6  juill.  1901  [D.  p.  1903.2. 
311]  —  Sur  l'irrecevabilité  de  la  surenchère  du 
dixième,  après  adjudication  sur  folle  enchère  pré- 
cédée d'une  surenchère  du  sixième  :  Y.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2185,  n.  4  et  s.  —  Adde   Hue,  t.  14,  p.  152. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir. 
Capacité  requise  pour  surenchérir. 

9.  Sur  le  i  oint  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit 
de  porter  la  surenchère  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2185,  n.  27  et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  120  et  s., 
p.  153  et  s.;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4, 
n.  2061  et  s.,  p.  352  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  294,  p.  8G7. 

10.  Sur  le  droit  des  créanciers,  même  insolvables, 
de  porter  surenchère  du  dixième  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2185,  n.  33.  —  ^ fWe,  Guillouard,  PWw.ei/*?//)., 
t.  4,  n.  2074,  p.  361. 

11.  Le  créancier  qui  a  accepté  la  délégation  du 
prix  faite  par  le  vendeur  à  son  profit  est  devenu  le 
créancier  direct  et  ]>ersonnel  de  l'acquéreur  et  a 
ainsi  renoncé  à  sou  droit  de  surenchère,  et  ne  peut 
en  former  une  valable.  —  Grenoble,  13  déc.  1899 
[D.  P.  1900.  2.311). 

12.  Mais  le  créancier  hypothécaire  d'un  coproprié- 
taire qui  a  cédé  son  droit  indivis  sur  un  immeuble 
dont  la  licitation  a  été  ordonnée  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  le  cessionnaire  s'est  rendu  son  débiteur 
direct  et  personnel  en  consentant  à  payer  le  prix 
entre  ses  mains,  s'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  et 
de  la  procédure,  qu'au  lieu  de  déférer  à  la  somma- 
tion de  payer  et  à  la  demande  en  attribution  j)Ortée 
devant  le  tribunal,  le  cessionnaire  a  conclu  simple- 
ment à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  était 
prêt  à  verser  les  sommes  par  lui  dues  aux  mains  de 
qui  par  justice  serait  ordonné,  lorsque  les  droits  de 
chacun  auraient  été  liquidés,  parce  qu'en  raison  des 
oppositions  faites  entre  ses  mains  il  ne  pouvait  pas 
payer  un  créancier  plutôt  qu'un  autre  avant  décision 
judiciaire.—  Cass.,  6  févr.1901  [D.  r.  1904.1.180] 

13.  Sur  la  capacité  nécessaire  i)Our  porter  sur- 
enchère :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  n.  64  et  s. — 
Adde,  Guillouard,  Friv.  et  hijp.,  t.  4,  n.  2075  et  s., 
p.  362  et  s.;  Aubry  et  Rau,  b"  édit.,  t.  3,  §  924, 
p.  870;  Hue,  t.  14,  n.  124  et  s.,  p.  158ets.;  Plaoioi, 
3«  édit.,  n.  3330. 

14.  L'art.  2185,  C.  civ.,  autorisant  tout  créancier 
inscrit  à  former  une  surenchère,  la  femme  mariée  a 
le  droit,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  de  por- 
ter une  surenchère  sur  le  prix  des  immeubles  ven- 
dus par  son  mari;  mais  s'il  s'agit  d'une  femme  non 
séparée  de  biens,  l'autorisation  maritale,  ou,  à  dé- 
faut, l'autorisation  de  justice  est  nécessaire  à  la 
femme.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1505,  n»  5  et  b.; 
art.  2185,  n.  68  et  s.,  et  suprà,  art.  215,  n.  8.  — 


Adde,  Hue,  t.  14,  n.  125,  p.  160,  t.  3,  §  294, 
p.  870  ;  Aubry  et  Uau,  5e  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  870. 

—  Contra,  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2076; 

—  Elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  si  elle  est 
séparée  de  corps.  —  Hue,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

15.  La  femme  commune  étant  copropriétaire  des 
conquête  de  communauté,  elle  n'obtient  jusqu'à 
la  liquidation  de  ses  reprises  qu'une  allocation  pro- 
visoire subordonnée  à  sa  renonciation  à  la  eommu- 
nauté.  Jusque-là  elle  ne  peut  surenchérir  du  dixième, 
son  obligation  de  garantir  le  tiers  acquéreur,  en  sa 
qualité  de  copropriétaire,  ne  lui  ])ermettant  pas  de 
l'évincer.  —  Amiens,  30  janv.  1901  [D.  P.  1903.  2. 
289] 

§  3.  Des  conditions  requises  pour  la   validité 
d'une  surenchère. 

16.  Sur  les  conditions  auxquelles  l'exercice  du 
droit  de  surenchère  est  soumis  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2185,  n.  79  et  s.  —  Adde,  Guillouard.  Priv. 
ethyp.,  t.  4,n.  2084  et  s.,  p.  370  et  s.;  Aubry  et  Hau, 
b"  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  872  et  s. 

A.  Promesse  défaire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire.  —  17.  Lorsque  le  surenché- 
risseur a  indiqué,  dans  sa  notification,  que  le  prix 
principal  s'élevait  h  telle  somme,  non  compris  les 
frais  et  charges,  puis  spécifié  qu'il  était  tenu,  en 
sus  de  ce  prix  principal,  de  payer  divers  frais  s'éle- 
vant  à  telle  autre  somme,  et  qu'il  s'engageait  «  à 
porter  ou  faire  porter  ii  un  dixième  en  sus  le  prix 
stipulé,  sauf  erreur  de  calcul  et  sous  réserve  de  par- 
faire »,  la  surenchère  doit  être  considérée  comme  ré- 
gulière, «  le  prix  stipulé  »  comprenant  tous  les  élé- 
ments de  ce  prix.  —  Bordeaux,  23  nov  1888  [D. 
p.  90.  2.  149]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  n.  79 
et  s.  —  Adde,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 
procéd.,  v°  Ventejudiciaire  d'iyumeubles,  AitTpendice, 
Surenchère,  n.  171  et  b. 

18.  Les  frais  soumis  à  l'augmentation  du  dixième, 
à  titre  de  charge,  sont  ceux  que  l'acquéreur  est  tenu 
de  subir  à  raison  d'une  clause  spéciale  de  l'acte,  h 
l'exclusion  de  ceux  qu'il  est  obligé  de  supporter  de 
plein  droit.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  n.  87  et 
88.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  515,  §  294, 
note  20;  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  1.365  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  delà  procéd.,  quest.  2466; 
Dutruc,  Supplém.  à  ce  dernier  ouvrage,  v°  /Swî'- 
e/icAè7-e,  n.  248  et  249;  Bioche,  Dictionn.  de  procéd. . 
\o  Vente  sur  surenchère,  m.  66  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  d^  cit.,  Api)endice,  n.  189. 

19.  lui  d'autres  termes,  les  charges,  qui,  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  doi- 
vent être  majorées  du  dixième,  ne  s'entendent  que 
de  ce  qui  fait  partie  du  prix  et  doit  profiter  à  la 
masse  des  créanciers,  et  non,  par  conséquent,  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  primitif,  dont  l'ad- 
judicataire sur  surenchère  est  tenu  de  rembourser 
le  montant  à  l'acquéreur  dépossédé.  —  Trib.  de 
Nancy,  27  nov.  1896  [D.  p.  97.  2.  452] 

20.  Mais  doivent  être  compris  au  nombre  des 
charges  et  majorés  du  dixième  les  impôts  échus  et 
le  prorata  en  cours  sur  la  prime  d'assurance.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  op.  et  loc. 
cit.;  Dutruc,  op.  et  loc.  cit.;  Bioche,  op.  et  v°  cit., 
n.  61  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  »"  cit.^ 
n.  189  bis. 
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21.  ...  Comme  aussi  la  remise  proportionnelle  des 
avoués  et  du  notaire.  —  Même  arrêt. 

22.  Dans  le  cas  de  stipulation  d'une  clause,  insé- 
rée au  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  du 
dixième,  et  portant  que  l'acheteur  sera  tenu  de 
paver  les  frais,  droits  et  honoraires  du  contrat,  y 
compris  0  f r.  05  par  franc  pour  frais  d'affiches,  ex- 
pertise et  autres,  au  profit  du  notaire  rédacteur  de 
la  vente  en  suite  do  laquelle  il  a  été  surenchéri,  il  y 
a  lieu  d'annuler  la  commission  de  0  fr.  05  par  franc 
dont  s'agit,  alors  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
les  juges  du  fond,  que  le  notaire  ne  pouvait  préten- 
dre à  aucune  rémunération.  —  Cass.,  21  juin  1898 
[D.  P.  98.  1.  525] 

23.  Vainement  serait-il  prétendu  par  le  notaire 
que  les  créanciers  sont  sans  qualité  pour  agir  contre 
lui,  alors  que  l'adjudicataire,  mis  en  cause  par  eux, 
s'en  est  rapporté  à  justice  et  est  réputé,  par  là  même, 
s'être  opposé  aussi  bien  à  la  prétention  du  défendeur 
qui  soutenait  la  clause  valable,  qu'à  la  prétention 
des  demandeurs  invoquant  la  nullité  de  ladite  clause. 
—  Même  arrêt. 

24.  Au  surplus  les  créanciers  peuvent  faire  en 
termes  généraux,  et  sans  déterminer  aucune  somme, 
la  soumission  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
eus.  —  V.  C.civ.  ami.,  art.  2185,  n.  106.  —  Contra, 
Hue,  t.  14,  n.  134.  —  V.  suprà,  n.  17. 

25.  La  surenchère  d'un  prix  de  vente  consistant 
pour  partie  en  une  rente  viagère  est  possible.  — 
Besançon,30nov.l880[S.81.2.163,P.81.1.9.34]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  n.  84. 

26.  Et  il  en  est  ainsi,  malgré  le  décès  du  crédi- 
rentier survenu  après  l'aliénation  et  avant  la  sou- 
mission de  surenchère.  —  Même  arrêt. 

27.  Mais,  dans  ce  cas,  pour  déterminer  le  prix 
sur  lequel  doit  porter  la  majoration  du  surenché- 
risseur, il  faut,  en  se  reportant  à  l'époque  de  la 
vente,  évaluer,  d'après  l'âge  du  crédirentier,  le  capi- 
tal alors  indéterminé  de  la  rente,  et  le  surélever 
d'un  dixième,  au  lieu  de  faire  porter  la  surenchère 
sur  les  arrérages  comme  il  doit  être  fait  quand  le 
crédirentier  est  encore  existant.  —  Même  arrêt. 

28.  Néanmoins  est  suffisante  la  soumission  de 
surenchère  ne  portant  que  sur  ces  arrérages,  si,  par 
la  formule  large  dont  le  surenchérisseur  s'est  servi, 
il  a  réellement  exprimé  sa  volonté  de  se  substituer 
aux  lieu  et  place  du  premier  acquéreur  et  de  suren- 
chérir d'un  dixième  tous  les  éléments  du  prix.  — 
Même  arrêt. 


B.  Caution  à  fournir  par  le  créancier  surenchéris- 
seur. —  29.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  n.  110  et 
s,;  et  en  ce  qui  concerne  la  prestation  du  caution- 
nement par  le  surenchérisseur,  notamment...  la  né- 
cessité que  celui-ci  effectue  le  nantissement  en  ar- 
gent, qu'il  fournit  lui-même,  ou  que  donne  sa  caution, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  non  au 
greffe...  les  conditions  dans  lesquelles  le  nantisse- 
ment peut  être  donné  en  rentes  sur  l'Etat...  V.  notre 
C.  proc.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaine),  art.  832,  passim.  —  Acide,  Hue,  t.  14, 
n.  137  et  s.,  p.  172  et  s.;  Guillouard,  Priv.et  hyp., 
t.  4,  n.  2095  et  s.,  p.  377  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  874  et  s.  —  Sur  les  con- 
ditions de  capacité,  de  solvabilité  et  de  domicile 
de  la  caution  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2040,  et  su- 
prà,  même  art. 

C.  A  quelles  personnes  doit  être  signifié  l'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  eiichères.  —  30.  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2185,  n.  116  et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14, 
n.  141,  p.  178;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4  n.  2087 
et  s.,  p.  373  et  s.;  Aubry  et  llau,  5°  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  878  et  s.;  Planiol,  3°  édit.,  n.  3334. 

31.  Les  prescriptions  de  l'art.  2185-4",  C.  civ., 
aux  termes  desquelles  l'original  et  les  copies  de  l'ex- 
ploit de  signification  de  la  surenchère  du  dixième  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  signés  par  le  créancier 
requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
sont  remplies,  lorsque,  bien  que  l'original  et  les 
copies  n'aient  pas  été  signés  par  le  créancier  su- 
renchérisseur, ils  l'ont  été  par  son  avoué  auquel  il 
avait  donné  procuration  expresse  de  surenchérir, 
procuration  dont  copie  a  été  donnée  dans  l'exploit  de 
surenchère.  —  Riom,  24  mars  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  204] 

D.  Sanction  des  règles  contenues  dans  l'art.  2185. 
—  32.  Sur  la  sanction  des  formalités  prescrite  :  V. 
C.  civ.  ann.,  art.  2185,  n.  122.  —  Adde  Hue,  t.  14, 
n.  143,  p.  179  ;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2107, 
p.  386;  Aubry  et  Rau,  h"  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  880. 

33.  L'huissier,  chargé  de  notifier  la  réquisition  de 
surenchère  au  vendeur  précédent  propriétaire  doit, 
à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  être  commis  par 
le  président  du  tribunal  du  domicile  du  vendeur.  — 
Poitiers,  9  janv.  1884  [S.  84.  2.  205,  P.  84.  1.1118J 

34.  Et  la  nullité  de  la  surenchère  en  pareil  cas  étant 
absolue,  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé-  Spé- 
cialement, elle  peut  être  opposée  par  l'acquéreur, 
malgré  le  silence  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 


Art.  2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  consé- 
quence, libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant. 


1.  L'hyijothèqoe  n'est  éteinte  que  par  lo  payement 
ou  la  consignation  du  prix.  —  Hue,  t.  14,  n.  144 
et  145,  p.  1B2.  —  Sur  les  formes  de  la  consignation  : 
V.  notre  C.  prcjc.  civ.  annoté  (par  Tissier,  Darias  et 
Louiche-Desfontaiues),  art.  777,  t.  2,  p.  906. 

2.  En  conséquence,  la  délivrance  des  bordereaux, 
qui  n'est  qu'une  indication  de  payement,  n'éteintpas 


les  hypothèques  des  créanciers  colloques  en  rang 
utile.  Ceux-ci  conservent  le  droit  d'opposer  leurs 
hypothèques  à  l'acquéreur  et  peuvent  mêmOj  pour 
prévenir  la  prescription  de  leurs  hypothèques,  inten- 
ter une  action  en  reconnaissance  d'hypothèque.  — 
Trib.  civ.  de  Lille,  3  mars  1897  [U.  i>.  1900.  2. 
259]  —  V.  euprà,  art.  2180,  n.  1  et  s. 
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Art.  2187.  En  cas  de  revente  surenchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du 
nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré, 
et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 


1.  La  vente  Bur  surenchère  n'est  pas  susceptible  de 
renvoi  devant  notaire  et  doit  nécessairement  se  faire 
devant  le  tribunal.  Cette  règle  s'applique  notam- 
ment à  la  surenchère  du  dixième.  —  Douai,  21  déc. 
1899  [D.  P.  1900.  2.  343]  —  Trib.  civ.  de  Bour- 
goin,  12  mai  1897  \_Ibid.'\ 


2.  V.  au  surplus  sur  les  formes  de  la  revente  sur 
surenchère  :  notre  C.  proc.  civ.  annoté  (par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  836  et  s., 
p.  999  et  8. 


Art.  2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  restituer 
à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de 
la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 


1.  La  revente  sur  surenchère  a  pour  conséquence 
de  déposséder  l'acquéreursurenchéri.  Mais  la  question 
de  savoir  si  ses  droits  se  trouvent  résolus  rétroacti- 
vement continue  à  être  controversée. —  Les  auteurs 
persistent  à  soutenir  que  les  droits  de  1  acquéreur 
primitif  ne  sont  pas  résolus  rétroactivement,  mais 
ne  sont  anéantis  que  du  jour  du  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Planiol,3''édit.,  n.  3362  et  6.;Guillouard, 
Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2120  et  s.,  \).  397  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  b^  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  885  et  s.  —  V.  sur 
la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  2188,  n.  2  et  s.  — 
V.,  pour  le  cas  où  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  du  tiers  détenteur  lui-même,  supi-ù,  art.  2191. 

2.  Décidé  que  l'adjudication,  intervenue  à  la  suite 
de  la  saisie  immobilière  poursuivie  par  les  créanciers 
hopothécaires  du  vendeur  sur  le  tiers  détenteur  qui 
a  acheté  l'immeuble  sans  procéder  à  la  purge,  n'a 
pas  pour  effet  de  résoudre  rétroactivement  la  vente 
qui  avait  été  consentie  au  tiers  détenteur.  —  Paris, 
27  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  41,  et  la  note  de  M. 
A.  Wahl,  D.  p.  97.  2.  217  et  la  note]  —  V.  en  ce 
sens,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  De- 
mante),  t.  9,  n.  159  bis-i;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  534,  §  294;  Baudry-Lacautinerie,  Précis  de  dr. 
civ.,  6*  édit.,  t.  3,  n.  1481;  Martou,  2V.  des  j)riv.  et 
hyp.,  t.  3,  n.  1330;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj"^- 
nes,  Id.,  t.  3,  n.2217;  Guillouard,/rf.,t.  3,n.  1685. 


3.  En  tout  cas,  si  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété de  l'acquéreur  surenchéri,  qui  est  la  consé- 
quence de  l'adjudication  intervenue  au  profit  d'un 
tiers  à  la  suite  d'une  surenchère  du  dixième,  a 
un  eïïet  rétroactif,  cette  rétroactivité  ne  s'applique 
point  aux  droits  conférés  à  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère :  c'est  à  partir  seulement  de  la  date  de  l'adju- 
dication que  la  propriété  lui  est  transférée,  que  les 
fruits  naturels  ou  civils  lui  appartiennent,  et  que, 
par  suite,  il  devient  débiteur  des  intérêts  du  prix.  — 
Amiens,  27  juin  1899  [S.  et  P.  1902.  2.  91,  D.  p. 
1900.  2.  185.  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  h 
note  de  M.  Ferron  (1"  col.),sousCass.,6  mars  1900 
[S.  et  P.  1901. 1.  281]  —  Adde,  Gdisonnet,  Tr.théor. 
eiprat.  de  proc,  V^  édit.,  t.  1,  p.  101,  §  1416,  texte 
et  notes  9  et  11;  R.  Petiet,  Adjudications  sur  sî/r- 
enchère,n.  249.  — Comp. Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes, Nantis., priv . ethyp.,  2*édit.,  t.3,n.2509ets. 

4.  Pour  déroger  à  ce  principe,  une  stipulation 
formelle  serait  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

5.  Encore  faut-il,  pour  qu'une  semblable  conven- 
tion puisse  recevoir  son  exécution  qu'elle  ne  soit 
pas  inconciliable  avec  la  situation  juridique  des 
parties.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'au 
nombre  des  immeubles  adjugés  figure  un  château 
dont  la  jouissance  n'a  pu  être  rétroactivement  assu- 
rée à  ^'adjudicataire.  —  Même  arrêt. 


Art.  2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères, 
en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication. 

Art.  2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  pu- 
blique, si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 


Sur  le  droit  des  créanciers'.inscrits  de  se  faire  su-      aHno/é(  par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines), 
broger    à   la   poursuite  :  V.  Jiotre    C.  proc.    dv.      ait.  833,  t.  2,îp.  997, 
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Art.  2191.  L^acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipule  par  son 
titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 


INOEX    ALPHABETIQUE. 


Acquéreur    adjudicataire,    14 

et  s.,  22. 
Acquisition  à  titre  gratuit,  13. 
Adjuillcatalre,  1,  3  et  s. 
Adjudication  volontaire,  17. 
Avis  des  causes  d'oviciion,  18 

et  s. 
Cahier  des  cliarges,  19,  20,  24. 
Caution,  11. 

Clause  de  non-garantie,  17ets. 
Décliéance,  21. 
Délai,  24. 

Dommages-intérêts,  14  et  s. 
Donation,  13. 

Droits  d'enregistrement,  12. 
Enregistrement,  12. 
Eviction,  2,  14,  15,  17  et  s. 
Excédent  du  pris,  4  et  s,  12, 

H  et  IS. 


Faute,  5  et  G. 

Fra  s  d'adjudication,  9. 

Garantie,  2  et  s. 

Garantie  (dispense  de),  17  et  s. 

Gestion  d'affaires,  20. 

Rapport  à  succession,  13. 

Recours,  17. 

Réduction  des   donations,  13. 

Reliquat  du  prix,  23. 

Revente  sur  surenchère,  20,  22. 

Révocation  des  donations,  13. 

Saisie,  1. 

Surenchère,  17. 

Tiers  acquéreurs,  1. 

Tiers  détenteur,  3  et  s. 

Titre  nouveau,  3,  22. 

Transcription,  10. 

Tendeur,  3,  23. 

Vente  judiciaire,  2. 


1.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 
peut  certainement,  si  l'expropriation  de  cet  immeu- 
ble est  poursuivie  sur  lui  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires insciitsduchef  des  propriétairesantérieurs, 
se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble.  L'art.  711, 
C.  proc,  défend,  à  la  vérité,  au  saisi  de  se  rendre 
adjudicataire;  mais  si,  dans  le  cas  on  la  saisie  est 
faite  sur  le  débiteur  lui-même,  cette  expression  dé- 
signe le  débiteur,  c'est  encore  lui  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  le  saisi,  au  sens  de  l'art.  711,  et  non 
pas  le  tiers  détenteur  sur  lequel  la  saisie  est  faite, 
lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  débiteur.  — 
V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Laprocéd.  civ.,  5"  édit,  t.  2, 
p.  149;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons 
de  proc.  clv.,  15  édit.,  t.  2,  n.  956;  Rodière,  Cours 
de  compét  et  de  proc.  en  mat.  civ.,  b"  édit.,  t.  2, 
p.  288;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  4, 
p.  211-212,  §  690;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  Saisie 
immobilière,  n.  490;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  théor. 
et  prat.  de  proc.  civ.,  t.  8,  V  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, n.  693.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc,  quest.  2.S95  ter;  Vigie,  Cours  élément, 
de  dr.clv.fr.,  t.  3,  n.  1474. 

2.  Suivant  une  opinion,  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  l'expropriation  forcée  sur  la  poursuite  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  expropriation 
suivie  d'une  vente  par  autorité  de  justice,  constitue 
une  éviction,  dans  le  sens  des  art.  1630  et  2178, 
C.  civ.,  et  donne,  par  suite,  ouverture  à  l'action  en 
garantie  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur.  —  Cass., 
20  oct.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  265,  D.  i:  98.  1.  13] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1637,  n.  1;  art.  2178, 
n.  (5  et  7.  —  Contra,  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P., 
loe.  cit."] 

3.  Il  en  est  ainsi,  môme  si  l'acquéreur  s'est  rendu 
adjudicataire  de  l'immeuble  saisi;  la  circonstance 
que  l'adjudication  a  été  prononcée  en  sa  faveur  ne 
peut  profiter  au  vendeur,  qui  y  of-t  étranger,  et,  si 
le  tiers  détenteur  reste  propiiétaire,  c'est,  non  en 
vertu  de  son  titre  originaire,  mais  en  vertu  d'un 
titre  nouveau.  —  Même  arrêt. 

4.  Par  suite,  le  tiers  détenteur  n'est  débiteurque 
du  prix  de  l'adjudication,  seul  gage  des  créanciers, 
et  ne  reste  pas,  vis-à-vis  de  son  vendeur,  débiteur 
de   l'excédent  du  prix  de  son  acquisition  primitive 


sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2191,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  t.  14, 
n.  158,  p.  200;  Guillouard.  Priv.  et  hyp.,  t.  4, 
n.  2119;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  885, 

5.  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  est  relevé  une 
faute  à  la  charge  du  tiers  détenteur.  —  Hue,  t.  14, 
n.  158,  p.  201. 

6.  Et  cette  faute  ne  peut  résulter  du  seul  fait  de 
n'avoir  pas  procédé  à  la  purge,  ce  qui  est  une  fa- 
culté que  lui  accorde  la  loi,  et  non  une  obligation 
qu'elle  lui  impose.  —  Cass.,  20 oct.  1897, précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1630,  n.  4  et  s.,  et  suprù, 
art.  2181,  n.  2. 

7.  Jugé,  d'autre  part,  que  si  l'adjudication  a  lieu  au 
protit  du  tiers  détenteur  lui-même,  elle  ne  fait  que 
confirmer  et  consolider  son  droit  de  propriété.  — 
Paris,  27  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  41,  et  la  note 
de  M.  A.  Vahl,  D.  p.  97.2217]  —  V.  analog.,  C.  civ. 
annoté,  art.  2189,  n.  2.  —  Adde,  conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  294,  texte  et  note  109;  Troplong,  Tr. 
dfis  priv.  et  h  y  p.,  t.  4,  n.  938,  948  et  s.;  Pont,  Idem, 
t.  2,  n.  1388;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  3495  et  s.  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  320  et  321,  §  725;  Bioche,  o^.  cit.,Y°  Surenchère, 
n.  237. 

8.  Et  il  résulte  de  laque,  si  le  prix  de  l'adjudica- 
tion est  inférieur  au  prix  de  la  vente  primitive,  le 
tiers  détenteur  qui  s'est  rendu  acquéreur  reste,  vis-à- 
vis  de  son  vendeur,  débiteur  de  la  différence  des 
prix.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire  supporter  par 
son  vendeur  les  frais  de  l'adjudication  sur  saisie, 
cette  adjudication  ayant  été  rendue  nécessaire  par 
sa  propre  faute.  —  Même  arrêt. 

10.  Si  l'on  admet  avec  la  Cour  de  Paris  que,  lors- 
que l'adjudication  sur  saisie  à  requête  des  créanciers 
inscrits  du  vendeur,  est  tranchée  au  protit  de  l'ac- 
quéreur surenchéri,  elle  ne  fait  que  confirmer  et 
consolider  son  droit  de  propriété,  on  est  amené  à 
décider  également  que  le  nouveau  contrat  est  dis- 
pensé de  transcription.  —  V.  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  2,  p.  443,  §  209,  texte  et  note  41;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  .3,  n.  2495;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  n.  1687;  Dalrabert,  De  la 
purge  des  hyp.,  n.  157;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  321,  §  725,  texte  et  note  3. 

11.  De  plus,  le  contrat  primitif  subsistant  avec 
ses  caractères,  ses  effets  et  les  garanties  qui  l'accom- 
pagnaient, la  caution  reste  obligée.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2189,  n.  2. 

12.  Par  suite  encore,  il  n'est  pas  dû  de  droit  d'en- 
registrement sur  la  nouvelle  adjudication, sauf  pour 
la  partie  du  prix  qui  excède  le  prix  primitif.  —  V. 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4,  p.  322,  §  725,  texte  et 
note  11. 

13.  Enfin,  si  l'acquéreur  a  acquis  à  titre  gratuit, 
il  garde  la  qualité  de  donataire,  notamment  au  point 
de  vue  du  rapport,  de  la  réduction  et  de  la  révoca- 
tion. —  V.  IJaudry-Lacantineiie  et  de  Loynes,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  2495  et  2499.  —  V.  au  surplus  sur  ces 
différents  points,  la  note  précitée  de  M.  A.  Wahl 
[S.  et  P.,  loc  cit.] 

14.  La  doctrine  la  plus  récente  admet  que  si  les 
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créances  inscrites  n'absorbent  pas  la  totalité  du 
prix  d'adjudication,  l'acquéreur  adjudicataire  a  le 
droit  de  retenir  la  différence  entre  le  prix  versé 
et  le  prix  dû  pour  se  couvrir  des  dommages-intérêts 
de  l'éviction  en  vertu  de  l'art.  2191,  et  cela  à  ren- 
contre des  créanciers  cliirographaires,  qui,  étant  les 
ayants  cause  du  vendeur,  ne  concourent  pas  avec 
l'acquéreur  sur  cette  somme.  — Guillouard,  Friv.  et 
Injp.,  t.  4,  n.  2119. 

15.  jMais  si  cet  excédent  ne  suffit  pas  à  rembour- 
ser l'acquéreur  du  dommage  causé  par  l'éviction,  il 
vient  pour  le  surplus  au  marc  le  franc  avec  les  au- 
tres créanciers  cliirographaires  du  vendeur.  —  Hue, 
t.  14,  n.  158. 

16.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur  qui 
n'est  pas  resté  adjudicataire  sur  la  surenchère,  doi- 
vent être  appréciés  par  le  juge,  et  non  fixés  à  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé;  les  dispositions  de  l'art.  2191, 
C.  civ.,  ne  visent  que  le  cas  où  l'acquéreur  s'est  rendu 
adjudicataire.  —Bourges,  20déc.  1897  [S.  et  P. 98. 
2.  77]  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  2191, 
n.  4.  —  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  la  note  (col. 
4  et  5)  de  M.  A.  Wahl,  sous  Paris,  27  mars  1896 
[S.  et  P.  99.  2.41] 

17.  Si,  au  cas  d'adjudication  volontaire  suivie 
d'une  surenchère  du  dixième  par  un  créancier  in- 
scrit sur  les  immeubles  vendus,  l'adjudicataire  sur- 
enchéri, qui  s'est  porté  de  nouveau  adjudicataire  sur 
la  surenclière,  a,  aux  termes  de  l'art.  2191,  C.  civ., 
tel  recours  que  de  droit  contre  le  vendeur  pour  le 
remboursement,  tant  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 
par  son  titre,  que  pour  l'intérêt  de  cet  excédent  à 
compter  de  chaque  payement,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  vendeur  se  mette  à  couvert  des  conséquences 
éventuelles  d'une  surenchère  en  imposant  à  l'adju- 
dicataire, comme  condition  de  l'adjudication,  de 
prendre  à  sa  charge  tous  les  risques  de  ce  chef.  — 
Grenoble,  19  jaav.  1900  [D.  v.  1900.  2.  319  et  la 
note] 

18.  La  non  garantie  du  vendeur  peut  même  résul- 
ter implicitement  de  l'avis  donné  à  l'adjudicataire 
des  causes  d'éviction  auxquelles  il  est  exposé.  Cet 
avis  équivaut  alors  à  une  clause  expresse  de  non- 
garantie  et  en  produit  tous  les  effets.  —  Même  ar- 
rêt. 

19.  Et  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  un  avis 
suffisant  à  cet  égard,  l'indication  précise  spéciliée 
dans  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  la  pre- 
mière adjudication,  de  l'existence  des  différentes 


créances  hypothécaires  pouvant  menacer  la  posses- 
sion et  jouissance  de  l'adjudicataire  jusqu'à  un  paye- 
ment que  le  vendeur  n'est  pas  tenu,  dans  les  termes 
de  l'adjudication,  d'effectuer  immédiatement.  — 
Même  arrêt. 

20.  L'adjudicataire,  ainsi  prévenu  par  le  cahier 
des  charges,  ne  saurait,  au  cas  de  revente  sur  sur- 
enclière, invoquer  la  disposition  de  l'art.  2191,0.  civ., 
pour  se  faire  garantir  par  le  vendeur  des  suites  d'une 
éviction  qu'il  avait  été  mis  en  mesure  de  prévoir  dès 
avant  la  première  adjudication  et  qu'il  était,  d'ail- 
leurs, en  son  pouvoir  de  jirévenir  en  acquittant  les 
dettes  hypothécaires  du  vendeur  comme  negotiorum 
gestorde  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

21.  En  conséquence,  il  est  déchu  de  tous  recours 
contre  le  vendeur  à  l'effet  d'en  obtenir  le  rembour- 
sement des  sommes  que,  en  suite  de  la  surenchère, 
il  a  dû  payer  aux  créanciers  inscrits,  en  sus  du  prix 
fixé  par  la  première  adjudication.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  ce  point  que  l'obligation  de  garantie  pèse  sur 
le  vendeur  alors  même  que  l'acquéreur  avait  con- 
naissance, au  moment  de  la  vente,  des  hypotlié(iues 
qui  grevaient  l'immeuble  vendu  et  surenchéri  : 
V.  suprà,  art,  1626,  n.  22,  39  et  s.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  888. 

22.  Mais  la  surenchère  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  rapports  relatifs  au  payement  entre 
le  vendeur  et  l'adjudicataire  originaire  surenchéri 
et  devenu  adjudicataire  définitif.  La  nouvelle  ad- 
judication sur  surenchère  n'opère  pas  novation  à 
l'égard  de  la  dette  primitivement  contractée,  l'adju- 
dicataire étant  réputé  conserver  les  immeubles  ad- 
jugés en  vertu  de  son  titre  primitif  d'acquisition  : 
de  telle  sorte  que  si,  à  l'égard  de  son  vendeur,  l'ad- 
judicataire doit  le  prix  intégral  de  sa  première  ad- 
judication, il  ne  doit  rien  au  delà  de  ce  prix.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

23.  Par  suite,  c'est  vainement  que  le  vendeur  pré- 
tendrait exiger  de  l'adjudicataire  que  celui-ci  lui 
verse  le  reliquat  du  prix  atteint  lors  de  la  première 
adjudication  après  payement  intégral  des  créanciers 
inscrits.  —  Même  arrêt. 

24.  Et  le  juge  doit  surtout  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  avait  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges, 
dressé  pour  parvenir  à  la  première  adjudication, 
que  la  vente  serait  définitive  entre  les  parties  après 
l'expiration  d'un  délai  imparti  pour  une  surenchère 
conventioiinellement  réservée  en  faveur  d'étrangers. 
—  Même  arrêt. 


Art.  2192.  Dans  le  cas  oîi  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothécjués,  les  autres  non  hypothé- 
qués, situés  danslemême  ou  dans  divers  arrondissements  de  bureau.x,  aliénés  pour  un  seul 
et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploita- 
tion, le  prix  de  chaque  inuneuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  dé- 
claré dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix 
total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  sou- 
mission ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypotht'qués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement,  sauf  le  recours  du  nouveau  |)ropriétairo 
contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  do  la  division 
des  objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 
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1.  Sur  ce  point  que  le  nouveau  propriétaire,  qui  rément.  —  Cass,,  3  déc.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  487] 
procède  à  la  purge  des  hypothèques  conventionnelles  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  des  privil.  et  hypolh.,  t.  3, 
inscrites  sur  les  immeubles  par  lui  acquis,  est  tenu,  n.  1521  ;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  Idem, 
à  peine  de  nullité  de   ses  notifications,  de  faire  la  n.  1939-IV  et  2421. 

ventilation  dans  les  cas  visés  par  l'art.  2192  :  V.  Q.  4.  Au  cas  d'adjudication  en  bloc  de  divers  im- 

civ.  annoté,  art.  2192,  n.  19.  —  Adde,  Cass.,  6  nov.  meubles  distincts,  en  suite   de  réunion  des  prix  des 

1894  [S.   et   P.  96.  1.   185]  —  Hue,  t.  14,  n.  161,  adjudications  partielles,  il  y  a  lieu  pour  l'adjudica- 

p.  206;  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  892;  taire,  dans  Ies.notifications"^à  fin  de  purge,  d'établir 

Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2129,  p.  409.  la  ventilation  qui  doit  être  faite,  non  en  se  repor- 

2.  Tandis  que  l'art.  2192,  relatif  à  la  purge  des  tant  aux  différents  prix  des  adjudications  partielles, 
hypothèques  conrentionneUes,  exige  impérativement  mais  à  la  mise  ù  prix  propre  à  chaque  immeuble, 
que,  dans  les  différents  cas  qu'il  vise,  le  nouveau  mise  à  prix  majorée  proportionnellement  eu  égard 
propriétaire  fasse  une  ventilation,  et  que,  dès  lors,  au  prix  de  l'adjudication  du  bloc.  —  Trib.  de  Les- 
faute  par  lui  d'avoir  satisfait  c'i  cette  prescription  de  parre,  8  juin  1898  [D.  p.  99.  2.  1  et  la  note  de 
la  loi,  la  notification  signifiée  aux  créanciers  soit  M.  Glasson]  —  V.  sur  cette  question  controversée, 
viciée  de  nullité  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2192,  n.  19),  C.  civ.  annoté,  art.  2192,  n.  4.  —  Adde,  Ulry,  Code 
au  contraire,  le  défaut  de  ventilation  relatif  à  des  des  règlem.  d'ordres,  t.  1",  p.  248. 

immeubles  ayant  des  origines  de  propriété  difîéren-  5.  En  tout  cas,  c'est  seulement  pendant  le  délai 

tes  n'entraîne  pas   la   nullité  des  notifications  aux  qui  leur  est  donné  pour  surenchérir,  que  les  créan- 

fins  de  purge  d'hypothèque  légale,  cette  ventilation  ciers,  auxquels  ont  été  faites  les  notifications  à  fia 

pouvant  être  faite  par  le  créancier. — Toulouse,  8  févr.  de  purge,  par  l'acquéreur  volontaire,  sont  admis  à 

1897  [S.  et  P.  98.  2.  271]  critiquer  la  ventilation  faite  dans  les  notifications. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire,  dans  la  notification  —  Même  jugement. 

à   fin  de   purge,  la  ventilation  prescrite  par  l'art.  6.  Passé   ce  délai,  aucune   critique  de  la  ventila- 

2192,  C.  civ.,  lorsque  la  parcelle  réunie  à  un  héri-  tion  n'est  admise,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'écarter, 

tage  et  acquise  en  vertu  du  droit  de  préemption  or-  comme  tardif,  le  contredit  au  règlement  provisoire 

ganisé  par  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  qui  a  pour  objet  de  critiquer  la  ventilation  telle 

chemins  vicinaux,   est  d'une  valeur  insignifiante,  qu'elle  a  été  établie  par  l'acquéreur.  —  Même  ju- 

qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  exploitation  dis-  gement. 
tincte,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  vendre  sépa- 

CHAPITRE  IX 

DU    MODE   DE   PURGER    LES    HYPOTHÈQUES    QUAND    IL   n'eXISTE    PAS   d'iNSCRIPTION 
SUR   LES    BIENS    DES   MARIS    ET   DES   TUTEURS. 

Art.  2193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion 
du  tuteur,  ou  de  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypo- 
thèques qui  existeraient  sur  les  biens  pjar  eux  acquis. 

Art.  2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnëe  du  contrat  trans- 
latif de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certi- 
fieront par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur^  qu'au  procureur  du  Roi 
{procureur  de  la  République)  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce 
contrat,  contenant  sa  date^  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants, 
la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la 
vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant 
lequel  temps,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents 
ou  amis,  et  le  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  République),  seront  reçus  à  requérir,  s'il 
y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  môme  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  con- 
trat de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré 
que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tu- 
telle. 
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1.  C'est  la  copie  de  sou  propre  titre  d'acquisitiou, 
et  noQ  la  copie  du  titre  d'acquisition  de  son  auteur, 
que  doit  déposer  au  greffe  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  légales  non  inscrites, 
et  qu'ilveut  purger.  —  Pau, 5  janv.  1898  [D.  p.  99. 
1.  225,  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru]  —  Sic,  Aubry 
et  Eau,  t.  3,  p.  540,  §  295. 

2.  En  conséquence,  si  le  tiers  détenteur  a  déposé 
la  copie  du  titre  d'acquisition  de  son  auteur,  la  pro- 
cédure de  purge  est  viciée  d'une  nullité  radicale. 
—  Même  arrêt. 

3.  Mais  la  partie  qui  s'est  bornée  à  demander  en 
première  instance  la  nullité  de  la  notification  à  elle 
faite  en  vertu  de  l'art.  2194,  G.  civ.,  aux  fins  de 
purge  d'hj'pothèque  légale,  pour  défaut  de  ventila- 
tion de  la  partie  du  prix  applicable  aux  immeubles 
grevés,  ne  peut  conclure  en  appel  à  la  nullité  de  la 
purge,  par  le  motif,  que...  d'une  part,  le  tiers  déten- 
teur actuel  aurait  déposé  au  greffe,  non  son  propre 
titre  d'acquisition,  mais  celui  d'un  précédent  pro- 
priétaire... —  Cass.,  8  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
334]  —  Toulouse,  8  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
271] 

4. ...  Et  que,  d'autre  part,  l'ordonnance  d'adjudica- 
tion aurait  été  collationnée  et  signée  par   l'avoué, 


au  lieu  de  l'être  par  le  greffier.  —  Toulouse,  8  févr. 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2194, 
n.  5  et  8.  —  Adde,  P.  Pont,  Priv.  et  hypot.,  t.  2, 
n.  1408. 

5.  Et,  en  effet,  il  y  a  là  une  demande  nouvelle 
puisque  la  demande  formée  en  appel  différait,  à  la 
fois  par  son  objet  et  par  sa  cause,  de  la  demande 
formée  en  première  instance.  En  première  instance, 
la  demande  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  la 
nullité  d'un  acte  isolé  de  la  procédure  et  se  fondait 
sur  une  irrégularité  de  procédure  particulière  à  cet 
acte,  tandis  que,  en  appel,  la  demande  avait  pour 
objet  l'annulation  de  la  procédure  en  son  entier, 
et  se  fondait  sur  un  vice  infirmant  l'ensemble  de 
cette  procédure.  —  Cass.,  8  juill.  1896,  précité.  — 
Toulouse,  28  févr.  1897,  précité.  —  Sur  la  non- 
recevabilité  en  appel  de  toute  demande  qui,  par  son 
objet,  sa  cause  ou  la  qualité  des  parties,  est  autre 
que  celle  qui  a  été  portée  devant  les  premiers  juges, 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du.  dr.  fr.,  v'^  Appel 
(mat  civ.),  n.  3114  et  s.,  3252  et  s.,  et  Demande 
nouvelle,  n.  32  et  b. 

6.  Sur  la  ratification  expresse  ou  tacite  dont  est 
susceptible  d'être  couverte  la  nullité  entachant  une 
procédure  de  purge,  V.  suprà,  art.  1338,  a.  21. 


Art.  2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  i\  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils 
passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dots,  reprises  et  conventions  matri- 
moniales delà  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  j  a  lieu,  contre 
le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur 
est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en 
totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes, 
l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui 
auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'en- 
trée en  gestion  du  tuteur  ;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées. 


DIVISION 

§  l'^'.  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  2194,  lorsqu' aucune  inscription  w'a  été 
prise  dans  le  délai  de  deux  mois. 

§  2.  Effets  de  cet  accomplissement  dans  le  cas  con- 
traire. 


§  l*'.  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  2194,  lorsqu'aucune  inscription  na  été  prise 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

1.  Sur  ce  point  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  qui  ne  font  pas  inscrire  leurs  hyi)othèque8 
dans  le  délai  prévu  perdent  leur  droit  de  suite,  mais 
conservent   leur   droit   de  préférence  :  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  2195,  n.  5  et  s.;  notre  C  de  proc.  civ. 
anno<^ (par Tissier,  Darraset  Louiche-Desfontaines), 
art.  772,  t.  2,  n.  893  et  s.  —  Adde,  Guillouard, 
Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2154,  p.  433;  Planiol,  3«  édit., 
n.  3343;  IIuc,  t.  14,  n.  190  et  s.,  p.  240  et  s. 

2.  A  la  suite  de  l'annexion  et  de  l'application  qui  a 
été  faite  des  lois  françaises  aux  pays  annexés  par  le 
décret  du  22  août  1860,  la  loi  du  3  "juin  1865  a  pres- 
crit que  tout  créancier  ayant  une  hypothèque  légale 
inscrite  sur  les  registres  des  pays  annexés  devrait 
renouveler  l'inscription,  si  elle  avait  plus  de  quinze 
ans  de  date  (art.  21).  A  partir  du  l"'  janvier  1866, 
les  conservateurs  des  hypothèques  desdits  pays  no 
devaient  comj)rendre,  dans  les  états  par  eux  déli- 
vrés, que  les  inscriptions  renouvelées  depuis  moins 
de  quinze  ans  à  ])artir  de  la  réquisition  de  l'état 
(art.  2).  L'art.  3  ajoutait  toutefois  :  «  Les  créan- 
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ciers  ayant  une  hj'pothèque  légale  inscrite  sous 
l'empire  de  la  loi  sarde,  mais  non  portée  sur  les 
états  dressés  en  exécution  de  l'article  précédent,  n'en 
conserveront  pas  moins  les  droits  résultant  de  leur 
livpothèque,  en  se  conformant,  suivant  les  cas,  aux 
dispositions  des  art.  2195,  C.  civ.,  692,  717  et  772, 
C.  proc.  —  V.  le  commentaire  de  cette  loi  dans  nos 
Lois  annotées  [8.  L.  ami.,  de  1865,  p.  33;  P.  Lois, 
décr.  et  s.,  de  1865,  p.  59] 

3.  Par  application  de  cette  loi  de  1865,  il  a  été 
jugé  que  les  créanciers,  qui  avaient  acquis,  sous 
l'empire  de  la  loi  sarde,  une  hypothèque  légale  sur 
des  immeubles  sis  en  Savoie,  ayant  été  appelés, 
par  suite  de  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France,  à 
jouir  de  la  dispense  d'inscription  conférée  aux  bé- 
néficiaires d'hypothèques  légales  en  France, sous  la 
réserve  des  déchéances  admises  par  la  loi  française, 
il  s'ensuit  que,  eu  les  obligeant  à  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  2195,  C.  civ.,  692,  717  et  772, 
C.  proc,  la  loi  de  1865  n'a  pas  entendu  les  sous- 
traire à  l'application  de  la  loi  du  10  juin  1853,  sur 
la  purge  sommaire  dont  le  privilège  est  accordé  au 
Crédit  foncier.  —  Cass.,  20  févr.  1894  [S.  et  P. 
98.1.261] 


4.  En  conséquence,  l'hypothèque  légale,  conférée 
par  le  Code  civil  sarde  à  une  femme  mariée  sur  les 
biens  de  son  mari,  est  effacée  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  spéciale  organisée  par  la 
loi  du  10  juin  1853,  en  faveur  du  Crédit  foncier, 
si  l'inscription  prise  antérieurement  à  l'annexionn'a 
été  renouvelée  qu'après  l'accomplissement  desdites 
formalités.  —  Même  arrêt. 

^  2.  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  2194,  lorsqu'une  ou  jdusieurs  inscriptions 
ont  été  prises  dans  le  délai  de  deux  mois. 

5.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2194,  n.  12  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2156  et  s.; 
Planiol,  3'^  édit.,  n.  3344  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
50  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  899  et  s.;  Hue,  t.  14, 
n.  176. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  peuvent  surenchérir  et  dans 
quel  délai  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2185,  art.  2195, 
n.  26  et  s.;  et  supra,  art.  2185,  n.  14.  —  Adde,  Hue, 
t.l4,  n.  183  et  s.,  p.  232ets.;  Aubrv  etRau,  5^ édit., 
t.  3,  §  295,  p.  899;  Planiol,  3«  édit.,  n.  3345. 


CHAPITRE  X 

DE    LA    PUBLICITÉ    DKS    REGISTRES   ET   DE    LA    RESPONSABILITÉ    DES    CONSERVATEURS. 

Art.  2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  incriptions  sub- 
sistantes, ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 


INDEX  AL  PH ABETI QUJi 


Anciens  propriétaires,  2. 
Biens  de  communauié,  12,  lu. 
Capacité,  10.  17. 
Conservateur  des  hypothèques 

1  et  s. 
Contrat  de  mariage,  17. 
Erreur  de  date,  4. 
Etat  d'iuscrlptlon,  1  et  s. 
Fait  de  charge,  5. 
Faute,  4. 

Femme  mariée,  6  et  s. 
Hypothèque  légale,  6  et  s. 
Inscription  d'office,  18,  20. 


Omission,  1,  5. 
Origine  de  propriété,  4. 
Prêt,  16. 

Uégime  dotal,  17. 
llenonciation   ii    l'hypothèque 

légale,  6  et  s. 
Réquisition  limitée,  18  et  8. 
Responsabilité,  1  et  s. 
Subrogation    h     l'hypothèque 

légale,  12,  16. 
Transcription,  9, 11,  12  et  s. 
Vendeurs,  2  et  s. 


1.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de 
déférer  strictement  et  complètement  à  la  réquisi- 
tion tendant  à  la  délivrance  de  tout  état  d'inscrip- 
tion, et  lorsque  cette  réquisition  porte  sur  toutes  les 
inscriptions  existantes  sur  l'immeuble  saisi,  il  en- 
gage sa  responsabilité  vis-à-vis  de  tout  créancier 
inscrit  qu'il  omet  dans  l'état  qu'il  délivre.  —  Alger, 


V.  C. 


CIV.  an- 


11  déc.  1897  [D.  p.  99.  2.  39]   — 
noté,  art.  2196,  n.  4  et  s.,  25  et  s. 

2.  Spécialement,  le  conservateur  des  hypothèques, 
requis  de  délivrer  un  état  d'inscriptions  du  chef  du 
vendeur  et  anciens  propriétaires  depuis  dix  ans,  est 
tenu  de  faire  mention  de  toutes  les  inscriptions 
priées  au  nom  do  personnes  ayant  eu  cette  qualité. 
—  Angers,  30  mars  1897  [D.  p.  98.  2.  13] 

3,  Il  ne  lui  appartient  pas  de  se  rendre  juge  des 
inscriptions  ainsi  prises  et  de  la  validité  des  droits 


hypothécaires  qu'elles  tendent  à  conserver.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2196,  n.  26  et  27. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  2199,  n.  1  et  s. 

4.  En  tranchant,  de  sa  propre  autorité,  à  rencon- 
tre d'un  créancier  inscrit,  une  question  de  validité,  qui, 
même  à  ses  yeux,  pouvait  laisser  place  au  doute, 
spécialement,  en  écartant  une  inscription  prise  du 
chef  de  l'un  des  vendeurs,  indiqué  à  tort  dans  1  ori- 
gine de  proi'iiété,  par  suite  d'une  erreur  de  date, 
comme  étant  devenu  propriétaire  postérieurement  à 
l'inscription,  il  commet  une  faute  et  doit  être  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  causé  au  créancier 
omis  sur  l'état  d'inscription.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  saisi  précédem- 
ment d'une  semblable  réquisition,  il  a  relaté,  dans 
l'état  délivré  alors,  l'inscription  omise  dans  l'état 
remis  postérieurement  au  requérant,  et  que  cette 
omission  de  sa  part  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  oulili  constituant  un  fait  de  cliarge.  — 
Alger,  11  déc.  1897,  précité.  —  Corap.,  infrà,  art, 
2197,  n.  8. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  re- 
nonciation, dans  les  termes  de  la  loi  du  13  février  1889, 
une  divergence  s'est  lait  jour  dans  la  jurisprudence. 
La  cour  de  Rennes  a  décidé  que  le  conservateur  des 
hypothèques  est  en  faute  s'il  fait  figurer  dans  un 
état  d'inscriptions  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  vendeur,  alors  que  l'extinction  de  cette  hypothè- 
que doit  être  considérée  comme  la  conséquence  juri- 
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dique  d'une  précédente  renonciation.  D'après  l'arrêt, 
il  suffit  que  la  renonciation  de  la  femme  au  profit  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  par  le  mari  affran- 
chisse cet  immeuble  des  eft'ets  de  l'hypothèque  légale 
pour  que  le  consçrvateur  soit  tenu  de  constater  cet 
affranchissement  dans  les  états  qu'il  délivre.  Le 
seul  fait  de  laisser  figurer  la  mention  de  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit,  dès 
lors,  le  rendre  responsable  du  préjudice  que  cette 
mention  a  pu  causer.  La  loi  du  13  février  1889 
impose  au  conservateur  des  hypothèques  l'obliga- 
tion de  vérifier,  par  lui-même,  la  réalisation  de  la 
purge  spéciale  résultant  de  la  renonciation,  et  il  ne 
peut  se  soustraire  à  cette  obligation  sans  engager 
sa  responsabilité.  —  Rennes,  5  a\'r.  1897,  sous  Cass., 
15  mai  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  313]— Sic,  Amiaud, 
Tr.  formulaire  du  notariat,  v°  Hypothèque  légale, 
n.  48  ;  Emion  et  Heiselin,  Commentaire  de  la  loi  du 
13  févr.  1889,  n.  41;  Wable,  Tr.des  renonc.  parla 
femme  à  son  hijp.  lég.,  n.  110;  de  France  de  Ter- 
sant,  Journal  des  conservateurs,  1891,  art.  4224  ; 
Hue,  t.  14,  n.  201,  p.  250;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Conservateur  des  hypohèques,  n.  312 
et  s. 

7.  L'argument  essentiel  qui  milite  en  faveur  de 
ce  système  est  la  forme  absolue  de  la  disposition 
du  §  1^""  de  l'article  unique  de  la  loi  de  13  février 
1889,  j  ortaut  que  a  la  renonciation  de  la  femme  à 
son  hypothèque  légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'im- 
meubles grevés  de  cette  hypothèque  en  emporte  ex- 
tinction et  vaut  purge,  à  partir,  soit  de  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renonciation  y 
est  contenue,  soit  de  la  mention  faite  en  marge  de 
la  transcriptionde  l'acte  d'aliénation,  si  la  renoncia- 
tion a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct». 
Si  la  renonciation  éteint  de  plein  droit  l'hypothèque 
et  si  elle  vaut  purge,  comment  le  conservateur  des 
hypothèques  pourrait-il  sedispenser  de  tenir  compte 
de  cet  effet  légal  d'un  acte  consigné  sur  ses  regis- 
tres? De  même  qu'il  doit  évidemment  ne  plus  re- 
produire, dans  les  états  d'inscriptions,  les  hypothè- 
ques pour  lesquelles  une  mainlevée  régulière  lui  a 
été  signirtée,  de  même  il  doit  ne  plus  faire  figurer 
l'inscription  d'hypothèque  légale,  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  d'une  renonciation  qui  en  a  légalement 
opéré  l'extinction. 

8.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire,  et  a  jugé  que  si  la  loi  du  13  février  1889 
a  créé  pour  les  renonciations  de  la  femme  à  sonhy- 
pothèque  If^gale  un  nouveau  mode  de  publicité,  elle 
n'a  en  rien  modifié  la  nature  et  le  caractère  de  la 
mission  conférée  par  la  loi  au  conservateur  des  hy- 
pothèques, qui,  requis  de  délivrer  un  état  hypothé- 
caire sur  un  immeuble  déterminé,  doit  y  comprendre 
toutes  les  inscriptions  subsistantes,  même  celles  pour 
lesquelles  il  existe  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
l'inscription,  non  périmée  ou  radiée,  peut  produire 
ou  non  un  eft'et  utile.  —  Cass.,  15  mai  1901  [S.  et 
P.  lî 01.  1.303] 

9.  Les  conservateurs  des  hypothèques  n'ont  ni  le 
pouvoir  ni  les  moyens  d'apprécier  la  validité  d'une 
renonciation  à  son  hypothèque  légale,  consentie  par 
la  femme  lors  de  l'aliénation  d'un  immeuble  grevé 
de  cette  hypothc-que,  et,  d'une  manière  générale,  ils 
ne  sont  point  juges  de  la  valeur  des  actes  qui  leur 
sont  présentés  pour  être  transcrits,  et  ils  ne  pour- 
raient, sous  prétexte  de  la  nullité  de  ces  actes,  re- 
fuser d'accomplir  la  formalité.  —  Même  arrêt. 

10.  Si,  au  cas  où  la  radiation  d'une  inscription  leur 


est  demandée,  et  en  vertu  de  l'art.  2157,  C.  civ., 

ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  les  actes  en 
vertu  desquels  elle  est  requise,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  capacité  des  parties  dont  ces  actes 
émanent,  et  d'exiger,  par  suite,  la  production  et  le 
dépôt  de  tous  titres,  cette  disposition  exceptionnelle 
ne  doit  pas  être  étendue  à  un  cas  différent  de  celui 
quelle  prévoit.  —  Même  arrêt. 

11.  D'autre  part,  dans^le  système  de  publicité  or- 
ganisé par  la  loi  du  13  février  1889,  les  parties  inté- 
ressées à  connaître  le  sort  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  doivent  consulter,  non  seule- 
ment le  registre  des  inscriptions,  mais  encore  celui 
des  transcriptions,  et  c'est  à  elles  qu'il  appartient 
d'adresser  au  conservateur  des  hyj)othèques,  en  vue 
de  cette  double  recherche,  des  réquisitions  appro- 
priées. —  Même  arrêt. 

12.  En  conséquence,  ne  commet  aucune  faute  et 
ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  le  conserva- 
teur qui  mentionne  sur  un  état  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  prise  au  nom  d'un 
tiers  subrogé  sur  un  immeuble  de  communauté  vendu 
antérieurement,  suivant  acte  contenant  renonciation 
de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  et  dfîment 
transcrit.  —  Même  arrêt. 

13.  La  cour  de  renvoi  a  consacré  sur  cette  ques- 
tion les  solutions  adoptées  par  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation.  Jugé  que  si  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1889  dispose  que  la  renonciation  par  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  au  profit  d'un  acquéreur 
d'immeubles  du  mari  qui  en  sont  grevés  en  emporte 
extinction  et  vaut  purge  à  partir  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation,  elle  n'a  en  rien  modifié  la  nature  et 
le  caractère  de  la  mission  conférée  par  la  loi  au  con- 
servateur des  hypothèques,  qui.  requis  de  délivrer  un 
étatd'inscriptionssurun  immeuble  déterminé,  doit  y 
comprendre  toutes  les  inscriptions  subsistantes  sur 
son  registre  d'inscriptions,  sans  avoir  à  se  référer  à 
son  registre  de  transcriptions,  pour  rechercher  celles 
de  ces  inscriptions  qui  auraient  été  éteintes,  ou  qui 
ne  seraient  plus  susceptibles  de  produire  un  effet 
utile,  -  Caen,  5  nov.  1902  [S.  et  P.  1903.  2. 
134] 

14.  Dans  le  système  de  publicité  organisé  parla 
loi  du  13  février  1889,  c'est  aux  parties,  intéressées  à 
connaître  le  sort  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  qu'il  appartient  de  consulter,  non  seulement 
le  registe  des  inscriptions,  mais  encore  celui  des 
transcriptions,  et  d'adresser  au  conservateur,  en  vue 
de  cette  double  recherche,  des  réquisitions  appro- 
priées. —  Même  arrêt. 

15.  Le  conservateur  des  hypotlièques  ne  peut  se 
faire  juge  de  la  validité  d'une  renonciation  à  son 
hypothèque  légale,  consentie  par  la  femme  lors  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  grevé  de  cette  hypothè- 
que. —  ^[ême  arrêt. 

16.  Par  suite,  au  cas  où,  la  femme  ayant,  dans  la 
vente  dûment  transcrite  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté, renoncé  expressément  à  son  hypothèque  lé- 
gale, a,  dans  un  acte  ultérieur  de  prêt,  subrogé  le 
prêteur  dans  son  hypotlièque  légale,  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  commet  aucune  faute  et  n'en- 
court aucune  responsabilité,  en  mentionnant,  dans 
un  état  d'inscriptions  sur  ritnmeuble  ayant  fait  l'ob- 
jet de  la  vente,  l'inscription  de  l'Iiypothèque  légale 
prise  au  nom  du  tiers  subrogé,  inscription  qui,  par 
ses  termes  généraux,  frappait  tous  les  immeubles 
ayant  appartenu  au  mari  ou  à  la  communauté  de- 
puis la  célébration  du  mariage.  —  Même  arrêt. 
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17.  En  s'en  tenant  au  droit  commun,  dit -on  dans 
ce  système,  il  est  assez  difticile  de  considérer  comme 
une  faute  la  conduite  du  conservateur  des  hypothè- 
ques dans  l'espèce.  En  efïet,  si  absolue  que  soit  l'as- 
similation de  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
purge,  il  est  pourtant  certain  que  l'extinction  de 
l'hypothèque  légale  se  trouve  nécessairement  subor- 
donnée à  la  capacité  de  la  femme  renonçante,  puis- 
que la  stipulation  du  régime  dotal,  ou  simplement 
la  présence  dans  le  contrat  de  mariage  d'une  clause 
restrictive  de  la  liberté  de  disposer,  peut  toujours 
mettre  obstacle  à  l'effet  extinctif  de  la  renoncia- 
tion. Pour  supprimer  la  mention  de  l'hypothèque 
légale  après  renonciation  de  la  femme,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  devrait  donc  préalablement 
procéder  à  l'examen  du  «  contrat  de  mariage  »  et 
prendre  sur  lui  d'en  apprécier  la  portée.  —  V.  aussi, 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  13  février  1889  (Sénat, 
séance  du  6  févr.  1888,  J.  off.  du  7,  déb.  pari., 
p.  111  et  112).  —  V.  aussi  la  note  2  sous  la  loi  du 
13  févr.  1889  (S.  Lois  annotées  de  1890,  p.  599; 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1890,  p.  1031).  —  Il  paraît 
bien  résulter  de  la  discussion  et  du  vote  qui  l'a 
suivie  que  les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  voulu  iin- 
poser  de  nouvelles  charges  aux  conservateurs  des 
hypothèques. 

18.  Rien  n'empêche  que  celui  qui  demande  au 
conservateur  des  hypothèques  de  lui  délivrer  un 
état  d'inscription,  limite  sa  réquisition,  soit  à  une 


certaine  catégorie  d'inscriptions,  en  excluant,  par 
exemple,  les  inscriptions  d'oflice,  soit  aux  seules 
inscriptions  grevant  l'immeuble  du  chef  de  l'un  des 
propriétaires  successifs  de  cet  immeuble,  nommé- 
ment désigné.  Mais  le  requérant  agit  alors  à  ses 
risques  et  périls  et  ne  se  garantit  point  contre  les 
inscriptions  qu'il  ne  demande  pas  à  connaître.  — 
V.  C.  civ.  annote,  art.  2196,  n.  11  et  s. 

19.  Ainsi  jugé  que  les  parties  qui  requièrent  du 
conservateur  des  hypothèques  un  état  d'inscriptions, 
conformément  à  l'art.  219G,  U.  civ.,  peuvent  obtenir 
la  délivrance  d'états  spéciaux,  aussi  Joien  que  d'états 
généraux,  et  peuvent  exclure  de  l'état  qu'elles  de- 
mandent telle  ou  telle  catégorie  d'inscriptions  dé- 
terminées. —  Cass.,  29  avr.  1897  [D.  p.  98.  1.185] 

—  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  200,  p.  248. 

20.  Spécialement,  la  réquisition  adressée  au  con- 
servateur des  hypothèques  peut  exclure  de  l'état 
requis  «  les  inscriptions  d'office  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  Une  telle  réquisi- 
tion, conçue  en  termes  clairs  et  précis,  n'exige,  de 
la  part  du  conservateur,  aucune  appréciation  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité,  et  il  doit  obéir  à 
ladite  réquisition  dans  les  termes  où  elle  est  libellée. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  loccit. 

21.  Il  n'en  est  autrement  que  si  la  réquisition, 
restreinte  à  telles  ou  telles  inscriptions  déterminées, 
laisse  à  décider  au  conservateur  une  question  de 
droit  qu'il  n'est  pas  de  son  devoir  de  trancher  di- 
rectement ou  indirectement.  —  Hue,  loc.  cit. 


Art.  2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant: 

1^  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ; 

2"  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffi- 
santes qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  6. 
Avoué  poursuivant,  6. 
Coilocatlon,  13  et  8. 
Conservateur  des  hypothèques, 

1  et  8. 
Contrat  de  mariage,  11. 
Doinuiages-lntérêts,  12  et  s. 
Erreur,  2. 

Kiat  d'inscription,  1  et  s. 
Faute  du  conservateur,  1  et  s., 

7,  9. 
Faute  du  notaire,  10  et  11. 
Faute  de  la  partie,  10  et  11. 
Fin  lie  non  recevoir,  18  et  19. 
Inscription   omise,  1   et  s.,   6, 

7,   12,  17. 
■Jugement    d'adjudication,    17. 
Mineur,  12. 


17. 


Motifs  de  jugement,  9. 
Omission,  1  et  s.,   6,  7,  12, 
Ordre,  11  et  s.,  18  et  19. 
Origine  de  propriété,  11. 
Notaire,  10  et  11. 
Prédécesseur,  6. 
Préjudice,  1  et  s. 
Préjudice   (absence  de) ,  12  et 

13. 
Preuve,  16. 

Qualité  pour  agir,  3  et  4. 
Hecourp,  5. 

Hcnouvellement  décennal,  17. 
Itesponsabllité,  1  et  s. 
Saisie  immobilière,  6,  8. 
Subrogé  tuteur,  12. 
Transcription,  8,  11,  17. 
Tutelle,  12. 


1.  La  responsabilité  édictée  par  l'art.  2197,  C.  civ., 
contre  les  conservateurs  des  hypothèques,  en  cas 
d'omission  dans  un  état  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tions, ne  dérivant  pas  d'un  contrat  qui  interviendrait 
entre  le  conservateur  et  le  demandeur,  mais  ayant 
Ba  source  dans  un  manquement  à  une  obligation 
professionnelle  et  sa  base  légale  dans  les  art.  1382 
et  1.383,  C.  civ.,  est  engagée  envers  toute  personne 
à  qui  la  faute  du  conservateur  a  pu  causer  un  dom- 


mage. —  Cass.,  16  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  277. 
D.  p.  1904.  1.  427  et  5.  200]  —  Nancy,  2  juin  1900 
[D.  P.  1900.  2.  462]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2197, 
n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  3,  p.  496, 
§  268,  texte  et  note  20  his;  Guillouard,  Tr.  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1062;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des prioil.  et  hy- 
poth., t.  3,  n.  2611;  Hue,  t.  14,  n.  204,  p.  253. 

2.  Spécialement,  lorsque,  par  erreur,  le  conserva- 
teur a  compris,  dans  un  état  sur  transcription,  des 
inscriptions  ne  grevant  pas  l'immeuble  vendu,  sa 
responsabilité  est  engagée,  et  c'est  à  bon  droit  qu'il 
est  déclaré  responsable  du  préjudice  que  cette 
erreur  de  sa  part  a  causé  aux  tiers,  et,  en  particu- 
lier, aux  autres  créanciers  inscrits.  —  Nancy, 
2  juin  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2197,  n.  43. 

3.  L'action  en  responsabilité  appartient  à  toute 
personne  à  qui  l'erreur  du  conservateur  a  causé  un 
préjudice.  —  Hue,  n.  211,  p.  260. 

4.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'action  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  a  fait  la  réquisition  au  conser- 
vateur, considéré  comme  seule  partie  en  cause.  — 
Trib.  Saint-Malo  [D.  Rép.  SuppL,  v"  Privilèges  et 
hypothèfjues,  n.  1784]  —  Trib.  d'Orthez,  28  nov. 
1888  [/.  cons.  des  hypoth.,  89.  3964] 
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5.  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  en  fonctions 
peut  être  actionné  en  responsabilité  même  pour  une 
faute  commise  par  son  prédécesseur,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier.  —  Gand,  31  juill.  1889  \^Pasicr. 
belg.,  90.  2.  123]  —  Mais  cette  théorie  ne  saurait 
être  admise.  —  Hue,  t.  U,  n.  211,  p.  261  et  262. 

G,  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  s'est  libéré  de 
son  prix  au  vu  d'un  état  d'inscriptions  antérieure- 
ment délivré  à  un  avoué  poursuivant  alors  la  saisie 
immobilière  dudit  immeuble,  est  fondé  à  rendre  le 
conservateur  responsable  du  préjudice  que  cet  ac- 
quéreur, ultérieurement  sommé  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, est  exposé  à  subir  à  raison  de  l'omission 
d'une  inscription  hypothécaire  dans  cet  état.  —  Cass., 
16  nov.  1898,  précité.  —  Contra,  C.  civ.  annoté, 
art.  2197,  n.  29. 

7.  Le  conservateur,  requis  de  délivrer  un  état 
hypothécaire,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  du 
préjudice  causé  par  l'omission  d'une  inscription  dans 
cet  état,  dans  le  cas  où,  malgré  la  différence  exis- 
tant entre  les  désignations  du  débiteur  dans  la  réqui- 
sition et  dans  l'inscription,  une  recherche  plus  at- 
tentive et  l'examen  des  comptes  existant  au  nom  du 
débiteur  sur  les  registres  du  conservateur  lui  auraient 
révélé  l'existence  de  l'inscription  omise.  —  Même 
arrêt. 

8.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'en  dirigeant 
ultérieurement  ses  recherches  dans  de  telles  condi- 
tions, le  conservateur  a  été  amené  à  faire  figurer 
l'inscription  omise  dans  un  nouvel  état  requis  contre 
le  mêmedébiteur,  à  la  suite  de  la  transcription  d'une 
nouvelle  saisie  immobilière  pratiquée  sur  lui,  de 
sorte  que,  si  le  conservateur  eût  procédé  de  même 
lors  de  la  délivrance  du  premier  état,  l'erreur  par 
lui  commise  eût  été  évitée.  — ■  Même  arrêt.  — 
Comp.,  suprà,  art.  2196,  n.  5. 

9.  Et  les  juges  du  fond,  en  le  décidant  ainsi, 
caractérisent  suffisamment  la  faute  qu'ils  relèvent 
à  la  charge  du  conservateur.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2197,  n.  3, 

10.  Toutefois,  la  responsabilité  du  conservateur 
cesse,  si  l'erreur  qu'il  a  commise  a  été  déterminée 
par  le  fait  exclusif  du  notaire,  ou  de  la  partie,  qui  a 
requis  l'état  inexactement  délivré.  —  Nancy,  2  juin 
1900,  précité.  —  V.  C.  cio.  annoté,  art.  2197,  n.  8 
et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  208,  p.  256  et  s.;  Pla- 
niol,  3«  édit.,  t.  2,  n.  2950  bis. 

11.  Tel  est  particulièrement  le  cas,  lorsque  les  in- 
téressés ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  au  moyen 
d'un  examen  attentif  dudit  état,  au  moment  du  rè- 
glement de  l'ordre  (un  ordre  amiable,  dans  l'es- 
pèce), vérifié  l'origine  de  propriété  établie  dans  leur 
acte  de  vente  et  au  contrat  de  mariage  auquel  les 
renvoyait  leur  titre...  que,  d'autre  part,  le  notaire, 
supprimant  dans  sa  réquisition  l'état  sur  transcrip- 
tion, s'est  borné  à  requérir  simplement  un  état  d'in- 
scription... et,  enfin,  que  lesintéressés  ont  eu  le  tort 
d'utiliser  l'état  d'inscriptions  erroné  à  un  objet  au- 
quel il  n'était  pas  destiné,  en  le  prenant  comme  point 
de  départ  des  notifications  et  de  l'ordre,  au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  productions  appuyées  sur  titres 
dûment  vérifiés.  —  5lême  arrêt. 

12.  Jugé  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
assigné  en  dommages-intérêts  par  un  créancierdont 
l'inscription  avait  été  omise  sur  le  certificat  délivré 
par  le  conservateur,  et  qui,  par  suite,  n'a  pu  prendre 
part  au  règlement  d'un  ordre  amiable,  ne  saurait 
opposer  à  cette  action  une  fin  de  non  recevoir  tiré* 
de  ce  que  l'iasciiptioa  se  trouvait  périmée  si  les  droits 


du  créancier  étaient  garantis  par  une  autre  inscrip- 
tion prise  pendant  la  minorité  de  ce  créancier  par 
les  soins  de  son  subrogé  tuteur,  —  Grenoble,  19 
janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  463]"  —  Nancy,  2  juin 
1900,  précité. 

13.  FjXï  tout  cas,  le  conservateur  ne  peut  être  con- 
•  damné    qu'à    la    réparation  du   préjudice    effectif 

causé  par  sa  faute  et  qui,  sans  cette  faute,  n'aurait 
pas  existé;  mais  aucune  condamnation  ne  pourrait 
être  prononcée  contre  lui,  s'il  parvenait  à  établir 
que  le  créancier  prétendument  omis  par  sa  faute 
ne  devait  pas  être  colloque  pour  une  autre  cause. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2197,  n.  26.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  501,  §  268,  texte 
et  notes  33  bis  et  34,  36  et  37;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,t  21,  n.  606  ets.;  Guillouard,  Tr.  desprivil. 
et  hypotk.,  t.  3,  n.  1069;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyues,  t.  3,  n.  2G18s  Hue,  t.  14,  n.  210,  p.260.— 
Sur  le  principe  que  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  que  lorsqu'il  est  justifié  d'un  préjudice  certain  et 
ne  peuvent  être  alloués  que  dans  la  mesure  du  pré- 
judice existant  :  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  409  et  s. 

14.  L'indemnité  due  parle  conservateur  n'est  donc 
pas  nécessairement  égale  k  la  totalité  de  la  somme 
pour  laquelle  le  créancier  aurait  pu  être  colloque; 
elle  ne  doit  pas  s'élever  au  delà  de  ce  que  celui- 
ci  aurait    retiré  réellement  de  sa    coUocation.    

Alger,  11  déc.  1897  [D.  p.  99.  2.  39] 

15.  Si,  par  suite  de  cette  omission,  le  créancier 
qui  ne  figurait  pas  dans  le  certificat  des  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur,  n'a  pu  être  colloque 
dans  l'ordre  et  a  ainsi  subi  un  préjudice,  le  conser- 
vateur est  tenu  de  le  réparer.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  fixation  du 
quantième  de  l'indemnité  jusqu'à  ce  que  le  créan- 
cier ait  rapporté  ses  justifications  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

17.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  respon- 
sable de  l'omission  d'une  inscription  qui,  bien 
qu'ayant  plus  de  dix  ans  de  date,  avait  produit  son 
effet  légal  par  suite  de  la  transcription  d'un  juge- 
ment de  l'adjudication  et,  ayant  cessé  d'être  sou- 
mise au  renouvellement  décennal,  avait  conservé 
son  efficacité...,  alors  surtout  que  l'attention  du 
conservateur, avait  été  attirée  par  les  termes  mêmes 
de  la  réquisition  qui  lui  avait  été  adressée.  —  Cass 
7  avr.  1903  [D.  p.  1903.  1.  325]  —  Amiens, 
4  juill.  1901  [D.  p.  1902.  2.  473] 

18.  Constituent  autant  d'actions  distinctes  et  sé- 
parées, indépendantes  les  unes  des  autres  et  dont  le 
choix  est  laissé  à  la  partie  pouvant  les  exercer, 
soit  l'action  du  créancier  lésé  en  nullité  d'un  ordre 
amiable...,  soit  le  recours  de  celui-ci  contre  le  créan- 
cier colloque  à  sa  place  ou  contre  le  dernier  créan- 
cier colloque...,  soitl'action  en  responsabilité  contre 
le  conservateur  des  hypothèques  qui,  en  délivrant  un 
état  d'inscriptions  inexact,  a  causé  ainsi  le  préjudice 
dont  se  plaint  le  créancier  non  colloque  ou  qui  ne  l'a 
point  été  en  rang  utile.  —  Nancy,  2  juin  1900,  précité. 

19.  En  conséquence,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ne  saurait  faire  repousser  comme  préma- 
turée l'action  eu  responsabilité  dirigée  contre  lui  par 
des  créanciers  qui  lui  imputent  une  erreur  commise 
à  leur  préjudice  dans  le  règlement  amiable  d'un  or- 
dre, sur  ce  motif  qu'il  leur  appartiendrait,  avant 
d'agir  contre  lui,  d'assigner  en  rectification  du  rè- 
glement erroné  et  en  répétition  de  l'indu  le  créan- 
cier qui,  d'après  leur  prétention,  aurait  été  ù,  tort 
colloque  en  leur  lieu  et  place.  —  Même  arrêt. 
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Art.  2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  ses  certi- 
ficats une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conser- 
vateur, aflPranclii  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certifi- 
cat depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloquer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homolooué. 


1.  Si  l'immeuble,  à  l'égard  duquel  ilya  eu  omis- 
sion dans  les  certificats  du  conservateur  d'une  ou  de 
plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure  affranchi 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  il  n'en  est 
ainsi  qu'autant  que  l'omission  n'est  pas  imputable 
à  ce  dernier.  —  Cass,,  13  juill.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.21] 

2.  Par  suite,  et  spécialement,  le  nouveau  posses- 
seur d'un  immeuble,  qui,  après  la  transcription  de 


son  titre  d'acquisition,  a  requis  l'état,  non  des 
inscriptions  existant  généralement  sur  cet  immeuble, 
mais  seulement  de  celles  prises  contre  l'un  des  pro- 
priétaires successifs  de  cet  immeuble,  ne  peut  pré- 
tendre que  l'immeuble  est  affranchi  des  hypothèques 
constituées  par  ceux  des  propriétaires  à  l'égard 
desquels  l'état  n'a  pas  été  requis.  —  Cass.,  13  juill. 
1898,  précité. 


Abt.  2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  trans- 
cription des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des 
certificats  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  pro- 
cès-verbaux des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur- 
le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un 
autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 


1,  Le  conservateur  des  hypothèques,  requis  de  re- 
nouveler une  inscription  pour  la  garantie  d'un  privi- 
lège (dans  l'espèce,  un  privilège  de  vendeur),  n'a 
pas  à  se  faire  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  pri- 
vilège qu'il  s'agit  de  conserver  est,  ou  non,  éteint, 
et  si  la  péremption  décennale  n'atteignait  pas  l'in- 
scription dont  le  renouvellement  est  demandé.  — 
Cass.,  6  mai  1896  [S.  et  P.  1900. 1.  286]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2199,  n.  1  et  2. 

2.  Et  il  importerait  peu  qu'une  mention  de  radia- 
tion eût  été  apposée  en  marge  de  l'inscription  pri- 
mitive ;  cette  mention  ne  pouvait  permettre  au  con- 
servateur d'opposer  un  refus  à  la  réquisition  régu- 
lière qui  lui  était  adressée.  —  Même  arrêt. 


3.  En  conséquence,  le  conservateur  ne  saurait,  en 
procédant  au  renouvellement  de  l'inscription,  encou- 
rir aucune  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  conservateur, 
tout  en  ne  mentionnant  pas  la  radiation  précédem- 
ment intervenue  dans  le  certificat  par  lui  délivré  et 
constatant  le  renouvellement,  a  pris  soin  de  faire 
connaître,  par  des  indications  précises,  l'inscription 
primitive  et  l'inscription  en  renouvellement,  de  ma- 
nière à  empêcher  les  tiers  d'être  induits  en  erreur 
sur  la  situation  véritable  des  immeubles  qui  leur 
étaient  donnés  en  garantie.  —  Même  arrêt. 


Abt.  2200  (Modifié  j^ar  la  loi  du  5  janv.  1875).  Néanmoins  les  conservateurs  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numéri- 
que, les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immobilière,  pour  être 
transcrits,  de  bordereaux,  pour  être  inscrits,  d'actes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  conte- 
nant subrogation  ou  antériorité  et  de  jugements  prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la 
rescision  d'actes  transcrits,  pour  être  mentionnés. 

Ils  donneront  aux  requérants,  par  chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à  transcrire,  à 
inscrire  ou  à  mentionner,  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de 
mutation  et  de  saisie  immobilière,  ni  inscrire  les  bordereaux  ou  mentionner  les  actes  conte- 
nant subrogation  ou  antériorité  et  les  jugements  portant  résolution,  nullité  ou  rescision 
d'acte.s  transcrits  sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  remises  qui 
leur  auront  été  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  double,  et  l'un  des  doubles  sera  dé- 
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posé  sans  frais,  et  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside  le  conservateur. 

Le  tribunal  au  greffe  duquel  sera  déposé  le  double  du  registre  de  dépôt  sera  désigné 
par  une  ordonnance  du  président  de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  con.ser- 
vation  ;  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  les  réquisitions  du  procureur  général. 

Art.  2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  à  chaque  page  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enregistrement  des  actes. 

Art.  2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  cà  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux 
cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  2203.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions  et  transcriptions,  sont  faites  sur 
les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi 
par  préférence  à  l'amende. 


TITRE  XIX 


DE  L  EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS 


CHAPITRE  I 


DE    L  EXPROPRIATION    FORCEE. 


Art.  2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  :  1°  des  biens  immobiliers 
et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur;  2"  de 
l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 


1.  Sur  la  distinction  des  biens  meubles  et  des 
immeubles,  notamment  au  point  de  vue  de  la  saisie 
immobilière  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n.  10, 
19,  36,  et  gvprà,  même  art.,  n.  7,  16,  21  et  26.  — 
Sur  l'effet  de  la  clause  d'insaisissabilité  dans  les 
donations  et  testaments  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n,  140,  et  suprà,  même  art.,  n.  21  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'emphytéose  est  saisissable  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  99  et  s.,  110,  125.  — 
Sur  la  distinction  entre  les  biens  saisissables  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2092- 
2093,  n.  6  et  s.,  et  suprà,  même  art.,  u.  23  et  s. 

2.  Sur  les  formes  de  la  saisie  immobilière  :  V.  notre 
C.  proc.  civ.  annoté  (Y>avTisii\eT,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines),  art.  673   et  s.,  t.  2,  p.  630  et  s. 

3.  Sur  ce  principe  qu'en  cas  de  faillite,  toute 
poursuite  en  expropriation  forcée  est  interdite  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif,  V.  notre  C.  conim.  an- 
noté (pat  Cohendy  et  Darras),  art.  571. 

4.  Sur  l'impossibilité  pour  des  majeurs  maîtres 
de  leurs  droits  de  mettre  aux  enchères  en  justice  les 
immeubles  leur  appartenant,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  ventes  \olontaires  :  V.  notre  C.  proc.  civ.  annoté 
(par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art. 
743,  n.  1  et  s.,  t.  2,  p.  796  et  s.  —  V.  aussi  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Vente  judiciaire  ou  publi- 
que. —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  234  et  s.,  p.  289  et  s. 

5.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  donation  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  en  se  réservant  l'usu- 
fruit, la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  l'immeu- 
ble par  un  créancier  du  donateur  ne  doit  pas  être 
annulée  pour  le  tout,  mais  doit  être  maintenue  en 


ce  qui  concerne  l'usufruit.  —  Cass.,  24  mars  1880 
[S.  83.  1.  461,  P.  83.  1.  1154,  D.  p.  81.  1.  374]  — 
Dijon,  18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1. 1227] 
—  V.  C.  civ,  annoté,  art.  578,  n.  24. 

6.  Il  n'importe  que  la  saisie  ait  été  pratiquée, 
d'une  part,  et  que,  de  l'autre,  la  nullité  en  ait  été 
demandée  sans  distinction  entre  la  nue  propriété  et 
l'usufruit.  —  Dès  lors  que  l'acte  de  donation  est 
produit,  les  juges  sont  tenus  de  faire  droit  aux  par- 
ties dans  la  mesure  qui  en  résulte  pour  chacune 
d'elles.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  Lorsque  le  tribunal ^civil,  au  cas  d'expropria- 
tion forcée  poursuivie  par  le  Crédit  foncier,  a  ordonné, 
comme  le  prescrit  l'art.  33  du  décret  du  28  février 
1852,  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication  des  biens 
saisis  en  l'étude  d'un  notaire,  il  y  a  lieu,  dans  le 
silence  du  décret  sur  les  conditions  de  forme  de 
cette  vente  et  sur  la  tarification  des  frais  qu'elle 
occasionne,  de  faire  application  des  règles  généra- 
les qui  régissent,  à  ces  deux  points  de  vue,  les  ven- 
tes judiciaires  d'immeubles  renvoyées  devant  no- 
taire. —  Cass.,  8  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  217, 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  Sic,  Josseau,  Tr.  du 
Crédit  foncier,  3«  édit.,  t.  1^',  n.  474  et  475. 

8.  Les  servitudes  foncières  n'étant  pas  suscepti- 
bles d'être  hypothéquées  isolément  du  fonds  auquel 
elles  se  rattachent,  le  propriétaire  qui  a  constitué  à 
prix  d'argent  une  servitude  sur  son  fonds,  et  qui 
n'est  pas  payé,  ne  peut  se  fonder  sur  le  privilège  du 
vendeur  pour  saisir,  et  faire  vendre  l'immeuble 
grevé.  —  Paris,  20  mai  1898  [D.  p.  99.  2.  497  et 
la  note  de  M.  Marcel  Planiol] 


Art.  2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou 
la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont 
le  droit  d'intervenir  conformément  à  l'art.  882,  au  titre  Des  successions. 
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1.  L'art.  2205,  ne  visant  que  les  poursuites  diri- 
gées par  un  créancier  personnel  d'un  héritier  (ou 
communiste)  sur  les  immeubles  indivis,  ne  peut  être 
étendu  au  cas  où  le  créancier  poursuivant  est  un 
créancier  de  la  succession  elle-même, ou,  d'une  ma- 
nière plus  générale,  de  1  indivision.  —  V.  C.  civ. 
a««oté,  art.  2205,  n.  19;  et  notre  Rép.  gén.alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  95.  —  Adde, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  72,  §  279, 
note  9  ;  Hue,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  14,  n.  2-41  ; 
Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2172;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  Tr.  de  proc,  t.  4,  §  1325;  Planiol, 
2à  édit.,  t.  l^^  n.  197,  p.  67.  —  V.  infrà,  n.  11 
et  12. 

2.  Autrement  dit,  l'interdiction  faite  par  l'art.  2205, 
C.  civ.,  aux  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  de 
saisir  avant  le  partage  définitif  sa  part  indivise  dans 
les  immeubles  de  l'hérédité  est  exceptionnelle  et  de 
droit  étroit  ;  elle  ne  saurait  donc  être  appliquée  aux 
créanciers  du  de  cujus.  —  Bordeaux,  24  janv. 
1901  [D.  p.  1902.  2.  189]  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit. 

3....  Et,  d'une  façon  générale,  lorsque  la  dette  est 
commune  aux  différents  copropriétaires.  —  Mont- 
pellier, 2  déc.  1901  [D.  p.  1903.  2.  481]  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

4.  De  même,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art. 
-2205,  C.  civ.,  l'administration  de  l'enregistrement 

qui  saisit  un  immeuble  indivis  entre  les  membres 
d'une  association  religieuse,  si  elle  n'agit  pas  comme 
créancière  personnelle  de  l'un  des  membres  de  l'as- 
sociation, mais  bien  comme  créancière  de  l'associa- 
tion religieuse  formée  entre  eux.  —  Cass.,  9  déc. 
1903  [S.  et  P.  1904.1.  423] 

5.  L'eiïet  de  l'hj'pothèque  constituée  par  un  co- 
héritier sur  les  biens  indivis  étant  subordonnée  à 
l'événement  du  partage,  cette  hj'^pothèque  ne  sau- 
rait équivaloir  à  la  prise  de  jwssession  effective  des 
biens  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  répartition  des 
revenus  faite  entre  des  communistes.  —  Paris, 
9  nov.  1903  [D.  p.  1903.  2.  511] 

6.  La  portée  d'application  de  l'art.  2205,  G.  civ., 
d'après  lequel  les  créanciers  personnels  d'un  cohé- 
ritier ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  forcée 
de  la  part  indivise  de  ce  cohéritier  dans  les  immeu- 
bles de  la  succession  avant  le  partage  ou  la  licita- 
tiou,  a  donné  lieu  à  des  controverses.  Une  première 
opinion  enseigne  que  l'art.  2205  ne  peut  être  appli- 
qué en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire  eu  de- 
hors de  l'indivision  entre  cohéritiers.  — L'art.  2205, 
dit-on  dans  ce  sj'stème,  est  une  exception  à  la  règle 
générale  des  art.  2092  et  2093  d'après  lesquels  les 
biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, ceux-ci  peuvent  les  faire  saisir  et  vendre  ; 
cette  exception  doit  être  strictement  restreinte  dans 
les  termes  où  l'art.  2205  l'a  formulée,  et  il  n'est  pas 
possible  d'en  étendre  l'application  à.  d'autres  hypo- 
thèses. —  V.  en  ce  sens,  Delvincourt,  Cours  de  C. 
civ.,  édit.  de  1819,  t.  3,  p.  412;  Duranton,  t.  21, 
n.  13;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  71, 
§  279,  note  9;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Expro- 
jmation  forcée,  §  2,  n.  A;  Thomine-Desmazures, 
Comment,  sur  le  C.  proc,  t.  2,  n.  743  (toutefois, 
Delvincourt  et  Duranton  paraissent  bien  mettre  sur 
le  même  pied  l'indivision  entre  associés  et  l'indivi- 
sion entre  cohéritiers). 

7.  Une  seconde  opinion  décide  que  l'art.  2205  doit 
être  appliqué  à  toute  indivision,  quelles  qu'en  soient 
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la  nature  et  l'origine,  qu'elle  porte  sur  une  univer- 
salité de  biens,  comme  en  matière  de  succession, 
de  communauté  conjugale  ou  de  société,  ou  qu'elle 
soit  restreinte  à  un  immeuble  déterminé.  —  Aussi 
bien  dans  le  cas  d'indivision  portant  sur  une  uni- 
versalité que  dans  le  cas  d'indivision  spéciale  à 
un  immeuble  déterminé,  dit-on  dans  ce  système, 
les  droits  des  coindivisaires demeurent  incertains  jus- 
qu'au partage  ou  à  la  licitation  ;  le  débiteur  de  l'un 
des  communistes  est  jusque-là  dans  l'impossibilité 
de  savoir  ce  qui  appartiendra  à  son  débiteur;  les 
motifs  qui  justifient  la  disposition  de  l'art.  2205 
existent  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  il  faut 
donc  reconnaître  que  le  créancier  d'un  communiste 
ne  peut  saisir  et  faire  vendre  la  part  de  son  débi- 
teur, sauf  à  lui  à  provoquer  le  partage  ou  la  licita- 
tion. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2205,  n.  6.  —  Adde, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari?e,  t.  2,  p.  72,  §  279, 
note  9  ;  Colmet  de  Santerre  (contiu.  de  A. -M.  De- 
mante),  Cours  anal,  de  G.  civ.,  t.  9,  n.  200  "bisni  ; 
Hue,  Comment,  du  C-  civ.,  t.  14,  n.  241  bis, 
p.  300;  Planiol,  Tr.  élém.  du  dr.  civ.,  2«  édit., 
t.  1",  n.  197;  Bioche,  Dicf.  de  proc,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  56. 

8.  D'après  une  troisième  opinion,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'une  indivision  à 
titre  universel  ou  d'une  indivision  à  titre  parti- 
culier. —  Si  l'art.  2205,  C.  civ.,  dit-on  dans 
ce  système,  est  une  disposition  exceptionnelle, 
puisqu'il  déroge  aux  règles  de  droit  commun  sur  le 
droit  de  poursuite  des  créanciers,  la  conséquence  à 
tirer  de  ce  principe  est  qu'il  ne  faut  pas  en  étendre 
l'application  en  dehors  de  ses  termes,  mais  il  ne 
faut  pas  aller  jusqu'à  nier  que  l'art.  2205  doit  régir 
des  situations  que  la  loi  elle  même  a  assimilées  à 
celle  qu'il  prévoit.  Or,  la  loi  applique  au  partage 
de  la  communauté  entre  époux  et  de  la  société  les 
règles  du  partage  des  successions;  il  faut,  par 
suite,  également  leur  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  2205,  C.  civ.,  laquelle  a  pour  objet  d'empê- 
cher des  poursuites  qui  pourraient  gêner  les  opéra- 
tions du  partage,  en  empêchant  l'exercice  des  rap- 
ports et  prélèvements  que  les  copartageauts  peuvent 
se  devoir.  Au  contraire,  la  même  raison  n'existe 
pas  lorsqu'il  s'agit  d'une  indivision  portant,  non 
plus  sur  une  universalité,  mais  sur  un  immeuble  dé- 
terminé ;  il  n'y  a  plus  alors  à  sauvegarder  les  rap- 
ports ou  prélèvements  des  cohéritiers;  on  e^t  en 
dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2205,  et  cet 
article  ne  peut  dès  lors  recevoir  a;. pli  cation.  — 
V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  8,  p.  462, 
§  778,  texte  et  note. 20;  Baudrj'-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.,  2=  édit.,  t.  3,  n,  1561,  p.  949; 
Pont,  Expropriation  forcée,  n.  8  et  9;  Guillouard, 
Tr.  des  priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2178;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  Du  nanties.,  des  priv.  et  h: p., 
2e  édit.,  t.  3,  n.  2638  et  s.  ;  Tho/.ard,  Id.,  n.  385  ; 
Gassonnet,  Tr.  de  proc,  2*  édit.,  par  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  222,  §  1325;  Glasson,  Précis  de  proc,  t.  2, 
p.  164.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  fjén.  alph.  du 
dr.fr.,  vo  Saisie  immobilière,  n.  98  et  s. 

9.  Dans  les  deux  derniers  systèmes  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'art.  2205,  C.  civ.,  doit  être  appliqué  au  cas  d'iu- 
division  réf^ultant  d'une  communauté  entre  époux. 
La  solution  s'impose  dans  le  second  système,  [ui 
étend  à  toute  indivision  la  portée  d'application  de 
l'art.  2205,  et  elle  n'est  pas  moins  exacte  dans  le 
troisième  système,  puisque  la  communauté  implique 
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une  indivigion  à  titre  universel.  — V.  C.civ.  annoté, 
art.  2205,  n.  7  et  s.;  et  notre  Béj).  gén.  aîph,  du  dr. 
fr.,  \°  Saisie  immobilière,  n.  104  et  s, 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art. 
2205,  G.  civ.,  d'après  lequel  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  person- 
nels avant  le  partage  ou  la  licitation,  s'applique 
eu  matière  de   communauté  (après  sa  dissolution). 

—  Ti-ib.    Charolles,    20    juin    1902,    sous   Dijon 
P'  juill.  1902  [S.  et  P.  1905.  2.  49,  D.  p.  1903. 
2.  63] 

11.  Mais  l'art.  2205,  C.  civ.,  ne  doit  pas  recevoir 
application,  lorsque  l'expropriation  des  immeubles 
de  communauté  est  poursuivie,  non  par  un  créancier 
personnel  de  l'un  des  époux,  mais  par  un  créancier 
de  la  communauté  elle-même.  —  Même  jugement. 

—  V.  suprà,  n.  1. 

12.  Eu  eiïet,  un  créancier  de  la  communauté, 
lorsqu'elle  est  dissoute,  ne  peut,  tant  que  la  femme 
n'a  pas  renoncé,  être  considéré  comme  étant  exclu- 
sivement un  créancier  personnel  du  mari;  il  est 
créancier  de  l'indivision,  que  la  dissolution  de  la 
communauté  laisse  subsister  entre  le  mari  et  la 
femme  sur  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté; et  il  suit  de  là  que,  s'il  pratique  sur  les 
immeubles  dépendant  de  la  communauté,  après  la 
dissolution  de  celle-ci,  une  saisie  immobilière,  il  ne 
peut  se  voir  opposer  la  disposition  de  l'art.  2205, 
en  vertu  du  principe  posé  suprà,  n.  1. 

13.  En  tout  cas,  le  créancier,  qui  a  obtenu  con- 
damnation contre  le  mari  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  ne  peut,  après  la  dissolution  de  celle- 
ci  (dans  l'es;  èce,  par  la  séparation  de  biens),  saisir 
immobilièrement,  ni  la  part  indivise  des  immeubles 


de  communauté  appartenant  au  mari,  ni,  entre  les 
mains  de  celui-ci,  la  part  de  ces  mêmes  immeu- 
bles revenant  à  la  femme,  que  le  mari  n'a  plus 
qualité  pour  représenter  après  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Dijon,  P''  juill.  1902,  pré- 
cité. 

14.  Par  suite,  la  saisie  des  immeubles  de  com- 
munauté pratiquée  sur  le  mari  seul,  soit  qu'on  la 
considère  comme  portant  sur  la  part  indivise  de  l'un 
des  époux  dans  la  communauté,  soit  qu'on  la  tienne 
comme  englobant  la  to+alité  dendits  immeubles, 
est  atteinte  d'un  vice  qui  la  rend  radicalement  nulle, 
sans  qu'aucun  acte  ultérieur  de  procédure  ait  pu 
lui  rendre  sa  valeur.  —  Même  arrêt. 

15.  Et  le  mari  a  qualité  pour  opposer  cette  nul- 
lité au  créancier  saisissant.  —  Même  arrêt.  (Sol. 
impl.). 

16.  La  nullité  de  la  saisie  d'un  immeuble  indivis 
par  un  créancier  personnel  d'un  communiste  peut, 
en  eflet,  être  demandée,  non  seulement  par  le 
communiste  non  débiteur,  mais  aussi  par  le  com- 
muniste débiteur  lui-même.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2205,  n.  24;  et  notre  Rép.  géii.  alph.dudr.fr., 
v°  Saisie  immohilière,i\.  121.  —  Adde,  Aubrvet  Rau, 
t.  8,  p.  463,  §  778,  texte  et  note  21;  Huc,'o/).  cit., 
t.  14,  n.  244;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2181; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lojmes,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  2644;  Thézard,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  cit., 
n.  12;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  5,  2«  part., 
p.  438,  quest.  2198;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  224,  §  1327;  GIasson,o2?.  cit.,  t.  2, 
p.  169. 

17.  Elle  doit  être  proposée  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  2182,  p.  455. 


Art.  2206.  Les  immeubles  d'uu  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peu- 
vent être  rais  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 


1.  L'art.  2206  s'applique  à  l'interdit  légal,  aussi 
lien  qu'à  l'interdit  judiciaire.  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2206,  n.  5.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  247. 

2.  Si  les  immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier,  la 
loi  ne  s'est  expliquée  ni  sm-  les  formes  de  cette  dis- 
cussion, ni  sur  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  de- 
mandée. —  Cass.,  8  juin:  1901  [S.  et  P.  1903.  1. 
185, D.  p.  1903.  l.  539] 

3.  M.  Garsonnet  (2r,  de  proc,  t.  4,  p.  537, 
§  1497)  a  proposé  de  .se  reporter  aux  formes  indi- 
quées par  les  art.  2170,  2021  et  s.,  C.  civ.  Mais 
cette  opinion  n'est  guère  sérieusement  soutenable, 
et  elle  a  été  écartée  par  les  autres  commentateurs. 
—  Pont,  op.  cit.,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  do 
Loynes,  n.  2648;  Colrnet  de  Santerre  (contin.  de 
.\.-M.  Demante),  Cours  analyt.  du  C.  civ.,  t.  9, 
n.  201  iÙH.  —  La  loi  ne  disant  pas  comment  le  dé- 
faut ou  l'insuffisance  des  meubles  devra  être  con- 
staté, il  faut  d<'cidor  que  cette  constatation  se  fera 
suivant  les  circonstances,  par  tel  ou  tel  moyen  que 
les  juges  auront  à  apprécier  en  cas  do  difficulté.  — 
A,  Tissier,  note  sou.sCas8.,8  juill.  1901,  précité. 

4.  Cette  insuffisance  résultera,  notammeut,  soit  de 


la  saisie  suivie  de  la  vente  du  mobilier,...  soit  d'un 
procès- verbal  de  carence.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2651, 
p.  838.  —  ...  Soit  d'un  inventaire  ou  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  constatant  que  les  biens 
meubles  du  mineur  ne  peuvent  suf  lire  au  payement 
de  la  dette.  —  Pont,  Tr.  de  Vexpro])r.,  n.  16;  Gar- 
sonnet, loc  cit.,  texte  et  note  18;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2206,  n.  4. 

5.  Décidé  que  les  juges  du  foi>d  peuvent,  par  ap- 
préciation souveraine  des  faits  de  la  cause,  déclarer 
régulière  la  saisie  immobilière  piatiquée  par  un 
créancier  du  mineur,  alors  que  ce  créancier  avait 
auparavant  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  au 
domicile  du  tuteur  légal,  et  que,  le  tuteur  ayant  re- 
vendiqué les  meubles  saisis,  il  avait  fait  dresser  un 
procès-verbal  de  carence;  cette  saisie,  avec  ce  pro- 
cès-verbal, pouvant  être  considérée  comme  l'équi- 
valent d'une  sommation  adressée  au  tuteur  d'avoir 
à  révéler  les  facultés  mobilières  du  mineur. —  Cass,, 
8  juill.  1901,  précité. 

6.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'en  fait,  cette 
interpellation  par  voie  de  saisie  mobilière  pratique 
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cliez  le  tuteur  a  eu  pour  résultat  d'amener  celui-ci 
à  faire  connaître  une  partie  des  meubles  apparte- 
nant au  mineur,  et  que,  si  les  meubles  indiqués  (et 
et-tîmés  dans  un  inventaire)  ont  été  insuflisants 
pour  désintéresser  les  créanciers,  la  faute  doit  en 
être  imputée  au  tuteur,  qui  n'a  pas  révélé  l'existence 
d'autres  valeurs  (même  comprises  dans  l'inventaire), 
dont  il  a  fait  état,  en  cours  d'instance.  —  Même 
arrêt. 

7.  A  défaut  de  dieeession  préalable  du  mobilier 
du  mineur,  la  saisie  est  nulle;  et  cette  nullité  doit 
être  invoquée  dans  le  délai  de  l'art.  728,  C.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges.  —  V.  C.  en.  annoté,  art.  2206,  n.  2.  — 
Acide,  Pont,  De  V exproprialion  forcée,  n.  14  et  15; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  538,  §  1497;  Hue, 
t.  14,  n.  247,  p.  309, 

8.  Le  bcnéticie  de  di&cussion  du  mobilier  établi 
par  l'art.  2206  en  faveur  des  mineurs  ou  interdite 
constitue   une    disi:K)sition  exceptionnelle,   qui,    en 


présence  de  la  précision  des  termes  de  cet  article, 
ne  saurait  être  étendue  par  analogie,  notamment 
aux  communautés  relis^ieuses  autorisées  de  femmes. 
—  «renoble    26  avr.  1898  [D.  p.  98.  5.  282] 

9.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier 
n'est  pas  forcé  de  discuter  les  meubles  de  son  dé- 
biteur (spécialement  une  congrégation  religieuse) 
avant  de  saisir  ses  immeubles.  —  Trib.  Blois, 
15  juin.  189(1,  sous  Cass.,  17  juin  1901  [.S.  et  P. 
1903.  1.1 4'j] 

10.  Spécialement,  une  telle  congrégation  n'est 
pas  fondée  ;i  s'opposer  à  la  saisie  pratiquée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  à  fin  de  recou- 
vrement de  la  taxe  d'accroissen^ent,  sous  le  pré- 
texte que  l'administration  aurait  dû  préalablement 
discuter  le  mobilier  de  la  congrégation.  —  Greno- 
ble, 26  avr.  1898,  précité.  —  Sur  les  principes  ap- 
plicables au  cas  de  saisie  dos  biens  appartenant  aux 
congrégations  religieuses  autorisées  de  femmes  : 
V.  suprà,  art.  2092  2093,  n.  6  et  s. 


Art.  2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation  des  im- 
meubles possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur 
est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur^  ou 
avant  l'interdiction. 

Art.  2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté,  se 
poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  delà  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la 
femme,  contre  lequel  la  poursuite  e.st  exercée. 


1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  2208,  C.  civ.,  l'expro- 
priation des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté doit  être  poursuivie  contre  le  mari  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette,  cela  n'est 
vrai  qu'autant  que  la  communauté  n'est  pas  dis- 
soute. Les  pouvoirs  du  mari  sur  la  communauté 
(C.  civ.,  art.  1421)  cessant  lorsque  celle-ci  est  dissoute, 
le  mari  n'a  plus,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, qualité  pour  représeiitei-  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  les  immeubles  de  communauté  ;  la  procé- 
dure de  saisie  doit  être  suivie  à  la  fois  contre  le 
mari  et  la  femme  ou  ses  héritiers  ;  et  la  saisie  des 
immeubles  de  communauté,  à  laquelle  seul  le  mari 
a  été  appelé,  est  nulle. 

2.  La  règle  de  l'art.  730,  C.  proc,  qui  prohibe 
l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  nullités  pos- 
térieures à  la  publication  du  cahier  des  charges,  doit 
s'entendre,  non  pas  seulement  de  celles  qui  auraient 
été  commises  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  mais  plus  généralement  de   toutes  celles, 


soit  de  forme,  soit  de  fond,  qui  ne  sont  soulevées 
qu'après  cette  publication,  quand  même  elk-s  auraient 
existé  auparavant.  —  Cass.,  13  juin  1892  [S.  et  P.  96. 
1.  315]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  Chau- 
vcau  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  5,  quest.  2423 
ter;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  lu  proc,  de 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1942  et  s.  ;  Garsonnet,  Tr.  theor.  et  prat.  de 
proc,  t.  5,  p.  110.  §  925,  texte  et  note  38.  —  V. 
au  surplus,  notre  C  proc.  civ.  annoté  (par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  728  et  730. 

3.  Si)écialemont,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment statuant  sur  la  nullité  prise  de  ce  que  la  satsie 
immobilière  d  un  immeuble  de  communauté  n'a  pas 
été  pratiquée  et  poursuivie  contre  le  mari  s-eal, 
conformément  à  l'art.  2208,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 
—  Contra,  Garsonnet,  op.  et  loc  cit. 

4.  Sur  l'autorisation  de  la  femme  mariée,  V.  notre 
C.  proc  civ.  annoté  (par  Tisaier,  Durras  et  Louiche- 
Desfontaines),  art.  861  et  s.,  t.  2,  p.  1019  et  s. 


Art.  2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'iusuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 
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1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  au  cas 
où  le  créancier  hypothécaire  prétend  poursuivre  la 
vente  de  biens  qui  n'ont  pas  été  affectés  hypothé- 
cairement à  la  sûreté  de  sa  créance,  il  doit  préala- 
blement établir  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués, 
alors  même  que,  dans  l'acte  constitutif  d  hypothè- 
que, cette  insuffisance  a  été  déclarée  par  le  débiteur 
lui-même  :  V.  s!//;rà,  art.  2130,  n.  1  et  s,  —  Adde, 
Hue,  t.  14,  n.  25lJ,  p.  316. 

2.  Jugé  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé 
tierce  ojiposition  au  jugement  ordonnant  la  conver- 
sion d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire, 


et  qui  n'ont  d'ailleurs  allégué  à  cet  égard  ni  la  fraude 
ni  la  coUusion,  ne  peuvent  demander,  en  vertu  de 
l'art.  2209,  C.  civ.  qu  un  immeuble  non  hypothéqué 
au  saisissant  soit  distrait  des  poursuites,  alors  que 
le  saisi  a  reconnu  que  les  immeubles  hypothéqués 
étaient  insuffisants  pour  désintéresser  le  saisissant. 
—  Cass.,  17  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  16,  D.  P.  98. 
1.  221]  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  C  civ. 
annoté,  art.  2209,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Garsonnet, 
Tr.  ihéor.  et  prat.  de  proc,  t.  3,  p.  474,  §  543, 
note  23.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1166. 


Art.  2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondissements  ne  peut 
être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation . 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après 
la  matrice  du  rôle. 

Akt.  2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou 
les  biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation, 
la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert;  et  venti- 
lation se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

Sur  la  ventilation,  V.  notre  C.  i>'>'oc.  civ.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  757, 
t.  2,  p.  847. 


Art.  2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net  et  libre 
de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue 
par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Art.  2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation. 


1.  Un  bordereau  de  collocation,  littéralement  ex- 
trait du  procès-verbal  de  règlement  définitif  d'un 
ordre,  est  un  titre  authentique  et  exécutoire  contre 
le  débiteur  saisi,  alors  qu'il  énonce  la  nature  et  l'o- 
rigine de  la  créance,  son  existence  actuelle,  le  cliif- 
f  re  auquel  elle  s'élève,  et  qu'il  porte  la  formule  exé- 
cutoire. —  CaB3.,  24  janv.  1898  [D.  p.  1903.  1. 
607] 

2.  La  circonstance  que  des  enfants  mineurs  sont 
placés  f-ous  la  tutelle  légale  de  leur  père  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'ils  soient  d'ores  et  déjà  reconnus 
créanciers  d'une  certaine  somme  fixée  provisionnel- 
lemont  h  raison  des  reprises  qu'ils  ont  h  exercer  du 
chef  de  leur  mère,  et  que,  sur  les  poursuites  exer- 
cées en  leur  nom  par  leur  subrogé  tuteur,  une  con- 
damnation iiour  ladite  somme  soit  prononcée  ^il'en- 
contjo  de  leur  père  ot  tntfur.   —  Paris,    17   mars 


1896  [D.  p.  98.  2.   514  et  la  note  de  M.  Cézar- 
Bru] 

3.  En  conséquence,  la  saisie-arrêt,  pratiquée  en 
vertu  de  cette  condamnation  contre  le  tiers  déten- 
teur d'un  iniTiieuble  grevé  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs,  doit  sortir  à  elTet  et  ne  saurait  être  ar- 
guée de  nullité  sous  prétexte  de  l'inexigibilité  de  la 
créance  servant  de  base  à  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  créancier  qui,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,veutexerccrlcs  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, et  demande  à  être  subrogé  dans  les  poursuites 
en  licitation  engagées  par  ce  dernier,  n'a  pas  besoin 
d'être  muni  d'un  titre  exécutoire.  —  Cass.,  8  juill, 
1901  [D,  p.  1901.  1.498] 

5.  V.  au  surplus,  notre  C.  proc.  civ.  annoté  (j^ar 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines),  art.  551, 
t.  2,  p.  461  et  s. 
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Art.  2214.  Le  cessionnaire  d'nn  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 


1.  Il  a  été  jugé  que  pour  l'application  de 
l'art.  2214,  C.  civ.,  d'après  lequel  «  le  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur  »,  le  cessionnaire  peut  se  conten- 
ter de  signifier  la  cession  faite  à  son  profit,  et  n'est 
pas  tenu  de  signifier  toutes  les  cessions  antérieures 
consenties  par  le  créancier  primitif  et  Ees  ayants 
cause  successifs.  —  Cass.,  Palerme,  28  févr.  1903 
[S.  et  P.  1904.  4.  13] 

2.  La  solution  de  la  question  paraît  dépendre  de 
celle  de  savoir  si  la  signification  exigée  par  l'art.  2214 
s'identifie  avec  la  signification  exigée  par  l'art.  1690. 
—  V.,  sur  cette  question,  la  note  de  M.  Garsonnet, 
sous  Cass.,  9  nov.   1891  [S.  et  P.  92.  1.  185]  — 


Adde,  dans  le  sens  de  la  négative  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et 
hyp.  et  de  Vexpropr.  forcée^  2^  éd.,  t.  3,  n.  2692; 
Guillouard,  2V.  des  priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2202 et  s.  — 
Dans  l'opinion  affirmative,  la  signification  doit  for- 
ter  sur  toutes  les  cessions.  La  raison  en  est  que  les 
droits  du  cessionnaire  ne  sont  pas  établis,  s'il  n'é- 
tablit pas  en  même  temps  le  droit  qu'avait  son  cé- 
dant de  lui  céder  la  créance,  ce  qui  l'oblige  à  faire 
connaître  les  titres  de  toutes  les  personnes  qui  le 
séparent  du  créancier  primitif.  Dans  le  syi^tèmecon- 
traire,  la  signification  de  l'art.  2214  n'a  pour  but 
que  de  faire  savoir  au  débiteur  le  nom  de  son  créan- 
cier actuel,  et,  dès  lors,  la  signification  des  cessions 
antérieures  est  inutile. 


Art.  2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  Jugement  provisoire  ou  défi- 
nitif, exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  durant  le 
délai  de  l'opposition. 


L'exécution  provisoire  sans  caution  peut  être 
ordonnée,  dans  une  procédure  de  revente  sur  folle 
enchère,  lorsque  les  poursuites  sont  fondées  sur  un 
titre  authentique  ou  exécutoire;  l'art.  2215,  C.  civ., 
ne  mei  aucun  obstacle  à  ce  que,  dans  les  incidents 
de  procédure  soulevés  à  l'occasion  de  cette  exécu- 
tion, celle-ci  soit  ordonnée  par  les   décisions  ren- 


dues sur  lesdits  incidents.  —  Cass.,  23  oct.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  80,  D.  p.  1900.  1.  122]  —  Tou- 
louse, 21  janv.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  49,  et  la  note 
de  M.  Tissier,  D.  p.  97.  2.  443  et  la  note  de  M.  Ap- 
pleton]  —  \'.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.y 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3014  et  s. 


Art.  2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 


1.  Jugé,  par  application  directe  de  notre  article, 
qu'un  commandement  ne  saurait  être  annulé  par  cela 
seul  qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  due.  —  Cass.,  13  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.455]; 
18  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  7,  D.  P.  1904.  1. 
239] 

2.  En  conséquence,  le  débiteur,  à  qui  un  comman- 
dement a  été  signifié,  et  qui  se  reconnaît  débiteur 


d'une  partie  de  la  dette  qui  lui  est  réclamée,  ne  sau- 
rait fonder  sa  demande  en  nullité  du  commande- 
ment sur  ce  que  ce  commandement  porterait  sur  une 
somme  plus  forte  que  celle  qu'il  jjrétend  réellement 
devoir,  —  Cass.,  13  juin  1894,  précité.  —  Sec,  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commandement,  n.  25 
et  95. 


Art.  2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du 
débiteur  ou  à  son  créancier,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 


1.  Le  commandement  n'est  qu'un  acte  préalable  appartenir  à  la  procédure  même.  —  Cass.,  4  avr. 

à  la  poursuite,  laquelle  ne  commence  qu'au  procès-  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  89,  D.  p.  1900.  1.  529]  — 

verbal  de  saisie  ;  il  constitue  une  formalité  commune  ,  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  268,  p.  331. 

à  toutes  les  voies  d'exécution,   et  les  précède  sans  2.  Le  commandement   peut  donc  être  signifié  an 
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cours  du  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur,  à  la 
condition,  toutefois,  qu'il  ne  soit  pas  suivi  d'un  acte 
d'e.\ccution  durant  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

3.  L'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  16  avril  1895  a  apporté 
une  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  saisie  immobilière,  d'où  il  résulte  que  la 
Régie,  qui  poursuit  par  voie  de  saisie  immobilière 
le  recouvrement  de  la  taxe  d'accroissement  sur  une 
association  religieuse,  peut  valablement  faire  signi- 


fier à  un  seul  des  membres  de  cette  association  le 
commandement,  la  dénonciation  de  la  saisie  et  les 
autres  actes  de  cette  procédure.  —  Cass.,  13  nov. 
1900  [D.  p.  1904.  1.  121  et  la  note] 

4.  Sur  le  commandement  à  tin  de  saisie  immo- 
bilière :  V.  notre  C.  proc.  civ.  annoté  (par  Tissier, 
Darras  et  Louiche- Desfontaines),  art.  673,  n.  38 
et  s. 


CHAPITRE  II 

DK    l'ordre   et   de    LA    DISTRIBUTION    DU    PRIX    ENTRE    LES    CRÉANCIERS. 

AriT.  2218.   L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  iinmeubles,   et  la  manière  d'y 
procéder  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 


Sur  la  procédure  de  l'ordre  :  V.  notre  C.  proc.      notre  Eép.  gén.  ulph.  du  cïr.fr'.,  Y''  Distribution  par 
civ.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon-      contribution,  Ordre. 
taines),  art.  749  et  s.,  t.  2,  p.  807  et  s.  —  V.  aussi 


TITRE  XX 

DE    LA    PRESCRIPTION 


CHAPITRE  I 


DISPOSITIONS    GENÉRALKS. 


Art.   2219.   La  prescription   est  un   moyen   d'aoquérir  ou  Je  se  libérer   paj-   un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 


1.  La  prescription  acquisitive  est  im  mode  d'ac- 
quérir la  propriété,  qui  a  pour  foudement  tout  à  la 
fois  l'utilité  pratique  et  l'intérêt  général,  en  ce  qu'elle 
dispense  le  possesseur  actuel  de  prouver,  pour  justi- 
fier son  droit  de  propriété,  la  légitimité  de  la  pos- 
session de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  sans  limita- 
tion de  temps,  preuve  qui  serait  la  plupart  du  temps 
impossible...  et  sur  la  présomption  de  propriété  qui 
s'attache  à  une  possession  continue  sans  contestation 
pendant  nn  certain  temps.  —  Sur  le  fondement  légal 
de  la  prescription  acquisitive  :  V.  Planiol,  3«  édit., 
t.  1,  n.  2645;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  1  et  s., 
36  et  s.;  Hue,  t.  14,  n.  309  et  s.,  p.  376  et  s. 

2.  La  prescription  libératoire  est  un  mode  de  libé- 
ration ayant  pour  fondementl'inaction  du  créancier 
<}ui  a  négligé,  pendant  un  certain  temps,  de  faire 
valoir  sou  droit,  ce  qui  fait  présumer  que  le  créan- 
cier y  a  renoncé  ;  et  parfois,  que  le  débiteur  a  ac- 
quitté sa  dette  (V,  infrà,  art.  2275,  n.  1  et  2);  à 
défaut  de  quoi  le  débiteur  pourrait  être,  dans  cer- 
tains cas,  comme  le  possesseur,  dans  l'impossibilité 
de  prouver  sa  libération.  ~  V.  Guillouard,  op.  cit., 
n.  38. 

3.  Sur  les  différences  qui  séparent  la  prescription 
acquisitive  de  la  prescription  libératoire  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2219,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  41. 

4.  La  déchéance  d'un  droit  serapprochede  la  pres- 
cription. Celui  qui,  en  restant  inactif  pendant  le 
temps  prévu  par  la  loi,  est  déclaré  forclos,  a,  en 
effet,  permis  au  possesseur  de  ce  droit  d'en  devenir 
propriétaire  incommutable  par  rexi)iration  du  délai 
légal.  —  Toutefois  les  règles  qui  gouvernent  la  déché- 
ance et  la  prescription  ne  sont  pas  identiques.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  les  causes  de  suspension  de 
la  prescription  ne  s'appliquent  pas  aux  déchéances, 


sauf  le  recours  des  mineurs  on  interdits  contre 
ceux  par  la  faute  desquels  la  décliéance  a  été  en- 
courue. Au  contraire,  les  déchéances  sont  interrom- 
pues par  les  mêmes  causes  que  la  prescription,  et  les 
délais  des  unes  se  calculent  comme  les  délais  de 
l'autre.  —  V.  Guillouard,  op.  cit.,  n.  42  et  s.;  Hue, 
t.  14,  n.  316  et  s.,  p.  385  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
2244,  n.  45  et  s.  —  V.  aussi  notre  Bép.  gén.  alph, 
du  dr.  franc.,  v"  Preacrijdion  (mat.  civ.),  n.  25. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  est 
une  création  du  droit  civil  ou  a  son  principe  dans 
le  droit  naturel  et  l'équité  :  V.  Guillouard,  op.  cit., 
n.  3;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Preatrip- 
t'ion  (mat.  civ.),  n.  15. 

6.  Les  lois  qui  établissent  des  prescriptions  ou  des 
déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
étendues  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  —  Gass., 
26  juin  1859  [S.  59.  1.  858]  —  Sic,  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  56. 

7.  Tant  que  la  prescription  n'est  pas  accomplie 
par  l'expiration  du  délai  légal,  elle  ne  constitue 
qu'une  espérance  et  ne  confère  au  possesseur  ou  dé- 
biteur aucun  droit  acquis  ;  d'où  il  suit  que  la  loi  ap- 
plicable est  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment  où 
s'achève  le  temps  requis  pour  prescrire.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  52. 

8.  La  loi  nouvelle  qui  chans^e,  altère  ou  moditie 
les  dispositions  de  la  loi  précédente  est  applicable  i\ 
la  prescription.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n.  52;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  27  et  s. 

9.  Sur  la  loi  applicable,  en  matière  de  prescrip- 
tion libératoire,  au  cas  de  conflit  entre  la  loi  fran- 
çaise et  la  loi  du  pays  étranger  où  la  convention  est 
intervenue  :  V.  suprà,  art.  3,  n.  184  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  2523  et  s. 


Art.  2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 


DIVISION 

§  1"'.  De  la   renonciation  anticipée  à  une  prescrip- 
tion. 
§  2.  De  la  renoiiciation  à  une  prescription  acquise. 
§  3.  De  la  renonciation  à  une  prencription  en  cour?. 


§  l""'.Z)e  la  renonciation  anticipée  à  une  prescription. 

1.  Si  les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise,  elles  ne  peuvent  non  j)lus  en  pro- 
longer la  durée.  —  V.  C.  civ.  ann.,  art.  2220, 
n.  3.  —  Addr,  Hue,  1. 14,  n.322  ;  Guillouard,  Pres- 
cript., t.  1,  n.  321,  p.  300;  notre  Rép.  gén,  alpi.ab. 
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du  dr.  franc.,  v°   Prescription  (mat.  civ.),  n.  287. 

2.  A  l'inverse,  la  durée  de  la  prescription  peut 
être  abrégée.  —  V.  C.  civ.  aw7i.,  art.  2220,  n.  12.  — 
Adde,  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  323;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  dudr.  franc.,  loc.  cit.,  n.  291.  — 
CoHtrà,  Hue,  t.  14,  n.  323. 

3.  Sur  la  validité  des  clauses  insérées  dans  les  })0- 
lices  d'assurance,  et  avant  pour  effet  de  restreindre 
la  durée  du  délai  pendant  lequel  l'assuré  peut  noti- 
fier à  l'assureur  l'existence  du  sinistre...  et  doit,  à 
peine  de  déchéance,  intenter  contre  l'assureur  l'ac- 
tion en  pavement  'd'indemnité  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2220,  u.  18  et  s.,  et  suprà,  art.  1134,  n.  196 
et  s.,  277,  278,  389.  —  V.  aussi  in/rà,  art.  2244, 
n.  45  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franc., 
vi>  Prescription  (mat.  civ.),  n.  295  et  s. 

4.  Par  application  de  l'art.  2220,  il  a  été  jugé 
qu'est  nul,  en  tant  que  contenant  une  renonciation 
anticipée,  l'acte  par  lequel  un  commerçant,  après 
avoir  reconnu  que  divers  billets  à  ordre,  qu'il  a  en- 
dossés, n'ont  point  été  pa}'és  à  leur  échéance,  et 
avoir  pris  l'engagement  formel  de  les  paj'er,  en 
principal  et  intérêts,  dès  que  ses  moyens  le  lui  per- 
mettront, déclare  renoncer  à  se  prévaloir  jamais  de 


la  prescription  relativement  aux  dits  billets.  — 
Bordeaux,  31  déc.  1895  [D.  p.  97.2.  97]  —  V.  sur 
l'espèce,  infrà,  art.  2248,  n.  35  et  s. 

5.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  renon- 
cer à  se  prévaloir  de  la  prescription  d'une  servitude 
par  le  non-usage  pendant  trente  'ans,  notamment 
d'une  servitude  consistant,  dans  le  droit,  pour  un 
particulier,  d'établir  à  ses  frais  des  points  de  jonc- 
tion à  la  voie  ferrée.  —  Cass.,  21  nov.  1900  [D.  p. 
1901.  1.  889] 

§  2.  De  la  renonciation  à  une  pretcription  acquise. 

6.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2220,  n.  30  et  s.,  et 
infrà,  art.  2222.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  324;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franc.,  v°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  300  et  s. 

§  3.  De  la  renonciation  à  une  prescription  en  cours. 

7.  V.  C.  civ.  annoté,  art. 2220,  n.  32  et  s.  —  Adde, 
Guillouard,  Prescript.,  1. 1,  n.  321;  notre  Rép.  gén, 
alph.  du  dr.  frang.,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  298  et  299. 


Art.  2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation 
tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  1. 

Acte  unilatéral,  1. 

Action  civile.  11. 

Action  en  déiaissement,  5. 

Action  en  diminution  deprix.lO. 

Action  en  payement,  6. 

Action  hypothécaire,  5. 

Appréciation  souveraine,  9, 10, 
17. 

Associé,  8. 

Caution,  5. 

Chose  jugée,  7, 

Communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, 6. 

Commune,  7. 

Concession,  13. 

Conciliation,  3. 

Déchéance,  10. 

Délit,  11. 

Demande  nouvelle,  8. 

Dette  solidaire,  5. 

Dommages-intérêts,  11. 

Donation,  15  et  s. 

E.tpertise,  6,  12. 

Femme  mariée,  5  et  G. 

Forme,  2. 


Hj-pothèque,  5. 
Intention  des  parties,  4,  11, 17. 
Interprétation,  17. 
Libéralité,  15. 
Mari,  5  et  6. 
Mines,  13. 
Notali'e,  3. 

Procès- verbal  de  non-concilia- 
tion, 3. 
Provision,  6. 
Quasi-délit.  11. 

Rapport  b,  succession,  14  et  15. 
Réduction,  14  et  15. 
Renonciation  formelle.  11. 
Renonciation  implicite,  2,  4  et  s. 
Renonciation  tacite,  4  et  s. 
Responsabilité,  12. 
Société,  8. 
Solidarité,  5. 
Sommation  de  payer,  5. 
Succession,  14. 
Taxe,  3. 

Testament,  16  et  17. 
Tiers  détenteur,  5. 
Vente,  10. 
Veuve,  6. 


1.  La  renonciation  à  la  prescription  est  un  acte 
unilatéral  qui  n'est  pas  soumis  à  l'acceptation  de 
celui  qui  est  appelé  à  en  profiter.  —  Hue,  1. 14,  n.  324, 
p.  397  ;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  331,  p.  31l! 

2.  Elle  n'est  subordonnée  dans  sa  forme  à  aucune 
condition  substantielle,  et  peut  s'induire  de  tout 
fait  qui,  implicitement  ou  explicitement,  manifeste 
de  la  part  de  l'intéressé  la  volonté  de  renoncer  à 
une  prescription  acquise.  —  Cass.,  6  déc.  1899  PS.  et 
P.  1903.  1.  500,  D.  p.  1901.  1.  299]  -  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  302;  Hue,  t.  14,  n.  324,  p.  397.  —  Sur  la 
renonciation  tacite  :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  2221 
n.  1  et  .s.,  et  art.  2224,  n.  18. 


3.  Ainsi,  la  réponse  consignée  dans  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  par  laquelle  un  notaire 
a  déclaré  être  piêt  à  faire  taxer  ses  actes  lorsqu'on 
lui  aura  remis  les  expéditions  qu'il  a  délivrées,  peut 
être  considérée  comme  une  renonciation  du  notaire 
à  la  prescripton  par  lui  acquise  contre  la  demande 
de  taxe.  —  Même  arrêt. 

4.  Si  la  renonciation  à  la  prescription  peut  être 
tacite,  elle  ne  peut  résulter  que  d'actes  accomplis 
volontairement,  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
qui  manifestent  d'une  façon  non  équivoque  l'inten- 
tion du  renonçant.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  308.  —  Adde, 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  337,  p.  315. 

5.  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  tiers  quia  cautionné 
une  dette  contractée  solidairement  par  une  femme 
et  son  mari,  dette  garantie  en  outre  par  une  h^^po- 
thèque  sur  un  immeuble  du  mari  ultérieurement 
vendu  par  celui-ci,  a  payé  la  dette  cautionnée,  puis 
a  assigné  en  délaissement  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  qui  a  opposé  la  prescription  de 
l'action  hypothécaire,  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  renonciation  au  droit  d'opposer  la  pres- 
cription d'une  action  hypothécaire,  le  fait  par  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  d'avoir  répondu,  sur  la 
sommation  de  payer,  «  qu'il  avait  lai.ssé  »  ou  qu'il 
laisserait  somme  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers.  —  Lyon,  24  avr.  1880,  sous  Cass., 
25  janv.  1881  [S.  84.  1.  54,  P.  84.  1.  122,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  p.  81. 1.  246 J 
—  V.  aussi  sur  l'espèce,  infrà,  art.  2256,  n.  2  et  s. 

6.  Mais  le  débiteur  qui,  actionné  en  payement,  a 
conclu  à  la  nomination  d'un  expert  pour  vérifier 
l'existence  de  la  créance  et  en  déterminer  le  quan- 
tum, puis  qui,  condamné  à  payer  une  provision  par 
le  jugement  ordonnant  expertise,  a  payé  la  provision 
sans  faire  aucune  réserve,  doit  être  considéré 
comme  ayant  implicitement  reconnu  le  principe  d& 
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sa  dette  et  avoir  ainsi  renoncé  à  opposer  la  prescrip- 
tion. —  Bordeaux,  31  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  97]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2221,  n.  8  et  s.,  12  et  s.,  18. 

7.  Lorsqu'une  commune,  assignée  pour  inexécu- 
tion d'une  obligation,  n'a  pas  opposé  la  prescrip- 
tion et  a  laissé  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  jugement  qui,  en  la  condamnant,  a  implicitement 
mais  nécessairement  reconnu  l'existence  de  l'obliga- 
tion, elle  est  irrecevable  à  opposer  la  prescription 
dans  une  instance  ultérieure.  —  Chambéry,  1®' juill. 
1903  [D.  p.  1904.  2.  117] 

8.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  les  faits  et  circonstances  d'où  ré- 
sulte la  renonciation  tacite.  Ainsi,  lorsqu'un  associé 
non  liquidateur  oppose  à  la  demande  dirigée  contre 
lui  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  64, 
C.  comm.,  même  en  admettant  que  cette  prescrip- 
tion soit  acquise,  il  appartient  à  la  Cour  d'appel, 
devant  laquelle  elle  est  invoquée  pour  la  première 
fois,  de  déclarer,  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  que  l'associé  doit  être  présumé  v  avoir 
renoncé.  —  Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1. 
22]  —  Sur  le  pouvoir  souverain  des  tribunaux  pour 
apprécier  s'il  y  a  eu,  ou  non,  renonciation  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2221,  n.  5  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  cîr.  fr.,  v°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  351.  —  Adde,  Guillouard,  Frescrip.,  t.  1, 
n.  334,  p.  313. 

9.  Et  cette  appréciation,  alors  qu'elle  n'est  pas 
uniquement  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  défendu  au 
fond,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2221,  n.  5  et  s. 

10.  Il  appartient,  également,  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  les  actes  et  les  circon- 
stances à  l'aide  desquels  l'acquéreur  d'un  immeuble 
prétend  établir  que  son  vendeur  l'a  relevé  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue,  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
pas  intenté  dans  l'année  à  dater  du  contrat  l'action 
en  diminution  de  prix  par  défaut  de  contenance.  — 
Cass.,  24  mai  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  3.S5] 

11.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si, 
au  cas  d'action  civile  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  résultant 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  le  juge  peut  opposer 
d'office  le  moyen  de  prescription  de  l'action,  alors 
que  celle-ci  est  intentée,  séparément  de  l'action  pu- 
blique, devant  la  juridiction  civile.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2223,  n.  22  et  s.,  et  infrà,  même  article, 
n.  2  et  s.  —  En  tout  cas,  dans  cette  hypothèse,  le 
défendeur  peut  valablement  renoncer  à  opposer  la 
prescription.  Toutefois,  sa  renonciation  doit  être  for- 


melle, ou  résulter  tout  au  moins  de  faits  impliquant 
l'intention  de  renoncer  à  invoquer  la  prescription. 

—  Lvon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  65,  P.  89.  1.  441, 
et  la  note,  D.  p.  88.  2.  53] 

12.  Ainsi,  elle  peut  résulter  de  l'acceptation  de 
la  constitution  d'une  expertise  pour  régler  le  chiffre 
du  dommage  causé,  le  principe  même  de  la  respon- 
sabilité n'étant  pas  contesté.  —  Même,  arrêt. 

1%.  Mais  il  n'y  a  pas  renonciation  à  opposer  la 
prescription  de  la  part  du  concessionnaire  de  mines 
qui,  actionné  en  justice  à  raison  d'extraction  frau- 
duleuse de  charbons  sur  le  périmètre  d'une  conces- 
sion voisine,  se  borne,  en  contestant  le  principe 
même  de  l'action  dirigée  contre  lui,  à  consentir  à 
ce  que  des  recherches  soient  faites  pour  vérifier  si 
des  empiétements  auraient  été  commis  par  les  con- 
cessionnaires qui  ont,  avant  lui,  exploité  la  mine. 

—  Même  arrêt. 

14.  La  prescription  en  cours  n'étant  qu'une  espé- 
rance et  non  un  droit  acquis  (V.  suprà,  art.  1219, 
n.  7),  celui  à  qui  profite  la  renonciation  ne  reçoit 
rien  de  plus  que  ce  qui  est  encore  dans  son  patri- 
moine. S'il  succède  au  renonçant,  il  n'est  donc  sou- 
mis, de  ce  chef,  ni  au  rapport,  ni  à  la  réduction,  ni 
au  droit  de  mutation.  —  Leroux  de  Bretagne,  Nou- 
veau tr.  de  la  prescript.,  t.  1".  n.  41  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  Tr.  de  la  prescripl.  (2"=  édit.),  n.  83  et  s.; 
Guillouard,  Frescrip.,  1. 1,  n.  341  ;  Hue,  1. 14,  n.  325. 

—  V.  notre  Rép. gén. alph.  du  dr.fr.,  \°  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  369  et  s. 

15.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  débiteur 
s'était  réellement  libéré,  sans  cependant  pouvoir  en 
justifier  autrement  que  par  l'accomplissement  de  la 
prescription  libératoire.  Dans  ce  cas,  la  renoncia- 
tion à  opposer  la  prescription,  constitue  une  libéra- 
lité dont  les  juges  peuvent  apprécier  le  caractère  et 
déterminer  les  effets.  —  Hue,  t.  14,  n.  325  ;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

16.  Ainsi  jugé  que  le  testateur  qui,  renonçant  à 
une  prescription  acquise  à  son  profit  contre  son  fils, 
dispose  qu'il  y  a  lieu  do  rembourser  à  ce  fils  le  mon- 
tant de  sa  créance,  sur  laquelle  le  testateur  affirme 
n'avoir  jamais  rien  payé,  peut  être  considéré,  d'après 
l'ensemble  du  testament  et  des  circonstances  de  la 
cause,  comme  avant  voulu  masquer  une  libéralité 
faite  à  son  fils.  —  Cass.,  22  juill.  1895  [S.  et  P. 
99.  1.  43,  D.  p.  96.  569,  et  la  note  de  M.  Guénée] 

17.  Une  telle  interprétation  de  l'intention  du. 
testateur  par  les  juges  du  fait  est  souveraine,  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 


Art.  2222.  Celui  qui  ne  peut,  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 


1.  La  capacité  requise,  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
neur émancipé,  la  femme  mariée,  le  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  est  celle  requise  pour  con- 
sentir l'aliénation  du  droit  dont  la  prescription  est 
acquise.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  358.  —  Contra, 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  330;  Hue,  t.  14, 
n.  327,  p.  404. 

2.  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  doit 
être  munie  de  l'autorisation  maritale  pour  renoncer 
valablement  à   une   jirescription,  même  s'il  s'agit 


d'une  renonciation  relative  à  des  droits  mobiliers^ 
ce  n'est  pas  un  acte  d'administration.  —  IIuc,  1. 14, 
n.  327;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  330. 

3.  Le  tuteur  renonce  valablement,  au  nom  de  son 
pupille,  à  une  prescription  acquise,  moyennant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  les 
aliénations  et  les  obligations  consenties  au  nom  des 
mineurs.  —  Bordeaux,  31  déc.  1895  [D.  p.  97.  2. 
97  et  la  note]  —  V.  notre  liép.  gén.  ajph.  du  dr. 
fr.,  \°  Prescripition  (mat.  civ.),  n.  355.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  tuteur  est  sulTisammont  habi- 
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lité  a  faire  une  semblable  renonciation  lorsqu'il  y 
est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2222,  n.  1  et  2.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  la  négative,  Aubry  et  Rau, 
t.  1"  p.  455.  §  113,  texte  et  note  46;  HÙc,  t.  14^ 
u.  327,  p.  401;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  326 
€t  s  ,  p.  307. 

4.  La  même  règle  s'applique  aux  mandataires 
légaux,  et  notamment  aux  représentants  des  [Per- 
sonnes morales.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 


n.  90;  notre  Rép.^gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prescription 
(mat.  civ.)  n.  360.  —  Contrù,  Hue,  t.  14,  n.  328, 
p.  404;  Guillouard,  lac.  cil.;  pour  lesquels  les  ad- 
ministrateurs de  la  fortuue  d'autrui  ne  jieuvent  ja- 
mais renoncer  à  une  prescription  acquise. 

5.  Le  mandataire  conventionnel  ne  peut  renon- 
cer à  une  prescription  acquise  qu'à  la  condition  de 
représenter  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet.  —  Guil- 


louard, Prescript.,  t. 


l,n, 


329. 


Art.  2223.   Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer   d'office  le  moyen  résultant  de  la 
prescription. 


1.  La  défense  faite  aux  juges  du  fond,  par 
l'art.  2223,  C.  civ.,  de  suppléer  d'oftice  le  moyen 
tué  de  la  prescription  est  absolue  et  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de 
prescription.  —  Cass.,  17  mars  181)7  [S.  et  P.  97. 
1.  2G8,  D.  p.  97.  1.  279];  23  mai  1898  (ilotifs) 
[S.  et  P.  1900.  1.  502];  23  janv.  1901  [S.  et  P. 
1901.  1.  157,  D.  p.  1901.  1.  102]  —  Sic,  Guillouard, 
Pr-escript.,  t.  1,  n.  301.  —  V.  sur  le  principe,  G.  cir. 
annoté.^  art.  2223,  n.  16, ...  et  comme  applications,  s«- 
prà,  art.  1648,  n.  18,  et  in/rà,  art.  2272,  n.  8,  et  art. 
2277,  n.  6.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alpJiab.  du 
dr.  franc  ,  \°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  239  et  s. 

2.  Et  il  n'est  point  fait  d'exception  pour  le  cas  où 
il  s'agit  de  l'actioû  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  parundélit.  —  Cass.,23  janv.  1901,  précité.  — 
^ic,  Hue,  t.  14,  n.  331,  p.  408.  —  V.  sur  la  con- 
troverse que  soulève  cette  question  :  G-  civ.  ann., 
art.  2223,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  PrescrliA., 
t.  1,  n.  305  et  s.;  notre  Rép.  gén.  ulphah.  du  dr. 
franq.,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  260  et  s. 

3.  ...  Même  en  matière  de  presse.  —  Même  arrêt. 

4.  ...  Et  notamment  en  matière  de  diffamation. 
La  loi  du  29  juillet  1881,  relative  à  la  liberté  de 
presse,  en  fixant  un  délai  spécial  pour  la  prescription 


de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  pouvant 
résulter  des  crimes  et  délits  prévus  par  cette  loi  et 
le  point  de  départ  de  ce  délai,  n'a  pas  dérogé,  en 
effet,  à  l'art.  2223,  C.  civ.  —  Cass.,  5  janv.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  88]  —  V.  G-  civ.  annoté,  art.  2223, 
n.  21  et  s.  —  Comp.  infrà,  art.  2244,  n.  17  et  s. ,  27  et 
art.  2262,  n.  28  et  s. 

5.  Le  principe  s'applique  à  toute  personne,  même 
à  celles  qui  n'ont  pas  capacité  pour  op])Oser  elles- 
mêmes  la  prescription,  tels  que  les  mineurs.  — 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  301.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  ministère  public  a  qualité  pour  oppo- 
ser la  prescription  dans  les  causes  intéressant  les  in- 
capables :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2223,  n.  15.  —  Adde, 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  302;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  franc.,  v°  Prescrii:>tion  (mat.  civ.),  n.  254. 

6.  Il  s'applique  à  toutes  les  affaires  civiles,  même 
aux  actions  fondées  sur  le  dol,  l'erreur  ou  la  violence, 
el  dont  la  durée  est  fixée  à  dix  ans  par  l'art.  1304. 
—  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  88;  Leroux  de  Bre- 
tagne, Prescript.,  t.  1,  n.  29;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  302-1. 

7.  11  s'applique  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile.  —  Cass.,  Belge,  4  mai  1885  [D. 
p.  85.  2.  29]  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  n.  303. 


Art.  2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant 
la  Cour  royale  {Cour  d'apjyel),  à  moins^que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de 
la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  pi'ésumée  y  avoir  renoncé. 


1.  La  règle  de  l'art.  2224, C.  civ.,  d'après  laquelle 
la  prescription  peut  être  opposée  pour  la  première 
foie  devant  la  cour  d'appel,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pae  opposé  le  moyen  de  la  prescription 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y 
avoir  renoncé,  B'ajiplique,  en  principe,  à  toutes  les 
prescriptions,  et,  notamment,  à  la  prescription  de 
cinq  ans  à  laquelle  l'art.  189,  C.  comm.,  soumet  les 
actions  relatives  au  payement  des  lettres  de  change, 
comme  aussi  des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  non- 
commerçant  pour  fait  de  commerce. —  Bordeaux,  31 
déc.  1895  [D,  v.  97.  2.  97  et  la  note]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  quinquennale  de  l'art. 
2277  :  C.  civ.  annoté,  art.  2224,  n.  2,  15  et  16,  et 
infrà,  art.  2277,  n.  7.  —  V.  aussi  sur  l'espèce,  infrà, 
art.  2248,  n.  35  et  e. 

2.  L'art.  173,  C.  proc,  aux  termes  duquel  toute 
nullité  d'exploit  ©a  d'acte  de  procédure  est  couverte 


faute  d'avoir  été  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions  d'incomj)étence, 
n'étant  apjjlicable  qu'aux  actes  de  l'instance  actu- 
ellement engagée  entre  les  parties,  il  en  résulte  que 
le  défendeur  qui  excipe  de  la  nullité  d'un  exploit 
d'ajournement  resté  sans  suite,  et  invoqué  par  le 
demandeur  comme  interruptif  de  prescription,  ne 
saurait  être  déclaré  irrecevable  dans  son  exce  tion, 
par  le  motif  qu'il  n'a  pas  proposé  la  nullité  de  l'ex- 
ploit 171  llmlne  litis.  —  Cass.,  23  mars  1881  [S.  83. 
1.  128,  P.  83.  1.  294]  —  Sur  le  principe  que  Fex- 
ception  de  prescription  peut  être  proposée  même 
après  défense  au  fond  :  'V.  C.  civ.  annoté,  art.  2224, 
n.  4.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.ulph.  du  dr.  franc, 
vo  Prescription  (mat.  civ.),  n.  264.  —  Adde,  Guil- 
louard, Prescription.,  t.  1,  n.  311. 

3.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  peut  être 
opposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
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■eation.  —  Cass.,  8  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  385, 
D.  p.  95.  1.  425]  ;  17  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
102]  ;  23  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  502]  ;  9  janv. 
1899  [D.  p.  99.  1.  119];  18  janv.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  415]  ;  20  déc.  1899  [S."  et  P.  1900.  1.  413] 
—  Sic,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  2349  et  s. ,  Qt  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  278.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  332;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n.  313.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté, 
art.  2224,  n.  13  et  s.,  , .  et  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  la  iiu  de  non  recevoir  tirée  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  suprà,  art.  1648,  n.  19. 

4.  Lo   moj-en  de  la  prescription  ne  peut  doue 
donner    ouverture    à    cassation  s'il    n'a  été   invo- 


qué devant  les   juges  du  fond.  —  Cass.,  10  juill. 
1901  [S.  et  P.  1902.   1.  363,  D.  p.  1901.  1.  550] 

5.  il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'exception  de 
proscription  basée  sur  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim. 
an  VII,  en  matière  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

6.  ^lais  le  moyen  de  prescription  peut  être  op- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  renvoi. 
—  Besançon,  26  déc.  1888  [D.  p.  89.  2  227]  —  Sic, 
Maroadé,  Explic.  du  Code  Map.,  art.  2224-2225-1; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissiev,  Prescn;*/.,  n.  52; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  314;  Colmet  de  iSanterre 
(contin.  de  A.  M.  Domante),  t.  8,  n.  331  bis-1; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  Jr.,  v°  PrescripticH 
(mat.  civ.),  n.  282. 


Art.  !3225.  Les  créanciers,  ou  toute  antre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  re- 
nonce. 


Sur  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  avec  juste 
titre  et  bonne  foi  d'un  immeuble  a  non  domino  peut 
invoquer  contre  le   véritable  propriétaire  la  pres- 


cription décennale,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  transcrire 
son  titre  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2265,  n.  56. 


Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans   le 
commerce. 


INDEX    AUHABBTIlJUE. 


Abreuvage,  10. 

Actes  de  l'état  civil,    25  et  s. 

Acte  notarié,  29. 

Action  poâSRssoire,  13 

AUnvion,  20. 

Appréciation  souveraine,  23. 

Arbres,  16,  17. 

Arcliives,  3. 

Bibliothèques,  5. 

Clieniin,  l. 

Chemin  d'exploitation,  18. 

Chemin  de  fer,  20. 

Chemin  public,  13. 

Chemin  vlclDal,  H  et  16. 

Choses  communes,   2. 

Clôture,  14. 

CoUecti'  ms  nationales,  3. 

Cours  cVeau,  2. 

Désaffectation,  14. 

Documents  aiiminiatratifs,  3. 

Documents  historiques,  3. 

Documents  poliliriues,  3. 

Domaine  public,  lets. 

Domaine  public  communal,!,  J 1 . 

Eaux  6  et  s. 


Eau  courante,  2,  6. 

Eaux  de  source,  6. 

Eaux  pluviales,  6,  9. 

Etang,  10. 

Forêts,  6. 

Impasses,  11  et  s. 

Lavoir  public,  8. 

Meubles,  3. 

Monuments  historiques,  5. 

Xom  patronymique,  22  et  s. 

Xon-usage,  25  et  s. 

Ordre  public,  21. 

Passage.  15. 

Plantations,  16. 

Qualité  pour  agir,  19. 

itou  tes,  1,  17. 

Rues,  1,  U  et  8. 

lluelles.  U  et  s. 

•Sarvltudc,  6. 

Servitude  d'abrçuvage,  10. 

Tolérance.  12. 

l'sage  (droit  d'),  6. 

Usages  forestiers,  6. 

Vole  publique,  1,  11  et  s.,  16. 

Voirie,  1,  11  et  8. 


1.  Xe  sont  pas  susceptibles  d'être  acquis  par  pres- 
cription les  biens  faisant  partie  du  domaine  public 
(national,  départemental  ou  communal).  — Cass., 
26  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  447,  D.  p.  97.  1.  245] 
—  V.  en  ce  qui  concerne  l'énumération  des  biens 
considérés  comme  dépendant  du  domaine  public  : 
C.  civ.  annoté,  art.  538,  pa^sim;  art.  540,  n.  1  et  s.; 
art.  578,  n.  70  et  71;  art.  690,  n.  21;  art.  691,  n. 26, 
36,  37;  ait.  2226,  n.  18  et  les  renvois;  art.  2279, 
n.  31  et  s.,  et  suprà,  mêmes  articles  et  infrà,  art. 
2279,  n.  30  et  s.  —  Sur  l'imprescriptibilité  ou  la  pres- 
criptibilité  des  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge 
de  lEtat,  V.  suprà,  art.  1 10, 153  et  s.,  163, 238,  240, 


242,  24.5,  248,  249  et  s.,  283,  300,  311,  313,  316 
et  s.,  538,  n.  2  et  3.  —  Sur  l'inaliénabilité  et  l'im- 
prescriptibilité du  domaine  public  communal,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  110,  153  et  s.,  161  et  s.,  189  et  s,, 
238  et  s.,  259  et  s.,  283  et  s.,  299  et  s.,  313  et  s., 
538,  n.  3.  —  V.  aussi,  sur  le  principe,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  franc.,  v°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  94  et  s. 

2.  Les  clioses  communes  sont,  de  même  que  les  cho- 
ses du  domaine  public,  imprescriptibles;  telles  sont 
l'air,  la  lumièi-e,  l'eau  courante.  Bien  que,  d'après 
l'art.  3,  L.  8  avr.  1898,  le  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  appartienne  aux  pro- 
priétaires riverains,  l'usage  de  l'eau  est  commun  à 
tous  et  n'est  pas  susceptible  d'appropriation  privée. 
—  Hue,  t.  14,  n.  339,  p.  423.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  franc  ,  \°  Rivière. 

3.  Il  existe  k  la  fois  une  domanialité  publique 
des  meubles  par  nature  et  une  domanialité  publique 
des  meubles  par  destination,  la  première  .«'a  ppliquaut, 
notamment,  aux  documents  historiques,  politiques 
ou  administratifs  qui  font  légalement  partie  des 
archives  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  suscep- 
tibles d'appropriation  privée,  qu'ils  soient  entrés  ou 
non  dans  les  collections  publiques...  et  la  seconde 
se  référant  aux  documents  entrés  dans  les  collections 
nationales,  soit  par  une  incorporation  réelle,  soit 
par  la  force  de  la  loi  qui  les  a  faites  choses  de 
l'Etat.  —Trib.  de  Lyon,  25  janv.  1899  [D.  p.  99. 
2.  230]  —  V.  infrà,  art.  2279.  n.  33  et  s. 

4.  Dès  lors  qu'un  document  est  domanial,  que  ce 
soit  par  nature  ou  |ar  destination,  il  est  inaliénable, 
et  c'est  à  celui  qui  prétend  que  ce  document  aurait 
été  dédomanialisé  qu'incombe  la  charge  d'en  rap- 
porter la  preuve.  —  Même  jugement. 

6.  Jugé  que  la  loi  du  30  mars  1889,  sur  la  con- 
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servatioi)  des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un 
intérêt  historique,  ne  s'est  point  occupée  des  bi- 
bliothèques faisant  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes;  cette 
loi,  accordant  sa  protection  aux  objets  qui  n'étaient 
pas  suffisamment  protégés,  n'a  pas  détruit  ni  affaibli 
la  protection  qui  convrait  déjà  une  partie  de  la  ri- 
chesse artistique  ou  littéraire  du  domaine  public  et 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  — 
Cass.,  17  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  468]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bibliothèque.  — 
V.  infrà,  art.  2279,  n.  31. 

6.  La  disposition  de  l'art.  2226,  C.  civ.,  qui  cou- 
cerne  spécialement  la  prescription  acquisitive  de  la 
propriété,  à  l'exclusion  de  la  prescription  libératoire 
(V.  C.  cic.  annoté,  art.  2226,  n.  1),  doit  recevoir 
son  application,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  pro- 
priété elle-même  que  d'antres  droits  :  par  exemple, 
d'un  droit  de  servitude,  d'usage,  etc.;  de  telle  sorte, 
que,  en  raison  de  la  nature  même  du  droit  à  acquérir 
ou  de  la  chose  sur  laquelle  ce  droit  s'exercerait,  il 
peut  se  faire  que,  soit  d'une  manière  absolue,  soit 
d'une  manière  relative,  ce  droit  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  s'acquérir  par  la  prescription.  —  V.  C.  civ, 
annoté,  art.  2226,  n.  3  et  les  différents  renvois.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  555,  n.  21  et  22  ;  art.  558, 
n.  3  et  s.  :  art.  625,  n.  4  et  s.  ;  art.  640,  n.  3,  9  et  s., 
20  et  21;  art.  641,  n.  7  et  s.  ;  art.  642,  u.  9,  19 
et  s.,  46  et  s.,  73  ;  art.  644,  n.  38  et  s.  ;  art.  645, 
n.  31,  36,  43,  etc.  —  Sur  la  prescriptibilité  des 
droits  d'usage  et  de  pacage  dans  les  forêts,  V.  suprà, 
art.  525,  n.  4  et  s.  —  Sur  la  prescription  des  eaux 
découlant  d'un  fonds  supérieur  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, quand  ces  eaux  jaillissent  artificiellement  ou 
qu'elles  ont  été  détournées  de  leur  cours  naturel, 
V.  suprà,  art.  640,  n.  3,  9  et  s.,  20  et  21  ...  des 
eaux  couranfes  bordant  ou  traversant  un  héritage, 
V.  suprà,  art.  644,  n.  38  et  s.,  art,  645,  n.  31,  36, 
43,  ...  des  eaux  de  source,  art.  642,  n.  9,  19  et  s., 
29,  46  et  s.,  73  ...  des  eaux  pluviales,  art.  641, 
n.7  et  s. 

7.  Les  eaux  elles-mêmes  qui  alimentent  les  fon- 
taines publiques  sont  une  dépendance  du  domaine 
public  municipal  et  comme  telles  imprescriptibles, 
même  pour  la  partie  qui  n'est  pas  nécessaire  aux 
besoins  des  habitants.  —  Cass.,  6  juill.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  446] 

8.  Mais  lorsqu'une  commune  n'a,  d'après  l'inter- 
prétation donnée  à  la  clause  d'un  acte,  sur  les  eaux 
alimentant  un  lavoir  public,  qu'un  droit  d'usage  res- 
treint, consistant  à  en  jouir  pour  les  besoins  des  ha- 
bitants «  aux  lieux  et  dans  les  conditions  où  elles  se 
trouvent  »,  sans  pouvoir  détourner  vers  une  autre 
direction  celles  qui,  une  fois  ces  besoins  satisfaits, 
coulent  librement  dans  le  ruisseau  situé  au-dessous 
du  lavoir,  les  eaux  surabondantes  s'écoulant  dans 
le  lit  dudit  ruisseau  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  communal, 
et,  par  suite,  elles  sont  susceptibles  d'une  possession 
utile  de  la  part  des  particuliers.  —  Cass.,  23  janv. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  263] 

9.  La  pofiseseion,  fondement  de  la  prescription,  ne 
pouvant  s'appliquer  qu'aux  cfioses  qui  sont  dans  le 
commerce,  ne  peut  s'appliquer  aux  eaux  pluviales, 
qui  appartiennent  au  premier  occupant.  —  Trib.  de 
paix  deCormeilles.l^' sept.  1899  [D.  p.  1900.  2.349] 

10.  Sur  la  prescription  de  la  servitude  d'abreuvage, 
V.  art.  691,  n.  50  et  s.  —  Sur  ce  point  que  si  les  rives 
d'un  étang  sont  imprescriptibles  dans  toute  l'étendue 


que  l'eau  couvre  quand  elle  est  h  la  hauteur  de  la 
décharge  les  chaussées,  et  talus  de  l'étang  sont  pres- 
criptibles, V.  suprà,  art.  558,  n.  3  et  s. 

11 .  Les  impasses,  les  ruelles  et  les  rues  des  villes 
font,  comme  les  autres  voies  publiques  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  paitie  du  domaine  public 
municipal  ;  elles  sont  imprescriptibles,  à  cause  même 
de  leur  utilité  pour  tous  les  citoyens.  —  Cass.,  22 
oct.  1900  [S.  etP.  1904.  1.  167,  D.  r.  1903.  1.  117] 

12.  Dès  lors,  "la  possession  que  pourraient  avoir 
des  impasses,  rues  et  ruelles  des  villes  les  proprié- 
taires riverains,  n'estque  de  pure  tolérance.  —  Même 
arrêt. 

13.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'une  impasse,  dépen- 
dantde  la  voie  urbaine,  qui  a  toujours  été  en  com- 
munication directe  avec  un  chemin  public,  et  qui 
n'a  jamais  cessé  d'être  livrée  à  l'usage  du  public, 
est  déclarée  par  le  juge  de  paix  ne  pouvoir  être 
l'objet  d'une  possession  utile  par  un  particulier,  de- 
mandeur en  complainte.  —  Même  arrêt. 

14.  On  ne  saurait  assimiler  à  une  désaffectation 
réelle  et  complète  ou  à  un  abandon  total,  qui  seuls 
peuvent  permettre  la  prescription  de  l'assiette  d'une 
rue  publique  (formant  le  prolongement  d'un  cliemin 
vicinal),  l'empiétement  d'une  portion  de  ladite  rue, 
résultant  de  ce  que,  dej.uis  plus  de  trente  ans,  le 
terrain  en  litige  aurait  été  séparé  par  un  particulier 
de  l'assiette  de  la  rue  à  l'aide  d'une  clôture  eu  pier- 
res. —  Cass.,  20  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  40, 
D.  p.  1902.  537] 

15.  Les  actes  de  passage  exercés  par  un  particu- 
lier sur  un  terrain  affecté  à  l'usage  du  public  ne  sau- 
raient non  plus  en  contredire  la  domanialité.  En  con- 
séquence, s'agissant  d'un  terrain  situé  en  dehors  du 
mur  de  clôture  d'une  propriété  et  le  long  de  la  voie 
publique,  présumé,  par  conséquent,  dépendance  de 
la  voie  publique,  des  actes  de  passage  avec  char- 
rettes et  voitures  ne  peuvent  constituer  un  acte  de 
possession  utile  pour  prescrire.  —  Ca.ss.,  19  juill. 
1904  [D.  p.  1904.  1.  567] 

16.  Si  les  chemins  vicinaux  sont  hors  du  com- 
merce quant  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  et 
imprescriptibles  aussi  longtemps  qu'ils  servent  à 
l'usage  du  public,  ces  principes  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  qu'un  particulier  acquière  sur  ces  chemins 
des  droits  compatibles  avec  leur  destination  publi- 
que; tel  est  le  droit  de  planter  sur  ces  chemins  lors- 
que ce  droit  a  été  reconnu  aux  riverains;  d'où  il 
suit  que  ce  droit  peut  être  prescrit  dans  les  rap- 
ports des  riverains  entre  eux.  —  Cass.  belg.,  31 
mars  1898  [D.  p.  1900.  2.  475] 

17.  Au  contraire,  la  loi  du  12  mai  1825  ayant 
établi  une  présomption  de  propriété  en  faveur  de 
l'Etat  ou  du  département  sur  les  arbres  existant  à 
cette  époque  sur  le  sol  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales, cette  présomption  de  propriété  ne 
peut  céder  devant  la  preuve  des  faits  de  possession 
exercés  par  un  riverain  sur  les  talus  du  chemin  li- 
tigieux, ceux-ci  n'étant  pas  susceptibles  d'ê're  ac- 
quis par  prescription.  —  Besançon,  12  fcvr.  1905 
[D.  p.  1904.  1.454] 

18.  Les  chemins  d'exploitation  peuvent,  à  la  dif- 
férence des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  faire  l'ob- 
jet d'une  possession  utile  pour  prescrire.  —  Cass., 
26  févr.  1901  [D.  p.  1901.  1.  475] 

19.  La  règle  de  l'imprescriptibilité  ne  peut  être 
invoquée  que  par  l'Jttat,  les  départements  et  les 
communes;  les  simples  particuliers  ne  peuvent  res- 
pectivement se  prévaloir  de  l'imprescriptibilité  dans 
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un  intérêt  purement  privé.  —  Cass.,  19  févr.  1889 
[S.  89.  1.  208,  P.  89.  1.  506,  D.  p.  89.  1.  347]  ; 
6  juin.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  446,  D.  p.  96.  1.  352] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2226,  n.  17,  et  suorà,  art. 
538,  n.  163  et  s.  —  V.  aussi,  la  note  sous  Cass., 
1"  avr.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  509] 

20.  Sur  ce  point  que  l'incorporation  de  terrains 
d'alluvion  à  la  voie  ferrée,  et,  par  suite,  leur  aiïec- 
tation  à  un  service  public,  entraînant  leur  doma- 
nialité,  ces  terrains  ne  peuvent  être  revendiqués  par 
les  riverains,  et  sont  imprescriptibles  :  V.  suprà, 
art.  538,  n.  242. 

21.  La  prescription  ne  peut  conduire  à  établir 
ou  à  rétablir  un  état  de  choses  qui  serait  contraire 
à  l'ordre  public.  —  V.  notamment,  C.  civ.  annoté, 
art.  645,  n.  43  et  s.,  art.  674,  n.  13  et  s.,  17;  art. 
2226,  n.  5  et  s. 

22.  La  règle,  toute  négative,  qui  écarte,  en  ma- 
tière de  noms,  la  prescription  acquisitive  définie  par 
l'art.  2219,  C.  civ.,  n'empêche  pas  que  l'usage  et 
la  possession  ne  puissent  quelquefois  être  pris  en 
considération.  —  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  337,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier  et 
la  note  de  M.  Appert]  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  55 
et  s.,  62  et  s. 

23.  Et,  la  loi  n'ayant  réglé  ni  la  durée,  ni  les  con- 
ditions de  cette  possession,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'en  a(  précier  souverainement  la  lo3'auté 
et  les  effet-,  tantôt  en  la  faisant  respecter,  tantôt  en 
en  déniant  la  légitimité.  —  Même  arrêt. 

24.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  principe  de 
l'immutabilité  et  de  l'imprescriptibilitc  du  nom  patro- 
nymique permet  à  un  individu  de  réclamer  le  nom  ori- 
ginaire porté  par  ses  ancêtres,  et  attesté  par  une  série 
d'actes,  sans  que  le  non-usage  de  ce  nom  pendant  un 
laps  de  temps  même  assez  étendu,  et  portant  sur  plu- 
sieurs générations,  puisse  faire  obstacle  à  la  revendi- 
cation. —  Toulouse,  15  mars  1893  [S. et  P.  93.  2. 281, 
et  la  note  de  M.  Lallier]  —  Trib.  d'Orange,  21  avr. 
1803  [IbicL]  —  Y.  suprà,  art.  544,  n.  43  et  s. 

25.  En  conséquence,  l'individu  qui  justifie,  par  la 
production  d'une  série  d'actes  de  l'état  civil,  que 
son  nom  patronymique  était  anciennement  précédé 


de  la  particule  de,  est  bien  fondé  à  en  demander  le 
rétablissement,  encore  bien  que,  pendant  un  laps  de 
temps  portant  sur  plusieurs  générations  (et  remon- 
tant même  à  une  époque  antérieure  à  la  Révolu- 
tion), la  particule  de  ait  cessé  de  tigurer  dans  les 
actes  relatifs  à  sa  famille.  —  Toulouse,  15  mars 
1893,  précité. 

26.  De  même,  l'individu,  dans  le  nom  duquel  la 
particule  de  était  anciennement  séparée,  est  fondé 
à  demander  que  le  nom  ainsi  orthographié  soit  ré- 
tabli dans  ses  actes,  encore  bien  que,  pendant  une 
longue  période  de  temps  (en  partie  antérieure  à  la 
Révolution),  la  particule  de  ait  cessé  d'être  séparée 
du  nom  et  y  ait  été  incorporée.  —  Trib.  d'Orange, 
21  avr.  1893,  précité. 

27.  En  pareil  cas,  le  nom  consigné  dans  les  actes 
les  plus  anciens  doit  être  tenu  pour  le  véritable  nom 
patronymique.  —  Toulouse,  15  mars  1893,  ])récité. 
—  Trib.  d'Orange,  21  avr.  1893  (Motifs),  pré- 
cité. 

28.  Mais  la  demande  en  rectification  d'actes  de 
l'état  civil,  tendant  à  l'adjonction  au  nom  du  de- 
mandeur d'un  nom  de  terre  qui  y  aurait  été  ancien- 
nement incorporé,  avant  la  Révolution,  ne  saurait 
être  accueillie,  alors  que,  des  actes  produits  par  le 
demandeur,  ne  résulte  pas  la  volonté  persistante  de 
ses  auteurs  d'ajouter  à  leur  nom  patronymique  ce 
nom  de  terre.  —  Angere,  2  juill.  1894  [S.  et  P.  95. 
2.  132] 

29.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  dans  les 
actes  notariés  et  actes  de  l'état  civil  produits  par 
le  demandeur,  et  intéressant  deux  de  ses  auteurs,  si 
ceux-ci  sont  désignés  par  leur  nom  patronymique, 
auquel  est  adjoint  le  nom  de  terre  revendiqué,  tan- 
tôt seul,  tantôt  précédé  des  mots  «  sieur  »  ou  «  sei- 
gneur», leur  signature,  apposée  sur  ces  actes,  se 
compose  uniquement  du  nom  patronymique,  sans 
addition  du  nom  de  terre.  —  Même  arrêt. 

30.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription 
peut  conduire  à  l'acquisition  du  nom  patronymique 
par  une  autre  personne  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  99, 
n.  19  et  s.,  art.  544,  n.  72  et  s.,  95,  103  et  s.,  et', 
suprà,  art.  544,  n.  37  et  s. 


Art.  2227.  L'État,  les  établissements  publics  et  les    communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 


1.  Sur  ce  point  que,  à  la  différence  des  biens  du 
domaine  public  national,  départemental  ou  commu- 
nal qui  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  les 
biens  dépendant  du  domaine  2^?*(l-^  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  peuvent  être  aliénés 
à  charge  d'observer  les  formalités  prescrites  en 
pareil  cas  par  les  lois  et  règlements  administratifs, 
et  sont  susceptibles  d'être  prescrits  :  V.  C.  c!v. 
annoté,  art.  1128,  n.  1  et  s.;  art.  1598,  n.  44  et  s.; 
art.  2226,  n.  16  et  s.;  art.  2227,  n.  8  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  538,  n.  2  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franq.,  v°  Prescription 
(mat.  civ.),  69  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  Prea- 
cript.,  t.  1,  n.  58  et  s. 

2.  Jugé  que  les  charrières  (terrains  vagues  situés 
à  côté  des  habitations  et  appartenant  à  la  commune) 
peuvent,  comme  les  autres  comnuinau.x,  être  acqui- 
ses par  la  jjrescription,  quand  elles  ne  servent  pas 
d'assiette  à  des  places  ou  à  des  chemins  publics. 


—  Cass.,  8  mars  1897  [D.  p.  97.  1.  457];  26  juill. 
1897  [D.  p.  97.  1.  616]  —  Amiens,  13  juin  1895 
[D.  p.  96.  2.  124]  —  S/c,  Guillouard,  op.  cit. ,n.61. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2227,  n.  9. 

3.  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  dépendant 
du  domaine  public  communal,  une  place  qui  n'a 
pas  le  caractère  de  ])lace  publique.  Cette  place 
est,  dès  lors,  prescriptible.  —  Cass.,  26  juill.  1897 
[D.  p.  97.  1.  616]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2227, 
n.  8.  —  Sur  l'application  aux  communes  des  règles 
ordinaires  de  la  prescription,  V.  infrà,  n.  2228,  n.  9 
et  s. 

4.  Les  chemins  ruraux  eux-mêmes  sont  prescrip- 
tibles, s'ils  ne  sont  pas  reconnus  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  20  août  1881.  —  Amiens,  13  juin 
1895,  précité. 

5.  Encore  bien  qu'en  Lorraine,  avant  la  réunion 
à  la  France,  les  biens  du  domaine  public  fussent 
inaliénables  et  imprescriptibles,  on  pouvait  uéan- 
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moins  acquérir  sur  les  fonds  dépendant  de  ca 
domaine  une  servitude.  —  Nuncv,  25  nov.  1891 
[S.  et  r.  i)2.  2.  110] 

6.  En  conséquence,  doit  être  maintenue  une  ser- 
vitude de  vue  sur  un  cimetière  dans  une  commune 
dé^iendant  de  l'ancienne  proviuce  de  Lorraine,  s'il 
rébulte  des  constatations  de  Texpertise  que  la  ser- 
vitude était  déjà  légalement  acquise  avant  la  réu- 
nion de  la  Lorraine  à  la  France.  —  Même  arrêt. 

7.  Au  surplus,  dans  l'ancien  droit  français,  les 
cimetières  pouvaient  être  grevés  de  servitudes,  et 
spécialement  de  servitudes  de  vue.  —  Même  arrêt 
(Motifs).  —  Sur  la  quettionde  eavoir  si  les  cimetières 
font  partie  du  domaine  public,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  538,  n.  5,  310  et  311.  —  Ailde,  la  note  de 
M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'État,  10  janv.  1890  [S.  et  P. 
92.  3.  41]  —  V.  aussi,  en  cequi  concerne  les  églises, 
qui,  étant  hors  du  commerce,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  prescription  :  suprà,  art.  538,  n.  298  et  s. 


8.  Sur  le  {.oiut  de  savoir  si  une  commune  peut 
opposer  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
C.  civ.,  i\  la  demande  en  payement  de  l'indemnité 
de  logement  qu'elle  doit  aux  ministres  du  culte, 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  2277,  n.  98,  et  in/rà, 
art.  2277,  n.  28. 

9.  Sur  l'applicabilité  aux  communes  des  règles 
ordinaires  de  la  prescription  libératoire  :  V.  C.  civ. 
afinoté,  art.  1304,  n.  45  et  s.,  121,  122,  et  suprà, 
même  art.,  n.  13  et  s. 

10.  L'art.  1304,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'action 
eu  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  dure  dix 
ans  lorsqu'elle  n'est  pas  limitée  à  un  n\oiudre  temps 
par  une  loi  particulière,  est  générale  et  s'applique 
aux  conventions  passées  par  les  commissions  admi- 
nistratives desho'^pices  agissant  en  leur  qualité,  l'art. 
2227  soumettant  expressément  ces  établissements 
publics  aux  n)cmes  prescriptions  que  lesparticuliers. 
—  Douai,  25  févr.  1903  [D.  p.  1904.  2.  173] 


CHAPITRE  II 


DE     LA     POSSESSION. 


Art.  2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou 
qui  l'exerce  en  notre  nom. 


INDEX   ALPllABE-nQUE. 


Barrage,  li 

Biens  conirunnaux,  15. 

Canal  d'amenée,  17  et  s. 

Chemin,   10. 

Cimetière,  16. 

Commissionnaire  en  marchan- 
dises, 21. 

Commune,  9  et  s. 

Digue,  14. 

Domaine  public  communal,   9. 

Eaux,  13  et  14. 

Eaux  minérales,  20. 

Extraction  de  matériau.^,  11, 
12. 

Femme  mariée,  8. 

Fossé,  13. 

Francs-bords,  17. 

Gestion  d'affaires,  7. 

Intention  des  parties,  3  et  s. 


Lettre  de  voiture,  21. 
Liquidation  judiciaire,  21. 
Mandatai  !-e,  6. 
Marchandises,  21. 
Mari,  8.  * 

Moulin,  14,  17  et  s. 
Occupation,  1,  5. 
Pacage,  11. 
Passage.  10  et  11. 
Pont,  17  et  s. 
Renonciation,  4. 
Revendication.,  21. 
Section  de  commune,  15. 
Source,  14. 
Source  min  raie,  20. 
Tolérance,  11. 
L'bine,  17  et  s. 
Vanno,  13. 
Voie  publique,  10. 


1.  La  possession  légale  se  compo.se  de  deux  élé- 
ments :  le  fait  matériel  de  la  détention  et  la  volonté 
de  la  posséder  pour  soi  :  corpus  et  animus.  — 
Guillouard.  Prescript.,  t.l,  n.  414;  Planiol,  3«  édit., 
n.  22G8,  2649. 

2.  Autrement  dit,  la  possession  n'est  pas  seule- 
ment la  df'tention  d'une  chose  mais  suppose  que  la 
c'nose  est  en  la  puissance  exclusive  du  possesseur.  — 
Guillouard,  Fregcript.,t.  1,  n.  410.  —  V.  in/rà, 
art.  2229,  n.  16  et  s. 

3.  Mais  la  possession  une  fois  acquise  par  la 
réunion  de  ces  deux  éléments  se  conserve  par  la 
seule  intention...  —  Orléans,  25  avr.  1895  [S.  et  P. 
98.  2.  214]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2228,  n.  3.  — 
Adde,  Hue,  t.  14,  n.  344,  p.  433;  Guillouard, 
rr^script.,  t.  1,  n.  422,  435;  Planiol,  3'  édit., 
n  2274. 

4.  ...  A  moiDB  que  le  j-OEHesieur  n'y^ait  renoncé 


ou  n'ait  fait  des  actes  en  contradiction  avec  cette 
intention  présumée.  —  Même  arrêt. 

5.  Si  la  possession  légale  se  conserve  par  la  seule 
intention,  elle  ne  peut  s'établir  à  l'origine  que  par 
des  actes  d'occupation  réelle.  —  Cass.,  9  janv.  1901 
[D.  p.  l:01.  1.  449] 

6.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  2228,  on  peut  ac- 
quérir la  possession  par  l'intermédiaire  d'un  manda- 
taire conventionnel  ou  légal  agissant  d-ans  les  li- 
mites de  son  mandat.  II  n'est  môme  pas  nécessaire 
que  le  représenté  ait  connu  l'entrée  en  jouissance, 
au  cas  de  mandat.  —  Hue,  t.  14,  n.  34G,  p.  434; 
Guillouard, 0/?.  cit.,ïi.  411  ;  Planiol, 3" édit.,  n.  2269. 

7.  Au  cas  de  gestion  d'affaires,  au  contraire,  la 
possession  légale  ne  commence  qu'au  jour  où  le 
maître  a  connu  les  actes  de  possession  du  gérant 

'  d'affaires  et  a  eu  la  volonté  de  les  ratifier.  —  Hue, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  412. 

8.  Les  faits  de  possession  accomplis  par  le  mari 
sur  les  biens  propres  de  la  femme  au  cours  de  la 
communauté,  profitunt  a  la  femme  et  peuvent  être 
invoqués  par  elle.  —  Orléans,  21  janv.  1898  [D.  p. 
99.  2.  174] 

9.  Nous  avons  vu  que  les  communes  peuvent 
prescrire  comme  les  particuliers  (art.  2227,  suprà). 
A  ce  point  de  vue  elles  sont  représentées  par  la  gé- 
néralité des  habitants.  Mais  les  actes  de  possession 
pratiqués  par  leshabitantsagissant  ut  siiiguli  sontim- 
puissants  à  faire  acquérir  à  la  commune  les  avanta- 
ges de  la  possession  légale.  —  Et  même  la  commune 
ne  peut  ainni  acquérir  que  la  possession  de  choses 
faisant  partie  de  son  domaine  public  et  non  aug- 
menter par  ce  moyen  son  domaine  privé.  —  Hue, 
t.  14,  n.  .346,  p.  435;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  428. 

10.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si  une  com- 
mune peut  acquérir  par  la  prescription  tientenaire  la 
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propriété  d'un  chemin  établi  sur  un  domaine  j>arti- 
culier,  cette  prescription  ne  peut  résulter  que  d'une 
possession  continue,  caractérisée  par  l'affectation  de 
ce  chemin  à  l'usage  des  habitants  à  titre  de  voie 
publique  et  pour  le  service  des  besoins  généraux;  le 
fait  de  passage  pratiqué  plus  ou  moins  fréquemment 
par  les  habitants  ne  pouiTait,  à  lui  seul,  suffire  à 
constituer  la  possession  susceptible  de  conduire  h 
la  ]>rescription.  —  Cass.,  1"  avr.  1903  [D.  p.  1903. 
1.  447]  —  V.  infrà,  art.  2229,  n.  27  et  s, 

11.  Des  actes  d'enlèvement  de  sable,  de  passage 
de  troupeaux  et  depaissance  qu'auraient  exercés  sur 
un  teriain  la  généralité  des  nabitants  ue  suffisent 
pas,  non  plus,  à  faire'  acquérir  à  la  commune  la 
prescription  de  ce  terrrain  si  les  actes  pratiqués  ne 
l'ont  été  que  par  certains  habitants  i\  litre  individuel 
et  par  l'effet  d'une  simple  tolérance  du  propriétaire. 
—  Cass.,  le'  avr.  1903  (2  arrêts)  [D.  p.  1D03.  1. 
448] 

12.  Bien  que  l'acte  accompli  (dans  l'espèce,  des 
extractions  de  pierres)  implique  par  lui-même  la 
volonté  d'agir  en  maître  du  terrain,  il  ne  peut  fonder 
une  possession  susceptible  de  faire  acquérir  la 
prescription  lorque  celui  qui  l'a  accompli  a  formel- 
lement déclaré  qu'il  ne  prétendait  pas  à  la  possession 
du  tenain  litigieux.  —  Cass.,  29  oct.  1900  [D.  p. 
1901.  1.  36] 

13.  Mais  le  fait  d'avoir,  depuis  plus  de  cent  ans, 
dérivé  des  eaux  [rrivées  par  un  fossé  dans  lequel  les 
eanx  sont  amenées  :V  l'aide  d'une  martellière  et  d'une 
vanne,  constitue  un  acte  de  i^ossession  réunissant 
les  éléments  constitutifs  de  la  prescription  acquisi- 
tive.  -  Cass.,  7  juin  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  496, 
D.  r,  1902.  1.  79] 

14.  Au  contraire,  l'existence  accidentelle,  à  l'in- 
térieur d'une  grotte,  d'un  ancien  four  à  chaux  et 
d'un  mur,  et,  à  l'extérieur,  la  construction  d'un 
barrage  et  d'une  digne,  alors  même  que  ces  travaux 
seraient  l'œuvre  du  revendiquant  ou  de  ses  auteurs, 
ne  saurait  constituer  des  faits  de  possession  utile,  si 
ces  travaux  n'ont  eu  pour  objet  que  de  faciliter  les 
opérations  du  captage  des  eaux  d  une  source  pour 
en  amener  la  dérivation  sous  les  roues  d'un  moulin, 
et  s'ils  ne  démontrent  pas  l'intention,  par  ceux  qui 
les  ont  pratiqués,  d'apporter  une  contradiction  ma- 
nifeste aux  droits  du  propriétaire  de  la  superficie.  — 
Besançon   8  avr.  1903  [D.  r.  1903.  2.  483] 

15.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  biens  com- 
munaux sont  réputés  appartenir  à  la  généralité  des 
habitants  de  la  commune,  et,  par  conséquent,  c'est 
à  la  section  qui  revendique  un  droit  privatif  sur  un 
de  ces  biens,  de  le  justifier,  soit  par  titre,  soit  par 
une  possession  ayant  les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  conduire  à  la  prescription. —  Ca.-s.,  20  nov. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.75] 

16.  Le  cimetière  qui  n'a  pas  cessé  d  être  affecté 
à  la  sépulture  des  habitants  d'une  commune,  et  qui, 
d'autre  part,  est  clos  et  porte,  dans  sou  asj;ect  ex- 


térieur et  par  la  conservation  des  tombeaux,  fous 
les  signes  d'un  lieu  de  séj  ulturo  communale,  doit 
être  déclaré  propriété  de  la  commune  en  vertu  de 
la  jiossession  de  la  commune  et  de  l'affectation  plue 
que  trentenaire  du  cimetière  au  service  des  inhuma- 
tions. —  Cass.,  13  juin  1903  [S.  et  P.  1904.  1. 118] 
—  V.  s'iprà,  art.  2227,  n.  6  et  7. 

17.  Par  application  de  la  règle  tanium  prescri ptum 
quurttvm possfissum,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  ville, 
venderesse  primitive  d'une  usine  avec  le  canal  y  atte- 
nant, est  restée  pro])riétaire  des  francs-bords^  cette 
ville  feut  invo(juer  la  prescription  trentenaire  pour 
conserver  les  ponts  qu'elle  a,  depuis  plus  de  trente 
ans,  établis  sur  le  canal  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  acquis  par  là  le  droit  de  jeter  d'autres 
ponts  sur  ce  canal.  —  Cass.,  4  dcc.  1888  [S.  90.  1. 
105,  P.  90.  1.  254]  —  Sur  l'application  de  la  règle 
taittum  2^<^i-S''ssum  quantum prescriptiun  :  V.  C.  civ. an- 
noté, art.  2228,  n.  1,  in  fine,  et  les  différents  renvois. 

18.  Par  suite,  h  défaut  de  titre  ou  de  convention, 
les  juges  ne  peuvent  reconnaître  à  la  ville  le  droit 
de  jeter  de  nouveaux  ponts  sur  le  canal;  le  proprié- 
taire du  lit  du  canal  est  propriétaire  du  dessus,  et 
n'est  pas  obligé  de  subir  les  constructions  élevées 
au-dessus  du  lit.  —  Même  arrêt. 

19.  La  cassation  de  l'arrêt  accordant  à  la  ville  ie 
droit  de  construire,  sur  le  canal,  des  ponts  nouveaux 
entraîne  également  l'annulation  delà  disposition  de 
ce  même  arrêt,  qui  attribue  à  la  ville  le  droit  de  faire 
vider  le  canal,  dans  le  cas  où  la  mesure  serait  né- 
cessitée par  les  travaux  à  faire  pour  l'établissement 
des  ponts.  — iMême  arrêt. 

20.  De  même,  la  ville  qui  a  acquis,  par  une 
possession  trentenaire,  la  propriété  d'une  source  mi- 
nérale sise  dans  un  fonds  appartenant  à  un  tiers, 
ne  peut  avoir  prescrit,  comme  une  conséquence  delà 
propriété  de  la  source,  le  droit  de  faire  exécuter  sur 
toute  la  suiierficie  du  fonds  les  travaux  nécessaires 
au  captage  de  ladite  source.  —  Cass.,  10  nov.  1891 
[S.  et  P.  93.  1.  341,  et  le  rapportde  M.  le  conseiller 
Rivière,  D.  p.  92.  1.  83]  —  V.  suprâ,  art.  682,  n.  5. 

21.  Les  marchandises  achetées  par  un  négociant 
quelques  jours  avant  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire, et  aussitôt  revendues  par  lui  à  un  tiers,  peuvent 
être  revendiquées  parle  vendeur  originaire,  lorsqu'il 
est  constaté  que  l'acquéreur  primitif  n'a  jamais  eu 
la  possession  réelle  apparente  des  marchandises  re- 
vendiquées, qu'elles  se  trouvaient  en  cours  de  route 
dans  les  magasins  d'un  commissionnaire,  où  elles 
n'avaient  été  déposées  que  pour  être  réexpédiées, 
et  que  le  tiers  acquéreur  n'était  pas  en  possession 
d'une  lettre  de  voiture  signée  de  l'exp/éditeur,  — 
Cass.,  15  juin  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  389,  D.  p. 
1900.  1.  420]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dictionn. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  niant.,  Supplém. 
(2''édit.),  V  Revendication,  n.  185  et  186, 203  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc.  (2«  édit.), 
t.  8,  n.  847  et  s. 


Art.  2229.   Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  inter- 
rompue, pai.sible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire. 


IXDEX   ALI'IIABKTIQUE. 


Actes  anciens,  3. 
Action  pos?essolrc,  13  et  s.,  17 
et  8. 


Appréciation  souveraine,  25  et 

8.,  28,  3U,  32  et  s.,  48. 
Arbres,  4,  15. 


Arrêté  de  gouvernement,  61. 
Assignation,  8. 
Cailaslro.  42. 
Canal  tfaniente,  21, 
Canal  de  fuite,  5. 


Chemin,  J8,  39,  33. 
Chemin  de  fer,  50  et  SI. 
Chi^iiiin  rural,  15.  35. 
Clariili^slInUiS  10. 
Colonies,  51. 
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Oomniunes,  15,  27  et  s.,  33  et  s. 
Communistes,  16  et  s. 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  50 

et  51. 
Concession.  44,  49  et  s. 
Copossession,  24. 
Copropriété,  24. 
Cours  d'eau,  20  et  s.,  45. 
Coutumes.  39. 
Délit.  3G. 

Demande  reconventionnelle,  18. 
Destination  de  lu  chose,  3  et  s. 
Domaine  public  communal,  34. 
Eaux,  5,  20  et  s.,  45. 
Elagage,  4. 
Enclave,  47. 
Enquête,  32,  46  et  47. 
Expertise,  42. 
Forêts,  36. 
Fossé,  45. 
Indivision,  23. 
Intention   des   parties,    11    et 

12. 
Interversion  de  possession,  37. 
Interversion  de  titre,  43. 
Maire,  15. 


Motifs  do  jugement,  31,  45  et 

s.,  51. 
Obligation  légale,  12. 
Partage,  14. 
Passage,  14,  33,  47. 
Possession  continue,  1  et  s. 
Possession  équivoque,  11,  15  et 

s.,  27,  33. 
Possession  paisible,  9. 
Possession  précaire,  30,  39,  50. 
Possession  promiscue,  16   et  s. 
Possession  publique,  10. 
Preuve,  6,  7,  42. 
Produits  périodiques,  3. 
Réparations,  12. 
Revendication,  25,  40,  49. 
Riverains,  20  et  s. 
Ruelles,  30. 
Sénégal,  51. 
Terres  vaines  et  vagues,  4,  37 

et  s. 
Tolérance,  47  et  48. 
Trouble,  8,  9,  23,  35. 
Usines,  5. 
Vanne,  45. 
Violence,  9,  34. 


1.  Pour  conduire  à  la  prescription,  la  possession 
doit  être  continue,  et  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  telle,  que  lorsqu'elle  est  poursuivie  sans 
interruption,  sans  lacunes,  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  prescrire.  —  Cass.,  22  févr.  1881  [S.  82. 
1.  111,  P.  82.  1.  248,  D.  P.  81.  1.  407];  20  févr. 
1893  (Soi.  implic.)  [S.  et  P.  96.  1.  70]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2229,  n.  2.  —  Adde,  Baudiy-La- 
cantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescription,  2"  édit., 
n.  239;  Hue,  t.  14,  n.  349;  Planiol,  3«  édit.,  t.  1", 
n.  2277;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  franc.,  y°  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  1062  et  s. 

2.  Par  suite,  est  inopérante,  pour  la  prescription 
acqiiisitive,  la  possession  qui  n'a  été,  ni  constante, 
les  faits  invoqués  s'étant  passés  à  des  dates  éloi- 
gnées...  ni  exclusive,  le  propriétaire  étant  resté  cons- 
tamment en  jouissance.  —  Cass.,  20  févr.  1893, 
précité.  —  Paris,  23  jauv.  1890,  sous  Cass.,  20 
févr.  189.3,  précité.  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  349, 
p.  441;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  444  et  445. 
—  V.  encore,  comme  applications,  C.  civ.  annoté, 
art.  691,  n.  6,  et  art.  2229,  n.  7. 

3.  Sur  ce  point  que,  pour  décider  si  une  posses- 
sion doit  être  considérée  comme  ayant  été,  ou  non, 
continue,  il  faut  avoir  égard  au  genre  d'exploitation 
dont  la  propriété  litigieuse  est  susceptible,  comme 
au  cas,  par  exemple,  oii  la  jouissance  porte  sur  cer- 
tains produits  qui  ne  se  recueillent  que  périodique- 
ment, à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2229,  n.  3  et  s,,  et  suprù, 
art.  682,  n.  34  et  35;  notre  Rép.  gén.  alplu  du  dr. 
franc,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  10G2  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  442. 

4.  Ainsi  lorsqu'une  terre  est  en  friche  et  que  son 
unique  produit  consiste  dans  l'élagage  des  arbres  et 
l'appropriation  des  bois  morts,  ces  seuls  actes  de 
jouissance  suffisent  à  faire  décider  que  la  posses- 
sion réunit  les  conditions  prescrites  pour  faire 
acquérir  la  prescription.  —  Orléans,  21  janv.  1898 
[D.  p.  99.  2.  174] 

5.  De  même,  celui  qui  a  la  possession  du  canal 
de  fuite  d'une  usine,  en  l'utilisant  à  chaque  heure 
du  jour  ou  de  la  nuit  pour  y  faire  couler  les  eaux 
qu'il  est  tenu  de  rendre  en  vertu  des  prescriptions 
administratives,  manifeste  ainsi,  par  des  actes  de 
jouissance  conforme  à  la  nature  et  à  la  destination 
de  la  chose,  une  possession  unimo  domini,  d'une 


manière  continue,  paisible  et  publique.  —  Cass., 
20  déc.  1897  [D.  p.  98.  1.  356] 

6.  Le  possesseur  doit  prouver  la  continuité  de  sa 
possession.  Pour  cela  il  lui  suftit  de  prouver  qu'il  a 
possédé  anciennement  et  qu'il  possède  encore  actu- 
ellement. —  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n. 447  efS.; 
notre  iîe/7.  gcn.  alph.  du  dr.  franc,  v°  Prescrip- 
tion (mat. civ.),  n.  1074  et  s.  —  Y.infrù,  art.  2234. 

7.  Si  la  possession  paisible  et  publique  d'un  im- 
meuble est  une  preuve  de  la  propriété,  dispensant 
les  possesseurs  d'autres  justifications  et  devant  faire 
repousser  la  revendication  du  demandeur  qui  n'a 
point  établi  sou  droit,  encore  faut-il  du  moins  que 
cette  possession  paisible  et  publique  existe  au  mo- 
ment où  l'action  en  revendication  est  formée.  — 
Cass.,  3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  579]  —  V.  sur 
le  premier  point,  C.  civ. annoté,  art.  1315,  n.  54  et  s., 
et  s}iprà,ïnQmQ  art.  n.  27,  35  et  s.;  et  sur  le  second 
point,  art.  2229,  n.  Sot  9. 

8.  D'ailleurs,  dès  qu'elle  existe,  cette  situation 
ne  saurait  être  ébranlée  par  le  trouble  résultant  de 
l'assignation.  —  Même  arrêt. 

9.  D'après  la  majorité  des  auteurs,  la  possession 
est  paisible  lorsqu'elle  n'est  pas  l'objet  de  contesta- 
tion ou  de  protestation  de  la  part  des  tiers.  —  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  293;  Vazeille,  n.  44  ;  Marcadé, 
art.  2229,  n.  4;  Laurjnt,  n.  280,  —  D'après  M.  Hue 
(n.  351),  le  Gode,  en  parlant  de  possession  paisible, 
entend  celle  qui  n'aurait  pas  pour  origine  des  actes 
de  violence  de  la  part  du  possesseur.  M.  Guillouard 
{op.  cit.,  n.  452  et  453)  pense  que  la  possession  est 
paisible  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  exempte  de 
violence  de  la  part  du  possesseur  et  exempte  de  con- 
testations de  la  part  des  tiers.  —  V.  sur  ce  point, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1081  et  s. 

10.  La  possession  doit  être  publique,  c'ost-à-dire 
se  fonder  sur  des  actes  suffisamment  apparents  pour 
être  connus  ou  pouvoir  être  connus  des  intéressés. 
Que  la  clandestinité  ait  été  ou  non  intentionnelle, 
il  n'importe.  —  Hue,  t.  14,  n.  352  ;  Guillouard,  op. 
cit.,  n.  457.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
vo  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1093  et  s. 

11.  Enfin,  le  possesseur  doit  avoir  eu  Vanimus 
domini,  c'est  à-dire  avoir  possédé  à  titre  de  proprié- 
taire, et  d'une  façon  non  équivoque.  —  Sur  le  sens 
du  mot  équivoque,  V.  C.  civ.  ann.,  art.  2229, 
n.  14  et  15.  —  Adde,  en  ce  sens  que  la  possession 
est  équivoque  lorsque  le  point  de  savoir  si  le  pos- 
sesseur a  joui  à  titre  de  propriétaire  reste  douteux  : 
Hue,  t.  14,  n.  353.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1106  et  s. 

12.  Des  réparations  faites  à  l'immeuble  par  le 
détenteur  sont  exclusives  de  toute  idée  de  possession 
animo  domini  conduisant  à  la  prescription  acquisi- 
tive,  lorsqu'elles  lui  étaient  imposées  par  des  lois  et 
décrets,  et  n'ont  constitué  de  sa  part  que  l'exécution 
d'une  obligation  légale.  —  Cass.,  20  févr.  1893, 
précité.  —  Paris,  20  janv.  1890,  précité. 

13.  Sauf  la  différence  de  durée,  la  possession  doit 
présenter  les  mêmes  caractères,  pour  former  la  base 
d'une  action  en  complainte,  que  pour  oi)érer  la  pres- 
cription. —  Cass.,  22  oct.  1900  [D.  p.  1900.  1.  556] 
—  Sic,  IIuc,  t.  14,  n.  348,  ]>.  439.  —  On  peut  donc 
compléter  utilement  le  commentaire  de  l'art.  2229, 
C.  civ. ,  par  celui  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.  —  V.  notre 
C.  de  proc.  civ.  annoté  (par  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfoiitaines),  art.  23,  t.  1,  p.  106  et  s., 
passim. 
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14.  Il  a  été  jugé  que  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  le  juge  du  possessoire  qui  rejette 
l'action  en  complainte,  en  déclarant  que,  d'après 
l'acte  de  partage,  consulté  par  lui  uniquement  pour 
apprécier  le  caractère  des  faits  de  jouissance  du 
complaignant,  celui-ci  n'a  droit  qu'à  un  passage  de 
telle  largeur  sur  le  terrain  du  défendeur,  et  que  sa 
possession,  contraire  à  son  titre,  n'a  pas  été  exercée 
à  titre  de  propriétaire,  conformément  aux  exigences 
des  art.  2229,  C.  civ,,  et  23,  C.  proc.  —  Cass.,  31  mai 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  119,  D.  p.  1904.  1.  125]  — 
V.  aussi  infrà,  art.  2232,  n.  12  et  s. 

15.  Le  maire  d'une  commune  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  la  possession  légale  d'un  chemin  rural, 
du  talus  de  ce  chemin  et  des  arbres  qui  y  sont  plan- 
tés, les  actes  de  possession  du  maire  étant  précaires 
et  équivoques  au  regard  de  la  commune  propriétaire. 
—  Trib.  de  Charolles,  11  févr.  1897,  sous  Cass., 
8  mars  1898  [S.  et  P. 1)9.  1.  12]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescri piton,  2^  édit., 
n.  189  et  289  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Action possess. y  n.  270. 

16.  Une  possession  promiscue  est  essentiellement 
équivoque.  —  Cass.,  4  janv.  1888  [S.  88.  1.  101, 
P.  88.  1.  248,  D.  P.  88.  1.  54]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2229,  n.  21  et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  355 
et  s.  ;  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.  fr.,  V  Pnscriptioyi 
(mat.  civ.),  n.  1118  et  s. 

17.  ...  Et,  par  conséquent,  inefficace  pour  faire 
attribuer  à  une  partie  la  possession  annale  d'un 
immeuble.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  s'ensuit  que,  lorsque  le  juge  du  fait  con- 
state que  les  deux  parties  ont  joui  concurremment 
de  l'objet  du  litige,  s'il  a  débouté  le  demandeur  de 
sa  demande  en  complainte  possessoire,  il  doit  par 
la  même  raison  repousser  la  demande  reconventiou- 
nelle  formée  par  l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

19.  Est  pareillement  irrecevable  l'action  posses- 
soire ayant  pour  objet  un  terrain  commun,  quand  il 
est  constaté  en  fait  que  le  demandeur  n'en  a  pas 
eu  la  jouissance  exclusive  pendant  un  an.  — Cass., 
1''  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  288]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Action  possess.,  n.  267  et  s., 
414  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  propriétaire 
par  indivis  peut  acquérir  par  prescription  des  droits 
autres  que  ceux  qui  lui  sont  assurés  par  son  titre  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2229,  n.  27.  —  Adde,  Hue, 
t.  14,  n.  356,  p.  451. 

20.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si 
l'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  constitue  au 
protit  de  chaque  riverain,  non  une  jouissance  pro- 
raiscue,  mais  un  droit  individuel  dans  la  possession 
duquel  il  est  autorisé  à  se  faire  maintenir  contre 
les  entreprises  des  riverains  supérieurs  et  inférieurs, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  riverains  usant  successive- 
ment de  l'eau  dans  la  partie  de  son  cours  qui  tra- 
verse ou  borde  leurs  propriétés  respectives.  —  Cass., 
12  nov.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  394]  —  V.  Sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  2229,  n.  27  et  s. 

21.  Mais  cette  règle  ne  saurait  être  invoquée  par 
le  propriétaire  riverain  qui  amène  sur  son  fonds,  au 
moyen  d'un  canal  artificiel  amorcé  en  amont  de  ce 
fc^ids,  l'eau  prise  en  un  point  où  il  n'est  pas  rive- 
rain ;  dans  ce  cas,  s'il  prétend  jouir  à  lui  seul  des 
eaux  ainsi  aménagées,  il  doit  justifier  qu'il  en  a  la 
possession  exclusive.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2229,  n.  35  et  s. 

22.  Et  sa  demande  en  maintien  de  possession  doit 
être  rejetée,  quand  il  est  au  contraire  constaté  par 
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le  juge  du  fond  que  la  possession  alléguée  par  le  de- 
mandeur en  complainte  est  depuis  longtemps  promis- 
cue  entre  lui  et  le  défendeur.  —  Même  arrêt. 

23.  Si  une  action  possessoire  ne  peut  être  formée 
en  vertu  d'une  possession  confuse  avec  celle  du  dé- 
fendeur sur  un  terrain  indivis  dont  rien  n'indique 
que  le  demandeur  ait  joui  privativement,  il  en  est 
autrement  lorsque  l'un  des  communistes  trouble  les 
autres  communistes  dans  la  jouissance  de  la  chose 
dont  ils  doivent  tous  jouir  en  commun.  —  En  con- 
séquence, des  communistes  peuvent  agir  au  posses- 
soire contre  l'un  de  leurs  consorts,  s'il  les  trouble 
dans  la  jouissance  à  laquelle  ils  ont  droit  comme 
communistes.  —  Trib.  d'Aix,  24  nov.  1890,  sous 
Cass.,  le--  mars  1892,  précité.  —  V.  Sur  l'espèce,  su- 
pra, art.  685,  n.  19. 

24.  Au  surplus,  n'est  pas  nul,  comme  ayant 
admis  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  co- 
possession  d'un  immeuble,  l'arrêt  dont  le  dispositif 
s'est  servi  successivement  de  l'expression  «  copro- 
priété >>,  et  de  l'expression  «  copossession  »,  s'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  motifs  et  du  dispositif 
que  c'est  un  droit  de  copropriété  qui  a  été  déclaré 
à  l'égard  de  chacune  des  parties.  —  Cass.,  23  janv. 
1900  [S.  et  P.  1900.  1.  215,  D.  p.  1900.  1.  72]  — 
Sur  ce  point  que  le  dispositif  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  peut  êtie  éclairé  parles  motifs,  V.  notam- 
ment, Cass.,  7  juin  1893  [S.  et  P.  95.  1.  455]  ;  13 
nov.  1899  [S.  et  P.  1900.2.35]  —  Sic,  mtre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ. 
et  comm.)  n.  3089  et  s. 

25.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  saisis  d'une 
action  en  revendication,  de  décider,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  de  la  cause,  qu'en  l'ab- 
sence de  titre  constatant  sa  propriété,  le  demandeur 
n'a  eu  qu'une  possession  promiscue,  et  ne  justifie 
pas  d'une  possession  exclusive  susceptible  de  fon- 
der une  prescription  acquisitive.  —  Cass.,  19  déc. 
1898  [S.  et  P.  1901.  1.  414] 

26.  D'une  façon  générale,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  constater  que  les  faits  invoqués  par  un 
possesseur  comme  moyen  de  prescription  présentent, 
ou  non,  les  caractères  d'une  véritable  possession. — 
Cass.,  20  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  70];  19  déc. 
1898  [D.  p.  1902.  1.  95]  —  V.  C.  civ.  atmoté, 
art.  711,  n.  52  et  s.,  art.  2229,  n.  42  et  s. 

27.  Eu  rèirle  générale,  la  possession  estéquivoque 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  jouissance  accomplis  par  les 
habitants  d'une  commune.  Il  pourra  y  avoir  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  les  habitants  ont  agi  dans 
leur  intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt  de  lu  co- 
lectivité.  —  Y.  Hue,  1. 14,  n.  357.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  franc.,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  1158.  —  S.  aussi  suprà,  art.  2228,  n.  9  et  s. 

28.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider,  d'après  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'une  commune 
est  en  possession  d'un  chemin.  —  Cass.,  12  août 
1887  [S.  87.  1.201,  P.  87.  1.  494];  6  août  1888  [S. 
89.  1.219,  P.  89.  1.  525] 

29.  Dans  ce  cas,  la  possession  caractérisée,  d'un 
côté,  par  les  actes  de  jouissance  des  habitants,  de 
l'autre,  par  des  actes  matériels  accomplis,  le  cas 
échéant,  parla  collectivité,  pourdéfendre  le  chemin 
contre  les  empiétements,  peut  être  considéréecomme 
réunissant  toutes  ies  conditions  nécessaires  pour 
l'usucapion.  —  Cass.,  6  août  1888,  précité. 

30.  Les  juges  du  fond,  en  déclarant,  en  fait,  que 
le  demandeur  eu  complainte  contre  une  commune, 
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non  seulement  n'a  pas  rapporté  la  preuve  offerte 
par  lui  d'une  possession  animo  dom/ui  d'une  ruelle 
litigieuse  entre  lui  et  la  commune,  mais  encore  que, 
dans  deux  lettres  écrites  au  maire,  il  a  reconnu  la 
précarité  de  sa  possession,  se  livrent  à  une  appré- 
ciation souveraine  des  circonstances  et  documents 
de  la  cause.  —  Cass.,  17  oct.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  196,  D.  p.  99.  1.  538]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
22-29,  n.  48. 

31.  Et  le  rejet  de  l'action  pcssessoire  est  ainsi  suf- 
fisamment motivé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2-229,  n,  57  et  s. 

32.  De  même,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux 
ju^es  du  fond,  par  appréciation  des  résultats  des 
enquêtes  et  des  circonstances  de  la  cause,  de  décider 
que  le  demandeur  justifie  seul  d'une  possession  animo 
(lomini,  paisible  et  publique,  jusqu'à  la  date  des  faits 
reprochés  comme  constitutifs  du  trouble;  une  telle 
appréciaiion  est  souveraine,  et  suffit  pour  une  base 
légale  à  l'admission  de  la  complainte.  —  Cass.,  l" 
mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  3'20]  —  V.  C.  civ.  an- 
mté.  art.  2-229,  n.  48. 

3.3.  ...  Que  le  juge  du  pcssessoire  apprécie  souve- 
rainement si  la  possession  d  un  terrain,  quoique  mani- 
festée par  desactes  de  jouissance  animo  domini,  n'en 
est  pas  moins  équivoque,  à  raison  de  faits  de  passage 
exercés  sur  ledit  terrain  par  les  habitants  de  la  com- 
mune qui  en  ont  usé  comme  d'un  chemin  apparte- 
nant à  la  commune.  —  Cass.,  20  mars  1899  [D.  p. 
99.  1.  446]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  2229,  n.  53 
et  s,  —  V.  mprà,  art.  2228,  n.  10. 

34.  Une  décision  judiciaire  accueille  à  bon  droit  . 
l'action  pcssessoire  exerct'e  par  une  commune,  lors- 
que, par  appréciation  souveraine  des  circonstances 
de  la  cause,  elle  constate  en  fait  que,  depuis  plus 
d'une  année,  la  commune  demanderesse  possédait 
animo  dcmini  le  terrain  litigieux  au  moment  où 
elle  en  a  été  expulsée  violemment  par  le  défendeur, 
lequel,  ju.=:que  là,  n'avait,  à  l'exemple  des  autres 
habitant.s,  usé  de  ce  terrain  que  comme  d'une  dé- 
pendance du  domaine  public  municipal.  —  Cass., 
13  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  196] 

?)b.  Une  commune  exerce  à  bon  droit  l'action  en 
comi)lainte  à  raison  d'un  trouble  exercé  à  son  en- 
contre sur  un  chemin  rural  qui  depuis  nombre  d'an- 
nées est  employé  librement,  de  jour  et  de  nuit,  à 
une  circulation  générale  et  publique,  et  doit  ainsi 
être  considéré  comme  affecté  à  l'usage  du  public 
au  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  avr.  1881.  — 
Cass.,  2  févr.  1904  [D.  p.  1904.  1.  176] 

36.  Les  reconnaissances  successives,  par  une  com- 
mune, du  droit  de  propriété  d'un  particulier  sur  des 
montagnes  et  forêts,  reconnaissances  accompagnées 
d'actes  de  poursuites  de  ce  pro])riétairp  contre  des 
habitants  de  la  commune  à  raison  des  délits  par  eux 
commis  sur  les  terrains  en  queotion,  peuvent  être 
considérées  comme  a3ant  empêché  la  prescription 
trentenaire  de  s'établir  au  iirofit  des  habitants  de  la 
commune,  l'absence  de  juste  titre  étant  d'ailleurs 
ex'luhive  de  toute  autre  prescription  de  moindre 
durée.  —  Cass.,  13  avr.  1899  [S.  et  P.  190L  1.  310] 

37.  Les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ont 
attribué  aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues, 
en  créant  en  faveur  des  communes  un  titre  nouveau, 
qui  a  eu  [>our  effet  d'intervertir  leur  possession, 
dans  le  cas  où,  antérieurement,  elles  possédaient 
ces  terres  aUe-Po  nornine;  de  telle  sorte  que,  de  ce 
jour,  a  commencé  pour  elles  une  possession  utile 
pour  prescrire  à  l'égard  de  tous,  même  du  proprié- 


taire légitime  qui  a  négligé  de  fa're  valoir  ses  droits 
en  temps  utile;  ces  lois  ont  ainsi  créé  |  our  les  com- 
munes un  titre  légal  de  propriété  sur  les  terres 
vaines  et  vagues,  et  la  possession  des  tiers  n'est  sus- 
ceptible de  leur  faire  acquérir  la  propriété  de  ces 
terres  par  prescrijition  que  si  elle  est  postérieure  à 
ces  lois.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  Terres  ruines  et  vagues. 

38.  Ainsi  jugé  qiie  des  particuliers  ne  peuvent, 
pour  revendiquer  la  iiroja-iété  d'un  terrain  faisant 
autrefois  yiartio  de  terres  vaines  et  vagues,  se  pré- 
valoir d'une  posses.sion  contraire  à  celle  de  la  com- 
mune, que  si  elle  est  postérieure  aux  lois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793,  qui  les  ont  attribuées  à 
ladite  commune.  —  Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P. 
99    1.  238] 

39.  Et  même  les  particuliers  qui  jouissent  d'un 
terrain  de  cette  nature,  dans  dos  conditions  de  pré- 
carité résultant  d'une  coutume  locale  ancienne, 
maintenue  par  l'art  1"  du  décret  du  30  brumaire 
an  XIIT,  ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription.  — 
Même  arrêt. 

40.  Mais  si  les  lois  de  1792  et  1793  ont  édicté 
une  pvcsom[ition  de  propriété  des  communes  sur  les 
terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire,  la 
revendication  d'une  de  ces  terres  par  une  commune 
est  à  bon  droit  repoussée  par  la  décision  judiciaire 
qui  déclare  que,  d'une  part,  la  commune  n'apporte 
aucune  preuve  de  son  droit  de  propriété,  et  que, 
d'autre  part,  le  défendeur,  dispensé  comme  tel  de 
faire  aucune  justification,  établit  cependant  sa  pos- 
session de  cette  terre  pendant  plus  de  trente  ans.  — 
Cass.,  28  avr.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  39,  D.  p. 
1903.  1 ,  537] 

41.  Et  le  caractère  exclusif  et  utile  pour  la  pres- 
cription de  la  possession  du  défendeur  résulte  de  la 
décision  judiciaire  portant  que  cette  possession,  dé- 
montrée sui abondamment  par  les  documents  du 
procès,  a  été  réelle  et  effective  et  accompagnée  de 
tous  actes  d'approbation.  —  Même  arrêt. 

42.  Au  surplus,  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
la  valeur  de  la  contradiction  opposée  au  droit  du 
propriétaire.  Par  suite,  et  notamment,  ils  peuvent 
se  fonder,  à  bon  droit,  sur  les  énonciations  cadas- 
trales et  les  données  d'une  expertise,  pour  corro- 
borer le  titre  légal  de  propriété  résultant  de  la  pos- 
session de  terres  vaines  et  vagues  au  moment  de  la 
promulgation  des  lois  du  28  août  1792  et  10  juin 
1793.  —Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  238] 
—  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  ju- 
ges du  fait  à  cet  égard,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2238, 
n.  18. 

43.  On  notera,  enfin,  queles  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  1793  n'établissent  un  titre  de  propriété 
pouvant  produire  l'interversion  de  titre  en  faveur 
des  communes,  que  poin'  les  terres  va'nes  et  vagues 
et  les  pcâturagos  dépendant  de  leur  territoire.  — 
Cass.,  3  déc.  18;)5  fs.  et  P.  99.  1.  êOG]  —  Pau, 
30  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  311] 

44.  La  présomption  de  propriété  ainsi  établie  en 
faveur  des  communes  ne  s'applique  pas  aux  terres 
possédées  par  des  particuliers  ou  des  communes,  non 
comme  continuateurs  à  titreuniversel  d'un  seigneur, 
mais  comme  concessionnaires  h  titre  particulier.  — 
Pau,  30  avr.  1894,  précité. 

45.  En  déclarant  qu'un  propriétaire,  conformé- 
ment à  ses  titres,  a  toujours  arrosé  son  domaine  de 
la  même  manière,  avec  les  eaux  d'une  petite  rivière, 
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par  un  fossé  dans  lequel  lesdites  eaux  sont  dérivées 
à  l'aide  d'une  martellière  et  d'qjie  vanne  établies 
sur  le  cours  de  ladite  rivière  et  appartenant  à  un 
autre  propriétaire,  et  que  le  premier  propriétaire  est 
fondé  à,  invoquer  contre  le  second  la  prescription  à 
l'appui  da  droit  par  lui  prétendu  sur  les  eaux,  les 
juges  sont  cenaés  se  référer  à  chacune  des  condi- 
tions cuumérées  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  sans  qu'on 
puisse  arguer  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  de 
constatation  des  éléments  constitutifs  de  li  pres- 
cription acquisitive,  surtout  en  l'absence  de  conclu- 
sions ayant  pu  rendre  nécessaire  une  réponse  spéciale. 
-  Ciiss.,  7  juin  1901  [S.  et  P.  1901.  1,  496,  D.  p. 
1902. 1. 79] 

46.  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  n'impose  pas 
au  jugerobligationde  discuter  une  à  une  les  déposi- 
tions des  témoins  entendus  à  une  enquête;  il  lui  sufdt 
de  dire  que  c'est  sur  les  résultats  de  l'enquête  qu'il 
se  fonde  pour  accueillir  l'action  du  demandeur.  — 
Cass.,  3  janv.  1900  [S.  et  P.  1904.  1.  271,  D.  p. 
1900.  1.48] 

47.  En  conséquence,  est  suffisamment  motivé  le 
jugement  qui  accueille  une  action  en  complainte, 
en  déclarant  que  l'enquête  entreprise  par  le  deman- 
deur po"ur  établir  sa  possession  annale  d'un  passage 
pour  cause  d'enclave  a  été  faite  à  suffire,  et  qu'au 
contraire,  est  faillie  et  manquée  l'enquête  entreprise 
par  le  défendeur,  qui  contestait  les  caractères  légaux 
de  cette  possession  annale,  et  soutenait  que  «  les  faits 
de  passage  exercés  par  son  adversaire  étaient  dus  à 
des  actes  de  bienveillance,  de  bon  voisinage  ou  de 
tolérance  ».  —  Mêms  arrêt. 

48.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  à 
l'effet  d'apprécier  si  les  actes  de  possession  invoqués 


constituent,  on  non,  des  actes  de  pure  tolérance,  et 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  les  retenir  comme  pouvant 
servir  de  base  à  la  prescription  :  V.  infrù,  art  22.32, 
n.  8  et  s. 

49.  La  revendication  du  demandeur,  qui  prouve 
avoir  obtenu  de  l'Etat  la  concession  d'uu  terrain 
comprenant  le  fonds  litigieu.x,  ne  peut  être  repous- 
sée par  le  défendeur  qu'en  opposant  à  ce  titre,  soit 
un  titre  contraire,  soit  une  possession  d'une  durée 
suffisante  pour  avoir  engendré  la  prescription  à  son 
profit.  -  Cass.,  16  avr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1. 
320] 

50.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer,  simple  conces- 
sionnaire, et  pir  suite  détenteur  précaire,  ne  paut  se 
prévaloir  en  son  nom  personnel  de  l'acquisition  par 
prescription  des  immeubles  compris  dans  sa  conces- 
sion. —  Cass.,  29  nov.1899  [S.  et  P.  1901.  1.  287, 
D.  p.  1900.  2.  253]  —  Sur  ce  point,  V.  la  note  sous 
Cass.,  29  uov.  1899,  précité,  et  infrù,  art.  2236, 
n.  9. 

51.  En  tout  cas,  manque  de  base  légale  l'arrêt  qui, 
pour  admettre  la  prescription  acquisitive  de  dis  ans 
opposée  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer  au  Séné- 
gal, se  borne  à.  viser  comme  juste  titre  un  arrêté  du 
gouvernement,  qui  aurait  transmis  à  la  Comp.  le 
sol  nécessaire  à  la  construction  de  la  voie,  sans 
faire  connaître  ni  la  date  de  cet  arrêté,  ni  sa  teneur, 
ni  les  circonstances  par  suite  desquîlles  le  gouver- 
nement de  la  colonie,  agissant  coinme  propriétaire, 
aurait  transmis  à  l'Etat  le  sol  mis  en  fuit  à  la  dis- 
position de  la  Comp.;  ce  défaut  de  précision 
ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier 
si  l'acte  invoqué  constitue  un  juste  titre,  dans  le 
sens  de  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1839,  précité. 


Art.  2230.  On  est  toujoiii-s  présumé  posséder  poiir  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

Art.  2231-  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
l)0sséder  au  môme  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

Celui  qui  n'a  possédé  un  caveau  dans  un  cimetière  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  la  prescription.  — 
qu'à  titre  de  simple  usager  ne  peut  se  changer  à  lui-  Cass.,  9  juin  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  134,  D.  p.  99. 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  et  ne      1.   111]  —  V.  iiifrà,  art.  2236,  2238  et  s. 


Art.  2232.  Los  acte?  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder 
ni  possession  ni  prescription. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE . 


Abrenvage,  4    12,  14. 
Actes  de  pure  faculté,  1  et  s. 
Actes  de  tolérance,  1  et  s. 
Action  possessoire,  9,  12  et  s. 
Appréciation  souveraine,  8,  11. 
Arbres,  5 
Canal,  11. 

Canal  d'amenée.  12. 
Chemin,  16  et  17. 
Commune,  10. 
Contrat,  15 

Demande  reconventionnelle,  14. 
Dépôt  de  matérlau.t,  10. 
Eaux,  11. 
Elagage,  5. 
Enclave,  18  et  s. 
Escalier,  11. 
Espaliers,  7. 

Facultés    conventionnelles,    15 
et  s. 


Facultés  légales,  18. 

Fontaine,  4 

Intention  des  parties,  3. 

Jotirs  de  souffrance,  6. 

Jlitoyenneté,  7. 

Mouiin,  12. 

Mur,  7. 

Xon-nsage,  2, 17  et  s. 

Partage,  16,  21. 

Passage,  5,  16  et  s. 

Place,  10. 

Plantations,  7. 

Possession  anUno  domini,  0  et 

10. 
Puisage,  4.  12,  14. 
Servitude,  16  et  17. 
Servitude  légale,  21   et  22. 
Terres  vaines  et  vagues,  5. 
Titres,  9,  12. 
Vue,  6. 


§le 


DIVItlOX 

De  l  impossibilité  de  fonder  u^ie  prescription 
acquis'.tive  sur  des  actes  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance. 

De  la  nonejctincVoH,  par  la  voie  de  la  prescrip- 
tion, des  facultés  accordées  par  la  loi. 


§  1*'.  De  l'impossibilité  de  fonder  une  prescription 
acquisitive  sur  des  actes  de  pure  faculté  ou  de 
simple  tolérance. 

1.  Les  actes  de  pure  faculté  émanent  de  la  partie 
contre  qui  on  prétend  prescrire,  tandis  que  les  actes 
de  tolérance  émanent  de  celui  qui  prétend  avoir 
prescrit.  Les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent,  aux  termes 
de  notre  article,  fonder  la  prescription. 
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2.  Les  actes  de  pure  faculté  sont  ceux  que  la  loi, 
la  coutume  ou  un  statut  local,  donne  la  faculté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  et  qu'on  peut  accomplir  sans 
empiéter  sur  le  domaine  d'autrui,  ceux  que  la  loi 
accorde  avec  le  pouvoir  d'en  user  ou  de  n'en  pas 
user  sans  limitation  de  délai,  et  qui  ne  peuvent,  par 
conséquent,  se  perdre  parle  nou-usage.  —  V.  notre 
Eép.  qén.  aJph.  du  dr.  fr.,  \o  Prescription  (mat. 
civ.),  il.  1177.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  3()2,p.459; 
Guillouard,  Tr.  de  la  prescript.,  n.  499  et  500,  p.  479. 

3.  Les  actes  de  simple  tolérance  supposent  la  per- 
mission tacite  et  révocable  de  relui  contre  qui  ils 
t^ont  exercés.  Ils  n'impliquent  ni  l'anlmus  domini  de 
lu  part  de  celui  qui  les  accomplit,  ni  l'intention 
de  se  dessaisir  de  la  part  de  celui  qui  les  souftïe.  — 
—  Hue,  t.  14,  n.  363  et  s.  ;  Guillouard,  Prescript., 
t.  1  n.  488.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
ioc'cit,,  n.  1181.  —  V.  sur  ce  qu'il  convient  d'en- 
tendre par  actes  de  pure  tolérance,  C.  civ.  annoté, 
art.  l2S2,  n.  5  et  s. 

4.  Jugé,  par  application  directe  des  art.  2229  et 
2232,  C.  civ.,  que  le  fait  par  le  propriétaire  d'une 
fosse  d'avoir  laissé  des  habitants  d'une  commune  y 
j'uiser  de  l'eau  ou  y  abreuver  leurs  bestiaux  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  son  droit 
de  propriété:  qu'il  n'y  a  là  qu'un  acte  de  simple  tolé- 
rance. —  Orléans,  2o  avr.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  214] 

5.  Des  faits  de  passage,  même  avec  voitures,  sur 
nne'terre  en  friche  dont  le  seul  produit  est  l'élagage 
des  arbres,  ne  troublant  en  rien  la  possession  du  pro- 
Iiriétaire  du  sol,  ne  peuvent  également  être  consi- 
dérés que  comme  des  actes  de  pure  tolérance  qui  ne 
peuvent  être  le  fondement  de  la  prescription.  — 
Orléans,  2  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  174] 

6.  Par  la  même  raison,  ne  peut  être  acquis  par  la 
prescription  le  droit  de  conserver  des  ouvertures  qui, 
bien  que  ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions  énu- 
mérées  aux  art.  676  et  677,  C.  civ.,  ont  cependant 
les  apparences  de  jours  de  souffrance  aisément  tolé- 
rables  pour  le  propriétaire  voisin  et  s'éloignant  bien 
moins,  par  leur  configuration  et  leurs  conditions 
d'établissement,  de  la  nature  de  jours  de  tolérance 
que  de  celle  de  vue  jiroprement  dite.  —  Cass.,  20 
janv.  1904  [D.  p.  1904.  1.  313] 

7.  De  même,  le  fait  de  planter  des  espaliers  le 
long  d'un  mur  et  de  les  y  fixer  par  des  crochets  est 

■  à  considérer  comme  un  acte  de  simple  tolérance  im- 
puissant à  faire  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur.  — 
Caen,  12  déc.  1896  [Pec.  des  nrrétsde  Caen,  96. 166] 

8.  Au  surplus,  le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement, d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
si  les  actes  invoqués  ont,  ou  non,  le  caractère  d'actes 
de  pure  tolérance.  —  Cass.,  4  juill.  1895  [D.  P. 
96.  1.  31];  16nov.  1896  [D.  p.  97.  1.  483]  —  Sic, 
Hue,  t.  14,  n.  364,  p.  461  ;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  490.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2232,  n.  5  et  6. 

'  9.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  au  juge  du  posses- 
Boire  d'accueillir  une  action  en  complainte,  lorsqu'il 
constate  expressément  que,  à  l'époque  du  trouble,  le 
demandeur  avait  depuis  plus  d'une  année  une  pos- 
session animo  cZowm*,  paisible  et  publique,  corrobo- 
rée et  caractérisée  par  des  titres,  et  que,  si  certains 
actes  contraires  à  cette  possession  ont  eu  lieu,  c'est 
par  l'effet  d'une  simple  tolérance  de  la  part  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  9  déc.  1889  [S.  et  P.  90.  1. 
414^  _  V.  C.  civ.  annoté,  art,  2229,  n.  49. 

10.  Pareillement, lorsqu'un  propriétaire,  au-devant 
de  la  maison  duquel  s'étend  un  emplacement  dé- 
j.endantdu  domaine  privé  de  la  commune,  a  exécuté 


sur  cet  emplacement  des  actes  de  possession  animo 
domini,  susceptibles  de  le  conduire  à  la  prescription 
(tels  que  l'établissement  de  dépôts  de  fumier  et  de 
fosses,  le  curage  de  ces  fosses  à  des  époques  régu- 
lières, etc.),  la  possession  utile  du  iiropriétaire  dont 
il  s'agit  ne  saurait  être  contredite  par  des  actes  de 
pure  tolérance  exercés  sur  le  même  terrain  par  d'au- 
tres habitants  de  la  commune.  —  Cass.,  26  juill. 
1897  [D.  p.  97.  2.  616] 

11.  De  même,  les  juges  du  fond,  qui,  saisis  d'une 
demande  tendant  à  établir  par  témoins  l'existence, 
sur  le  terrain  revendiqué,  d'un  canal  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  et  de  deux  marches  d'escalier,  ne 
font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, eu  décidant  que  le  canal  et  les  marches  d'esca- 
lier doivent  être  considérés,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  la  cause,  comme  ayant  été  établis  par  suite 
d'une  iiure  tolérance,  et  que  leur  existence  ne  saurait, 
dès  lors,  servir  de  base  à  une  possession  utile.  — 
Cass.,  16  avr.  1896  [D.  p.  97.  1.483] 

12.  Décidé  encore  qu'il  appartient  au  juge  du  pos- 
sessoire,  saisi,  parle  propriétaire  d'un  moulin,  d'une 
action  en  cessation  du  trouble  apporté  à  la  possession 
exclusive  du  canal  d'amenée  dudit  moulin,  ])ar  des 
faits  de  puisage  et  d'abreuvage  d'un  riverain,  d'in- 
terroger un  titre  commun  entre  les  parties,  titre 
d'ailleurs  non  contesté,  et  d'en  déduire  que  les  actes 
de  possession  invoqués  par  le  riverain  ont  été  des 
actes  de  pure  tolérance,  qui  n'ont  pas  contredit  la 
possession  exclusive  du  propriétaire  du  canal,  ces 
faits  étant,  en  outre, accidentels  et  insuffisants  pour 
constituer  une  possession  utile.  —  Cass.,  3  août 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  76,  D.  p.  98.  1.  275]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2232,  n.  5  et  s. 

13.  Le  juge  ne  cumule  point  ainsi  le  possessoire 
et  le  pétitoire.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  qui,  dans  les  mêmes  circon- 
stances défait,  rejette  la  complainte  et  maintient  le 
riverain  en  possession  du  droit  de  puisage  et  d'a- 
breuvage par  lui  revendiqué  reconventionnellement, 
par  le  motif  que  son  droit  est  fondé  légalement  sur 
sa  qualité  de  riverain  au  cours  d'eau,  bien  q'ue  ce 
prétendu  titre  légal  soit  formellement  contesté.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  De  la  non-extinction,  par  la  voie 
de  la  prescription,  des  facultés  accordées  par  la  loi. 

15.  Sur  ce  point  que  les  facultés  conventionnelles 
qui  procèdent  d'un  contrat  sont  imprescriptibles, 
et  durent  aussi  longtemps  que  le  contrat  lui-même 
lorsqu'elle  dérivent  de  l'essence  même  de  ce  con- 
trat :  V.  C.  civ.  ann.,  art.  2232,  n.  33.  —  Adde, 
notre Rép. yen.  alph.  de  dr.fr.,  \°  Prescription(meLt. 
civ.),  n.  1176.  —  V.  infrà,  art.  2240. 

16.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  acte 
de  partage  a  établi  au  profit  d'un  lot  un  droit  de 
passage  devant  s'exercer  par  un  chemin  dépendant 
d'un  autre  lot,  avec  stipulation  que  le  propriétaire 
du  fonds  servant  aura  le  droit  de  mettre  ledit 
chemin  en  culture,  la  servitude  devant  alors  être  dé- 
placée, les  juges  ne  sauraient  décider  que,  la  fa- 
culté de  détruire  ainsi  le  chemin  par  sa  mise  en 
culture  n'étant  ]}&h  unefaculté  simplement  naturelle 
rappelée  par  l'acte  de  ]iartage,  mais  constituant 
une  faculté  conventionnelle,  le  propriétaire  dufonds 
dominant  (ou  ses  tenanciers)  qui  a  passé  sans  in- 
terruption   sur  le  chemin   pendant  plus  de   trente 
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ans  en  a  prescrit  l'assiette.  —  Cass.,  18  déc.   1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  13'J] 

17.  Il  y  a  là  une  faculté  conventionnelle  dont  la 
réserve  était  une  condition  inhérente  à  l'établisse- 
ment de  la  servitude,  et  formait  ainsi  un  élément 
indivisible  du  contrat  ;  d'où  la  conséquence  que  la 
prescription  ne  pouvait  être  acquise  au  prolit  du 
propriétaire  dominant  par  le  fait  de  non  passage 
pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  chemin  convenu. 
—  Même  arrêt. 

18.  Si  la  loi  du  20  août  1881,  —  en  disposant, 
dans  l'art.  684,  C.  civ.,  que,  lorsque  l'enclave  ré- 
sulte de  la  division  d'un  fonds  par  vente,  échange, 
partage,  etc.,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que 
sur  les  terrains  a3-ant  fait  l'objet  de  ces  actes,  —  a 
consacré  la  jurisprudence  antérieure,  elle  a  eu  ce- 
pendant pour  effet  de  substituer  à  la  faculté  dérivant 
antérieurement  d'une  convention  tacite  entre  ven- 
deurs, acheteuis,  échangistes  et  copartageants,  une 
faculté  légale,  laquelle  ne  peut,  à  la  différence  de 
la  première,  s'éteindre  par  le  seul  fait  du  non-usage 
pendant  trente  ans.  —  Montpellier,  20  févr.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  204,  et  la  note]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  685,  n.  1;  art.  2232,  n.  21  et  s. 

19.  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'est  établi,  ni  que  le 


non-usage  trentenaire  ait  pour  point  de  départ  un 
acte  de  contradiction  émané  de  celui  qui  devait  le 
passage,  ni  que  le  fonds  enclavé  ait  acquis  ailleurs 
un  passage.  —  Môme  arrêt. 

20.  Toutefois,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut  se  prévaloir  d'une  prescription  extinctive  ré- 
sultant du  non-usage,  à  la  condition  qu'elle  ait  été 
acquise  antérienrement  à  la  loi  du  20  août  1881.  — 
Même  arrêt. 

21.  Décidé,  cependant,  que  lorsque  l'enclave  ré- 
sulte de  la  division  d'un  fonds  par  partage,  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé,  avant,  aux  termes  de 
l'art.  684,  C.  civ.,  modifié  par  là  loi  du  20  août  1881, 
une  servitude  légale  de  passage  sur  les  immeubles 
provenant  du  même  partage,  ne  peut  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  passage  sur  un  autre  fonds 
qu'autant  qu  il  a  perdu  par  non-usage  la  servitude 
légale  que  lui  accorde  l'art.  684.  —  Limoges,  11  déc. 
1896  [S.  et  P.  1900.  2.  29] 

22.  En  conséquence,  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'ex- 
tinction, par  noa-usage,  de  cette  servitude  légale, 
qu'il  peut  commencer  à  prescrire  le  droit  de  passage 
sur  un  fonds  non  compris  dans  le  partage.  —  Même 
arrêt. 


Art.  2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession  ca- 
pable d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 


1.  L'art.  2233  ne  parle  que  des  actes  de  violence. 
En  conséquence,  la  prescription  court  contre  le  pro- 
priétaire évincé,  dès  le  jour  où  le  tiers  détenteur 
s'est  mis  en  possession  exclusive,  fût-ce  même  par 
un  abus  flagrant  et  éclatant.  —  Cass.,  10  juill.  1902 
[D.  P.  1904.  1.  342] 

2.  En  Tunisie,  la  règle  d'après  laquelle  le  délai 
qui  éteint  l'action  en  revendication  d'un  immeuble 


(dix  ou  quinze  ans,  suivant  le  rite  applicable)  ne 
court  pas  au  profit  des  hommes  puissants,  a  en  vu 
la  violence  matérielle  et  morale  que  le  détenteur  de 
la  puissance  publique  exerce  pour  dépouiller  son 
subordonné.  —  Cass.,  3  déc.  1900  [D.  p.  1904.  1. 
342];  10  juill.  1902,  précité.  —  Sur  ce  point  que 
l'art.  2233  s'applique  àla  violence  morale  comme  à  la 
violence  physique,  V.  C  civ.  annoté,  art.  2233,  n.  1. 


Art.  2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  présuDié 
avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

V.  suprà,  art.  2229,  n.  6  et  s. 

Art.  2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier, 
soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

V.  C.   civ.   ami.,  art.  2235.   —   Aàde,    sur  les      cet  article  :  Guillouard,  Prescr/p^,  t.  1,  n.  509  et  s., 
différentes  questions  que  soulève  le  commentaire  de      p.  488  et  s.;  Hue,  t.  14,  n.  367  et  s.,  p.  464  et.s. 

CHAPITRE  III 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT    LA  PRESCRIPTION. 


Art.  2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quel(|ue  laps 
de  temps  que  ce  soit. 
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Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précaire- 
ment la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 


1.  L'énuniération  que  donne  l'art.  2236  des  dé- 
tenteurs précaires  n'est  i)as  limitative.  Sur  les 
personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  dé- 
tenteurs à  titre  précaire,  en  dehors  de  ceux  qu'in- 
dique l'art.  2236  :  F.  C.  civ.  annoté,  art.  2236, 
n.  2  et  s. —  Il  faut  y  ajouter  le  tuteur  en  cequi con- 
cerne les  biens  du  pupille,  le  mandataire  en  ce  qui 
concerne  les  biens  sur  lesquels  s'exerce  .^on  mandat, 
l'envoyé  en  possession  provisoire  pour  les  biens  de 
l'absent,  le  commodataire,  le  séquestre,  le  preneur 
emphytéotique,  les  administrateurs  des  biens  d'une 
personne  morale  pour  les  biens  appartenant  à  cette 
perfonr,e,notan  ment  lemaire  relativement  aux  biens 
de  la  commune  (V.  mprù,  art.  2229,  n.  15),  le  ca- 
pitaine de  navire  pour  le  navire  qu'il  commande  (C. 
comm.,  art.  430),  etc.  —  V.  totre  Rép.  gén.  alph. 
du.  dr.  fr.,  x"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1203  et 
s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n,  372;  Guillouard,  Près- 
cripi.,  t.  1,  n.  466  et  s. 

2.  Les  possesseurs  précaires  ne  peuvent  prescrire 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  c'est-à-dire 
même  après  qu'ils  ont  perdu  la  qualité  qui  viciait 
leur  possession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  interver- 
sion de  leur  titre.  —  V.  infrù.  art  2238.  —  Aubry  et 
Eau,  5^  édit.,  t.  2,  §180,  p.  126  i^^Iarcadé,  sur  l'art. 
2236,n.  2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 386  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  503;  Baudrj'-Lacantinerie  etTissier,n.  315; 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.-M.  Demante), 
t..  8,  n.  342  his-\]I;  Guillouard,  ojj.  cit.,  n.  470-1; 
Hue,  t.  14,  n.  371,  p.  469.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
ulph.du  dr.fr.,  v° Prescription  (mat.  civ.),  n.  1248 
et  s. 

3.  Lorsque,  durant  le  mariage,  la  femme  a  acquis, 
en  son  nom  personnel,  divers  immeubles  dont  l'un 
deux  est  ultérieurement  revendiqué  par  un  tiers 
s'en  prétendant  propriétaire,  les  actes  de  jouissance, 
exercés  par  le  mari  sur  l'immeuble  revendiqué  ne 
lui  permettent  pas  d'exciperà  son  profit  de  la  pres- 
cription acquisitive,  sa  possession  ayant  été  précaire, 
mais  il  peut  en  exciperau  profit  de  sa  femme,  qui  aeu 
Yatiimus  domini.  —  Orléans,  21  janv.  1898  [D.  p.  99. 
2.  174]  —  V.C.  civ. annoté,  art.  2236,  n.  Z.  —  Adde, 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  467  et  468. 

4.  En  ce  cas,  les  actes  de  jouissance,  exercés  par 
le  mari  sur  l'immeuble  litigieux,  bénéficient  à  la 
femme  (V.  svprù,  art.  2228,  n.  8),  de  même  que 
la  jouissance  d'un  fermier  peut,  au  point  de  vue  de 
la  ijrescription,  être  invoquée  par  !e  [ropriétaire  qui 
a  donné  à  bail  son  immeuble,  lors  même  que  le 
fermier,  qui  ne  peut  intervertir  la  cause  de  la  pos- 
session, aurait  eu  l'intention  de  posséder  pour  lui- 
même.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2236, 
n.  II  bis. 

5.  Des  domestiques  se  trouvant,  au  décès  de  leur 
maître,  en  possession  d'une  somme  d'argent  ayant 


appartenu  à  celui  ci,  ne  peuvent  invoquer  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  leur  posses- 
sion n'étant  pas  exclusive,  à  titre  de  maître,  et 
étant  essentiellement  équivoque.  —  Cour  d'ass.  des 
Landes,  7  avr.  1900,  sous  Cass.,  9  août  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.59,  D.  p.  1900.1.  5G6] 

6.  Ayant  possédé  pour  autrui,  ils  ne  peuvent  in- 
voquer leur  possession  comme  titre  que  s'ils  établis- 
sent qu'ils  ont  cessé  de  détenir  pour  autrui  et  pos- 
sédé à  un  nouveau  titre.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  bénéficiaire  d'un  droit  d'usage,  spécialement 
la  commune  usagère  de  terres  vaines  et  vagues, 
ne  peut,  en  principe,  prescrire  la  propriété  des  ter- 
rains sur  lesquels  elle  exerce  son  droit  d'usage.  — 
Pau,  30  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  311]  -  V.  C.civ. 
annoté,  art.  2229,  n.  31  et  s.;  art.  2236,  n.  2.  — 
Sur  ce  point  que  la  prescription  ne  devient  possi- 
ble, que  lorsqu'il  y  a  eu  interversion  de  titre,  V.  îk- 
frà,  art.  2238,  n.  4  et  s.  —  V,  aussi  suprà,  art. 
2231. 

8.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'un  titre  de  rente  a 
été  légué  «  à  une  paroisse,  à  la  charge,  pour  ladite 
paroisse,  d'en  répartir  les  arrérages,  à  chaque  semes- 
tre, entre  les  pauvres  de  la  paroisse  »,  et  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  qui  était  resté  détenteur  du 
titre  de  rente  immatriculé  conjointement  à  son  nom 
et  à  celui  de  la  fabrique,  conformément  au  décret 
autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  à  accepter 
ledit  legs,  le  bureau  de  bienfaisance  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  que  la  fabrique,  étant  de- 
meurée plus  de  trente  ans  sans  exercer  le  droit  de 
procéder  à  la  répartition  des  sommes  léguées,  a 
perdu  le  droit  de  réclamer,  la  prescription  acquisi- 
tive, pas  plus  que  la  prescription  libératoire  ne 
pouvant  être  utilement  invoquée  en  ce  cas  :  V.  su- 
pra, art.  910,  n.  207  et  s. 

9.  Les  Comp.  de  chemins  de  fer  n'ayant  que  la 
jouissance  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  (les- 
quelles font  partie  de  la  grande  voirie)  ainsi  que  de 
leurs  dépendances,  sont  des  détenteurs  ]  rccaires.  Il 
s'ensuit  que  ce  n'est  qu'à  l'Etat,  aux  départements 
ou  aux  communes  qu'il  appartient,  suivant  le  cas, 
d'invoquer  la  prescription  acquisitive  relativement 
aux  immeubles  sur  lesquels  la  voie  ferrée  est  éta- 
blie. —  Cass.,  29  oct.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  287, 
D.  P.  1900.  1. 253]  —  Besançon,  14  févr.  1894  {IMl. 
annoté  des  chem.  de  fer, 'd^.  2.  77  et  la  note]  —  Sic, 
Carpentier  etMaury,  Tr.  prat.  des  chem.  de  fer,  t.  1", 
n.  814,  et  s.,  p.  293  ;  Alfred  Picard,  Tr.  des  chem. 
de  fer,  t.  2,  p.  117  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  55;  Baudry-T  acantinerieet 
Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  178  ;  notre  R<'p.  gén. 
alph.  du  dr.  frano.,  vo  Chemin  de  fer,  n.  814.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  2236,  n.  25  et  s.,  et  su- 
pra, art.  2229,  n.  50. 


Art.   2237.   Les  héritiers  de   ceux   qui  tenaient  la  chose    à    quelqu'un    des  titres 
désignés  ^ar  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 


1.  Jugé,  par  application  directe  de  notre  article, 
que  les  fermiers  et  leurs  héritiers  ou  successeurs 
universels  ne  peuvent,  par  quelque   laps  de  temps 


que  ce  soit,  prescrire  contre  le  bailleur  la  chose 
louée.  —  Cass.,  19  févr.  1889  [S.  89.  1.  208,  P.  89. 
1.  506,  D.  p.  89.  L  347]    -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
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2237.  —   Adde,  notre   Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1249  et  s, 

2.  Les  légataires  univerpels  et  même  les  léga- 
taires à  titre  universel  doivent  être  assimilés  aux 
héritiers  et  ne  peuvent  prescrire,  quand  même  ils 


auraient  ignoré  le  vice  de  leur  possession.  —  Bigot 
de  Préameneu,  Exposé  des  moffs  (Fenet,  t.  15, 
p.  580,  in  fine);  Tropiong,  t.  2,  n.  502;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  317  et  318  ;  Guillouar'd, 
Frescript.,  t.  1,  n.  471,  p.  457. 


Art.  2238.  Kéanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2236  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un 
tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  écrit,  5, 
Bail  ù  ferme,  2. 
Bornage,  6,  8. 
Commune,  4  et  s. 
Délimitation,  8. 
Erreur,  6,  8. 
Fermier,  2. 
Impôt  foncier,  6. 
Interversion  de  titre,  1  et  g. 
Licltation,  10. 
Maire,  6  et  s. 


Mauvaise  foi,   1. 
Motifs  de  jugement,  13. 
Moyen  suppléé  d'oflice,  12. 
Posi^ession  animo  domini,  3. 
Pourparlers,  9. 
Procès-verbal  de  délimitation, 

8. 
Reconnaissance,  8  et  9. 
Terres  vaines  et  -vagues,  4,  11. 
Titre,  8. 
Usage  (droit  d'),  4  et  s. 


1.  Sur  ce  point  qu'il  peut)-  avoir  interversion  du 
titre  du  postesseur  au  profit  d'un  détenteur,  même 
de  mauvaise  foi  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2238, 
n.  1.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n,  376,  p.  476.  —  Contra, 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  475. 

2.  On  doit  considérer  comme  une  cause  d'inter- 
version de  titre  venant  d'un  tiers,  aux  tenues  de 
notre  article,  celle  qui  émanerait  de  la  personne 
même  de  qui  le  détenteur  précaire  tient  son  droit. 
Tel  serait  le  cas  où  le  bailleur  qui,  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  bien  donné  à  ferme,  le  vendrait  à  son 
fermier.  Le  titre  du  fermier  serait  ainsi  interverti 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  —  Hue,  t.  14, 
n.  376,  ]\  476.  —  Comp.  Colmet  de  Santerre, 
(contin.  de  A.  M.  Demante),  t.  8,  n.  344  bis-\; 
Arntz,  n,  2019  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  331. 

3.  Le  titre  nouveau  ou  la  contradiction  opposée 
aux  droits  du  propriétaire  sont  par  eus-mêmes  in- 
opérants s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'une  posses- 
sion conforme,  à  titre  de  propriétaire.  —  IIuc,  1. 14, 
n.  376  et  377,  p.  476  et  478.  --  Sur  les  caractères 
de  la  possession  utile  poi.r  prescrire,  V.  supra, 
art    2229. 

4.  Un  usager  ne  peut,  à  l'aide  d'une  possession 
abusive,  à  titre  de  propriétaire,  acquérir  un  droit  de 
propriété  sur  les  biens  soumis  à  son  droit  d'usage. 

—  C'est  ainsi  qu'une  commune  usagère  de  terres 
vaines  et  vagues,  ne  peut  prescrire  la  propriété  de 
ces  terrains  qu'à  la  condition  d'avoir  interverti  ton 
titre.  —  Pau,  30  avr.  1894  [S.  et  P.   96.  2.  311] 

—  V.  aussi  C.  civ.  annoté,  art.  2238,  n.  18  et  s.,  et 
suprù,  art.  2231,  2:i36,  n.  7. 

5.  Pour  constituer  une  interversion  de  titre,  per- 
mettant à  l'usager  de  prescrire,  la  contradiction 
doit  émaner  de  l'usager  et  s'adresser  au  propriétare 
contre  lequel  il  veut  prescrire  ;  elle  doit  être  la  dé- 
négation formelle,  précis-e,  non  équivoque  et  éner- 
gique des  droits  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  en  demeure  do  protester  et  de  se  défendre  contre 
l'usurpation,  et  cela,  soit  que  la  contradiction  se 
produise  par  un  écrit,  soit  qu'elle  résulte  de  simples 
faits  matériels.  —  Même  arrêt. 


6.  L'interversion  de  titre  ne  saurait  résulter  d'un 
bornage  fait  par  l'Administration,  dans  le  but  de 
fixer  l'assiettede  l'impôt,  en  présence  des  maires  des 
communes  usagère  et  piopriétaire,  et  qui  établit,  à 
tort,  les  bornes  d'après  la  ligne  séparative  des  deux 
communes,  alors  que  cette  constatation  est  le  résul- 
tat d'une  erreur  commune  aux  deux  maires,  et  que 
le  maire  de  la  commune  usagère  n'a  point  formel- 
lement revendiqué  la  propriété  des  terrains  soumis 
aux  droits  d'uf^age,  en  en  déniant  la  propriété  à  la 
commune  propriétaire.  —  iMême  arrêt. 

7.  D'ailleurs,  lorsque  des  droits  d'usage  ont  été 
consentis  par  une  commune  à  une  autre  commune, 
la  contradiction,  pour  êire  efficace,  doit  émaner  de 
la  commune  usagère  et  s'adresser  à  la  commune 
propriétaire;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  émanât  du 
maire  de  l'une  et  s'adressât  au  maire  de  l'autre, 
alors  que  ces  deux  magistrats  n'ont  point  reçu  de 
délégation  spéciale  à  cet  effet.  —  iMême  arrêt. 

8.  Des  procès-verbaux  de  délimitation  entre  les 
deux  communes  ne  sauraient  être  con:idérés  comme 
un  acte  attributif  de  propriété,  alors  qu'ils  ne  con- 
stituent qu'une  simple  reconnaisfance,  résultat  d'une 
erreur  commune,  ne  relatent  aucun  titie,  ne  sont 
motives  par  aucun  dire,  et  que  cette  reconnai6.>:anee 
émane  de  deux  maires  dont  les  adhésions  étaient 
sans  valeur  pour  engager  leurs  communes.  —  ii^lême 
arrêt. 

9.  Des  pourparlers  ayant  pour  but  la  modification 
ou  l'extens'on  des  droits  d'usage  ne  sauraient  con- 
stituer une  interversion  de  titre, alors  que  l'usager  a 
reconnu  sa  possession  précaire  et  n'a  pas  contredit 
le  droit  du  propriétaire,  et  que  celui-ci  a  repoussé 
toutes  les  modifications  que  l'usager  proposait  d'ap- 
pliquer au  caractère  de  sa  possession.  —  iMême  ar- 
rêt. 

10.  ...  Ni,  par  suite,  lui  pennettre  d'en  poursuivre 
la  licitation.  —  Même  arrêt. 

11.  En  ce  qui  concerne  la  portée  des  lois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793  sur  l'attribution  des  terres 
vaines  et  vagues  aux  communes,  au  point  de  vue  de 
l'interversion  du  titre  :  V.  sw^jrà,  art.  2229,  n.  37  et  s. 

12.  Les  juges  devant  lesquels  on  opiose  le  moyen 
de  prescription  peuvent,  si  ce  moj'en  est  contesté 
à  raison  de  la  précarité  de  la  possession,  suppléer 
d'office  le  moyen  tiré  de  l'interversion  de  titre. — 
Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  483;  Hue,  t.  14, 
n.  378. 

13.  Mais  quand  le  moyen  tiré  de  l'interversion 
du  titre  est  soumis  aux  juges,  l'arrêt  manque  de 
base  légale  et  est  insuffisamment  motivé  lorsqu'ils  se 
bornent  à  déclarer  que  les  titres  produits  sont  im- 
jmissants  à  détruire  la  présomption  de  précarité.  — 
Cass.,  19  févr.  1889  [S.  89.  1.  208,  P.  89.  1.  506, 
D.  p.  89.  1.  347]  -  Sic,  Hue,  loc.  cit. 
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Art.  2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 


l.Par  application  de  notre  article,  on  décide  que 
lorsque  le  détenteur  précaire  a  vendu  la  chose,  en 
s'en  prétendant  propriétaire,  l'acquéreur  pourra  pres- 
crire. —  Leroux  de  Bretagne,  n.  398  et  s.;  Troplong, 
t.  2,  n.  519  et  520;  Marcadé,  art.  2236,  n.  3;  Bau- 
dry- Laçant inevie  et  Tissier,  n.319.  — V.  notreRép. 
gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Prcscriptian  (mat.  civ.), 
n.  1251.  —  V.  suprà,  art.  2238,  n.  2. 


2.  Et  si  la  chose  vendue  revient  aux  mains  du 
vendeur,  ancien  possesseur  précaire,  la  prescription 
commencée  en  faveur  de  l'acquéreur  suivrason  cours 
au  protit  dudit  vendeur  primitif.  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1®'',  n.  401;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  321.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
loc.  cit.,  n.  1257, 


Art.   22^0.   On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 


1.  En  tant  que  le  possesseur  ne  prouve  pas  une  in- 
terversion légale,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par 
une  contradiction  formelle  (V.  suprà,  art.  22,58),  le 
titre  reste  la  loi  invincible  qui  sert  à  qualifier  la 
possession. —  Dunod,  p.  30;  Troplong,  t.  2,  n.  522; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1",  n.  377;  Laurent,  t.  32, 
n.  329  et  330;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  322.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Vf  Prescription  (mat.  civ,),  n.  1258.  —  V.  suprà, 
art.  2232,  n,  15  et  s. 

2.  Nul  ne  pouvant  intervertir  la  cause  de  sa  posses- 
sion, une  commune  qui  n'a  possédé  qu'en  vertu  d'un 
contrat  de  vente,  et,  par  suite,  sous  la  condition  de 
payer  le  prix,  ne  peut  invoquer  la  prescription  ac- 
quisitive  trentenaire,  sa  possession  étant  restée  pré- 
caire tant  qu'elle  n'a  pas  rempli  son  obligation.  — 
Chambéry,  1"  juill.  1903  [D.  p.  1904,  2.  117] 


3.  Si  l'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  on 
peut  prescrire  au  delà  de  son  titre.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté,art.  2240,  n.  1.  —  Adde,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr,  fr.,  loc.  cit.,  n.  1264;  Guillouard, 
Frescript.,  t.  19,  n,  470-11. 

4,  Ainsi,  lorsque  des  propriétaires,  ayant  droit, 
en  vertu  d'un  titre,  à  un  passage  pour  l'exploitation 
de  leurs  propriétés  et  pour  l'introduction  de  toute 
espèce  de  bestiaux,  bêtes  à  laine  et  de  somme,  usent 
depuis  plusieurs  années  de  la  servitude  de  passage 
avec  charrette  chargée,  les  juges  disent  à  bon  droit 
que  ces  propriétaires  ont  pu  posséder,  non  point  con- 
tre, mais  au  delà  du  titre  constitutif  de  la  servitude, 
encore  que  cette  servitude  soit  discontinue,  alors  que 
leurs  fonds  sont  en  état  d'enclave  et  que  les  faits 
de  leur  possession  ne  sont  point  déniés.  —  Cass.,  6 
févr.  1900  [S.  et  P.  1904,  1.  397] 


Art.  2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libéra- 
tion de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 


1,  Si  l'art.  2240,  C.  civ.,  ne  permet  pag  de  pres- 
crire contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas 
se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
possession,  l'art.  2241  du  même  Code  permet  de 
prescrire  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  con- 
tractée. —  Cass.,  16  mai  1904  [D.  p.  1904.  1.  464] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1335  et  s. 

2.  Spécialement,  une  servitude  de  passage  peut 


être  éteinte  par  non-usage  pendant  trente  ans,  bien 
que  le  titre  constitutif  de  la  servitude  édictât  l'im- 
possibilité de  prescrire  contre  ce  titre.  —  Même 
arrêt, 

3.  Si  la  contribution  aux  impositions  de  telle  ou 
telle  année  peut  se  prescrire,  l'obligation-  gé)iérale 
pour  l'usager  forestier  d'y  contribuer  ne  saurait,  en 
principe,  s'éteindre  par  prescription.  —  Cass.,  26 
avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  337] 


CHAPITRE  IV 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT  LR  COURS    DE   LA   PRESCRIPTION. 

SECTION   I 
DES  CADBESQUl  INTERROMPENT  LA   PRESCRIPTION. 


Art.  2242.  La  prescription  ])eut  être  interrompue 'ou  naturellement  ou  civilement. 

1.  L'interruption  naturelle  résulte  d'un  fait  phy-      ruption  civile  résulte  d'un  fait  juridique.  —  Hue, 
aique  et  interrompt  le  fait  de  la  détention  ;  Tinter-      t.  14,  n.  382  ;  Guillouard,  Prescripl.,  t.  2,  n.  179. 
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—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prescrip 
tion  (mat.  civ.),  n.  467  et  s. 

2.  L'interruption  naturelle  produit  son  effet  ergà 


omnes,  tandis  que  l'interruption  civile  ne  profite  pas 
aux  personnes  étrangères  à  l'acte  interruptif .  — 
Hue,  n.  383  et  384  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  180. 


Art.  2243.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un 
tiers. 


1.  L'interruption  opérée  par  la  possession  annale 
d'un  tiers  dure  autant  que  son  occupation.  Mais  si 
cette  occupation  cesse,  k  prescription  recommence 
à  compter  du  jour  où  la  possesssion  a  été  ressaisie. 
—  Troplong,  n.  552  et  s.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  yo  Prescription  (mat.  civ.),  n.  478. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  prescription  est 


interrompue  lorsque  le  possesseur  abdique  volontai- 
rement la  propriété,  sans  qu'aucun  tiers  s'en  em- 
pare :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2243,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  lue  cit., 
n.  471  ;  Guillouard,  PrescripL,  t.  l'^'',  n.  184  et  s.  ; 
Hue,  t.  14,  n.  384. 


Art.  2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Accidents  du  travail,  79  et  s. 

Acompte,  2. 

Acquiescement,  24. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  1. 

Acte  d'instruction,  18,  20,  21, 
25. 

Acte  de  poursuite,  18,  20,  21, 
63. 

Action  civile.  17. 

Action  en  justice,  1  et  s.,  45  et  s. 

Appréciation  souveraine,  59, 69. 

Arbitrage,  3,  5. 

Arrestation,  77. 

Assistance  judiciaire,  36,  52. 

Assurance  collective,  81,  85,  92. 

Assurance  contre  les  accidents, 
79  et  s. 

Assurance  contre  l'incendie,  45 
et  s. 

Autorisation  de  plaider,  29,  36. 

Avt'U,  40,  78. 

Avocat,  24. 

Avoué,  24  et  s. 

Bordereau  de  coliocation,  31. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 43. 

Capital,  2. 

Chemin  de  fer,  40. 

Citation  devant  un  juge  incom- 
pétent, 11,  14,  94. 

Citation  en  conciliation,  48,  53. 

Cocliinctilne,  41. 

Colonies,  41. 

Commandement,  30  et  31. 

Commissionnaire  de  tranport, 
38  et  s. 

Commune,  29,  36. 

Complice,  18  et  s. 

Compromis,  3,  5,  63. 

Compte  de  tutelle,  37. 

Conciliation,  48,  53. 

Conclusions,  1,  11,  14,  16. 

Constitution  d'avoué,  35. 

Contributions  indirectes,  41. 

Décès,  96. 

Déchéance,  45  et  s.,  57. 

Délai,  56  et  57. 

Délit.  17  et  s. 

Demande  en  coliocation,  8. 

Diffamation.  15  et  16. 

Divisibilité,  28. 

Dommages,  14. 

Douane,  41  et  42. 


Enquête,  72. 

Erreur,  39. 

Expertise,  45,  50,  56  et  s. 

Faute,  84. 

Force  majeure,  74  et  s. 

Garantie,  88  et  89, 

Héritiers,  96. 

Incendie  volontaire,  75. 

Incomp,  tence,  11,  12,  14,  94. 

Indemnité  d'assurance,  45  et  s. 

Indivisibilité,  18. 

Inscription  d'hypothèques,  37. 

Instruction  criminelle,  75  et  8. 

Intention  des  parties,  59,  71. 

Intérêts,  2. 

Interprétation,  59,  71,  73,  92. 

Interprétation  limitative,  33. 

Juge  de  pai.v,  15,  60. 

Jugement  par  défaut,  19  et  20. 

Jugement  préparatoire,  25. 

Lettre  missive,  49,  91. 

Matière  criminelle,  27. 

Mémoire,  29. 

Mesures  conservatoires,  36. 

Motifs  de  jugement,  26. 

Moyen  suppléé  d'office,  27. 

Xotitication,  31. 

Offres,  39. 

Ordre,  8,  31. 

Ordre  public,  27,  81. 

Ouvriers,  79  et  s. 
j  Point  de  départ  de  la  prescri- 
ption, 93. 
I  Police  d'assurance,  45  et  s. 

Pourparlers,  40,  90,  95. 
;  Pouvoir  du  juge,  92. 

Prescription   (durée  de  la),  7, 
93  et  94. 

Prescription  annale,  83  et  s. 

Prescription     conventionnelle, 
45  et  s. 

Prescription  criminelle,  17  eta. 

Pre.'^e  (délit  de),  20,  22. 

Preuve,  16. 

Production  à  l'ordre,  8. 

Reconnaissance  de  la  dette,  40, 
C4,  78. 

Référé,  10  et  s..  56,  58. 

Remise  de  cause,  21  et  8. 

Reni>nclatlon,  67«t  68. 

Réserves,  50,  63  et  64. 

Responsabilité,  84. 

Saisie,  32. 


Saisie-arrêt,  51,  54  et  55. 
Scellés  (réquisition  de),  36. 
Séquestre,  13. 
signification,  9. 
.Signification  (défaut  de),  20. 
Sommation,  34,42,  46. 


Taxe,  44. 

Transport  de  marchandises,  13, 

38  et  s. 
Travaux  publics,  14. 
Vices  rédhibitoires,  4  et  s. 
Voiturier,  38  et  s. 


DIVISION 

§  P'.  De    V interruption    de  prescription    résultant 
d'une  citation  en  justice. 

§  2.  De  l'intenniptioH  de  prescription  résultant  d'un 
commandement. 

§  3.  De  l'interruption  de  prescription  résultant  d'une 
saisie. 

§  4.  De  certains  actes  non  compris  dans  rénuméra- 
tion de  l'art.  2244  et  que  l'on  a  parfois  con- 
sidérés comme  interruplifs  de  prescrijHion. 

a)  Généralités. 

h)  Prescription  de  l'action  en  payement  de 
l'indemnité  en  matière  d'assurance  con- 
tre l'incendie. 

c)  Prescription  de  l'action  eu  indemnité  par 
suite  d'assurances  contre  les  accidents. 


§  1".  De  l'interruption  de prescrijAion  résultant 
d'une  citation  en  justice. 

1.  Le  mot  ((  citation  en  justice  »  ne  doit  pas 
être  pris  dans  le  sons  d'exploit  d'ajournement. 
Toute  demande  en  justice  interrompt  la  prescription, 
quelle  que  soit  la  forme  de  cette  demande  :  conclu- 
sions et  même  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Guil- 
louard, Prescript.,  t.  V,  n.  195;  Planiol,  3»  édit., 
t.  1,  n.  2686.  —  V.  C.  civ.  ann.,  art.  2244,  n.  3. 

2.  La  demande  en  justice  d'une  partie  d'une 
créance  exigible  en  totalité  interrompt  la  prescrip- 
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tion  à  l'égard  de  l'intégralité  de  la  somme  due,  et, 
par  voie  de  cout^équence,  ;\  l'égard  des  iutéiêts  con- 
ventionnels atïérents  i\  cette  somme.  —  Cass.,  Bel- 
gique, 28  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  4.  7] 

3.  Le  compromis  produit  l'eft'et  d'un  ajournement 
devant  le  tribunal  arbitral  et  interrompt  la  pres- 
cription tant  qu'il  n'est  pas  tombé  en  péremption.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  10.  —  Acide,  lluc, 
t.  14.  n.  380,  p.  492;  Quillouard,  Pr€scrlpt.,t.  i^\ 
n.  202. 

4.  La  prescription  de  quarante-cinq  jours,  établie 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  13  juillet  1881,  modifié  par 
la  loi  du  31  juillet  1895,  est  susceptible  d'être  in- 
terrompue ou  suspendue  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Trib.  Dijon,  31  déc.  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  249] 

5.  Cette  prescription  est  donc  interrompue  par  un 
compromis  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  si 
du  moins  ce  compromis  a  été  suivi  d'une  sentence 
arbitrale  régulière  dans  les  trois  mois.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  Elle  est  également  interrompue  par  la  recon- 
naissance qu'a  faite  le  vendeur  du  principe  de  sa 
responsabilité.  —  ^léme  arrêt. 

ï.  A  la  suite  de  cette  interruption,  la  prescription 
nouvelle  qui  court  contre  l'aclieteur  est  la  prescrip- 
tion du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

8.  La  production  à  an  ordre  et  la  demande  en 
collocatiou  interrompent  la  prescription.  —  V.  C. 
cir.  annoté,  art.  2244,  n.  19.  —  Acide,  Bordeaux, 
18  mars  1890  [D.  r.  91.  2.  231];  24  mai  1893 
[D.  p.  95.  2.  63]  —  V.  notre  Eép.  yen.  crlph.  du 
tir.  fr.,  V»  PnscriptlrM  (mat.  civ.),  n.  503  et  s.; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  19t). 

9.  Elle  produit  ce  résultat  avant  même  d'avoir  été 
signifiée  au  débiteur  (V.  notre  l'éi>.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  lue.  cit.,  n.  503).  Toutefois  ce  dernier  point 
est  controversé.  —  V.  en  sens  contraire  :  Hue,  t.  14, 
n.387,  p.  488  et  489. 

10.  On  admet,  en  général,  que  la  citation  en  ré- 
féré n'est  pas  une  citation  en  justice,  dans  le  sens 
de  l'art.  2244,  C.  civ.,  et  que,  par  conséquent,  elle 
n'interrompt  pas  la  prescription.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2244,  n.  31.  —  Adde,  Hue,  Comment,  du  C.  civ., 
t.  14,  n.  389;  Guillouard,  Tr.  de  la  prescrii)tion, 
t.  1",  n.  200  ;  Planiol,  3"  édit ,  t.  l^S  n.  2G89  ;  et 
notre  Rép.  rjén.  alph.  du,  dr.  fr.,  \°  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  495  et  s., 

11.  Cependant  il  faut  faire  une  distinction.  Lors- 
que la  citation  en  référé  contient  des  conclusions 
sur  le  fond,  le  juge  des  référés  étant  saisi  du  fond 
de  la  demande,  dont  il  ne  peut  connaître,  la  citation 
en  référé  a  le  caractère  d'une  citation  devant  un 
juge  incompétent,  interruptive  de  prescription, 
d'aijrès  l'art.  224(3,0.  civ.,  irfrù.  —  V.  en  ce  sens, 
Aubiy  et  Kau,  oji.  et  loc.  cit.  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  14, 
n.  389,  p.  491  ;  Baudry-f-acautinerie  et  Titsier,  De 
la  prescript.,  2«  édit.,  n.  495.  —  V.  cep.,  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.  —  Ce  dernier  auteur,  en  repoussant  la 
solution  d'après  laquelle  la  citation  en  référé  serait 
interruptive  de  pret-crijjtion,  au  cas  où  elle  contient 
des  conclusions  au  fond,  propose  de  lui  reconnaître 
le  caractère  interruptif ,  au  cas  où  le  demandeur  en 
référé  conclut  à  ce  f|ue  le  juge  des  référés  conver- 
tisse le  référé  en  action  et  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  (o/a  cit.,  t.  le%  n.  200,  p.  180). 
Mais  yi.  IIuc  (op.  et  loc.  cit.),  fait  observer  qu'  a  il 
y  a  là  une  évidente  confusion.  L'art.  60  du  décret  du 


30  mars  1808,  dit-il,  autorise  le  juge  des  référés  à 
renvoyer  le  référé  à  l'audience  du  tribunal,  mais 
seulement  pour  statuer  sur  les  difficultés  que  peu- 
vent soulever  les  mesures  sollicitées.  Les  parties 
sont  toujours  en  état  de  référé  devant  le  tribunal. 
Le  jugement  qui  intervient  ne  produit  pas  plus 
d'effets  que  l'ordonnance  rendue  par  le  juge.  Quand 
le  juge  a  ordonné  lui-même  les  mesures  sollicitées, 
il  a  épuisé  ses  pouvoirs,  et  il  ne  peut  plus  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal  ;  il  ne  saurait  convertir 
le  référé  en  action.  Dans  le  cas  envisagé,  après  avoir 
ordonné  les  mesures  demandées,  il  doit,  quant  au 
fond,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  auxformfs 
de  droit,  c'est-à-dire  par  une  citation  qui,  seule, 
peut  saisir  le  tribunal,  et  c'est  cette  citation  qui, seule, 
sera  interruptive  de  prescription  ». 

12.  Il  a  été  jugé,  suivant  la  distinction  dont 
nous  venons  de  parler,  qu'une  citation  en  référé  n'est 
pas  interruptive  de  prescription,  alors  que  les  parties 
n'ont  pas  intenté  jar  erreur  devant  le  juge  des  ré- 
férés une  action  au  fond  qui  échappait  à  sa  compé- 
tence. —  Paris,  16  juill.  1903  [S.  et  P.  1905.  2. 
68,  D.  p.  1904.  2.  392] 

13.  Spécialement,  n'est  pas  interruptive  de  la 
prescription  d'un  an,  établie  au  profit  du  trans- 
porteur par  l'art.  108,  C.  comm.,  la  citation  en  ré- 
féré donnée  par  le  destinataire  à  l'expéditeur  et 
au  transporteur,  à  1  effet  de  faire  ordonner,  à  raison 
de  l'urgence,  le  dépôt,  entre  les  mains  d'un  séques- 
tre, des  marchandises  transi  ortc'es,  sujettes  à  dépé- 
rissement. —  Même  arrêt. 

14.  Au  contraire,  danslecasoù  un  pariiculierasaisi 
le  juge  des  référés  d'une  demande  au  fond  relative 
à  une  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  cette  assignation,  qui  consti- 
tue une  citation  en  justice  devant  un  juge  incompé- 
tent, n'en  a  pas  moins  pour  effet  d'interromy)re  la 
prescription.  —  Cons.  d'Etat,  10  janv,  1902  [S.  et 
P.  1904.  3.  140,  D.  p.  1903.  3.  20] 

15.  Est  valable  et  interruptive  tle  la  prescription 
la  citation  devant  le  juge  de  paix,  qui  satisfait  à 
toutes  les  prescriptions  de  l'art.  1",  C.  proc,  et  qui 
rapporte  avec  une  telle  précision  les  propos  diffama- 
toires imputés  au  cité,  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  tenus,  qu'il  n'était  pas  possible 
au  cité  de  se  méprendre  sur  les  faits  à  lui  repro- 
chés, malgré  l'erreur  commise  dans  la  désignation 
du  lieu.  —  Cass.,  29  oct.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
85] 

16.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  la  déftinse  ne  sont 
exposés  à  souffrir  aucune  atteinte  de  Terreur  com- 
mise, alors  que  le  cité,  n'elit-il  pas  de  lui-même  rec- 
tifié la  citation,  a  été  prévenu,  dès  la  première  au- 
dience, que  le  nom  de  telle  commune  (où  les  propos 
avaient  été  tenus)  devait  être  substitué  à  celui  de 
telle  autre,  et  que  les  conclusions  prises  par  le  citant 
demandant  à  ra|)porter  la  preuve  des  faits  allégués 
lui  réservait  de  droit  la  preuve  contraire.  —  Même 
arrêt. 

17.  L'action  civile  de  la  partie  lésée  par  un  fait 
délictueux  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que 
l'action  publique  à  laquelle  ce  fait  peut  donner  nais- 
sance (V.  infrà,  art  2262,  n.  28  et  s).  —  D'autre 
part,  l'effet  interruptif  qui  résulte  des  actes  de  pour- 
suite et  d'instruction,  s'applique  également  à  1  ac- 
tion civile.  —  V.  C.  instr.  crirn.,  art.  637  et 
638. 

18.  On  admet,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que  les 
art.  637  et  638,   C.  instr.   crim.,  qui  attachent  un 
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effet  inte.iTuptif  de  i)rescription  aux  actes  de  pour- 
suite et  d'instruction,  même  à  l'égard  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes, 
n'exigent  pas  la  condition  que  ces  actes  soient  di- 
rigés contre  des  individus  détei minés;  il  suftit  que 
ces  actes  aient  pour  objet  de  constater  un  crime  ou 
un  délit  et  d'en  découvrir  les  auteurs  et  complices, 
pour  que  la  prescription  soit  interrompue  ;\  l'égard 
de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  participé  au  fait  dé- 
lictueux. —  Cass.,  21  juin  1889  [S.  91.  1.  46, 
P.  91.  1.  75]  ;  8  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  535]  — 
Cour  su{)ér.  (cass.)  de  Luxembourg.  7  juill.  1893 
[S.  et  P.  94.  4.  16]  —  Sic,  Faustin  Uélie,  Tr.  duntr. 
crim.^i.  2,n.  1081  ;  Gardeil  {Rev.  crit.,  1890,  p.  81 
et  P.);  Garraud,  Précis  de  dr.  crimin.,  5"  édit., 
n.  407,  p.  513  et  514. 

19.  A  plus  forte  raisoji,  y  a-t-il  lieu  de  le  décider 
ainsi,  lorsque  l'auteur  et  le  complice  d'un  délit 
ayant  été  rais  en  cause  simultanément,  des  jugements, 
par  défaut  eu  ce  qui  touche  l'auteur  principal,  ont 
été  prononcés  contradictoirement  avec  le  complice. 

—  Mêmes  arrêts. 

20.  Peu  importe  que  les  jugements,  par  défaut  à 
l'égard  de  l'auteur  principal,  ne  lui  aient  pas  été 
signifiés.  En  matière  de  presse,  notamment,  lorsque, 
après  un  jugement  sur  la  compétence,  jugement 
par  défaut  à  l'égard  du  gérant  et  non  s^iguifié,  mais 
contradictoire  avec  le  rédacteur  de  l'article  incri- 
miné, les  coprévenus  ont  été  rcassigués  pour  voir 
htatuer  an  fond,  les  juges  ne  peuvent,  tans  violer 
les  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  et  l'art.  65  de 
la  loi  du  27  juillet  1881,  déclarer,  à  l'égard  du  gé- 
rant, 1  action  prescrite,  tous  prétexte  i|ue  le  juge- 
ment par  défaut  à  son  égard  ne  lui  avait  pas  été 
signifié,  et  que,  au  jour  de  la  réassignafion,  plus 
de  trois  mois  s'étaient  écoulés  sans  qu'aucun  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  eût  été  fait  contre  lui  ;  et 
à  l'égard  du  complice,  que,  le  gérant  ne  se  trouvant 
plus  en  cause,  le  complice  ne  pouvait  y  être  main- 
tenu et  devait  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Gardeil,  op.  et  loc.  cit.; 
Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  1014, 
in  fine;  Fabreguettes,  Tr.  des  infract.  de  la  parole 
et  de  la  presse,  t.  2,  p.  406,  n.  2153.  —  V.  aussi, 
Cass.,  29  mai  1884  [S.  87   1.  445,  P.  87.  1.  1084] 

—  Paris   16  janv.   1888  [S.  88.   2.  9,   P.   88.   1. 

92] 

21.  La  remise  de  cause  dûment  constatée  a  le 
caractère  d'un  acte  de  pour.-uite  ou  d'instruction 
ayant  pour  effet  d'interrompre  la  prchcripfion.  — 
Ca&s.,  9  nov.  1889  [S.  90.  1.  40,  P.  90.  1 .  65]  ;  12 
juin  1891  [S.  91.  1.  488.  P.  91.  1,  1167];  13  mai 
1893  \S.  et  P.  93.  1.  332]  ;  10  juin  1899  [S.  et  P. 
99  1.  384]  —  Paris,  14  févr.  1890  [S.  91.  2.  51, 
P.  91.  1.  327]  —  Bourges,  12  janv.  1899  [S.  et 
P.  99.  2.  45] 

22.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  eu  matière  de 
pi-eshc.   —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Gardeil,  op.  et 

loc.  cit. 

23.  Mais  la  question  de  savoir  comment  la  remise 
de  cauto  doit  être  constatée  pour  i)roduire  un  effet 
interruptif  ne  paraît  pas  définitivement  tranchée.  — 
Décidé  que  l'effet  interruptif  se  ])roduit  alors  même 
que  la  remise  n'a  été  constatée  ni  sur  le  plumitif, 
ni  sur  les  notes  d'audieuce,  si  elle  a  été  consentie 
par  les  deux  parties,  ainsi  que  cela  est  reconnu  par 
elles.  —  Bourges,  12  janv.  1899,»précité. 

24.  11  importe  peu  que  la  remise  de  cause  ait  été 
consentie,  non  par  les  ja.  ties  elles- mêmes,  mais  on 


leur  nom  par  les  avoués  ou  avocats  chargés  de  les 
représenter,  alors  surtout  que  les  parties  ont  acquiescé 
à  la  remi.-<e  de  cause  en  comparaissant  à  nouveau 
au  jour  fixé  pour  le  jugement  de  l'affaire.  —  Même 
arrêt. 

25.  D'après  la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  si 
les  remises  de  cause  contradictoirement  prononcées 
sont,  à  titre  de  jugements  préparatoires,  réputées 
actes  de  procédure  ou  d'instruction  interruptifs  de 
la  prescription,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
ces  remises,  prononcées  même  à  la  demande  des 
avoués  des  parties,  ne  sont  constatées  ni  sur  les 
feuilles  d'audience^  ni  sur  les  notes  que  le  greffier 
tient  en  exécution  de  l'art.  189,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  10  juin  1899,  précité. 

26.  Dans  ce  cas,  les  affirmations  des  avoués,  même 
corroborées  par  les  motifs  du  jugement,  ne  peuvent 
suppléer  au  silence  de  la  feuille  d'audience  et  des 
notes  tenues  par  le  greffier,  et  constituer  la  preuve 
légale  d'un  jugement  de  remise  de  cause,  nécessaire 
pour  faire  lejeter  la  prescription.  —  Même  arrêt. 

27.  En  matière  répressive,  la  i)rescription,quiest 
d'ordre  public,  doit  même  être  suppléée  d'office  par 
le  juge.  —  Même  arrêt.  —  V.  siiprà,  art.  2223, 
n.  2  et  s. 

28.  Si  lorsqu'une  partie  a  contre  une  même  per- 
sonne deux  actions  distinctes,  l'exercice  de  l'une 
n'interrompt  pas  la  prescription  derautre(V.  C.  civ. 
annoté,  a.rt.  2244,  n,  46),  il  en  est  autrement  lors- 
que la  demande  formée  comprend  virtuellement 
l'autre.  —  Cass.,  7  avr.  1873  [D.  P.  73.  1.  421]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissior,  n.  576;  Guil- 
louard,  Prescript.,  t.  1*^',  n.  223;  notre  Rép.  gén. 
alph.du  dr.fr.,  loc    cit.,  n.  543  et  s. 

29.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  dépôt 
du  mémoire  à  la  préfecture,  par  l'intéressé  qui 
se  propose  d'intenter  une  action  contre  une  com- 
mune, interrompt  la  prescription:  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2244,  n.  25  et  s.,  et  suprà,  art.  630,  n.  12.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit., 
n.  518  et  s. 


§  2.  De  l'interruption  de  prescription  résultant 
d'un  commandement. 

30.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  62  et  s.  — 
Adde,  Hue,  t.  14,  n.391,  p.  494;  Guillouard,  Pres- 
cript ,  t.  1,  n.  233. 

31.  Le  commandement,  signifié  au  débiteur  saisi, 
qui  donne  copie  du  bordereau  de  collocation  littéra- 
lement extrait  du  procès- verbal  de  règlement  défi- 
nitif d'un  ordre,  contient  notification  du  titre  et  opère 
interruption  de  la  prescription.  —  Cass.,  24  janv. 
1898  [D.  p.  1903. 1.  C07J 

§  3.  De  V interruption  de  prescription  résultant 
d'une  saisie. 

32.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  68  et  s.  — 
Adde,  Hue,  t.  14,  n.  392.  p.  494;  Guillouard, 
Prescript.,  t.  1",  n.  239  et  s.,  p.  222  et  s. 

§  4.  De  certains  actes  non  comprit  dans  l'énuméra- 
tion  de  l'art.  2244,  et  que  Von  a  parfois  considérés 
comme  interruptifs  de  prescription. 

a)  Généralités.  —  33.  Les  actes  interruptifs  de  la 
prescription    tout    linjitativcnient    dètermiii.'s    p.ir 
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l'art.  2244,  C.  civ,  —  Cass.,  10  févr,  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  330]  —  Trib.d'Aix,  18  jauv.  1899  [S.  et  P. 
98.  2.  147,  D.  p.  99.  2.  147]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2244,  n.  78  et  s.  —  Adde,  k  note  (§  2)  de 
de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  2  août  1882  [S.  83.  1.  5, 
P.  83.  1.  5];  Hue,  t.  14,  n.  385,  p.  486  et  391, 
p.  494;  Guillouaid,  op.  cit.,  n,  206  et  238,  p.  221. 

34.  Ainsi,  et  spécialement,  une  sommation  par 
voie  d'huissier  est  impuissante  à  empêcher  la  pres- 
cription annale  de  s'accomplir.  —  Cass.,  19  fcvr. 
1894,  précité.  —  Trib.  d'Ais,  18  janv.  1899,  précité. 

—  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  391,  p.  49J  ;  Guillouard,  lac. 
cit.  —  V.  in/}-ù,  n.  42. 

35.  La  constitution  d'avoué,  isolée  de  toute  ac- 
tion ou  conclusions,  n'interrompt  pas  non  plus  la 
prescription  qui  a  recommencé  à  courir  à  partir  de 
l'appel.  —  CasB.,  17  juill.  1887  [D.  p.  89.  1.  37] 

36.  De  simples  masures  conservatoires  ou  provi- 
soires ne  peuvent  pas  davantage  interrompre  la  pres- 
cription. Ainsi  en  est-il  d'une  réquisition  d'apposi- 
tion de  scellés,  ou  d'une  opposition  à  levée  de  scellés; 
d'une  demande  formée  par  un  créancier  à  fin  d'au- 
torisation de  plaider;  d'une  demande  d'assistance 
judiciaire,  etc.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  470,  480;  Hue,  t.  14,  n.  385,  p.  487;  Guillouard, 
op.  cit..  n.  199,  p.  186,  et  n.  206,  p.  193.  —  V.  C.  civ. 
ann.,  art.  2244,  n.  88. 

37.  Par  la  même  raison,  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  n'est  pas  un  acte  interruptif  de  la 
prescription  de  l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle.  —  Cass.,  5  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  213] 

38.  La  courte  prescription  édictée  par  l'art.  108, 
C.  comm.  (modifié  par  la  loi  du  14  août  1888)  n'est 
également  interrompue  que  dans  les  cas  limitative- 
luent  déterminés  en  l'art.  2244,  C.  civ.  —  Ainsi,  la 
remise,  par  le  commissionnaire  de  transport,  de  la 
marchandise  transportée  à  un  autre  que  le  destina- 
taire désigné,  équivaut,  si  la  marchandise  est  repré- 
sentée, à  la  perte  de  cette  marchandise,  et  ouvre  bien 
au  profit  du  destinataire,  contre  le  commissionnaire, 
une  action  en  indemnité  soumise  à  la  prescription  de 
l'art.  108,  C.  comm.;  mais  les  démarches  auxquelles 
s'est  livré  un  agent  du  commissionnaire,  sur  la  récla- 
mation du  destinataire,  pour  rechercher  les  mar- 
chandises, et  même  l'offre  faite  par  le  commission- 
naire au  destinataire  de  lui  remettre  la  somme  versée 
par  le  tiers  qui  a  reçu  indûment  la  marchandise, 
n'interrompent  pas  la  prescription  de  l'art.  108,  C. 
comm. —Cass.,  16  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  204] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  101  et  s.  —  Adde, 
Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  2"=  édit.,  t.  2, 
n.  958  et  959. 

39.  L'otïre  faite  par  le  commissionnaire  ne  consti- 
tuait, en  effet,  qu'une  demande  de  règlement  amia- 
ble, inopérante  pour  interrompre  la  prescription, 
d'autant  plus  que  le  commissionnaire  reconnaissait 
sim|>]ement  par  cette  offre  le  fait  matériel  de  la 
livraison  à  un  autre  que  le  destinataire,  mais  ne  re- 
connaissait point,  par  cela  seul,  que  cette  erreur 
constituât  une  faute  à  lui  imputable,  l'erreur  ayant 
pu  provenir  d'une  cause  qui  lui  était  étrangère,  telle 
qu'une  adresse  vicieuse. —  Féraud-Giraud,  o/a  et 
loc.  cit. 

40.  Si  de  simples  pourparlers  engagés  entre  le 
voiturier  et  le  destinataire,  relativement  à  la  perte 
ou  à  l'avarie  des  marchandises  transportées,  sans 
d'ailleurs  que  le  principe  d'un  compte  à  faire  entre 
les  parties  ait  été  arrêté,  n'interrompent  point  la 
prescription  édictée  par  l'art.  108,  C.  comm.,  modifié 


par  la  loi  du  11  avril  1888  (V.  C.  civ.  cuinoté,  art. 
2244,  n.  101  et  s.;  — Adde,  Carpentier  et  Maury, 
Tr.des  chemins  des  fer,  t.  2,  n.  4150,  4157  et  s.; 
notre  Hép.  gén.  alph.  du  droit  fr.,  V  Chemin  de  fer, 
n.  4150,  4157  et  s.,  et  v°  Commissio7maire  de  trans- 
port, n.  460  et  s.),  il  en  est  autrement  au  cas  où  il 
y  a  eu,  de  la  part  du  voiturier,  reconnaissance  for- 
melle de  l'obligation  lui  incombant  de  réparer  le 
dommage  (V.  infrà,  n.  2248).  —  Spécialement,  le 
fait,  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  d'avoir  re- 
connu dans  la  correspondance  échangée  entre  elle 
et  le  destinataire  d'objets  qu'elle  a  transportés  le 
bien-fondé  de  la  réclamation  du  destinataire,  a  pour 
effet  d'interrompre  au  profit  de  celui-ci  la  prescri- 
ption de  l'art.  108,  C.  comm.  —  Cass.,  25  juin 
1896  [D.  p.  97.  1.  79] 

41.  L'art.  41  de  l'arrêté  sur  le  service  des  contri- 
butions indirectes  en  Cochincliine,  du  5  juillet  1883, 
rendu  applicable,  par  l'art.  16  de  l'arrêté  local  du 
24  juin  1887,  au  service  des  douanes  en  Cochinchi- 
ue,  et  aux  termes  duquel  la  prescription  est  acquise 
aux  redevables  contre  la  Régie  pour  les  droits  non 
réclaiîiés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de  l'épo- 
que où  ils  étaient  exigibles,  n'indiquant  pas  sous 
quelle  forme  les  droits  dus  à  la  Régie  doivent  être 
réclamés,  il  faut,  dans  son  silence  à  cet  égard,  se 
référer  aux  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  19 
janv.  1894,  précité.  —  Sic,  D'Agar,  Tr.  du  content, 
des  contrib.  indir.,  t.  2,  p.  263  et  264. 

42.  En  conséquence,  l'effet  interruptif  de  la 
prescription  ne  peut  être  attribué  à  la  sommation 
par  laquelle  l'Administration  des  douanes  a  réclamé 
le  paiement  du  montant  des  droits  dus.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  34. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du  26  avril 
1895,  la  prescription  trentenaire  établie  au  profit  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  interrompue 
par  toute  opération  de  versement  ou  de  rembourse- 
ment faite  par  le  créancier  de  cette  caisse,  ou  par 
la  signification  de  réquisition  de  payement  prévue 
par  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

44.  D'aprèsrart.4  delà  loi  du  24  décembre  1897, 
la  signification  de  l'ordonnance  détaxe  obtenue  par 
les  notaires,  avoués  et  huissiers,  faite  conformément 
aux  règles  de  cette  loi,  interrompt  la  prescription. 

b)  Prescription  del'actioH en payementdeV indon- 
nité  en  matière  d'assurance  contre  Vincendie.  —  45. 
Nous  avons  vu  suprà,  art.  2219,  n.  4,  que  la  dé- 
chéance se  rapproche  de  la  prescription  en  ce  sens 
que  celui  qui  reste  inactif  pendant  le  temps  prévu 
par  la  loi  ou  par  la  convention,  permet  ainsi  au 
débiteur  de  se  libérer,  La  plupart  des  polices  d'as- 
surances prévoient  ainsi  un  délai  à  l'expiration  du- 
quel, si  l'action  n'est  pas  intentée,  l'assuré  est  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'assurance  en  cas  de  sinistre. 
La  validité  de  ces  conventions  abréviatives  de  la 
durée  légale  de  la  prescription  est  admise  sans  diffi- 
culté par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  art.  1134, 
n.  277  et  s.,  et  notre  Rcp.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Prescription  (mat,  civ.),  n,  295).  On  se  pose  alors 
la  question  de  savoir  quelles  sont  les  formalités  qui 
relèvent  l'assuré  de  cette  déchéance.  —  Suivant  une 
jurisprudence  assez  généralement  suivie  la  clause 
portant  que  l'indemnité  du  sinistre  doit  être  récla- 
mée par  le  sinistré  dans  un  délai  déterminé,  à  peine 
de  déchéance,  s'entend  d'une  réclamation  judiciaire, 
et  non  de  simples  démarches  faites  ])Our  parvenir 
au  règlement  amiable  du  sinistre,  telles  que  la  dé- 
claration du  sinistre  devant  le  juge  de  paix,  la  no- 
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mination  d'expert,  l'expertise  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé amiablement  entre  la  Comp.  et  l'assuré.  — 
V.  notamment,  Trib.  du  Puy,  15  mars  1886  [Rép. 
périod.  des  assur.,  188G,  p.  286]  —  Trib.  de  !a  Seine, 
3  nov.  1896  [Ibid.,  1897,  p.  125];  12  nov.  1897 
[Ibld.,  1898,  p.  83]  —  Paris,  18  févr.  1897  [Ibid., 
1897,  p.  197];  8  iuill.  1897  [Ibid.,  1897,  p.  467]  — 
Nancy,  26  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.  173]  —  Orléans, 
2  févr.  1899  [Joitrn.  des  assur.,  1899,  p.  480]  — 
Trib.  de  Neufchâtel-en-Bray,  22  févr.  1899  [Rec. 
périod.  des  assur.,  1899,  p.  124] 

46.  ...  La  sommation  de  payer  l'indemnité,  que 
l'assuré  a  fait  signilier  à  la  Comp.  —  Cass.,  26  mais 
1902  [D.  p.  1902.  1.  248]  —  V.  suprà,  n.  34. 

47.  En  d'autres  termes,  la  prescription  de  six 
mois  à  laquelle  une  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie  a  soumis  l'action  en  payement  de 
l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  n'est  susceptible 
d'être  interrompue  que  par  les  actes  visés  par  les 
art.  2244  et  2245,  C.  civ.  —  Paris,  19  nov.  1896, 
[D.  p.  97.  2.  70] 

48.  Le  cours  de  cette  prescription  ne  saurait  donc 
être  interrompu...  ni  par  une  citation  en  conciliation 
non  suivie,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  citation 
en  justice...  —  Même  arrêt. 

49.  ...  Ni  par  de  simples  lettres  missives  échangées 
entre  l'assureur  et  l'assuré  ...  —  Même  arrêt. 

50.  ...  Ni  par  la  désignation  qu'a  faite  la  Comp. 
d'un  expert  à  l'effet  de  procéder  à  l'estimation  des 
dommages  résultant  du  sinistre,  cette  désignation 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une  renonciation, 
de  la  part  de  1  assureur,  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription spéciale  stipulée  dans  la  police  et  comme 
une  reconnaissance  du  droit  de  l'assuré,  alors  que 
l'expertise  amiable  n'a  été  acceptée  par  la  Comp. 
que  sous  la  réserve  formelle  de  tous  ses  droits,  au 
cas  de  dérogation,  jar  l'assuré,  aux  conditions  gé- 
nérales de  la  police  qu'il  a  souscrite.  —  Même  arrêt. 

51. ...  Ni  par  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créan- 
cier de  l'assuré  entre  les  mains  de  la  Comp.  d'assu- 
rances, lorsque  cette  saisie  a  été  ultérieurement  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  etfet,  comme  faite  sans  droit 
ni  qualité.  -  Cass.,  l''mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  219] 

52.  ...Ni  par  une  demande  d'assistance  judiciaire, 
laquelle  ne  constitue  pas  une  action  en  justice.  — 
Dijon,  25  juill.  1902  [D.  p.  1903.  2.  103]  —  V. 
suprà,  n.  36. 

53.  Mais  la  prescription  de  l'action  en  payement 
de  l'indemnité  est  interrompue  par  une  citation  en 
conciliation,  suivie  d'un  ajournement  dans  le  mois 
à  partir  du  procès-verbal  de  non-conciliation  dans 
les  termes  de  l'art.  2245,  C.   civ.  —  Douai,  4  déc. 

^893  [S.  et  P.  94.  2.   142,  D.  p.  94.  2.  154]  — 
V.  infrci,  art.  2245,  n.  2. 

54.  De  même,  la  prescription  est  interrompue  par 
une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mainsdelaComp. 
d'assurances  par  un  créancier  de  l'assuré,  dénoncée 
au  saisi  avec  assignation  en  validité,  et  contre- 
dénoncée  au  tiers  saisi  pendant  tout  le  temps  que 
dure  l'instance  en  validité.  —  Douai,  4  mai  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  142,  D.  p.  94.  2.  554]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  69  et  s. 

55.  Vainement  la  Comp.  d'assurances  prétendrait 
que  l'effet  interrniitif  de  prescription  de  la  saisie- 
arrêt  doit  être  limité  au  montant  de  la  créance  du 
saisissant.  —  Douai,  4  déc.  1893,  précité.  —  W.  supra, 
n.  2. 

56.  Lorsque,  en  désignant  chacun  leur  expert 
pour    l'estimation   de    l'indemnité,  l'assuré    et    la 


Comp.  sont  convenus  que,  en  cas  de  désaccord  des 
experts,  ceux-ci,  par  dérogation  aux  stipulations  de 
la  police,  ne  procéderaient  pas  à  la  nomination  d'un 
tiers  expert,  mais  qu'il  serait,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  voie  de  référé  devant 
le  tribunal  civil,  pourvu  à  la  nomination  de  trois 
experts  judiciaires,  le  délai  de  quatre  mois,  dans 
lequel  doit  être  formée  la  demande  d'indemnité,  court 
du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'expertise 
faite  par  les  experts  nommés  en  réforé.  —  Xaney, 
26  juin.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  173] 

57.  Et,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quatre  mois  entre 
la  clôture  du  procès-verbal  et  l'assignation  en  paye- 
ment de  l'indemnité,  l'assuré  est  forclos.  —  Même 
arrêt. 

58.  Vainement  l'assuré  prétendrait  que  le  référé, 
par  lui  introduit  à  l'effet  de  faire  nommer  trois  ex- 
perts judiciaires,  a  le  caractère  d'une  demande  lé- 
gale d'indemnité,  satisfaisant  aux  prescriptions  de 
la  police;  le  référé  n'a  pas  modifié  le  caractère  de 
l'expertise,  qui  est  restée,  conformément  au  vœu 
des  parties,  une  expertise  amiable;  et  dès  lors,  le 
référé,  n'ayant  pour  objet  que  la  nomination  d'ex- 
perts, ne  saurait  constituer  une  demande  d'indemnité, 
empêchant  la  forclusion.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce 
point  qu'une  instance  en  référé  n'a  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2244,  n.  31  et  32,  et  sujrù,  n.  10  et  s. 

59.  Cependant  la  jurisprudence  décide  plus  géné- 
ralement qu'en  dehors  des  causes  d'interruption  de 
prescription  édictées  par  le  droit  commun,  il  en  est 
d'autres  encore  qui  peuvent  être  utilement  invoquées 
en  matière  de  prescription  conventionnelle,  et  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  faire  résulter  de 
l'intention  présumée  des  parties,  qu'il  interprète  sou- 
verainement (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  106 
et  s.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité,  stipulée  par  une  clause  du 
contrat  d'assurance,  faute  par  l'assuré  d'avoir  formé 
son  action  dans  les  six  mois  à  compter  du  sinistre, 
est  interrompue  par  la  nomination  d'experts,  faite, 
de  concert  par  la  Comp.  et  l'assuré,  pour  procéder 
à  l'estimation  du  dommage.  —  Besançon,  18  mars 
1887  [S.  90.  2.  77,  P.  90.  1.  454]  —  Aix,  20  janv. 
1890  [S.  91.  2.  79,  P.  91.  1.  452,  D.  p.  90.  2.  169] 
—  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Frescri- 
tion  (mat.  civ.),  n.  680  et  s. 

60.  ...Que la  déchéance  édictée  par  une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie  au  regard  de  toute  action 
en  y)ayement  de  l'indemnité,  intentée  plus  de  six 
mois  après  le  sinistre,  ne  saurait  être  invoquée,  alors 
que,  dans  ce  délai,  l'assuré  a  fait  une  déclaration  au 
juge  de  paix,  et  désigné  un  expert  à  l'effet  d'évaluer, 
de  concert  avec  l'expert  de  la  Comp.,  le  préjudice 
causé;  que  la  prescription  doit  être  suspendue  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'expertise.  —  Paris,  20  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  168,  D.  p.  95.  2.  72] 

61.  ...Qu'en  présence  de  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance, portant  que  «  les  dommages  résultant  de  l'in- 
cendie doivent  être  réclamés  par  l'assuré  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'incendie 
ou  des  dernières  poursuites,  à  peine  de  déchéance  », 
les  juges  du  fond  ont  pu  considérer  comme"  consti- 
tuant une  réclamation  le  fait  de  faire  procéder  ù 
une  expertise  amiable,  dans  le  délai  de  six  mois, 
avec  l'assistance  de  l'assureur  aux  constatations  et 
vérifications.  —  Cass.,  22  févr.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  265] 

62.  ...  Que  la  clause  de  la  police,  disposant  que  les 
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dommages  résultant  de  l'incendie  doivent  être  récla- 
més dans  un  délai  de  six  moi-!  à  compter  du  jour 
du  sinistre  ou  dos  dernières  poursuites,  n'impose  à 
cette  réclamation  d'autres  conditions  que  de  se  pro- 
duire, et  ne  la  soumet  à  aucune  formalité  spéciale. 
Si  donc,  le  lendemain  de  l'incendie,  il  a  été  procédé 
à  une  expertise  régulière  et  contradictoire,  à  laquelle 
la  Comp.  d'assurances  a  assisté,  ce  fait  constitue  la 
réclamation  prévue  par  la  clause  de  la  police,  et 
sufllt  pour  écarter  l'exception  de  prescription.  — 
Nîmes,  11  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  168] 

63.  Mais  le  compromis  signé  par  la  Comp.  et 
l'assuré,  pour  nommer  des  experts  chargés  d'évaluer 
le  dommage,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  dé- 
chéance, si  la  Comp.  n'a  signé  le  compromis  que 
sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  l'ajjplication  de 
toutes  les  clauses  de  la  police...  —  Toulouse,  '4  juin 
18S8  [S.  90.2.  77,  P.  90.1.  454] 

64.  De  même,  le  fait  par  la  Comp.  d'assurances 
de  participer  à  une  expertise  destinée  à  vérifier  l'im- 
portance du  sinistre  ne  constitue  pas  une  reconnais- 
sance du  principe  de  sa  dette,  si,  avant  les  opéra- 
tions de  l'expertise,  la  Comp.  a  formellement  résej'vé 
ses  droits,  spécialement  quant  à  la  déchéance  pou- 
vant être  encourue  par  l'assuré.  —  Alger,  18  mars 
1895,  sous  Cass.,  1"  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
219] 

65.  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  contre  l'in- 
cendie portant  que  :  ce  toute  action  à  raison  d'un 
sinistre  se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  l'incen- 
die ou  des  dernières  poursuites  »,  doit  être  interpré- 
tée en  ce  sens  que  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance, 
intenter  son  action  dans  le  délai  fixé,  à  dater  du 
jour  du  sinistre,  ou  tout  au  moins  des  réclama- 
tions ou  poursuites  estrajudiciaires  qui  suivent  im- 
médiatement le  sinistre;  mais,  une  fo's  la  demande 
formée  par  l'assuré,  celui-ci  ne  peut  plus  être  déchu 
que  par  l'accomplissement  de  la  prescription  tren- 
tenaire  ou  delà  péremption,  et  non  pas  par  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois  à  compter  du  dernier 
acte  de  poursuite...  —  V.  C  c>v.  annoté,  art.  2248, 
n,  74  et  p. 

66.  ...A  moins,  toutefois,  qu'il  ne  soit  expressément 
spécifié  dans  la  police  que  l'inrlemnité  devra,  sous 
peine  dy  déchéance,  être  réclamée  dans  le  délai  fixé 
o'j.  à  partir  des  dernières  poursuites  :  cas  auquel  la 
courte  ]ire8cription  conventionnelle  recommencera 
à  courir  à  dater  du  dernier  acte  de  poursuite.  — 
Ca'.s.,  !"■  mai  1897,  précité.  —  Paris,  28  nov,  1889 
[S.  91.  2.  77,  P.  91.  1.  452,  D.  p.  90.  2.  191]  - 
Douai,  4  déc.  1893,  précité.  —  Nancy,  26  juin  1897, 
précité. 

67.  l'^n  toutca?,  il  app)artient  aux  juges  du  fond 
de  décider  que,  —  par  l'acceptation  pure  et  simple 
d'une  exj'ertise  après  l'expiration  du  d>^lai  de  six 
mois,  pas.sé  lequel,  à  compter  du  jour  du  sinistre  ou 
des  dernières  poursuites,  toute  action  de  l'assuré  en 
y)ayernent  dédommages  était  prescrite,  aux  termes 
de  la  police, —  la  Comp.  d'assurances  a  manifesté 
l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  déchéance 
édictée  en  sa  faveur;  une  telle  appréciation  n'excède 
pas  l-.-s  limites  des  attributions  conférées  aux  juges 
du  fait.  —  Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  407, 
D.  P.  96.  1.  494] 

68.  De  raérne,  l'acceptation  pure  et  simple  par  la 
Cora^'.  d'assurances  d  une  expertise,  après  1  expiration 
du  df'-lai  de  six  mois,  passé  lequel,  à  compter  du 
jour  du  sinistre  on  des  dernières  poursuites,  toute 
action  de  l'assuré  en  payement  de  dommage  est  pres- 


crite, aux  termes  de  la  police,  doit  être  considérée 
comme  une  renonciation  au  bénéfice  de  la  dé- 
chéance stipulée.  —  Cour  d'app.  de  la  Réunion, 
9  mars  1894,  sous  Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  97. 
1.407,  D.  p.  96.  1.  498] 

69.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait 
estsouvera'ne.  —  Cass.,  6  juin  1896,  "précité. 

70.  La  clause  d'une  police  d'assu'ance  portant  que 
toute  action  en  indemnité  à  raison  du  sinistre  se 
prescrit  par  six  mois  à  partir  de  l'incendie,  ou  des 
dernières  poursuites, peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que  l'action  en  réparation  du  sinistre,  une  fois  in- 
tentée, n'est  pas  éteinte  par  une  interruption  de  six 
mois  dans  la  procédure;  une  pareille  interprétation 
ne  dénature  pas  la  police  —  Cass,,  26  avr.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  304,  D.  p.  92.  1.  548] 

71.  Si  la  validité  de  la  clause  obligeant  l'assuré 
à  déclarer  le  sinistre  dans  un  délai  déterminé  est 
certaine,  les  juges  du  fond  n'en  conservent  pas  moins 
le  pouvoir  d'interpréter  le  contrat  d'assurance,  dès 
lors  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  claire  et  pré- 
cise. —  Ainsi,  en  présence  de  la  stipulation  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  portant  que, 
ce  faute  par  l'assuré  d'avoir  déclaré  le  sinistre  dans 
un  délai  déterminé,  il  sera  déchu  de  son  droit  à  l'in- 
demnité sauf  empêchement  dûment  constaté  par  le 
conseil  d'administration  »,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider,  par  une  interprétation  de  la 
commune  intention  des  parties  fondée-  sur  les  faits 
et  circonstances  spéciales  de  l'assurance  et  sur  la 
combinaison  des  diverses  clauses  de  la  police,  que 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  appliquée  à 
l'assuré, et  que  celui-ci  doit  être  relaxé  de  la  dé- 
chéance, s'il  peut  avo'r  été  empêché  de  faire,  dans 
le  délai  prescrit,  la  déclaration  du  sinistre.  —  Cass., 
17  janv.  1898 [S. et  P.  1901. 1.414,  D.  p.  98.  1.324] 

72.  Et  les  juges  peuvent  l'autoriser  à  faire,  par 
enquête,  la  preuve  desfaits  et  circonstances  établis- 
sant cet  empêchement.  —  Même  arrêt, 

73.  Encore  faut-il,  pour  que  les  juges  du  fond 
soient  autorisés  à  user  de  leur  pouvoir  d'interpréta- 
tion, que  la  clause  litigieuse  ne  soit  pas  claire  et  pré- 
cise. —  Si  elle  est  conçue  en  termes  qui  ne  laissent 
aunune  place  au  doute,  spécialement  si  elle  spécifie 
que  l'assuré  devra,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
un  délai  de  rigueur,  aviser  la  Comp.  du  fait  justi- 
fiant la  réclamation  de  l'indemnité  stipulée,  les 
juges  du  fond  ne  peuvent  se  refuser  à  prononcer  la 
déchéance  encourue.  —  Cass.,  28  mars  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  412,  D.  P.  1900.  1.  254]  —  V.  .sw^)rd, 
art.  1134,  n.  249. 

74.  Par  ailleurs,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  imposant  à 
l'assuré  l'obligation  de  faire  connaître, dans  un  délai 
déterminé,  et  ce,  à  peitie  de  déchéance,  le  sinistre 
dont  il  vient  d'être  victime  à  la  Comp.  d'assurances, 
peut  être  déclarée  inapplicable  à  l'assuré  qui,  blessé 
pendant  l'incendie,  s'est  trouvé  dans  l'impossibib'té 
matérielle  de  faire  la  déclaration  prescrite,  et  qu'il 
en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  agents  de  la  Comp. 
étaient  présents  sur  les  lieux  au  moment  du  sinistre 
et  ont  même  donné  des  soins  à  l'assuré  blessé.  — 
Cass.,  27  déc.  1887  [S.  90.  1.   125,  P.  90.  1.  289] 

75.  Enfin,  suivant  un  arrêt,  la  preBCri[)tion  est 
également  suspendue  pendant  la  durée  d'une  infor- 
mation criminelle  dirigée  contre  l'assuré  pour  crime 
d'incendie  volontaire,  et  qui  a  d'ailleurs  été  classée 
sans  suite,  cette  information,  si  elle  avait  abouti, 
devant  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  à  l'assuré 
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tout  droit  à  une  indeinnitc.  —  Paris,  20  juin  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  168,  D.  p.  95.  2.  72] 

76.  Décidé,  au  contraire,  que  l'instruction  crimi- 
nelle, ouverte  contre  l'assuré  pour  incondie  volon- 
taire, ne  suspend  pas  rai)plication  de  la  déchéance, 
si  l'assuré  a  conservé  la  possibilité  d'actionner  la 
Comp.  en  pavement  de  l'indemnité.  —  ïou'onse,  4 
juin  1888  [S!  90.  2.  77,  P.  90.  1.  454] 

77.  ^lais  l'arrestation  de  l'assuré  au  cours  de  l'in- 
stnictioa  criminelle  pourrait  avoir  pour  effet  de  sus- 
pendre le  délai  de  la  déchéance  pendant  la  durée  de 
8a  détention.  —  Même  arrêt. 

78.  Sur  ce  point  que  la  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité, stipulée  par  une  clause  du  contrat  d'assu- 
rance, faute  par  l'assuré  d'avoir  formé  son  action 
dans  les  six  mois  du  sinistre,  ne  peut  plus  être  op- 
posée par  la  Comp.,  lorsqu'elle  a  reconnu  le  prin- 
cipe de  la  dette,  et  empêché  ainsi  ou  retardé  les 
p:)ursuites  qui  devaient  être  exercées  par  l'assuré  : 
V.  C.  civ.  anyioté,  art.  2248,  n.  56  et  s. 

c)  rrescription  de  Vaction  en  indemnité  par  suite 
d'assurances  contre  hs  accidents.  —  79.  Sur  la 
prescript  on  de  l'action  en  indemnité  résultant  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  22  mars 
1902  en  matière  d'accidents  du  travail,  dans  les 
rapports  *du  patron  et  de  l'ouvrier  :  V.  notre 
C.  comni.  annoté  (par  Cohendj'  et  Darras),  t.  2, 
appendice  {Lois  indust'-ielles  et  ourrières). 

80.  Ktant  admis  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  portant  que  :  «  aucune  action 
judiciaire  en  ])ayement  de  l'indemnité  à  laquelle  la 
Comp.  d'assurances  est  tenue  en  vertu  dudit  con- 
trat, ne  pourra  être  exercée  contre  celle-ci  après  un 
an  à  compter  du  jour  de  l'accident,  et  que,  en  con- 
séquence, la  Comp.  est  déchargée  de  toute  obliga- 
tion, si,  pendant  ce  délai,  la  garantie  de  la  respon- 
sabilité n'a  pas  été,  pour  une  cause  quelconque, 
juiliciairement  invoquée  (V^.  suprà,  art.  1134,  n.  277 
et  s.),  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  de  dé- 
cider que  le  délai  de  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  de  l'assignation  du  patron  par  l'ouvrier.  — 
Cass.,  25  oct.^1893  [S.  et  P.  95.  2.  255]  —  Paris, 
21  juin  1888  en  sous  note,  sous  Trib.  de  la  Seine, 
6  févr  1894  [S.  et  P.  95.  2.  255]  —  Sic,  Villetard 
de  Piunières,  De  Vassur.  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, n.  344. 

81.  Jugé  que  le  patron  qui  a  contracté  une  assu- 
rance collective  contre  les  accidents,  au  moyen  de 
retenues  pratiquées  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers, 
étant  tenu  de  leur  procurer  l'indemnilé  stipulée  dans 
le  contrat,  la  clause  d  une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  aux  termes  de  laquelle  toute  action 
en  d)mmages-intérêt.s  in'entée  contre  le  patron 
emporte,  de  plein  droit,  renonciation  au  bénéfice  de 
l'assurance,  est  viciée  de  nullité,  comme  contraire  h 
l'ordre  public,  nu!  ne  pouvant  stipuler  l'immunité  de 
sa  propre  faute.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  juill.  1886 
[Rev.  périod.  des  assur.,  1887,  p.  23]  —  Pau, 
21  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  280]  —  Sic,  notre 
liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurances  contre  les 
accidents,  n.  309. 

82.  Cette  clause  a  seulement  poureflfet  de  refuser 
aux  ouvriers  le  cumul  des  dommages  intérêts  résul- 
tant de  1  action  en  responsatùlité  avec  les  indem- 
nités produites  par  l'assurance.  —  Mr'me  arrêr. 

83.  Et,  le  boni^ficiaire  de  l'assurance  ne  pouvint, 
en  ce  cas,  agir,  en  vertu  de  l'assurance,  qu'après 
avoir  snccombé  dans  l'action  en  responsabilité  di- 


rigée contre  le  patron,  la  prescription  d'un  an  sti- 
pulée dans  le  contrat  d'asssurance  à  l'égard  des 
actions  dirigées  contre  l'assureur,  ne  commence  à 
courir  qu'après  le  rejet  de  l'action  en  respons;ibilité. 

—  Même  arrêt. 

84.  An  surplus,  le  patron  qui  n'a  pas  fait  con- 
naître à  ses  ouvriers  la  décliéance  résultant  de  la 
prescription  d'un  an,  commet  une  faute  qui  a  pour 
eiïet  d'engager  sa  responsabilité,  et  do  l'obliger  à 
indemniser  l'ouvrier  et  ses  représentants  qui  ont  en- 
couru la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance.  — 
Même  arrêt. 

85.  Lorsqu'une  j>olice  d'assurance  collective  contre 
les  accidents  contractée  par  un  patron  au  profit 
de  ses  ouvriers,  a  été  alimentée  au  moyen  de  rete- 
nues sur  les  salaires  de  ceux-cf,  la  clause  de  la 
police  d'assurance  frappant  de  déctiéanoe  les  de- 
mandes d'indemnité  qui  ne  seraient  pas  formées 
dans  le  délai  d'un  an  ;\  compter  de  l'accident  ne 
saurait  être  opposée  par  le  patron  aux  ouvriers,  si 
cette  clause  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
des  ouvriers,  et  notamment  ne  figure  j)as  sur  l'af- 
fiche relative  aux  conditions  de  l'assurance,  pla- 
cardée dans  les  ateliers  et  chantiers.  —  Lyon, 
3  août  1899  [S, et  P.  1901.  2.  68] 

86.  En  pareil  cas,  le  piatron,  qui,  en  contractant 
avec  la  Comp.  d'assurances,  s'est  fait  le  mandataire 
et  le  gérant  d'affaires  de  ses  ouvriers,  a  assumé 
l'obligation  jiersonnelle  d'agir  directement  à  leur 
profit  et  de  prendre  leurs  fait  et  cause  dans  leurs 
rapports  avec  la  Comp.  d'assurances,  ou  tout  au 
moins  de  les  avertir  en  temps  utile  et  d'une  manière 
précise  des  conditions  auxquelles  les  assujettissait 
le  contrat  d'assurance,  pour  leur  éviter  toute  dé- 
chéance. —  Même  arrêt. 

87.  Décidé  également  que  la  clause  d'une  police 
d'assurances,  contractée  par  un  patron  en  garantie 
de  sa  responsabilité  civile  vis-à-vis  de  ses  ouvriers 
pour  accidents  professionnels,  et  d'après  laquelle 
toute  réclamation  contre  la  Comp.  est  prescrite 
après  un  délai  d'un  an  h  partir  de  l'accident,  ne 
peut  recevoir  application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  directe  à  intenter  par  l'assuré  contre  la  Comp. 

—  Trib.  de  la  Seine,  6  févr.  1894  [S.  et  P.. 94.  2. 
255]  —  V.  en  ce  sens  Tarbouriecli,  qui  enseigne 
n  êmo  que  la  ]irescription  ne  doit  courir  au  profit 
de  la  Comp.  contre  le  patron  qu'à  partir  du  jour 
où  celui-ci  a  été  définitivement  condamné  vis-à-vis 
de  l'ouvrier  victime  de  l'accident  :  De  Vassur.  con- 
tre les  accidents  du  travail,  n.  401. 

88.  Cette  clause  est  sans  application  au  cas  où 
l'assuré,  assigné  en  responsabilité  par  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident,  recourt  en  garantie  contre  la 
Comp.;  en  ce  cas,  la  prescription  d'un  an,  édictée  par 
la  police,  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  jour  où 
l'assuré  a  été  lui-même  assigné  en  responsabilité.  — 
Même  jugement. 

89.  Jugé  également  que  lorsqu'une  clause  de  la 
police  contractée  jiar  un  ]>atron  en  garantie  de  sa  res- 
ponsabilité civile  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  pour  acci- 
dents professionnel.s,  stipule  que  toute  action  contre 
la  Comp.  est  prescrite  ajjrès  un  délai  d'un  an  k  par- 
tir de  l'accident,  l'assuré,  assigné  en  responsabilité 
plus  d'un  an  après  un  accident,  par  les  représen- 
tants de  la  victime  (avant  la  loi  du  9  avr.  1898)  ne 
peut  se  voir  opposer  par  la  Comp.  la  déchéance  ti- 
rée de  cette  clau^o  de  la  iiolice.  —  Trib.  du  Havre, 
12  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  255] 

90.  Quelle  que  soit  la  valeur  d'une  clause  fixant 
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un  bref  délai  pour  l'exercice  de  l'action  née  du  con- 
trat d'assurance  contre  les  accidents,  ce  délai  doit 
être  considéré  comme  interrompu  par  des  pour- 
parlers engagés  entre  les  parties  pour  le  règlement 
amiable  du  litige,  alors  surtout  que  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  fixer  avec  certitude  les  con- 
séquences de  l'accident.  —  Trib.de  la  Seine,  19  juill. 
1883,  sous  Paris,  30  oct.  188.5  [S.  86.  2.  49]  — 
V.  aussi  hifrà,  n.  95  et  96. 

91.  Mais  jugé  qu'en  admettant  que  la  déchéance 
ainsi  prévue  soit  susceptible  d'interruption,  dans  les 
termes  des  art.  2244  et  2245,  C.  civ.,  de  simples  let- 
tres missives,  adressées  à  laComp.  d'assurance  par 
l'assmé,  n'ont  pu  mettre  obstacle  t\  la    déchéance. 

—  Cass.,  26  oct.    1896  [S.    et  P.  98.  1.   330J  — 

—  V.  suprà,  n.  49. 

92.  En  présence  d'une  police  d'assurance  collec- 
tive, souscrite  par  un  patron  au  profit  de  ses  ouvriers, 
et  portant  que  toute  action  en  payement  d'indemnité 
se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  de 
l'accident,  et  d'une  seconde  police  garantissant  la 
responsabilité  civile  du  patron,  qui  se  réfère  aux 
conditions  générales  et  particulières  de  la  police 
collective,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  en  vertu 
de  leur  pouvoir  d'interprétation,  dedçcider  que  toute 
action  en  payementd'indemnité,  fondée  sur  l'une  ou 
l'autre  police,  doit  être  intentée  dans  les  six  mois. 
~  Cass.,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  289] 

93.  Du  moment  que  les  juges  du  fond  ont  attri- 
bué au  délai  de  six  mois  le  caractère  d'une  prescrip- 
tion extinctive  de  toute  action  judiciaire,  cette  pres- 


cription se  trouve  soumise  aux  causes  d'interruption 
des  prescriptions  ordinaires,  et,  à  partir  de  la  cessa- 
tion de  l'interruption,  une  nouvelle  prescription  doit 
s'accomplir  dans  le  même  délai.  —  Même  arrêt. 

94.  L'interruption  résultant  de  la  citation  devant 
un  juge  incompétent  cesse  au  jour  du  jugement  d'in- 
compétence, et  une  nouvelle  proscri])tion  de  même 
durée  commence  alors  à  courir.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  2246,  n.  6,  8,  9. 

95.  Lorsqu'aux  termes  d'une  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  toute  action  judi- 
ciaire en  payement  de  l'indemnité  est  prescrite  par 
douze  mois  à  compter  du  jour  de  l'accident,  le  délai 
ainsi  fixé  peut  être  inrerrompu  par  les  pourparlers 
intervenus  entre  l'assureur  et  l'assuré  pour  discuter 
soit  le  principe  même,  soit  le  montant  de  l'indem- 
nité. Le  point  de  départ  du  délai  de  prescription  ne 
court,  en  ce  cas,  qu'à  partir  du  moment  où  il  est 
dûment  constaté  que  les  pourparlers  ont  été  inter- 
rompus. —  Nancy,  20  juin  1896  [D.  p.  97.  2.  295] 
—  Comp.,  De  Lalande,  Tr.  des  contrats  d'assur.  contre 
ri)icendie,n.  298. 

96.  Il  y  a  lieu,  spécialement,  de  le  décider  ainsi, 
quand,  au  cours  de  la  discussion  élevée  entre  la 
Comp.  et  l'assuré,  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  l'as- 
suré est  décédé  des  suites  de  l'accident  dont  il  avait 
été  victime,  etqueses  héritiers  ont  introduitleur  de- 
mande en  justice  plus  de  douze  mois  après  l'acci- 
dent, mais  moins  de  douze  mois  après  la  dernière 
démarche  de  la  Comp.  et  après  le  moment  où  l'état 
du  blessé  a  été  reconnu  incurable.  ^ —  Même  arrêt. 


Art.  2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  pres- 
cription, du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  droit. 


1.  V.  C.  civ.  amiolé,  art.  2245.  —  Adde,  Planiol, 
3e  édit.,  n.  2687  et  2688,  p.  865  et  866;  notre Jiép. 
gén.  alph.  du  droit  fr.,  v°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  577  et  578. 


2.  La  règle  de  l'art.  2245  est  appliquée  aux  pres- 
criptions conventionnelles  de  six  mois  souvent  stipu- 
lées dans  les  polices  d'assurances.  —  Douai,  4  déc. 
1893  [D.  p.  94.  2.554]  —  V .suprà,  art. 2244, n. 53. 


Art.  2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription. 


INDEX   ALPnABBllQUK . 


Action  publK)ue,  14. 

Armateur,  12  et  13. 

Assurances,  9  et  s. 

Assurances  contre l'Incendle.lO. 

Avaries,  12. 

Chasse,  14. 

Déchéance  conventionnelles,  8 

et  s. 
Déchéance  quinquennale,  4. 
Délit,  14. 

Délit  de  cbasse,  14. 
Dettes  <Je  l'Ktat,  4. 
Droits  de  place,  2. 
Halles  et  marchés,  3. 
Indemnité  d'assurance,  10. 
Intention  des  parties,  9. 
Matières  criminelles,  14. 


Péremption  d'instance,  18. 

Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, 5  et  s. 

Police  d'assurance,  9  et  s. 

Prescription  annule,  2. 

Prescription  conventionnelle,  8 
et  s. 

Prescriptions  de  courte  durée, 
1. 

Privilège  de  juridiction,  15. 

Slgnllication,  5,  7. 

Slgnllication  (défaut  de),  11. 

Stationnement  sur  la  vole  pu- 
blique, 2. 

Transport  maritime,  12  et  13. 

Tribunal  de  commerce,  3. 

Vice  de  forme,  17. 


1.   Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application 
de  l'art.  2246,  entre  la  prescription  ordinaire  et  les 


prescriptions  de  courte  durée.  —  Guillouard,  Pres- 
cript.,  t.  !«■•,  n.  210,  p.  200. 

2.  Ainsi  ia  prescription  d'un  an  applicable  aux 
actions  tendant  au  recouvrement  des  droits  muni- 
cipaux de  place  sur  les  marchés  et  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique,  est  soumise  à  toutes  les 
règles  du  droit  commun,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'interruption.  —  Cass.,  3  févr.  1904  [D. 
P.  1904.  1.529] 

3.  Par  suite,  elle  est  interrompue  par  la  citation 
délivrée  devant  la  juridiction  commerciale,  bien 
que  cette  juridiction  soit  incompétente.  —  Même 
arrêt. 

4.  Toutefois,  la  règle  de  l'art.  2246  ne  s'ap[)lique 
pas  à  la  déchéance  quinquennale  établie  au  profit 
de  l'Etat  contre  ses  créanciers.  —  V.  notre  Jiép. 
gén.  alph.  du  dr,  fr,,  \°  Prescription  (mat.  civ.), 
n.  571. 

5.  On  a  essayé,   en  invoquant  la  règle  d'après 
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laquelle  les  jugements  ne  peuvent  être  exécutés 
avant  d'avoir  été  signitiés  (G.  proc,  147)  et  la 
maxime  :  parla  sunt  non  esse  et  non  significari,  de 
soutenir  que  la  prescription  interrompue  par  suite 
de  citation  devant  un  juge  incompétent  devait  re- 
commencer à  courir,  non  à  la  date  du  jugement 
d'incompétence,  mais  à,  la  date  de  la  signitication, 
—  Trib.  Seine,  12  févr.  1900,  sous  Paris,  23  nov. 
1901  [S.  et  P.  1903.  2.  229] 

6.  Mais  il  est  admis,  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine, que  la  prescription,  interrompue  par  une  cita- 
tion devant  un  juge  incompétent,  produit  son  effet 
interruptif  pendant  toute  la  durée  de  l'instance,  et 
recommence  à  courir  du  jour  où  a  été  rendu  le  juge- 
ment d'incompétence.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2246, 
n.  10.  —  Acide,  Guillouard,  Tr.  de  la  prescription, 
t.  P"',  n.  211  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  575. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription,  interrom- 
pue, aux  termes  de  l'art.  2246,  C  civ.,  par  une  ci- 
tation devant  un  juge  incompétent,  reprend  son 
cours  à  partir  du  jugement  qui  déclare  l'incompé- 
tence, et  non  pas  seulement  à  compter  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement.  —  Paris,  23  nov.  1901,  pré- 
cité. 

8.  Cette  règle  s'applique  aux  déchéances  conven- 
tionnelles, aussi  bien  qu'aux  prescriptions  établies 
par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

9.  Cette  solution  est-elle  applicableaux  prescrip- 
tions conventionnelles  édictées  par  les  polices  d'as- 
surances? La  question  ne  peut  pas  faire  difficulté 
dans  l'opinion  d'après  laquelle  ces  prescriptions  sont 
soumises  aux  causes  d'interruption  du  droit  civil.  — 
V.  suprà,  art.  2244,  n.  47.  —  Mais,  d'après  une  autre 
opinion,  les  causes  d'interruption  des  prescriptions 
conventionnelles,  notamment  en  matière  d'assurance, 
doivent  être  cherchées,  non  dans  les  art.  2244  et  s., 
C.  civ.,  mais  dans  la  seule  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.  —  V.  suprà,  art.  2244,  n.  59  et  s. 

10.  Jugé  qu'au  cas  où  une  police  d'assurance  con- 
tre l'incendie  stipule  que  l'indemnité  à  raison  d'un 
sinistre  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  réclamée 
])ar  l'assuré  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites,  la  dé- 
chéance, interrompue  par  une  assignation  donnée 
par  l'assuré  devant  un  tribunal  incompétent,  est 
acquise,  si  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  le 
jugement  d'incompétence  sans  nouvel  acte  de  pour- 
suite de  la  part  de  l'assuré.  —  Paris,  23  nov.  1901 , 
précité. 

11.  Il  importe  peu  que  le  jugement  d'incompé- 
tence n'ait  pas  été  signifié  à  l'assuré.  —  Même  ar- 
rêt. 


12.  En  obligeant  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'une 
avarie  à  remplir  certaines  formalités  dans  un  temps 
donné,  l'art.  435,  C.  comm.,  édicté  une  disposition 
qui,  en  cas  d'inaccomplissement  de  ces  formalités, 
a  le  caractère  d'une  prescription  extinctive;  et  il 
n'existe  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  à  cette 
prescription  le  principe  général  de  l'art.  2246, 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  citation  en  justice  donnée 
devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescrip- 
tion. —  Cass.,  26  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
437] 

13.  En  conséquence,  le  délai  d'un  mois,  inter- 
rompu par  la  citation  donnée  à  l'armateur,  recom- 
mence à  courir  à  dater  du  jugement  d'incompétence. 

—  ]Même  arrêt. 

14.  ;\Iême  en  matière  répressive  (et  spécialement 
en  matière  de  délit  de  chasse),  la  citation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  a  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription  de  l'action  publique.  —  Besan- 
çon. 25  sept.  1897  (Motifs)  [S.  et  P.  98.  2.  175] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2246,  n.  7.  —  Adde,  Hue, 
t.  14,  n.  396,  p.  497. 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'incompé- 
tence du  juge  saisi  (dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle)  tient  à  la  qualité  du  prévenu, 
justiciable  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'ap- 
pel. —  Même  arrêt  (sol.  implic).  —  V.  C.  civ,  an- 
noté, art.  2246,  n.  9. 

16.  Le  même  effet  interruptif  doit  être  reconnu 
au  jugement  de  condamnation,  par  lequel  le  tribu- 
nal incorapétemment  saisi  a  statué  sur  la  poursuite, 
alors  même  que  ce  jugement  aurait  été  ultérieure- 
ment annulé,  ...  soit  à,  raison  de  l'incompétence  de 
la  juridiction  saisie...  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Brun  de  Villeret,  Prescription  en  mat.  crlmin., 
n.  235. 

17. ...  Soit  pour  cause  de  vice  de  forme.  —  Cass., 
13  févr,  1891  [S.  et  P.  94.  1.  523]  —  Sic,  Brun  de 
Villeret,  op.  cit.,  n.  234;  Le  Sellyer,  Tr.  de  Vexerc. 
et  Vextijnct.  des  actions  jmbl.  et  privées,  t.  2,  n.  511; 
Sourdat,  Tr.  de  la  responsah.,  t.  1""',  n.  398;  Bar- 
bier, Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  1013.  — 
V.  cependant,  en  matière  de  simple  police  :  Cass., 
26  mars  1870  [S._71.  1.  176,  P.  71.  474] 

18.  L'interruption  résultant  de  la  citation  devant 
un  juge  incompétent  subsiste,  quoique  le  demandeur 
néglige  ensuite  de  se  pourvoir  devant  le  juge  com- 
pétent pendant  le  temps  requis  pour  les  péremptions 
d'instances,  à  moins,  cependant,  qu'il  ne  laisse  écou- 
ler trente  ans  sans  se  pourvoir.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  2G5;  Vazeille,  t.  l*',  n.  194;  notre  Rép.  gén.  ulph. 
du  dr.  fr.,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  t.  576.  — 
V.  infrà,  art.  2247,  n.  7. 


Art.  ^'2^1 .  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  ferme, 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 


1.  A  la  différence  de  la  citation  devant  un  juge 
incompétent  l'assignation  nulle  de  forme  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph. du.  dr.fr.,  v»  Prescription  (raat.civ.),  n.566, 
580  et  s. 

Code  civil.  —  Suppl. 


2.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  nullités  de  forme.  Quant 
aux  nullités  i)rovenant  du  défaut  de  capacité,  elles 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  notre  article  et 
n'empêchent  pas  l'assignation  d'interrompre  la  pie> 
cription.  —  \".  C.civ.  annoté.,  art.  2244,  n.  50;  notre 
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lii'p.  gén.  alph.  du.  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  590.  — 
Adde,  Hue,  t.  14,  n.  307,  p.  499;  Guillouaid,  Fres- 
cript  ,  t.  1",  n.  215,  p.  203. 

3.  Il  faut  assimiler  ù  rassignation  nulle  iiour  vice 
de  forme  celle  qui  serait  donnée  à  une  personne 
autre  que  celle  qui  a  qualité  pour  plaider  sur  le 
droit  légitime,  ou  par  une  per?onne  autre  que  celle 
qui  a  qualité  pour  l'exercer.  Une  telle  assignation 
ne  serait  pas  interruptive  de  prescription.  —  Guil- 
louard,  Pre><cript.,  t.  1",  n.  224  et  225. 

4.  Le  désistement  ne  permet  de  considérer  la  de- 
mande comme  non  avenue,  dans  le  sens  de  l'art.  2247, 
C.  civ.,  que  lorsqu'il  porte  sur  le  fond  même  du  droit 
ou  lorsqu'il  est  pur  et  simple.  —  Cass.,  21  juill. 
1903  [D.  p.  1903.  1.  536] 

5.  Quand  le  désistement  ne  se  réfère  qu'à  l'in- 
stance et  énonce  eu  termes  exprès  (jue  l'actiou  sera 
reprise  devant  une  autre  juridiction,  il  maintient, 
comme  l'aurait  fait  le  jugement  lui-même,  l'effet 
interruptif  que  l'art.  224G  attache  à  la  citation 
donnée  devant  un  juge  incompétent.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2247,  u.  7.  —  Adde,  Hue, 
t.  14,  n.  398,  p.  500;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  218 
et  219. 

6.  Il  en  est,  spécialement,  du  désistement,  accepté 
par  le  di^fendeur,  fondé  sur  l'incompétence  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui  était  opposée  à  l'action  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  3  févr.  1901  [D.  r.  1904.  1.  529] 

7.  Les  instances  judiciaires  ne  sont  pas  seulement 
soumises  à  la  péremption  pour  discontinuation  des 


poursuites  pendant  trois  ans  ;  elles  sont  aussi  sou- 
mises à  la  prescription,  qui  est  acquise  de  plein 
droit  dès  l'instant  où  trente  années  se  sont  écoulées 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure  (V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  601)  ;  mais  la 
prescription  de  l'instance,  comme  toute  autre  pres- 
cription, peut  être  interrompue  dans  les  termes  de 
l'art.  2244.  —  Jugé  que  la  prescription  d'une  ins- 
tance doit  être  réputée  interrompue  par  l'accomplis- 
sement d'une  expertise  et  d'actes  administratifs  faits 
en  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  au  cours  de  cette 
instance  et  se  rattachant  à  celle-ci  par  un  lien  de 
dépendance  nécessaire.  —  Cass.,  25  nov.  1895  [S. 
et  P.  99.  1.  502,  D.  p.  96.  1.  37] 

8.  Sur  ce  point  que  la  péremption  d'une  instance 
d'appel  ne  fait  pas  disparaître  rétroactivement  l'effet 
suspensif  que  la  loi  attache  à  cette  instance,  mais 
qu'elle  conserve  au  contraire  son  influence  quant  à 
la  suspension  de  presciiption  qui  en  résulte  :  V,  C. 
civ.  antioté,  art.  2251,  n.  41  et  s.,  49  et  s. 

9.  L'art.  2247  s'applique  lorsque  la  demande  a 
été  rejetée  par  un  jugement  de  défaut-congé.  — 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.-M.  Demante), 
t.  8,  n.  354  bis-\i;  Laurent,  t.  32,  n.  101;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  505;  notre  Rép.  gén,  alph. 
du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  615. 

10.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  un  jugement 
de  rejet  une  radiation  du  rùle.  —  Paris,  23  juin 
1887  [D.  p.  88.  2.  257]  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  400,. 
p.  502. 


Art.  2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  l'ait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Accilentâ  du  travaU,  8.  |  Garantit',  25 

Accusé  «le  réception,  4. 

Acte  60US  selug  privé,  38. 

Action  en  détaxe,  4. 

Aliments,  5. 

Amortissement  de  titres,  10. 

AutlchrMe,  26. 

Appréciation  souveraine,  7,  8, 

15. 
Arrêté  de  compte,  30. 
Avaries    17. 
Aveu,  1  et  s. 
Billet  à  ordre,  35  et  s. 
Capacité.  20  et  s. 
Cédule,  30 
Clieailu  de  fer,  4. 
Clause  des  statuts,  11. 
Cuinmidëi'jnnaire  de  transport, 

17. 
Couiiiiuiie.  9. 
Compeiisatlnu,  14.  16. 
Compte  ainJté    30. 
Conflniiailon.  5. 
Conseil  ju  liciaire,  22. 
Coupons  (payement  de),  10  et 

U. 
Créander.  27. 
Diitecfrtaine  23 
Délit  f  .re«tier,  3. 
EKetH  de  coui  Itérée,  13  et  s., 

3^  t-l  ^. 
Erreur  de  droit.  IBet  19. 
'■•■  ■  ■■'  ■•';ur,  11. 


Gage,  2«. 


.lDU,  5, 


Hôtelier,  5,  30. 

Huissier.  3. 

Lettre  de  change,  13  et  s.,  36. 

Lettre  missive,  3,  5,  30. 

Mineur,  19,  22. 

.Mineur  émancipé,  22. 

Novation,  5,  14,  l'i,  30  et  s.,  38. 

Oidlgation,  30. 

Ouvrier,  8. 

Pacage,  9. 

l 'ayement  en  valeurs,  1 3. 

Point  de  départ  de  la  pres- 
cription, 34  et  35. 

Pourparlers,  17. 

I  rcBcriptlon  (durée  de  la),  29 
et  s. 

l'rcscription  annale,  5, 30. 

Prescription  de  courte  durée, 
16. 

Prescription  quinquennale,  13 
et  8. 

Présomption  de  payement,  12, 
1». 

Prodigue,  22. 

Keconnuistance,  1  et  s. 

Kcmise  de  dette,  14,  10. 

Kbscl.sioM,  19. 

Kése  ves,  6. 

.Séparation  de  biens,  22. 

Titres  amortir*,  lu. 

Tlues  au  iiorteur,  10. 

Titres  nouveau.v,  31,  33,  36. 

Transport  de  iiiarcliaudlses,  17. 

Tuteur,  22. 

Valeurs  industrielles,  li.;. 


DIVISION 

§l".De  V interruption  de  la  prescription  résultant 
de  la  reconnaissance  des  droits  de  celui  contre 
lequel  court  la  prescription. 

§  2.  Effets  résultant  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion. 

^\^^.  De  l'interruption  de  la  prescription  résultant 
de  la  reconnaissance  des  droits  de  celui  contre  le- 
quel court  la  prescription. 

1.  L'interruption  de  la  prescription  résulte  de 
tout  acte  ou  de  tout  fait  contenant  ou  impliquant 
l'aveu  de  l'existence  du  droit  sujet  à  prescription. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2248,  n.  1  et  s,,  33.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Presc7'iptio)i,2'^  éd., 
n.  529  et  p. 

2.  Mais  la  reconnaissance  de  la  dette  doit,  pour 
être  interruptive  de  prescription,  être  formelle  et  ne 
prêter  à  aucune  discussion.  —  Trib.  civ.  Seine, 
]"  juin  1900  [U.  P.  1902.  2.  160] 

3.  Spécialement,  une  lettre  écrite  en  réponse  à 
celle  adressée  par  l'huissier  pour  réclamer  le  paye- 
ment d'une  somme  qui  lui  serait  due,  et  dans  la- 
quelle ie  débiteur  ne  fait  que  demander  la  note  de 
tous  les  frais,  ne  remplit  par  le  vœu  de  la  loi,  et  ne 
saurait,  par  suite,  mettre  obstacle  à  l'exception  de 
prescription.  —  Même  jugement. 

4.  Le  simple  accusé  de  réception,  par  la  Comp. 
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au  destinataire,  d'un  envoi  des  titres  de  transport  et 
d'une  lettre  les  accompagnant,  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  détaxe,  n'implique  pas  non  ;>lus,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  2248,  C.  civ.,  la  reconnaissance  du 
droit  du  destinataire  à  une  indemnité,  et,  par  suite, 
ne  peut  constituer  un  acte  interruptif  de  prescrip- 
tion. —  Cass.,  9  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  147, 
D.  p.  1902.  1.  381] 

5.  La  lettre  missive  adressée  au  créancier  (un 
hôtelier-restaurateur  qui  a  fourni  des  aliments  en 
dehors  de  son  établissement),  et  dans  laquelle  le 
débiteur  (le  consommateur  à  qui  les  aliments  ont 
été  fournis)  se  déclare  prêt  h  payer  c(  s'il  obtient 
certaines rectitications  de  compteréclaméespar  lui», 
n'est  que  la  confirmation  pure  et  simple  du  prin- 
cipe de  la  dette,  qu'elle  laisse  subsister  avec  toutes 
ses  conséquences  légales,  sans  aucunement  la  mo- 
difier. —  Paris,  14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.2.  15, 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2248,  n.  24  et 
25,  45  et  46.  —  V.  encore,  itifrà,  art.  227),  n.  1 
et  2  et  art.  2272,  n.  2. 

6.  De  ce  que  la  reconnaissance  doit  être  formelle, 
il  suit  que  les  réserves  qui  accompagnent  la  recon- 
naissance doivent  être  prises  eu  considération,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  contraires  aux  actes  ;  auquel 
cas,  elles  no  peuvent  prévaloir  contre  une  renoncia- 
tion qui  serait  définitivement  acquise.  —  Cass.,  21 
mai  1883  [S.  84.  1.  422,  P.  84.  1.  1048,  D.  p.  84. 
1.  1(33]  ;  28  janv.  1885  [S.  86.  1.  215,  P.  86.  1. 
519,  D.  p.  85.  1.  358]  ;  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  214, 
P.  90.  1.  517,  D.  p.  89.  1.  400]  ;  3  juin  1893  [S.  tt 
P.  93.  1.  311,  D.  p.  94.  1.  17]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  619  et  6:0;  Baudry-Lacantinerie  et  Tiesier, 
n.  529;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  736, 

7.  Au  surplus,  est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  l'appréciation,  faite 
par  les  juges  du  fait,  du  caractère  plus  ou  moins 
probant  d'écrits  invoqués  comme  impliquant  une  re- 
connaissance interruptive  de  prescription.  —  Cass., 
5  mars  1894  [S.  et  P.  98.  1.  439]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2248,  n.  32  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du.  dr.  fr.,  \°  Prtscription  (mat.  civ.),  n.  726. 
—  Adde,  Guillouard,  PrescripL,  t.  1",  n.  251,  p.  235; 
Hue,  t.  14,  n.  403,  p.  506. 

8.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si  les  soins  et  secours  donnés 
par  un  patron  à  l'un  de  ses  ouvriers,  victime  d'un 
accident  dont  il  est  évidemment  responsable,  peu- 
vent être  considérés  comme  constituant  une  recon- 
naissance, interruptive  de  la  prescription.  —  Ainsi 
jugé  (avant  la  loi  du  9  avr.  1898)  qu'au  cas  d'une 
demande  en  dommages-intérêts*  formée  devant  le 
tribunal  civil  contre  un  fabricant,  à  raison  de  la 
mort  d'un  de  ses  ouvriers  dans  l'exécution  de  son 
travail,  la  prescription  triennale  à  laquelle  cette 
action  est  soumise  n'est  pas  interrompue  par  un  se- 
cours donné  par  le  fabricant,  alors  que  ce  secours, 
d'ailleurs  modiqueet  accordé  à  titre  d'aumône,  n'im- 
pliquait pas  la  reconnaissance  de  la  dette.  —  Douai, 
24  janv.  1881,  sous  Cass.,  1"  févr.  1882  [S.  83.  1. 
155]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2248,  n.  35. 

9.  Les  reconnaissances  successives,  par  une  com- 
mune, du  droit  de  propriété  d'un  particulier  sur  des 
terrains  sur  lesquels  les  habitants  émettaient  la  pré- 
tention de  faire  paître  leurs  troupeaux  et  de  prendre 
le  bois  nécessaire  à  leur  consonmiation,  reconnais- 
sance accompagnée  d'actes  do  poursuite  de  ce  par- 
ticulier contre  les  habitants  de  la  conuuuno  ii  raison 


du  délit  commis  par  eux  sur  letdits  terrains,  em- 
pêche la  prescription  de  s'accomplir  au  profit  de  la 
commune.    —  Cass  ,   13  avr.  1899  [D.  p.  1902.  1. 

10.  Celui  qui  se  rend  acquéreur  de  titres  d'un 
établissement  financier,  acceptant  imi)licitement 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  dispositions  des 
statuts  de  cet  établissement,  sj  écialement  aux  dis- 
poiïitions  concernant  le  tirage  des  titres,  il  s'ensuit 
que  le  porteur  de  titres  déftignés  par  le  sort  ^our  être 
remboursés  n'est  pas  recevable  à  réclamer,  après 
dix  années  écoulées,  le  remboursement  de  ces  va- 
leurs, lorsque  telle  est  la  stipulation  des  statuts. 
—  Nancy,  28  oct.  1890  [S.  91.  2.  11,  D.  p.  91.  2. 
265] 

11.  Il  n'importe  que,  pendant  ce  laps  de  temps, 
l'établissement  financier  ait  continué  à  lui  payer  les 
intérêts  des  titres  amortis,  alors  que  les  statuts  vi- 
saient l'hypoilièse,  en  stipulant  que  les  sommes  ainsi 
indûment  touchées  seraient  restituables  à  l'établis- 
sement débiteur  ;  dans  ce  cas,  la  continuation  du 
payement  des  coupons  par  l'établi^^sement  débiteur, 
ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une  reconnaissance 
interriiptive  de  prescription.  —  Même  arrêt. 

12._  La  disposition  de  l'art.  2248  repose  sur  ce 
princiie  que  la  prescription  libératoire  repose  sur  une 
présomption  de  payement,  laquelle  peut  toujours  être 
détruite  par  un  aveu  contraire  émané  du"  débiteur 
poursuivL  —  Cass.,  30  jiiill.  1900  fS.  et  P.  1901. 
1.  28] 

13.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  prescription 
quinquennale,  édictée  jjar  l'art.  189,  C.  comm.,  pour 
toutes  actions  relatives  aux  eft'ets  de  commerce.  — 
iMêrae  arrêt. 

14.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a  d'abord  allégué  un 
autre  mode  de  libération,  tel  qu'une  compensation, 
une  novation  ou  une  remise  de  dette,  ne  peut  invo- 
quer cette  prescription.  —  Paris,  6  janv,  1899,  sous 
Cass.,  30  juin.  1900,  précité. 

15.  De  même,  lorsque  le  débiteur,  poursuivi  en 
payement  d'effets  de  commerce,  déclare  qu'il  ne  doit 
absolument  rien  au  créancier,  et  que  les  sommes 
réclamées  ont  été  payées  à  celui-ci  par  d'autres  va- 
leurs, ainsi  qu'il  en  sera  justifié,  les  juges  du  fond, 
appréciant  souveiainement  la  portée  de  cette  décla- 
ration, peuvent  décider  que  la  remise  de  valeurs 
alléguée  en  pareils  termes  exclut  l'idée  d'un  jaye- 
ment  effectif,  et  que,  par  suite,  le  débiteur  ayant, 
par  son  allégation  même,  reconnu  n'avoir  pas'payé 
la  dette,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  [uès- 
cription  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  30  juill,  1900,  pré- 
cité, 

16.  Sur  ce  point  que  les  courtes  prescriptions  re- 
posant sur  une  présomption  de  payement,  le  débi- 
teur, (jui  a  allégué  d'abord  un  autre  mode  de  libéra- 
tion tel  qu'une  compensation,  une  novation,  une 
remise  de  dette,  ne  peut  plus  être  admis  ensuite  îi 
invoquer  le  moyen  de  prescription  :  V,  C.  civ.  an- 
noté, art.  2248,  n.  39  et  s.,  et  in/rù,  art.  2275, 
n.  1  et  8. 

1-7.  La  disposition  de  l'art.  2248  s'applique  à  'a 
prescription  de  l'art.  108,  C.  comm.,  comme  aux  au- 
tres. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc.  cil , 
n.  772. —  Sur  ce  point  i,ue  de  simples  pouiparlers 
engagés  entre  le  destinataire  de  marchandises  et  le 
commissionnaire  ou  le  transporteur,  relativement  à 
la  perte  ou  à  l'avarie  des  marchandises  trans,  ortées, 
ne  constituent  point,  à  eux  seuls,  une  reconnaissance 
du  droit  du  destinataire  à   une   indenmité  et,  par 
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suite,  n'intenompent  point  la  prescription  de  l'ac- 
tion ouverte,  de  ce  chef,  au  destinataire,  dans  les 
ternies  de  l'art.  108,  C.  comm.,  la  prescription,  en 
ce  cas,  n'étant  opposable  que  si  le  principe  même 
d'une  indemnité  a  été  formellement  reconnu  par  le 
transporteur  ou  le  commissionnaire,  V.  62/j:;rà,  art. 
2244,  n.  40. 

18.  La  reconnaissance,  pour  être  interruptive  de 
prescripiion,  doit  avoir  lieu  en  pleine  connaissance 
de  cause  et  n'a  aucune  valeur  si  elle  a  pour  base 
une  erreur  sur  l'existence  du  droit  qui  en  fait  l'ob- 
jet. —  V.  notre  liép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v»  Pres- 
cription (mat.civ.),  n.  707. 

19.  Ainsi  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  qui 
court  contre  l'action  d'un  mineur  en  rescision  d'un 
acte  qu'il  a  consenti  seul  sans  stipulation  de  garan- 
ties suffisantes,  n'est  pas  interrompue  par  une  décla- 
ration émanée  de  l'autre  partie  contractante,  et  qui 
témoigne  de  la  croj^ance  où  était  cette  partie,  par 
suite  d'une  erreur  de  droit  partagée  par  le  mineur 
devenu  majeur,  qu'elle  se  trouvait  soumise  envers 
ce  dernier  aux  garanties  par  lui  réclamées.  —  Gre- 
noble, 4  janv.  1854  [S.  54.  2.  741,  P.  54.  1.  313, 
D.  P.  54.  2.  137] 

20.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  prescription  acquisitive 
en  cours,  la  reconnaissance,  pour  être  valable,  doit 
émaner  d'une  personne  ayant  capacité  pour  dispo- 
ser du  droit  qu'il  s'agit  de  consolider.  —  Colmet  de 
Sanlerre  (contin.  de  A. -M.  Déniante),  t.  8,  n.  355 
lis-y  et  VI ;  Laurent,  t.  32,  n.  124;  Aubry  et  Eau, 
6"^  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  517.  —  Con/rà,  "  Baudry- 
Lacantiiierip,  n.  533  et  534;  Hue,  t.  14,  n.  405, 
p.  506;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  253,  p.  238. 

21.  Mais  lorsqu'il  s  agit  de  la  jn-escription  extinc- 
tive,  il  suffit  d'avoir  la  capacité  d'administrer  le 
patrimoine  dont  dépend  le  droit  litigieux.  —  V.  C. 
civ.  amt.,  art.  2248,  n.  23.  —  Adde,  Hue,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  252,  p.  236. 

22.  Dès  lors,  le  mineur  émancipé,  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  pourraient  payer  une  dette  les  concernant, 
[)euvent  aussi  la  reconnaître  et  par  là  interrompre 
la  prescription.  Le  tuteur  peut  également  reconnaî- 
tre la  dette  de  son  pupille.  —  V.Cass.,  20  juin  1821 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  26  juill.  1853  [S.  53.  2. 
C88,  D.  P.  53.  2.  247]  —  Paris,  19  janv.  1875 
[D.  p.  77.  2.  214]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  536;  notie  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  718  et  s  —  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée  :  C.  civ.  ann., 
art.  2248,  n.  18  et  19. 

23.  Pour  pouvoir  être  opposable  aux  tiers,  la 
reconnaissance  doit  avoir  acquis  date  certaine,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1328,  siiprù. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  n.  255,  p.  240  et  s. 


§  2.  Effets  résidtant  de  l'interruption 
de  la  prescription. 

24.  L'interruption  de  prescription  ne  concerne  que 
les  droits  visés  par  l'acte  interrnptif  et  ne  s'applique 
qu'entre  les  pertonnes  qui  figurent  à  cet  acte  :  elle  ne 
profite,  en  principe,  qu'à  celui  de  qui  il  émane,  et  ne 
nuit  qu'à  ceux  qui  y  sont  représentés.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  arL  2249,  n.  1  et  s.  —  Adde,  IIuc,  t.  14, 
n.  409,  p.  513  et  514;  Guillouard,  Prescripl.,  t.  l'-'', 
n.  267;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc.  cit., 
n.  794  et  s.  —  ...  Sauf  l'interruption -naturelle,  qui 


profite  à  tous  les  intéressés.  —  V.  suprà,  art.  2242, 
n.  2.  —  V.  aussi,  art.  2249  et  2250,  infrù. 

25.  Cependant  il  existe  d'autres  exceptions  au 
principe  posé.  C'est  ainsi  que  la  demande  en  garan- 
tie formée  dans  le  cours  d'une  instance  par  le  dé- 
fendeur originaire  interrompt  la  prescription  qui 
courait  contre  le  débiteur  principal.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  642;  Vazeille,  t.  P'',  n.  236;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  l",  n.  570;  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  §  225,  p.  524;  Laurent,  t.  32,  n.  156;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  569;  Guillouard,  Pres- 
cript.,  t.  1",  n.  274,  p.  261  ;  notre  Réj).  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  821. 

26.  L'interruption  de  prescription  émanée  du  cré- 
ancier gagiste  ou  antichrésiste  profite  au  proprié- 
taire de  l'objet  donné  en  gage  ou  en  antichrèse.  — 
Guillouard,  Prescript,  t.  1%  n.  276. 

■27.  Les  actes  d'interruption  de  prescription  faits 
par  un  créancier  agissant  aux  droits  de  son  débiteur 
interrompent  aussi  la  prescription  au  regard  de  ce 
dernier,  et  pour  la  totalité  de  sa  créance,  alors 
même  que  le  créancier  n'aui'ait  réclamé  qu'une  par- 
tie des  droits  de  son  débiteur.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  645,  666;  Proudhon,  Usufr.,  n.  2977  et  s. — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit., 
n.  827.  —  V.  suprà,  art.  2244,  n.  2. 

28.  Mais  l'interruption  de  prescription  ne  s'étend 
pa  d'une  action  à  une  autre.  —  V.  notre  Rép.  gén, 
alph.   du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  849. 

29.  Sur  ce  point  que  la  durée  de  la  prescription 
qui  recommence  à  courir  après  l'interruption  a  la 
même  durée  que  l'ancienne  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2248,  n.  63.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  vo  Prescription  (mat.  civ.),  n.  867  et  s.; 
Hue,  t.  14,  n.  404  et  s.,  p.  507  et  s. 

30.  La  reconnaissance  de  dette  résultant  de  la 
lettre  missive  écrite  par  le  débiteur  au  créancier 
(un  hôtelier-restaurateur,  dans*respèce),  et  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  débiteurdéclare  être  prêt  à  payer, 
à  !a  condition  que  le  créancier  ferait  certaines  rec- 
tifications au  mémoire  par  lui  présenté,  n'étant  que 
la  confirmation  du  principe  même  de  la  dette  (V. 
suprà,  n.  5),  et  ne  pouvant  être  considérée  comme 
«  un  arrêté  de  compte,  cédule  ou  obligation  »,  au 
sens  de  l'art.  2274,  i)ifrà,  il  ne  résulte  pas  de  cette 
lettre  qu'il  y  ait  novation  de  la  .dette.  —  Par  suite, 
et  s'agissant,  dans  l'esjjèce,  d'une  dette  envers  un 
hôtelier-restaurateur,  dette  prescriptible  par  un  an 
(art.  2274),  la  prescription  nouvelle  qui  recom- 
mence à  courir  est  la  prescription  ancienne;  le  dé- 
biteur ne  saurait  invoquer  la  prescription  trente- 
naire  comme  substituée  à  la  prescription  annale.  — 
Paris,  14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  15]  — 
V.  encore,  infrà,  art.  2271 ,  n.  1  et  s.,  et  art.  2272,  n.  2. 

31.  Cependant  la  nouvelle  prescription  sera  de 
trente  ans  si  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le 
débiteur  a  emporté  novation  et  créé  un  titre  nou- 
veau. —  Cass.,  30  nov.  1897  [D.  p.  98.  1.  189]  — 
Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2248,  n.  71;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  \°  Prescript'ton  (mat.  civ.), 
n.879  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  Prescript.,  t.  1", 
n.  264,  p.  250  et  251. 

32.  Jl  résulte,  notamment,  de  l'art.  189,  C.  comm,, 
que  la  reconnaissance  par  acte  séparé  de  la  créance 
née  d'un  efl'et  de  commerce  a  pour  effet  d'opérer 
novation  de  cette  créance,  et  de  substituer  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  prescription  quinquennale. 

—  Cass.,  5avr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  365,  et  la  note] 

—  Sic,  Kuben  de  Couder,  Diçt.  de  dr.  comm.,  in- 
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duslr.  et  marit.,  v°  Lettre  de  clianqe,  n.  800;  Boistel, 
Précis  de  dr.  comm.,  2"  éd.,  n.  848,  851  ;  Lyou  Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  440. 

33.  Toutefois,  conformément  au  principe  géné- 
ral, la  reconnaissance  par  acte  séparé  de  la  créance 
née  d'un  effet  de  commerce  n'existe  comme  telle  et 
n'a  pour  effet  de  substituer  la  prescription  tente- 
naire  à  la  prescription  quinquennale  que  si  le  débi- 
teur a  entendu  donner  aux  créanciers  un  titre  nou- 
veau et  opérant  novation.  —  V.  en  ce  sens,  Boistel, 
op.  cit.,  n.  851;  Bravard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr. 
con,m.,  2®  éd.,  t.  3,  p.  553  et  554;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

34.  Et  si  l'acte  séparé  n'est  qu'une  simple  recon- 
naissance de  dette  ou  qu'un  titre  additionnel  à  l'effet 
de  commerce,  ne  faisant,  bien  que  souscrit  séparé- 
ment, qu'un  seul  et  même  acte  avec  l'effet  de  com- 
merce, il  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de 
la  dette  par  acte  séparé,  opérant  novation  dans  le 
sens  de  l'art.  189,  et  il  n'y  a  \\  qu'un  acte  formant 
le  point  de  départ  d'une  nouvelle  prescription  de  cinq 
ans.  —  Boistel,  op.  cit.,  n.  851;  Ruben  de  Couder, 
op.  et  v°  cit.,  n.  798  et  s. 

35.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  lettre  dd 
change  a  fait  l'objet  d'une  reconnaissance  de  la  part 
du  souscripteur,  cette  reconnaissance  interrompt  la 
prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  l'art.  189, 
C.  comm,,  soumet  les  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre  souscrits,  soit  par  un 
commerçant,  soit  par  un  non-commerçant  pour  fait 
de  commerce;  mais  tandis  que  la  reconnaissance 
devient  simplement  le  point  de  départ  d'une  nou- 
velle prescription,  qui  est  toujours  de  cinq  ans,  si 
ladite  reconnaissance  ne  constitue  qu'un  acte  ad- 
ditionnel il  la  lettre  de  change,  au  contraire,  s'il 
appert  que  la  reconnaissance  coubtitue  un  titre  nou- 
veau, substitué  au  titre  primitif  qui  se  trouve 
anéanti,  en  ce  cas,  la  durée  de  la  nouvelle  prescrip- 
tion déjend  exclusivement  de  la  nature  du  titre 
nouveau  remplaçant  l'effet  de  commerce,  et  peut 
être  de  cinq  ans  ou  de  trente  ans,  suivant  le  cas.  — 
Bordeaux,  31  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  97  et  la  note] 
—  V.  encore,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1271,  n.  16 
et  s.  —  V.  enfin,  infrù,  art.  22G2,  n.  22  et  s. 


36.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  commerçant,  en- 
dosseur de  billets  à  ordre  impayés  à  leur  échéance, 
reconnaît  que  ces  billets  sont  encore  dus  iniégrale- 
ment  en  principal  et  intérêts...  puis  s'engage  à  sol- 
der le  tout  dès  que  ces  moyens  le  lui  permettront... 
et  enfin,  déclare  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription, le  cas  échéant,  est  nul  en  tant  que  renfer- 
mant une  renonciation  anticipée,  mais  vaut  impli- 
quant une  reconnaissance  de  la  dette,  et,  ]iar  suite, 
interrompt  la  prescription  quinquennale  de  l'art. 
189,  C.  comm.,  sur  le  point  de  s'accomplir.  — 
Même  arrêt. 

37.  Toutefois,  comme  cet  acte  peut  être  considéré 
comme  un  acte  additionnel,  ne  constituant  qu'un 
seul  et  même  titre  avec  les  billets  à  ordre  qu'il  vise, 
la  nouvelle  prescription  à  laquelle  il  sert  de  jjoint 
de  départ  est,  comme  l'était  la  prescription  inter- 
rompue, la  prescription  quinquennale  de  l'art.  189, 
C.  comm.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Boistel,  Préc's 
de  dr.  commerc,  2''édit.,  t.  2,  n.  851  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4.  n.  440;Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.,  2*  édit., 
t.  3,  p.  553  et  554  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.dedr.  com- 
merc.Jndustr. et  mart. ,\° Lettredechange,n.  798ets. 

38.  Plus  brièvement,  un  acte  sous  seing  privé,  dans 
lequel  un  souscripteur  de  billets  à  ordre  énumère 
les  billets  et  prend  vis-à-vis  du  porteur  l'engagement 
de  les  acquitter  «  dès  qu'il  le  pourra  »  et  qu'il  int;  tule 
«  reconnaissance  de  dette  »,  forme  un  titre  complet, 
qui  se  suffit  à  lui  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
rapprocher  les  effets  qu'il  vise(V.  suprà,  art.  1271, 
n.  16);  il  opère,  par  suite,  novation  de  l'ancienne 
dette,  à  laquelle  il  substitue  une  dette  nouvelle 
prescriptible  seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas 
seulement  pour  effet  d'interrompre  la  prescription, 
qui  demeurerait  quinquennale  comme  auparavant. 
-  Cass.,  30  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  345  et  la 
note] 

39.  A  l'inverse,  si  une  créance  prescriptible  jar 
trente  ans  est  remplacée  par  un  billet  à  ordre,  la 
prescription  nouvelle  ne  sera  que  de  cinq  ans.  — 
Marcadé,  art.  2248,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  554;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Prescription  (mat.  c'v.),  n.  885. 


Art.  2249.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci- dessus,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres, 
même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance 
de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription,  à  Fégard  des 
autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les  héî'itiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiers. 


1.  Lesdispositionscontenuesaux  art.  2249et  2250  à  l'acte  interruptif. —  Y.  C.  civ.  an7iolc,&ït.  2249, 

constituent  des  exceptions  au  principe  posé  i-uprà,  n.  15  et  s. 

art.   2248,  n.  24,  d'après  lequel  l'interruption  de  2.  Le  principe  que  trace  l'art.  2249  pour  les  in- 

prescription  ne  profite  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  terruptions  qui  seraient  faites   contre  une  partie 


iOOJ 


CODE  CIVIL.  —  Livre  IH,   Titre  XX.  —  Art.  2251. 


seulement  des  lioritiers,  s'applique  ;\  tons  les  autres 
cas  d'indivision.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  249;  Tioplong, 
n.  653;  notre  Rép.  gcn.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Pres- 
cripVon  (mat.  civ.),  n.  832. 

3.  Dans  le  cas  d'une  substitution  permise,  l'inter- 
ruption de  prescription  de  la  part  de  l'héritier  in- 
stitué profite  au  substitué;  mais  la  réciprocité  n'a 
pas  lieu.  —  Proudiion,  Uaufr.,  t.  4,  n.  2159.  — 
V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  Inc.  cit.,  n,  826. 

4.  L'interruption  émanée  de  l'un  des  légataires 
institués  conjointement  contre  l'héritier  n'empêche 
pa^  la  prescription  de  s'accomplir  fi  l'égard  des 
autres  —  Proudhon,  n.  584;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  hc.  cit  ,  n.  843. 

5.  L'interruption  au  profit  de  l'un  des  héritiers 
d'un  créancier  solidaire  ne  produit  aucun  effet  à 
l'égard  des  autres  héritiers;  et  les  autres  créanciers 
solidaires  n'en  profitent  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  de  cet  héritier  dans  la  créance.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  564;  Guillouard,  Frts- 
cript.,  t.  1",  n.  270-1;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  lo-.  cit.,  n.  829. 

6.  Le  principe  de  la  loi  civile  édicté  par  les  art. 
1206  et  2249,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'interpellation 
faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  recon- 
naissance interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  n'est  pas  rigoureusement  applicable  à  tous  les 
codébiteurs  des  etïets  de  commerce,  les  art.  164, 
165,  167  et  187,  C.  comm.,  ayant  établi  des  règles 
spéciales  dérogatoires  au  droit  commun  en  matière  de 
solidcirité;  la  solidarité  qui  existe  entre  les  endos- 


seurs et  les  souscripteurs  n'est  pas  une  solidarité 
parfaite,  et, par  suite,  les  effets  delà  reconnaissance 
des  uns  et  des  autres  sont  essentiellement  relatifs. 
En  conséquence,  l'acte  de  reconnaissance  interrup- 
tif  de  prescription  émanant  du  bénéficiaire  primitif 
d'un  billet  à  ordre  (spécialement  le  payement  des 
intérêts)  ne  peut  être  opposé  par  le  tiers  porteur  au 
souscripteur  dudit  billet.  —  Rouen,  3  janv.  1900 
[D.  p.  1900.  2.  502]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Prescrij^tion  (mat.  civ.),  n.  814. 

7.  La  réclamation,  qui  a  été  adressée  au  conseil 
de  préfecture  contre  les  héritiers  de  l'entrepreneur 
d'un  marché  de  travaux  communaux  après  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  ans  fixé  par  les  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.,  doit  être  rejetée  comme  tardive,  bien 
qu'avant  l'expiration  du  délai,  la  commune  eût 
saisi  le  conseil  de  préfecture  d'une  requête  dirigée 
contre  l'entrepreneur  décédé  à  cette  époque,  alors 
qu'elle  avait  été  avisée  du  décès  par  les  soins  du 
conseil  de  préfecture  en  temps  utile  pour  pouvoir 
engager  son  action  contre  les  héritiers.  — •  Cons. 
d'Etat,  27  juin.  1901  [S.  et  P._1904._3.  74] 

8.  En  l'absence  de  toute  stipulation  du  marché 
ou  de  toute  décision  de  justice  déclarant  l'arcliitecte 
et  l'entrepreneur  solidairement  responsables  des 
vices  de  construction,  la  commune  n'est  pas  fondée 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  2249,  C.  civ., 
pour  soutenir  que  la  requête  dirigée  contre  l'archi- 
tecte devant  le  conseil  de  [(réfecture  a  interrompu 
la  prescription  à  l'égard  des  héritiers  de  l'entrepre- 
neur. —  Même  arrêt. 


Art,  2230.  L'interp3llation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  contre  la  caution. 

SECTIOX  II 

DES  CAU.SES  QUI  SUSPENDENT  LE   COURS   DE  LA  PRESCRIPTION, 

Art.  2251.   La  prescription  court  contre  toutes   personnes,  à   moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Arrérages,  5. 

Caution,  9. 

Cession  de  droits,  19. 

Concession,  21. 

Condition  f.uspenslve,  17  et  18. 

Consoll  jH'lfciafre,  3. 

Contributions  indirectes,  7  et  s. 

Déchéance  quinquennale,  28. 

Diàtrlbuiion  par  contribution, 

31. 
Droltsd'enrogistrement,  lOet  s. 
Droits  de  nantation,  10  et  s. 
Droits  de  succession,   24,    29 

et  8, 

D  oit  en  BUS,  20. 
Enregiiitremcnt,  10  et  s. 
E.vpioit  d'iiuissier,  14. 
Faillite,  .5,  12,  31. 
Femme  mariée,  24. 
Force  majeure.  4. 
Héritiers,  2»,  26,  31. 
Ignorance  du  droit,  4,  6. 


Indivision,  19. 

Insuffisance  de  perception,  13. 

Légion  d'iionneur,  5. 

Li()uiiiation  judiciaire,  12,  31. 

Mines,  2L 

Omission  de  perception,  13, 

Option,  14  et  15. 

Prêt,  3. 

Prodigue,    3. 

Reconnaissance,  15. 

Règle  Contra  non  valenlem..., 

1  et  s. 
RenonclaU.jnii  la  communauté, 

24  et  25. 
Restitution,  24,  20  et  8.,  31. 
.SIgniflcation,  14 
Simulation,  30. 
S  )Ciété.  1 4  et  s. 
Succession,  24,  29  et  s. 
Sursis.  3. 
Tunisie,  6. 
Vente,  21. 


].  La  controverse  persiste  d  ins  la  doctrine  sur  le 
point  de  savoir  si  le  Code  a  entendu  maintenir  ou 


abroger  l'ancien  adage  :  Contra  non  valentem  agere 
non  currit  prœscripiio.  —  V.  dans  le  sens  de  l'abro- 
gation: Hue,  t.  14,  n.  415  et  s.,  p.  521  et  s.  — 
V.  pour  le  maintien  exceptionnel  de  la  règle  au  cas 
où  l'action  en  justice,  pour  faire  valoir  le  droit  liti- 
gieux, rencontrerait  un  obstacle  légal  :  Guillouard, 
Tr.  de  la  prescription,  t.  1^',  n.  165  et  s.  —  V.  sur 
la  question  :  C.  civ.  annoté,  art.  2251,  n.  16  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alp^i.  du  dr.  fr.,  v°  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  888,  1006  et  s. 

2.  La  Cour  de  cassation  continue  à  décider  que  la 
prescription  ne  court  ])oint  contre  celui  qui  est  dans 
l'impossibilité  absolue  d'agir  par  suite  d'un  empê- 
chement quelconque  ri'sultant,  soit  de  la  loi,  soitde 
la  convention  ou  de  la  force  majeure.  —  Cass.,  21  mai 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  133,  D.  i-.  1900.  1.  422]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  hc.  cit  ,  n.  1007. 

3.  Dans  tous  les  cas.  la  prescription  ne  peut  courir 
avant  la  naissance  du  droit  (V.  infrù,  art.  22:j7). 
Par  suite,  au  cas  d'un  prêt  consenti  à  un  prodigue 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  et  sti- 
pulé remboursable  après   que   l'emprunteur   aurait 
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recueilli  les  héritai^es  qui  ne  pouvaient  lui  man- 
quer, si  plus  tard  l'obligation  du  prodigue  est 
annulée,  mais  qu'une  certaine  somme  soit  décla- 
rée due  par  celui-ci,  en  vertu  de  l'art.  1312,  C.  civ., 
comme  ayant  tourné  à  son  prolit,  la  prescri])tion, 
en  ce  qui  concerne  cette  somme,  ne  peut  courir 
qu"après  l'échéance  du  terme  fixé  pour  les  sommes 
prêtées,  ou  qu'après  que  le  prodigue  a  été  admis  à 
se  faire  restituer  contre  ses  engagements  ;  le  créan- 
cier n'a  pu,  en  effet,  agir  auparavant,  puisque,  d'une 
part,  il  avait  accordé  un  sursis  à  son  débiteur,  et  que, 
d'autre  part,  les  actes  passés  par  le  prodigue  en  de- 
hors de  l'assistance  de  son  conseil  produisent  leurs 
effets  l-'gaux  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  sur  la 
demande  de  l'incapable.  —  Même  arrêt. 

4.  D'après  le  sj'stème  de  la  jurisprudence,  l'im- 
possibilité d'agir  peut  soit  résulter  de  la  force  ma- 
jeure ( Con<?'«,  Guillouard,  op.  cit.,  n.  169),  soit  pro- 
venir de  la  convention,  de  la  loi  ou  du  fait  de  la 
partie  adverse  {Sic,  Guillonard,  op.  cit.,  n.  168  et 
170),  soit  résulter  d'une  décision  de  justice  ou  d'une 
instance  d'appel,  soit  être  basée  sur  ce  que  celui 
qui  devrait  agir  ignore  l'existence  de  son  droit 
(Contra,  Guillouard,  op.  cit.,  n.  163  et  s.).  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  1008 
et  s.  —  V.  aussi,  Planiol,  3«  éd.,  t.  l*"",  n.  2704  et 
2705. 

5.  Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  à  la 
suite  duquel  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  a 
été  rayé  des  contrôles  de  l'ordre,  a  été  annulé  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel,  le  rétablissement  sur  les 
contrôles  doit  être  fait,  non  pas  à  la  date  de  l'arrêt 
de  la  cour,  mais  à  la  date  du  jour  oii  la  radiation 
avait  été  effectuée.  —  Cons.  d'Etat,  22  juin  1900  [S. 
et  P.  1002.  3.  100]  —  Il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat,  mais  au  garde  des  Sceaux,  d'ordonner  que  la 
mention  de  la  radiation  prononcée  sera  supprimée 
des  registres  de  la  Légion  d'honneur.  —  Même  arrêt. 

—  Dans  ce  cas,  le  légionnaire  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'ob- 
tenir le  payement  des  arrérages  de  son  traitement 
antérieurement  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  et  à  ré- 
clamer l'application  des  règles  sur  la  prescription. 

—  Même  arrêt. 

6.  En  Tunisie,  l'action  en  revendication  d'un  im- 
meuble, dont  la  durée  est  de  dix  ou  quinze  ans  sui- 
vant le  rite  applicable,  ne  s'éteint  pas  pour  le  pro- 
priétaire qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir,  soit 
parce  qu'il  ignore  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  où  il 
a  laissé  des  intérêts,  soit  parce  que  les  communica- 
tions entre  sa  résidence  et  ce  pays  sont  devenues  trop 
rares  et  trop  imparfaites  pour  qu'il  puisse  recourir  à 
justice.  —  Cass.,  3  dcc.  1900  [D.  P.  1904. 1.  342]; 
10  juin.  1902  [Ihid.l 

7.  Le  principe  posé  suprà,  n.  4,  est  appliqué  dans 
les  relations  des  redevables  et  de  la  Régie.  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  le  redevable  vis-à-vis  de 
la  Régie  des  contributions  indirectes  ne  peut  faire 
courir  à  son  profit  la  prescription,  contre  l'action  de 
la  Régie,  que  du  jour  où  les  employés  ont  pu  con- 
slater  les  droits  que  le  redevable  était  tenu  d'acquit- 
ter. —  Cass.,  25  juin  1895  [S.  et  P.  97.  1.  86]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,\°  Enregistrement. 

—  Comp,  infrà,  art.  2262,  n.  35  et  s. 

8.  Le  redevable  ne  peut,  au  surplus,  opposer  la 
prescription  à  la  Régie  lorsque  c'est  par  un  acte  ft-au- 
duleux  qui  lui  est  personnel  que  la  R^'gie  a  été  dans 
l'impossibilité  d'exercer  des  poursuites.  —  Même 
arrêt. 


9.  Il  en  est  encore  de  même  vis-à-vis  de  la  cau- 
tion du  redevable.  —  ^lême  arrêt. 

10.  La  même  règle  s'applique  en  matière  de  droits 
d'enregistrement.  —  Ainsi,  la  prescription  biennale 
n'est  pas  applicable  au  droit  simple  proportionnel  dû 
sur  une  mutation  dont  l'instrument  n'a  jamais  été 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  —  Cass., 
30  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  529,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl] 

11.  Et  le  jugement  qui  relate  cet  instrument  ne 
saurait  être  considéré  comme  constituant  lui-même 
le  titre  de  la  convention  et  de  l'exigibilité  du  droit, 
alors  qu'il  ne  révèle  pas  la  mutation  à  l'administra- 
tion, de  manière  à  lui  permettre  d'établir  la  per- 
ception sans  recherches  ultérieures  et  sans  le  rap- 
prochement dudit  jugement  avec  l'acte  même  dont  il, 
ordonne  la  présentation  à  l'enregistrement,  laquelle  " 
n'a  jamais  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

12.  La  réclamation  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, tendant  au  payement  de  la  taxe  de 
0  fr.  25  0/0  établie  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du 
25  janvier  1892  sur  les  répartitions  faites  aux  créan- 
ciers en  matière  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, n'est  pas  atteinte  par  la  prescription  biennale 
à  partir  du  visa,  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, du  répertoire  sur  lequel  est  inscrit  le  procès- 
verbal  constatant  la  reddition  du  compte  définitif 
de  la  faillite  ;  la  prescription  ne  peut  courir  que  du 
jour  où  les  agents  de  l'administration  ont  été  à, 
même  de  constater  l'exigibilité  de  la  taxe.  —  Trib. 
de  Tours,  17  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  23] 

13.  Par  application  du  même  principe,  la  pres- 
cription biennale,  qui  atteint  los  réclamations  de 
l'administration  de  l'enregistrement  relatives  à  une 
omission  ou  à  une  insuffisance  de  perception,  n'est 
applicable  que  si  les  contribuables  ont  présenté  à 
l'enregistrement  l'acte  sujet  au  droit,  et  si  l'admi- 
nistration, mise  ainsi  en  situation  de  réclamer  le 
droit  exigible  dans  son  intégralité,  a  omis  de  per- 
cevoir sur  une  disposition  de  l'acte  ou  a  perçu  moins 
que  ce  qui  était  à  percevoir.  —  Cass.,  16  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  97]  ;  30  janv.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  529]  ;  21  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  52,  D.  p. 
98.  1.  449 j  —  Trib.  de  Tours,  17  juin  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  23]  —  V.  les  notes  de  M.  A.  Wahl, 
sous  ces  différents  arrêts  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

14.  Spécialement,  si,  par  exploit  d'huissier,  l'asso- 
cié survivant  a  signifié  aux  liéritiers  de  l'associé  i>ré- 
décédé  que,  voulant  user  de  la  faculté  ix  lui  accordée 
par  le  pacte  social,  il  entendait  garder  pour  son 
compte  personnel  le  fonds  de  commerce,  et  si  la  Ré- 
gie perçoit  sur  cet  acte  le  droit  fixe  de  3  francs,  la 
prescription  biennale  court  immédiatement  pour  !e 
payement  des  droits  de  mutatioix.  —  Cass.,  21  avr. 
1898,  précité. 

15.  Mais  si.  ultérieurement,  et  avant  l'expiration 
du  délai  de  cette  prescription,  l'associé  survivant  a 
payé,  sans  protestation  ni  réserve,  sur  deux  obliga- 
tions notariées,  passées  entre  les  parties,  et  qui  n'é- 
taient que  la  confirmation  de  l'acte  d'oiition  précité, 
le  droit  de  mutation  qui  aurait  pu  être  ]ierçu  sur 
l'acte  d'option  lui-même,  la  prescription  biennale 
s'est  trouvée  interrompue  par  la  reconnaissance 
même  qu'a  faite  le  redevable  du  droit  de  son  créan- 
cier, le  Trésor  public.  —  Même  arrêt. 

16.  La  prescription  biennale  cesse  alors  d'être 
applicable,  l'action  du  fisc  restant,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  réglée  par  l'art.  2262.  C.  civ. 
d'après  lequel   les  actions,    tant  personnelles  que 
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réelles,  sont  prescrites  par  trente  ans.  —  Même  arrêt. 

17.  La  prescription  exceptionnelle  de  deux  ans, 
établie  en  matière  d'enregistrement  j)ar  l'art.  6L  n.  1, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ne  peut  être  éten- 
due au  droit  principal  se  rattachant  à  une  mutation 
mobilière  et  immobilière  subordonnée  à  la  condition 
suspensive  du  passage  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  tête  des  associés  qui  les  avaient  apportes 
d^ns  la  société  sur  la  tête  d'autres  associés,  droit 
devenu  exigible  seulement  par  l'accomplissement  de 
cette  condition.  —  Cass.,  29  janv.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.417,  D.  p.  1901.  1.98] 

18.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
l'acte  constatant  l'accomplissement  de  la  condition 
est  en  lui-même  un  titre  à  l'exigibilité  du  droit,  de 
telle  sorte  que  la  Régie  a  pu,  au  vu  de  cet  acte  pré- 
senté à  l'enregistrement,  réclamer  le  droit  propor- 
tionnel. —  Même  arrêt. 

19.  Spécialement,  lorsque  des  associés  ont  apporté 
en  société  des  biens  indivis  entre  eux  ;  qu'ultérieure- 
ment l'un  des  associés  a  cédé  ses  droits  ;  qu'après 
la  dissolution,  arrivée  par  l'expiration  de  son  terme 
noimal,  de  cette  société,  une  nouvelle  société  est 
formée  entre  les  associés  précédents  ;  que  les  nou- 
veaux associés  déclarent  apporter  tout  l'actif  mobi- 
lier et  immobilier  de  l'ancienne,  et,  par  conséquent, 
la  part  de  l'associé  qui  avait  cédé  ses  droits,  —  ce 
dernier  acte  constate  l'accomplissement  de  la  con- 
dition à  laquelle  était  surbordonné  le  payement  du 
droit  proportionnel,  fournit  la  preuve  complète  de 
la  mutation  pouvant  donner  ouverture  au  droit,  et 
autorise  la  Régie  à  en  exiger  le  payement  sur  sa 
présentation  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  par 
suite,  la  prescription  biennale  du  droit  de  mutation, 
dû  à  raison  de  ce  que  les  apports  de  l'un  des  associés- 
ont  été  attribués  à  im  autre,  court  dès  l'enregistre- 
ment de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

20.  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  court 
de  l'enregistrement  du  même  acte,  l'apport,  fait  par 
les  anciens  associés  dans  la  nouvelle  société,  de  tous 
les  biens  de  l'ancienne  société,  n'ayant  pu  se  réaliser 
que  par  l'acquisition  des  biens  apportés  par  l'associé 
retiré,  et  les  préposés  de  l'enregistrement  ayant  été 
mis  à  portée  de  constater  la  contravention  au  vu 
même  de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement,  sans  re- 
cherches ultérieures.  —  ]\Iême  arrêt. 

21.  Lorsque,  au  moment  de  la  déclaration  d'une 
vente  à  l'enregistrement  (spécialement,  de  la  vente 
de  produits  houillers,  susceptibles  de  varier  suivant 
1  importance  et  la  consistance  des  gîtes  de  la  con- 
cession), il  a  été  impossible  aux  parties  de  passer 
une  déclaration  estimative  immédiate  etprécise,  cette 
déclaration  a  un  caractère  essentiellement  provisoire, 
l'exécution  du  contrat  intervenu  pouvant  seule  ré- 
véler quel  sera  le  chiiïre  exact  de  la  somme  à  payer 
aux  vendeurs,  et  si  les  prévisions  des  parties  sont 
dépassées.  —  Cass.,  12  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
49,  D.  p.  98.  1.  3.3] 

22.  Par  suite,  si  ce  fait  vient  à  se  produire,  la  per- 
ception faite  lors  de  l'enregistrement  ne  peut  être 
considérée  comme  insuffisante  ;  il  n'}'  a,  en  effet, 
insaffisance  de  perception  qu'autant  que  les  com- 
pléments df^  droits  sont  réclamés  en  vertu  de  faits 
accomplis  et  connus  au  jour  oii  l'acte  a  été  présenté 
à  la  formalité,  et  non  pas  quand  il  s'agit,  pour  le 
Trésor  public,  de  l'exercice  d'une  créance  princi- 
pale née  d'un  événement  ultérieur,  qui  seul  pou- 
vait lui  donner  l'existence.  —  La  prescription  ne 


court  donc  pas  contre  la  Régie  du  jotir  de  l'enregis- 
trement. —  Même  arrêt. 

23.  Cette  prescription  est  de  trente  ans,  et  court 
du  payement  de  chaque  redevance  pour  l'action  du 
du  Trésor  provenant  de  ce  pavement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  22fi2,  n.  43. 

24.  Lorsque,  postérieurement  au  versement  au 
bureau  de  l'enregistrement,  à  titre  d'acompte,  d'une 
somme  représentant  approximativement  le  montant 
des  droits  de  mrtation  par  décès,  —  versement  fait 
pour  éviter  le  payement  du  demi-droit  en  sus,  —  les 
héritiers  d'une  femme  mariée  renoncent  de  son  chef 
à  la  communauté,  et  que,  par  suite  de  cette  renon- 
ciation, les  droits  de  succession  exigibles  deviennent 
inférieurs  à  la  somme  versée  à  titre  d'acompte,  les 
héritiers  ont  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
la  somme  versée  en  trop.  —  Trib.  de  la  Seine,  27 
mars  1896  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  99.  2.  181] 

25.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  Régie  n'at- 
taque pas  pour  cause  de  fraude  la  renonciation  à  la 
communauté.  —  Même  jugement. 

26.  A  supposer  que,  en  pareil  cas,  la  prescription 
biennale  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
soit  applicable  à  la  demande  en  restitution  formée 
par  les  héritiers,  cette  prescri})tion  courrait  seule- 
ment du  jour  de  la  déclaration  régulière  des  droits 
de  mutation.  —  Même  jugement.  —  Sol.  Régie, 
20  avr.  1868  [Rép.  périod.  de  Venregistr.^n.  2652]; 
23  nov.  1881  \^lbid.^  n.  5849]  —  Cbw<rà,en  ce  sens 
que  c'est  du  jour  du  versement  de  l'acompte  que 
court  la  prescription  de  l'action  en  restitution  de 
cet  acompte,  V.  A.  Wahl,  note  sous  le  jugement 
précité  [S.  et  P.  loc.  cit."] 

27.  Mais  cette  prescription  ne  saurait  recevoir 
application  au  cas  où  le  redevable,  admis  à  verser  à 
titre  d'acompte  et  par  anticipation  une  somme  sur 
une  formalité  à  remplir,  en  réclame  ensuite  la  res- 
titution. —  Même  jugement. 

28.  La  demande  en  restitution  n'est  soumise,  en 
ce  cas,  qu'à  la  déchéance  quinquennale  de  la  loi  du 
29  janvier  1832.   —  Même  jugement. 

29.  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  25  février 
1901,  art.  5,  relatif-à  la  déduction  des  dettes  de  l'ac- 
tif des  successions  pour  le  calcul  du  droit  de  muta- 
tion, «  toute  dette  au  sujet  de  laquelle  l'agent  de 
l'administration  aura  jugé  les  justifications  insuffi- 
santes ne  sera  pas  retranchée  de  l'actif  de  la  suc- 
cession pour  la  perception  du  droit,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion. » 

30.  «  Néanmoins  toute  dette  constatée  par  act& 
authentique  et  non  échue  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  ne  pourra  être  écartée  par  l'adminis- 
tration, tant  que  celle-ci  n'aura  pas  fait  juger  qu'elle 
est  simulée.  L'action  pour  prouver  la  simulation  sera 
prescrite  après  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  la 
déclaration  »  (Ibid.). 

31.  «  Les  héritiers  ou  légataires  seront  admis,  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
claration, à  réclamer,  sous  les  justifications  pres- 
crites à  l'art.  4,  la  déduction  des  dettes  établies  par 
les  opérations  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  par  le  règlement  définitif  de  la  distribution 
par  contribution  postérieurs  ù.  la  déclaration,  et  à 
obtenir  le  remboursement  des  droits  qu'ils  auraient 
payés  en  trop  »  (Ibid.). 
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Art.  22^2.  La  prescription  ue  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 


1.  Tant  que  dure  la  tutelle,  la  prescription  ne 
court  pas  au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur;  mais 
à,  l'inverse,  la  prescription  ne  court  pas  non  plus 
contre  le  tuteur  au  protit  du  mineur.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  604,  et  t.  21,  n.  293  et  294.  —  V.  notre 
Mép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  x°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  893. 

2.  En  matière  de  substitution,  la  prescription  ne 
court  las  pendant  la  minorité  du  substitué.  —  Du- 
ranton, t.  21,  n.  180.  —  V.  notre  Héj).  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  899. 

3.  Le  texte  de  notre  article  ne  permet  pas  d'en 
étendre  le  bénéfice  aux  aliénés  non  interdits  placés 
dans  un  asile.  —  Cass.,  31  déc.  1866  [8.  67.  1.  153, 
P.  67.  366,  D.  p.  67.  1.  350]  —  Sic,  IIuc,  t.  14, 
n.  419,  p.  525;  Trolong,  t.  2,  n.  738;  Laurent, 
t.  32,  n.  52;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214, 
p.  497  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Tissier,  n.  423.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr.,  x"  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  970  et  s. 

4.  ...Xi  aux  prodigues  ou  faibles  d'esprit  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Lavombière,  Tr.  des  ohlig.,  t.  4,  n.  25;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1",  n.  641  ;  Laurent,  t.  32,  n.  53;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  968  et  s. 

5.  L'art.  2252  apporte  au  principe  qu'il  pose  l'ex- 
ception prévue  à  l'art.  2278  infrà,  et  les  autres  cas 
déterminés  par  la  loi.  II  faut,  à  cet  égard,  noter 
l'art.  1676  suprà,  relatif  à  la  rescision  de  la  vente 
d'un   immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 


zièmes. La  doctrine  y  ajoute  les  cas  prévus  par 
les  art.  559,  809,  880,  886,  957,  1047,  1622, 1648  et 
1792,  suprà.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1",  n.620; 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  214,  p.  491;  Laurent, 
t.  32,  n.  48;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de 
A.-^I.  Demante),  t.  8,  n.  359  Z)/s-xiv;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  425.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  912.  —  V.  aussi  Hue, 
t.  14,  n.  419,  p.  525  et  526;  Guillouard,  op.  cit., 
n.  101  et  s.,  p.  99  et  s. 

6.  la  suspension  de  prescription  établie  au  profit 
des  mineurs  n'est  pas  admise  non  plus  en  matière 
criminelle,  relativement  fi  l'action  civile  née  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  —  Xancy,  13  nov.  1897  iPand. 
fr.,  98.  2.  296]  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  419,  p.  526 
et  527;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  103,  p.  100. 

7.  La  cause  de  suspension  de  la  prescription, 
tirée  de  la  minorité  ou  de  l'interdiction,  s'applique 
aux  prescriptions  établies  par  les  lois  particulières, 
comme  à  celles  établies  par  le  Code  civil.  —  Guil- 
louard, Prescript.,  t.  V,  n.  100,  p.  98. 

8. ...  A  moins  que  les  lois  spéciales  ne  contiennent 
une  disposition  contraire,  explicite  ou  imjilicite. 
C'est  ainsi  que  la  prescription  établie  au  protit  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'art.  43  de 
la  loi  du  16  avril  1895  n'est  pas  suspendue  par  la 
minorité  ni  par  l'interdiction,  d'après  les  traviiux 
préparatoires.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  608.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit., 
n.  914. 


Art.  2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 


1.  La  prescription  est  suspendue  à  propos  de  l'ac- 
tion appartenant  à  l'un  des  époux  pour  faire  pro- 
noncer la  simulation  d'un  contrat  et  la  nullité  de 
la  donation  déguisée  qu'il  renferme.  —  Cass.,  13 
janv.  1897  [D.  p.  97.  1.  273]  —  Sic,  Guillouard, 
Prescript.,  t.  1",  n.  125,  p.  118. 

2.  On  a  appliqué  la  disposition  de  notre  article 
même  à  la  demande  en  divorce,  en  ce  sens  qu'on 
pourrait  fonder  cette  demande  sur  des  faits  même 
remontant  à  plus  de  trente  ans.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2262,  n.  17. 

3.  Les  intérêts  des  reprises  de  la  .femme  séparée 
de  biens  ne  sont  pas  prescri|)tibles  par  cinq  ans, 
dès  lors  que  le  chiiïre  de  ces  reprises  n'est  pas  déter- 
miné (V.  infrà,  art.  2277,  n.  19  et  s.),  et  qu'il 
existe  une  cause  légale  de  suspension  de  la  pres- 
cription, à   savoir  la   non-dissolution  du   mariage. 


—  Cass.,  26  mars  1902  [S.  et  P.  1902. 1.  .328,  D.  p. 
1904.  1.  171]  —  V.  C.  civ.  (mnoté,  art.  2253, 
n.  2.  —  Adde,  Guillouard,  Prescr/p^,  t.  l",  n.  125, 
p.  117. 

4.  Sur  ce  point  que  le  délai  d'un  an,  dans  lequel 
doit  être  intentée  l'action  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  d'ingratitude,  constitue,  non  une 
prescription,  mais  une  déchéance,  d'où  la  consé- 
séquence  que  ce  délai  n'est  pas  suspendu  entre  les 
époux  durant  le  mariage  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  957,  n.  1  et  s.,  et  art.  2253,  n.  7  et  8.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  7,  p.  422,  §  708,  texte 
et  note  26  ;  Laurent,  Princ.de  dr.  civ.,  t.  13,  n.  35; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  desdonat.  ettes- 
tani.,i.  1",  D.  1616;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  126, 
p.  118.  —  Adde,  Aix,  24  oct.  1894  [S.  et  P.  97.  2. 
146]  —  V.  aussi  suprà,  art.  957,  u.  1  et  s. 


Art.  2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit 
point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'ad- 
ministration, sauf  son  recours  contre  le  mari. 


1.    Pour  que  la  femme  ait  un  recours  contre  son      que  celui-ci  ait  commis  une  faute  qui  ait  causé  pré- 
mari,  il  faut,  conformément  aux  principes  généraux,      judice  ;\  la  femme.  Et  il  n'en  doit  réparation  que 
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dans  la  mesure  de  ce  préiudice.  —  Guillouard,  Pres- 
cript.,  t.  V,  11.  122,  p.  114.  —Y.suprà,  art.  1332- 
1383. 
2.  Aucune  faute  ne  lui  est  imputable  s'il  restait 


peu  de  jours  après  le  mariage  pour  que  la  prescrip- 
tion fût  accomplie,  ou  si  les  droits  de  la  femme 
n'étaient  pas  parvenus  à  sa  connaissance.  —  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  siqyrà,  art.  2251,  n.  4. 


Art.  2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'alié- 
nation d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  15G1,  an  titre 
Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 

Art.  2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

1°  Dans  le  cas  oîi  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consente- 
ment, est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  delà  femme  réfléchi- 
rait contre  le  mari^. 


1.  Le  bénéfice  de  la  suspension  de  prescription 
écrit  dans  l'art,  2256  n'a  été  établi  qu'au  profit  de  la 
femme  et  ne  peut  être  invoqué  que  par  elle.  — 
Guillouard,  0^;.  cit.,  n.  119-L 

2.  Ainsi,  le  tiers,  qui  a  paj'é  comme  caution  une 
dette  contractée  solidairement  par  une  femme  et 
son  mari  et  garantie  en  outre  par  une  h3'pothèque 
sur  un  immeuble  du  mari  ultérieurement  vendu  par 
celui-ci,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  contre  le  tiers 
détenteur  de  cet  immeuble,  assigné  par  lui  en  dé- 
laissement et  qui  lui  oppose  la  prescription  de  l'ac- 
tion liypotliécaire,  que  cette  prescription  a  été  sus- 
pendue, par  application  de  l'art.  2256,  C.  civ.,  qui 
suspend  la  prescription  de  l'action  de  la  femme 
dans  le  cas  où  cette  action  réfléchirait  contre  le 
mari.  —  Cass.,  25  jauv.  1881  [S.  84.  1.  54,  P.  84. 


1.  122,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât, 
D.  p.  81.  1.  246]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  225G,n.  2. 

3.  Et,  en  effet,  la  dette  n'aj'ant  pas  été  payée  par 
la  femme,  mais  parle  tiers  qui  s'était  porté  caution, 
c'est  le  tiers  qui  est  subrogé  à  l'hypothèque,  c'est 
le  tiers  qui  exerce  l'action  hy])othécaire,  laquelle  se 
trouve  n'avoir  jamais  appartenu  h  la  femme  :  d'où 
résulte  l'inapplicabilité  à  l'espèce  de  l'art.  2256, 
C.  civ.  —  V.  au  surplus,  le  rapport  précité  de  M.  le 
conseiller  Démangeât. 

4.  La  prescription,  au  profit  du  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  dotal,  commence  à  courir  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  sans  être  suspendue  par 
le  délai  d'un  an  accordé  au  mari  ou  à  ses  héritiers 
pour  la  restitution  de  la  dot.  —  Teissier,  De  la  dot, 
t.  2,  p.  134,  n.  139. 


Art.  2257.  La  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé. 


I.VnEX  ALPHABÉTIQUE. 


Asiiiirance  contre  les  accidents, 

13. 
Assurance  contre  rincendie,  12. 
Bols,  3. 

Concessionnaire,  14  et  15. 
Condition,  4. 
Condition  poteslallve,  10. 
Condition  résolutoire,  10. 
Condition  -liuspenslve,  10. 
Créance  h  tenue,  4,  II. 
Créance  conditionnelle,  4,  10. 
Créance  indéterminée,  7. 
Déchéance,  12. 
Dommage,  14  et  15 
Donation  entre-vlfg,  8. 
Droits  éventuels,  9. 
Droits  réels,  1. 
Exonération  fclause  d';,  18  et 

16. 
KxperliHP,  12. 
Faimte,  6. 


Faute,  14. 

Héritiers  réservataires,  9. 

Hypothèques,  11. 

Indemnité  d'assurance,  12  et  13. 

intérêts,  5  et  6. 

Interprétation  extensive,  13. 

Interprétation  limitative,  13. 

Lettre  missive,  12. 

Mines,  14. 

Xon-usage,  16. 

Passage,  3. 

l'ijllce  d'assurance,  12  et  13. 

IléJuctioii  de  donation,  9. 

(Responsabilité,  14  et  15. 

révocation  do  donation,  8. 

Saisie-arrêt,  12. 

Servitude,  2  et  3. 

.Société,  5,  17. 

Sursis,  4. 

Terme,  4. 

riors  détenteur,  11. 


1.  L'art.  2257.   C.  civ. 


.,  s'applique,  d'une  façon 
générale,  à  la  prescription  des  droits  réels  aussi 
bien  qu'à  la  prescription  des  créances.  —  Nancy, 


16  nov.  1889  [S.  91.  2.  161,  P.  91.  1.  894]  — 
V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté, 
art.  2257,  n.  31  et  s.  —  Acide,  en  sens  contraire,  la 
note  (col.  4)  de  M.  Bourcart,  sous  l'arrêt  [S.  et  P. 
lac. cit.] —  Hue,  t.  14,  n.  426  ets.,  p.  136  et  s.; Guil- 
louard, Prescript.,  t.  V",  n.  142  et  s.,  p.  131  et  s. 
—  V.  notre  Eép.  gén.  alph,  du.  dr.  fr.,\°  Prescrip- 
tion (mat.  civ.),  n.  378  et  s. 

2.  Spécialement,  la  prescription  libératoire  d'une 
servitude  de  vue  demeure  suspendue,  par  applica- 
tion de  l'art.  2257,  C  civ.,  tant  que  court  le  délai 
pendant  lequel  le  titulaire  de  la  servitude  s'est  en- 
gagé à  ne  pas  l'exercer.  —  Même  arrêt. 

3.  On  ne  peut  considérer  comme  éteinte  par  la  pres- 
cription de  trente  ans  une  servitude  de  passage  éta- 
blie pour  le  service  d'un  bois  de  haute  futaie,  que 
s'il  est  prouvé  que,  la  futaie  ayant  été  exploitée,  le 
cas  s'est  présenté  pour  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant d'user  de  laservitudc. — Trib.  civ.  d'Ussel, 
8  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  32] 

4.  Conformément  à  la  règle  actioni  non  natœ  non 
prescribitur,  laprescription  d'une  créance  condition- 
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iielle  ou  à  terme  ne  commence  à  courir  qu'à 
compter  de  l'accompliBsement  de  la  condition  ou  de 
l'échéance  du  terme.  —  Ainsi,  la  prescription  ne 
saurait  courir  contre  le  créancier  durant  le  sursis 
qu'il  a  accordé  à  son  débiteur  pour  se  libérer,  spé- 
cialement lorsqu'il  a  été  convenu  que  celui-ci  était 
autorisé  à  ne  se  libérer  que  lorsqu'il  aurait  recueilli 
telle  succession,  —  celle  de  sa  mère,  dans  l'espèce. 
—  Cass.,  21  mai  1900  [D.  p.  1900,  1.  422] 

5.  De  même,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  sau- 
rait atteindre  les  intérêts  de  créances  qui,  en  vertu 
du  contrat  intervenu  entre  une  société  et  son  créan- 
cier, cessaient  d'être  exigibles  pendant  douze  années 
et  dont  les  intérêts  ne  devaient  être  payés  que  sur 
les  bénéfices  de  la  société,  li^'potlièse  qui  ne  s'est 
jamais  réalisée.  Les  créanciers  étant,  j)endant 
le  délai  convenu,  privés  de  toute  action  même  au 
point  de  vue  désintérêts,  la  prescription  n'a  pu  cou- 
rir contre  eux.  —  Amiens,  18  mai  1895,  sous  Cass., 
23nov.l897[D.p  98. 1.32l,etlanotedeI\I.  Boistel] 

6.  La  production  à  la  faillite  constituant  une 
véritable  demande  en  justice,  qui  fait  courir  les 
intérêts  des  créances  de  la  faillite  à  partir  de  sa 
date,  les  intérêts  ainsi  réclamés  ne  peuvent  être 
atteints  par  la  prescription  quinquennale  tant  que 
durent  les  opérations  de  la  faillite.  —  Paris,  1"  déc. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  138]  —  V.  en  ce  sens,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.  t.  32,  n.  47(3.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  n.  15  et  s. 

7.  Sur  ce  point  que  lorsque  la  quotité  d'une  créance 
est  indéterminée,  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  ne  peut  être  opposée  parle  débiteurau  créan- 
cier :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2257,  n.  9  et  art.  2277, 
n.  69  et  s. —  V.  aussi,  infrà,  art.  2277,  n.  19  et  s. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  soumise  à  la 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfants,  édic- 
tée par  l'art.  936,  mprà,  le  tiers  détenteur  ne  com- 
mence à  prescrire  contre  le  donateur  qu'après  la 
naissance  du  dernier  enfant,  et  non  à  partir  du  jour 
oiiil  est  entré  en  possession  des  immeubles  compris 
dans  la  donation.  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  7, 
p.  441,  §  709;  Thézard,  Rev.  crit.,t.  33,  p.  389;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  ïi&sier,  n.  407  —  V.  notre  Bép. 
gén.alph.dudr.  fr.,v° Prescription  (mat. civ. ),n.  394. 

9.  11  va  de  soi  que  la  prescription  ne  court  pas  à 
1  égard  des  droits  purement  éventuels.  C'est  ainsi 
que  l'action  en  réduction  ne  se  jjrescrit  pas  contre 
l'héritier  réservataire  tant  que  dure  la  vie  du  testa- 
teur. —  Aubry  et  Eau,  5"  édit.,  t.  2,  §213,  p.  481, 
et  4«  édit.,  t.  7,  p.  230,  §  686;  Demolombe,  t.  19, 
n.  240  et  s,;  Demante,  t.  4,  n.  67  bis-\x;  Guil- 
louard,  Prescript.,  t.  1",  n.  139.  —  V.  notre  lîép. 
gén.  aJph.  du  dr.fr.,  loc.  cit.,  n.  396  et  s. 

10.  En  parlant  de  créances  conditionnelles,  notre 
article  nevise  que  la  condition  suspensive;  il  ne  vise 
ni  la  condition  résolutoire  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2257,  n.  17),  ni  la  condition  potestative.  — 
Leroux  de  Bretagne,  Prescript.,  t.  1",  n.  674;Guil- 
louard,  Prescript.,  t.  l*"",  n.  133. 

11.  Sur  ce  point  que  la  jjrescription  de  l'hypo- 
thèque garantissant  une  créance  <^  terme  est  sus- 
jiendue  jusqu'à  l'échéance  de  ce  terme  à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  tout  aussi  bien  qu'à  l'égard  du 


débiteur    principal  :  V.   èuprà,  art,   2180,    n.   14. 

12.  Sur  ce  point  que  la  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité due  à  l'assuré  en  cas  d'incendie,  stipulée 
par  une  clause  de  la  police  d'assurance,  faute  i»ar 
l'assuré  d'avoir  réclamé  l'indemnité  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières 
poursuites,  n'est  interrompue...  ni  par  de  simples 
leltres  missives,  adressées  à  la  Comp.  d'assurance 
par  l'assuré...  ni  par  la  nomination  d'experts  faite  à 
l'amiable  par  la  Comp.  et  l'assuré  pour  arriver  à 
l'estimation  du  dommage,  alors  du  moins  que  la 
Comp.  afait  d'expresses  réserves  pour  tous  ses  djoits 
en  acceptant  l'expertise  amiable...  ni  même  par  une 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  la  Comp. 
par  un  créancier  de  l'assuré,  si  cette  saisie  a  été  ul- 
térieurement déclarée  nulle  et  de  nul  effet  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2244,  n.  106  et  s.,  et  suprà, 
art.  1134,  n.  278  et  s.,  et  art.  2244,  n.  45  et  s. 

13.  Sur  l'interprétation  limitative,  ou  extensive, 
que  comporte  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  stipulant  la  yn-escription  par  un 
an  de  l'action  en  payement  de  l'indemnité  d'assu- 
rance, et,  par  suite,  sur  le  pouvoir  qui  appartient, 
ou  non,  aux  juges  de  décider  que  le  délai  de  pres- 
cription ne  court  qu'à  compter  de  l'assignation  en 
dommages-intérêts  donnée  par  l'ouvrier  au  patron  : 
V.  mprù,  art. 1134, n.  472et  s.,  etart.2244,n.80et  s. 

14.  Le  concessionnaire  d'une  mine,  devant  répa- 
rer le  dommage  causé  à  la  surface  par  son  exploita- 
tion, est,  en  conséquence,  ténu  d'indemniser  les 
propriétaires  des  constructions  édifiées  à  la  surface, 
du  préjudice  causé  à  leurs  immeubles  par  les  tra- 
vaux intérieurs  de  la  mine,  alors  même  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  au  concessionnaire,  et  que  son 
exploitation  est  régulière  et  conforme  aux  règles  de 
lart.  —  Dijon,  30  déc.  1896,  sous  Cass.,  12  déc. 
1809  [S.  et'?.  1901.  1.497] 

15.  Mais  le  concessionnaire  peut,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  résultant  d'une  exploitation 
régulière,  s'exonérer  do  cette  responsabilité  piar  des 
conventions  consenties  avec  les  propriétaires  de  la 
surface.  —  iMcme  arrêt. 

16.  Le  droit  résultant  de  la  clause  d'exonération 
est  purement  conditionnel,  subordonné  à  l'éventua- 
lité d'un  dommage  aj'ant  motivé  une  demande 
d'indemnité;  en  conséquence,  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  éteint  par  non-usage  pendant  trente 
ans  par  suite  de  non-exploitation  de  la  mine  sous 
le  sol  vendu,  du  moment  que  la  concession  a  été 
d'ailleurs  exploitée  normalement  sous  une  autre 
partie  de  la  superficie.  —  .Même  aiTêt. 

17.  La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  64, 
C.  comm.,  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la 
dissolution  delà  société  ou  de  la  publication  de  cette 
dissolution,  dans  le  cas  où  elle  doit  être  publiée.  — 
Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  22]  ~  V. 
P.  Pont,  Soc.  civ.  etconimerc,  n.  2004;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr  de  dr.  eommerc,  3"  édit. ,  t.  2,  n.  431, 
440:  Houpin,  Tr.  ihéor.  et  prat.  des  soc,  3"  édit., 
t.  1",  n.  215.  —  Sur  les  causes  de  dissolution  qui 
doivent  être  publiées,  V.  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Cass.,  19  avr.  189.3  [S.  et  P.  94. 1.  289],  et  notre 
Jiép.  gén.  alph .  du  dr.  fr.,  v"  Sociétés  commerciales. 


Art.  2258.   La  prescri[)tion  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'éganl  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succes.-^ion  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 


2558 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  XX.  —  Art.  2262. 


1.  L'art.  2258  contient  une  disposition  restrictive 
qui  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  (V. 
C.  clv.  annoté,  art.  2258,  n.  5)  ;  d'où  il  suit  que  la 
prescription  n'est  pas  suspendue  pour  les  créances 
que  la  succession  peut  avoir  contre  l'héritier  béné- 
ticiaire.  —  Colmet  de  Sauterre  (contin.  de  A.-M. 
Déniante),  t.  8,  n.  36b  bis-w;  Laurent,  t.  32,  n. 65; 
Aubrv  et  Rau,  5e  édit.,  t.   2,  §  214,  p.  502;  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  453:  Guillouard, 
Frescript.,  t.  1",  n.  148.  —  V.  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  \'°  Prescription  (mat.  civ.)^ 
n.  960. 

2.  A  fortiori  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  produit  aucune  suspension  de  i  rescription  au 
profit  des  créanciers  de  la  succession.  —  Dijon,  12 
juin  1894  [D.  p.  95.  2.  501] 


Art.   2259-  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer. 


Pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, la  prescription  court  aussi  bien  contre  les  créan- 
ciers de  la  succession  que  contre  la  succession  elle- 
même  à   l'égard  de  ses  droits  contre  les  tiers.  — 


Troplong,  t.  2,  n.  807  et  808;  Duranton,  t.  21, 
u.  323.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
vo  Prescription  (mat.  civ.),  n.  965. 


CHAPITRE  V 

DU    TEMPS    REQUIS    POUR  PRESCRIRE. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  2260.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. 

1.  Le  calendrier  grégorien  sert  de  base  au  calcul  par  jours  naturels  du  lever  au  coucher  du  soleil.  — 
de  la  prescription.  —  Hue,  t.  14,  n.  430,  p.  544.  Hue,  t.  14,  n.   430,  p.  543.  —  Contra,  Guillouard, 

2.  La  prescription  soit  acquisitive,  soit  libératoire,  Prescript.,  t.  V,  n.  82. 
se  compte  par  jours  civils  de  minuità  minuit  et  non 

Art.  2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

SECTION   II 

DE  LA  PRESCEirTION  TRENTEXAIRE. 

Art.  2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 


ISDKX   AU'HABÉTIQUE. 


Acte  de  naissance,  8. 
Acte  Inexistant,  4. 
Action  civile,  28  et  s. 
Action  un  nullité,  1  et  s. 
Action  en  payement,  25. 
Action  en  réduction  de  pri.x,73. 
Action  en  reeponsabiUlé,  72. 
Action  en  revendication,  5,  20. 
Actions  i)<;r.'K>nnellfjfl,  9. 
Aalon  publique,  28. 
Actions  réelles,  9. 
Agent  de  cbangc,  32. 
Amende,  31,  49  et  s. 
Appréciation  souveraine,  26. 


Assemblée  générale,  71. 

Assurance,  13. 

Assurance  maritime,  12. 

Avarie,  72. 

Helgl'iue,  26  et  27. 

Billet.  11. 

Billet  il  ordre,  22  et  s. 

Bols,  16. 

Caution,  78  et  79. 

Cautionnement,  SU. 

Cession  de  créance,  36,  42. 

Cession  de  droits  successifs,  38. 

Chemin,  76  et  77. 

Chose  perdue,  6. 


Clause  des  statuts,  26. 
Commune,  1.5,  16,  67. 
Compte  courant,  11. 
Condition  suspensive,  44. 
Congrégation  religieuse,  20,  55. 
Contrainte  administrative,  58. 
Contrat,  75,  77. 
Contrat  de  mariage,  3. 
Cours  d'eau,  9. 

Crédit  Couverture  de),  10  et  11. 
Délit.  28,  68. 
Dépôt,  40. 
Dommages,  9. 
Dommages-Intérêts,  14. 
Donation  déguisée,  36. 
Donation  entre-vifs,  39  et  s. 


Droits  de  mutation,  59  et  s. 
Droits  d'octroi,  66  et  s. 
Droits  proportionnels,  36,  45. 
Eau.v,  9. 

Effets  de  commerce,  22  et  •). 
Enfant  naturel,  8. 
Enregistrement,  35  et  s. 
Exceptions,  70  et  s. 
Facultés  conventionnelles,  75, 

77. 
Facultés  légales,  74  et  s.,  79. 
Faute,  29,  32. 
Frais  de  Justice,  31. 
Fraude,  13,  20,  32,  36. 
Héritier.  45. 
Impôt  sur  le  revenu,  47  et  s. 
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Instance  judiciaire,  21 
Insuffisance  de  perception,  35 

et  s. 
Interprétation,  26. 
Journal,  30. 
Loi  applicable,  25  et  26. 
Mandat,  5  et  6. 
Matière  commerciale,  22  et  s. 
Matière  criminelle,  28. 
Matière  fiscale,  33  et  s. 
Mines,  26,  43. 
Moyen  nouveau,  16. 
Xom  commercial,  30. 
Nom  patron3'mique,  8. 
TS' ovation,  11. 
Nullité,  1  et  s. 
Nullité  absolue,  2  et  s. 
Nu  propriétaii-e,  78  et  79. 
Octroi,  66  et  s. 
Pacage,  15  et  s 
Payement  de  l'Indu,  14. 
Payement  partiel,  64. 
Partage,  76. 
Passage,  76  et  77. 
Péremption  d'Instance,  21. 
Personne  Interposée,  20. 
Police  d'assurance,  13. 
Possession  animo  domini,  18. 
Prescription  acquisitive,  1. 
Prescription  annale,  54  et  s. 
Prescription  extinctive,  1. 


Prêt.  10,  11,  22  et  23. 
Preuve,  18. 
Quasi  délit,  30. 
Réassurance,  12  et  13. 
Reconnaissance  du  dépôt,  40. 
Recours,  31. 
Renonciation,  67. 
Renonciation  ù  comniunauté,37. 
Rente,  41. 
Responsabilité  civile,  28,  31,  32, 

72. 
Revendication,  5,  19  et  20. 
Servitude,  76  et  77. 
Servitudes  discontinues.  17. 
Simulaiion,  13,  37  et  s. 
Société,  25,  44  et  45. 
Société  anonyme,  71. 
Société  civile,  26. 
Société  frunvaise,  26. 
Ta.xe  d'accroissement,  55. 
Taxe  sur  le  revenu,  47  et  e. 
Testament,  39. 
Tiiubre,  46. 
Titres,  19. 

U?ages  forestiers,  16  et  17. 
Usines,  9 

Usufruit,  78  et  79. 
Valeurs  mobilières,  49  et  s. 
Vente  d'immeubles.  36  et  37. 
Vente  de  marcliandlses,  25. 
Voiturier,  72. 


1.  La  disposition  de  notre  article  est  applicable 
soit  à  la  prescription  acquisitive,  soit  à  la  prescrip- 
tion extinctive,  soit  aux  actions  en  nullité.  —  V. 
C.  cii\  annoté,  art.  2262,  n.  1  et  s.,  6  et  s.,  16  et  s.  — 
Acide,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.^v" Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1393  et  s. 

2.  Toutefois,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  nullités  absolues  sont  également  soumi- 
ses à  cette  prescription.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2262,  n.  12  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  droit  fr.,  loc.  cit.,  n.  1407  et  s.;  Hue,  t.  14, 
n.434,  p.  547  et  s. 

3.  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  contrat  de 
mariage  passé  en  l'absence  de  la  future  épouse  est 
entaché  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public, 
qui  enlève  à  ce  prétendu  contrat  son  existence  légale; 
d'où  il  suit  que  l'action  en  nullité  est  soumise,  non 
à  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  1304,  C.  civ., 
mais  seulement  à  la  prescriptiDU  de  trente  ans,  la 
seule  prescription  à  opposer  en  cas  d'absence  d'acte 
par  le  défaut  d'existence  légale,  étant  la  prescrip- 
tion trentenaire.  — Cass.,  6  nov.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  5,  D.  p.  97.  1.  25]  —  Nîmes,  13  janv.  1897 
[S.  et  P.  97.  2. 141,  D.  ?.  97.  2.  128] 

4.  Sur  ce  point  que  la  prescription  décennale  de 
l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'aux  actions 
en  nullité  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou  d  une  nul- 
lité qu'un  consentement  exprès  ou  tacite  peut  cou- 
vrir, et  qu'on  ne  saurait  l'appliquer  à,  un  acte  inexis- 
tant, la  seule  prescription  à  opposer,  en  cas  d'ab- 
sence d'acte  par  le  défaut  d'existence  légale,  étant 
la  prescription  de  trente  ans  :  V.  sitprà,  art.  1304, 
n.  2  et  s.  —  V.  aussi,  C.  cit.  annoté,  art.  2262,  n.  13 
et  s. 

5.  L'action  en  revendication  que  peut  exercer 
contre  l'inventeur  d'une  chose  perdue  le  propriétaire 
de  cette  chose  dure  trente  ans.  —  Trib.  de  Rennes, 
3  déc.  1900,  sous  Cass.,  30  mai  1902  [S.  et  P.  1902. 
1.  129] 

6.  Si  le  mandant  n'est  pas  responsable  envers  le 
mandataire  à  raison  des  faits  postérieurs  à  la  fin  du 
mandat,  il  répond  cependant  de  ceux  qui  se  ratta- 
chent à  l'exécution  même  du  mandat,  et  qui  en  sont 
une  conséquence  légale  et  nécessaire  (V.  art.  2000, 


n.  4).  —  Paris.  3  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  289, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1904.  2.  417] 

7.  Et  l'action  que  le  mandataire  peut  exercer  A 
cet  effet  n'est,  en  principe,  soumise  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire.  —  ]\Iême  arrêt. 

8.  L'enfant  naturel  non  reconnu  pourrait-il,  par 
un  usage  prolongé,  acquérir  par  prescription  le  nom 
de  la  femme  indiquée  comme  sa  mère  dans  l'acte 
de  naissance?  —  V.  dans  le  sens  de  l'aflirmative 
une  lettre  du  garde  des  Sceaux  au  procureur  général 
de  Paris,  rapportée  joaWg  /^ï7«a;,  sous  Trib.  de  Saint- 
Sever,  10  août  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  81]  — 
Contra,  la  note  de  M.  Perreau,  sous  ce  même  juge- 
ment [S.  et  P.  loc.  cit.'} 

9.  La  prescription  de  trente  ans  étant,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  2262,  opposable  à  toutes  les  actions 
tant  réelles  que  personnelles,  l'action  en  indemnité 
d'un  usinier  à  raison  de  la  diminution  du  volume  de 
l'eau  du  cours  d'eau,  résultant  de  dérivations  auto- 
risées par  deux  décrets,  dont  l'un  date  de  plus  de 
trente  ans,  n'est  fondée  qu'en  ce  qui  concerne  le 
dommage  qui  a  pu  être  causé  par  la  seconde  dériva- 
tion. —  Cons.  d'Etat,  9  avr.  1897  fS.  et  P.  99  3. 
51] 

10.  L  acte  par  lequel  un  crédit  est  ouvert  et  qui 
ûs.e  les  conditions  du  prêt  n'est  soumis,  quant  à  ses 
effets,  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  28 
avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  277,  et  la  note] 

11.  Si  cet  acte  prévoit  que  des  billets  pourront 
être  souscrits  pour  la  réalisation  du  crédit,  comme 
cette  souscription  ne  saurait,  par  elle  seule,  produ'rc 
novation  vis-à-vis  du  titre  primitif  (V.  sitprà,  art. 
1271,  n.  18),  il  s'ensuit  que  le  prêteur  peut,  en 
vertu  de  ce  titre,  poursuivre  le  remboursement  de 
ses  avances,  alors  même  que  les  billets  à  lui  souscrits 
seraient  atteints  par  la  prescription  quinquennale, 
s'il  est  d'ailleurs  établi  que  le  crédit  ouvert  a  été 
réalisé  et  non  remboursé.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
prescription  quinquennale  opposable  à  l'action  en 
paj-ement  des  intérêts  d'un  compte  courant  définiti- 
vement arrêté,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2277,  n.  49. 

12.  Sans  doute,  la  réassurance  maritime  est  une 
assurance  régie,  en  principe,  par  toutes  les  règles 
applicables  à  ce  contrat,  et,  par  cela  même,  la 
prescription  quinquennale  édictée  par  l'art.  4.32, 
C.  comm.,  est  applicable  aux  actions  nées  de  la 
réassurance.  —  V.  Cass.,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  329,  et  la  note]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  6,  n.  1320.  —  Comp.,  toute- 
fois, notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurayice 
maritime,  n.  1544  et  1545. 

13.  .Mais  pour  que  la  prescription  de  l'art.  432, 
C.  comm.,  soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  qu'il  s'a- 
gisse d'une  action  née  à  l'occasion  du  contrat  de 
réassurance;  il  faut  que  l'action  dérive  des  stipula- 
tions de  la  police.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  432,  C.  comm., 
est  inapplicable  à  l'action  intentée  par  le  réassureur 
contre  son  assuré,  en  réparation  du  dommage  ré- 
sultant des  fraudes  commises  par  celui-ci  dans 
l'exécution  de  ses  traités  de  réassurance  et  con- 
sistant, tant  dans  la  simulation  d'assurances,  oii 
l'assuré  aurait  gardé  une  part  d'intérêt,  que  dans  la 
déclaration  dei*nistres  ])our  des  sommes  suiiérieiires 
à  celles  versées;  il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'une 
action  dérivant  de  la  police,  mais  seulement  d'une 
action  née  à  l'occasion  de  la  police  ot  prenant  sa 
source  dans  des  faits  concomitants  et  postt-rieurs 
au  contrat,  faits   personnels  à  celui  qur  s'en  était 
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rendu  dolosivement  coupable.  —  Cass.,  8  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  125] 

14.  Il  y  a  là  une  action  en  restitution  de  l'indu 
avec  des  dommages  intérêts  qui  pourraient  en  dé- 
couler, action  prescriptible  seulement  par  trente  ans. 

—  Même  arrêt. 

15.  Si  compréhensive  que  soit  la  formule  du 
texte,  il  n'en  existe  pas  moins  certains  droits  ou 
actions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être,  soit  ac- 
quis, soit  éteints,  par  une  prescription  de  trente  ans 
(V.  C.civ.  annoté,  art.  222G,  n.  1  et  s.  ;  22G2,  n.  3, 
et  svprà,  art.  222G,  n.  1  et  s.).  — Ainsi  un  droit  de 
pacage,  en  vertu  duquel  les  habitants  d'une  com- 
mune auraient  le  droit  de  faire  paître  leur  bétail  sur 
une  montagne  dépendant  du  territoire  d'une  autre 
commune,  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
l'effet  d'une  longue  piossession.  —  Cass.,  9  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  413,  D.  p.  99.  1.  119]  — 
V.  suprù,  art.  691,  n.  57  et  s.  —  Acide,  Cass., 
18  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.486] 

16.  La  commune  ne  peut,  d'ailleurs,  soutenir  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  que, 
les  terrains  sur  lesquels  le  droit  de  pacage  est  ré- 
clamé étant  boises,  il  s'agit  d'un  droit  d'usage  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription,  le  moyen 
étant  irrecevable  comme  nouveau.  —  Même  arrêt. 

—  V.  sur  le  principe,  notre  liéjJ-  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  y°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2554  et  s. 

17.  D'une  façon  générale,  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s'établir  par  la  longue  possession 
(V.  C.  civ.  a)i7ioié,  art.  091).  Il  en  est  ainsi  du 
droit  de  pacage  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  688)... 
sauf  les  exceptions  relatives  aux  usages  forestiers. 

18.  Celui  qui  a  la  possession  d'un  ivnmeuble 
anima  domim  en  est,  par  cela  même,  présumé  pro- 
priétaire, et,  dès  lors,  est  dispensé  de  prouver  sa 
propriété.  Il  ne  peut  donc  être  évincé  sous  prétexte 
qu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve,  lorsque  son  ad- 
versaire ne  justifie  pas  lui-même,  soit  par  titre,  soit 
par  la  prescription,  qu'il  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble litigieux.  —  Cass.,  9  nov.  1886  [S.  87.  1. 
55,  P.  87.  1.  123]  ;  9  janv.  1901  [D.  p.  1901.  1. 
449] 

19.  Mais  le  défendeur  ne  peut  opposer  à  une  re- 
vendication justifiée  par  des  titres,  une  possession 
contraire  qui  ne  serait  pas  trentenaire.  —  Cass., 
9  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  138]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2262,  n.  11. 

20.  En  cas  d'action  en  revendication  d'immeubles 
détenus  par  une  congrégation  dissoute,  action  exer- 
cée Éoit  par  les  membres  de  ladite  congrégation 
qui  les  ont  acquis  comme  personnes  interposées,  soit 
l'ar  une  société  constituée  en  fraude  de  la  loi,  le 
revendiquant  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  liquida- 
teur de  !a  prescription  extinciive  de  trente  ans.  — 
Bordeaux,  18  mai  1903  [D.  p.  1904.  2.  65] 

21.  Rappelon.s  que  les  instances  judiciaires  ne 
sont  pas  seulement  soumises  à  la  péremption  pour 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
jK-rernption  qui  doit  être  demandée  et  n'a  pas  lieu  de 
l)!ein  droit;  elles  sont  aussi  soumises  à  la  prescription 
trentena're,  laquelle  s'acquiert,  elle,  de  plein  droit, 
dès  l'instant  que  trente  années  se  sont  écoulées 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure.  —  V.  auprà, 
ait.  2247,  n.  7.  —  V.  notre  C.  proc.  civ.  amioté(\)&v 
Tibsier,  Dairas  et  Louiclie-Desfonfaines),  art.  397. 

22.  En  mati(;re  commerciale,  la  prescription  tren 
tenaire  ett  la  prescription  de  droit  commun,  toutes 
les  foif,  dtl  moins,  que,  soit  le  Code  de  commerce. 


soit  certaines  lois  spéciales,  n'ont  apporté  aucune 
dérogation  ;\  la  règle.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2262, 
n.  36.  —  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  189,  C.  comm., 
la  prescription  quinquennale  qu'il  édicté  éteint  seu- 
lement les  actions  relatives  aux  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  commerçants,  ou  même  par  des 
non-commerçants  pour  faits  de  commerce,  que  dé- 
cider en  ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre  souscrits 
par  un  commeiçant  pour  cause  civile?  —  Jugé  que 
les  billets  à  ordre  souscrits  par  un  commerçant,  en 
reconnaissance  d'un  prêt  d'argent,  et  dont  l'échéance 
est  fixée  h  plusieurs  années  de  date,  n'ont  pas  le 
caractère  d'effets  de  coraijierce,  et  sont,  dès  lors, 
prescriptibles,  non  par  cinq  ans,  mais,  conformé- 
ment au  droit  commun,  par  trente  ans  à  compter 
de  leur  échéance.  —  Cass.,  30  nov.  1897  (Sol. 
implic.)  [S.  et  P.  98.  1.  345,  et  la  note]  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895  (Sol.  implic.)  [D.  p.  97.  2. 
97]  —  Paris,  28  juill.  1898  [D.  p.  1900.  2.  25 
et  la  note  de  M.  Boistel]  —  V.  aussi  Bordeaux, 
18  mars  1890  [D.  p.  91.  2.  231]  —  Trib.  de 
Carcassonne,  25  juill.  1894  [D.  p.  94.  2.  550] 
—  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Cours  de 
dr.  comnierc,  t.  3,  p.  557  et  558;  Alauzet,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  n.  1551;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commtrc,  3^  édit.,  t.  1",  n.  1299; 
Boistel,  Cours  de  dr.  commerc,  n.  842  et  845  ;  Thal- 
ler,  Tr.  de  dr.  commerc,  2^  édit.,  n.  1565.  — 
Comp.,  siiprà,  art.  2248,  u.  32  et  s. 

23.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  billets 
ont  été  souscrits  en  reconnaissance  de  prêts  d'argent 
et  à  plusieurs  années  d'échéance  ;  ces  billets 
n'ayant  pas  le  caractère  d'effets  de  commerce  au 
sens  de  l'art.  189,  C.  comm.,  et  ce,  encore  bien 
qu'ils  soient  revêtus  de  la  mention  «  à  ordre  ».  — 
Paris,  28  juill.  1898,  précité. 

24.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  un  commerçant  se  pres- 
crivent toujours  par  cinq  ans,  sans  qu'il  y  ait  à  te- 
nir compte  de  la  cause  civile  ou  commerciale  des  bil- 
lets. —  Cass.,  24  mai  1880  [D.  p.  80.  1.  472]  — 
Chambéry,  3  mars  1891  [D.  P.  92.  2.  334] 

25.  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été  con- 
clue en  France  entre  deux  Français,  dont  l'un  est 
l'associé  d'une  maison  de  commerce  située  à  !'(.  fran- 
ger, et  qu'en  outre  la  livraison  devait  être  effectuée 
en  France,  l'action  en  payement  du  prix  des  mar- 
chandises est  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  la  loi  française,  au  profit  des  associés  non 
liquidateurs,  et  non  à  la  prescription  édictée  par  la 
loi  du  lieu  où  est  établie  la  ma'son  de  commerce 
dans  l'intérêt  de  laquelle  le  marché  a  eu  lieu.  — 
Bordeaux,  1"  mars  1889  [S.  et  P.  92.  2.  76,  et  la 
note]  —  Sur  la  question  controversée  de  savoir  par 
quelle  loi  doit  être  régie,  en  matière  d'obligation 
fiersonnelle,  la  prescription  libératoire,  au  cas  de 
conflit  entre  la  législation  française  et  la  législation 
étrangère,  V.  suprù,  ait.  3,  n.  181  et  s. 

26.  Une  société  civile,  qui,  bien  que  formée  pour 
l'exploitation  d'une  mine  en  Belgique,  a  établi  son 
siège,  pour  les  relations  entre  associés,  dans  une 
ville  de  France,  où  chacun  d'eux  est  obligé  d'être 
dcmicilié,  où  doivent  se  tenir  les  assemblées  géné- 
rales, et  où  doit  se  constituer  le  tribunal  arbitral 
appelé  à  statuer  sur  les  différends  entre  la  société 
et  ses  mcmlirep,  est  une  société  française  etsournise 
aux  lois  françaises  quant  aux  effets  juridiques  du 
lien  de  droit  formé  entre  les  contractants,  alors, 
d'ailleurs,  que  l'adoption  du  régime  légal  français  a 
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fait  l'objet  d'un  article  spécial  des  statuts,  souverai- 
nement interurété  en  ce  sens  par  les  juges  du  fait. 

—  Cass.,  29  mars  1898  [S.  et  P.  190i.  1.  70] 

27.  Il  n'importe  que  le  siège  delà  eociété  ait  été 
transféré  en  Belgique  par  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  cette  délibération,  protégée  contre 
toute  action  en  nullité  fjar  la  prescription  trentenaire, 
n'ayant  pu  avoir  pour  conséquence  implicite  l'abro- 
gation de  l'article  des  statuts  {  ortant  adoption  du 
régime  légal  français.  —  Même  arrêt. 

28.  En  matière  pénale,  et  aux  termes  des  art.  2, 
637  et  638,  G.  instr.  crim.,  l'action  civile  résul- 
tant d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique,  c  est-à-dire  par  trois  ans,  s'il  s'agit  d'un 
délit.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'ac- 
tion civile  est  intentée  en  même  temps  que  l'action 
pénale  devant  les  juges  de  répression,  ou  suivant 
qu'elle  est  intentée,  postérieurement  à  1  action  pé- 
nale, devant  la  juridiction  civile.  Il  n'y  a  pas  lieu 
davantage  de  distinguer  entre  l'action  civile  propre- 
ment dite  dirigée  contre  l'auteur  du  fait,  et  l'action 
en  responsabilité  civile  e.x.ercée  contre  les  personnes 
civilement  responsables.  —  V.  sur  ces  différents 
points,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1325  et  s.; 
art.  2262,  n.  37  et  s.,  et  svprù,  art.  1382-1383, 
n.  8-13  et  s.  ;  art.  1384,  n.  148  et  s.  —  Adde,  Greno- 
ble, 8  août  1900  [D.  p. 1901.  2.  130] 

29.  Mais  l'action  civile  qui  puise  son  fondement  à 
la  fois  dans  un  fait  délictueux  et  dans  une  simple 
faute  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Agen,  23  janv.  1899  [D.  p.  1900.  2.  211] 

—  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
bi  les  faits  invoqués  comme  ayant  causé  le  dommage 
dont  la  réparation  est  demandée  ont  pour  cause 
exclusive  un  délit  ou  révèlent  un  autie  caractère. 

—  Même  arrêt. 

30.  Spécialement,  l'action  basée  sur  l'usurpation 
d'un  titre  de  journal  et  tendant  à  la  suppression  de 
ce  titre,  ne  se  fondant  pas  sur  un  délit  mais  sur  un 
quasi-délit,  ne  se  prescrit  pas  par  trois  ans  ;  la  pres- 
cription trentenaire  peut  seule  daiis  ce  cas  être  op- 
posée. —  Paris,  2  janv.  1903  [D.  p.  1903.   2.  469] 

31.  Au  surplus  la  prescription  criminelle  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'action  civile  née  du  délit  lui-même 
parallèlement  à  l'action  publique  et  dans  les  mêmes 
conditions.  Elle  ne  s'applique  pas,  notamment,  à 
l'action récursoire  exercée  parla  personne  civilement 
resjionsable  contre  les  autours  du  délit  à  l'eirot  de 
se  faire  rembourser,  soit  les  frais  qui  doivent  rester 
à  la  charge  de  celui-ci,  soit  l'amende  à  laquelle  elle 
avait  été  condamnée  à  tort  aux  lieu  et  place  du  délin- 
quant. Cette  action  récursoire  dure  trente  ans.  — 
Chambéry,  21  nov.  1900  [D.  p.  1901.  2.  119] 

32.  De  même,  l'action  en  responsabilité  introduite 
contre  un  agent  de  change  et  fondée  sur  le  droit 
commun  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ., à 
raison  de  ses  fautes,  de  ses  fraudes,  de  ses  omissions 
ou  de  ses  négligences,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  —  Agen,  25  mai  1903  [U.  v.  1904.  2.  130]  — 
V.  suprà,  art.  1997,  n.  4  et  s.;  2000,  n.  4  et  s. 

33.  Le  principe  (Osé  par  l'art.  2262,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  toutes  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans,  s'applique 
en  droit  litca!  comme  en  droit  civil. —  Cass.,  \)  nov, 
1903  [S.  et  P.  1904.  1.  529]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2262,  n.  41  et  s.  —  Comp.  suprà,  art.  2251, 
n.  7  et  s.  —  V.  aussi  notre  liép.  fjén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  /enregistrement. 


34.  Et  lesdispositions  légales  qui  réduisent  la  pres- 
cription de  certaines  actions  à  un  terme  plus  court 
sont  des  exceptions  au  droit  commun,  se  restreignant 
limitativement  aux  hypothèses  qu'elles  prévoient.  — 
Même  arrêt. 

35.  Il  en  est  ainsi  des  dispositions  de  l'art.  61, 
n.  1,  de  la  loi  du 22 frimaire  an  VII,  aux  termes  du- 
quel il  y  a  prescription  biennale  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 

^uue  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce 
sens,  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  n.  448,  texte  et  note  1, 
p.  321.  — Comp.  A.  VVahl,  note  sous  Cass.,  9  nov. 
1903,  précité,  et  suprà,  ait.  2251,  n.  13  et  s. 

36.  Par  suite,  si  des  actes  de  ventes  d'immeubles 
et  de  cession  de  créance,  présentés  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ont  été  régulièrement  assujett's 
aux  droits  proportionels  de  5  fr.  50  0/0  pour  les 
ventes  (avant  la  loi  de  finances  du  30  avr.  1905)  et 
de  1  0  0  pour  la  cession  de  créance,  et  si,  postérieu- 
rement au  décès  du  vendeur  et  cédant,  et  après  la 
déclaration  de  sa  succession,  aucune  trace  de  pave- 
ment des  prix  de  ventes  et  de  cession  n'ayant  été  trou- 
vée dans  !a  succession,  la  Régie  a  établi  par  des  pré- 
somptions gravés,  précises  et  concordantes  que  les 
actes  prés:entés  à  la  formalité  constituaient  des  do- 
nations déguisées  sous  la  forme  de  ventes  d'immeu- 
bles et  de  cession  de  créance,  dans  l'intention  de 
frauder  le  fisc,  la  [u-escription  biennale  de  la  diffé- 
rence entie  les  dioits  de  donation  et  les  droits  de 
vente  et  de  cession  de  créance  n'a  pu  courir  contre  la 
Régie,  celle-ci  n'ayant  pas  été  mise  à  même,  au 
moment  de  la  présentation  des  actes  à  l'enregistre- 
ment, de  constater  leur  véritable  caractère  et  de 
percevoir  les  droits  y  afférents.  —  Même  arrêt.  — 
V,  suprà,  art.  2251,  n.  7  et  s. 

37.  Décidé,  également,  que  la  prescription  trente- 
naire est  seule  applicable  au  supplément  de  droit 
dû  à  raison  de  ce  que,  sans  que  l'acte  révélât  rien  à  cet 
égard,  une  vente  était  dissimulée  sous  la  forme  de 
renonciation  à  communauté.  —  Trib.  de  la  Seine, 
6  mai  1865  {Réj).  pér.  deGarnier,  n.  2157] 

38.  ...  Une  cession  de  droits  successifs,  sous  la 
forme  d'un  cautionnement.  —  Trib.d'Oloron,  limai 
1882  [Jbid.,n.  6050] 

39. ...  Une  donation,  sous  la  forme  d'un  testament. 
—  Tiib.  d'Arcis-sur-Aube,  13  nov.  1856  [Journ.  de 
l'enreg.,  n.  16480;  Eép.pér.àe  Garnier,  n.  833] 

40. ...  Une  donation,  sous  la  Forme  d'une  reconnais- 
sance de  déj'ôt.  —Trib.  de  la  Seine,  21  juill.  1899 
[Journ .  de  Vetireg.,  n.  25910;  Rép.  pér.  de  Garnier, 
u. 9832] 

41.  ...  Une  constitution  de  rente,  sous  la  forme 
d'une  donation.  —  ïrib.  de  Saint-Marcelin,  23  août 
1849  [Jonrn.  de  Venrcj.,  n.  14794] 

42.  Décidé  cependant  en  sens  contraire,  dans 
un  cas  où  une  donation  était  dissimulée  sous  la 
forme  d'une  cession  de  créance.  —  Trib.  de  Nvons, 
20févr.  1863  IJoarn.  deVenreg.,  n.  17H26]  ' 

43.  Lorsque  le  prix  de  la  cession  d'une  mine  de 
houille  a  été  fixé  moyennant  la  prestation  de  rede- 
vances calculées  d'après  la  quantité  extraite  cha- 
que année,  il  y  a  lieu  de  recourir,  lois  de  l'enregis- 
trement, à  une  déclaration  estimative  des  parties. 
Et  lorsque  les  redevances  payées  excèdent  l'o.'-timtt- 
tion,  le  droit  supplémentaire  exigible  n'étant  pas 
réclamé  en  veitu  de  faits  accomplis  et  connus  au 
jour  de  renrcgistremeut  de  l'acte,  il  représente  non 
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mie  insuffisance  de  perception  mais  une  créance 
principale  née  d'un  événement  ultérieur.  Dès  lors, 
la  prescription  applicable  est  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Cass.,  12  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1.49, 
D.  P.  98.  1.  33  et  la  note  de  M.  G.]  —  V.  svprà, 
art.  2251,  n.  21. 

44.  S'il  est  vrai  que  la  prescription  exceptionnelle 
établie,  eu  matière  d'enregistrement,  par  l'art.  61, 
n.  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  ne  peut  être 
étendue  au  droit  principal  se  rattachant  à  une  mu- 
tation mobilière  ou  immobilière  subordonnée  à  la 
condition  suspensive  du  passage  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  tête  des  associés  qui  les  avaient 
apportés  dans  la  société,  sur  la  tête  d'autres  associés, 
et  devenu  exigible  seulement  par  l'accomplissement 
de  cette  condition,  il  en  est  autrement  lorsque  l'acte 
constatant  l'accomplissement  de  la  condition  est  eu 
lui-même  un  titre  à  l'exigibilité  du  droit,  de  telle 
sorte  que  la  Régie  aurait  pu,  au  vu  de  cet  acte  pré- 
senté à  l'enregistrement,  réclamer  le  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  29  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
417,  D.  P.  1901.  1.  98]  —  V.  suprà,  art.  2251, 
n.  17  et  s. 

45.  Ainsi,  lorsque  le  survivant  des  associés  a,  en 
vertu  du  contrat  de  société,  la  faculté  de  conserver  seul 
le  fonds  social,  moyennant  le  payement  aux  héritiers 
de  l'associé  prédécédé  de  la  part  de  celui-ci  d'après 
un  inventaire  dressé  à  son  décès,  le  droit  d'enregis- 
trement sur  le  prix  de  cession  devient  exigible  dès 
que  le  survivant  a  manifesté,  par  un  exploit  parvenu 
à  la  connaissance  de  l'administration,  la  volonté  de 
profiter  de  la  clause  de  l'acte  de  société  dont  il 
s'agit;  si  cet  acte  a  été  enregistré  par  erreur  au  droit 
fixe,  la  prescription  biennale  applicable  à  la  récla- 
mation du  droit  proportionnel  court  contre  l'admi- 
nistration à  partir  de  la  date  de  cet  enregistrement. 
Mais  cette  prescription  est  interrompue  au  cas  où 
le  droit  proportionnel  est  perçu  dans  les  deux  cas 
sur  un  acte  confirmatif  de  la  cession.  Et  si  cet  acte 
est  ultérieurement  déclaré  nul  par  un  jugement,  la 
Régie  a  un  délai  de  trente  ans  pour  percevoir  le  droit 
proi^ortionnel  de  cession  sur  le  jugement  confirmant 
les  droits  de  l'associé  survivant  sur  le  fonds  social. 

—  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  52,  D.  P. 
98.  1.  449]  —  V.  suprà,  art.  2251,  n.  13  et  s. 

46.  La  prescription  biennale  édictée  en  matière 
d'enregistrement  pour  les  perceptions  insuffisam- 
ment faites  ne  s'applique  pas  en  matière  de  timbre. 

—  Trib.  Rouen,  12  jaill.  1900  [S.  et  P.  1902.  2.  183] 

47.  Les  prescriptions  en  matière  d'enregistrement 
ne  sont  pas  applicables  à  l'impôt  sur  le  revenu,  et, 
par  conséquent,  en  cette  dernière  matière,  faute 
d'un  texte,  la  prescription  était  toujours  de  trente 
ans.  Elle  a  été  fixée  à  cinq  ans  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  26  juillet  1893  [S.  et  P.  Lois  annotées  de  1894, 
p.  721] 

48.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art. 2262,  C.  civ., 
d'après  lequel  «  toutes  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans  »,  est  géné- 
rale, et  s'applique  dans  tous  les  cas  où  il  n'a  pas 
été  dérogé  au  droit  commun  par  une  loi  spéciale.  — 
Cass,  6  mai  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  531,  D.  P. 
1904.  1.  561] 

49.  Spécialement,  les  lois  des  29  juin  1872,  28 
décembre  1880  et  29  décembre  1884  ne  contenant 
aucune  disposition  relative  à  la  proscription  de 
l'action  qui  appartient  i'i  l'administration  de  l'enre- 
gistrement pour  le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  le  payement  des 


amendes  accessoires,  encourues  pour  contravention 
à  la  loi  du  29  juin  1872  elle-même  ainsi  qu'au  règle- 
ment d'administration  publique  fait  pour  sou  exécu- 
tion, la  taxe  sur  le  revenu  était  restée  soumise  à 
la  prescription  trentenaire.  —  Même  arrêt. 

50.  ...  Spécialement  pour  les  amendes  de  contra- 
vention. —  Même  arrêt. 

51.  On  objecterait  vainement  les  art,  5  de  la  loi 
du  29  juin  1872  et  10  de  la  loi  du 23  juin  1857;  si, 
aux  termes  desdits  articles,  les  contraventions  en 
matière  d'impôt  sur  lesvaleurs  mobilières  sont  frap- 
pées des  mêmes  peines  que  les  contraventions  en 
matière  d'enregistrement,  cette  assimilation  ne 
s'étend  pas  à  la  prescription;  il  en  est  de  même  de 
l'assimilation  établie  par  ledit  art.  5  de  la  loi  du  29 
juin  1872  entre  les  deux  impôts,  en  ce  qui  concerne 
les  formes  du  recouvrement  et  celles  de  l'instruction 
et  du  jugement  des  instances.  —  Même  arrêt. 

52.  Par  suite,  la  prescriptionbiennale,  édictée  pour 
les  amendes  de  contravention  en  matière  d'enregis- 
trement, ne  saurait  être  appliquée  aune  amende  en- 
courue en  matière  d'impôt  sur  le  revenu  antérieure- 
ment à  la  loi  du  26  juillet  1893;  la  prescription 
n'est  acquise  que  cinq  ans  après  la  promulgation  de 
ladite  loi.  —  Même  arrêt, 

53.  Jugé  également  que  la  prescript'on  quinquen- 
nale édictée  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu  par 
la  loi  du  26  juillet  1893  s'applique  aux  amendes 
comme  aux  droits  simples  ;  la  prescription  biennale, 
établie  par  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  pour 
les  amendes  de  contravention  en  matière  d'enregis- 
trement, ne  peut  êtie  invoquée  en  matière  d'impôt 
sur  le  revenu.  —  Trib.  de  Vervins,  2  nov.  1900 
[Journ.  de  Venreg.,  n.  26026]  —  Tj-ib.  de  la  Seine, 
22  déc.  1900  [ibid.,  n.  26394] 

54.  La  péremption  annale,  édictée  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  n'est  pas  non  plus 
applicable  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu.  — 
Trib.  de  la  Seine,  17  mai  1902  [S.  et  P.  1903.  2. 
220] 

55.  Jugé  que  la  taxe  annuelle  établie  par  la  loi 
du  16  avril  1895  sur  la  valeur  brute  des  biens  pos- 
sédés par  les  congrégations  et  associations,  en  rem- 
placement du  droit  dû  lors  du  décès  ou  de  la  retraite 
de  leurs  membres,  n'est  pas  un  droit  de  succession. 
—  Trib.  de  Morlaix,  26  avr.  1899  [S.  et  P.  1903.  2. 
220]  —  Trib.  de  Vervins,  2  nov.  1900  [Journ.  de 
l'enreg.,  n.  2602(5]  —  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  2, 
n.  456.  —  Comp.  A,  Wahl,  note  sousTrib. Morlaix, 
26  avr.  1899  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

56.  Par  suite,  elle  n'est  soumise  qu'à,  la  prescrip- 
tion trentenaire. —  Trib.  de  Morlaix,  26  avr.  1899, 
précité. 

57.  Et,  également,  elle  échappe  à  la  péremption 
annale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  en  cas  de  discontinuation  des  poursuites 
pendant  un  an.  —  Même  jugement. 

58.  Jugé,  de  même,  que  la  taxe  de  4  0/0  sur  le 
revenu  constituant,  non  un  droit  d'enregistrement, 
mais  une  contribution  directe,  -et  d'autre  part,  la 
prescription  de  cinq  ans,  qui  lui  est  ajjpbcable,  ré- 
sultant non  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  mais  de 
la  loi  du  26  juillet  1893,  les  contraintes  décernées  en 
payement  de  cet  impôt  ne  sont  ])as  sujettes  à  la  pé- 
remption annale  et  n'ont  pas  besoin  d'être  renou- 
velées, à  défaut  d'instance  liée,  dans  l'année  de  leur 
signification.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  nov. 
1904  [D.  P.  1904.  5.  308] 

59.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  taxe  annuelle 
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est  un  droit  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  de  Troj^es, 
23  janv.  1901  [S.  et  P.  1903.  2.  220]  —  Trib.  de 
Vannes,  9  mai  1901   \_Rev.  de  l'enreg.,  n.    2743] 

—  Trib.  de  la  Seine,  17  mai  1902  [S.  et  P.  1903. 
2:  220] 

GO.  Elle  est  donc  soumise,  au  point  de  vue  de  la 
jnescription  et  de  la  péremption,  au\  mêmes  règles 
que  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  de 
Troyes,  23  janv.  1901,  précité. 

61.  Spécialement,  les  prescriptions  et  péi'emp- 
tions  qui,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  16 
avril  1895,  ont  été,  lors  de  la  transformation  du 
droit  d'accroissement  en  une  taxe  annuelle,  suspen- 
dues pendant  sept  mois,  reprennent  après  ce  délai 
leur  cours  sous  leur  forme  primitive.  —  Même  ju- 
gement. 

62.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  péremption 
annale  édictée  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  pour  le  cas  où  les  poursuites  engagées  par 
l'administration  de  l'enregistrement  ont  été  discon- 
tinuées  pendant  un  an.  —  Trib.  de  Troyes,  23  janv. 
1901,  précité.  —Trib.  de  la  Seine,  17  mai  1902, 
précité. 

63.  Cette  péremption  ne  peut  être  couverte  que 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  399,  C.  proc, 
c'est-à-dire  par  des  actes  de  poursuites.  —  Trib.  de 
Troyes,  23  janv.  1901,  précité. 

64.  Elle  n'est  donc  pas  couverte  par  des  paye- 
ments partiels  et  volontaires  effectués  par  les  rede- 
vables. —  Même  jugement. 

65.  Mais  les  payements  faits  avant  l'accomplis- 
eement  de  la  péremption  invoquée  sont  acquis  au 
Trésor.  —  Môme  jugement. 

66.  La  prescription  libératoire  des  différents 
droits  d'octroi  est  la  prescription  trentenaire.  — 
Cass.,  8  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  357,  et  la  note] 

—  Sic,  Trescaze,  Diciionn.  des  contrih.  indir., 
v"  Octroi,  n.  1197  et  s. 

67.  Aucune  remise  de  l'impôt,  et,  par  suite,  des 
droits  d'octroi,  ne  pouvant  être  accordée  aux  con- 
tribuables, le  payement  de  ces  droits  dus  à  une  com- 
mune et  non  acquittés  peut  être  exigé  pendant  trente 
ans,  des  redevables,  sans  que  ceux-ci  soient  fondés 
à  opposer  le  consentement  que  la  commune  aurait 
donné  à  la  dispense  de  perception.  —  Même  arrêt. 

—  V.  Trescaze,  op.  et  v^  cit.,  n.  914. 

68.  Le  redevable  de  droits  d'octroi  ne  saurait  in- 
voquer la  prescription  de  trois  ans  de  l'art.  638, 
C.  instr.  crim.,  sous  prétexte  que  la  réclamation  des 
droits  prend  sa  source  dans  le  délit  par  lui  commis 
eu  introduisant  des  marchandises  sans  les  déclara- 
tions réglementaires,  alors  que  rien  ne  prouve  que 
les  déclarations  n'ont  pas  été  faites,  la  jireuve  du 
prétendu  délit  ne  pouvant  résulter  de  la  simple  al- 
légation du  redevable,  mais  seulement  des  registres 
régulièrement  tenus,  et  dont  les  défectuosités  lui 
étant  imputables  doivent  se  retourner  contre  lui.  — 
Cass.,  21  oct.  1896  [S.  et  P.  99.  1.  92] 

69.  La  prescription  de  droit  commun  est  ici  seule 
applicable.  —  Même  arrêt. 

70.  En  admettant  que  toutes  actions  tant  réelles 
que  personnelles  se  prescrivent  par  trente  ans  en 
l'absence  de  restrictions  particulières,  il  n'en  est  pas 
de  n.ême  des  exceptions.  —  Cliambérv,  25  juill. 
1889,  sous  Cats.,  3  avr.  1892  [S.  et*  P.  93.  1. 
33,  et  la  noie  de  M.  Meyiual]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1304,  r.  10  et  s.,  110  et  s.;  art.  2262, 
n.  108.  —  Adde,  IIuc,  t.  14,  n.  436,  p.  5.50  et  s. 

71.  Ainsi  en  est-il,  si)écialement,  lorsqu'une  déci- 
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sion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
société  anonyme  créée  sous  l'empire  du  Code  sarde 
de  1842,  a  refusé  l'admission,  comme  actionnaire, 
d'un  cessionnaire  d'un  actionnaire,  en  se  fondant  sur 
une  délibération  de  l'assemblée  générale,  ancienne 
de  plus  de  trente  ans,  d  a^^irès  laquelle  «  tout  nou- 
veau souscripteur  ou  cessionnaire  d'actions  ne  sera 
actionnaire  qu'autant  que  son  admission  en  cette 
qualité  aura  été  agréée  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres rcuuis  en  assemblée  générale  ».  et  que  le 
cessionnaire  oppose  la  nu'lité  de  cette  assemblée 
générale,  pour  défaut  d'autorisation  gouvernemen- 
tale et  de  publication  de  cette  modification  apportée 
aux  statuts  primitifs  de  la  société.  Cette  exception 
n'est  pas  prescrite  par  suite  de  l'expiration  du  délai 
de  trente  ans  à  partir  du  jour  de  ladite  délibération. 

—  Même  arrêt. 

72.  Mais  la  prescription  édictée  par  l'art.  108, 
C.  comm.,  en  faveur  du  voiturier,  contre  l'action  en 
responsabilité  pour  perte  ou  avarie,  s'applique  alors 
même  que  la  responsabilité  du  voiturier  pour  perte 
ou  avarie  est  opposée  par  le  destinataire  à  l'action 
en  payement  du  prix  formée  par  le  voiturier;  vai- 
nement le  destinataire  invoquerait  la  maxime  :  Quœ 
temporalia  ad  agendam,  perpétua  siint  ad  excipi<n- 
dum;  l'action  en  responsabilité  n'est  pas  une  excep- 
tion opposée  à  la  demande  en  payement  du  prix, 
mais  une  action  entièrement  distincte  de  celle-ci  par 
sa  cause  et  son  objet.  —  Besançon,  24  nov.  1886 
[S.  87.2.  225,  P.  87  1.  120J,  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caen]  —Sic,  Férand-Giraud,  Code  de  transp. 
par  chemin  de  fer,  t.  2,  n.  957. 

73.  L'acquéreur  qui  a  exécuté  le  contrat  de  vente 
en  entrant  en  possession  de  l'immeuble  par  lui  acquis, 
et  qui,  sur  la  demande  en  payement  des  termes  échus 
des  intérêts  du  jtri.K,  a  formé  nne  action  en  réduc- 
tion de  ce  prix  pour  défaut  de  contenance,  ne  sau- 
rait invoquer,  i  our  se  soustraire  à  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  1622,  C.  civ.  (pour  défaut  d'exer- 
cice de  l'action  dans  l'année),  la  maxime  :  Quœ 
temporalia  suni  ub  agendum,  perpétua  surit  ad  exci- 
piendum.  —  Cass.,  24  mai  1898  [S.  et  P.  1901.  1. 
335] 

74.  Les  facultés  légales  sont  imprescriptibles.  — 
V,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescrip- 
tion, 2"  éd. ,  n.  161  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén.  du  droit 
fr.y  v"  Prescription  (mat.  civ.),  n.  160  et  s.  ...  alors 
même  qu'elles  sont  réservées  par  une  convention. 

—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Prescript., 
2«éd.,  n.  167. 

75.  L'imprescriptibilité  qui  appartient  aux  facul- 
tés légales  est  reconnue  aussi  aux  facultés  conven- 
tionnelles, qui  «  procèdent  de  l'essence  ou  de  la 
nature  du  contrat;  elles  se  maintiennent  tant  que  le 
contrat  est  lui-même  maintenu;  ainsi  les  facultés 
accordées  à  un  débiteur,  et  qui  ne  sont  que  des  mc- 
dilications  apportées  à  son  obligation,  ne  peuvent 
s'éteindre  tant  que  cette  ol'Iigation  f-ubsiste  ».  — 
V.  Buudry  Lancantinerie  et  Tissier,  op.  cit.,  n.  169. 

—  Adde,  dans  le  même  sens,  Pothier,  Jntrod.  au 
tit.  14  de  la  cou  t.  d'Orléans,  n.  33  (éd.  Bugnet, 
t.  1",  p.  338);  Troplong,  Presctipl.,  t.  l",  n.  127. 

—  Comp.  Bufiioir,  Propr.  it  contr.,  p.  255,  — 
V.  cep.,  Laurent,  Priuc.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  235. 

76.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  de  i)artagea  établi  au  profit 
d'un  lot  un  droit  de  passage  devant  s'exercer  par 
un  chemin  dépendant  d'un  autre  lot,  avec  stipula- 
tion que  le  propriétaire  du  fonds  servant  aura  le 
droit  de  mettre  ledit  chemin  en  culture,  la  servitude 
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devant  alors  être  déplacée,  —  les  juges  ne  sauraient 
décider  que,  la  faculté  do  détruire  ainsi  le  chemin 
par  sa  mise  en  culture  n'étant  jas  une  faculté  sim- 
plement naturelle  rappelée  par  l'acte  de  partage, 
mais  constituant  une  faculté  conventionnelle,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  (ou  ses  devanciers), 
qui  a  passé  sans  interruption  sur  le  chemin  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  en  a  prescrit  l'assiette.  — 
Cass.;  18  déc.  1000  [S.  et  P.  1902.  1.  139,  D.  p. 
1901.  1.  251] 

77.  Il  y  a  lii  une  faculté  conventionnelle  dont  la 
réserve  était  une  condition  inhérente  à  l'établisse- 
ment de  la  servitude,  et  formait  ainsi  un  élément 
indivisible  du  contrat;  d'où  la  conséquence  que  la 
prescription  ne  pouvait  être  acquise  auprotit  du  pro- 
priétaire dominant  par  le  fait  de  son  passage  pen- 
dant plus  de  trente  ans  sur  le  chemin  convenu.  — 
Même  arrêt. 

78.  La  doctrine  est  unanime  à  décider  que  le  nu 
propriétaire,  qui  n'a  pas  e.xigé  une  caution  de  l'usu- 
fruitier avant  son  entrée  en  jouissance,  n'est  pas 
pour  cela  non  recevable  à  la  réclamer.  —  V.  C.  eh. 
annoté,  art.  601,  n.  56.  —  V.  Salviat,  Tr.  de  Vu- 
sufr.,  de  l'usage  et  de  l'habitation,  t.  1",  p.  112; 
Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usufr.,  d'usage  personnel 


et  d'habitation,  2«  éd.,  t.  2,  n.  815;  Genty,  Tr.  de 
l'tisufr.,de  l'usage  et  de  VhuhiUiti^n,  n.  191;  Demo- 
lombe,  Tr.  de  la  distinct,  des  biens,  de  la  propr.,  de 
Vusufr.,  de  l'usage  et  de  l'habitation,  t.  2,  n.  484; 
Baudry-I.acantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  2®  éd., 
n.  664;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  129, 
§  307,  note  11;  Laurent,  Pritic.  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  520,  p.  645;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  2,  p.  474, 
§  229,  note  14,  et  5«  éd.,  t.  2,  p.  672,  §  229, note  14  .— 
Et  plusieurs  auteurs  concluent  do  là  que  la  caution 
peut  toujours,  et  ;\  tout  moment  de  l'usufruit,  être 
réclamée  par  le  nu  propriétaire,  sans  que  l'usufrui- 
tier puisse  lui'opposser  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
du  laps  de  temps  qui  se  serait  écoulé,  et,  par  suite, 
de  l'accomplissement  de  la  prescription.  —  V.  en 
ce  sens,  Salviat,  Proudhon,  Demolombe  et  Laurent, 
ubi  snprà. 

79.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  qui  appartient 
au  nu  propriétaire  d'exiger  qu'une  caution  soit  four- 
nie par  l'usufruitier  non  dispensé,  étant  corrélative 
à  l'obligation  de  l'usufruitier  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  qui  est  de  tous  les  instants,  et  dérivant, 
non  de  la  convention,  mais  de  la  loi,  est  impres- 
criptible. —  Rennes,  6  déc.  1900  [S.  et.  P.  1902.  2. 
208] 


Art.  2263.  Après  vingt- huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
cause. 

Art.  2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  III 

DE    LA    PRESCRIPTION     PAR    DIX    OU    VINGT    ANS. 

Art.  2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  pres- 
crit la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  {Cour  d'appel)  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans, 
s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort  (1). 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  SOUS  seing  privé,  17  et  18 
Action  en  pétition  d'hérédité, 

2. 
Ad;udlcatlon,  13  et  s. 
Algé-ie,  24. 

Appréciation  Houveralne,  11,  24. 
Arrêté  de  OouveKiement,  19. 
Bonne  foi.  5  et  s. 
Ciiemln  de  fer,  19. 
Colonie,  19. 
ConcoKion,  19. 

Condition  r6iolutolre,  13  et  14. 
Contrat  pignoratif,  9. 
Dation  en  payement,  12. 
Ijijublc  éf-rlr,  18. 
Droit  liyi^fjiliécalre,  3. 
F/hange,  17. 
Kriipliytéo.se,  4. 


Erreur,  7. 

E.Yécution  d'acte,  17  et  18. 

Folle  enclière,  14  et  15. 

Héritier,  8. 

Hvpotlièque,  3,  9,  22. 

Hypotlièoue  (durée  de  1'),  22 

et  s. 
Inscription  liypothécalre,  3. 
Juste  titre,  12  et  s. 
Licltatlon,  14  et  15 
Loi  musulmane,  24. 
Mandataire,  8. 
MeuljleB,  1. 

Motifs  de  jugement,  19  et  20. 
Ordre  public,  21. 
Pavement  du  prix  (défaut  de), 

13  et  8. 
Pétition  d'iiérédité,  2. 


Propriétaire  apparent,  17. 
Reconnaissance,  18. 
Réméré,  9. 

Saisie  immobilière,  13,  15. 
Sénégal,  19. 
Substitutions,  21. 
Succession,  2,  5. 


Tiers  acquéreur,  3. 

Tiers  détenteur,  9,  15. 

Universalité  de  biens,  1. 

Usufruit,  23. 

Vente,  13,  20. 

Vente  à  non  domino,  16  et  s. 

Vente  à  réméré,  9. 


DIVISION 


§  l*'.  De  la  bonne  foi. 

§  2.  Du  juste  titre. 

§  3.  Du  temps  requis  pour  la  prescription. 

§  4.  llffets  de  la  prescriptioii  de  dix  ou  vingt  ans. 


OïL.  12  mal  1871. 


.\rt.  2.  Les  aliénation»  frai^iiées  de  nullité  ne  pourront,  pour 
les  Immeubles,  servir   de   base  ix    la  prescription   de  dix   ou 


vingt  ans.  Les  biens  aliénéj  pourront  être  revendlfiués  sans 
aucune  condition  d'indemnité  et  contre  tous  détenteurs,  pen- 
dant trente  ans,  l'i  partir  de  la  ccwatlon  ofllolelleraent  constatée 
de  l'iniurrection  de  l'urls. 
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1.  La  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  est  excep- 
tionnelle et  ne  s'applique  qu'à  des  immeubles  déter- 
minés, sans  pouvoir  être  étendue  aux  meubles  ou  aux 
universalités  comprenant  des  immeubles.  —  V.  C. 
cil-,  annoté,  art.  2265,  n.  1.  —  Cass.,  5  juill.  1897 
[Pond,  frauc,  97.  1.  499]  —Alger,  18  juin  1895 
[D.  p.  96.  2.309]  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  441,  p.  557  ; 
Guillouard,  Prescript,  t.  1«'",  n.  588. 

2.  S'il  s'agit  d'une  succession,  l'action  intentée 
contre  le  possesseur  est  une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité, laquelle  dure  trente  ans.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du.  dr.  fr.,  x°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  1424. 
—  Adde,  Planiol,  3«  édit.,  t.  1",  n.  2658. 

3.  On  ne  peut  acquérir  par  la  proscription  de 
dix  à  vingt  ans  le  dï-oit  hypothécaire,  eu  ce  sens  que 
si  une  hypothèque  est  consentie  par  un  non-proprié- 
taire, le  créancier  ne  pourra,  malgré  l'inscription 
prise  et  renouvelée,  avoir  le  droit  d'exercer  l'hypo- 
thèque contre  le  véritable  propriétaire.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Prescription  (mat. 
civ.),  n.  1500  et  1501.  —  Au  contraire,  le  tiers  ac- 
quéreur peut  soustraire  par  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  l'immeuble  acquis  à  l'effet  des  hypothè- 
ques ou  privilèges  qui  le  grevaient.  —  V,  C.  civ. 
ann.,  art.  2180,  n.  48  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr,  fr.,  toc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  21. 

4.  Si  l'on  reconnaît  au  droit  d'emphytéose  un 
caractère  réel,  il  faut  décider  qu'il  peut  être  acquis 
par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  Guillouard, 
Prescript.,  t.  1",  n.  542;  Troplong,  Du  louage,  1. 1*', 
n.  35;  Pépin  Le  Halleur,  Histoire  de  Vemphytéose, 
p.  320  et  s.  ;  Laurent,  t.  8,  n.  369.  —  Sur  les  biens 
auxquels  s'applique  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans,  V.  au  surplus,  C.  civ.  ann.,  art.  2265,  n.  1. 

§  1".  De  la  bonne  foi. 

5.  La  bonne  foi,  qui,  avec  le  juste  titre,  est  né- 
cessaire pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  doit 
s'entendre  de  la  croyance  pleine  et  entière  où  se 
trouvait  l'acquéreur,  au  moment  de  son  acquisition, 
des  droits  de  son  auteur  à  la  propriété  des  biens 
transmis  (spécialement,  par  voie  de  succession).  — 
Cass.,  13  juill.  1897  [D.  p.  98.  1.  309]  —  V.  C. 
civ.  ann.,  art.  2265,  n.  8,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  1503.  —  Adde,  Hue,  t.  14, 
n.  452  et  s. 

6.  Le  doute  sur  ce  point  est  exclusif  de  ki  bonne 
foi.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  1534.  —  Adde,  Planiol, 
3«  édit.,  t.l",  n.2667;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1", 
n.  572.  * 

7.  Si,  pour  être  de  bonne  foi,  le  possesseur  doit 
avoir  cru  traiter  avec  le  véritable  propriétaire,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  cru  son  propre  titre  à 
lui-même  inattaquable  dans  ses  rapports  avec  son 
vendeur.  «  L'erreur  qui  constitue  la  bonne  foi  du 
possesseur  doit  porter  uniquement  sur  le  droit  de 
son  auteur  »,  et  non  sur  le  sien  propre.  —  Colinot 
de  Santerre(contin.  de  A.  M.  Demante),  t.  8.  n.  372 
fc/g-viii;  Hue,  t.  14,  n.  454.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2265,  n.  16  et  s. 

8.  Mais  la  bonne  foi  requi.'^e  pour  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  ne  peut  être  invoquée  par  l'hé- 
ritier de  celui  qui  a  possédé  comme  mandataire, 
sans  interversion  qui  ait  modifié  le  principe  de 
cette  possession.  —  Chambérv,  30  déc.  1901  [D.  p, 
1905.2.165] 

9.  La  prescription  d'une  hypothèque  régulièrement 


inscrite  n'est  pas  acquise  au  profit  du  tiers  déten- 
teur par  l'expiration  du  délai  de  dix  ou  vingt  ans, 
lorsque,  d'un?  part,  la  possession  de  ce  tiers  repose 
sur  un  titre  qualilié  de  vente  à  réméré,  mais  ayant, 
en  réalité,  tous  les  caractères  du  contrat  dit  pigno- 
ratif, et  que,  d'autre  part,  il  résulte  des  circon- 
stances de  fait  que  l'acquéreur  a  pertinemment 
connu,  au  moment  du  contrat,  l'existence  de  l'hypo- 
thèque inscrite;  en  pareil  cas,  les  deux  conditions 
requises  pour  la  prescription  décennale,  le  juste 
titre  et  la  bonne  foi,  font  également  défaut.  — 
Riom.,  12  janv.  1882  [S.  84.  2.  81,  P.  84.  1.  422] 
—  Agen,  1"  mars  1893  [S.  et  P.  97.  2.  18]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2180,  n.  64  et  s.,  et  art.  2265,  n.21. 

10.  V.  encore  sur  la  nécessité  que  l'acquéreur 
soit  de  bonne  foi,  pour  pouvoir  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  irtfrà,  n.  13  et  s. 

11.  Au  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  oppose  la  prescription  a  acquis,  ou  non, 
de  bonne  foi  au  moment  où  il  est  devenu  acqué- 
reur. Leur  décision,  à  cet  égard,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  CahS.,  13  juill.  1897, 
précité.  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  459,  p.  577. 

§  2.  Du  juste  titre. 

12.  La  dation  en  paj'ement  est,  comme  l'échange 
et  la  vente,  un  juste  titre  susceptible  de  faire  ac- 
quérir la  propriété  parla  prescription  de  dix  à  vingt 
ans.  —  Hue,  t.  14,  n.  442  ;  Planiol,  3«  édit.,  t.  1", 
n.  2660;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  869;  Troplong, 
t.  2,  n.  877;  Guillouard,  Prescript.,  t.  1,  n.  547. 

13.  Les  ventes  consenties  par  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilièie  qui  n'a  pas  payé  son  prix  consti- 
tuent un  juste  titre,  permettant  aux  sous-acqué- 
reurs d'invoquer  la  prescription  décennale^  la  con- 
dition du  payement  du  prix  dans  les  ventes  forcées, 
de  même  que  dans  les^ventes  volontaires,  n'étant  pas 
suspensive,  mais  résolutoire.  —  Cass.,  20  janv.  1880 
[S.  81.  1.  201,  P.  81.  1.  494,  D.  p.  80.  1.  65]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  2265,  n.  35  et  36.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescrip- 
tion, 2'  édit.,  n.  672. 

14.  Jugé,  de  même,  que  la  revente  consentie  par 
l'adjudicataire  sur  licitation  qui  n'a  pas  payé  son  prix 
constitue  un  juste  titre  permettant  au  sous-acquéreur, 
s'il  est  de  bonne  foi,  d'invoquer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  à  l'effet  d'écarter  la  pourtuite  de 
folle  enchère  dirigée  contre  lui,  du  chef  du  non- 
payement  de  son  prix,  par  l'adjudicataire  hur  licita- 
tion ;  en  effet,  celui-ci,  qu'il  eût  ou  non  payé  son 
prix,  était  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  et 
non  sous  condition  suspensive.  —  Toulouse,  5  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  103] 

15.  Spécialement,  le  tiers  détenteur  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  ^ur  saisie  d'un  immeuble  dont 
le  précédent  propriétaire  s'était  lui-même  rendu  ad- 
judicataire sur  licitation  sans  avoir  payé  son  prix, 
peut,  sur  la  poursuite  de  folle  enchère  dirigée 
contre  lui  du  chef  du  précédent  propriétaire,  faute 
par  celui-ci  d'avoir  acquitté  sou  prix,  invoquer  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  s'il  est  de  bonne 
foi.  —  Même  arrêt. 

16.  L'acte  constatant  la  translation  do  propriété 
d'un  immeuble  à  non  domino  constitue,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  un  juste  titre  au  regard  du 
véritable  propriétaire.  —  Cass.,  18  janv.  1899  [S.  et 
P.  1901.1.  415,  D.  p.  99.  1.  134] 
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17.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  de  l'acte  sous 
seing  privé  enregistré,  par  lequel  le  propriétaire  ap- 
parent de  l'immeuble  litigieux  l'a  cédé  en  échange 
à  un  tiers,  alors  que  cette  convention,  dont  le  titre 
est  représenté  et  reconnu  par  les  intéressés,  a  été 
exécutée  par  le  cédant  aussi  bien  que  par  son  co- 
écliangiste.  —  Même  arrêt. 

18.  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  mentionné  au 
bas  de  cet  acte  sous  seing  privé  qu'il  a  été  fait  en 
double  original,  si  ce  défaut  de  mention  a  été  cou- 
vert par  la  recouuaissance  du  titre  par  les  intéressés 
et  par  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivie.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2265,  u.  56 
et  b.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  da  dr.  fr.,  hc.  cit., 
u.  1571  et  s. 

19.  Manque  de  base  légale  l'arrêt  qui,  pour  ad- 
mettre la  prescription  acquisitive  dé  dix  ans  opposée 
par  une  Comp.  de  chemins  de  fer  au  Sénégal,  se 
borne  ù  viser  comme  juste  titre  un  arrêté  du  gou- 
vernement qui  aurait  transmis  à  la  Comp.  le  sol  né- 
cessaire à  la  construction  de  la  voie,  sans  faire 
connaître  ni  la  date  de  cet  arrêté,  ni  sa  teneur,  ni 
les  circonstances  par  suite  desquelles  le  gouverne- 
ment de  la  colonie,  agissant  comme  propriétaire, 
aurait  transmis  à  l'Etat  le  sol  mis  en  fait  à  la  dis- 
position de  la  Comp.,  ce  défaut  de  jirécision  ne 
permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
l'acte  invoqué  constitue  un  juste  titre,  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
287,  D.  p.  1900.  1.  253] 

20.  Le  titre  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion, dans  les  termes  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  que 
s'il  s'applique  complètement  à  l'immeuble  possédé 
(V.  C  civ.  annoté,  art.  2265,  n.  51  et  s.);  mais  le 
jugement  ou  arrêt  qui  constate  qu'un  acte  de  vente 
consenti  à  l'une  des  parties  s'applique  bien  au  ter- 
rain litigieux,  et  que  cette  partie,  dont  la  bonne  foi, 
d'ailleurs,  n  est  pas  contestée,  a  eu,  depuis  la  vente 
remontant  à  plus  de  dix  ans,  la  possession  paisible 
et  publique  de  ce  terrain  en  vertu  de  son  titre,  jus- 
tifie de  la  réunion  des  conditions  requises  par 
l'art.  2265,  C.  civ.,  et  motive  l'accueil  du  moyen 
invoqué  de  la  prescription  acquisitive.  —  Cass., 
17  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  95,  D.  p.  99.  1. 
372] 


21.  Sur  ce  point  que  le  caractère  d'ordre  public 
qui  s'attache  aux  prohibitions  de  la  loi  en  matière 
de  substitution  s'oppose  à  ce  que  la  substitution 
pi'ohibce  serve  de  titre  à  une  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  :  V.  suprà,  art.  896,  §  3. 

§   3.   Du  temps  requis  pour  la  prescription. 

22.  La  question  de  savoir  si  le  possesseur  qui  de- 
meure dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  la  situa- 
tion de  1  immeuble,  et  qui  possède  en  vertu  d'un  juste 
titre  et  de  bonne  foi,  prescrit  l'hypothèque  par  dix 
ans  alors  même  que  le  créancier  hyjiothécaire  de- 
meure en  dehors  du  ressort  de  la  cour,  est  contro- 
versée. —  V.  dans  le  sens  de  l'erffirmative  :  Favard 
de  Langlade.  Bép.,  \°  Hypothèque,  sect.  5,  n.  4.  — 
Contra,  Pothiei',  Hijpoilt.,  ch.  3,  §  6;  Coulon, 
Quest.  de  droit,  t.  1^',  p.  440,  dial.  37.  —  V.  notre 
Èép.  gén.  olj)h.  du  dr.fr.,  lac.  cit.,  n.  1657. 

23.  En  tout  cas,  si  l'utufruitier  est  absent  du  res- 
sort, alors  que  le  nu-propriétaire  y  demeure,  le 
possesseur  prescrira  par  dix  ans  contre  le  nu-pro- 
priétaire et  par  vingt  ans  seulement  contre  l'usu- 
fruitier qui  a  un  droit  réel  comme  le  proi)riétaire. 
—  Proudhon,  Usufr.,t.  4,  n.  2154  et  2158;Baudry- 
Lacantinerie  et  "l'issier,  n.  696.  —  V.  notre  Bép. 
gén.  alj)h.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  1661. 

24.  Si,  d'après  la  loi  musulmane,  la  propriété 
d'immeubles  appartenant  à  des  indigènes  peut  s'ac- 
quérir à  l'aide  d'une  possession  dont  les  juges  ont 
le  droit  de  déterminer  les  caractères  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  et  des  circonstances,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d'un  titre  ou 
de  la  bonne  foi,  c'est  à  la  condition  que  cette  posses- 
sion aura  duré  dix  ans  entre  étrangers  et  quarante 
ans  entre  parents.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S.  89. 
1.  221,  P.  89.  1.  528]  —  V.  suprà,  art.  457,  n.  20 
et  s.  —  V.  aussi,  Cass.,  3  déc.  1900  [D.F.  1904.  1. 
342] 

§  4.  Effets  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans^ 

25.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2265,  n.  74  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  Prescrij^t.,  t.  2,  n.  591  et  s.; 
Hue,  t.  14,  n.  461,  p.  579  et  s. 


Art.  2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  difiPérents  temps  dans  le 
ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  cel^ii  qui  manque  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 

Art.  2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans. 


1.  Les  dispositions  de  l'art.  2267  visent  le  titre  du 
possesseur  et  non  le  titre  de  son  auteur.  Par  consé- 
quent, le  tiers  qui  viendrait  à  acquérir  d'une  per- 
fcoune  qu'il  croyait  propriétaire  mais  dont  le  titre 
était  nul  pour  vice  de  forrne  (et,  par  exemple,  d'un 
donataire  qui  aurait  reçu  donation  d'une  immeu- 
ble jiar  acte  sous  seing  privé)  pourrait  jire.scrire 
par  dix  ou  vingt  ans.  —  Laurent,  t.  32,  n.  356  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  667,  à  la  note. 
—  V,  noire  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prescrip- 
tion (mat,  civ.),  n.  1620. 


2.  Si  la  nullité  n'est  pas  d'ordre  public,  si  elle  a 
été  prononcée  par  la  loi  dans  un  intéiêt  purement 
privé,  le  titre  n'est  nul  que  par  rapport  aux  person- 
nes qui  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité,  et, 
tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  elles,  il  subsiste  à 
l'égard  des  tiers,  et  i)eut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Troplong,  t.  2,  n.  902,  906;  Vazeille, 
t.  2,  n.  473;  Duranton,  t.  21,  n.  383;  Laurent,  t.  32, 
n.  3'M  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  218, 
p.  545;  Colniet  de  Santerre  (contin.  de  A.  M.  Ue- 
mante),  t.  8,  n.  374  his-n;  Baudry-Lacantinerie  et 
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Tissier,  n.  668;  Guillouard,  Prescrip.,  t.  2.  n.  560. 
—  V.  notre  Réj).  ç/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v>  Prescrip- 
tion (mat.  civ.),  n.  1629. 

3.  Mais,  même  dans  ce  cas,  le  véritable  proprié- 
taire peut  empêcher  le  possesseur  de  prescrire  en 
exerçant  les  droits  du  vendeur,  en  nullité  du  titre, 
par  application  de  l'art.  1166,  sup7-à,  s'il  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'invoquer.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  487  ; 
Guillouard,  loc.  cit. 

4.  Sur  ce  point  que  la  prescription  décennale  de 


l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'aux  actions 
en  nullité  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou  d'une 
nullité  qu'un  consentement  exprès  ou  tacite  peut 
couvrir,  et  que  la  seule  prescription  opposable  en 
cas  d'absence  d'acte  (spécialement,  d'un  contrat  de 
mariage)  par  le  défaut  d'existence,  est  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  V.  suprà,  art.  1304,  n.  2  et  s.  — 
V.  aussi  sur  la  prescription  des  actes  frappés  d'une 
nullité  absolue,  suprà,  art.  2262,  n.  2  et  s. 


Art.  2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver. 

Art.  2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition. 

Art.  2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 


1.  Sur  la  responsabilité  des  architectes  et  entre- 
preneurs :   V.  suprà,  art.  1792,  n.  1  et  s, 

2.  Le  délai  de  dix  ans,  fixé  par  les  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.,  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie 
contre  un  entrepreneur  de  travaux,  court,  non  pas 
de  la  date  du  procès-verbal  de  réception  définitive, 


mais  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  ouvrages 
par  le  propriétaire,  lorsque  celle-ci  est  antérieure. 
—  Cons.  d'Etat,    26  jmll.  1901  [S.  et  P.  1904    3 

3.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  travaux  commu- 
naux. —  ^lême  arrêt. 
I 


SECTION  IV 

DE    QUELQUES    PRESCRIPTIONS     PARTICULIÈRES. 

Art.  2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures 
et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois  (1). 


INDEX    AlrPHABETIQUE. 


Accidents  du  travail,  8  bis. 
Action  civile.  15. 
Action  publifiue,  15. 
Aliments,  2. 

Amarrage  (droits  d'),  12. 
Arrêté   préfectoral,    12  et  13. 
Chasse,  14  et  15 
Congrégations  religieuses,    16 
et  17. 


Coiitributlons,  9  et  s. 
Contributions     indirectes,  II. 
Délit  rural.  15. 
Dommages  aux  récoltes,  14. 
Droits  d'amarrage,  12. 
Droits  de  stationnement,  12. 
Droits  indûment  perçus,  9  et  8. 
Entrepreneurs,  6  et  s. 
Fournitures,  1  et  2. 


Gibier,  14. 
Hôtelier,  1  et  2. 
Impenses  nécessaires,  4. 
Impôts,  9  et  s. 
Locataire,  4. 
Octroi,  9. 
Ouvrier.  3  et  s. 
Péclic  nuvlale,  15. 
Port,  12. 


Prescription  de  courte   durée, 

3. 
Preuve.  14. 

Restitution.  10,  12  et  13. 
Stationnement  (droits  de),  12. 
Tarifs  illégaux,  9  et  s. 
Travail  ii  la  journée,  8. 
Travail  à  pri.x  fait,  5,  7. 


(1)  19  avril  1901.  —  Loi  relative  d  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes  pur  le  gibier. 

Art.  5.  Les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aus 
récoltes  par  le  gibier  se  prescrivent  par  sl.x  mois  à  partir  du 
jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 

7  Juillet  1904.  —  hoi  relative  à  la  supi>resston  deVensel- 
f/nement  congréganiste. 

Art.  5.  ...  Toutefol-i.  après  le  prélèvement  des  pensions  pré- 
vues par  la  loi  de  1825,  le  prl.t  des  biens  acquis  l'i  titre  onéreux 
ou  de  ceu.'s  qui  ne  feraient  pas  retour  aux  donateurs  on  aux 
héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  servira  n 
augmenter  les  subventions  de  l'Etat  pour  construction  ou 
agrandissement  de  malsons  d'écoles  et  à  accorder  des  subsides 
pour  location. 

Les  biens  et  valenrs  affectés  aux  services  scolaires  dans  les 


congrégations  visées  an  darnior  paragraphe  de  l'art.  1^'  se- 
ront affectés  aux  autres  services  statutaires  de  la  congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  <le 
forclusion,  être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de 
six  mois,  ù  partir  du  jour  flxé  pour  la  fermeture  ilo  l'établis- 
sement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente 
en  justice  de  tous  les  Immeubles  et  objets  mobiliers  <iul  n'au- 
raient pas  été  repris  ou  revendlqu(''s,  sauf  exception  iwur  les 
immeubles  qui  étaient  affectés,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  A  la  retraite  des  membres  actuellement  rivants 
de  la  congrégation,  âgés  ou  Invalides,  ou  qui  seront  réservés 
pour  cet  usage  par  le  liquidateur. 

Toute  action  ù  raison  d>'  donations  ou  legs  faits  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  à  la  charge  d'établir  des 
écoles  ou  salles  ifai-lle  dirigées  par  des  congrétranlstes,  sera  dé- 
clarée non  recevable,  si  elle  n'est  pas  Intentée  dans  les  deux  ans, 
à  partir  de  la   môme  date. 


2568 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  XX.  —  Art.  2271. 


1.  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  1"  alin.  de  l'art. 
2271.  déclarant  prescriptible  par  six  mois  l'action 
des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et 
de  la  nourriture  par  eux  fournis,  que  la  fourniture 
ait  été  faite  dans  l'établissement  ;  cette  disposition 
s'étend  même  au  cas  où  les  fournituresont  été  livrées 
au  dehors.  —  V.  C.  c:v.  annoté,  art.  2271,  n,  6.  — 
^4fWe,ence  sens,  Guillouard,  PrescrlpL,  t.  2,n.  747, 
p.  186.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  2248,  n.  6. 

2.  Décidé,  au  contraire,  que  l'hôtelier  traiteur 
qui  livre  des  aliments  etautres  fournitures  similaires 
en  dehors  de  son  établissement,  doit  être  assimilé 
au  marchand  vendant  ses  marchandises  aux  particu- 
liers non  marchands  et  que,  dès  lors,  c'est  la  pres- 
cription d'un  an,  étabhe  par  l'art.  2272,  et  non  la 
prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271,  qui  est 
opposable  à  son  action  en  payement  des  fournitures 
qu'il  a  faites.  —  Paris,  14  juin  1899  [S.  et  P.  99.  2. 
15,  et  la  note]  —  V.  hifrà,  art.  2272,  n.  2. 

3.  Les  courtes  prescriptions  des  art.  2271  et  2272, 
C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  gens  de 
travail,  ne  sont  applicables  que  dans  les  rapports 
entre  l'ouvrier  et  le  maître.  —  Trib,  région,  de 
Darmstadt,  20  avr.  1895  [D,  p.  97.  2.  332] 

4.  En  conséquence,  se  prescrit,  non  par  six  mois, 
mais  par  trente  ans,  l'action  de  iw  rem  verso  de 
l'ouvrier  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  loué, 
lorsque  l'ouvrier  y  a  exécuté,  sur  l'ordre  du  loca- 
taire, divers  travaux  dont  il  n'a  pu  obtenir  payement 
de  ce  dernier  devenu  insolvable,  et  alors,  d'ailleurs, 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  constituaient  des  irn- 

^penses   nécessaires.    —    Même  jugement,  —  Sic, 
Hue,  t.  14,_  n.  464,  p.  586  et  587. 

5.  On  doit  considérer  comme  ouvrier  dans  le  sens 
de  l'art.  2271,  C.  civ.,  celui  qui  a  exécuté  des  tra- 
vaux alors  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'ils  aient  eu 
lieu  à  prix  fait.  —  Trib.  paix  de  Corraeilles, 
17  nov.  1899  [D.  p.  1900.  2.  187] 

6.  La  prescription  de  six  mois,  édictée  par  l'art. 
2271,  C.  civ.,  contre  les  ouvriers  ou  gens  de  travail, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  n'est  pas  applicable  aux  entrepreneurs.  — 
Cass.,  27  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  502,  D.  p. 
1901.1. 111]  —Y.C  civ.  annoté,  i^nr  l'art.  2272,  n.  25 
et  s.;  et  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Pres- 
cription (mat.  civ.),  n.  1968  et  s.  —  Adde,'H.uc, 
op.  cit.,  t.  14,  n.  469;  Guillouard,  Tr.  de  la  prescrip- 
tion, t.  2,  n.  756,  p.  192;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  De  la  preacripiion ,  2"  éd.,  n.  724.  —  Con- 
tra, Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  511. 

7.  Un  entrepreneur  ne  perd  pas  sa  qualité,  bien 
que  le  travail  dont  il  s'était  chargé  n'ait  pas  eu  lieu 
à  prix  fait,  et  consiste  seulement  en  menus  ouvra- 
ges. —  Même  arrêt. 

8.  Il  importe  peu,  d'autre  part,  que  le  montant  de 
certains  travaux,  d'ailleurs  non  sueeptibles  d'un 
autre  genre  d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après  le 
temps  que  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  ont  em- 
ployé pour  les  exécuter.  —  Même  arrêt. 

8  h(8.  L'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron,  en 
paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  préten- 
dre on  cas  d'accident  du  travail,  est  prescrite  par 
le  délai  d'une  année,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  V.  sur  ce  point,  notre  C.  comm.  annoté 
(par  Cohendy  et  Darras),  t.  2,  appendice  {Lois  in- 
dustriellen  et  ouvrières). 

9.  A  côté  des  prescriptions  énumérées  par  l'art. 
2271,  notre  législation  connaît  encore  d'autres  pres- 


criptions de  six  mois.  Telle,  par  exemple,  celle  qui 
est  édictée  par  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avril  181G 
pour  les  demandes  en  restitution  des  contribuables 
de  qui  il  a  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au 
delà  du  tarif  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'in- 
structions ministérielles.  —  Jugé  que  cette  prescrip- 
tion n'est  applicable  qu'au  cas  où  des  tarifs  établis  * 
par  une  autorité  compétente  ont  été  étendus,  modi- 
iîés  ou  forcés  en  vertu  d'instructions  ou  d'interpré- 
tations erronées,  et  non  au  cas  où  des  droits  ont  été 
perçus  sur  des  tarifs  incompétemment  et  illégale- 
ment établis.  —  Cass.,  16  févr.  1886  [S.  86.  1.^345, 
P.  86.  1.  862]  ;  11  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  87]  ; 
23  juill.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  443];  P-' mai 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  446,  D.  p.  99.  1.  437]  — 
V.  Sur  cette  question  controversée,  la  note  sous 
Cass.,  16  févr.  1886,  précité. 

10.  En  conséquence,  la  prescription  de  six  mois, 
prévue  par  l'article  précité,  ne  saurait  être  déclarée 
applicable  sans  distinction  à  toutes  les  demandes 
formées  par  les  contribuables  pour  restitution  de 
droits  illégalement  perçus.  —  Cass,, 23  juill.  1896, 
précité. 

11.  Spécialement,  la  prescription  de  six  mois  in- 
stituée par  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
régit  toutes  les  prescriptions  ayant  le  caractère 
d'impositions  indirectes,  en  particulier  celles  des 
droits  de  stationnement  et  d'amarrage  sur  les  ports 
et  quais  fluviaux,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  des 
tarifs  établis  par  une  autorité  compétente  ont  été 
étendus,  modifiés  ou  forcés,  en  vertu  d'instructions 
ou  d'interprétations  erronées,  et  non  au  cas  où  des 
droits  ont  été  perçus  sur  des  tarifs  incompétemment 
et  illégalement  établis. —  Cass.,  11  juill.  1895,  pré- 
cité; 3  févr.  1902  [D.  p,  1904. 1.  608] 

12.  En  conséquence,  cette  prescription  est  inappli- 
cable à  l'action  en  restitution  de  droits  de  station- 
nement et  d'amarrage  sur  les  ports  et  quais  fluviaux 
perçus  en  vertu  d'un  simple  arrêté  du  préfet  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et,  par  suite, 
d'après  des  tarifs  établis  par  une  autorité  incompé- 
tente, la  perce])tion  de  ces  droits,  qui  touchent  à 
l'intérêt  général  de  l'Etat,  devant  être  autorisée  par 
le  Gouvernement.  —  Cass.,  11  juill.  1895,  précité. 

13.  Jugé,  de  même,  que  pour  les  perceptions  ef- 
fectuées en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  illégal, 
l'action  en  restitution  reste  soumise  au  droit  com- 
mun. —  Cass.,  3  févr.  1902,  précité. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  19  avril 
1901  (en  note  sous  notre  article)  les  actions  en  ré- 
paration des  dommages  causés  aux  récoltes  par  le 
gibier  se  prescrivent  par  six  mois,  à  partir  du  jour 
où  les  dégâts  ont  été  commis,  à  raison  de  la  diffi- 
culté de  la  preuve  après  un  plus  long  délai,  —  Rap- 
port de  M.  Savary  au  Sénat  [S,  et  P.  Lois  annotées 
de  1901,  p.  91]  —  Hue,  t.  14,  n.  465. 

15.  L'action  civile  en  réparation  des  délits  de 
chasse  se  prescrit,  comme  l'action  publique,  par 
trois  mois  (art.  29,  L.  3  mai  1844).  La  prescription 
de  l'action  civile  en  réparation  des  délits  de  pêche 
ou  des  délits  ruraux  s'accomplit  par  un  mois 
(L,  15  avr.  1829,  art.  62;  L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
tit.  I,  sent.  II,  art.  8). 

16.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1"''  juillet 
1901  (en  note  sous  l'art.  1832,  supra),  les  dons  ou 
legs  qui  auraient  été  faits  aux  membres  d'une  con- 
grégation religieuse  dissoute  par  cette  loi,  autrement 
qu'en  ligne  directe,  pourront  être  revendiqués,  mais 
à  charge  par  les  bénéficiaires  de  faire   la  preuve 
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qu'ils  n'ont  pas  été  les  personnes  interposées  prévues 
par  l'art.  17.  Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre 
gratuit  et  qui  n'auraient  pas  été  spécialement  affec- 
tés par  l'acte  de  libéralité  h  une  œuvre  d'assistance 
pourront  être  revendiqués  par  le  donateur,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'il  imisse 
leur  être  opposé  aucune  prescription  {lour  le  temps 
écoulé  avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation. 
Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en 
vue  de  gratifier  non  les  congréganistes,  mais  de 
pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance,  ils  ne  pourront 
être  revendiqués  qu'à  charge  de  pourvoir  à  l'accom- 
plissement du  but  assigné  à  k  libéralité.  Toute 
action  en  reprise  ou  revendication  devra,  ;\  peine  de 
forclusion,  être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le 
délai  do  six  mois  à  partir  de  la  publication  du  juge- 
ment. Les  jugements  rendus  contradictoirement 
avec  le  liquidateur,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  sont  opposables  à  tous  les  intéressés. 
Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera 
à  la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles  qui  n'au- 


raient pas  été  revendiqués  ou  qui  ne  seraient  {>as 
affectés  à  une  œuvre  d'assistance.  Le  produit  de  la 
vente,  ainsi  que  toutes  les  va'eurs  mobilières,  seia 
déposé  à  la  Caist^e  des  dépôts  et  consignations. 
L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sera,  jusqu'à 
l'achèvement  de  lu  liquidation,  considéré  comme 
frais  privilégiés  de  liquidation.  S'il  n'y  a  pas  de 
contestation  ou  lor^^que  toutes  les  actions  formées 
dans  le  délai  prescrit  auront  été  jugées,  l'actif  net 
est  réparti  entre  les  ayants  droit. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet 
li'04,  sur  la  suppression  de'.l'enseignement  congréga- 
niste  (en  note  sous  notre  article),  toute  action  en 
reprise  ou  revendication  des  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ])ar  la  congiésation  ou  de  ceux  qui  ne  fe- 
raient pas  retour  aux  donateurs  ou  aux  liéritiers  ou 
avants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  devra  à 
peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liquida- 
teur dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  fixé 
pour  la  ft.-rmeture  de  l'établissement. 


Art.  2272  {Modifié  par  L.  30  nov.  1892,  art.  11).  L'action  des  huissiers,  pour  le 
salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages -femmes  et  pharma- 
ciens, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments,  se  prescrit  par  deux  ans  (1). 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Accidents  du  travail,  9. 
Aliments,  2, 

Appareils  médicaux,    10  et  s. 
Artiste,  3  et  4. 
Coiffeur,  5. 

Congrégations  religieuses,  19. 
Décès,  17. 
Domestiques,  8. 
Ecoles  communales,  18. 
Enseignement  primaire,  18. 
Fournitures,  2. 
Hôtelier,  2. 
Huissier,  1. 
IiRlivislbilité,  15. 
Industriels,  4. 
Ingénieur,  3. 
Instruction  publique,  18. 
TLaïclsation,  18, 
Maître  de  pension,  6. 


Maladie  aigiie,  13,  15. 

Maladie  chronique,  13,  15. 

Mécanicien,  3. 

Médecin,  10  et  s. 

Médicaments,  10  et  s. 

Moyen  suppléé  d'office,  8. 

Nourrices,  7. 

Ouvrier,  9. 

Pharmacien,  10  et  s. 

Photographe,  3 

Point  de  départ  de  la  iirescrlp- 

tion,  12  et  s. 
Prescription  (Interruption  de), 

17. 
Salaires,  1,8. 
Visites  médicales,  12  et  s. 
Visites  médicales  (interruption 

des'.  15  et  16. 


1.  En  ce  qui  concerne-la  prescription  des  salaires 
des  huissiers,  l'art.  2272  n'a  pas  été  modifié  par  la 
loi  du  24  décembre  1897  (en  note  sous  l'art.  2273, 
infrà).  —  Guillouard,  rrescr'qyt  ,  t.  2,  n.  720-X. 

2.  Si  l'on  admet  que  c'est  la  prescription  annale 


de  l'art.  2272,  et  non  la- prescription  de  six  mois  de 
l'art.  2271,  qui  est  applicable  à  l'hôtelier-restau- 
rateur  ayant  fourni  des  aliments  ou  autres  marchan- 
dises similaires  en  dehors  de  son  établissement 
(V.  suprà,  art.  2271,  n.  1  et  2),  il  y  a  lieu  de  déci- 
der également  que  la  prescription  annale  de  1  art. 
2272  est  applicable  à  la  dette  pour  location  de  maté- 
riel et  de  linge,  qui  n'est  que  l'accessoire  des  four- 
nitures de  table  faites  par  l'hôtelier.  —  Paris, 
14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  15,  et  la  note] 

3.  On  discute  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  ranger 
dans  la  catégorie  des  marchands  visés  par  l'art.  2272 
le  mécanicien  ou  l'ingénieur  qui  vend  ses  appareils, 
l'artiste  qui  ne  se  contente  pas  de  vendre  ses  œu- 
vres, mais  les  exploite  commercialement;  le  i)hoto- 
graphe  qui  ne  se  contente  pas  de  vendre  des  |)liO- 
tographies  à  ceux  qui  les  lui  commandent,  mais  en 
fait  trafic  en  les  offrant  au  public.  —  V.  dans 
le  sens  do  1  affirmative  :  lluc,  t.  14,  n.  470, 
p.591  et  592.  —  Contra,  Guillouard, /Vc'scny'/., t.  2, 
n.  734. 

4.  Jugé  que  la  prescri))tion  d'un  an,  édictée  par 
l'art.  2272,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  l'action  des 


(1)  30  octobre  1886.  —  Loi  sur  l'ensiignetntnt  primaire. 

Art.  13.  Toute  action  h  raUon  des  donations  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  ii  la  présente  loi,  <'i  la  charge 
d'établir  des  écolee  ou  salles  d'asile  dirigées  par  les  congréga- 


nistes ou  ayant  un  cîl-actc're  confessionnel,  sera  déclarée  non 
rccevableti  elle  n'est  pas  Intentée  dans  les  deux  ans  qui  sui- 
vront le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de 
l'école  aura  été  Inséré  au  Journal  officiel. 
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marcliauds  pour  les  marchandises  qu  ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands,  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  travaux  effectués  par  des  industriels  ou 
artistes.  —  Trib,  de  Bordeaux,  0  nov.  1903  [S.  et 
P.  1904.  2.  318,  D.  p.  1904.  2.  187]  —  Sic,  Hue, 
t.  14,  n.  470,  p.  592. 

5.  ...  Et  spécialement  au  prix  de  l'abonnement  con- 
tracté par  un  particulier  avec  un  coiffeur  pour  la 
taille  des  cheveux  et  la  coupe  de  la  barbe.  —  Même 
jugement. 

6.  Les  personnes  qui  font  métier  de  tenir  pension, 
en  ce  sans  qu'elles  fournissent  la  nourriture  aux 
pensionnaires  sans  leur  donner  aucune  instruction, 
ne  doivent  pas  être  assimilées  aux  maîtres  de  pen- 
sion.—  Troplong,  t.  2,  n.  970;  Baudrj'-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  726;  Hue,  t.  14,  n.  471,  p.  593; 
Guillouard,  Prescription,  t.  2,  n.  736,  p.  179.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Prescription 
(mat   civ.),  n.  1974. 

7.  La  prescription  de  lart. 2272  n'est  pas  applica- 
ble aux  nourrices  qui,  au  lieu  d'habiter  chez  les  pa- 
rents de  l'enfant,  reçoivent  des  nourrissons  chez  elles. 
Ce  ne  sont  plus  des  domestiques  au  sens  de  l'art.  2272, 
et  la  prescription  de  cinq  ans  est  seule  applicable,  les 
payements  des  mois  de  nourrices  étant  périodiques 
(V.  art.  2277.  infrù).  —  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n.968;  .Marcadé,art.  2272,  n.  2;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  b.  1286  ;  Guillouard,  Prescriptio>i,  t.  2,  n.  738. 

—  Contra,  Vazeille,  Prescription,  i.  2,  n.  739. 

8.  La  défense  faite  au  juge  par  l'art.  2223, 
C.civ.,  de  suppléer  d'office  le  moj-en  tiré  de  'a  pres- 
cription étant  absolue,  et  ne  comportant  aucune  dis- 
tinction entre  les  diverses  prescriptions,  s'applique, 
notamment,  à  celles  qui  sont  établies  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  et,  en  particulier,  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion des  domestiques,  qui  se  louent  à  l'année,  en 
payement  de  leurs  salaires.  —  Cass'.,  17  mars  1897 
[S',  et  P.  97.  1.  268]  —  V,  sur  le  premier  point, 
siipràf  arL  2223,  n.  1. 

9.  La  loi  du  9  avril  1898,  sur  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  fixe  à  un  an  la  durée  de  l'action 
de  l'ouvrier  contre  le  patron.  —  V.  à  cet  égard 
notre  C.  comm.  annoté  (par  Cohendy  et  Darras), 
t.  2,  appendice  (^Lois  industrielles  et  ouvrières) 

10.  La  loi  du  21  germitial  an  XI  (art.  27)  auto- 
rise les  médecins  à  fournir  des  médicaments  à  leurs 
malades  quand  ils  exercent  dans  une  commune  où 
il  n'y  a  pas  de  pharmacien.  En  ce  cas,  si  le  médecin 
a  livré  des  médicaments  à  l'un  de  ses  clients,  la 
prescription  de  l'art.  2272  lui  est-elle  opposable  ? 

—  La  négative  semble  devoir  s'induire  d'un  arrêt 
delà  Gourde  cassation  qui,  sans  viser,  d'ailleurs, 
cette  hypothèse  spéciale,  décide,  d'une  façon  gcné- 
rale,que  les  sommes  réclamées  par  un  médecin  pour 
a^ipareils  et  médicaments  sont  plutôt  des  déboursés 
qu-î  des  soins  médicaux  et  échappent,  dès  lors,  à  la 
prescription  annale  (aujourd'hui  biennale)  de  l'art. 
2272.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2272,  n.  31  et  32. 

—  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  500; 
Pabon,  Exercice  de  la  médecine,  n.  186;  Pioland, 
Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  1892,  n.  180;  Bau- 
dr)--Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescript. 
(2«édit.),  n.  731, 

11.  Plus  récemment  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
médecin  est  autorisé,  à  défaut  de   pharmacien,  à 

,  fournir  des  médicaments  à  ses  malades,  comme  il 
agit  alors  véritablement  en  qualité  de  jdiarmacien, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  se  voit  opposer  la  prescription 
de  deux  ans  édictée  par  l'art.  2272  contre  la  créance 


des  pharmaciens  en  payement  des  médicaments  par 
eux  fournis.  —  Lvon,'l5  nov.  1898  [S.  et  P.99,  2. 
101,  et  la  note,  D.  P.  99.  2.  371]  —  Sic,  Floquet, 
Code  prat.  des  soins  médicaux,  p.  382;  Guillouard, 
t.  2,  n.  720; —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  325;  lluc,  Prescript.,  t.  2,  n.  472,  p.  595. 

12.  La  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice 
de  la  médecine,  n'a  pas  résolu  la  question  controver- 
sée de  savoir  quel  doit  être  le  point  de  départ  de  la 
prescription  de  deux  ans  (précédemment  d'un  an) 
opposable  ;\  l'action  des  médecins,  chirurgiens,  etc. 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments.  — 
Que  première  opinion  enseigne  que  la  prescription 
commence  à  courir  à  comi>ter  de  chaque  visite.  — 
V.  C.  civ.  annctéy  art,  2272,  n,  39  et  s.  —  Adde, 
Hue,  t.  14,  n.  473,  p.  597  et  s, 

13.  Une  seconde  opinion  distingue  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  maladie  aiguë  ou  d'une  inaladie  chro- 
nique :  dans  le  premier  cas,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  qu'a  la  fin  de  chaque  maladie;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  la  prescription  court, 
pour   chaque   visite,  à    partir   de  sa    date.    —  V, 

C.  civ.  annoté,  art.  2272,  n.  42,  46  et  47. 

14.  Suivant  un  troisième  système,  qui  prévaut  en 
Belgique,  il  faudrait  se  fonder  sur  l'usage  des  médecins 
d'envoyer  à  la  fin  de  chaque  année  lerelevé  de  leur 
compte  à  leurs  clients,  pour  décider  que  la  prescrip- 
tion court  à  partir  du  1"'' janvier  de  chaque  année 
pour  les  visites  faites  pendant  la  précédente  année, 
—  V.  C,  civ.  annoté,  art.  2272,  n.  48, 

15.  Enfin,  un  quatrième  système,  plus  générale- 
ment admis,  au  moins  par  la  jurisprudence  française, 
ne  distingue  pas  entre  les  maladies  aiguës  et  les 
maladies  chroniques,  et  fait  courir  la  prescription 
dès  que  les  soins  du  médecin  ont  pis  fin.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  ce  n'est  qu'autant  que  les  soins  don- 
nés par  un  médecin  à  son  client  ont  été  ininterrom- 
pus que  la  créance  du  médecin  forme  une  créance 
indivisible ,  qui  ne  peut  être  at  teinte  par  la  prescription 
tant  que  le  médecin  a  continué  ses  soins  au  client.  — 
Lyon,  15  nov,  1898  [S,  et  P.  99.  2.  101,  et  la  note, 

D.  p.  99.  2.  371]  —  V,  C.  civ.  annoté,  art.  2272, 
n,  43  et  s.  —  Adde,  Roland,  op.  cit.,  n.  180;  Pabon, 
op.  cit.,  n.  184  et  185;  Floquet,  op.  cit.,  p.  380; 
Guillouard,  Prescript.,  t.  2,  n.  720,  p.  159  et  160, 

16.  En  conséquence,  lorsque  le  médecin  a  inter- 
rompu les  soins  donnés  au  client  et  les  a  repris  en- 
suite après  un  assez  long  intervalle,  c'es-t  à. la  date 
de  l'interruption  que  commence  à  courir  la  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  2272,  C.  civ., 
contre  l'action  des  médecins  en  payement  de  leurs 
honoraires.  —  Même  arrêt. 

17.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la 
mort  du  malade.  Elle  continue  à  courir  au  profit  de 
ses  héritiers.  —  Guillouard,  Prescript.,  t,  2,  n.  720- 
VII;  Eue,  t.  14,  n.  473,  p.  600. 

18.  La  prescription  de  deux  ans  a  été  édictée  par 
quelq  leslois  spéciales  et  notamment  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  .30  octobre  1886  (en  note  sous  notre  article), 
11  a  été  jugé  que  cet  art.  19  ne  s'applique  pas  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  communales  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1886,  étaient  dirigées  par 
un  personnel  laïque;  et  l'action  en  révocation  d'un 
legs,  née  d'une  la'icisation  antérieure  à  la  même  loi, 
reste  soumise  à  la  prescription  trentenaire,  sa  durée 
n'ayant  pas  été  abrégée  par  la  loi  nouvelle.  —  Cass., 
21  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  173,  D.  p.  98.  1,  35] 

19.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet 
1904  (en  note  sous  l'art.  2271,  supra),  toute  action 
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à  raison  de  donations  ou  legs  faits  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  à  la  charge  d'établir 
des  écoles  ou  salles  d'asiles  dirigées  par  des  congré- 


ganibtes  sera  déclarée  non  recerable  si  elle  n'est 
pas  intentée  dans  les  deux  ans  à  partir  du  jour  tixé 
pour  la  fermeture  de  l'établissement. 


Art.  2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties, 
ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (]). 


INDEX 

Adjudication,  3  et  4. 

Agents  d'affaires,  13. 

Agréés.  8  et  9. 

Appel,  16. 

Avances,  4. 

Avocat,  12. 

Avoué,  1,  3  et  s. 

Cessation  de  fonctions,  19. 

Conciliation,  18. 

Déboursés.  2  et  3. 

Expert,  14  et  15. 

Frais,  1  et  s. 

Gestion  d'affaires,  2,  3,  11. 

Huissier,  1. 


ALPHABETIQUE. 

Interprétation  limitative,  7. 
Mandat,  2,  3.  U,  15. 
Notaires,  1,  3. 
Plaidoirie,  10. 

Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, 16  et  s. 
Reconnal8san:e  de  la  dette,  20. 
Révocation,  19. 
Salaires,  1  et  s. 
Transaction,  18. 
Tribunal  de  commerce,  9. 
Tribunaux  répressifs,  6. 
Vente  judiciaire  d'lmmcubles,3. 
Vente  volontaire,  3. 


1.  Les  principes  consacrés  par  la  jurispiudence, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  2273,  G.  civ., 
avant  la  loi  du  24  décembre  1897  (S.  et  V.Lois  an- 
notées de  1898,  p.  545),  sur  le  recouvrement  des  frais 
dus  aux  notaires,  avoués,  etc  ,  n'ont  reçu  aucune  at- 
teinte de  cette  loi.  Xon  seulement,  en  effet,  Lart.  P"", 
§  2,  a  pris  soin  de  disposer  qu'  «  il  n'est  rien  innové, 
en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués,  aux 
dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273, 
C.  civ.  »,  mais  il  ressort  des  travaux  préparatoires 
que  la  formule  de  ce  paragraphe  a  été  plusieurs 
fois  remaniée  de  manière  à  éviter  qu'il  pût  être  in- 
terprété comme  moditiant  les  règles  antérieurement 
suivies.  —  V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1898,  p.  54G, 
2"  et  3*  col.,  note  4.  —  Guillouard,  Prescript.,  t.  2, 
n.  706. 

2.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent,  sur 
l'application  de  l'art.  2273,  C.  civ.,  une  distinction 
d'après  laquelle  la  prescription  de  deux  ans,  édictée 
par  cet  article,  est  applicable  à  l'action  en  paye- 
ment des  déboursés  et  émoluments  d'un  avoué  à 
raison  des  actes  de  son  ministère,  même  facultatif, 
et  non  à.  l'action  en  payement  de  déboursés  et  émo- 
luments à  raison  d'actes  pour  lesquels  l'avoué  n'a 
été  que  le  mandataire  ou  le  negotiorum  (jestor  de 
son  client.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2273  n.  8  et  s., 
18  ;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr  fr.,  v°  Avoué, 
n.  916  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau,  4"  édit.,  t.  8, 
p.  440  et  441,  §  774,  texte  et  notes  50  à  53  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescription, 
2*  édit.,  n.  736  et  s.  ;  Guillouard,  Tr.  de  la  prescrip- 
tion, n.  708  et  s. 


(1)  24  décembre  1897.  —  Loi  relative  au  recouvrement  des 
frais  dvs  aux  ■notaires,  arouén,  ku1i>sieri>. 

Art.  l"'.  Le  droit  des  notaires  au  payen;ent  des  sommes  t\  eus 
dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cln'i  ans  ii 
partir  de  la  date  des  actes.  Pour  U-s  actes  dont  l'effet  est  su 
bordonné  au  <lécés,  tels  que  les  testaments  et  les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront  que 
du  jour  du  décos  de  l'auteur  do  la  disposition. 

n  n'est  pas  Innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les 
avoués,  au.\  dispositions  édictées  par  les  art.  2272  et  2273  du 
Code  civil. 


3.  Il  résulterait  de  là  que  les  déboursés  et  émolu- 
ments d'un  avoué  A  raison  d'une  adjudication  seraient 
soumis  à  la  prescription  de  deux  ans,  s'il  s'agit  d'une 
vente  judiciaire  d'immeubles,  même  renvoyée  de- 
vant notaire,  parce  que  les  actes  accomplis  par 
l'avoué  en  vue  de  l'adjudication  rentrent  dans  le 
ministère  de  l'avoué,  et  qu'il  en  serait  différemment 
en  ce  qui  concerne  les  déboursés  et  émoluments 
qui  peuvent  être  dus  à  un  avoué  à  raison  de  son  in- 
tervention pour  son  client  dans  une  vente  purement 
volontaire,  parce  qu'alors  l'avoué  n'a  pu  agir  qu'en 
qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  geslor  de 
son  client. 

4.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription 
de  deux  ans,  édictée  par  l'art.  2273,  C.  civ.,  contre 
l'action  des  avoués  en  payement  de  leurs  frais  et 
salaires,  s'applique  aux  frais  et  salaires  dus  aux 
avoués  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  et 
notamment  aux  avances  faites  par  un  avoué  en 
vue  d'une  adjudication.  —  Bordeaux,  19  mars 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  229,  D.  p.  1903.  2.  117] 

5.  11  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1897;  en  effet,  l'art.  3de  cette  loi  soumet  aux 
règlesde  procédure  qu'elle  fixe,  l'action  en  payement 
des  avoués  pour  les  frais  s'appliquant  aux  actes  de 
leur  ministère,  et  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  distinguer 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  qu'en  cequi  con- 
cerne les  poursuites.  —  ^lême  arrêt. 

6.  L'avoué  est  soumis  à  l'art.  2273  aussi  bien 
lorsqu'il  occupe  pour  sa  partie  devant  les  tribunaux 
répressifs  que  lorsqu'il  occupe  au  civil.  —  Guil- 
louard, Frescript.,  t.  2,  n.  709,  p.  153. 

7.  La  prescription  de  l'art.  2273,  comme  toutes 
les  courtes  prescriptions,  est  une  dérogation  au  droit 
commun,  et,  par  suite,  elle  ne  saurait  être  ap[)liquée 
à  d'autres  personnes  que  les  avoués,  qu'elle  vise  spé- 
cialement. —  Trib.  civ.  de  Lyon,  15  févr.  1902  [D. 
p.  1903.  2.  139]  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v»  Pre>icription  (mat.  civ.),  n.   1940. 

8.  La  prescription  de  deux  ans, édictée  par  l'art. 
2273,  C.  civ.,  contre  l'action  des  avoués  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires,  n'est  donc  pas 
applicable  à  l'action  des  agréés  en  payement  des 
sommes  à  eux  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère. 
—  Nancv,  15  déc.  1903  [S.  et  P.  1904.  2.  294,  D. 
p.  1905.  2.  119]  —  Trib.    civ.    de  Lyon,  15  févr. 

La  prescription  n  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  d'actes 
de  leur  mlnlsti-redc  la  part  des  notaires,  avoués  ot  huissiers. 
Ellï  ne  cesse  de  courir  «lue  lorsiiu'll  y  a  eu  compte  arrêté,  re- 
connu ls.sanco,  obll«atli)n  ou  signllicatiunde  ta.xe,  en  conformité 
de  l'art.  4  cl-aprùs. 

Les  art.  2275  et  2278,  du  Code  civil,  sont  applicables  ta  ces 
prescriptions. 
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1902,  procité.  —  V.  C.  civ.  annoti',AYt.  2273,  n.  3;  et 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1940.  —  Vazeille,  Tr.  des  prescrip- 
tions, t.  2,  n.  685;  Troplonc:.  De  la  prescription, 
t.  2,  n.  983;  Marcadé,  Id.,  p.  220,  sur  Tart.  2273, 
n.  1;  Guillouard,  Tr.  de  la  prescription,  t.  2,  n.  707; 
Baudrv-Lacantincrie  et  Tissier,  De  la  prescription, 
2«  édi't.,  n.  734;  Leroux  de  Bretagne,  Tr.  de  la 
prescription  en  mat.  civ.,  t.  2,  n.  827. 

9.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  avoué  qui  rem- 
plit accessoirement  les  fonctions  d  agréé  près  Je 
tribunal  de  commerce,  si  la  dette  réclamée  est  uni- 
quement relative  à  des  frais  faits  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce 
sens.  Guillouard,  Tr.  de  la  jjrescription,  t.  2, 
n.  708. 

10.  Il  en  est  ainsi  même  pour  Içs  lionoraires  dus 
à  l'avoué  pour  plaidoirie  devant  le  tribunal  auprès 
duquel  il  e.xerce.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2273, 
n.  14.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  15  févr.  1902,  pré- 
cité. —  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  709; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescript., 
2»  édit".,  n.  73G,  p.   780;  Hue,  t.  14,  n.  474. 

11. ...  Et  d'une  façon  générale  dans  tous  les  cas  où 
l'avoué  a  agi  en  deliors  de  son  ministère  comme 
mandataire  ou  negotiorum  gestor.  —  Même  juge- 
ment. 

12.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  aussi  pour  les  avocats. 

—  Trib.  civ.  de  Lj'on,  15  févr.  1902,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2273,  n.  3;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Avocat,  n.  466  ;  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1940.  ■—  Adde,  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n.  982  ;  Leroux  de  Bretagne,  ubi  suprà. 

13.  ...  Et  pour  les  agents  d'affaires.  —V.  C.  civ. 
annoté,  art. 2273,  n.  3  et  s.;  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du    dr.  fr.,  \°  Prescription  (mat.  civ.),   n.   1940. 

—  Adde,  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n.  904;  Leroux  de 
Bretagne,  uhi  suprà. 

14.  ...  Pour  les  honoraires  des  experts.  —  Trib. 
civ.  de  Lyon,  15  févr.  1902,  précité. 

15.  Au  surplus,  lorsque  l'expert  est  un  véritable 
mandataire   des  parties,  son    action  en  payement 


d'honoraires  n'est  soumito  qu'à  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Même  jugement. 

16.  Par  ces  mots  de  l'art.  2273  «  à  compter  du 
jugement  du  procès  »  il  faut  entendre  la  fin  du 
litige.  La  prescription  de  deux  ans  ne  court  pas 
lorsque  lejugementà  l'occasion  duquel  les  fraisent 
été  exposes  à  été  frappé  d'appel,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  suivi  sur  cet  appel.  — Trib.civ.de  Fontainebleau, 
2  nov.  1899  [D.  p.  1901.  2.  243]  -  V.  Hue,  t.  14, 
n.  474,  p.  601. 

17.  Au  contraire  la  prescription  decinqans  appli- 
cable aux  affaires  non  terminées,  se  compte,  pour 
chaque  article  de  frais  et  salaires,  du  jour  où  les 
avoués  sont  devenus  créanciers.  —  Même  jugement. 

18.  Mais  la  prescription  court  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  lin  du  procès,  et  notamment  lorsqu'il  se 
termine  par  la  conciliation  des  parties  ou  par  une 
transaction;  mais  alors  la  prescription  ne  commence 
à  courir  qu'à  dater  du  jour  où  l'avoué  a  eu  connais- 
sauce  du  fait  qui  a  mis  fin  à  la  contestation.  —  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  1268;  Vazeille,  t.  2, 
n.  682;  Guillouard,  t.  2,  n.  714. 

19.  La  prescription  de  cinq  ans,  opposable  à 
l'avoué  qui  continue  d'occuper  pour  son  client,  en 
vertu  de  l'art.  2274,  i?ifrà.  serait  applicable  même 
si  l'avoué  cessait  d'occuper,  par  suite  de  révoca- 
tion, avant  que  cette  [irescription  fût  accomplie. 
Ainsi,  l'avoué  auquel  des  frais  seraient  dus  depuis 
quatre  ans  au  moment  de  sa  révocation  ne  pourrait 
prétendre  qu'il  peut  réclamer  ces  frais  pendant  deux 
ans  à  partir  de  la  révocation,  par  application  du 
§  1"  de  l'art.  2273.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2273, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre  (contiu.  de  A. -M.  De- 
mante),  t. 8,  n.  381  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  738  ;  Guillouard,  Prescript.,  t.  2,  n.  714, 
p.  156.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc. 
cit.,  n.  1941. 

20.  Sur  ce  point  que  la  prescription  de  l'art.  2273, 
reposant,  comme  les  précédentes,  sur  une  présomp- 
tion de  payement,  cesse  de  pouvoir  être  invoquée 
lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance  de  la  dette,  V.  iitfrù, 
art.  2275,  n.  4. 


Art.  2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  ces.se  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou 
citation  en  justice  non  périmée. 


INDEX    AIPJABETIQUE. 


Acte  authentique,  11. 
Acte  Eor.s  sf-Ing  privé,  11. 
Action  en   rcstliuiion,  4  et 
Avoué,  1  et  8 
Cédule,  11. 
Chose  jugMi,  0. 
Demande  Je  taxe,  4  et  8. 
Fournitures,  12. 
Honoraires,  4.  . 
Hûteller,  11. 
Huissier,  4 

Intention  des  partie»,  13. 
Lettre  ml=B!ve,  11. 
Marchaud»,  12. 


Marchandises,  12  et  13. 
Mémoire,  11. 
Moyen  nouveau,  13. 
Notaire,  4,  6. 
Obligation,  1!. 
Ordonnance  de  ta.xe,  8  et  9. 
Plainte,  3. 
Récépissé,  2 
Reconnaissance    de    dette,   1 

ets.,  10  et  11. 
Renonciation,  9. 
.Slsniilcation,  8  et  9. 
Taxe,  4  et  s.,  8  et  9. 


1.  D'après  la  jurisprudence,  l'art.  2274,  C.  civ., 
comme  l'art.  434,  C.  comm.,  d'après  lesquels  les 
courtes  prescriptions  des  art.  2272  et  s.  et  de  l'art. 


433,  C.  comm.,  ne  cessent  de  courir  que  s'il  y  a 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  doivent  être 
entendus  en  ce  sens  qu'il  faut,  pour  interrompre  la 
prescription,  un  acte  écrit  portant  reconnaissance 
de  dette,  avec  fixation  du  chiffre  de  cette  dette.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2274,  n.  20  et  s.,  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Avoué,  n.  907. 

2.  Spécialement  la  mention  :  «.  sauf  lègleraent  », 
inscrite  par  un  client  ou  son  mandataire  sur  le  reçu 
par  lui  donné  de  titres  qui  lui  sont  remis  par  son 
avoué,  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  dette, 
interruptive  de  la  prescription  de  deux  ans  de  l'art. 
2273,  C.  civ.,  cette  mention  ne  suffisant  pas  à  éta- 
blir que  le  client  reconnaissait  n'avoir  pas  payé  les 
frais  et  salaires  de  l'avoué.  —  Boidcaux,  19  mars 
1902  [S.  et  P.  1904.  2.  229] 

3.  il  en  est  de  même,  à  raison  de  sa  forme  dubi- 
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tative,  de  la  déclaration  faite  parle  client,  dans  une 
plainte  au  parquet  contre  Ta  voué,  qu'u  il  est  prêta 
payer  l'avoué,  s'il  lui  doit  quelque  chose  ».  — 
Même  arrêt. 

4."  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  août  1881 
(S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  401  ;  P.  Lois,  décr.,  etc., 
de  1882,  p.  656),  les  demandes  en  taxe  et  les 
actions  eu  restitution  des  honoraires  dus  aux  notai- 
res pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrivent 
«  par  deux  ans  du  jour  du  payement  ou  du  règlement 
par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation  ». 
L'art.  4  de  la  même  loi  appliquait  la  même  pres- 
cription aux  demandes  en  taxe  et  actions  en  resti- 
tution de  frais  et  honoraires  dus  aux  avoués  et  huis- 
siers. Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  remplacées 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  décembre  1897  (S.  et  P. 
Lois  annotées  de  1898,  p.  545),  qui  déclare  prescrites 
])ar  deux  ans  du  jour  du  payement  ou  du  règlement 
par  compte  arrêté,  reconnaissance  o»  obligation,  les 
demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers  pour  les 
actes  de  leur  ministère,  et  qui  reproduit  ainsi  les 
dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  loi  de  1881,  en  en 
faisant  seulement  disparaître  le  mot  a  honoraires  » 
parce  que  l'on  a  voulu  laisser  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  sommes  que  l'officier  ministériel  réclame 
de  ses  clients  ou  a  touchées  d'eux  en  deliors  des  frais 
et  émoluments  tarifés.  —  V.  S.  et  P.  Lois  annotées 
de  1898,  p.  546-547,  notes  4,  8  et  9.  —  Adde,  Di- 
dio.  Comment,  de  la  loi  du  24déc.  1897,  n.  27  (Rev. 
du  notariat,  1898,  p.  620);  Legraud,  Loi  du  21  déc. 
1897,  n.  12,  17  et  s.  (^Lois  nouvelles,  lSd8,  V  part., 
p.  126  et  130). 

5.  La  question  s'était  posée  sous  l'empire  de  la 
loi  du  5  août  1881,  et  elle  se  pose  exactement  dans 
les  mêmes  termes  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1897,  desavoir  si  la  demande  de  taxe  formée  par 
la  partie  est  interruptive  de  la  prescription  de  deux 
ans.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
sens  de  l'afhrmative.  —  Cass.,  18  juin  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  273,  D.  r.  94.  1.  549]  —  Adde,  conf. 
Didio,  op.  cil.,  n.  113  (Rev.  du  not.,  1898,  p.  866); 
Guillouard,  Prescription,  t.  2,  n.  705. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  la  i)rescription  édictée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  août  1881  (devenu  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  déc.  1897)  contre  l'action  en  resti- 
tution de  frais  dus  aux  notaires,  et  qui  est  de  deux 
ans  du  jour  du  payement  ou  du  règlement  par  compte 
arrêté,  reconnaissance  ou  obligation,  n'est  pas  inter- 
rompue par  une  demande  de  taxe  formée  par  la  par- 
tie. —  Eouen,  25  mai  1898,  motifs,  [S.  et  P.  1901. 
2.  163,  D.  p.  99.  2.  425] 

7.  Toutefois,  si  l'arrêt  précité,  dans  ses  motifs,  con- 
sacre une  solution  contraire  à  celle  qui  a  prévalu  de- 
vant la  Cour  suprême,  il  faut  observer  que,  d'après  les 
constatations  de  fait  de  ce  même  arrêt,  la  demande 
de  taxe  émanait,  non  de  la  partie  elle-même,  mais 
de  l'officier  ministériel,  créancier  des  frais,  et  on  peut, 
sans  contredire  la  doctrine  qui  résulte  de  l'arrêt  de 
Cass.,  18  juin  1894,  précité,  admettre  que  la  de- 
mande de  taxe  émanant  de  l'othcier  ministériel  ne 
peut,  à  la  différence  de  la  demande  de  taxe  faite  par 
la  partie,  interrompre  la  prescription  de  l'action  en 
restitution  de  frais.  —  V,  en  ce  sens,  Didio,  op.  cit., 
n.  113  {Rev.  du  not.,  1898,  p.  867). 

8.  Bien  que,  dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 


du  24  décembre  1897,  une  ordonnance  de  taxe  ait 
été  obtenue  par  un  ancien  notaire  et  signifiée  à  la 
partie  sans  opposition,  cette  partie  est  encore  rece- 
vable  à  opposer  la  prescription  quinquennale  sur  les 
poursuites  ultérieurement  engagées  contre  elle.  — 
Cass.,  15  janv.  1901   [D.  p.  1902.  1.217] 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  de  taxe, 
si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'opposition  dans  la 
quinzaine  delà  signification  régulière  faite  à  la  jiar- 
tie  débitrice,  conformément  à  loi  du  24  décembre 
1897,  constitue  un  titre  désormais  irrévocablement 
exécutoire,  devant  être  considéré  comme  l'équivalent 
du  jugement  définitif  que  les  officiers  ministériels 
pouvaient,  avant  la  loi  du  24  décembre  1897,  obtenir 
du  tribunal,  et  contre  lequel  ils  no  peuvent  invoquer 
la  prescription  à  laquelle  ils  ont  renoncé  en  gardant 
le  silence  sur  la  notification  de  la  taxe.  —  Trib.  de 
Parlât,  19  juill.  1902  [D.  r.  1903.  2.  404]  —  Trib. 
de  Bordeaux,  29  janv.  1903  [Ihid.] 

10.  Sur  ce  point  que  la  prescription  do  cinq  ans 
opposable  c\  la  créance  des  notaires  pour  frais  et 
honoraires,  reposant  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, ne  peut  être  invoquée  quand  il  y  a  reconnais- 
sance de  la  dette,  V.  infrà,  art.  2275,  n.  4. 

11.  La  lettre  missive,  adressée  par  le  débiteur  îi 
un  hôtelier-restaurateur,  son  créancier,  en  réponse 
au  mémoire  que  celui-ci  lui  avait  présenté,  et  dans 
laquelle  le  débiteur  déclare  être  prêt  à  payer,  à  la 
condition  qu'il  sera  fait  certaines  rectifications  au 
mémoire,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant, 
suivant  les  termes  de  l'art.  2274,  ni  arrêté  de  compte, 
c'est-à-dire  un  mot  écrit  par  le  débiteur  au  bas  du 
mémoire  ou  registre  du  créancier  pour  reconnaître 
sa  dette,  ni  une  cédule  ou  obligation,  c'est-à-dire 
une  reconnaissance  de  cette  même  dette  par  acte 
séparé,  acte  auquel  la  loi  donne  le  nom  de  cédule 
quand  il  est  fait  sous  seing  privé,  et  celui  d'obliga- 
tion quand  il  est  par  acte  authentique.  —  Paris,  14 
juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  15,  et  la  note]  —  V. 
"C.  civ.  annoté,  art.  2274,  n.  7,  22  et  s.  —  Adde,  la 
note  (IV-a),  sous  Cass.,  31  iuiU.  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  521]  —  V.  suprà,  art.  2248,  n.  5. 

12.  La  prescription  d'un  an,  admise  par  l'art.  2272, 
C.  civ.,  relativement  à  l'action  des  marchands  pour 
les  marchandises  vendues  aux  particuliers  non  mar- 
chands, est  applicable  lorsqu'il  n'est  produit  ni 
arrêté  de  compte,  ni  reconnaissance,  qui  permette 
d'écarter  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  opposé 
par  le  particulier  à  la  réclamation  du  marchand  pour 
fournitures.  —  Cass.,  4  mai  1898  [S.  et  P.  1900. 1. 
271,  D.  p.  98.  1.  454]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2274, 
n.  29. 

13.  Vainement  on  soutiendrait  devant  la  Cour  de 
cassation  que,  dans  l'intention  des  parties,  les  livrai- 
sons des  marchandises  et  les  payements  successifs 
constituaient  un  compte  à  considérer  dans  son  en- 
semble, dont  le  solde  seul  pouvait  se  trouver  soumis 
îv  la  prescription  annale,  alors  que  cette  prétendue 
indivisibilité  de  compte  n'a  même  jias  été  alléguée 
devant  les  juges  du  fond,  et  ne  saurait  être  invoquée 
pour  la  j.remière  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
— -  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2274, 
n.33.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement,  sur  l'irrece- 
vabilité des  niovens  nouveaux  devant  la  Cour  de 
cassation,  Cass., '31  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  l.  351, 
et  la  note] 


Art.  2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées  peuvent  deté- 
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rerle  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 


ISDEX    ALTHABETIQUli 


Acte  notarié,  4. 

Appréciation  souveraine,  15. 

Aveu,  1  et  s.,  12. 

Avoué,  18. 

Comparution  de  parties,  17. 

Compensation,  6,  14. 

Domestiques,  20. 

Effets  de  commerce,  12, 15. 

Frais,  4. 

Gens  de  mer,  21. 

Lettre  de  commande,  10. 

Lettre  missive,  17. 

Libération  partielle,  7. 

Livres  de  commerce,  17. 

Marchands,  8. 

Mémoire  de  travaux,  6. 


Notaire,  4. 

Xovation,  14. 

Offres  réelles,  9. 

Ouvrier,  5  et  6. 

Pouvoir  du  juge,  8. 

Prescription   (interruption   de 

la),  1. 
Présomptions,  17  et  18. 
Présomption    de    payement^  1 

et  s, 
Preuve,  1  et  s. 
Preuve  testimoniale,  20. 
Reconnaissance  de  dette,  1,  2,4. 
Remise  de  deite,  14. 
Serment,  1.  2,  16  et  s. 
Serment  offert,  19. 


1.  Il  convient  de  rappeler  que  le  fondement  des 
courtes  prescriptions  n'est  pas  le  même  que  celui  de 
la  prescription  ordinaire.  —  La  prescription  ordi- 
naire est  fondée  sur  l'intérêt  social  qui  veut  que  les 
procès  aient  une  lin;  et  elle  est  acquise  par  cela  seul 
que  le  créancier  a  laissé  s'écouler  trente  ans  sans 
agir.  Il  n'importe  que  la  dette  n'ait  pas  été  payée  : 
car  la  prescription  ordinaire  ne  repose  pas,  comme 
les  courtes  prescriptions,  sur  une  présomption  de 
payement  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2262,  passim,  et 
suprà,  art.  2219,  n.  1).  Par  ailleurs,  le  créancier 
n'est  admis...  ni  à  prouver  que  la  dette  n'a  pas  été 
payée...  ni  à  se  prévaloir  de  l'aveu  du  débiteur... 
ni  même  à  déférer  le  serment  à  celui-ci  sur  l'exis- 
tence de  la  dette.  —  En  outre,  la  prescription  ordi- 
naire est  interrompue  dans  les  termes  des  art.  2242 
et  s.,  et  2248  (ce  dernier  article  spécial  à  la  recon- 
naissance de  dette).  —  V.  la  note  détaillée  sous 
Cass.,  31  juin.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  521]  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescripL,  n.  529 
et  s.,  741  et  s. 

2.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  courtes  pres- 
criptions des  art.  2271  et  s.,  qui  reposent  sur  une 
présomption  de  payememt,  laquelle  peut  être  com- 
battue par  le  serment,  et  aussi  par  l'aveu  exprès  ou 
tacite  du  débiteur.  D'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  2274,  la  prescription  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation, 
c'est-à-dire  reconnaissance  de  la  dette.  —  V.  la 
note  précitée;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  o^;. 
et  loc.  cil. 

3.  Jugé,  spécialement,  que  la  prescription  établie 
par  l'art.  2272,  C.  civ.,  repose  sur  une  présomption 
de  payement,  laquelle  peut  toujours  être  détruite  par 
un  aveu  contraire,  exprés  ou  tacite,  émané  du  dé- 
biteur poursuivi.  —  Cass.,  31  juill.  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  .021,  et  la  note,  D.  ?.  99.  1.  5.361;  30  juill. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  28]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2275,  n.  13;  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V  Prescription  (mat.  civ.),  n.  2045  et  s. 

4.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  n'a  pas  été  désintéressé 
des  frais  d'un  acte  de  vente  de  son  ministore,  et 
qu'il  en  justifie  tant  par  une  déclaration  émanée  du 
vendeur,  que  par  une  reconnaissance  à  lui  sous- 
crite par  les  acquéreurs  pour  le  montant  desdits 
frais,  le  notaire  ne  saurait  se  voir  opposer  la  pres- 


cription quinquennale,  établie  pour  les  actesnotariés 
par  la  loi  du  5  août  1881,  qui  ne  repose  que  sur  une 
présomption  de  payement.  —  Bordeaux,  18  juin 
1895,  sous  Cass.,  9  mars  1898  [D.  p.  98.  1.  349]  — 
La  loi,  visée  par  l'arrêt,  du  5  août  1881  est  au- 
jourd'hui abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du  24 
décembre  1897  (en  note  sous  l'art.  2273,  suprù), 
laquelle  a,  d'ailleurs,  maintenu  la  prescription  quin- 
quennale opposable  aux  notaires  à  qui  s'applique 
également  l'art.  2275.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  2081,  et 
C.  civ.  annoté,  art.  2275,  n.  34, 

5.  De  même,  les  courtes  prescriptions,  et,  en  par- 
ticulier, la  prescription  de  six  mois  opposable,  dans 
les  termes  de  l'art.  2271,  C.  civ.,  à  l'action  des 
ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  reposent  sur 
une  présomption  de  payement,  laquelle  peut  tou- 
jours être  détruite  par  un  aveu  contraire  émané  du 
débiteur,  cet  aveu  fût-il  simplement  implicite.  — 
Trib.  de  paix  de  Cormeilles,  17  nov,  1899  [D,  p. 
1900.  2.  187] 

6.  En  conséquence,  le  maître,  qui  a  reconnu  le 
mémoire  des  travaux  que  l'ouvrier  réclame,  ne 
peut  plus  opposer  la  prescription  de  six  mois,  en  se 
bornant  à  soutenir  qu'il  s'est  libéré  envers  l'ouvrier 
par  voie  de  compensation,  au  moyen  de  divers 
charriages,  la  libération  par  voie  de  compensation  ne 
présentant  pas  le  caractère  d'un  payement  effectif. 

—  Même  jugement.  —  V.  infrà,  n.  13  et  s. 

7.  La  prescription  libératoire  établie  par  l'art. 
2272,  C.  civ.,  reposant  également  sur  une  présomp- 
tion de  payement,  rien  ne  s'oppose,  en  cas  de  libé- 
ration partielle,  à  ce  que  cette  prescription  soit 
invoquée  par  le  débiteur,  à  concurrence  seulement 
de  la  partie  de  sa  dette  qu'il  affirme  avoir  payée.  — 
Cass.,  4  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  271,  D.  p.  98. 
1.  454] 

8.  En  l'absence  d'une  reconnaissance  expresse, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  qu'il  y 
a  eu  reconnaissance  tacite.  Ils  peuvent  décider, 
notamment,  que  le  client  d'un  marchand  s'est  re- 
connu tacitement  débiteur  de  la  somme  à  lui  réclamée 
par  le  marchand.  —  Cass.,  31  juill.  1899,  précité. 

—  V.  sur  le  pouvoir  des  juges  du  fait  à  cet  égard, 
C.  civ.  annoté,  art.  2275,  n.  15. 

9.  Et  ils  peuvent  induire  cette  reconnaissance  ... 
soit  des  offres  réelles  faites  à  la  barre  du  tribunal 
pour  une  partie  de  la  somme  réclamée.  —  Même 
arrêt. 

10.  ...  Soit  encore  des  pièces  émanant  du  client 
(notamment  de  lettres  de  commande).  — -  Même 
arrêt.  —  V.  sur  ce  point  que  la  prescription  des 
art.  2271  et  s.  est  inapplicable  au  cas  oii,  dès  le 
début,  un  écrit  a  été  dressé  pour  constater  la  dette, 
les  parties  restant  en  pareil  cas  soumises  au  droit 
commun,  la  prescription  trentenaire  dans  l'espèce  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2274,  n.31  et  s.  —  Adde,  la 
note  (V)  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

11.  En  pareil  cas,  l'exception  de  prescription, 
invoquée  par  le  client,  est,  à  bon  droit,  écartée.  — 
Même  arrêt. 
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12.  La  même  règle  s'applique  à  la  prescription 
quinquennale,  édictée  j'ar  l'art.  189,  G.  comm., 
pour  toutes  actions  relatives  aux  efl'etsde  commerce; 
cette  prescription  repose  également  sur  une  pré- 
i-omption  de  ]'ayement,  laquelle  peut  toujours  être 
détruite  par  un  aveu  contiaire  émané  du  débiteur 
poursuivi.  —  Cass.,  30  juill.  19U0,  précité. 

13.  Il  en  résulte  que  le  débiteur  ne  serait  plus 
reçu  à  opposer  la  prescription  s'il  avait  invoqué  un 
autre  motif  de  libération  exclusif  de  l'idée  d'un  paye- 
ment proprement  dit.  —  Hue,  t.  14,  n.  480,  p.  610; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit.,  n.  2057 
et  s. 

14.  Ainsi,  le  débiteur,  qui  a  d'abord  allégué  un 
autre  mode  de  libération,  tel  qu'une  compensation, 
une  novation  ou  une  remise  de  dette,  ne  peut  invo- 
quer cette  pirescription.  —  Paris,  G  janv.  1899,  sous 
Cass.,  30  juill.  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2275,  n.  19  et  20.  —  Adde,  la  note  (III)  sous 
Cass.,  31  juill,  1899,  précité;  Baudry-Lacantiuerie 
et  Tissier,  op.  cit,  n.  748. 

15.  De  même,  lorsque  le  débiteur,  poursuivi  en 
payements  d'effets  de  commerce,  déclare  qu'il  ne 
doit  absolument  rien  au  créancier,  et  que  les  som- 
mes réclamées  ont  été  payées  à  celui-ci  par  d'autres 
valeuis,  ainsi  qu'il  en  sera  jnstitié,  les  juges  du  fond, 
appréciant  souverainement  la  portée  de  cette  décla- 
ration, peuvent  décider  que  la  remise  de  valeurs  al- 
léguée en  pareils  termes  exclut  l'idée  d'un  paye- 
ment effectif,  et  que,  par  suite,  le  débiteur  ayant,  par 
son  allégation  même,  reconnu  n'avoir  pas  payé  la 
dette,  n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  prescription 
dont  il  s'agit.  —  Cass.,  30  juill.  1900,  précité. 

16.  En  dehors  do  l'aveu  émané  du  débiteur,  le 
serment  est  la  seule  preuve  autorisée  contre  les 
courtes  prescriptions  des  art  2271,  2272  et  2273.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  annale  établie  par 
l'art.  2272,  C.  civ.,  est  fondée  sur  une  présomption 
légale  de  payement,  et  que  la  seule  preuve  contraire 
réservée  par  ledit  article  au  marchand,  à  qui  on 
oppose  la  prescription  d'un  an  pour  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  à  un  particulier  non  marchand, 
est  la  délation  du  serment  à  son  adversaire  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  pavée. 
—  Cass.,  17  mai  1904  [S.  et  P.  1904.  1.  338,  D.  p. 
1904.  1.  454] 

17.  Spécialement,  le  juge  ne  peut,  pour  rejeter 
l'exception  de  prescription  annale  opposée  par  les 
défendeurs  à  la  demande  du  marchand,  se  fonder, 


d'une  part,  sur  les  contradictions  relevées  dans  les 
explications  par  eux  présentées  lors  de  leur  compa- 
rution devant  le  juge,  d'autre  part,  sur  des  présomp- 
tions tirées,  soit  des  livres  de  commerce  dudit  mar- 
chand, soit  d'une  lettre  écrite  par  le  lils  des  défen- 
deurs à  un  tiers  ;  c'est  là,  de  la  part  du  juge,  admet- 
tre une  preuve  de  non-payement  non  réseivée  par  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  de  même,  que  la  prescription  de  deux 
ans,  édictée  par  l'art.  2273,  C.  civ.,  contre  l'action  des 
avoués  en  payement  de  leurs  frais  et  salaires  est  fon- 
dée sur  une  présomption  légale  de  payement,  qui 
n'admet  aucune  preuve  contraire,  si  elle  n'a  été 
expressément  réservée  par  la  loi,  et  l'art.  2275  ne 
réserve,  en  faveur  des  avoués  auxquels  cette  pres- 
cription est  opposée,  que  le  droit  de  déférer  serment 
à  leur  adversaire  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette 
a  été  réellement  payée.  Cette  disposition  ne  peut 
être  étendue  par  analogie  à  d'autres  genres  de  preu- 
ves, qui,  à  la  difi'érence  du  serment,  ne  constituent 
qu'une  présomption  de  l'homme  impuissante,  de  sa 
nature,  à  détruire  la  présomi)tion  légale  sur  laquelle 
rcj  ose  la  prescription  dont  il  s'agit.  —  Trib.  de  la 
Seine,  2  déc.  1898  [D.  p.  1900.  2.  243] 

19.  Et  il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  part  du  prétendu 
créancier,  délation  formelle  du  serment  :  il  ne  suffit 
pas  qu'il  ait  été  spontanément  offert  par  le  débiteur 
poursuivi.  —  Même  jugement. 

20.  La  seule  preuve  autorisée  pour  faire  trancher 
la  présomption  légale  de  payement  résultant  de  l'ac- 
complissement de  la  prescription  annale  de  l'art. 
2272,  C.  civ.,  étant  la  délation  du  serment,  un  domes- 
tique qui  réclame  à  ses  maîtres  le  payement  de  ses 
gages,  et  auquel  on  oppose  la  prescription  annale,  ne 
saurait  être  autorisé  à  faire  par  témoins  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  été  pavé.  —  Trib,  civ,  de  la  Seine,  22 
déc.  1903  [D.  p.  1905.  5.  2] 

21.  L'art.  2275  ne  s'applique  qu'aux  courtes  pres- 
criptions des  arts.  2271,  2272,  2273.  Ainsi  on  ne 
saurait  autoriser  le  créancier  à  déférer  le  serment 
pour  la  prescription  annale  de  l'ait,  433,  C.  comm., 
contre  les  actions  en  pavement  des  lovers  des  gens 
de  mer.  —  Cass.,  13  févr.  1856  [D.  p.' 56.  1.  77]  — 
Bruxelles,  13  avr.  1863  [Pas,cr.  hcig.,  63.  2.  133] 
—  Laurent,  t,  32,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  751;  Guillouard,  Prescript.,  t.  2,  n,  786; 
Hue,  t,  14,  n,  481,  p.  612.  —  V.  "notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr  ,  loc.cH.,\\.  2080. 


Art.  2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cin(|  ans  après  le  juge- 
ment des  procès. 

.Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou  la  signification 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 


1.  La  prescription  établie  par  l'art,  2276  cesse  de 
pouvoir  être  invoquée  lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance 
de  la  dette.  —  Bordeaux,  18  juin  1895,  sous  Cass., 
9  mars  1898  [D.  p.  98.  1.  349]  —  Sic,  Hue,  t.  14, 
n.  483,  p.  614. 

2.  Mais  dans  le  silence  du  texte,  il  ne  paraît  pas 
possible  de  déférer  le  serment  à  l'avoué  sur  le  point 
de  savoir  si  la  chose  a  été  rcellenienl  paijée,  dans  les 
termes  do  l'art.  2275,  sujjrù.  —  Hue,  loc.  cit.:  Bau- 
dry-Lacantinerie  et   Tissier,    n,   766;  Guillouard, 


Prescript.,  t.  2,  n.  651.  —  V.  cependant,  Laurent, 
t.  32,  n.  484.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  Prescrijitioti  (mat.  civ.),  n,  1682. 

3.  L'avoué  qui  accepte  d'être  en  justice  le  man- 
dataire d'une  partie,  étant  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations de  la  loi  civile  relatives  au  mandat,  et  étant 
notamment  tenu  d'opérer  la  restitution,  quand  le 
mandat  aura  pris  fin,  de  tous  actes  et  documents 
dont  il  avait  été  constitué  dépositaire  en  vue  de  ce 
mandat,  l'avoué  auquel  son  client  avait  remis,  en 
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vue  d'un  procès,  deux  titres  de  propriété,  dont  l'un 
a  été  perdu,  et  dont  l'autre,  égaré  pendant  l'instance, 
n'a  été  retrouvé  qu'après  la  lin  du  procès,  est  res- 
ponsable du  préjudice  qui  a  pu  être  causé  au  client 
par  la  perte  ou  îa  non-représentation  de  ces  titres. 
-  Rennes,  26  avr.  1904  [S.  et  P.  1904.  2.  239] 

4.  Il  importe  peu  que  ces  titres  aient  été  remis 
par  l'avoué,  avec  le  dossier,  au  conseil  chargé 
des  intérêts  du  client;  cest  à  l'avoué  seul  que 
le  client  peut  s'adresser  pour  obtenir^  la  restitu- 
tion des  pièces  qu'il  lui  a  confiées,  sauf  le  recours 


qui  peut    appartenir   à  l'avoué.  —    Même   arrêt. 

5.  Le  successeur  de  l'avoué,  qui,  en  cette  qualité, 
a  continué  l'instance  commencée  par  son  prédéces- 
seur, ne  saurait,  à,  défaut  d'une  faute  personnelle  à 
lui  imputable,  être  déclaré  responsable  de  la  perte 
ou  de  la  non-représentation  des  titres  confiés  à  son 
prédécesseur.  —  Même  arrêt. 

6.  Si  les  titres  confiés  à  l'avoué  n'étaient  pas  de 
nature  à  influencer  le  sort  du  procès,  le  client  ne 
peut  prétendre  qu'au  remboursement  de  la  valeur 
du  titre  perdu.  —  Même  arrêt. 


Art.  2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ; 
Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  pac  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
Se  prescrivent  par  cinq  ans. 


DiDEX  ALPHABETIQUF, 


Absents,  4. 

Aliénés,  32  et  s. 

Asiles  d'aliénés,  30,  32  et  8. 

Associé.  24. 

Caisse  (les  dépôts  et  consigna- 
tions, 18. 

Caution,  3. 

Cautionnement,  18. 

Cljeiuln  de  fer,  26. 

Commune,  28  et  s. 

Compte  courant,  20  et  s. 

Compte  de  tutelle,  23. 

Conclusions,  6,  10  et  s. 

Condition,  16. 

Convention,  17. 

Créance  indéterminée,  19  et  s. 

Créanciers  de  TEtat,  37. 

Déchéance   quinquennale,    37. 

Demande  nouvelle,  7. 

Département,  32  et  s. 

Distribution  par  contribution, 
24. 

Domicile  de  secours,  32. 

Durée  de  la  preicrlption,  39. 

Enseignement  primaire,  29. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. 18. 

Epoux,  5. 

Etat.  1. 

Faute,  18,  21. 

Faute   rabsence  de),  14   et  s. 

Femme  mariée,  25. 

Frais  de  magasinage,  26. 

Gestion  d'affaires,  3. 

Héritier,  31. 

Hospices,  30  et  31. 


Impossibilité  d'agir,  15. 

Impôt  sur  le  revenu,  37. 

Indigent,  30  et  31, 

Instruction  publique,  29. 

Intérêts  capitalisés,  17. 

Loi  applicable,  13, 

Magasin  général,  26. 

.Mandataire,  3. 

Marché  de  travaux  publics,  18. 

Mines,  27. 

Ministre  du  culte,  28. 

Motifs  de  jugement,  10   et  s. 

Moyen  nouveau,  7  et  s. 

Moyen  suppléé  d'oflice,  6. 

Pension,  3. 

Pensions  et  retraites,  2. 

Père,  23. 

Postes  et  télégraphes,  37. 

Pouvoir  du  juge,  6. 

Presbytère,  28 

Prescription  (durée  de  la),  39. 

Prescription   i  interruption   de 

la),  38  et  39. 
Prescription  ("suspension  de  la), 

Î3. 
Qualités  de  Jugement,  12. 
Redevances  tréfoncières,  27. 
Règle  Contra  non  valentem...., 

15. 
Renonciation  anticipée,  12. 
Reprises  matrimoniales.  25. 
Séparation  de  biens,  25. 
Société  civile,  24. 
Subvention  de  l'Etat,  29. 
Tutelle  légale,  23. 
Valeurs  mobilières,  37. 


DIVISION 


§  P^  Fondement  de  la  prescription  de  cinq  ans. 

§    2.  Des  créances  auxquelles  s'applique  l'art.  2277. 

§    3.  Du  calcul  du  délai. 


§  1*'.  Fondement  de  la  prescription  de  cinq  ans. 

1.  La  prescription  quinquennale  des  arrérages  et 
intérêts  est  opposable  par  toute  personne  intéressée 
et  notamment  par  l'Etat,  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  774,  p.  4.S3;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  788;  Guillouard,  Prescript.,  t.  2,    n.  657.  — 


V.  notre  Rèp.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Prescription 
(mat.  civ.),  n,  1713. 

2.  La  prescription  est  même  de  trois  ans  en  ce 
qui  concerne  les  arrérages  dus  aux  pensionnés 
de  l'Etat.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
loc.  cit.,  n.  1714,  1742  et  s. 

3.  Si  cette  prescription  n'est  pas  opposable  au 
mandataire  ou  à  la  caution  qui  a  payé  pour  le  compte 
du  débiteur  (V.  G.  civ.  annoté,  art.  2277,  n.  73  et  s.; 
—  Adde,  Guillouard,  t.  2,  n.  675),  elle  est  opposa- 
ble, au  contraire,  au  tiers  qui  a  payé  des  arrérages 
de  pension,  et  qui  en  réclame  le  remboursement  au 
débiteur,  s'il  n'a  agi  ni  comme  mandataire,  ni 
comme  nerjotiorum  geslor.  —  Grenoble,  5  mars  1888 
[Rec,  Grenoble,  1888,  p.  112] 

4.  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
court  contre  les  absents  comme  contre  toute  autre 
personne.  —  Cass.,  19  juill.  1869  [S.  69.  1.  407, 
P.  69.  1064,  D.  p.  70.  1.  75]  —Sic,  Vazeille,  t.  l"', 
n.  312;  Troplong,  t.  2,  n.  709;  Duranton,  t.  21, 
n.  285;  Plasman,  Des  absents,  t.  1,  p.  172  et  s.; 
Zacliarire,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  845,  p.  291.  — 
V.  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.  fr,,  loc.  cit., 
n.  1724. 

5.  Mais  elle  ne  court  pas  entre  épou.K,  conformé- 
ment aux.  dispositions  de  l'art.  2253,  suprà.  — 
V.  notr«  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  loc.  cit.,  n.  1725. 

6.  Sur  la  nécessité,  pour  que  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  puisse  être  prononcée,  qu'elle 
ait  été  l'objet  de  conclusions  de  la  part  du  débiteur, 
le  juge  ne  pouvant  soulever  d'office  le  moyen  de 
prescription,  notamment  pour  la  prescription  des 
intérêts  :  V.  C.  civ.  annoté,  art  2223,  n.  17  et 
18;  art.  2277,  n.  1,  et  suprà,  art.  2223,  n.  1 
et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr,  fr., 
\°  Prescription  (mut.  civ.),  n.  1705;  Guillouard, 
t.  2,  n.  693,  p.  139  et  140. 

7.  Le  moyen  basé  sur  la  prescription  quinquen- 
nale peut  être  |)résenté  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  d'appel.  —  V.  suprà,  art.  2224.  —  Adde, 
Guillouard,  Prescript.,  t.  2,  n.  694. 

8.  Mais  par  application  du  principe  posé  8u^rà,art. 
2224,  n.  3,  ne  peut  être  présenté  pour  la  pi'emière 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  basé  sur 
la  fausse  application  de  la  prescription  quinquen- 
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nale.  -  Cas?.,  20  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  413] 

9.  On  ne  peut  opposer  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  la  prescription 
trentenaire,  alors  qu'on  s'est  borné  en  première  in- 
stance et  en  appel  à  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Cass.,  8  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  385] 
—  Contra,  la  note  de  M.  A.  Tissier  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.] 

10.  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sans 
donner  de  motifs,  rejette  des  conclusions  du  créan- 
cier tendant  à  la  condamnation  du  débiteur  «  au 
payement  des  intérêts  d'une  somme  courus  depuis 
plus  de  cinq  ans,  le  débiteurn'opposantpas  la  pres- 
cription quinquennale  ».  —  Cass.,  20  déc.  1899, 
précité. 

11.  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  des  intérêts 
prescrits  par  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  depuis 
leur  échéance,  alorsque  la partieà  qui  la  prescription 
éta  t  opposée  concluait  formellement  à  ce  que  la 
prescription  fût  déclarée  non  applicable,  par  le  mo- 
tif que  les  intérêts  constituaient  un  des  articlesd'un 
compte  de  mandat  non  arrêté,  n'est  pas  motivé  et, 
dés  lors,  encourt  la  cassation.  —  Cass., 22  mars  1898 
[D.  p.  1903.  1.  367] 

12.  JMais  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se 
faire  un  grief  du  rejet  de  conclusions  dans  lesquelles 
il  prétendait  la  prescription  d'intérêts  de  l'art.  2277, 
C.  civ.,  inapplicable  à  l'espèce,  en  invoquant  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  une  convention  intervenue  entre 
les  parties,  si  Te  teste  de  cet  acte  n'est  rapporté  ni 
dans  les  qualités,  ni  dans  les  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué, et  s'il  n'est  pas  produit  à  l'appui  du  pourvoi, 
de  sorte  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  mise  à 
même  de  vérifier  si  les  juges  du  fond  ont  eu  tort 
de  considérer  la  convention  comme  constituant  une 
renonciation  anticipée  à  la  prescription  et,  en  con- 
séquence, de  l'écarter  comme  interdite  par  la  loi. — 
Cass.,  5  août  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  319] 

13.  La  loi  qui  sert  à  déterminer  si  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  doit  être  admise, 
est  la  loi  qui  régit  les  rapports  juridiques  des  par- 
ties, et  non  pas  la  lexfori.  —  Trib.  de  l'Empire  (Al- 
lemagne), 6  juin.  1900  [S.  etP.  1902.  4.  16]  —  Sur 
ce  point  que  la  loi  applicable  est  la  loi  du  lieu  où 
s'est  formé  le  contrat  qui  donne  naissance  à  la 
créance  :  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  696. 

§  2.  Des  créances  auxquelles  i  applique 
l'art.  2277. 

14.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne 
court  point  contre  le  créancier,  lorsqu'il  n'est  point 
en  faute  de  n'avoir  pas  exigé  les  intérêts.  —  Cass., 
11  mars  1896  [S.  et  P.  1900.  1.   515] 

15.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'un 
obstacle  juridique  s'opposait  à  ce  que  le  créancier 
pût  réclamer  les  intérêts.  C'est  une  application  de 
la  règle;  Contrànonvalentem  agere  non  currit  prœs- 
criplio.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  674  ;  Hue,  1. 14,  n.  500, 
p.  632.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  règle 
Contra  non  valentem...  est  applicable  en  matière  de 
prescription,  V.  suprà,  art.  2251,  n.  1  et  e. 

16.  ...  Kt  notamment  lorsque  le  créancier,  d'après 
la  convention,  ne  pouvait  actionner  son  débiteur  en 
payement  des  intérêts  que  sous  une  condition  qui 
ne  s'est  pas  réalisée.  —  Amiens,  18  mai  1895,  sous 
Cass.,  23  nov.  1897  [D.  p.  98.  1.  321,  et  la  note  de 
M.  Boistel] 

17.  ...  Ou  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  parties 


que  les  intérêts  capitalisés  ne  pourraient  être  récla- 
més que  dans  un  délai  supérieur  à  cinq  années,  en 
même  temps  que  le  capital. —  Bourges,  21  août  1872 
[D.p.  73.  2.  182]  —Nancy,  13  juin  1890  [D  Rép., 
SujJj^l.,  \°  Prêt  à  intérêts,  n.  106]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  688,  p.  134  et  135.  —  Conlrà,  Pont,  Priv.et 
hypoth.,  t.  2,  n.  1023. 

18.  Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée  à  payer 
à  un  entreiireneur,  dont  le  marché  a  été  résilié,  les 
intérêtsde  son  cautionnemeot,  elle  ne  doit  à  cet  en- 
trepreneur, depuis  le  jour  où  elle  lui  a  remis  le  ré- 
cépissé de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
que  la  difEérence  entre  l'intérêt  payé  par  cet  éta- 
blissement et  le  taux  de  5  0,0.  Et  si  l'entrepreneur 
néglige  de  toucher  les  intérêts  dus  par  la  Caisse,  qui 
lui  oppose  la  prescription  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  il 
n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  la  commune.  — 
Cons.  d'Etat,  27  déc.  1901  [D.  r.  1903.  3.  29] 

19.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts 
d'une  somme  due  ne  peut  être  opposée  par  celui 
qui  en  est  tenu  que  lorsque  le  montant  de  cette 
somme  est  déterminé.  —  Cass.,  23  nov.  1897  [S. 
et  P.  99.  1.  261,  D.  p.  98.  1.  321]  ;  6  déc.  1898  [S. 
et  P.  1900.  1.  463,  D.  p.  99.  1.  606]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2257,  n.  9,  et  2277,  n.  68  et  s.  —  Adde, 
notre  Rêp.  gén.  alph.  du dr.  fr ..loc.cit.,Vi.  1826ets.; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2.  n.  1252;  Laurent,  t.  32, 
n.  468  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  669. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  lorsqu'aucun  règlement 
n'étant  intervenu  d'un  compte  «  en  quelque  sorte 
courant  »  entre  les  parties,  le  chiffre  des  intérêts  a 
encore  moins  été  arrêté.  —  Cas?.,  11  mars  1896, 
précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  loc. 
cit.,  n.  1836;  C.  civ.  annoté,  art.  2277,  n.  50;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  670. 

21.  Eu  effet,  le  débiteur,  pouvant  à  son  gré 
obtenir  la  liquidation  de  ce  qu'il  doit,  ne  saurait 
faire  grief  au  créancier  du  retard  qu'il  a  mis  à  faire 
liquider  sa  créance.  —  Cass.,  6  dcc.  1898,  précité. 
—  Comp.,  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

22.  La  prescription  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  est 
inapplicable  lorsque,  d'une  part,  les  relations  finan- 
cières des  parties  ont  donné  lieu  à  un  compte  cou- 
rant dont  le  capital  mis  en  commun  et  les  intérêts 
y  afférents  ne  formaient  que  l'un  des  éléments,  et 
que,  d'autre  part,  les  parties  étaient  en  complet  dés- 
accord sur  ledit  compte,  de  sorte  qu'avant  son  rè- 
glement définitif,  aucun  des  éléments  dont  il  se 
composait  ne  posvait  faire  l'objet  de  pourt.uites  sé- 
parées à  fin  de  pavement.  —  Cass.,  20  mars  1900 
[D.  p.  1901.  1.  477] 

23.  Les  intérêts  des  sommes  dont  un  père  est 
comptable  envers  son  fils,  à  raison  de  la  gestion  des 
biens  de  celui  ci  pendant  sa  tutelle,  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  cinq  ans,  si  la  dette  du  pore  en- 
vers le  fils  n'est  pas  liquide,  —  Grenoble,  6  août 
1901  [S.  et  P.  1903.  2.  106,  D.  p.  1902.  2.  469] 

24.  Mais  lorsque  la  créance  appartenant  à  des 
tiers  contre  une  société  civile  a  été  définitivement 
fixée  dans  son  chiffre  au  moment  de  la  clôture  d'une 
distribution  par  contribution  ouverte  contre  la  so- 
ciété, avec  intérêts  à  5  0/0  à  partir  de  cette  date,  et 
qu'un  recours  proportionnel  pour  le  non  payé  échoit 
à  ces  tiers  contre  un  associé  tenu  au  delà  de  la  mite, 
les  intérêts  des  sommes  dues  de  ce  chef  par  celui-ci 
aux  créanciers  sociaux  sont  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Cass., 
13  juin  1904  [D.  p.  1905.  1.  25  et  la  note  de 
M.  Percerou] 
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25.  Si  les  intérêts  des  reprises  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  sont  prescri|'tibles  |  ar  cinq  ans, 
c'est  à  la  double  condition  que  le  chiffre  de  ces  re- 
prîtes aura  été  préalablement  déterminé  et  qu'au- 
cune cause  légale  n'aura  tiuspendu  le  cours  de  la 
prescription.  —  Cass.,  26  mars  1902  [D.  p.  1904. 
1.  171] 

20.  Une  Comp.  de  cliemins  de  fer  est  receva- 
ble  à  opposer  la  prescrijttion  quinquennale  de  l'art. 
2277,  C.  civ.,  à  la  demande  de  frais  de  magasinage 
réclamés  par  le  dépositaire  à  la  Comp.  pour  le 
compte  de  laquelle  le  dépôt  a  été  effectué,  alors  que 
ce  dépôt  a  eu  lieu  dans  un  magasin  général  reconnu 
par  TEtat,  dont  les  tarifs  sont  tixés  d'une  façon 
précise  par  les  règlements  et  exigibles  à  des  termes 
périodiques  dont  la  durée  maximum  ne  dépasse  pas 
une  année.  —  Lyon,  9  févr.  1901  [D.  p.  1904.  2. 
397] 

27.  Mais  les  redevances  tréfoncières,  lorsqu'elles 
consistent,  non  dans  une  somme  ou  une  prestation 
annuelle  fixe,  mais  dans  une  somme  proportionnelle 
aux  produits  de  l'exploitation  delà  mine,  demeurant 
incertaines,  non  seulement  quant  à  leur  quotité, 
mais  quant  à  leur  existence,  ne  sont  pas  soumises 
à  la  prescription  quinquennale.  —  Cass.,  27  oct. 
1885  [S.  87.  1.  252,  P.  87.  1.  613]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2277,  n.  101.  —  Adde.  Hue,  t.  14, 
n.  497,  p.  628  et  629. 

28.  La  question  s'est  posée  de  savoir,  si  les  in- 
deamités  de  logement  dues  par  les  communes  aux 
ministres  du  culte,  indemnités  qui,  en  raison  de 
l'annualité  des  budgets  communaux,  doit  se  liquider 
chaque  année,  ne  devaient  pas  être  considérées 
comme  un  capital  variable  et,  dès  lors,  comme  pres- 
criptibles seulement  par  trente  ans  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2277,  n.  98).  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  l'indemnité  de  logement  due  par  une  commune 
aux  ministres  du  culte  (dans  l'espèce,  aux  pasteurs) 
étant  une  créance  payable  par  année,  est  prescrip- 
tible par  cinq  ans.  —  Cons.  d'Etat,  23  nor.  1894 
[S.  et  P.  96.  3.  139] 

29.  La  contribution  mise  à  la  charge  d'une  com- 
mune par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1881,  sur  la 
gratuité  de  l'enseignement  primaire,  a  pour  objet  le 
remboursement  d'une  avance  faite  par  l'Etat  à  cette 
commune,  et  dès  lors  ne  rentre  pas  au  nombre  des 
obligations  qui' s'éteignent  par  la  prescription  quin- 
queimale  prévue  par  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Cons. 
d'Etat,  4  août  1902  [D.  p.  1904.  3.  34] 

30.  Au  contraire,  l'art.  2277  s'applique  aux  ])en- 
sions  dues  par  les  communes  à  des  hospices  ou  asiles 
pour  l'entretien  des  iiidigents.  —  Laurent,  t.  32, 
n.  439;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  799; 
Hue,  t.  14,  n.  488,  p.  619. 

31.  Mais  elle  n'est  pas  opposable  à  la  demande 
formée  par  les  hospices  en  remboursement  des  frais 
d'entretien  contre  les  personnes  admises  à  tort 
comme  indigentes,  lorsque  l'erreur  est  découverte, 
ou  contre  leurs  héritiers.  —  Cass.,  8  mai  1895 
[D.  p.  95.  1.  42.5]  —  Bruxelles,  25  nov.  1890  [Pa- 
s'icr.  hdg.,  91.  2,  401]  —  Sic,  Wwc,  loc.  cit. 

32.  La  dé|)êche,  par  laquelle  le  ministre  de  l'In- 
térieur met  à  la  charge  d'un  département,  domicile 
de  secours  d'un  aliéné,  les  dépen.ses  faites  par  un 
autre  dé[>artement  pour  l'entretien  de  cet  aliéné,  ne 
constitue  pas^une  décision  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiouse.  —  Cons, 
d'Etat,  9  févr.1900  [S.  et  P.  1902.  .3.  50,  D.  p.  190L 
3.41] 


33.  Mais,  du  refus  opposé  par  le  préfet  de  ce 
département  d'acquitter  les  dépenses  dont  il  s'agit,  à 
lui  léclaniées  par  le  préfet  du  département  où  l'in- 
ternement a  eu  lieu,  naît  entre  les  deux  départe- 
ments un  litige,  dont  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  connaître.  —  Même  arrêt. 

34.  Pour  refuser  le  remboursement  de  cesdépenses, 
le  département  du  domicile  de  secours  n'est  pas 
fondé  à  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  — 
Même  arrêt. 

35.  Il  faut  bien  noter  la  portée  de  cet  arrêt. 
L'art.  2277,  C.  civ.,  déclare  prescriptibles  par  cinq 
ans  les  pensions  alimentaires.  Cette  prescription 
pourrait  être  opposée  h  un  département  qui  deman- 
derait le  remboursement  de  frais  d'internement  à  la 
famille  d'un  aliéné,  l'art.  27  de  la  loi  du  30  juin 
1838  mettant  l'entretien  d'un  aliéné  à  la  charge  de 
ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  une  pension  ali- 
mentaire. Mais  la  créance  qu'un  département  a  con- 
ti'e  un  autre  département  pour  le  remboursement  de 
frais  d'entretien  a  un  caractère  tout  différent; il  s'a- 
git du  remboursement  de  sommes  payées  en  l'acquit 
d'un  tiers.  Or,  il  est  admis  que  celui  qui  paye  des 
intérêts  ou  prestations  périodiques  dans  l'intérêt  d'un 
tiers  débourse  un  véritable  capital,  et  que  son  action 
en  remboursement  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
quinquennale.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2277,  n.  73 
et  s.,  100,  et  siqn-à,  n.  3.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  De  la  2)rescri2Hion,  2«  éd., 
n.  790. 

36.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  pratique 
cette  solution  peut  être  critiquée  ;  un  département 
est  exposé  à  être  forcé  d'inscrire  d'un  seul  coup  à 
son  budget  des  sommes  très  élevées  pour  des  dépen- 
ses qui  devaient  être  réglées  annuellement.  Aussi, 
dans  ses  observations  sur  ce  pourvoi,  le  ministre 
de  l'Intérieur  faisait-il  connaître  qu'il  se  refuserait 
à  provoquer  l'inscription  d'office  au  budget  d'une 
commune  d'une  somme  excédant  les  dépenses  de  cinq 
années.  —V,  Cons.  d'Etat,  23  juill.  1875  [Rec.  des 
arrêts  du  Cons.  d  Etat,  p.  732] 

37.  Certaines  lois  spéciales  ont  établi  la  même 
prescription  de  cinq  ans  que  celle  de  l'art.  2277  : 
la  loi  du 26  juill.  1893  (art.  21),  qui  limite  à  cinq  ans 
l'action  du  Trésor  en  recouvrement  de  la  taxe  éta- 
blie sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  la  loi  dn 
29  janvier  1831,  sur  ladéchéancequinquenualeoppo- 
sable  aux  créanciers  de  l'Etat;  la  loi  du  16  janvier 
1882  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives 
aux  sommes  déposées  dans  les  bureaux  de  peste.  — 
V.  aussi,  art.  64,  189,  432, C.  comm.  —  V.  le  com- 
commentaire  de  ces  articles  dans  notre  C.  comm. 
annoté  (par  Coliendy  et  Darras). 

§  3.  Du  calcul  du  délai. 

38.  Sur  l'applicabilité  à  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2277,  descausesd'interruption  et 
de  suspension  du  droit  commun  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2277,  n.  114  et  s.,  et  sv2)rà,  art.  2246,  n.  1. 
—  Adde,  Guillouard,  t.  2,  n.  690  et  s.,  p.  136 
et  s. 

39.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  quin- 
quennale interrompue  est  transformée  en  prescrip- 
tion trentenaire  ou  n'est  pas  modifiée  dans  sa  durée  : 
V,  C.  civ.ann.,  art.  2248,  n.  63  ets.,  etsuprà,  même 
art.,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  487,  p.  617; 
Guillouard,  t.  2,  n.  691,  p.  137. 
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Art.  2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section, 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Art.  2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  "qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  (1). 


(1)  8  février  1902  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du 
Jô  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur. 

Akt.  1".  Los  art.  2,  3,  4,  5,  7,  11,  13,  15  de  la  loi  du  15  juin 
1872  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier, 
au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  un  acte  d'opposition 
indiquant  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  série  des  titres,  avec  réquisition,  sous  la  con- 
dition de  pa.vement  du  coût,  de  publier,  dans  la  forme  qui  sera 
ci-apres  déterminée,  les  numéros  des  titres  dont  11  a  été  dépossédé. 

«  il  devra  aussi,  autant  que  possible,  énoncer  : 

«  1"  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que 
le  mode  de  son  acquisition; 

«2»  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  di- 
videndes; 

«  3»  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  dépossession. 

a  Cet  acte  contiendra  une  élection  de  domicile ù  Paris. 

«  Notification  sera  également  faite  par  huissier,  au  nom  du 
propriétaire  dépossédé,  à  l'établissement  débiteur. 

«  L'acte  contiendra  les  Indications  ci-dessus  requises  pour 
l'exploit  notifié  au  syndicat  des  agentsde  change,  et,  de  plus,  ù 
peine  de  nullité,  une  copie  certifiée  par  l'huissiw-  instrumentaire 
de  la  quittance  délivrée  par  le  syndicat,  du  coût  de  la  publica- 
tion prévue  par  l'art.  11  ci-après.  Cette  quittance,  soumise  au 
seul  droit  de  timbre  de  di.Y  centimes  (0  fr.  10),  s'il  y  échet, 
sera  dispensée  d'enreglstement.  Il  sera  fait  dans  l'acte  élection 
de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de  l'établissement  débi- 
teur. 

«.  La  notification  ainsi  faiteemporteraoppositlonau payement 
tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  échoir 
ju8(iu'ù  ce  que  mainlevée  en  ait  été  donnée  par  l'opposant  ou 
ordonné  par  justice,  ou  jusqu'à  ce  que  déclaration,  ait  été  faite, 
par  le  syndicat  des  agents  de  change,  à  l'établissement  débiteur, 
de  la  radiation  de  l'opposition. 

<(  S'il  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre,  11  n'y  atu-apas  lieu 
à  la  notification  au  syndicat  des  agents  de  change,  ni  à  l'inser- 
tion au  bulletin  quotidien.  Le  porteur  dépossédé  ne  sera  tenu 
que  de  l'opposition  ù.  l'établissement  débiteur. 

«  Art.  3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  l'opposition 
sans  qu'elle  ait  été  formellement  contredite  par  un  tiers  se  pré- 
tendant propriétaire  du  titre  frappé  d'opposition  et  que,  dans 
cet  Intervalle,  deux  termes  au  moins  d'intérêts  ou  du  dividen- 
des auront  été  mis  eu  distribution,  l'opposant  pourra  se  pour- 
voir auprès  du  président  da  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou,  s'il  habite  hors  de  France,  auprès  du  président  du  tri- 
bunal civil  du  siège  de  l'établissement  débiteur,  afin  d'obtenir 
l'aulorisation  de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus,  ou 
même  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition,  dans  le  cas  où 
ledit  capital  serait  ou  deviendrait  exigible 

«  Le  même  droit  appartiendra  au  porteur  dépossédé  de  titres 
ne  donnant  pas  droit  à  des  intérêts  ou  dividendes,  ou  il  l'égard 
desquels  il  y  a  eu  cessation  des  distributions  périodiques.  Mais, 
en  ce  cas.  Il  ne  pourra  être  exercé  que  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
trois  ans  depuis  l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  contredite  dans 
les  termes  Indiqués  ci-dessus. 

«  Art.  4.  Si  le  préeldent  accorde  l'autorisation  l'opposant  devra, 
pour  toucher  les  Intérêts  ou  dividendes,  fournir  une  caution 
solvable  dont  l'engagement  s'étendra  au  montant  des  annuités 
exigibles,  et,  déplus,  ùune  valeurdouble  de  la  dernière  annuité 
échue. 

«  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  qu3  l'op- 
position ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'art.  3,  la  cau- 
tion sera  de  plein  droit  déchargée. 

«  si  ropposant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  caution  requise,  il 
pourra,  sur  le  vu  de  l'autorisation,  exiger  de  la  compagnie  le  dépôt, 
àla  Caissedesdépôtsetconsignations,  des  Intérêts  ou  dividendes 
échus  et  de  ceux  à  échoir  au  fur  et  i  mesure  de  leur  exigibi- 
lité. 

«  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que  l'op- 
position ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'art.  3,  l'opposant 
pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  som- 
mes dé'.'osées  et  percevoir  librement  les  Intérêts  ou  dividendes 
il  échoir,  au  fur  et  ù  mesure  de  leur  exigibilité. 

«  Art.  5.  Si  le  capital  des  titres  frappésd'oppositlon  est  devenu 
exigible,  l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus 
pourra  en  toucher  le  montant,  ù  charge  de  fournir  caution. 
Il  pourra,  s'il  le  préfère,  e.xlgerde  la  compagnie  que  le  montant 
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dudlt  capital  soit  déposé  ii  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
'(  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de  l'exigi- 
bilité et  cinq  ans  au  moins  ù.  partir  de  l'autorisation  sans  que 
l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'art.  3,  la 
caution  sera  déchargée,  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant  pmrra 
retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  en 
faisant  l'objet. 

«  Art.  7.  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  11  est  parlé 
en  l'art.  3,  l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de  requête,  le  tri- 
bunal civil  de  son  domicile,  ou,  s'il  hibite  hors  de  France,  le 
tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement  débiteur,  lequel  sta- 
tuera après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Le  jugement 
obtenu  dudlt  tribunal  produira  les  effets  attachés  ù  l'ordon- 
nance d'autorisation. 

«  Art.  11.  Sur  le  vu  de  l'exploit  mentionné  en  l'art.  2  et  de 
la  réquisition  y  contenue,  le  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris  .sera  tenu  de  publier  les  numéros  des  titres  dont  la 
dépossession  lui  est  notifiée. 

K  Cette  publication,  qui  aura  pour  effet  de  prévenir  la  négo- 
ciation ou  la  transmission  desJits  titres,  sera  faite  le  surlende- 
main, au  plus  fard,  parles  soinset  bous  la  responsabilité  du  syn- 
dicat des  agentsde  change  de  Paris,  dans  un  bulletin  quotidien, 
établi  etpubliédans  les  formes  etsouslesconditlonsdéterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  an- 
nuelle due  par  l'opposant  pour  fraisdepublicité.  Cette  rétribution 
annuelle  sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du  syndicat,  faute  de 
quoi  la  dénonciailoa  de  l'opposition  ne  sera  pas  rei^'ue,  ou  la 
publication  ne  sera  pas  continuée  l'i  Texplration  de  l'année  p'jur 
laquelle  la  rétribution  aura  été  payée. 

«  Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renouvelée, 
le  syndicat  fera  parvenir  à  l'établissement  débiteur  la  liste  des 
titres  qui  n'auront  pas  été  maintenus  au  bulletin  desoppositions; 
avis  lui  sera  donné,  en  même  temps,  que  cette  notldcation  lui 
tient  lieu  de  mainlevée  pour  tous  payements  de  coupons, 
remboursement  de  capital,  conversions,  transferts,  etc.,  et  lui 
donne  pleine  et  entière  décharge,!"!  condition  que  les  numéros 
signalés  comme  rayé»  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux 
Inscrits  sur  les  registres  de  la  compagnie  comme  frappés  d'op- 
position. 

((  Art.  13.  Les  agents  de  change  doivent  Inscrire  sur  leurs 
livres  les  numéros  des  titres  qu'ds  achètent  ou  qu'ils  vendent. 
((  Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achats  les  numéros 
livrés.  Cn  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
taux  de  la  rémunération  qui  sera  allouée  à  l'ageut  de  change 
pour  cette  inscription  des  numéros. 

<c  La  négociation  qui  rend  sans  effet  toute  publication  posté- 
rieure de  l'opposition  sera  réputée  accomplie  des  le  moment  où 
aura  été  opérée  sur  les  livres  des  agents  de  change  l'Inscription 
des  numéros  des  titres  vendus  pour  compte  du  donneur  d'ordre 
et  livrés  par  lui 

«  SI  la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  Inscription, 
survient  avant  la  livraison  ou  l'attribution  au  donneur  d'ordre, 
ou  à  l'agent  de  change  acheteur,  l'opposant  pourra,  sur  la  de- 
mande de  mainlevée  formée  par  l'agent  de  change  ou  par  tout 
autre  ayant  droit,  réclamer  les  titres  contre  remboursement 
du  prix,  par  application  de  l'art.  2280  du  Code  civil. 

«  Art.  15.  Lorstiu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  Tautorisa- 
tlon  obtenue  par  l'opposant,  conformément  à  l'art.  3.  et  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  l'opposition  aura  été  i)ubllée  sans 
être  contredite  dans  les  termes  dudlt  arti  'le,  l'opposant  pourra 
exiger  de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui  soit  remis  un  titre 
semblable  et  subrogé  au  [iremier.  Ce  titre  devra  porter  le  même 
numéro  (lue  le  titre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré 
par  duplicata. 

«  Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits 
que  le  titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

t  Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  primitif  sera  frappé 
de  déchéance,  et  le  tiers  qui  le  représentera  après  la  remise  du 
nouveau  titre  ii  l'opposant  n'aura  (lu'une  action  personnelle 
contre  cciul-cl,  au  cas  où  l'opposition  aurait  été  faite  sans 
droit. 

(1  L'opposant  qui  réclamera  de  rétablissement  un  dupliciita 
payera  les  frais  qu'il  occasionnera. 

«  Il  devra,  de  plus,  payer  à  l'avance  la  publication  faite  an 
bulletin,  ù  la  rubrique  des  titres  frappés  de  déchéance,  pour  le 
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Abbaye,  37  et  38. 
Abus  (le  confiance,  90  et  91. 
Adjuiiicataire,  74  et  75. 
Adjudication,  74  et  75. 
Agent  de  change,  72,  77, 103, 

104, 107,  108,  113. 
Alsace-Lorraine.  35. 
Annexion  de  territoire,  35. 
Appréciation    souveraine.   47, 

48,  56,  57,  64,  70,   77,  82. 
Archives  communales,  40. 
Archives  de  l'Etat,  33  et  s. 
Archives    ecclésiastiques,    37, 

38,  42. 
Assurances,  48. 
Avoué,  79. 
Bail  ù  ferme,  25. 
Bailleur,  25. 
Banquier,  68,  95. 
Bestiaux,  25. 
Bicyclette,  87. 
Bijoux,  62  et  s. 
Billet  au  porteur,  28. 
Billet  de  banque,  26,  92,  100. 
Billet  de  loterie,  101. 
Bols,  75. 

Bon  au  porteur,  71. 
Bonne  foi,  45,  76  et  s. 
Bourse,  9S. 
Bulletin  officiel  des  oppositions 

102  et  s.,  110. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 95, 
Caj  itaine  de  navire,  79. 
Caractères  de  la  possession,  46 

et  s. 
Cartulaire,  39. 
Cession  de  droits,  22. 
Chemin  de  fer,  87. 
Choses  jierdues,  86  et  s. 
Choses  volées,  86  et  s. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  13.  17. 
Communauté  d'habitation,  51 

et  s. 
Commune,  40. 
Compagnie  de  chemin  de  fer, 

87. 
Congrégations    religieuses,  58.  j 


Conservation  de  la  chose,  43 

et  44. 
Coupons,  16,  19. 
Créancier  gagiste,  80  et  s.,  90. 
Créa)iciers    hypothécaires,   75. 
Dépo.sitaire,  86.  . 
Domaine  public,  30  et  s. 
Domestiques,  49. 
Don  manuel,  7  et  s.,  55. 
Donation,  10,  17,  22. 
Effets  de  commerce,  27. 
Effet  rétroactif,  108. 
Enquête,  14  et  s. 
Erreur  de  droit,  78. 
Etablissements    religieux,    37. 
Etranger,  85,  115. 
Faillite,  C5  et  s.,  92  et  s. 
Faux,  89. 

Femme  mariée,  59  et  s. 
Fils,  91. 

Folle  enchère,  74  et  75. 
Fonds  de  commerce,  23. 
Frais  d'acquisition,  43 ,  45. 
Gage,  80  et  s. 
Garçon  de  recettes,  95. 
Habitation,  51  et  s. 
Hôpitaux  et  hospices,  41  et  42. 
Immeubles  par  destination,  24, 
Indemnité,  43  et  s. 
Insolvabilité,  61. 
Interdit,  96. 

Interprétation    limitative,   88. 
Liquidation    de   communauté, 

63. 
Loi  applicable,  108  et  109. 
Mandat,  10,  19,  68,  83. 
Manuscrit,  37. 
Mari,  59  et  s. 
Mère,  53,  91. 
Meubles  corporels,  21. 
Meubles  incorporels,  22. 
Meubles  meublants,  51  et  s., 

57,  60. 
Mineurs,  53,  96. 
Monuments  historiques,  31  et  s. 
Xavire,  29,  79. 

Négociation  des  titres,  102  et  s. 
Nièce,  55  et  56. 
Nullité,  53. 


Objets  d'art,  31  et  s. 

Obligation  de  restituer,  18. 

Oncle,  55  et  56. 

Opposition,  102  et  s.,  110  et  s. 

Parties  contractantes,  84. 

Perte,  28,  86  et  s. 

Possession  (caractères  [de  la), 
46  et  s. 

Possession  animo  domini,  46. 

Possession  précaire,  6,  13,  46 
et  s.,  56,  63. 

Présomptions,  13,  55. 

Présomption  de  propriété,l  et  s. 

Preuve,  1  et  s. 

Preuve  par  écrit  ("commence- 
ment de),  13,  17. 

Preuve  testimoniale,  4,  13  et  s. 

Procèe-verbal  de  carence,  61. 

Propriétaire,  51. 

Publicité,  111. 

Récépissé  provisoire,  83. 

Remboursement,  43  et  s. 

Rentes  sur  l'Etat,  100. 

Revendication,   12,  32,  42,  52, 


58,  60,  63,  69,  86  et  s. 

Révocation  de  donation,  22. 
;  Saisie,  52. 

i  Saisie-exécution,  53,  60. 
!  Saisie-revendication,  25. 
I  Séparation  de  biens,  59  et  s. 

Séparation  de  corps,  63. 

Somme  d'argent,  65  et  s.,  92. 

Succession,  20, 47  et  s.,  55, 56, 61. 

Syndic  de  faillite,  65,  69,  94. 

Syndicat  des  agents  de  change, 
77,  102  et  s.,  110. 

Terriers,  36. 

Tiers  détenteur,  25. 

Timbre,  106. 

Titres  au  porteur,   26,  72,  73, 
83,  91,  97  et  s 

Tuteur  légal,  53. 

Valeurs  étrangères,  1C6,   114. 

Valeurs  mobilières,  9  et  s.,  16, 
20,  26,   55,  77.  97   et  S. 

Vente  de  marchandises,  79. 

Vol,  28,  86  et  s.,  105. 

Yacht,  29. 


DIVISION 


§  1^"^.  De  la  règle  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre. 

A.  Fondement  de  la  règle. 

B.  Actions  auxquelles  la  règle  peut  être  op- 

posée. 

C.  Objets  dont  la  revendication  est  impossi- 

ble par  l'effet  de  la  règle. 

D.  Conditions  requises  pour  l'application  de 

la  règle. 

a)  Des  caractères  que  doit  avoir  la  posses- 
sion. 

P)  De  la  bonne  foi  du  possesseur. 

E.  Entre  quelles  personnes  est  applicable  la 

règle. 


nombre  d'années  représenté  par  la  feuille  des  coupons  attachée 
au  titre,  sans  que  cette  publication  puisse,  en  aucun  cas,  être 
limitée  à  une  durée  inférieure  à  dix  ans. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  coût  de 
la  somme  à  payer  au  syndicat  pour  la  publication  supplémen- 
taire au  delà  de  dix  ans. 

"  Pour  les  titres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'opposant 
devra  verser  au  syndicat,  à  l'avance,  le  prix  de  la  publication 
pendant  dix  ans  ii  la  rubrique  des  titres  frappés  de  dé- 
chéance J>. 

AiiT.  2.  Sont  ajoutées  h  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

*  Art.  17.  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposition  peut 
poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposition  de  la  manière  sui- 
vante : 

t  II  fera  sommation  à  l'opposiint  d'avoir  ù  Introduire,  dans 
le  mois,  une  demande  en  revendication,  (jul  sera  jiortée  devant 
le  tribunal  civil  du  domicile  du  porteur  actuel  du  titre. 

«  Cette  sommation  sera  signifiée  au  domicile  de  l'opposant 
et,  el  celui  ci  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France,  au  domicile 
élu  dan»  l'opposition  notifiée  au  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris. 

"  Elle  indiquera,  autant  que  possible  l'origine  et  la  cause 
de  la  détention  du  titre,  ainsi  que  la  date  à  partir  de  laquelle 
le  porti,-ur  est  a  même  d'en  justifier:  en  cas  d'ac(|ui.'5itlon  par 
acliat,  elle  Indiquera  le  montant  du  prix  d'achat  et  contiendra 
an--i  <•(,•,■(;  (j'uu  certificat  délivré  par  le  syndicat  des  agents  de 
t'  iitionnant  la  date  à  laquelle  les  titres  ont  paru  pour 

i..    .  '■':   fois  an  bulletin,   ledit    certilicat    non  soumis  au 

droit  d'etirff.'!-tr'-meut. 

1  Si  la  soiijinatlonest  faite  ù  la  rcjuéte  d'unagentde  change 
dans  k-B  <.:'>•:  il'i'iri.-  prévues  au  J  4  de.  l'art.  13  elie  devra  con- 
tenir un  I  xir.it  (•  rtidé  conforme  des  livre»  de  l'agent  de  change 
constatant  rii^v-rlptlon  des  numéros  des  tllres  sur  se»  livres 
avant  leur  publi'-aiion  au  bulletin. 

contiendra,  en  outre,  assignation  ù-l'op- 
1  .  dan.s  un  délai   qui    ne  pourra  pas  être 

iiiuiiui -j  ■!  uii  iii^j.i,   a  l'audience  des  référéi;,  devant  le   prési- 


dent du  tribunal  du  domicile  du  porteur,  pour  y  entendre, 
dans  les  cas  qui  vont  être  ci-après  spécifiés,  prononcer  la 
mainlevée  de  l'opposition. 

«  Art.  18.  Si  au  jour  de  l'audience  fixée  par  l'iisslgnation  pour 
la  comparution  en  référé,  l'opposant  ne  justifie  pas  avoir  intro- 
duit une  demande  en  revendication,  le  juge  des  référés  devra 
prononcer  la  mainlevée  immédiate. 

«  Il  en  sera  de  même,  quoique  l'opposant  ait  Introduit  sa 
demande  en  revendication,  si  le  porteur  justilie,  par  un  bor- 
dereau d'agent  de  change  ou  par  d'autres  actes  probants  ot 
non  suspects,  antérieurs  a  l'opposition,  qu'il  est  propriétaire 
des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date  antérieure  à  celle  de 
la  publication  de  l'opposition,  et  si  l'opposant  n'offre  pas  le 
remboursement  du  prix  d'achat  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  2280  du  Code  civil. 

f(  Le  juge  (les  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée,  même 
en  dehors  de  toute  justification  de  propriété  de  la  part  du  por- 
teur, si  l'opposant  n'allègue  ù  l'appui  de  sa  demande  en  reven- 
dication aucun  fait,  ou  ne  produit  aucune  pièce,  de  nature  i\ 
rendre  vraisemblable  le  bien  fondé  de  sa  prétention. 

f  Dans  tous  les  cas  où  la  mainlevée  sera  prononcée,  le  juge 
des  référés  aura  le  droit  do  statuer  sur  les  dépens. 

«  Sur  la  signification  de  l'onlonnance  ft  l'établissement  déljl- 
teur  et  au  syndicat  accompagné  d'un  certificat  de  non-a|)peI, 
délivré  conformément  au.x  dispositions  de  l'art.  518,  C.  proc. 
civ.,  l'établissement  débiteur  et  le  syndicat  devront  consi- 
dérer l'opposition  comme  nulle  etnon  avenue. 

Ils  seront  quittes  et  déchargés,  sans  pouvoir  exiger  d'autres 
pièces  ou  justifications. 

f(  Art.  19  Va  décret  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  déterminera  : 

«  1"  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  il  donner  en  vortu 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  11; 

t  2"  Les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront  tenus 
les  livres  visés  par  l'art.  13,  et  destinés l'i  l'in.scrlptlon  des  titres 
vendus  et  livrés  par  les  donneurs  d'ordre,  ainsi  que  lo  contrôle 
auquel  ils  seront  soumis  ». 
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§   2.    De  la  revendication  des  choses  perdues  ou  vo- 
lées. 

A.  Généralités. 

B.  Exposé  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modi- 

fiée par  celle  du  8  févr.  1902. 


§   1<".    De  la  règle  : 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

A.  Fondement  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre.  —  1.  Le  possesseur  dont  la 
possession  n'a  rien  d'équivoque  ni  de  clandestin 
(V.  irifrà,  n.  46  et  s.)  doit  être  réputé  posséder  pour 
lui  et  à  titre  de  propriétaire  et  est  en  droit  d'invoquer 
la  présomption  de  propriété  établie  en  faveur  du  pos- 
sesseur d'objets  mobiliers  corporels  par  l'art.  2279, 

C.  civ.  sans  être  tenu  à  aucune  justification.  — 
Paris,  l^aoùt  1903  [D.  p.  1904.  2.  345] 

2.  ^lais  la  présomption  de  propriété  édictée  par 
l'art.  2279  est  une  présomption  simple,  susceptible 
d'être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Alger, 
23  déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  453]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art;.  2279,  n.5  et  6.  —  ^rfc/é',Huc,t.  14,  n.  505, 
p.  640. 

3.  Et  cette  preuve  ^eut  être  administrée  par  tous 
moyens  de  droit.  —  Même  arrêt. 

4.  Et  notamment  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible à  l'effet  de  combattre  la  présomption  résul- 
tant de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Cass.,  8  mars  1898 
(Motifs)  [S.  et  P.  1902. 1.  521,  D.  p.  98.  1.  504]  _ 

5.  D'après  une  autre  opinion,  la  règle  «  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  »,  établit  une  pré- 
somption juris  et  de  jure,  contre  laquelle  aucune 
preuve  ne  peut  être  admise.  —  V.en  ce  dernier  sens, 
Y\amo\,Tr.éUm.dedr.civ.,t.  1",  n.  1203.—  V.  au 
surplus,  sur  la  question,   C.  civ.  annoté,  art.  2279, 

D.  1  et  s.:  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.., 
v°  Possession,  n.  280,  337  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  Prescript.,  2°  édit.,  n,  827  et  s, 

6.  D'a[)rèsM.  Hue,  si  l'on  voyait  dans  l'art.  2279 
une  présomption  simple,  qui  pourrait  toujours  être 
combattue  par  la  preuve  contraire,  ce  serait  la  des- 
truction du  principe  posé  par  cet  article.  En 
réalité,  si  le  propriétaire  se  borne  à  invoquer  son 
droit  de  propriété,  il  se  heurte  à  une  présomption 
irréfragable,  qu'il  ne  peut  combattre  qu'en  prouvant 
que  le  possesseur  est  personnellement  tenu  à  la  res- 
titution, et  que  sa  possession  n  a  pas  les  caractères 
exigés  par  la  loi.  Autrement  dit,  le  revendiquant 
ne  peut  triompher  qu'à  la  condition  de  prouver  la 
précarité  de  la  possession.  —  Hue,  t.  14.  n.  505. 
—  V,  aussi  Guillouard,  t.  2,  n.  864.  —  V.  iufrù, 
n.  46  et  s. 

B.  Actions  auxquelles  la  règle  peut  être  opposée  : 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  — _  7.  La 
question  de  pi;euve  que  nous  venons  d  examiner  se 
pose  surtout  à  l'occasion  des  dons  manuels.  On  avait 
autrefois  soulevcquelquesobjectionssurlapplication 
de  l'art.  2279  à  la  matière  du  don  manuel  (V.  Mar- 
cadé,  Préicriplion.  p.  251,  sur  les  art.  2279-2280, 
n.  3);  mais  la  question  n'est  plus  discutée,  et  ou  re- 
connaît aujourd'hui  que  le  possesseur  qui  allègue  un 
don  manuel  n'a  d'autre  titre  à  invoquer  que  sa  pos- 
session, et  qu'il  n'a  même  pas  à  indiquer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  aurait  reçu  le  don.  — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  Prescription,  2"  édit., 
n.  861  et  8(»2;  BreetoUes,  Tliéor.  et  prut.  des  dons  ma- 


nuels, n.  251,  p.  347;  Labbé,  Revue  crit  ,  1884, 
p.  650;  Hue,  t.  14,  n.  511  et  s.,  p.  646  et  s.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  866,  p.  292.  —  V.  sur  la  preuve  des 
dons  manuels  :  C.  civ.  annoté,  art.  931,  et  suprà, 
même  article. 

8.  Autrement  dit,  lorsque  le  prétendu  bénéficiaire 
d'un  don  manuel  a  l'objet  donné  en  sa  jossessiou, 
il  lui  suffit,  pour  repousser  une  action  en  revendica- 
tion, d'invoquer  l'art.  2279,  C.  civ.,  qui  le  dispense 
de  toute  preuve  quant  à  son  droit  depro|.riété  :  c"est 
au  revendiquant  à  faire  la  i)reuve  de  la  précarité 
de  la  possession.  —  V.  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  7, 
p.  81,  §659;  Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  3,  n.  79; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  12,  p.  286  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Don.  et  test  ,  2'  édit.,  t.  1", 
n.  1 193;  Guillouard,  t.  2,  n.866;  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Don  manuel,  n.  390  et  s. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  règle  d'après  laquelle 
«  Enfuit  de  meubles  possession  vaut  titre  y)  ne  met 
pas  obstacle  à  l'action  en  restitution  de  celui  qui 
allègue  la  f»récarité  de  la  possession,  encore  faut-il 
que  le  revendiquant  justifie  le  bien  fondé  de  son 
allégation,  et,  spécialement,  que,  lorsqu'il  e.-'t  dé- 
claré par  le  possesseur  qu'il  possède  les  valeurs  liti- 
gieuses à  titre  de  don  manuel,  le  revendiquant  éta- 
blisse que,  comme  il  le  prétend,  la  tradition  desdites 
valeurs  n'a  j)as  été  faite  avec  l'intention  de  les  don- 
ner. Dès  lors  que  cette  preuve  nest  pas  ] apportée, 
le  don  manuel  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet. 
—  Cass.,  17  janv.  1898  [D.  p.  18.  1.  479]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  12  et  s.,  63,  66  et  67. 

10.  Au  surplus,  doit  êt;re  considéré  comme  mé- 
langé de  fait  et  de  droit  et  ne  saurait,  par  conséquent, 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  lemo\en  tiré  de  ce  que  le  détenteur 
des  titres,  qui  s'en  prétend  donataire  par  don  manuel, 
devrait,  à  raison  du  mandat  à  lui  imposé  de  dis- 
tribuer une  partie  de  ces  titres  A  des  tiers,  ne  pas 
en  être  réputé  le  propriétaire,  mais  avoir  simplement 
reçu  mandat  du  donateur,  sans  mandat  des  dona- 
taires ;i  l'effet  d'accepter  la  donation  :  dételle  sorte 
que  ladite  donation  serait  restée  imparfaite  pendant 
la  vie  du  donateur  et  serait  ainsi  partiellement 
nulle.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  qualité  de  man- 
dataire, C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  56,  et  infrù, 
n.  19,  83. 

11.  Jugé  également  que  celui  qui  esciped'un  don 
manuel  doit  être  présumé  propriétaire  des  objets 
mobiliers  (des  valeurs  mobilières)  qui  sont  en  sa 
possession,  et  cette  présomption  ne  jieut  tomber  que 
devant  la  preuve  contraire  administrée  par  celui  qui 
conteste  le  don  manuel.  —  Cass.,  16  avr.  1904  [S. 
et  P.  1904.  1.328,  D.p.  1904.  1.  207] 

12.  Si  donc  ce  dernier,  lo:n  de  fournir  des  pireuves 
à  cet  égard,  n'apporte  aucune  justilicatiou  suffi- 
sante, sa  demande  en  revendication  des  valeurs  est 
à  bon  droit  déclarée  mal  fondée.  —  Même  arrêt. 

13.  L'allégation  d'un  don  manuel  n'est  cejiendaut 
pas  de  nature  à  mettre  le  prétendu  donataire  à 
l'abri  de  toutes  contestations.  Ici  encore,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admettre 
que  la  présomption  tirée  de  la  règle  :  En  fait  de  meu- 
bleSfposse-ssion  v(tuttitre,eBt  une  présomption  simple, 
contre  Uicpiolle  la  preuve  contraire  est  admise  (V.,s«- 
prù,  n.  2  et  s.).  —  V.  notre  lù p.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'  Pos.f€ssion,  n.  338  et  s.;  Vlaniol,  Truite  élém. 
de  droit  civil,  2«  édit.,  t.  1",  n.  1146.  —  Si  donc  le 
revendiquant  ou  demandeur  en  restitution  réussit  à 
prouver  que  la  possession  du  donataire  est  entacl  é3 


2582 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  XX.  —  Art.  2279. 


de  précarité  ou  d'équivoque,  celui-ci  est  obligé  de 
démontrer  lexisteuce  du  don  manuel  qu'il  allègue. 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  preuve  doit 
^tre  administrée  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  1341,  1347,  G.  civ.,  et  si  la  preuve  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions  n'est  admissible 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  V.  dans  le  sens  de  l'aftirmative,  Colin, 
Elude  sur  les  dons  manuels,  p.  108  et  s.  —  V.  en 
sens  contraire,  Bressolles,  Tliénr.  et  2^rat.  des  dons 
man.,  n.  263  et  271;  Guillouard,  t.  2,  n.  865, p. 292. 

14.  La  jurisprudence  décide  que  les  juges  peu- 
A-ent,  sans  violer  l'art.  1341,  C.  civ.,  ordonner 
une  enquête  même  lorsque  l'objet  du  litige  est  su- 
périeur à  150 'francs,  parce  qu'il  s'agit  alors  non  de 
prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  mais 
seulement  de  combattre  la  présomption  résultant  de 
l'art.  2279.  —  Cass.,  8  mars  1898  [S.  et  P. 
1902.  1.  521,  D.  r.  98.  1.  504]  —  V.  sujjrà,  n.  3. 

15.  Ainsi  jugé  que  le  détenteur  de  titres  au  por- 
teur, qui  se  prétend  propriétaire  de  ces  titres  en  vertu 
d'un  don  manuel  qui  lai  aurait  été  fait  par  le  pro- 
])riétaire  aujourd'hui  décédé,  ne  peut  invoquer  l'art. 
2279,  C.  civ.,  lorsque  l'eriquête  k  laquelle  il  a  été 
procède  a  établi  le  caractère  équivoque  de  sa  pos- 
session. —  Ais,  3  févr.  1902  [S.  et  P.  1903. 2.  41,  et 
la  note  de  ]\1.  Georges  Ferron,  U.  p.  1904.  2.  289, 
et  la  note  de  M.  ^Marcel  Planiol] 

16.  lien  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  témoignages  que  le  détenteur,  après 
le  décès  du  prétendu  donateur,  dont  il  était  un  des 
héritiers,  s'est  livré  aux  agissements  les  plus  sus- 
pect>,  notamment  a  gardé  le  silence  sur  la  détention 
des  valeurs,  et  a  cherché  à  faire  encaisser  par  un 
tiers  les  coupons  qu'il  n'osait  toucher  lui-même,  et 
lorsqu'en  outre,  le  prétendu  donateur  s'est  préoccupé 
à  son  lit  de  mort  des  valeurs  d  une  manière  qui  in- 
diquait son  étoiinement  de  ne  jjIus  les  sentir  là  où 
il  les  tenait  d'habitude.  —  Même  arrêt. 

17.  Les  juges  ne  sauraient  faire  état  de  la  décla- 
ration des  témoins  entendus  dans  la  contre-enquête, 
lorsque  ces  témoignages  portent,  non  sur  les  faits 
résultant  de  l'attitude  et  de  la  conduite  du  détenteur 
mais  sur  l'existence  même  de  la  donation  et  sur  la 
pensée  de  libéralité  qui  aurait  déterminé  le  dona- 
teur à  gratifier  l'un  de  ses  héritiers  et  lorsque  la 
valeur  des  objets  do  nnés  excède  150  francs,  la  preuve 
testimoniale  ne  pouvant  être  admise  sur  ce  point 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Même  arrêt. 

18.  Si  h  détenteur  d'objets  mobiliers  qui  prétend 
les  posséder  en  vertu  d'un  don  manuel  est  protégé 
contre  le  revendiquant  par  la  présomption  de  pro- 
priété résultant  du  seul  fait  de  sa  possession,  cette 
présomption  cesse  d'exister  en  faveur  du  possesseur 
si  le  revendiquant  prouve  contre  ce  dernier  que  le 
titre  même  de  sa  fiossession  l'oblige  à  lestituer.  No- 
tamment, lorsque  la  preuve  de  1  obligation  de  resti- 
tuer, imjiosée  au  détenteur,  découle  d'un  contrat 
écrit,  l'existence  de  ce  titre  oljlige  le  détenteuràfaire 
la  preuve  de  l'interversion  du  titre  qu'il  allègue,  et, 
par  conséquent,  de  la  libéralité  qui  a  été  faite  en  sa 
faveur.  —  Besançon,  3  avr.  1901  [D.  p.  1902.  2. 
192]  —  V.  i?ifrà,  n.  54  et  s. 

19.  Ainsi  en  est-il  lorsque  la  cause  de  la  posses- 
sion des  titres  découle  d'un  mandat  qui  investissait 
le  possesseur  du  jiouvoir  de  toucher  les  courions  et 
les  échéances  des  titres.  —  Même  arrêt. 

20.  De  même,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  titres 


revendiqués  ù  titre  de  don  manuel  ont  été  achetés 
par  une  lîlle  avec  des  fonds  fournis  par  son  père, 
dans  le  but,  de  la  part  de  celui-ci,  de  dissimuler  sa 
fortune  mobilière  pour  la  distraire  de  sa  succession 
et  permettre  ainsi  à  sa  fille  de  se  l'approprier  au 
détriment  des  antres  enfants,  la  règle  de  l'art.  2279 
ne  peut  être  invoquée  par  la  lille,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  père  n'avait  pas 
entendu  se  dessaisir  irrévocablement  des  valeurs 
en  question  dont  les  revenus  lui  étaient  nécessaires 
pour  l'entretien  de  son  ménage.  —  Cass.,  20  janv. 
1903  [D.  r.  1903.  1.  205] 

C.  Objets  dont  la  revendication  est  impossible  par 
Vejf'et  de  la  règle  :  En  fait  de  meiddes  possession  vaut 
titre.  —  21.  La  règle  d'après  laquelle  «  En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  »  ne  s'applique 
qu'aux  meubles  corporels  envisagés  individuelle- 
ment. —  Cass.,  1"  juin.  1896  [D.  p.  98.  1.  397]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  17  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Maurice  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  teslam.,  t.  1er,  n.  1543,  p.  631 
et  632;  Hue,  t.  14,  n.  506,  p.  640;  Guillouard, 
Prescript.,  t.  2,  n.  821,  p.  256;  n.  824,  p.  259.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  789, 

22.  En  conséquence,  si  une  donation  de  biens 
mobiliers  incorporels  a  été  révoquée  pour  inexécution 
des  conditions,  cette  révocation  met  à  néant  les  ces- 
sions consenties  par  le  donataire  à  des  tiers  même 
de  bonne  foi,  —  Même  arrêt. 

23.  11  en  est  de  même  d'un  fonds  de  commerce 
qui  peut  être  revendiqué  après  résolution  de  la  vente 
pour  non  payement  du  prix,  même  entre  les  mains 
d'un  acquéreur  de  bonne  foi.  —  V.  suprà,  art.  1654, 
n.  11. 

24.  Les  meubles  devenus  immeubles  par  destina- 
tion ne  tombent  pas  sous  l'empire  de  la  règle  de 
l'art.  2279.  —  Hue,  t.  14,  n.  508,  p.  643;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  880,  p.  311. 

25.  Sur  ce  point,  constant  en  jurisprudence,  que 
le  bailleur  d'un  bien  rural  a  le  droit  de  sa'sir-reven- 
diquer,  dans  le  délai  de  l'art.  2102,  §  l",  C.  civ.,  les 
bestiaux  garnissant  la  ferme  contre  tout  tiers  déten- 
teur, devenu,  à  un  titre  quelconque,  possesseur  de  ces 
bestiaux,  sans  que  le  détenteur  puisse  lui  opposer  la 
règle  d'après  laquelle  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  :  V.  C.  civ.   annoté,   art.  2102,  n.  130. 

—  V.  aussi  sur  le  conflit  de  l'art.  2102  et  de  l'art. 
2279,1a  note  de  M.Meynial,  sous  Cass.,  30oct.  1888 
[S.  89.  1.321,  P.  89.  1.  775] 

26.  Si  les  meubles  incorporels  échappent  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2279,  le  principe  souffre  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur  et  les 
billets  de  banque,  alors  du  moins  que  le  revendi- 
quant établit  avec  certitude  l'identité  des  valeurs 
qu'il  revendique  avec  celles  dont  il  prétend  avoir 
été  dépouillé.  —  Cass.,  9  janv.  1888  [S.  91.  1. 
54,  P.  91.  1.  122]  ;  7  juill.  1898  [S.  ef  P.  1900.  1. 
2051  _  Bordeaux,  24  févr.  1886  [S.  88.  2.  92, 
P.  88.  1.  476]  —  Paris,  7  août  1886  [Journ. 
des  soc,  1887,  p.  449];  30  juin  1893  [S.  et  P.  94. 
2.  48]  -  Dijon,  15  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2. 103] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  24  et  25,  et  infrà, 
n.  65  et  s.,  97  et  s.  —  Adde,  Hue,  t.  14,  n.  606, 
p.  641;  Guillouard,  t.  2,  n.  825,  p.  260.  —  Contra, 
en  ce  sens  que  les  billets  de  banque,  même  identifiés, 
ne  pourraient  être  revendiqués  :  Lyon-Caen  et  Ile- 
nault,  Tr.de  dr.  comnierc,  t.  4,  n.  764;  Guillouard, 
t.  2,  n.  847. 

27.  L'art.  2279,  C.  civ.,  est  inapplicable  à  la  pos- 
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session  des   effets  de  commerce.  —  Cass.,  4  nov. 

1902  [S.  et  P.  1903.  1.  173]  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  conim.,  3"  édit.,  t.  4,  n.  150,  in 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  ubi  sitprù;  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Em'ossemerd, 
n.  320. 

28.  Mais  un  billet  simplement  libellé  «  bon  pour 
telle  somme  »,  écrit  et  signé  par  un  souscripteur  ca- 
pable de  s'obliger,  doit  être  assimilé  à  un  billet  au 
porteur,  qui  peut  passer  de  mains  en  mains  sans 
écritures.  Par  suite,  le  porteur  actuel  doit  en  être 
considéré  comme  le  légitime  propriétaire  en  vertu 
de  la  règle  «  En  fait  de  meuble^;,  possession  vaut 
titre  )),  h  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  billet  a 
été  perdu  ou  volé.  —  Trib.  civ.  de  Céret,  9  juin 

1903  [D.  p.  1904.  2.  153] 

29.  Si  les  navires  sont  placés  en  dehors  de  la  règle 
dont  nous  parlons  (V.  C.  civ.  ann.,  art.  2279,  n.  29; 
—  Adde,  Guillouard,  t.  2  n.  831),  il  en  est  autre- 
ment des  bâtiments  de  plaisance,  et  notamment 
d'un  yacht  ayant  un  tonnage  inférieur  à  dix  ton- 
neaux, qui  ne  peut  faire  l'objet  d'un  acte  de  fran- 
cisation, et  dont  la  saisie  peut  être  opérée  dans  les 
termes  du  droit  commun.  —  Bordeaux,  19  janv. 
1894  [D.  p.  96.  2.  257]  —  Contra,  Hue,  t.  14, 
n.  508,  p.  643. 

30.  Le  domaine  public  étant  inaliénable  et  im- 
prescriptible, les  objets  mobiliers  qui  en  dépendent 
échappent  à  l'application  de  la  règle  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  »  et  sont  susceptibles 
d'une  revendication  perpétuelle  contre  tout  déten- 
teur, même  de  bonne  foi,  desdits  objets.  —  Cass  , 
17  juin  189G  [S.  et  P.  96.  1.  408,  D.  p.  97.  1.  257  et 
la  note  de  M.  Louis  Guénée]  —  Trib.  de  Gap,  30 
oct.  1895  [D.  p.  97.  2.  54]  —  Nancy,  16  mai  1896 
[D.  P.  96.2.  411]  —Trib.  de  Lyon,  25  janv.  1899 
[D.  p.  99.  2.  230]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279, 
n.  31  et  s.,  et  iuprù,  art.  2226  et  2227.  —  Adde, 
Hue;  t.  14,  n.  508,  p.  643;  Guillouard,  t.  2,  n.  828. 

31.  Ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  30  mai  1887, 
sur  la  conservation  des  monuments  et  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique.  —  Cass.,  17  juin  1896, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  829  et  830, 
p.  266  ets.  —  CoHtrà,  Uanvioa,  Précis,  dedr.admin., 
n.  368;  Béquet,  Rép.  du  dr.  admin.,  \°  Domaine, 
n.  222.  —  V.  stiprà,  art.  2226,  n.  5. 

32.  L'exercice  du  droit  de  revendication  de  ces 
objets  par  le  domaine  public  (national,  départemen- 
tal ou  communal)  n'est  pas  subordonné  ù  une  prise 
de  possession  antérieure  de  sa  part,  à  un  classement 
dans  un  dépôt  public.  —  Que  les  objets  faisant  [ar- 
tie  du  domaine  public  n'aient  point  encore  été  placés 
dans  le  dépôt  auquel  ils  sont  affectés  par  la  loi,  ou 
qu'ils  en  aient  été  distraits,  leur  possession  actuelle 
par  un  tiers  ne  confère  à  celui-ci  aucun  des  attributs 
de  la  propriété,  et  la  revendication  en  est  perpétuel- 
lement admissible  par  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune  intéressés. —  Trib.  de  Gap,  30  oct.  1895, 
précité.  —  Nancy,  16  mai  1896,  précité.  —  Trib. 
de  Lyon,  25  janv.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté^ art.  2279,  n.  37  et  s. 

33.  Les  archives  de  l'Etat,  faisant  partie  du  do- 
maine public  de  l'Etat,  sont,  à  ce  titre,  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles.  —  Nancy,  16  mai  1896, 
précité.  —  V.  nvprà,  art.  2226,  n.  3. 

34.  Et  pour  que  des  documents  doivent  être  con- 
sidérés comme  tels,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  à 
un  moment  quelconque,  ils  aient  été  classés  dans 
un  dépôt  public  de  l'Etat; il  suflit  que,  par  leur  ca- 


ractère et  leur  origine,  ils  puissent  être  considé- 
rés comme  faisant  partie  du  domaine  l'ublic.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279, 
n.  37  et  s. 

35.  11  n'y  a  pas  A  distinguer,  parmi  ces  objets, 
entre  ceux  relatifs  aux  territoires  cédés  en  1871,  à 
la  suite  de  la  guerre  franco-allemande,  et  ceux  rela- 
tifs à  notre  territoire  actuel.  L'Etat  français,investi, 
dès  avant  1871,  d'un  droit  de  propriété  imprescrip- 
tible et  inaliénable  sur  l'ensemble  de  ces  archives, 
n'en  a  nullement  été  dépouillé  par  le  changement 
de  nationalité  imposé  à  une  partie  de  son  territoire. 
—  ilènie  arrêt. 

36.  Les  terriers,  qui,  dans  l'ancien  droit,  étaient 
les  registres  du  cadastre  et  de  la  transcription,  sont 
essentiellement  domaniaux  parleur  nature.  —  Trih. 
de  Lyon,  25  janv.  1899,  précité. 

37.  Les  manuscrits  et  titres  de  toute  nature,  pro- 
venant des  établissements  religieux,  supprimés  pen- 
dant la  Révolution,  font  également  partie  du  do- 
maine public,  les  lois  des  7  messidor  an  II  (art.  12) 
et  5  brumaire  an  V  (art.  1,  2  et  3),  qui  complètent 
les  dispositions  de  l'art.  2,  tit.  III, de  la  loi  initiale 
du  5  novembre  1790,  ayant  prescrit  le  dépôt  de  ces 
documents  aux  archives  nationales  ou  départemen- 
tales. —  Trib.  de  Gap,  30  oct.  1895,  précité.  — 
Trib.  do  Lyon,  25  janv.  1899,  précité. 

38.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  Cartulaire 
d'une  ancienne  abbaj^e.  —  Trib.  de  Gap,  30  oct. 
1895,  précité. 

39.  De  même,  les  archives  des  anciens  établisse- 
ments, institutions,  juridictions  ou  administrations, 
qui,  sous  l'ancien  régime  dépendaient  de  l'Etat, 
dont  le  nouveau  régime  est  devenu  l'héritier  natu- 
rel, ont  toujours  eu  le  caractère  d'archives  publi- 
ques, et  sont;,  A  ce  titre,  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. —  Il  suffit  donc  d'établir  qu'un  document  a 
cette  provenance,  pour  qu'il  doive  être  considéré 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  de  l'Etat, 
alors  même  qu'il  aurait  été  détourné  de  son  dépôt 
d'origine  dès  avant  la  constitution  des  archives  dé- 
partementales. —  Trib.  de  Lyon,  25  janv.  1899, 
précité. 

40.  De  même  encore,  pour  les  archives  commu- 
nales, il  suffit  d'établir  qu'un  document  provient 
d'un  dépôt  d'archives  communales,  pour  que  les 
communes  actuelles,  qui  ont  succédé  sans  intermé- 
diaire aux  anciennes  municipalités,  soient  autorisées 
à  le  revendiquer  à  quelqi:e  époque  que  remonte  le 
détournement.  —  Même  jugement. 

41.  Pareillement,  les  documents  ayant  fait  partie 
autrefois  des  archives  des  hospices  et  hôpitaux,  qui 
constituaient  sous  l'ancien  régime  des  archives  pu- 
bliques, peuvent  être  revendiqués  aujourd'hui  con- 
tre tous  détenteurs,  à  quelque  époque  et  de  quelque 
manière  qu'ils  en  aient  été  distraits,  sous  la  seule 
condition  que  la  provenance  en  soit  certaine.  — 
Même  jugement. 

42.  En  conséquence,  doit  être  accueillie  la  de- 
mande en  revendication  f  ornîée  par  des  départements, 
communes  et  hos|)icep,  qui  ont  préalablement  éta- 
bli que  les  objets  revendiqués  ont  autrefois  fait 
partie  et  ont  été  détournés  d'archives  ecclésiastiques, 
communales  ou  hospitalières.  —  Même  jugement. 

43.  Et  c'est  vainement  que  les  détenteurs  desdits 
documents  prétendraient  à  une  indemnité,  A  raison 
des  soins  qu'ils  leur  ont  donnés,  s'ils  n'établissent 
jtas  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  dérouvert,  acheté 
de  bonne  foi,  et  payé  de  leurs  deniers  les  documents 
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revendiqués,  ni  qu'ils  les  aient  conservés,  alors  que 
CCS  documents  étaient  exposés  à  être  lacérés  ou 
détruits,  ni  même  qu'ils  les  aient  possédés  publi- 
quement. —  Même  jugement. 

44.  Tout  au  i>lus,  un  principe  d'indemnité  pour- 
rait-il être  trouvé  dans  la  longue  détention  et  la 
simple  conservation  de  la  chose.  —  Même  jugement. 

45.  Mais,  par  analogie  avec  l'art.  2280,  C.  civ.,  le 
détenteur  actuel  de  bonne  foi  doit  être  équitable- 
ment  indemnisé  de  ses  frais  d'acquisition,  s'il  est 
prouvé  que  les  documents  revendiqués  ont  été  acquis 
h  prix  d'argon  t.  —  Trib.de  Gap.,  30  oct.  1895,  précité. 

D.  Conditions  reqnhes  pour  Vapplication  de  la  rè- 
gle :  Eu  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  — 
a)  Des  caractères  que  doit  avoir  la  possession.  —  46. 
L'art.  2279  est  exclusif  de  toute  possession  précaire 
ou  équivoque;  elle  doit  être  paisible,  publique  et  à 
titre  de  propriétaire.  —  V.  C.  civ.  anuoté,  art.  2279, 
n.  53  et  s.,  82  et  s.  —  Adde,  Nancv.  30  déc.  1891 
[D.  p.  92.  2.  441]  —  Hue,  t.  14,  n.  509  et  b.,  p.  644 
et  s.;  n.  513  et  s.,  p.  648  et  s.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  863.  p.  290;  n.  868,  p.  295.  —  Sur  les  carac- 
tères que  doit  avoir  la  possession  pour  pouvoir  faire 
acquérir  la  propriété  :  V.  C.  civ.  nnn.,  art.  2229,  et 
suprà,  même  article. 

47.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
si  le  mobilier,  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une 
personne,  lui  appartient  ou  dépend  d'une  succession 
qu'elle  a  recueillie,  et,  ainsi,  si  elle  possède,  ou  non, 
ce  mobilier  d'une  manière  équivoque  et  précaire.  — 
Cass.,  30  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  489,  D.  p.  99. 
1.  22]  —  Sur  le  pouvoir  souverain  qui  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  le  caractère  de  la  pos- 
session invoquée  :  V.  C.  civ.  atin.,  art.  2279,  n.  51, 
73,  85. 

48.  Ainsi,  ils  décident  souverainement  que  le  mo- 
bilier se  trouvant  au  domicile  de  l'héritier  lui  ap- 
partient, alors  même  qu'il  a  été  assuré  par  le  défunt 
en  son  nom  personnel,  ce  fa't  s'expliquant  par  la  si- 
tuation gênée  où  se  trouvait  l'héritier  au  moment  où 
le  contrat  d'assurance  a  été  passé.  —  Même  arrêt. 

49.  Des  domestiques  se  trouvant,  au  décès  de  leur 
maître,  en  possession  d'une  somm.e  d'argent  avant 
appartenu  à  celui-ci,  ne  peuvent  invoquer  la  maxime 
(C  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »,  leur 
possession  n'étant  pas  exclusive,  à  titre  de  maître,  et 
étant  essentiellement  équivoque.  —  Cour  d'ass.  des 
Landes,  7  avr.  1900,  sous  Cass.  crim.,  9  août  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  59j 

.50.  Ayant  possédé  pour  autrui,  ils  ne  peuvent 
invoquer  leur  possession  comme  titre  que  s'ils  éta- 
blissent qu'ils  ont  cesse  de  détenir  pour  autrui  et 
possédé  à  un  nouveau  titre.  —  Même  arrêt. 

51.  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  y  demeurant, 
est  présumé  propriétaire  du  mobilier  qui  le  garnit 
et  dont  il  a  la  possession.  —  Cass.,  31  janv.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  .33,  D.  p.  1900.  1.  281  et  la  note 
de  M.  Poucet] 

52.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  fii  ce  mobilier  est 
saisi  par  le  créancier  d'un  tiers,  êtra  soumis  à  une 
procédure  de  distraction  ou  revendication  im])li- 
quant  pour  lui  l'obligation  d'établir  son  droit  de 
propriété,  alors  que  cette  preuve  est  réputée  faite 
aux  termes  de  l'art.  2279,  C  civ.  — ■  :\Iême  arrêt. 

63.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  mère  tu- 
trice If'gale  de  f-cs  enfants  mineurs  et  habitant  avec 
eux  dans  l'immeuble  qui  lui  appartient.  Elle  peut, 
par  conséquent,  demander  la  nullité  de  la  saisie- 
exécution  pratiquée  sur  les  meubles  qui  garnissent 


son  immeuble  h  la  requête  d'un  créancier  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Même  arrêt. 

54.  Nous  avons  vu  svprà,  n.  13  et  s.,  que  celui 
qui  allègue  un  don  manuel  n'est  pas  à  l'abri  de  la 
revendication,  si  celui  qui  revendique  les  valeurs 
trouvées  en  la  possession  du  prétendu  donataire 
prouve  la  précarité  de  la  possession  de  celui  ci. 
Certains  arrêts  ont  décidé  que  la  communauté  d'ha- 
bitation est  un  élément  susceptible  de  rendre  équi- 
voque la  possession  du  prétendu  donataire.  —  V.  C 
civ.  annoté,  art.  2279,  n.  85.  —  Adde,  Guillouard, 
t.  2,  n.  869,  p.  297. 

55.  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  sommes  d'argent  et 
valeurs  au  porteur  qui  appartenaient  au  défunt,  et 
que  sa  nièce  habitant  avec  lui  n'avait  eues  entre  les 
mains  jusqu'à  son  décès  que  pour  lui,  mais  qu'elle 
prétend  avoir  été  données  à  elle-même  manuelle- 
ment par  son  oncle  avant  sa  mort,  peuvent,  lorsque 
la  prétention  de  la  nièce  est  combattue  par  diverses 
présomptions,  être  considérées  comme  appartenant 
à  la  succession  de  l'oncle.  —  Case.,  16  janv.  1901 
[S. et  P.  1902.  1.  85] 

56.  Et  la  nièce  est  à  bon  droit  condamnée  à  les 
restituer  à  la  succession  par  les  juges  du  fond,  se 
basant  sur  des  circonstances  de  fait  qu'il  leur  ap- 
partient de  constater  et  d'apprécier  souverainement, 
sans  qu'il  y  ait  là  violation  de  l'art.  2279,  inappli- 
cable à  la  cause,  dès  lors  que  la  possession  de  la 
nièce  était  entachée  de  précarité.'  —  Même  arrêt. 

57.  V.  en  ce  sens  que  la  communauté  d'habitation 
ne  rend  pas  nécessairement  équivoque  la  possession 
du  mobilier  garnissant  l'appartement  occupé  en 
commun,  mais  n'est  qu'un  simple  élément  de  fait 
dont  l'appréciation,  au  point  de  vue  du  caractère  ju- 
ridique de  la  possession,  est  abandonné  aux  juges  du 
fond  :  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  85.  —  Adde, 
Guillouard,  t.  2,n.  869,  p.  297. 

58.  Le  propriétaire  des  immeubles  détenus  par  une 
congrégation  dissoute,  membre  lui-même  de  la  con- 
grégation, ne  peut  revendiquer  les  meubles  qui  les 
garnissent,  en  vertu  de  la  règle  :  «;  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »;  il  doit  prouver  par  des  titres 
suffisants  que  ces  meubles  lui  appartenaient  dès 
avant  son  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qu'il 
les  a  acquis  depuis,  soit  à  titre  onéreux  pour  son 
compte  ou  eu  son  nom  personnel,  soit  à  titre  gra- 
tuit dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  l^""  juill.  1901.  —  Montpellier,  18  mars 
1903  [D.  P.  1904.  2.  58] 

59.  Il  n'existe  aucune  présomption  de  propriété 
soit  en  faveur  du  mari,  soit  en  faveur  de  la  femme, 
judiciairement  séparés  de  biens,  relativement  au 
mobilier  garnissant  l'appartement  qu'ils  occupent  en 
commun  ;  et  si  la  femme  revendique  ce  mobilier 
comme  sa  propriété  personnelle,  il  lui  incombe  d'en 
rapporter  la  prouve,  qu'il  appartient,  d'ailleurs,  aux 
juges  de  déduire  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause.  —  Y.  Guillouard,  TV.  du  contr.  de  mar., 
t.  3,  p.  150,  n.  1201. 

60.  Jugé  que,  au  cas  où  des  époux  ont  été  judiciai- 
rement déclarés  séparés  de  biens,  et  que,  sei/.e  ans 
plus  tard,  une  saisie-exécution  vient  à  être  pratiquée, 
à  la  requête  d'un  créancier  du  mari,  sur  les  meubles 
garnissant  rap])arteraent  dont  la  femme  est  per- 
sonnellement locataire,  celle-ci  est  fondée  à  exer- 
cer la  revendication  des  meubles  saisis.  —  Douai, 
25  janv.  1900  [D.  P.  1900.  2.  484] 

61.  II  convient,  du  moins,  de  le  décider  ainsi, 
quand,  à  la  suite  du  jugemeak  de  séparation  de 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  XX.  —  Art.  2270. 


2585 


biens,  il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  carence 
établissant  que  le  mari,  absolument  insolvable,  ne 
possédait  pas  de  meubles,  et  que,  d'autre  part,  tan- 
dis que  l'état  de  pénurie  personnelle  du  mari  avait 
persisté,  lui  rendant  ainsi  toute  acquisition  de  meu- 
bles impossible,  la  femme,  au  contraire,  avait  re- 
cueilli, dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  un 
mobilier  relativement  important.  —  Même  arrêt. 

62.  Dans  le  cas  où  un  mari  revendique  les  bijoux 
portés  par  sa  femme,  qui  prétend  les  garder  comme 
bardes  à  son  usage  (C.civ., art.  14D2et  1566),  on  fait 
en  général  la  distinction  suivante  :  l'action  en  re- 
vendication doit  être  rejetée,  si  les  bijoux  ont  été 
donnés  à  la  femme  en  pleine  propriété, ad  utendum; 
au  contraire,  elle  doit  être  déclarée  bien  fondée, 
quand  ils  n'ont  été  donnés  que  pour  servir  de  parure 
à  la  femme,  ad  ornatum.  —  V.  de  Folleville,  Contr. 
de  mar.,  t.  1^%  n.  533  et  s.  ;  Seriziat,  Du  rég.  dotal, 
n.  265;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  23,  n.  2  et 
107;  Guillouard,  Contr.  de  mar  ,  t.  3,  n.  1423; 
Baudrj'-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
Contr.de  mar.,  2^  édit.,  t.  2,  n.  1251,  p.  611  et  s.  — 
Adde, notre  Rép. gén.alph.  du  dr.fr.,  w" Donation  en- 
tre-vif s, n.  ^1^1.  —  V.aussi,  (7.  cJf.an/eofe,  art.  1492, 
n.  5  et  s. 

63.  Jugé  que  c'est  au  mari  qui,  après  la  séparation 
de  corps  suivie  de  la  liquidation  des  droits  des  époux, 
revendique  la  propriété  de  bijoux  achetés  et  remis 
par  lui  à  sa  femme,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans 
son  intention,  ces  bijoux  n'avaient  été  livrés  à  cette 
dernière  qu'à  titre  de  simple  usage,  à  fournir  la 
preuve  que  la  possession  par  sa  femme  desdits  bi- 
joux était  entachée  de  précarité.  —  Cass.,  21  oct. 
1902  [S.  et  P.  1904.  1.  31] 

64.  Les  juges  du  fond  usent  de  leur  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  eu  se  basant,  pour  rejeter 
une  telle  demande,  sur  lesfaits  du  procès,  et  notam- 
ment sur  l'origine  des  bijoux,  sur  l'époque  de  leur 
acquisition,  sur  l'usage  auquel  ils  étaient  affectés, 
et  sur  la  situation  respective  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

65.  On  admet  généralement  que,  par  application 
de  l'art.  2279,  le  numéraire  déposé  entre  les  mains 
du  failli  ne  peut  être  revendiqué  par  le  déposant 
contre  lesvndic  de  la  faillite.  —  Bordeaux,  24févr. 
1886  [S.  88.  2.  92  ]  —  Sic,  Esnault,  Tr.  des  fail- 
lites, t.  3,  n.  631;  Laroque-Saissinel  et  Dutruc, 
Formul.  gén.  des  faillite'^,  t.  2,  n.  1590;  Alauzet, 
Comment,  du  C.  comm.,  t.  8,  n.  1821;  Boistel,  Pré- 
cis de  dr.  commerc,  n.  1001  ;  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marit., 
y'  Revendication,  n.51et52;RousseauetDefert,  Code 
des  faillites,  p.  436,  sur  l'art.  574,  n.  43;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  2<i  édit., 
t.  8,  n.  815;  de  Folleville,  De  la  revendication  des 
titres  en  mat.  de  faillite. 

66.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le 
revendiquant  parviendrait  à  établir,  non  seulement 
l'existence  en  nature,  mais  encore  l'existence  dis- 
tincte ou  l'identité  des  sommes  d'argent  ainsi  con- 
fiées au  failli  à  titre  de  dépôt.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  24  et  25,  et  irifrà, 
n.  92  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.  26. 

67.  ...  Par  exemple,  si  ces  sommes  étaient  placées 
dans  un  coffre  ou  un  sac  cacheté  et  scellé.  —  V. 
Laroque-Saibsinel  et  Dutruc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  166, 
n.  1590;  Rousseau  et  Defert,  op.otloc.cit.;  Boistel 
op.  et  loc  cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v"  cit.,  n.  51. 

68.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier,  qui  est  eu 


même  temps  directeur  d'une  Comp.  de  gaz,  eet  dé- 
claré en  état  de  faillite,  la  Comp.  ne  peut  être  ad- 
mise à  revendiquer  les  sommes  dont  le  failli  était 
détenteur,  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  pour  le 
compte  de  la  Comp.,  s'il  est  établi  que  le  failli  n'avait 
qu'une  seule  caisse  et  qu'un  seul  livre  de  caisse,  sur 
lequel  figuraient  toutes  les  opérations  d'encaisse- 
ment, sans  distinction  entre  celles  qui  étaient  faites 
pour  son  compte  et  celles  qui  étaient  effectuées  pour 
le  compte  de  la  Comp.  —  Bordeaux,  24  févr.  1886, 
précité. 

69.  La  même  solution  s'applique  à  la  revendica- 
tion de  titres  au  porteur  déposés  entre  les  mains 
d'un  failli.  Elle  ne  peut  être  utilement  exercée  con- 
tre le  syndic  qu'autant  que  le  revendiquant  établit 
avec  certitude  qu'il  en  est  le  propriétaire.  —  Cass., 
9  janv.  1888  [S.  91. 1.  54,  P.  91.  1.  122]  —  Paris, 
7  août  1886  [Journ.  des  sociétés,  1887,  p.  449]  — 
Dijon,  15  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  103] 

70.  Quant  à  la  question  de  savoir  de  quelles  cir- 
constances peut  résulter  la  preuve  de  cette  identité, 
elle  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges.  —  Dijon, 
15  juin  1889,  j  récité. 

71.  Spécialement,  lorsqu'un  bon  au  porteur  trouvé 
parmi  les  papiers  d'un  failli  et  dont  l'identité  ne 
peut  être  contestée,  porte  la  mention  que  ce  bon 
appartient  à  un  tiers,  et  que  cette  mention,  écrite 
par  le  failli,  loin  d'être  entachée  d'aucune  fraude, 
ne  contient  que  la  constatation  sincère  d'un  fait 
vrai,  ce  tiers  doit  être  considéré  comme  propriétaire 
dudit  bon,  et  il  y  a  lieu  d'accueillir  son  action  en 
revendication.  —  Cass.,  9  janv.  1888,  précité. 

72.  Décidé,  pareillement,  que  la  revendication  de 
titres  au  porteur  (dans  l'espèce,  des  titres  de  rente 
3  0/0)  trouvés  dans  le  portefeuille  d'un  agent  de 
change  failli  est  possible,  alors  même  que  ces  titres 
ne  seraient  pas  matériellement  les  mêmes  que  ceux 
déposés,  si  d'ailleurs  ces  titres  n'en  étaient  pas  moins 
les  mêmes  corps  substantiellement  identiques  aux 
titres  déposés,  par  leur  nature,  leur  valeur,  leur 
nombre  et  leur  affectation.  — Dijon,  15  juin  1899, 
précité. 

73.  Il  n'importe  que  les  numéros  des  titres  aient 
été  changés,  et  que  le  déposant  n'ait  pas  connu  ni 
approuvé  ce  changement  de  numéros.  —  Même 
arrêt. 

74.  Si  la  revente  sur  folle  enchère  a  pour  effet 
d'anéantir  ab  initio  la  première  adjudication  et  de 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au- 
paravant, et  si  les  actes  d'administration  faits  par 
le  fol  enchérisseur,  pendant  sa  possession,  peuvent 
être  valables,  il  en  est  autrement  des  actes  d'aliéna- 
tion du  fonds  ou  de  ses  accessoires.  —  V.  Cass., 
14  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  137,  et  la  note  de 
M.  Bressolles]  —  Lyon,  l«'avr.  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  174]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Le(;.  de  jjroc,  15*  édit.,  t.  2,  n.  1005;  Garsounet, 
Tr.  théor.  etprat.  de  proc,  t.  4,  p.  413,  414,  §  754, 
texte  et  notes  3  et  s. 

75.  Mais  lorsque  l'adjudicataire,  ultérieurement 
fol  enchéri,  a  vendu  des  bois  non  aménagés,  et  que 
l'acheteur  en  a  pris  possession  avant  la  poursuite  sur 
folle  enchère,  en  y  apposant  sa  marque  et  en  en 
commençant  l'exploitation,  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère  et  les  créanciers  hypothécaires  du  premier 
vendeur  n'ont  aucune  action  pour  obliger  l'achoteur 
de  ces  bois  à  les  restituer.  —  Pau,  l"  mai  1900 
[S.  et  P.  1900.  2.  240] 

p)   De   lu  bonne  foi   du  possesseur.  —   76.  La 
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maxime  :«  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  » 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  possesseur  de  bon- 
ne foi.  —  Autrement  dit,  les  acquéreurs  d'objets 
mobiliers  ne  sont  protégés  parla  règle  de  l'art.  2279, 
qu'autant  qu'aucune  circonstance  n'a  été  de  nature 
à  éveiller  leurs  soupçons  sur  la  légitimité  de  la  pos- 
session de  la  personne  qui  leur  livrait  lesdits  objets. 
—  Cass.,  3_mars  189G  [D.  p.  97.  1.  495]  —  V.  sur 
cette  question  controversée  en  doctrine  :  C.  civ. 
annoté,  art.  2279,  n.  95  et  s.  —  Achk,  Hue,  t.  14, 
n.  514  et  s.,  p.  649  et  s.;  Guillouard,  Prescripl., 
t.  2,  n.  87.S  et  s.,  p.  301  et  s.;  notre  Rép.  gén.alph. 
(lu  dr.fr.,  \°  Fossessiori.  —  V.  aussi  iiifrà,  n.  81  et  s, 

77.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  effectuant,  à  la 
caisse  syndicale  de  sa  Comp.,  un  dépôt  de  titres 
en  garantie  du  règlement  de  ses  opérations  person- 
nelles à  terme,  la  situation  de  l'agent  de  change 
déposant  était,  à  la  date  du  dépôt,  si  compromise, 
que,  même  en  admettant  qu'il  pût  exister  un  doute 
sur  laprécarité  de  sa  possession  des  titres  ainsi  reçus 
en  garantie,  le  sj'ndicat  pouvait  et  devait,  d'après 
les  constatations  souveraines  des  juges  du  fait, 
supposer  que  l'agent  de  change  n'en  était  point  pro- 
priétaire, la  chambre  syndicale  ne  saurait,  en  pa- 
leil  cas,  disposer  des  titres  dont  il  s'agit.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment 
la  benne  foi  de  l'acquéreur  doit  exister  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2279,  n.  99. 

78.  L'erreur  de  droit  est  exclusive  de  la  bonne 
foi  requise  en  matière  de  prescription.  —  V.  en  ce 
sens,  Duranton,  t.  21,  n,  388;  Troplong,  Comment. 
sur  le  tit.  de  la  prescript.,  t.  2,  n.  926;  Leroux  de 
Bretagne,  Tr.  de  la  prescript,  t.  2,  n.  917.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  383,  §  218,  texte  et  note 
29;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  413.  — 
Sur  l'erreur  de  droit  considérée,  par  extension, 
comme  constitutive  de  la  bonne  foi  de  la  posses- 
sion :  V.  C,  civ.  annoté,  art.  550,  n.  9  et  10,  73; 
art.  789,  n.  51;  art.  2265,  n.  25. 

79.  En  conséquence,  le  capitaine  d'un  navire 
étant  sans  droit  pour  consentir  la  vente  des  mar- 
chandises restées  à  bord  après  l'échouement,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait  qu'il  aurait  pu  en  opérer 
le  sauvetage,  s'il  l'avait  énergiquement  voulu,  et 
qa'ainsi  il  n'y  avait  pas  nécessité  pressante  de  ven- 
dre, il  s'ensuit  que  l'acheteur  ne  saurait  exciper  de 
sa  bonne  foi  pour  faire  considérer  comme  valable  à 
son  égard  la  vente  de  ces  marchandises,  nul  n'étant 
censé  ignorer  la  loi.  —  Cass.,  14  août  1882  [S.  85. 
1.  246,^  P.  85.  1.  618] 

E.  Entre  quelles  p)er8onnes  est  applicable  la  règle: 
En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  —  80.  Il 
paraît  définitivement  admis  aujourd'hui,  en  doctrine 
et  en  juris-pradence,  que  le  créancier  gagiste  de  bonne 
foi,  lorsque  d'ailleurs  le  gage  a  été  régulièrement 
constitué,  peut,  comme  l'acquéreur,  opposer  à  la 
revendication  du  tiers  qui  se  prétend  propriétaire 
des  choses  données  en  gage  par  le  débiteur,  la 
règle  :  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  3).  —  Cass.,  12  mars  1888  [S.  88.  1.  264, 
P.  88.  1.  632];  6  juill.  1891  [S  et  P.  95.  1.  403]; 
2  mars  1892  [7i/W.]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279, 
n.  109  et  s.  —  Comp.,  toutefois,  la  note  (col.  1'") 
de  M.  Ti.ssier,  f-ousCass.,  11  mai  1898  [S.  et  I'.  98. 
1.  481];  Hue,  t.  14,  n.  509,  p.  644  et  645.  — 
V.  enfin  sur  1  inapplicabilité  au  créancier  gagiste  de 
la  dinponition  restrictive  de  l'art.  2280  :  /w/m, 
art.  2280,  n.  3  et  s. 

81.  Jugé,  dans  le  même  sens,   que  la  règle  de 


l'art.  2279,  C.  civ.,  portant  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  peut  être  invoquée  par  le 
créancier  gagiste  qui  a  reçu  en  gage,  de  bonne  foi,, 
des  objets  mobiliers.  —  Cass.,  25  mars  1901  [S.  et 
P.  1901.  1.  305] 

82.  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier 
cette  bonne  foi,  qui  est  toujoursprésumée. —  Même 
arrêt. 

83.  Le  mandataire  qui  a  reçu  mandat  d'échanger 
des  actions  au  porteur  anciennes  contre  des  actions 
nouvelles  et  auquel  a  été  remis  un  récépissé  pro- 
visoire des  titres  estun  détenteur  à  titre  précaire.  Par 
suite,  son  créancier  auquel  le  récépissé  provisoire  a 
été  remis  en  gage  ne  peut  en  acquérir  la  possession 
utile,  ni  se  prévaloir  de  la  règle  de  l'art.  2279,  s'il 
a  connu  les  conditions  dans  lesquelles  le  récépissé 
provisoire  était  détenu  par  l'auteur  de  l'engage- 
ment. —  Paris,  15  juin  1897  [D.  P.  99.  2.  153  et  la 
note  de  M.  Ambroise  Colin] 

84.  C'est  seulement  contre  la  revendication  des 
tiers  que  la  présomj'tion  «  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »  protège  le  possesseur  de 
meubles,  mais  non  contre  l'action  de  celui  qui  a  été 
lui-même  partie  à  l'acte  sur  lequel  se  fonde  la  pos- 
session, ou  qui  allègue  y  avoir  été  partie.  —  Alger, 
23déc.  1895  [D.  p.  97.  2.  453] 

85.  Les  étrangers  peuvent,  comme  les  nationaux, 
se  prévaloir,  sur  le  territoire  français,  de  la  règle  de 
l'art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  ».  — Trib  civ.  de  la  Seine,  21  déc.  1895,  sous 
Cass.,14juinl899[D.p.  1900.1.46]  — Cass.,  14  juin 
1899  (sol.  impl.)    [Ibid.] 

§  2.  De  larevendication  des  choses  perdues 
ou  volées. 

A.  Généralités.  —  86.  Le  dépositaire,  ayant,  en 
cette  qualité,  la  responsabilité  de  garder  les  objets 
qui  lui  ont  été  confiés  par  leur  propriétaire,  peut, 
à  ce  titre,  exercer  l'action  en  revendication  de 
l'art.  2279,  §  2,  C.  civ.  -  Trib.  civ.  de  Hazebrouck, 
15  mars  1901  [D.  p.  1902.  2.  11] 

87.  Ainsi  en  est-il  d'une  Comp.  de  chemin  de  fer 
à  qui  des  bicyclettes  avaient  été  remises  pour  être 
transportées,  et  qui  ont  été  dérobées  par  l'un  de  ses 
préposés.  —  Même  jugement. 

88.  L'art.  2279,  C.  civ.,  doit  être  interprété  limi- 
tativement.  —  Hue,  t.  14,  n.  517,  p.  654  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  834,  p.  269. 

89.  Et  notre  article  ne  visant  que  le  cas  de  perte 
et  celui  de  vol,  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu 
quand  le  détournement  a  été  opéré  par  l'usage  d'un 
faux.  —  Chambéry,  20  mars  1894  [D.  p.  95.  2. 
342] 

90.  De  même,  le  propriétaire,  qui  a  été  dépouillé 
d'objets  mobiliers  ]  ar  un  abus  de  confiance,  ne  peut 
les  revendiquer  contre  un  tiers  détenteur  (un  créan- 
cier gagiste)  qu'à  la  charge  de  prouver  que  celui-ci 
les  a  reçus  d'une  personne  qu'il  savait  n'avoir  jjas 
qualité  pour  en  dis])0ser.  —  Cass.,  16  mai  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  86,  D.  p.  99.  1.  372]  —Sic,  Hue, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  835,  p.  270.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2279,  n.   126  et  s. 

91.  Mais  constitue,  non  un  abus  de  confiance,  au- 
quel ne  seraient  pas  applicables  les  prescriptions  de 
l'art.  2279,  §  2,  C.  civ.,  mais  un  vol,  le  détourne- 
ment de  titres  au  porteur,  soustraits  par  un  fils  dans 
une  pièce  de  l'appartement  de  sa  mère,  où  il  n'habi- 
tait pas  lui-même,  et  alors  que  sa  mère  ne  lui  avait 
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confié  ni  La  garde  de  la  pièce  où  les  valeurs  ont  été 
enlevées,  ni  les  titres  eux-mêmes,  ni  le  meuble  où 
ils  étaient  enfermés,  ni  la  clef  de  ce  meuble. — 
Paris,  3  déc.  1902  [S.  et  P.  1904.  2.  289] 

92.  Si,  en  principe,  le  droit  de  revendication  or- 
ganisé par  les  art.  574  et  s.,  C.  comm.,  ne  peut 
s'exercer  que  sur  des  corps  certains,  et,  par  suite, 
n'est  pas  applicable  à  des  espèces  monnayées  et  à 
des  billets  de  banque,  il  en  est  autrement  lorsque 
les  espèces  ou  billets  remis  au  failli  avec  une  desti- 
nation spéciale,  ou  entrés  en  sa  possession  à  l'aide 
d'une  fraude,  et  saisis  sur  lui  au  moment  de  son  ar- 
restation, peuvent  être  individualisés  et  sont  bien 
exactement  ceux-là  mêmes  qu'il  a  reçus  ou  dont  il  a 
réussi  à  s'emparer.  —  Cass.,  7  juilL  1898  [S.  et 
P.  1900.'  1.  205]  —  V.  sur  la  nécessité  de  la  preuve 
de  l'identité,  suprà,  n.  66  et  s. 

93.  Dans  ces  deux  cas,  les  choses  revendiquées, 
n'ayant  jamais  appartenu  légitimement  au  failli, 
n'ont  pu  devenir  la  propriété  de  la  masse.  —  Même 
arrêt. 

94.  Et  le  syndic  exciperait  à  tort,  au  nom  de  la 
masse,  du  bénéfice  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  j  our  re- 
pousser l'action  en  restitution,  le  bénéfice  de  l'art. 
2279  n'existant  qu'au  profit  de  celui  qui  justifie  d'une 
possession  non  équivoque  et  de  bonne  foi.  --  Même 
arrêt.  —  'V.  sujmi,  n.  4G  et  s.;  65  et  s.;  76  et  s. 

95.  Au  cas  où  un  garçon  de  recettes  a  encaissé, 
dans  sa  tournée,  un  excédent  dont  il  est  impossible 
de  trouver  la  provenance,  il  en  devient  propriétaire 
en  vertu  de  l'art.  2279;  mais  la  maison  de  banque, 
responsable  en  cas  de  réclamation,  peut  exiger  que 
la  somme  soit  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
tion. —  V.  suprà,  art.  717,  n.  10  et  s. 

96.  La  prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art,  " 
2279,   §  2,  court  même  contre  le  propriétaire  mi- 
neur ou  interdit.  —  Hue,  t.  14,  n.   517,  p.   655; 
Guillouard,  t;  2,  n.  844,  p.  276;  Buchère,  Valeurs 
mobilières^  n.  1096. 

B.  Exjjosé  de  la  loi  du  15  juin  1872,  modifiée  par 
celle  du  S  févr.  1902.  —  97.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2279,  n.  151  et  s.  —  'V.  aussi  art.  2280,  n.  3 
et  s.,  et  itifrà,  art.  2280,  n.  19  et  s.  —  Adde,  Guil- 
louard, Prescript.,  t.  2,  n.  882-1  et  s.,  p.  316  et  s.; 
n.  1019  et  s.,  p.  445  et  s.;  Hue,  t.  14,  n.  522  et  s., 
p.  659  et  8. 

98.  La  loi  de  1872  s'applique  aux  valeurs  non 
cotées  au  marché  officiel  aussi  bien  qu'aux  valeurs 
cotées.  —  Hue,  t.  14,  n.  524,  p.  662;  Guillouard, 
t.  2,  n.  954,  p.  387  et  388. 

99.  Mais  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  titrt-8  ne  produisant  ni  intérêts  ni  dividendes, 
par  ce  motif  que  ces  titres  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  mise  en  demeure  exigée  par  la  loi,  con;me 
condition  des  mesures  qu'elle  autorise.  —  Trib.  de 
la  Seine,  18  mai  1898  [Journ.  Le  Droit,  31  août  1898] 
—  Conlrù,  Hue,  t.  14,  lac.  cit.,  et  n.  526,  p.  665. 

100.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  billets 
de  banque,  ni  aux  rentes  sur  l'Etat  français  (art.  16, 
§  ^',  L.  15  juin  1872).  —  Guillouard,  t.  2,  n.  955 
et  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  les  Etats 
étrangers,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  161,  et 
infrà,  n.  114. 

101.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  s'applique  aux  billets  de  loterie.  —  V.  dans  le 
sensde  l'affirmative  :  Wahl,  Tr.  destitres  auporteur, 
t.  2,  n.  12^9;  Hue,  loc.cit.  —  Coiitrà,  Guillouard, 
t.  2,  n.  961  ;  Jaham-Deeriveaux,  n.  35. 


102.  On  décidait,  dans  un  premier  système,  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juin  1872,  la  négocia- 
tion, après  laquelle  la  publication  de  l'opposition 
faite  au  syndicat  des  agents  de  change  par  le  pro- 
priétaire de  titres  au  porteur  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  efficacement,  était  la  livraison  des  titres.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  173.  —  V".  égal., 
Paris,  16  juin  1899  [Eec.  Gaz.  des  Trib.,  1900, 
1"  sem.,  2.  45]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  août  1898 
[Journ.  La  Loi,  26  oct.  1898];  3  févr.  1900  [Gaz. 
du  Pal,  1900.  l.  584];  5  mai  1900  [Journ.  Le 
Droit,  19  juill.  1900]  —  Sic,  Hue,  t.  14,  n.  531, 
p.  669  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  990,  p.  416. 

103.  D  après  une  seconde  opinion,  l'inscription 
sur  les  registres  de  l'agent  de  change  vendeur,  mais 
suivie  d'une  négociation  in  génère,  sans  spécification, 
constituait  la  négociation  an  sens  de  la  loi.  —  Trib. 
de  la  Seine,  27  juill.  1897  [Journ.  Le  Droit,  4  janv. 
1898]  ;  16  févr.  1898  [Journ.  Le  Droit,  V  avr. 
1898] 

104.  Enfin,  on  décidait, dans  un  troisième  système, 
que  la  négociation  ou  transmission  de  titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés  et  vendus  en  Bourse  ne  devait 
être  réputée  postérieure  à  la  publication  de  l'oppo- 
sition, au  sens  des  art.  12  et  14  de  la  loi  du  15  juin 
1872,  et  ne  se  trouvait  ainsi  sans  effet  au  regard 
de  l'opposant,  que  si  la  spécialisation  des  titres,  ré- 
sultant de  l'inscription  de  leurs  numéros  sur  le  re- 
gistre de  l'agent  de  change  chargé  de  la  vente,  au 
nom  de  ses  confrère  ou  client  acheteur,  n'avait  pas 
été  faite.  —  Paris,  3  déc.  1902  [S.  et  P.  l'J04.  2. 
289  et  la  note  de  M.  Alb.  Wahl,  D.  p.  1904.  2.  418] 
—  Trib.  de  Sens,  24  févr.  1898  [Rec.  Gaz.  des  Trib., 
1898,  2«  sem.,  2.  79]  —  Trib.  de  la  Seine,  28  févr. 
1899  [Journ.  La  Loi,  22  juin  1899;  Rec.  Gaz.  des 
Trib.,  1899,  2«  sem.,  2.  81]  ;  24  mars  1899  [Rec. 
Gaz.des  Trib.,  1899,  2» sera.,  2.  83]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3*  édit.,  t.  2,  n.  638, 
p.  477.  —  Comp.  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  comm., 
3«  édit.,  n.  915. 

105.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  titres  au 
porteur,  dépossédé  par  un  vol,  pouvait  revendiquer 
ces  titres  (même  entre  les  mains  d'un  tiers  posses- 
seur de  bonne  foi),  dès  lors  que  son  opposition  avait 
été  insérée  au  Bulletin  officiel  antérieurement  à 
cette  spécification.  —  Paris,  3  déc.  1902,  précité. 

106.  Il  en  était  ainsi  surtout  si  les  titres  étaient 
des  titres  étrangers  non  timbrés,  et  dont  la  transmis- 
sion ne  pouvait,  par  suite,  régulièrement  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  13 
mai  1863,  avant  qu'ils  eussent  acquitté  le  droit  de 
timbre.  —Paris,  3  déc.  1902,  précité. 

107.  La  loi  du  8  février  1902  (en  note  sous  notre 
article)  a  tranché  la  controverse  relative  au  sens 
du  mot  négociation.  La  loi  de  1902  place  la  négocia- 
tion en  même  temps  à  deux  époques.  Le  propriétaire 
dépossédé  ne  peut  plus,  avec  une  efficacité  complote, 
faire  opposition  après  l'inscription  sur  les  livres  de 
l'agent  de  change  du  vendeur  des  numéros  des 
titres  livrés  à  cet  agent  de  change,  maie  il  garde, 
jusqu'à  la  livraison  ou  l'attribution  des  titres  à  l'a- 
cheteur, le  droit  de  faire  une  opposition  lui  per- 
mettant de  reprendre  ses  titres  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix,  conformément  à  l'art.  2280, 
C.  civ.  L'art.  13,  al.  3  et  4,  s'exprime  ainsi  :  «  La 
négociation  qui  rond  sans  efïet  toute  publication  pos- 
térieure de  l'opposition  sera  réputée  accomplie  dès 
le  moment  où  aura  été  opérée,  sur  lee  livres  des  agents 
de  change,  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus 
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pour  compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui.  — 
Si  la  publication,  bien  que  postérieure  à  cette  in- 
scription, survient  avant  la  livraison  oul'attribution 
au  donneur  d'ordft,ou  à  l'agent  de  change  acheteur, 
l'opposant  pourra,  sur  la  demande  do  mainlevée 
formée  par  l'agent  de  change  ou  par  tout  autre  ayant 
droit,  réclamer  les  titres  contre  remboursement  du 
prix,  par  application  de  l'art.  2280,  (J.  civ.  ». 

108.  Jugé  que  la  loi  du  8  février  1902,  d'après 
laquelle  la  négociation  des  titres  au  porteur  est 
réputée  accomplie  dès  le  moment  où  est  opérée,  sur 
les  livres  de  l'agent  de  change,  l'inscription  des  nu- 
méros dos  titres  vendus  pour  compte  du  donneur 
d'ordre,  n'a  pas  un  caractèreintorprétatif,  et  ne  sau- 
rait, par  suite,  avoir  un  etïet  rétroactif,  permettant 
d'en  appliquer  les  dispositions  à  des  faits  antérieurs 
à  sa  promulgation.  —  Paris,  3  déc.  1902,  précité.  — 
Comp.  sur  la  question  de  rétroactivité  de  la  loi  de 
1902,  A.  Wahl,  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

109.  En  effet,  si  cette  loi,  par  son  art.  13,  §  3, 
a  mis  fin  aux  controverses  qui  s'étaient  élevées  sur 
le  sens  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juin  1872,  en 
créant  une  présomption  légale  toute  nouvelle,  elle 
n'a  pasdonné  l'interprétation  de  cet  article.  —  Même 
arrêt. 

110.  De  plus,  la  loi  de  1902  exige  que  le  proprié- 
taire dépossédé  fasse  tout  d'abord  opposition  au 
syndicat  des  agents  de  change  en  remettant  le  coût 
de  la  publication  au  Bulletin  pour  un  an.  C'est  seu- 
lement après  cette  opposition  qu'il  doit  en  signifier 
une  autre  à  l'établissement  débiteur. 

111.  En  outre  la  loi  de  1902  apporte  diverses  mo- 
difications relatives  à  la  radiation  des  oppositions 
(art.  11,  §  4),  à  la  mainlevée  des  oppositions  (art. 
17  et  18)  et  aux  mesures  de  publicité  prescrites  en 
cas  de  délivrance  des  duplicata.  —  V.  Guillouard, 
t.  2,  n.  1019-11  et  s. 

112.  Enfin,  dans  les  art.  3  et  13,  la  loi  nouvelle 
tranche  une  controverse  qui  s'était  élevée  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1872  sur  le  point  de  savoir  dans 
quels  cas  il  y  a  contradictioti  aux  droits  de  l'oppo- 
sant, de  nature  à  suspendre  les  avantages  accordés 
par  la  loi  à  celai-ci.  —  V.  Guillouard,  t.  2, 
n.  1019-V. 


113.  Il  a  été  jugé  que  les  obligations  imposées 
par  l'art.  10  de  la  loi  de  1872  à  l'établissement 
débiteur  en  cas  d'opposition  à  payement  ne  con- 
cernent pas  les  agents  de  change,  qui,  dès  lors,  n'y 
sont  pas  soumis.  Ils  n'ont  qu'une  obligation,  celle 
de  ne  pas  prêter  leur  ministère  à  la  négociation  du 
titre  frappé  d'opposition.  —  Trib.  de  la  Seine,  28 
févr.  1899  [Gaz.  des  Trih.,  7  juin  1899]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  643;  Wahl,  t.  2, 
n.  1058;  JaliamDesriveaux,  n.  25;  Hue,  t.  14, 
n.  529,  p.  668.  —  Coutrà,  Guillouard,  t.  2,  n.  988, 
p.  414.  —  ...  Sauf  le  droitdes propriétaires  défaire 
pratiquer  des  oppositions,  non  seulement  entré  les 
mains  de  l'établissement  débiteur,  mais  aussi  entre 
les  mains  des  intermédiaires,  ce  qui  obligerait 
ceux-ci  à  ne  passe  dessaisir  de?  titres.  —  Hue,  Zoc.  cit. 

114.  Les  titres  étrangers  sont  soumis  à  la  loi  de 
1872  et  de  1902  lorsqu'ils  sont  négociés  en  France. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  159  et  s.  —  Âdde, 
Trib.  de  la  Seine,  15  juill.  1885  [Journ.  La  Loi, 
10  sept.  1885]  —  Lyon,  8  août  1885  [Journ.  La  Loi, 
17nov.  1885]  — Trib.  de comm.  de  Marseille, 30  juin 
1886  [Rec.  de  Marseille,  1886,  p.  204]  —  Aix,  15 
mars  1887  [i2ec.  de  Marseille,  1887,  p.  "lb\\  Journ. 
du  dr.intern.privé,  1889,  p.  689]  — Trib.  de  la  Seine, 
3  juin  1890  [Gaz.  du  Pal.,  1890.  2.  20];  10  janv. 
1893  [Gaz.  des  Trib.,  18  avr.  1893];  20  mars  1894 
(Gaz.  du  Pal,  1894.  1.  412]  —  Crépon,  Tr.de  la 
négoc.  des  effets  publics  et  autres,  2''  édit.,  n.  153 
et  s.;  Buchère,  Tr.  des  val.  moh.,2'^  éd.,  n.  947 
et  s.;  Deloison,  Tr.  des  val.  mob,  et  des  opér.  de 
bourse,  n.  697;  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1587  et  s.; 
LyonCaen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  u.  653;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  968,  p.  398. 

115.  Au  surplus,  les  lois  de  1872  et  de  1902  peu- 
vent être  invoquées  aussi  bien  par  des  étrangers 
qui  négocient  en  France  des  titres  français  que  par 
des  nationaux,  et  peuvent  leur  être  opposées,  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  934,  p.  396;  Aubryet  Rau,  t.  2, 
§  183  bis,  texte  et  note  36,  p.  173-174;  Le  Gost, 
Des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1295;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.de  dr.  comm.,  t.  2, n.  646.  —  Contra, 
Moret  et  Desrues,  Des  titres  au  porteur,  p.  56.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  166. 


Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  cho- 
ses pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
po.ssesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

{L.  11  juill.  1892).  —  Le  bailleur  qui  revendique,  en  vertu  de  l'art.  2102,  les  meu- 
bles déplacés  sans  son  consentement  et  qui  ont  été  achetés  dans  les  mêmes  conditions, 
doit  également  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont  cotité. 


INDBX  ALPHAB]iTIQUB. 


Animaux,  8. 

Avances,  C,  U. 

Bail  il  terme,  13. 

EesUaux,  13. 

Blcyclfit*.  2. 

Chemin  de  fer,  2. 

CljoJ€»  perdaes,  9  et  t. 

Cbusf»  rolées,  9  et  g. 

Coiutagnie  de  cbemin  de  1er, 

2, 
Cougerratlon   de  la   chose,  7 

et  8. 


Créancier  gagiste,  3  et  s. 
Domaine  public,  12. 
P^tubllsBoment  financier,  6,   11. 
Foires  et  marchés,  13. 
Frais,  7  et  8. 
Gage,  3  et  s. 
Homme  d'équipe,  2. 
Indemnité,  12. 
Manuscrit,  12. 
Opposition,  9. 
Perte,  9  et  s. 
Plus-value,  7. 


Preuve,  1. 

Recours  en  garantie,  10. 

Remboursement,  4,  6  et  s.,  10, 

12  et  13. 
Reaponsabilité,  10. 


Revendication,  3  et  b. 
Subrogation,  10. 
Titres  au  porteur,  9  et  s. 
Valeurs  mobilières,  0  et  s. 
Vol,  9  et  s. 


1.  Pour  obtenir  le  remboursement  du  prix  de  la 
chose  revendiquée,  le  possesseur  qui  prétend  l'avoir 
achetée  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles 
doit  en  rapporter  la  preuve.  —  Trib.  civ.  de  Haze- 
brouck,  15  mars  1901  [D.  p.  1902.  2.  11] 
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2.  On  ne  saurait  considérer  comme  marchand 
Tendant  publiquement  et  habituellement  des  bicj-- 
clettes,  un  homme  d'équipe  d'une  Comp.  de  che- 
min de  fer  qui  avait  vendu  à  différentes  reprises  des 
bicyclettes  volées  par  lui.  —  Même  jugement. 

3.  Si  le  créancier  gagiste  est  fondé  à  invoquer  la 
maxime  :  «  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  »,  pour  repousser  l'action  en  revendication 
dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  l'objet  qui 
lui  a  c,té  donné  en  gage  (V.  suprà,  art.  227'J,  n.  80 
et  s.),  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsque  le 
revendiquant  prouve  que  cet  objet  a  été  perdu  par 
lui  ou  a  été  frauduleusement  soustrait  à  son  pré- 
judice. —  Paris,  10  août  1894,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  11  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  481]  —  Sic, 
Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Xantlss.,  priv. 
el  hyp.,  t.  P"",  n.  31  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  dr.  comm.,  3'  édit.,  t  3,  n.  291  ;  Hue,  t.  14, 
n.  509,  p.  645.  —  V.  toutefois,  C.  civ.  annoté, 
ait.  2102,  n.  132  et  s.  ;art.  2280,  n.  1,  in  fine;  et 
la  note  de  M.  Tissier,  sous  Cass.,  11  mai  1898  [S. 
et  P.,  loc.  cit.]  ;  Guillouard,  t.  2."  n.  881,  p.  312. 

4.  Au  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  créancier  gagiste 
est  tenu  à  restitution,  sans  pouvoir  exiger  du  deman- 
deur en  revendication  le  payement  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  constitué,  les 
expressions  restrictives  dont  le  législateur  s'est 
servi  dans  la  rédaction  de  l'art.  2280  ne  permettant 
pas  d'étendre  à  ce  créancier  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  ledit  article.  —  Même  arrêt. 

5.  La  Cour  de  cassation,  qui  n'avait  point  encore 
été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  l'a  ré- 
solue dans  le  même  sens,  en  décidant  que  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  2280,  C.  civ.,  laquelle, 
dans  les  termes  mêmes  de  cet  article,  est  restreinte 
à  l'acheteur,  ne  peut,  dès  lors,  être  étendue  au  créan- 
cier gagiste.  —  Cass.,  11  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
481] 

6.  En  conséquence,  le  propriétaire  des  titres  volés 
et  déposés  par  le  voleur  dans  un  établissement 
financier  en  garantie  d'avances  à  lui  faites  par  cet 
établissement,  peut  les  revendiquer  sans  être  tenu 
au  remboursement  de  ces  avances.  —  Même  arrêt. 

7.  Que  le  revendiquant  ait,  ou  non,  à  rembourser 
au  possesseur  le  prix  de  son  acquisition,  il  a  toujours 
à  lui  tenir  compte  des  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose  et  de  celles  qui  en  ont  aug- 
menté la  valeur,  nul  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui.  —    Guillouard,  t.  2,  n.  856. 

8.  ...  A  moins  cependant  que  les  dépenses  aient  été 
compensées  par  l'utilité  retirée  de  la  chose;  telle  que 
la  nourriture  d'un  animal  dont  le  possesseur  a  tiré 
profit.  -  Besançon,  12  mai  1873  [D.  p.  73.  2.  147] 
—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  La  loi  de  1872  (en  note  au  C.  civ.  ann.  sous 
l'art.  2279)  ainsi  que  celle  de  1902  (en  note  sous 


l'art.  2279,  auprà)  n'ont  pas  supprimé  les  droits 
qu(3  le  propriétaire  tient  des  art.  2279  et  2280. 
Elles  lui  ont  seulement  donné  des  garanties  nou- 
velles..En  cas  de  vol,  l'art.  2279,  C.  civ.,  d'après 
lequel  l'action  en  revendication  du  proi)riétaire  dé- 
possédé dure  trois  ans,  reste  applicable  malgré  ' 
l'absence  d'opposition,  ou  malgré  que  l'opposi- 
tion soit  tardive;  car  l'art.  14  de  la  loi  de  1872 
dispose  expressément  qu'  «  à  l'égard  des  négocia- 
tions ou  transmissions  de  titres  antérieures  à  la 
publication  de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux 
dispositions  des  art.  2279  et  2280,  C.  civ.  »  — 
V.  C.  civ.  ann.,  art.  2279,  n.  151  et  s.  —  Adde, 
Guillouard,  t.  2,  n.   982  et  s.,  p.  408  et  s. 

10.  Le  propriétaire  d'un  titre  au  porteur  perdu  ou 
volé,  qui  n'a  réussi  dans  sa  revendication  contre  le 
détenteur  qu'en  lui  remboursant  le  jirix  de  son  ac- 
quisition, dans  les  termes  de  l'art.  2280,  C.  civ.,  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  au  recours  en  garantie 
que  l'art.  2279,  C.  civ.,  accorde  au  détenteur  dépos- 
sédé d'un  objet  mobilier  perdu  ou  volé,  contre  ce- 
lui duquel  il  le  tient,  pour  réclamer  à  un  détenteur 
intermédiaire  le  montant  du  remboursement  qu'il  a 
dû  faire  pour  rentrer  en  pussession  du  titre  au  por- 
teur; il  i)eut  seulement  agir  en  responsabilité,  dans 
les  termes  de  l'art.  1382,  contre  le  détenteur  inter- 
médiaire, si  celui-ci  a  commis  une  faute  —  Lyon, 
7  nov.  1885  [S.  88.  2.  228,  P.  88. 1.  1222] 

11.  Sur  1  inapplicabilité  de  l'art.  2280  au  cas  où 
des  titres  perdus  ou  volés  ont  été  déposés  par  le 
voleur  dans  un  établissement  financier,  en  garantie 
d  avances  à  lui  faites  par  cet  établissement  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2280,  n.  1,  etsw^-à,  n.  6. 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  détenteur  de 
bonne  foi  d'un  objet  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic (national,  départemental  ou  communal),  spé- 
cialement, d'anciensmanuscrits  ayant  appartenu  à  un 
établissement  religieux  supprimé  pendant  la  Révo- 
lution et  qui  aurait  dû  être  déposé  dans  un  dépôt 
public,  par  application  des  lois  des  5  novembre 
1790,  7  messidor  an  II  et  5  brumaire  an  V,  a  droit 
à  une  indemnité  lorsqu'il  se  trouve  dépossédé  desdits 
objets  par  suite  de  la  revendication  exercée  contre 
lui  par  l'Etat  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2280,  n.  23 
et  s.,  et  suprà,  art.  2279,  n.  43  et  s. 

13.  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  2280,  C.  civ.,  au 
bailleur  d'un  bien  rural,  qui  peut  revendiquer,  con- 
tre tout  tiers  détenteur,  les  bestiaux  garnissant  sa 
ferme,  alors  même  que  ces  bestiaux  auraient  été 
achetés  par  le  tiers  dans  une  foire,  un  marché,  une 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  cho- 
ses pareilles,  et  ce,  sans  être  tenu  de  rembourser  à 
l'acheteur  de  bonne  foi  le  ])rix  de  son  acquisition  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  131,  et  la  note  de 
M.  Mevnial.sous  Cass.,  SOoct.  1888  [S.  89.  1.  321, 
P.  89.  1.775] 


Art.  2281-  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication  du  présent 
titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 
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